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SUPPLÉMENT 


AU 


RÉPERTOIRE  MÉTHODIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTRINE 

ET  DE  JURISPRUDENCE 


Art. 

§ 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  1.  Le  législateur 
de  1807  n'avait  prévu  que  la  IetU«  de  change  et  le  billet  à 
ordre;  à  ces  deux  titres  négociables  le  Répertoire  a  dû 
ajouter,  dans  le  silence  du  code  de  commerce,  le  mandat, 
le  billet  de  chanse,  le  billet  &  domicile,  le  billet  au  porteur, 
le  billet  en  marchandises.  De  plus,  le  législateur  lui-môme  a 
réglementé,  en  dehors  des  valeurs  qui  viennent  d'fitre 
énumérées,  deux  effets  de  commerce  que  Tusage  avait  intro- 
duits, le  chèque  et  le  récépissé-warrant.  Leur  importance  a 
exigé,  dans  le  Rbpertoire,  une  étude  spéciale  ;  on  les  trou- 
vera réunis  sous  le  mot  Warranta  et  etôgu». 

BlvWub 

CHâP.        -  Htotarign»  ;  Mglrttloii  ;  P«oit  oompMr*  (b*  «)■ 

CSUP.  a.  ~  Ba  la  lettre  de  ohangs  at  da  bUlM  à  ordre  (tf  iDj. 

Skt.   1.  —  Du  contrat  de  change  (n^  10). 
Sk*.  2.  —  De  la  forme  de  la  lettre  de  change  et  de  celle  du 
billet  à  ordre  in«  14). 

—  De  la  forme  de  la  lettre  de  change  (n»  14). 

—  Nécessité  de  la  remise  d'un  lieu  à  un  autre  16). 

—  Date  de  la  lettre  de  change  (n^  21). 
~  Enonciatïon  de  la  somme  à  payer  (n**  24). 
-  Mention  du  nom  de  celui  qui  doit  paver  (n*  35). 

—  Indication  tds  l'époque  et  du  lieu  au  pavemeDt 

—  Erâresuon  de  la  valeur  fournie  (n"  31^ 

—  De  Tordre  que  doit  contenir  la  leUre  de  change 
in»  42). 

—  Mention  du  nombre  d'exemplaires  tirés  (n«  48). 
Cas  où  la  lettre  de  change  est  payable  au  domi- 
cile d'un  tiers  et  où  elle  est  tirée  par  ordre  et 
pour  le  compte  d'un  tiers  (n»  46). 

§  10.  —  Supposition  de  nom,  de  qualité,  de  domIcOe,  de 

lieu,  etc.  (a'  47). 
§  11.  —  Des  énonciations  facultatives  que  peut  contenir 

une  lettre  dé  changt  ln°  53). 
S  13.  —  Des  personnes  qui  ne  peuvent  faire  ou  signer  des 
lettres  de  change  {d«  84). 

Ait.  s.  —  De  la  forme  do  mllet  ft  ordre  (n»  60). 

Skt.   3.  —  De  la  provision  (d»  72}. 

Art.   J.  — -  De  la  provision  dans  l'mtérét  du  tireur  (n<*  73). 

An.  2.  —  De  la  provision  dans  l'intérêt  du  tiré  (n«  96). 

Ait.  3.  —  De  ia  provision  dans  l'intérêt  du  porteur  (a*  iOS). 

SwT.   4.  —  De  l'acceptation  (n'103). 

Abt.  1.  ~  Des  obligations  du  tireur  et  des  endosseurs,  rela- 
tivement k  l'acceptation  (n"  103). 

Ajit.  9.  —  Des  droits  et  des  obligaiions  du  porteur  relative- 
ment à  l'acceptation  (n»  106). 

Avr.  3.  —  ObligatiODS  du  tiré  quant  à  l'acceptation  ^n*  109).  | 

SurpL.  AU  Htp.  —  Tous  VIL 


Art.  4. 

Abt.  5. 

Art.  6. 

Airr.  7. 

Bbct.  5. 

SaCT.  6. 

Abt.  1. 

1  2- 

§  3. 

A«T.  2.  - 

§  i. - 

§  2.  - 

Abt.  3.  - 

§  1. - 

§  S.  - 

SiCT.  7.  — 

Seot.  s.  — 

SiCT.  9.  — 

Aw.  1.  - 

AbtI  i.  - 

Abt.  3.  — 

Abt.  4.  — 

Abt.  5.  - 

SacT.  10.  — 

Abt,  1.  — 

Abt.  2.  — 

Abt.  3.  — 

Abt.  t.  — 


Abt.  5.  - 

Sbct.  11.  — 
Art.  1.  - 
Art.  2.  - 
Art.  3.  — 
Art.  -4.  — 
Airr.  5.  — 
Sbct.  12. 
Sscr.  13. 


—  Cbnr.lneitt  l'acceptation  doit  être  donnée  (n»  114). 

—  Des.  fîflëâ  do  raccràtation  (n*  129). 

—  Du  refuff  d'ïceéptation  et  de  ses  suites  Od*»  133). 

—  De  racce(nat;i9n.  patv  intervention  (o"  135). 

—  De  l'échéance- (d»;'*39),-- 

—  De  reod08sement<B».i4tf),-- 

—  De  l'endossement  régididr^o  (63). 

—  Formes  de  l'endossemerît  pî»  ,fi3)/  , 

—  Epoque  à  laquelle  l'endosseraenVpciA  être  donné 
■    (n«  158). 

~  Effets  de  l'endossement  régulier  (n<*  (63). 

—  De  l'endossement  irrégulier  (n°  173).  ' .  .  •  • 

—  Personnes  qu  ipeuvent  se  prévaloir  de  l'irrdKU- 
larité  (n*  173). 

—  Effets  de  l'endossement  irrégulier  (o?  tT4). 

—  De  l'endossement  en  blanc  (n»  185). 

—  Personnes  qui  peuvent  se  prévalov  de  l'endoMe* 
ment  en  manc  {w  186). 

—  EffelB  de  l'endossement  en  blanc  (d>  187). 

—  Oe  la  solidarité  (n«  200). 
~  De  l'aval  (n°  20ffi. 

—  De  l'extinction  des  obligations  nées  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  (n»  224). 

Du  pavement  et  du  pavement  par  intervmtion 

(n»  224). 

De  celui  qui  demande  le  payement  (n»  2W). 
De  celui  qui  doit  payer  (n«  242). 
Du  payement  en  lui-même  et  de  ses  effets  (noâ44). 
Du  payement  par  intervention  (n«  353). 
De  la  novation  (a»  256). 
De  la  rnnise  volontaire^**  257). 
De  la  compensation  (no  2Si).  •  ■ 

De  la  confusion  (n*  261). 

Des  droits  et  devoirs  du  porteur  et  des  autres 

intéressés  (u°  262). 
Obligation  du  porteur  rdativement  fc  la  présenta- 
tion de  l'efSetet  &  la  nécessité  de  protesteront  262). 
Action  du  porteur  en  cas  de  faillite  de  1  un  des 

obligés  (no  28!^. 
Action  du  porteur  contre  le  tiré  fn»  290). 
Action  du  porteur  contre  les  endosseurs  et  de 
celle  de  ces  derniers  soit  contre  les  endosseurs 
antérieurs,  soit  contre  l'aocepteuTi  soit  uifln 
contre  le  porteur  (no  292). 
Action  du  porteur  et  da  l'endosseur  qui  a  lem- 
boureé  contre  le  tireur  (n"  310). 

—  Des  protêts  fn"  313). 

—  A  la  requête  de  qui  le  protêt  doit  être  Mt  (n"  SU). 

—  Par  qui  le  protêt  doit  être  fait  (n'  315). 

—  Où  le  protêt  doit  être  fait(n'>  319). 

—  Enonciations  que  le  protêt  doit  contenir  (n"  326). 

—  Nullité.— Recours  contre  rofflcierminiBtériel(no330). 

—  Du  rechange  (n°  332). 

—  De  la  prescription  (n*  345). 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Ghap.  î. 


Sect.  14.  —  Des  faux  commis  d<ms  la  confection,  l'endosse- 
ment et  l'acceptatioa  des  lettres  de  change  et 
dans  la  confection  et  la  transmisBion  des  mllets 
À  ordre  \n9  376). 

Art.   1-  —  Faax  commis  dans  la  confection  dn  titre  (no  3761. 

Art.   2.  —  Faux  commis  dans  la  négociation  du  titre  (no  382). 

Art.  3.  —  Faux  commis  dans  l'acceptation  des  lettres  de 
change  (n°  387). 

Aax.   4.  —  Faux  acquits  (&«  38S). 

Sicr.  15.  —  De  la  Id^lation  applicable  aux  lettres  de  change 
et  aux  billets  à  ordre  cooaidéréa  par  rapport 
aux  étrangers  {n«  389). 

CHAF.    3.  —  Da  UUet  A  dotnloUe  (n*  405). 

GHAP.   4.  —  Da  mandat  (nf  407). 

CUP.   S.  —  Du  blllat  an  porteur  (n*  408). 

CHAF.    6.  —  Da  simple  UUet  (n*  417). 

CBAP.  7.  —  DablUetdeolwnge(n<419). 

CHAP.   8.  —  Du  l)met  à  Tolontè:  Du  blllat  an  marohan- 
dlBss;  Dea  lettrée  de  oiédlt;  Dn  blUet  d'hall- 

ne  or  (n<>  410). 

caUP.   e.  —  Dae  elfeta  de  oompleteaiioa  (n*  421). 

CBAP.  10.  —  Gompètanoe  en  matière  d'ettata  da  oonmarea 

(n*  488). 

Skt.  1.  —  Compétence  sous  le  rapport  de  la  nature  des  eOels 

n^ioclables  (n<>  429). 
Sccx.  S.  —  Compétence  relatÎTe  aux  effets  de  commerce  sons 

le  rapport  du  domicile  (n»  432]. 


GHAF.t«>'._Hlstorlc[as;  Lè(|li^Û^/4)roit  oomparA 

*■•  **•'• 

i2.  La  matière  des  ei]M^»,d£  coïamerce  a  été,  depuis  qua- 
rante ans,  l'objet  .'(P^tlftef*  approfondies,  soit  dans  des 
ouvrages  généraux  le  droit  commercial,  soit  dans  des 
traités  epéci&iàt.  J(ouà  citerons  parmi  les  premiers  :  Lyon- 
Caen  et  JfeAEtûl&FrAns  de  droU  (»min0reiaf,t.l,1882>n«'O78 
àl3:^<>àélUéI,Cot(»  de  droit  eommereialtd*éi.t  1884,n<»706 
•  \p^^T  ^Htuzet,  Commentaire  du  code  de  eommeree,  4"  éd., 
'.lenft,'!.  4  ;  Bravard  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial, 
'X  %  2*  éd.,  1888  ;  Hassé,  Le  aroU  commereieU  dans  ses  rapports 
avec  lè  droit  des  gens  et  le  droit  ctvfi,  3"  éd.,  1874,  pas- 
ibn;  parmi  les  seconds:  Bédarride,  De  la  lettre  de  change, 
des  Inllets  à  ordre,  etc.,  3*  éd.,  1877  ;  Nouguier,  Des  lettres 
de  change  et  des  effets  de  commerce,  4*  éd.*  1876  ;  Dramard, 
TraUé  des  effets  de  comji^aisanee,  1880;  Brocher,  Etude  sur 
la  ieUre  de  change  dans  ses  rapports  avec  le  droit  inter- 
national privé.  Revue  de  droit  international,  1874,  p.  5  et  196  ; 
ChùTétien,  Etude  sur  la  lettre  de  change  en  droit  international 
privé,  1881  ;  Touzaud,  Des  effets  de  commerce.  Etude  de  Ugis- 
taiion  comparée,  1881. 

8.  —  i.  LEGISLATION.  —  En  France,  la  législation  concer- 
nant les  effets  de  commerce  (V.  &êp^  n»'  2  à.  24)  n'a  subi, 
depuis  la  rédaction  du  hê^toire,  que  des  modifications  de 
peu  d'importance.  Une  loi  fiscale  des  5-14  juin  1850  (D.  P. 
50.4.  114),  relative  au  timbre  des  efTets  de  commerce,  des 
bordereaux  de  commerce,  etc.,  contient  quelques  disposi- 
tions qui  atteignent  le  fond  du  droit.Voici  ces  dispositions  :  — 
«  ArL  5.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou 
non  visée  pour  timbre,  conformément  aux  art.  1",  2  et  3, 
n'aura  d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que  contre  le 
tireur;  en  cas  d'acceptation,  il  aura  seulement  acUon  contre 
l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance.  —  Le  porteur  de  tout 
autre  effet  sujet  an  timbre  et  non  timbré,  ou  non  visé  pour 
timbre,  conform^ent  aux  mêmes  artides,  n'aura  d'action 
que  contre  le  souscripteur.  —  Toutes  stipulations  contraires 
seront  nulles.  —  Art.  8.  Toute  mention  ou  convention  de 
retoxir  sans  frais,  soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre, 
sera  nulle,  si  elle  est  relative  à  des  effets  non  timbrés  ou 
non  visés  pour  timbre.  —  Art.  9.  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applio&bles  aux  lettres  de  change,  effets 
souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France  ».  ■ 

4.  L'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  4.  43)  sur 
les  délais  en  matière  civile  et  commerciale  dispose  ;  «  Les 
art.  160  et  166  c.  com.  seront  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  :  —  Art.  160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 


tirée  du  continent  et  des  lies  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie,  et 
payable  dans  les  possessiims  euvopéennes  de  la  France  ou 
oaÔB  l'Algkie,  soit  &Tue,  soit  à  tm  ou  plusieurs  jours,  mois 
0|U  nsances  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement  ou  l'accepta- 
tion dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre 
son  recours  sur  les  endosseurs  et  môme  sur  le  tireur,  si  celui- 
ci  a  fait  provision.  —  Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  Etats  du  littoral  de  la  Méditer^ 
ranée  et  du  littoral  de  la  mer  Noire  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France,  et  réciproquement  du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe  sur  les  établissements  français  de  la  Médi- 
terranée et  de  la  mer  Noire. — Le  délai  est  de  six  mois  pour 
les  lettres  de  change  tirées  des  Etats  d'Afrique  en  deçà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  des  Etats  d'Amérique  en  deçà  du 
cap  Hom,  sur  les  possessions  européennes  de  la  France, 
et  réciproquement  du  continent  et  des  Iles  de  l'Europe  sur 
les  possessions  françaises  ou  établissements  français  dans 
les  Etats  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
dans  les  Etats  d^ Amérique  en  dedl  du  cap  Hom.  —  Le  délai 
est  d'an  an  pour  les  lettres  de  <»isnge  tirées  de  tovte  autre 
partie  du  monde  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  lies  de  l'Eu- 
rope sur  les  possessions  françaises  et  les  établissements 
.  français  dans  toute  autre  partie  du  monde.  —  La  même 
dôcneuiceauiaUeu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  on  usancee  de  vue,  tiivee 
de  la  France,  des  possessions  ou  établissements  français  et 
payable  dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le 
payement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits pour  chacime  des  distances  respectives.  Les  délais 
ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime  pour 
les  pays  d'outre-mer.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  pré- 
judicieront  néanmoins  pas  aux  stipulations  contraires  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même 
les  endosseurs.  —  Art.  166.  Les  lettres  de  change  tirées  de 
France  et  payables  hors  du  territoire  continental  de  la 
France  en  Europe  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 
—  D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse,  en 
Algérie,  dans  les  Iles  Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume 
des  Pvrs-Bas  et  dans  les  Et^  ou  Confédérations  limitrophes 
de  la  France  ; — De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles dans  les  autres  Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du  Uttoàral 
de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire  ;  —  De  cinq 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors  d'Europe  en  deçà 
des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap 
Hom  ;  —  De  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au 
delà  des  détroits  de  Malacoa  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du 
cap  Hom.  Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  pro- 
portions pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  dans  les  possessions  françaises  hors 
de  la  France  continentale.  —  Les  délais  ci-dessns  seront 
doublés,  pour  les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre 
maritime  ». 

5.  Nous  devons  signaler,en  outre,deux  projets  de  loi  dont 
l'un  tend  à  modifier  la  législation  applicable  aux  protêts,  et 
dont  l'autre  a  pour  objet  de  simplifier  les  conditions  requises 
pour  la  validité  de  la  lettre  de  change,  en  supprimant  robli- 
gation  de  la  remise  de  place  en  place.  Ces  deux  projets  ont 
été  discutés  en  première  lecture  à  la  Qiambre  des  députés 
le  14  juin  1890  (Journ.  off.  du  16  juin  1890).  Le  projet  relatif 
aux  protêts  a  été  renvoyé  i  ta  commission  pourVexamen 
d'un  contre-projet  (V.  le  rapport  déposé  à  la  séance  du  27 
mars  1890  par  M.  Rouge,  Joum.  off.  des  18  et  19  juin  1890, 
annexes  de  la  Chambre,  n"  501,  p.  S96  et  suiv.).  Le  projet 
relatif  à  la  suppression  de  l'obligation  de  remise  de  place 
en  place  pour  la  lettre  de  change,  adopté  par  la  Chambre 
en  deuxième  délibération  le  21  juin  1890,  a  été  transmis  au 
Sénat  le  30  juin.  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
par  M.  Marquis  a  été  déposé  le  28  juillet  [Jown.  off.  du 
15  sept.  1800,  annexes,  p.  283,  n"  169),  et  le  Sénat,  dans  la 
séance  du  6  août  1890,  en  a  ajourné  la  discussion  à  la 
prochaine  session. 

e.  —  n.  DaoïT  coMPAaÉ.  —  Le  code  de  1807avaitété  adopté 
par  l'Europe  presque  tout  entière,  mais  la  loi  allemande  du 
24  nov.  1848  sur  le  change  a  donné  le  signal  d'une  vérilsr 
ble  «  révolution  »  dans  le  domaine  de  ta  IteislaUon  oom- 
merciale  (Démangeât  si^i^lMeflly  vM)©W^™ 
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réalttéf  cette  loi,  en  lanHodhant  la  lettre  . de  fibenge  du 
pftjâer-iWHUuie,  n'a  fait  que  consacrer  la  contume  auj^lo- 
amôrie^e.  On  sait  {Bép.  n"  SS,  note  1,  §  3)  qall  existe, 
dans  le  système  anglais,  deux  sortes  de  lettre»  de  diai^ 
IBitts  ofBa^dumge)  :  1<>  Vintand-bUlf  dont  les  opérations  sont 
limitées  au  Royaume-Uni  ;  2"  le  foreign-biU,  qui  s'applique 
an  mcHule  entier.  Le  foreign-biU,  comme  la  lettre  de  change 
française,  est  on  acte  destiné  à  exécuter  un  contrat  de 
change/c'est-à-dire  k  éviter  le  transport  des  métaux  pré- 
cieux. Cest  dire  que  la  remise  de  place  en  ijlace  en  forme 
l'élément  essentiel.  L'mja»(i-&ifj,  au  contraire,  n'est,  poiu- 
ainsi  dire,  assujetti  à  aucune  condition  :  plus  de  remise  obli- 
gatoire d'an  lieu  sur  un  ai^re  ;  plus  d'énonciation  de  valeur 
fournie;  plus  de  date;  plus  de  signature  même,  pourvu  que 
le  nom  du  tireur  soit  écrit  dans  le  corps  de  l'acte,  sauf  pour 
les  efTets  dont  le  montant  est  inférieur  à  cinq  livres  ster- 
ling; en  revanche,  les  lettres  qui  ne  dépassent  pas  ce  der- 
nier chifire,  peuvent  être  endossées  valablement  en  blanCj 
et  être  créées  au  porteur  (Grants,  Law  of  Banking  and  Ban- 
kers;  Kent,  Comrnentaries  on  american  law;  Cf.  Colfavru,  Le 
droU  commercial  comparé  de  la  franu  et  de  l'Angleterre). 

■y.  Le  principe  de  la  loi  allemande  de  1848  est  celui  que 
l'Ai^letenB  applique  aux  lettres  de  ohanga  tirées  et  paya- 
bles dans  le  Royaume-Uni  (bûand-bUU).  Cette  loi  forme, 
d'ailleurs,  im  véritable  code  de  la  lettre  de  change.  Prépuée 
pas  les  publications  de  nombreux  juristes  allemands  (Rép. 
n*  2B,  note  1)*  discutée  dans  ta  conférence  de  Leipàg  où 
étaient  réunis  les  commissaires  des  trente-sept  £tats  existant 
alors  en  Allemagne,  La  loi  générale  aUemaiule  sur  les  lettres 
de  change  (littéralement  :  Règlement  universel  sur  les 
lettres  m  change  en  Allemajopie),  elle  est  devenue  la  loi  de 
l'empire  d'Allemagne  ;  l'Autriche  y  est  également  soumise. 

kax  tormes  de  la  loi  allemànae,  le  but  originaire  de  la 
lettre  de  change,  destinée  à  procurer  l'e^^ution  du  contrat 


tmment  appelé  lettre  de  change,  devient  prinoipal,  d'acces- 
soire qu'il  était.  Dans  la  loi,  il  n'est  plus  trace  de  cet 
éltoient,  jadis  indispensable,  de  la  remise  de  place  en  place. 
Les  confiions  essentielles  désormais  sont,  notamment 
(Art.  4):  «  i"  L'énonciation  de  l'expression  de  lettre  de 
ehange  (twme  sacramentel)  ou,  si  elle  est  rédigée-en  langue 
étrangère,  une  expresùon  équivalente;  —  8"  La  somme  à 
payer;  < —  3«  Le  nom  de  la  personne  ou  de  la  raison  sociale 
a  laqa^  ou  à  l'ordre  de  laquelle  le  payement  doit  être 
fut;  —  4*  L'époque  du  payement;  —  5'  La  signature  du 
tireur,  avec  son  nom  ou  celui  de  sa  raison  de  commerce; 
—  0*  La  désignation  du  lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année 
où  la  lettre  de  change  a  été  tirée;  —  7*  Le  nom  de  la  per- 
sonne on  de  la  raison  de  commerce  qui  doit  payer;  —  8* 
L'indication  du  lieu  où  doit  s'effectuer  le  payement;  ce  lieu 
sera  celui  désigné  à.  côté  du  nom  ou  de  la  raison  de  com- 
merce du  tiré,  k  moins  qu'un  lieu  déterminé  n'ait  été  indi- 

Sé  pour  lieu  de  payement  et  de  domicile  du  tiré  ».  -~  Une 
tre  de  change  a  laquelle  manque  une  de  ces  conditions 
essentielles  ne  produit  aucune  obligation  de  change  (Art.  7). 

Ainsi  la  valeur  fournie  a  disparu,  en  môme  temps  que 
la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre.  D'autre  part,  la  lettre 
de  change  peut  être  créée  avec  exclusion  de  la  clause  à 
ordre.  Enfin,  le  tireur  peut  jouer  non  seulement  le  rôle 
de  bénéficiaire,  mais  même  celui  de  tiré  :  «  Le  '  tireur 
peut  élément  se  désigner  comme  celui  sur  qui  l'on  doit 
tirer,  pourvu  que  le  payement  doive  se  faire  à  un  autre  lieu 
que  celui  où  la  lettre  de  change  est  Urée»  (Art.  6).  La  lettre 
de  change  tirée  sur  soi-même  n'offre  ças  seulement  quel- 
qne  chose  de  bisarre,  en  ce  qu'on  y  voit  une  personne  se 
donner  un  ordre  k  elle-même  ;  il  faut  reconnaître  aussi 
qnfelle  cesse  d'assurer  au  prenmr  la  garantie  solididre  d'une 
seconde  personne,  distincte  du  tireur.  Aussi  la  doctrine  en 
France  rest-cAle  trouvée  d'accord  avec  la  jurisprudence 
pour  proscrire  un  pareil  titre  (V.  A^.n»  72;  Nouguier,  1. 1, 
n*  82  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  9).  —  Gomme  il  résulte 
de  l'art.  6  précité,  la  remise  de  place  en  place  est  exigée  en 
ce  cas.  Ce  n'est  point  assurément  en  vertu  d'un  prmcipe 
gtoéral,  banni  de  la  législation  que  nous  examinons,  mais 
sans  doute  dans  le  but  particulier  de  maintenir  ici  la  dis- 
tinction qui  doit  exister  entre  les  lettres  de  change  et  le 


biltet  à  ôMi*.  Tdntefois,  ott^n»  ptot  se  ^esimoler  que,  si  la 
lettro  de  changé  eesse  des  lors  de  se  cokf  ondre  èTëe  le  ItMlet 
ordinaire,  c'est  pour  se  confondre  avec  le  billet  à  dmoidle 
(V.fi^.a»  900). 

Lorsque  la  clause  à  ordre  est  passée  sous  silence,  et  que 
le  nom  du  preneur  est  seul  écrit,  le  titre  n'en  est  pas  moms 
transmîssible  par  voie  d'endossement;  cela  ti«it  a  lâ  nature 
de  la  lettre  de  change,  dont  l'un  des  avantages  les  plus 
importants  est  là  transmissibilité  par  endossement.  Telle 
a  éité  la  décision  admise  dans  la  discussitm  de  la  loi,  à  la 
conférence  de  Leipzig  (Protoctile  der  Leipâger  WecAsef-con- 
/'erenz,  Heinrich  Tnôl,'  p.  i3  et  suiv.).  Il  est  pènnis  au  tireur 
d'enlure  la  clause  à  ordre  ;  mais  il  doit  le  faire  en  tarmea 
e^rôs  :  Le  preneur  peut  transporter  la  lettre  de  change 
par  endossement.  Si  cependant  le  tireur  a  interdit  le  trans- 
port par  ces  mots  :  non  à  ordre  ou  par  une  agression 
équivalente,  l'endossement  ne  peut  produire  aucun  droit  de 
cnenge.  —  La  clause  «  non  à  ordre  »  peut  également  être 
insérée  dans  un  endossement.  Dans  ce  cas,  son  effet  se 
limite  à  la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  écrite;  elle  n'em- 
pêche pas  les  endossements  postérieurs  d'être  valables,  con- 
formément  aux  droits  de  changé,  via-è-vie  des  endosaenra 
subséquents  et  du  porteur  (art.  9).  L'endosseur  qui  interdit 
le  transport  par  ces  mots  a  non  &  ordre  s,  on  anfare  ét^tA" 
vident,  est  &  l'abri  de -tout  recours  de  la  part  des  endosseurs 
postérieurs  et  du  porteur  (art.  15).  —  La  différence  qui 
résulte  de  ces  dispositions  entre  les  effets  de  la  clause  a  non 
à  ordre»,  suivant  qu'elle  est  écrite  dans  le  corps  même  de  la 
lettre  d6  change,  ou  seulement  dma  les  endossements, 
repose  sur  cette  considération  que  le  tireur  peut  avoir  un  grand 
intérêt  à  ne  pas  laisser  circuler  sa  signature.  Cest  lui  qui 
crée  le  titre  ;  à  lui  il  apparUent  de  l'émettre  suivant  les 
conditions  qu'il  juge  les  plus  avantageuses  k  ses  affaires, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  L'endosseur,  au  contndre, 
reçoit  le  titre  et  l'aliène  :  il  ne  voit  pas  son  crédit  exposé  aux 
périls  que  peut  courir  le  tireur.  S'il  inscrit  la  clause  non 
a  ordre,  c'est  qu'il  veut  sauvegarder  sa  responsabilité;  c'est 
tout  ce  qu'il  réclame,  et-c'est  teut  ce  qui  peut  lui  être  permis 
(V.  Protocolle  der  Leipsiger  Weehset-conferent,  p.  30  et  suiv.). 

L'endossement  doit  ôtrè  écrit  snr  la  lettre  de  change 
(Art.  It).  Mais  il  peut  être  valablem^it  fait  en  blanc.  — 
un  endossement  est  valable,  lorsque  l'endosseur  écrit  seule- 
ment son  nom  ou  celui  de  sa  raison  de  commerce  sur  le  dos 
de  la  lettre  de  change  (Art  12).  —  Le  blanc  peut,  d'ailleurs, 
être  rempli  par  le  ponenr-;  eelul-d  pent  môme  endosser 
la  lettre-  de  change  sans  avoir  rempli  oe  Uanc  (Art  13). 

Notons  encore  la  disposition  suivante  :  «  Si  une  lettre  de 
change  est  endossée  après  le  terme  fixé  par  le  protAt  faute 
de  payement,  le  porteur  profite  de  tous  les  droits  résultant 
de  l'acceptation  contre  le  tiré,  et  peut  exercer  son  recours 
contre  les  endosseur  postérieure  au  jour  du  protêt»  (Art.  16). 
C  est  là  une  sage  disposition  qui  accorde  l^slatîvement  une 
faculté  longtemps  discutée  en  France,  mais  reconnue  désor- 
mais par  une  jurisprudence  constante  (V.  Rép.  n*  407,  et 
infrà,  n»*  ISS  et  suiv.).  Le  code  hollandais  (art  139)  édicté 
la  solution  contraire.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  provisicm 
est  passé  sous  silence  dans  la  loi  allemande. 

8.  En  Belgique,  la  loi  du  SO  mai  1B72  a  profondément 
modifié  le  code  de  commerce  de  1807,  en  ce  qui  touche  la 
lettre  de  change.  Le  système  anglais,  déjà  adopte  par  TAÎle- 
msgne,  a  également  inspiré  le  législateur  bélge. 

La  remise  de  place  en  place,  cette  pierre  angulaire  dusys- 
tème  de  1673  et  de  1807,  ne  figure  donc  plus  en  Belgique  parmi 
les  conditions  essentielles  à  la  création  d'une  lettre  de  change. 
Ce  chai^:«nent  dans  les  choses  a  amené  le  législateur  à 
modifier  élément  les  expressions.  Sans  aller  jusqu'à  sup* 
primer  le  vieux  terme  de  lettre  de  change,  la  loi  belge  y 
ajoute  une  autre  dénomination,  où  tout  vestige  de  camSium 
trajeetUium  est  dbcé  :  «  De  la  lettre  de  change  on  mandat 
à  ordre  ».  De  môme  que  la  remise  de  place  en  place,  la 
valeur  fournie  ne  compte  plus  parmi  les  conditions  essen- 
tielles de  la  lettre  de  chan^. 

Au  nombre  des  prescriptions  relatives  à  la  rédaction  du 
titre,  telle  que  l'avait  réglementée  le  code  français  de  1807, 
la  loi  belge  a  maintenu  la  nécessite  de  la  clause  k  ordre. 
La  lettre  doit  contenir  encore  le  nom  de  celui  «  à  l'ordre  de 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée  »  (art.  27).  Toutefois,  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  rédaction  n-^-'  -^-^ 
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ment  que,  conformément  à  la  jurisprudence  désormais 
dominante,  le  nom  du  preneur  pourrait  être  laissé  en  blanc, 
sous  la  réserve  pourtant  que  la  lettre  ne  deviendrait  parfaite 
qu'autant  que  le  dernier  porteur  y  aurait  éciit  son  nom.  De 
cette  façon,  et  sans  endossement,  la  lettre  de  change  peut 
circuler  «  comme  titre  au  porteur  ». 

La  loi  belge,  de  même  que  [a  loi  allemande,  n'a  pas  cru 
devoir  adopter  le  système  de  la  lettre  de  change  au  porteur, 
tel  qu'il  est  consacré  par  la  législation  anglaise  ;  elle  s  est  bor- 
née à  laisser  subsister  un  usage  qui,  dans  lapensée du  légis- 
lataar,  en  procure  lès  avantages  sans  en  ofErir  les  dangers. 

Des  dispositions  fonneUes  de  la  loi  du  SQ  mai  1872  con- 
sacrent plusieurs  décisions  admises  par  la  jurisprudence, 
mais  qinl  étadt  utile  de  faire  entrer  dans  la  loi  mdme  ; 
e'est  d'abord  la  validité  de  l'endossement  après  échéance  ; 
c'est  ensuite  l'efOeacité  de  l'endossement  en  ce  qui  touche 
les  garanties  hypothécaires  affectées  au  payement  de  l'effet 
(art.  26)  (Y.  Rép.  n"  3'73).  L'endossement  doit  être  daté;  il 
doit  contenir  la  clause  à  ordre  (art.  27);  mais  il  peut  aussi 
être  en  blanc.  Cette  dernière  innovation  était  déj&  adnùse 
par  tes  codes  hollandais  (art.  113)  et  russe  (art.  314),  comme 
par  le  droit  anglo-américain  et  la  loi  allemande  de  1848. 

Enfin,  plus  prévoyant  que  le  législateur  allemand,  le  lé^s- 
lateur  belge  a  conservé  les  règles  relatives  à  la proin^n,  et 
les  a  môme  étendues  et  complétées.  Placés,  en  effet*  en 
présence  des  diflicuités  relatives  à  la  propriété  de  la  provi- 
sion et  des  conséquences  de  la  faillite  soit  du  tireur,  aott  du 
tiré  vis-à-vis  d'elle,  les  auteurs  de  la  loi  du  20  mai  1872 
n'ont  pas  hésité  à  trancher  cette  grave  question.  Le  code 
hollandais  de  1S38  s'était  montré  favorable  aux  créuiciers  du 
tireur.  «  En  aucun  cas,  portel'art.  110  de  ce  code,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée  n'a  droit  sur  la  provision 
faite  par  le  tireur  chez  celui  sur  qui  elle  est  tirée.  Si  la  lettre 
de  change  n'a  pas  été  acceptée,  la  provision  reviendra  à  la 
masse  en  cas  de  faillite  du  tireur.  Dans  le  cas  d'accepta- 
tion, la  provision  reste  au  tiré,  sauf  l'obli^tion  de  oelui-ci  de 
satisfaireà  son  acceptation  vis-à'Visdu  Ureur».  Toutopposée 
est  la  solution  adoptée  par  la  loi  bel^e.  Aux  termes  de  1  art.  6, 
«  le  porteur  a  un  droit  enlusif,  vis-à-vis  des  créanciers  du 
tireur,  sur  la  provision  existant  entre  tes  mains  du  tiré 
au  moment  de  l'échéance  ».  Le  législateur  s'est  inspiré  de 
l'utilité  générale  et  des  besoins  de  la  circulation,  n'hésitant 
pas  à  préférer,  en  considération  d'un  si  haut  intérêt,  à 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  belge  celle  de 
la  cour  de  cassation  française  (V,  inflrà,  n»*  82  et  suiv.). 

O.  La  loi  allemande  sur  le  change  a  servi  de  modèle  à 
un  grand  nombre  de  lois  relatives  aux  effets  de  commerce. 
La  remise  de  place  en  place  n'est  plus  exigée  ;  la  lettre  de 
change  n'est  plus  nécessairement  destinée  à  réaliser  un 
transport  fictif  de  numéraire,  elle  devient  surtout  ime  valeur 
4e  crédit  et  de  circulation;  on  a  vu  qu'en  ce  moment  môme, 
ea  France,  on  cherche  à  lui  donner  ce  caractère  (  V.«u»rà,  n"  5). 
Nous  indiquerons,  parmi  les  lois  qui  ont  subi  dans  une 
large  mesure  ripfluence  de  la  législation  adiemande  :  !■>  la 
loi  hongroise  sur  le  change  de  1876»  mise  en  vigueur  dans 
le  royaume  de  Hongrie  le  1"  janv,  1877  (V.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  1877,  p.  383, notice  de  M.  Lyon-Gaen)  ; 
2°  le  code  fédéral  suisse  des  obligations,  voté  en  1881,  el 
exécutoire  depuis  le  1*' janv.  1883,  dont  les  art.  720-829  ont 
été  calqués,  à  peu  de  chose  près,  sur  la  loi  allemande  (V. 
notice  de  H.  de  Riedmatten,  Annuaire  de  légisUUion  étran- 
gère, 1882,  p.  S18)  ;  3°  la  loi  <lu  7  mat  1880  sur  le  change, 
commune  aux  trois  Etats  Scandinaves  ;  cette  loi,  prépart'ic 
par  des  délégations  des  trois  gouvernements,  fut  adoptée 
sans  modification  et  promulguée  le  môme  jour  dans  chacun 
des  trois  royaumes,  pour  entrer  en  -igueurle  1"  janv.  1881 
fV.  Annuaire  de  législation  êtrangèrcy  1881,  p.  504  et  suiv.). 
Le  code  de  commerce  italien,  promulgué  le  31  oct,  1882  et 
mis  en  vigueur  le  1"  janv.  1883,  s'est  paiement  inspiré  des 
principes  de  la  loi  allemande,  dont  il  reproduit  les  princi- 
pales dispositions  (art.  251  à  332}  (V.  pour  l'analyse  de  ce 
code  :  Annuaire  de  législation  étrangéret  1883,  p.  641;  et 

5our  le  texte  :  Joan  Bohl,  Code  de  commerce  du  royaume 
'haliet  traduit,  commenté  et  comparé  aux  principaux  codes 
étrangerset  audroUromainy  1884).  —  Le  code  italien  a  servi  de 
modèle  à  son  tour  au  code  de  conmierce  roumain,  promut 
gué  le  16-28  avril  et  mis  en  vigueur  le  1"-13  sept,  1887  (V. 
Annuaire  dtlégisUUionétrangère,  1888, p.  765  et  suiv.).  Enfin 


le  code  de  commerce  espagnol,  promulgué  le  22  août  1885  et 
mis  en  vigueur  le  1"  janv.  1886  (V.  analyse  :  Annuaire  de 
législation  étrangère,  1886,  p.  298  et  suiv.),  et  le  code  de 
commerce  portugais  de  1888  (V.  E.  Lehr,  Code  de  commerce 
portugais  de  1888,  traduit  et  annot^  ont,  de  mÔme,  appliqué  à 
la  lettre  de  change  les  principes  de  la  législation  alk mande. 


GHAP.  a. 


Se  la  lettre  de  ohenige  et  du  billet  à 
ordre  CR<p.  n»  26  à  394). 


SccT.  1".  —  Dd  cohtkat  u  CB&ROi  (A^.  n«*  37  à  3S). 

10.  Ce  contoat  a  été  an  Bép.  s"  27  et  suiv.,  l'objet  d'une 
étude  approfondie.RappeIons  seulement  qu'il  préexi«e  néces- 
sairement à  la  lettre  de  change,  qui  n'est  autre  chose  que 
l'instrument  desliné  à  eta  procurer  l'exécution. 

i  i .  Le  caractère  commercial  de  ta  lettre  de  change  tient 
à  l'essence  même  de  ce  titre  et,  par  suite,  ce  caractère 
subsiste  même  quand  le  souscripteur  n'est  pas  commerçant; 
il  ne  disparaît  pas  davantage  à  raison  de  cette  circonstuice 

3ue  la  lettre  de  change  aurùt  été  souscrite  à  l'occasion 
'une  opération  civile  de  sa  nature  (V.  Actedeeommeree, 
n"  296  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v»,  n»  259).  —  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  cette  opération  aurait  été  constatée  simul- 
tanément dans  un  autre  acte  de  forme  non  commerciale, 
notamment  dans  un  acte  authentique.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'une  lettre  de  change  conserve  son  caractère  commercial, 
bien  qu'elle  ait  sa  cause  dans  un  emprunt  que  le  tireur 
non  commerçant  a  contracté  par  acte  authentique  le  jour 
môme  de  la  création  de  ladite  lettre  ;  que,par  suite,!' action  en 

fiayement  de  cette  lettre  de  change  est  prescriptible  par  le 
aps  de  cinq  années,  conformément  à  l'art.  189  c.  com.  (Giv. 
oass.  4  déc.  1878,  aff.  Bibal,  D.  P.  79. 1.  14);  —  Jugé  aussi 
que  la  prescription  de  cinq  ans  est  applicable  an  biuet  sous- 
crit pour  cause  de  remplaceront  militaire  par  un  non-com- 
merçant au  profit  d'une  compagnie  d'assurance,  lorsque  ce 
billet,  payable  chez  un  tiers  à  un  domicile  détenniné, 
implique  remise  de  place  en  place  et  constitue  un  contrat 
de  change  (Req.  24  mai  1880,  aff.  Martin  Boche,  D.  P.  80. 
1.  472.  Comp.  toutefois  sur  les  billets  à  domicile,  suprà, 
v^Acte  de  commerce,  n«»308, et  infrà,  n"405etsuiv.). — Oéddé 
cependant  que  l'action  en  payement  d'une  lettre  de  chuige 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans,  lorsque  cette 
lettre  de  change  ne  constitue  pas  l'obligation  elle-même, 
mais  n'est  qu'un  mode  de  remboursement  d'une  dette  civile 
(Giv.  caas.  8  mai  1850,  aff.  Desanie,  D.  P.  50.  1.  158);  dans 
cette  espèce,  il  est  vrai,  il  s'agissait  d'une  lettre  de  change 
créée,  non  pas  à  la  môme  date  que  l'acte  auquel  elle  se  ratta- 
chait, mais  à  une  date  postérieuire  ;  mais  cette  circonstance 
ne  modifie  pas  te  principe,  qui  repose  tout  entier  sur  l'exis- 
tence du  contrat  de  change.  Aussi  faut-il  considérer  comme 
une  décision  isolée  l'arrêt  de  1850,  encore  qu'il  émane  de 
la  chambre  civile  de  la  cour  suprême:  l'arrêt  du  4  déc.  1878 
repose  sur  cette  base  inébranlable  que,  «  en  droit,  hors  les 
cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  les  lettres  de  change 
rédigées  et  souscrites  dans  les  formes  prescrites  par  l'ait.  1 10 
c.  com.  constituent  par  elles-mêmes  des  aetesoommerciaox, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  sonsmpteurs  et  pour  quelque 
cause  qu'elles  aient  été  tirées  ». 
12.Dureste,iecontratdechangen'existepasarbiti:airement 

ftai  la  seule  volonté  des  parties;  la  loi  ne  le  reconnaît  et  ne 
'entoure  des  privilèges  qui  s'y  rattachent  qu'à  la  condition 
essentielle  d'une  remise-  de  fonds  d'un  lieu  sur  un  autre 
^Rép.  n"  61).  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  remise  faite  à  un 
individu,  en  échange  d'une  somme  reçue  de  lui,  de  timbres 
de  lettres  de  change  signés  et  endossés  en  blanc,  ne  l'auto- 
rise point  à  donner  a  ces  blancs-seings,  la  forme  et  te  carac- 
tère de  véritables  lettres  de  change  ;  que  les  effets  ainsi  créés 
par  lui  ne  peuvent  ôtre  considérés  que  comme  de  simples 
promesses  (Montpellier,  3  janv.  1857,  aff.  Rovira,  D.  P.  57. 
2. 123.  —  V.  cependant  dans  le  sens  contraire  :  Agen,  16  mai 
i853,  aff.  Villeneuve,  D.  P.  54.  2.  182). 

D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  de  change  n'est 
pas  à  lui  seul  un  acte  de  c(»ninerce  ;  qu'ainsi  lorsqu'il  se 
trouve  lié  à  une  lettre  de  change  souscrite  par  un  non- 
commerQUit,  laquelle  par  suite  de  vice  de  forme  (à  défaut 
de  l'une  des  formalités  prescrites  par  l'art^UO  c.  com.,  par 
exemple,  de  l'énonciation  de.  la  ^^'"^^^j^^^^^f^nic 


EPFETâ  DE  GOlnfERGE.  ^  Ghap.  3^  Sect.  9,  Abt.  Î,  §  i. 


comme  simple  promesse,  ce  contrat  ne  soumet  pas  le  sous- 
cripteur h  ta  juridiction  commerciale  (Nancr,  9  avr.  i845, 
aff.  Hennequin,  D.  P.  45.  2.  54.  V.  Jï^.  n- 125.  —  V.  tou- 
tefois: Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  Mâ.  Comp.  n"*  112  et 
suiv.;  Req.  24  mai  1880,  aff.  Hartio  Roche,  D.  P.  80.  1. 
472.  Comp.  supràf  v  Acte  de  commerce,  n"»'  306  et  suiv.,  et 
inflrà,  n»«  49,  55  et  405). 

"13.  L'usage  commercial  autorise  le  créancier  k  se  rem- 
bourser de  sa  créance  au  moyen  d'une  traite  émise  sans 
môme  que  le  consentement  du  débiteur  ait  été  préalable- 
ment  obtenu  (V.  toutefois,  «n/H,  n*  110}.  Mais,  via-à-vis  d'un 
noo-commerçant,  il  n'en  est  plus  de  mftine.  Il  a  été  jugé  à 
cet  ^ard  (}ue  la  lettre  de  cnange  Urée  par  un  créancier 
sur  son  débiteur  non-commerçant,  sans  son  autorisation,  ne 
produit  pas  conbre  celui-ci  tous  les  elTets  d'une  lettre  de 
change;  mus  ({u'elle  vaut  &  son  égard  comme  cession  de 
créance,  au  moins  après  le  protât,qiâ  constitue  une  significa- 
tion de  la  cession;  que,  d'autre  part,  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  émise  dans  ces  conditions  est  garant  du  payement 
envers  le  porteur  à  qui  il  Ta  endossée,  et  peut  être  régu- 
lièrement poursuivi  par  lui  en  justice  après  le  protêt  (uv. 
casa.  10  avr.  1878.  aS.  Maynîer,  D.  P,  78.  1.  «89). 

SKT.  2.  —  Db  LA  FOBIU  OK  U  LnTHB  DS  CHAMGS  BT  PB  CBLLB 
DD  BILLET  A  OaDRK  (A^.  U"  36  à  201). 

Abt.  1".  —  ])elaformedelalettre(iechange{Rêp.n''*ZTkltZ). 

14.  Dans  la  pratique,  le  non-commerçant  qui  tire  une 
lettre  de  change  non  écrite  de  sa  main  fait  précéder  sa 
signature  du  bon  et  approuvé  prévu  par  l'art.  1326  c.  civ. 
Cest  là,  ainsi  <ni'on  l  a  dit  au  A^.  n<>  40,  une  mesure  de 
prudence;  toutefois  on  décide  généralement  que  cette  pré- 
caution n'est  pas  nécessaire,  soit  que  l'on  considère 
l'art.  1326  c,  civ.  comme  inapplicable  aux  actes  de  com- 
merce en  général  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-Ôien  et  Renault, 
t  1,  n*  1019),  soit  qu'on  l'écarté  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  lettre  de  cnange,  par  le  motif  que  celle-ci  n'est 
ni  un  billet,  ni  une  promesse  rentrant  directement  dans  les 
termes  de  l'article  précité,  ou  encore  que  la  loi  commer- 
dale  ayant  mihutieusem«it  réglé  les  conditions  de  validité 
de  la  lettre  de  change,  on  ne  saurait  soumettre' celle-ci  k 
des  formalités  que  n'exige  pas  cette  loi,  seule  applicable  k  la 
matière  (V.  en  ce  sens  :  Bravard  et  Démangeât,  t  3,  p.  73 
et  suiv.  ;  Alauzet,  t.  4,  n»  1228;  Bédarride,  t.  1,  n"  44.  — 
Contrà  :  Nofuguier,  t.  1,  n"  90). 

15.  La  lettre  de  change  doit,  comme  on  l'a  dit  au  Rép. 
n»  42,  être  faite  sur  papier  timbré,  ou  revêtue  des  timbres 
mobiles  créés  par  les  lois  du  11  Juin  1859  (art.  19,  D.  P. 
59.  4.  34)  et  du  2  [uill.  1862  (art._24,  D.  P.  62, 4. 60)j  et  par 
les  décrets '  ' 

1877  . 

défaut  de  umnre  n'est  pas 
qu'une  amende  de  e-pour  100  (plus  1/4  en  sus  à  titre  de  déci- 
mes de  guerre)  dont  le  soiucripteur,  le  bénéficiaire  ou  le 
porteur  sont  passibles,  chacun  de  leur  cOté  et  solidairement, 
ponr  le  tout  (L.  19févr.  1874,  art.  4,D.  P.  74. -4.  41)  et 
certaines  déchéances  édictées  par  la  loi  du  !t  juin  1850  (V. 
sifprA,  n"  3),  qui  seront  exposées  infi-à,  a"  283  et  284. 

Le  tarif  des  droits  de  timoré  a  beaucoup  varié.  II  est  établi 
aujourd'hui  sur  les  bases  suivantes  :  aux  termes  de  la  loi 
du  5  juin  1850  (art.  1«  et  2,  D.  P.  SO.  4.  114),  le  droit  a 
été  fixé  à  0  fr.  (fô  cent,  pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-des- 
sous; à  0  fr.  10  cent,  pour  ceux  au-dessus  delOO  fr.  jusqu'à 

100  fr.  etc.;  à  0  fr.  50  cent  pour  ceux  au-dessus  de  500 
jusqu'à  1000  fr.,  etc.  Ce  tarif  a  été  porté  au  double  par  la 

101  du  23  août  1871  (art.  2,  §  1",  D.  P.  71.  4.  54),  soit 
0  fr.  10  cent.,  puis  augmenté  encore  de  moitié  par  la  loi  du 
19  févr.  1874  (art.  3,  D.  P.  74.  4.41)  ;  et  enfin  ce  total,  soit 
Ofr.  15  cent.,  a  été  réduit  des  deux  tiers  par  la  loi  du  23  déc. 

1878  (art.  1",  D.  P.  79.  4.  10),  ce  qui  constitue  un  retour 

(1)  (de  LooE-Corsewardn  C.  Bevefllac.]  —  La  codr;  ~  Sur  la 
contrainte  par  corps  :  —  Considérant  qu'il  ne  sofflt  pas  pour  la 
valktlté  d'aue  lettre  de  chanee  qu'elle  soit  déclarée  payable  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  elle  a  été  créée,  surtout  quand  elle  est 
à  Tordre  do  tireur  lui-même;  —  Qoll  faut,  aux  termes  de 
Fart.  110  c.  coni.,  qu'elle  soit  réellement  tirée  d'un  lieu  sur  un 
antn;  et  qu'il  n'est  pas  satisfait  à  cette  formalité,  qui  est  subs- 


pur  et  simple  au  tarif  de  la  loi  de  1650.  Toutefois,  une-hino- 
vation  a  été  introduite,  d'abord  pour  les  effets  de  commerce 
de  500  fr.  à  1000  fr.,  par  la  loi  du  19  févr.  1874,  puis  pour 
tous  les  effets  négociables  par  la  loi  du  S9  iuill.  1881  (ut.  5, 
D.  P.  82.  4.  86]  ;  le  Urif  est  gradué  de  100  fr.  en  100  fr.,  soit 
aujourd'hui  0  fr.  05  cent,  par  100  fr;  ■ 

La  lettre  de  change  n'est  astreinte  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement que  lorsqu'on  vent  en  faire  usage  en  justice  ; 
il  en  est  ainsi  de  tous  les  efiets  négociables  (L.  28  févr.  1872, 
art.  10,  D.  P.  72.  4.  12.  Corap.  L.  sa  frim.  an  7,' art.  69). 

g  t"'.  —  Nécessité  de  la  remise  d'un  lieu  à  un  autre 
(A^  a»  45  à  61).  ^ 

10.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'exigence  essuitielle 
'  du  code  de  1807,  qui  veut  que  la  lettre  de  change  soit  «  t^e 
d'un  lieu  sur  un  autre  »  (c.  com.  art.  110).  On  a  suffisam- 
ment déterminé  au  Rép.  ti^  47  et  49  les  oii<constattee8  qui 
constituent  la  remise  d  un  lieu  sur  un  autre,  notamment  en 
ce  qui  touche  le  caractère  et  la  distance  des  lieux  {Adde: 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  61;  Âlauzet,  2"  éd\,  t.  4, 
n*  1232;  Boistel,  2"  éd.,  n"  717  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n"  1036  et  suivO-, 

17.  U  ne  suffit  point  que  la  remise  soit  énoncée  dans  les 
termes  ;  elle  doit  être  effective,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép. 
n'  46.  Si  la  remise  de  place  en  place  était  simulée,  il  n'y 
aurait  pas  lettre  de  change;  ainsi  la  remise  n'existe  pas 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le  payement  ne  devait 
pas,  dans  l'intention  des  parties,  être  fait  au  lieu  désigné 
dans  la  lettre  de  change  (^Aîx,  7  juill.  1871,  sous  Req.  9  déc. 
1872,  aff.  Tronche,  D.  P.  73.  1.  238).  Mais  il  suffit 
qu'effectivement  le  lieu  du  papment  soit  autre  que  celui 
où  la  valeur  a  été  fournie.  Ainsi»  s'agit-il  d'une  lettre  à 
l'ordre  du  tireur  lui-même,  il  suffit  que  celui-ci  l'endosse 
dans  un  lieu  différent  du  lien  du  payepient  (Civ.  rej.  2  août 
1871.  aff.  Courir,  D.  P.  72.  1.  115J. 

18.  Certains  arrêts  ont  même  admis  que  la  lettre  de 
change  à  l'ordre  àu  tireur  lui-même  constttuei  indépendam- 
ment de  l'endossement  nécessaire  pour  en  opérer  le  trans- 

Sort,  une  retnise  de  place  en  place,  alors  qii' elle  est  tirée 
'un  lieu  «ur  un  autre^,  et  que.  par  suite,  une  telle  lettre  de 
change  est  vsdable,  bien  que  r^ndossement  soit  daté  du  Heu 
même  où  elle  doit  être  acquittée  (Nîmes,  15  mars  1853,  aff. 
Sauvet,  D.  P.  54.  5.  285,  et  les  arrêts  cités  en  note).;  toute- 
fois la  question  est  très  controversée'.  D'après  la  cour  de 
Nîmes,  il  résulte  de  l'art.  1 1 0  c.  com.  qué  la  lettre  de  change 
à  l'ordre  du  tireur  est  parfaite  aussi  bien  què  la  lettré  de 
change  tirée  à  l'ordre  d'un  tiers  ;  que  son  existence  et  sa 
validité  sont  indépendantes  de  l'endossement  an  profit  d'im 
tiers  ;  que,  par  suite,  exiger  que  l'endossement  ait  lieu  dans 
une  place  différente  de  celle  du  payement  serait  ajouter  aux 
conditions  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  de  la  lettre 
de  change.  L'opinion  gtoérale  des  auteurs  est,au  contraire, 
que  la  lettre  de  cnange  suppose  nécessairement  trois 
personnes,  le  tireur,  le  tiré  et  le  preneur;  qu'elle  snpprae 
nécessairement  un  contrat  de  change  àexécuter entre  1»  tueur 


cet  endossement  ne  peut  être  fait  au  lieu  du  payement  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n«  1030;  Démangeât  sur  Bravard, 
t.  3,  p.  42,  note  i  ;  Aiauiet,  t.  4,  n"  1246-1247  ;  Bédatiide, 
t,  1,  n«  56,  57,  102;  Nouguier,  t.  1,  n»  200);  Jugé  en  ce 
liens  qu'une  lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur  ne  peut 
être  valablement  endossée  par  celui-ci  au  profit  du  tiré  dans 
le  lieu  du  payement;  que  dans  de  telles  conditions,  en  effet, 
la  remise  de  place  en  place  et  l'endossement  régulier  au 
profit  d'un  tiers  faisant  également  défaut,  la  lettre  de  change 
ne  peut  être  considérée  que  comme  simple  promesse  (Ntmes, 
23  mai  1855,  aff.  Bauson,  D.  P.  55.  5.  172.  Goof.  Paris* 
13  juin  1864)  (1).  : 

tantielle,  quand  le  tireur,  après  avoir  créé  la  lettre  de  ehuige, 

ne  l'a  négociée  que  plus  tard,  en  la  transmettant  à  un  tiers, 
non  pas  a&na  le  lieu  même  de  la  ciéation,  mai«  dans  le  lieu  du 
payement  de  la  lettre  de  change  ;  —  Considérant  qu'on  ne  saurait 
voir  en  ce  cas  la  remise  de  plafie  en  place  exigée  par  la  loi;  — 
Considérant,  eu  fait,  que  s'il  résulte  des  énonclations  de  ^  lettre 
de  change  dorit  est  procès,  qu'elle  a  été  "î^jJ^^gcgÇ^^^h^Og 
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EFFETS  DE  GOHUERGB.  —  CfiAp,  3,  gsor.  2,.  Arc.  i,  §  3. 


19.  D'i^HTès  nn  arrtt  de  la  chambre  des  reqafttes,  Ulettre 
de  change  serait  ré^iëre,  bien  que  l'endoBsement  de  la 
lettre  &  Tordra  du  tireur  ait  été  efféctué  au  lieu  du  paye- 
ment, lorsque  la  valeur  aurait  été  fournie  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  valeur  du  pavement  (Req.  2  août  1854, 
aff.  Sauvet,  0.  P.  55.  1.  24.  Conf.  Nouguier,  t.  J,  ^'>  201). 
Hais  on  a  fait  observer  avec  raison  que  la  «  régularité  de 
la  lettre  de  change  doit  résulter  de  son  contexte  et  non  de 
circonstances  estérieures  que  les  tiers  ne  peuvent  connaître  » 
^yon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  a'  1O30,  p.  561,  note  1; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  43,  note). 

20,  On  a  aussi  émis  ropimon  que  la  lettre  de  change  serait 
parfaite  dès  que  le  tiré  aurait  accepté  la  lettre  à  l'ordre  du 
tireur,  môme  avant  tout  endossement  (Rataud,  Revue 
criiique,  4866,  t.  28,  p.  4ftl,  482).  Mais  on  répond  qu'il  n'y 
a  pas  fdors  contrat  de  change  entre  tireur  et  preneur,  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lettre  de  change  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  t, 
p.  65i,  note  1;  Démangeât  sur  Bravard,  U  3,  p.  445,  note). 

g  2.  ~  Date  de  la  lettre  de  change  {Rép.  n**  «8  &  65). 

!21 .  La  date  est  la  seconde  condition  essentielle  exigée 
pour  la  validité  de  la  lettre  de  change.  Le  législateur  a 
voulu  éviter  les  «  suppositions  de  lieu  »,  qui  feraient  échec 
à  la  première  condition  même,  la  remise  de  place  en  place  : 
aussi  avons-nous  admis  au  R^.  n*  62  que  la  lettre  non  datée 
suit  le  sort  de  la  lettre  entachée  de  supposition  de  Heu, 
laquée,  aux  termes  de  l'art.  112  o.eom.,  ne  vaut  que  comme 


S2.  Gonb«irement  à  l'opinion  émise  au  Rép.  n«  63, 
mi. Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,n*  1084,  587.  note  6,  et  Bra- 
vard et  Démangeât,  t  3,  p.  148  et  smv.,  déoidrait  que  la 

Seiné  du  faux  édictée  par  l'art.  139  c.  com.  pour  l'antidate 
'un  endossement  ne  saurait  s'appliquer  à  l'antidate  de  la 
lettre  de  change.  H.  Bédarride,  1. 1,  n"  62,  conclut  à  l'appU- 
cation  de  l'art.  139  c.  com.  i  l'antidate  de  la  lettre  de  change 
comme  à  l'antidate  de  l'endossement.  H.  Nouguier  admet 
l'opinion  exprimée  au  Répertoire  et  considère  l'antidate  de 
la  lettre  de  change  comme  un  faux,  par  appUcation  de 
l'art.  147  c.  pén. 

23.  D'après  MH.  Lyon-Caen  et  Renault,  t  1  n*  1060,  et 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  148  et  sulv.,  l'inexactitude 
de  la  date  n'est  pas,  en  i)rincipe,  sufQsante^our  annuler  la 
lettre  de  change  et  la  faire  dégénérer  en  simple  promesse 
(Comp.  cependant  :  Àlauzet,  t.  4,  1234  :  Nouguier,  t.  1, 
n«  110.  —  Y.  an  surplus  ùi/M,  n**  47  et  buIt.}. 

S  a.  —  Enavdatioa  de  la  somme  àpayer  {Itép.  n«  66  &  68). 

24.  Cest  la  troiùème  condition  prescrite  par  l'art.  110. 
La  nécessité  d'une  ônoaciation  précise  de  la  somme  k 

payer  est-^  exclusive  de  la  stipulation  d'intérêts  sans 
réunion  de  ces  intérêts  au  capital?  D'ordinaire,  les  intérêts 
conventionnelB  sont  ajoutés,  par  avance,  au  moment  de  la 
création  de  Tefiet,  à  la  somme  principale  pour  laquelle  l'eiTet 
de  commerce  est  souscrit  ;  cette  pratique  se  justifie  par  la 
considération  que  les  intérêts  d'une  lettre  de  change  ne  se 
servent  pas  périodiquement,  mais  que  le  payement  a  lieu 
en  une  seule  foie;  elle  a  été  déclarée  régulière  par  la  juris- 
pnidenoe.  Mus  cette  pratique  ne  saur^t  être  considérée 
comme  obl^atolre  :  les  partira  peuvent  convenir  que  l'effet 
de  commerce  seraproduotif  d'inCéiêts,  sans  en  faire  d'avance 
le  calcul  et  sans-  les  ajouter  au  principal,  dès  Ion  que, 
rëohéance  étant  commune  aux  intérêts  et  au  eapitai,  la 
somme  totale  due  en  vertu  de  >'eflët  est  certaine  dans  son 
ensemble.  Cest  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  5  févr.  1868  (aff.  Combarel  de  Leyyal.  D.  P.  68. 1 . 386) . 

La  loi  n'exige  pas  que  la  somme  soit  indiquée  en  toutes 
lettres,  plutôt  qu'en  chiffires  :  ordinairement,  les  deux  modes 
Abdication  coexistent  but  l'effet;  s'il  y  avait  divergence 
entre  les  deux  indications  on  devrait  s  attacher  de  préfè- 

Paris,  le  6  oet.  1863,  il  en  ressort  également  qu'elle  n'a  été  pas- 
sée à  l'wdre  de  Beveillac,  Grégoire  et  comp.,  par  le  tireur,  que 
tes  janv.  1863  &  Saint-Handô  (Paris);  —  Considérant  que  la 
lettrade  change  était  payable  rue  d'Hauteville,  12,  &  Paris,  d'où 
il  soit  que  la  ttégorâauoo  en  a  été  faite  dans  le  Uea  même  où 
Is  payamwt  en  démit  être  eflèctué  ;  —  Conddénuit  qu'ainsi 


renoe  i  la  somme  énonoée  en  lettre*  (BédHiide,,-t.  1, 
n»  67  ;  Alauxet,  t.  4,  n<  ia»5;  Boistel,  n»  721,  note).  . 

S  4.  —  3fention  du  nom  de  oeloi  qui  doit  pafcr  . 
(Atfp.  n*»  69  &  14). 

25.  Le  tiré  doit  être  désigué  avec  précision,  sans  pour- 
tant que  le  nom  même  soit  absôlument  indispenseâ)le, 
pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  possible  {Bép. 
n"»69;  Bédarride, t. I.n»  69;  Nouguier,4»  éd.,t.l,  n'130},1Une 
suffirait  pas  que  la  lettre  de  change  portât,  par  exemple, 
cette , mention  :  «cette  traite  sera  payée  à... chez M*'|;' 
notaire  »  ;  ces  mots  ne  renferment  qu'une  désignation  du 
domicile  où  doit  avoir  lieu  le  payement,  ils  né  fournissent 
pas  nécessairement  en  môme  temps  la  désignation  de  la 
personne  chargée  du  payement,  cette  personne  pouvant  ètn 
supposée  toute  autre  mie  le  notaire  indiqué  chez  lequel  U  n'y 
a  qu'une  élection  de  domicile.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Nancy  du  8  avr.  1845  {aff.  Olive,  D.  P.  49.  2.  157). 

26-  Conformément  à  l'opinion  que  nous  avons  soutenue 
au  A^.  n"  72,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accocdeot 
actuellement  à  décider  que  le  tireur  ne  peut  se  désigner 
lui-même  comme  tiré  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  i,  n»  1031;  Alauxet,  t.  4,  n'  1236;  Bédarride, t.l,  n<»73; 
Boistel,  n»719;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3, p.  37;  Nouguier, 
t.  1,  n"  133;  Montpellier,  3  févr.  1854,  aff.  Gilbert.  D.  P.  65. 
2.  114;  4  févr.  1854,  aff.  S...,  D.  P.  55.  2.  228).  La  traite  sur 
ie  tireur  ne  vaut  que  comme  billet  à  domicile  (Bédarride, 
1. 1,  n»  73;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  37;  Alauzet,  t.  4, 
n"  1236 ;  Nouguier,  t.  l,no  133;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.'  i, 
a"  1031;  Agen,  4  févr.  1852,  aff.  Perrier,  D.  P.  52.  5.  225). 

27.  On  discute  au  contraire  sur  la  question  de  savoir  si 
un  négociant  peut  tirer  une  lettre  de  change  sur  une  autre 
maison  de  commerce,  sur  une  succursale  qu'il  possède  dans 
ime  autre  ville  et  qu'il  fait  gérer  par  un  tiers.  —  Dans  une 
première  opinion^  on  considère  que  le  négociant,  en  agissant 
ainsi,  tire  en  réalité  sur'  lui-môme,  qull  ne  fournit  qu'une 
oblïMtion,  la  sienne,  alors  qui!  doit  fournir  l'obligation 
de  deux  personnes,  la  sienne  et  celle  du  .tiré  ;  on  en 
conclut  que  la  lettre  de  change  n'est  point  valable  comme 
telle  (Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n»  1031,  p.  553,  note  1; 
Alauzet,  t.  4,  n*1237;  Boistel,  n"  719).— D'après  un  second 
système,  chacun  des  établissements  situés  dans  une  localité 
différente  aurait  une  individualité  propre,  distincte,  et  la 
lettre  de  change  ne  pourrut  être  invalidée  sous  prétexte  de 
cumul  des  qualités  du  tireur  et  du  tiré  {\.]Bi^.  n9  73; 
Bédarride,  1. 1,  n«  74). 

En  tout  cas  le  tireur  peut  valablement  tirer  sur  son 
commis,  si  ce  dernier  est  personnellement  son  débiteur 
(Boistel,  n"  719).  U  a  même  été  jugé  qu'un  négociant 

fient  tirer  sur  un  de  ses  préposés  ou  mandataires  une 
ettre  de  change  &  raison  des  valeurs  dont  oe  dernier 
aurait  &  lui  rendre  compte  en  exécution  de  son  mandat  et 
affecter  ces  valeurs  à  une  provision  pour  garantie  de  ladite 
lettre  de  change  (Civ.  cass.  20  août  1873,  afi.  Lespinasse, 
D.  P.  73.  1.  459;  Req.  21  mai  1884,  aff.  Bourjuge.  D.  P. 
84.  1.  291.  V.  dans  ie  même  sens  :  R^.  n»  73;  Bédarride, 
t.  1,  n*  75).  Toutefois  cette  solution  est  critiquée  par  les 
auteurs  d'après  lesqueb  un  né^ciant  ne  peut  tirer  une 
lettre  de  change  d'une  de  ses  maisons  de  commerce  sur  une 
autre;  ces  auteurs  font  remarquer  que  8i,maléridlement,la 
lettre  de  change  tirée  sur  un  commis  met  en  jeu  deux  per- 
sonnes, juridiquement  ces  deux  personnes  n'en  font  qu'une, 
puisque  le  tiré  «  n'agit,  n'accepte,  ne  doit  payer  que  comme 
mandataire  de  son  patron  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n»  1031,  p.  553,  note  1  infine;  Alauzet,  t  4,  n^  1237;  Nou- 
guier,t.l,  n»135).  —  D'après  M.Nouguier,  t.  1,  n"  136,  tan- 
dis ^e  l^irràgularitè  r&ultant  de  ce  que  le  tireur  s'est 
ostensiblement  désigné  comme  tiré  constitue  un  vice  afipa-. 
rent,  opposable  même  aux  tiers  de  bonne  foi,  ceux-ci  ne 
peuvent  se  voir  opposer  l'irrégularité  provenant  de  ce  que 
le  tireur  a  désigne  son  commis  pour  tiré. 


pour 

n'est  pas  valable  et  ne  pouvait  donner  lieu  a  la  contrainte  par 
corps  contre  l'appdant,  lequel  D*est  pas  commerçant;  —  Par 
ces  motifs,  Infirme  en  ce  que  la  con^nte  par  coips  a  été 

^"^ifi^n  1864.x.,  de  Pa^J^gÇfrzIiig^GoOgle 


EFFJSTS  MS  GOHHERCK.  —  Ghap.  3,  Sect.  %  Art.  1,  §  6. 


96.  Nom  ftToos  teftlemdnt  conttaté  {Rfy.  a»*  70  et  71) 
une  dirergeBce  entra  la  jurisprudence  et  la  pratique  com- 
merciale au  sujet  de  l'effet  souscrit  par  un  non-commer- 
çant, commençant  par  ces  mots  -.je  payerai,  et  réunissant 
«'ailleurs  tous  les  autres  caractères  de  la  lettre.de  change. 
Comme  on  l'a  tu  iMd.,  la  cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt 
du  n  noT.  1843,  a  admis  que  les  derniers  mots  :  A  monsieur, 
ete.,  qui,  dans  nne  lettre  de  chan^,  indiquent  le  nom  et  le 
domicile  du  tiré,  ne  suffisent  jpas  pour  établir  que  l'eSet  a 
été  tiré  sur  la  personne  désignée,  m  même  que  le  payement 
doit  dtre  fait  a  son  domidte,  alors  qu'il  eommenoe  nu  ces 
mots  liepayerai.  Par  des  arrêts  postérieurs,  la  cour  a'Agen, 
le  4  févT.  18S2  (aff.  Perrier,  D.  P.  52.  5.  225),  et  celle  de 
Montpellier, le  3  févr.  1854  (ait.  Gilbert,  D.  P.  55.2.  114)ont 
adopté  la  même  docMoe^en  déeidant  quePefiet  aouscrit  par  un 
non-commerçant,  renfemuiiA  ces  môts  :  je  payerai  ou  je 
pnmu»  de  payer  par  cette  première  de  c/Mng»,UB  constitue 
pas  une  lettre  de  change,  alors  même  qi^il  oontiendraitces 
autres  expressions  :  me  pas$eru  sans  autre  avis..,  à  M.  etc. 
(V.  D.  P.  65.3. 114).La  pratique  commerciale  n'en  demeure 
pas  moins  contraire  à  cette  interprétation  de  l'art.  110. 

SB.  —  Indication  de  l'époque  et  du  lien  du  payement 
{lUp.  n«i  75  à  78). 

29.  Nous  avons  admis  au  Bép.  n"  7B  que  si,  dans  l'ac- 
ceptation, une  date  avait  été  indiquée  pour  le  paiement, 
cette  indiofttim  ne  suppléerait  pas  à  l'omission  faite  dans 
la  btùte  (V.  dans  le  même  sens:  Bédarride,  n>  79;  et 
en  sens  eontraire  :  Nougnier^  n*  151  ;  Aluuet,  n"  12:t8). 

S  6.  —  Expression  de  la  valear  fournie  {Rép.  n»  79  à  102). 

80,  Dans  les  actes  constatant  les  contrats  civils,  il  n'est 
point  nécessaire  qne  la  cause  des  obligations  soit  exprimée 
(c.  dv.  art.  1132)  ;  la  lé^slation  commence,  an  oontndre, 
qui  est,  en  principe,  moms  rigoureuse  que  la  loi  civile,  s'at- 
tache à  cette  exigence.  On  a  pensé  qu'à  la  suite  de  la  série 
da  endossements  dont  les  lettres  de  change  sont  l'objet,  il 
serait  fort  difficile  au  deroier  porteur  de  rechercher  et  d'éta- 
blir la  cause  de  l'obligation  du  tireur  (V.  Rép.  n*  79). 

Si .  La  loi  exige  {Bép.  n"  82)  ^ïl  soit  dit  non  ■seiolesnent 
qu'il  7  a  eu  valeur  fournie,  mais  aussi  de  quelle  nature  est 
cette  valeur,  ce  qui  exclut  les  expressions  telles  que  :  valeur 
reçue,  valeur  entendue,  valeur  entre  nous  ou  valeur  suivant 
notre  convention  de  ce  jour  (Civ.  rc^  14  août  1850,  aff. 

fl)  (Boisaon  C.  Martin  et  JulUen.)  —  La  cour:  —  Considérant 
qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'apprécier  la  valeur  légale  des 
trois  billets  souscrits  par  Buisson  à.  Jullien  et  comp.,  et  trans- 
mis par  cette  maison  it  Martin  ;  —  Considérant  que  l'art.  18S 
c.  com.  détermine  les  énonciations  substantielles  du  billet  & 
ordre,  lequel  doit,  entre  autres  mentions,  exprimer  clairement 
la  valeur  loomie,  de  manière  K  ne  laisser  aucun  douta  sur  sou 
origine  et  sur  les  effets  qu'il  peut  produire  ;  —  Qu'il  résulte 
du  contexte  des  billets  litigieux  qu  ils  étaient  causés,  suivant 
les  termes  employés  par  le  souscripteur,  «  valeur  en  ma  lettre 
de  ce  jour;  n  —  Qu'one  telle  indication  ne  satis&it  pas  au  vœu 
de  la  foi,  puisqu'elle  n^xplique  ni  de  quelle  manière  la  valeur  a 
été  fournie,  nt  même  s'il  a  été  fourni  une  valeur  quelconque  ; 
— •  Qu'il  faudrait  au  moins,  pour  corriger  le  vague  de  cette  énon- 
ciation,  joindre  au  billet  à  ordre  ainsi  conçu  la  lettre  qui  en  pré- 
cisait le  sens  et  la  portée;  —  Qu'à  défaut  de  mention  plus  explicite, 
cette  précaution  devient  obligatoire,  i  moins  que  le  bénéficiaire 
ne  consente  à  recevoir,  à.  ses  risques  et  périls,  le  biHet  tel  quel 
des  mains  du  souscripteur;  —  Mais  conadérant  qufl  résulte  de  la 
lettre  même  que  les  billets  susdits,  insuffisants  par  leur  contexte, 
avaient  une  cause  illicite;  —  Qu'il  est,  d'ailleurs,  reconnu  par  les 
liquidateurs  JuUien  et  comp.  que  toutes  les  opérations  traitées 
entre  les  maisons  Julli«i  et  Buisson  n'étaient  qoe  des  opérations 
de  jeu,  car  elles  étaient  fidtes  &.  terme,  pour  des  quantités  consi- 
dérables, bors  de  proportion  avec  les  besoins  de  1  Industrie  de  la 
maison  JnllieD,  nliyant  jamais  été  suivies  de  livraison  et  toujours 
réglées  par  des  diflérences;  —  Qne  cette  situation  n'était  ignorée 
de  personne  sur  la  place  de  Cette,  et  moins  encore  de  Martin, 
tiers  porteur,  proche  parent  de  l'un  des  membres  de  la  maison 
Jullien;  —  Considérant  que  Martin  voudrait  en  vain  se  prévaloir 
de  ce  que  les  billets,  d'abord  simples  engagements,  ayant  été  plus 
tard  convertis,  par  la  clause  de  l'ordre,  en  effets  négociables, 
cette  formalité  suffirait  pour  mettre  le  tien  porteur  &  l'abri  des 
exceptions  opposables,  selon  lui,  au  bénéflrïaire  seulement;  — 
Qu'an  efist,  b  traesiDUston  d'un  billet  à  ordre  par  y<Aa  d'endos- 


Pothée,  D.  P.  50.  1.  270)  ;  ou  encore  :  vaisur  en.  fMfet^.de 
ce  jour.  La  cour  de  Montpellier  a  admis,  dans  ce  dernier 
cas,  que  l'effet  serait  régularisé  si  «  la  lettre  qui  précise  le 
aens  et  la  portée  de  cette  indication  était  jointe  à  l'effet  » 

i Montpellier,  13  féyr..l860]  (1);  mais  cette  décision  est  isolée. 
)'apre8  l'espèce  sur  laquelle'  a  statué  cet  arrêt,  il  s'agissait 
de  billets  à  ordre  ;  mais  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  en  cette 
matière,  entre  le  billet  &  ordre  et  la  lettre  de  change 
(V,  infrà,  n"  33).  —  On  a,  d'ailleurs,  constaté  au  Ji^. 
n^  96  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  énonciation  sacramen- 
telle; elle  admet  comme  suffisant  le  terme  de  valeur  en 
compte,  ce  qui  indique,  d'une  manière  générale  qoe  le 
tireur  porte  en  déduction,  sur  son  compte  avec  le  preneUFt 
le  montant  de  la  lettre. 

82.  Il  est  un  cas  dans  lequel  on  doit  considérer  comme 
Tfdable  un  tenue  sUigulièremoit  vague  et  général,  wUeur 
enm9i^mêm(Mp.n'  97).Ce  terme  est.  en  eflett  employ^  lors- 
que le  tireur  cr&  la  lettre  à  son  ordre  ;  ime  lettre  de  change 
ainsi  formulée  n'est  pas  irrégulière.  Le  but  du  tireur  est,  en 
pareille  hypothèse,  de  s^asmirer  de  l'acceptation  du  tiré  : 
une  fois  iWeptation  obtenue,  la  négociation  devient  plus 
facile.  Ce  n'est  au  surphis  que  par  l'endossement  qu'un 
pareil  titre  revêt  v^tablement  le  caractère  de  lettré  de 
change,  car  c'est  alors  seulement  que  se  rencontre  avec  ie 
tireur  et  le  tiré  la  troisième  personne  nécessaire  à  l'exis- 
tence parfaite  de  la  lettre,  le  donneur  de  valeur.  Cest  par 
l'intervention  de  cette  tierce  partie  que,  de  simple,  projet, - 
la  lettre  devient  titre  définitif.  Jusque-là  il  n'existait  pas  de 
cause,  les  mots  valeur  en  moi-mme  œ  pouvant  constater 
autre  chose  que  l'absence  de  lien  juridi^e,  jusqu'à  l'appa- 
rition d'un  cocontractant.  Nous  avons  cité  an  Bép.  n*»*  97  et 
100  de  nombreux  arrêts  en  ce  sens;  la  jurisprudenoe  n'a 
fait  que  consacrer  à  nouveau  cette  doctrina(Giv.  rej.  31  janv. 
1870,  aff.  Angelin,  0.  P.  70.  1.  118;  27  nov.  1883,  aff.  Coue- 
sole-Trémont,  D.  P.  84. 1.  «54.  Adde  :  Àlouzet,  t.  4,  n"  124A; 
Boistel,  n°  732).  11  a  été  jugé  mael  que  la  mention  vtdewf 
en  rnummUsment  de  traitet  aniérieures  doit  Ôtre  tenue  pour 
suffisante  (Civ.  rqj.  2  août  1871,  aff.  Gourty,  D.  P.  72. 1. 115), 

83.  Tout  ce  que  nous  disons  de  la  clause  de  valeur  fournie 
en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change  doit  s'entendre  pa- 
iement du  billets  or4re,par  application.de l'art.  187  c.  com., 
ainsi  que  nous  avons  eu  soin  de  l'indique^  au  Rép*  n**  80. 
Il  a  été  jugé  que  le  billet  oon^u  :  «  Bon  pour  trao^rt  à 
titre  de  nantissement  »  doit  ôtre  déclaré  de  nuUe  valeur 
au  profit  du  créancier  gagiste,  s'il  n'est  justifié  d'aucun  acte 
établissant  la  cause  du  billet  (Jleq.  2  avr.  1878)  (2). 

sèment  n'en  transporte  la  propriété  qu'avec  les  droits  et  soes  les 
conditions  résultant  de  la  teneur  même  des  titres:  d'où  suit  que 
le  tiers  porteur  qui  Ta  reçu  est  soumis,  comme  le  bénéficiaire, 
aux  exceptions  qui  s'attaquent  à  la  caase  même  du  billet;  — 
Considérant  qne,  les  billets  litigieux  ne  contenant  pas  d'énoncia- 
tioD  valable  relativement  à  la  cause  de  l'enmgement,  soit  par 
insuffisance  des  termes,  soit  parce  qu'il  est  étaDlique  le  jeu  ena 
été  le  fondement  et  le  mobile,  c'est  a  tort  que  les  premiers  juges 
ont  condamné  Buisson  à  payer  au  tiers  porteur  le  montant  des 
billets  entre  les  mains  de  celoi-eî,  sauf  déduction  du  dividende 
payé  par  Jullien  et  comp.,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer;  Par 
ces  moUfs,  réformant,  met  &  néant  le  jugement  attaqué  en  ce 
qu'il  a  mal  &  propos  condamné  Buisson  A.  payer  é  Martin  le  mon- 
tant des  trois  nillets,  nuls  comme  provenant  d'une  cause  illicite; 
décharge  par  suite  Buisson  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées: ordonne  qoe  les  billets  litigieux  lui  seront  restitués,  etc. 

Du  13  févr.  1869.-C.  de  Montpellier,  2"  ch.-MM.  Aragon,  pr.- 
de  la  BanmCj  1"  av.  gén.-Usbonoe,  Ferrier  et  Rouch,  av. 

(2)  (Pérès  Oageet  AderC.  Aunac  et  autres.]— La  cour  d'Agen  a 
renau,  le  6  août  1877,  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il 
est  reconnu  par  toutes  parties  que  Pérès  et  Ader,  banquiers 
à  Auch,  sont  détenteurs  de  90000  fi*.  d'eflUi  en  blanc  signés  Bre- 
thon,  de  la  grosse  d'un  contrat  de  cessim  d'offlce,  en  date 
du  23  mars  1861,  consenti  par  H.  Cbauâd>orde,  en  faveur 
de  Brethon,  et  de  la  grosse  d'un  contrat  de  crédit  ouvert 

Kr  Louis  Chaodeborde  à.  Bretbon  le  29  nov.  1864,  plus  deux 
ns  en  blanc;  le  1"<  à  la  date  du  23  sept.  1872,  ainsi  con- 

Iu  :  «  Bon  pour  transport  à  titre  de  nantissement.  Signé  : 
..  Cfaaadéborde  «,  l'autre  sans  date.  «  Bon  pour  action  i 
titre  de  nantissement.  Signé  :  M.  Chaudeborde  »,  qu'ils  prétendent 
av(rfr  reçu  dans  le  courant  de  l'année  1872,  à  titre  de  nantisse- 
ment, du  sieur  L.  Cbaudeborde,  alors  agent  de  change  à  Agen  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  &its  de  la  cause  qne  IjeB  SOWO  ~ 
d'eflëts  représentent  pour  30000  fr.  la 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Guap.  S,  Sect.  S,  AftT.  f,  §  6. 


94.  Il  faut  donc  une  cause  exprimée  avec  précision.  Hais 
est-il  indispensable  gue  cette  cause  soit  elle-mâme  de  nature 
commerciale?  Non  (V.  supra,  n*  H). 

35.  Il  suffît,  d'ailleurs,  pour  que  la  lettre  de  change  con- 
serve son  caractère  essentiellement  commercial,  que  les 
causes  s'en  trouvent  justifiées  jusqu'à  concurrence  d'une 

Sartie  de  la  somme  qui  y  est  énoncée  ;  à  cette  condition,  le 
ébiteUr  de  la  lettre  de  change  reste  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  et  tenu  des  intérêts  au  taux  commercial, 
comme  aussi  il  bénéficie  de  la  prescription  quinquennale 
(Civ.  rej.  8  mars  1853,  aff.  Capdeville,  D.  P.  54.  1.  336). 

36.  Hais  il  ne  saurait  suffire,  —  sauf  ce  qui  sera  rappelé 
di/Vd,  n*  38,  par  rapport  au  tiers  porteur,  ~  qu'une  cause 
fût  énoncée,  qu'une,  valeur  fût  donnée  conune  fournie,  alors 
que  cette  cause  serait  supposée  et  qu'en  réalité  U  n'y  aurait 
eu  aucune  valeur  fournie.  Cest  ainsi  que  les  effets  de 
commerce  connus,  dans  la  pratique,  sous  le  nom  de  valeurs 
de  eomplaisanee,  étant  souvent  sans  cause,  ne  peuvent  être 
tenus  pour  réguliers  (Bordeaux,  6  mai  1868,  au.  Comptoir 
d'escompte  de  Blaye,  D.  P.  70.  i.  102.  V.  d'aillenrs,  infrà, 
n'*  4SI  et  suiv.).  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  au  Rép.  n"  iOO,  se  fonder  sur 
des  presomptions  graves,  précises  et  concordantes,  pour 
déoiaer  que  la  cause  mentionnée  dans  un  effet  de  commerce 
est  fausse,  et  que  les  obligations  du  souscripteur  étaient  en 
réalité  sans  cause  (Req.  30  mai  1883,  aff.  Navuro,  D.  P.  84. 
i.  292). 

87.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  pousser  à  l'excès  ces  règles 
sur  la  cause  énoncée  dans  l'enet,  qui  est  reconnue  fausse. 
Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n"  134,  il  a  été 
jugé  qu'une  lettre  de  change  ne  peut  pas  être  annulée  par 
le  motif  qu'elle  énonce  une  fausse  cause,  si,  d'ailleurs,  elle 
a  une  cause  réelle  et  licite.  Spécialement,  la  lettre  de  change, 
acceptée  par  le  tiré  et  causée  valeur  en  compte,  bien  qu'il 
n'ttastftt  aucun  compte  entre  le  tireur  et  le  tiré,  n'en  est  pas 
moins  valable*  s'il  est  établi  que  l'engagunent  du  tiré  a 
pour  cause  le  cautionnement  de  dettes  conbvctées  par  le 

ouvert  par  L.  Chaudeborde  &  Brethon  et  pour  20000  fr.  la  prix  de 
l'orUce  acquis  par  M.  Chaudeborde;  —  Attendu  que  la  designa- 
tioa  spéciale  des  titres  affectés  à  ce  crédit  devait,  aux  termes  de 
l'acte,  être  faite  sur  les  livres  de  l'agent  de  change;  qu'aucune 
justification  a  cet  égard  n'est  produite  au  nom  des  appelants; 
qu'au  contraire,  trois  créanciera  figurent  à  l'ordre  colloqués  de 
ce  chef  pour  des  sommes  s'élevant  &  33000  fr.;  qu'ainsi  Ta  dette 
de  Brethon  euvers  L.  Chaudeborde  relativement  à  ces  30000  fi*, 
cédés  en  'blanc  n'est  point'  établie;  —  Attendu  qu'on  n'invoque 
aucune  autre  créance  eiistanl  au  profit  de  L.  Chaudeborde  contre 
Brethon;  —  Attendu  que  les  effets  représentés  par  Pérès  Gage  et 
Ader  ne  contiennent  aucun  endossement  ni  désignation  quelcon- 
que particulière  tendant  à  signaler  l'objet  de  cette  transmission  à 
leur  profit  ;  qu'on  n'invoque  aucune  correspondance  soit  pour 
établir  l'existence  d'un  nantissement,  soit  pour  en  déterminer  la 
portée  relativement  à  telles  opératiobs  de  commerce  faites  avec 
L.  ou  M.  Chaudeborde;  —  Attendu  que  le  bon  daté  et  signé  par 
L.  CbaudebOTde  devenant  sans  otyei  par  suite  de  la  non-réalisa- 
tion du  wédit,  le  bon  sans  date  de  M.  Chaudeborde  peut  laisser 
des  doutes,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges,  sur  l'épo- 
que où  il  a  été  souscrit;  —  Attendu  que  la  simple  détention  de 
titres  ne  saurait  conférer  i  Pérès  Gage  et  Aaer  le  privilège 
résultant  du  contrat  de  nantissement,  s'us  n'ont  point  rempli  les 
form^ités exigées  par  la  lot;  —  Attendu  que  les  efiets  affectés, 
d'wr6s  eux,  pour  la  somme  de  20000  fr.,  au  prix  de  cession  de 
l'office  de  notaire,  n'ont  aucune  valeur  indépendante  du  contrat 
de  1881,  qu'ils  n'j  sont  point  et  ne  pouvaient  y  être  mentionnés; 
que,  par  conséquent,  ils  se  confondent  avec  la  remise  de  lagrosse 
de  ce  titre  dans  les  mains  de  Pérès  Gage  et  Ader;  —  Attendu 
que  la  créance  de  M.  Chaudeborde  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l'art.  91,  S  4,  c.  com.,  être  valablement  transmise  qu^en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'art.  2075  c.  civ.,  sans  quoi 
le  débiteur  Brethon  pouvait  toujours  se  libérer  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1691  ;  —  Attendu  que  ces  formalités 
n'ont  pas  été  remplies  en  temps  utile;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ». 
—  Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Pérès  Gage  et  Ader.  — 
MU 

Li  coDii;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  fausse  application 
de  l'art.  91,  §  *,  c  com.  :  —  Sur  la  première  branche  :  —  Atten- 
du qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  crédit  de  30000  fr. 
ouvert,  le  29  nov.  1864,  &  Brethon  par  Louis  Chaudeborde,  agent 
de  change,  n'a  pas  été  rétUisé  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  déc&re, 
en  outre,  qu'il  résulte  des  fbita  de  la  cause  que,  sur  50000  te. 
d'effets  dont  les  sieurs  Pérès  Gage  et  Ader  sont  détentears, 
30000  fr,  représentent  la  somme  affectée  au  susditcrédit;  —  Que 


tireur  envers  le  bénéficiaire  de  l'eSet,  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  s'opposant  &  ce  qu'un  cautionnement  soit  fonzm 
par  lettre  de  change  (Req.  16  déc.  1879,  aff.  RufSer,  D.  P. 

80.  t.  197). 

38.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  la  fausse 
cause  cesse  d'être  exact  vis-à-vis  des  endosseurs  et  des  tiers 
porteurs  de  bonne  foi.  On  peut  rappeler  utilement  ici,  et 
avec  une  force  plus  greinde  encore,  la  doctrine  formulée  par 
l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  4  déc.  1878,  cité  suprà,  n"  li  ; 
la  lettre  de  change,  en  vertu  de  son  principe  propre, qui  est 
le  contrat  de  chan^,  raste  par  elle-même  et  constitue  un 
acte  commercial  mnépendant»  pourvu  qu'elle  réunisse  les 
conditions  essentielles  prescrites,  notamment  la  remise  d'un 
lieu  SUT  un  autre  et  renonciation  de  la  valeur  fournie.  Le 
tiers  porteur  n'est  pas  tenu  de  remonter  à  la  cause  et  &  l'ori- 
gine de  l'effet  qui:  lui  est  transmis  (V.  fié|p.  n*  101).  Ainsi 
rendossement  d'un  effet  causé  valeur  en  garantie  de  fflom 
compte,  est  régulier  et  transmet  au  preneur  la  saisine  du 
titre  :  le -souscripteur  ne  peut  refuser,  ' À  l'échéance,  d'en 
payer  le  montant  au  tiers  porteur,  sous  prétexte  que  le  billet 
n'a  pas  de  cause  ;  une  telle  exception,  opposable  peut-être 
au  bénéficiaire,  ne  peut  être  opposée  au  tiers  porteur  auquel 
rien  n'a  révélé  l'existence  du  vice  dont  l'effet  était  entaché 
(Oriéans,  24  juin  1868,  aff.  Commeauche,  D.  P.  68.  2.  195). 
—  Bien  plus,  on  doit  admettre  que  la  cause  illicite  même  ne 
peut  être  opposée  au  tiers  porteur,  alors  que  ('effet  de  com- 
merce ne  revèle  par  aucime  des  mentions  qui  s'y  trouvent 
portées  le  vice  dont  il  est  entaché  (Bonrgea,  14  juill. 
1865)  (1). 

39.  Mais  il  en  serait  autrement  en  cas  de  mauvaise  foi 
du  tiers  porteur,  résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'il  serait 
prouvé  qii'il  connaissut  la  simulation  de  l'engagement  indi- 
qué comme  constituant  la  valeur  fournie,  ou  quil  savait 
que  le  bénéficiaire  était  hors  d'état  de  satisfaire  à  cet  enga- 
^ment  lequel,  par  conséquent,  ne  serait  pas  exécuté  ;  le 
tiers  porteur  deviendrait,  en  pareil  cas,  passible  des  .excep- 
tioiu  qui  seraient  opposables  au  bénéfieiure.  Cest  ce  que 


la  désignation  spéciale  des  titres  affectés  à  ce  crédit  devait,  aux 
termes  mêmes  de  l'acte,  être  faite  sur  les  livres  de  l'agent  de 
change,  mais  qu'aucune  jostification  n'a  été  produite  à  cet  égard 
par  les  consorts  Pérès;  —  Qu'on  n'invoque  d'ailleurs  aucune  autre 
cause  de  créance  au  profit  de  Louis  Chaudeborde  contre  Brethon, 
qu'on  n'invoque  même  aucune  correspondance  pour  établir  l'exis- 
tence d'un  nantissement:  qu'ainsi  11  n  a  été  justifié  par  les  consorts 
Pérès  d'aucun  acte  établissant  une  dette  réellement  contractée 
par  Brethon  envers  Louis  Chaudeborde;  —  Attendu  qu'il  est  de 

firincipe  que  nul  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'ea  a 
ui-mème,  et  que  les  tiers  créanciers,  à  rencontre  desquels  les 
demandeurs  en  cassation  entendait  faire  valoir  le  privilège  du 
gage,  sont  en  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité  pour  défont  de 
cause  des  titres  de  créance  invoqués  à  l'appui  de  cette  prétention  ; 
—  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  en  décidant  que  le  bon 

Sour  transport  &  titre  de  nantissement,  signé  Louis  Chaudeborde, 
até  du  23  sept.  1872,  et  remis  aux  sieurs  Pérès  Gage  at  Ader, 
devenait  sans  objet  par  suite  de  la  non-réalisation  du  cnBit  et  de 
l'absence  de  toute  dette  contractée  par  Brethon  envers  Louis 
Chaudeborde,  l'airêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucon  principe  de 
droit; 

Sur  la  deuxième  branche  (Sans  intérêt)      —  Beiette,  etc. 
Du  2  avr.  iS78.-Gh.  req.-MM.  Bédarrides,  pr .-voisin,  rsq>.- 
Godelle,  av.  gén.,  c.  conf.-Carteron,  av. 


(1)  (Régnier  C.  Fourrier.)  —  Le  sieur  Begnier  fils  avait 
souscrit  a  l'ordre  du  sieur  Andrieux  un  billet  de  2000  fr.  causé 
valeur  pour  prix  d'un  fond^  de  pharmacie;  le  sieur  Régnier  père 
avait  gû^nti  la  signature  de  son  fils.  Ce  billet  ajant  été  protesté 
faute  de  payement  k  son  échéance,  le  sieur  Fourrier,  l  un  des 
endosseurs,  après  l'avoir  remboursé  au  sieur  Lehideux,  tiers  por- 
teur, en  a  poursuivi  le  recouvrement  contre  les  sieurs  Régnier. 
Le  24  janv.  1865,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Clamecy 
qui  lait  droit  è  cette  demande.  —  Appel  par  les  sieurs  Régnier 
père  et  fils,  qui  se  prévalent,  notamment,  de  ce  que  le  billet  liti- 
gieux était  nul  comme  fondé  sur  une  cause  contraire  à  Tordre 
public.  —  Arrêt. 

La  coqs;...  —  Considérant  que  le  billet  à  ordre  dont  Fourrier 
poursuit  le  recouvrement,  après  l'avoir  remboursé  à  Lebideux> 
est  régulier  en  la  forme,  et  qu'il  ne  contient  aucune  indication 
de  nature  à  faire  craînore  au  tiers  porteur  une  cause  tlticite,  un 
vice  ou  une  irrégularité  auelcooque;...  —  Par  ces  motifs;...  — 
Confirme,  etc. 

Ou  14  juill.  1866.-C.  de  Bourges,  2*  ch.;UM.  BasenerytL  pr.- 
Dnponchel,  licsenne  (du  barreau  de  PariiQ,  vo&g^'^^9Mâ,M: 
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]a  cour  de  eassation  a  décidé  par  des  arrêts  rend»  notam- 
nuBuA  à  Vf^xà  de  tien  porteurs  d'eDéts  causés,  pour  rmpla- 
eenunt  mîmabtt  et  qnl  savaient,  en  les  recevant,  que  le 
remplacement  n'avait  pas  été  et  ne  pouvait  pas  être  accompli 
(Req.  8  dée.  ISW,  afi.  Pyonnier  et  comp.,  D.  P.  46.  1 .  220. 
V.  en  outre  les  arrêts  cités  au  Bép.  n"  144).  A  plus  forte 
nûson  en  est-il  ainsi,  lorsque  le  tiers  porteur  d'un  effet  de 
commerce  dont  la  cause  est  frauduleuse,  a  connu  L'existence 
delà  fraude  (V.  Rép.  n<*  144).  —  La  nullité  résultant  de  ce  que 
l'effet  a  une  cause  illicite  peut  égalem£nt  être  opposée  au 

{lorteur,  s'il  est  établi  que  ceiui-ci  n'a  pu  ignorer  le  vice  dont 
e  titre  était  entaché  (Montpellier,  13  fën.  1869,  suprà,  n»  31). 

40.  Les  tribunaux  sont  souverains  pour  apprécier,  sans 
cncomrir  la  censure  de  la  cour  suprême,  la  bonne  foi  du 
tiers  porteur;  et,  aux  termes  de  la  jurisprudence  de  la, cour 
de  cassation,  <(  la  bonne  foi  consiste  à  avoir  ignoré  le'  vice 
résultant  de  l'absence  ou  de  la  fausseté  de  la  cause  »  (Req. 
18  oct.  1886,  aff.  Brisson,  D.  P.  87.  1.  340.  V.  âi/ï-à, 
n~  69,  162,  168  et  431). 

41.  Maintenant,  quelles  sont  les  conséquences  du  défaut 
d^ndication  de  la  valeur  fournie  f  La  loi  ne  dit  pas  ici, 
ctHume  à  l'égard  de  la  supposition  de  lieu,  notamment,  que 
le  titre  vaudni  comme  «  simple  promesse  ».  L'acte  sera-t-il 
donc  radicalement  nul  ?  Non  ;  car  si  la  valeur  a  été  réelle- 
ment fournie,  il  serait  trop  rigoiu^ux  de  n'accorder  au  pre- 
neur qu'une  action  en  répitilion  de  l'indû,  en  déclarant 
ineùstante  la  lettre  de  chanee.  D'ailleurs,  un  tel  système 

{lorterait  atteinte  aux  droits  des  porteun  de  bonne  fol.  Or 
es  droits  de  ceux-ci  sont  respectés  à  ce  pcunt  au'on 
n'tiésite  pas  à  les  protéger  dans  le  cas  même  oii  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  valeur  fournie,  et  où,  par  conséquent, 
l'obligsÂion  première  du  tireur  se  trouverait  dénuée  de 
cause.  L'interprétation  la  plus  sage  paraît  être  d'adntettre, 
par  argument  de  l'art.  138  relatif  aux  endossements  irré- 
guliers, qu'à  défaut  de  la  clause  de  valeur  fournie,  le  pre- 
neur sera  considéré  comme  simple  mandataire  du  tireur. 
Si  la  valeur  n'a  pas  été  fournie,  il  est  loisible  au  tireur  de 
révoquer  le  mandat  et  de  revendiquer  le  titre  dans  la  faillite 
du  preneur.  S'il  reconnaît,  au  contraire,  qu'il  y  a  eu  presta- 
tion de  valeur,  il  tient  compte  envers  le  preneur  mandataire 
de  la  somme  touchée  pour,  lui  par  ce  dernier.  Dans 
oeUe  hvpothèse,  l'endossement  qu'aurait  passé  le  preneur 
sera  vuable,  le  preneur  l'ayant  opéré  en  sa  qu^té  ne  man- 
dataire du  tireur.  —  La  cour  de  nancy,  dans  un  arrêt  du 
B  avr.  184S  (JI4».  u»  128),  et  avec  elle  MM.  Nouguier,  1. 1, 

(1)  (Comp.  Mercantil  Bank  C.  Ufon.)  —  Le  18  juill.  1817, 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  ainsi  couça  :  —  *  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  192  du  code  de  l'Uruguay,  la  lettre  de  cfaaoee  de 
S5M00  fr.  du  2  déc.  1814,  Urée,  de  Montevideo  par  Georges 
Smith  et  comp.  sur  les  fils  de  Lafon  gendre,  de  Bordeaui,  est 
régulière  en  la  forme,  mais  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
ooose  que  les  preneurs  n'ont  rien  remis  au  tireur  conu'e  valeur 
de  cette  traite,  et  que  leur  créance  de  110000  fr.  contre  ce 
dernier  a  été  éteinte  par  le  payement  de  cinq  autres  lettres 
d«  changto  s'éteTani  ensemble  à  ce  chiffre,  tirées  précédemment 
•UT  les  intimés  et  négociées  A  Aurelio  Berro  et  comp.  ;  —  Qu'ainsi 
cas  derniers  n'ont  jamais  été  propriétaires  du  titre  commerdai 
qui  hit  l'objet  du  procès  et  dont  ils  n'ont  pas  fourni  les  fonds  ; 

—  Qa^  n  ont  été  en  réalité  que  tes  mandauiret  de  Smttb 
et  comp.  et  qu'ils  n'auraient  pas  le  droit  de  réclamer  persoc- 
nellement  le  payement  de  cette  traite  aux  tirés  ;  —  Attendu  que 
■  endossement  par  lequel  Aurelio  Berro  et  comp.,  premiera 
porteurs,  ont  transmis  la  traite  de  la  société  appe^nte  est 
aiui  cooçu  :  «Payes  à  TonirB  de  MercanM  Bank,  de  la  rivière 
de  la  Plata.  Montevideo,  T  déo.  1874.  Signé  :  Aunlio  Berro.  »  ; 

—  Attendu  que  cet  endos  ne  cootenaot  pas  J'tndicatfoo  de  la 
valeur  fournie  prescrite  par  les  art.  822  et  iH  du  code  susroen- 
tiooné^à  peu  près  conforme  an  ce  point  aux  art.  131  et  138  c. 
eom.  français,  ne  vaut,  suivant  ses  dispositions  formelles,  que 
comme  procuration  autorisant  le  porteur  &  réclamer  le  payement 
do  nire  et  &  le  faire  protester  ;  —  Qu'il  D*esi  pas  prouvé,  pas 
même  allégué  par  la  Mercantil  Bank  qu'elle  ait  remis  à  l'endos- 
•«r  la  valeur  de  la  traite  ainsi  négociée;  —  Que  c'est  donc  avec 
raison  qu'il  a  été  décidé  par  le  jugement  dont  est  appd,  que  les 
mtimés  peuvent  opposer  k  l'appelante  toutes  les  exceptions  dont 
Smith  et  comp.  eux-mêmes  eusiient  été  pûsibles;  —  Attendu, 
d'autre  oart,  que  le  tribunal,  en  jugeant  que  G.  Smith  ei  comp. 
avaient  fait  un  usage  abusif  de  la  lettre  du  10-  octobre  e'  wcéaé 
leurs  droit»,  en  fournissant  une  traite  de  250000  fr.  «ur  le»  fils  de 
Laftin,  a  wiMnwnt  apprécié  les  fkits  de  la  cause»  la  sftoaUoa  et 
k  droit  des  parties,  etc.». 

Snm.  AD  Rftr.  —  Tomb  VU. 


n»  163;  Bédarride,  t.  i;  n«  91  ;  Rravard^VevMbrès,  L  .3, 
p.  55,  interprêtMtt  a-veo  une  extrême  rigueur  la  iég^atimi 
de  1807,  sur  ce  point  :  la  lettre  de  diange,  faute  d'indiovtioa 
de  la  valeur  fournie,  peidrùt  son  caractère  et  nn  ccmiti- 
tuerait  plus  qu'une  simple  obligation  commerciale  ou 
civile  ;  dans  ce  dernier  cas,  elle  serait  dépouillée  de  son 
effet  attributif  de  juridiction  commerdale.  La  solution  que 
nous  adoptons  est  assurément  .plus  conforme  à  la  nature 
môme  du  titre.  «  Payet  à  un  tel  »  :  que  "signiSent  ces 
paroles  ?  Cest  affaire  entre  le  tireur  et  le  preneur.  S'il  n'y 
a  pas  eu  de  valeur  fournie,  c'est  qu'apparemment  le  mandat 
avait  pour  but  unique  l'autorisation  de  toucher.  —  C'est 
aussi  ce  que  décident  plusieurs  arrêts.  Jugé  c[u'une  lettre 
de  change  n'est  point  nulle  par  défaut  de  mention  de  la 
valeur  fournie  ;  gue  le  prêteur  qui  justiSe  avoir  compté 
cette  valeur  a  droit,  au  moins  vis-a-vis  du  tireur,  si  le  tiré 
ne  s'est  pas  engagé  par  son  acceptation,  à  la  provision  qui 
existe  entre  les  mains  de  ce  dernier  au  jour  de  l'échéance 
(Bordeaux,  16  mai  1849,  aff.  Croquevielle,  D.  P.S2.  2.  IQI). 
Mais,  si  le  porteur  ne  justifie  pas  qu'il  ait  réellement  fourni 
la  raleur,  if  n'est  considéré  que  comme  «mple  mandataire 
du  tireur,  et  dès  lors  il  se  trouve  passible  de  toutes  les  excep- 
tions que  le  tiré  pourrait  opnwer  au  tireur  lui-même  (Req, 
31  juiA.  1878)  (1). 

S  1.  —  De  l'ordre  que  doit  eontenir  la  lettre  de  ehaoae 

(A<p.  n»  103  i  lit). 

42.  La  clause  à.  ordre  est  déclarée  par  l'art.  110,  au 
même  titre  d'ailleurs  que  la  remise  de  place  en  place  et 
la  valeur  fournie,  une  condition  essentielle  de  la  lettre  de 
change.  A  défaut  d'ordre,  la  lettre  de  change  ne  vaudrait 
que  comme  simple  promesse.  Ce  point  a  été  suffisamment 
développé  au  Rép,  n<**  104  et  suiv.  Mais  il  a  été  jugé  que 
la  clause  k  ordre  ne  fait  pas  obstacle  &  ce  que  la  letbtt  de 
change  soit  stipulée  non  négociable  jusqué  l'échéance; 
qu'une  telle  déclaration  ne  jporte  pas  atteinte  à  la  validité 
de  la  lettre  de  change  qm  pourra,  après  l'éohéance,  être 
n^ocièe  suns  violation  de  la  loi  du  contrat  (Montpellier, 
31  mars  1859,  aff.  Gayrand,  D.  P.  69.  5.  140). 

4d.  Conformaient  à  l'opinion  soutenue  au£â>.  n"  100, 
les  auteurs  décident  que  la  lettre  de  change  i  l'ordre  du 
tireur  n'est  parfaite  que  du  jour  où  celui-d  endosse  l'eflM  au 
profit  d\in  preneur,  dont  l'intervention  est  indi^nsable 
pour  Toistenoe  de  la  lettre  de  change  ;  ils  ea  concluent 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Mercantil  Bank  :  1*  '\^olaUon 
des  art.  110,  112, 121  et  124  c.  com.,  et  des  principes  en  matière 
de  lettres  de  cbaniie,  en  ce  que,  tout  en  reooanaistaiit  qne  la 
lettre  de  change  litigieuse  était  absolument  régnltèra  et  conte- 
nait l'énoDciation  de  la  valeur  fournie,  l'arrêt  atlaqué  a  dispensé 
le  tiré  reconnu  accepteur  d'en. payer  le  montant,  sous  prétexte 
que  la  valeur  n'en  avait  réellement  pas  été  fournie  par  le  pre- 
neur, comme  si,  d'une  part,  le  tiré  accepteur  pouvait  être  admis 
&  contester  les  énonciations  de  cet  acte  solennel  contre  le  tiers 
porteur,  et  comme  si,  d'autre  part,  la  valeur  n'avait  pu  être 
fournie  par  tout  autre,  00  même  avoir  été  tenue  pour  fournie; 
—  2*  Violation  tout  au  moins  de  l'art  7  de  la  loi  du  St  avr. 
1810,  et  défaut  de  motifo,  en  ce  que  l'on  a  détruit  la  fol  due  aux 
énonciations  de  la  lettre  de  change,  en  se  fondant  simplement 
et  d'une  manière  vague  sur  les  documents  du  procès  qu'on  se 
garde  bien  de  préciser  et  de  faire  connaître.  ^  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moven  unique,  pris  de  la  violation  des 
art.  110  c.  com.,  1315  c.  dv-,  et  1  de  ht  lof  du  20  avr.  18IO  :  — 
Attendu,  en  fait,  et  suivant  Turêt  dénoncé,  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que  Berro  et  comp.  i^ont  point  fourni  la 
valeur  de  la  lettre  de  uhan«  tirée  à  leur  ordre  par  Smith,  de 
Montevideo,  sur  la  maison  lAfon,  de  Bordeaux  ;  que  l'endosse- 
ment passé  à  Tordra  de  la  MercanHi  Bank,  n'expnmant  pas  la 
valeur  fournie,  n'était  qu'une  procuration,  et  qu'ainsi  cette  lettre, 
d'après  la  toi  du  pays  où  elle  a  été  créée  et  endossée,  comme 
d'après  les  art.  lié  et  138  c.  com.,  n'est  dénoue  la  propriété  ni 
de  BeiTO  et  comp.,  ni  de  la  MercMtU  Bank,  qui  n'ont  été  nantis 
qu'A  titre  de  mandataires  ;  —  Attendu  que  ces  dédaratioDS  ren- 
traient daoB  les  attributions  exclusives  des  juges  du  fait,  et  que, 
fondées  sur  les  documents  de  la  cause,  elles  sont  suffisamment 
motivées  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déddant  de  la  sorte  que  les  excep- 
tions opposables  par  le  uré  au  tireur  étaient  également  oppo- 
sables à  la  Mercantil  Bank,,  qui  réclamait  le  payement  de  la  lettre, 
la  cour  d'appel  n'aj>u  violer  aucune  loi  ;  —  Hejette,  etc. 

rap 


lies  a  la  mercantu  oann,  qui  reciamaii  le  payement  ae  la  lettre, 
cour  d'appel  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Hejette,  etc. 
Du  31  juill.  i818.-Cb.  req.-MH.  BédarrridM,  pr-'t^nemanL  ^  I  ^ 
ï.-r,acolnta»  av.  gtfn.,  e.  coof..Be8vlelfJit|itized  by  Vj DOv  VC 
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(V.  conf.  Bip.  vfl  ilO)  le  premier  .endassement  ne  oeut 
Àtre  effectué  au  lieu  désigné  poiur  le  payemoit  (V.  sur  l  état 
actuel  de  cette  question  svprà,  n"  18  et  suiv.)> 

44.  M.  Alauzet,  t  4,  n"  1247,  estime  ^e  le  premier 
endossement,  bien  que  faisant  coroi,  en  pareil  cas,  avec  la 
lettre  de  cliange  sans  lui  incomplète,  conserve  sa  nature 
propre  et  doit,  pour  être  valable,  satisfaire  aux  conditions 
prescrites  par  rart.  137  c.  com.  (V.  dans  le  môme  sens: 
Nîmes,  23  mai  1855,  aff.  BauEon,  D.  P.  65.  5. 172).  U.  Bédar^ 
ride,  t.  1,  n".  102  et  306,  pense,  au  oontaraire,  conformément 
fc  l'opinion  soutenue  au  Rêp.  n^  111,  que  l'endossement  n'est 
alors  que.  le  complément  de  la  lettre  de  change,  que  ses 
énonciaUons  peuvent  être  complétées  par  celles  de  la  lettre 
môme  ;  que  notamment,  le  défaut  d'énonciation  de  la  date 
peut  Mre  sapidéé  par  la  date  de  la  letbre  de  change. 

§  B.  —  Mention  dn  nombre  d'exenplalreB  tirés  {Rép.  nM  ils  à  116). 

45.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  axx  Rép.  n'  112,  la 
faculté  de  cré«r  des  duplicata  a  pour  but,  d'une  part,  de 
remédier  à  la  perte  de  rnn  dos  enmplaires,  et,  d'antre  part, 
de  faciliter  la  négociation  de  l'eflét  pendant  que  l'un  des 
exemplaires  est  à  racoeptation.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une 
letû«  de  change  est  tirée  par  première  et^econde,  le  man- 
dataire chargé  par  le  tireur  de  présenter  la  première  à 
l'acceptation  du  tiré  et  de  la  garder  à  la  disposition  du 
porteur  de  la  seconde,  devient  dépositaire  dans  l'intérêt  de 
celui-ci  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut,  sans  engager  sa  respon- 
sabilité personnelle,  se  dessaisir  valablement  au  j^rofit  du 
tireur,  et  en  dehors  du  tiers  porteur,  du  titre  qui  fait  l'objet 
du  dépôt  (Req.  20  mars  1883,  aff.  Chaulan,  D.  P.  83. 1.  202). 
Dans  de  remarquables  conclusicms,  données  dans  cette 
affaire  et  conformes  à  la  doctrine  ccmsacrée  par  la  chambre 
des  requêtes,  M.  l'avocat  général  Petiton  a  mis  en  lumière 
les  raisons  juridiques  qui  commandent  de  faire  échec,  en  la 
matière,  aux  règles  générales  sur  la  révocabilité  du  mandat 
et  du  depAt  ordinaire:  «  Il  paraît  impossible,  disait  ce  magis- 
trat, d'amiettre  l'application  de  ces  rè^es  quand  U  ^agit  dn 
mandat  spécial  ou  du  dépôt  sui  generis  qui  intervient  en 
matière  delettres  de  change  émises  par  premières  et  secondes. 
Quelle  est,  en  effet,  dans  ce  cas,  la  oombindwn  qui  s'opère, 
soit  en  oa  qui  concerne  le  tireur,  soit  en  ce  qui  concerne  le 
dfooritaire  de  la  pronière  t  En  cequi  concerne  le  tireur,  dès 
ouil  investit  un  tiers  porteor  de  la  seconde  avec  promesse 
de  la  conservation,  parnn  mandataire,  de  la  premltee  acce|H 
tée,  il  confère  à  ce  tiers  porteur,  d'une  manière  irrévocable, 
la  propriété  du  titre  et  celle  de  ta  provision  qui  est  entre  les 
mams  du  tiré.  U  n'a  plus  le  droit  de  rien  faire,  soit  par  révo- 
cation de  mandat  ou  de  dépôt  quant  à  la  première,  soit  par 
avcnne  autre  voie  qui  puisse  directement  ou  indirectement 
portw  atteinte  à  la  propriété  et  aux  intérêts  du  porteur  de- 
venu son  cessionnaire  légal  et  son  ayant  droit.  En  ce  qui  con- 
cerne le  mandataire  auquel  est  envoyée  la  première,  par  cela 
seul  qu'il  la  regoit  avec  mandat  de  la  faire  accepter  et  de  la 
conserver  à  la  disposition  exclusive  du  porteur  de  la  seconde, 
U  est  avisé  qu'il  existe  un  porteur  de  cette  seconde,  c'est-à- 
dire  un  cessionnaire  défimtif  du  tireur  quant  k  la  valeur  en 
question,  et,  par  suite,  quant  à  la  première  de  change.  Il 
sait  donc  que  le  déposant  n'a  plus  le  droit  de  révocation 
mi'il  aurait  s'il  ne  s  agissait  de  ce  mandat  et  de  ce  dépôt 
d'un  caractère  juridique  spécial.  Et  il  n'a  pas  besoin,  pour 
pouvoir  lui  résista:,  d'attendre  use  manifestation  œtpresse 
de  volonté  de  la  part  du  porteur  ;  car,  étant  donné  que  le 
porteur  n'a  reçu  la  seconde  de  change  iju'avee  la  âaoBB 
formelle  que  la  preml^,  après  acceptation,  resterait  &  sa 
disposition  exclusive  entre  les  mains  d'tm  représentant 
dénommé,  il  eh  ressort  que  l'adhésion  virtuelle  du  porteur, 

Sue  son  intention  de  profiter  de  la  sécurité  qui  lui  est 
onnée  et  sans  la^olle  Topération  de  change  ne  serait  qu'un 
vain  mot,  doit  être  admise  de  plein  droit.  Dans  un  dépôt 
intervenu  en  une  autre  matière,  il  faudrait  sans  doute  que 
le  tiers  désigné  pour  recevoir  ta  restitution  donnât  une 
adhésion  formelle  h.  la  convention,  afin  d'avoir  à  cette  resti* 
tutiott  un  droit  irrévocable.  Mais  ici  le  tiers,  en  consentant 
à  recevoir  la  seconde  en  raison  de  ce  qui  lui  était  annoncé 
quant  à  la  première,  a  suffisamm,ent  manifesté  qu'il  entendait 
profiter  de  la  stipulation  ^te  pour,  lui  relativement  à  cette 
première.  Cette  manllestation  a  été  durement  portée  à  la 


connaissance  du  dépositaire,  par  le  contexte  méme.dft  la 
première  qui  indique  l'existence  d'un  tiers  porteur  oompiant 
BUT  elle,  et  par  le  mécanisme  juridique  et  commercial  de 
l'opération  de  diange  avec  plusieurs  ^mplaires  du  titre. 
Le  mandataire  est  donc  mis  par  là  comme  en  demeure  de 
réùster  au  msuadant  ».  . 

§  9.  —  Cas  où  la  lettre  de  dtange  est  payable  an  donddle  d'un 
tiers,  et  oh  (Aie  est  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers 
(Hép.  Q»  117  à  ISS). 

46.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  e]i9lioations  données 
au  Bépertûin  ma  ce  point. 

§  19.  —  Supposition  de  nom,  de  qualité,  de  domicOe,  de  lien, 
•te.  {Rép.  n»  123  à  1*7). 

47.  L'art.  112  ne  parle  que  des  suppositions  de  nom,  de 
qusdité,  de  domicile  et  de  lieu  (V.  I^n.  n**  123  et  suiv.). 
Ainsi  qaa  nous  l'avms  fût  observer  au  Râi*  n^  125,  le  texte 
ne  s'occiiqiepas^omisrHnu,  qm.  sont  Bofflsammsnt  prévues 
par  l'art.  110. 

La  juriapradence  parait  assimila  aux  vices  consistant 
dans  des  suppositions  cdui  qui  résulte  de  l'absence  d'une 
éehécaice  fixe,  en  déclarant  également  qu'en  pareil  cas  l'eflist 
ne  constitue  qu'une  simple  promesse  (Caen,  1-4  juin  1876, 
afl.  Regnouf,  U.  P.  73.  2.  133).  Le  résulUt  est,  il  est  vrai, 
le  même  dans  les  deux  cas,  en  ce  sens  qu'on  n'est  phas  en 
présence  d^une  lettre  de  change,  mais  d'une  obligation  civUe 
ou  commerciale,  suivant  le  aaractère  des  contractants.  Hais 
ici  U  s'agit  de  l'application  de  l'art.  110,  où  se  trouveait 
énoncées  les  conditions  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  letti« 
de  change,  et  non  de  l'art.  112  qui  vise  les  énonciations  men- 
songères. 

48.  n  y  a  supposition,  dans  le  sens  de  l'art.  112,  lorsque 
la  prétendue  lettre  de  change  a  été  créée  sans  convention  de 
change,  notamment  lorsqu  un  blanc-seing  a  été  remis  par 
un  emprunteur  au  créancier  qui  le  remplit  et  lui  donne  la 
forme  d'une  lettre  de  change.  Peu  importerait  que  le  créan- 
àer,  en  agissant  ainsi,  ne  fit  que  se  eonformer  à  une  oon- 
vention  intervenue  entre  loi  etl'emprunteur  ;  les  conditions 
prescrites  pour  la  valicUté  de  la  lettre  de  (dunge  ne  feraient 

{las  moiiu  défaut  ;  le  lieu  du  payement,  la  d^  de  l'échéance, 
e  nom  du  tiré  ne  peuvent  être  déterminés  sans  le  concours 
du  tireur  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1057  ;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  3.  p.  113  et  suiv.  ;  HontpeUiet,  3  janv. 
1857,  aff.  Rovira,  D.  P.  57.  2.  123  ;  Agen,  3  févr.  1860,  aflf. 
Merle,  D.  P.  60.  2.  43  ;  29  janv.  1873,  aff.  Dubemet,  D.  P. 
74.  2.  35.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Agen,  16  mai 
1853,  aff.  Villeneuve,  D.  P.  54.  2.  182  ;  Bastia,  15  déc.  18&8, 
aff.  Gavaldini,  D.  P.  59.  S.  143.  V,  aussi  Nouguler,  t.  i, 
n"  47  et  «). 

49.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n"  125,  de  ce  qu'une 
lettre  de  change  est  réputée  simple  promesse  quand  elle  ne 
renferme  pas  toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  1 10, 
il  résulte  :  1**  que  le  droit  commun  reçoit  son  application  dans 
les  termes  de  l'art.  1326  c.  oiv.,  suivant  lequel  si  l'acte 
n'est  écrit  en  entier  de  la  main  du  souscripteur,  la  signa^ 
ture  de  celui-ci  doit  être  accompagnée  d'un  «  oon  ou  approuvé 
de  sa  main,  et  portant  en  toutes  lettres  lé  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  »,  à  moins  que  le  souscripteur  ne  soit 
commerçant  ;  ou  encore,  d'après  rinterprétation  de  certains 
auteurs  sur  l'art  1326  c  dv.,  que  l'obligation  résultant  de 
l'acte  faussement  qualifié  lettre  de  change  ait  un  earaetére 
oommwdal  (T.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n«*  606, 1049  et 
l(Mi4);  — 2"Que  la  loi  civile  gouverne  paiement  l'exécution 
du  contrat,  en  ee  que  les  cédants  cessent  d'être  tenus  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  pour  ne  plus  garantir  que  l'existence 
de  la  créance,  oonformémfflit  aux  art.  16t»,  1694,  1696 
c.  civ.  ;  —  3*  Que  la  prescription  applicable  n'est  plus  celle 
de  cinq  ans,  mais  la  prescnption  ordinaire  de  trente  ans 
(Req.  4  juin  1878,  aff.  Boutan,  D.  P.  79.  1.  136).  —  Il  ne 
subsiste  en  quelque  sorte  de  la  lettre  de  change  que  la 
clause  à  ordre,  c'est-à-dire  la  faculté  de  transmission  p&t 
endossement  jV.  Dv.  cass.  8  mui  1878,  ail.  Guyonin,  D.  P. 
78.  1.  241).  Toutefois,  ainsi  que .  nous  l'avons  soutenu  au 
R^.  n"  liûi,  en  ne  dwt  pas  admettre  que  la  «  simple  mti- 
messe  »  constitue,  dans  to^t|lf^i§J^ïèçe!^^<8Î^^^ 
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Mon  àvik!  il  u'j  a  plus  de  lettre  de  clumige^.  hju  doute  ; 
mais  il  peut  fort  bien  subsister  une  obligation  commerciale, 
si  l'engagement  a  été  conclu  entre  commerQtuitB  ou  consti- 
tue} môme  entre  non-oommerçants,  un  acte  de  commerce 
(V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"»  10B4;  Nouguier,  t.  1, 
n»  29T  ;  iUfp.  n»  127.  Comp.  également  ;  Alauzet,  t.  4,  n»  1267  : 
Bédarride,  1. 1,     12$  ;  Boiatel,  n*»  730). 

50.  Quelques  autews  pensent  même  que,  si  la  supposi- 
Uoa  consiste  à  tooncer  des  faits  inexacts,  aloi«  que  les  faits 
réeb  présen^t  toutes  les  conditions  exigées  pour  la  validité 
delà  lettre  de  dkanse.  on  doit CMisid^er  la  lettre  de  change 
comme  valable,  en  dé[Ht  des  indications  mensongères  qu'eUe 
contient;  pourquoi,  disent-iJs,un  mensonge  inoifensif  entral- 
nerait-a  la  nullité  de  la  lettre  de  ohaMeî  (V.  Rép.  a"  130  ; 
Adde  :  Garsonnet,  DeFinfimncf  <k  Cabolitwn  de  la  contramte 
par  corps  $ur  la  législation  commerciale,  p.  15,  Extrait  de  la 
Rame  critique  de  léffisUUion  et  dejttrisprudenee,  1868  ;  Ruban 
de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  eommerciat,  t.  5,  V  Lettre 
deehançe.  n«157et  158;  Nouguier,  t.  1,  n*»  284  et  suiv.). 
Hais  on  décide,  en  général,  conformément  à  l'opinion  que 
nous  avons  soutenue  au  B^.  t&td.,  que  l'art.  112  c.  oom. 
refuse  le  caractère  de  lettre  de  change  à  la  traite  contenant 
une  des  suppositions  qu'il  prévoit,  par  cela  seul  qu'eUe  ren- 
fenne  une  mentioB  inej^cte  en  ce  qui  concerne  les  nom, 
qualité,  domicile  ou  lieu,  et  sans  disûnguer  selon  le  but  de 
la  supposition  (Y.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  120, 
noto2;  Bédarride,t.  1, n-iaSet  124;  Alauset,  t. 4,  dM261  : 
I^on-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1055;  Metz,  l"  déc.  1836, 
Bip,  n*  125.  Comp.  encore  Boistel,  a"  729:  Bordeaux, 
22  MIL  1845,  aff.  Juhel-Renoy,  D.  P.  45.  4.  18u). 

51.  La  supposition  de  valeur,  comme  on  l'a  exposé  au 
a^.  n«  131,  ne  suC&t  pas  à  entraîner  la  nullité  de  la  lettre 
de  change  (Lyon-Caen  et  Renault,  1 1,  n»  10K9  ;  Démangeât 
sur  Bravard,  t.  3,  p.  122,  note;  Alaïuet,  t.  4,  n«  1239; 
Bédarride,  t.  1,  n-  118;  Boistel, n«  731.  V.  aussi  Nouguier, 
t.  1,  n»  286).  ° 

52.  On  a  exposé  au  RépeHoire^  avec  tous  les  développe- 
ments nécessaires,  les  principes  qui  sont  applicables  en  ce 
qui  concerne  :  1"  los  moyens  de  preuve  a^nissibles  pour 
établir  leg«  suppositions  »  (Jôtd.,  n"  132  et  suiv.).  Il  suffit, 
comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n'  133,  de  simples  présomptions 
(V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.l.n»  10î)a;Agen,2il  janv.  1873, 
aff.  Dubernet,  D.  P.  74.  2.  35);  2»  la  compétence,  qui  est 
toujours  celle  du  tribunal  de  commerce,  pour  statuer  sur  le 

8 oint  de  savoir  s'il  y  a  eu  simulation  {Rép.  n»  140.  V.  aussi 
ouguier,  t  1,  n"  297.  Comp.  «uprd,  V  Cor^pétence  commer- 
ciale, n»  69)  ;  3"  les  personnes  contre  lesqu^es  ta  suppo- 
sition peut  être  invoijuée  {Rép.  n»"  141  et  suiv.).  L'exception 
admise  au  profit  du  tiers  porteur  de  bonne  foi  (V.  Rép.  ibid.) 
n'est  pas  applicable  lorsque  le  tiers  porteur  a  connu  le  vice 
an  moment  de  la  négociation  (Caen,  22  janv.  1856,  aff.  llio- 
niel,  D.  P.  56.  2.  133  ;  Ageu,  3  févr.  1860,  aif.  Merle,  D.  P. 
00.  S.  43.  V.  également  :  Nouguier»  1 1,  n«  292  ;  Lyon-Caea 
etRenaaIt,t  l,nol066;  Bravard  et  Donangeat,  t.  3,  p.  113: 
Alauset,  t.  4,  n»  1262  ;  Bédarride,  1. 1,  n*  128  ;  Boistel,  n«  729)  ; 
4*  les  personnes  qui  peuvent  opposer  la  sim^tion  {Rép. 
n"  146  et  suiv.)  ;  au  nombre  de  ces  personnes,  il  faut  com- 

()rendre  même  le  signataire  qui  a  participé  h  la  simulation 
Agen,  3  févr.  1860,  précité).  MSI.  Lyon-Caen  et  Renault^ 
1. 1,  n"  1058,.  estiment,  oontrairemeut  à  l'opinioa  soutenue 


u  ne  saurait  prétendre  en  tirer  avantage  ;  il  serait  inad- 
missible qu'il  pût  scinder  les  effets  de  la  lettre  de  change 

Eour  ne  profiter  que  de  ceux  qui  lui  seraient  avantageux, 
e  titre  doit  produire  k  son  égard  tous  les  effets  d'unelettre 
de  change  régulière^  Au  contraire  le  tiers  porteur  qui  a  eu 
connaissance  de  la  supposition  au  moment  où  il  à  été  nanti 
de  la  lettre  de  change  peut  se  voir  opposer  la  supposition  et 
adroit  i  son  tour  de  s'en  prévaloir  s'il  y  trouve  avantage 
(T.  dans  le  même  sens  :  Alauzet,  t  4,  n»  1264.  —  Y.  en 
sens  contraire  :  Hubon  de  Couder,  v*  LeUre  de  ehanae, 
a»  178).  "  ' 


«Jîl  f**?''^''-  —  ^  sieur  Malafosse  ayant  •oascrit,  à 

loidre  de  niçois  Bey.un  billet  de lawnunedelQOOfr.,  ce biUel 
passa  succeaslvemtDL  aux  mains  des  sleors  Dronet  et  MaÎN.  Ce 


M 

§  11.  —  Des  énondations  {aoultatlTes  qoe  mol  ocntenlrune  lettre 

de  change  {Rép.  n»  148  i  152). 

53.  V.  Rép.  n"*  148  et  suiv.,  et  in/Và,  n«  276  et  suiv. 

§  12.  —  Des  personaes  qui  na  peuveat  faire  ou  signer  des  letnres 
de  change  {Rép.  n»  1S3  à  lO). 

54.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  R^.  n*  153,  il  a 
été  jugé  qu'un  prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire,  souscrire  valablement  une  lettre  de 
change  (Giv.  cass.  l»  août  1860,  aff.  Ddresne,  D.  P.  80.  i. 
316.  V.  conf.  Boistel,  n«  741  ;  Nouguier,  1. 1,  n*  74  ;  Alauiet, 
t.  4,  a"  1270).  Mais  si  la  lettre  de  change  souscrite  sans 
assistance  du  conseil  judiciaire  est  nulle,  il  peut  subaister 
une  obligation  civile  à  la  charge  du  prodi^  (V.  ce  qui  a 
été  dit  des  mineurs  :  Rép.  n<*  153). 

55.  La  femme  mariée  non-commerçante  doit  être  auto- 
risée  de  son  mari,  conformément  au  droit  commun.  Même 
avec  cette  autorisation,  sa  signature  apposée  sur  une  lettre 
de  change  ne  vaut  que  comme  »  simple  promesse  »;  il  en 
est,  d'auleurs,  de  même  de  la  signature  des  filles  non  com- 
merçantes (art.  113).  Qu'est-ce  à  dire  7  Nous  avons  étaJsIi  au 
Rép.  n<**  153  et  9S0  que  ces  personnes  demeurent  sou- 
mises à  la  juridiction  commerciale,  conformément  aux  difr- 
positions  relatives  à  la  compétence,  dès  lors  qu'il  s'agit 
de  lettres  de  change  ou  bien  de  billets  à  ordre  portant 
en  mémo  temps  des  signatures  de  négociants.  En  réalité, 
le  législateur  avait  voulu  les  affranchir  de  la  contrainte 
oar  corps  &  l'époque  où  cette  voie  d'exécution  s'attachait 
a  toute  obligation  commerciale  Çf.  Paris,  1**  juill.  1870,  aS. 
Guimard,  D.  P.  71.  2.  2).  Mais  il  n'avait  aucunement  songé 
à  porter  atteinte  au  priocipe  suivant  lequel  la  lettre  de 
change  qui  ne  contient  pas  de  suipositions  de  noms,  de 
qualités  ou  de  lieux  et  le  billet  à  ordre  qui  porto  des  signa- 
tures de  négociants  gardent,  à  l'égard  dis  tons  ceux  (nrïls 
engagent,  leur  caractère  d'instrument  commercial  (Y.  Req. 
30  janv.  1849,  aff.  Bancal,  D.  P.  49.  1.  58;  Douai,  24  aotit 
1876,  sous  Civ.  cass.  20  févr.  1878,  aff.  Lecq,  D.  P.  78.  1. 
217).  Ce  point  de  vue  est  confirmé  par  la  disposition  de 
l'art.  636  c.  eom.  aux  termes  de  laquelle  le  tribunal  de 
commerce  doit  renvoyer,  dans  certaine  eas,  au  tribunsï 
civil  la  connaissance  des  lettres  de  change  réputées  sim- 
ples promesses  aux  termes  de  l'art.  112,  sans  que  le  texte 
vise  en  môme  temps  les  lettres  de  change  réputées  simples 
promesses  aux  termes  de  l'art.  113  (Y.  Bédarride,  t.  l, 
w  132.  Comp.  Boistel,  n"  739).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  le 
22  nov.  1809  par  la  cour  de  Riom  {Rép.  n"  156)  ;  il  en  est  de 
même  en  matière  d'aval  donné  par  la  femme  non  com- 
iperçante  (Civ.  cass.  21  avr.  1869,  aff.  Artaud,  D.  P.  69.  1. 
407;  Grenoble,  23  nov.  1 870,  aff.  Artaud,  D.  P.  71.2.  173).— 
Toutefois  cette  opinion  est  combattue  par  certains  auteurs, 
qui  attnbueot  aux.  expresùons  em^oyées  par  l'art.  113  a, 
com.,  la  signification  et  la  portée  qu'ont  les  mêmes  expres- 
siona  dans  l'art.  112  c.  com.  ;  ils'ensiut  qu'Us  considèrent  la 
femme  non  commerçante,  signature  d'une  lettre  de  change,' 
comme  n'étant  pas  nécessairement  Justiciable  des  tribunaux 
de  commerce.  L'art.  636  c.  com.,  disent-ils,  ne  saurait  être 
invoqué,  car  on  devirait  plutôt  en  tirer  argument  A  simili 
ou  à  fortioriqu'argumentà  confrorto  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n'  1077  ;  Alauzet,  t.  4,  n**  1268  ;  Démangeât  sur  Bra- 
vard, t.  9,  p.  138,  notai  ;  Nouguier,  t  1^  n«  65-3*.  Comp. 
Chambéry,  20  mars  1868,  aff.  Banque  de  Savoie,  D.  P.  48. 2. 
192.  V,  au  surplus  suprd,  v»  Acttf  de  commerce,  n"»»  301  et  suiv.). 

Du  reste,  pour  que  la  question  de  compétence  puisse  se 
poser,  on  doit  supposer  que  la  femme  était  autorisée  de 
son  mari  ;  U  n'y  aurait  pas  même  d'engagement  valable,  si 
cette  autorisation  n'était  établie,  soit  par  une  ^noiaUon 
de  l'effet,  soit  par  acte  séparé  (Tru>.  o«n.  Marseille,  31  mars 
1863,  aff.  Schfeig,  D.  P.  63.  3.  80;  wifie:  Beq.  10  aoM 
1874Î(1). 

56.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
20  févr.  1878  (aff.  Lecq,  D.  P.  78-  1.  217),  il  ressort  de 
l'art.  113  6.  com.  que,  quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle 

dernier  le  trouva  revêtu  de  l'aval  de  la  dame  Aglaé  Ualafç^sa, 
née  Rey,  époose  du  souscripteur.  A  Véchéaace,  le  billet  fiitbro- 
taité  fauta  de  payaount,  mais  le  prot^j^j^g^d^^pg^g 


12 


EFFETS  DE  COMHBBGE.  —  Cbâp.  3,  Sbgt.  2,  Art.  t,  §  12. 


une  femme  non  n^ociante  ou  marchande  publique  s'est 
engagée,  l'exécution  des  obligations  par  elle  contractées  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  les  voies  de  droit  commun  ; 
que,  par  suite,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  acceptée  par 
une  femme  non  commerçante  n'est  pas  recevable  a  prati- 
quer contre  celle-ci,  en  cas  de  protftt,  la  saisie  conservatoire 
autorisée  par  l'art.  172  c.  com. 

57.  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'acceptation  apposée  par  une 
femme  non  commerçante  sur  une  lettre  de  change  doit 
nécessairement  ôtre  précédée  du  «  bon  et  approuvé  »  prescrit 
par  l'art.  4326  c.  civ.  (CIv.  cass.  6  mai  1878,  aff.  Lecq,  D.  P. 
78.  1.  367).  D'après  cet  arrfit,  U  résulte  de  l'art.  113  c. 
com.  que  rengagement  résultant  pour  la  femme  non  com- 
merçante de  la  signature  apposée  par  elle  sur  une  lettre  de 
change  n'est  valable  qu'autant  qu'il  réunit  les  conditions 
eugées  par  ta  loi  civile,  et  que  cette  signature  ne  peut 
entraîner  contre  elle  des  conséquences  plus  graves  que 
l'apposition  de  sa  signature  au  bas  d'un  billet  quelconque 
(Comp,  dans  le  môme  sens  :  Bédarride,  t.  1,  n"  131;  Cham- 
béry,  12  août  1881,  aff.  Lambert,  D.  P.  82.  2.  80.  ~  V.  tou- 
tefois én  sens  contraire  :  Rép.  v  Obligerions,  n«  4112;  Douai, 
16  août  1877,  sous  Civ.  cass.  6  mai  1878,  précité; 
Ljon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n°  2077).  La  pensée  de  ces  der- 
niers auteurs  parait  être  ta  suivante  :  le  bon  et  approuvé 
sera  nécessaire  dans  l'hypothèse  la  plus  fréquente,  c  est-à- 
dire  lorsque  l'ença^ment  de  la  femme  constituera  une  obli- 
gation civile,  mais  il  sera  inutile  si  l'engagement  de  la  femme 

endosseurs  dans  le  délai  légal.  Le  sieur  Maffre  poursuivit  cepen- 
dant en  paiement  non  seulement  le  sieur  Ualafosse  et  sa  femme 
comme  signataire  de  l'aval,  mais  aussi  le  sieur  Rcy,  premier 
eadossenr.  —  Le  26  sept  1873,  le  tribunal  de  commerce  de  Castres 
condamna  Malafosse  au  pavement  du  billet,  mais  rejeta  la  de- 
mande en  ce  qui  concernait  la  dame  Malafosse  et  le  sieur  Rey, 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
validité  de  l'aval  donné  par  Aglaé  Rey,  que  d'après  Tart.  217  c.  civ., 
la  iémme  même  non  commune  ou  séparée  de  biens  ne  peut  donner, 
aliéner  ou  hypothéquer  sans  le  concours  de  son  mari  ^ns  l'acte  ou 
son  consentement  par  écrit;  —  Attendu  que  si  le  billet  à  ordre 
dont  Mftffrc  est  porteur  se  trouve  revêtu  de  Taval  de  la  dame  Aglaé 
Rey,  Il  n'existe  sur  ce  titre  aucune  énonciation  qui  prouve  que  le 
tieur  Malafosse  a  autorisé  sa  femme  &  souscrire  cet  engagement  ; 
—  Attendu  que  la  dame-i^laé  Rey,  interrogée  sur  les  circons- 
tances dans  lequelles  elle  se  seraitobfigée,  déclare  qu'ellese trouvait 
chez  son  frère  qui  était  déjà  en  possession  du  billet,  lorsqu'ellefut 
invitée  par  lui  a  y  apposer  son  aval,  ce  qu'elle  a  fait  en  l'absence 
et  à  l'insu  de  son  mari;  ~  Attendu  que  cette  déclaration  de  la 
dame  Agiaé  Rey  n'est  nullement  contredite  par  le  sieur  Maffïv, 
puisqu'il  avoue  qu'il  ignore  complètement  dans  quelles  circons- 
tances l'aval  a  été  donné;  —  Attendu  que  si,  dans  certaUis  cas, 
il  a  été  décidé  que,  défaut  d'une  autorisation  expresse,  cette 
autorisation  pouvait  résulter  soit  de  la  preuve  testimoniale,  soit 
des  circonstances  de        résultant  du  titre  lui-même,  il  faut 


billet,  et  qu'&  ce  titre,  il  serait  tenu  de  te  rembourser  à  Maffre 
qui  en  est  porteur,  si  le  protêt  faute  de  payement  eût  été  fait  le 
lendemain  de  l'échéance;  —  Mais  que,  cette  formalité  n'ayant  été 
remplie  que  quatre  jours  «^rès,  le  porteur  se  bvuve,  aux  termes 
de  l  art.  168  c.  com^  déchu  de  tout  droit  contre  les  endosseurs; 
—  Attendu  que  Maflre  reconnaît  avoir  encouru  cette  déchéance, 
mais  qu'il  soutient  que  Rey  qui  a  cédé  le  billet  &  ordre  par  endos- 
sement est  garant  envers  tout  tiers  porteur,  non  seulement  de  la 
sincérité  des  signatures  dont  le  titre  était  revêtu,  mais  encore  de 
la  validité  des  engagements  emriraés  oar  ces  signatures,  de  telle 
sorte,  que  si  la  dame  Rey  fait  décider  que  son  aval  est  nul  à 
défaut  de  l'autorisation  maritale,  le  sieur  François  Rey  serait 
responsable  de  cette  nullité;  —  Attendu  que  cette  prétention  ne 
saurait  être  admise,  car  François  Rey  repond  a>ec  raison  qu'il 
considérait  comme  valable  l'aval  souscrit  par  sa  sœur  sans  Tauto- 
risaUon  de  son  mari,  quil  était  duos  la  même  ignorance  lorsqu'il 
a  endossé  l'effet  au .  profit  de  Dnraet,  et  qu'en  agissant  ainsi  il 
n'a  trranpé  ni  Drouet,  ni  aucun  de  ses  endosseurs  subséquents, 

E disque  ceux-ci  pouvaient  reconnaître  k  ïa  simple  inspection  du 
illet  que  le  sieur  M^afpsse  n'avaii  pas  autorisé  sa  femme  & 
donner  son  aval;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Haffre  doivent  être  reconnues  mal  fondées,  etc.  ». 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  MaSre,  pour  violatton  des 
art  1628,  1692,  1693  c.  civ.,  et  142  c  com.,  en  ce  que  le  Juge- 
ment attaqué  a  refusé  de  rendre  le  premier  endosseur  d'un  binet 
A  ordre  responsable  vis-i-vis  des  endosseurs  subséquents  de  la 
Qullité  d'un  aval  apposé  au  bas  de  ce  billet.  —  Arrêt 
La  ooor;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  "de  la  violation  des 


constitue  une  obliga^tm  commerciale  (Comp.  ibid.,  a*  lOU, 
1077  et  178). 

Enfin  certains  auteurs  ont  émis  l'opinion  que  la  femme 
non  commerçante  signataire  d'une  lettre  de  change  pourrait 
se  prévaloir  des  efKl»  attachés  à  ce  titre,  mais  qu'on  ne 
pourrait  Les  invoquer  contre  elle  (Y.  Bravûdf  éd.  Déman- 
geât, t.  3,  p.  128)  ;  d'où  il  suit  ou'eUe  pourrait  décliner  la 
validité  de  la  signature  non  précédée  du  «  bon  et  approuvé  » 
(Lahbé,  note  sur  les  arrèt«  de  cassation  desSO  févr.  et  6  mai 
1878  ;  av.  cass.  20  févr.  1878,  aff.  Lecq*  D.  P.  78.  1.  217, 
note.  V.  d'ailleurs  au  sujet  de  l'art.  1326  c.  civ.,{n/rft,v«OUt- 
gâtions).  Hais  on  a  fut  remar<}uer  avec  raison  que  les  termes 
de  l'art.  fl3  c.  com.  n'autorisent  point  à  distinguer  entre 
les  effets  de  la  lettre  de  change  suivant  que  ces  effets  seraient 
favorables  ou  défavorables  à  la  femme  (Lyon-Gaen  et  Renault, 
t  1,  n"  1077,  p.  »82,  note  1  ;  Boistel,  n»  739  tn  fine). 

58.  La  femme  non  commerçante  peut  souscrire  ou  accep- 
ter valablement  des  lettres  de  change,  lorsqu'elle  agit  comme 
mandataire  de  son  ruarî,  qui  est  alors  seul  engagé  (Ac!p. 
no  156).  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  femme  remplace  son 
mari  dans  le  domicile  commercial  de  celui-ci,  elle  est  cen- 
sée avoir  reçu  de  iui  mandat  de  l'y  représenter  ;  qu'elle  peut 
donc  valablement  accepter  des  lettres  de  change  en  son 
absence  (Aix,  10  déc.  1864  (1);  Adds  :  Req.  S  juin  1886, 
aff.  Delahaye,  D.  P.  87.  1.  110). 

59.  Le  mineur  est  protégé  contre  les  engagements  qu'il 
prend  sous  la  forme  de  la  lettre  de  change  comme  de  toute 

art.  1628,  1692,  1693  C.  civ.,  et  de  l'art.  142  c.  com.:  ~  Attendu 
que  le  demandeur,  porteur  d'un  billet  souscrit  par  Malafosse  A 
l'ordre  de  Rey  était  déchu,  aux  termes  de  l'art.  168  c.  com.,  de 
tous  ses  droits  contre  ce  dernier,  en  qualité  d'endosseur,  faute 
de  protêt  dresftédani^es  délais  légaux;  —  Que  si  la  dame  Mala- 
fosse avait  apposé  le  billet  dont  s'agit  un  aval  déclaré  nul, 
sur  sa  demande,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée  à 
s'engager,  il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  Rey  était 
de  bouns  foi,  et  que  le  demandeur  n'a  pas  été  trompé  sur  lé 
valeur  de  l'aval  de  la  dame  Haisfosse  parce  qu'il  a  pu  reconnaître 
é  la  simple  inspeetioa  du  titre  que  Malafosse  n'avait  pas  autorisé 
sa  femme;  —  Qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  ledemao" 
deur  mal.  fondé  dans  son  recours  en  garantie  contre  Rey,  le 
tribunal  de  commerce  de  Castres  n'a  violé  aucun  des  arubles 
ci-dessus  visés;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  août  lS74.-Ch.  req.-HH.  de  Raynal,  pr.-€otijet,  rap.- 
Batrïnet,  av.  gén.,  c.  cont-de  6aînt-Hato,  av. 

(l)(Lamolle  C.  Roche  et  comp.)  —  Le  U  oct.  1864,  jtwement 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  ainsi  conçu  :  —  «  Attends 
qoe  les  ueurs  Boche,  Abram  et  comp.  demandent  an  sieur  La- 
molle  te  montant  de  cinq  lettres  de  change  tirées  sur  ce  demiejr 
par  le  sieur  Pasques,  et  revêtues  chacune  de  ces  mots  :  Accepte, 
Lamolte',  —  Attendu  que  l'opposant  soutient  que  ce  n'est  pas 


n'est  pas  celle  du  sieur  Lamolle,  mais  bien  celle  de  la  dame 
le,  qm  aurait  signé  en  l'absence  de  son  mari  ;  qu'il  s'agit 


tation 

Lamolle,  „   »  p 

de  savoir  si  cette  signature  engage  celui-^  ;  —  Attendu  que  les 
cinq  lettres  dont  s'agit,  tirées  par  le  sieur  Pasques  sur  le  sieur 
Lamolle  devaient  être  présentées  à  son  acceptation  et  par  lui  ac- 
ceptées à  présentation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  que  si,  &  l'époque  où  la  présentation  de  ces  lettres  de 
change  a  été  successivement  fàite,  te  ^eur  Lamolle  se  bxmvait 
absent  de  son  domicile  commercial,  il  n'a  pas  pu  ne  pas  y  laisser 
quelqu'un  pour  l'y  remplacer  et  répondre  au  tiers  porteur  que  le 
âeur  Lamolle  n'acceptait  pas,  ou,  en  cas  contraire  pour  donner 
l'acceptation  à,  sa  place  ;  —  Que  telle  devait  être  nécessairement 
pour  le  tiers  porteur  la  situation  de  la  femme  Lamolle,  qiri  s'est 
trouvée  dans  le  domidle  commercial  du  sieur  Lamolle  pour  rece- 
voir les  traites  ;  que  racocntation  donnée  par  cette  personne  dans 


vertuiuiB  iKiuiuai  reÇU  uu  u  uuuu.  p<m=  uuwuu  

pèce  que  c'était  précisément  la  femme  de  celui-ci  qui  acceptait 
et  signait;  que  tout  donte  disparaissait  à  cet  égard,  d'ailleurs, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  acc^tatlon  isolée,  mais  de  cinq 
acceptations  données  par  la  dame  Lamolle  à  différentes  dates  d« 
présentations  et  en  l'absence  de  son  mari;  qu'en  admettant  que 
ce  dernier  n'ait  pas  donné  expressément  ce  mandat  à  sa  femme, 
le  seul  Mi  qu'il  se  faisait  remplacer  par  cette  dernière  dans  son 
domicile  commercial  constituait  au  profit  des  lien  de  bonne  foi 
un  mandat  tacite;  -  A«*n**lî)igfll^|îj^^^JfO'©^tC" 
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antre  manière,  oonformément  aux  principes  généraux  du 
droit  civil.  Hais,  aiosi  qu'on  l'a  fait  remarquer  au  A^. 
D°  iSt6,  il  nes'ant  ici  que  des  mineurs nonHïommerçan^s.  lia 
été  juré  que  la  lésion  subie  par  le  mineur  dans  la  souscrip- 
tion d  un  effet  de  commerce  constitue  un  vice  intrinsèque, qui 
peut  être  opposé  même  aux  tiers  de  bonne  foi  (Civ.  cass. 
)9  févr.  1856,  aff.  Yonnet,  0.  P.  56.  1.  86.  Gonf.  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  1,  n*  1071). 

Art.  i,—Dela  forme  du  billet  à  ordre  {R^.  n**  164  à  20t). 

60.  Les  droits  de  timbre  sont  les  mômes  pour  les  billets 
à  ordre  que  pour  les  lettres  de  change  (V.  n^prà,  n*  fs, 
Comp.  BÂ).  n<*  167). 

Les  règles  sur  l'enregistrement  sont  paiement  les  mêmes 
pour  tous  les  effets  nteoeiaMes  (V.  suprd,  15.  Comp. 
lUp.  n»  168). 

61 .  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Jhfp.  n"  164,  le  billet  à  ordre  n'a 
pas  nécessairement  un  caractère  commerdal.  De  là  des 
différences  avec  la  lettre  de  change,  différences  que  nous 
avons  sign^ées  au  Rép,  n"*  164  et  suiv. 

62.  Le  billet  àordre  doit  être  pur  et  sûnple  ;  il  ne  peut  être  fait 
Botis  condition  (V.  Rép.  n"  169  et  359).  Il  a  été  jugé  cepen- 
dant que  des  billets  renfermant  toutes  les  énonciations  exi- 
gées par  l'art.  188  c.  com.  pour  ta  validité  des  billets  à  ordre 
ne  perdent  pas  ce  caractère  et  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  de  simples  promesses,  bien  qu'ils  fassent  la 
réserve  d'arrangeipents  antérieurs  ou  portent  qu'ils  ne  font 
qu'une  seule  et  même  chose  avec  une  délégation  consentie 
ma  le  souscripteur  au  btoéSciaire  et  seront  nuls  si  le  béaé- 
fidaire  touche  avant  leur  échéance  le  montant  de  cette  délé- 
^tion,  ces  mentions  n'empêchant  pas  l'efficacité  de  la  clause 
a  ordre,  et  ne  portant  atteinte  à  aucuw  des  énonciations 
essentielles  à  la  constitution  des  hilled^à  ordre  (Qv.  rej. 
11  août  1873,  aff.  Gorbineau,  D.  P.  74.  1.  82). 

68.  Nous  avons  examiné  au  Rép.  no  170  la  question  de 
■avoir  si  l'art  1326  c  cîv.  est  applicable  au  billet  à  ordre 
signé  par  un  non-commerQant.  Trois  opinions  divisent 
encore  les  auteurs.  M.  Alauzet,  t.  4,  n"  1388,  admet,  confor- 
mément k  la  doctrine  soutenue  au  Répertoire,  que  la  signature 
apposée  sur  un  billet  k  ordre  doit  être  précédée  du  bon  et 
i^rouvé,  lorsqu'elle  émane  d'un  non-commerçant  et  que  le 
biUet  n'a  pas  été  écrit  en  entier  de  sa  main  (V.  Bourges, 
21  avr.1866,  aff.Roux,D.P.66.  3.  120).  — D'après  un  second 
système,  le  bon  et  approuvé  est  inutile,  même  si  le  souscrip- 
teur n'est  pas  commerçant,  lorsque  le  billet  a  néanmoins 
un  caractère  commercial  ;  il  ne  devient  nécessaire  qu'au  cas 
où  le  billet  émane  d'un  non-commerçant  et  constitue  pour 
hû  une  obligation  dvile  (Bédarride,  t.  2,  n"  663  ;  Nouguier, 
t.2,n"1506].— 'Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  l'on  décide 
que  les  formes  du  billet  k  ordre,  étant  strictement  délimitées 
par  la  loi  commerciale,  ne  sauraient  être  soumises  aux 
rèçles  de  droit  commun  édictées  par  la  loi  civile  ;  que,  par 
Buite,l'art.  1326  c.  civ.  ne  s'applique  pas  plus  au  billet  civil 
éaumé  d'un  non-commerçant  qu  au  oillet  souscrit  par  un 
commerçant,  ou  au  billet  commercial  signé  d'un  non-com- 
merçant (Lyon-Caen  et  Renault,  Cl,  n<>  1291;  Bravard  et 
Denùangeat,  t.  3,  p.  528;  BoUtel,  n«  839). 

64.  Toutefois,  M.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  528, 
note  1,  de  même  que  HM.  Bédarride,  1. 12,  n"  664,  et  Nou- 
guier, t.  2,  n"  1506,  est  d'avis  que  te  bon  et  approuvé  doit 
toujours  précéder  ta  signature  apposée  par  une  femme  non 
commerçante  sur  un  billet  à  ordre  (Gonf.  Rép.  n"  172).  11  a 
été  jugé  en  ce  sens  :  1**  que  l'art.  113  c.  com.  étant  appli- 
cable aussi  bien  aux  billets  à  ordre  qu'aux  lettres  de  change, 
il  suit  de  1&  que  la  signature  d'une  femme  non-commerçante, 
apposée  sur  un  billet  à  ordre  et  non  précédée  d'un  èon  pour, 
ne  vaut  qu'à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
qu'on  semblable  billet  à  ordre  ne  saurait,  dès  lors,  servir  de 
base  à  une  susie-arrêt,  à  moins  d'être  complété  par  une 
décision  de  justice,  c'est-à-dire  par  une  ordonnance  du  pré- 
ndmt  autorisant  cette  saisie-arret  (Pau,  13  mars  1888,  afi. 
Boratié,  D.  P.  89.  8.  135);  —  2«  Que  l'aval  donné  sur  un 

donc  réellemeQt  engagé  par  l'acceptation  dtnit  les  traites  sont 
revétuoi  et  que  ses  fins  en  incompétence,  fondées  uniquement 
sur  la  non-existence  de  cette  acceptation,  doivent  être  repoussées  ; 
—  Par  ces  motib,  etc.  »—  Appel  par  le  tàmr  Lamelle.  —  Arrêt. 


billet  à  ordre  par  uhe  femine  non-commerçante,  ne  valant 

Ïue  comme  simple  promesse,  est  nul  s'il  n'est  accompagné 
e  la  mentiOT}^  écrite  de  sa  main  et  en  toutes  lettres,  de  la 
somme  cautionnée  ;  mai»  qull  forme  au  moins  un  commen- 
fement  de  preuve  par  écrit,  qui  autorise  l'admission  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  pour  déter- 
miner 1  existence  et  le  montant  de  l'oblitration  (Ghambéry, 
12  août  1«81,  aff.  Lambert,  D.  P.  82.  2.  80.  —  V.  en  sens 
contraire  (implieiteoient)  :  Lyoa-Ûaen  et  RoaaulL  t  1, 
n"1291  et  1296). 

65.  On  a  dit  au  Ittto.  n«  173  et  174  que  le  billet  &  ordre 
e6i  toujours  commorcial,  lorwm'il  sert  à  effectuer  une  remise 
de  place  en  place:  cette  «gestion  fait  l'objet  d'iule  vive  con- 
troverse qui  a  été  examinée  st^trùt  v»  Acte  de  eommerte. 
n"  306  et  suiv.  (Comp.  infrà,  n«  409). 

66.  Le  billet  a  ordre  doit  Indiquer  l'époque  du  payement 
{Rép.  n"  178  et  179).  Jugé,  en  conséquence,  que  le  billet 
souscrit  à  ordre,  mais  sans  échéance  fixe,  n'est  pas  un  billet 
à  ordre  proprement  dit  ;  qu'il  ne  constitue  qu'une  simple 
promesse  (Caen,  14  juin  1876,  aff.  Regnouf,  D.  P.  78,  2. 
133).  —  Sur  la  transmissibilité  d'un  pareil  titre,  V.  infrà, 
n"  68. 

67.  Le  billet  à  ordre  doit,  ainsi  que  notis  t'avons  exprimé 
au  Bép,  n"'  180  et  suiv,  mentionner  la  valeur  fourme.  La 
cour  de  cassation  a  décidé  ^e  le  billet  à  ordre  causé  pour 
tel  terme  de  location  dû  suivant  tel  bait,  exprime  sufÛsam- 


tt  valeur  suivant  notre  convention  de  ce  jour  »  n'a  que  les 
effets  d'une  simple  promesse,  une  telle  énonciatUm  n'indi- 
quant pas  si  une  valeur  a  été  fournie,  ni,  en  tous  cas,  de 

auelle  manière  elle  t'a  été  (Qv.  rej.  14  août  IMO,  aff.  Pothée, 
I.  P.  60.  1.  270). 

68.  On  a  soutenu  au  Rép.  n"'  183  et  suiv.  qu'un  effet 
qui  n'indique  pas  là  valeur  fournie  ne  peut  être  transféré 
par  voie  d  endossement,  mais  seulement  par  cesàon  opérée 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  parce  qull  ne  constitue 
pas  un  billet  à  ordre.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre 
d'idées  :  1<*  que  l'endossement  d'un  billet  souscrit  à  ordre, 
mais  sans  échéance  fixe,  n'en  transfère  la  propriété  que  dans 
les  rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire,  et  non  à  ren- 
contre des  tiers,  à  moins  qu'il  n'ait  été  signifié  au  souscrip- 
teur ou  accepté  par  lui  dans  un  acte  authentique  (Gsïën, 
14  juin  1876,  afl".  Regnouf,  D.  P.  78.  2.  133);  —  2»  Que  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  dépourvu  de  la  mention  de 
la  valeur  foomie,  peut  opposer  au  tiers  porteur  l'Inexécu- 
tion de  la  convention  qui  en  forme  la  cause,  l'endossonent 
n'ayant,  en  pareil  cas,  que  le  caractère  d'une  cession  ordi- 
naire (Civ.  rej.  14  août  1850,  aff.  Pothée,  D.  P.  60.  1.  270). 
Toutefois,  la  cour  de  cassation  et  les  auteurs  adïnettuat 
aujourd'hui  que  tout  titre  revêtu  de  la  cknse  à  ordre  peut 
être  transmis  par  voie  d'endossement  même  à  l'égata  des 
tiers  ;  il  s'ensuit  que  le  billet  à  ordre,  irrégulier  et  ne  valant 
point  comme  tel,  peut  néanmoins  être  régulièrement  transféré 
par  endossement,  puisque  ce  mode  de  transmission  ne  dé- 
pend pas  de  la  nature  du  titre,  mais  uniquement  de  la  clause 
à  ordre  (V.  notamment  sur  le  prindpe  :  Civ.  cass.  8  mai 
1878,  aiT.  Guyonin,  D.  P.  78.  1.  241,  et  la  note  de  M.  Bou- 
dant, ibid.  V.  infrà,  n«  149;  Civ.  caSs.  7  mai  1879,  aff.  Re- 
gnouf, D.  P.  79.  1.307). 

69.  On  a  dit  au  Rép.  n"  1:94  que  la  fausseté  des  énon- 
tlons  contenues  dans  un  billet  à  ordre  ne  peut  être  opposée 
au  tiers  porteur  de  bonne  foi.  Il  a  été  déclûé,  conformément 
à  cette  opinion,  que  le  défaut  de  cause  d'une  obligation  con- 
tenue dans  un  effet  à  ordre  avec  endossement  régulier  ne 
peut  être  opposé  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  qui  ne  saurait 
être  tenu  de  rechercher,  tors  de  la  négociation  .à  lui  faite 
dudit  effet,  si  la  cause  licite  énoncée  au  titre  est  réelle  ou 
fictive  (Civ.  cass.  29  mars  1887,  aff.  Têtevuîde,  D.  P.  87. 1. 
431.  V.  au  surplus,  infrà,  n"*  162  et  suiv.}. 

70.  Nous  avons  exïuniné  au  iUjp.  n"*  196  et  suiv.  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  opposer  an  tiers  porteur  de  bonne 

La  couh;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  10  déc.  1864,-G.  d'Aix,  4>  di.-lUI.  Marqnezy,  piv^jassi  et 
Crémieu,  av.  T  r^r^r^ 
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foi  d'un  billet  à  ordre  les  exceptions  oui  ne  ressortent  pas 
da  titre  môme  qui  loi  a  été  transmis,  lorsque,  par  une  véri- 
fication ultérieure,  il  lui  eût  été  possible  de  connalUv  l'exis- 
tence de  ces  exceptions.  Conformément  i  l'opinion  négative 
i^e  nons  avons  soutenue  {Bép.  197),  il  a  été  jugé  que  le 
tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas  passible,  lorsqu'il 
est  de  bonne  foi,  de  l'exception  résultant  de  l'inexécution 
des  conventions  dont  le  billet  révèle  l'existence  ;  qu'ainsi, 
le  sous-locataire  qui  a  souscrU  an  profit  du  locataire  prin- 
dpal  un  billet  i  ordre,  avec  mention  que  ce  billet  a  pour 
eauee  des  termes  de  location  non  encore  échus,  ne  peut 
opposer  au  tieiB  porteur  de  bonne  foi  l'exception  prise  de 
ce  qu'il  a  été  obligé  de  rembourser  au  propriétaire  le  mon- 
tant du  le 
faute  par 

alors  surtout'qufi  la  circonstance  que 
qu'un  locat^re  principal  n'a  pas  été  indiquée  dans  le  corps 
du  billet  (Giv,  cass.  t  août  mi,  aff.  OuMUe,  D.  P.  52.  i. 
300}. 

Ti .  Mais  il  a  été  décidé  que,  en  cas  de  vente  d'im  immeuble 
dotal  dont  le  in-ix  doit  être  employé  au  payement  de  dépen- 
ses de  réparations  faites  à  im  autre  immeuble  dotal,  l'acqué- 
reur qui  a  réffté  son  prix  én  billets  souscrits  au  profit  de  la 
femme  peut,  lorsque  celle-ci  les  a«ndossésàun  entrepreneur 
fictif,  dans  le  but  de  n'exécuter  qu'en  apparence  la  condition 
d'emploi,  refuser  de  se  libérer  entre  les  mams  du  tiers  por- 
teur auquel  cet  entrepreneur  a,  à  son  tour,  négocié  les  billets, 
s'il,  est  constaté  que  ce  tiers  porteur  avait  connaissance  de 
la  fraude  (Heq.  19  mars  1860,  aff.  Julienne,  D.  P.  60.  i. 
188). 

Sbct.  3.  —  Ds  u  phoyisioh  {Rép.  n*'  202  à  274). 

Art.  1**.  —  De  la  provision  dans  l'irUérét  du  Hrew 
(Bip.  n»  203  &  259). 

72.  Ainsi  que  nous  l'avons  suffisamment  exposé  au  Rép, 
n**  203  et  204,  c'est  le  tireur  qui  doit,  en  principe,  fournir 
la  provision,  de  telle  sorte  que  celle-ci  existe  entre  les 
mains  du  tiré  à  l'époque  de  l'éctiéance  de  la  lettre  de  change. 
Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  tirée  pour  compte  d'au- 
trui,  c'eet  le  donneur  d'ordre  qui  doit  faire  la  provision  ; 
mais  les  conséquences  du  défaut  de  provision  rejaillissent 
dans  une  large  mesure  sur  le  tireur  pour  compte  (V.  Rép. 
n"  S36  et  suiv.,  et  infrà,  n~  91  et  suiv.). 

73.  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  au  Rép. 
n^  205,  les  auteurs  s'accordent  à  décider  que,  lorsqu'à 
l'échéance  la  créance  du  tireur  sur  le  tiré  n'est  pas  exigible, 
il  n'y  a  pas  provision,  en  ce  sens  du  moins  que  le  tiré  n'est 
obligé-  ni  d'accepter,  ni  de  payer,  et  que  le  porteur  négligent 
oODSerre  son  recours  contre  le  tireur  (c.  com.  art.  t70) 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  l,  n<>1109;Boistel,  n«  771  ;  Alau- 
cet,  t.  4,  n»  1282;  Bédarride,  t.  1,  n*  142  .-Paris,  23  iévr. 
1874,  aff.  Giros,  D.  P.  76.  5.  80).  Mais  si  Ton  considère  U 


constituer  la  provision  au  profit  du  porteiir,  en  ce  sens  que 
ce  dernier  pourra  attendre  que  la  dette  du  tiré  soit  exigible 
et  faire  valoir  alors,  à  l' encontre  des  créanciers  du  tireur,  un 
droit  exclusif  sur  les  sommes  dues  par  le  tiré  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  lettre  de  change  (Alauzet,  t.  4, 
n»  1282  ;  Bédarride,  1. 1,  n"  142  et  143  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t  1,  n»  H09  ;  Boistel,  n<»771,  p.  522,  note  4;  Nouguier,  t.  1, 
n"  408.  Conf.  Civ.  rej.  20  juin  1854,  aff.  Bourdel-Eude,  D.  P. 
54.  1.  305  ;  Besançon,  14  mars  1865,  aff.  Gérard  et  comp., 
D.  P.  65.  2.  62).  —  V.  infrà,  n»  98. 

74.  Une  solution  analogue  doit  être  donnée  au  cas  où  la 
dette  du  tiré  envers  Ig  tireur,  exigible  à  l'échéance,  serait 

(1)  (Lonenan  et  eomp.  C.  Ozanne  et  autres.)  —  La  coo  r  ;  —  Sur 
le  premier  moyeu,  pris  de  la  violatioa  des  art.  115  et  116  c.  com.  : 
—  Attendu  que,  sans  doute,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non 
échue  n*a  aucun  droit  sur  la  provision  réalisée  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  cessation  de  payements  du  tireur  ;  mais  que  cette 
re^e,  établie  dans  l'intérêt  de  la  masse  de  la  faillite,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  syndics  ;  —  Et  attendu  que,  soit  en  première 
instance,  sdt  en  appel,  de  Trincand  Latour  et  comp.  ont  condu 


inférieure  an  montant  de  ia  lettre  de  change.  Le  tiré  ne 
serait  donc  tenu  ni  d'acoepter  ni  de  payer  ;  le  tireur  ne  pour- 
rait prétexter  qu'il  a  feùt  provision  pour  repousser  l'action 
du  porteur  négligent  (Ârg.  art.  116  c.  com.  :  c  il  y  a  provi- 
sion... si  le  tiré  estredevablOi..  d'nnesomme  au  moins  égale 
au  montant  de  la  lettre  de  change  »)  *,  mais  le  porteur  aurait 
sur  cette  provision  partielle  les  mêmes  droits  que  sur  une 

grovision  complète  (V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  1 1,  n*>  1110; 
ouen,  1*'  déc.  1854,  aff.  Violette  et  comp.,  D.  P.  55.  S. 
jai). 

7S.  La  provision  n'existe  au^ntant  que  les  choses  desti- 
nées 1  la  composer  ont  été  régulièrement  mises  à  la  dispo- 
sition du  tiré  et  que  ^ui-ci  est  devenu  débiteur  du  tireur. 
Ainsi  les  marchandises  affectées  par  le  tireur  au  pavement 
de  la  lettre  de  change  ne  constituent  la  provision  qu^antant 
que  le  tiré  les  a  reçues  à  une  époque  où  le  tireur  en  pouvait 
valablement  disposer  ;  alors  seulement  elles  se  distmguent 
suffisamment  des  autres  biens  du  tireur,  et  le  porteur  peut 
faire  valoir  ses  droits  sur  elle8(V.  Lyon-Ôien  et  Renault,  1. 1, 
n«  1111  ;  Bédarride,  t.  1,  n«  147  ;  Req.  19  janv.  1847,  aff. 
Gouin,  D.  P.  47.  1.  109,  et  Rép.  n*  235).  Jugé  en  ce  sens: 
1'  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  avoir  droit 
sur  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  et  existe  entre 
les  mains  du  tù'é  ;  qu'autrement,  les  valeurs  destinées  à  la 
provision  restent  à  la  disposition  du  tireur  et  forment,  s'il 
tombe  en  faiUite,  un  des  éléments  de  son  actif;  que,  spé- 
cialement, une  lettre  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lut-môme, 
causée  valeur  pour  compte  de  l'expédition  par  tel  navire, 
constate  bien  l'obligation  pour  le  tireur  de  faire  parvenir  les 
marchandises  ou  leur  valeur  entre  les  mains  du  tiré,  mais  ne 
saisit  celui-ci  ni  de  ces  marchandises  ni  de  cette  valetir,  et 
ne  donne  sur  elles  aucun  droit  au  porteur,  tant  que  le  tiré 
ne  les  a  pas  reçues  effectivement  ;  qu'il  importe  peu  que  le 
tireur  ut  touché  le  prix  comme  mandataire  d'une  société  en 
participation  dont  ilfaisait  partie  avec  le  tiré  et  tm  troisième 
participant  ;  qu'il  n'en  résulte  pas,  en  effet,  que  le  tiré  ait  eu 
en  mains  la  provision,  et  que  la  révocation  du  mandat  par 
la  faiUite  du  tireur  ne  fait  pas  que  la  somme  doive  être 
réputée  parvenue  entre  les  mains  du-  tiré  et  que  le  porteur 

fuisse  prétendre  sur  elle  aucun  droit  privatif (Civ.  rej.  14  mai 
873,  aff.  Lafargue,  D.  P.  73.  1.  428):  —  2"  Que  la  pro- 
vision fournie  par  le  tireur  au  moyen  d'une  somme  qu'tm 
commissionnaire  est  chargé  d'adresser  au  tiré,  sur  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  expédiées  à  cet  effet,  n'est  réputée 
exister  que  par  l'envoi  effectif  de  cette  somme  ;  qii'en  con- 
séquence, la  provision  est  nulle,  si  cet  envoi  a  eu  lieu  après 
la  déclaration  de  faillite  du  tireur,  bien  que  l'ordre  d'envoi 
soit  antérieur  à  cette  déclaration  (Civ.  rej.  20  mars  1850, 
aff.  Bory,  D.  P.  50.  1.  103)  ;  —  3"  Que  la  provision  ne  peut 
être  acquise  au  porteur  que  lorsqu'elle  a  été  régulièrement 
réalisée  aux  mains  du  tiré  ;  que,  par  suite,  die  ne  peut  lui  ôtre 
acquise  lorsque,  d'une  part,  elle  a  été  réalisée  entre  les  midns 
du  tiré  moins  de  dix  jours  avant  la  cessation  des  payements 
da  tireur,  et  que,  d  autre  part,  elle  a  été  fournie  soit  en 
marclumdises,  soit  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change 
non  encore  échue  (Glv,  cass.  24  janv.  1860,  aff.  Galard- 
Borô,  D.  P.  60.  1.  71  ;  Civ.  rej.  1"  févr.  1888,  aff.  Bellamy 
et  comp.,  D.  P.  88.  1.  213};  ~  4''  Que  le  tiré  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  de  provision,  quand  la  pré- 
tendue provision  consiste  dans  un  billet  à  ordre  souscrit  par 
le  tireur  ^  son  profit,  avec  une  échéance  antérieure  à  celle 
de  la  lettre  de  change  et  qu'il  n'a  point  encaissé  (Civ.  cass. 
14  mai  1862,  aff.  Gouhier,  D.  P.  62.  1.  238}.  ïl  convient 
d'observer,  toutefois,  qu'au  cas  de  faillite  du  tireur,  la  nul- 
lité de  la  provision  réalisée  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
cessation  de  payements  du  tireur  ne  peut  ôtre  invoquée  que 
par  la  masse  des  créanciers  de  lafaillite  (Req.  27  mars  1878(1). 
V.  dans  le  même  sens  :  Req.  12  mars  1861,  aff.  Kann,  D.  P. 
61. 1.  447  ;  Ruben  de  Couder,  DictionnaiTC  de  droit  commer- 


h  ce  que  te  prix  des  ventes  effectuées  par  le  tiré  pour  le  compte 
du  tireur  leur  fût  attribué  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
lettre  de  change  dont  ils  étaient  porteurs,  et  que  le  syndic,  quoique 
régulièrement  mis  en  cause,  n'a  pris  aucune  conclusion;  —  Doù 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  donnant  raison  au  porteur,  n'a  point 
violé  les  articles  cités;  —  Blette,  etc. 

Du  37  mars  1878.-Cb.  req.-HH.  BédarrWe*,  pr.-Dema&geat, 
rap.-aobluet  de  Cléry.  av.  %^fe*»§'6D;^OOgIe 
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«ûf,  iMdtutriti  a  maritime,  t.  4,  v»  FailUte,  n**  312  et  Boiv.; 
LaroqiK'-SsyBshiel,  FoiUttM  et  banqueroutes,  t.  1,  n<»  280  et 

fO.  Il  ft  été  jugé,  il  est  vrai,  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  auquel  a  été  transmis,  par  voie  d'endossement 
régulier,  16- oMmaissemeut  des  marchandises  expédiées  au 
tiré  pour  servir  de  provision,  a,  én  vertu  de  cet  endossement, 
un  droit  ezclosif  et  privilégié  sur  la  provision,  quoiqu'elle 
n'ait  jamais  existé  aux  mains  du  tiré,  par  suite  de  son  refm 
d'acceptation  de  la  traite  et  du  chargement  h  lui  adressé 
(Civ.  cass.  45  déc.  1856,  aff.  Gouin,  D.  P.  56.  1.  U5).  Mais 
cet  arrêt  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  rap- 
portée an  numéro  précédent,  car,  s'il  reconnaît  les  droits 
an  porteur  but  les  marchandises  destinées  à  former  la  pro- 
TÏfliôn,  bten  qae  la  proTinoa  a'ad  Jamais  eiisté  aux  mains 
da  tiret  Cest  uniquement  à  raison  des  dfets  de  l'endosse- 
mttt  au  profit  du  porteur  du  connaissement  des  marchan- 
dises destinées  à  servir  deproviston.  Déddé,  en  ce  sens,  que 
la  propriété  de  marchandises  en  cours  de  voyage,  étant 
valablement  tranmiise  par  voie  d'endossement  du  connais- 
sement de  ces  marchandises,  quand  il  est  à  ordre,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  auquel  le  èonnaîssement  de  marchan- 
dises expédiées  au  tiré  pour  servir  de  provision  a  été  endossé, 
est  Investi,  sur  la  provision,  d'un  droit  de  propriété  qui, 
résultant  de  ce  connaissement,  est  indépendant  de  la  lettre 
de  chan^  et  lui  appartient,  dès  lors,  môme  en  cas  de  non- 
acceptation  de  cette  lettre  de  change  par  le  tiré  (Civ.  casa. 
47  août  1859,  ail.  Noél,  D.  59.  1.^47.  Comp.  (St.  cass. 
U  janv.  1860,  aff.  Galard-Boré,  D.  P.  60. 1.  71.  V.  éga- 
lement :  Lyon-Caen  et  RenaTdt,  1 1,  n*  1111,  et  an  suiplus 
w/W,n«83et8t). 

Tl.  Dans  le  cas  où  il  existe  un  compte  courant  entre  le 
lirerur  et  le  tiré,  ilaôtéiuj^é  :  1*  qu'il  n'y  a  provision  qu'autant 
que  le  tiré  se  trouve  débiteur  du  tireur,  et  que  l'on  ne  saurait 
admettre  que  tel  envoi  de  marchandises  s'applique  au  paye- 
ment de  telle  somme  déterminée,  s'il  n'y  a  a  cet  égard,  une 
convention  formeUe  et  précise  (Lyon,  9  août  184^,  ai.  Gan- 
neron,  0.  P. 49.  2. 167.  Gonf.  Alauzet,  t.4,n*1283)  2*(hie 
les  lettres  de  change  tirées  &  la  suite  d*uiie  ouverture  de  or^U 
dùTent  être  portées  en  compte  courant  au  crédit  du  raédi- 
temr,  à  ta  date  même  de  leur  acceptation  et  non  point  seule- 
ment &  la  date  de  leur  paiement  ;  que^  par  suite,  lorsqu'un 
mandat  stipulé  non  acceptable  est  tire  par  le  crédité  sur  le 
erédlteur,  ce  dernier  est  fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  pas  pro- 
vision pour  acquitter  ce  mandat,  si,  à  l'époque  de  l'échéance, 
il  se  trouve  créancier'  du  crédité,  par  suite  de  l'acceptation  i 
découvert  de  traites  antérieures,  portées  au  débit  de  celui- 
ci  dans  le  compte  courant,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  encore 
exl^les  lors  de  l'échéance  du  mandat  ;  et  que  ta  remise,  par 
Je  tireur  au  tiré,  d'effets  de  commerce  destinés  à  être  encaissés 

gar  ce  dernier,  pour  être  portés  après  rentrée  au  crédit  de  ce 
emier,  sans  afTectation  spéciale  hu  payement  de  la  traite, 
ne  donne  pas  au  porteur  de  cette  traite  le  droit  d'agir  contre 
le  tiré  qui  ne  l'a  pas  acceptée  (Colmar,  7  mai  1850,  aff. 
Dnrrieu,  D.  P.  55.  2.  229.  Comp.  Rép.  a"  268)  ;  —  3»  Que 
lorsqu'il  existe  un  compte  courant  entre  deux  banquiers  et 
qae  le  crédité  atiré  sur  le  créditeur  des  traites,  en  couverture 
desquelles  il  envoie  d'autres  traites  tirées  sur  des  tiers  et 
appuyées  par  des  connaissements  de  marchandises  destinés 
à  être  remis  aux  tirés  contre  leur  acceptation,  le  créditeur 
peut  refuser  d'accepter  les  traites  tirées  sur  lui,  et  upliquer 
au  payement  da  solde  de  son  ccHupte  courant,  s«t  le  mon- 
tant des  traites  k  mu  ordre,  si  elles  swtt  payées,  soit  la  réali- 
sation du  gage  ;  etaue,  tes  bénéficiaires  des  traites  tirées  sur 
le  créditeur  ne  peuvent  pas  revendiquer  comme  une  provision 
spéciale  leur  appartenant  après  le  refus  d'acceptation  de 
ce  dernier,  les  marchandises  données  en  nantissement, 
slls  n'ont  pas  préalablement  exigé  que  les  concaissements 
restassent  attachés  auxdites  traites  jusqu'à  l'acceptation  par 
le  tiré  (Rouen,  27  avr.  1868  sous  Heq.  24  mars  1869,  aff. 
Binoche  et  comp.,  D.  P.  75.  5.  103)  ;  —  4°  Que  le  créditeur 
quiaautoriséle  crédité  à  tirer  sur  lui  des  traites  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée  au  delà  de  laquelle  l'en- 
voi préalable  d'une  provision  serait  nécessaire,  peut,  si  le 
découvert  fixé  est  atteint,  non  seulement  ne  point  accepter 
les  traites  dont  le  tirage  n'a  point  été  précédé  de  la  provi- 
sion Stipulée,  mais  encore  en  refuser  le  payement,  même 
poor  le  cas  où,  depuis  la  présentation  de  ces  tralteSf  uA 
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envol  de  marchandises  lui  aurait  été  telt  par  la  tieenr  ;  qn^m 

tel  envoi,  étant  postérieur  aux  traites,  ne  vaut  pas  comme 
provision,  en  présence  de  la  convention  qui  exigeait  que  la 
provision  fût  préalable  à  ces  traites,  et  qu'il  d^  dès  Iots, 
entrer  purement  et  simplement  dans  le  compte  courant  du 
créditeur  tReq.  11  mars  1862,  aff.  Poticel  et  oomp.,  0.  P.  62. 
1 . 342  ;  Bédarride.  1. 1,  n»  148,  et  tn/W  n"  85). 

98.  On  a  examiné  suprd,  n°  27,  la  question  de  savoir 
si  un  négociant  peut  tirer,  une  lettré  de.diange  sur  un  de 
ses  préposés.  La  chambre  des  requêtes,  qui  a  admis  l'affir- 
mative dans  un  urêt  du  21'  mai  1884  {ah.  Bburjii^,  D.  P. 
84.  1.  291),  a  déclaré,  en  conséquence  de  cette  solution, 
que  la  provision  résulte  de.  l'envoi  fait  en  période  non 
suspecte,  par  le  tireur  à  son  préposé,  de  marchandises  quo 
ce  dwnier  a  mandat  de  vradre  ;  que  le  fait  que  la  mar- 
chuidise,  une  fois  parvenue  au  préposé,  se  trouve  dans  des 
magasins  loués  parsonnellement  par  le  tireur,  n'empèehe 
pas  la  provision  d^ezister»  oar  e^ei«ei  eondstanoadans  cette 
marchÉindise,  mais  dans  la  créando  éventuelle  que  le  tireur 
a  sur  le  préposé  appelé  i  rendre  compte  de  la  vente  dont  il 
est  chargé  (Goinp.  la  note  sous  cet  arrêt,  D.  P;  84.  1.  291). 

99.  Nvus  avons  dit  au  Rép.  n*  210  que  le  tireur  dut 
payer  la  lettre  dé  change,  lorsque  le  tiré  ne  l'a  pas  acquittée 
a  l'échéance,  à  moms  que  le  porteur  ayant  négligé  de  faire 
constater,  en  temps  utile,  le  défaut  de  payement,  le  tireur 
n'éU^liBse  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance.  Mus  le  por- 
teur n'èst  déchu  de  son  recours  contre  le  tireur  qu'autant 
que  1  existenoê  de  la  provision  à  l'échéance  est  bien  et 
dûment  établie.  Décidé  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
conserve  son  action  contre  le  tireur,  malgré  le  défaut  de 
protêt  faute  de  payement  à  l'échéance,  si  le  tireur  ne  justifie 
pas  qu'il  y  ait  eu  provision  à  cette  époque  entre  les  mains 
du  tire  ;  que,  par  suite,  en  l'absence  d'une  justification  immé- 
diate de  la  provision,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
déchéance  du  recours  du  porteur  conbre  le  tireur,  même 
avec  réserve  de  tous  ses  droits  à  l'teaid  de  ce  dernier  pour 
le  cas  où  rinexlstcnce  d*ane  proiisicin  serait  nltérienurement 
établie  (Civ.  cass.  27  janv.  1863,  aif.  Beytii,  D.  P.  63.  i*  IB). 

II  a  été  jugé  que  la  provision  d'une  lettre  de  change  est 
réputée  subsister  à  récnéance  quoique  le  tiré,  dédiùré  en 
faillite  quelques  jours  après  cette  édwanoe,  se  trouvât  déjà, 
lorsque  la  lettre  de  change  est  échue,  en  état  de  ceuatinn 
de  payfonents  ;  que,  p&t  suite,  si  la  lettre  de  change  est  restée 
impayée,  le  tiers  porteur  qui  ne  l'a  pas  fait  protester  dans 
le  délai  Sxé  par  l'art.  163  c.  com.  est,  àraisoA  dei'mûstenoe 
d'une  provision  entre  les  mains  du  tiré,  déchu  de  son  recours 
non  seulement  contre  les  endosseurs,  mais  encore  contre  le 
tireur  ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  qu'il  soit  articulé  que  le 
tireur  avait,  au  jour  de  l'échéance  de  cette  traite,  connais- 
sance de  la  cessation  des  payenusnts  du  tiré,  la  provision 
n'en  existant  pas  moins  (Req.  30  avr.  1860,  aff.  Schlombei^ 
et  comp.,  D.  P.  60.  1.  250.  Comp.  Rép.  n»  210). 

80.  Od  a  soutenu  au  Rép.  n"  214  que,  dans  le  cas  où  la 
lettre  de  change  a  été  stipulée  payable  au  domicile  d'un 
tiers,  il  suffit  au  tireur,  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
du  porteur  négligent,  de  prouver  l'existence  de  la  provision 
aux  mains  du  tiré,  sans  qall  soit  tenu  d'établir  que  cette 
provision  existait  au  domicile  dn  tiers.  Cette  opmion  est 
partagée  par  M.  Nouguier,  t.  1,  n««  372  et  429.  H.  Bédairide, 
t.  1,  n°  155,  distingue  selon  que  la  désignation  du  domict- 
liataire  émaoe  de  Taccepteur  on  du  tireur  ;  dans  ce  dernier 
cas,  à  son  avis,  le  tireur  devrait  veiller  à  ce  que  la  provision 
existât  au  lieu  du  paiement  par  lui  indiqué  ;  faute  d'établir 
Texistence  de  la  provision  en  ce  lieu,  il  demeurerait  exposé  au 
recours  du  porteur  négligent  ;  si,  au  contraire,  le  domicilia- 
taire  est  désigné  par  Taccepteur,  le  tireur  n'aurait,  pour 
repousâêr  l'action  du  porteur  négligent,  ^'à  établir  Texls* 
tence  de  la  provision  entre  les  mains  du  tiré  (V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n»  1271,  p.  699,  note  4). 

81.  Le  porteur  négligent,  ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép. 
217,  n'est  pas  déchu  de  son  recours  contre  le  tireur  qui 

a  repris  la  provision.  L'art.  171  c.  com,  dispose,  en  effet,  que 
le  porteur  négligent  est  relevé  de  la  déchéance  contre  le 
tireur,  môme  au  cas  où  la  provision  existait  à  l'échéance, 
lorsque  cette  provision  a  été  reprise  par  le  tireur.  La  raison 
en  est  que  le  tireur  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  du 
porteur,  et  que,  s'il  reprend  la  provision  destinée^  t'a^uit- 
tement  de  la  lettre,  il  est  juste  qu'i^^^g^ff^ 
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àt  cetle-oî.  Hais  il  a  été  jugé  arec  raiMo  que  la  t>ôrteur 
d'une  lettre  de  i^auge  non  protestée  faute  de  payeinenl  est 
décbu  de  ron  recours  contre  le  tireur  qui  prouve  qu'il  y  avait 

{irovision  à  l'étdiéance,  alors  même  que  ce  dernier  se  serait 
ait  payer  à  la  failtité  an  tiré,  aux  lieu  et  place  du  porteur, 
alors  resté  inconnu,  le  dividoide  afférent  à  la  lettare  de 
change  ;  que  le  tireur  est,  en  pareil  cas,  simplement  comp- 
table de'  ce  dividende  envers  le  porteur  (Civ.  cass.  3  avr. 
1854,  afl.  Houlé,  D.  P.  54. 1.  245).  Le  tireur  qui  n'a  fait  que 
sauvegarder  les  intérêts  du  tiers  porteur,  en  retirant  de  la 
fùllite  du  tiré  une  partie  de  la  provision,  ne  saurait  en 
effot  être  tenu  au  delà  de  la  somme  recueillie. 

82.  On  a  examiné  au  Rép.  n<"  222  et  suiv.  l'importante 
question  des  droits  du  porteur  sur  la  provision.  Cette  question 
se  pose,  ainsi  qu'on  Va  dit  ibid.,  surtout  dans  le  cas  où, 
lors  de  l'échéance,  le  tireur  est  tombé  en  faillite  ;  le  por- 
teur a-t-il  alors  un  droit  exclusif  sur  la  provision  existant 
aux  mains  du  tiré,  ou  bien  cette  provision  appartient-elle  au 
tireur,  en  sorte  que  le  porteur  soit  obligé  de  subir  le  concours 
des  créanciers  de  ce  dernier  ?  —  Dans  un  premier  sy^me 
exposé  au  Rép.  n*>  222,  on  soutient  que  la  provision  appartient 
au  tireur.  Outre  les  arguments  indiqués  au  wpertoire, 
on  a  fait  valoir  en  ce  sens  que  l'idée  d'une  cession  de 
créance  ou  transmiaion  da  la  propriété  de  la  provision 
opérée  par  la  simple  dtiivrance  de  la  lettre  de  change  est 
incompatible  avec  de  nombrouses  dispositions  du  code  de 
commerce,  et  notunmaDt  avec  les  art.  110,  US,  116,  H7, 
118,  120,  170,  171,  172;  que,  spécialement,  le  texte  de 
r«rt.  171  c.  com.  démmtre  que  la  propriété  de  la  provision 
n'est  pas  même  transmise  au  porteur  vis-à-vis  du  tireur, 
lorsqu  il  suppose  que  la  provision  peut  se  trouver  éteinte 
même  après  l'échéance,  soit  par  smto  d'un  payement  réel, 
soit  par  compensation  (V.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  5, 
n"  258  i  204  ;  Motifs,  C.  cass.  Belgiaue,  29  janv.  1846,  aff. 
Sommers,  D.  P.  46.  2.  229).  L'arrôt  de  la  cour  de  cassation 
belge  admet,  toutefois,  que  le  porteur  devrait  être  considéré 
comme  saisi  de  la  propriété  de  la  provision  par  l'acceptation 
du  tiré.  En  réalité,  Vacceptation  du  tiré  ne  peut  modiGer  les 
droits  du  porteur  sur  la  provision  ;  elle  n'a  qu'un  seul  effet  : 
c'est  de  constituer  le  tiré  débiteur  personnel  et  principal  de 
la  lettre,  indépendamment  de  l'existence  ou  de  1  inexistence 
d'une  provision  ;  on  ne  voit  donc  pas  comment  elle  chan- 
gerait la  nature  des  droits  du  porteur  quant  à  la  provision 
(V.  en  ce  sens  :  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n"  112t,  p.  615, 
note.  Comp.  Rép.  n"  ^8  et  in^à,  n*  86).  Ainsi  que  nous 
l'avons  ^  siçn-d,  n**  8,  la  loi  belge  de  1872  a  tranché 
la  question  dans  le  sens  contrtin  à  l'arrAt  précité,  en  attri- 
buant la  provision  au  porteur. 

88.  Nous  avons  fait  remarquer  au  Rép,  824  et  suiv. 
que,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  affectation  spéciale  d'une  valeur 
déterminée  au  payement  d'une  lettre  de  cnange,  personne  ne 
conteste  au  porteur  im  droit  exclusif  sur  cette  valeur  (V. 
Boistel,  n«  776).  Décidé  q^ue  le  porteur  peut  faire  valoir  ce 
droit  exclusif  sur  la  provision  spécialement  affectée  au  paye- 
ment de  la  lettre  ce  change,  quoique  la  faillite  du  tireur 
post^ieurement  déclarée  ait  été  reportée  au  jour  de  cette 
affectation,  si  celle-ci  a  eu  lieu  en  môme  temps  que  la  remise 
de  la  traite  et  pour  garantie  d'une  dette  contractée  au 
moment  même  ou  elle  a  été  faite,  l'art.  446  c.  com.  étant 
alors  sans  application  (Bordeaux,  30  janv.  1861  (i).  V.  conf. 
Civ.  rej.  20  juin  1854,  aff.  Bourdel-Eude,  D.  P.  54.  1.  305). 
84 .  L'affectation  spéciale  a  lieu,  SEUis  aucun  doute  possible, 

(l)  (Syndic  Piumaty  C.  Gardas.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que 
la  letu-e  de  change  tirée  de  Bordeaux  le  29  sept.  1855,  par  Piu- 
maty  et  à  son  ordre,  sur  LafaiUe  et  Descamps,  de  Toulouse,  et 
passée  le  2  octobre  à  l'ordre  de  Garcias,  valeur  reçue  comptant, 
était  expressément  affectée  sur  la  facture;  du  même  jour  relative 
à  des  buites  de  colza  que  Piumat^  avait  expédiées  &  Lafaille  et 
Descamps;  que  le  prix  de  ces  huiles,  formant  la  provision  de  la 
lettre  de  change,  existait  &  l'échéance  dans  les  mains  des  tirés, 
et  appartenait  à  dne  concurrence  à  Gardas,  légitime  porteur  de 
cette  lettre  de  chaîne  ;  -  Que,  cependant,  Piumaty  étant  peu 
après  tombé  en  faillite,  le  syndic  Minguin  a,  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse  du  iSjuill.  1856  fait  condamner 
Lafaille  et  Descamps  k  lui  payer  la  somme  de  2710  fr.,  prix  des 
huiles  susénoncées,  et  qui  servait  de  provision  &  la  lettre  de 
change,  et  que  cette  somme  a  été,  en  enét,  versée  dans  les  mains 
du  syndic  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  &  bon  droit  que 
Gansa»  a  asrignè  ce  dernier  pour  le  faire  condanmer  à  loi  rem- 


lorsque  le  porteur  de  la  lettre  de  change  a  re^u,  par  joie 
d'endossement  régulier,  le  connaissement  des  maroiuuuuses 
expédiées  au  tiré  pour  servir  de  provi^on  (V.  Civ,  cass. 
ISdéc.  1856,  aff.  Gooin,  D.  P.  56.  1.  44S;  17  août  1859, 
aff.  r(oU,  0.  P.  59.  1.  347  ;  24  janv.  1860,  alL  GaUrd-Boré, 
D.  P.  60. 1.  71;  Aonen,  87  avr.  1868  sous  Req.  34  man  1869, 
aff.  Binoche  et  comp.,  D.  P.  75.  5.  103.  V.  supnl,  a»  76). 
Jugé  égaUmant  que,  lorsque  des  marchandises  e^qiédiées  par 
mer  sont,  au  moment  de  leur  arrivée,  laissées  pour  compta 
par  les  acheteurs,  le  tiers  porteur  de  traites  tirées  sur  ces 
acheteurs  ainsi  que  des  connaissements  a,  bien  que  les 
endossements  intervenus  en  sa  faveur  soient  irréguuers,  le 
droit  d'exiger  du  représentant  du  tireur  qui  a  vendu  les 
marchandises  le  versement  du  prix  réalisé  par  cette  vente 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  traites,  sans  que  celui- 
ci  puisse,  pouir  s'y  soustraire,  exciper  contre  le  tiers  por- 
teur des  comptes  qu'il  aurait  à  régler  avec  le  tireur  (Aix,  27 
janv.  1880,  aff.  Flugel,  D.  P.  81.  2.  97). 

85.  Comme  on  l'a  fait  observer  au  Rép.  n*»  225,  il  est 
parfois  délicat,  en  dehors  de  la  transmission  de  connus- 
semont,  de  déterminer  si,  dans  telle  espèce,  il  ya  eu  affecta- 
tion spéciale  au  payement  de  la  lettre  de  change.  Il  a  été 
jugé  :  1»  que  le  tireur  qui  envoie  au  tiré  deux  jours  avant 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  des  valeurs  à  courte  édiéance 

Êour  une  somm«  légèrement  supérieure  au  montant  de  la 
ittre,  en  lui  indiquant  à  payer  à.  son  domicile  cette  lettre  & 
son  échéance,  a  évidemment  fait  de  cette  remise  une  affec- 
tation spéciale  (Rouen,  6  janv,  1849,  afl.  Lehideux,  D.  P.  51. 
2.  104);  7-  S"  Qu'il  est  de  principe  que  la.  provision  existant 
entre  les  mains  du  tiré  &  l'époqve  de  la  souscription  de  la 
lettre  de  change  est  affectée,  dès  ce  moment,  au  payement 
de  la  traite,  de  telle  sorte  que  la  faillite  du  tireur  n'éteint 
pas  la  provision,  et  qu'il  importerait  pou  que  le  tiré  eût 
refusé,  après  l'avoir  d'abord  agréée,  la  marchandise  formant 
ladite  provision,  surtout  si  ce  relus  n'était  justifié  par  aucun 
motif  sérieux  et  n'avait  pas  été  accepté  par  le  tireur  (Dijon, 
27  déc.  1871,  afl.  Constant,  D.  P.  74.  2.  237.  Comp.  égale- 
ment :  Civ.  cass.  20  août  1873,  aff.  Lespinasse,  D.  P.  73.  1. 
459)  ;  —  3"  Que,  dans  le  cas  où  il  existe  un  compte  courant 
entre  les  parties,  lorsque  le  créditeur,  sur  qui  ont  été  tirées 
par  le  crédité  des  traites  auxquelles  il  a  promis  de  faire  bon 
accueil,  a  reçu  «  par  encontre  »  du  même  crédité  d'autres 
traites  de  môme  valeur  et  aux  mêmes  échéances,  ces  der- 
nières traites  doivent  être  considérées  comme  destinées  à 
servir  de  provision  spéciale  aux  premières  (Civ,  r^.  4  avr. 
1865,aff.  Maigre,  D.  P.  65.1. 233. Comp.  notamment  :  Lyon, 
9  août  1848,  cité  fupnt,  n»  77). 

86.  Nous  avons  exposé  au  Bép,  n**  226  et  suiv.  l'opinion 
d'après  laquelle  le  droit  exclusif  du  porteur  sur  la  provision 
à  rencontre  des  créanciers  du  tireur  serait  subordonné  à 
l'acceptation  de  la  trsite  par  le  tiré  (V.  en  ce  sens  :  C.  cass. 
Be^que,  29  janv.  1846,  aff.  Sommers, D.  P.  46.2. 229).  Nous 
avons  eu  occasion  de  faire  observer  suprd,  n<*  82,  a  pro- 
pos de  cet  arrêt,  que  l'acceptation  a  pour  effet  de  rendre  le 
tiré  débiteur  personnel  et  principal  de  la  lettre  de  change, 
maïs  qu'il  est  difficile  de  lui  attribuer  une  inÛuence  quel- 
conque sur  les  droits  du  porteur  relativement  à  la  provi- 
sion. 

87.  La  cour  de  cassation  a  déflnitivement  consacré  le 
système  que  nous  avons  exposé  et  soutenu  au  Rép.  n**  229 
et  231,  système  d'après  lequel  la  provision  appartient  au 
porteur;  la  majorité  des  auteurs  s'est  également  ralliée  à 

bourser  le  montant  de  la  lettre  de  change  dont  tl  s'agit,  avec  les 
intérêts  de  droit; —  Attendu  que  le  syndic  objecte  qu'un  juge- 
ment ayant  fait  remonter  l'époque  de  la  cesssation  des  payements 
du  failli  au  2  cet.  1S53,  celui-ci  n'a  pu,  k  cette  date,  établir  en 
faveur  de  Garcias  un  privilège  sur  la  valeur  de  la  marchandise 
expédiée  ce  même  jour  à  Lafaille  et  Descamps,  et  lui  faire  par  là 
une  position  meilleure  que  celle  des  autres  créanciers;  —  Mais 
que,  le  2  oct.  18S5,  Piumaty  était  eoeore  à  la  tête  de  ses  affres; 
que  Gardas  n'était  point  son  créancier  poor  dette  antérieure,  et 
ne  l'est  devenu  que  parce  qu'il  lui  a  compté  le  même  jour  la 
somme  de  1404  fr.  M  cent.,  en  échange  de  la  traite  et  de  la  provi- 
sion qui  y  était  aOectée  ;  que  c'est  là  un  acle  parfaitement  licite, 
qui  ne  tombe  nullement  sous  l'application  de  l'art.  446  c.  com., 
et  qu'il  ne  s'élève,  d'ailleurs,  aucune  présomption,  aucun  indice 
de  fraude  qui  puisse  l'invalider  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  30  janv.  1861.-C.  de  Bordeaux,  ir*cb.-l|H.  de  ht  SfligUère, 
pr.-Pêyrot,  av.  gén.^Aron  M  Gaimard,AV/  ^  ^  -VI  ^ 
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cette  opinion  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t  1,  n**  1123  et 
suiv.;  Boistel,  n<*  773  ;  Alauzet,t.  4,  n<>  1^5  ;  Bédanide,  1. 1, 
n**  162  et  suiv.;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  463,  note  1  ; 
Nouguier,  t.  1,  n»  396).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  !<>  que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  a  un  droit  exclusif  sur  la 
provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré,  même  non 
aece|ttant,  et  qui  résulte  de  ce  que,  lors  de  l'échéance, 
celui-ci  est  débiteur  du  tireur  pour  une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change,  et  qu'il  importe 
peu  que  le  tireur  ait  donné  au  tiré  l'ordre  oa  ne  pas  accep- 
ter l'eflbt  de  commerce  et  de  tenir  à  sa  disposition  la  somme 
dont  il  est  débiteur,  cet  ordre  ne  pouvant  faire  disparaître 
le  droit  du  porteur  sur  la  provisioD  (Civ.  cass.  SJuill.  1883, 
all.  Blacque  et  comp.,  D.  P.  84.  ^  272)  ;  —  2'  Que  le  por^ 
teur  d'une  lettre  de  cnanf^e  est  saisi,  par  le  seul  fait  dePen- 
do«ement,  de  la  propriété  de  la  provision  existant  aux 
mains  du  tiré  à  l'^oque  de  l'échéance  (Civ.  cass.  i9  nov. 
1850,aff.  Hontlovier  et  Ghateauueuf,  O.P.  54. 5. 286;  Rouen, 
déc.  18S4,  aff.  Violette  et  comp.,  D.P.  55.  2.  121);  — 
3*  Que  le  porteur  ayant  été  investi,  en  recevant  la  lettre  de 
change,  de  la  créance  éventuelle  du  tireur  sur  le  tiré  qui 
forme  la  provision,  conserve  son  droit  exclusif  sur  cette 
créance  en  cas  de  faillite  ultérieure  du  tireur,  nonoïistant 
la  circonstance  que  la  vente  des  marchandises  envoyées  au 
Uré  avec  mission  de  tes  vendre  et  de  rendre  compte  de  la 
vente  n'uirait  été  réaliséepar  ce  dernier  qu'après  l'échéance 
de  l'eflet  et  même  dans  les  dix  jours  précédant  la  cessation 
de  payement,  lorsque  l'envoi  des  marchandises  au  tiré  a  eu 
lieu  eu  période  non  suspecte  (Req.  21  mai  1884,  aff.  Bouru 
juge,  D.  P.  84.  1.  291.  Comp.  également  :Bijon,  37 déc.  1871, 

(t)  (Bey  C.  Huraour.)  —  Li  coqr  ;  —  Attendu  que  Hugues  de 
Mouans,  tombé  en  fiUUlte  le  S9  nov.  1856,  avait  tiré  sur  le  sieur 
Gantier  de  Roum,  dans  les  mains  duquel  il  avait  ooBStitiié  une 
wovision  de  9688  fr.  70  cent.,  six  lettres  de  change  à  des  dates 
oiSéreDles  d'émission  et  d'échéance,  s'élevant  à  18000  fr.,  et 
qnl,  sur  te  refus  fondé  du  tiré  de  les  accepter  et  de  les  payer, 
<Mit  été  protestées;  que  devant  le  premier  juge  s'est  agitée  la 
question  de  savoir  qui,  de  la  faillite  du  tireur  ou  des  tiers  por- 
teurs des  traites  et  des  tiers  porteurs  entre  eux,  avait  droit  à  la 
aroTiflion  qui  se  trouvait  encore  exister  à  l'échéance  desdites 
traites;  —  Attendu  que,  par  ie  défaut  d'appel  des  syndics  de  la 
fidlUte  contre  le  jugement  qui  a  repousse  leur  pretenUon,  le 
débat  devant  la  cour  se  circonscrit  entre  les  porteurs  des  lettres 
de  chaoffs  et  se  résume  dans  la  question  de  savoir  si  c'est  la 
date  de  rémission  on  celle  de  l'échéance  de  chacune  d'elles  qui 
ûtAi  fixer  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être  payées  sur  une 
wovision  insuffisante;  que  pour  résoudre  cette  questicn  il  fout 
déterminer  la  nature  et  les  effets  du  contrat  da  change:  ~ 
Attendu  que  ce  contrat,  ainri  que  son  nom  l'indique,  participe 
de  Véchange,  contrat  primUif  qui  i^re,  du  jour  qu'il  est  inter- 
venu, la  transmission  des  oluets  éwangés  dans  le  domaine  des 
échalotes:  que  par  son  asnmilatSon  avec  l'échange  le  contrat 
de  change,  Inventé  par  le  commerce  pour  la  facilité  et  la  sûreté 
du  transport  des  capitaux  d'un  lieu  dans  un  autre,  opère,  comme 
réchange,  du  jour  qu'il  est  formé,  la  transmission  des  sommes 
réciproquement  cédées,  dans  le  domaine  des  contractants;  qu'en 
effet,  nur  ce  contrat  que  constate  la  lettre  de  change  créée  con- 
formément k  l'art.  110  c.  c<Hn.,  le  tireur  prend  l'engagement 
acluet  corrélatif  &  celui  du  jH^oeur,  de  faire  trouver  &  un  Jour, 
dans  un  lieu  et  chez  un  tiers  désigné,  une  somme  d'argent  égale 
i  celle  qn'il  reçoit  en  contre-échange:  qu'il  en  résulte  évidem- 
ment que  le  preneur  est  saisi  actueltetnent  de  la  somme  qu'il 
reçoit  ;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dés  ce  moment,  U  s'est 
opéré  entre  eux  une  espèce  d'échange  ou  de  vente  de  sommes 
vargeat;  que  si  la  somme  que  le^tireur  prend  l'engagement  de 
foire  trouver  reste  &  sa  disposition  et  à.  ses  risques  et  périta  jus- 
qu'à l'échéance  de  la  lettre  de  change,  ce  n'est  pas  parce  que  le 
droit  du  preneur  n'est  pas  adwi,  mais  parce  que  ce  n'est  qu'A 
r^>oque  de  l'échéance  s  il  y  a  provision,  que  peut  être  fécondé, 
par  la  tradition  réelle,  son  droit  préixiitant  h  la  somme  cédée  ; 
que  du  jour  du  contrat  ce  droit  n  en  réside  pas  moins  tout  entier 
a  son  profit,  par  la  îorce  de  la  convention  dans  le  contrat  de 
dnnge;  que  seulement  son  droit  est  8abord<»mé  A  une  w»dftion 
suspoisive,  rezistence  de  la  jHVvIslon  au  jour  de  l'échéance  ; 
mais  cette  condition  venant  à  s'accomplir,  ce  droit,  de  subor- 
donné dans  le  principe,  devient  déSmtif  et  rétroagit  au  jour 
auquel  il  a  pris  naissance  fc.  nap.  art.  1119);  que  Te  tireur  ne 
peut  donc  plus  le  lui  enlever  par  l'émission  postérieure  de  nou- 
velles traites;  que,  dés  lors,  c'est  la  date  de  création  et  non 
Celle  d'échéance  des  traites  qui  fixe  le  sort  des  parties  intéres- 
sées à  prétendre  A  la  provision  ;  —  Attendu  que  la  propriété  qui, 
d'aprbt  l'art  136  c.  corn.,  se  transmet  par  la  voie  de  l'endosse- 
iDÛt,  n'est  pas  celle  de  rinstnimenl  qualifié  lettre  de  change, 
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aff.  Constant,  0.  P.  74.  2.  237  ;  Civ.  cass.  20  août  1873,  aff. 
Lespinaese,  D.  P.  73.  1.  439)  ;  —  4'  Qu'en  cas  de  concours 
sur  une  même  provision  de  porteura  de  diverses  tnutes 
toutes  acceptables,  émises  &  des  dates  différentes  et  venant 
à  échéance  i  des  dates  paiement  difiérentes,  la  priorité 
doit  s'établir  entre  eux  diaprés  la  date  d'émission  des 
traites,  et  non  d'après  la  date  de  leur  échéance  (Rouen, 
16  janv.  1857  (1).  Conf.  Rouen,  24  avr.  1846,  cité  au  A^. 
n»  230-60.  Comp.  tnAd,  n''  89.  V.  toutefois  :  Bédarride, 
1 1,  n*  165,  qui  semUe  admettre  même  dans  ce  cas  ta  dis- 
tribution au  marc  le  franc  entre  les  porteurs)  ;  —  5**  Que  le 
porteur  d'une  lettre  de  chani^  non  aoeeptée,  qui  veut  empê- 
cher le  tiré  de  se  dessusir  de  la  provision  existant  entre 
ses  mains,  n'est  pas  tenu  do  recourir  à  la  voie  de  saisie- 
arrôt  ;  qu'il  lui  sumt  de  signifier  au  tiré  une  simple  défense 
de  se  dessaisir  (Req.  1"  jmn  1868,  aff.  Joannard,  0,  P.  38. 
1.  387.  Comp.  Civ.  rej.  11  mai  1833,  aff.  de  Lahante,  D.  P. 
53.  1 .  142)  ;  —  6<*  Que  l'endossement  d'une  lettre  de  change 
fait  passer  au  tiers  porteur,  jusqu'à  concurrence  de  ta  pro- 
vision,les  garanties  accessoires,  qui,  telles  que  l'hypothèque, 
sont  attachées  à  la  créance  servant  de  provision,  et  que,  si, 
sur  le  montant  de  cette  créance  supérieure  à  la  provision, 
le  tireur  et  le  tiers  porteur  ne  peuvent  pas  être  mtégrale- 
ment  payés  par  te  tiré,  te  tiers  porteur  est  investi  d'un  droit 
de  priorité  à  l'enoontre  soit  du  tireur,  soit  des  créanciers  du 
tireur  déclaré  en  faillite  postérieurement  à  l'endossemuit, 
l'art.  1252  c.  civ.  étant  Inapplicable  en  pareil  cas  (Civ.  rej. 
20  juin  1864,  aff.  fiourdel-Éude,  D.  P.  54.  1.  303).  L'endofr- 
sement  a  réalisé  uAe  cession  des  droits  du  tireur  au  porteur, 
non  une  subrogation  du  porteur  aux  droits  du  tireur,  d'oh 

mais  bien  la  valeur  représentative  du  contrat  de  change  qu'elle 
constate,  c'est-A-dire  la  provision  qui  se  trouvera  exister  dans  les 
mains  du  tiré  an  Jour  de  Tédiéance  ;  que  le  tiers  porteur  saisi 


reconnu  lui-même  ;  en  eOét,  il  n'a  pu  repousser  la  prétention 
des  syndics  de  faire  entrer  la  provision  dont  s'agit  dans  la  massa 
de  la  faitUte,  ni  celle  du  sieur  Fouqoes  d'être  payé  par  concur- 
rence avec  le  sieur  Huraour,  dont  la  traite  échéait  le  même  jour, 
mais  était  antérieure  en  date  A  la  nenne,  que  parce  qu'il  recon- 
naissait que  le  droit  des  tiers  porteurs  i  la  provision  avait  son 
principe  a  la  date  des  traites,  et  n^avait  pu  être  anéanti  par  la 
survenance  de  la  faillite  du  tireur,  ni  par  la  même  date  d'échéance 
des  traites  dont  Fouques -et  Muraour' étaient  porteurs;  que  ce 
n'est  donc  qu'en  ne  foisant  pas  produire  i  ce  prindpe  toutes  les 
conséquences  qu'il  comportait  que  le  premier  juge  a  décidé 
qu'entre  les  tiers  porteurs  de  traites  ft  échéances  diverses,  c'était 
la  date  d'échéance  et  non  celle  d'émission  qui  avait  déterminé 
l'ordre  des  paiements  ;  —  Attendu  que  la  lettre  de  change  dont 
le  sieur  Rey  est  ]iorteur  a  été  tirée  le  8  oct.  1855,  tandis  que 
celle  qui  se  trouve  aux  mains  du  sieur  Muraour  ne  t'a  été  que  le 
l»  novembre  suivant  ;  mie  la  première  doit  donc  être  payée 
avant  la  seconde  ;  qu'ainu  la  provision  doit  être  affectée  au  paye- 
ment des  lettres  de  change  dont  s'agit  au  procès,  dans  l'orare 
suivant:  1°  celle  d'Isnard  ;  2»  celle  de  Rey,  et  3«  celle  de  Huraour, 
sur  qui  les  fonds  manqueraient;  d'où  suit  que  le  jugement  doit 
être  réformé  en  ce  sens;  Par  ces  motifo,  met  rappellafion  et 
ce  dont  est  appd  au  néantj  réformant  le  jugement  rendu  jwr  le 
tribunal 


ce  qu  ■ 

non  celle  de  l'échéance  dês'traites  tirées  par  Hugues 
Gautier  aux  dates  des  7,  8  oct.,  5  et  7  nov.  (85S  qui  doit 
déterminer  l'ordre  dans  lequel  ces  traites  en  principal  et  accès» 
soires  doivent  être  payées  sur  la  provision  qui  se  trouve  aux 
maius  du  sieur  Gautier  ;  que  conséquemment  la  lettre  de  change 
de  2000  fr.  tirée  à  la  date  du  8  octobre  et  dont  le  sieur  Rey 
est  porteur,  doit  être  payée  avant  celte  de  4000  (r.,  tirée  le 
l«r  novembre  suivant,  et  dont  Huraour  est  porteur  ;  en  consé- 

Snence,  dit  que,  jusqu'à  épuisonent  de  la  provirion  de 
688  fr.  70  cent  et  accessoires,  les  lettres  de  change  dont  s'agit 
seront  payées  en  prindpal  et  accessoires  dans  l'ordre  suivant  : 
1°  Isnard  de  2973  tr.  79  cent.,  pour  sa  lettre  du  7  octobre; 
2"  Rey  de  3000  fr.  pour  la  sienne  au  8  du  même  mois,  et  3<*  Hu- 
raour à  concurrence  de  ce  qui  restera  de  la  provieiou  pour 
sa  lettre  de  4000  fr.  du  l"  novemtne  suivant  ;  dit  qu'en 
payant  dans  cet  ordre,  le  sieur  Gautier  sera  bien  et  valablement 
libéré. 

Du  16  jaov.  16B7.-G.  de  Roneo,  S*  eh.-HU.  Forestier,  pr.- 
Pinel,  av.  gén.-Chassan  et  Deschamps,  av. 
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il  résulte,  que  t*art.  18$2  c.  civ.  est  sans  application  (Bois- 
tel  774). 

88.  Conformément  aux  solutions  rappoitéw  an  Rép, 
n»  233  et  234,  il  a  été  décidé  <^ue  le  porteur  de  bonne  foi 
d'une  lettre  de  change  étant  saisi,  par  le  seul  fait  de  l'en- 
dossement, de  la  propriété  de  la  Iprorision  existant  atix 
mains  du  tiré  à  l'époque  de  l'échéance,  cette  provision  doit 
lui  être  remise  justpra  concurrence  da  montant  de  la  lettre 
de  change,  nonobMuit  la  saisie-arrâl  dont  elle  aurait  été 
frappée  après  l'endossement  par  les  créanciers  du  tireur, 
quoique,  lorS'  de  cette  saisie-arrêt,  ta  lettre  de  change  n'ait 
point  encore  été  acceptée  par  le  tiré  (Cfv.  cass.  19  nov. 
18S0,  aff.  Hontlorier  et  Ch&teaoneuf,  D.  P.  54.  6.286.V. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  1. 1,  n'  1128;  fioistel,  n«  774). 

80.  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  stipulée  non  accep- 
table^  on  considère  le  tireur  oomme  aérant  muiifesté  l'in- 
tention de  se  réserver  pour  l'avenir  la  disposition  de  la  pro- 
vision, et  le  porteur  comme  ayant  uniquement  suivi  la  foi 
du  tireur  sans  s'attacher  à  la  provision  :  on  admet  que, 
lorsqu'une  traite  est  acceptable,  le  tireur  cède,  dès  le  moment 
de  la  remise  au  porteur,  ses  droits  sur  la  provision,  si  celle- 
ci  existe  à  l'échéance,  en  sorte  que  la  cession;  pour  être 
une  cession  de  droits  éventuels,  n'est  pas  moins  une  cession 
actuelle,  tandis  que,  lorsque  la  traite  est  créée  non  acceptable, 
la  cession  n'est  pas  actuelle,  elle  ne  doit  se  réaliser  qu'^l'àpo- 
que  de  l'échéance,  si  le  tiré  est  redevable  à  cette  époqne 
otivers  le  tireur  d'une  somme  disponible  au  moins  éeele  au 
montant  de  la  lettre  de  change  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  i, 
n«  1127).  La  Jurisprudence  en  a  ooa<du  :  I*  que  lorsqu'une 
lettre  de  change  a  été  stipulée  non  acceptable,  le  tireur  a, 
jusqu'à  ré(^ance,  le  droit  de  disposer  de  la  provision  exis- 
tant aux  muns  an  tiré  ;  que,  par  suite,  la  provision  peut, 
en  pareil  cas,  être  affectée  au  payement  d'autres  traites 
créées  post^eurunent  à  cette  lettre  de  change,  mais 
exigibles  avant  son  échéance  (Civ.  rej.  2  mus  1857,  aff. 
Ghénault,  D.  P.  B7.  1.  H9.  Comp.  dans  le  même  sens; 
Rouen,  U  juin  1838,  Rép.  n"  226);  —  2»  Que  si,  en  prin- 
cipe, la  provision  existant  au  moment  de  l'échéance  entre 
les  mains  du  tiré  appartient  de  préférence  au  porteur  de  la 
lettre  de  change  première  en  date,  il  ces^  d^n  être  ainsi 
lorsqu'il  y  a  concours  entre  des  traites  qui  ont  -été  déclarées 
non  susceptibles  d'acceptation,  et  d'autres  qui  ont  été  décla- 
rées acceptables  et  ont  donné  lieu  &  un  protêt  faute  d'ac- 
ceptation; que,  dans  ce  cas,  la  provision  est  acquise  au 
porteur  de  ces  dernières  (Nîmes,  18  avr.  1855,  aS.  Duran- 
ton,  D.  P.  5K.  2.  SIS.  Comp.  sur  le  concours  de  divers  por- 
teui^s;  Lyon-Caen-  et  Renault,  t  1,  n»  1132  ;  et  au  cas  de 
lettres  acceptables  :  Rouen,  15  janv.  1857,  si^nk,  n"  87, 
sur  les  conséquences,  en  pareil  cas,  de  l'acceptation  :  infrà, 
n"  99). 

90.  Les  droite  du  porteur  sur  la  provision  sont  subor- 
donnés à  la  validité  de  la  lettre  de  change  {Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n"  1127).  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  lettre  de 
change  dégénérée  en  simple  promesse  par  suite  d'une  sup- 
position de  lieu  ne  rend  pas  le  porteur,  vis-à-vis  des  tiers, 
et  notanmient  de  la  faillite  du  tireur,  propriétaire  de  la  pro- 
vision existante  au*  mains  du  tiré  (Civ.  rej.  27  nov.  1865, 
aff.  Lafonlaine,  Prévost  et  comp.,  D.  P.  M.  1.  66  (V.  égale- 
ment :  C.  cass.  Belgique,  29.  lanv.  184Q,  aff.  Sommers, 
D.  P.  46.2.  229). 

91.  On  a  examiné  au  Rép,  n»*  2.16  et  suiv.  les  règles 
relatives  à  la  provision,  lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée 

rour  le  compte  d'un  tiers.  Nous  n'avons  que  peu  de  chose 
jouter  aux  explications  qui  ont  été  fournies  au  R^ertoire, 
vZ.  Conformément  à  l'opinion  souténne  au  Riép.  n*  241, 
H.  Alauzet,  t.  4,  n^  1278,  est  d'avis  qu'au  cas  de  faillite  de 
l'accepteur  et  du  donneur  d'ordres,  le  tireur  pour  compte 
qui  a  acquitté  partiellement  la  traite  dont  l'accepteur  a  pavé 
une  fraction  ne  peut  exclure  ce  dernier  de  la  faillite  ou 
donneur  d'ordre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  lui-même  remboursé, 
mais  doit  concourir  avec  lui  au  marc  le  franc. 

93.  M.  Alauzet  approuve  de  même  (t.  4,  n*  1279]  l'opinion 
émise  au  Rép.  n"  243,  d'après  laquelle  le  tireur  pour  compte 
peut,  en  cas  de  protêt  tardif,  repousser  Faction  du  porteur 
en  prouvant  qu  il  y  avait  à  l'échéance  provision  loumie 
par  le  donneur  d'ordres,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
indiqué  que  la  lettre  de  change  était  tirée  pour  le  compte 
d'autnii. 


— •  Chap.  Î,  Shct.  3,  Art;  2. 

94.  L'opinion  soutenne  au  Rép.  n*  247,  suivant  laquelle 
le  donneur  d'ordres  n'est  pas  obligé  directement  envers  le 

Ëorteur  et  les  endosseurs,  a  été  également  adoptée  par 
[.  Alauzet,  t.  4,  n«  1276  (Conf.  Nouguier,  t.  1,  n*  234.  — 
Con^d .- Persil,  DeialHlre  de  change  et  ^  b(Uet  à  ordre, 
p.  72,  n»  4). 

OS.  MM.  Bédarride,  t.  1,  n"  159,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1 ,  n"  1 1 17,  admettent,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au 
Jl^.  n*)  256,  que  la  preuve  de  l'existence  delà  provision  peut 
être  faite  par  témoms  et  par  présomptions.  —  Il  a  été  Jugé 
qu'il  appartient  au  juge  au  fait  de  déclarer,  par  une  i^ipre- 
ciation  souveraine,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la 
correspondance  et  les  livres,  que  laprovision  n'a  pas  été 
fsMte  (Civ.  cass.  27  avr.  1870,  aff.  d'Eacrivan.  D.  P.  70.  1. 
358). 

Art.    ~  De  îaprovisim  dans  fint&él  du  tiré 

{Rép.  n"  260  à  272). 

90.  On  a  examiné  au  Rép.  n**  260  et  261  le  sens  de  la 
disposition  de  l'art.  117  c.  com.  aux  termes  de  laquelle 
«  1  acceptation  suppose  la  provision;  elle  en  établit  la  preuve 
&  l'égard  des  endosseurs  ».  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
au  Répertûire,  certains  auteurs  estiment  que  l'acceptation 
prouve  la  provision  à  l'égard  du  porteur  et  des  endosseurs, 
mais  non  dans  les  rapports  du  tire  avec  te  tireur  (Bédarride, 
l.  1,  n«  157;  Alauzet,  t.  4,  n»  1291  ;  Nouguier,  t.  1,  n«  379). 
On  a  fait  remarquer, toutefois, que  la  preuve  delà  provision 
à  l'égard  du  porteur  et  des  endosseurs,  dont  parle  l'art.  117 
c.  corn.,  est  complètement  inutile.  En  effst,le  tiré  accepteur 
est  personn^ement  obligé  envers  le  porteur,  indépraidam- 
ment  de  l'eustence  ou  ou  défaut  de  provision,  par  le  fait 
de  l'engagement  pur  et  simple  qu'il  a  contracté  en  appo- 
sant son  acceptation  sur  la  lettre  de  change;  il  ne  pourrut 
donc  pas  refuser  de  pa^r  sous  prétexte  imMl  n'aurait  pas  de 
provision  entre  les  mams  :  le  porteur  n  a,  dès  lors,  aucun 
intérêt  à  établir  contre  lui  l'existence  de  la  provision.  Quant 
aux  endosseurs,  il  leur  importe  également  peu,  en  cas  de 
non-payement  de  la  lettre  de  change,  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
provision;  car  ils  peuvent  toujours  repousser  l'aetion  du 
porteur  négligent  (c.  com.  art.  168)  ;  le  tireur  seul  est  obligé, 
pour  se  soustraire  au  recours  du  porteur  nôgli^nt,  de  prou- 
ver l'existence  de  la  provision  à  l'échéance.  Ainsi  la  disposi- 
tion de  l'art.  117  c.  com.,  d'après  laquelle  l'acceptation  éta- 
blit la  preuve  da  la  provision  à  l'é^rd  des  endosseurs,  est 
dépourvue  de  toute  utilité  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1, 
n«*  1 114  et  suiv.).  —  Pour  donner  un  sens  au  premier  alinéa 
de  l'article,  owtains  auteurs  déclarent  que  l'acceptatiim  sup- 
pose la  provision  dans  les  rs^ports  du  tiré'  avec  le  tireur; 
<H1  ne  doit  pas,  disent41s,  présumer  que  le  tiré  ait  accepté 
à  découvert  ;  si,  après  avoir  accepté  et  payé  la  lettre,  il 
recourt  contre  le  tireur^  U  devra  établir  qu'U  n'avait  point 
provision  ;  il  pourra  d'ailleurs  faire  cette  preuve  par  tous  les 
moyens  (V.  eu  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n*  1115; 
Boistel,  n»  834;  Bravard  et  Démangeât,  p.  269,  270  et  474, 
note  1  ;  Nouguier,  1. 1 ,  n"»  359  et  360).  «  Cette  solution,  ajou- 
tent H.  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  dt.,  n'est  pas,  il  est  vrai, 
très  rationnelle.  Par  la  lettre,  le  tireur  donne  un  mandat  au 
tlréjpar  l'acceptation,  le  tiré  promet  de  remplir  le  mandat. 
En  droit  commun,  le  mandataire  n'est  pas  présumé  avoir  reçu 
les  sommes  nécessaires  à  la  mission  qu'il  a  acceptée.  Il  ny 
a  pas  de  présomptions  de  .  ce  genre  contre  celui  qui  paye 
pour  autrui  ;  pourquoi  y  en  aurait-il  une  contre  c^ul  qui 
s'oblige  pour  autrui  ?  Malgré  ces  considérations,  il  nous  est 
difficile  de  ne  pas  donner  efltet  à  un  texte  du  code^  et  celui 
que  nous  examinons  ne  nous  semble  pas  susceptible  d'un 
autre  sens.  »  Jugé,  conformément  i  cette  opinion,  que  la 
disposition  de  l'art  117, 1"  al.,  c.  com.  aux  termes  de 
luruelle  «  raccentation  de  la  lettre  de  change  suppose  la  pro- 
vimm  »,  est  générale,  et  s'applique,  non  seulement  aux 
rapports  du  tiré  avec  les  endosseurs,  mais  encore  aux  rap- 
ports du  tiré  avec  le  tireur  ;  qu'en  conséquence,  le  tireur 
peut  invoquer,  au  regard  du  tiré,  la  présomption  de  pres- 
sion résultant  du  fait  de  l'acceptation  de  celui-ci,  auquel 
reste  toutefois  la  faculté  de  faire  la  preuve  contraire  (Req. 
13  mars  1889,  aff.  Vemier,  D.  P.  90.  1.  249). 

OT.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  A«!p.  u'  265,  le  tiré  qui  n'a  pas 
accepté  la  lettre  de  change  n'est  tenu  d'en  acquitter  le 
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montant  à  l'échéaneê  qa'aUtant  qu'il  y  a,  i  cette  époque, 
proTÎàou  eotre  «es  m^s  (Qt.  oast.  14  mat  186S,  an.  Go«- 
hier,  D.  P.  68.  i.  238).  —  Il  a  été  jugé  que  le  tiré  n'a  pas 
aaabté  pour  se  prévalioir  de  la  anfiite  de  la  provision  d'une 
Mtre  de  change,  laite  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  des  payements  du  tireur,  cette  nullité  ne  pou- 
vant être  invoquée  que  par  la  masse  des  créanciers  de  ce 
tireur  ;  que  le  tiré  ne  peut,  par  suite,  exciper  de  cette  nul- 
lité pour  refuser  le  payement  de  la  lettre  de  change,  d'ail- 
leurs non  acceptée  par  lui,  sous  le  prétexte  de  défaut  d'une 

Êrovision  valable  entre  ses  mains  (Req.  12  mars  1861,  afi. 
ann,  D.  P.  61.  1.  447). 

98.  On  a  dît  au  Rép.  n*  267  que  le  tiré,  débiteur  du 
tireur,  n'est  pas  Xexm  d'acquitter  les  lettres  de  change  dont 
l'échéance  serait  antérieure  à  la  date  de  l'exigibilité  de  sa 
dette  (V.  suprà,  n*  73).  Il  a  été  décidé,  en  conséquence, 
eue  le  tiré  non  acceptant  qui,  à  Téchéanee,  se  trouvait 
devoir  au  tireur  une  somme  au  moins  égale  au  montant  de 
la  lettre  de  change,  mais  non  exigible  et  S8^  affectation  à 
l'acquit  de  cette  lettre.de  change,  n'est  pas  tenu  au  paye- 
ment envers  le  porteur  qui  ne  lui  a  fait  sigmfier  aucime 
opposition  ou  défense,  par  le  seul  effet  du  protêt;  qu'en 
eoDSéqueoce,  il  a  pu  sans  que  le,  porteur  de  la  lettre  de 
diange  proteetée  soit  fondé  à  réclamer  un  droit  exclusif 
sur  cette  somme  devenue  exinble,  payer  avec  elle  à'aatreé 
lettres  de  change  du  tireur  (uv.  ng.  11  mai  1863,  afl.  de 
Lahante,  D.  P.  63.  1.  142).  D'autre  part,  comme  on  l'a  vu 
tuprà,  n*  87-5*.  la  jurisprudence  décide  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  «mange  non  acceptée,  qui  veut  empêcher  le 
tiré  de  se  dessaisir  de  la  provision  existant  entre  ses  mains, 
n'est  pas  tenu  de  recourir  à  la  voie  de  la  saisie-arrêt;  qu'il 
lui  niffit  de  signifier  une  simple  défense  au  tiré  (Req. 
l**  juin  1868,  aff.  Joannard,  D.  P.  68.  1.  387).  De  ces  solu- 
tions on  peut  dégager  l'idée  suivante  :  le  tiré  qui  se  trouve, 
lors  de  l'échéance,  débiteur  envers  le  tireur  d'une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change,  mais  non 
encore  exigible,  ne  peut  être  tenn  de  payer  ta  lettre  ;  le  por- 
teur peut,  par  suite,  exercer  immédiatement  son  recours 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  m«s  il  peut  aussi,  s'il  le 
préfère,  attendre  Texigibilité  de  U  dette  du  tiré  et  faire  alors 
valoir  un  droit  esdusu  sur  les  sommes  dues  par  le  tiré  (V. 
nt^,  n*  73],  U  s'ensuit  que  le  tiré  peut  être  tenu  de 
léservero»  sommes  pour  raequittement  ds  la  letUe  de 
change,  mais  comme  cette  obligation  est  subordonnée  à 
Texercice  du  droit  d'option  du  porteur,  elle  ne  peut  pessr 
sur  lui  qu'sjUant  que  le  porteur  lui  a  fait  oonni^ti^  son 
intentioa  d'attendre  et  d'exercer  coiUre  lé  tiré  les  droits  du 
tirent  dont  U  est  ceseiomiaire  ;  cette  intention  n'a  pas  besoin 
d'être  manifestée  par  une  saisie-arrët;  mais  elle  doit  résul- 
ter d'un  acte  dair  et  précis,  d'une  défense  an  tiré  de  sedes- 
saisir  de  provision,  existante  entre  ses  mains  ;  le  protêt 
n'est  pas  suffisant,  parce  qu'il  est  équivoque;  il  est  le  préli- 
minaire.naturel  du  recours  du  porteur  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur;  U  n'indique  nullement  si  le  porteur  prétend 
faire  valoir  ses  droits  sur  les  sommes  dues  par  le  tiré  (V. 
LyoD-Caen  et  Renault,  t  1,     1130,  p.  G21,  note  2). 

99.  Le  tiré  accepteur,  persorjiellement  obligé,  ne  pour- 
rait se  dessaisif  de  la  provision  qu'à  ses  risques  et  périls 
(V.  Jb!p.  no  270);  son  obligation  dérive,  en  effet,  de  l'enga- 
gement pur  et  simple  qvil  a  contracté  en  apposant  son 
aee^tabon  sur  la  lettre  de  change  et,  par  conséquent,  n'est 
point  subordonnée  à  l'existence  de  la  proviùon  entre  ses 
n^u.  Hais  tandis  que,  en  cas  de  non-acceptation,  le  tireur 
conserve  jusqu'à  l'échéance  le  droit  de  reprendre  la  provi- 
non  ou  dW  changer  la  destination,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
spéeialement  affectée  au  payement  de  la  traite,  parce  que 
(rest  à  l'échéance  seulement  que  la  provision  doit  exister 
anx  mains  du  tiré,  lorsque  la  lettre  a  été  acceptée,  le  tiré 
peut  refuser  au  tireur  de  lui  rendre  la  provision  qu'il  a 
entre  les  mains  ;  il  a  le  droit  de  la  conserver,  parce  que,  son 
acceptation  l'ayant  irrévocablement  engagé,  il  ne  peut  être 
contraint  de  renoncer  à  la  garuitie  qui  le  couvre  (V.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  tl,n»  1121  et  1123}.  —  Demdme,  le  tiré 
qui  a  accepté  une  traite  déterminée,  et  sur  qui  d'autres 
traites  f»it  été  tirées  pour  une  somme  supérieure  à  celle 
dont  il  est  redevable  envers  le  tireur,  a  droit  de  consacrer  la 
provision  (sauf  le  cas  d'affectation  spéciale)  d'abord  à  la 
Mte  par  lui  acceptée {Lyon-Caen  M  Renault,  1. 1,  noll32; 


Alauwt,  t.  4,  n*  iaB4.;  Bédatride,  1. 1,  n>  165;  Nougniov 
t  i,  a?  419).  Jogé  en  m  sns  .que  l'accepteur  d'une leme  de 
dumge  à  ijoi  le  tireur  a  adressé  pour  eouvjertwie  def  effeto 
de  commerce  affectés  paiement  à  raeqinttemnt  dtetres 
échéances  le  même  Jour,  n'est  pas  tenu  departteerproper- 
tionnellement  aveo  le  porteur  de  ces  échéuices  le  gage  <jjiâ 
lui  a  été  remis  ;  qu'il  a  le  droit  de  ne  se  dessaisir  qw«près 
s'être  payé  inté^alement  de  sa  créance  (Paris,  31  déc.  I86O4 
afi.  Porteu,  D.  P.  64.  6.  5D0).  L'affectation  de  oee  effeU  au 
payement  des  différentes  traites  n'étant  pas  spéciale  à  telle 
ou  telle  traite  non  acceptée,  mais  commune  à  toutes  les 
traites,  la  solution  devait  être  la  même  que  s'il  n'y  avait  ea 
aucune'  affectaticm;  l'accepteur  avait  donc  le  droit  de  se 
rembourser  avant  tous  autres  du  montant  de  son  aeoepta^ 
tion. 

100.  On  a  examiné  au  Bép,  n"  271  la  question  de  savoir 
si  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  peut  appliquer  à  ce  qui  lui  est 
dû  personuellement  la  provision  loumié  par  le  tireur,  au 
cas  où  ce  dernier  tombe  en  f^Ilite  avant  l'échéance;  la 
même  question  peut  se  poser,  même  en  dehors  du.  cas  de 
faillite  du  tireur,  dans  les  mêmes  tennes  :  le  tiré  peut-il 
se  pa^er  sur  les  fonds  envoyés  par  le  tireur,  lorsqu'il  est 
créancier  de  ce  dernier?  Les  mêmes  solutions  doivent  être 
données.  Si  te  tiré  non-accepteur  a  reçu  la  provision  avee 
affectation  spéciale  ^u  payement  de  la  lettre  de  change,  il 
ne  peut  l'appliquer  au  payement  de  sa  créance  personnelle^ 
Jugé  en  ce  sens  que  le  tiré  à  qui  ime  somme  a  été 
envoyée  à  titre  de  provision,  avec  affectation  spéciale  aa 

Sayement  de  la  traite  fournie  sur  lui,  ne  peut,  à  l'fflicontre 
es  tiers  porteurs  et  endosseurs,  bien  qu'il  n'ait  point  accepté 
cette  b-aite,  compenser  cette  somme  avec  une  créance  qui 
lui  est  personnelle  (Rouen,  6  janv.  1849,  aff.  Lehideux,  D.  P. 
61.  2.  lOi;  av.  cass.  18  mai  1868,  aff.  Sémorile,  D.  P.  68. 
1.  323.  Conf.  Civ.  rej.  4  avr.  1865,  aff.  Maigre,  D.  P.  65.  i. 
233).  —  A  défa^t  d'affectation  spéciale  et  de  convention,  le 
tiré  peut,  au  contraire,  se  payer  sur  les  fonds  envoyés  ;  à  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'il  peut  invoquer  soit  une 
convention  l'autorïs^t  à  se  rèmbour8er,8oit  un  droit  de  gage 
sur  les  choses  par  .  lui  reçues.  Décidé,  en  conséquence  : 
1*  que  la  provision  n'existe  au  profit  du  porteur,  vis-à-vis 
du  tiré,  qu'autant  que  les  valeur*  eûstant  entre  les  maine 
de  oé  dernier  ont  été  spéaiftlemesU  affectées  au  payement  de 
cet  effet;  qu'en  coAséquence,  â.  défaut  de  cette  affectatiim 
spéciale^  les  valeurs,  adressées  au  tiré  peuvent  être  appli- 
quées par  oeluiid  au  solde  de  son  conïpte  avec  le  tireur, 
alors  môme  que  l'envoi  de  ces.  valeurs  coïnciderait  aveo 
l'avis  de  trùtes  recommandées  à  l'accueil  du  tiré  CRou«a, 
24  avr.  1845,  afl.  Rham,  D.  P.  47. 2. 201.  Conf.  Lyon,  9  août 
1848,  aff.  Ganneron,  D,  P.  49.  2.  167,  cité  svprà,  n»  77^  ;  — 
2*>  Que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  acceptée  n'a 
d'action  contre  le  tiré  que  si,  à  l'échéance,  ce  dernier  a 
entre  les  mains  une  somme  libre  au  moins  éçale  au  montant 
de  la  lettre  de  change  et  appartenant  au  tireur  ;  que,  par 
suite,  le  porteur  est. sans  action  contre  le  tiré,  s'il  est  établi 
que  celm-ci  n'a  reçu  des  marchandises  pour  le  compte  du 
tireur  qu'avec,  faculté  de  se  rembourser  des  avances  par  lui 
faites  sur  le  montant  de  ces  marchandises  (Req.  1**  juta 


  poBsessioi 

c.  com.,  notamment  par  voie  de  délivrance  du  connaisse- 
ment, a  un  privilège  sur  le  prix  de  vente  de  ces  marchan- 
dises pour  le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  à 
l'expéditeur;  qu'en  conséquence,  il  a  droit  à  ce  prix  jusqu'à 
concurrence  de  ses  avances,  à  l'exclusion  du  tiers  porteur 
de  la  lettre  de  chaoge  tirée  sur  lui.parrexpéditeur,et  causée 
valeur  reçue  et  à  porter  au  compte  des  marchandises 
expédiées,  alors  d'aiUours  qu'il  ,a  refusé  d'accepter  cette 
lettre  de  change,  le  .lier?  porteur  devant  s'imputer,  en  ce 
cas,  d'avoir  considéré  comjne  ime  provision  suffisante  une 
valeur  affectée  par  privilège  au  payement  d'une  créance  du 
tiré  (Rouen,  14  tévr.  1867,  afl.  Cahuxac,  D.  P.  68.  2. 13);  — 
40  Que  le  commissionnaire  en  compte  courant  avec  son 
commettant  a  privilège  povir  le  solde  de  ôe  compte  courant 
sur  les  n^rchandises  à  lui  expédiées  par  le  commettant  et 
dont  il  a.  le  connaissement  entre  les  mains,  alors  que  n«a 
n'indique  qu'il  ait  consenti  à  se  dessaisir  de  cette  garantie 
au  profit  du  porteur  des  lettires  de  chaoge  tirées  ucjleeom- 
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mettant  sur  le  «HnmiSBionniire  et  non  «ccmtôes  par  eeloi- 
ei  (GIt.  i^.'  ao  nor.  1872,  afl.  SiUambier,  Aubé  et  oonap., 
D.  P.  73.  1.  436.  Comp.  Agalement  suprA,  n«i  77  et  98). 

tôt .  La  faillite  du  tiré  aura  des  conséquences  diflërentes 
sur  les  droits  dn  porteur  selon  que  la  provision  consistera 
en  objeUi  détermines^  spécialement  affectés  au  payement  de 
la  lettre  de  change  ou  en  une  simple  créance  du  tireur  contre 
le  tiré.  Dans  le  premier  cas,  le  Uré  n'est  que  dépositaire  de 
la  provision  qui  peut  être  revendiquée  dans  sa  faillite  par  le 
porteur,  cessionnaire  du  déposant,  c'est-à-dire  du  tireur  ; 
dans  te  second  cas,  le  porteur  ne  pourra  prétendre  qu'à  un 
dividende  dans  la  faillite  du  tiré,  sauf  bien  entendu  son 
recours  conb«  les  garants  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n»  1110;  Boistel,  n*  777;  Alauzet,  t  4,  n"  1288:  Bédarride, 
t.  1,  n"  156). 

Abt.  3.  ~  De  la  provision  dans  l'intérêt  du  porteur 
(Kip.  n"  273  et  274). 

tOZ.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  sur  ce  point  aux  expli- 
cations du  Répertoire. 

Sect.  4.  —  Dk  l'acckptatioh  {Rép.  n««  275  à  358). 

Abt.  1".  —  Des  ohligatUnu  du  tireur  et  de»  endosseurs  rela- 
tivement à  l'acceptation  (Jtf^.  n"  276  à  282). 

108*  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n«  276,  le  tireur  est 
obligé  de  procurer  au  porteur  l'acceptation  du  tiré,  et  Igs 
endosseurs  sont  garants  solidaires  de  cette  obligation. 
Toutefois  l'obligation  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  l'essence  de 
la  lettre  de  change  :  il  y  peut  être  dérogé  par  convention 
formelle  ;  c'est  ce  qui  a  heu  lorsque  la  lettre  est  stipulée 
non  acceptable  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  11  Si).  Il 
a  été  juge  :  1*  que  la  stipulation  qu'un  eflet  de  commerce 
ne  sera  pas  présenté  à  l'acceptation  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu, 
par  suite,  à  protêt  faute  d'acceptation,  est  licite,  mais  qu'elle 
ne  se  présume  pas  et  doit  être  expresse;  que  spécialement, 
ta  mention  «  sans  frais  »  apposée  sur  un  effet  de  commerce, 
sans  autre  explication,  n'interdit  pas  de  présenter  cet  efTet  a 
l'acceptation  et  de  dresser  prptôt  en  cas  de  refus  d'accepter, 
cette  mention  ne  se  référant  qu'an  cas  de  non-payement  à 
l'échéance  et  ayant  seulement  pour  tbiet  de  pravenîr  tes 
InUs  auxquels  pourrait  donner  lieu  ce  refus  de  pay  ment  et, 
par  suite,  le  retour  de  l'effet  (Civ.  rej.  6  jum  1883,  aff. 
Ledoyen,  D.  P.  53.  1.  181);  ~  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'une 
lettre  de  change  ait  été  fournie  sur  papier  libre  pour  qu'elle 
ne  puisse  être  soumise  à  l'acceptation  (Nîmes,  18  avr.  1855, 
aff.  Ouranton,  D.  P.  85.  3.  215).  —  V.  sur  l'effet  de  cette 
stipulation  quant  aux  droits  du  porteur  sur  la  provision 
suprà,  n"  80. 

104.  A  défaut  d'acceptation  par  le  tiré,  le  porteur  a  le 
droit  de  recourir  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  à  l'effet 
d'obtenir  caution  pour  le  payement  à  l'échéance  ou  rem- 
boursement immédiat  (Y.  Rép.  n"  276).  —  UM.  Boistel,  701, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1056,  p.  637,  note  5,  sont 
d'avis  que  tes  endosseurs  et  le  tireur  ne  pourraient  pas  se 
libérer  en  fournissant  à  la  place  d'une  caution  un  gage  en 
nantissement  suffisant.  Ils  écartent  l'application  de  l'art.  20il 
e.  (àv.,  oui  permet,  en  principe,  cette  substitution  du  gage 
à  la  eauuon  ;  ils  considèrent  les  dispositions  du  code  de 
commerce  comme  se  suffisant  à  elles-mômes.  Ces  dispo- 
sitions indiquent,  en  effet,  comment  la  caution  devra  être 
suppléée,  puisqu'elles  déclarent  qu'à  défaut  de  caution  le 
porteur  devra  être  remboursé,  et  elles  ne  font  aucune 
allusion  à  l'art.  2041  o.  civ.  H.  Alauzet,  t.  4,  n"  1300,  estime, 
au  contraire,  que  les  garants  peuvent  se  libérer,  en  versant 
le  montant  de  la  lettre,  et  des  accessoires  réclamés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément  à  l'art.  £ 
de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816. 

105.  A  l'exception  de  H.  Noueuier,  t.  1,  n"  561,  les 
auteurs  s'accordent  à  admettre  l'opinion  soutenue  au  Rép. 
n"  280,  suivant  laquelle  le  porteur  ne  peut  exiger  du  tireur 
et  des  endosseurs  réunis  qu'une  seule  caution  pour  le 
payement  à  l'échéance  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1 , n»  11 56  ; 
Alauzet,!.  4,  n*  1300;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  284, 
285,  note  6;  Bédarride,  t.  1,  n«  188).  Cette  caution,  qu'elle 
toiX  fournie  par  le  tireur  ou  par  un  endosseur,  n'est  solidaire 


qu'avec  cahii  qu'elle  a  cautionné  (c.  corn.  art.  120,  §  2).  Il 
en  résulte  que  son  engageant  n'équivaut  pas  pour  le 
porteur  à  l'acceptation  par  la  tiré.  porteur  négligent 
conserve,  en  effet,  ses  droits  conte  le  tire  parsonneUement 
obligé,  tant  que  la  prescription  de  l'art.  189  c.  com.  n'est 
pas  accomplie  ;  il  est  déchu  an  contraire  de  tout  recours  contre 
la  caution  de  l'endosseur  et  ne  peut  a^r  contre  û  caution 
du  tireur  qu'autant  qu'il  n'y  avait  pas  provinonàl'échéaneo 
(Lyon-Caen  et  Renault,  1 1,  n"  1188). 

Art.  2.      Des  droits  et  des  obligations  du  porteur  relali' 
vement  à  Faeeeptation  (lt<p.  n"*  283  à  294). 

106.  Le  porteur  a,  en  principe,  la  faculté  de  requérir 
l'acceptation  ;  il  peut,  en  vertu  d'une  clause  expresse, 
y  être  obligé  {R^.  n°*  283  et  284).  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
lettre  payable  a  un  temps  de  vue,  le  porteur  est  tenu  de  la 
présenter  au  tiré,  et  cette  présentation  doit  nécessairunent 
être  constatée,  afin  de  faire  courir  les  délais  de  vue.  Il  en  est 
de  même  dans  l'hypothèse  de  l'art.  123  c.  com.,  lorsque  la 
lettre  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  la  résidence  du  tiré 
et  devant  être  indiqué  par  ce  dernier.  En  fût,  le  porteur» 
en  présentant  la  lettre,  requerra  l'acceptation,  et  l'échéance 
se  trouvera  déterminée  parla  date  de  l'acceptation  ou  du  protêt 
faute  d^ceptation  (c.  com.  ut.  131)  ;  c'est  ponroriu>i  l'on  dit, 
en  pareil  cas,que  le  porteur  est  obligé  de  requérir  Facceptation 
Nouguier,  t.  l,n«  464;  Alauzet,  t.  4,  n»*  1296  et  1335). 
outefois,  ce  qui  est  indispeiûable  pour  faire  courir  les  délais, 
ou  indiquer  le  lieu  du  payement,  ce  n'est  point  l'acceptation, 
mais  la  présentation  ;  aussi  a-t-on  soutenu  que  «  le  tiré 

f>ourrait  ne  pas  accepter,  mais  constater  simplement  que  la 
ettre  lui  a  été  présentée  tel  jour,  de  manière  à  faire  courir 
le  délai  de  rue  ou  indiquer  que  le  payement  aura  lieu  dans 
tel  endroit  »,  et  que  le  tireur  pourrait  déclarer  non  accep- 
table une  lettre  pajE^Ie  à  tant  de  jours  de  vue  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n"  1135,  p.  624,  note  3;  Bédarride,  t.  1, 
n<*'  220  et  270;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  210  et  suîv.). 

t  OT.  Les  délais  prescrits  pour  la  présentation  des  lettres  de 
change  à  vue  ou  à  délais  de  vue  ont  été  modifiés  par  la  loi 
du  3  mai  1862  (D.  P.  63.  4.  43).  Le  nouvel  art.  160c.com. 
(Comp.  Affp.  n"  283)  contient  les  disposltiims  suivantes  : 
«  Le  porteur  d*une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et 
des  lies  de  l'Europe  on  de  TAlgétie,  et  payable  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France  ou  dans  l'Algérie,  soit 
à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  dé  vne^ 
doit  en  exiger  le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  tiroia 
mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 
—  Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  Etats  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  du  littoral 
de  la  mer  Noire  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  îles  de 
l'Europe,  sm  les  établissements  français  de  la  Méditerranée 
et  de  la  mer  Noire.  —  Le  délai  est  de  six  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  Etats  d'Afrique  en  deçà  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  et  des  Etats  d'Amérique  en  deçà  du 
cap  Hom  sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et 
réciproquement  du  continent  et  des  Iles  de  l'Europe  sur  les 

Êûssessions  françaises  ou  établissements  français  dans  les 
tats  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  etdana 
les  Etats  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Hom.  —  Le  délai  est 
d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  toute  antre 
partie  du  monde  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  lies  de  l'Eu- 
rope sur  les  possessions  françaises  et  les  établissements  fran- 
çais dans  toute  autre  partie  du  monde.— La  même  déchéance 
aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  à 
un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la 
France,  des  possessions  ou  établissements  français  et 
payable  dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le 
payement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  chacune  des  distances  respectives.  Les  délais  ci-dessus 
seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime  pour  les  pays 
d'outre-mer.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront 
pas  néanmoins  aux  stipulations  contraires  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  môme  les  endos- 
seurs ». 

i08.  Nous  avons  examiné  au  Rép.  n'^O  la  question  de 
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savoir  où  doit  Ôtre  présentée  à  raoceptation  la  lettre  de 
ebange  payable  ao  aemicile  d'un  tiers,  lorsqu'elle  indique 
à  la  fois  le  dcnnidle  tiré  et  le  domicile  du  tiers  chargé 
de  payer.  Nous  avons  soutenu  que  la  lettre  de  cli^ge 
devait  alors  être  présentée  à  l'acoeptation  au  domicile  du  tiré  ; 
eette  opinion  a  été  adoptée  par  HM.  Lyon-^aen  et  Renault, 
t.  1,  n«  1137  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  248  et  S49  ; 
Nonguier,  1. 1,  n*  474  ;  Alauset,  t.  4,  n*  J3f0. 

Art.  3.  —  Obligations  du  tiré  epuaU  à  l'aeeepumon 
(Bép.  n»  m  h  30S). 

109.  Nous  avons  dit  au  Rép,  296  que  le  tiré  peut  biffer 
son  acceptation  tant  qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  lettre 
de  change.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  HM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t  1,  1148;  Alauzet,  t.  4,  n«  1330;  Boistel, 
n*  785  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  251';  Nouguior, 
t.  i,  n*  551  (Conf.  Lyon,  9  août  1848,  aflC  Ganneron.D.  P. 
M.  2.  167).  M.  Bédarride,  au  contraire,  t.  1,  n"  183.  ne  , 
permet  au  tiré  de  bifier  son  acceptation  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  pendant  lesquelles  il  a  droit  de  garder  la 
lettre  de  change  préseoatée  &  son  acceptation.  Le  délai  expiré, 
^11,  le  tiré  ne  peut  être  considéré  que  comme  dépositaire 
de  la  lettre  et  tenu  par  conséquent  de  la  conserver,  intacte 
(GcHUp.  iaflrd,  n*  12B),  et  s'il  ne  la  rend  qu'après  l'eniration 
de  ce  délai,  on  en  mduira  qu'il  n'a  biflé  que  tardivemuit 
son  acceptation. 

If  O.  La  question  de  savoir  si  le  tiré  peut  toujours  impu- 
nément refuser  l'acceptation  a  été  exanunée  au  Rip.  tt»297. 
Cette  question.qui  ne  se  pose  que  dans  le  cas  où  le  tiré  n'a 
pas  contracté  expressément  rengagement  d'accepter  la 
lettre  de  change  soulève  encore  quelques  difficultés.  —  Lors- 
que le  tireur  et  le  tiré  sont  tous  deux  commerçants  et  que  le 
tiré  est  tenu  envers  ce  dernier  d'une  dette  liquide  et 
exij^ble,  ayant  un  caractère  commercial,  le  tiré  peut-il 
refuser  l'acceptation  de  la  traite  sans  s'exposer  a  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  tireur  ?  La  plu- 
part des  auteurs  répondent  affirmativement  ;  on  n'a  poiat 
le  droit,  disent-ils,  de  tirer  une  lettre  de  change  sur  im 
débiteur  sans  y  être  autorisé  par  ce  dernier,  car  Pobligation 
résultant  de  la  lettre  de  change  a  \m  caractère  rigoureux,  et 
la  créancier  ne  peut  aggraver  la  situation  de  son  d^iteur 
sans  le  cfmsentement  de  ce  dernier  ;  le  débiteur  a  donc  le 
droit  de  refuser  l'acceptaticm,  sans  encourir  aucune  res- 
ponsabilité (V.  en  ce  sens  :  Alauzet,  t.  4,  n*  1895;  Bédar- 
ride, t.  4,  n"  180;  Boistel,  n»780;  Nouguier,  t.  I,na442). 
—  Dans  une  autre  opinion,  on  allègue  que  l'usage  du 
commerce  autorise  le  commerçant  créancier  à  tirer  sur  le 
commerçant  son  débiteur  &raisond'opérationscommerciales  ; 

Îieles  commerçants  qui  contractent  sont  censés  s'être  soumis 
cet  usage^  et  qu'ainsi  le  tireur  peut  invoquer  un  engagement 
tacite  du  tiré  qui  obligeait  ce  dernier  à  donner  son  accep- 
tation (V.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n^  1153, 
p.  635,  texte  et  note  4  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p,  2^6 
et  sniv.]. 

1 1-f .  Mais  lorsque  le  tiré  n'est  point  commerçant,  tes 
auteurs  sont  unanimes  à  déclarer,  conformément  à  l'opinion 
admise  au  Rép,  n»  290,  mi'il  a  le  droit  de  refuser  l'accep- 
tation, bien  qu'il  soit  déhiteur  d'une  somme  exigible  et 
liquide  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  1153  ;  Bravard  et 
Démangeât,  1 3,  p.  865  et  sniv.  ;  Qv.  cass.  10  avr.  1878,  aff. 
Maynier,  D.  P.  78.  1 .  889). 

Bien  entendu,  letirà  qui  refuswfut  l'acceptation, 
alors  quil  se  serait  enge^^é  expressément  on  implicitementîla 
donner,  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  en  vertu  de  la  lettre 
de  change,  mais  seulement  en  dommages-intérêts  pour 
inexécution  de  son  obligation,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun ;  la  promesse  d'accepter  n'équivaut  pas,  en  eflet,  à  une 
acceptation  (V.  Lyon-^ken  et  Renault,  t  1,  n*  1163; 
Ruben  de  Couder,  Djetwtmotrs  de  droit  emmereialf  v*  Lettre 
de  change,  n*  338}. 

L'acceptation  pouvant  être  refusée  par  le.  débiteur  non- 
commerçant,  les  fiais  de  protêt  seront  en  pareil  cas  sup- 
portés par  le  tireur. 

1  i  S.  On  a  soutenu  au  hép.  n*  303  q>je  le  tiré  créancier 
dn  porteur  qui  Itii  présente  la  lettre  k  l'acceptation,  ne  peut 
se  réserver  le  droit  de  compenser  la  lettre  de  change  avec 
•a  créance  contre  ce  porteur,  en  faisant  suivre  son  aceep-  ' 


—  Cbap.  3,  Sbct.  il  Art.  4.  3t 

tation  de  la  mention  «  pour  payer  à  moi-même».  La  contro- 
verse, toutefois,  subsiste  encore  sur  la  question  de  savoir  si 
l'acceptation  u  pour  payer  &  moi-même  »  est  ou  non  valable. 
Certams  auteurs,  suivant  l'opinion  de  Pôthîer,  admettent  la 
validité  de  cette  acceptation  et  ne  recdnmdssent  pas  an 
porteur  le  droit  de  recourir  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur  ;  ils  se  fondent  sur  la  tradition  et  sur  le  silence  du  code, 
d'où  ils  induisent  lemaictien  de  la  tradition  Of.  Bédarride, 
t.  1,  a"'  230  et  suiv.  ;  Démangeât  sur  Bravaro,  t.  3,  p.  225, 
note  4,  et  226  ;  Comp.  Nouguier,  t.  1,  no508j.  Hais  l'opi- 
nion admise  au  Répertoire  a  été  adoptée  par  HU.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  l,n«1141  ;  Boistel,  n«  788  ;  Alauzet, t.  4,  n«1321  : 
le  porteur  a  droit  d'obtenir  une  acceptation  pure  et  simple 
OUI  lui  permette  de  négocier  la  lettre  de  cnange  jusqu'à 
1  échéance  ;  or  si  le  tiré  a  droit  de  déclarer  qu'il  se  réserve 
de  compenser  la  traite  avec  sa  créance  contre  le  porteur  qui 
la  présente  à  l'acceptation,  la  traite  cesse,  en  réalité,  d'être 
négociable.  Il  nous  pardt,  en  effet,  certain  que  la  mention 
u  accepté  pour  payer  a  moi-même  »  inscrite  sur  la  traite  serait 
opposable  au  cessionnaire  du  porteur  qui  se  serait  contenté 
dme  telle  acceptation,  puisque  ce  cessionnaire  aurait  été 
prévenu  par  le  texte  m«ne  de  la  lettre  endossée  à  son  nom 
fV.  Bédarride,  X.  1,  n»  233;  Nouguier,  t.  1,  n"  508;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t  1,  n«  1141,  p.  628,  note  4.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Alauzet,  t.  4,  n'  1382]  :  mais  qui 
donc  consentirait  alors  à  prendre  une  lettre  de  change 
payable  seulement  entre  les  mains  du  cédant  et  par  voie  de 
compensation  ?  H.  Alauzet,  t.  4,  n"  1322,  déclare  que  l'accep- 
tation u  pour  payer  à  moi-même  »  équivautà  un  refus  d'accep- 
tation et  doit  hre  interprétée  m  ce  sens  ;  c'est  pour  ce 
motif  qu'il  considère  le  cessionnaire  du  porteur  qm  n'a  pas 
fait  protester  faute  d'acceptation  lalettreacceptéepour«payer 
à  moi-même  »  comme  ayant  droit  de  requérir  le  payement  de 
la  lettre,  sans  que  le  tiré  puisse  Ini  opposer  la  compensation 
qu'il  avait  voulu  se  réserver. 

AsT.  4.  —  OmmetU  l'aeeentation  doU  être  deanée 
ifiép.  n"  3M  à  329). 

114.  Conformément  à  l'opinion  soutenue  au  Rêp.  q"307, 
les  auteurs  sont  presque  unanimes  à  décider  que  l'écriture 
est  requise  pour  l'acceptatioai  ad  $olemnitatm,  et  non  pas 
seulement  ad  prohaHonem  (c.  com.  art.  182).  U  s'ensuit  que, 
faute  a'une  acceptation  émte,  le  tiré  ne  peut  êtra  oblige 
selon  les  règles  de  la  lettre  de  change;  la  preuve  d'une 
acceptation  verbale  pourrait  sans  doute  être  faite,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  Répertoire,  mais  elle  n'aurait  pas  d'autre 
effet  que  d'autoriser  une  action  en  dommages-intérêts  dans 
les  termes  du  droit  commun  (V,  Lyon-Caen  et  Renault,  1 1, 
n<*  1147;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  235  etsuiv.;Alau- 
set,  t.  4,  n»  1307;  Bédarride,  t.  !,  n»  208;  Boistel,  n»  781. 
Comp.  Nouguier,  t.  1,  n"477  et  478). 

115.  On  a  examiné  au  Bép.  n'  308  la  question  de  savoir 
si  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  d'une  lettre  à  délai  de 
vue  empêche  le  porteur,  qui  n  apas  fait  protester  à  l'ét^éance 
calculée  d'après  la  date  de  la  lettre,  (Texeroer  son  recours 
contre  les  garants  ou  s'il  peut  prouver  la  date  réelle  de  l'ac- 
ceptation. H.  Nouguier,  t.  1,  498,  donne  au  porteur  le 
droit  d'établir  par  tous  les  moyens  la  date  de  l'acceptation. 
M.  Bravard,  éd.  Démangeât,  t.  3,  p.  408  et  suiv.,  distin- 
gue :  si  le  délai  fixé  par  l'art.  160  c.  com.  est  râpiré,  il 
applique  la  déchéance  ;  si  le  porteur  est  eneore  dans  ce 
defai,  bien  que  le  délai  de  date  fixé  par  la  lettre  et  calculé 
d'après  la  date  d'éndsnon  de  cette  dernière  soit  expiré,  il 
l'autorise  &  présenter  de  nouveau  la  lettre  au  tire  pour 
fùre  courir  le  délai  de  l'échéance.  Enfin  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t. l,no  1185;  Bédarride,  n"  282.  adoptant  l'opinion 
exprimée  au  Bépertoiret  décident  que  le  porteur  est  déchu, 
sans  pouvoir  faire  le  preuve  de  la  date  de  l'acceptation 
(Comp.  Alauzet,  t.  4,  n"  1309). 

116.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  R^.  n»  309,  la  loi  n'exige 
pas  que  la  somme  è  payer  soit  énoncée  dans  l'acceptation; 
mais  il  est  prudent  de  l  exprimer  pour  éviter  l'altération  du 
montant  porté  dans  le  corps  de  la  lettre  de  chuige.  Le  tiré 
serait  tenu,  vis-à-vis  du  porteur  de  bonne  foi  qui  aurait 
fourni  la  somme  entière  résultant  de  l'altération  commise,  fc 
moins  qu'il  ne  fit  lapreuve  de  cette  altération;  et  alors  même  i 
qu'a  parviendrait  à  faire  celte  pnuvg^^i^^V&D^^O 
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trouver  obligé  s'il  avait  à  se  reprocher  une  imprudence 
suffisante  pour  le  constituer  en  faute  (V.  Alauzet,  t.  3, 
n»  1408,  et  Boistel,  n"  786).  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  l'ac- 
cepteur n'a  pas,  dans  la  formule  d'acceptation,  mentionné 
le  chiffre  auquelilentendaît  limiter  son  engagement,  aucun 
recours  ne  peut  être  exercé .  contre  lui,  même  par  un  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  pour  la  somme  que,  par  une  falsifica- 
tion criminelle,  le  tireur  a  substituée,  avant  de  négocier 
re£fot,  à  celle  qui  y  était  primitivement  inscrite  ;  et  qu  on  ne 
saurait  considérer  comme  une  imprudence  suffisante  pour 
engager  U  responsabilité  de  l'accepteur  via-à-via  des  tiers, 
la  ctrcoxkstance  que  l'effet  présentait  des  blancs  an  moment 
où  il  a  été  accepté,  &  moins  que  ces  blancs  ne  fussent  très 
apparents  ;  ni  celle  qu'il  aurfut  accepté  un  effet  inscrit  sur 
une  feuille  de  timbre  d'une  valeur  supérieure  à  celle  qu'im- 
pliquait la  somme  qui  y  était  alors  portée,  alors  surtout  que 
l'accepteur  est  peu  lettré  et  que  le  porteur  lui-mÔme  a 
commis  une  imprudence  en  ne  soumettant  ]>as  l'effet,  avant 
deFescompter,  a  un  exanien  attentif  qui  lui  eût  permis  de 
relever  des  indices  de  falsification  [Ntmes,  f9'ayr.  1875,  aff. 
Rey  et  comp.,  D.  P.  76.  2.  210).  —  En  définitive,  on  voit  que 
la  difficulté  se  résume  dans  la  question  dé  savoir  s'il  y  a  eu 
ou  non  imprudence  de  la  part  du  souscripteur,  en  termes 

S lus  précis,  s'il  y  a  eu  faux  ou  abus'  de  blanc-seing  : 
ans  le  premier  cas,  le  souscripteurèst  indenme,  tandis  que 
dans  le  second  il'  est  responsable.  Nous  empruntons  aux 
conclusions  données  par  U.  l'avocat  général  Petiton  à  l'oc- 
casion d'un  arrêt  rendu  le  20  mus  1882  (aff.  Dubois-PIattier, 
D.  P.  82.  i.  245)  l'exposé  de  ces  deux  principes  opposés  : 
«  Le  premier,  c  est  que  lorsqu'on  faux  a  été  commis  sur  un 
titre,  le  tiers  dont  la  bonne  foi  a  été  surprise  à  l'aide  de  ce 
faux,  et  qui  a  livré  une  somme  d'argent  au  faussaire,  ne 

g eut  exercer  aucun  recours,  faire  valoir  aucune  action  con- 
«  la  personne  qui,  dans  le  titre  falsifié  et  par  suite  de  la 
falsification,  est  apparue  comme  obligée.  Etrangère  à  l'obli- 
ation  mensongèrement  inscrite  dans  le  titre,  et  exempte 
e  toute  responsabitité  quant  an  fait  du  faussaire  qu'elle  n'a 
facilité  par  aucune  imprudmce,  cette  personne  ne  peut  à 
aucun  point  de  vue,  être  tenue  à  un  payement  ou  à  une 
indemn(té  vis-à-vis  du  tiers  de  bonne  foi,  qui  a  été  trompé 
(TouUier,  Droit  civil  français,  t.  8,  n*  269;  Larombière, 
Théorie  et  pratiqiK  des  obtigatiotis,  t.  1,  art.  1165,  n"  8; 
Demolombe,  Traité  dé?  eontratt,  t.  6,  n<»  362).  Le  second 
principe,  non  moins  certain,  c'est  qu'il  en  est  tout  autrement 
ffiiana  la  fraude  c(»nmise  à  i'eneonta«  du  tiers  de  bonne  foi 
ra  été  à  l'aide  d'un  abus  de  blanc-seing.  Celui  qui  appose 
sa  signature  au  bas  ou  an  dos  d'un  titre  non  rempli,  eimû 
remet  cet  efllet  signé  en  blanc  &  on  bén^iaire  infidèle, 
lequel  en  abuse  par  Tinscription  d'un  chÛIre  exœssif  ou  par 
toute  autre  insertion  contraire  i  ce  qui  était  convenu,  a 
évidemment  commis  une  imprudence  caractérisée,  celle  de 
confier  un  blanc-seing  à  des  mains  déshonnêtes.  Il  est  impos- 
sible que  le  tiers  de  bonne  foi,  auquel  ce  titre,  qui  avait 
toutes  les  apparences  de  la  sincérité,  a  été  régulièrement 
négocié,  supporte  les  conséquences  de  la  faute  du  souscrip- 
teur ou  de  l'av^iseur.  Ceux-ci  peuvent  donc  être  actionnés 
par  le  tieirs  porteur,  étranger  à  la  fraude,  qui  se  récupérera 
ainsi  de  la  somme  déboursée  par  lui  au  vu  et  en  échange 
de  l'effet  (TouUier,  op.  eU,,  t.  8,  n"  267  et  suiv.  ;  Demo- 
lombe, op.  cit.,  t.  6,  n»  361  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit 
civil  français,  4«  éà.^  t.  8,  §  756;  Larombière,  op.  cit.,  t.  4, 
art.  1325,  n*5,  art.  1165,  n»  7;  Rép.  v»  Obligations,  n»  3827; 
Lyon,  13  août  4851,  aff.  Tigaud,  D.  P.  53.  2.  30;  Nancy, 
M.  janv.  i870,  aff.  Thirion,  D.  P.  72.  2.  89;  Bordeaux, 
20  aoAt  1872,  aff.  Micheau,  D.  P.  73.  5.  t83).  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  l'addition,  par  le  tireur,  d'un  chiffre 
et  d'une  somme  au  chifire  du  bon  pour  et  à  la  somme  portée 
an  corps  d'une  lettre  de  change  constitue  un  faut  en  écriture 
oMnmerciale,  et  non  un  abus  de  blano-seiniTt  lorsque  cette 
lettre  de  change  était  remplie  avant  l'acceptation,  rengage- 
ment dé  i'accM)teur  se  trouvant  ainsi  expressément  déter- 
miné avant  Paddition  faite  par  le  tireur  ;  qu'en  conséquence, 
le  tiers  porteur  ne  peut  agir  contre  le  tiré  qu'en  payement 
delasomme  qui  figurait  sorla  lettre  de  change  au  moment  de 
l'acceptation ÎCiv.  rej.  17  déc.  1884,  afi.  Btfurgeois,  D.  P.  85. 
i.  102).  D'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  jR^.  n»  309, 
I  acceptation  donnée  par  une  femme  non  commerçante  sur 
une  lettre  de  iJhange       pas  viable,  &i  elle  n'est  précédée 
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du  bon  ou  approuvé  portant  en  tontes  lettres  la  somme  k 
payer  (Qv.  cass.  6  mai  1878,  aff.  Lecq,  D.  P.  78.  1.  307). 
—  V.  au  surplus  snr  la  question  de  fiuix,  infrA,  n"  378  et 

suiv. 

f  IT.  Comme  on  l'a  exposé  au  A^.  n*  310,  le  mot 
<r  accepté  »  n'a  rien  de  sacramentel  et  peut  être  remplacé  par 
des  équivalents  [Lyen-Caen  et  Renault,  t.  l,n«1144;  Bédar- 
rident.  1,  n«  213;  Boistel,  n"  781;  Alauzèt,  t.  4,  n"  1307; 
Nougiuer,  t  1,  no  489;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  227). 

fis.  l'acoeptfljion  ne  peut  résulter  ipie  de  termes 
non  équivoques  ;  aussi  déciâe-t-on  généralement  qu'un  «  vu  » 
signé  par  le  tiré  n'équivaut  pas  à  une  acceptation  {Rép. 
n«  311  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n*  1044,  p.  630,  note  2; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  228,  texte  et  note  2;  Boistel, 
D"  781;  Alauzet,  t.  4,  n*  1335).  H.  Bédarride,  toutefois,  dis- 
tingue (t.  1.  n"  214):  le  vu  signé  a-t41  été  apposé  sur  une 
lettre  à  dém  de  vue,  il  ne  le  considère  pas  comme  valant 
acceptation  ;  ce  visa  a,  en  eSét,  sa  raison  d'être  en  dehors 
de  toute  acceptation,  parce  qu'il  fait  courir  le  délai  de  vue; 
le  vu  signé  a-t-il  été  apposé  sur  une  lettre  à  écliéance  fixe, 
il  le  considère  comme  entraînant  acceptation,  parce  qu'au- 
trement il  serait  dépourvu  de  toute  utilité  et  de  toute  signt* 
fication  (Comp.  Nouguier,  t.  1,  n"  401  et  492). 

tt9.  On  a  dit  au  n*  312  que  te  visa  du  tiré  est 
insuffisant  pour  faire  courir  le  délai  de  vue  &  l'égard  des 
endosseurs.  Rappelons  ici  que  cette  doctrine  est  considérée 
comme  trop  rigoureuse  par  certains  auteurB,.d'aprà8  lesquek 
au  oontnûre  l%«ceptation  n'est  pas  nécessaire,  et  le  visa 
suffit  pour  faire  courir  ce  délai  (V.  sup-à,  n<*  106). 

f  30.  H.  Nouguier,  t.  i,  n*490,  décide,  comme  on  l'a  fait 
au  Rép.  n*  314,  que  la  signature  du  tiré  sur  la  lettre  de 
change  ne  suffit  pas  pour  constituer  l'acceptation.  La  plu- 

g art  des  anteurs  sont  d'avis  contraire,  et  estiment  que  le 
lano-seing  ainsi  donné  par  la  tiré  permet  au  porteur  d'ins- 
crire légitimement  au-dessus  de  la  signature  la  montion 
>  accepté  »  (Lyon-Caen  et  Renaiilt,  t.  1,  n*  il44;  Bmstel, 
n"  781  ;  Alauzet,  t.  4,  n"  1307;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  229  et  230;  Bédarride,  t  1,  n"  211). 

On  a  admis  au  Rép.  n°*  315  et  suir.  que  l'accepta- 
tion peut  être  donnée  par  acte  séparé  (V.  en  ce  sens  :  Bois- 
tel, n»  783;  Alauzet,  t.  4,  n»  1310;  NougUiér,  t.  1.  n»  483  ; 
E.  Ollivier,  Revue  pratique  de  droit  firmçais,  1858,  t.  5, 
p.  218  et  suiv.).  Cette  opinion  est,  toutefois,  combattue  par 

tilusieurs  auteurs,  qui  font  valoir  les  arguments  suivants  :  à 
a  diflérence  de  l'ordonnance  de  1673  qui  exigeût  simple- 
ment que  les  lettres  de  change  fassent  acceptées  par  écrit, 
l'art.  122  c.  com.  implique  que  recceptoUon  doit  être  donnée 
snr  la  lettre  même;  il  déclare  en  eflét  que  «  l'acceptation  est 
exprimée  par  le  mot  aeeqaté  »,  ce  qui  ne  se  comprendrait 
pas  si  ce  mot  accepté  ne  figurait  sur  la  lettre  de  change. 
Cette  induction  tirée  de  l'art.  122  c.  com.  est  confirmée  par 
les  art.  125  et  174  du  même  code  qui  supposent  égalemeiU 
que  l'acceptation  doit  être  donnée  sur  ta  lettre.  En  outre,  la 
lettre  de  cnaoge  doit  se  suffire  à  elle-même  ;  tous  les  enga- 
gements qui  en  dérivent  doivent  résulter  de  mentions  ins- 
crites sur  le  titre;  lorsque  la  loi  permet  de  déroger  à  cette 
règle,  elle  l'indique  expressément,  comme  le  fait  l'art.  142 
c.  com.  qui  admet  l'aval  soit  sur  la  lettre,  soit  par  acte  séparé; 
si  elle  avait  voulu  autoriser  une  semblable  aéroçaUon  pour 
l'acceptation,  elle  l'eût  formellement  exprimée  ;  il  est,  d'ail- 
leurs, facile  de  comprendre  que  la  faculté  donnée  pour  l'aval, 
disposition  accessoire  qui  n'est  nullement  nécessaire  à  la 
circulation  de  la  lettre,  n'ait  pas  été  accordée  en  oe  qui  con- 
cerne l'acceptation,  et  que  cette  denière,  k  raison  de  son 
importance,  doive  nécessairement  figurer  sur  la  lettre.  Ce 
n'est  pas  k  dire  cependant  que  l'acceptation  par  acte  séparé 
soit  dépourvue  de  tout  effet;  elle  peut  engager  la  responsa- 
bilité de  celui  qui  la  donne;  mais  elle  est  impuissante  i 
mettre  &  sa  charge  une  obligation  sanctionnée  par  les  règles 
de  la  tettie  de  change  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1147; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  237  et  suiv.;  Bédarride,  t.  i, 
n"  215  et  suiv.;  Massé,  t.  4,  n«  2539-2560.  Conf.  Ov.  cass. 
16  avr.  1823,  et  Lyon,  21  août  1827,  Rép.  n«  318  ;  Caen, 
5  mars  1849,  aff.  Rochat,  D.  P.  49.  2.  150.  Comp.  Req. 
15  mai  1850,  aff.  Iselin,  D.  P.  SO.  1.  149;  27  juin  1859,  a^. 
Weiltershein,  D.  P.  59.  i.  390;  Civ.  cass.  14  mai  1862,  aff. 
Goufaier,  D.  P.  62.  1.238,  et  infrà,  n»  124). 
1 Mais  00  a  admis  également  m  ^p.      317  et 
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BUiT.  qu'une  lettre,  missive  adressée  m  tireur  ue  suffît  pas 

S sur  constituer  l'acceptation  au  proGt  du  porteur.  M.  Ëm. 
Uivier  {Bévue  praUque^  1858,  t.  5,  p.  236  et  suiv.)  est  d'un 
avis  cûotrairo.  «  Pour  savoir*  di^il,  toe.  ât.,  p.  242»  si  une 
letbB  éorite  par  le  tiré  et  dédarant  en  termes  suffisamment 
clairs  qu'il  accepta  ou  qu'il  accej^era,  peut  valoir  accepta- 
ticm  et  le  constituer  débiteur  personnel  du  preneur  et  de 
ses  ayant  droits,  il  faut  distinguer  :  la  lettre  a-t-elû  été  écrite 
avant  que  la  traite  ait  été  créée,  qu'Ole  ait  été  écrite  au 
tireur,  qu'elle  l'ait  été  au  preneur,  elle  ne  vaudra  pas 
comme  acceptation;  elle  pourra  tout  au  plus  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  du  tireur 
contre  le  tiré.  A-t-elle  été  écrite  après  la  création  de  la 
traite,  elle  vaudra  acceptation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
distinguer  si  elle  a  été  adressée  au  tireur  ou  au  preneur,  n 
L'opinion  du  Béperloire  est  suivie  par  UM.  Nouguier, 
1 1,  n"  484;  Alauzet,  t.  4,  n«  i311.  D'après  ce  dernier  auteur, 
<  il  faut  bien  distinguer  la  promesse  simple  d'accepter,  faite 
par  le  tiré,  d'avec  une  acceptation  formelle  rûalisce  par  acte 
séparé,  au  lieu  d'être  formulée  sur  la  lettre  même  ;  cet  acte 
doit  lier  celui  qui  l'a  souscrit,  non  seulement  envers  le 
tireur  mais  aussi  envers  les  tiers  porteurs;  la  promesse  pure 
et  simple  lûte  au  tireur,  au  contrairOj  n'est  pas  l'équivalent 
d'une  acceptation  et  n'en  peut  produu«  les  elTets  »  (Comp. 
également  :  Boistel,  n"  783.  V.  aussi  les  auteurs  cités 
suprd,  n*  121,  notamment  :  Bravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  240  et  suiv.K 

ISSS.  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  l'opinion  soutenue  au 
Répertoire:  lequel  acte  séparé  ne  peut  être  considéré  comme 
équivalant  à  une  acceptation  commerciale,  si  l'engagement 
qu'il  contient,  au  lieu  a' être  pris  envers  le  porteur  l'est  envers 
le  tireur  lui-même,  et  surtout  si  cet  er^agement,  au  lieu 
d'être  pur  et  simple,  est  subordonné  à  une  condition  (Lyon, 
29  déc.'  1865,  àlL  Sève,  D.  P.  66.  2.  5);  —  2"*  Qu'une  lettre 
missive  du  tiré,  qui  ne  contient  aucune  acceptation  ni  auto- 
risatiou  de  créer  des  traites,  mais  indiijue  au  tireur  de 
simples  échéances  de  payement,  no  constitue  pas  entre  les 
marne  du  porteur  un  titre  équivalant  à  une  acceptation 
(Paria,  7  nov.  1871,  aff.  Périer,  D.  P.  72.  2.  68);  —  V  Que 
raoceptation  de  la  lettre  de  change  ne  peut  être  suppléée, 
vis-à-vis  des  tiers,  par  l'autorisation  donnée  dans  une  lettre 
missive  par  on  individu,  de  tirer  sur  lui  ;  que  cette  autori- 
sation iToblige  point  le  tiré,  alors  d'idlleurs  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  y  a  eu  provision  (Paris,  18  juill.  1 849,  aff.  Heim , 
D.  P.  4$».  2.  255h  —  4«  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait 
acceptation,  vis-a-vis  du  tiers  porteur,  que  le  tiré  ait,  par 
lettre  missive,  autorisé  le  tireur  à  lui  adresser  la  lettré  de 
change  (Paris,  19  mars  1864]  (1).  —  5'  Que  ces  mots  écrits 
dans  ime  lettre  missive  du  tiré  au  tireur  :  «  Nous  prenons  dès 
i  présent  bonne  note  de  votre  mandat  de  4356  fr.  au  3  no- 
vembre prochain,  en  laissant  en  circulation  le  nêtre  de 
4581  payable  £Ui  octobre  »,  ne  constituent  oas  de  la  part 
du  tiré  une  acceptation  et  la  reconnaissance  d'une  provision 
^aris,  12  nov.  1860,  aff.  Gouhier,  D.  P.  61. 5. 177.  Conf.  Qv. 

(l)(S4dteiâig«tBarâon  C.  Einstein.)—  Le29oct.  1862,Ie tribunal 
de  commerce  de  la  Seineareodu  le  ji^^ment  suivant  :  —  «Attendu 
que  les  demandeurs  prétendent  n'avoir  accepté  la  négodatioa  des 
trois  lettres  de  change,  objet  du  litige,  que  sur  le  vu  de  la  correspoe- 
Aenca  dlOnst^o,  par  laquelle  ce  dernier  s'engaseait  aacceirter 
toidltes  valeurs  :  ^  Mais  aMendn  que  la  lettre  dn  19  août  1861 
n'iadiquait  que  la  maotère  dont  Einstein  entendait  que  Chassang 
denit  ae  couvrir  sur  lui  ;  que  la  négociation  a  été  eSéctuée  le  26 
solvant,  antérieurement  même  &  la  réception  de  la  lettre  dans 
laquelle  Einstein  répondait  k  CliaEsaDg  qu'il  acceptait  ces  lettres 
de  change  &  son  débit  ;  que  leur  conflance  n'a  donc  été  entraînée 
par  aucun  fait  d'Einstein  ;  d'où  il  «uit  qu'il  n'existe  aucun  lien  de 
droit  entre  eux  qui  puisse  faire  accueillir  la  demande  ;  —  Déclare 
Selwidig  et  Bardoo  mal  fondés  en  leur  demande  contre  Einstun, 
«le.  »  —  Appel  par  les  sieurs  SiJieidig  et  Bardon.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —Considérant  qu'aux  termes  des  art.  115  et  116  c  corn., 
le  tiré  n'est  obligé  au  payement  d^une  lettre  de  change  qu'autant 
qii*U  Ta  acceptée,  ou  lorsqu'il  y  a  provision  entre  ses  mafias  à  l'é- 
chéance ;  —  Que  l'acceptauon,  aux  termes  de  l'art.  1S2,  même  code, 
doit  Mre  exprimée  par  éolt,  feur  la  lettre  de  change  même,  par 
le  mot  :  «  accepté,  *  saivi  de  la  slgnatore  du  tiré  ;  —  Considérant 
que,  s'il  est  mami»  que  le  mode  o'aocâplation  n'exclut  pas  abso- 
AÛnoit  tonte  antre  manière  de  s'obliger  au  paymient  dés  lettres 
de  duùiKe,  va  semblable  engagement  vis-à-vis  d'un  tiers  porteur 
ne  saurait  résulter  de  lettres  missives  écrites  par  le  tiré  au  tireur, 


cass.  14  mai  1862,  afl.  Gouhier,  D.  P.  62. 1 .  238)  ;  ~  6*  Que 
la  lettre  missive  par  laquelle  le  tiré  écrit  au  tireur  :  «  Bonne 
note  est  prise  de  vobre  disposition  sur  nous,  de...  (suit  la 
désignation  de  la  traite),  au  débit  de  votre  compte  >^  constitue 
un  simple  accusé  de  réception  de  l'avis  de  la  traite,  et  non 
pas  ime  acceptation  (Req.  15  mai  1850,  aff.  Iselio,  D.  P.  50. 
1.  149). 

134.  Hais  il  a  été  décidé  que  l'engagement  par  acte  séparé 
peut,  dans  certains  cas,  lier  le  tiré  vis-à-vis  du  tiers  porteur, 
aussi  bien  que  vis-i-vis  du  tireur.  Décidé,  en  ce  sens:  {'que 
celui  qui  a  ouvert  un  crédit  ne  peut  se  refuser  à  accepter  les 
traites  tirées  sur  lui  en  vertu  de  cette  ouverture  de  crédit 
et  à  les  acquitter  à.  l'échéance  ;  que  le  tiers  porteur  d'une 
traite,  qui  en  a  remis  la  contre-valeur  k  l'endosseur  sur  le 
vu  de  la  lettre  de  crédit  qui  en  garantissait  le  payement,  est 
fondé  à  demander  ce  payement  au  créditeur,  alors  d'ailleurs 

3ue  cette  traite  est  conforme  aux  conditions  de  l'ouverture 
e  crédit,  et  que  la  révocation  de  l'ouverture  de  crédit  ne 
peut  enlever  au  porteur  des  droits  acquis  avant  cette  révo- 
cation (Rouen,  19  mars  1861,  aff.  Siordet,  D.  P.  62.  2. 11);  — 
2»  Que  le  créditeur  sur  lequel  des  traites  ont  é\Â  tirées  par 
le  crédité  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  est  obngé 
envers  le  tiers  porteur,  sans  qu'il  puisse  exciper  de  son 
refus  d'acceptation  par  suite  de  la  révoeation  mtérieure  du 
crédit,  si  le  tiers  porteur  n'a  reçu  ces  traites  que  sur  le  vu 
de  la  lettre  de  créait  avec  laquelle  elles  ne  formaient  qu'une 
seule  et  même  convention  équivalente  i.  une  véritable  accep- 
tation (Gv.  rej.  11  mars  1863,  aff.  Gœrg  et  comp-,  D>  P.  63. 
1 .  194)  ;  —  3«  Que  le  tiré  qui  n'a  revêtu  la  lettre  de  change 
d'aucune  acceptation  n'est  pas  moins  tenu  d'en  payer  le 
montant  au  porteur,  si  cette  lettre  a  été  créée  sur  la  demande 
et  dans  l'intérêt  exclusif  du  tiré,  qui  s'est  obligé  à  en  rem- 
bourser le  montant,  et  si  le  porteur  n'en  a  fourni  et  versé 
les  fonds  entre  les  mains  de  ce  dèiinier  que  sur  la  foi  de 
l'engagement  pris  par  lui  (Keq.  2  déc.  1873,  afl.  Bossîère  et 
Desport,  D.  P.  74.  5.  184). 

On  a  cité  au  Èép.  320  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  aux  termes  duquel  il  suffit  que  des  lettres  de 
change,  envoyées  par  ^^emières  au  tiré,  ùent  été  revfitues 
par  lui  de  sou  acceptation,  et  quil  ût  avisé  le  tireur  qu'il 
les  tenait  ainsi  à  la  disposition  des  porteurs  des  jeeonow, 
pour  qu'il  ne  lui  ait  plus  été  permis  de  biffer  sa  si^ture 
au  préjudice  du  porteur.  La  cour  suprême  a  jugé  depuis,  dans 
le  même  sens,  que  le  banquier  sur  lequel  a  été  tirée  une 
lettre  de  change,  dont  la  première  lui  a  été  envoyée  potir 
la  revêtir  de  son  acceptation  et  la  tenir  à  la  disposition  des 
porteurs  de  la  seconde,  ne  peut,  après  avoir  écrit  son 
acceptation  sur  la  première  et  en  avoir  donné  avis  au  tireur, 
biffer  sa  signature  et  refuser  h  l'échéance  de  payer  le  tiers 
porteur  (Req.  7  mars  1881,  aff.  Delpeuch,  D.  P.  82.  1.  133). 
—  Cette  doctrine,  conforme  à  l'opinion  de  M.  Vincens,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  Rép.  loc.  cU.,  et  à  celle  de  H.  Nouguier,  t.  1, 
n»  552  (Comp.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  251,  note  3), 
nous  paraît  très  juridique.  £n  effet,  le  tireur  qui  crée  une 


l'autorisant  à  lui  adresser  lesdites  lettres  de  change  ;  —  Que  la 
promesse,  même  faite  par  le  tiré  au  tireur,  d'accepter  belles  qui 
ont  été  tirées  sur  lui,  si  elle  peut  donner  lieu  de  la  part  de  os 
dernier  k  une  action  en  dommtifl;e$-intérêts  contre  le  tiré,  en  cas 
de  refus  de  payement  saos  mobfs  légitimes,  ne  peut  donner  au 

son 


I  porteur  le  droit  d'agir  contre  ce  deroler  directement  e|  de 
chef,  4  l'effet  de  l'assujettir  4  toutes  les  suites  d'une  accepta- 


tion proprement  dite  ; —Considérant  que,  daus  l'espèce,  la  promesse 
d'accepter  les  quatre  mandats  tirés  par  Cbassang  ne  résulte 
expressément  que  des  lettres  adressé»  par  Einstein,  le  tiré,  audit 
Chassang,  postérieurement  K  la  négociation  desdits  mandata  faite 
par  celui-ei  4  Soheidig  et  Bardon  ;  que  cette  promesse  ne  formait 
point  ooatrat  entre  le  porteur  et  le  tiré  ;  —  Cooiddérant  d'aillears 
que  c'est  avec  justw  motifs  qu'Einstein  a  refusé  ie  payement  des 
lettres  de  change  qui  lui  ont  été  préMntées;  qu'il  est  constant, 
en  effet,  qu'à  lepoqae  de  leur  échéance,  ^nsteui  o^avait  pas  reçu 
provision  de  Cbassang,  dont  l'iasoWabitité  n'était  plus  douteuse  ; 
que  du  billets  à  lui  remis  en  couverture  étaient  impayés,  et  que 
par  le  résultat  de  son  compte  déânmf,  arrêté  le  81  déo.  18H, 
Cbassang,  loin  d'être  eréinoer,  était  son  débiteur  de  16029  fr.  ; 
—  Adoptant  an  surplus  les  motib  qui  tmt  déterminé  1«  premiers 

^"f^'ces  motifs,  ConQrme,  etc. 
Du  i9  mars  1S64.-C.  de  Paris,  5*  Gh.-Hll.  FUbon,  pr.-p»^  Cas- 
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lettre  de  change  s'oblige  à  garantir  aux  porteurs  Taecep- 
talion  dn  tiré.  Une  foisqu'ïll^  obtenue*  ne  convient-il  pas, 
pour  la  facilité  et  la  sécaritd  des  négociaUons,  que  ce  soit 
dans  l'intérêt  de  tous  ses  ayants  cause,  de  tous  ceux 
vis-à-vis  desquels  il  est  responsable  ?  Pourquoi  les  por- 
teurs seraienl-ils  astreints  à  obtenir  pour  eux  du  tiré  une 
acceptation  nouvelle,  quand  le  tireur  l'a  obtenue  pour  la 
lettre  de  change  elle-même  ?  Mais,  dira-t-on,  en  présence 
de  plusieurs  exemplaires  dont  le  seul  qm  soit  revêtu  de 
l'acceptation  n'est  pas  aux  mains  du  porteur,  on  doit  con- 
sidérer cette  acceptation  comme  donnée  par  acte  séparé, 
et  par  conséquent  comme  non  opposable  au  tiré  dans  ses 
rapports  avec  tous  autres  que  le  tireur:  une  raison péremp- 
toire  s'oppose  à  cette  conclusion.  Il  faut  considérer,  en 
effet,  qu  en  droit,  lorsque  le  tiré  a  consenti  à  garder,  à  la 
disposition  des  possesseurs  de  la  seconde,  la  première 
revêtue  de  son  acceptation,  il  s'est  par  cela-mdme  conatitaé 
dépositaire  de  cette  première.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  bien 
certain  qull  doit  la  rendre  intacte,  c'est-à-dire  revêtue  de  sa 
signature  d'aoceptenr,  car  il  n'a  pas  le  droit  de  modifier 
rétat  du  dépôt.  Cette  solution  ne  contredit  nullement  celle 
que  nous  avons  donnée  suprà,  n"  i09,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  tiré  a  le  droit  de  biffer  son  acceptation  tant  qu'il 
n'a  pas  rendu  la  lettre  de  change  au  porteur.  Nous  avons 
dit  que  le  tiré  a  ce  droit,  qu'il  n'est  définitivement  lié  que 
lorsqu'il  s'est  dessaisi  du  titre  ;  mais  lorsque  le  tiré  donne 
avis  de  son  acceptation  et  garde  la  lettre  première  à  la 
disporition  des  porteurs  de  la  seconde,  sadéclaration  équivaut 
à  un  dessaisissement,  car,  è  partir  de  ce  moment,  simple 
dépositaire,  il  ne  peut  plus  apporter  la  moindre  modification 
à  la  lettre  dont  il  est  détenteur  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  i , 
n*  1148;  Alauzet,  t.  4,  n"  1329]. 

126.  Est-il  besoin  de  dire  que  le  tiré  non-accepteur  ne 
saurait  être  l'objet  de  mesures  conservatoires?  La  juris- 

Srudence  a  pourtant  été  appelée  à  statuer  à  ce  sujet  :  elle  a 
écidé  que  le  porteur  d'une  leUre  de  change  protestée  faute 
de  payement  ne  peut,  avec  la  permission  du  juge,  former 
une  saisie  conservatoire  sur  les  enèts  mobiliers  de  la  personne 
au  domicile  de  laquelle  cetta  lettre  de  change  a  été  protestéc, 
mais  qui  ne  l'avait  point  acceptée  (Bordeaux,  2d  juill.  18S7, 
aff.  Emmanuel,  D.  P.  K8.  S.  81). 

t^H.  On  a  suffisamment  examiné  saRép.  n<*'324  et  suiv. 
en  quel  sens  il  faut  entendre  la  disposition  de  la  loi  aux 
termes  de  lat^elle  l'acceptation  ne  doit  pas  être  condition- 
nelle. Hais,  si  l'acceptation  ne  peut  pas  être  conditionnelle, 
rien  ne  s'opp^^se  à  ce  qu'un  engagement  de  payer  pris  par  le 
tiré  non  accepteur  soit  subordonné  à  une  conmtion,  Jugé.en 
ce  sens,  que  la  promesse  de  bon  accueil  faite  dans  une  lettre 
missive,  par  le  tiré  au  tireur  d'une  traite  par  ordre  et  pour 
le  compte  d'un  tiers,  a  pu  être  considérée,  d'après  les  cir- 
constances, comme  suboraonnée  à  la  condition  que  ce  tiré 
aurait  entre  les  mains  la  provision  de  la  fraite,  et  être,  en 
conséquence,  déclarée  non  avenue,  si  le  donneur  d'ardre 
n'a  pu  la  fournir,  à  raison  de  son  état  de  faillite  ;  quloi  ne 
s'applique  pas  l'art.  124  c.  com.,  d'après  lequel  l'accepta- 
tion d'une  lettre  de  change  ne  neut  être  conditionnelle,  et 
que  la  décision  qui  déclare  que  la  promesse  de  bon  accueil 
SL  ce  caractère  conditionnel,  échappe  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  (Req.  27  juin  1880,  aff.  Weidcershein,  D.  P.  5d. 
i.  3M). 

t38.  L'art.  124  c.  com.  déclare  que  l'acceptation  peut 
6tre  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée,  et  que,  dans  ce 
cas, le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus  (V.  A^.  n"  327].  MU.  Alauzet,  t.  i,n'  1324, 
et  Nouguier,  1. 1 ,  n»  506,  considèrent  le  protêt  comme  obli- 
gatoire pour  le  porteur.  UM.  Cyon-Gaen  et  Renault,  t.  1, 
n*  1 143  ;  Boistel,  n*  788,  estiment  au  contraire  que  le  por- 
teur ne  peut  être  contraint  de  faire  le  protêt  au  cas  d'accep- 
tation partielle,  alors  qu'il  n'est  pas  tenu  de  protester  au  cas 
de  refus  d'acceptation;  ils  interprètent  l'art.  124  c.  com. 
en  ce  sens  que  le  protêt  doit  être  fait  si  le  porteur  veut 
recourir  contre  ses  garants,  et  qu'il  ne  peut  être  fait  que 
.pour  le  surplus. 

Art.  6.  —  Des  effets  de  Caeceptation  (Rép.  n»  330  &  347). 

120.  L'acceptation,  avons-nous  dit  au  Sép.  n*  330,  rend 
le  tiré  débiteur  principal  de  la  lettre  de  change.  A  défaut 
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d'acceptation,  le  tiré  n'est  pas  obligé  en  vertu  du  titre. 

Décidé,  en  conséquence,  que  celui  qui  n'a  pas  accepté  des 
traites  tirées  sur  lui  et  qui  n'est  pas  au  jour  de  l'échétuice, 
débiteur  du  tireur,  ne  peut  êti«  condamné  à  payer  le  mon- 
tant desdites  traites  aux  endosseurs  qui  en  ont  fait  les  fonds 
et  envers  lesquels  il  n'est  lié  par  aucune  cause  d'oblUr&tion 
Civ.  cas9.  5  avr.  1876,  aff.  Darlès  et  Marcou,  D.  P.  76. 
.  200.  Comp.  suprii,  n'  111).  —  Mais,  dans  le  système 
appliqué  par  la  jurisprudence,  la  lettre  de  change  entraînant 
cession  au  profit  du  porteur  de  la  créance  actuelle  ou  éven- 
tuelle du  tireur  sur  le  tiré,  le  porteur  peut  faire  valoir  contre 
le  tiré  non  accepteur  les  droits  du  tireur  dont  il  est  cession- 
naire.  Jugé  en  ce  sens  que,  si  la  lettre  de  change,  tirée 
par  un  créancier  sur  son  débiteur  non  commerçant  sans 
son  autorisation,  ne  produit  pas  contre  celui-ci  tous  les 
effets  d'une  lettre  de  change,  elfe  vaut  à  son  égard  comme 
cession  de  créance,  au  moins  après  le  protêt  qui  constitue 
une  signification  de  la  cession  (<Mv.  cass.  10  avr.  1878, 
ait.  Maynier,  D.  P.  78.  1. 289.  V.  eonf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n**  1152].  Le  porteur  considéré  comme  cessionn^re  a 
l'avantage  d'éviter  le  concours  des  autres  créanciers  du  tireur, 
concours  qu'il  devrait  subir  s'il  ne  faisait  qu'agir  en  vertu 
de  l'art.  1106  c.  civ.  comme  le  dit  M.  Nouguier,  1. 1,  n'>440. 

130.  On  a  dit  au  Rêp.  331  que  l'acceptation  peut  être 
donnée  par  un  mandataire  du  tire  qui,  en  faisant  connidtre 
la  qu^ité  en  laquelle  il  signe  l'acceptation,  ne  s'oblige  pas 
personnellement  et  n'oblige  que  son  mandant.  Il  a  été  jugé 
que  lorsqu'on  acceptant  des  effets  de  commerce  tirés  sur 
son  aiari,  une  femme  fait  précéder  sa  signature  des  mots  : 
«  par  procuration  »,  cette  procuration  ne  peut  s'entendre  que 
d'un  pouvoir  donné  par  le  tiré  à  sa  femme,  qui  déclare 
ainsi  avoir  mandat  d'accepter  les  traites  au  nom  de  son 
mari(aeq.  2juin  1886,  aff.  Delahaye,  D.  P.  87. 1. 110). 

1 31 .  Le  tiré  accepteur  est,  en  principe,  non  recevable 
à  exctper  du  défaut  de  provision  contre  tout  autre  que  le 
tireur  [Rip.  n**  260  et  suiv.). 

Néanmoins,  le  tiré  serait-il  obligé  de  payer  au  cas  où  il 
serait  établi  que  la  lettre  de  change  a  été  créée  sans  cause, 
ou  que,  en  d  autres  termes,  la  valeur  n'en  a  pas  été  fournie 
au  lirour?  --  On  comprend  tout  d'abord  que  l'exception 
prise  du  défaut  de  cause  de  la  lettre  de  change  serait  sans 
effet  contre  les  tiers  porteurs  qui  en  atvuent  payé  le  mon^ 
tant,  ou  contre  ceux  auxquels  ils  auraient  transmis  leurs 
droits,  et  que,  par  conséquent,  le  tiré  ne  pourrait  échapper 
à  leur  égard  aux  conséquences  de  l'acceptation  (Civ.  cass. 
3févr.  1847,  ail.  Grange,  D.  P.  47.  1.  68,  et  la  note;  Réo. 
n»  194,  et  sitprà,  n"  38,  40).  La  question  ne  soulève  de  diffi- 
culté sérieuse  qu'à  rencontre  du  preneur  qui  n'a  pas  versé  le 
montant  de  l'effet,  ou  de  ses  cessionnaires  qui  n'aur^ent 
pas  payé  plus  que  lui  la  valeur  de  cet  effet.  Bf.  Massé,  t.  3, 
n°  1565,  dénie  à  l'accepteur  le  droH  de  discuter  contre  qui 
que  ce  soit  les  causes  de  la  lettre  de  change  qu'il  s'est 
obligé  à  payer  :  cet  auteur  rappelle  lui-même  l'opinion 
opposée  d'Ansaldus,  dise.  10,  n"  1,  et  de  Casaregis,  dise. 
152,  n*  20,  lesquels  autorisaient  l'accepteur  à  uvoquer 
l'exception  non  mmeratm  peeunim  contre  le  preneur  ou  ses 
mandataires,  et  ne  la  relussent  qu'à  l'égard  des  tiers  por^ 
teursdebonne  foi;  mais,  à  rencontre  de  ces  autorités,  il  esume 
que  «  le  tiré  a'a  pas  à  s'occuper  des  causes  pour  lesquelles 
on  tire  sur  lui,  ou  que,  s'il  veut  s'en  ooci^er,  il  doit  le  faire 
avant  d'accepter  ».  —  Cette  doctrine  nous  parait  trop  abso- 
lue. Sans  doute  l'accepteur  qui  a  provision  ne  pourrait 
exciper  du  défaut  de  cause  de  la  lettre  de  change.  Mais 
quand  le  tiré  oppose  l'exception  non  numeratœ  peeunwpour 
se  soustraire  à  Fexécution  d  une  obligation  qu'il  a  contractée 
sans  avoir  provision,  quel  motif  jundique  pourrait  justifier 
l'action  que  le  porteur  qui  n'a  pomt  fourni  de  valeur  entend 
exercer  contre  lui  ?  H  n'y  a  aucune  raison  pour  permettre 
à  ce  porteur  d'un  titre  purement  fictif  pour  lui.  comme 
pour  ceux  qui  le  lui  ont  transmis,  de  se  prévaloir,  au  pré- 
mdice  du  tiré,  d'une  acceptation  dont  les  tribunaux  n^ont 
jamais  maintenu  les  effets  qu'en  faveur  d'un  créancier 
sérieux  et  de  bonne  foL  Jugé  en  ce  sens  «me  le  tiers  por- 
teur est  passible  des  exoeptions  que  le  tiré  accepteur  peut 
opposer  au  tireur,  si  la  lettre  de  eluuigs  est  Active  à  l'énrd 
de  toutes  les  parties- qui  y  ont  figuré  (Req.  31  ianv.  1849, 
afi.  Langeley,  V.  P.  40. 1.  134,  cité  au  332.  V.  iUd.). 

-  Comp.  infira,      168,  i^^eÇ.  su.^^^  (^q  Qg \^ 
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f  8S.  On  a  £t  «j  Wp.  D"  342  que  la  lettre  d«  obange 
entraînait  en  principe  contrainte  par  corps  contre  l'accep- 
teur. Rappelons  qu'il  ne  peut  plus  être  question  maintenant 
de  contrainte  par  corps,  depuis  l'abolition  qui  en  a  été  faite 
par  la  loi  du  k  Juill.  1867  (b.  P.  67. 4. 7B). 

AftT.  i.  —  Du  ref^  d'acceptation  et  de  ses  suites 
(Rép,  n"  348  à  350). 

188.  Le  porteur,  comme  on  l'a  tu  auAdjp.  n*  348,  n'est 
obUgé  de  fave  dresser  le  protêt  faute  d'acceptation  que  lors- 
qu'il est  tenu  de  présenter  la  lettre  de  change  à  l'accepta* 
tion.  Sur  les  cas  où  cette  obligation  est  imposée,  V.  ce 
que  nous  avons  dit  R^.  n"  284,  et  ntprà,  n<*  106. 

184.  Il  a  été  jugé  que  le  porteur  qui  a  négligé  de  faire 
constater  par  un  protêt  le  refus  du  tiré  d'accepter  la  lettre 
de  change  avant  la  récmition  de  la  provision,  est  non  rece- 
vable  il  former,  entre  les  msàxa  de  cehii-ci,  opposition  au 
pavanent  de  nouvelles  lettres  émises  par  le  tireur  en  annu- 
lation des  précédentes  lors  de  l'envoi  de  cette  provision,  si 
ces  nouvelles  lettres  ont  été  acceptées  de  bonne  foi  par  le 
tiré  au  profit  d'un  second  porteur  ;  qu'en  conséquence,  le 
tiré  qui  aurait  refusé,  sur  une  semblable  opposition,  de  payer 
h  l'échéance  les  lettres  de  change  qii'il  a  accotées,  devrait 
le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  ce  refus  (Bordeaux, 
16  mai  1849,  aff.  Croquevielle,  D.  P.  58.  a.  101). 

Art.  7.  —  De  Vacceptation  par  itUervenUm 
(Bép.  n"  351  à  358J. 

i35.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Ré^.  n*  3S1,  l'accep- 
tation par  intervention  ne  peut  se  produire  qu'autant  quil 
est  dressé  protêt  faute  d'acceptation  ;  l'engagement  qui  serait 

ftris  par  un  tiers  de  payer  la  lettre  &  l'échéance,  avant  que 
8  protêt  eût  été  fait,  serait  valable  et  pourrait  être  considéré 
comme  un  aval,  mais  non  comme  une  acceptation  par 
intervenUon  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n<*  1161  ;  Alauzet, 
t.  4,  n"  1331  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  290,  note  2; 
Béduride^t.ltn"  246). — Il  a  été  jugé,  toutefois,que  celui  sur 
lequel  une  lettre  de  changeaététiréeparordreetpour  le  compte 
d'un  tiers  peut,  sous  la  seule  condition  d'en  aviser  en  tefiips 
utile  le  tireur,  n'accepter  que  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
de  manière  à  pouvoir  recourir  contre  lui  en  cas  de  payement 
à  découvert,  et  que  cette  sorte  d'acceptation  par  intervention 
n'est  pas  assujettie  à  la  formalité  d'un  protêt  préalable, 
constatant  le  refus  d'acceptation  pour  le  donneur  d'ordre 
(av.  rei.  li  mai  1868,  aff.  de  Stelten,  D.  P.  68. 1.  241).  Mais 
cette  décision  est  critiquée  par  tous  les  auteurs,  il  n'y  a,  en 
effet,  aucune  raison  pour  écarter  l'application  des  art.  126  et 
127  c.  com.,  lorsque  l'acceptation  par  intervention  est  donnée 
par  le  tiré  pour  se  réserver  un  recours  contre  le  tireur  pour 
compte  (V.  note  de  M.  Beudant  sous  l'arrêt  précité,  D.  P.  68. 
i.  241  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n«  1161  ;  Alauzet,  t.  4, 
n<~  1274  et  1332  ;  Démangeai  sur  Bravard,  t.  3,  p.  479,  480, 
note;  Bédarride,  t.  l,n**  849  et  suiv. ;  Nougnier,  t.  1, 
n*- 478  et  573). 

i86.  Aux  termes  de  l'art.  126  c.  com.,raceeptaflon  par 
Intervention  ert  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt  ;  elle  est 
signée  par  rmtervenant  (V.  Itgp.  n»  351).  L'art.  126 
n'exprime  pas  si  la  signature  de  l'intervenant  doit  être 
donnée  sur  le  protêt  ou  sur  la  lettre  même.  D'après  M.  Bé- 
danide,  t.  l,''n'»  247,  elle  devrait  se  trouver  sur  le  protêt; 
mivant  HH.  Lyon-(^en  et  Renault,  t.  1,  n"  1162;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  3,  p.  202  et  293,  la  lettre  de  change  doit 
«  se  suffire  à  elle-même  pour  la  preuve  de  toutes  les  obli- 
gations qui  en  dérivent  >  et  l'acceptation  par  intervention, 
comme  1  acceptation  ordinaire,  doit  être  inscrite  sur  la  lettre 
même. 

iSV.  On  a  examiaé  au  Rép.  n*^  354  l'hypothèse  où  plusieurs 

Ssrsonnes  s'offriraient  k  accepter  par  intervention,  et  l'on  a 
t  que  l'ordre  de  préférence  devrait  être  réglé  de  la  manière 
suivante:  d'abord  la  personne  désignée  pour  accepter  au 
besoin,  si  la  lettre  de  change  en  indiquait  une  ;  à  son  défaut, 
cdle  qui  libérerait  le  plus  d'endosseurs  (Arg.  art.  159  c.  com.) 
Cette  sointion  est  adoptée  par  M.  Alautet,  t.  4,  n*  1331. 
M.  Nongoier^  t.  1,  n»  575»  donne  toujours  la  préférence  à  la 
personne  qai  libère  té  plus  d'endosseurs-  (Comp.  le  même 
auteur,  t.  1,  n«  578  Sur  le  cas  où  plusieurs  personnes  pro- 
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cnreraient-âesltbérationséMJeB).—  Dans tme  antre  opinion, 
il  n'y  aurait  point  lieu  de  faire  un  choix,  mais  simplement 
d'accepter  simultanément  toutes  les  interventions  ;  le  choix, 
dit-on.  est  inévitable  lorsquil  s'ant  du  payement  ;  il  n'est 
pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'afàt  de  l'acceptâîon;  llntervenaat 
auquel  on  donnerait  la  préférence  en  appliquant  par  analo- 
gie l'art.  159  c.  oom.,  pourrait  ne  pas  présenter  toute 
garantie  au  point  de  vue  de  la  solvabilité,  et  le  porteur 
exercerait  son  recours  contre  les  endosseurs  et  te  tireur, 
tandis  qu'un  autre  intervenant  plus  solvable  pourrait  le 
déterminer  à  s'abstenir.  Pourquoi  refuser  l'obligation  de 

[tlusieurs  personnes  ?  Il  sera  temps  de  régler  entre  elles 
'ordre  de  préférence  à  l'époque  du  payement  (V,  en  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1166  ;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  301,  note  tn  fine.  Comp.  Boistel,  n*  824; 
Bédarride.  1. 1 ,  n«  254  ;  R^.  n"  356). 

1 99.  L'intervenant  est  u6  envers  le  porteur  d'une  manière 
irrévocable  ;  il  ne  serait  même  pas  libéré  par  l'acceptation 
postérieure  du  tiré  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n«  1163, 
p.  648,  note  8;  Alanzet,  t.  4,  n*  1331);  ce  qui  n'empêche 
point  d'ailleurs  le  porteur  d'exercer  son  recours  conbv  les 
endosseurs  et  le  tireur.  Toutefois,  l'on  admet,  conformémrait 
&  l'avis  exprimé  au  Rép.  n"  356,  que  si  les  garants  actionnés 

Sar  le  porteur  justifient  que  l'intervenant  remplit  les  oon- 
îtions  de  solvabilité  exigées  d'une  caution  en  matière  com- 
merciale,  le  recours  du  porteur  demeurera  sans  effet  (Lyon* 
Gaen  et  Renault,  t.  1,  n"  1164;  Alauzet,  t.  4,  n»  1334; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  302).  —  Si  le  porteur  se 
contente  de  l'engagement  de  1  intervenant,  les  endosseurs 
pourront  néanmoins  recourir  contre  le  tireur  (Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  1,  n»  1165,  p.  {643,  note  1;  Alauxet,  t.  4, 
noi334). 

Sect.  5.  —  Db  L'ÉCHtANCE  (Rc^.  u"  359  à  365). 

180.  Nous  avons  relaté  au  fi^.  n»  les  actes  légis- 
latifs  qui,  ea  1830  et  en  1848,  à  raison  des  événements 

Solitiques  survenus  à  cette  époque,  prorogfrmt  leséehémue» 
es  effets  de  commerce.  En  même  temps  que  l'échéance 
était  prorogée,  et  comme  conséquence,  «les  protèts,recoaTS 
en  garantie  et  prescriptions  étaient  également  suspendus  et 
prorogés  )>  :  ce  délai  fut  d'ahord  de  dix  jours,  puis  de  cinq  jours, 
aux  termes  des  difiérents  décrets  qui  se  succédèrent  en  1848. 

En  outre,  un  décret  du  29  mars  de  la  même  année  (D.  P. 
48.  4.  61)  prorogea  de  quinze  jours,  «  jusqu'à  ce  quil 
en  fût  autrement  ordonné,  le  délai  de  quinze  jours 
accordé  (par  l'art.  165  c.  com.)  aux  porteurs  d'effets  de 
commerce  »  pour  exercer  leur  recours  par  voie  de  dénon- 
ciation de  protêt  :  en  définitive,  le  délai  légal  était  ainsi 

fiorté  de  miinze  jours  h  trente.  Cette  mesure  provisoire  ne 
ut  abrogée  que  par  décret  du  3  janv.  1849  (D.  P.  49.4.  27). 

140.  En  1856,  à  raison  d'inondations  qui  interceptèrent 
la  circulation  dans  deux  départements,  deux  décrets 
impériaux,  l'un  du  2  juin  (D.  P.  56.  4.  60),  pour  Vaucluse, 
le  second  du  12  du  même  mois  (D.  P.  56.  4.  63),  pour  la 
Gironde,  prorogèrent  également  de  dix  jours  les  échéances 
des  effets  de  commerce  et  en  même  temps  les  protêts, 
recours  en  garantie  et  prescriptions,  dans  ces  départements 

141.  En  1870,  la  guerre  provoqua  des  mesures  ana- 
logues. Une  loi%u  13  août  1870  (D.  P.  70.  4.  78)  portait 
prorogation  d'un  mois  ;  mais  ce  délai  fut  définitivement  porté 
a  sept  mois  par  les  décrets  du  gouvernement  de  ta  Déiense 
nationale  et  de  la  Délégation  établie  à  Tours,  puis  &  Bordeaux 
(D.  P.  70.  4. 87,96, 102, 108, 115, 128,  l3l,136,et  D.P.  71.  4. 
17),  et  enfin  par  la  toi  du  10  mars  1871  (D.  P.  71.  4.  30). 
Celte  dernière  disposition  législative  prorogea,  en  outre,' 
de  dix  jours,  «  par  dérogation  à  l'art.  162.  c.  com.,  le  délai 
accorde  au  porteur  pour  faire  constater  le  refus  de  payement  » 
(art.  3).  Enfin,  la  même  loi- de  1871  décida  que  m  dans  les 
départements  occupés  en  tout  ou  en  partie  par  les  troupes 
étrangères,  conformément  à  l'art.  3  du  traité  du  26  févr^r, 
les  tnbunaux  de  commerce  pourraient,  pendant  te  cours  de 
l'année  1871,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement 
des  effets  de  commerce,  conformément  à  l'art,  1244,  §  2, 
c.  dv.  9  (art.  4,  §  1*^.  La  loi  de  1670  avait  exonéré  de 
toute  poursuite^  «  pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  citoyens 
appélM  au  sernee  militaire  »  (art.  2)  ;  la  loi  de  iViyffincàt 

aux  tribunaux  de  commerce  de  toute^  ^^S^  ^^^SP(^0^ 

igiize    y  ^ 
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des  délais  de  grâce  aux  sousoripteurs  d'eOsts  retenus  hors 
de  chez  eux  par  le  service  de  l'armée  régulière  et  de 
l'armée  auxiliaire  (ait.  4,§  2), 

La  <  liquidatton  de  ce  passé  »,  suivant  l'exinressioa  du 
rapporteur  H.  Gouin.estÀpeine  ré^ée  par  cette  loi  du  iOm&rs 
i671|  que  de  nouveaux  événements  rendent  nécessaires  de 
souvélieB  prorogations  :  l'insurrection  de  Paris  interrompt 
toute  commnnipation  télégraphique  et  postcde  de  eette  ville 
avec  la  France  et  arrête  la  vie  commerciale  de  Paris  et  de 
U  France  ;  enfin  les  départements  envahis  ne  sont  pas 
évacué,  la  poste  ne  fonctionne  pas  régulièrement.  Une  loi  du 
Si  mars  1871  (0.  P.71.4.3i)6dietauneprorogationd'uumoi8 
et  autorise  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  à  accorder, 
pendant  le  cours  de  l'armée  1871,  des  délais  de  gr&ce.  Une 
atttn  loi  du  26  avr.  1871  (D.  P.  71.  4.  32)  décide  que  les 
effets  de  commerce  payables  dans  te  département  de  la  SemCf 
échus  ou  à  éohoir  jusqu'au  dixième  jour  gui  suivra  le  réta- 
t^liuement  des  services  de  la  peste  entre  Paris  et  les  autres 
parties  de  la  France,  ne  seront  exigibles  qu'après  ce  tenue 
(art.  1"),  étend  &  ces  effets  de  commerce  le  délai  de 
dix  jours  accordé  pour  le  protêt  par  la  loi  du  i  Omarsprécédent 
(art.)  3),  et  autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  accorder 
des  défais  de  gr&ce  aux  souscripteurs,  endosseurs  et  autres 
eoobligés  résidant  dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans 
les  départements  envahis  (art.  4}.  —Enfin,  la  loi  du  4  îuil). 
1871  (p.p.  71.4. 98)  liquide  définitivement  le  pasBéde  1870 
etda  1871,  notamment  en  exigeant  que  le  créancier aoerfiue 
(pokdant  le  délai  de  suspeiuion  du  protêt)  ses  débiteurs  des 
engagements  qu'ils  ont  a  remplir  (art.  2);  elle  proroge  encore 
de  quatre  mois  le  délai  de  sept  mois  accordé  par  la  toi  du 
10  mars,  pour  protester  les  effets  de  commerce  échus  ou  à 
échoir  jusqu'au  12  juillet  suivant.  Toutefois,  cette  disposition 
ne  s'applique  qu'aux  effets  payables  dans  le  département 
de  la  Seine  ou  dans  les  communes  de  Sèvres,  Meudon, 
Saint-Cloud  (Seine-et-Oise)  et  créés  antérieurement  au 
Zt  mai  précédent;  pour  les  effets  créés  depuis  le  31  mai, 
échus  déjÀ  ou  venant  k  échéance  avant  la  promulgation,  le 
protêt  devait  être  fait  dans  les  cinq  jours  de  la  promul- 
gation (art.  1»)> 

142.  La  léeislalion  de  1870-1871  s'est  écartée  sur  un 
point  essenti^  des  errements  antérieurs  en  matière  de 
prorogation.  Jusqu'en  1870,  c'était  bien  VéchéaiKe  qui  éteit 
prorogée.  Au  contraire,  aux  termes  de  la  loi  du  13  août  1870, 
ce  sont  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  iaxts  les  protêts  et 
XaoB  actes  concernant  les  recours,  qui  étaient  prorogés  i 
comme  conséquence,  les  intérêts  étaient  dus  depuis  rëchéanoe 
jusqu'au  payement  —  U  a  été  jugé  h  cet  énird  :  1°  que  le 
souscripteur  d'un  effet  de  commerce  dont  récbéance  avait 
été  successivement  prorogée  par  les  lois  intervenues  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  1870-1871,  devait  les  Intérêts  du  montant  de 
cet  effet  jusqu'au  jour  du  payement,  dans  le  cas  même  où 
le  titre  ne  lui  avait  pas  été  présenté  auxépoquesdeséchéances 

Srimitivement  convenues  ou  fixées  par  lesdites  lois,  et  où 
aurait  été  en  mesure  de  faire  le  payement  à  ces  époques, 
si  on  le  lui  eût  réclamé  (Trib.  com.  Seine,  22  juilJ.  1S71, 
aff.  Rehus,  D.  P.  72.  3. 68  ;  Trib.  com.  Rouen,  28  juill.  1871, 
ftff.  Gaillard  et  comp.,  ibid.;  Trib.  com.  Nantes,  2  déc.  1871, 
aff.  Dumont,  ibid.);  —  2°  Que  l'obligation,  imposée  par  ces 
lois  de  payer  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  l  échéance,  ne 
s'appliquait  qu'aux  souscripteurs,  tireurs,  accepteurs  et  endos- 
seurs, mais  non  aux  tirés  qui  n'avaient  pas  accepté,  alors 
même  qu^ds  se  seraient  trouyés,  au  moment  de  1  énussion, 
débiteurs  de  sommes  égales  au  montant  des  traites  four- 
nies sur  eux  ;  ({ue,  dès  lors,  il  suffisait  au  tiré  non  accepteur 
d'offrïr  le  principal .  de  la  traite  au  moment  du  protêt,  pour 
pouvoir  ê^  déclaré  libéré  ;  que  c'était  au  tireur  que  le  por- 
teiv  de  la  traite  devait,  en  pareil  cas,  réclamer  les  intérêts 
courus  depuis  l'échéance  (Tnb.  com.  Clermont,  16  juin  1B71, 
air.  Terrasson,  D.  P.  72.  3.  69);  —  3*  Que  les  intérêts  des 
effets  de  commerce  dont  l'échéance  a  été  successlvemrat 
prorogée  par  les  lois  et  décrets  rendus  à  l'occasion  de  la 
guerre  de  1870-1871  ont  couru  de  plein  droit  au  profit  du 
porteur  depuis  le  jour  de  l'échéance  Jusqu'à  celui  du 
payement  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'effet  ait  été  pré- 
senté au  débiteur,  ni  qu'ime  mise  en  demeure  quelconque 
lui  ait  été  signifiée  (Civ,  cass.  2  avr.  1873,  aff.  Calderon,  D.  P. 
73. 1.  33S;  Nancy,  9  mars  1872,  aff.  Simon  Hemy,  D.P.  73. 
5.  186), 


i49.  Cette  législation,  jt  la  vérité  tout»  spéciale,. et  qui 
s'applique  &  des  circonstances  extraordinaires,  a  fait  naître 
diverses  questions  intéressantes.  —  U  a  été  jugé  :  1"  que  la 
prorogation  de  dix  jours  éiahUe  par  les  décrets  de  1848,  pour 
l'échéance  des  effets  de  commerce  et  le  délai  des  protêts, 
recours  en  garantie  et  prescription,  s'appliquait  aux  billets 
à  ordre  souscrits  mi  un  non-commerçant  pour  une  cause 
non  commerciale  (uv.  cass.  S8  nov.  1 849,  aff.  Cerf,*I).  P.  50. 1 . 
47).  Ha  1871,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  ^  porte  la 
date  du  10  mars,  JI.Dutanre  résolut  pareille  question  wu  le 
même  sens  (D.  P.  71^  4.  30)  ;  — 2°  Que  les  effets  échus  avant 
le  13  aoôt  1870  ne  profilaient  pas  du  bénéfice  des  dispositions 
du  décret  de  ce  jour  et  des  lois  postérieures  qui  ont  autorisé 
les  tribunaux  du  uommerce  à  accorder  des  délais,  pour  le 

Eayement  (Trib.  com.  Selné,  30  juin  1871,  aff.  Constant, 
I.  P.  71.  3.  72j;  --  3"  Que  les  lois  et  décrets  promulgués 
en  France  relativement  à  la  prorogation  des  échéances  des 
effets  de  commerce  étaient  opposables  aux  endosseurs 
étrangers;  et  qu'en  conséquence,  le  défaut  de  protêt  à 
l'échéance  d'un  effet  prorogé  ne  faisait  pas  obstacle  au 
recours  du  porteur  contre  les  endosseurs  étrangers  ;  qu'il 
en  étût  BÛnsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  il  s'agissait  d'une 
lettre  de  change  tirée  à  l'élranger  sur  un  Français  résidant 
en  France  et  endossée  k  Tétranger  au  profit  d'étrangers 
(G.  cass.  Turin,  6  mars  1872,  aff:  Gourtot  et  comp.,  D.  P. 
72.  S.  1)  ;  Que  ces  lois  et  décrets  étaient  ^pUcables 
à  toute  lettre  de  change  payable  en  France  pendant  la 
période  qulls  avaient  prévue,  alors  même  qu'elle  avait  été 
tirée  d'une  ville  ëtraogëré  sur  un  ébanger  qui  aivait  seule- 
ment élu  domicile  en  France  pour  le  pa^^ement  ;  que,  par 
suite,  le  protêt  fait  conformément  à  ces  lois  et  dé(»«ts,  pos- 
t^eurement  i  l'échéance  primitive,  était  à  bon  droit  opposé 
au  tireur  ei  aux  endosseurs  étrangers  de  la  lettre  de  change 
créée  dans  ces  conditions  (Aîx,  9  avr.  1872,  aff.  Agence 
orientale,  D.  P.  72.  2.  202)  ;  —  S"  Que  les  mêmes  lois  et 
décrets  ont  enlevé  à  ces  effets,  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
nouveaux,  le  caractère  de  dettes  exigibles,  et,  par  suite,  ont 
fait  obstacle  à  la  compensation  entre  les  sommes  que  les 
porteurs  auraient  pu  devoir  aux  tirés  ou  souscripteurs  de 
ces  effets  et  le  montant  de  ces  effets  eux-mêmes  (Trib.  com. 
Marseille,  23  janv.  1871,  aft.  Paulet,  D.  P.  72. 3. 87)  ;  —  6»  Que 
les  lois  qui,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  1870--1871,  ont 
décidé  que  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  les 
protêts  et  tous  les  actes  concernant  les  recours  étuent 
prorogés  d'un  cOTtain  temps,  pendant  lequel  le  rembour- 
sement ne  pouTTait  être  demandé  aux  endosseurs  et 
auties  obliges,  s'appliqufuent  au  cas  de  non-acceptation 
comme  au  cas  de  non-payement;  que,  dès  lors,  les  tiers 
porteurs  de  trùtes  .protestées  faute  ^acceptation  n'avaient 
pu,  durant  le  temps  indiqué,  actionner  valablement  le 
tireur  et  les  endosseurs  en  présentation  d'une  caution  ou  en 
remboursement  des  traites  non  acceptées  (Trib.  com.  Havre, 
30  nov.  1870,  afi.  Larchevêque  et  Loiret,  D.  P.  72.  3.  69)  ; 
—  70  Que  le  vendeur  qui,  en  payement  de  son  prix,  a 
accepté  une  traite  se  trouvant,  à  raison  de  la  date  de  sa 
souscription,  comprise  parmi  les  effets  dont  l'échéance  a  été 

Erorogee,  a  dû  s'attendre  à  se  voir  opposer  par  le  tiré  le 
énéftce  de  ceUe  prorogation,  et  n'a  pu,  par  suite,  exercer 
aucun  recours  contre  l'acheteur  dans  le  cas  où  effectivement 
la  traite  n'a  pas  été  payée  au  jour  de  l'échéance  primitiYe 
(Trib.  com.  Marseille,  13  févr.  1871,  afi.  Moutet,  D.  P.  73. 
3.  èd)  ;  —  80  Que  l'endosseur  en  blanc  d'un  billet  à  ordre 
transmis  par  endossement  régiUier  au  tiers  porteur  a  pu, 
sur  le  recours  exercé  contre  lui  par  le  tiers  porteur,  fauta 
de  payement  à  l'échéance  du  souscripteur,  invoquer  la  loi 
du  10  mars  1871,  qui  proroge  l'exinbililé  des  effets  de  com- 
merce échus  du  13  nov.  1870  au  12  avr.  1871  en  faveur  de 
tous  ceux  qui  sont  tenus  du  payement  de  ces  effets  (Cîv. 
cass.  30  déc.  1872,  afi.  Loiselot,  D.  P.  73. 1.  102)  9»  Que, 
lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  a  déclaré  vouloir 
user  de  la  prorogation  des  échéances  autorisée  par  la  loi  du 
10  mars  1871,  un  endosseur  qui  avait  payé  le  porteur  sans 
invoquer  cette  prorogation  a  pu  encore  recourir  contre  un 
endosseur  précédent,  à  l'expiration  du  délai  prorogé,  en 
faisant  le  protêt  à  ce  moment  (Req.  10  déc.  1872,  aff.  Vou- 
zelle,  D.  P.  73.  1.  179)  ;  —  10«  Que  le  délai  de  vingt  jours 
accordé  par  la  loi  des  4-7  juill.  1871  pour  tous  les  actes 
concernant  les  recours  pour  les  effets  de^commerce  protesté» 
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ajtUrmunébt  (W  p«st^iw«ffwieiità.la^<^  13  aoûtiS^O, 
ifvp^qpÈailb  unicnwiDent  .au  porteur  qui  vfAUait' exercer  eoa 
nooon  eoQtre  le  demwr  mdoMeiv  oa  eootre  tous  les 
eodossenrs  ccrileetivcnient;  mais  que  pour  les  endossears 
exerçant  indiTidudlement  des  roeonrs  les  uns  contre  les 
antres,  de  nouveauit  délais  couraient- da  lendemain  du  jour 
où  chacun  d'eux  avait  été'cité  en  justice  on  avait  remboursé 
le  montant  dé  l'efiet  protesté,  et  ^ue  ces  délais  étaient  les 
délais  ordinairas  de  quinzaine  établis  par  les  art.  165  et  167 
c.  oom.  [Req.  Si  jEiov.  1873,  aff.  Pourtauçl,  D.  P.  73.  1. 
Sd4);  —  110  la  prorogation  des  délais  pour  les  effets 
de  commerce  a  proué  k  rassuré  sur  lequel  la  compagnie 
a  fait  traite  (Rouen,  12  mars  1878,  aff.  Gomp.  le  Givêbam, 
D.  P.  74.  2.  60). 

f  44.  Conformément  à  la  doctrine  exposée;  au  Hép.  n°  362, 
il  a  été  jueé  que  la  traite  créée  le  30  novembre  à  quatre  mois 
de  date  écooit  le  30  mars,  quantième  correspondant,  dé  telle 
sorte  que.Ie  protêt  fait  le  avril  est  tardif  (Puis,  iS  mare 
1849,  aff.  DauphiDOt,  D.  P.  48.  2.  219). 

145.  On  a  dit  au  Rép,  n"  363  que  l'échéance  des  effets 
payables  &  délai  de  vue  est  fixée  par  la  date  de  l'acceptaticHi 
ou  par  cdls  du  protôt  fai^  d'teeeptation.  Ainsi  que  nous 
avons  déjà  eu  oocftsion  de  le  dire  àvprà,  n»  106,  tandis  que 
d'après  certains  auteurs,  l'aeceptaimn  pu  le  protêt  faute 
d'acceptation  peuvent  seuls  déterminer  l'échéance  (arg.  de 
la  lettre  des  art.  122,  131,  160.  e.  com.)  (V.  en  ce  sens  : 
Alanxet,  t.  4,  n**  1335;  Nouguier,  t.  l,ao  464.  Comp.  toute- 
fois, tfrid.,  t.  1,  no  491),  on  ofmsidère  dans  une  seconde 
opinion  quW  simple  visa  sans  acceptation  apposé  par  le 
tiré  suffit  pour  faire  courir  les  délais  de  vue  et  fixer  la  date 
de  l'échéance  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n**  1184;  Roistel, 
n*  722;  Bravard  et  Pemsingeat,  t.  3,  p.  209,  210;  Bédamde, 
t  1,  B»a20  et  27i>).  M.  Alauset,  t.  4.  n"  133$.  admet  qu'utie 
traita  à  délai  de  vue  peut  éin  stipulée  non  acceptable 
et  recoonait,  mais  dans  ce  ea»  seulement,  l'effîoacité  du 


8«GT.  6.  —  Di  L'nntossmiiT  {Rép.  rf  366  à  980). 

f  40.  L'eodQ^semant,  ainsi  que  son  nom-m4me  rindiqve, 
est  toujour»  éetii  au  dos  de  la  lettre;  nous  avons  dit  toiUa- 
<ois  au  Bip,  n'  367  qu'il  n'y  a  là  rien  de  nécessaire  et  qua 
la  validité  de  l'endossement  mis  au  recto  de  la  lettre  ne 

serait  pas  douteuse.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MH.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n*  1083,  p.  585,  note  5;  Boistel,  n*  748; 
Nouguier,  t,  1,  n»  660;  Alauzet,  t.  4  n»  1344. 

On  a  examiné  au  Rép.  n"  367  la  question  de  savoir  si 
l'endossement  peut  être  donné  par  acte  séparé.  Cette  ques- 
tion est  fort  discutée.  A  Tappui  de  la  solution  affirmative,  on 
allège  que  la  loi  n'édicte  aucune  prohibition  contre  un  tel 
endossemoat,  et  que,  par  suite,  sa  validité  doit  être  admise 
(V.  Alauzet,  t.  4,  n*  1344;  Nouguier,  t.  1;  n"  666).  Dans  une 
seconde  opinion,  on.  estime  que  toutes  les  obligations  déri- 
vant de  la  lettre  de  change  doivent  être  constatées  sur  la 
lettre  même,  à  moins  que  la  loi  n'ait  expressément  autorisé 
une  dérogation  à  ce  principe  ;  on  en  conclut  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  les  effets  de  l'endossement  inscrit  sur  la 
lettre  de  change  ne  peuvent  être  reconnus  à  l'endossement 
doimé  par  acte  séparé  (Lyon-Gamet  ReneuH,  1. 1,  n«  1083  ; 
Boistel,  n'  748;  Démangeât  et  Bravard,  t.  3,  p.  158,  note  2). 
—  Les  partisans  du  premier  système  admettent  la  vtdidité 
de  rendossement  dressé  par  un  notaire;  ceux  de  la  seconde 
opinion  pensent  au  contraire  qu'un  tel  endossement,  n'étant 

Sas  donné  sur  la  lettre  même,  ne  peut  produire  les  effets 
'un  endossemMitréguliOT.M.' Bédamde,  1. 1,  n"*  288  et  289, 
quoique  repoussant  rendossement  par  acte  séparé,  admet 
rendossement  notarié;  il  est  d'avis  qu'un  tel  endossement 

gïurraît  être  fait  s\ir  le  titre  môme.  HM.  Lyon-Caen  et 
enautt,  et  M.  Démangeât,  loc.  cit.^  pensent,  au  contraire, 
que  l'endossement,  étant  une  sorte  de  vente  de  la  lettre  de 
diange,  le  notaire  en  devrait  garder  minute,  oe  qui  exclurait 
la  possibilité  d'un  endossement  notarié  sur  la  lettre  même. 

i47.  L'endossement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  an  tïép. 
n"  368,  ne  pent  émaner  que  du  propriétaire  de  Teff'et  de 
commerce,  /ugé,  en  conséquence,  que  le  porteur  d'un  billet 
à  ordre  en  vertu  d'un  endossement  régulier  en  la  forme, 
mais  consenti  par  un  individu  qui  avait  soustrait  frauduleu- 
sement le  billet  au  véritable  propriétaire  et  se  l'étùt  passé 


à  liii-mênte  ku.  moyen  .d'us  taux  endossemMit,  n'a  pas  droit 
au  payeraént  de  ce  billet,  en  cas  d'opposition  de  la  part  de 
celui  auquel  lei  billet  a  été  soustrait;  que,  dans  ce  cas,  il  n'y 
a  pas  eu  de  tnmscnîsnon,  le  véritable  propriétaire  n'ayant 
pu  être  dessus!  sans  un  endossement  émané  de  lui-même 
(Uv.  cass.  30  mars  1853,  aff.  Bécotte,  D.  P.  53.  1.  92. 
V.  d'ailleurs  Rép.  n'  870). 

148.  Ainsi  qu'on  l'a  constaté  au  iUp.  n"  369,  la  loi  ne 
déterminant  pas  quelles  personnes  doivent  écrire  les  énour 
dations  de  l  art.  137,  if  importe  peu  de  savoir  de  quelle 
main  émane  l'écriture  de  l'endosseoient  (Req.  5  nov.  1872, 
aff.  de  Néel,  D.  P.  74.  1.37). 

149.  On  a  examiné  au  R^.  n^  372  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  créances  susceptibles  d'être  transmises  par 
voie  d'endossement,  et  l'on  a  conclu  que  l'endossement, 
mode  de  transfert  en  dehors  du  droit  commun,  n'était  appli- 
cable qu'aux  créances  pour  lesquelles  la  loi  déclarait  son 
emploi  recevable.  Cette  opinion  est  suivie  par  M.  Laurent, 
Princes  de  droit  cîpU,  t.  24,  n«  498  (Comp.  Vavasseur, 
Traité  des  $oeiéiés  cwUet  et  eomnwrctaies,  3*  éd.,  t.  1 ,  n»  479). 

une  autre  théorie,  d'a{»èfl  laquelle  toute  eréance  pure 
et  simple,  civile  ou  cdmmerciale,  est  susc^lble  d'être 
transférée  par  voie  d'endossement,  a  rallié  les  suffrages  de 
presque  tous  les  auteurs'  et  (ditenn  rassentiment  de  la  cour 
suprême.  La  clause  à  ordre,  uns!  généralisée,  peut  tUn 
insérée  par  la  volonté  des  parties  dans  toute  obligation  pure  et 
simple;  la  faculté  de  transmission  par  endossement  avecles 
conséquences  qui  en  dérivent ,  faeulté  indépendante  de  la 
natiu^  de  l'obligation,  est  dans  tous  les  cas  l'effet  de  cette 
clause.  Il  a  été  jugé  par  la  chambre  civile  que  les  di^ositions 
des  arU  1690  et  1691  c.  civ.,  concernant  le  transport  des 
créances,  ne  sont  pas  d'ordre  public  ;  qu'il  peut  y  être  dérogé, 
mèm«  implicitement,  par  la  convention  des  loties  ;  qu^n 
conséquence,  on  dcàt  considérer  comme  valable  et  obligatoire 
la  clause  par  laquelle  le  débiteur  d'une  obligation  civile  en 
la  forme.  n(^iée  s'engage  à  payer  au  créancier  ou  à  son 
ordre;  et  que  l'endoœement  d'une  telle  obligation  a  pour  effet 
d'en  opérer  le  transport,  non  seulement  dans  les  rapports  du 
cédant  et  du  ce^sionnaire,  mais  aussi  à  l'égard  du  débiteur 
cédé;  que,  par  suite,  celui-ci  ne  peut  payer  valablemoat 
qu'entre  les  maina  du  porteur  ;  que  le  payement  fait  aux  mains 
du  créancier  originaire  ou  de  ses-héntiers;  postérieurement  à 
l'endossement,  n'est  pas  libératoire  (Qv.  cass.  8  mai  1878,  aff. 
Gdyonin,  D.  P.  78. 1 . 241).—  Sous  cet  arrêt  (I&id.),  H.  Beudant 
développe, dans  une  noteremarquable,les  motifs  sur  lesquels 
s'appuie  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  souveraine.  Après 
avoir  éclairci  les  origines,  tant  en  ce  qui  concerne  les  règles 
de  la  cession  de  créance  que  le  principe  de  la  clause  à  ordre, 
et  rappelé  que  la  très  grande  majorité  des  auteurs  a  toujours 
a^mb  que  la  clause  à  ordre  rentre  dans  le  domaine  des 
libres  conventions,  H.  Beudant  fait  observer  qae«  la  thèse, 
dans  ses  termes  simples,  revient  à  ceci  :  les  obligations 
civiles  peuvent-elles  être  stipulées  payables  à  ordre,  de 
manière  à  être  transmissibles  ?  s  Et  il  ajoute  aussitôt  que  «  à  la 

Question  ainsi  posée,  les  principes  qui  constituent  la  théorie 
e  l'ordre  ainsi  que  les  textes  de  loi  actuellement  en  vigueur 
imposent  que  l'on  réponde  affirmativement  ».  £n  ce  qui 
concerne  les  principes,  il  remarque  que  «  l'introduction  de 
l'ordre  dans  la  pratique,  au  17*  siède,  fut  mobis  une  inno- 
vation véritable  qu'une  manière  particulière  et  ingénieuse 
d'appliquer  le  droit  commun  »;...  que  a  l'ordre  n'est  pas  autre 
chose,  de  la  part  du  débiteur,  que  l'acceptation  anticipée 
des  cessions  que  le  bénéficiaire  ferade  la  créance  »,  et  que, 
dans  notre  droit,  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (c.  civ.  art.  11 34).  En  ce 

ri  concerne  les  textes,  il  suffit  de  constater  que  les  billets 
ordre  qui  ne  portent  que  des  signatures  de  non-commer- 
cants  et  n'ont  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce 
(c.  com.  art.  636),  ou  qui  n'énoncent  pas  la  valeur  fournie 
(c.com.  art.  188),  n'en  sont  pas  moins  cessibles  par  endosse- 
ment(o.  com.  art.  187),  pour  établir  que  la  possibilité  de  ces- 
sion par  endossement,  en  dehors  der  prescriptions  de  l'art. 
1690  c.  civ.,  tient  uniquement  à  ta  forme  du  titre  (c'est-à-dire 
i  la  clause  à  ordre),  et  non  au  caractère  commercial  ou  non 
de  la  créance  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n«  1104;  Alauzet,  t.  4,  n»  1342;  Bédarride,  t.  1,  n«  286; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  139  et  suiv.;  Boittel,  n^^W^  et 
839;Ma88é,t.*,n»230i;  Nougmer,t. 
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caud,  BeoueeriHquet  i919t  p.  705  et  sniT.).— Laohambra  civile 
a  con&rmé  sa  juTiapTodence  en  jugeant  que  les  ^spositions 
des  art.  1690  et  soiv.  e.  txr.t  concernant  les  transports  de 
oîtance,  ne  sont  pas  d'ordre  public  ;  qu'il  peut  y  être  dérogé, 
mdme  implicitement,  par  la  convention  des  parties;  qu^n 
conséquence,  est  valable  et  obligatoire  la  clause  par  laquelle 
le  débiteur  d'une  obligation  civile,  même  sans  écnéance  fixe, 
Rengage  k  payer  au  créancier  ou  à  son  ordre,  et  que  l'en- 
dossement d'une  telle  obligation  a  pour  effet  d'en  opérer  le 
transport,  non  seulement  dans  les  rapports  du  cédant  et  du 
cessionnaire,  mais  même  k  rencontre  des  tiers  et  notam- 
ment des  créanciers  du  cédant  tombé  en  faillite  (Qv.  cass. 
7  mai  1879,  aff.  Regnouf,  D.  P.  79.  1.  307).  —  Il  a  encore 
été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  transmission  d'une 
créance  purement  civile  peut  s'opérer  par  voie  d'endosse- 
ment, si  ce  mode  de  cession  a  été  convenu  entre  les  parties, 
et  qu'à  partir  de  l'endossement,  le  payement  ne  peut  plus 
être  vfdaolement  fait  au  créancier  originaire,  alors  même 
que  les  parties  auraient  stipulé,  dans  un  autre  acte  cons- 
tatant la  même  créance,  que  le  débiteur  conserverait  le  droit 
de  se  libérer  entre  les  mains  de  ce  créancier,  une  telle 
clause  n'étant  pas  opposable  anx  tiers  du  moment  qu'il  n'en 
est  pas  bit  mention  dans  le  Mtn  négooié  à  leur  profit  (Agen, 
87  déc.  1875,  sons  Qv.  oass.  4  dée.  1878,  aff.  Bibal,  D.  P.  79. 
1.  14). 

150.  On  a  présenté  au  Rép.  373  les  objections  mie 
l'on  peut  faire  au  système  d'après  lequel  l'endossement  d*vai 
titre  transmissible  par  ce  procédé,  entraîne,  au  profit  du 
bénéBciaire  de  l'endossement,  transmission  des  accessoires 
de  la  créance  cédée,  et  notamment  de  l'hypothèque  stipulée 

Jour  garantie  de  cette  créance.  Ce  système  est  aujourd'hui 
éfinitivement  admis  par  la  jurisprudence  et  la  grande  majo- 
rité des  auteurs  ;  après  avoir  réservé  notre  opinion  au  A^p. 

Effets  de  commerce,  v  373,  nous  t'avons  nous-mêmes  adopté 
ihid.,  v<»  Privilèges  et  hypothèques,  n*  1267  (V.  en  ce  sens: 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n*  1089;  Alauzet,  t.  4,  n"  1349; 
Bolstel,  n'  752  ;  Bédarride,  t.  4,  n"  317;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  142,  note  1;  Nouguier,  t.  i,  n»  715;  Sol. 
impl.,  Rouen,  9  mai  1854,  ait.  Fresne,  0.  P.  64.  3. 
£47.  —  CofUrft:  Massé,  t.  4,  n«  2996}.— U  loi  du  10  déo.  1874 
sor  l'hypothèque  maritime  (D.  P.  75.  4.  64)  a  déclaré  for- 
mellement (art.  12)  que  «  si  le  titre  constitutif  de  l'hypo- 

(1)  (Lefébvre  et  autres  C.  syndic  Genot.)  -~  La  cour  ;. . .  —  Au 
fond  :  —  Considérant  que,  par  acte  du  23  jaov.  185^  Genot  a 
ouvert  sur  sa  maison  de  banque  à  Prenleloup  et  à  sa  femme  un 
crédit  hypothécaire  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  4On0O  tr.; 
qu'il  était  stipulé  que  ce  crédit  serait  réalisé  par  des  billets  et 
effets  de  commerce  souscrits  ou  remis  par  Prenleloup,  qui 
savent  endossés  par  Genot,  et  que  ces  effets  de  commerce  de- 
vuent  k  leur  échéance  être  acquittés  par  Prenleloup;  qu'il  était 
en  outre  d'accord  entre  les  parties  que  lorsq^ue  celui-ci  ne  pour- 
rait pas  solder  ces  effets  à  leur  échéance  et  que  Genot  serait 
obli^  de  les  payer,  il  lui  seraient  remplacés  par  de  nouvelles 
valeurs  négociables,  de  sorte  que  Genot  ne  devait  être  que  pour 
UQ  temps  très  court  k  découvert  d'espèces  et  no  fournissait  réel- 
lement k  Prenleloup  que  son  cautionnement  &  une  créance  garan- 
tie par  n»  hypothèque;  —  Considérant  que,  dans  cMte  situa- 
tion des  choses,  lorsque  Prenleloup  réalisait  le  crédit  qui  lui 
était  ouvert  en  souscrivant  un  billet  k  Geoot,  celui-ci  devenait 
son  créancier  en  vertu  de  ce  billet  ;  que  tant  qu'il  en  restait 
détenteur,  cette  créance  était  garantie  entre  ses  mains  par  l'affec- 
tation hypothécaire,  et  que  lwsqu*il  la  cédait  par  la  voie  commer- 
ciale de  rendossement,  il  la  transmettait  aux  tiers  qui  en  deve- 
naient propriétaires  avec  tons  ses  avantages  et  ses  accessoires  ; 
—  Considérant,  en  ed^,  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence 
bien  établie  que  la  transmission  par  voie  d'endossement  d'une 
créance  commerciale  transporte,  comme  une  cession  civile,  les 
cautionnements  et  les  hypothèques  attachés  à  la  créance,  alors 
même  que  ces  accessoires  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  laillet 
négocié  et  que  le  tiers  porteur  a  pu  les  ignorer  ;  —  Considérant 
que  s'il  en  était  autrement  il  faudrait  décider  que,  lors  même 
que  la  créance  subsiste,  l'hypothèque  stipulée  pour  sa  sûreté  peut 
cependant  n'appartenir  à  pwsonne,  puisque  le  banquier  qui  a 
ouvert  le  crédit,  mais  qui  a  cessé  d'être  créancier  par  la  trans- 
mission de  stm  titre,  ne  pourrait  's'en  prévaloir,  et  que  le  tiers 
porieur  de  la  créance  n'aurait  point  acquis  ce  droit  hypothé- 
caire dont  les  effets  seraient  ainsi  anéantis,  ce  qui  limiterait 
d'une  manière  f^heuse  les  effets  du  crédit  commercial  ; 

Considérant  que  la  comparution  de  Genot  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  biens  des  mariés  Prenleloup  et  la  coltocation  qu'il  a 
obwnie  par  le  Jugement  du  15  mat  1557  n'<»t  rien  changé  à 


thèque  est  i  ordre,  sa  ntooeialion  par  vole  d'oadossement 
emporte  la  translation  du  droit  hypothécaire  ».  Cette  dispo- 
sition a  été  textuellement  reproouite  par  TarU  13  de  la  loi 
du  10  juill.  1885  (D.  P.  85.  4.  17)  refatÎTe  &  l'bypotbê(pie 
maritime  (V.  suprà,  v»  Droit  maritime,  n<"  475  et  500). 

lia  ^16  jugé  en  ce  sens:  1"  que  l'endossement  d'une 
lettre  de  change  fait  passer  au  tiers  porteur,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  provision,  les  garanties  accessoires  qui,  telles 
que  l'hypothèque,  sont  attachées  à  la  créance  servant  de 
provision  (Qv.  rej.  20  juin  1854,  afT.  Bourdel-Eude,  D.  P. 
54.  1 .  305)  ;  —  2f  Qu'une  hypothèque  peut  être  valablement 
constituée  par  une  stipulation  insérée  dans  un  billet  k  ordre 
passé  en  brevet,  et  que  la  cession  d'un  tel  billet  par  voie 
d'endossement  emporie  cession  de  l'hypothèque  (Alger, 
7  mai  1870,  aff.  Tabet  et  Dubois,  D.  P.  71.  2.  1);  —  3»  Que 
le  vendeur  non  payé  d'un  office  ministériel  peut  réclamer, 
sur  le  prix  de  revente  de  cet  office  encore  dû  par  le  second 
acquéreur,  le  privilège  établi  par  l'art.  2102-4»  c.  <âv.  au 

Îiroflt  du  vendeur  d'effets  mobiliers;  que  l'acceptation,  par 
e  vendeur,  de  billets  à  ordre  causés  valeur  à  valoir  sur  te  prix 
de  lacession  d'offiee  n'opère  pas  novation  dans  la  créance  et 
ne  peut,  dés  lors,  faire  obstacle  à  l'enreiea  du  privilège  du 
Tendeur;  et  que, si  ces  billets  ont  été  passés  par  le  vôndeur 
ft  l'ordre  d*an  tiers,  te  privUège  existe  au  profit  du  cession- 
naire comme  au  profil  du  cédant  (Metz,  25  jenv.  1854,  afT. 
Simon,  D.  P.  54.  2.  259.  Comp.  cependant  :  Paris,  25  févr. 
1854,  aff.  Vac-Mahon  et  Donnet,  D.  P.  55. 2. 295)  ;  —  4"  Que, 
duis  le  cas  où  une  hypothèque  a  été  accordée  comme 
garantie  du  renj^oursement  d'un  crédit  ouvert,  te  tiers  por- 
teur des  traites  créées  pour  parvenir  à  ce  remboursement 
peut,  de  son  chef,  et  sans  signification  au  débiteur  cédé, 
réclamer  le  droit  hypothécaire  (Colmar,  30  déc.  1850,  afT. 
Just-Detrey,  D.  P.  54.  2.  145)  ;  —  5»  Que  lors(p'è  raison 
d'un  crédit  ouvert  par  un  banquier  sous  le  cautionnement 
hypothécaire  d'un  tiers  intervenu  à  l'acte,  il  a  été  émis  par 
le  crédité  des  effets  que  le  créditeur  a  endossés,  les  porteurs 
de  ces  effets  sont  fondés  k  réclamer  la  réalisation  du  cau- 
tionnement hypothécaire,  alors  même  que  les  effets  endossés 
ne  mentionneraient  ni  le  cautionnement,  ni  l'hypothèque 
(Paris,  6  juin  1850,  afl.  Revèche,  D.  P.  51.  2.  181.  Gont 
Dijon,  5  août  1858)  (1);  —  Que  la  transmission,  par  vole 
d'endossement,  d'effets  de  commerce  créés  en  vertu  if  une 

cet  état  de  choses  ;  qu'en  effet,  avant  comme  après  cette  coUoca- 
tiOD,  le  compte  courant  existant  entre  les  parties  a  continué  sur 
les  mêmes  bases  et  d'après  le  même  mode  d'opération  ;  qu'il 
résulte  des  documents  produits  que  les  billAs  souscrits  pour  la 
valeur  de  40000  fr.  qui  constituau  l'ouverture  du  crédit,  ont  été 
remplacés  à  leur  échéance,  et  plusieurs  fois  successives,  par  des 
billets  nouveaux  qui  se  substituaient  aux  premiers  et  que  Genot 
mettait  immédiatement  dans  la  circulation;  que  Genot  a  posiU- 
vemant  reconnu  qu'il  se  regardait  pour  ces  nouveaux  Dltlats 
comme  garanti  par  son  affectaUon  hypothécaire,  et  que,  du  reste, 
il  ne  prétend  aucunement  être  aujourd'hui  à  découvert  en  espè- 
ces vis-à-vis  de  Prenleloup,  mais  seulement  être  sa  caution  k 
l'égard  des  tiers  porteurs  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Ift  que 
c'est  la  créance  bypotiiécaire  et  coUoquée,  renouvelée  par  des 
trillets  saeeessifs,  que  G«iola  transmise  par  la  vole  de  l'endosse- 
ment aux  porteurs  ;  que  cette  créance,  en  arrivant  en  leur  pos- 
session, y  est  advenue  avec  tous  ses  accessoires,  soit  avec  le  cau- 
tionnement de  Genot.  soit  avec  les  droits  hypothécaires  et  de 
collocation  ^i  y  étaient  inhérenU;  et  qu'aiijourd'hni  les  tiers 
porteurs,  en  se  présentant  pour  se  faire  attribuer  le  bénéfice  de 
la  collocation,  en  recevant  le  payement  de  la  créance  qui  leur 
appartient,  et  en  dégageant  par  I&  Genot  de  ses  obligations 
comme  caution,  ne  font  qu'oser  de  leur  droit,  sans  porter  préju- 
dice k  Genot,  qnl  se  trouve  par  U  même  affranchi  de  toutes  ses 
obligations  ;  —  Considérant,  toutefois,  qu'il  n'appartient  pas  au 
tribunal  de  commerce  d'intervenir  dans  l'ordre,  de  statuer  sur 
la  délivrance  du  bordereau  et  d'ordonner  au  juge -commissaire 
de  le  délivrer  au  nom  des  tiers  porteurs  :  qu'il  ne  peut  statuer 

3ue  sur  le  résultat  et  le  bénéfice  de  la  collocation,  et  qu'il  suffit 
u  resta  aux  intérêts  des  tiers  porteurs  de  décider  que  la  col- 
location obteooe  par  Genot,  et  àoat  ils  (peuvent  poursoivre 
les  effMs  comme  ses  cessfannaires,  leur  appartiendra  enhisi- 
vemeat; 

Par  ces  motib,  vidant  le  partage  et  réformant,  ordonne  que 
les  appelants  seront  substitués  à  la  faillite  Genot  pour  profiter 
de  la  collocation  qui  lui  a  été  attribuée  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  des  mariés  Prenleloup,  etc. 

Du  6  août  1858. -C.  de  Dijon,  3*  ch.-MlL  Legoux,  pr.-Hasda. 
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ouverture  de  crédit  garantie  par  des  hypothèques  a  pour 
eflbt  de  transmettre  aux  tien  porteurs  les  droits  hypothé- 
caires attachés  à  la  créance,  et  que  les  tiers  porteurs  de  ces 
effets  étant  tous,  au  même  titre,  les  ayants  cause  du  cédant, 
di^vent  ôtre  colloqués  au  même  rang  et  an  marc  le  franc 
de  lenrs  créances  respectives  sur  le  prix  des  bims  hypotbé- 
qnis,  sans  égard  à  la  date  des  endossements  ;  qu'il  en  est 
ainsi,  alors  môme  que  le  créancier  créditeur  aurait  subrogé 
expressément  l'un  de  ces  Uers  porteurs,  par  priorité  à  lui- 
même,  dans  tous  les  droits  hypothécaires  résultant  pour 
lui  de  l'acte  du  crédit  et,  spécialement,  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  crédité  (hypothèque  &  laquelle  lui- 
môme  avait  été  subrogé  par  le  même  acte  de  crédit),  cette 
subrogation  expresse,  même  suivie  de  l'acceptation  de  la 
femme,  ne  pouvant  avoir  plus  d'effet  que  la  subrogation 
tacite  résultant  du  simple  endossement  (Colmar.  29  mars 
1852,  aff.  Pflug  et  comp.,  D.  P.  54.  2.  i90)  ;  ~  7»  Que  les 
eflbls  de  commerce  souscrits  par  le  crédité  envers  le  crédi- 
teur, en  exécution  d'une  ouverture  de  crédit  hypothécaire, 
sont  garantis  par  l'hypothèque  originairement  constituée,  et 
que  cette  hypothèque  se  transmet  par  l'endossement  des 
traites;  qu'an  cas  ou,  parmi  tes  effets  émis,  les  uns  seraient 
restés  aux  mains  du  créditeur  et  les  autres  «iraient  passé  à 
des  tiers  porteurs,  ceux-ci  priment  le  créditeur  dans  l'ordre 
ouvert  BUT  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué;  et  que  le 
droit  de  priorité  doit  être  reconnu  aux  tiers  porteurs,  môme 
dans  le  cas  où  ta  faillite  du  créditeur  aurait  mis  en  son  lieu 
et  place  la  masse  de  ses  créanciers  (Toulouse,  i  S  mars  1 865, 
aff.  Castaing,  D.  P.  86.  2.  204.  Conf.  Giv.  rej.  20  juin  1854 
précité);  —  8»  Que,  les  tiers  porteurs  de  billets  faisant 
partie  d'une  créance  hypothécaire  ont  droit,  à  raison  de  la 
garantie  due  par  rendoeseur  qui  conserve  l'autre  partie 
de  la  créance,  de  lui  ôtre  préférés  dans  la  coUocation  ou- 
verte sur  le  prix  des  biens  du  débiteur  commun,  et  que 
ce  droit  de  préférence  est  opposable  môme  à  la  faillite  de 
l'endosseur;  qu'en  pareil  cas,  la  niasse,  ayant  cause  du 
ttâSLi,  ne  peut,  à  ce  titre  et  à  cause  de  la  garantie  dont 
cUe  est  élie-môme  tenue  envers  les  tiers  porteurs,  mettre 
(Âstade  à  lem  payement  m  .eoncooKmt  avec  eux  (Rouen, 
9mai  i854,  préàte).  — Mais  il  a  été  décidé  que  le  orédUeur 

ri  s'est  Isit  consentir  une  hypotiièque  attachée  seulement 
la  créance  qui  sera  le  résultat  en  sa  faveur  de  l'en- 
semble de  son  opération  de  crédit  ne  transmet  pas  de  droit 
hypothécaire  aux  tiers  auxquels  il  endosse  des  billets  &  lui 
remis  par  le  crédité  et  conserve  pu  suite,  à  rencontre  de 
ces  cessionnaires,  un  droit  raclusif  &  la  garantie  hypothé- 
caire pour  les  billets  dont  il  est  porteur  (Req.  26  déc.  1871, 
aff.  Mèguin.  D.  P.  72.  1.  319). 

i  St .  Avant  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  fus- 
sent fixées  dans  le  sens  de  la  transmissibilité  des  créances 
civiles  par  voie  d'endossement,  et  alors,  au  contraire,  que 
les  décisions  des  cours  d'appel  citées  au  Bip.  n«  374  sta- 
tuaient en  sens  opposé,  on  tournait  la  difficulté  en  cumu- 
lant avec  l'acte  constitutif  de  la  créance  des  billets  à  ordre. 
Il  est,  en  effet,  permis  à  un  débiteur  de  fournir  à  son  créan- 
cier, indépendamment  d'un  titre  ordinaire,  privé  on  anthen- 
taque,  un  oiUet  i  ordre  se  rattachant  à  la  môme  cause  que 
ce  titre  et  deethié  seulement  k  rendre  la  créance  négociable 
par  voie  de  simj^e  endossement  ;  alors,  le  tiers  porteur  est 
valablement  saisi  de  la  créance,  vis-à-vis  du  débitenr,  par 
la  senl  effet  de  l'endossement  :  «  Attendu,  est-il  dit  notam- 
ment dans  un  arrêt  de  cassation  du  18  mars  1850,  que  odui 
qui  t'engage  par  un  titre  payable  k  ordre,  accepte  d'avance 
pour  créancier,  non  seulement  le  bénéficiaire  ou  preneur 
do  billet,  mais  oicore  tous  ceux  qui  en  deviendront  pro- 
priétaires par  des  endossements  successifs  >.Cetarrèt  décide 
même  qne,  lorsque  le  créancier,  usant  de  ses  deux  titres, 
bien  qu  ils  fissent  double  emploi,  les  a  séparément  cédés  à 
des  personnes  distinctes,  i  savoir,  le  titre  ordinaire,  par 
voie  de  transport  notifié,  et  l'effet  négociable,  par  voie  d'en- 
dossement, le  porteur  du  billet  est  préférable  au  eession- 
naire  de  l'obli^tion,  nonobstant  l'antériorité  de  la  cession, 
une  telle  cession  constituant  one  exception  non  opposable 
i  ce  tiers  porteur  »  (Civ.  casa.  18  mars  1850,  aff.  Devèze, 
D.  P.  50.  1.  166). 

Hais  il  e^  une  hypothèse  plus  délicate  sur  laquelle  la 
jurisprudence  a  été  iqtpelée  k  statuer.  Ce  n'est  pas  le  débi- 
teur qui  a  remis  à  son  créander  tout  à  la  fois  un  ttbo  ordi- 


naire et  un  billet  à  ordre  ;  le  créancier  n'a  contre  son  débi- 
teur qu'un  seul  titre  soumis  aux  règles  du  droit  civil,  et  c'est 
lui  qui,  en  cédant  ce  titre,  a  cru  devoir  lui  donner  une  forme 
n^ociable,  en  souscrivant  au  profit  de  son  cessionnaire 
des  billets  à  ordre  représentatifs  de  la  créance  cédée. 
Tontes  les  précautions  ont  d'ailleurs  été  prises  pour  conser- 
ver k  la  créance  son  unité,  et  le  débiteur  cédé  a  été  averti, 
par  l'acte  de  notification,  de  la  substitution  d'un  titre  mul- 
tiple au  titre  unique  qui  existait  primitivement.  Quel  pent 
ôtre  l'effet,  par  rapport  au  débiteur,  de  cette  transformation 
du  titre  primitif  opérée  en  dehors  de  sa  participation,  mais 
dans  im  acte  de  transport  à  lui  régulièrement  notifié? 
On  pourrait  soutenir  que  le  débiteur  n'est  toujours  tenu 
que  suivant  la  nature  de  son  titre  ;  que,  par  conséquent,- la 
créance  n'est  point  devenue  transnussibfe  par  voie  d'endos- 
sement ;  qu'ime  notification  restait  nécessaire  pour  que  cette 
créance  put  ôtre  ultérieurement  cédée  k  l'enoontre  du  débiteur 
et  des  tiers;  que,  pour  les  tiers,  le  seul  créanci  er  du  débiteur  cédé 
était  toujours  le  premier  cessionnaire,  qui  avùt  notifié  son  acte 
de  tivnsport  ;  que,  dès  lors,  la  créance  restée  dans  le  patri- 
moine de  ce  dernier  était  demeurée  le  gage  de  ses  propres 
créanciers,  et  que,  quant  à  ceux  &  qui  il  avait  endossé  les 
billets,  ils  n'avaient  d'action  que  contre  lui,  sans  droit  direct 
contre  le  débiteur  cédé.  La  cour  de  cassation  a  décidé  au 
contraire  qne  lorsque,  pour  faciliter  la  négociation  d'un 
transport,  le  créancier  cédant  souscrit  au  cesuonnaire  des 
billets  k  ordre,  avec  stipulation,  dans  l'acte  de  cession,  que 
tout  nouveau  transport  de  l'acte  de  la  créance  ne  pourra 
s'opérer  qu'au  moyen  de  l'endossement  de  ces  billets,  cet 
endossement  saisit  les  tiers  porteurs,  non  seulement  des 
billets  endossés,  mais  encore  de  la  créance  elle-même,  k 
rencontra  du  débiteur  cédé  auquel  l'acte  de  transport  a  été 
régulièrement  notifié  ;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  quand 
les  billets  ont  été  souscrits  «  valeur  reçue  aux  causes  de 
l'acte  de  transport  »,  et  signés  ne  varietur  par  le  notaire 
rédacteur  de  cet  acte  ;  qu'en  conséquence,  le  cessionnaire 
auquel  des  billets  ont  été  ainid  sousorits  en  représentation 
de  la  créance  à  lui  cédée,  et  qui  les  a  endossés,  est  dessaisi 
de  la  créance  par  l'effet  de  l'endossement,  et  que  les  créan- 
ciers de  sa  faillite  n'y  ont  aucun  droit  (Req.  17  août  i853. 
aff.  Farel,D.P.54.1.41). 

n  n'en  pent  être  amsi,  biui  entendu,  que  si  l'on 
se  trouve  exactnnent  dans  les  conditions  supposées  par 
l'arrêt  précité  ;  il  est  indispensable  que  le  premier  tranniort 
et  l'adoption  de  la  clause  à  ordre  pour  les  transmissions 
ultérieures  aient  été  régulièrement  notifiés,  eonformémmt 
aux  prescriptions  du  code  civil.  Jugé  en  ce  sens  que,  si 
l'endossement  de  billets  souscrits,  avec  cette  mention  qu'ils 
ne  font  qu'une  seule  et  même  chose  avec  ime  délégation 
antérieurement  consentie  à  l'endosseur,  peut  faire  acquérir 
k  celui  au  profit  duquel  l'endossement  est  fait  des  droits  sur 
les  sommes  déléguées,  vis-à-vis  du  cessionnaire  et  endos- 
seur, il  n'en  est  saisi,  à  l'égard  du  tiers,  que  par  la  signi- 
fication au  débiteur  ou  par  Pacceptation  de  celui-ci  duis  un 
acte  authentique  ;  que,  par  suite,  lorsque  ces  formalités  n'ont 
pas  été  remplies,  le  bénéficiaire  de  1  endossement  ne  peut 
prétendre,  vis-àr-vis  des  créanciers  de  la  faillite  de  l'endos- 
seur, qu'il  est  devenu  prqiriétaire  dus  sommes  déléguées 
par  le  seul  effet  de  l'endossement  (Req.  23  nov.  1875,  aff. 
Corbineau,  D.  P.  70.  1.  456). 

fl6S.  Amsl  qu'on  l'a  établi  au  HA),  a"  379,  le  droit  com- 
mun demeure  applicable  aux  effets  de  commeroe.  L'art.  130 
e.  com.,  m  édictant  que  la  propriété  de  la  lettre  de  change 
se  transmet  par  la  voie  de  l'endossement,  a  eu  seulement 
pour  but  de  mettra  à  la  disposition  du  porteur  de  la  lettav 
de  change  im  moyen  plus  expéditif  d'en  transférer  la  pro- 
priété. Libre  à  lui  de  recourir  aux  formes  réglementées  par 
les  art.  1690  et  1691  c.  civ.  ;  il  échappera  ainsi  aux  règles 
spéciales  du  code  de  commerce  et  notamment  k  ses  exigences 
relatives  aux  délais  à  observer;  mais,  en  revanche,  il  ne 
bénéficiera  pas  des  avantages  de  la  loi  commerciale,  spécia* 
lement  en  ce  qui  concerne  la  garantie.  Toutefois,  la  garantie 

fiourra  être,  en  pareil  cas,  l'objet  d'une  stipulation  expret^se. 
I  a  été  jugé, en  ce  sens  ;  1°  que  la  négociation  des  effets  de 
commerce  peut  se  faire  sans  endossement,  au  moyen  d'une 
cession  ordinaire  et  dans  les  termes  du  droit  commun;  que, 
si  une  semblable  cession  n'oblige  pas  le  cédant  à  la  garantie 
de  la  solvabilité  des  débiteurs  cédés,  du  moins,  cette 
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garantie  peut  être  stipuiée,  et  q«  la  preuve  d'une  telle  stipu- 
tstion  peut  6tre  administrée  conformémmt  aux  régies  ordi- 
naires; que  l'action  en  garantie  étant  alors  exercée,  non  en 
vertu  d'un  endossement,  mais  en  vertu  d'une  stipulaUon 
ajoutée  à  la  cession,  n'est  pas  soumise  aux  formalités  et 
délais  prescrits  par  l'art.  i64  c.  com.  (Req.  15  dée.  1868, 
aff.  Servoï,  D.  P.  71.  1.  325);  —  2»  Que  lorsifu'un  effet  de 
commerce  est  transmis  au  moyen  d'une  cession  ordinaire 
duis  les  termes  du  droit  commun,  la  garantie  des  débiteurs 
cédés,  qui  n'est  pas  la  conséquence  d'une  telle  cession, 
peut  résulter  d'un  engagement  formel,  et  que,  lorsqu'elle  est 
la  condition  et  l'accessoire  d'un  a^te  de  commerce,  elle  peut 
être  prouvée  par  les  mêmes  moyens  que  la  convention  dont 
elle  Uii  partie;  que Tobligation  de  garantie  ainsi  contractée 
par  le  c«lant  peut  s^ir  de  eause  légitime  à  une  «oosti^ 
tution  dtiypoUièque  par  lui  stipulée  du  débiteur  garanti; 
et  que  cette  hypothèque  n'est  pas  atteinte  par  le  renouvelle- 
ment des  effets  primitivement  émis,  alors  que  ce  renouvel- 
lement  était  entré  dans  les  prévisions  des  parties  (Req. 
févr.  1876,  aff.  Ghamay.D.  P.  78.  1.  229). 
Il  a  été  jugé  aussi  que  le  cessionnaire,  même  de 
bonne  foi,  d  effets  de  1  commerce,  par  voie  de  transport 
ordinaire,  est  passible  des  acceptions  opposables  à  son 
cédant,  et  notamment  de  Texceplion  tirée  de  la  cause  illicite 
de  ces  effets,  alors  surtout  que  la  cession  a  eu  lieu  après 

?rotét  des  effets  cédés»  et  à  une  époque  où  le  payement  en 
tùt  déjà  poursuivi,  avec  obligation,  pour  le  cédant,  de  suivre 
le  litige  commencé  (Req.  9  iuUl.  1867,  aS*  Lestienne,  D.  P. 
68.  1.  72). 

Axe.  1«.  '  De  tendossmeni  ifoulier  {Rip.  uH  381  &  m). 
§  1».  —  Formes  de  i'eadosaeneot  [Rép.  n»  38S  à  416). 

f  58.  Ainsi  qu'on  Ta  exposé  au  Aép.  n^  382  et  soiv.  les 
motions  exigées  pour  qo^  eodossement  soit  régulier 
sont  :  la  date,  la  valenr  fourme,  le  nom  de  oeloi  à  1  ordre 
de  qui  il  est  passé. 

fla4.  L'art.  139  c.  com.  contient  une  disposition  rigou- 
reuse à  ré^rd  de  TanUdate  des  endossements  qu'il  punit 
de  la  peine  du  faux.  On  a  indiqué  au  Rip.  n"  386  que  cette 
disposition  ne  doit  pas  être  entendue  strictement.  Il  a  été 
jugé,  dans  ce  sens^  que  la  sanction  édictée  par  l'art.  139 
e.  com.  contre  l'antidate  des  endossements  n'est  applicable 
qu'autant  que  l'antidate  constitue  une  déclaration  iraudu- 
leuse,  sciemment  mensongère,  faite  en  vue  de  créer  des 
^mts  inexistants  et,  par  là,  de  porter  préjudice,  comme 
lorsqu'elle  a  été  pratiquée  pour  at^nw  a  un  endosse- 
ment, opéré  à  une  époque  où  l'endossseur  avait  cessé  d'être 
in  bonis,  une  date  antérieure  &  l'événement  qui  Ta  frappé 
d'incapacité,  mais  que  ce  serait  aller  contre  la  pensée  de  ta 
loi  que  d'en  étendre  la  disposition  à  l'antidate  qui  n'a  pas 
ces  caractères  (Civ.  r^.  21  déc.  1864,  aâ.  de  Saint-Phalle, 
D.  P.  65. 1.  30.  V.  conf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  1. 1,  n"  1084, 
p.  687,  note  6  ;  Boistel,  n«  7S0i  Âlauzet,  t.  4,  n"  1374). 

155.  La  diÂmbre  oivile  a  également  déddé  que  la  date 
inaxa^  ou  l'antidate  dans  les  endoesements  d'elbts  de 
commerça  ne  sont  pas  assimilées,  en  principe,  à  l'absence 
de  date;  que  cette  assimilation  ne  saurait,  en  tous  cas,  être 
faite,  lorsque  l'antidate  ne  présente  pas  les  caractèrw  qui 
la  rendent  passible  des  peines  du  faux  ;  qu'ainsi,  le  fait  par 


rempli  h  son  profit,  n'enlève  pas 
son  caractère  translatif,  lorsque  l'endossement  avait  pu 
être  valablement  fait  à  sa  date  véritable  et  que,  d'ailleurs, 
aucune  fraude  n'est  établie,  ni  même  alléguée  (Civ.  r«. 
21  déc.  1864,  aff.  de  Saint-Phalle,  D..P.  65.  1.  30.  V.  conf. 
Boistel,  n*  750;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,n»  1084). 

156.  De  ce  que  l'endossement  doit  indi(}uer  la  valeur 
fournie»  il  ne  résulte  pas  que  cette  valeur  doive  être  néces- 
sairement égale  au  montant  de  l'effet  endossé.  (Test  ainsi 
qii^il  a  été  jugé  que  l'on  ne  saurait  refuser  au  porteur  de 
billets  à  ordre  le  droit  de  céder  ces  billets  moyennant  un 
prix  moindre  que  le  montant  de  leur  valeur  nominale,  et 
de  conserver  au  profit  du  cespionnaire  tous  les  avantages 
da  porteur,  lon^  le  débiteur  ne  présente  pas  les  gwan- 
ties  néceisaires  pour  assurer  le  payement  intégral  de  la 


créanoe,  on  que  le  reoouvNnent  pourrait  en  devmir  plus 
diflloila  ou  moins  assuré  pour  l'endoiseur  que  pour  le  béné- 
ficiaire ;  que,  par  conséquent,  le  souscripteor  ne  peut  être 
admis  à  rechercher  si  la  valeur  fournie  est  inférieure  à  la 
somme  portée  au  billet,  dès  qu'il  y  a  transport  réel  par 
des  endossements  réguliers  et  sérieux  et  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  ces  endossements  aient  été  le  résuUat  d'un  concert 
frauduleux  pour  distraire  le  demandeur  de  ses  juges  jiaturela 
(Req.  18  août  1856,  aff.  Wieldon,D.  P.  &7.  1.  39).  —  Sur  les 
mentions  u  valeur  en  compte,  valenr  en  ganntte  m,  V.  A^. 
n»'  420  et  suiv.,  ettn/Và,  n"  164  et  suiv. 
15T.  Le  nom  du  bénéficiaire  de  l'endoasement  est  îndis- 

§ ensable  pour  que  l'endossement  soit  régulier  et  translatif 
e  propriété  {Rép.  n"  403).  Jugé  en  ce  sens  que  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  en  vertu  d'un  simple  aoquit  ne  pent 
en  poursuivre  le  payement  en  son  nom  (Trib.  com.  Bor- 
deaux, 17  sept.  1847,  aff.  Yignal,  D.P.  47.  4.  182). 

S  2.     Epoque  a  laquelle  l'endossement  peat  être  donné 
{Rép.  no*  407  kUfy  . 

1 58.  Nous  avons  cité  au  Bép.  n"  407,  les  nombreuses 
décisions  judirâaires  aux  termes  desqueUea  il  était  déjà 
admis  qu'un  effet  de  commerce  est  encore  transmissibie 
par  endossement  après  son  échéance.  La  juriwmdenoe  de 
la  cour  de  cassation  s'est  fixée  définitivement  dans  ce  s»s. 
Il  a  été  jugé  :  l**  que  le  principe  d'après  lequel  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  qui  en  est  devenu  propriéUure  par 
un  endossement  réguUer  est  créancier  direct,  du  souscripteur 
et  n'est  passible  que  des  exceptions  qui  lui  sont  person- 
nelles, principe  qui  tient  à  l'essence  des  efièts  de  commerce, 
subsiste  en  cas  de  transmission  par  endossement  posMrienr 
à  l'échéance,  et  que  l'époque  de  la  transmission  ne  débuit 
ni  ne  modifie  la  nature  et  les  conditions  spécialement  atta- 
chées par  la  loi  au  titre  transmis  (Gv.  cass.  22  mars  1853, 
aff.  Michel  Jean,  D.  P.  53.  1.  83;  21  juill.  1855,  aff.  GhoUot, 
D.  P.  55.  1.  288);  —  2*  Qu'une  lettre  de  change  peut  être 
endossée  ^rès  son  échéance,  et  que  le  tiers  [wrleur  jouit, 
en  vertu  de  oet  endossement,  de  tous  les  daoits  d'un  par- 
teur  ordinure  ;  qu'ùnsi  un  endosseur,  même  postérieur  à 
l'échéance,  ne  peut  opposw  au  tiers  ponenr  des  exceptions 
qui  ne  seraient  pas  personnelles  k  ce  dernier,  et  notamment 
une  clause  de  non-garantie  stipulée  entre  lui  et  celui  dont 
le  tiers  porteur  tenait  l'effet,  mais  non  reproduite  dans 
l'endossement  fait  au  profit  de  ce  dernier;  qu'il  exciperait 
vainement  du  défaut  d'observation  à  son  égard  des  forma- 
lités de  protêt  et  de  poursuites  prescrites  par  les  art.  165 
et  suiv.  c.  com-,  pour  se  faire  assimiler  à  un  cédant  ordi- 
naire, la  négociabon  après  échéance  ne  comportant  pas 
l'accomplissement  de  telles  formalités  (Cit.  rej.  29  août  1854, 
aff.  GaiUard,  D.  P.  54.  1.  287);  —  3*  Que  l'échéance  da  la 
lettre  de  chao^  ou  du  billet'  à  ordre  ne  leur  fait  pas  perdre 
la  qualité  d'etrels  transmissiUes  par  la  voie  de  l'ordre;  que 
la  loi  n'a  poîiU  limité  cette  faculté  et  les.eanséqUenœs  qui 
en  résultent  &  la  période  de  tem^  qui  s'écoule  du  Jour  da 
la  souscription  à  celui  de  Tédiéance  ;  qu'ainsi  ces  eflbts  peu- 
vent être  transmis  par  la  voie  de  l'endiissemeat,  avant 
comme  après  leur  écnéance,  et  que  cet  endossement,  Ua^ 
qu'il  est  sérieux,  qu'il  n'a  pas  été  le  résultat  d'une  collusion 

fiour  distraire  ie  souscripteur  de  ses  juges  naturels  ou  pour 
'empêcher  de  faire  valoir  une  excepticm  éontre  le  céduit> 
produit  le  même  effet  envers  le  souscripteur  que  s'il  avait 
eu  lieu  avant  l'échéance  (Req.  18  août  i856,  aff.  Wuldon, 
D.  P.  57.  1.  39). 

150.  Nous  avons  combattu  cette  jurisprudence  {Rép, 
n"  408)  et  constaté  en  même  temps  qu'elle  se  trouvait  en 
désaccord  avec  l'opinion  des  auteurs,  depuis  Savwry  jusqu'à 
Nouguier(V.  Nou^ier,t.  1.  n*»  679).  Dwuis  lors,  un  revire- 
ment s'est  produit  dans  la  doctrine,  et  les  auteurs  se  sont, 
en  majorité,  ralliés  au  système  de  la  jurisprudence.  La  loi, 
disent^ls,  n'exprime  nullement  que  la  lettre  de  chuige 
cesse  d'exister  a  l'époque  de  l'éolwance  ;  le  payement  seul 
peut  annuler  oa  titre  ;  il  n'y  a  point  de  raistm  pour  que 
l'échéance  en  modifie  le  caractère  ;  l'effet  de  la  clause  à 
ordre  n'est  pas  limité  à  l'époque  de  l'échéanoe  ;  par  suite, 
l'endossement,  conséquence  de  eetteclause  (V.  st^>ro,  n*168) 
doit  être  valable  même  après  cette  époque  (V.  an  oa  sens: 
Bédarride,  1. 1,  n»  296  et  suW.ïBoistel^TSi  ;  Lyon-Caen  et 
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postérieur  i.  l'âcbâance  qt 
tion  que  l'effet  endossé  n'ait  pas  été  protesté  ;  I  effet  protesté 
n'est  plus,  à  son  avis,  un  effet  de  commerce,  mais  une  créance 
Kt^euse  ordinure  (Comp.  Rép.  n"  409  et  411).  Cette  res- 
triction n'est  plus  généralement  admise  (V.  les  auteurs  pr^ 
cités). 

160.  On  a  dit  au  A^.  n*  410  que  la  Jurisprudence  belge 

Saraînait  tendre  à  assimiler,  sous  cenaïns  rapports,  les  effets 
e  l'endossement  postérieur  k  l'échéance  aux  effets  de  l'en- 
dossement antérieur  k  cette  époque,  mais  qu'elle  reconnais- 
sait an  tiré,  le  droit  d'opposer  au  porteur  les  exceptions  qu'il 
pouvait  invoquer  contre  l'auteur  de  l'endossement  après 
échéance.  L'art.  26  de  la  loi  belge  du  20 mai  i872  a  confirmé 
cette  jurisprudence  dans  les  termes  suivants  :  «  La  propriété 
d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  voie  d'^dossement, 
même  après  Téchéance,  avec  les  garanties  hypothécaires 
guî  V  sont  attachées.  Toutefois,  si  l'endossement  est  postMenr 
£  I^chéance,  le  tiré  pourra  opposer  au  cesùonnaire  les 
ifltceptions  '  qui  lui  eompél^ent  contre  le  propriéteire  de  la 
lettre  au  moment  où  elfe  est  échue  *  (Ammin  de  légiak^- 
Uan  êtrangèn^  1873,  p.  3M]. 

§  3.  —  Efféts  de  Tendossement  régulier  415  à  446) . 

161.  L'effet  principal  de  l'endossement  réralier  est  de 
transmettre  an  cessionnaire  la  propriété  de  la  trtute  endossée 
(c.  com.  art.  136)  fV.  Rêp.  n"  415  et  suiv.).  —  L'endos- 
sement peut  être  donné  par  un  mandataire  du  propriéttur? 
de  la  lettre  de  chan^  (A^.  n<**  415  et  suiv.)  ;  le  cédant,  en 
pareil  cas,  n'est  point  le  mandataire,  mais  bien  le  proprié- 
taire de  la  lettre.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  le  prut  de 
vente  d'un  immeuble  a  été  réglé  en  lettres  de  change  sous- 
crites et  endossées  à  des  tiers  par  l'acheteur,  la  circonstance 
que  le  vendeur  par  l'intermédiaire  duquel  s'est  opérée  ta 
nte)eiation  des  trutes  a  été  autorisé  a  s'en  attribuer  la 
vaTeur  en  payement  du  prix  de  la  vente,  ne  saundt  faire 
considérer  les  tiers  porteurs  comme  des  eessionnaires  da 


ii)  (Soc.  The  V/eat  London  Bank .  C.  Perbost.)  —  Le  1*«  mai 
1877,  urrét  de  la  coar  de  Nîmes  ainsi  coaca  :  —  k  Attendu  que 
k  société  the  Wetl  Lortdon  commercial  Bank  poursuit  contra 
Perbost  le  payement  d'uae  lettre  de  change  de  zQOOO  fir.,  sou»- 
erite  par  ce  dernier  au  profit  de  Green,  gérant  de  la  Sonora,  ie 
14  avr.  1&7S,  payable  le  31  décembre  cbee  Paven  &  Marseille  ;  — 
Attendu  qo'il  n'est  point  contesté  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  la 
eorreKModanoe  éolungée  entre  Perbost  et  Greeo  que  ce  dernier 
n'araït  pas  fait  les  fbnds  de  cette  leltln  de  change;  qu'elle  lui  fut 
remise  avet^  plusieurs  autres  a'élevant  eo  somme  a  126000  fr. 
sur  la  promesse  qu'avant  le  mois  de  juin  cette  somme  serait 
comptée  i  Petbost  par  Qreeo  ;  que  Greeo  avait  trompé  Perbost 
sur  son  crt^  et  quil  avait  indûment  retenu  les  valeurs  remises 
par  ce  dernier  malgré  set  réolamatioM  réitérées,  dès  qu'il  devint 
évident,  au  mois  de  juillet,  que  Orem  qui  se  disait  directeur  d'uae 
grande  compagnie  la  Sononi,  était  dans  l'impoEsibilité  absolue  de 
tenir  ses  engagements;  —  Attendu,  qu'abusant  de  la  conQauce 
que  Perbost  avait  eu  lui,  Green  essaya  de  réaliser  Ces  .valeurs; 
qu'il  les  proposa  à  plusieurs  maisons  de  banque  anglaise  qui, 
avant  de  les  négocier,  demandèrent  des  renselRnements  et,  ayant 
connu  les  drconstancas  dans  lesquelles  Green  était  devrau  déten- 
lenr,  les  refusèrent  ;  —  Attoidu  que,  dans  cet  état  des  fiùts,  tn^ 
de  ces  lettres  dechaogeformant  ensemble tmesomme de  60000  fr. 
forent  pnileatées  à  Uarseille  le  3  janvier,  au  domicile  du  tiré  : 
dmx  dont  était  porteur  un  sieur  Crémer,  la  troisième  qui  avait 
Aé  endossée  &  la  compagnie  Weat  London  par  Green  ;  —  Attendu 
qu'il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  que 
Crémer  était  un  tiers  pcHleur  de  mauvaise  foi  et  qu'il  s'était  %il 
le  coraplice  de  la  fraude  oigaulsée  par  Greeo  ;  —  Attendu  que  le 
protêt  de  la  lettre  de  change,  objet  do  litige,  ccnutataife  qae  cette 
valeur  était  aux  mains  de  Green  par  aaita  d'un  détoumement 
franÂileux  ;  que  néanmc^ns  et,  sans  exercer  de  recours  contre 
GneOf  la  nnaison  West  London  a  actionné  Perbost  le  SO  mai  der- 
nier devant  le  tribunal  de  Largentlère;  —  Attendu  que  toutes  les 
drcoostances  de  la  cause  démontrent  que  cette  maison  n'est  pas 
tien  porteur  de  bonne  foi  des  Utres  dont  elle  réclamait  le  paye- 
ment ;  qall  est  inadmisrible  en  eflSrt  qu'étant  donnée  la  situation 
penoanêUe  de  Green  coona  sur  la  place  de  Londres  pour  être  un 
agent  peu  scmpuleux  et  d'ailleurs  sans  crédit,  West  London  Bank 
an  fait  les  fonda  d'une  valeur  souscrite  par  un  inconnu;  que  les 
diverses  banques  à  qui  elle  avait  été  présentée  avaient  eu  recours 
aux  renseignenienls  avant  de  l'accepter  et  finalement  l'avaient 
rataeée  ;  qn'eDe  -a  dA  paraître  plus  que  suspecte  torsqu'elle  a  été 


vendeur,  dehii-ei  n'ayant  pas  figuré  dans  la  négociatit»  des 
buîtes  en  son  nom  personnel,  mais  BeulemeUt  comme  man- 
dataire de  l'acheteur  (Giv.  rej.  22  nov.  1876,  aff.  Gras,  D.  P. 
77,1,113). 

168.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép,  n"  418,  le  tiré  acoei)teur 
ne  pourrait  opposer  au  porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  pu 
faire  valoir  contre  le  souscripteur  ou  contre  un  précédent 
endosseur,  et,  en  cas  de  non-payement  par  le  tiré,  le  tireur 
et  les  endosseurs  ne  peuvent  pas  davantage  lui  opposer  les 
exceptions  qulls  suraient  pu  invoquer  contre  ses  cédants. 
Cette  régie  traditionnelle  a  été  imposée  par  les  besoins 
de  la  pratique  ;  les  effets  de  commerce  sont  destinés  à  circu- 
ler rapidement  et  à  faire  en  quelque  sorte  fonction  de 
monnaie  ;  iH  ne  faut  donc  pas  que  le  porteur  risque  de  se 
voir  opposer  le  passage  de  ces  ^ets  dans  les  mains  de  telle 
out^  piersoiane;  comme  il  n'a  en  réalité  pas  le  temps  de 
s^adresser  au  débiteur  avant  d'aec^itert'ellbt,  pour  s'assurer 
que  ce  dernier  eonUnuera  de  reconnaître  sa  dette  après  ces- 
non  Mte  par  telle  personne,  il  est  nécessaire  qu'il  puisse 

firendre  le  .titre  pour  ce  qn^il  est  en  ini-mtane,  abstraction 
aite  dés  mains  par  ot  il  a  passé,  et,  qu'il  ait  les  mêmes 
droits  que  s'il  avait  toujours  été  seul  créancier  du  débiteur 
de  ce  titre  (V .  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1 ,  1090  ;  Alauzet, 
t.  4,  n'>134i  ;  Bo1stel,no*755  et  suiv.;  Démangeât  sur  Bravard, 
t.  3,  p.  138  et  suiv.,  note),  Gependuit  cette  règle  fléchit,  sui- 
vant le  droit  commun,  en  cas  de  fraude.  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens,  que  les  exceptions  tirées  de  la  fraude  ou  du  fait  per- 
sonnel de  l'endosseur  cédant  sont  opposables  au  tiers  por- 
teur, lorsqu'il  est  constaté  que  celui-oi  n'a  été  qne  Tinter^ 
tnédiaire  complaisant  de  l'endosseur  qui  avait  frauduleusement 
détourné  la  traite  et  n'en  avait  pas  fait  les  fonds  (Req. 
19  mars  1876  (1).  Comp.  Alauzet,  t.  4,  n*  1341  ;  Boisted, 
n"'  753  et  suiv.  ;  Lyon>^aen  et  Renault, nolOdl.V.  également 
suprd,  n<**  38  et  suiv.,  89,  etin/Và,  n*  168).  —  Hais  il  ne  suf- 
firait pas  que  le  porteur  eût  connu,  lors  de  Tendoesemeot, 
telle  exception  opposable  au  cédant  pour  que  le  dâ)iteur 
fût  en  droit  de  loi  omoees  cette  exoeption.  «  Le  débiteur, 
disent  à  ce  sujet  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,.d*  1091, 
est  tenu  directament  envers  le  porteur  et  doit  le  .payer  è. 

offbrle  au  porteur  actuel  au  mois  d'octobre}  qu^l  a  dû  se  deman- 
der comment  Green,  &  qui  elle  avait  été  remise  en  avril,  avait  pu 
la  garder  dans  son  portefeuille  pendant  mois  sans  la  n^ocier, 
alors  que  ses  besoins  étaient  tels,  qu'il  n'av^t  pas  pu  payer  une 
vieille  dette  de  500  fr.  dont  il  était  tenu  envers  la  maison  Wett 
Ltmdont  ainsi  qu'il  résulterait  des  livres  de  cette  dernière  :  que 
le  compte  produit  &  l'appui  de  sa  demande  par  la  maison  West 
London  et  comp.  loin  d'aSaiblir  la  force  de  ces  présomp- 
tions, la  confirme,  car  il  porte  tous  les  caractères  d'un  compte 
non  sérieux  et  uniquement  destiné  à  colorer  la  demande  ;  que  ce  qui 
démontre  mieux  que,  dans  cette  affaire,  le  tiers  porteur  n'est 
qu*nne  personne  complaisante,  c'est  le  sileoce  garde  pendant  six 
mois  après  le  protêt  tant  à  l'égard  de  l'endoeseor  que  des  sou»- 
cripteurs,  et  la  précaution  prise,  après  que  le  tribunal  de  Manille 
a  mis  au  jour  la  manœuvre  frauduleuse  concertée  entre  Green  et 
Cremer,  de  porter  l'action  devant  le  tribunal  de  Largentière  ;  — 
Attendu  que  ces  foits  constituent  un  ensemble  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  qui  démontrent  que  la  maison 
West  London  Bank  n'est  pas  un  tiers  porteur  de  bonne  foi  et 
que  c'est  maia  propos  que  le  premier  jugeaaccueilU  sa  demande  : 
qu'elle  n'est  que  Tintermédiaire  corafdaisant  de  Green,  d'où  il 
suit  que  la  lettre  de  change,  objet  du  litige,  était  sans  cause,  et 

Su'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  restitution  entre  les  mains  de  Per- 
ost  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Pourvoi  en  cassation  par  la 
société  The  West  London  Bank.  —  Arrêt. 

Li  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  dM 
art.  136,  137  et  149  c.  com.,  du  principe  «  loem  régit  aetum  », 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1814  :  —  Attendu  que,  loin  de 
décider,  comme  le  prétend  le  pourvoi,  que  le  souscripteur  d'une 
letiTQ  de  change  peut  <wposer  au  tiers  pwtenr  de  boiûe  M.  les 
exceptions  tirées  de  la  miude  ou  du  fUt  personnel  de  l'endosseur 
cédant,  sans  établir  que  le  tiers  porteur  s'y  soit  associé  ou  en  ait 
eu  connaissance,  l'arrêt  atlaqne  n'a,  au  contraire,  rejeté  la 
demande  en  payement  dirigée  par  la  société  West  London 
Bank  contre  Perbost  qu'après  avoir  déclaré  que  cette  société 
n'était  pas  tiers  porteur  de  bonne  foi  de  la  traite  litigieuse: 
ou'dle  n'élait  que  t'intermédiadre  complaisant  de  l'endosseur  qui 
l'avait  frauduleusement  détournée  et  n'en  avait  pas  bit  les 
fonds  ;  que  le  qioyen  invoqué  manque  donc  par  le  fait  qui  Itd 
sert  de  base  ; 
Par  ces  motib,  rejette,  etc. 

Du  19  mstrs  1678.-Cfa.  req.-MH.  Bédarrides,  pr.-Leptiletier, 
rap.*43odeUe,  av.  gén.,  c  «mf.-HoasSet,  av. 
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moins  de  prouver,  i  la  charge  de  ce  porteur,  non  pas 
seulement  qu'il  a  coonu  telle  ou  telle  exception  dont  le 
débiteur  pouvait  se  prévaloir,  mais  qu'il  s'est  rendu  com- 
plice d'une  véritable  fraude  destinée  a  obtenir  un  payement 
qui  autrement  aurait  pu  être  refusé  »  (V,  conf.  Démangeât 
sur  Bravard,  t.  3,  note,  p.  138  et  suiv.  —Cmtrà  :  Bodin, 
Revue  pratique,  1858,  t.  5,  p.  Ibl  et  153). 

168.  Une  intéressante  application  du  principe  que  le 
porteur  n'est  passible  que  aes  exceptions  qui  lui  sont 
personnelles,  a  été  faite  au  cas  où  un  débiteur  avait  souscrit 
cumaIativement,pourunâ  mémedette,un  contrat  d'obligation 
et  des  billets  h  ordre  :  les  deux  tiUes  ayant  été  cédés  k  des 
personnes  difiérentes,  laquelle  des  deux  devait  être  préiFérée? 
—  U  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  obligation  notariée  et  un 
billet  k  ordre  ont  été  souscrits  pour  la  môme  cause,  et  que 
le  créancier,  usant  de  ces  deux  titres,  quoiqu'ils  fissent 
double  emploi,  les  a  successivement  cédés  à  des  tiers,  le 
porteur  du  billet  est  préférable  au  cessionnaire  de  l'obligation, 
nonobstant  l'antériorité  de  ta  cession,  une  telle  cession 
constituant  une  exception  non  opposable  à  ce  tiers  porteur 
(av.  cass.  18  mars  1850,  aff.  Derèze,  D.  P.  50.  1.  166. 
V.  supràf  n**  151).  A  l'appui  de  cette  décision,  la  cour  fait 
valoir  cette  considération  que  «  la  transmission  par  voie  d'or- 
dre ou  endossement  doit  produirelacirculationiacile  en  vue 
de  laquelle  elle  a  été  admise  dans  le  commerce  »  ;  elle  invo* 
que  aussi  le  principe  fondunental  de  la  clause  à  ordre,  que 
«  le  débiteur  qui  s'engage  pu  un  titre  payable  &  ordre, 
aeemte  d'aminée  pour  créaaciers  non  seiuemait  le  béné- 
Bciaire  ou  preneur  du  billet,  mais  encore  tous  ceux  qui  en 
deviendront  propriétaires  par  des  endossements  successifo  ; 
et  qu'à  la  dilférence  du  cessionnaire  d'une  créance  ordinaire 
augiul  le  code  civil  accorde  contre  le  débiteur  autant  de 
droits  seulement  qu'en  avait  le  cédant  qu'il  représente,  le 
porteur  de  l'endossement  a  pour  débiteur  direct  le  souscrip- 
teur, sans  intermédiaire  du  bénéflciaire  et  des  autres 
endosseurs,  qui  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres, 
mais  dont  chacun  a  été,  de  son  chef,  créancier  du  sous* 
cripteur.  » 

164.  On  a  admis  au  iUFp.  d*>*420  et  suiv., que,  de  même 
que  l'énonciation  valeur  en  compte  est  suffisante  comme 
expression  de  la  valeur  fournie  dans  la  lettre  de  change, 
aux  tenues  de  l'art.  110,  cette  énonciation  suffit  pour  la 
régularité  de  l'endossement  :  un  endos  conçu  de  cette 
manière  est  translatif  de  la  propriété  de  l'effet,  sans  que 
l'endosseur  puisse,  avant  de  payer,  ex^r  le  compte  qu'il 
suppose.  Les  auteurs  se  sont  ralliés  à  cette  apprédation, 
malgré  l'opinion  contraire  de  H.  Pardessus  que  nous 
avons  citée  au  Bip.  n"*  iSLO  et  423,  sans  l'approuver  (V. 
B6darride,t.  1,  n*  310  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  150, 
note  ;  Nouguier,  t.  I,  n«  638). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l"  qu'un  endossement  sous- 
crit ((  valeur  en  compte  »  est  valable,  bien  qu'aucun  compte 
n'ait  eusté  entre  l'endosseur  et  le  porteur,  si,  sous  cette 
forme,  l'endosseur  a  entendu  se  porter  garant  solidaire  du 
souscripteur  (Req.  5  août  1858,  afT.  Ruinât,  D.  P.  59.  1. 
123)  ;  —  2°  Que  rénonciation  «  valeur  en  compte  »  dans  un 
endossement  est  suffisante  aux  yeux  delà  loi  ;  qu'elle  établit 
suffisamment  le  fournissement  d'une  valeur  susceptible  de 
fure  acquérir  le  propriété  du  billet,  soit  au  moyen  d'une 
compensation  entre  deux  comptes  de  crédit  et  de  débit,  soit 
même  par  l'établissement  d'un  compte  dans  lequel  la  valeur 
négociée  serait  comprise,  soit  encore  par  l'ouverture  d'un 
crédit  pur  et  simple  ;  que,  par  suite,  un  tel  endossement 
étant  translatif  de  propriété,  le  souscripteur  de  l'effet  ainsi 
endossé  ne  peut  opposer  au  cessionnaire  les  exceptions 
quil  aurait  eu  le  droit  d'invoquer  contre  le  cédant  (Lyon, 
i  déc.  1878,  sous  Req.  U  juill.  1879,  aff.  Poulet,  D.  P.  80. 
i.  343.  Comp.  Bép.  n"  421  et  suiv.). 

165.  Quelle  portée  faut-il  attribuer  à  l'énonciation  valeur 
fli  garantie  ?  Il  a  été  jugé  :  1<*  <)ue  l'endossement  d'un  objet 
de  commerce,  avec  cette  énonciation,  opère  le  transport  de 
la  propriété  de  l'effet,  et  ne  constitue  pas  un  simple  nantis- 
sement; que,  par  suite,  la  nullité  de  cet  endossement  ne 
pouvait  être  demandée,  même  avant  la  loi  du  23  mai  1863 
sur  le  gage  commercial,  pour  inobservation  des  formalités 

Îrescrites  par  les  art.  2074  et  2075  c.  civ.  (Civ.  rqj.  31  mars 
863,  afi.  Goppens  et  Nypels,  D.  P.  63.  1.  292)  ;  —  Que 
l'endossement  d'un  billet  à  ordre  causé  «  valeur  en  garantie 
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de  mon  compte  »,  aussi  bien  que  l'endossement  causi 
u  valeur  en  compte  »,  est  régulier  et  transmet  au  preneur  la 
saisine  du  titre  (Orléans,  24  juin  1868,  aff.  Commeauche, 
D.  P.  68.  2.  195.  V.  conf.  Bédarride,  t.  1,  n»  312  bis). 

166.  On  a  examiné  au  A^jj.  n*>  430  tes  conditions  requises 

Sour  la  validUé  de  le  mise  en  cage  des  titres  à  ordre.  La  loi 
u  23  mai  1863  cnii  a  modifié  Tes  règles  concernant  le  gage 
commercial  (D.  P.  63.  4.  73)  a  mis  fin  à  la  controverse 
exposée  au  Répertoire.  Aux  termes  du  nouvel  art.  01  c.  com. 
c  le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un 
individu  non-commerçant  pour  un  acte  de  commerce,  se 
constate,  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties 
contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  109 
c  com.  (V.  ûi/Vfl,  v  Nantitsement).  —  Le  çage,  &  l'égard  des 
valeurs  négociables,  peut  aussi  être  établi  par  un  endosse- 
ment régulier,  indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remises  en 
garantie».  H.  Boistel,  no491,  indique  les  deux  formules  sui- 
vantes comme  pouvant  être  le  plus  souvent  employées  : 
«  Payez  à  Tordre  de  M...,  à  titre  de  garantie,  la  somme  de... 
valeur  reçue  comptant  ».  «  P^ez  à  l'ordre  de  H...,  la  somme 
de...  Videur  en  garantie  ».  —  L'endossement  visé  par  le  nou- 
vel art.  91  c.  com.  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  procédé  auto- 
risé  pour  la  remise  en  gage  des  valeurs  à  ordre  ;  c'est  ce 
qu'indique  le  mot  ;  aussi,  employé  par  la  loi.  On  pourrait 
recourir  aux  formes  prescrites  par  le  code  civil  (art.  2075] 
(V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n"  694),  ou  même,  selon 
M.  Boistel,  n*  401,  aux  {ondes  prévues  par  l'art.  91,  g  i*', 
c.  com.,  d'où  il  résulterait  que  le  gage  pourrait  être  vala- 
blement constitué  par  un  endossement  irrégulier  ou  en 
Uanc(Comp.  Démangeât  sur  Bravard,  t  2,  p.  304). 

167.  On  a  dit  au  Rép.  n"  433  que  l'endossement  ne 
produit  tous  ses  effets  que  sll  s'applique  à  des  obligaUons 
susceptibles  d'être  transmises  par  ce  procédé.  Nous  devons 
rappeler  ici  que,  suivant  l'opinion  dominante  aujourd'hui, 
l'endossement  est  le  moyen  régulier  de  transmission  pour 
toutes  les  créances  revêtues  de  la  clause  à  ordre. 

168.  L'endossement  régulier  d'un  effet  de  commerce  en 
transmet  la  propriété,  et  renferme  en  même  temps  la  preuve 
de  la  sincérité  du  titre.  Mais  cette  preuve  u'est  pa&  inatta- 
quable, et  les  tiers  intéressés  sont  admis,  ainsi  qu'on  l'a 
montré  au  Rjép.  n"*  434  et  435,  en  établissant  le  dol,  la 
fraude  ou  la  simulation,  k  faire  tomber  la  présomption  de 
sincérité  qui  résulte  de  l'endos  régulier.  —  Jugé  en  ce  sens  : 
i"  qu'im  endossement  régulier  en  la  forme  peut  être  annulé 
comme  frauduleux,  sur  la  demande  du  souscripteur,  alors, 
notamment,  qu'il  est  établi  qu'il  a  en^our  but,  de  la  part  de 
l'endosseur  et  du  porteur,  de  soustraire  l'effet  endossé  aux 
conséquences  d'ime  cession  de  biens  faite  quelque  temps 
après  par  le  souscripteur  à  ses  créanciers,  et  acceptée  par 
l'endosseur,  comme  s'il  était  toujours  demeuré  porteur  du 
billet  (Req.  21  févr.  1850,  aff.  Lecronier,  D.  P.  59.  1.  416}  ; 
—  2°  Que  les  créanciers  saisissants  sont  admis  à  prouver 

Îae  l'endossement  d'unconoùssement,  régulier  en  la  forme, 
éguise  une  fraude  concertée  entre  leur  débiteur  et  le  tiers 

Ëorteur  du  connaissement  (Req.  3  janv.  1872,  afi.  Simonnet, 
.  P.  72.  1.  73}  ;  —  3"  Que  1  endossement  d'une  lettre  de 
change,  quoique  régulier,  n'est  pas  translatif  de  propriété, 
s'il  résulte  des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  intervenu, 
notamment  de  l'absence  de  valeur  fournie,  qu'il  n'a  pas  été 
sincère  et  n'a  eu  pour  objet  que  de  faciliter  la  négociation 
de  l'effet  au  profit  de  l'endosseur  (Req.  3  août  1876,  aff. 
Porcher,  D.  P.  77.  1.  3H)  ;  —  4"  Que  le  çorteur  d'un  effet 
de  commerce  qui  en  a  connu  la  cause  illicite  et  a  colludé 
avec  celui  au  profit  duquel  cet  eQet  a  été  souscrit,  pour  s'en 
procurer  le  numtant  en  le  négociant,  peut  être  condamné, 
solidairement  avec  le  bénéûâaire  de  Teffet,  k  rembourser 
au  souscripteur  la  somme  ooe  ee  dernier  a  été  obligé  de 
payer  à  un  porteur  ultérieur  de  bonne  foi  (Req.  2  févr.  1S53, 
aff.  Labau  et  Rougé,  D.  P.  53.  1.  57.  Comp.  auprà,  n«  162). 

1 60.  Une  grave  question,  demeurée  douteuse  en  juris- 
prudence juqu'à  ces  dernières  années^  était  celle  de  savoir 
a  quel  moment  s'opérait  la  translation  de  propriété  par 
l'endossement;  si  cette  translation  se  produisait  dans  tous 
les  cas  au  moment  même  où  l'endos  était  inscrit  sur  l'effet 
de  commerce,  ou  si,  au  contraire,  elle  avait  besoin,  pour  sa 

Serfection,  de  la  connaissance  et  de  l'acceptation  du  béné- 
daire  de  l'endossement.  Nous  avions,  au  R^.  n"  436, 
appliqué  le  prinûpe  du  droit  commun,  d'après  lequel  un 
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eontrat  n'est  parfut  que  par  l'accord  des  volontés  des  par- 
ties contractantes  ;  nous  avions  cité,  à  l'appui,  un  arrêt  de 
Nîmes,  du  8  mars  1810;  deux  décisions  de  la  cour  suprême 
noos  étaient  également  favorables,  mais  seulement  d'une 
manière  implicite  (Req.  9  janv.  1838,  Rép.  y  Sffetsde  com- 
flwr»,  n*  1^;  Civ.  cass.  20  juill.  1846,  aff.  Goudchaux, 
0.  P.  46. 1.  335).  L'opinion  contraire  avait  adoptée  par 
la  oour  de  Paris,  aux  termes  d'ut  anèt  du  6  nov.  1838  {Biip. 
V*  FaUlUe,  311).  Enfin,  un  arrAt  de  la  diambre  des 
nquêtes  du  7  mars  1882  a  tranché  la  question  formellement 
dans  le  sens  de  la  doctrine  enseignée  au  R^tertoire.  M.  le 
conseiller  Démangeât»  dans  son  rapport,  a  rappelé  que  «  l'en- 
dossement implique  et  présui^KMe  une  cession,  c  est-à-dire 
uneconvention  »,qui  exi^  pour  sa  perfection  le  concours 
de  deux  volontés.  La  seconde  volonté,  celle  du  cession- 
naire,  ne  peut  être  appelée  à  se  manifester  que  quand  le 
bénéficiaire  éventuel  est  avisé  de  la  cession.  Si,  à  ce 
moment,  le  cédant  n'est  plus  apte  à  contracter,  il  ne  peut 
y  avoir  concours  simultané  des  deux  volontés  nécessaires 
(V.  également  en  ce  sens  la  note  de  M.  Labbé  soua  l'arrêt 
prédté  de  la  chambre  des  requêtes.  Juffé,  en  conséquence, 
par  cet  arrêt  que  Tendossement  d'un  effet  de  commerce  ne 
transfère  à  celui  au  profit  duquel  l'endossement  a  été  con- 
senti, la  propriété  de  cette  valeur  qu'au  moment  où  elle  est 

(11  (Roy  C.  Haortey,  syndic  de  la  faiUlte  de  la  Banque  territo- 
riale d*Espagne.)  —  Le  sieur  Hasson,  client  du  fieur  Roy,  ban- 
quier à  Paris,  remit,  le  2  oct.  1873,  à  la  succursale  que  possédait 
Je  sieur  Roy  &  Uadnd,  l'ordre  suivant  ;  «  Je  vous  ai  remis  aujour- 
d'hui 30MM  fr.  de  valeurs  au  15  courant  sur  M.  Cl.  Duvemois, 
direeteur  de  la  Bauqua  territoriale  d'Espagne  à  Pari^  et  12500  fr. 
ui  31  courant,  d°  a».  Je  viens  vous  déclarer  qu'en  cas  de  non- 
payement  de  ces  deux  effets,  vous  aurez  à  poursuivre  H.  Cl.  Du- 
vemois,  qui  les  a  acceptés,  par  toutes  les  voies  de  droit  ;  à  cet  effet 
Je  vous  garantis  tous  les  frais.  Signé  Masson  A  l'échéance,  les 
vBbtM  ne  ftireut  pas  payés;  mais  plus  tard,  par  suite  d'arrangé- 
mmts  int^enns  entre  les  sieurs  Masson  et  Cl.  Duvemois,  le 
sieur  Roy  encaissa  la  somme  de  4489S  fr.  05.  La  Banque  terri- 
toriale ayant  peu  après  été  déclarée  en  faillite,  le  syndic  pour- 
suivit le  sieur  Roy  en  restitution  des  sommes  par  lui  touchées. 
Le  8  Janv.  1878,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu  le 
Jugement  suivant  :  —  «  Attendu  qu'en  réponse  à  la  demande 
en  rapport  k  la  masse  pour  une  somme  de  44895  fr.  05  c, 
en  vertu  de  l'art.  447  c.  com.,  Roy  soutient  d'abord  qu'il  n'aurait 
été  que  le  mandataire  du  sieur  Masson,  tireur  ;  qu'il  n'aurait  agi 
que  pour  le  compte  de  Masson  ;  qu'en  conséquence,  aucune 
réclamation  de  ce  chef  ne  saurait  être  dirigée  contre  lui  ; 
que,  d'allIeuTS,  fQt-ii  reconnu  tiers  porteur  des  lettres  de  chaîna 
aont  s'agît  au  débat,  aucune  action  ne  saurait,  aux  termes  de 
Fart.  449  c.  com.,  être  intentée  contre  lui;  —  Attendu  que,  pour 
justifier  sa  situauon  de  mandataire  de  Masson,  Roy  allègue  que 
deux  lettres  de  change  tirées  par  Masson  sur  la  Banque  ter- 
ritoriale d'Espagne,  une  de  30000  fr.,  échéance  du  15  oct.  1873, 
l'antre  de  IXHtI  fr.,  échéance  du  31  octc^e,  lui  auraient  été 
remises  à  rencaissement,  que  la  preuve  en  résulterait  de  sa 
correspondance  avec  Masson  ;  —  Attendu  que,  sans  avoir  à  exami- 
ner quelles  conventions  particulières  ont  pu  intervenir  entre 
Hasstm  et  Roy  à  l'insu  des  tiers  intéressés,  il  ressort  de  l'examen 
des  titres  que  ceux-ci  (Hit  été  endossés  r^liérement  à  l'ordre  de 
Boy,  à  la  date  du  2  oct.  187S  ;  —  Atleoda  que  cet  endos  régu- 
lier avait  pour  résultat  de  rendre  impoesinle  toute  discussion 
de  la  créance  avec  le  tjré  ;  que,  dès  lors,  Roy  en  acceptant  la 
tituation  apparente  d'un  tiers  porteur  sérieux,  indiscutable, 
et  en  bén^ciant  ainsi  de  tous  les  avantages  qui  sont  accordés 
aux  tiers  porteurs  régulièrement  saisis,  ne  peut  se  refuser  aujour- 
d'hui &  supporter  les  conséquences  de  la  situation  qu'il  s'est 
ainsi  volontairement  créée  à  lui-même  et  qu'il  a  toujours  évité 
de  révéler  au  tiré  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  toutes  les  pour- 
suitea  ont  été  exercées  par  lui  et  en  son  nom  ;  que  c'est  dans 
ces  conditions  qu'il  a  obtenu  payement  en  capital,  intérêts  et  frais, 
d'une  somme  de  4i895  îe.  05.  ;  qu'à  aucun  titre  donc  il  ne  saurait 
être  conûdéré  comme  mandataire  de  Masson  ;  —  Attendu  que 
vainement  Rov  invoque  en  sa  faveur  les  termes  de  l'art.  449 
c.  com.  ;  —  Attendu  qu'en  dégageant  le  tiers  porteur  d'une 
demande  en  rapport,  dans  le  cas  où  une  lettre  de  change 
Mii«lt  été  payée  entre  ses  mains  ^nés  l'époque  fixée  par  le 
tribunal  comme  étant  celle  de  la  cassation  de  payements  et  avant 


lejagement  déclaratif  de  la  faillite,  le  législateur  n'a  entendu  libérer 
que  le  tiers  porteur  qui  re^it  du  d&iteur  à  l'échéance  et  sans 
poursuites  le  montant  intégral  de  la  lettre  de  change  ;  —  Attendu 
que  le  tiers  porteur  qui  reçoit  aiusi  k  l'échéance  le  montant  du 
titre  n'est  pas  libre  de  discuter  ce  payement,  qu'il  est  tenu  de 
l'accepter  ;  qull  ne  peut,  dès  lors,  faire  protester  le  titre  et  perd 
ainsi  tout  recours  contre  tes  cédants  ;  qu'il  serait,  dans  ces  con- 
ditions, Inique  de  le  rendre  responsable  de  la  validité  d'an 
payeuMot  opéré  daulaseonditions prévues aacontrat;—  Attendu 
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reçue  et  acceptée  par  lui  ;  qu'en  conséquence,  si  l'endosseur 
qui  a  inscrit  son  endossement  sur  un  effet  de  commerce,  et 
l  a  expédié  au  banquier  dont  il  est  le  débiteur,  hHnbe  en 
faillite  avant  le  moment  où  reilèt  parvient  à  (tostination,  ce 
payement  en  eSèts  de  commerce  n'est  pas  intervenu  en 
temps  utile,  et  la  valeur  dont  il  s'agit  doit  être  restituée  & 
l'aetif  de  la  faillite  (Req.  7  mars  18»1,  alT.  Lazard  et  comp., 
a  p.  88. 1. 147). 

IVO.  Il  arrive  souvent  que  l'endossement,  même  régu- 
lier, n'est  destiné  qu'à  constituer  le  porteur  simple  manda- 
taire à  rdTet  de  toucher  le  montant  de  la  valeur.  Nous 
avons  étudié  au  n^  438  et  suiv.  les  conséquences  de 
la  convention  intervenue  à  cette  fin  entre  l'endosseur  et  le 
porteur  ;  mais  cette  convention  demeure  particulière  et 
spéciale  à  ceux-ci,  et  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  Il  aété 
ainsi  ji^  que  si  l'endossement  régulier  peut  ne  constituer 
qu'un  muidat  dans  les  rapports  des  parties  entre  lesquelles 
il  intervient,  les  tiers  ont  toujours  le  droit,  suivant  leur 
intérêt,  d'y  voir  un  transport  de  propriété  :  dans  l'espèce,  im 
syndic  a  été  admis  à  réclamer  au  porteur  mandataire  qiii 
avait  accepté  la  situation  d'un  tiers  porteur  sérieux,  ta  resti- 
tution d'une  somme  payée  dans  les  dix  jours  qui  avaient 
précédé  la  (aiUite  du  tiré  (Req.  1»  déc.  1870)  (1). 

171 .  On  a  examiné  au  Rép.  n*»  441  la  question  de  savoir 

qu'il  n'en  saurait  être  de  même  du  tiers  porteur  qui  fait  protester 
S  l'échéance  la  lettre  de  change  à  payer,  et  en  poursuit  le 
recouvrement  contre  le  débiteur;  qu'il  rentre  alors  dans  la  situa- 
tion d'un  créancier  ordinaire,  encaissant  à  ses  risques  et  périls 
les  payements  qui  peuvent  lui  être  faits,  et  restant  souinis  à 
toutes  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  lui,  confor- 
mément a  l'art.  447  c.  com.  ;  ~  Attendu  que  le  défaut  de 
payement  à  l'échéance  et  les  poursuites  qoeRoy  aexeri^^  contre  la 
Banque  territoriale  d'Espagne,  et  notamment  la  demande  en 
déclaration  de  faillite  formée  ^contre  elle,  étaient  pour  lui  une 
preuve  suffisante  de  son  insolvabilité  ;  qu'il  ne  peut  aujourd'htii 
profiter  au  détriment  des  autres  créanciers  d'une  partie  del'actif 
social;  —  Attendu,  toutefois,  que  Roy  ne  doit  être  tenu  qu'au  rap- 

gortdee  sommes  encaissées  par  lui,  après  l'époqae  du  4  nov.  1873, 
xée  par  le  jugement  de  ce  tribunal  onnmeétant  celle  de  lacessalion 
des  payements  de  la  Banque  territoriale  d'Espagne  ; — Attendu  que 
des  pièces  produites  au  tribunal  il  appert  que  sur  les  44895  fr.  05  c. 


a  34895  fr.  05  c.  la  «mdamoatlon  à  prononcer  contre  lui;  —  Par 
ces  motifis,  etc.  •.  —  Sur  l'appel  formé  par  le  rioir  Roy,  la  cour 
de  Paris,  a  confirmé,  le  18  mars  1879,  le  j  ugemoit  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Roy  :  l"»  Violation  des  art. 
1997  c.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  18i0,  et  fausse  application 
de  l'art.  136  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a,  sans  en  donner 
de  motifs,  considéré  le  sieur  Roy  comme  un  tiers  propriétaire  par 
voie  d'endossement  des  lettres  de  change  dont  s'agissait  aux 
débats,  alors  qu'il  n'était  que  le  mandataire  du  sieur  Masson  et 
que  l'endossemuit  n'avait  constitué  qu'une  procuration  ;  2°  Viola- 
tion de  l'art.  449  c.  com.  en  ce  qu'en  admettant  que  le  sieur  Roy 
fût  tiers  porteur  propriétaire  des  lettres  de  change  dont  s'agit, 
il  n'était  pas  soumis  au  rapport  des  sommes  qu'n  n'avait  tou- 
chées qu'en  cette  quaUté.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des 
art.  1997  c.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  ainsi  que  de  la 
fttusse  application  de  l'art.  136  c.  com.  :  —  Attendu  que  les 
traites  dont  le  montant  a  été  payé  à  Roy  par  ht  Banque  territo- 
riale d'Espagne,  alors  que  celle-ci  était  en  état  de  cessation  de 
payements,  avaient  été  endossées  régulièrement  par  Hasson  à 
Tordre  de  Roy;  que  si  l'endossement  régulier  peut  ne  constituer 
qu'un  mandat  dans  les  rapports  des  parties  entre  lesquelles  il 
intervient,  les  tiers  ont  toujours  le  droit,  suivant  leur  intérêt,  d'y 
voir  un  transport  de  propriété  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt  attaqué  a 
fàit  une  juste  applicwon  de  l'art.  136  c.  com.,  en  condamnant 
Roy  envers  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  territoriale;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  arrêt,  qui  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  a  suffisamment  motivé  sa  décision  et  le  rojet  des 
c(Hiclnaions  du  sieur  Roy; 

Sur  le  dénxi^e  mdyiaa,  mis  de  la  -nolation  de  l'art.  449 
c  com.  :  —  Attendu  que  fe  legulatear  n'a  voulu  affranchir  le  lien 
porteur  de  l'obligation  du  rapport  à  la  faillite  que  dans  le  cas 
où  il  ne  pouvait  par  un  prout  eonserver  son  recours  contre  ses 
garants,  le  payement  lui  étant  offert  à  l'échéance  par  le  tiré; 
mais  que,  du  moment  que  le  tiers  porteur  n'a  été  payé  tju'après 
protêt  et  poursuites,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  comme  l'a  feit  juste- 
ment l'arrêt  attaqué,  la  règle  générale  de  i'art.  447  et  non  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'an.  449;—  Rejette,  etc. 

Dn  1»  déc.  1879.-Gh.  req.-UH.  Bédarrides,  pr.-Demangeat, 
rap.-Lacointa,  av.  gén.,  c.  oonf.-Honsset,  av. 
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ai  l'endosseur  peut  6tre  admis  à  établir  par  témoins  le 
bénéficiera  de  l'endossement,  <pA  se  prétend  propriétaire 
de  la  traite,n'est  en  réalité  que  son  mandataire.  Onarapporté, 
{Md.,  tm  arrêt  de  cassation  aux  termes  duquel  la  preuve 

fiar  témoins  serait,  en  pareil  cas,  inadmiBsible,  et  présenté 
es  objections  que  soulève  cette  décision.  Ces  objections  ont 
prévalu  et  les  auteurs  admettent  aujourd'hui  que  la  preuve 
par  témoins  doit  être  reçue  (V.  Lvon-Caen  et  Renault,  I.  i, 
n*  1100;  Alauiet,  t.  ^^  n"  1340;  rfouTuier,  t.  1,  n»  726  et 
suiv.  Comp.  conf.  Req.  10  juin  1835,  Rip.  n»  434-P). 

172.  Ainsi  qu'on  ra  dit  au  Rép.  n»  460,  le  transport  des 
comiaissements  est  assujetti  aux  mSmesrègles  que  celui  des 
effets  de  commerce  proprement  dits.  Toutefois,  la'situation 
particulière  qui  se  présente  en  la  matière  exige  que  l'on  rap^ 
pelle  en  peu  de  mots  les  prinoLpes  qui  la  gouvernent. 

Le  porteur  de  la  lettra  de  cnange  tirée  par  l'expéditeur 
sur  l'acheteur  de  marclundises  en  cours  de  voyage,  a  pour 
provision  les  objets  expédiés,  ou  plus  exactement,  puisque 
ces  objets  sont  devenus  préalablement  la  propriété  ou  oré, 
le  prix  ft  payer  par  celui-ci  après  la  prise  de  livraison.  Cette 
prérogative  ne  peut,  en  aucune  façon,  se  trouver  compromise 

Sar  le  refus  du  tiré  d'accepter  la  traite  ;  car  si,  a  défaut 
'acceptation,  le  porteur  ne  peat  exercer  contre  lui  aucune 
poursuite  pr^pposant  l'existence  d'une  obligation  person- 
nelle, toujours  est-il  que  le  droit  sur  la  provision  subsiste 
tant  que  cette  dernière  demeure  entre  ses  mains.  Mais  cette 

Sroposilion.  exacte  lorsque  le  destinataire  prend  livraison 
es  marchandises  qui  lui  sont  adressées  et  se  constitue 
définitivement  débiteur  du  prix,  l'est-elle  encore  dans  le  cas 
où  la  cargaison  est  laissée  pour  compte?  La  réponse  ne 
pourrait  être  que  négative  si  les  traites  seules  se  trouvaient 
aux  maint  du  porteur  ;  car  un  porteur  ne  conserve  son 
droit  sur  la  provision,  en  cas  de  refus  par  le  tiré  d'accepter 
les  effets  qui  lui  sont  présentés,  qu'autant  qu'elle  reste  entre 
les  mains  de  ce  dernier  jusqu'à  Féchéance;  or,  du  moment 
où  le  tiré  laisse  pour  enapte  l'envoi  que  lui  adresse  le 
tireur,  le  prix  n'étant  pas  dû,  la  provision  disparaît.  Le  por- 
teur n'a  alors  d'autres  ressources  que  d'exercer  contre  le 
souscripteur  et  les  endosseurs  le  recours  accordé  par  les 
art.  118  et  120  c.  com.  Au  conbraUre,  lorsque  les  conn^sse- 
ments  ont  été  négociés  en  même  temps  que  les  traites,  le 
refus  des  acheteurs  de  prendre  livraison  reste  sans  influence 
aur  les  droits  du  porteur;  l'action  sur  la  provision  n'est 
plus,  en  effet,  subordonnée  à  la  réception  des  objets  par  les 
ayants  droit,  comme  dans  l'hypothèse  précédente.  Les  con- 
naissements étant  le  signe  représentatif  de  la  cargaison, 
celui  qui  en  est  ré^fuliôrement  nanti  se  trouve,  du  jour  où 
ils  lui  sont  transmis,  investi  de  la  possession  légale  et  exclu- 
sive des  objets  qui  le  composent,  et  il  en  reste  possesseur, 
bien  que  les  marchandises  aient  été  laissées  pour  compte 
par  les  acheteurs. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  les  marchandises 
expédiées  par  mer  sont,  au  moment  de  leur  arrivée,  laissées 

Sour  compte  par  les  acheteurs,  le  tiers  porteur  des  lettres 
rées  sur  ces  acheteurs  ainsi  que  des  connaissements  a  le 
droit  d'exiger  du  représentant  du  tireur  qui  a  vendu  les 
marchandises,  le  versement  du  prix  réalisé  par  cette  vente 
jusqu'à  conourrenca  dn  montant  des  traites,  sans  que  celui- 
ci  paisse,  pour  s'y  soustraire,  excfpw  contre  le  tiers  porteur 
des  comptes  qu'il  aurut  &  régler  avec  le  tireur  fAlx,  JH' janv. 
1880.  aff.  Hugel,  D.  P.  81.  2.  97). 

Et  il  importe  peu  que  les  endossements  effectués  en  sa 
faveur  soient  irréguliers.  En  efiet,  le  porteur,  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier,  est  en  droit  d'exercer,  sinon  pour 
son  propre  compte,  du  moins  pour  le  compte  du  cédant, 
les  mômes  préronûves  que  celles  découlant  d'Un  endos- 
sement régulier  (Y.  it^n,  n«  174  et  suiv.]. 

Art.  2.  —  D«  Fmdoument  inéguHer  (Rép,  n*»  447  à  488). 

g       —  Personnes  gui  peuvent  se  prévaloir  de  l'Irrégularité 
[Rép.  n<-  448  k  m). 


sèment  irrégulier  comme  le  mandataire  de  l'endosseur;  il 
9'ensuit  notamment  :  1«  que  le  débiteur  ne  doit  pas  payer 


entre  les  mains  du  porteur,  si  l'endosseur  est  tonibé  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  ;  les  pouvoirs  du  mandat 
taire  cessent  en  eltet  de  plein  droit  en  pareil  cas  (c.  eiv. 
art.  2003)  ;  que  le  tiré  ou  le  souscripteur  peut  oppo- 
ser au  porteur  les  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  k 
l'endosseur.  Dans  les  rapports  de  l'endosseur  et  du  béné- 
ficiaire de  l'endossement,  au  contraire,  les  conséquences  de 
rirrégularité  de  l'endossement  ne  sont  pas  inévitables  ;  il 
peut  être  prouvé,  par  tous  les  moyens,  que  l'endossement  n'a 
pas  eu  nmptement  pour  effet  de  constituer  le  porteur 
mandataire  de  l'endosseur  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1 , 
n»  1101  ;  Boistel,  n*  750  ;  Alauzet,  t.  4,  n**  1303  et  suiv.  ; 
Bédarride,  1. 1 ,  n**  3S0  et  321  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  170  et  suiv.  :  Nouguier,  t.  1,  n"*  771  et  775.  Comp.  Rip. 
n»  448).  —  H.  Massé,  t.  3,  n*  1674,  est  d'avis  que  l'art.  198 
c.  com.  n'établit  qu'une  présomption  susceptible  d'être 
combattue  erga  mnei  par  la  preuve  contraire  (Cionf.  Bourges, 
20  mai  1803,  aff.  Geisler,  D.  P.  03.  8.  i98.  V.  au  surphis  ce 
qui  est  dit  m/M,  n"  174  et  suiv.,  187  et  suiv.  relative- 
ment aux  eflirts  de  l'endossement  irrégulier  et  de  Fendos- 
semwt  en  blanc). 

S  S.  —  Effets  de  l'endossement  IrréguUer  [R^.  n"  4SI  k  463). 

174.  Aux  termes  de  l'art.  138  c.  com.,  l'endossement 
îrrégulier  ne  vaut  que  comme  procuration.  Mais,  en  qualité 
de  mandataire  de  1  endosseur,  le  porteur  peut  exercer  tous 
les  droits  ^ui  appartiennent  à  ce  dernier.  11  a  donc  le  droit 
de  recevoir  le  montant  de  l'effet,  de  donner  quittance  ou 
décharge  &  celui  qui  effectue  le  payement;  de  tain,  s'il 
y  a  Heu,  le  protêt  prescrit  par  la  loi  [c.  com.  art.  119, 
153,  113  et  suiv.].  Mais  a-t-ll  aussi  le  droit  de  poursuivre 
le  recouvrement  en  justice  ?  Cette  question  a  longtemps  fait 
doute.  On  invoquait,  pour  la  négative,  La  maxime  que  nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur  (V.  Rép.  49d*3*)  ;  mais 
l'affirmative  a  prévalu,  par  ce  motif  que  l'endosseur  entend 
évidemmMit  conférer  les  pouvoirs  les  plus  étendus  an 
porteur  et  constituer  celui-ci,  sans  aucune  int^ention  de 
sa  part,  procurator  in  rm  suam  (V.  Rép.  n"  459).  Toute 
divergence  s'est  effacée  devant  un  arrêt  de  la  cour  suprême 
aux  termes  duquel  le  porteur  d'un  billet  à.  ordre  en  vertu 
d'un  endossenwnt  irrégulier  a  la  droit  d'en  poursuivre  le 
recouvrement  en  son  nom,  bien  que  cet  eniioflsement  ne 
vaille  que  comme  procuration  ;  seulement  le  souscripteur 
pourra  opposer  au  porteur  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait 
opposer  a  celui  qui  a  fait  l'endossement  irréguher  au  profit 
de  ce  porteur  (Clv.  cass.  24déc.  1850,  aff.  Verdier,  D.  P.  51. 
1.  31.  Conf.  Orléans,  1"  févr.  1853,  aff.  Perrin,  D.  P.  53.  S. 
178-  Req.  12  janv.  1869,  aff.  de  Barrai,  D.  P.  72.  1.  129). 

«76.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»  453  (V.  aussi  iêtd. 
n«  461),  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier  peut  en  transmettre  la  propriété  au 
moyen  d'tm  endossement  régulier.  Telle  est  du  moins  l'opi- 
nion dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  On  a  invo- 
qué, il  est  vrai,  en  senscontraire, la  disposition  de  l'art.  1988 
0.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  le  mandataire  ne  peut  aliéner 
qu'en  vertu  d'un  pouvoir  exprès  ;  mais  on  a  reponda  que 
l  eflet  de  commerce  étant  un  titre  destiné  à  être  négoâé, 
l'endosseur  doit  être  considéré  c(mime  avant  donné  au 
bénéficiaire  de  l'endossement  pouvoir  d'aliéner  ce  titre  (V. 
en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n«  1007  ;  Bédamo», 
t.  1,  qo  323  ;  Boistel,  n«  760;  Bravard  et  Demannat,  t  3, 
p.  174etl75;  Nouguier.t. l,n«  787;  Oriéan8,17  dée.  1887, 
aR.  Thérode,  D.  P.  88.  2. 260). 

176.  Mids  les  pouvoirs  du  bénéficiaire  de  l'endossement 
cessent  avec  son  mandat;  la  révocation,  par  la  faillite  de  l'en- 
dosseur, de  la  procuration  résultant  de  l'endossement  irré- 
gulier fut  perdre,  en  même  temps,  au  porteur  le  droit  de 
poursuivre  le  recouvrement  et  le  pouvoir  de  n^^oder.  Jugé 
en  ce  sens:  1*  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en 
vertu  d'un  endossement  irrégulier  donné  par  un  individu 
dont  la  faillite  vient  à  être  déclarée,  n'étant  k  l'égard  des 
tiers  qu'un  mandataire  dont  les  pouvoirs  cessent  par  la  fail- 
lite du  mandant,  n'a,  pas  plus  que  le  failli,  capacité  pour 
recevoir  le  payement  de  cet  efiet  au  préjudioe  de  la  masse 
créancière  et  pour  en  libérer  le  débiteur  (Civ.  cass.  17  dée. 
1856,  aff.  Bellivet,  D.  P.  ((7.  1.  41);  —  2«  Que,  en  cas  de 
faillite  de  l'endosseur,  la  procuration  résultant  d'un  tel 
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«ndossement  étant  r6Toqa6e»  il  y  a  lieu  d6  refuur  toute 
action  oontn  la  Kmaoripieur»  soit  &  celui  qui  a  obtanu  eat 
«ndoasement  irrtgulier  on  eu  blanc»  adi  i  ceux  auxquels  il 
a  transmis  i'eflSe^  même  par  endossement  régulier,  après 
que  la  fwUite  de  l'endosseur  avait  mis  fin  à  l^xistence  de 
son  mandat  IReq.  S  iaoT.  18A4,  aff.  Fœaille  et  Chatillon, 
D.  P.  i.  140.  Gonf.  Bordeaux,  i4  mai  1878**2*  Tour- 
neur, D.  P.  74.  2.  10). 

iTT.  On  a  dit  a,\iRép.  n«4S4  qae,lorBqueleportanren vertu 
d'un  endossement  irrégulier  a  fourni  la  vaïenr  de  l'effbt  à  son 
endosseur}  que  l'opération  par  suite  avait  pour  objet  de  trans- 
férer la  propriété  au  bénéSùaire  et  n'a  manqué  son  but  qu'à 
r^son  vmxé  iRégolaiité  de  forme,  oc  porteur  peut  prouver, 
dn  moins  à  l'égard  de  TudoMeur,  qu'il  ne  devait  pas  être 
un  simple  numdatafre  de  ce  dernier,  M  qu'il  doit  être  con- 
ridfeé,  dans  se*  rapports  avec  cehii-ei,  eomme  l^itime  pro- 
ptitone  de  l'^st  irrégulièrement  endossé.  La  solution  con- 
traire serait  d'une  Qagrsinte  iniquité  :  il  est  inadmissible,  en 
effet,  que  l'endowieur  qui  a  toucfié  le  prix  de  l'effet  au  moment 
de  l'endossement  puisse  ensuite  demander  compte  au  béné- 
ficiaire du  payement  fait  entre  les  mains  de  ce  dernier.  Aussi 
les  auteurs  sont-ils  unanimes  à  reconnaître  le  ^oit  du  por- 
leur  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  i,  n"  1101  ;  Alauiet,  t  4, 
n*  1307  ;  Boistel.  n*7<S6  ;  Bédarride,  t.  1,  n?  321  ;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  3,  p.  179  et  EiuiT.  ;  Massé,  t.  3,  n»  1974; 
Nouguier,  t.  1,  n«  771).  — ■  La  jurisprudenoe  est  dans  le 
même  sens.  Ainsi  11  a  été  Jugé  que  si  rendossement  irrégu- 
lier ne  vaut  que  comme  procuration  et  n'opère  pas  le  trans- 
port du  billet  à  ordre  on  de  la  lettre  de  change,  ce  n'est  li, 
entre  ^enâosteur  et  k  porteur,  qu'une  présomption  qui  cède 


ment,  être  ôherchée  dans  les  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
des  subis  par  les  wties  (Req.  14  avr.  18K0,  aff.  Vlmard, 
D.  P.  56.  1.  266.  \,Bép.  n"  455). 

f  V8. fA  Foa  reconnaît  que  le  tien  porteur  d*mi  ^bt 
de  commerce  en  vertu  d'un  «idoBsement  irrégulier  peut 
pronver  vis-à-vis  de  l'auteur  de  l'endossement  ou  de  ses 
ayants  cause  que  l'effet  lui  a  été  transmis  à  titre  de  propriété, 
la  majorité  des  antemrs  décide,  au  contraire,  conformément 
à  ropinion  soutenue  au  Rép.  n**  456,  qu'il  n'est  pas  recevable 
à  faire  cette  preuve  vis-à-vis  des  tiers,  et,  qn'lt  leur  égard, 
il  est  nécessairement  réputé  n'dta«  qu'un  simple  manda- 
taire rv.  en  ce  sens  :  Lyon-Gaen  et  Renanlt,  t.  1,  n*  1101  ; 
Alauzet,  t  4,  n»*  1363  et  snlv.  ;  Bédarride,  t.  1,  n"  SaO; 
Boistel,  n»  766  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  i79  et  suir.  ; 
Nouguier,  1. 1,  n»  775). 

Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  le  porteur  d'un  effet 
de  commerce  en  vertn  d'un  endossement  irrégulier  ou  en 
blanc  ne  peut  agir  contre  le  souscripteur  que  comme  man- 
dataire de  son  endosseur,  et  à  la  cnarge,  par  conséquent, 
de  subir  les  exceptions  opposables  à  ee  dernier,  telle,  par 
exemple,  qu'ime  exception  de  compensation,  alors  même 
qu'il  prouverait  quil  a  fourni  h  son  endossenr  la  valeur  du 
billet  (Req.  SJanv.  1864,  aff.  Fenaille  et  Ghatillon,  D.P.  64. 
1.  140);  —  V  Que  le  porteur  d'un  effet  de  oconmerce  en 
vertu  d'un  endossement  Irrégulier  peut  sans  doute  prouver 
contre  son  endossenr  immédiat  qu'il  en  a  réellement 
fourni  la  valeur  ;  mais  qu'il  ne  sawtdf  avoir  cette  faculté 
contre  le  souscripteur  de  1  eflbt,  qui  est  on  tiers  é  son  égard  ; 
que  celui-ci  a  le  droit  de  le  traiter  comme  un  simple  man- 
dataire et  de  lui  opposer  nonsenlement  les  exceptions  oppo- 
sables à  Tendosseur,  mais  même  la  révocation  du  mandat 
par  la  faillite  de  ce  dernier  ;  mais  que  le  souscripteur  perd 
ce  droit  s'il  a  reconnu  le  porteur  comme  le  légitime  proprié* 
taire,  en  sollicitant  de  lui  des  délais  et  des  renouvellements 
(Bordeaux,  14  mai  1872,  aff.  Tourneur,  D.  P.  74.  2.  10)  ; 
—  3*  Que  le  souscripteur  d'un  billet  dont  le  payement  est 
réclamé  par  nn  individu  qui  en  est  porteur  en  vertu  d'un 
endos  irrégulier,  et  qui  doit  par  suite  être  réputé  simple 
mandataire  du  bénéficiaire,  ne  peut  opposer  devant  la  cour 
de  cassation  les  excei)lions  et  compensations  dont  il  serait 
en  droit  de  se  prévaloir  vis-à-vis  de  ce  dernier,  s'il  a  omis 
de  le  faire  devant  les  juges  du  fond  ;  mais  que  Tirrégularité 
de  l'endos  en  vertu  duquel  un  individu  se  trouve  porteur 
d'un  billet  k  ordre,  ne  peut  plus  fournir  au  souscripteur  un 
prétexte  poor  en  refuser  le  payement,  lorsque  a  été  Jugé  en 


sa  présence,  contre  le  bénéfloïaire  «Iginaire  du  billet  (ou 
sa  suocession),  que  la  propriété  en  a  été  véritablement  trsju* 
mise  audit  porteur  (Req.  21  iévr.  1870,  aft.  PwToehoa, 
D.  P.  70.  1.  364.  V.  au  surplus  tn/hk,  n"  180). 

f  T8.  On  décide,  en  général,  dans  le  svstéme  que  nous 
venons  de  ra^tpeler,  que  la  faillite  de  l'enoosseur  n'est  pat 
un  tien  à  l'^;ard  du  oénéfioiaire  de  l'endoisement  ;  que  le 
bénéficiaire  de  l'endossement  peut  prouver  à  l'wcontre  de 
la  masse,  ayant  eanse  du  failli,  fu'il  a  réellement  fourni  la 
valeur  de  l'effet,  et  qull  a  le  droit  de  le  eonserver  (V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n*1101,  p.  60S,  note;  Alauset,  t.  4, 
n*  1368;  Boistel,  n*  767;  Demangmt  sur  Bravatd,  t.  3, 
p.  183,  note;  Nouguier,  t.  1,  n"  777).  iugé,  «n  ce  sans, 
que  le  tiers  porteur  d'an  effet  de  oomsMroe,  en  vertu  d'un 
endossemoit  irrégnlier,  peut  pronver  contre  les  syndics  4e 
la  faillite  de  son  endosseur  direct,  aussi  bien  qu'il  le  pour- 
rait cmtre  l'oadossenr  lui-mime,  qu'il  a  versé  le  montant 
de  l'effet  entre  les  mains  de  cet  endosseiv,  et  ^e,  par  ooosé- 
quent,  il  en  est  devenu  propriétaire  (Poitiers,  17  jnln  1891» 
aff.  Jaulin  Duseutre,  D.  P.  S9.  S.  It4  ;  Giv.  r<().  89  4éa.  1858, 
aff.  Guesdoh,  D.  P.  59. 1.  â6). 

f  80.  D'après  une  autre  opinion,  l'art.  138  e.  oora. 
n'établit  qu'une  présomption  snsceptUile  d'être  détn^  erga 
omnet  par  la  preuve  contraire.  L'endossement,  dit-on,  a 
pour  oDiet  de  transtérer  la  propriété  de  l'effet  endossé  ; 
l'ensemble  des  règles  édictées  an  coda  de  commerce  i 


que  l'endossement  irrégnller  n'est  qu'une 
procuration,  cette  dii^iosition  dût  être  cooiidfeée  oommc 
exceptionnelle  et  interprétée  restrietivement.  9i,  malçré  le 
défaut  d'énonciatlon,  la  valeur  a  été  réellement  fournie,  la 

freuve  de  ce  fait  doit  être  antorisée,  et  l'on  doit  restituer  à 
endossemffiit  ses  effets  naturels  et  légsnz,  sans  dirànction 
entre  les  personnes  auxquelles  ^^appliqueraient  ces  effets  (V. 
Massé,  t.  8,  n*  1874).  Juge,  en  ce  sans  :  1*  que  le  porteur  en 
vertu  d^m  endossement  irrégulier  «  le  droit  os  prouver 
contre  son  endosseur,  contre  les  syndics  de  la  faillite  de 
celui-ci  et,  à  plus  forte  raison,  contre  le  tiré  qni  a  accepté 
rdffét,  le  versement  des  valeurs  et  la  réalité  de  la  transmis- 
sion dudit  effet,  en  debors  de  l'endossement  (Req.  13  janv. 
1869,  aff.  de  Barrai,  D.  P.  72.  1.  123)  ;  —  2*  Que  le  tien 
porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu  d'un  endossement 
Irrégulier  doit  ètro  admis  à  établir  par  tous  les  moyens  de 
preuve  autorisés  en  matière  commerciale,  non  seulement  à 
l'ôg&rd  du,  cédant,  mais  aussi  contre  le  débiteur  de  l'effet 
(dans  l'espèce,  le  -tiré  qui  l'a  accepté),  qu'il  en  a  fourni 
la  valeur  et  acquis  la  propriété  ;  qu'on  invoquerait  vainement, 
pour  repousser  cette  prétention,  la  présomption  écrite  en 
rart.  138  c.  com.,  aux  termes  duquel  Tendossement  irrégu- 
lier n'opère  poiot  le  transport,  cette  présomption  n'étant 
qu'ime  présomption  simple,  laquelle  cède  a  la  preuve 
contraire  (Orléans,  17  déc.  1887,  aff.  Thérode,  D.  P.  88.  2. 
260.  Gomp.  également  :  Trib,  La  GbAtr»,  i»  avr.  1869,  seul 
Heq.  21  févr.  1870,  aff.  Perrochon,  D.  P.  70.  1.  364,  et  les 
arrêts  rapportés  au  Rép.  n»  459). 

181.  Tes  conditions  prescrites  par  l'art.  137  e.  com. 
doivent  être  observées  pour  que  l'endossement  d'un  con- 
naissement soit  translatif  de  propriété  (Y.Qv.  cass.  28  hiilL 
1840,  aff.  Smith,  D.  P.  S3. 1.  187  ;  suprd,  n*  172,  et  V  DroU 
maHHme,  n"  97S  et  973). 

182.  De  même,  le  porteur  d'un  connaissement  irrégulier 
peut,  aussi  bien  qu'en  matière  de  lettre  de  change,  prouver 
qu'il  a  fourni  réellement  la  valeur,  à  l'encontre  de  l'endos- 
seur direot.  Il  le  pourrait  encore  vis-à-vis  dn  précédent 
endosseur  lui-même,  si  celui-ci  avait  également  transmis  lé 
connfdBsement  par  endossement  irrégulier,  auquel  cas  il 
ne  pourrait  pas  davantage  être  considéré  comme  un  tiers. 
Le  premier  endossenr  ayant  donné  lui-même  un  endosse- 
ment irrégulier  n'est  vis-à-vis  de  son  cessionnaire  qu'un 
simple  mandant  et,  par  suite,  il  doit  être  considéré  eomme 
ayant  consenti,  d'avance,  quant  à  la  négociation  de  l'effet, 
à  s'identifier  avec  ce  cessionnaire  et  à  subir  les  conséquences 
de  ses  actes.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  s'il  est  vrai  que 
l'endossement  d'un  connaissement  à  ordre  ne  vaut  que 
comme  procuration,  lorsqu'il  ne  contient  pas  toutes  les 
mentions  exigées  par  l'art.  137  c.  com.,  il  est  non-moins  ■ 
certain  qoe  le  poztenr  de  ce  connai^^^J]^^^llg^[9|p|^g 
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toujours  prouver,  à  l'encontre  de  son  endosseur  direct,  qu'il 
a  fourni  la  valeur  du  titre,  &  l'effet  d'en  tirer  la  conséquence 

Îae,  nonobstant  Tirrégularité  de  l'endossement,  la  propriété 
e  ce  titre  lui  est  acquise,  et  que  le  porteur  peut  également 
faire  cette  preuve  à  rencontre  de  celui  de  qui  son  endosseur 
direct  avait  reçu  le  connaissement  au  moyen  d^un  endossement 
en  blanc;  que,  dans  ce  cas,  l'endosseur  direct  n'étant  que  le 
mandataire  du  précédent  endossrar,  la  négociation  par  lui 
faite  produit  contre  son  mandant  les  mêmes  effets  que  contre 
lui-même  (Civ.  eau.  7  août  !867,  atT.  Data  et  comp.,  D.  P. 
67.  -1. 337).  JuffÔ  aussi  . que  le  porteur  d'an  connûssement  en 
vertu  d'an  enoossnnent  hrégulier  peut,  par  tous  les  mo>on8 
de  preuve  ulmis  en  matière  commerciale,  établir,  non  seule- 
ment à  l'encontre  de  son  endosseur,  mais  encore  a  l'encontre 
des  s^dies  de  la  faillite  de  ce  dernier,  qu'il  a  réellement 
fourni  la  valeur  du  titre  passé  à  son  ordre,  et  exercer  en 
conséquence,  à  l'exclusion  de  cet  endosseur  et  de  sa  faillite, 
le  privilège  de  l'art.  93  (ancien)  c.  com.  (Req.  6  déc.  1852, 
alï.  Smith,  D.  P.  S3. 1. 188.  —  Y.  au  surplus  «wprû,  v'*  Com- 
miMsionnaire,  n"  46  ;  Droit  maritime,  n"  973). 

1S8.  Nous  avons  rappelé  suprà,  n"*  175  etsuiv.,  confor- 
mément &  ce  qui  a  été  dit  au  I^.  n"'  453  et  461,  que  le  por- 
teur en  vertu  d'im  endossement  irrégulier,  bien  qu'il  ne 
soit  qu'un  simple  mandataire  de  l'endosseur,  peut  trans- 
férer ta  propriété  du  litre  à  un  tiers  au  moyen  d'un  endos- 
sement réf|;ulier.  Il  importe  peu  que  le  titre  originaire  soit 
lai-môme  irrégulier.  Ainsi,  que  l'une,  des  énoociations  exi- 
gées ait  M  om^;  que  notamment  l'époque  du  payement 
n'ait  pas  été  défearminée  d'une  manière  précise,  l'effet  dégé- 
nérera  en  simirito  promesse,  sans  aucun  des  privilèges  ela- 
Uit  en  faveur  des  effets  de  commerce,  sauf  qu'il  sera  trans- 
misaible  fai  endossement  s'il  a  été  revêtu  de  la  clause  i 
ordre.  Et  il  aété  jugé  qu'il  suffit  qu'un  billet  sans  échéance 
fixe  soit  stipulé  k  ordre,  pour  que  le  bénéficiaire  qui  l'a  mis 
en  droulation  devienne  responsable  du  non-payement  par 
le  souscripteur,  soit  envers  le  porteur  du  billet  en  vertu  d  un 
endossement  irrégulier,  soit  envers  ceux  à  qui  ce  dernier 
l'a  transmis  par  un  endossement  régulier  (Civ.  cass.  14  nov. 
187i.  aff.  Jacquet,  D.  P.  73.  1.  140). 

On  a  dit  au  Rép.  n«*  462  et  463  que  le  bénéQciaire 
d'un  endossement  irrégulier  qui,  après  avoir  régulièrement 
négocié  l'effet,  a  dû  le  rembourser  au  porteur,  est  subrogé 
aux  droits  de  ce  dernier.  Cette  opinion  est  consacrée  mainte- 
nant par  une  jurisprudence  constante  ainsi  qu'on  le  verra 
infrà,  n*  m. 

Art.  3.  ~  De  V  endossement  en  blane  {Rép.  n"  464  &  488). 

185.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  lUp.  n"  464,  l'endossement 
en  blanc  est  un  endossement  irrégulier  ;  s'il  présente 
certains  caractères  spéciaux,  la  plupart  des  règles  posées 
dans  l'art.  2  concernant  l'endossement  irrégulier  ne  lui  sont 
pas  moins  applicables. 

S  l**.  —  Personnes  qui  peuTent  ce  prévaloir  de  TendossemMit  en 

blanc  (Rép.  n»>  465  &  469). 

180.  La  distinction  que  nous  avons  indiquée  suprà, 
n**  173  et  177  et  suiv.,  quant  aux  personnes  qui  peuvent  se 
prévaloir  de  l'endossement  irréguher  doit  être  appliquée  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  ayant  intérêt  à  se  provaloir 
de  l'endossement  en  blanc  (V.  d'ailleurs  Rép.  n°*  465  et 
suiv.,  et  infirà,  n»  187  et  suiv.). 

§  2.  —  Effets  de  l'endossement  en  blanc  {Rép.  n*»  470  i  489). 

181.  On  a  rapporté  au  Rép.  n<"  471  et  472  plusieurs 
arrêts  aux  termes  desquels  Tendossement  en  blanc  doit  être 
considéré  comme  translatif  de  propriété  erga  omnes,  lorsque 
le  bénéficiaire  établit  qu'il  a  réellement  fourni  la  valeur.  Il 
convient  de  rapprocher  de  ces  arrêta  les  dédsions  analogues 
que  nous  avons  citées  suprà,  n"  174,  à  propos  de  l'endos- 
sement irré^ulier  en  général. 

188.  Mais,  conformément  à  l'opuiion  exprimée  au  Rép. 
n<*  473,  la  plupart  des  auteurs  n'autorisent  te  bénéficiaire  de 
l'endossement  en  blanc  à  prouver  qu'il  a  fourni  ta  valeur 
de  l'effet  et  à  s'en  dire  propriétaire  qu'à  l'égard  de  l'auteur 
de  l'endossement  ou  de  ses  ayants  cause  (V.  les  autorités 
eitées  suprà,  a9»  178  et  &uiv.,.en  ce  qui  eonceroe  l'endosse- 
ment irrégulier). 


—  Chap.  2,  Skct.  6,  Art.  3. 

Il  a  été  jugé,  en  termes  généraux,'  que  les  jugea  du  fond 

Seuvent  s'appuyer  sur  de  simples  présomptiàns  pour  déci- 
er,  d'après  les  circonstances,  que  le  porteur  d'un  effet 
endossé  en  blanc  est  réellement  propriétaire  de  cet  effet 
(Beq.  16  déc.  1870,  aff.  Ruffier,  D.  P.  80.  1.107).  Mais  le 
débat  ne  s'agitait  qu'entre  l'endosseur  et  le  bénéficiaire  de 
l'endossement.  Les  termes  de  l'arrêt,  quelque  généraux  qu'ils 
paraissent,  ne  visaient  cependant  que  l'hypothèse  soumise 
a  la  chambre  des  requêtes,  c'est-Vdire  Tes  rapports  de 
l'endosseur  et  du  preneur. 

188.  Quant  aux  tiers,  dans  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine et  qui  est  aussi  la  nAtre,  ils  ont  toujours  le  droit  da 
traiter  le  bénéficiaire  de  l'endossement  en  blanc  comme  un 
simple  mandataire  de  l'endosseur  (V.  Rép.  n***  465  et  suiv., 
475  et  suiv.;  «uprù,  n«  173  et  178  et  suiv.). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1*>  que  l'endossement  en  blanc 
d'une  lettre  de  change  n'étant  pas  translatif  de  propriété  et 
ne  valant  que  cooune  procuration,  les  preuves  extrinsèques 
que  le  porteur  peut  invoquer  contre  l'endosseur  pour  établir 
la  réaTité  du  transport  ne  sont  pas  recevables,  lorsque 
l'irrégularité  del' endossement  est  opposée  par  le  tiré  accep- 
teur ;  qu'à  l'égard  de  ce  dernier,  a  moins  qu'on  ne  puisse 
établir  &  sa  charge  une  reconnaissance  ou  obligation  per- 
sonnelle, c'est  dans  l'endossement  lui-même  que  doit  se 
trouver  la  preuve  de  la  réalité  du  transport  (Req.  17  août 
1881,  aff.  Garalp,  D.  P.  82.  1.  340)  ;  —2"  Que  rendossement 
en  blanc  d'un  effet  de  commerce,  ne  valant  que  comme 
procuration,  le  propriétaire  de  cet  effet  peut  en  exiger  la 
restitution,  même  ou  tiers  à  qui  son  mandataire  l'a  trans- 
mis par  on  endossement  aussi  au  blanc,  encore  que  ce 
tiers  offre  de  prouver  quil  en  a  réellement  fourni  la  valeur 
à  son  cédant  (Paris,  18  déc..l850,  aff.  Humbert,  D.  P.  84.  5. 
284)  ;  —  3"  Que  si,  entre  l'endosseur  et  le  porteur,  la  pré- 
somption de  l'art.  138  c.  com.  peut  céder  à  la  preuve 
contraire  et  si,  par  des  preuves  extrinsèques,  la  réalité  du 
transport  de  propriété  de  "effet  irrégulièrement  endossé 
peut  être  établie  entre  eux,  aucune  preuve  n'est  admissible 
a  l'égard  des  tiers,  que  celle  résultant  des  termes  mêmes  de 
l'endossement  ;  qu'en  conséquence,  le  souscripteur  d'un 
billot  à  ordre  condamné  à  en  payer  le  montant  au  porteur 
par  endossement  en  blanc  peut  lui  opposer,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  les  excepUons  opposables  à  l'endosseur, 
et  notamment  la  compensation  résultant  de  ce  qu'il  se 
trouve  lui-même  créancier  de  ce  dernier;  qu'il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  sa  créance  ne  serait  née  qu'après  la 
signification  du  jugement  de  condamnation  (Amiens,  26  mars 
1851,  et  Req.  16  déc.  1851,  aff.  Baudon  et  comp.,  0.  P.  54. 
6.  282.  Adde:  arrêts  cités  «uprd,  n*  178). 

Mus  il  a  été  jugé,  en  sens  co^itraire,  <più  l'endossement  en 
blanc  ne  doit  plus  être  consid^  comme  une  simple  procu- 
ration et  recouvre  tous  les  effets  d'un  endos  régiuier,  lors- 
qu'il est  établi  par  la  correspondance  et  par  tous  autres 
documents  que  la  transmission  ainsi  faite  a  eu  pour  cause 
une  négociation  sérieuse  et  ime  créance  légitime;  que, dans 
ce  cas,  le  porteur  peut  exercer  tous  ses  oroits,  tant  contre 
l'endosseur  que  contre  le  souscripteur  primitif  (Bourges, 
26  mai  1863,  aff.  Geisler,  D.  P.  63.  2.  198.  Adde  .■  Arrêts 
cités  siiprà,  n'  180). 

1 90.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n<"  467  et  477, 
les  créanciers  de  l'endosseur  ne  sont  pas  des  tiers  à  l'égard 
du  bénéficiaire  de  l'endossement  en  blanc,  et  ce  dernier 
peut  établir,  &  leur  encontre,  la  léalité  du  transport.  Jugé 
en  ce  sens,  et  contrairement  à  l'arrêt  de  cassation  rapporté 
au  Rép.  n"  467,  que  le  i)orteuT  d'une  traite  en  vertu  d'im 
endossement  en  blanc,  qui  l'a  reçue  du  souscripteur  auquel  il 
eu  a  fourni  la  valeur,  a  pu  être  admis  à  la  faillite  de  celui- 
ci,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  doive  être  réputé  avoir 
attribué  a  l'endossement  eu  blanc  de  cette  traite  un  effet 
translatif  de  propriété  (Civ.  rej.  16  juin  1846,  aff.  Tasse! - 
Godeau,  D.  P.  46.  1.  378).  Hais  le  porteur  d'un  billet  à 
onire  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  doit,  au  regard 
de  la  faillite  de  l'endosseur,  justifier  qu'il  a  fourni  la  valeur 
de  ce  billet  ;  jusque-là,  il  ne  peut  être  considéré  que 
comme  mandataire  de  cet  endosseur  (Orléans,  20  févr.  1850, 
aff.  Dutrop-Besnard,  D.  P.  50.  2.  54.  V.  aussi  les  autorités 
citées  Simrà,  a"  179). 

191.  Une  solution  importante^  déjà  admise  au  regard  de 
l'endossement  irrégulier  proprement  àil/V.  sjmrà.ji^'AlA 
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et  soiv.)  a  été  appliquée  é^tement  à  réndonement  en  blanc 
(ft)).  n"  481)  ;  la  procuration  présumée  par  la  loi  ne  conSfcre 
pas  seulement  au  porteur  le  droit  de  toucher,  mais  encore 
celui  de  poursuivre  en  son  nom  le  recouviement  de  l'efTet, 
et  de  le  négocier  par  endossement  régulier.  —  D'abord,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  poursuivre,  deux  arrêts,  l'un  de 
Douai,  du  3  août  iS14,  l'autre  de  Toulouse,  du  28  mai  1625 
{Rip.  n*  481],  avaient  statué  formellement  dans  le  sens  de 
ramnnative.  Depuis,  il  est  vrai,  la  cour  de  cassation  avait 
décidé  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu  d'im 
(mdossement  en  blanc,  est  réputé,  à  l'égard  des  tiers,  simple 
mandataire  de  son  cédant;  que,  par  suite,  il  n'a  pas  le 
droit  de  demander  le  payement  de  ce  billet  de  son  chef  et 
&  titre  de  propriétaire  dudit  billet,  et  est  passible  de  toutes 
les  exceptions  opposables  à  son  mandant  (Giv.  cass .  20  août 
1845,  a^  Henry,  D.  P.  45.  1.  418.  Comp.  Gv.  cass.  25  juin 
1845,  air.  Bardel,  D.  P.  45.  1.  345).  Jugé  également  que  le 
porteur  d'un  eflet  de  commerce  en  vertu  d'un  simple 
«  pour  acquit  »  ne.  peut  en  poursuivre  le  payement  en 
son  nom  personnel  (Trib.  com.  Bordeaux,  17  sept.  1847, 
aS.  Vigaal,  D.  P.  47.  6.  182).  Mus  la  cour  suprême,  par 
dea  aznts  plus  récents,  a  expressément  consacré  la  doc- 
trine admise  pour  Tendossement  irrégulier  proprement 
dit  en  décidant  que,  si  l'endossement  en  blanc  d'un 
effet  de  c<Hnmerce  ne  suffit  pas  pour  U^usmettre  au 
porteur  la  propriété  du  billet,  il  lui  conière  le  droit  d'en 
poursuivre  le  remboursement  contre  le  débiteur,  à  charge 
seulement  de  subir  les  exceptions  qui  seraient  opposables 
i  l'endosseur,  dont  le  porteur  n'est  alors  que  fe  simple 
mandataire  (Civ.  rei.  8  avr.  185K,  aff.  Lafon,  D.  P.  56- 
1.  201  ;  Req.  80  jiuU.  1864,  aff.  Beroard-Gnyot,  D.  P.  64. 
1.  415). 

19X.  Quant  au  droit  de  négocier  relTct  endossé  eu  blanc, 
il  dérive,  comme  le  droit  de  poursuivre  le  payement,  du 
mandat  donné  par  l'endosseur  fV.  les  autorités  «uprâ,  n'>  175. 
Gomp.  Rép.  n'  479).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1'  que  l'endos- 
sement en  blanc  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre 
vaut  mandat  à  l'effet  de  les  négocier  et  d'en  toucher  le 
monUnt  {Civ.  rej.  10  mai  186S,  ait  Pierrat  et  Baron,  D.  P. 
65.  1.  275}  ;  —  2"  Que  l'endossement  en  blanc  confère  à 
celui  qui  fe  reçoit  un  pouvoir  suffisant  pour  ti«nsférer  la 
propriété  de  l'effet  par  un  endossement  régulier;  que,  dès 
lots,  après  plusieurs  endos  en  blanc,  il  suffit  a'im  seul  endos- 
sement régulier  pour  donner  au  porteur  la  propriété  inatta- 

rible  de  l'effet  (Req.  14  janv.  1873,  afi.  Susini  de  Ruiseco, 
P.  73. 1. 235)  ;  —  3'*  Que  Tendossement  en  blanc  d'une 
latbB  dediange  ne  modifie  ni  la  nature,  ni  le  mode  légal  de 
transmission  de  la  propriété  et  ne  fait  pas  de  cet  effet  un 
titre  au  porteur,  transmissible  de  la  main  à  la  main  pour 
lequel  possession  vaudrait  titre,  il  confère  mandat  d'opérer 
la  n^ociation,  de  toucher  le  montant  de  la  lettre  de  change 
et  morne  de  transférer  la  propriété  à  un  tiers  de  bonne  foi 
qui  en  a  fourjii  les  fonds  (Paris,  25  nov.  1886,  afi".  Lemon- 
nier,D.  P.  87.  2.  UO). 

193.  Lorsque  le  porteur  d'un  eQet  de  commerce  endossé 
en  blanc  a  transmis  ce  titre  à  un  tiers  par  un  endossement 
régulier,  l'auteur  de  l'endossement  en  blanc  et  le  bénéfi- 
ciaire de  cet  endossement,  auteur  de  l'endossement  régulier, 
sont  tous  deux  obligés  envers  le  porteur  et  garants  du 
payement  à  l'échéance  (V.  conf.  Rép.  n«  480).  Ici  les  règles 
ia  mandat  ne  sont  {dus  applicables;  la  bénéficiaire  de 

(1)  (Jacob  C.  Drouot)  —  Les  «leurs  Hllaire,  Drouot  et  comp. 
ont  été  cités,  le  lOtévr.  1869,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  par  le  sieur  Jacob  pour  voir  déclarer  éteinte  par  com- 
pensation la  créance  résultant  d'une  traite  de  3500  fr.  souscrite 

rtr  ce  dernier  &  l'ordre  du  sieur  Rilaire,  et  endossée  par  celui-ci 
Drouot  et  comp.  Le  12  du  même  mois,  les  sieurs  Drouot  et 
comp.  ODt  assigné  de  leur  cété,  eo  payement  de  cette  traite,  le 
sleor  Jacob  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Charleville,  dans 
l'arroodissement  duquel  il  était  domicilié.  —  Le  sieur  Jacob  a 
demandé  le  renvoi  pour  cause  de  liUspendance  devant  le  tribunal 
de  la  Seine.  —  Le  24  févr.  1869,  le  tnbunal  de  Charleville  rejeta 


exigées  par  l'art.  137  c  com.,  pour  que  la  propriété  de  la  lettre 
de  change  soit  transportée;  —  Attendu  que  vainement  Jacob 
essayerait  de  ae  prévaloir  de  cette  circonstance  que  la  traite  a 
été  par  lui  endos't^  eu  blanc  et  qu'après  coup  les  énondaUoas 


l'endossement  en  blanc  ne.  peut  pas,  oomgie.im  mandataire 
ordinure,  se  retrancher  derrière. l'endosseur,  son  mandant; 
la  signature  par  lui  apposée  sur  l'effet  ^  ccuninerce  entraîne 
à  sa  charge  obligation  de  garantù:  le  payement  de  l'^Est; 
c'est  ta  règle  pour  toute  personne  qui  met  sa  signature  sur 
un  titre  de  ce  genre;  l'endosseur  en  blanc  est  tenu  de  la 
même  manière  et  pour  la  même  raison  (Comp.  conf.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  1,  n»  1097;  Boistel,  n"  761  ;  Alauzet,  t.  4, 
n«  1372  ;  Massé,  t.  4,  n»  2168.  Comp.  Bédarride,  1 1,  n"  324 
et  325.  V.  toutefois  Bi-avard,  t.  3,  p.  4S6;  Démangeât  sur 
Bravardj  t.  3,  p.  180,  note  1;  et  p.  183,  note).  D'après 
ce  dernier  auteur,  le  tiers  porteur  en  vertu  d'un  endosse- 
ment régulier,  poursuivant  le  bénéficiaire  qui  n'a  été  saisi 
que  par  un  endossement  irrégulier,  pourrait  se  voir  opposer 
par  lui  les  mêmes  exceptions  qui  appartiendraient  à  l'auteur 
de  l'endossement  irrégiuier.  — Il  a  été  jugé  que  le  souscrip- 
teur et  les  endosseurs  sont  obligés  par  le  tait  du  mandataire 
auquel  ils  ont  remis  la  valeur,  même  avec  leur  endossement 
en  blanc,  lorsque  ce  mandataire  ou  ceux  qui  lui  ont  été 
substitués  par  des  endossonents  en  blanc  succe^ifs  ont 
transmis,  au  moyen  d'un  endossement  régulier,  la  propriété 
de  cette  valeur  &  un  li^s  porteur,  lequel  peut  uors  agir 
contre  tous  les  signataires  du  titre  (Qv.  rej,  10  mai  1865, 
afi.  Pierret  et  Baron,  D.  P.  65.  1.  275). 

194.  Mais.le  porteur  eo  vertu  d'un  endossement  en  blanc 
n'a  mandat  dé  négocier  l'effet  et  ne  peut  engager  la  reqion- 
sabilité  de  l'endosseur  en  blanc  que  dans  la  limite  et  les 
conditions  où  cet  effet  a  été  souscrit.  Décidé,  en  conséquence, 

3 ne  l'endossement  en  blanc  ne  confère  pas  au  porteur  le 
roit  de  proroger  l'échéance  de  Tefi'et  etque,  par  suite,  cette 
prorogation  ne  saurait  être  opposée  &  rendosseur  (Lyon, 
17  juill.  1849,  afi".  Berlhiat,  D.  F.  54.  5.  284). 

195.  On  a  dit  au  Rép.  a"  482  que  la  jurisprudence 
admettait  le  droit,  pour  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  de  remplir  après  coup 
cet  endossement  lorsqu'il  avait  fourni  la  valeur  de  l'efiet 
(V.  en  ce  sens  :  Alauzet,  t.  4,  n"  1360  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  l,n*  1102;  BravardetDemangeat,  t.  3, p.  175etsuiv.;  Bois- 
tel,  n»  764  et  765  ;  Nouguier,  t.  1 ,  n»  785  et  786  ;  Bédarride, 
1. 1,  n"  331).  Il  a  été  jugé  depuis,  dans  le  même  sens  :  1"  que 
le  porteur  d'un  eflét  À  ordre  au  moyen  d'un  endossoneut 
en  blanc  ne  valant  que  comme  procuration,  puise,  dûu  cette 

ftrocuration  même,  le  droit  de  remplir  l'ordre  à  son  profit, 
orsqu'il  a  fourni  à  l'endosseur  la  valeur  de  l'effet;  quel  ordre 
ainsi  rempli,  dès  qu'il  contient  les  énonciations  requises  par 
l'art.  137  c.  com.,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  a  lieu  avant 
tout  événement  qui,  tels  que  le  décès,  la  faillite  ou  ladécon- 
fiture  de  l'endosseur,  mettent  fin  au  mandat,  a  pour  consé- 
quence de  transformer  la  procuration  dont  le  porteur  est 
investi  en  une  transmission  de  l'effet  à  son  profit,  et  de 
mettre  ce  dernier  à  l'abri  des  exceptions,  qui  auraient  pu 
être  opposées  au  mandant  originaire  (Civ.  rej.  21  déc.  1864, 
afl.  de  Saint-Phalle,  D.  P.  65.  1.  30):  —  2°  Que  le  porteur 
en  veriu  d'un  endossement  en  blanc  d'une  lettre  de  change 
dont  il  a  fourni  la  valeur  peut  remplir  le  blanc  et  se  rendre 
ainsi  propriétaire  de  cette  lettre  ;  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs, 

r'il  tienne  le  titre  du  souscripteur  ou  d'un  tiers  chargé  de 
négocier  (Mets,  5  août  1869)  (1);  —  3<*  Que  l'endossement 
en  blanc  transfère  la  propriété  lorsqu'il  a  été  fait  avec 
l'intention  de  la  transférer,  que  l'acquéreur  en  a  fourni  la 
valeur  et  que,  d'ailleurs,  il  a  été  rempli  ultérieurement,  con- 

reqnises  pour  la  régularité  de  l'endossement  ont  été  inscrites 
au-dessus  de  sa  signature;  qu'en  effet,  la  loi  n'exige  pas  que 
l'endossement  soit  écrit  de  la  main  de  celui  qui  le  s^e;  —  Que 
celui  qui  a  reçu  un  effet  portant  endossement  en  blanc  peut  le 
remplir  de  sa  main  :  —  Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  sur  ce  point;  —  Attendu  que  ce  priDcipe  doit  être 
appliqué  aussi  bien  lorsqtie  le  souscripteur  de  l'effet  le  négocie 
par  l'entremise  d'un  courtier,  que  lorsqu'il  négocie  directement 
et  par  lui-même;  —  Que  la  circonstance  que  la  traite  souscrite 
par  Jacob  aurait  été  escomptée  par  Drouot  et  comp.,  par  l'entre- 
mise d'un  tiers,  n'empêche  pas  ceux-ci  d'en  être  porteurs  sérieux, 
et  na  peut  en  aucune  façon  les  priver  du  droit  d'en  eiiger  le 
remboursement...  »  —  Appel  par  le  sieur  Jacob.  —  Arrêt. 

La  goub;  —  Sur  l'exception  de  lîtispendance  :  ...  —  Par  ces 
motifs,  et  adoptant  an  surplus,  sur  le  fond,  ceux  du  Jugement; 
—  Confirme,  etc. 

Du  5  ao4t  1869.-G.  de  Metz,  ch.  civ.-MH.  Limbounr,  pr.- 
Pécheur^  8ubst.-Lanibert  et  Limbourg,  ar^ 
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fonnémMtt  i  FiAtaitkni  eommoiM  dei  putiH  (Ann,  i**  vn. 
mit  «ff*  Dardv,  D.  P.  7S.  S.  Que  la  tien  por- 

teur de  boDoe  nd  d'Un  billet  à  ordre,  qui  a  remis  à  l'endos- 
saur  la  valeur  de  oe  billet,  a  qualité  pour  en  poursuivre  le 


peu  de  savoir  de  quelli 
de  l'endoKement,  du  moment  qu'entre  l'endosseur  et  le 
porteur  tout  s'est  passé  sans  surprise  et  sans  fraude  de  la 
part  de  oe  demies  la  loi  ne  déterminant  pas  les  personnes 
qui  d<Hveat  écrire  les  énonciations  prescrites  par  1  art.  137  c. 
com.(Req.  B  nov.  i87S,  aff.  de  Néel,  D.  P.  74.  4.  37);-- 
S*  Que  les  remises  en  eifets  de  commerce,  faites  par  un 
endosseur  à  un  banquier,  non  ft  titre  de  mandat  ni  avec 
une  affectation  spéciale,  mats  en  compte  courant,  ne 
peuvent  être,  en  cas  de  fuUite  du  banqmer,  revendiquées 
par  l'endosseur  qui  lui  en  a  légalement  transféré  la  pro- 
priété; que  la  propriété  de  ces  eff'^ts  est  transférée,  bien 
que  reodossement  ait  eu  lieu  en  blanc,  du  moment  que 
cet  endossement  est  postérieurement  rempli  par  le  portenr 
val^lement  autorisé  et  que  l'opération  est  einoère  niouen, 
«  févp.  1877,  aff.  Corde,  D.  P.  77.  2.  82), 

196.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  par  les  arrôts  ci-dessue 
analysés,  il  est  toujours  supposé  que  le  porteur  a  fourni  la 
valeur  :  c'est  k  cette  seule  condition,  en  effM,  nons  l'avons 
dit,  iuçrà,  n*  188,  qu'il  peut  être  considéré  comme  un  ces- 
sionnaire  régulier,  après  avoir  rempli  l'endossement  en 
blanc.  On  sait  déjà  (v.  Bvprà,  n°  192)  que  le  porteur  en 
vertu  d'un  endossement  en  blano  peut  négocier  Tefiet  par 
un  endossement  régulier,  et  nous  rappellerons  bientôt,  ce 

ta  été  établi  au  Bép.  n"*  462  et  488,  que  le  tiers  porteur 
l'effet,  en  vertu  d'un  endossement  en  olanc  qu'il  n'a  pas 
rempli,  peut  en  poursuivre  le  payement  même  contrôles 
tiers,  lorsqu'il  a  régulièrement  négocié  cet  eHfet  et  rem- 
boursé ensuite  le  cessionnaire.  La  situation  est-elle  donc 
identique  entre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  endossée 
en  blano  qui  t'a  négociée  et  en  a  remboursé  le  montant,  et 
le  porteur  qui  a  rempli  le  blanc  et  aiasl  régularisé  l'endos- 
sement? Non.  D'abord  il  faut  bien  le  remarquer  :  si  le 
tiers  porteur  qui  a  nteoeié  l'effet  et  remboursé  ensuite  son 
oesalonnalre,  peut  rédamer  le  payement  contre  les  tiers, 
cela  tient  à  œ  qu'il  se  trouve  subrogé  aux  droits  de  celui 
^'il  a  remboursé,  c'est-à-dire  du  tiers  porteur  régulier; 
e  est  en  vertu  de  la  subrogation,  et  non  en  vertu  de  l'en* 
dossement  en  blanc,  qu'il  est  recevàbla  A  a^  de  son  chef 
(V.  <n/VA,  n"  199).  En  second  lieu,  et  comme  conséquence, 
les  r^les  de  Tendossement  en  blanc  ne  cessent  pas  de 
gouverner  les  rapports  de  ceux  entre  lesquels  il  est  inter- 
venu ;  de  telle  sorte  <^e  celui  qui  a  reçu  l'efiet  en  blanc 
demeure  obligé  de  faire  la  preuve  de  la  valeur  fournie, 
pour  en  obtenir  le  payement  même  après  négociation  et 
remboursement  de  cet  effet.  Au  contraire,  lorsque  l'endos- 
sement a  été  régularisé,  le  porteur  ne  peut  plus  être  assu- 
jetti à  une  preuve  qui  ressort  de  l'endossement  lol-mtoie  : 


S2 


(1)  (Jeaunot  C.  Matgnier.)  —  Le  35  avr.  1817,  la  cour  da  Besaa- 
jn  a  rendu  un  arr£t  ainsi  conçu  :  —  «  Coosidirant  qu'il  résulte 
Jes  ftdts  et  documents  de  la  cause  que  la  signature  apposée  par 
Haigoier  au  dos  du  billet  &  ordre  qui  sert  de  luse  aux  poursui- 
Us^l^  été  en  blanc,  et  que  c'est  postérieurement  que  les  flis  de 
Lucien  Jeauiot  ayant  reçu  ce  billet  de  Bseson,  l'un  des  membres 
de  la  société  Gerrv-Bes&on  et  Bernard,  souimpteur  de  l'dlet,  ont 
placé,  au-dessus  de  cette  sigdature,  ao  moyen  de  leur  grïfie,  ia 
formule  d'un  endossement  &  leur  profit,  «  causé  valeur  reçue 
C(nnptaDt»;gue,  si  l'on  doit  admettre  que  la  signature  donnée  par 
simple  complaisance  par  Maignier  à  Basson  était  destinée  à.  servir 
à  un  endossement,  il  faut  reconnaître  en  môme  temps  que  las 
intimés  ne  pouvaient  remplir  cet  endossement  à  leur  profit, 
qu [autant  qu ilK  auraient  fourni  à  Haigniar  la  valeur  du  billet; 
qu'en  effet,  le  porteur  d'un  billet  &  ordre  au  moyen  d'un  endos- 
sement en  blanc,  qui  ne  vaut  que  comme  procuration,  peut 
puiser,  dans  cette  procuration  même,  le  droit  de  remplir  l'enoos- 
sement  à,  son  pront,  mais  seulement  k  la  condition  dlivtràr  fourni 
&  l'endosseur  la  valeur  de  l'effet  :  qu'il  est  constant  que  les  inti- 
més n'ont  fourni  aucune  valeur  a  Baignier.  avec  lequd  Us  n'ont 
eu  même  aucun  rapport  ;  que,  lors,  l'endosoement  est  nul,  et 
qne  les  fils  de  Lucien  Jeaonot  ne  sauraient  s'en  prévaloir  pour 
réclamer  à  Naignîer  le  payement  de  la  somme  portée  au  billet:  — 
Considérant,  au  outre,  que  les  intimés  ne  peuvent  être  assimilé  à 
dSB  tiers  porteurs,  pouvant  invoquer  la  réfoiarité  de  l'endosse- 
ment qui  leur  a  été  présenté,  et  qu'ils  deiruent,  dès  lors,  consi- 


c'est  à  l'endosiMir  qi^il  anpaititnt  détomuis  de  déiBOiitreri 
pour  échapper  aux  eSbUlinux  de  «m  endossement,  que 
la  valeur  de  la  tr^te  ne  lui  a  pas  été  remise.  Décidé  en 
ce  sens  que  le  porteur  A*}m  effet  de  oonuuerce  peut  en 
poursuivre  le  payement  en  son  nom,  quoique  rendo&s&- 
ment  en  vertu  duquel  il  le  détient,  d'abora  souscrit  en 
blanc,  n'ait  été  rempli  à  son  profit  ^ue  postérieurement  k  la 
remite  de  l'effet  entre  ses  mains,  si,  d'ailleurs,  iln'estpoiiU 
étabU  que  la  signature  de  l'endosseur  lui  ait  été  surprise, 
ni  que  la  valeur  de  l'effet  ne  lui  ait  pas  été  fournie  ;  qu  ainsi 
celui  auquel  une  lettre  de  change  a  été  endossée  en  blanc* 
et  qui  a  ensuite  rempli  cet  endossement  k  son  proût,  peuti 
lorsque  l'effet  se  trouve  en  sa  possession  h  l'échéance,  par 
suite,  notamment,  du  remtioursement  qu'il  en  a  fait  au  por- 
teur auquel  il  l'avait  lui-même  négocié  réguliàremen^  en 
demander  le  payement  à  son  endosseur,  sauf  àw  dernier  b 
prouver  que  l'endossement  a  été  frauduleusement  rempli* 
ou  qu'il  n'a  pas  reçu  la  valeiu-  de  cet  effet  (Haq.  10  jmU. 
1861.  aff.  Ginet  et  Jacquier,  D.  P.  62.  1.  87). 

iVT.  Mais,  la  question  de  preuve  una  foie  résolue»  11  est 
constant  qu'il  ne  sufBt  pas  au  porteur  deren^lirmatéiielto- 
ment  le  biane  de  Tendossement,  pour  transformer  lasimpto 
procuration  qui  lui  avsit  été  donnée,  en  un  droit  de  pro- 
priété de  robietJugé  en  w  sens  :  1**  que  Fendossement  en 
blanc  d'un  eflbt  à  ordre  ne  tiwufère  pas  à  oelni  auquel  il 
est  remis  la  propriété  du  titre;  que  le  preneur  ne  peut  Mre 
considéré  par  les  tiers  que  comme  étant,  pour  la  négocia* 
tion,  le  mandataire  de  l'eadosseur  resté  propriétaire  d« 
l'effet;  qu'en  conséquence,  le  tiers  auquel  ea  ptaneur 
remet  ledit  effet  pour  en  remplir  l'endos,  et  qui  la  ramplk 
lui-même  à  son  nom  avec  la  mention  valeur  en  compte,  ne 
peut  être  envisagé  comme  un  tiers  porteur  de  bonne  fol  vis^ 
a-vis  de  l'endosseur,  alors  qu'il  n  a  jamais  rien  compté  à 
celui-ci,  et  n'a  eu  pour  but  que  de  se  couvrir  d'une  creanoe 
qu'il  avait  sur  le  mandataire  personnellement  ;  que,  par  suite, 
1  endosseur  a  le  droit  de  se  faire  restituer  par  le  tiers  l'effet 
&  ordre  demeuré  entre  les  mains  de  celui-ol  {Beq.  16  juin 
1882,  aff.  Brocheton,  D.  P.  84.  1.  224.  Comp.  la  note  de 
M.  Labbé  sur  cet  arrêt)  ;  —  2*  Que  le  porteur  d'un  billet,  por- 
tant au  dos  tme  signature  de  complaisance,  ne  peut  recouru 
contre  l'auteur  de  cette  signature,  alors  qu'il  ne  lui  afonmi 
aucune  valeur,  bien  quil  ait  fait  précéder  la  signature  ainsi 
domide  en  blane  de  la  formule  d'un  œdossement  à  son 
ordre  «  valeur  reçue  comptant  »  (Req.  S4  juin  1878]  (1). 

108.  Du  reste,  l'endossement  en  blano  ne  valant  ijue 
comme  procuration,  tant  que  le  bluic  n'a  pas  été  rempli,  le 

Sorteur  n'est  que  mandataire.  Or,  le  mandat  finit  par  la 
écès,  la  déconfiture  ou  la  faillite  du  mandant  (V.  fii/M, 
v*  Mandat)  ;  dès  lors,  le  porteur  ne  peut  valablement  rem- 
plir  l'ordre  à  son  profit  et  transformer  sa  qualité  de  manda- 
taire de  l'endosseur  en  celle  de  propriétaire  de  l'efiet, 
après  le  décès,  ta  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'endosseur. 
(7  est  ce  vui  a  été  établi  an  Bép.  n"  466  (V.  eonf.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  1,  n"  1102;  Démangeât  surBravvd, 


dérer  comme  uncère;  que  le  billet  en  litige  u'a  été  revêtu  que 
d'un  seul  endossement,  et  que  les  intimés,  après  l'avoir  reçu  de 
Besson,  ne  l'ont  point  négocié,  mais  l'ont  gardé  dans  leur  porte- 
feuille, sachant  parfaitement  dans  quelles  eirconstancea  H  avait 
été  souscrit  par  Gercy-Besson  et  Bernard,  et  aidossé  par  Mai- 
gnier, que,  dès  le  mois  d'odobre  1878,  ils  coanaitsaient  la  situa- 
tion aébespérée  de  cette  société  qui  était  déjà  complètement  au- 
dessous  de  ses  affaires;  qu'à  la  date  du  li  de  ce  mens,  ils  s'étaient 
fait  communiquer  par  las  membres  de  ladite  société  leur  livre 
d'invantaires  et  avaient  déclaré  ne  plus  vouloir  admettre  de 
rniouvellements  qu'avec  de  nouvelles  garanties:  que,  par  une 
coiresçondance  suivie  de  cette  époque  à  celle  du  24  décembre, 
ils  avaient  manifesté  toutes  leurs  inquiétudes  et  réclamé  4  Bes- 
son des  signatures  d'endosseurs  qu'ils  savaient  ne  pouvoir  être 
que  des  signatures  de  complaisance  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
on  ne  saurait  admettre  que  les  iotimés  puissent,  k  défaut  d'un 
endossement  régulier,  Invoquer  un  enm^ent  personnel  de  Mai- 

Îcnier  ids-i-vis  d'eux  ;  que  tout  démontre  que  ce  dernier  n'a  nul- 
emeot  entendu  prendre  un  semblable  engagement  et  se  oorter 
ainsi  garant  du  payement  du  billet;  qu'amsl  l'action  des  nls  de 
Lucien  Jeannot  contre  l'appelant  est  sans  tbodement  ;  ~  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Jeanoot  fils  pour  viola- 
tion des  art.  IIS,  13»,  137,  138,  140, 164  et  iSJ  c  com.,  des  art. 
112.  141  et  suiv.  même  code,  1998  c.  ùv.,  eo.^  que  l'arrêt  a 
décidé  qne  Maignier  devait  être  otonéré  dc^lî^^^U^^a^ 
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t.  3,  p.  177»  noU  i;  Grenoble,  iSmai  i865«  aff.  Gaillard, 

D.  P.  55.  2.  306;  Dijon,  29  juill.  m%,  aff.  Danguin,  O.P. 
6a.  m;  Qv.  rej.  %i  déc.  1864.  aff.  de  Saint-PEalls,  D.  P. 
65.  1.  30).  Toutefois  HM.  Bédarride,  t  1,  332,  et  Alauzet, 
t.  4,  n*  1360,  sont  d'avis  que  le  porteur  en  vertu  d'un 
endossement  en  blanc,  qui  a  fourni  la  valeur  de  l'effet  avant 
U  fùUite  de  Tendosseur,  peut,  même  après  la  faillite  de  ce 
dernier,  remplir  le  blanc  a  son  proât.  «  Le  propriétaire,  en 
remplissant  l  endossement,  dit  If.  Alauzet,  loc,  cit.,  ne  fait 
que  compléter  im  acte  qui  lui  avait  légitimement  transmit 
la  propriété  de  l'effet  en  échange  de  valeurs  fournies  par 
lui,  il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  parfaitement  acquis,  et  ne 
eréÎB  pas  un  acte  nouveau;  cet  acte  doit  porter  la  data  du 

J'our  de  la  n^ooiation  et  non  la  date  du  jour  auquel  les 
iluics  qui  avaient  été  laissés  ont  été  remplis.  S'il  en  est 
ainsi,  qu'importent  les  faits  mû  ont  suivi  ce  jour  de  la 
ndgodatiouf  Si,  su  moment  où  elle  a  été  conclue,  les  deux 
parties  «vaisnt  pouvoir  et  qualité,  cniel  que  soit  le  jour  ot 
reodosBwnont  Mit  remnli,  jpuitquii  doit  bien  en  réalité 
porter  la  dite  de  la  négootation,  il  doit  être  valable  et 
produire  tons  an  eSUs.  »  M.  Bédarride,  kc.  cit.,  conclut  que 
m  les  débileors,  tireur,  aœapteur,  endosseurs  même  contre 
lesquels  on  recourra,  seront  obligés  de  payer  sans  pouvoir 
eontestar  la  date  et  l'efflcacité  de  l'endossement  (Comp.  Civ. 
ny.  3  avr.  1848,aff:  de  Galard,  D.  P.  48.  1.  8S).  Cette  conclu- 
ùon  n'est  rien  moins  que  certvUie.  La  date  d'un  endosse- 
ment peut  être  en  effet  contestée  en  cas  de  fraude,  par  toute 
personne  intéressée  (V.  Rép.  n*  390).  Les  débiteurs  pourront 
donc  établir  que  la  date  de  l'endoBsement,  antérieure  à  la 
faillite  de  l'endosseur,  n'est  pas  celle  du  jour  où  le  béné- 
ficiaire a  rempli  le  blanc  afin  de  devenir  propriétaire  erga 


égard  sa  qualité 
propriétaire  de  l'effet,  le  mandat  qui  l'autorisait  À  opérer  ce 
changement  ayant  été  révoqué  par  la  faillite  de  l'endosseur. 

%99.  Il  résulte  des  principes  rappelés  ci-dessus,  que  le 
portenr  d'un  eSet  de  commerce,  en  vertu  d'un  endossement 
m  blano,  ne  peut  en  poursnivre  le  payement  qu'à  la  charge 
de  subir  les  eueptions  opposables  a  son  auteur.  Cette  règle 
ee«8Q  d'être  applicable  lorsque  le  porteur,  après  avoir  trans- 
mïa  l'effet  par  un  endos  régulier,  l'a  remboursé,  sur  protêt, 
an  tiere  prâteur  :  il  est  alors  subrogé  dans  les  droits  de  ce 
dernier  contre  la  souscripteur  et  les  endosseurs  ;  c'est  là 
vna  vtoitable  subrogation  légale  ;  il  n'agit  donc  plus  en  qualité 
de  mandataire  de  l'endosseur.  Cette  doctrine  a  été  admise 
an  Bip.  n*^  46a  et  488;  ^  est  adoptée  par  plusieurs  auteurs 
et  oonAnnée  par  une  jurisprudeqce  constante  (V.  Alauzet, 
t  4,  n*  1373;  Bédarride,  t.  1,  n»  3S6  et  suiv.;  Boistel, 
n»  761  ;  Caen,  15  fôvr,  1848,  aff.  Riant,  D.  P.  50.  2.  15«  ; 
Agen,  31  janv.  1851,  aff.  Baudé,  D.  P.  51.  3.  148;  Nîmes, 
11  ao&t  1851,  aff.  Chenard,  D.  P.  54.  5.  285;  Civ.  rej. 
10  mai  1865,  aff.  Pierret  et  Baron,  D.  P.  65.  1.  375;  Req. 
14  janv.  1873,  aff.  Snsini  de^Ruiseco,  D.  P.  73.  1.  235; 
14  ]uiU.  1870,  aff.  Poulet,  D.tP.  80.  1.  343.  —  Gomp.  toute- 
bùs  :  Bravard  et  Démangeât,  t  3,  p.  456,  p.  180,  note  1,  et 
p.  <83,  note). 

Sbct.  7.  —  Dx  u  souDiartiÈ  (lUp.  n«  489  à  490). 

aOO.  U  solidarité  étant  im  privilège  attaché  an  contrat 
de  ahaoge,  nous  avons  montré  an  Hop.  n*  489  que  lee  tri- 
bunaux n'ont  pas  à  rechercher  si  las  parties  ont  entendu 
^  soumettre  ;  le  fait  qu'elles  ont  signé  on  effet  de  c<Hmnerce 
suffit  pour  Tentr^er  à  leur  diBi|[».  Mus,  il  n'en  est  ainsi 
qne  par  rapport  aux  tiers  porteurs;  entre  eux,  le  souscripteur 


Tégard  des  sieurs  Jeannot-  fils,  et  n'était  tenu  eovers  eiix  ni 
comme  endosseur,  ni  comnie  avant  fiUt  une  simple  promesse, 
ai  comme  mandant,  ni  comme  donnenr  d'aval ,  —  Arrêt. 

La  oora;  —  Sop  le  moyen  unique,  tiré  de  )a  violation  des  art. 
lit,  13S.  187,  ISa,  14»,  IM,  187  c.  com.,deB  art.  112,141  et  sulv. 
do  même  code,  et  de  l'arL  19»8  o.  dv.  :  ~  Attendu  qu'il  résnhe 
de  l'arrêt  attaqué  :  i-  que  Gaies.  Basson  et  Bernard  ont  remis 
aux  fils  de  Luâen  Jeannot  un  billet  souscrit  par  eux  à  l'ordre  de 
Haignier  et  portant  au  dos  la  ùpoature  de  ce  dernier;  2*>  que 
cetia  signabire  était  une  signature  de  complaisance  ;  3»  que  les 
fils  de  Laden  ieannot  te  savaient  et  qatls  n'ont  fourni  aucune 
valear  à  Mai^nler  avec  lequel  ils  n'ont  en  aucun  rapport; 


etlebénMciaire  peuvent  discuter  la  portée  ou  mims  l'exis- 
tence de  l'engagement.  Il  a  été  décide  en  ce  sens,  au  moins 
implicitement,  par  la  cour  suprême  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  déclarer,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits  de  la  cause  et  de  la  correspondauce  des  parti»,  que  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  ne  devait  pas  être  engagé 
envers  le  bénéficiaire,  mais  seulement  envers  les  tiers  por- 
teurs. Jugé  par  le  même  arrêt  que,  si  le  tireur  qui  est  ainsi 
déclaré  non  obligé  envers  le  bi^néflciaire  de  la  lettre  de  change, 
a,  postérieurement  à  l'échéanoe,  cautionné  et  garanti  par  une 
hypothèque  la  dette  du  tiré  accepteur,  cet  engagement 
l'hypothèque  ainsi  conférée  ne  peuvent  être  déclarés  sans 
effet  par  le  motif  que  le  tireur  n'était  pas  primitivement 
obligé  envers  le  bâiéâciaire  au  payement  de  la  lettre  de 
change  ;  que  ces  engagements  du  tireur  sont  en  effet  acces- 
soires, non  à  la  traite  qui  ne  l'oblige  pas  vis-à-vis  du  b^é- 
ficiaire,  mais  bien  à  robligatton  personnelle  du  tiré  (Civ. 
casa.  10  juin  1872,  ajff.  d'Aubas-Gratiollet,  D.  P.  72.  1.262). 

ttOt .  Contrairement  k  l'opinion  soutenue  an  Jt^.  n"  490, 
il  a  été  jugé  que  la  femme  mariée  qui  a  sousorit  un  billet  à 
ordre  conjointement  avec  son  mari  est  obligée  au  payement 
solidairement  avec  lui  (Trib.  com.  Seine,  SO  juin  1873,  aff. 
GuibOuf,  D.  P.  74.  5.  180.  V.  en  ce  sens  :  Nouguier,  t.  1, 
n"  8tô  ;  Massé,  t.  2,  n»  1136).  Mats  il  a  été  décidé,  dans 
le  sens  de  la  doctrine  enseignée  lêid.,  que  I*nbliga1ion  con- 
tractée par  la  femme  mari^  coigointement  avec  son  mari 
ne  peut  être  présumée  solid^re,  et  que  la  solidarité  d'une 
telle  obligation  ne  saurait  résulter  de  la  forme  de  billet  à 
ordre  donnée  à  rengagement,  alors  que  ni  le  mari  ni  la 
femme  ne  sont  commerçants  et  que  le  billet  n'a  point  été 
souscrit  pour  cause  commerciale,  Tart.  113  c.  com. 
portant  que  la  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négo- 
dantes  ou  marchandes  publiques  sur  des  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple 
promesse,  c'est>à-dire  ne  les  engage  que  dans  les  termes 
et  les  conditions  du  droit  commun,  du  droit  civil  (Trib. 
Nantes,  23  juill.  1873,  afl.  Danton,  D.  P.  74.  5.  181). 
MM.  Alauzet,  t.  4,  n"  1382;  Bédarride,  t.  1,  n»  344;  Brsr 
vard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  219,  p.  536,  note  2,  pensent 
égalemtjnt  que  l'art.  113  o.  com.  doit  faire  écarter,  en  pareil 
cas,  la  soliduité.  Cet  uticle  a  eu  pour  but  de  soustraire 
les  femmes  non  négociantes  ou  marchandes  publiques 
aux  conséquences  rigoureuses  de  la  signature  d'effets  de 
commerce  ;  les  soumettre  à  la  solidarité,  alors  qu'elles  ne 
l'ont  pas  acceptée  expressément,  conformément  i.  la  loi  dvile, 
serait  prédsément  leur  appliquer  une  des  rigueurs  de  l'obli- 
gation née  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  h  ordre. 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1179,  p.  648,  note  5, 

U3,lorsqu'il 
écartant  cet 
1297, 

p.  712,  note' 3J. 

20x.  La  solidarité  ne  résulte  point  des  signatures  apposées 
sur  une  lettre  de  change,  lorsque  celle-ci,  ne  remplissant  pas 
les  conditions  exigées  parlaloi,dégtoère  en  simple  promesse. 
Mais  il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent  prononcer  la 
solidarité  entre  les  signataires  d'une  lettre  de  change 
irréeulière  et  ne  valant  que  comme  simple  promesse,  en  se 
fondant  sur  un  quasi-déut  conmiis  par  eux  de  concert  (Req. 
9  déc.  1872,  aff.  Trouohe,  D.  P..73.  1.  238). 

203.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  A^t.  n»  49l,la  solidarité  peut 
être  ôcartéepar  une  stipulation  formelle. — Sur  les  effets  de  la 
clause  sans  garantie,  on  distingue  généralement  aujourd'hui, 
selon  que  cette  clause  a  été  insérée  par  le  tireur  ou  souscrip- 
teur ou  bien  par  un  endossmr.  Emane-t-elle  du  seusc^- 
teur  ou  tireur,  elle  affecte  le  titre  lui-même  et  dégage  tous 

4°  enfin,  qu'ils  ont  tUt  précéder,  A  l'aide  de  leur  griffe.  la  signa- 
tare  de  Haignier  de  la  formule  d'un  endossement  i  leur  ordre 
K  causé  valeur  reçue  comptant  »  et  ont  gardé  l'effet  dans  leur  por- 
tefeuille saos  le  négodw;  —  Attendu  qa'en  déclarant  dans  cet  état 
dos  fsdts  que  Haignier  n'était,  &  aucun  titre,  obligé  envers  les 
OU  de  Lucien  Jeannot,  et  en  rejetant  comme  sans  fondement 
la  demanda  en  payement  du  biUat  dirigée  contre  lai  par  ces 
derniers,  la  cour  d'appel  de  Besançon  n'a  violé  aucun  des 
articles  susvisés; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  24  juin  1878.-Ch.  req.-HM.  Bédarrides, 
Robinet  de  Cléry,  av.  gén.,  c.  cMit-Bmi 
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Igb  endosseurs  de  la  responsabilité  solidaire  à  raison  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n"  1064  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  82  et  suiv.;  Alauzet, 
t.4,n''U77  ;  Nouçuier,  t.  1,  n"  268  et  739.  —  Comp.  toute- 
fois Bédarride,  i.  i,  n"  346)  ;  a-t-elle  été  insérée  par  un 
endosseur,  elle  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  cet  endosseur  et 
ne  libère  point  les  autres,  à  moins  que  ces  derniers  ne 
l'aient  reproduite  pour  leur  compte  ;  en  un  mot,  elle  est 
essentieUemeot  personnelle  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n»  1093  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  168,  note  1  ; 
Alauzet,  t.  4,  n°  1378  ;  Boiatel,  a»  758.  Comp.  Bédarride, 
U  1 ,  n»'  345  et  suiv.  ;  Nouguier,  1. 1 ,  n"  268  et  739).  Eu  tout 
cas,  l'endosseur  qui  insère  Ta  clause  de  non-garantie  ne  cesse 
pas  de  répondre  de  Texistence  de  Teffet  transmis  et  de  son 
fait  personnel  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  1093  ;  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  3,  p.  168,  note  1  ;  Nouguier,  t.  1, 
n»  740;  Bordeaux*  15  avr.  1853,  sous  Cit.  rej. 29 août  1854, 
afi.  Gaillard,  0.  P.  S4.  1.  287).  Il  a  été  jugé:  1«  C|ue  la 
négociation  &  forfùt  d'un  effet  de  commerce  participe  du 
contrat  d'assurance,  et  doit  être  réglée  par  les  mômes 
principes  ;  que,  par  suite,  est  nulle  comme  assurance  sans 
risque,  la  négociation  à  forfut  d'une  let^  de  change, 
lorsqu'au  moment  de  ta  cession,  le  débiteur  était  déjà  insol- 
vable et  que  le  cédant  connaissait  cette  insolvabilité  (Aix, 
8  janv.  1867.  aff.  Bonnal,  D.  P.  67. 2.  223)  ;  —  2"  Que,  quoi- 
que la  cession  soit  faite  sans  garantie,  le  cédant  demeure 
garant  de  l'existence  de  la  créance  cédée  au  temps  du 
transport,  et  qu'il  est  tenu  en  outre  de  la  garantie  de  son 
fait  personnel;  que,  par  suite,  lorsqu'une  créance  a  eu  pour 
cause  un  prix  de  vente,  l'art.  577  c.  corn,  lui  attribuant, 
comme  garantie  spéciale,  le  droit  de  rétention  des  marchan- 
dises vendues  et  non  encore  délivrées  au  failli,  droit  ex- 
clusivement affecté  au  prix  de  vente  des  marchandises 
retenues  et  non  susceptible  d'être  exercé  pour  d'autres 
créances  ayant  une  origine  Jifférente,  le  cédant  est,  malgré 
la  clause  de  non-garantie,  responsable  envers  son  cession- 
naire  de  la  perte  de  ce  droit  de  rétention,  résultant  de  ce 

3ue,  en  verni  d'une  convention  passée  entre  lui  et  la  faillite 
e  l'acheteur  des  marchandises,  '  il  aurait  imputé  la 
valeur  de  ces  marchandises,  en  les  gardant,  sur  d'autres 
créances  ayant  une  cause  distincte  de  celle  de  la  créance 
cédée  (Civ.  rej.  31  mai  1864,  aff.  Lafuente  et  Jullien, 
D.  P.  64.  1.  285). 

204.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n"  493,  le  commission- 
naire qui,  pour  envoyer  des  traites  à  son  commettant,  les 
endosse  à  l'ordre  de  ce  dernier,  devient  garant  du  payement 
envers  les  tiers  :  tout  signataire  d'un  effet  de  commerce  est 
obligé  envers  les  tiers  par  le  fait  de  sa  signature,  quelle  que 
soit  la  raison  qui  l'ait  déterminé  à  la  donner.  Mais  dans  ses 
rapports  avec  le  commettant,  il  n'en  est  plus  de  même  :  ce 
sont  les  règles  du  contrat  de  commission  qui  doivent  être 
suivie  (V.  fi^p.  V»  Commissionnaire,  n"  274  a  280). 

205.  11  a  été  jugé  que,  &  la  différence  des  cautions 
simples  ou  lolidures  tenues  d^m  engagement  simplement 
accessoire,  le  tireur  d'une  lettre  de  change  contracte  envers 
le  porteur  et  les  endosseurs,  et  ces  derniers  envers  les  por- 
teurs et  endosseurs  subséquents,  une  obligation  principale 
et  solidaire  qui  n'est  point  régie  par  l'art.  2016  c.  civ.  et 
qui  s'étend  à  toute  la  créance  en  capital,  intérêts  et  acces- 
soires (Civ.  rej.  5  août  1889,  aff.  Lefebvre  et  comp.,  D.  P. 
90.  1.  228.  Comp.  Rép.  n»  495  et  suiv.). 

SscT.  8.  —  Dk  l'aval  {Rép.  n"  50O  à  532). 

204t.  L'aval  est  un  cautionnement  spécial  aux  titres  à 
ordre  (V.  Rép.  n"  500).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'ordre  apposé 
par  un  tiers,  sur  un  billet  simple,  de  payer  le  montant  du 
billet  au  bénéficiaire,  ne  vaut  ni  comme  aval  ni  comme 
endossement,  encore  bien  que  ledit  billet  aurait  une  cause 
commerciale  ;  mais  qu'il  constitue  un  cautionnement  civil, 
s'il  est  revêtu  d'un  «  bon  ou  approuvé,  )>  en  conformité  de 
l'art.  1326  c.  civ.  (Bordeaux,  17  juin  1852,  aff.  dePuységur, 
D.  P.  54.  5.  512).  ~  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  aval  est 
viable,  bien  que  celui  de  qui  il  émane  ait  ignoré,  lorsqu'il 
Ta  donné,  que  les  fonds  n'avaient  pas  été  fournis  au 
moment  de  la  création  de  la  traite,  conformément  i  l'énon- 
ciation  qu'elle  renferme  à  cet  ugard,  si  d'ailleius  cette 
traite  a  été  souscrite  pour  une  dette  sérieuse  dont  la  légiti- 


mité n'est  pas  contestée  (Bastia,  d  Inars  1855,  afi.  Laz- 

zarotti,  D.  P.  55.  2.  303). 

207.  —  I.  FoRHBS  DE  l'aval.  —  LoB  auteurs  reconnais- 
sent, conformément  à  l'opinion  exprimée  au  Rép.  no  501, 
que  l'écnture  est  indispensable  pour  qu'il  y  ait  aval  ;  qu'elle 
est  requise  ad  solemnitatem  pour  l'aval  comme  pour  toute 
obligation  résultant  de  la  lettre  de  change  ;  l'engagement 
verbal  de  payer  l'effet  de  commerce  pour  tel  ou  tel  obligé 
pourrait  être  valable,  il  ne  serait  pas  un  aval  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n"  1169  ;  Nouguier,  t.  1,  o°  846  ;  Boistel, 
n'  796  ;  Bravard  et  Démangeât,  U  3,  p.  307;  Alauzet,  t.  4, 
n^*  1385  ;  Bédarride,  t.  1,  n^  357).  Hais,  ainsi  du  reste  qu'on 
l'a  dit  au  Rép.  n"  501 ,  la  loi  n'exigeant  aucune  expression 
particulière,  une  simple  signattire  suffit.  On  peut  se 
demander  toutefois  si  la  signature  constitue  alors  un  aval 
ou  un  mdossement  en  blanc.  «  Si,  disent  HH.  Lyon-Cam 
et  Renault,  t.  1,  n»  1169,  p.  645,  note  S,  la  signature  est 
au  recto  du  titre,  auprès  -de  celle  du  tireur  ou  de  raccepteur, 
ce  ne  peut  être  qu'un  aval  ;  si  elle  est  au  verso,  il  faut  voir  s'il 
y  a  eu  précédemment  un  endossement  au  pro&t  du  signataire, 
cas  où  celui-ci  aurait  fait  nn  endossement  irrégulier  en  appo- 
sant sa  signature  ;  dans  le  cas  contraire,  ce  sera  unaval  »  ^V. 
Nouguier,  t.  1,  n^  850  ;  Bravard,  t.  3,  p.  308  ;  Bédarride,  1. 1, 
n"  360  ;  Rép.  n°  521  ;  inf^à,  n°  217).  II  a  été  jugé  cepen- 
dant que  la  signature  apposée  au  dos  d'un  billet  à  ordre 
par  la  personne  à  l'ordre  de  qui  ce  billet  a  été  passé  peut, 
d'après  les  circonstances,  être  réputée  constituer  un  aval, 
alors  (ju'il  est  constaté  que  le  signataire  est  intervenu,  sans 
être  m  le  créancier  ni  le  débiteur  d'aucune  des  parties,  dans 
le  but  unique  de  cautionner  le  souscripteur  de  PeiTet,  vis-à- 
vis  du  banquier  préteur  des  fonds  (Req.  16  janv.  1888,  aff. 
Ernest  Brousse,  D.  P.  88.  1.  69).  Dans  l'espèce,  le  souscrip- 
teur avait  endossé  le  billet  à  la  personne  qui  devait  le  cau- 
tionner ;  n  il  résulte  de  là,  avons-nous  dit  en  note  sous  cet 
arrêt  {Ibid.),  que  la  même  signature,  au  fond,  a  constitué 
un  aval  et  obligé  le  signataire  comme  avaliseur,  et  en  la 
forme,  a  cependant  valu  comme  endossement  pour,  assurer 
la  transmission  de  propriété  de  la  valeur.  Cette  dualité  doit 
être  accejitée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vuequ'en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers,  appelés  a  voir  successivement  arriver  dans 
leurs  mains  une  valeur  de  circulation,  la  forme  ne  peut  être 
rétractée,  car  ils  ont  eu  le  droit  de  compter  sur  son  elBcacité 
quant  à  la  transmission  de  la  propriété.  Ceci  n'empêche  pas 
qu'au  fond  et  dans  les  rapports  du  signataire  avec  le  porteur 
au  point  de  vue  de  l'obligation  au  payement,  le  premier  ne 
puisse  être  considéré  comme  avaliseur  garant,  et  traité  comme 
tel,  puisque  c'était  là  la  réalité  de  l'opération  à  laquelle  il 
avait  consenti.  L'arrêt  rapporté  a  permis  au  porteur  de  se 
prévaloir  de  la  signature  eu  question  à  la  fois  comme  d'un 
endossement  et  comme  d'un  aval  ;  il  a  décidé  en  effet  que 
du  fait  que  ladite  signature  valait  au  fond  comme  aval,  le 
juge  tirait  à  juste  titre  la  conséquence  que  le  signataire  était 
tenu  au  payement  du  billet  qui  avait  été  protesté  contre  le 
souscripteur,  bien  que  la  denonciaUon  da  protêt  n'eût  pas 
été  faite  à  ce  signataire  dans  les  conditions  et  délais  vouios 
par  les  art.  165  et  168  c.  com.,  la  déchéance  que  cette  irré- 
gularité pourrait  entraîner  n'étant  pas  susceptible  d'être 
invoquée  par  l'avallseur  ».  En  autorisant  le  porteur  à 
traiter  la  même  personne  à  la  fois  comme  endosseur  et 
comme  avaliseur,  pour  invoquer  contre  elle  tantôt  l'une, 
tantôt  l'autre  de  ces  qualités,  la.  chambre  des  requêtes  nous 
semble  admettre  au  moins  implicitement  que  l'aval  pourrait 
être  donné  pour  tel  signataire  déterminé  par  une  personne 
déjà  obligée  au  titre  ;  il  est  certain  cependant  qu'une 
telle  solution  est  en  dehors  des  prévisionti  de  l'art.  142  c. 
c<»n. 

20$.  Le  code  de  commerce  n'exige  point  que  l'aval  soit 
daté.  La  preuve  de  sa  date  peut  être  faite  par  tous  les 
moyens  {v.  Lyon-Caen  et  Renaùlt,  t.  1,  n'  1169,  p.  645, 
note  4;  Alauzet,  t.  4,  n"  1384).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
qu'en  admettant  que  l'aval  qui,  sans  énoncer  une  date  qui 
lui  soit  propre,  a  été  écrit  sur  un  effet  de  commerce  dûment 
daté,  ne  doive  pas  être  présumé,  au  moins  jusqu'à  preuve 
contraire,  avoir  été  stipule  etconsentiaumoment  même  où  cet 
eSet  a  été  créé,  et  ne  doive  pas  en  conséquence,  participer  à 
sa  date,  il  suffit  qu'il  consUtue  un  engagement  contracté  dans 
une  forme  commerciale,  et  qu'il  soit  devenu  l'un  des  élé- 
ments dont  s'est  composée^à  vale^^'uQ^i^^^^i|^ei 
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pour  qu'il  échappe  aux  dispo^tions  limitatives  de  l'art.  1328 
c.  CIT.,  et  pour  qae  sa  date,  en  cas  de  eontestation,  puisse 
6bre  oertiGee  par  tous  les  moyens  de  preuve  admissibles 

Ed  il  s'agit  de  constater  des  conventions  commerciales 
cass.  21  avr.  1869.  aff.  Artaud.D.  P.  Ô9.  1.  407.  Gonf. 
oble,  23  nov.  1870,  aS.  Artaud,  D.  P.  71.  2.  173). 
209.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép.  n<>  502^  en  matière 
d'aval,  comme  en  toute  autre,  la  qualification  que  les  jugvs 
du  fait  ont  appliquée  à  l'engagement  et,  par  suite,  la  déter- 
mination de  son  caractère  et  de  ses  effets  légaux,  sont  sou- 
mis à  la  revision  de  la  cour  de  cassation.  —  Jugé  que  l'enga- 

fsment  par  lequel  un  tiers  déclare  garantir  le  payement 
'un  solde  de  compte  et  de  dividende  n'est  point  un  aval, 
lors  même  que,  parmi  les  éléments  de  ce  solde,  éléments  de 
nature  diwne,  figureraient  des  effets  de  commerce  originai- 
rement souscrits  par  le  débiteur  principal,  et  qu'il  serait 
déclaré  que  la  iwition  avait  connaissance  de  cette  origine 
de  la  dette;  qu'en  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui, 
en  se  fondant  sur  ces  motifs,  a  attribué  i  un  tel  engagement 
le  caractère  d'un  aval  par  acte  séparé  (Civ.  cass.  31  dée. 
Ifôi.  aff.  Cassanac  D.  P.  52.  1.  17). 

%tO.  L'aval  n'étant  soumis  en  dehors  de  l'écriture  àaucune 
forme  sacramentelle,  la  jurisprudence  admet  que  l'engage- 
ment pris  en  termes  quelconques  par  un  tiers,  soit  sur  un 
effet  de  commerce,  soit  par  acte  séparé,  de  garantir  le 
payaient  de  cet  effet,  constitue  un  aval  qui  rend  le  tiers 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  (V.  Rép,  SOI  et  506 
et  suiv.).  Jugé  en  ce  sens  que  le  cautionnement  commercial 
d'un  billet  à  ordre  ne  doit  pas  nécessairement  être  exprimé 
par  le  mot  ami;  que,  par  exemple,  l'aval  résulte  suffisam- 
ment de  la  signature  d'un  tiers  S'Ur  ce  billet,  précédée  des 
mots  bon  pour  la  somme  de..,  (Bordeauxi  10  déc.  1850,  aff. 
Ghaumet,  D.  P.  54.  5.  281). 

211.  L'engagement  de  rembourser  la  somme  reçue,  en 
cas  de  non-payement  de  la  tr^te  remise  en  couverture, 
équivaat-il  à  ia  mrantie  du  payement  de  cette  trute?  Peut- 
00.8808  faire  violence  aux  termes  d'un  pareil  engagement, 
m  «nudnre  que  son  auteur  a  entendu  se  soumettre  & 
toutes  les  conséquences  de  la  commercialité  de  la  lettre 
de  chanee  ?  Cela  nous  paraît  fort  douteux  :  toutefois 
raffitmamre  a  été  admise  par  un  arrôi  de  la  cour  de  Dijon, 
vox  termes  duquel  eelui  qui,  en  recevant  une  certaine 
somme  pour  le  compte  d'un  tiers,  a  pris  l'engagement  per- 
sonnel de  la  rembourser  pour  le  cas  où  une  lettre  de  change 
remise  à  titre  de  couverture  ne  serait  pas  acquittée  à  l'é- 
chéance, doit  être  considéré  comme  un  donneur  d'aval,  alors 
d'idlleurs  que  l'acte  contenant  ledit  engagement  énonce, 
avec  la  traite,  sa  valeur,  son  échéance  et  le  nom  du  tiré; 
dès  lors,ilpeut  être  assigné  en  payement  devant  la  juridic- 
tion consulaire  (Dijon,  30  janv.  1866,  aff.  Bochet,  D.  P.  66. 
2.39}.~  Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'acte  par  lequel 
un  non-commercant  cautionne  une  dette  pour  le  rembour- 
sement de  laquelle  le  débiteur  a  souscrit  des  effets  de  com- 
merce ne  constitue  pas  un  aval,  si  l'objet  de  cet  acte  a 
été  de  garantir  la  dette  <Hi^inaire,  et  non  pas  d'assurer  le 
payement  des  effets  souscrits  entre  les  mains  des  tiers  por- 
teurs; qu'en  conséquence,  les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  pas  compétents  pour  en  connaître  (Caeop  17  juin  1873, 
aff.  Colace,  D.  P.  75.  2.  128). 

21 2.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n°  508,  l'aval  n'a  pas  be- 
aÀu  d'Mre  accompagné  de  la  formule  du  «  bon  ou  approuvé  »  ; 
Tart.  ii&è  c.  civ.  est,  sauf  l'exception  mentionnée  au  Rép. 
Urid.f  inapplicable  à  la  matière  (V.  Lyou-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n"  1 169  et  1171,  p.  646,  note  1  ;  Bédarride,  1. 1,  n»  361  ; 
Bravud  et  Démangeât,  t.  3,  p.  307  et  313,  note  ;  Nouguier, 
t.  1,  no  855).  On  a  soutenu  cependant  que  l'aval  donné  par 
acte  séparé  par  un  non-commerçant  est  soumis  aux  exi- 
gences de  l'art.  1326  c.  civ.  «  L'aval  donné  par  acte  séparé, 
dit  M.  Massé,  t.  4,  n"  2403,  constitue  une  obligation  nou- 
velle et  matériellement  distincte  de  l'obligation  principale, 
avec  laquelle  il  se  confond  sans  doute  dans  l'exécution,  mais 
avec  laquelle  il  ne  se  confond  pas  dans. sa  formation  »(Conf. 
Alauzet,  t  4,  n"  1388).  MM.  Lyou-Caen  et  Renault  répondent 
que  Tavid  est  un  acte  de  commerce  et  que  l'art.  1326  c.  civ. 
est  inapplicable  aux  actes  de  commerce  (V.  suprô,  n»  49,  et 
T*  Acte  M  eonUMroe,  n*  6).  .  , 

218.  Gonfonttémmt  à  Topinion  soutenue  an  lt^.DO509, 
il  a  été  jugé  que  la  signatui-e  «  pour  aval  »,  apposée  par  une 
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femme  mariée  sur  un  effet  souscrit  par  son  mari  n'est 
valable,  même  duis  ce  cas,  qu'autant  que  Tautorisation  du 
mari  est  établie,  soit  par  une  enonciation  du  billet,  soit  par 
acte  séparé  (Trib.  corn.  Marseille,  31  mars  1863,  aff.  Schleig, 
D.  P.  63.  3.  80). 

Nous  avons  dit  paiement  au  Rép.  V>id.  que  la  femme 
non  commerçante  ne  peut  donner  un  av^  sans  suivre  les 
formes  de  l'art.  1326  c.  civ.;  elle  peut  cautionner  le 
signataire  d'un  effet  de  commerce,  mais  son  cautionnement 
ne  peut  être  qu'un  cautionnement  ordinaire  ;  et  la  femme 
mariée  ne  serait  pas  relevée  de  cette  incapacité  par  l'auto- 
risation maritale.  Cette  opinion  est  suivie  par  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  1 168  ;  Alauzet,  t.  4,  n«  1388  ;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  305  ;  Bédarride,  t.  1,  n"  361  ; 
Nouguier,  t  1,  n»  856.  —  Il  a  étéjugé,toutefois,  en  sens 
contraire,  que  l'aval  donné  pour  le  payement  d'un  effet  de 
commerce  souscrit  par  un  commerçant,  surtout  quand  il  a 
été  apposé  sur  l'effet,  constitue  une  obligation  essenÛaUa- 
ment  commerciale,  alors  même  qu'il  émanerait  d'une  femme 
non  commerçante  (Civ.  cass.  SI  avr.  1860,  afl.  Artaud,  D.  P. 
69.  1.  407,  et  sur  renvoi,  Grenoble, 23  nov.  1870,  D.  P.  71. 
2.  173.  Conf.  Boistel,  n"  797). 

21 4.  L'aval  peut  être  donné,  nous  l'avons  dit  au  Rép. 
n<**  501  et503,  par  acte  séparé  (Comp.  suprà,  v*>  Cautionnement^ 
n"  25)  ;  il  doit  alors  déterminer  Teffet  ou  les  effets  que  le 
donneur  d'aval  entend  garantir  {Rép.  n"  612).  Il  a  été  jugé 
que  l'acte  par  lequel  un  non-commerçant  garantit,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée,  le  rembourse- 
ment d'effets  de  commerce  déjà  souscrits  ou  négociés,  cons- 
titue un  aval  qui  rend  son  auteur  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  quoique  les  billets  ainsi  garantis  n'y  soient  pas 
désignés,  si  cet  acte  en  spécifie  la  nature  commerciale,  ainsi 

3ue  le  montant  et  la  durée  de  la  garantie  ;  et  que  l'aval 
onné,  par  acte'  séparé,  pour  des  effets  de  commerce  sous- 
crits DU  né^ciés  avant  une  ^que  fixée,  peut  être  étendu 
à  ceux  qm  ont  été  souscrits,  sans  novation,  en  renouirella- 
mexA  de  ces  ^ets  (Req.  28  févr.  1869,  aff.  Ruphy,  D.  P.  69. 
1.  515.  Comp.  av.  cass.  27  août  1867,  aff.  Cler,  D.  P. 
67.  1.  490).  —  Décidé,  d'autre  part,  que  l'aval  de  garaïUie 
en  blanc,  donné  par  acte  séparé  et  pour  un  usage  déter- 
miné, n'entraîne  pas  contre  le  donneur  d'aval  non-com- 
merçant la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  alors  que 
cet  aval  a  été  employé  pour  un  usage  différent  et  abiuif 
(Paris.  15  mars  1872,  aff.  Vital  Giouët,  D.  P.  73.  S.  24). 

215.  — IL  ErrsTs  db  l'aval. — On  aétabliau  R(fp.n°f  515 
à  517  que,  sous  l'empire  du  code  de  commerce,  le  donneur 
d'aval  est  tenu  solidairement  avec  le  souscripteur  du  billet 
ou  le  tireur  de  la  lettre  de  change,  et  dans  les  mêmes  ter- 
mes s'il  s'est  engagé  pour  eux.  D  en  résulte  que  la  dé- 
chéance du  porteur  dont  ces  derniers  ne  profitent  pas  ne 
peut  pas  davantage  être  invoquée  leur  donneur  d'aval. 
Ainsi  le  garant  par  aval  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt  à  l'échéance,  on  du 
défaut  de  denondation  du  protêt,  pour  écarter  l'action  en 
garantie  dirigée  contre  lui  (B^.  n*  530;  Civ.  cass.  16  janv. 
1882,  aff.  Fèvre,  D.  P.  82.  1.  287;  Req.  16  janv.  1888,  aff. 
Ernest  Brousse,  D.  P.  88.  1.  69).  A  plus  forte  raison,  en 
est^il  ainsi  lorsque  le  porteur  était  dispensé  du  protêt  (Req. 
22  févr.  1869,  aff.  Ruphy,  D.  P.  69. 1.  515). 

216.  La  questim  de  savoir  si  l'aval  peut  être  donné  pour 
des  effets  futurs,  par  exemple,  pour  garantie  d'un  crédit 
ouvert  à  un  commerçant,  est  controveiwe.  Au  Rép,  n"*  519 
et  r.20,  nous  avons  admis  la  négative,  en  nous  fondant  sur 
le  texte  de  l'art.  142  c.  com.  qui  assimile  le  donneur  d'aval 
aux  tireurs  et  endosseurs,  et  par  suite  semble  bien  supposer 
que  l'effet  existe  au  moment  où  l'aval  est  donné.  M.  Nouguier 
a  maintenu  cette  opinion,  dans  la  4*  édition  de  son  ouvrage 
f  n  *  858  et  859)  ;  c'est  aussi  celle  de  H.  Bédarride,  1. 1,  n»  364 
a  3Q7.  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  est  soutenue  par 
MM.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  314  et 315;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n»  1171,  note  4;  Alauzet,  t.  4,  n»  1385.  Ces 
auteurs  pensent  que  l'aval  peut  s'appliquer  à  des  effets 
futurs,  à  condition  d'en  désigner  la  nature,  de  fixer  les 
sommes  garanties  et  le  temra  assigné  aux  né^eiatûms 
(Comp.  suprà,  u*  214).  H.  Démangeât,  toc.  cit.,  n'exige 
même  point  cette  condition.  Telle  est  aussi  la  doctrine 
consacrée  pu  la  cour  de  cassatîoBi.  D.a.été  jugé,  en  eiEfet, 
par  la  cour  suprême  :  !•  qu'en  vert^,d^8^arf.|^14J^^a^^ 
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iS7  c.  ebm.,  la  payevienl  d«  biUflU  àordn  pool  Ain  garull 
M  toffttn  d'un  ftval  donné  iw  un  «eU  sépuA  et  pour 
dw  biUetfl  (utuni)  et  que  eeliii  qui  a  donné  ert  aval  est 
tenu  par  les  mâmet  voies  que  leâ  souiciiptaurs  ot  endos- 
seurs de  ces  elTeta,  mais  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
la  nature  detdits  effets,  les  sommes  garanties  et  le  terme 
asncné  aux  néf^ooiations  sont  clairement  itablis  par  l'acte 
d'aval  (av.  cass.  S7  août  1367,  aff.  Cler,  D.  P.  67.  i.  490); 
—  S*  Que  l'av&l  donné  pour  des  effets  de  commerce  a 
créer  constitue  uns  obligation  soumise  à  une  condition 
sospwsive,  la  création  de  ces  effets,  mus  parfaitement 
valule,  alors  que  l'obligation  qui  en  résulte  est  déterminée 
dans  son  étendue  et  sa  durée,  et  qu'elle  s'applique,  {lar 
eocsmple,  aux  seuls  effiits  que  ]e  donneur  d'aval  Bousorira 
lui-même  pour  le  compte  du  débiteur  de  ces  effets  (Req. 
ii  Juin.  1839»  air.  Valadier,  D.  P.  59.  1.  392);  —  3"  Que 
l'engagement  qu'un  non-commercant  prend,  dans  une 
lettre,  envers  un  négociant  da  garantir,  jusqu'à  concur- 
reaee  d'une  certaine  somma,  le  payement  des  effets  de 
eommeroe  qui  pourront  être  sonaonts  par  im  Uers,  oonstitue 
une  convention  e<Knmer«iala  équivalût  à  un  aral  donné 
par  anticipation  et  rend  ce  commerçant  passible  de  toutes 
les  oonséquuices  dérivant  de  l'aval  (Cotmar,  10  mai  4S48, 
aff.  Rutter,  D.  P.  BO.  2,  146).  U  a  mémo  été  décidé  mie  l'aval 
peut  être  fourni  par  acte  séparé  pour  des  effets  futurs  et 
indétarminés,  et  que  la  garantie  par  un  tiers  de  toutes  les 
epératiODS  de  banque  que  fera  un  négociant  avec  le  garanti, 
i  partir  d'une  certaine  époque,  doit  être  considérée  comme 
on  aval  de  tous  les  eiiets  dont  la  circulation  deviendra 
néeess^re  poiu  les  rapports  eommeroiaux  des  deux  maisons 
(Colnwr,  4  mai  1864,  aff.  Hildenbrand,  D.  P.  64.  a.  e30). 

M  V.  Nous  avons  signalé  au  Bép.  n"  SSl  et  supni,  n*  a07, 
les  queetions  qui  peuvent  se  présenter  lorsque  l'aval  ne 
eoosiste  qu'en  une  signature  apposée  sur  l'effet.  Nous  avons 
eosrimé  au  Bép.  n"  581  L'avis  que,  lorsque  les  endossements 
rât  été  successivement  donnés  en  blanc,  et  oue  rien  n'indique 
que  telle  signature  ait  été  donnée  pour  aval  plutôt  que  pour 
endMsement,  cette  signatwe  doit  être  présumée,  saui^rauve 
oontraire,  constituer  un  endossement.  Cette  oinmon  est 
approuvée  par  ilU.  Bédarride,  t.  1,  n»  860;  Demûigeat  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  308,  note  1  (V.  au  surplus,  Buprà,  u."  207). 

SIS.  Du  primnpe  «le  le  donneur  d'aval  est  tenu  soli- 
dairement et  par  les  m%mee  voies  qne  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, résultent,  outre  les  conséquences  déjà  indiquées  au 
Bép.  n"*  8X3  à  526,  les  suivantes  que  la  junaprudenw  a  été 
appelée  à  déterminer  :  l»  en  disposant  que  le  porteur  d'un 
aoet  de  commerce  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre 
de  reooars,  à  défaut  d'acceptation  de  pavement,  que  contre 
le  tireur,  la  loi  entend  n'exempter  de  recours  que  les 
simples  endosseurs  et  lum  les  donneurs  d'aval,  lesquels  eont 
les  garants  solidaires  du  tireur;  et  oria  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'une  traite  écrits  aur  un  papier  d'uq  timbre  inférieur 
à  cdui  exigé  par  la  loi  eu  égard  an  chiffra  de  la  traite  (Pau, 
14  ianv.  im,  ait,  Soubiès  et  Brunan.  D.  P.  64.  2.  140)  :  — 
2*  Quelle  que  soit  la  cause  des  efléts  de  commerce  m  les- 
quels a  été  donné  un  aval,  celui  de  qui  émane  cet  aval 
ne  peut  être  soumis  &  des  obl^tions  plus  étendues  que 
osties  qai  résulluit  de  la  naturs  d'un  tà  engagement;  en 
conséquence,  celui  qui  a  donné  nn  aval  sur  un  billet  à 
ofdn  eat  fondé  repousser  par  la  presençtion  de  cinq  ans 
le  mours  exercé  contre  lui  par  la  nénéfloiaire,  qui  a  wsaé 
éteindre  par  cette  prescription  l'astiiHi  dérivant  du  billet, 
encore  bien  que  ce  billet  aurait  été  souscrit  en  payement 
d'une  dettaaoumlss  seulement  k  la  prescription  du  droit  corn- 
mu  (par  example,  d'actions  dans  um  saoiété  d'asaoranoe). 
U  imporleieit  peu  és^eowDA  que  Taval  ettt  été  raaoïiTelé  par 
acte  séparé,  avant  l'expiration  des  <jmq  ans,  si  ce  renouvel- 
tement  n'avait  eu  pour  but,  de  la  part  du  donneur  d'aval, 
qœ  de  renoncer  au  bénéfice  du  dééant  de  protêt;  l'art  189 
e.  corn,  ne  serait  pas  applicable  «a  pareil  cas  (Paris,  iS  mars 
I8U,  aff.  Dubrut,  O.  P.  68.  8. 294)  ;  3»  Le  donneur  d'aval 
est  tenu  au  remboursement  de  la  lettre  de  changa  à  l'égard 
du  tiré  qui  en  a  payé  le  montant  soni  qoe  la  provision  ait 
été  faite,  ni  au  moment  de  l'aoc^tation,  ni  ou  moment  du 
payement,  ni  même  m  moment  ou  la  condamnation  contre 
le  donneur  d'aval  ert  prononcée  (Ov.  rej.  27  aw.  1870,  aff. 
d^Baerinn,  0.  P.  70.  l^WSU^é*  La  donneur d'av^ pour- 
suivi par  le  portaor  du  bilwt  ne  peut,  à  moins  da  conven* 


Uml  contraire,  damandw  la  réalïution  préalable  gam 

donné  pu  l'un  des  endosseon  (Lyon,  17  mars  1881,  olE. 
Demissteux,  D.  P.  61.  2.  247). 

Hais  l'art.  142  o.  com.,  après  avoir  déelai^  la  don- 
neur d'aval  tenu  solidair«uent  et  par  les  mêmes  voies  que 
le  tireur,  ajoute  :  «  sauf  les  conventions  différentes  des  par- 
Uea  1.  Cette  dernière  disposition  a  été  commentée  au  ttép. 

6.  —  Une  nouvelle  application  de  la  régie  qu'elle  con- 
sacre a  été  faite  par  un  arrêt,  aux  termes  duquel  le  don- 
neur d'aval  qui  ne  s'est  obligé  au  payemeat  d'un  billet  à 
ordre  que  juigu'd  Céckéesnoe  est  libéré  par  l'effet  du  paye- 
ment opère  au  jour  fixé,  alors  môme  que  ce  payûneiri 
serait  plus  tard  annidé  comme  fsit,  par  exemple,  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  payements  du 
débiteur  (Req.  10  mal  1888,  aff.  Laroy-DevilTers,  D.  P.  88. 
1.  283). 

98u.  Avant  l'abolition  de  la  ûotUrainU  par  corps  an 
mati^  civUe  et  commerciale,  il  y  avùt  oontroverse  nir  le 
point  de  savoir  si  l'av^  donné  par  im  non-eomraarçant  sni 
un  effet  dont  le  souscripteur  était  commerçant  et  dont  la. 
cause  était  commerciale  la  rendait  passible  da  la  contrainte 
par  co^.  L'affirmative,  adoptée  au  Bép.  n**  8ST  et  138, 
était  généralement  admise  aussi  bien  par  les  auteurs  (Nou- 
guier,  1. 1,  n**  870  et  871  ;  Démangeât  sur  Bravant,  L  8, 
p.  810  ;  Bédarride,  t.  1,  n*  372),  que  par  la  jurisprudanoe 
(V.  Paris,  11  mal  1860,  aff.  Boatmy,  D.  P.81.  8.10S).NéaBr 
moins,  il  avait  été  jugé  i  !•  que  la  caution  non  commer- 
çante qui  s'obligeait,  même  par  aval,  au  payement  d'un 
billet  à  ordre  souscrit  entra  commerçants,  n'était  pas  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps  si  elle  n'était  point  intéressée 
dans  l'aflaire  commerciale  qu'elle  avait  garantie  (Qaea, 
24  janv.  1848,  aff.  Hamel,  D.  P.  49.  2.  192);  —  2"  Qne 
l'aval  donné  par  im  non-conmierçant  sur  un  billet  à  ordre 
dont  le  souscripteur  ét«t  commerçant,  le  soumettait  à  la  Juri- 
diction du  tribunal  de  commerce,  mais  ne  le  randait  pas 
passible  de  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'à  son  égara  le 
billet  n'avait  pas  une  cauM  commerciale  (Bordeaux,  lo  àéc 
1880,  aff.  Chaumot,  D.  P.  84.  8. 280);  —  S*  Que  la  eantian- 
nement  dWe  datta  da  commerce  souscrit  par  onnen-négo- 
oiant  n'est  point  commenûal.et,  par  suite,  ne  sounuttait  paa 
i  la  contruote  par  corps  celui  de  qui  il  émanait;...  aura 
même  qu'il  consistait  dans  nn  aval  domié  sur  «n  billet  à 
ordre  (ÀmioBa,  15  Juin  1868,  afll  Gandefroy,  D.  P.  88.  2. 
386);  —  V.  toutefois  U.  Alauset,  n*  1380,  qui  distingue  le 
cas  où  l'aval  était  doimé  sur  la  lettre  de  change,  cas  aoquel 
il  7  aiuait  eu  lieui  oonU«inie  par  corps,  et  omà  où  il  «Udt 
donné  par  acte  séparé  ou  sur  un  billet  à  ardre,  et  oà 
le  non*commerçant  aurait  été  franchi  de  cette  mesure  de 
rigueur.  —  La  question  ne  peut  phu  se  poser  pour  la  oon- 
^nte  par  oorps  abolie  par  la  loi  du  22  juill.  1867  (D.  P. 
«7.  4.  78). 

9di .  Il  a  été  fngé  que,  tout  en  reconnaissant  que  ni  le 


souscripteiu  d'un  biliet  a  ordro  ni  sa  caution  n'étaient  com- 
merçants, et  que  le  billet,  à  son  origine,  n'avait  pas  été 
souscrit  A  propos  d'opérations  de  oommeroe,  la  juge  du 
fond  peut  déclarer  que  la  caution,  par  son  anl,  est  deve- 
nue oodébitrice  du  aouscripteur,  avec  sdidarité,  s'il  relève 
des  faits  desquels  il  résulta  que  le  billet  a  pris  la  «araot^ 
commercial;  qu'il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  «et  établi  en  fait, 
d^ma  part,  que  la  oaitioa,  en  donnant  son  aval  aous  la 
forme  d'un  «idossMoewt  à  l'ordre  du  baMui»  bailleur  des 
fonds,  a  eu  pour  but  de  faciliter  A  oalul-ei  la  n^ooialion  da 
oet  effet,  et,  d'autre  part,  que  ce  banquier,  à  son  tour,  a 
endossé  la  valeur  à  rordtra  da  la  Banque  da  France,  ces 
circonstances  étant  de  nature  i  Irapper  de  cmmnercMité  la 
blUet  et  sa  garantie  (Req.  18  Janv.  1888,  aff.  Ernest  Brousse, 
D.  P.  88. 1.  40).  —  Il  nous  comble  que  la  même  soluti<m 
devrait  être  admise,  alors  même  quil  s'agirait  d'un  aval 
donné  |>our  garuitie  du  payeuMit  d  un  billet  i  ordre  civil; 
des  art.  142  et  187  c.  com.  oombinéa  il  résulte,  A  notn 
avis,  que  si  le  donneur  d'aval,  en  pareil  cas,  n'est  pas  obligé 
commercialement  (V.  It4>.  n"  S08),il  est  tenu  solidurement 
avec  o^ui  pour  qui  il  s  est  engagé  (Gomp.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n"  1297;  Nouguier,  t.  1,  n«  630  et  871). 

Le  donneur  d'aval  est  dégagé  de  tonte  obligation, 
lorsqu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'un  des  éléments  essen- 
tiels de  l'obligation  qu'il  entendit  guantir.  ÂiaA  11  a  été 
Jugé  que  celui  qui  a  dog^^^  i^^;<à,i@(i@t^4i^en 
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bUme  par  1«  souscripteur  n'est  pas  tenu  au  payement  de  eet 
eifet,  môme  vis-à-vis  du  tien  porteur  de  bonne  fot,  s'il  est 
constaté  que  le  billet  a  été  BÎmuItanément  l'objet  d'un  abus 
de  blanc-seing  ayant  eu  pour  but  l'inscription  dans  le  corps 
dn  titre  du  nom  d\itt  bénéOclaire  autre  que  celui  qui  avait 
été  convenu,  et  d'un  faux  consistant  dans  le  changement 
du  nom  du  souscripteur,  afin  de  taire  porter  faussement 
IVval  sur  un  débiteur  principal  différent  de  eelui  qui  avait 
été  réellement  cautionné  (Req.  20  mars  IMS,  aff.  Dubois- 
Plattier,  B.  P.  82. 1.  S44]. 

Nous  avons  exprimé  au  Rép.  n'  631  l'avis  que 
Nval  donné  après  l'échéance  ne  produit  que  lea  leffets  d'un 
cautionnement  ordinaire.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Non- 

g lier,  t  1,  n*  6ST.  Un  certain  nombre  d'iauteun  dé(»d«it 
utefois  que.  Téchéance  ne  modifiant  point  la  nature  du 
titre,  l'aval  aolt  être  admis  avec  tout«B  ses  conséquences 
aussi  bien  après  qu'avant  cette  époque  (Lyon-Caen  et 
RcnaolL  t.  i,  a»  U72;  Alautet,  t.  4,  n»  897;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  316.  -~  Comp.         n**  IBS  et  suiv.). 

^CT.  9.  ^  Db  L'nTiiicnoM  des  obuoations  hAes  d'dhe  lettre 

1»  CIURGE  ou  9'uif  ULUT  A.  OKDBM  {Rép.  W  $33  i  612). 

Art.  i**.  — -  Du  paymeiU  et  du  payement  par  mtervention 
{Rép.  n"  534  à  599). 

S  l^*.  —  De  celai  qui  demand*  le  payement  {Rêp.  n"*  S3S  à  859}. 

234.  En  vertu  du  principe  qu'on  ïjeut  faire  par  un  man- 
dataire tout  ce  qu'on  a  le  droit  de  faire  soi-même,  &  moins 
de  défense  expresse  dans  la  loi,  nous  avons  admis  au  Rép, 
n<*  535  qu'il  suffit  de  justifier  d  un  mandat  donné  par  lettre. 


tout  ce  qui  facilite  la  circulatum  des  effets  de  commerce.  Il 
a  été  jugé,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  que  le  tiré  qui, 
de  bonne  foi,  et  sans  opposition,  paye  une  lettre  de  change 
à  l'échéance  entre  les  mains  du  porteur  qui  avait  simple- 
ment mandat  de  la  présenter  à  1  acceptation,  est  valable- 
ment lihérô,  lors  même  que  la  traite  ne  portait  aucun 
endossement  en  faveur  de  ce  porteur;  et  que,  s'il  y  a  eu 
plusieurs  mandataires  substitues  leg  uns  aux  autres,  les 

11)  (De  Cralaher  C.  JuUenûw.)  —  le  SI  mai  1868,  jogeement 
da  triJHUiBl  de  oommerce  de  U  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  la 
Aamandeœnetitution  des  trois  traites  accotées,  montant  ensemble 
t«8932  fr-  3  c  :  —  Atieodu  que  Julleroier  soutient  que  ces  traites 
M  loat  plus  en  sa  possession  ;  qu'il  les  aurait  remues  à  la  poste 
i  Brie-Gomte-Robert,  à  l'adresse  du  représentant  dn  demandeur, 
4  Paris  :  que  si  dies  ne  lui  sont  pas  parvenues,  11  ne  saurait 
ttre  responsable  de  l'erraur  commise  à  la  poste  ;  — ■  Qu'il  fait, 
A^Ukiars  offre  i  la  barre  de  les  paver  apvéi  l'acoompussemant 
iea  farsaalités  «x^^ées  par  la  loi,  revêtues  de  l'acceptation  de  Jnl- 
Imiliir  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dans  cette  circoastaoca,  en  cooformilé 
de  rart.  151  c.  corn.,  d  en  ordonner  le  payement  entre  les  mains 
da  deoiandear,  qui  a  justiflÉ  de  sa  propriété  par  ses  livres,  à  ta 
diutta  toutefois,  par  lui^  de  donner  caution  ;  —  Dit  que  le  deman- 
deor  sera  tenu  de  fournir  iwnoe  et  valable  eaution  pour  sâraté 
do  payenient  des  lettres  de  change  dont  s'airit  ;  — >  Dit  que  eette 
CBKDM  fera  sa  Mamlssion  an  çrefft  da  oe  tribunal  en  la  manière 
flrtlnaira  et  aceoutuœée,  «t  ioelle  faite  et  signifiée,  donne  acte  i 
MImIar  de  oa  qu'il  offre  de  payer  lesdites  lettres  ;  —  Déclare  les 
dtrm  faites  suffisantes  ;  en  conséquence,  dit  que  Jullemier  sera 
(am  de  payer  à  de  (>a8cker  la  somme  da  48332  fr.  2  c.  mon- 
tant dùaltes  traites,  etc.  ».  -~  Appel  par  le  sieur  de  Craicker.  — 
Arrêt. 

LÀ  cem  ;  •—  Oonsidéraat,  en  teft,  que  les  trois  traites  dont  il 
s'agit,  «'élevant  easemble  à  4BS33  fr.  Z  c,  ont  été  une  première 
tas  envoTéM  par  la  poste  par  de  Craéclw  é  JuUemier,  puis  ren- 
loyéea  par  la  même  voie  par  ledit  Jullaraier,  après  avoir  été 
nv^lues  d«  wa  acoBotatien  ;  —  Que  le^dites  traites  ayant  été 
mooniéaa  par  de  OaScker  pour  une  régularisation  jugée  par  lui 
pfcmaaini.  u  est  allégué  par  JnHemier,  et  non  sérieusement  eoo- 


deraian,  qoi  ont  tanu  cmnpte  à  leur*  maftétats  iouftéteii 
dn  montant  de  la  b-aita,  ne  pauvent  plus  être  racherobéf 
par  le  premier  mandant  (Req.  7  août  1872,  afl.  Booneo»  et 

comp.,D.  P.  74.  5.  182). 

On  a  dit  au  Rép.  n«  536  que  le  débiteur  d'un  effet 
de  commerce  ne  doit  pas  payer  entre  les  mains  d'un  por» 
leur  incapable.  V.  toutefois  sur  la  solution  actuellamant 
donnée  k  cette  question,  tn/Wt,  n<>  248. 

220.  Conformément  aux  prinoipes  que  nous  avons  expo* 
Bésauil((p.n<>*  53if  et  938,  il  a  étéjugé  que  celui  quia  souscrit 
des  eflists  de  ocmnneroe  ea  représentation  da  sa  dette  ne 

Saut  se  libérât  valafalament  qu'wtre  lea  mains  des  porteurs 
a  ces  eflbta,  at  qua  la  atipulation,  f^ta  dans  un  «ota  dia< 
tinet,  que  le  payemuit  sur  le  titra  primitif  ou  sur  la  lettra 
de  change  éteindra  eomplétemant  la  dette,  ne  peut  6tra  op* 
posée  à  des  tiers  porteurs  de  bonne  toi  (Agen,  l**  avr.t873. 
aff.  Dardy,  D.  P.  75.  2.  216.  V.  suprd,  n"«  1«2  et  suiv.); 

227.  On  a  étudié  au  Rép.  n»  541  à  556  lea  dispoai-* 
Uons  dn  code  de  commerça  destinées  à  venir  en  aide  au 
porteur  qui  perdrait  l'effet  dont  il  est  pnipriétaire.  Les  for^ 
malités  prescrites  par  le  code  de  oommerce  pour  le  cas  où 
la  lettre  de  change  est  perdue  s'appliquent  toute»  les  foia 
que  le  propriétaire  se  trouve,  pour  une  cause  qualconquet 
dans  l'impossibilité  de  représenter  le  titre,  et  notanunant 
dans  le  cas  où  le  titre  a  été  ûuuduleusement  retoau  par  la 
débiteur  principal,  qui  a  disparu  (Paris,  19  nov.  18M,  aff. 
Allard,  D.  P.  67.  2.  47).  D'autre  part,  il  a  été  ju^é  que,dan« 
le  cas  même  où  la  perte  aurait  eu  lien  pu  amte  d'un  fait 
auquel  aurait  participé  le  débiteur  du  Uke  (tel  que  l'envoi 
du  titre  par  la  poste),  le  payement  n'en  saurait  être  obtenu 
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de  sa  part  une  fauta  prouvée  ou  piétuméa  (Paria,  20  déo. 
1868)  U). 

228.  On  discuta  vivement  en  doctriaa  la  question  da 
savoir  *}uel  eet  Peilét  dn  pay^ent  lait  sur  l'ordre  dca  joga 
par  le  tiré  accepteur  entre  les  mains  du  porteur  d'un  exem* 

filaire  non  accepté,  qui  a  foiuni  caution.  (Je  payement 
ibére-t-il  complètement  le  tiré,  en  sorte  que  le  porteur  d« 
l'exemplaire  accepté,  venant  ensuite,  na  puisse  rien  lui 
demander  et  n'ait  de  droit  que  contre  la  caution,  on  bien 
ce  payement  laisse-t-il  le  tiré  débiteur  envers  le  porteur  da 
l'exemplaire  accepté,  sauf  recours  contra  la  caution  ?  En 
d'autres  termes,  la  caution  est-elle  fournie  dans  l'intérêt 
du  porteur  de  l'exemplaire  accepté  ou  bien  dans  l'int^t  du 
tiré  demeuré  débiteur?  Dans  un  premier  système,  onsoutient 
que  le  tiré  est  libéré  et  que  la  caution  est  fournie  dans  l'in- 
térêt du  porteur,  qui  n'a  d'action  que  contre  elle  ;  le  tiré,  dft< 
on,  en  payant  sur  l'ordre  du  Juge,  non  senleoient  ne  commet 

testé,  que  c«  dernier  les  a  de  nouveau  renvoyées  &  de  Craëcker, 
en  employant  encore,  ainsi  que  l'avait  ^t  de  Craëcker  lui-même, 
la  vole  de  la  poste  ;  —  Qu'enfin  dles  paraissent  avoir  été  adirées 
on  so'wtraites  dans  la  cours  de  ce  dernier  voyi^  et  ne  sont  point 
parvenues  é  leur  destination  ;  —  Goosidétant  que,  dans  ces  bip- 
constances,  de  Cra&dcer  a  demandé  à  Jallmaier  devant  les  pri^ 
miers  juge*  la  resUtation  des  trois  traite»  aoceptéos,  «t  qu'il 
demande  par  ses  conclusions  devant  la  cour  que  Jullemier  soit 
tenu  de  lui  en  payer  le  montant,  sans  remise  des  titres  et  sans 
caution  ;  —  Que  Jullemier^  au  contraire,  s'est  déclaré  prêt  à  payer 
le  montant  des  traites,  soit  sur  la  remise  des  titres  revêtus  de 
son  acceptation,  soit  moyennant  caution  fournie  par  de  Craëcker 
conformément  a  l'art.  151  c.  eom.  ;  —  Qna  ces  offres  de  Jalle- 
mier  ont  été  reconnaes  satùfacioires  par  la  sentence  des  premiers 
juges;  Gonsldéraot,  en  droit,  que,  si  les  dispositioDs  des 
art.  ISO  et  suiv.  c  «om.  paraissent  avoir  eu  plus  »>eci8lemeDt  en 
vue  le  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  par  le  bénéficiaire  on 
le  porteur  du  titre,  elles  n'établissent  pas  moins,  dans  les  garan- 
ties et  formaJités  qu'elles  prescrivent  et  qoi  sont  purement  con- 
servatoires des  droits  et  intérêts  de  toutes  les  parties,  une  régie 
générale  applicable  é  tous  les  cas  de  perte  :  —  Que,  dans  le  cas 
même  ob  la  perte  aurait  eu  lieu  par  snhe  d'au  fait  auquel  aurait 
participé  le  débiteur  du  titre,  il  ne  pourrait  être  fait  «xceptioB 
a  la  r^le  géniale  qu'uitant  que  «e  nùt  constituerait  de  sa  part 
une  bute  prouvée  ou  présumée;  —  Considérant  que  dans  la  cause 
aucune  fo.ute  ni  aucun  foit  d'imprudence  ne  peuvent  être  repro- 
chés 4  l'intimé  ;  —  Adf^tant  au  surplus  les  moUfs  des  premiers 
Juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Do  S9dée.l868.-G.de  Paris8*ch.-MM.As|lé,pr.*De8eouMi^M, 
av.  ffên.-Ddaaalle  et  Sabler,  av.  l  r^r^i 

•  Digitizedby  VjOO' 
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point  dlmpTodenee  dont  on  puisse  le  rendre  respoosaible^ 
mais  encore  il  oh&%  &  une  nécessité  à  laquelle  il  ne  peut  se 
soiutraïre  :  il  est  donc  Juste  qu'il  soit  libéré  ;  sinon  la  perte 
ou  le  vol  de  la  lettre,  ^énement  auquel  il  est  complètement 
étranger,  aurait  pour  lui  cette  conséquence  f&cheuse  de 
l'exposer  aux  risques  de  l'insolvabilité  dujporteur  qu'il  a  payé 
sur  l'ordre  du  juge,  et  de  la  caution  fournie  par  ce  porteur,  et 
même,  comme  la  caution  est  libérée  après  trois  ans  et  que  le 
tiré  serait  tenu  pendant  cinq  ans,  de  le  laisser  pendant  deux 
ans  en  butte  aux  poursuites  du  porteur  légitime  sans  aucune 
garantie  contre  l'insolvabilité  du  porteur  qu'il  a  payé.  On 
comprend  que,  si  la  caution  es*:  fournie  dans  l'intérêt  du 
porteur  de  1  exemplaire  accepté,  elle  soit  déchargée  après 
trois  ans  ;  l'extrême  négligence  de  ce  porteur  le  rend  peu 
intéressant;  mais  si  elle  était  fournie  dans  l'intérêt  du  tiré 
qui  est  exempt  de  tout  reproche,  il  serait  impossible  de  jus- 
tifier la  loi  d  avoir  limité  l'engagement  de  la  caution  è,  une 
période  moins  longue  que  celle  de  l'obligation  du  tiré  (V.  en 
oe  sens  :  Beauregard,  De  la  perte  des  lettres  de  change.  Revue 
crift^,  1878,  p.  443  et  suiv.  Âdde  :  Nouguier,  t.  f ,  n"  960. 
Comp.  toutefois  n**  VU,  où  cet  auteur  pariât  contredire  la 
solution  par  lui  indiquw  au  n*  969). 

Dans  une  deuxième  opinion,  on  considère  le  tiré  qui  paie 
sur  l'ordre  du  juge  comme  tenu  encore  envers  te  porteur 
Intime,  et  par  suite  la  caution  comme  une  garantie  donnée 
au  tiré.  On  invoque  les  termes  de  l'art.  148  c.  com.,  d'après 
lequel  celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  2*,  3",  etc., 
sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation, 
n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de 
son  acceptation  :  on  a  répondu  que  cet  article  n'est  pas 
décisif,  car  on  peut  l'entendre  comme  ne  visant  que  le  paye- 
ment fait  sans  formalités,  et  non  le  payement  fait  sur  ordre 
du  juge.  Le  tiré,  dit-on  encore,  ne  saurait  avoir  à  exiger 
caution  dans  l'intérêt  du  porteur  légitime  dont  il  n'est  pas 
mandataire  :  mais  on  a  fait  remarquer  que  la  loi  impose 
à  l'occasion  l'obligation  de  fournir  caution  dans  l'intérêt  de 
tiers  envers  qui  on  n'est  lié  par  aucun  lien  de  droit  (V.  c. 
civ.  art.  7"71).  —  Enfin  on  se  fonde  sur  l'art.  19,  tit.  5,  de  l'or- 
donnance de  1673  (V.  R(^.  p.  48),  aux  termes  duquel  le 
paiement  de  la  lettre  perdue  ne  devait  être  fût  «  qu'en 
baillant  caution  de  garantir  le  payementqui  en  serait  fait  », 
et  sur  l'interprétaUon  qu'en  donnaient  au  18*  sièdie  les 
commentateurs  de  l'ordonnance.  D'après  cette  interprétation 
(conteaire,  il  est  vrai,  &  celle  de  Savary,  Parfait  négociant, 
t.  1,  p.  194),  la  caution  garantissait  le  tiré,  et  c'est  dans 
le  môme  sens,  dit-on,  que  doit  être  interprété  l'art.  ISi 
G.  com.,  qui  correspond  i  l'art.  19,  tit  5,  de  l'ordonnance 
de  1673  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  entendu  par  les  tribunaux 
auxquels  a  été  soumis  le  projet  du  code  de  1807  (V.  Rép. 
n«  548-649;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1216;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  3,  p.  374  à  377  ;  Alauzet,  t.  4,  d<>*  i425  et 
1433  ;  Boistel,  n»  809,  p.  552,  note  5  ;  Bédarride.  t.  2,  n"  423). 

La  question  se  pose  dans  les  mêmes  termes  lorsqu'il  s'agit 
du  payement  fait  par  le  tiré,  au  cas  de  perte  de  l'unique 
exemplaire  de  la  lettre  de  change  (Comp.  les  auteurs  pré- 
cités). Seulement  si  le  tiré  n'avait  pas  mis  son  acceptation 
sur  la  lettre  perdue,  il  ne  peut  être  contraint  de  payer  le 
porteur  de  cette  lettre,  et  la  caution  n'a  en  réalité  aucune 
utilité  (V.  Boistel,  n"  809;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n«  1220). 

229.  D'après  certains  auteurs,  l'expression  «  ordonnance 
du  juge  »  employée  par  tes  art.  151  et  162  c.  com.  serait 
inexacte  ;  la  loi  exigerait  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce (V.  en  ce  sens  :  Alauzet,  t.  4,  n*»  t425  ;  Bédarride, 
t.  2,  n»  415  et  418;  Nouguier,  t.  1,  n«  959).  Dans  une 
autre  opinion,  on  soutient,  au  contraire,  que  les  termes  des 
art.  151  et  152  c.  com.  doivent  être  observés,  et  qu'il  s'agit 
d'une  ordonnance  du  président  (V.  {^ravuil  et  Démangeât, 
t.  3,  p.  373;  Boistel,  n»  808;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n"  1215.  Comp.  Rép.n'  542). 

280.  L'art.  152  c.  com.  autorise  le  porteur  à  justifier  de 
la  propriété  de  la  lettre  de  change  perdue  par  la  production 
de  ses  livres:  nous  avons  fait  remarquer  au  Rép.  543  que 
le  non-commcrcant  ne  saurait  bénéficier  de  cette  faculté.  — 
MM.  iNouguier,  t.  i,  n"  966  et  967  ;  Alauzet^  t.  4,  n"  1426  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  377-378,  note  ;  Boistel, 
n^"  808,  estiment  que  la  loi  a  préyu  exclusivement  le  cas 
où  le  porteur  est  commerçant,  n  admettant  pas  à  son  profit 


Chap.  3,  StiCT.  9,  Art.  1,  §  1. 

d'antre  preuve  que  celle  résultant  des  livres  qu'elle  lui  a 
prescrit  de  tenir  ;  mais  qu'elle  a  laissé  sous  Tempire  du  droit 
commua  ce  qui  concerne  le  porteur  non-commerQfmt, 
lequel  peut  soumettre  aux  magistrats  tous  documents,  titres 
et  pièces  de  nature  à  éclairer  leur  religion.  —  H.  Bédarride, 
t.  2,  n<*  419,  essaie  de  démontrer,  par  les  travaux  prépa- 
ratoires du  code  de  conmierce,  que  le  législateur,  en  men- 
tionnant la  preuve  par  les  livres,  a  voulu  puremuit  VI 
simplement  attribuer  force  probante  à  leurs  enonciations, 
mais  qu'il  n'a  nullement  entendu  circonscrire  les  éléments 
de  preuve  dont  le  tribunal  de  commerce  devra  s'entourer 
(V.  conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n'  1219).  —  Pour 
nous,  il  y  a  dans  la  loi  une  fâcheuse  lacune,  et  nous  n'avons 
pas  hésité  à  reconnaître  que  le  législateur  semble  avoir 

Serdu  de  vue  que  la  lettre  de  change  peut  être  aux  mains 
'un  non-commerçant  :  mais  nous  n'en  avons  pas  moins 
admis,  à  raison  même  de  l'insuffisance  du  texte  et  en  nous 
appuyant  aussi  sur  les  déclarations  faites  au  cours  des  tra- 
vaux préparatoires,  que  le  juge  peut  admettre  tous  les 
moyens  de  preuves  analogues  aux  livres,  c'est-i-dire  résul- 
tant de  documents  écrits,  à  rexcluàon  de  la  preuve  testi- 
moniale ;  nous  avons,  i  rapput  de  cette  solution  favorable, 
cité  un  arrêt  de  cassation  du  28  mai  1848  (aff.  Ducasse, 
D.  P.  49.1. 158).  — Ces  documents  écrits  devront,  d'ailleurs, 
conformément  au  droit  commun,  émuier  de  celui  auquel 
ils  seront  opposés-  La  cour  suprême  a  complété  en  ce  sens 
la  doctrine  émise  dans  l'arrêt  ci-dessus  rappelé,  par  une 
décision  aux  termes  de  laquelle  la  propriété  d'un  effet  de 
commerce  perdu  ou  volé  ne  peut  être  prouvée  contre  le 
souscripteur,  par  celui  qui  prétend  avoir  été  porteur  de  cet 
effet  à  l'échéance,  que  par  les  livres  de  ce  dernier,  ou  par 
des  actes  émanés  au  débiteur  de  l'effet.  Cette  preuve  ne 
résulte  pas  d'un  reçu  donné  par  le  prétendu  porteur  au 
bénéficiaire  de  l'efTet,  un  tel  acte,  étranger  au  souscripteur 
à  qui  on  l'oppose,  étant  sans  valeur  à  son  égard  (Qv.  cass. 
24"iuin  1863,  afi".  Jean  dit  Chéry,  D.  P.  63.  1.  4041 

231.  Aux  termes  de  l'art.  153  c.'com.,  «  en  cas  <ie  refus  de 
payement  sur  la  demande  formée  en  vertu  des  deux  artides 
précédents,  le  propriétaire  de  liL  lettre  de  charge  perdue 
conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestfUion  ».  La  loi 
suppose  évidemment,  ùnsi  qu'on  Fa  montré  au  Rép,  n*S44, 
ue  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  préalablement 
emandé  «  l'ordonnance  du  juge  »  prévue  par  les  art.  131  et 
152  c,  com.  Hais  qu'arrivera-t-il  si  rftcte  de  protestation 
a  été  fait  sans  que  la  justice  ait  été  saisie?  Cet  acte  sera- 
t-il  valable,  ou  sera-t-il  nul? 

On  a  exposé  au  Rép.  hc.  cit.  les  solutions  proposées.  La 
plupart  des  auteurs  ont  admis  la  validité  de  l'acte,  après 
Pardessus  et  Nouguier  (cités  ibid.)  fV.  Nouguier,  4»  éd., 
n**  960;  Alauzet,  t.  4,  n»  1431;  Bédarride.  t.  2,  n"  428; 
Démangeât  et  Bravard,  t.  3,  p.  379,  et  la  note;  Lyon-Caen 
et  Renault,  1. 1 ,  n»  1221].  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
avait  statué  dans  le  même  sens  (Req.  10  déc.  1828,  rap- 
porté au  Rép.  ibid.).  Mais  la  solution  contraire,  outre  l'opi- 
nion de  M.  Horson  (cité  ibid.),  avait  pour  elle  un  arrêt  de 
cassation  du  3  mars  1834  (rapporté  ibvi.),  en  sens  opposé  à 
celui  de  1828,  etcette  juri^rudence  a  été  maintenue.  Jugé 
que  l'acte  de  protestation  exigé  par  l'art.  153  c.  com.,  en 
cas  de  perte  et  de  refus  de  payement  d'un  effet  de  com- 
mue, pour  la  conservation  des  droits  du  porteur,  est  nul, 
sll  n'a  point  été  précédé  de  Vordmmanee  du  juge,  que  le 

Forteur  doit  obtenir,  avant  de  rédamer  le  pay^nent  de 
effet  perdu,  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et 
en  di)nnant  caution  (Qv.  cass.  1»  juiU.  1857,  aff.  lïahleu 
Delangre,  D.  P.  57.  1.  307.  Adde:  Paris,  19  nov.  1866,  afl. 
AUard,  D.  P.  67.  2.  47). 

282.  Toutefois,  nous  avions  proposé  un  tempérameiU  à 
la  rigueur  de  cette  interprétation  :  une  exception  nous 
paraissait  devoir  être  admise  en  cas  de  force  majeure;  nous 
avions  déjà  pu  nous  appuver  À  cet  effet  sur  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  17  aéc.  1844  {Rép.  w  545).  Sur  ce 
point,  également,  la  cour  suprême  a  confirmé  sa  juris- 
prudence, dans  l'arrêt  cité  ci-dessus,  avec  cette  restriction, 
toutefois,  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  cas  de 
force  majeure,  ayant  pu  mettre  obstacle  à  l'obtention  de 
l'ordonnance  du  juge,  le  seul  fait  que  le  porteur  de  l'efi'et 
perdu  se  trouvait  éloigné  de  son  domicile  pendant  le  délai 
prescrit  pour  l'acte  de  protestation,  &l  qu'il  n'a  pas  été,  dès 
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lus,  possible  de  produire  au  juge  les  livreB  justificatifs  de 
la  propriété  de  cet  effet  (Civ.  casa.  1"  jtiiU.  1857,  aff.  Mahieu 
Delangre,  D.  P.  57.  1.  307;  V.  aussi  Paris,  19  dot.  1866, 
aff.  Allard,  D.  P.  67.  2.  47). 

233.  Il  a  été  jugé  que  la  dispense  des  formalités  sur  une 
place  s'applique  aux  formalités  prescrites  au  cas  de  perte  de 
Is  letbre  de  change  avant  l'échéance,  aussi  bien  qu'aux  for- 
malités prescrites  au  cas  de  non-payement,  aucime  distinc- 
tion ne  devant  être  faite  entre  ces  formalités,  qui  ont  pour 
but,  les  unes  comme  les  autres,  la  conservation  du  recours 
da  porteur  contre  les  endosseurs  (Trib.  com.  Bayonne, 
Mmars  i866,  sousReq.  iO  mars  1868,  aff.  Gatrix  etCosle, 
D,  P.  68.  1.  4S7).  Nous  avoiu  fait  observer,  loe.  cit.,  que 
cette  solution  serait  exacte  s'il  suffisût  au  porteur,  en  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change,  de  faire  dresser  l'acte  de 

Srotestation  prescrit  par  l'art.  153  c.  eom.,  mais  que, 
iiu  le  système  de  la  cour  de  cassation  auquel  nous  nous 
sommes  rangés,  cette  solution  ne  peut  être  admise.  La 
cour  suprême  exige,  k  peine  de  nullité  de  l'acte  de  protes- 
tation, r<»donnance  préalable  du  juge.  Or,  disions-nous  : 
«  on  peut  bien  admettre  que  le  porteur  dispensé  de  la  for- 
malité ordinaire  du  protêt  faute  de  payement  soit  également 
dispensé  de  l'acte  de  protestation  prescrit  par  l'art.  153 
e.  com.  au  cas  où  la  lettre  de  change  a  été  perdue.  Il  y  a 
analogie  entre  ces  deux  formalités.  Hais  pourquoi  serait-il 
dispensé  des  formalités  qui  sont  prescrites  par  l'art.  152  et 
qu  doivent  précéder  l'acte  de  protestation?  Sans  ces  for- 
malités, la  présentaUon  de  la  lettre  de  change  perdue  est 
impossible...  Et  le  porteur,  qui  est  dispensé  seulement  du 
protêt,  n'est  assurément  pas  dispensé  de  l'obligation  de  pré- 
senter la  lettre  de  change  À  l'échéance.  » 

2S4.  On  a  oqiosé  au  R^.  n*  548  pourquoi  le  législateur 
a  réduit  à  trois  années  la  durée  de  l'obligation  que  contracte 
la  atutian  ionmie  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  diange 
perdue.  Le  dépositaire,  chez  lequel  l'efiM  litigieux  a  été 
perda,  peut-il  être  admis  à  soutenir  qu'il  ne  doit  pas  être 

S lus  longtemps  responsable  de  la  perte  du  billet  envers  le 
éposant,  que  ne  l'eut  été  une  caution  donnée  par  ce  dernier 
au  débiteur?  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  prétention, 
et  par  application  des  principes  généraux  relatifs  au  contrat 
de  dépôt,  que  le  porteur  d'un  eîret  négociable  perin,  qui  a 
été  condamné  à  fournir  des  garanties  hypothécaires  au  débi- 
teur, pour  le  cas  où  ce  dernier  aurait  à  en  payer  une  seconde 
fcàs  le  montant  à  un  autre  porieur  qui  le  produirait  ulté- 
rieurement, a,  contre  le  dépositaire  par  la  faute  du^l.ce 
billet  a  été  égaré,  un  recours  qui,  dérivant  de  l'action  de 
AÈpbt,  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans  :  ici  ne  s'applique 
pas  la  prescription  triennale  de  l'art.  155  c.  com.,  spéciale 
au  recours  à  exercer  par  le  débiteur  de  l'effet  perdu  contre 
la  caution  que  cet  article  lui  permet  d'exiger  de  ce  porteur 
lui-même  (Civ.  rej.  3  mal  1854,  aff.  Bouleo,  D.  P.  54.  1. 
370). 

JSSS.  Nous  avons  admis  au  Bép.  n«'  5tt0  et  552  que  la 

f!)  (Aron  et  comp.  C.  Pold.)  ~  La  cour;  ~~  Considérant  qu'il 
est  constant,  en  fait,  et  qa^  résulte  de  tous  les  documents  pro- 
doiu,  Doumment  du  bordereau  des  effets  remis  par  Fuld  à  Aron 
et  ctHnp.,  et  d'une  copia  régulière  de  l'acte  de  protêt,  que  Fuld  a 
pané  le  28  mars  1865  &  l'ordre  d'Aron  et  comp.  une  lettre  de 
change  de  17000  reauz,  soit  4275  fr.  50  cent.,  par  lui  tirée  le  9  du 
même  mois  à  qoaire-Tingt-dix  jours  de  date  sur  Qves  et  Asnar 
de  Valoiee,  m  Espagne  ;  que  cette  lettre  de  change  revétne  da 
#t«rs  «Ddossementi  snccessift,  a  été  protestée  fonte  de  payement 
et  remboursée  an  porteur  par  Carnaava,  qui  est  intervenu  au  mo- 
neoC  du  protêt  pour  l'honneur  de  la  signature  d'Aron  et  comp.  ; 
—  Considérant  que,  le  6  septembre  suivant,  Aron  et  comp. 
ont  notifié  à  Fuld  un  compta  de  retour  dûment  timbré  et  enre- 
g^ré.  i  eux  transmis  de  Valence  par  Camuava,  qui  avait  payé 
poar  lear  compte  la  lettre  de  change  dont  s'agit,  avec  demande 
ce  leur  en  payer  la  montant,  et,  comme  ils  ne  r^résentaient  pas 
fat  tem  de  change,  qu'ils  déclaraient  avoir  été  perdue  depuis  le 
yrotêt,  ils  offraient  en  même  temps  de  fournir  une-i»Lutioa  suffl- 
aante  ;  —  Considérant  qu'en  réponse  à  l'action  contre  lui  intentée, 
Fuld  s'est  borné  &  soutenir  que  la  demande  était  non  recevable  ; 
et  qoe  le  jugement  dont  est  appel,  se  fondant  sur  ce  que  Arou  et 
comp.,  qui  ne  représentaiuit  pas  le  titre  qui  avait  été  égaré,  ne 
WfitiflaÎMit  pas  avoir  rempli  les  formalités  édictées  par  la  loi  pour 
Ks  leitres  de  change  perdues,  les  a  déclarés  non  recevaliles,  quant 
A  présent,  dans  Irar  demaiule  ;  —  Considérant  que  Aron  et  comp. 
avant  intarîeté  appel  de  ce  juffemMit,  dont  Fuld,  de  son  eêté,  qui 
B  en  a  pas  interjeté  appei  incident,  se  borne  à  demander  la  con- 


législation  édictée  au  regard  des  lettres  de  change  perdues 
s'applique  également  en  cas  de  perte  d'un  billet  a  ordre.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  15  déc.  1834  {rapporté  au  Réj). 
n°  552)  en  avait  ainsi  jugé  ;  cette  cour  a  maintenu  sa  juris- 
prudence et  décidé  a  nouveau  que  les  dispositions  des 
art.  151,  153  et  155  c.  com.,  relatives  au  payement  des  lettres 
de  change  perdues,  et  notamment  celle  de  ces  dispositions 
qui  limite  a  trois  ans  l'engagement  de  la  caution,  sont  appli- 
cables aux  billets  à  ordre,  alors  môme  qu'ils  ont  été  sous- 
crits par  des  non-commerçants  et  pour  cause  non  commer- 
ciale ;  qu'il  suffit  que  le  titre  soit  dans  la  forme  des  billets 
&  ordre  (Paris,  1»  juill.  1864,  aff.  de  la  Fressange,  D.  P.  64. 
5. 112).  —  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  admise  sans  diffi- 
culté par  les  auteurs  (Nouguier,  t.  2,  n<*  1501  ;  Âlauzet, 
t.  4,  n*  1433  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  540  et  541  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1297). 

236.  Hais  il  en  est  autrement  des  obligations  civiles  en 
la  forme  ordinaire  (R^.  w*  550).  De  telle  sorte  que,  si  l'enga- 

Sement  civil  a  revêtu  la  forme  d'un  billet  à  ordre,  la  durée 
e  l'engaf  ement  de  la  caution  est  limitée  &  trois  années,  bien 
que  le  débiteur  soit  exposé  pendant  trente  ans  à  la  réclama- 
tion du  véritable  propriétaire  ;  tandis  que,  si  l'obligation  est 
en  la  forme  ordinaire,  les  garanties  qu'exigera  le  débiteur 
dureront  autant  que  son  propre  engagement;  c'est  là  une 
situation  assurément  conforme  aux  principes,  mais  qui 
méritait  d'être  signalée  (V.  Boistel,  n<*  800).  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  a  été  jugé  a  nouveau  que  les  dispositions  du  code  de 
commerce  relatives  à  la  perte  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre  sont  inapplicables  aux  titres  ayant  ta  forme 
d'une  obligation  civile  ;  qu'en  conséquence,  le  débiteur 
poursuivi  en  payement  de  valeurs  qu'il  avait  données  en 
blanc-seing  et  qui,  dès  lors,  pouvaient  être  remplies  en  la 
forme  d'obligations  civiles  par  celui  qiù  les  trouverait,  a  le 
droit,  si  le  titre  a  été  perdu,  d'exiger  une  caution  qui  s'en- 
gage pour  la  durée  de  trente  années  (Toulouse,  12  mars 
1885,  aff.  Laça»,  D.  P.  86.  S.  104). 

SST.  Dans  les  dispositions  éoictées  par  les  art.  140  et 
suiv.,  le  législateur  n'a  visé  que  la  perte  d'une  lettre  de  change 
non  échue.  Cela  résulte  tant  de  la  place  qu'occupeiU  ces 
articles  dans  le  code  de  commerce,  que  de  leur  teneur  même. 
La  question  s'est  posée  de  savoir  si  ces  mêmes  dispositions 
doivent  être  étendues  au  cas  où  la  lettre  de  change,  ayant 
été  présentée  à  l'échéance  et  protestée  faute  de  payement, 
n'a  été  perdue  que  postérieurement.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
il  faudrait  qu'il  y  eut  analogie  parfaite  dans  les  situations; 
or  cette  anuegie  n'existe  évidemment  pas.  Aussi  la  juris- 

firudeoce  s'est-elle  prononcée  dans  le  sens  de  la  négative, 
la  été  jugé  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  149 
et  suiv.  c.  com.  pour  le  cas  de  perte  d'une  lettre  de  chanse 
non  échue  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'une  lettre  de 
change  qui  n'a  été  perdue  qu'après  l'échéance  et  le  protêt 
(Grenoble,  0  aoftt  1864,  aff.  Dambuyant,  D.  P.  64.  2.  205. 
Adde  :  Paris,  20  août  1866)  (1). 

ârmatiott  sans  opposer  i  Aron  et  comp.,  par  ses  conclusions, 
aucune  uxcepti(m  de  déchéance,  il  y  a  lien  de  rechercher,  non  si 
Aron  et  comp.  qui  justiûent  d'ailleurs  du  défaut  de  payement  de 
la  lettre  de  change  A  son  échéance,  sont  déchus  de  tout  recours 
contre  le  tireur,  soit  àraison  d'une  prétendue  tardiveté  du  protêt, 
soit  faute  par  eux  d'avoir  exercé  leur  recours  dans  le  délai  imparti 
par  l'art.  1S6  c.  com.,  mais  seulement  si  les  premiers  Juges  les 
ont  avec  raison  déclarés  quant  A  préiwnt  non  recevables,  faute  de 
jastiflcation  de  l'accomplissement  des  formalités  requises  en  cas 
de  perte  d'une  lettre  de  change  ;  —  Considérant  que  les  formali- 
tés prescrites  par  les  art.  130  et  suiv.  c.  com.,  au  cas  de  perte 
d'une  lettre  de  change,  s'appliquent  uniquement  au  cas  où  une 
lettre  de  change  est  perdue  avant  son  échéance,  et  ont  pour  but  - 
de  donner  au  porteur  le  moyen  d'en  demander  le  pavement  ae 
tiré  lors  de  l'échéance  de  la  lettre,  et,  s*il  y  a  lieu,  de  faire  cons- 
tater le  défaut  de  payement  de  l'effet  non  représenté  ;  qu'aneane 
da  ces  formalités  ne  s'applique  au  cas  ob  une  lettre  ne  change 
n'était  pas  perdue  au  jour  de  son  échéance,  et,  a  été  protestée 
faute  de  payement  ;  que,  dans  ce  cas,  celui  qui  est  porteur  de  la 
lettre  au  moment  de  son  échéance,  ou  qui  en  est  redevenu  porteur 
au  moyen  d'un  remboursement  qu'il  en  a  fait,  et  qui  exerce  son 
recours  contre  le  tireur,  doit  sans  doute,  s'il  ne  représente  pas  la 
lettre  de  change  qu'il  déclare  a\oir  été  perdue,  justifier  de  sa 
propriété,  et  fournir  caution,  afin  que  le  tireur  ne  soit  pas  exposé 
a  payer  deux  fois  ;  mais  qoe,  lorsqu'il  bit  ces  justifications,  et 

Sn  ll  ofl^e  de  fournir  caution,  le  tireur  n'a  ùnean  motif  légitime 
e  se  refuser  an  payement;  —  Considérant^ue^  da^^'e^w^Q 
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388.  Enfin  qu*arrirerait-U  si  la  perte  du  titre  était  aDé- 


à  intervenir;  ou  plutôt,  il  est  évident  que  le  souscripteur  a 
posé  ses  conditions,  et  dès  lors  il  s'agit  d'une  convention 
particollére  à  interpréter  suivant  les  ré^acordinftires.Jusé, 
en  M  sens,  que  les  prescription»  de  Tart.  4BI  o.  com.,  rela* 
tives  à  la  perte  d^me  lettre  de  change  avant  l'échéane»,  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  'oA,  en  vertu  d'une  convention 
intervenne  entre  le  pwteur  d'efléts  de  oommerce  et  un  tiers, 
c^^-d  ayant  payé  lesdits  effets  sous  la  condition  de  remise 
de  tous  les  titres  portant  la  signature  du  souscripteur,  le 
porteur  déclare  ne  pouvoir  remplir  cette  condition  par  svute 
de  la  perte  des  titres;  spécialement,  que  les  juges  peuvent 
ordonner,  à  titre  de  garantie,  la  consignation  par  le  porteur 
d'Une  somme  représentant  te  mtmtant  des  titres,  sans  avoir 
préalablement  ordonné  qu'une  caution  serait  fournie  confor- 
mément à  Failicle  précité  (Req.  22  nov.  1876,  aff.  Lamotte, 
Benoist  et  comp.,  D.  P.  77.  1.  484). 

399.  On  a  dit  an  Bép.  n"  S56  que  le  propriétaire  d'une 
lettre  de  change  qui  a  perdu  son  tia<e  peut  en  demander  un 
duplicata  en  s'adressent  à  son  endosseur  immédiat,  qui  lui 
doit  ses  bons  offices  auprès  de  l'endosseur  précédent,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'au  tireur.  Lorsque  le  tireur  a  délivré  un 
nouvel  exemplaire  de  la  lettre,  chacun  des  endosseurs  y 
rétablit  successivement  son  endossement.  On  s'est  demandé 
si  le  tiré  accepteur  serait  tenu  de  refuroduire  son  aoeeptation 
sur  le  duplicata;  on  a  soutenu  qwil  le  devrut  faire,  si  le 

Sortenr  du  duplicata  lui  oîtnH  caution  (Bravard,  t.  3,  p.  M8}. 
[ais  on  a  répondu  que  le  tiré  qui  apposerut  son  acceptation 
sur  le. duplicata  s'exposerait  à  payer  deux  fois,  le  payement 
pouvant  être  réclame  par  chacune  des  personnes  détenant 
un  exemplaire  signé  de  lui,  et  qu'on  ne  saurait  exiger  qu'il 
répare,  en  aggravant  sa  situation,  les  conséquences  du  cas 
fortuit,  peut-être  même  de  la  négligence,  qui  a  dépossédé  le 
porteur  (Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1 ,  n*  1247  ;  DemangMt  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  388,  note  1). 

340.  Certams  auteurs  admettent  que  le  porteur  d'un 
duplicata  peut,  au  moins  lorsque  Texemplaire  perdu  n'avait 
pas  été  accepté,  requérir  le  payement  sans  formalités, 
conune  au  cas  oil  il  y  a  plusieurs  exemplaires  de  la  lettre  de 
change,  dont  aucun  n'a  été  accepté  (Boistel,  n»  807  ;  Déman- 
geât SUT  Bravard,  t.  3,  p.  370,  note).  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n<*  1218;  Beauregard,  A«vue  critique,  1878,p.  453 
et  494;  Bravard,  t.  3,  p.  3é9  et  370,  pensent  au  contraire  que 
le  payement  ne  {teut  être  obtenu  me  sur  l'ordre  du  juge  et 
moyennant  caution  lArg.  art.  152).  Le  porteur,  disent 
Hh.  Lyon-Caen  et  Renault,  Joe.  cit.,  n'est  pas  dans  la 
même  situation  que  s'il  y  avait  eu  à  l'origine  deux  exem- 
plaires dont  l'un  aurait  été  égaré.  Quand  plusieurs  exem- 
plaïres  ont  été  créés,  le  porteur  qui  n'en  a  qu'un  a  commis 
une  imprudence  en  n'exigeant  point  les  autres;  mais  «  le 
duplicata  prouve  seulement  que  le  réclamant  a  été  pro- 
pn^aire  de  la  lettre  à  un  certain  moment  ;  àl  a  pu  la 
oéder,  et  on  ne  pourra  dire  à  son  cessionnaire,  uomme  dans 
le  cas  de  Vart.  150  c.  com.,  qu'il  a  été  imprudent  en  ne 
se  faisant  pas  remettre  les  divers  exemplaires  de  la  lettre  ». 

341 .  Conformément  à  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n"  556, 
MM.Alauzet,t.4,n'>  1432  ;  Lyon-Caen  et  Renault,t.  l,nM2l7, 
estiment  que  le  dupUcata  peut  être  demandé  même  après 
rétdkéanee. 

S  S.  —  De  celui  qui  doit  payer  {Rép.  n»  560  &  BIS). 

342.  Il  y  a  toujours  une  grande  Imprudence  à  payer 
sans  avis  préalable  une  traite  qui  n'est  stipulée  payable  que 
«irivonC  outs  .•  en  cas  d'erreur,  rinexéoution  de  oette  condi- 

résulte  du  protêt,  du  compte  de  retour  et  de  la  correspondance, 
que  la  lettre  de  change  non  payée  par  les  tirés,  tombés  en  faillite, 
temboorsée  par  Carnuava  pour  le  compte  d'Aron  et  comp.,  a  été 
adressée  6  ces  derniers  par  Carnuava  avec  une  expédition  du 
protêt  et  un  compte  de  retour  :  que  ces  pièces  n'éiaot  pas  parve- 
nues à  leur  destination,  Carnuava  a  adressé  &  Aron  et 
comp.  une  nouvelle  expédition  du  protêt  et  un  nouveau 
compta  de  retour  ;  qu'il  resuite  de  ces  documents  («ue  Aron  et 
comp.  tant  redevenus  propriétaires  de  la  lettre  de  change  dont 
s'agtl,  an  moyen  du  remboursemeat  qui  a  été  &lt  pour  leur 


tion  çeut  oonstituar  le  débiteur  ea  fauta.  C'est  oe  que  décàdo 
la  jurisprudence,  tout  en  restreignant  laresponsabiuté  du  tiré 
au  cas  defalsiQcationdel'eflét  :  peut-être,  au  surplus,  oette  res- 
triction, par  elle-même,  ne  constitue-tpdle  qu'une  ^prédation 
d'e^èce.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé  que  le  payonent  d'une 
lettre  de  change,  payable  à  présentation  et  suivant  avis»  «st 
auxrisquM  dtitiré,ru  a  en  lieu  à  présentation  et  sans  avis, 
mais  que  le  tiré  n'est  responsable  ae  ee  payement  que  dans 
le  cas  où  l'efifet  serait  faux  on  falsifié;  que  la  tiré  eoniecTft 
dono,  en  pareil  cas,  ion  reoonrs  contra  le  tireur,  d'il  est 
constaté  que  l'eifet  provenu  bien  de  ce  defniMT,  quoique 
ses  employés  y  aient  insci^  une  somme  supérieure  à  oelle 
qu'il  avait  l'intention  d'y  porter,  et  qui  se  trouve  indiquée 
sur  la  lettre  d'avis  arrivée  après  le  payement;  <]u*en  admet- 
tant même  qu'il  y  ait  eu  tmpradenoe  du  tiré  à  faire 
payement  sans  avis  préalable,  le  tireur  doit  s'im|tuter  la 
faute  plus  grave  d'avoir  laissé  mettre  en  circulation  une 
traite  dont  il  n'aurait  pas  reçu  la  valeur  (Paris,  &5  juin  1814, 
aff.  Weisweiller  et  Goldsohmidt,  D.  P.  77.  2.  139). 

343.  On  a  dit  au  A^.  967  que  l'acquit  ne  peut  être 
donné  que  par  le  propriétaire  ou  le  mandataire  cnargé  de 
recevoir.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquenoe,  que  le  payement 
d'une  lettre  de  change  fait  à  un  tiers,  qui  n'avait  pas  reçu 
du  porteur  mandat  (Ten  toucher  le  montant^  n'est  pas  libé- 
ratoire pour  le  tireur  ;  que  l'arrêt  qui  décide,  par  apprécia- 
tion des  clauses  d'unprêt  hypothécaire,  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  ohanga  créée  en  exécution  de  ce  contrat  ne  pSut 
être  considéré  omnme  ayant  donné  mandat  i  l'un  du  eon- 
tractuits  de  reoevoir  en  son  nmn  le  payement  de  oet  effet, 
échappe  an  cMitrôle  de  la  cour  de  cassation;  et  qtie  le 
souscripteur  d'une  lettre  dediEmge,qui  en  paye  le  montantau 
oréoneler  auquel  il  avait  remis  oette  traite  aveo  autorisation 
de  la  R^der,  sans  exiger  de  lui  la  restitution  As  l'effet, 
commet  une  faute  lourde,  dont  les  coneéqinBces  ne  sau- 
raient retomber  sur  le  tiers  porteur  de  bonne  fointeq.  IK  jniU, 
1875,  aff.  Moliné,  D.  P.  77. 1.  323). 

&  3.  —  Du  payement  en  lui-même  et  de  ses  effMs 
(fl^.  n«"  573  à  588). 

344.  La  (]ue8tion  de  savoir  si  le  débiteur  d'un  effet  de 
commerce  stipulé  payable  en  monnaies  étrangères  peut 
contraindre  le  porteur  à  accepter  des  monnaies  françaises 
en  lui  tenant  compte  du  cours,  est  toujours  controversée 
(V.  Rép.  n*  573}.  — •  D'après  certains  auteurs,  le  débiteur 
ne  peut  forcer  le  porteur  à  recevoir  d'autres  espèces 
que  celles  indiquées  sur  le  titre;  l'art.  143  c.  com.  com- 
mande oette  solution,  conforme  d'ailleurs  aux  principes  : 
le  débiteur  ne  peut  f^re  de  payement  valable  que  dane 
les  conditions  stipulées  au  contrat;  s'il  offre  autre  obose, 
ce  n'est  plus  un  payem^it  proprement  dit  qu'il  propose, 
mais  une  dation  en  payement,  qui  ne  peut  être  r^i* 
sée  sans  le  oonsentement  du  créancier  (V.  en  ce  sens:  LrfHi- 
Gaen  et  Renault,  t.  1,  n«  1199;  Nouguier,  t.  1,  n«  946).  — 
Dans  un  second  système,  on  décide,  conformément  à  1  «li- 
nion  exprimée  au  Rép.  n*  573,  que  le  débiteur  a  le  droit  d'im- 
poser au  porteur  le  payement  en  monnaies  ayant  cours  an 
France,  à  moins  que  la  stipulation  relative  au  payement  en 
monnaies  étrangères  ne  soit  absolument  formelle  et  exclu- 
sive de  tout  autre  mode  de  payement  (V.  Bédsiride,  t.*  2, 
n"  384;  Boistel,  n"  799;  Massé,  t.  1,  611,  t.  4,  n'  2125; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  321  ;  Alauzet,  t.  4,  n"  1394). 
Ce  dernier  auteur  pense  même  que  le  payement  peut  être 
fait  en  monnaies  françaises  au  pair,  sans  tenir  compte  du 
cours  du  change.  —  M.  Bravard,  t.  3,  p.  321,  admet  qu'en 
principe  le  porteur  a  le  droit  d'exiger  les  espèces  indiquées  ; 
mais  il  permet  au  débiteur  d'établir  qtie  l'intention  des 
parties,  fors  de  la  création  du  titre,  n'avait  pas  été  de  faite 

compte,  et  qnis  n'ont  pas  cessé  d'en  être  propriétaires  ;  que  si  Un 
perte  de  la  lettre  de  change  petit  ravoir  fut  paswr  entre  les  matas 
d'un  tiers,  la  caution  par  eux  offerte  met  Fuld  à  l'abri  du  danger 
d'avoir  à  la  payer  deux  fols  ;  qu'en  cet  état,  il  D'y  avait  aucun 
motif  juridique  de  déclarer  Aron  et  comp.  non  recevables,  soli 
quant  é  présent,  soit  à  plus  fCHTte  raison  déflnitivemeot,  dans  leur 
acUoa  ;  qu'elle  devait  au  contraire  être  aecueilUe  ;  Intlmie  le 
jugement  du  tribunal  de  cnnmercede  la  Seine  du  llnov.  1S69,  etc. 

DU  20  aoOt  1866.<G.  de  Paris.  B>  eb^MI^  Massé,  pr^iMeon* 
tara,  av.  gén.-Sagllar  «t  Moulin,  «v.  {  r^r^r%\r> 
Digitizédby  VjOOQIC 
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dn  pajemeiit  en  telles  espèces  une  obl%ation  rigonreuM 

S,  Lyon-Caen  et  Reosolt,  t.  1,  n«  1109,  p.  660,  note  4). 
tte  solution,  en  snboTdonnaut  à  des  drconetances  exUin- 
sdques  les  enâts  de  la  lettre  de  change,  a  le  tort  d'ttre 
en  cuitradiation  arec  la  STStôme  général  de  la  loi,  d'aprdB 
lequel,  semble-t-il,  les  titres  de  oè  genre  doivent  se  suffire 
à  eux-mdmes. 

245.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  an  R^.  n*  877,  Il  n'est  admis 
d'opposition  au  payement  d'un  effet  de  commerce  qu'en  oas 
de  perte  duUtoe  ou  de  fidllite  du  porteur.  Bf.  Noutraier,  1. 1, 
n«  932,  soutient  que  l'art.  149  c.  com.  ne  s'applique  plus 
B|iTè8  Féchéance  du  titre  et  qu'à  ce  moment  les  opiHisitions 
penvrat  Atre  valablement  formées  ;  ca  n'est  là  qu'une  con- 
séquence de  l'opinion  admise  par  cet  auteur  sur  les  effets  de 
l'échéance  qui,  selon  lui,  change  la  nature  et  le  caractère 
dn  titre  (V.  su^rà,  n»  159).  —  D'après  M.  Bédarride,  t.  2, 
n^*  408,  ((  si  le  saisissant  était  créancier  du  porteur  actuelj  la 
saisie-arrèt  pratiquée  contre  oelui-oi  devrait  sortir  K  effet, 
en  ce  sens  que  le  souseriptenr  ne  pourrait  le  payer  au 
mépris  de  la  saisie...  Toutefois  le  saisi  peut  touiours 
^affranchir  de  la  saisie,  en  négociant  la  lettre  de  change.  » 
HS.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n«  1208;  Alauzet,  t.  4, 
n*  1419;  Boistel,  804;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3, p.  340 
et  341,  sont  d'avis  que  le  sonsorlpteur  pent  payer  malgré 
toute  saisie  même  sur  le  porteur  aotuel,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  Tart.  149  c.  oom.  ;  le  teite  de  cet  article  est  en 
eîbt  déusif.  D'ailienrs,  admette  la  validité  de  la  saisie  sur 
le  porteur  actuel,  sereit  ouvrir  la  porte,  contrairement  aux 
vues  du  législateur,  aux  saisies-andte  de  complaisance  des- 
tinées h  retarder  le  payement,  sans  donner  aucune  garantie 
aux  créanciers  vérit^les  dn  porteur  actuel,  puisque  ce  der- 
nier  anrait  un  mo^^^'i  facile  d'éluder  les  effets  de  la  saisie, 
en  endossant  son  titre  au  proflt  d'an  tiers. 

Il  a  été  jugé  :  1*  que  le  tiers  porteur  d'un  billet  k  ordre, 
en  vertu  d'un  endossement  régnlîer,  a  droit  au  payement  de 
ce  billet,  nonobstant  toute  opposition  formée  entre  les 
mains  du  souscripteur,  pour  une  cause  autre  que  la  perte 
du  billet  ou  la  faillite  du  porteur,  et,  par  exemple,  malgré 
une  saisie-arrét  pratiquée  par  un  créancier  de  uelui  au  profit 
duquel  le  billet  a  été  souscrit;  et  qu'il  en  est  ainsi,  même 
dans  le  cas  où  l'endossement  serait  postérieur  à  l'échéance 
du  billet  (Qv.  cass.  21  juill.  1855,  aÉf.  ChoUot,  D.  P.  83.  1. 
288);  —  2*  Qu'une  saisie-arrét  faite  par  le  créancier  du 
tireur  entre  les  mains  du  tiré  ne  peut  mettre  valable- 
ment obstacle  à  l'acceptation  et  aupayement  par  ce  dernier, 
qnand  la  saisie-arrét  est  postérieure  en  date  &  la  création 
et  h  Tendossement  de  la  traite;  qu'en  conséquence,  le  tiré 
qui  s'est  refusé  à  l'acceptation  et  au  payement  de  la  traite 
ne  pent  arguer  de  ladite  saisie-arrét  ponr  échapper  k  la 
responsabilité  de  ses  refùs  (Req.  20  mal  1886,  m.  Wad- 
dington,  D.  P.  86.  1.  82). 

;£46.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  de  délais  de  gr&ce 
poor  le  payement  de  la  lettre  de  change  (c.  com.  art.  157] 
(t.  Bép.  n*  578).  H.  Bédanide  a  soutenu  cependant  (t.  1, 
n*  281,  et  t.  2,  n*  449)  oue  des  délais  de  grftce  peuvent  être 
accordés  lorsque  le  débiteur  de  la  lettre  de  clumge  est  un 
non-conunercant  qui  l'a  souscrite  pour  une  cause  non  com- 
merciale. Hais  cette  opinion  méconnaît  la  disposition  de 
l'art.  157  c.  com.  dont  les  termes  ne  comportent  aucune 
distinction;  le  législateur  a  eu  en  vue  non  pas  la  profession 
du  débiteur,  mais  la  forme  de  la  dette  par  lui  contractée; 
quiconque  s'engage  par  lettre  de  change  renonce  à  tout 
d^ai  de  gr&ce  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-Gaen  et  Reoeult,  t.  1, 
B*  1190;  Alauzet,  t.  4,  n"  1435;  Nouguier,  t.  1,  n"  032  et 
fuiv.;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  337,  note).  —  La 
m6ine  solution  dut  être  donnée  pour  le  billet  &  ordre 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  i  l,  1297  :  Démangeât  sur  Bra- 
Tud,  p.  536.  V.  cependant  MM.  Alauzet.  t.  4,  n*  1435; 
NoDgiuerf  t.  1,  n'  937,  qui  admettent  le  délai  de  gr&ce 
ponr  le  billet  à  ordre  civil;. 

;S4V.  On  a  examiné  au  Hép.  n*  S82  le  sens  et  la  portée 
de  l'art.  156  c.  com., aux  termes  duquel  «  les  payements 
faits  i  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de  change  sont  à 
la  décharge  des  tireur  et  endosseurs.  Le  porteur  est  tenu 
de  fi^re  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus  ».  —  On  a 
soutenu  que  le  porteur  n'est  point  tenu  d'accepter  un  paye- 
ment partiel:  cette  opinion  est  suivie  par  MH.  Alauzet,  t. 4, 
n*  1434  ;  Bédarride,  t.  2,  n"  446;  Nouguier,  t.  I,  n*  912.  On 


Chap.  s,  Sect.  9,  Art.  I,  §  3.  47 

peut  citer  égi^ement  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  chambre 
civile,  qui  dédare  incidemment  «  qu'aux  termes  de  l'art.  1244 
c.  civ.,les  porteurs  d'une  lettre  de  change  avaient  le  droit 
d'exiger  le  payement  intégral  de  leur  créance  et  que,  faute 
d'un  tel  payement,  ils  étaient  fondés  k  faire  protester  la 
lettre  de  change  dont  il  {^agissait  »  (Qv.  cass.  7  avr.  1856, 
ait.  CuiHd,  O.  P.  56.  1.  217).  Dans  un  second  sys- 
tème, on  admet  que  le  porteur  ne  peut  refuser  un  payement 
partiel.  On  tire  ar^ment  de  Tart.  124  o.  oom.  qui  autorise 
l'acceptation  partielle  ;  on  fait  remarquer  que  le  porteur  et 
le  tiré  ne  sont  pas  seuls  intéressés  dans  la  question  du 
payement  ;  si  le  porteur  a  dn^t  de  refuser  le  payement  par- 
tiel offert  pu  le  tiré,  les  endosseurs  et  le  tireur  seront 
t«ni8  d'accpiitter  le  montant  tntégrri  de  la  lettre  de  ohtuige 
au  lien  de  n'avoir  à  payer  que  l'excédent  de  la  somme 
totale  sur  la  somme  offerte  par  le  tiré,  et  leur  recours  contre 
eelui-d  pourra  n'être  qu'illusoire  au- moment  4Ù  Us  l'exer- 
ceront. Précisément  &  cause  de  cette  situation,  la  loi  recon- 
naît, dans  l'intérêt  des  endosseurs  et  du  tireur,  la  validité 
de  l'acceptation  partielle;  pourquoi  ne  pas  admettre,  pour 
les  mêmes  raisons,  la  validité  du  payement  partiel,  alors 
surtout  que  les  termes  de  l'art.  156  e.  oom.  semblent  l'au- 
torisep  sans  aucune  distinction  ?  Bl  le  tiré  a  accepté  partiel- 
lement, 11  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  la  validité  du 
payement  partiel  jusqu'à  eoncuirenee  de  son  acceptation  ; 
en  offrant  la  somme  pionr  la^ieHe  il  s'est  engagé)  il  oflire  en 
réalité  de  payer  toute  sa  dette,  et  il  semble  impossible  d'ap- 
pliquer alon  l'art.  1244  e.  tàr^  SI  le  tiré  n'a  pas  accepté, 
il  n'est  pas  débiteur,  mais  l'Intérêt  des  endoBsenrs  et  du 
tireur  justifie  le  payement  partiel  aussi  bien  que  l'aecep- 
tation  partielle.  Bnnn  le  tiré  a-t-ll  accepté  et  dût-41  è^, 
comme  tel,  non  recevable  k  payer  partiellement  s'il  était 
seul  en  présence  du  porteur,  nntérêt  des  mdosseurs  et  du 
tireur  peut  encore  être  considéré  comme  un  motif  suffisant 
d'admetti^  la  validité  du  payement  partiel.  On  a  aussi  tiré 
argument  de  l'art.  1344  c.  cir.  ;  cet  article  n'admet  pas  le 

S ayement  partiel,  maïs  il  autorise  le  juge  &  accorder  des 
étais;  eu  matière  d'effet  de  oommerce,  cette  dernière  dis- 
position n'est  pas  applicable  ;  la  première,  Sr-t-on  dit,  ne  doit 
pas  l'être  davantage  (V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  1 1,  n*1202; 
Boistel,  n*  801  ;  Bravard  et  Démangeât,  t  3,  p.  328  et 
suiv.). 

248.  Aux  termes  de  l'art.  1241  c.civ.,  a  le  payement  fait 
au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  Incapable  de  le 
recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
payée  a  tourné  au  profit  du  créancier  ».  On  a  dit  au  R^. 
n"  583  que  cette  disposition  est  applicable  an  payement  d'un 
effet  de  commerce, et  telle  est  aussi  l'opinion  de.  HH.  Nou- 
guier, t.  1,  n*  898;  Bédarride,  t.  fl,  n*  37S.  Mais  plusieurs 
auteurs  décident  que  le  débiteur  sera  libéré,  s'il  a  payé  de 
bonne  foi  entre  les  mains  du  porteur  incapable  de  recevoir. 
Le  débiteur  d'un  titre  k  ordre,  k  la  différence  d'un  débiteur 
ordinaire,  ne  connaît  pas  la  personne  à  qui  il  doit  payer, 
puisqu'il  doit  faire  son  payement  au  porteur  investi  par  un 
endossement  auquel  il  est  resté  étranger  et  dont  il  n'a  pas 
été  prévenu;  on  en  conclut  que  le  débiteur  ne  doit  pas  être 
tenu  de  requérir  des  justifications  qui  retarderaient  le  paye- 
ment ;  on  invoque  en  ce  sens  le  passage  suivant  d'un  ois 
cours  de  Bérenger  au  conseil  d'Etat  (cité  par  Locré,  t.  18,  p. 
71}  :  «  Il  suffit  de  réserver  un  recours  contre  le  payeur,  en 
cas  de  collusion  ou  de  négligence  de  la  part  de  ce  dernier, 
mais  ee  n'est  là  qu'une  exception;  la  règle  générale  doit 
être  que  l'accepteur  paye  à  tout  porteur  de  la  lettre  de 
change  qui  signe  son  acquit.  On  détruit  tout  l'effët  des  let- 
tres de  change  et  tous  leun  avantages  si,  pour  en  obtenir 
le  payement,  le  porteur  est  foroé  de  faire  intervenir  des 
Juges  et  des  notaires  »  (V.  Lyon-Ceen  et  Renanit,  t.  1, 
n»  1197  ;  Alauzet,  t.  4,  n°  1399  ;  Solstel,  n»  803  ;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  3,  p.  347  et  348). 

949.  On  a  dit  au  Rép.  n*>  S84  qu'en  principe  la  remise 
au  tiré  du  titre  acquitté  opère  la  libération  du  débiteur.  H  a 
été  Jugé  toutefois  qu'entre  commerçants  et  en  matière  com- 
merciale, la  remise  volontaire  du  titre  de  la  créance,  et 
notamment  d'un  billet  à  ordre  même  acquitté,  ne  îaxX  pré- 
sumer la  libération  du  débiteur  que  Jusqu'à  preuve  contraire, 
laquelle  peut  être  faite  par  témoins  ou  résulter  de  l'examen 
des  livres  des  parties  et  de  simples  présomptions  ;  spécia- 
lement, que  cette  reâiise  laisse  subsister  l'obligaUon^ortoulU.  ^  I  ^ 
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est  établi  par  les  livres  des  parties  réRuIièrement  tenus  que, 
quoique  volontairement  faite,  elle  ne  Pa  pas  été  à  titre  libé- 
raloire.  mai»  seulement  par  suite  de  la  confiance  réciproque 
qui  existait  entre  ces  parties,  et  à  raison  du  payement  de 
quelques  acomptes  (Req.  18  août  aff.  Horâl.  0.  P.  53. 
1.111). 

En  principe,  la  rmise  volontaire  du  tib«  ori^^nal 
BOUS  seing  pnvé  par  le  créancier  au  débiteur  fait  preuve  de 
la  libératun  (e.  civ.  art.  1288).  Hais  cette  disposition,  ainsi 
que  nous  Favons  exprimée  au  B^.  n"  585,  n'est  pas  appli* 
eable  à  la  lettre  en  matière  d'eflëts  de  commerce.  Le  por* 
teur  qni  aura  remis  l'effet  non  acquitté  au  débiteur  pourra 
se  VOIT  opposer,  à  titre  de  présomption,  la  disposition  de 
l'art  1282  c.  civ.  (Comp.  cependant:  Boistel,  n"*  800)  ;  mais 
il  pourra  établir  par  tous  les  moyens  que  la  remise  n'a  pas 
été  faîte  à  titre  libératoire  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  1,  n"  1195,  p.  658,  note  6  ;  Démangeât  sur  Bra* 
Tard,  t.  3,  p.  357,  note  3). 

25f .  Âux  termes  de  l'art.  144  c.  com.,  «celui  qui  paye 
une  lettre  de  change  avant  son  échéance  est  responsable  de 
la  validité  du  payement  ».  Ainsi  il  engagerait  sa  responsa- 
bilité s'il  payait  entre  les  mains  d'un  incapable  (V.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t  1,  n*  1193.  Gomp.  siqora,  n"  248). 

Si,  après  le  payement  anticipé  et  avant  l'échéance,  le  por- 
teur deven^t  incapable  pv  suite  d'interdiction,  manace 
ou  faillite,  on  se  demande  si  le  payeur  pourrait  être  de 
nouveau  poursuivi.  —  Dans  un  premier  systtoie,  on  conù- 
dère  que  le  payement  anticipé  a  privé  les  tiers  des  droits 
qu'ils  auraient  pu  act^uérir  avant  l'échéance,  et  l'on  impose 
au  payeur  Tobligation  de  réparer  le  préjudice  qu'ils 
éprouvent  {V.  Nouguier,  t.  1,  n«  918).  —  Dans  une  seconde 
opinion,  on  distingue  selon  qu'il  s'agit  de  faillite  ou  d'une 
autre  cause  d'incapacité;  on  donne  aux  syndics  le  droit 
de  poursuivre  le  payeur  au  nom  de  la  masse  qui  se  plaint 
de  ne  pouvoir  profiter  d'un  payement  dont  elfe  aurait  dû 
bénéficier  (Comp.  Bép.  n"  588);  on  refuse  toute  action  au 
mari  ou  au  tuteur  de  l'interdit  (V.  Bravard  et  Démangeât, 
t.  3,  p.  338  et  339).  —  Enfin,  dans  un  troisième  système, 
on  applique  au  payement  anticipé  d'un  effet  de  commerce 
tes  mômes  règles  qu'au  payement  anticipé  d'une  dette 
quelconque  ;  on  refuse  donc,  en  principe,  toute  action 
contre  le  paveur  ;  le  porteur  payé  par  anticipation  n'a  droit 
de  rien  réclamer  ;  le  mari  ou  la  masse  des  créanciers  ne 
sont  pas  des  tiers,  mais  bien  ses  ayants  cause  ;  un  second 
payement  ne  pourrait  être  demandé  au  cas  de  faillite  que 
s'il  y  avait  eu  fraude  et  connivence  de  la  part  du 
payeur  (c.  com.  ùt.  447)  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  L  1, 
no  1194). 

253.  L'art  144  c.  com.  ne  vise  que  le  débiteur  d'un  effet 
de  commerce.  Il  a  été  jugé  queles  dispositions  de  cet  article 
ne  sont  applicables  qu'au  tiré  qui  paye  avant  l'échéance,  et 
non  au  tiers  porteur  qui  verse  les  fonds  pour  devenir  ainsi 
véritable  propriétaire  de  la  lettre  de  change  régulièrement 
endossée  a  son  profit  (Paris,  25  nov.  1886,  aS.  Lemonnier, 
D.  P.  87. 2.  110). 

g  4,  —  Du  payement  par  intamntioD  {R^.     589  k  599). 

253.  On  a  établi  au  Rép.  n"  562  que  celui  qui,  par 
erreur,  a  payé  ime  lettre  de  change,  peut  répéter  ce  qu'il  a 
versé,  conformément  aux  principes  généraux  du  droit  tels 
qu'ils  résultent  de  l'art.  1377  c.  civ.  relatif  au  payement  de 
l'indû  (V.  Nouguier,  t.  1,  n»  974;  Alauzet,  t  4,  n»  1412; 
Bravard  et  Demuageat,  t  3,  p.  400).  De  même,  le  payement 
par  intervention  donne  lieu  au  recours  accordé  par  la  loi 
(c.  civ.  art.  1375)  à  celui  qui  a  géré  l'afliure  d'autnii;  ainsi, 
le  tiré  ou  le  tiers  qui,  &  défaut  du  tiré,  a  payé  par  inter- 
vention, peut  exercer  ce  recours  contre  le  bénéficiaire,  si 
eelui-ci  devait,  à  défaut  du  tireur,  fournir  la  provision.  — 
Jugé  en  ce  sens  que  le  tiers  qui  a  accepté  et  payé  par  inter- 
vention  des  traites  tirées  sur  autrui  a  un  recours,  non  pas 
seulement  contre  le  tireur,  mais  encore  contre  le  bénéfi- 
ciaire de  ces  traites,  s'il  est  établi  que  la  provision  devait 
être  fournie  par  ce  dernier  dans  l'intérêt  exclusif  duquel 
l'opération  avait  eu  lieu,  en  ce  que,  par  exemple,  cette  opé- 
ration avait  eu  pour  but  de  lui  donner  le  moyen  de  se  pro- 
curer, en  négociant  les  valeurs  tirées  k  son  profit,  des  fonds 
destinés  au  payoneat  d'une  dette  qu'il  avait  envers  le  tireur 


lui-même;  que  le  tiers,  auteur  du  pa^rement  par  interven- 
tion, a,  en  ce  cas,  contre  le  bénéfidaire  l'action  de  ges- 
tion d'affaires;  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
conTeutton  en  exécution  de  laquelle  le  bénéfiôaire  des 
traites  s'était  engagé  envers  le  tireur  à  en  faire  la  furo- 
Tision  aux  muns  du  tiré,  pour  l'^oqne  de  l'échéance, 
aurait  été  résolue  entre  les  deux  premiers,  si  cette  réso- 
lution est  postérieure  &  l'acceptation  et  même  au  paye- 
ment par  intervention,  constitutifs  de  l'acte  de  gestion  d'af- 
faires qui  sert  de  hase  à  l'action  du  tiré  (Req.  15  mars  1865, 
aff.  Haiavois,  D.  P.  65.  1.  371). 

254.  Du  reste,  le  payement  par  intervention  a  pour  effet 
de  subroger  l'intervenant  dans  les  droits  du  porteur,  ainsi 
qu'on  l'a  montré  au  Rép.  n»  590  &  592,  à  la  condition  que 
le  payement  ait  lieu  après  protêt  et  qu'il  soit  constaté  duis 
l'acte  ou  à  la  suite  de  l'acte  de  protêt.  En  dehors  de  ces 
conditions,  formellement  exigées  par  l'art.  158  c.  com.,  le 
tiers  intervenant  n'est  plus  qu'un  gérant  d'aflaires  du  tiré, 
et  il  n'a  de  recours  que  contre  le  tireur  et  l'accepteur.  Il 
faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  ce  cas  l'action  est  soumise 
k  la  prescription  ordinaire,  et  non  à  celle  établie  spécialement 
pour  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  que  la 
juridiction  civile  est  seule  compét^te.  Jugé  en  ce  sens  : 
!■>  que  le  tiers  qui  solde  le  montant  d'une  lettre  de  change, 
à  la  décharge  du  tiré,  mais  sans  protêt,  a  contre  ce  dernier, 
non  l'action  du  payeur  intervenant,  prescriptible  par  ànq 
ans,  mais  l'action  du  gérant  d'affaires,  soumise  à  la  pres- 
cription de  ti«nteans  (Civ.  cass.  8  juill.  1863,  afi.  Lemoine, 
D.  P.  63.  1.  304);  —2«  Que, lorsqu'une  lettre  de  change  pro- 
testée est  payée  par  tm  intervenant,  l'intervention  doit  être 
mentionnée  dans  ou  à  la  suite  ae  l'acte  de  protêt  ;  que,  à 
défaut  de  cette  mention,  celui  qui  a  payé  l'effet  de  commerce 

Sour  le  tireur  n'est  pas  un  intervenant,  mais  un  gérant 
'affaires;  que,  par  suite,  la  juridiction  commerciale  est 
incompétente  pour  connaître  de  son  recours  contre  celui  que 
le  payement  a  libéré  (Pan,  14  févr.  1887,  aff.  Dumec,  D.  P. 
87.  2.  192). 

255.  On  a  dit  au  Rép.  n"  598  nue  celui  qui  a  payé  par 
intervention  ne  peut  transmettre  la  lettre  de  chan^  par 
voie  d'endossement.  Cette  solution  est  admise  aussi  bien 
dans  le  système  qui  admet  la  validité  des  endossements 
après  échéance  que  dans  l'opinion  contraire  ;  si,  en  efietj  le 
payement  par  intervention  peut  être  considéré,  k  certains 
égards,  comme  un  mode  de  transport  plutôt  que  comme 
un  mode  d'extinction  du  titre,  il  est  certain  que  le  payeur 
par  intervention  ne  saurait  étire  assimilé,  à  tous  les 
points  de  vue,  au  propriétaire  en  vertu  d'un  endossement. 
Le  payement,  même  par  intervention,  doit  arrêter  la  circu- 
lation du  titre;  du  moment  que  le  titre  est  acquitté,  il  n'existe 
plus  comme  valeur  n^ociable  ;  il  n'y  a  plus  qu'im  compte  & 
régler  entre  les  divers  intéressés  (V.  Alauzet,  t.  4,  n"  1351  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t  1,  n*  1227,  p.  676,  note  1;  Déman- 
geât sur  Bravard,  t  3,  p.  406,  407).  Mais,  ainsi  que  le  foat 
remarquer  ces  derniers  auteurs,  le  payeur  par  intervention 
pourrait  céder  ses  droits  dans  la  forme  du  droit  commun. 

Akt.  a.  —  De  te  Twoation  {Rép.  n"  600  et  601). 

256.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Jt^p.  n»  600,  le  renouvelle- 
ment d'effets  de  commerce  n'entraîne  pas,  par  lui-même, 
novation.  La  novation  ne  se  présume  pas  ;  elle  n'a  lieu 
qu'autant  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l  acté  intervenu.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  renouvellement  pur 
ot  simple  d'un  effet  de  commerce,  ne  portant  que  sur 
l'échéance  et  laissant  subsister  les  conditions  primitives  de 
l'engagement,  n'entraîne  pas  novation  du  titre  originaire, 
surtout  si  le  premier  titre  est  resté  entre  les  mains  du 
créancier,  ei  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  ce  dernier  s^était 
obligé  à  en  faire  remise  au  débiteur  (Besançon,  20  janv. 
1863,  aff.  Renault,  D.  P.  63. 2.  83.  Comp.  conf.  Req.  22fôvr. 
1869,  aff.  Ruphy,  D.  P.  69.  1.  615,  V.  au  surplus  in/M, 
V»  Obligations). 

Art.  i.  —  De  la  remiie  volontaire  {Rép.  n"*  602  à  607). 

257.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  données 
au  Répertoire  k  ce  sujet. 
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Aat.  ^—Dela  eompeiisation  (RSp.  n""  608  à  AlO). 

On  a  dit  au  Rép.  608  que  le  débiteur  de  la  lettre 
de  change  ne  peut  opposer  au  porteur  que  la  compeusation 
dont  il  bénéficie  personnellement  contre  ce  dernier,  et  non 
celle  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  conb%  son  cédant  ;  il  en  est 
de  même  au  surplus  de  toutes  autres  exceptions  invoquées 
contre  le  porteur  (V.  suprà,  n»  162).  —  Comme  on  l  a  vu 
in  Ai^.  ibtd.,  la  compensation  ^opère  au  moment  de 
réohéanoe,  c'est-à-dire  entre  dettes  exigibles.  La  jurispru- 
dence a  eu  à  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  les  délais 
aecordés  pour  le  payement  des  effets  de  commerce  par  la 
loi  du  i  3  août  1870  et  par  les  décrets  ^ni  en  ont  étendu 
r^pplication  empêchaient  la  compensation  de  s'établir,  au 
moment  de  l'échéance  convenue,  entre  le  montant  de 
l'effat  et  les  sommes  dont  le  porteur  se  trouvait  débiteur 
envers  le  tiré  &  ce  moment.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  considérant  à  tort  que  u  la  volonté  du  législateur 
avait  été  d'accorder  une  véritable  prorogation  d'échéance  » 
avait  logiquement  admis  l'affirmative;  au  contraire,  la  cour 
d'Aix  a  décidé  que  la  compensation  s'était  produite  d'elle- 
même  au  jour  de  l'échéance  stipulée  sur  Teflet,  nonobs- 
tant la  prorogation  accordée  par  la  loi  pour  le  payement, 
par  le  motif  que  le  délai  accordé  par  la  loi  du  13  août 
1870  et  }>ar  les  décrets  qui  l'ont  successivement  modifiée, 
constituait  im  simple  délm  de  grdce  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1292  c  civ.,  n'empêchait  pas  la  compensation  (Aix, 
«  mai  1871)  (1). 

259.  On  a  admis  au  Rép.  n"  608  que  le  souscripteur  peut 
opposer  «1  porteur  qui  a  regu  l'effet  par  endossement  après 
fithéanett  la  compensation  qui  s'était  opérée  entre  lui  et  le 
cédant.  Nous  avons  vu  toutefois  suprà^n'**  158  et  suiv.,  que 
l'oidossement  après  échéance  est  considéré  comme  réguuer 
pu  ta  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs.  Aussi,  par 
voie  de  conséquence,  la  cour  suprême  a-t-elle  admis  que  le 
souscripteur  d  un  billet  à  ordre  n'est  pas  fondé  à  opposer  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi  les  exceptions  et  conqiensations 
qull  pourrait  faire  valoir  contre  le  bénéficîaire,  lors  même 
que  la  transmission  par  endossement  n'aurait  eu  lieu 
qu'après  l'échéance  du  billet  (Gv.  caas,  22  mars  1853,  aff. 
Michel  Jean,  D.  P.53. 1.  83). 


(l}(JoQTdan  deGalliceC.  Paulet.)  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  a  roodu,  le  S3  jaav.  1871,  ud  jugement  ainsi  con^  :  — 
•  Attendu  que  Paulet  d'Arnaud  est  créancier  de  Jourdan  de  Gallice 
delasoiBiDede4792fr.70  cent.,poursoldeduprixde  marchandises; 

ri  Jourdan  de  Gallice  lui  oppose  en  compensation  la  somme 
U3S  fr.  50  cent,  que  le  sieur  Paulet  d'Arnaud  lui  devait  pour  le 
montant  d'une  lettre  de  change  à  l'échéance  du  15  octobre  der- 
nier; —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  13  août  1870,  les  délais  pour 
lei  protêts  el  tous  actes  concernant  le  recours  pour  toutes  valeurs 
négoùables  souscrites  avant  cette  loi  ont  été  prorogés  d'un  mois; 
que  les  délais  ont  été  successivement  prorogés  par  décréta  ulté- 
rieurs du  gouvemement  de  la  Défense  nationale  ;  que  le  décret 
du  S  noT.  1870,  entre  autres,  dans  le  but  de  bien  flxer  les  époques 
où  les  payements  des  eGTats  souscrit^t  jusqu'au  15  octobre  dernier 
pourraient  être  exigés  et  pour  interpréter  au  besoin  la  loi  et  les 
oécrets  précédents,  a  décidé  que  tous  les  effets,  quelle  que  fût 
répoque  de  leur  création  après  le  15  août,  ne  seraient  eugibles 

1u après  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  échéance;  — 
ttendu  que  ce  décret  ayant  confondu  les  billets  créés  avant  ou 
^>rè8  la  guerre,  a  été  modifié  par  le  décret  du  U  nov.  1870,  qui 
a  ordoniw  quOijusqu'au  15  décembre  prochain,  aucun  protêt  ne 
pourrait  être  fait,  aucune  poursuite  exercée  pour  les  effets  de 
commerce  souscrits  avant  le  15  août  précédent;  que  la  lettre  de 
change  dont  se  prévaut  le  défeodeur,  étant  souscrite  du  13  juillet 
demliér,  se  trouve  placée  dans  la  catégorie  des  effets  susénoncés; 
—  Attendu  enfin  que  le  décret  du  11  jajiv.  1871  a  déclaré  proro- 
ger déBnitivement  l'échéance  à  cinq  mois  pour  les  efTets  souscrits 
avant  le  iS  aoàt:  —  Attendu  que  ce  décret  est  intervenu  par 
iaterprétation  de  la  loi  et  des  décrets  précédents,  et  qu'il  en  résulte 

2 ne  la  volonté  du  législateur  et  du  Gouvernement  lui-même  a 
lé  d'accorder  une  véritable  prorogation  d'échéance  pour  les  effets 
dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que  la  demande  se  trouve  introduite 
devant  le  tribunal  à  la  date  du  13  déc.  1870;  que,  si  le  décret  du 
14  janv.  1871,  d'après  le  défendeur,  ne  peut  avoir  d'effet  sur  la 
compensation,  qui,  d'après  lui,  se  serait  accomplie  antérieure- 
ment et  au  moment  même  de  sa  demande,  cela  ne  peut  empêcher 
le  tribunal  de  consulter  tout  au  moins  ce  dernier  décret  comme 
interprétant  la  volonté  et  l'intention  du  législateur;  que  ce  n'est 
point  une  simple  suspension  des  poursuites  en  payement  des 
effets,  mais  bien  une  véritable  prorogation  de  l'échéance  elle- 
même  que  la  loi  et  les  décrets  auraient  eue  en  vue;  que  lu  textes 
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Ghap.  s,  Sbct.  10,  Art.  t.  49 

260.  Au  surplus,  il  est  permis  de  renoncer,  môme  taci- 
tement, au  bénétice  de  la  compensation  légale.  Ainsi,  le 
banquier  qui  escompte  les  billets  souscrits  au  profit  d  un 
autre  banquier,  moyennant  une  retenue  de  garantie  des- 
tinée à  répondre  des  effets  qui  resteraient  impayés,  est 

firésumé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  compensation  avec 
es  retenues  de  garantie  qu'il  a  opérées,  s'il  a  produit  dans 
les  faillites  des  cooblig^  du  cédant  pour  tout  le  montant 
des  efTets  impayés,  perçu  des  dividendes  et  pris  part  au 
concordat  de  ces  coobligés  (Pau,  27  mai  1869,  a^.  Âstruc, 
D.  P.  71. 1.  100). 

Art.  5.  —  i)«  la  confis^  [Rip,  n«"  611  et  613). 

261.  Les  explications  données  sur  ce  point  tXiRfyer- 
toire  n'exigent  aucun  complément. 

SiCT.  10.       Des  dboits  n  devoirs  nu  portsur  n  nu 
AUTRES  iKTiBBssis  {Rép,  n»613  à  736). 

Art.  —  Obligation  du  porteur  relativement  à  la  présen- 
tation de  Veffet  et  à  la  nécessité  de  protester  {Rép.  n«*  614 
à  655). 

262.  Les  délais  indiqués  au  Rép.  n"  6U  pour  la  présen- 
tation des  lettres  à  vue  ou  à  délai  de  vue  ont  été  modifiés 
par  ta  loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  4.  43).  Us  ont  été  réduits 
et  varient  de  trois  mois  à  un  an  (V.  le  texte  du  nouvel 
art.  160  c  com.  supr^,  n"  4). 

268.  On  a  dit  au  R^.  n"  6tS  que  te  porteur  d'une  lettre 
de  change  à  vus  doit  en  exiger  le  payement  ou  Tacceptation 
dans  les  six  mois  de  sa  date  (dans  les  trois  mois,  depuis  la 
loi  de  1862},  sauf  prolongation  de  délai  pour  les  valeurs 
tirées  en  aehors  de  l'Europe,  conformément  à  l'art.  160 
c.  com.  Bien  que  ce  texte  vise  les  lettres  «  tirées  du  conti- 
nent et  des  lies  de  l'Europe,  etc.  »  et  «  payables  dans 
les  possessions  européennes  de  la  France  » ,  il  n'en  est  pas 
moins  applicable  au  cas  où  une  lettre  de  change  est  tirée 
d'une  ville  de  i<yance  sur  une  autre  ville  de  Jranee.  Bien 
plus,  la  disposition  qui  nous  occupe,  telle  qu'elle  avait  été 


mêmes  de  cette  loi  et  de  ces  décrets  fussent-ils  applicables  seule- 
ment aux  simples  poursuites  sans  qu'il  y  ait  eu  prorogation  de 
l'échéance,  il  s'ensuivrait  encore  nécessairement  que  le  sieur 
Paulet  d'Arnaud,  devant  bénéficier  de  la  faveur  de  cette  suspen- 
sion, ne  pourrait  être  contraint,  soit  au  jour  de  l'échéance  même, 
soH  au  Jour  de  sa  demande  du  13  décembre  dernier,  de  subir  la 
compensation  que  lui  oppose  son  débiteur;  que  la  compensation 
ne  peut,  en  effet,  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  1291  c.  civ., 
qu'entre  deux  dettes  également  exigibles:  que  cette  exigibilité 
n'existerait  pas  pour  la  lettre  de  change  si  l'interprétation  donnée 
par  le  décret  du  11  janv.  1871  est  applicable  &  la  cause,  puisque, 
dans  ce  cas,  c'est  l'échéance  même  de  l'effet  qui  par  la  lorce  de 
la  loi  se  trouverait  prorogée;  que  l'exigibilité  irexisterait  pas  non 
plus  en  cas  de  simple  suspension  de  poursuites,  le  porteur  de 
l'effet  ne  pouvant  contraindre  son  débiteur  &  payer;  que  la  com- 
pensation ne  serait  qu'un  moyen  détourné  d'atteindre  ce  but  et 
d'enlever  au  débiteur  le  bénéfice  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires ont  amené  le  législateur  à.  lui  accorder;  qu'fl  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  délai  de  grâce,  de  la  nature  de  celui  qui  est  prévu 
par  l'art.  1244  c.  civ.,  que  les  tribunaux  peuvent  accorder,  sui- 
vant les  cas,  et  qui  n  empêche  pas  la  compensation,  aux  termes 
de  l'art.  1S92  du  même  code;  qu'il  s'agit  d'un  délai  impératif 
résultant  de  lois  et  décrets,  par  conséquent  d'ordre  public,  qui 
ne  peut  être  enlevé  au  débiteur  sous  prétexte  de  compensation.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

cotir;  —  Attendu  que  l'on  doit  entendre  par  délai  de  grâce 
celui  qui  est  donné  hors  des  termes  de  la  convention  et  en  con- 
sidération delà  position  du  débiteur;  —  Attendu  que  cette  double 
condition  se  trouve  dans  le  délai  accordé  par  la  loi  du  13  août 
1870,  ainsi  que  par  les  décrets  qui  l'ont  successivement  modifiée, 
notamment  par  celui  du  14  novembre  de  même  année,  qui  régit 
1  espèce;  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  le  délai  émane  de  l'au- 
torité législative,  et  non  de  l'autorité  judiciaire,  soit  que  ses 
motifs  soient  pniste  dans  des  considérations  générales  plutôt  que 
dans  une  posiuon  individuelle;  que  ces  difKrences  n'altèrent  pas 
le  caractère  propre  du  délai;  —  Infirme,  déclare  que  le  solde  dû 
par  Jourdan  et  réglé  le  6  décembre  dernier  s'est  compensé  de 

flein  droit  avec  le  montant  de  la  lettre  de  change  échue  depuis  le 
S  octobre  précédent,  dont  il  était  porteur  à  la  même  date,  etc. 
Du  9  mai  1871.-C.  d'Alx,  l^*  ch.-HM.  Poîlroox,  pr.-D^jardins, 
1«  av.  gén-Rigaud  et  3.  érémieu,  av.  by  CjOO^ 
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rédigée  à  l'origine,  ne  visait  que  ce  dernier  cas.  Ce  fut  le 
Tribunat  qui  Bt  remarquer  gue  la  loi  devait  s'appliquer  à 
toutes  les  lettres  de  change  tirées  de  fous  tes  pays  indis- 
tinctement et  payables  dans  Quelque  possession  française 
que  ce  fût  :  «  la  lettre  de  cnange,  faite  en  pays  étran- 
ger, ajoutait-ili  doit  bien  dire  faite  suivant  les  formes  usi- 
tées dans  ce  pays;  mais  quand  on  vient  k  l'exécution  en 
FVance,  on  doit  suivre,  à  ce  sujet,  les  règles  prescrites  par 
les  lois  françaises,  et  telle  a  toujours  été  la  règle  jusqu'à 

firésent  »  (Locré,  Esprit  du  code  de  commerce,  t.  i,  p.  501). 
l  fut  simplement  fait  droit  à  cette  observaUon.  Du  reste, 
à  l'appui  de  cette  interprétation,  conforme  à  l'esprit  aussi 
bien  qu'au  texte  m6me  de  la  loi,  on  a  cité  au  Bép.  615 
un  arréi  de  cassation  du       mill.  1845.  —  Néanmoins, 

Çar  jugement  du  28  juin  1853,  le  tribunal  de  commerce  de 
oufouse  décidait  que  l'art.  160  est  inapplicable  à  des  bil- 
lets tirés  de  Toulouse  ou  de  France,  liais  ce  jugement 
a  été  cassé  par  la  cour  suprême,  dont  l'arrêt  déclare  for- 
mellement que  les  art.  160  et  187  c.  com.  qui  déterminent 
les  délais  dans  lesquels  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  payable  à  vue,  doit  en  exiger  le 
payement,  sous  peine  de  perdre  son  recours,  s'appliquent, 
sans  distinction,  à  tous  les  efTets  de  commerce  tires  du 
continent  et  des  îles  de  l'Europe,  et  payables  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France  ;  que  ces  articles 
s'appliquent,  en  particulier,  et  môme  principalement,  aux 
effets  tirés  de  France  et  payables  en  France  {Civ.  cass. 
3  janv.  1855,  aff.  Dulac,  D.  P.  55.  1.  14). 

264.  Le  porteur  doit  présenter  l'effet  k  l'échéance  {Rép. 
n"  615)  et,  eu  cas  de  non-payement,  faire  protester  le  len- 
demain {Rép..  a<>  616];  mais  là  se  bornent  ses  obligations 
vis-&rvi8  du  débiteur.  —  Il  a  été  jugé  que  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  qui  en  a  réclamé  Te  payement  le  jour  de 
l'échéance,  n'est  pas  tenu,  en  cas  de  non-payement,  de 
renouvder  sa  demande  avant  le  protêt,  le  lendemain  de 
cette  échéance;  qu'en  conséquence,  le  visa  pour  timbre 
qui  doit  précéder  ce  protêt,  lorsque  le  billet  n'est  pas 
tmibré,  peut  être  requis  sans  que  la  demande  en  payement 
ait  été  renouvelée,  et  que  les  frais  en  sont,  dès  lors,  à  la 
charge  du  débiteur,  encore  que  celui-ci  alléguerait  que, 
sur  une  nouvelle  demande,  if  aurait  acquitté  le  billet  dont 
il  a,  en  effet,  versé  le  montant  au  moment  du  protêt  (Qv. 
casB.  20  mai  1851,  aff.  Barbier  et  Bizerai,  D.  P.  51.  1.  172). 

266.  En  principe,  avons-nous  dit  au  Rêp.  n»  616,  rien 
ne  peut  dispenser  le  porteur  de  faire  constater  le  refus  de 
payement  te  lendemain  du  jour  de  l'échéance  par  un 
protêt.  Toutefois,  avouB-nous  ajouté  au  Bép.  n"*  628  etsuiv., 

(1)  {X...et  comp.  C.  Société  Jouvin  et  comç.)— La.  cona;  — ... 
Sur  la  quatrième  queetion,  soit  :  les  intimés  étaient-ils,  au  moment 
de  l'intentât  de  leur  action,  dans  le  délai  utile  pour  exercer  leur 
recours  en  garantie  ?  —  En  fait  :  —  Considérant  que,  le  4  juin 
1870,  la  société  anonyme  de  Saie-Thuringe  (Prusse]  a  tiré  sur 
Arrault,  pharmacien  à  Paris,  une  lettre  de  cbÀnj^  payable  dans 
cette  dernière  ville,  &  trois  mois  de  date  ;  —  Que  cette  lettre  de 
change  a  été  endossée  successivement  :  1«  à  Becker  et  comp. 
(Allemagne};  3f>  a  Schirmer  et  comp.  (AJlemagne)  ;  S"  à  X...  et 
comp.,  a  6eDève:4«  à  Jouvin  et  comp.,  de  Grenutle  (l^imce); 
&  la  Banque  de  Fraoce,  qui  l'a  fbit  protester  le  5  aoOt  1871, 
faute  de  payement  ;  —  Que,  par  exploit  du  31  du  même 
mois,  les  liquidateurs  de  la  société  Jouvin  et  comp.,  à  qui' 
la  lettre  avait  été  retournée  impayée,  ont  cité  X...  et  comp., 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Genève,  aux  fins  d'obtenir  le 
remboursement  de  la  somme  portée  dans  l'effet  protesté  ;  —  Que 
X...  et  comp.,  ont  refusé  le  payement  en  se  fondant  :  1°  sur  la 
nm-recevabilité,  bous  le  rapport  de  la  forme,  de  l'action  en 
garantie  :  2°  sur  la  nullité,  à  l'égard  des  endosseurs  étrangers,  des 
lois  et  décrets  français,  en  tant  quIlB  prorogent  l'échéance  primi- 
tive de  la  dette  ;  —  En  droit  :  —  Conudérant  que  lorsqu'une  tettre 
de  change  est  tirée  d'un  pays  étranger  sur  un  antre,  elle  revêt  un 
caractère  international  qui  la  soumet  &  l'influence  de  chaque 
législation  des  divers  territoires  qu'elle  est  appelée  à  parcourir  ; 

—  Considérant  que,  à  défaut  de  toute  déasion  du  droit  inter- 
national privé  en  ce  qui  concerne  la  part  que  chacune  de  ces 
législations  doit  exercer  sur  la  lettre  de  change  et  sur  le  règle- 
ment des  conflits  d'intérêts  que  leur  diversité  peut  faire  naître, 
il  est  naturel  et  nécessaire  d'admettre  que  la  volonté  des  parties, 
qui  en  définitive  est  la  loi  suprême  des  conventions,  a  été  d'accep- 
ter les  principes  de  droit  commun  comme  règles  de  leurconp'at  ; 

—  Considérant  qu'il  est  de  maxime  dans  le  oroit  des  gens  :  I^q^e 
la  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  et  du  moment  où 
chaque  acte  se  passe  ;  2«  que  la  même  règle  est  oftplicable  à 


les  tribunaux  peuvent  admettre  une  exception  fondée  sur  la 
force  majeure  (V.  conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  1242  ; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  418  ;  Alauzet,  t.  4,  n"*  1M3 
et  1454  ;  Bédarride,  t.  2,  n"  486  et  suiv.  ;  Nouguier,  t.  2, 
n"*  1107  et  1108).  En  tout  cas,  le  protêt  devrait  être  fait  dès 

3ue  la  force  majeure  qui  empêchait  de  constater  le  refus 
e  payement  aurait  disparu.  —  Les  tribunaux,  en  fait,  n'ad- 
mettent pas  facilement  Texception  fondée  sur  la  force 


sanitaires  prises  par  un  gouvernement  étranger,  sens  qne 
le  commerce  en  ait  été  avfôé,  peut,  néamnoins,  être  décuir^ 
déchu  de  son  recours  contre  les  endosseurs,  s'il  est  cons- 
taté que  c'est  par  sa  faute  qu'il  s'est  trouvé  en  présence  de 
cet  obstacle  à  l'accomplissement  en  temps  utile  de  la  fonna- 
Uté  du  protêt  ;  qu'il  y  a  là  une  appréciation  de  l'excuse  de 
force  majeure  ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  ;  et  spécialement,  que  cette  déchéance 
peut  être  prononcée  contre  le  tiers  porteur  qui,  obligé 
d'expédier  le  billet  par  mer  au  lieu  du  payement,  a,  par 
négligence  ou  imprévoyance,  attendu,  pour  le  faire  parvenir 
k  ce  lieu,  qu'il  ne  lui  restât  plus  que  ie  temps  strictement 
nécessaire  pour  la  traversée,  sans  se  préoccuper  des  éven- 
tualités de  retard  pouvant  résulter  de  l'état  de  la  mer  ou  de 
mesures  sanitaires  dont  il  devait  prévoir  la  possibilité  ;  qne 
cette  constatation  de  faute,  excivmve  de  la  force  majeure,  est 
souveraine  de  la  part  des  juges  du  fait  (Req.  7  Juill.  1862, 
aff.  Hambro,  D.  P.  63.  1.  80). 

266.  La  jurisprudence  a  été  appelée  Rappliquer  les  rè^es 
relatives  à  la  force  majeure  dans  des  espèces  fort  délicates, 
compliquées  par  Tintervention  des  prindpes  du  droit  inter- 
national privé.  Il  a  été  jugé  que  les  lois  et  décrets  qui,  k 
raison  delà  guerre  de  1870-1871,  ont  prorogé  les  délais  de 
poursuites  en  matière  d'effets  de  commerce  ét^ent  oppo- 
sables aux  endosseurs  étranger»,  par  ce  double  motif, 
d'ime  part,  qu'il  s'agissait  de  délus  de  grâce  et  que  les 
divers  signataires  d'effets  de  commerce  sont  présumé  s'en 
rapporter  &  la  loi  du  lieu  où  doit  être  fait  le  payement 
M  pour  tout  ce  qui  est  de  la  forme,  c'est-à-dire  quant  au 
temps  et  au  mode  dans  lequel  le  possesseur  de  la  traite 
en  fera  constater  &  l'échéance  te  défaut  éventuel  de  paye-  - 
ment  »  ;  d'autre  part,  que,  par  suite  des  dispositions  excep- 
tionnelles de  ces  lois  et  décrets,  il  y  avait  eu  force  ma>- 
jeure  einpêchant  de  dresser  protêt  (G.  cass.  Turin,  6  mars 
1872,  a£C  Courtot  et  comp.,  D.  P.  72.  2.  1;  Genève, 
25  mars  1872  (1).  V.  en  ce  sens  note  de  H.  Lyon-(^n  sur 

l'exécution  des  contrats  ;  3*  que  la  partie  qui  a  satisfait  &  ses 
engagements  a  le  droit  de  réclamer  a  l'autre  l'accomplissement 
de  ses  obligations  corrélatives  :  —  Que  ces  principes  sufflseni 
pour  apprécier  la  valeur  des  deux  exceptions  soulevées  par  les 
appelants  ; 

Sur  la  première  exception  :  —  Considérant  qne  les  appelants 
ont  reproché  trois  vices  a  la  demande,  savoir  :  1»  et  20...  —  3"  le 
protêt  n'a  pas  été  dressé  le  lendemain  de  l'échéance  indiquée  sur 
reflet;  —  Conûdérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  lors  de 
l'échéance  prévue  par  la  lettre  de  change,  c'étaient  les  lois  et 
décrets  rendus  dès  le  13  août  1870  au  15  faiU.  187)  qui  réglaient 
en  France  la  forme  des  protêts  :  —  Que  le  délai  dans  lequel  un 
acte  doit  être  fait  tient  essentiellement  à  la  question  de  forme  ; 
—  Qu'il  est  également  reconnu  que  l'exercice  des  actions  eu 
recours  appartient  aux  lois  de  procédure,  et  que  ces  lois  n^ouvrent 
l'ère  de  ces  actions  qu'à  dater  du  jour  ou  le  protêt  a  été  levé  ;  — 
Que,  en  fait,  il  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  contesté  :  1«  que  le 
protêt  dressé  le  S  août  1871  l'a  été  dans  le  temps  fixé  par  les  loia 
et  décrets  précités  ;  2«  que  le  recours  en  garantie  a  été  exercé 
dans  le  temps  prescrit  par  ces  mêmes  dispositions,  et  qu'il  ne 
pouvait  même  l^tre  en  France  avant  cette  époqucf  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  toutes  les  formalités  exigées,  &  peine  de  déchéance,  par 
les  lois  appelées  &  les  régir,  ont  été  régulièrement  accomplies  ; 

Sur  la  deuxième  exception  :  —  Considérant  que  les  appelants 
basent  leur  argumentation  sur  ce  que  les  lois  et  décrets  n'ont 
d'autre  but  et  d  autre  effet  que  de  proroger  l'échéance  ;  que,  sous 
ce  rapport,  ils  violent  le  contrat  et  ne  peuvent  être  invoqués 
contrôle  tireur  et  les  endosseurs  étrangers;  —  Considérant  àcet 
égard  que  la  lettre  de  change  renferme  un  contrat  principal  par 
lequel  le  tireur  s'engage  envers  le  preneur  à  foire  payer  a  celui- 
ci  ou  a  son  ordre  une  somme  déterminée  dans  un  lieu  éloigné  et 
convenu  entre  les  parties  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  romain,  les  contrats  sont  oensés  faita  dans  le  lieu 
oiî  est  payable  la  dette  don^jf^gfi^i|i;^4(j^^^^^  ^' 
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ces  anéfs.  —  V.  eu  sens  contraire  au  arrêt  de  la  cour  eupé- 
heure  de  Leipsig,  du  2i  îévr.  i871,  D.  P.  73.  2.  i,  note). 

267.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  an  R^.  n°*  635  et  630,  le  porteur 
no  peut  se  voir  opposer  le  défaut  de  protêt  par  son 
cédant  qui  lui  a  endossé  le  titre  à  une  époque  telle  que  l'ac- 
complissement des  formalités  requises  était  impossible 

ef,  Lyon-Caea  et  Renault,  t.  1,  n«  1242,  p.  686,  note  2  ; 
ravara  et  Démangeât,  t.  3,  p.  410  et  420).  D'une  manière 
plus  géaénla,  rendosseur  qui,  par  Bon  faïL  a  rendu  impos- 
nble  pour  le  porteur  raeoaupUssement  des  formalités  légales 
en  temps  utile  n'est  pas  reeevable  à  lui  apposer  de 
dichtenee  à  raison  dn  d^ut  de  protêt  le  leiMemain  de 
l'échéance.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qae  le  défaut  de  protêt 
d'un  billet  à  ordre  ne  peut  être  oppose  par  l'eDdosseur  dont 
le  fait  a  rendu  le  protêt  impossible,  et  qui,  par  exemple, 
s'est  opposé  à  tort  &  ce  que  le  billet  dépose  entre  les  mains 
d'un  tiera,  jusqu'à  raocomplissement  de  certaines  conditions, 
fût  remis  au  créancier,  quoique  ces  conditions  eussent  été 
aeeomplies  (Req.  5  août  18$8,  aff.  Ruinât,  D.  P.  ^9.  i.  d23). 
Mais  le  porteur  n'est  recoTable  en  son  recours  contre  son 
cédant  qu'autant  qu'il  y  a  eu  impossibilité  de  faire  dresser 
protêt  (Besançon,  4  juin  1859,  aff.  Mayet,  D.  P.  fi9.  %.  185. 
Gomp.  ùt/Vd,n"  281). 

fbéS,  Le  porteur  qui  s'eet  trouvé  dans  rimpossibllifé  de 
bire  le  protêt  doit  en  avertir  ses  garants  en  temps  atUe 
{Rép.  n*  637).  —  Il  a  été  jugé  que,  si  la  lettre  de  change 
souscrite  en  France  par  un  prince  napolitain,  nonobstant 
un  rescrit  royal  portant  interdiction  aux  princes  de  la 
lismille  régnante  de  souscrire  des  lettres  de  change,  et  réu- 
nissant les  fonnalités  exigées  par  la  loi  française,  n'a  pu 
être  protestée  à  Naples,  où  elle  était  payable,  le  porteur 
D'm  oerùt  pas  moins,  à  prâae  de  déchéance,  dénoncer  à 
son  cédant,  en  France,  dans  le  délsd  légal,  l'impossibÛité 
où  il  se  trouvait  de  faire  wotét;  qu'il  ne  pouvait  invo- 
quer la  force  nwjeure  résultant  de  cette  impossibilité,  s'il 
mit  laissé  écouler  sans  poursuites,  non  pas  seulement 

Ïmielqaes  jours  ou  quelques  semaines,  mais  un  d^ai  de 
ras  de  deux  ans  (Paris,  26  nov.  1860,  aff.  Jeannisset,  D.  P. 
1.  2.  43).  , 
MO.  MH.  Alauiet,  t  4,n»  1451,  et  Nouguîer,  t.  2,n«  128ff, 
sont  d'avis,  contratanment  à  l'oj^ion  exprimée  au  Rép. 

line  unusmdague  in  eo  loeo  intelUgitur  in  quo  ut  tohertt  se 
obUgavit  (pig;  L.  21,  de  obi.  et  aet.)  ;  —  Que  si  des  discussions 
se  sont  élevées  sur  le  sens  plus  ou  moins  absolu  de  ce  principe 
en  matière  de  lettres  de  change,  toutefois  les  juriscooGaltes  de 
tons  les  pa^,  notamment  ceux  de  rAUemagne,  sont  d'accord  pour 
reconnattre  que  les  parties,  en  indiquant  le  lieu  où  la  traite  dcdt 
être  acquittée,  Boot  présumées  avoir  pris  en  considénUioD  las  lois 
de  C6  pays,  et  avoir  soumis  h  leur  empire  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  contrat,  et  par  conséquent  le  payement  et  loua  les 
délais  que  ces  lois  peuvent  imposer  à  sa  réalisation  ;  —  Que  cette 
ioumissioQ  est  plus  qu'une  piesomption,  c'est  une  nécessité  qui 
s'impose  à  toutes  les  parties,  même  aux  tireurs  et  aux  endosseurs 
étrangers,  puisque,  dans  le  cas  où  il  ne  se  tronvwait  pas  d'inter- 
médiaires nationaux  pour  demander  le  pavemeut,  ils  seraient 
obligés  de  venir  eux-mêmes  le  réclamer  au  ueu  déÀgné  et  subi- 
raient ainsi  forcément  la  loi  qui  y  détermine  le  mode  d'exécution  ; 
—  Que  runpkn  de  cet  interméditUre,  souvent  officieux,  ne  peut 
changer  les  bases  de  la  convention  primitive,  puisque  les  endos- 
seurs ne  sont  que  de  simples  cessionnaires  qui  prennent  et  trans- 
mettent le  contrat  tel  qu'il  leur  a  été  livré,  et  par  conséquent 
subissent  eux-mêmes  les  conditions  qui  lai  sont  inhérentes  ;  — 
Que  s'il  est  vrai,  en  thèse  de  droit  international,  qne  les  dispo- 
sitions législatives  d'un  pavs  n'ont  aucune  aatorité  de  comman- 
dement &  l'étranger,  ce  principe  est  inappliuahle  dans  le  cas  où, 
comme  dans  l'espèce,  ces  dispositions  ne  sont  pas  invoquées  et 
n'hissent  pas  comme  lois  impératives  d'un  Ueu  sur  un  autre, 
maïs  seulement  comme  lois  librement  adoptées  par  les  parties 
pour  servir  de  règles  &  leurs  conventions;  —  Qn^l  suit  donc  de 
tmtes  ces  observations  que,  en  indiquant  Pans  comme  Ueu  du 
payement  de  la  lettre  de  change,  le  tireur  et  le  preneur  ont 
accepté  -pour  eux  et  pour  tous  tes  endmseurs  la  législation  fran- 
çaise, en  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  de  la  convention,  et  par 
conséquent  se  sont  soumis  d'avance  à  tous  les  changements  qu'elle 
pouvait  apporter  aux  dispositions  antérieures  ;  —  Que  ces  pré- 
misses posées,  il  ne  reste  plus  qu'&  rechercher  quelle  est  la  légis- 
lation française  sur  l'exécution  des  contrats  ;  —  Considérant,  à  cet 
égard,  que  les  principes  du  droit  français,  comme  ceux  admis  par 
la  plupart  des  nations,  reconnaissait  au  législateur  le  droit  de 
pumeitre  aux  tribunaux  d'accorder  des  délais  pour  le  pavement 
et  de  surseoir  aux  poursuites,  soit  que  le  contrat  ait  été  passé 
dans  le  pays,  soH  qu'il  s'agisse  dWe  obligation  contractée  à 


n*  638,  que  la  formalité  du  protêt  n'est  pas  ohligatmre  pour 
le  porteur  d'un  billet  à  ordre  purement  civil.  Cette  opinion 
nous  parait  absolument  condamnée  par  l'art.  187  c.  com. 
qui  déclare  applicables  au  billet  à  ordre,  sans  distinguer  Je 
billet  civil  et  le  billet  commercial,  les  dispositions  relatives 
au  payement,  au  protêt,  aux  devoirs  et  droits  du  porteur 
(V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1297;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  3«  p.  540  et  541.  Comp.  également  :  Boistel, 
n»841|. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  an  hip.  n*6M,  il 
a  été  jugé  que  le  porteur  d'bn  billet  i  ordre  n'ert  pas  déoan 
de  son  action  contre  le  premier  mdoeseur  à  défaut  d'avoir 
fait  protester  le  billet  &  son  échéance,  si  ce  prétendu  eidos- 
seur  lui  a  trsmsmis  sderament  un  titre  faux  dans  la  cause 

sait 
ne 

prétendu  endosseur 
n'étant  en  réalité  que  le  seul  souscripteur  et  l'unique  débi- 
teur principal  à  l'égard  du  porteur  (Orléans,  20  févr.  1850, 
aff.  Dutrop-Besnard,  D.  P.  50.  S.  54).  —  On  peut  également 
conclure  4  confrorio  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  10  août  1874,  suprd,  n»  55)  que  la  déchéance  pour 
défaut  de  protêt  en  temps  utile  ne  saurait  être  opposée  par 
l'un  des  endosseurs  au  tiers  porteur  qui  n'aurait  Ms  eu 
connaissance  de  la  nullité  dont  se  trouvut  entaché  l'enga- 
gement d'uu  des  coobligés  dont  le  ti^e  portait  la  signature 
au  moment  de  sa  négociation  pu  cet  endosseur.  Dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  de  1  aval  donné  par  la  femme  du  souscrip- 
teur sans  l'autorisation  de  sou  mari  ;  et,  si  la  déchéance  a 
été  jugée  applicable  au  porteur  négligent,  c'est  parce  que 
oelui-â  n'avait  pu  4tre  trompé  sur  la  valeur  dudit  aval,  la 
seule  bispection  du  titre  ayant  dû  l'avertir  que  la  fènuna 
dont  U  émanidt  n'était  pas  autorisée. 

271.  La  déchéance  prononcée  conb«  le  porteur,  à 
l'égard  des  endosseurs,  par  l'art.  168  est  appUcaue  même 
k  1  action  en  garantie  de  l'exfofonce,  au  moment  du  trans- 
port de  la  créance  résultant  de  l'effet  resté  impayé  ;  Id  ne 
s'applique  pas  l'art.  1693  c.  civ.  (Coïmar,  16  avr.  1844,  aff. 
Roos,  D.  P.  45.  4.  183).  Il  en  est  autrement,  toutefois, 
lorsque  la  perte  de  la  créance  résultant  de  l'effet  cédé, 
ou  la  perte  des  droits 'qui  y  sont  attadiés,  ont  eu  lien  par  le 


l'étranger;  —  Qu'une  concession  de  ce  genre  n'a  jamais  étécon- 
sidérée  comme  une  violation  réelle  de  la  convention,  mais  une 
simple  mesure  relevant  des  principes  qui  régissent  l'exécution  des 
contrats:  —  Que  la  faculté  accordée  aux  juges  constitue  la  règle, 
et  la  défense  l'exc^tion  (argument  tiré  de  l'art.  1244  c.  civ., 
combiné  avec  les  art.  15't,  187  c.  com.);  —  Qu'au  surplus,  la 
dtfense  faite  aux  tribunaux  par  les  art.  157  et  181  o.  com.  n'est 
pas  tellement  abstdue  qu'elle  ne  puisse  céder  devant  les  exigences 
de  la  force  majeure  ;  —  Que  cette  question  a  été  décidée  iégis- 
lativement  en  France  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  rendu  le 
27  janv.  1814,  et  qui,  consacrant  la  jurisprudence  des  tribunaux 
de  la  cour  de  Gènes  et  de  la  cour  de  cassation,  décide  en  ces 
termes  :  «  L'exception  de  la  f(me  majeare  est  applicable  au  cas 
de  l'invasion  de  l'ennemi  et  des  événements  de  guerre,  pour 
relever  le  porteur  de  lettres  de  change  et  de  billets  a  ordre  de  la 
déchéance  prononcée  par  le  code  de  commerce,  &  défaut  de 

Srotét  à  l'échéance  et  de  dénonciation  aux  tireurs  et  endosseurs 
ans  les  délais  »,  et  que  l'application,  selon  les  cas  et  les  circons- 
tances, appartient  &  la  prudence  des  juges  ;  —  Que  si  le  légis- 
lateur peut  accorder  et  accorde,  en  eftet,  aux  tribunaux  le  droit 
de  constater  la  force  majeure  et  de  proroger  les  échéances  dans 
un  cas  déterminé,  fc  plus  forte  raison  pent-11  l'exercer  lui-même, 
duTSctement  par  une  mesure  générale,  quand  les  circonstances 

3ui  soUidtent  cette  mesure  s'étendrait  à  tout  le  territoh^  ;  —  Que, 
u  reste,  les  dispositions  de  ce  genre  ne  sont  pas  nouvelles  en 
France,  ni  particulières  à  cette  nation  ;  que,  en  effet,  le  gouver- 
nement français  avait  déjé  rendu  des  décrets  semblables  en  1830 
et  1848  ;  —  Que  d'autres  nations  ont  suivi  son  exemple,  notamment 
l'Italie  m  1848,  1859, 1866  et  1870  ;  l'Autriche  en  1866  ;  Berne  en 
1870  ;  la  Pnisse  en  1870  pour  l'Alsace-Lorraine  ;  enfin  le  gouver- 
nement provisoire  du  canton  de  Genève  par  décret  du  12  oct. 
1846,  prorogeait  lui-même  l'époque  des  protêts,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  l'échéance  des  effets  de  commerce  ;  -~  Qu'on  doit,  dés 
lors,  admettre  que  les  nations  qui  ont  adopté  ces  mesures  ont 
pensé  les  admettre  dans  la  limite  des  règles  de  la  justice,  et,  par 
conséquent,  ont  estimé  que  les  principes  généraux  du  droit  des 
gens  autorisaient  le  législateur  de  chaque  pays  &  proroger,  dans 
certains  cas,  les  délais  d'échéance  des  lettres  de  change  ;  —  Par 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de 
Genève  du  21  déc.  1871. 
Du  26  mars  1872.-a  de  Genève.         Digitized  by  VjOO 
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fait  personnel  de  l'endossenr,  celui-ci  n'étant  pas  protégé 
par  l'art.  168  contre  l'obligation  de  garantir  ses  faits  per- 
sonnels (Giv.  rej.  31  mai  1864,  aff.  Lammteet  Jullira,  D.P. 
64.  1.  265). 

272.  un  a  dit  au  Rép.  n"  640  que  le  porteur  peut  être 
dispensé  de  faire  le  protêt  à  l'échéance,  ou  de  le  dénoncer 
aux  endosseurs  précédents  ;  que  la  convention  formée  à  cet 
effet  peut  ôtre  prouvée  par  témoins,  conformément  au  droit 
commun  en  matière  commerciale,  lorsque  la  dispense  est 
invoquée  contre  une  personne  qui  a  connu  cette  con- 
vention {Rép.  n»  640],  et  que  la  dispense  peut  n'être  que 
tacite  (Rép.  n"  641),  pourvu  qu'elle  résulte  clairement  de 
Tacte  d'où  on  l'induit.  Ces  règles  n'étaient  point  acceptées 
sans  résistance  par  les  tribunaux  ;  néanmoins,  la  cour 
suprême  les  avait  déjà  consacrées.  Depuis,  la  jurisprudence 
est  devenue  constante  en  ce  sens.  II  a  été  jugé  :  i"  que 
la  déchéance  prononcée  contre  l'endosseur  par  l'art.  169 
c.  com.  n'est  pas  d'ordre  public  ;  qu'il  peut  être  valablement 
convenu  que  cette  déchéance  n'aUeindra  pas  le  porteur  qui 
omettrait  de  remplir  les  formalités,  prescrites  pour  le  cas  où 
l'effet  n'est  pas  payé  à  l'échéance  (Req.  6  fevr.  1872,  a£f. 
Poyet,  D.  P.  72.  1.  374;  27  févr.  1877,  aff.  Salvaire  fils, 
D.  P.  78.  1.  110;  8  janv.1878,  aff.  Bourut.D.  P.  78.  1.  160; 
Civ.  cass.  22  janv.  1879,  aff.  Benecke,  D.  P.  79.  1.  127; 
Lyon,  28  janv.  1881,  aff.  Baudrand,  D.  P.  82.  3.  195);  et 
que  la  dispense  stipulée  au  profil  du  porteur  peut  ôtre  invo- 
quée par  lui  alors  même  que  le  tireur  justifierait  que  la 
provision  existent  à  l'échéance  entre  les  mains  du  tiré  (Arrêt 

S récité  du  22  janv.  1879}  ;  —  2^  Que  la  dispense  de  protester 
3B  effet»  de  commeree,ae  dénoncer  les  protêts  et  d'exercer 
les  poursuites  dans  les  délais  légaux,  peut  ôtre  établie  par 
un  accord  tacite  aussi  bien  que  par  un  accord  exprès  des 
parties  {Req.  10  avr.  1876,  aff.  Langé,  D.  P.  76.  1.  341  ; 
Paris,  34  août  1877.  aff.  Agnellet,  D.  P.  78.  2.  189  ;  Giv. 
cass.  2i  janv.  1879,  précité)  ;— 3"  Que  la  dispense  de 

Ïrotét  convenue  entre  l'endosseur  et  le  porteur  dun  billet 
ordre  ou  d'une  letbre  de  change  peut,  comme  toutes 
les  conventions  en  matière  commerciale,  être  prouvée  par 
témoins  ou  par  présomptions  (Req.  11  janv.  1859,  aff. 
Moutot-Laporte,  D.  P.  59.  1.  406);  qu'elle  peut  résulter  de 
circonstances  de  fait  constituant  un  ensemble  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  (Paris,  24  août 
1877,  précité.  Conf.  Req.  11  janv.  1859,  précité)  ;  que  la 
convention  dispensant  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
(ou  d'un  billet  à  ordre]  de  faire  dénoncer  le  protêt, 
d'exercer  un  recours  dans  les  délais  déterminés  par  la 
toi,  peut  s'induire  de  la  correspondance  des  parties,  du 
tait  qu'wcune  déchéance  .  n'a  été  invoquée  par  Tendos- 
teur.qui  savait  néanmoins  que  le  protM  n'avut  pas  été 
fait  et  que  le  recours  n'avait  pas  été  exercé  contre  le  por- 
teur; gue  l'invitation  donnée  au  porteur  par  l'endosseur 
de  faire  le  nécessaire  à  VeiTet  de  recouvrer  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  (ou  du  billet  à  ordre),  peut 
n'avoir  pas  impliqué  de  la  part  de  l'endosseur  l'intention 
de  rendre  le  porteur  responsable  du  défaut  de  protêt  et 
de  recours  (Req.  6  févr.  1872  précité);  que  l'en^gemeot 
pris  par  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce  protesté  de 
rembourser  à  son  cessionnaire  la  valeur  de  cet  effet  impli- 
que, au  profit  de  çe  dernier,  dispense  de  faire  la  dénon- 
ciation de  protêt  prescrite  par  l'art.  165  c.  cora.  (Req.  3  janv. 
1848,  aff,  Seigneurin,  D.  P.  48.  1.  51);  —  4»  Qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverainement  les  cir- 
constances desquelles  peut  résulter  la  convention  tacite  qui 
dispense  le  porteur  de  se  conformer  aux  prescriptions  rela- 
tives au  protêt,  À'  la  dénonciation  du  protêt,  ou  au  recours 
dans  les  détais  légaux  (Req.  6  févr.  1872;  10  avr.  1876  ; 
27  févr.  1877  ;  8  janv.  1878,  précités);  —  5»  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  convention  contenant  dispense  du  protêt 
soit  authentique  ou  ait  date  certaine  pour  être  opposable 
aux  créanciers  hypothécaires  du  crédiu,  endosseur  pour- 
suivi, lorsqu'il  est  constaté  en  fait  et  souverainement  par 
les  Juges  du  fond,  d'après  les  termes  de  Touverture  de 
crédit  et  l'intention  des  parties,  que  les  effets  remis  au 
créditeur  ne  sont  pas  les  titres  de  créance  de  celui-ci, 
mois  seulement  un  mode  d'exécution  du  contrat  et  le  moyen 
de  prouver  la  réalisation  du  crédit  (Req.  1"'  mai  1876, 
aff.  Salabert,  D.  P.  76.  1.  481)  ;  que  la  convention  par 
laquelle  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  dispense  le 


UAP.  2.  Sbot.  iO,  Art.  {. 

porteur  de  la  faire  protester  à  l'échéance  est  un  engage- 
ment commercial  comme  la  lettre  de  change  qui  lui  sert  de 
cause;  que,  en  conséquence,  cette  convention  n'est  pas  sou- 
mise aux  dispositions  de  l'art.  1328  c.  civ.,  et  peut  être  éta- 
blie par  de  simples  présomptions;  que,  par  suite,  elle  peut 
être  opposée  aux  tiers,  bien  qu'elle  ne  soit  prouvée  que  par 
un  extrait  des  re^stivs  de  l'eure^strement  ;  que,  lorsqu  un 
crédit  a  été  ouvert  par  un  banquier  à  un  particulier  sous  la 
condition  de  remise  de  lettres  de  change  radosaées  par  ca 
particulier,  avec  garantie  hjpotiiécaire,  la  convention  pos- 
térieure par  laquelle  le  créditeur  est  dispmsé  du  protêt  n'est 
pas  une  contre-lettre  ;  qu'elle  ne  modifie  pas  l'acte  d'onver* 
ture  de  crédit  et  est  opposable  aux  autres  créancien  hypo- 
thécaires (Toulouse,  21  juill.  1875,  sous  Req.  l**  mai  1876, 
aff.  Salabert,  D.  P.  76.  1.  481). 

213.  Mais  il  a  été  décidé  :  l"  que  la  dispense  de  protes- 
ter et  de  dénoncer  les  protêts  ne  résulte  pas  de  lettres 
adressées  par  l'endosseur  au  porteur,  qui  ne  contiennent 
que  la  jdemaudede  délais  suFfisantspour  liquider  la  situation 
aifScile  faite  à  l'endosseur  des  effets  par  la  faillite  du  sous- 
cripteur, et  la  prière  de  n'exercer  aucune  poursuite  dans 
lesdits  délais  (Montpellier,  12  juin  1875,  sous  Req.  10  avr. 
1876,  aff.  Langé,  D.  P.  76.  1.  341);  —  2<»  Que  le  défaut  de 
protêt  d'une  traite  remise  à  l'escompte  entraîne  déchéance 
pour  le  porteur,  suis  qu'il  soit  fondé  &  se  prévaloir  de  ce 

3ue,  s'agissant  d'un  effet  à  courte  échéance,  il  aurait  été, 
'après  l'usage,  dispensé  de  faire  le  protêt  (Paris,  11  juill. 
1850,  aff.  Comptoir  d'escompte.  D.P.  51.  5.  190;;  —  3»Que 
la  clause  d'un  contrat  de  crédit  portant  que  le  crédité,  en 
cas  de  non-payement  des  valeurs  par  lui  remises,  sera  tenu 
de  les  rembourser  en  espèces  ou  de  les  remplacer  par  de 
nouvelles  valeurs  dans  la  huitaine  de  l'avis  qui  en  serait 
donné  par  simple  lettre,  ne  dispense  pas  le  créditeur  du 
protêt  a  l'échéance,  mais  seulement  de  la  notification  du 
protêt  et  de  la  citation  en  justice  dans  la  quinxaine  (Bor- 
deaux, 15  mai  1871,  aff.  Portes,  D.  P.  71.  2.  837);  — 4''Que 
le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  endossé  à  son  profit  par 
une  femme  non  commerçante  n'est  pas  dispensé,  à  raison 
des  dispositions  de  l'art.  113  c.  com.,  de  robligation  de 
Itire  protester  l'effet  non  payé,  pour  conserver  son  recours 
contre  cet  endosseur  (Chambéry,  20  mars  1868,  aff.  Banque 
de  Savoie,  D.  P.  68.  2.  192;  Req.  29  déc.  1868,  afi.  Banque 
de  Savoie,  D.  P.  78.  1.  217,  note.  Gomp.  au  surplus  ce  qui 
a  été  dit  suprà,  n"*  55  et  suiv. ,  sur  la  portée  de  l'engage- 
ment des  femmes  non  commerçantes). 

S74.  Un  a  admis  au  Rép.  n°  643,  avec  la  cour  de  cassa- 
tion, que  la  dispense  de  protêt  continue  à  subsister  après  le 
renouvellemnit  de  l'effet,  quand  ce  renouvellement  n'a  eu 
lieu  que  pour  les  besoins  oe  la  circul^on,  et  que  le  billet 
primitif  est  demeuré  entre  les  mains  du  porteur.  —  Jugé, 
dans  le  même  sens,  que  la  dispense  qirun  endosseur  a 
donnée,  par  acte  séparé,  au  porteur  d'effets  de  commerce, 
de  lui  dénoncer  les  protêts  qui  seraient  dressés  en  cas 
de  non-payement,  s'étend  aux  effets  souscrits  en  renou- 
vellement des  premiers  restés  non  payés,  et  transmis 
de  nouveau  par  le  même  endosseur  au  même  porteur, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  nouvelle  à  cet 
égard  (Bruxelles,  8  mars  18S0,  aff.  Preumont,  D.  P.  52.  2. 
106). 

Décidé  également  que  le  donneur  d'aval  ne  peut 
opposer  la  déchéance  tirée  du  défaut  de  protêt  des  efteta 
qu  il  a  garantis,  pour  échapper  à  l'obligation  de  rembourser 
ceux  souscrits  en  renouvellement,  si  le  tiers  porteur  était 
dispensé  du  protêt  (Req.  22  févr.  1869,  aff.  Ruphy,  D.  P.  69. 
1.  515j. 

SiV5.  Il  nous  reste  à  examiner  la  portée  de  diverses  for- 
mules employées  dans  la  pratique  des  affaires  pour  expri- 
mer la  dispense  dont  il  s'agit. 

276.  —  I.  Cuusi  DE  ixTOua  saks  fuis.  —  Nous  n'avons 
pas  à  revenir  ici  sur  les  hésitations  que  la  jurisprudence  a 
manifestées  tout  d'abord  en  présence  de  cette  mention,  alors 
qu'elle  n'est  pas  signée;  tout  a  été  dit  sur  ce  point  au  Rép. 
n"647  et  suiv.  Toutefois,  de  nouvelles  décisions  judiciaires 
sont  venues  préciser  davantage  le  sens  de  la  clause  dont  il 
s'agit  et  fixer  les  limites  de  son  application.  —  Il  a  été  jugé  : 
1°  que  la  stipulation  qu'un  effet  de  commerce  ne  sera  pas 
résenté  à  l'acceptation  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu,  par  suite, 
protêt  faute  d'acceptation,  est  Iicite;/r.  mais  ou'eUa  ne  se 
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présume  pas  et  doit  ôtre  expresse  et,  spécislement,  que  la 
mention  sons  frais  apposée  sur  un  effet  de  commerce,  sans 
aucune  autre  explication,  n'interdit  pas  de  présenter  cet 
effet  à  l'acceptation  et  de  dresser  protêt  en  cas  de  refus 
d'accepter;  <rue  cette  mention  ne  se  réfère  qu'au  cas  de  non- 
payement  à  l'échéance,  et  a  seulement  pour  objet  de  préve- 
nir les  frais  auxquels  pourrait  donner  lieu  ce  refus  de  paye- 
ment et,  pu>  suite,  te  retour  de  l'effet;  qu'en  conséquence, 
si  une  lettre  de  change,  portant  là  mention  aam  frats,  a  été 
protestée  faute  d'acceptation,  et  que  le  tiré,  tout  en  offrant, 
a  l'échàwce,  de  payer  le  montant  de  l'effet,  refuse  de  rem- 
bourser le  coût  du  protât,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  dressé 
un  nouveau  protât  pour  constater  le  refus  de  remboursement 
des  frais  du  protêt  faute  d'aoceptation,  et  que ,  sur  le  recours 
du  portenr  contre  le  tireur,  le  coût  du  second  protêt  est  mis 
à  la  charge  de  celui-ci,  aussi  bien  que  le  coût  du  premier 
(Civ.  ni.  6  juin  1SIÎ3,  alf.  Ledoyen,  D.  P.  53.  M8f  )  ;  —  2o  Que 
les  intérêts  d'an  effet  de  commerce,<nii,  en  principe,  courent 
à  partir  du  protêt,  sont  dûs  de  plein  droit  ù  compter  de 
l'échéance  de  cet  etfet,  en  cas  de  dispense  de  protêt,  et,  par 
exemple,  de  mention  sur  l'effetde  le  clause  «ans  frais  :  qu  on 
dirait  vainement  que,  dans  ce  cas,  les  intérêts  ne  sont  dus 
qu'à  partir  de  la  demande,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  H53  c.  civ.  (Civ.  casa.  5  janv.  186*,  aff.  Bon- 
nard  et  Vannel,  D.  P.  64.  1.  40.  V.  conf.  Req.  2  juill. 
aff.  Duraant.  D.  P.  57.  1.  41).;  —  3»  Que  la  clause  de  retour 
sans  frais,  insérée  dans  une  lettre  de  change,  dispense  le 
porteur  de  constater  judici^rement  le  refus  de  payement  et 
de  notifier  le  protêt  dans  les  délais  légaux,  mais  qu'elle  ne 
le  dispense  pas  de  dénoncer  aux  garants  le  défaut  de  paye- 
ment ;  qu'il  doit  leur  en  donner  avis  dans  im  délai  oppor- 
tun, sous  peine  d'être  déchu  de  l'action  en  garantie  (Lyon, 
2î  août  1867j  aff.  Compagnie  des  mines  de  la  Roche-la-Mo- 
lière et  Firmmy,  D.  P.  67.  3.  225)  ;  —  4°  Que  l'individu  qui, 
ayant  reçu  une  lettre  de  change  à  lui  cédée  par  le  tireur 
avec  un  endos  en  blanc  suivi  de  la  mention  sans  frais,  l'a 
cédée  &  son  tour  i  un  tiers  sans  renouvder  ladite  mention, 
ne  peut,  dans  le  cas  où  la  lettre  lui  est  revenue  avec  des 
frais  de  protêt  et  de  compte  de  retour,  demander  le  rem- 
boursement accessoire  de  ces  frais  au  porteur,  lequel  n'est 
tenu,  en  pareil  cas,  que  de  payer  le  montant  de  la  lettre  et 
les  frais  de  correspondance  (Trib.  oom.  Seine,  28  sept.  18M. 
aff.  Gastineau,  D.  P.  71.  3.  22). 

377.  —  II.  DlSPKNSK  DE  GARANTIB  LE  RETA.KD  DU  PROTÊT.— 

La  stipulation  apposée  sur  un  effet  de  commerce  que  le  por- 
temr  .  j..  j   >    ,  .r 


mais 

Uon  .  .      ,  ^  

de  dénoncer,  en  temps  utile,  à  son  cédant,  le  défaut  de 
payement  de  la  traite  et  le  protêt  qui  en  a  été  la  suite  (Paris. 
20  nov.  1852,  aff.  Conti,  D.  P.  54.  5.  289). 

278.  —  III.  DiSPE>aE  DES  FOBMALiTÉa.  —  Il  a  été  jugé 
que  l'acte  portant  cautionnement  d'un  effet  de  commerce 
o  avec  dispepse  de  toute  formalité  »,  et  déclaration,  de  la 
part  de  fa  caution,  qu'elle  considère  la  dette  «  comme 


ayant  pour  résultat  nécessaire  de  les  faire  courir  de  plein 
drmtfReq.  2  juilI.  1856,  aff.  Dumant,  D.  P,  67.  i.  41). 

279.  La  dispense  de  protêt  ou  de  dénonciation  de  protêt 
peut-elle  viser  un  efiet  déterminé,  ou  bien  peut-eUe  être  sti- 
pulée pour  tous  les  effets  que  deux  commerçants  échangeront 
ensemble?  La  jurisprudence  a  admis  la  stipulation  delà 
clause  dans  le  sens  le  plus  large.  Jugé  que  la  dispense  de 

(1)  {Solacroup  et  Dechoc  C.  Bellamy.)  —  La  codr  :  —  Sur 
Uppel  inteijeté  par  Solacroup  et  Dechoc  contre  Bellamy  :  —  Atten- 
dn,  en  droit,  que  les  art.  161  et  suiv.  c.  com.  ne  disposent  que 
•or  de»  mlérêto  privés  qui  ne  touchent  en  rien  aux  bonnes  mœurs 
u  à  1  ordre  public;  qu'il  peut  donc  y  être  dérogé  par  des  con- 
venUODs  particulières,  et  que  ces  conventions,  aux  termes  de 
lart.  1134  c.  civ.  doivent  tenir  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
bbrenwDt  oonbenties  ou  acceptées;  -  Attendu,  en  fait  que  oar 
Sl'^î?^  Mpr«se_  de  ses  tarife,  le  ComptoiV  d'escompte  est 
affraiieU  de  rdbligauon  de  foire  protester,  dans  le  délai  prescrit 
par  lart.  162  c.  com.,  les  traites  payables  hors  du  département 
qui  lui  ont  été  remises  moins  de  douze  jours  avant  leurechéance- 
-  Que  les  MlletB  &  ordre  endossés  le  20  sept  1871  par  Bellamv' 
an  Comptoir  d'escompte,  étalent  payables  le  25  du  même  mois,  i 


dénonciation  de  protêt  convenue  entre  deux  négociante  pour 
tous  les  effets  non  payés  que  ces  négociants  se  remettront 
réciproquement,  est  valable;  qu'on  objecterait  vainement 
qu'une  telle  dispense  n'a  de  valeur  qu'en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique à  une  traite  ou  &  un  billet  déterminé  ;  qu  ainsi,  deux 
négociants  peuvent  convenir  que  la  dénonciation  de  protêt 
exigée  par  la  loi  sera  remplacée  entre  eux  au  moyen  du 
renvoi  par  correspondance,  dans  le  délai  de  cette  dénon- 
ciation, des  efieta  non  payés  ;  et  qu'une  telle  convention 
emporte  dispense  de  dénonciation  du  protêt  môme  à  l'j^rd 
des  effets  que  le  négociant  auquel  ces  effets  ont  été  ainsi 
renvoyés  a  refusé  de  recevoir.  I  tme  des  parties  ne.  pouvant, 
par  sa  seule  volonté,  s'affrancnir  d'une  obligation  légalement 
contractée  (Req.  17  juin  1856,  aff.  Cabillaux,  D.  P.  56.  1. 
301). 

280.  Hûs  une  maison  de  banque  peut-elle  valslilement 
stipuler  à  son  profit  dans  ses  tarifs  une  diniense  de  garan- 
tir les  protêts  tardib  ?  Ici,  il  ne  s'agit  plus  dime  convention 
entre  deux  commerçants,  mais  d'une  mesure  générale  adop- 
tée vis-à-vis  du  public.  La  jurisprudence  admet  l'efflcacité 
de  la  dispense,  lorsque  la  maison  de  banque  qui  entend 
l'invoquer  l'a  stipulée  pour  des  cas  détermines,  et  &  la  condi- 
tion que  les  tanfs  ûent  été  connus  de  ceux  auxquels  ils 
sont  opposés.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1**  que  la  clause  des 
tarifa  d'un  comptoir  d'escompte  portant  que  lé  comptoir 
est  déchargé  de  toute  garantie .  de  protêts  tardifs  ou  irré- 
guliers, k  l'égard  des  effets  en  recouvrement  qui  ne  lui 
ont  pas  été  remis  dix  jours  au  moins  avant  leur  échéance, 
outre  le  délai  nécessaire  pour  les  faire  parvenir  au  lieu  de 
payement,  est  valable,  et  que,  dès  lors,  les  endosseurs  de 
ces  effets  ne  peuvent  exciper  contre  le  comptoir  du  défaut 
de  protêt  en  temps  utile,  alors,  d'ailleurs,  qulls  ont  connu 
les  tarifs  stipulant  la  dispense  de  protêt  et  n'ont  pas  refusé 
de  les  accepter  (Gv.  cass.  12  juill.  1864,  aff.  Degueire, 
Heiuey  et  comp.,  D.  P.  64.  1.  376);  —  2*  Qu'on  comptoir 
d'escon^te  peutvalablunent  s^affrancfair,  k  l'égard  des  effets 
à  recouvrer  dans  certes  départements,  de  la  garantie  des 

fiFotêts  tardifo  ou  irréguliers  requis  par  les  intermédiaires 
ocaux  que  la  nature  de  son  mandat  l'autorise  i  se  substi- 
tuer, et  que  cette  clause  doit  recevoir  son  application  môme 
en  cas  de  faute  ou  négligence  de  la  part'de  ces  mandataires 
substitués,  si  aucune  faute  persoimelle  n'est  constatée  à  la 
charge  du  comptoir  (Civ.  cass.  7  nov.  1866,  aff.  Hue  et 
Cavalier,  D.  P.  67.  1.  1141;  —  3»  Que  celui  qui  trans- 
met un  billet  par  voie  a'endossement  &  une  buique, 
sachant  que  les  tarifs  de  cette  banque  contienn^t  une  dis- 
position qui  la  dispense  de  répondre  du  défaut  de  protêt 
en  temps  utile  dans  les  localités  dépourvues  d'huissier, 
peut  être  considéré  comme  ayant  tacitement  accepté  cette 
clause;  mais  qu'on  ne  saurait  opposer  cette  clause  aux 
endosseurs  antérieurs  qui  ne  l'ont  ni  acceptée,  ni  connue 
(Civ.  cass.  9  nov.  1870,  aff.  Worms,  D.  P.  7Q.  1.  360);  — 


 prolester  dans  le  délai  l^l  les  traites  qm 

été  remises,  est  licite,  et  que  l'endosseur  qui  reconnaît 
avoir  reçu,  avant  la  nâgocUktion,  les  tarifs  de  la  maison 
de  banque  et  les  avoir  acceptés  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  date  tardive  des  protêts  pour  échapper  au  recours  dirigé 
contre  lui  (Agen,  10  août  1872)  (1). 

SÎ81.  Toutefois,  la  jurisprudence  n'admet  l'application  de 
la  clause  de  dispense  de  garantie  en  cas  de  protêt  tardif, 
insérée  dans  les  tarifs  de  maisons  de  banque,  qu'autant  que 
le  retard  du  protêt  n'est  pas  imputable  au  fait  personnel  de 
celui  qui  l'invoque.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  l»  que  la  clause 

Frayssac,  déparlement  du  Lot,  et  qu'ils  n'ont  été  transmis  audit 
comptoir  que  trois  jours  avant  leur  échéance;  —  Que  Bellamy 
qui  reconnaît  avoir  reçu,  avant  cette  négociation,  les  tarifs  do 
Comptoir  d'escompte  et  les  avoir  acceptés,  ne  peut  se  prévaloir 
contre  tes  gérant»  de  ce  que  les  billets  à  ordre  qu'il  leur  a 
envoyés  tardivement  n'ont  été  protestés  que  le  2  octobre,  pour  les 
faire  déclarer  déchus  de  leur  recours  envers  lui,  en  vertu  de 
l'art.  168  c.  com.;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  Solacroup  et 
Dechoc  ne  pourraient  être  déclarés  responsables  envers  Bellamy. 
par  application  de  l'art.  1381  c.  civ.,  qu'autant  qu'ils  lui  auraient 
occasionné  un  dommage  par  leur  faute  personnelle;  —  Mats 
qu'aucun  fait  de  celte  nature  ne  leur  a  été  reproché,  et  qu  il  n  a 
pas  même  été  alléRué  que  le  retard  du  protêt  ait  pc--^-"""*- 
judice  quelconque  a  aucune  des  partias  «"-^«n-ft*-  -"-i- 
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des  tarifs  d'une  maison  de  banque,  par  laquelle  elle  8'a£b«n- 
ohit  de  toute  responsabilité  à  raison  de  la  tardiveté  du  protêt 
pour  les  effets  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement  sur  cer- 
taines localités,  n'autorise  point  cette  maison  à  empêcher, 
par  son  fait  et  dans  son  intérêt,  le  protêt  en  temps  utile  des 
effets  dont  elle  s'est  chargée;  spécialement, que  cette  clause 
ne  saurait  être  invoquée  dans  le  cas  où  la  taraiveté  du  protêt 
résulte  de  ce  que  le  banquier  &  qui  l'effet  avait  été  remis  en 
temps  opportun  a  ^ugé  à  propos  de  le  conserver,  en  vue  de 
la  bonification  des  laïérâts,  jusqu'à  ime  époçpie  voisine  de 
l'échéance  (Civ.  rej.  i*'mai  1872,  aff.  Comptoir  de  Mulhouse, 
D.  P.  72.  1.  112);  —  2"  Que  la  stipulation  des  tarifs  d'une 
maison  de  banque  ayant  pour  objet,  dans  le  cas  de  récep- 
tion d'un  effet  à  courte  échéance,  d!e  réserver  tout  recours 
contre  le  dernier  endosseur  fc  défaut  de  protêt  en  temps 
nUle,  est  valable,  mais  ne  dispense  pas  des  diligences  à  faire 

S»ui  arriver  à  l'aocomplissement  des  formalitéB  de  présen- 
tien  de  l'effet  an  débiteur  et  de  protêt  le  lendemain  de 
l'échéance;  que,  par  suite,  si  le  retard  du  protêt  est  la  con- 
séquence d'un  fait  personnel  ou  d'une  négligence,  le  béné- 
fice de  la  convention  ne  peut  plus  être  invoqué  ;  qu'il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  le  cessionnaire  de  l'effet  se  rest  appro- 
prié définitivement  en  le  négociant,  après  l'échéance,  dans 
une  localité  autre  que  le  lieu  du  payement  (Besançon, 
4  juin  1850.  aff.  Mayet,  D.  P.  69.  2.  12S.  Comp.  également 
dans  le  même  sens  :  Giv.  cass.  7  nov.  1800,  cité  suprd, 
280}. 

2S2.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n<*  654.  il 
a  été  jugé  :  1**  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  reste 
tenu,  malgré  la  faillite  du  souscripteur,  de  remplir  les  for- 
malités du  protêt,  s'il  veut  conserver  son  recours  contre  les 
endosseurs  (Heq.  27  févr.  1877,  aff.  Salvaire  fils,  D.  P.  78. 
I.  110);  —  20  Que  le  protêt  auquel  est  subordonné  le  recours 
du  tiers  porteur  d'un  effet  de  commerce,  non  payé,  contre 
son  endosseur  et  les  endosseurs  précédents,  est  nécessaire 
même  à  l'égard  des  eudosseurs  postérieurs  à  la  faillite  du 
sMisfflnpteur  ;  que  le  tiers  porteur  prétendrait  vainement  que 
ces  endosseurs  sont  soumis  à  la  garantie  de  droit  commun 
étabUepar  l'art.  1603  c.  dv.  (Req.  23  févr.  1858,  aff.  Gai- 
dan  et  comp.,  D.  P.  58.  1. 105.  ConC.  Ov.  cass.  7  Juin  1850, 
aff.  Ory  de  SunL-AcfaeuI,  D.  P.  59.  i.  349). 

283.  U  y  a  lieu  de  mentionner  id  les  dispositions  de  la 
loi  du  5  juin  1850  (D.  P.  50.  4.  Il4),qui  créent  ime  nouvelle 
cause  de  déchéance  pour  le  porteur.  Aux  termes  de  l'art.  5 
de  cette  loi  :  «<  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  tim- 
brée, ou  non  visée  pour  timbre,  conformément  aux  art.  1*', 
2  et  3,  n'aura  d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que  contre 
le  tireur;  en  cas  d'acceptation,  il  aiu>a  seulement  action 
contre  l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie 
pas  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance.  ~  Le  porteur  de 
tout  autire  effet  sujet  au  timbre  et  non  timbré,  ou  non  visé 

Sour  timbre,  conformément  aux  mômes  articles,  n'aura 
'action  que  contre  le  souscripteur.  —  Toutes  stipulations 
contraires  seront  nulles.  »  L'art.  8  ajoute  :  «  Toute  mention 
ou  convention  de  retour  sans  frais,  soit  sur  le  titre,  soit  en 
dehors  du  titre,  sera  nulle,  si  elle  est  relative  &  des  effets 
non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre.  »  —  Ainsi,  le  portetu' 
d'an  effet  de  commerce  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre 
est  assimilé,  ou  peu  s'en  faut,  au  porteur  négligent  qui  n'a 

conséquence,  que  Solacroup  et  Dechoc  doivent  être  relevés  de  la 
déchéance  prononcée  i.  tort  contre  eux  par  le  jugement  dont 
^oel; 

Sur  les  coDClasioas  prises  par  fiellamy  contre  Legros  et  fils  : 
—  Attendu  (me  Bellamy  était  dispensé  par  ses  tarifs  de  protester 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  162  les  effets  qui  lui  seraient  remis 
moins  de  douie  jours  avant  leur  échéance;  qu'il  n'a  reçu  que  le 
20  septembre  les  billets  &  ordre  endossés  le  même  Jour  a  son 
profit  par  Legros  et  fila,  et  qu'il  les  a  transmis  immédiatement 
au  Comptoir  d'escompte:  —  Attendu  mie  Legros  et  fils,  qui 
avaient  connu  et  accepté  les  tarifs  de  Bellamy  avant  cette  négo- 
ciation, ne  peuvent  se  prévaloir  contre  lui  de  ce  que  ces  billets 
ont  été  protestés  tardivement,  puisqu'ils  ne  lui  en  ont  fait  la 
remise  quecinqjours  avant  leur  échéance;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
qu'ils  nont  allégué  contre  Bellamy  aucune  faute  personnelle 
pouvant  enguer  sa  respousabilité;  qu'ils  ne  justifient  même  pas 
que  le  retûu  du  protêt  leur  ait  occasiomié  an  dommage  quel- 
conque :  qu'ils  ne  peuvent  donc  k  aucun  titre  le  foire  déclarer 
déchu  a  leur  égard  de  tout  recours  en  nraotie;...  —  Par  ces 
motifs;  —  Conumne  Bellamy  A.  garantir  Bolacroup  et  Dechnt'  de 


pas  rempli  dans  les  délais  Toolus  les  formalités  preiorit» 
pour  la  conservation  de  son  recours  contre  les  endosseurs. 
Ces  dispositions  ont  pour  but  de  sanctionner  énergiquement 
l'obligation  du  timbre  auquel  sont  assujettis  les  êSets  de 
commerce;  le  législateur  n'a  pas  considéré  comme  suffi- 
sante la  sanction  des  amendes  pourtant  considérables  que 
l'art.  4  de  la  loi  de  1850  met  k  la  charge  des  contrevenants. 
Toutefois,  la  déchéance  ^ononcée  contre  le  portetir  pour 
contravention  à  la  loi  sur  le  timbre  a  été,  avec  raison,  très 
vivement  critiquée.  «  Il  est  très  grave,  disent  MM.  Lyon-Caen 
et  Kenault,  t.  1,  n"  1305,  que,  pour  des  raisons  purement  fis- 
cales, le  législateur  modifie  ou  annule  les  conventions  licites 
des  parties  ;  il  semble  encourager  le  manquement  à  la  foi 
promise  »  (V.  également  :  Bravard  et  Démangeât,  L  3, 
p.  488  et  smv.). 

384.  La  loi  de  1850  ne  parle  pas  du  donnenr  d*aval; 
nous  en  concluons  qull  doit  être  traité,  selon  le  droit 
commun,  comme  le  débiteur  qu'il  a  caiûlonné.  Il  sera  à 
l'abri  de  tout  recoius  s'il  a  cautionné  un  endosseur  d'un 
effet  non  timbré;  mais  s'il  a  cautionné  le  lirenr,  il  pourra 
être  poursuivi,  en  cas  de  non-acceptation,  ou  en  cas  d'ac- 
ceptation si  le  tireur  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  provision 
à  réchéance  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Rensûlt,  t.  1 , 
uo  1305,  p.  718,  note  2;  Démangeât  sur  Bravard,  p.  401, 
note  1  ;  dv.  rej.  U  févr.  186«)  (1).  —  On  a  soutenu  cepen- 
dant que  les  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1860  ne  per- 
mettent en  aucun  cas  au  porteur  de  poursuivre  le  donneur 
d'aval  qui  bénéficierait  toujours  de  la  déchéance,  au  même 
titre  que  les  endosseurs  (Durergier,  CoUeetion  tkt  kHs, 
1860,  p.  843). 

Art.  s.  —  Actton  du  porteur  en  cas  de  faillite  de  Tutt  des 
obligés  {Réf.  n»*  656  à  660). 

285.  On  a  dit  au  it«!p.  nc*658  et  663  que  le  porteur  peut 
faire  protester,  au  cas  de  faillite  de  l'accepteur,  avant  1*6- 
chéance,  encore  que  le  jugement  déclaratif  n'ait  pas  été  rendu, 
pourvu  que  l'étu  de  failute  soit  notoire.  Cette  opinion  est 
aussi  eeOe  de  HH.  Nouguier,  t.  8,  n"  1120  ;  Bédarride,  t  2, 
n»  485.  H.  Alauzet,  t  4,  n"  1463,  exprime  toutefois  un  avis 
contraire:  «  Tart.  163,  ^il,  ne  peut  être  séparé,  quand 
il  s'agit  de  l'interpréter,  de  l'art.  444  c.  com.  qui  déclare 
que  c^est  le  jugement  déclaratif  de  faillite  qui,  seul,  rend 
exigibles  les  uettes  p^sives  non  échues...  La  faillite  existe 
sans  doute  par  la  cessation  de  payements  ;  le  jugement  qui 
la  déclare  et  en  fixe  l'ouverture  ne  la  crée  pas;  mais,  jus- 
qu'à ce  jugemenL  elle  peut  être  contestée  ;  et  si,  en  défi- 
nitive, le  tribunal  déclare  qu'il  n'y  avait  pas  cessation  de 
payements  au  jour  où  le  protêt  avant  l'échéance  a  été  fait, 
que  déciderait-on?  Cest  donc  avec  raison  que  l'art.  444 
a  subordonné  l'exigibilité  des  dettes  au  jugement  déclara- 
tif ;  jusque-4à,  le  protêt  fait  par  le  porteur  pourrait  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  il  serait  nul  et  ne  devrait 
pas  lui  ouvrir  de  recours  (V,  au  surplus  infrà,  v^PbiWitc,  sur 
l'art.  444  c.  com.). 

)386.  Ainsi  gu'on  Ta  exposé  au  Rép.  n"  659,  c'est  pour  le 
porteur  une  simple  faculté  que  de  faire  protester  avant 
réchéance  au  cas  de  faillite  de  l'accepteur.  —  Au  reste, 
le  porteur  qui  a  fait  protester  avant  1  échéance  n'est  pas 


toutes  les  condamnations  prononcées  contre  eux-  au  profit  de 
Laforgue  et  Richard  ;  condamne  Legros  et  fils  à  garantir  Bellamy 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  loi,  etc. 
Du  10  août  1872.-C.  d'Agen,  ch.  civ. 

(1)  (Soubibs  et  Bnueau  C.  Hassalet.)  —  Là.  com  ;  —  Attendu 
que  Soubiès  et  Bruseau,  demandeurs  en  cassation,  ont  été  con- 
damnés par  l'arrêt  attaqué  (Pau  14  janv.  1S54)  seulement  en  qua- 
lité de  donneurs  d'aval  ;  —  Attendu  que  les  obligations  du  donneur 
d'aval  se  confondent  avec  celles  du  tireur  loi-même,  dont  il  est 
l'image  et  dont  il  garantit  la  solvabilité  ;  qu'il  est  tenu  au  même 
titre  que  lui,  et  se  trouve  passible  des  mêmes  voies,  et  soumis 
comme  lui  é  l'action  réservée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  loin  1850  ; 
—  D'oii  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  ai  accueillant  Faction  d« 
Hassalet,  porteur  de  la  lettre  de  change,  contre  Sonbiài  et 
Bruzeau,  donneurs  d'aval,  n'a  violé  ni  la  loi  du  S  juin  1850,  ni 
aucune  antre  loi  ; 

Par  ces  motiflB,  rejette,  etc. 

Du  11  févr.  lé56.-Ch.  dv.-MM.  Bérenaer,  jw^HéHltun,  r^ 
Sévin,av.  gén-,  c.  conf.-Di^j^l^^çi^jrO OQ  iC 
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dispensé  du  protêt  faute  de  payement  à  l'échéance  :  c'est 
œ  qu'enseigne  H.  Alauzet,  t  4,  n*  1464,  confonnément  à 
'opinion  émise  au  AdFp.  loc.  ciU 

2SI7.  On  a  dit  au  B^.  n"*  654,  660  et  suir.,  que  le 
porteur  n'est  point  dispensé  du  protêt  par  la  faillite  du  tiré  : 
néanmoins,  même  dans  ce  cas,  la  dispense  du  protêt  est 
Talable  (V.  Rép.  n«  669  ;  Req.  27  févr.  1877.  aff.  Salvaire 
fils  etcfflup.,  D.  P.  78. 1.  110). 

388.  On  a  dit  au  Rép.  n"  666  que,  au  cas  de  faillite  de 
l'acc^teur  avant  l'édiéanoe,  le  porteur  ne  peut  recourir 
eixitn  les  endosseurs  pour  raiger  d'eux  le  payement  immé- 
^•t,  mais  seulement  pour  leur  demander  caution,  sauf  aux 
endosseurs  i  parer  immédiatement,  s'ils  le  préférait;  le 
forteur  est  dmc  dans  la  même  tituaticm  que  si  le  tiré  avait 
reAué  d'aoeepter;  Cette  opinion  est  suivie  par  UM.  Deman- 
nat  sur  Bravatd,  t.  3,  p.  4tl,  note;  Alauzet,  t.  4,  a«  1465  ; 
Bédarride,  t.  3,  n*  484;  Nouguier,  t.  2,  n*  1119. 

Las  questions  examinées  au  Bép,  n"  657,  quant  à 
rinteiprétation  de  Tart  444,  2*  al.,  celles  que  soulève 
l'art.  «49  c.  com.  et,  en  général,  les  difficultés  auxquelles 
donne  lien  la  combinaison  des  principes  concernant  les 
effets  de  commerce  et  ceux  qui  régissent  la  mattèra  des 
fUlIiteB,  sont  traitées  infrà,  v«  FaUliUe. 

Akt.  3.  —  Aetion  du  portewr  eonln  te  tiré 
(Wi).n"670à  677). 

290.  Sur  la  disposition  de  l'art.  172,  aux  termes  de 
aquelle,  «  indépenaamment  des  formalités  prescrites  pour 
l'exeroice  de  i  action  en  garantie,  le  porteur  d'ime  lettre 
de  change  protestée  faute  de  payement  peut,  en  obtenant 
la  permission  du  juge,  saisir  eonservatoirement  les  effets 
rnooiliera  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs  »  (V.  tn/VA, 
n«801). 

S9f .  Ainsi  qn'on  l'a  dit  au  B^.  n«  67S,  le  porteur  con- 
serve le  droit  d'agir  contre  le  tire,  ou  contre  le  souscripteur, 
tant  que  la  prescription  quinquennale  n'est  pas  accomplie, 
sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  protêt,  faute  de  payaneat  d'un  billet  ï  ordre,  n'est 
ex^  ^'à  l'égard  des  endosseurs  ;  que  ce  protêt  n'est  pas 
nécessaire  à  la  validité  des  poursuites  en  payement  dirigées 
contre  le  souscripteur;  qu'en  conséquence,  le  souscripteur 
d'un  billet  &  ordre  ne  peut  se  refuser  à  payer,  comme  étant 
frostratoireSjles  frais  de  la  demande  en  payement  de  ce  billet, 
sous  prétexte  que  te  défaut  de  payement  n'aurait  pas  été 
constaté  par  un  protêt  (Heq.  2  jnûl.  1856,  aiT.  Courtet,  D.  P. 
SS.  1.  286.  V.  aussi:  Bordeaux,  10  déc.  1850,  atT.  Ghaumet, 
D.  P.  54.  5.  290). 

Aet.  4.  —  Action  du  porteur  contre  les  endosseurs^  et  de  ces 
derniers  soit  contre  les  endosseurs  antérietirs,  soit  contre 
roeeepfeur,  eoU  enfin  contre  le  porteur  (A<p.  n».  678  à 
726). 

L'endosseur  d'un  effet  de  commerce  n'en  est  point 
réfuté  débiteur  envers  le  porteur,  tant  que  ce  billet  n'est 
pomt  échu,  et  qu'il  n'y  a  point  eu  refus  du  souscripteur 
d'en  acquitter  le  montant  (Bourges,  7  mars  1845,  afi.  Peronny 
etRlgondet.  D.  P.  46.  2.  226). 

Une  fois  réchéance  arrivée  et  les  formalités  rranplies,  le 
porteur  peut  poursuivre  individuellement  ou  collecovement 
tes  cof^Iigés,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép.  n**  678  et  suiv. 
nous  avons  admis  (R^.  n**  680)  l'application  en  cette 
matière  de  l'art.  2037  c.  civ.,  aux  termes  duquel  la  caution 
est  déchargée  vis-à-vis  du  créancier,  lorsque,  par  le  fait  de 
ee  dernier,  elle  ne  peut  plus  être  subrogée  à  ses  droits. 
Mlf.  Alauiet,  t.  4,  n"  1469,  et  Nouguier,  t.  2,  n'  1209,  font 
une  distinction  <)ui  a  été  reietée  au  Rép.  toc.  cit.  :  tout  en 
admettant,  en  pnncipe,  l'application  de  l'art.  2037  c. civ.,  ils 
sont  d'avis  que  le  porteur  peut,  sans  compromettre  ses  droits 
contre  ses  garants,  renoncer  aux  inscriptions  hypothécaires 
ou  autres  sûretés  «  qui  n'avaient  pas  été  promises  par  le 
contrat  de  cfaan^  et  n'étaient  pas  réalisées,  lorsque  la  caution 
poursuivie  avait  donné  sa  garantie  ».  —  La  jurisprudence 
considère  l'art.  2087  c.  civ.  comme  inapplicable  en  la  matière 

gktnf.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  482  et  483,  note), 
a  été  jugé  :  l"  que  le  porteur  d'un  efiet  de  commerce 
protesté  ou  di^iense  de  protêt  a  le  droit,  tant  que  la  dette 


n'est  pas  éteinte,  de  poursuivre,  à  son  choix,  le  souscrip- 
teur ou  l'endosseur,  et  qu'il  ne  peut,  par  suite,  être 
déclaré  déchu  de  son  action  contre  l'endosseur,  sous  le  pré- 
texte que  le  non-payement  de  Teffet  par  le  souscripteur 
provient  de  sa  négligence  à  poursuivre  ce  dernier  (Civ.  cass. 
31  juin.  1850,  aff.  Leriche,  D.  P.  50.  1.  232);  —  2"  Que  le 

f porteur  d'un  billet  à  ordre  ne  perd  point  son  recours  con^ 
es  endosseurs,  bien  qu'il  ait  donné  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion qu'il  avait  prise  sur  les  biens  du  souscripteur  en  vertu 
du  jugement  de  condamnation  qu'il  a  obtenu  contre  lui  et 
qu'il  ait  ainsi  rendu  impossible,  par  son  fait,  la  subrogation 
des  endosseurs  (Limoges,  12  févr.  1862,  aff.  Boyer.  O.  P. 
62.  «.90). 


398.  Les  délais  indiqués  au  Rfy.  n'  681  pour  l'exerciee 
de  l'action  du  porteur  contre  les  endosseurs  ont  été  légèr»> 


cinq  myruunètrra  du  lieu 
où  l'effet  de  commerce  était  payable  ;  mais,  si  l'endosseur 
réside  à  une  plus  grande  distance,  l'augmentation  de  délai, 
au  lien  d'être  d'un  jour  par  deux  myriamètres  etdemi  excé- 
dant  les  cinq  myriamètres,  n'est  pltu  que  d'un  jour  par  oinq 
myriamètres  ;  les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres 
ne  sont  pas  comptées;  les  fractions  de  quatre  myriamètres 
et  au-dessus  augmentent  le  délai  d'un  jour  entier  (art.  165 
c.  com.  et  1033  c.  {troc.  oiv.  combinés). 

Les  auteurs  paraissent  cependant  ne  pas  admettre  cette 
modification  de  l'art.  165  c.  com.  par  la  loi  du  3  mai  1863. 
Ils  reproduisent,  en  effet,  purement  et  simplement  l'art.  165  c. 
com.  dont  les  termes  n'ont  pas  été  changés  par  la  loi  de 
1862  (V.  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  1,  n»  1245;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  3,  p.  434;  Alanzet,  t.  4,  n**  1475;  Bédarride, 
t.  2,  n°  509;  Boistel,  n«  817;  Nouguier,  t.  2,  n«  1092);  cer- 
tains d'entre  eux  discutent  miéme  la  question  de  savoir  si  les 
fractions  moindres  que  deux  myriamètres  et  demi  doivent 
entraîner  augm«itauon  de  délais  (Démangeât  sur  Bravard, 
t.  3,  p.  434;  Alauzet,  t  4,  n«  1475;  Bédafnde,  t.  2,  a>  509  ; 
Nouguiw,  t.  S,  no  1093.V.  sur  cette  question  et  dans  le  sens 
delà  néntive,  adoptée  au  Rép.  n<*  682:  Rouen,  31  déc. 
1858,  inptà,  300).  Pour  nous,  il  ne  saurait  être  douteux 
que  la  (ÛsposiUon  du  nouvel  art.  1033  c.  proc.  civ.  (Loi  de 
1862)  ait  entraîné  modification  de  la  dispoâtion  de  l'art.  165 
c.  com.  Si  le  législateur,  en  1862,  n'a  pas  visé  expressément 
les  divers  articles  de  loi  édictant  une  augmentation  de  délai 
à  raison  des  distances,  c'est  que,  sans  doute,  il  a  craint  d'en 
omettre  quelques-uns  et  il  a  considéré,  en  tout  cas,  comme 
suffisante  la  disposition,  très  nette  et  tout  è  fait  générale,  de 
l'art.  1033  c.proc.  civ.  nouveau.  Cet  article  déclare,  en  effet, 
que  l'augmentation  de  délai  sera  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres ((  dans  tous  les  cas  prévus  en  matière  civile  et  com- 
merciale, lorsqu'eo  vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances, 
il  y  a  lieu  d'augmenter  un  déUù  à  raison  des  distances  » . 
Et  lf.Josaeau,aans  son  rapport  au  Corps  législatif,  précisait, 
dans  les  termes  suivants,  la  portée  de  oette  disposition  : 
«  Au  surplus,  l'amélioration  capitale,  vraiment  importante 
que  renferme  le  nouvel  art.  10j3,  c'est  celle  formulée  dans 
le  troisième  alinéa,  unn  conçu  :  «  D  en  sera  de  même  dans 
tous  les  cas  prévus  eu  matière  civile  et  commerciale,  lors- 
qu'on vertu  de  lois,  décrets  et  ordonnances,  il  y  a  lieu 
d'augmenter  un  délai  à  raison  des  distances  n.  ~  Ainsi  désor* 
mais  l'uniformité  est  établie  non  seulement  pour  les  délais  de 
comparution,  mais  pour  tous  les  actes  à  l'accomplissement 
desquels  est  attache  un  délai  de  distance.  Suivant  les  cas,  le 
délai  de  distance  augmentait  d'un  jour  par  deux,  par  deux 
et  demi,  par  trois,  par  cinq  myriamètres  (V.  c.  com.  art.  165, 
201,  682  ;  c.  proc.  civ.  art.  677,  691  et  692  nouveaux  ;  c.  civ. 
art.  2061  et  2185,  etc.).  Ces  in^lités  disparaîtront  devant 
l'uniformité  de  la  règle  établie  par  le  troisième  alinéa  du 
nouvel  art.  1033  (Comp.  suprô,  v«  Délai,  n'»  42  et  suiv.). 
11  est  bien  évident  que  le  paragraphe  4  de  l'art.  1033  c. 


délais. 

294.  Les  délais  indiqués  au  A^.  n*  686,  pour  les  letb>es 
autres  que  celles  tirées  de  France  sur  France,  ont  été  abré- 

Sés  par  la  loi  du  3  mai  186S  (D.  P.  68.  4.  43).  AuM«mes 
u  nouvel  art.  166  c.  com.,  «  les  ^^^^fg^f^g^^'g^C^^^©^ 
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France  et  payables  hors  du  tenitoire  oontinëntal  de  la 
France  en  Europe  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  en  Franoe  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 
—  D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse,  en 
Algérie,  dans  les  Iles-Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  dans  les  Etals  ou  confédérations  limitrophes 
de  la  FraJice  ;  —  de  deux  mois  pour  celtes  qui  étaient  paya- 
bles dans  les  autres  Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral 
de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  rfoire  ;  —  de  cinq 
mois  pour  celles  gui  étaient  payables  hors  d'Europe  en  deçà 
des  détroits  de  Halacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap 
Hom  ;  —  de  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au 
delà  des  détroits  de  Halacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du 
oap  Hom.  Ces  délais  seront  observés  dans  les  mômes  pro- 
portions pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endos- 
seurs résidant  dans  les  possessions  françaises  hors  de  la 
France  continentale.  —  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés, 
pour  les  pays  d'outremer,  en  cas  de  guerre  mariUme.» 

La  disposition  de  l'art.  166  c.  com,  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  être  appliquée  aux  lettres  tirées  de  France  sur 
France.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  porteur  ou  endosseur 
d'une  lettre  de  change  tirée  de  France  et  payable  en  France 
doit  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  qui  le  précè- 
dent, à  peine  de  déchéance,  dws  les  délais  fixés  par  les 
art.  16K  et  167  c.  com.  ;  peu  importe  que,  cette  lettre  de 
change  ayant  été  négociée  a  l'étranger,  le  recours  soit  exercé 
par  un  endosseur  résidant  hors  du  territoire  français  (Gham- 
béry,  25  nov.  1864)  (i). 

20tt.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n<*  691,  la  notifi- 
cation du  protêt  et  l'assignation  se  font  par  un  seul  etméme 
acte  :  la  regulBrité  de  ce  procédé  n'est  plus  contestée  (V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1343  ;  Bravard  et  Dunangrà^ 
t.  3,  p.  437  et  438  ;  Nouguier,  t.  8,  n»  1089). 

^V7.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au 
Bép,  n*  693,  que  la  faillite  d'un  endosseur  ne  dispense  pas 
le  porteur  de  lui  dénoncer  le  protêt  dans  la  quinzaine  ;  et 
que,  à  défaut  de  cette  dénonciation,  le  porteur  est  déchu  de 
tout  recours  contre  cet  endosseur  (Rouen,  14  nov.  1876,  aH. 
Haarbleicher  et  Schumann,  D.  P.  78.  5.  212). 

298.  On  a  dit  au  Rêp.  n"  694  que  la  citation  en  justice 
suffit  à  conserver  les  droits  du  porteur,  sans  que  ce  dernier 
soit  astreint  à  suivre  l'instance  et  à  prendre  jugement.  Telle 


{!)  (Bleton  et  Vinay  C.  Burdin.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les 
termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels  sont  conçus  les  art.  165 
et  168  c.  com.  ne  comportent  point  la  distinction  que  l'appelant 
voudrait  faire  admettre  pour  le  cas  oË,  la  lettre  de  change  tirée 
de  France  et  payable  en  France  ayant  été  négociée  à  l'étranger, 
le  recours  est  exercé  par  un  endosseur  résidwt  hors  du  territoire 
firûçais  ;  —  Attendu  que  cette  distinction  est  également  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  imprimer  une  marche  rapide  à 
l'expédition  des  affaires  commerciales  ;  -  Attendu  qu'elle  porte- 
rait même  atteinte  aux  droits  des  précédents  endosseurs,  autres 
qne  celui  qui  a  négocié  l'effet  à  l'étranger,  lesquels  ont  dû 
compter  que,  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  lesdits 
art.  1S5  et  168,  ils  seraient  affranchis  de  toute  respoosabilité  ;  — 
Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle  contenue  dans  l'art.  166 
confirme  la  règle  générale,  et  ne  peut  recevoir  son  application 
hors  da  cas  qui  y  est  spécialement  prévu  :  —  Attendu,  a  ailleurs, 
que  le  eesslonnafre  étranger  d'un  effet  créé  en  France  et  payable 
en  France  ne  peut  avoir  des  droits  plus  étendus  que  ceux  de  son 
cédant,  et  qu'il  doit  connaître  la  législation  qui  régit  la  négo- 
ciation &  taqueUe  il  prend  part;  ~  Attendu  qu'il  peut  aussi  faci- 
lement se  mettre  à  l'abri  de  tous  les  inconvénients  signalés  par 
l'appelant,  en  prévenant  son  cessionnaire  français  que,  en  cas  de 
protêt  à  1  échéance,  il  ait  à  exercer  le  recours  collectif  contre  les 
endosseurs  et  contre  le  tireur  ou  souscripteur  ;  —  Par  cas  motifs, 
etc. 

Du  SS  nov.  Ift64.-C.  de  Chambéry,  3»  ch.-MM.  Dupasquier, 
pr.-Diffre,  av.  gén.-Armiiùon  et  Parent>  ay> 

(3)  (Denise  C.  l^blood-Bigot.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que 
Leblond-Bigot,  de  Rugles,  endosseur  de  deux  billets  de  1000  tt. 
chacun,  souscrits  par  Harel,  au  profit  de  Denize,  de  Caen,  payables 
à  Caen  les  15  et  25  août  1857,  et  protestés  régulièrement  a  leur 
échéance  faute  de  payement,  en  a  remboursé  amtablement  le 
montant  aux  tiers  porteurs  ;  ~-  Attendu  que  le  délai  de  quinzaine 
pour  le  recours  de  chaque  endosseur  contre  les  endosseurs  pré- 
cédents ne  peut  courir  que  du  jour  où  lui-même  a  été  l'objet 
d'une  pareiOê  demande,  aux  termes  de  l'art.  167  c.  com.,  ou 
bien,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  partir  du  remboursement 
amiable  qu'il  a  effectué  ;  que  ce  remboursement  dans  la  quinzaine 
du  protêt  suffit  pour  ouvrir  le  recours,  sans  qull  soit  nécessaire 
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est  aussi  l'opinion  de  MM.  Nouguier,  t  2,  n»  1105  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1247  ;  Alauzet,  t.  4,  n"  1471.  Tou- 
tefois, la  péremption  de  l'instance  entndnerait  extinction  de 
l'action  du  porteur  ;  ta  péremption  rendrait,  en  effet,  nidle  et 
non  avenue  l'assignation  donnée  dans  le  délai  légal,  et  le 
porteur  se  trouverait  ainsi  déchu  faute  d'avoir  rempli  en 
tempe  utile  les  formalités  de  l'art.  165  c.  com.  (V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  1247  ;  Alaazet,  t.  4,  n»  1471  ;  Nou- 
guier,  t.  2,  n"  1105  bis). 

299.  Le  délai  de  quinzaine  accordé  à  l'endosseur  par 
l'art.  167  c.  com.  pour  son  recours  opntre  les  endosseurs  qui 
le  précèdent  est  le  mtene  dans  tous  tes  oaB(V.  Bép.  n*  698). 
Jugé  que  ce  délai  est  unique  et  ne  doit  pas  fttra  au|^ënté 
d'antuit  de  fois  quinze  jours  qu'ily  a  d'endosseurs  intermé- 
diaires entre  la  personne  qui  assigne  et  la  personne  assignée 
(Civ.  cass.  12  juill.  1852,  aï.  Âilain,  D.  P.  52.  1.  S02). 

300.  On  a  examiné  au  B^.  n*  701  l'hypoâièse,  non  pré- 
vue par  la  loi,  o&  ily  a  eu  payement  volontaire  avant  toutes 
poursuites.  Nous  avons  admis,  avec  la  jurisprudence  et  la 
majorité  des  uiteurs,  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler,  quant  au 
délai  du  recours  en  garantie  de  l'endosseur  qui  a  payé  une 
lettre  de  change  contre  les  autres  endosseurs  et  le  tireur, 
le  remboursement  volontaire  de  cet  effet  de  commerce  à  la 
dénonciation  du  protêt  prescrite  par  l'art.  165  c.  com.,  et 
de  considérer  ce  remboursement  comme  étant  le  point  de 
départ  du  délai  de  quiosaine.  Cette  opinion  est  suivie  par 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.1,  n»  1260  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  3,  p.  484  ;  Alauzet,  t.  4,  n"  1480  ;  Bédarride,  t.  2, 
n<  515  (Coof.  Civ.  cass.  12  juiU.  1852,  aff.  Allaia,  D.  P.  52. 
1.202}.—  Jugé  en  ce  sens  que  le  délai  de  quinzaine  accordé 
à  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  pour  exercer  son 
recours  contre  les  autres  endosseurs  et  le  tirour  court,  non 
du  jour  du  protêt,  mais  du  jour  du  remboursement  efTectué 
entre  les  mains  du  porteur  ou  de  l'assignation  en  paye- 
ment donnée  par  celui-ci  (Lyon,  28  janv.  1881,  aff.  Bau- 
drand,  D.P.  82.  2. 105].  Jugé  élément  que  le  délai  de  qiun- 
zaûie  pour  le  recours  de  l^dosseur  contre  les  ^doasears 
précédents  ne  peut  courir,  au  cas  de  remboursement  volon- 
taire, que  du  jour  de  ce  remboursement,  et  que  le  recours 
est  ouvert  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  dénonciation  du 
protêt  à  l'endosseur  ait  précédé  le  ranboursement  qu'il  a 
fait  (Rouen,  31  déc.  1858)  (2). 


qu'une  dénonciation  du  protêt  h  l'endosseur  ait  précédé  te  reia- 
boursement  qu'il  fait  ;  —  Attendu  que  le  billet  protesté  régu- 
lièrement le  17  août  a  été  renvoyélesT,  parle  porteur,  &  Leblond- 
Bigot,  son  cédant,  qui  l'a  reçu  le  28,  et  en  a  porté  le  numtant  au 
crédit  de  ce  porteur:  que  le  recours  de  Leblond-Bigot  contre 
Denize  a  été  exercé  le  U  septembre  seulement,  c'est-à-dire  le 
dix-septième  jour  après  celui  où  il  avait  été  ouvert  par  l'effet  du 
remboursem«it  amiable,  et  conséqnemment  en  dehors  du  délai 
fixé  par  l'alinéa  premier  de  l'art.  165  c.  com.  :  —  Attendu  que 
Leblond-Bigot,  dont  le  domicile  est  éloigné  de  plus  de  cinq 
myriamètres  de  celui  de  Denise,  invoque  la  disposition  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  précité,  et  qu'il  est  fondé  a  le  faire,  puisque  le 
recours  de  chaque  endosseur  contre  les  endosseurs  précédents 
s'exerce  en  droit  soi,  et  qu'en  conséquence,  il  lui  appartient  ce 
délai  de  quinzaine,  et  celui  que  comporte  la  distance  entre  son 
domicile  et  le  domidle  de  son  garant  ;  —  Attendu  que  les  parties 
sont  en  désaccord  sur  cette  distance  ;  que,  d'après  Leblond- 
Bigot,  elle  serait  de  douze  myriamètres  en  suivant  la  ligne  pos- 
tale, ou  tout  au  moins  de  dix  myriamètres  deux  kilomètres  en 
adoptant  une  route  plus  courte,  tandis  que,  d'après  Deniie,  elle 
ne  serait  que  de  neuf  myriamètres  neuf  kilomètres  par  cette 
dernière  route,  ou  même  de  neuf  myriamètres  quatre  kilomètres 
seulement  en  prenant  une  direction  qui  abrège  encore  davantage  ; 
—  Aitendn  que  les  documents  soumis  de  part  et  d'autre  à  la 
cour  ne  sont  pas  dédsifs,  et  que  c'est  é  Leblond-Bigot  de  justifier 
l'étendue  de  1  exception  où  il  prétend  se  placer  ;  que  ftinte  par  lui 
de  le  faire,  l'on  est  réduit  à  admettre  le  calcul  présenté,  par 
Denise,  suivant  lequel  la  cUstance,  supérieure  à  neuf  myriamètres, 
ne  8*élève  pas  A  dix  ;  que  de  là  naît  la  question  de  savoir  à 
Leblond-Bigot  doit  jouir  d'une  progation  de  délai  de  deux  jours 
ou  d'un  seul  ;  qu'en  effet,  si  des  neuf  myriamètres  quatre  ou  neuf 
kilomètres  l'on  déduit  les  cinq  premiers  myriamètres  pour  lesquels 
il  n'est  accordé  aucun  délai,  il  ne  reste  plus  que  quatre  myria- 
mètres quatre  ou  neuf  kilomètres  à  raison  desquels  le  délai  est 
dû  ; 

Attendu  que  les  termes  de  la  loi,  .m  un  jour  pour  deux  myria- 
mètres et  demi  excédant  les  cinq  myriamètres,  »  ne  comporten' 
l'idée  d'un  jour  de  délai,  qu'autant  que  la  distance  supérieure  aux 
cinq  myriamètres  égale  au  moins  deux  [mrïamètres  et  demi; 
que  l'on  conçoit  parfaitemet^ji^^y^l^^^Ql^^^ 
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801 .  On  a  dit  au  Rép.  n"  704  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  faute  de  payement  et  l'endosseur  qui  a 
remboursé  peuvent,  en  obtenant  la  permission  du  ju^,  sai- 
sir conservatoirement  les  effets  mobiliers  de  leurs  débiteurs. 
Mais  cette  saisie  conservatoire  ne  peut  être  pratiquée  que 
contre  les  personnes  obligées  en  vertu  de  la  lettre  de  change. 
Ainsi  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  porteur  d'une  lettre  de 
(diançe  protestée  faute  de  paiement  ne  peut  former,  avec  la 
permission  du  juge,  une  sanie  conserratofre  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  personne  au  domicile  de  laquelle  cette  lettre 
de  change  a  été  protestée,  mais  qui  ne  l'avait  point  accep- 
tée (Bordeaux,  29  Juill.  1857,  aff.  Emmurael,  D.  P.  58.  2. 
81).  — Bien  que  l'art,  172  c.  com.relatifà  la  saisie  conserva- 
toire ne  vise  expressément  que  les  tireurs,  accepteurs  et 
endosseurs,  il  y  aurait  lieu  d  eu  appliquer  les  dispositions 
aux  donneurs  d'aval,  puisque  l'art.  i4S  e.  corn.  les  déclare 
tenus  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  tes  tireur  et 
endosseurs  (V.  en  ee  sens:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n*  1253). 

Certains  auteurs  n'accordent  le  bénéfice  de  l'art.  172  c. 
com.  au  porteur  d'un  billet  à  ordre  que  si  ce  billet  a  ime 
cause  commerciale  (Mauzet,  t.  4,  n"  1503  ;  Nouguier,  t.  2, 
n<*  1132);  mais  cette  distinction  ne  ressort  nullement  de 
l'art.  187  c  com.  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  172  c.  com. 
en  faveur  de  tout  porteur  de  billet  a  ordre  (V.  Lyou-Gaen  et 
Renault,  t.  1,  n*  1293,  p.  691,  note  6  ;  Bédarride,  t.  2, 
n"  541).  Décidé,  toutefois,  que  le  porteur  d'une  lettre  de 
efaange  acceptée  par  une  femme  non  commerçante  n'est  pas 
leeenUe  i  pratiquer  contae  cellend,  en  cas  de  protêt,  la 
saine  conservatoire  autorisée  par  l'ait.  172  c.  com.  (Giv.  cass. 
20  firr.  1878«  aff.  LecQ,  D.  P.  78. 1.  817).  —  Sur  les  effets 
de  rengagement  des  femmes  non  commerçantes  par  lettre 
de  change,  Comp.  stiprd,  n"*  55  et  smv. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  R<rp.  n"  705,  le  porteur  qui 
ne  requiert  pas  payement  et  ne  fait  pas  protester,  en  cas  de 
non-payement,  dans  les  délais  légaux  est  déchu  de  son 
recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre  le  tireur  qui 
a  fait  provision.  Hais  nous  devons  rappelw  ici  queles  délais 
mentionnés  au  R^.  n"  706  pour  les  lettres  à  vue  ou  à  délai 
de  vue  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62. 
4.  43).  V.  pour  les  délais  actuels  le  nouvel  art.  190  e.  oobl 
tel  qull  résulte  de  la  loi  de  1862  «upnt,  n«  4. 

308.  On  a  racaminé  au  Rép.  q9  706  la  question  de  savoir 
si  le  porteur  qui  a  fait  protester  le  lendemain  «le  l'échéance, 
mais  sans  avoir  présenté  le  titre  et  requis  le  payement  le 
jour  de  l'échéance,  a  perdu  son  recours  u  contre  les  endos- 
seurs, Irnsqull  est  établi  que  le  payement  aurait  eu  lieu,  si 
laprésentatioa  avait  été  faiteàl'ecbéance».lI.Nouguier,t.2, 
n*  1076,  soutient  que  le  défaut  de  présentation  à  l%chéance 
ne  peut  entraîner  aucune  peine  à  la  dia^  du  porteur  ;  que 
te  jour  de  l'échéance  appartenant  tout  entier  au  débiteur 
est  également  acquis  an  créancier.  La  plupart  des  auteurs 
admâtent,  au  oonbaire,  comme  on  l'a  fait  au  Rép.  loc  àt.y 

ri  le  porteur  ne  peut  poursuivre  les  endosseurs,  alors  que 
d^aut  de  payement  par  le  débiteur  est  imputable  à  sa 
négligence  à  présenter  le* titre  h  l'échéance.  Comme  le  font 
rsmarquerHH.  Lvon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n"  1231,  p.  679, 
note  2,  il  ne  sagit  pas  ici,  k  proprement  parfer,  de 
déchéance.  «  Quand  il  y  a  déchéance,  on  ne  s'inqwète  pas  du 
point  de  savoir,  si  l'omission  de  la  formalité  prescrite  a  ou 
non  causé  un  dommage  »  ;  or  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
si  le  défaut  de  présentation  à  l'échéance  n'a  eu  aucune 


compta  d'ooe  distance  moindre,  pour  laquelle  le  délai  de  quinzaine, 
et  au  besoin  l'augmeniatioD  d'an  Jour  par  deux  mjriamèuvs  et 
duni  étaient  sumsaots  ;  —  Attendu  que  cette  interprétation  est 
ta  rapport  avec  toutes  les  dispositions  de  nos  lois  aj  procédure 
ct^le  ou  criminelle,  qui  n'accordent  le  délai  de  distance  que  par 
chaque  nombre  rond,  sans  jamais  admettre  les  fractions  infé- 
rieures ou  Bupérienres  :  —  Attendu  que  l'art.  165  c.  com.  n'est 
que  la  reprodution  de  l'art.  13  du  fit.  S  de  l'brdonnance  de  1673  ; 
qu'es  effet,  l'ordonnance  accordait  au  ceBsionnalre  de  la  lettre  de 
change  protestée  le  délai  de  qoinzaine,  outre  un  jour  par  cinq 
limes,  quand  il  y  en  avait  plus  de  dix  de  distance,  pour  recourir 
contre  celai  ou  ceux  de  qui  il  tenait  la  lettre,  et  que,  anx  termes 
de  Tart.  c.  nap.,  cinq  m^riamètres  sont  comptés  poor  dix 
lieues,  et  deux  myriamètres  et  demi  pour  cinq  lieues  ;  qu'ainsi 
lUentité  des  deux  dispositions  est  bien  constante  ;  que  sous  l'em- 
pire de  Fordonnance,  il  était  reconnu  que  le  porteur  devait  recourir 
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influence  sur  le  défaut  de  payemwit,  te  protfit  dressé  en 
temps  utile  conserve  les  droits  du  porteur  ;  mais  il  s'asit 
d'une  question  de  responsabilité  ;  le  porteur  dont  la  négli- 
gence a  requérir  le  payement  au  jour  indiqué  causerait 
préjudice  aur  endosseurs  ou  au  tireur  serait  tenu  de  le 
réparer  ;  mais  ie  préjudice  consisterait  précisément  dans 
l'exercice  d'un  recours  inutile,  et  même  impossible,  si  le 


réparer  les  conséquences  (V.  également  :  Boistel,  n«  813  ; 
Alauset,  t.  4,  n*  1446). 

804.  Les  parties  peuvent  toujours  renoncer,  ainsi  qu'on 
Ta  dit  an  Rip.  n*  721 ,  à  se  prévaloir  de  la  déchéance 
encourue  par  leur  créancier  &  raison  de  l'inobservation  des 
formalités  du  protêt.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  déchéance 
résultant  de  l'omission  du  protêt  est  couverte  par  la  reoon- 
nalssance  de  la  dette  émanée  de  l'endodseur  et  de  ses 
héritiers,  et'  qu'elle  ne  peut  plus  être  invoquée  par  les 
créanciers  chiromphaires  de  cet  endosseur  (Bordeaux, 
15  mai  1871,  aff.  Portes,  D.  P.  71. 2. 237).  —Mais  la  renon- 
ciation à  l'exception  de  déchéance,  de  la  part  d'un  des 
endosseurs  poursuivis  en  remboursement  n'est  point  oppo- 
s^le  aux  autres  parties  en  cause,  chacun  ne  pouvant 
renoncer  qu'à  son  propre  droit  (Civ.  coss.  12  juiil.  1852, 
aff.  Allain.D.  P.  62.  1.  202). 

305.  Coutrurement  à  l'opinion  soutenue  au  Rép.  n^  721, 
MM.  Bravard  et  Démangeât  estiment  que  l' exception  r^ultant 
de  la  déchéance  dmt  être  opposée  »t  jfmtne  Uii$  (arg.  art. 
173  c.  proe.  eiv,);  mus  la  plupart  des  autaan  décident, 
comme  nous  l'avons  fait,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  excep- 
tion de  nullité  et  que  le  moyen  tire  de  la  déchéance  peut 
être  invoqué  en  tout  état  de  cause,  tant  qu'on  n'y  a  pas 
renoncé  expressément  ou  tacitement  (V.  en  ce  sens:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t  1,  n«  1278;  Alauzet,  t.  4,  n«  1484;. Bé- 
darride,  t.  2,  n«  520.  Comp.  aussi  Nouguier,  t.  2,  n"  1113). 

30e.  Ainsi  qu'on  l'a  ditau  Rép.  n»  723  et  724,  la  régie  aux 
termes  de  laquelle  le  porteur  est,  en  cas  de  forée  majeure, 
dispensé  du  protêt,  s'applique  également  après  le  protêt  et 
en  ce  qui  concerne  le  recours  contre  les  endosseurs.  Jugé  en 
ce  sens  que  la  déchéance  prononcée  pour  défaut  de  recours 
contre  les  endosseurs  dans  les  délais  légaux,  n'est  pas 
encourue  si  le  retard  a  pour  cause  une  force  majeure,  telle 
que  la  perte,  à  la  poste,  de  la  letire  de  change  et  du  protêt 
envoyés  par  le  porteur  au  dernier  endosseur  (GreniÂîe, 
9  août  1864,  aff.  Dambuyant,  0.  P.  64.  2.  205). 

807.  La  question  de  savoir  si  Tendosseur  qutn'a.pas 
observé  les  fonnalités  prescrites  par.  les  art.  164  et  suiv. 
c.  com.  pour  exercer  son  recoure  coâtn  les  endosseora  pi^ 
eédfmts  peut  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1251-3*  c.  civ. 
et  se  prétendre  légalement  subrogé  ata  dr^  du  porteur, 

âui  a  exercé  l'action  collective  contre  les  endosseurs  et  te 
reur,  fût  l'objet  d'une  assez  vive  controverse.  La  que^on 
ne  se  pose  qu'autant  que  le  porteur  a  conservé  ses  droits  en 
accomplissant  toutes  les  fonnalités  exigées  par  le  code  de 
commerce.  Jugé  en  ce  sens  que,  en  tout  cas,  cette  subn^- 
tion  ne  saurait  être  invoquée,  alors  que  le  porteur  n'avait 

{>as  intenté  une  action  collective  contre  les  endosseurs,  mais 
eur  avait  seulement  dénoncé  le  protêt  par  une  notification 
collective  (Req.  24  mars  1874,  aff.  Chabanne,  D.  P.  74.  1. 
236).  —  M.  Bravard  a  soutenu  énergiquement  que  l'endos- 
seur peut  invoquer  l*art.  llUl-3'  c.  civ.  «  L'art.  167,  dit-U, 

dans  la  quinzaine,  s'il  n'était  demeurant  au  del&  de  dix  ou 
quatorxe  lieues  ;  car  it  fUlait  quinze  lieues  pour  que  le  porteur 
eât  seize  jours  pour  se  pourvoir  ;  qae  la  décision  ne  peut  pas  être 
difTérente  sous  la  législation  actuelle  relative  aux  lettres  de 
change,  législation  qui  confirme  la  précédente,  disent  les  orateurs 
du  Gouvernement,  sauf  an  petit  nombre  de  changements,  parmi 
lesquels  ils  n'en  ont  point  signalé  qui  concernât  le  défai  dn 
recours  ;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Leblond- Bigot,  domiciKé  k 

Plus  de  sept  myriamètres  et  demi,  mais  &  moins  de  dix,  de 
endroit  ot  la  lettre  de  change  était  payable,  n'ayant  exercé  son 
recours  que  le  dix-septième  jour,  c'est-i-dire  que  le  lendemain 
de  l'expiration  du  délai  utile,  doit  être  déclaré  non  recevable  ; 

Par  ces  motift,  émendanl,  déclare  Leblond-Bigot  déchu  de 
tout  recours  contre  Denise^  etc. 

Dn  31  déc  1858.-0.  de  Roaen.-MM.  Le  Tendre  de  IWyjlle, 
pr.-Morean.  subst-Lemards  et  Renaadean  d'Arc,  av.  r^/-\r' 
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fait  naître  une  autre  ijuesUon  fort  grave  et  fort  importante, 
soit  au  point  de  vue  juridique,  soit  au  point  de  vue  prati- 
que. Il  exige  que  l'endosseur,  pour  conserver  son  recours 
contra  les  endosseurs  antérieurs  et  contre  le  tireur,  agisse 
contre  eux,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  Bans 
le  môme  délai  qfà  est  assigné  au  porteur;  qi^'il  leur  fasse 
une  coatre^énonciation  du  protêt  et  leur  donne  une  citation 
en  justice.  Dès  lonj  si  on  apnli^  cette  disposition  judal- 
«ounent,  à  on  prend  cet  article  au  pied  de  la  lettre,  il  est 
ncile  de  voir  quelle  multii^cité  de  citations  et  de  significa- 
tions, et  quelle  énonnité  de  frais  il  en  résultera.  En  effet,  s'il 

Ïa  un  tireur  et  trois  endosseurs,  par  exemple,  le  porteur  fera 
diacnn  de  ces  quatre  obligés  une  signification  du  protêt,  et 
il  T  joindra  une  citation,  puis  chaque  endosseur  en  fera  de 
même  à  l'égard  des  endosseurs  antérieurs  et  du  tireur,  de 
sorte  que  le  tireur  ne  recevra  pas  moins  de  quatre  citations, 
tant  de  la  part  du  porteur  que  de  la  part  des  endosseurs,  et 
il  supportera  tous  ces  frais  qui  seront  énormes.  Cest  là 
cependant  la  marche  que  l'art.  167  prescrit»  au  moins  dans 
ses  termes.  N'y  aurait-U  donc  pas  un  moyen  d'affranchir  les 
obligés  de  cette  multiplicité  d'actes  judiciaires  et  de  frais 
qui  en  résultent,  sans  com[>romettre  leurs  droits  et  sans 
nuire  à  leurs  Intérêts?  Oui,  il  y  en  a  un,  qui  déjà  s'est  fait 
Jour  dans  la  pratique  et  qui  finira,  je  crois,  par  prévaloir  : 
quand  le  prarteur  a  exercé  son  recours  contre  tons  les  obligés, 
tireur  et  endosseurs,  qu^il  leur  a  signlBé  à  tous  le  protêt  et 
qu'il  les  a  tous  cités  collectivement,  quest-il  besoia  que 
chaque  endosseuTr  de  son  côté,  en  fasse  autant  ?  £n  payant 
le  porteur,  soit  avant  le  jugement,  soit  après,  l'endosseur 
sera  subrogé  au  porteur  par  application  des  art.  1251  c.  ctv. 
et  1IS9  c.  eom.,  et,  dès  lors,  ses  droits  seront  assurés  sans 
signification  ni  citation  de  sa  part.  Ce  ne  serait  donc 
qu'autant  que  le  porteur  n'aurait  pas  poursuivi  les  obligte 
Golleotrvement,  se  serait  borné  i.  poursuivre  l'un  d'entre 
eux,:  que  celui-ci  serait  tenu,  pour  conserver  son  recours 
contre  ses  garants,  d'agir  personnellement  contre  eux.  Cette 
distinction,  sans  doute,  n'est  pas  conforme  au  texte  de 
l'art,  i  61 .  Hais  ^le  ne  me  parait  pas  contraire  à  son  e^rit  ;  ^e 
satisfait  aux  exigences  de  la  pratique  et  .peut  s'appuyer  sur 
les  principes  généraux  du  droit  et  sur  les  règles  spéciales 
de  la  matière  »  (Bravard  et  Démangeât, t.  3,  p.  485  et  486].— 
H.  Bravard,  comme  on  le  voit,  reconnaît  que  la  distinction 
ffu'il  propose  n'est  pas  conforme  au  texte  de  l'art.  i67  c.  com. 
M.  Démangeât,  qui  défend  la  même  opinion,  corrige  cet  aveu 
en  déclarant  que  les  deux  derniers  alinéas  de  l'ut.  167  sup* 
posent  que  l'endosseur  a  été  poursuivi  individuellement 
{op.  cit.,  p.  W7  et  488,  note). 

Le  système  de  MH .  Bravard  «t  Démangeât  a  été  adopté  par 
H.  fiédORide,  t  2,n*  Jtl6  in  Jbu,  et  par  vn  arrêt  de  la  oour 
de  Paris  du  11  fêvr.  4880  (1).—  ContrA .- Lyon,  S7  mai  1869, 
aff.  Kaistiat.  D.  P.  71*  1. 159.  Il  parait  avou*  été  inspiré  sur- 
tout par  le  désir  de  réaliser  une  économie  de  frais.  Mais, 
ainsi  qae  l'a  fort  bien  fait  remarquer  H.  le  conseiller  B ara- 
fort  dans  un  rapport  à  la  chambre  des  requêtes  (sous  Heq. 
24  mars  1874,  précité),  ce  but  n'est  pas  atteint  ;  lorsqu'on 
effet,  un  endosseur  paie  volontairement  après  assignation 
collective  de  tous  les  endosseurs  par  le  porteur,  il  faut  bien 
que  cet  endosseur,  pour  faire  connaître  le  payement  par  lui 
opéré  et  demander  le  remboursement  à  ses  garants,  leur 
adresse  autant  d'exploits  d'huissier  qu'il  en  veut  assigner. 
D'afiienr^  réoonomie  de  frais  fût-elle  réalisable,  le  système 
de  MM.  Bravard  et  Démangeât  ne  devrait  {ma  moins  être 

(1)  (Bdin  C.  Delcroix.)  —  Le  38  juin  ISIT,  Jugement  du 
tii^nal  de  commerce  de  la  Seine  ainsi  codçu  :  —  «  Attendu 
qae  Detcr(nY  réclame  i  Belio  le  payement  de  divers  billets  doat 
ce'  dernier  est  endosseur  ;  que  Belio,  ponr  résister  à  cette  demande, 

£ rétend  que  Delcroix  ne  lui  aurait  {MS  dénoncé  les  protêts  de  ces 
illets,  avec  assignation  ea  justice,  dans  les  délais  prévus  par  la 
loi,  et  qu'il  aurait  perdu  son  recours  contre  lui  ;  —  Mais  attends 
que  la  Banque  de  France,  porteur  des  titres  dont  s'agit,  tons 
Rouecrits  dans  le  courant  de  1875,  les  a  fait  protester  en  temps 
utile  fiuite  de  payement  ;  qu'elle  a  dénoncé  les  protêts  à  Belin, 


dont  s'agit  de  Belin,  les  a  remboursés  à  la  Banque  de  France  qui 
avait  conservé  tous  ses  recours  ;  qu'il  se  trouve  ainsi  subroge  à 
cette  dernière,  et  doit  profiter  de  tous  les  actes  faits  pour  la,  con- 


repoussé  comme  contraire  aux  dispositions  de  la  loi.  Le 
code  de  commerce  subordonne  le  recours  de  l'endosseur 
qui  a  payé  à  l'accomplissement,  dans  un  délai  très  court,  de 
formalités  déterminées.  Le  rapprochement  des  art.  164.  167, 
169,  ne  peut  laisser  de  doute  sur  l'intention  dulégislateur  de 
priver  de  tout  recours  l'endosseur  qui,  après  avoir  payé,  n'agit 
point  rapidement  contre  ses  garants.  Aux  termes  de  1  art.  164, 
u  le  porteur  d'une  lettre  de  change  prolestée  faute  de  paye- 
ment peut  exercer  son  action  en  garantie,  ou  individuelle- 
ment contre  le  tireur  et  chactm  des  endosseurs;  ou  coUec- 
tiv^nent  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  La  même  faculté 
existe  pour  chacun  des  endosseurs.  &  l'égard  du  tireur  et 
des  endosseur  qui  le  précèdent  ».  L  art  167  ajoute  ;  «cha- 
cun des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours  ou 
individuellement  ou  collectivement  dans  le  même  délai.  A 
leur  égard  te  délu  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  cita- 
tion eu  justice  ».  Enfin  l'art.  169  conclut  :  »  les  endosseurs 
sont  également  déchus  de  toute  action  en  garantie  contre 
leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ».  On.  ne  saurait  admettre,  avec  M.  De- 
mwgeat,  que  les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  167  concer- 
nent uniquement  le  cas  oii  l'endosseur  a  été  assigné  indi- 
viduellement ;  les  termes  généraux  de  ces  deux  alinéas  ne 

ftourraient  être  ainsi  entendus  dans  un  sens  restrictif  que  si 
e  premier  alinéa  autorisait  une  distinction  ou  une  restiic- 
tion;  or  ie  premier  alinéa  vise  précisément  le  cas  où  l'en- 
dosseur a  été  atteint  par  Taction  collective  du  porteur,  il  est 
donc  impossible  de  ne  pas  admettre  que  les  2*  et  3*  alinéas  de 
Tart.  167  soient  applicables  à  l'endosseur  qui  a  payé  au  cas 
d'action  collective  an  porteur.  M.  Démangeât  allègue,  il  est 
vrai,  que  l'endosseur  atteint  par  un  leeonrs  collectif  n'a  pas 
besoin  de  mettre  en  cause  ses  garante,  parce  qu'ils  y  sont 
déjà,  et  c'est  de  là  qu'il  conclut  a  l'inutilité  des  dispositions 
de  l'art.  167,  §  2  et  3,  pour  le  cas  où  le  pcarteur  a  exercé 
un  recours  collectif,  et  a  leur  ins{tplioation  en  pareil  cas. 
Mais  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  présenter  la  réponse 
qui  doit  faire  écarter  cette  f^gumentation,  lorsque  nous 
avons  montré  que  l'endosseur  qui  paie  volontairement, 
même  après  action  collective  du  porteur,  estbienobligé  de  faire 
connaître  à  ses  garants  le  payement  qu'il  a  fait,  s'il  veut 
exercer  son  recours  contre  eux,  et  il  ne  peut  le  faire  que 
par  exploit  d'huissier.  Goal  dono  avec  raison  que  H.  Bra- 
vard avouait  que  la  distinction  par  lui  proposée  n'est  point 
conforme  au  texte  de  l'art.  167.  Ëlle  n'est  pas  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi.  Sans  doute,  le  code  de  commerce  admet 
au  profit  des  endossMirs  la  subrogation  lôgaie  établie  par 
l'art.  1261-3"  c.  oiv.  pour  celui  qui  paie,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres,  et  ses  dimûitions,  quant  an  fond 
du  droit,  se  trouvent  ainsi  en  complète  harmome  avec  celles 
de  la  loi  civile;  mais,  quant  anx  conditions  de  forme  néces- 
saires &  la  conservation  de  ce  bénéfice,  la  loi  conmierdale 
a  des  e^dgences  propres  qu'on  ne  saurùt  tenir  en  êdxec, 
en  invoquant  les  termes  de  la  loi  âvile.  Le  législateur  a 
voulu  que  les  garants  d'un  effet  de  commerce  ne  puissent 
être  inquiétés  à  raison  de  la  garantie  par  eux  due,  ^'aataot 
qu'ils  sont  très  pramptement  informés  de  la  situation  exaote 
et  des  intentions  de  tous  ceux  qui  peuvent  exercer  un  recours 
entre  eux;  l'endosseur  qui  a  payé  ne  peut,  par  suite,  se 
fonder  sur  l'art.  1261-3'^  c.  civ.  pour  se  dépenser  d'agir 
dans  les  délais  fixés  par  les  art.  164  et  suiv.  c.  oom.  (V.  en 
ce  sens  :  Lym-Caen  et  Renault,  1 1,  n*  1261  ;  note  de  M.  Re- 
nault, sur  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  dn  11  févr.  1880; 

servation  des  recours  contre  tons  les  obligés  aux  titres  ;  qu'en 
conséquence,  Belin,  comme  endosseur,  ne  justifiant  pas  avirfr 
remboursé  les  titres,  doit  être  obligé  à  en  payer  le  nuintant  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  en  outre 
considérant  que  Belin,  mis  en  demeure  par  les  pn^ts  et  l'asai- 

giation  régulière,  ne  peut  plus  opposer  de  décnéance  ;  qu'étant 
nu  de  rembourser  à  Delcroix  les  sommes  qu'il  a  reçues  de  loi 
lors  de  la  négociation  des  valeurs,  il  n'éprouve  pas  préjudice  de 
l'action  qui  est  dirigée  contre  lui  ;  —  Considérant  que  sur  huit 
efiats  dont  le  payement  est  demandé,  Belin  est  tireur  pour  une 
somme  d'ensemble  S1800  fr.,  et  qu'il  ne  fàit  pas  la  preuve  qu'il 
y  avait  provision  &  l'édiéance  :  que.  par  ce  motif,  il  est  tenu  an 
vertu  de  l'art  170  c.  com.  ;  —  Confirme. 

Ou  U  févr.  188D..C.  deParis,3*ch.-HH^eUo,  f^t  pr.-Manwl, 
av.  gén.-Martlni  et  Lenté,  av.  _  _  _l  _ 
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Alanzet,  t.  4,  146S;  Rapport  précité  de  H.  le  conseiller 
Barafort,  D.  P.  74.  1.  236;  Lyon,  27  mai  1869,  sous  Req. 
ttjain  i870,BlT.lIai8siat,  Goinetet  comp.,D,P.  71. 1.  159). 

Au  reste,  la  question  que  l'on  Tient  d'examiner  ne  se  pose 
qu'autant  que  le  porteur  a  conservé  ses  droits  en  accom- 
plissant les  foroolités  exigées  par  le  code  de  commerce.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  Tendosseurne  peut,  dans  tous  les  cas, 
invoquer  la  subrogation  dans  les  droits  du  porteur,  alors 

r celui-ci  n'avait  pas  intenté  une  action  collective  contre 
endosseurs,  mais  leur  avait  seulement  dénoncé  le  protêt 
par  une  itotifloation  coUec^ve  (Req.  34  mars  1874,  précité). 

S9S.  |ji  rendosseor  qui  a  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  agi  contre  le  précédent  endosseur,  son  cédant, 
ne  pmt  se  prétendre  subrogé  légalement  dans  les  droits  du 
porteur  qui  s'est  conformé  aux  prescriptions  légales  (V. 
suprA,  n*  307),  il  ne  peut  davantage  se  prévaloir  d'une 
suorogation  conventionnelle  que  le  porteur  lui  aurait 
consentie  en  recevant  de  lui  le  payement  de  l'effet.  Cette 
Bolation  que  nous  avions  admise  au  Hép.  n"  725,  avec  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  %i  déc.  1831,  a.  été,  depuis, 
consacrée  par  un  autre  arrêt  (Lyon,  27  mai  1869,  cité  suprù, 
n»  3071. 

30v,  L'endosseur  ne  peut  exercer  son  recours  contre  ses 
nnmtB  qu'antant  qu'il  n  a  point  commis  de  faute  en  payant  ; 
u  doit  supporter  seol  le  préjudice  résultant  d'un  payement 
fait  par  lui,  alors  qu'il  n'y  était  pas  obligé  (V.  Lyon-Gaen  et 
Renâolt,t.  1,  n'  1262).  Déoidé,  en  ce  sens,  que  l'exception  de 
dédséaoee  accordée  à  l'endosseur  d'un  eilet  de  commerce 
faut»  de  poursuites  dans  les  dôlus  prescrits  par  la  loi,  est 
opposable  à  racti<Hi  en  garantie  exercée  contre  lui  par  l'en- 
dosseur intermédiaire  qui,  sans  se  préridoir  de  la  déchéance 
également  encourue  à  son  égard,  a  remboursé  le  billet  (Qv. 
eau.  IS  jniU.  I8B2,  afl.  Allaiu,  D.  P.  ».  1.  202). 

AxT.  8.  —  Action  du  porteur  et  de  l'endosseur  qui  a 
remboursé  contre  le  tireur  {Rép.  n"»  7Î7  k  736). 

810.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  727,  le  tireur  ne 
peut  opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent  que  s'il  a 
mt  provision,  et  c'est  &  lui  d'établir  l'existence  de  la  provi- 
âon.  Jugé  en  ce  sens  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
conserve  son  action  contre  le  tireur,  malgré  le  défaut  de 
protêt  faute  de  payement  à  l'échéance,  si  le  tireur  ne  justifie 
pas  qu'il  y  ait  eu  provision  entre  les  mains  du  tiré  ;  que, 
par  suite,  en  l'absence  d'une  justification  immédiate  de  la 
provision,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  déchéance  du 
recours  du  porteur  contre  le  tireur,  môme  avec  réserve  de 

(1)  tLalrillard  C.  Poilièvre.)  —  Le  4  s«pL  1848,  une  lettr.i  de 
diange  de  450  fr,  payable  le  31  décembre  solvant,  a  été  tirée  de 
Nant«  par  le  nenr  Poilièvre  sur  le  sieur  Lucu,  négodant  à 
Csriiaix.  Le  3  janv.  1849,  jugement  qui  déclare  le  rieur  Lacas 
en  faillite  et  reporte  au  i*'  déc.  1848  la  date  de  la  cessation  de 
ses  payemaau.  Le  S  janvier,  l'effet  est  protesté  faute  de  payement. 
Le  Bîear  LebiUard,  endosseur  de  la  lettre  de  change  après  en 
avoir  rwnboursé  le  montant  au  porteur,  exerce  son  recours  contre 
le  sieur  Poilièvre,  qui  refuse  de  paver,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  tiré  ayant  eu  provision  à  l'échéance,  le  porteur  avait  eacouru 
la  déchéance  en  ne  faisant  pas  protester  Peffet  en  temps  utile. 
Le  9  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  le  tireur,  qui  avait  fait  provi- 
sion  et  qui  le  prouve,  est  dégagé  de  toute  garantie,  k»-sqae  le 
Brotfit  a  été  fait  tardivemoil  ;  qu'il  n'est  pas  contesta  qu'an  jour 
de  l'échéance,,  le  tué  était  débiteur  h  Poilièvre  d'une  somme  biea 
SDpérieure  au  montant  de  la  lettre  de  cliange,  et  que  ce  fait  suf- 
fit pour  constituer  la  provision,  aux  termes  de  l'art.  116  c.  com.  ; 
—  Considérant  qu'en  matière  de  lettre  de  change,  tout  est  de 
droit  strict  ;  que,  pour  des  fautes  légères,  on  est  soumis  à  des 
déchéances,  souvent  rigoureuses  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  163  c.  com.,  la  faillite  du  tiré  ne  dispense  pas  de  faire 
le  prtuèi  dans  les  délais  de  la  loi  ;  —  Conildérant  -que,  dans 
l'espèce,  la  faillite  du  tiré  n'a  été  déclarée  que  ta  3  janvier,  et 
qae  si  elle  a  été  reportée  k  une  époque  antérieure,  il  n  en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  avait  encore  la  ubre  disposition  de  ses  biens  et 
de  ses  affaires  au  moment  où  la  tndte  est  venue  à  échéance,  et 
qae  le  protêt  seul  peut  prouver,  d'une  manière  absolue,  que  le 
payement  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  le 
■leur  Happe-Létrillard  de  sa  demande. 

PcHirvoi  en  cassation  par  le  sieur  Happe-Létrillard,  pour  vlo- 
laticm  des  art.  117,  17D,  i  t3  combinés  c.  com.,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  116  et  163  du  môme  code,  en  ce  que  le  jugement 
attaqné  a  Jugé  qu'il  y  avait  provision  i  l'échéance,  bien  que  le 


tous  ses  droits  à  l'égard  de  ce  dernier,  pour  le  cas  où 
l'inexistence  d'une  provision  serait  ultérieurement  établie 
(av.  cass.  27  janv.  1863,  alf.  Beyth  et  Saflroy,  D.  P.  63.  1. 

15). 

81 1 .  Nous  avons  dit  an  Ato.  n<»  210  et  727  que  le  tireur, 
pour  pouvoir  opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent, 
doit  établir  qu'il  y  avait  provision  à  l'éehéànee.  On  a  soutenu 
cependant  qu'il  siiffît  au  brenr  de  prouver  qu'il  a  fait  provision 
(arç.  art.  160  c.  com.),  et  que  cette  provision  est  parvenue  aux 
mains  du  tiré,  alors  même  que  la  provision  n'existerait  plus 
à  l'échéance  par  suite  de  la  failhte  du  tiré.  Considérer  le 
tireur  comme  obligé  en  pareil  cas  envers  le  porteur  négli- 
gent, a-t-on  dit,  ce&t  aller  contre  l'art.  163  c.  com.  qui 
exige  le  protêt  même  au  cas  de  faillite  du  tiré,  car  c'est 
rendre  ce  protêt  inutile  h  l'égard  du  tireur,  alors  que  rien 
dans  le  texte  de  l'art.  163  n'autorise  &  distinguer,  en  ce  qui 
concerne  la  nécessité  du  protêt,  les  endosseurs  et  le  tireur 
(V.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1271  ;  Boistel, 
n<*  827).  Mais,  en  réalité,  dire  que  le  tireur  doit,  pour  opposer 
la  déchéance  au  porteur  négligent,  établir  l'existence  de  la 
provision  à  l'échéance,  ce  n'est  point  méconnaître  la  dis- 
position de  l'art.  163  c.  com.,  c'est  la  combiner  avec 
l'art.  170  c.  com.,  lequel  déclare  en  termes  formels  que 
w  la  même  déchéance  a  lieu  conbv  le  porteur  et  les  endo»- 
seun,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  ù  ce  dernier  justiSe 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  da 
âiange  »  (Comp.  art.  117  et  160  c.  com.).  —  L'opinion 
exprimée  au  R^aerUrire,  d'après  laquelle  le  tireur  doit,  pour 
invoquer  le  bénéfice  de  l'ut.  170  o.  com.,  prouver  non 
seulement  qu'il  a  fait  provision,  mais  encore  que  la  provi- 
sion existait  à  l'échéance,  est  suivie  par  HM.  Démangeai  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  417,  note,  et  p.  444,  note;  Nouguier,  t.  2, 
n«  1150  et  1154  (Comp.  également  :  Alauzet.  t.  4,  n«  1493; 
Giv.  rg.  10  déc.  1851  (1);  Uv.  cass.  27  janv.  1863,  cité 

T-à,  n»  310). 
n  tout  cas,  le  tireur  pourrait  opposer  la  déchéance,  si  ta 
faillite  du  tiré  n'avait  été  déclarée  qu'après  l'échéance,  alors 
même  que  le  tiré  se  serait  trouvé  déjà,  lors  de  l'échéance, 
en  état  de  cessation  de  payements  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n»  1271;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  444,  445, 
note;  Nouguier,  t.  2,  n»  1150;  Alauzet,  t.  4,  n"  1493;  Civ. 
rej.  10  déc.  1851  précité;  Req.  30  avr.  1860,  aff.  Schlumher^ 
ger,  D.  P.  60. 1 . 259.  V.  au  surplus  suprà,  n'>  286). 

312.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  A^.  n^  736,  le  tireur  ne  peut 
opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent,  bien  que  la  pro- 
vision existât  à  l'échéance  si,  après  cette  époque,  il  a  reçu 
par  compte,  oompensalion  ou  autrement,  les  foiuls  destinai 

tiré  fiit  en  état  de  faillite  ou  de  cessation  de  payements,  et  a 
par  SQite  déchai^  le  tireur  de  la  garantie  par  lui  «lue  au  por- 
teur, sous  prétexte  que  le  protêt  avait  été  fait  tardivement.  — 
Arrêt. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  Jugement 
attaqué  que,  le  31  déc.  1848,  jour  de  1  échéance  de  la  lettre  de 
change  dont  il  a'^t,  Lucas,  sur  qui  elle  était  tirée  par  Poilièvre, 
était  redevable,  envers  ce  dernier,  d'une  somme  supérieure  a  son 
montant  ;  —  Que  ce  jugement  constate,  en  outre,  qae  la  lettre 
de  change  ne  fut  protestëe  que  le  5  Janv.  1849,  alors  que,  par  un 
jugement  du  3  janvier,  ia  faillite  de  Lacas  avait  été  déclarée;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  170  t.  com.,  le  porteur  et  les 
endosseurs  sont  déchue  de  toute  action  en  garantie  À  l'égard  du 
tireur,  si  ce  demi»  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change,  et  que  l'art.  116  du  môme  code  stipula 
qu'il  y  a  provision  si,  à.  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  celui 
sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur  d'une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  ;  —  Attendu  que 
la  faillite  de  Lucas  n'a  été  déclarée  que  le  3  janvier,  et  que, 
quoique  répoqae  de  la  ceisadon  des  payements  ait  été  fixée  par 
le  jugement  iKclaratif  au  l**  décembre,  Lacas  n'en  était  pas 
moins,  le  81  décembre,  &  la  tête  de  ses  affaires  ;  — 
Attendu  que  le  protêt  fait  le  5  janvier  a  eu  Ueu  tardivement, 
et  ne  prouve  nullement  que  la  lettre  de  change  n'aurait  pas  été 
payée  le  31  décembre  ;  que  la  retard  qu'on  a  mis  à  faire  le  protêt 
constitue  une  négligence  dont  le  tireur  de  la  lettre  de  change,  qui 
avait  fait  provision,  ne  E>aurait  être  victime  :  —  QuMl  suit  de 
là  que  te  jngement  attaqué,  en  relaxant  Poinëvre  de  la  deman- 
de en  remboursement  dirigée  contre  lui,  n^  violé  aucune 
loi  ; 

Par  ces  motifo,  rejette,  etc.  * 
Du  10.  déc.  I851.-Ch.  civ.-HM.  Portails,  pr.-Fenilhade- 
ChauvïD,  rap.-Roulaad,  av.  gén.,  c.  contr.-Haraooin^  Bos- 
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au  payement  de  la  lettre  de  change  (c.  corn.  art.  170-  Mais 
il  a  été  jugé  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  pro- 
testée faute  de  payement  est  déchu  de  son  recoure  contre 
le  tireur  qui  prouve  qu'il  y  avait  provision  à  l'échi^ance, 
alors  même  que  ce  dernier  se  serut  fait  payer  à  la  fail- 
lite du  tiré,  aux  Heu  et  place  du  porteur  alors  resté  in- 
connu, le  dividende  afférent  &  la  lettre  de  chanj^e;  et 
que  le  tireur  est  simplement  comptable  de  oe  dividende 
envers  le  porteur  (Civ.  eaas.  3  avr.  iSSi,  aff.  Honlé,  D.  P. 
S4. 1.  246). 

SiCT.  11.  —  Des  PBOTÉîs  {Bép.  n»«  737  à  TH). 

813.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n°  737,  le  protêt  est  un 
aele  dont  les  conséquences  peuvent  être  très  graves  pour  le 
débiteur  sur  qui  il  est  fait  ;  aussi  un  arrêt  cité  au  Rép.  ibid. 
a-t-il  accordé  des  dommages-intérêts  à  un  négociant  sur  qui 
un  protêt  avait  été  fait  à  tort  ;  et  cette  solution  est  approu- 
vée par  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n**  1232,  p.  680, 
note  2,  et  Nouguier,  t.  2,  1220. 

Art.  1".  —  A  la  requête  de  qui  le  protêt  doit  être  fait 
[Rép.  n"738et739}. 

814.  Le  protêt,  avons-nous  dit,  se  fait  à  la  requête  du 
porteur,  m&me  lorsque  ce  dernier  ne  détient  rdlét  qu'en 
vertu  d^m  endossement  irrëgulier.  Cette  opinion  est  suivie 
par  HH.  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  173  et  4SI  ;  Lyoo- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1234.  «  Peu  importe,  disent  ces 
derniers  auteurs,  que  le  porteur  soit  propriétaire  de  la  lettre 
ou  simi^e  mandataire  ».  —  Mais,  ajoutent-ils,  «  celui  qui  ne 
ferait  que  détenir  matériellement  l'eflët,  sans  que  son 
nom  y  figur&t,  ne  pourrait  agir  en  son  nom  propre  ;  il  n'au- 
rait qu'à  faire  procéder  à  la  requête  du  proptnétajre  de  la 
lettre  ;  la  simple  détention  l'autorise  à  faire  cet  acte 
conservatoire  »  (Gomp.  Rép.  n"  739). 

Art.  2.  —  Par  qui  le  pfoMt  doit  être  fait 
(R^p.  n"740à74K). 

815.  On  a  dit  au  Rép.  W  741  que  l'art.  2  du  décret  du 
23  mars  1648  a  dispensé  les  oIBciers  ministériels  de  l'assis- 
tance des  témoins  dans  la  confection  des  protêts.  Cette  dis- 
position n'a  pas  été  abrogée  et  est  considérée  comme  tou- 
jours en  vigueur  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n<>  1235). 

810.  On  a  admis  au  Rép,  n*  744  que,  lorsque  l'effet  n'a 
pas  été  payé  lors  de  sa  présentation,  le  jour  de  l'échéance, 
rhoissier  qui  se  présente,  le  lendemain,  au  domicile  du 
débiteur,  doit  s'abstenir  de  dresser  l'acte  de  protêt,  si  le 
montant  de  Teflet  lui  est  offert,  mais  à  la  conmtion  que  le 
débiteur  Joigne  au  principal  les  frais  légitimes,  parmi 
lesquels  figurent  ceux  du  déplacement  de  l'officier  mmislé- 
rïel  et  de  Pacte  par  lui  dressé  (V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n"  1238).  liigé  en  ce  sens  que,  en  cas  de  refus  de 
payement  dW  eflet  de  commerce,  te  débiteur  qui,  le  lende- 
main de  l'échéance,  veut  empêcher  le  protêt,  est  tenu  d'of- 
frir à  l'huissier  chargé  de  dresser  cet  acte  non  seulement  le 

f)ayement  de  l'effet  qu'il  avait  refusé  la  veille,  mais  encore 
e  montant  des  frais  auxquels  ce  refus  a  donné  lieu,  c'est- 
à-dire  le  coût  de  la  sommation  de  payer  dont  le  protêt  doit 
être  précédé  ;  que,  à  défaut  d'offre  de  ces  frais,  l'acte  de 

Srotét  est  régulièrement  dressé,  malgré  l'offre  de  payement 
e  l'efTet,  et  qu'il  doit  eu  être  tenu  compte  au  tiers  porteur 
par  le  débiteur  de  cet  effet  ou  ses  endosseurs  successifs  {Gv. 
cass.  21  août  1860,  afl.  Lepage,  D.  P.  60.  1.  430).  —  Cet 


protêt  si  muissiw  l'avait  pi 
l'avance?  L'arrêt,  en  décidant  que  le  protêt  ne  oevient 
nécessaire  qu'au  cas  où  le  débiteur  ne  ferait  pas  entrer  dans 
ses  offres  les  émoluments  et  déboursés  dûs  jusque-là,  décide 
implicitement  que  l'offre  de  ces  émolimients  et  déboursés 
serait  suffisante,  et  rendrait  le  protêt  inutile.  Les  frais  ne 
pourraient  donc  pas  en  être  ezig^,  nonobstant  la  rédaction 
anticipée  dont  ce  protêt  aurait  wé  l'objet. 

31T.  Le  tiré  doit  supporter  les  frais  faits  par  suite  de 
son  refus  de  payer  d  l'échéance.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  au  R^.  n^  744,  il  ne  àevmH  payer  aucuns  frais  si  la 


présentation  du  titre  n'avait  pas  eu  lieu  à  l'échéance,  car 
aiors  ce  ne  serait  pas  lui,  mais  le  ^rteur  qui  serait  en  faute  ; 
c'est  à  ce  dernier  qu'incomberait  dans  ce  cas  le  paye- 
ment des  frais  (V.  dans  le  même  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n*  1238,  p.  683,  note  3;  Boistel,  n*  816;  Nou- 
guier, t.  2,  n»  1334). 

ttlS.  Le  tarif  établi  pour  les  droits  de  protêtpar  le  décret 
du  23  mars  1848  (V.  Aép.  n"  745)  a  été  modillé  par  divers 
actes  législatifs.  Actuellement  les  droits  mai  fixés  m  taux 
suivant  :  Protêt  simple,  5  fr.  83  cent.;  protêt  à  deux  domiciles 
ou  avec  besoin,  7  fr.  43  cent.;  protU  de  deux  effets,  6  fr. 
53  cent,;  protêt  de  perquisition,  13  fr.  98  cent.;  protêt  au 
parguet,  10  fr.  13  cent.;  intervention,  4  fr.  36  cent;  dénon- 
ciation de  protêt,  7  fr.  <43  cent 

Aet.  s. —Où  le  protêt  doit  être  fttU  {Bip.  n"  746  à  766). 

319.  On  a  dit  au  Rép.  a"  746  ^ue,  lorsqu'une  lettre  do 
change  est  stipulée  payable  au  domicile  d'un  tiers,  le  protêt 
est  réguliëreQient  fait  au  domicile  de  ce  tiers.  Cest  même 
là  qu'il  doit  être  fait  et  non  au  domicile  du  tiré;  l'art  173 
c.  com.  déclare, en  effetiQue  le  protêt  doit  être  fait  «  au  domi- 
cile de  celui  sur  qui  la  lettre  de  chaage  était  payable  »  (V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n«  1237  ;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  3,  p.  426;  Nouguier,  1 2,  n°  13131.  Nous  avons  wkois  au 
Rép.  hc,  eU.  la  même  solution  à  1  égard  du  billet  à  ordre 
ayant  une  cause  commerôale.  Quant  au  billet  souscrit  par 
un  non-commer^^t  pour  cause  purement  civile,  on  a 
conûdéré  le  protêt  comme  devant  être  fait  au  domicile  du 
souscripteur.  Cette  distinction  est  rejetée  par  BIM.  Déman- 
geât sur  Bravard,  t  3,  p.  541  ;  Nouguier,  t.  2,  n*  1314  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  i,  n«*  1237  et  1297). 

8iS0.  il  a  été  jugé  qu'une  simple  indication  an  crayon, 
sur  un  effet  de  commerce,  d'un  domicile  pour  le  payement, 
el,  par  exemple,  d'un  café  d'une  ville  voisine  du  lieu  du 
domicile  du  souscripteur  ne  saurait  constituer  la  désignation 
réelle  et  valable  d'un  domicile  élu,  alors  d'ailleurs  qu'elle 
n'est  pas  signée  et  que  rien  n'indique  l'époque  où  elle  a  été 
écrite  ;  que,  par  suite,  le  défaut  de  protêt  à  ce  prétendu 
domicile  élu  est  &  tort  invoqué  par  les  endotiseurs  comme 
entraînant  la  déchéance  de  tout  recours  contre  eux  (Trib. 
com.  Marseille,  30  oct  1871,  aff.  Prunet,  D.  P.  73.  3.  37). 

Sîil .  Le  protêt,  ainsi  qu'on  l'a  exprimé  au  B^.  n*>  747, 
ne  peut  pas,  comme  im  exploit  ordinaire,  être  indifférem- 
ment signifié  à  personne  ou  à  domicile;  il  faut  qu'il  soit 
signifié  a  domicile.  On  mtend,  d'ailleurs,  ici  par  domicile  le 
lira  où  le  débiteur  a  son  commerce  et  où  il  paie  habituelle- 
ment, plutét  que  le  lieu  où  il  demeure  réâlement  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n"  1236).  —  M.  Bédarride,  t.  2,  n«  574, 
admet,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej. 
20  janv.  1835,  rapporté  au  B^.  n»  747),  que  le  protêt  signifié 
au  débiteur  hors  de  son  domicile  peut  êtrà  considéré  comme 
valable,  s'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  pour  les  inté- 
ressés. MM.  Alauzet,  t  4,  n"  1505,  et  Nouguier,  1 2,  n*  1305, 
décident  au  contraire  que  le  protêt  fait  hors  du  domicile  est 
toujours  nul  (V.  conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1236). 

322.  Au  cas  de  faillite  du  tiré  ou  du  souscripteur, 
MM.  Nouguier,  t.  2,  n">  1309,  et  Alauzet,  t.  4,  n»  1506,  estiment 
que  le  protêt  peut  être  valablement  fait  soit  au  domicile  du 
faiÛi,  soit  au  domicile  des  syndics.  Mais  on  décide  générale- 
ment que  c'est  au  domicile  du  tiré  ou  souscripteur  failli 
que  doit  avoir  lieu  le  protêt;  l'art.  173  c.  com.  dit  en  effet 
en  termes  généraux,  que  cet  acte  doit  être  fait  u  au  domi- 
cile de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable  »,  et 
l'art.  443  c.  com.  n'autorise  pas  une  solution  contraire  au 
cas  de  fùllite  ;  l'art  443  dispose  bien  «  qu'à  partir  du  juge- 
ment déclaratif,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne 
pourra  être  suivie  ou  intentée  ^e  cpntre  les  syndics,  et 
qu'il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'ûécution  tant  sur  les 
meubles  que  sur  les  immeubles  »;  mais  le  protêt  n'est  en 
réalité,  ni  un  acte  de  poursuite,  ni  un  acte  d'exécution,  c'est 
im  simple  acte  conservatoire,  ayant  pour  objet  de  constater 
le  défaut  de  payement;  l'art.  443  c.  com.  lui  est  dès  lors 
inapplicable  (V.  Lyou-Caen,  et  Renault,  t  1,  n"  1237; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  428,  note;  Rép.  n»  748). 

323.  On  a  examiné  au  Rép.     755  les  difiicultés  qui  se 

firésentent  lorsque,  la  traite  étant  stipulée  payable  en  une 
ocalité  autre  que  celle  du  domicile  du^é,^  ^^^jupjjeu 
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i  déterminer  par  ce  dernier,  celui-ci  refuse  d'accepter  et 
d'indiquer  le  heu  du  payement.  On  a  exprimé  l'avis  que  le 
protêt  doit,  en  pareil  cas.  être  fait,  après  un  acte  de  perqui- 
sition, 'dans  la  localité  où  la  lettre  a  été  stipulée  payable. 
Cette  solution  parait  aujourd'hui  définitirement  acceptée 
(V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  i»  n"  1337  ;  Demaogeat  sur  Ura- 
vard,  t.  3,  p.  427,  note;  Alauzet,  L  4,  n«  ISIO;  Nongûer, 
t  8,  n»  1317). 

Sjfr4.  Du  reste,  le  protêt  doit  être  également  fait  au 
domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change 
pour  payer  au  besoin. Faut-il  aussi  protester  l'effet  au 
aomicUe  des  besoins  indiqués,  postérieurement  à  la  eon- 
feetion  dn  titre,  par  les  endosseun  eux-mêmes?  Nous  avons 
admis  Taffirmative  au  Rép.  s*  760,  avec  M.  Nouguier,  4«éd., 
t.  2,  n°  1317,  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  ciun- 
merce,  contre  plusieurs  arrêts,  dont  deux  émanés  de  la 
cour  de  la  cassation.  La  cour  suprême  a  confirmé  sa  juris- 
prudence par  deux  arrêts  nouveaux,  l'un  du  29  juill.  1850, 
(aff.  Boussin  et  Hébert,  D.  P.  50.  1.  227),  l'autre  du  71  avr. 
1872  (aff.  Cousin  et  comp.,  D.  P.  72.  1.  250);  elle  a  été 
suivie  par  Bravard,  t.  3,  p.  429,  qui  invoque  l'autorité  de 
Pothier,  Traité  du  contrat  de  change,  n»  137,  et  par  M.  Bois- 
tel,  n<*  815.  Mais  notre  Ofunion  n'a  pas  cessé  d'être  adoptée 

Ear  les  tribunaux  de  commerce  ;  elle  a  été  enseignée  par 
[.  Démangeât  sur  Bravard,  op.  cU.,  p.  430,  note  1,  et  par 
HH.  Bédarride,  t.  3,  n"  549-552  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  ) , 
n»  1237;  Nouguier,  t.  2,  n"  1317.  M.  Alauzet,  t.  4,  n«  1507, 
après  avoir  présenté  certaines  considérations  dans  l'un  et 
l'autre  sens,  condut  en  ces  termes  :  «<  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
parti  le  plus  prudent  sera  toujours  de  s'en  tenir  an  texte 
même  de  l'article,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
personnes  indiquées  au  besoin,  et  de  décider,  avec  l'usage 
constamment  suivi  par  la  pratique  commerciale,  que  la 
menUon,  quelle  qu'elle  soit,  mise  par  un  endosseur,  devient 
obligatoire  pour  tous  ceux  qui  le  suivent  et  le  porteiu*;  mais 
guand  il  s  agira  de  prononcer  une  déchéance,  chose  tou- 
jours peu  favorable,  nous  pensons  qu'il  faudra  s'en  tenir  à 
la  règle  adoptée  par  la.  jurisprudence,  en  présence  d'un 
texte  dont  le  sens  est  au  moins  douteux  »■ 

325.  En  tout  cas,  le  protêt  fait  au  domicile  des  besoins 
ne  saurait  dispenser  du  protêt  qui  doit,  toujours  et  avant 
tout,  être  fait  au  domicile  du  tiré  ou  souscripteur.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  lè  défaut  de  protêt  d'im  billet  à  ordre  au  domi- 
cile du  souscripteur  fait  perdre  au  porteur  son  recours  con- 
tre les  endosseurs,  alors  même  gue  le  protêt  aurait  eu  lieu 
au  domicile  d'ime  personne  indiquée  par  l'un  des  endos- 
seurs, pour  payer  le  billet  au  besoin,  et  bien  qu'il  soit  cons- 
tant que  la  faillite  du  souscripteur,  avant  l'échéance,  le 
mettait  dansl  'impossibilité  de  payer  (Gv.  cass.  7  juin  1850, 
off.  Dry  de  Sajit-Acheul,  D.  P.  59.  t.  249). 

Abt.  4.  —  EnoneiatUms  que  te  protêt  doit  contenir 
(il^i.  n«767  à778). 

826.  On  a  dit  au  Rép.  n»  767  que  l'acte  de  protêt  doit 
spécialement  contenir  la  transcription  littérale  du  titre,  de 
1  acceptation,  des  endossements  et  des  reconunandations 
qui  y  sont  indiquées.  Toutelois  la  cour  de  cassation,  qui 
admet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  $uprà,  n"  324,  l'inu- 
tilité du  protêt  au  domicile  du  besoin  inaiqué  par  un  endos- 
seur, a  décidé  que  le  porteur  d'im  effet  de  commerce  n'est 
pas  obligé  de  mentionner  la  recommandation  relative  aux 
besoins  indiqués  par  les  endosseurs,  dans  la  copie  de  l'effet 
transcrite  en  tête  du  protêt  (Giv.  cass.  17  avr.  1872,  afi. 
Cousin  et  comp.,  D.  P.  72.  1.  250.  —  V.  en  sens  contraire 
sur  ce  point  :  Lyon^Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1238).  — 
L'art.  174  c.  com.  ne  parle  point  de  la  transcription  de 
l'aval,  un.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1238,  estiment 
que,  s'il  ne  peut  être  question  de  transcrire  l'aval  donné 

Sar  acte  séparé,  on  doit,  au  contraire,  transcrire  l'aval 
onnô  sur  le  titre. 

327.  L'huissier  chargé  de  dresser  un  acte  de  protêt  et 
de  mentionner  les  motifs  du  refus  de  payement,  n'a  pas 
mission  pour  constater  l'existence  d'obligations  nouvelles  ou 
de  ratifications  consenties  par  le  débiteur.  Or  un  acte  n'a 
d'auUienticité  &  l'égard  des  faits  ou  des  engagements  qui  y 
sont  énoncés  qu'autant  que  ces  faits  ou  ces  engagements 
sont  attestés  pai  un  officier  public  ayant  conqtétence  &  cet 
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égard  (V.  Béa,  v  Obligations,  n"*  30S8  et  suiv.).  ~  Ji^^é  en 
ce  sens  mie  l'acte  de  protêt  ne  fait  pas  foi  des  réponses  non 
signées  au  débiteur,  qui  contiendraient  des  engagements 
autres  et  plus  étendus  ^e  ceux  résultant  de  l'effet  de  com- 
merce protesté,  l'huissier  chargé  simplement  par  la  loi  de 
dresser  cet  acte  et  d'y  énoncerles  motifs  du  refus  de  paye- 
ment, ne  pouvant  donner  force  authentique  à  la  constata- 
tion de  lela  engagements;  et  que,  spécialement,  la  mention, 
dans  le  protêt  d  une  lettre  de  chapge  tirée  sur  deux  époux 
mariés  sous  le  régime  dotal  et  acceptée  tant  par  la  femme 
eue  par  le  mûri,  que  la  femme  a  refusé  d'en  payer  immé- 
diatement le  montant  &  cause  du  décès  de  son  mari,  mais 
a  déclaré  «  qn'elle  payera  et  fera  plus  tard  honneiuà  sa 
signative  »  ne  peut  être  opposée  a  cette  femme,  si  elle  ne 
l'a  point  signée,  et,  dès  lors,  ne  peut  être  invoquée  comme 
emportant  de  sa  part  renonciation  au  droit  de  ne  pouvoir 
être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux  (Req.  17  nov.  1856, 
aff.  d'Albaret.  D.  P.  57.  1.  57.  Gonf.  Alauzet,  t.  4,  n»  1520). 

328.  Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  au  Rép.  n"  769,  que,  parmi  les  énonciations 
prescrites  pour  le  protêt  par  l'art.  174  c.  com.,  il  faut  distin- 
guer celles  qui  sont  essentielles,  dont  l'omission  entraîne  la 
nullité  de  l'acte  et  celles  qui  sont  secondaires  et,  par  suite^ 

f>euvent  être  omises  sans  que  ta  nullité  s'ensuive  ;  que,  parnu 
es  formalités  essentielles,  figurent  certainement  celles  qui 
constatent  la  sommation  adressée  au  débiteur  de  payer  l'euet 
présenté,  et  le  refus  de  payement  (Lyon-Gaén  et  Renault, 
t.  1,  n°  1239;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  424,  note; 
Alauzet,  t.  4,  n"  1520;  Bédarride,  t.  2,  n**  562  ;  Nouguier, 
t.  2,  n"  1296  et  suiv.). 

820.  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  au  Rép. 
no  770,  il  a  été  jugé  que  le  protêt  d'une  lettre  de  change 
payable  en  pays  étranger  doit  être  fait  suivant  la  forme 
prescrite  par  la  loi  de  ce  pays  (Rouen,  l*'  dée.  1854,  aff. 
Violette  etoomp.  etGouin,  D.  P.  5S.  2.  121). 

AsT.  5.  •  Numté,  —  Retours  eontre  toffieiep  miniatériel 
(IWp.  n«  776  et  777). 

330.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rtte.  n**  776,  lorsque  le  pro- 
têt est  nul,  le  porteur  a  contre  1  officier  ministériel  qm  l'a 
dressé  une  action  en  dommages-intérêts,  et  cette  action  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil,  car  elle  n'a  rien  de  com- 
mercial (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n"  1239;  Démangeât 
sur  Bravard,  t.  3,  p.  424,  note  ;  Bédarride,  t.  2,  n**  566  ;  Nou- 
guier,t.  2,  n"  1322  et  1326}.  Mais  l'officier  nunistériél  n'en- 
courrait aucune  responsabilité  s'il  avait  dressé  le  protêt  nul 
conformément  au  modèle  que  lui  aurait  imposé  le  porteur  ; 
il  ne  serait  pas  en  faute  pour  avoir  suivi  les  instructions  de 
ce  dernier  (Demaogeat  sur  Bravard,  t.  3,  p.  425,  note). 

331.  On  décide  également,  comme  nous  l'avons  fait  an 
Rép.  n"  777,  que  le  porteur  seul  peut  exercer  l'action  en 
responsabilité  contre  l'officier  ministériel  qui  a  dressé  un 
protêt  nul,  et  que  l'endoBseur  qui  aiuait  payé  le  porteur, 
sans  exeiper  de  la  nullité  du  protêt,  ne  serait  pas  recevable 
à  agir  eu  remboursement  contre  l'huissier  ou  le  notaire, 
auteur  du  protêt  f Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  425,note; 
Bédarride,  t.  2,0"  567  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n°  1239,  p.  684,  note4;  Nouguier,  t.  2,  n«  1325). 

Sect.  12.  —  Du  recharob  {Rép.  n"  778  à  805). 

332.  Nous  avons  dit  au  Rép.  n»  778  qu'un  décret  du 
24  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  57)  a  modifié  les  règles  relatives 
à  la  retraite  et  au  rechange.  Ce  décret  modifiait  provisoi- 
rement les  art.  178  et  179  c.  com.,  ou,  pour  nous  exprimer  plus 
exactement,  les  remplaçait  provisoirement  par  la  rédaction 
suivante  :  «  Art.  178.  La  retraite  comprend,  avec  le  borde- 
reau détaillé  et  signé  du  tireur  seulement  et  transcrit  au  dos 
du  titre:  1*  le  principal  du  titre  protesté;  —  2"  Les  frais  de 
protêt  et  de  dénonciation  s'il  y  a  lieu;  —  3o  Les  intérêts  de 
retard;  —  i"*  La  perte  de  change;  —  5*  Le  timbre  de  la 
retraite,  qui  sera  soumise  au  droit  fixe  deO  fr.  35  cent.  ».  Le 
timbre  de  la  retraite  depuis  la  loi  du  S  juin  1850  (art.  1", 
D.  P.  BO.  4.  H4)  est  le  même  que  celui  des  autres  elTets  de 
commerce;  îlest  proportionnel.  —  «  Art.  i79.  Le  rechange  se 
rèçle,  pour  la  France  continentale,  uniformément  comme 

suit  :  1/4  pour  cent  sur  les  chefo-lieux  de  dépdrteqlèâturT^^I^ 
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1/2  pour  cent' sur  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  3/4 

ftour  cent  sur  toute  autre  place;  —en  aucun  cas,  il  n'y  aura 
ieu  à  rechange  dans  le  même  département.  — Les  changes 
étrangers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  frui^aises  en 
dehors  du  continent  seroot  par  les  usages  du  com- 
merce. » 

La  première  gnestion  que  soulÔTent  aetuellement  les  dis- 
positions de  ce  décret  est  eelle  de  savoir  tà  ces  dlntositions 
sont  encore  en  vigueur.  Le  décret  du  24  mars  1848  a  été 
très  vivement  critiqué  par  H.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3, 
p.  BSO  et  suiv.,qm  n*T  Toit  «  qa\m  moyen  empirique  de 
venir  en  aide  aux  personnes  exposées  k  ce  qu'une  retraite 
soit  fournie  sur  elles  »  contr^rement  aux  principes  du  droit 
et  môme  aux  notions  de  la  jasUee  natnrellâ.  «  C est,  dit-il, 
une  mesure  du  môme  genre  que  celles  qui  consistent  a 
reculer  de  quelques  jours,  en  temps  de  troubles  et  de  révo- 
lutions, l'échéance  des  effets  de  commerce.  De  pareilles 
mesures  vont  contre  le  droit  :  eUes  ont  donc  essentiellement 
une  puissance  très  limitée  quant  à  sa  durée.  Le  droit  doit 
reprendre  son  empire  dès  que  l'état  normal  de  la  société 
est  rétabli.  »  Le  préambule  du  décret  fournit  un  argument 
à  cette  thèse  ;  il  est,  en  effet,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
¥  Le  gouvernement  provisoire  ;  —  Considérant  les  abus  du 
compte  de  retour  qui  pèsent  sur  le  commerce,  et  qui,  dans 
les  circonstances  actuelles  surtout,  aggraveraient  ses  char- 
ges, décrète  :  Provisoirement  les  art.  178  et  179  c.  com. 
sont  modifiés...  »  M.  Démangeât  en  conclut  «  que  le  décret 
du  24  mars  1848  n'a  étéen  vigueur  que  pendant  la  durée  des 
pouvoirs  extraordinaires  dont  le  gouvernement  provisoire 
s'est  trouvé  investi,et  que  les  articles  du  code  de  conunerce 
ont  repris  toute  leur  force  le  4  mai  1848,  jour  de  la  réunion 
de  l'Assemblée  nationale.  »  H.  Nonguier,  t.  2,  n*  1366  exprime 
un  avis  aneJoguei;  M.  Bédarride  ne  mentionne  même  pas  le 
décret  du  24  mars  1848. 

D'autiesauteurs  considèrent,  au  contraire,  le  décret  de  1848 
comme  ayant  mis  fin  à  de  réels  abus  provenant  de  l'exagé- 
ration des  comptes  de  retour  et  comme  n'ayant  pas  un 
caractère  nécessairement  transitoire  comme  le  pense  M.  Dé- 
mangeât Ils  en  concluent  que  le  décret  du  24  mars  1848 
n'ayant  jamais  été  abrogé,  ses  dispositions  qui  avaient 
force  de  loi,  quoique  édictées  provisoirement,  sont  deve- 
nues définitives.  En  pratique  elles  sont  toujoura  appliquées 
(V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  12S6;  Alauxct,  t.  4, 
n«  1529;  Boistel,  n<»  822). 

338,  On  a  examiné  au  Bép.  n"  785  la  question  de  savoir 
si  l'emploi  d'une  retraite  dispense  de  remplir  les  formalités 

{trescrites  pour  conserver  le  recours  en  garantie  suivant 
es  art.  16S  et  168  c.  com.  La  doctrine  est  unanime  &  recon- 
naître que  l'emploi  de  la  retraite,  simple  faculté  pour  le 
porteur,  ne  le  dispense  nullement  de  l'obligation  d^xercer 
son  recours  dans  les  délais  légaux.  Si  le  porteur  n'accom- 
plissait point  les  formalités  requises  par  les  art.  165  et  168 
c.  com.,  il  encourrait  la  déchéance  et  devrait  supporter  tous 
les  frais  occasionnés  par  la  retraite  impayée.  Le  porteur 
peut  ou  bien  exercer  en  même  temps  les  poursuites  contre 
ses  garants  et  faire  retraite,  ou  bien  faire  une  retraite  paya- 
ble a  très  bref  délai, afin  de  pouvoir  remplir  encore  les  con- 
ditions requises  par  l'art.  165  c.  com.,  si  la  retrute  est 
impayée  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1255;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  3,  p.  496;  Alauzet,  t.  4,  n'  1526;  Bédarride, 
t.  2,  n"  509  bis  et  581;  Nouguier,  t.  2,  n«  1346).  —  Si  la 
retraite  est  négociée  avant  toutes  poursuites,  ce  sera, 
comme  nous  l'avons  dit  au  Bép.  n*  785,  au  preneur  subrogé 
aux  droits  et  devoirs  du  tireur,  de  faire  les  diligences  né- 
cessaires pour  conserver  le  recours  contre  les  garants  {Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1255;  Alauzet,  t.  4,  n-  1526). 

834.  Lorsque  la  retraite  a  été  précédée  de  diligences 
fûtes  par  le  porteur  et  que  l'endosseur  assigné  orne  de 
payer  la  tr^te  et  les  frais  de  poursuites,  le  porteur,  avons- 
nous  dit  au  Rép.  n"  787,  ne  peut  exiger  que  l'endosseur 
supporte  aussi  les  frais  de  la  retraite.  Cette  opinion  parait 
définitivement  admise  en  doctrine  (V.  Lyon-Caen etRenault, 
t.  1,  n"  1255,  p.  692.  note  6;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3, 
p.  496,  note  1  ;  Alauzet,  t.  4,  n'  1528). 

885.  On  a  examiné  an  Rép.  n"'  789  et  suiv.  les  difficultés 
quesouldve  la  question  de  savoir  qui  doit  supporter  les  frais 
ae  rechange.  Quand  la  retraite  est  faite  directement  par  le 
porteur  sur  le  tireur,  il  n'y  a  pas  de  question,  le  tireur  doit 
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subir  les  frais  du  rechange  ;  ces  frais  sont  déterminés  par 
le  cours  du  change  entre  le  lieu  d'où  la  retraite  est  tirée, 
c'est-à-dire  le  1^  où  la  première  ^te  était  payable,  et 
celui  où  cette  première  traite  a  été  créée  (fiAi.  n*  789).  Les 
di^cultés  naissent  Irasque  la  retraite  est  fiute  soit  par  le 
porteur  sur  un  endosseur,  soit  par  un  endosseur  siur  un 
de  ses  garants. 

886.  Le  premier  poûit  i  examiner  est -de  sanmir  quel 
rechange  le  porteur  peut  exiger  de  rendosuor  sur  qui  il 
fait  retraite.  On  a  exposé  au  n*  792  les  divers  mtAmes 
qui  se  sont  produits  &  ce  sujet  (V.  encore  Bravard,  t  3, 
p.  504),  et  l'on  a  admis  que  le  porteur  peut  toujoura  exiger 
de  l'endosseur  le  rechange  du  lieu  où  tu  traite  était  payable 
sur  le  lien  où  elle  avùt  été  négociée  par  cet  endosseur, 
sans  distinguer  selon  que  ce  rechange  est  plus  ou  moins 
élevé  que  celui  que  le  porteur  pourrait  exiger  du  tireur 
s'il  faisait  retraite  directement  sur  lui  ;  cette  opinion  est 
aujourd'hui  prédominante  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n"  1256;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  609  et  910,  note; 
Alauzet,  t.  3,  n»  1530  ;  Boistel,  n*  881  ;  Bédarride,  t.  2,  n*"  691 
et  593;  Nouguier,  t. 2,  n»  1350). 

837.  La  seconde  question  est  celle  de  savoir  quel 
rechange  peut  exiger  1  endosseur  qui  fait  retraite  après 
avoir  payé  le  porteur,  M.  Boistel,  n"  823,  estime  que  ren- 
doBseur  n'a  pas  le  droit  de  faire  retraite  soit  sur  un  endosseur 

Srécédent,  soit  sur  le  tireur.  —  a  L'art.  178  ancien  c.  com., 
it-il,  n'accorde  ce  droit  qu'au  porteur;  «  cela  tient  à  ce 
ne  l'endosseur  n'a  pas,  comme  le  porteur,  un  droit  absolu 
être  remboursé  à  un  endroit  plutôt  qu'&  un  autre,  ni  par 
conséquent  à  émettre  une  retraite  pour  l'escompter  sur 
place  ;  sans  doute,  s'il  était  encore  porteur,  il  siûalt  le 
droit  d'être  payé  au  lieu  où  la  première  letb«  de  change 
était  payable  ;  maïs,  en  endossant,  il  a  consenti  à  être  payé 
ailleure,  puisqu'il  a  reçu  la  valeur  de  l'effet  au  lieu  où  il 
a  endossé  ;  et  maintenant  ce  n'est  pas  au  lieu  d'échéance 
quil  demanderait  à  être  payé,  c'est  &  l'endroit  où  il  se 
trouve;  il  n'a  pour  cela  aucun  droit.  >  M.  Boistel  conclut  de 
là  que  l'endosseur  qui  a  payé  ta  retraite  faite  sur  lui 
ne  peut  porter  au  compte  de  retour  que  le  rechange  qu'il  a 
paye  au  porteur,  et  que  ce  rechange  sera  successivement 
rembourse  par  tous  les  garants  (Arg.  art.  182)  :  a  ce 
compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  ». 
—  On  admet  généralement,  au  contraire,  le  droit  pour 
l'endosseur  qui  a  remboursé  le  porteur  de  faire  retraite 
sur  un  de  ses  garants.  Mais  quel  rechange  peut-il  exiger 
de  celui  sur  qui  il  fait  retraite  ?  Si  c'est  contre  le  tireur,  on 
s'accorde  &  décider  qu'il  ne  peut  exiger  que  le  rechange 
que  le  porteur  aurait  pu  réclamer  dans  Te  cas  où  il  aurait  fait 
retraite  directement  sur  le  tireur  (V.  Rép.  n*  795).  Unis  si 
Ton  suppose  que  l'endosseur  fait  retraite  sur  un  précédent 
endosseur,  les  avis  sont  partagés.  Suivant  les  uns,  la  re- 
traite ne  peut  comprendre  que  le  rechange  qui  a  été  rem- 
boursé par  l'endosseur  au  porteur  (V.  Bép.  n'  792;  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  3,  p.  513,  note,  p.  515  et  suiv.).  Dans 
un  autre  système,  on  admet  que  l'endosseur  peut  se  rem- 
bouraer  le  rechange  qu'il  a  dû  payer  lui-même  pour  négo- 
cier sa  retndte  (V,  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n"  1266:  t.  2, 
n"  592  et  893;  Alauzet,  t.  4,  n»  1530). 

Le  décret  de  1848,  en  fixant  à  forfait  le  taux  du  rechange 
à  1/4,  1/2  ou  3/4  pour  100  suivant  le  lieu  sur  lequella 
retraite  est  fournie,  a  simplifié  les  questions  que  nous  venons 
d'examiner,  sans  les  supprimer.  Si, par  exemple,  imelettre  de 
change  a  été  tirée  d'un  chef-lieu  de  département  sur  un 
autre  chef-lieu  de  département,  puis  endossée  à  un  chef-lieu 
d'arrondissement  et  ensuite  à  un  chef-lieu  de  canton,  le 
porteur  faisant  retraite  sur  l'endosseur  du  chef-lieu  de 
canton  a  droit  d'exiger  un  rechange  de  3/4  pour  100.  La 
question  se  pose  de  savoir  quel  rechange  peut  exiger  cet 
endosseur,  s'il  fait  retraite  sur  l'endosseur  du  chef-lieu 
d'arrondissement.  En  appliquant  les  solutions  des  systèmes 
précédemment  examinés,  on  constate  que,  d'après  le  premier 
de  ces  systèmes,  il  peut  exiger  le  rechange  de  3/4  pour  100  : 
d'après  le  second,  il  ne  peut  réclamer  que  1/2  pour  100.  S*u 
fait  retraite  sur  le  tireur,  il  ne  peut  exiger  que  1/4  pour  100. 

888.  Ainsi  qu'on  l'a  exprimé  au  Rép:  n"  793,  l'endosseur 
qui  a  remboursé  le  porteur  sans  qu'une  retraite  ait  été  fournie 
sur  lui,  n'est  pas  privé  du  droit  de  fah«iui-mâme  retraite 
soit  sur  le  tireur,  soit  sur  un  des  endossepiB  raà  Lej>iéeâ(îent. 
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Conformément  à  l'opinion  exprimée  an  Rép,  n'  794, 
H.  Al&ozet,  t.  4,  n*  1531,  est  d'avis  que  l'endossenr  en  pareil 
cas  ne  peut  exiger  ancan  rechange,  «  parce  qu'aux  termes 
de  l'art.  183,  chaque  endosseur  doit  supporter  un  rechange  ». 
Toutefois  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  1265,  p.  698, 
note  4,  repoussent  cette  solution  en  faisant  obseiYer  que 
l'ait.  183  ne  dit  pas  que  chatpie  endosseur  doit  si^porter  un 
lechuige,  mais  n'en  doit  supporter  gu'vn,  ce  qui  est  différent, 
et  que,  d  ailleurs,  dans  le  système  de  M,  A.lauzet  «  l'endos- 
seor  sur  lequel  serait  tirée  la  retraite  n'en  supporterait  pas  » . 

889.  On  a  dit  an  Rép,  n«*  796  et  798  que  les  rechanges 
ne  peuvent  être  eumules  même  au  cas  où  la  lettre  de  change 
Mait  indiquée  payable  dans  un  pays  où  le  cumnl  des 
nctMogea  est  autraÎM.  MH.  Alauzet,  t.  4,  n"  153%,  et  Nou- 
nùw,  t.  S,  n*  1349,  estiment,  au  contraire,  que  «  c'est  la 
foi  envifpenr  au  lien  du  pavement  ^  doH  être  suivie  », 
et  par  smte  que  «  lorsqu'une  lettre  de  change  est  indiquée 

[layable  dans  un  pays  ou  les  reclunges  peuvent  être  cnmu- 
és,  l'endosseur  est  tenu  de  supporter  plusieurs  rechanges, 
encore  que  l'endossement  tit  eu  lien  en  France,  où  la  loi 
prohibe  les  rechanges  ». 

840.  Aux  termes  de  l'art.  184  c.  com.,  les  intérêts  du 
capital  porté  dans  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre 
courent  à  partir  du  protêt  (A^.  n"  803} .  —  Us  ne  peuvent 
être  dus,  en  principe,  tant  que  le  protêt  n'a  pas  été  fût 
Ainsi  il  a  été  jugé  <nie  la  transmission  par  voie  d'endos- 
sement, de  billets  a  ordre  souscrits  en  payement  d'une 
dette  antérieure  productive  dlntérêts,  ne  confère  pas  au 
tiers  porteur  le  droit  de  réclamer  les  intérêts,  s'ils  n'ont  pas 
été  stipulés  dans  les  billets;  que  ces  intérêts  ne  peuvent 
coorir  au  profit  du  tiers  porteur  que  du  jour  du  protêt,  con- 
formément à  l'art.  184  c.  com.  (Gv.  rej.  13  juin]  1853,  ait. 
Simon,  D.  P.  53.  1.  183).  Mais  les  intérêts  d'un  effet  de  aaa- 
merce  qui,  en  principe,  courent  à  partir  du  protêt,  sont  dus 
de  plein  droit  à  compter  de  l'échéance  de  cet  e^t,  en  cas 
de  dispense  de  protêt  (Req.  2  juIU.  18S6,  aff.  Dnmant, 
0.  P.  S7. 1.  41  ;  Giv.  cass.  5  janv.  i8«4,  aff.  Bonnard  et 
VanneI,D.P.  64.  1.  40). 

841 .  On  discute  la  question  de  savoir  si  le  protêt  tardif  fait 
courir  les  intérêts.  Il  a  été  jugé  que  les  inténts  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  ne  peuvent  courir  en  vertu  d'un  pro- 
têt dressé  après  le  délai  imparti  par  lalot,  etne  sont  dus,  en  pa- 
reil cas,qu'a  dater  de  la  demandeen  justice  (Bourges,  6  mars 


1860)  (1),  et  cette  solution  est  aj 
t.  S,  n*  1226,  On  fait  remarquer  < 


par  M. 'Nouguier, 
s  une  autre  opinion  que  le 


(1)  (Paisnon  C.  Pajot)  —  La  cocr;  —  Sur  la  première  ques- 
tion :  ~~  Considérant  que  le  billet  dont  il  e'agit,  bien  que  souscrit 
par  des  personnes  non  commerçfÂites  et  n'ajant  pas  eu  pour 
cause  un  acte  de  commerce,  devait,  aux  termes  de  droit  et  pour 
le  cas  d'an  protêt  qui  aurait  été  régulier,  être  productif  d'Intérêts 
&  compter  de  ce  protêt;  qu'il  ne  s'agit  ainsi  qae  de  rechercher  si 
le  protêt,  dans  TespMe,  ayant  été  tardif,  a  pu  néanmcnas  et 
comme  s'il  eût  été  fait  dans  le  délai  de  la  loi,  servir  de  point  de 
départ  à  des  intérêts;  ~  Coasidéraot,  sur  cette  question,  que 
l'art.  184  c.  com.,  en  édictant,  par  exception  au  droit  commun 
et  sans  antre  explication,  que  les  intérêts  des  lettres  de  change 
commenceraient  à  être  dus  à  partir  du  protêt  faute  du  payement, 
s'est,  par  là  même,  référé  aux  dispositions  de  l'art.  162  du  même 
code,  qui  a  défini  ce  protêt  et  déterminé  le  délai  dans  leqnel  le 
refus  de  payeniMit  d&vait  être  coattaté  ;  qu'on  ne  peut  istuer  ces 


protêt  a  rart.  162  n'est  pas  une  constatation  de  rems  de  paye- 
meat  intervenant  à  une  époque  quelconque,  suivant  le  bon  plai- 
sir ou  le  caprice  du  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre,  mais  uniquement,  é  ce  qu'il  semble,  la  constatation  do 
ce  refus  faite  le  lendemain  de  1  échéance;  de  telle  norte  que  le 
protêt,  comme  l'entend  la  loi,  se  compose  de  deux  éléments,  la 
constatatitHi  du  refus  et  le  délai  dans  lequel  cette  constatation  a 


fait  eu  dehors  d'one  prescriptitHi  aussi  formelle  pouvait  avoir  la 
même  conséquence  et  produire,  au  profit  du  porteur,  le  même 
e^t  que  si  la  loi  avait  été  obeie;  —  Considérant  qu'on  objecte 
que  la  disposition  de  l'an.  162,  quant  au  délai,  trouverait  une 
sanction  dans  la  perte  faite  par  le  porteur,  au  cas  d'un  protêt 
tardif,  du  recours  qull  aurait  eu,  sans  cela,  contre  les  endosseurs, 
•t  que  cette  perte  de  recours  doit  être  le  seul  résultat  de  la  tar- 
ffiveté  ûa  protêt  puisque  la  loi,  «'expliquant  à  cet  égard  dans  les 
art.  168  et  suiv.,  n'a  rien  dit,  au  contraire,des  autres  effets  attri* 


protêt  tardif  n'est  pas  moins  un  protêt,  bien  qu'il  ne  produise 
pas  tous  les  efTets  qui  dérivent  de  cet  acte,  lorsqu'il  a  été 
dressé  dans  les  délais  légaux,  et  l'on  conclut  à  l'application 
de  l'art.  184  c.  com.  qm  fait  coiurir  les  intérêts  du  jour  du 

firotêt,  sans  distinguer  s'il  a  ou  non  été  fait  dans  le  délai 
égal.  Jugé  en  ce  sens  que  les  intérêts  d'une  lettre  de 
change  proiestée  faute  de  payement  coiuvnt  du  jour  du 
protêt,  bien  qu'il  ait  été  fait  tardivement  (Bastia,  6  mars  1895^ 
aff.  Lazzarotti,  D.  P.  55.  2.303.  Gonf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  no  1348,  n.  688,  note  3  ;  Âlauzet,  t.  4,  n«  1533). 

842.  Conformément  à  l'opinion  soutenue  an  AÂ).  n«  808, 
il  a  été  jugé  que,  daiu  le  cas  de  non-payement  à.  1  échétunoa 
d'un  bUJet  à  ordre  souscrit  par  un  aon-cummerçant  poai; 
une  cause  non  commerciale,  les  intérêts  ne  onurMit  qoe  du 
jour  de  la  demande  en  justice,  et  non  pas  du  jour  du  protêt 
(Trib.  Nantes,  23  julU.  1873,  aff.  Dantoti.  D.  P.  74.  5.  296. 
Conf.  Alauzet,  t.  4,  n«  1534).  —  Hais  il  a  été  décidé,  en  sens 
contraire,  que  les  intérêts  des  sommes  dues  en  vertu  de  billets 
k  ordre,  courent,  à  compter  du  jour  du  pro\èi  de  ces  bflE^, 
conformément  a  i'art.  184  c.  com.,  aloK  même  qull  s'asii 
de  billets  souscrits  pour  des  ei^agements  purement  civils 
fCiv.  rej.  5  juill.  1868,  aff.  Prévost  et  David,  D.  P.  58.  1. 
413  ;  Bourges,  6  mars  1860,  euprà,  n"  341),  et  cette  solution 
est  approuvée  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  12ï»7, 
p.  713,  note  4  ;  Massé,  t.  3,  n"  1693;  Démangeât  sur  Bravard, 
t.  3,  p .  543. 

343.  Aux  termes  de  l'art.  185 c.com.,ul'intérètdes frais 
de  protêt,  rechange  et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice  ».  Cette  disposi- 
tion, a  soulevé  quelque  difficulté,  au  cas  de  retraite.  La 
retraite  comprend  en  effet,  depuis  le  code  de  commerce,  non 
seulement  le  principal  de  ta  lettre  de  ch^ige,  mais  encore 
les  frais  et  le  rechange.  «  Cela  étant,  dit  M.  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  3,  p.  498,  note,  que  peuvent  signifier  les  art.184  et 
185?  l'y  vols  bien  ceci  :  au  principe  de  la  lextn  protestée, 
qtû  forme  le  premier  élément  de  la  retr^te,  te  porteur 
peut  ajouter,  s'il  ne  trouve  pas  à  n^ocier  la  retraite  le  jour 
même  du  protêt,  l'intérêt  à  6  pour  100  de  ce  principal  à 
compter  du  jour  du  protêt  Jusqu'au  jour  de  la  négociation, 
c'est-à-dire  jusqu'au  jour  ou  il  encusse  ce  qui  lui  revient. 
Mais  voilà  tout  ce  tfue  je  comprends  dansées  deux  articles. 
En  effet,  de  deux  cnoses  l'une  :  ou  la  retraite  sera  payée  à 
l'échéance,  et  alors  il  n'y  aura  plus  rien  à  demander  à 
celui  sur  <^i  elle  a  été  tirée  ;  ou  le  porteur  de  la  retraite 
éprouvera  un  refus  de  payement,  et  alors  il  semble  que  le 

hués  par  elle  au  protêt  et  n'a  puni  la  tardiveté  d'aucune  autre 
déchéance  ;  —  Mais  considérant  que,  i  la  difTérence  des  intérêts 
qui  doivent  être,  pour  le  porteur,  le  bénéfice  d'un  protêt  ftiit  à 
temps  utile  et  le  prix  de  sa  diligence,  le  recours  contre  les  endos- 
seurs n'a  pas  stn  principe  dans  le  protêt;  que  le  protêt,  en 
d'autres  termes,  ne  le  foit  pas  naître  et  n'est  qu'un  moyen  de  le 
conserver:  d'où  il  suit  que  le  législateur,  à  l'art.  162,  n'ayant  pas 
dit  que,  a  la  condition  seulement  d'un  protêt  fait  dans  le  délai 

2ui  était  dxé,  la  garantie  solidaire  édictée  par  l'art  140  pourrait 
tre  réclamée,  le  recours  aurait  eu  lieu,  même  après  un  protêt 
tardif;  qu'ainsi,  pour  qu'une  déchéance  existât  &  cet  égard,  il 
était  indispensable  qu'elle  fût  prononcée,  et  que  le  législateur 
voulant  la  créer,  l'art.  162  avait  besoin,  sur  ce  point,  d'être  com- 
plété par  d'autres  ;  —  Considérant  qu'il  n'en  était  pas  de  rataia 
pour  les  ÎDtérêtR,  le  rtqpprochement  dos  art,  184  et  162  indiquant 
suEQsamment  que  le  protêt,  tel  qu'il  a  été  défini  et  réglementé 
par  le  secmd  de  ces  artidw,  pouvait  seul  les  &ire  courir,  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  à  proprement  parler  d'une  déchéance  et  qivll  y 
a  seulement  la  perte  d'un  bénéfice,  lequel  étant  attaché  à  de 
certaines  conditions,  ne  saurait  plus  exister  dès  que  cet  condi- 
tions ne  sont  pas  remplies;  que,  bien  loin  qu'il  fut  nécessaire, 
pour  empêcher  les  intérêts  de  courir  à  compter  d'un  protêt  tardit, 
que  le  législateur  exprimit  sa  volonté  sur  ce  point,  comme  il 
1  avait  fait  pour  la  perte  de  la  garantie  solidaire,  c'est  le  contraire 
qui  parait  vrai,  à  savoir  que,  pour  qu'un  protêt  tardif  pût  encore, 
après  la  disposition  si  explicite  de  Fart.  162,  donner  naissance  à 
des  intérêts,  il  aurait  fallu  que  cela  fût  dit;  qu'il  n'y  a  donc  rien 
h  conclure  de  ce  que  le  législateur,  après  s'être  expliqué  dans  un 
cas,  n'a  rien  dit  dans  Tautre;  —  Considérant  que,  aès  lore,  les 
intérêts  n'auront  pu  courir  contre  la  veuve  Paignon  qu'àcompter 
du  3  mars  1859,  jour  de  la  demande  en  validité  des  saisies-anéti 
et  qu'ainsi  la  cour  n'aura  point  à  sttuaer  sur  la  prescriptioa 
subsidiairement  opposée; 
Par  ces  motiffl,  etc. 

Du  6  mars  ISOO.-C  de  Bourges,  ch.  civ.-MH.  Carbin^l*i  pr.- 
Malhené,  av.  gén..Hass6  et  Servat,  av.    ^.^.^.^^^  VjOQC 
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montant  intégral  de  cette  retraite,  comprenant  les  frais 
ocoarionnéB  au  porteur  primitif  par  le  défaut  de  paiement 
de  la  lettre  et  le  rechange  que  ce  porteur  primitif  a  dû 
lobir,  doit  porter  intérêt  dès  le  jour  du  protêt  et  non  pas 
seulement  da  jour  de  la  citation  en  justice.  »  M.  Bédamde, 
t.  2,  n*  617,  explique  l'art.  185  en  le  considérant  comme 
un  encouragement  pour  le  porteur  à  mener  de  front  la 
retraite  et  les  poursuites  ordmaires,  la  citation  en  justice 
faisuit  courir  les  intérêts  des  frais,  qui  ne  s'ajoutent  pas  de 
plein  droit  à  la  retraite  du  jour  où  celle-ci  est  émise  (V. 
dîms  le  même  sens  :  les  explications  de  M.  Locré  sur 
l'art.  177,  mentionnées  au  Rép.  n»  78B).  Nous  avons  inter- 
prété l'art.  185  {Rép.  n'  785)  comme  ne  s'appliquant  qu'à 
l'hypothèse  où  celui  qui  a  remboursé  la  retraite  fournie  sur 
lui  recourt  contre  ses  garants  ;  les  intérêts  des  frais  par  lui 
remboursés  ne  sont  pas  alors  dus  de  plein  droit,  mais  seule- 
ment à  compter  de  la  demande  en  justice  (Comp.  Démangeât, 
ioe.  cit.,  note  in  fine). 

844.  En  1871.  la  question  s'est  posée  de  savoir  si 
l'art.  184  devait  être  rigoureusement  appliqué  aux  e0et8  de 
commerce  au  sujet  desquels  le  délai  des  poursuites  avait  été 
prorogé.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  13  août  1870  et  les  décrets 
qui  l'ont  Biuvie  avaient  fait  une  eueption  momentanée  aux 
prinàpes  qui  ne  font  courir  les  intérêts  qu'à  la  suite  d'une 
sôise  en  demeure  et  d'une  constat^on  de  défaut  de  paye- 
ment et  que,  par  suite,  tes  intér^s  étaient  dus  à  compter 
du  jour  de  l'échéance  (Trib.  com.  MuseiUe,  18  mars 
1871)  (1). 

Surr.  13.  —  De  la  phescription  [Rép,  n"'  806  à  856). 

S45.  On  a  cité  au  Rép.  n«  810  un  arrêt  de  ta  cour  de 
HontpelUer  du  21  janv.  1830,  ^ui,  par  appUcation  de  l'art. 
189  c.  com.,  soumet  à  la  prescnption  quinquennale  l'action 
de  celui  qui  a  acquitté  ime  lettre  de  change  tirée  sur  lui, 
sans  qu'on  lui  en  eût  fait  les  fonds  (V .  en  ce  sens  :  Gar- 
sonnet,  De  Pinfiuence  de  Vabolition  de  la  cotUrainte  par 
eorps  sur  la  légûlation  commerciale,  p.  7,  note  12).  Il  a  été 
ju^,  au  contraire,  que  cette  action*  qui  n'a  rien  de  com- 
ineroial  et  dérive  du  contrat  de  mandat  ou  du  quaû- 
contrat  de  gestion  d'afEaires,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  (Riom,  3  mars  1854,  aff.  Lafont,  D.  P.  55  .  2.  250). 
Cette  dernière  solution  nous  parait  préférable.  Les  termes 
de  l'art.  180  «  toutes  aeti<ms  relatives  aux  lettres  de  change, 
etc.,  se  prescrivent  par  cinq  ans  >'  sont  ttoD  larges  ;  assuré- 
ment, le  législateur  n'a  pas  eu  l'intenUon  de  soumettre  à  la 
prescription  de  cinq  ans  toutes  les  actions  qui  peuvent 
naître  a  l'occasion  d'une  lettre  de  change,  mais  seulement 
ceÛes  qui  dérivent  directement  de  la  lettre  de  change.  Tel 
n'est  pas  le  cas  pour  Taction  du  tiré  qui  a  payé  sans  pro- 
vision; le  recours  qu'il  exerce  a,  en  effet,  sa  source  non 
dans  la  lettre  de  change,  mais,  comme  le  dit  la  cour  de 
Riom,  dans  un  contrat  de  mandat  ou  un  quasi^contrat  de 
gestion  d'affaires.  Il  en  faudrait  dire  autant  de  l'action  du 
tireur  qui  avait  tait  provision  contre  le  tiré  qui  n'a  pas 

Êayé  à  l'échéance;  cette  action,  née  de  l'inexécution  par  le 
ré  du  mandat  qu'il  avait  accepté, ne  se  prescrinût  que  par 
trente  ans  (V.  Lyoo-Caen  et  Renault,  t.  1,  n^»  128  (  et 
1282  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  540  et  K50;  Boislel, 
n*  846:  Alauset,  t.  4,  n*  1552;  Nouguier,  t.  2,  n»  1600; 
Bédarride,  t.  S,  n«  72S). 


«aawp     Auw*v    w*^»»    |.'-'--  — -,     — f         —  <  .  p   ^-^-^-^  

Sayeur  intervenant,  prescriptible  par  cinq  ans,  mais  l'action 
u  gérant  d'uTatres,  soumise  à  la  prescription  de  trente  ans 


(Civ.  cass.  8  juill.  1863,  aB".  Lemoine,  D.  P.  63.  1.  304). 

La  solution  serait  contraire  si  le  tireur  poursuivait  le  tiré 
accepteur  qui  n'a  pas  payé,  comme  subrogé  aux  droits  du 

(1)  (Arnaud  C.  DrocheRobio.)  —  LsTiuBunAL;  —  Attendu  que  les 
loÏB  et  décrets  rendus  depuis  le  commencemeat  de  la  Ruerre  entre 
la  PraDce  et  la  Prusse  ont  accordé  aux  débiteurs  des  effets  de  com- 
merce des  prorogations  de  terme  et  leur  ont  imposé  l'obli^tion 
de  supporter  les  intérêts  de  1/2  pour  100  par  mois  A  partir  des 
échéances  ;  —  Attendu  que  ces  lois  et  décrets,  en  inloruisant  tout 
protAt,  n'ont  prévu  aucun  mode  de  présentation  des  effets  ni 
aucune  coostatation  de  l'iotention  des  débiteurs  de  profiter  des 
prorc^tioos;  quils  n*0Dt  pas  prévu  non  plus  les  cas  d'impos- 


Sntenr  par  lui  remboursé  :  l'action  qull  «wrcerait  alors 
ériverait  ,de  la  lettre  de  change  et  serait  piescr^tible  par 
cinq  ans.  De  même,  le  tiré  qui,  n'ayant  pas  provision  à 
l'échéance,  aurait  accepté  par  intervention  et  agirait  ensuite 
contre  le  tireur  comme  subrogé  aux  droits  du  porteur,  exer- 
cerait une  action  dérivjuit  de  la  letbe  de  change  et  pour- 
rait se  voir  opposer  la  iwescription  de  cinq  ans  (V.  Bravard 
et  Démangeât,  L  3,  p.  549  et  550  ;  Lyon-Caea  et  Renault, 
t  1.  n»  1282). 

«146.  Il  a  été  décidé  que  la  prescription  édictée  par 
l'art.  189  c.  com.  ne  saurait  être  appliquée  à  une  dette 
résultant  d'un  compte  de  fournitures,  alors  même  que  le 
créancier  aurait  tiré  une  traite  sur  son  débiteur,  si  celui-ci 
n'ayant  pas  autorisé  la  création  de  cet  eltet  de  commerce, 
n'y  ayant  pas  apposé  son  acceptation  et  ayant  refusé  de  la 
payer  à  l'échéance,  les  parties  ont  annulé  la  traite  pour 
procéder  à  un  règlement  de  compte  (Req.  8  janv.  1879,  afi. 
Perrière,  D.  P.  79.  1.  287). 

Cette  dernière  solution  est  une  application  de  la  règle 
qu'tm  créancier  n'a  pas,  en  génial,  le  droit  de  faire  traite 
sur  son  débiteur  pour  recouvrer  sa  créance,  s'il  n'a  pas  été 
autorisé  par  cehii-ci  expressément  ou  tacitement.  La  dàoisioa 
était,  dans  l'espèce,  d'autant  moins  contestable  que  la 
traite  avait  été  annulée  d'un  commun  accord.  En  admettant 
même  que  la  lettre  de  change  eût  été  Intimement  émise, 
il  eût  été  difficile  de  soutenir  que  ce  fait  emportait  novation. 
En  tous  cas,  il  fallait  évidemment  eoasidérw  la  novation 
comme  non  avenue  par  suite  de  la  suppression  de  ta  lettre 
de  change  émise. 

347.  Aux  termes  de  l'art.  189  c.  com.,  la  prescription 
quinquennale  s'applique  aux  actions  relatives  »  à  ceux  des 
billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou 
banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce  ».  —  Il  a  été  jugé 
que  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  l'art.  189  c. 
com.  est  applicable  au  billet  souscrit  pour  cause  de  rem- 
placement militaire  par  un  non-commerçant  au  profit  d'une 
compagnie  d'assurance,  lorsque  ce  billet,  payable  chez  un 
tiers  à  un  domicile  déterminé,  implique  remise  de  place 
en  place,  et  constitue  un  contrat  de  change  (Req.  24  mai 
1880,  afi.  Haitin  Roche,  D.  P.  80.  1.  472.  —  Contrà  : 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  547).  Hais  les  actions 
dérivant  des  billets  à  ordre  sousoits  pû  un  non-commer- 
çant pour  cause  non  commerciale  ne  sont  soumises  qu'à  la 
prescription  trentenaire  (V.  Rép.  n*>*  811  et  niiv.]. 

348.  Décidé  paiement  que  la  prescription  est  une  excep- 
tion résultant  de  la  nature  de  robligaUon;  qu'à  ce  titre, elle 
peut  être  opposée  par  tous  les  débiteurs  solidaires  et  que, 
spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  prescription  quinquennale 
en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  sous- 
crits par  les  commerçants  ou  pour  faits  de  commerce  ;  que, 
lorsque  le  billet  à  ordre  porte  des  signatures  de  négociants 
et  de  non-négociants,  l'exception  de  prescription  est  com- 
mune à  tous  les  souscripteurs,  même  aux  non-négociants 
(Civ.  cass.  8déc.  1852,  alT.  Brulatour,  D.P.  53. 1.80;  28mai 
1866,  aflf  Wertmuller,  D.  P.  66.  1.  323.  V.  conf.  Alauzfet, 
t.  4,  n"  1564;  Bédarride,  t.  2,  n**  723  ;  Nouguier,  t.  2, 
n**  1658.  —  V.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  14  févr.  1849, 
cité  au  Rép.  n"  812.  V.  aussi  Trih.  com.  Seine,  28  déc.  1852, 
aff.  X....  D.  P.  53.  3.  24). 

840.  On  a  dit  au  R^.  n"  813  que  la  presta^tion  quin- 
ouennale  s'applique  à  tous  les  biUets  à  ordre  souscrits  par 
des  commerçants,  sans  qu^l  y  ait  à  distinguer  seltm  qu'ils 
ont'une  cause  civile  ou  commerciale,  et  l'on  doit  reconnaître 
que  cette  solution  partdt  commandée  par  l'art.  189  c.  com. 
(V.  conf.  Bédarride,  t.  2,  n°  722).  Néanmoins,  l'opinion  con- 
traire prévaut  en  doctrine.  On  admet  généralement  que  le  billet 
à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  est  bien  présun^é  souscrit 
pour  cause  coromerdale,  mais  que  cette  préscnnption  peut  être 
combattue,  et  que,  s'il  est  démontré  que  le  bulet  avait  une 

sibilité  de  présentation  des  effets  ;  —  Attendu  qu'on  doitadmettre, 
par  suite,  que,  pour  pourvoir  aux  nécessités  de  circonstances 
exceptionnelles,  ces  mêmes  lois  et  décrets  eut  considéré  les  pro- 
rogations de  payement  comme  les  cas  ordinaires,  et  ont  fait  une 
exception  momentanée  aux  principes  de  dos  codes,  qui  ne  font 
courir  les  intérêts  qu'à  la  suite  d'une  mise  en  demeure  et  d'une 
constatation  de  défaut  de  payement  ;  ~  Par  ces  motift,  etc. 

Du  16  mars  187i.-Trib.  com.  Maneille.-MM.  Luce,  pr.-Paul 
Smès  et  Gillj,  av. 
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cause  civile,  le  prescription  trenten^  sera  seule  aptlioable 
(Arg.  art.  637  et  638  c  coin.)  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-CÎaen  et 
Renault,  1. 1,  n*  1299  ;  Démangeât  sur  Bravard,  1 3,  p.  B46  ; 
Alanzet,  t.  4,     ISll  ;  Nou^er,  t.  2,  n»  165S). 

350.  La  presoiption  quinquennale  n'est  pas  applicable 
aux  lettres  de  change  réputées  simples  promesses  par  appli- 
cation de  Tart.  113  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  d«  1280, 
p.  703,  note  4  ;  Bédarride,  t.  2,  723  et  726  ;  Gv.  cass.  4  déc. 
1878.  afr.  Bibal,  D.  P.  79.  1.  14).  Décidé. en  ce  sens,  qu'une 
lettre  de  change  dégénérée  en  simple  obligation  civue  par 
supposition  du  lieu  d'où  elle  est  tirée  ou  dulieu  dans  lequel 
elle  doit  être  payée,  est  soumise  à  la  prescrïptîon  de  trente 
ans,  et  non  à  celle  de  cinq  ans  (Agen,  6  mars  1877,  sous 
Beq.  4  juin  1878,  aff.  Boutan,  D.  P.  79. 1. 1361.  —  En  ce  qui 
concerne  la  lettre  de  change  souscrite  par  la  femme  non 
oommercante,  la  durée  de  la  presmption  dépend  de  la  théorie 
admise  sur  l'art.  113  c.  com.  (V.  $i^rà,  n**  5S  et  si^v.). 

851 .  Conformémmt  k  l'opinion  soutenue  au  Bép.  n"  817, 
il  a  été  jugé  qu'une  lettre  de  change  conserve  son  caractère 
commercial,  bim  qu'elle  ait  sa  cause  dans  un  emprunt  que 
le  tireur  non  commerçant  a  contracté  par  acte  authentique 
le  jour  mime  de  la  cr^tion  de  ladite  lettre  ;  que,  par  suite. 


85;^.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n"  821,  le  délai  de  la 

Srescription  de  cmq  ans  commence  à  courir  le  lendemain 
e  l'échéance,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  protêt  (ou  le  surlende- 
main, si  le  lendemam  est  un  jour  férié)  (Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  1,  n**  1283;  Nouguier,  t.  2,  n*  1613  ;  Démangeât 
sur  Bravard,  t.  3,  p.  555  j  Alauzet,  t.  1,  n"  1553).  Jugé  en 
ce  sens  que  la  prescription  quinquennale  à  laquelle  sont 
soumises  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  commerciaux,  court  k  compter  du  lendemain 
de  l'échéance,  le  jour  du  protêt,  dans  l'art.  189  c.  com., 
i^entendant  non  pas  du  îonr  où  le  protêt  a  été  réellement 
fait,  mais  de  celui  où  il  devait  l'être  (Clv.  ce».  16  nov.  1853, 
aff.  Couderc,  D.  P.  54.  1.  326). 

858.  En  ce  qui  concerne  les  eOets  payables  à  vue  ou  à 
délai  de  vue  qui  n'ont  pas  été  protestés,  on  a  soutenu  au 
Bép.  n*  822  que  la  prescription  ne  doit  courir  que  du  lende- 
main des  délais  fixés  par  rart.  160  c.  com.  et  cette  opinion 
est  suivie  par  HH.  Alauzet,  t.  4,  n'*  1553,  et  Nouguier,  t.  2, 
n*  1611.  Dans  un  autre  syst^e,  on  applique  ici  le  principe 
général  «  d'après  letjuel  une  créance  se  j)reBcrit  dès  qu'eOe 
est  échue  »  et  on  fait  courir  la  prescription  du  moment  où 
l'effet  a  pu  être  présenté,  s^il  s'agit  d'un  effet  payable  à  vue, 
ou  de  Texpiration  du  délai  de  vue,  à  partir  de  cette  époque, 
s'il  s'agit  d'un  effet  payable  à  délai  de  vue  (Lyon-(^en  et 
Renault,  t.  1,  n»  1283  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  555 
et  556  ;  Boistel,  n*  847). 

854.  Quoique  l'art.  189  c  com.  ne  contienne  aucune  dis- 
position relative  aux  mineurs  et  aux  interdits,  on  admet 
sans  difficulté  que  la  prescription  quinquennale  court 
emtre  eux  ;  on  fait  remarquer,  outre  les  arguments  invo- 
qués en  ce  sens  an  JUp.  n«  823,  que  l'art.  8278  c.  dv.  n'ad- 
met point  de  suspension  au  profit  de  ces  incapables,  lorsqu'il 
s'a^t  de  courtes  prescriptions  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1 ,  n»  1288  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  561  :  Alauzet. 
t  4,  n*  1554  ;  Boistel,  n»  847); 

855.  Conformément  à  la  dernière  jurisprudence  citée  au 
Bép.  a*  831,  il  a  été  jugé  de  nouveau  que  la  prescription 
n'est  point  interrompue  par  un  protêt  tardif  fait  avant  l'expi- 
ration des  cinq  années,  le  protêt  ne  constituant  qu'une 
umple  sommation  de  payer  non  interruptive  de  prescnption 
(Qv.  cass.  16  nov.  1853,  aff.  Couderc,  D.  P.  54.  1.  326). 

Hais  la  saisie  conservatoire,  autorisée  par  l'art.  1 72  c.  com. , 
devrait  être  considérée  comme  acte  înterruptif  delà  prescrip- 
tion (Boistel,  n«  850;  Lyon^Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1286, 
p.  im,  nota  S). 


.  .opinion  , 

La  force  majeure  qui  peut  relever  le  porteur  de  l'obligation 
de  dresser  protêt  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  (V. 
nqjràt  n*  265)  entr^ne,  en  pareil  cas,  reçu  du  point  de 
départ  de  la  prescription,  puisque  celle-ci  a  pour  point  de 
départ  le  jour  où  le  protêta  dû  être  dressé  (V.n^)rA,n*  352)  ; 

Scm.  A»  Réf.  —  ToMi  VIL 


mais  lorsque  la  prescriptitm  a  commencé  k  courir,  les  évé* 
nements  constitutifs  de  la  force  majeure,  qui  empêcheraient 
le  porteur  d'agir,  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'en  sus- 
pendre le  cours  (V.  au  surplus  in/Và,  v"  Prescription). 

357.  Conformément  à  l'opinion  soutenue  au  Rép,  n'  829, 
il  a  été  jugé  que  l'état  de  faillite  ne  suspend  point  la  pres- 
cription ;  que,  par  suite,  le  porteur  d'effets  de  commerce 
dont  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  doit,  avant  l'expiration 
du  délai  de  cinq  ans,  faire  reconnaître  sa  créance,  sous 
peine  de  se  voir  opposer  la  prescription  (Lyon,  1"  févr. 
184»,  aff.  Sadot,  D.  P.  51.  5.  198.  Conf.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1 ,  n"  1288,  p.  708,  note  3.  V.  an  surplus  infràf 
v«  Preserwtion). 

358.  Ou  a  indiqué  au  Rév.  n<*  832  les  efléts,  au  point 


.  ^>.w^»v      Bé^.  ibid.t  H.  Démangeai 

surRravarid,  t.  3,  p.  556  à  558,  soutient  que  la  prescription 
ne  peut  être  opposée  au  créancier  si  la  péremption  de 
l'instance  n'a  pas  été  demandée  alors  même  que  cinq  années 
se  sont  écoulées  depuis  le  dernier  acte  de  procédure.  Cet 
auteur  considère  1  action  intentée  dans  les  délais  légaux 
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_    par  le  texte  et  l'esprit  .„.   _-_ 

c.  com.  déclare  formellement  que  «  les  actions  relatives  aux 
lettres  de  change,  etc.,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  du  protêt,  o\i  de  la  dernière  poursuite 
judiciaire,  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ».  En  outre,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  législateur  ait  voulu  restreindre  à  un  court 
espace  de  temps  les  poursuites  relatives  aux  obligations  nées 
de  la  lettre  de  change,  et  le  système  que  nous  combattons 
permettrait  de  faire  revivre  la  contestation  près  de  trente 


du  législateur;  il  ne  sufQt  pas  que  le  porteur  soit  diligent  au 
début,  il  faut  encore  qu'il  ne  tarde  pas  trop  à  mener  à  leur 
fin  les  poursuites  intentées  (V.  conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n"  1285;  Alauzet,  t.  4,  n«  1556;  Boistel,  n"  850  ;  Nou- 
guier, t.  2,  n"  1621  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  dvit 
français,  t.  2,  §  215,  texte  et  note 76, p.  366).  —Jugé,  en  ce 
sens,  que  la  prescription  de  cinq  ans,  en  matière  de  lettre 
de  change  ou  de  billets  à  ordre,  court  &  compter  de  la  der- 
nière poursuite,  s'il  n'y  a  pas  eu  condamnation,  alors  même 
que  Tmstance  &  laquelle  appartient  le  dernier  acte  de  pour- 
suite subsisterait  encore, faute  de  demande  en  péremption; 
que  cette  instance  ne  peut  être  considérée  comme  un  fait 
permanent  de  poursuite,  légalement  interruptil  de  la  pres- 
cription (Civ.  cass.  24  déc.  1860,  aff.  Letirand,  D.  P.  61.  1. 

27y. 

859.  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'art.  189 
c.  com.,  il  faut  se  référer,  en  ce  qui  concerne  les  interruiH 
tions  de  la  prescription,  aux  dépositions  du  code  ùvU 
(V.  Rép.  n"  833).  Il  a  été  jugé  :  !•  que  la  prescription  quin- 
quennale, édictée  par  l'art.  189  c.  com.  en  matière  de  lettre 
de  change  et  de  Itillets  &  ordre  commerciaux,  peut  être 
interrompue  par  une  demande  en  déclaration  de  faillite 
émanée  un  créancier,  mais  gue,  si  cette  demande  est  rejetée, 
l'effet  interruptif  qu'elle  avait  pu  produire  momentanonent 
est  effacé,  conformément  à  l'art.  2247  c.  civ.,  auquel 
l'art.  189  c.  com.  n'a  pas  dérogé  (Gv.  cass.  13  jenv.  1879, 
aff.  Lévy,  D.  P.  79.  1. 145)  ;  —  2"»  Que  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  189  n'est  pas  interrompue  par  une  action 
émanée  du  débiteur,  et  dans  laquelle  celui-ci  a  invoqué, 
d'une  part,  la  nullité  des  acceptations  par  lui  données  aux 
lettres  de  change  dont  on  lui  réclamait' le  payement,  et, 
d'autre  part,  la  prescription  de  ces  mêmes  lettres  de  change  ; 
et  que,  dût-on  considérer  ime  demande  rec<mventionneUe, 
formée  au  cours  de  cette  dernière  instanoe,  comme  un  acte 
interroptif,  en  tout  cas  cette  demande  ne  pourrait,  en  fait, 
mettre  obstacle  à  la  prescription,  alors  qu'on  ne  peut  lui 
assigner  d'autre  date  précise  que  celle  où  rarbitre  chargé  du 


rompue  par  l'assignation  à  fin  de  payement  du 
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intégral  de  ce  billet,  signifiée  an  souBcripfetir  fi  la  reqbéte 

de  la  veuve  du  bénéficiaire,  alors  que  celle-ci  n'en  est  pro- 
priétaire pour  aucune  portion,  et  que  ^exploit  ne  Fait  point 
connaître  à  quel  titre  agit  la  demanderesse  et  n'énonce  ni 
sa  qualité  de  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  ni  les 
noms  soit  de  ces  derniers,  soit  des  enfants  majeurs,  seuls 
créanciers  les  ima  et  les  autres  du  soùscripleur,  comme 
héritiers  de  leur  père  (Civ.  cass.  5  janv,  1881,  an.  Felzer, 
D.  P.  81.  1.  73.  V.  au  surplus  infrà,  v'  Preserifiiàn). 

360,  U  a  été'  Jugé  que  le  payement  des  intérets  faits 
au  créancier  soit  par  ie  débiteur  Ini-méme,  soit  par  son 
mandataire,  interrompt  la  prescriittion  de  Taction  en  paye- 
ment du  principal  ;  spécialement,  que  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  189  c.  com.  est  interrompue  par  le  pave- 
ment des  intérêts  d'une  lettre  de  change  effectué  entre  les 
mains  du  porteur  par  un  mandataire  du  tireur  (Req.  lS  iuill. 
1875,  aff.  Moliné,  b.  P;  77.1.  323.  Comp.  infrà,  n»363). 

361 .  On  a  examiné  au  Rép.  n^  835  la  question  de  savoir 
si  les  art.  1206  et  2249  c.  civ.,  aaz  termes  desquels  l'inter- 
pellation faite  i  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  sa  recon- 
naissuice  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  auti'es 
sont  applicables  à  tous  les  débiteurs  d'un  même  eiffet  de 
commerce.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  soutenue 
an  R^ertoire,  que  les  signataires  d'une  lettre  de  change,  et 
notamment  lé  tireur  et  l'accepteur  sont,  aux  termes  de 
l'art.  140  c.  com.,  codébiteurs  solidaires  envers  le  porteur, 
que,  par  suite,  les  poursuites  exercées  contre  l'un  d'eux  ou 
la  reconnaissance  émanée  de  l'un  d'eux  interrompent  la  pres- 
cription contre  les  autres  (Paris,  U  déc.  1883  (1).  V.  aussi 
Paris,  8  nov.  1855,  aff.  Philippon,  D.  P.  56.  2.  152).  — 
Toutefois,  l'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  doctrine. 
Certains  auteurs,  admettant  ea  principe  ta  distinction  entre 
la  solidarité  parfidte  et  la  solidarité  imparfaite  (V.  inftà, 
V»  Obligationt),  considérant'  le$  divers  obligés  au  payemënt 
d'un  euèt  de  commerce  comme  soumis  &  la  solidarité 
imparfaite,  et  en  concluent  que  rînterruption  de  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  Tun  d'eux  est  dépourvue  d'efiet  a  l'égard 
des  autres.  On  a  soutenu,  d'autre  part,  que  les  dispositions 

{>arUculières  de  la  loi  commerciale  en  cette  matière  sont 
ncompatibles  avec  Tapplicatlon  des  art,  1206  et  2249  c. 
civ.;  les  art.  165  et  sulv.  c.  com.  exigent,  en  eftet,  que  lë 
porteur,  pour  conserver  son  recours  contre  ses  gafants, 
agisse  promptement  contre  eux,  et  subordonnent  la  con- 
servation de  ses  droits  contre  chaque  obligé  à  l'accomplis- 
sement k  l'égard  de  chacun  d'eiu(  des  formalités  qu'ils 

firescrivent  ;  c'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  167  c.  com., 
e  porteur  qui  exercé  son  recours  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur  jouit,  à  l'égard ,  de  chacun  d'eux,  ' 
d'un  délai  spécial,  variable  selon  la  distance  de  leur  domi- 
cile au  Lieu  où  devait  être  fait  le  payement.  Si  le  législa- 
teur oblige  lé  porteur  &  pouraûîvre  chacim  des  obligés 
contre  lesquels  il  entend  conserver  son  recours,  s'il  ne  lui 

Serniet  pas  d'éviter  la  déchéance  conbv  fous  au  moyen 
'une  assignation  donnée  à  un  seul,  il  n'a  pu  vouloir  l'auto- 
riser à  interrompre  la  prescription  à  l'égard  de  tous  en  ne 
s'adressant  qu'à  l'un  d  eux.  Le  porteur  ne  pourrut^sans 
contradiction,  prolonger  la  durée  de  son  action  contre  un 
des  obligés' par  un  acte  auquel  celuî-ci  serait  étranger,  idors 

?[u'il  lui  éta;t  impossible  de  conserver  son  recours  çontre 
ui  en  n'agissant  qu'auprès  de  sts  coobligés  (V.  en  ce  sens: 
Lyon-Caeo  et  Renault,  t.l,  nM287;  Boistel,  n»  851,  etD.P. 
74.  2.  121  ;  Lyon-Caen,  note  sur  l'arrêt  précité  de  la  cour 
de  Paris,  du  U  déc/1883  ;  Alauzet,  t.  4,  n"  1558;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  3,  p.  216;  Massé,  t  3,  n*  2032;  Aix. 
29  mai  1872,  aff.  Bahut  frères  et  comp.,  lï.  P.  74.2. 121  ; 
Req.  19  mai  1884,  a3.  Torbe,  D.  P.  84.  1.  286).  —  Une  autre 
opinion  consiste  i.  distinguer,  suivant  la  forme  de  l'acte  inter- 


(1)  (Prat  C.  SimondM  et  conw.)  —  La  cotm  ;  —  Considérant 
que  les  minclpes  généraux  du  oroit  oivil  dc^veoft  être  «ppliqués 
en  matière  commerciale,  à  mcân»  de  disposiUons-forinaHes  coq- 
tenant  dérogation  ;  —  Considérant  que  1  art.  189c.  com.  a  seale- 
ment  déterqiiné  le  délai  de  la  prescription  en  matière  de  lettre 
de  change,  sans  que,  d'ailleurs,  il  ait  en  rien  modifié  les  règles 
ordioaires  de  la  prescription  ;  —  Considérant  que  les  signataires 
d'une  lettre  de  cbange,  et  noiarament  le  tireur  et  celai  qui  t'a 
acceptée,  sont,  aux  térmes  de  l'ait.  140  o.  com.,  codébitears  soli- 
daires ouvers  le  p«taiir;  -^tiConslilérant  qu'aux  termes  des 
arc  1206  et  2S49  c.  dv.,  les  ponrsuiteB  contre  l'im  das  débitanrs  ' 
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ruptif  de  prescription  :  la  reconnaissance  émanée  d*un  des 
débiteurs  serut  opposable  &  tous,  tandis  (jue  léè  effets  de  la 
citation  en  jostice  seraient  limités  au  débiteur  poursuivi  (V. 
en  ce  sens  :  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  eommer- 
eial,  v«  Lettre  dè  change,  u"'  779,  795  et  796  ;  Dutruc,  Dic- 
tionnaire du  contentieux  commercial  et  industriel^  v"  Lettre  de 
change,n'^  571  et  572).  Mais  cette  distinction  ne  saurait  être 
admise;  les  raisons  de  décidei  sont  les  mêmes,  quelle  que 
soit  la  forme  de  l'acte  înterruptif. 

362.  Il  a  été  jugé,  en  tout  cas,  que,  les  souscripteurs  d'un 
billet  à  ordre  étant  des  codébiteurs  solidaires,  l'acte  qui 
interrompt  laprescriptiion  ^l'égard  de  l'un  d'eux*  l'interrompt 
&  régara  de  tous:  ^u'en  conséquonca,  le  paywnent  des 
intéms  du  billet  i  ordre  par  l'un  deé  souscripteurs  inter- 
rompt la  prescription  quinquennale  de  l'art.  180  c.  com., 
non  seulement  vis-à-vis  de  celui-ci,  mais  vis^&-vls  de  tous 
les  autres  souscripteurs  dudit  billet  (Req.  19  mai  1884, 
cité  suprà,  n*  361).  —  Cette  solution  nous  paraît  l  l'abri 
de  toute  critique,  et  la  controverse  que  nous  avons  exposée 
suprd,  n<*  361,  n'aurait  plus  Jci  de  rùson  d'être  ;  les  souscrip- 
teurs qui  s'engagent  ensemble,  en  signant  en  même  temps 
et  en  la  même  qualité  le  même  effet  de  commerce,  doivent 
être  considérés,  eu  effet,  à  tous  points  de  vue,  comme  de 
véritables  débiteurs  solidaires.  En  s'engageant  de  concert 
vis-à-vis  du  bénéfidairé  du  billet,  ils  ont  agi  dans  un  intérêt 
commun,  et  se  sont  rendus  codébiteurs  d'une  dette  com- 
mune qui  doit,  dans  leurs  comptes  réciproques,  se  diviser 
entre  eux.  Rien  ne  fait  donc  défaut  pour  que  la  solidarité  soit 
complète.  Se  plus,  on  ne  peut  tirer  ici  aucun  axgument  du 
texte  de  l'art.  167  c.  com.,  lequel  est  étranger  au  cas  où  ce 
sont  des  souscripteurs  conjoints  qui  se  trouvent  en  présence 
(Comp.  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  219;  Massé,  t.  3, 
n»  1992  ët  2032). 

868.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  supr4,  n»  361,  U  n'y  a 
aucune  'raison  de  distinguer,  en  ce  gui  concerne  l'étendue 
des  efiets  de  l'acte  interruptii,  entre  Passignaùon  donnée  à 
I^un  des.  débiteurs,  et  la  reconnùssance  émanée  de  l'un 
d'eux.  Les  solutions  doivent'  être  '  les  mêmes  (Comp.  Bép, 
n°  838,  et  suprà,  n"  360}.  On  peut  seulement  se  demander  si 
tel  ou  tel  acte  constitue  la  reconnaissance  interruptive  de  la 
prescripUon.  —  II  a  été  jugé  que  la  déclaration  ^'effets  de 
commerce  faite  par  le  souscripteur  dans  un  inventaire  auquel 
assisté  celui  au  profit  duquel  ils  ont  été  souscrits,  constitue 
dans  le  sens  de  l'ari.  189  c.  com.  une  reconnu^sànce  de 
dette  interruptive  de  la  prescription  quinquennale  (Paris, 
12  févr.  1853,  aff.  Vignaud,  D.  P.  53.  2.  88j.  —  En  serait-il 
de  même  si  le  oréanciern'avait  pas  été  partie  à  l'inventaire? 
(V.  à  cet  égard  :  Caen,  19 "mars  1850,  aff.  Painel,  D.  P.  52. 
2. 283,  et  in^d,  v»  Prescription).  —  Jugé,  dansie  même  sens  : 
10  que  la  reconnaissance  de  la  dette  des  intérêts  faite  par  le 
débiteur  de  lettres  de  chwge  dans  des  léttres  missÏTea 
adressées  au  créander  entraîne  la  reconnaissance  du  capital 
et  suCBt  pour  interrompre  )a  prescription  quinquennale  de 
l'art.  189  c.  com.  (Req.  12  mars  1883,  aff.  Pompéani,  D.  P. 
84.  1.  111.  V.  en  outre  suprà^  n*  359,  et  inffà,  v«  Pres- 
cripfton);  —  2«  Que  le  payement  des  intérêts  d'un  effet  de 
commerce  peut  être  considéré  comme  une  reconnaissance 
de  la  deUe,  suffisante  pour  interrompre  la  prescruition 
quinquennale  (Rouen,  30  avr.  1878,  aff.  Lemajgnen,  D.  P. 
79.  2. 87.  Gonf.  Montpellier,  31  août  1850,  aff.  Roux,  D.  P.  51. 
2. 180;  Agen,  U  août  1853,  aff.  Cabrié,  D.  P.  71.  5.  395; 
MontpeUier,  28  iuill.  1860,  aff.  N,..,  D.  P.  60.  2.  203;  Req. 
15  Juill.  1875,  aff.  Moliné,  U.  P.  77.1. 323)  S'Quelapres- 
cripLidn  quinquennale  à  laquelle  l'art.  189  c.  com.  soumet 
les  lettres  de  cbange  et  billets  A  o^dre,  est  interrompue  par 
tous  les  modes  généraux  du  droit  çommun,  et  notamment 
par  le  payement  des  intérêts  (Grenoble,  6  févr.  1850,  aff. 


solidaires,  ou  la  reconnaissance  de  l'un  d'eux  interrompent  la 
mscription  contre  le»  antres  ;  —  Considérant  que  letlettras  dont 
s'agit  au  proeèa  ont  été  tirées  par  Qoérin  et  comp.  et  acceptée* 
par  Prat;  que  Prat  et  Guérin  et  comp-.aont  donc  codébiteurs 
Bolidaires,  et  que  la  prescripticm  ayant  été  interrompue  &  l'égard 
de  ces  derniers  par  la  production  du  porteur  Simoodet  &  leur 
faillite  et  par  la  perception  de  deux  dividendes,  né  peut  être  vala- 
blement opposée  par  le  sieur  Prat;  *^  Par  ces  thotifs  ;  —  Con- 
flraie.  ' 

:  Du  11  déc.  1883.-C.  deParis,  !•  ch.-HM.  BA^ond,  pr.-Baaastoa, 
«ib.t.-Rapiba«d aiLaU.,  a^.^.^.^^^  by  V^OOglC 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Chap.  2.  Sect.  13. 


67 


Ragoteir,D.  P.  S3. 1  56;  19  mai  1865  (1).  V.  conf.  également 
ftiprd,n»  359). 

Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part  :  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  un  acte  séparé  de  reconnaissance  dans  le  sens 
de  Tart.  189,  c,  corn.»  Tacte  par  lequel  le  souscripteur  d'une 
lettre  de  change  accorde  hypottiëque  au  créancira  pour  la 
garantie  de  cet  effet  dont  Q  se  bome  &  reproâi:dre  la  teneur;  , 
gne,jpar  suite,  un  tel  acte  n'est  pas  interruptif  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans  (Montpellier,  31  août  1850,  précité); 

—  2*  Que  la  prescription  quinquennale  de  la  créance  résul- 
tant d'tm  élfet  de  commerce  n'est  pas  interrompue  {>ar 
l'existehce  d'une  lettre  missive  d&na  laquelle  le  souscnp- 
teur  charge  un  tiers  de  demander  î.  son  créancier  de  se 
contenter,  en  remnlacement  de  ses  obligations  commer- 
ciales enverl^  lui,  d^un  cautionnement  fixé  à  une  somme 
déterminée^  et  le  prie  de  communiquer  à  ce  créancier  le 
modèle'  du  lïautlpnnemetit  :  une  telle  lettre,  ne  précisant 
aucune  dette,  et  le  tiers  auquel  éUë  '.a  été  adressée  pouvant, 
d'ailletu's,  seul  en  faire'  usage,  &  raisoti  de  son  caractère  de 
lettre  ibîssivè,  n'a  pas  la  valeur  d'une  reconnaissance  par 
acte  séparé  dans  le  sens  de  l'art.  189  c.  com.  (Req.  5  avr. 
1853;  an.  Laùgeiret,  D.  P.  53.  1. 113)  ;  —3"  Que  l'on  ne  peut 
eonddérér  comme  un  aveu  de  non-payement  la  déclaration 
fitite  par  le  débiteur  qull  a  payé'  reffet  k  une  personne 
neonnue  sans  droit  pour  en  recevoir  le  montant  (Giv.  cass. 
S3  juiU.  1878,  aS.  Daumy,  D.  P.  79.  5.  148). 

864.  On  a  admis  au  liép.  n*  839  quô  les  luges  peuvent 
induire  la  reconnussance  de  la  dette  des  explications  four- 
nies dans  xme  comparution  personnelle.  Juge,  dans  le  même 
sens,  que  la  loi  ayant  laissé  à  la  prudence  des  Juges  le  soin 
de  déCenniner  ce  qu'il  faut  entendre  par  acte  séparé 
reconnaissance  de  dette  pouvant  Interrompre  la  prescrip- 
tioa  de  cinq  ans  relative  aux  effets  de  commerce,  ils  peuvent 
voir  un  tel  acte  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
subi  par  le  débiteur  et  laissant  présumer  le  non-payement 
(Nîmes;  9  déc.  1851,  aff.  Astruc,  D.  P.  53.  2.  64).  Toutefois, 
sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  a 
décidé  que  la  prescription  de  cinq  ans  étabQe  par  l'art.  189 
e.  com.  ne  cesse  d'être  opposable  et  n'est  remplacée  par 
la  prescription  trentenaire,  qu'autant  qu'il  y  a  eu,  conformé- 
ment  à  cet  article,  condamnation  ou  reconnaissance  de  la 
dette  par  acte  séparé;  .qu'ainsi,  les  réponses  faites  par  le 
débiteur  d'un  eoel  de  commerce,  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  artides,  n'ont  pas  la  puissance  de  transformer 
robligatioa  et  de  changer  les  eonditioDS  de  sa  prescriptibUité, 
un  tel  interrogatoire,  quelles  ^'aieafc  été  les  éducations 
données  par  la  partie  interrogée,  ne  pouvant  constituer  à 
lui  seul  et  par  lui-m&ne  un  acte  séparé  dans  le  sens  de 
Tart  189.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'au  lieu  d'y  avouer  le 
non-payement,  celui  qui  oppose  la  prescription  a^  au 
contraire,  couramment  affirmé  qu'il  s'çst  libéré  (Civ.  cass. 
16janv.l854,  aff.  Astruc,  D.  P. 54.  1.  13.  V.  inftà,  n«  373]. 

—  La  décision  eût  sans  doute  été  différente  ^i,  au  lieu  de 
fournir  de  simples-  présomptions  à  rencontre  w  la  dénéga- 

(1)  (Chapre  C.  Dupré-Latour.)  —  La  cqqii  ;  —  Attendu  qu'il  est 
étabtt  et  non  dénié  que  la  yeuve  Dupré  a  été  admise,  le  6  mars 
18M.  au  pasnf  de  là  faillite  Tézier,  son  débiteur  principal,  pour 
le  capital  2900  fr.,  montant  des  deux  billets  dont  s'Sgit,  et  pour 
1m  intérêts  «ouFtK  01-4  fdrr.  au  S  déc.  18S9  ;  qu'il  est,  en  outre, 
établi  que  le  syndic  de  la  fkWte  L'Oit  d'abord  reftisé  d'admettre 
la  créance  ,par.  le  auOU  que  les  titrts,  remnilaat  à  1869,  étaient 
preicritf et  qa'U  est  soutenu  par  la,  veuve  Dnpré  gn'il  oa  revint 
de  cette  première  détermination  qu'en  suite  de  la  déclEuration  de 
Tézîer  qu'il  était  encore  débiteur  du  capital  dont  il  avait  exac- 
tement payé  tes  intérêts  jusqu'fc  février  18S9,  ce  qu'il  JustlGait 
d'ailleurs  par  des  quittances  ou  des  annotations  sur  ses  livres  i  — ^ 
Attendu  que  radmiislon  du  capital  delà  erêanceaveeuDefiraction 
d'annuité'  dlbitérêt»  fkic  {fravameut  prêsamen  1»  pareniHit  des 
inatdtêa  aatérieuresi ;  qoci  d'un  autre  eété,  U-ast  constant  eu 
lut  que  le  sfudic  ajrefUsé  ^  rintioiée  un  estraij^  des.  livres,  de  la 
&illite^eiidoDnàut  pour  motif  ses  bonnes  relatioof  ayecM.  Cbapre; 
a'oh  loa  'doit  natareUement  induire  que  la  commuuicaLion 
demandée  aurait  'été  compromettante  poor  Iti  <iause  des  mariés 
Cbapre,  parce  que,  confonbémènt  à  raflBrmatlon- de-lft  veuve 
Daprê,  les  Uvre»  iMntlonneDt  te  payement  amnd  des  intérêts  ; 

—  Attênda  qae  eHtUruOramtktm  eaïf  d'alUeurs,  rendue  trte  wal- 
nmhlaWfi.  par:  le  .système,  de  débnsé  des  appelants,  dnqael'le 
tribanal  a-Moa^  devoir  inférer  ane  reconnalsiaiue  de  la  dette, 
«t  par  rabâention  dans  laquelle  Us  se  sont  renfsrmés  devwt  la 


tion  du  débiteur,  l'interrogatoire  eût  contenu  l'aveu  même 
de  la  dette  (V.  CIv.  cass.  23  août  1813  et  18}anv.  1821,  Rép. 
n^215, 845). L'aveu  Judiciaire,  en  effet,  lorsqu'il  est  précis  et 
formel,  constitue  une  preuve  décisive^  et  Ton  ne  saurait  lui 
attribuw  moins  d'effet  qu'à  celui  (ça  intervient  en  dehors 
d'une  instance  [T.  {ti/H,  v"  ObUgattons). 


lystème  de  d^ense  Impliquant 
l'aveu  du  non-paiement  de  ce  billet,  par  exemple,  une 
exception  de  novation,  ne  peut  subsidiairement  invoquer  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  189  c.  com.,  la 
prescription  dont  il  s'agit  reposant  sur  une  présomption  de 

Sayement  que  l'aveu  unplicite  du  débiteur  a  lui-même 
étroit  (Req.  7  mars  1866,  aff.  Boutin,  D.  P.  66. 1. 298.  Gomp. 
dans  le  mêiqé  sens  :  Civ.  cass.  23  juill.  1878,  ul. 
Daumy,  D.  P.  79.  5.  148,,et  infrà,  n«  372).  En  effet,la pres- 
cription de  cinq  ans,  comme  toute  prescription  de  courte 
durée,  ne  peut  être  utilement  invoquée  qu'à  la  chargo  par 
le  débiteur  de  prêter  serment  qu'il  a  payé,  dans  le  cas  où. 
le  créancier  lui  défère  ce  serment  La  reconnaissance  for- 
melle ou  tacite  du  ngc^-payement  de  la  dette,  étant  exclusive 
de  la  possibilité  pour  le  débiteur  d'affirmer  sa  libération 
i^ous  la  foi  du  serment,  ne  permet  pas  davantage  une  excep- 
tion de  prescription  qià  serut  inconciliable  avec  elle.  Or, 
une  telle  recoqnaiasance  ne  résulte-t-elle  pas  znanifestemeiit 
du  système  qui,,  de  la  part  du  débiteur,,  consiste  i  soutenir 
que  la  créance  prescriptible  par  cinq  années  a  été  l'objet 
d'une  novation  t  Prétendre  qu'il  y.  a  eu  novation,  c'est-à- 
dire  transfomation  d»  la. dette  originaire  en  une  dette 
nouvelle,  n'est-ce  p49&vouiei  implicitement,  mais  nécessaire- 
meiity  qu'il  n'y  a .  pas  eu  payement,  c'est-à-dire  extinction 
pure  et  simple  de  cette  dette  originaire  ?  (y.  dans  le  sens  de 
ralfinnative;  Lyon-Caen  .et  Renault,,  t,  1,  n»  1^9;  Bôdai^ 
ride,  t.  2^  n"  751.  Comp^  également  :  Alauzet,  t.  4,  no  1561, 
tn  ftiie),  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requête^  du  5  avr.  1853  (aff.  Laugeiret,  D.  P. 
53.  1.  113)  qui  .décide  que  le  souscripteur  d'un  ^et  de  com' 
merce,  en  argumentant  de  la.  noyation,  ne  doit,  pas  être 
considéré  comme  ayant  «  renoncé  par  là  à  se  prévaloir  de 
la  prescription,  nul  n'étant  présumé  renonoer  à  ses  droits.  » 

3ti6.  On  a  critiqué  au  Bép,  n»  846  un  arrêt  (Req.  2  févr. 
1819),  aux  tenues  cuquel  lapre^pUon  quinquennale  sentit 
empêchée  par  une  r'eponnamanee  de  la  dette  cmtériewe  a  la 
lettre  de  change  eUe-même.  Pareille  solution  a,  néanmoins, 
été  donnée  depuis  .par  la  chambre  civile  qui  a  jugé  qjtB 
l'action  en  paiement  d'âne  lettre  de.  changQn  est  pas  soumise 
à  la  prefioription  de  cinq  ans,  lorsque  cette  tettre  de  chwoge 
ne  constitue  pas  la  dette  elle-même,  mais  n'est  qu'un  mode 
de  remboursement  d'une  dette  civile  qui,  contractée  par  acte 
séparé,  a  été  stipulée  paj^le  en  lettres  de  change  (uv.  casa. 
6  mai  1850,  aff.  Desanie,  D.  P.  50.  1.  158).  Cet  arrêt  est 
critiqué  par  MU^Demangeat  sur  Bravard,t.  3,p.  553;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t'i,  &«.  lOQO,  p.  JOl,  note  4.  «  Il  y.  avait 


invoquant  liifsafflsance  des  preuves  administrées  par  l'Intimée  et 
la  prescription  de  l'art.  189  c.  com.,  toutefois  avec  dispense  du 
sermeOt'fmposâ  psr  'bet  article,  serment  qui,  suivant  eux,  ne 
saurait  étra  ûîgé  que  des  héritiers  ou  a^anu  cause  du  débiteur  ; 

—  Atteoda  que  et»  «drconnanees,  unies  à  d'autres  documents  de 
la  cause,  fbnneat  un  euwnMe  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  qui  ne  laissent  aucun  doute  dans  l'espnt  de  la 
couf  sur  le  fait  artlculédu  payement  annuel  par  Téiier  des  intérêts 
de  sa  dette,  et  qui  dispensent  d'ordonner  d'autres  justillcations  ; 

—  Attendu  que'  la  preuve  par  présomption  est  admissible  dès 
l'instant  qu'elle  a  pour  ob^fat  d^établir  l'existence  de  la  créance 
contre  'Tésier,  commerciale  de  sa  nature  ;  qu'elle  le  serait-  même 
SOOB  un  autre  poiat  de  vue  et  h  raison  du  commencement  de 
preuve  qui  d^ve  du  système  de  défense  des  appelante  ;  —  Attendu 

Sue  le  payement  annuel  des  intérêts  constitue,  de  la  part 
e  Téùef,  non  une  renonciation  à  la  prescriplion  acquise,  mus 
des  InterrupUodé  sùecessivea  qui  ont  conservé  le  droit  a  la 
etéance  et  réflédd  tioutre  sa  caution,  aux  termes  de  Paît,  2250 
c.  nap. 

Par  ces  motifk,  confirme,  etc. 
.  Du  1»  mai  1865.-0.  de  Urenoblp,  4«  cb.-UH.  Channttl,  pr,-de 
Roehefontaine,  av.  gén.-Lonls  Hicbal  et  g^plefi^y  V^OOÇ 
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au  proQt  du  créancier,  disent  ces  derniers  auteurs,  deux 
droits  distincts,  bien  que  ne  pouvant  être  cumulés  par  lui  : 
i'i]  se  prévalut  de  la  créance  née  de  la  lettre  de  change, 
cette  créance  devait  être  soumise  aux  règles  ordiniUres  de  la 
lettre  de  change,  encore  cra'eUe  se  rattachât  &  une  autre 
créance  n  (Comp.  cependant  :  Alauset,  t.  4,  n**  1559].  Mais 
la  prescription  de  l'action  née  de  ta  lettre  de  change  laissait 
subsister  la  créance  née  de  l'obligation  civile,  prescriptible 
seulement  par  trente  ans  (Lyon-Caen  et  Renault,  1 1,  n"  1289). 

86T.  Lorsqu'avant  l'accompUssement  de  la  prescription 
quinquennale  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  séparé,  quelle 
est  la  durée  de  la  prescription  qui  commence  à  courir  à 
dater  de  l'acte  de  reconnaissance  t  Est-elle  de  cinq  ans  ou 
de  trente  ans  ?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  décident  en 
général,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  au  R^. 
n"  847,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  selon  la  nature 
de  l'acte  de  reconnaissance.  S'il  résulte  de  cet  acte  que  la 
dette  subsiste  avec  son  caractère  primitif,  le  débiteur  reste 
tenu  en  vertu  de  la  lettre  de  change,  et  la  prescription  qui 
recommence  est  la  prescription  de  cinq  ans  ;  il  en  sera 
ûnsi,  par  exempte,  si  le  débiteur  a  payé  les  intérêts»  demandé 
un  délai  pour  se  libérer  ou  donné  un  acompte.  Si,  au 
contraire,  l'acte  de  reconnaissance  implique  substitution 
d'une  dette  nouvelle  à  l'ancienne,  la  prescription  trentenaire 
sera  seule  applicable.  Cette  distinction,  rauonnelle  en  elle- 
même,  n'est  point  condamnée  par  l'art.  189  c.  com.  Les 
termes  de  cet  article,  en  elTet,  ne  sont  pas  très  clairs  ;  le  légis- 
lateur paraît  avoir  voulu  indiquer  deux  cas  où  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  fera  place  à  la  prescription  trentenaire  :  le 
premier  est  le  cas  où  un  jugement  de  condamnation  a  été 
prononcé,  le  second  est  celui  où  la  dette  a  été  reconnue  par 
acte  séparé.  Ces  termes  sont  évidemment  mal  choisis  ;  ta 
forme  de  ta  reconnaissance  importe  peu  ;  c'est  à  l'intention 
des  parties  que  l'on  doit  s'attacher  ;  il  semble  donc  qu'on 
doive  entendre  par  reconnaissance  par  acte  séparé  la 
reconnaissance  par  acte  impliquant  obligation  nouvelle; 
lorsqu'il  s'agira  d'un  acte  de  reconnaissance  n'impliquant 
pas  obligation  nouvelle,  on  appliquera  l'art.  2248  c.civ.,  attx 
termes  auquel  la  reconnaissance  que  fait  le  débiteur  du 
droit  de  celui  contre  qui  il  prescrit,  interrompt  la  prescrip- 
tion sons  en  changer  la  nature  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-C^Len 
et  Renault, 1. 1,  n«  1286;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,p.  554; 
Alauset,  t.  4,  n»  1S59  et  1560;  Bolstel,  n»  851  ;  Bédarride, 
t.  a,  n"  747  ;  Nooguier,  t.  8,  n**  1630  suiv.).  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  le  payement  des  intérêts  d'an  efTet  de 
commerce,  qui  peut  être  considéré  comme  une  reconnais- 
sance de  ta  dette  suffisante  pour  interrompre  la  prescription 
quinquennale  (V.  suprA,  n»  363)  n'opère  pas  novation,  et 
que,  par  suite,  rinterruption  de  ta  prescription  qui  en  résulte 
n'a  pas  peur  effet  de  sunstituer  à  ta  prescription  quinquen- 
nale une  prescripUon  nouvelle  de  trente  ans  (Rouen,  30  avr. 
1878,  air.  Lemaignen,  D.  P.  79. 2.  87).  —  On  peut,  toutefois, 
citer  en  sens  contraire  un  arrêt  aux  termes  duquel  ta 
déclaration  d'effets  de  commerce  faite  par  le  souscripteur 
dans  un  inventaire  auquel  assiste  celui  au  profit  duquel  ils 
ont  été  souscrits  constituant  une  reconnaissance  de  la  dette, 
ces  effets  ne  sont  susceptibles,  à  partir  du  moment  où  elle 
a  êtétaite,  que  de  la  prescription  oetrenteans  (Puis,  ÎSiévr. 
1863.  air.  \ignaud,  D.  P.  53.  2.  88).  La.  cour  de  Paris 
admet,  dans  cet  arrêt,  que  tout  acte  de  reconnaissance  a 
pour  elTet  de  substituer  la  prescription  trentenaire  &  ta 
prescription  de  cinq  ans  (Comp.  dans  le  même  sens  :  Trib. 
Cognac,  24  mars  1848,  aff.  Frugier,  D.  P.  51.  1.  17);  elle 
décide, en  effet,quelaprescription  n'a  lieu  quepar  trente  ans 
dans  une  espèce  où  la  reconnaissance  de  la  dette,  simple 
aveu  de  non-payement,  n'impliquait  nutlempnt  novation. 

36S.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'admission  du  por- 
teur k  la  faillite  du  débiteur  (Comp.  Rép.  n*  838),  il  a  été 
jugé  que  la  prescription  quioquennale  établie  par  Tart.  189 
c.  com.  ne  peut  être  opposée  au  porteur  d'euets  de  com- 
merce dont  i&  créance  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite 
du  souscripteur  contradictoirement  avec  ce  dernier  ou  avec 
le  syndic,  cette  admission  constituant  une  reconnaisance  de 
la  dette  par  acte  séparé  au  sens  de  l'art.  189  (Colmar, 
29  déc.  4859,  aff.  Chevalot,  D.  P.  60.  2.  162:  Paris,  30  juin 
1870,  aff.  Delphien,  0.  P.  71.  2.  3).  —  On  considère 

Ïlus  généralement  et  avec  raison,  selon  nous,  l'admission 
la  wUite  comme  une  simple  reconnaissaiice  de  la  dette, 
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qui  interrompt  la  prescription  quinquennale  sans  changer  la 
nature  de  la  créahce  et  sans  substituer,  par  coméquent,  la 
prescription  trentenaire  &  celle  de  <anq  ans  (V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  1. 1,  n'  1286  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  554; 
Boistel,  n*  851, et  note  sous  Aix,  29  mai  1872,  aff.  Babut, 
D.  P.  74.  2.  121).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  mie  la  recoa- 
nwssance  de  dette  par  acte  séparé  qui,  en  matière  de  billets 
k  ordre,  a  pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire 
k  la  prescription  de  cinq  ans,  ne  peut  résulter  que  d'un  titre 
nouveau  émanant  du  débiteur  et  opérant  novation  (c.  com. 
art.  189);  qu'unsi  l'admission  au  passif  de  la  faillite  du 
débiteur  d'une  créance  qui  a  pour  cause  un  billet  à  ordre, 
n'en  changeant  ni  la  nature,  ni  l'origine,  n'a  pas  les  carac- 
tères d'une  reconnaissance  de  dette  ^ar  acte  séparé,  et  laisse, 
dès  lors,  cette  créance  sous  Tapptication  de  la  prescription  de 
cinq  ans  qu'elle  frappe  seulement  d'interruption  (Paris, 
8  nov.  1855,  aff,  Philippon,  D.  P.  56.  2.  15J;  Req.  7  avr. 
1857,  aff.  Carpentier,  D.  P.  57.1.362;  Giv.  cass.  5  janv.  1864. 
aff.  Denambrides,  D.  P.  64.  I.  41);  que,  par  suite,  l'ac- 
tion en  payement  de  -ce  billet  exercée  plus  de  ciiui  ans 
auprès  l'époque  où  les  créancière  du  failli  soot  rentrés  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  in^viduelles,  par  suite  d*an 
refus  de  concordat  et  d'une  déclaration  d'inexcosabilité, 
doit  être  écartée  comme  prescrite  (Arrêt  précité  da 
7  avr.  1857). 

309.  La  cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  du  8  nov.  1855, 
cité  supràj  n"  368,  avait  aécidé  que  «  l'admission  d'une 
créance  dans  une  faillite  et  le  concordat  ont  pour  objet  de 
vérifler  et  pour  résultat  de  confirmer  cette  créance  sans 
y  rien  changer;  que, si  elle  a  pour  titre  des  lettres  de 
change,  ces  titres  conservent  toute  leur  force,  tellement  que 
ce  n'est  qu'en  s'appuyant  sur  eux  que  le  créancier  pourrait 
contraindre  le  failli  à  exécuter  son  concordat  »,  et,  par  suite, 
que  l'interruption  de  prescription  résultant  de  ces  faits 
n'avait  pas  pour  objet  de  substituer  la  prescription  trente- 
naire à  la  prescription  quinquennale.  La  même  cour  a 
depuis  jugé  en  sens  contraire  que,  si  l'admission  d'effets 
de  commerce  au  passif  d'une  fainitea'apaspourrésultat  de 
substituer  la  prescription  de  trente  ans  a  cwle  de  cinq  ans, 
alors  que  les  créanciers  constitués  en  état  d'union  ont  été 
réintégrés  par  ju|rement  dans  tous  leurs  droits  et  actions  et 
que  les  titres  prmutib  subsistent  dans  tonte  leur  force,  11  en 
est  autrement  an  cas  d'une  faillite  suivie  de  concordat; 
qu'alors  l'admission  du  créancier  au  passif  de  la  faillite  et  le 
concordat  doivent  être  considérés  comme  l'expression  de  la 
volonté  du  créancier  et  du  débiteur  d'opérer  une  novation 
dans  les  titres  primitifs,  et  que  cette  novation  doitavoir  pour 
effet  de  réa^  sur  la  nature  de  la  prescription  et  de  faire 
courir  exclusivement  la  prescription  trentenaire  ^aris, 
20  juin  1870,  aff.  Delphien,  D.  P.  71. 2.  3).  —  V.  au  surplus 
sur  tes  effets  du  concordat  tn/Vd,  v«  FaUltte. 

370.  Ainsi  qu'on  t'a  dit  au  Rép.  n*  850,  la  présomption 
de  libération  résultant  de  la  prescription  quinquennale  ne 
peut  être  combattue  par  des  présomptions  contraires  (V,  en 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1289;  Bédarride, 
t.  2,  n"  729  et  suiv.).  —  Jugé  en  ce  sens  :  1"  que  l'art.  189 
c.  com.  établit  ime  présomption  légale  qm  dispense  de 
toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe,  et  contre 
laquelle  ne  saurùent  être  invoquées  de  simples  présomp- 
tions telles  que  celles  qui  stmt  admises  par  l'art.  1353  c.  cfv. 
(Qv.  cass.  18  févr.  1851,  alï.  Frugier,  D.P.  51.  1. 17);  — 
k"  Qu'aucune  présomption,  quelque  convaincante  qu'elle 
soit,  ne  peut  être  admise  contre  la  présomption  légale  de 
pavement  qui  sert  de  fondement  i  la  prescription  quinquen- 
nale des  euots  de  commeree  ;  qu'ainsi,  bien  que  des  juges 
soient  persuadés  qu'un  effet  en  souffrance,  retrouvé  dans 
une  liquidation  au  milieu  d'une  liasse  d'effets  de  même 
date,  qui  tous  ont  été  reconnus  par  les  souscripteura  n'avoir 
pas  été  payés,  n'a  lui-même  été  l'objet  d'aucun  payement 
ni  d'aucune  demande  en  payement,  cependant  ils  ne  peuvent 
repousser  te  moyen  de  prescription  opposé  par  l'héritier  du 
souscripteur  de  cet  effet;  encore  même  qu'il  ne  l'aurait  pas 
invoqué  dès  te  début  (Lyon,  19  déc.  1851,  aff.  Valadon, 
D.  P.  53.  2.  46);  —  3*  Que  la  prescrq>tion  de  cinq  ans  à 
laquelle  sont  soumises  les  actions  en  matière  d'effets  da 
commerce  ne  peut  être  écartée  que  dans  les  cas  limitalive- 
ment  déterminés  par  l'ait.  189  c.  oom.;  qu'ainsi,  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  con«wdante%  tendant  à  établir 
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mie  Peflbt  n'a  point  été  pay  é,  et  qui  résulteraient,  par  exemple, 
de  la  disparition  du  débiteur,  en  état  d'insolvabilité,  avant 
l'échéance  de  cet  effet,  sont  insuffisantes  pour  faire  rejeter 
la  prescripUon  quinquennale  fCiv.  cass.  18  déc.  1850,  aff. 
Redon,  D.  P.  51.  1.  30);  —  4°  Que  la  prescription  résultant 
de  l'art.  189  c.  com.  est  fondée  sur  une  présomption  légale 
de  payement  qui  n'admet  de  preuves  contraires  que  celle 
itaUtant  d'âne  condamnation  antArieure,  de  la  reconnais» 
sanoe  de  la  dette  on  dn  refus  de  serment  (Giv.  oais.  23  juill. 
187B.  tir.  Danmy,  D.  P.  79.  5.  148). 

8T1.  Des  difficultés  s'élèvent  sur  une  quesUon  assez 
dtiieate,  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  précédente. 
Lorsque  fa  prescripUon  quinquennale  est  accomplie,  le 
créancier  ne  peut  mvoquer  de  simples  présomptions  pour 
détruire  l'eflet  de  la  prescription  et  prétendre  que  le  débiteur 
n'est  pas  libéré.  Hais  il  peut  se  faire  que  la  contestation 
porte  sur  la  question  de  savoir  si  la  prescription  est  ou  non 
accomplie,  si  elle  a  ou  non  été  interrompue  ;  la  preuve  de 
l'inteiTuption  de  la  prescription  peut-elle  être  faite  par  tous 
les  moyens?  Dans  un  premier  système,  on  ne  considère 
comme  interruptive  de  la  prescription  que  la  reconnaissance 
de  dette  prouvée  par  écnt.  «  Toute  reconnaissance  autre 
eue  celle  prouvée  par  écrit  n'interrompt  pas  la  prescripUon, 
oit  M.  Bédarride,  t.  2,  n*  742  ;  l'ofÂre  d'en  prouver  Texistence 
devrait  donc  être  écartée.  La  seule  exception  que  recevrait 
eetle  règle  serut  la  preuve  que  la  reconnaissance  par  écrit 
a  été  souscrite  par  le  débiteur,  qu'elle  a  été  depuis  perdue 
ou  voUe.  »  —  u  a.été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de 
l'art.  489  c.  com.,  aux  termes  duquel  toutes  actions  relatives 
aux  effets  de  commerce  se  preseiivrat  par  cinq^  ans  à  comp- 
ter du  jour  dn  protêt  ou  de  la  dernière  poursmte  juridique, 
1^  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue 
par  acte  séparé,  ou  si  le  prétendu  débiteur  n'a  refusé  de 
prêter  le  serment  qui  lui  a  été  déféré,  est  absolue  et  limi- 
tative ;  qu'il  s'ensuit  qu'&  défaut  de  reconnaissance  par  acte 
séparé,  la  preuve  du  fait  de  la  reconnaissance  ne  peut  être 
fournie  par  témoins,  ni  la  preuve  du  non-payement  tirée  de 
simples  présomptions  (Qv.  cass.  9  mars  1868,  aff.  Vallas, 
D.  P.  68.  1.  164.  Comp.  également  :  Civ.  cass.  ISfévr.  1851, 
ail.  Phigier,  D.  P.  51.  1.  17.) 

Dans  une  seconde  opinion,  qui  nous  paratt  préférable,  on 
admet,  au  contraire,  que  l'interruption  de  prescription  peut 
être  prouvée  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en 
matière  commerciale  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1286; 
Boistel,  n*  8S1;  Deman^t  snr  Bravard,  t  3,  p.  562). 
Cest  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  généralnnent 
prononcée.  —  0  a  été  juge  :  1*  que  la  preuve  oe  la  recoo- 
naissance  d'une  dette  résultant  d'un  billet  à  ordre  com- 
mercial peut  être  faite  par  témoins  (Douai,  28  août 
1866)  (1);  —  2*  Que,  lorsqtril  s'agit  d'une  prescription  en 
matière  commerciale  et  spécialement  de  la  prescription 
opposée  à  la  demande  en  payement  d'une  lettre  de  change* 
la  preuve  que  les  intérêts  ont  été  payés  au  porteur  par 
un  tiers  agissant  comme  mandataire  du  tireur  peut,  confor- 
mément aux  principes  généraux  sur  la  preuve  en  matière 
commerciale,  être  faite  par  témoins  ou  s  l'aide  de  simples 
inrésomptions  (Req.  16  juiU.  1875,  aff.  Holiné.  D.  P.  17.  1. 
323)  ;  —  3*  Que  le  payement  des  intérêts  d'un  effet  de  com- 
merce présenté  comme  constituant  une  reconnaissance  de 
dette,  dans  le  sens  de  l'art.  189  c.  com.,  peut  ôtre  prouvé 
par  témoins  (Montpellier,  31  août  1850,  aff.  Roux,  D.  P.  51. 
i  180.  Conf.  Montpellier,  28  mill.  1860,  aff.  N...,  D.  P.  60. 
2. 203;  Rouen,  30  avr.  1878,  tS.  Lemaignen,  D.  P.  79. 8. 87) ; 
...Ou  à  l*aide  de  présomptions,  ainsi  que  par  les  livres  do 

(1)  IBocquet  C.  Roche.)  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Arras  a, 
le  4  Juin  tSSIL  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que, 
dans  Tespèce,  u  délai  prescrit  par  l'art.  189  e.  com.,  pour  opérer 
la  prescription  invoquée,  est  expiré  ;  qu'il  n'y  a  pu  en  de  con- 
damnation ;  qu'il  reste  à  savoir  si  la  dette  a  été  recmnue  par 
acte  Êépwé  ;  —  Attendu  qne  le  billet  à  ordre  dootBocbedemande 
le  pavàomit  est  échu  le  ^•*  mai  1859,  et  est  cansé  valeur  en  mar- 
dùndises  ;  —  Attendu  que  le  payement  d'un  bfllat  à  ordre  est  ua 
acte  commercial  et  qu'il  peut  se  prouver  par  témoins  ;  —  Attendu 
qne  Boche  offre  de  prouver  qne  Bocqnet  a  reconnu  devoir  le 
£tUet;  qne  notamment  en  février  1864,  il  a  promis  à  un  huissier 
ât  le  payer,  et  qu'à  la  même  époque  il  s'est  mis  en  rapport  avec 
M*  Coasart,  notaire,  pour  créer  nne  obtigatku  bypotbecaire  sur 
ses  hluia  pmonn^,  ayant  ce  billet  de  IwO  fir.  penr  cause  ;  que 


débiteur  (Arrêt  précité  du  30  avr.  1878  ;  Grenoble,  19  mai 
1865,  suprà,  n»  363). 

372.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép.  n"  852  et8o3,  l'effet  libé- 
ratoire de  la  prescription  quinquennale  (basée  sur  une 
présomption  de  payement)  cesse  si  le  débiteur,  requis  par  le 
créancier  de  prêter  serment  qull  n'est  plus  redevable,  refuse 
ce  serment  ou  avoue  l'existence  actuelle  de  la  dette 
(V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1 ,  n»  1289).  —  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  la  prescription  quinquennale  applicaole  aux 
lettres  de  change  et  bulets  à  ordre,  étant  fondée  sur  une 
présomption  de  payement,  ne  peut  profiter  à  celui  qui,  loin 
d^nirmer  sa  libération,  offre  de  payer  le  principal  ;  et  que 
le  débiteur  d'un  eflet  de  commerce  qui  renonce,  pour  le 
principal,  à  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art. 
189  c.  com.,  ne  peut  l'opposer  utilement  quant  aux  intérêts, 
les  intérêts  étant  dus  par  le  seul  effet  du  protêt,  dès  que  la 
lettre  de  change  est  reconnue  non  prescrite  ;  et  que  la 
seule  prescription  applicable,  en  pareil  cas,  à  l'égard  de  ces 
intérêts,  est  la  prescription  particulière  établie  par  l'art.  2277 
c.  civ.  (Civ.  cass.  2  jaov.  1855,  sÎT.  Hérisson,  D.  P.  55.  1.  13). 
—  V.  au  surplus  sur  l'aveu  implicite  résultant  de  ce  que 
le  débiteur  invoque  une  exception  impliquant  existence 
actuelle  de  la  dette,  suprd.  n"  365. 

373.  On  a  exprimé  au  Rép.  n»  854  l'avis  que  le  porteur 
d'effets  de  commerce  qui  se  voit  opposer  la  prescription  peut 
demander  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  afin  de  provo- 
quer im  avçu  de  non-payement  de  la  part  du  débiteur  ;  cette 
opinion  toutefois  est  repotusée  par  Mil.  Alauzet,  t.  4,  n"  1562  ; 
Boistel,  n*  851,  p.  884,  note  6;  Bédanide,  1 2,  n«  743  (Comp. 
Gv.  cass,  16  janv.  1854,  aff.  Astrue,  D.  P.  64.  1.  13). 

En  tous  cas,  les  auteurs  s'accordent  k  reconnaître  que  le 
juge  ne  pourrait  déférer  d'office  le  serment  au  débiteur  qui 
se  prévaut  de  la  prescription  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n»  1289,  p.  709,  note  1  ;  Boistel,  n»  851,  p.  584,  note  6; 
Alauzet,  t.  4,  n-  1562  ;  Nouguier,  t.  2,  n»  1603  ;  Bédarride, 
t.  2,  n«  750). 

374.  Contrairement  &  l'opinion  soutenue  au  R^.  n"  856, 
il  a  été  fugé  que  la  prescription  établie  en  matière  de  lettres 
de  change  et  de  billets  à  ordre  par  l'art.  189  c.  com.  ne  peut 
être  opposée  par  les  créanciers  du  débiteur  (Rouen,  1^'  déc. 
1854,  aff.  Violette  et  comp.,  D.  P.  55.  2. 121.  V.  dans  le  môme 
sens  :  Boistel,  n»  852  ;  Alauzet,  t.  4,  n»  1563  ;  Nouguier,  t.  2, 
B*  1651).  MM.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  563,  note  1  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1289,  p.  709,  note  1,  ont,  au 
contraire,  admis  la  solution  donnée  au  Répertoire.  «  De  ce 
que  les  oréanciers  invoqueront  la  prescription,  disent  ces  der- 
niers auteun,  cela  n'empêchera  pas  de  déférer  te  serment  au 
dÛ>iteur  et,  ril  refuse  ae  le  prêter,  le  moyen  de  la  pres- 
cription sera  écarté.  » 

375.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  d'après 
quelle  législation  la  prescription  doit  se  régler,  lorsqu'il 
s  agit  d'effets  de  commerce  payables  dans  un  piys  autre  que 
celui  où  ils  ont  été  créés,  v.  infiH,  n»  398. 

Sect,  14.  —  Des  faux  commis  dans  u  conrction,  l'endosse- 
ment ET  t'iCCSPTATION  DBS  LETTEBS  DE  CBAHOE,  ET  DAMB  U. 
CONFECnON  ET  LA  TRANSMISSION  DBS  BILLETS  A  OEDEB  {Béf. 

n"  869  à  875). 

Art.  1".  —  Faux  commit  dans  la  eonfectvm  du  titre 
iBép.  n«  860  à  869). 

870.  On  a  examiné  au  Sép.  n*  Mit  la  question  de  savoir 
si  le  tiré  qui,  après  avoir  accepté  une  lette  de  change, 

ces  preuves  sont  pertinentes  et  admissibles  ;  —  Attendu  que 
ai  Roche  fait  sa  preuve,  il  y  aurait  reronnaissance  de  la  dette  par 
Bocquet  par  acte  séparé  qui  sera  formé  des  dépositions  des  témoins 
sainement  appréciées  ;  —  Attendu  que  la  comparu tion  des  parties 
en  personne  est  nécessaire  aux  débats;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  la  crauparution  personnelle  des  parties  à  l'andienee  :  et 
avant  fUre  droit,  tons  droits  et  moyens  des  parties  réservées, 
admet  Rodie  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins...  ;  admet 
le  sieor  BocqD^  en  preuve  contraire,  etc.  «.  —  Appel  par  le  sieur 
Bocquet  —  Airêt. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motib  des  premiers  juges  ;  —  Con- 

Du  22  août  1866.-G.  de  Douai,  1»  ch.-MM.  Duponyi^.-Car- 
p«.tier,  1-av.  géo-^dardet d'Esclaibe^av^.^^^  bydOO^ 
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reconnAtt  le  faux  commis  dans  sa  confection,  peut  refuser 
6e  payer.  —  Cette  question  est  toujours  controversée  ;  la  plu- 
part des  auteurs  déclarent  l'acceptation  nulle  comme  «  faite 
sur  une  fausse  cause  » ,  et  admettent,  par  suite,  le  droit 

Êour  l'accepteur  de  refuser  le  payement  (y.  Bofstel,  n"  810  ; 
édarride,  t.  %,  n"  378  ;  Nouguier,  1. 1 ,  n°  322). — M.  Alauzet, 
t.  4,  n*  1408,  décide,  au  contraire,  conformément  à  l'opinion 
soutenue  au  Répertoire,  que  le  tiré  s'étant  obligé  par  son 
acceptation  envers  le  porteur  ne  peut  se  soustraire  a  l'obli- 
gation de  payer.  H.  Bédarride,  t.  2,  n°  379,  admet  cette  solu- 
tion, lorsorae  la  signature  fausse  est  celle  d'un  être  fictif. 

377.  On  discute  également  ta  question  de  savoir  si  le 
tiré  non  accepteur  qui  a  payé  le  montant  du  titre  entaché 
de  faux,  peut  exercer  une  action  en  répétition  contre  le 
porteur  aux  mains  duquel  il  a  effectué  le  payement.  — 
Contrairement  à  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n"  863,  la 
majorité  des  auteurs  reconnaît  au  tiré  le  droit  d'agir  en 
répétition  contre  le  porteur.  Le  tiré,  dit-on,  a  payé  par 
erreur  ce  gull  ne  devait  &  aucun  titre;  le  droit  commun 
lui  donne  donc  la  eondictio  indebUi  ;  c'est  en  vùn  qu'on  pré- 
tend,  pour  lui  refuser  cette  action,  lui  imputer  &  faute 
d'avoir  fait  encourir  au  porteur  la  déchéance  de  Fart.  168 
c.  com.  ;  le  titre  faux  n'est  pas  une  lettre  de  change,  et  la 
déchéance  de  l'art.  168  c.  com.  est  inapplicable  ;  le  porteur, 
après  avoir  remboursé  le  tiré,  aiira  lui-même  la  condklio 
indebiti  contre  son  cédant,  qui  agira  à  son  tour  contre  sou 
endosseur  et  l'on  remontera  ainsi  jusqu'au  faussaire  ;  celui- 
ci  sera  le  plus  souvent  insolvable,  la  perte  retombera  ainsi 
sur  son  cessionnalre  ;  mais  U  est  plus  émiitable  de  la  mettre 
à  ta  charge  de  ce  dernier,  coupable  a'avoir  accepté  trop 
légèrement  le  titre  d'une  personne  peu  digne  de  confiance, 
que  de  la  faire  supporter  au  prétendu  tiré  qui  n'a  point  de 
reproche  analogue  a  se  faire  (V.  en  ce  sens  :  Boistel,  n^*  810  ; 
Alauzet.  t.  4,  n"  1406  et  1407  ;  Nouguier,  t.  1,  n«  381). 
U.  Bédarride,  t.  2,  n*  377,  estime  au  contraire,  confor- 
mément à  l'opinion  soutenue  au  Répertoire^  que  le  tiré  ne 
peut  agir  en  rônbonisement  contre  le  porteur  oa'il  a  payé,  et 
qu'il  n  a  d'autre  droit  que  d'exiger  de  chacun  des  endosseurs 
rindîcation  de  son  cédant,  afin  de  iiduTobr  remonter  jusqu'à 
l'auteur  du  faux,  et  sauf  à  poursuivre  son  remboursement 
contre  celui  qui  refuserait  de  fournir  cette  indication. 
Suivant  H.  Bédarride,  Toc.  cit.,  et  n"  534,  le  porteur  d'un 
titré  faux  qui  n'a  pas  exercé  son  recours  contre  ses  endos- 
seurs dans  les  délais  fixés  par  la  loi  n'a  jamais  d'autre  droit 
qne  d'exiger  des  endosseurs  le  nom  de  leurs  cédants  ;  il  con- 
sidère, dès  lors,  que  l'obliger  à  rembourser  le  tiré  serait  l'expo- 
ser aux  risques  de  l'insolvabilité  du  faussaire,  et  il  estime 
que  ces  ri^ues  doivent  fitre  courus  plutôt  par  le  tiré  qui 
n'aurait  point  dû  payer  sans  avis  presdable  donné  par  le 
tireur, 

37S.  La  '  somme  portée  sur  un  titre  véritable  peut  avoir 
été  altérée  postérieurement  &  la  confection  du  titre  (V.  R^. 
n"'  866  et  suiv.).  Si,  postérieurement  à  cette  altération,  le 
tiré  accepte  purement  et  simplement,  USA.  Alauzet,  t.  4, 
n»  1408,  et  Nouguier,  t.  1,  n«  32S,  estiment  qull  ne  peut 
refuser  de  payer  la  somme  inscrite  sur  le  titre  &  répoqne  de 
l'acceptation  (Conf.  Rép.  n*  '866;  Bédarride,  t.  2,  n«  381). 
M.  Boistel,  n*  811,  parait  admettre,  au  contraire,  la  même 
solution  que  s'il  s'agit  d'un  faux  dms  la  confection  du  titre  ; 
il  s'ensuit  que,  dans  son  opinion,  l'accepteur  ne  serut  tenu 
de  payer  au  porteur  que  la  somme  primitivement  portée  sur 
le  titre. 

370.  Dans  le  cas  où  l'altération  de  ta  somme  inscrite  sur 
le  titre  est  postérieure  à  l'acceptation,  M.  Bédarride,  t.  2, 
n?  381,  est  d  avis  que  l'accepteur  ne  peut  refuser  de  payer 
la  somme  entière  au  porteur;  on  peut  lui  reprocher,  dit-il, 
de  a  n'avoir  pas  rendu  toute  altération  imposable  en  men- 
tionnant en  toutes  lettres,  dans  son  acceptation,  la  somme 


(1)  (DeforceTÎIle  et  autres  C.  Biba*  et  autres.)  —  Le  2  déc.  1856, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  En  ce 
qm  touche  Bibas  :  —  Attendu  qn'après  élre  intervenu  ponr 
I  honneur  de  la  sisnatare  de  Delvallle  et  comp.  au  payement 
d'une  traite  de  4391  -fr.  7S  cent.,  Urée  de  la  Rochelle  par  Charrier 
et  payable  a  Paris,  le  SO  août  dernier,  chei  les  sieurs  A.  Stamet 
comp.,  BIbaa  a  reconnu  que  ta  signature  pour  laquelle  il  était 
Intervenu  était  déniée  par  Delvaille  et  comp.  et  s'est  Tait  restituer 
par  Lteuver  et  comp.,  porteurs,  la  somme  qall'leur  avait  payée  : 
—  Attendu  que  le  rembonrsement  de  cet  Impayé  ayant  été  reflué 


Chap.  2,  SscT.  14,  Art.  3. 

pour  laquelle  elle  était  d^mée  »  (V.  dans  te  mftne  sens  : 
Nouguier,  t.  1,  a*  327).  11.  Alauzet,  t.  4,  n*  1408,  estime  au 
contraire,  conformément  àl'opinion  soutenue  au.  B^p*  n*  867, 
que  le  tiré  accepteur  n'est  tenu  de  payer  que  la  somme  por* 
tée  sur  le  titre  lors  de  l'acceptation  ;  qu'il  n'était  pas  obligé 
de  faire  suivre  la  mention  «  accepté  »  de  rénonciatiou  de 
ta  somme  pour  laquelle  il  s'engageut,  et  qu'il  ne  saurait  être 
responsable  des  latsificaUons  commises  (V.  au  surplus, 
«fprd,  n»  116). 

3SO.  Si  le  tiré  non  accepteur  a  payé  une  traite  dont  le 
montant  était  falsifié,  H.  Boistel,  n"  811,  décide  qu'il  a  lé 
droit  de  demander  au  porteur  le  remboursement  de  la  difTé- 
rence  entre  la  somme  primitivement  portée  au  titre  et  celle 
qu'il  a  payée  (Comp.  dans  le  même  sens  :  Alauzet,  L  4, 
n"  1403);  H.  Nougwer,  t.  1,  n"*  325  et  328.  pense,,  au  con- 
traire, que  te  tiré  n'a  aucun  droit  contre  te  porteur  (Comp. 
également  :  Bédarride,  t.  2,  n"  377),  qu'il  a  commis  une  faute 
en  le  payant  sans  Lettre  d'avis  préalable,  et  qu'il  doit  sup- 
porter les  conséquences  de  cette  faute,  h  moms  cependant 
que  te  porteur  ne  soit  ce»ionnaire  immédis^  de  l'auteur  de 
la  falsification. 

881.  La  Question  de  savoir  si  le  tiré,  après  avoir  payé 
une  traite  dont  le  chiffre  a  été  altéré,  peut  exercer  son 
recours  pour  le  tout  contre  le  tireur,  a  été  examinée  au 
R^.  n"  868.  On  ta  résout  généralement  en  appliquant  l'art. 
2000  c.  civ.  aux  termes  duquel  «  le  mandant  doit  indem- 
niser te  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à 
l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  ijupu- 
table  «  (V.  Nouguier,  1. 1,  n-»  326^  ;  Bédarride,  t.  2,  ni  381)  ; 
ou  en  déclarant  te  tireur  irresponsabia  en  pnncipe,  mais  en 
donnant,  le  cas  échéant,  au  tiré  une  action  fondée  sur  l'art. 
1382  c.  dv.  (Alauzet,  t.  4,  n<>.l403  ;  Boistel,  n»  811). 

Abt.  s.  —  Ratas  commis  dan$  la  négoûkOkm  du-  titre 
{Rép.  n«  870  A  872). 

9S*Z.  Amsi  qu'on  t'a  dit  au  fi^p.  n**  870  et  871,  la  faux 
endossement  ne  satûait  transférer  le  t^,  mémo  au  profit 
d'an  tiers  porteur  de  bonne  foi.  Jiigé  en  cp  çeos.que  le  por- 
teur  dVn  billet  &  ordre  en  vertu  dSin  endoBsementréniUer 
en  la  forme,  maïs  consendi  par  im  Individu  qid  dxait  sodi- 
trait  frauduleusemoit  le  billet  au  véritable  propriétaire  ei 
se  rétait  passé  h  lui^émeaumoyend'unfanx endossement, 
n'a  pas  droit  au  payement  de  ce  billet,  en  cas  d'opposition 
de  la  part  de  celui  auquel  le  billet  a  été  soustrait  ;  que,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  eu  de  transmission,  le  véritable  propri^ 
taire  n'ayant  pu  être  dessaisi  sans  un  endoesement  émané 
de  lui-même  (Civ.  cass.  30  mars  1853  aff.  Bécotte,D.P.53. 
1.  92).  Mais  te  tiré  qui  payerait,  de  bonne  foi,  sans  avoir 
reçu  aucune  opposition  et  sans  avoir  pu  soupçonner  le  faux 
endossement  serait  parfaitement  libéré  (V.  Boistel,  n"  803  ; 
Alauzet,  t.  4,  n"  1401  ;  Nouguier,  t.  1,  n*>  339).  — U.  Boistel, 
ioc.  cit.,  reconnaît  au  légitime  propriétaire  dépouillé  par 
suite  du  faux  le  droit,  d'axercer  tm  recours  non  seulement 
contre  le  faussaire,  mais  aussi  contre  le  porteur  indûment 
payé. 

398>  Conformément  à  l'opinion  soutenue  aujR^.n"  871, 
un.  Boistel.  n'  803,  et  AUuxet,  t.  4,  1401,  décident  que 
le  porteur  dm  effet  de  ocmmerm  transmis  par  faiu  endôe- 
sèment  n'a  de  recoure,  que  contre  son  cédant  9i  les  précé- 
dents «idoweurs  jusqu'à  l'auteur  du  faux,  nuis  non  contre 
les  endosseurs  antérieure  au  faux  et  le  tireur. 

884.  Il  a  été  jugé  que  le  payeur  par  intervention  <iui  a 
acquitté  ime  lettre  de  change  pour  faire  honneur  &  la  signa- 
ture d'un  des  endosseurs  peut  agir  en  répétition  contre  le 
porteur,  lorsqu'il  découvre  que  la  signature  du  prétendu 
endosseur  pour  qui  il  entendut  intervenir  avait  été  contre- 
faite (Paris,  25  nov.  1857)(1).  — De  môme,  le  donneur  d'aval 


à  ceux-ci  par  Dandoy-Maillard,  leur  cédant,  par  le  motif  que 
l'intervention  de  Bibas  a  libéré  tous  les  obligés  dont  la  signature 
suit  celle  de  Delvaille  et  comp.  Lécuyer  et  comp.,  répètent  de 
Bibas  la  somme  qu'ils  lui  ont  restituée  ;  —  Qu'à  rajipul  de  cette 
prétention  et  surabondamment  au  droit  qu'ils  Invoquent, 
Lécuyer  et  comp.  aTlèguent  que  Bibas  se  serait  engagé  d'boimenr 
à  faire  cette  restitution  dans  le  cas  où  leur  cédant  refuserait  leur 
remboursement  ;  —  Attendu  que  cet  engagement  est  formellement 
nié  par  Bibas,  et  que  Lécuyer  et  comp.  nîen  fi[>at'')^S^Ï^*'- 
preuve;  qull  s'agtt  donc  d'f7^^^J^^@<Wf^* 
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n'est  pu  ^nu  au  payement,  lorsque  son  engagement,  a  été 
obtenu  au  moyen  ae  &iu  ou  d'abus  de  blanc-seing,  don^  le 
titra  avait  été  robiet  (Beq.  80  mars  aff.  Dubois-Plattier, 
D.  P.  82. cité  suprà,  n- 116). 

3S5.  n  a  été  décidé,  conformaient  à  ce  qui  a  été  dit'  au 
B£p.  no  872,  que  la  circonstance  qu'une  personne  figure 
comme  endosseur  sur  un  effet  de  commerce  par  siùte  d'un 
abus  do  blanc-seing  ne  la  met  pas  à  l'abri  du  recours  du 

K rieur  dé  bopne  loi,  en  cas  de  non-payement  de  l'effet  à 
chéance,  s'î)  y  a  eu  imprudence  de  la  part,  non  de  ce 
dernier,  mais  du  prétendu  endosseur  (Lyon,  13  août  18^1, 
aff.  Tigaud,  D.  P.  53.  2.  30  ;  Bordeaux.  30  août  1872,  aff. 
Hicbeau,  D.  P.  73.  5. 183J.  ~  Jugé  également  que  le  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre  ne.  peut  exciper  contre  le  por- 
teur de  ce  biliet  d'im  abus  de  blanc-seing  commis  par  le 
bénéficiaire;  qu'en  conséquence, le  tribunal  de  commerce 
devant  lequel  une  telle  exception  est  invoquée  peut  statuer 
immédiatement  sur  le  fond,  sans  renvoyer  préalablement 
les  parties  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  vérifier  l'ècri- 
toie  du  billet  litigieux  (Nancy,  20  janv.  1870,  a0.  Tbirion, 
O.P.  7S.2.ft9): 

8SO.  JIùs  n  a  été  jugé  qiu  l'opsositioa  faite  par  le  véri- 
table piopriétaire  d'une  traite  volée  et  «nddssée  au  profit 
d'un  tiers  de  bonne  f<d  n'autorise  pas  celui-ci  k  recourir 
contre  la  personne  qui  par  sa  négUgenrà  a  laissé  commettre 
le  vol,  la  transmission  irauduleuse  de  la  traite  ioe  pouvant 
donner  naissance  i  aucun  droit  contre  celui  qui  a  été  victime 
dn  vol  (Aix,  18  juiU.  187^  (1).  Conf.  Kougnier,  t  1,  a»  34i). 

An,  3.  —  M  fvio»  eommis  dam  roeoaptetfon  der  ' 
lettre»  de  change  (nép.  n»  873^et  874). 

897.  On  a  dit  au  Rép^  a<*  874  que  si  le  tiré  dont  l'accep- 
tation a  été  oootrefute  a  payé  néanmoins*  il  ne  peut  agir 
en  remboursement  contre  le  porteur.  Telle  est  au^si  i'opi' 
mon  de  MM.  Bédarride,  L  2,  n«  380  ;  Alauzet,  t.  4.  n"  1409  ; 
Nougnier,  t.  i,  n"  332,  —  Ces  deux  derniers  ^uteujfi  font 

cette  restittnion  ;  —  Attendu  que,  par  le  fait  mèma  de  son  ioter- 
vention,  Bibas  entendait  acqaérir  de  Léeoyer  et  comp.  «n  titre 
contre  IHIvaille  et  coinp.  ;  quefon  lnterventios  ne  pouvait  donc 
hii  être  opWMéa  qnTavtaiit  que  ce  titre  ferait  démontré  sérieux  & 
l'égard  de  DelvaiUe  et  comp.  ;  —  Attendu  que  le  cou  traire  résulte 
de  la  déoégatiou  de  ugaature  faite  par  .  eux  ;  qu'il  s'ensuit  que, 
en  fitit,  Lécuyer  et  comp.  a'avaient  pas  donné  a  Bit)as  la  contre- 
Taleur  de  son  payement  ;  qu'on  ne  saurait  opposer  à  Bibas 
qu'ayant  accompli  un  Hait  volontaire,  il  doit  en  subir  les  consé- 
quences, puisque  Delvaille  et  comp.,  a'étant  pas  obligés  au  titre, 
WD  intervention  été  que'  le  résultat  d'une  erreur,  et  qu'aux 
tenoMi  de  la  loi,  rerreuf  ne  peut  «Destituer  un  coosentemMit 
valable  ;  qae  c'est  donc  par  une  saine  ^prédation  de^  fait  que 
Lécuyer  et  comp..  ont  désmtéressé  Bibas,  et  qu'Us  sontaujourd'nui 
otal  londés  en  leur  demande'  en  restitution  contre  Bibas  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'entre  les  autres  obligés  en  cause,  tous  les 
droits  sont  réservés,  l/cuyer  et  comp.  ayant  dénoncé  'le  protêt 
en  temps  utile  &  DandoT-MailIard,  leur  cédant,  et  oeluf-ci  t 
DeforceviIle,DegDveet  PouIrId  ^  En  ce  quitoacbetesderaandes 
de  Lécuyer  et  comp.  contre  Dandoy-MaiIIard,DerorcevUl^  Degove 
et  Poulain  :  —  Attendu  qu'ils  sont  endosseurs  «t  se  doivent  é  lenv 
stgoatur*  ;  —  Par  ces  .motifs,  déclare  Lécuyer  et  oomp.  waai 
fondés  daos  leur  demande  contre  fiibas;  condamne  Dandoy- 
Haillard,  Beforcevilte,  etc.,  é  payer  à  Lécujeretcomp.  Ia  somme 
de  i3dl  fr.  7S  cent.,  montant  au  billet  dont  s'agit,  avec  les  Intérêts 
SDÎTant  la  loi,  etc.  »  —  Appel  par  les  si«irs  Defbreevitle  et 
consorts.  —  Arrfit. 

La  covh;  —  CODddéraat  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties 
qoe  le  paTsment  par  intervention  <wéré  par  Bibasaâté  déterraioé 
par  une  laoBse  cause,  résultant  de  la  supposition  erronée  que 
Delvaille»  pour  lequel  il  intervenait,  était  l'auieur  de  l'endossement 
soascrit  en  son  nom  et  de  l'indication  du  besoin  4ui  s'y  rappor- 
tslt;  —  Que,  suivant  les  principes  du  droit  commun,  tout  paye- 
moit  suppose  one  dette,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dé 
est  sujet  a  répétithm  ;  —  Que  Tart  iS9  c  oom.,  en  attachant  au 
payement  par  interrention  l'effet  de  libéver  soft  le  tireur,  soit  les 
eoaoMeurs  sabaéqnentaécaluipoarquirinterveatioaaeu  Heu.  ne 
ewitredit  pas  te  droitderépétitioneoMaeré par  l'art. 1235  c.  nap.  ; 
qull  suppose,  au  contraire,  un  payement  légitimement  fait  et 
reçu,  et  une  subn^tion  légale  de  l'intervenanf  aux  droits  du 
porteur  contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent,  subrogation  qui 
Implique  contre  le  porteur  et  les  endosseurs,  sanf  les  recours  de 
ceox-â  entre  eux;  la  garantie  solidaire  de  la  réalité  des  endosse^ 
ments  qui  motiTOnt  rintarventioa;  Adopuot,  au  stoptas,  les 
notift  «s  pnmien  Juges  ;  —  .Cttinme,  etc. 


tireur.  Le  tiré  pouvait  refuser  de  payer  ;  mais,  s'il  a  payé,  il 
est  dans  la  même  situation  que  s  il  avait  soldé  une  traite 
dépourvue  de  toute  mention  d'aksceptation  :  il  ne  peut  donc 
pas  répéter 

AiiT.  4.     Des  faux  atquUi  (Bép.  n°  878). 

'  388.  On  «  jmontrô  au  B^rfoire  comment  c'est  é  celu^ 
qui  veut  contester  la  validité  du  payement  fait  à  l'échéance 
Êur  Ma  faux  acquit  à  prouver  la  mauvaise  foi  du  débiteur, 
sa  collusion  ou  sa  négligence  inexcusable  (V.  conf.  Nou- 
guier,  t.  1,  n"  337  ;  Alauzet,  t.  4,  n"  1400).  —  Jugé  dans  ce 
sens  que  le  payementd'ime  lettre  de  change  fait  à  l'échéance^ 
et  en  l'absence  de  toute  opposition,,  à  un  tiers  porteur  qui 
a  pris  faussement  le  nom  de  la  personne  à  qui  elle  était 
adressée,  n'en  est  pas  moins  régulier  et  libératoire,  s'il  a  été 
fait  avec  les  pr&autions  d'usage^  telles  que  demande 
d'adresse  et  représentation^  de  la  lettre  Renvoi,  alors,  d'ail- 
leurs, que  c'est  par  suite,  d'imprudences  imputables  au 
tireur  (râe  ladite  lettre  de  change  est  tombée  entre  les  mains 
de  l'individu  qui  en  a  réclame  abusivement  le  montant  ; 
peu  iniporte  que,  dans  la  signature  de  l'acquit,  le  tiers  por- 


teur ait  inexactement  reproduit  luie  des  lettres  du  nom  par 
lui  usurpé,  cette  circonstance  étant  insuffisante  pour  don- 
ner lieu  a  suspicion  (Aix,  25  nov.  1869,  aff.  Banque  de 
France  et  RichUr-Linder,  0.  P,  71.  2.  26). 

SbCT.    IS.  —  Dl  LA  LÉOISUTION  APPUC&BU  AUX  LRTUS  U 
CBAHOV  R  AUX  BILLETS  A  0R1>R«  CONUD^liS  VAK  SAPPOU 

AUX  iTRANGEBS  (fi^.        876  à  894).  .  . 

8^9.  On  a  admis  au  Rép.  n"*  876,  879  et  880  que  les 
conditions  de  forme  que  doivent  remplir  les  effets  d^ 
commerce  sont  déterminées  par  la  loi  du  pays  où  l'effet  a 

Du  nov.  tSSl.-C  de  Paris,  «•  cb.-AtM.  Po^ot,  pr.-Portier, 
av.  gén.-I>atazd,  Dax,  Plnchon  et  Cartier,  av. 

(1)  (Bicard  et  Boyer  C.  Gamot.)  —  Les  siemrs  AllatiDi  et  comp., 
porteurs  d'une  traite  tirée  sur  le  sieur  Gamot,  trésorter-payeur 
général  des  Bouchesnîu-Bbône,  par  le  payeur  central  du  Trésor 
en  Algérie,  et  payable  à  dix  jonrt  de  vue,  avaient  déposé  cette 
traite  dans  tes  bureaux  de  la  recette  générsle  ft  Marseille.  L'effet, 
ayant  été  voté;  ftit  négocié  après  avoir  été  revêtu  d'un  visa  et 
de  la  fiinsas  signature  du  tréswier-payeur  général.  Les  sieurs 
Allatini  et  comp.  fermèrent  opposition  au  payement  de  la  traita 
entre  les  mains  du  sieur  Gamot,  qui  refui^a  de  la  payer  A 
l'échéance.  Les  sieurs  Bicard  et  Boyer,  porteurs  de  bonne  foi, 
ont  alors  assigné  le  sieur  Gamot  comme  responsable  du  dom- 
mage qu'ils  éprouvaient  par  suite  du  vol  dont  la  traite  avait  été 
l'objet  dans  tes  bureaux  de  ts  recette  générale.  Le  29  mars  1871, 
jugement  du  tnbmkat  de  liarsetlle  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que 
les  demandeurs  basent  sar  l'art.  1S83  c  etv.  laarsflns  en  condam- 


résulte  point  la  preuve  qu'il  y  a  eu  négligence  ou  imprudence  de 
la  part  du  sieur  Gamot;  que  ceux  qui  peuvent  être  encore  douteux 
ne  sont  pas  plus  conclaantsi  que  les  antres  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
lien  d'ordonner  la  preuve  damaadée,*  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
lors  même  qu'il  soraK  établi  que  la  traite  de.SMO  fr.  payée  par 
les  d«nandenrB  siir  un  faux  wdossement.  aurait  été  soustraite 
dans  les  bureaux  du  trésorier-payeur  générai  é  la  suite  d'un  acte 
d'imprudence  ou  d'une  négligence  de  sa  part,  il  n'en  résulterait 
point  que  ràction  en  dommages-intérêts  des  sieurs  Ricard  et 
Boyer  fût  fondée,  car  aucun  nen  de  droit,  aucune  obligation 
directe  n'existe  entre  les  demandeurs  et  le  sieur  Gamot,  qiri  a 
été  dépouillé  d'une  manière  fraudaleuse*  et  n'est  teno  qu'envers 
le  propriétaire  de  la  traite,  auquel  il  en  a  payé  le  montant,  tan- 
dis que  Ricard  et  Boyer  ont  été  trompés  pir  w  faux  endossement 
apposé  sur  la  traite  par  l'auteur  de  la  soustraction  ou. son  com- 
plice, et  ne  peuvent  avoir  de  recours  que  c<mtre  le  faussaire,  cette 
transmission  frauduleuse  ne  pouvant  domi$r  naissance  &  aucun 
droit  contre  celui  qui  aété  victime  du  vol;  — Par  ces  motifs,  etc.  ». 
—  Appel  par  les  weurs  Bicard  et  Boyer.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme, eto. 

Du  19  JuUt  iSTL-G.  d'Aix,  1^*  ch.~MH.  Fabry,  f.  f.  nr.-Tbon- 
rel.  proc  gén.-lUg«id  et  Bouteille,  av.    ^.^.^.^^^  by  GOO^ 


ËFFËTS  DE  COMMERCE.  —  Ciup.  2,  Sect.  15. 


été  rédigé,  mais  qu'en  ce  qui  concerne  l'eiécntion  des 
enffagaaientB  qui  en  dérivent,  on  doit  appliquer  Ub  dispo- 
ùtions  de  la  loi  du  pays  où  l'effet  est  pa^ble.  Ces  principes 
sont  maintenant  adoptés  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 

iV.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  J,  n»'  1312  et  1318  ;  Bravard  et 
)emangeat,  t.  3,  p.  32  à35;  Alauzet,  t.  4,  n*  1251  ;  Nouguier, 
t.  2,  1417).  Décidé  que  les  formes  requises  pour  la  régu- 
larité d'un  effet  de  commerce  sont  déterminées  par  la  loi 
du  pays  où  il  a  été  souscrit  ;  qu'ainsi  un  billet  à  ordre  ou 
promesse  de  payer  souscrit  en  Angleterre  est  régulier,  bien 
que  le  souscripteur,  qui  ne  l'a  pas  écrit  de  sa  main,  n^ait 
pas  fait  précéder  sa  signature  d'un  «  bon  ou  approuvé  », 
avec  indication  de  la  somme  énoncée  dans  te  billet,  ou  que 
ce  billet  ait  été  déclaré  payable  à  Tordre  du  souscripteur, 
sans  indication  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  elle  était 
souscrite  (Req.  18  août  1856,  alT.  Wieldon,  D.  P.  57.  1.  39. 
V.  aussi  Bruxelles,  15  févr.  18B0,  aff.  Hussey,  D.  P.  54.  5. 
285).  —  Quelques  difficultés  s'élèvent,  toutefois,  sur  certains 
points. 

800.  On  discute  en  ce  qù  concerne  la  capacité  de 

l'étranger  ;  doit-on  déterminer  cette  capacité  d^prés  la  loi 
française  ou  d'après  la  loi  étrangère  Y  On  ne  laît  point 
difficulté  d'appliquer  la  loi  étrangère,  lorsque  cette  solution 
est  favorable  au  Français  envers  qui  est  obligé  l'étranger, 


sens  que  la  femme  d'un  étranger  qui  a  souscrit  une  letb« 
de  change  sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  peut  re- 
fuser de  pa^er  cette  traite  si,  d'après  sa  loi  nationale,  la 
femme  mariée  peut  s'engi^r  en  cette  forme  sans  au- 
torisation (Paris,  10  juill.  1880,  aff.  Mayer,  te  Droit  du 
8  août  1880). 

Hais  lorsque  l'application  de  la  loi  étrangère  peut  être 
préjudiciable  k  des  Français,  les  avis  sont  partages.  On  a 
dit  au  Bep.  n**  877  et  878  qu'en  pareil  cas,  le  Français  qui 
aUTUt  cru  de  bonne  foi  l'étranger  capable  pourrait  rédamer 
l'application  de  la  loi  française,  par  exemple,  faire  consi- 
dérer comme  majeur  l'étranger  qui,  &gé  de  plus  de  vingt 
et  un  ans  au  jour  de  l'engagement,  se  trouvait  néanmoins 
mineur  à  cette  époque  d'après  la  loi  de  son  pays  (V.  conf. 
IWp.  v*  Loti,  n"  385  et  401  ;  Alauzet,  t.  I,  n«  1251). 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1*  que  la  règle  suivant  laquelle 
on  est  réputé  connaître  la  capacité  de  celui  avec  qiii  on 
contracte  ne  doit  pas  être  aussi  rigoureusement  appliquée 
lorsqu'il  s'agit  de  la  capacité  d'un  étranger  contractant  en 
France,  qu'entre  Français  ;  qu'ainsi  les  engagements  con- 
tractés (sous  forme  de  lettres  de  change  ou  hiltets  à  ordre) 
par  un  étranger,  mineur  d'après  ta  loi  de  son  pays,  envers 
un  Françùs,  notamment  pour  fournitures  &  lui  faites  par 
ce  dernier,  peuvent  être  validés,  alors  même  que  l'étranger 
n'en  aurait  profité  que  pour  partie,  s'il  est  établi  que  le 
Français  a  agi  sans  légèreté,  sans  imprudence  et  avec  bonne 
foi,  dans  rignorance  de  l'eztranéité  de  celui  i  qui  il  faisait 
ces  fonmiturea,  et  dans  l'opinion  que,  majeur  suivant  la 


rrançuse,  il  était  capable  de  s'obliger  (Req.  16  janv. 
I,  aff.  LUardi,  D.  P.  61.  1.  193.  V.  ta  note  sous  cet 


loi  frani 
1861, 

*  arrêt  ibid.)  ;  —  Que  l'étranger  accepteur  de  lettres  de 
change  ne  saurait 'se  soustraire  à  l'obligation  d'en  payer 
le  montant  en  alléguant  qu'il  étùt  mineur  d'après  sa  loi 
nationale  au  jour  de  l'acceptation,  alors  que  le  tiers  porteur 
qui  a  escompté  la  signature  de  cet  étranger  dans  l'igno- 
rance de  sa  qutdité  et  de  la  lé^slation  qui  lui  défendait  de 
contracter  a  agi  avec  bonne  foi  et  avec  le  degré  de  prudence 
qu'exigeut  la  nature  du  contrat  (Paris,  10  juin  1879,  aff.  de 
Casteuiorite  C.  Fourgeaud  et  autres,  Le  Droit  du  30  sept. 
1879).  •—  Dans  une  autre  opinion,  on  admet,  au  contraire, 
que,  de  même  que  les  Françîds  À  l'étranger  sont  régis,  quant 
à  leur  capacité,  par  la  loi  française,  de  même  la  capacité 
des  étrangers  an  France  doit  être  déterminée  par  la  loi  per- 
sonnelle de  ces  derniers,  sans  qu'il  soit  pemns  de  déroger 
à  cette  règle,  quand  elle  rat  contraire  à  1  intérêt  d'un  Fran- 
çais (V.  en  ce  sens:  Lyon-Caen  et  Renault,  t  1,  n*  1311  ; 
Nouguier,  t  2,  n<*'  1413  et  suiv.)  Ce  dernier  auteur,  t.  2, 
n*  lîlS,  n'admet  de  dérogation  i,  la  règle  que  «  si  le  mineur 
a  soigneusement  caché  son  incapacité  ;  si,  au  moyen  d'eq»- 
parences  extérieures,  il  a  fait  croire  à  sa  majorité  et  à  un  1 
droit  qu^il  n'avait  pas  »,  auquel  cas,  «  diVil,  ces  manoauvres  | 


pourront  motiver  contre  lui  un  jugement  de  condamnation  » 
(V.  an  surplus  infrà,  v*  Lois). 

891 .  Il  a  été  jugé  qu'un  rescrit  royal  portant  interdiction 
aux  princes  de  la  famille  royale  de  souscrire  des  lettres  de 
change  ne  constitue  pas  un  statut  personnel  ayant  pour 
effet  d'annuler  les  lettres  de  change  souscrites  par  ces  princes 
hors  du  territoire  du  royaume  ;  que  ce  resent  n'a  cet  effet 
qu'entre  les  sujets  du  môme  Ëtat  (Paris,  26  nov.  1 860,  aff. 
jieannisset,  D.  P.  51.  2.  43).  Cette  solution  est  approuvée  par 
MM.  Nouguier,  t.  2,  n**  1416  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  l,.n*  13U. 

399.  On  a  dit  au  Itép.  n<*  879  que  ai  la  règle  «  loeus 
régit  action  »  détermine  en  principe  les  formes  à  suivre 
pour  la  rédaction  de  la  lettre  de  change,  il  peut  être,  dans 
certains  cas,  dérogé  à  cette  règle;  que  notamment,  un 
étranger  souscrivant  une  lettre  de  change  au  profit  d'un  de 
ses  compatriotes  peut  la  souscrire  valablemmt  dans  la  forme 
déterminée  par  sa  loi  nalioiule.  Cette  solution  est  approuvée 
par  HH.  Démangeât  sur  Bravard,  t  3,  p.  32,  note  1  (Conf. 
loi  allemande,  §  89,  cité  par  cet  auteur,  loe.  cit.)  ;  Alauiet, 
t.  4,  n'  1251  (Comp.  Fœlix  et  Démangeât,  Traita  de  droU 
international  priiié,  4*  éd.,  t.  1,  n»  83).  MH.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n"  1313,  p.  723,  note  8,  s'expriment  dans  les 
termes  suivants  :  «...  L  acte  fait  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  pays  où  11  est  passé  est  certainement  valable 
partout.  On  s^t  demandé  si  les  parties  ne  pourraient  pas 
se  référer  à  la  loi  du  pays  où  la  lettre  est  payable.  Sans 
doute,  en  pareil  cas,  la  lettre  sera  généralemoit  considérée 
comme  valable  dans  ce  pays,  mais  il  n'est  pas  certain  qu'  elle 
soit  considérée  comme  telle  dans  le  pays  d'émission  dont 
les  formes  n'auront  pas  été  observées  »  (V.  au  surplus  sur 
la  règle  «  loeus  régit  aetum  *^,inf^à,  y"  Lou). 

398.  Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître,  conformé- 
ment à  l'opinion  soutenue  au  Bép.  n«  882,  qne  la  régularité 
d'un  endossement  au  point  de  vue  de  la  tonne  dut  être 
appréciée  d'après  la  loi  du  pays  où  ^est  produit  oet  endoa- 
semrat,  et  non  d'après  la  loi  du  lieu  ou  d<^t  se  (aire  le 
payement  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n*  1313;  Alauaet, 
t.  4,  n*  1252;  Nouguier,  t.  2,  n*  1424}.  —  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  admet  que  la  forme  des  endossements  est 
régie  par  la  loi  du  lieu  du  payement  de  l'effet.  «  Considérant, 
dit,  en  effet,  la  cour,  qu'il  s'agit  de  lettres  de  change  tirées  de 
Bruxelles  sur  Londres,  payables  ainsi  en  Angleterre  et  sou- 
mises à  la  loi  anglaise  ;  —  Considérant  qu'en  supposant  qne 
Gastique  et  comp.  soient  porteurs  des  lettres  de  change  dont 
s'agit  en  vertu  d'endossement  en  blanc^  ce  mode  de  transmis- 
sion de  propriété  est  autorisé  par  la  loi  anglaise  mii  régissait 
le  titre  dont  s'agit»  (Paris,  12  avr.  1850,  aff.  CasUgue,  0.  P. 
60.  2.  148).  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  les 
formes  requises  pour  la  validité  de  l'endossement  d'un  effet 
de  commerce  sont  régies  par  la  législation  du  pays  où  cet 
endossement  a  été  consenti  ;  qu'en  conséquence,  l'endos- 
sement en  blanc  des  lettres  de  chann  d'une  valeur  supé- 
rieure &  6  livres  sterling  étant  valable  d'après  la  loi  anglaise, 
un  tel  endossement  passé  en  Angleteire  a  suffi  pour  opérer 
la  tranmisdon  d'un  effbt  excédant  cette  valeur,  payable  en 
France  (Rouen,  1»  déc.  1854,  aff.  Violette  et  comp.,  D.  P. 
55.  2.  121  ;  Paris,  20  nov.  1854,  aff.  Berrieux,  D.  P.  57.  2. 
106  ;  Req.  18  août  1856,  aff.  Wieldon,  D.  P.  57.  1.  39).  Ce 
dernier  arrêt  décide,  en  outre,  qu'un  effet  de  commerce 
peut  être  transmis  par  voie  d'endossement  même  après  son 
échéance  (V.  suprà,  n»  158  et  suiv.},  et  que  cette  règle 
est  applicable  i  un  endossement  consenti  en  pays  étranger, 
s'il  est  constaté  par  les  juges  du  lait  qu'elle  est  également 
en  vigueur  dans  ce  pays.  Jugé  aussi  que  l'endossement  d'un 
effet  de  commerce  effectué  à  l'étranger,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  étrangère,  est  valable  en  France,  alors 
même  qu'il  serait  irrégulier  d'après  la  loi  française  ;  qu'il 
en  est  ainsi  de  l'endossement  d'une  lettre  de  change  qui 
serait  passé  en  Belgique  et  qui  n'aurait  pas  été  daté,  l'ab- 
sence de  date,  suivant  la  loi  belge,  ne  fiaisant  pas  obstacle 
i  la  vaUdité  de  l'endos  (Paria,  14  déc.  1888,  aff.  Regnard, 
D.  P.  90.  2.  60). 

884.  Conformément  à  l'opinion  soutenue  au  Rip.  n"  884, 
UH.  Lyon-Caen  et  Renault,  C  1,  n«  J312,  et  Nouguier,  t.  2, 
n'  ItôS,  décident  que  l'endossement  est  régi  par  la  loi  du 
pays  ob  il  a  lieu,  alors  même  qu'il  serait  agréé  par  le  preneur 
Dans  l'intention  (|  "  ' 
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lettre,  disent  HH.  Lvon-Caen  et  Renault^  loc.  cit.,  l'acte 
est  achevé  quand  il  ra  signé,  et  la  non-acceptation  de  son 
offre  par  le  destinataire  ne  joue  le  rôle  que  d'une  condition 
résolutoire.  » 

895.  Les  formes  de  l'acceptation  sont  déterminées  par 
1»  loi  du  pays  où  elle  est  donnée  (V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t  1,  n*  1313;  Alauzet,  t.  4,  n*  i253  ;  Nouguier,  t.  S,  n"  1432). 
Quant  aux  obligations  résultant  de  l'acceptation,  HH.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n*  1317,  sont  d'avis  qu'eUes  doivent 
également  être  réglées  par  la  loi  du  pays  ou  elle  est  inter- 
venue; ces  auteurs  pensent  qu'en  principe  les  obligations  de 
chacrae  signataire  d  un  effet  de  commerce  sont  déterminées 
par  la  toi  du  pays  où  chacun  d'eux  a  contracté.  H.  Nouguier, 
t  1,  n"  1422,  suivant  Topinion  exprimée  au  Rép.  n"  885, 
estime,  au  contraire,  que  les  conséquences  de  l'acceptation 
sont  déterminées  par  la  loi  du  pays  où  l'effet  est  payable. 
Dans  ta  pratique,  les  deux  solutions  aboutiront  le  plus  sou- 
vent aux  mêmes  résultats  ;  l'acceptation  est  en  effet  donnée, 
la  plupart  du  temps,  dans  le  pays  où  le  payement  doit  avoir 
lieu. 

399.  Ainsi  ç[u'on  l'a  dit  au  Bép.  n"  887,  les  règles  concer- 
nant la  détermination  de  l'échéance,  le  payement,  ta  consta- 
tation du  défaut  de  payement,  sont  relatives  à  l'exécution; 
ce  sont  donc  les  règles  du  pays  où  Teffet  est  payable  qui 
dnrent  étoe  appliquées  en  pareille  matière  (V.  Xyon-Caen 
et  Renault,  1. 1,  n*  1318  ;  Nouguier,  t.  2,  n«  1428  et  1429  ; 
Alauzet,  t.  4,  n*lSS3;  Rép.  n«770).Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  protêt  d*nne  lettre  de  change,  payable  en  pavs 
étranger,  doit  être  fait  suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi 
de  ce  pays  (Rouw,  1"  déc.  1854,  aff.  Violette  et  comp., 
D.  P.  55.  a.  121). 

897.  !t  en  est  de  même  encore  en  ce  qui  concerne 
l'existence  ou  l'Inexistence  de  délais  de  grftce  (V.  Rép. 
n«  890.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n»  1318;  Nouguier, 
t.  2,  n"  1428  ;  V.  également  p.  726,  note  7  ;  C.  cass.  Turin, 
6  mars  1872,  afl.  Courtot  et  comp.,  D.  P.  72.  2.  1).  — 
HH.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1318,  donnent  la  môme 
solution  pour  les  intérêts  moratoires.  H.  Fiore,  Traité  de 
droit  inlemational  privé,  n"  353,  admet,  au  contraire,  que  le 
porteur  ne  peut  reclamer  aux  endosseurs  et  tireur  que  tes 
intérêts  fixés  par  la  loi  du  pays  où  ceux-ci  se  sont  engagés. 

898.  On  a  rapporté  au  lUip.  n*  890  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  29  mars  1836  qni  parait  considérer  la  loi  du 
lien  de  payement  comme  devant  déterminer  la  prescription 
applicable  à  la  lettre  de  clunge  (V.  en  ce  sens  :  Nouguier, 
t.  2,  n*  1433).  Décidé  aussi  que  la  prescription  d'un  effet 
de  commerce  souscrit  et  payable  à  l  étranger  se  règle  par 
la  loi  du  pays  où,  d'après  la  convention,  devait  se  Taire  le 
payement  (Bordeaux,  26  déc.  1876)  (1).  (Comp.  Nouguier, 
L  2,  n*  1433  ;  Hassé,  t.  1 ,  n«*  559  et  560).  —  Il  a  été  jugé, 
toutefois,  que  la  durée  de  la  prescription  d'un  effet  de  com- 
merce souscrit  entre  étrangers,  dans  leur  pays,  est  réglée 
par  la  législation  de  ce  pays,  quoique  te  débiteur  soit  pour- 
suivi enTrance  (Alger,  18  août  1848,  aff.  Hefiner,  D.  P.  49. 
2.  130>.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  1317,  appli- 
quent a  la  prescription  la  loi  du  pays  où  le  débiteur  s^est 
enncé  (V.  au  surphis  infrà,  v»  Lois). 

9w9.  Les  voies  de  contrainte  qui  peuvent  être  employées 
sont  déterminées  par  la  loi  du  pays  où  tes  poursuites  sont 
exercées  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1318.  Comp. 
Nimguler,  t.  %,  n*  1432).  Ainsi  il  a  été  jugé,  avant  Tabou- 
tion  de  U  otmbainte  par  corps  par  la  loi  dn  28  juill.  1867 
(D.  P.  07.  4.  75),  que  Tairestatioa  provisoire  pouvait  être 

(I)  iB^jon  de  Pino  C.  Denis.)  —  Lx  cour  ;  —  Attendu  que  le 
biUat  à  ordre  dont  la  veuve  de  Pino  est  porteur  a  été  souscnt  par 
Denis  à  Ariea,  le  10  janv.  1862  ;  qu'il  est  causé  valeur  en  mar- 
duuidtaBi  et  qu'il  était  payable  en  ladite  ville  d'Arica  dt»  le 
10  juillet  de  la  même  année  ;  quMt  s'était  écoulé  près  de  treize 
ans  depuis  l'échéance  de  ce  billet,  lorsque,  par  exploit  du  13  mai 
1875,  la  demanderesse  en  a  rédaraé  le  payement,  et  que  Denis 
toutioit  que  l'acUon  dont  il  est  l'objet  est  éteinte  par  la  pres- 
erq)tî(xi  ;  —  Attendu  que  les  actions  personnelles  se  prescrivent 

Sar  le  temps  qae  fixe  la  loi  do  lieu  où,  d'après  la  convention, 
evait  se  uire  le  payement  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  516  c.  com., 
•n  vigueur  au  Pérou,  toutes  les  actions  qui  dérivent  de  lettres  de 
change  ou  de  bUlets  k  ordre  sont  étantes  au  bout  de  quatre  ans 
ecmnu  dirais  leur  édiéance,  si,  avant  cette  époque,  il  n'a  été 
introduit  aucune  action  judiciaire,  que  les  lettres  aientété  on  non 
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Eratiquée  contre  un  étranger  par  un  Français  porteur  de 
onne  foi  d'un  effet  de  commerce  souscrit  entre  étrangers 
(Paris,  12  avr.  1850,  aff.  Castigue.  D.  P.  50.  2.  148  ;  Heq. 
18  août  1856,  aff.  Wietdon,  D.  P.  57. 1 .  39).  Hais,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  au  Rép.  n**  890,  on  ne  saurait  soumettre  un  signataire 
d'un  eftet  de  commerce  à  une  voie  de  contrainte  non  admise 
dans  le  pays  où  les  poursuites  sont  exercées,  sous  prétexte 
que  la  foi  du  pays  de  ce  signataire  autorise  ce  procédé 
coercitif  (V.  Nouguier,  t.  2,  n>  1432). 

400.  Des  difficultés  s'élèvent  lorsqu'il  s'agît  de  régler  les 
conditions  auxquelles  le  porteur  peut  conserver  son  recours 
contre  tes  différents  signataires  de  l'effet.  D'après  M.  Nou- 
guier, t.  2,  n"  1430,  ce  recours  est  subordonne  à  l'observa- 
tion des  règles  édictées  par  la  loi  du  pays  où  il  s'exerce  ; 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n<*  1319,  paraissent  admet- 
tre cette  solution  :  »  L'art.  166,  disent-ils,  règle  le  délai  (du 
recours)  en  ce  qui  touche  tes  tireurs  et  endosseurs  résidant 
en  France  pour  les  lettres  tirées  de  France  et  payables  à 
l'étranger;  il  ne  dit  rien  du  cas  inverse,  et  il  semblerait 
logique  de  décider  que,  pour  les  lettres  tirées  de  l'étranger 
et  payables  en  France,  c'est  la  loi  étrangère  qui  détermme 
le  délai  ».  Toutefois,  les  mêmes  auteurs  relèvent  le  défaut 
d'harmonie  qui  existe  entre  ces  solutions  et  celles  del'art.  160 
c.  com.,  d'où  il  résulte  que  la  loi  française  règle,  à  peine  de 
dédiéance,  les  délais  de  présentation  des  lettres  à  vue  on 
délai  de  vue.  soit  que  ces  lettres  soient  payables  en  Fïaoce, 
soit  qu'eUes  le  soient  &  l'étranger  (V.  suprà,  n*  106). 

401 .  Si  le  porteur  a  été  empêché  par  force  majeure  de 
remplir  en  temps  utile  les  formalités  requises  pour  conser- 
ver son  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  peut-il 
néanmoins  exercer  ce  recours?  D'après  HH.  Lyon-CWi  et 
Renault,  1. 1,  n"  1320,  ta  solution  dépend  pour  chacun  des 
garants  de  la  loi  du  pays  où  11  s'est  engagé.  Cette  loi  n'ad- 
met-elte  point  que  la  force  majeure  puisse  relever  le  porteur 
de  l'inexécution  des  formalités,  le  garant  peut  alors  repousser 
l'action  du  porteur,  bien  que  ta  loi  du  lieu  du  payement 
reconnaisse  l'exception  tirée  de  la  force  majeure  (Comp. 
cependant  la  note  de  M.  Lyon-Caen  sur  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  Turin  du  6  mars  1872  et  de  la  cour  de  Genève 
du  25  mars  1872). 

402.  On  a  vu  supràfi'^  15  et  60,  que  tes  effets  de  com^ 
merce  sont  soumis  aux  droits  de  timbre  à  peine,  non  seule- 
ment d'amende,  nuûs  aus»  de  déchéance  (L.  5  ^uin  1850, 
art.  5  et  8,  suprà,  3).  Les  dispositionB  de  la  loi  de  1850 
(D.  P.  KO.  4.  1 14)  s'appliquent  non  seulement  aux  effets  sous- 
crits et  payables  en  France,  mais  encore  aux  effets  souscrits 
à  l'étranger  et  pay^les  en  France  fart  3)  et  aux  effets 
souscrits  en  France  et  payables  à  l'étranger  (art.  9).  Les 
effets  de  commerce  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  cir> 
culant  en  France  ont,  en  outre,  été  assujettis  aux  droits 
de  timbre  par  la  loi  du  23  août  1871  (art.  2,  D.  P.  71.  4.  54), 
Ces  droits  sont  fixés  i  0  fr.  SOcent.  par  2000  fr.  ou  fraction  de 
2000  fr.  (L.  20  déc.  1872,  D.  P.  73.  4.  1).  —  V.  au  surplus 
infrà,  v"  Enregistrement. 

403.  On  s'est  demandé  si  tes  tribunaux  français  doivent 
tenir  compte  des  lois  étrangères  qui  soumettent  tes  effets  de 
commerce  auix  droits  de  timbre.  Il  est  hors  de  doute  que 
ces  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  d'amende  pour  contra- 
vention à  une  loi  fiscale  étrangère  :  mais  si  la  foi  étrangère 
prononce  la  nullité  de  l'engagement  rédigé  sur  papier  non 
timbré  (il  en  est  ainsi,  notamment,  eu  An^eteire),  il  semble 
qu'on  doive  appliquer  la  règle  «  locus  régit  aetum  »  et  refuser 
de  reconnaître  la  validité  des  effets  non  timbrés.  Sans 


protestées  ;  que  les  premiers  juges  ont  donc  avec  raison  déclaré 
l'appelante  non  recevable  dans  sa  demande;  qa'dle  objecte 
vunemeot  qoe  la  prescription  invoquée  contre  elle  aurait  été 
suspendue  par  la  minorité  de  ses  enfants,  flart  541  du  code  précité 
portant  textuellement  que  tous  les  détais  flxés  par  dispositioni 
spéciales  de  ce  même  code,  en  matière  de  contrats  commerciaax, 
sont  fatals,  sans  qu'on  puisse  y  puiser  le  bénéfice  de  la  resti- 
tution, aucune  cause,  m  titre,  m  privilège  que  ce  soit;  que 
ces  mêmes  textes  ne  permettent  pas  de  faire  droit  aux  con- 
elusioDs  subsidiaires  de  la  dame  veuve  de  Pino  et  d'astreindre 
Denis  à  la  prestation  du  serment  réglé  par  l'art.  189  c  com, 
français,  la  loi  péruvienne  n'imposant  point  au  défendeur  une 
Bflmblable  obligation  :      Par  ces  motifo,  confinne. 

Du  85  déc.  1876.--a  de  Bordeaux,  2*  cb.-MH.  Vaucher,  pr.-  i 
BourgeoU,  av.  gén-Bayle.  av.  ^.^.^.^^^  by  LjOOQ  IC 
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pas  moins  certain  que  l'obligation  d'acquitter 
les  droits  de  timbre  ëst  alors  une  condition  de  forme  ^ussi 
indispensable  que  celles  qui  sont  dictées  par  d'autres  consi- 
dérations. H.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  103,  s'exprime, 
à  ce  sujet,  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  la  loi  du  ueu  de 
l'émission  exige  le  timbre  comme  condition  essentielle  de 
la  validité  môme  dntitre,i  le  tribunal  français  devra  considé- 
rer  comme  défectueuse  en  la  forme,  par  coiuéquent  comme 
nulle,  la  lettre  de  change  non  timbrée.  Si,  au  contraire,  le 
timbre  n'était  exigé  que  comme  impôt,  s'il  étùt  indiffé- 
rent au  point  de  vue  He  la  validité  commerciale  du  titre, 
le  tribunal  français  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  savoir  si  cet  impôt 
a  ou  non  été  payé  »  {V.  aussi  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1, 
n*  1315,  note  2).  Dans  le  cas  où  une  lettre  de  change  tirée 
de  France  sur  l'étranger  n'aurait  pas  été  timbrée  conformé- 
ment à  la  loi  de  1850,  M.  Démangeât,  t.  3,  p.  107,  décide 
également  par  application  de  la  règle  a  locm  régit  actum  >i 
mie  les  tribunaux  étrangers  devraient  prononcer  les  dé- 
chéances édictées  par  les  art.  5  et  8  de  la  loi  de  ISSO; 
UM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  1315,  paraissent  incliner, 
quoique  avec  hésitation,  vers  les  mômes  solutions. 

404.  Sur  la  compétence  des  tribunaux  français  dans  le 
cas  où  un  ettet  de  commerce  porte  la  signature  d'étrangers, 
V.  suprd,  V*  Droiis  cfvtb,  n<"  165  et  211  et  sulv. 

GHAP.  3.  —  Du  billet  à  domioUa  [Rép.  n"*  895  &  906). 

405.  Nous  avons  établi  au  Rép.  n«  895  que  le  billet  à 
domicile  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  lettre  de  change 
{V.  conf.  Nouguier,  t.  2,  n"  1343;  Agen,  4  févr.  1852,  aïf. 
Périer,  D.  P.  52.  5.  225),  et  nous  avons  déduit  les  consé- 
quences de  ce  {Hinoipe  [ïtép.  n<>*  900  à  902)  ;  mais  nous 
avons  admis  {lùp.  n"  899)  que  cet  effet,  du  moins  lorsqu'il 
a  pour  objet  une  remise  d'argent  d'un  lieu  sur  un  autre,  est 
un  acte  commercial  par  lui-même,  par  ce  motif  que  la  loi 
(art.  632)  répnte  acte  de  commerce  entre  toutes  personnes  : 
«  les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en 
place  ».  —  Ce  second  point  est  vivement  controversé.  L'état 
actuel  de  la  question  a  été  exposé  mprà^  v*  Acte  de  eom~ 
tMTW*  n"  307  à  309.  Nous  noos  bornerons  donc  ici  à  résu- 
mer le  débat.  L'affirmative  est  adoptée,  pour  ne  citer  que  les 
anteors  qui  ont  écrit  postérieurement  au  Répertoire,  par 
HH^  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  eommerci^,  v** 
BWetddomtctfe,  no  7;  Bédarride,  t.  2,n«  690  et  suiv.;  Nou- 
guier, n*  1546.  Ce  dentier  auteur  fait,  toutefois,  une  rés- 
ection; il  eid^e  que  le  lieu  où  est  souscrit  le  billet  à  domi- 
cile et  celui  où  il  est  payable  soient  des  places  de  commerce  : 
«  A  la  différence  des  lettres  de  change  qui  sont  des  actes 
commerciaux,  alors  même  qu'elles  sont  simplement  tirées 
d'un  lieu  sur  un  autre,  dit-il,  t.  2,  n»  1540,  le  billet  à  domi- 
cile ne  contient  le  contrat  de  change  qu'&  cette  condition  de 
partir  d'âne  place  de  commerce  pour  aboutir  sur  une  autre. 

(1)  (Daguerre  C,  Roby  et  Brie.)  —  La  cooh  ;  —  Attendu  que  le 
droit  commercial  est  ud  droit  exceptioDuel,  pour  une  cla^e  de 
personnes  exerçant  une  profession  déterminée,  et  en  raison  d'actes 
qui  constituent  ou  sont  réputés  par  la  lof  des  opérations  de  corn- 
merce  ;  que  ce  droit  entraîne  des  privilèges  et  des  contraintes 
qui  ne  saurateot  it'appUquer  aux  conventions  purement  civiles  ; 

3a'on  ne  peut  éleodre  ni  les  compétences,  ni  la  contrainte  en 
ehors  des  cas  déterminés  et  prévus  par  le  légi^ateur  ;  —  Attendu 

Sia'ea  fait  d'obUgation,.  la  loi  a  réputé  actes  de  commerce,  par 
sur  nature,  les  lettres  de  change  seulement;  que,  quant  aux 
billets  à  ordre,  ils  empruntent  un  caractère  commercial  à  la  qua- 
lité de  celui  qui  les  Eouscnt  :  s'il  n'est  pas  négociant,  le  billet 
demeure  une  simple  obligation  privée,  qm  n'entraîne  ni  là  com- 

Eéteoce,  ni  la  contrainte  commerciale  ;  —  Attendu,  quant  au 
lllet  à  domicile,  qu'il  n'a  point  été  classé  au  nombre  des  actes 
de  commerce  ;  qae,  lors  de  la.  discussion  au  conseil  d'Etat  sur  le 

?)rojet  du  code  de  commerce,  ce  fut  après  une  dist^ussïon  appro- 
ûnaie  qu'on  déclara  n'avoir  pas  à  s  en  occuper  ;  que,  dès  lors, 
ces  billets  sont  restés  dans  la  classe  des  obligations  ordinaires,  et 
qu'ils  ne  peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps  qu'autant 
qu'ils  ont  pour  objet  une  affaire  commerciale  ;  mais  qu'alors 
c'est  l'opération  «Ite-méme  qui  détennine  la  compétence,  et  non 
la  forme  du  billet  ;  —  Attendu  que  la  dé^pution  du  lieu  où  le 
payement  doit  être  fait  ne  constitue  paB  une  opération  de  com- 
merce ;  que  les  obligations  sont  susceptibles  de  toutes  les  conditions, 
sans  pour  cela  changer  de  niUure  ;  dans  les  cpaln^  du  pr^  de 


Le  système  adopté  au  B^ertoire  avait  d'aboid  été  consacré 
par  un  arrêt  de  la  chamnre  des  requêtes  du  4  ianv.  1843 
(rapporté  au  Rév.  y"  Acte  de  commerce^  n*  269).,  Hais  la 
même  chambre  de  la  cour  suprême,  par  un'  arrêt  du  9  juill. 
1851  (ait.  Ducluzeau,  D.  P.  51.  1.  183).  est  revenue  sur 
cette  jurisprudence  et  s'est  prononcée  dans  le  seiu  dft  U 
native  par  ce  motif  que  les  mots  de  Fart  632  «  ou 
remises  de  place  en  place  »  ne  seraient  qu'une  édu- 
cation du  mot  «  lettre  de  change  ».  Aux  termes  de  cette 
décision*  le  billet  &  ordre,  payable  daiis  un  lieu  antre  que 
celui  où  il  a  été  souscrit,  n'est  pas  un  acte  de  commerce, 
lorsqu'il  est  souscrit  par  un  non-commerçant.  La  jurisprur 
dence  nouvelle  de  la  chambre  des  requêtes  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  21  août  1854  (aff.  Bet- 
tencourt,  D.  P.  54.1.  281).  Cette  doctrine  a  été  suivie  par 
MM.  Alauzet,  t.  4,  n»  1236  et'n"  3000;  Démangeât  sur  Bra- 
vard, t.  3,  p.  38,  note;  Boistel,  n**  844;  pour  ces  auteurSp 
il  n'y  a  pas  commercialité,  malgré  la  remise  de  place  en 
place,  parce  que,  dans  l'intention  des  parties,  il  ny  a  pas 
eu  contrat  de  change  (Lyon-Caen  et  Renault,  n*  1300.  V. 
également  en  ce  sens  :  Pau,  28  mai  1859  (1)  ;  Agen,  4  févr. 
1852,  aff. Périer,  D.  P.  52.  5.  226).  —  Par  un  nouveau  revi- 
rement, ta  chambre  des  requêtes  a  décidé,  le  24  mai  1880* 
que  le  billet  &  domicile,  «  bien  qu'il  ait  eu  pour  cause  un 
engagement  civil,  est  un  titre  commercial,  et  (ju'en  décla- 
rant l'action  du  porteur  prescrite  i  .défautde  Justificatipa  de 
poursuites  pendant  plus  de  cinq  ans,  le  jugement  attaqué 
n'avait  fait  qu'une  saine  appUcàtioa  de  l'art.  189  c'  loom.  » 
aff.  Hartin-Roche,  D.  P.  80.  1.  472.  V.  conf.  Rép.  n*  905. 
au  surplus  suprà,  v»  Acte  de  commerce,  n"»  307  à  309).  . 
406.  On  a  dit  au  Rép.  n"  900  que  le  souscripteur  d'uQ 
billet  à  domicile  ne  pourrait,  en  cas  de  protêt  tardif*  invo- 
quer l'art.  170  c.  com.  et  opposer  la  déchéance  au  porteur 


prétendu  assimiler  le  souscripteur 
cile  à  un  tireur  vis-à-vis  de  la  personne  au  domicile  de  qui 
doit  avoir  lieu  le  paj^ement  (V.  Bédarride,  t.  2,  n"  S26  ; 
Ruben  de  Couder,  Ih'ctionnatre  de  droU  commercial,  v»  BU- 
let  à  domicile,  n^*  15).  On  a  répondu  qu'il  faudrait  plutét 
l'assimiler  à  un  accepteur  :  il  est,  en  effet,  débiteur  principal, 
et,  dès  lors,  ne  peut  invoquer,  l'art.  170.  Cette  opinion  est 
suivie  par  MU.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  i,  n'  iwl;  Alao- 
zet,  t.  4,  n>  toOO;  Nouguier,  t.  2,  n*»  1550. 

CHAP.  4.  —  Du  mandat  [Rép.  n»  907  k  919).  . 

407.  Nous  avons  admis  au  A^.  n«  908  que  le  mandat 
différa  de  la  lettre  de  change  :  1°  en  ce  qu'il  n'est  pas  sus- 
ceptible d'acceptation  ;  20  en  ce  qu'il  n'autorise  le  recours 
du  porteur  que  contre  l'endosseur  immédiat,  son  oédant; 
3"  en  ce  qu'il  n'est  pas  soumis  à  la  prescription  quinquen- 
nale. Les  parties,  en  effet,  en  substituant  le  terme  de  mandat 
à  celui  de  lettre  de  change,  ont  voulu  modifier  là  loi  géné- 

vente,  rente  viagère  ou  perpétuelle,  on  impose  au  débiteur  I'<riilf'' 
galion  de  payer  dans  un  lieu  déterminé.  —  Aussi,  la  remise  de 
place  en  place  ne  constitue  une  opération  commerciale  au'avlant 
qu'elle  est  eff'ectuée  par  le  titre  que  le  législateur  a  crée  dans  ce 
but,  par  la  lettre  de  change,  ou  qu'elle  est  faite  entre  négociants, 
dans  le  cours  de  leurs  relations  de  crédit.  Vainement  on  argu- 
mente du  paragraphe  flntd  de  l'art.  632  c.  cooi.  C'est  en  mé- 
connaître respnt,  et  Caire  d'un  des  caractères  de  la  lettre  de 
change  la  règle  de  toutes  les  obligaiiona.  La  remise  dé  place  en 

Place,  ou  le  payement  indiqué  dans  un  lieu  autre  que  celui  où 
obligation  est  contractée,  est  si  peu,  par  lui-même,  un  acte  de 
commerce,  que  l'an.  112  c.  com.  répute  simple  promesse  toute 
lettre  de  change  contenant  suppoËliioii  de  la  qualité  ou  du  domi- 
cile des  parties,  encore  qu'il  y  ait  remise  de  place  en  place  ; 
Attendu  que  la  Jurisprudence,  loin  de  modifier  ces  principes,  les 
a  au  costraire  consacrés  ;  —  Attendu  que  Daguerre  n'est  point 
commerçant,  qu'il  n'a  point  fait  avec  Roby  une  opération  com- 
merciale, et  que  le  titre  qu'il  a  souscrit  n'est  qu'Un  billet  à  domi- 
cile ;  que,  dès  lors,  il  n'a  souscrit  qu'une  obligation  cirile  qui  ne 
saurait  entraîner  la  contrainte  par  corps  ;  —  Infirme  les  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  Rayonne  en  ce  qu'ils  pro- 
noQçent  la  contrainte  par  corps  contre  Daguerre  ,*  déclare  que  la 
condaiaaoation  contre  lui  ne  sera  exécutée  que  par  les  ydetac^ 
nairet  ;  maintient  pour  le  surplus,  etc. 
Du  S8  mai  1899.-C  de  Patt.-M]l.  Amilhan,-  pr.-LemBna8se,  av. 
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xtle  par  nne  aHtTtiUîoD.  partiçuliëi^e.  .— .  La  jurisprudence 
tend,  au  contraire,  à  confondre  le[  mandat  avec  la  lettre  de 
diange.  On  a  rapporté  au  Bép.  n**  909  et  240  un  arrêt  de 
la  cour  de  Ro^en  du  30  juill.  i825,  et  un  arrêt  delà  cour  de 
cassation  du  i  mat  1831,  qui  sont  formelB  î  cet  égard.  Cette 
jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Colm&r  du  16  avr.  1844  (aff.  Roos,  D.  P.  45.  4. 182).  Il  a 
été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  qualification  de  man- 
dat donné  à  une  valeur  de  commerce  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre  et  la  dispense  d'acceptation  qui  y  est  exprimée,  n'em- 
péchent  pas  qu'on  doive  la  considérer  comme  une  lettre  de 
change,  si  elle  en  remplit  toutes  les  conditiona  ;  que,  dès 
lors,  la  demande  en  payement  d'une  semblable  valeur  plus 
de  cinq  ans  «très  le  protêt  peut  être  repoussée  par  Texcep- 
UoD  tiree  de  la  prescription  quinquennale  (Trlb.  corn,  Mar- 
seille, 1«  avr.  1864,  off.  Degousse,  D.  P.  65.  5.  137).  Telle 
est  é^^emant  ropimoa  exprimée  par  la  majorité  des  auteurs  : 
Nooguîer,  t.  1,  n*471,  et  t.2,n*  1555;  Alauzet,  1 4,  n»  1297 
etiMl;  Boi£tel,a*779;  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n"  1134. 
— MM.  Bravard  etDeman^eat,  t.  3,  p.  84  &  86,  toutefois,  ne 
eoDsidôrent  pas  l'expression  de  mandat  comme  exclusive 
d«  la  lettre  de  change,  mais  ils  estiment  que  le  juge  devra 
rechercher  le  sens  que  les  parties  ont  attaché  à  cette 
nqtression  et  ne  pas  traiter  comme  lettre  de  change  l'eUet 
oiûlifié  mandat,  si  les  parties  n'ont  point  voulu  faire  une 
Mttre  de  change.  «  Pour  qu'il  y  ait  lettre  de  change,  dit 
M.  Démangeât,  p.  86,  note,  il  faut  quelque  chose  de  plus 
que  l'accomplissement  des  conditions  de  forme  exigées  pour 
la  validité  de  oê  titre;  il  faut  chez  le  souscripteur  du  titre 
la  volonté  de  créer  une  lettre  de  change.  J'admets  que  l'em- 
ploi des  formes  prescrites  par  l'art.  110  peut  faire  présumer 
cette  volonté  ;  mais  le  juge  reste  libre  de  reconnaître  que, 
dans  l'espèce,  elle  n'a  réellement  pas  existé.  J'exigerais 
seulement,  dans  l'intérêt  des  tiers,  queles  circonstances  sur 
lesquelles  U  se  fonde  pour  statuer  auisi  résultassent  de 
l'était  toi-même.  Ainsi  récrit  est  qualiSé  mandat,  et  de  plus 
il  exprime  que  les  parties  ne  sont  point  des  commerçants 
et  que  l'opwfttion  en  elle-même  n  avait  rien  de  commer- 
cial. £n  pareil  «as,  le  juge  peut  très  bien  reconnaître  qu'il 
n'y  a  pas  dçlottre  de  change*  car  les  tiers  n'ont  pas  dû  s'y 
tromper». 

OBAP.  5.  —  Ita  l»illflt  ma  yortonr  (Hép.  n»i  920  à  929). 

40S.  Ain^  qu'on  l'a  rappelé  an  A^.  n»  920,  les  billets 
m  blanc  ayant  été  interdits  par  arru  du  Parlement  de 
Paris  furent  remplacés  par  des  billets  au.  porteur,  qui  eux- 
mêmes  birent  fnppés  d'interdiction  par  un  édit  ,de  1716, 
mais  pour  être  rétablis  par  un  nouvel  édit  en  1721.  lU 
forent  prohibés  à  nouveau  par  un  décret  de  la  Convention 
éa  8  nov.  1792.  La  loi  du  25  tharm.  an  3  décida  que  la 
prohibttMn  dont  ils  étaient  frappés  ne  s'appliquerait  qu'à 
Mux  ^  auraient  pour  objet  de  suppléer  ou  de  remplacer 
le  papier*monnaie.  Le  billet  au  porteur  se  distingue  du  billet 
de  oanque  en  ce  qu'il  est  k  échéance  fixe  ou  tout  au  moins 
s'il  est  à  vue,  en  ee  qu'il  est  daté  et  soumis  &  prescription, 
tandis  que  le  billet  de  banque  circute  comme  de  la  monnaie 
rtoe  M  prescrit  pas.  Il  n'a  d'ailleurs  point  d'autre  condition 
à  rearolir  qa»  d'mdiquar  l'édiéanoe  ou  la  date  de  son  émis- 
rion,  M  acnune  à  payer  et  le  lieu  du  payement  (Bép.  a*  926; 
Boislel,  n*  8S4).  If.  Nonguier  cependant  (t.  i,  n»  1566), 
eiige,  en  outre,  qall  faiee  «  mention  de  la  manière  dont  la 
valeur  a  été  foomie  ».  — >  D  a  été  jugé  :  1'  que  le  billet  qui 
nlndique  pas  le  nom  de  celui  à  l'ordre  auquel  il  a  été 
tooMnit  doit  être  conddéré  ccwune  un  billet  au  porteur  et 
ne  pent  être  assimilé  ni  à  une  lettre  de  change,  ni  àun  billet 
fc  ordre  (Agen,  22  juill.  1879,  afi.  Lagrave,  D.  P.  80. 2. 136)  ; 
—  3*  Que  le  billet  daté  et,  par  suite,  prescriptible,  qui 
indiqne  la  somme  à  payer  à  vue, -mais  sans  désigner  le 
nun  de  la  persoome  à  qui  cette  somme  doit  être  payée,  doit 
être  considéré  oomme  un  Inllet  au  pwteur,  et  n'est  pas,  dès 
lois,  prohibé  par  la  loi  ;  qu'il  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  billet  de  banque  ou  du  papier-monnaie,  lorsqu'il 
est  émis,  en  exécution  d'une  convention  privée  préalsiile, 
par  un  simple  particulier  dont  la  personnalité  et  la  solvabilité 
ne  eent  connues  qne  dans  un  cercle  restreint,  et  qu'il  n'est 
Ml  destiné  à  sorâléer  on  à  remplacer  la  monnaie  (Pau, 
d  m.  1886,  aff.  Cois,  D.  P.  86.  S.  m}.. 


409.  Oonformément'à  ce  qiU  a  été  dit  an  Rép.  n*  927,  il 
a  été  décidé:  i*  que  les  billets  au  porteur  sont  cessibles  de 
la  main.à  la  main,  sans  aucune  formalité  envers  le  débiteur; 
que,  par  suite,  le  porteur  actuel  de  ce  billet,  créancier  direct 
du  souscripteur,  échappe  &,  toutes  les  exceptions  que  le 
souscripteur  ou  la  caution  pourrait  opposer  aux  porteurs 
antérieurs  [Pau,6avr.  1S86,  atf.  Cols,  cité suprd,  408)  ;  — 
2o  Que  celui  aux  mains  duquel  un  billet  au  porteur  est  arrivé 
sans  fraude  peut  en  compenser  le  montant  avec  ce  qull 
doit  lui-même  au  souscripteur,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
saisie-arrêt  faite  entre  ses  mains  [Civ.  casa.  15  janv.  1855, 
aff.  Hargotteau,  D.  P.  55.  1.  5.  V.  conf.  Boistel,  n"  854). 

410.  Jugé  également  que  le  reçu  remis  par  un  débiteur 
à  son  créancier  a  l'effet  de  toucher  une  certaine  somme  sur 
un  tiers  constitue,  d'après  les  usages  constants  du  commerce, 
une  valeur  au  porteur  destinée  a  circuler  de  main  en  main 
et  trausmissible  par  la  simple  tradition  ;  qu^ainsi  celid  md 
est  porteur  au  four  de  l'échéance  d'une  valeur  de  cette 
nature  échappe  a  toutes  les  exceptions  qui  auraient  pu  être 
opposées  aux  porteurs  antérieurs  et,  par  conséquent,  aux 
oppositions  formées  du  chef  des  précédents  porteurs  ;  et  que, 
Si  le  reçu  n'est  pas  payé  à  l'échéance  par  c^i  qui  y  est 
énoncé  comme  devant  le  payer,  le  porteur  a  un  recours 
contre  le  souscripteur  de  la  même  manière  que  contre  te 
souscripteur  de  tout  effet  de  commerce  (Paris,  2  déc. 
1867,  aff.  Barrois,  D.  P.  68.  5.  161.  Comp.  sur  la  dernière 
solution  donnée  par  cet  arrêt  :  Rép,  n'  928). 

41 1 .  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n'  924,  la  propriété  d'un 
billet  au  porteur  est  présumée  au  profit  de  celui  qui  en  est 
possesseur,  et  la  règle  de  l'art.  2279  c.  civ.  est  applicable 
a  ce  genre  de  titres  (Nouguier,  t  2,  n"  1567  ;  Alauzat,  t.  4, 
n"  1538;  Bédarride.  t.  2,  n«  657  ;  Boistel,  u"  854).  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  qu'une  lettre  de  change  dégénérée  en  simple 
promesse  et  dans  laquelle  te  nom  du  bénéficiaire  est  resté 
en  blanc  a  tous  les  caractères  d'un  billet  au  porteur  et  que, 

Ear  suite,  le  porteur  actuel  a  seul  <pialité  pour  en  opérer 
»  recouvrement (Beq. 4  juin  1878,aff.Boutan,D.P.79.1.136i. 
41IS.  Cest,  du  reste,  en  l'absence  de  tout  texte  spécial, 
par  les  principes  généraux  que  doit  être  ré^  le  billet  au 
porteur,  et  non  par  les  règles  édictées  pour  le  billet  à  ordre. 
-~  Jugé  en  ce  sens  qne  la  cession  d'an  billet  au  porteur 
emporte  seulement  la  garantie  de  l'existence  de  la  créance, 
et  non  celle  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  ;  que ,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  pour  le  billet  à  ordre,  PeudoBsement 
d'un  billet  au  porteur  n'engendre  pas  la  solidarité  entre  les 
endosseurs  vis-à-vis  du  porteur,  et  que  cet  endossement  ne 
saurait  davantage  être  considéré  comme  la  preuve  d'un 
cautionnement  accordé,  soit  au  souscripteur,  soit  à  un  pré- 
cédent endosseur,  alors,  d'ailleurs,  tiu'en  fait,  il  est  impos- 
sible de  présumer  que  l'endosseur  ut  eu  l'intention  de  cau- 
tionner (Grenoble,  8  déc.  1883,  aff.  de  Bimard,  D.  P.  85. 2. 
23.  V.  conf.  Boistel,  n«  854.  Comp.  toutefois:  Alauzet,  t.  4, 
n»  1538  ;  Bédarride,  t.  2,  n"  648  et  suiv.  Ces  auteurs 
considèrent  la  signature  apposée  sur  un  billet  au  porteur 
comme  emportant  garantie  du  payement). 

4f  8.  De  môme,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  si  le 
possesseur  d'un  billet  à  ordre  peut  en  poursuivre  le  sous- 
cripteur au  besoin  devant  le  tribunal  du  domicfle  d'un 
endosseur,  et  notamment  de  celui  duquel  il  tient  l'efTet,  il 
n'en  est  pas  de  môme  du  possesseur  d'un  billet  au  porteur  : 
celui-ci  ne  peut  actionner  le  souscripteur  qu'au  lieu  de  son 
domicile,  uors  même  qu^l  agirait  en  même  temps  contre 
l'individu  qui  lui  a  transmis  le  billet  (Trib.  com.  Seine, 
31  juin.  1855,  aff.  Loignon  et  comp.,  D.  P.  56.  5.  170). 

414.  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  quelle  est 
la  juridiction  compétente  ration*  materix,  il  a  été  dit  au 
Rép.  n<*  923  que  cette  question  dépend  de  la  cause  du  billet 
et  de  la  qualité  du  souscripteur.  Les  auteurs  s'accordent  à 
reconnaître,  en  eSet,  que  le  billet  au  porteur  n'est  pas  com- 
mercial par  lui-même  (V.  conf.  Bédarride,  1.  2,  n<"  «53  et 
654;  Nouguier,  t.  2,  n"  1575  ;  Boistel,  n»  854).  —  Jugé  que 
l'action  en  payement  d'un  billet  au  porteur  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  civil,  alors  même  que  ce  billet,  souscrit 
par  un  commerçant  pour  tes  besoins  de  son  commerce,  a 
été  négocié  par  l'intermédiaire  d'un  banquier,  si  le  porteur 
qui  en  a  fait  les  fonds  n'est  pas  lui-nume  commerçant 
(Agen,  22  juill.  1879,  aff.  Lagrave,  D.  P.  80.  S.  136.jC(pnp. 
v«  Compitenee  eommereiaU,  n»81  ;  —  ^i^'d^bVvSfâO^ 
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41S.  Contrairement  à  Topinion  exprimée  au  R^.  a*  925, 
11.  Nouguter,  t.  2,  n"  1576,  estime  que  le  propriétaire  d'un 
billet  au  porteur  ne  peut  être  autorisé  &  en  poorsuiTre  le 
payement  en  donnant  caution,  s'il  a  perdu  son  titre.  ~  En 
ce  qui  concerne  les  actions  ou  obligations  au  porteur  dont 
il  a  été  question  au  R6p.  n°  9VS,  tme  loi  du  15  juin  1872  (D.  P. 
72.  4.  142)  a  réglé  les  conditions  auxquelles  le  propriétaire 
dépossédé  peut  obtenir  payement  (V.  à  ce  sujet  mfrà,  r" 
Soeiété\. 

41  o.  On  a  dit  au  Rép.  n*  929  que  les  actions  qui  nais- 
sent d'un  billet  au  porteur  ne  sont  pas  soumises  à  ta  pres- 
cription quinquennale,  mais  à  la  prescription  trentenaire. 
Tel  est  aussi  ravis  de  MM.  Bëdarride,  t.  2,  n»  652  ;  Nou- 
guier,  t.  2,  n*  1577  ;  Alauzet,  t.  4,  n^  1538  ;  Boistel,  n»  854. 

GHAF.  6.  —  Du  simple   biUat  [Rép.  n<»  930  À  936). 

41 7.  Le  simple  billet,  étant  h.  personne  dénommée,  sans 
clause  à  ordre,  ne  peut  être  transmis  par  endossement  que 
par  rapport  au  cédant,  mais  non  vis-a-vis  des  Uen,  parmi 
lesquels  il  faut  ranger  le  débiteur  (Rép.  n*  931  ;  Req. 
11  nov.  1851,  aff.  Ducros,  D.  P.  51.  1.  313). 

418.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  et  d^enre- 
gistrement  dont  il  a  été  fut  mention  au  Rép,  n*  936,  V. 
ttt/Vd,  y>  Enregistrement. 

GHAP.  7.  —  Dn  MUat  ém  ohanoe  (Rép.      37  i  93>). 

419.  Contrairement  à  l'opinion  exprimée  au  Bép.  n*>939, 
suivant  laquelle  les  billets  de  change  constituent  toujours 
des  actes  de  commerce,  H.  Nouguier  maintient  dans  sa 
4"  édition  (t.  i,  u*  1562)  la  solution  que  nous  avions  indi- 
quée au  R^.  toc.  eU.  et  applique  aux  billets  de  change  les 
oiqtosiUbnB  relatives  aux  billets  k  ordre. 

GHAP.  8.  —  Du  billet  à  volonté  :  Du  billot  en  mor- 
ohandises  ;  Des  lettre*  de  crédit;  Du  billet  d'hon- 
neur       n«  940  k  943). 

4SM).  Nous  n'avons  rien  À  ajouter  aux  eiq[)UcBtionfl  don- 
nées au  Répertoire  sur  ces  divers  effets. 

GHAP.  9.  —  Des  effets  de  oomplaisance. 

4ÎÎ1.  On  a  traité  au  Répertoire  et  tuprà,  n"  30  et  suiv., 
67  et  suiv.,  de  la  cause,  sous  le  titre  «  expression  de  la 
valeur  fournie  ».  Mais  on  n'avait  à  exammer  ce  point  de 
droit  que  par  voie  de  commentaire  des  art.  110  et  112  c. 
com..  qui  se  réfèrent  aux  énondatUms  requises  pour  la  vall- 
dUé  des  effets  de  commerce.  Nous  avons  rappelé  toutefois 
(JUp.  n*  131,  et  suprà,  n"  36  et  suiv.)  que,  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit,  s^l  n'y  a  pas  de  cause  ou 
si  la  cause  est  unmorale  ou  illicite,  la  lettre  de  change  est 
nulle  :  tel  est  le  cas  des  valeurs  de  complaisance^  dont  il 
convient  d'examiner  brièvement  les  caractères. 

422.  H.  Dramard,  TraUé  des  effets  de  eomptoisonee,  n*8, 
eiqiose  comme  il  suit  le  mécanisme  des  valeura  fictives  qui 
nous  occupent  :  «  Tantôt  le  commerçant  obéré  qui  a  recours 
k  ce  moyen  de  battre  monnaie  simuie  tme  créance  sur  son 
complaisant,  et  il  réalise  cette  créance  im^naire  soit  au 
moyen  d'une  lettre  de  change  ou  d'une  traite  tirée  sur  son 
débiteur  fictif,  soit  au  moyen  d'un  billet  souscrit  par  celui-ci 
à  son  ordre.  En  escomptant  ces  valeurs  chez  son  banquier, 
il  se  procure  tes  fonds  dont  il  a  besoin,  et  àVéchéance  il  fait 
la  provision  chez  le  tiré  ou  chez  le  souscripteur.  Tantét  au 
contraire  il  se  reconnaît  fictivement  débiteur  de  son  complai- 
sant et  souscrit  à  son  profit  un  billet  k  ordre,  ou  accepte  la 
traite  tirée  par  lui.  Le  complaisant  escompte  les  efibts,  en 
remet  les  fonds  au  débiteur  fictif,  qui,  k  l'échéance,  acmiit- 
tera  les  effets.  I!  arrivera  même  quelqiiefois,  dans  cette  der- 
nière h;si>othèM,  que  le  pseudo-créancier  n'aura  pas  autre 
chose  à  faire  que  de  prêter  sa  signature  pour  endosser  les 
valeurs:  ce  sera  le  débiteur  supposé  qm  les  portera  lui- 
même  cnes  son  propre  banquier,  les  escomptera  en  appa- 
rence pour  le  compte  du  créancier  et  en  touchera  le  mon- 
tant. Celte  négociation  's'effectuera  nécessairement,  dans  ce 
cas,  avec  la  connivence  du  banquier  ». 


423.  L'eflèt  de  complaisance  peut  être  eonsidéré  comme 
dépourvu  de  cause  ou  conune  ayant  une  cause  illicite.  Sup- 
posons qu'Un  billet  k  ordre  est  soiiscrit  par  une  personne 
qui  ne  doit  rien  au  profit  d'une  autre  gui  n'en  devient  béné- 
ficiaire que  pour  présenter  cet  effet  k  T'escompte  et  trans- 
mettre les  fonds  ainsi  obtenus  au  souscripteur  ;  on  peut  dira 
que  ce  billet  est  sans  cause;  la  cause,  en  effet,  dans  une 
onligalion  unilatérale  k  titre  onéreux,  consiste  dans  une  pres- 
tation antérieure  fournie  k  celui  qui  s'engage  par  celui  envera 

3ui  l'engagemeot  est  pris,  prestation  qui  est  la  contre-valeur 
e  l'obligation  contractée  ;  ici,  point  de  prestation  de  ce 
genre  ;  le  souscripteur  s'oblige  envers  le  preneur,  sans  lui 
rien  devoir,  avant  d'avoir  rien  reçu  de  lui  et  sans  avoir  d'in- 
tention libérale  k  son  égard.  La  cause  fait  donc  défaut.  Il 
en  est  de  même  si  le  souscripteiir  s'enmeeafin  de  permettre 
au  bénéficiaire  de  présenter  le  billet  a  l'escompte  pour  se 
procurer  de  l'argent,  à  charge  par  celui-ci  de  tain  les  fonds 
chez  le  souscripteur  à  l'échéance  ;  le  souscripteur  s'est  <dtligê 
sans  avoir  reçu  de  contra-valeur;  sans  cause  ;  en  réalité,  il 
n'a  promis  de  payer  que  sous  la  condition  quil  n'aurait  rien 
à  payer, parce  que  c'est  le  preneur  qui  devait  faire  les  fonds 
k  l'échéance  (V.  Dramard,  n»  42).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  l'effet  de  commerce  créé  dans  le  but  unique  d'alimenter 
une  circulation  d'effets  établie  entre  le  bénéficiaire  et  l'en- 
dosseur est  dépourvue  de  cause  et  n'engage  pas  le  souscrip- 
teur envers"  l'endosseur  (Bordeaux,  6  mara  1868,  sous  Qv. 
rej.  17  janv.  1870,  afl.  Comptoir  d'escompte  de  Blaye,  D.  P. 
70.  1.  102.  V.  encore  :  Beq.  18  oct.  1886,  aff.  E.  Brisson, 
D.  P.  87.  1.  340). — Le  même  raisonnement  ne  peut  pas  être 
appliqué  à  la  lettre  de  change  ;  la  connivence  du  tireur  et  du 
tire  pour  donner  une  apparence  sérieuse  à  une  opération 
fictive  n'empêche  pas  les  engagnnents  du  tireur  et  du  pre- 
neur d'avoir  une  cause  ;  l'acceptation  du  tiré  est  étrangère 
à  la  formation  du  eontrat,&rémis8iondelalettredeelianûge; 
la  cause  de  l'engagement  du  tireur  est  la  prestation  qu'U 
reçoit  du  bénéficiaire,  et  la  cause  de  la  prestation  que  fournil 
ce  dernier  est  l'engagement  pris  par  le  tireur  de  lui  f^ire 
toucher  i  l'échéanee  chez  le  tiré  la  somme  d'argent  conve- 
nue. D'aiUeun,  d'une  manière  générale,  on  dit  souvent  qu'une 
obligation  sans  cause  ne  se  comprend  guère  (V.  sur  la  théo- 
rie de  la  cause  infrà,  v*  Obligations).  Aussi  a-t-on  été  amené 
k  proscrire  les  effets  de  complaisance  en  les  considérant,  non 
plus  conune  obligations  sans  cause,  mais  comme  obligations 
dont  la  cause  est  illicite.  La  cause  d'une  obligation,  c'est 
la  raison  de  l'engagement  contracté,  le  but  immédiat  pour 
la  poursuite  duquel  on  s'oblige  ;  c'est  la  réponse  à  la  question 
cur  debeatur.  Pour  répondre  à  cette  question,  on  peut  se 
placer  à  un  point  de  vue  plus  ou  moms  large;  lorsqu'il 
s'agit  de  la  cause  illicite,  on  ne  peut  faire  abstaction  du  nut 
poursuivi  paries  parties;  pour  faire  une  opération  prohibée, 
les  parties  prendront  les  apparences  d'un  acte,  licite  et  la 
fraude  ne  pourra  être  déjouée  que  si  Ton  recherche  sous 
ces  apparences  leur  but  véritable.  Ainsi  le  tireur  d'une  lettre 
de  change  s'oblige  à  fournir  au  preneur  le  payement  à 
1  échéance  dans  un  lieu  déterminé,  contre  la  prestation  immé- 
diate d'une  valeur  ;  cette  prestation  est  la  cause  de  son 
obligation,  puisque  c'est  en  vue  de  l'obtenir  qull  a  erauenti 
à  s'engager  ;  mais  s'il  n'a  tiré  la  lettre  et  ne  l  a  fait  accepter 
par  un  complaisant  avant  négociation  que  pour  faire  croira  à 
des  opérations  réelles  et  se  créer  ainsi  an  crédit  imagi- 
naire, on  doit  tenir  compte  de  ces  circonstances  et  considérer 
que  la  cause  de  son  obligation  est  la  prestation  d'une  valeur 
destinée  à  donner  le  change  aux  tiers  en  ce  qu'elle  devient 
le  point  de  départ  de  la  cireulation  d'un  effet  qui  ne  cor- 
respond à  aucune  opération  sérieuse  ;  que  le  but  que  se 
propose  le  tireur  est  d'induire  les  tiers  en  erreur  ;  que  ce 
but,  et  par  suite,  la  cause  de  son  obligation  est  illicite. 
L'art.  58S  c.  com.  fournit  un  arçiment  en  ce  sens  :  aux 
termes  de  cet  article,  en  effet,  le  fuUi  qui,  dans  l'intention 
de  retarder  sa  faillite,  s'est  livra  «  à  des  emprunts,  drculation 
d'effets,  ou  antres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds  »  doit  être  déclaré  banqueroutier  simple  (Comp. 
Oramard,  n"  13  et  suiv.,  19  et  suiv.,  28  et  suiv.  V.  ùt/VA, 
n*  425).  —  Il  a  été  jn^  en  ce  sens  que  la  création 
d'eflets  de  commerce  faussement  causés  en  vue  de  faire 
croire  à  un  crédit  im^naire  et  de  tromper  les  tien  sur  la 
situation  du  tireur  et  du  tiré  est  contraire  è  l'ordre  public 
et  tombe  sous  l'application  de  l'art.  llSlfC.  civ^Pi^^lItAOv. 
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1888,  aff.  Seyboth  et  comp.,  D.  P.  89.  2.  253).  Décidé  par  le 
même  arrêt  que  ces  effets  ne  donnant  naissance  à  aucune 
obligation  valable  entre  le  tireur  et  le  tiré,  ce  dernier  ne 
saurait  répéter  le  montant  desdits  efTets  qu'il  a  volontai- 
rement et  librement  payés  (V.  toutefois  :  Dramard, 
n'  73.  Gomp.  v»  ObUgattoru;  —  Rép.  eod.  v",  n~  528  et 
miv^  550  et  suîv.). 

4ie4.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  valeurs  de  complaisance 
avec  les  wUeurs  de  circutation.  Un  commerçant  stipule  un 
tenus  éloigné  pour  s'acquitter  d'une  dette  léntime  :  celui 
qui  «  livré  la  marchandise  «  accordé  le  long  délai  tpà  lui 
était  demandé  ;  maïs  comme  il  avait  besoin,  ponr  satisfaire 
an  mouvanmt  de  ses  athires*  de  disposer  du  montant  de 
la  Uvraisonf  il  a  exigé  que  des  valeurs  seraient  créées  et 
nueessivement  renouvelées  aux  termes  d'usu;e,  qui  na 
dépassent  pas  quatre-vingt-dix  jours,  jusqu'à  l'arrivée  du 
tenne  stipulé  daîu  la  oonTmtion.  Les  valeurs  cpii  se  succèdent 
ainsi  oai  toutes  pour  cause  la  convention  on{^nure  qui  est 
régulière. 

Il  Arrive  souvent,  d'ailleurs,  que  des  renouvellements  sont 
accordés  par  le  créancier,  sans  qu'un  terme  supérieur  à 
qaabre-vingt-dix  jours  eût  été  stipulé  :  c'est  alors  une  con- 
cession qu^  fait  ;  mais,  en  déOnitive,  le  résultat  est  le  même 
et  la  situation  juridique  ne  change  pas. 

425.  Les  valeurs  de  complaisance  constituent  non  seule- 
ment des  valeurs  fictives,  comme  les  opérations  qu'elles 
supposent  ;  mais  elles  revêtent  un  caractère  immoral,  puis- 
qu  elles  ont  pour  but,  ainsi  que  noua  l'avons  montré,  de 
dissimuler  aux  yeux  des  tiers  la  situation  désespérée  des 
eommerguats  qui  y  ont  recours.  Aussi  la  loi  a-t-elle  prévu 
et  puni  les  agissnnMkts  que  révèlmt  ees  prétendues  va- 
leurs. 


iC^J'irff  on  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds...  En  effets  le  commerçant  qui  a  usé  de  ces  moyens 
pour  se  procurer  des  fonda  était  en  réalité  en  état  de  cestth 
tim  de  payements.  Or  la  loi  devait  punir  celui  qui  étant 
dans  cet  état  ne  l'a  pas  révélé,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  438,  elle  a  édicté  que  :  «  Tout  failli  sera  tenu,  dans 
les  ffotff  jours  de  la  cessation  de  ses  payements,  d'en  faire 
la  déclaratiim  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile  »  ;  obligation  sanctionnée  formellement  par 
l'art.  S86,  ainsi  conçu  :  «  Pourra  être  déclaré  banqueroutier 
simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des 
cas  suivants  4°  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  payements,  il  n'a  pas  fait  au  grelfe  la  déclaration  exigée 
par  les  art.  438  et  439  ».  La  condamnation  aux  peines  por- 
tées contre  la  banqueroute  simple  est  facultative  contre 
celui  qui  néglige  de  déclarer  son  état  de  cessation  de 
payements  (art.  586)  ;  elle  est  obligatoire  contre  celui  qui 
trompe  le  public  et  a^Krave  sa  situation  par  les  «  moyens 
ruineux  que  procurent  les  v^eurs  de  complaisance  (Comp. 
Dramard,  n»'  19  et  suiv.  V.  infrà,  v*  faAUite), 

43A.  Nous  supposons  qu'il  sera  justifié  que  la  cause  est 
fausse;  mais  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve? 
Evidemment  à  celui  qui  allègue  la  fausseté  de  la  cause, 
^est-i-dire  k  l'accepteur  de  la  lettre  de  change,  au  sous- 
omteur  du  billet. 

u  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point  (V.  Demo- 
lombe.  Traité  d«s  contrats,  t.7,  n"*  184  etsuiv.  ;  Dramard,n°49, 
et  mA;d,  v*  Obligations).  Hais  contre  qui  cette  preuve  peut-elle 
être  faîte  ?Peut-elle  être  admise  contre  le  tiers  porteur  de  bonne 
foi  ?  A  rencontre  de  celui-ci,  aucune  preuve  n'est  admissi- 
ble. Ainsi  qu'on  Ta  montré  au  fl^p.  n"*141  et  142,  toute  per- 
sonne qui  roblige  par  la  voie  des  eifets  de  commerce  accepte 
iTivanee  pour  eréanriers  non  seulement  le  preneur,  mais 
loua  WDX  que  des  endossements  postéiîeuia  de  la  lettre  de 
change  rendront  propriétaires,  o'est-à-dîre,  en  un  mot»  le 
wblw  lui-même.  La  transmission  des  effets  de  commerce  a 
ueu  sous  les  seules  conditions  résultant  de  la  teneur  du  titre, 
et,  de  son  irrégularité  seule,au  point  de  vue  des  énoncia- 
tions  l^^es,  découlent  les  exceptions  opposables  au  porteur, 
parce  que  ce  sont  les  seules  contre  Iraquelles  le  public  puisse 
et  doive  se  prémunir.  Dès  lors  que  ta  lettre  de  change  est 
r^:ulière  en  la  forme,  le  cessionnaire  est  fondé  à  tenir  pour 
htm  et  valable  le  contenu  de  refEBt,et  il  ne  peut  être  recher- 


ché contre  et  outre  son  contenu  ;  il  n'est  aucunement  tenu 
d'examiner,  au  moment  de  la  négociation  qui  lui  est  faite, 
si  la  cause  licite  aui  s'y  trouve  exprimée  est  réelle,  ou  si 
les  conditions  que  L'existence  du  titre  peut  révéler  ont  été 
exécutées  (V.  Touzaud,  Des  effets  de  eommeree^  p.  67  et  68. 
Comp.  toutefois  :  Dramard,  n«»  76  et  suiv.;  Rép.  n"  194, 
196  et  suiv.,  et  suprà,  n"  38  et  suiv.,  69,  162  et  168). 

427.  Mais  encore  faut-il  que  le  porteur  soit  de  bonne  foi: 
or,  très  souvent  l'engagement  fictif  du  souscripteur  a  été 
suggéré  par  l'eScomptetir  qui  exigeait  cette  dgnature  pour 
sa  garuitie;  peut-il  être  considéré  dès  lors  comme  un  por- 
teur de  bonne  foi?  Û  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  valeur 
de  complaisance  peut  être  opposéefc  un-banquier  i{ui,d*après 
les  appréciations  souveraines  de  la  juridiction  saisie.  n'Igno- 
rait pas  que  l'effet  escompté  par  lui  énonçait  une  cause 
fictive  (Req.  18  oct.  1886,  aff.  E.  Brisson,  D.  P.  87.  1.  340. 
Comp.  fl^rd,  n»  40,  16S  et  168). 

CHAP.  10.  —  GompétonM  en  matière  d'effets  do 
oomBMTM  {Mp.  n"  944  i  972). 

428.  Les  questions  relatives  à  la  compétence  en  matière 
d'effets  de  commerce  ont  déji  été  examinées  stmrd,  v*  C^- 
piterm  commerciale^  n«'  68  et  suiv.;  il  n'y  a  donc  Ueu  d'y 
revenir  que  très  sommairement 

Skt.      —  ComiTiNCB  sous  lb  uvpoit  db  u  matou  on 
xprars  HioociABLts  {KSp.  n»"  945  i  965). 

429.  On  a  dit  au  Rép.  n*  948  que  Tradossement  apposé 
sur  une  lettre  de  change, postérieurement  à  son  échéance, 
ne  serait  pas  susceptible  par  lui-même  d'entrfdner  en  tout 
cas  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  Cest  Ift  une 
conséquence  de  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n»  408  sur  les 
conditions  de  la  transmission  des  effets  de  commerce  après 
leur  échéance.  Dans  l'opinion  suivant  laquelle  cette  trans- 
mission peut  s'opérer  à  régard  des  tiers  par  voie  d'endosse- 
ment, on  doit  admettre,  au  contraire,  que  l'cDdosseur  après 
échéance  est,  en  tout  cas,  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  (V.  «iprd,  n"*  158  et  suiv.). 

430.  La  question  de  savoir  si  la  femme  non  commer- 
çante est  justiciable  des  tribunaux;  de  commerce  à  raison  da 
la  signature  par  elle  apposée  sor  une  lettre  de  eliange  a  été 
résolue  an  Mp.  n**  153  et  950  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
Cette  question  est  toujours  controversée,  et  la  solution  qu'on 
lui  donne  dépend  de  la  manière  dont  on  interprète  l'art.  1 13 
c.  com.  (V.  suprd,  n"  55  et  suiv.). 

431 .  Ou  a  montré  au  Rép.  n»*  962  à  965  que  le  mandat, 
la  lettre  de  crédit,  le  billet  simple,  le  billet  au  porteur,  ne 
ressortiaseût  à  la  juridiction  commerciale  que  lorsqu'ils  ont 
une  cause  commerciale.  —  En  ce  qui  concerne  les  billets  au 
porteur,  on  a  rappelé  au  Rép.  n"  920  que  l'ordonnance  de 
1721  en  déférait  la  connùssaqce  aux  juges  consulaires  :  ce 
texte  a  encore  été  invoqué,  comme  non  abrogé  par  la  légis- 
lation actuelle  ;  mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  {FLép. 
n»  923  ;  Bédarride,  t.  2,  n"  653)  sont  fixées  dans  le  sens  de 
l'incompétence  de  la  juridiction  eommereiale. 

SeCT.  2.  —  GOHPÈTEMCB  aBULTIVB  i.DX  EFFBTS  DB  COIIHIBCX 
SOUS  LB  RAPPORT  DU  DOmClLB  {fiép.  U*"  966  à  972). 

432.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  A^.no972,  il  a 
été  jugé  que  la  compétence  attribuée  en  matière  d'action  en 

Sayement  d'un  effet  de  commerce,  au  tribunal  du  domicile 
e  chacun  des  endosseurs,  soit  &  l'égard  de  l'endosseur 
actionné,  soit  à  l'égard  des  appelés  en  garantie,  ne  s'appli- 
que, quant  à  ces  derniers,  qu'à  ceux  qui  roA  signé  râTet 
comme  sousorà;iteuTB,endo8aeurB  ou  donneurs  d'aval;  qu'en 
conséquence,  le  tribunal  devant  lequel  le  porteur  d'un  effet 
de  commerce  a  poursuivi  le  payement  de  cet  effet,  comme 
tribimal  du  domicile  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  enaosseurs, 
est  incompétent  pour  conntdtre  du  recours  en  garantie 
formé  par  l'un  de  ces  endosseurs,  et  notamment  par  le 
bénéficiaire  de  l'effet  de  commerce,  contre  le  tiers  dont  la 
garantie  ne  résulterait  que  d'une  convention  séparée,  et 
reposerait,  par  exemple,  sur  un  engagement  purement  veiy 
bak  (Civ.  cass.  21  juiL  1858,  aff.  Legeay,  D.  P.  58.1.  3<%L.^ . 
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(aotfttiDn;  H.  i-ii; 
ipbbgMiou  de 
1  Jl.  330  *., 
il  fsrarïiion, 
vmt&a)  B. 

l:flll;>[itUl4in>- 
VDlM  A- 138  ; 
Minto]  it. 

Ula)JfiÎ47.  , 
.  aadoBMiin,  oMlj»- 
iiom  s:  (03  i-i  B. 
>  itra. 

-  hww  s.  1U  ■.;  B. 
'  Sm  TVlialv)  A.30« 

hito*tpH4)  8. 

«frî»  fl' 

s,;  (BppfUntiOD 
d'fcriluw)  5.  lift; 
(blaoa-wiitie)  5- 
IIA;  3L4  (botin« 
fnL)  rS.  ItO;  (COD- 
•Hlatra*}  5.127;  A. 


324  ■.;  (daU)  A. 
808;  (débat  de 
date)  5.  119;  A. 
308  ;  (domicile, 
Uert)  B.  323;  (du- 
^icaUa)  5.  115; 
jR.320  >.;(«crilure) 
5.  114;  A.  307; 
(feoi)  5. 116;  (let- 
tre nnsslva)  5.  122 
t.;  A.  316  R.;  (pn>- 
meue]  5.  122  ;  (li- 
Mutore)  B.  306; 
fsîgnabm  du  tiré) 
S.  120;  A.  314; 
(Bomme  à  pajer) 
5.  116;  A.  309; 
(Unnte  mctumb- 
Ua)  a.  117  a.;  A. 
310  a.;  (Tiaa}  S. 
tl9  ;    A.  81! 

iiitartentkni5. 139  ■.; 
A.    382,  351  ■.; 

i droits  et  obliga- 
ioDS  do  rfaterte- 
nanl)  5.  (38  ;  A. 
390  S.;  («ffeU)  B. 
362,  896  i.;  (tm- 
nea)  A.  353  (  (no- 
tiac>tio&)  A.  359  ; 
(plurallla  dlotn-- 
Temts)  5.  137; 
A.  894;  (pcoUt) 
5.  136;  A.  351  ; 
^Ignatnre)  5.136; 

porianr     (d4al)  5. 

106  a.;  A.   283  ; 

(droits)  5,  106  i.  ; 

fgarmtle)  A.  891  ; 

(oUifationa)  5. 

106  t.  :  A.  2S3  t., 

290  ;  (proUt)  A. 

2B6  ;  (rèeoori)  5. 

104,  276;(refiis)A. 

19^(réqaiailioDl5. 

(06;  A.  288  a., 

191;  (réqaisHioB, 

écbiuce]  A.  102. 
rofui  ^.  110;  A.  297; 

(commerigaiit)  5. 

110;  <d«naiagM> 


hitérMsl  5.  111  ; 
.A. 295, 197  i.;  (}u- 
noMat)  A.  350  ; 
(non  -  oomsiercant) 
5.  110.  112;  A. 
290  ;  (tKitiflcation 
da  protêt)  A.  349  ; 

rienr  néf  ligent) 
134;  (protêt) 
5.  133;  A.  348; 
(proneise  condi- 
Uonnolla)  A.  325. 

—  refus,  protêt  S.  133; 

Jl.  848. 

—  réqniiltion,  inodei  A. 

288. 

~~  restrictions  5.  128  ; 
A.  317  s. 

—  tiré  {coiumaatiaa] 

S.  U3;  A.  303  ; 
(eompéteace)  A. 
809,  301  ;  (c<mdl- 
Uoh)  a.  303  ; 
(double  accepta- 
tion) A.  309  ;  (me* 
■ures  ooBaervalol- 
i«b)  5.  126  ;  (mo~ 
Ufs)  A.  304  ;  (obll- 

EtioDs)  5.  109  a.; 
.  195  s.  ;  (paje* 
mont  à  soi-même) 
A.  303,326;  (protêt 
A.  302;  (recours) 
A.  297  s.  ;(retrdt) 
5.  109;  A.  296. 

—  tireur,  oblintîws  5. 

10»  ;  A.  17«. 

—  tireur  pow  compte  A. 

281. 

—  V,    Etranger,  Faai, 

Lettoe  de  elunge, 
Perteur,  ProvisioD. 

Aote  de  oommerœ- 
T.  CSiange. 

Aotei  «oaserratoi- 
rM.  V.  EodiMte- 
ment  en  blanc, 
Bndosaemenl  frré- 
Riilfer. 

Atteetatlon  spéciale. 
V.  PrOTiaion, 

Agent  de  'ohange. 
V.  Change., 


Approbation  d'èort- 
tnre.  V.  BiUrt  k 
ordre,  Billet  aim- 
ple.  Lettre  de 
cbange. 

AAltrage.  V.  Change. 

Aval  5.206  s.;  A.  500  i. 

-  caractères  5.  205  ;  A. 

900. 

-  efieU  5.  218  s.  ;  A. 

923  s.  ;  (bénéfice 
de  discuision)  A. 
926;  (canliaa,  lo- 
lidariU)  5.  221  ;, 
(conlrainte  par 
corps)  5.  220  ;  A. 
627  a.;  (décbéan- 
ce)  A.  930  1 
(ichéance)  5.  223  ; 
A.  931  ;  (erreur) 
5.  222;  (portenr) 
A.924S.  ;(reaoiini 
A.532;[iftiidariti) 
5.  218  a.;  A.  513 

E, 

-  formes  5.  207  a.  ;  A. 

501  s.;  (acU sépa- 
ré) 5.  212,  214  ; 
A.  501,  603  a.. 
512;  (anticipabon) 
A.  619  a.  :  (appro- 
bation d'êerilnre) 
8.  lUt  A.  008, 
610;  (aral  partiel) 
A.  5)4;  (caution- 
nement] 5.  110  s.; 
A.  601'  s.,  607, 
613;  (daU)5.1«Bi 
(déchéance)  A. 
518;  (défaut  de 
protêt)  A.  516  s.  ; 
(dunntv  d'iTtl) 
5.  215;  A.  515  s.; 
(écriture)  5.  207  ; 
A.  501  ;  (endosse- 
DMit)  5. 117;  A. 
621  ;  (enregistre- 
ment)   A.  521; 

S femme  mariée)  5. 
13;  A.  500;  (fem- 
me OfM  OWIDW- 

SDte)  5.  213;  A. 
B;  [ganirtie).S. 


St«;  A.  805  s.. 
819  i.;  (qmlifioa- 
tioo)  5.  lOil  ;  A. 
502;  '  (dgnatnre) 
5.  «7  ;  A.  901, 
021;  (solidarité)  5. 
2t9;A.  916  s. 

—  V.  Endossement  règtt- 
Uer.  - 

A-nu.  V.  PNMriptton. 


Beeoln.  V.   Lettte  de 

cbange. 
BlbUographle  5.  2. 
Billet  en  blano.  V. 

'   Billet  au  porteur. 
Billet  de  dhanga'  5. 
9IB;  A.  »37  s, 

—  cause  A.  039. 

—  dêfinllioa  A.  f37. 

—  lettre  de  chaece  A. 

»38. 

—  V.  Compétence,  His- 

terique. 
BtUet*  domialla  5. 
409  a.  ;  A.  899  s. 

—  assignation  en  garajt- 

Ue  A.  096. 

—  caractères,  déflnttioa 

A.  806  a. 

—  lettre  de  change  8. 

408  ;  A.  »O0  a. 

—  nroMsription  A.  008; 

—  proléttardir.déehéan* 

ce  5. 406  ;  A.  900. 

—  remise  de  place,  acte 

commercial  5. 

409;    R.  897  s., 

902  s. 
V.  Compétence,  His- 

toriqoe.  Lettre  de 

change,  Pronsimi. 
Billet  d'&mnëar  S. 

420  ;  A.  943. 
BU  Ut  «n  morohaa- 
.  dleee  5.  410  t  A. 

941. 

BlUèt  à  ordraA.  ». 

—  acte  Mtotiê  A.  1««. 

—  a|)pN^tiond'4rritdrea 
5.  63  s.;  A.  170. 


5.  01  ;  A.  1«4,  181 
a. 

—  eause  A.  180  a. 

—  Me.  A.  ITS. 

—  définition  4 

—  êG&éaw»e,daaiA.17i. 
^  ênonciationa  btisBea 

5.  «»;<pnaflo)il. 
141. 

—  •nrégialrenieut  5.  «0  ; 

A.  168. 

—  époque  dn  pamiMal 

5.  66;  A.  178  a. 

—  lamme  non  '^iinraer- 

çaoU  5.  «4;  A. 

—  fille  non  «ornai ereante 

A.  171. 

—  femo  S.  M  a.;  A.  8«, 

184  a. 

—  immeabk  dotal  5. 71. 

—  ordre  A.  IYq  s, 

—  têdaetion  5.  02  s.;  A. 

100  u 
lemiM  impla«a5.W] 
A.  173  s. 

—  somme  tpa]rarA.179* 

—  sa|q>pritioD,  simple 

pKMMaaa  A.  IM  a. 

—  Uen  portenr  [mandat) 

ATMOe. 

—  flera  portenr,  bons* 

foi  S.  «9  a.;  A. 
194  s.;  (responaa- 
imité)  B.  196  s. 

—  timbre  5.60;  A.  1«7. 

—  Taleue  «0  Uana  fond* 

A.  ma. 

—  Talenr  fournie  5.  87 

s.;  A.  IBOi.;  fen- 
dossemeot)  S.  88: 
A.  183  a.;  (protêt) 
A.  (84;  (airapla 
promdM^  s.  97% 

—  Taleuf  reyta  oomptnni 

—  TtJenr  reçue  A  ma  *a* 

•titfaaùm  R.  181. 
—I  >y.  '  Campêtance,  En- 
dossement, Btra^ 


—  caractOr*  com'marcbil  -        géra,  Hiatorifae, 
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LeUn  a»  «huiM» 
nlanr  foonua, 

BBM  «n  pertaor  S. 
MS  s.;  A  MO  a. 

-  UM  dt  bufM  5. 

4M. 

-  bOit  w  bliM,  hWo- 

rianu  ^.  408  ;  R. 
MO  ■. 

-  hilM  4M  S.  408. 

-  cinclèrai  S.  408  ;  A. 

m,  ne. 

.  «MiiUUÙ,  tnwodui- 
MU«5.4M>.;  A. 
■17. 

-AMnMMM»  5.  418  ■., 

4SI:  A>  m- 

-  mlnlBla  P«r  corpi 

Jt.tn. 

-  caAotMBwat,  nlida^ 

liU  5.41t. 

-  MTCBtMt  5.  415  ■.; 

Ji.m. 

-fmeti^a  S.  418; 
-fn^l4  5.  411;  A. 

-  pratèt  n.  038. 

-  V.  Compètaieo,  Hi»- 

terlaii». 
BIDM  simple  S.  417 
I.;  A.  930  ■. 

-  teta  coamvdftl  A. 

m. 

-  mnbttioad^Uu» 

Tr.m. 

-•uuMrw  S.  417  ; 

A.  930. 

-  emp4tooc«  S.  083  i. 

-  «Hiou«ment  A.  031. 

-  anrwiitrftniMit  5.018  ; 

S.  OM. 

-  piMUiptioD  A-  935. 

-  ricmtaln,  falUite  A. 

m. 

-tMm  5.  918;  A. 
«M. 

~  V.  CoBpétaBc*. 
mn  à  Toieatè  5. 

US;  A.  940. 
BeBaaliBl.V.  Lattnde 


GttMttTM  A.  1. 
CiDM.  V.  Bniet  à  or- 
dre,    L«ttro  de 

Onat^Qtm.  V.  Bn- 
dOMamant  lén- 
Uar. 

entbui.  V.  Aecepta- 
Uoa,  Pmyentenl. 

^^infiTHIItlUlTT*^  V. 

Chuge  S.IO  n.;Jt.tI  i. 

—  ide  de  eomnurm  S. 

It. 

—  innU  da  cbasge  A. 

81,  as. 

—  vtiUnMA.  33. 
-billet  i  domldle  A. 

19. 

—  oncUrei  S.  11  a.  ; 

A.  n,  31. 

~  duuige  «n  pkir  A.  34. 

—  eooM  A.  SI  >■ 

—  dintMa«vèce>A.30. 

—  kOn  ds  dnnga  A. 

ss. 

-oUelA.  ai. 

—  prfi  A.  17  fl. 

—  V.  PijmieDt. 

SâUdariU. 
OOKpMUKUon  S.  SS8 

■.;  A.  M8  I. 
-deta    exIÂUries  S. 
158  ;  ATwt. 

—  pntoor,  éch4uico  S. 

SM  >.;  A.  m  ». 

—  nitondalion  S.  360. 
-tirf  A,  610.'  ■ 
CanwAtano*  S.  428 

(.;  A.  044  g. 
-biOat  da  cbann  A. 
081. 

—  HOtt  à  OoBkila  A. 

«1. 

-biOrtà  txinS.  43i; 
A..  992  '  (eaoM 
coouMrdati)  A. 
Ml  i.;  ( 


nuriaaQA.OaSi.; 

^■j^natura)  A. 

—  billet  M  portanr  S. 

m  ;  A.  9M. 

—  billet  daala  S.  411  ; 

A.  9«. 

—  donidla  S.  4»  ;  A. 

064  ■.;  (Milgiia- 
Uon)  A.  967  i.; 
(domicile  filu)  A. 
070  •.  ;  (lien  de 

ÎiayemaDt)  A.  060  ; 
racoare  en  nras- 
Ua)  A.  97i, 

—  eObU  négocfaUeB  S. 

int.;;t.  045  s.; 
(fMBDM  non  ccm- 
marca>la)  5.410; 
A.  noT  tUtlra  de 
ehai^}  5.  9»  ■.; 

—  lettre  daduunga,  cuua 

A.  94«  ;  (mhieiira) 
A.  051  ;  (non-com- 
Bterçanli,  sloipla* 
prwneuee)  A.  940 
a.  ;  [ofatfntion 
ciTUe)  A.  948. 

—  lettrée  da  crMM  S. 

431  ;  A.  tu. 

—  mandat  5.  4lt  ;  A. 

0«î. 

—  V.  BQIet  aa  portanr, 

BUM  rimpAe,  Let- 
tre de  «hâiga 

ConpUaniM  oom- 
marolal*  A.  i. 

(Compta  ooarant.  V. 
Prorfilon. 

<3ompta  d«  ratonr  A. 
783  B.,  709  a. 

—  V.  Pafemeot. 
Coadltlon  rtaoln- 

tolra.  V.  Bndoi- 
Bement  rénlier. 
Confiulon  5.  Ml  ;  A. 
611  a. 

—  tireur,  eBdoBaenr  A. 

«11  a. 

agangd«Mn>eat.  v. 
EndoaaanttDl  régu- 
'  lier,  ProTlaion. 

Contrainte  par 
oorpa.  V.  Aceep- 
tatton,  BlUflt  à 
ordre,    Billet  an 

Krtenr,  Birangan, 
ttre  de  cbuge. 
Crtanœa.  V.  BadoaM- 
ntent. 

Crèanolara.  V.  B&doi- 
■ament  en  blanc, 
Prcicr^tion. 

Data.  V.  AceeptaUon, 
Aral,  EcUance, 
BndiMaamantréni- 
liar.  Lettre  da 
«hanga. 

Dation  en  payanuait. 
V.  Aacantatioa. 

DAotaèanoa.  V.  Bndoa- 
■av,  Partaar. 

DMlnitlon  A.  1. 

Dttat.  V.  AccapUtion, 
.  Ecbéance.  Lé^i- 
UHon,  Pravcrlp- 

MOD. 

DUid  de   ÇTêiM.  V. 

Bliangara. 
Otetmotauon.  V. 

Portanr. 
DooaloUa.  V.  Compé- 

tonca,   Lattre  de 

abaafa,  Pntét. 
Doanlolliafire.  V. 

Lattre  da  cbanre. 
Dexnma^iaV'lntferAti 

V.  AccapUUoli. 

Mandat,  ProtM. 
Don  mantitf .  V.  Bn- 

doaaemaBt  en 

blanc 

DaplkMUb  V.  Lattre 
da  ckanga,  Paja- 
meal.  • 

Eohèanoa  5.  139  i.  ; 
A.  899  >. 

—  conpotalloii  S,  144  ; 

it.sdi; 

—  data  5.  145  ;  A.  8U. 


—  dSal  A.  SM  i. 

—  4cb4anaa  ineertaint 

A.  S«8. 

—  bialoriqna,  pmraga- 

tiOBi  5.  IW  a.;  A. 

m. 

—  ioar  fMé  A.  SM. 

-~  noii~paMaeat,  laté- 
rto  5.  841;  A. 
8DS. 

—  payement  antidpdA. 

365. 

—  prorontion  (UUati  à 

ordre)  5.  143; 
fcompenMtiOD)  S. 
l43  ;  (mdoaaenr  en 
blana)  S.  143  ; 
(ando  Ma«  itran- 
gara)  S,  143;  (in- 
Ur«U)  S.  143. 

—  uaance  A.  8*1. 

—  V.  ArU,  BiUat  à  or- 

dre; Eodotaement 
régnller,  Btranger, 
Portanr, 


Eorltnre.  V. -Aeeapta- 
tioo,  AtsI,  Lettre 
de  eliaoga. 

£llets  de  oomplal- 
•anoe  s.  w  a. 

—  bonne  M  S.  4?7. 

—  caracUrea  S.  4SI  a., 

415. 

—  cànao  5.  41S. 

—  AùllUa,  banqneronle 

5.4U,4ÎS. 
_  pranve  5.  416. 

—  Tatenr  de  circnlation 

5.  AU. 
EndOMement  S.  146 
».;Jt.  1,  386  B. 

—  acte  notarié  A.  367. 

—  acte  ■épar45.  148;  A. 

367. 

—  aete  aova  sAie  prlv4 

A.  367> 

—  allonM  A.  307. 

—  biUetB  b  ordre  5.191; 

A.  S74. 

—  earacttoa*  5.146;  A. 

367. 

—  cauae  llUclte  5.  152. 

—  créances  5.  14t;  A. 

372;  (trwaoalaBibi- 

Iité)  -5.  m-,  A. 
374. 

—  déanition  A.  366. 

—  écritara  S.  148  ;  A. 

369  a. 

—  andosaemant  partial 

A.  371. 

—  endDBsementa  sncea»- 

■ih  A.  370. 

—  nraatie  5.  182;  A. 

!79. 

—  biatoriqna  A.  886. 

—  brpoUiaqne  S.  190  ; 

A.  m  ■. 

—  mandataire  A.  348. 

—  pririltge  5.  190. 

—  qnaliU  de  readoisaur 

5. 147  ;  A.  368. 

—  transmiMion   A.  3T2 

(.;  (bDtets  à  ordre] 
A.  375  B..  378: 
Oattres  deoHuige} 
A.  STS  a. 

—  V.ATal,Bmatkardre, 

Billet  an  portenr. 
Billet  siiapre,Elran- 

Îen,  Faux,  Lettre 
e  chaoee,  Man- 
dat, Itoration, 
Pajsmenl,  Prori- 
sion. 

Eodossemant 

blano  5.  IBS 

A.  464  b. 
~  actes  '  coQsertatoiret 

A.  479. 
-~  caiaettreB  A. 

484. 

—  effeta  S-  187  b.  ;  A. 

470  t.:  (créanciers) 
A.  477  ;{cr£ancier« 
de  l'abaotHur)  5. 
190;  A.  467,  477; 
(data)  S.  ISS  ;  A. 
300  j  (d4cèi  dn  ai- 

fatajra)  A.  486  ; 
n  manne))  A. 
I;    (droUs  da 


poitaur,  mandat) 
S.  101  a.;  A.  4T9, 
480  B.;  («ch6aace) 
5.  194  ;  (eicep- 
tions)  A.481,  483; 

SilUlo)  A.  478, 
6  I  (fnnde)  A. 
487  ;  (garanUe)  A. 
480  ;  (mandat)  5. 
198  ;  A.  4S6  ; 
(payemeot)  5.  106; 
A.  462,  488;  (preo- 
re,  prtaomptions) 
A.  473;  (snbroga- 
tion)  5.  109;  A. 
463,  488;  (suBcrip- 
tion  postérieure) 
5.  108  s.  ;  A.  482 
s.;  (dors)  5.  180  ; 
A.4ht  s.,  47S  s.; 
(IranalaUflD  da  pro- 
HiéUJ  5.  187  B., 
197;  A.  479  b.,  474, 
488. 

—  eiMpttons  A.  487  s. 

—  qualité  poop  l'invoquer 

5.  ISO;  A.  469  ». 

—  valeur  foumie  A.  466. 
Endoeeement  Irrègn- 

Uor  S.  173  ■.;  A. 
477  B. 

—  actes  consenutoiraB 

S.  171. 
caraetérea  A.  448. 

—  déaidUon  A.  447 

—  effaU  S.  174  s.;  A. 

451  s.;  (connaiBso. 
m«nt)  5.  lat  s.; 
A.  460;  (dr«ili  do 
porteur)  S.  174  s.; 
A.  453  t.;  (endos- 
seur, faillite)  5. 
178  s.;  (mandat) 
A.  452  a.;  (preuTs) 
5.  180  ).;  A.  489  ; 

S procuration)  5. 
74;  A.  451;  (an- 
brogtttra)  5.  184; 
A.  461  B.;  (tiara) 
A.  4»  s.  ;  (Valent 
en  lacouiieittent) 
A.  483. 

—  effet»,  porteur  (ezcep- 

tiouB)  5.  178;  A. 
457  B.:(ralllita)  S. 
176;  (mandat)  S- 
177  a.;  A.  4Ub.; 
(truisiation  de  pro- 
priéU)  5.  177  a,, 
183  B.  ;  A.  453  a., 
461  s. 

—  qualité  pour  nnToqnar 

5.  173:  A.  448  b. 
~  tiara,  nallilé  S.  lit  ; 

A.  448  s. 
Endoeeement  règa- 

ller  5.  193  (.,  A. 

881  ». 

—  défant  de  date  A.  317 

s.;  (aval)  A.  389; 

iprocaration)  A. 
00;(prat4t)A.380. 

—  définition  A.  381. 

~  échéance  (raiiUU)  A. 
413  s.  ;  (hTpotbè- 

Se]  A.  409  ;  (pro- 
)A.411. 

—  alleU  5.  161  B.;  A. 

419  a.  ;  (bonne 
foi)  A.  446;  [cause 
lUicate)  5.  168  ; 
(condiuon  résolu- 
toirt)    A.    Ait  ; 

Iconnaiflsemeût)  S. 
71  ;  A.  460  ;  (ex- 
ceptions) Sr  lit  ; 
A.  418  ;  (faiUita 
A.  411  i  (fraude, 
simulation)  5.168; 
A.  416,  434  ».  i 
(pga)  5.  100  ;  A. 
^0;  (gaiMtta) 
A.  431  a,  ; 

Ïitions  4umn1atl- 
les)  S.  103 1 
(preuve,  présomp- 
tion) 5.  108:  A. 
434  '  s.,  441  ; 
(muTa  teatimo- 
uala,  samenDA. 
441  s.;  (soVdarlU) 
A.  431,  433  ;  (anp- 
poaiâoDa)  A.  «7; 
(buaUlfan  da 


pfoprféld)  5.  161, 
168;  A.  415  s., 
436;  (ralanr  an 
compte)  S.  lU; 
A.  420  a.  ;  (valeur 
en  garanlià)  S. 
105  ;  (valeur  an 
marcbandisea]  A. 
427. 

—  eSals,  mKndal5.161, 

ITO  ;  A.  419  s., 
438  s.;  preuve  tet- 
timonUde)  5. 171  ; 
A.  441. 

—  épo^e  5.  1B8  B.;  A. 

—  formes  5.  153  s.;  A. 

381  a.;  (antidate) 
S.  m».;  A.  386; 

ÎbéDiAelaire,  da- 
tât de  non)  A. 
403  ;(date)  5.  f  S3  ; 
A.  881,  >8«  s.; 
(data  vt  rétro)  A. 
388  ;  (fatuse  date] 
S.  159;  A.  887  ; 
(nom  un  bénifi- 
ciaire)  S.  153,197; 
A.  382,   403  a.: 

gmiasion  d'ordre] 
.  404  B.;  (sanc- 
tion) A.  3B5. 

—  tn&smisaibiltté,  écbé- 

ance  5.  158  s.; 
A.  407  B.;  (vnlear 
founda)  5.  158, 
1!>6  ;  Â.  881,  atl 
s.;(déftat  daman- 
tion)  A.  401  ;  (fit- 
fet  non  ligné)  A. 
401;  (valeur  à  lui 
appartenant)  A. 
890  s.;  (Taleur  en 
compte)  A.  307  ; 

Ïalear  entendue) 
.  305  ;  (valeur  en 
reconvreraent)  A. 
305  ;  (valeur  re- 
çue) A.  Sei  a.  ; 
(Vabor  reçoe  eomp- 
UbQ  A.  m. 
ZndiMBMar 

—  déUiéaiieaa  5.  800  s., 

'  304  s.;  A.  711  s.; 

[iDcapablea)A.726; 
'  (refos  de  pavement, 
protêt)  A.  708  s.; 
(renondation)  A. 
721  s.;  (subroga- 
tion) 5.306;  A.715. 

—  droits  (porteur,  excep- 

Uou^  A.734;  (lat- 
sie  conicrvatmre) 
A.  704. 
~  recours  (délai)  A.  698 
s.,  701;  (endos- 
sour)  A.  60è;  (ga- 
rantie) 5.  300;  A. 
607,  719  s.:  (su- 
broj^tl^  5.  307 

—  V.  AcceptalloD. 
Enr«|riatrem«nt.  V. 

Billet    k  ordre, 
Billet  Bimple,  Let- 
tre de  change. 
Etrangar 

—  acceplatioo,  format  S. 

395:  A.  885. 

—  bOlet  i  ordre  5. 389 

s.;  A.  870  1. 

—  Capacité  S.  390  ;  A. 

677  s. 

—  com^>étence  5. 404;  A. 

—  contraints  par  corps 

5.  SOU  ;  A.  899  s. 
--  contrat,  exécution  A. 
880  s. 

—  délani    de  pavemenl 

5.  306  ;  A.  887. 

—  dAlfUa  da  criée  5. 

397;  A.  m. 

—  «chéanco  5.  896;  A. 

8ÏÏ. 

—  asdotaematt,  formas 

5.  303  a.:  A.  881, 
884. 

—  intérêts  moratofras  S. 

397. 

—  lettre  de  cbùva  5. 

aB9  s.:  A.  876  s.; 
'  ^maeriftiwi)  S. 


—  loeiuraffU  ocfum,  dé- 

rogation 5.  891 
A.  870. 

—  loi  réelle  5.  880;  A. 

876,  879  t. 

—  monnaie  A.  800. 

—  payement  5.  806  ;  A. 
887. 

portaur,  recours  5. 
400  s.;  (força  ma- 
jeure) 5.  401. 

—  princes    ftaBetls  5. 

39L 

—  protêt  A.  888  s.,  803. 

—  timbre  S.  402  s. 
EzoepUmi.  V.  Bndos- 

aamaat  ydjwllap. 

Fallu  te.  V.Billat  Bim- 
ple, BadOBsemeat 

en  blanc,  BndoB- 
sèment  régulier, 
■   Prescription,  Pro- 
vision. 
Faux  5.  376  b.;  A.  890  s. 

—  cooIoctiiHi  dn  titra  S, 

376  s.;  A.  866  s.; 
(acceptation)  5. 
879  s.;  A.  866  s.; 
(altération  poat*. 
rieure)  5.  378  s.; 
A.  864  s.;  (carac- 
tères) A.  861  ;  (In- 
tetvantion)  A.e65; 
(obligation  du  tiré) 
A.    880,  862  s.; 

i porteur  de  bonne 
Di)  A.  863,  869; 

SBcoura)  S.  381  ; 
.  868;  (refus  de 
payement)  5.  376; 
A.  862;  (rembour- 
sement) 5.  380;  A. 
863;  (répétition)  5. 
877  ;  A.  863,  868  ; 
(Ratura)  A.  840, 
M9;  (TMBeation 
d'éaitarcfliA.  864. 

—  riiax  aoquila  S.  888  ; 

A.BM. 

—  Mire  -  da  cIhuim, 

'  acceptaUon  5.  SS7; 
A.  873  s. 

—  négociation  do  tiffo 

5.  382  B.  :  A.  870 
a.;  (abus  de  blanc- 
seing)  5.  384  s.  i 
(donnanr  d'ml) 
S.  884;  (Cuix  ea- 
dossement)5.  881 
1.;    A.  870  s.; 

S Intervention)  S» 
84  ;  frecourB,  por. 
tour  (le  bonne  foi) 
S.  389  s.  ;  A.  871. 

—  V.  Lettre  de  change, 
Foroe   majeure.  V. 

Porteur,  Prctcrlp> 
tion. 

Fraude.  V.  BndoaBa- 
ment  régulier. 


Oege.  V.  Budossemont 

régulier. 
aMltond'aHalraa.V. 

Pavement,  Âm- 

a^lini. 


Hlatorique  A.  2  s. 

—  billet  de  change  A. 

8,  IL 

—  billet  k  domldla  A. 

13. 

—  bmat  à  ordre  A.  10, 

165. 

—  billet  aii  porteur R.  14. 

—  bowBO  A.  15. 

—  code    de    corn  m  erre 

(discussion)  A.  10 
s.  I  (modlBcaUona 
|ostérIenres)  A. 

—  lattredediangeA.ls.  ; 

Ëention,  moyen 
)  A.  3  B.  ;  (or- 
nancaa  royales) 
A.c  s.iCréglemen- 
talioo,  ordonnança 
de  '1«T3)  A  8; 


Digiti 


U'yt36ogIe 
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11. 

—  période  rérolottoa- 

■wln  A- 
RniMiar.  V.  Praiét. 
Jl^rpotbèqo*.  V.  Badoi- 

■onwBt,  Porteur. 


bospablM.  V  LeHre 

de  cbftsge,  Pm- 

cripttoB. 
Zntèi*t«.  V.  Protêt. 
laUrroatlon.  V. 

AcceptetîoD,  P«ye- 

manC. 

IrrArooaJslUt*.  V. 
AccepUliOB. 


JowfèrU.V.Bdi«aiice. 


UgUlaUon  S.  3  ■. 

—  iéUi  S.  3  1. 

—  ]etlT«  de  change  5.  5. 

—  protéU  S.  S. 
ZitoUtatlotM  ètran- 

gëroa  S.  «  -A- 

—  AIlemiLgne  S.tt.;  R. 

Î5,  «,  Ml. 

—  Angleterre  5.  7  i.  ; 

A.  15,«,3U,88i, 
UO. 

—  ÂQlrlebe  S.T  ;R.  29. 

—  BeÛqae  S.  8,  100  ; 

R.  410,  917. 

—  Danemu-k  B.  W,  97. 

—  BiMgne  S.    9}  A. 

3S,  576. 

—  Etala  ScandiiMTei  S. 

0. 

~  BtaU-Unii  S.  8. 

—  Hollande  S.T  t.;  B. 

25. 

—  BODKrUÂ.». 

—  ItaUS  5.  9  i  Jt.  SB, 

883,  Ml. 

—  Portupl  S.   t  ;  il. 

—  Roanaiiio  S.  9. 

—  Roeaie  5.  8  ;  J?.  t5. 

—  SniMe  S.9. 
Lattï*  d«  ohang»  S. 

10  I.;  A.  ï«  ■. 

—  acceptation  S.  103. 

—  accepteur  B.  37. 

—  agents  de  change  R. 

IfiO. 

—  approbation  d'ftcritnre 

S.UiA.3t  ■.,157. 

—  BTocnta  R.  161. 

—  binéBeialn  B.  37. 

—  caractire  comnarcfal 

S.  11;  A.  40  i. 

—  eaOM  S.  30,  34  1.  ; 

B.  99  i.  ;  (cause 

Illicite)  S.  as  i  A. 

99;  (fausse  cause) 
S.  37  s.;  (bonaa 
foi)  s.  38,  40  ;  A. 
101;  (mauvaise 
toi)  S.  19. 

—  contrainte  par  corps 

A.  «S. 

—  coartiars  A.  160. 

—  date  S.  11  a.;  A.  tt 

a.:  (aniidalo,  taui) 
S.  b;A.  U;(da- 
U  Inaucle)  S.  23  ; 
(brce  pnbtaOB) 

B.  MM.Î  TnlitOld} 
S.  il  îA.  «ï. 

—  définition  A.  37. 

—  désignation  du  tiré  S. 

»  s.  ;  A.  69  s. 

—  domidfe,  psTeoMat, 

ti«n  A.  A;  A. 
1171. 

—  domkiUatairo  A.  117. 

—  donnear  do  valeur  A. 

37. 

—  duplicatas  A.  IIS  s.  ; 

(enduiements  anc. 
naaibj  A.  lit. 

—  MelériasUqiuiA.  1». 

—  écriture  A.  38  i. 

—  endoeMora   A.  tB6, 

m. 

—  éMmdaUoBi  faculta- 

tives 5.  53;  A. 
US  s.  ;  (besoin) 
A.  1481.1  (beMHB, 


endotscur8)A.131  : 
(retour  saiu  fraia) 
A.  151 
onrKfalMBOvt  S.  18; 


%.  43. 

-  énomie  dn  payemeat 

S.  ïfl  ;  A.  75  s.  -, 
(date)  S.tt;  B.  75 
s.;  (échéance  en 
foire)A.77;  (paje- 
meot  à  prafeDia- 
tloo)  A.  T«  ;  (n- 
saacea  de  datif  A. 
77. 

-  étrangers  A.  163. 

'  exemplaires  multiples 
S.  49;  A.  112  s.  ; 
(mentions,  omis- 
eions)  A.  liés. 

-  Amme  nMrcbandepii- 

tl^H  A.  15S. 

-  femme  non-eommer- 

rte  (acceptation) 
57  ;  (approba- 
tion d'écriture)  S. 
57  ;  ^autorisation 
maritale,  simple 
prooieese)  5.  95  ; 
A.  163  s.;  (compé- 
tence commerciale) 
S.  95;  A.  193  s.; 
fmandat)  S.  58  ; 
(saisie  conserra- 
toire)  S.  97. 
llle  non-eonuMPcuite 
(comnéteoce  com- 
merciale) S.  55  ; 
A.    153  :  (simple 

r messe)  5.  99  ; 
153  s. 

.  forme  S.  14  i.  ;  A. 
3«  a. 

'  ÎDcapables  S.  S*  t,  ; 
A.  153  s. 
lettre  L  domicile  A. 
117. 

lieu  do  paveoient  S. 

29  ;  A.  79,  78. 
magistrats  A.  160. 
'  mandat  A.  189. 
mineur  coasmerçant 
A.  158. 
'  mineur  non-commer- 
çant S.  50;  A. 
163,  196. 
'  omissions  A.  ISS. 
'  ordre  S.  42  s.  [  A. 

103  s.  ;  (défaot 
d'ordre)  S.  41  ;  A. 

104  s.;  (désignstioD 
du  preneur)  A.  105; 
(endossemeot)  S. 
43  s.;  A.  110s.  ; 
féqul  Talent)  A.  107: 
(ordre  d'un  tien) 
A.  IS;  (ordre  du 
Ureor)  5.  43  ;  A. 
109  s.  ;  (payement 
an  porteur)  A.  106. 

■  perte,  protealation  A. 
77*. 

porteur  A.  37;  (droite 
etaetioBs)  A.S48S. 

prenenr  A.  37. 

prodigue,  conseil  ]o- 
dieUire  £.  54  ;  A. 
198. 

.  protêt,  Inicription  de 
fans  A.  7*. 
remise  de  place  S. 
16  s.  :  A.  49  ».  ; 
(tecepfaUon)A.  St 
a.  ;  (acte  de  com- 
merce) A.  48  ;  (ca- 
nclères)  S.  17  ; 
{dUUoce)  A.  49  a.; 
(domicilej  A.SBs.; 
(endossement)  A. 
53  s.  ;  (paye- 
ment) A,  SI  s.  ; 
^im^  promesse) 

•  signature  A.  40. 

-  somme  à  payer  (énon- 

dalion)  5.  24;  A. 
66  I.;  (erren^  B. 
67;  (intéréts)5.S4; 
(monnaie  étrangè- 
re) A.  68. 
.  rappositioas  S.  47  s.; 
A.  123  s.;  (carac- 
tère) S.  48;  (com- 
pétence) S.  52;  A. 
l40;(conséquBttees, 


simple  promesso) 
5.  40;  A.  125  s.; 

i mentions  ineiae- 
u)S.  SO;  (preuve) 
S.  52;  A.  132  s.; 
(preuve,  siinula- 
UoDl  R.  141  ;  (li- 
mulaUoD,  por- 
teur de  bonne  foi) 
S.  52;  A.  141  s.; 
(snpposition  de 
domicile)  A.  124; 
(supposilion  de 
lieu)  A.  124,  139 
s.;  (anppositîon  de 
peràomiei)  A.  124; 
(supposition  de 
qndtte)  A.  lté; 
(auHiosition  de  va- 
lnar)S.St;A.131. 

—  timbre  5.  15;  A.  42. 

—  tiré  A.  37  ;  (échéance) 

S.  08;  A.  267; 
^xi|gbilité)  S.  08; 

-  tireur  A.  37;  (droits 
et  obligations)  A. 
250  s. 

—  tireur  non-cammv- 

çant  S.îi;B.  70  s. 

—  traite  au  compte  d'un 

tiers  A.  ISO  s. 

—  traite  sur  soi-même, 

billet  k  domicile 
5.  SI;  A.  72. 

—  traite  sur  une  succar- 

sale  S.  S7;  A.  73. 

—  valeur  fournie  S.  30 

s.;  A.  79  s.;  (billet 
k  ordre)  S.  33; 
(défaut  d'indica- 
tion) À'.  41;  A.  SI, 
lOS;  (dODoenr  de 
falenr)  S.  32; 
(preuve)  S.  100  s.; 
(valeur  en  argent) 
B.  96  :  (valeur 
changée)  A.  98  ; 
(valeor  de  com- 
plaisance) S.  36  : 
(valeur  es  compte) 
S.  31  :  A.  79,  64 
s.  ;  (valeur  en  con- 
tractant] A.  8S,  SS; 
(valeur  entendue) 
5.  31;  A.  82,  85 
(valeur  en  espèces) 
A.  79,  87,  93,  06; 
(valeur  eu  garantie 
de  mon  compte] 
S.  38;  (valeur  en 
ma  lettre  de  ce 
joiir)  S.  31  ;  (va- 
leur en  marchan- 
dises) A.  79,  9S, 
09;  (valeor  en 
moi-même)  S.  3S; 
A.  07,  100,  111; 
(valeur  entre  nous) 
S.  31;  S.  83,  85; 
(valeur  reçue)  S. 
31;  A.  82  s.,  111; 
(valeur  reçue  comp- 
tant) A.  93,  96; 
(valeur  en  renou- 
velle ment  de  trai- 
tes antérieures)  S. 
32;  (valeur  saî' 
vent  notre  conven- 
tion de  ce  Jour)  S. 
31;  (valeur  de  toute 
antre  manière)  A. 
7^  89  1. 

—  V.  Billet  de  ehange, 

Billet  k  domicUe, 
Compétence,  En- 
dossement, Btran- 
ger,  Faui,  Histo- 
rique, Législation, 
Prescription. 
Lattren  dn  arèdtt  S. 
420;  A.  04S. 

—  V.  Compétence. 
Lettre  à  domlolle.  V. 

Lettre  de  change. 
Lettre  aalMire.  v. 

Aeeeotntion. 
Loi  rtolle.  V.  Btnnger. 


IfandAt^.  407;  A.  007 
s. 

—  ada  conmatdil  A. 

916. 


—  canoUmi  A.  908. 

—  déflnition  A.  907. 

—  dommagea-iatéréts  A. 

918. 

—  lettre  de  change  S. 

407;  A.  909,  911 
s. 

—  mandat  de  «hange  A. 

900. 

--  mandat  k  vue  A.  019. 

—  ordre,  endossement  A. 

011. 

—  prescription  A.  919. 

—  protêt,  recours  A.  912 

s. 

—  V.  Compétence,  En- 

dossement en 
Uane,  Endosse- 
ment irréguUar, 
Endossement  ré- 
gulier. Lettre  de 
change. 

Kaiidnt  de  ohange. 
V.  Historique. 

Kandatalre.  V.  En- 
dossement, Paye, 
ment 

lUavalM  M.  V.  Let- 
tre de  change. 

Minorité.  V.  Acceptir 
tion. 

Monnaie.  V.Etrtnger, 
Pnrenwnt. 


HoratlOB  S.  S»;  A. 

600  a. 

—  endoesementa,  recours 

A.  601. 

—  renouvellement  A. 

600. 

—  V.  Aceeptation. 


Ominslotte.  V,  Lettre 

de  change. 
OppOBitlon.  V.  Paye- 

meut. 

Onlre.   V.    Lettre  de 
ehange. 


Parement  S.  SS4  s.; 
A.  534  i. 

—  acquit  S.  243  ;  A.  564 

s.;  (présomption) 

—  avis  préalable  S.  242. 

—  biUetk  ordre, pertes. 

235  s.;  A.  550, 552. 

—  caution  S.  SS8  ;  A. 

948  s. 

—  délai  A.  961. 

—  dAaî  de  grice,  éché- 

ance S.  246;  A. 
577  S. 

—  domicile,  besoin  A. 

699,  972. 

—  duplicata  accepté, 

perte  A.  94S. 

—  duplicata  non  accepté 

A.  540. 

—  endossements  inte^■ 

rompusA.537,563. 

—  incapables  A.  536. 

—  intervention  â'.253  s.; 

A.  589  s.;  (earae- 
téres)  A.  50?  ;  (co- 
intervenan  ta,signa- 
tnres)    A.     595  : 

Sompta  de  retour) 
.  593;  (endoase- 
ment)  S.  299;  A. 
508;  (gestion  d'af. 
falres)  S.  253  s.  ; 
(mandat)  A.  D94 
s.  ;  (proUt)  A.  590 
s.:  (remise  dntitre) 
A.  501  s.;  (subro- 
gation) S.  «14;  A. 
m,  596,  599. 

—  mandataire  S.  214  ; 

A.  535. 

—  monnaies,  dange  A. 

574. 

—  monnalu  étrangères, 

monnaies  Inoeai- 
>es5.2M;  A.  573  a. 

—  novatlon  A.  558. 

—  opposition,  lailliU, 
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ÉMIGRÉ.  —  Chap.  1. 


GpJkP.       —  Bistoriq:»  «t  législation  (Rip.n^»  2  k  i)i 

1.  Aucun  documeat  n'est  venu,  depuis  la  publication  du 
Béperloire,  modifier  une  législation  qui,  par  la  force  même 
des  choses,  tend  à  tomber  en  désuétude  et  n'offrira  bientôt 
plus  qu'un  intérêt  purement  historique.  —  On  peut  consul- 
ter sur  la  question  des  émigrés  en  général  :  Merlin,  Questions 
de  droite  v"  Emigré,  et  Répei-loire  de  jurisprudence,  v''  Emi- 
gration; Mort  civile,  §  2,  n*"  4  et  5  ;  Questions,  v"  Emigré  ; 
Testc-Lebeau,  Recueil  généi-ul  des  lois  et  arrêts  concernant 
les  émigrés  et  condamnés  réwlutionnairement,  2  vol.  in-S", 
Paris,  1825;  Taillandier  et  Mongalvy,  Code  des  émigrés, 
déportés  et  condamnés  révolutionnairement^  2  vol.  in-S", 
Paris,  1825.  Mentionnons  enfin,  au  point  de  vue  historique, 
un  ouvrage  récemment  paru  :  Forneron,  Histoire  générale 
des  émigrés,  les  émigrés  et  la  société  française  sous  Jiapo- 
léon  1",  3  vol.  in-S",  Paris,  1884-1890. 

CHAP.  a.  —  Des  personnes  en  état  d'émigration 

IRép,  n«  5  &  04). 

Sbct.  1**,  —  Des  caractèiics  db  l'état  D'isioai 

{Rép.  n«  5  à  18). 

2.  V.  Sép.  n»  5  et  suiv. 

Sbct.  2.  —  Des  listes  D'imoufts  (Rép.  n»  19  à  35). 
8.  V.  Rép,  n»  19  et  suiv. 

Sbct.  3.  —  Des  peines  afflictives  etinfahamtbs  PRONOHCiES 

COHTBB  LBS  iSlOBis  BT  LEUBS  COHPUCBS  {Rép.  U"  36  à  43). 

4.  V.  R^.  n"  36  et  suiv. 

SECT.  4.  —  De  LA  MORT  CIVILE  DES  ÉHIORiS 

{Rép.  n*'  44  à  94). 

Art.  i".  —  De  quelle  cause  résultait  la  mort  dvUe  des  émigrés 
et  de  quel  temps  elle  était  encourue  {Rép.  n<**  45  à  02). 

5.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n"  45,  la  loi  du  28  mars 
n93  (art.  1")  frappait  les  émigrés  de  mort  civile  par  le 
seul  fait  qu'ils  étaient  en  état  d'émigration  {fiép.  n<**  5  à  18), 
c'est-à-dire  inscrits  sur  les  listes  d'émigréB(iIïfp.  n"»  19  à  35), 
et  avaient  été  condamnés  comme  tels  par  une  décision 
administrative  ou  judiciaire  (Rép.  n"  46).  Décidé  en  ce  sens 
que  le  bannissement  prononcé  contre  les  émigrés  par  la  loi 
du  23  oct.  1792  a  eu  pour  conséquence  de  les  frapper  de 
mort  civile  :  la  loi  du  28  mars  1793,  qui  déclare  les  émigrés 
morts  oivilement,  exprime  un  état  de  choses  préexistant, 
mais  no  le  crée  pas  (Req.  29  juill.  1858,  aff.  Pommier-La- 
combe,D.P.S8.1.  398). — En  ce  qui  concerne  la  mort  civile 
en  elle-même,  aujourd'hui  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854 
(D.  F.  54.  4.  91),  V.  «uprd,  v*  DroUa  civUs,  n«  340  et  suiv. 

Akt.  2. — Effets  de  la  mort  ehile  des  émigrés 
(fl^.n"63&94). 

0.  Comme  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n"  63,  le  législateur 
de  1793  avait  attaché  à  la  mort  civile  des  émigrés  toutes 
les  conséquences  qu'elle  comportait  dans  l'ancien  droit. 
Incapable  d'exercer  la  plupart  des  actes  qui  ont  leur  fonde- 
ment dans  le  droit  civil  et  assimilé  de  re  chef  aux  étran- 
gers, le  mort  civilement  conservait  cependant  la  faculté  de 
faire  ceux  qui  étaient  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens 
(R^.  n"  65).  —  Il  ne  perdait  point,  d'ailleurs,  la  qualité  de 
Français.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  lois  rendues 
contre  les  émigrés  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  les  priver 
de  la  qualité  de  Français,  mais  les  ont  seulement  frappés 
d'une  mort  civile  dont  la  loi  du  6  déc.  1814  les  a  relevés 
rétroactivement;  et  qu'en  eoBséquencej  la  femme  étran- 
gère mariée  &.  un  Français  émigré  est  devenue  J-^rançaise 
par  son  mariage,  et  que  la  validité  d'une  vente  faite  entre 
eux  doit,  dès  lors,  être  appréciée  d'après  les  régies  de  la 
législation  française  (Req.  19  avr.  1852,  aff.  de  Ta  Roche- 
Aymon,  D.  P.  52. 1.  245).  Pour  perdit;  la  qualité  de  Fran- 
il  fallait  de  la  part  de  l'émigré  on  acte  qui  indiqu&t 


clairement  cette  intention.  Aussi  a-t-il  été  décidé  avec  rai- 
son que  l'individu  resté  en  pays  étranger,  après  le  délai 
iixé  par  les  lois  sur  l'émigration  pour  rentrer  en  France, 
n'est  pas  censé  par  cela  seul  avoir  perdu  l'esprit  de  retour, 
alors  surtout  qu'il  a  pris  la  qualité  de  Français  dans  des 
actes  passés  dans  le  pays  où  il  avait  fixé  sa  demeure  (Civ. 
rej.  13  août  1816,  Rép.  v"  Droits  civils,  W  445  et  409. 
Conf.Heq.  27  févr.  1834,  Rép.  y"  Domicile,  n"  46-9«). 

7.  Le  mariage  de  l'émigré,  antérieur  à  l'émigration,  n'était 
pas  dissous  par  la  mort  civile  (Rép.  n"  69).  Hais  11  cessait 
de  produire  aucun  effet  civil  (Rép.  n"'  74  et  suiv.).  —  Quant 
au  mariage  célébré  pendant  1  émigration,  il  était  nul  comme 
contracté  par  un  mort  civilement  (Aubry  et  Rau,  DroU  civil 
français,  *•  éd.,  t  5,  §  451,  p.  7;  R^.  n-"  80  et  suiv.). 

8.  L'émigré  était  privé  du  droit  d'ester  en  justice,  si  ce 
n'est  pour  les  actes  dérivant  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens  (Rép.  n"  66).  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  rendu  par 
des  arbitres  contre  des  émigrés  conserve  le  caractère  de 
Jugement  par  défaut,  quoiqu'il  ait  été  rendu  contradictoire- 
ment  (Civ.  cass.  22  vent,  an  4,  R^.  v»  Appel  civil, 

1068).  —  De  même,  en  ce  qui  concerne  la  péremption, 
il  a  été  jugé  qu'à  supposer  que  TËtat,  aux  droits  d'un  émi- 
gré, ait  pu  faire  déclarer  la  péremption  d'instance  avant 
l'expiration  des  trois  années  qui  ont  suivi  la  radiation  de  cet 
émigré,  la  môme  faculté  ne  saurait  appartenir  à  ce  dernier, 
qui  n'a  pas  la  jouissance  des  droits  civils  (Bruxelles, 
30  frim.  an  14,  cité  au  Rép.  V  Péremption,  n*  41). 

9.  L'émigré  mort  civilement  et,  par  conséquent,  privé  de 
L'exercice  de  ses  droits  civils,  ne  peut  tester.  Hais  lorsque, 
rendu  plus  tard  &  la  vie  civile,  il  a  confirmé,  môme  impli- 
citement, le  testament  par  lui  fait  au  cours  de  son  taiigra- 
tion,  ce  testament  doit  être  validé.  Cest  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  qu'un  testunent  olographe  daté  d'une  époque  où  le 
testateur  éiaM  incapable  pour  cause,  d'émigration  est  vala- 
ble, si  le  disposant,  devenu  pleinement  capable  de  tester,  a 
écrit  à  la  suite  de  son  testament  une  clause  additionnelle 
qui  en  règle  l'exécution,  et  a  placé  sur  l'enveloppe  ces  mots  : 
Cette  enveloppe  contient  mon  testament.  Dans  ce  cas,  le  testa- 
teur est  censé  avoir  renouvelé  ses  dispositions  k  l'époque 
où  il  a  recouvré  sa  capacité  (Paris,  15  juin  1813,  Rép.  v» 
Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n"  303). 

10.  Enfin  les  lois  révolutionnaires  poursuivaient  les  émi- 
grés même  à  l'étranger  sur  le  terrain  politique.  Un  décret 
du  27  nov.  1792  déclare  que  la  Convention  nationale  ne 
reconnaîtra  comme  envoyé  des  puissances  étrangères 
aucun  émigré,  fût-il  naturalisé  chez  la  puissance  qui 
l'enverrait,  et  qu'elle  ne  souSHra  à  la  suite  d'im  ambas- 
sadeur étranger  aucun  émigré,  sous  quelque  titre  que  ce 
puisse  être  (Jiép.  p.  425,  et  v<*  Agent  diplomatique,  n*  32). 

1 1 .  Quels  étaient  les  cfTuts  de  la  mort  civile  encourue 
par  les  émigrés  k  l'égard  des  substitutions  dont  Us  étaient 
grevés?  {Rép.  n"  85). 

La  loi  du  23  oct.  1702  (Rép.  p.  424}  qui  a  prononcé  le 
bannissement  perpétuel  contre  les  émigrés  a-t-elle  donné 
ouverture  aux  substitutions  dont  ces  émigrés  pouvaient  être 
grevés,  et,  dès  lors,  ces  substitutions  ont-elles  échappé  à 
l'abolition  des  substitutions  prononcée  par  la  loi  postérieure 
du  14nov.  1792?  (V.  le  texte  de  cette  loi  :  Rép.  v»  Substitu- 
(ion,  n»  13,  note).  Cette  question  n'a  pas  été  résolue  par  la 
cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  9  juill.  1856  (aCT.  Pom- 
mier-Lacombe,  D.  P.  56.  1.  402),  parce  qu'elle  constituait  à 
l'appui  du  pourvoi  un  moyen  nouveau  qui  n'avait  pas  été 
produit  devant  les  premiers  juges.  Nous  serions  disposés  à 
adopter  l'alûnnative.  En  effet,  la  mort  civile  sous  la  légis- 
tion  révolutionnaire,  comme  sous  l'ancien  droit,  résultait 
du  bannissement,  ainsi  qu'il  ressort  d'ailleurs  explicitement 
des  lois  des  23  oct.  1792  et  28  mars  1793  (art.  1")  (Rép. 
p.  424  et  428).  Or  la  mort  civile,  produisant  ici  les  mêmes 
efTets  que  la  mort  naturelle  (V.  suprà,  n"  6),  ouvrait  la 
substitution  (Ord.  août  1747,  art.  24).  La  substitution  dont 
parle  l'arrêt  précité  a  donc  été  recueillie  par  les  appelé:», 
dès  la  loi  de  bannissement  du  23  oct.  1792,  et  n'a  pu  être 
atteinte  par  la  loi  du  14  novmbre  suivant  (art.  3Î  appti-^ 
cable  aux  seules  substitutions  non  encore  ouvertes  lors  de 
sa  promulgation. 

Toutefois,  il  partdtrait  ressortir  d'un  des  motifs  de 
l'arrêt  précité  du  9  juill.  1856,  que  lesja^pelôs  n'ont  pas 
intérêt  l  se  prévaloir  de  cgj^.e  la  gy»^^y|[;jfr^^* 
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ouverte  par  l'effet  de  la  loi  du 23  oct.l7d3,  la  loi  du  28  mars 
1793  (art.  en  décrétant  que  les  biens  des  émisés  sont 
acmiisà  la  République,  ayant  ainsi  déclaré  ouvertes  au  profit 
de  la  nation  les  substitutions  dont  les  émigrés  étaient  gre- 
vés. —  Cette  proposition  est-elle  bien  exacte?  Ps'est-il  pas 
permis  de  dire  que  la  loi  de  1193  n'a  [ïu  anéantir  rétroac- 
tivement, alors  qu'elle  ne  s'en  était  point  expliquée  d'une 
manière  formelle,  l'effet  d'une  substitution  que  1  arrêt  sup- 
pose s'être  ouverte  avant  la  loi  abolitive  des  subsUtu- 
tions,  cette  dernière  loi  ayant,  dans  son  art.  3,  réservé 
aux  appelés  le  bénéfice  des  substitutions  qu'ils  avaient  déjà 
recueillies  ou  eu  le  droit  de  recueillir,  lors  de  sa  promul- 
gation? Quoi  qull  en  soit,  la  cour  de  caraation  a,  par  un 
arrêt  postérieur,  confirmé  la  doctrine  qui  résultait  déjà  de 
son  arrêt  du  9  juill.  1856,  en  décidant  que  les  substitu- 
tions dont  les  émigrés  étaient  grevés  ont  été  ouvertes 
par  l'elTet  de  la  mort  civile  résultat  de  la  loi  de  bannis- 
sement du  23  oct.  1792,  et  ont  ainsi  échappé  à  la  loi 
abolitive  des  substitutions  du  14  novembre  suivant  ;  mais 
qu'elles  doivent  être  déclarées  ouvertes  au  proQt  de  l'Etat, 
et  noD  au  profit  des  appelés,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  28  mars  1793,  qui  porte  que  «  toutes  les  substitutions 
dont  les  émigrés  ont  été  gi^evés  sont  ouvertes  au  profit  de 
la  Nation  »  (Req.  29  juill.  1858,  aff.  Pommier-Lacombe, 
D.  P.  58.  1.  398).  On  soutiendrait  vainement  que  l'applica- 
tion de  cet  article  à  des  substitutions  dont  le  bénéfice  était 
déjà  acquis  aux  appelés  comme  conséquence  de  ta  mort 
civile  de  l'émigré,  clès  la  loi  de  bannissement  du  23  oct. 
1792,  et  était,  en  outre,  consacré  en  leur  faveur  par  la  loi 
du  14  Qov.  1792,  abolitive  des  seules  substitutions  non 
encore  ouvertes^  à  Tépoque  de  sa  promulgation,  serait  une 
violation  du  principe  de  la  non*rétroacti^tâ  des  lois,  la 
Télroactivitâ  de  Vart.  3  de  la  loi  du  28  mars  1793  se  trou- 
vant écrite  dans  cette  disposition  elle-même  (Même  arrêt); 
et  cet  effet  rétroactif  n'a  pas  été  détruit  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  3  vend,  an  4  {Rép.  v"  Succession,  p.  160},  qui  ne 
comprend  point  le  décret  du  28  mars  1793  parmi  les  lois 
dont  il  reporte  les  effets  au  jour  de  leur  pubbcation  (Même 
arrêt).  —  V.  Substitution;  —  Bép.  eod.  v«,  n«  S81. 

CiHAP;  3.  —Du  sévaestre  et  da  la  confiscation  des 
biens  des  unlgrés  (Rép,       95  à  144). 

12.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  fl^.  n^  95,  les  biens 
des  émigrés  avaient  été,  sous  l'empire  des  lois  révolution- 
naires, Pobjet  de  deux  mesures  principales  :  l"  le  séquestre 
qui,  établi  par  le  décret  des  9-12  févr.  1792  {Rép.  p.  422), 
plaçait  provisoirement  ces  biens  sous  la  main  de  la  Nation 
et  la  surveillance  des  corps  administratifs;  S»  la  confiscation, 
décrétée  par  la  loi  du  2  sept.  1792  {Rép.  n"  98),  qui  consacre  la 
spoliation  définitive.— Toutefois,  ces  mesures  étaient  sans  effet 
si  elles  n'avaient  pas  été  prises  pour  came  d'émigration,  alors 
même  qu'elles  se  servent  appliquée,  en  fait,  à  des  émi- 
grés. Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  lois  relatives  aux  émwrés 
ne  sont  pas  applicables  a  un  simple  séquesb^  de  guerre  (Gïv. 
rej.  7  jum  1809,  Rép.  v«  Obligations,  n«  3031)  :  «  Attendu, 
dit  la  cour,  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  y  ait  eu  aucune 
apposition  de  séquestre,  ni  de  connscation  pour  raison 
d  émigration,  et  qu'un  simple  séquestre  de  guerre  ne  peut 
être  confondu  dans  ses  effets  avec  les  séquestres  qui  ont  eu 
Ucu  jponr  cause  de  confiscation  et,  par  suite  des  lois 
relatives  aux  émigrés  qui  ne  sont  pas  applicables  à  la 
cause  ». 

13.  Le  séquestre  et  la  confiscation  qui  frappaient  les 
biens  des  émigrés  ne  pouvaient  être  levés  qu'avec  maintes 
difficultés,  môme  après  que  l'ordre  eut  été  rétabli  en  France. 
Ainsi  la  levée  du  séquestre  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'au- 
torisation expresse  du  Gouvernement  (Lett.  min.  30  fruct. 
an  10  et  9  brum.  il,  Rép.  v"  Dépôt-séquestre,  n'>  265-3"). 
Cette  levée  une  fois  obtenue,  il  fallait  encore  l'autorisation 
du  ministre  des  finances  pour  la  restitution  aux  ayants 
droit  des  biens  séquestrés  (Cire.  Bégie,  30  fruct.  an  10, 
ibid,,  n^  265-4»).  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  Belgique,  que,  le 
séquestre  une  fois  levé,  tout  prétenduit  droit  i  la  succes- 
ces  de  rémigré  était  recevable  à  intenter  contre  l'Etat  une 
demande  en  pétition  d'hérédité,  sans  être  tenu  de  mettre  en 
cause  ses  cohéritiers,  le  défendeur  étant  libre,  d'aiUeurs,  de 
les  appeler  au  procès,  s'il  le  jugeait  opportun  (Bruxelles, 


17  déc.  1858,  aff.  Etat  belge  C.  Epoux  Van  den  Berghe  de 

Binckum,  Pasicrisie  belge,  1859.  2.  153). 

SeCT.  1'*.  —  DkS  effets  du  séquestre  et  de  U  COMnSGATlOH 
A  L'iGARO  DBS  iHIORÊS  (R^l.  U»  98  à  109). 

14.  La  confiscation  (A^.  n"  98  et  suiv.)  prononcée 
contre  les  émigrés  mettdt  l'Stat  aux  lieu  et  place  des  pro- 
priétaires dépouillés,  enlevant  à  ceux-ci  tous  les  droits  et 
actions  qui  pouvaient  leur  compéter  auparavant.  Elle  avai* 
pour  effet  de  frapper  de  nullité  tous  les  actes  translatifs  de 
propriété  ou  même  de  simple  administration  consentis  par 
les  émigrés  {Rép.  n"  105).  —Hais  il  a  été  jugé  que  des  lois 
qui,  duis  rintérèt  même  des  confiscations,  avaient  défendu 
de  rien  payer  aux  émigrés  on  d'en  rien  recevoir,  il  ne  peut 
résulter  aucune  action  au  profit  des  émigrés  eux-mmies, 
quand  ils  ont  payé  ce  quDs  devaient  ou  reçu  ce  qui  leur 
était  dû  (Req.  19  mare  1867,  aff.  Deville  C.  de  Rohan, 
MM.  Bonjean,  pr.-Bouchy,  rap.-Savary,  av.  gén.,  c.  conf,- 
Chambareaud.av.). 

15.  La  confiscation  prononcée  contre  les  émigrés  s'éten- 
dait à  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  sans  distinc- 
tion, et  notamment  aux  créances  qui  pouvaient  leur  appar- 
tenir à  l'époque  où  ils  en  ont  été  frappés  {Ré^.  n"'  98  et 
suiv.).  Les  lois  révolutionnaires  contenaient,  d'ailleurs,  des 
dispositions  rigoureuses  destinées  à  assurer  le  versement, 
dans  les  caisses  du  Domaine,  des  sommes  dues  aux  émi- 
grés (IWp.  n"  116  et  suiv.).  Décidé,  en  conséquence,  que  les 
droits  résultant,  au  profit  d'un  émigré,  d'une  vente  immo- 
bilière par  lui  faite  avant  la  promulgation  du  décret  du 
9  févr.  1792  IR^.  p.  420),  qui  a  mis  sous  le  séquestre  tous 
tes  biens  des  émigrés,  ont  été  soumis  à  l'application  des  lois 
spéciales  concernant  lesdits  biess  et  aux  déchéances  pn>* 
noncées  par  ces  lois  (Civ.  rej.  2  déc.  1879,  aff.  Lépine  de 
Ligoodès,  D.  P.  80. 1.  60).  Par  suite,  la  restitution  du  prix 
de  vente,  versé  par  l'acquéreur  dans  la  caisse  du  séquestre 
à  la  suite  du  décret  précité,  ne  peut  être  réclamée  de  l'Etat 

Par  les  représentants  du  vendeur  (Même  arrêt).  Dans 
espèce,  il  n'était  pas  douteux  que  le  prix  de  vente  dont  la 
restitution  était  réclamée  eût  été  régulièrement  acquis  par 
l'Etat,  d'après  la  législation  en  videur. 

16.  L'Etat  étant,  avons-nous  dit,  par  suite  du  séquestre  et 
de  la  confiscation,  aux  lieu  et  place  des  anciens  propriétaires, 
11  a  été  jugé  que  l'acquiescement  donné  par  le  Domaine  en 
matière  de  biens  d'émigrés  était  opposable  à  ces  derniers 
(Civ.  rej.  24  avr.  1826,  Rép.  v»  Acquiescement,  n"  159  et 
290).  La  même  solution  résulte  implicitement  d'un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  qui,  interprétant  un  traité  passé,  en  l'an  9, 
entre  l'Etat  et  une  compagnie  concessionnaire  de  canaux, 
a  déclaré  que  l'Etat  a  entendu  concéder  et  a  concédé  à 
la  compagnie  tous  les  marais  situés  dans  les  limites  indi- 
quées au  traité,  connus  ou  non  des  parties  contractantes, 
possédés  ou  non  par  l'Etat,  qui  avaient  appartenu  à  un  par- 
ticulier aJoTS  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  (Cons.  d'Et. 
14  mars  1860,  aff.  d'Uzès,  Bec,  Cons.  (PEtat,  p.  229). 

17.  If  es  effets  du  séquestre  et  de  la  confiscation  ont  sur- 
vécu à  la  période  révolutionnaire  et  n'ont  disparu  qu'avec  la 
loi  du  5  déc.  1814,  relative  à  la  restitution  des  biens  des 
émigrés  (V.  intrà,  n"  33  et  suiv.;  Rép,  p.  472,  et  n"»  205  et 
suiv.).  —  Mais,  ainsi  que  l'a  décidé  la  jurisprudence,  cette 
loi,  en  rendant  aux  émigrés,  à  leurs  néritiere  ou  ayants 
cause,  les  biens  confisqués,  n'a  aboli  les  effets  de  la  confis- 
cation que  pour  l'avenir  (Paris,  6  févr.  1854,  aff,  Saint- 
Didier,  D.  P.  54.  2.  177).  En  conséquence,  le  droit  de 
succession  qui  en  résulte  doit  être  réglé  par  le  code  civil, 
encore  qu'il  s'agirait  d'un  émigré  dont  la  succession 
ordinaire  s'était  ouverte  avant  la  promulgation  de  ce  code 
(Même  arrêt). —Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  en  Bel- 
gique, que  les  arrêtés  de  restitution  aux  émigrés  ou  à  leurs 
représentants  ou  ayants  cause  de  leurs  biens  séquestrés  par 
le  gouvernement  français  ne  leur  ont  rendu  ces  biens 
qu'avec  les  charges  (notamment,  les  hypothèques)  dont  ils 
étaient  grevés  au  moment  de  la  mainmise  nationale 
(C.  cass.  Belgique,  20  juhi  1862,  aff.  Van  den  Berghe  de 
Binckum  C.  Van  den  Elsken  et  consorts,  Pasicrisie  belge, 
1862.  1.  338). 

18.  La  prescription,  a-t-on  dit  au  B/ip.  n»  Iftt^  a  couru 
contre  l'émigré,  au  cas  de  conflscati^^^.uisgi^l  \J^^p^ 
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senté  par  TEtat,  qni  avait  pris  son  lieu  et  place.  Si  donc 
TEtat  avut  négligé  de  prendre  les  mesures  conservatoires 
nécessaires  pour  empëcner  la  prescription  de  s'accomplir, 
l'âminé  serwt  déchu  de  tout  droit  et  ne  pourrait  invoquer 
la  maxime  :  Conirà  non  valentem  agere  non  currii  prmcriptio. 
C'est  ainsi  qu'outre  les  arrêts  rapportés  au  Rép.  n"  104,  il  a 
été  jugé  qu'en  matière  de  papier-monnaie,  la  qualité  d'émi- 
gré, à  l'époque  de  la  loi  du  16  niv.  an  5  (relative  au  mode 
de  remboursement  des  obligations  contractées  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie,  Rép.  v"  Papier-monnaie, 
p.  7),  n'a  pu  dispenser  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en 
assignats  de  faire,  dans  le  délai  voulu  par  cette  loi,  pour 
obtenir  la  réduction  de  sa  dette,  d'après  1  échelle  de  dépré- 
ciation du  papier-monnwe,  la  soumission  d'effectuer  sur-le- 
champ  le  remboursement  de  la  rente  ;  la  déchéance  est 
acquise  et  irrévocable  (Gv.  cass.  10  mai  1820,  cité  au  Rép. 
Papier-monnaie,  n"*  iS-S*). 

11  en  serait  autrement  au  cas  de  séquestre  non  suivi  de 
confiscation,  puisqu*alors  l'émigré  n'était  pas  dépouillé  défi- 
nitivement de  sa  propriété  (V.  suprà,  n»  12).  Aussi  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  a-t-elle  décidé  avec  raison 
qu'aucune  prescription  ne  courait  pendant  le  séquestre  (C. 
casa.  Belgique,  20  juin  1862,  cité  suprà,  n»  17). 

SKCT  2.  —  Du  SÉQDESTRK  BT  DE  LA  CONFISCATION  nr.LATIVRHBPIT 

AUX  DtBiTXURS  DKs  ÊHiGRâs  (Rép.  n"*  HO  à  lis). 
t9.  V.  Rép.  n»  110  et  suiv. 

SeCT.  3.  —  Du  SÉQUESTBB  ET  DE  LA  CONFISCATION  A  l'ÉOABD  DES 

caË&KCiBas  DES  AHiQBis  (fi^.  n"  116  à  140). 

SBO.  Les  rapports  des  créanciers  de  l'émigré  avec  l'Etat, 
tant  avant  qu^près  la  loi  du  1«'  flor.  an  3  relative  atfx 

créances  et  droits  sur  les  biens  nationaux  provenant  des 
émigrés  (Rép.  p.  446},  ont  été  examinés  au  Bép.  n"  116  et 
suiv.  Nous  avons  indiqué  (Rép.  n'  117]  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  créanciers^  a  peine  de  déchéance  do  leurs 

droits.  ,    .    ,  . 

21.  La  cour  suprême,  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de 
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créance,  bien  qu'ils  eussent  été  légalement  mis  par  l'Etat 
en  demeure  de  le  faire,  ont  encouru  la  déchéance  soit 
envers  l'Etat,  soit  envers  l'émigré  remis  en  possession  de 
ces  biens  ;  et,  spécialement,  que  le  payement  fait  par  l'Etat, 
en  l'acquit  d'un  émigré,  du  prix  d'un  immeuble  aïfectéà  un 
douaire,  lors  de  la  présence  des  bénéficiaires  de  ce  douaire, 
mais  eux  dûment  appelés  et  non  comparants,  est  libératoire 
soit  pour  l'Etat,  soit  pour  l'émigré  remis  ultérieurement  en 
possession  de  cet  immeuble.  Cet  arrêt,  rapporté  au 
Rép.  n*  118,  a  renvoyé  la  cause  devant  la  cour  d'Orléans 
qui,  conformément  à  la  décision  de  la  cour  suprême,  a  jugé 
que,  par  la  publication  de  la  liste  générale  des  émigrés,  leurs 
créanciers  ont  été  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
auprès  de  la  commission  de  liquidation  créée  par  l'arrêté  du 
1"  flor.  an  3  ;  qu'en  conséquence,  le  payement  fait  par  l'Etat, 
représentant  un  émigré,  du  prix  d'un  immeuble  acquis  par 
cet  émigré,  et  qui  était  grevé  du  douaire  de  la  femme  et  des 
enfants  de  son  vendeur,  est  libératoire  pour  l'émiçré,  bien 

Sue  la  femme  ou  les  ayants  droit  au  douaire  n'aient  reçu 
'autre  avertissement  que  celui  résultant  de  la  publication 
de  la  liste  des  émigrés,  et  que,  malgré  les  termes  de  l'acte 

3ui  réservaient  une  somme  pour  le  service  éventuel  du 
ouaire  de  la  femme,  le  payement  ait  été  fait  par  l'Etat,  non 

(1)  (GilHon  V.  Martin.)  —  Le  12  août  1848,  jugement  du  (rl- 
buaal  civil  de  Mon»,  aiasi  conçu  :  -  «  ...Attendu  due  iacoaflsca- 
tion  de  biens,  qu'a  emportée  contre  le  sieur  abbé  Martin  sa  con- 
damnaUon  capiiale  suivie  d'exécution  n'était  pas  obataiive  t  ce 
que  ses  neveux  du  nom  de  Gillion,  ou  ceui  qui  les  représen- 
taient, acceptassent  dans  le  temps  voulu  son  hérédité,  car  il 
n'était  pas  nécessaire  qu'il  s'y  trouvât  quelque  chose  a  prendre 
par  eux  pour  qu'elle  existài  dès  le  jour  de  sa  mort  ;  c'est  ce 
Ou'exprimeDt  les  lois  romaines  qui  reconnaissent  que  1  hérédité 
est  la  positioa  qu'avait  le  défunt  et  qu'est  appelée  4  prendre  la 
personne  habUe  a  lai  succéder;  que  l'hérédité  ne  suppose  pas 


à  celle-ci,  mais  à  son  mari  (Oridans,  20  juill.  1648,  aff.  d'Au- 

male,  D.  P.  49.  2.  27). 

22.  C'était  aux  créanders  à  se  mettre  en  mesure  de  rem- 
plir les  formalités  conservatoires  de  leurs  droits.  Ainsi,  au 
cas  de  vente  d'un  immeuble  faite  par  un  émigré  avant  le 
décret  du  9  févr.  J792  (Rdp.  p.  420),  il  a  été  jugé  que  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  n'a  pu  être  engagée  par  ce  lait  que  la 
somme  séquestrée  n'aurait  pas  été  employée  à  payer  les 
créanciers  de  l'émigré,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces 
créanciers  aient  fait  valoir  leurs  droits  suivant  les  formes  et 
dans  les  délais  fixés  à  peine  de  déchéance  (Civ.  roj.  2  déc. 
1879,  cité  suprà,  n'  15). 

2S.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  créanciers  de 
l'émigré  tant  avec  ses  coobligés  qu'avec  l'émigré  lui-même, 
V.  Rép.  n"  121  et  suiv. 

24.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  données 
an  Rép.  n**  123  et  suiv.  relativement  aux  difficultés  que  fait 
nattre  la  levée  du  séquestre  en  ce  qui  concerne  la  eon/ïuùm 
et  la  /prescription.  —  Bornons-nous,  en  ce  qui  touche  la 
confusion,  k  ajouter  quelques  décisions  à  celles  qui  sont  rap- 
portées au  Bépertoin.  Il  a  été  jugé  à  cet  é^ard  :  1"  que 
l'acquéreur  d'un  domaine  national  qui,  poslcrieureraent  & 
son  acquisition,  a  émigré  ne  peut,  âpres  l'amnistie,  invoquer 
le  principe  de  la  confusion  (opérée  par  suite  de  la  confisca- 
tion) pour  se  dispenser  de  payer  À  la  régie  le  prix  de  son  con- 
trat dont  il  était  dÂ)iteuT  à  l'époque  de  l'émigration,  et  que 
l'art.  1300  c.  civ.  ne  saurait  trouver  ici  son  application  {Cens. 
d'Et.  15  janv.  1813,  citéau  fl^.  v«  Obligations,  n»  2819);  — 
2°  Que  les  rentes  établies  pour  fondation  de  bourses  desti- 
nées au  soulagement  de  prêtres  pauvres  et  à  l'éducation 
d'écoliers  pauvres  ne  faisant  point  partie  du  domaine  de  l'Etat 
ut  ayant  été  conservées  aux  établissements  de  bienfaisance, 
la  transmission  d'une  semblable  rente  à  un  hospice  pendant 
l'émigration  du  débiteur  ne  peut  être  critiquée  par  celui-ci 
à  son  retour  de  l'émigration,  et  qu'il  ne  peut,  en  conséquence, 
[irétendre  qu'elle  s'est  éteinte  par  confusion  entre  les  mains 
de  l'Etat  (Cous.  d'Et.  22  mai  m3,Rép.  \' Rentes constUuées, 
n»  222).  Hais  il  a  été  décidé  par  application  de  l'art.  1300 
c.  civ.,  que  la  confusion  des  qualités  de  créancieret  de  débi- 
teur éteignant  une  dette,  la  rente  due  par  un  émigré  à  une 
fabrique  s'est  éteinte,  lorsque  l'Etat  étaU  à  la  (ois  détenteur 
lies  biens  de  cette  fabrique  et  de  ceux  de  la  succession  de 
cet  émigré  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1815,  Rép.  v»  Rentes  constt- 
Ittésâ,  n»  221). 

Sect.  4.  —  Os  siQURarai  rr  db  la  conpiscation  BELATivBaBHT 
Aox  BiBH»  INDIVIS  AVBC  DIS  iHiosts  (R<p.  n<»  141  à,  144). 

25.  V.  Rép.  n»  141  et  suiv. 

GHAP.  4 .  —  Des  effets  de  l'émigration  relativement  à 
la  famlUa  de  l'émigrA.  —  InoaimoitéB  et  peines  por- 
tées contre  les  parents  [Rip.  n«  14S  à  154). 

26.  Nous  avons  indiqué  au  Rép.  n°*  151  et  suiv.  les  inca- 

fiacités  dont  étaient  frappés  les  parenls  de  l'émigré.  Toute- 
ois,  comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n"  149,  le  séquestre  apposé 
sur  les  biens  du  père  d'un  émigré  ne  privait  pas  celui-là  de 
l'exercice  de  ses  actions.  Il  en  était  de  même  des  héritiers 
de  l'émigré  :  ceux-ci,  malgré  la  mort  civile  et  la  confiscation 
des  biens  encourue  par  leur  auteur,  n'en  conservaient  pas 
moins  le  droit  d'accepter  sa  succession;  et.  en  conséquence, 
la  prescription  de  l  action  en  pétition  d'hérédité  a  couru 
contre  eux,  même  pendant  la  durée  de  la  conûscation,  au 
profit  d'autres  parents,  possesseurs  de  biens  de  l'émigré  qui 
n'avaient  pas  été  appréhendés  par  l'Etat  (Trib.  Hons,  12  août 
1846,  et  sur  appel,  Bruxelles,  10  janv.  1852)  (1). 

qu'il  doive  y  trouver  des  biens  plutét  que  des  dettes,  et  qu'elle 
D'à  mime  besoin  de  rien  pour  subsister,  telle  qu'elle  se  comprend 
eu  droit  :  fuereditaa  etinm  sine  uUo  corpore  j'uria  intellectum 
habet  (Loi  50  (T.,  de  pei.  hxred.)  ;  —  Qu'il  se  voit  donc  de  ce 
<|ul  précède  que  les  demandeurs  n'ont,  dans  aucun  temps,  été 
enripéchés  de  se  porter  hériliitrs  de  l'abbé  Martin,  et  que  consé- 

auemment  la  prescription  trentenaire  a,  malgré  la  confiscation 
ei  biens  qu'il  avait  délaissés,  pris  son  cours  le  26  juill.  1794,  et 
s'est  accomplie  au  plus  tard,  Végard  de  tous  les  demandeurs, 
le  13  août  1844  ;  —  Attendu  que  t'ordonnanoB  de  Louis  XVUI,  et 
les  lois  françaises  qui  ont  <=<{)^P2^^yl\£^@Fi^^>^i^ 
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OBAP.  6.  —  D*  l'azanlatlo  prononoAa  par  la  Bânatna- 
oonaalta  du  6  ilor.  an  tO{Rép.  n»  ISS  à  204). 

SiCT.  1".  —  A  QUBLLn  raBSOKHn,  HOTUflfANT  Q0ELLB8  FOB- 
■AUTB3  RT  DBPUU  QUBLLIC  tPOQUK  PROrm  l'aIIHISTIB  {Bép. 

n»- 156  à  164). 

37.  V.  Rép.  n"*  1S6  et  suiv. 

Sbct.  2.  —  Db  la  brhibb  dbs  dboitb  civils 
(fi^.  n«*  m  à  174). 

28.  L'amnistie  édictée  par  le  sénatus-consuUe  du  6  Ûor. 
an  10  [Rép.  p.  46S)  réintégrait  de  plein  droit,  avons-nous  vu 
au  R^.  n**  165j  les  émigrés  qui  en  bénéSciaient  dans  tous 
leurs  droits  de  citoyen  (art.  15).  Toutefois  cette  réintégration 


Beat  d'amnistie  (art.  8).  Cest,  d'ailleurs,  ce  qu'avait  décidé 
ravis  du  conseil  d'Etat  du  26fruct.  an  13  [Rép.  p.  471). —Jugé 
&  cet  égard  qu'une  distinction  doit  être  faite  entre  la  personne 
et  les  biens  de  l'amnistié  ;  qu'ainsi,  la  réintégration  dans  ses 
biens  est  subordonnée  a  la  délivrance  de  son  certificat 
d'amnistie  ;  mais  que  la  réintégration  dans  ses  droits  civils 
est  indépendante  de  la  délivrance  de  ce  certificat  (Civ. 
rej.  8  déc.  1858,  alT.  Carrias,  D.  P.  59.  1.  73). 

29.  Nous  avons  examiné  au  Rép.  n^*  166  et  suiv.  la  con- 
troverse soulevée  par  la  ç[ue5tion  de  savoir  quels  étaient  les 
effets  de  l'amnistie  relativement  au  mariage  contracté  par 
l'émigré  pendant  sa  mort  civile  et  nous  avons  incliné  vers 
l'opinion  favorable  à  la  validation  de  ce  mariage.  Nous 
en  avons  conclu  que  les  puissances  maritale  et  paternelle, 
qui  n'étaient  que  suspendues,  renaissaient  également  par  la 
suite  de  l'amnistie  {Rép.  n**  169).  —  Décidé,  conformément 
à  cette  doctrine,  que  l'émigré  doit  être  considéré  comme 
ayant  recouvré  sa  puissance  maritale  à  partir  de  l'époque 
ou  il  s^est  soumis  aux  conditions  qui  lui  étaient  imposées 

Sour  jouir  du  bénéOce  de  l'amnistie,  bien  que  le  certificat 
'amnistie  ne  lui  ait  point  encore  été  délivré,  et  que,  p&r 
suite,  la  vente  que  la  femme  de  cet  émigré  a  faite  postérieu- 
rement de  l'xm  de  ses  immeubles,  sans  l'autcmsation  de 
son  mari,  est  nulle  (Civ.  rej.  8  déc.  1858,  cité  suprà,  n*  28). 

80.  L'émigré  amnistié  et  ainsi  rayé  déflnitivement  de  la 
liste  des  émigrés  par  l'effet  du  sénatus-consnite  du  6  &or. 
an  10  était  réintégré,  avons-nous  dit,  dans  tous  ses 
^iHts  cinls  (V.  $uprà,  n*  28).  —  Décidé  &  cet  égard,  outre 
ce  qui  a  été  dit  au  Eiép.  jx"  165  et  suiv.,  que  des  cohéri- 
tien  dont  l'un  a  été  éliminé  de  la  liste  des  émigrés  peuvent 
c(unpromet^  sur  les  difficultés  relatives  à  une  succession 
ouverte  en  l'an  7,  dont  le  mode  de  partage  a  été  fixé 

Sar  un  acte  du  Gouvernement  représentant  le  cohéritier 
migré,  alors  que  ces  difficultés  ne  concernent  que  l'intérêt 
personnel  des  compromettants  (Req.  17  janv.  1811,  Ré/j. 
V*  Arbitrage,  n*  325).  Il  est  bien  entendu  que  le  compromis 
ne  pouvait  avoir  pour  objet,  dans  ce  cas,  que  la  succession 
telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  le  Gouvernement,  conformé- 
ment à.  l'art.  16  du  sénatus-consulte  du6  flor.  an  10. 

Sbct.  3.  —  De  la  bioiisb  des  bisns  (Rép.  n"  175  à  204]. 

kKt.  1».  —  Quels  biens  ont  été  remis  (Rép.  n"*  176  à  192). 

3t.  La  question  du  rétablissement  de  la  conïmunauté 
conjugue  par  suite  de  l'amnistie  prononcée  par  le  sénatus- 
consnlte  du  6  flor.  an  10  a  été  examinée  au  Rép.  n*»  182  et 
suiv.  Elle  est  traitée  également  au  R^.  V  Contrat  de 


des  émigrés  français  et  de  leurs  familles,  restent  sans  influence 
an  présent  procès,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  prétentions 
ttevées  par  des  parents  d'un  émigré  décédé,  sur  des  sommes  ou 
créances  qui,  appartenant  à  la  succession  et  ayant  échappé  à  la 
confiscation  prononcée,  se  trouvent  dans  les  mains  d'autres 
parants,  tandis  que  ces  ordonnances  et  lois  qui  ont  trait  aux 
biens  des  émigrés  disposent  uniquement  qu'il  serait  fait  remise 
k  leurs  forailles  des  biens  conSsqués  réellement  et  encore  détenus 
par  le  goureraement  français  ou  par  la  caisse  d'amortisseiaent  : 
qu'il  est  donc  évident  que  les  droits  des  parties  sur  les  bieos  qai 


mariage,  n"«  2093  et  8004,  où.  l'on  rapporte  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  (Qv.  ni.  10  août  18tà}  décidant  que 
l'amnistie  ne  rétablissait  la  communauté  conjugale  des  émi- 
grés que  pour  l'avenir. 

Abt.  2.  —  A  qui  profite  ta  remise  de$  biens 
{Bép.  n«  193  à  204). 

82.  V.  Rép.  n-  193  et  suiv. 

GRAP.  6.  —  De  la  restitution  ordonnée  par  la  loi 

du  S  déo.  1814  [Rép.  n-»  205  à  244). 

33.  La  loi  de  fS14,qui  a  donné  lieu,  dans  le  principe,  à 
de  nombreuses  et  importantes  décisions  judiciaires  insérées 
au  Répertoire,  est  encore  aujourd'hui  l'objet  d'applications 
qui  deviennent,  il  est  vrai,  de  plus  en  plus  rares. 

34.  En  vertu  de  l'art.  13  de  cette  loi  (JWp.  n"  205),  une 
commission  spéciale  fut  établie  pour  recevoir  les  réclama- 
tions des  émigrés  et  y  faire  droit.  Celte  commission  a  toutes 
les  attributions  d'une  juridiction  contenlleuse;  aussi  ses  déci- 
sions doivent-elles  mentionner  le  nom  des  membres  qui  y 
ont  participé  (Gons.  d'Et.  12  août  1870,  aff.  de  Caraman, 
D.  P.  80.  3.  28),  conformément  aux  art.  138  et  141  c.  proc. 
civ.  et  36  du  décret  du  30  mars  1808  (Rép.  v  OrganisaHon 
judiciaire,  p.  1493).  Cette  mention  est  indispensable  pour 
constater  si  les  ju^es  étaient  en  nombre  sunisant  pour  déli- 
bérer et  s'ils  avaient  qualité  pour  siéger.  Il  suit  de  U  non 
seulement  que  cette  formalité  est  substantielle  et  prescrite  à 
peine  de  nullité,  mais  encore  qu'elle  s'applique  à  toutes  tes 
décisions  judiciaires,  même  à  celles  qui  ne  sont  pas  régies 
par  le  code  de  procédure  civile.  Toutefois,  lorsque  cette 
mention  se  trouve  consignée  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance  et  qu'elle  a  seulement  été  omise  dans  l'expédition 
notifiée  à  la  partie,  cette  irrégularité  ne  peut  entraîner 
l'annulation  de  la  décision  (Même  arrèt^. 

35.  Les  pouvoirs  de  ta  commission  mstituéepar  l'art.  13 
de  la  loi  de  1814  sont  aussi  étendus  que  ceux  des  juridic- 
tions contenlieuses  ordinaires.  Il  a  été  décidé  qu'elle  peut 
faire  usage  de  documents  officiels  annexés  aux  budgets  et 
comptes  de  l'Etat,  bien  qu'ils  n'oient  été  produits  devant 
elle  par  aucune  des  parties  en  cause  (Arrêt  du  12  août  1879, 
cité  suprà,  a"  34).  II  est  de  principe,  il  est  vrai,  que  le 
juge  ne  peut  puiser  les  motus  de  sa  décision  dans  des 
renseignements  pris  par  lui  en  dehors  de  l'instruction  régu- 
lière et  contradictoire  ;  mais  les  documents  oraoiellement 
publiés  par  la  puissance  publique  ne  peuvent  pas  être  ftsst- 
milés  à  des  documents  privés  que  le  juge  ne  i)0urrait  joindra 
d'office  au  dossier.  Le  lait  qu'une  loi  n'aurait  pas  été  invo- 
quée par  les  parties  n'autoriserait  pas  le  juge  i  statuer 
comme  si  cette  loi  n'existait  pas.  lAts  juridictions  de  tout 
ordre  cherchent  en  effet  journellement  des  éléments  de 
décision  dans  les  discussions  parlementaires  qui  ont  pré- 
cédé le  vote  des  dispositions  &  interpréter,  dans  les  circu- 
lairra  ministéridles,  etc. 

SECT.  1'*.  — QUBLS  BISNS  ONT  ÈXi  fiBSTlTUtS 

(Rép.  n"  206  à  223). 

36.  La  loi  du5déc.  1814estvenue,avons-nousditauJRéÇp. 
n"'  205  et  206,  compléter  le  système  de  réparation  inauguré 
par  le  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10,  tout  en  respectant 
[es  droits  des  tiers  et  en  maintenant  tout  ce  qui  avait  été 
fait,  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration,  jusqu'à  la  publication 
de  la  charte  constitutionnelle.  Suivant  M.  Duvergier  sur 
Touiller,  Droit  civil  français,  t.  2,  n"  340,  cette  loi  n'a 
point  considéré  la  reouse  des  biens  en  nature  qu'elle  ordon- 

n'ont  jamais  été  possédés  par  le  gouvernement  finançais  n'ont  reçu 
aucune  règle  de  ces  dispositions  spéciales  et  restent  ainsi  soumis 
aux  lois  oraloaires  ;  —  Par  ces  moUfi,  le  ti^unal  déclare  pres- 
crits et  éteints,  aiUérieurement  é  l'année  1846,  les  droits  que 

Souvaient  avoir  les  demandeurs  &  la  succession  du  sieur  abbé 
lartin  ;  déclare,  en  conséquence,  les  demandeurs  non  racevables 
dans  leur  action  ».  —  AppeL  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motife  du  premier  juge,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  10  janv.  1852.-C.  de  Bruxella..  ©O^ 
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nait  au  profit  des  émigrés  comme  une  restitution,  mais 
comme  une  libéralité,  ^le  n'a  point  entendu  reconnaître 
et  proclamer  un  droit  préexistant  qui,  dès  lors,  aurait  été 
compris  dans  la  succession  de  Témigré  ;  elle  a  créé  un  droit 
nouveau,  dont  la  source  était  un  sentiment  de  bienveil- 
lance pour  les  émigrés  et  pour  leurs  familles.  Cest  ce  qui 
ressort  clairement  de  son  art.  1"  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Sont 
maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  soit 
envers  l'Etat,  soit  envers  les  tiers,  tous  jugements  et  déci- 
sions rendus,  tous  actes  passés,  tous  droits  acquis  avant  la 

ftublication  de  la  charte  constitutionnelle,  et  qui  seraient 
ondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du  Gouvernement  relatifs 
à  l'émigration  ».  —  Jugé,  par  application  de  cet  article,  que 
le  droit  ouvert  au  pronl  des  appelés  à  xtne  substitution  par 
l'ellet  de  la  loi  de  bannissement  de  i792  ne  constitue  pas 
un  droit  acquis  dans  le  sens  de  cette  loi,  en  présence  de 
la  loi  de  1793  qui  en  a  dépouillé  ces  appelés  pour  en  inves- 
tir l'Etat  (Req.  29  juill.  1858,  aff.  Pommier-Lacombc,  D.  P. 
58.  1.398).  Par  suite,  l'Etat,  devenu  ijlein  propriétaire  des 
biens  primitivement  frappés  de  substitution,  leé  a  remis, 

{lar  application  du  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10  et  de 
a  loi^du  5  dôc.  1814,  à.  l'émigré  qui  étût  grevé  de  cotte 
Bulffititution,  tels  qu'il  les  a  reçus  lui-même,  c'est-à-dire  en 
pleine  propriété,  et  cet  émigré  s'est,  dès  lors,  trouvé  investi, 
par  l'elret  de  cette  remise,  de  la  libre  disposition  des  biens 
qui  en  étaient  l'objet  (Même  arrêt). 

37.  Les  biens  à  restituer  aux  émigrés  et  les  conditions 
dans  lesquelles  devait  avoir  lieu  cette  restitution  sont 
énumérés  par  les  art. 2,  i,  S,  6,  let  8  delaloî  de  1814;  il  en 
est  traité  au  Rép.  n<"  211  à  216.  La  conséquence  de  cette 
restitution,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  B^.  n*  214, 
que  l'Etat,  cessant  désormais  de  représenter  l'émigré  ne 
pouvait  plus  intenter  ou  subir  en  son  nom  les  actions  liti- 
gieuses, actives  ou  passives,  ni  disposer  des  biens  restitués 
contre  le  gré  de  l'émiçré.  Outre  les  arrêts  insérés  au  Rép. 
loc.  cit.,  sur  cette  question,  il  a  été  décidé  qu'un  émigré  peut 
revendiquer  contre  tes  tiers  détenteurs  les  niens  confisqués 
sur  lui,  et  compris,  comme  biens  non  vendus,  dans 
ceux  à  restituer  par  l'Etat  aux  termes  de  la  loi  du  5  déc. 
1814,  quoiqu'il  n  ait  pas  préalablement  demandé  cette 
restitution  a  l'Administration  :  une  telle  demande  n'est 
nécessaire  que  lorsque  les  biens  réclamés  sont  au  pou- 
voir de  TElat  (av.  rej.  12  mai  i8S2,  aff.  Riquetb  de 
Mirabeau,  D.  P.  S3.  i.  00).  —  En  ce  qui  concerne  les 
biens  affectés  aux  hospices  et  dont  parle  l'art.  8  de  la 
loi  de  1814,  V.  ce  qui  est  dit  au  R^.  V  Hospices-hôpitaux, 
n«  77  et  auiv. 

38.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1814,  »  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  remise  des  fruitsperçus  ;  néanmoins  les  sommes 
provenant  de  décomptes  faits  ou  à  faire,  et  les  termes  échus 
et  non  payés,  ainsi  que  les  termes  à  échoir  du  prix  des  ventes 
de^biens  nationaux  provenant  d'émigrés,  seront  perçus  par 
la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera  la  remise  aux  anciens 

firopriétaires  desdits  biens,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  » 
R^.  n<"  217  et  218).  —  A  partir  de  quel  moment  l'émigré 
a-t-il  droit  aux  fruits?  Décidé  à  cet  égard,  outre  les  arrêts 
insérés  au  A^.  n<*  216,  conformément  à  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  que  les  anciens  propriétaires,  ou  leurs 
représentants,  à  qm  des  biens  confisqués  pour  cause  d'émi- 
gration ont  été  restitués  en  vertu  de  lar  loi  du  5  déc.  1814, 
ont  droit  aux  fruits  de  ces  biens  à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  remise  formée  par  eux,  et  non  pas  &  coimtter 
de  la  promulgation  de  la  toi  de  1814  (Cons.  d'Et.  15  févr. 
1851 ,  aff.  Delpoch,  D.  P.  53.  3.  3).  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  cet  arrêC  conforme  à  un  avu  du  comité  des  finances  du 
conseil  d'Etat  du  6  mars  1849,  a  été  rendu  contrairement 
aux  concluions  du  commissaire  du  Gouvernement  qui  s'était 

Srononcé  pour  le  dessaisissement  absolu  de  l'Etat,  &  dater 
e  la  promulgation  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  quant  aux  fruits, 
comme  pour  la  propriété  elle-même  (V.  dans  le  môme 
sens  :  Cormenin,  DroU  administratifs  5«  éd.,  v"  Emigré, 
p.  206).  —  Cette  dernière  solution  a  été  adoptée  par  im 
arrêt  postérieur  qui  a  décidé  que  les  anciens  propriétaires 
du  canal  du  Midi  auxquels  la  loi  du  5  déc.  1814  (art.  10)  (V. 
infrà,  n»  39),  a  transféré  tous  les  droits  qui  pouvaient  appar- 
tenir au  domaine  extraordinaire  sur  les  actions  dont  il  avait 
été  disposé  par  le  Gouvernement  i,  titre  de  dotation,  mais 
sous  la  réserve  du  droit  de  retour  au  profit  du  domaine  dans 


des  cas  déterminés  par  les  actes  de  concession,  reprennent 
au  cas  de  retour  d'une  dotation  par  suite  du  décès  du  titu- 
laire sans  postérité,  leurs  droits  de  propriété  à,  partir  du  jour 
où  le  retour  s'est  opéré  ;  qu'en  conséquence,  ils  ont  droit  &la 
jouissance  des  arrérages  des  actions  composant  la  dotation, 
à  partir  de  la  même  époque  et  non  à  partir  de  la  demande 
en  remise  de  ces  actions  formée  devant  la  commission 
spéciale  instituée  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5  déc.  1814 
(Cons.  d'Kt.  6  juill.  18S4,  aff.  Héritiers  de  Caraman,  Ree. 
Cons.  d'Etat,  p.  619.  —  V.  dans  le  même  sens  et  dans  les 
mêmes  termes,  relativement  aux  anciens  propriétaires  du 
canal  du  Loing  :  Cons.  d'Et.  29  nov.  1855,  aff.  Héritiers  du 
roi  Louis-Philippe,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  687),  —  Décidé  enfin 
que  l'art.  3  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  d'après  lequel  il  n'y  a 
lieu  &  aucune  remise  des  fruits  perçus  antérieurement  à  la 
demande  présentée  par  les  anciens  propriétaires  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  10  (V.  infrà,  n"  39),  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  remise  de  leurs  biensj  s'applique  aux  arrérages  des 
actions  affectées  aux  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  et 
qui,  d'après  l'art.  10,  ne  devaient  être  rendues  qu'à  l'épo- 
que où  elles  cesseraient  d'être  nécessaires  pour  pourvoir  aux 
dépenses  de  l'ordre  (Cons.  d'Et.  5  juin  1874,  aff.  Riquet  de 
Caraman,  O.P.  75.  3.  36). 

39.  L'art.  10  de  la  loi  de  1814  est  uns!  conçu:  «  Les 
actions  représentant  la  valeur  des  canaux  de  nayleation 
seront  également  rendues,  savoir  :  celles  qui  sont  afiectées 
aux  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  h  l'époque  seulement 
où,  par  suite  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  19  juillet 
dernier  (relative  à  l'organisation  et  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur,  Duvergier,  Collection  des  lois,  t.  19,  p.  191),  ces 
actions  cesseront  d'être  employées  aux  mômes  dépenses  ; 
celles  qui  sont  actuellement  dans  les  mains  du  Gouverne- 
ment, aussitôt  que  la  demande  en  sera  faite  par  ceux  qui 
y  auront  droit,  et  celles  dont  le  Gouvernement  aurait  dis- 
posé, soit  que  la  délivance  en  ait  été  faite,  soit  qu'elle  ne 
l'ait  pas  été,  lorsqu'elles  rentreront  dans  ses  mains  par  l'effet 
du  droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes  d'aliénation  ».  Con- 
formément aux  dispositions  de  cet  article,  il  a  été  jugé  que 
l'époque  fixée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  pour  la 
restitution  aux  ayants  droit  des  actions  affectées  aux 
dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  ne  peut  être  considérée 
comme  arrivée  que  lorsqu'il  est  reconnu  que  ces  actions 
ont  cessé  d'être  nécessaires  pour  couvrir  ce?  dépenses,  cal- 
culées d'après  les  bases  flx^s  par  l'ordonnuce  du  19  Juill. 
1814,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte,  en  pareil  cas,  des 
dépenses  nouvelles  qui  ont  été  inscrites  au  budget  de 
l'Ordre  en  vertu  des  lois  postérieures  (Cons.  d'Et. 
17  févr.  1869,  aff.  Riquet  de  Caraman,  D.  P.  70.  3.  96.  V. 
dans  le  même  sens:  Cons.  d'Et.  5  juin  1874,  cité  swrà, 
n»  38  ;  l"déc.  1876,  aff.  d'Orléans,  D.  P.  77.  3.  14.  Conf. 
par  analogie  :  Cons.  d'Et.  7  déc.  1877,  aff.  Rouxel,  D.  P.  78. 
3.  44). 

En  ce  qui  concerne  les  arrérages  des  actions  dont  parle 
l'art.  10,  il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que 
l'époque  fixée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  5  déc.  1814  pour  la 
restitution  aux  ayants  droit  des  actions  affectées  aux  dépenses 
de  la  Légion  d'honneur,  devant  être  considérée  comme 
arrivée  à  partir  du  jour  où  ces  actions  ont  cessé  d'être  néces- 
saires pour  couvrir  ces  dépenses  calculées  d'après  les  bases 
fixées  par  l'ordonnance  du  19  juill.  1814,  les  arrérages  de 
ces  actions  doivent  être  remboursés  par  la  Légion  d'honneur 
à  partir  de  l'année  où  ses  autres  ressources  auraient  suffi  à 
ses  dépenses,  si  des  dépenses  nouvelles  n'avaient  pas  été 
inscrites  au  budget  de  1  Ordre  en  vertu  de  lois  postérieures 
(Cons.  d'Et.  12  août  1879,  aff.  de  Caraman,  D.  P.  80.  3.%8. 
Comp.  Civ.  rqi.  19  janv.  1833,  même  affaire,  D.  P.  53.  1.  78). 
—  V.  au  surplus  sur  ces  questions,  m/M,  V»  Ordres  eioiU 
et  militaires, 

Sect,  2.  —  A  qdi  paornit  la  RBSTiTimON  ORDONnéB  pas  la.  loi 
DE  1814  (Rép.  n»  224  à  244). 

Art.  1".  —  Des  héritiers  de  rémigré  ou  de  leurs  ayants  cause 

(Rép.  n"  224  à  231). 

40.  Est-ce  aux  héritiers  au  jour  de  la  loi  ou  aux  héritiers 
au  jour  du  décès  que  profite  la  restitution  ordonnée  par  la 
loi  du  5  déc.  1814  ?  —  Nous  avons  /soutenu^u^A^. 
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D*  S2B,  eonbairement  à  la  jurisprudence  de  la  coor  de 
eassatioD  {Bép.  n**  S26  et  237).  que  la  restitution  devait  pro- 
0ter  à  tous  ceux  qui  étaient  néritiers  dès  le  jour  du  décès. 
Toutefois,  nous  devons  reconnaître  tpe  la  cour  suprême  a 

{lersisté  dans  sa  doctrine.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que 
es  biens  d'émigrés  non  aliénés  dont  la  restitution  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  5  déc.  1814,  doivent  être  attribués 
&  ceux  des  membres  de  la  famille  qui  étaient  héritiers  de 
l'émigré  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  par  préfé- 
rence à  ceux  qui  étaient  ses  successibles  d'après  la  toi  en 
vigueur  lors  de  son  décès  (Req.  23  janv.  1856,  afl.  de 
Nettancourt,  D.  P.  55.  1.  116). 

41.  Mais  bien  entendu,  le  parent  le  plus  proche  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1814  ne  peut  invoouer  le 
bénéfice  de  cette  loi  qu'à  la  condition  d'être  capame  de 
succéder  à  l'émigré.  Ainsi  il  serait  sans  qualité  pour  obtenir 
la  remise  des  biens  dont  l'Etat  s'était  emparé,  et  dont  cette 
loi  a  ordonné  la  restitution,  s'il  n'était  ni  né  ni  congu  & 
l'époque  du  décès  de  l'émigré  (Paris,  25  juill.  184S,a£r.  Costa 
ot  Safntfr-lfarle^  D.  P.  50.  5.  196). 

42.  La  loi  de  1814,  comme  on  Ta  rappelé  suprà,  n"  36, 
point  eu  d'effet  rétroactif.  Cette  non-rétroactivité  s'appli- 
que tant  à  l'émigré  qu'à  ses  héritiers.  Ceux-ci  ne  sont  donc 
habiles  à  réclamer  ime  succession  ^i  lui  est  échue  pendant 
son  émigration,  que  si  l'Etat  ne  l'avait  pas  appréhendée 
avant  la  loi  d'amnistie  du  5  déc.  1814  (Paris,  12  déc.  1871, 
aff.  de  Saulx-Tavannes,  D.  P.  54.  5. 294). 

Arr.  2.  —  Des  créanciers  des  émigrés  sous  la  loi  du  ^  déc. 
1814  (R^.  n«  232  à  244). 

48.  V.  Bép,  n»  232  et  suiv. 

CHAP.  7.  -  De  U  loi  dit*  d'indemniU 

{R€p.  n»  SiS  à  393). 

44.  La  loi  du  27  avr.  1825,  connue  vulgairement  sûus  le 
nom  de  loi  du  milliard  des  émigrés,  effaçait  les  dernières 
conséquences  des  lois  révolutionnaires  relatives  aux  émigrés, 
tout  en  laissant  subsister  tes  dispositions  capitales  de  la  loi 
de  1814  (Rép.  n°'245  et  suiv.}.  Ainsi  que  l'a  dit  fort  justement 
la  cour  de  cassation  (Qv.  rej.  4iui]].  1825,  Rép.  n"'  227-3° 
et  246),  la  loi  de  1825  est  une  loi  spéciale  qui  ne  s'applique 
qu'aux  biens  vendus,  tandis  que  cello  de  1814  est  relative 
aux  biens  rendus.  Gomme  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n"  245, 
cette  loi,  aujourd'hui  entièrement  exécutée,  ne  donne  plus 
lieu  qu'à  de  rares  difficultés.  Nous  étudierons  brièvement 
celles  qui  ont  pria  naissance  depuis  la  publication  du  Réper- 
toire. 

Sm.  l".  —  De  l'alldcatioh  de  l'ihoixrité  ;  Des  biims  pous 

LESQUELS   ELLE   EST   DUE  ET   DE  SA  KATURK  (Rép.  n"*  247 

à  272). 

45.  L'art.  1"  de  la  loi  de  1825  parle  d'indemnité  due  par 
FEtat.  On  a  indiqué  au  Rép.  n"  248  les  raisons  qui  ont  fait 
insérer  ces  expressions  dans  la  loi.  Mais  s'ensuit-il  que 
cette  loi  ait  un  effet  rétroactif  et  que  le  droit  à  l'indem- 
nité ait  pu  être  légitimement  considéré  comme  faisant 
partie  de  plein  droit  du  patrimoine  de  l'émigré  ou  de  ses 
ayants  cause,  même  antérieurement  à  1825  (Rép.  n"  249)? 
L«  négative  a  été  admise  avee  ruson,  croyons-nous,  par 

et)  (RouUer  C.  Anfruy  et  autres.)  —  La  cour;...  —  Sur  les 
deuxième,  troisième  et  quatrième  questioos,  qui  sont  coonexes  : 
—  Attendu  que,  par  son  contrat  de  maria^pa  du  3  mai  1801, 
Barbé  avait  stipulé  qu'il  ne  faisait  pas  entrer  dans  la  commu- 
oamé  qne  les  époox  établissaient  entre  eux  une  rente  à  lui  due 
par  Hervé  de  Caoisy  et  une  indemnité  qu'il  eniérait  obtenir  de 
l'Etat  pour  la  suppression  d'un  emploi  de  commissaire  de  police, 
dont  son  père  avait  été  pourvu;  —  Que,  de  l'ensemble  de  ce 
coatrat  de  mariage,  on  doit  induire  que  le  régime  adopté  par  les 
époux  était  celui  de  la  communauté  légale  modifiée  dans  le  sens 
des  art.  1500  et  1503  c.  ctv.;  —  Attendu,  ces  préliminaires  posés, 
qu'il  résulte  de  l'arL  7  du  contrat  de  mariage  susdaté,  que  Barbé 
a  réservé  à  sa  ËimiUe  la  nue  propriété  de  la  rente  de  Canisy 
réalisée  par  l'art.  et  qu'elle  constitue  une  reprise  à  leur 
profit;  qu'en  excluant  formellement  la  rente  de  Ganisy  de  la  dona- 
tioD  qu'il  taisait,  il  a,  par  cela  même,  déclaré  qu'il  entendait  con- 
■ener  à  ses  héritiers,  soit  ladite  rente,  soit  son  capital  ;  d'où  il  suit 
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plusieurs  arrâfs  rapportésau  Hép.  v*  Vente,  n*  1956,  desquels 
il  résulte  que  les  conventions  relatives  à  des  droits  successifs, 
passées,  antérieurement  à  la  loi  du  27  avr.  1825,  par  les 
héritiers  des  émigrés  dont  les  biens  avûent  été  confisqués 
et  aliénés,  n'ont  pu,  en  l'absence  d'une  déclaration 
expresse,  comprendre  l'indemnité  postérieurement  accordée 
par  cette  loi  (Comp.  anal.  :  Douai,  28  juin  1837,  Rép. 
y  Vente,  n»  888).  —  Cependant  il  a  été  décidé,  contrairement 
à  cette  doctrine,  que,  bien  qu'avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  27  avr,  1823,  l'indemnité  à  laquelle  cette  loi  donne 
droit  aux  émigrés  ne  constituât  pour  l'Etat  qu'une  dette 
dérivant  d'une  obligation  naturelle,  elle  n'en  faisait  pas 
moins  partie  du  patrimoine  de  ces  émigrés,  et  que,  par 
suite,  elle  est  tombée  dans  l'actif  de  la  succession  de  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  décédés  antérieurement  à  la  loi  précitée 
du  27  avr.  1825.  En  conséquence,  les  héritiers  d'un  émigré 
qui  ont  pris  qualité  ont  été  saisis  de  plein  droit,  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  de  l'expectative  résultant 
de  Tohligation  naturelle  de  l'Etat  (Orléans,  S  julU.  1855, 
air.  de  Nettancourt,  D.  P.  55.  2.  237). 

46.  Dans  la  pensée  du  législateur  de  1825,  les  acquéreurB 
de  biens  nationaux  ne  sont  plus  désormais  grevés  craucune 
obligation,  même  naturelle,  envers  les  anciens  propriétaires 
émigrés  qui  ont  touché  l'indemnité  (V.  sur  cette  question  : 
Trib.  Cherbourg,  15juill.  1827;  Aix,22  avr.  1828,  et  Nancy, 
9  févr.  1829,  cités  au  Bép.  V  Obligations,  n"'  1063  et  1064). 

47.  L'indemnité  accordée  par  la  loi  de  1825  est-elle  mo- 
bilière ou  immobilière  ?  Cette  question  a  été  amplement 
examinée  au  Rép.  n"  268  à  272,  oîi  l'on  a  exposé  succes- 
sivement les  deux  systèmes  qui  attribuent  à  l'indemnité, 
l'un  un  caractère  purement  immobilier,  l'autre  un  caraclère 
purement  mobilier.  —  Depuis  la  publication  du  Répertoire, 
ce  dernier  système  est  celai  qui  tend  à  prévaloir  dans  la 
jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
époux  fait  donation  &  son  conjoint  des  valeurs  mobilières  de 
communauté,  l'indemnité  qu'il  a  touchée  comme  émigré  en 
vertu  de  la  loi  de  1825  se  trouve  comprise  dans  cette 
donation  (Caen,  19  nov.  1870)(1).  Décidé  également  que  les 
rentes  créées  par  la  loi  du  27  avr.  1825,  pour  être  délivrées 
aux  anciens  propriétaires  d'immeubles  confisqués  et  vendus 
nationalement,  en  vertu  des  lois  rérolutionnaires,  n'ont 
conservé  qne  Jusqu'à,  leur  délivrance  le  caraetère  de  droits 
immohUiers  en  vertu  du<}uel  elles  devaient  être  attribuées 
aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  la  confiscation, 
ou  à  l'héritier  des  immeubles  :  une  fois  entrées  dans  le 
patrimoine  de  l'indemnitaire  ou  de  ses  représentants,  elles 
ont  repris  le  caractère  purement  mobilier  qu'assigne  &  toutes 
les  rentes  sur  l'Etat  l'art.  529  c.  civ.  (Civ.  cass.  27  nov.  1855, 
aÏT.  Letoumeur,  D.  P.  35.  1.  459).  Dans  le  cas  où  les  rentes 
ainsi  créées  auraient  été  attribuées  &  l'ayant  cause  d'un 
émigré  qui,  antérieurement,  s'était  constitué  en  dot  tous 
ses  Dims  présents  et  à  venir,  elles  doivent  être  considérées 
comme  entrées  dans  son  patrimoine  dota]  à  titre  de  biens 
mobiliers,  quoiqu'à  l'époque  du  contrat  de  mariage,  le  droit 
de  cet  indemnitaire  aux  immeubles  vendus  et  confisqués  sur 
son  auteur  fût  immobilier  :  il  n'y  a  pas  là  d'atteinte  au  prin- 
cipe de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  ;  en 
conséquence,  ces  rentes  sont  réputées  comprises  dans  la 
donation  que  le  même  indemnitaire  a  faite  de  tous  ses 
meubles  à  son  conjoint  (Même  arrêt  V.  Biens,  n^  44; 
—  B/ip.  eod.  Y»,  n»  181), 


qu'en  ce  chef  il  y  a  lieu  de  conBrmer  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Hais,  attendu  qu'il  en  est  autrement  par  rapport  à  l'indemnité 
que  Barbé  a  reçue  comme  émigré,  en  exécution  de  la  loi  du 
27  avr.  1825;  —  Que  cette  indemnité  n'a  été  réalisée  ni  directe- 


 -,   que  

mobilières  aux  termes  de  rarU  529  c.civ.,  puisque  l'indemnitédes 
émigrés  a  consisté  dans  des  rentes  3p.  luo  sur  l'Etat,  et  que  ce 
qui  pouvait  rester  à.  la  mort  du  mari,  soit  de  la  rente  Loysel, 
soit  de  l'indemnité  des  émigrés,  était  compris  dans  la  donation 
générale  dos  biens  meubles  que  Barbé  faisait  à  la  future;... 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
d'Avranches,  le  17  févr.  1870,  au  chef  de  l'indemnité  que  Barbé 
a  reçue  de  l'Etat,  en  vertu  de  laloi  du  27  avr.  j82j,  etc. 

Du  19  nov.  1S70.-C.  de  Caen,  2<  cb.-MM.  Cbampiii,  pa>-Taràjf  ^ 
de  lÊoiànj,  av.  géD.-BertauIâ  et  Carel,  a^jgjtizecl  by  VjOO*^ 
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SKT.  %.    —  QOOTiTt  DE  L'iNDRHNITfi.  —    InTEMPOSITION  DE 

PERSONNES.  —  Bases  de  la  fixation  de  L'iNOEiraiTi  dans  le 

CAS  ou  LES  BIENS  CONFISQUÉS  ONT  ÉTÉ  ACQUIS  PAB  LK8  PAEEHTS 

DE  l'éhigré  ou  par  LUI  [Rép.  n"'  273  à  299). 

48.  V.  Rép.  n"  273  et  suît. 

SxcT.  3.  —  Dis  personnes  qui  sont  admises  a  l'indemnité 
{Rép.n»  300  à  323). 

49.  Ce  point  est  nettement  déterminé  par  les  art.  4  et  7 
combinés  de  la  loi  de  i825  qui,  ainsi  que  nous  t'avons  dit 
au  Rép.  n"  300,  accorde  l'indemnité  aux  véritables  spolias, 
et  à  ceux-là  seuls  qui  ont  conservé  la  qualité  de  Français 
(A^,  n"  30i  et  suiv.],  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aucune  incapacité  résultant  des  lois  révolutionnaires  {Rép. 
n"*  3t3  et  suiv.). 

50.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n"  315  et  suiv,,  le  relief 
prononcé  par  la  loi  du  27  avr.  1825  s'applique  aussi  à  la  pres- 
cription (Rép.  n*"  315  et  suiv.)  qui  s'est  trouvée  suspendue 
en  faveur  des  émigrés  ou  de  leurs  ayants  cause  en  vertu  de 
la  maxime  :  Contrà  non  valentem  agere  non  currit  prasscripiio. 
C'est  là  une  conséquence  de  l'art.  7,  §  de  la  loi  de  1825, 
qui  dit  qu'on  ne  pourra  opposer  à  l'ancien  propriétaire  ou 
a  ses  ayant  cause  aucune  incapacité  résultant  des  lois  révo- 
lutionnaires. —  Conformément  a  cette  doctrine,  il  a  été  ju^é, 
depuis  la  publication  du  Répertoire,  que  l'action  de  l'héritier 
d'un  émigré  en  restitution  de  sa  part  dans  l'indemnité  accor- 
dée par  la  loi  du  27  avr.  1825  n'est  soumise  à  la  prescrip- 
tion qu'à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  et  non 

■  point  à  partir  du  décès  de  l'émigré  (Civ.  cass.  6  août  1850, 
afT.  Capron,  D.  P.  52.  1.  56-57  ;  21  janv.  1882.  aCf.  de 
Nettancourt,  ibid.  ;  9  juin  1852,  alï.  Martel,  D.  P.  52. 1.  288). 
En  conséquence,  le  cohéritier  qui  a  reçu  en  entier  l'indem- 
nité ne  peut  retenir  la  part  héréditaire  du  réclamant,  sous 
prétexte  que  le  droit  de  celui-ci  est  prescrit,  trente  ans  et 
plus  s'étant  écoulés  depuis  le  décès  de  l'ancien  proprié- 
taire (Hémes  arrêts).  11  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  celui  qui 
réclame  sa  part  dans  Tindemnité  n'a  pas  pris  qualité  dans 
les  trente  ans  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession, 
tandis  qu'au  contraire  la  succession  a  été  acceptée  dans  ledit 
délai  par  l'héritier  contre  lequel  il  agit  (Sol.  impL,  Civ. 
cass.  21  janv.  1852,  précité).  L'héritier  conserve  donc  pen- 
dant trente  ans,  à  compter  de  la  loi  de  1825,  le  droit  de  recla- 
mer sa  part  dans  l'indemnité,  alors  même  que,  par  l'ellet  de 
ta  prescription,  il  aurait  perdu,  avec  sa  qualité  d'héritier, 
tous  ses  autres  droits  héréditaires.  — Cependant  il  a  été  ju^é, 
au  contraire,  sur  le  renvoi  prononcé  çar  Tarrët  de  cassation 
du  21  janv.  1852,  que  les  héritiers  qm  ont  perdu  le  droit  de 
prendre  qualité  en  laissant  passer  trente  ans  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  peuvent  voir  repousser  par  la  pres- 
cription la  demande  formée  par  eux  contre  leurs  cohéritiers 
eu  restitution  de  partie  de  l'indemnité  dont  il  s'agit;  qu'il 
n'a  point  été  dérogé  à  ces  principes  du  droit  commun  par  la 
loi  au  27  avr.  182a,  qui  n'a  pas  mtroduit  sous  ce  rapport  un 
droit  nouveau;  et,  dés  lors,  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait 
que  la  prescription  de  la  demande  en  restitution  a  seule- 
ment pour  pomt  de  départ  la  promulgation  de  cette  loi 
(Orléans,  5  juill.  1855,  afT.  de  Nettancourt,  D.  P.  55.  2. 
237.) 

51 .  Mais  l'héritier  de  rémigré  peut-il  réclamer  des  autres 
Buccessibles  sa  part  d'indemnité,  alors  même  qu'il  aurait 
renoncé  à  la  succession  de  son  auteur?  Cette  question,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n"  316  et  suiv.,  a  été,  en  général  et 
sauf  quelques  divergences,  résolue  négativement,  et  la  même 
solution  a  été  consacrée  par  Tarrèt  du  9  juin  1852,  cité 
suprà,  n"  50.  —  Un  autre  arrêt  (Req.  28  janv.  1856,  aff.  de 
Gonr,  D.  P.  56,  1.  460),  a  décidé,  conformément  à  celui  du 
16  mars  1847,  cité  au  Rép.  319-5%  qu'en  tous  cas,  la 
renonciation  à  la  succession,  non  de  l'émigré  lui-même, 
mais  de  son  héritier  décédé  avant  la  loi  de  1825,  privait  le 
renonçant  de  tout  droit  à  l'indemnité. 

SeCT.    4.    —  Du    DKLAl    DANS  LEQUEL  l'iND^NITÉ  DOIT  ÊTRE 

BÉCLAHÉK  (Rtfp.  n»  324  à  331). 

52.  V.  Rép.  R"*  324  et  suiv. 


;hap.  7,  Sbct.  3. 

Sect,  5,  —  Des  forme.s  de  la  devandb  et  du  mode  dr  liqui- 
dation DE  l'indemnité  {Rép.  n"*  332  à  349). 

53.  Nous  avons  indiqué  quelles  sont  les  formalités  à 
remplir  et  les  pièces  à  fournir  par  l'émigré  et  ses  héritiers 
pour  arriver  au  payement  de  l'indemnité  de  la  loi  de  1825 
[Rép.  n<"  332  et  suiv.\  —  Au  cas  où.  certaines  formalités 
auraient  été  omises  par  la  faute  des  agents  de  l'Etat,  celui- 
ci  devnùt-il  être  déclaré  responsable?  La  question  de  la 
responsabilité  civile  de  l'Etat  en  génén^  a  été  traitée  au  Rép. 
v*  Responsabilité,  n**  638  et  suiv.,  et  nous  y  avons  dit  que 
l'Etat  était  en  principe  soumis,  comme  les  particuliers,  à  la 
réparation  du  dommage  causé  par  le  fait  de  ses  agents  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  De  nombreuses  décidons  judi- 
ciaires sont  d'ailleurs  intervenues  dans  ce  sens  tant  avant 
que  depuis  la  publication  du  Répertoire  (V.  inprà,  y"  Respon- 
sabtiité).  Néanmoins  un  arrêt  a  décidé,  dans  la  matière  qui 
nous  occupe,  que  les  ayants  cause  d'un  émigré,  dont  la 
demande  en  indemnité,  introduite  en  vertu  de  la  loi  du 
27  avr.  1825,  a  été  rejetée  faute  de  production  des  pièces 
qui  auraient  pu  la  faire  accueillir,  ne  sont  pas  recevables  à 
réclamer  de  l'Ëtat  la  réparation  du  préiudice  que  cette 
décision  leur  a  causé,  sous  prétexte  que  le  directeur  des 
Domaines,  aux  mains  duquel  se  trouvaient  lesdites  pièces, 
aurait  omis  de  les  joindre  à  la  demande  (Civ.  rej.  2  déc. 
1879,  aff.  Lépine  de  Ugondès,  D.  P.  80.  1.  60).  —  Ilconvient 
d'ajouter  que,  d'après  cet  arrêt,  aucune  négligence  n'étut* 
en  fait,  dans  la  circonstance,  imputable  aux  agents  de  l'Etat. 

Sect. 6.  —  Delà  COMMISSION  de  liquidation  et  ok  ses  opéba- 
noHS  {R^p.  n«  350  à  361). 

54.  Gomme  la  commission  instituée  par  la  loi  du  5  déc. 
1814  (art.  13),  la  commission  de  liquidation  établie  par  la 
loi  de  1825  a  tous  les  pouvoirs  d'une  juridiction  conten- 
tieuse,  et  ses  décisions  sont  susceptibles  de  pourvoi  devant 
le  conseil  d'Etat  (Loi  de  1825,  art.  14;  Ûrd.  1"  mai  1825, 
tit.  6,  art.  51,  Rép.  p.  478)  {Rép.  n"  354  et  suiv.).  Ce  qui  a 
été  dit  de  la  commission  de  la  loi  de  1814  (V.  suprà,  n"  34 
et  suiv.)  peut  donc  s'appliquer  ici. 

55.  Le  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat,  avons-nous  dit 
au  Rép.  n"  355,  ne  serait  pas  nécessaire,  s'il  ne  s'agissait  que 
de  faire  réparer  une  erreur  matérielle  ou  une  omission  com- 
mise dans  une  décision  de  la  commission.  La  même  ques- 
tion s'est  présentée  en  1854  devant  le  conseil  d'Etat, qui  ne 
l'a  pas  résolue  dans  son  arrêt.  Mais,  dans  la  même  affaire, 
le  conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  a  décidé  que, 
lorsque  la  demande  formée  par  le  ministre  des  finances,  au 
lieu  d'avoir  pour  objet  la  réparation  d'une  omission  ou  la 
rectification  d'une  erreur  matérielle,  tendut  i  remettre  en 
question  une  liquidation  déjà  faite  et  n'avait  pas  été  intro- 
duite dans  les  délais  fixés  par  l'art.  14  de  la  foi  du  27  avr. 
1825  et  Tart.  11  du  décret  du  22  juill.  1806,  elle  devait  fitre 
déclarée  non  recevable  (Gons.  d'Et.  9  mars  1854»  afT.  de 
Narbonne  Pelet,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  177). 

Sect.  7.  —  Des  déportés  et  des  condamnés  {Rép.  368). 

56.  V.  Rép.  n-  362. 

Sect.  8.  —  Des  biens  affectés  aux  hospices  et  autres  Ata- 
bussemehts  publics  et  des  biens  concédés  gbatuitembht 

(flrfp.  n«  363  et  364). 

57.  V.A^}.  n»363  et  364,  en  outre,  v*>  Hospvxs-hàpitauxt 
77  et  suiv. 

Sect.  9.  —  Des  droits  des  créanciers  relativement  a  l'in- 
demnité {Rép.  n"  365  à  393). 

58.  On  a  vu  au  Rép.  n»  365  jiue  les  créanciers  peuvmt, 
conformément  à  l'art.  1166  c.  civ.,  faire  valoir  les  droits  de 
leur  débiteur  sur  l'indemnité  de  la  loi  de  1825,  qui  indigue, 
à  cet  effet,  dans  ses  art.  18  et  19,  une  procédure  spéciale. 
Outre  les  arrêts  rapportés  à  cet  éprd  i6td.  n"*  365  et  suiv., 
il  a  été  jugé  que  l'opposition  faite  par  le  créancier  d'une 
rente  perpétuelle  sur  rindemnilé  d'uiL^Âpiigré  a  pik  si  les 
arrérages  n'étaient  pas  ^^ef  B^l^'OÔ^fe*"''' 
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6tre  validée  jusqu'à  concurreDce  du  capital  de  la  rente, 
encore  bien  que  le  créancier  n'ait  (las  préalablement  de- 
mandé le  remboursement  de  ce  capital  (Civ.  rej.  27  mars 
1832,  cité  au  Rép.  v»  Rentes  conslUuées,  n°  186}. 

59.  A.UX  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1825,  *>  les  créan- 
ciers opposants  exercent  leurs  droits  suivant  le  rang  des 
privilèges  et  hypothèques  qu'ils  avaient  sur  les  immeubles 
confisqués  ».  Le  laconisme  de  cette  disposition  a  donné  lieu 
à  des  difficultés  qui  ont  été  examinées  au  Rép.  n"  380  et 
suiv.  —  M.  Troplong,  Commentaire  du  titre  des  privilèges  et 
hmotkèques,  t.  4,  n"  890,  fait  observer  qu'elle  était  d'autant 
plus  nécessaire  qu'elle  constitue  une  dérogation  aux  prin- 
cipes :  c'est  ainsi  qu'en  matière  d'assurances,  on  admet 
généralement  que  l'indemnité  n'appartient  pas  aux  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  rimmeuble  incendié,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  subrojTfltion  &  leur  profit  (V.  suprà,  v»  Assurances 
letrestns,  n"*  228  etsuîv.]. 

Une  disposition  analogue  existe  en  fîel^quc,  où  il  a  été 
décidé  que,  si  la  vente  par  l'Etat  des  biens  séquestrés  a 
fait  perdre  aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  suite  par  hypo 
thèque,  l'arrêté-Ioi  du  17  avr.  1815  {V.  le  texte  de  cet  arrêté- 
loi.  Pasicrisie  belgr,  1868.  1.  58)  leur  a  attribué,  à  défaut  des 
biens  eux-mêmes,  un  droit  spécial  de  suite  sur  te  prix  de 
vente  entré  dans  le  trésor  public  de  Rcigique  (C.  cass.  Bel- 
gique, 20  juin  1862,  cité  suprà,  n"  17).  —  Mais  les  créanciers 
hypothécaires  d'un  émigré  qui,  en  vertu  de  la  législation  de 
181* (Arrêtés-lois  des  16  el  28  mai,  V.  le  texte  de  ces  arrêtés, 
Pasicrisie  belge,  1868,  1.  57}  et  de  1815,  ont  été  reconnus 
propriétaires  légitimes  des  sommes  entrées  dans  les  caisse& 
de  Belgique  i  titre  de  prix  de  vente  des  biens  affectés  jadis 
àleurs  créances,  ne  peuvent  exiger  de  l'Ktat  belge  la  boni- 
fication de  l'intérêt  de  ces  sommes  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  1815  Jusqu'au  jour  de  ta  restitution 
(Bruxelles,  H  juin  1866,  an.  Veuve  Carton,  Pasicrisie  belge, 
1866.  2.  241,  et  sur  pourvoi,  G.  cass.  Belgique,  2  août  1867, 
tm,  1868.  1.  56). 

60.  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  de  l'émigré 
wat  relevés,  en  ce  qui  touche  l'indemnité  accordée  par  la 
loi  de  1825,  de  la  prescription  qui  a  couru  contre  eux,  avant 


cette  loi,  est  conlrov««ée.  Nous  l'avons  examinée  au  fi^. 
n«"  585  el  suiv. 

GHAP.  8.  -  Ds  la  oompitence  (Rdp.  n»  394  à  4U). 

61.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  criminelle,  V.  les 
lois  des  9  oct.  1792  {Rép.  p.  424),  28  mars  1793  (art.  74  el 
suiv.;  Rép.  p.  431),  25  brum.  an  3  (Ut.  5,  Kép.  p.  4*5), 
19  fruct.  an  5  (Rép.  p.  458)  {V.  en  outre  :  Rép.  v"  Compé- 
tence criminelle,  n»  674;  Conflit,  n"  51). 

Se:::t.  1".  —  CoHPiTBNCi  hrl&tivehent  a  la  personne  kt  aux 
B1BNS  DES  Èmca^s  {Rép.  n"*  395  h  409). 

62.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
point  au  Répertoire^  où  nous  avons  eimosé  les  variations 
successives  de  la  législation  à  cet  égard  depuis  1792  jusqu'à 
1815.  Ainsi  qu'on  l  a.  vu,  le  législateur  avait,  dans  un  inté- 
rêt politique,  déféré  aux  tribunaux  administratifs  la  plupart 
des  questions  qui  intéressaient  non  seulement  les  biens, 
mais  aussi  l'état  et  la  capacité  des  émigrés  {Rép.  n'  396; 
Cens.  d'Et.  4  sept.  1822,  cité  au  Rép.  V  Compétence,  n<»  18. 
V.  aussi  Rép.  v»  Compétence  administrative,  n"  440,  141  et 
173-3°).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  remboursement  de  rentes 
ou  de  capitaux  dus  par  des  émigrés  ou  à  des  émigrés,  et 
que  ces  remboursements  ont  été  faits  ou  autorisés  par  l'Etat, 
1  autorité  administrative  est  compétente,  eu  vertu  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8,  puisqu'il  sa^t  du  contentieux  des 
domaines  nationaux.  Cette  question  et  d'autres  qui  s'y 
rattachent  ont  donné  naissance  à  de  nombreuses  décisions 
rapportées  au  Bép.  v*  Compétence  administrative,  tL°*  123  et 
suiv.  —  Sur  la  question  de  compétence  relativement  aux 
biens  détenus  par  les  hospices  {Rép.  n"*  407  et  suîv.),  V.  ce 
qui  est  dit  au  Rép.  v»  Hospices-hôpitaux,  n"*  459  et  460. 

Sect,  s.  —  Compétence  relativement  a  l'indemnité 

■     {Rép.  n"410  à  414). 

68.  V.  Rép.  n<»  410  et  suiv. 
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Conseil  d'Etat,  n"  139;  Contrat  de  mariage,  n"  599,  707, 
1315;  Culte,  n"  585  et  suiv.,  667;  infrà,  y^*  Enregistrement  ; 
Frais  et  dépens;  Hospices-ôhpitaux ;  Intei'dictùm-conseil 
judiciaire;  Mandat  ;  Notaire-notariat  ;  Obligations  ;  Responsa- 
bilité ;  Société  ;  Timbre;  Travaux  publics  ;  Ville  de  Paris. 

EMPRUNT  A  LA  (àROSSE.  —  V.  Droit  marilime, 
n«>  1394  et  suiv.;  —  Bèp.  cod.  y',  n"*  368  et  suiv. 

ENCHÈRES.—  V.  Vente  publique  d'immeubles  ;  Vente 
publique  de  marchandises  neuves;  Vente  publique  de  meubles; 
—  Rép.  v"  Vente  publique  iTimmeubks,  n*'  1671  et  suiv.  ; 
Vente  publique  de  marchantUses  neuves,  n»  48;  VeiUept^}lique 
de  meubles,  n"  10,  80  et  suiv. 

Sur  les  entraves  aux  enchères,  V,  Vente  puhl^[ue  (Twft- 
meubles  ;  —  Bép.  eod.  y",  n"  2215  et  suiv. 


ENCLAVE.  —  V.  ServUude;  —  Bép.  eod.  v,  n«  816  ot 
suiv, 

V.  aussi  suprà,  v'»  Action  possessoire.,  a"»  62,  135,  189, 
191  ;  Droit  rural,  n"  6, 14;  infrà,  y^* Expropriation  pmtr  cause 
d'utilité  publique  ;  Forêts;  Quesiion  préjudicielle;  Vente. 

ENCOUR.\GEMENT  SOENTIFIQUE  ET  UTTÉ- 
RAIIIE.  —  On  a  parlé  au  R^.  y"  Organisation  économique, 
n"  131,  des  encouragements  donnés  par  l'Etat,  sous  forme, 
soit  de  distinctions  honorifiques,  soit  de  récompenses  pécu- 
niaires, à  certaines  recherches  scienti  figues,  spécialement 
propres  à  favoriser  les  progrès  de  ra^ciuture  ou  de  l'indu»* 
trie.  On  complétera  infrà,  eod.  v",  les  indications  qui  ont  été 
fournies  sur  ce  point.  —  En  ce  qui  concerne  les  encourage- 
ments accordés  d'une  fa^on  générale  aux  travaux  scienti- 
fiques et  aux  ouvrages  littéraires,  V.  infrà,  v*  Organisation 
de  rinstruetim  publique. 

ENDIGUEMENT.  —  V.  Eaux,  n"  78  et  suiv.  ;  Travaux 
publics;  —  Rép.  v'»  Eaux,  n"  92  ot  suiv.  ;  Travaux  publics, 
n""  954  et  suiv. 

ENDOSSEMENT.  —  V.  outre  les  renvois  mentîoimés 
au  Répertoire,  suprà,  v»»  Abus  de  confiance,  n"  104;  Assu- 
rances terrestres,  n*  404;  Effets  de  commerce,  n"  146  et 
suiv.;  infrà,  v'*  Faux;  Nanlmement  ;  Vente  ;  Warrants  ei 
chèques, 

ENFANT.  —  fl. Sous  la  dénomination  A' enfants,  la  loi, 
d'accord  en  cela  avec  le  langage  usuel,  comprend  les  petits- 
enfants  et  autres  descendants.  C'est  là  un  point  admis  aujour- 
d'hui sans  discussion  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence. 
C'est  ce  qu'énonce,  d'ailleurs,  formellement  l'art.  914  c.  civ. 
quand  il  dit,  &  propos  de  U  «quotité  di^^^^^i^^om- 
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pris  dans  l'article  prâcédtnt  sous  le  nom  d'enfants  les  des- 
cendanls  en  quelque  degrâ  que  ce  soit  »  (V.  ^p,  Disposi- 
titm  entre  vtfi  et  testamenlaù'es,  n»  762).  —  En  matière 
d'interdiction,  l'art,  $li  c.  civ.  relatif  au  muiage  des  enfants 
de  l'interdit  est  ^dément  applicable  &  ses  petits-enfants 
(Aubry  et  Rau,  I>roit  eioU  français^  4*  éd.,  L  i,  p.  621, 
§  126;  Oemolombe,  Cours  de  code  cm7,  t.  8,  n*>  588.  V. 
bUerHetion-conseil  juiHeiaire ;  —  Rép.  eod.  v»,  n"192).  — 
H  en  est  de  môme  en  matière  de  contrat  de  mariage. 
L'arl.  J422  c.  civ.  n'accorde  au  mari  le  droit  de  disposer 
entre  vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  communauté 
que  pour  l'établissement  des  enfants  communs.  De  même 
encore,  dans  les  art.  1555  et  1556  c.  civ.,  qui  n'accordent 
à  la  femime  autorisée  de  son  mari  le  droit  de  disposer  de 
ses  biens  dotaux  que  pour  l'établissement  des  enfants 
qv^elle  aurait  eus  d  un  premier  manage  antérieur  ou  des 
enfants  communs,  le  mot  «  enfants  »  comprend  tous  les  des- 
cendants (Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  5,  p.  585,  §  537,  et 
la  note;  RodièreetP.  Pont,  Traité  du  contrat  de  mariage,  i.  3, 
W  1792;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  12,  n<**  453  et 
456;  t.  13,  n«*  492  et  493.  V.  Contrat  de  mariage,  n«*  412 
cH28»;  —  Rép.  eod.  v",  n"  1092,  1172  et  suiv.,  et  3580).— 
La  même  solution  doit  être  donnée  en  matière  de  testaments 
^V.  ^^ontions  entre  vifs  et  te$tammtaires,  n*>*  834  et  835  ; 

—  A4p.  eod.  v",  n«  3452  et  suiv.).  —  Le  mot  «  enfants  » 
employé  dans  une  substitution  comprend  aussi  tous  les  des- 
cellants. Cest  la  doctrine  que  Ton  a  soutenue  au  B^.  v" 
SiUtstitution,  n<»  291  et  suiv.,  en  commentant  l'art.  1048;  la 
question  sera,  d'ailleurs,  examinée  de  nouveau  tn/Vft,  eod. 
T*.  —  Sut  le  sens  du  mot  «  enfants  et  descendants  »  en  ma- 
tière de  retour  conventionnel,  V.  suprù,  v°  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires,  n"  486,  et  D.  P.  68.  1.  87,  note. 

2.  Bien  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ainsi  que  nous  venons 
de  l'exposer,  le  mot  enfants  doive  comprendre  tous  les 
descenaants,  le  contraire  pourrait  résulter  des  circons- 
tances de  la  cause  :  il  y  a  là  ime  question  de  fait.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  l'interprétation  donnée  par  les  juges  au 
mot  enfants,  employé  dans  une  convention,  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  19  janv.  1869,  aff. 
Enjalran,  D.  P.  72.  1.  96).  Spécialement^  n'est  pas  suscep- 
tible de  pourvoi  l'arrêt  interprétatif  de  la  convention  par 
laquelle  te  cohéritier,  propriétaire  d'un  étage  supérieur,  se 
réserve,  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants,  le  droit  de  pas- 
ser dans  le  magasin  du  rez-de-chaussée  échu  à  un  autre 
héritier,  alors  que  cet  arrêt  déclare  que  le  droit  de  passage 
sfétend,  non  pas  à  toutes  les  personnes  habitant  avec  le 
tUpulant,  notamment  &  ses  domestiques  et  à  tous  ses 
enfants  et  petits-enfants  à  naître,  mais  seulement  &  son 
gendre  et  à  ses  enfants  existant  au  moment  de  la  conven- 
tion, tant  qu'ils  habiteront  la  maison  (Même  arrêt).  Lorsque 
l'expression  enfants  est  employée,  soit  dans  une  convention 
à  titre  onéreux,  soit  dans  une  convention  à  titre  gratuit,  le 
juge  doit  consulter  avant  tout  l'intention  des  parties  con- 
tractantes, des  donateurs  ou  testateurs,  pour  en  définir  le 
sens  et  l'étendue. 

8.  Au  point  de  vue  de  l'origine,  on  distingue  les  enfants 
Intimes  et  les  enfants  natui-els  (V.  Paternité  et  fiiialion; 

—  R^.  eod.  y,  n"23et  suiv.,  450  et  suiv.).  —  La  présomp- 
tion étant  généralement  en  faveur  de  la  filiation  légitime, 
le  mot  enfants  s'entend  seulement  des  enfants  légitimes,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  explicitement  ou  impli- 
âtement  des  faits  de  la  cause.  Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
les  mots  sans  postérité,  sans  enfants,  sans  descendance,  dans 
le  langage  ordinaire,  comme  dans  le  langage  juridique,  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  enfants  légitimes  (Bordeaux, 
4  dêc.  1851,  air.  Masson,  D.  P.  34.  2.  177).Ainsî,  lorsqu'il  a 
été  stipulé,  dans  un  acte  de  vente,  que  la  vente  serait 
résolue,  an  cas  OÙ  l'acquéreur  prédécéderait  sans  laisser 
de  postérité  ou  descendant,  la  condition  doit  être  réputée 
accomplie  si  Tacquéreur  est,  en  effet,  décédé  avant  le 
vendeur,  sans  laisser  de  postérité  légitime,  bien  qu'il  laisse 
un  enfant  naturel  par  lui  reconnu  antérieurement  &  la 
vente,  mais  dont  1  existence  était  ignorée  du  vendeur 
(Même  arrêt].  — Le  même  principe,  antérieurement  reconnu 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  7  juin  1850,  cité 
svprù,  vo  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n°  525, 
a  été  postérieurement  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
casealUD  (Qv.  rej.  8  août  1854,  a&.  Lallart,  D.  P.  54.  1.263) 


oui,  à  propos  du  retour  légal,  dédde  que  le  motpostérUé, 
dont  il  est  question  dans  l'art.  717  c.  dv.,  ne  doit  s  entendre 
que  de  la  postérité  lé^^tlme.  En  conséquence,  les  ascendants 
succèdent,  &  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
données  a  leurs  enfants  ou  descendants.'qui  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  de  ceux-ci,  si  les  dénatures 
décèdent  sans  enfant  légitime,  lors  même  qu'ils  laisseraient 
des  enfants  naturels  reconnus  ^Même  arrêt,  et  la  note.  V, 
dans  le  même  sens  :  les  arrêts  cités  suprà,  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires,  n***  834  et  835).  II  en  serait 
autrement  des  enfants  adoptifs  (V.  Adoption,  n"  51  ;  Suc- 
cession;— Rép.  v'»  Adoption,  n" 205 ;  Succession, n"  250). —  De 
même,  lorsque  l'art.  1098  c.  civ.  parle,  è  propos  delà  quo- 
tité disponible  entre  époux,  des  enfants  d  un  autre  lit,  u  ne 
s'agit  Également  que  des  enfants  légitimes  (V.  Dispositions 
entre  vxfS  et  testamentaires,  n"  219;  —  Rép,  eod.  v%  n«  869). 
En  ce  qui  concerne  les  enfants  adoptifs,  la  question  est 
controversée  (V.  suprà,  v»  Adppïion,  n"  50). 

4.  Par  enfants,  avons-nous  dit  stfprd.  n»  1,  il  faut 
entendre  tous  les  descendants.  Cependant  la  loi,  pour  qui 
l'état  des  enfants  est  favorable,  ne  saurait,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
au  Rêperioire,  consacrer  cette  interprétation,  lorsqu'elle 
deviendrait  contraire  à  leurs  intérêts.  Aussi  est-il  décidé  par 
la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  que  l'art.  908  c.  civ. 
d'après  lequel  les  enfants  naturels  ne  peuvent,  soit  par 
donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions,  ne 
s'applique  point  aux  descendants  Intimes  des  enfants  natu- 
rels (V.  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n*  536  ;  — 
Rép.  eod.  v«,  n»"405  et  suiv.). 

5.  Le  législateur,  avons-nous  dit  au  Répertoire,  protège 
l'enfant  soit  dans  les  lois  civiles,  soit  dans  les  lois  crimi- 
nelles, tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  phy- 
sique. —  Par  ses  lois  civiles,  il  réglemente  dans  son  intérêt 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  {V.  Paternité  et  fUiation; 
Puissance  paternelle;  Usufruit  légal;  — Rép.  eisd.  v*»)  et  les 
défendaubesoin  contrôles  écarts  auxquels  elle  pourrait  don- 
ner lieu,  lorsqu'elle  est  tombée  entre  des  mains  indignes.  Tel 
est  le  but  de  la  loi  du  24  juill.  1889  sur  la  protection  des 
enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés  (D.  P.  90.  4. 
15),  qui  prononce  dans  certains  cas  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  (V.  tn^d,  v^»  Puissance  paternelle;  Usufruit 
légal),  —  A  défaut  de  père  ou  de  mère,  l'enfant  est  pourvu 
d'un  tuteur  qui,  soiu  l'autorité  du  conseil  de  famille,  prend 
soin  de  sa  personne,  de  son  éducation  et  de  ses  intéi^  pécu- 
niaires (V.  Mvwriié-tut^e-émaneipation;  —  Rép.  eod.  v*). 
—  Enfin  la  loi  civile  protège  l'enfant,  c'est-à-dire  le  mineur 
de  vingt  et  un  ans,  contre  les  conséquences  de  ses  propres 
engagements,  en  lui  permettant  de  faire  rescinder  ceux  qu'il 
aiu'ait  contractés  seul  et  qui  lui  seraient  préjudiciables 
(c.  civ.  art.  1304  et  suiv.)  (v.  Obligations;  —  Jt^.  eod.  v», 
n"  2849  et  suiv.J. 

6.  Au  poi2it  de  vue  pénal,  la  responsabilité  de  l'enfant 
est,  comme  on  sait,  atténuée  dans  ime  la^e  mesure  tant 
qu'il  n'a  pas  atteint  sa  seizième  année  (c.  péu,  art.  66  et  suiv.) 
(V. Peine;  —Rép.  eod.  v»,  n"  421  et  suiv.).  —  Il  y  a  lieu 
de  rappeler  également  la  disposition  de  l  art.  380  c.  pén., 
d'après  laquelle  le  vol  commis  par  des  enfants  ou  petits- 
enfants,  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres 
ascendants,  ne  donne  lieu  qu'à  des  réparations  civiles 
(V.  Vol;  —  Rép.  eod.  v»,  n"  156  et  suiv.). 

7.  Le  code  pénal  contient  de  nombreuses  dispositions 

Îrotectrices  de  la  personne  et  de  la  moredité  de  l'en&nt. 
elles  sont  celles  relatives  :  1»  à  l'infanticide  (c.  pén.  art.  300 
et  302)  (V.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n»»  71  et 
suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v».  n"  78  et  suiv.)  ;  2»  à  l'avortement 
(c.  pén.  art.  317)  (V.  Avortment,  n<»  13  et  suiv.  ;  —  Rép. 
eod.  V»,  n«  iO  et  suiv.j  ;  3»  aux  attentats  à  la  pudeur  et  au 
viol  commis  sur  les  enfants  de  moins  de  treize  ou  quinze  ans, 
selon  lesca8(c.pén.  art.  331  et  suiv.)  (V.  Attentat  auxtaœurs, 
n"  26  et  suiv.,  35  et  suiv.  ;  —  BAj.  eod.  v»,  n»"  33  et  suiv., 
52  et  suiv.);  4"  à  l'excitation  des  mineurs  à  la  débauche 
(c.  pén.  art.  334  et  suiv.)  (V.  Attentat  aux  mœurs,  n"  62 
et  suiv.  ;  —Rép.  eod.  v*,  u"  136  et  suiv.)  ;  5"  aux  crimes  et 
délits  d'enlèvement,  recété  ou  suppression  d'enfant,  de  subs- 
titution ou  supposition  de  part,  d  e:^ositton  ou  d'abandon 
d'enfant  (c.  pén.  art.  345  et  suiv.)  {V,  Crimes  et  déHts  contre 
les  personnes,  n»'  353  et  suiv.,  377  et  suiv,,  390  etsuVï^ 
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—  Hép.  eod.  V»,  n"  244  et  suiv.,  250  et  auiv.,  262  et  8uiv.)  : 
6"  à  l'enlèvement  des  mineurs  (c.  pén,  art.  354  et  suiv.) 
(V.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n"*  404  et  suiv.  ;  — 
Jfe;p.eod.  V*,  n"  285  et  suiv.}.  Ajoutons  enfin  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  sauvegarder  la  moralité  de  l'enfant,  la  cour  de 
cassation  n'hésite  pas  à  reconnaître  aux  tribunaux  un  certain 
pouvoir  discrétionnaire.  C'est  ainsi  (ju'il  a  été  décidé  que  la 
cour  d'assises  a  le  droit,  tout  en  maintenant  la  publicité  de 
l'audience,  d'exclure  une  catégorie  d'individus  {dans  l'espèce, 
des  enfants)  plus  spécialement  accessibles  à  des  impressions 
immorales  (Crim.  rej.  2  juin  1881,  ail.  Staff,  D.  P.  81.1. 
495). 

8.  Certaines  catégories  d'enfants  ont,  en  outre,  été,  de  la 
part  du  législateur,  l'objet  de  mesures  spéciales  de  protec- 
tion. —  Ainsi  une  loi  du  5  mai  18ti7  (D.  P.  69.  4.  75) 
complétant  les  dispositions  du  décret  du  19  janv.  1811  et  de 
celui  du  7  avr.  1859  (D.  P.  63.  3.  74)  est  venue  réorgani- 
ser le  service  des  enfants  assistés,  tant  au  point  de  vue 
de  leur  séjour  dans  les  hôpitaux  que  de  leur  placement  en 
noumce  dans  les  campagnes  et  de  la  surveillance  dont 
ils  doivent  être  l'objet  de  la  part  des  inspecteurs  de  l'assis- 
tance publique,  inspecteurs  dont  les  cadres  et  les  recrute- 
ments sont  réglementés  par  les  décrets  du  31  janv.  1870 
(D.  P.  70.  4.  67)  et  8  mars  1887  (0.  P.  87.  4.  70)  (V.  Nour- 
rices; Secours  publics;  —  Rép.  V"  Nourrices,  a"*  13  et 
suiv.  ;  Secours  publics,  n"  128  «t  suiv.).  —  A  côté  de  cette 
loi,  doit  être  placée  celle  du  23  déc.  1874  (D.  P.  75.  4.  79) 
relative  h.  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  et  en 
particulier  des  nourrissons,  loi  qui  a  pour  but,  dit  l'art.  1", 
de  placer  d'une  façon  toute  particulière  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  publique  et  de  commissions  locales  la  vie  et  la 
santé  des  en&nts  de  moins  de  deux  ans  placés,  moyennant 
salaire,  en  nourrice,  en  sevr^  ou  en  {^rde  hors  du  domi- 
cile de  leurs  parents.  Les  disposition  de  la  loi  de  1874 
seront  examinées  infrà,  v"  Nourrices. 

9.  Les  ateliers  et  manufaetiires,  qui  emploient  un  si 

{^rand  nombre  d'enfants,  ont  attiré  aussi  l'attention  du  légis- 
ateur  qui,  par  la  loi  du  22  mars  1841,  a  réglementé  et  sou- 
mis à  une  surveillance  morale  et  matérielle  le  travail  des 
enfants  dans  les  établissements  industriels  (V.  Rép.  v"  Indus- 
trie et  commerce,  n"  438  et  suiv.).  L'inspection  oréée  par  la 
loi  de  1841  a  été  confiée  aux  ingénieurs  des  mines  par  le 
décret  du  7  déc.  1868  (D.  P.  69.  4.  16).  La  loi  de  1841 
a  été  remplacée  elle-même  par  celle  du  19  mai  1874  (D.  P. 
74.  4.  88)  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  Tindiistrie,  loi  qui  interdit  en  principe  l'em- 
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ploi  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  chan- 
tiers et  ateliers  (art.  1")  des  enfants  de  moins  de  douze  ans, 
réglemente  suivant  les  âges  la  durée  des  heures  de  travail, 
défend  pour  ces  enfants  tout  travail  les  dimanches  et  fêtes, 
confie  aux  maires  la  police  des  ateliers,  détermine  les  condi- 
tions sous  lesquelles  les  enfants  pourront  être  employés 
dans  les  établissements  dangereux  ou  insalubres,  et  enfin 
urée  im  corps  d'inspecteurs  spéciaux  destinés  à  assurer 
l'exécution  de  ses  prescriptions.  La  mise  en  application  de 
cette  loi  a  fait,  depuis  sa  promulgation,  l'objet  de  plusieurs 
règlements  d'administration  publique  et  donné  lieu  à  de 
nombreuses  décisions  de  jurisprudence  qui  seront,  aiosique 
la  loi  elle-même,  étudiés  infrà,  Industrie  et  commerce; 
Jour  férié;  Marâtfaeturet,  fabriques  et  ateliers  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  ;  Mines-miniéres-carriéres. 

Tout  récemment  un  projet  de  loi  destiné  à  réglementer  le 
travail  des  enfants  ainsi  que  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  manufactures,  usines,  mines,  minières, 
et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de 
quelque  nature  que  ce  soit  (art.  1*')  a  été  voté  par  le  Sénat. 
Ue  projet  consiste  en  substance  à  diminuer  les  heures  de 
travail,  à  n'admettre  les  enfants  dans  tes  établissements 
industriels  qu'à  partir  d'un  certain  âge,  k  leur  interdire  tout 
travail  de  nuit  et  à  leur  assurer  un  jour  de  repos  par 
semaine .  Il  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés  en  première 
délibération. 

10.  La  loi  du  19  mai  1874  (V.  suprii,  n»  9)  a  pour  but  de 
protéger  l'enfance  contre  l'abus  du  travail  excessif  que  Im 
imposeraient  des  patrons  inhumains.  Hais  le  législateur  de 
1874  a  pensé  que  son  ceuvre  serait  incomplète  s'il  ne  la 
mettait  aussi  à  l'abri  de  la  cupidité  qui  la  voue  parfois,  dès 
l'âge  le  plus  tendre,  à  des  métiers  immoraux  ou  avilissants. 
Tel  est  le  but  de  la  loi  du  7  déc.  1874  (D.  P.  74.  4.  55),  relar 
tive  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes.  Cette  loi,  t^ul  défend  de  faire  exécuter  par  des 
enfants  de  moins  de  seize  ans, ou  de  douze  ans,  s'ils  sont 
employés  par  leurs  parents,  des  tours  de  force  périlleux  on 
des  exercices  de  dislocation,  est  venue  combler  heureuse- 
ment une  lacxme  de  notre  législation  pénale  qui,  jusqu'alors, 
était  muette  sur  ce  point,  et  permettait,  dit  le  rapporteur  de 
la  loi  {D.  P.  75.  4.  55,  note  1)  «  ces  stipulations  merce- 
naires par  lesquelles  des  parents  sans  entrailles  livraient 
leurs  jeunes  enfants  â  l'éxploitation  des  troupes  ambulantes 
de  saltimbanques  ou  de  directeurs  despecttKies  forains». On 
étudiera  infrà,  v"  Thédlre-spectacle,  les  principales  innova- 
tions de  la  loi  du  7  déc.  1874. 
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Ani.  6. 

— 

An.  7. 

— 

AlTi  «. 

An.  9. 

Abt.  10. 

Ait.  11. 

Jugement  qui  ordoone  l'enqufite.  —  Nomination  du 
juge-commissaire.  —  Délégation  du  juge.  —  Inter- 
locutoire (n"  21). 
Contre-enquête  (n»  4*). 

Délai  pour  commencer  l'enquâle  et  la  nontre-eniiacte 
(no  48). 

Délai  de  l'enquête  ordonnée  par  un  jugement  con- 
tradictoire tn»  48). 
Du  cas  où  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  a  été 

rendu  par  défaut  (n»  69}. 
De  l'acte  qui  constitue  le  commencement  de  l'en- 
quêle  et  de  la  contre -enquête.  —  Ordonnance  du 
juge  (n"  70). 
Assignation  à  la  partie  pour  être  présente  à  Tandi- 
tioQ  des  témoins,  et  dénonciation  des  témoins.  — 
Exploit  A  avoué.  —  Délai  franc  (d»  74). 
Personnes  qui  peuvent  6^  assignées  en  témoignage . 
—  Incapacité  absolue  et  relative.  —  Indignité.  — 
Formes  de  l'assignation  {vfi  92). 
De  l'assistance  des  parties  à  l'audition  des  témoins 

et  de  ses  conséquences  101). 
De  l'audition  des  témoins.  —  De  la  transeription  de 

leurs  dépositions  (n°  106). 
Témoins  défaillants.  —  Condamnations.  —  Impossi- 
bilité de  comnaraltre  (u"  li9j. 
Art.  IS.  —  Du  délai  dans  lequel  l'enquôte  et  la  contre-engnëte 
doivent  être  terminées  et  de  la  prorogation  de  ce 
délai  (n«  123J. 

—  Du  procès-verbal.  —  Mentions  (n»  142). 

—  Des  suites  de  l'enquâte  et  de  la  contre-enquête 
(n»  147). 

—  De  ta  levée  et  de  la  signiQcation  des  procès-verbaux 
et  de  la  procédure  pour  arriver  à  l'audience 
(no  147). 

—  Des  nullités  et  de  leurs  conséquences  par  rapport 
aux  parties,  aux  témoins,  aux  juges-commissaires 
et  aux  otllciers  ministériels  {n"  150), 

—  Des  reproches  des  témoins  (n<>  176). 

—  Causes  de  reproche  (no  176). 

—  Mode  de  proposition  des  reproches  :  Délai  (n»  249). 

—  Jugement  sur  les  reproches  (n*  2S7). 

—  Appel  (n«>  266). 

CBAP.  3.  —  Dm  «nqiiMM  en  matière  Mnanudn  «t  dovant  1m 
tribniwnx  de  oommen»  (n*  SS7). 

CBAP.  4.  —  EDviau  devant  iMjiaUeM  de  paix  (D-  teo). 
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GHAP.  1".  —  Blstoriqns  et  Uginlatlon.  —  Drràt  oom- 

•pKCé\Bép.  n<»2  A32). 

1.  Par  arrêté  du  6  nov.  18C2,  une  commission  fut  instituée 
an  ministère  de  la  justice  »  pour  rechercher  les  modiQca tiens 
qu'il  serait  utile  d'apporter  aux  lois,  décrets  et  ordonnances 
pi  relent  la  procédure  civile  devant  les  cours  et  tribunaux.  » 
Terminée  en  1868  et  renvoyée  devant  le  conseil  d'Etat  pour 
un  dernier  examen,  l'œuvre  de  la  commission  fut  pour  partie 
soumise  au  Corps  législatif  ;  les  événements  qui  survinrent 
ea  empêchèrent  la  discussion  et  arrêtèrent  les  travaux.  Le 
projet  contenait,  en  ce  qui  concerne  les  enquêtes,  les  inno- 
Tibons  suivantes. 

En  principe,  dans  les  affaires  ordinaires,  l'enquête  a  lieu 
à  l'anoience.  Dans  les  causes  sujettes  à  appel,  le  .tribunal 
Mot,  suivant  les  circonstances,  ordonner  que  l'enquête  aura 
ueDdeTantnnjugecommissfldre.  (art.  218).  —  La  contradic- 
tiOD,  la  confrontation  même  entre  les  témoins  cités  par  les 
deux  parties  sont  autorisées,  comme  pour  les  enquêtes  faites 
devant  la  juridiction  répressive.  Chaque  témoin,  porte  l'art. 
224,  après  son  andîtion,  restera  dan»  l'auditoire  jusqu'à  la 
lia  de  l'enquête,  &  moins  que  h.  tribunal  ne  lui  ait  permis 
ou  enjoint  d'en  sortir.  Les  témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau  et  confrontés  les  tms  avec  les  autres.  -  ■  Les 
dispositions  du  code  de  procédure  relatives  aux  reproches 
sont  abrogées.  Toutes  les  personnes  autres  que  les  parents 
en  ligne  directe  et  le  conjoint  sont  admises  comme  témoins, 
à  l'exception  de  celles  que  la  loi  ou  des  décisions  judiciaires 
ont  déclarées  incapables  de  témoigner  en  justice  (art.  230> 
—  Le  tribunal  pourra  toujours  ordonner  que  l'enquête,  ou 
seulement  les  dispositions  déclarées  nulles  soient  reconunen- 
cées.Le  projet  supprime  ainsi  la  distinction  établie  par  le  code 
de  procédure  civile  (art.  29âet 293j  entr6  les  enquêtes  déclarées 
auiles  par  la  faute  du  juge-conunissaire  et  les  enquâtes  décla^ 
rtes  nulles  par  la  faute  de  Tavoué  ou  par  celle  de  l'huissier. 


3.  Par  décret  du  10  juill.  1883,  une  commission  a  été 
instituée  au  ministère  de  la  justice  pour  étudier  un  projet 
de  revinon  du  code  de  procédure  civile.  Deux  projets  de  loi 
portant  revision,  l'un  des  tit.  1"  à  16  du  liv.  2,  part.  1"  du 
code  de  procédure  civile,  l'autre  des  tit.  17  à  25  du  liv.  2  et 
du  tit.  16  du  liv.  5,  part.  1"  du  même  code,  ont  été  soumis 
par  le  Gouvernement  à  la  Chambre  des  députes,  dans 
ces  dernières  années.  Le  premier  a  été  déposé,  au  nom 
de  M.  Jules  Grévy,  par  M.  Demôle,  le  19  oct.  1886  {Journ. 
off.,  annexe  n°  1155)  ;  le  second  au  nom  de  M^Caruot,  par 
M.  Ferrouillat,  le  )2juin.  (888  (Journ.  ojf.,  annexe  n"  2968). 
Ces  projets  n'ayant  pu  être  mis  en  discussion  avant  l'expiraUon 
des  pouvoirs  de  la  Chambre,  ont  été  réunis  enunsealcorps 
de  projet  qui  a  été  déposé  par  U.  Thévenet  le  6  mars  1890. 
Il  n^  pas  été  encore  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre. 
En  matière  d*en(]u6tes,  le  projet  introduit,  avec  un  certain 
nombre  de  modifications  accessoires,  deux  règles  nouvelles 
d'une  portée  considérable  :  les  enquêtes  pourront  être  faites 
au  choix  du  tribunal  b>  l'audience  ou  devant  im  juge  commis; 
elles  auront  un  caractère  éminemment  contradictoire,  c'est- 
à-dire  que  l'enquête  et  la  contre- enquête  auront  lieu  simul- 
tanément. 

ît.  «  L'expérience,  dit  l'exposé  des  motifs,  a  depuis  long- 
temps établi  les  heureux  résultats  des  enquêtes  faites  à 
l'audience.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  commisstùre 
indique  sans  doute  avec  précision  les  questions  posées  aux 
témoins  et  leurs 
certaine  mesure, 
autre  côté,  il  est  imj)uissaDt 
L'accent  de  sa  conviction  ou  ses  hésitations,  et  toutes  ces 
circonstances  accessoires  qui  donnent  à  une  déposition  un 
caractère  absolu  de  vérité  ou  lui  laissent  une  valeur  rela- 
tive. Si  l'enquête,  au  contraire,  peut  avoir  lieu  devant  le 
tribunal,  chaque  juge  sera  en  mesure  de  se  former  une 
opinion  personnolle.  L'intérêt  de  la  vérité  ne  peut  qu'jf 
gagner,  nous  pennettons  donc  au  tribunal  de  décider  si 
Penquête  aura  fieu  à  l'audience  ou  devant  un  juge  commis- 
sure (art.  5).  En  principe,  il  est  à  désirer  qu  elle  puisse 
avoir  ueu  à  l'audience.  Toutefois,  il  était  impossible  d'en 
faire  une  obligation  légale.  Dans  un  certain  nombre  de  cas, 
le  nombre  des  témoins,  la  longueur  présumée  des  débats, 
l'encombrement  du  rôle  du  tribunal,  seraient  un  obstacle 
sérieux  à  l'expédition  des  affaires,  si  toutes  les  enquêtes 
devEÙent  être  portées  à  l'audience.  Les  tribunaux  apprécie- 
ront. —  Il  nous  a  |[)aru  aussi  qu'il  était  utile  d'introduire  dans 
les  enquêtes  suivies  en  matière  civile  une  des  règles  éta- 
blies pour  les  enquêtes  faites  devant  la  juridiction  répres- 
sive, de  rendre  possible  la  contradiction,  la  confrontation 
même,  entre  les  témoins  cités  par  les  deux  parties.  Le  code 
actuel  établit,  en  quelque  sorte,  deux  enquêtes  distinctes 
successives,  l'une  à  la  requête  du  decnandeur,  l'autre  à  la 
requête  du  défendeur.  Ce  formalisme  ne  peut  être  conservé. 
Un  tribunal  a  éprouvé  le  besoin  de  s'éclairer  sur  un  point 
précis,  sur  des  laits  qu'il  détermine  dans  sou  jugement.  La 
réglementation  des  enquêtes  doit  avoir  pour  but  unique  la 
découverte  de  la  v&ite.  Il  faut  doiic  lasser  au  juge  toute 
latitude.  Il  posera  donc  toutes  les  questions  dont  il  sera 
requis  par  tes  parties,  ou,  d'office,  celles  qui  lui  paraîtront 
utiles.  Il  tei%  porter  son  interrogatoire  sur  tous  les  faits 
ac^is  en  preuve  ou,  s'il  le  croit  nécessaire,  sur  toutes  les 
circonstances,  pourvu  qu'il  ne  s'écarte  pas  des  lignes  indi- 
quées par  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve,  et  qu'il  n'in- 
terroge pas  les  témoins  sur  des  faitsdéclarés  non  pertinents. 
Âu  lieu  d'avoir  deux  enquêtes  successives,  on  n'aura  plus 
qu'une  seule  enquête  dans  laquelle  les  témoins  des  deux 
parties  pourront  être  confrontés.  Le  défendeur  est  prévenu, 
dès  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  des  points  sur  lesquels 
elle  portera.  Il  sait  immédiatement  de  quel  côté  l'attaque 
sera  dirigée  contre  lui,  quels  témoins  seront  produits,  par 
quelles  dépositions  il  pourra  répondre.  Dès  lors,  pourquoi 
maintenir  vme  double  formalité  qui  entr^ne  un  double  pro- 
cès-verbal? Si,  dans  un  cas  exceptionnel,  la  production  de 
certains  témoins  par  une  partie  entratnaitpour  l'autre  partie 
une  sorte  de  surprise,  une  prorogation  d'enquête  pourrait 
toujours  être  demandée  et  serait  a  coup  sûr  obtenue.  Cha- 
que témoin,  après  son  audition,  reste  présent  jusqu'à  la  lin 
de  l'enquête,  a  moins  que  le  tribunal  ou  le  juge-copums- 
ssure  ne  lui  ait  permis  ou  enjoint  de  se 
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{leuvent  6tre  entendus  de  nouveau  et  confrontés  les  uns  avec 
es  autres  (art.  14).  Si  tous  les  témoins  cités  ne  peuvent 
être  entendus  le  jour  fixé,  l'enquête  est  remise  à  un  autre 
jour  sans  nouvelle  citation  (art.  15).  Si  l'une  ou  Tautre 
des  parties  demande  &  produire  de  nouveaux  témoins,  le 
tribunal  ou  le  ju^e-commissaire  peut  autoriser  leur  citation 
au  jour  qu'ils  indiquent.  Hs  peuvent  môme  d'office  ordonner 

3u'à  la  requête  de  la  partie  qu'ils  désignent,  citation  sera 
onnée  à  des  témoins  non  indiqués  par  les  parties  (art.  16]  >>. 
A  cAté  de'ces  innovations  considérables,  le  projet  de  loi, 
dans  un  but  d'économie  et  de  simplification  des  formes, 
contient  plusieurs  dispositions  nouvelles.  L'art.  5  supprime 
la  signiScation,  oui  est  actuellement  faite  à  avoué,  du  juge- 
ment ordonnant  l'enquête.  Lorsque  cette  décision  est  contra- 
dictoire, elle  vaut  convocation  pour  les  parties.  La  néces- 
sité de  lever  et  de  signifler  ces  jugements  avant  dire  droit 
est  d'ailleurs  supprimée  en  général,  lorsqu'il  s'agit  de  déci- 
nons  rendues  contradictoirement.  Ainsi  celles  qui  rempla- 
cent ea  cas  d'absence  ou  d'empêchement  le  juge  commis 
valent  aussi  convocation  pour  les  parties.De  même,  les  pro- 
cès-verbaux d'enquête  ne  seront  pas  signifiés.  Une  copte 
sera  relevée  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  qui 
devra  la  communiquer  à  l'autre  partie.  Les  frais  de  cette 
expédition  seront  à  la  chaige  du  perdant.  Ces  mesures  nou- 
velles permettront  une  diminution  de  frais  assez  notable, 
sans  nuire  aux  intérêts  des  plaideurs.  —  Une  question  déli- 
cate se  présentait  relativement  aux  pouvoirs  du  juge-com- 
missaire, lorsque  l'enquête  n'est  pas  faite  à  l'audience.  De- 
vait-on lui  laisser  le  droit  de  statuer  sur  les  incidents 
qui  s'élèvent  devant  lui  ?  Fallait-il  l'obliger  à  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  qui  statuerait?  La  première  solu- 
tion a  paru  préférable.  S'il  s'élève  un  incident  quelconque,  le 
juge  statuera.  Un  recours  pourra  être  élevé  devant  le  tri- 
bunal qui  a  ordonné  l'enquête,  mais  ce  recours  ne  sera  pas 
suspensif  (art.  29).  —  Toute  la  théorie  du  code  de  procédure 
civue  sur  les  reproches  est  supprimée.  On  cherche  avant 
tout  à  découvrir  la  vérité  ;  si  l'un  des  témoins  parait  dans 
des  conditions  telles  que  son  impartialité  puisse  être  mise 
en  doiitet  des  observations  seront  faites  par  l'adversaire  ;  le 
procès-verbal  les  relatera,  et  le  tribunal  aura  à  la  déposi- 
tion tel  égard  que  de  droit.  Il  n'a  pas  paru  nécessaire  de 
poser  dans  laloi  des  règles  précises  a  cet  égard.— Les  nul- 
lités ont  été  précisées,  et  les  cas  de  nullité  soigneusement 
désignés.  La  disposition  de  l'art.  293  actuel  qui  met  à  la 
charge  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  les  frais  de  l'enquête 
nulle  par  leur  faute  est  supprimée.  Cette  disposition  était 
inutile;  elle  n'est  que  l'application  du  droit  commun  (c.  civ, 
art.  1383).  —  Si  un  ou  piusiems  des  témoms  sont  empêchés 
ou  éloignés,  le  tribunal  peut  soit  commettre  l'un  de  ses 
membres,  soit  adresser  ime  commission  rogatoire.  —  Le 
juge-commissaire  peut  également  adresser  une  commission 
rogatoire  (art.  2t).  —  L'enquête  est  nulle, si  elle  a  été  faite 
par  im  juge  autre  que  celui  qui  a  été  désigné  par  le  tribunal. 
Elle  est  également  nulle,  si  elle  a  eu  lieu  &  huis-clos  sans  que 
le  tribunal  l'ait  ordonné,  si  elle  a  été  faite  sans  que  toutes 
les  parties  y  aient  été  appelées,  si  elle  a  eu  lieu  a  un  jour 
autre  que  celui  fixé  par  le  tribunal  ou  par  le  juge-commis- 
saire. Dans  les  deux  demieis  cas,  la  nullité  ne  peut  être 
opposée  par  les  parties  qui  ont  concouru  aux  opérations  de 
l'enquête.  Si  un  ttoioin  est  incapable  ou  s'il  n'a  pas  prêté 
serment,  sauf  le  cas  de  l'art.  24,  sa  déposition  est  nulle 
(art.  31).  —  La  mUlHé  d'ime  ou  de  plusieurs  dépositions 
n'entrauâe  pas  la  nullité  de  l'enquête.  Le  tribunal  peut  tou- 
jours ordonner  que  l'enquête  annulée  ou  seulement  les  dépo- 
sitions déclarées  nulles  soient  recommencées  (art.  32). 

4.  Depuis  la  publication  du  BAserfotre,  les  enquêtes  n'ont 
fait  l'objet  d'aucune  étude  spéciale.  Les  principes  en  cette 
matière  sont  exposés  dans  les  traités  généraux  de  procédure 
civile.  Les  auteurs  que  nous  aurons  le  plus  fréquemment 
l'occasion  de  citer  sont  :  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure 
dviU  et  commerciale,  5"  éd.,  t.  S.v"  Engu^fe  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  t.  1,  n»«  469  à 
90S  ;  Dutruc,  Supplément  aux  lois  de  la  procédure  de  Carré 
et  àiauveau,  t.  1 ,  V  Enquête  ;  Garsonnet,  Traité  théorique 
et  pratique  de  procédure,  t  2,  p.  480  h.  552  ;  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pratique  d»  procédure  civile, 
t.  4,  v»  Enquête  ;  Supplément,  eod.  v»). 
Sft.  —  Dmht  cohpakA.  —  1*>  Allemagne.  —  D'après  le 
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code  de  procédure  francai8,la  preuve  s'administre,  en^néml, 
devant  un  juge  commis.  Le  code  de  procédure  civile  pour 
l'empire  d'Allemagne,  promulgué  le  30  janv.  1877,  admet  le 
principe  contraire.  La  preuve  est  administrée  devant  le  tri- 
bunal. Elle  ne  se  fait  devant  un  juge  commissaire  ou  un 
autre  tribunal  délégué  que  par  exception,  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus.  La  commission  rogatoire,  lorsque  la  preuve 
doit  être  administrée  devant  un  autre  tribunal  ou  dans  un 
pays  étranger,  est  délivrée  par  le  président.  Le  tribunal  peut 
commettre  un  juge  ou  un  autre  tribunal  à  l'effet  de  recevoir 
la  preuve  testimoniale  :  1**  lorsqu'il  parait  utile,  pour  arriver  à 
la  découverte  de  la  vérité,  d'entendre  les  témoins  sur  les  lieux; 
2"  si  l'enquête  devant  le  tribunal  présente  des  difficultés  con- 
sidérables ;  3"  lorsque  le  témoin  est  empêché  de  comparaître 
devant  le  tribunal;  4*"  lorsque  le  témoin  demeure  à  une 
grande  distance  du  siège  du  tribunal.  La  citation  des  témoins 
doit  être  rédigée  par  le  greffier.  Elle  est  signifiée  d'office. 

Le  code  aï^mand  rejette  le  système  de  l'incapacité,  celui 
de  l'exclusion  pour  cause  d'indignité,  celui  des  reproches,  de 
sorte  qu'il  ne  dépend  jamais  du  tribunal  ou  des  parties 
d'empêcher  une  personne  citée  comme  témoin  de  déposer; 
mais  le  témoin  a  le  droit  ou  même  le  devoir  de  refuser  de 
déposer  dans  certains  cas  (Code  de  procédure  civile  pour 
l'empire  d'Allemagne,  traduit  et  annoté  par  Glasson,  Lederlin 
et  Dareste,  p.  129,  note  1).  Aux  termes  de  l'art.  348  : 

feuvent  refuser  leur  témoignage  :  1"  la  personne  fiancée  i. 
une  des  parties;  2^  le  conjoint,  même  après  la  dissolution 
du  mariage  ;  3*>  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  les 
parents  en  ligne  collatérale  jusqu'au  troisième  degré,  ou  les 
alliés  jusqu'au  second  degré  ;  4^  les  ministres  du  culte  pour 
ce  qui  leur  a  été  confié  dans  l'exercice  de  leur  mission 
sacerdotale  ;  les  personnes  qui,  en  vertu  de  leur  état, 
reçoivent  la  confidence  de  faits  dont  le  secret  est  exigé  par 
leur  nature  ou  par  une  disposition  légale.  Les  personnes 
désignées  sous  les  n"  4  et  5  ne  doivent  pas,  alors  même 
qu'elles  consentent  à  témoigner,  être  interroges  sur  des 
faits  dont  la  révélation  consUluerait  une  violation  manifeste 
du  secret  professionnel.  —  Le  témoignage  peut  encore  ôtre 
refusé  dans  certains  cas  prévus  par  l'art.  349,  et  notam- 
ment si  la  réponse  à  faire  doit  avoir  pour  conséquence  un 
dommage  matériel  pour  le  témoin,  ou  peut  compromettire  son 
honneur.  Le  témoin  qui  refuse  de  déposer  est  tenu  de  faire 
connaître  et  de  rendre  vraisemblables,  par  écrit  ou  par 
insertion  au  procès-verbal,  les  faits  sur  lesquels  est  basé  son 
refus.  Le  tribunal  décide  si  le  refus  est  fondé  en  droit.  Si  le 
témoin  refuse  de  déposer  ou  de  prêter  serment  sans  indiquer 
de  motif,  ou  après  que  le  motif  qu'il  a  fait  valoir  a  été 
déclaré  mal  fondé  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  il  doit  être  condamné  d'office  aux  frais  occasionnés 
par  son  refus  ainsi  qu'à  une  amende  de  300  marcs  au  plue, 
et,  pour  le  cas  d'insolvabilité,  à  un  emprisonnement  qui  ne 

§eut  excéder  six  semaines.  En  cas  de  refus  réitéré  de  la  part 
'un  témoin,  le  tribunal,  sur  les  conclusions  de  la  partie  et 
dans  le  but  de  contrain(b*e  le  témoin  à  déposer,  ordonne  son 
arrestation  pour  ime  durée  qui  ne  peut  toutefois  dépasser 
celle  de  l'instance  engagée.  La  prestation  de  serment  peut 
être  renvoyée  à  la  fin  de  la  déposition  pour  des  raisons 
particulières,  notamment  lorsqu'il  existe  des  doutes  sur  son 
admissibilité  ;  le  ttoioin  jure  alors  qu'il  a  dit  la  vérité.  Les 
parties  peuvent  renoncer  au  serment  au  témoin.  Les  mineurs 
de  seize  ans,  les  personnes  qui  ont  un  intérêt  direct  auprocês, 
celles  qui  ont  le  droit  de  refuser  leur  témoignage,  lorsqu'elles 
ne  se  prévalent  pas  de  ce  droit,  doivent  être  entendus  sans 
avoir  prêté  serment. 

Chaque  témoin  doit  être  entendu  séparément  et  hors  la  pré- 
sence des  témoins  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  déposition. 
Les  témoins  dont  les  dépositions  sont  contradictoires  peuvent 
être  confrontés.  Le  témoin  est  interrogé  d'abord  sur  ses 
nom  et  prénoms,  son  êge,  sa  confession  religieuse,  son  état 
ou  sa  profession  et  son  domicile.  En  cas  de  besoin,  il  doit 
être  interpellé  sur  tes  circonstances  de  nature  à  caractériser 
ta  foi  qu'il  mérite  au  procès,  et  notamment  sur  ses  relations 
avec  les  parties.  Le  témoin  doit  être  invité  à  déposer  d'un 
seul  trait  sur  ce  qui  est  &  sa  connaissance  dans  l'objet  sur 
lequel  il  est  interrogé.  En  cas  de  besoin,  il  lui  est  posé  des 
questions  pour  éclaircir  et  compléter  sa  déposition  et  pour 
rechercher  quelle  est  la  source  des  informations  qu'il  pos- 
sède. —  Le  président  (l^^^ffJ^à'eÇi 
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membres  du  bibmial  à  poser  des  questions  au  témoin.  Les 
parties  ont  le  droit  de  faire  poser  au  témoin  les  questions 
qu'elles  jugent  utiles  pour  édaircir  l'ailaire  ou  pour  se  ren- 
seigner sur  tout  ce  qui  concerne  le  témoin.  Le  président 
^eut  autoriser  les  parties  &  adresser  directement  des  oues- 
tions  au  témoin;  il  doit  accorder  cette  .autorisation  àteurs 
avocats-avouéB,  si  la  demande  lui  en  est  faite.  En  cas  de 
doute  sur  l'admissibilité  d'une  question,  le  tribunal  statue. 
Le  tribunal  saisi  du  procès  peut,  s'il  le  utile,  ordonner 
qu'un  témoin  sera  entendu  a  nouveau.  Si  un  juge,  commis 
ou  requis,  a  refusé,  lors  de  l'eaquête,  de  poser  une  question 
soulevée  par  une  partie,  le  tribunal  saisi  du  procès  peut 
ordonner  une  nouvelle  audition  du  témoin,  pour  que  cette 
question  lui  soit  posée,  tors  de  l'audition  nouvelle  ou  sup- 
plémentaire d'un  témoin,  le  juge  peut,  au  lieu  de  lui  faire 
prêter  serment  une  seconde  fois,  l'inviter  à  affirmer  seule- 
ment la  vérité  de  ses  déclarations  en  s'en  référant  au  ser- 
ment prêté  antérieurement.  La  partie  qui  a  proposé  un 
témoin  peut  renoncer  à  son  audition  ;  mais  la  partie  adverse 
a  le  droit  d'exiger  que  le  témoin  ^ui  a  comparu  soit  entendu 
ou  que  son  audition  soit  continuée,  si  elle  a  déjà,  été 
commencée. 

Le  juge  chargé  de  l'enquête  a  le  droit,  dans  le  cas  où  un 
témoin  ne  cooqtaralt  pas  ou  refuse  de  déposer,  de  lui  appli- 
quer certaines  peine»  ;  il  peut  aussi,  dans  la  mesure  où  la 
loi  le  permet,  rapporter  les  pénalités  prononcées  contre  lui, 
même  après  que  l'enquête  est  acbevee  :  il  peut,  de  même, 
statuer  provisoirement  sur  l'admissibilité  d  une  question  et 
entendre  de  nouveau  le  témoin.  —  Chaque  .témoip  a  le 
droit  de  réclamer,  conformément  au  tarif,  une  indemnité 
pour  le  temps  qui  lui  a  été  pris  et,  en  cas  de  déplacemoat, 
le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  le  voyage  et  le 
séjour  au  lieu  de  l'ençpjêle. 

6.  —  ioltaiie.  —  Suivant  le  code  de  pror  Mure  civile  italien, 
l'enquête  est  sommaire  et  a  lieu  a  l'audience  dans  les 
affaires  sommaires.  Pour  les  autres  procès,  le  tribunal  a  le 
choix  entre  l'enquête  à  l'audience  et  le  renvoi  devant  un 
juge  commis. 

Le  tribunal  peut  donner  commission  rogatoire  au  préteur, 
si  la  preuve  doit  se  faire  ailleurs  que  dans  la  localité  où  il 
siège,  mais  dans  l'étendue  de  son  ressort.  Si  la  preuve  doit 
avoir  lieu  dans  le  ressort  d'un  autre  tribimal,  le  juge  saisi 
peut  déléguer  un  des  juges  de  ce  dernier  tribunal  ou  com- 
mettre directement  un  préteur  (art.  208). 

Les  dispositions  sur  le  délai  pour  commencer  l'enquête, 
sur  l'ordonnance  fixant  le  Jour  ou  les  témoins  devront  com- 

Eoraltre,  sur  la  nullité  de  l'enquMe,  sont  &  peu  près  sembla- 
les  à  celles  de  notre  code  de  procédure  civile.  Le  code  ita- 
lien, toutefois^  met  sur  la  même  ligne  Tenquèle  nulle  par  la 
faute  de  l'huissier  ou  par  celle  du  procureur  et  l'enquête 
nulle  par  la  faute  du  juge  ou  du  gremer.  —  Il  permet  l'en- 
quête a  futur  (art.  25i).  —  Les  témoins  peuvent  comparaître 
volontairement  ;  on  n'est  tenu  de  les  assigner  que  siU  refu- 
sent devenir  spontanément. — Les  causes  d'incapacité  résul- 
tent de  la  parenté  ou  de  l'alliance  en  ligue  directe.  Les 
parties  ont  toujours  le  droit  de  proposer  les  motifs  qui 
peuvent  rendre  suspectas  les  dépositions  du  témoin  ;  ces 
motifs  doivent  être  déduits  en  preuve,  d'une  manière  pré- 
cise. Quand  les  motifs  de  suspicion  ne  sont  pas  fondés  sur 
un  écrit,  le  tribunal  ne  peut  admettre  la  preuve  par  témoins, 
s'il  n'y  a  pas  un  concours  de  circonstances  graves,  précises, 
concordantes...  £n  tous  cas,  le  témoin  allégé  de  suspicion 
doit  être  entendu,  sauf  au  tribunal  à  apprécier  la  déposition 
comme  de  raison.  —  Les  dispositions  du  code  itahen  relatives 
à  l'audition  des  témmns  sont  les  mômes  que  c^es  de  noire 
code  de  procédure  civile,  sauf  de  léj^ères  différences  sans 
importance.  Llndemnité  due  au  témoin  est  fixée  par  le  tri- 
bunal à  raison  de  sa  prorcssion,  de  l'éloignement  du  domi- 
cile, de  la  durée  de  1  enquête.  La  taxe  est  exécutoire  contre 
la  partie  qui  a  cité  le  témoin  (art.  245). 

7.  —  3'  Suttw.  —  D'après  la  loi  judiciaire  de  Genève,  du 
15  févr.  1816,  modifiée  le  5  déc.  183â  (V.  Bellot,  Loi  sur  la 
procédure  civile  du  canton  de  Genève),  la  preuve  est,  en 
principe,  administrée  à  l'audience.  Une  ordonnance  pres- 
crivant l'enquête  ayant  été  rendue,  la  liste  des  témoins  est 
remise  au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  l'audience  fixée 
pour  l'enquête  (art.  179  et  suiv.).  Les  témoins  peuvent 
comparaître  volontairement  ;  on  n'est  obligé  de  les  assigner 
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que  s'ils  refusent  de  venir  spontanément  (art.  1 81).  —  Le  code 
de  Genève  a  repoussé  notre  système  de  reprocha,  mais 
il  admet  les  incapacités  qui  résultent  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance  (art.  188  et  suiv.l  —  Ses  dispositions  coneernaat 
l'audition  des  témoins  ne  cuBèrent  des  dispositions  du  cod» 
frwçais  que  par  des  détails  secondaires.  Si  le-  témoin 
entendu  réolame  une  indemnité,  elle  est  fixée  par  le  tribu- 
nsd  i  raison  de  l'état  du  témoin,  de  l'éloignement  de  son 
domicile,  du  temps  qu'a  duré  l'enquête.  La  taxe  est  exécu- 
toire contre  la  p^ie  qui  a  faU  oiter  le  témoin  (art.  200). 

CHAP.  2.  —  Enqafita  «n  nuttièra  ordinaire 

[Rép,  n»  33  ft  587). 

Art.  1".  —  Du  mode  de  %jrùpoKr  la  prewte,  —  trMiSm  et 
artieulation.  —  Dénégation  ou  eonfesHon  des  faU$.  —  DéM 
(JWp.  o«  33  à  50). 

S.  Les  faits  dont  une  partie  demande  à  faire  preuve  doi- 
vent être  proposés,  on  l'a  dit  au  Rép.  n*  34,  article  par 
article,  brièvement,  sans  raisonnement  et  sans  question 
ni  moyen  de  droit.  Il  a  été  jugé  qu'une  demande  d^nquéte 
'  doit  être  rejetée,  lorsqu'elle  est  conoie  en  termes  vagues  et 
ne  présente  l'articulation  d'aneun  fait  précis  et  déterminé!, 
et,  notamment,  lorsqu'une  partie  demande  à  être  admise  a 
la  preuve  çar  témoins  de  ses  moyens  de  droit  à  l'appui  de 
son  opposition  &  un  jugement  par  défaut  (Req.  10  ttvr. 
1868,  aif.  Lnbet-Barbon,  D.  P.  68.  1.  Ml). 

9.  La  partie  qui,  dans  l'acte  d'articulation,  a  omis  quel- 
que fait  décisif  peut  l'articuler  dans  nn  acte  additionnel, 
jusqu'au  moment  où  la  décision  est  rendue,  &  la  charge  tou- 
tefois par  le  demandeur  de  supporter  tes  frais  qu'il  a  ooca- 
sionnw.  L'articulation  peut  même,  au  lieu  d'être  signifiée 
trois  jours  avant  l'audience,  être  faite  sans  signification 
préalable  et  sur  simples  conclusions  à  la  barre,  sauf  le  droit, 
pour  l'autre  partie,  de  demander  une  remise  qui  lui  assure 
ce  délai.  Cette  doctrine,  exposée  au  Rép.  n*»  36  et  37,  est 
enseignée  par  tous  les  auteurs  (Rousseau  et  Laisney,  v<*  £n- 
quête,  W'  40  et  41  ;  Bioche,  v«  Enquête,  n"  66;  Garsonnet» 
t.  2,  p.  508  ;  Dutruc,  t  i,  v»  Enquête,  n»  3,  p.  639). 

10.  Une  nouvelle  articulation  de  faits  est  possible  après 
l'adnùssion  de  la  preuve  et  l'audition  des  témoins,  si  les 
faits  articulés  sont  postérieurs  au  jugement.  On  a  encore 
donné  la  même  solution  au  Hép.  38  pour  le  cas  où  les 
faits  sont  antérieurs  au  jugement.  Cette  opmion,  adoptée  par 
H.  Garsonnet,  t.  2,  p.  508;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête, 
no  43  ;  Dutruc,  v*  SuguétCf  n"  4,  p.  630,  est  combattue 

iiar  M.  Bioche.  «  La  solution  contraire,  dit  cet  auteur 
v«  Enquête,  n<*  68),  nous  par^t  résulter  des  motifs  de 
'art.  S03  c.  proc.  civ.  ;  la  loi  a  voulu  dter  aux  parties  tout 
prétexte  de  prolonger  la  procédure  et  de  multiplier  tes 
enquêtes.  » 

1 1.  Une  partie  est-elle  recevable  à  demander  en  appel  de 
faire  la  preuve  de  fûts  qu'elle  n'a  pas  articulés  en  première 
instance  ?  L'affirmative  est  admise  par  la  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs,  qui  ne  font  aucune  distinction  entre  tes 
faits  antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement  qui  a  statué  sur 
la  demande  (Rép.  n*>  39).  «  La  loi,  dit  M.  Demolombe,  Traité 
du  mariage,  t.  2,  n"  482,  accorde  aux  juges  le  libre  pouvoir 
d'ordonner  eux-mêmes  d'office  la  preuve  des  faits  qui  leur 
paraîtraient  concluants.  Il  me  semble  donc  que  c'est  à  leur 
prudence  qu'il  appartient  d'apprécier  si  la  preuve  des  faits 
anciens  ou  des  faits  nouveau;*  est  ou  n'est  pas  recevable 
soit  après  les  enq.uêtes,  soit  même  en  appel.  Ils  prendront 
en  considération  tes  circonstances,  la  gravité  des  faits  nou- 
vellement produits,  leur  vraisemblance  plus  ou  moins 
grande,  et  tes  motiis  qui  ont  pu  empêcher  la  partie  de  les 

Ë réduire  plus  tôt.  Ces  mollis  peuvent,  en  effet,  ^re  fort 
igitimes  a  (V.  en  ce  sens  :  Aubô'  et  Rau,  Droit  cttKt/  fhmçais, 
t.  5,  p.  102,  §  493,  noie  13;  Rou3<(eau  et  Laisney,  V  Sépa' 
ration  de  corps,  n«  154;  Req.  3  avr.  1865,  aff.  Burel,  D.  P. 
65.  1.  386.  Y.  aussi  v»  Demande  nouoelte,  n*  85  ;  —  R^. 
v"  Demande  nowe/fe,  n"*  151  et  suiv.  ;  Séparation  de  eorpSf 
n»  302  et  305). 

12.  L'adversaire  doit,  dans  les  trois  jours,  dénier  ou 
reconnaître  par  simple  acte  de  conclusions  les  faits  articulés 
(c.  proc.  civ.  art.  252).  L'aveu  ou  la  dén^tion  n'est  pas 
indispensable,  si  l'on  entend  établir  que  l'articolatioa  o;^^ 
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ni  pertinente,  ni  concluante,  ni  admissible  {Rép.  n*  43  ; 
Rousseau  et  I«aisney,  v  Enquête,  n"  45). 

18.  Le  dâù  de  trois  jours  dans  lequel  lés  fûts  doivent 
6tre  déniés  ou  reconnus  n'est  pas  prescrit  i.  peine  de 
déchéance.  On  peut  dénier  les  faits  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  rendu  {Rép,  n'  41).  «  Les  mot»  «  dans  les  trois 
jours  »  dit  H.  Bioohe,  v*  Enç^téte,  n«  81,  signifient  que  la 
partie  qui  demande  à  être  admise  à  la  preuve  ne  peut 
pcmrsuivre  l'audience  avant  rexpiration  du  quatrième  jour  » 
(V,  en  ce  sens  :  Rousseau  et  Ltusney,  v*>  fngw^e,  n*>  46  et 
47;  Garsonnet,  t.  2,  p.  510). 

14.  Quand  les  faits  ne  sont  ni  déniés,  ni  contestés,  les 
juges  peuvent  non  seulement  les  tenir  pour  constants  ou 
les  rejeter,  mais  encore  en  ordonner  la  preuve,  si  elle  est 
autorisée  par  la  loi.  Cette  solution  est  généralement  admise 
par  les  auteurs  {Rép,  n°  47).  «  Si  le  défendeur  garde  le 
silence,  disent  MM.  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  a"  50, 
les  faits  jpourralent  être  tenus  pour  avérés,  à  moins  que  la 
cause  n'mtéresse  des  tiers,  des  mineurs  ou  des  interdits,  ou 
l'ordre  public.  Mais  te  tribunal  n'est  jamais  obligé  de  tenir 
les  faits  pour  avérés  et  peut,  en  dépit  du  silence  du  défen- 
deur, ordonner  l'eDiiuete.  •>  «  Lorsque  les  trois  jours  se 
passent  sans  que  le  dtiendeur  réponde,  dit  H.  Garsonnet,  - 
t.  2,  p.  609,  c'est  au  tribunal  d'apprécier  l'opportunité  de 
ï'enqudte  :  il  s'abstient  généralement  de  l'ordonner,  car  le 
lU^e  du  défendeur  sur  les  fûts  allégués  contre  lui  peut 
^re  considéré  à  bon  droit  comme  un  aveu;  mais  il  en  est 
dilTéremment  si  l'avoué  n'a  gardé  le  silence  qu'en  attendant 
les  instructions  de  son  client,  ou  si  le  défendeur  représente 
l'Ëtat,  un  d^artement,  une  commune,  un  établissement 
public,  un  mineur  ou  un  interdit.  Condamner  ces  personnes 
sans  enqiiôte,  après  que  leur  représentant  s'est  tu  sur  les 
allégations  portées  contre  elles,  ce  serait  exposer  le  jugement 
à  la  requête  civile,  qui  leur  est  ouverte  toutes  les  fois 
qu'elles  n'ont  pas  été  défendues  ou  qu'elles  ne  l'ont  pas  été 
valablement  ;  on  doit  donc,  pour  peu  que  les  faits  soient 
douteux,  ^ger  que  l'adversaire  qui  les  produit  en  fasse  la 
preuve  »  (V.  en  ce  sens  :  Biocbe,  v*  Enquête^  n"  75;  Boitard, 
Colmet-Baâge  et  61as8on,t.  1,  n«  473,  p.  490). 

Art.  2.  —  De  Vadmission  de  la  preuve.  — Faits  pertinents 
et  conciliants.  —  IHsposjtfon  d^officetetc.  —  Juge  d'appel. 
—  fioits  noumaae  (JSép.  n»  51  à  71). 

15.  Comme  on  l'a  vu  au  B^.n"Sf  ,renquête  ne  doit  être 
ordonnée  qu'autant  que  les  foits  articulés  sont  pertinents  et 
admissibles.  La  question  de  savoirsi  cette  condition  se  trouve 
remplie  dépend  des  circonstances;  on  ne  peut  formuler  de 
règle  précise  à  ce  sujet.  Il  a  été  jugé,  notamment,  qu  une 
arncubtion  de  fUts  tendant  &  établir  quelles  étaient  les 
ressources  des  parents  de  l^n  des  époux  à  l'époque  du 
mariage  ne  peut  être  considérée  comme  pertinente  à  TefTet 
de  prouver  Texistence  d'une  donation  qu'us  auraient  faite  à 
leur  enfant  par  le  contrat  de  mariage  (Angers,  15  mars  1865, 
aff.  Pinson,  D.  P.  65.  2.  120). 

16.  L'appréciation  de  la  pertinence  et  de  l'admisBibilité 
des  faits  dont  la  preuve  est  offerte  rentre,  d'ailleurs,  ainsi 
qu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n<"  52  et  suiv.,  dans  les  attributions 
exclusives  des  juges  du  fond  (V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et 
Laisney,  v*  Enquête,  n"  13;  Biocbe,  v"  Enquête,  n»  12;  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  500,  note  13).  De  nombreux  arrêts  ont  consa- 
cré cette  règle  et  reconnu  que  la  décision  qui  rejette 
une  demande  d'enquête,  ea  se  fondant  sur  ce  que  les  faits 
articulés  ne  sont  pomt  pertinents  ou  admisùbles,  échappe  au 
oralrôle  de  la  cour  de  cassation  (V.  Req.  21  mars  1852,  aff. 
ChevalUer,  D.  P.  52.  1.  282;  Gv.  rej.  10  nov.  1852,  aff. 
Reynoird.  D.P.52. 1.307;  30  juill.  1855,  aff.  Danloux-Dumes- 
nil,  D.  P.  55.  1.  332;  Req.  12  nov.  1856.  aff.  Honteilhet,  Û.  P. 
57.  1.  59;  Civ.  rej.  5  mai  1858,  aS.  Caisse  commerciale  du 
Loiret,  D.  P.  58.  1.  209;  Req.  13  juin  1864,  aff.  Amouroux, 
D.  P.  64.  1.  333;  17  mai  1870,  atf.  Pottier,  D.  P.  71, 1.  56; 
14  févr.  1872,  aff.  Bourdon,  D.  P.  72.  1,  260;  Ov.  rej. 
lOiévr.  1874,  aff.  Jaylé,  D.P.74.  1.  197;  Civ.  cass.  15  mars 
1882,  afl.  Arnould-Urappier,  D.  P.  83.  1.  374).  Hais  la  déci- 
sion des  juges  du  fond  n'est  plus  gouveraine,  lorsque,  poiT 
rejeter  la  prei^ve,  ils  se  fondent  sur  des  motifs  de  droit  tirés, 

Sj  exemple,  des  conséquences  juridiques  du  fait  allégué  (V. 
V.  casa.  10  nov.  1874,  aff.  Pelletier,  D.  P.  75.1.  40; 


Boitard,  Golme^DaAge  et  Glasson,  U  2,  n'  735  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v^  Requête  civile,  n*  105;  Enquête,  n"  14).  —  lia 
été  ju^  que  Tadmissibilité  de  faits  de  suggestion  et  de  capta- 
tion  {urticulés  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  de  testa- 
ment est  souverainement  wpréciée  par  les  juges  du  fait 
(Req.  10  janv.  18611,  afl.  Gay,  D.  P.  65.  1. 185).  Le  l^lateur 
ne  s  est  point  occupé  d'ane  manière  spéciale  de  la  suggestion 
et  de  la  captation,  et  n'en  a  point  décrit  les  éléments  cons- 
titutifs. Les  faits  invoqués  pour  justifier  qu'un  testament  est 
le  résultat  de  la  suggestion  et  Je  la  captation  n'étant  que 
des  faits  de  dol  et  de  fraude,  il  appartient  essentiellement 
au  juge  du  fond  d'apprécier  le  mérite  de  la  preuve  offerte 
ou  rapportée.  S'il  déclare  que  tes  faits  articulés  sont  incon- 
cluants et  la  demande  en  preuve  inadmissible,  il  ne  fait 
qu'un  légitime  usi^e  de  ses  pouvoirs  souverains,  et  sa  déci- 
sion échappe,  par  cela  même,  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  ÎV.  IHspositions  entre  vifs  et  testamentmres, 
n<"  83  et  suiv.;  —  JiA>.  eod.  v",  n»»  256  et  suiv.). 

17.  En  général,  il  faut  que  les  faits  soient  positifs;  la 
preuve  d'un  fait  négatif  est  impossible,  k  moins  qu'il  ne  con- 
tienne en  lui-même  une  aiormation  implicite  (Bioche, 
v^  Enquête,  n*  14;  Garsonnet,  t.  2,  p.  509,  note  15).  "  Il  a 
été  jugé  que  la  non-présence,  &  un  acte  authentique,  de 

Slusieurs  des  témoins  de  cet  acte,  lors  de  l'accomplissement 
e  lormalités  esswti^es  à  sa  vuidité,  ne  constitue  pas  un 
fait  n^tif,  dans  le  sens  légal  du  mot,  si,  d'ûUeurs,  ces 
formalités  sont  précisées,  et  que,  dès  lors,  la  preuve  en  a  pu 
être  régulièrement  ordonnée  (Req.  12  nov.  1856,  aff.  Mon- 
teilhet,  D.  P.  57.  1.  59). 

t^.  Bien  que  l'articulation  réunisse  toutes  les  conditions 
voulues,  l'enquête  n'est  pas  de  droit.  Le  juge  peut  refuser 
de  l'ordonner,  soit  parce  qu'il  se  trouve  suffisamment  éclairé 
pour  statuer  immédiatement,  soit  parce  que  la  preuve  est 
impossible  à  administrer,  soit  parce  que  les  faits  articulés, 
sont,  malgré  leur  pertinence, invraisemblables.  Ces  principes, 
exposés  au  Rép.  n"'  56  et  suiv.  et  admis  par  les  auteurs 
(Rousseau  et  Laisney,  v»  Enqtiête,  n"*»  24  et  suiv.;  Bioche, 
y"  Enquête,  n"  37;  Garsonnet,  t.  2,  p.  509,  note  15),  ont  été 
confirmés  par  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  :  1"  qu'il  est 
loisible  au  juge  de  ne  pas  admettre  la  preuve  testimoniale, 
lorsque  le  fût  offert  en  preuve  ne  paraît  appuyé  d'aucime 
présomption  satisfaisante  (Civ.  rej .  10  nov.  1852,  aff.  Reynoird, 
D.  P.  52.  1.  307);  —  2"  Que  la  preuve,  tant  par  titres  que 

fiar  témoins,  offerte  par  une  partie  pour  établir,  notamment, 
'inexistence  d'une  communauté  de  biens  alléguée  par 
l'autre  purtie,  et  qui  aurait  existé  entre  elles  et  leurs  auteurs, 
après  la  mort  du  pôre  commun,  peut  être  rejelée,  à  raison 
de  l'invraisemblance  et  de  l'impossibilité  démontrées  à 
l'audience  des  faits  articulés  à  l'appui  de  cette  offre  de 
preuve,  sans  qu'une  telle  décision  puisse  tomber  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Keq.  15  nov.  1853,  aff. 
Vingadassalamodéliar,  D.  P.  54.  1.  381);  —  3»  Que  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  admettre  une  offre  de  preuve 
testimoniale,  lorsque  les  faits  qu'on  demande  à  prouver  sont 
frappés  d'invraisemblance  (Toulouse,  25  iuill.  4863,  aff. 
Ginesty,  D.  P.  63.  2. 139);  —4»  Que  le  juge  d'appel  n'est  paa 
tenu  d'admettre  la  preuve  testimoniale  de  faits  articulés 
devant  lui  par  des  conclusions  nouvelleB,lorsque  ces  faits  sont 
démentis  par  Ic^  documents  de  la  cause  (Rouen,  24  déc.  1878, 
aff.  Leclerc,  Lefebvi-eet  comp.,  D.  P.  79.  2. 173);  —5°  Quelo 
juge  du  fond  peut  déclarer  souverainement  que  les  faits  dont 
l'appelant  demuidait  à  faire  la  preuve  sont  en  contradiction 
avec  les  faits  constatés  dans  la  cause  et  refuser,  en  consé- 
quence, d'admettre  cettepreuve  (Req.  20  janV.  i880,aff.  PUIet, 
D.  P.  80. 1. 304)  ;  —  6"  Qu'en  décidant  qu'une  enquête  deman- 
dée en  appel  par  l'une  des  parties  est  inutile,  le  juge  se  livre  à 
une  appréciaUon  souvenùne  des  faits,  et  que  l'arrêt  qui 
rejette  la  demande  de  ce  mode  de  preuve,  en  se  fondant 
sur  son  inutilité,  est  suffisamment  motivé  (Req.  21  juill. 
1880,  aff.  Favre,  D.  P.  81.  I.  201);  —7»  Que  les  juges 

Seuvent  écarter  des  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande 
'enquête,  tout  en  reconnaissant  !a  pertinence  de  ces  faits, 
lorsqu'ils  sont  convaincus  de  l'impossibilité  qu'une  preuve 
testimoniale  soit  rapportée.notamment  à  raison  dulong  temps 
écoulé  depuis  la  date  des  faits  articulés  et  des  circonstances 
faisant  envisager  avec  suspicion  la  preuve  testimoniale 
offerte  (Pau,  27  févr.  1888,  aff.  Rumeau,  D.  P.  89.  2.  159). 
—  Mais  il  a  été  décidé  aveé  raison  que  le  juge  ne  doit  pas 
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refuser  d'ordonner  la  preuve  des  faits  dont  la  pertinence 
n'est  pas  contestée,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'ils  puissent  être  prouvés  par  tes  dépositions  de 
témoins  dignes  de  foi,  quand  môme  il  y  aurait  heu  de  con- 
trôler plus  tard  sévèrement  les  dépositions  de  certains 
témoins,  une  critique  de  ce  genra  étant,  qami  à  présent, 
prématurée  (Rouen,  29  déc.  1875,  alT.  Durieu,  D.  P.  77. 
è.  I). 

19.  Les  juger  ne  doivent  pas  ordonner  une  enquête  qui 
aurait  pour  but  de  dévoiler  les  secrets  de  la  vie  privée  d'un 
tiers.  L  application  de  cette  règle  a  été  faite  à  l'occasion  de  la 
danse  d'un  contrat  de  louage  portant  que  le  preneur  aura  le 
droit  de  rétrocéder  le  bail  k  la  condition  de  présenter  le 
soQS-Iocataire  au  bailleur  et  de  le  faire  agréer  par  lui.  Une 
pareille  clause  ne  permet  pas  à.  ce  dernier  de  repousser  le 
sous-locataire  sans  motifs  sérieux  et  légitimes,  alors  que  les 
lieux,  donnés  à  bail  servent  à  rexploitation  d'un  fonds  de 
commerce  qui  ne  peut  être  utilement  cédé  sans  le  droit  au 
bail  ;  dès  lors,  en  principe,  une  enquête  peut  être  ordonnée 

Ëour  vérifier  l'exactitude  des  faits  allégués  par  le  bailleur, 
[ais  il  a  été  jugé  que  l'offre  de  preuve  ne  pourrait  être 
admise,  si  elle  avait  pour  but  et  devait  avoir  pour  effet  de 
dévoiler  les  secrets  de  la  vie  privée  du  sous-locataire,  qui 
est  un  tiers  dans  les  rapports  du  locataire  et  du  bailleur 
(Rouen,  24  janv.  1881,  alf.  Huvé,  D.  P.  83.  2.  71). 

30.  On  a  exposé  au  Rép.  n'  63  (V.  aussi  Rép.  v"  Preuve, 
a*  66)  que  le  tribunal  ne  peut  rejeter  la  preuve  testimo- 
niale comme  superflue  et  admettre  le  fait  comme  constant 
en  vertu  de  la  connaissance  oue  ses  membres  en  auraient 
personnellement  acquise  en  aebors  du  procès.  Ce  point 
est  resté  constant  en  doctrine  et  en  juri^rudence  (V.  RouB' 
seau  et  L&isney,  v«  Enquête,  n"  27;  Biocbe,  v»  Enquête, 
n*  39;  Larombiere,  Théorie  et  pratique  des  obligations,  t.  4, 
art.  1316,  n*  »,  p.  197;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français,  t.  8,  §  749,  p.  151  et  suiv.  ;  Demolombe,  Trailé  des 
eomrats^  t.  6,  n"  201  ;  Bastia,  7  févr.  1855,  aff.  Santucci, 
D.  P.  55.  2.  188). 

21.  Les  faits  allégués  doivent  ne  pas  être  de  ceux  dont 
la  loi  défend  la  preuve  (Biocbe,  v«  Enquête,  n«"  16  et  suiv.). 
Lornjue  la  loi  écarte  la  preuve  testimoniale,  et  particulière- 
ment s'il  s'agit  de  prouver  un  acte  juridique  dont  l'importance 
pécuniaire  excède  150  fr.  (c.  civ  art.  1341),  le  juge  doit 
rejeter  d'office  la  preuve,  en  cas  de  silence  du  défendeur.  — 
La  question  de  savoir  si  le  consentement  des  parties  peut 
lever  la  prohibition  légale  est  controversée.  On  invoque 
principalement,  pour  la  négative,  l'origine  historique  de  la 
règle  mtroduîte,  en  1966,  non  seulement  contre  les  subor- 
nations de  témoins,  m^s  contre  la  multiplicité  des  procès, 
et  les  termes  impératifs  des  art.  1341  et  suiv.  c.  civ.  et  253 
et 254  c.  OTOc.  civ.  (Larombidre,  t.  5,  art.  1347,  p.  81  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  1.  8,  §  761,  p.  295,  note  5  ;  Demolombe, 
Traité  des cmtratê,  U  7,  n«  216  et  suiv,;  Laurent,  Principes 
de  ebroit  civil,  t.  19,  n"  397).  L'opinion  contrùre  se  fonde 
sur  ce  que  la  preuve  testimoniale  a  été  limitée  surtout  dans 
rintérèt  des  parties,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  permis  k 
nne  partie  de  se  soustraire  au  soupçon  de  mauvaise  foi  en 
courant  les  risques  d'une  enquête  (Rouen,  8  juill.  1874,  afT. 
Boussumier,  D.  P.  75.  2.  187.  V.  en  ce  Bens  :  Rousseau  et 


(1)  (Héritiers  Voisin  C.  Touzé.)  —  Le  9  janv.  1879,  jugement  du 
trionnal  de  Saumur  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'enquête 
et  la  contre-enquête  auxquelles  il  a  été  procédé  en  exécution  du 
jugement  du  13  juillet  dernier  ne  fournissent  pas  au  tribunal 
des  éléments  suffisants  pour  éclairer  d'ores  et  déjà  sa  religion; 
que  dans  tes  divers  documents  de  la  cause  et  dana  les  allégattoos 

Sroduites  au  cours  des  plaidoiries,  on  trouve  la  trace  de  faits 
DDt  il  est  utile  de  vériner  Texistence  (suit  l'énumération  de 
ces  faits);  —  Attendu  que  ces  faits  n'avaient  pas  été  compris 
dans  l'articulation  posée  par  )a  demoiselle  Touzé  ;  qu'il  appartient 
au  juge  d'ordonner  d'ofnce  la  preuve  de  faits  nouveaux  qui 
peuvent  servir  &  éclairer  sa  coDscieuce  et  les  rensewnements 
fournis  ^ar  les  précédentes  enquêtes;  —  Par  ces  motifs,  avant 
bire  droit,  ordonne  qu'à  la  diligence  de  la  demolsdle  Itouié,  il 
sera  fait  preuve  en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes,  etc.  »  — 
Appel  par  les  héritiers  Voisin.  —  Arrêt. 

La  codb;  —Considérant  que  l'art  254  c.  proc.  civ.,  qui  permet 
aux  tribunaux  d'ordonner  d'ofllce  la  preuve  des  faits  qui  leur 
paraissent  coacloants,  si  la  loi  ne  le  défeod  pas,  est  général  et 
absolu;  qu'il  ne  distingue  pas  «itre  le  cas  ou  aucune  enquête 
n'a  encore  en  lieu  et  eehii  où  il  a       été  procédé  &  une  mesure 


Laiœey,  v"  Enquête,'  n"  15  et  suiv.;  Biocbe,  v»  Enquête^ 
n"  42  ;  Ckilmet  de  Santerre,  Cours  antUytiqiie  de  code  civil, 
t.  5,  §  325  èis;  Boitard,  Colmet-Daàge  et  Glasson,  t.  i, 
p.  491,  n»  474  ;  Bép.  v»  Obligations,  n«  4614  et  suiv.). 

112.  Le  tribunal,  aux  tennes  de  l'art.  254  c.  proc.  civ., 
peut  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraissent 
concluants,  s'il  ne  juge  pas  sa  religion  suffisamment 
éclairée  et  si  la  loi  ne  défend  pas  cette  preuve  {Rép.  n"  66. 
Gonf.  Rousseau  et  La'.sney,  v°  Enquête,  n"  20;  Bioohe, 
v*  Enquête,  n»  47;  Garsonnet,  t.  2,  p.  507;  Toulouse, 
29  févr.  1868,  aff.  Gastex  et  Iules  Duchein,  D.  P.  68.  S.  87; 
Angers,  29  mai  1879)  (1).  Et  le  pouvoir  d'ordobner  d'offloe 
une  enquête  est  remis  à  l'appreoiation  di&(nâio&naire  et 
spontanée  du  juge  (Civ.  t^.  20avr.  1868,  aff.  Commune  de 
La  Broquère,  D.  P.  68.  1.  163). 

Après  nne  première  enquête  ordonnée  sur  la  demande 
des  parties  en  cause,  et  k  laquelle  il  a  été  régulièrement 
procédé,  les  juges  peuvent-Us  ordonner  d'office  une  seconde 
enquête  portant  non  peutement  sur  des  fûts  nouveaux,  mais 
sur  les  faits  mêmes  qui  ont  été  l'objet  de  la  première 
enquête?  L'affirmative  a  été  admise  avec  raison,  suivant 
nous,  par  la  cour  de  Toulouse,  dans  un  arrêt  du  29  févr. 
1868  (aff.  Gastex,  D.  P.  68.  2.  87).  Les  pouvoirs  accordés 
aux  juges  par  l'art.  254  c.  proc.  civ.,  lit-on  dans  les  motifs  de 
cet  arrêt,  n'ont  d'autre  limite,  par  la  volonté  de  la  loi,  que 
leur  conscience  et  l'impérieux  besoin  ds  l'éclairer  pleine- 
ment ;  en  toutes  matières,  et  surtout  en  celles  qui  intéressent 
directement  l'ordre  public,  il  serait  regrettable  que  les 
juges  n'eussent  pas  le  droit  et  le  pouvoir  de  chercher  & 
suppléer  d'office  à  l'insuffisance  des  preuves  et  des  éléments 
de  conviction  que  le  débat  oral  leur  aurait  fournis.  Vune- 
ment  on  objecte  l'économie  des  règles  rigoureuses  de  la 
procédure  civile,  les  abréviations  de  délais,  les  déchéances 
et  les  nullités  multipliées  au  titre  des  enquêtes  et  qui  attes- 
tent la  défiance  dont  le  législateur  a  entouré  la  preuve  testi- 
moniale ;  il  est  un  intérêt  supérieur  à  toutes  ces  craintcus 
exagérées,  c'est  celui  d'une  bonne  administration  de  la 
justice,  dont  le  principal  élément  est  la  conviction  éclairée 
et  consciencieuse  des  juges  ;  l'assimilation  que  l'on  veut 
faire  entre  l'intérêt  public,  dont  ils  sont  les  représentants 
légaux,  et  l'intérêt  privé,  qui  se  débat  entre  parties,  est  con- 
traire à  l'économie  des  règles  de  la  procédure  et  aux  princi- 

fiales  dispositions  du  titre  des  enquêtes.  Ainsi,  dans  l'art.  278, 
a  loi  confère  aux  juges  le  pouvoir  de  proroger  le  délai  de 
l'enquête,  tandis  que  la  limite  de  sa  durée  est,  pour  la  partie, 
irrévocablement  fixée  à  huitaine  ;  de  même  encore,  l'art.  292 
permet  de  recommencer  l'enquête  ou  la  déposition  déclarée 
nulle  par  la  faute  du  juge,  tandis  que  cette  nullité  est 
irréparable,  lorsque  c'est  contre  la  partie  qu'elle  a  été  pro- 
noncée. Le  pouvoir  discrétionnaire  acccuraô  aux  juges  par 
l'art.  254  était  consacré  par  Tancienne  jurisprudence  et 
par  le  droit  romain,  qui  pose  ce  principe  dans  la  loi  unique 
au  code,  ut  mm  deâuU  advoeatis  partiumjudex  suppléât  (V. 
en  ce  sens  Garsonnet,  t.  2,  p.  544). 

24.  La  question  est  plus  délicate,  lorsque  renquêle  a  été 
déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  par 
suite  de  l'inobservation  des  fonnalités  lémles,  ou  lorsque  la 
partie  a  encouru  la  déchéance  du  droit  de  faire  Tenquéte, 


d'instruction  de  ce  genre  à  la  requête  des  parties;  que  dans  la 
première  comme  dans  la  seconde  hypothèse,  les  magistrats  &  qui 
l'art.  4  c.  civ.  impose  l'obligation  de  juger  k  peine  de  déni  de 
justice,  doivent  pouvoir  user  sans  restriction  de  tous  les  moyens 
qui  leur  paraissect  de  nature  k  éclairer  leur  rel^on  et  à.  rassu- 
rer leur  conscience;  que  si  l'art.  293  e.  proc.  civ.  peut  faire 
naître  des  doutes  stu^  leur  droit  d'ordonner  d'office  uae  seconda 
enquête,  quand  cette  enquête  ne  parait  avoir  d'autre  but  que  de 
recommencer  la  première,  déclaree  nulle  par  la  faute  de  1  avoué 
ou  de  l'huissier,  et  qu'elle  doit  porter  précisément  sur  les  mêmes 
faits,  les  mêmes  raisons  de  douter  n'existent  pas  quand  la  seconde 
enquête  prescrite  d'office  a  simplement  pour  objet  de  compléter 
la  première,  régulière,  mais  insuffisante,  et  qu'elle  ne  doit  porter 
que  sur  des  faits  nouveaux;  —  Considérant  que  des  cinq  fûts, 
dont  le  tribunal  a  prescrit  d'office  la  ^preuve  par  son  jugement 
du  9  juavier  dernier,  les  quatre  premiers  sont  eotièrement  nou- 
veaux et  le  cinquième  l'est  en  partie;  que  ces  fûts  sont,  d'ailleurs^ 
pertinents  et  concluants; 
Par  ces  motifs;  —  Confirme... 

Du  29  mai  187g.-G.  d'Angers,  cli.  civ.-MM.  Jac,  inHRT.-Batbe- 
dat,  av.  géo.-Eog.  Lelmg  et  Bodin  (de  Saumur),  avf  r^r^t 
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Sour  ne  l'avoir  pas  commencée  dans  les  délais.  Pour  inter- 
îre  aux  tribunaux  le  droit  d'ordonner  une  seconde  enquête 
d'office,  lorsque  la  première  a  été  annulée  par  la  faute  de 
l'avoué  ou  de  l'huissier,  on  fait  remarquer  que  les  termes 
de  l'art.  293,  porlant  que  e  l'enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  l'avoué  ou  de  rhuîssîer  ne  sera  pas  recommencée», 
sont  absolus;  la  loi  ne  veut  pas  que  l'enquête  soit  recom- 
mencée. Sans  doute,  l'art.  254  donne  au  tribunal  le  droit 
d'ordonnerune  enquête  d'office,  lorsqu'il  la  croit  nécessaire, 
mais  en  ajoutant  :  «  si  la  loi  ne  le  défend  pas  ».  Or,  préci- 
sément, l'art.  293  contient  cette  défense  en  termes  impéra- 
tifs. Il  y  a  plus  :  la  loi  s'attache  à  déterminer  les  effets  de 
la  nullité  provenant  de  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier, 
et  elle  accorde  k  la  partie,  en  termes  absolus,  une  action 
contre  son  officier  mmistériel.àraisondu  préjudice  éprouvé. 
Or,  il  est  évident  que  cette  action  ne  devrait  pas  être  admise 
dans  les  cas  où  l'enquête  serait  recommencée  d'ofCce.  Mais 
la  loi  repousse  toute  distinction,  précisément  parce  qu'elle 
n'entend  pas  reconnaître  ce  droit  au  tribunal.  Et  cette 
rigueur  est  facile  à  comprendre  :  la  sanction  de  l'art.  293 
deviendrait  souvent  inenicace,  si  le  tribunal  avait  le  droit 
d'ordonner  d'oifiee  une  enquête,  lorsque  la  loi  défend  aux 
parties  de  demander  qu'elle. soit  recommencée.  Les  travaux 
préparatoires  du  code  ne  permettent  pas  non  plus  la  moin- 
dre hésitation  sur  les  intentions  du  législateur.  Le  rappor- 
teur au  Corps  législatif  a  dit  formellement  que,  si  l'enquête 
est  nulle  par  la  faute  de  TofScier  ministériel  »  la  vérité  ne 
pourra  plus  se  montrer  »,  c'est-à-dire  que  la  preuve  ne 
pourra  pas  être  faite  {Rép.  p.  614,  note  12.  V.  en  ce  sens  : 
Dutruc,  y"  Enquête,  n"  483;  Bonnier,  Traité  des  preuves, 
t.  2,  n"  1099;  Bioche,  v  Enquête,  n"  541;  Boilard,  Colmet 
Da&gc  et  Glasson,  1. 1,  508).  Dans  le  sens  de  cette  opinion, 
il  a  été  jugé  que,  l'enquête  nulle  par  la  faute  de  l  ofûcier 
ministériel  ne  pouvant  être  recommencée,  le  tribunal  qui 
prononce  cette  nullité  ne  peut  pas  ordonner  d'otfîce  une 
enquête  nouvelle  sur  les  mêmes  faits  (Req.  20  janv.  1863, 
afr.  Robert,  D.  P.  63.  i.  247;  Besançon,  3  déc.  1863,  aCT. 
Lépagnez,  D.  P.  63.  2.  217;  Toulouse,  17  août  1865,  aOT. 
Commune  de  Labroquère,  D.  P.  68. 1 . 1  &3  ;  Ghamtiéryt  4  déc. 
1874,  aff.  X...,  D.  P.  75.  8.  96  ;  Paris,  10  févr.  1883,  a£f. 
Guillaume,  D.  P.  84.  2.  26). 

Les  arguments  invoi^és  à  l'appui  de  ce  système  seraient 
sans  aucun  doute  décisifs,  si  1  on  pouvait  établir  que  le 
législateur  a,  tout  au  moins  dans  les  travaux  préparatoires, 
directement  songé  à  la  question  dont  il  s  agit.  Mais  le 
contraire  est  certain.  Lorsque  la  loi  dit  que  I  enquête  ne 
pourra  pas  être  recommencée,  elle  suppose  une  nouvelle 
«nquète  demandée  par  la  partie.  L'ordonnance  de  1667  et 
les  commentateurs  de  cette  ordonnance,  tout  en  consacrant 
les  mêmes  solutioos  que  le  code  actuel,  n'avaient  pas  songé 
au  cas  où  la  seconde  enquête  serait  ordonnée  d'ofuce  par  le 
tribunal.  Il  est,  dès  lors,  tout  naturel  que  les  rédacteurs  du 
code  n'y  aient  pas  non  plus  pensé.  Il  faut  donc  reconnaitre, 
au  contraire,  que  l'art.  293  n'apporte  aucune  restriction  à 
l'art.  254.  Sans  doute,  ce  dernier  article  ne  permet  au  tri- 
bunal d'ordonner  d'otfice  une  enquête  qu'autant  que  la  loi 
ne  défend  pas  la  preuve  des  faits.  Hais  cette  disposition  a  en 
vue  la  théorie  g^éralo  des  preuves  et  ne  vise  en  aucune 
fagon  notre  question.  Du  moment  que  le  législateur  n'a  pas 
songé  à  cette  difficulté,  le  seul  moyen  de  la  trancher  est  de 
se  reporter  &  son  esprit,  de  chercher  dans  quelle  intention 
il  a  édicté  la  sanction  rigoureuse  de  l'art.  293.  Sur  ce  point, 
aucun  doute  ne  parait  possible  :  la  loi  ne  veut  pas  que  l'en- 
quête, nulle  par  la  faute  de  l'officier  ministénel,  soit 
recommencée  a  la  demande  de  la  partie,  d'abord  pour  éviter 
toute  collusion  frauduleuse  entre  le  client  et  son  représen- 
tant, ensuite  ponr  obliger  les  officiers  ministériels  à  uno 
rigoureuse  exactitude.  Ces  deux  raisons  sont  nettement 
données  par  le  rapporteur  de  la  loi.  Or,  ai  elles  sont  excel- 
lentes pour  justiûer  rinterdictlon  faite  à  la  partie  de  deman- 
der une  seconde  enquête,  elles  n'ont  plus  aucune  valeur, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête  ordonnée  par  le  tribunal.  Les 
abus  et  les  fraudes  ne  sont  pas  à  craindre  de  la  part  d'un 
tribunal  qui  ordonne  une  enquête  d'office  et  la  sanction  de 
la  loi  conserve  toute  son  énergie.  Les  olflciers  ministériels 
ne  se  hasarderont  certainement  pas  à  commettre  des  nullités 
dans  l'espoir  qu'une  seconde  enquête  pourra  être  ordonnée 
d'of&ce  par  le  tribunal.  Ajoutons  qu'il  serait  bien  étrange 


Sue  le  fût  d'un  offlcier  ministéri^  puisse  priver  le  tribunal 
u  droit  qui  lui  ai>parUent  d'ordonner  des  enquêtes  d'office. 

—  La  même  solution  s'applique  à  fortiori,  lorsque  la  putie 
est  déchue  du  droit  de  procéder  à  l'enquête  pour  ne  pas 
l'avoir  commencée  dans  les  délais.  On  ne  saurait,  en  efiet, 
appliquer  à  ce  cas  l'art.  293  c.  proc.  civ.  sans  sortir  du 
texte  de  l'article  (Req.  5  nov.  1878,  aû.  Michau,  D.  P.  82. 
5.  191). 

Ce  second  système  a  prévalu  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  <(  L'art.  254,  dit  H.  Garsonnet,  t.  2,  p.  544, 
qui  permet  au  tribunal  d'ordonner  d'oflice  que  la  preuve 
par  témoins  sera  fournie,  ne  distingue  pas,  quoi  qu'on 
puisse  dire,  entre  rhypothèse  où  une  première  enquête 
a  été  faite  et  celle  ou  les  choses  sont  encore  entières. 
Je  conclus  donc  de  cette  disposition  conçue  dans  les  termes 
les  plus  généraux  que  le  tribunal  peut  ordonner  d'office 
une  seconde  enquête  :  1°  quand  la  première  ne  suffit  pas 
pour  éclairer  sa  religion;  S"  quand  la  partie  admise  à  la 
faire  en  a  encouru  la  déchéance,  en  latesant  e:qilrer  les 
délais  fixés  par  la  loi  ou  par  le  tribunal;  S»  quand  la 
première  enquête  est  nulle  par  la  faute  du  Juge  commissaire, 
ou  même  par  celle  des  otDciers  ministénel  qui  représen- 
tent les  parties  »  (V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et  Lusney, 
v»  Enquête,  n"  21  et  suiv.  et  452;  Rodière,  Traité  de  com- 
pétence et  de  procédure  en  matière  civile,  4°  éd.,  t.  l,p.  413). 

—  Quant  à  la  jurisprudence,  s^rès  avoir  résolu  diversement 
la  question  (V.  Rép.  n«»  67  et  suiv.),  elle  paraît  s'être  fixée 
dans  le  sens  de  la  seconde  opinion.  Il  a  été  jugé  :  1"  que  la 
prohibition  faite  par  l'art.  293  c.  proc.  civ.  de  recommencer 
une  enquête  nulle  pour  vice  de  forme  ne  met  point  obstacle 
à  la  faculté  que  1  art.  254  c,  proc.  civ.  accorde  au  juge 
d'ordoimer  d'office  la  preuve  des  faits  jugés  par  lui  nécessaires 
pour  éclairer  sa  religion;  que  cela  est  surtout  incontestable 
dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre  public,  nolajoment 
dans  les  affaires  de  séparation  de  corps  ou  de  question  d'état 
(Nancy.  30  déc.  1860,  aff.  Bonfils,  D.  P.  61.  5.  183;  Douai, 
13  mars  18Q9,  afT.  Broutin,  D.  P.  69.  2.  106);  —  2»  Que 
l'enquête  déclarée  nulle  par  suite  d^une  faute  de  la  partie  ou 
de  son  avoué  peut  être  recommencée  d'office  sur  1  ordre  du 
juge  (Trib.  Dôle,  3  mai  1882,  afT.  Roy,  D.  P.  83.  2.  59)  ;  — 
3°  Que  l'art.  293  c.  proc.  civ.,  en  interdisant  de  reeommencer 
l'enquête  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  par  celle  de 
l'huissier,  règle  uniquement  les  droits  des  parties  et  leurs 
rapports  avec  leurs  mandataires,  mais  qu'il  n'entend  pas 
retirer  au  tribunal  le  droit  qu'il  tient  de  l'art.  254  d  or- 
donner une  enquête  d'office  (Civ.  cass.  18  févr.  1885,  afif. 
Guillaume,  D.  P.  85.  1.  249).  Cet  arrêt  casse  la  décision 
de  la  cour  de  Paris  du  10  févr.  1883  précitée  (Y.  encore 
dans  le  même  sens  :  Amiens,  14  déc.  1852,  aff.  d'Hédouville, 
D.  P.  54.  2.  9;  Bastia,  2  avr.  1855,  afî.  Viale-Rigo,  D.  P.  55. 
2.  323;  Rouen,  11  août  1871,  aff.  Eudeline,  D.  P.  72.  5. 
175;  Trib.  Grenoble,  12  juill.  1877,  aff,  Aymond,  Journal 
des  avoués,  t.  102,  p.  358);  —  4"  Que  l'enquête  déclarée 
nulle  par  la  faute  de  la  partie,  pour  n'avoir  pu  être  com- 
mencée dans  le  délai  de  Huitaine  imparti  par  l'art.  257  c. 
proc.  civ.,  peut  être  recommencée  d  office  sur  l'ordre  du 
tribunal  (Bordeaux,  23  août  1850,  aff.  Larran,  D.  P.  51.  2. 
28  ;  Req.  1»  août  1S78,  aff.  Richard,  D.  P.  79. 5.  183  ;  5  nov. 
1878,  précité). 

25.  Sur  la  règle  qui  interdit  de  recommencer  sur  la 
demande  de  la  partie  l'enquête  nulle  par  la  faute  de  celle-ci, 
ou  par  celle  de  l'huissier  ou  de  l'avoué  (c.  proc.  civ.  arL  293), 
V.  in  frit,  n"'  167  et  suiv. 

26.  La  demande  d'enquête  se  fait  toujours  au  cours  d'un 
procès.  L'enquête  à  futur,  aboUe  par  l'ordonnance  de  1667 
n'a  pas  été  rétablie  dans  notre  droit.  Telle  est  du  moins  la 
doctrine  généralement  enseignée  par  les  auteurs  (B^p.  n''I51  ; 
Rousseau  et  Lalsney,  v»  Enquête,  n"  37;  Bioche,  v"  Enquête, 
n"  5. — V,  toutefois  :  Boitaro,  Colmet-Daige  et  Glasson,  t.  1, 
p.  487,  note  1).  n  Quelques  cours,  disent  ces  auteurs,  ont 
admis  avec  raison,  croyons-nous,  les  enquêtes  à  futur.  La 
loi  actuelle  ne  les  prohibe  pas.  Elles  peuvent  être  utiles  ;  et 
les  anciens  abus  ne  peuvent  se  reproduire,  puisque  ce 
n'est  plus  la  chancellerie  qui  accordera  sans  contrôle  le 
droit  de  faire  ces  sortes  d'enquêtes.  Ce  sont  les  tribunaux 
qui  décident  si  elles  doivent  être  admises  après  débat 
contradictoire.  »  La  législation  italienne,  comme  on  l'a  vu 
suprà,  n'  6,  admet  les  enquêtes  à  fuUm.^^  ■ 
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Ait.  3.  —  Jugement  qui  oriJoime  l'enquête.  — Nomination  du 
jtwe<^!ommitsatre.  —  Délégation  dit  juge.  —  Interlocutoire 
{Rép.  n'' 7i  k  m). 

27.  —  I.  Faits  a  prouver  {Bép.  n?»  72  à  83).  —  Le  juge- 
ment qui  prescrit  l'enquête  doit,  aux  termes  de  l'art.  253 
c.  proc.  civ.  contenir  les  faits  &  prouver.  On  a  dit  au  Rép. 
H»  72,  et  ce  point  n'est  pas  douteux,  que  l'omission  de  l'in- 
dication des  faits  entraîne  la  nullité  du  jugement;  que  cette 
nullité,  d'ailleurs,  n'est  pas  d'ordre  public  et  est  couverte 
par  l'assistance  des  parties  à  l'enquête.  Tous  les  auteurs 
admettent  ces  solutions  (V.  Bioche,  Enquête,  n°  89;  Boi- 
tard  et  Colmet-Dad^,  t.  1,  n"  476  ;  Rodière,  Traité  de  com- 
pétence et  de  procédure  en  matière  civile,  1. 1,  p.  389  j  Gar- 
sonnet,  t.  2,  p.  511,  note  23  ;  Rousseau  et  Lajsney, 
V"  Enquête,  n"  54  et  55.  V.  aussi  en  ce  sens  :  Orléans, 
23  nov.  1881.  alT.  Johanet,  D.  P.  82.  2.  241). 

28.  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  nécessaire  que  rénonciation  des 
faits  à  prouver  soit  placée  dans  le  dispositif  du  jugement,  si 
elle  se  trouve  soit  dans  ses  motifs,  soit  dans  une  requête 
liuéralement  reproduite  dans  les  qu^ités,  soit  dans  con- 
eiusions  ou  le  point  de  fait  ;  il  suffît  qu'on  la  rencontre  dans 
te  jugement,  quelle  que  soit  la  place  qui  lui  ait  été  assignée, 
liais  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  plus  satisfait,  si  la  décision 
interlocutoire  se  bornait  à  se  référer,  en  bloc,  pour  l'indi- 
cation des  faits  admis  en  preuve,  à  un  acte  étranger  au 
jagement,  parce  qu'à  moins  d'une  relation  minutieuse  et 
détaillée,  équivalant  en  ce  cas  k  une  énonciation  particulière, 
il  est  impossible  de  découvrir,  dans  cette  simple  référence, 
la  preuve  que  le  juge  a  déclarée  pertinente  et  admissible 
l'articulation  de  chacun  des  faits  sur  lesquels  doivent  porter 
l'enquête.  Cette  doctrine,  qui  a  été  exposée  au  Bép.  n"*  74  et 
SUIT.,  est  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs.  «  Les  indica- 
tions nécessaires,  disent  MM.  Rousseau  et  Laisney,  En- 
quête, n*  59,  sont  fournies  soit  aux  témoins,  soit  au  juge 
commis,  soit  à  la  cour  d'appel,  du  moment  qu'elles  so 
trouvent  dans  tme  partie  <^elconque  du  jugement.  La 
disposition  de  l'art.  260,  qui  présent  de  donner  copie  aux 
t^noins  du  dispositif  du  jugement,  n'a  pas  eu,  d'ailleurs,  pour 
but  d'é>dicter  une  nullité,  mais  de  permettra  d'économiser 
l»  frus  en  dispensant  de  signifier  le  jugement  en  totalité  » 
(V.  dans  le  même  sens  :  Bioche,  v*  Enquête,  n"  96  ;  Gar- 
sonnet,  t.  2,  p.  512;  Orléiuis,  23  nov.  1881,  aff.  Johanet, 
D.  P.  82.  2.  241). 

39.  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'omission  des  futs  prouver, 
dans  le  dispositif  du  jugement  qui  ordonne  tme  enquête  et 
dans  les  motifs,  la  cour,  saisie  de  l'appel  dirigé  contre  ce 
jugement  pour  inobservation  de  l'art.  255  c.  proc.  civ. ,  peut  le 
régulariser  et  le  compléter  en  donnant  à  la  partie  qui  a  offert 
la  preuve,  acte  des  f^ts  par  elle  articulés  en  première 
instance,  et  en  les  reproduisant  dans  le  dispositif  de  son 
arrêt:  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  procède  par  voie  d'infir- 
mation  (Req.  14  juill.  1852,  aff.  RoufSgnac,  D.  P.  52.  1. 
236).  —  Cette  décision  s'explique  aisénrent.  Le  grief  dispa- 
raissait, dès  que  la  cour  d'appel,  toutes  choses  étant  encore 
entières,  comblait  la  lacime  que  présentait  la  décision  des 
premiers  juges  :  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  cour 
mfirm&t,  ce  qui  l'aurait  mise  dans  la  nécessité  de  renvoyer 
l'exécution  de  son  arrêt  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  avaSt  rendu  le  jugement  (c.  proc.  civ.  art  472);  il 
s^agissait,  en  effet,  plutêt  d'une  omission  à  réparer  avant 
qu'^e  ait  causé  aucun  grief,  que  d'une  réformation  k  pro- 
noncer dans  l'intérêt  de  l'appelant. 

30.  Le  tribunal  peut  rectifier,  par  un  second  jugement, 
les  erreurs  commises  dans  l'indication  des  faits  a  prouver. 
~  Nous  avons  admis  au  Rép.  n°  80,  que  si  l'omission  de 
quelques-uns  des  faits  &  |)rouver  semble  aux  parties  n'avoir 
pas  été  intentionnelle,  mais  provenir  d'un  oubli,  elles  ont  le 
droit  de  soulever  un  incident  pour  inviter  le  tribunal  à 
compléter  cette  partie  de  son  jugement  La  plupart  des 
auteurs  se  prononcent  en  ce  sens  (V.  outre  ceux  qui  ont 
été  cités  au  Rép,  ibid.:  Garsonnet,  t.  2,  p.  512;  Rousseau  et 
Laisney,  v»  EnquêtefU"  64).  M.  Bioche,  v"  Enquête,  n"  98,  estime, 
au  contraire,  quel'omission  de  faite  emporte  de  la  part  du  tri- 
bunal le  rejet  de  la  preuve  de  ces  faits,  et  que  le  mal-jugé  à 
cet  égard  ne  ]>eut  être  réparé  que  par  le  moyen  de  rappel. 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  ordonne  reu" 
qnète  à  T^ppui  d'une  dranande  en  vériflcation  d'écritures  dcàt 


mentionner  les  faits  à{»rouvar,V.  Vérifieation  éPéeritures; -~ 
Bép.  eod.  v»,  n"  773. 

81.  — IL  NoHiifATioN  DU  juge-cohhissaire;  Etendue  db 
SES  pouvoirs  (Rèp.  n"  84  à  110).  —  Le  jugement  qui  ne 
contient  pas  la  nomination  du  juge-commissaire  n'est  pas 
nul  ;  il  suffit  de  le  compléter  avant  que  la  déchéance  soit 
prononcée  {Rép.  n"  84;  Bioche,  v»  Enquête,  n»  102;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Enquête,  n"  66;  Boitard,  Colmet-Daftge 
et  Glasson,  t.  1,  n"  477,  p.  493).  Ordinairement  un  seul  juge 
est  commis  pour  procéder  à  l'enquête  et  à  la  contre-enquête  ; 
mais  le  tribunal  peut  en  nommer  deux,  alors  surtout  que, 
confiées  à  un  seul  magis^at,  les  enquête  et  contre-enquête 
emploieraient  un  temps  considérable  [Rêp.  n'  86;  Bioche, 
v"  Enquête;  n"  104;  Rousseau  et  Laisney,  Enquête,  n"  71). 
Il  n'est  pas  indispensable  que  le  juge  soit  choisi  parmi  les 
membres  du  tribupal  qui  ont  concouru  à  l'interlocutoire 
ordonnant  l'enqu^tè,^  tia  avocat  appelé  à  siéger  dans  la 
cause  en  rompiacdihent  €1\it\,  juge  est  môme  valablement 
commis  [Rêp.  w  88;  Bioctief'Arf  Enquête,  n»  103;  Rousseau 
et  Laisney,  v»  Enquête,  w^-^i  5»*.68),., 

33.  Ou  a  adopté  au  Aâ).  'nfi  9f  l^Dpinîon,  soutenue  par 
de  nombreux  auteurs,  que  le  rempîatieinêiit  du  juge  commis 
pour  procédei  k  une  enquête  peut  ètrè  SkU  ii>di^romment 
soit  par  une  ordonnance  du  président  i%hâue  sin*.  requête, 
soit  par  un  jugement  du  tribunal  intervenant  spr-ûp^  umple 
acte  (V.  outre  les  auteurs  cités  ibid.  :  Boitard, 'f'^'^etr 
Daâge  et  Glasson,  t  1,  n"  477,  p.  493;  Rodière,  t.  1,'p".  38ït; 
Biocne,  v  Enquête,  n"  105  ;  Rousseau  et  Ltùsney,  v"  Enquàa, 
n"  75).  Ce  système  s'appuie  sur  l'art.  110  c.  proc.  civ.,  qui 
charge  le  président  de  remplacer  le  ju^e-commissaire  empê- 
ché de  présider  à  l'instruction  par  écrit.  —  D'après  un  autre 
système,  un  nouveau  jugement  est  nécessaire,  s'il  y  a  lieu 
de  remplacer  le  juge-commissaire  empêché,  à  moins  qu'en 
le  nommant  le  tribunal  n'ait  délégué  k  son  président  le 
ouvoir  de  remplir  cette  formalité.  A  défaut  de  cette 


par  le  tribunal  ;  aucune  exception  n'a  été  faite  par 
la  loi  à  cette  règle.  Telle  est  Toidnion  de  M.  Garsonnet,  1 2, 
p.  51 2,  et  Chauveau,  dans  son  Supplément  aux  lois  de  la  pro- 
cédure, la  considère  comme  plus  sûre  et  plus  juridique  (V. 
Dutruc,  v"  Enquête,  n"  84).  C'est  en  ce  sens  que  la  jurispru- 
dence parait  s'être  fixée.  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'empêche- 
ment du  juge-commissaire  à  l'enquête,  il  doit  être  pourvu  à 
son  remplacement  par  jugement  du  tribunal,  et  non  par 
ordonnance  du  président,  à  peine  de  nullité,  lorsque  le  juge- 
ment ordonnant  l'enquête  n  a  pas  conféré  k  ce  magistrat  par 
une  disposition  expresse  le  pouvoir  de  procéder  a  ce  rem- 
placement (Civ.  rej.  13  fôvr.  1850,  a£f.  Guibout,  D.  P.  81.  1. 
124,  note  ;  Caen,  5  janv.  1856,  aff.  Turgot  D.  P.  81. 1. 124, 
note;  Trib.  Caen,  14  déc.  1871,  aff.  X...,  D.P. 74.5. 191  ;  Ov, 
cass.  4  janv.  1881,  aff.  Ville  de  DÔIe,  D.  P.  81. 1.  123). 

33.  Si  les  témoins  sont  assez  éloignés  pour  qu'il  soit  très- 
coûteux  de  les  déplacer  on  s'il  est  uUle  que  l'enquête  soit 
faite  sur  les  lieux  hors  du  ressort  du  tribunal,  l'enquête  peut 
être  faite  ou  quelques  témoins  peuvent  être  entendus,  en 
veHu  d'une  commission  rogatoire,  par  un  juge  étranger  au 
tribunaL  Ce*U>  conuxiissîon  émane  du  tribunal  (Atfp.  n<*'  95 
et  suiv.).  —  La  disposition  de  l'art.  255  c.  proc.  civ.  n'est 
pas  impérative.  C'est  au  tribunal  saisi  d'apprécier  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  au  renvoi  devant  un  autre  juge.  Il  peut 
l'ordonner,  quoique  les  parties  ne  le  demandent  pas.  Il  peut 
môme  le  rofuser  quand  les  parties  le  demandent'  (Rous- 
seau et  Laisney,  t»  Enquête,  n*  82;  Bioche,  V  Enquête. 
n»  120). 

Une  commission  rogatoire  peut-elle  être  accordée  sur  une 
demande  en  prorogation  d'enquête?  On  a  admis  l'affirmative 
au  Rêp.  Tï'  109.  «  Si  la  loi,  dit  M.  Bioche,  v"  Enquête,  n»  124, 
accorde  la  faculté  de  demander  une  prorogation,  c'est  afin 
de  donner  le  temps  de  suppléer  par  de  nouveaux  témoi- 
gnages k  ce  que  présentent  de  défectueux  ceux  sur  lesquels 
on  aurait  d'abord  compté  ;  or  si  les  témoins  dont  les  cir- 
constances ont  fait  sentir  la  nécessité  sont  trop  éloignés,  la 
partie  ne  peut  être  dépouillée  du  béuMce  de  la  commission 
rogatoire.  a 

34.  Le  tribunal  peut  indiquer  lui-même  un  juge,  ou 
môme  un  juge  de  paix,  ou  bien  autoriser  un  tribunal  qu'il  i 
désigne,  à  nommer,  soit  un  de  BefcÇ^ë^ç^^ét^ÈTOg  IC 
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de  p^.  ~  n  «  été  jugé  qu'un  juge  suppléant  de  justice  de 
paix  peut  également  être  commis  par  un  tribunal  pour  pro- 
céder à  une  enquête  (Civ.  rej.  13  mars  1866,  au.  Robert, 

D.  P.  66. 1.  m}. 

85.  On  a  émis  au  Rép,  n*  104  l'opinion,  que  lorsqu'un 
tribunal  a  commis  un  juge  de  paix  pour  faire  une  enquête, 
son  suppléant  peut  y  procéder  en  son  absence,  la  commis- 
sion n'étant  pas  adressée  au  juge  de  paix  comme  individu, 
mais  comme  mafristrat,  pouvant  être  remplacé  de  droit  par 
ton  suppléant.  Tel  n'est  pas  l'avis  de  H.  Bioche.  u  Si  le 
juge  de  paix,  dit  cet  auteur,  v"  Enquête,  n"  115,  doit  être 
nécessairement  remplacé  par  les  suppléants  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  il  ne  doit 
pas  en  être  de  môme  de  celles  pour  lesquelles  les  tribunaux 
.'ont  spécialement  délégué.  Le  juge  délégué  ne  peut  en 
déléguer  un  autre.  Le  système  contrajr^ rendrait  illusoire  le 
droit  de  récusation  soumis  aux  déUlis*^;rart.  383  c.  proc. 
civ.  Cest  ime  nullité  d'ordre  publû?^â}  nh  peut  être  couverte 

£ar  aucun  acquiescement.  ^  (V.lA'ce  sens  :  Rousseau  et 
aisney,  v«  Enquête,  iïlff^\*  *•  ' 

86.  Chaque  tribupsl  'ayant  son  territoire  circonsc^t  au 
deli  duquel  il  ^'•ibéempétent^  il  en  résulte  qu'un  de 
ses  membre».n»^ik 'procéder  à  une  enquête  hors  de  son 
ressort.. yii  jtife  de  paix,  par  exemple,  ne  peut  entendre 
des  tÉ[^tiiV^ors  de  son  caaton.  Hais  un  juge  peut  être 
el^a^^.  âe*  procéder,  par  délégation,  à  une  enquête,  quoi- 
(^lî.ae'soit  le  juge  des  parties,  ni  à  raison  de  leur  domicile, 

*.ifi  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  {Rép.  n*  95  ; 
Bioche,  v"  Enquête,  n»  114;  Rousseau  et  Laisney,  v»  En- 
quête, n"  88;  Req.  8  mars  1852,  aff.  Baillargeaux,  D.  P.  52. 
1.  73). 

37.  On  a  exposé  au  Rép.  n"  102  que  le  juge  de  paix 
délégué  par  une  cour  pour  procéder  à  une  enquête  doit,  à 
peine  de  nullité,  suivre  les  formes  imposées  par  la  toi  au 
juge  duquel  il  tient  ses  pouvoirs.  Ne  remplaçant  qu'à  rai- 
son de  réloignement  des  témoins  le  juge  de  première  ins- 
tance qui,  en  cas  ordinaire,  eût  été  commis,  il  est  pour  ainsi 
dire  subrogé  à  ses  obligations  et  doit  se  conformer  aux 
règles  qu'il  eût  dû  suivre  (Rousseau  et  Laisney,  y"  Enquête, 
n"  91  ;  Bioche,  V  Enquête,  n»  114). 

88.  Si  les  témoins  demeurent  à  Téb-anger,  et  qu'il  y  ait 
un  consul  français  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  ce  fonc- 
tionnaire peut  être  chargé  de  les  entendre.  La  délégation 
peut  anssi  être  adressée  aux  juges  naturels  du  pays  par  la 
voie  diplom^ique,  sauf  à  ces  magistrats  à  ne  déférer  a  cette 
invitatH>n  que  s'ils  le  jugent  convenable,  et  si  la  loi  de  leur 
pays  ne  renfeime  relativement  aux  futs,  écrits  ou  conven- 
tions qui  sont  l'objet  de  cette  mesure  aucune  prohibition 
(A^.  n*  108.  V.  aussi  en  ce  sens  :  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  là  procédure,  t.  2,  quest.  988  ter;  Pardessus,  flroti 
eommerckU,  n"  1489;  Fœlix,  Droit  international  privé,  3«éd., 
t.  1,  n"  243;  Garsonnet,  t.  2,  p.  S12,  note  33;  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Enquête, n'>  94;  Bioche,  v»  Enquête,  n"  119).  ~ 
Le  principe  qu  une  commission  ro^toire  peut  être  donnée 
à  un  juge  étranger  est  surtout  applicable  k  l'enquête  à  faire 
dans  un  pays  avec  lequel  existent  des  traités  diplomatiques 
qui  donnent  force  exécutoire  aux  décisions  respectives  de  ce 
pays  et  de  la  France,  sans  autre  condition  que  celle  d'une 
simple  légalisation.  —  Jugé  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  ordonner  une  enquête  en  Suisse,  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  fixées  par  les  lois  du  pays, 
Tart.  i"  du  traité  du  31  déo.  1828  attribuant  force  exécu- 
toire en  Suisse  ans  jugements  émanés  des  tribunaux 
français,  et  réciproquement,  sous  la  seule  condition 
d'une  légalisation  par  les  autorités  compétentes  de  chaque 
pays  (Dijon,  27  janv.  1869,  aff.  Bernardet,  D.  P.  69.  2. 
106). 

39.  La  commission  rogatoire  donnée  à  un  juge  étranger 
doit  être  exécutée  selon  les  formes  du  pays  dans  lequel  il 
y  est  procédé.  Il  a  été  jueé  que  la  commission  rogatoire 
adressée  par  un  tribunal  français  à  un  juge  espagnol  est 
valablement  exécutée,  bien  que  la  partie  n'ait  pas  été  citée 
pour  assister  à  ï'enquÔte,  la  loi  espagnole  n'exigeant  pas 
cette  citation  pour  les  enquêtes  faites  sur  commission  roga- 
toire (Pau,  29  avr.  1861,  aff.  Samities  et  Ornai,  D.  P.  62.  3. 
■jS).  _M.  Fœlix,  op.  et  loc.  cU.,  n"  246,  fait  observer  qu'il 

Jr  a  une  distinction  k  faire  entre  les  dispositions  decisoriœ 
Ui»i  e'est-èrdiro  oellei  qui  tiennent  au  fond  de  la  cause,  et 


les  dispositions  ordiaatorUe  Mis,  c^est-à-dire  les  régi»  de 

firocédure,  telles  que  celles  concernant  la  manière  d'appeler 
es  témoins  à  l'enquête,  les  formes  et  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  etc.  Quant  au  fond,  le  juge  commis  *  doit  inter- 
roger et  entendre  les  témoins  et  les  parties  sur  tous  les  faits 
articulés  dans  la  commission  rogatoire  et  qui  tendent  k 
établir  une  convention,  à  moins  d'une  prohibition  expresse 
contenue  dans  la  loi  de  son  pays,  comme,  par  exemple,  si 
cette  loi  déclarait  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  la  convention  dont  il  s'agit  d'établir  l'existence.  Dans 
le  cas  où  cette  loi  interdit  la  preuve  testimoniale  du  fait 
dont  il  s'agit,  le  juge  du  domicile  des  témoins  les  entendra 
néanmoins  sur  ces  faits,  lorsque  la  loi  du  lieu  où  les  faits  se 
sont  passés  admet  ledit  genre  de  preuve,  conformément 
aux  principes  sur  les  dispositions  decisorix  litis.  De  même, 
il  doit,  en  recevant  le  serment  des  témoins  ou  des  parties, 
leur  imposer  la  formule  établie  par  les  lois  du  lieu  ou  siège 
le  juge  rédacteur  de  la  commission  rogatoire,  en  employant 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  rftpplieatim 
de  cette  formule.  Enfin,  en  ce  qiù  0(Hiceme  les  dispositions 
ordinatorix  Hti$p  les  formes  de  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal, etc.,  le  juge  doit  observer  les  lois  de  son  territoire  » 
(V.  Frantz  Despagnet,  Précis  de  droit  international  privé, 
p.  245). 

40.  Les  parties  ont  le  droit  d'arguer  de  nullité  devant  les 
tribunaux  français  les  enquêtes  faites  par  les  juçes  étran- 
gers sans  l'accomplissement  des  formalités  essentielles  exi- 
gées par  la  loi  du  pays.  Aux  termes  de  la  convention  diplo- 
matique conclue  entre  la  France  et  la  Suisse,  le  15  juin 
1869  (D.  P.  70.  4.  6  et  suiv*.),  «  les  deux  Gouvernements 
s'engagent  k  faire  exécuter  dans  leurs  territoires  respectifs 
les  commissions  rogatoires  décernées  par  les  magistrats  des 
deux  pays  pour  l'instruction  des  affaires  civiles  et  commer- 
ciales... La  transmission  desdites  commissions  devra  tou- 
jours être  faite  par  la  voie  diplomatique  et  non  autrement  ». 
—  Le  protocole  joint  au  traité  ajoute  :  «  Le  Gouvernement 
français  a  tenu  a  conserver  le  mode  actuel  de  transmission. 
Il  importe,  dans  son  opinion,  ^iUe  les  Gouvernements  puis- 
sent surveiller  avec  soin  l'exécution  des  mesures  sollicitées 
par  la  justice  étruigère,  et  qui  peuvent  n'être  point  en  rap- 
port avec  la  législation  du  pays.  »  La  cour  de  Chambéry  a 
conclu  de  Ik  qu'on  ne  peut  relever  devant  les  tribunaux 
français  aucun  défaut  de  formalité  dans  les  actes,  notammeirt 
une  enquête,  auxquels  il  a  été  procédé  par  un  tribunal  suisse 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire  délivrée  conformément 
à  la  convention  diplomatique  du  15  juin  1869;  mais  qu'on 
peut  invoquer  la  nullité  résultant  de  l'omission  des  forma- 
lilés  préliminaires  qui  doivent  avoir  lieu  en  France,  et  notam- 
ment du  défaut  de  signification  k  avoué,  avant  toute  audi- 
tion de  témoin,  du  jugement  ordonnaut  l'enquête  (Chambéry, 
4  déc.  1874,  aff.  X...,  D.  P.  75.2.  96).  —  Cette  décision  n'est 
pas  à  l'abri  de  la  critique.  Le  fait  aue  les  gouvernements 
ont  promis  de  surveiller  l'exécution  aes  mesures,  sollicitées 
par  ta  justice  étrangère,  ne  saurait  affranchir  les  tribunaux 
de  l'obligation  de  s'assurer  que  l'enquête  a  été  faite  réguliè- 
rement et  que  les  formalités  qui  en  garantissent  la  sincérité 
ont  été  observées. 

41 .  Le  code  de  procédure,  comme  on  l'a  exposé  au  Rép. 
n"*  85  et  suiv.,  a  limité  les  pouvoirs  du  juge-commissaire 
et,  sauf  le  droit  de  prononcer  une  amende  contre  le  téuioin 
défaillant  et  celui  de  punir  le  partie  qui  interrompt  un 
témoin  dans  sa  déposition,  il  ne  lui  a  conféré  aucun  pou- 
voir en  dehors  de  l'instruction  proprement  dite  de  la  cause; 
il  lui  a  même  refusé  formellement  le  droit  de  statuer  sur 
la  capacité  des  témoins  (art.  285),  sur  les  reproches  (art. 
284,  287  et  290],  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre 
l'enquête  (art.  292  et  293)  ;  en  un  mot,  il  a  entendu  lui 
interdire  de  statuer  sur  tous  les  incidents  contentieux  i^ui 
pourraient  se  présenter  au  cours  de  son  instruction;  mais, 
ne  pouvant  pas  prévoir  tous  ces  incidents,  il  s'est  borné 
à  viser  ceux  qui  pourront  se  présenter  le  plus  souvent. 
L'intention  des  rédacteurs  du  code  n'est  pas  douteuse  :  ils 
n'ont  voulu  laisser  au  juge- commissaire  que  les  pouvoirs 
strictement  nécessaires  à  l'effet  d'entendre  les  témoins  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  (art. 
266  et  278).  Tous  les  incidents  contentieux  qui  pourront  se 
présenter  devront  donc  être  soumis  au  ^bunal  ;  c'est  ainsi 
que  le  juge-commissiùre dogj^^gQ  ^^e(^^(i^Of@^ 


ENQUÊTE.  —  Crap.  2,  Aht.  4. 
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une  demande  de  prorogation.  Du  moment  qu'il  s'agit  de 
itatuer  sur  un  point  contentieux,  le  tribunal  est  seul  com- 
pétent ;  il  a  pu  charger  un  juge  d'une  mesure  d'instruc- 
tioD,  mais  il  lui  est  interdit  de  se  dessaisir  en  tout  ou 
en  partie  du  droit  de  juger,  même  sur  les  incidents.  — 
Il  a  étâ  décidé  que  le  juge-conmiissaire  chargé  de  procéder 
à  une  enquête  a^  sous  le  contrôle  du  tribunal,  les  pouvoirs 
néeess^res  pour  statuer  provisoirement  sur  les  incidents 
qui  se  présentent  ;  mais  qu'il  ne  peut  statuer  définitive- 
ment sur  ces  incidents  ;  que  les  ordonnances  qu'if  rendrait 
au  lieu  et  place  du  tribunal  constitueraient  un  excès  de 
pouvoir  et  seraient,  comme  telles,  susceptibles  d'appel 
fCiv.  cass.  13  mai  i884,  afT.  P^jol,  D.  P.  84.  i.  401).  Dans 
l'espèce  sur  laquelle  a  statué  la  cour  de  cassation,  une 
partie  avait  demandé,  au  cours  de  l'enquête,  à  être  assistée 
de  son  avocat,  et  l'adversaire  lui  avait  contesté  ce  droit. 
Le  juge-commissaire,  saisi  par  les  parties  de  cet  incident 
contentieux,  avait  rendu  une  ordonnance  par  laquelle, 
sans  trancher  la  question  de  savoir  si  les  avocats  peuvent 
assister  leurs  clients  aux  enquêtes,  il  avait  décidé  que 
l'enquête  étant  à  peu  prés  achevée,  la  présence  des 
avocats  qui  jusqu'alors  n^avaient  pas  assisté  aux  opé- 
rations de  l'audition  de  plus  de  cent  témoins,  loin  de 
faciliter  l'achèvement  de  l'enquête,  serait  de  nature,  au 
contraire,  à  la  prolonger  indéfiniment,  et  qu'il  en 
résulterait,  par  suite,  l'impossibilité  de  terminer  renquète 
dans  les  d^ais  impartis  par  la  loi.  Il  est  incontestable 
que  cette  ordonnance  était  contraire  à  la  loi.  Consti- 
tuait-t-elle,  comme  l'ont  jugé  la  cour  d'appel  et  la  cour 
de  cassation,  im  excès  de  pouvoir?  C'est  la  un  point  fort 
délicat  (V.  à  ce  sujet  la  note  sur  l'arrêt  du  13  mai  1884, 

iwd.}. 

4Sfi.  Le  jugement  qui,  ordonnant  une  eoquête  en  matière 
ordinaire,  décide  queles  témoins  seront  entendus  à  l'audience 
est  nul.  Hais  cette  nullité  est  couverte  par  l'exécution  com- 
plète et  volontaire  du  jugement  par  lespGu-ties  (Req.  li  déc. 
1881,  aff.  Joachim  FooUna,  D.  P.  84.  5.  212;  Bordeaux, 
2  mai  1883  (1).  Y.  conf.  Rousseau  et  Laisney,  v  Enquête, 
n'  467  ;  Boncenne  et  Bourheau,  Théorie  de  la  procédure 
eMle,  t.  6,  p.  113  ;  Garsoonet,  t.  2,  p.  634,  note  24).  De 
même,  comme  on  le  verra  infrà,  n»  272,  la  nullité  résul- 
tant de  ce  qu'un  jugement,  en  matière  sommaire,  ordonne 
que  l'enquête  serafaile,  non  devant  le  tribunal  et  à  l'audience, 
mais  devant  un  juge-commissaire,  est  couverte  par  l'assis- 
tance du  défendeur  ou  de  son  avoué  à  l'enquête.  Elle  n'est 
pas,  en  effet,  idnsi  qu'on  l'a  démontré  au  A^p.  n<"  22  et 
ftuiv.,  d'ordre  public  et,  dès  lors,  elle  disparaît  à  la  suite 
d'un  acquiescement  exprès  ou  tacite. 

43.  Un  tribunal  ne  peut,  en  autorisant  une  enquête  ordi- 
naire, déclarer  que  les  parties  seront  déchues  du  bénéfice 
du  jugement  d'admission  à  preuve,  faute  par  elles  de  présen- 
terrequête  en  ouverture  d'enquètd  dans  un  délai  déterminé  : 
ce  serait  créer  arbitrairement  une  règle  de  procédure  etime 
déchéance  que  la  loi  ne  sanctionne  pas  (Golmar,  24  nov. 
1864,  aff.  Pfeiffer,  D.  P.  65.  2.  11). 

An.  4.  —  Conir^mqaéte  {Sép.  n»"  114  à  122). 

44.  Aux  ternies  de  l'art.  S56  c.  proc.  civ.,  la  preuve 
coatoaire  est  de  droit.  Le  défendeur  n'a  donc  besoin  ni 
d'articuler  des  faits  contraires  à  son  adversaire,  ni  de  deman- 
der un  jugement  (Rousseau  et  Laisney,  v^  Enquête,  n"  28; 
Biodut,  Y»  Enquête^  n"  51).  —  On  a  dit  au  Rép.  n'  117 
que  la  contre-enquête  doit  se  borner  à  démontrer  la  non- 
existence  des  faits  allégués  par  le  demandeur.  Mais  il  ne 
faut  pas  entendre  cette  règle  d'une  façon  trop  étixtite.  t  La 
contre-enquête,  dit  H.  Garsonuet,  t.  2,  p.  514,  note  6, 
peut  assurément  porter  sur  les  faits  qui  sont  la  néga- 
tion de  ceux  que  l'enquête  a  pour  objet  d'établir;  mais 
je  vais  plus  loin  et  j'admets  le  défendeur  à  prouver  dans 
cette  contre-enquête  les  faite  qui  sont  seulement  eu  rapport 

(1)  fFourrierC.  Poirier.)— La  codiï;  — Attendu, sur  la  demande 
m  nalliié  de  procédure  qui  a  précédé  le  juffement,  qu'en  admet- 
tant même  que  la  demande  formée  par  Poirier  ne  présentait  pas 
un  caractère  d'urgence  permettant  de  la  connidérer  et  de  l'uis- 
trnire  comme  sommaire,  il  «st  oertaia  que  Fourrier  a  concouru 
à  Fenquête  faite  A  l'audience)  sans  protestations  ni  réseras,  et 


avec  ceux  A  raison  desquels  l'enquête  a  été  wdonqée.  Ce 
oui  me  décide  surtout,  c'est  qu'autrement  le  détendeur  A 
1  enquête  ne  serait  généralement  admis  i  prouver  par  voie 
de  contre-enquête  que  des  faits  négatib;  or,  sans  être 
impossible,  la  preuve  de  ces  faits  est  généralement  trèâ 
dilncile  et,  réduite  à  cela,  la  contre-enquête  n'aurait  qu'une 
utilité  très  restreinte.  »  —  «  Par  ces  expressions  «  preuve 
contraire  »,  dit  de  son  côté  M.  Biocho,  v**  Entméte,  n^  52, 
la  loi  n'entend  pas  des  fûts  qui  seraient  absolument  con- 
traires à  chacun  de  ceux  qm  auraient  été  articulés  par  le 
demandeur  en  enquête;  tout  fait  allégué  par  celui-ci  doit 
être  positif;  or,  si  le  défendeur  ne  pouvait  produire  dans  sa 
contre-enquête  que  des  faits  contraires  à  ceux-ci,  il  se  trou- 
verait réduit  à  des  faits  négatifs,  dont  la  preuve  par  témoins 
est  souvent  impossible.  Il  faut  interpréter  l'art.  256  en  ce 
sens  qu'il  autorise  le  défendeur  à  faire  preuve  de  tous  les 
faits  qui  prouveraient  indirectement  la  fausseté  de  ceux 
allégués  par  le  demandeur,  soit  par  la  preuve  d'un  fait 
afflrmatif  opposé,  soit  par  une  réunion  de  circonstances 
qui  conduiraient  A  ce  résultat  m  (V.  aussi  Rousseau  et 
Laisney,  Enquête,  n*  31;  Boitard*  Colmet-Da&ge  et 
Glasson,  t.  1,  n»  479,  p.  495).  U  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'une femme  demandieresBe  en  séparation  de  corps  a  été 
admise  A  prouver  par  témoins  qu  elle  a  subi  de  mauvais 
traitements  de  la  part  de  son  mari,  celui-ci  peut  faire 
établir  également  par  témoins  que  les  faits  articulés  par 
sa  femme  sont  faux  ;  mois  il  ne  serait  pas  admis  A  établir 
dans  la  contre-enquête  que  sa  femme  s'est  rendue  cou- 

aable  d'adultère  Cmb.  Corbeil,  21  déc.  1882,  aff.  Yignes,- 
!M.  Bernard,  pr.-Fossô  d'Arcosse,  proc.  de  la  Répuhl.- 
Ferdeuti,  av.). 

45.  Les  faits  sur  lesquels  peut  porter  la  contre-enquête 
doivent  présenter  les  mômes  caractères  que  les  faits  admis 
en  preuve;  le  juge-commissaire  a  le  droit,  sauf  aux  parties 
à  saisir  le  tribunal  par  voie  d'incident,  de  rejeter  de  la  con- 
tre-enquête les  faits  dont  la  preuve  testimoniale  lui  par^t 
impossible,  inutile,  ou  illicite.  —  Il  a  été  jugé  que  la  règle 
qu  en  toute  enquête  la  preuve  contraire  est  de  droit,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  l'oAre  de  cette  preuve  soit  rejetée, 
si,  dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  elle  no  peut  produire 
aucunrésullat  utile  (Req.  12  mars  1850,  aff.  Maunn»  D.  P. 
50.  5.  198.  V.  Bioche,  v«  Enquête,  n»  54;  Garsonuet,  t.  2, 
p,  515). 

46.  On  peut  désigner  deux  juges-commissaires,  l'un  pour 
l'enquête,  rautre  pour  la  contre-enquête.  £n  pratique,  on 
n'en  nomme  qu'un  qui  a  de  plein  droit  qualité  pour 
entendre  les  témoins  du  demandeur  et  du  défendeur  (Gar- 
sonuet, t.  2,  p.  5ia). 

47.  Si  le  défendeur  a  formé  lui-môme  une  demande 
reconventionnelle  qui  ne  puisse  être  justifiée  que  par  une 
enquête,  il  devient  demandeur  en  preuve  et  doit  articuler 
les  faits  ;  son  adversaire  a  le  pouvoir  de  faire  A  son  tour  la 
preuve  contraire  [Rép.  n"  114).  Mais,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Garsonuet,  t.  2,  p.  513,  «  de  ce  qirune  partie 
a  le  droit  de  fournir  la  preuve  testimoniale,  il  ne  résulte 
pas  nécessairement  que  l'autre  ait  aussi  le  droit  de  faire 
entendre  des  témoins.  Le  créancier  prouvera  par  témoins 
ime  créance  de  plus  de  150  fr.,  s'il  n'a  pu  s'en  procurer  une 

fireuve  écrite:  le  débiteur  ne  pourra  prouver  que  par  écrit 
e  payement  de  cette  somme,  si  rien  ne  l'empêchait  de  s'en 
faire  donner  quittance.  A  l'inverse,  le  demandeur  en  reven- 
dication devra  produire  ses  titres,  si  sa  propriété  est  coU" 
testée  et  ipi'il  n  ait  pas  possédé  assez  longtemps  pour  pres- 
crire, mais  le  défendeur  pourra  prouver  par  témoins  les 
frais  de  culture  ou  d'entretien  dont  il  demande  le  rembour- 
sèment.  Il  dépendra  donc  des  circonstances  qu'une  seule 
partie  soit  admise  à  faire  l'enquête,  ou  qu'elles  y  soient 
toutes  deux  autorisées.  On  dit  alors  que  l'enquête  est  res- 
pective »  (V.  aussi  Boitard,  Coimet-Daàge  et  Glasson,  t  1, 
n"  479,  p.  495;  Rodière,  Traité  de  compéUneeet  de  procédure 
en  matière  civife,  t.  1,  p.  389  et  390). 


qu'il  a  fait  entendre  lui-même  plusieurs  témoins  esiignés  A 
sa  requête  ;  que,  par  cette  exécution  volontaire,  il  s'est  rendu 
non  recevable      exciper  de  llrrégularité  dont  les  enquêtes 
auraient  été  d'après  Im  entachées  ; 
Par  ces  motifs,  etc.  ^  ^  ^  I  ^ 
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Ait.  B.  —  DéM  pour  commencer  l'enquête  et  ta  eantre-mquite 
{Sép.  n»*  123  à  187). 

S  1*',  —  Délai  de  Tenquêta  ordonnée  par  an  Jugement  contra- 
dictoire {Rép.  nu  lU  à  178). 

48.  —  I.  Cas  od  l'enquête  bt  la  contre-b.tquête  ont  lieu 

DANS  UN  RAYON  DE  HOI!tS  DB  CINQ  HTRIAHÈTRES  {H^.  n***  125  à 

161).  —  Avant  la  loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  4.  43],  on 
disting:uait  suivant  que  te  rayon  danb  lec^uel  l'enquête  avait 
lieu  était  inférieur  ou  non  à  trois  mynamètres.  Cette  loi, 
qoi,  modiflimt  Tart  1033  c.  proc.  civ.,  a  porté  à  cint} 
myriamètres  la  distance  nécessaire  pour  que  le  délai  soit 
augmenté,  s'étend,  suivant  Topinion  générale,  à  tous  les 
délais  de  procédure  (V.  suprà,  v»  Dém,  n»»  42  et  suiv.); 
elle  s'applique  donc  en  matière  d'enquête  (Garsonnet,  t.  2, 
p.  54,  note  4  ;  Dutruc,  v»  Délai,  n»  28). 

49.  Le  délai  fixé  par  l'art  257  doit  être  observé  &  peine 
de  nullité,  et  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'accorder  un 
délai  plus  long  {Rép.  n-  125  et  suiv.),  — Jugé  :  1"  que 
lorsque  le  juge  ordonne  qu'une  enquête  sera  faite  au  lieu 
où  le  jug^ent  est  rendu,  l'art.  357  c.  proc.  civ.  fixe  alors 
le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  commencée,  et  le  juge 
contrevient  à  cet  article  s'il  fixe  un  délai  plus  long  et, 
par  exemple,  celui  de  trois  mots,  cette  fixation  n'étant 
facultative  que  dans  le  cas  où  l'enquête  se  fait  à  plus  de 
trois  myriamètres  (aujourd'hui,  cinq  myriamètres)  de  dis- 
tance (Nîmes,  16  Juill.  1849.  alT.  Bastide,  D.  P.  50.  5. 198)  ; 
—  2°  Que  le  délai  de  huitaine  llxé  par  l'art.  2S7  c.  proc. 
civ,  pour  commencer  l'enquête,  quand  elle  doit  se  faire 
an  lieu  même  où  si^  le  tnbwial,  ou  dans  la  distance  de 
trois  myriamètres  (aujourd'hui  cinq],  est  de  rigueur  ;  qu'en 
conséquence,  est  nul  le  jugement  qui  accorde  aux  parties 
un  délai  de  deux  mois  (Nancy,  28  jrm  1851,  alT.  Humbert, 
D.  P.  51.  5.  215)  ;  —  3»  Que  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment ordonnant  l'enquête  doit  être  déclarée  déchue  du 
bénéfice  de  ce  jugement,  si  elle  a  laissé  passer  les  délais 
impartis  par  l'art.  257  c.  proc.  civ.,  sans  faire  procéder  pen- 
dant ce  temps  à  une  autre  enquête  que  celle  qui  a  eu  lieu 
devant  le  juge  non  régulièrement  commis  (dans  l'espèce, 
un  juge-commissaire  nommé  par  le  président,  sans  délé- 
gation expresse  lut  conférant  le  pouvoir  de  remplacer  le 
juge  en  cas  d'empêchement)  (Dijon,  20  mai  1881,  i^.  Ville 
de  Dôle,  D.  P.  83.  2.  58). 

Ces  principes  s'appliquent  à  la  contre-enquête.  —  Jugé 
que  ia  contre-enquête  qui  n'a  pas  été  commencée  dans  la 
huitaine  de  la  signiflcalion  du  jugement  à  avoué  est  nulle, 
bien  qu'il  soit  allégué  par  le  défendeur  qu'elle  n'a  eu  pour 
objet  que  de  réparer  l'omission  faite  par  le  demanaeur 
de  témoins  indiqués  par  celui-ci  dans  sa  requête  (Paris, 
13Janv.  1849,  aff.  Létang,     P.  49. 2.  139). 

50.  Toutefois  la  déchéance  cesse  d'être  encourue,  lorsqu'il 
,  a  eu  léndement  impossibilité  de  procéder  &  l'enquête  dans 
Je  délai  fixé,  par  exempte,  dans  le  cas  où  le  jugement  ne 
nomme  pas  de  juge-commissaire  ;  en  pareil  cas,  Te  délai  ne 
court  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a 
supptôe  à  cette  imperiection  {Rép.  n*  133  ;  Bioche, 
T» £ngu^(0,n'>14d).  —Il  a  été  jugé  que  l'obligation  de  com- 
mencer l'enquête  dans  la  huitaine  du  jugement  qui  l'a 
ordonnée  est  mapplicabte  au  cas  où  le  jugement  contient  une 
omission  qui  rendrait  son  exécution  impossible  ;  que,  spécia- 
lement, lorsque  le  jugement  qui  prescrit  une  enquête  en 
matière  de  vérification  d'écritme  a  omis  d'ordonner  le  dépêt 
au  greffe  de  la  pièce  à  vérifier,  l'enquête  peuX  être  vala- 
blement commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  ultérieur  qui  a  réparé  cette  onission  ;  qu'au  surplus, 
le  fait  du  défendeur  à  l'enquête  de  s'être  associé  a  la 
demande  tendant  à  la  réparation  de  l'omission  contenue 
dans  le  premier  jugement  constitue  une  renonciation  impli- 
cite à  se  prévaloir  deladéchéance  fondée  sur  l'art.  257  c.  proc. 
civ.  (Req.  5  juill.  1869,  aff.  Blassabuau,  D.  P.71.1. 329).  Cette 
décision  est  contestable.  En  effet,  l'arl.  257  c.  proc.  civ.  eûge 
que  l'enquête  soit  commencée  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
caUon  du  jugement  qui  l'ordonne  ;  et  l'art.  259  explique  que  ce 
commencement  consiste  dans  la  délivrance,  par  le  juge- 
commissaire,  de  l'ordonnance  autorisant  l'assignation  des 
témoins  aux  jour  et  heure  indiqués,  et  dans  l'ouverture  du 
prooès-verbcd.  Or,  dau«  l'espèce,  rien  n'empêchait  l'accom- 
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plissement  de  cette  formalité  dans  la  huitaine  du  jugement, 
sauf  à  la  partie  à  faire  ordonner,  avant  le  jour  fixé  pour 
l'audition  des  témoins,  le  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  à 

vérifier. 

51.  La  nullité  édictée  par  l'art.  257  est  opposable  en 
tout  état  de  cause,  même  en  appel  pour  la  première  fois; 
mais,  n'étant  pas  d'ordre  public,  elle  est  couverte  si  le 
défendeur  arenoncé  expressément  ou  tacitement  àl'invoquer 
(Arrêt  du  5  juill.  1869,  cité  suprd,  n<  50;  C.  cass.  de  Bel- 
gique, 1"  juin  1878,  aJT.  Tourment  C.  Darimont,  Pasieritie 
befye,  1878.  1.  277),  et  si  le  demandeur,  auquel  le  tribunal 
a  irrégulièrement  accordé  un  trop  long  délai,  n'en  a  pas 
profité  et  a  commencé  l'enquête  dans  le  délai  légal  (Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  521,  note  39;  Rousseau  et  Laisney. 
V*  Enquête,  n*  H9).  —  Jugé  qu'une  enquête  commencée 
dans  le  délai  lé^al  ne  peut  être  arguée  de  nullité,  sous 
prétexte  que  le  jugement  qui  l'a  ordoimée  aurait  accordé 
aux  parties,  pour  la  commencer,  un  délai  plus  long  que 
le  délai  prescrit  par  la  loi  (Civ.  re|.  30  déc.  1837,  aff.  Com- 
munauté de  Picpus,  D.  P.  58. 1.  22). 

5S.  Le  point  de  départ  de  la  huitaine  est  la  signification 
du  jugement  faite  à  avoué  par  le  demandeur  et,  à  son  défaut, 

Sar  le  défendeur  (Rép.  n"  131).  —  Jugé  que,  lorsque  le 
emandeur  s'abstient  de  signifier  le  jugement  interlocu- 
toire qui  autorise  l'enquête  par  lui  demandée,  c'est  au 
défendeur  qui  veut  faire  courtr  les  délais  à  faire  lui-même 
au  demanaeur  cette  signification  ;  sans  cela,  il  ne  pour- 
rait opposer  à  celui-ci  d'autre  déchéance  que  celle  résul- 
tant de  la  péremption.  Cette  signification  que  doit  faire 
le  défendeur  ne  saurait  être  remplacée  par  la  mise  en 
demeure  extrsjudiciaire  du  demanaeur  d'avoir  à  signifier 
lui-même  sur-le-champ  le  jugement  qu'il  a  obtenu 
(Boui^s,  19  mars  1851,  aff.  Leclerc,  D.  P.  52.  8.  126).  — 
«  L'art.  257  c.  proc.  civ.,  disent  HM.  Rousseau  et  Laisney, 
Supplément  alphcU)étique,  p.  185,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  la  signification  du  jugement  ordonnant  l'en- 
quête peut  seule  faire  courir  le  délai  imparti  par  cet  acte, 
même  contre  celui  qui  l'a  fait,  contrairement  à  la  régie 
que  nul  ne  se  forclét  soi-môme.  Et  cette  signification  mit 
courir  le  délai  contre  toutes  les  parties  en  cause,  c'est-à- 
dire  non  seulement  contre  la  partie  qui  signifie  le  juge- 
ment en  vue  de  faire  l'enquête,  mais  encore  contre  celle 
à  qui  la  signification  est  faite  au  point  de  vue  de  la  contre- 
enquête  qui  lui  a  été  réservée.  Les  délais  courraient  égale- 
ment, par  suite  de  cette  signification,  contre  l'appelé  en 
garantie  qui,  ayant  pris  fait  et  cause,  peut  avou-  é  faire 
la  preuve  contraire  ».  MM.  Rousseau  et  Laisney  citent  en 
ce  sens  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
12  mai  1882  (Conf.  Boitard,  Colmet-DaAge  et  Glasson, 
t.  1,  n«481.  p.  497).  . 

53.  On  a  éjnis  au  iU^.  n*  127  l'avis  que  l'enquête  ne 
peut,  &  peine  de  nullité,  être  commencée  avant  la  signiB- 
cation  du  jugement  qui  l'a  ordonnée.  —  II  a  été  jugé  que 
l'art.  147  c.  proc.  civ.  suivant  lequel  les  jugements  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'après  avoir  été  si|^iflés  à  l'avoué  de  la 
partie,  s'applique  au  jugement  qui  ordonne  une  enquête; 
que,  par  suite,  l'ordonnance  dujuge-commissaire  qui  permet 
d'assigner  les  témoins,  et  les  autres  actes  d'eiràcution  sont 
nuls,  si  cette  ordonnance  a  été  obtenue  avant  la  signification 
du  jugement  (Limoges,  13  mars  1850.  e^.  Lacour.D.  P.  54. 
5.  334;  Bastia,  2  avr.  1855,  aff.  Viale-Rigo,  D.  P.  55. 
2.  323.  V.  en  ce  sens:  Garsonnet.  t.  S,  p.  515,  note  1). 
Aux  termes  de  l'art.  147  c.  proc.  civ.,  dit  l'arrêt  du  2  avr. 
185E,  les  jugements  ne  peuvent,  en  général,  être  exécutés 
avant  d'avoir  été  signifies  à  l'avoué  de  la  partie  conU« 
laquelle  ils  ont  été  obtenus  et  qui,  par  cela  même,  étant 
intéressée  &  s'opposer  à  letir  exécution,  doit  en  être,  à 
l'avance,  avertie.  Cette  disposition  soumet  indistinctement 
à  la  signification  préalable  tout  jugement  qui,  par  sa  natiu%, 
est  susceptible  d'exécution.  Le  Jugement  qui  ordonne  tme 
enquête  ou  une  prorogation  d'enquête  n'est  affranchi  de  la 
signification  préalable  a  l'exécution,  ni  par  sa  nature  propre, 
m  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi;  l'exécution  d'un  tel 
jugement  consiste  dans  la  confection  de  l'enquête.  L'ordon- 
nance du  juge-commissaire  à  l'effet  de  citer  les  témoins 
devant  lui  constitue  le  commencement  de  l'enquête  ou  de 
ta  prorogation 
du  code  précité. 

""igitized  by   _    _  - 


consiuue  le  commencement  ae  i  enquête  ou  de 
tion  d'enquête,  suivant  les  termes  de  l'art.  259 
récité.  Par  suite,  l'obtention  de  ceitte  pidoaiaiice 
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ne  peut  être  valablement  poursuivie  qu'après  la  aignifioation 
dujugemrat. 

On  a  dit  au  Rép.  n"  132  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 

Sour  faire  courir  le  délai  de  l'enquête,  que  la  signification 
u  jugement  (jm  l'ordonne  vienne  d'une  partie  ayant  un 
intérêt  immédiat  au  résultat  de  cette  enquête.  —  U  a  été 
jugé  que  la  eigniScation  à  la  partie  appelée  en  garantie 
dans  une  instance,  du  jugement  qui,  aprèa  avoir  accueilli 
Taction  principale,  ordonne  une  enquête  avant  de  statuer 
sur  l'action  en  garantie,  fait  courir  les  délais  de  l'enquête, 
alors  même  qirelle  émanerait,  non  du  demandeur  en 
garantie,  mais  du  demandeur  principal  ;  qu'il  en  est  sur- 
tout ainsi,  quand  le  demandeur  en  garantie,  auquel  le 
jugement  a  été  paiement  signifié,  à  raison  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui  au  profit  du  demandeur  prin- 
rapal,  a  manifesté  Tintention  de  profiter  de  la  signification 
en  même  temps  adressée  à  l'appelé  en  garantie,  en  requé- 
rant  et  obtenant  du  juge-conunissure  le  procès-verbal  d  ou- 
verture de  l'enquête  (Civ.  cass.  S5  nov.  aft.de  Sainte- 
CbrifiUe,  D.  P.  U.  i.  400). 

S5.  Les  conditions  que  doit  remplir  la  signification  sont 
indiquées  v»  Exploit;  —  Rép.  eod.  v",  n""  652  et  suiv.  (V. 
aussi  Rép.  n*'  140  et  suiv.).  Toutefois,  certains  auteurs 
estiment  que  la  signification  du  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête n'est  pas  un  exploit  soumis  à  toutes  les  exigences 
de  l'art.  6i  c.  proc.  civ.  ;  que  ce  n'est  qu'un  acte  d^avoué 
k  avoué  et  que  la  nullité  n'en  doit  être  prononcée  que  pour 
omission  d  énonciations  ou  de  formalités  substantielles 
(Garsonnet,  t.  2,  p.  55,  note  2  ;  Rousseau  et  Laisney, 
V  Enquête,  n"  103  ;  Bioche,  v»  Enquête,  n"  138).  La  juris- 
prudence paraît  confirmer  cette  doctrine.  —  Il  a  été  jugé  : 
1"  que  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui  ordonne 
Tenquète  n'est  pas  soumise  aux  règles  prescrites  pour  les 


laquelle  la  copie  notifiée  a  été  remise  avec  ënonclation 
de  sa  qualité  auprès  de  cet  avoué,  de  la  date  précise  de  lu 
sigoification,  du  nom  et  de  la  qualité  de  l'officier  ministé- 
riel par  les  soins  duquel  elle  a  été  opérée  (Toulouse, 
M  août  1864  (ou  1865),  afi".  Commune  de  Labroquère,  D.  P. 
68.  1.  163)  ;  —  2°  Qu'est  valable,  à  l'effet  de  faire  courir 
les  délais  dans  lesquels  une  enquête  doit  être  commencée, 
l'exploit  qui  contient,  outre  la  copie  de  l'arrêt  qui  a  ordonné 
l'enquête  et  la  signification  dudit  arrêt  par  un  huissier 
audiencier,  sans  désignation  des  parties,  un  acte  d'avoué 
&  avoué  désignant  toutes  les  parties,  et  faisant  sommation 
d'avoir  à  exécuter  l'arrêt  signifié  sous  les  peines  de  droit 
(Civ.  rej.  20  avr.  1868,  9S,  Commune  de  La  Broquëre, 
D.  P.  68.1.  163). 

56.  Le  jugement  qui  autorise  une  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  à  faire  une  enquête,  et  condamne 
son  mari  à  lui  payer  une  pension  et  à  lui  fournir  une  pro- 
naion,  contient  deux  décisions  distinctes,  dont  la  femme  est 
Tecevable  à  poursuivre  séparément  l'exécution.  En  consé- 
quence, la  signification  faite  pour  arriver  à  l'obtention  du 

fiayement  de  la  provision  ne  fait  pas  courir  les  délais  de 
'enquête,  si  des  réserves  ont  été  faites  à  cet  égard  Paris, 
S2  juin.  1852,  aff.  AHard,  D.  P.  53.  2.  8  *,  Rép,  n»  138). 

57.  L'opinion  émise  au  Rép.  n»  145  que  Te  délai  de  hui- 
taine n'est  pas  franc,  que  les  icurs  fériés  y  sont  compris  et 
qu'il  n'est  pas  suspendu  pendant  le  temps  des  vacations, 
est  adoptée  généralement  par  les  auteurs  (Garsonnet,  t.  2, 
p.  520,  note  30  ;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquéle^  n»»  120 
et  suiv.  ;  Bioche,  v«  Enquête,  n"  140}. 

58.  Le  délai  de  huitainu  à  partir  de  la  signification  à 
avoué  du  jugement  dans  lequel,  aux  termes  de  l'art.  257  c. 


.  suspensif  et  par 
quête  à  laquelle  il  a  été  procédé  malgré  cet  appel  est  nulle. 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  tribunal  avait,  dans  l'une 


donce (Rousseau  et  Laisney,  r>  J^n^u^te,  n°M23  et  124;  Bio- 
che, n«  VJ%  et  173;  Req.  20  janv.  1863,  aff.  Robert,  D.  P.  «3. 
i.  8*7;  Bmielles,  13  janv.  1870,  aff.  SuysC.  Clavareau,  Po- 
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sicTisie  belge,  1870.  2.  113;  18  janv.  1886,  aff.  de  Nicolaï  C. 
Tordeur,  z6id.,  1886.  2. 100).  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une 
partie  a  élevé  un  certain  nombre  de  difficultés  sur  la  liqui- 
dation d'une  succession,  et  qu'elle  a  demandé  en  première 
instance,  par  l'un  de  ses  chefs  de  conclusions,  que  le  tribu- 
nal reconnût  l'existence  de  dissimulations  et  de  détourne- 
ments, chargeât  l'expert  de  prendre  tous  renseignements  à 
cet  égard  et  ordonnât  au  besoin  une  enquête,  l'appel  dirigé 
par  cette  partie  en  termes  généraux  contre  la  sentence  est 
suspensif,  même  à  l'égard  de  l'enquête  sollicitée  par  elle,  si 
le  tribunal  s'est  borné  à  ordonner  l'enquête  subsidiairement 
demandée  sans  statuer  sur  ies  conclusions  principales  tou- 
chant l'expertise  et  la  reconnaissance  des  détournements 
(Besançon,  3  déc.  1863,  aff.  Lépagncz,  D.  P.  63.2.  217). 

59.  On  s'est  demandé  si,  malgré  l'appel  du  jugement 
ordonnant  l'enquête,  il  est  permis  de  procéder  à  l'audition  des 
témoins  qu'il  y  aurait  urgence  à  faire  entendre  avant  l'arrêt, 
à  raison,  par  exemple,  de  la  crainte  d'an  décès  imminent 
ou  de  tout  autre  événement  de  nature  à  mettre  obstacle  à 
cette  audition.  L'affirmative  adoptée,  pour  ce  cas  particulier, 
par  quelques  arrêts,  est  enseignée  par  Carré,  Lois  de  la  pro- 
cédure, 1. 1,  quest.  992;  Bonnier,  Traité  dei  jn'euves,  n'>*  167 
et  168;  Rodière,  Traité  de  compétence  et  de  procédure,  t.  2, 
p.  128,  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion,  qui  se  rat- 
tache à  la  grave  question  des  enquêtes  d'examen  à  /Utttr, 
abrogées  par  Tordonnance  de  1667  (V.  Rép.  n*151,etsuprd, 
n-  26). 

60.  L'enquête  faite  postérieurement  à  l'appel  signifié, 
mais  antérieurement  à  la  connaissance  qui  en  a  été  donnée 
au  juge-commissaire  et  à  l'avoué  de  la  partie,  est  valable 
(Rousseau  et  Laisney,  Supplément  alphabétique,  V  Enquête, 
p.  186). 

61.  La  jurisprudence  a  adopté  l'opinion  émise  au  Rép. 
n"  153,  que  les  délais  pour  commencer  l'enquête  ordonnée 
par  un  jugement  confirmé  par  arrêt,  ou  pour  commencer 
l'enquête  ordonnée  pour  la  premi  ère  fois  par  une  cour  et  qui 
doit  avoir  lieu  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
courent  du  jour  de  la  signification  de  1  arrêt  à  l'avoué  du 
tribunal  de  première  instance.  Il  a  été  jugé  que  le  délai  pour 
commencer  l'enquête,  lorsqu'il  a  été  suspendu  par  l'appel 
du  jugement  qui  ordonnait  cette  mesure  d'instruction,  ne 
reprend  son  cours  qu'à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif  à  l'avoué  de  première  instance  (Heq.  26  févr. 
1872,  aff.  Barthez,  D.  P.  72.  1.  29n;  Bruxelles,  18  janv. 
1886,  aff.  de  Nicolaï  C.  Tordeur,  Pasicrisie  belge,  1886.  2. 
100).  Et  lorsque  l'enquête  ordonnée  par  une  cour  doit  avoir 
lieu  devant  un  tribunal  de  première  instance,  c'est  à. 
l'avoué  de  cette  dernière  juridiction  que  doit  être  signifié 
l'arrêt  pour  faire  courir  le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit 
être  commencée  (Rouen,  9  mars  1870,  an.  Baudouin,  D.  P. 
7f.  2.  198).  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  signi- 
fication a  été  adressée  à  l'avoué  d'appel  est  couverte  par 
le  fait  de  la  partie  d'avoir  laissé  procéder  et  procédé  eue- 
môme  à  l'enquête  sans  réserves  suffisantes  (Même  arrêt). 
—  Ces  solutions  sont  admises  par  les  auteurs.  «  Selon 
nous,  dit  M.  Bioche,  v  Enquête,  n"  181,  la  signification 
de  l'arrôt  confirmatif  à  l'avoué  d'appel  n'a  d'autre  objet 
que  de  lui  indiquer  que  l'instance  d'appel  n'a  plus  lieu; 

Sue  sa  mission  est  terminée  ;  elle  ne  peut  avoir  pour  but 
e  faire  courir  un  délai  pour  un  acte  auquel  cet  avoué 
n'est  paa  chargé  de  procéder.  L'exécution  est  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  L'avoué  qui 
occupe  devant  le  tribunal  pour  le  défendeur  à  l'enquête  est 
le  véritable  mandataire  do  la  partie;  il  faut  qu'il  connaisse 
l'arrêt  intervenu;  il  ne  peut  le  connaître  également  que 
par  la  signification.  C'est  par  la  signification  seule  qu'il  est 
mis  en  demeure  de  l'exécuter.  Ce  n'est  pas  à  la  partie  do 
prévenir  l'avoué  de  première  instance,  mais  à  celui-ci  de 
prévenir  sa  partie  de  ce  qu'exige  la  loi.  Si  l'arrêt  est  inflr- 
matif  et  qu  i!  ordonne  une  enquête,  ou  )a  cour  en  retient 
l'exécution  et  il  n'y  a  pas  de  signification  à  avoué  de  pre- 
mière instance,  ou  elle  renvoie  l'exécu'.ion  devant  un  tribu- 
nal qu'elle  désigne,  et  tous  les  motifs  de  la  signification  à 
l'avoué  constitué  devant  ce  tribunal  reprennent  leur 
empire  »  (V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête, 
n«*  139  et  suiv.,  et  S^plément  alphabétique,  t.  9,  eod.  v, 
p.  185). 

Les  mômes  règles  s'appliquent  au  ce 
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au  cours  de  l'audition  des  témoins.  S'il  intervient  un  arrêt 
confirmatif,  il  est  nécessaire,  avant  de  reprendre  l'eDquète, 
de  signilîer  cet  arrât  à  l'avoué  de  première  instance  (A^. 
n«  159;  Dutruc,  v"  Enquête,  n"  335;  Bioche,  v"  Enquête j 
n<"  184  et  suiv.). 

63.  On  a  dit  au  A^.  n^*  157  qu'en  cas  de  renonciation  à 
l'appel,  la  signification  du  désistement  à  l'avoué  de  première 
instance  est  indispensable  pour  faire  courir  le  délai.  —  Con- 
trairement &  cette  théorie,  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs 
jy.  Bioche,  V  Enquête,  n»  183;  Boitard,  ColmelrDaàge  et 
Glasson,  t.  1,  n"»  588  et  suiv.;  Rousseau  et  Laisney,  v  £n- 

?uéte,  n<*  133),  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  désistement  de 
appel,  les  délais  de  l'enquête  reprennent  leur  cours  à 

Sartir  de  ce  désistement,  sans  qu'aucune  signiGcation 
oive  être  faite  soit  aux  parties,  soit  à  l'avoué  de  première 
instance  poursoivant  renquôte  (Besançon,  3  dec.  1863, 
aff.  Lepagnez,  D.  P.  63.  2.  217).  —  V.  sur  cette  question  : 
v«  Désistement,  n"*  45  et  suiv.  ;  ~  Bép.  eod.  v°,  n"  159 
et  suiv. 

68.  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui  attend  le  dernier  jour 
du  délai  de  hultalae  imparti  par  Tart.  2S7  c.  proc.  civ.,  afin 
de  présenter  requête  au  juge  commis  pour  procéder  &  une 
enquête,  ne  commet  aucime  faute  pouvant  engager  sa  res- 
ponsabilité (Besançon.  26  déc.  1S82,  afi  Roy,  D.  P.  83.  2. 
o9).  —  Cette  solution,  en  règle  générale,  parait  exacte.  Il 
semble,  toutefois,  qu'il  s'agit  ici  surtout  d  une  question  de 
fait,  et  qu'il  peut  se  présenter  telle  circonstance  où  l'avoué 
pourrut  être  déclaré  en  faute  s'il  avait  attendu,  non  pas 
seulement  jusqu'au  dernier  jour,  mais  jusqu'au  dernier 
moment  du  délai  pour  exercer  son  droit.  Le  juge-commis- 
saire pourrait, à  cet  instant  précis,  se  trouver  absent  et  dans 
l'impossibilité  de  répondre  en  temps  utile  à  la  requête. 
L'avoué  serait  alors  évidemment  responsable  des  consé- 
quences de  sa  négligence. 

64.  —  li.  Cas  ou  L'BHQUÊTB  et  la.  CONTRB-BNQUfiTS  ONT 

UEO  AD  DELA.  Di  CINQ  MTaïAHËTRis.  ~~  Le  tribunal,  aux  termes 
de  Tart.  S58  c.  proc.  civ., fixe  lui-même  le  délai  dans  lequel 
doit  commencer  Tenquëte  (fU^.  n''^  162  à  178).  —  Le  point 
de  départ  du  délai  est  la  signification  du  jugement.  On  a 
émis  au  A^.  n*>  172  l'opinion  que  le  tribunal  ne  pourrait 
déclarer,  sans  l'agrément  des  parUes,  que  le  délai  courra  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement.  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  la  disposition  du  jugement  qui  oraonne  une 
enquête,  portant  que  le  délai  accordé  pour  la  faire  commen- 
cera à  courir  du  jour  de  la  prononciation  de  ce  jugement, 
ne  relève  point  la  partie  qm  l'a  obtenue  de  la  nécessité  de 
la  signification  préalable  (Bastia,  2  avr.  1855,  aH.  Viale- 
Rïgo,D.P.55.2.  323). — Mais  le  tribunal  peut, bien qu'ilyait 
avoué  en  cause,  décider  que  le  délai  ne  courra  que  de  la 
signification  à  domicile.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  distinc- 
tione  établies  par  l'art.  257  (Bioche,  v°  Enquête,  n"  153  ; 
Rousseau  et  Laisney,     Enquête,  n°  153). 

65.  Les  juges  ont-ils  la  faculté  de  défendre  que  l'enquête 
soit  commencée  avant  un  certain  délai?  L'affirmative  a  été 
admise  au  Rép.  n*>  176.  L'opinion  contraire  est  professée 
par  M.  Rioche.  «  L'art.  258,  dit  cet  auteur,  t.  2,  p.  507, 
qui  char^  le  tribunal  de  fixer  le  délai  duis  lequel  l'en- 

auête  doit  être  commencée,  est  muet  sur  ce  point;  les 
élais  sont  rigoureusement  bracés  par  la  loi,  u  importe 
d'observer  le  texte  de  ses  prescriptions,  sans  les  étecdre 
arbitrairement.  Mais  si  l'on  accorde  cette  faculté  au  bibunal, 
l'enquête  commencée  avant  l'expiration  du  terme  fixé  doit 
être  annulée.  » 

66.  Le  jugement  qui  omet  de  ûxer  le  délù  n'est  pas  nul, 
et  on  ne  doit  même  pas  considérer  l'enquête  comme  sou- 
mise implicitement  quant  à  son  ouverture  &  l'art.  257.  La 
partie  la  plus  diligente  peut  demander  par  simple  acte  au 
tribunal  de  réparer  l'omission  (Rêp.  a"'  169  et  suiv.;  Rous- 
seau et  Laisney,  v  Enquête, n"  148  et  149). 

67.  L'art.  258  c.  proc.  civ.  ne  déclare  pas  nulle,  lors- 
qu'elle a  été  commencée  tardivement,  l'enquête  faite  à 
plus  de  cinq  myriamèlres  du  siège  du  tribunal,  mais  cette 
nullité  résulte  implicitement  de  la  relation  intime  qui  existe 
entre  les  art.  257  et  258  {Rêp.  nM  77  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  521 , 
note  39;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Enquête,  n«  154;  Bioche, 
V"  Enquête,  n*  1.^3;  Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson, 
t.  1,  n-  603). 

68.  Le  dél^  fixé  par  le  tribunal  s'applique  k  Tonquâte  et 


à  la  contre-enquête.  ToiUefoIs  le  tribunal  peut  indiquer  un 
délai  spécial  pour  la  contre-enquête,  à  raison  de  l'elo^e- 
ment  des  témoins  qui  doivent  y  être  entendus  (Gars<Hmet, 
t.  2,  p.  521,  note  40.  V.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  v«  JBn- 
gu^e.n"*  146  et  sniv.  ;  Bioche,  V  Enqu4te,  n»*  158  et  suiv.}. 

§  S.  —  Du  cas  ob  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  a  été  rendu 
par  àéfmt  (Mp.  n**  179  1 187). 

69.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre 
avoué,  le  délai  pour  ouvrir  l'enquête  court  à  partir  de  la 
huitaine  de  la  signification  du  jugement.  Ce  point  ne  sou- 
lève aucune  difficulté  [Rép.  n."*  179  et  suiv.).  On  a  exposé 
au  Rép.  n*  182  les  controverses  qui  se  sont  élevées  au 
si^et  de  l'interprétation  de  l'art  257  c.  proc.  civ.,  pour  le 
cas  oîi  le  défaut  est  contre  partie.  Les  auteurs  sont  géné- 
ralement d'accord  pour  admettre  au 'en  ce  cas,  le  délai  pour 
ouvrir  l'enquête  court  à  partir  de  l'expiration  de  la  huitaine 

Sondant  laquelle  l'exécution  est  par^ysée.  «  Quand  le 
éfaut  est  contre  partie,  disent  MM.  Rousseau  et  Lsùsney, 
u<"  136  et  suiv.,  l'opposition  cesse  d'être  recevable  lorsq[ue 
le  jugement  est  exécuté;  or,  l'exécution  du  jugement  qui 
prescrit  l'enquête,  c'est  l'ouverture  de  l'enquête;  de  sorte 
que  l'article  semble  dire  que  l'ouverture  de  1  enquête  devra 
être  faite  à  peine  de  nullité  moins  de  huit  jours  après 
l'ouverture  de  l'enquête.  Il  y  a  dans  l'étude  de  cette  diffi- 
culté deux  pointa  certains  k  relever  d'abord.  C'est,  d'une 
part,  que  l'enquête  ne  peut  être  ouverte  par  l'ordonnance 
du  ^uge  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  signification 
du  jugement,  et,  d'autre  part,  qu'elle  ne  peut  plus  l'être 
aorefl  l'expiration  de  six  mois  a  partir  du  prononcé  du 
jugement,  par  l'application  de  l'art.  156,  qui  déclare  non 
avenus  les  jugements  par  défaut  contre  partie,  non  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention.  Mais  on  peut  se  deman- 
der :  1*  si,  comme  pour  le  cas  de  défaut  contre  avoué,  l'en- 
quête devra  être  ouverte  dans  les  quinze  jours  de  la  signifi- 
cation ou  s'il  suffira  de  l'ouvrir  avant  l'e^iration  du  délai 
de  six  mois  porté  par  l'art.  156;  —  2»  Si  la  partie  détùllante 
pourra  encore  former  opposition  après  l'ordonnance  du  juge 

âui,  selon  l'urt.  259,  constitue  le  commencement  de  l'enquête, 
luant  au  délai  d'ouverture,  l'art.  257  doit,  a-t-on  dit,  s'expli- 
quer historit^uement.  Les  auteurs  ont  oublié,  en  le  rédi- 
geant, la  distinction  qu'ils  avaient  faite  eux-mêmes  entre  le 
défaut  .contre  avoué  et  le  défaut  conb«  partie.  Ils  se  sont 
reportés  en  l'écrivant  au  principe  de  l'ancien  droit  d'après 
lequel  le  délai  d'opposition  était,  dans  les  deux  cas,  de  hui- 
taine à  partir  de  la  signification;  ils  ont  simplement  voulu 
dire  que  le  délai  dans  lequel  doit  ouvrir  l'enquête  commen- 
cera a  courir  huit  jours  après  la  signification.  £t,  par  suite, 
l'enquête  devra  toujours,  à  peine  de  déchéance,  être  com- 
mencée dans  la  quinzaine  du  jugement  par  défaut.  «  D'autres 
auteurs,  tout  en  contredisant  ce  raisonnement,  arrivent  à  la 
même  doctrine  par  des  arguments  différents  (V.  A^.  n"  183. 
Conf.  Bioche,  v"  Enquête,  a"  165  et  suiv.  ;  Boitard,  Colmet- 
Da&ge  et  Glasson,  t.  1,  n"  485).  M.  Bioche  combat  cette 
opinion  :  «  L'art.  257,  dit  cet  auteur,  v"  Enquête,  p.  600. 
dispose  d'une  manière  absolue  pour  tous  les  cas  oh  il 
existe  des  jugements  par  défaut  susceptibles  d'opposition. 
11  est  d'ailleurs  inexact  de  dire  que  le  jugement  onlonnant 
l'enquête  n'est  pas  susceptible  d'exécution;  en  effet,  le 
demandeur  peut  obtenir  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
et  la  faire  signifier  au  défendeur,  ce  (jui  constitue  une  exé- 
cution de  jugement  suffisante  pour  &ire  courir  le  délai  de 
l'enquête.  » 

Art.  6.  —  De  l'acte  qui  constitue  U  commencement  de  /'eh- 
quéte  et  delà  contre-enquête.  —  Ordonnance  du  juge  (Bép, 
n«  188  &  204). 

70.  L'opinion  émise  au  Rêp.  n<*  190  que  Tenquête  est 
censée  commencée  par  la  simple  délivrance  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  d'audition  des  témoins  soit  ouvert  au  même 
mstant  où  l'ordonnance  est  délivrée,  est  adoptée  par  les 
auteurs.—*  Quant  &  ouvrir  le  procès-verbal  de  1  enquête  au 
moment  même  où.  l'ordonnance  est  délivrée,  dit  M.  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  522,  l'art.  239  n'en  fait>4>as  une  obtigation 
rigoureuse  au  juge-c<Himussaire.^,et 
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pour  le  faire  que  les  premiers  témoins  puissent  être  entendus  ; 
cela  est,  d'ail  leurs,san&  imporlance,puisque  le  commencement 
de  l'enquéle  ne  dépend  pas  de  l'ouverture  du  procès-ver- 
bal «  (V.  en  ce  sens  :  Bioche,  v»  EnquêtefU"  201  ;  Boncenne, 
Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  4,  p.  266  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Enquête,  n"  166). 

La  loi  a'ejiige  pas,  on  l'a  dit  au  R^p.  192,  que  les  témoins 
soient  entendus  ou  même  assignés  dans  la  nuitaine  de  la 
signifîcation  ;  il  suffit  qu'ils  soient  assignes  à  la  date  fixée  par 
le  juge-commissaire  (Garsonuet,  t.  2,  p.  522  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Enquête,  n^  167). 

Tl.  On  a  émis  au  Rép.  n"  198  l'opinion  que  le  juge- 
commissaire  est  rarbitre  souverain  du  délai  à  accorder  pour 
l'audition  des  témoins  ;  que  nul  recours  ne  peut  être  formé 
contre  son  ordonnance  ;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  qu'à 
la  prise  à  partie,  si  l'enquête  avait  été  malicieusement  ren- 
voyée à  une  époque  évidemment  trop  éloignée,  ou  à  une 
demande  en  prorogation,  si  le  délai,  fixé  était  trop  court. 
Cette  doctrine  est  enseignée  par  M.  Bioche,  v«>  Enquête, 
n"  206  :  »  La  décision  du  juge  qui  arbitre  les  délais,  dit 
cet  auteur,  ne  peut  être  attaquée  par  opposition  devant  le 
tribunal.  Ce  magistrat  n'est  p&s  un  simple  délégué  du  tri- 
bunal ;  il  a  une  compétence  particulière  ;  il  exerce,  dans 
certains  cas,  une  juridiction  susceptible  d'appel.  Cette  fixa- 
tion n'est  pas  un  acte  contentieux  à  proprement  parler  ; 
elle  doit  donc  rester  dans  le  domaine  exclusif  du  juge 
chargé  de  la  direction  de  la  procédure  »  (V.  en  ce  sens  : 
Dutruc,  V  Enquéie,  n"  372  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  522). 

72.  Tant  que  le  délai  pour  ouvrir  l'enquête  n  est  pas 
expiré,  le  juge  peut  rendre  une  seconde  ordonnance,  s'il 
n*a  pas  été  donné  suite  à  la  première,  ou  s'il  lui  a  été 
donné  une  suite  irrégulière.  Cette  théorie,  exposée  au  Rép. 
n"  199,  consacrée  par  la  jurisprudence,  est  adoptée  par 
les  auteurs  (Rousseau  et  Laisney,  t.  4,  V  Bnqttéte,  n<*  172  ; 
Bioche,  v"  Enquête,  n°  207  ;  Dutruc,  v<»  Enquête,  n'  373). 
- —  Il  a  été  jugé  que  le  jour  fixé  par  le  juge- commissaire 
cbarçé  de  procéder  à  une  enquête,  pour  l'audition  des 
témoins,  peut  être  changé,  tant  que  cette  audition  n'est 
pas  commencée  (Civ.  rej.  13  févr.  1850,  afi.  Guibout, 
D.  P.  50.  1.  170).  —  Mais,  si  le  délai  pour  ouvrir  l'enquête 
est  expiré,  la  déchéance  est  encourue.  Sauf  le  cas  de  force 
majeure,  le  juge  ne  peut  fixer  un  nouveau  délai  {Rêp. 
n»"  200  et  suiv.).  11  a  été  jugé  que,  lorsque  le  délai  fixé 
par  l'art.  SS7  c.  proc.  civ.  est  expiré,  la  partie  qui  n'a  pas 

fi;  (Néaut  C.  Néaut)  —  Le7  févr.  1867,  Jugement  du  tribunal  de 
Châlrà.u-Chinon,  ainsi  conçu  :  —  u  Attendu  que  par  ordonnance 
du  3  janvier  dernier,  M.  le  juge-commiâSiiire  a  l>nquéte  ordonnée 
par  jugement  du  21  sept.  1866  a  fixé  au  22  du  mois  de  janvier  le 
jour  de  Tauditiondes  twnoins  que  se  proposait  de  faireentendre 
>éaut  ;  —  Attendu  que  Néaul  n'a  pas  fait  assigner  de  témoins 
ponr  le  jour  fixé,  mais  a  présenté  requête  à  M.  le  juge-commis- 
saire à.  Vetfet  d'être  autorisé  à  citer  par-devant  lui,  &  tel  autre 
jour  qu'il  lui  plairait  fixer,  les  témoins  qu'il  se  proposait  de  fait  e 
entendre;  — -  Attendu  ^u'-k  l'appui  de  sa  requête,  Néant  exposait 
qu'a  raison  des  circonstances  qu'il  invoquait,  il  n*avait  pu  faire 
assigner  ses  témoins  au  jour  fixé  par  l'ordonnance  du  3  janvier; 

—  Attendu  que  sur  l'opposition  formée  par  la  femme  Néaut, 
M.  le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  parties  par-devant  le  Iri- 
buoal,  pour  être  statué  sur  l'incident  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier; 

—  Attendu  qu'en  admettant  que  la  partie  qui  a  négligé  de  mettre 
&  exécution  au  jour  flxérordcHinance  rendue  parle  juge-commis- 
saire puisse  en  réclamer  une  nouvelle  fixant  un  nouveau  délai 
pour  I  audition  de  ses  témoins,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elle 
justifierait  d'un  empêchement  légitime  qui  excuserait  sa  négli- 

SeQce;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'orflonnance  du  3  janvier, 
xant  l'audition  des  témoins  au  22,  accordait  un  délai  plus 
qae  suffisant;  —  Qu'à  la  vérité,  Néaut  eicipe  d'une  chute 
qu'il  aurait  faite,  mais  que  rien  ne  justifia  son  allégation  ;  — 
qÛ'îÏ  ne  peut  être  contesté  qu'il  a  été  prévenu  par  son  avoué, 
avaDt  le  9  janvier,  du  jour  fixé  pour  l'enquête;  que 
l'intempérie  alléguée  de  la  saison  n'a  pu  être  un  obstacle 
sérieux,  et  que  la  signification  du  jugement  à  parties,  le 
1.4  janvier,  était  sans  Importance  pour  Tenquète;  que,  dans 
lès  drcoDStances  de  la  cau^e,  la  prolongation  d'un  délai  n'est 
pas  justifiée  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel  par  le  sieur  Néaut. 

—  Arrêt. 

L,A  cocR  ;  —  Considérant  que  par  de  graves  considérations  ta 
loi  veut  que  l'enquête  soit  commencée  et  parachevée  dans  des 
Mlaîit  strictement  déterminés  ;  que  Néaut,  le  3  janvier,  a  requis 
rouvertura  du  procès-verbal  de  sa  contre- enquête  et  obionu,  en 
même  temps,  l^rdonnance  du  juge,  portant  permission  d'assigner 


fait  assigner  ses  témoins  au  jour  fixé  par  l'ordonnance 
ne  peut,  si  elle  ne  justifie  qu'elle  en  a  été  empêchée  par 
un  cas  de  force  maieure,  obtenir  une  nouvelle  ordonnance 
et  faire  proroger  amsi  l'ouverture  de  l'enquête  (Bourges, 
3  avr.  1867  (1|.  V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et  Laisney, 
v  Enquête,      173  ;  Bioche,  v»  Enquête,  n"  208). 

7*1.  Les  formalités  exigées  par  l'art.  259  ne  profitent 
qu'à  la  partie  qui  les  accomplit.  Ën  cas  de  contre-enquête, 
le  demandeur  et  le  défendeur  doivent,  chacun  de  son  côté, 
obtenir  du  juge-commissaire  une  ordonnance  qui  leur  per- 
mette d'assigner  lem'S  propres  témoins  (Boitard,  Colmet- 
DaAge  et  Glasson,  t.  1,  n"  487;  Garsonnet,  t.  2,  p.  S23). 

Art.  7.  —  Aisignation  à  la  partie  pour  être  présente  à 
l'awHtion  des  ténwina,  et  dénonciation  des  témoins.  — 
Eœptiit  à  avoué.  —  Délai  ftmc  {Rép.  n»*  205  à  251). 

74.  —  L  Assignation  a  la  partir  {Uép.  n"*  206  à  238). 

—  Lorsque  la  partie  n'a  pas  constitué  d'avoué,  l'assignation 
est  délivrée  à  son  domicile  ;  si  elle  a  un  avoué,  elle  doit 
être  assignée  au  domicile  de  cet  avoué.  Ce  mode  d'assi- 
gnation, dont  on  a  expliqué  le  but,  est  prescrit  à  peine  de 
nullité  {Rêp,  n"  2061.  L'art.  261  est  formel  et  ne  comporte 
aucime  exception  (Bioche,  v"  Enquête,  n<"  213  et  suiv.; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n*"  1 76  et  suiv.  ;  Garson- 
net, t.  2,  p.  i>16,  note  12  ;  Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson, 
t.  1,  490,  p.  £>06).  Jugé  que  1  assignation  donnée  non  pas 
à  l'avoué,  mais  à  la  partie  qui  Ta  institué,  ou  à  son  domicile, 
est  nulle  (Trib.  civ.  Saint-Flour,  8  mars  1883,  aff.  Regimhol 
C.  Mijoule).— La  nullité  d'ailleurs,  n'est  pas  d'ordre  public; 

par  celui 
'exploit 
défaut 

de  signification  au  domicile  de  l'avoué  de'  la  partie  assignée 
est  couverte  par  la  comparution  de  cette  partie  à  l'enquête  et 
son  consentement  à  Taolition  des  témoins,  sans  protestations 
ni  réserves  (Req.  20  njv.  1860,  aff.  Parrain,  D.  P.  61. 1. 384. 
V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et  Laisney,     Enquête,  n"  205). 

75.  L'assignation  doit  avoir  lieu  au  domicile  de  l'avoué, 
alors  même  que  l'enquête  se  fait  dans  un  lieu  éloigné  du 
tribunal,  et  en  vertu  d'une  commission  rogatoire.  —  Tou- 
tefois, si  la  partie  a  constitué  avoué  dans  le  lieu  oii  les 
témoins  seront  entendus,  l'exploit  d'assignation  doit  être 
remis  au  domicile  de  cet  avoué  (Adp.  n»  2(fô  ;  Bioche, 

les  témoins  au  22  janvier  ;  qu'il  n'a  fait  aucune  diligence  et  que, 
le  22  janvier,  ledit  Néaut,  au  lieu  de  produire  ses  témoins,  a 
demandé  par  un  dire  au  procès-verbal,  et  en  même  tempi;  par 
une  requête,  une  nouvelle  indication  de  jour  pour  leur  audition  ; 
qu'il  ne  justifie,  d'ailleurs,  d'aucune  circonstance  d'où  serait  résulté 
un  empêchement  de  force  majeure,  soit,  de  faire  citer  lesdits 
témoins,  soit  pour  ceux-ci  d'obéir  à  la  citation  donnée,  et 
qu'ainsi  il  y  a  à  examiner  s'il  peut  se  faire  relever  de  cette  négli- 
gence purement  gratuite,  ou  si,  au  contraire,  il  n'en  résulte  pas 
contre  lui  une  déchéance  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  licite  de  se 
désister  d'un  acte  de  procédure,  l'ellet  du  désistement  est  de  faire 
disparaître  cet  acte,  de  le  mettre  au  néant  ;  qu'ainsi,  en  droit 
comme  en  fait,  c'était,  dans  l'espèce,  é  l'égard  des  témoins 
comme  de  la  partie  adverse,  comme  si  l'appelant  avait  requis 
l'ouverture  de  l'enquête,  non  le  3  janvier,  mais  seulement  le 
32,  après  le  délai  légu  :  que  décider  qu'on  pourrait  arbirairement, 
après  une  première  ordonnance  non  mise  à  exécution,  en  solli- 
citer une  seconde,  serait  autoriseï  implicitement  à  proroger  indé- 
finiment l'ouverture  de  l'enquête  au  mépris  de  l'art.  257  c.  proc. 
civ.,  édicté  à  peine  de  nultiLé  ;  que  d  ailleurs  tout,  dans  la  loi, 
s'enchaîne;  l'enquête  n'est  ainsi  ouverte  qu'autant  que,  en  outre 
de  l'ordonnance  obtenue,  les  témoins  sont  entendus  le  jour  dit, 
et  ce  n'est,  aux  termes  de  l'art.  27S,  que  lorsqu'ils  ont  été  ainsi 
entendus,  ou  tout  au  moins  cités,  qu'il  est  loisible  de  parachever 
l'enquête  dans  la  huitaine  par  l'audition  de  témoins  soit  nouveaux, 
soit  précédemment  empêchés  ;  qu'en  eCfel,  on  ne  parachève  que 
ce  qui  est  commencé,  et  que  la  faveur  accordée  par  la  loi  k  la 
diligence  de  la  partie  ne  peut  être  étendue  au  cas  de  négligence, 
et  de  manière  à  infirmer  l'éconcnnie  de  ses  dispoititions  ;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  les  procédures  d'enquête  et  de 
contre-enquête,  bien  que  coexistant  parallèlement,  sont  distinctes, 
et  que  peu  importe  que  la  nouvelle  ordonnance  ait  été  sollicitée 
le  jour  où  le  juge  entendait  les  témoins  de  renquétti  ;  —  Par  ces 
motifs,  adoptant,  d'ailleurs,  ceux  donnés  parles  premiers  juges; 

—  Confirme,  etc. 

Du  3  avr.  1867.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-HM.  H^ver,  pr.-pI)poet, 
av.  géa.-Achet  et Devoncoart, av.  (  t-\r-\n 
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y  Enquête,      216;  Garsonnetf  v»  tnquéte,  t.  S,  p.  516> 
note  12). 

76.  Lorsque  l'enqu&te  est  prescrite  par  line  cour  d'ap- 
pel, l'assignation  doit  être  faite  chez  l'avoué  d'appel,  à 
moins  que  l'enquête  n'ait  été  renvoyée  devant  un  tribunal 
de  première  instance  {Hép.  n"  20d  ;  Bioche,  v»  Enquête, 
n*  220  ;  Rousseau  et  Laisney,  ¥<>  Enquête,  n<*  177). 

97.  Bien  que  l'avoué  soit  démissionnaire,  l'assignation 
doit  encore  être  faite  à  son  étude.  Cette  opinion  émise  au 
Rép.  n«*  212  et  suiv.  et  adoptée  par  H.  Garsonnet,  op.  cU,, 
t.  2,  p.  516,  note  12,  est  combattue  par  MU.  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Enquête,  n»  178. 

78.  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  une  enquête 
doit  être  réputé  exécuté  aux  termes  des  ark  159  et  25d  c. 
proc.  civ.  par  l'assignatioD  donnée  au  défaillant  de  se  pré- 
senter à  1  enquête  en  vertu  de  Tordonnance  du  juge-com- 
missaire^  et  ne  peut  plus, par  suite,  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'opposition  (Rousseau  et  Laisney,  Supplément  alphtibé- 
Uque,  V*  Enquête,  p.  186). 

70.  L'assignation  donnée  soit  au  domicile  de  la  partie, 
soit  au  domicile  de  l'avoué,  est  soumise  aux  formalités  des 
assignations  ordinaires.  Elle  ne  peut  être  remplacée  ni  par 
un  acte  d'avoué  à  avoué,  ni  par  une  sommation  {Rép.  n*  320; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête^  n"  181  ;  Bioche,  v«  En- 
quête, n"»  231  et  suiv.;  Garsonnet,  t.  2,  p.  517,  note  13). 

80.  On  a  enseigné  au  Rép.  n»  221  que  la  désignation 
du  domicile  des  parties  n'est  pas  indispensable,  alors  que 
cette  partie  a  été  désignée  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucun 
doute  sur  son  identité.  Cette  doctrine  est  adoptée  par  les 
auteurs  (Rousseau  et  Laisney,  v  Enquête,  n"  182;  Bioche, 
y*  Enquête,  n»  236).  —  La  mention  de  la  constitution 
d'avoué  est-elle  requise  à  peine  de  nullité?  La  négative  a 
été  soutenue  au  fl^.  n"  222.  H.  Bioche  défend  le  système 
contraire,  y*  Enquête^  W  232. 

81.  Si  le  môme  avoué  représente  plusieurs  parties, 
l'assign^on  doit  être  délivrée  en  autant  de  copies  qu'il  y 
a  départies  représentées,  lors  môme  que  leur  intérêt  est 
identique  (A<|p.  n«*  223  et  suiv.  ;  Carré  et  Chauveau,  LtHs  de 
la  prwéduret  t.  2,  quest.  1018  ter;  Rousseau  et  Laisney, 
op.  ciÉ.,  V»  Enquête,  n»  183;  Bioche,  op.  cit.,  v«  Enquête, 
n"  217). 

82.  L'assignation  doit  être  signifiée  trois  jours  au  moins 
avant  l'audition  des  témoins.  Ces  trois  jours -sont  francs 
(Rt^.  n-  227;  Bioche,  v"  Enquête,  n»  225;  Rousseau  et 
Laisney,  V»  Enquête,  n'  185;  Garsonnet,  t.  2,  p.  517).  Le 
délai  de  trois  jours  a  pour  terme  ad  quem  le  jour  fixé  pour 
l'audition  des  témoins.  —  Jugé  que  le  délai  de  trois  jours 
avant  l'audition  des  témoins,  Qxe  tant  pour  l'assignation  à 
la  partie  que  pour  la  notification  des  noms  de  ces  témoins, 
ne  peut  avoir  pour  terme  ad  quem  que  le  jour  fixé  pour 
cette  audition,  et  non  celui  auquel  Venquôte  commencée 
aurait  été  renvoyée  (Bourges,  9  févr.  1856,  oiT.  Soupe, 
D.  P.  57.  2.  66). 

83.  Lorsque  la  partie  &  laquelle  la  signiflcaUon  est  faite 
n*a  pas  d'avoué,  il  n'est  pas  douteux,  comme  on  l'a  vu  au 
Rép.  n'  228.  que  le  délai  de  Xtoia  jours  ne  doive  être  aug- 
menté &  raison  des  distances.  —  Uafs  en  est-il  de  même 
quand  cette  partie  a  un  avoué?  On  a  e^osé  au  Rêp. 
tif  229  et  suiv.  les  divers  systèmes  qui  se  sont  produits  sur 
cette  question.  Quelques  décisions  isolées  ont  été  rendues 
dans  le  sens  de  l'opinion  qui  soutient,  d'une  manière  géné- 
rale, qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  le  délai.  Il  a  été  jugé, 
notamment,  par  la  cour  de  Riom,  que  te  délai  de  l'art.  261 
ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  de  la  partie  assignée  et  celui  de  son  avoué  (Uiom, 
13  mars  18f>5,  aff.  Arnaud,  D.  P.  55.  5.  178). 

11  est,  au  contraire,  généralement  admis  que  le  délai  doit 
toujours  être  augmenté  d'im  jour  par  cinq  (anciennement 
trois)  myriamèlres  de  distance,  conformément  aux  règles 
ordinaires  des  assignations  (Rousseau  et  Laisney,  v  En- 
quête, -a"  186;  Bioche,  v»  Enquête,  n»  226;  Garsonnet,  t.  2, 

&,  518;  Bourges,  9  févr.  1856,  aff.  Soupe,  D.  P.  57.  2.  66). 
ais,  dans  ce  système,  une  autre  divergence  s'élève.  — 
Suivant  certains  arrêts,  l'augmentation  du  délai  doit  être 
calculée  k  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  la 
partie  assignée  et  celui  de  son  avoué  :  il  faut,  dit-on,  que 
l'avoué  ait  le  temps  d'informer  son  client  du  jour  et  du  lieu 
de  l'enquête,  qu'il  puisse  se  concerter  avec  lui,  le  renseigner 


sur  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre.  Cest  en 
réalité  à  la  partie  que  1  assignation  est  donnée  au  domicile 
de  l'avoué  constitué. — Jugé  que  le  délai  de  trois  jours  dont 
parle  l'art.  261  c.  proc.  civ.  doit  être  augmenté  &  raison  de 
ta  distance  entre  le  domicile  de  la  partie  assignée  et  celui  de 
son  avoué;  et  que  cette  distance  doit  être  calculée  de  com- 
mune à  commune  ou  de  clocher  à  clocher,  sans  égard  au 
lieu  d'habitation  de  l'avoué  et  de  sa  partie  (Bordeaux, 
17  janv.  1851,  aff.  Commune  du  Barp,  D.  P.  51.  2.  48; 
Bourges,  5  juill.  1854,  aff.  Loury,  D.  P.  55.  5.  178.  Conf. 
Boitard,  Colmet-Daftge  et  Glasson,  t  1,  p.  506,  n"  490, 
note  3). 

Dans  \m  second  système,  le  délai  de  trois  jours  accordé  à 
la  partie  assignée  au  domicile  de  son  avoué  pour  être  pré- 
sente &  l'audition  des  témoins  dmt  être  augmenté  à  raison 
de  la  distance  entre  le  domicile  de  cette  partie  et  le  lieu  où 
se  fait  l'enquête  (Civ.  rej.  23  juin  1852,  aff.  Houlin-Roche- 
fort,  D.  P.  52.  1.  184).  Certains  arrêta  décident  que  le  délai 
de  trois  jours  prescrit  par  l'art.  261  c.  proc.  civ.,  relative- 
ment à  l'assignation  pour  par^tre  &  l'enquête,  doit  être 
augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué 
de  la  partie  assignée  et  le  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête 
(Bastia,  22  iuill.  1857,  aff.  Pianelli,  D.  P.  58.  2.  71  ;  Poi- 
tiers, 9  mai  1877,  aff.  Vernaudon,  D.  P.  77.  2.  1*4).  ~ 
Cette  solution  s'appuie  sur  les  motifs  suivants.  En  matière 
d'enquête,  la  loi  ne  se  préoccupe  nullement  du  domicile 
de  la  partie  qui  a  constitué  avoué.  Dans  le  but  d'impri- 
mer  à  la  procédure  une  marche  plus  rapide,  elle  donne 
à  la  partie  un  domicile  spécial  chez  l'avoué  qui  la  repré- 
sente; et  les  assignations  adressées  &  ce  domicile  lé^al 
sont  censées  signiBées  au  domicile  même  de  la  partie. 
L'assignation  donnée,  conformément  à  l'art.  261  c.  proc, 
civ.,  a  pour  objet  de  mettre  tous  les  intéressés  à  môme  d'as- 
sister à  l'enquête  ;  U  partie  qui  a  constitué  avoué  ne  peut 
ignorer  que  la  signification  du  jugement,  la  sommation 
d^être  présente  à  l'enquête  et  la  notification  de  la  liste  des 
témoins  lui  seront  faites  au  domicile  de  son  avoué.  Elle  a 
dû,  par  suite,  faùe  parvenir  à  ce  domicile  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  les  reproches  des  témoins  et  pour 
Tes  interpellations  à  leur  adresser,  ou  bien  s'y  trouver  elle- 
même,  si  elle  le  juge  plus  utile  à  ses  intérêts.  L'augmen- 
tation de  délai  que  la  partie  assignée  peut  légitimement 
réclamer  ne  doit  point,  dès  lors,  être  calculée  eu  égard  à  la 
distance  qui  sépare  son  domicile  personnel  de  celui  de  l'avoué, 
mais  uniquement  &  celle  qui  existe  entre  ce  dernier  domi- 
cile et  le  lieu  où  l'enquête  doit  être  faite.  Dans  l'esprit  de 
l'art.  1033  c.  proc.  civ.,  l'augmenlation  du  délai  accordé  à 
la  partie  doit  tgujours  être  proportionnelle  &  la  distance 
entre  le  lieu  de  l'assignation  et  celui  de  la  comparution. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête,  le  lieu  de  la  comparution  est 
celui  où  l'enquête  doit  être  confectionnée  (V.  en  ce  sens  : 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n"  191). 

Enfin,  d'après  une  autre  opinion,  le  délai  doit  être  aug- 
menté, à  la  fois  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
de  l'avoué  du  défendeur  et  le  lieu  où  doit  se  faire  l'en- 
quête, et  à  raison  de  la  distance  entre  ce  même  domi- 
cile et  celui  du  défendeur  ^Garsonnet,  t.  2,  p.  518).  «  La 

fremière  augmentation,  dit  cet  auteur,  a  lieu  pour  -  que 
avoué  ait  le  teirps  de  se  présenter  k  l'enquête;  la 
seconde  pour  qu'if  puisse  avertir  son  client  de  s'y 
trouver  et  recevoir  ses  instructions  »  (Comp.  Bioche, 
v  Enquête,  n"  227;  Dutruc,  v»  Enquête,  n"  104). 

84.  Avant  la  loi  du  3  mai  1862,  on  discutait  la  question 
de  savoir  si  le  délai  pour  prévenir  la  partie  devait  être 
doublé.  L'affirmative,  enseignée  au  Rép.  n"  233,  et  par  plu- 
sieurs auteurs  (Bioche,  y^Enquête,  n"  228;  Carré,  v*  En- 
quête, n"  3413),  était  repoussée  par  la  jurisprudence.  — 
Jugé  :  1°  qu'à  supposer  que  te  délai  de  trois  jours  avant 
l'enquête,  dans  lequel  la  partie  doit  être  assignée  au  domi- 
cile de  son  avoué  pour  assister  à  l'enquête,  soit  susceptible 
d'être  augmenté  à  raison  des  distances,  cette  augmenlalion 
ne  doit  cependant  pas  être  double,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
lieu  &  envoi  et  retour  (PoiUers,  1"  août  1850,  aft.  Normand, 
D.  P.  51.  2.  170)  ;  —  2"  Que  le  délai  de  l'art.  261  n'est  pas 
susceptible  de  la  double  augmentation  de  délai  applicahU 
au  cas  où  il  y  a  lieu  à  voyage,  ou  envoi  et  retour  (Civ.  r€|i. 
23  juin  1852,  afif.  Moulin  Rochefort,  I>7^.  52.  1.  1841.  —  La 
conto)VQr8e  est  sans  intôi^degnifi^lalolju^diM^      qui  a 
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supprimé  la  dernière  disposition  de  l'art.  1033  c.  proc.  civ., 
portant  l'augmentation  au  double  en  cas  de  voyage  ou  envoi 
et  retour  {V.  suprà,  v"  Délai,  n"  45). 

85.  Dans  le  calcul  de  l'augmentation  du  délai,  les  Tractions 
de  moins  de  quatre  mytiamètres  ne  sont  pas  comptées  ;  les 
fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmentent  le 
délai  d'un  jour  entier  (c.  proc.  civ.  art.  1033}  fV.  suprd, 
T^m^fat,  n*  S3}.—  Jugé  que  l'art.  1033  c.  proc.  eiv.,  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862,  aux  termes  duquel  les  fraclions  de 
quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmentent  le  délai  d'un 
jour  entier,  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  ces  fractions 
s'ajoutent  à Tunité  de  cinq  myriamètres;  qu'en  conséquence, 
aucune  augmentation  ne  doit  être  ajoutée  au  délai  ordinaire 
de  l'assignation  pour  être  présent  à  une  enquête,  lorsque  la 
distance  entre  le  lieu  de  rajoumement  et  celui  de  la  com- 
parution, quoiqu'étant  supérieure  à  quatre  myriamètres, 
est  néanmoins  inférieure  a  cinq  myriamètres  (Uetz,  18  mai 
1870,  aff.  Jolas,  D.  P.  70.  2.  194-195). 

86.  La  nullité  de  l'assignation  pour  irrégularités  dans 
rexploit  ou  inobservation  des  délais  n'étant  pas  d'ordre 
public,  la  partie  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir  expressément, 
ou  tacitement,  par  exemple,  en  assistant  k  l'enquête  sans 
protestations  ni  réserves  (R^.  n"'  237  et  auiv.  V.  Req.  20  nov. 
1S60,  air.  Parain,  D.  P.  61 . 1 . 384  ;  Bordeaux,  7  mars  1873,  ait. 
Leaiier,  D.  P.  74.  2.  76;  Rousseau  et  Laisney,  v<*  Mnquéte, 
n*  203;  Garsonnet,  t.  2,  p.  634,  note  24).  S'il  y  a  des  réserves 
spéciales,  la  nullité,  qui  dqit  être  plus  tard  invoquée,  n'est 
pas  couverte  (V.  tn/V-à,  n'  105;  Bordeaux,  17  janv.  1851, 
aff.  Commune  du  Barp,  D.  P.  fil.  %.  48;  Nimes,  13  mai 
1851.  aff.  Gonet,  D.  P.  51.  5.  215;  Bourges,  5  juill.  1854, 
aff.  Loury,  D.  P.  55.  5.  178;  Rousseau  et  Laisney*  v*  Bn- 
^^te,  n»  206;  Dutruc,  v*  Enquête,  n"  122;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  634,  note  24). 

87.  Il  a  étâ  jugé  que  la  nullité  de  l'assignation  signiHée 
au  défendeur  pour  assister  à  l'enquête  ne  peut  plus  être 
proposée,  lorsque  ce  défendeur  a  interjeté  appel  dujugement 
qui  a  ordonué  l'enquête,  et  qu'après  l'arrêt  confinnatifj  il 
a  été  réassigné  légalement  pour  assister  à  l'enquête  dont  le 
délai  avait  été  suspendu  par  l'appel  (Douai,  27  mai  18&4, 
Journal  des  avoués,  t.  70,  p.  557).  —  Mais  cette  décision  est 
critiquée  par  Qiauveau  (V.  Dutruc,  v°  Enquête,  n"  126). 

88.  —  U.  Notification  des  moms  des  témoins  {Rép.  n»"  239 
i251).  —  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à 
produire  contre  une  partie  doivent  lui  être  signifiés,  à  peine 
de  nullité.  Mais,  comme  on  l'a.  dit  au  Bép.  n°  239,  il  sutât 
que  la  partie  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  l'identité  des 
témoins,  pour  que  la  notiâcation  ne  puisse  être  attaquée. 
D  importe  peu  notamment,  pourvu  que  l'identité  du  témoin 
Mit  bien  reconnue,  qu'une  erreur  ou  omissim  ait  été  faite 
dans  l'indication  de  son  prénom  ou  de  sa  profession*  ou 
que  le  canton  dans  lequel  se  bnuve  sa  commune  ait  été 
désigné  d'un  nom  inexact  (Rousseau  et  Laisoey,vo  Enquête, 
n'  193;  Bioche,  v^*  Enquête,  n<*  236).  —  Jugéque  l'indication 
des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins,  prescrite  à 

ine  de  nullité,  dans  la  notification  qui  doit  être  faite  à 
partie  adverse,  trois  jours  au  moins  avant  l'audition, 
peut  être  remplacée  par  des  énonciations  équivalentes, 
pourvu  qu'il  ny  ait  pas  de  doute  sur  Tidentite;  que,  par 
exemple,  on  a  pu  substituer  au  nom  patronymique  d  un 
témoin,  dans  la  notification,  celui  sous  lequel  il  est  connu 
dans  sa  commune,  s'il  est  certain  qu'en  fait,  ia  partie  ne 
sV  est  pas  trompée  (Nancy,  81  févr.  1874,  aff,  Ignace,  D.  P. 
75.  2.  186). 

80.  La  notification  de  la  liste  ou  des  listes  des  témoins 
(car  il  peut  y  en  avoir  plusieurs^  et  l'assignation  peuvent 
être  faites  simultanément  ou  divisément,  mais  la  notiflca- 
fion  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite,  comme  l'assignation 
à  partie,  trois  jours  avuit  celui  qui  a  été  fixé  pour  l'audition 
des  témoins  :  le  délai  indiqué  par  l'art.  261  c.  proc.  civ. 
est  nécessurement  commun  auz  deux  actes  qulf  prescrit. 
Autrement,  et  en  l'absence  de  tout  délai  spécialement  réglé 
pour  ta  notification  du  nom  des  témoins,  il  suffirait  qu'elle 
eût  lieu  quelques  instants  avwt  leur  déposition,  ce  râi  est 
inadmissible.  Cette  doctrine  soutenue  au  Rép.  n**"  242  et 
soiv.  est  adoptée  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
(Rousseau  et  Laisney,  v«  Enquête,  n"  100;  Bioche,  v"  En- 
9uAe,  n*  243;  Boitsrd,  Colmet-Dafige  et  Glasson,  t.  1, 
p.  S07,  n*  490).  U  a  été  jugé  que  la  notiflcaUoa  des  noms. 
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professions  et  demeures  des  témoins,  prescrite  par  l'art.  261 
c.  proc.  civ.,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite,  comme 
l'assignation  à.  partie,  trois  jours  avant  celui  qui  a  été  fixé 
pour  l'audition,  et  non  pas  seulement  avant  le  jour  où  cha- 
cun des  témoins  a  été  entendu  (Bordeaux,  7  mars  1873,  aff. 
Lesnier,  D.  P.  74.  2.  76).  —  Décidé,  toutefois,  que  les  noms, 
pi^noms  et  demeure  des  témoins  produits  dans  une  enquête 
ne  doivent  pas,  &  peine  de  nullité|  être  notifiés  trois  jours 
avant  la  date  iûée  pour  leur  audition  ;  il  suffit  qne  la  notifi- 
cation ait  lieu  trois  jours  avant  le  jour  où  ils  ont  pu  être 
entendus  (Bruxelles,  lâ  janv.  1879,  afi".  Berckmans  C. 
faillite  Butens,  Posiertsi'â  1879.  2.  229).  —  Au  reste, 

cette  nullité  n'étant  pas  d'ordre  public,  la  partie  peut 
renoncer  à  s'en  prévaloir  (Arrêt  précité  du  7  mars  1873. 
V.  en  ce  &eaè  :  Bourges,  9  févr.  1856,  aff.  Soupe,  D.  P. 
57.  2.  66). 

Le  délai  doit  être  augmenté  à  raison  des  dislances  (fl^. 
n"  244  ;  Arrêt  précité  du  9  févr.  1856).  Mais  il  a  été  jugé,  au 
contraire,  par  application  de  l'art.  285  c.  proc.  civ.  sarde, 
qui  exigeait  seulement  la  notification  des  noms  des  témoins 
au  procureur  de  la  partie  trois  jours  au  moins  avant  l'en- 
quête, sans  parler  d'assignation  à  la  partie,  que  cet  article 
fixe  un  délai  invariable,  non  susceptible  d'augmentation  & 
raison  de  la  dislance  entre  le  domicile  du  procureur  et  le 
lieu  de  l'enquête  (Beq.  27  nov.  1861,  aff.  Pelloux,  D.  P.  62. 
1.  133). 

90.  Les  régies  relatives  à  laforme  de  l'acte  d'assignation, 
que  nous  avons  indiquées  n^ird,  n**  79 et  Miiv.,B*appliquent 
a  l'acte  de  notification  (Bép.  a«"  247  et  suiv.  ;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  517,  note  51;  Rousseau  et  Laisney,  v'  Ai^u^te, 
n*"  193  et  suiv.). 

01.  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'appel  du  juji^ement  qui, 
admettant  une  demande  d'enquête,  a  fixé  le  jour  où  elle 
aurait  lieu,  si  i  ce  moment  l'opération  n'est  pas  encore 
commencée,  ce  n'est  pas  trois  jours  avant  tejourainsi  déter- 
miné,  que  les  parties  doivent,  i.  peine  de  déchéance,  se 
notifier  réciproquement  leurs  témoins,  mais  seulement  trois 
jours  avant  celui  qui,  après  décision  sur  l'appel  et  reprise 
de  l'instance,  se  trouvera  fixé  à  nouveau  pour  l'ouverture 
de  l'enquête  (Trib.  com.  Honfieur,  9  janv.  1867,  aff.  Prêta- 
voine,  1).  P.  67.  3.  24).  —  Celte  décision  se  rattache  &  la 
jurisprudence  d'après  laquelle  le  délai  de  trois  jours  indiqué 
par  l  art.  261  c.  proc.  civ.  est  prescrit  k  peine  de  nullité  aussi 
bien  pour  ce  qui  concerne  la  notification  des  témoins  que 
pour  ce  qui  est  relatif  à  l'assignation  à  être  présent  à  l'en- 
quête (V.  «uprâ,  82;  Rép.  n»  242  et  suiv.).  Mais  il 
n'est  pas  prudent,  croyons-nous,  de  la  fonder  sur  l'argument 
de  texte  accueilli  par  le  jugement  précité.  Suivant  le  tri- 
bunal, cette  indication  i»  l'art.  261 ,  «  trois  jours  avant 
l'audition  »,  devrait  èin  entendue  ainsi  :  «  trois  jours  avant 
que  l'audition  ne  se  réalise  ».  Si  cela  était  vrai,  on  devrait 
décider,  dans  le  cas  de  retard  apporté  à  l'audition  des 
témoins  par  le  fait  du  juge-commissaire,  que  la  notification 
de  ceux-ci,  faite  moins  de  trois  jours  avant  celui  fixé  pour 
l'ouverture  de  l'enquête,  ne  se  trouverait  plus  irrégulière 
comme  tardive  ;  cependant  le  contraire  a  été  jugé,  et  avec 
raison,  par  la  cour  de  Montpellier  le  8  déc.  1841  (Rép. 
n"  245).  Et,  en  olfet,  la  partie  qui  se  présente  à  l'en- 
quête avec  la  conviction  que  le  retard  apporté  à  la  notifica- 
tion la  dispensait  de  se  renseigner  sur  les  témoins  notifiés, 
n'a  pas  dû  s'attendre  à  ce  que  le  droit  à  elle  acquis  d'op- 
poser la  nullité  commise  dépendit  des  convenances  du  juge- 
conmûssaire.  La  raison  véritablement  décisive,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  a  statué  le  tiibunal  de  Ronfleur,  c  est  que  l'appel 
interjeté  était  suspensif.  En  présence  de  cet  appel,  il  n'était 
pas  cerlun  que  1  enquête  aurait  lieu  ;  pourquoi  se  serait-on 
occupé,  à  un  tel  moment,  des  prélimmaires  d'une  procé- 
dure dont  la  nécessité  était  mise  en  question?  Pourquoi 
notifier  des  témoins,  se  rensùgner  sur  les  causes  de  repro* 
ches,  les  citer  à  comparaître?  La  fixation  du  jour  de  l'onver^ 
ture  de  l'enquête  tombant  par  le  fait  de  l'appel,  VeB&i  que 
cette  fixation  devait  produire,  de  fedre  courir  le  délai  de 
i'art.  261,  tombait  également. 

Ainsi  que  l'établit  le  jugement  du  9  janv.  1867,  il  n'y  a 
pas  de  comparaison  À  établir  entre  le  cas  sur  lequel  il  a 
statué  et  celui  où  la  partie  qui  a  laissé  expirer  le  délai 
légal  dans  lequel  elle  devait  ouvrir  l'enquête  ou  la  c<ffiU«- 
enquête  vient  à  întereter  appel  (c.  proc.  dv.  ort/^'Û,. 
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L'appel,  cela  se  comprend,  ne  peut  pas  suspendre  un 
délai  échu,  ni  relever  d'une  déchéance  encourue;  mais 
ici  rien  de  pareil  ;  on  ne  peut  donc  opposer  à  la  solution  du 
jugement  précité  la  jurisprudence  qui  décide  que  l'appel 
sans  effet  relativement  à  la  déchéance  accomplie  {V. 
Bip.  n«  147). 

Art.  8.  —  Personnes  quipeuverU  être  assignées  en  témoignage. 
—  Incapacité  absolue  et  relative.  —  Indignité.  — formet  de 
ïassignatwn  {Rép.  n"'  252  à  276). 

9â.  Les  indications  relatives  aux  personnes  qui  peuvent 
être  assignées  en  témoignage,  à  l'incapacité  et  &  l'indignité, 
sont  données  v»  Témoin;  —  Bép.  eod.  v°,  n"  69  et  suiv. 
{V.  aussi  Kép.  o"  252  et  suiv.).  —  li  a  été  ju^  que  te  juge- 
commissaire  qui  a  des  doutes  sérieux  sur  l'incapacité  d'un 
témoin  dont  la  qualité  est  contestée  peut  recevoir  sous  toute 
réserve  sa  déposition  (Req.  13  dôc.  1871,  ail.  Jolas,  D.  P. 
72.  1.  18ft). 

03.  On  a  énuméré  au  R^.  n**  261  les  personnes  qui 
sont  dispensées  de  témoigner  des  faits  qu'elles  ont  appris  à 
titre  confidentiel  et  sous  le  sceau  du  secret  professionnel.  — 
Il  a  été  jugé  :  l**  que  l'avoué  qui  af&nne  n'avoir  donné  con- 
seil à  des  parties  fors  de  la  rédaction  de  conventions  inter- 
venues entre  elles,  qu'en  qualité  d'officier  public  et  non  en 
qualité  d'uni,  est  en  droit,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  acte  pour 
lequel  son  ministère  n'était  pas  exigé,  de  refuser  de  déposer 
sur  les  faits  relatifs  à  ces  conventions  (Paris,  6  avr.  1851, 
aff.  Dargére,  D.  P.  52.  2.  126);  —  2»  Oue  la  dispense  de 
déposer,  reconnue  aux  membres  de  l'ordre  des  avocats,  en 
raison  de  l'obligation  profesâonnelle  du  secret,  s'applique, 
pu  identité  de  raisons,  aux  avocats  consultants  et  aux 
agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  ;  que,  par  (Suite,  un 
agréé,  licencié  en  droit,  consulté  comme  avocat  et  chargé 
de  présenter  une  défense  orale  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, peut  refuser  son  témoignage  sur  les  faits  qu'il  affirme 
n'avoir  connus  que  dans  le  secret  du  cabinet  (Kouen,  17déc. 
1858,  aû.  Andrieux,  D.  P.  59.  2.  163)  ;  —  3"  Que  les  membres 
du  bureau  d'assistance  judiciaire  ne  peuvent  être  tenus  de 
révéler  dans  une  enquête  civile  les  faits  dont  ils  n'ont  eu 
connaissance  qu'en  cette  qualité  (Caen,  18  avr.  1877,  afî. 
Delangle,  D.  P.  77.  5.  194).  —  Mais  il  a  été  décidé  que  les 
agents  de  l'administration  des  ^testes  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  personnes  qui,  aux  termes  de  1  art.  378 
c.  péa.,  peuvent  ne  pas  être  tenues  de  fournir  leur  témoi- 
gnage àla  justice  (Crim.  rej.  14  mars  1885,  ail.  Rigaud, 
D.  P.  85.  1.  425).  A  supposer,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  lien 
d'assimiler  ces  agents  aux  personnes  désignées  duis  cet 
article,  il  est  impossible  de  les  investir  d'un  privilège  plus 
étendu  et  de  les  dispenser  de  déposer  sur  les  faits  au  sujet 
desqoeU  ils  sont  interrogés,  par  cela  seul  qnlls  n'ont  eu 
connaissance  de  ces  faits  que  oans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Le  serment  professionnel,  qui  les  oblige  à  garder  et 
observer  fidèlement  la  foi  due  au  secret  des  lettres  et  les 
règlements  ^néraux  de  l'administration  des  postes,  a  pour 
objet  de  protéger  les  citoyens  contre  l'indiscrétion  et  ta 
malveillance  ;  mais  l'interdiction  faite  aux  agents  de  com- 
muniquer des  pièces  ou  de  donner  des  renseignements  sur 
les  correspondances  expédiées  ou  reçues  cède  devant  Tinte- 
rét  et  les  droits  supérieurs  de  la  justice  ;  et  la  jurisprudence 
a  reconnu  aux  tribimaux  le  droit  de  chercher  des  éléments 
de  conviction,  même  dans  des  lettres  saisies  à  la  poste  (Ch. 
réun.  rej.  21  nov.  1833,  aff.  de  Coëtlogon,  D.  P.  53.  1.  279). 
«  11  n'est  pas  possible,  dit  le  dernier  de  ocs  arrêts,  d'admet- 
tre, sans  blesser  les  principes  de  la  morale  et  de  la  raison, 
que  l'administration  des  postes  serve  &  couvrir  de  l'impu- 
nité des  faits  punissables  et  h.  soustraire  un  corps  de  délit 
aux  recherches  de  la  justice  ».  Si  des  considérations  de  cet 
ordre  ont  fait  fléchir  un  principe  aussi  important  que  celui 
de  rinvioiabilitd  du  8ea>et  des  lettres,  comment  autoriser 
les  agents  de  l'administration  des  postes  à  se  retrancher  der- 
rière leurs  obligations  professionnelles  pour  refuser  de  ren- 
seigner la  justice,  alors  môme  que  les  laits  sur  lesquels  ils 
sont  interrogés  se  rattachent  à  la  partie  purement  admi- 
nistrative de  leurs  fonctions?  {V.  <n/Wi,  v"  Témoin). 

94.  Lorsqu'un  des  témoins  dispensés  de  témoigner  refuse 
de  répondre  en  invoquant  le  secret  professionnel,  le  juge- 
comnussaiFe  n'a  pas  qualité  pour  le  dispenser  de  déposer. 


Il  constale  dans  son  procès-verbal  les  motifs  donnés  & 
l'appui  du  refus,  le  fait  si^er  par  le  témoin  et,  si  la 
partie  qui  a  assigné  ce  témom  persiste  à  vouloir  le  faire 
entendre,  il  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal,  qui 
statue  sur  le  mérite  de  la  dispense  alléguée  (Rousseau  et 
Laisnoy,  v  Enquête,  n"  236;  Bioche,  v»  Enquêtey  n*»  3i9; 
Garsonnct,  t.  2,  p.  506). 

95.  En  ce  qui  concerne  les  dispenses  particulières  et  les 
règles  spéciales  établies  pour  certains  hauts  fonctionnures, 
V.  Témoin;  —  Rép.  eod.  v»,  n"  230  et  suiv. 

96.  Qiaque  partie  fait  e.itendre,  sur  chaque  fait,  autant 
de  témoins  qu'elle  juge  convenable.  Mais,  si  elle  fait  entendre 
sur  un  même  fait  plus  de  cinq  témoins,  elle  ne  peut  répéter 
les  frais  dt-s  autres  dépositions  {Rép.  n"*  252  et  253).  Le 
juge  taxateur  doit  laisser  au  compte  de  la  partie  :  1"  les 
indemnités  des  témoins  supemuméraires  ;  2*>  le  coût  de  leur 
assignation  ;  3°  une  quotité  proportionnelle  du  coût  du 
procès-verbal  ;  4"  les  honoraires  de  vacation  et  des  frais 
dans  la  même  proportion  (Bioche,  v»  Enquête,  n*  269; 
mp,  n*  253). 

97.  Chaque  témoin  ne  peut  être  entendu  qu'une  fois 
dans  l'enquête.  Mais,  comme  on  l'a  indiqué  au  Rép.  n*  254, 
les  personnes  entendues  dans  l'enquête  peuvent  être  encore 
entendues  dans  la  contre-enquête.  Cette  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  la  jurisprudence,  et  elle  est  enseignéeparles  auteurs 
(Bastia,  22  iuill.  1837,  afT.  Pianelli,  D.  P.  58. 2.71  ;  Oriéans, 
22  déc.  1869,  aff.  Genêt,  D.  P.  70.  2.  168;  Rousseau  et 
Laisney,  v*  Enquête,  n«  380). 

9H.  Les  témoins  sont  assignés  à  personne  ou  à  domicild 
(c.  proc.  civ.  art.  840).  —  L'assignation  des  témoins  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  on  l'a  indiqué  au  Eép.  n"  269,  ne  peut 
être  suppléée  par  leur  comparution  volontaire  devant  lo 
juge-commissaire.  Mais,  si  la  partie  adverse  consent  à  l'audi- 
tion du  témoin  non  assigné,  le  témoin  est  entendu.  Le  juge 
consigne  le  consentement  sur  son  procés-veriial,  et  le  fait 
signer  par  la  partie  (Bioche,  v"  Enquête,  n"  266).  —  Jugé 
aussi  que,  si  la  citation  est  parvenue  au  témoin,  bien  qu'il 
n'ait  pcLS  été  assigné  &  son  domicile  véritable  et  s'il  compa- 
rait, la  nullité  est  couverte  h.  son  égard  et  à  l'égard  de  la 
partie  à  laquelle  il  a  été  ddnoncé  (Bruxelles,  28  nov.  1881, 
aff.  Laroche  C.  Léonard,  Pasierùie  belge,  1882.  2.  77). 

99.  Le  délai  accordé  aux  témoins  pour  comparaître  est 
d'un  jour  franc,  sauf  Taugmentation  à  raison  de  la  distance 
du  Heu  où  se  fait  l'enquête  (Jl^.  n**  273).  Aux  termes  de  la 
loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  4.  43),  l'augmentation  de  délai 
à  raison  des  distances  n'est  plus  que  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres. 

190.  Il  doit  être  donné  copie  à  chac[ue  témoin  du  dis- 
positif du  jugement,  seulement  en  ce  qui  oonoeme  les  faits 
admis,  et  de  Pordonnance  du  juge-^ommusaire  :  le  tout, 
à  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins  envers 
lesquels  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  nas  été  obser- 
vées (V.  conf.  Bruxelles,  8  août  1881 ,  aff.  Larocne  C.  Léonard, 
Pasicrisie  belge^  1882.  2.  77).  Aucun  équipoUent,  on  l'a 
enseigné  au  Rép,  n»  272,  ne  peut  remplacer  le  dispositif  dn 
jugement.  «  Il  a  été  jusé,  h  tort,  dit  M.  Bioche,  v*  Enquête, 
n'*  262,  qu'il  sufllt  que  les  faits  aient  été  détaillés  dans  la 
requête  présentée  au  juge  et  signifiée  aux  témoins.  S'il  en 
était  ainsi,  tl  dépendrait  de  la  partie  de  changer  ou  modifier 
dans  une  requête  les  dispositions  du  jugement  (V.  Rousseau 
et  Laisney,  v^*  Enquête,  a"  209;  tiarsonnet,  t.  2,  p.  510, 
note  23). 

Le  dispositif  doit  être  signifié  tout  éntier.  On  en  a  tiré  au 
Rép.  n"  274  cette  conséquence  que,  quelle  que  soit  la  partie 
qui  ait  assigné,  les  témoins  doivent  recevoir co^îe  du  dispo- 
sitif, en  ce  qui  concerne  tous  les  faits  admis  en  preuve, 
tant  pour  1  enquête  que  pour  la  contre-enquête;  qu'est 
donc  nulle  l'enquête  à  laquelle  le  demandeur  a  procédé  en 
sigiiiûant  i  ses  témoins  les  laits  de  l'enquête  seulement, 
et  non  ceux  de  la  contre-enquête,  alors  d'ûlleurs  qne  le 
jugement  les  spécifie.  Toutefois,  la  cour  de  cassation,  con- 
trairement &  cette  opinion  et  à  une  de  ses  précédentes  déci- 
sions (V.  Rép.  n"  274),  a  jugé  que  lorsque  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  ordonne  une  enquête  contient  dans  son  dispositif 
rénumération  de  faits  admis  comme  preuve  contraire  de 
ceux  sur  lesquels  porte  la  preuve  directe,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  partie  du  dispositif  soit  notifiée  aux 
témoins,  une  tdle  toumération  ètuu  sucahencUiste^  (Req. 
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2*nov.  185i,aff.Bachelet,  D.  P.  51.1.  326.  V.  conf.  Rous- 
seau et  Laisoey,  v"  Enquête,  n°  211).  —  Cette  décision  a  été 
vivement  critiquée  par  M.  Chauveau,  comme  incompatible 
avec  les  termes  généraux  de  l'art.  260,  qui  prescrivent  de 
donner  copie  du  dispositif  en  ce  qui  concerne  les  faits 
admis,  sans  faire  aucune  distinction  (V.  aussi  Bîocbe, 
Enquête,  n«260).Baiis  le  sens  de  la  théorie  consacrée  par 
la  cour  de  cassation,  il  a  été  jugé  que  les  citations  à  témoms 
dans  lesquelles  il  n'a  été  donné  copie  que  de  la  partie  du 
dispositif  du  jugement  relative  aux  futs  admis  pour  l'en- 
quête et  non  de  celle  relative  aux  faits  admis  pour  la  con- 
tre-enquête, ne  sont  pas  nulles  ai  ces  derniers  faits  ren- 
traient exclusivement  dans  le  cercle  de  la  preuve  contraire, 

Îui  n'exige  aucune  arUculation  préalable  (Bordeaux,  20  juill. 
856)  (i). 

An.  9,  —  De  Fiasiêtance  des  parties  à  VaudUion  des  témoins 
et  de  m  eowéquenee»  {Rip,  n***  277  à  287). 

10 1 .  Les  parties  ont  droit  d'assister  à  l'enquête  ou  de  s'y 
faire  représenter  par  un  mandataire.  Les  avoués  étant  les 
représentants  de  leurs  clients,  les  maîtres  des  procès  peu- 
vent assister  à  l'enquête  comme  les  parties  mles-mémès 
{Rép.  n*  277.)  —  La  partie  assignée  peut-elle  se  fajre  repré- 
senter à  l'enquête  par  un  mandataire  spécial,  quand  cette 
partie  y  est  déjà  représentée  par  son  avoué?  L  affirmative 
a  été  admise  au  R^.  279;  l'opinion  contraire  a  été  adoptée 
par  un  arrêt  de  la  diambre  des  requêtes,  qui  décide  que, 
ravou6  étant  le  mandataire  légal  d^  la  partie  qui  )'a  consti- 
tué, l'admission  d'un  autre  maudatûre  serait  sans  objet  et 
contraire  au  voeu  de  la  loi  (Req.  9  déc.  1868)  (2). 

(1)  (Epoux  Larbaudie  C.  Héritiers  Coste.)  —  La  cour; 
Attendu  que  les  époux  Larbaudia  demandent  qua  l'euqaôte  à 
laquelle  ont  fait  procéder  tes  héritiers  Caste  soit  âédarée  nulle  ; 

AUendu  que  les  époux  Coste  prétendent  que  ces  conclusions 
sont  non  recevabïes,  en  tout  ca^  mal  fondées;  —  Sur  la  fin  de 
non  recevoir  :  —  Attendu  que  le  moTea  de  nullité  a  été  relevé 
par  les  époox  LaiiMudie  dès  qu'ils  ont  eu  connaissance  des  noU- 
flcations  ttites  aux  téiuoijis  ;  qu'en  procédant  k  la  cootre^nquéte 
avec  réserves,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  ils  n'ont  pas  élevé  contre  eux 
vue  Gn  de  non-recevoir  ;  qu'ils  ne  pouvaient  se  di^user  d'y 
procéder,  dans  les  délais  de  la  loi  ;  qu  il  ne  résulte  d'aucun  acte 
émané  d'eux  la  renonciation,  soit  implicite,  soit  explicite,  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  dont  l'enquête  serait  entachée  ; 

Sur  la  question  de  nullité  de  l'enquête  faite  par  les  hérîllers 
Coste  :  ~  Attendu  que  si  l'art.  260  c.  proc.  civ.  dispose  qu'il  sera 
donné  copie,  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  jugement  qui  a 
ordonaé  l'enquêta  en  ce  qui  concerne  tes  faits  admis,  cette  dispo- 
sition doit  se  combinsr  avec  une  autre  r^le,  non  moini  cons- 
tante, &  savoir  :  que  les  fiiits  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  la 
contre-enquête  n'ont  nul  Iwsof  o  d'être  cotés,  soit  dans  le  jugement 
qui  autorise  cette  contre-enquête,  soit  dans  tes  citations  aux 
ttmoios'  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  les  époux  Larbaudie, 
mu  lieu  de  préciser  devant  le  tribunal  les  faits  dont  il  s'agit, 
avairat  gardé  le  silence,  il  eût  été  impossible  de  s'opposer  & 
l'audition  des  témoins  sur  ces  mêmes  faits,  pourvu  qu'il  fût 
constant  qu'ils  rentraient  réellement  dans  la  preuve  contraire  À 
eelle  que  les  héritiers  Coste  avaient  été  autorisés  à  faire  ; 

Or,  attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  décidé,  par  l'arrêt  du 
12  juin.  185(,  qu'eu  effet  l'articulation  dont  il  s'agit  rentrait 
entiéremeot  dans  le  cercle  de  la  preuve  contraire  ouverte  aux 
époux  LartiMidie,  et  que  c'est  à  ce  titre  seulement  que  lesdits 
Larbaudie  ont  été  autorisés  à  prouver,  par  témoins,  les  douze 
&ita  par  eux  articulés  ;  —  Attendu  que  fa  précaution  surabon- 
daate  qu'avaient  prise  lesdits  l^arbaudie  de  prédser  les  faits 
qu'ils  se  proposaient  de  prouver.  &  rencontre  de  la  preuve  ofterte 
par  leurs  adversaires,  et  l'arrêt  qui  a  reconnu  que  ces  faits 
rentraient  dans  le  cercle  de  la  preuve  contraire,  n'ont  pu  modi- 
fia l'application  des  principes  ci-dessus  rappelés  ;  —  Qu'ainsi,  la 
signification  aux  témoins  an  dispositif  de  l^arrêt  pr^té  n'était 
pânt  indispensable  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  récusation  de  trois  témoins  prétendus 
condamnés  pour  vol  :  ~  Attendu,  quant  au  témoin  Antoine 
Farguet,  quil  n'est  pas  ju&tiQé  qu'une  condamnation  de  c«te 
nature  soit  intervenue  contre  lui  ;  —  Quant  aux  deux  autres 
témoins  :  —  Attendu  que  l'art.  283  c.  proc.  civ.  ne  déclare  repro- 
chable  que  le  témoin  qui  a  été  condamné  pour  vol  ;  —  Attendu 


être  considérées  comme  non  avenues,  sauf  &  la  cour  k  y  avoir 
te)  égard  qu'il  appartiendra  ; 
Par  eei  motifs  ;  —  Déclare  les  appelants  non  recevabïes,  en 


Dans  tous  les  cas,  il  parait  certain  que,  lorsque  l'avoué  ne 
peut  assister  à  l'enquête,  par  exemple,  parce  que  l'opération 
se  fait  en  divers  lieux,  la  partie  est  ^solument  libre  de  se 
faire  représenter  par  un  autre  mandataire.  L'assistance  à 
l'enquête,  on  l'a  indiqué  au  Rép.  n'  280,  n'est  pas  un  acte  de 
postulation,  rentrant  dans  les  attributions  exclusives  de 
l'avoué  (Chauveau,  v*  Enquête»  n»  10S5  bit;  Bioche,  v"  £»- 
quête,  n"  410). 

103.  Il  a  été  jugé  :  1*>  que  lorsqu'une  coiu:  a  commis  un 
juge  de  paix  pour  recevoir  une  enquête  ordonnée  par  elle, 
les  parties  peuvent  rég<ilièrement  faire  choix,  pour  les 
assister,  d'un  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  réside  le  magistrat  désigné:  que,  par 
suite,  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  faire  rejeter  ae  la  taxe 
les  frais  et  honoraires  dus  à  cet  avoué,  sous  prétexte  qu'une 
partie  ne  peut  être  assistée  pour  l'exécution  d'un  arrêt  d'ins- 
truction émané  de  la  cour  que  par  un  avoué  exerçant  près 
celle-ci  (Douai,  24  mars  1852,  alï.  Allart,  D.  P.  53.  2.  141); 
—  2"  Que  lorsqu'une  enquête  ordonnée  en  appel  est  ren- 
voyée par  la  cour  à  l'un  des  juges  d'un  tribunal  du  ressort, 
les  parties  peuvent  régulièrement  faire  choix  pour  les  assister 
d'un  avoué  attaché  &  ce  tribunal  ;  et  il  v  aurait  nullité  de 
l'enquête  si  le  juge  commis  refusait  de  déférer  à  im  choix 
ainsi  fait,  sous  prétexte  qu'une  partie  ne  peut  être  assistée, 
pour  l'exécution  d'un  arrêt  émané  de  la  cour,  quepar  tm  avoué 
exerçant  près  celle-ci  (Orléans,  19  mars  1^3,  aQ.  Stuart, 
D.  P.  54.  2.  8).  «  Si  l'avoué  d'appel  a  seul  caractère  pour 
assister  aux  enquêtes  diligentées  devant  la  juridiction  supé* 
rieure  ou  l'un  de  ses  membres,  dit  ce  dwnier  arrêt,  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  la  cour  se  dessaisit,  conformément 
à  l'art.  1035  c.  proc.  civ.,  de  l'exécution  de  son  arrêt,  pour 

tout  cas  mal  fondés,  dans  leurs  cooclusions,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne la  prétendue  nullité  de  l'eaqotte  ftfte  par  les  liérltiers 
Coste,  soit  en  ce  qui  concerne  la  récusation  des  trois  témoins 
précites  ;  ordonne,  en  conséquence,  que,  quant  à  ce,  le  jugement 
attaqué  sortira  son  pletu  et  entier  effet. 

Du  29  juill.  1856.-G.  de  Bordeaux,  2«  cfa.-HM.  Troploog,  pr.- 
de  Tholouze,  subst-BrochoD  et  de  Cordonnier,  av. 

(2)  fLubineau  C.  Haye.)  —  Par  jugement  eu  date  dd  23  juin 
1866,  le  tribunal  de  Vendéme,  ayant  à.  statuer  sur  la  pro^o^té 
d'une  pièce  d'eau,  qui  était  revendiquée  par  le  sieur  Lubiueau  et 
la  veuve  Haye,  avait  autorisé  celte-ci  i.  faire  la  preuve  de  certains 
faits  articules  par  elle.  Le  sieur  Lubineau  a  donné  mandat  à  un 
sieur  Lhérideau  de  le  représenter  à  l'enquête.  Ce  dernier  s'étant 


que 


été  régnlièremuit  assigné  dans  les  délais  de  la  loi  ;  qu'il  s'est 
présenté  et  a  assisté  i  la  visite  et  A.  l'applicatioa  des  titras  sur  les 
lieux  ;  qu'il  nous  a  donné  les  renseignements  qu'il  nous  a  plu  lui 
demander  ;  qu'au  moment  de  l'appel  des  témoins,  il  était  encore 
près  du  local  oti  devait  se  faire  1  enquête  ;  que,  s'il  s'est  retiré, 
c'est  par  mauvaise  volonté;  qu'aucune  cause  a  nous  connue  ne 
l'y  forçait  ;  qu'au  reste,  régulièrement  représenté  à  l'enquête  par 
son  mandataire  légal,  M«  Pineau,  il  n'était  nullement  néct^aire 
d'appeler  uu  second  mandataire  ;  que  permettre  la  présence  de 
ce  dernier  serait  contraire  à  la  foi;  —  Dis(His  que  le  sieur 
Uiérideau  n'assistera  pas  à  l'enquête.  »  —  Le  sieur  Lubineau 
ayant  conclu  &  la  nullité  de  l'enquête,  le  tribunal  de  Vendôme 
a  statué  en  ces  termes,  te  18  mai  1667  :  —  «  Attendu  que  les  avoués 
sont  leii  représentants  légaux  des  parties;  que  M«  Pineau,  avoué 
de  Lubineau,  a  représenté  Te  dernier  dans  l'enquête  ;  que  si 
Lubiueau  avait  le  droit  d'assister  personnellement  k  cette  enquête 
pour  surveiller  ses  intérêts,  il  n'aurait  pu  constituer  un  macda- 
toire  spécial  que  si,  l'enquête  ayant  eu  lieu  hors  du  ressort  du 
tribunal  de  l'avoué,  lui,  Lubineau,  eût  été  empêché  d'y  assister  : 

au'au  contraire,  l'enquête  a  été  faite  daus  le  ressort  du  tribunal 
e  Vendême,  auquel  est  attaché  M*  Pineau,  et  que  Lubineau 
n'était  pas  empêché,  puisqu'il  a  assisté  k  la  visite  des  lieux 
qui  a  précédé  immédiatement  l'enquête  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  demande  en  nullité  n'est  pas  fondée,  etc.  —  Statuant 
ensuite  au  fond,  le  tribunal  déboute  Lubineau  de  sa  demande.  ». 
—  Sur  appel  du  stonr  Lubineau^  le  21  mars  1868,  la  cour  d'Or- 
léans confirma  la  décision  du  tribunal. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  261  et  270  c.  proc. 
ci'.,  1984  et  1985  c.  nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  partie  assignée  à  comparaître  dans  une  enquête  ne  pou- 
vait s'y  faire  representer  par  on  mandataire,  lorsqu'elle  avait  un 
avoué  constitué.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
le  demandeur  en  cassation  avait  pour  avoué  constitué  M*^^eau, 
lequel  a  assisté  aux  opérations  de  l'enquête;  que  si,  *mKaég\j~\ 
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la  confier  à  un  magistrat  qu'elle  désigne.  Le  renvoi  a  pour 
première  conséquence  attnbution  forcée  en  ce  (jui  touche  le 
greffier  et  les  Huissiers.  L'avoué  qui  a  instruit  le  procès, 
semble,  d'autre  part,  mieux  que  personne,  en  position  de 
suivre  avec  fruitles  phases  diverses  de  l'enquête  ordinaire. 
En  matière  sommaire,  lorsque  l'enquête  est  renvoyée  à  un 
tribunal  entier,  les  avoués  de  première  instance  peuvent, 
&  l'exclusion  de  tons  autres,  assister  les  parties  à  la  barre  de 
leur  tribunal;  il  est  rationnel  de  consacrer  leur  aptitude 
dans  les  enquêtes  pour  lesquelles  un  juge  est  isolément 
commis,  quand,  soit  à  défaut  de  l'avoué  d'appel,  soit  à  raison 
d'une  préférence  de  la  partie,  leur  ministère  est  réclamé. 
L'emploi  de  ce  ministùre  peut  d'autant  moins  être  critiqué, 
qu'il  en  résulte  une  dimmution  importantt^  dans  la  taxe 
des  vacations  et  Ips  frais  de  voyage;  que  p<ir  là  on  atteint 
le  but  d'économie  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  quand  il  a 
permis  aux  cours  et  tribunaux  de  déléguer  la  réception  des 
enquêtes  par  eux  ordonnées  à  des  magistrats  étrangers  à  leur 
compagnie.  Le  système  contraire  entraînerait  de  graves  et 
nomoreux  inconvénients.  Exclure  du  ministère  d'assistance 
les  avoués  attachés  à  la  juridiction  locale,  ce  serait  vouloir, 
quand  l'enquête  s'exécute  hors  du  ressort  de  la  cour  qui  l'a 
ordonnée,  etaans  les  limites  de  laquelle  se  renferme  néces- 
sairement le  caractère  public  des  avoués  près  ladite  cour, 
que  les  intérêts  des  parties  cessent  d'être  protégés  par  leurs 
défenseurs  légaux.  L  inconvénient  signalé  se  produirait  d'ail- 
leurs dans  les  limites  mêmes  du  ressort,  lorsque,  par  l'effet 
des  diverses  commissions  rogatoires,  l'information  a  lieu,  en 
même  temps,  à  des  jours  qu'il  n'appartient  nullement  aux 
parties  de  lixer,  sur  des  pomts  éloignés  de  plusieurs  dépar- 
tements ressortissants  à  ta  même  cour.  »  -  -  Mais  au  cas  où 
l'avoué  qui  a  pouvoir  d'occuper  pour  la  partie  devant  les 
juges  d'apfiel  oUrirait  d'assister  celle-ci  pendant  l'enquête, 
le  juge  commis  devrait-il  encore  avoir  égard  au  choix  fait 
par  elle  d'un  avoué  de  première  instance?  En  un  mot,  les 
avoués  de  première  instance  ont-ils  seuls  à  l'exclusion  des 
avoués  d'appel,  le  droit  de  représenter  les  parties,  ou  ont-ils 
ce  droit  concurremment  avec  eux?  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes  décide  qu'en  ce  cas,  les  avoués  de  première  instance 
ont  seuls  le  droit  de  représenter  les  parties  (Hennés,  26  déc. 
1859,  aff.  Audrouin,  U.  P.  60.  2.  113).  HM.  Rousseau  et 
Laisney,  y"  Enquête,  n?  341 ,  approuvent  cette  solution,  qui 
est  combattue  par  H.  Chauveau  (V.  Dutnic,  y"  fn^uéte, 

141.  — Comp.  «upriV,  v"  Avoué,  n"  13). 

1 03.  Les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  assister  par  leurs 
avocats  dans  les  enquêtes  qui  se  font  devant  un  juge-com- 
missaire. Cette  doctrine,  enseignée  au  Rép.  n**  279,  est  adoptée 

6ar  les  auteurs  (Chauveau,  op.  cU.,  v^  Enquête,  n*  1025  bis; 
ioche,  op.  et^.f  v"  Enquête,  n*>  409;  Rousseau  et  Laisney, 
v  Mnmtëte,  n*  344:  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  524). 

1104.  Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  Venquêle  a  été 
rendu  par  défaut  faute  de  comparaître,  la  partie  défaillante 
peut  assister  à  l'enquête  et  y  proposer  des  reproches.  Cette 
solution,  admise  au  fltSp.  .n"  28i,  contrairement  à  l'opinion 
de  Chauveau,  est  adoptée  par  M.  Dutnic,  v'  Enquête,  n"  99. 

105.  La  jurisprudence,  on  l'a  indiqué  «uprA,^  Acquies- 
cement, n"  y2  et  suiv.,  décide  que  l'assistance  d'une  partie 
ou  de  son  avoué  à  l'enquête  lui  enlève  le  droit  de  faire  appel 
du  jugement  ordonnant  l'enquête,  si  elle  n'a  fait  à  cet  égard 
des  protestations  et  réserves.  Elle  apphque  les  mêmes 
principes  aux  nullités  de  procédure  dont  la  partie  a  néces- 
sairement connaissance  au  moment  où  eue  se  présente 
devant  le  juge-commissaire.  Mais,  en  ce  cas,  les  réserves 
pour  être  efficaces,  doivent  être  précises,  catégoriques,  de 
manière  à  mettre  la  partie  qui  fait  procéder  &  Fenquête  en 
mesure  d'apprécier  elle-même  la  valeur  du  moyen  de  nul- 
lité et  de  renoncer  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  une  pro- 
cédure frustratoirc.  —  Jugé  :  l"  que  la  présence  à  l'enquête 
ne  rNid  pas  une  partie  non  recevable  a  proposer  la  nullité 
dont  elle  peut  être  entachée,  alors  d'ailleurs  que  cette  partie 
s'est  opposée  à  l'enquête  et  a  demandé  acte  de  son  opposi- 
tion (Bordeaux,  17  janv.  1851,  alT.  Commune  du  Barp,  D.  P. 


comparaître,  Lubineau  n'u  point  usé  du  droit  d'y  être  présent 
personnellement,  il  y  a  été  représenté  par  l'avoué,  son  mandataire 
Ugal  :  que  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  texte 
de  loi  en  décidant  que  l'admissioa  d'un  autre  mandataire  eût  été 
sans  objet  «t  contraire  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Blette,  etc. 


51.  2.  48);  —  20  Que  la  nullité  d'une  enquête  résultfuit 
de  ce  qu'elle  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  278  c.  proc.  civ.  est  couverte  par  la  présence  de  la 
partie  et  de  son  avoué  à  l'enquête,  même  avec  des  réserves 
générales  d'en  demander  la  nullité;  il  faut  des  réserves 
précises  (Nîmes,  13  mai  1851,  aff.  Gonet,  D.  P.  5i.  5.  215. 
V.  dans  le  même  sens  :  Amiens,  30  janv.  1850,  aff.  Notaires 
de  Beauvais,  D.P.  51. 5.  6;  Bourges,  5  juill.  1854,aff.  Loury, 
D.  P.  55.  5.  178;  Riom,  13  mars  1855,  aff.  Arnaud,  D.  P. 
55.  5.  178;  Req.  20  nov.  1860, aff.  Parain,  D.  P.  61.  1.  384; 
Civ.  cass.  27  avr.  1864,  aff.  Communauté  du  pays  de  Soûle, 
D.  P.  64.  l.  184;  Rouen,  9  mars  1870,  aff.  Baudouin,  D.  P. 
71.  2.  198.  V.  aussi  v»  Acquiescement,  n'  94;  Rép.  n"  285 
et  Buiv-,  et  v  Exceptions,  n"»  317  et  suiv,;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  634,  note  24;  Rousseau  et  Laisney,  v<*  Enquête,  W"  205 
et  suiv.). 

Abt.  10.  —  De  l'audition  des  témoins.  —  De  la  trataeiiptîm 
de  leurs  dépositions  (Rép.  n"  288  à  328). 

10«.  —  I.  Lieu  ob  u'kmquète.  —  V.  Hép.  n"  292  ôt  suiv, 

107.  —  IL  ASSISTAKCB  DU  CBEFflBa;  Procis-vERBAL.  — 
V.  Rép.  n-  294. 

108.  -111.  Comparution  et  audition  des  tékoins;  Sbrhent 
(Rép.  295  à  305).— Chaque  témoin  avant  d'être  entendu, 
déclare  ses  noms,  profesàon,  &ge  et  demeure  ;  s'il  est  parent 
ou  allié,  serviteur  ou  domestique  de  l'tme  des  parties 
(c.  proc.  civ.  art.  262).  —  D'après  la  jurisprudence,  n  suffit 

3UC  le  procès-verbal  énonce  re<:  noms,  profession.  Age  et 
emcure  des  témoins,  sans  indiquer  expressément  que  c'est 
d'après  la  déclaration  de  ces  témoins  que  la  mention  a  lieu. 
Cette  solution,  critiquée  au  Rép.  n"  301  et  par  M.  Chauveau, 
v"  Enquête,  n«  1027,  est  approuvée  par  MM.  Garsonnet,  t.  2, 
p.  534,  et  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v»  Enquête,  354. 

Les  témoins  doivent  représenter  la  copie  de  leur  assigna- 
tion ;  et  le  procès-verbal  doit  mentionner  en  termes  exprès 
la  remise  des  copies.  Ceux  qui  ne  produisent  pas  cette  pièce 
no  peuvent  être  entendus  qu'avec  le  consentement  exprès 
de  fa  partie  adverse  (V.  infrà,  n"  142  et  suiv.). 
100.  Ce  qui  concerne  le  serment  est  étudié  v<*  Serment; 

—  Rép.  eod.  y  (V.  aussi  infrà,  n"  286,  306  et  suiv.). 

110.  Les  peines  portées  par  la  loi  contre  les  témoins 
défaillants  sont-elles  applicables  aux  témoins  qui  compa- 
raissent, mais  qui  refusent  de  déposer?  La  négative  a  été 
adoptée  au  Rép.  a."  303.  MM.  Rousseau  et  Laisney,  v»  En- 
quête, n»  222;  Bioche,  V  Enquête,  n»  313;  BoiUrd.  Colmet^ 
ûa&ge  et  Glaasoa,  1. 1,  p.  508,  n°  491,  soutiennent  l'aflirma- 
Uve.«  Les  témoins  sonL  en  réalité,  défaillants,  dit  M.  Bioche, 
puisqu'ils  se  refusent  &  raccomplissement  d'une  obligation.  » 

111.  —  IV.  HODB  DB  LA  DfifosiTiOK  {Rép.  n<»  306  à  313). 

—  On  a  dit  au  Rép.  n«  307  qu'il  n'est  pas  exigé  à  peine  de 
nullité  que  le  procès-verbal  énonce  que  les  témoins  ont 
déposé  sans  lire  un  projet  écrit.  Cette  doctrine  enseignée 
par  M.  Garsonnet,  t.  2,  p.  534,  et  MM.  Rousseau  et  Lmsney, 
v°  Enquête,  n»  362,  est  combattue  par  M.  Bioche.  «  L'art.  275 
e.  proc.  civ.,  dit  cet  auteur,  v»  Enquête,  n"  426,  exige,  k 
peine  de  nullité,  la  mention  de  l'accomplissement  de  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  271  sans  distinction;  c'est  une 
formalité  substantielle.  » 

Il  2.  —V.  Imebpellations  ;  Questions  {Rép.  n"  314  à  318). 

—  L'art.  273  c.  proc.  civ.  attribue  au  juge-commissaire  la 
faculté,  et  non  l'obligation,  d'adresser  les  interpellations 
recpises  par  les  parties  aux  témoins .  Il  a  été  jugé  que  le 
refus  du  juge-commissaire  de  poser  les  micstions  requises  par 
une  partie  et  de  consigner  dans  le  proccs-verbal  les  dires  de 
son  avou^  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'enquête,  s'il  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  supprimer  au  moins  partieUemuit  le  droit  de 
défense  (Rouen,  9  mars  1870,  aff.  Baudouin,  D.  P.  71. 2. 198. 
V.  dans  le  même  sens  :  Bordeaux,  3  janv.  1855)  (1). 
L'art.  275  c.  proc.  civ.,  en  effet,  attache  la  sanction  de  la 
nullité  à  l'inobservation,  non  pas  de  toutes  les  formalités 
mentionnées  de  l'art.  273,  mais  seulement  de  celles  qui  sont 


Du  9  déc.  1868.-Ch.  req.-M.\I.  Boi^eai^  pr.-Tardif,  rap.-Savary, 

av.  gén.,  c.  conf.-Bozériaa,  av. 

(1)  (Etlies  C.  Duloran.)  —  La  cour;  -r^tlenda  que  le  juge 
commis  pour  procéder  à  l'anquâte       ^j^f^f^^'ft^  ^"^^ 
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impérativement  «  prescrites  »  par  ledit  article.  Cependant  il 
ressort  de  la  décision  de  la  cour  de  Rouen  que  si  le  juge,  en 
usant  de  ses  pouvoirs,  supprimait  la  défense  d'une  des 

Sorties  ou  y  portait  atteinte,  il  y  aurait  lieu,  «  en  vertu 
"im  principe  supérieur  aux  exigences  formelles  de  la  loi  », 
d'annuler  Tenquéte  (Rousseau  et  Laisney,  v*  Erutuéte, 
370). 

118.       VI.  RÈMCTION  Dl  LA,  OtPOSITION.  —  LoS  témOlUS, 

on  Va  dit  au  A^.  n"  319,  doivent  dicter  eux-mômes  leur 
déposition  au  greffler.  Dans  la  pratique,  c'est  le  juge-com- 
musaire  qui  la  dicte.  «  La  lecture  faite  au  témoin  de 
la  déposition  écrite  sous  la  dictée  du  juge,  dit  H.  Dutruc^ 
Enquête,  n*  297,  e&t  une  garantie  suffisante  de  la  fidélité 
de  la  rédaction,  et  s'en  remettre  pour  cette  dictée  au  témoin 
toi-même,  ce  serait  s'exposer  à  un  très  regrettable  défaut 
de  précision  et  de  clarté.  » 

114.  ~  VU.  Lecture  db  la  déposition;  Cbangehents; 
Additioms.  —  V.  Rép.  n»  320. 

115.  —  Vin.  SlCNATUBE  DK  LA  DÉPOSITION  {Réf.  a"'  322 

à  326).  —  Lorsque  la  déposition  est  achevée  et  que  le  juge, 
le  grefïïer  et  le  témoin  ont  signé,  Tenquête  est  close  et  finie 
à  1  ég&rd  de  ce  témoin.  Il  ne  peut  plus,  sous  prétexte  d'erreur 
ou  d  oubli,  demander  à  ajouter  a  son  témoignage  ou  à  le 
rétracter.  Le  juge  ne  peut  même  pas  d'ofiice  rappeler  le 
témoin  et  lui  adresser  de  nouvelles  interpellations  (fi^p. 
322;  Bioche,  v»  Enquête,  n°  45). 

116.  La  nécessité. de  la  signature  du  témoin  s'applique 
aux  changements  et  additions  ;  il  ne  suffît  pas  de  les  para- 
pher. Si  le  témoin  n'a  pas  signé  un  changement  ou  une 
addition,  ou  l'a  seulement  parafé,  la  déposition  reste  valable 
pour  le  surplus.  Ces  solutions,  indiquées  au  Rép.  n"*  322  et 
■nÎT.,  sont  ^optées  par  la  plupart  des  auteurs  (Rousseau  et 
Laisney,  v*  Enquête,  n"  372  et  suiv.;  Dutruc,  v*  Enquête, 
n»  307.  —  Cmirà  :  Bioche,  v»  Enquête,  n«  514). 

117.  —  IX.  Tau  du  itiioiN.  —  Les  auteurs,  conformé- 
ment à  l'opinion  émise  au  Jt^.  n<*  327,  enseignent  que  les 
formalités  relatives  &  la  taxe  ne  sont  pas  requises  a  peine 
de  nullité  (V.  Garsonnet,  t.  2,  p.  532,  note  44;  Rousseau 
et  Laisney,  v»  Enquête,  n»  376). 

11  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  dans  le  cours  de  l'instance 
ouverte  sur  l'enquête  que  doit  être  proposée  la  demande 
tendant  à  fûre  rejeter  de  la  taxe  le  coût  des  dépositions  des 
témoins  dépassant  le  nombre  cinq  ;  c'est  seulement  lors  de 
la  tare  des  frais  que  cette  demande  peut  être  faite  (Rennes, 
9  avr.  1851,  afl.  Hignard,  D.  P.  52.  5.  234). 

118.  —  X.  Remise  et  continuation  de  l'enquétk.  — 
V.  Bip,  n*  328. 

Akt.  11.  —  Témoins  défàiltants.  —  Condamnationt.  — 
Impossibilité  de  comparaUre  {Rép,  n"  329  à  354). 

119.  La  condamnation  du  témoin  défullant  aux  dom- 
mages-intérêts  envers  la  partie  est  obligatoire  pour  le  juge- 
commissaire.  C'est  la  répuation  du  préjudice  que  le  défaut 
est  présumé  lui  causer  {R^.  n"  329).  «  Cette  espèce  de 
forfait,  dit  H.  Garsonnet,  t.  2,  p.  524,  note  16,  déroge  aux 
art.  1382  et  1383  c.  civ.,  aux  termes  desquels  les  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  qu'à  celui  qui  justifie  d'un  préjudice 
éprouvé,  mais  représentent  tout  le  dommage  qui  a  été  la 
suite  immédiate  et  directe  de  la  faute  »  (V.  aussi  Bioche, 
n*290;Boitard,Colmet-DaÂgeetGIasson.t.  l,p.  508.  n<*491; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n"  214). 

120.  Aux  termes  de  l'art.  264,  si  les  témoins  réassignés 
sont  encore  défaillants,  ils  seront  condamnés  par  corps 
i  une  amende  de  100  fr.;  le  juge-commissaire  pourra  même 
décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener.  La  condamnation 
ne  donne  plus  Iwu  à  la  contrainte  par  corps  supprimée 
en  matière  civile  par  la  loi  du  22juiU.  1867  (D.P.  67. 
4.  75). 

121.  On  a  émis  au  Itép.  n<*  331  l'avis  que  le  témoin 
défaillant  est  passible  de  la  condamnation  k  l'amende  et  aux 

témoUis  toutes  les  interpeUations  requises  par  les  parties;  que 
Tart.  273  c  proc.  civ.  lui  donne  le  droit  d'en  apprécier  la  conve- 
Duice  ;  qu'oD  tel  pouvoir  est  nécessaire  pour  maioteoir  l'enquête 
dans  les  limites  tracées  par  le  jugement  qui  Ta  ordonnée  ; 
qu'aotremait  eUe  pourrait  s'étendra  a  des  fsits  sans  importance 
on  dont  la  preuve  aurait  été  formellement  njetéa,  et  prendre  des 
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dommages-intérêts,  alors  même  qu'il  est  âgé  de  moins  de 

3uinze  ans;  et  que  les  parents  du  témoin  défaillant  &gé 
e  moins  de  quinze  ans  sont  responsables  de  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts,  mais  non  de  l'amende. 
H.  Bioche  estime  que  les  père  et  mère  et  tuteurs  sont  pas- 
sibles des  dommages-intérêts  et  de  l'amende  (v>  Enr 
quête,  n"  291). 

L'appel  contre  l'ordonnance  condamnant  le  témoin 
défaillant  doit  être  porté  devant  la  cour,  non  seulement 
lorsque  le  juge-commissaire  appartient  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  mais  aussi  lorsqu'il  est  le  |uge  de  pûx 
d'un  canton  situé  dans  ou  hors  le  ressort  du  tribunal  ayant 
ordonné  Tenquète,  ou  bien  quand  c'est  un  juge  domicilié 
hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel  &  laquelle  appartient  le 
tribunal,  le  juge  délégué  représentant  le  tribunal  qui  le 
nomme.  Cette  doctirine,  enseignée  au  Rép.  n"  335,  est  gêné* 
ralement  professée  par  les  auteurs  (V.  notamment  :  Bioche, 
V»  Enquête,  n"  297J. 

I3î).  Lorsque  la  réassignation  du  témoin  défaillant  est 
ordonnée,  le  procès-verbïu  indique  les  jour  et  heure  de 
l'audition.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  nécessite  de  signifier  un 
ajournement  à  la  partie  adverse  comparante  en  personne  ou 
par  son  avoué  ou  tout  autre  mandataire.  La  réassignation 
de  cette  partie  n'est  même  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
lorsqu'elle  a  fait  défaut  {Rép,  n**  339.  V.  Bioche,  v«  Enquête, 
W  302). 

i24.  Si  le  témoin  est  éloî^é,  le  juge-commîssaire  ren- 
voie devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui  entend  le 
témoin  ou  commet  un  juge  (R^.  n'*  352  et  suiv.).  —  Il  a  été 
jugé  que  le  président  devant  lequel  le  juge-commissaire  a 
renvoyé  l'audition  de  témoins  éloignés  peut  suhdéléguer  un 
ju^e  pour  cet  objet,  même  dans  le  cas  où  le  juge-commîs- 
saire  a  omis  de  rappeler  ce  droit  de  subdélégation  (Rennes, 
11  mars  1869,  aff.  Âllegret,  D.  P.  70.  2.  204).  L'art.  266,  en 
effet,  &la  différence  de  l'art.  1035,  consacre  le  droit  de  subdé- 
légation. Hais  il  a  été  décidé  avec  raison  que  lorsque  tous 
les  témoins  de  l'enquête,  et  non  pas  seulement  quelques- 
uns,  sont  trop  éloignés,  la  comnussion  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  au  membre  d'un  autre  tribunal,  à  l'effet  de  les  enten- 
dre, doit  émaner,  non  pas  du  juge-commissaire  primitive- 
ment chargé  de  l'enquête,  mais  du  tribunal  entier  (Trïb. 
Seine,  17  janv.  1872,  alf.  Bumaux-Gaucher,  D.  P.  73.  3. 
48).  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  d'One 
mesure  a;fantpour  objet  d'associer  k  la  mission  d'un  juge- 
commissaire,  chargé  de  concentrer  entre  ses  mains  tous 
les  éléments  d'ime  enquête,  le  juge  d'un  autre  tribunal 
mieux  placé  pour  entendre  quelques  témoins  éloignés  ;  il 
s'agit,  en  réalité,  de  nommer  un  nouveau  juge-commis- 
saire chargé  de  conduire  l'opération  de  l'enquête  dans  son 
ensemble.  Pour  cela,  une  nomination  par  le  tribunal  entier 
est,  en  effet,  plus  logique  qu'une  délégation  par  un  juge- 
commissaire  qui,  de  fait,  se  trouve  dessaisi.  Cette  intûpré- 
tation  est  admise  par  tous  les  auteurs  (V.  RA).  n*  98  ; 
Dutruc,  V*  Enqi^te,  82).  —  Hds  quel  tnbunu  nommeïa 
le  nouveau  juge-commissaire?  D'après  l'art.  255  c.  proc. 
civ.,  il  semble  que  ce  ne  peut  être  que  le  tribunal  du  lieu 
où  les  témoins  doivent  être  entendus,  désigné  .à  cet  effet 
par  le  tribunal  susi  de  la  contestation. 

Art.  12.  —  Du  délai  dans  leqtÂel  l'enquête  et  la  contre-enquéU 
doinetu  être  terminées  et  de  la  prorogation  de  ee  délai  iRàp, 
n**  355  &  392). 

1S5.  Conformément  à  la  ^doctrine  exposée  au  Rép. 
n»  202,  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a  produit  des  témoins 
dans  une  enquête  peut  demander  que  l'enquête  soit  conti- 
nuée pour  en  faire  entendre  de  nouveaux  dans  la  huitaine 
de  l'audition  des  premiers  (Trib.  Angoulême,  14  janv. 
1884,  aff.  Coutton,  D.  P.  84.  3.  111.  V.  en  ce  sens  :  Rous- 
seau et  Laisney,  v«  Enquête,  n"  388). 

ISM.  L'enquête,  aux  termes  de  l'art.  278  c.  proc.  dr.t 

développemeats  inutiles  et  frustratoires  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
le  juge-commissaire  n'a  pas  commis  un  excès  de  pouvoir  nar 
cela  seul  qu'il  a  refusé  d  adresser  aux  témoins  l'interpellanon 
proposée  par  Ellies  :  —  Par  ces  rootfft,  etc. 

Du  3  Janv.  18SS.-G.  de  Bndeanx,  2«  ch.-MH.  Dégrange^ousln, 
pr.-BattIer  et  Lafon,  av.  ^  .  . 
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doit  être  respecUvement  parachevée  dans  la  huitaine  de 
l'audition  des  premiers  témoinB,  à  peine  de  nullité,  si  le 
jugement  qui  1^  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai.  Le 
point  de  départ  du  délai  est  le  jour  où  les  témoins  ont  dû 
être  entendus,  c'est-à-dire  le  jour  auquel  le  juge-commis- 
saire a  ordonné  qu'ils  fussent  assignés  [Rép.  n"  357;  Gar- 
sonnet,  t.  2,  p.  536).  «  Il  ne  peut  pas  dépendre  de  la  par- 
tie, disent  MM.  Boitard,  Colmet~Da&ge  et  Glasson,  t.  1, 
p.  515,  n'  494,  en  assignant  pom*  un  délai  plus  reculé  que 
celui  que  le  commissaire  avait  déterminé,  de  se  donner 
quatre,  cinq  ou  six  jours  de  plus,  délai  dans  lequel  la  loi 
verrait  un  calcul  fait  par  la  partie  pour  se  ménager  ta  faci- 
lité de  trouver  ou  de  suborner  des  témoins  »  (Conf.  Bioche, 
v»  Enquête,  n"  461). 

ISS?.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  décide  que,  pour 
l'application  de  l'art.  278,  le  délai  doit  être  calculé  non 
compris  le  jour  fixé  pour  point  de  départ  ;  qu'ainsi,  l'enquête 
commencée  le  3  peut  régulièrement  n'être  close  que  le  1 1  ; 
peu  importe  que  le  Juge-commissaire,  en  déléguant  le  pré- 
sident d'un  autre  tribunal  pour  entendre  des  témoins  éloi- 
gnés, ait  indiqué  le  10  comme  jour  de  clôture  de  l'enquête, 
une  telle  indication  ne  pouvant  avoir  pour  eOet  de  res- 
treindre la  durée  l^le  de  l'enquête  (Rennes,  H  mars  1869, 
aff.  AUeeret,  D.  P.  70.  2.  204;  Garsonnet,  t.  2,  p.  53», 
note  2;  Bioche,  v«  Enmtéte,  n*  460).  Le  délai  de  huitaine 
n'est  pas  susceptible  d  augmentation  en  raison  des  dis- 
tances (Rép.  no  360). 

128,  Les  commissions  rogatoires  décernées  par  le  juge- 
commissaire  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins  éloi- 
gnés ne  constituent  pas  des  enquêtes  distinctes.  Elles  sont 
une  partie  de  l'enquête  principale.  11  en  résulte  que  l'audi- 
tion de  ces  témoins  doit  être  parachevée  dans  la  huitaine  du 
jour  où  les  premiers  témoins  ont  été  entendus  par  le  juge- 
commissaire.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Rousseau  et  Lais- 
ney,  Supplément  alphabétique,  p.  190.  «  Si  cette  audition, 
ajoutent-ils,  ne  peut,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
avoir  lieu  dans  la  huitaine,  les  dépositions  reçues  après 
l'expiration  de  ce  délai  sont  nulles.  Mais  l'enquête  princi- 
pale n'est  point  viciée  par  cette  nullité,  et  une  enquête 
nouvelle  peut  être  autorisée,  étant  surtout  donné  qu'une 
demande  de  prorogation  a  été  faite  en  temps  utile.  » 
MM.  Rousseau  et  Laisney  citent  en  ce  sens  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Toulouse  du  22  janv.  1883. 

120.  —  PaoaoGàTiON  dk  l'khqdêtk.  ~  La  prorogation 
d'encmdte  ne  peut  aroir  lieu  que  si  elle  est  demandée  dans 
le  déliai  de  l'enquête  et  accordée  pu  le  tribunal,  aux  termes 
de  l'art.  279  fRép.  n°  365).  11  a  été  jugé  que  les  délais  de 
l'enquête  &  laquelle  le  demandeur  en  séparation  de  corps  a 
été  autorisé  à  faire  procéder,  ne  peuvent  être  prorogés  que 
par  décision  du  tribunal,  et  non  par  le  seul  accord  des  par- 
ties ;  qu'ainsi,  à  leur  expiration,  la  déchéance  est  encourue 
de  plein  droit  (Amiens,  14  déc.  1852,  aff.  d'Uédouville,  D.  P. 
54.  2.  9).  Et  il  en  serait  ainsi,  quand  bien  même  le  défen- 
deur aurait  d'avance  renoncé  &  s  en  prévaloir  (Même  arrêt). 
Il  importe,  en  effet,  comme  le  ditcet  arrêt,  que  l'autorité  du 
juge  intervienne  pour  empêcher  que,  par  des  retards  calculés, 
les  parties  n'exercent  sur  les  témoins  des  infiuences  con- 
traires à  la  manifestation  de  la  vérité;  il  est  le  seul  appré- 
ciateur des  motifs  qui  peuvent  faire  autoriser  ime  proro- 
gation d'enquête.  Si  les  parties  peuvent  renoncer  a  une 
nullité  acquise,  elles  ne  sauraient  d^avance,  par  une  conven- 
tion, se  faire  une  loi  de  procédure  particulière  et  renoncer 
aux  règles  établies  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administra- 


(1)  (Roy  C.  Dame  Hoy.)  —  Lg  trœdmal  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
demande  de  Roy  :  —  Attendu  que  Roy  a  demandé,  le  6  mars, 
dans  les  délais  de  sa  contre-enquête,  l'audition  de  deux  témoins 
qu'il  avait  déjà  fait  entendre  le  28  février,  et  qui,  d'aprëa  loi 
oevraieni  déposer  d'un  fait  postérieur  à  leur  première  déposition  ; 
—  Attendu  que  si,  d'après,  le  principe  qui  ne  permet  pas  d'entendre 
une  seotNBde  .iois  dans  la  même  enquête  ou  contre-enquête  des 
témoins  déjà  entendus,  on  peut,  à  la  rigueur,  i  raison  de  ce  qu'ils 
ne  connaissaient  pas,  le  S8  nvrier,  lorsqu'ils  ont  comparu  devant 
H.  le  Juge-enquêteur,  un  tait  qui  ne  sa  serait  passé  qu'après  cette 
cômpartûjon,  considérer  les  deux  témoios  dont  il  s  arat  comme 
deuK  témmnB  nouveau:^  et  les  admettre  à  déposer  de  ce  fait 
nouveau,  il  appartient  toutetois  aux  tritHinaux  d'apprécier  si  la 
dMMnde  de  prorogi^ion  de  coatre-«nquÈte  est  justifiée  par  des 
drconstances  graves:  —  Attendu,  en  fait,  que  les  témoins  de  la 
contre-enquête  ont  été  entendus  le  28  février  et  le  6  mars;  que 


tion  de  la  justice  (Garsonnet,  t.  2,  p.  S37  ;  Bioche,  v*  Bnquétei 
rt"  467).  fl  Mais,  dit  avec  raisouH.  Garsonnet,  ke.  cit.,  note  1 1, 
l'art.  257  t.  proo.  civ.  suppose  o^pressémoit  cette  condition 
qu'une  partie  demande  la  prorogation.  J'en  concliu  que  le 
tribunal,  qui  a  pu  indiquer  Notice  a  priori  un  délai  çlus  long 
que  le  délai  légal,  ne  peut  proroger  d'office  celui  qull  a 
primitivement  fixé.  Gela  n  est  pas  contradictoire,  car  la 
tribunal  a  pu  trouver  d'abord  însuresant  le  temps  que 
l'art.  278  accorde  aux  parties  pour  procéder  à  l'enquête,  et 
leur  accorder  spontanément  un  répit  dont  elles  s'empresse- 
rontd'user;  mais,  l'enquête  une  fois  commencée,  uneproroga- 
tion  que  personne  ne  demande  et  dont  personne  n'est  par 
conséquent,  disposé  à  profiler  serait  évidemment  sans 
objet.  » 

130.  Pour  accorder  ou  refuser  la  prorogation,  le  tribunal 
jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  dont  l'exercice  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  suprême  {Rép.  n«»  366  et  suiv.;  Garson- 
net, t.  2,  p.  537). —  La  prorogation  peut  être  ordonnée,  lors- 
qu'elle est  nécessitée  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huis- 
sier. Il  a  été  jugé  qu'une  prorogation  d'enquête  peut  être 
accordée  même  pour  éviter  une  nullité  de  procédure,  telle 
que  celle  qui  devrait  se  produire,  dans  le  cas  où  les  témoins 
serùent  entendus,  au  jour  fixé  pour  leur  audition,  sans  que 
leurs  noms  eussent  été  préalablement  notifiés,  alors  que 
cette  notification  a  été  omise  par  la  faute,  non  de  la  partie 
elle-même,  mais  de  l'huissier  qui  en  était  chargé  (Douai, 
16  févr.  1875,  aft.  Broquet,  D.  P.  77.  2.  159;  Bioche,  v*  En- 
quéle,  no  492).  -~  Mais  on  admet  généralement  que  la 
prorogation  ne  doit  pas  être  accordée  lonque  la  demande 
en  est  motivée  par  la  faute  de  la  partie  poursuivante  elle- 
même  [Rép.  n°  368.  Conf.  Trib.  Amiens,  47  mars  1882)  (1). 

\'A\.  La  prorogation,  on  l'a  enseigné  au  Rép.  n"  371  et 
suiv.,  peut  être  ordonnée  non  seulement  pour  faire  entendre 
tous  les  témoins  cités,  mais  pour  en  citer  et  entendre  de 
nouveaux  (Garsonnet,  t.  2,  p.  538;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Enquête,  n'  402;  Bioche,  v»  Enquête,  n"  488).  Il  a  été 
jugé  qu'en  cas  de  prorogation  d'une  enquête,  on  peut,  alors 
que  le  jugement  de  prorogation  ne  dit  pas  le  contraire, 
faire  entendre  d'autres  témoins  que  ceux  qui  ont  été  cités 
dont  l'audition  n'a  pu  avoir  lieu  (Paris,  25  janv.  1851,  aff. 
Hamon,  D.  P.  51.  5.  216.  V.  dans  le  même  sens  :  Pau, 
10  avr.  1878,  aff.  Barberel,  D.  P.  79.2.  91). 

132.  Les  témoins  déjà  entendus  peuvent-ils  l'être  ànou- 
veau,  lorsque  la  prorogation  est  accordée?  —  Cette  ques- 
tion, comme  on  Fa  vu  au  Bép.  n°*  374  et  suiv.,  a  été  diro 
sèment  résolue. 

Pour  l'affirmative,  on  fait  remarquer  qu'aucun  texte 
ne  défend  de  produire,  dans  la  prorogation  d'enquête,  un 
témoin  déjà  entendu  dans  l'enquête.  On  ne  saurait,  d'ailleurs, 
considérer  la  circonstance  que  le  témoin  a  déjà  été  entendu 
une  première  fois  comme  un  motif  de  reprocne;  l'art.  283, 
qui  détermine  les  cas  de  reproches,  est  muet  sur  celui-ci. 
Son  silence  est  d'autant  plus  significatif  que  l'art.  284 
qui  vient  immédiatement  après  réglemente  la  procédure 
en  prorogation,  et  que,  dès  lors  cette  cause  de  reproche 
devait  naturellement  se  présenter  à  l'esprit  du  législateur, 
lors  de  la  rédaction  de  l'art.  283.  Si  l'on  ne  veut  pas 
considérer  la  circonstance,  objet  du  litige,  comme  une 
cause  de  reproche,  la  loi  ne  contenant  aucune  prohibi- 
tion spéciale  à  l'audition  d'un  témoin  déjà  entendu,  il  est 
évident  que  les  tribunaux  eux-mêmes  ne  pourront  s'empê- 
cher de  l'entendre,  sauf  le  droit  de  souveraine  appTéciaU<m. 
qui  leur  appartient,  quant  à  la  foi  due  à  cette  douole  dépo- 


tes sieurs  Debray  et  Lambert  ont  déposé  le  28  février,  et  que,  si  le 
soir  même  Ils  ont,  h.  la  taverne  de  la  rae  des  Trois-Cailloaz, 
assisté  à  une  conversation  pouvant  avoir,  dans  la  pensée  de  Boy, 
quelques  utilités  au  proceR,  ce  dernier  est  en  faute  de  ne  les 
avoir  pas  rappelés  devant  le  magistrat  enquêteur  dans  le  délai  de 
la  contre-enquête,  surtout  alors  que,  dans  le  même  délai,  il  a  fiait 
entendre  un  témoiu  (le  19o)  qui  a  précisément  raconté  les  propos 
tenus  dans  le  café;  —  Que  Taudition  de  ce  témoin, rapprochée 
des  documents  dn  procès,  diminue  d'ailleurs,  l'intéréi  uela  mesure 
sollicitée  par  Roy;  —  Attendu,  d'ailleurs,  enfin  qu'une  prorogation 
d'enquête  ou  de  contre-enquête  ne  doit  pas  être  accordée  légère- 
ment, et  pour  permettre  à  celui  qui  la  demande  de  couTrir  une 
négligence  par  lui  commise;...  —  Par  ces  motifs;  —  D^areRoy 
mal  fondé  dans  sa  demande  de  prorogation  de  contre-enqnéte... 
Du  17  mars  188a.-Trib.  civ.  d'Xmiea8.-UM.~pbry,  pr.-Diuvid, 
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sition.  —  La  prohibition  ne  résulte  pas  plus  de  l'économie 
de  la  loi  et  de  son  esprit  que  de  son  texte.  En  effet,  cette 
seconde  audition  n'est  inconciliable  ni  incompatible  avec 
aucune  des  formalités  requises  pour  la  confection  des  en- 
quêtes.  Le  serment  prêté  de  dire  la  vérité  n'exclut  pas  la 
possibilité  d'une  omission  învolontdre  dans  la  déposition 
d'im  témoin,  omission  qu'il  ne  dépendait  pas  toujours  de 
ta  partie  d'empêcher,  au  moment  de  la  première  déposi- 
tion, puisqu'elle  pouvait  ignorer  ou  l'existence  du  fcut  ou 
la  connaissance  que  le  témoin  en  avait.  11  en  est  de 
même  de  la  lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  et  de 
sa  déclaration  qu'il  y  persiste.  Ces  formalités,  exigées  pour 
constater  que  le  juge  a  bien  compris  et  exactement  consi- 
gné la  déposition  du  témoin,  n'excluent  en  aucune  façon 
la  possibilité  pour  la  partie  de  rappeler  de  nouveau  le 
témoin  devant  la  justice  pour  faire  compléter  sa  déclaration, 
dans  le  cas  où  le  témoin  n'aurait  pas  rapporté  une  circons- 
tance qu'il  croy^ait  sans  importance.  —  Le  système  con- 
traire ne  se  justifie  pas  davantage  par  cette  considération 

Sue  les  témoins  doivent  être  entendus  séj^arément,  à  raison 
u  danger  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  derniers  venus  fussent 
instruits  des  déclarations  des  autres  ;  car,  dans  ce  système, 
il  fondrait  aller  jusqu'à  proscrire  toute  communication  entre 
les  parties  qui  assistent  aux  enquêtes  et  les  témoins,  d6s 
l'instant  où  le  prenuer  témoin  a  été  entendu.  —  Rien 
dans  l'économie  de  la  loi  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  des 
témoins  une  fois  entendus  soient  rappelés  devant  la  justice 
tant  que  l'enquête  n'est  pas  clôturée.  Son  esprit  surtout 
milite  en  faveur  de  cette  doctrine.  S'il  est  vrai  qu'elle  se 
soit  montrée  défiante  à  rencontre  de  la  preuve  testimoniale, 
ce  n*est  que  pour  exiger  avec  rigueur  l'accomplissement  des 
formalités  qu'elle  a  cru  devoir  prescrire;  mais  ce  que  la 
loi  a  voulu  avant  tout,  c'est  la  manifestation  de  la  vérité. 
Tout  ce  qu'elle  n'a  pas  défendu  doit  donc  être  permis,  dans 
un  but  aussi  élevé.  Pour  refuser  d'admettre  un  témoin  déjà 
entendu  à  déposer  de  nouveau,  sous  la  foi  du  serment,  il 
faodrait  décider  que  le  témoin  était  infaillible,  que,  lors  de 
sa  première  déposition,  il  n'a  pu  se  tromper  ni  être  bx)mpé 
par  ses  souvenirs,  c^'ii  n'a  pu  rien  omettre  de  ce  qui 
pouvait  servir  h  éclairer  la  conscience  des  magistrats.  Une 
pareille  supposition  est  absurde  et  dangereuse. 

Cette  théorie,  malgré  la  force  de  l'argument  tiré  de 
l'absence  d'une  disposition  légale  édictant  la  prohibition, 
n'a  pas  prévalu.  Si  le  code  de  procédure  civile,  dit-on,  n'a 
pas  de  disposition,  textuelle  qui  interdise  d'entendre  une 
secimde  fois  un  témoin  déj&  entendu  dans  une  enquête, 
l'écrit  et  l'économie  de  la  loi  repoussent  le  système  qui 
admettrait  les  dépositions  de  iémoms  ainsi  reoûeÛlies.  En 
effet,  le  ttoioin,  lorsqu'il  se  présente,  prête  serment  de 
dira  tonte  la  vérité;  il  est  interpellé  par  le  jage-commissaire 
et  par  les  parties;  sa  déposition  est  lue,  et,  avant  de  signer, 
il  est  invité  &  déclarer  s'il  a  quelque  chose  à  ajouter  ou 
retrancher;  par  conséquent,  sa  déposition  close  et  signée, 
tout  est  consommé  quant  à  lui.  Un  appel  nouveau  fait  à  la 
conscience  d'nn  témoin,  plusieurs  jours  après,  et  lors 
d'une  prorogation  d'enquête,  aurait  ce  grave  inconvénient, 
qu'il  faciliterait  les  moyens  de  séduction  et  de  subornation; 
qa'il  amènerait  peut-être  une  discussion  et  un  débat 
sur  une  première  déposition  déjà  recueillie.  Accorder  à  ta 
partie  seulement  le  oroit  de  reprocher  le  témoin  qui  déjà 


au  dehors,  dé  manière  à  compromettre  tout  à  la  fois  et  la 
iostice,  qui  serait  obligée  de  se  ture  sur  la  déposition,  et 
le  caractère  de  celui  qui  l'aureit  fidte,  puisque  ce  témoi- 
gnage serait  écarté  comme  s'it  n'cacistait  pas  (Garsonnet, 
t.  2,  p.  538;  Biocbe,  v  Mnquéte^  n°  491).  Jugé  que  les 
témoins  entendus  dans  une  enquête  ne  peuventêiie  enten- 
dus de  nouveau  dans  la  prorogation  d'enquête  :  on  dirait  vai- 
nement que  la  faculté  qu'a  la  partie  adverse  de  reprocher  ces 
ttoioins  suffit  pour  qu'elle  ne  puisse  s'opposer  à  cette 
réaudition  (Pau,  27  mai  ISS?,  aff.  Uaverie,  D.  P.  58.  2.  57). 
—  Mais  il  a  été  déddé  que  l'on  peut  entendre  dans  la  même 
enquête  des  témoins  dqà  entendus,  pour  les  Interroger  sur 


qie 


(1)  CLaptffTére  C.  Somabére.1  —  La  codr  ;  —  Attendu 
le  rarl.  m  c.  proc.  cfv.  ne  nmfta  pas  le  nombre 


ui,  en  droit, 
de  témoins 


un  fait  qui  s'est  passé  depuis  leur  première  déposition  (Trib. 
Amiens,  17  mars  1882,  dté  suprA,  130).  —  Jugé  aussi 
que  le  tribunal,  après  qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête, 
peut  fonder  sa  décision  sur  des  déclarations  ou  certificats 
émanés  de  témoins  qui  ont  été  entendus  àam  cette  enquête, 
et  relatifs  aux  Mts  sur  lesquels  lesdlts  témoins  avaient 
déposé;  qu'en  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que  de  pareils 
documents  ont  servi  de  base  a  sa  décision  n'est  pas  d'ordre 
public  et  ne  peut,  dès  lors,  être  invoqué  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  (Aix,  25  juin  1877,  et  Req, 
20  nov.  1878,  aff.  Granier,  D.  P.  79.  1.  178).  Des  certificats 
ou  déclarations  écrites  relatives  aux  faits  de  la  cause  ne  cons- 
tituent pas,  en  effet,  des  dépositions  proprement  dites  ; 
c'est  à  litre  de  présomptions  qu'Us  peuvent  servir  de  base  à 
la  conviction  du  inge,  et  dès  lors,  la  règle  qui  Interdit  l'au- 
dition de  témoins  d^à  entendus  dans  l'enquête  ne  saurait 
s'y  appliquer. 

138.  Le  droit  d'obtenir  une  prorogation  est  subordonné 
à  une  première  audition  des  témoins.  —  Ainsi,  quand  le 
délai  dans  lequel  une  enquête  doit  être  efTectuée  expire  sans 
qu'elle  ait  été  commencée,  le  juge  ne  peut,  sur  la  demande 
de  la  partie,  accorder  un  renouvellement  de  délai  pour  y  fure 
procéder  (BÎFp.  n»  377  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  537  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v<  Enquête,  n"  400;  Bioche,  v*  Bnquétê,  n«  46S)» 
184.  La  demande-  de  prorogation  se  formule  par  une 
observation  sur  le  procès- verbal  (c.  proc.  cîv.  art  28W.  Tou- 
tefois, cette  règle  n^tpas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Besan- 
con, 7  mars  1864,  aff.  Descbènes,  D.  P.  64.  2.  48).  La 
demwde  pourrait  aussi  être  formée  dans  une  requête  adres- 
sée au  président  du  tribunad,  ou  par  un  acte  au  greffe  {Rép. 
n'  381  ;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Enquête,  n*  393;  Bioche, 
V»  Enquête,  n»  473). 

J  85.  La  demande  de  prorogation  doit  être  faite  dans  le 
délai  qui  s'écoule  entre  l'ouverture  de  l'enquête,  c'est-à- 
dire  entre  le  jour  de  l'obtention  de  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  et  le  dernier  jour  de  la  huitaine  qui  suit  l'au- 
dition des  premier»  témoins  (Rrfp.  n«  377).  «Demander  la  pro- 
rogation avant  le  commencement  de  l'enquête,  dit  M.  Gar- 
sonnet, op.  cit.,  t.  2,  p.  537,  note  15,  ce  serait  vouloir  élu- 
der le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  commencée.  Demander 
la  prorogation  après  la  fin  de  l'enquête,  ce  serait  solliciter 
une  nouvelle  enquête;  or  chaque  affaire  ne  comporte,  en 
principe,  qu'une  seule  enquête.  La  prorogation,  d'ailleurs, 
peut  être  demandée  après  la  clôture  du  procès-verbal  d'en- 
quête, tant  que  le  délu  pour  la  faire  n'est  pas  eipiré.  »  — 

 jjj^  être  nécessairement  deman- 

délais  d'enquête,  et  qu'elle  ne 
pour  la  première  fois  par  des  condn- 
sions  prises  à  l'audience  (Besançon,  7  mars  1864,  dt6 
«uprd,  n*  134). 

186.  L'art.  280  porte  «  qu'il  ne  peut  être  ac(»>rdé  Qu'une 
prorogation,  à  peine  de  nullité  ».  La  doctrine,  conformément 
à  i'opinion  émise  au  Bép.  n"  387,  excepte  le  cas  de  force 
majeure.  Une  seconde  prorogation  pourrait  être  accordée, 
par  exemple,  si  un  témoin  n'avait  pas  été  touché  par  l'assi- 
gnation ou  n'avait  pu  se  présenter  à  temps  pour  cause  de 
maladie.  «  Interprétée  à  la  lettre,  dit  M.  Garsonnet,  t.  2, 
p.  538,  note  22,  la  disposition  de  l'art.  280  serait  rigoureuse 
al'excès  »  (Conf.  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n"  412). 

137.  Aucune  disposition  de  loi  ne  limite  le  nombre  des 
témoins  nouveaux  qui  pourront  être  entendus.  Hais  le  tri- 
bunal, qui  est  libre  de  refuser  ta  prorogation,  a  le  droit  de 
fixer  le  nombre  des  témoins  (Rousseau  et  Laisney,  Supplé- 
ment 
civ. 

gation  < 


faculté  que  lui  donne  la  loi  (Pan,  lOavr.  1878,  aff.  Barberel, 
D.  P.  79. 2. 01).  Décidé,  toutefois,  que,  lorsque  la  prorogation 
e^  reconnue  nécessaire,  le  juçe  doit  laisser  toute  latitude  au 
demandeur,  «  qui  peut  seul  bien  apprécier  le  plus  ou  moins 
d'utilité  qu'il  y  a  dans  l'audition  de  tel  ou  tel  noml>re  de 
témoins  »  (Agen,  14  févr.  1853)  (1). 


qu'on  peut  &ire  entendre,  dans  le  cas  où  le  juge  paue^ll  y  a 
Ueu  à  prorogation  d'enquête;  que 


tl6 

188.  La  preuve  contraire  étant  de  droit,  la  jurisprudence 
a  admis  que  la  prolongation  du  délai  de  l'enquête  profite  à 
la  partie  adverse,  môme  quand  elle  n'en  a  pas  fait  la  demande 
{V.Bép.  n°  389).  —  Jugé  dans  le  même  sens  :  1>  que  la  pro- 
rogation d'enquête  ne  peut  être  accordée  par  le  tribunal 

Sue  sous  la  réserve  du  <&oit  de  la  partie  adverse  de  produire, 
e  son  côté,  de  nouveaux  témoignages  à  titre  de  preuve 
contraire  (Kennes,  li  mars  1869,  aff.  Âllegret,  D.  P.  70.  2. 
204)  ;  —  S**  Que  la  prorogation  d'enquête  obtenue  par  une 

Sartie  profite  &  la  partie  adverse,  qui  peut  aussi  faire  enten- 
re  de  nouveaux  témoins  pendant  les  délais  de  la  proroga- 
tion (Pau,  10  avr.  1878,  cité  suprà,  n"  137.  Âdde  ;  Bourges, 
27  dec.  1878)  (1).  —  Ajoutons  que  la  déchéance  que  la 
partie  cnii  poursuit  Tenquête  vient  à  encourir  n'a  point 
pour  effet  d'enlever  à  l'autre  partie  le  bénéfice  de  la 
prorogation  relativement  à  la  contre-enquête.  Mais  la  partie 
qui  poursuit  Fenquête  ne  pourrait,  au  c^  où  elle  a  encouru 
la  o^héance  du  bénéfice  de  la  prorogation,  se  fonder 
sur  ce  principe  pour  prétendre  faire  Ta  contre-enquête 
de  la  contre-enquête  à  laquelle  son  adversaire,  non  atteint 
par  la  même  déchéance^  a  fait  procéder  (Rousseau  et 
Laisney,  v«  Enquête,  410;  Bastia,  6  août  18S5,  aB'. 
Gasabiwca,  D.  P.  56.  2.  43).  Décider  autrement  serait 
ÏAfervertir  les  rôles  assignés  aux  parties  dès  Torigine  du 
procès»  et  violer  Tart.  280  c.  proc.  av.  qui  n'autorise  qu'une 
prorogation. 

■  139.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'instruction  de  la  demande 
de  prorogation  est  étudié  au  Bép.  n»  383  et  suiv.  (V.  aussi 
Rousseau  et  Laisney,  t.  n**  394  et  suiv,  ;  Bioche,  v*  Enr 
quête,  n"*  478  et  suiv.). 

.  140.  La  prorogation  ne  peut  avoir  lieu  par  voie  de  référé, 
lorsque  l'enquête  est  faite  par  un  juge  d  un  autre  tribimal 
[Rép,  n»  384).  «  Lorsqu'un  juge  d'un  autre  tribunal,  ou  un 
juge  de  paix,  disent  nM.  Boitard,  Colmet-Da&ge  et  Glasson, 
t.  1,  p.  616,  n"  485,  a  ét^  commis  pour  procéder  &  l'enquête, 
le  juge  de  Bordeaux  ou  le  juge  de  paix,  de  quelque 
lieu  qu'il  soit*  procédant  &  ime  enquête  ordonnée  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  ne  peut  faire  de  rapport  à  l'audience 
de  ce  tribunal  pour  demander  la  prorogaUon.  Dans  ce  cas, 
le  juge  de  paix  ou  le  juge  comnus  devra  se  borner  &  men- 
tionner sur  son  procès-verbat  la  demande  de  prorogation 
formée  par  l'une  des  parties,  et,  sur  cette  demande,  il 
renverra  la  partie  k  se  pourvoir  et  appeler  son  adversaire, 
par  un  simple  acte,  devant  le  tribunal  qm  a  ordonné  l'en- 
quête,  et  non  pas  devant  celui  auquel  il  appartient,  lui,  juge- 
commissaire  oe  Fenquête.  En  effet,  le  juge- commissaire  de 
Bordeaux,  commis  pour  une  enquête  ordonnée  par  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  ne  donne  pas  pour  cela  au  tribunal  de  Bor- 
deaux qualité  pour  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  proro- 
gation ;  cette  question  ne  peut  être  raisonnablement  soimiise 
qu'au  tribunal  qui  a  vraiment  mission  et  possibilité  d'appré- 
cier les  circonstances  donnant  matière  à  l'enquête  ». 

141.  Toute  liberté  est  laissée  au  tribunal  quant  &  la  Qxa- 
tion  du  nouveau  délai.  Il  n'est  pets  tenu  de  le  restreindre  à 
huit  joure  {Rép.  n»  390;  Bioche,  v»  Enquête,  n°  494).  —  Le 
jugement  qui  ordonne  la  prorogation  doit  être  signifié  avant 
d'être  mis  a  exécution.  Il  est  susceptible  d'appel.  Les  formes 
tracées  pour  l'enquête  doivent  êtn  observées  pour  la  pro- 
rogation, ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  délais  {Rép. 
n«  391  ;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête^  n<"  406  et  suiv.  ; 

Mdre  ou  seulement  utile,  on  doit  laisser  toute  latitude  pour  la 
faire,  au  demandour,  qui  peut  seul  bien  apprécier  le  plus  ou 
moins  d'utilité  qu'il  y  a  dans  l'audition  de  tel  ou  tel  nombre  de 
témoiQs;  que  l'art.  281  du  même  code,  applicable  à  l'enquêté 
comme  à  la  contre-enouète,  vient  aussi  a  l'appui  de  cette  vérité  ; 
—  Attendu,  en  fait,  qu  eu  accordant  aux  appelants  la  prorogation 
d'enquête  par  eux  sollicitée,  tes  premiers  juges  ont  en  quelque 
sorte  rendu  IHosoire  cette  prorogation  en  ne  permettant  que 
1  audition  des  deux  témoins  qui,  quoique  assignés,  n'avaient  point 
comparu  ;  qu'ils  n'ont  même  donné  aucune  raison  pour  restrein- 
dre le  nombre  des  témoins  que  les  appelants  demandaient  & 
faire  entendre  ;  —  Par  ces  motiu,  annule  la  décision  des  premiers 
juges,  eu  tant  qu'elle  a  limité  le  nombre  des  témoin*  ;  autorise 
les  appelants  k  faire  entendre  sur  la  prorogation  d'enquête  tel 
nombre  de  témoins  qu'ils  estimeront  convenable,  en  sus  de  ceux 
dont  l'audition  a  été  permise  par  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 
Du  14  févr.  18M.-C,  d'Agen,  1"  di. 

(l}(VanneveaaC.Foacher-Pedt.)— La  cora;...—  Au  fond  :  — 


ENQUÊTE.  —  Gbap.  S.  Art.  13. 


Garsonnet,  t.  2,  p.  S38;  Bioche,  v*  Enquête,  n»  ftOl).  Jugé 
que  l'art.  147  c..  proc.  civ.,  suivant  lequel  les  Jugements  ne 

Souvent  être  exécutés  qu'utrèe  avoir  été  signifiés  à  l'avoué 
e  la  partie  contre  laquelle  ils  ont  été  rendus,  s'applique 
au  jugement  qui  ordonne  une  enquête  ou  une  prorogation 
d'enquête  (Bastia,  2  avr.  1855,  afT.  Viale  Rigo,  D.  P.  55.  2. 
323.  V.  dans  le  même  sens  ;  Limoges,  13  mars  1850,  aff. 
Lacour,  D.  P.  S4.  5.  334). 

Ait.  13.  —  Du  procès-verbal.  —  Mentions 
(iWp.  n«  393  4  408). 

143.  Le  silence  gardé  par  le  procès-verbal  sur  une  for- 
malité positive  ne  saurait  être  suppléé  par  une  preuve  quel- 
conque, soit  qu'on  la  fournisse  en  dehors  du  procès-verbal, 
par  interpellation  aux  témoins  ou  aux  parties,  soit  même 
qu'on  prétende  l'induire  de  quelques  enonciations  équi- 
voques du  procès- verbal  lui-même.  Jugé  que  Irasque,  dans  un 

Srooès-verbal  de  contre-enquête,  aucune  mention  n'est  laite 
e  la  prestation  de  serment  des  témoins,  romismon  de  cette 
formalité  substantielle  vicie  nécessairement  la  contre-enqoête, 
qui  doit  être  considérée  comme  nulle;  que  le  tribimal  ne 
saurait,  pour  réparer  cette  omission,  admettre  sur  ce  fait 
une  preuve  testimoniale  ;  que  le  procès-verbal  dressé  par  le 
Juge  assisté  de  son  greffier  doit  contenir  en  lui-même  cette 
preuve,  et  mentionner  T accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  (Trib.  Cosne,  30  juin  1886, 
afi.  Galopin,  D.  P.  .89.  1.  73).  Toutefois,  aiosi  qu'on  l'a 
indiqué  au  Rép.  n"  394,. la  jurisprudence  admet  que,  lors- 
qu'un procès-verbal  d'enquête  fournit  la  preuve  de  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  chacun  des  articles 
relatés  dans  l'art.  275  c.  proc.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  de  mentionner  en  termes  exprès  que  les 
formalités  prescrites  par  ces  articles  ont  été  observées  (V. 
en  ce  sens  :  Garsonnet,  t.  S,  p.  535). 

143.  Les  procès-verbaux  d'enquête  doivent  contenir  la 
date  des  jour  et  heure,  les  comparutions  ou  défauts  des  par- 
ties et  témoins,  la  représentation  des  assignations,  les 
remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles  sont  ordmméas  à 
peine  de  nullité.  —  On  a  dit  au  R^.  n"  397  que  l'art.  269, 
qui  ordonne  la  représentaticm  au  juge-commissaire  des  assi- 
gnations aux  témoins  présents,  ^ge  non  pas  la  représen- 
tation des  or^naux  et  des  copies  de  ces  assignations,  mais 
celle  des  copies  seulranent.  La  cour  de  cassation  a  confirmé 
cette  doctrine  (Civ.  rej.  17  avr.  1867,  afif.  Hospices  de  Bor- 
deaux, D.  P.  67.  1.  267.  V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et 
Laisney,  V  Enquête,  n"  355;  Bioche,  v»  Enquête,  n»  W3). 
Les  assignations  notifiées  aux  témoins  justifient  par  ellea- 
mêmes,  en  effet,  et  indépendamment  de  la  représentation 
des  originaux,  de  Taccom^issement  des  formalités  proscrites 
par  l'art.  260,  et  il  est  satisfait  ainsi,  par  leur  production,  au 
vœu  de  l'art  269. 

144.  On  a  enseigné  au  Rép.  n*  398  que  la  formalité  de 
la  représentation  des  assignations  s'applicpie  également  à 
celles  qui  ont  été  signifiées,  et  que  l'omission  de  cette  for- 
malité annulerait  l'enquête  tout  entière.  Cette  opinion  est 
adoptée  par  Bioche,  v°  Enquête,  n"*  412  et  suiv. 

145.  Les  auteurs  ont  adopté  l'opinion  émise  an  fiA). 
n*  402,  que  lorsque,  dans  une  enquête,  toutes  les  formali- 
tés ont  été  observées,  et  que  mention  expresse  «a  a  été 

Attenduqu'iiest  de  principe  quelaprorogation  d'enquête,  lorsqu'elle 
est  jugée  nécessaire,  pronte  aux  deux  parties  en  cause,  aussi  bien 
a  celle  qui  l'a  obtenue  qu'à  celle  qui  ne  Ta  pas  demandée  ;  qu'U  en 
doit  être  effectivement  ainsi  afin  de  conserver  au  demandeur  comme 
au  défendeur  la  possibilité  de  pourvoir  k  leurs  intérêts  respectifs  ; 
que  par  suite  le  tribunal  de  Sancerre  ne  devait  pas,  ainsi  cepen- 


proroga 

reur  commise  par  Vannevean  dans  ton  articulation,  elle  devait 
porter  sur  l'enquête  entière;  que  c'est  même  ce  qiU  parait  avoir 
été  compris  par  les  parties,  Foucher  ayant  demandé  une  proro- 
gation d'enquête  et  Vanoeveau  ayant  déclaré  s'en  rapporter  à 
justice;  que  par  conséquent,  les  premiers  juges  ont  A  tort  refasé 
de  recevoir  la  dépositioa  des  témoins  as^oes  par  Vanneveau  et 
dont  celui-ci  était  fbndé  A  demander  l'audition  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs; —  Réforme,  etc. 

Du  27  déc  1878. -C  de  Boorees,  2«  ch.-HH.  Cbonw,  pr.-Devi- 
maux,  av.  gén.-Lucas  et  Thiot-Yarenne, 
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faite  dans  le'procès-verba!,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  obser- 
▼ation,  il  n'est  pas  nécesswre,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit 
fait,  à  la  clôture  de  ce  procès-veroal,  une  seconde  mention 
générale  de  robservalion  de  ces  formalités.  «  Si  le  procès- 
verbal  mentionne  l'observation  de  chacune  des  formalités 


_.  __    —  prescriptions  »  {,.    „^ 

sens  :  Rousseau  et  Lalsney,  v«  Enquête,  w  382;  Bioche, 


dispositions   

(sans  exprimer  toutefois  mie  telle  formalité  a  eu  lien  d'après 
teliartlcfe) .  —  Serait  insufiisante  la  seule  mention  :  déclarons 
que  l'enquête  a  été  confectionnée  en  conformité  du  code 
de  procédore  civile  et  surtout  de  l'art.  875  ;  —  2<*  Que  la 
mention  doit  être  faite  au  fur  et  à  mesure  de  l'accomplis- 
sement de  chaque  formalité,  et  pour  chaque  déposition. 
Cest  le  seul  moyen  d'assurer  la  stricte  observation  de  la 
loi.  Autrement,  à  quoi  servirait  que  le  juge  flt  constater, 
après  xm  long  intervalle  peut-être,  l'observation  d'une 
formalité  dont  il  a  probablement  perdu  le  souvenir?  On  ne 
manquerai  jamais  de  mettre  à  la  fin  du  procès-verbal  une 
clause  conforme  au  texte  de  l'art.  275  c.  proc.  civ. ,  et  cette 
clause  deviendrait  de  style  ». 

146.  Le  procès-verbal  est  signé,  à  la  fin,  par  le  juge  «t 
le  greffier  et  par  les  parties  présentes  à  l'enquête,-  par  la 
partie  contre  laquelle  l'enquête  est  faite  comme  par  celle 
qui  T  a  fût  procéder  {Rép.  n*»  405  et  suiv.;  Bioche, v*  Enquête, 
n""  w5  et  suiv,;  Garsonnet,  t.  2,  p.  535). 

Aar.  14.  —  Des  suites  de  V enquête  et  delà  ectUre-enquéte 
(fU^.  n«  409  &  587], 

5      —  De  la  levée  et  de  la  siiïniflcation  des  proc&s-verbaux  et 
de  la  procédure  pour  arriver  à  l'andlence  {Rép.  n<>*  4lo  &  414). 

147.  Lorsque  l'enquête  est  reçue  par  un  magistrat  d'un 
autre  tribunal,  le  greffier  doit  envoyer  au  grefle  du  tribunal 
qui  a  ordonné  l'enquête  la  minute  du  procès-veriial  (Rêp. 
n*  408).  Il  a  été  jugé  que  la  minute  des  procès-verbaux  o'une 
enquête  et  contre-enquête  faite  par  un  juge  de  paix,  délé- 
gué par  une  cour  d'appel,  doit  être  déposée  au  greffe  de 
cette  cour;  le  greffier  du  juge  de  paix  qui  a  reçu  l'enquête 
n'a  pas  le  droit  de  garder  cette  minute' pour  en  délivrer  lui- 
même  des  expéditions  aux  parties  mtéressées  (Nîmes, 
10  déc.  1849,  afit.  Deloutte,  D.  P.  52.  2.  97). 

148.  L'art.  286,  en  prescrivant  la  signification  des  procès- 
verfïaux,  établit  une  simple  faculté  :  la  partie  poursuivante 
peut  doue  se  borner  k  produire  son  enquête,  en  laissant  de 
côté  la  contre-enquête  ou  réciproquement.  —  Cette  interpré- 
tation de  l'art.  286,  donnée  au  Rép.  n»  411,  est  admise  par 
la  jurisprudence  et  par  la  plupart  des  auteurs  (V.  notam- 
ment: Rousseau  et  Uùsney,  v  Enquête,  n°  416;  Bioche, 
V*  Enquête,  n»  607).  «  J'entends  par  procês-verbaux,  dit 
K.  Garsomiet,  t.  3,  p.  545,  ceux  de  l'audition  des 
témoins  par  diflérents  juges,  car  je  no  pense  pas  que  la 
partie  qui  a  obtenu  l'enquête  soit  tenue  de  signifier  le  pro- 
cès-verbal de  la  contre-enquête,  et  je  crois  même  que,  si 
elle  renonçait  à  profiter  de  son  enquête  pour  n'invoquer 
que  les  résultai  plus  favorables  de  la  contre-enquête,  il 
lui  suffirut  de  signifier  le  procès-verbal  de  cette  dernière. 
Ce  qu'on  doit  en  un  mot  signifier  en  poursuivant  l'audience, 
c'est  le  procès-verbal  qui  relate  les  dispositions  dont  on  a 


signifier,  avec  le  procès-verbal  de  son  enquête,  le  procès- 
verfoal  de  la  contre-enquête  de  la  partie  adverse  (Rouen, 
23  mars  1899,  a£r.  Dujardin,  D.  P.  00.  5.  139.  —  V.  en  sens 
contraire  :  Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson,  t.  l,p.  K17. 
n«497).  »      »!•  t 

La  partie  est  même  libre  de  poursuivre  l'audience  sans 
bîre  aucune  signification,  si  elle  n'entend  pas  faire  usage 
des  dépositions  recueillies  soit  dans  l'enquête,  soit  dans  la 
contre-enquête  (BAj,  n»412;  Rousseau  et  Laisney,^"'  En- 
quête, n*  417;  Btocne,  v»  Enquête,  n"  506). 

Si  oa  admet  la  théorie  que  nous  soutenons,  la  signification 


collective  des  procès-verbaux  d'enquête  et  de  contre-enquête 
équivaut,  à  moins  de  réserves  expresses,  &  une  renonciation 
à  se  prévaloir  des  vices  de  l'enquête  adverse.  Si,  au  contraire, 
la  signification  est  obligatoire,  aucune  fin  de  noo-recevoir 
ne  peut  résulter  de  la  signification  {Bép.  no413;  Bioche, 
v»  Enquête,  n»  507). 

149.  Aucun  texte  n'exige,  à  peine  de  nullité  de  la  sen- 
tence, que  le  procès-verbal  d'enquête  soit  mis  sons  les  yeux 
des  juges  ou  qu'ils  en  entendent  la  lecture;  il  suffit,  aux 
termes  de  l'art.  286  c.  proc.  civ.,  que  ce  procès-verbal  soit 
expédié  et  signifié  (Req.  5  juill.  1888,  aff.  GhoUet,  D.  P.  89. 
1.  151). 

§  2.  —  Des  noUftés  et  de  leurs  conBéqaences  par  rapport  aux 
parties,  aux  témoins,  aux  juges-ivoioiiss^res  et  aux  officiers 
ministériels  {Rgp.  n»  416  k  454). 

150.  —  1.  Du  JUQIUIHT  SUR  LU  IfULLITtS  {Rêp,  n»  415  à 

428).  —  Aux  termes  de  l'art.  173,  toutes  les  nullités  de  pro- 
cédure sont  couvertes  si  elles  ne  sont  proposées  avant  toute 
défense  au  fond  (V.  Exceptions  et  fins  de  non-reeevoir;  — Rép, 
eod.  y^,  n"*  245  et  suiv.).  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que 
c'est  avant  d'avoir  pris  des  conclusions  au  fond  que  l'on  doit 
opposer  contre  une  enquête  un  moyen  de  nullité  résultant^ 
par  exemple,  du  défaut  d'assignation  de  l'une  des  parties 
en  cause  pour  y  être  présente  (Rennes,  9  avr.  1851,  afi. 
Hignard,  D.  P.  52. 5.  234;  Golmar,  19  juin  1860,  afi.  Essig, 
D.  P.  62.  2.  27). 

1 51 .  L'enquête  est  nulle  en  totalité  ou  en  partie,  selon 
que  la  nullité  concerne  une  formalité  qui  intéresse  l'en- 
semble de  l'opération  ou  seulement  une  ou  plusieurs  des 
dépositions  fi^p.  n*  422;  Bioche,  Enquête,  n'^^ii). — -La 
niulîté  résultant  de  ce  qu'une  enquête  n'a  pas  été  ter- 
minée en  temps  utile  fi-appe-t-elle  renqnète  tout  entière? 
Cette  question  était  controversée  sous  rordonnance  de  1607. 
Rodier,  sur  l'art.  22,  tit.  2,  de  cette  ordonnance,  enseignait 

Sie  l'enquête  était  indivisible  et  nulle  dans  son  entier.  Hais 
uparc-Poullain,  en  rapportant,  t.  9,  n**  349,  l'opinion  con- 
traire de  Boutaric,  sans  la  contredire,  se  rangeait  implicite- 
ment à  ce  dernier  sentiment.  —  Aujourd'hui  beaucoup 
d'auteurs  suivent  le  sentiment  de  Uuparc-Poullain  et  n'ap- 
pliquent, dès  lors,  la  nullité  qu'à  la  continuation  d^enquête 
seulement,  sans  l'étendre  aux  dépositions  de  témoins  reçues 
dans  les  délais  légaux  :  ils  se  fondent  sur  l'art.  294  c.  proc. 
civ.,  d'après  lequel  a  la  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépo- 
sitions de  témoins  n'entratne  piis  celle  de  l'enquête  » 
(V.  Plgeau,  Procédure  eitJifc,  t.  1,  p.  356;  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quesl.  1088;  Favard,  Répertoire,  t.  2,  p.  352,  n»  8; 
Rodière,  Traité  de  compétence  et  de  procédure,  t.  2,  p.  156). 
u  11  est  de  principe,  disent  HM.Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glas- 
son,  1. 1 ,  n"  494,  et  l'art.  294  le  déclare,  que  la  nullité  d'une  ou 
de  plusieurs  dépositions  n'entratne  pas  celle  de  l'enquête. 
Eh  bien,  il  est  raisonnable  de  décider  ici  que  les  dépositions 
reçues  après  l'expiration  du  délai  ne  frappent  pas-d'iavo- 
lidité  les  dépositions  reçues  en  due  fonne  et  dans  le  cours 
du  délai.  »  La  doctrine  contraire  est  enstignée  par  HM.  Rou»- 
seau  et  Laisney,  v«  Enquête,  n»  389.  Elle  s^appaie  sur  la 
disposition  de  l'art.  278,  qui  prononce,  sans  restriction,  la 
nuflité  de  l'enquête  non  achevée  dans  la  huitaine,  et  rejette 
l'argument  puisé  dans  l'art.  294,  en  faisant  renwqoer  que 
cet  article  concerne  uniquement  le  cas  où  la  loi  prononoe 
la  nullité  d'une  ou  plusieurs  dépositions,  pour  des  causes 
qui  leur  sont  particulières,  et  reste  étranger  à  l'hypothèse, 
prévue  par  l'art.  278,  d'une  enquête  non  terminée  dans  les 
délais.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  nullité  résultant  de 
ce  qu'une  enquête  n'a  pas  été  terminée  en  temps  utile^  et 
notamment  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers 
témoins,  frappe  l'enquête  tout  entière,  et  non  pas  seulement 
les  dépositions  règnes  tardivement;  encore  que  la  partie  qui 
faisait  procéder  k  l'enquête  renoncerait  à  faire  entendre  de 
nouveau  les  témoins  qui  ont  déposé  après  les  délais  (Civ. 
cass.  U  déc.  1850,  aCT.  Chrétien,  D.  P.  51.  1.  300). 

153.  L'enquête  est  divisible  ou  indivisible,  suivant  la 
nature  de  l'obligation  qu'elle  a  à  constater.  Si  le  fait  à 
prouver  est  divisible,  l'enquête,  viable  à  l'égard  de  l'une 
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TÙ-à-vis  d'un  cohéritier  n'est  pas  moins  valable  à  l'égard 
des  autres,  alors  d'ailleurs  qu'il  s'agit  de  droits  divisibles  et 
qu'il  y  a  eu  partage  (Rennes,  7jui0. 1849,  afT.  Cadec,  D.  P. 
SO.  2.  74.  V.  dans  le  mdme  sens  :  Rennes,  9  avr.  1851,  afT. 
Bignard,  D.  P.  52.  5.  234;  Rousseau  et  Laîsney,vo  Enquête^ 
n°  422;  Garsonnet,  t.  2,  p.  543).  —  Quand  l'objet  de  Ten- 
quèle  est  indivisible,  elle  ne  peut  être  valable  à  l'égard  de 
1  un  et  nulle  à  l'égard  de  l'autre.  Mais  il  suffit  que  l'en- 
quête soit  valable  à  l'égard  de  l'un  des  coobliges,  pour 
qu'elle  puisse  être  opposée  aux  autres  [Rép.  n°  423  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v»  Enquête,  n"  424). 

153.  En  principe,  toutes  les  nullités  des  actes  relatifs  à 
l'enquête  peuvent  être  invoquées  par  les  parties.  Cependant, 
on  la  dit  au  Rép.  n"  417,  àVégard  des  nullités  que  peuvent 
contenir  les  assignations  aux  témoins,  il  faut  distinguer.  Il 
en  est  qui  sont  spéciales  à  ces  derniera  et  dont  les  parties 
ne  pourraient  excîper;  telles  sont  :  l'omission  de  la  date 
dans  la  copie  de  Tassignation  donnée  à  un  témoin,  l'irrégu- 
larité de  la  remise  de  la  copie.  Au  contraire,  les  parties  ont 
intérêt  &  ce  que  le  dispositif  du  jugement  soit  signifié  aux 
témoins  et  à  ce  que  rien  n'en  soit  omis  ;  elles  pourraient  donc 
se  prévaloir  de  1  omission  ou  de  l'irrégularité  de  cette  for- 
malité. Ces  priocipes  sont  proclamés  par  tous  les  auteurs 
(V.  Garsonnet,  t.  2,  p.  542). 

1 54.  Une  partie  n'est  pas  recevable  &  demander  la  nullité 
de  sa  propre  enquête  {Rép.  n"  41 8  ;  Bioche,  v»  Enquête,  n"  51 6) . 

155.  Les  nullités  de  l'enquête  sont  couvertes,  on  l'a  dit, 
suprà,  n^iOS:  1°  lorsque  la  partie  a  assisté  personnel- 
lement &  l'enquête  sans  faire  des  réserves  précises  ;  2o  lors- 
qu'elle y  a  assisté  parle  ministère  d'un  avoué;  3*"  lorsqu'elle 
conclut  au  fond  postérieurement  à  l'acte  entaché  de  nullité 
(V.  aussi  Rép.  n"  22  et  285). 

La  contre-enquête  couvre-t-elle  les  nullités  de  l'enquête? 
La  négative  a  été  admise  au  Rép.  n"  122  (V.  sur  cette  ques- 
tion, V"  Exceptions  et  fins  de  non~recevoir ;  —  Rép,  eod.v", 

325).  —  Il  a  été  ju^  que  la  prétendue  nullité  résultant 
de  ce  fait  que  les  citations  aux  témoins  ne  contenùent  que 
la  partie  du  dispositif  du  jugement  relatif  aux  faits  admis 

fiour  l'enquête  et  non  celle  relative  aux  faits  admis  pour 
a  contre-enquête  n'est  pas  couv»te  par  la  confection  de  la 
contre-enquête,  à  laquelle  le  défendeur  ne  peut  se  dispenser 
de  procéder  dans  les  délais  de  la  loi,  s'il  ne  résulte  d  aucun 
acte  émuié  de  lui  la  renonciation  soit  implicite,  soit  explicite, 
.à  se  prévaloir  de  la  nullité  dont  l'enquête  serait  entachée 
(Bordeaux,  29  juiU.  185Ô,  suprà,  n«  92). 

156.  Les  nullités  de  la  citation  aux  témoins,  nullités  que 
la  partie  peut  ne  pas  connaître  au  moment  de  l'audition  des 
témoins,  et  les  nullités  du  procês-verbal  ne  sont  pas  cou- 
vertes par  la  simple  assistance  à  l'enquôte  (Bordeaux, 
29  juill.  18K6,  suprà,  n<*  100). 

15T.  M.  Garsonnet,  t.  2,  p.  634,  note  24,  admet,  confor- 
mément &  la  doctrine  enseignée  au  R^.  n"  406,  que  l'on  ne 
couvre  pas  les  nullités  d'enquête  en  signant  le  procès- 
verbal. 

168.  Les  nullités  d'ordre  public  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  couvertes  et  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de  cause 
et  après  une  défense  au  fond,  et  même  d'otQce  par  le  tribunal, 
tes  nullités  d'ordre  public  sont,  en  matière  d  enquête,  celles 
oui  proviennent  de  l'audition  d'un  témoin  incapable,  de 
Fincompétence  ratione  loci  du  juge-oommissaire,  on  de  ce 

Îue  l'enquête  a  porté  sur  des  faits  dont  la  preuve  est  inter- 
ite.  Il  faut  ajouter  le  cas  où  le  jugement  ordonnant  l'en- 
quête manquerait  d'une  condition  essentielle  à  sa  validité 
Œép.  n°419;GarsonneVop- cit..  t. 2,  p.  542).~jugé:  l°que 
l'omission,  duis  une  enquête,  des  formes  et  mentions  prés- 
entes par  les  art.  254  et  255  c^roc.  civ.,  et  le  défaut  de 
prestation  de  serment  d'un  témoin,  en  matière  civile  ou 


(1)  (Dumas  C.  Dumas.)  —  La  cour;...  —  Sur  le  troisième 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  26i  c.  proc.  civ.,  et  excès  de 
pouvoin,  en  ce  qne  le  jugement  confirméT  par  l'arrêt  attaqué  a 
été  frappé  de  nullité  d'ordre  public,  le  juge  enquêteur  avant,  par 
an  excès  de  pouvoir  certain,  remis  l'enquête  à  une  daLe  ultérieure, 
dans  le  but  unique  d'éviter  une  nuflité  et  de  permettre  &  la 
partie  adverse  de  recommencer  une  assignation  vicieuse,  alors 
que  son  ordonnance,  fixant  Jour  pour  l'enquête  et  l'audition  des 
ttoioini  de  la  dame  Dumas,  avait  reçu  un  commencement  d'exé- 
■cmiOD,  et  que  l'exposant  avait  demandé  acte  de  sa  déclaration  et 
de  setréeirai  sur  la  nnllité  de  l'assignatioa  pour  iotAservation 


commerciale,  ne  constituent  pas  des  nullités  d'ordre  public; 
que,  par  suite,  elles  sont  susceptibles  d'être  couvertes  par  le 
consentement  des  parties  ou  1  exécution  sans  réserve;  qu'il 
en  est  ainsi  de  l'audition  d'un  tiers  à  l'audience,  sans  presta- 
tion de  serment,  avec  l'assentiment  de  toutes  les  partiel 
Req.  21  avr.  1875,  aff.  Ferchat,  D.  P.  75.  1.  488);  —  2»  Que 
'inobservation  des  délais  prescrits  par  l'art.  261  c.  proc. 
civ.  n'est  pas  une  nullité  d'ordre  public;  que,  par  suite,  une 
partie  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir,  notamment  en  discu- 
tant au  fond  l'enquête,  et  ne  peut  la  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req.  29  janv.1883)  (<). 

159.  Sur  les  effets  de  la  nullité  de  l'enquête,  V.  Rép. 
n"*  426  et  suiv. 

lOO.  — 11.  Cis  ou  l'knquêis  peut  Atrs  RscouiiiticiB  ; 
j(iGB-coiiiussi.iu;  RESPONSABiurt  (Rip.  n»  429  à  444).  —  La 
plupart  des  auteurs,  conmie  on  t'a  indiqué  au  R^.  n"  436, 
sont  d'avis  que  l'enquête  doit  être  recommencée  aux  frais 
du  juge,  lorsque  la  nullité  provient  de  la  faute  du  greffier, 
le  greffier  n'étant  censé  écrire  que  ce  qu'on  lui  dicte.  Dans 
une  espèce  où  le  greffier  avait  omis  de  faire  mention  au 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  des  témoins,  le 
tribunal  civil  de  Cosne  a  condamné  personnellement  le  gref- 
fier à  supporter  les  frais  de  la  nouvelle  enquête  (Trib.  Cosne, 
30  juin  1886,  aff.  Galopin,  D.  P.  89.  i.  73).  La  chambre  des 
requêtes,  à  qui  la  décision  a  été  soumise,  et  qui  a  rejeté  le 
pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  art.  262,  275,  293  et  473 
c.  proc.  civ.,  et  la  fausse  application  de  l'art.  292,  a  posé  en 
principe  que  u  ni  le  texte  m  les  motifs  présumés  de  l'art.  293 
n'autorisent  à  étendre  au  cas  d'enquête  annulée  par  La  faute 
du  greffier  l'interdiction  de  recommencer,  restreinte  au  cas 
de  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  mandataire  des  parties  >» 
(Req.  iSjanv.  1887,  afî.  Galopin,  D.  P.  89. 1.  73).  C^tte  der- 
nière solution  nous  parait  juste.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il 
semble  rationnel  d'assimiler  à.  la  faute  dujuge  celle  du  greffier 
qui  fait,  comme  lui,  partie  du  tribunal  (V.  Rép.  v'*  DùciiiUne 
judiciaire,  n"  47,  234  et  suiv.;  Greffitr,  n*«  36  et  suiv.; 
Morin,  Discipline  des  cours  et  tribunaux,  t.  1,  n«  98);  d'autre 
part,  les  nullités  étant  de  droit  étroit,  l'annulation  doit  être, 
en  cas  de  doute,  restreinte  à  ses  moindres  conséquences, 
c'est-à-dire  considérée,  à  moins  de  disposition  légale  expresse, 
comme  n'entraînant  point  l'interdiction  de  recommencer 
l'acte  annulé.  —  Quant  à  la  condamnaUon  aux  dépens,  elle 
aurait  dû,  croyons-nous,  être  prononcée  contre  leju^e.  Dans 
la  pratique,  le  greffier  qui  assiste  le  Ju^e-commiasaire  men- 
Uonne  de  lui-même,  et  sans  qu'elle  Im  soit  dictée,  la  men- 
tion de  la  prestation  de  serment  des  témoins.  Hais  cet  usage, 
qui  n'a  d'autre  but  que  de  diminuer  les  longueurs  des 
enquêtes,  ne  saurait  déplacer  les  responsabilités.  Le  juge- 
commissaire  doit  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  par  La  Loi,  et  s'assurer  qu'elles  sont  mentionnées  sur 
le  proces-verbal,  avant  de  signer  cette  pièce.  Il  aurait 
d'atlLexu-s  un  recours  contre  son  greffier,  si  la  faute  provenait 
réellement  du  fait  de  celui-ci  (V.  en  ce  sens  :  Garsonnet, 
t.  2, p.  540, note  17;  Rousseau  et  Laisney,y  EnquêtcpA^l  ; 
Bioche,  v<*  Enquête,  n"  521). 

lôl.  Si  reoquâte  était  nulle  par  le  fait  du  tribunal  lui- 
même,  elle  pourrait  aussi  être  recommencée.  Dans  cette 
hypothèse,  il  y  aurait  lieu  à  se  pourvoir  par  voie  d'apped, 
alm  d'obtenir  la  réformation  du  jugement,  réformation  qui 
entraînerait  l'anéantissement  de  l'enquête.  Hais  alors  la 
nouvelle  enquête  serait  à  la  charge  des  parties  et  non  i.  la 
charge  du  tribunal:  en  général,  les  juges  ne  sont  pas  respon- 
sables de  leurs  sentences;  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  292  ne  saurait  être  étendue  [Rép.  n**  438;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  540,  et  t.  1,  §  LVU;  Bioche,  v»  Enquête^  n*530; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n°*  433  et  434;  Boitard, 
Colmet-Daàge  et  Glasson,  1. 1,  p.  530,  note  1,  n"  508). 


des  délais  de  l'art.  261  gusvisê  :  —  Attendu  que  ce  moyen  est 
fondé  sur  une  prétendue  irrégularité  de  procédure,  uniquement 
relative  &  l' inobservation  de  certains  délais,  ei  qu'elle  ne  sert 
nullement  à  l'ordre  public  ;  que  les  parties  pouvaient,  dès  lors, 
renoncer  à  s'en  prévaloir,  ce  qu'elles  ont  fait  en  ne  la  présentant 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  et  en  discutant  ao  fond  l'eo- 
quéle;  que,  dans  ces  drcoastances,  le  demandeur  n'est  pas  rece- 
vable a  la  produire  pour  la  première  fois  devant  la  cour  da  cas- 
sation; —  Rejette,  etc. 

Du  29  janv.  1883.-01.  req.-IUI.  Bédarsides,  &r.-FÉr«]kLGin 
ra|».-Chévrier,  av.gÔB.,  c.  K(||?ti^|^y4tjOOQlC 


ENQUÊTE.  —  Chap.  3,  Art.  14,  §  3. 


U9 


163.  Lorsoue  la  nullité  provient  à  la  fois  et  du  juge-com- 
missaire et  de  l'huissier  ou  de  l'avoué,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  l'art.  292  {Bép,  n*  437;  Rousseau  et  Laisney, 
V"  Enquête,  n"  444). 

163.  Le  juge  contre  lequel  on  conclut  à  ce  que  l'enquête 
soit  recommencée  k  ses  frais,  peut,  s'il  n'a  pas  été  récusé, 
concourir  au  jugement  (Civ.  cass.  H  déc.  1850,  aff.  Chré- 
tien, D.  P.  51. 1.  300;  Lavielie,  Bévue  eriiique,  t.  12,  p.  324; 
Rousseau  et  Lûsney,  y*>  Enquête,  n°  435). 

164.  Le  tribunal,  même  dans  le  cas  où  l'enquête  est 
nulle  par  la  faute  du  juge,  n'est  pas  absolument  dans  l'obli- 
gation d'ordonner  que  Tenquête  sera  recommencée.  Il  peut 
passer  outre,  s'il  reconnaît  que  la  preuve  testimoniale  est 
devenue  inutile  (RÉfp.  n"  430;  Biocne,  v»  Enquête,  n»  832). 

105.  Il  n'est  pas  indispensable  de  nommer,  pour  la 
nouvelle  enquête,  un  nouveau  commissaire  ;  la  nomination  du 
môme  juge  ne  serutpas  une  cause  de  nullité  (R^p.n"  440; 
Boitard,  Colmet-Daige  et  Giasson,  t.  1,  p.  531  ;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Enquête,  n»  438  ;  Bioche,  v»  Enquête, 
n»  535). 

16o.  ^On  a  indijiuô  au  Rép.  n*"  430  et  suiv.  les  nullités 
dont  le  juge-commissaire  est  responsable.  —  Il  a  été  décidé 
que  le  juge  qui,  sans  être  muni  d'un  congé  régulier,  est 
absent  de  son  domicile  le  dernier  jour  du  délai  de  huitaine, 
et  ne  peut,  en  conséquence,  répondre  en  temps  utile  à  la 
requête  à  lui  présentée,  est  en  iaute,  et  que,  dès  lors,  si 
l'enquête  a  été  annulée  par  suite  de  celte  faute,  pour  n'avoir 
pas  été  commencée  dans  les  délais  fixés,  elle  doit  être 
recommencée  aux  frais  du  juge  (Besançon,  26  déc.  1882, 
afl.  Roy,  D.  P.  83.  2.  59).  Le  juge-commissaire,  qui,  sans 
congé  régulier,  est  absent  de  son  domicile  pendant  toute  la 
durée  du  dernier  jour  où  peut  être  utilement  présentée  la 
requête  à  fin  d'ouverture  de  Tenquête  est,  sans  doute,  en 
faute  et  doit,  conformément  i  l'art.  292  c.  proc.  civ.,  suppor- 
ter les  fr^s  de  l'enquête  recommencée,  quand  la  première 
a  été  déclarée  nulle.  Cest  là,  toutefois,  une  solution  qu'il  ne 
faudrait  pas  appliquer  à  toutes  les  hypothèses,  notamment  & 
celle  où  l'ahsence  du  juge  aurait  été  momentanée,  et  ne  se 
serait  pas  prolongée  pendant  toute  la  durée  du  dernier  Jour 
utile.  Un  juge  ne  peut,  en  effet,  se  tenir  toute  la  journée 
à  la  disposition  de  plaideurs  qui  ne  viendront  peut-être 

J'amais  recourir  h.  sa  juridiction  (Comp.  suprù,  n*"  63).  — 
ugé  encore  que  le  juge  commis  pour  procéder  à  une  en- 

3uête  est  en  faute,  s'il  se  met,  par  une  absence  sans  congé, 
ans  l'impossibililé  de  rendre  en  temps  utile  l'ordonnance 
de  citation  de  témoins  qui  est  réputée  constituer  le  commen- 
cement de  l'enquête,  et  que  l'arrêt  qui  constate  que  cette 
absence  fautive  a  amené  la  désignation  irréguliëre  pai'  le 
président  d'un  autre  juge-commissaire  dont  le  commen- 
cement d'enquête  a  été  plus  tard  annulé  pour  incompé- 
tence, en  conclut  légitimement  que  ladite  faute  est  la 
cause  première  de  l'annulation  de  l'enquête  commencée, 
et  ordonne,  en  conséquence,  à  juste  titre,  que  l'enquête 
sera  recommencée  aux  frais  du  juge  originairement  com- 
misffleq.  5  niai  1884,  aff.  Roy,  D.  P.  84.  1.  223). 

197.  L'art.  292  porte  que  l'enquête  sera  recommencée. 
On  en  conclut  généralement  que,  dans  cette  nouvelle  procé- 
dure, qui  n'est  pas  une  seconde  enquête,  mais  la  reproduc- 
tion de  la  première,  on  ne  peut  pas  faire  entendre  d'autres 
témoins  qué  ceux  qui  ont  déposé  dans  l'enquête  annulée, 
et  que,  dans  le  cas  où  l'on  recommence  l'enquêté,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  faire  à  nouveau  une  contre-enquête  ^p.  no*443 
et  suiv.  ;  Biocbe,  v»  Enquête,  n"  537  et  suiv.;  Boitard,  Col- 
met-Daâge  et  Giasson,  1. 1 ,  p.  53 1 ,  n»  508  ;  Garsonnet,  t  2, 
p.  541;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n"  440  et  suiv.). 
—  Quelques  auteurs  enseignent  que,  si  le  tribunal  juge  à 
propos  d  entendre  de  nouveaux  témoins,  il  peut  en  ordonner 
l'audition  ;  seulement  elle  ne  va  pas  de  soi  et  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  (Bioche,  v*"  Enquête,  n"  537; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  544).  Cette  théorie  nous  paraît  fondée. 
Le  tribunal  qui  a  le  droit  d'ordonner  une  seconde  en- 
quête d'offîce,  lorsque  la  première  a  été  annulée  par  la  faute 
de  l'avoué  ou  de  l'bmssier,  a  évidemment  le  pouvoir, 
dans  rhypolhèse  prévue  par  l'art.  292,  d'ordonner  l^udition 
de  qiMlqnes  témoms  nouveaux  (V.  suprà,  n**  24  et  suiv.). 
Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'enquôte  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  iuge-conuniss^  ne  peut  porter  oue  sur 
les  faits  déj&  aduua  en  preuve,  et  non  sur  dés  faits  nou- 


veaux quela partie  voudraityajeuterfjrib.  Dôle,3  mai  188S, 
et  Besançon,  26  déc.  1882,  afT.  Roy,  D.  P.  83.  2.  59). 

168.  —  III.  Cas  ou  l'enquête  ne  peut  être  nEcoHUENCÂR; 
Responsabilité  des  ofpiciehs  hi:^13téri&ls  {Bép.  n"'  445  à  454). 
—  On  a  donné  au  Rép.  n°  445  la  raison  de  la  défense  faite  par 
l'art.  293  c.  proc.  civ.  de  recommencer  l'enquête  déclarée 
nulle  par  la  Taute  de  l'avoué,  de  l'huissier  ou  de  la  partie. 
K  II  n'y  a  pas  d'autre  exemple,  dit  M.  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  539,  d'une  procédure  qu'il  soit  défendu  de  recommencer 
quand  elle  est  nulle,  et  que  les  droits  qu'elle  a  pour  but  de 
conserver  ne  sont  pas  encore  prescrits:  j'ai' dit  que  le  de- 
mandeur dont  l'asBig^tion  est  annulée  peut  en  donner  uns 
autre,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  contre  lui  ; 
on  verra  de  même  que,  si  la  péremption  dlnstance  uiéantit 
tous  les  actes  de  la  procédure  éteinte,  elle  permet  cependant 
de  les  recommencer  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  prescription.  S'il  en 
est  autrement,  dans  l'espèce  d  une  enquête  déclarée  nulle 
par  la  faute  des  officiers  ministériels  qui  représentent  les 
parties,  c'est  qu'on  a  craint  que,  voyant  l'enquête  prendre 
une  tournure  lâcheuse,  et  voulant  se  donner  le  temps  de 
suborner  les  témoins  déjà  assignés  ou  d'en  produire  de 
nouveaux,  ils  n'y  commissent  Linéique  erreur  intentionnelle 
pour  demander  ensuite  la  nullité  de  l'enquête  et  la  prolon- 


'enguôtê  annulée  par  sa  faute.  Ajoutons  qu'i 
y  aurait  une  véritable  injustice  à  faire  soufirir  les  parties 
des  erreurs  d'un  magistrat  qu'elles  n'ont  pas  désigné,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  sévérité  excessive  à  ce  qu  elles  portent  la 
peine  des  maladresses  d'avoués  et  d'huissiers  qu'elles  ont 
choisis  et  qui  soitt,  d'ailleurs,  responsables  envers  elles  ». 

ïtéo.  On  a  soutenu  au  Rép.  n"  445  l'opinion  que  la  dis- 
position de  Tart.  293  n'est  pas  applicabre  dans  Les  causes 
intéressant  l'ordre  public  et  l'état  des  iiersonnes,  et,  par 
exemple,  au  cas  d'une  demande  en  sépa:ation  de  corps.  La 
raison  qui  en  a  été  donnée,'  c'eàt  que,  dans  ces  matières,  le 
sort  de  la  preuve  ne  saurait  être  compromis  par  d'irrépa- 
rables vices  de  forme,  sous  l'unique  réserved'un  dédomma- 
gement pécuniaire  que  ne  comportent  pas  les  intérêts  qui 
y  sont  agités  (V.  conf.  outre  les  auteurs  cités  au  Rép.  ibià.: 
Bonnier,  Traité  des  preuves,  3»  éd.,  n"  263;  Rodière,  Traité 
de  compétence  et  de  procédure,  3'  éd.,  1. 1 ,  p.  383  ;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  541).  De  cette  doctrine  il  résulte  que,  dans  une 
instance  eh  séparation  de  corps,  notamment,  l'art.  293  c. 
proc.  civ.  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  la  partie  demande 
que  l'enquête  annulée  soit  recommencée. 

La  doctrine  contraire,  adoptée  par  la  jurisprudence, 
invoque  les  termes  généraux  et  absolus  de  l'art.  293.  Là  où 
la  loi  ne  distingue  pas,  dit-on,  le  juge  ne  peut  pas  distin- 
guer. Le  système  opposé  conduit  à  cette  conséquence  que, 
dans  les  matières  intéressant  l'état  des  personnes,  il  n'y 
aurait  plus  de  nullité  d'enquête,  ce  qui  est  inadmissible, 
car  ces  nullités  ont  pour  but  d'assurer  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  de  prévenir  les  sttboi^ 
nations,  les  faux  témoignages,  et  se  rattachent,  dès  lors, 
h  des  considéraUons  d'ordre  p\û)lic  du  plus  grand  intérêt. 
—  Ou  objecte  qu'en  cas  de  nullité  l'art,  293  ouvre  un 
recours  en  dommages-intérêts  contre  l'officier  ministériel 
en  taute;  qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  l'intérêt 
étant  moral  j[>Iutêt  que  pécuniaire,  il  n'est  pas  possible  que 
la  partie  sùit  à  la  fois  privée  de  l'enquête  et  du  recours. 
Mais  en  premier  lieu  la  nullité,  dès  qu'elle  existe,  fait 
neutre  un  droit  en  faveur  de  la  partie  adverse,'  et  ce  droit 
ne  saurait  périr,  parce  qu'à  cause  de  l'insolvabilité  de 
l'officier  ministériel  ou  de  toute  autre  circonstance, le  recours 
de  t'auU'e  partie  ne  peut  s'exercer  dans  sa  plénitude.  Tout 
ce  qui  se  rapporte  à  ce  recours  est  étranger  à  la  partie  qui 
profite  de  la  nullité.  En  second  lieu;  le  recours  indiqué  dans 
ta  partie  finale  de  Tart.  293  n'est  qu'une  référence  superflue 
au  principe  général  édicté  par  l'art.  1382  c.civ.  et  une  dis- 
position qu'on  aurait  pu  omettre  sans  inconvénient  ne  sau- 
rait atténuer  ni  restreindre  la  prohibition  absolue  qui  fait 
l'objet,  pour  ainsi  dire  exclusif,  de  l'art.  293.  D'ailleurs,  k 
côté  de  la  preuve  que  peut  soUiciier  la  partie,  la  loi  place 
la  preuve  que  le  juge  lui-même  a  le  droit  de  i^rescrire  d'of- 
fice; et,  dULS  le  cas  où  l'enquête  de  la  partie  n^t  pour 
cause  de  nullité,  rien  ne  s'oppose  [J^^I^J^Cj^f^^g 
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'a  besoin  d'éclairer  sa  religion,  use  du  pouvoir  discrétion- 
naire qui  lui  est  attribué  et  provoque  d'oflice  une  nou- 
velle enquête  {V.  suprà^  n'  24,  et  infrà,  n"  iH.  V.  en  ce 
sens  :  Rousseau  et  Laisney,  y"  Enquête,  n"  ii9]. —  Con- 
formément à  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  l'art.  293 
c.  proc.  civ.  d'après  lequel  une  ençïuête  déclarée  nulle  par 
la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  ne  peut  être  recom- 
mencée s'applique  en  matière  de  séparation  de  corps 
CADime  en  tonte  autre  matière  (Douai,  13  mars  1869,  aff. 
Brontin,  D,  P.  69.  2.  106;  Rouen,  il  août  1871,  aff.  Eude- 
Une,  D.  P.  72.  5.  175.  V.  aussi  Douai,  B  nov.  1860  (1): 
Chambéry,  4  déc.  1874,  aff  X...,  D.  P.  78.  2.  96). 

170.  La  prohibition  faite  par  l'art.  293  de  recommencer 
une  enquête  nulle  pour  vice  de  forme  met-elle  obstacle 
à  la  faculté  que  l'art,  t^i,  accorde  au  ju^e  d'ordonner  d'of- 
0ce  la  preuve  des  faits  jugés  par  lui  nécessaires  pour 
éclairer  sa  religion?  La  négative  a  prévalu  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence  (V.  suprà,  n»  24). 

171.  La  disposition  de  l'art.  293  est  applicable  lorsque 
l'enquête,  après  avoir  été  requise  prématurément,  a  ensuite 
été  reprise,  et  que  les  témoins  ont  été  entendus  de  nouveau 
sur  nouvelle  ordonnance  du  juge  rendue  au  temps  où  elle 
aurait  dû  être  commencée.  —  La  seconde  enquête  ainsi 
faite  est  nulle,  parce  qu'elle  n'est  pas  la  continuation,  mais 
le  renouvellement  et  la  répétition  de  la  première.  Il 
importe  peu  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  faire 
enquête  ne  soit  pas  expiré,  Tinterdiction  de  reconunencer 
une  enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  étant 
générale  et  absolue  (Rousseau  et  Ltusney,  v»  Enquête^ 
n"  447).  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  qu'une 
enquête  nulle  par  la  faute  de  l'avoué,  en  ce  que,  par 
exemple,  cet  olflder  ministériel  l'a  requise  sans  tenir 
compte  de  Teffet  suspensif  de  l'appel  formé  contre  le 
jugement  qui  l'avait  admise,  ne  peut  être  recommencée, 
même  en  cas  de  confirmation  de  ce  jugement  (Req. 
SO  'jaDT.  1863,  aff.  Robert,  D.  P.  63.  1.  247}  ;~  Qu'une 
enquête  requise  avant  l'époque  où  il  pouvait  y  être  valable- 
ment procédé,  doit  être  réputée,  non  pas  seulement  conti- 
nuée, mais  recommencée,  lorsque,  après  cette  époque,  les 
.mêmes  témoins  ont  été  entendus  sur  de  nouvelles  réquisi- 
tions adressées  au  juge-commissaire  à  fin  de  fixation  d'un 
nouveau  jour  pour  leur  audition  ;  que,  par  suite,  cette 
seconde  enquête  est  nulle  comme  contraire  &  la  prohibition 
édictée  par  l'art.  293  c.  proc.  civ.  (Même  arrêt);  —  Qu'une 
enquête  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ne  peut  être  recom- 
mencée, alors  même  qu'au  moment  de  la  nouvelle  audition 
de  témoins,  le  délai  pour  procéder  &  cette  enquête  ne  serait 
pas  encore  expiré  (Même  arrêt). 

172.  La  disposition  de  l'art.  293  c.  proc.  civ.  suivant 
laquelle  l'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué 
poursuivant  ne  peut  être  recommencée,  est  applicable  à  la 
prorogation  d'enquête  aussi  bien  qu'a  l'enquête  primitive 
(Bastia,  2  evr.  1855,  aff.  Viala-Ai^,  D.  P.  65.2.  323). 

173.  L'interdiction  de  recommencer  l'enquête  ne  s'ap- 
plique qu'&  la  partie  qui,  par  sa  faute  ou  celle  de  ses  man- 
dataires, en  aocoastonné  uinulUté.  Cette  déchéance, notam- 
ment, n'atteint  pas  le  garant,  resté  étranger  à  l'enquête  & 
laquelle  a  procédé  le  garanti,  celui-ci  n'étant  son  représen- 
tant ou  son  ayant  cause  qu'au  point  de  vue  des  droits 
découlant  dn  contrat  d'où  est  née  la  garantie.  L'inconvénient 
qui  a  préoccupé  le  législateur  en  cette  matière,  c'est-à-dire 
la  possibilité  d'une  collusion  entre  l'officier  ministériel  et 
son  client,  n'existe  pas  du  moment  que  la  faculté  de 
demander  la  nouvelle  enquête  appartient,  non  pas  au 
plaideur  originaire,  mais  à  une  autre  partie,  qui  n'était 
même  pas  en  cause  à  l'époque  où  l'enquête  a  été  annulée 
fRousseau  et  Laisney,  y  Enquête,  n*  446  bis).  —  Jugé  que 
le  garant  (un  vendeur,  dans  l'espèce)  appelé  en  garantie 


(1)  [Bois  C.  Bois).  —  La  codh  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  sui- 
vant les  art.  307  c.  nap.  et  879  c.  proc.  civ.,  les  demandes  en 
séparation  de  corps  doivent  être  instruites  et  jugées  comme  toute 
autre  action  civile;  —  Que  l'art.  293  dispose  en  termes  aussi 
généraux  qu'impératifs  et  qui  excluent  toute  distinction  ;  que 
reoqaête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'ofacier  ministériel  ne 
sera  pas  recommencée;  —  Que,  d'après  l'art.  1029,  aucune  des 
nullités  pnmoncées  par  ce  code  n'est  comminatoire;  —  Qu'au 
surplus,  même  au  cas  d'annulation  de  l'enquête,  l'intérêt  de  la 


a{>rès  l'annulation  par  la  faute  de  l'avoué  d'une  enquête 
faite  à  la  demande  du  garanti  est  recevable  i  provoquer 
une  nouvelle  enquête  sur  les  mêmes  faits  (Douai,  16  févr. 
1878,  aff.  Lalou,  D.  P.  78.  2.  160). 

174.  On  a  soutenu  que  la  disposition  de  l'art.  293, 
édictée  dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  des  témoignages, 
repose  sur  des  considérations  de  moralité  publique  qui  ne 
permettent  pas  aux  parties  d'échapper  à  cette  disposition, 
et  en  conséquence  Je  consentir  à  ce  que  l'enquête  nulle 
soit  recommencée.  Cette  théorie  ne  nous  semble  pas  exacte. 
L'art.  293  c.  proc.  civ.  détend  de  recommencer  une  enquête 
déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  par  celle  de  l'Huis- 
sier. La  loi  craint  en  pareil  cas,  nous  l'avons  dit,  que.  par 
collusion  avec  l'olBraer  ministériel,  la  partie  qui  poursuit 
l'enquête  ne  se  procure,  en  y  laissant  gïïsser  quelque  irré- 
ffutarité  de  nature  à  la  vicier,  le  moyen  d'en  prolonger  les 
détais,  et  de  s'assurer  ainsi  le  temps  d'agir  sur  les  témoins, 
ou  d'en  chercher  de  plus  favorables.  Hais  cette  prohibition 
nous  parait  avoir  été  édictée  dans  l'intérêt  jprivé  de  la  partie 
contre  laquelle  l'enquête  a  été  ordonnée.  Si  donc  cette  partie 
consent  a  ce  que  1  enquête  nulle  soit  recommencée,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  être  reprise.  II  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  la  première  enquête  n'a  pas  été 
achevée,  et  que,  d  un  commun  accord,  les  parties  l'ont 
tenuu  pour  non  avenue,  de  telle  sorte  que  la  nullité  n'en  a 
pas  même  été  prononcée;  car  alors  l'enquête  n'est  pas 
déclarée  nulle,  comme  le  suppose  l'art.  293  :  elle  est  seule- 
ment abandonnée.  —  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  quant  à  ta 
nécessité  de  l'annulation  de  Tenquête,  qu'il  ne  suffirait  pas, 
pour  rendre  inappUcable  la  défense  de  la  renouveler,  que 
celui  <^  l'a  poursuivie  renonc&t  à  s'en  prévaloir,  afin  de 
prévenir  ta  déclaration  de  nullité  que  suppose  l'art.  293  ;  il 
ne  peut  pas,  en  effet,  dépendre  de  la  partie  &  laquelle  cette 
défense  a  été  faite,  d'y  échapper  par  l'abandon  volontaire  de 
l'enquête  frappée  de  nullité,  et  l'autre  partie  conserverai 
évidemment  le  droit  d'en  provoquer  Fannalation,  pour 
profiter  du  bénéfice  de  l'art.  293.  Il  faut  donc  que  l'abandon 
soit  consenti  par  tes  deux  parties;  proposé  par  l'une,  il  doit 
être  accepté  par  l'autre.  Il  a  été  jugé,  conformément  k  cette 
doctrine  qui  est  professée  par  les  auteurs  (V.  notamment  : 
Rousseau  et  Laisney,  v**  Enquête,  n"  451),  que  l'art.  293  est 
inapplicable  au  cas  où  l'enquête,  quoique  irrégulière  et 
frappée  de  nullité,  n'a  pas  été  annulée,  en  ce  que,  par 
exemple,  la  partie  qui  ta  poursuivait  a  renoncé  à  s  en  pré- 
valoir, avec  acceptation  de  l'autre  partie;  que,  spéciale- 
ment, dans  le  cas  où  une  enquête  commencée  irrégulière- 
ment, à  défaut  de  signification  préalable  du  jugement  qui 
l'ordonnait,  a  été  ensuite  recommencée,  la  partie  contre 
laquelle  elle  a  été  ordonnée  ne  peut  attaquer  la  nouvelle 
enquête,  lorsque  c'est  elle  qui  l'a  provoquée,  en  signifiant 
elle-même  le  jugement,  pour  arriver  à  la  contre-enquête, 
et  qu'elle  a  accepté  ia  renonciation  de  l'autre  partie  à  se 
prévaloir  des  dépositions  reçues  dans  la  première  enquête 
(Req.  21  Juin  1852,  aff.  Renault,  D.  P.  53.  1.  171). 

175.  L'enquête  et  la  contre-enquête  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre;  Tirrégularité  de  la  première  n'entratne 
pas  la  nullité  de  ta  seconde,  et  réciproquement.  Par  contre 
et  en  vertu  du  même  principe,  la  nullité  de  l'une  n'est  pas 
couverte  par  l'irrégularité  de  Vautre  [Garsomiet,  t  S,  p.  543, 
note  45). 

§  3.  —  Des  reproches  des  témoins  {Bép.  n«*  4S5  à  S87]. 
N»  1.  —  Causes  de  reproche  (A^  n»  45B  &  S44). 

1 76.  On  a  examiné  au  Rf^.  n**  456  et  suiv.  ta  question 
très  controversée  de  savoir  si  l'énumération  faite  par 
l'art.  !^3  c.  proc.  oiv.  des  causes  de  reproche  contre  les 

partie  demeure  toujours  sauvegardé  par  l'art.  254,  qui  réserve 
an  tribunal  la  faculté  d'ordonner  d'office  la  preuve  des  fiuts  qui 
lui  pamltraient  «Miduants;  —  Attendu,  en  fait,  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  le  tribunal  a  écarté  avec  ndson, 
comme  étant  dépourvue  de  pertinence,  l'offre  de  preuve  de  l'ap- 
pelant ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Da  S  nov.  1860.-C.  de  Douai,  I"  cb.-MH*  de  ModIoq,  pr.* 
Morcrette.  1«  av.  gén.-MerliÇjetJMgg^NÏ^QQg 
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témoins  produits  dans  une  enquête  est  limitative  ou  simple- 
ment énonciative.  —  La  doctrine  émise  au  Répertoire,  qui 
considère  l'énonciatîon  comme  limitative,  a  été  adoptée  par 
quelques  cours  d'appel  (Nancy,  5  déc.  4855,  aff.  Dequerre, 
0.  P.  36.  2.  463;  Paris,  4  nov.  4865,  aff.  Villars,  D.  P.  66. 
5.  459;  Nancy,  24  févr.  4874,  aff.  Ignace,  D.  P.  75.  2.  486). 
Elle  est  également  enseignée  par  plusieurs  auteurs.  «  Il 
arrive  fréquemment,  dit  M.  Garsonnet,  t.  2,  p.  504,  que, 
par  analogie  avec  quelqu'un  des  cas  prévus  par  1  art. 
283,  pu  par  argument  de  l'art.  378  sur  la  récusation  des 
juge?,  des  témoins  sont  reprochés  pour  des  causes  qui 
ne  sont  pas  écrites  dans  la  loi.  Cette  pratique  est  irrégulière 
i  mon  sens  :  4"  parce  que  Les  incapacités  sont  de  droit 
étroit;  2*  parce  qu'une  enuméralion  minutieuse,  comme 
celle  de  l'art.  283,  n'a  de  sens  qu'autant  qu'elle  est  limita- 
tive; 3"  parce  qu'on  ne  peut  conclure  de  la  réctisation  d'un 
jo^e,  qui  peut  être  remplacé,  à  celle  d'un  témoin  i>eut-être 
nniqne  et  qu'on  ne  peut  refuser  d'entendre  sans  interdire 
absolument  la  preuve  testimoniale.  Le  seul  argument  que 
comporte  l'interprétation  de  l'art.  283,  c'est  l^rgument  à 
fortiori  qu'3  serait  absurde  d'écarter,  et  les  seules  Causes  de 
reproche  qu'on  puisse  ajouter  à  Ténumératlon  de  cet  article, 
sont  celles  qui  s'imposent  à  ce  point  que  le  législateur  se 
sera  cru  dispensé  de  les  indiquer.  Quand  on  peut  reprocher 
les  parents  d'une  partie,  de  peur  qu'ils  n'altèrent  la  vérité 
dans  son  intérêt,  en  sera-t-il  autrement  de  la  partie  elle- 
même,  appelée  à  témoigner  dans  sa  propre  cause  et  placée 
ainsi  entre  le  devoir  d'être  sincère  et  la  crainte  de  perdre 
son  procès  ».  «  L'énumération  de  l'art.  283,  dit  de  son  côté 
II.  Bioche,  V*  Enquête,  n"  378,  est  limitative  comme  celle 
de  l'art.  480  en  matière  de  requête  civile.  Le  droit  qu'a 
tout  citoyen  de  déposer  en  justice  ne  peut  lui  être  enlevé 
qu'en  vertu  d'ime  disposition  expresse  de  la  loi.  Lors  de  la 
rédaction  du  code,  on  n'a  eu  aucun  égard  aux  observations 
de  différentes  cours  d'appel,  qui  proposaient  que  les  reproches 
fondés  sur  d'autres  causes  fussent  appréciés  par  les  tribu- 
naux qui  pourraient  les  admettre  ou  les  rejeter.  Les  juges 
doivent  seulement  avoir  tel  égard  que  de  raijson  aox  moyens 
propres  à  faire  considérer  la  déposition  du  témoin  comme 
peu  di^e  de  foi  »  (V.  aussi  dans  ce  sens  :  Boitard,  Colmet- 
DaÂge  et  Glasson,  i  i,  p.  522,  n«  504). 

Dans  un  autre  système,  on  considère  la  liste  de  l'art.  283 
conmie  purement  énonciative  et  l'on  reconnaît  au  juge  le 
pouvoir  d'admettre,  en  dehors  des  catégories  qu'il  ènumère, 
d'autres  reproches,  fondés  soit  sur  une  analogie  avec  les 
causes  indiquées  dans  l'art.  283,  soit  sur  un  emprunt  à 
rénumération  des  causes  de  récusation  des  juges,  soit  même 
sur  les  considérations  quelconques  qui  rendent  le  témoin 
suspect  (V.  en  ce  sens  :  Dulruc,  v»  h^quéte,  n*  248;  Carré 
et  Cfaauveau,  quest.  107  ;  Rousseau  et  Laisney,  v*-  Enquête, 
n"  290).  Ce  système  a  prévalu  dans  la  jurisprudence.  De 
nombreux  arrêts  ont  décidé  que  les  causes  de  reproche 
des  témoins  énumérées  dans  l'art.  283  c.  proc.  civ.  ne  sont 
.  pas  strictement  limitatives  ;  que  les  juges  du  fond  peuvent, 
en  dehors  des  cas  spécifiés  par  cet  article,  apprécier  la 
valeur  des  re^proches  dirigés  contre  les  témoins  et  écarter 
leurs  dépositions,  s'ils  les  trouvent  suspectes,  sans  que 
leur  décision  sur  ce  point  puisse  être  révisée  par  la  cour 
de  cassation  (Bastia,  22  jaav.  18S0,  aff.  Guedicelli,  D.  P. 
50.  S.  57;  Bordeaux,  40  janv.  4856,  aff.  Piquet,  D.  P.  57. 
5.  319;  Onéans,  12  avr.  4856,  aff.  Assurances  de  la  Sarthe, 
D.  P.  56.  3.  268;  Montpellier,  49  févr.  1856,  aff.  Beaume- 
vielle,  D.  P.  56.  2.  237;  Req.  4  mai  4863,  aff.  Laudînat, 
D.  P.  64.  4.  28;  Besançon,  24  avr.  4866,  aff.  Qerc,  D.  P. 
66. 2.  72;  Bruxelles,  27  janv.  4868,  aff.  FauconnierC.  Garlier, 
Poïtcriste  belge,  4867.  2.  397;  Gand,  22  avr.  4868,  aff.  Bau- 
wensC.Vanhoerebeke,  ibid.,  1868.  2.  347;  Heq.  Hjuin  4873, 
aff.  Commune  de  Dravetl,  D.  P.  74.  4.  467;  3t  juill.  1876, 
aff.  d'Onsembray,  D.  P.  77.  4.  24;  24  juill.  1880,  aff.  Favre, 
D.P.  81.  1.  201;  14  févr.  1881,  aff.  Caillot,  B.  P.  82. 1. 
184;  8mai  1883,  aff.  Commune  d'Angirey,  D.  P.  83.  1.  393; 
Nancy,  17  déc.  4885,  aiï.  Stouls,  D.  P.  86.  2.280;  Pau, 
31  mai  1886,  aff.  Castdongue,  D.  P.  87.  2.  220).  On  verra 
dam  les  numéros  qui  suivent  les  applications  que  la  juris- 
prudence a  faites  de  cette  théorie. 

17T  On  a  signalé  au  Bép.  n»  252  les  différences  qui 
séparent  les  reproches  des  mcapacités.  »  Les  reproches, 
disent  HM.  Rousseau  et  Laisney,  r>  SnquéUf      237  et 
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suiv«,  sont  motivés  par  la  crainte  qu'à  raison  des  rapports 
dans  lesquels  il  se  trouve  avec  l'une  des  parties,  le  témoin 
reproché  ne  soit  pas  dans  un  état  suffisant  d'indépendance 
ou  d'impartialité.  Les  reproches  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  incapacités  :  4'>  absolues,  qui  résultent  de 
condamnations  criminelles  ou  correctionnelles  visées  par  les 
art.  28,  34  et  43  c.  pén.,  et  qui  rendent  le  condamné  inca- 
pable d'être  témoiu  dans  un  procès  quelconque  ;  2o  relatives, 
établies  par  l'art.  268,  qui  sont  basées  sur  les  liens  de 
famille,  et  qui  empêchent  une  personne  de  déposer  dans  les 
procès  qui  intéressent  ses  plus  proches  parents  et  alliés  et 
son  conjoint.  Les  incapacités  peuvent  être  invoquées  par 
l'ime  ou  l'autre  partie  ;  le  juge  doit  refuser  d'office  d  entendre 
l'incapable,  et,  s'il  a  re^u  sa  déposition,  le  tribunal  doit 
d'of&ce  en  interdire  la  lecture.  Les  reproches  sont,  au 
contraire,  laissés  à  l'appréciation  de  la  partie  intéressée  qui 

S eut  seule  les  invoquer  et  doit,  en  principe,  le  fàîre  avant  la 
éposition.  » 

Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  avec  les  personnes 
reprochables  celles  qui  sont  tenues  au  secret  professionnel, 
câies-ci  n'en  doivent  pas  moins,  si  elles  sont  citées  en 
témoignage,  comparaître  et  môme  prêter  serment  de  dire 
la  vérité.  La  partie  ne  peut  pas  invoquer  contre  elles  )e 
secret  professionnel  auquel  elles  sont  tenues,  pour  les 
reprocher.  Ce  secret  professionnel  crée  pour  le  témoin  le 
droit  de  ne  pas  répondre,  mais  il  ne  produit  aucun  autre 
effet.  —  11  a  été  jugé  que  l'art.  283  c.  proc.  civ.  qui  contient 
rénumération  des  personnes  reprochables  n'est  pas  appli- 
cable aux  personnes  soumises  au  secret  professionnel  ;  ces 
personnes  sont  seules  juges,  sous  le  contrôle  du  tribunal, 
du  point  de  savoir  si  elles  peuvent  parler,  et,  en  cas  de 
doute,  rintérèt  de  la  partie  qui  8*oppose  à  leur  audition  est 
suffisamment  sauvegardé  par  l'intervention  du  jui;e  saisi  de 
la  contestation.  En  conséquence,  la  partie  contre  laquelle 
on  veut  les  faire  déposer  ne  peut  pas  les  reprocher  (G. 
casstf  de  Belgique,  22  mars  1888,  aff.  de  Ridder,  D.  P.  89. 
2.  196  . 

1V8.  —  I.  Parents  n  Aiuts  (fiip.  n**  459  à  471).  — 
L'art.  283,  bien  qu'il  cou^renne  dans  sa  généralité  les 
personnes  mentionnées  dans  Tart.  868  comme  ne  pouvant 
ê^  assignées,  reste  applicable  seulement,  aiiui  qu'on  l'a 
fait  remarquer  au  it^.  n*  459,  aux  parents  et  alliés  en 
ligne  collatérale.  Ceux-ci  peuvent  être  reprochés,  sans  dis- 
tinction, dès  que  !a  parenté  ou  l'alliance  entre  une  des 
parties  existe  au  sixiâoae  degré  ou  à  un  degré  plus  rappro- 
ché. Ainsi  il  a  été  jngé  que  le  cousm  germain  de  la 
grand'mère  de  l'une  des  parties  en  cause  peut,  au  civil, 
être  reproché  comme  témoin  à  titre  de  parent  au  sixième 
degré  [Metz,  7  janv.  1857,  aff.  Ladet,  D.  P.  59.  5.  369). 

f  70.  L'art.  283  s'applique  aux  parents  adoptifs  et  naturels, 
dans  la  mesure  où  la  parenté  résulte  de  l'adoption  et  de  la 
filiation  naturelle  {V.  Adoption,  n»*  43  et  suiv.  ;  —  Rép.  v'» 
Adoption,  n"  474  et  suiv.  ;  Paternité  et  fAiation,  n"*  657  et 
suiv.).  Le  reproche  atteint  le  frère  naturel,  pourvu  que  ce 
dernier  soit  reconnu,  et  même  le  frère  adultérin  ou  inces- 
tueux, pourvu  que  le  vice  de  sa  naissance  soit  constaté  par 
un  it^ment  ;  mais  il  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  degré 
de  frère  ou  de  sœur  {Rèp.  n^  460  ;  Bioche,  v«  EnquéU, 
n*"  330  et  332  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  B03,  note  28). 

180.  On  a  émis  au  K&p.  n*  463  l'opinion  que  le 
témoin  parent  des  deux  parties  est  reprochable  comme 
celui  qm  n'est  parent  que  de  l'une  d'elles;  et  qu'il  est  pa- 
iement indifférent  que  le  témoin  ne  soit  parent  que  de  la 
partie  contre  laquelle  il  est  cité.  «  Pour  soutenir  que  le 
témoin,  qui  est  parent  des  deux  parties  à  égal  degré,  n'est 
pas  reprochable,  on  peut,  disent  HH.  Ghanveau  et  Carré, 
t.  3,  quest.  4407  bis,  ainsi  raisonner  :  n  Le  législateur,  en 
permettant  de  reprocher  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  au  degré  prohibé,  a  été  mû  par  le 
motif  qu'il  serait  à  craindre  que  Tes  liens  du  sang  ou  de 
l'affinité,  existant  entre  le  témoin  et  l'une  des  parties,  ne 
portassent  le  témoin  à  déposer  avec  partialité  dans  l'intérêt 
de  son  parent;  mais  ce  motif  ne  peut  plus  exister  lorsque 
le  témoin  est  toi] '  '  '  '       •     «  ■ 

au  même  degré, 
rer  un  égal  intéi 

et  no  peut  se  soutenir  devant  la  généralité  ~  de»'  tenues  i 
de  l'art.  283  qiù  dit,  sans  distinction  |5^V£yfOQQ 
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l'iine  des  parties  »  ;  on  conçoit  que  le  législateur  ait  voulu 
éviter  le  danger  d'un  témoin  cherchant  égralement  à  ména- 

Ëer  les  deux  parties  aux  dépens  de  la  vérité  »  (V.  aussi 
Dutruc,  v»  Entête,  n»  203).  On  peut  invoquer  à  l'ap- 
pui de  cette  théone  un  arrôt  de  la  cour  d'Angers,  qui  sans 
résoudre  expressément  la  qaestioDt  déclare  qu  en  admettant 
môme  que  Part.  283  c.  proc.  civ.  ne  soit  pas  applicable  au 
cas  où  les  témoins  reprochés  sont  parents  on  aines  des  deux 

ftarties  au  lieu  de  l'être  de  Tune  d'elles  seulement,  encore 
audrait-il  qu'ils  fussent  parents  ou  alliés  des  deux  parties 
au  même  àe^é,  sans  qnot  la  présomption  de  partialité,  sur 
laquelle  paraissent  fondées  les  prescriptions  de  cet  article, 
subsisterait  au  moins  en  partie  (Angers,  12.  déc.  1882)  (1). 

1 81 .  Tous  les  auteurs  admettent,  conformément  à  la  doc- 
trine ensei^ée  au  Rép.  n"  463  et  suiv.,  que  le  reproche  ne 
peut  être  tiré  de  la  parenté  des  témoins  entre  eux  (v.  Dutruc, 
V"  Enquête,  n"  203;  Rousseau  et  Laisney,  n**  244;  Gar- 
sonnet,  t.  2,  p.  503,  note  30).  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
parenté  des  témoins  entre  eux  n'est  pas  une  cause  légale 
de  reproche  (Req.  49  déc.  1866,  afi.  Favre-Laurent,  D.  P. 
67.  1.  440). 

1S2.  Le  défendeur,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n*»  465,  ne 
peut  reprocher  les  témoins  du  demandeur  sous  prétexte  de 
parente  ou  d'alliance  avec  les  personnes  qu'il  a  assignées 
en  garantie  depuis  le  jugement  prescrivant  l'ençiuftte.  Mais 
il  a  été  jugé  :  1<>  qu'il  peut,  lorsqu'il  est  poursuivi  par  une 
caution  en  déclaration  d'extinction  de  la  dette,  reprocher 
les  parents  ou  alliés  du  débiteur  principal  (Metz,  22  avr. 
18BR)  (2)  ;  —  2"  Que  le  créancier  qm  intente  une  action  en 
justice  du  chef  de  son  débiteur  est  son  représentant  légal, 
et  que,  dans  ce  cas,  le  débiteur  est  censé  être  partie 
dans  la  cause;  que,  par  suite,  les  témoins  qui  sont  parents 
du  débiteur  au  degré  prohibé  peuvent  être  reprochés  par 
la  partie  adverse  (Toulouse,  13  févr.  1864,  an.  Dransin- 
Bru,  D.  P.  65.  2.  63.  V.  en  ce  sens  :  Garsonnet,  t.  2, 
p.  503,  note  30). 

183.  Dans  une  instance  où  figure  une  commune,  les 
parents  ou  alliés  des  habitants  de  cette  commune  ne  sont 
pas  sujets  à  reproche.  Cette  solution,  exposée  au  Rép. 
n"  467  et  suiv.,  est  enseignée  par  les  auteurs.  «  La  commune , 
dit  M.  Bioche,  v»  Enquête,  n"  333,  est  un  Être  moral  qui  a 
des  intérêts  propres  et  distincts  de  ceux  des  individus  qui 
habitent  ou  sont  propriétaires  dans  son  territoire  ;  l'exer- 
cice des  droits  et  des  actes  de  la  commune  est  dans  les 
mains  du  conseil  municipal  »  (V.  en  ce  sens  :  Rousseau 
et  Laisney,  v*  Enquête,  n"  299  ;  Dutruc,  n»  206).  «  Il  en 
est  autrement,  dit  H.  Garsonnet,  t  2,  p.  507,  note  2,  si  les 
habitants  de  la  commune  plaident  vt  smguU,  k  moins  qu'ils 
ne  soient  assez  nombreux  pour  qu'on  doive  les  considérer 

(1)  (Frouio  C.  Touchais.)  —  Là  codr  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  432  c.  proc.  civ., 'lorsque  les  tribunaux  de  com- 
merce ordonnent  la  preuve  par  témoms,  il  doit  y  être  procédé 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires;  que 
l'an.  413  du  même  code  dé»are  applicables  aux  enquêtes  som- 
maires les  dispositions  du  titre  42  des  enquêtes  relatives  aux 
reproches  qui  peuvent  être  proposés  par  les  parties  présentes; 
qiTil  résulte  de  ces  textes  prras  que  Tart.  3S3  doit  être  appliqué 
par  les  tribunaux  de  commerce  aussi  bien  que  par  les  tribunaux 
civils;  qu'A  la  vérité,  cet  article  déclare  que  les  personnes  dont 
il  énumere  les  qualités  pourront  être  reprochées,  mais  qu'il  est 
aujourd'hui  reconnu  par  une  jurisprudence  constante  que  si  ces 
termes  laissent  aux  parties  la  faculté  de  proposer  ou  de  ne  pas 

S reposer  les  reproches,  ils  ne  donnent  pas  aux  juges  la  faculté 
e  les  adm^tre  ou  de  les  rejeter,  et  que  le  devoir  de  ceux-ci, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  reproches  spécifiés  par  la  loi,  se 
borne  à  examiner  s'ils  sont  fondés  et  justiflés,  c'est-à-dire  s'ils 
soui  écrits  dans  la  loi  et  si  la  preuve  en  est  produite;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  quHl  n'est  pas  méconnu  que  la  dame  Touchais  ne 
soit  la  sœur  du  sienr  Michel  Frouin,  demandeur  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Saumur.  et  la  tante  des  frères  Frouin,  dé- 
fendeurs; -—  Considérant  quil  n'est  pas  davantage  contesté  que 
le  témoin  Touchais  ne  soit  le  beau-frère  du  demandeur  et  l'oncle 
par  alliance  des  défendeurs  ;  —  Considérant  qu'en  admettant, 
même  comme  Vonl  cru  les  premiers  Ju(fes,  bien  que  ce  soit  fort 
contestable,  que  l'art.  283  c.  proc.  civ.  ne  soit  pas  applicable 
au  cas  oii  les  témoins  r3proche3  sont  parents  ou  alliés  des  deux 

Ïarties  &u  lieu  de  l'être  de  l'une  d'elles  seulement,  encore  fau- 
rait-il  qu'ils  fussent  parents  ou  alliés  des  deux  parties  au  même 
degré,  sans  quoi  la  présuroption  de  partialité,  sur  laquelle 
pandesent  fboaées  les  prescriptiwsde  cet  article,  subristerait  au 
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comme  un  corps  commun,  auquel  cas  leurs  parents  ou 
alliés  ne  pourraient  pas  être  reprochés.  »  La  première  pro- 
position est  exacte:  on  a  combattu  la  seconde  ui  aép. 
n»  470. 

1 84.  Les  parents  du  failli,  dans  une  cause  intéressant  la 
faillite,  sont  sujets  à  reproche.  Mais  on  ne  peut  pas  reprocher 
les  parents  et  alliés  des  créanciers  d'une  faillite  estant  en 
justice  en  la  personne  du  syndic  [Rép.  n"  471  ;  Bioche, 
v«  Enquête^  n«  337;  Chauveau  et  Carré,  n"  1107  ter;  C. 
cass.  Belgique,  17  mai  1883,  aff.  de  Vulder,  D.  P.  84.  2. 
118). 

185.  La  faculté  de  reprocher  un  témoin,  pour  parenté 
à  un  degré  prohibé,  appartient  à  la  partie  même  qui  est 
parente  ou  alliée,  comme  à  son  adversaire.  principe 
exposé  au  Rép.  n*  464,  et  basé  sur  les  termes  généraiu 
de  l'art.  283  c.  proc.  civ.,  qui  ne  fait  aucune  distinction,  a 
été  consacré  par  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  que  le 
reproche  d'un  témoin,  fondé  sur  la  parenté  ou  l'alliance 
de  ce  témoin  avec  l'une  des  parties,  peut  être  proposé 
même  par  la  partie  dont  il  est  parent  ou  allié  (Paris, 
22  févr.  1862,  a£f.  AUard,  D.  P.  62.  5.  317  ;  Bordeaux, 
26  déc.  1862,  infrà,  n*  264.  V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et 
Laisney.  v*  Enquête,  n*  248;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
1107  bis;  Bioche,  v«  Enquête,  n*  342). 

1 86.  Les  dispositions  de  l'art.  283  relatives  à  la  parenté 
ou  l'alliance  reçoivent  exception  en  deux  cas  :  1*  eu  matière 
de  séparation  de  corps  ;  2*  en  matière  d'absence.  Ces  excep- 
tions sont  les  seules  qui  doivent  être  admises  (fi^.  n*  459). 

18T.  —  B.  HÉRiTiBR  PBÉsoHmr  ou  donataisi  (fi^. 
n*  472).  —  Dans  une  enquête  ouverte  au  cours  d'une  ins- 
tance en  nullité  d'un  legs,  un  témoin  ne  peut  être  repro- 
ché soit  parce  c[u'il  est  l'exécuteur  du  testament  conte- 
nant le  legs  attaqué,  s'il  n'a  pas  d'intérêt  personnel  et 
direct  dans  la  contestation,  soit  parce  qu'il  est  lui-même 
légataire  particulier,  si  la  nullité  demandée  en  la  supposant 
obtenue,  ne  peut  avoir  aucun  effet  à  l'égard  du  legs  qui  lui 
a  été  fait,  soit  enfin  comme  subrogé  tuteur  des  enfants  du 
défendeur,  si  ce  dernier  loin  d'avoir  un  intérêt  opposé  à 
celui  de  ces  enfants,  auxquels  a  été  fait  le  legs  attaqué,  a 
au  contraire,  un  intérêt  personnel  à  faire  prévaloir  leur 
cause  (Dutruc,  v»  Enquéte,ii'  211). 

188.  —  lU.  Personne  ayant  bu  ou  UkKGt  avec  la  partis 
(Rép.  n"*  473  à  475).  —  Il  a  été  jugé  :  1<*  que  les  usages 
locaux  et  la  circonstance  d'une  fête  patronale  ne  sauraient 
mettre  à  l'abri  du  reproche  le  témoin  qui,  depuis  le  jugement 
ordonnant  l'enquête,  a  bu  et  mangé  aux  frais  de  la  partie 
CMancy,  31  janv.  1874,  aff.  Commune  de  Norroy,  D.  P.  75. 2. 
186)  ;  —  2**  Qu'un  témoin  est  reprochable,  lorsqu'il  a  bu  et 
mangé  aux  frus  de  la  partie,  bien  que  celle-ci  n  ait  ni  bu  ni 

moins  en  partie  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  puisque 
les  témoins  reprochés  sont  parents  ou  alliés  do  demandeur  au 
second  degré,  tandis  qu'ils  sont  parwts  ou  alliés  des  défeiuleurs 
au  troisième  degré  seulement;  —  Farces  motifs;  —  Déclare 
bien  fondés  les  reproches  proposés  par  les  frères  Frouin  contre 
les  sieur  et  dame  Touchais. 

Du  12  déc.  1882.-C.  d'Angers,  2*  ch.-MM.  Bigot,  pr.-Chudeau, 
av.  gén. 

(2)  {Godchaux-Gobleotz  C.  Moyse  Franck.)  ~  La  cour;  —  At- 
tendu que  l'art.  283  c.  proc.  civ.  u'est  pas  limiutif,  et  que.  les 
tribunaux  ont  le  droit  d  admettre  toutes  les  causes  de  reprochas 
qui  leur  paraissent  frapper  d'une  suspicion  légitime  les  témoins 
produits  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  Moyse  Fi'anck  a  pour 
objet  de  faire  décider  que  la  créance  de  la  veuve  Coblehtc  contre 
Hertz  Franck  est  éteinte,  jusqu'à  concurrence  de  1400  fr.,  par  un 
payement  qui,  fait  des  deniers  du  débiteur  principal,  doit  profiter 
à  sa  caution  ;  —  Attendu  que  cette  demande  intéresse  Hertz 
Franck,  non  moins  que  son. fils  Mojfse,  et  qu'on  voit  même  dans 
le  dispositif  du  Jugement  de  première  instance  qui  a  statué  sur 
le  fond  que  le  tribunal  a  prcmoncé  La  liliération  do  Hertz  Franck; 
—  Attendu  que  les  deux  lemolns,  Mojse  Block  et  sa  femme,  sont 
cousins  germains  par  alliance  de  Hertz  Franck  ou  de  son  épouse; 
que  ce  lien  étroit  de  parenté  ne  permet  pas  que  ces  deux  per^ 
sonnes  soient  entendues  comme  témoins  dans  le  procès  de  leur 
parent; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du  tribunal,  admet  les 
reproches,  et  ordonne  que  les  d^sitions  de  Uoyse  Bkwk  et  de 
sa  femme  ne  seront  pas  lues,  etc. 

Du  22  avr.  1858.-C.  de  Hetz,  l*»  ch.'MM.  Woirbave.  1«  pr.- 
Balmon,  av.  gén.-Boulangé  et  Limbouro,  av.  i 
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ENQUÊTE.  —  Chap.  2,  Art.  i4,  §  3,  W  4. 


jnngé  en  mênw  temps  que  ce  témoin  {Bordeaux,  6  août 

18!t3,  JourmU  des  arrêts  de  Bordeaux,  1853,  p.  303). 
Juçé,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reprocher  le  témoin, 
qui  a  bu  ou  mangé  chez  la  partie  et  à  ses  frais,  mais  non 
avec  elle  (Bruxelles,  19  nov.  1860.  afT.  deRheina-Wolbeck  C. 
de  Tomaco,  Pasicrisie  belge,  1861.  2. 15ô]|.  —  «  On  peut,  dit 
11.  Dutruc,  v  Enquête^  n**  213  et  suiv.,  reprocher  les 
témoins  qui  ont  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais 
depuis  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  alors  même  que  la 
condition  et  Tbonorabilité  de  ces  témoins  et  les  circons- 
tances éloignent  toute  idée  de  subornation.  Il  en  est  ainsi 


frais  ;  et,  d'autre  part,  que  le  fait  se  soit  passé  depuis  l'appel 
du  jugement  qm  a  ordonné  l'enquête  et  avant  l'arrêt 
conurmatif  de  ce  jugement  ». 

%ti9.  Le  reproche  doit  être  circonstancié  ;  il  ne  sufQt  pas 
d'articuler  te  fait;  on  doit  indiquer  le  lieu  et  le  jour 
où  il  s'est  accompli  {Rép.  n"  475;  Dutruci  v*  EnquiU, 
n»  815). 

190.  Le  reproche  n'est  pas  admissiblei  on  l'a  dit  au  Rt^. 
D*  475,  dans  le  cas  où  ta  partie  a  bu  et  mugâ  ehei  le  témom 
en  qualité  de  pensionnaire  (V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et 
Laisney^v*  Enquête,  n<*  251). 

191.  De  même,  le  reproche  n'est  pas  fondé  si  le  témoin 
a  ba  on  mangé  à  ses  frms,  chez  la  partie.  —  Il  a  été  jugé 
qu'on  ne  saurait  appliquer  l'art.  283  au  témoin  qui  a  pris 
un  ou  plusieun  repas  chez  ta  partie,  parce  qu'il  vendangeait 
pour  elle,  de  telle  sorte  que  ta  nourriture  faisait  partie  de  son 
salaire,  et  ne  constituait  &  sa  charge  ni  une  obligation,  ni 
une  dette  de  reconnaissance,  ni  l'indice  d'ime  intimité  assez 
grande  pour  devenir  un  embarras  ou  une  géne  dans  l'ex- 

Sression  de  sa  pensée  (Nancy,  31  janv.  1874,  afT.  Commune 
e  Norroy,  D.  P.  75.  2.  186  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  504, 
note  38). —  Jugé  aussi  que  le  témoin  qui  a  bu  et  mangé  aux 
frais  personnels  du  maire  n'est  pas  pour  cela  reprochable 
dans  un  procès  soutenu  par  ce  fonctionnaire  au  nom  de  la 
commune  (Arrêt  précité  du  31  janv.  1874).  La  partie  au  pro- 
cès est  la  commune,  et  non  le  maire  ;  le  témoin  n'a  <wnc 
pas  bu  et  mangé  aux  frais  de  la  partie,  circonstance 
sans  lupieUe  le  reproche  manque  d  un  de  ses  éléminits 
nécessaires. 

193. —  IV.  CuTiFicai  pooa  u  um  do  nodt  (lUÇp. 
B««  476  &  493).  ~  On  a  indiqué  au  AéFp.  n*  476  quels  carac- 
tères doit  revêtir  le  certificat  pour  entraîner  le  reproche. 
«I  On  entend  par  certificat,  disent  MM.  Bousseau  et  Laisney, 
T*  BnquAe,  n*  253,  seulement  les  attestations  données 
bénévolement  et  par  pure  complaisance  à  la  partie  par 
la  personne  reprochée.  »  —  Il  a  été  jugé  que  le  témoin 
^pelé  à  déposer  dans  une  instance  en  nullité  de  testament 

riur  insamté  d'esprit  du  testateur,  ne  peut  être  reproché 
raison  des  certificats  qu'il  aurait  donnés  dans  une  instance 
antérieure  ayant  pour  oniet  de  faire  prononcer  l'interdiction 
du  testateur  (Colmar,  6  lanv.  1863,  ail.  Heyer,  D.  P.  65.2. 
62).  Les  certificats  ayant  été  fournis  dans  une  autre  contesta- 
tion, onne  pouvait  les  considérer  comme  ayant  été  donnés, 
ainsi  que  le  veut  l'art.  283,  sur  des  faits  relatifs  au  pro- 
cès. Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  témoignage  de  celui 

Sii  a  donné  un  certificat  sur  les  faits  relatifs  au  procès  doit 
re  écarté,  non  seulement  dans  la  cause  en  vue  de  laquelle 
ce  certificat  a  été  donné,  mais  dans  toute  autre  contesta^ 
tion  à  laquelle  se  rapportent  les  faits  dont  il  s'agit  JC.  cass. 
de  Belgique,?  mai  1880, aff.  Assurances  générales  C.  Comp. 
d'assur.  ta  Belgique^  PasiariMie  belge,  4880.  1.  137).  — 
Jugé  encore  qu  une  déclaration,  un  certificat  sur  les  faits 
du  procès  délivré,  non  à  l'une  des  parties,  mais  sur  la 
demande  et  dans  l'intérêt  éventuel  d'une  personne  qui 
n'est  point  actuellement  dans  l'ïbstance,  ne  peut  être  une 
cause  de  reproche  (Trib.  Villefranche,  26  août  1863,  afl. 
Hestre,  D.  P.  64.  2.  83y 

193.  Pour  que  le  témoin  qui  a  donné  un  certificat  sur 
le  procès  soit  reprochable,  il  faut,  a-tron  dit  au  Rép,  n«  493, 
que  ce  certificat  porte  non  seulement  sur  des  faits  relatifs  au 
procès,  mais  encore  sur  des  faits  dont  la  preuve  ait  été 
ordonnée.  H.  Bioefae,  v*  Enmtéte,  n"  392,  partage  cet  avis. 
«Les  termes  de  l'art.  283, mt  cet  anteur,  sont  généraux  et 
ne  font  aucune  distinction.  Mus  nous  croyons  quil  faut 


m 

s'attacher  i  l'esprit  plutdt  qu'au  texte  de  cet  article,  et 

qu'il  n^a  d'application  qu'au  cas  où  le  certificat  a  été  déli- 
vré sur  les  faits  mêmes  du  procès  »  (V,  dans  le  même  sens  : 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laprocédurCy  t.  9,  quest  1112; 
Colmet-Daége,  Boitard  et  Glasson,  t.  1,  p.  521,  n*  500,  — 
CotUrà:  Garsonnet,  t.  2,  p.  504,  note  36). 

194.  Il  a  été  jugé  que  le  témoin  appelé  à  déposer  sur  deux 
faits,  qui  reconnaît  avoir  donné  un  certificat  sur  l'un  de  ces 
faits,  et  non  sur  l'autre  tait,  indépendant  du  premier,  n'est 
reprochable  que  partiellement  et  peut  être  entendu  sur  le 
fait  étranger  au  certificat  qu'il  a  délivré  (Colmar,  27  janv.  . 
1863,  aff.  Compagnie  d'assurances  PVrbain.e,  D.  P.  65.2. 
62).  En  sens  contraire,  il  a  été  décidé  que  le  témoin  repro- 
ché pour  avoir  donné  un  certificat  sur  1  un  des  faits  relatifs 

à  un  procès  ne  peut  être  admis  à  déposer,  même  sur  les 
faits  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  ce  certificat  (Bruxelles,  31  mai 
1869,  aff.  Rousseau,  D.  P.  70.  2.  203).  La  décision  de  la  cour 
de  Bnuelle&  s'appuie  sur  ce  motif  que  pareil  certifioat  est 
le  résultat  ou  de  l'intimité  qui  existe  entre  la  putie  en 
faveur  de  laquelle  le  témoin  doit  déposer  et  ce  dernier,  ou 
bien  de  la  cranplalsance  de  ce  dernier,  ou  enfin  de  ces  deux 
circonstances  &ia  fois,  et  que  cette  situation  du  témoin  vis-à- 
vis  de  ta  partie  qui  invoque  son  témoignage  rend,  aux  yeux 
du  législateur,  sa  déposition  suspecte  de  partialité  en  faveur 
de  celle-ci;  que,  dès  lors,  il  est  contraire  è  la  justice 
d'admettre  ce  témoin  à  déposer,  même  sur  les  fûts  qw  n'ont 
pas  fait  l'objet  du  certificat 

1 95.  Pour  qu'il  y  ut  lieu  &  reproche,  peu  importe  la  forme 
dans  laquelle  est  donné  le  certificat  ;  qu'il  soit  sous  sein^ 
privé  ou  notarié  {Rép.  n*  493)  ;  il  faut  seulement  qu'il  soit 
écrit.  11  est  certain  que,  dans  la  langue  juridique  aussi  bien 
que  dans  le  langage  ordinaire,  le  mot  «  certificat»  ne  s'^ 
plique  qu'à  une  déclaration  écrite.  L'opinion  contraire 
conduirait,  d'ailleurs,  à  des  dinicultéa  très  graves  ;  ainsi  il 
faudrait  évidemment  distinguer  entre  une  déclaration  faite 
verbalement,  avec  une  certaine  solennité,  devant  plusieurs 

Ëersonnes,  et  un  simple  propos  tenu  dans  une  conversation, 
ais  où  serait  la  limite?  En  interprétant  littéralement  le 
texte  de  l'art  283  c.  proc.  civ.,  on  coupe  court  à  ces  diffl- 
cultéa.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'écriture  est  de  l'essence  de 
tout  certificat;  qu'en  conséquence,  ne  peut  êtoe  reproché  la 
témoin  dont  les  déclarations  orales,  faites  en  dehors  de 
l'enquête,  n'ont  pas  été  recueillies  par  écrit  (Req.  24  juiU. 
1871, aCr.  Capel.  O.P. 71.  1. 147).  Cette  décision  n'est  paa 
en  contndiction  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Meta,  .portant 
que  Ton  peut  reprocher,  commeayant  donné  un  certincatsur 
les  faits  du  procès,  le  témoin  qui,  ne  sachant  signer,  a 
apposé  une  croix  au  bas  d'un  tel  certificat  (Metz,  20  août  1862, 
an.  Imbs,  D.  P.  63.  5.  372).  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  décla- 
ration a  été  écrite,  et  même  le  témoin  s'est  approprié, 
autant  que  cela  dépeudaU  de  lui,  la  rédaction  enUère  du 
certificat 

196.  Des  lettres  écrites  depuis  l'instance  par  l'un  des 
témoins  aux  parties  sur  les  faits  du  procès  peuvent  être 
regardées  comme  des  certificats  dans  te  sens  de  l'art.  283, 
et,  par  suite,  faire  reprocher  le  témoin  qui  les  a  écrites  (iUp. 
u"  477).  Cependant  il  a  été  jugé:  1°  qu'on  ne  doit  pas 
regarder  comme  un  certificat  la  lettre  missive  écrite  sponta* 
Dément  par  un  témoin  à  une  partie,  pour  lui  ^aire  connaîtra 
certaines  circonstances  dont  il  a  garde  le  souvfnir  (Bordeaux, 
21  juitl.  1851,  Smtmal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1851, 
p.  339)  ;  —  2'  Qu'une  lettre  écrite  par  un  témoin,  en  réponse 
a  une  demande  de  renseignements  que  lui  avait  adressée 
l'une  des  parties,  en  faisant  appel  a  ses  souvoiirsf  n'est 
pas  un  certificat  dsns  le  sens  de  l'art.  283  c.  proc,  râv., 
lorsque  le  signataire  ne  certificrien  et  n'énonce  que  des  sou- 
venirs, sans  se  lier  pour  le  «as  où  il  serait  appelé  à  déposer 
en  justice  (Dijon,  21  juill.  1858,  afT.  Chamfroy,  D.  P.  58. 
2.  168.  V.  dans  le  même  sens  :  Bioche,  v*  Enquête,  351)  ; 
—  3"  Qu'on  ne  semait  reprocher,  comme  ayant  donné  un 
certilîcat  sur  les  faits  du  procès,  l'ami  commun  qui  a  fourni 
par  écrit  des  renseignements  sous  la  condition  expresse 
qu'ils  seraient  communiqués  à  toutes  les  parties  (Bordeaux, 
7  juin  1871,  aff.  Bourges,  D.  P.  71.  5.  376). 

197.  On  a  émis  au  Rép.  n*  493  l'opinion  que  le  reproche 
contre  un  témoin,  fondé  sur  ce  qu'il  aurait  souscrit  un  cer- 
tificat pour  l'une  des  parties,  ne  peut  être  proposé  EJif  ^  ^  I  ^ 
partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  UDf^^b^ltâam^QiC 
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Oette  doctrine  professée  par  la  plnput  des  autours  (V.  Gar- 
sonnet,  t.  S,  p.  604,  note  37;  Rousseau  et  Laisney, 
T»  Enquête,  n»  267.  —  Contrà  :  Bioche,  v  Enquête,  n»  355} 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  3  août 
1854} 

iuS.  Ne  sont  pas  reprochables  comme  ayant  donné  un 
certificat  : 

i<*  Les  personnes  qui  ont  fait  une  déclaration  en  qualité 
d'experts,  de  témoins,  etc.  Il  a  été  jugé  :  i'  que  les  esperts 
chargés  par  la  justice  de  donner  leur  avis  sur  les  faits  du 
procès  ne  sont  pas  reprochables  comme  témoins  (Douai, 
16  juin  1857,  a£f.  N...,  Journal  des  arrêts  delà  cour  de  Douai, 
1857,  p.  2891  ;  —  2»  Que  l'on  ne  saurait  reprocher,  comme 
ayant  donne  un  certificat  sur  les  faits  du  procès,  une  per- 
sonne appelée  à  donner  des  renseignements  aux  employés 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  relativement  à  un  acci- 
dent dont  ils  dressaient  procès-verbal  (Dijon,  8  mars  1880  (2). 

—  V.  en  sens  contraire  :  Besançon,  17  lévr.  1883*  Rousseau 
et  Laisney»    SimpfAnent  t^habétique,  p.  188  et  189); 

—  3*  Que  remployé  d'une  compagnie  de  ch^in  de  fer 
oui  a  adressé  à  cette  compagnie  un  rapport  sur  un  accident 
ûoat  un  particulier  a  été  victime  ne  peut  être  assimilé  k  un 
témoin  ayant  donné  un  certificat  sur  les  faits  du  procès,  et, 
par  suite,  ne  peut  être  reproché  (Ghambéry,  5  mai  1876,  afî. 
Pillet,  D.  P.  79.  6.  403)  ;  —  4»  Que  les  personnes  (jui,  pour 
se  conformer  à  un  ordre  de  justice,  ont  levé  un  plan  de 
terrains  litigieux  ou  placé  des  bornes  provisoires,  et  qui 
ont  constaté  par  écrit  l'opération  à  laquelle  elles  ont 

Srocédé,  ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  délivré 
es  certificats  relatifs  au  procès,  et  que  leur  témoignage, 
dès  lors,  ne  peut  être  écarté  (Req.  23  janv.  1877,  aff. 
Magnaschi,  D.  P.  78.  1.  70).  —  Le  témoignage  d'une 
personne  ayant  donné  un  certificat  relatif  au  procès  ne  peut 
être  écarté  qu'autant  que  ce  certificat  a  été  sollicité  par 
l'une  des  parties  en  cause,  et  délivré  dans  l'intention  de 
favoriser  les  prétentions  de  cette  partie.  Par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  reproche  quand  l'acte  relatif  au  procès  a  été 
dressé  par  ordre  de  justice  et  ne  contient  qu'une  simple  cons- 
tatation de  faits  destinée  k  éclairer  les  juges  (Dutruc, 
Enquête^  n«  228  et  229.  Conf.  Rousseau  et  taisney, 
Supplément  a^Aob^ue.  p.  189). 

109.  —Sf  Les  fitaetumnaires  publies  qui  ont  détiori  des 
extraits  de  leurs  registres  relatifs  au  procès.  —  V,  Rép. 
n«479.  . 

200.  —  Les  membres  des  emseib  immicfpotic,  des 
tmseils  de  préfet^re,  du  conseil  d'Etat,  qui  otU  délibéré  sur 
te  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  autoriser  une  commune  à 
ester  en  justice  {Rép,  n**  480).  —  La  question  a  été  soulevée 
principalement  en  ce  qui  concerne  les  conseillers  munici- 
paux. La  doctrine  et  la  jurisprudence  semblent  fixées  en  ce 
sens  que  le  membre  d'un  conseil  municipal  ne  peut  être 
reprocué  comme  témoin  dans  un  procès  intéressant  la 

(1)  (Cochet  C.  Giret.)  —  Le  sieur  Capet  a  jant  été  produit  comme 
témoin  dans  une  enquête  par  le  sieur  Giret,  l'une  des  parties  eu 
cause,  les  adversaires  de  ce  dernier,  les  sieurs  Cochet  et  Bou- 
cher, ont  reproché  ce  témoin  par  le  motif  qu'il  avait  délivré  un 
certificat  sur  les  faits  du  procès.  Le  sieur  Giret  a  soutenu  que  le 
reprocdie  n'était  pas  racevable,  par  le  motir  que  les  sieurs  Cochet 
et  Boucher  auraient  eux-mèmea  sollicité  le  certificat  dont  il 
s'agit.  La  contestation  a  été  soumiie  i,  la  cour  de  Douai,  devant 
laquelle  l'enquête  avait  lieu.  —  Arrêt. 

hk  coDR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  reproche  adressé  au  onzième 
témoin,  Constant  Capet  :  —  Attendu  que  la  lot  n'a  pu  accorder  k 
l'une  des  parties  le  pouvoir  d'écarter  une  déposition  par  la  pro- 
duction d'un  certificat  qu'elle  aurtit  sollicité,  et  qu'elle  serait 
libre  de  produire  on  de  retirer  ;  —  Attendu  que  la  complaisance 
ne  peut  se  présumer  de  la  part  des  témoins  qu'au  profit  de  la 
partie  qui  a  sollicité  le  certificat,  mais  que  celle-ci  ne  peut  s'en 
armer  pour  repousser  sa  déclaration  :  —  Rejette  ce  reproche, 
etc. 

Du  3  août  1854.-C.  de  Douai,  2*  ch.-HH.  Danel,  pr.-PanI,  av. 
gén.-Ladurean  et  Talon,  av. 

(2)  (Vitrier  C.  Compagnie  des  Dombes.)  —  Le  17  juin  1873, 
Jagemeot  du  tribunal  civil  de.  Hâcon,  ainsi  conçu  :  —  >  En  ce  qui 
concerne  les  témoins  Florentin  et  Crette  :  —  Attendu  que  ces 
témoins  sont,  te  premier  inspecteur,  et  le  deuxième  chef  de  sec- 
tion de  la  compagnie  des  Dombes  ;  qu'on  ne  peut  les  considérer 
comme  domestiques  on  serviteurs,  et  qu'on  ne  peut  non  pïus  les 
■asdndl»  à  des  employés  on  pr^osés  h  trouvant  dans  un  état 


commune,  alors,  du  moins,  qu'il  n*a  pas  émta,  dans  les  déli- 
bératiims,  une  opinion  personnelle  sur  le  fait  à  établir.  11 
serait  reprochable,  au  contraire,  s'il  avait  personnellement 
affirmé,  dans  la  délibération  ou  dans  un  acte  séparé,  le 
fait  à  prouver,  ou  s'il  avait  un  intérêt  personnel  et  direct 
à  l'issue  du  procès  (Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête, 
n"  259  et  260;  Bioche,  v»  Enquête,  n»  354).  —  Il  a 
été  jugé  :  1"  que  le  conseiller  municipal  qui  a  pris  part 
à  la  délibération  autorisant  la  commune  &  soutenir  un 
procès  ne  peut  être  reproché  comme  témoin,  dans  une  en- 
quête à  laquelle  il  est  procédé  au  cours  de  ce  procès, 
comme  ayant  par  cela  même  délivré  un  certificat  a  l'une 
des  parties  sur  les  faits  du  procès  (Douai,  16  mars  1860, 
afif.  Eraux,  D.  P.  60.  2.  llî  ;  Req.  12  févr.  1862,  aff. 
Montariol,  D.  P.  62.  1.  187)...  Alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  mt  émis  une  opinion  personnelle  relative- 
ment aux  mêmes  faits  (Même  arrêt  dn  12  févr.  1862); 

—  2«  Que  les  conseillers  municipaux  qui  ont  pris  part 
à  la  délibération  par  lacpielle  une  commune  sollicfte  l'auto- 
risation de  soutenir  un  procès  ne  peuvent  6tre  assimilés 
d'une  manière  absolue  au  témoin  qui  donne  un  certificat 
sur  les  faits  relatifs  à  la  contestation  ;  qu'en  conséquence, 
ils  peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  fen- 
quête  à  laquelle  le  procès  intenté  par  la  commune  a 
donné  lieu,  alors  qu'il  n'apparaît  pas  qu'ils  aient  un  inté- 
rêt direct  et  personnel  à  l'issue  du  procès  (Bourges,  4  déc. 
1877,  aff.  Commune  de  Champallement,  D.  P.  79.  2.  104); 

—  3»  Que  les  juges  du  fond  ont  pu,  sans  violer  l'art.  283  c. 
proc.  civ.,  écarter,  par  ime  appréciation  souveraine  des 
circonstances,  les  dépositions  de  certains  témoins  qui, 
avant  de  déposer  dans  un  procès  relatif  à  un  droit  d'affouage , 
auraient  exprimé  leur  avis,  comme  conseillers  municipaux, 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  refusant  l'affouage  à 
l'adversaire  de  la  commune,  bien  que  cet  avis  ne  pmsse 
êb-e  assimilé  à  un  certificat  donné  sur  les  faits  du  procès, 
en  décidant  que  cet  avis  suffisait  pour  démontrer  que  ces 
témoins  avaient  une  opinion  préconçue  sur  tes  faits  du  pro- 
cès, et  pour  enlever,par  suite, à  leurs  déclarations  le  carac- 
tère d'impartialité  nécessaire  pour  qu'elles  puissent  dtra 
admises  par  la  justice  (Req.  8  1883,  affl  Commune 
d'Angirey,  D.  P.  83.  t.  393.  —  V.  aussi  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Hazeau,  sur  lequel  a  été  rendu  cet  arrêt,  ibtd^  ; 

—  40  Qu'on  ne  saurait  consid^r  comme  un  -motlt  suffi- 
sant de  reproche,  dans  tme  instance  intéressant  una 
commune,  lorsque  le  témoin  n'a  qu'un  intérêt  généra!, 
indirect  et  éloigné  à  la  solution  du  procès,  ta  gualité  d'ad- 
joint au  maire,  ni  ceUe  de  conseiller  municipal  ayant  pris 
part  à  la  délibération  qui  a  autorisé  la  commune  h  Inter- 
venir au  litige  fOriéans,  l"  juilL  1886,  aff.  Latouche,  D.  P. 
88.  2.  128).  —  En  sens  contraire,  il  a  été  jugé  qu'est  repro- 
chable le  témoin  qui,  comme  membre  du  conseil  municipal, 
a  pris  part  à  une  délibération  par  laquelle  une  commune 

de  subordination  qui  serait  de  nature  à  faire  nécessairement 
suspecter  leur  sincérité  ;  —  En  'ce  qui  concerne  le  témoin  Fau- 
cillon:  —  Attendu  que  ce  témoin  est  le  médecio  des  em- 
ployés de  la  compagnie,  résidant  à  Ciuuy  ou  à  proximité,  et 
qu'a  ce  titre  il  reçoit  un  traitement  annuel  de  la  défende- 
resse ;  que,  néanmoins,  ce  serait  tomber  dans  une  exagération 
évidente  que  de  l'assimiler  à  un  serviteur  ou  domestique,  et 
de  lui  appliquer  ta  disposition  de  l'art.  288  c.  proc.  civ.  ;  —  Ea 
ce  qui  concerne  la  femme  Bernard  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  que  ce  témoin  a  été  ^pelé  à 
donner  des  renseignements  sur  l'accident  dont  le  demandeur  a 
été  victime  lors  du  procès-verbal  dressé  au  moment  de  l'accident 
par  des  agents  de  la  compagnie;  que  la  déclaration  faite 

§ar  le  témoin  n'était  faite,  en  réalité,  qu'en  exécution  d'un 
evoir  légal  ;  qu'elle  n'avait  rien  de  volontaire  et  de  spontané, 
et  ne  peut,  dés  lors,  être  assimilée  au  certificat  dont  parlé 
l'art.  283;  ~-  Attendu  que,  tout  en  rejetant  les  reproches 
formés  par  le  demandeur,  il  appartient  au  tribunal  de  peser 
les  dépositions  des  témoins  reprochés,  et  de  tenir  compte  de 
leur  situation  personnelle  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  codb;  —  Adoptant  les  motifo  des  premiers  juges;  —  Et 
considérant,  en  outre,  qu'il  n'apparaît  ras  que  la  responsaWlltô 
personnelle  des  témoins  norentin  et  <Cretlê,  employés  de  la 
compagnie  des  Dombes,  puisse,  en  aucun  cas,  être  engagée  dans 
le  débat  ;— Confirme,  etc. 

Du  8  mars  1880.-C.  de  D^on,  3«  ch.-Mlil.  Julhiet^  vt-î^^n 
av.  gén.-Nonrria8at  et  DnbiiwifftiKÂïl 
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intéressée  an.  procès  a  été  aotorisée  à  ester  en  justice  (B&* 
sançon,  21  avr.  1866,  aff.  Qerc,  D.  P.  66. 2.  72). 

lÀ  même  théorie  s'applimie  aux  membres  d'un  conseil  de 
fabrique.  Il  a  été  jugé  que  le  mûre  et  le  curé  ne  peuvent 
être  reprochés  comme  témoins  dans  un  procès  intéressant 
une  fabrique,  à  raison  de  leur  qualité  de  membres  du 
conseil  de  fabrique  (Req.  23  janv.  1877,  afl.  Magnaschi,  D.  P. 
78,  1.  70). 

201.  —  4"  Les  membres  d'un  conseil  de  famille  ayant 
concouru  à  une  délibération  portant  autorisation  d'intenter  un 
preeé$  {Bip,  n*  481);  à  moins  qu'ils  n'aient  attesté  dans  la 
délibération  ou  dans  un  autre  acte,  l'existence  des  faits 
articulés  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  Bruxelles.  3  nov.  1879,  aff. 
V...  C.  F...,  Patierisic  belge,  1880. 3. 56  ;  Dutrue,  v»  Enquête, 
n*  226  ;  Bioche,  v»  Enquête,  354;  Rousseau  et  Laisney, 
T«  Enquête,  n**  261}.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  les 
membres  du  conseil  de  famille  appelés,  cooiormément  à 
l'art.  892  c.  proc.  civ.,  à  émettre  leur  avis  sur  l'état  mental 
de  la  personne  à  interdire,  doivent  être  considérés  comme 
ayant  donné,  par  rexpression  de  cet  avis,  un  véritable  cer- 
tificat sur  les  faits  de  la  cause  (Nancy,  17  déc.  1885,  aCT. 
Stouls.  D.  P.  86.  2.  280).  La  cour  de  Nancy  a  pensé  que  les 
membres  du  conseil  de  famille  sont,  en  quelque  sorte, 
engagés  par  l'avis  qu'ils  ont  émis,  et  qu'ils  ne  pourraient  se 
trouver,  s'ils  étaient  appelés  à  déposer  comme  témoins  au 
coure  de  l'enquête,  dans  les  conoitions  d'indépendance  et 
d'impartialité  absolues,  justement  exigées  par  la  loi,  dé  tous 
les  témoins  entendus  en  justice. 

ZOZ.  —  5»  Vhuissier  d'une  partie  gui  a  instrumenté  pour 
elle  dam  la  eause  (R^p.  n**  482).  —  V.  eu  ce  sens  :  Bioche, 
V  Enquête,  n"  353. 

203.  —  6"  Vavoué  de  la  partie  (R^.  n»  483).  —  Il  a  été 
jugé  que  la  qu^ité,  chez  un  témoin,  ^aroué  delà  partie  qui 
le  produit,  n  est  pas  par  elle-même  une  cause  de  reproche  ; 
sauf  an  jnife  à  avoir  seulement  tel  égard  que  de  raison  à  la 
déposition  de  ce  témoin  (Nancy,  5  déc.  1855,  aff.  Dequerre. 
D.  P.  56.  2.  ld3).'Gepeodant  des  auteurs  admettent  que 
l'aT0u6  a  occupé  pour  une  partie  en  première  instance 
et  est  appelé  en  témoignage  par  cette  partie  dans  une 
enquête  ordonnée  par  la  cour  sur  l'appel  du  jugement  peut 
être  reproché  par  la  partie  adverse  (Dutruc,  y"  Enquête, 
n*  219), 

204.  —  7'  L'avocat  de  la  partie  gui  a  plaidé  dans  la  cause. 
— Les  conseils  deravocat,pasplus  que  l'assistance  de  l'avoué, 
ne  peuvent  être  assimilés  en  droit  au  certificat.  —  Hais  les 
tribunaux  peuvent  écarter  leur  témoignage  en  tant  qu'éma- 
nant de  personnes  ayant  donné  leur  avis  sur  les  faits  du 
procès,  et  ayant  un  certain  intérêt  dans  l' affaire  (Y.  Rép. 
n'>484;  Dutruc,  v*>  Enquête,  n**218;  Bioche,  v»  Enquête^ 
a*  354).  Jugé  que  le  témoin  qui  a  été  l'avocat  de  l'une  des 
parties  en  cause  dans  le  jugement  qui  avait  ordonné  l'en- 
quête peut  être  reproché  en  appel  (Bastia,  22  janv.  1850, 
aff.  Guedicelli,  D.  P.  50.  2.  67.  V.  en  ce  sens  :  Gand, 
20  mars  1857,  Journal  de  Belgique,  1857,  p.  777;  Bruxelles, 
14  nov.  1859,  Journal  des  avoués,  t.  85,  p.  343),  —  Il  a  été 
décidé,  en  sens  contraire  :  !•  que  l'avocat  de  la  partie  qui 
a  plaidé  dans  la  cause  D'est  pas  reprochable,  sauf  aux 
juges  à  aT<^  pour  son  témoignage  tel  égard  que  de  raison 
(Paris,  4  noT.  1865,  afT.  Villars,  D.  P.  66.  6.  4591  ;  —  2»  Qu'un 
témoin  ne  peut  être  reproché  par  le  motif  qu'il  aurait 
été  le  conseil,  même  salarié  de  l'une  des  parties  (Même 
arrêt).  Hais  ces  décisions  sont  la  conséquence  du  principe 
admis  par  la  cour,  et  depuis  repoussé  par  la  jurisprudence, 
que  l'toonciation  des  causes  de  reprocne  dam  TarU  283  c. 
prae.  civ.  est  limitatiTe  (V.  suprd,  n»  176). 

205.  —8"  Le  notaire  qui  areçu  un  acte  et  les  témoins  instru- 
metUaires  dans  une  enquête  portant  sur  la  validité  de  cet  acte. 
—  Les  dépositions  des  témoins  instrumentaires  contre  les 
énonciations  de  l'acte  argué  de  faux  étaient  rigoureuse- 
mei^  écartées  dans  l'ancienne  jurisprudence.  La  qualité 
de  témoin  instrumentairene  figure  pas  au  nombre  des  causes 
de  reproche  énumérées  çar  l'art.  283  c.  proc.  civ..  Aussi  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont-t-elles  d'acconl,  on  l'a  dit 
an  Bêp.  n"*  485  et  493,  pour  reconnaître  que  ces  témoins 
peuvent,  en  cas  d'inscription  de  faux  contre  l'acte  auquel  ils 
ont  concouru,  être  entendus  comme  témoins  dans  l'enquête 
ordonnée.  La  même  décision  est  donnée  et  pour  les  mêmes 
motib,     l'égard  de  l'officier  public  rédacteur  de.  l'acte 


*  (V.  en  ce  sens  :  Bioche,  t«  Enqitéte,  a9  353  ;  Rousseau  et 
Laisney,  y"  Enquête,  n»  300;  Dutruc,  v*  Enquête,  n»  231; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  466,  note  2).  Toutefois,  si  le  notaire  et 
les  témoins  instrumentabres  ne  sont  pas  reprochables,  par 
le  seul  fait  de  leur  participation  à  l'acte  et  ne  doivent  pas 
être  assimilés  en  droit  aux  témoins  qui  ont  donné  un  certi- 
ficat, ils  peuvent  être  reprochés,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt 
direct  à  la  solution  du  procès.  —  Il  a  été  juçé  :  1"  qu'un 
notaire  peut,  dans  une  procédure  d'inGcripUon  de  faux 
dirigée  contre  un  acte  reçu  par  lui,  être  entendu  sur  les 
faits  <f\u  se  sont  passés  devant  lui,  à  Taudience,  à  titre 
d'éclaircissements,  et  qu'il  est  permis  aux  juges  de  faire  des 
déclarations  de  ce  notaire  IW  des  élémenà  de  leur  décision, 
encore  qu'elles  soient  en  opposition  avec  les  énonciations 
de  l'acte  argtié  de  faux  fReq.  26  juin  1854,  aff.  Geyelin, 
D.  P.  54.  1.  227);  —  S»  Qu'en  matière  de  faux  incident  civil, 
le  témoignage  de  l'officier  ministériel  (de  l'huissier^  par 
exemple)  rédacteur  de  l'acte  argué,  peut  être  admis  comme 
moyen  de  faux...,  sauf  aux  juges  i  apprécier  si  la  contrar 
diction  entre  la  teneur  de  l  acte  et  le  témoignage  serait  le 
résultat  du  mensonge  ou  de  la  fraude  (Nîmes,  15  mai  1855, 
afi.  Ducret,  D.  P.  55,  2.  221];  —  3«  Que,  dans  une  enquête 

Par  suite  d'inscription  de  faux  contre  un  acte  autiientique, 
audition  des  personnes  qui  ont  concouru  à  cet  acte  en 
qusdité  de  témoins  instrumentaires  est  permise,  sauf  aux 
tribunaux .  k  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  déposi- 
tions ;  ces  témoins  instnmientaires  peuvent  être  entendus, 
notamment,  sur  le  fait  de  l'absence  de  plusieurs  d'entre  eux, 
lors  de  l'accomplissement  des  formalités  essentielles  à  la 
validité  de  l'acte  (xm  testament),  malgré  la  constatation  qui 
y  a  été  faite  de  leur  présence  (neq.  12  nov.  1856,  aff.  Mon- 
teilhet,  D.  P.  57.  t.  59);  —  4o  Que  les  témoins  instrumen- 
taires d'un  acte  authentique  peuvent  être  entendus  dans 
une  enquête  ordonnée  par  smte  de  la  contestation  élevée 
sur  la  validité  de  cet  acte  :  ils  ne  saunient  être  asBimilés 
i  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  des  faits  relatift 
au  procès  (Bastia,  22  juill.  1857,  aff.  Pianelli,  D.  P.  58.  8. 
71);— 5"  Que  l'on  ne  peut  reprocher  comme  témoin  le  notaire 
qui  a  assisté  comme  conseil  le  mandataire  de  Tune  des  parties 
dans  les  opérations  de  l'inventaire  d'une  succession  litigieuse, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a,  depuis  l'inventaire,  pris  aucune 
part  à  la  direction  du  procès  et  qu'il  n'est  point  intéressé 
dans  la  cause  (Colmar,  14  juill.  1863,  a&.  Bichert,  D.  P.  63. 
5.  372.  V.  aussi  Req.  2  juill.  1866,  aff.  Haillet,  D.  P.  66.  1 . 
430)  ; — 6«  Que  les  témoins  instrumentaires  d'un  acte  authen- 
tique, par  exemple,  d'un  testament,  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  dans  l'enquête  portant  sur  la  fausseté  de  cet 
acte  (Paris,  31  janv.  1874,  aff.  Poulîn,  D.  P.  75.  2. 121). 
Aucun  texte  ne  prononce  leur  incapacité  (Bioche,  v**  £n- 
quête,  no  353);  —  1"  Que  le  not^re  et  les  témoins  instru- 
mentaires devant  lesquels  un  acte  authentique  a  été  passé 
peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  l'enquête  portant 
sur  le  dol,  la  fraude  ou  la  simulation  dont  cet  acte  serait 
entaché,  à  la  charge  par  le  juge  de  n'accueillir  leur  dépoû- 
tion  qu'avec  prudence  et  circonspection  (Gand,  19  juill.  1882, 
aff.  vui  Alfaenen,  D.  P.  83.  S.  200.  V.  en  ce  sens  :  Angers, 
8  mars  1855,  ait  Siuotr,  D.  P.  65.  2.  129;  Gand,  11  août 
1854,  aff.  Van  Migro,  Paricrisie  belge,  1858.  2.  117;  4  mai 
1876,  Ond.,  1876.  2.  405;  Ttib.  Ualines,  83  mai  1879,  aff. 
Vermorien,  ibid.,  1878.  3.  53). 

Hais  il  a  été  décidé  que  le  notaire  qui  a  rédigé  un 
acte  argué  de  faiix,  comme  ayant  été  sciemment  antidaté, 

Peut  être  reproché  dans  l'enquête  à  laquelle  il  est  procédé  a 
effet  de  constater  le  faux  (Bordeaux,  3  déc.  1857,  aff.  Bois- 
don,  D.  P.  58.  2.  153).  Un  notùre  dont  l'acte  qu'il  a  rédigé 
en  cette  qualité  est  argué  de  faux  matériel  comme  ayant  été 
sciemment  antidaté  ne  saurut  être  considéré  comme  pou- 
vant rendre,  à  propos  de  cet  acte  et  de  sa  date,  témoignage 
dans  la  véritable  acception  de  ce  terme,  et  on  ne  peut  pas 
avec  plus  de  sécurité  le  lui  demander  sur  ce  point  qu'on  ne 

Pourrait  à  cet  égard  s'en  rapporter  à  la  partie  elle-même, 
n  peut  dire  qu'il  est  le  plus  sérieusement  intéressé  à  la 
solution  du  procès.  —  Il  en  serait  autrement  du  notaire  rédac- 
teur d'un  testament  attaqué  pour  cause  d'insanité  d'esprit 
du  testateur,  et  qui  serait  appelé  à  déposer  comme  témoin 
dans  l'enquête,  ayant  pour  objet  de  prouver  cet  état  de 
démence.  Le  notaire  qui  a  déclaré  que  le  testateur  dont  U 
a  reçu  les  volontés  drâûères  était  sain  d'esprit  a;a:«tte8té 
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ainsi  qu'un  fait  étnmger  &  rexfliclce  de  ses  fonctions.  D'une  ' 
part,  sa  dédanlioQ  ne  constitue  pas  un  certificat,  dans  ta 
sens  légal  dn  mot;  d'aub«  part,  ii  n'est  pas  personnelle- 
mant  inttossé  dans  le  litige  ;  il  ne  saurait  donc  ôtre  repro- 
ché. 

209.  II  a  été  jug6  que  si  les  témoins  instnimentaires 
d'un  acte  authentique  argué  de  faui  peuvent  être  admis  & 
déposer  contre  cet  acte,  leur  témoignage  ne  saurait  .cepen- 
dant sunire,  en  1  absence  de  toute  autre  preuve,  pour  en 
faire  prononcer  la  fausseté  (Grenoble,  15  juin  i^S,  aff. 
Baboulin,  D.  P.  55.  2.  266).  —  Cette  solution,  conforme  aux 
décisions  d'un  certain  nombre  de  cours  d'appel  (V.  A^. 
n*  492),  ne  nous  paraît  pas  juridique.  Dès  qu'aucune  loi 
ne  repousse  les  témoins  mstrumentaires,  leurs  dépositions 
ne  peuvent  pas  être  déclarées  suspectes  et  ineflicaces  ipso 
jure,  par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  point  accompagnées 
d'autres  circonstances  de  nature  à  en  démontrer  la  smcérité. 
il  ne  peut  y  avoir  là  pour  les  tribunaux  qu'une  appréciation 
à  faire,  sauf  à  eux  à  y  apporter  une  sévérité  plusg^de  que 
lorsqu'il  s'agit  de  témoins  ordinaires.  Le  pouvoir  d'admettre 
à  déposer  les  témoins  instrumentaires  une  fois  reconnu  aux 
juges,  c'est  à  eux  senls  qu'il  appartient  d'apprécier  la  portée 
^  les  rteultats  de  leurs  dépositions,  de  telle  sorte  qu'ils 
peuvent,  sur  cette  déposition  unioue,  et  sans  le  concours 
d'aucun  autre  élément  de  preuve,  aéclar»  la  nullité  (V.  J^aux 
incident;  —  Rép.  eod.  v»,  n»  222;  Req.  12  nov.  1856,  aff. 
Monteilhet,  D.  P.  57.  1.59). 

209.  —  9"  Le  juffe  <jui  a  pris  pari  au  jugement  ordonnant 
Venqu^,  —  On  a  émis  au  A^.  n«  487  l'opinion  que  les 
juges  de  première  instance  sont  incapables  trétre  entendus 
comme  témoins  dans  une  enquête  ordonnée  en  appel,  sur 
des  faits  qu'ils  ont  été  appelés  à  apprécier  dans  leur  jugement  ; 
mais  qu'ils  peuvent  être  appelés  a  déposer,  comme  témoins, 
sur  un  fait  matériel,  postérieur  au  jugement  rendu  par  eux. 
Cette  doctrine  est  enseignée  par  :les  auteurs  (Kousseau  et 
Laisney,  v«  Enquête,  n«  307  et  308;  Dutruc,  v*  Enquête, 
a*  265;  Biocbe,  v*  Enquête,  n°  385.  V.  aussi  Trib.  civ. 
d'Orange,  30  janv.  1854,  Journal  des  arrêts  de  la  cour  de 
Simes,  1854,  p.  75). 

208.  —  10°  Le  greffier  qui  a  tenu  la  plume  dam  la  came. 

—  V.  Bép,  n*  488. 

209.  —  1 1*  les  témoins  déjà  entendus  dam  une  précédente 
enquête;  niU$  téautùu  qui,  entendus  dam  l'enquête,  sont  eUés 

Ef  déposer  dam  la  emUre-enquéte  (Rép.  n*  490).  —  Il  a  été 
\:  l'qu'un  témoin  quia  déposé  dans  l'enquête  peut  encore 
entendu  dans  la  contre-enqudte;  l'art.  283  c.  proc.  civ, 
n'indiquant  point  le  cas  d'une  déposition  antérieure  dans 
l'enquête,  comme  constituant  un  motif  de  reproche  envers 
le  témoin  qui  serait  appelé  pour  être  entendu  dans  la  contre- 
enquête,  et  cette  déposition  ne  pouvant  être  assimilée  à  un 
certificat  (Bastia,  22juilL  1897,  aff.Pianelli,  D.  P.  58.  S.  71); 

—  2*  Que  des  témoins  entendus  dans  l'enquête  peuvent  être 
appelés  comme  témoins  dans  la  contre-enquête  :  ici  ne 
s  applique  pas  la  prohibition  relative  au  cas  de  prorogation 
d'enquête  (Orléans,  22  déc.  1869,  aff.  Genêt,  D.  P.  70.  2. 
168;  Douai,  15  févr.  1882)  (1). 

210.  —  12°  Les  auteurs  dune  plainte  adressée  au  préfet 
du  départementt  à  Veffèt  d'obtenir  la  réouverture  d'une  voie 
publique  que  le  maire  a  laissé,  usurper.  —  Jugé  qu'une  telle 

(1)  (Peniû  C.  Compagnie  houillère  de  Maries.)  —  Le  17  juin 
1881,  jugement  dn  tribana!  de  Béthune  ainsi  conçu  :  — 
«  En  ce  qui  concune  l'incident  soulevé  sur  la  quesuon  de 
uytir  si  les  dépositions  des  témoins  Laignal  et  Vresson  sovnt 
entendues  :  —  Attendu  que  la  loi  a  formdlwnent  disigné  les 
personnes  qui  ne  devraient  pas  être  entendues  comme 
témoins  ;  qu  elle  n'a  pas  compris  dans  ce  nombre  les  personnes 

âui,  déjà  entendues  dans  une  enquête,  seraient  assienées  pour 
époser  dans  une  contre-enquête;  que  les  caoses  d'incapacité 
pour  les  témoins  sont  de  droit  étroit,  et  que  l'art.  283  est 
muet  &  ce  sujet;  que  du  droit,  pour  tes  parties,  de  faire 
assigner  les  mêmes  témoins,  résulte  pour  elles  le  droit  de  les 
faire  entendre;  —  Par  ces  motifs,  etc.  *.  —  Appel  par  la  dame  Fenin. 
^  Arrêt. 

Là  cour;  —  Conflrme  le  jugement  en  ce  qu'il  avait  déclaré  : 
«  que  les  témoins  Lalgnel  et  vresson,  déjà  entendus  dans  l'en- 
quête, avaient  pu  être  valablement  aussi  entendus  dans  la  cootre- 

engnete  ». 

Du  18  févr.  1882.-G.  de  Douai,      cb.-MH.  Jorel,  pr.'Chaloa- 
pin,  av.  gfo.>de  la  Gorce  et  Dubois,  av. 


plainte  ne  peut  être  oonsidérée  comme  un  certificat  dans  le 
sens  de  Tart  S83  c.  proc.  (dv.  ;  que,  dès  lors,  les  habitants 
signataires  de  cette  plainta  ne  peuvent  être  reprochés 
comme  témoins  dans  1  enquête  à  lamelle  donne  lieu  l'action 
ultérieurement  formée  pour  usurpation  de  la  vole  publique 
(Colmar,  19  mars  1862,  aff.  Commune  de  Walbach,  D.  P. 
62.  S.  316).  Ainsi  que  le  dit  justement  la  cour  de  Colmar,  k 
moins  de  circonstances  particulières,  cette  plainte  ne  doft 
pas  être  confondue  avec  les  attestations  qui  ne  permettent 
plus  &  la  justice  civile  d'avoir  confiance  dans  la  smcérité  du 
témoignage  de  leurs  auteurs.  La  réclamation,  dans  l'espèce, 
avait  pour  but,  non  pas  de  certifier,  dans  une  instance  qui 
ne  fut  engagée  que  prés  de  deux  ans  plus  tard,  des  faits 
favorables  aux  mtérèts  communaux,  mais  de  mettre  sous 
la  protection  de  l'autorité  administrative  supérieure  ces 
intérêts,  qui  étaient  négligés  par  leur  défenseur  naturel  et 
légal.  —  Mais  il  a  été  juge  que  les  causes  de  reproche  des 
témoins  énumérées  dans  l'art.  283  e.  proc.  civ.  ne  sont  pas 
strictement  limitatives  ;  qu'en  conséquence,  les  Juges  du  fond 
ont  pu,  sans  violer  cette  disposition  de  loi,  écarter,  par  une 
apprédation  souveraine  des  circonstances,  les  d^ositions  ds 
certains  habitants  d'une  commune  qui,  dans  un  procès  ob 
elle  était  parUe,  avaient  signé  une  pétition  dans  laquelle 
son  droit  était  affirmé  (Req.  17  juin  1873,  aff.  Commune  de 
Draveil,  D.  P.  74.  1. 167).  La  pétition  dont  il  s'agissait  dac» 
cette  atfoire  équivalait  à  la  délivrance  d'un  certificat;  elle  ne 
constituait  pas,  comme  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué 
la  cour  de  Colmar,  un  simple  appel  &  la  protection  admi- 
nistrative. 

211.  —  V.  SuviTBun;  Domkstiqcb  (Rép.  n**  494  à  509). 

—  On  a  donné  au  Rép.  n«  494  la  défîmUon  du  mot  domet^ 
tique,  «  Par  domestique,  dit  H.  Bioche,  v*  Enquête,  n"  538, 
on  entend  non  seulement  les  serviteurs  à  gages,  mais  encore 
ceux  qui  vivent  à  la  même  table  soit  gratuitement,  soit  è 
raison  des  service  qu'ils  rendent  au  maître  de  la  maison, 

fourvu  qu'il  y  ait  supériorité  et  dépendance  de  l'im  envers 
autre.  <>  On  doit  entendre  sous  le  nom  de  domestiques^ 
d'après  HM.  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n°  269,  ceux 
qui,  attachés  à  la  personne  ou  à  la  maison  d'une  partie, 
logés  et  nourris  sous  son  toit,  trouvent  dans  cet  emploi  leur 
moyen  d'existence  et  sont,  par  suite,  dans  un  lien  de 
dépendance  envers  la  partie. 

212.  Le  reprodie  tiré  de  la  qualité  de  domestique  de  la 
partie  adverse  ne  peut  être  invoqué  qu'autant  que  la  qua- 
lité existe  au  moment  de  la  déposition.  On  ne  saurait  repro- 
cher le  témoin  qui  était  encore  au  service  de  la  partie  au 
moment  où  l'enquête  a  été  ordonnée,  s'il  n'y  est  plus  au 
moment  de  la  déposition,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  qne 
le  témoin  n'est  sorti  de  la  maison  de  son  maître  que  par 
suite  d'un  concert  frauduleux.  Ces  solutions,  indiquées  au 
Rép.  n**  495  et  496,  sont  admises  par  les  auteurs  (Rousseau 
et  Laisney,  v  Enquête,  n»  279  ;  Dutruc,  v*  Enquête,  n*  241. 
V.  aussi  Bruxelles,  19  nov.  1860,  aff.  N...,  Journal  des 
awués,  t.  87,  p.  61).  —  Il  a  été  jugé  qu'un  directeur  d'une 
compagnie  d'assurances,  qui  a  quitté  son  emploi  au  moment 
où  il  est  appelé  à  témoigner  dans  un  procès  concernant  la 
compagnie,  ne  peut  être  reproché  comme  témoin,  s'il  n'a  un 
intérêt  personnel  à  la  solution  de  l'affiiire  (Caen,  7  août 
1866)  (i). 

(1)  {Comp.  la  Providence  C.  Lenoir.)  —  Le  29  mai  1866,  le  tri- 
bunal de  commerce  des  Andelys  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

—  <•  Considérant  que  Richard  a  été,  il  est  vrai,  directeur  de  la 
compafnùe  d'assurances  la  Providence,  mais  qu'il  est  devenu  libre 
depuis  plusieurs  mois  de  tout  engagement  envers  cette  coropa- 

Kie;  —  Que  l'on  comprendrait  jusqu'à,  un  certain  point  que 
noir  reproch&t  le  témoin  dont  la  déposition  pourrait  être  sus- 
pecte à  son  égard,  mais  que  la  compagnie  n'a  aucun  motif  pour 
suspecter  cette  déposition  ;  —  Qu'il  n'est  nullement  établi  que 
Ricnard  ait  conféré  du  procès  avec  Lenoir;  qu'il  affirme  ne  lui 
avoir  jamais  parlé  depuis  l'introduction  de  1  instance  ;  —  Que, 
dans  tous  les  cas,  Richard,  directeur  de  la  rompavoie,  son  man- 
dataire, ne  saurait  être  compris  dans  la  nomenclature  des  per- 
sonnes reproohables  énumérées  par  l'ari.  283  c.  proc.  civ.;  — Par 
ces  motifs,  etc.  *  —  Appel  par  la  compagoie  m  Providence.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre* 
miers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Dn  T  août  1B66.-G.  de  Caen,  ch.-MM.  Hassot,  pr.-Coo- 
vet,  av.  géD.-Vaucquier  du  Traversain  et  ~ 
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2f  3.  On  doit  considérer  comme  reprochables,  en  veita 
de  l*art.  283  c.  proc.  eiv.  : 

1*  Le  jardinier  loué  A  Vannée  (R<lp.  n»  497;  Rousseau  et 
Uisoer,  v"  Enquête,  270). 

jB14.  — -  2«  Le  journalier  qui  traoaUle  habituellement  pour 
Fune  des  parties  [Rép.  n«  498) .  —  II  a  été  jugé  que  la  femme 
qui  fait  cliaque  jour,  moyennant  un  «Uaire  mensuel,  le 
ménage  d'une  des  parties  est  reprochable,  quoiqu'elle  ne 
mange  pas  et  qu  elle  ne  logo  pas  avec  eUe  (Trib.  eav. 
d'Agen,  31  déc.  1853,  aiï.  N.,.,  Journal  de  prottédure,  18S4, 
p.  392  ;  Outruc,  v  Enquête,  n«  234). 

SB  1 5.  —  3*  Les  gens  gagés  pour  tes  travaux  de  la  can^gne 
{Rép.  n"  499). — Les  fermiers  au  contraire,  ne  sont  pas  repro- 
chables  (V.  infrà,  n"  227). 

216.  —  4»  Le  gardien  attaché  àlapersonne  d'unintsrdit. 
—  Il  a  été  jugé  qui  ce  gardien  peut  être  assimilé  à  un  servi- 
teur dans  le  sens  de  l'art.  283  c.  proc.  civ.  (Rouen,  17  déc. 
1866)  (1). 

217.  —  ^"Lescommis  salariés  ou  non  salariés.  —  La  juris- 
prudence a  varié  sa?  l'application  de  l'art.  283  e.  proc.  civ. 
aux  commis  et  employés.  Elle  parait  aujourd'hui  fixée  en  ce 
sens  que  les  commis  ne  sont  reprochables,  enraison  de  leur 
seule  qualité  de  commis,  que  lorsque)  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  ils  sont  attachés  à  la  personne  où  à  la  maison  du 
patron.  S'ils  sont,  au  contraire,  uniquement  attadiés  au 
n^ce  on  aux  bureaux  du  malire  sans  autre  lien  de  vie 
commune,  ils  ne  se  trouvent  plus  à  son  feard  dans  un  Mat 
de  dépendance  vMtable,  et  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
survitenra  et  domestiques  dont  parle  l'art.  S83  c.  proc.  civ. 
Le  juge  ne  doit  donc  pas  les  reprocher,  en  raison  de  leur  qua- 
lité de  commis;  s'il  le  laîsait,  sa  décision  encourrait  ta  censure 
de  la  cour  de  cassation.  Mais  il  est  libre  de  rejeter  leurs 
témoignages,  ^il  a  des  motifs  graves  de  soupçonner  leur 
impartialité,  s'il  estime  qu'ils  ont  un  intérêt  k  la  solution 
du  procès  (V.  infrà,  n»22()).  —  Il  a  été  jugé,  contrairement  à 
celte  doctnne  :  1  "  qu'on  doit  regarder  comme  serviteurs  dans 
le  sens  de  l'art.  283  c.  proc.  civ.,  soit  les  garçons  de  magasin, 
soit  même  les  commis  d'un  ordre  plus  relevé  qui  travaillent 
exclusivement  pour  Tune  des  parties  (Douai,  20  mai  1847, 
aS.  Jonnart,  D.  P.  51.  2.  102)  ;  —  2*  Que  le  commis  à  gages 
est,  sous  le  rapport  du  salaire,  de  la  continuité  du  travail, 
des  relations  habituelles  avec  le  maître  où  patron,  surtout 
de  la  dépendance,  dans  la  classe  des  témoms  qui  peuvent 
être  reprochés,  aux  termes  de  l'art.  283  c.  proc.  eiv.  (Req. 
5  mai  1857,  a£t.  Rousselet,  D.  P.  57.  1.  301);  —  3»  Que 
le  teneur  de  livres  d'un  commerçant,  initié  à  ce  titre  au 
détail  et  an  sewet  des  a&ires  de  son  patron,  et  placé  à  son 
égard  duis  un  état  de  subordination  qui  le  rend  assimilable 
au  serviteur,  peut,  k  raison  de  cette  situation,  être  reproché 
comme  témoin,  surtout  dans  les  litiges  concernant  les  affaires 
commerciales  du  patron,  et  notamment  dans  un  procès  en 
règlement  de  l'indemnité  réclamée  par  celui-ci  à  une  com- 
pagnie d'assurances  à  la  suite  d'un  incendie  qui  a  amené  la 
perte  d'une  partie  de  son  établissement  (Req.  14  déc.  1869, 
aff.  Mlllot-Robert,  D.  P.  71.  1.  102).  —  Décidé,  au  contraire  : 

(1)  (Viger  C.  Roquelay.)  —  La  cocr;  —  Sur  les  conclusions 
tendant  \  faire  rejeter  le  reproche  coté  contre  le  trentième 
témoin  de  l'enquête  directe,  et  admis  par  le  jugement  du  22  nov. 
1865  :  —  Attendu  que  le  gardien  attaché  a  la  personne  d'un 
interdit  rentre  manifestement  dans  la  catégorie  des  serviteura 
dédarés  le^ochables  par  l'art.  283  c.  proc  civ.;  —  Qne  c'est 
dooe  avec  raison  que  le  reproche  proposé  contre  Delabarre, 
gardien  de  Viger  fils,  a  été  admis  par  le  jugement  dont  est 

ipgel  ; 

Par  ce.i  motifs,  etc. 

Du  n  déc.  1866.-C.  de  Rouen,  ch.-MM.  Luhucher,  pr.- 
Couvet,  av.  gén.-SeMrd  (du  barreau  de  Paris)  et  Lemarcis,  av. 

(2)  (Trannin  C.  Compagnie  d'assurances  terrestres  la  Provi- 
deiiée.]  —  I<e  11  mars  1883,  jugement  du  tribunal  dvil  d'Arras, 
aioù  conçu  :  —  >  Attendu  que  le  reproche  dirigé  contre  le  témoin 
BoQsssl n'est  fondé  sur  aucun  texte  de  loi;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
recbercber  s'il  est,  dès  maintenant,  établi  que  ce  témoin  a  un 
intérêt  personnel  et  direct  dans  la  cause,  ou  s'il  est  dans  une 
litaaUoa  de  dépendance  qol  doit  feire  suspecter  ta  sincérité  de  sa 
dC^msition;— Attendu  qu'il  n'est  nullement  démontré  que  Roussel 
sot  l'administrateur  de  la  Compagnie  défenderesse;  qu'il  semble 
même  résulter  des  eipUcatioas  échangées  qu'il  est  uniquement 
•on  agent  salarié,  chargé  de  solliciter  des  assurances  et  de  rece- 


1  *  qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  serviteur  dans  le  sens 
de  l'art.  283,  le  commis  c^ui  voyage  pour  une  partie  en 
qualité  de  fondé  de  pouvons,  et  qui,  outre  des  appointe- 
ments fixes,  a  un  intérêt  dana  la  maison;  que  si  ce  dernier 
n'a  été  reproché  qu'en  quEdité  de  serviteur,  et  non  en  raison 
de  son  intérêt  personnel,  sa  déposition  doit  être  lue;  qu'il  en 
est  de  même  de  l'individu  place  dans  cette  maison  pour  sur- 
veiller les  opérations  dans  Tintérèt  d'un  tiers  mtéressé 
(Douai,  20  mai  1847,  précité)  ;  —  2**  Que  les  commis  salariés 
(d'une  maison  de  commerce)  qui  ne  logent  ni  ne  mangent 
avec  le  patron  et  n'ont  avec  lui  d'autres  rapport^  que  ceux 
résultant  de  leurs  fonctions,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  serviteurs  ou  domestiques  dans  le  sens  de  l'art.  283 
c.  proc.  civ.,  et  peuvent,  dès  lors,  être  entendus  dans  une 
enquête  intéressant  leur  patron;.,  sauf  au  juge  à  avoir 
tel  égard  que  de  raison  à  leur  déposition  (Douai,  1 0  août 
1854,  aff.  Hennuyer.  D.  P.  56.  2.  172);  —  3»  Que  le 
surveillant  général  d'une  exploitalion  minière  et  le  chef 
mineur  surveillant,  qui  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris  chez 
l'exploitant,  n'ont  pas  le  caractère  de  s^iteurs  ou  domesti- 

3UCR  dans  le  sens  de  l'art.  283  c.  civ.,  et  ne  peuvent  pas, 
ès  lors,  être  reprochés  comme  témoins  dans  une  enquête 
relative  &  un  accident  survenu   dans  la  mine  (Nancy, 

20  juin.  1877,  aff.  Janin,  D.  P.  78.  2.  175)  ;  —  4«  Que  le 
commis  salarié,  qui  n'est  pas  attaché  par  la  nature  de  ses 
fonctions  à  la  personne  ou  à  la  maison  du  patron,  n'est  pas 
placé  par  la  loi  au  nombre  des  témoins  reprochables  (Req. 
14  déc.  1881,  aff.  Gaillot,  D.  P.  82.  1.  184;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Enquête,  n*>  877)  ;  —  5"  Que  l'agent  salarié 
d'une  compagnie  d'assurances,  chargé  de  solliciter  les 
assurances  et  de  recevoir  les  primes,  ne  peut  être  reproché 
comme  témoin  par  l'assuré  dans  une  instance  pendante 
entre  celui-ci  et  la  compagnie,  alors  qu'il  n'est  pas  etahli  que 
cet  employé  ait  un  intérêt  personnel  dans  la  cause  (Douai, 

21  mai  1883)  (2). 

218.  —6°  Les  maîtres  ouvriers  de  fabrique  {Rép.  n'  502). 

—  Contrairement  àl'opinion  émise  au  Rép.  n<>502,ilaétéjugé 
qu'un  ne  doit  pas  appliquer  l'art.  283  c.  proc.  civ.  àVouvrier 
d'une  fabrique  et  même  au  chef  ouvrier,  payé  à  la  journée 
ou  au  mois,  alors  qu'ils  sont  indépendants  et  libres  d'exer- 
cer leur  profession  chez  un  autre  patron  (Trib.  Bar-le- 
Duc,  28  mai  1868,  aff.  MiUot-Robert,  D.  P.  71.  1.  102. 
V.  en  ce  sens:  Rousseau  et  Laisney,  v«  Enquête,  n«  275). 

210.  — 7»  Les  éclusiers  d'un  canal  par  rapportà  Vadminis- 
tration  qui  les  emploie.  —  V.  Rép.  n"  503. 
S20.  Ne  tombent  pas  sotis  l'application  de  l'art.  283  c. 

{iroe.  civ.  et  par  suite  ne  sont  pas  reprochables,  en  raison  de 
eur  seule  qualité  : 
1<*  Les  employés  tTune  compagnie  de  chemin  de  fer  par 
rapport  A  cette  comptée.  —  ta  solution  contraire  a  été  long- 
temps admise  parla  jurisprudence  et  elle  est  encore  soutenue 
par  quelques  auteurs.  Les  employés  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  dit-on,  sont  de  véritables  serviteurs  payés 
par  elle,  agissant  par  ses  ordres,  sous  sa  dépendance,  et  pou- 
vwt  étie  révoques  ad  nti^wn.  Dans  cette  portion,  ils  n'ont 

voir  les  primes;  qu'il  n'est  pas  noa  plus  établi  qu'il  soit  son 
mandataire  dans  la  présente  instance  ;  qu'il  a  bien  comparu,  en 
SOQ  nom,  devant  le  magistrat  conciliateur  pour  y  déclarer  qu  au- 
cune conciliation  n'était  possible,  mais  que  son  mandat  parait 
avoir  pris  fin  &  partir  de  ce  moment;  qu^on  ne  le  retrouve  pas 
m  la  même  qualité  dam  le  procès  soumis  au  ti-ô>unat;  qu'il 
n'est  pas  mieux  justifié  qu'il  ait  un  Intérêt  personnel  au  procès  ; 
que  Trannin  lui  imputa,  il  est  vrai,  des  agissements  A^uduleux, 
mais  qu'on  ne  saurait  admettre,  comme  moUf  légitime  de  repro- 
che, une  imputation  émanée  d'un  plaideur,  et  qui  pourrait  n'avoir 
pour  cause  que  le  désir  de  faire  écarter  un  témoignage  compro- 
mettant pour  celui-ci  ;  ~  Attendu,  au  surplus,  que  les  magistrats 
ont  le  devoir  de  peser  avec  la  plus  graod  soin  les  dépositions 
produites  devant  eux  et  de  les  combiner  avec  les  avtra  déments 
de  la  cause,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  qol 
sont  de  nature,  soit  &  les  confirmer,  soit  au  contraire  A  diminuer 
la  foi  qui  leur  est  due;  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  y  avoir  incon- 
vénient A  autoriser  la  lecture  de  la  déposition  du  sieur  Roussel  ; 

—  Par  ces  motih;  —  Dit  que  la  déposition  du  sieur  Roussel  sera 
lue,  etc.  »  ~  Appel  par  le  ^eur  Trannin.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motitis  des  premiers  juges;  Con- 
firme, etc. 

Du  21  mai  1885.-G.  de  Douai,  2«  eh.^Hll.  Dnhcm,  pr.-Flearf, 

av.  gén.-DeTimeux  et  Dubrw,  av.  >^ 
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pafi  la  liberté  et  rîndépend&nce  nécessaires  chez  un  homme 
appelé  à  déposer  en  justice.  U  est  toujours  dangereux  et 

S^ùble  de  placer  nn  homme  entre  sa  conscience  etla  crainte 
6  déplaire  à  celui  dont  il  tient  ses  moyens  d'existence  et, 
dans  rintérét  môme  de  ces  employés,  il  est  préférable  de  ne 
pas  les  admettre  à  déposer  dans  des  procès  où  leur  compa- 
gnie est  intéressée,  et  de  déclarer  ^e  l'art.  283  c.  proc.  civ. 
leur  est  appliCE^le  (Rousseau  et  Laisney,  v  Enquête^  n«  1 56  ; 
Bioche,  V  Enguéfe,  n»  358).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  :  1"  que 
les  employés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sont,  par 
rapport  à  elle,  de  véritables  serviteurs  dans  le  sens  de 
Tart.  283  c.  proc.  civ.  et  peuvent,  par  suite,  être  récusés  lors- 
que la  compagnie  invoque  leur  témoignage  dans  les  procès 
qu'elle  soutient  contre  des  tiers  (Colmar,  21  juin  1859,  aif. 
Oiemin  de  fer  de  l'Est  C.  Schwob,  D.  P.  60.  2.  43  ;  Gaen, 
7  févr.  1861,  aff.  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  C.  Hublot,  D.  P. 
61.  2.  231);  —  2*  Que  les  employés  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  que  leurs  fonctions  mettent  sous  sa  dépen- 
dance, peuvent  être  reprochés  comme  témoins  produits 
dans  une  enquête  ordonnée  sur  une  action  en  responsabilité 
intentée  contre  cette  compagnie  :  ces  employés  doivent  être 
assimilés  aux  serviteurs  dont  parle  l'art.  283  c.  proc.  civ. 
(Chambéry,  30  nov.  1866,  aff.  Cbemins  de  fer  Victor-Emma- 
nuel. D.  P.  67.  2.  47). 

L'opinion  contraire  considère  que  les  employés  de  chemin 
de  fer  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  la  personne  ;  qu'ils 
n'ont  pas  de  rapports  ou  de  relations  continuels  avec  le 
directeur  de  la  compagnie;,  elle  en  conclut  qu'ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  ses  serviteurs  ou  domestiques  dans 
le  sens  attribué  à  ces  expresssions  par  l'art.  283  c.  proc.  dv. 
Admettre  dans  les  instances  liées  entre  une  admiaistration 
de  chemin  de  fer  et  des  tiers  la  récusation  des  employés,  ce 
serait,  dit-on,  enlever  aux  compagnies,  dans  la  plupart  des 
cas,  la  possibilité  de  faire  xme  preuve  testimoniale.  Dans 
les  procès  en  responsabilité  intentés  à  raison  d'accidents 
survenus  à  la  suite  d'une  manœuvre  sur  une  partie  de  la 
voie  interdite  au  public  ou  dans  les  chantiers,  les  seuls 
témoins  <pii  puissent  être  produits  le  plus  souvent  par  les 
deux  parties  sont  les  emplovés  et  les  ouvriers  qui  travaillaient 
avec  la  victime.  Privées  du  droit  de  les  faire  entendre,  les 
compagnies  seraient  impuissantes,  pres<]ue  toujours,  à 
procéder  à  la  contre-enquête.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  les  employés  d'une  compaj^ie  de  chemin  de  fer  ne 
peuvent  être  assimilés  aux  serviteurs  et  domestiques  dont 
parle  l'art.  283  c.  proc.  civ.,  et,  que,  par  suite,  ils  ne  peu- 
vent être  reprochés  comme  témoins  dans  une  instance  rela- 
tive à  une  action  en  responsabilité  dirigée  contre  la  compa- 
gnie sauf  aux  ^uges,  en  examinant  leurs  dépositions,  à 
apprécier  la  sincérité  de  leur  témoignage  et  la  confiance  qui 

?eut leur  être  accordée  (Cbambéry,  5  mai  1876,  aff.  PiUet,  D  J?. 
9.  E$.403  ;  Nîmes,  20 août  1877,  afl.  Bousquet,  D.  P.  81 .  2. 100  ; 
Civ.  cass.  29  déc.  1880,  aff.  Armand,  D.  P.81 . 1 . 200 ;  Besançon, 
28  déc.  1880,  a£f.  Maire,  D.  P.  81.  2. 100).  Jugé  encore  qu'on 
ne  saurait  reprocher  comme  témoins  un  inspecteur  ni  un 
chef  de  section  de  chemins  de  fer,  ces  agents  n'étant  pas 
des  serviteurs  dans  le  sens  de  l'art.  283  c.  proc.  civ.  — Il  a  été 
décidé,  toutefois,  que  si  l'employé  est  cité  comme  témoin 
par  la  compagnie  elle-même,  et  si  son  témoignage  ne 
présente  aucim  caractère  sérieux  d'impartialité,  le  tribunal 

S eut  admettre  le  reproche,  sauf  à  entendre  le  témoin  à  tibre 
e  renseignement  et  sans  prestation  de  serment  (Aix,  25  févr. 
1878,  aff.  Chemins  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  79.  5.  404).  Dans 
ce  cas,  ce  n'est  pas  en  raison  de  sa  qualité  seule,  et  en  droit, 
que  le  témoin  est  reproché;  c'est  parce  qu'en  fait,  et  par 
suite  des  circonstances,  son  témoignage  n'oi&e  pas  un  carac- 
tère sérieux  dimpartialité. 

221.  —  2*  coeA«rs  de  fiacre  par  rapport  à  Cadminit- 
tration  qui  les  emploie.  —  V.  Rép.  n"  504. 

222.  —  30  Le  garde  champêtre  et  les  autres  fonctionnaires 
des  communes  {Rép.  n°  505).  —  Certains  auteurs,  notamment 
HH.  Housseau  et  Laisney,  v*>  Enquête,  n^  271,  pensent, 
au  contraire,  que  l'appellation  de  domesti^es  et  serviteurs 
s'applique  aux  garoes  champêtres,  appariteurs  et  canton- 
niers aune  commune;  que  ces  employés  se  trouvent,  au 
regard  de  la  commune,  dans  im  état  de  dépendance  tel  que 
leur  témoignage  est  nécessairement  suspect.  —  Conformé- 
ment .&  cette  opinion,  il  a  été  jugé  qu'un  appariteur  de  la 
commune  est  reprocfaable  dans  le  procès  de  celle-t^,  comme 


appartenant  à  la  catégorie  des  serviteurs  et  domestiques; 
qu  il  en  est  de  même  d'un  cantonnier  communal  (Nancy, 
31  janv.  1874,  aff.  Commune  de  Norroy,  D.  P.  75.  2.  186). 
Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  Les  foncttonnures  d'une 
commune  ne  sont  pas  attachés  à  la  personne  du  nuiire, 
comme  des  domestiques  le  sont  à  la  personne  de  leur  mattre  ; 
ils  ne  vivent  ni  &  sa  table,  ni  sous  son  toit.  Employés  de  la 
commune,  plutôt  que  du  maire,  ils  ne  sont  pas  placés  à 
l'égard  de  ce  magisbat  dans  un  état  de  subordination  qui 
pmsse  les  rendre  assimilables  à  des  serviteurs.  En  ce  sens, 
il  a  été  jujgé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  motif 
suffisant  de  reproche,  dans  une  instance  intéressant  une 
commune,  la  qualité  d'instituteur  ni  celle  de  secrétaire  delà 
mairie  rétribué  sur  les  fonds  municipaux  (Oriéans,  1"  juill. 
1886,  aff.  Latouche,  D.  P.  88.  2.  128). 

223.  —  4"  Les  gardes  particuliers .  —  Le  caractère  public  de 
leurs  fonctions  ne  permet  pas  de  les  assimiler  à  des  domes- 
tiques. Cependant  si  avec  remploi  de  garde  ils  cumulaient 
celui  de  serviteur,  ils  seraient  reprochables  en  raison  de  cette 
dernière  qualité.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  garde  particulier 
peut  être  reproché  dans  une  enquête,  lorsqu'il  est  l'homme 
de  confiance  ou  le  piqueur  d'une  partie  (Req.  31  juill.  1876i 
aff.  d'Onsembray,  D.  P.  77. 1.  24). 

224.  —  5°  Les  conducteurs  des  ponts  tt  chaussées  et  les 
cantonniers,  les  agents-voyers  dans  les  procès  concernant 
l'Etat  ou  le  départemetU  (Dutruc,  v"  Enquête,  n"  237  ;  Rous- 
seau etLaisn^,Si^/^mt  alphabétique, Enquête^  p.  187). 
—  U  a  été  jugé,  en  Belgique,  que  l'on  ne  peut  reprocher, 
en  les  assimilant  à  des  serviteurs  ou  domestiques,  les  fonc> 
tiohnaires  ou  employés  de  l'Etat  dont  la  position  est  fixée 
par  des  lois  ou  des  règlements  d'administration  publique 
(Bruxelles,  18  nov.  1886,  aff.  Chariionnages  de  Bray-Mau- 
rage  et  Boussoit,  C.  l'Etat  belge,  PasicrisU  belge,  1887. 2.  99). 

225.  —  6<*  Les  clercs  de  notaire,  d'avoué,  cThuissier,  les 
secrétaires  d'un  avocat  (Rép.  n"  507  ;  Rousseau  et  Laisney, 
op.ctï.,  y"  Enquête,  n'>274). — Jugé  qu'un  clerc  de  notaire  ne 
peut  être  assimilé  à  un  serviteur  ou  domestique,  ni,  par 
suite,  être  récusé  comme  témoin  dans  une  instance  en 
nullité  d'un  acte  retenu  aux  minutes  du  notaire  chez  lequel 
il  travaille  (Agen,  3  déc.  1855,  aff.  Saint-Hilaire,  D.  P. 
56.  5.  fôl). 

236.  —  7«  Les  précepteurs  des  enfarUs  de  la  partie 
{Rép.  n"  238  ;  Bioche,  v<*  Enquête,  n»  360).  —  V.  en  sens 
contraire  :  Boitard,  Colmet-Daége  et  Glasson,  t.  1,  p.  521, 
n»  500. 

227.  —  S'^  Les  fermiers  ou  colons  partUdres.  —  Ce  ne  sont 
évidemment  ni  des  serviteurs  ni  des  domestiques.  U  a  été 
jugé:  1*>  que  le  fermier  de  l'une  des  parties  entre  lesquelles 
une  enquête  a  été  ordonnée  ne  peut  être  reproché  comme 
témoin  par  l'autre  partie,  alors  d'ailleurs  quHl  n^  dans  le 
litige  aucun  intérêt  appréciable  (Trib.  Saint-Sever,  10  août 
1866,  aff.  Lubet-Barbon,  D.  P.  68.  1.  261  ;  Cbambéry, 
29  avr.  1868,  aff.  Dompartin,  D.  P.  68.  2-  180;  Gand, 
22  avr.  1868,  aff.  Bauwens  C.  Vanhoorebeke,  Pasierisie  belge, 
1868.  2.  347)  ;  —  2"  Qu'un  colon  partiaire  ne  peut  être 
assimilé  à  xm  domestique,  et,  par  suite,  n'est  pas  reprocha- 
ble  en  vertu  de  l'art.  283  c.  proc.  civ.  (Bordeaux,  18  tévr. 
1857,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  p.  106.  V.  conf.  Du- 
truc, vo  Enquête,  n**  235).  —  Mais  le  juge  a  évidemment  le 
droit  de  reprocher  le  fermier  et  le  colon,  s'ils  ont  ua 
intérêt  personnel  au  succès  de  la  contestation  (Rép.  n»  543). 

228.  —  9"  Les  ouvriers  travaUiant  à  la  journée. — Jugé 
que  l'ouvrier -qui  n'habite  ninemange  chez  te  patron  pour 
lequel  il  travaille  ne  peut  être  assimilé  aux  serviteurs  ou 
domestiques  dont  parle  l'art.  283  c.  proc.  civ.  ;  que,  dès  lors,  il 
ne  peut  être  reprocné  comme  témoin  dans  une  enquMe  où  son 
patron  est  partie  (Metz,  20  août  1862,  aff.JmbB,  O.P.  63.  S. 
372.  V.  dms  le  même  sens:  Bruxelles,  20  déc.  185S.  aff. 
N...,  Journal  des  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles  du  16  mai 
1866;  Douai,  16  juin  1857,  JoumtU  des  arrêts  de  lacottr  de 
Douai,  1857.  p.  289;  Dutruc,  v^Enguête^  n*  235)-. 

229.  —  VI.  Ttuom  en  état  d'accus atiom.  —  L'acquittement 
on  l'absolution  de  l'accusé,  on  l'a  dit  au  Rép.  n"  510,  ferait 
évanouir  la  cause  du  reproche,  et  permettrait  de  lire  à  l'au- 
dience la  déposition  qui  aurait  été  reçue  alors  que  le  témoin 
se  trouvait  en  état  d'accusation  (V.  en  ce  sens  :  Dukuc, 
V*  EnquêU,  n«  242  ;  Bioche,  v«  Enquête^  n«  361  ;  Rousuau' 

.  et  Laisney,  v*  Enquête,  n*  280). 
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—  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  détention,  &  la 
réclusion  et  au  bannissement  no  sont  pas  seulement  repro- 
chablea  ;  ils  sont  incapables  de  donner  un  témoi^oge  {Rép. 
n*  255).  Cette  incapacité  cesse  par  la  réhabilitation.  —  La 
réhabilitation  laisse-t-elle  subsister  la  cause  de  reproche  ? 
La  question  est  discutée.  MH.  Chauveau,  v*  Enquête,  n"  244, 
Biocne,  v*  Enquête^  n"  364,  et  Rousseau  et  Laisney, 
v«  Enquête,  n«  283,  admettent  Taffirmative,  (jui  a  cto  adoptée 
an  Rép.  n*  SU.  L'art.  283  c.  proc.  civ.  déclare  repro- 
chables  les  condamnés  à  une  peine  afflictive  et  infamante. 
Cette  diepostUon  n'aurait  aucun  sens,  si  elle  ne  s'appliquait 

Sas  aux  anciens  condamnés  qui  ont  reconirré  la  aqiaeiié  do 
époser;  l'art.  283  ne  s'attache  qu'au  fait  de  la  condam- 
nation. Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qne  l'individu  relevé  de 
l'incapacité  de  déposer  qui  résultait  pour  lui  d'une  con- 
damnation aûUctive  et  infamante  n'en  est  pas  moins  repro- 
chable  comme  témoin  en  vertu  de  l'art.  283  c.  proc.  civ. 
(IVib.  Anven,  23  jutll.  1864,  aff.  Marchand,  D.  P.  65.  3. 
30).  Dans  une  autre  opinion,  le  condamné  qui  a  été  réha- 
bilité n'est  ni  incapable,  ni  reprocbable  (uarsonnet,  t.  2, 
p.  50o,  note  45;  Carré,  op.  cit.,  quest.  1120). 

En  matière  correctionnelle,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  405,  407  et  410  c.  pén.,  si,  conformément  à  ces  articles, 
les  juges  ont  interdit  au  coupable,  pendant  un  certain 
temps,  le  droit  de  porter  témoignage.  Il  est  incapable 
pendant  toute  la  durée  de  la  peine  et  reprocbable  à  partir 
de  son  expiration  ;  si  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée,  le 
condamné  est  toujours  reprocbable, même  après  l'expiration 
de  sa  peine  {Rép.  n"  511.  V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs 
dtés  au  Répertoire  :  Rousseau  et  Laisney,  v<*  Enquête,  283  ; 
Bioche,  v»  Enquête,  n«  364}.  M.  Garsonnet,  t.  2,  p.  505, 
,  contraire,  l'opinion  de  Carré,  d'après  laquelle 


rindividtt  condamné  à  une  peine  correctionnêlle  pour  vol 
cesse  d'être  reprocbable  à  l'expiration  de  sa  peine. 

231 .  U  résulte  des  expressions  de  l'art.  283  c.  proc.  civ. 
que  c'est  la  nature  seule  de  ta  cmdamnation,  et  non  celle  de 
I  infraction  qui  y  a  donné  lieu  que  l'on  doit  prendre  en 
considération,  avec  cette  réserve  que  Tai-ticle  n'attache  l'efTct 
du  reproche  aux  peines  correctionnelles  qu'au  seul  cas  de 
la  condamnation  pour  vol.  Ainsi  il  a  ùtè  jugé,  à  bon  droit, 
qne,  bien  que  1  admission  des  circonstances  atténuantes 
n'ait  pas  pour  effet  de  modifier  ta  qualification  assignée  au 
fait  incriminé,  cependant  l'individu  coupable  d'un  crime 
emportant  une  peine  afflictive  ou  infamante  autre  que  le  vol 
n'est  pas  reprocbable  comme  témoin  si,  à  raison  de  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes,  il  n'a  été  condamné 

Ïu'à  une  peine  correctionnelle  (Bordeaux,  3  déc.  1837,  aff. 
ioisdon,  O.  P.  58.  2.  153.  V.  en  ce  sens  :  Dutruc,  v«  En- 
quite,  n"  246;  Rousseau  et  Laisney,  y"  Enquête,  n"  282; 
moche,  v«  Enquête,  n*  362).  —  Jugé  aussi  que,  pour  que  le 
témoin  puisse  être  reproché,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  pour- 
suivi pour  vol;  il  faut  qu'il  ait  été  condamné  (Bordeaux, 
29  iuin.  1856,  eOAmprà,  n»  100]. 

;i32.  Le  juge  ne  peut  entendre  les  condamnés  dont  parle 
l'art.  283  c  proc.  av.  à  titre  de  simples  renseignements  et 
sans  prestation  de  serment.  «EnefTef,  dit  M.  Bioche,  v«£n- 
quéte,  n*  363,  les  simples  déclarations  ou  renseignements 

E ouïraient  influer  sur  la  décision  du  juge  »  (V.  en  ce  sens  : 
utruc,  op.  cit.,  ¥<■  Enquête,  n»243). 
:233.  —  VllI.  Rbpbochbs  hon  pbévus  par  l'art.  S83 
c.  psoc.  civ.  [Rép.  n»'  514  à  543).  —  La  jurisprudence,  on 
l'a  dit  suprà,  n»  176,  considère  l'énumération  faite  par  l'art. 
283  c.  proc.  civ.  comme  simplement  énonciative  et  recon- 
naît au  juge  le  droit  d'admettre  d'autres  causes  de  repro- 
ches que  celles  qui  y  sont  énoncées.  Nous  indiquerons 
les  pnncipaux  cas  non  spécifiés  par  la  loi  dans  lesquels  le 
juge  admet  le  reproche,  les  faits  qui  motivent  sa  décision, 
les  considérations  sur  lesquelles  elle  s'appuie.  Il  est,  d'ail- 
leurs, important  de  savoir  si  le  reproche  dirigé  contre  un 
témoin  est  fondé  sur  une  des  causes  directement  prévues 
par  l'art.  283  ou  s'il  repose  sur  un  autre  motif.  Dans  le 
premier  cas,  en  cftet,  le  tribunal  est  obligé  d'admettre  le 
reproche  ;  s'il  méconnaît  la  loi,  et  si  sa  dédsion  est  en  der^ 
nier  ressort,  elle  peut  être  déférée  à  la  cour  de  cassation. 
Au  contraire,  lorsqu'on  se  trouve  en  dehors  des  causes  de 
reproche  indiquées  par  l'art.  283,  le  toibnnal  jouit  d'un 
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pouvoir  discrétionnaire  :  il  a  le  droit  d'admettre  ou  de  reje- 
ter le  reproche  proposé,  sans  que  sa  décision  puisse  jamais 
encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  2  juill. 
1866,  aff.  Maillet,  D.  P.  66. 1.430;  10  mars  1868,  df.Levas- 
seur,  D.  P.  68.  1.  427).  Décidé  en  ce  sens  :  1»  que  le  repro- 
che fondé  sur  l'intérêt  personnel  d'un  témoin  dans  l'issue 
du  procès,  n'étant  pas  prévu  par  l'art.  283  c.  proc.  civ.,  est 
abandonné  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fait(Req. 
29  juill.  1873,  atr.  Lafari,  D.  P.  74.  1.  2631;  —  2»  Que  les 
juges  du  fait  apprécient  souverainement  la  question  de 
savoir  si  une  partie  doit  être  reprochée  comme  témoin  à 
raison  de  l'intérêt  qu'elle  aurait  au  débat,  et  si  cet  intérêt 
est  de  nature  à  faire  suspecter  la  sincérité  de  cette  partie,  et 
à  faire  écarter,  par  suite,  son  témoignage  (Req.  16  juinl874, 
aff.  Poilet,  D.  P.  75.  1.  177;  30  déc.  187é,  in/M,  n»  311; 
31  juill.  1876,  aff.  d'Onsembray,  D.  P.  77.  i.  24;  Nancy, 
20  juill.  1877,  aff.  Janin,  D.  P.  78.  2.  175  ;  Bourges,  4  déc. 
1877,  aff.  Commune  de  Champallement.  D.  P.  79.  2.  104J. 

:234.  —  1»  Intérêt  matériel,  direct  ou  indirect,  certain  ou 
incertain  et  éventuel  {Rép.  n"  516  à  532).  —  Parmi  les  per- 
sonnes dont  le  témo^age  peut  être  soupçonné  figurent  au 
premier  rang  les  parties  en  cause.  La  loi  n'a  pas  dé- 
pendu in  terminîs  de  les  assigner,  mais  il  est  évident  que 
nul  n'a  te  droit  de  se  créer  à  soi-même  un  titre  et  de 
puiser  un  appui  dans  son  propre  témoignage.  Le  code  de 


   .  jomparuti-- 

en  personne  autorisée  par  l'art.  159  c.  proc.  civ.;  c'est 
encore  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  prévu  par  les 
art.  324  et  suiv.  c.  proc.  civ.;  c'est  enfin  le  serment  dans 
les  cas  déterminés  par  les  art.  1366  et  suiv.  c.  civ.  Ces 
dispositions  excluent  implidtement  le  témoignage  des  par- 
ties. D'wlleurs,  l'art.  268  c.  proc.  cîv.  décide  que  nul  ne 


 disposition  est  l'application  pure  et  simple 

la  règle  qu'une  partie  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre 
cause.  «  L'un  des  époux,  dit  Touiller  en  expliquant  les 
motifii  de  cette  prohibition,  ne  peut  être  appelé  en  témoi- 
gnage dans  une  cause  qui  devient  la  sienne,  dès  qu'elle 
intéresse  son  conjoint  :  JiuUut  idoneus  testis  in  re  suA  intetli- 
gUur  »  {Droit  ciml  français,  t.  5,  n»  286).  Le  reproche  est 
admissible  toutes  les  fois  que  le  témoin  est  passible  de  la 
condamnation  à  intervenir  [Rép.  n"  514;  Rousseau  et  Laisney, 
op.  cit.,  y  Enquête,  n«  292).  —  Il  a  été  jugé  que  les  parties 
en  cause,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  comprises  parmi  les 
personnes  dont,  aux  termes  de  l'art.  283  c.  proc.  civ.,  le 
témoignage  est  sujet  à  reproche,  ne  peuvent  être  entendues 
comme  témoins  dans  le  procès;  que,  spécialement,  les 
montres  de  la  commission  d'une  société  de  secours  mutuels, 
assignés  par  un  ancien  associé  qui  demande  sa  réintégration 
dans  la  société,  ne  peuvent  déposer  comme  témoins  dans 
l'enquête  qu'ils  ont  provoquée  sur  le  litige  (Req.  21  juill. 
im,  aff,  Favre,  D.  P.  81.  1.  201).  —  Mais  il  a  été  jugé 
que  le  témoignage  d'une  personne  qui  est  intervenue  au 
procès  par  suite,  notamment ,  des  attaques  dirigées  contre  elle 
dans  un  mémoire  publié  par  l'une  des  parties,  peut  être 
considéré  comme  gardant  toute  sa  valeur,  s'il  est  antérieur 
à  cette  intervention  (Req.  2  juill,  1866,  aff.  Maillet,  D.  P. 
06.  1.  430.  V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête, 
n»  293).— Jugé  aussi  que  lorsque  deux  instances  sont  jointes, 
cette  jonction  n'a  pas  pour  effet  de  donner  rétroactivement 
à  une  personne  la  qualité  de  partie  dans  un  procès  engagé 
entre  son  adversaire  et  une  autre  personne,  &  propos  d  une 
affaire  différente;  que,  par  suite,  no  peut  être  considérée 
comme  témoin  dans  sa  propre  cause  la  personne  qui 
déposerait  dans  celle  des  deux  instances  à  laquelle,  malgré 
la  jonction,  elle  est  étrangère  (Req.  16  juin  1874,  aff.PolIet, 
D.  P.  75.  1.  177.  V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et  Laisney, 
V  Enquête,  n"  294;  Req,  30  déc.  1874,  infrù,  n»  311). 

235.  Le  créancier  d'un  failli  ne  peut  être  réputé  partie 
dana  l'insUoce  engagée  entre  le  syndic  et  une  autre  per- 
sonne.— Lesyndic d'une  faillite, lorsqu'il  apt  contrôles  tiers, 
représente  non  seulrâient  le  failli,  mais  encore  la  masse  des 
créanciers,  et  l'on  peut  môme  dire  que  la  qualité  des  créan- 
ciers est  dominante,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  poursuivre 
un  recouvrement,  puisque  les  sommes  recouvrées^^fi^e^^Q 
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Décessairement  aux  créanciers  et  ne  profiteront  au  failli  que 
s'il  reste  quelque  chose  après  le  payement  des  dettes  (Bédar- 
rides.  Des  faillites,  t.  1,  p.  275;  Alauzet,  Cours  de  droit  com- 
mercial, t.  6,  n"  2403,  p.  103).  On  pourrait  donc  soutenir 
que  les  créanciers  de  la  fatllité  sont  parties  en  cause,  repré- 
sentés par  le  lyndic  dans  les  procès  intentés  pour  le  recou- 
vrement des  créances  de  la  faillite  ;  que,  par  suite,  leur  témoi- 
gnage devrait  être  repoussé  dans  de  pareilles  instances.  Cest 
ce  qui  a  été  décidé  par  deux  arrêts  déjà  anciens,  cités  au 
JÛp.  n*  520.  Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  exacte. 
M  Lorsque  le  syndic  plaide,  disent  avec  raison  MM.  Carré  et 
GhauveaU;  op.  cit.,  t.  3,  quest.  H07-l<*  et3Sce  ne  sont  pas 
les  créanciers  qui  plaident  en  nom  ni  en  fait,  c'est  seulement 
la  masse.  Or,  ii  est  de  principe  que  universitas  distat  à  sin- 
j)ru^t<  ;  l'être  moral  qui  personniôe  la  masse  d'une  part,  et 
chacun  de  ses  memores  d'autre  part,  sont  si  bien  des  indi- 
vidus distincts,  que  leurs  intérêts  peuvent  être  en  opposi- 
tion. »  £n  principe,  les  créanciers  du  failli  ne  doivent  donc 
pas  ôtre  reprochés  comme  témoins  à  raison  de  leur  seule 
qualité  de  créanciers.  Leur  témoignage  ne  peut  être  repoussé 
que  si  leur  intérêt  direct  au  procès  est  prouvé,  question  sur 
laquelle  le  juge  du  fait  statue  souverainement  (V.  en  ce 
sens':  Rousseau  et  Laîsney,  V  Enquête,  n"  30i;  Dutruc, 
op.  cU.,  v*"  Enquête,  n"  256),  —  Il  a  été  jugé  :  i°  que  le 
Syndic  d'une  faillite,  quand  il  plaide  pour  le  recouvrement 
de  l'actif,  ne  plaide  pas  au  nom  et  pour  chacun  des  créan- 
ciers de  cette  faillite,  dont  les  intérêts  peuvent  être  opposés  ; 

âu'il  est  le  représentant  de  la  masse  en  môme  temps  que 
u  failli,  et  qull  agit,  non  en  vertu  de  mandats  individuels, 
mais  en  vertu  d'un  mandat  {^néral  qu'il  tient  la  justice 
et  qiû  est  déterminé  par  la  loi;  que,  par  suite,  un  créancier 
de  la  faillite  ne  peut,  à  raison  de  cette  seule  qualité,  être 
réputé  partie  dans  l'instance  engagée  entre  le  syndic  et 
une  autre  personne;  que  le  juge  du  fait  statue  souveraine- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  le  reproche  dirigé  contre 
un  créancier  de  la  faillite  comme  témoin  dans  une  enquête, 
et  fondé  sur  l'intérêt  que  ce  créancier  aurait  à  la  demande 
du  syndic,  doit  être  admis  ou  rejeté  (Req.  16  juin  1874,  aff. 
PoUet,  D.  P.  7o.  t.  i77);  —  2°  Que  les  créanciers  d'une 
faillite  ne  sont  pas  reprochables,  comme  témoins  dans  les 
procès  intentés  par  le  syndic  de  la  failUle,  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  intérêt  direct  à  la  cause,  et  que  leurs  parents  ou 
alliés  ne  sont  pas  non  plus  reprochables  à  ce  titre  [C.  cass. 
Belgique,  i7  mai  1883,  aff.  de  Vulder,  D.  P.  84.  2.  118). 

236.  En  principe,  comme  on  l'a  indiqué  au  Rép.  n°  SIU, 
on  doit  considérer  comme  une  cause  de  reproche  l'intérêt 
direct  et  personnel  que  Vaa  des  témoins  peut  avoir  dans  le 
procès,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  est  passible  de  la  perte 
matérielle  qui  résulterait  d'une  condamnation  favorable  à  la 
partie  adverse.  —  Il  a  été  jugé  que  le  courUer  de  commerce 
par  l'intermédiaire  duquel  une  vente  est  intervenue,  qui  a 
affirmé  à  l'une  des  parties  l'existence  de  ladite  vente,  a  un 
intérêt  direct  et  personnel  &  ce  qu'elle  soit  reconnue  ;  que,  dès 
lors,  il  est  reprochable  comme  témoin  (Douai,  21  avr. 
i879Wl). 

237.  Les  actionnaires  d'une  société  peuvent  être  reprochés 


(1)  (Degand-fiantenie  C.  Morel.)  —  Là  cour:  —  Attendu  que 
la  vente  dont  l'intimé  poursuit  l'exécotion  est  déatée  par  l'appe- 
lant; —  Attendu  que,  dans  Tenquéte  ordonnée  par  les  premiers 
loges,  l'intimé  a  fait  citer  le  témoin  Broutin.  courtier,  par 
l'intermédiaire  duquel  la  vente  serait  intervenue  ;  —  Attendu 
que  Broutin  ayant  afilrmé  la  vente  à  l'inlimé,  a  maniféstement 
un  intérêt  direct  et  personnel  à  ce  que  l'existence  de  ladite  vente 
soit  reconnue,  et  ne  se  trouve  pas.  dès  lors,  dans  les  conditions 
d'impartialité  voulues  pour  fournir  un  témoignage  en  justice  ;  — 
Attendu,  par  suite,  que  le  reproche  formulé  coDtre  ce  tâmoln 
par  l'appelant  se  trouve  fondé,  et  qu'à  tort  il  n'a  pas  été  aecaeUÎi 
par  les  premiera  juges  ;  —  Par  ces  mcAib,  etc. 

Ou  21  avr.  1879,-C.  de  Douai,  1"  ch.-M.\(.  Bardon,  1"  pr.- 
Grévin,  av.  gén.-de  Beanlleu  et  Louis  Legrand,  av. 

(2)  (Biancheri  C.  Berthoud.)  —  La  coor  ;  —  Considérant  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  Paul  Peitier  peut  être  entendu  comme  témoin 
dans  la  cause  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
woduites  qu'à  l'époque  où  se  sont  faites  les  affaires  qui  ont 
donné  lieu  au  procès,  ou  tout  au  moins  dans  lesdiies  anaires, 
nltier  ét^t  l'associé  de  Bianetieri  ;  que  ce  fait  résulte  noum- 
ment  :  a)  d'an  pouvoir,  soit  procuration,  donné  par  la  maison 
Michel  Biancheri  à  Champrenaud,  procurenr-Juréi  à  Nyon,  aux 


comme  témoins  dans  une  contestation  intéressant  celte 
société  {Rép.  n"  517).  Il  a  été  jugé  qu'un  associé  ne  peut 
être  entendu  comme  témoin  dans  un  procès  intéressant  la 
société;  qu'il  ne  saurait,  au  contraire,  être  reproché,  bien 
Que  son  associé  soit  en  cause,  si  le  litige  ne  concerne  pas 
1  association  et  s'il  n'a  aucun  intérêt  personnel  à  l'issue 
favorable  du  procès  (Douai,  28  janv.  1853,  aff.  Dassonville- 
Boute,  D.  P.  55.  5.  179;  C.  Just  civ.  Genève,  24  mars 
1884)  (2).  Décidé,  d'autre  part,  que  le  juge  peut,  dans  une 
enquête  intéressant  une  compagnie  d'assurances  mutuelles, 
rejeter  le  reproche  dirigé  contre  des  membres  de  cette 
compagnie  h  raison  de  l'intérêt  quils  auraient  au  procès,  si 
cet  mterêt  est  trop  minime  pour  fure  suspecter  la  sincé> 
rité  de  leur  témoi^age...,  sauf  à  avoir  à  leur  d^osition 
tel  égard  que  de  raison  (Orléans,  12  avr.  1836,  an.  Assu- 
reurs de  laSarthe,  D.  P.  56.  2.  268). 

Il  a  été  jugé  que,  l'énumération  faite  par  Fart.  283 
c.  proc.  civ.  des  causes  de  reproche  contre  les  témoins  pro- 
duits dans  ime  enquête  n'étant  pas  limitative,  les  juges  peu- 
vent admettre  d'autres  causes  de  reproche,  et,  notamment, 
refuser  d'entendre  un  témoin  auquel  une  promesse  d'argent 
a  été  faite  en  vue  du  procès  où  son  témoignage  est  invoqué, 
et  qui  l'a  acceptée  (Req.  4  mai  1863,  afi.  Laudinat,  D.  P.  64. 
1.  28). 

239.  Les  déclarations  des  témoins  puisent  leur  valeur 
propre  dans  Taffirmation  de  faits  qui  sont  à  leur  connais- 
sance personnelle,  et  il  importe  peu  que,  sur  quelques-uns 
de  CCS  faits,  elles  rappellent  les  assertions  d'une  partie 
intéressée  au  procès.  —  U  a  été  jugé  qu'encore  que  les  décla- 
rations de  témoins  entendus  dans  une  enquête  reproduisent 
diverses  assertions  d'une  partie  intéressée  dont  le  ttoioi- 
goage  est  écarté  par  l'arrêt,  on  n'en  doit  pas  moins  tenir 
compte  de  ces  déclarations,  lorsque  les  témoins  ont  déposé 
de  faits  qu'ils  ont  personnellement  affirmés  (Crim.  rej. 
5  janv.  1883,  aff.  Arnould-Drapier,  D.  P.  83.  1.  366). 

S40.  Les  créanciers  d'une  personne  in  bonis  n'ont,  en 
général,  aux  procès  intentés  par  leur  débiteur  qu'un  intérêt 
mdirect  provenant  uniquement  de  ce  que  le  résultat  du 
procès  peut  être  de  diminuer  l'actil  ou  d'accroître  le  passif 
du  débiteur.  Une  pareille  éventualité  ne  suffît  pas  pour 
faire  rejeter  le  témoignage  du  créancier  (Jl^p.  n»  521  ; 
Rousseau  et  Laisney,  V  Enquête,  n"  3U4).  —  Jugé  que  les 
créanciers  ne  sont  pas  reprochables  comme  témoins  dans 
une  enquête  intéressant  leur  débiteur;  saui  aux  juges,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs 
dépositions (Chambéry,  29  avr.  1868,  ail.  Dompartin,  D.  P. 
68.  2.  180).  —  Mais  on  devrait  reprocher  dans  une  distri- 
bution par  contribution  des  créanciers  intéressés  à  ce  qu'un 
contredit  tût  validé  (V.  Dutruc,  op.  cit.,  v"  Enquête,  a"  252). 

241 .  La  garantie  éventuelle  i  laquelle  un  témoin  peut 
être  exposé  par  l'issue  du  procès  où  il  est  appelé  en  témoi- 
gnage n'est  point  une  cause  suffîsante  de  reproche  {Rép. 
n°  521).  A  plus  forte  raison,  le  garant  n'est-il  pas  réou- 
sable  par  la  partie  même  dont  il  est  le  garant.  —  Il  a  été 
jugé  que,  dans  un  procès  en  revendication,  te  demandeur 
peut  faire  entendre  comme  témoin  le  tiers  appelé  en  garantie 


fins  de  représenter  ladite  maison  dans  une  instance  relative  aux 
mêmes  affaires,  lequel  pouvoir  est  signé  de  Pdtier,  par  procu- 
ration de  Bi&neheri  ;  b)  d^une  lettre  missive  adressi-e  au  procu- 
reur Champrenaud  par  Michel  Biancheri  lui-même,  et  dans 
laquelle  ce  dernier,  pariant  de  Peitier,  le  désijfne  ainsi  :  u  H.  Pei- 
tier, mon  asiocié  »  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  deux 
pièces  que,  tout  au  moins  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  Peitier 
était  considéré  par  Biancheri  lui-même  comme  un  associé  et 
qu  il  agissait  commo  tel  ;  —  Considérant,  en  conséquence,  que 
1  Issue  du  procès  relatif  à  celte  même  affàire  est  de  nature  à 
procurer  gain  ou  perte  à  Peitier;  que  l'y  entendre  comme 
témoin,  ce  serait  l'y  entendre  dans  sa  propre  cause,  ce  qui  n'est 
pas  admissible  ;  —  Considérant  que  si  l'art.  188  (loi  sur  la  jnco- 
cédure  civile)  n'a  pas  compris  les  associés  dans  réaumération 
des  personnes  qui,  d'une  manière  générale,  ne  peuvent  pas  être 
entendues  comme  témoins,  c'est  qu'en  effet  ils  ne  doivent  pas  y 
être  compris  ;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  associé  soit  entendu 
comme  t^oin  dans  la  cause  de  son  associé,  toutes  les  foi»  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'affaires  concernant  l'associatiOD,  et  que  la  témoia 
n'est  pas  lui-même  intéreraé  dans  la  cause  ;  ce  n'est  pas  la  qua- 
lité même  d'associé,  mais  l'inlérêt  dn  témoin  à  l'issue  ^vorable 
du  procès,  qui  doit  faire  repousser  son  témoUtnage,  etc. 
Du  24  mars  18S4.-C.  just.  civ.  de  Genève.-!!.  Swd,  pr. 
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par  le  défendeur,  sans  que  celui-ci  soit  en  droit  de  repro- 
cher ce  témoin-  à  raison  de  Tintérêt  personnel  qu'il  aurait  à 
la  contestation,  son  intérêt  étant  contraire  à  la  prétention 
de  la  partie  qui  invoque  son  témoignage  (Req.  19  déc. 
1866,  afi.  Favre-Laurent.  D.  P.  67.  1.440}. 

342.  Il  a  été  jugé  que,  dans  un  procès  en  nullité  de  testa- 
ment pour  cause  d^insajuté  d'espnt  et  de  captation,  les  juges, 
usant  du  pouvoir  dis^tionnaîre  qui  leur  appartient  lorsqu'il 
s'a^t  de  causes  de  reproche  non  spécifiées  par  la  loi  (V.  suprà, 
D*  233),  peuvent  considérer  comme  non  reprochâmes  :  1*  le 
curé  d  une  paroisse,  môme  au  cas  où  le  testament  renfer- 
raenùt  un  legs  fmt  à  la  fabrique  ou  au  curé  de  cette  paroisse, 
si  ce  dernier  legs  ne  lui  est  pas  fait  individuellement  ;  2°  le 
mari,  à  raison  ou  leg^  fait  a  sa  femme  de  valeurs  qui  doi- 
vent rester  propres  à  cette  dernière  ;  3»  la  belle-mére  de  l'un 
des  légataires  désignés  dans  le  môme  testament  ;  4*  enfin  le 
notaire  qui  a  reçule  testament,  sans  s'arrêter  à  l'objection 
tirée  de  l'intérêt  personnel  que  ce  notaire  aurait  dans  la 
contestation  (Req.  2juiH.  1866,  alT.  Maillet,  D.  P.  66. 1.  430). 

L'intérêt  du  témoin  dans  la  cootestalion  peut  être 
considéré  comme  n'étant  pas  une  cause  suffisante  de 
reproche,  sur  le  motif,  par  exemple,  qu'il  s'a^t  d'un  intérêt 
purement  éventuel  résultant  de  ce  que  le  témoin  reproché 
pourrait  avoir  un  procès  identique  avec  l'auteur  du  reproche 
{Rép.  n*  531  ;  Req.  10  mars  1868,  aff.  Levasseur,  D.  P.  68. 
1.  427  ;  Dutruc,  v«  Enjuéte,  n«  254). 

244.  L'opinion  émise  au  Bép.  n«*  522  et  suir.,  suivant 
laquelle  le  reproche  contre  les  habitants  d'un^  commune, 
dans  un  procès  où  la  commune  est  partie,  n'est  admissible 
que  dans  le  cas  où  leur  intérêt  est  direct  et  individuel,  parce 
quïl  s'agit  d'un  objet  dont  ils  jouissent  particulièrement  ut 
$tn0uft,  mais  que  ce  reproche  n'est  pas  recevable  lorsque 
leur  intérêt  est  indirect  ou  éloigné,  est  adoptée  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  (V.  Dutruc,  v»  Enquête,  n»  260  ;  Chau- 
?eau  sïir  Carré,  v'>E'7gu^(e,quest.U01  ier;  Rousseau  cl  Lais- 
ney,  v»  Enquête,  n»  298;  Bioche,  v»  Enquête,  n*  335).  —  11  a 
été  jugé  :  1'  que  les  habitants  d'ime  commune  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  une  enquête  intéressant 
celle-ci,  lorsqu'ils  n'ont  pas  un  intérêt  direct  et  personnel  à 
la  contestation,  comme  dans  le  cas  où  le  litige  est  relatif  à 
la  propriété  de  terres  vaines  et  vagues  revendiquées  par  la 
commune  (Bordeaux,  10  janv.  1856,  aff.  Piquet,  D.  P.  37. 
3. 318)  ;  —  2'  Que  les  habitants  d'une  commune  ne  sont 
pas  reprochables  comme  témoins,  &  raison  de  cette  seule 
qualité,  dans  les  procès  intéressant  la  commune,  par  exem- 
|^e«  dans  une  instance  en  revendication  de  biens  détenus  par 
un  particulier,  biens  que  la  commune  prétend  être  des 
biens  communaux  sur  Icsauels  te  défendeur  n'aurait  que  le 
droit  de  communer  avec  les  autres  habitants  :  cette  cause 
de  reproche,  fondée  sur  l'intérêt  personnel  des  témoins  au 
résultat  du  litige,  n'étant  pas  énonuée  dans  l'art.  283  c.proc. 
civ.,  est  abandonnée  au  pouvoir  d'appréciation  discrétion- 
naire des  tribunaux  (Req.  1»  déc.  1866,  aff.  Favre-Laurent, 
D.  P.  67.  1.  440);  —  3**  Qu'on  ne  sauroit  considérer  comme 
un  motif  suffisant  de  reproche,  dans  une  instance  intéres- 
sant une  commune,  la  qualité  d'habitant  de  cette  commune, 
lorsque  le  témoin  n'a  qu'un  intérêt  général,  indirect  et  éloi- 
gné a  la  solution  du  procès  ;  et,  notamment,  lorsque  le  procès 
porte  sur  le  caractère  public  d'une  fontaine  dont  le  témoin 
est  éloigné  et  lorsque  celui-ci  habite  un  village  pourvu  de 
puits  et  de  cours  d'eaa  (Oriéans,  13  févr.  1885,  alT.  Com- 
mune de  Triguères,  D.  P.  88.  2.  128). 

245,  —  if^lMirêlteaffieetion  ou  d'animoaitê  (fl/%.  n"  533  à 
533). —  Il  a  été  jugé  :  !■»  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'écarter  le 
témoin  qu'on  prétend  être  en  état  d'animosité  contre  une 
des  parties,  notamment  par  suite  d'un  procès  ayant  existé 
contre  cette  partie  et  le  témoin  (Riom,  19  mars  18ïi5,  Jour- 
nal des  arrêts  de  la  cour  de  Riom  du  29  juill.  1855);  — 
2«  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  huissier,  actionné  en  sa  qualité 
comme  responsable  d'une  dette,  ait  un  mtérêt  moral  à 

5 réduire  le  témoignage  du  débitem-,  qui  peut  seul  donner 
^ôs  explications  sur  le  payement  dont  cette  dette  aurait  été 
l'objet,  pour  que  ce  débiteur  puisse  être  reproché  comme 
témoin  (Dijon,  22  acùX  1866,  Journal  des  huissiers,  t.  50, 
p.  246;  Dutruc,  op.  cit.,  v  Enquête,  n"  258). 

ÏMO.  —  3"  Intérêt  d'amour-propre,  de  défense  ou  de 
protection  {Rép.  n»»  536  i.  539).  —  La  jurisprudence,  on  l'a  dit 
au  Bép.  n*  638,  considère  la  qualité  de  mandataire  en  géné- 
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ral,  et  notamment  celle  de  mandataire  légal,  comme  une 
cause  de  reproche.  Le  créancier  ^ui  intentis  une  action  du 
chef  de  son  débiteur,  le  maire  mu  représente  la  commune 
partie  au  procès,  sont  reprochables  (v.  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v<»  Évptétey  n*  310;  Toulouse,  13  févr.  1884,  aff. 
Dransin-Bru,  D.  P.  65.  2.  63].  —  Mus  il  a  été  jugé  qu'an 
témoin  dté  dans  un  procès  mtéressant  une  commune  ne 
peut  être  reproché  à  raison  de  sa  qualité  de  maire  de  cette 
commune  antérieurement  &  L'instance,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'il  ait  donné  un  certificat  relatif  aux  faits  du  procès  (Req. 
12  févr.  1862,  afî.  Montariol,  D.  P.  62.  1.  187). 

247.  —  4°  Intérêt  résultant  du  besoin  de  se  ménager 
l'appui  ou  tes  bonnes  dif^otitions  de  l'une  des  parties 
(flîp.  n<"  o40  à  543).  —  La  qualité  du  débiteur  peut  être 
admise  comme  cause  de  reproche,  lorsque  l'obligation  du 
débiteur  est  assez  considérable,  relativement  &  son  état 
de  fortune,  pour  le  placer  dans  une  véritable  position 
de  dépendance  à  l'égard  de  son  créancier  {Rép.  n»  541  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n*  303;  Dutruc,  v"  En- 
quête, n"  257). 

S48.  —  IX.  .Action  dbs  tAkoins  imusTBHENT  reprochés. 
—  V.  Bdp.  n«  544. 


N'o  2.  —  Mode  de  proposition  des  reproches  ;  Hélai. 

249.  On  a  enseigné  au  Rt^.  n<*  437  qu'une  partie  n'est 
pas  recevable  à  reprocher  ses  propres  témoins,  parce  qu'en 
les  produisant  eUo  renonce  a  se  prévaloir  des  causes  de 
reproche,  à  moins  cependant  que  ces  causes  ne  lui  aient 
été  inconnues  au  moment  de  rassignation.  Cette  doctrine 
est  adoptée  par  les  auteurs  (Rousseau  et  Laisney,  v"  En- 
quête, n"  321;  Garsonnet,  t.  2,  p.  300;  Dutruc,  op.  cU,, 
v»  Enquête,  n"  189  ;  Ghauveau  sur  Carré,  v»  Enquête, 
n°  1061;  Bioche,  v»  Enquête,  n«  320).  —  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  la  partie  qui  a  appelé  des  témoins  dans  l'en- 
quête n'est  pas  recevable  à  les  reprocher,  alors  surtout  que 
leur  audition  par  le  juge-commissaire  a  eu  lieu  sans  obser- 
vation de  sa  part  (Toulouse,  9  déc.  1863,  aS.  Mestre,  D.  P, 
64.  2.  83). 

250.  Une  partie  peut-elle  reprocher  dans  la  contre- 
enquête  des  témoins  qu'elle  a  fait  entendre  dans  l'enquête? 
L'fl^nnativc  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Et  d'abord  la 
cause  de  reproche  peut  être  née  dans  llntOTvalle  qui  sépare 
l'enquête  de  la  contre-enquête  ;  tel  serait  le  cas  oùie  témoin 
aurait  bu  et  mangé  depuis  sa  déposition  avec  la  partie  qui 
fait  procéder  à  la  contre-enquête.  —  La  cause  de  reproche 
existÂt-elle  antérieurement,  on  ne  saurait  prétendre  qu'en 
produisant  un  témoin  dans  son  enquête  la  partie  a  renoncé 
a  user  à  son  égard  dans  la  contre-enquête  du  droit  que 
conière  l'art.  283.  L'enquête  et  la  contre-enquête,  bien  que  se 
rapportant  aux  mêmes  faits,  constituent  deux  opérations 
distmctes.  Le  demandeur,  d'ailleurs,  ignore  au  moment  où 
il  assigne  un  témoin  si  son  adversaire  au  procès  a  égale- 
ment 1  intention  de  le  faire  entendre.  Peut-être  s'il  l'avait  su, 
ne  l'cût-il  pas  appelé  à  l'enquête.  Une  partie  peut  avoir  un 
véritable  intérêt  à  reprocher  dans  la  contre-enquête  un 
témoin  entendu  dans  l'enquête.  II  est  donc  juste,  en  1  absence 
de  toute  disposition  contraire,  de  lui  permettre  l'exercice 
libre  d'un  droit  qu'elle  tient  de  la  loi  et  auquel  elle  n'a  pas 
expressément  renoncé  (V.  en  ce  sens  :  Limoges,  8  mars 
1838,  Rép.  n"  436  ;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Enquête,  n<*  321). 

251.  Le  juge  ne  peut,  en  principe,  suppléer  d'office  le 
reproche,  lors  même  que  l'enquête  serùt  poursuivie  par 
déifaut,  mais  il  le  doit  dans  les  cas  de  l'art.  268  c.  proc.  civ., 
lorsque  le  témoin  est  de  ceux  que  la  loi  défend  d'assigner. 
Il  déclare  alors  que  le  témoin  ne  sera  pas  entendu.  Si 
l'incapacité  est  contestée,  l'incident  est  mentionné  au  procès- 
veÂal  pour  que  le  tribunal  y  statue  ultérieurement  (Bioche 
V*  Enqv^e,  n«  393  ;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n»  3S3 , 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  1055  ;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  3321. 

252.  Les  reproches  sont  proposés  par  la  partie  ou  par 
son  avoué.  L'avoué,  on  l'a  dit  au  Rép.  549,  n'a  pas  besoin 
d'un  pouvoir  spécial  pour  exercer  le  reproche,  le  mandat 
qui  résulte  de  sa  constitution  lui  suffit.* —  Les  avocats  n'ont 
pas  qualité  pour  proposer  des  reproches,  à  moins  qulls  ne 
soient  autorisés  par  la  partie  ou  par  l'avoué  (V.  en  ce  sens  : 
Dutiiic  v  Enquête  n»  190;  Bioche,  v  Enquête^ /a'^  390  et 
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3dl  ;  Rousseau  et  LaisDcyi  v»  Enquête,  n"  319  ;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  532). 

2d3.  11  a  été  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurances 
rtant  qu'en  cas  de  sinistre  l'assuré  sera  tenu  de  justifier  b. 
compagnie,  par  tous  les  moyens  et  documents  en  son 

ftouvoir,  de  l'existence  et  de  la  nature  des  objets  assurés,  ne 
ait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  propose  contre  les 
témoins  produits  par  l'assuré  les  reproches  admis  par  la 
loi  (Heq.  5  mai  1857,  aCT.  Rousselet,  D.  P.  57.  1.  301).  En 
disposant  ainsi,  la  police  ne  fait  que  s'en  référer  au  droit 
commun. 

254.  Les  faits  qui  donnent  lieu  à  des  reproches,  et  qui 
n'ont  point  été  proposés  avant  la  déposition  des  témoins, 
comme  le  prescrit  l'art.  282  c.  proc.  civ.,  sont  Ultérieurs 
ou  postérieurs  à  cette  déposition. 

Au  premier  cas,  la  loi  ne  les  admet  qu'autant  qu'ils  sont 
justifies  par  écrit;  elle  n'a  pas  voulu  enter  enquête  sur 
enquête,  ni  autoriser  des  récriminations  souvent  sans  valeur, 
et  qu'on  ne  propose  que  parce  qu'on  n'est  pas  content  de 
ta  déposition.  Il  faut,  de  plus,  d'après  certains  auteurs,  que 
la  partie  n'ait  pas  connu,  lors  de  l'enquête,  la  cause  de 
reproche  ;  si  elle  la  connaissait,  en  gardant  le  silence  sur 
le  reproche,  elle  a  tacitement  renoncé  à  l'invoquer  (Garson- 
net,  t.  2,  p.  533,  note  S).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  les 
reproches  contre  les  témoins  appelés  par  la  partie  adverse 
sont  tardivement  proposés  après  l'enquête  et  au  moment 
des  plaidoiries,  alors  môme  qu'ils  seraient  établis  par  écrit, 
s'il  résulte  de  l'enquête  qu'au  moment  de  l'audition  de  ces 
témoins  la  partie  en  avait  connaissance  (Toulouse,  9  déc. 
1863,  aff.  Mestre,  D.  P.  6i.  2.  83).  —En  sens  contraire,  il  a 
été  jugé  qu'une  partie  peut  proposer  un  reproche  fondé 
sur  une  condanmation  pour  vol,  justifié  par  le  jugement, 
après  la  déposition  du  témoio,  lors  même  qu'elle  connaissait 
le  fait,  ot  avait  intentionnellement  retardé  de  formuler  son 
reproche  (Tnh.  Châteauroux,  43  mai  1884,  aS.  Petissy, 
D.  P.  85.  i.  195).  Cette  solution  nous  paraît  plus  exacte. 
L'art.  S82  admet  le  reproche  justifié  par  écrit  après  la  dépo- 
sition du  témoin.  La  partie,  en  ne  le  proposant  pas  devant 
le  juge-commissaire,  use  d'un  droit  que  lui  confère  la  loi. 
Son  silence  ne  saurait  donc  impliquer  ime  renonciation. 

Au  second  cas,  c'est-à-dire  quand  les  faits  de  reproche 
sont  po&térieurs,  ils  ne  doivent  pas  davantage  être  admis, 
car  on  ne  peut  dire  qu'ils  ont  exercé  de  l'inQucnce  sur  le 
témoignage  qui  les  a  précédés.  Mais  si  les  faits,  bien 
qu'antérieurs  à  la  déposition,  n'ont  pu  être  connus  que 
depuis,  la  preuve  sera-t-elle  encore  inadmissible,  en  ce  que 
la  révélation  ne  serait  point  faite  par  écrit? La  négative  a 
été  admise  au  Rép.  a?  546.  Une  véntahle  force  majeure  peut 
en  quelque  sorte  être  invoquée  par  la  partie  à  laquelle  on 
oppose  la  déchéance  résultant  de  l'art.  282  c.  proc.  civ. 
Quelle  faute,  quelle  négligence  lui  est  alors  imputable? 
Aucune,  assurément,  et  la  déchéance  serait  sans  cause  à  son 
égard.  Le  système  contraire  aurait  pour  conséquence 
d'encourager  chez  les  témoins  dos  complaisauces  crimi- 
nelles, par  l'impossibilité  absolue  où  se  trouveraient  les 

Earties  de  tes  prouver.  —  Cette  opinion,  toutefois,  est  com- 
attue  par  la  plupart  des  auteurs.  «  Une  question  délicate, 
dit  M.  Garsonnet,  t  2,  p.  533,  note  8,  est  de  savoir  si  les 


(1)  (LascBldfl  C.  Siscny.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  Tart.  370 
c.  iNToc.  civ.  exige  simplement  que  l'articulation  du  reproche 
soit  faite  avant  la  déposition  des  témoins,  sans  prescrire  l'offre 
de  preuve  et  la  désignation  des  témoins  à  l'appui  ;  Que 
l'art.  287  établit  ensuite  que  le  tribunal  aura  à  statuer  sur  les 
reproches  ;  —  Que,  d'après  l'ordre  chronologique  suivi  par  le 
législateur,  l'Art.  289  qui  vient  après,  ne  paraît  disposer  que  sur 
la  situation  des  parties  devant  le  tribunal  et  non  devant  le  juge- 
commissaire  ;  —  Que  cet  article  parie  de  l'offre  de  preuve  et  de 
la  désignation  des  témoins  sans  dire  que  cette  offre  de  preuve 
sera  faite  avant  la  déposition  devant  le  juj^e-commissaire  ;  — 
Que  le  juge-commissaire  n'a  pas,  en  effet,  i  juger  le  mérite  du 
reproche,  mais  simplement  h  le  constater  dans  son  procès- 
verbal,  et  qu'en  ce  qui  le  concerne,  l'offre  de  preuve  est  sans 
objet,  puisqu'il  n'a  pas  à  l'apprécier  ;  —  Que,  sans  doute,  il  faut 
prévenir  la  témérité  des  plaideurs  qui  hasardent  des  reproches 
sans  moyen  de  les  justifler;  qu'il  importe  donc,  pour  que  les 
reproches  ne  soient  pas<produit3  légèrement,  que  les  parties  aient 
pris,  avant  de  les  soumettre  au  tribunal,  l'enga^^ent  d'en 
établir  la  vérité  var  témoins  désiniés  à  l'avance  ;  —  Mais  que, 
dans  ce  but,  l'onv  de  preuve  ni  est  point  nécessaire  devant  le 


I,  Art.  14,  §  3,  3. 

causes  de  reproche  înconnuos  de  la  partie  avant  la  dépo- 
siUon  du  témoin,  et  non  justifiées  pu  écrit,  peuvent  être 
invoquées  après  qu'il  a  déposé.  L'art.  282  me  parait  s'y 
opposer  formellement,  et  cette  décision,  à  coup  sûr  rigou- 
reuse, s'explique  par  la  crainte  qu'a  eue  le  législateur  dii 
voir  une  partie  chercher  à  tout  pru,  après  l'audition  d'un 
témoin  qui  a  dépose  contre  elle,  la  preuve  d'un  reprochi; 
de  nature  à  faire  écarter  cette  déposition.  J'ajoute  que,  si 
l'opinion  contraire  était  admise,  l'art.  282  :  «  Aucun 
reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition,  s'il  n'est 
justifié  par  écrit  »,  n'aurait  plus  d'application.  Il  n'a  pas  trait 
aux  causes  de  reproches  connues  avant  la  déposition  qui, 
même  justifiées  par  écrit,  sont  non  recevables  ;  il  faut  donc 
qu'il  s'applique  à  celles  qui  n'ont  été  connues  qu'après.  »  «  Cette 
doctrine,  dit  H.  Qiauveau,  queat.  1100,  coupe  coiut  à 
tout  abus  et  en  définilivo  rien  n'empêche  de  tirer  parti,  lors 
de  la  discussion  des  résultats  d'une  enquête,  des  circons- 
tances postérieures  qui  peuvent  infirmer  l'autorité  de 
certaines  dépositioi»  ■  (V.  dans  le  même  sens  :  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Enquête,  n»  327).  Il  a  été  jugé  que  le  reproche 
contre  des  témoins  qui  ont  déposé  n'est  plus  admissime,  s'il 
n'est  pas  justifié  par  écrit,  alors  même  que  les  faits  reprochés 
consistent  en  ce  que  ces  témoins  auraient  bu  et  mangé  avec 
l'une  des  parties  le  jour  de  l'enquête,  faits  que  le  reprochant 
n'aurait  connus  qu  après  la  déposiUon  (Toulouse,  25  août 
1852,  air.  Kauré,  D.  P.  54.  2.  118). 

255.  On  a  émis  au  Jt^.  n°  552  l'opinion  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  preuve  des  reprocnes  soit  offerte  et 
que  la  désignation  des  témoins  soit  faite  avant  l'audition  du 
témoin  reproché;  qu'elles  peuvent  l'être  après  cette  audi- 
tion, et  tant  qu'un  jugement  n'a  pas  statue  sur  ces  repro- 
ches. Les  auteurs  se  sont  généralement  prononcés  en  ce 
sens  {V.  Bioche,  v<*  Enquête,  n*  395;  Rousseau  et  Laisney, 
y  Enquête,  n''2H,fiiSujmlément  alphabétique,  p.  189;  Bor- 
deaux, 18  nov.  1833,  ail.  Besse./ournul  des  arrêts  de  Bor- 
deaux, p.  508).  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  les  causes 
de  reproche  invoquées  contre  un  témoin  doivent  être  pré- 
cisées devant  le  juge-commîs5aù*c;  mais  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  déchéance,  que  la  preuve  des  faits 
allégués  à  l'appui  du  reproche  soit  immédiatement  offerte  ; 
c'est  seulement  après  renquète  et  devant  le  tribunal  que 
cette  preuve  doit  être  demandée  (Paris,  4  nov.  1865,  aS. 
Villars,  D.  P.  66.  5,  458;  Pau,  10  juill.  1872}  (1). 

On  entend  par  reproches  justifiés  par  éerit,  ceux 

5ui  sont  prouves  par  titre  :  par  exemple,  lorsqu'il  résulte 
'un  acte  authentique  que  le  témoin  qui  a  déposé  est  parent 
de  l'une  des  parties  au  degré  prohibé,  ou  quil  a  délivré  un 
certificat  concernant  les  faits  sur  lesquels  son  témoignage 
est  invoqué  (Bioclio,  v»  Enquête,  n"  398).  —  Il  a  été  jugé 
qu'un  jugement  du  tribimal  correctionnel  portant  condam- 
nation pour  vol  constitue  un  acte  authentique,  qui  permet 
de  proposer  le  reproche  après  la  déposition  du  témoin  (Trib. 
Châteauroux.  13  mai  1884,  afi.  Petissy,  D.  P,  85.  2.  195). 

N«  3.  —  Jugement  sur  Us  reprocim. 

257.11  n'y  a  pas  obligation,  pour  les  tribunaux,  de 
statuer  sur  les  reproches  qui  ont  été  proposés  devant  le 


juge-commissaire  qui  n'a  pas  à  statuer,  qu'elle  est  utile  pourra 
qu^elle  soit  fiUte  avant  la  comparuUon  devant  le  tribunal  qui 

doit  juger  ;  —  Qu'à  la  vérité.  Vart.  289,  après  avoir  dit  :  ■  Si 
les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  pas  justifiés 
par  écrit,  la  partie  est  tenu  d'en  offrir  la  preuve  et  de  désigner 
les  témoins,  »  ajoute  ces  mots  :  -  autrement  elle  n'y  sera  plus 
reçue  »  ;  mais  que  cette  dernière  disposition  n'a  pas  un  sens 
suffisamment  clair  pour  détruire  l'économie  des  articles  qui 
précèdent  l'art.  289  et  pour  créer  une  rûoureuBe  déchéance  dont 
l'utilité  ne  peut  être  justifiée  ;  -~  Que  le  législateur  semble  avoir 
voulu  expliquer  sa  pensée  par  l'art.  71  du  tarif  qui  fixe  un  droit 
pour  l'acte  d'avoué  contenant  l'offre  de  preuve  et  la  désignation 
des  témoins  ;  —  Que  personne  ne  prétend  qu'une  telle  notifica- 
tion doive  avoir  lieu  avant  Fenguéle  pour  être  produite  au  juge- 
commissaire  ;  qu'elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'après  l'enquête,- 
c'est-à-dire  entre  l'enquèle  et  la  comparution  devant  te  tribunal  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  l'offre  de  preuve  faite  par  la  partie  de 
Touzet  devant  le  tribunal  n'a  pas  été  tardive  ;  —  Par  ces  motifs, 
etc. 

Du  10  juilt.  1812.-C.  de  Pau,  ch.  civ.-UM.  Daguilhon,  i"  pr.- 
Lespinasse,  1"  av.  gén.-Forest  et  Sottlé,  av.  . 
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jage-commissaire  et  consignés  an  proeès-Tcrbitl,  mus  qm 
ne  sont  pas  repris  dans  les  conclusions  d'audience^  parce 
que  ce  sont  ces  conclusions  seules  qui  nécessitent  une 
réponse  du  juge.  Toutefois,  ou  admet  généralement  que  lo 
triounal  peut  se  regarder  comme  saisi  de  l'incident  par  lo 
procé8-Tert)al  de  l^nquête  et  le  juger  sans  conclusions 
expresses  [Bép.  n"  B62).— Il  a  été  décidé  :     que  des  repro- 


appréciés  par  le  jugement  rendu  sur  ie  fond  :  il  n'est  pas 
besoin,  en  ce  cas,  qu'il  soit  statué  sur  les  reproches  par  un 
jugement  distinct  (Req.  19  déc.  1866,  aff.  Favre- Laurent, 
D.  P.  67.  1.  440);  —  2"  Qu'un  tribunal  n'est  pas  obligé  de 
s'expliquer  et  de  statuer  sur  les  reproches  qui,  dans  une 
enquête  qu'il  a  ordonnée,  ont  été  élevés  devant  le  magistrat 
commis,  contre  certains  témoins,  par  une  des  parties,  si 
cette  partie,  à  l'audience,  ne  reproduit  pas  les  reproches, 
et  se  borne  à  conclure  au  fond  ;  alors,  d  ailleurs,  que  rien 
ne  prouve  que  le  jugement  ait  interdit  la  lecture  des  déposi- 
tions de  CCS  témoins,  comme  si  le  reproche  avait  été  admis 
(Req.  22févr.  1882,  aff.  Lacombe,  D.  P.  82.1.  120).  Il  im- 

{lorle  peu,  dans  ce  cas,  que  la  partie  adverse,  appelée  à 
'audience  à  conclure  la  première,  ait.  dans  la  prévision,  non 
réalisée  ensuite,  que  les  reproches  seraient  soutenus,  conclu 
elle-même,  sans  contradiction,  &  leur  irrecevabilité  (Hëme 


proposes  et  se  bornait  h  conclure  au  fond.  La  question  des 
reproches  ne  constituait  pas,  dès  lors,  pour  la  cour  un  chef 
de  UUge,  car  il  n'y  a  litige  à  trancher  par  les  magistrats 
que  lorsqu'il  y  a  contradiction  accusée  entre  les  deux  parties. 

Quant  au  point  de  savoir  si  l'absence  de  conclusions  de 
celui  qui  avait  proposé  les  reproches  implique  de  sa  part 
renonciation  à  s  en  prévaloir,  c'est  ime  question  de  fait  que 
le  tribunal  apprécie.  En  laisssmt  lire,  par  exemple,  à  l'au- 
dience la  déposition  du  témoin  reproché,  sans  avoir  reproduit 
son  reproche  sous  une  forme  quelconque,  la  partie  s'expose 
à  passer  pour  y  avoir  renoncé  et  à  se  voir  condamner  sur  la 
déposition  d'un  témoin  reprochable  [Rép.  n"«  56i,  563  et 

n« 

Chauveau 

égard  :  1°  qu'une  partie  qui  a  conclu  au  fond  n'est  plus 
recevable  à  proposer  des  reproches  contre  les  témoins,  bien 
qu'avant  de  conclure  elle  ait  énoncé  les  reproches,  mais 
sans  les  préciser  ni  les  développer  (Rennes,  9  avr.  1851, 
aff.  Hignard,  D.  P.  52.  5.  530)  ;  —  2»  Que  les  reproches 
proposés  contre  des  témoins,  dans  une  enquête,  sont  réputés 
abandonnés  lorsque,  devant  le  tribunal  et  devant  la  cour, 
la  partie  qui  les  a  articulés  n'a  pas  conclu  à  ce  que  ces 
reproches  fussent  admis,  ne  s'est  pas  opposée  à  la  lecture 
des  dépositions  des  témoins  reprochés,  et  s'est  bornée  à 
discuter  ces  déposiUons,  eût-elle  rappelé  les  reproches  dans 
sa  discussion  et  déclaré  qu'elle  y  insistait,  une  telle  déclara- 
tion ne  suppléant  pas  aux  conclusions  omises  (Req.  49  déc. 
1866,  afr.  Favre-Laurent,  D.  P.  67.  1.  440j. 

11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  partie  qui  a  déclaré  faire 
défaut  à  une  enquête  ordonnée  par  le  premier  Ju^e  n'est 
xas  recevable  à  reprocher  des  témoins  pour  la  première  fois 
-en  appel  (Trib.  Saint^Sever,  10  août  18M,  aff.  Lubet,  D.  P. 
68.1.261);  — Que  la  partie  qui,  ayant  reprochédes  témoins 
devant  le  juge-commissaire,  n'a  pas  reproduit  ses  reproches 
devant  le  tribunal,  n'est  pas  recevable  à  demander,  pour  la 
première  fois  en  appel,  que  ces  reproches  soient  admis, 
alors  qu'elle  ne  s'en  est  prévalue  en  aucune  manière  devant 
le8premitsrsjuges(Amien8,5mai  1873,  aff. Jules Pollet,  D.  P. 
75.  1.  177).  Lorsque  les  reproches  sont  présentés  pour  la 
première  fois  en  appel,  ils  constituent  une  demande  nouvelle 
et,  à  ce  titre,  seraient  réputés  non  recevables.  D'ailleurs,  le 
silence  gardé  devant  les  premiers  Juges  peut,  à  bon  droit, 
être  considéré  comme  une  renonciation  k  se  prévaloir  des 
reproches.  —  La  solution  n'est  pas  la  môme,  lorsque  la 
partie  a  pris  à  l'audience  des  conclusions  formelles  sur  les 
reproches,  et  que  le  fond  de  la  cause  étant  en  état  et 

Souvant  être  jugé  en  même  temps  que  l'incident,  il  a  été 
onnè  lecture  de  la  déposition  du  témoin  reproché.  La 
lecture  de  cette  déposition,  autorisée  par  le  tribunal,ne  peut 
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6tre  regardée  comme  une  renonciation  volontaire  de  la 
partie  aux  reproches  qu'elle  a  formulés  en  temps  utile,  et 
sur  lesquels  le  tribunal  s'est  réservé  de  statuer.  £lle  ne  fait 
que  subir  une  injonction  contre  laquelle  il  ne  lui  est  pas 
possible  de  s'élever;  tous  ses  droits,  en  pareil  cas,  doivent 
lui  être  réservés;  et  elle  peut  reproduire  le  reproche  en 
appel.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  :  l"  que  la  lecture  à  l'au- 
dience de  la  déposition  du  témoin  reproché,  sans  protesta- 
tion  ni  réserve  de  la  partie  qui  a  élevé  le  reproche, 
n'entraîne  pas  renonciation  ni  acquiescement  de  cette  partie, 
lorsque  le  tribunal  statue  ultérieurement  sur  le  reproche  et 
surle  fond  par  un  seul  et  môme  jugement  (Besançon,  21  avr. 
1866,  aff.  Clerc,  D.  P.  66.  2.  72);  —2°  Que  lorsqu'une  partie 
a  reproché  certains  témoins  et  a  demandé,  par  des  conclu- 
sions formelles,  que  leurs  dépositions  ne  fussent  pas  prises 
en  considération,  on  ne  doit  pas  présumer  qu'elle  a  aban- 
donné les  reproches  qu'elle  a  ainsi  proposés,  parce  qu'elle 
ne  s'est  pas  ensuite  opposée  à  ia  lecture  des  dépositions 
des  témoins  reprochés  (Civ.  cass.  16  nov.  1868,  afï.  Pepay- 
Cazenave,  D.  P.  68.  1.  178). 

258.  Le  tribunal  prononce  sommairement  sur  les 
reproches  {Rép.  566).  —  Hais  il  a  été  jugé  avec  raison 
que  le  jugement  rendu  après  une  enquête  dans  lamielle  des 
témoins  ont  été  reprochés  a  pu  ne  pas  statuer  sur  le  mérite 
des  reproches  proposés,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  plumitif 
que  ces  témoins  ont  été  volontairement  retirés  du  débat 
(Heq.  1"  févr.  1870,  aff.  Roux,  D.  P.  70.  1.  280). 

259.  £n  principe,  les  juges  sont  tenus  de  statuer  préala- 
blement sur  les  causes  de  reproche.  Par  exception,  rorsqne 
la  cause  est  en  état,  ils  peuvent  statuer  en  même  temps  sur 
le  reproche  et  sur  le  fond.  La  cause  est  en  état  quand  les 
parties  ont  conclu  sur  le  fond  en  même  temps  que  sur  les 
reproches  (Rt'p.  n»  575).  «  L'art.  288,  dit  M.  Garsonnet, 
t.  2,  p.  286,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  demande 
principale  et  l'incident  qui  s'y  joint  seront  jugés  ensemble 
quand  ils  seront  l'un  et  l'autre  complètement  instruits  et 
prêts  &  recevoir  une  décision  définitive  ;  qu'il  appartiendra 
au  juge,  dans  le  cas  contraire,  d'apprécier  s'il  vaut  mieux  les 
disjoindre,  ou  retarder  te  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  que 
l'incident  puisse  être  jugé  avec  lui  ».  Par  cela  seul,  en 
effet,  que  la  cause  est  en  état,  dans  le  sens  de  l'art.  343  c. 

firoc.  civ.,  c'est-à-dire  que  des  conclusions  sur  le  fond  et  sur 
es  reproches  ont  été  prises,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
prononcer  surle  tout  par  un  seul  jugement.  L'art.  288  établit 
pour  eux  une  simple  faculté  dont  ils  peuvent  user  ou  ne 
pas  user,  suivant  les  circonstances  (Rousseau  et  Laisney, 
v"  Enquête,  n°  332).  Il  a  été  jugé  :  1«  que  le  jugement,  qui 
admet  des  reprochés  dirigés  contre  plusieurs  témoins,  peut, 
si  la  cause  est  en  état,  statuer  en  même  temps  au  fond, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  des  droits  de  la 
défense,  l'admission  des  reproches  ayant  pour  effet  d'écarter 
des  éléments  de  preuve  acquis  au  d^at  les  déposiUons  des 
témoins  reprochés  (Req.l9aéc.l849,aff.Deschandeliers,D.P. 
50.  1.  234)  ;  —  2°  Que  le  juge  peut  statuer  par  un  même 
jugement  sur  les  reproches  des  témoins  et  sur  le  fond, 
lorsque  les  parties  ont  conclu  sur  les  reproches  des  témoins 
et  sur  le  fond  (Civ.  cass.  16  nov.  1868,  afT.  Pepay-Cazenave, 
D .  P.  68.  1 .  478)  ;  —  3"*  Que  le  pouvoir,  conféré  aux  ju^cs 
statuant  sur  les  reproches  élevés  contre  des  témoins  produits 
dans  une  enquête,  de,  prononcer  en  même  temps  sur  le 
fond,  si  la  cause  est  en  état,  constitue,  pour  eux,  une  simple 
faculté  dont  ils  peuvent  ne  pas  user  sans  en  donner  de  motifs, 
encore  que  des  conclusions  formelles  aient  été  prises  à  œt 
égard  (Req^.  4  mai  1863,  aff.  Laudinat,  D.  P.  64.-1. 28).  —  La 
cour,  saisie  de  l'appel  (f  un  jugement  sur  les  reproches^  ne 
peut  statuer  sur  les  reproches  et  sur  le  fond  par  un  seul  et 
mémo  arrêt;  et  il  nesauraityavoir  lieu,  en  pareillecircons- 
tance,  à  évocation,  l'affaire  ne  pouvant  être  en  état  qu'après 
l'examen  de  l'enquête  (Nancy,  31  janv.  1874,  aff.  Commune 
de  Norroy,  D.  P.  75.  2.  186;  21  févr.  1874,  aff.  Ignace, 
ibid.).  Mais  lorsque  le  reproche  élevé  contre  un  témoin,  et 
dont  la  preuve  n'est  pas  ofierte,  a  été  rejeté  par  un  juge- 
ment de  première  instance  et  qu'en  appel  les  parties  ont 
conclu  sur  le  reproche  et  sur  le  fond,  la  cour  d  appel  peut 
statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  (Qv.  rej. 
11  mars  1874,  aff.  Jubinal,  D.  P.  74.  1.  340). 

200.  Le  jugement  qui  intervient  sur  les  reproches  est 
déûnitif  et  susceptible,  par  conséquent,  d'appeLdans  les 
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deux  mois  de  sa  si^ification.  Si  l'appel  est  interjeté,  la 
cause  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  au  été  ridé.  Le  tribunal 
a,  d'ailleurs,  le  droit,  après  le  rejet  ou  l'admisâon  des 
reproches,  d'ordonner  qu'il  sera  plaidé  immédiatement  au 
fond.  La  partie,  avant  de  plaider  au  fond,  doit  alors  faire 
des  réserves,  sinon  elle  serait  non  recevable  à  interjeter 
app^  (Rép.  570  et  suiv.  ;  Dutruc,  v"  Enquête,  n"  276).— 
lia  été  jugé  -A"  que  lapartie  qui  exécute,  en  concluant  au  fond 
sans  réserve  d'appel,  un  jugement  qui  a  rejeté  les  reproclies 
par  elle  proposés  contre  des  témoins,  se  rend  non  recevable 
a  Interjeter  appel  de  ce  jugement.  L'exécution  du  jugement 
constitue  un  acquiescement  (Colmar,  il  mai  1864,  aCT. 
Schœpfert,  D.  P.  65.  2.  63)  ;  —  2"Quele  jugement  qui  statue 
sur  les  reproches  des  témoins  n'étant  ni  préparatoire,  ni 
interlocutoire,  l'appe!  doit  en  être  interjeté  immédiatement, 
et  n'est  plus  recevable  si  la  partie  l'a  exécuté,  sans  réserves, 
en  plaidant  au  fond  [Civ.  rej.  8  juin  1869,  aff.  Linarès,  D.  P. 
69.  1.  303J. 

261.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  n'est  pas 
lue  à  l'audience,  à  peiifc  de  nullité  du  jugement  à  intervenir 
{Rép.  n<*  571).  u  Dans  ce  cas,  dit  H.  Bioche,  v*  Entjtuite, 
n"  400.  cette  déposition  est  sans  force  ;  on  ne  peut  y  ajouter 
foi;  la  loi,pour  qu'elle  ne  puisse  produire  aucune  impression 
sur  les  juges,  leur  interdit  de  s'en  faire  donner  lecture, 
même  sous  la  restriction  de  n'y  avoir  que  tel  égard  que  de 
raison  »  {V.  en  ce  sens  :  Paris,  22  févr.  1862,  afr.Ailard,  D.  P. 
62.  5.  3i7). 

262.  On  a  admis  au  Rép.  n"  572  que  la  partie  adverse 
ne  peut,  pas  plus  que  celle  qui  a  proposé  les  témoins  dont 
les  reproches  ont  été  admis,  faire  usage,  dans  l'intéi-fit  de  sa 
cause,  des  dépositions  écrites  de  ces  témoins.— Cette  solution 
ne  saurait  évidemment  s'étendre  atix  faits  sur  lesquels  les 
reproches  sont  fondés, puisque  ces  reproches,  une  fois  admis, 
ne  sont  pas  atteints  par  la  suspicion  qui  frappe  les  témoi- 
gnages. En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  la  dérunse  faite  par 
Part.  291  c.  proc.  civ.  de  lire  la  déposition  du  témoin  écarté 
comme  reprochable,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  partie 

ui  a  reproché  ce  témoin  en  première  instance  obtienne, 
evant  le  juge  d'appel,  la  lecture  du  reproche  qui  a  été 
admis,  sauf  lecture  également  de  la  réponse  qui  y  a  été  faite; 
qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  cette  partie  prétend 
trouver  dans  le  reproche  qu'elle  a  Tait  accueillir  la  preuve 
de  manœuvres  organisées  par  son  adversaire  pour  sunomer 
ou  intluenccr  les  témoins  (Pau,  16  févr.  18*0,  aff.  Iratçabal, 
D.P.  70.  2.  174). 

26:t.  Le  juge-commissaire  qui  a  des  doutes  sérieux  sur 
l'incapacité  d'un  témoin  dont  la  qualité  est  contestée  peut 
recevoir,  sous  toutes  réserves,  sa  déposition  (V.  suprà,  n<*  92). 
0  a  été  jugé  que  la  cour,  saisie  du  point  de  savoir  si  le 

Srocès-verbal  d  enquête  doit  être  expédié  avec  ou  sans  les 
éjposîtions  contesLées,  peut  également  se  réserver,  lors  des 
débats  sur  le  fond,  la  faculté  de  ne  pas  autoriser,  s'il  y  a 
lieu,  la  lecture  de  ces  dépositions  (Req.  13  déc.  1871,  aiT. 
Jolas,  D.  P,  72.  1.  186). 

264.  C'est  une  question  très  controversée  que  de  savoir 
si  les  reproches  ënumérés  dans  l'art.  283  sont  obligatoires  pour 
le  juge  ou  si  celui-ci  peut  les  écarter,  bien  ipf'ûs  aient  été 
proposés  par  une  des  parties  (^Rép.  n*'  357  et  auiv.).  —  Suivant 
une  première  opinion,  les  reproches  énujnérés  dans  l'art.  2S3 
peuvent  être  admis  ou  rejetés  par  le  tribunal  d'après  les 
circonstances  ;  te  juge  jouit,  en  d  autres  termes,  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  de  telle  sorte  qu'il  peut  ordonner  la  lecture 


(1)  (AudtioiD  C.  Mnrrionnaud.)  —  La  coon;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  disposiUoDS  du  code  de  procédure  civile,  au  tilre  des 
enquêtes,  qu'il  est  des  personnes  que  la  loi,  par  des  considérations 
de  morale  publique,  ioiurdit  d'appeler  comme  témolDs,  A  savoir, 
i^ii  que  le  porte  l'art.  268  du  code,  les  pareou  oa  alliés  en 
ligne  airecte  de  l'une  ou  de  l'antre  des  parties,  défense  absolue 
que  le  juge  ne  pourrait  enCreindre;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de  même 
a  l'égard  des  parents  ou  alités  en  li^e  collatérale;  que  l'art.  283 
se  borne  &  déclarer  que  les  parents  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germaïDS  peuvent  être  reprochés;  —  Que  1  exercice  de  cette 
fiteiuté  est  réglé  par  l*art.  270,  portant  que  les  reproches  seront 
aroposée  avant  la  déposition  do  témoin  ;  —  Attemm  que,  d'après 
rart.  SB4,  le  témoin  doit,  11  est  vrai,  nonobstant  les  reprocwes, 
être  entendu  dans  sa  déposition;  que  cela  se  conçoit,  puisque  le 
juge-commissaire  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  des  reproches 
qtu  ne  sont  pas  toujours  aussi  faciles  k  justifier  que  celui  qui 


2,  Art,  U,  §  3,  N"  3. 

de  la  déposition  d'un  témoin  reprodké.  On  se  fonde  pour 
soutenir  cette  doctrine  sur  les  termes  facultatib  de  l'art.  883  : 
«  pourront  être  reprochés  ».  Mais  ces  expressions  semblent 
bien  plus  se  rapporter  aux  parties  qu'au  juge.  Aussi,  dans 
un  second  système,  décide-t-on  que  les  causes  de  reproche 
énumérées  par  l'art.  283  ne  sont  facultatives  que  de  la  part  des 

fiartieset  doivent,  si  elles  sont  justiOées,  être  accueillies  par 
e  juge.  La  jurisprudence  semble  définitivement  fixée  dans 
le  sens  de  cette  doctrine  qui  est  professée  par  la  plupart  des 
auteurs  (Garsonnet,  t.  2,  p.  500,  note  15  ;  Biochc,  Enquête, 
n<*  369;  Rousseau  et  Laisney,  fnc/n^/f,  n*>  287).  Il  faut  bien 
reconnaître  qu'elle  seule  donne  à  l'énumération  de  l'art.  283 
un  sens  vraiment  sérieux.  Il  est  vrai  que  la  théorie  des  re- 
proches se  concilie  difficilemeot  avec  le  système  de  preuves 
consacré  par  la  loi,  d'après  lequel  les  juges  se  déterminent 
parleur  intime  conviclioo.  Mais  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
appliquée  telle  que  le  législateur  a  voulu  l'établir,  et  l'on 
ne  saurait  eu  restreindre  l'importance  par  une  interpré- 
tation plus  ou  moins  forcée  ou  détournée.  L'admission  des 
reproches  autres  que  ceux  énumérés  dans  l'art.  283  est 
abandonnée,  an  contraire,  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  du  fait  (V.  suprà,  n»  -233].  —  Dans  le  sens  de  la 
première  opinion,  il  a  été  jugé  qu  un  reproche,  même  fondé 
sur  une  des  causes  énumérées  dans  l'art.  '283  c.  proc.  civ., 
peut  être  écarté  par  le  juge  qui  jouit,  à  cet  égard,  d'un 

Êouvoir  discrétionnaire  (Poitiers,  25  avr.  1850,  aff.  l-ontaine, 
.  P.  51.  5.  516).  Mais,  en  sens  contraire,  et  conformément 
à  la  théorie  que  nous  avons  adoptée,  il  a  été  décidé  :  1"  qu'il 
y  a  présomption  légale  de  partialité  de  la  part  des  témoins 
quise  trouvent  dans  les  cas  de  reproches  énumérés  en  l'art. 
283  c.  proc.  civ.  ;  qu'en  conséquence,  lorsque  de  tels  reproches 
sont  proposés,  le  Juge  ne  peut  se  dispenser  de  les  admettre  ; 
que  1  on  argumenterait  à  tort,  pour  lui  attribuer  la  faculté  de 
les  rejeter,  de  ces  mots  de  1  art.  201  c.  proc.  cîv.  «  si  les 
reproches  sont  admis  »,  lesquels  doivent  s'entendre  simple- 
ment du  droit  qu'a  le  juge  de  vérifier  si  les  reproches  sont 
justifiés  ;  qu'on  invoquerait  aussi  vainement  l'art.  251  c. 
proc.  civ.,  pour  soutenir  que  le  juge  peut  écarter  le  reproche 
tiré  de  la  parenté,  lorsque  les  témoins  contre  lesquels  il 
est  proposé  sont  des  témoins  nécessaires,  la  dérogation  faîte 
au  droit  commun  par  cet  article  en  matière  db  séparation 
de  corps  ne  pouvant  être  étendue  k  d'autres  cas  (Riom,  29 
ianv.  18S5,  aff.  Feyfeux,  D.  P.  56.  2.  257  ;  Nancy,  29  nov. 

1855,  aff.  N...,  ibid.  ;  Agen,  3  déc.  1855,  aff.  Saint-Hilaire, 
ibiâ.)  ;  —  2<*  Que  les  causes  de  reproche  énumérées  dans 
l'art.  283  c.  proc.  civ.  no  sont  facultatives  que  de  la  paît 
des  parties,  et  non  pour  le  juge,  qui,  lorsque  ces  causes 
sont  justillées,  est  tenu  de  les  admettre  (Montpellier,  19  févr. 

1856,  aff.  Beaumevielle,  D.  P.  56.  2.  237)  ;  —  3»  Que  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'admettre  les  reproches 
déterminés  par  la  loi,  lorsque  la  cause  en  est  reconnue 
exister  (Dijon,  21  juill.  1858,  aff.  Chamfroy,  D.  P.  58.  2. 
168}  ;  —  4°  Que  lorsqu'un  témoin  est  reproclié  pour  l'ime 
dis  causes  énoncées  en  l'art.  283  c.  proc.  civ.,  le  pouvoir 
du  tribunal  consiste  uniquement  dans  la  vérification  du  fait 
qui  a  motivé  le  reproche  ;  s'il  reconnaît  le  motif  du  reproche 
fondé,  il  est  obligé  d'écarter  la  déposition  du  témoin  ;  il  ne 
peut  ordonner  la  lecture  de  cette  déposition,  sauf  à  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison  (Paris,  22  Cévr.  1862,  aff.  Allard, 
D.  P.  62.  5.317;  Bordeaux,  26  déc.  1862  (1);  Bruxelles, 
28  oeL  1865,  afi.  Bastin  C  Gordier,  PasicHxie  Mge,  1866.  2. 
32;  —  5"  Que  le  droit  du  plaideur  de  faire  écarter  le  lémoî- 


Gst  fondé  sur  la  parenté  en  ligne  directe;  que  ce  droit  de  vérifl- 
cation  n'appartient  qu'au  tribunal;  qu'à  tout  événement  donc, 
le  tiîmoin  doit  être  entendu;  mais  que  de  la  combinaison  de  cet 
article  avec  l'art.  291,  portant  que,  si  le  reproche  est  admis,  la 
déposlUoD  du  témoin  reproché  ne  sera  pas  lue  h  l'audience,  il 
résulte  évidemment  qu'il  n'est  pas  laissé  a  l'arbitraire  du  bibu- 
nal  d'autoriser  ou  d'empêcher  la  lecture;  —  Que.  quelque  ferme 
que  soit  la  conscience  du  Juee,  il  est  sage  pour  lui  d'éviter  l'im- 
pression que  pourrait  lui  faire  »ibir  un  témoignagi»  déclaré  sus- 
pect par  la  loi  ;  —  Que  lorsque  le  législateur  a  cru  que  les  témoins 
se  trouvant  dans  un  cas  de  légitime  reprorhe  pourraient  ètn 
entendus  et  leurs  dépositions  être  lues  a  l'audience,  sauf  à  v 
avoir  tel  égard  que  de  raison,  il  a  eu  le  soin  d'en  faire  l'objet 
d'une  disposition  spéciale,  comme  dans  l'art.  S51  c.  nap.,  où  de 
telles  diRpositioDB  sont  en  quelque  sorte  nécessaires  ; 
Attendu,  enfin,  que  la  loi  ne  distingue  pa^  le  «as  où  le  Kvro- 
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gnage  de  celui  qui  a  donné  un  certificat  &ur  des  faits  relatih 
au  procès  est  absolu  ;  l'admission  de  ce  reproche  n'est  pas 
subordonnée  à  l'appréciation  du  juge  (Bruxelles,  31  mai 
18S9,  aff.  Rousseau,  D.  P.  70.  2.  303)  ;  —  6*  Que  lorsqu'un 
témoin  entendu  en  matière  civile  est  reproché  pour  l'une 
des  causes  énoncées  en  l'art.  383  c.  proc.  cit.,  le  tribunal 
ne  peut  repousser  arbitrairement  le  reproche  ;  mais  qu'il 
lui  appartient  de  vérifier,  en  fait,  si  la  cause  du  reproche 
existe  et  se  présente  dans  tes  oouditions  prévues  parla  loi  ; 
que,  spécialement,  il  peut  repousser  un  reproche  fondé  sur 
ce  que  des  témoins  auraient  donné  des  certificats  sur  les 
faits  litigieux,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  déclara- 
tions signées  des  témoins  et  d'ailleurs  non  représentées 
constituent  de  véritables  certificats  sur  les  faits  du  procès 
(Req.  16  nov.  1883,  afif.  Grobcl  Simon,  D.  P.  87. 1.  12.  V.  en 
ce  sens:  Angers.  12  déc.  1882,  suprà,  n"  180;  Trib.  Chû.- 
teauroux,  13  mai  1884,  alT.  Petissy,  D.  P.  85.  2.  195).  — 
Décidé  aussi  que  lorsqu'un  reproche  est  fondé  sur  ce  que  le 
témoin  aurait,  donné  des  certificats  relatifs  au  procès,  il 
appartient  au  juge  du  fait  de  décider  que  ce  témom  n'a  pas 
fourni  de  eerluicats  dus  le  sens  de  la  loi  (Req.  14  déc.  1881 , 
aff.  Caillot,  D.  P.  82.1.184). 

Le  juçement  fondé  exclusivement  sur  les  résultats 
d'une  enquête  lU^te  on  irréguliére  n'est  pas  entaché  de 
nullité  ;  il  peut  seulement  être  réformé  par  les  voies  de 
recours  ordinaires  (Keq.  5  avr.  1873,  aff.  Poivey,  D.  P.  77. 1. 
74).  Mais  si  le  juge  d'appel,  sans  tenir  comj»te  des  griefs 
relevés  contre  rcnquëte  faite  en  première  mstance,  s'ap- 
puyait sur  cette  opération  irrégulière  pour  confirmer  la 
sentence  des  premiers  juges,  sa  décision  n'échapperait  pas 
à  la  censure  de  la  cour  de  cass^ion  (V.  anal.  Civ.  cass. 
1"  juin.  1874.  afif.  Phélippon,  D.  P.  74.  1.  334). 

Il  H  été  jugé  que  l'arrêt  rendu  au  pétitoire  ne  fait  pas 
état  d'une  enquête  intervenue  au  possessoire  et  périmée, 
bien  qu'il  s'appuie  sur  le  dire  de  certains  témoins  qui 
avaient  été  enteudus  dans  cette  enquête,  si  ces  témoins  ont 
été  également  entendus  dans  l'instance  pétitoire  par  des 
experts  investis  du  mandat  de  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments oraux,  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  (Iteq.  4 
mars  188S.  aif.  Commune  de  Revel,  D.  P.  86.  1.  34).  Dans 
Tespèce,  les  experts  nommés  par  le  juge  du  pétitoire 
avaient  reçu  cette  autorisation  et  en  avaient  usé.  Il  impor- 
tait peu  que,  parmi  les  témoins  entendus  par  eux,  il  y  en 
eût  qui  avaient  précédemment  déposé  dans  une  enquête  au 
possessoure  périmée.  C'était  uniquement  leur  dernier  témoi- 
gnage qui  devait  être  et  avait  été  retenu  par  rarrêt  attaqué. 

N»  4.  —  Appel. 

266.  Il  a  été  jugé  que  la  partie  qui,  sans  aucunes  réser- 
ves, requiert  l'ouverture  d'une  contre- enquête  et  assiste 
à  une  visite  des  lieux,  exécute  volontairement  le  jugement 
qui  a  ordonné  ces  mesures  d'instruction  et  se  rend  non 
recevablo  à  en  relever  l'appel,  bien  que  postérieurement, 
lors  de  l'enquête,  elle  ait  fait  des  réserves  générales  et  Ôe 
style  (Civ.  réf.  8  juin  1869,  aff.  Linarès,  D.  P.  09. 1.  303). 
Ces  réserves  étaient  tardives,  puisqu'elles  n'étaient  interve- 
nues qu'après  des  actes  d'exécution  volontaire  non  accom- 
pagnées de  réserves.  —  Mais  il  a  été  décidé  oae  le  fait,  par 
Tavoué,  de  présenter  requête  au  juge-commissaire  et  de 
Iffovoquer  rordonnanee  afln  d'assigner  les  témoins  de  la 
contre-enquête  ne  constitue  point  un  acquiescement  au  juge- 
ment interlocutoire  ni  une  exécution  volontaire  de  ce  juge- 
mmt,  par  ce  motif  gue  l'avoué,  en  agissant  ainsi,  ne  fait 
que  se  conformer  à  uoe  obligation  qu'il  est  tenu  d'ac- 
complir dans  un  délai  fatal,  à  peine  de  nullité,  aux 
termes  des  art.  237  et  239  c.  proc.  civ.  ;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout  lorsqu'avant  le  jour  fixé  pour  l'enquête,  l'avoué  a 
comparu  au  greffe  pour  dire  qu'il  n'y  avait  lieu  h  procéder 
i  la  contre-enquête  et  qu'il  convenait,  dans  tous  les  cas,  de 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué  sur  l'appel  pur  lui  inter- 
jeté (Dijon,  S  nov.  1866,  aff.  Lorain,  D.  P.  67.  2.  11. 


che  est  élevé  par  une  partie  contre  son  propre  parent,  et  le  cns 
ob  c'est  )q  parent  de  ta  partie  adverse  qui  est  reproché;  —  Que 
l'art.  283  dispose  d'une  manière  générale  que  les  parents  ou  al- 
liés de  Tune  ou  l'autre  des  parties  pourront  être  rcprocliè;  — 
Attendu,  en  Suit,  qu'il  est  Jusuflé  que  le  témoin  Mignot-Desplan- 
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V.  aussi  V*  AequieteemmUt  88  et  suiv.  ;  —  R^.  eod. 
v«,  n<»  663  et  suiv.). 

GHAP.  3.  —  Des  enc[uêtes  en  matière  sommaire  et  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  (R^.  n**  588  à  &41). 

267 .—  1.  ÂRTiGUiATiOK  Dxs  FAITS  [Rép.  n<»  593  à  5931.  —  En 
matière  sommaire  et  dans  les  enquêtes  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  la  loi  n'exige  pas  que  les  faits  soient  préalable* 
ment  articulés.  11  est  d'usage  de  signifier  un  simple  acte  de 
conclusions, afin  de  mettre  l'adversaire  à  mémo  d'avouer  ou 
de  dénier  les  faits  ou  de  les  discuter.  —  L'opinion  toiise  au 
Rép.  n"  593,  que  la  partie  adverse  n'est  pas  oblige  &  dénier 
lesfoits  par  acte, quand  même  on  lui  aurait  signifié  l'articu- 
lation, est  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs,  u  11  suffit,  pour 
le  défendeur  à  l'enquête,  mt  M.  Bioche,  n"  562,  de  contester 
tes  fait»  à  l'audience,  encore  bien  que  l'adversaire  ait  arti- 
culé par  acte  les  faits  qu'il  demandait  à  prouver  :  l'une  des 
parties  ne  peut,  en  s'ecartont  du  n^ode  de  procéder  pins 
expéditif  ou  moins  coûteux,  tracé  par  l'art.  407, aggraver  les 
obligations  de  l'adversaire  »  (V.  en  ce  sens  :  Rousseau  et 
Laisney,  v»  EnquéU,  n»  458  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  735  ;  Civ. 
cass.  25  avr.  1876,  aff.  Coquerel,  D.  P.  76.  1.  2a6}. 

368.  Indépendamment  des  faits  articulés  par  les  parties, 
le  tribunal  a  le  droit  d'ordonner  d^ofllce  la  preuve  de  ceux 
qui  lui  paraissent  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité  (Rép. 
n°  595  ;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n"  460). 

369.  —  il.  Jugement  autorisant  l'enquête  {Rép,  a"  596). — 
Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit  contenir  l'énon- 
ciation  des  fails  à  prouver  (c.  proc.  civ.  art.  407).  Les  règles 
que  nous  avons  exposées  suj^rà,  n""  27  et  suiv.,  sont  appli- 
cables en  matière  sommaire.  L'énonciation  des  faits  doit 
se  trouver  dans  le  dispositif  ou  les  motifs  du  jugement,  et 
ce,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  à  peine  de  nullité.  En 
matière  sommaire,  devant  la  juridiction  commerciale,  les 
faits  cités  en  preuve  peuvent  être  articulés  verbalement;  il 
y  a  donc  des  raisons  plus  impérieuses  pour  tenir  à  ce  que 
ces  faits  soient  précisés  dons  le  jugement  lui-^nAme.  — 
Jugé  qu'en  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile, 
les  jugements  qui  ordonnent  une  enquête  doivent,  à  peine 
de  nullité,  contenir  l'énonciation  des  faits  à  prouver;  qu'en 
conséquence,  est  nul  le  Jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui,  dans  une  contestation  soulevée  sur  une 
créance  entra  le  syndic  d'une  faillite  et  un  créancier, 
ordonne  une  enquête  en  se  contentant  de  se  référer,  sur 
les  faits  à  voiler,  t  un  contredit  formulé  par  le  syndic 
lors  de  la  production  de  la  créance  (Orléans,  23  nov.  1881, 
aff.  Johanet,  D.  P.  82.  2.  241.  V.  conf.  Civ.  cass.  25  avr.  1876, 
aff.  Coquerel,  D.  P.  76.  1.  256). 

370.  Le  jugement  ordonnant  l'enquête  doit  fixer  les  jour 
et  heure  oii  les  témoins  seront  entendus  à  l'audience  (Art.  407). 
Il  a  été  jugé  que  l'indication,  dans  le  jugement  du  tribunal 
do  commerce  qui  ordonne  une  enquête,  des  jour  et  heure 
de  l'audition  des  témoins,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  ;  que  cette  fixation  peut  être  faite  par  un  jugement 
ultérieur  (Rennes,  11  jutll.  1870,  aff.  Kervella,  0.  P.  72.  2. 
205).  Cette  solution,  conforme  à  de  précédentes  décisions  ds 
la  cour  de  cas<uilion  {Rép.  n«  496),  nous  paraît  fort  juste. 
L'art.  407  n'indique  pas  que  cette  formalité  sût  prescrite 
à  peine  de  nullité  et,  lorsque  l'omisàon  en  a  été  réparée,  il 
n'y  a  aucune  raison  de  mettre  à  néant  le  jugement  et  de 
l'ecommencer  la  procédure.  Ce  serait,  au  contraire,  aller 
directement  contre  le  but  de  cet  article,  qui  a  pour  objet 
d'assurer  la  prompte  expédition  des  affaires. —  La  fixation  du 
délai  pour  commencer  et  parachever  l'enquête  est  laissée  à 
l'appréciation  du  juge,  sans  qu'il  soit  obligé  d'observer  les 
règles  portées  par  le  code  de  procédure  en  matière  ordinaire 
(ft^p.  n"  596  et  599  ;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Enquête, 
n"  461  ;  Bioche,  v"  Enquête^  n"  563).  Jugé  qu'en  matière 
d'enquête  sommaire,  les  délais  pour  commencer  et  para- 
chever l'enquête  sont  abandonnés  &  l'arbitrage  du  juge 
(Civ.  r^.  23  juill.  1860,  aff.  Boulongne,  D.  P.  60.  1.  332). 


chcs  est  parent  de  Marrionnaud  au  degré  iitdiqué  par  l'article 
précité  ;  —  Met  au  néant  le  jugement  et  admet  les  reproches 
proposés  contre  Mignot-Desplanches,  etc. 

Du  26  déc.  18fi2.-G.  de  Bordeaux,  4>  cb.-HM.  Troplong,  pr.- 
Foicg  et  Brochoo  père.  av.  ^.^.^.^^^  CjOOg 
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271.  L'enquête  doit  nécessairement  avoir  lieu  à  raudience, 
elle  ne  peut  ôtre  renvoyée  devant  un  jure-commissure.  Cette 
règle  ne  souffre  exception  que  dans  le  cas  ob  les  témoins 
sont  éloignés  ou  empêchés  et  où,  conformément  à  l'art.  412 
c.  proc.  civ.,  le  tribunal  commet  pour  les  entendre  le  juge 
de  paix  ou  le  tribunal  de  leur  résidence. —  Dans  les  premiers 
temps  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  code  de  procédure, 
la  jurisprudence  a  admis  que,  dans  les  enquêtas  sommaires, 
les  témoins  peuvent  être  entendus  sur  tes  lieux  litigieux 
[Rép,  n"  21  et  596;.  L'opinion  contraire  est  aujourd'hui 
consacrée  ]^ar  de  nombreux  arrêts  et  adoptée  par  les  auteurs. 
La  disposition  de  l'art.  40*7,  qui  a  pour  objet  d'assurer  la 
prompte  expédition  des  affaires  et  de  réduire  les  frais,  tient 
i\  l'ordre  des  juridictions  et,  à  ce  titre,  emporte,  quoique  la 
peine  de  nullité  n'y  soit  pas  énoncée,  la  nullité  du  juge- 
ment qui  y  a  contrevenu,  ainsi  que  de  l'enquête  qui  a  été 
faite  en  exécution  de  ce  jugement,  et  des  décisions  qui  peu- 
vent avoir  été  la  suite  de  ce  jugement  et  de  cette  enquête 
(Rousseau  et  Laisney»  v«  Enquête^  d9*  466  et  suiv.  ;  Binche, 
op.  cit.,  v  Enquête^  n*â67;  Garsonnet,  op.  cit.,  1 2,  p. 
— 11  a  été  ju^  :  1*  qu'en  matière  sommaire»  l'audition  de 
témoins  faite,  non  devant  le  tribun^  et  h  l'audience,  mais 
devant  un  juge-commissaire  comme  en  matière  ordinaire, 
est  nulle,  et  que  la  nullité  peut  être  demandée  par  la  partie 
qui  n'a  comparu  à  cette  enquête  que  soua  la  réserve  d'un  pour- 
voi en  cassation  contre  le  jugement  par  lequel  elle  a  été 
ordonnée  (Civ.  cass.  23  juin  1863,  aff.  Caligny,  D.  P.  63.  1. 
310);  ~  i"  Qu'en  matière  sommaire,  le  jugement  autori- 
sant une  enquête  est  nul,  s'il  ordonne  qu'elle  soit  faite 
devant  un  juge-commissaire,  au  lieu  de  prescrire  qu'il  y  soit 
procédé  devant  le  tribunal  et  à  l'audience  (Civ.  cass.  1"  déc. 
1880,  aff.  Perruche,  U.  P.  81.  t.  121;  Req.  30  mars  188E), 
aff.  Commune  de  Vauconcourt,  D.  P.  86.  1.  211  ;  Civ,  cass. 
13  avr.  1886,  aff.  Mathieu,  D.  P.  86.  5.  192)  ;  qu'il  en  est 
ainsi,  spécialement,  lorsqu'une  enquête  est  ordonnée  pour 
une  vérification  d'écritures  dans  une  procédure  sommaire 
relative  à.  une  action  personnelle  et  mobilière  d'un  intérùt 
inférieur  à  IbOO  tr.  (Arrêt  précité  du  13  avr.  1886)  ;  ~  3°  Que 
les  tribunaux  do  commerce  ne  j>euvent,  sans  excès  de  pou- 
voir, ordonner  que  l'interrogatoire  d'un  tiers  sur  futs  arti- 
culés aura  lieu  par  un  jiige  commis  et  en  chunbre  de 
conseil  (Douai,  8  mai  1877,  aff.  Six,  D.  P.  79.  2.  213). 
L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  a  pour  but  d'obtenir 
un  aveu,  et,  par  conséquent,  les  parties  seules  peuvent  y 
être  soumises  (l'art.  324  c.  proc.  civ.  le  dit,  d'ailleurs,  expres- 
sément); interroger  un  tiers  sur  faits  et  articles  pour  obtenir 
de  lui  un  témoignage  serait  un  moyen  d'éluder  les  prin- 
cipes relatifs  à  la  preuve  testimoniale  et  les  formes  de 
l'enquête.  L'audition  d'un  tiers  sur  des  faits  articulés  ne 
peut  avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'une  enquête,  et,  par 
conséquent,  un  tribunal  ne  peut  ordonner  qu'elle  aura  ueu 
en  chambre  de  conseil,  par  devant  un  juge- commissaire  (V. 
aussi  Civ.  cass.  16  janv.  1884,  aff.  Commune  de  Luant,  D.  P. 
84.  5.  213;  Civ.rej.2  févr.  1885,  aff.  Corbin,D.P.85.  1.439). 

S272.  La  nullité,  d'ailleurs,  on  Ta  enseigné  au  Rép.  n"  22, 
et  cette  opinion  est  celle  de  tous  les  auteurs,  n'est  pas  une 
nullité  d'ordre  public  ;  elle  est  couverte  par  un  acquiesce- 
ment exprès  ou  tacite  (C3iauveau  sur  Carré,  qnoai.  1479Ms; 
Boncenne  et  Bourbeau,  Théorie  de  la  procédure  civile,  i.  6, 
p.  113  ;  Rousseau  et  Laisney,  v  Enquête,!!"  467  ;  Garsonnet, 
op.  cit.,  t  2,  p.  IZH).  — 11  a  été  jugé  :  1*  que  la  validité  du 
jugement  qui  a  ordonné  qu'ime  enquête  en  matière  som- 


(1)  (Chassaing  C.  Laurent.}  —  La  cour  ;  —  Sur  les  moyens  de 
riullite  proposés  contre  l'enquête  qui  a  eu  lieu  devant  les  premiers 
juges  :  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen,  tiré  du  défaut 
lia  sifrniflcation  du  jagement  du  tribunal  de  Baïas  statuant  com- 
mercialement, du  4  août  dernier,  lequel  a  ordonné  l'enquête  :  — 
Attendu  que,  de  la  combinaison  des  art.  407  et  413  c.  proc.  civ., 
il  résulta  que  la  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  en  matière 
sommaire  et  de  commerce,  ne  doit  pas  être  signifié  comme  en 
matière  ordinaire;  que  la  loi  ne  fait  aucune  mention  de  l'accom- 
plissement préalable  de  cette  formalité,  et  qu'elle  la  remplace,  au 
contraire,  par  la  fixation  des  jour  et  heure  où  les  témoins  doi- 
vent être  entendus  à  l'audience,  faite  dans  le  jugement  lut- 
méme  ;  que  celte  suppreesion  de  la  signification,  devenue  ainsi 
inutile,  rexplique  par  le  double  motif  de  la  célérité  dans  la  mar^  I 
cbe,  de  l'économie  dans  les  frais,  et  que  ce  qui  lève  toute  espèce  1 
de  doute  à  cet  égard,  c'est  l'omission  de  la  signiHcaUon  da  Juge-  I 
ment  qui  a  ordonné  l'enquête,  parmi  les  dispositions  que  l'art.  413 
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maire  aurut  Heu  devant  un  juge  commis  est  couverte  par 
l'exécuticHi  volontaire  résnltûit  de  ce  que  les  parties  ont 
fait  entendre  des  témoins  ou  assisté  &  leur  audition  (Req. 
29 déc.  1851,  aff.  Giacomini,  D.  P.  81.  1.  122,  note);  — 
2*  Qu'en  matière  sommaire,  le  jugement  autorisant  une 
enquête  est  nul,  s'il  ordonne  qu'elle  soit  faite  non  devant 
le  tribunal  et  à  l'audience,  mais  devant  un  juge-commîasaù« 
comme  en  matière  ordinaire  ;  mais  que  la  nullité  résultant 
de  ce  que  le  jug^ent  prescrivant  une  enquête  a  ordonné 
qu'elle  serait  faite,  non  devant  le  tribunal  &  raudience,  mais 
devant  un  juge-commissaire,  est  couverte  par  l'assistance 
du  défendeur  à  renquêlo  et  à  la  contre.enquùte,  c'est-à- 
dire  par  l'exécution  volontaire  et  complète  de  la  décision 
entachée  de  nullité;  que  l'intérêt  du  litige  étant  inférieur  k 
1500  fr.,  il  n'importe  que  des  résen'cs  d'appel,  sans  préci- 
sion d'aucun  grief,  aient  été  formulées,  au  cours  de  l'enquête, 
par  le  défendeur  qui  a  produit  ses  témoins  et  reproché  ceux 
de  son  adversaire  (Civ.  rej.  2  févr.  1885,  afi.  Corbin,  D.  P.  85. 
i.  439)  ;  —  3<*  Que  cette  nullité  est  couverte  si  le  jugement 
ordonnant  l'enquête  est  volontairement  exécuté  par  les 

rties  (Req.  30  mars  1885,  aff.  Commune  de  Vauconcourt, 
P.  86.  1.  211). 

278.  La  nullité  ne  sertùt  pas  couverte  par  la  comparu- 
tion de  la  partie,  si  cette  partie  avait  fut  des  réserves  for- 
melles avant  d'assister  à  l'enquête.  —  La  jurisprudence, qui 
s'était  prononcée  en  sens  contraire,  et  avait  décidé  que  la 
réserve  de  se  pourvoir,  contenue  dans  l'exploit  de  dénou- 
ciation  des  témoins  du  demandeur  à  son  adversaire,  ne  peut 
prévaloir  contre  l'exécution  complète  et  volontaire  qu  il  a 
donnée  à  ce  jugement  en  assistant  à  l'enquête,  en  produi- 
sant dos  témoins  et  en  en  reprochant  plusieurs  (Req.  29  déc. 
18S1  ,  aff.  Giacomini,  D.  P.  81.  1.  122,  note),  a  consacré  la 
théorie  que  nous  exposons  et  qui  est  enseignée  par  les  auteurs 
V.  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v"  Enquête,  n"  467)  dans 
'arrêt  du  23  juin  W63  cité  suprà,  n"  271).— Jugé,  dans  le 
même  sens,  que  l'exécution  volontaire,  sans  protestation  ni 
réserve,  d'un  jugement  interlocutoii  e  ordonnant  une  enquête 
soQunaire  rend  la  partie  non  recevable  &  en  demander  la 
cassation  (Civ.  cass.  3  mail887,aff.  Homez,D.P.87.1.491). 
1274.  —  m.  CouHissiox  ROQ&ToiRE  (c.  proc.  civ.  art.  412). 

—  V.  Rép.  n«  S«7. 

395.  —  IV.  ComiEKCiniENT  et  achiïvkubnt  dk  l'rkquëti; 
{Rép.  n"  508).  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  la  doc- 
trine de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  0  mars  1819 
(Ri^.  n"  639-3''),  que  la  régie  d'après  laquelle  l'enquête  doit 
être  parachevée  dans  la  huitaine  à  partir  de  l'audition  des 
premiers  témoins  ne  s'applique  pas  en  matièi-e  commerciale 
(Bruxelles,  18  janv.  1879,  ati.  Berckmana  C.  faillite  Bulens, 
Piisicrisie  belge.  1879.  2.  229). 

370.  —  V.  SioMFi CATION  DU  juGEHENT.  —  L'opinlou  émisc 
AaRép.  n"  599  que,  malgré  le  silence  de  l'arL  413,  îe  juge- 
ment ordonnant  ime  enquête  sommaire  doit  être  signiué, 
même  lorsqu'il  est  contradictoire,  est  combattue  par  la  plu- 
part des  auteurs  (V.  Garsonnet,  t.  2,  p.  734,  note  9  ;  Rousseau 
et  Laisney,  Enquête,  n»  462  ;  Carré  et  Chauveau,  v**  Enquête, 
no  908;  Uiochc,  v»  Enquête,  n"  564).  Le  système  contraire  a 
été  aussi  adopté  par  la  jurisprudence.  Il  a  été  Jugé  qu'en 
matière  sommaire,  la  signification  du  jugement  qui  ordonne 
l'enquête  n'est  pas  exigée  par  la  loi  (Bordeaux,  11  févr. 
1859)  (1). 

297.  —  VI.  EiÉcunon  du  jl'geheht  ;  Délai  ;  Susfxxsiou. 

—  V.  Rép.  a*  m. 


a  limîtativement  rendues  communes  aux  enquêtes  sommaires 
et  aux  enquêtes  ordinaires;  qu'ainsi  le  premier  moyen  de 
nullité  doit  être  repoussé; 

Quant  au  deuxième  moyen      (Sans  intérêt)  ; 

Quant  au  troisième  moyen,  fondé  sur  l'inobservation  des  délais 
pour  comparaître  à  l'enquête,  à.  raison  da  ce  qu'ils  auraient  dû 
être  doublés,  dans  l'espèce,  d'un  Jour  par  trois  myriamëlrei  :  — 
Attendu  qu'en  fait  les  délais  simples  enire  la  dénonciation  des 
noms  de  témoins  &.  Chassaing  et  leur  audition  ont  été  observés, 
puisque,  cette  dénonciation  ayant  eu  lieu  le  5  août  ut  l'enquête  le  11 
du  même  mois,  il  s'est  écoulé  trois  jours  francs  outre  deux  jours 
i'i  raison  des  distances  entre  ces  deux  époques;  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  prétention  de  doubler  le  délai  de  distance  a  été 
repoussée  par  une  jurisprudence  très  plausible  en  matière  d'en- 
quête sommaire:  que  dans  celle-ci,  en  eflet,  tiy  a  élection  né- 
cessaire de  domicile  au  lieu  où  elle  se  fait,  Aiïisan deju'i/^ 
diction  et  d^rès  l'art.  4SS,  et  B»^K9fe^  p^HÊisiî^pëlMJ^^ 


ENQUÊTE. 

27S. — Vn.  Assignation  aux  téhoins.  —  Les  témoins, aux 
termes  de  l'art.  408,  sont  assignés  un  jour  au  moins  avant 
celui  de  leur  audition.  —  Ce  délai  est  d'un  jour  franc, 
et  il  est  suitceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances 
(Rép.  n"  602;  Garsonnet,  t.  2,  p.  733,  note  2;  Bioche, 
v  Enquête,  n»  565;  Rousseau  et  Laisney,  v^Enfudlfe^n'MS; 
Chaaveau  sur  Carré,  quest.  1479). 

278.  —  VIII.  Dénonciation  des  nous  des  témoins;  Asai- 
GiUTion  A  PARTIR  {Bép,  Q"*  <(03  à  607). —  On  a  examiné  au  JR^^. 

603  et  suiv.  la  question  de  savoir  si  une  assignation  doit 
être  donnée  à  la  partie,  à  peine  de  nullité.  «  Les  art.  407  et 
suiv.,  dît  U.  Garsonnct,  t.  2,  p.  734,  note  9,  ne  reproduisent 
pas  l'art.  261,  qui  prescrit,  à  peine  de  nullité,  d'assigner  le 
défendeur  à  l'enquête  &  L'effet  de  s'y  présenter.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  cette  assignation  soit  requise  à  peine  de  nul- 
lité en  matière  sommaire  ;  mais  il  faut  évidemment  que  le 
défendeur  à  l'enquête,  qui  a  le  droit  d'y  assister,  soit  pré- 
venu du  jour  et  de  l'heure  où  les  témoins  seront  entendus. 
Une  sommation  suffira;  on  pourra  même  (et  te  sera  le 
plus  pratique)  indiquer  ce  jour  et  cette  heure  dans  l'acte 
même  par  lequel  on  signifie  les  noms  des  témoins,  mais 
il  faudra  au  moins  cela  a  peine  de  nullité.  > 


ciliée  en  ce  lieu  ;  qae  ce  domicile  élu  est  encore  bien  plus  susce])- 
tible  d'assîmilauon  au  domicile  réel  que  celui  qu'une  partie  qui 
procède  en  matière  d'eaquéle  ordinaire  a  légaiement  chez  son 
avoué,  où  il  suffit  cependant  de  l'assigner,  dans  ce  cas,  pour 
£lre  présente  ii  Tenquéie,  d'après  lajunitprudence  sufr-invoqui^e, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  doubler  les  délais;  que,  d'ailleurs,  il 
n'y  a  pas  plus  lieu,  dans  l'espèce  de  l'enquête  sommaire  que 
dans  câle  de  l'enquête  ordinaire,  à  envoi  et  retour  de  Tassigaa- 
tion  pour  être  notiQée  k  un  tiers,  cas  auquel  la  même  jurispru- 
deoce  a  encore  sagement  restreint  le  doublement  du  délai;  qu'en- 
fin, lorsqu'il  s'ïu;it  d'une  procédure  simple  et  expéditive,  c'est 
bien  l'occasion  de  refuser  d'y  appliquer  fa  disposition  Unale  do 
l'art.  1033,  qui  ne  servirait  qu'a  la  compliquer  et  &  la  ralentir  ; 
qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'enquête  a  été  régulièrement 
nite  devant  le  tribunal  de  Bazas,  et  que  Chassaing  est  sans 
motif  sérieux  pour  la  critiquer 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de 
miUité  proposés  par  Chassaing  contre  l'enquête  et  dans  lesqads 
il  est  dèclaié  mal  fondé,  met  l'appel  au  néaÂt,  etc. 

Dn  H  lévr.  1B59.-C  de  Bordeaux,  4«  oIi.>MH.  Boscheron-Des- 
portes,  pr.-de  Tholonze,  av.  gén.-Lafon  et  Héran,  av. 

(1)  (Vincent  C.  Cartier.]  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  des  jugements  des  4  et  1]  févr.  1865,  qui  ont  rejeté 
l'exception  de  nullité  d'enquête  opposée  par  les  frcres  Vincent  : 

—  Attendu  qu'en  exécution  du  jugement  du  21  janvier,  c\\iï  avait 
admis  Cartier  &  faire,  à.  l'audience  du  4  février  suivant,  la 
preuve  par  ttimoins  des  faits  sur  lesquels  il  fondait  sa  défense  à 
racti<m  îles  frères  Vincent,  et  qui  a  été  ensuite  prorogée  au 
Il  lévrier,  leâ  noms  des  témoios  qu'il  us  proposait  de  faire 
entendre  avaient  été  dénoncés  è.  ces  derniers,  avec  assignation 
pour  être  présents  à  leur  audition,  par  acte  signifié  le  31  janvier 
il'idwrd,  puis  le  7  février,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
conformément  à  l'art.  422  c.  proc.  civ.,  faute  par  eux  d'avoir 
étu  un  domicile  k  Confolens  ;  —  Que  le  délai  de  trois  Jours 
francs  prescrit  par  les  art.  i32,  433  et  260  c.  proc.  civ.,  entre 
cas  notmcalioQS  et  le  jour  fixé  pour  l'enquête,  a  donc  été  observé  ; 

—  Mais  que  les  frères  Vincent  prétendent  que  ce  délai  devait 
être  augmenté,  conformément  à  l'art.  1033,  d'un  jour  par 
5  myriamèires  de  distance  entre  le  lieu  où  l'enquête  devait  se 
faire  et  leur  domicile  réel  ;  —  Attendu  que  le  domicile  élu,  par- 
ticDlièremeot  en  matière  commerciale,  tient  complètement  la 
place  du  domicile  réel,  auquel  il  est  substitué  ;  que  la  partie  n'a 
donc  droit  qu'aux  seuls  délais  que  comporte  ce  domicile,  et  ne 
peut  réclajner  l'augmentation  prescrite  par  l'art.  1033,  &  raison 
lie  la  distance  de  son  domicile  réel  ;  —  Que  ce  principe  doit 
recevoir  une  application  plus  rigoureuse  encore  lorsqu'il  s'agit 
(le  l'élection  ne  domicile  imposé,  pour  les  instances  commer- 
ciales, par  l'art.  422  c.  proc.  civ.,  A.  toute  partie  non  domiciliée 
dans  le  lieu  oii  siège  le  tribunal  de  commerce,  à  défaut  de 
laquelle  la  loi  indique  elle-même  le  grefTo  du  tribunal  comme 
devant  tenir  lieu  du  domicile  élu,  et  où  toute  signification  sera 
valablement  faite  ;  que  cette  mesure  a  pour  objet  évident  de 
ftdlitw  la  marche  de  la  procédure  sommaire  pour  les  afIUres 
de  cette  nature,  et  d*arriver  &  une  décision  définitive  avec  toute 
la  célérité  qu'elles  exigent  ;  que  cependant,  le  but  de  la  loi  serait 
complètement  manqué,  si  tmque  signification  faite  à  ce  domi- 
cile spécial  devait  comporter  les  délais  supplémentaires  &  raison 
de  la  distance  du  domicile  réel  ;  —  Que,  dès  lors,  les  frères 
Vincent  n'avaient  pas  droit  aux  délais  supplémentaires  de 
l'art.  103S  c.  proc.  dv.  ;  que,  partant,  la  nullité  par  eux  pro- 
posée contre  ruiquéte  du  4  février,  «t  contre  câle  du  11  du 
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2SO.  La  dénonciation  des  témoins  doit  avoir  Heu  trois 
jours  à  l'avance,  à  peine  de  nullité,  avec  augmentation  & 
raison  des  distances.  Elle  a  lieu  au  domicile  de  l'avoué  en 
matière  civile,  et,  en  matière  commerciale,  au  domicile  réel 
de  la  partie  si  elle  habite  dans  le  Heu  où  siège  le  tribunal, 
sinon  au  domicile  élu  dans  ce  lieu  ou,  à  défaut,  au  greite 
{Rép.  n'  607  ;  Kousseau  et  Laisney,  y"  Enquête,  n"»  471;  Gar- 
Bonnet,  t.  2,  p.  733,-  note  8).  —  Nous  avons  indiqué  supHt, 
n<"  48  et  suiv.,  les  divers  systèmes  qui  se  sont  produits  au 
sujet  du  calcul  de  l'augmentation  des  distances.  Les  motifs 
invoqués  s'appliquent  aussi  bien  en  matière  sommaire  qu'en 
matière  ordinaire.  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  affaires  commerciales,  que  le  délai  ^e  trois 
jours  francs,  dans  lequel  la  partie  est  assignée  au  domicile 
élu  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  pour  être  présente  ft  l'audition  des 
témoins,  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  b  raison 
de  la  distance  entre  le  lieu  où  l'enquête  doit  se  faire  et 
le  domicile  de  la  partie  {Bordeaux,  7  juin  1866  (1); 
Rennes,  17  déc.  1867  (3).  V.  aussi  Bordeaux,  11  févr.  1859, 
suprà,  n"  276). 

SS81.  —  IV.  Audition  des  téhoins;  Rephocbes;  Déposi- 


méme  mois,  pour  inobservation  da  ces  délais,  n'était  pas  fondée, 
et  que  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  rfyetée  par  les  premiers 
Juges  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  Juin  18G6.-C.  de  Bordeaux,  S>  ch. -MM.  Gellibert,  pr.- 
Chenou  et  Ernest  de  Chance!,  av. 

(2)  (Lucas  C.  Leferrec.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  les 
nullités  sont  de  droit  étroit  ;  qu'elles  doivent  résulter  clairement 
du  texte  de  la  loi,  et  qu'on  ne  saurait,  sous  prétexte  d'analogie 
souvent  trompeufie,  les  étendre  arbitrairement  d'un  cas  à  un 
autre  ;  -—  Considérant  que  l'examen  de  la  procédure  spéciale 
édictée  par  le  législateur  pour  l'instruction  et  le  jugement  des 
affaires  commerciales  montre  qu'il  est  surtout  et  jugement  pré- 
occupé de  la  célérité  avec  laquelle  l'intérêt  du  commerce  exige 
qu'elles  soient  expédiées  ;  que  c'est  ainsi  que,  non  content  ue 
les  dispenser  des  préliminaires  de  conciliation  et  du  ministère 
des  avoués,  avec  les  lenteurs  que  cette  intervention  entrainc,  il 
a  réduit  à  la  dernière  limite  possible,  notanmient  les  délais 
ordinaires  des  tijoumements  et  ceux  après  lesquels  les  jugements 
par  défaut  sont  exécutoires  à  partir  de  leur  signification,  ou 
passé  lesquels  l'opposition  à  l'exécution  n'est  plus  recevable  ;  — 
Qu'en  renvoyant,  s'il  y  a  lieu  d'entendre  des  témoins,  à  procéder 
dans  la  forme  de  ces  enquêtes  sommaires,  le  législateur  n'a  pas 
évidemment  entendu  déroger  au  principe  qui  dominait  à  ses 
yeux  la  matière,  et  qu'il  suit  de  iè  que  nulle  formalité,  nul  délai, 
non  expressément  prescrits  par  les  dispositions  qui  règlent  ces 
sortes  d'enquêtes,  ne  sauraient  être  exigés  ou  admis  ;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  413  c.  proc.  civ.,  et  à  la  différence 
de  ce  qui  doit  être  observé  en  matière  d'enquête  ordinaire,  la 
seule  signification  à  fkire  à  la  partie  contre  laquelle  se  poursuit 
une  enquête  sommaire  consiste  dans  la  copie  des  noms  des 
témoins;  —  Que  si,  en  matière  d'enquôte  ordinaire,  l'art.  261 
prescrit  de  plus  d'assigner  la  partie  pour  être  présente  h  l'enquête 
trois  Jours  au  moins  avant  l'audition,  c'est  que  le  Jour  fixe  par 
le  juge-commissaire  en  arrière  d'elle  ne  saurait  lui  être  autre- 
ment connu,  tandis  que,  en  matière  d'enquête  sommaire,  le 
iu(^nient  qui  l'a  ordonnée  ayant  suivant  les  prescriptions  de 
Vart.  407,  fixé  les  jour  et  heure  où  les  témoins  swont  entendus 
ê  l'audience,  il  n'y  avait  à  cet  égard  rien  A  faire  connfUtre  A  la 
partie,  nul  ajournement,  par  conséquent,  à  prescrire  à  la  partie 
adverse  de  lui  donner;  ei  que  c'est  pour  cela  qu'en  renvoyant  à 
l'art.  261,  l'art.  4t3,  consémient  avec  l'art.  407,  n'a  ordonné 
d'autre  signiflcalion  que  celle  du  nom  des  témoins  ;  —  Que 
voulât-on  faire  abstraction  de  l'art.  413  et  supporlàt-on  qirea 
matière  sommaire  la  partie  contre  laquelle  se  poursuit  l'enquête 
dût  être  comme  en  matière  ordinaire,  assignée  au  jour  fixé  pour 
l'audition  des  témoins,  avec  augmmtation  de  délai  à  raison  des 
distances,  on  n'en  saurait  conclure  la  nécessité  de  trai^urtec 
cette  obligation  de  l'augmentation  du  délai  A  la  notification  du 
nom  des  témoins  ;  —  Qu'milre  chose,  en  elTet,  est  l'ajoumemwt 
A  donner  A  une  partie  pour  être  présente  A  une  enquête,  autre 
chose  la  notiflcation  à  mi  faire  des  noms  des  témoins  qu'on  se 
propose  d'y  faire  entendre  ;  que  l'art.  261  lui-même  ne  les  a  pas 
conToodues,  et  que  si,  dans  fa  praUqoe,  les  deux  ^gnifleations 
sont  faites  ordinairement  par  le  même  acte,  rien  ne  s  opposerait 
A  ce  qu'elles  le  fussent  par  deux  actes  séparés  ;  que  cette  seule 
observation  montre  qu'il  n'y  a  pas  A  conclure  d'un  cas  A  l'autre, 
et  que  ce  qui  pfmrrait  être  exigé  pour  l'un  ne  le  saurait  être 
pour  l'autre  ;  —  Cwsidérant  que  c'est  surtout  en  matière  com- 
merciale qu'est  ioadmisslUe  la  prétention  d*exiger,  pour  la  noti- 
fication du  nom  des  témoins,  une  augmentation  de  délai  A  raison 
de  la  distance  du  domicile  de  la  partie  A  laquelle  celle  notiflca- 
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TioNs  (Aép.  n*"  608  à  63S).  —  Le  triliunal  doit  entendre'les 
témoins  séparément;  mais  Tenqnéte  dans  laquelle  cette  pré- 
caution aurait  été  omise  ne  serait  pas  entacliée  de  nullité.  — 
M  Le  tribunal,  dit  M.  Garsonnet,  t.  2,  p.  737,  entend  les 
témoins  comnio  il  veut  et  dans  los  conditions  qu'il  juge  les 
meilleures  pour  faire  prompte  et  bonne  justice  »  (V.  aussi 
Biooho,  v<  Enquête,  n"  569).  —  Il  a  été  juf^  qu'un  témoin 
entendu  à  l'audience  peut  être  rappelé,  môme  aprèe  les 
oonclusions  du  ministère  public,  pour  fournir  des  explica- 
tions h  rap])ui  de  sa  déposition  :  il  n'y  a  pas  là  infraction 
à  l'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808,  dont  l'observation 
n'est  pas  d'ailleurs  prescrite  à  peine  de  nullité  (Req. 
19  nov.  1862,  aff.  ForgemoUe,  D.P.  63.  1.  170). 

383.  Au  Rf'p.  •a"  610,  on  a  exprimé  l'avis  que,  dans  les 
enquêtes  sommaires  faites  h  l'audience,  il  doit  être  statué 
sur  les  reproches  avant  Teudition  des  témoins  reprochés  ;  et 
que  ces  témoins  ne  doivent  pas  être  entendus  si  les  repro- 
ches sont  admis,  au  moins  lorsque  le  tribunal  doit  statuer  en 
dernier  ressort.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Il  a 
été  jugé  que,  dans  les  enquêtes  sommaires,  il  doit  être 
statué  sur  les  reproches  avant  l'audition  des  témoins  repro- 
chés, et  que  ces  témoins  ne  doivent  pas  être  entendus,  si 
les  reproches  sont  admis;  qu'en  conséquence,  l'audition 
h  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  d'un  jugement  qui, 
sans  apprécier  les  reproches  proposés,  a  ordonné  que  les 
témoins  reprochés  seraient  entendus,  nonobstant  ces  repro- 
ches, sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  déposi- 
tions, est  nulle,  et  emporte  nullité  du  Jugement  rendu  d'a- 
près le  résultat  général  de  l'enquête  (Civ.  cass.  S4janT.  1853, 
aff.  Aragon,  D.  P.  53.  1.  31;  Angers,  17  avr.  l8o6,  afT.  Rou- 
leau, D.  P.  56.  5.  177.  Gonf.  Rousseau  et  Laisney,  v"  En- 
quête, n»  477J;  et  que  le  juge  ne  peut  fonder  sa  décision 
sur  la  déposition  d  un  témoin  contre  lequel  un  reproche  a 
été  admis  (Arrôt  précité  du  17  avr.  1856).  —  l^utefuis, 
comme  on  l'a  vu  au  A^^.  n<*  610,  il  ne  résulte  aucune  nul- 
lité de  ce  que  les  témoins  ont  été  entendus  avant  qu'il 
fût  statué  sur  les  reproches,  lorsque,  par  le  jugement  défi- 
nitif, les  reproches  sont  rejetés,  et  qu'en  outre,  les  faits 
admis  par  le  tribunal  résultaient  d'autres  dépositions  que 
celles  des  témoins  reprochés. 

283.  Mais  y  a-t-il  lieu  également  de  ne  pas  entendre  les 
témoins  reprochés,  lorsque  la  cause  est  susceptible  d'appel  ? 
Conformément  à  l'opinion  soutenue  au  IWp.  n"  611, 
M.  Bioche,  v  Enquête,  n"  576,  estime  que  si  TafTaire  est  en 
premier  ressort, le  tribunal  doit  entendre  le  témoin  repro  ché, 
sauf  à  faire  mention  du  reproche  dans  le  procÈs-verbal  et  & 
n'avoir  aucun  égard  aux  déclarations  de  ce  témoin.  Cette 
doctrine  n'est  pas  admise  par  11.  Garsonnet.  ■  On  objecte,  dit 
cet  auteur,  t.  2,  p.  736,  note  29,  que  si  le  jugement  est  rendu 
en  premier  ressort,  il  est  utile  de  recerofr  Ta  déposition  du 
témoin  reproch'^,  en  vue  des  cas  où  il  serait  matérielle- 
ment impossible  de  l'entendre  en  appel  après  que  le 
reproche  élevé  contre  lui  aurait  été  déJinitivement  écarté; 
mais  il  vaut  mieux,  je  crois,  risquer  cette  complication  que 
d'entendre  à  l'audience  un  témoin  qui  serait  justemerU 
reproché,  et  dont  la  dépositionaurait  peut-être,  malgré  cola, 
une  intluencc  décisive  sur  l'opinion  du  tribunal  ».  —  La 
cour  de  cassation  a  consacro  ce  système.  Elle  a  posé  en  prin- 
cipe, et  sans  faire  aucune  distinction,  qu'en  "matière  som- 


Uon  est  faite  du  lieu  où  ils  doireiit  être  entendus  ;  —  Qu'en  effet, 
par  une  disposition  exorbitante  du  droit  commun,  l'art.  422, 
édicté  précisément  en  vae  d'une  enquête  possible,  impose  aux 
wties  Don  donUcIliAes  au  lieu  oti  tàhw  le  tribunal,  l'élection 
cPnn  domicile  en  ce  lieu,  sur  le  plomUif  de  l'audience,  et  dispose 
qu'à  défaut  de  cette  élection  toutes  les  significations,  mémo  celle 
du  jagement  définitif,  seront  faites  valablement  au  (greffe  du 
tribunal  ;  —  Que  ces  dispositions,  inspirées,  comme  toutes  les 
autres,  par  la  nécessité  de  simplifier  et  d'abréger  les  formalités 
et  les  délais  de  ta  procédure  commerciale,  wM  exclusives  de  la 
pensée  d'une  augmentation  de  délai  k  raison  du  domicile  réel, 
évidemment  de  nulle  considération  aux  •jmx  de  la  loi,  qui  ne 
s'en  occupe  un  instant  que  pour  n'en  t«iir  aucun  compte  et 
lui  en  substituer  immédiatement  une  autre  ;  —  Que  l'obligHtion 
d'élire  un  domicile,  au  lieu  ou  siège  du  tribunal  et  &  défaut 
d'élection,  l'imposittoa  du  greffe  comme  Heu  où  toute  significa- 
tion sera  valablement  foite,  n'auraient  absolument  aucun  sens 
st  leur  efTet  ne  devait  pas  être  l'assimilation  de  tout  point  du 
domicile  élu  ou  imposé  au  domicile  réel,  et  comme  conséquence 
néciêssaire  l'exclusion  de  toute  augmentation  de  délai  &  raimn  de 


maire,  sf  le  reproche  est  admis  par  le  tribunal,  le  témoin 
ne  doit  pas  être  entendu  (Civ.  cass.  24  janv.  18o3,  cité 
supra,  n"  282.  V.  aussi  Req.  30  déc.  1874,  infrà,  n"  311). 

284.  Les  personnes  susceptibles  d'être  reprochées  sont 
les  mêmes  en  matière  sommaire  et  commerciale  qu'en 
matière  civile  ordinaire  (Angers,  18  déc.  1882,  suprà, 
n"  180;  Rousseau  et  Laisney,  Supiplêment  a^phabHique, 
p.  187;  Bép.  n»  609). 

Lorsque  le  Jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
on  ne  dresse  pas  de  procès^vwbol  de  l'onfluète.  L'art.  410 
porte  qu'il  est  seulement  fait  mention  dans  le  jugment  des 
noms  des  témoins  et  du  résultat  do  leurs  dépositions.  On  a 
dit  au  Rip.  n°  617  que  cette  mention  n'est  pas  prescrite  i 
peine  de  nullité;  qu'il  suffit  que  le  jugement  dise  dans 
ses  motifs  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  tel  fait  a  eu  lien. 
—  Ha  été  jugé  que  l'insertion  déti^Uée  dans  un  arrêt  des 
résultats  d'une  enquête  sommaire  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  mention  que  les 
témoins  ont  été  interpellés  sur  leur  qualité  de  parent,  allié, 
ou  domestique  des  parties  (Req.  44  déc.  1881,  afT.  Caillot, 
D.  P.  82.  1.  184).  M.  Garsonnet  approuve  cette  solution  : 
«  Tout  ce  qu'il  faut,  en  somme,  dit  cet  auteur,  t.  2,  p.  738, 
c'est  que  le  jugement  soit  motivé;  et  s'il  l'est  suffisamment 
par  ailleurs,  le  silence  qu'il  garde  sur  l'enquête  ne  sau- 
rait l'empêcher  d'être  valable  »  (V.  aussi  en  ce  sens  :  Rous- 
seau et  Laisney,  v<*  Enquête^  n<*  484;  Bioche,  v*  Enquête^ 
n*»  572  et  suiv.). 

286.  Les  témoins  entendus  dans  los  enquêtes  sommaires 
doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  serment  de  dire  la  véritd 
(R^.  Q*  6(8).  Celterègle,  fondée  sur  le  rapprochement  des 
art.  40,  S62,  410  et  411  c.  proc.cîv.,  est  admise  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  (V.  Serment;  —  Biêp,  eod.  v*, 
n""  152  et  suiv.). 

287.  Le  procès-verbal  d'enquête,  dans  une  cause  sus- 
ceptible d'apçel,  constitue-t-il  une  formalité  substantielle 
prescrite  &  peme  de  nullité?  L'affirmative,  adoptée  au  hêp. 
n"  626,  est  généralement  enseignée  par  les  auteurs,  et  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence.  «  La  formalité  du 
proccs-verbal,  ait  M.  Biocne,  v*  Enquête^  n"  574,  est 
substantielle;  son  omission  mettrait  les  juges  d'appel  dans 
l'impossibilité  d'examiner  l'enquête.  »  —  Jugé  que  la  rédac- 
tion du  procès-vertial  d'enquête,  dans  une  cause  sommaire 
susceptible  d'appel,  constitue  une  formalité  substantielle 
dont  l'omission  entraîne  la  nullité  du  jugemcnt(Aix,  20  juin. 
1873,  air.  Bérenguier,  D.  P.  74.  5.  191.  V.  en  ce  sens  : 
Rousseau  et  Laisney,  Enquête,  n°  487  ;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  738). 

288.  Le  procès-verbal  ne  peut  être  remplacé  par  l'énon- 
ciation  au  jugement  du  résultat  des  dépositions,  ni  par  les 
notes  du  greffier  (Rép.  n"  626  ;  Rousseau  et  Laisney,  v*  JBn- 
quéte,  n"  489  et  490).  Mais  il  a  été  jugé  que,  A  défaut  de 
représentation  du  procès-verbal  d'une  enquête  sommaire, 
la  mention  de  cette  enquête  dans  le  jugement  est  une  pré- 
somption légale  de  l'existence  de  ce  procès -verbal  (Caen, 
3  mai  1870,  aff.  Blaizot,  D.  P.  71.  2.  213).  —  Dans  l'espèce, 
les  intimés,  tout  en  soutenant  qu'aucun  procès-verbal  n  avait 
été  dressé,  ne  présentaient  a  l'appui  de  leur  allégation, 
aucun  document  de  nature  à  la  justincr.  Etait-ce  un  motif 
pour  rejeter  sans  examen  ta  nullité  proposée?  11  eût  été 


la  distance  é  laquelle  ce  domicile  peut  se  trouver  du  siè^  du 
tribunal  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  notiflcalion  des 
tém3ius  que  Lucas  se  proposait  de  faire  entendre  à  l'audience 
du  10  Juin.  186T,  jour  précédemment  fixé  pour  leur  audition  par 
le  tribunal  contradictoirement  entre  parties,  seule  notitlcation, 
d'ailleurâ  eiigée.  a  été  faite  en  bonne  Torme  par  ledit  Lucas  a 
Lefcrrec,  le  6  juillet,  au  domicile  de  celui-ci  k  Guiscriff,  avec  un 
délai  de  trois  jours  francs  ;  qu'elle  aurait  pu  évidemmi-nt  ne  lui 
être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  NapoIéonvUle  mis  par  une 
conséquence  invincible  des  prescriptions  de  l'art.  422,  sur  la 
même  ligne  que  son  domicile  réel,  et  qu'il  ne  saumft  prétexter 
cause  de  irriei  de  ce  que  le  choix  du  lieu  oii  elle  lut  a  été  fUle  a 
eu  pour  enet  nécessaire  de  Tinformer  plus  promptement  de  ce 
qu'il  avait  intérêt  a  connaître;  —  Qu'il  suit  de  U  qu'iX  tort  les 

Premiers  juges  ont  déclaré  nulle  et  sans  effet  t  enquête  du 
0  juillet  éoiflée  devant  eux,  et  condamné  Lucas  A  tous  les' 
frais  auxquels  elle  a  doaaé  lieu  ;  —  Par  ces  moUfe,  réformant, 

Du  17  déc.  1867.-C.  de  Rennes,  3*  ch:-HM.  Tasié.  pr.-Ramé. 
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ENQUÊTK. 

fadle  d'amwrter  la  pituve  de  l'aocomplissement  cm  de 
ITïUCconnHiBsement  de  la  foraudité  presoite  par  l'art.  41  i. 

3S9.  Conqaa  l'enquâte  est  annulée  parsultede  l'abseijce 
du  procôs-veroal,  les  juKes  d'appet  (telle  est  du  moins 
l'opinion  généralement  admise)  ne  sont  pas  obligés  d'or- 
donner  une  nouvelle  cnqudte.  Ils  le  font  s'ils  le  jugent  utile, 
mais  ils  peuvent  statuer  sans  nouvelle  enquête,  s'ils  sont 
suffisamment  éclairés  par  les  documents  de  la  cause,  &  la 
seule  condition  de  ne  pas  fonder  leur  décision  sur  l'enquête 
de  première  instance  {Rép,  u"  627.  V.  conf.  Rousseau  et 
Laisney,  Enquête,  n"  492;  Garsonnel,  t.  2,  p.  739, 
note4i).— U  R  été  Jugé  :  1*  que  la  loi  permettant  aux  juges 
de  recourir  aux  smiples  présomptions  de  l'homme  dîms 
tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  témoignages  recueillis  dans  ime  en- 
quête nulle  en  la  forme  soient  acceptés  comme  de  simples 
indices.  Hais  les  juges  ne  sauraient  leur  attribuer  l'autorité 
.d'une  preuve  .testimoniale  régulièrement  faite,  et,  en  con- 
séquence, ils  doivent  avoir  le  soin  d'indiquer  à  <mel  titre 
ils  ont  ^t  état  de  ces  témoi^ages  entachés  de  nullité  pour 
riee  de  forme  {Qv.  cass.  S6  min  1889,  afl.  Campion, 
D.  P.  90.  1.  ISS.  V.  aus»  Req.  11  juin  IBM,  aff.  Vautrin, 
D.  P.  84.  1.  320);  —  2«  Quo  dans  le  cas  où  Tenquète  dans 
une  cause  sommaire  susceptible  d'appel  est  annulée  par 
suite  de  l'absence  du  procès-verbal,  une  nouvelle  enquête 
ne  doit  pas  nécessairement  être  ordonnée  parle  juge  d'appel 
(Aix,  20  Juin  1873,  aff.  Bérenguier,  D.  P.  74.  5.191)- 

9tt0.  En  matière  commerciale,  dans  les  causes  sujettes 
à  appel,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  411  doivent  être 
observées.  L'art.  432  c.  pr.  civ.  exige,  de  plus,  que  les 
dépositions  soient  rédigées  par  écrit  par  le  grelQer  et  signées 
par  les  témoins.  L'inobservation  de  ces  dispositions  est-elle 
une  cause  de  nullité?  La  Question  est  fort  délicate.  L'art.  432 
ne  dit  pas  que  tes  formalités  dont  il  s'agit  soient  prescrites 
A  à  peine  de  nullité  ».  Or,  dit-on,  dans  un  premier  s^-slème, 
aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  quand  la 
nuUUé  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi,a  moins 
que  cette  nollité  ne  résulte  de  l'omission  d'une  formalité 
sobitantieUe.  Du  reste,  pour  les  enquêtes  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  il  (»)nvient  d  admettre  difficilement 
les  causes  de  nullité.  On  décide  donc  que  le  défaut  de  rédac- 
tion du  procès-veibal  dans  les  causes  commerciales  sujettes 
&  u>pel  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'enquête,  et  autorise 
seulement  la  cour  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  une  enquête 
nouvelle,  dont  les  trais  peuvent  être  mis  à  la  charge  du 
greffier  qui  a  omis  de  rédiger  les  dépositions  dos  témoins 
(V.  Rép.  n"  623;  Rousseau  et  Laisney,  v'>  Enquête^  n"  501  ; 
Garsonnet,  op.  eU.,  p.  81).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
cette  opinion,  que  la  règle  qui  exige  que,  dans  les  enquêtes 
auxquelles  il  est  procédé  d^ant  le  tribunal  de  commerce, 
si  la  cause  est  sujette  &  appel,  cliaque  témoin  signe  sa 
déposition,  ou  qu  il  soit  fait  mention  du  refus,  n'est  pas 
prescrite  à  peioe  de  nullité  ;  qu'en  tout  cas,  cette  nullité 
serait  couverte  par  la  défense  au  fond  (Coimar,  19  juin 
1860,  aff.  Easig,  D.  P.  62.  2.  27). 

Duos  te  système  contraire,  on  argumente  du  texte  et  de 
Tesprit  de  la  loi  (c.  proo.  civ.  art  432),  pour  soutenir  que  le 
procès-veibal  d'enquête  est  une  formalité  substantielle,  que 
l'absence  de  ce  procès-Teri>al  constitue  une  violt^on  des 
art,  411  et  432  c.  proc.  cir.  et  doit  faire  prononcer  l'annu- 
lation du  jugement.  Le  demandeur  en  preuve  peut  exei- 
perde  rirr^larité  de  Tenquête,  puisqu'elle  ne  procède  pas 
de  son  fait,  mais  du  fait  du  juge  ou  du  greffier.  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  :  que  dans  les  causes  commerciales  su- 
jettes à  appel,  la  signature  des  témoins  sur  le  procès-ver- 
bal d'enquête  ou  la  mention  du  refus  ou  de  l'impossibilité 
de  signer,  est  une  formahté  substantielle  et  exigée  h  peine 
de  nullité  de  l'enquête;  que  cette  nullité  peut  être  pro- 
posée même  par  la  partie  qui  a  poursuivi  l'enquête  ; 
qu'elle  peut  l'être  pour  la  première  fois  en  appel  (Douai, 
12  déc.  1854,  a0.  Plalel-Malfait,  D.  P.  55.  2.  84);  — 
2»  Que  dans  les  affaires  commerciales  sujettes  à  appel, 
lorsqu'une  enquête  est  ordonnée  par  le  tribunal,  le  défaut 
de  rédaction  d'un  {irocès-vcibal  constatant  la  forme  et  la 
teneur  des  dépositions  des  témoins  est  une  cause  de  nullité 
du  jugement  {Toulouse,  17  janv.  1882,  aff.  Vidal,  D.  P.  84. 
2.  160). 

201.  D  a  été  Jugé  que  la  rédaction  par  écrit  des  déposi- 
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tions  des  témoins  entendus  devant  un  tribunal  de  commerce, 
dans  une  cause  sujette  à  appel,  n'est  pa»  prescrite  à  peine 
de  nullité,  lorsque  ces  témoins  ont  été  entendus  sur  la 
demande  des  deux  parties,  et  seulement  pour  fournir  des 
explications  complémentaires  :  qu'en  effet,  ce  n'est  pas  là 
une  enquête  sommaire  (Civ.  rej.  31  mars  1884,  aff.  Mont- 
laur,  D.  P.  85.  1.  160).  —  Cette  solution  est  à  l'abri  de  la 
critique.  Pour  qull  y  ait  lieu  de  faire  l'application  de 
l'art.  432  c.  proc.  civ.,  il  faut  qu'il  y  ait  enquête,  c'est-à- 
dire  une  mesure  ordonnée  par  un  jugement  qui  précise  au 
moins  sommairement  les  faits  à  prouver.  Or,  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  s'était  uniquementborné  à  consentir  à  l'au- 
dition de  deux  témoins  désignés  par  les  parties  et  à  la 
demande  de  celles-ci. 

Sttîi.  Il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  le  procès- 
verbul  d'enquête  fasse  mention  de  l'è^  des  témoins. 
L'art.  432  c.  proc.  civ.  se  borne  à  prescrire  que,  dans  les 
causes  commerdalcs  sujettes  à  appel,  les  dépositions  des 
témoins  sai-3nt  recueillies  par  le  greffier  et  signes  par  cha- 

3ue  témoin,  et  dans  les  enquêtes  sommaires,  aux  formes 
esquelles  cet  article  renvoie,  l'art.  411  exige  seulement 
que  le  procès-verbal  dressé  en  pareil  cas  mentionne  le  ser- 
ment des  témoins,  leur  déclaration  de  parenté,  d'alliance  ou 
de  domesticité,  les  reproches  formulé  contre  eux  et  le 
résultat  de  leurs  dépositions.  Nulle  part,  en  ce  qui  con- 
cerne los  enquêtes  de  cette  nature,  la  loi  non  seulouent 
ne  reproduit  la  disposition  de  l'art  262  qui,  dans  les  enquê- 
tes ordinaires  veut,  à  peine  de  nullité,  que  chaque  témoin 
déclare  son  Age,  mais  ne  fait  même  aucune  allusion  à  cette 
obligation.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  considérer  comme  sub- 
stantielle une  mention  à  laquelle  ni  l'art.  411,  ni  l'art,  432 
n'ont  attaché  assez  d'importance  pour  la  comprendre  parmi 
celles  dont  ils  ont  eu  soin  d'exiger  l'insertion  dans  le  procès- 
verbal  d'enquête.  Le  législateur  a  sans  douto  pensé  qu'en 
des  matières  où  la  procédure  doit  être  simple  et  rapide,  la 
mention  du  serment  ferait  suffisamment  -  présumer  que  les 
témoins  avaient  atteint  VHgc  où  ils  peuvent  être  entendus.— 
Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que,  dans  les 
aiiaires  commerciales  sujettes  à  appel,  il  n'est  pas  exigé,  à 
I»dne  de  nullité,  que  le  procès-veroal  d'enquête  fasse  men- 
tion de  l'Age  des  témoins  (Chambéry,  5  mars  1880,  aff. 
Diioud-Sadoux,  D.  P.  80.  2.  248). 

303.  Doit-on  considérer  comme  substantielle  la  déclara- 
tion que  les  témoins  doivent  faire,  aux  termes  de  l'art.  411, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  entre  eux  et  les  parties  un 
lien  de  parenté  ou  d'alliance  ou  de  domesticité?  La  négative 
admise  au  Rép.  n°  619,  est  enseignée  par  MM.  Rousseau  et 
Laisney,  v  Enqw'te,  n-  495.  —  Cette  opinion  est  combattue 
par  M.  Garsonnet,  p.  739,  note  46. 

La  jurisprudence  ne  s'est  pas  prononcée  formellement 
sur  la  question.  Hais  un  arrêt  delà  chambre  des  requêtes 
du  9  dec.  1889  (aff.  Commune  de  Sainte-Euphémie,  D.  P. 
90.  1.  111)  a  décidé  qu'en  admettant  que  l'inobservation  de 
cette  formalité  soit  une  cause  de  nullité,  cette  nullité  n'inté- 
resse pas  l'ordre  public,  et  peut,  dès  lors,  être  couverte  par 
des  défenses  au  fond  (V.  infrà,  n"  306). 

294.  En  cas  de  commission  rogatoire,  le  procès-verbal 
est  rédigé,  non  pas  comme  en  matière  ordinure,  mais  avec 
les  seules  formalités  indiquées  dans  les  an.  411  et  413. 
Spécialement,  le  procès-verbal  d'un  juge  de  paix  commis 
en  matière  sommaire  pour  recevoir  une  enquête  ne  dut 
contenir  que  les  formalités  exigées  par  l'art.  411  (A^. 
n*  632).  Il  n'est  pas  nécessaire,  s  il  y  a  un  juge  commis, 

Îue  l'enquête  soit  parachevée  duis  la  huitaine  de  l'au- 
ition  des  premion  témoins  {Rép.  n*  633  ;  Bioche,  v<*  £n- 
quéte,  n»  579). 

295.  —  X.  PROROOATION  DU  DÉLAI  d'ALDITION  {Rép.  U"  636 

à  640).  — On  a  examiné  au  Rép.  n*'  637  et  suiv.'  la  question 
de  savoir  si  la  demande  en  prorogation  doit  être  formée, 
à  peine  de  déchéance,  à  l'audience  que  le  tribunal  avait 
désignée  pour  l'audition  des  témoins  ou  si,  au  contraire, 
les  juges  sont  libres  d'accueillir  la  demande  de  proroga- 
tion, à  ijuelque  époque  de  l'instance  qu'elle  soit  formée. 
On  a  émis  l'opinion  que  si  la  prorogation  du  jour  indiqué 
pour  l'enquête  n'est  pas  sollicitée  à  l'audience  où  il  devait 
y  être  procédé,  les  juges  ne  peuvent  accueillir  la  demande 
de  prorogation  qu'a  la  condition  que  la  partie  ne  soit  cou- 
pable ni  d'impéntie,  ni  de  négligence.  —  Hiûs  le  système 
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qui  attribue  au  tribunal,  sans  réserve  le  droit  d'accorder  la 
prorogation,  à  une  épo^e  quelconque  et  bien  que  le  délai 
pour  faire  l'enquête  soit  expiré,  est  iidopté  par  plusieurs 
auteurs  et  a  été  consacré  par  la  cour  de  cassation.  «  Je 
crois,  dit  H.  Garsonnet.t.  2,  p.  737,  note  34,  que  [es  parties 
pourraient  demander  la  prorogation  de  l'enquête  après 
le  jour  indiqué  pour  y  procéder,  car  si  le  tribunal  peut 
rouvrir  l'enquête  d'office,  il  le  peut  aussi  à  la  demande  des 
parties  »  (V.  dans  le  même  sens  :  Rouleau  et  Laisncy, 
V"  Enquête,  n»  481  ;  Bioche,  v*  Enqtiéte,  n"  571).  —  Juge 
qu'en  matière  d'enquête  sommaire,  les  délais  pour  com- 
mencer et  parachever  l'enquêle  sont  abandonnés  à  l'arbi- 
trage du  juge;  qu'ici  ne  s  uppliquent  pas  les  dispositions 
des  art.  278  et  279  c.  proc.  civ.  qui  ne  régissent  que  les 
enquêtes  ordinaires;  que,  par  suite,  un  tribunal  de  com- 
merce qui,  en  ordonnant  une  enquête,  a  fixé  le  jour  de 
l'audition  des  témoins,  peut,  si  cette  audition  n'a  pas  eu  lieu 
au  jour  indiqué,  désigner  un  autre  jour,  quoiqu'aucune  pro- 
rogation n'ait  été  demandée  à  l'audience  a  laquelle  les 
témoins  devaient  être  entendus,  et  que  les  conclusions  à  fin 
d'exécution  du  jugement  ordonnant  l'enquête  n'aient  été 
reprises  qu'ultérieurement  (Civ.  rej.  â3  juill.  1860,  aff. 
Boulongne,  D.  P.  60. 1.  332).  —  Hais  il  a  été  jugé,  en  sens 
contrùre,  que  si,  en  matière  sommaire,  le  juge  a  pleine 
liberté  pour  proroger  le  délai,  c'est  k  la  condition  que  la 
prorogation  soit  demandée  dans  le  délai  accordé  pour  l'en- 
quête (Gand,  9  avr.  1887.  aff.  Borré,  D.  P.  89.  2.  86). 

290.  L'art.  280  c.  proc.  civ.  qui,  en  matière  d'enquête 
ordinaire,  n'autorise  qu'une  seule  prorogation,  n'est  pas 
applicable  en  matière  sommaire  et  surtout  en  matière  com- 
merciale (Gand,  9  avr.  1887,  cité  suprâ,  n"  2y;-i).  L'art.  413 
c.  proc.  civ.  qui  fait  connaître  les  règles  des  enquêtes  ordi- 
nau«s  qui  doivent  s'étendre  aux  enquêtes  sommaires,  ne 
comprend pasdans  son  énumérationla  disposition  del'art.  280 
relative  à  la  prorogation.  De  plus,  l'art.  409  dit  que,  si  une 
partie  demande  prorogation,  rincident  sera  juge  sur-le- 
champ,  mais  il  ne  subordonne  ce  droit  à  aucune  restriction. 

297.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  ordonnant,  en  matière 
sommaire,  une  prorogietUon  d  enquête  est  préparatoire,  et 
que,  dès  lors,  l'appel  peut  être  interjeté  contre  ce  Jugement 
en  même  temps  que  l'appel  du  jugement  déflnlUf  (Bourges, 
8  juin  1887,  alf.  Société  générale,  D.  P.  88.  2.  195.  V.  liép. 
n»  392  et  640). 

298.  —  XL  Des  soites  di  l'bkquëtb.  —  V.  Rf^.  n«  641. 

CHAP.  4.  —  Encnxêto  deTaut  las  InBtlees  de  paix 

{Rép.  no*  642  &  673). 

299.  Les  règles  applicables  aux  enquêtes  faites  devant 
les  juges  de  paix  sont  précisées  par  les  art.  35  à  40,  Ut.  7, 
liv.  1"  c.  proc.  civ.  Ces  enquêtes  ne  sont  donc  pas  soumises 
aux  formalités  de  procédure  prescrites  par  le  lit.  12  pour  les 
enquêtes  ordonnées  par  les  tribunaux  civils  et  les  tnbunaux 
de  commerce;  mais  on  doit  leur  appliquer  les  dispositions 
générales  qui  régissent  les  enquêtes,  telles  que  le  droit  de 
contre-enquête,  les  causes  de  reproche,  les  incapacités  de 
déposer,  etc.  On  ne  saurait  induire  du  silence  des  art.  3d  à 
40  que  les  enquêtes  ordonnées  par  les  juges  de  pux 
échappent  à  ces  règles,  qui  s'imposent  par  leur  nature, 
et  tiennent  en  quelque  sorte  à  toutes  tes  juridictions  (Rous- 
seau et  Laisney,  v»  Enquête^  n»  506).  «  Suivant  nous,  dit 
M.  Bioche,  v*  EnquélCf  n«  S91,  il  faut  distinguer  :  les  dïs- 

fiositions  au  titre  des  enquêtes  en  matière  ordinaire  sont 
es  unes  substantielles,  les  autres  accessoires  ;  celles-ci  ont 

firincipalement  pour  but  d'augmenter  par  certaines  forma- 
ités  les  garanties  de  bonne  justice,  garanties  qui  ne 
sauraient  êtretrop  multipliées,  lorsque  les  intérêts  sont  ^vcs, 
et  qui  deviendraient  inutiles  et  dangereuses,  lorsque  la  solu- 
tion est  peu  importante.  Les  autres  consacrent  des  droits 
qui  résultent  de  la  position  respective  des  parties  et  sont 
inviolables,  quels  que  soient  les  circonstances  et  intérêt  de 
la  contestation.  Ces  dernières  formalités  sont  applicables 
aux  enquêtes  sommaires;  ainsi,  le  droit  de  faire  une  contre- 
enquête  et  de  reprocher  les  tt-moins  existe  aussi  bien 
devant  le  juge  de  paix  que  devant  le  juge-commissaire,  parce 
que  ce  double  droit  est  de  l'essence  même  de  l'enquête,  et 
que  les  règles  tracées  à  cet  égard  dans  les  art.  252  et  sui- 
vants doivent  nécessairement  régir  toute  espèce  d'enquêtes. 
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et  qu'il  était  inutile  de  les  reproduire  daus  chaque  maUëre 
spéciale  pour  qu'il  en  fût  ainsi.  Hais  les  dispositions  acces- 
soires et  accidentelles  doivent  rester  étrangères  aux  mstièreB 
de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Sur  ce  point  les  art.  34 
et  suiv.  ont  tout  réglé  et  contiennent  une  énumération  com- 
plëto  des  formalités  à  remplir  »  (V.  Boitord,  Colmet-Do^ 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  p-  717,  n'  640). 

300.  On  a  enseigné  au  Rip.  n"  644  que  le  jnge  de 
paix  peut  ordonner  d'office  l'enquête  même  sans  qM  la 
contradiction  des  parties  se  soit  manifestée.  H.  Bioche, 
v°  Enquête,  n*'393,  se  prononce  dans  le  même  sens. 

UOl.  Aux  termes  de  l'art.  28  c.  proc.  civ.,  le  juçement 
doit  indiquer  le  jour,  l'heure,  le  lieu  auxquels  les  témoins 
seront  entendus.  —  Il  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix 
qui  prescrit  une  enquête  par  une  sentence  rendue  con- 
ti-adictoirement  et  en  présence  des  parties  a  le  droit  d'or- 
donner que  cette  opération  sera  immédiatement  com- 
mencée (Civ.  rej.  2  juill.  1872,  aff.  Lcjay,  D.  P.  74.  1.  398). 
En  effet,  rien  dans  la  disposition  de  l'art.  28,  dont  l'unique 
but  est  d'éviter  aux  parties  les  frais  d'expédition  et  de 
signification  du  jugement  ainsi  que  des  frais  do  citation, 
n'implique  que  l'opération  onlonnéo  par  le  juge  de  pux 
ne  doive  jamais  être  immédiate;  il  sufGt,  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  que  les  parties  soient  bien  et  dûment  aver^ 
ties,  et  dles  le  sont  nécessairement  quand  le  jugeraimt 
d'avant  faire  droit  est  prononcé  en  leur  présence  et  après 
contradiction  (V.  Rousseau  et  Laisney,  v**  Enquête,  n"  500). 

302.  Les  témoins  sont  entmdus  à  l'audience,  ou  chez  le 
juge  de  paix,  ou  sur  les  lieux  mêmes  (n<p.  n'647;  Rousseau 
et  Laisney,  n"  512). 

303.  —  L  Citation  a  partie.  —  V.  R»^.  n"'  6W  et  650. 

304.  —  II.  Dénonciation  des  noms  des  témoins.  — La  loi, 
on  l's  dit  au  Rép.  n"  651,  n'a  pas  prescrit  de  dénoncer  les 
noms  des  témoins  trois  jours  à  l'avance.  On  ne  saurait  donc 
exiger  cette  notiScation  (Boitard,  Golmet-Daàgo  et  Glasson, 
t.  1,  p.  717,  n"  640). 

305.  —  IlL  Citation  dks  témoins.  —  V.  Rip.  n"»  652. 
300.  —  IV.  Audition  des  témoins;  Serment  {Rép.  n»»  653 

à  657).  —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  déclaration  des  noms,  profession,  àpc  et  domicile  des 
témoins,  de  la  parenté,  de  l  alliance  ou  de  la  domesticité, 
n'a  rien  de  substantiel.  Ij'art.  35  ne  dit  pas  que  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  est  prescrit  à  peine  de  nullité 
(Rép.  n*>  653;  Bioche,  v"  Enquête,  n"  604].  —  La  jurispru- 
dence n'a  pas  formellement  tranché  la  question.  Mais  il  a 
été  jugé  que,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  notamment 
dans  les  causes  possessoires,  le  procès-veriuil  d'enquête 
dr^é  par  le  juge  de  paix  dt^t  mentionner  les  dédarations 
des  témoins  concernant  leur  parenté,  alliance,  ou  relation 
de  service  à  gages  avec  les  parties;  qu'en  admettant  que 
l'inobservation  de  cette  formalité,  dans  l'enquête  d'un  juge 
de  paix,  soit  une  cause  de  nullité,  cette  millité  n'intéresse 

SOS  l'ordre  public  et  peut,  dos  lors,  être  couverte  par  des 
éfcnses  au  fond;  qu'en  conséquence,  lorsque,  postérieure- 
ment au  procès-verbal  d'enquête  dressé  par  le  juge  de  paix, 
il  a  clé  plaidé  au  fond,  l'une  des  parties  n'est  plus  rece- 
vable,  en  appel,  à  se  prévaloir  de  l'irré^larité  dont  il 
s'agit  (Req.  0  déc.  4889,aff.  Commune  de  Sainte-Euphémie, 
D.  P.  90.  1.111). 

307.  La  question  est  controversée  en  ce  qui  touche  le 
serment  11  est  généralement  admis  que  la  formalité  du  ser- 
ment est  substantielle  et  doit  être  observée,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  les  enquêtes  foites  devant  les  juges  de  paix,  auui 
bien  que  dans  celles  qui  ont  liou  devant  les  tribunaux  civils 
ou  devant  les  tribunaux  de  commerce  {Rép.  n'  653.  V.  m/ht, 
V*  Serment). 

SOS.  On  a  soutenu  au  Rép.  n"  656  que,  si  aucune  des 
parties  ne  se  présente  au  jour  fixé  pour  l'enquête,  le  juge 
ne  peut  procéder  à  l'audition  des  témoins,  que  la  cause  soit 
ou  non  sujette  à  appel.  La  doctrine  contraire  est  générale- 
ment enseignée  par  les  auteurs.  Ils  distinguent  :  le  juge  doit 
procéder  à  l'audition  des  témoins,  lorsque  la  cause  est  sujette 
à  appel,  car  alors  on  rédige  un  procès-verbal  d'enquête  qui 

S eut  être  dressé  tant  en  présence  qu'en  l'absence  des  parties  ; 
ans  le  cas  contraire,  le  juge  est  libre  de  procéder  â 
l'enquête  ou  de  voir  dons  le  défaut  du  deman^iur  une  renon- 
ciation à  ses  prétentions  (V.  notamment  :  Bioche,  v*  Enquête, 
no  609). 
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800.  —V.  Reprocbe*  {BAj}.  n**  S58  k  501).  —  L'opinion 
iiDise  au  AÇp.  n*  658  que  les  reproches  ne  doivent  ôtre 
signés  que  lorsque  les  causes  sont  stij®^^  ^  appd  est  adop- 
té généralement  par  les  auteurs,  a  La  disposition  de  l'art. 
38  c.  proc.  civ.  portant  que  les  reproclîes  doivent  être 
signés  par  tes  parties,  ne  peut  s'appliquer,  disent  HM.  Rous- 
seau et  Laisney,  y*  EuquSte,  a"  521,  quand  le  juge  de 
paix  statue  en  dernier  ressort,  car  il  n'y  a  pas  de  procùs- 
verbal.  Il  suffit  alors  que  le  jugement  constate  me  la 
partie  a  allégué  tel  reproche  »  TV.  en  ce  sens  :  l^oche, 
J'Enquête^  n"  613). 

31 0.  Les  causes  de  reproche  sont  les  mêmes  qu'en 
matière  ordinaire  {Rép.  d°  659;  Rousseau  ot  Laisney, 
T*  Enquête,  a"  519;  Bioche,  v»  Enquête,  n"  610). 

311.  La  question  de  savoir  si  I  art.  284  c.  proc.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa 
déposition,  est  applicable  aux  enquêtes  faites  par  les  juges 
de  paix,  est  controversée.  On  a  enseigné  au  Rép.  a"  660 
qu'il  y  a  lieu  d'appUquer  la  distinction  admise  en  matière 
G4HD[aaire  et  comnmciale  :  le  témoin  sera  entendu,  lorsque 
la  cause  sera  en  premier  ressort,  it  ne  le  sera  pas  dans  le 
ces  contraire.  Le  système  qui  déclare  l'art.  284  inapplicable 
aux  enquêtes  faites  par  le  Juge  de  paix,  sans  disUnction 
entre  les  causes  jugées  par  ce  magistrat  en  dernier  res- 
sort, et  celles  dont  if  n'est  appelé  à  connaître  qu'à  charge 
d'appel,  est  professé  par  la  plupart  des  auteurs  (V.  Bioche, 
BUtunmaire  des  juges  de  paix,  v"  Enquête,  o"  59;  Jay, 
Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  n"'  1465  ot 
soiv.;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Enquête,  n'  522).  II  serait 
inutile,  dit-on,  et  même  dangereux  d'entendre  les  témoins, 
dont  les  reproches  sont  admis,  car  on  pourrait  craindre 
que  ces  dépositions,  émanées  de  témoins  que  la  loi 
repousse  k  raison  de  telles  ou  telles  causes  déterminées, 
n'exerçassent  sur  l'esprit  du  juge,  quelque  effort  qu'il 
fit  pour  s'y  soustraire,  une  influence  que  son  impartialité 
aorait  peine  à  eilacer.  On  admet,  d'ailleurs,  qu'il  n  y  aurait 
pas  lieu  de  déclarer  nulle  la  décision  du  juge  de  pEux  qui 
aurait  entendu  les  témoins  reprochés  ;  aucun  texte  n'autori- 
lerût  une  pueille  rigueur  (V.  eu  ce  sens  :  Carré  et  Chau- 
veau.  Lois  de  la  procédure,  t.  1,  qucst.  159;  Bioche, 

Enquête^  n»  616}.  11  a  été  jugé  que  dans  les  enquêtes 
qui  ont  lieu  devant  le  juge  de  paix,  le  témoin  reproché 
ne  doit  pas  ôtre  entendu  par  le  juge  du  premier  degré, 
quand  le  reproche  est  admis  par  lui  ;  mais  qu'il  appartient 
au  juge  d'appel,  en  infirmant  la  décision  qui  a  admis  le 
reproche,  de  restituer  à  l'appelant  la  faculté  de  faire 
recueillir  la  déposition  dont  il  a  été  indûment  privé  (Req. 
30déc.  1874)  (1).  —  Jugé  encore  que  les  art.  284  et  411 
c.  proc.  civ.  ne  sont  pas  applicables  aux  enquêtes  faites 
par  les  juges  de  paix  dans  les  alfaires  de  leur  compétence  ; 
et  que,  par  suite,  les  témoins  dont  le  reproche  a  été  admis 

(1)  (Besançon  C.  de  Belenet.)  ~  La  cour  ;  —  Sur  le  moven 
niuque,  pris  de  la  violation  des  art.  261,  262  et  suiv.,  2*83, 
4U  et  411  c.  proc.  ciT.,  et  de  la  fausse  application  des  art. 
SU  et  euiv.  et  291  du  même  code  :  —  Attoida  que  si,  en 
matière  sommaire  et  dans  l'enquête  qui  a  lieu  devant  le  juge 
de  paix,  le  témoin  reproché  ne  doit  pas  être  entendu  par 
le  juge  du  premier  degré,  quand  le  reproche  est  adpiis  par 
loi,  il  appartient  au  juge  a'appel,  en  infirmant  la  décision 

ra  admis  le  reproche,  de  restituer  à  l'appelant  la  faculté 
fiUre  recueillir  la  déposition  dont  il  a  été  indûment  privé  ; 

—  Attendu  (pie  le  juge  de  paix  de  Jussey  ayant  admis  Tes  re- 
proche* proposés  contre  trois  témoins  et  le  tribunal  de  Vesoul 
ns  ayant  an  contraire  rejetés,  il  n'importe  point  que,  dans  les 
motifs  de  son  jugement,  il  ait  méconnu  la  règle  tracée  par 
Part.  291  c.  proc.  civ.,  puisque  l'infirmation  qu'il  prononce  de  la 
décisioa  du  premier  ]u(n  sur  les  reproches  rend  cette  erreur 
juridique  sans  aucune  inlhience  dans  la  cause  ;  —  Que  la  seule 
question  que  donne  à  résoudre  le  pourvoi  des  époux  Besançon 
est  donc  celle  de  savoir  si  le  jugement  dénoncé  a  contrevenu  è 
la  loi  en  rejetant  les  reproches  proposés  contre  trois  témoins  ; 

—  AUendu  que  ces  trois  témoins,  Félix  I^ot,  fermier  de  de  Bele- 
aet,  aDjord'nui  défendeur  éventuel,  Félicien  Piot  et  Augustine 
Piot,  fils  et  fille  du  même  Félix  Piot,  étaient  produits  par  ledit 
de  Belenet  à  une  enquête  ordonnée  dans  une  action  en  réioté- 
grande,  introduite  par  lui  en  vertu  d'un  exploit  en  date  du 
«août  1S71,  contre  la  veuve  Rousseau,  maintenant  représentée  par 
les  époux  Besançon  ;  —  Que  le  pourvoi  soutient  que  les  témoins 
Félix  et  Félicien  Piot  devaient  être  écartés  à  litre  de  parties  en 
came,  et  AngtMiiDe  Piot  à  raison  de  sa  pareoté  avec  eux  ;  que. 
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par  le  juge  de  paix  ne  doivent  pas  être  entendiu  (Req. 
31  juill.  1876,  afit  d'Oosembray,  D.  P.  77.  1. 34). 

312.  —VI.  TÉHoms  DiFAiLUHTs.  —  V.  it4».  n*  662. 

313.  —  VU.  Taxb  dks  TtHoiHS.  —  V.  A^.  n*  663. 

31 4.  ~VIILTRANSPoaT  ou  juge  sun  les  lieux.— V.B£;p.no  664. 

315.  —IX. pROCÊs-VBBBAL  {Bép.  n*»  665à667).—  Le  gref- 
fierdoit  dresser  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  dans 
les  causes  sujettes  à  appel.  L'inobservation  de  ces  disposi- 
tions peut  entraîner  la  nullité  du  jugement  rendu  sur  l'en- 
quête [Rép.  W*  665;  Bioche,  y'>  Enquête,  n'  624).  —  Dans  les 
causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  il  n'est 
pas  dressé  de  procès-verbal.  Le  juge  énonce  les  noms, 
profession,  Age,  etc.,  des  témoins  et  le  résultat  général  des 
dépositions  {Hép.  n»  666;  Bioche,     Enquête^  n"  629). 

aitt.  —  X.  JuGfiuBNT.  —  V.  Rép.  no  668. 

31 7.  —  XI.  PfiOROGATioN  ou  JOUR  DE  l'enqu^te  {Rép.  n"  669 
à  671).  —  Les  déchéances  mentionnées  dans  les  art.  256  et 
suiv.  c.  proc.  civ.  ne  sont  pas  applicables  aux  preuves  testi- 
moniales faites  en  justice  de  paix  {Rép.  n<*  670).—  Il  a  été 
jugé,  notamment,  que  l'art. 278  c.  proc.  civ.,  qui  dispose  que 
l'enquête  doit,  à  peine  de  nullité,  être  parachevée  duis  la 
huitaine  de  l'audition  du  premier  témoin,  n'est  pas  appli- 
cable aux  enquêtes  reçues  par  les  juges  de  paix  (Req.  lOievr. 
1868,  aff.  Lubet-Barbon,  D.  P.  68.  1.  261).  Si  l'audition  des 
témoins  n'est  pas  terminée  au  jour  fixé,  le  juge  de  paix  peut 
accorder  une  prorogation  à  la  partie  qui  n'a  pu  finir  son 
enquête  (Rousseau  et  Laisney,  op.  ctf.,vo  Enquête, n^S^D).— 
Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  juge  de  paix  a,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  ordonné  une  enquête  en  réservant  la 
preuve  contraire  à  l'autre  partie,  et  que  celle-ci,  au  lieu 
d'utiliser  cette  réserve,  a  déclaré  faire  défaut  à  l'enquête  et 
n'a  produit  aucun  témoin,  elle  n'est  pas  recevabte  à  deman- 
der, après  la  clôture  du  procès-verbal,  à  être  admise  à 
faire  entendre  des  témoins  (Arrêt  précité  du  10  fëvr.  1868). 
Décidé  aussi  que,  dans  le  cas  où  te  juge  de  paix  a  ordonné 
une  enquête  provoquée  par  le  demandeur  et  a  réservé  au 
défendeur  la  contre-enquête,  pour  laquelle  il  lui  a  même 
accordé  un  sursis,  le  défendeur,  après  s'être  abstenu  de 
faire  entendre  des  témoins  à  la  date  fixée,  ne  peut  être 
admis  en  appel,  devant  le  tiibimal  civil,  à  procéder  à  la 
contre-enquête  h  laquelle  il  avait  ainsi  renonce  en  première 
instance  (Req.  17  oct.  1888,  aff.  Lechartier,  D.  P.  89. 1. 133). 
Le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  serait  lésé,  si  un 
défendeur  était  admis  &  produire  devant  le  juge  d'appel  la 
contre-enquête  qu'il  a  refusé  de  faire  devant  le  juge  du 

Sremier  degré.  Son  adversaire  serait  privé  de  la  possibilité 
e  la  discuter  et  de  chercher  à  la  détiruire  par  des  preuves 
réunies  dans  l'intervalle  entre  la  sentence  du  juge  de  paix 
et  l'instance  d'appel. 

318.  —  Xn.  Nullités  {Bép.  n"  672  à  673).  —  Les  frais  de 
l'enquête  déclarée  nulle  par  le  fait  du  juge  de  paix  doivent- 

pour  l'établir,  il  se  fonde  sur  ce  que  lesdits  Piot  père  et  fils 
avaient  été  assignés  en  réintégrande  par  exploit  du  29  avr.  1872, 
k  la  requête  des  époux  Besançon,  et  sur  ce  que  le  juge  de  paix 
de  Jussey  avait,  le  IS  mal  1872,  prononcé  le  renvoi,  aux  termes 
de  l'art.  171  c.  proc.  dv..  et  à  raison  de  la  connexlté  de  cette 
affaire  avec  rat-Uou  en  réintégrande  intentée  par  de  Belenet 
contre  la  veuve  Rousseau,  action  portée  devant  un  autre  magistrat 
en  exécution  d'un  jutrement  infirmatif  du  tribunal  de  Vesoul  en 
date  du  31  mars  1872  ;  —  Mais  attendu  que  ce  renvoi  ordonné 
dans  une  instance  étrangère  à  de  Belenet  n  a  pu  avoir  pour  effet 
de  faire  disparaître  les  distincttons  des  'deux  actions  sous  le  rap- 
port des  personnes  qui  y  étaient  engagées  en  quaUlé  de  parties  ; 

—  Que  Félix  et  Félicien  Piot  n'étant  cités  que  comme  témoins 
dans  l'action  en  réintégrande  Intentée  par  de  Belenet  contre  la 
veuve  Rousseau,  leurs  dépositions  ne  pouvaient  être  écartées  A 
raison  d'âne  qualité  de  partie  qnl  ne  leur  appartenait  point  ; 

au'Augustine  fiot  ne  pouvait  davantage  être  reprochée  à  raison 
e  sa  parenté  avec  eux  ;  que  le  reproche  proposé  contre  ces 
témoins,  en  dehors  des  termes  de  Part  283  c.  proc.  civ.,  se 
boroait  donc  à  l'allégation  d'un  intérêt  de  nature  é  faire  sus- 
pecter l'impartialité  et  la  sincérité  de  leur  témoignagne  ;  — 
Attendu  que  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
constater  et  apprécier  l'existence  et  la  portée  d'un  pareil  intérêt  ; 

—  Que  le  jugement  dénoncé  a  donc  pu,  en  usant  de  ce  pouvoir, 
et  sans  violer  les  textes  invoqués,  déclarer  que  les  motifs  des 
reproches  n'étaient  pas  justifies,  et  ordonner  que  les  témoins 
seraient  entendus  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  déc.  1874.-Ch.  req.-MM.  -âe  Raynal,  pr.-Connelly,  rap.- 
Babinet,  av.  gén.,  c.  conf.-Nlvard,  av. 
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ils  ètoe  mis  à  sa  charge?  La  négative,  admise  au  Rép,  n«  673 
est  bas6e  sur  ce  motif  que  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  ne  fait 
pas  l'enquête  en  vertu  d'une  délégation  d'un  tribunal,  agit  non 
comme  juge-commissaire,  mais  comme  tribunal,  et  que  les 
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tribunaux  sont  irresponsables.  <«  La  responsabilité  db  son  dol, 
dit  M.  Garsonnet,  t.  3,  p.  19,  est  la  seule  qu'il  subisse;  lu 

S irise  à  partie,  les  mesures  disciplinaires  et  les  peines  de  la 
orfaiture  sont  les  seules  sanctions  qu'il  encoure.  » 
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moin A.  337. 
a  vend  (reaponnabililé) 
5.  03  ;  (Mimiaca- 
Uon)  A.  135. 
eommiaaion  ronloire 

A.  170. 
déchéance  5.  49  a.  : 

A.  148,  177. 
diatanee  5.  48  ;  (aa^- 
meatalion)  A.  360; 
(pouvoir  dîacré- 
tionnairo]  S.  «4  a.; 
A.  162  a.,  17«. 
enquête  par  commune 
renommée  A.  12«. 
enquête  non  Telle  A. 
441. 

'  raqutie  tardive,  DuUité 

S.  67. 
'  exécution dujugoment 

A.  147. 
Bd  de  non -recevoir  A. 

178. 

'  flialion,  pouToir  dia- 
crétionnaire  A. 
163. 

'  rorcluaion  A.  177. 
'  buHaine  (diet  à  çuo) 

S.  82  a.,  138  a.  ; 

A.  ItS.  lai,  3S7  ; 

(impoeailHlHé)  S. 

50:  A.  133;(pan- 

cbevtmenl  de  ren- 

ÎuéleJ  S.  126  a.  ; 
'.  >b5  8.  ;  (pou- 
voir diirréltOB- 
naire)  S.  U;  (pro- 
rORation)  S.  125. 
'  jour  férié  S.  57  ;  A. 
144. 

juffemeiit  (omiBalon) 
5.  «5  ;  A.  166  a.; 
(nronondalion)  S. 
64;  A.  172;(aiaiii- 
flcatloB  préalaUe) 
S.  sa  a.  A.  lX7i 
183  a. 


—  JogMitat  Gontradic- 

ttdre  S.  48  a.;  A. 
124  a. 

—  JsMBent  par  déTaot 

5.  «9  ;  %  179  a.  ; 
(liuiasier  commis) 
A.  187;  (ûullité) 
A.  184  8.  :  (quin- 
saîae)  5.  89;  A. 
183;  (téneina)  A. 
183.  ' 

—  Jugement  par  défaut, 

oppoaition  A.  180 
s.;  (appel)  A.  186; 
(dénut  contre  par- 
tie) A.  182*.  * 

—  nnUllé  S.  51. 

—  prorgalb»  A.  130, 

—  aignificatii»  (appel  ea 

rarantie)  A.  130  ; 

Fcomputation]  A. 
143  ;  (conditions) 
5.  55;  A.  140  s.; 
(copie  du  JuM- 
ment)  A.  139  ; 
(irrévocabilité)  A. 
lU;  (Jugementin- 
terlocutotre]  A. 
142.  175  ;  fnrovi- 
aitm)  A.  138  ;(8é- 
^aralien  de  eotpa) 

—  anmenaion  {eoaalitu- 

tien  de  nouvel  a- 
voué)  A.  146  : 
(repnae  d'inatance) 
A.  li6;(vacaUoasJ 
A.  143. 

—  témolua,  dépoaftlon 

Urdive,  déchéance 
A.  338,  3<1. 

—  vériflcatioD  d'écritu- 

rea  A.  126. 

—  V.    AaaigDâtioa.  Or. 

doonanea  du  jufe, 
Témelna. 
DamaiMlo  rvoonTen- 
tlouaeUe.  V. 
Contre-enquête 


Slvoroe.  V.  Seproebea. 
Donataln.  V.  tlepro- 


Eorltore.V.  Reproche!. 
EnqvAte  de  oomatedo 

et  iBOMIHMdBA. 

32. 

£nq[aèto  oontralra 

—  conlre-enquète  A.  I. 
Enquêta  dlreota  A.  t. 
Enqaéto  noaveUa. 

—  contre-enqnéleA.444. 

—  perte,  destruction  A. 

U9. 

—  témoins  nouveau!  A. 

443. 

—  V.  Délai,  OrefSer.  Ju- 

ge -  comaiaaaire, 
Roaponaabillté. 
Enquêta  TaapaottTe 

A.  1. 


raillL  V.  Rt^prechta. 
Faltaaevraatix 

—  pouvoir  dlaerétloa- 

naire,  nouvelle  an< 
quèlc,   nullité  S. 
23  B.;  A.  267  s. 
PaltB  à  prouvar  S. 
27  8.  :  A.  72  ». 

—  diapoaitif  duingoment 

5.  28  8.  A.  74 
>.;  (appel)  5.  29  ; 
(requtlis  introdoc- 
tlve  d'Inatanec)  A. 

—  énencÏBtieii    A.  73, 

79. 

—  jugement,  nqlHé  5. 

27;  A.  72. 

—  nouveau  JugeiMat  S. 

30.  ■ 
•  -  omliaion  A.  8  I  s. 

—  TérlAcation  (  '«erilu- 
rea  5. 10|~ 


Digitized  by 


^r-»     rea  5.  loi 


IteoUOBBaIrM.  V. 

FOrot    matanr«.  V. 

Onloananco  da 


tarutls.    V.  OrQrier 

■iiùftèriel. 
OmUtar 

-  usitttnee,  proc»-ver- 

M  £  t07;  7f.m. 

—  mqnèU  non  Telle,  rec- 

poDHbUiié  s.m-, 
A.  «sa. 


BMttor  prteompUf. 

V.  Heproclu». 
Ufltorlqoe  Ji.  î  t. 

—  KDCitD  droit  batiçais 

(esqnjtfli  i  Tutur, 
enquAten  par  larix-) 
S.  S6;  A.  14,  33  ; 

iordounance  du 
,6«7]  Jt.  11  f.; 
[Umoins,  repro- 
ches) Jt.  6  B. 

—  JrMt  romain  Jt.  3. 

—  raoTfu  ift  R.  4  *. 

—  pènoda  rèvolation- 

■ain  A.  15  I. 
HdlMte 

—  BalUU  S.    1S2  :  71. 

4d7. 

llnt«<  ...la  V. 

HcIu. 


JOBTltoU.  V.  Uétnl. 
Jooe-oommlsulra  5. 
31  a.;  il.  M  b. 

—  attribuUons  A.  85. 

—  eMuninion  ro^atoire 

S.  33:  R.  DS  i.  ; 

iT  I.;  A?  108  i 

srrfs»  ^- 

-r  compiteoce  lerritorls- 
le  S.  3G. 

—  déUjntion  S.U\  R. 

87  t.;  (arbitr«»)A. 
IM  ;  (consul)  S. 
38;  R  lOd;  HaK 
d«  pwi)  5.  35  ;  A. 
S9,  102,  104;  (no- 
taire) A.  107. 

—  dovlils  nomiDalion  S. 

31  -,  A.  B«. 

—  eoqoèto  nouvella  S. 

IM:  A.430I.;  [ca- 
ladèrei)  S,  Id?  ; 
A.  443  s. ,  (Fraii) 
A.  43t,  436  ;  (nou- 
veaa  magiatrat)  5. 
IG5;  A.  440:  (roa- 
pana«bilité)5.1U. 
(62  s.;  A.  430, 437. 

—  Jiga  conmia  A.  07  a.; 

{poavoir  di»cr£- 
lionnaire)  A.  100  a. 

—  jcpdo  paii,  SDpplé- 

Ut  A  104  s. 

—  Ju^i      paii  eommis, 

pracMuce  A.I02  a. 

—  Jsgîaimt,  «InifflRa- 

tisB  àmué  A.S4. 

—  MMifaftUMl  S,  II;  A. 

84. 

—  aallité,  mpooMbilll^ 

5.  160;  A.  480  a. 

—  pwvoira  (amendt)  S, 

41  ;  (incidents  coD- 
tenliw»)  S.  41. 

—  regapbceoient  S.  32  ; 

A.  00  B. 

—  rtBpaïuabililé,  grefBflr 

S.  fflO. 

—  Btparation    d«  corps 

A.  «3. 

—  V,  Contra  -  enquête, 

Matièrea  aomiaaî- 
m. 

JNigt  ds  paix.  V.  Juge 

«MDHlMairc. 
J'noeineiit 

—  dïditeiMa  S.  43. 

—  douttlo  MMii^  S.  42. 

—  V.  Délai,  Faits  à  prou- 

w,  Jnsties  de 
paix,  Halièroa 
MBMirea,  Nnlli- 
Us,  Reprocbei. 


juawMSitooatradlo- 
toir^  V.  Délai. 

Juacment  par  d6- 
laut.  V.  Uôl^ 

Jugameot  interlocn- 
tolro  A.  111  s. 

Jngement  prépara- 
toire A.  111- 

JusUoe  da  paix  S.  m 
a.;  A.  lit  ». 

—  ritation  à  partie  S. 

303;  R.  019  s. 

—  osquèle    d'office  S, 

300  ;  A.  644. 

—  iuleqiclUtioni  A. 057. 

—  Jngeaacat  .5.  310;  A. 

M8;[éiK«rIalionB) 
S.  aol  :  (oUat)  A. 
U«. 

—  jugement  cootradic- 

luire  R.  148. 

—  uullitéi  5. 310;  A  672 

t.;  (frais)  A.  B73. 

—  partiel  rlAraIlIantes.S. 

308  :  A.  6bG. 

—  preuto  testimoniale  A. 

«43. 

—  procès*r6rbal  (signiO- 

cation)  A,  607  ; 
(témoins)  S.  315; 

A.  «65  >. 

—  prMrogatton£.317;A. 

6Sy  s.;  (coosenle- 
ment  dei  parties) 

B.  071  :  (preuve 
tnlimoniâle)  A. 
670. 

—  riigles    s|)écialeB  S. 

299  ;  A.  fliî. 

—  reprodes    S.  309  s.; 

A-  OSâs.;  (audition 
dcBtémoîns).ï.31l; 
A.  660;  (causes) 
5.  310;  A.  659; 
(uarenlô,  alliance) 
A.  6C1  ;  (signature) 
S.  309  ;  A.  658. 

—  témmi»  (audition)  S. 

302,  306,  308  ;  A. 
647,  653,  6Sa;(au- 
dition  séparée)  A. 
65S  ;  (citation)  5. 
305  ;  A.  GSi  ;  (dé- 
nonciation dos 
noms)  S.  304  :  A. 
651  ;  (sermant)  S. 
307;  A.  053  b.; 
^taxe)  S.  313;  A. 

—  téuioiu  débillants  S. 

312;  A.  662. 

—  transport  sur  Ueui  5. 

»4;  R.  «04. 


Lèglalatloik 

—  code  d«  nrocâdure  S, 

1  s.;  A.  17  i. 
Uglslation  fctran- 

S*ra 
llemagne  .V.  5. 

—  Italie  S.  0,  ili. 

—  Suisse  S.  7. 
Uao  do  l'anquftte 

—  poavoir  discrC-tioonai- 

rc  5. 106;  A.  292  s. 


Ifti  ml  wii  wItt 

—  prt«eace  S.  IDl;  A 

278  a. 

Hautes  ordinaire  S. 

B  B.;  A.  33  s. 
Matlferea  eommalres 

S.  267  s.;  A.  588  s. 

—  articulation  des  Gùta 

S.  207 a.;  A.  593  s. 

—  assignation   à  partie 

S.  271)  ;  A.  603  s. 

—  assigoalioB  à  témoins 

8.m\R.  m. 

—  caT«eth«i  A.  589  B. 

—  coamenGanieiil  de 

rnqoéte  S.  «S; 
A.  598. 

—  commission  rogaloira 

S.  274  ;  A.  599. 

—  délai  S.  277;  A.  601. 

—  déposition  (lecture)  A. 

«24;  (rédacUoDlat^ 
diie)  A.  a31;(ai- 
gnatnre)  A.  623. 

—  niqiiél«  à  l'aodienoe 

A.  24  i. 


—  Jago  commis,  délai  A. 

«33. 

—  Juge^comiaiwalr*  A. 

22  a, 

—  Jngamsnt  S.  269  s,; 

A.  590  ;  (audience) 
S.  271  ;  A,  596; 
(datft)  5.270  ;  (dé- 
Ui)i'.i70i  A.596, 
599  ;  (énonciatiun 
dos  faits)  S.  2<19  ; 
(exécution)  S.  277  ; 
A.  601  ;  (interroga- 
toire sur  faits  et 
articles)  5.  271; 
(tuge-comiutMaire) 
S.  271;  A.  596  ; 
fnullilé)  5.  271; 
(nullité,  ni  tiO  ca- 
tion) S.  272  H.;  A. 
22;  fréserrea)  5. 
273  ;  (signifkntifln) 
S.  i76;  A.  5M  i 
(témoins,  audition) 
5.  271;  A.  590; 
(témdoa,  énoucia- 
tlons)  A.  617  ; 
riOcation  d'écri- 
tures) S.  271. 

—  lustice  arbitrais  A. 
'  834. 

—  nullité  A.  11  a. 

—  preave  d'oftice  S.  208  ; 

A.  895. 

—  procès-TeriH^  A.  29  s.; 

(ige  des  témoins) 
S.  m  ;  (awel)  S. 
SSi,  S8T.  289;  A. 
«11.  «20  a.,  025  ; 

{caractères  ,èqu  iva- 
anl)  .S.  287  s.;  A. 
826;  (commission 
locataire)  S,  294  ; 
AT  «32;  (défaut, 
poitf  oir  discrétion- 
naire) .^.289  s.;  A. 
6S6  s.;  (énoDcia- 
tions)  5.  283;  A. 
«21  ;  (enquête  nou- 
veUe)  A.  627  s.; 
(parenté,  allia  ne*, 
dame«ticité)  5.293; 
A.  619. 

—  prorogation  S,  295  s.; 

A.  637  s.;  (appel) 
S.  297;  A.  392, 
«40  ;  (contre-en- 
quèle)  A.  639  ;  (Ué- 
lai)  S.  295;  n.636 
s.;  (délai, déchéan- 
ce) S.  295;  A.  037, 
630  ;  (pouvoir  dis- 
crétion nain)  S. 
295;  A.  640:  (pro- 
rogiitioH  unique) 
S.  206. 

—  régie*    epéciales  A. 

588. 

—  reprocbes    S.  282  s.; 

A.  609  I.;  (audi- 
tion) S.  282  s.;  A. 
«10  e. 

—  serment  S.  IBO  ;  A. 

618. 

—  suites  de  renquéte  S. 

208  ;  A.  «41. 

—  snaponsion  £.  S77  ;  A. 

001. 

—  tèrooioB  (noms,  dénon- 

ciation) S.  2110  ;  A. 
603,  605  a.;  (taxe) 
A.  635. 

—  témoins,  audition  A. 

608  ;  (audition  sé- 
parée) 281;  A. 
«OB;  (rappel)  S. 
281. 

—  témcins  défaillants  A. 

610. 

IDnear.  V.  Témoins. 


Motair*.  V.  Jugri-com- 
mîssaire. 

Motmoatlon.  V.  Té- 
moi  oa. 

NoUltè  S.  150  s.;  A. 
415  s. 

—  coolre-oaquéte  S.  175. 

—  déchéance  (garantie) 

S.  173  ;  (proroga- 
tion)  S.  172. 

—  Jugeinent  S.   150  s., 

A.  415  t.;  (appd) 


A.  4»  ;  (cassation) 
A.  428;  (contre- 
enquéla)  S.  159; 
A.  422;  (dirlsibU 
lité)  S.  1B2;  A. 
425  ;  (droits  dea 
parties)  5.  154  ; 
A.  417  a.  ;  (effets) 
6'.  loO  ;  A.  420 
s.  ;  (indivisibilité) 
S.  162  ;  A.  423 
a.;  (ordre  public) 
S.  158;  A.  419; 
(pou*  oir  d  iacrétion- 
naire)  A.  427  ; 
(ratiHcation)  S. 

150  ;  A.  418;  (ra- 
liAcatioa,  ligonlu- 
ra  du  procès -ver- 
bal) ff,  157;  A. 
406  ;  (témoins,  as- 
signaUoD)  S.  153; 
A.  417:  (Umoins. 
ratification)  S.  1S5 
■. 

'  Jugement  )>artiel  S, 

151  ;  A.  kiî  ;  (dé- 
lai) À'.  151  ;  (dépo- 
sitions) S.  t31  ;A. 
422,  426. 

'  togeracnt  totul  S.  1j1  ; 

A.  422. 
'  officier  ministériel 

(colluaion)  Â'.  174; 

(déchéance)  S.  168 

s.:  A.  445  a.,  448. 
-  requête  anticipée, 

avoui^  5.171. 

■  »icoa  do  forme  5. 1 70. 

■  V.  Assignation,  Justi- 

ce de  paii,  Ma- 
tières sommaires. 


OIttoier  ministériel 

—  faute,  responsabilité 

A.  490. 

—  du  de  nou-recevoir, 

pirantie  A.  453  s . 

—  omissions,  déchéance 

A.  448. 

—  responsabilité  5.  168 

s.;  A.  445  s.;  (dis- 
position nulle)  A. 
451;  (divorce)  H. 
44«;  (elat  despor- 
Bonnes)  5.  1G9  ; 
A.445;(frais,dom- 
mages-inléréts)  A. 
445,  45t;  (ordre 
.public)  S.  160  ; 
A.445;(séparation 

de  corps)  s.  ma  -, 

R.  *45. 
Ordonnance  dn  Juge 

S.  70  s.;  R.  188  s. 

—  commtiaion  rogatuire 

A.  191. 
— ■  contre-enquête  S.  73. 

—  délai  (nouvclleordoQ- 

nanco)  S.  It;  R. 
199;  (pouvoir  dis- 
cr6lianaaire}5. 71; 
A.  198. 

—  grefOer  A.  160. 

—  fieargjonr,  nullité  A. 

—  IrréfocaMIit^  A.  198. 

—  nouveau  délai,  force 

maieuro  S.  72  ;  A. 
200  s. 

—  plnralito  de  joges  A. 

198. 

—  procés-verbal  S.  TO  ; 

A.  190  a. 

—  requèle  R.  188. 

—  lénH>ins5.  70;  A.  192, 

MO  a. 


Paranté.  V.  Reprochet. 
ParUes 

—  présence  5.  101 

A.  277  s. 
Partie  détaillante 

—  présence  S.  104;  R. 

281. 

—  V.  Témoins. 
Psrtlnauoe 

—  admissibilité  S.  15  f.  ; 

A.  51  s.;  (dénéga- 
tion) A.  51. 

—  caractères  5.  15  s.  ; 

A.  93  s. 


—  contrat  de  marlage5. 
16. 

—  faite  mailUs  5.  17. 

—  panvwrdiseréUonnai- 

re  A.  52  a.;  (ap- 
préciation 5.  16, 
18;  (pouvoir  dis- 
crétionnaire, arti- 
culation) 5.  18  ; 
A,  56  s.;  (enquête 
d'office)  A.  60  a., 
60;  (enquête  d'i  f. 
flce,  smaraliondc 
corps)  A.  68;  (faits 
invraisemblables  ) 
A.  «0;  (nouvelle 
enquête,  appel)  A. 
70  ;  (proBTe,  con- 
naissance pérson- 
oelle  des  /«Ils)  5. 
20;  A.  63;  (preuve 
impos«iUe)  S.  18; 
A.  (il;  (preoTO  par 
témoins)  S.  18  ; 
(révélHlion  de  sc- 
crcls)  S.  10. 

—  preuve,  enquête  k  fu- 

tur A.  55. 

—  preuve  illicite  S.  !1  ». 
Pouvoir  disOTétlon- 

nalTO.  V.  PcHi- 
sanee. 
Prèsêanod 

—  nuUilé,  Bn  da  non-ro- 

ocvtrir  S.  105  ;  A. 
265  s. 
Présenos 

—  appel,  décbéance  S. 

lO.*);  A.  283  a. 
Preare  S.  8  s.;  A.  34  s. 

—  V.  Articulation,  Con- 

tre-enquête. 
Prooès-Tsrbal  5.  142 
a.;  A.  303  s. 

—  aasIgaaUons  S.  144  ; 

A.  397  g. 

—  communIcalIonS.UO. 

—  compantion,  défiuit 

A.  106. 

—  conatltstion  de  nouvat 

avoué  A.  4tO. 

—  date  5.  143;  R.  395. 

—  équivalent  S.  142. 

—  eipêdiUon  A.  411. 

—  formalités,  nouvelle 

mention  5.  145  ; 
A.  402. 

—  lecture  A.  407. 

—  larée  S,   147  a.;  A. 

410  s. 

—  magistrat  étrangei'  S. 

147  ;  A.  408. 

—  mentions  S.  143  ;  A. 

894  40S  s.: 

(caractères)  5. 145; 
A.  402. 

—  remises  A.  401. 

—  reprises  d'instance  A. 

410. 

—  reprochca  A.  393. 

—  signatures  5. 140  ;  A. 

405  s. 

—  signification  5.  146  ; 

A.  410  s.:  (contre- 
enquête)  A.  410  ; 
(formaa)  A.  414. 

—  siginflestion  collective 

A.  418, 

—  V.  Matières  sommai- 

res. 

Prorogation  S.  129  s.; 
A.  363  s. 

—  contre-eoijuéte,  prauvc 

contraire  5.  136  ; 
A.  389. 

—  délai  5.  135;  A.  377. 
•  -  demande  (époque,  dé- 
lai] R.  378 
(formes)  S.  134  ; 
A.  381  a.  ;  (pro- 
cédure) 5,  130  ; 
A.  383  a. 

—  Jugement  înlerlocn- 

toln,appol  A.  302. 

—  motib  A.  360  s. 

—  nonveau  délai,  pou- 

voir disrrétion- 
naire  5.  141  ;  A. 
300. 

—  Douveana  témoins  S. 

131  s.,137;A.37l 

8. 

—  première  ludllfa»  A 

377. 
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—  rétéré  S.  140  ;  A.  384 
s. 

rejet,  négligence  de  la 
partie  n.  3«7  s. 

secooile  prorogatioll, 
nullité  S.  186  ;  A. 
387. 

séparation  de  corps  S, 
120. 

témoin,  impossibilité 
de  comparaître  A. 
364. 

témoins  déjà  entendus 

A.  374  s. 
tribunal,  pouvoir  dls- 

cr^ionnalre  5.  tSO 

s.;  A.  m  s. 
V.  Délai,  luBlIce  de 

paii,  Matières 

sommaina. 


Remise  et  oentlnna' 
tlon   de  l'en- 

rtte    5.  118 
328. 

Bepoe.  V.  Reproches. 
Reproolies  s.  176  s.  ; 
A.  495  s. 

—  nc'  U5é  5.229  ;A.510. 

—  alTeclioa  S.  S45  ;  A. 

518  a. 

—  alliance  (étendua)  A. 

461  s.  ;  [ligne  eol- 
laléralfllS.  178  b.; 
A.  4S9  fl. 

—  unimoaité  S.  245  ;  A. 

635. 

—  avorat  A.  537. 

—  canaes  non  spécifiées 

A.  560. 

—  certificat  (avocat)  S. 

204  ;  A.  484  ; 
(avoué)  S.  203  ; 
A.  483;  (caractères) 
S.  192;  A.  47«: 
(eoaseil  de  bmille) 
S.  foi  ;  A.  481  I 
(conseiller  d'But) 
5.  200  :  A.  480  ; 
fconsnlier  munici- 
pal) S.  200  ;  A. 
480  ;  (conseiller  de 
préfsclure)  5.  200  : 
A.  4S0;  (définition) 
S.  192  ;  (emplojé 
de  chemin  de  fer) 
S.  198  ;  (étendue) 
5.  103  ;  A.  493  : 
(experU)  S.  198  ; 
R.  476  ;  (fooction- 
nnire  public)  5. 
190  :  A-  479;  (for- 
mes, écriture)  5. 
103  ;  A.    493  ; 

rrefiler)  S.  208: 
.  488  :  (huissier) 
5.  202  ;  A.  482  ; 
(juge)  5.  207  ;  R. 
4X7  S.  ;  [lettre  mis- 
sive) 5.  196;  A. 
477  ;  (médecin)  A. 
478;   (notaire)  5. 

205  ;  A.  477,  485, 
403;  (^ainte)  S. 
210  ;  (rcnseigne- 
menlB)  5.   196  ; 


104  ;  (témoins, 
contre- en  quête)  5. 
209  ;  A.  400  ;  (té- 
moins iustrumen- 
taires)  S.  205  a.  ; 
A.  485,  491  s. 

—  condamné  S.  230  s.; 

A.  511  a.;  (peine 
correcttonnellc)  S. 
230;  A.  513;  (rê- 
habititntion)  S. 
230;  A.  5U;[nni- 
plos  renseigne- 
ments) S.  332  ; 
(vol)5.231;A.511 

—  cousin-germain  5.178. 

—  débiteur  S.  247;  A. 

541. 

—  domestique,  déflnition 

5.  211  s.;  A.  494. 
-~  donaUire  5.  187  ;  A. 
472. 

—  dn^ia  des  parties  A. 

458. 

—  éDiunération  limitaU- 
ve5. 176  ^^^^  çy 
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—  héritier  présomptif  S. 

187  ;  ft.  47i. 

—  iDCspMi(«i  S.  177  ;  B, 

S52, 45S. 

—  inUrèt  GOramuMl,  ha- 

Utaals  S.  i44;  TT. 

sil  I. 

—  jntérètévmtuel  S.  S43. 

—  intérêt    iodirect  S. 
'  2*2. 

—  intérèl    matériel  S. 

S34  s.;  il.  314  a.; 
(«ctianiiKirM)  S. 
U7;  Jt.  517;  (u- 
■Odé)  S.  Î37;  A. 
817  s.;  (courtier  de 
commerce)  5.  2)6; 
H.  5IS;(créancier) 
S.  240;  R.  520  b.; 
(oréancier,  faillite) 
S.  333;  B.  520; 
garantie)  S.  211  ; 
n.  521 }  (promoasc) 
S.  333;  (lociété  <le 
■ocoura  mutuel») 
S.  234. 

—  intérêt  pcrsonael  S. 

23i;  A.  SUS.,  529, 
53Ï. 

—  Jugement  (apprôciii- 

fioD)  A.  S7Ss.:(nu- 
dilioD)  Ji.  556  ; 
(caractërei)5.  260; 
(dépoli  tion,coiiclD- 
aioù  noamllcs)  A. 
502  t.  ;  {dépMt- 
tion,  tuteur]  S. 
261  s.;  B.  638  B., 
571  8.;  (experts)  5. 
S65:  (joifrement 
wéalabie)^.  250; 
il.  5S7;  (duIIUO^. 
265:  (plaidoirie  aa 
fond.  jugenirut 
uaiquo]  A.  574  b.; 
(pOQTOir  discrè- 
tfoDuaire)5.2S7  ■., 
264;  R.  557  b.; 
(prootUuco  som- 
maire) M.  566; 
(renonriatiou)  Jt. 
S<1. 564  i  (réserves) 
S.  U3. 

—  Jugemenlttppd  5.260, 

ses  >.;  il. 555,570; 
(Gontre-enqaète)  S. 
2<t6:  (pouToir  du 
jnge)  S.  577. 


ENQUÊTE.  —  Tabics. 


mandataire  S.  246;  il. 
338  s. 

mode  de  proposition 
S.  U9  s.;  il.  545 
I.;  (avocat)  S.  252; 
(avené)  S.  252  : R. 
649;  (caractères) 
A.  550;  (contre- 
•nqnéte)  S.  250; 
(déposition,  faits 
antérieurs,  poslé- 
rienn)  S.  iU; 
(époque)  A.  54B 
s.;  (parUe)  S.  252  ; 
A.  349;  (police 
d'asturmncet)  S. 
253;  [pouvoir  du 
Jun}5.S5l  ;(preu- 
>r)S.  255;  A.  552. 

parente  («bseace)  S. 
186;  A.  4ô»;(coin< 
mane)  £.183:  R. 
467  s..  470:  (dé- 
biteur) 5.1S2;(di- 
TorCB)A.45B;(faîlli) 
S.  184;  A.  471; 
(faux)  A.  45g;  (li- 
gae  collatérale)  S. 
178  s.;  A.  45Ss.; 
(qualité)  S.  185; 
R.  464;  (sépara- 
tioD  de  corps)  S. 
m-,  A.  450;  (té- 
noîn  do  deman- 
deitr)  S.  182;  A. 
466. 

parenté  adopltte  S. 

170;  A.  460. 
parenté  naturelle  S. 

170  ;  A.  460. 
parenté  des  témoins  A- 

464  s. 
parenté  des  témoioB 

entre  cas  S.  181  ; 

A.  463  s. 
pouvoir  diserétionnaî- 

re  S.  233;  A.  316. 
procès  identique  A. 

531. 

repas  (cireanslanees) 
S.  188  a.;  R.  474  ; 
{commensal)  S, 
188  s.;  A.  473  s.  ; 

i époque)  S.  1S8  ; 
I.  473;  (maire)^. 
loi  ;  (ouvrier)  S. 
101  :  (pensionnaire) 
S.  HmTa.  475. 


reprodM   injusle  S, 

»8:  A.  SU. 
reproches  JniliAéB  par 

écrit  S.  »«;  A. 
551,  553.  8«5,  669. 

serviteur  S.  311  ■.; 
A.  404  s.  :  (agenl- 
tojer)  S.  224;  (a- 
vocat,  secrétaire) 
S.  225;  A.  507  ; 
(cantonnier)  S. 
ti*:  (clercs)  £.235; 
A.  507;  (cocher  de 
finere)  S.  221;  A. 
504:  (colon  partini- 
re)  S.  227;  A.34S; 
(commis  non  sab- 
rié)  S.  217  ;  A. 
SOI;  (commis  sa- 
larié} S.  !I7;  A. 
300  ;  (conducteur 
des  ponts  et  chaus- 
sées) 6\  224;  (édu- 
sier)  à'.  210;  A. 
503;  (emplovés  de 
chemîQ  de  ter)  S. 
220;  (fermier)  S. 
227 ;  f  fonctionnaires 
et  habitants  de  la 
rommune)  S.  222; 
A.  503,  508;  ^ar- 
de  cliampètre)  S. 
222;  A.  503;  («lar- 
de parliculier)  S. 
323;  A.  542;  (in- 
terdit, gardien]  S. 
Xt«;  Uardinler)  S, 
218; A.  4S7;(jour- 
naller)  S.  214,228; 
A.  408;  (maître, 
ouvrÎN  de  fabri- 
que)  S.  218;  A. 
502;  (motifs)  A. 
40S  s.;  (ouvriers 
rttrans)  5.  215  ; 
A.  499;  (précep- 
teur J5.226;  A.  500. 

soUidtalions  A.  636. 

témi^imwe,  upréda- 
dâionA.  6791. 
'  twnoin  des  deus  par- 
Ues5. 180;  A. «S. 

testament  oiyitiqueA. 
489. 

vérificatîon  d'écriture 
A.  469. 
'  V.  Justice  de  pais, 
HatièruB  tom  mai- 


res, Proeéé-verbal, 
Témoins. 
BaBpoanbllitè 

—  enquête  nouvelle  S. 

m  a.:  A.  429  s.  ; 
^ribmMl)  S.  161  : 

—  V.    Greffier,  Jage- 

eomnûnaire,  Of- 
ficier ministériel. 

«•OTtproISMlonnBl. 

V.  Témoins. 
Siparatlon  deoorpn. 

V.  Heproches. 

Serment,  v.  Justice  de 
paii.  Matières  som- 
maires. Témoins. 

Serviteur.  V.  Repro- 
ches, 

SlgnUloation.  V.  Dé- 
lai. 


Témoins 

—  assijrnation  (appet)A. 

273  ;  (équivalent) 
S.  98;  A.  269, 
27S  ;  (formalités) 
A.  270. 

—  assignation  erronée  A. 

20e,  208  s. 

—  audition  S.  108  ;  A. 

294  a. 

—  audition   unique  £. 

07  :  A.  254. 

—  comparution,  déclara- 

tions 5.I08;A.295. 

—  CfMitre-euqnéte  A.354. 

—  déclarations,  parenté, 

domesticité  A.  302 
s. 

—  délai  ^nr,  augmen- 

tation S.  99;  A. 
275. 

—  déposition*(car«dères) 

A.  ^00;  (déposi- 
tion orale)  A.  306 

B.  ;  (étranger,  Îd- 
terpréte]  A.  310; 
(mode)  S.  111;  A. 
«Ht  s.  ;  (rédaction) 
S.  113;  A.  310; 
(refus}  A.  305  ; 
(sourd-muet)  A. 
311. 

—  dépœitlos,  signature 

S.  1151.  ;  A.  in 


a.;(addilions,  eban- 
Kcraents}  A.  323  ; 
(croix}  A.  823. 

dt^Milifdujugemait, 
co^ea  séparées  S. 
IW;  A.  371  s.  ; 
(noUScation)  S. 
100  :  A.  274. 

enfant  A.  365. 

étrangers  A.  366. 

femme  A.  363. 

incapacité  S.  02  ;  A. 
262  a.  ;  356  ;  (pa- 
renté) A.  857  1.  ; 
(séparation  di; 
corps)  R.  259  s. 

indifFDilé  S.  92  ;  A. 
£i2s.;  (mort civile} 
A.  255. 

interpellations,  but£. 
112  ;  A.  313,  314 
s.,  318. 

Jugo-commÎBsaire  (at>- 
sence)  A.  208  ; 
(pouvoir  discré- 
Uonnaire]  S.  92  ; 
A.  288  a. 

lecture,  changements, 
additions  S.  114; 
A.  313.  320. 

nom,  notiScalion  S. 
88  s.;  A.  239  s. 

notiflcalion  (aclescpa- 
ré)5.  80;  A.  241, 
240  ;  (emn parution 
vulontairc)  A.  251  ; 
(délai,  appel)  £. 
91  ;  (délai,  aug- 
mentation) S.  80  ; 
A.  244;(dâlid  franc, 
nullité}  S.  80  ;  R. 
243  s.  ;  (formalités) 
S.  90  ;  A.  347  s.  ; 
(formule  sacra- 
menteUe)  A.  250  ; 
(idenUté)  S.  88  ; 
A.  !42  B. 
'  partie  défiUIlatite  A. 
S06, 

.  pluralité,  fraU  5.  9«; 
A.  352  s. 
procès-verbal,  énon- 
cialions  A.  801, 
808. 

.  questions  S.  112;  A. 

316  s. 
'  reproches  A.  U7. 
'  wcret  proGawionnel 


S.  08  a.  ;  A.  561 
a.;(a^nts  des  poc- 
les)  S.93;^aKréé) 
$,  03  ;  (tssistancti 
judiciaire)  S.  03  ; 
(uTocat)  S.  93  ;  A. 
2«1  :  (evoué)  S. 
»:A.M1  -.{kme- 
tlonnaires)  S.  95  ; 
(magistrat)  A.  362 
s.;  (médedn)  A. 
261  ;  (pouvoir  du 
Juce-co  m  mistoire) 
S.  94  ;  (prêtre}  A. 
281. 

—  serment  S.  109;  A.  304. 

—  sourd-muet  A.  2fl4. 
taie  S.  117;  A.  337, 

—  lémoin  défaillant,  com- 

parutiffiD  A.  346  t.; 
(conditions)  A.  338 
s.,  Bit  ;  (contrainte 

Gr  corps)  A.  333, 
I  ;  (dommaiîeB- 
iotéréta)  A.  342; 
(escuseï)  A.  348 
à.  ;  (inpoMibtUlé 
de  compandtre)  A. 
352  ;  (mineur)  S. 
121  ;  A.  331  ; 
(peines)  5.  110; 
R.  803  ;  (réas- 
siiniatioa)  S.  iSO, 
133  ;  A.  330.  337. 

—  tém<rïn  dèbillant. 

condamnation  5. 
110;  A.  330  c; 
(appel)  S.  123;  A. 
335,  351  ;  (exécu- 
tion provisoire)  A. 
814,  335  ;  (mandat 
d'amener)  A.  329, 
344  s. 

—  témoins  éloignés. 

commission  roga- 
toire  S.  124;  A. 
3SS  s. 

—  V.    Délai,  Ualières 

•oramairea,  Rc- 
proehen. 


TrUnuutax  de  00m- 
meroe.  A.  591  t. 

—  dépositions5.300s. 

—  nullité    S.  290. 

—  V.  Hatièree  eommai- 

rei. 
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1667 

...  Oïd.  Zé  C.,  26 
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e. 


1808 


Décr. 


30  mars. 
281  G. 

1819 

g  mers.  Req.  275 
e. 

1838 

31  die.  Traité.  88 
c. 

1S38 

8  mais.  limoges. 
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1841 

8  déc.  Uontpel- 
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1847 
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c. 

1849 
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c. 
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1882 
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G. 
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G. 
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c- 
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18  c. 
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1853 
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237  c. 
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102  c. 
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255  G. 
21  DOV.  Ch.  réun. 

93  c. 
ai  déc,  Trib.Agen. 

314  c. 

1854 

30  janv.  Trib.  0- 

rangc.  207  c. 
27  mai  Douai.  87 

c. 

26  juin.  Req.2IKi  c. 
5  juill.  Bourges. 
83  c,   80  c, 

103  c. 

3  août.  Douai. 
107. 

10  aoAl.Douai.217 
c. 

11  août.  tiaud.SOS 
c. 

12  déc.  Douai.  !B0 

C. 

1855- 

3  Janv.  Bordeaux. 
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c. 
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305  c. 
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e. 
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e. 
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c. 
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1858 
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c. 
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83  c,    83  G., 

89  G. 
10  févr.  Hontncl- 

lier.    176  e., 

364  c. 
12  avr.  Orléans. 

176  c,  337  c. 
17  avr.  Angers. 

382  G. 

20  Juin.  Bordenni. 
100,  155  c,  156 
C,  131  r. 

12  nov.  Req.  16 
c,  17  c,  205 
C,  209  C. 


1857 

7  Janv.  Mets.  178 

c. 

18  tévr,  Bordeatix. 
227  c 

20  mars.  Gand.  104 

c. 

3  mai.  Req.  217 
c.  233  c. 
27  mai.  Pnu.  132r. 

16  Juin.  Douai.  108 
c,  2i8  c. 

32  juUI.  Baalia.  63 
c,  97  c,  205c., 
200  c. 
3  déc.  Bwdeaui. 
303  c,  231  c. 

30  déc.  Ci*.  SI  c 

1868 

22  avr.  Mets  182. 
S  mai.  Civ.  10  c. 

21  Juiil.  Dijon.  196 
C,  204  r. 

17  déc.  Rouen.  93 


1859 

11  févr.  Bordeaux. 

S7«,  280  c. 
33  raara.  Rouen. 

148  C. 
SI  juin.  Colmar. 

220  c. 
14  nov.  Bruxellea. 

204  c. 
26  déc.  Rennes. 


102  0, 


1860 

18  mars.  Doua!. 
300  c. 

19  Juin.  Colmar. 
160  c,  S90  c. 

23jain.  Civ.  270 
c,  393  c. 
5  nov.  Douai. 
160. 

10  nov.  Bruiellos. 
188  c,  212  c. 

20  nov.  Req. 74  c, 
86  c,  105  c. 

30  déc.  Nancv.  24 


1861 

7  fevr.  Caen.  320 
c, 

30  avr.  Pau.  30  c 
27  nov.    Req.  89 


1862 

12  févr.  Req.  200 

r.,  24S  G. 
22  févr.  Paria.  183 

G.,  261  c  264 

c. 

19  mars.  Colmar. 

219  C. 
8  mai.    L<ri.  48 
c,  84  c..  65  c. 
99  C. 
30  août.  HeU.  195 
c,  328  o. 
6  no*.  Arrêté.  I 


19  nov.  Req.2SU. 

26  déc.  Bordeaux. 
186  G.,  264. 

1883 

6  >nv.  Colmar. 
192  e. 

20  Janv.  Req.  24 
c,  68  c,.  171  C. 

27  Janv.  Colmnr. 
194  C. 

4  mai.  Req.  (76 
c,  288  c,  339 
c. 

i3iuiu.  Civ.  271 

c.  873  C. 
14  JuilL  Colmar. 

205  c. 
96  joilI.  Toulonse. 

18  G. 
20  août.  Trib.  Vit- 
lefranehe.lOSe. 

8  dée.  Besançon. 
34  c,  68  C,  62 
c. 

9  dér.  Toulouse. 
249  G.,  264  C 

1884 

7  mars.  Besan- 
çon. 134  c.,13â 
c. 

13  févr.  Toulouse. 

162  C,  340  e. 
37  avr.  Gv.  105  e. 

17  mai.  Golnar. 
200  c. 

18  Jain.  Rm|.  16 


c. 
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UJaiU.  Trft>.An- 

*«n.iao  c. 
17  aoAt  (on  tB«S) 

Tooloow.  Xi 

e.,  56  c. 
24  mvt.  ColflMr. 

43  e. 

1865 

in  Jur.  Raq.  10  c. 
15  RMra.  Aaren. 

16  e. 

3  an.  Req.  11  r. 
17  mM.  (m  1864) 

TrakàM.  V. 

17  «oAt.  18«4. 
S8  oct.  BruioUes. 

SMr. 

4  DOT.  Par».  17e 
e.,  S04  c,  235  r. 

1866 

13  nmn.  (3t.  Mc. 
*t  a*r.  Bttsnnçon. 
176  c,  iOO  c, 
i57  e. 
7  Juin.  Hordnms. 

m. 

s  fani.  Bw.  205 
C,  233  c,  234 
C  Ui  e. 
7  uM.Gara.S». 
10  aoftt  Trib. 
Swnl-Sever.tt7 
r..  237  c. 
32  KodLDjUon.  145 
c. 

9  iiov.DiioD.2Mc. 
30  nov.  ChBmMn. 

220  c. 
17  décRoaen.SIO. 
1!)  dfc.  Req.  181 
C,  Ul  c,  244 
S57e. 

1887 

9  jnv.Tilli.  eiMi. 
HwSsiir.  01  c. 


3  avr,  Bonrm. 
72. 

17  an.  Or.  143  c. 
«jutll.  Loi.  120 

C. 

17  d«e.  ReBDM. 
180. 

1888 

37  janv.  Braidlei. 

t7C  c 
10  tin.  Req.  8  c, 

317  c. 
29  fêvr.  Tonloiue. 

22  c,  23  c. 

10  mars.  Roq.  233 
&,  243  c. 

20  avr.  CIt.  22  c., 

66  r. 
22  arr.  Ga*d.  17« 

C,  227  c. 
29  aTr.Chambéry. 

227  r..,  240  c. 
28  mai.  Trib.  Bar- 

k-Duc.  218  e. 
1«  Dmr.    Qy.  257 

C,  »»c 
t  iMc.  aèq.  101. 

1869 

27  JuT.  Wioa.  38 
e. 

11  nari.  RennM. 

m  c,  127  c, 
138  c 
1.1  mari.  Donal.  24 

C,  109  c. 
31  mal.  B raidies. 

194  c,  204  c. 
S  juin.  Civ.  200 
c.  260  c. 

13  Juin.  CoDT.  4ti 
c. 

5  Juin.  Req.  50 
C,  61  c. 

14  déc.  Réq.  217 

îi  Me.  OiUaw. 

97  c.  200  e. 


1870 

13  jany.  Bruxel- 
les. 58  c. 

l*'té*r.  Raq.S58c. 

1*  Utt.  Pan.  262 
c. 

9  m  an.  Rouen. 

01  c,  109  c, 

112c. 
3  mai.  Cani.  2R8 

e. 

17  mai.  Req.  10  c. 

18  mai.  lleU.80c. 
11  Juin.  Renoes. 

roe. 

1871 

7  jnfn.  Bordeaux. 

ÎOOc 
24jaiU.  Req,  I9S 

c. 

11  aoitt.  Ronen. 
24  G.,  109 

13  déc.  Req.  Die, 
263  c. 

14  Me.  Trib.  Caen. 
32  e. 

1873 

17  JaBT.  Trib. 

Seine,  124  c. 
14  tht.   Req.  IG 

c. 

26  ré*r.  Req.  61 

2  JuiU.  Qv.  301  c. 
10  fotlL  Pan.  295. 

1873 

7  mars.  Bordeaux. 

86  c,  m  c. 
5  mai.  Amfens. 

257  e. 
17  Juin.  Req.  176 

c,  210  V. 
20  Juin.  Aia.  287 

C,  280  e. 


»  inOI.  Req.  231 
C 

1874 

ai  juT.  R«[.  «Ht 

e. 

81  Janv.  Kancf. 
188  C,  191  c, 
122  c,  259  t. 

10  fevr.  a*.  IQ  r. 
21  fé-rr.  Mancy.  PS 

c,  170  c,  2jn 
c. 

11  mars.  Cir.  290 
c. 

19  arr.  Req.  265  e. 
10  Juin.  Req.  233 
C,  234  c,  235 

I"  juill.  CiT.  203. 
8  juill.  RoncD.21 
c. 

10  noT.  Ciï.  18  c. 
4  déc.Chambèrj. 

24  c,    40  c  , 

109  c. 
30  dée.  Req.  233 

C,  235  c,  28» 

C.,  311. 

18-m 

16  tt«r.Oaul.  130 

c. 

3  a*r,  Req.  205  c. 
SI  an.  Req.  158  c. 
29  d4c.  Rouen.  18 


1876 

25  arr.  CiT.  267  c, 

269  e. 
4  mai.  Gaod.  209 
c. 

5  mai.  Chambéry. 

198  c,  220  c. 
31  JntU.  Req.  178 

c,  2»  c,  m 

e.,  Sli  «. 


1877 

23  Janr.  Req.  198 
c,  200  c. 

18  an.  Caen.93c. 
B  maLDwal.  271 
e. 

B  mai.  PolUeri. 
83  e. 
25  Juin.  Aix.  13! 
c, 

lljuflï.  Trib.  Gre- 
noble. 24  c. 

20  Juill.  NancT. 
217  c,  233  c. 

20  ao&t.  Nimei. 
220  c. 

4  déc.  Bourges. 
100  C,  uS  c. 

1878 

16  (in.  Doiiti.r3 
c. 

25  férr.  AiK.220c. 

10  aTr.  Pau.  131 
«.,137e.,138  <*. 

("juin.  C.  catn. 

Belvique.  51  r. 
1"aoâC  Req.  24  c. 

5  DO*.  Req.  24  c. 
20  noT.  Req.  132  c. 

24  déc  Roneo.  IB 
c. 

27  d<c.  Bonites. 
138. 

1879 

18  Janv.  Braxellpii. 
89  c.  275  c. 

11  VIT.  Douai. 236. 
a  mai.  Trib.  Ua- 

Itnes.  206  c. 
29  mai.ADnr8.22. 
3  DOT.  Tnb.  Bru- 
selles.  201  c. 

1880 

10  Janv.  R«q.l8G. 


5  mars.  Ctaambé- 

rj.  202  c. 
8  mars.  DHod, 

19B. 

7  mai.  C.  caai. 
Belgique.  191c. 

21  juill.  Req.  (8 
c.  176  c.234e. 

1"  déc.  Cit.  271  c. 
28  déc.  Besançon. 

220  f. 
M  dée.  ClT.  220  c. 

1881 

4  iaUT.  CiT.  32  c. 
24  JaDT.  Rouen. 

19  c. 
14  révr.aeq.  176  c 
20  mai.  Dijon.  49 

e. 

8  aoilf.  Brusdles. 
100  c 

23  dot.  Orléann. 
27  c,  28  c.,2e9 
c. 

28  noT.  Bmxelle«. 

98  c. 

14  dée.  Req.  42  c., 
217  c,  264  c, 
285  c. 

1883 

17  jauT.  Toulouse. 
200  c. 

16  rérr.  Doaai.2D9. 

22  (én.  Req.257e. 

15  mars.  Civ.  16  c. 

17  mars.  Trib. 
Amiens.  130. 
132  c. 

3  mai.  THb.D&ie. 
24  c.,  167  «• 

12  mai.  Trib.  Sei- 
ne. 52  e. 

10  JuiU.  atiid,206 
c. 

12  dée.  Angers. 
160,  264  c., 
264  e. 


21  déc.  Trib.  Cor- 

beil.  44  c. 
18  déc  lîessnçon. 

03  c,  100  c, 

167  c. 

1883 

5  jsnT.  Cria.  239 

!ï  jtoT.  Trib.Tou- 

lonne.  128  c. 
29  jauT.  Req.  158. 

10  féTr.Paris.Uc. 
17  févr.  Besançon. 

108  e. 
S  man.  Trib. 
Saial-Floor.  74 
e. 

2  aai.  Bordeaui. 
42. 

S  mai.  Req.  170 

c,  200c. 
17  nui.  C.  can. 
Bel|l^.  184 

1884 

14  janT.  Trib.An- 

Pulème.  125c, 
IV.  av.  271c. 
24  mari,  C.  JnsL 
ciT.G«BèTe.237. 
81  mars.  Civ.  291 
c. 

5  mai.  Req.  186 
c. 

13  mai.  Civ,  41  c. 

13  mal.  Trib.  Cbt- 
leauroui.  294 
c.,  250  c,  204 

c. 

11  Juin.Req.289c. 

1888 

t  fén.aT.271c., 

S7Se. 
11  «tr.  Ortéuu. 
2Ue. 


18  Un.  Cir.  24  c 

4  mars.  Req.  266 
e. 

14  mari.  Crim.  98 
c 

30  mars.  Raq.  271 

c,  278  e. 
21  mai.  Douei. 
217. 

10  jnUI.  Décr.Sc. 

16  noT.  Req.  264c. 

17  déc  Nancy.  176 
C,  201  c. 

1888 

18  tan  V.  Bru  selles. 
56  C,  61  c. 

13  arr.  (3v.  271  e. 

31  mai.  Pau.  176  e. 
30  juin.  Trib.  Gos- 

ne.  141  c.  160 
c. 

1"  Juill.  Orléans, 

200  c.,S22  c 
IB  nov  BruieHea 
224  e. 

1887 

(B  Janv.Raq.l60e. 
»  avr.  Oand.  2» 

c,  206  e. 
8  mai,  Cir.  271  «. 

8  Juin.  Bourres. 
297  c 

1888 

27  févr.  Pau,  18  c 
12  mata.  G.  eus*. 
Belgiqaa.l77«. 

5  JuiU.  Raq.  149 
c. 

17  oct.  Req.  317  e. 
1888 

26  Juin.  GHr,  S89c. 

9  die.  Raq.  »8 
e„  306  e. 


ENREGISTREMENT.  —  f.  Sous  larubri({ae  JEnre- 
gistrment,  le  Répertoire  comprend  ^tre  traités  distincts  se 
lappoTtant,  le  premier  aux  drmtt  d'mregîstremmt,  le 
second  aux  droits  de  greffe^  le  troisième  aux  droits  d'hypo- 
thèque, le  ^atriëme  aux  droiiA  de  timbre.  Ces  différents 
traités  ont  été  ainsi  réunis,  parce  que  les  contributionH 
publiques  qu'ils  ont  pour  objet  représentent  les  quatre  divi- 
inona  principales  des  tmpdto  indirects,  dont  la  perception  est 
confiée  à  la  direction  générale  de  l'eDregistrement  et  des 
domaines  et  que,  (l'autre  part,  ces  matières,  souvent  régle- 
mentées par  les  mêmes  lois,  ocrent,  quoique  distinctes,  des 
points  de  contact  et  d'analogie  qui  en  rendent  le  rapproche- 
ment utile  (R^.  no  1).  Mais  la  situation  s'est  modifiée 
depuis  la  publication  du  Répertoire.  £t  d'abord  l'administra- 
tion de  I  enregistrement  n'est  plus  seulement  chargée  au- 
jourd'hui des  quatre  impAts  désignés  ci-dessus.  Elle  a,  en 
outre,  dans  ses  attributions  la  perception  d'une  taxe  nou- 
velle, très  importante,  créée  par  une  loi  du  29  juin  1872 
(D.  P.  72. 4.  146),  sous  la  dénomination  d'fmptf(  sur  lerevenu 
des  valeurs  mofntiére*.  D'un  autre  côté,  si  les  droits  d'enregis- 
b«ment,  de  greffe,  d'hypothèque  et  de  timbre  ont,  comme  par 
le  passé,  de  nombreux  points  de  contact  et  d'analogie  entre 
eux,  la  perception  de  la  tue  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  se  fait  suivant  le  même  mode  et  sur  les  mômes 
valeurs  que  la  perception  da  droit  d'enregistrement  dit  de 
transmission,  qui  s'applique  aux  cesdons  d^actioni  et  d'o- 

(1)  Nom  présentons  d^dessoos  les  prodoits  de  divers  impéts  dont 
rumlnistrâtion  de  l'BaresistremeDt  est  chargée,  tels  qu'iw  ont  été 
évalués,  d'une  part,  dansTe  dernier  budget  de  la  Royauté  de  Juillet 
et,  de  l'autre,  dans  le  projet  de  budget  présenté  pour  1891  (L'Algérie 
et  les  colonies  ne  sont  pas  comprîtes  dans  ces  évaluations). 

Projet  du  hadget  présenté  en  1M7  : 

Enredstrement   159042000  ) 

Droits  de  greffe   SOOOOOO  {  166243000  fr. 

Droits  d1in>othéqae   ffiOOOOO  ) 

SrrrL.  &o  Rir.  —  Tome  VII. 


bligations  des  sociétés.  C'est  ce  qni  a  déterminé  l'attribution 
à  1  adminisbation  de  l'enregistrement  de  la  régie  de  cet 
impôt,  quoiqu'il  constitue  une  taxe  directe,  essentiellement 
différente,  par  suite,  des  droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèque  et  de  timbre.  Nous  rencontrerons  eSective- 
ment,  lorsque  nous  étudierons  les  règles  de  la  perception 
établies  pour  le  droit  de  transmission,  beaucoup  de  déci- 
sions de  la  jurisprudence  rendues  simultanément  pour  ce 
droit  et  pour  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
Enfin  SI  la  législation  concernant  les  droits  de  greffe  et 
d'hypothèque  est  demeurée  à  peu  près  ce  qu'elle  était  en 
1849,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  se  rapportant  au 
timbre.  A  la  suite  des  événements  politiques  de  1848  et  de 
ceux  de  4870-1871,  une  grande  extension  a  été  donnée  àce 
dernier  impôt.  Différentes  lois  en  ont  assuré  le  payement 
à  l'égard  de  nombreuses  valeurs  qui  y  échappaient  aupa- 
ravant (effets  de  commerce,  actions  et  obligations  des 
sociétés,  obligations  négociables  des  départements,  com- 
munes et  établissements  publics  et  compagnies,  assurances, 
lettres  de  gage,  affiches  peintes,  chèques,  warrants,  valeurs 
étrangères  de  toute  nature,  quittances,  reçus  et  décharges» 
marques  de  fabrique,  etc.).  Son  produit,  annud,  porté  à 
29800000  fr.  dans  le  projet  de  budget  présenté  en  1847 
pour  1848,  est  évalué  dans  le  budget  de  1891  à  160412500 
ir.  (I).  Ces  considérations,  qui  exisUûent  déj&  en  partie, 
lors  de  la  publication  des  derniers  volumes  du  Répertoire, 


Timbre  de  toute  nature  

Passeports  et  permis  de  port 

d'armes  


S»2M0M 
2900000 

Projet  de  budget  prétenté  pour  1801  : 


SStOfiOOO  fi-. 


Droits  d'eor^stremeat,  degreffe,  d'hypothè- 
que et  perceptions  diverses   508S32800  fr. 

Droits  de  timbre  de  toute  nature  (y  compris 
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'  ont  déterminé  l'introduction  dans  le  tome  42,  sons  la 
rubrique  Timbrey  d'un  traité  spécial  de  cet  impôt  qui  a  fait 
suite  a  celui  compris  dans  le  t.  22,  v«  Ewegistrement.  — 
Par  les  mêmes  motifs,  l'impôt  du  timbre  sera  l'objet  d'un 
tnlté  spécial  dans  le  Supplément.  Ainsi  tout  ce  qui  se 
■rapporte  à  cet  impôt  se  trouvera  inflit,  V  Timbre  (1). 
Quant  à  l'impôt  sur  ie  revenu  des  valeurs  mobilières,  le 
traité  le  concernant  sera  compris  comme  au  RecueU  pério- 
diffue,  sous  la  rubrique  Valeurs  mobilières  (Revenu,  Imp4t). 

On  ne  trouvera  donc  ici  que  trois  traités  supplémentaires 
correspondant  aux  trois  premiers  des  quatre  traités  compris 
au  Répert<nre  sous  la  rubrique  Enregistrement.  Ces  trois  trai- 
tés forment,  comme  au  Répertoire,  autant  de  titres,  savoir  : 

m.  1.  —  SES  DROITS  D'EHHBOXSTRBIEEHT  (n*  $). 
HT.  a.  —  DES  DROITS  DE  OREFFE  (&•  US7).. 
nr.  3.  -  DBB  BROrra  onVOTHÉQUE  (a*  34BS). 


TIT.        —  DES  DROITS  D'fiaUKEGISTttBMEKT 

(It4>.  n«  S  &  8848). 

2.  La  formalité  de  l'enregistrement  constituée  en  4581 ,  aûn 
de  constater  la  date  des  actes  et  d'en  assurer  la  conserva^ 
tion,n'aurût  eu  qued'excellenls  résultats,  notamment  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  procès  par  la  publicité  donnée  k  tous  les 
mouvements  de  la  propriété  foncière,  si,  en  la  créant  et, 
plus  tard,  en  la  développant,  le  législateur  ne  s'était  attacbé 
qu'&  lui  faire  produire  tous  les  effets  utiles  qu'elle  pouvait 
avoir.  Mais,  lom  de  là,  le  véritable  objet  de  toutes  les  lois 
qui  ont  réglé  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  a 
été,  en  réalité,  de  procurer  des  ressources  au  Trésor  public.  Il 
en  est  résulté  que,  loin  de  diminuer  les  procès,  la  formalité 
de  l'enregistrement  les  multiplie' en  augmentant  le  nombre 
des  actes  sous  seing  privé  et  en  forçant  les  parties  à  s'en- 
velopper, dans  les  actes  publics,  en  vue  d  échapper  à  la 
porception  de  droits  d'enre|istrement,  de  réticences,  de  pré- 
cautions et  d'obscurité»  qui  deviennent  une  source  intaris- 
sable de  contestations.  Ces  critiques  étaient  déjà  exprimées 
par  les  meilleurs  esprits  à  l'époque  de  la  publication  du 
Bépertoire  (V.  Rép.  n"  2).  Elles  se  produisent  avec  bien  plus 
de  force  aujourd  bui  en  présence  de  l'élévation  continue  des 
taribi  non  seulement  dans  leurs  quotités,  mais,  en  outre, 
par  l'addition  de  nouveaux  décimes  en  sus. 

3.  Aussi  l'impôt  de  l'enregistrement  a-t-il  été  attaqué 
souvent  dans  son  principe,  fions  ne  nous  arrêterons  pas  à 
ces  attaques.  Il  ne  saurait  être  question,  dans  la  situation 
faite  actuellement  à  la  France  par  les  événements,  ni  de 
supprimer,  ni  môme  de  diminuer  sensiblement  le  produit 
si  considérable  de  l'impôt  de  l'enregistrement.  Si,  d'ailleurs, 
cette  contribution  prête  à  la  critique  sous  plus  d'un  rapport, 
que  de  considérations,  et  des  plus  sérieuses,  ne  peut-on  pas 
invoquer  en  sa  faveur  I  La  Jurisprudence  générale  appelait 
l'attention,  dans  la  Revue  bibliographique  du  premier  cahier 
de  1875  desoniteciAn/p^odioue,sur  la  «puissance  de  péné- 
tration et  d'extension»  que,  déjà  à  cette  date,  «les  lots  sur 
l'enregistrement  avaient  reçue  des  événements  extérieurs». 
«  Cest  à  elle  principalement,  au  milieu  de  nos  désastres 
intérieurs  et  extérieurs,  disions-nous,  que  le  législateur  s'est 
adressé  pour  ranimer  et  féconder  de  plus  en  plus  les  sour- 
ces du  revenu  public,  et,  pour  l'historien  attentif  de  notre 
vie  politique  et  administrative,  on  est  surpris  des  résultats 
obtenus  par  le  fonctionnement  des  anciennes  et  des  nou- 
velles lois  sur  Cette  matière.  C'est  à  la  fois  l'élogo  du  sys- 
tème envisagé  dans  son  ensemble  et  la  gloire  d'une  admi- 
nistration qui,  par  les  hautes  connaissances  de  ses  membres, 
par  sa  probité,  par  son  activité,  donne  ime  constante  impul- 
sion aux  rouages  compliqués  du  système  financier  dont  nous 
devons  l'organisation  première  aux  lois  de  la  Révolution, 
et  surtout  à  la  loi  de  frimaire  an  7  ».  Sans  doute,  comme 
le  dit  très  bien  M.  Naquet,  Traité  des  droits  ^enregistre- 
il)  Le  Répertoire  renferme  dans  le  t.  42,  l**»  part.,  Trant- 

mi$tion  (droit  de),  un  autre  traité  spécial  qui  se  rapporte  À  la 
perception  du  droit  de  transmission  édicté  par  la  loi  ue  finances 
du  23  Juin  1857  (art.  6  &  11)  et  qui  reprweata  le  droit  de  muta- 
tion dans  son  application  aux  cessions  d'actions  ou  d'obligations 
dans  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques,  finan- 
cières, IsdutrieUes,  commerolalM  ou  dviles.  L'eilstanee  de  ce 


fnmf>  n*  6,  «  les  fraudM  sont  nombreuses,  et  e'est  un  vice  ; 
cependant  il  n'est  point  dirimant,  surtout  si  l'on  Uent 
compte  des  nécessités  budgétaires  et  si  l'on  considère  qu'il 
est  commun  à  presque  tous  les  impôts  indirects.  Enfin,  et 
du  moins  pour  les  cas  de  transmission,  il  n'est  pas  vrai 
que  l'impôt  soit  dû  au  moment  où  il  est  difficile  de  l'aequittor 
(Courcelle-Seneuil,  Traité  d'économie  politique,  t.  H,p.  230 
et  suiv.;  Rau,  Pinanzwissemchatle,  p.  i38].  D'un  autre 
côté,  cet  impôt  a  l'avantage  de  s'adresser  plutôt  aux  riches 
qu'aux  pauvres,  de  peser  sur  la  fortune  et  non  sur  la 
misère,  ce  qui  lui  donne  à  nos  yeux  une  grande  supériorité 
sur  beaucoup  d'impôts  indirects,  sauf  à  faire  des  réserves 
quant  au  principe  de  la  non-déduction  des  charges.  J'ajoute 
eniln  qu'il  est  entré  dans  nos  mœurs  et  qu'il  est  parfaite- 
ment accepté,  malgré  le  chiffire  exagéré  qu'il  atteint  en 
France  ».  —  L'exactitude  de  ces  dernières  o^rvations  est 
démontrée  parce  fait  que  la  perception  des  différents  impôts 
recouvrés  par  l'administration  de  l'enr^is^ment,  dont  le 
produit  annuel  s'élève  à  720  millions  environ,  ne  donne 
lieu  qu'à  une  moyenne  de  830  à  SSO  actions  judiciaires  par 
an,  et  encore  la  plupart  de  ces  actions  sont-dies  soulevées 
•  par  l'application  des  lois  nouvelles  (Note  adm.  enreg.  sur 
une  proposition  de  loi  déposée  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  8  déc.  1876,  par  M.  Parent). 

4.  'ToutefoiSfil  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  Toplnion 
de  Montesquieu  sur  u  un  impôt  établi  dans  quelques  Etats 
sur  les  diverses  clauses  des  contrats  civils  ».  L'expérience, 
dit-i 
contrat 
lois, 

les  rédacteurs  du'  Dictionnaire  des  droits  d^enregistreviwnt , 
que  l'impôt  du  timbre  offre  de  tout  autres  facilités  de  per- 
ception et  d'application  que  le  droit  d'enregistrement. 
Aussi  a-t-il  été  préféré  par  presque  tous  les  Etats  en  dehors 
des  nations  latines.  U  n'est  pas  exact  de  dire,  au  moins 
d'uno  manière  absolue,  que  l'impôt  de  l'enregistrement  est, 
desanature,  plus  productit.que  celui  du  timbre  ne  comporte 

Jue  des  taxations  modiques.  L'Angleterre  perçoit  des  taxes 
e  timbre  de  50  pour  100  des  valeurs  arrimées  dans  les 
contrats.  La  F^nce  retire  30millionsdu  timbre  deO  fr  lOcent. 
sur  les  quittances,  alors  quil  eût  été  impossible  d'obtenir  sur 
ces  actes  des  droits  d'em^gistrement  aussi  importants.  Le 
jour  où  un  législateur  courageux  et  habile  voudra  modifier 

firofondément  notre  législation  fiscale,  il  ne  devra  pas  oublier 
e  conseil  de  Montesquieu.  Ce  n'est  pas  que  l'on  puisse  son- 
ger à  remplacer  complètement  en  France  l'enregistrement 
par  le  Unwre  :  on  ne  rompt  pas  aussi  aisément  avec  des 
traditions  séculaires  ;  mais  il  serait  possible  et  désirable  de 
parvenir  &  la  simplification  et  à  l'allégement  du  droit  d'en- 
registrement au  moyen  du  développement  du  droit  de  tim- 
bre »  fy»  Enregistrement,  22). 

5.  On  reconnaissait  déjà,  à  l'époque  de  la  publication 
du  Répertoire,  l'impossibUité  de  voir  dispar^tre  du  budget 
l'impôt  de  l'enregistrement,  qui  y  figurait  alors  pour  un 
produit  annuel  de  159042000  fr,  (V.  suprà,  n"  1),  et 
l'on  se  bornait  à  exprimer  le  vœu  qu'un  dégrèvement, 
u  devenu  nécessaire  »  fût  opéré  dans  cette  branche  des 
revenus  de  l'Etat,  l'élévation  exorbitante  des  droits  consti- 
tuant, pour  ainsi  dire,  le  contribuable  en  guerre  avec  le  fisc 
et  étant  une  excitation  constante  à  la  fraude  qui  fait  le  vide 
dans  les  caisses  du  Trésor  et  porte  une  grave  atteinte  à  la 
morale  publique  (Rép.  n*  3).  —  Ce  vœu  n^a  pas  été  exaucé. 
Loin  de  là,  les  tarifs  en  vigueur  à  l'époque  de  la  publication 
du  Répertoire,  se  trouvent  augmentés  dans  des  proportions 
considérables.  En  ce  qui  concerne  les  droits  fixes,  le  tarif  est 
actuellement,  pour  le  plus  grand  nombre  des  actes,triple  de 
ce  qu'il  était  primitivement  ;  l'augmentation  est  du  double 
pour  d'autres  actes,  de  moitié  seulement  pour  quelques-ims. 
D'autre  part,  à  l'égard  des  actes  plus  importants  tels  que 
les  contrats  de  mariage,  tes  partagea,  les  actes  de  sociétés, etc., 
au  simple  droit  fixe  se  trouve  substitué  un  droit  gradué  de 

traité  dans  le  Répertoire  s'explique  par  ce  fait  que  celui  de  VEn- 
regittrement  (t.  SI  et  22)  dans  lequel  il  aunit  où  se  trouver,  a 
été  publié  sept  ans  avant  la  kn  de  18S7.  D  est  traité  du  droit 
de  trammisnon  dans  le  Supplément  &  la  place  qui  appartient 
logiquement  à  cette  étude  dans  la  partie  se  rapportant  4  la  per 
ception  du  droit  de  mutation  à  titre  onérepx  sur  hi  tnqsmis 
sions  mobilières  (V.  fft/M,  nniPI^V^^^nlLiOOQ  IC 
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l|(KniTi'1000.Enoe  quiconcemeles  droitsproporUo&aeli,  ceux 
appUcablee.  aux  traiuiiiission&  mobilières  par  donation  entre* 
vire  ou  par  décès  ont  été  portés  aux  diverses  c[uotitéftf  d'un 
chiilVe  supérieur,  établies  pour  les  transmissions  inunobi' 
lières  de  la  même  espèce.  C'est  la  seule  au^entation  géné- 
nle  que  l'on  rencontre  dans  la  législation,  pour  tes  droits 
proportionnels,  depuis  la  publication  du  Répertoin^  Mais, 
ainsi  ^'on  le  verra  plus  loiUt  un  certain  nombre  de 
diqtositions  ont  été  édictées  dans  le  but  de  soumettre 
réigniièraiieat  à  ms  droits  diverse»  oatégories  de  craven- 
twns  qui  échappaient  à  peu  près  complètement  à  eet  impftt 
(dont  manaela,  cessions  d'actions  et  d'obligations  dans  les 
sociétés,  contrats  d'assurances,  baux  verbaux  d'immeublo, 
mntatitms  de  fonds  de  commerce,  aocroissement  entre 
associés,  etc.j.  Enfin,  pour  tous  les  droits  d'enregistrement^ 
fixes,  ^«dues  ou  proportionnels,  le  simple  décime  qui 
s'ajoutait  au  principal  du  droit,  a  été  augmenté  successi- 
vemoit  d'un  autre  décime,  puis  d'nn  oemi-décime,  en 
sorte  que,  du  chef  des  décimes,  le  tarif  principal  se  ^uve 
actuellement  surélevé  de  25  pour  100.  Le  produit  annuel 
de  l'impôt  de  l'enregistrement  s'est  ainsi  élevA  gradusUo- 
moU  et  constamment  ;  il  figure  dans  les  évaluations  du 
budget  de  1891,  pour  50532S500  fr. 

0.  En  regara  de  ces  différentes  aggravations  d'impdts 
qui  pèsent  ti  lourdement  sur  la  fortune  publique,  on  peut 
relever  quelques  lois,  en  trop  petit  nombre,  votées  en 
Tue  de  venir  en  aide  à  certaines  catégories  de  contribua 
bles,  soU  en  suspendant  la  perception  du  droit  proportionnel 
(pour  les  actes  concernant  les  personnes  qui  ont  (^tteiw  le 
Ma4fioe  de  Fassistanee  Judiouùre,  1«  marchés  et  traités 
rfoutés  actes  de  euaunerco  dont  il  est  fait  uee^e  en  justiee), 
soit  en  réduisant  sensiblement  la  quotité  de  ce  droit  (pour 
les  échanges  de  biens  ruraux  et  pour  le  dnnt  de  transmis- 
non  dans  sw  wplication  aux  dûoations  à  titre  de  partage 
anticipé),  soit  mnne  en  exemptant  oert^as  actes  de Vimpot 
(créances  des  sons^omptoirs  de  garantie,  ventes  judiciaires 
olmmaobles  dont  le  prix  n'excède  pas  3000  fr.). 

7.  D'autre  part,  la  réforme  de  la  I^station  de  l'enr^s- 
trementa  été  réclamée  à  différentes  reprises  et  aveo  de  vive* 
instances,  principalement  sur  deux  points,  savoir  :  1*  le 
mode  de  liquidation  du  droit  proportionnel  applicable  aux 
mutations  de  nue  propriété  et  d'usufruit  ;  2^  le  principe  de 
la  noD-dédacti<NCi  du  passif  des  successions  pour  la  liquida- 
tien  des  droits  de  mutation  par  décès. 

8.  La  transmission  soit  entre  vifs  à  titre  gratuit,  soit  par 
décès,  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  d  un  immeuble  à 
des  personnes  distinctes,  donne  lieu  a  ta  perception  du  droit 
de  mutation,  pour  l'usufruit,  sur  sa  valeur,  et  pour  la 
nue  propriété,  sur  ta  valeur  de  la  pn^priété  snfiAv  ;  selui 
qui  recueille  la  nue  propriété  acquitte  le  droit  de  muta- 
tion sur  la  valeur  de  cette  nuej^ropriété  et,  en  outre,  par 
anticipation 
Texpectat' 
réunit  à  s 

à  la  mutation  que  cette  réunion  op^  constitue  niïe'  lourde 
aggravation  de  l'impôt  en  lui-même.  Comme  on  le  verra 
inprà,  n*  2593,  deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier la  législation  sur  ce  point  ont  été  présentés  succes- 
sivement par  le  Gouvernement  à  la  Chambre  des  députés, 
l*an  en  1880,  l'autre  en  1889. 

9.  Le  principe  de  la  non-déduction  du  passif  des  succes- 
sims  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès  a 
été  adopté  par  le  législateur  de  l'an  7,  cooSormément  à  ce 
qui.  avait  lieu  dans  I^sncienne  jurisprudence  pour  ta  percep- 
tion du  droit  de  centième  denier  ;  il  est  défendu  par  difie- 
rentes  considérations  plus  spécieuses  que  réelles  (V.  Rép. 
n"  4454]^  mais  il  n'a  jamais  été  accepté  par  l'opinion  pu- 
blique. Toujours  et  partout  elle  l'a  combattu  comme  étant 
contraire  aux  notions  les  pins  élémentiûres  de  l'équité 
(V.  Naquet.  Traité  des  drcitt  aeturegistrmmtf  n*  1014; 
Demante,  Principes  de  ^enregistrement^  3*  éd.,  n*  571  ;  Diction- 
naire de  l'enrtffistrsment,  v*  Sueeetstonf  n«*  1868  1889; 
Gamier,  Répertoire  général  de  tenregistr^menl,  n"  18694  ; 
Dubois,  Revue  gétHreUe^  1878,  p.  227  et  suiv.)-  Aussi  a-t-il 
été  successivement  répudié  par  toutes  les  législations  de 
noire  continent,  à  l'exception  seulement  dé  trois  :  celle  de 
la  principauté  de  Monaco,  celle  du  canton  de  Zurich,  et  la 
nône  {RùUetin  de  smit^que  pviUé  par     ministère  des 


finances,  août  1888,  p.  187).  Eu  France,  l'abandon  du  prin- 
cipe a  été  proposé  pour  le  passif  hypothécaire,  dès  1819, 
par  une  oommission  officielle  instituée  au  ministère  des 
finances.  A  partir  de  1849,  la  qaestion  a  été  soulevée  et 
discutée  &  des  époques  de  plus  en  plus  rapprochées,  spécia- 
lementen:  1849  (projet  de  loi  de  M.  Crémieux),  1864  projet 
soumis  par  le  Gouvernement  au  conseil  d'Etat),  1869  (péti- 
tions adressées  au  Sénat,  rapport  de  M.  Quentin  Bauchard), 
1871,  1873,  1874,  1876  et  1877  (projets  de  MM.  FoUiet, 
Méline,  Benoist-d'Azy,  Seberi,  Cberpin  et  de  Gasté),  1876 
(commisnoo  extraparlementaire  sous  la  présidence  du  nù' 
nisbra  des  fimutcee),  1880  (rapport  de  M.  Lelifivre,  député) 
1683,  1886  et  1867  (propositions  de  MM.  Pieyre,  Raoul  Duval, 
Duché,  et  autres  députés),  1888  (projet  présenté  au  nom  da 
la  comnûssion  du  budget  de  1888).  Cette  dernière  propo- 
sition ayant  soulevé  oe  vives  objections  relativement  aux 
conséquences  que  son  adoption  aurait  entraînées  pour  le 
bttd^,le  Gouvernement  institua  une  nouvelle  commission 
ez^a-parl«nentaire  sous  la  présidenc»  de  M.  le  sénateur 
Boulanger,  ancien  directeur  général  de  l'administration  dé 
l'enregistrement,  k  l'effet  de  préparer  une  solution  défini- 
tive. La  commission  a  mené  très  promptement  à  bonne  fin 
ses  travaux  et  en  a  présenté  la  résultat  dans  un  projet 
de  loi  qui  a  été  inséré  au  Journal  officiel  et  soumis 
aux  Chambres,  par  un  décret  du  27  mars  1888  ^Annexe, 
n*  2598,  séance  du  27  mars  1888,  Doc.  parlem.  p.  54S,  col.  1 
et  suiv.).  D'après  ce  projet  dont  te  texte  sera  rapporté in/Vid, 
n*  2485,  ta  déduction  serait  admise  pour  les  dettes  liquides, 
c'est-à-dire,  eortoines  et  détermmées,  et  non  soumises  à 
dés  évttitiislités,  réraltant  d'actes  authentiques,  de  juge- 
nMSrts  on  d'actes  sous  seing  privés  enregistrés  avant  Touver- 
turu  de  ta  succession  ;  elle  s^i^pliqueraU  à  toutm  les  dettes 
âvÛcs,  à  l'exceptitffi  d'un  petit  nombre  (dettes  da  ménage, 
frais  funéraires,  etc.),  mais  non  aux  dettes  commerciales, 
à  couse  des  difflcultéi  que  soulèverait  leur  constatation.  La^ 
perte  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor,  est  évaluée  à  20  ou 
25  miUions.  Elle  serait  récupérée  par  différents  moyens, 
spécialement  par  l'élévation  des  droits  de  mutation  pour 
les  succeS8i<ms  en  ligne  collatérale  et  par  la  perception 
de  ces  mêmes  droits  pour  les  sucoesùons  ouvertes  en  A^^e 
qui  en  sont  exenq>tes  actuellement.  Tel  est,  dans  ses 
grandes  lunes,  ce  projet  de  loi.  Il  sera  très  probablement 
soumis  à  la  Ch ambre  des  députés  issue  des  élections  de 
1889.  Tout  porte  à  croire  qu'elle  l'adoptera,  au  moins 
quant  au  principe* 

fO.  Dans  la 'période  comprise  entre  la  promulgation, 
de  la  loi  orçianique  du  21  frim.  an  7  et  ta  publication  du 
Répertoire,  c'est-à-dire  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle, 
l'impôt  de  l^enrqpstrem«ait  ne  donna  lieu  qu'é  un  nombre 
ralauTsment  restrmnt  de  lola  ;  mais  cas  Ms  partioidiàres  s» 
multiptiètMit  dans  une  forte  proportion  à  lA  sait»  des 
érteements  politiquee  sorvwnis  postériearsment,  notam- 
ment de  ceux  de  1870-1871.  M.  Parent,  déuulé  de  Uh  SftVOie, 
oonst^it,  dans  l'exposé  des  motife  à  rsMvi  de  la  pro- 

ttosition  de  loi  mentionnée  ruprà,  d*  3,  deux  cent  dix 
ois,  décrets,  eto.  sur  i'enregistremeol  en  1874  1  Beau- 
coup d'autres  ont  été  publiés  depuis  cette  date.  Lorsqu^on 
étudie  dans  leur  ensemble  toutes  ces  lois  et  tous  ces  règle- 
ments, on  reconnaît  qu'ils  ont  eu  prmoipalement  pour  objet 
d'édioter  les  mesures  nécessaires  pour  assura-  la  perception 
de  l'impôt  sur  des  cat^cffies  entières  de  valeurs  créées  jpar 
le  développement  de  la  richesse  publique  et  qui  échappaient 
aux  dispoutions  générales  de  la  toi  organique.  Le  iMisI»- 
teur  s'est  attaché,  d'antre  part,  &  procurer  a  VAdnùnistra- 
UoB  des  armes  nouvelles  et  plus  efficaces  pour  combuttre 
la  fraude.  Comme  on  Ta  dit  en  excellents  termes^  «  la  seisoce 
du  droit  fiscal  n'est  pas  immobile;  il  est  de  son  esseiioe  de 
progresser  aveo  tes  mcmirs  et  les  besoins  des  peu^ites  de 
manière  à  s'adapter  aux  variations  du  miUeu  sooial,  aux 
changenMits  qui  s»  msadlcsteiA  dans  la  production  et  dans 
la  distribution  de  la  richesse.  La  tradition,  quelle  que  soit 
son  autorité,  ne  doit  pas  étouffer  l'esprit  d'initiative  ;  elle  n'a 
qu'à  le  prénnnir  et  à  le  seconder  dam  sa.  ttanfa»  vers  le 
pnwrès  »  (Gamier,  iU^mtoirs  périetHqm  de  Pairenistrementt 
n*M«2).  .  . 

il.  Les  lois  et  les  décrets  sur  TewCigiatmoMit pahUés 
d^uls  la  toi  du  22  frim,  an  7,  se  ruttacfasnt  à  cette  loi 
fendiwnenialer  si  bien  que  lonqna  nous  avons  funpGta-v^ 
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notre  Code  annoté  de  C enregistrement ,  nous  avons  pu  pré- 
senter toute  la  législation  régissant  l'impôt  codifiée  et  com- 
mentée sur  la  base  de  la  loi  de  frimaire,  en  déterminant, 
pour  chaque  texte  postérieur  à  cette  loi,  celle  de  ses  dispo- 
sitions à  laquelle  il  se  relie  et  en  le  plaçant,  suivant  son  objet 
et  son  importance,  soit  à  côté  de  cette  disposition  pour 
donner  simultanément  le  commentaire  des  deux  textes,  soit 
en  appendice  pour  le  commenter  distinctement.  L'oeum  du 
législateur  de  l'an  7  est  donc  demeurée  debout  presque 
entière  et  les  atteintes  qu'elle  a  subies  n'en  ont  pas  altéré 
les  caractères  essentiels. 

12.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  B^.  n«  4,  les  droits  d'enregis- 
trement étant  assis  sur  les  actes  et  les  mutations  de  la  pro- 
priété, leur  perception  est  intimement  liée  à  l'application 
des  lois  civiles  qui  régissent  ces  actes  et  ces  mutations. 
Le  législateur  peut  à  son  gré  élever  ou  diminuer  le  tarif, 
déterminer  le  mode  suivant  lequel  les  droits  édictés  seront 
liquidés,  les  bureaux  où  ils  seront  acquittés,  la  procédure 
qui  devra  être  suivie  pour  en  opérer  le  recouvrement,  le 
délai  dans  lequel  ils  seront  prescrits,  régler  en  un  mot  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  la  quotité  et  au  payement  de  l'impôt; 
mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire  plus.  L'exigibilité 
du  droit  est  toujours  subordonnée  à  la  condition  que  le 
contrat  auquel  s'applique  ce  droit  se  rencontrera,  et  c'est 
d'après  les  principes  du  droit  civil  seulement  que  l'on  peut 
décider  si  la  convention  soumise  à  la  formalité  constitue  le 
contrat  tarifé. 

Aussi  Ghampicmolère  déclarait-il,  et  avec  raison,  que 
«  l'établissement  d'une  perception  ne  peut  être  que  l'ceuvre 
d'un  jurisconsulte,  parce  que  l'application  de  la  loi  fiscale 
n'est  qu'une  action  de  la  loi  civile  »  {IHetioniutire,  In^odae- 
tion,  p.  32).  «  Cest,  dit  M.  Demante,  un  b^vail  d'analyse 
qui  rappelle  assez  bien  les  procédés  de  la  jurisprudence 
romaine,  et  il  est  remari^abte  que  la  matière  de  renregis- 
trement  prête  aujourd^m  plus  que  toute  autre  à  la  méthode 
sévère  et  parfois  môme,  je  ne  le  cacherai  pas,  à  la  subtilité 
élégante  des  Paul  et  des  Papinien.  Aussi  requiert-elle  l'exer- 
cice de  toutes  les  facultés  du  jurisconsulte.  Lorsque  les 
régies  de  la  perception  découlent  exclusivement  des  lois 
spéciales,  il  n'est  pas  une  seule  question  fiscale  qui  ne 
suppose,  au  préalable,  une  question  d'ordre  purement  civil  ; 
car  si  la  loi  fiscale  fixe  le  tarif  de  l'impôt  et  en  règle  la  liqui- 
dation, le  droit  civil  en  détermine  l'exigibilité.  Dire  que 
l'interprétation  de  la  loi  fiscale  est  étrangère  aux  principes 
du  droit  civil,  c'est  di»  qu'on  peut  tira*  la  conséquence 
d'un  raisonnement  sans  en  connaître  les  promisses  »  (Prin- 
cipes de  l'enregiOrment,  3*  éd.,  t  I,  n?  3.  Coof.  Naquet, 
Traité  des  droits  d'etireffislrement^i.  l,n*  18). 

f  3.  On  a  exprimé  au  Rép.  V  S  des  regrets  sur  la  négli- 
gence dans  lac^elle  était  tenue,  à  l'époque  de  sa  publication, 
rétude  de  l'enregistrement.  On  ne  comptait  alors  <{ue  quel- 

2ues  ouvrages  spéciaux  :  le  Traité  des  droits  d'enregutrement 
e  MM.  Qiampionnière  et  Rigaud,  «  un  des  plus  beaux  mo- 
numents de  la  doctrine  moderne  »  (V.  G.  Demante,  Principes 
de  renregistremetU,  n"  !i),mai8  dont  les  auteun  ont  été  sou- 
vent entraînés  trop  loin  dans  la  lutte  qu'ils  ont  généreuse- 
ment soutenue  contre  les  abus  de  la  fiscalité  ;  puis  la 
deuxième  édition  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
œuvre  de  fonctionnaires  de  l'Administration  et  recueil  de 
ses  doctrines  ;  le  dictionnaire  de  Roland  et  Tronillet  ;  celui 
de  Fessard  ;  le  code  annoté  de  Hasson  de  Longpré.  Et  ces 
ouvrages  ne  se  trouvaient  guère  qu'entra  les  mains  des 
hommes  spéciaux.  Bien  peu,  parmi  les  jurisconsultes, 
étaient  versés  dans  la  science  du  droit  fiscal. 

14.  La  situation  s'est,  depuis  lors,  sensiblement  modifiée. 
Noos  sommes  heureux  de  le  constater  d'autant  plus  que 
la  JurisprudeiKe  génénde  a  contribué  à  produire  cet  heureux 
mouvement  en  appelant  sans  rel&che  l'attention  sur  l'im- 
portance que  présente  l'étude  du  droit  fiscal  et  en  fusant 
a  cette  étude,  dans  toutes  ses  publications,  une  place  pro- 
portionnée à  cette  importance.  Cest  quelques  années  après 
la  publication  des  t.  21  et  22  du  JUpcr<oîre,  consacrés  à  l'fmv- 
gistrement^qae  H,  Gamier  a  fait  piaraltre  la  première  édition 
de  son  Répertoire  général  et  rat^onn^  de  renregistrenient 
et  son  Répertoire  périodique.  H.  G.  Demante,  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  a  écrit  à  la  même  époque  les  Prm- 
àpes  de  l'enregistrement  en  forme  de  commentaire  de  la 
loi  du  Si  frim.  an  7.  L'impulsion  donnée  par  ces  publi- 


cations ft  l'étude  du  droit  fiscal  fut  favorisée  par  le  parti 
que  prit  l'administration  de  l'enregistrement,  vers  la  fin  du 
second  Empire,  d'insérer  intégralement  dans  ses  Instruc- 
tions générales  les  savants  mémoires  produits  par  elle 
devant  la  cour  de  cassation.  En  1873,  l'Administration 
publia,  par  ordre  de  matières,  un  code  des  lois  sur  l'enre- 
s^strement,  le  timbre  et  les  autres  impôts  dont  la  percei^ 
uon  lui  est  confiée.  M.  Garnier  augmoita  sensimement 
son  Répertoire  périodique^  et' fit  paraître,  en  1874,  avec  des 
développements  considérables,  une  nourale  édition  de  son 
R^tertoire  général.  Le  Journal  de  l'enregistrement  se  trans- 
forma complètement  et  ses  rédacteurs  publièrent  ausn  une 
nouvelle  édition  du  Di^ionnabre  des  droits  d'enregistrement, 
qui  se  distingue  des  précédentes  autant  par  l'esprit  nouveau 
et  libéral  de  l'œuvre  que  par  son  étendue.  M.  Demante 
donna  dans  une  troisième  édition  à  son  commentaire  de 
la  loi  de  l'an  7  une  extension  notable.  Enfin,  H.  Naquet 
publia  son  Traité  des  droits  d enregistrement.  A  ces  ou- 
vrages, qui  sont  les  principaux  piû>liéB  sur  la  matière, 
s'ajoutèrent  et  s'ajoutent  encore,  chaque  année,  de  ncna- 
breuses  et  savantes  monographies. 

1 5.  Une  science  aussi  complexe  dans  son  principe,  aussi 
délicate  dans  son  application,  aussi  féconde  (uns  ses  résul- 
tats, que  celle  du  droit  fiscal,  demandait  un  enseignement 
spécial.  Nous  en  faisions  l'observation  dans  l'article  déjà  cité 
nmrà,  n*  3,  du  Recueil  périodique  (1875,  f  cahier,  Revue 
bihliogrof^iqw).  «  La  plupart  dia  nos  admimstrations 
publiques,  ajoutions-nous,  préparent  le  recrutement  de  leur 
personnel  dans  des  écoles  spéciales  ;  la  magistrature  et  le 
barreau  ont  leurs  écoles  ;  de  mÔme  de  la  médecine,  d« 
même  de  la  foree  publique  et  de  l'armée.  Pour  elles,  le 
nombre  des  écoles  est  varié  à  l'infini.  Les  eaux  et  forêts 
ont  une  école  préparatoire.  Seule,  l'administration  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  du  timbre,  est  privée  de  tout 
enseignement  Nulle  part,  en  France,  il  n'este  une  école  où 
les  lois  sur  l'enregistrement  trouvent  une  chaire  et  des 
explications  orales.  Dans  ce  nombre  infini  de  facultés  de 
droit,  anciennes  et  nouvelles,  qui  ne  sont  pas  constituées 
sur  les  mêmes  basses  et  avec  la  môme  variété  d'enseigne- 
ment, il  n'en  est  pas  une  ou  on  ait  songé  à  ouvrir  directe- 
ment ou  accessoirement  des  cours  sur  la  législation  de 
l'enregistrement.  »  Cette  lacune,  que  sigoalait  égalemeot  le 
Répertoire  périodique  d'enregistrement  de  M.  Garnier 
(art.  4270)  a  été  comblée  dans  une  certaioe  mesure  par  la 
création  de  cours  consacrés  à  l'earegistrement  dans  plusieurs 
facultés  de  droit  :  à  Lyon,  Toulouse,  Bordeuix,  Nancy,  et 
Touvertura  d'écoles  de  notariat  et  d'enregia^ment,  sous 
les  auspices  des  chambres  de  notaires,  dans  les  trois  pn- 
mièrea  de  ces  villes,  puis  à  Marseille  et  à  Angers. 

CHAF.  1.  —  HUtorlqn*  at  lèglalation  (a*  10). 

Srct.  1.  —  Des  droits  d'enregistrement  et  de  leur  perception 
(00  17). 

SicT.  2.  —  Organisation  de  l'Administration  et  attribatioiis 
(n»  42). 

GBt&F.  a.  —  De  mataUMment  «t  i»  l'exlafblUU  do  droit,  d* 
wm  nmimn,  won  bat  «t  da  um  dtnnM 
Mptoas.  —  aaglM  génemlMi  (n*  S6). 

SiGT.  1.  —  De  la  nature  et  du  but  du  droit  d'enregistreoieiit  ; 

da  ses  diverses  espèces  (no  57). 

Sicr.  S.  —  Exigibilité  du  droit.  —  Règles  géaérales  (n«  U). 

Art.  1.  —      ConditioD.  —  Existence  prouvée  d'une  conven- 
tion prévue  par  la  loi  fiscale  (n*  66). 

§  1.  —  Intention  des  parties  (n»  69). 

g  2.  —  Qualification  du  contrat  (o<>  81). 

g  3.  —  Preuve  de  l'existence  de  la  convention  (n*  93$. 

S  4.  —  Application  du  tarif;  Effet  rétroactif  (n*  99). 

Akt.  2.  —  2*  Gcniditiott.  —  Nécessité  que  la  convention  soit 
pufftite  (no  109). 

S  1.  —  Éléments  nécessaires  A  la  validité  de  la  convention 
(n*  109). 

§  2.  —  Infiueuce  de  la  nullité  de  la  convention  sur  la  pe^ 
ception  [no  IIS). 

No  i.  —  Actes  imparfaits  (n*  116). 
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Actes  notariés  (n«  117). 
Actes  sous  seing  prive  (n»  120). 
'  Actes  entachés  d'une  nullité  (n*  124). 

3*  Conditim.  —  Impossibilitd  pour  le  contribuable 
d'opposer  une  exception  dllattrire  ou  péremptcH-c 
(D*  f31). 

Eiception  péremptoire  (n»  132). 
■  Extinction  de  la  convention  (n"  133]. 

Exécution  de  la  convention  (n*  IS^. 

Annulatim  de  U  convention  (d«  lâs). 

Acquittement  antérieur  du  droit;  Règle  non  bit  m 
tdem  (n«  151). 

Prewriptlon  du  droit  (n<>  1S5). 

Exemption  du  droit  (no  157). 

Exception  dilatoire  On*  160). 

Dm  drolta  ftna  (n*  171). 

Du  droit  fixe  portant  nr  tes  actes  dénommés 

(n*  178). 
Des  renonciations  (n«  179). 
Renonciation  à  succeesion  (o"  183). 
Renonciation  aux  legs  (n*  193). 
Forme  de  la  renonciation  (n"  193). 
Legs  conjoint  (n<*  193). 
Renonciation  gratuite  {n«  196). 
Renonciation  tn  fawtrem  (n»  199). 
Renonciation  conditionnelle  SOO). 
Renonciation  simulée  ou  moyennant  finance 

(n*  202). 
Renondmon  partielle  (n*  210). 
Acceptation  après  renonaation  (n*  318).' 
Renonciation  tardive  (n*  221). 
Renmcîatiw  A  communauté  On*  223). 

Des  actes  accessoires  ou  contenant  exécatioii 
(n*  228). 

Dispositions  diTCrses  dans  nn  même  acte  (n*  227). 
De  rexécotion  dans  des  actes  distincts  (n*  255]. 

De  la  pluralité  des  droits  (n*  266). 
Renonciation  et  acceptation  (n»  267). 
Collation  d'actes  (no  272). 
Connaissement  et  lettres  de  voiture  (o"  276). 
Exploite  (n*  278). 
Actes  d'émancipation  (n»  290). 
Inventaires  de  meutiles  (no  292). 
Procès-vwtnux  d'arpentage  (n»  295). 
Délivrance  de  legs  (n»  297). 
Acte  de  dépât  (n«  S02). 
Mainlevée  (n»  307). 
Mandat  (no  313). 
Ratification  (n»  323). 

Des  adjudications  à  la  folle  enchère  quand  le  prix 
n'est  pas  supérieur  au  prix  de  la  précédentv 
adjudication  (n»  327). 

Des  résolations  de  contrats  dans  les  vingt'quati  e 
benres  (o*  331). 

Délivrances  de  l^s  (n»  336). 

DépAts  (no  352). 

Dépôts  chez  les  officiers  publics  (n*  353). 

Dépôts  de  sommes  (n«  35i). 

Dépôts  d'actes  (Q»  358). 

Dépôts  k  la  cùsse  des  consignations  (n«  362). 

Dépôts  de  sommes  chez  les  particulim  (n*  365). 

Du  mandat-fttXKuration  (no  373). 

Des  ratifications  (n*  385). 

Ratification  proprement  dite  ^o  386). 

Coifinnation  (n*>  390). 

De  la  déclaration  an  profit  des  préteurs  de  fimds 
de  cautionnement  ^*  894). 

De  la  prestation  de  serment  (n«  396). 

Fonctionnaires  et  employés  dont  ,1a  prestation  de 
serment  a  été  tarifée  et  de  la  quotité  du  droit. 
—  Exceptions  (n»  399). 

Officiers  ministériels  (n*  40O). 

Employés  (n»  402). 

Exccvtiou  (n*  401). 


§  2.  —  Nouveaux  serments  en  cas  de  chai^ement  de  fonc- 
tions (no  411). 

Art. 12.  —  De  divers  actes  en  matière  de  faillite  (no  413). 

Art.13.  —  Ventes  de  navires  et  de  muxhandises  avariéei 

(no  427.). 

§  1.  —  V^tes  de  navires  (oo  428). 

§  2.  —  Ventes  de  débris  de  navires  (qo  441). 

§  3,  —  Ventes  de  marchandises  avariées  (n"  444). 

Abt.14.  —  De  dlvo^  autres  actes  expressément  soumis  au 
droit  fixe  (n»  45t). 

§  1 .  —  Actes  passés  à  l'étranger  ou  translatifs  de  biens 

situés  à  l'étranger  (n*  452). 
§  2.  —  Avis  de  parents  (n»  455). 

—  Nomination  de  tuteur  (n*  458). 

—  Tutelle  officieuse  (no  459). 

—  Compromis  (no  460). 

—  Déclarations  {n<  464). 

—  Désistement  (no  470). 

—  Devis  d'ouvrages  (no  475). 

—  Exploits  (n"  477). 

—  Titres  nouvels  (n»  482). 

—  Abandonnements  d«  biens  (n*  488). 

—  Recours   en    cassation   et   au  conseil  d'Etat 
(n«  492). 

—  Actes  refhits  Cti«  497). 

—  Apprentissage  (n*  SIHt). 

—  Certificats  {V  508). 

—  IMvorce  (no  515). 

—  Lettres  de  gages  des  sodétés  de  crédit  foncier 

(no  521). 

—  Mainlevée  (no  52^ 

—  Marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce 

{n«  534). 

—  Notoriété  (QO  539), 

—  Prorogation  de  délai  (n*  541). 

—  Récépissés  et  décharges  (n*  648). 

—  Reccmnalssanœ  d'en&nt  naturel  (no  558). 

—  Rétractations  et  révocations  (no  560). 

—  Des  droits  fixes  portant  sur  les  contrats  innommés 
(no  564). 

—  Acte  administratif  (no  565). 

—  Acte  imparfoit(no  566). 

—  Acte  pour  lequel  la  prescr^tion  estaoqnisa  (n*574). 

—  Acte  respectueta  (n*  575). 

—  AtTectation  hypothécaire  (qo  576). 

—  Cession  d'actions  de  société  (n*  578). 

—  Donation  non  acceptée  (no  579). 

—  Etats  estimatib  (n*  582). 

—  Lidtatini  (n«  56^ 

—  Prestation  de  serment  (n«  584). 

—  Prorogation  de  délai  (oo  565). 

—  Renonciation  (o°  586). 

—  Autres  actes  soumis  au  droit  fixe  comme  actes 

innommés  (no  590). 

—  Dm  drotta  preporUonnala  «t  des  Taleon  aor 
qoeUea  lia  eeiit  nala  {b*  bH). 

—  Di  l'kxigibilitiI  nn  droit  proportiohnkl  it 

DB  SIS  OIVEBSIS  QUOTITES  (n»  592). 

—  Droits  d'obligation  et  de  libération  ^«  593). 

—  Des  libérations  (n»  593). 

—  Quittances,  remboursements  ou  rachats  de  rentes 
et  redevances  (n*  594). 

—  Que  le  payement  doit  être  translatif  (n*  59^ 

—  Actes  unilatéraux  (n»  596). 

—  Remises  par  les  mandataires  ou  les  dépositaires 

(no  597).  ' 

—  Décharges  données  aux  comptables  (n«  604). 

—  Délivrance  de  sommes  données  ou  léguées  (no  605). 

—  Quittance  de  dot  (no  607). 

—  Rapport  A  succession  (uo  609). 

—  Contrats  commntatib  (no  613), 

—  Que  la  quittance  doit  être  constatée  par^n  acte 
faisant  titre  (no  619).     ^   (  r\r\C 
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Art.  9. 

ABT.ie. 

Art.11. 
Art.  12. 
Art.IS. 

CBAP.  4. 

PART.l,- 

SlCT.  1. 

Art.  1. 
§  1. 

No  1. 
A. 
1». 

20. 
30. 
40. 
5». 
B. 
N«  2. 
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S  s.  —  Actes  et  écrits  portant  Ubératloii  de  lommes  et 

valeurs  mobilières  (n*  MO). 
No  1.  —  Compensation  [n»  640). 
N*  2.  —  Gonftuioo  (ii»M7). 
Art.  s.  —  Des  obligmtions  (n«  850). 

g  1.  —  Obligations  prindpales  (n>6Sl). 
N"  1.  —  Tranfiaction  (n«  658). 

A.  —  Nature  de  la  transaction  (n*  6S8). 

B.  —  Transaction  sar  testament  (n*  662). 

G.  —  Transaction  sar  vente  Immobilière  ;  Supplément  de 
prix  (qo  666]. 

D.  —  TransactioD  sur  appel  de  jugement  [rt9  668). 

E.  —  Transaction  sur  pourvoi  en  cassation  (n"  67S), 

F.  —  Transcription  hypothécaire  (n"  673). 

8.  —  Contrats,  billets,  promesses  de  pa^er  et  man- 
dats (no  674). 
N«  3.  —  Arrêté  de  compta  (n*  678). 

A.  —  Compte  de  tutelle  (n"  678). 

B.  —  Comptes;  Dépentes  (n«  680). 

C.  —  Compte  ;  Reliquat  (n*  682). 

D.  —  Bêlement  en  effets  de  commerce  685), 
N«  4.  —  Reconnaissances  (n»  686). 

A.  —  i»rocès-verbal  d'offres  (n»  686). 

B.  —  Mandat-procuration  (no  689). 

C.  ~  Contrat  de  mariage  [n*  690), 

D.  —  Testament  (no691). 

E.  —  Inventaire  (n»  693). 

F.  —  Partage  (n»  6971. 

G.  ~  Parties  (n*  703). 

H.  —  Effets  de  commerce  (n*  707). 

I.  —  Reprises  matrimoniales  (n«  708). 

N"  8.  —  PrOt;  Du  prêt  sor  nantissement;  Des  promesses  de 
prêter  et  des  ouvertnres  de  orédits  (n"  712). 

A.  —  Obligation  pour  prix  de  vente  mobUlin  non  enre- 

gistrée (n»  7tS). 

B.  ~  Prêt  (n»  716). 

C  —  Prêt  sur  dépôt  (n*  730). 

D.  —  Sons-comptoir  de  garantie  et  soni-comptolr  des 

entr^reneurs  (n*  126). 

E.  —  Promesse  de  prêt;  Ouverture  de  crédit  (n^  73S). 
§  2.  —  Obligations  accessoires  {n«  76S). 

N°  1.  —  Cautionnement;  Obligation  solidaire;  Cautionne- 
ment des  comptables  (n*  766). 

A.  -  Tarif  (no  766). 

B.  ~  Cautionnement  entre  particuliers  (n"  767). 
10.  —  Obligation  solidaire  (n»  767). 

2o.  —  Cautionnement  solidaire  (n»  778). 

C.  —  Caractères  du  cautionnement  tarifé  parla  toi  fiscale. 

Gvftotia  immobiliftre  (n*  780). 

D.  —  Forme  du  cautionnement  (n»  781). 

E.  —  Pm^tion  dn  droit  (n»  7Ù). 

F.  Cautionnement  de  «omptaUes  (n«  788). 

N"  2.  —  Garantie  mobilière;  Dation  d'hipothèqne;  Gage 
(n»  791). 

A.  —  Garantie  mobilière  (n»  791). 

B.  —  Dation  d'hypothéqué  (n»  794). 

1».  —  ConsUtotion    de  l'hypothèque  par   le  débiteur 
(no  794). 

20.  -•  Constitution  de  l'hïtKttbêque  par  an  tiers  (a"  79S}, 
30.  —  Hypotb^ue  donnée  pour  wànlé  d'une  lettre  de 
diange  ou  d'un  billet  à  ordre  (n»  799). 

G.  —  Gage(no  800). 

No  3.  —  Indemnité;  Dommages-Intérêts;  Assurances;  Aban- 
donnements  (n<>  802). 

A.  —  Indemnités  ;  Dommages-intérêU  (no  SOS), 

B.  —  Assurances  (n*  818). 

1».  —  Législation  aotuelle  (no  815). 

2".  —  Assurances  soumises  à  la  taxe  (n»  816). 

3o,  —  Liquidation  de  la  taxe  (no  822). 

40.  _  Payement  de  la  taxe  (no  831). 

50.  —  Assurances  passées  soit  par  des  assureurs  étran- 
ger.', soit  à  l'étranger  pour  des  biens  français 
(no  898). 

a.  _  Elociétéi  et  assureurs  étrangers  ayant  un  établisse- 
ment ou  une  sncsttnale  en  francs  (n*  839). 

6.  —  Assurances  passées  &  l'étrango*.  ult  pour  des 
imnaeiÂlei  sitoéa  m  Frtnea,  wit  pour  des  biens 
appartanaDt  à  des  ftwcais  (n«  W). 

e.  —  Assurances  contre  llDCMdlê  pusées  en  Fhmce 


pour  des  immenMes  ou  obgals  nuAUlm  à  l'totn- 

ger  (no  847). 
N«  4.  —  Novation  (n»  849). 

A.  —  Conversion  d'un  d^t  en  prêt  et  réciproquement 

(no  880). 

B.  —  Conversion  d'un  capital  exigible  en  nue  rente 

(n«  852). 

C.  —  Conversion  d'une  rente  en  une  créance  (n«  883). 

D.  —  Convmlon  d'une  rente  «n  une  rente  d'une  autre 

nature  (no  834). 

E.  —  GonTertion  d'un  usofruit  en  rente  viagère  [n»  887). 

F.  —  Substitution  d'une  dette  pore  et  simple  &  une  obli- 

gation conditionnelle  et  réciproquement  (n«  888). 

G.  —  Changement  dans  la  quotité  do  la  dette  (n»  859). 

H.  —  Changement  quant  à  l'exigibilité  de  la  dette 

(no  860). 

I.  —  Addition  de  sûretés  nouvelles  (no  861). 
J.  —  Changement  dans  la  forme  (n»  862). 
K.  —  Séparation  de  patrimmnes  (Do  868). 
N*  S.  —  Délégationi.  —  Ge8si<H»  de  créuicas,  d'actions,  de 
rantea.  —  Actes  éqnipollents  &  ceisim  (no  866). 

A.  —  Délations  (n»  867). 

(o.  —  Délation  de  prix  dans  un  contrat  (n»  868). 

2o.  —  Délégation  de  créances  à  terme  (n*  874). 

3o.  —  Acceptation  de  délégation  ;  Droit  flxe  (n>  885). 

B.  —  Cessions  (no  886). 
lo.  —  Créances  (no  886). 

20,  -  Actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  ou  sociétés 
(no  891). 

30.  —  Rentes;  Constitution  de  rentes  (n»  908). 
40.  —  Cessions  et  délégation  de  rentes  (n>  912). 

C.  —  Actes  équipollents  à  la  cession  (no  913). 
10.  —  Subrogation  [a»  913). 

2<.  —  Dation  en  payement  [n-  916). 

S*.  —  Rétrocession  (no  918). 
g  3.  —  Obligations  de  faire  (n»  919). 
No  1,  —  MntaUoi»  d'office  (n«  9S0). 

A.  —  Transmisiions  à  titre  onéreux  (no  921). 

B.  —  Tranimissifmi  entre  vifs  A  titre  gratuit  et  &  causa 

de  mort  (no  923). 

C.  —  Transmissions  par  décès  (n»  924). 

D.  —  Minimum  de  perception  (n"  929). 

E.  —  Insuffisance  d'évaluation;  Simulation  de  prix; 

Pénalités  (no  930). 

F.  —  Création  d'office;  Nomination  sans  présentation; 

Suppression  de  titre  d'office  (no  93s). 

G.  —  Restitution  des  drotu  (no  937). 

H.  —  Non-réti^>aetivIté  (no  941). 
N*  S.  —  Louage  d'ouvrage  (n*  944). 

A.  —  Bail  d'ouvrage  ou  dlndustrle  (n»  045). 

B.  —  Bemplaeemeot  militaire  (no  955). 

C.  —  Brevets  d'af^ntlssage  (n»  966).- 

D.  —  AdjndteMlons  au  rabais  et  marehéi  (n*  S87). 

1«,  —  Marchés  entre  parUculiers  ;  Actes  de  commerce 
(no  938). 

So.  —  Marchés  administraUfo  (n«  972). 

a.  —  Marchés  dont  le  prix  est  payable  par  le  Trésor 

public  (no  974). 

b.  —  Marchés  intéressant  les  administrations  locales  et 

les  établissements  publics  (no  900). 

c.  ^  Cession  de  marché  (no  1008). 

îi"  3.  —  Baux  À  nourriture  et  cheptels,     Baux  à  cheptel 
et  reconnaissance  de  bestiaux  (no  i009). 

A.  —  Baux  à  nourriture  de  personnes  (no  1009). 

B.  —  Baux  depàturageetnourriture  d'animaux  (n^lOU). 

Sacr.  2.  —  Des  droits  de  mutation  (no  1016). 

AsT.  1,  —  Des  mutations  secrètes  et  des  présomptions  léga- 
les (n«  1017). 

g  1.  —  Considérations  générales.  —  Législation.  —  Ques- 
tions tiansitâres  (m  1019). 
g  S.  —  PrésomptionslégalasatpreaTesc(HitraireB(a«10SS), 
No  1.  —  Possession  (n»  1027). 

No  S.  —  Inscripticm  an  rAle  de  la  contribution  foncière  et 

pa^ments  faits  d'après  ce  rOIe  (qo  1030). 
No  3.  ~  Actes  constatant  la  propriété  ou  l'usufhiif  (a*  1035). 

A.  —  Actes  formant  titre  de  la  mutation  (n*  1036). 

B.  —  Actes  révélant  la  mutation  (no  1037). 
N*  4.  —  Preuve  continlra  (n*  1085}. 

5  ..-N.««de..mg«to.^^j^(çj^w[g 
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N-  1. 

N"  2. 

a»  3. 

N»  4. 

B, 

N«  «. 
N"  7. 
An.  S. 
8  i. 


N»  1. 
A. 

1». 
2». 
3". 

4*. 
B. 

N»  2. 

A. 

fi. 
C. 
N>  3. 


A.  - 

B.  — 

C.  - 

f.  — 

a.  — 

b.  - 
e.  — 
d.  - 

î».  - 

3«.  — 

D.  — 


E. 
N*  4. 

A. 
B. 

1°. 
2». 
C. 
!•. 

2". 
3«. 
4'. 

B". 

D. 

N*  S. 

A. 

i: 
2». 

3». 

5». 
6». 
T. 
8*. 

9". 
lO». 
11". 
12«. 
B. 


-  RétrocMston  (n*  IDM). 

-  Donation  (n»  1061)- 

-  Société  (o"  1062). 

-  ftutage  (n»  1M4). 

-  Usufruit  (n"  1065). 

-  BaU  (n"  1066). 

-  Venta  de  fonds  de  commerce  (n«  101^ 

-  Uatatfoni  entre  vib  à  Utre  onéreux  1073). 

-  Des  actes  tranilatift  de  jpropriété  ou  d'usufruit  de 

biens  Immeubles.  —  Observations  préliminaires 
(no  1074). 

-  Veateset  promesses  de  Tentes  d'immoiblesfn*  1081). 

-  Eléments  néceisalree  à  ta.  perfection  de  la  venta 

(n*  1082). 

-  Prix  tn»  1084). 

-  Cbose  (n«  1090). 

-  Consentemeut.  —  Simple  projet  et  pnunesse  de 

Tente  (n»  1093). 

-  Elbts  de  la  nnllilé  (n>  IIOS). 

-  Canwi  numusîTea  on  exdustres  de  la  'perception 

(n»1109j.  ' 

-  Ventes  consommées  (o"  1110). 

-  Ventes  conditionnelles  (d«  1111). 

-  Ac^udicatlons  ;  Reventes  à  la  folle  enchère  et 

adjudicatioa  sur  surenchère  (n°  1114). 
~  AdiodicatioQ  (n"  1115). 

-  Revente  à  la  folle  enchère  (no  1 123). 

-  Adjudication  sur  surenchère  [n«  1128). 

-  Résolutions  de  contrats  et  rétrocession  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  d'immeubles  (d*  lUO). 

-  Eléments  consUtoUfs  de  la  résolution  (n»  1141). 

-  Béscdatlons  suscmtiblei  de  pro^ira  une  ecmven- 
tion  tarliie  ^«1147). 

ExEcptioa  fc  l'ax^tlUlité  du  droit  proportionnel 
{Tfi  1154). 

-  Résolution  pour  cause  de  nullité  radicale  (n*  116B) 

-  Droit  fixe;  Tarif  (n*  1155). 

-  Forme  de  la  résolution  (n«  1156). 

-  Définition  delà  nullité  radicale  (n»  1160). 
~  Causes  de  nullité  radicale  (n*  1162). 

-  Résolution  pour  défaut  de  payement  du  srix 
de  la -vente  (o-»  1177).  '  ^ 

-  Résolution  pour  inexécution  des  conditions  (d<>1183). 

-  Quotité  do  droit  proportloanel  applicable  à  la  réso- 

lution (n*  1188). 

-  ConU«-lettre  {n«  1193). 

-  Déclarations  on  élections  de  command  on  d'ami 

[n«  1194). 

-  GÙaetftres  de  la  déclaration  de  conmiand  (n"  1195) 

-  Réserve  d'élire  (n*  1201). 

-  Ventes  volontaires  (n"  1202). 

-  Ventes  Judiciaires  {a»  1207). 

-  De  la  déclaration  et  de  ses  conditions  (n*  1211). 

-  En  faveur  de  quelles  personnes  peut  être  faits  la 

déclaration  (n<>  1211). 

-  A  quel  titre  doit  être  faite  la  déclaration  (n*  1218). 

-  Formes  de  la  déclaration  (n*  1213). 

-  Conditions  dans  lesquelles  doit  être  ran&rmée  la 

déelarmtion  (n*  ISU). 

-  Délais  dans  lesqods  la  déetaration  doit  être  fhîte 

(n»  1817). 

-  Notification  de  la  déclaration,  forme  et  délais 

(n*  ISSl). 

-  Des  partages,  des  sonltes  et  des  licitaUons  {n*  1333). 
~  Partage  pur  et  simple  (n*  1234). 

-  Tarif  (Q«  1234). 

-  Biens  étrangers  (n'  1236). 

-  Existence  d'une  indivision  [a»  1237). 

-  Usufrait  et  nue  propriété  (n»  1240]. 

-  Justification  de  la  copro|Hlété  [Of  1245). 

-  Actes  ëquipollents  (n*  1859^. 

-  Rapports  (a-  1256). 

-  Flralts,  revenus  at  Intérêts  «jontés  à  ]&  masse 

(n»  1260). 

-  Echange  de  lots  (n»  1361). 

-  Partage  partiel  (n<>  1263). 

-  Partage  provisionnel  1269). 

-  Partage  de  communauté  (n<>  1274). 

-  Partage  avec  soulte  (n*  1889). 


1». 

2». 

s. 

ô. 
e. 
d. 
e. 

r- 

9- 

h. 

i. 

>■ 
k, 
l. 

3". 

4«>. 

G. 
1». 
8*. 

S». 

a. 
6. 
c. 
d. 
e. 

r- 

g- 

h. 
i. 

N«  6. 
A. 
B. 


N"  1. 
N»  2. 
N»  3. 
N»  4. 
N»  5. 
No  6. 
A. 

B. 
C. 
D. 
E. 
P. 

N"  7. 
A. 


B.  - 

C.  - 

D.  - 


E. 
N»  8. 

A. 
1». 
S». 
30. 

i". 
5«. 
B. 
1». 
20. 
3». 
4«. 
C. 

■  10. 

20. 
3*. 


L^islation  (no  1289). 

Partage  entre  héritiers  ou  autres  copropriétaires 

(no  1290). 
Biens  d'origines  diverses  (n»  1891). 
Biens  étrangers  (no  1294). 
Charge  de  dettes  (no  1296). 
Charge  de  rente  (n*  1300). 
Cession  de  droits  successif  (a*  1301). 
Echange  (no  1307). 
Partage  partiel  (no  1308). 
Dispositions  Indépendantea  (n*  1309). 
Partage  refait  (n»  1315). 
Rapports  (no  1317). 

Produits  ajoutés  à  la  masse  (n»  1321). 

Imputation  de  soolte  (no  1322). 

Partage  de  communauté  (n"  1326). 

Parti^  d'ascendants  et  partage  testamentaire 

(n?^1331). 
Partage  par  UeitaUon  (no  1SS8). 
Tarir  (n«  1332). 

Adjudication  i  un  étranger  (v  1331). 

Udtation  parUeUe  (n*  1384). 

Règle  de  perception  (n«  1334). 

Production  d'un  partage  (n»  183^. 

Partage  définitif  (n*  1339). 

Partage  st^et  A  homologation  (n*  1141). 

Partage  partiel  {n«  1345). 

Enre^strement  du  partage  (no  1346). 

Non-restitution  du  droit  (n*  1347). 

Supplément  de  droit  (n*  1349). 

Retrait  dindivision  (n*  1380). 

Pactes  de  réméré  et  retraits  (n»  1S58). 

Retrait  de  réméré  (no  1354). 

Retrait  successoral  (no  1362). 

Transmissions  mobilières  ;  Ventes,  adjudications, 
résolutions,  déclarations  de  command,  partages 
avec  soulte  et  par  licite  tton,  réméré;  Ventes  publi- 

Ses;  Ventes  de  fonds  de  commerce  at  de  dien- 
es;  Droit  de  transmission  (a*  136S). 
Règle  de  perception  (n«1364}. 
Tarif  (no  iâ68). 
Marchés-Tentes  (no  1370). 
Pacte  de  rachat  (n*  1S76). 
Partages  (no  1377). 
Ventes  (n*  1381). 

Ventes  an  poids,  au  compte  ou  A  la  mesure,  et 
autres  (no  1382). 

Récoltas  et  coupes  de  bols  (n*  1388). 

Mines,  carrières  et  tourbières  (n*  1S91). 

Bâtiments  et  constructions  (n*  1398). 

Immeubles  par  destination  (n*  1407). 

Ventes  successives  dn  sol  et  de  la  Buperflde 
(no  1412). 

Ventes  publiques  (no  1416). 

Tarif.  —  Exception.  —  Vente  en  gros  de  marchan- 
dises neuves  (no  1417). 

Ventes  dans  lesquelles  les. officiers  publics  doivent 

Intervunir  (no  1427). 
De  la  déclaration  (n»  1431). 
Du  procès-Terbal   et  de   son  earaoistnBMnt 

(no  1437). 
Contrairantions  ;  Pénalités  {fi*  1444). 
Droit  de  transmission  (n«  1449). 
Yalenrs  françaises  (n*  14SS). 
Législation  (n»  145S). 
Ei^ibUité  de  llmpAt  (n*  1458). 
Quotité  de  l'Impôt:  Droit  de  transmission  on  taxe 

annuelle  (no  1479). 
Perception  de  l'impôt  (n«  1475). 
Payement  de  l'impôt  (ao  1488). 
Valeurs  étrangères  (no  1496). 
Législation  (no  1496). 
Régime  spécial  (qo  1406). 
Application  du  système  (no  1604). 
liquidation  et  payement  de  la  taxe  (n^  15i0\ 
Dispositions  communes  (n*  1818). 
Contraventions  (no  1512). 
Pénalités  (n»  1515). 

Prescription  (n*  1518).  o\g\X\ze6by 
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U«  9.  —  Ventes  de  fonds  de  commerce  et  de  cUeotèlei 

{a"  1522). 

A.  —  LégislaUon  (n«  1522). 

B.  —  MaUtions  soumises  i.  la  loi  du  28  févr.  1372 

(n»  1524). 

C.  —  Valeur*  assujetties  &  la  loi  du  28  lévr.  181S 

(0*  1536). 

D.  —  Droit  au  iMÙl  (n*  1543). 

Ë.  —  Marchandises  neuves  (no  15(7). 
F-.  —  Preuve  de  la  mutation  («•  1535). 

G.  —  Perception  de  l'impât  (n»  1563). 

H.  -  Contrôle  de  l'AdmiatstraUcn,  sancttonset  pénalités 

(n«  1566). 

S  3.  —  Transmissioa  simultanée  de  meubles  et  d'immeu- 
bles (a«  1570). 

N»  1.  —  Conventions  auxquelles  s'applique  l'art.  9  (n»  1571). 
No  2.  —  Nature  des  biens  transmis  (n^  1577). 
N*  3.  —  Conditions  prescrites  ponr  l'apidlcation  de  l'azcep- 
tion  (n«  1587). 

A.  —  Estimation  par  article  sans  stipulation  de  prix 

particulier  (n*  1588). 

B.  —  Stipulation  de  prix  particulier  sans  estimation  par 

article  (n*  1590). 

C.  —  Mode  de  l'estimation  (n»  1591^ 

D.  —  Estimation  par  article  et  stipulation  d'un  prix 

particulier  dans  le  contrat  (n^  1593). 
§  4.  —  Transmission  de  jouissance  (n«  1597). 
N*  1.  —  Baux  ;  Sous-baux  ;  Cautionnements,  cessions, 
uibn^ations,  rétrocessions  de  baux  {n»  1598). 

A.  —  Considérations  générales;  LégUlation  (n«  1598). 

B.  —  Existence  prouvée  du  bail  [n*  1606). 
1*.  ~  Baux  prévus  par  la  loi  fiscale  (n»  1608). 

a.  —  Baux  à  durée  limitée  et  baux  à  durée  illimitée 

(n»  1608). 

b.  -  Baux  dont  le  prix  est  à  la  charge  de  l'Etal  (n»  1618). 

c.  —  Locations  verbales  (n«  1619). 

2o.  —  Baux  non  expressément  tarifés  (n»  1650). 

C.  —  Eléroeou  constitutifs  de  la  convention  (n*  1654). 
lo.  —  Consentement  (n"  1655). 

2°.  —  Chose  (no  1658). 
30.  —  Prix  (no  1669). 

O.  —  Causes  suspensives  ou  exclusives  de  la  perception 

(no  1670). 

—  Excwtions   dilatoires  ou  eflet  des  conditions 

(no  1«H). 

S*.  —  Excq>tions  péremptoires  (no  1672]. 

E.  —  Cautionnement  de  baux  ;   Sous-baux,  cession, 

subrogation  ;  Rétrocession  (qo  1677). 
10.  —  Cautionnement  de  baux  (n»  1678). 
£0.  —  Sous-baux,  cession,  subrogation  (n"  1680). 
30.  —  Rétrocession  (no  1688). 
No  2.  —  Des  engagements  d'immeubles.— Anticbrèse;  Con- 
trat pignoratif  (n"  1690). 
§  5.  —  Actes  translatifs  à  titre  onéreux  qui  sont  l'objet  de 
dispositions  exceptionnelles  et  favorablei  dans 
le  tarif  (n>  1695). 
NO  1.  —  De  l'échange  (no  1696). 

A.  —  Législation  (no  1697). 

B.  —  Echange  d'immeubles  ;  Tarif  général  (n"  1703). 

C.  —  Ecbanged'imm6ublesruraux;Tarif  réduit  (not711). 
No  2,  —  Actes  translatife  de  biens  situés  4  l'étranger  ou 

dans  les  colonies  (n"  1729). 

A.  ~  LéffiBlation  ;  Tarif  (uo  1729). 

B.  —  Actes  translatifs  et  autres  relatib  à  des  biens  situés 

à  l'étranger  (n*  1734). 
1«.  —  Meubles  (n*  1735). 
S>.  —  Immeubles  (n*  1744). 

C.  —  Biens  situés  dans  les  colonies  (n«  17SS). 

—  Colonies  dans  lesquelles  l'enreiditrement  est  établi 

(no  1753), 

20.  —  Colonies  dans  lesquelles  l'enregistrement  n'est  pas 
étabU(n-  1760). 

D.  —  Kens  situés  en  Corse  (n"  1763). 

N"  3.  —  Acquisitions  faites  dans  un  iutérét  public;  Acqui- 
sitions et  échanges  par  l'Etat,  tes  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics; 
Canaux  ;  Chemins  vicinaux  ;  Domaines  natio- 
nanx  et  biens  de  l'Etat  ;  Oomaines  engagés  ; 
Emigrés  ;  Expropriation  pour  cause  alwlité 
publique  ;  Marais  (dessèchement)  ;  Plaça  publi- 
que (rèédificaUon)  (n*  1764). 


A.  —  Acquisitions  et  échanges  par  l'Etat,  les  départe- 

ments, les  communes   et  les  établissemenu 

pubUc8(n*  1766). 
1*.  —  Acquisitions  et  échanges  par  l'Etat  (qo  1766). 
2o.  —  AcqnidtioaB  et  échanges  par  les  départements,  les 

communes  et  les  étâUissementi  pabUcs  (n« 

1770). 

B.  —  Canaux  (n*  1774). 

C  —  Chemins  vicinaux  (n"  1776). 

D.  —  Domaines  nationaux  et  biens  de  l'Etat  (no  1779). 

E.  —  Expropriation  pour  cause  d'atilitâ  publique  (n*  1780). 
1*.  —  Lteislatioo  ;  Nature  et  étendue  de  l'exemption 

(n»  1780). 

30.  ~  Contrats    auxquds   l'exemption    est  applicable 

(u"  1785). 

a.  —  Date  du  contrat;  Restitution  des  droiu  (n*  1786). 

b.  —  Forme  du  contrat  (n*  1798). 
c  —  NaUire  du  contrat  (qo  1794). 

d.  —  Objet  du  contrat  (qo  1798). 

No  4.  —  Contrato  de  mariage  (o*  1813). 

A.  —  Apports  des  fooox.  —  StfpolttioD  relative  au 

régime  (n«  1804). 
10.  —  Droit  gradué  (no  1804). 
2o.  —  Déclaration  d'apports  (no  1813). 
30.  —  Séparation  de  biens  (no  1814). 
4".  —  Clauses  restrictives  de  la  communauté  (no  1817). 
50.  -  Clauses  extensives  de  la  communauté  (q«  1820). 
6".  —  Clauses  modiflcatives  des  effets  de  la  communauté 

(no  1823). 

70.  —  Clauses  dérogeant  au  principe  du  partage  par 
moitié.  —  Conventions  de  uailaga  (o*  1825). 

B.  —  Reconnaissance  par  le  fiitur  d'avohr  reèn  la  dot  de 

la  future  (no  1835). 
C  —  Constitutions  dotales  (n»  1837). 

D.  —  Actes  intervenant  pendant  la  durée  du  mariage  ou 

à  l'occasion  de  sa  dissolution  (n"  1847^. 

lo.  —  Actes  faits  pendant  la  durée  de  la  société  conju- 
gale. —  Remploi  (n*  1848). 

3*.  —  Actes  passés  A  la  suite  de  la  dissolution  de  la 
société  conjugale  (n"  1854). 

a.  —  Acceptotion;  Benondaticm  (no  1854). 

b.  —  Prélèvement  des  reprises  ^0  1856). 

E.  —  Règles  particulièrra  de  perception  (n*  1864). 
10.  —  Dispositions  indépendantes  (u*  1864). 

2o.  —  Restitution  des  droits  perçus  (no  1866]. 
No  5.  —  Actes  de  formation  et  de  dissolution  de  sociétés 
(n*  1868). 

A.  —  Actes  de  société  (no  1869). 

10.  —  CoDtrats  soumis  au  droit  gradué  (no  1869). 
S".  —  ConTentionsinhérenteBauconiratdeBociélé(nol89d). 
30.  —  Dispositions  indtoendantes  du  contrat  de  société 
(00  1893). 

a.  —  Avances  ou  prêt  par  un  assodé  [n*  1894). 

b.  —  Apport-vente  (no  1893). 

e.  —  Apport  consïstaat  en  une  jouissance  (n"  1904). 

d,  —  Traitement  du  gérant  (n»  1906t. 

e.  —  Marché  (n»  1913). 

B.  —  Actes  et  mutations  intervenus  au  cours  de  la 

société  (no  1918). 
—  Prorogation  de  la  société  (n»  1919). 
2*.  —  Transformation  de  la  société  no  1920). 
3*.  —  Clause  d'accroissement  avec  stipolallon  de  prix 
(no  1923), 

a.  —  Retraite  d'un  associé  (n»  1923). 

b,  —  Attribution  aux  survivants  de  la  part  de  l'associé 

prédécédé  (n"  1928). 
4*.  —  Ciausa  d*ac(»t>i88ement  sans  stipulation  de  prix 
(no  193^. 

&  —  Acte  de  dissolution  de  souétâ  (n«  1955). 
10.  -  Tarif  (no  1955). 
2o.  —  Partage  (n»  1957). 

30.  —  Attribution  à  un  associé  de  biens  i4»portâs  par  un 

au(re  (n"  1963). 
40.  —  Retraite  d'un  associé  (no  1969). 
50.  —  Réalisation  de  clause  d'accroissement  (o'  1971). 
60.  —  CessioDB  entre  associés  (no  1973). 
NO  6.  —  Billets  è  ordre  et  effets  n^ociabtes  (n»  1975). 

A.  —  Effets  considérés  comme  négociables  (no  1973]. 

B.  —  Endossement  (n»  1980). 

Aav.  3.  —  Mutations  entre  vifb  à,  titre  gratuit  (no  1984). 
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1.  —  OoDatiMifl  entra  vlb  :  DoaattoDa  «Tec  ehirges  ; 
Dooi  manuels  ^«  i98S). 
N*  1.  —  Tarif  (n»  1985). 
N*  S.  —  Existence  d'un  acte  (n«  200S). 

A.  —  Immeubles  ;  Fonds  de  commerce  (n«  SOM). 

fi.  —  Dons  m&nnels  (n"  S006}. 

C.  —  ffiémants  essentiels  (n*  2089). 

1*.  —  Forme  (n»  2029). 

2*.  —  Acceptation  (n«  2032). 

3".  —  Efiete  mobiliers  ;  Etat  estimatif  (n«  2036). 
N*  3.  —  Gratuité  de  la  transmission  (q<*  2038). 

A.  —  Principe  (n°  2038). 

B.  —  Acquittement  d'une  obligation  civile  ou  naturelle 

(n«  2041). 

C.  —  Donation  avec  charges  (n»  2045). 

i».  —  Caractères  de  la  convention  (n*  2048). 

2*.  —  Donation  secondaire  (n*  20S<Q. 

3*.  —  Clause  de  réversibilité.  —  Rente  viagère  (n»  2060). 

D.  —  Droit  d'teendssement  (n*  S061). 

N*  4.  —  Caraettoe  translatif  de  la  donation  ;  Remise  de 

dette  ^«  2010). 
N'e  5.  —  Aetnalité  et   irrévocabiUté  de  la  transmission 

(n«  2079). 

§  2.  —  Donations  contractuelles  (n»  2094). 
N*  1.  —  Avantages  entre  époux  (n*  2095). 

A.  —  Donation  par  contrat  de  mariage  (n»  2096). 

B.  —  Donation  pendant  le  mariage  [n"  2102). 

N«  2.  —  Avantages  auxquels  des  tiers  sont  parties  (n«  2105). 
§  3.  —  Des  démissions  de  biens  ou  partage  d'uceodwit 
(n«  2116). 

N*  1.  —  Donation  entra  vib  (a*  2116}. 

A.  —  Tarif  (a*  2116). 

B.  —  Des  personnes  entre  lesquelles  doit  intervenir  le 

partage  d'ascendant  (n«  2119). 

C.  —  Des  biens  qui  doivent  foire  l'objet  du  partage  et 

de  leur  division  (n»  2128). 

0.  —  De  la  forme  et  des  conditione  du  partage  portant 

donation  (n«2i37}. 
£.  —  Soultes  (no  2141). 

1*.  —  Sommes  payables  aux  donateurs,  aux  donatalns  ou 

à  des  tiers  (n»  2142). 
^.      Rapport  (n»  2146). 
N*  2.     Partage  testamentaire  (n*  2148). 

A.  —  Droit  gradué  (n"  2148). 

B.  —  Soalte  (D*  2152). 

An.  4.  —  Hutaltons  par  décès  (no  2161). 

g  1.  —  Cas  où  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dA  et 
réciproquement  (n«  2166). 

1.  —  Soecessioas  légitimes  (n*  2167). 

A.  —  Biens  recueillis  par  les  hospices  (n*  2177). 

B.  —  Usufruit  légal  (n*  2168). 

C.  —  Absence  (n*  2169). 

D.  —  Acceptation  (n»  S172). 

£.  —  Succession  TOcanle  {n*  2177). 

F.  —  Rapports  ;  Réduction  de  donation  (n'  2180). 

G.  —  Retour  (n«  2183). 

H.  —  Clause  d'accroissement  (qo  2185). 
1.  —  DonatioQ  secondaira  (n*  2188). 

J.  —  Clause  de  réversibililé  {n*  2189). 
10.  _  Reote  viagère  (n»  2190). 
20.  —  Usufruit  (no  2195). 
a».  —  Usnfhiit  successif  (n*2197). 
K.  —  Succession  recueillie  dans  Inaa  autre  suecessiou 
(no  3201). 

No  2.  —  Succession  testamentaire  (n»  2204). 

A.  —  Enregistrement  du  testament  (nB220S). 

B.  —  Enfant  naturel  (n»  2206). 

C.  —  Des  legs  (n»  2210). 
1«.  —  Legs  verbal  (n«S210). 

2*.  —  Legs  à  un  créancier  (no  2211). 

3«.  —        à  un  déliâteur  (n*  2212). 

4*.  —  Legs  avec  charges;  Legs  seeondaira  ^«  22199. 

S*.  —  Legs  de  la  faculté  d'acquérir  (no  2217). 

6*.  —  Legs  sous  condition  (n*  221S). 

70.  —  Legs  &  charge  de  conserver  et  de  rendre.  —  Substi- 

tution  (00  222^ 
8*.  —  Legs  à  l'exécuteur  testamentaire  (no  2223). 
9".  —  Lws  de  sommes  non  existantes  dam  la  soecessloa 

(no  2224). 
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16*.  —  Legsd'usufhilt;  Nue  proinriété;  Quotité dlsponlMe: 
Réunion  fictive  (no  22»). 

11*.  —  Legs  de  rentes  viagères  ou  perpétntfles  (n*  2234). 

12*.  —  Legs  de  sommes  payables  au  décès  de  l'h^tiô' 

ou  du  légataire  universel  (no  2236). 
S  8.  —  De  la  déclaration  i  fournir  par  les  héritiers  et  léga- 
taires et  du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  bite 
(no  2239). 

No  1.  —  Caractère  de  la  déclaraUoo  (no  2240V 

No  2.  —  Bureau  où  la  déclaration  doit  ôtre  flûte  {n*  224^. 

A.  —  Valeurs  françaises  (a"  2246). 

B.  —  Biens  situés  dans  les  colonies  (no  2258). 

G.  —  Biens  situés  à  l'étranger  (no  2259). 
10.  —  Immeubles  (no  3261). 

2».  —  Biens  meubles  (no  2264). 
N*  3.  —  Obligation  de  souscrire  la  déclaration  (a"  2271). 
.  N*  4.  —  Forme  de'la  déclaration  (no  22n). 
N»  8.  —  Par  qutilea  personnes  doit  6tn  souscrite  la  déolar 

ratitm  (n*  2280). 
N»  6.  —  Délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  être  sovs- 

crite  (no  2287). 
No  7.  ~  Biens  à.  déclarer  (no  2301). 

A.  —  Propriété  apparente  (qo  2302]. 

B.  —  Assurances  sur  la  vie  (o"  3314). 

C.  —  Créances  (n»  3323). 

D.  —  Droits  éventuels  et  litigieux,  —  Biens  rentrés  dans 

l'hérédité  (no  2340). 

E.  ~  Partage  antérieur  a  la  déclaration  de  la  succession 

(no  2343). 

F.  —  Office  (no  2318). 

O.  —  Retrait  d'indivision  (n*  2349). 

H.  —  Reprises  (n*  2380). 

SecT.  3.  —  Droits  sur  les  jugements  (n*  2351). 
Art.  1.  —  Droits  fixes  (n»  2354). 
Art.  2.  ~  Droit  de  condunnatîon  (no  2361). 
Art.  3.  —  Droit  de  liquidation  (no  2375). 

Ar.  4.  —  Droit  de  collocation.  —  Ordre  eutra  eréanden 

(no  2380). 

An.  6.  —  Droit  de  titre  (n*  2384). 

PART.  8.  —  DS  LA  LIQUmATlON  ou  DËâ  VALEUB3  SUB  LES- 
QUSLLBS  LE  DROIT  PROPORTIONNEL  EST  ASSIS 
(n<  2413). 

&BCT.  1.  —  De^  la ^i^dation  lorsque  le  prix  est  exprimé 

Abt.  1.  —  Biens  meut>les  on  Immeubles  par  leur  nature  ; 

Marchés,  échanges,  vttites  et  antres  transmis- 
sions à  titra  onweux  ;  Transmissions  i  titre  gra- 
tuit; Mutation  par  décèe  (n*  S422). 

%  1.  —  Transmissions  de  propriété  k  titra  onéreux  [n* 

2423). 

NO  1.  —  Du  prix  (no  2424). 
No  2.  —  Des  charges  (n»  2439). 
NO  3.  —  Des  réserves  (n»  2453). 

§  2.  —  Mutations  à  titre  gratait  et  par  décès  (n*  3464). 
N"  1.  —  Meubles  (n«  2465). 
No  2.  —  Immeubles  (no  3475). 
N»  3.  —  Non-distraction  des  charges  (no  2485). 

An.  3.  —  Droits  incorporels  :  libération,  quittances  ;  — 
Obligations  de  sommes  :  création  et  cession  de 
créances, d'actions,  de  rentes;— Transmissions: 
serritudes,  baux,  jouissances,  usufruit,  réunion 
d'usufruit  k  la  propriété  (no  2505). 

g  1.  —  Lii>érations;  Quittances  (no  3506). 
I  2.  —  Obligation  de  sommes  (n*  2611). 
No  1.  —  Créances  (n<>  2512). 
No  3,  —  Cautionnement  (no  2516). 
N*  3.  —  Cesrions  ;  Transports  (no  £517). 
N«  4.  —  Prêt  ;  Ouverture  de  crédit  (n>  SS19). 
N«  S.  —  Marchés  (n«  2523). 
No  6.  —  Actions  (n*  2530). 
No  7.  —  Des  rentes  (no  2548). 
§  3.  —  Transmissions  (no  2560). 
N*  1.  —  Usufruit  (no  2561). 

A.  —  Constitution  de  l'usufruit  (no  2562). 

B.  —  Transmission  de  là  one  propriété  et  de  l'asufruit 

pendant  le  démembrament  (no  3573)^^  1 
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C  —  Rénnioo  d«  l'asnbiilt  A  la  nve  prwriétd  m  da  la 
nue  propriété  A  l'vnifriiit  (n*  S5T6). 
N>  8.  —  Dn^ia  d*iuage  6t  d*habltatioo  ;  Serrltadas  (n«  2B»$). 
M*  3.  —  Baux  On*  2591). 
S*  4.  ~  EngagsoMiit  dlmmeobtu  (n*  26417}. 

Sect.  s.  —  Do  la  UqoIdaUoQ  lorsque  le  prix  n'est  pas  exprimé 
ou  dû  modes  de  sui^léêr  au  défaut  d'indication 
du  prix  (n»  2608). 

Ait.  1.  —  De  la  dédaration  estimative  Cn«  2608). 

Art.  2.  —  De  l'expertisa  (q»  2629). 

g  1.  —  Des  cas  o&  l'expertise  peut  avdr  Hen.  —  Bègles 

frénérales  (n«  2630). 
§  S.  —  Du  mode  de  l'expertise  ;  de  sa  forme  et  du  délai 
dans  lequel  la  demwodi  doit  Atre  introduite 
(o»  26723. 
No  i.  —  Délais  (no  2674). 
N«  2.  —  Formes  de  l'expertise  (u»  S6T6). 
N»  3.  —  Modes  de  l'expertise  (n«  8881). 

CUP.  K.  —  Dm  exemptions  ;   Aotes  anragletré*  an  débet; 

Aotaa  enregUtrée  gratis;  AAtee  dlspenete  da 
l'anreoiettvmeBt  («*  troB). 

Sicr.  1.  —  Actes  enregistrés  en  débet  (n«  2706). 

Smt.  2.  —  Actes  à  enregistrer  gratis  (n«  2730). 

Sbct.  3.  —  Actes  exemptés  de  ta  formalité  (n»  2747). 

Aar,  1.  —  Actes  affranchis  de  la  formalité  en  vertu  de  dispo- 
sitions postérieureB  à  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(no  2747). 

Art.  2.  —  Actes  afllranchis  de  la  formalité  en  vertu  de  la  loi 
du  22  firim.  an  7  (no  S757). 

CHAP.  6.  —  Sae  dAlais  pour  l'enreglstreiiMiit  des  aotaa  et 
déolaratlons,  at  des  peines  ap|dloablea  su  défaut 
d'anreatstTsment  dans  les  dûstls,aiix  enlssloiu, 
«nx  (anassa  estimations  «t  ans  oontn-latuaa 

(n*  2779). 

SsCT.  1.  —  Des  délais  (n»  2779). 

Art.  1 .  —  Actes  publics  (no  2780). 

Art.  2.  —  Actes  sons  seing  privé  (a*  S801). 

Art.  3.  —  Mutations  A  titre  gratuit  et  par  décès  (n*  8818). 

An.  4.  —  Mutations  verbales  (n«  2819). 

SiCT.  S.  —  Desptines  pourdéfàutd'enreglBtrement  des  actes  et 
déclarations  dans  les  dél^  et  de  celles  portées 
relativement  «ix  omissloaB,  aax  fausses  estima- 
tions et  aux  contre-lettres  (n*  S8S6). 

Airr.  1.  -  Des  actes  ^<>  MS6). 

Aar.  2.  —  Des  mutations  verbales  (n»  S8S9). 

Art.  3.  —  Des  déclaratiODs  de  successions  (n"  2841). 

Art.  4.  —  Des  contre-lettavs  ;  Loi  du  23  août  1871  (art.  IS  et 
13];  Amende  du  quart  (n»  2876). 

Art.  5.  —  Caractère  des  pénalités  {û»  2897). 

CRAP.  7.  —  De»  Inrsanx  oft  les  aotss  «t  matatloaa  dndTastt 
ètxa  anTsaiserea  (D*  sm). 

SacT.  1.  —  Actes  notariés  (n»  2907;. 

SicT.  2.  —  Actes  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits» procës<verbaux ou  r^p<N7ts(n»2908]. 

Sicr.  3.  —  Actes  des  grefBers  et  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  et  mnnioipales  (no  S909]. 

Sect.  4.  —  Actes  1^^^^"^"^  P'*^  ^  passés  en  pays  étranger 

SiCT.  8.  —  Mutatiuis  verbales  (n"  2911). 

CHAP.  8.  —  Bn  paaraaMDt  daa  droits  «t  da  oenz  onl  dolTant 
les  aoqnlttar  (s*  m*).  — 

SicT.  1 .  —  Actes  civils  ou  judiciaires  [n*  8920). 
Abt.  1 .  —  Actes  ngs  par  lei  ofaclan  pnbUos  on  ministériels 

Aw.  2.  —  Acte8sous8eingprivéoupat8ésàrétranger(no29291. 

$t  1.  —  Rapport  des  parties  entre  elles  (n»  3930). 

§  2.  -  Obligations  des  parties  viaA-vis  de  TAdminlstration 
(n*  8938). 

Sscr.  S.  —  Droits  de  mutation  pv  déoii.  ^  PrivilèM  du 
Trésor  (n»  2955). 


8xcT.  2. 
Sect.  3. 
CHAP.  10, 
Sscr.  1. 


Sur.  1  —  Des  td^gations  imposées  aux  recevenn  relative- 
ment au  payement  des  droits  (a*  3007). 

OSAP.  9.  —  ne  l'oUloatlca  daa  notabrsa,  hvlasiexs,  oxeUara 
et  antres  feaotlonnalres  pabllos  (s*  aoii). 

Sict.  1.  —  Actes  passés  en  couétineiioe  d^actas  noa  eniegis- 

tréa  (n»  3012). 
Répertoires  tn«  3033). 
Communications  (n*  S056). 
Des  droits  ao^ola  at  des  pnaorlpttons  (n*  307S}. 

Quand  il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits  perçus 

(n»  3078). 

Aet.  1.  —  Perception  régulièrement  fklte  (n»  3078). 

Aax.  S.  —  Compensation.  —  Imputation  (a*  SL12). 

Art.  3.  —  Par  qui  la  reatitoticn  pentétra  demandée (n<  3119). 

Art.  4.  —  Exceptions  (n»  31SS). 

1.  —  Dérogations  apportées  au  principe  (n»  3122). 
S  2.  —  Ventes  judiciaires  d'un  prix  n'excédant  pas  8000  fr. 

(no  3127). 
N«  1.  —  Historique  (no  3128). 

N"  2.  —  Actes  auxquels  s'applique  la  toi  du  83  ocu  1884 
(n«  3131). 

A.  -  Ventes  (n»  3132). 

1».  —  Caractère  de  la  vente  (n»  8133). 

2o.  ~  Objet  de  la  vente  (n»  3136). 

30.  _  Prix  n'excédant  pas  2000  fr.  (no  3138). 

40.  _  Prix  définitif  (n"  3153). 

B.  —  Incidents  de  la  vente  :  subrogation,  surenchère, 

folle  enchère  (n"  3157). 
Ho  3.  _  Droits  qui  peuvent  être  restitués  (no  3166), 
No  4.  —  Procédure  (n»  3177). 
Sicr.  2.  —  Prescription  (a>  3197). 

Art.  I.  —  Des  diverses  espèces  de  prescriptions  et  de  leur  objet 

(n«  3304). 

§  1.  —  Delà  prescription  d'un  an  (n»  3204). 
I  2.  —  De  la  prescription  de  deux  ans  (n*  8209). 

i.  —  Droit  non  perçu  sur  une  disposition  partlcuU^ 
dans  un  acte  (no  3210), 
N«  2.  —  Pn^ption  insuffisamment  faite  (n»  3216). 
N*  3.  —  Fausse  évaluation  dans  une  déclaration;  Demande 

d'expertise  (n"  3220). 
N°  4.  —  Restitution  de  droits  indûment  perças  (n"  3229). 
N"  5.  —  Droits  en  sus  et  amendes  (n»  3234). 
fi  9.  —  Delapre8criptiondetroisans(aniourd'huiciDqanR^ 
(n»  3238). 

§  4.  —  De  la  ^rMcriptionde  cinq  ans  (ai^onrd'hui  dix  ans) 

I  5.  ^  De  la  prescaHption  da  tcente  ans  (d>  3217), 

Art.  s.  —  Du  point  de  d^rtetderaocompliiaement  des  pres- 
criptions (n*  3853). 

AaT.  3.  —  Actes  interruptifb  on  «nspanaUk  de  la  prascription 
tn»  8872). 

Des  poarsaltea  et  Instances  (n*  iiU). 

De  la  contrainte  at  de  l'oHuMlion  {a?  3285). 

De  la  compétence  (n*  3380). 

De  l'instruction  (n«  3333], 

Cas  dans  lesquels  la  procédure  spéciale  établie  par 
la  loi  de  frimaire  an  7  est  applicable  (n»  3333). 

Art.  2.  —  Formes  de  la  procédure  spéciale  établie  par  la  loi 
de  frimaire  an  7  (n«  3341). 

Sxct.  4.  —  Des  jugements  (n»  8368). 

SacT.  5.  —  Des  voies  &  prendre  pour  attaquer  le  Jugemoit 

(n-  3396).  I  J-^ 


CHAP.  11. 

Sect.  1. 
Bnrr.  2.  ' 
Sect.  3. 
Art.  1. 


CHAP.  iw.— BUtorUia««tléglal«tloa(Aiï>.n»6A67'. 

16.  Ce  chapitre  est  divisé  au  B^.n"  6,  en  deux  sections. 
La  première  renferme,  sous  la  rubrique  u  Des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  leur  perception  »,  l'historique  de  rimpCit 
de  l'enregistrement  et  rexposé  de  la  législation  s'y  rappor- 
tant jusqu'en  1848.  La  seconde  présente  le  tableau  de 
l'oi^anisation  générale  de  l'Adminittration  et  des  attribu- 
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tûHB  de  ses  agents.  Nous  présenterons,  de  même,  dans 
une  première  section,  l'exposé  de  la  législation  de  l'enre- 
gMm^Bnt  deptùs  184r8  ;  dans  une  seconde  section,  l'org»' 
nintiim  aotaelle  de  rAdministration  de  t'enreglsbement  et 
laa  attrifaotiont  qui  lai  ont  été  eonfôrées. 

SBCT.  1".  —  DB8  DSOITS  d'iNREGISTREHKNT  IT  DB  LIOR  PBR- 

CKPTJOH  {fUp.  n"  7  à  47). 

Le  résumé  de  la  législation  concernant  l'enregistre- 
ment, contenu  au  Rép.  n"'  7  &  45,  s'arrête  à  l'année  i848. 
Nous  le  reprenons  à  cette  date  pour  le  poursuivre,  par  ordre 
chronologique,  en  ne  mentionnant,  comme  on  l  a  fait  au 
Répertoire,  que  les  lois  et  les  décrets  importants.  On  trou- 
▼era  les  autres  dans  le  SuppUmetUt  rapportée  et  étudiés  char 
oun  d'après  l'objet  de  ses  dispositions. 

18.  Aux  décrus  du  Goavemement  provisoire  de  ISMvisés 
an  B^.  no  46,  doiTentâtoeajoutésles  suivants  : — Dëor.33marB 
1848(D.P.48.4.57)  abaissant  à  i  fr.  le  droit  d'enregistrement 
des  protêts;  —  Décr.  24  mars  184S  (art.  iO,  D.  P.  48.  4. 
58}  qui  autorise  l'établissement  des  sous-comptolrs  d'es- 
compte et  exempte  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
les  actes  ayant  pour  objet  de  constituer  les  nantissements 
à  leur  profit  et  d'établir  leurs  droits  comme  créanciers  (dis- 

goriUon  maintenue  par  la  loi  du  10  Juin  1853,  art.  1*',  D.  P. 
3.  4.  117);  —Décr.  4  juill.  1848  (art.  1"  ot  6,D.  P.  48.  4. 
m),  qui  a  étendu  aux  prêts  des  sous-comptolrs  des  entre- 

Sreneurs  de  bâtiments  l'immunité  du  droit  proportionnel 
'enregistrement  établie  par  le  décret  du  24  mars  1848  au 
profit  des  sous-comptoirs  d'escompte. 

Puis  vinrent  :  —  la  loi  du  20  révr.l84fl  (D.  P.  49. 4.  46] 
mentionnée  au  fi^.  n**  3664,  qui  a  édicté  sur  les  immeubles 
de  mainmorte  une  taxe  représentative  des  droits  de  muta- 
tion Bntn  vife  et  par  décès;  —  la  loi  du  7  mail849(D.P.49. 
49.  4.  97)  sur  les  majorats  et  substitutions,  qui  a  soumis  au 
dndt  de  transmis^n  de  propriété  en  ligne  mreete  la  muta- 
tion par  décès  d'un  majorât  de  biens  parUculiers. 

19.  La  loi  la  plus  importante  de  cetté  époque  est  celle  du 
18  mai  i850  (D.  P.  BO.  4.  87)  qui  a  assujetti  aux  règles  de 
U  perception  eoncemant  les  soultes  de  partage,  les  dona- 
tions à  titra  de  partage  anticipé  et  les  partages  testamen- 
taires (art.  6),...  au  droit  proportionnel  de  donation,  les 
actes  renfermant,  soit  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses 
r^réscoitants,  soit  la  reconntdssance  judieiùre  d'un  don 
manuel  (art.  6);.,.  aux  droits  établis  pour  les  successions  et 
donations,  les  mutations  par  décès  et  les  transmissions  entre 
vifs  à  titra  gratuit  des  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  que  les  mu- 
tations par  décès  de  fonds  publics  et  des  actions  des  com- 

Sagnies  et  sociétés  d'industrie  et  de  finances  étrangers, 
épendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  française, 
ainsi  que  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  de  ces 
mômes  valeurs  au  profit  d'un  Francis  (art.  7);...  aux 
diverses  quotités  de  droits  établies  pour  tes  transmissions 
d^mmeubles,  le»  transmissions  de  oiens  meubles  ft  titre 

S-atuit  antre  vifo  et  par  décès  (art.  10).  —  La  môme  loi  a 
STé  à  2  fr.  le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement  pour  les 
actes  civils  et  administratife  (art.  8);...  elle  a,  d'aune  part, 
appliqué  è  ses  dispositions  le  principe  de  la  non-réfroacti- 
vité  des  lois,  pw  son  art.  8  lequel  porte  que  «  les  actes  et 
mutations  qui  auront  acquis  d«e  certaine  avant  la  promul- 
^tion  de  ta  présente  loi,  seront  rêfUi  par  les  lois  ant^ 
rieures  enfin  elle  a  porté  de  trois  à  cinq  ans  la  pres- 
cription établie  pour  les  droits  concernant  les  omissions  de 
biens  duis  les  déclarations  après  décès,  et  de  cinq  à  dix  ans 
celle  des  droits  pour  les  successions  non  déclarées  (art.  11). 

30.  A  la  même  époque,  une  loi  du  7  août  1850  (art.  9, 
D.  P.  90.  4.  184)  a  abtdssé  à  50  cent,  pour  100  le  droit 
proportionnel  de  1  pour  100  établi  par  l'art.  69,  §  3,  n'  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  les  obligations  de  sommes, 
les  tran^rta  de  créances,  etc.;...  &  25  cent,  pour  100  le 
droit  de  50  cent,  pour  tOO  établi  par  l'art.  69,  §  S,  n*  il ,  de 
la  môme  loi  pour  les  actes  ou  écrits  portant  libération  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières.  Les  contribuables  n'ont  pas 
profité  longtemps  de  cette  réduction  de  taxes.  Le  tarif  primi- 
tif a  été  réUblI,  a  partir  du  mars  1855,  par  une  loi  du  5  mai 
1855(art.  15,  D.P.65. 4.70}.— Une  autre  loi  du  10  déc.  1850 
(art.  4,  D.  P.  51.  4.  9}  a  exempté  des  droits  d'eivegistre- 
meol  las  actes  et  jngeinents  ayant  pour  objet  de  laeiuterle 


mariage  des  indigents,  ta  légitimation  de  leurs  enfants  natu- 
rels et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hoeqtices. 

3t.  Cest  à  cette  époque  et  afin  de  procurer  au  Irésorles 
ressources  nécessitées  par  la  guerre  de  Crimée,  mie  te  lé^»- 
lateur  ajouta,  pour  la  première  foi3,un  second  décime  à  celui 
édicté  par  la  loi  du  6  prair.  an  7.  Etabli  par  une  loi  du 
14  juill.  1855  (art.  6,  D.  P.  56.  4.  75),  ce  double  décime  a 
été  supprimé  par  la  loi  du  23  juin  1857  (art  13,  D,  P.  57. 
4.  91).  Rétabli  en  1862  (L.  S  jult).  1862,  art.  14,  D.  P.  62. 
4,  60;  13  mai  1863,  D.  P.  63.  4.  54),  il  fut  réduit  de  moitié 
à  compter  du  l»  juill.  1864  (L.  8  juin  1864,  art.  13,  D.  P. 
«4.  4.  77;  Sjdill.  1865,  art.  3,  D.  P.  65.  4.  101).  Le  demi- 
décime  a  été  maintenu  avec  certaines  restrictions  jus- 
qu'aux événements  de  1870-1871  (L.  18  juill.  1866,  art.  3, 
n.  P.  66.  4. 129;  31  JuiU.  18«7,  art.  3,  D.  P.  67.  4.  146; 
2  août  1868,  art.  5,  D.  P.  68.  4.  112;  8  mai  1869,  art.  4, 
D.  P.  69.  4.  78;  27  juill.  1870,  art.  5,  D.  P.  70.  4.  69). 
La  loi  du  23  aoflt  1871  (art  1"  D.  P.  71.  4.  61)  a  rétabli 
te  second  décime  et  la  loi  du  30  déo.  1873  (art  S,  D.  P.  74^  4. 
30)  a  ajouté  à  ce  second  décime  un  demi-décjme.  Il  en 
résulte  que  les  droits  d'enregistrement  sont  augmentés 
actuellement  de  deux  décimes  et  demi,  soit  de  25  pour  100, 

22.  La  loi  de  finances  du  23  juin  1857  (art.  6  et  suiv., 
D.  P.  57.  4.  91)  a  abrogé  l'exemption  d'enregistrement  que 
l'art.  15  de  la  loi  du  5  juin  1850  (D.  P.  50.  4.  114)  sur  le 
timbre  avait  établie  sur  les  cessions  d'actions  dans  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  de  finance,  d'industrie 
ou  de  commerce,  en  soumettant  ces  titres  à  un  droit  pro- 
portionnel de  timbre  exigible  dès  leur  émission.  Cette  môme 
loi  de  1857  a  établi  un  droit  proportionnel  de  transmission 
sur  lesdîtes  cessions  ainsi  que  sur  les  cessions  d'obligations 
des  sociétés  et  a  institué  un  système  de  perception  parti- 
culier, afin  d'assurer  le  payement  de  l'impôt  lors  de  chaque 
transfert,  pour  les  titres  nominatifs,  et  au  moyen  d'une 
taxe  payable  chaque  année,  pour  les  titres  au  porteur. 

Deux  lois  du  28  mai  1958  ont  aBSuJetU,  l'une  les  récé- 
pissés des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux &  un  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui  1  fr.  BO  cent) 
(art.  13,  0.  P.  68.  4.  60),  l'antre,  h  un  droit  proportionnel 
de  10  coït,  par  100  fr.  les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros  (art.  4,  D.  P.  58.  4.  75).  Cette  dernière  disposition 
a  été  étendue  par  une  loi  du  3  juill.  1801  [art.  3,  D.  P.  61. 
4.  106)  aux  ventes  de  môme  naure  autorisées  on  ordonnées 
par  la  jutstioe  consulaire. 

24.  D'après  les  règles  établies  par  la  toi  de  l'an  7,  les 
parties  peuvent  exciper  en  justice  de  leurs  conventions 
veriiales  sans  les  faire  enregistrer,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  de 
celles  qui  sont  soumises  Aie  formalité  dans  un  délai  déter- 
miné. Elles  n'ont  à  payer  l'impôt  que  sur  le  jugement  par 
lequel  il  est  statué.  Hais,  pour  les  actes  sous  seing  privé, 
il  n'en  peut  être  fait  usage  en  justice  qu'après  gu  ils  ont 
été  enregistrés.  Cet  état  de  choses  avait  créé  de  graves 
difficultés  notamment  dans  les  alTaires  portées  devant  la 
justice  consulaire.  La  loi  de  finances  du  11  juin  1859 
(art.  82,  D.  P.  69.  4.  34)  eut  pour  objet  d'y  mettre  un 
tenne  en  autorisant  exeepticmnellement  l'enregistrement 
provisoire  au  droit  fixe,  des  marchés  et  traités  réputés 
actes  de  commerce  par  les  art.  632, 633  et  634,  n«  1 ,  e.  corn, 
faits  on  passés  sous  signatures  privées  et  donnant  lieu  an 
droit  proportionnel  sauf  perception  de  ce  droit  lorsqu'un 
jugement  portant  condamnation,  cotlocatîon,  liquidation  ou 
reconnaissance  intervient  sur  ces  marchés  et  traités  ott 
qu'un  acte  public  est  fait  ou  rédigé  en  conséquence. 

La  loi  de  finances  du  27  juill.  1870  qui  a  réduit  par  son 
art.  4  (D.  P.  70.  4.  59)  les  droits  d'enregistromeat  applica- 
bles aux  échanges  d'immeubles  ruraux,  termine  la  série 
lég^ative  du  second  Empire. 

26.  Ala  suite  des  événements  de  1870-1871, les  pouvoirs 

Subites  demandèrent  &  l'enregistrement  une  notable  partie 
es  ressouroes  si  considérables  qu'il  fallut  alors  créer.  De  là 
toute  une  série  de  lois  dont  la  première  fut  celte  du  23  août 
1871  (D.  P.  71.  4. 54),  déjà  mentionnée  suprii,  n"  21 ,  comme 
ayant  rétabli  par  son  art.  1**  la  perception  du  second  décime. 
Cette  même  loi  assujettit  aux  droits  de  mutation  toutes  les 
transmissions  de  valeurs  mobilières  éb-angères  (art.  4  et  5). 
—  ^n  de  combattre  une  fraude  qui  consistait  à  déguiser 
sous  forme  d'ouvertures  de  crédits  les  obligation^de  som-  ■ 
mes  pour  les  sonstr^re  an  droit  pn>pgrti^une|[^ell^^|i^j^^g 
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la  perception,.,,  sur  les  actes  même»  d'ouverture  de  crédit, 
d'un  droit  proportionnel  de  0  fr  50  cent,  pour  IQO,  sauf  im- 

Sutation  de  ce  droit  Bur  celui  exigible  lors  de  la  nâalisation 
u  •  crédit,...  et,  d'autre  part,  lors  de  l'inscription  des 
hypothèques  garantissant  les  ouvertures  de  crédit,  du  droit 
djiypothèque  de  1  pour  1000  qui  auparavant  n'était  perçu 
qu'après  constatation  de  la  réaUsatioa  da  crédit. 

Sw.  D'un  autre  eAté,  la  loi  de  1871  atteignit...  les  con- 
trats d'assurances  maritimes  ou  contre  Tmcendie  qui  échap- 
paient auparavant  à  l'impôt,  en  les  soumettant  a  une  taxe 
obligatoire  et  en  obligeant  les  assureurs  à  pOTcevur  cette 
taxe  pour  le  Trésor  (art.  6  à  10)  les  baux  d'immeubles 
en  obligeant,  sous  peine  d'amende,  le  bailleur  comme  le 
preneur  à  les  soumettre  à  la  formalité  dans  les  trois  mois, 
aussi  bien  ceux  futs  verbalement  que  ceux  constatés  par 
écrit  (art.  H  et  14).  —  Enfin  elle  s'attacha  à  prévenir  les 
dissimulations  de  prix  de  vente  en  élevant  la  pénalité  au 
quart  de  la  somme  dissimulée  (art.  12),  en  autorisant  l'Ad- 
ministration à  recourir,  pour  établir  la  fraude,  k  tous  les 
genres  de  preuves  admises  par  le  droit  commun  et  en  obli- 
geant tout  notaire  qui  reçoi  t  un  acte  de  vente,  d'échange 
ou  de  partage,  à  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions 
qu'elle  a  édictées  pour  cet  objet  (art.  13  et  14). 

27.  A  la  loi  d!u  23  août  1871  succéda  celle  non  moins 
importante  du  S8  févr.l872(D.  P.  72.  4. 12),laquelle...  assu- 
jettit à  un  droit  gradué  de  1  pour  1000  un  certun  nombre 
d'actes  importants,  tels  que  les  actes  de  société,  les  con- 
trats de  mariage,  les  pariages,  qui,  sous  la  législation 
antérieure,  ne  supportaient  qu'un  simple  droit  fixe  (art. 
1"*,  2  et  3),...  au^enta  de  moitié  tous  les  droits  axes 
auxquels  sont  soumis  les  actes  civils,  administratifs  et 
judiciaires  (art.  4},...  soumit  au  droit  proportionnel  les 
procès-verbaux  d'ordre  amiable  et  les  mutations  de  pro- 
priété de  navires,  soit  totales,  soit  partielles  (art.  S),  pro- 
cès-verbaux et  mutations  qui,  d'après  la  lé^slation  anté- 
rieure, ne  supportaient  que  le  droit  fixe.  Les  ventes  de 
navires  ont  été  de  nouveau  exemptées  du  droit  propor- 
tionnel par  une  loi  du  29  janv.  1881  (art.  3,  0.  P.  82.  4.  13} 
qui  a  abrogé  sur  ce  point  la  loi  du  28  févr.  1872.  —  Enfin, 
ladite  loi  du  38  févr.  1872  visa  les  mutations  de  propriété 
de  fonds  de  commerce  et  s'attacha  à  en  assurer  1  enre^s- 
trement,  dans  te  délai  de  trois  mois,  au  droit  proportion- 
nel de  2  pour  100  établi  pour  les  ventes  mobilières,  eo 
obligeant  les  parties  à  les  déclarer  dans  le  délai,  lors  même 
qu'elles  font  Vobjet  de  simples  conventions  verbales  (art.  7 
a  9).  —  Le  droit  proportionnel  fut  élevé  de  0  fr.  25  cent,  à 
0  fr.  50  cent,  pour  100  pour  les  lettres  de  change  (art.  10). 

2iS.  Le  droit  de  transmission  aviùt  été  élevé  par  une  loi 
du  lA  sept  1871  (art.  11,  D.  P.  71.  4.  93}  de  0  fr.  20  cent,  à 
0  fr.  50  cent,  pour  les  titres  nominatifs,  de  0  fr.  13  cent,  à 
0  fr.  15  cent,  pour  les  titres  au  porteur.  Une  loi  du  30  mars 
1872  (art  1",  D.  P.  72.  4.  83)  éleva  cette  dernière  taxe  de 
0  fr.  15  cent  &  0  fr.  25  cent  et  autorisa  la  perception  de 
l'impôt  sur  la  valeur  négociée,  déduction  faite  des  verse- 
ments restant  &  faire  sur  les  titres  non  entièrement  libérés. 
Une  autre  loi  du  29  juin  1872  établit  le  tarif  de  ces  droits 
à  50  cent,  pour  100  fr.  pour  les  titros  nominatifs  et  à 

20  cent,  pour  100  pour  les  titres  au  porteur,  l'un  et 
l'autre  sans  décimes  (art.  3,  D.  P.  72.  4.  116),  et  disposa, 
d'autre  part,  que  les  titros  étrangers  ne  pourraient  Ôtre 
cotés,  négociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en  France 
qu'après  avoir  été  soumis  au  droit  de  transmission  (art.  4], 

39.  Une  loi  du 30  déc.  1873  (art  2,D.P.-74.  4.  30}ajouta 
un  demi  décime  aux  deux  décimes  que  supportaient  déjà 
les  droits  d'enregistrement. —  Une  autro  du  19  févr.  1874 
(art  2,  D.  P.  74.  4.  41)  étuidit  aux  actes  extnyudidaires 
raugmentatioa  des  droits  fixes  d'enregistrement  édictée, 
comme  il  est  dit  suprà,  n"  27.  par  la  loi  du  28  févr.  1872 
(art.  4),  pour  les  actes  civils,  administratifs  et  judiciaires. 

SO.Ami  de  favoriser  la  transcription  au  buroau  des  hypo- 
thèques des  donations  à  titre  de  partage  anticipé,  une  loi  du 

21  juin  1875  (art.  1",  D.  P.  75.  4.  107)  réduisit  pour  ces 
actes  le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  cent,  à  50  cent., 
mais  disposa,  en  même  temps,  qu'il  serait  perçu  avec  le  droit 
de  mutation  à  l'enregistrement  de  l'acte.  —  Cette  même  loi 
augmenta  les  droits  de  mutation  perçus  sur  les  transmis- 
sions d'immeubles  ruraux  en  disposant  qu'ils  seraient  liqui- 
dés sur  le  revenu  multiplié  par  vingt-cinq  et  douze  et  demi 
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dans  tous  les  cas  où  ce  revenu  était  multiplié,  d'après  la 
législation  antérieure,  par  vingt  et  par  dix  (art.  2).  —  Elle 
disposa  d'un  autro  côté,  que,  duis  le  cas  de  vente  des  objets 
mooiliers  dépendant  d'une  succession,  le  prix  de  la  vente 
servirait  de  base  à  la  perception  des  droits  de  mutation  pajr 
décès  qui  n'étaient  liquidés  auparavant  que  sur  la  prisée  de 
l'inventure  ou  restimatioa  des  parties  de  beaucoup  inCé- 
rieures  souvent  an  prix  de  vente  (art.  3).  —Enfin  elle  roleva 
de  2  fr.  50  cent  &  3  fr.  50  cent  pour  100,  droit  de  transcrip- 
tion compris,  le  droit  proportionnel  applicable  aux  ëdian- 

r«  autres  que  ceux  ayant  pour  objet  des  immeubles  ruraux 
l'égard  desquels  elle  maintint  le  tarif  de  faveur  établi  par 
la  loi  du  27  juill.  1870  (art  4)  (V.  tuprà,  n»  24),...  soumit 
aux  droits  de  mutation  toutes  sommes,  rentes  ou  émolu- 
ments quelconques  faisant  l'objet  d'assurances  sur  la  vie  et 
payés  au  décès  de  l'assuré  (art  6],...  et  disposa  que  le  droit 
attribué  par  la  loi  du  23  août  1871  (art  22)  aux  agents  de 
l'enregistrement,  de  prendre  communication  des  documents 
existants  chez  les  sociétés,  les  compagnies  d'assurances  et 
tous  autres  assujettis  à  leurs  vérifications  pour  qu'ils  s'assu- 
rent de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbra,  serait  exeroé  éga- 
lement par  eux  pour  contrôler  la  peneption  des  dn^ts  d*en- 
registrement  (art.  7). 
81.  L'obligation  imposée  aux  notaires  par  la  loi  du 

23  aoûtl871  de  donner  lecture  aux  putieB,dans  les  actes  de 
vente,  d'échange  et  de  partage,  de  ses  art.  12  et  13  relatifs  à 
la  dissimulation  du  prix  de  ventes  et  des  soultes  d'échanges, 
s'étendait  aux  adjudications  publiques.  Sur  les  réclama- 
tions très  vives  du  notariat  loi  du  3  août  1875  (art  11, 
D.  P.  76. 4. 45)  disposa  qu'dle  ne  leur  serait  plus  applicable. 
■  32.  Les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat,  ont  été  sou- 
mis par  la  toi  de  finances  du  22  déc.  1878  (art.  9,  0.  P.  79. 
4.  10)  «  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  contributions 
de  toute  nature,  au  même  rë^^me  ^e  les  chemins  de  fer 
concédés  ».  —  Hais  toutes  les  conventions  relatives  aux  con- 
cessions et  rétrocessions  de  cbeminsde  fer  d'intérêtlooal,  ainsi 

Sue  des  tramways  ou  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  ou 
e  moteurs  mécaniques  qui  peuvent  être  établis  ou  concédés 
sur  les  voies  dépendant  du  domaine  public  de  l'Etat  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  ainsi  que  les  cahiers  de  charges 
annexés,  ne  sont,  aux  termes  d'une  loi  du  U  juin  1880(art. 

24  et  39,  D.  P.  81.  4.  23),  passibles  <]ue  du  droit  d'un  franc. 

33.  Les  sociétés  ou  associations  civiles  qui  se  perpétuent 
par  l'adjonction  de  nouveaux  membres  et  qui  sont  cons- 
tituées avec  la  stipulation  qu'en  cas  de  décès  ou  de  retrùte 
d'un  associé,  sa  part  accroîtra  aux  survivants,  ne  suppor- 
tment  que  le  droit  de  cession  d'actions  à  60  cent,  pour  100 
toutes  U»  fois  qu'un  acmilssement  s'opérait.  De  là,  une  iné- 
galité au  pomt  de  vue  de  l'impôt  entre  ces  associations  et 
les  sociétés  commertâales  qui  ont  une  durée  limitée  et 
dont  les  biens  rentrent,  après  leur  dissolution,  dans  le 
courant  de  la  ciroulation.  La  loi  du  28  déc.  1880  (art  4, 
D.  P.  81.  4.  97)  eut  pour  but  de  mettre  fin  à  cette  inéga- 
lité en  assujettissant  au  dn^t  de  mutation  &  titre  gratuit, 
entre  vifs  ou  par  décès,  suivant  les  circonstances,  les 
accroissements  opérés  par  suite  de  clauses  de  réversion 
dans  les  sociétés  qui  admettent  l'adjonction  de  nouveaux 
membres.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  ne  pouvaient  s'ap- 
pliquer aux  associations  dont  les  membres  n'ont  aucun  droit 
personnel  sur  le  fonds  commun,  et  où,  par  suite  l'accrois- 
sement ne  peut  s'opérer.  Il  en  était  ainsi,  notamment  des 
congrégations  religieuses  re&}rmws.  Une  loi  du  29  déc.  1684 
(art  9,  D.  P.  85.  4.  38}  a  mis  fin  À  cette  immunité,  en 
disposant  que  l'impôt  de  mutation  serait  payé  par  toutes 
les  congrégations,  communautés  et  assotuations  religieuses, 
autorisées  ou  non  autorisées,  et  soumit  ainsi  aux  droits 
sans  condition  tous  les  acoroissements  qui  s'op^nt  dans  les 
sociétés  religieuses  par  suite  du  décès  ou  de  la  retiuite 
d'un  associé. 

34.  La  loi  du  20  août  1881  relative  au  code  rural  (che- 
mins ruraux)  renferme  une  disposition  qui  étend  aux 
chemins  ruraux  l'application  du  droit  fixe  de  1  fr.  50  cent., 
étabti  par  la  toi  du  21  mai  1836  fart.  20.  —  Rép.  no3S82,  et 
V*  Votrt«  par  terre,  n'  481)  en  faveur  des  actes  de  toute 
nature  ayant  pour  objet  la  construction,  l'entretien  et  la 
réparation  des  chemins  ruraux  (art.  18,  D.  P.  82.  4.  5). 

35.  La  loi  du  5  avr.  1884  (D.  P.  84.  4. 25)  sur  l'organisa- 
tion municipale  contient  plusieurs  dispwitioQA  avai^|»«ir 
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objet  d'acoordw  des  exempUoiude  droits  à  des  actes  ou  des 
procédures  qui  étaient  aniéiieurranent  soumis  k  l'impdt.  Ces 
exemptions  se  rapportent  aux  Sections  des  m^res  et  des 
consetliers  municipaux. 

36.  La  toi  du  27  juill.  1884  (D.P.  84.  4.  97),  qui  a  rétabli 
le  divorce,  a  rendu  leur  efficacité  aux  dispositions  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  qui  ont  tarifé  les  acles  et  jugements  en  cette 
matière  avant  l'aloolition  du  divorce  par  la  loi  du  8  mai  1816. 

39.  En  vue  de  diminuer  les  frais  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles  de  peu  d'importance,  une  loi  du  23  oct.  1884 
(D.  P.  85.  4.9)  a  autorisé  la  restitution  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothé<iue  perçus  sur  les 
actes  de  la  procédure  pour  les  ventes  judiciaires  dont  le  prix 
n'excède  pas  2000  fr. 

38.  Àùn  de  développer  la  culture  du  sol,  une  loi  du 
3  nov.  1884  (D.  P.  85.  4.  17)  a  accordé  une  nouvelle  réduc- 
tion de  tarif  j»our  les  échanges  d'immeubles  ruraux.  Cette 
loi  vise  spécialement  ceux  de  ces  contrats  qui  opèrent  le 
rapprochement  de  parceUes  appartenant  au  même  proprié- 
taire et  les  échanges  de  biens  contigus  qui  facilitent  la 
reconstitution  des  terraios  trop  morcelés. 

88.  L'Algérie  a  été  assimiléie  à  la  France  sous  différentes 
réserves  et  réductions  des  tarifs  pour  la  perception  des  droits 
d'enregisb^ment  (Ord.  19  oct.  1841,  A^.  n"  46).  Un  certain 
nombre  de  lois  et  décrets  sont  intervenus  depuis  la  publi- 
cation du  Répertoire  poMT  réglementer  cette  perception. 

La  loi  du  4  août  1851,  relative  à  la  fondation  de  la  Banque 
algérienne  (p.  P.  51.  4.  148),aréduit  au  droit  fixe  de  2  fr. 
le  droit  applicable  aux  nantissements  constitués  au  profit  de 
cette  banque  et  aux  actes  ayant  pour  objet  d'établir  ses 
droits  comme  créancière. 

Un  décret  des  23  avr.  1853-24  janv.  1855  a  réduit  à  1  fr. 
le  droit  fixe  applicable  aux  actes  de  notoriété  destinés  à 
constater  les  ressources  des  demandeurs  en  concession  de 
terres  (D.  P.  55.  4.  12). 

La  loi  du  26  juill.  1873,  relative  à  l'établissement  de  la 
propriété  immobilière  en  Algérie,  à  sa  conservation  et  à  la 
transmission  contractuelle  des  immeubles  et  droits  immo- 
biliers, dispose  que  les  titres  délivrés  seront  enregistrés  au 
droit  fixe  de  I  fr.  (art.  S,  D.  P.  74.  4.  4). 

Les  décrets  du  26  août  1881  ont  placé  les  services 
civils  de  l'Algérie  sous  l'autorité  directe  des  ministres  com- 

fiétents,  spécialement  le  service  de  l'enr^^trement  sous 
'autorité  du  ministre  des  finances,  qui  l'exerce  par  l'entre- 
mise du  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Mais  cette  déléga- 
tion ne  comprend  pas  les  matières  relatives  à  la  perception 
des  droits  d  enregistrement  ainsi  que  des  amendes  de  contra- 
ventions y  relatives.  A  cet  égard,  la  direction  générale  de 
l'enregisboment  exerce  en  Algérie  les  mêmes  attributions 
que  dans  la  métropole  (Décret  concernant  les  attributions 
délteuées  par  le  ministre  des  finances  au  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  art.  2,  D.  P.  82.  4.  85}. 

Aux  termes  d'une  loi  du  29  juill.  1882  (art.  2,  D.  P.  83. 
4.  48),  il  est  perçu  en  Aljgérie,  au  profit  du  service  de 
l'assistance  publique,  un  décime  en  sus  du  principal  tel  qu'il 
est  établi  et  fixé  dans  la  colonie,  des  impOts  et  produits 
dont  le  recouvrement  est  confié  &  l'administration  de  1'  enro- 
gialnment  et  qui,  en  France,  sont  passibles  de  décimes. 

Ont  été  rendues  exécutoires  en  Algérie  :  la  loi  du  11  juin 
4859  (art.  22,  V.  suprà,  n-  24)  (Décr.  11  janv.  1860,  D.  P. 
60.  4.  3)  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  6  &  11,  V.  mprà, 
n»  22)  (Décr.  26  août  1865,  D.  P.  65.  4.  137)  ;  ...  la  loi  du 
23  août  1871  (V.  tuprà,  o»  25)  (Décr.  12  déc.  1871,  D,  P. 
72.  4.  1)  (1)  la  loi  du  28  févr.  1872  (V.  suprà,  n»  27) 
(Décr.  23  mars  1872,  D.  P.  72.  4.  83  ;  22  juin  187S,  D.  P. 
72. 4.  Hl)  (2)  les  loi»  du  27  juill.  1870  (art,  4,  V.  suprà, 
n«  24);  16  sept.  1871  (art.  H,  V.  suprà,  n»  28),  30  mars 
1872  (art.  1",  V.  suprH,  n»  28);  29  juin  1872  (V.  suprà, 
n«28)  (Décr.  18  mai  1874,  D.  P.  75.  4.  8)  la  loi  du  19févr. 
1874  (V.  *uprd,  n» 29)  Décr.  1"  avr.  1874, D.P. 74. 4.  74) 
la  loi  du  21  juin  1875  (V.  suprà,  n»  30)  (Décr.  8  févr.  1876, 
D.  P.  76.  4.  110)  la  loi  du  3  nov.  1884  (V.  suprà,  n*  38) 
(Décr.  31  mars  1885,  D.  P.  85.  4.  80)      les  lois  du  28  déc. 

(1  et  2}  Hais  un  déerot  da  32  avr.  1879  (D.  P.  79.  4.  a 
disposé  que  tss  lois  dea  23  août  1871  et  28  févr.  1872  ne  Beralent 
pas  exécut<^res  en  Algérie  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
rdatives  aux  dédaratioas  de  locations  verbales. 


1880  (art.  4)  et  »  déc.  1884  (art.  9)  (V.  suprù,  n»  33)  (Décr. 
3  janv.  1887,  D.  P.  87.  4.  63). 

40.  Dans  les  colonies  où  l'enregistrement  est  établi,  la 
législation  mentionnée  au  Rép.  n'46,  concernant  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  dans  ces  établissements,  a 
été  modifiée  et  complétée  par  un  certain  nombre  de  décrets. 

—  Une  loi  du  6  déc.  1850  a  exempté  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  les  instances  en  constatation  ou  rectification 
des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  esclaves  (art.  2,  D.  P. 
51.  4.  1).  —  Puis  ont  été  rendus  les  décrets  ci-après  sur 
l'enregiatrement  au  Sénégal  (Décr.  4  août  1860,  D.  P. 
60.  4.  135  ;  11  févr.  1863,  D.  P.  63.  4.  11);...  &  l'Ile  de  la 
Réunion  (Décr.  7  sept.  1856,  D.  P.  56.  4.  142  ;  21  sept.  1864, 
D.  P.  64. 4. 1 16  ;  17  juin  1865,  D.  P.  65. 4.  123)  &  la  Marti- 
nique (Décr.  7  sept.  1856;  21  sept.  1864,  D.  P.  64.  4.  118; 
15  oct.  1883,  D.  P.  84.  4.  76]  ;...  à  la  Guadeloupe  (Décr. 
7  sept.  1856  ;  21  sept  1864;  11  juiU.  1882,  D.  P.  83.  4. 
U)  ;...  &  la  Guyane  (Décr.  27  déc.  1854,  D.  P.  65.  4. 15  ; 
10  mai  1882,  D.  P.  83.  4.  43 :  9  Juin  1885,  D.  P.  86.  4.  7}. 

41 .  La  COTse  formant  un  département  français,  les  lois 
sur  l'enregistrement  y  sont  applicables,  comme  dans  les 
autres  départements,  saut  les  excepUons  établies  par  des  règle- 
ments et  arrêtés  pris  en  l'an  9  par  le  conseiller  d'Etat  Miot, 
administrateur  général  de  la  Corse,  en  vertu  des  pleins  pou- 
voirs à  lui  conférés  par  une  toi  du  22  frim.  an  9  {Rép.  n**  46).  ■ 
La  cour  de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  dans  ces  dernières 
années  sur  la  valeur  de  ces  arrêtés.  A  la  suite  d'un  savant  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Dupré-Lasale  reproduit  (D,  P.76. 1. 
331),  elle  a  reconnu  que  lesdits  règlements  et  arrêtés  sont 
restés  en  vigueur  et  ont  toujours  force  de  loi,  attendu  quils 
u'ontjamaiB  été  abrogés  formellement  (Grim.  cass.  23  janv. 
1875,  aff.  Costa,  D.P.  70.1. 331).— Comp.  «uprd,  v«  Corse,  n*2. 

TaBLUO  CBBONOLOGIQtlB  DE  LA  UtoiSUTIOR  ftBUTIVK 

A  l'enbeoistrehsnt  (3). 

f  S-iV  «ara  1848.  —  Arrêté  du  miaistre  des  finances  qui 
accorde  un  délai  d'un  mois  pour  faire  enregistrer  les  actes  sous 
seings  privés  qui  ne  l'ont  pas  été  (D.  P.  48.  4.  51). 

i7-S0  mmw»  iS48.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  qni 

Sroroge  le  délai  accordé  pour  l'enregistrement  des  billets  et  effets 
e  commerce  (BuU.,  n«  132). 

mmrm  iS4S.  —  Décret  relatif  aux  protêts.  -  Art. 
pwtant  diminution  des  frais  d'enregistrement  des  protêts 
,D.  P.  48.  4.  57). 

mars  1848.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement  de 
sous-comptoirs  de  garantie  dans  les  villes  où  un  com{itoir 
d'escompte  existera  (art.  10  portant  que  les  actes  de  nantisse- 
ment au  profit  des  sous-comptoirs  de  garantie  seront  enregis- 
trés au  droit  fixe  de  2  fr.  50)  (p.  P.  48.  4.  58). 

S4-SS  mmra  4848.  —  Décret  qui  dispense  des  dr<Hts  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  marchés  passés  ou  à  passer  par  la 
ville  de  Paris,  pour  l'achat  de  drap  et  la  confection  d'uniformes 
(D.  P.  48.  4.  68). 

••-S4  Hun  4848.  —  Décret  relatif  i  l'exécuUon  du  décret  du 
23  mars  1848  portant  diminution  des  tni»  de  protêt  (D .  P.  48. 4. 61). 

44  avr.-14  mal  4848.  —  Arrêté  relatif  &  l'enregistrement, 
sans  droits  en  sus  ou  amendes,  des  actes  qui  n^ontpasété  soumis 
à  cette  formalité,  contrairement  aux  lois  (D.  P.  48.  4.  91). 

4-44  |dII1.  4848.  —  Décret  tendant  à  secourir  les  différentes 
industries  qui  se  rattachent  au  bâtiment,  et  dérogeant  à  cer- 
taines dispositions  du  décret  du  24  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  121). 
4S-V8b«v.  4848.  —  Loi  relative  uiz  associations  ouvrières. 

—  Art.  1*'  décidant  que  les  actes  relatifs  à  la  constitution  des 
associations  ouvrières  et  aux  prêts  faits  par  l'Etat  à  ces  associa- 
tions seront  enregistrés  gratts,  et  qu'en  cas  de  constitutim 
d^ypotbéque  il  ne  sera_pavé  d'autres  Erais  d'inscription  que  le 
salaire  du  coaserrateur  (D.  P.  48.  4. 191). 

févr.  4848.  —  Loi  relative  a  l'wplication  de  l'impét 
des  mutations  aux  biens  de  mainmorte  (D.  P.  49.  4.  46}. 

4E-48  mmrm  4848.  —  Loi  électorale  (art.  13  portant  que 
tous  les  actes  judiciaires,  seront  en  matière  électorale,  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  aratis)  (D.  P.  49.  4.  49). 

t'tl  mal  4849.  —  Loi  sur  les  raajorats  et  les  suhstitaUons. 

—  Art.  7  relatif  au  droit  de  transmission  par  suite  du  décès  d'an 
majorât  de  biens  particuliers  (D.  P.  49.  4.,  100). 

48-SS  mmi  48E0.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  dea 
recettes  de  l'année  1830  (art.  S  et  suiv.  qui  :  !<>  assujettissent 

(3)  Nous  n'avons  pas  cm  devoir  faire  figurer  dans  ce  tableau 
les  documents  qui  ont  bait  à  l'Algérie  et  aux  colonies  ;  ils  seront 
étudiés  «H/Wt,  vi*  Organisation  de  FAIgéris;  Organisation  des 
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aux  droits  proportionnAls  Isa  soultes  dans  les  partages  d'ascendant, 
les  dons  manuels,  les  mutations  par  décès  et  les  donations  des 
rentes  sur  l'Etat,  ainsi  que  If  s  mutations  par  décès  des  tonûs 

{lublics  et  actions  industrieHes  étrangers  :  2*  fixeut  le  minimum  de 
out  droit  fixe  des  actes  civils  et  administratib;  S»  élèvent  au 
taux  du  droit  pour  les  immeubles  le  droit  de  transmission  des 
meubles  par  donation  ou  succession  ;  4»  et  portent  à  cinq  et  dix 
ans  la  prescription  de  trois  et  cinq  ans  pour  les  omissions  dans 
les  déclarations  de  successions  ou  pour  les  successions  non  décla- 
rées) (D.  P.  60.  4.  88}. 

6-€  4  loin  1  SfiO*  —  Loi  relative  an  timbre  des  effets  de  com- 
merce, des  bordereaux  de  commerce,  des  actions  dans  les  sociétés, 
des  obligations  négociables  des  départements,  communes,  établis- 
sements publics  et  compagnies,  et  des  polie»  d'assurances 
{art.  U,  iS,  n  et  33  décidant  que,  au  moyen  de  l'établissement 
d'un  droit  de  timbre  proportionnel  établi  sur  les  actitme  des 
sociétés  financières  ou  industrielles  et  sur  les  obligations  des 
déparlemmts,  communes  et  établissements  publics,  leurs  ces- 
sions seront  exemptes  de  tout  droit  et  de  toute  formalité  d'enre- 
gistrement] (D.  P.  50.  4.  125,  126  et  127). 

48-8S  ioIk  48G0.  —  Loi  qui  crée,  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  une  caisse  de  retraites  on  rentes  vii^^s  pour  la  vieillesse 
(art.  11  qui  exempte  des  droits  d'enregistrement  les  certificats, 
têtes  da  notoriété  et  autres  pièces  concernant  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse)  (D.  P.  SO.  4.  liO). 

V-IA  mM  48SO.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1851  (arL  9  qui  réduità.  1/Sp.  100  le  droit 
de  1  p.  100  perçu  sur  les  actes  dénommés  dans  l'art.  69,  g  3, 
n"  3,  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  et  A  25  cent.  p.  100  le  droit 
sur  les  actes  portant  libération  de  sommes  ;  art.  17  qui  fixe 
les  droits  k  percevoir  sur  les  autorisations  accordées  aux  étran- 
gers d'établir  leur  domicile  en  France)  (D.  P.BO.  4.185  et  186). 

1-14  iSIM>  —  Loi  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  des 
actes  concernant  les  cooseiis  de  prud'hommes  Td.  P.  SO.  4. 
186j. 

lO-iS  déc.  18S0.  ~  Loi  ayant  pour  otyet  de  Cactliter  le 
mariage  des  indigents,  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels 
et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices  (art.  4 
portant  que  tous  les  actes  qui  y  sont  relatifs  seront  enregistrés 
gratis)  (û.  P.  51.  4.  It). 

as-SO  J«Bv.  4851.  —  Loi  sur  l'assistance  judiciaire 
(art.  14  qui  autorise  l'enregistrement  an  débit  des  actes  relatib  & 
cette  assistance)  (D.  P.  51.  4.  26). 

SS  févr.-4  mars  t8Si.  —  Loi  relative  aux  contrats  d'ap- 
prentissage (art.  2  fixant  le  taux  du  droit  d'«Dr«ttttrement 
de  ces  contrats)  [D.  P.  51.  4.  43). 

80  »ai-8  lain  €851.  —  Loi  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques  (art.  19  décidant  que  les  procès-veibaux 
doivent  être  enrenstres  en  débet  dans  les  trois  jours  de  leur 
date  ou  de  leur  affirmation,  &  peine  de  nullité)  (D.  P.  51.  4.  84). 

S4  |Bbi-X4  |aUI.  tSEft.  —  Loi  sur  tes  monts-dëfléié 
(art.  8  qui  exempte  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les 
obligations,  reconnaissances  et  tous  actes  concernant  l'adminis- 
traUon  des  monts-de-piété)  (D.  P.  51.  4.  136). 

S'Y  d«c.  t8S«-10  lanv.  f  8SS.  —  Décret  sur  les  lignes 
télégra^iques  (art.  il  portant  oue  les  procès- verbaux  cons- 
tatant des  infractions  à  la  police  des  lignes  télégraphiques  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet)  (D.  P.  52.  4.  25). 

9  lanv.-!"'  fé\-r.  f  8f»S>  —  Décret  sur  l'exercice  de  lapécbe 
cûtière  (art.  21  portant  que  les  citations,  actes  dé  procédure 
et  Jugements  sont  dispensés  dn  timbre  et  enregistres  grati») 
(D.  P.  52.  4.  42), 

S-Sl  té\w*  1860.  —  Décret  oi^nique  pour  l'éteclion  des 
députés  au  Corps  législatif  ^rt.  24  disposant  :  que  tous 
actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale,  dispensés  de  timbre 
et  enrê(|[istréB  graXi»;  2«  que  les  extraits  des  actes  de  naissance 
nécessaires  pour  établir  l'i^  des  électeurs  sont  délivrés  gratui- 
tement, sur  mipier  libre,  à  tout  réclamant  (D.  P.  52.  4.  SO). 
'  S8  ffévr,-*  «TV.  1868.  —  Décret  sur  les  sociétés  de  crédit 


tes  5  p.  100  en  rentes  4  1/2  p.  100  (art.  9  décidant  que  toutes 
pièces  relatives  &  cette  conversion  seront  visées  pour  timbre  et 
enregistrées ^rolù)  (D.  P.  52.  4.  71). 

96  Biurs-6  ftvr.  1868 —  Décret  sur  le«  sociétés  de  secours 
mutuels  (art.  11  décidant  que  tous  actes  intéressant  les 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont  exempts  des  droiti 
de  tùnbre  et  d'enregistrement)  (D.  P.  62.  4.  loi). 

8A  mar*-*  avr.  18S8.  —  Décret  relatif  aux  rues  de  Paris 
(art.  3  portant  que  l'art.  68  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  causé  d'utilité  publique,  relatif  à.  l'exemption  des 
droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  transcripiioa  Hypothé- 
caire, dans  certains  cas,  est  applicable  &  tous  actes  et  contrats 
relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la  vole  put^qae  et  par  simple 
mesure  de  voirie)  (D.  P.  52,  4.  toS). 
88  Mn-4«  an.  1868.  —  Déerel  relatif  4  la  pèche  du 


bareng  (art.  14  décidant  que  les  prooài-Terba»x  dressé*  pour 
contraventions  au  présent  décret  et  à  ceux  qui  interriandwont 


Sour  son  exécution  seront  vliés  pour  timbre  et  enresiftrds  en 
ébet)  (D.  P.  52.  4.  118). 

8-ie  InlU.  1868.  —  Loi  portant  fixation  du  butkat  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1853  (art.  35  por- 
tant que  le  transfert  ou  la  mutation  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  d'une  inscription  de  rente  provenant  de  titulaires  déoé- 
dés  ou  déclarés  absents,  ne  pourra  être  effectué  que  sur  la  pré- 
sentation  d'un  certificat  délivré  sans  irais  par  le  receveur  de 
l'enregistreroent,  constatant  l'acquittement  du  drmt  de  mutation 
par  décès  établi  par  l'art.  1  de  la  loi  du  18  mai  1850;  art  26 
qui  soumet  à  ta  prescription  de  traite  ans  les  droits  de  mutatii» 
par  décès  des  inscriptions  des  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  que  les 
peines  encourues  pour  retard  ou  omissions  dans  les  dédarations 
de  ces  valeurs)  (D.  P.  52.  4.  185). 

8S-31  a«ftt  1858.  —  Décret  portant  règlemeat  snr  l'affl- 
chage  (art.  2,  8  et  9  relatif^  aux  déclarations  à  faire  aux 
bureaux  d'enregistrement,  au  taux  du  droit  d'enregistrement,  à 
la  perception  et  au  recouvrement  des  amendes  par  l'adminiitra* 
tion  de  l'enregistrement)  (D.  P.  52.  4.  191). 

10-  15  Jola  1SG3.  —  Loi  relative  aux  comptoirs  et  sous- 
comptoirs  d'escompte  (art.  1"  autorisant  la  création  ou  la 
prorogation  de  ces  établissements  avec  les  droits  énoncés  aux 
art.  9  et  10  du  décret  du  24  mars  et  à  l'art.  S,  S  S,  du  décret  du 
23  août  1848)  (D.  P.  .  53.  4.  HT). 

10  aaOUftS  ne^.  1868.  —  Décret  impéri^  sur  la  classe- 
ment des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  et  sur  les  sei^ 
vitudes  Imposées  A  la  propriété  autour  des  fortificationi 
(art.  28  relatif  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  sou- 
missions concernant  les  servitudes  défensives  ;  art.  40  et  47  rela- 
tifs aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  gardes  du  génie)  (D.  P.  53.  4.  218,  219  et  220). 

10  a*at-14  oet.  1863.  ~  Décret  impérial  snr  la  délimita- 
tion de  la  lAoe  fhintière,  l'organisation  et  les  attributions  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  (art.  31  et  30  relatifii 
aux  droits  de  timbre  et  d'enr^strement  des  procte-wtenz 
dressés  par  les  gardes  du  génie)  (D.  P.  5^  4.  230). 

l*r  mars-ll  avr.  1854.  —  Décret  impérial  portant  règle- 
ment sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie 
^rt.  306,  SOS,  491  et  49S  relatifs  an  timbre  et  à  l'enn^strement 
des  procès-verbaux)  (D.  P.  B4.  4.  53,  54  et  61). 

8b  avr.  1864.  ~  Arrêté  du  ministre  des  finances  contoiant 
règlement  pour  l'admission  au  sumuméoariat  dans  l'admfnls- 
traiion  de  1  enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

SS-SO  Ittla  1854.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1855  (art.  S3  relatif  k 
l'enregistrement  des  cessions  de  contrats  fitites  entre  les  sociétés 
de  crédit  foncier)  (D.  P.  64.  4.  117). 

8C-S8  |alB  1864.  —  Loi  qui  établit  des  servitudes  autour 
des  magasins  &  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine  (art.  4 

Îui  assimile  aux  gardes  du  géoie  les  gardes  d'artillerie  chargés 
a  drosser  les  procès- verbaux)  (D.  P.  64.4.  ISSÛ  (V.  «tfjtira, 
Décr.  10  aofit-23  sept.  1853). 

6  nov.  1884-83  |ala  1855.  —  Arrêté  des  mînisU-os  des 
finances  et  de  la  justice  relatif  à  l'enregistrement  des  actes  signi- 
fiés par  les  huissiers  [Codt  annoté  de  ^enregistrement,  p.  XCII. 

8»-8S  marm  1865.  —  Loi  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire  (art.  12  établissant  un  drtnt  fixe  de  1  fr.  pour  les  actes 
ou  jugements  qui  en  étaient  auparavant  dispenses)  (D.  P.  55. 

6-15  mal  1855.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1856  (art  16  qui 
rétablit  à.  leur  ancien  (aux  les  droits  d'obligation  et  de  libération  : 
art.  JS  qui  fixe  i  B  pour  100  le  taux  des  frais  de  régie  dus  a 
l'admlnlstratioa  de  Penregistrement  sur  le  mcmlant  des  sommes 
qu'alla  recouvre,  pour  le  compte  des  tiers)  (D.  P.  55.  4.  71). 

•  Inlll.  1866.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  contenant 
règlement  pour  l'admission  au  sumumérariat  dans  l'administn- 
tion  de  l'enreiristrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

14-16  iolll.  1856.—  Loi  qui  autorise  rétablissement  de 
divers  impôts  (art.  5  établissant  un  double  décime  &  dater  de 
sa  promulgation  jusqu'au  1"  janv.  1858)  (D.  P.  55.  4.  75). 

80  Mpb-iO  oet.  18S6.  —  Décret  impérial  qui  accorde  jus- 
qu'au 1"^  janv.  1856  pour  sounsettre  au  visa  pour  timbre  et  à 
1  enregistrement,  sans  droits  en  su?  oa  anModes,  les  actes  soos 
signatures  privées  y  énoncés  (D.  P.  S5.  4.  99). 

81  Mv.-t6  dée.  1866.  —  Décret  impérial  relatif  aux  reoatts» 
faites,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  caisse  dès  dfeOts  et  consi- 
gnations,' par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(D.  P.  65.  4.  119). 

1448  falll.  1850.  — Loi  sur  la  conservation  et  l'aménage- 
ment des  sources  d'eaux  minérales  (art.  16  relatif  au  i^  pour 
tinUire  et  à.  l'enr^strement  en  débet  des  procèa-verbaux  dressés 
pour  contravention  aux  lois  sur  Idéaux  minérales) (iD.P.B6.4.91). 

11-  83  JttilL  1850.  —  Loi  relative  aux  concordats  par  aban- 
don (portant  que  le  concordat  i>ar  abandon  est  assimilé  & 
l'union  pour  la  perception  des  droits  d'ewegistrmMot}  (c.  com. 
Bouvel  art.  541,  8  P.  6&  4,  li4). 

1860>  —  Loi  Boncemaot  laac<mtrOTWitioM|anx 
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décidant  que  les  procès^verbaux  relatifs  k  ces  coDtraventioDS  sont 
vUés  pour  timbre  et  enn^trés  en  débet}  (U.  P.  56.  4.  11^. 

•-C3  koln  «SEf.  —  Lof  qui  soumet  à  un  droit  fixe  d'enregis- 
trement les  adjudications  et  marchés  de  toute  nature  relatifs  au 
travail  dans  les  prisons  (D.  P.  57.  4.  80). 

SS-SV  |Bfa  t8fi9*  —  Loi  portant  fixation  du  buc^t  généml 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1858  (art.  ft  et  suiv. 
établissant  un  droit  de  traosmissloa  sur  les  actions  et  obligations 
des  sociétés  ou  compagnies  françaises  et  étrangères:  art.  13 
qui  supprime,  à  partir  de  l'exercice  1858,  le  second  décime  sur 
les  droits  d'enregistrement]  (D.  P.  57.  4.  91). 

SS-CV  liiia  1S67.  —  toi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce(art.  4  relatif  i  la  perception  d'un  droit  fixe  pour  rédaction 
du  procès-veriHd  de  dépôt  de  chûiue  marque  et  le  coût  de  l'expé- 
dition, non  compris  le  timbre  et  renreRistremeot)  ^D.  P.  57.  4.  79). 

tV-SS  JaHI.  flSSt.  —  Décret  mipérial  portant  rë^emuit 

E3ur  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857  portant  fixation  du 
udget  de  l'exenûce  1858,  qui  établit  un  droit  de  transmission 
sur  les  actions  et  obUgatioiu  des  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises françaises  ou  étrangères  (D.  P.  57.  4.  111). 

SS  naal-dl  Inla  1858.—  Loi  sur  les  n^ociations  concer< 
nant  les  marcbandises  déposées  dans  les  magasins  généraux 
{art.  13  qoi  statue  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  des  récépis- 
sés» warrants  et  endossements  de  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux  ainsi  que  sur  la  communication  des  registres 
aux  préposés  de  l'enrcwistrementUD.  P.  68.  4.  71). 

SS  matif  iSSS.  —  Loi  sur  les  ventes  publiques  de 
mwxhandises  en  gros  (art.  4  qui  réduit  &  10  cent,  pour  100  fr. 
le  droit  d'enregistrement  des  -rentes  publiques  de  marchandises 
en  gros)  (D.  prS8.4.  76). 

|allûl«  Mftt  18S8.  —  Décret  impérial  portant  rëgle- 
ment  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
23  juin  1837  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  [art.i, 
5  et  6  relatifs  au  timbre  et  à  l'earegistrementi  (D.  P.  58.  4. 140). 


des 

maintient 

quant  à  la  suppression  du  second  décime  pour  l'exercice  de  1860  ; 
art.  23  et  suv.  permettant  l'enregistrement  provisi^re,  an 
droit  fixe,  des  marchés  et  traités  sous  seing  privé  réputés  actes 
de  commerce)  (D.  P.  59.  4.  42  et  45). 

S-i  ■uars-i*'  av.  ft880.  —  Décret  impérial  qoi  r^e  la 
remise  des  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  d«*  do- 
maines (I>.  P.  60.  4.  29). 

tS-tS  €860.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  vente  du 

sd,  des  tabacs,  des  poudres  k  feu  et  du  plomb  de  chasse,  à  la 
taxe  des  lettres,  à  la  perception  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  des  arotts  d  earefpstrement,  de  timbre,  etc.,  en  Savoie 
et  dans  l'arrondissement  de  Nice  (art.  6  relatif  t  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbrot  de  greffe  et  d'hypothèque 
en  Savoie  et  à  Nice)  (D.  P.  60.  4.  69). 

t8-S8  |«I11>  tSvO.  —  Loi  sur  rémin-aUon  (arL  11  gui 
ordonne  Tenregistrement  en  débet  des  proces'verbaux  en  matière 
de  police  sur  le  transport  des  émigrants)  (D.  P.  60,  4.  04). 

sé^9  |bI1L  t8CO>— Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1861  (art.  6  mainte- 
nant pour  l'exercice  1861  l'effet  de  l'art.  13  de  la  loi  de  finances 
da  33  juin  1857  ;  art.  20  qui  exemple  de  l'enregistrement  les 
registres  et  les  extraits  des  registres  constatant  I  mscriptioa  des 
éièTes  i^urmaciens)  (D.  P.60.  4.  107  et  108). 

fï-so  «et.  t880.  —  Décret  impérial  qui  rend  applicables 
aux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
liariUmes,  les  lois,  ordonnances  et  décrets  concernant  le  domains 
de  l'Etat,  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothè- 
ques, etc.  (D.  P.  60.  4.  153). 

HSlwâiÊ^  IbIU.  1861.  —  Loi  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1862  (art.  6 
maintenant  pour  l'exercice  1862  l'effet  de  l'art.  13  de  la  toi  de 
inani^  du  23  juin  1857  ;  art.  17  qui  fixe  i  dix  jours  le 
délai  pour  fàire  enregistrer  les  procès-verbaux  de  ventes  publi- 
ques de  marchandises  mites  par  les  courtiers)  (D.  P.  61.  4.  93). 

SS  |mIb-M  1*111.  186i.  —  Décret  inqperial  qui  ajoute  nn 
troisième  paragraphe  k  l'arL  25  dn  décret  du  12  mare  1899,  por- 
tant règlement  dadministratlon  publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  do  lê  mai  1858  sur  les  ventes  puUiqnes  de  man^adisas  en 
gros  (D.  P.  61.  4.  111). 

S-9  iWn*  <86fl*  —  Loi  sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consnlaire 
(art.  3  déclarant  applicable  i  ces  ventes  l'art.  4  de  la  loi  du  28  mai 
1858}  (D.  P.  61.  4.  107). 

Il-i8  Imv.  1862.  —  Décret  impérial  relatif  è  la  perception 
du  droit  detransmission  établi  sur  les  actions  et  obligations  des 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères  (D.  P.  62.  4.  12). 

6  féTT.  186*.  —  Décret  impérial  relatif  an  transfert  dlns^ 
eriptions  de  rentes  sur  l'Etat*  soumettaot  les  proontmtions  sous 
signature  privée  relatives  à  cas  trsnilarts  au  droit  minimum 
d'enregi«irem«nt  déterminé  par  la  loi  {Cois  «Mietf  4$  rtnrtçit- 
itttiuiUt  p.  G). 

S  fén-  —  Loi  relative  &  la  conversion  heollatlve 


de  la  rente  4  1/2  pour  100,  de  la  repte  4  pour  100  et  des  obligations 
treotenairesfart.  10  disposant  que  les  pièces  relatives  Acetteconver- 
sioo seront  visées  pourtimbreet  enregistrées ^at<<) (O.P. 62. 4.20). 

S-S  jnlll.  186S.  —  Loi  portant  fixation  do  budget  général 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1863  (art.  14 

aui  autorise  la  perception,  à  partir  du  1**  joill.  1862  jusqu'à  la 
0  de  1863,  d'un  noumu  décime  sur  les  produits  dont  la  per- 
ception est  confiée  k  la  régie  de  l'enregistrement)  (D.  P.  63. 4. 66). 

S-3  1«UI.  1 86S.  —  Décret  impérial  ooncemant  la  publicatim 
des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  2  juill.  1862  relatibàPétaUissement 
d'un  nouveau  décime  sur  les  produits  dont  la  perception  est  confiée 
à  l'administration  de  l'enregutrement,  etc.  (D.  P.  62.  4.  71). 

lS-16  ml  1863.  —  Loi  porUnt  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1864 
(art.  4  qui  maintient  pour  l'exercice  de  1864  le  second  décime 
établi  par  les  lois  de  finances  des  23  juin  1857  et  S  juill.  1862  ; 
art.  U  qui  applique  aux  obligations  des  compagnies  industrielles 
ou  de  Dnaaces  étrangères  Les  dispositions  établies  par  la  loi  du 
18  mai  1890  relativement  aux  actions)  (D.  P.  63. 4.  57  et  M). 

80  nasl-lS  Jotai  1 SS3.  —  Décret  impéri^  qui  modifie  :  1*  le 
tableau  annexé  &  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  grot;  2«  le  décret  du  18  mars  1859,  portant 
rMement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ladite 
lof  (D.  P.  63.  4.  122). 

la  JaHl.  1868-18  «w.  1864.  —  Décret  impérial  sur  les 
attribuUoni  du  directeur  général  de  l'enregistremeiU,  des  domaines 
et  du  timbre  (D.  P.  64.  4.  35). 

11  mm-w,  1863.  ~  Arrête  du  ministre  des  finances  contenant 
règlement  pour  l'admission  au  sumumérariat  dans  l'administra- 
tiott  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  (Inslr.  adm. 
enreg,  16  nov.  1893,  n"  2264). 

S8  dée.  1863.  —  Arrêté  dn  ministre  des  finances,  relatif  aux 
empêchements  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  des  agents  de 
l'administration  de  l'enregistrement  avec  les  officiers  publics  ou 
ministériels  (D.  P.  64.  3.  16). 

8-0  Ma  1864*—  Loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exer 
cice  1864  (art.  14  réduisant  de  moitié  le  second  décime  établi 
par  la  loi  de  finances  du  2  juUL  1862  en  ce  qui  concerne  las  droits 
et  produits  perçus  par  l'enr^strement)  (D.  P.  64.  4.71). 

8-11  Ittbs  1864.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  ei  des  recettes  deVexardce  1865  (art.  3  portant  qu'il 
ne  sera  perçu,  pour  l'exercice  18M,  que  auAm  du  secoad  décime 
établi  par  la  Icd  du  S  j  ulU.  1 862  sur  les  dn^  et  prodaits  demi  la  per^ 
ception  est  cohfiée  A  la  rifp»  de  l'enregistoement)  (D.  P.  64. 4.^3). 

11-19  dée.  1864.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  pereepUoa 
du  droit  de  transmission  établi  sur  les  titres  des  eooietés,  com- 
pagnies et  entreprises  étrangères  (D.  P.  64. 4. 128). 

8-14  JalU.  186S.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1866 
(art.  3  qui  maintient,  pour  l'exercice  1866,  les  dispositions  du  para- 
graphe 1"'  de  l'art  3  de  la  loi  du  8  juin  1864,  lequel  réduitèuu  demi- 
décime  te  second  décime  établi  par  la  loi  du  2  juill.  1862,  sur  lea 
droits  et  produits  dont  la  perception  est  confiée  à  la  régie  de 
l'enr^stremeot)  (D.  P.  65.  4.  104). 

SS  met^  Me.  486S*  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  minimum 
et  le  maximum  des  remises  alloaées  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre  (D.  P.  66.  4.  7). 

18-S4  Jalll.  1866.  —  Loi  qui  réduit  au  droit  fixe  de  1  fr. 
l'enregistrement  et  la  transcription  des  actes  rtiatifs  au  dessèche- 
ment de*  étangs  de  la  Dombes  (D.  P.  66.  4. 127). 

IS-SE  Jnlll.  1866.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordin^res  de  l'exercice  1867 
(art.  3  qui  supprime,  à  partir  du  !•»  janv.  1861,  i  l'ésard  des  baux 
et  échanges  des  biens  immeubles,  des  actes  énuméru  au  peragnu- 
phe  7,  n»  1, 3, 4,6  et  6,  de  l'art. 69  de  laloidu22frim.  an7,et  des 
oblifFatlons  et  libérations  bypotJiécaires,  le  demi-déeirae  établi 
par  la  loi  du  S  juin  1864,  et  le  maintirat  à  l'égard  de  tous  autres 
droits  et  produits)  (D.  P.  66.  4. 130). 

31  lalU.-3  aoftt  iset.  —  Loi  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1868 
(arL  3  portant  que  la  perc^tion  du  demi-dédme  établi  par  la 
loi  de  finances  du  8  juin  1864  (art.  3)  continuera  d'être  effeotnée 
pour  1868  sur  les  droits  et  produlis  recouvrés  par  l'enregistre- 
ment, etc.)  (D.  P.  67.  4.  147), 

11-lS  Inlll.  1868.  —  Loi  portant  création  de  deux  caisses 
d'assurances,  l'une  an  cas  de  décès  et  l'autre  en  cas  d'accidents 
résultant  de  travaux  agricoles  et  industrids  (art.  19  portant  qne 
toutes  les  pièces  relatives  k  l'exécution  de  la  présente  loi  seront 
diapenséea  deedraiu  de  timbre  et  d'enragUtrement)  (p.  P.  68. 4. 102). 

SOT  a««t  1868.  —  Loi  portant  fixation  dn  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1869 
(art.  9  portant  que  la  perceptim  du  demi-déeime  étabU  par  la  loi 
de  finances  du  8  Jum  1864  (art.  3)  eontinnem  dWe  dfe«tuée 
pour  1869  sur  les  droits  et  produits  recouvrés  par  l'enregiiUe- 
ment,  etc.)  (D.  P.  68.  4. 113). 

8-13  md  1869.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  danses  et  des  recettes  onfinairee  de  feEcràce  1870 

a t.  4  portant  que  la  peicmlioa  du 
ds  finances  dn  8  Juin  i8W  (art.  " 


8)  S^S^!^ïSiSë)gIc 


160  ENREGISTREMENT.  —  Tit.  1.  Gdap.  1,  S 

pour  1870  sur  les  droits  et  produits  recouvrés  par  L'enregistre- 
ment, etc.)  (p.  P.  69.  A.  78). 

SV-Mlidll.  lS<VO.  — Loi  ponant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1871  (art.  4  c(mte- 
nant  des  dispositions  sur  l'enregistrement  des  échanires  d'immeo- 
l>les  ruraux;  art.  5  portwit  que  la  perceptim  du  demi-décime 
établi  par  la  Id  de  finances  du  8  Juin  1864  (art.  3)  continaera 
d'fitre  efftetoée  pour  1871  sur  les  droits  et  produits  recouvrés  par 
l'enregistrement,  etc.)  (D.  P.  70.  i.  59). 

31  Attûl-t^'  sept.  1810.  —  Loi  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasina  généraux  (art.  2  relatif  aux 
droits  qu'a  l'admiaistration  de  l'enregiatrement  d'évaluer  le  cau- 
tionnement du  concessionnaire  d'un  magasin  général  et  de 
prendre  hypothèque  sur  ses  biens)  (D.  P.  70.  4.  82). 

M-SE  ao*t  —  Loi  qui  étabUt  des  augmentations 

d'impôts  et  dei  impfiis  nouveaux,  relatifs  k  l'enregistrement  et 
au  timbre  (D.  P.  71.  4.  54). 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  du  2  juill.  1862, 
relatives  à  la  pereqition  d'an  second  décime  sur  les  droits  et 

Produits  dtmt  le -recouvrement  est  confié  &  l'admiiiistration  de 
Eoregistrement,  sont  remises  en  vlnieur. 
2.  Ilest  qouté  deux  décimes  au  pnndpal  des  dnnts  de  timbre 
de  toute  nature. 
Ne  sont  pas  soumis  à  ces  deux  décimes  : 
l»  Les  effets  de  commerce  spécifiés  en  l'art.  1*' delà  loi  du  5  juin 
18K0,  dont  le  tarif,  fixé  par  ledit  article  et  par  l'art.  S  de  la  même 
Un,  est  porté  au  double,  ainsi  que  les  effets  tirés  de  l'étranger 
sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  acceptés  ou  acquittés  en  France, 
qui  sont  soumis  aux  mêmes  droits  ; 

2*  Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  les  quittances  de  produits 
et  rerenns  délivres  par  les  comptables  de  deniers  publies,  con- 
formément à  l'art.  4  de  la  Loi  du  8  juill.  18S5,  leereconnaissaDces 
de  valeurs  cotées,  ainsi  que  les  quittanceB  de  sommes  envoyées 

Sar  la  poste,  lesquels  seront  i  L'awiir  aiBi^ettis  à  an  droit  de 
mbre  de  25  centimes  ; 

30  Les  permis  de  chasse,  dont  le  droit,  perçu  au  profit  du 
Trésor,  est  élevé  de  15  fr.  &  30  fr. 

Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  IS&O,  concernant 
les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendant  des  successions  régies 
par  la  IcA  française,  et  les  transmissions  entre  vife  k  litre  gratuit 
de  ces  mômes  vaLeurs  au  profil  d'un  Français,  sont  étendues  aux 
créances,  parts  d'intérêts,  obligations  des  villes,  établissements 
publics,  et  gtoéralement  &  toutes  les  valeurs  meulières  étran- 
gères, de  quelque  nature  qu'elles  soîeuL 

4°  Sont  assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès,  les  fonds 
publics,  actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances,  et  géné- 
ralement toutes  les  valeurs  mobilières  étrtmgëres.  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  dépendant  de  la  succesâon  a'un  étranger 
d<HaieiUé  en  France,  avec  ou  sans  autorisation. 

Il  eo  sera  de  mâme  des  transmissions  eotre-vlft,  à  titre  ffratalt 
on  &  titre  méreux,  de  ces  mêmes  valeurs,  lorsqu'elles  s'opéreront 
en  France. 

•  S.  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  de  50  cent,  par  iOO  tr. 

La  réalisatioa  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie  aux  droits  fixés 
par  les  lots  en  vigueur,  m^s  il  sera  tenu  compte  dans  la  liqui- 
dation du  montant  du  droit  payé  en  e:cécution  du  paragraphe  !«' 
du  présent  article.  * 

Le  droit  d'hypothèque,  fixé  i  1  p.  1000  par  l'arU  60  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des  hypothèques 
garantissant  les  ouvertures  de  crédit. 

6.  Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  ainsi 
que  toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  de 
l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré, 
désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime  k  payer,  est 
soumis  à  une  taxe  obligatoire,  moyennant  le  payement  de  laquelle 
la  formalité  de  l'enregistrement  sera  donnée  gratis  toutes  les  fois 
qu'Ole  sera  requise. 

La  taxe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1«  Pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat,  à  raison 
de  50  cent,  par  100  fr.,  décimes  compris,  du  montant  des  primes 
et  accessoires  de  la  prime. 

La  percepti<Hi  suivra  les  sommes  de  20  fr.  en  20  fr-,  sans 
fraction,  et  la  moindre  taxe  perçue  pour  chaque  contrat  sera  de 
25  cent.,  décimes  compris. 

2o  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  et  annuellement,  â. 
raison  de  8  p.  100  du  montant  des  primes,  ou,  en  cas  d'assurance 
mutuelle,  de  8  p.  100  des  cotisations  ou  des  contributions. 

La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes  bases  sur  les  oontrals  en 
coure,  mais  seulenaent  pour  le  temps  restant  &  courir  et  sauf 
recours  par  les  assureurs  contre  les  assurés. 

Les  contrats  de  réassurance  ne  sont  pas  assujettis  à  ta  taxe,  à 
moins  que  l'assurance  primitive,  souscrite  à  l'étranger,  n'ait  pas 
été  «onmise  au  droit. 

7.  La  taxe  fixée  par  l'article  précédent  sera  perçue,  ponrle 
compte  du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  et  tous  autres 
assureurs,  courtîeii  ou  notaires,  qui  auraient  rédigé  les  contrats. 

Les  rteerûrïres  et  livres  dont  la  tenue  est  prMcrite  par  les 
art.  36,  44,  45  et  47  de  la  loi  du  5  juin  1850,  feront  mention 
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expresse,  pour  chaque  contrat,  du  montant  des  primes  ou  coti- 
sations exwibles,  ain^  que  de  la  taxe  payée  par  les  assurés  eo  exé- 
cution de  I^rt.  6  de  la  présente  loi. 

Chaque  contravention  i  cette  disposition  sera  passible  d'une 
amende  de  10  fr. 

Os  dispositions, celles  de  l'art.  6  et  celles  deBloisdes5juinl8SO 
et  2  juill.  1862,  sont  applicables  aux  sociétés  et  assureurs  étran- 
gers qui  auraient  un  établissement  ou  une  succursale  en  France. 

8.  Les  contrats  d'assurance  passés  à  l'étranger  pour  des 
immeubles  situés  en  Fruice,  ou  pour  des  objets  ou  valeurs 
appartenant  à  des  Français,  doivent  être  enregistrés  avant  toute 
pubhdté  ou  usage  en  France,  à  peine  d'un  aroit  en  sus  qui  ne 
peut  être  inférieur  &  50  fr. 

Le  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  assurances  contre  l'incendie,  k  raison  de  8  fr. 
par  100  tr.  du  montant  des  primes,  multiplié  par  le  nombre 
d'années  pour  lequel  l'assurance  a  été  contractée  ; 

Pour  les  assurances  maritimes,  au  taux  fixé  par  l'art.  6ci-dessu8. 

9.  Les  contrats  d'assurances  e<mtre  l'incendie  passés  en  France, 
pour  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  à  l'étranger,  ne 
sont  pas  assujettis  au  payement  de  la  taxe  ;  mais  il  ne  pourraen 
être  lait  aucun  usage  en  France,  soit  par  acte  public,  soit  en  Justice 
on  devant  toute  autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils  aient  été 
préalablement  enre^strés.  Le  droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  main  seulement  pour  les  années  restant  &  courir. 

10.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  de  perception  et  les  époques  de  payement  de  la  taxe  étabUe 
par  l'art.  6  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  art.  6  et  7  de  la  présente  loi.  Chaque 
contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  passurie 
d'une  amende  de  50  francs. 

11.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  convention  écrite  constatant  nnc 
mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  11  y  est  supplé  par 
des  dét^atioDs  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  jouissance. 

Si  la  location  est  fidte  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclaration 
en  contiendra  la  mention. 

Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles  dans  les  vingt 
jours  qui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme,  et  la  perceptiwi 
en  sera  continuée  jusqu*  à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a 
cessé  ou  qu  il  a  été  résilié. 

Eu  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application  des 
dispositions  des  art.  19  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

La  déclaration  doit  être  faite  par  le  preneur,  ou,  k  son  défttnt. 
par  le  bailleur,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  14  ci-après. 

Ne  sont  pas  assujetties  à  la  déclaration  les  locations  veriiales 
ne  datassent  pas  trois  ans,  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas 
100  fr.  —  Toutefois,  sf  le  même  baiUeur  a  consenti  plusienra 
locations  verbales  de  cette  catégorie,  nuds  dont  le  prix  cumulé 
excède  100  fr.  anDueltement,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion et  d'acquitter  personnellement  et  sans  recours  les  droits 
d'enregistrement. 

Si  le  prix  de  la  location  verbale  est  supérieur  à  100  fr.,  sans 
excéder  300  fr.  annuellement,  le  bailleur  sera  également  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  et  d'acguUter  les  droits  exigibles,  sanf 
son  recours  contre  le  preneur  qui  sera  dispensé,  dans  ce  cas,  de 
de  la  formalité  de  la  déclaration. 

Le  droit  sera  exigible  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  décla- 
ration. Toutefois,  si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans  et  si  les  par- 
ties le  requièrent,  le  monUnt  du  droit  pourra  être  fhtctionné  en 
autant  de  payements  égaux  qu'il  y  aura  de  périodes  triennales 
dans  In  durée  du  bail.  Le  payement  des  droits  afférents  à  la 
première  période  sera  seul  acquitté  lors  de  l'eoregistrvmeut  ou 
de  la  déclaration,  et  celui  des  périodes  subséquentes  aura  lieu 
dans  te  premier  mois  de  l'année  qui  commencera  chaque  période. 

La  dernière  disposition  du  n»  2  du  paragraphe  3  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  mm.  an  7,  relative  aux  baux  de  trois,  six  ou 
neuf  années,  est  abrogée. 

lies  dispositions  du  présent  article  ne  seront  exécutoires  qu'à 
partir  do  1*'  octobre  prochain. 

12.  Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  et  dans  la 
soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage  sera  punie  d'une  amrade 
égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée,  et  payée  solidairement 
par  les  parties,  sauf  à  la  répartir  entre  elles  par  égale  pari. 

13.  La  dissimulation  peut  être  établie  par  tous  les  genres  de 
preuves  admises  par  le  droit  commun.  Toutefois,  l'Administration 
ne  peut  déférer  le  serment  décisoire,  et  elle  ne  peut  user  de  la 
preuve  testimoniale  que  pendant  dix  ans,  à  partir  de  l'enregis- 
trement de  l'acte. 

L'exploit  d'ajournement  est  donné,  soit  devant  le  jnge  da 
domicile  de  l'un  des  défendeurs,  soH  devant  celui  de  la  situation 
des  biens,  au  choix  de  l'Administration. 

La  cause  est  portée,  suivant  l'importance  de  la  i^amatioo, 
devant  la  justice  de  paix  ou  devant  le  tribunal  dril.  Elle  est 
instruite  et  jugée  comme  en  matière  sommaire  ;  elle  est  nqjette 
k  appel,  s'il  y  a  lieu.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire, 
mais  les  parties  qui  n'auraient  pas  constitué  avoué,  ou  qui  ne 
seraient  pas  domicUiées  dans  le  Ueuo^siègê^  i|i^8ti£a,de,naix 
on  le  trifinnal.  seront  à 
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début  de  quoi,  tontes  ngniflcations  »roDt  Talablemeot  faites  au 
grefle. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  par- 
tage, est  tenu  de  dooner  lecture  aux  parties  des  dispositions  du 
present  article  et  de  celles  de  l'art.  12  ci-dessus.  Mention  expresse 
de  celte  lecture  sera  &ite  dans  l'acte,  &  peine  d'une  amende  de 

10  fr. 

14.  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les  délais 
flxés  par  les  lois  des  23  frim.  an  7,  27  vent,  an  9,  et  par  l'art.  11 
de  la  présente  loi,  l'ancien  et  te  nouveau  possesseur,  le  Wlleur 
et  le  preneur,  sont  tenus  personnellement  et  sans  recours, 
nouAstuit  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel 
ne  çest  être  inférieur  à  50  fr. 

L  ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du  droit 
en  sus  qui  leur  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du  verse- 
ment immédiat  des  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau 
d'enrefpstrement  l'acte  constatant  la  mutation  ou  à  défîtnt  d'acte, 
en  faisant  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
37  vent,  an  9,  et  par  l'art.  11  de  la  présente  loi. 

Outre  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  ou  décla- 
rati<ms,  on  délai  d'un  mois  est  accordé  i  l'ancien  possesseur  et 
au  bailleur  pour  faire  le  dépôt  ou  let  déclarations  autorisés  par 
le  nanuraphe  qui  précède. 

Les  dispositions  da  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au 
preneur  dans  les  cas  prévus  par  les  paragr^ibes  S  et  6  de  l'art  li 
d-dessus. 

15.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
par  l'art.  11  de  la  présente  toi,  il  y  a  lieu  i  expertise,  et  que  le 
prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  2000  fr.,  cette 
expertise  est  fhite  car  un  seul  expert  nommé  par  toutes  les  par- 
ties, on,  en  cas  de  désaccord,  parle  président  au  tribunal  et  sur 
simple  requête. 

16.  Les  tribanaux  devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non 
ODTegfstrés  doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
aolt  même  d*orace,  ordonner  le  dépôt  an  greffe  de  ces  actes, 
pour  être  immédiatement  soumis  i  la  forma'ité  de  l'enregis- 
trement. 

Il  est  donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitions. 

17.  Il  est  av-cordé  un  délai  de  trois  mois  &  compter  de  la  pro- 
malgation  de  la  présente  loi,  pour  faire  enregistrer  sans  droits 
en  sus  ni  amendes,  tous  les  actes  sous  signatures  privées  qui,  en 
contravention  aux  lois  sur  l'enregiatreuent,  n'auraient  pas  été 
soumis  à  cette  formalité. 

Le  droit  ne  sera  perçu  pour  les  baux  ainsi  présentés  à  l'enre- 
gistrement que  pour  le  temps  l'estant  À  courir  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  lot. 

Le  même  délu  de  faveur  est  accordé  pour  faire  la  déclaration 
des  biens  transmis,  soit  par  décès,  soit  entre  vifs,  lorsqu'il  n'exis~ 
tera  pas  de  conventions  écrites. 

Les  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  ou 
des  estimations  insuffisantes  dans  leurs  actes  on  déclarations 
sont  admis  i  les  réparer  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu 
qu'ils  acquittent  1m  droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Les  dispositions  du  paragraphe  1"'  du  présent  article  sont  égale- 
ment applicables  aux  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  de 
diroensimi  encourues  à  raison  des  actes  sous  signatures  privées 
qoi  n'auraient  pas  été  régulièrement  timbrés. 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  peut  être  réclamé 
que  pour  les  contraventions  existant  an  jour  de  la  promulgation 
ne  la  présente  loi. 

18.  A  partir  du  t"  déc.  1S71,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre 
de  10  eaitimes  : 

!•  Les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et 
mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  décharges 
de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets,  et  généralement  tous  les 
titres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui 
emporteraient  libération,  reçu  ou  décharge  ; 

V»  Les  chèques,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  14  juin 
1863,  dont  l'art.  7  est  et  demeure  abrogé. 

Le  droit  est.  dû  pour  chaque  acte,  reçu,  décharge  ou  quittance; 

11  peut  âtre  aequitté  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile,  à  l'ex- 
ception toutefois  du  droit  sur  les  chèques,  lesquels  ne  peuvent 
être  remis  &  celui  qui  doit  en  faire  usage  sans  qu'ils  aient  été 
préalablement  revêtus  de  l'empr^te  du  timbre  &  l'extraordinaire. 

Le  droit  de  timbre  de  10  centimes  n'est  applicable  qu'aux 
actes  faits  sous  signatures  privées  et  ne  contenant  pas  de  dispo- 
ntions  autres  que  celles  spécifiées  au  présent  article. 

19.  Une  remise  de  2  p.  100  sur  le  timbre  est  accordée,  &  titre 
de  dédiet,  à  ceux  qui  feront  timbrer  préalablement  leurs  formules 
de  quittances,  reçus  ou  décharges. 

20.  Sont  seub  exceptés  du  droit  de  timbre  de  dix  centimes  : 
1*  Les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  ainiri  que  sur  les  lettres 

de  change,  billets  &  ordre  et  autres  effets  de  commerce  assujettis 
an  droit  proportionnel  ; 

S*  Les  quittances  de  10  fr.  et  au-dessous,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  acompte  on  d'une  quittance  finale  sur  une  pins  forte 
■onme  i 

8*  Les  quittances  énnmérées  en  l'art.  16  de  ta  loi  du  18  brum. 
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an  7,  i  l'exception  de  celles  relatives  aux  traitements  et  émolu- 
ments des  fonctionnaires,  officiers  des  armées  de  teire  et  de 
mer,  et  employés  salariés  par  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes et  tous  établissements  pubUcs  ; 

4<*  Les  quittances  délivrées  par  les  comptables  de  deniers  puUics, 
celles  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  postes  qui 
restent  soumises  à  la  législation  qui  leur  est  spéciale. 

Toutes  autres  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

21.  Les  avertissements  donnés  aux  termes  de  la  loi  du  2  mai 
1855,  avant  toute  citation,  devront  être  rédig^  par  le  greffler  du 
juge  de  paix,  sur  papier  au  timbre  de  dîmensim  de  80  coitimef. 

22.  Les  sociétés,  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de 
transports  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  des  agents 
de  l'Enregistrement  par  les  lois  en  vigueur  sont  tenus  de  repré- 
senter auxdils  agents  leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de 
recelte,  de  dépense  et  de  comptabilité,  afin  qu'ils  s'assurent  de 
l'exécution  des  lois  sur  le  timbre. 

Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par  procès-veAal 
et  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  1000  fr. 

23.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  18  sera  punie 
d'une  amende  de  SO  fr.  L'amende  sera  due  par  chamie  acte  écrit, 
quittance,  reçu  ou  décharge,  pour  lequel  la  dnut  de  timbre 
n'aurait  pas  été  acquitté. 

Le  droit  de  timbre  est  à  ta  charge  du  débiteur  ;  néanmoins,  le 
créancier  qui  a  donné  quittance,  reçu  ou  décharge  en  contra- 
vention "aux  dispositions  de  l'art.  18,  est  tenu  personnellemeot 
et  sans  recours,  nonobstant  loute  stipiUation  contraire,  dn 
montant  des  droits,  frais  et  amendes. 

La  contravention  sera  suffisamment  établie  parla  présentation 
des  pièces  non  timbrées  et  annexées  aux  procès-verbaux  que  les 
employés  de  l'Enregistrement,  lesofflciers  de  police  Judiciaire,  tes 
agents  de  la  force  publique,  les  préposés  des  douanes,  des  contri- 
butions indirectes  et  ceux  des  octrois,  sont  autorisés  &  dresser, 
confbrmément  aux  art.  31  et  32  de  la  loi  du  13  brum-  an  7. 11 
leur  est  attribué  un  quart  des  amendes  recouvrées. 

Les  instances  seront  instruites  et  jugées  selon  tes  fornles  pres- 
crites par  l'art.  76  de  la  lot  du  28  avr.  1816. 

24.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la 
forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en 
exécution  de  la  présente  loi.  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
ce  règlement  sera  punie  d'une  amende  da  SO  fi*. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dlspontions  de  l'art.  St  de 
la  loi  du  11  juin  1859. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  : 

1»  Les  actes,  pièces  on  écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile 
aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  conditions  pre»* 
crites  par  le  i%glement  d'administration  publique,  ou  sur  lâ&quelfl 
aurait  été  apposé  un  timbre  avant  déjà  servi  ; 

2"  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  un  timbre  moUle 
aurait  été  appose  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  18. 

fll-lS  «ept.  flSVl.  —  Loi  qui  abrose  las  décrets  des  SSoct.. 

3,  22  et  2S  nov.  1870  sur  la  garde  nationale  mobilisée  (art.  8 
stipulant  le  remlMursement  des  droits  d^enreeistrement  perçus 
par  le  "n^r  sur  les  emprunts  contractés  par  les  départemeDti 
et  les  communes  pour  la  garde  nationale  mobilisée)  (D.  P.  71. 

4.  159).  ,  . 
«S  fiept.-iS  oct.  f  SU.  —  Loi  relative  à  la  reconstitution 

des  consignations  eHectuées  dans  le  département  de  la  Seine 
antérieurement  au  31  mars  1871  (art.  6  portant  que  toutes 
les  pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi  sont  dispen- 
sées des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement)  (D.  P.  71.  4.  1631. 

iS  sept.-S  oei.  18V1.  —  Loi  portant  fixation  du  budj^et 
rectificatif  de  1871  (art.  il  qui  élève  le  droit  de  transmission 
sur  les  valeurs  mobilières)  (D.  P.  71.  4.  93J.  , 

SI  nov.  f  8V1.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  relatif  aux 
baux  BOUS  signatures  privées,  pour  l'exécutioA  de  la  loi  du 
25  août  1871  (D.  P.  71.  3.  93  .  ,  ^,  ^  .  , 

SS-Se  nov.  1871.  —  Décret  portant  règlement  dadmims- 
traiion  publique  relatif  &  la  taxe  établie  par  la  loi  du  23  aoAt 
1871  sur  les  assurances  maritimes  et  sur  les  assurances  contre 
l'incendie  (D.  P.  71.  4.  74). 

S8-S»  févr.  48'ys.  —  Loi  concernant  la  perception  des 
droits  fixes  et  de  certains  droits  proportionnels  denregistirement 
(D.  P.  72.  4.  12). 

Art.  1.  La  quotité  du  droit  fixa  d'enregistrement  auquel  sont 
assujettis,  par  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  par  les  lois  subséquentes, 
les  actes  ci-après,  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1»  Les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société,  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens, 
meubles  ou  immeubles,  entre  les  associés  ou  autres  personnes, 
par  le  montant  total  des  apports  mobiliers  et  immobiliers,  déduc- 
tion faite  du  passif;  ,  . 

2"  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  situés  en  pajs  étranger  ou  dans  les  colonies 
françaises,  dans  lesquels  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi, 
par  le  prix  exprimé,  en  y  ^joutant  toutes  les  charges  en  c^ital. 

L'an.  4  de  la  loi  du  16  jaln  1824  est  abrogé. 

3*  Les  actes  ou  procès-verbaux  de  vente  de  marchandises 
avariées  par  suite  févénements  de  ma  •fj^gH^*  V3(5(3fQ 
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naufiraeés,  par  le  prix  exprimé^  en  y  ajoatiuit  toatet  les  charges 

4«  Les  contrats  de  mariage  soumis  actoéllemeut  au  droit  flie 
de  S  nr.,  par  le  montant  net  des  apports  personnels  des  futurs 
époux; 

50  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copro- 
priétaires, cohéritiers  et  associés,  i  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
te  montant  de  l'actif  net  partagé  ; 

6*  Les  délivrances  de  legs,  par  le  montant  des  sommes  ou  par 
la  valeur  des  objets  légués  ; 

7«  Les  consentements  à  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypo- 
thèques, par  le  montant  des  sommes  bisant  l'objet  de  la  main- 
levée ; 

S'il  y  a  seulement  réduction  de  l'inscription,  II  ne  sera  perçu 
qu'un  droit  de  5  fr.  par  chaque  acte  ; 

8*  Les  prorogations  de  délai  pures  et  simples,  par  le  montant 
de  la  créance  doot  le  terme  d'exigibilité  est  prorogé  ; 

00  Les  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  réparations, 
entretien,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être 
pftyé  directement  par  le  Trâsw  public,  et  les  cautionnements 
relatifs  &  ces  adjumcations  et  marchés,  par  le  prix  exprimé  ou 
par  l'évaluation  des  objets  ; 

L'art.  73  de  loi  du  l\  mal  1818  est  abrogé  ; 

10"  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  dont  les 
actes  constitutifs  ont  été  enregistrés,  par  le  capital  des  rentes. 

2.  Le  taux  du  droit  établi  par  l'ariicle  précédent  est  fixé  ainsi 
qn'il  suit  : 

A  S  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5000  fr.  et  au-dessous, 
et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes  et 
valeurs  ni  disposiUons  susceptibles  d'évaluation  ; 

A  10  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  &  5000  fr., 
mais  n'excédant  jns  10000  tt.  ; 

A  20  Ir.  pour  les  sommes  on  valeurs  supérieures  &  10000  fr., 
mais  n'excédant  pas  20000  fr.  ; 

Et  ensuite  à  raison  de  20  tr.  pur  chaque  somme  ou  valeur  de 
20000  fr.  ou  Action  de  soooo  fr. 

51  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte, 
il  y  sera,  suppléé  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7. 

3.  Si,  dans 'le  délai  de  deux  années  &  partir  de  t'enregiRirement 
des  actes  spécîQés  en  l'art.  l*r  ci-dessus,  la  dissimulation  des 
sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  &  la  perception  du  droit 
est  établie  par  des  actes  ou  écrits  émanés  de^  parties  eu  par  des 
jugements,  il  sera  perçu,  indépendamment  des  droits  simples 
supplémentaires,  un  droit  ai  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à 
50  fr, 

4.  Les  divers  droits  fixes  auxquels  Sont  assujettis  par  les  lois 
en  v^ueur  les  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires,  autres 
que  ceux  dénommés  en  l'art.  1*',  sont  augmentés  de  moitié. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  des  particuliers 
et  des  agents  salariés  par  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes, dont  le  traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent  pas 
1500  fr.,  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit  de  3  fr. 

5.  Sont  soumis  au  droit  proportionnel,  d'après  les  tarifs  en 
vigueur  : 

10  Les  ordres,  collocatioos  et  distribdtions  de  sommes,  quelle 
que  soit  leur  forme,  et  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni 
transport  par  le  débiteur  ; 

20  Les  mutations  de  propriété  de  navires,  soit  totales,  soit 

Sartielles.  Le  droit  est  perçu  soit  sur  l'acte  ou  le  procès-verbal 
B  vente,  soit  sur  la  déclaration  faite  pour  obtenir  la  francisation 
ou  l'immatricule  au  nom  du  nouveau  possesseur  ; 
Les  art.  56  et  64  de  la  loi  du  21  avr.  1818  sont  .ibrogés. 

6.  Les  obligations  imposées  au  preneur,  dans  le  cas  de  location 
verbale,  par  l'art.  H  de  la  loi  du  23  août  1S71,  seront  accom- 
plies, à  1  avenir,  par  le  bailleur,  qui  sera  tenu  dn  payement  des 
droiû,  sauf  son  recours  contre  le  preneur. 

Néanmoins,  les  parties  restent  solidaires  pour  le  recouvrement 
du  droit  simple. 

7.  Les  mutations  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  fonds  de 
commerce  ou  de  clientèles  sont  soumises  à  un  droit  d'enregis- 
trement de  2  tr.  par  100  fr.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la 
vente  de  l'achalandage,  de  la  cession  du  droit  au  bail,  et  des 
objets  mobiUers  ou  antres  servant  &  l'exploitation  du  fonds,  k  la 
seule  exception  des  marchandises  neuves  garnissant  le  fonds.  Ces 
marchancuses  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  de  50  cent, 
par  100  fr.,  à  condition  qu'il  sera  stipulé  pour  elles  un  prix  par- 
ticulier, et  qu'elles  seront  désignées  et  estimées,  article  par 
article,  dans  le  contrat  ou  dans  la  déclaration. 

8.  Les  actes  sous  signatures  privées  contenant  mutation  de 
propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  sont  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date.  —  A  début  d*acte  constatant  la 
mutation,  il  y  est  suppléé  par  des  déclarations  délttillées  et  esti- 
matives faites  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  situation  du 
fonds  de  commerce  ou  de  la  clientèle,  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession. 

A  défaut  d'enregistrement  on  de  déclaration  dans  les  délais  fixés 
ci-dessus,  il  sera  fait  application  des  dispositions  du  paragraphe  1  <r 
de  l'art,  ii  de  ta  loi  du  23  août  1S71.  Sont  également  applicables 
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aux  mutations  de  propriété  des  fonds  de  commerce  ou  declientèle^ 
les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  dudit  article  rdatives  a 
l'ancien  possesseur,  et  celles  des  art.  12  et  13  de  la  même  loi  con- 
cernant les  distimulations  dans  les  prix  de  vente. 

L'insutflsance  du  prix  de  vente  du  fonds  de  commerce  ou  des 
clientèles  peut  également  être  constatée  par  expertise,  dans  les 
trois  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  U.  déclaration  de 
la  mutation. 

U  sera  jwçu  un  droit  en  sus  sur  le  montant  de  riosuffisanect 
outre  les  frais  d'expertise,  sMI  y  a  lieu,  et  si  l'insuffisance  excède 
un  huitième. 

9.  La  mutation  de  propriété  des  fond.s  de  commerce  ou  des 
clientèles  est  suffisamment  établie  pour  la  demande  et  la  pour- 
suite des  droits  d'enregistrement  et  des  amendes,  par  les  aciesou 
écrits  qui  révèlent  l'existence  de  ta  mutation  ou  qui  sont  destinés 
à  la  rendre  publique,  ainsi  que  par  l'inscription  aux  râles  des 
contributions  du  nom  du  nouveau  possesseur,  et  des  payements 
faits  en  vertu  de  ces  rôles,  sauf  preuve  contraire. 

10.  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  50  ceut.  par  100  fr. 
les  lettres  de  change  et  tons  autres  eflbts  n^odaUes,  lesquds 
pourront  n'fitre  prâentés  à  Tenregistrement  qu'avec  les  protêts 
qui  en  auraient  été  faits. 

Les  dispositions  de  l'art.  50  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  concer- 
nant  les  Lettres  de  change,  sont  abrogées. 
Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  warrants. 

11.  Le  droit  de  décharge  de  0,10  cent.,  créé  par  l'art.  18  de  la 
loi  du  23  aoAt  1871,  pour  constater  la  remise  des  objets,  sera 
réuni  à  la  taxe  due  pour  les  récéinssés  et  lettres  de  voiture,  qui 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Récépissé  délivré  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (droit 
de  décua^  compris),  0,35  cent. 

Lettres  de  voiture  [droit  de  décharge  compris},  0,70  cent 

80  wnuBi  mal  f  SVS.  —  Loi  relative  au  dn^l  de  trans- 
mission sur  les  titres  au  porteur,  au  taux  d'abonnement  an  tim- 
bre des  ieiu^s  de  gage  et  obUgations  du  Crédit  foncier,  aux  droits 
sur  les  titres  émis  par  les  villes,  provinces  et  établissements  pu- 
blics étrangers  (D.  P.  72.  4.  83). 

S4-SS  mal  ISVS.  —  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  L'exécution  de  la  loi  30  mars  1872,  relac 
tWe  aux  droits  sur  les  titres  émis  par  les  villes,  provinces  et 
corporations  étrangères,  et  par  tout  établissement  public  étran- 
ger p.  P.  72.  4.  84}. 

29-  30  luln  iSVS.  —  Loi  relative  à  un  impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  (art.  3  réduisant  le  taux  des  droits 
établis  pour  la  transmission  ou  la  conversion  des  titres  nomi- 
natifs et  de  la  taxe  à  laquelle  sont  assujettis  les  titres  au  por- 
teur; art  4  portant  que  les  titres  étrangers  ne  pourront  être 
cotés,  négociés,  exposes  en  vente  ou  émis  en  France  qu'ainrès  avoir 
été  soumis  au  droit  de  Uansmlsslony  0).  P.  72. 4.  117  et  118). 

30  aov.-4  dée.  f  SIS.  —  Lof  relative  à  remploi  des  taxes 
spéciales  imposées  pour  l'organisation  des  gardes  nationale* 
mobilisées,  en  vertu  de  la  loi  du  11  sepL  1871  (D.  P.  72.  4.  13S). 

1S-SS  mars  1893.  —  Loi  relative  à  l'exercice  du  raoncpole 
des  allumettes  chimiques  (art.  4  portant  que  les  actes  relaUfs 
à  l'adjudication  de  l'exploitation  de  ce  mooopde  ne  sont  assmettis 

rur  renregistrement  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  50  cent.)  (D.  P.  73, 
38). 

S8-S8  août  48'Ï3.  —  Décret  concernant  les  bons  de  liqui- 
dation que  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  émettre  en  vertu  de 
la  loi  du  26  juill.  1873  (art.  2  qui  exempte  ces  bons  du  paye- 
ment des  droits  de  transmission  et  de  l'impôt  sur  te  revenu) 
(D.  P.  74.  4.  11). 

SO-30  dée.  18'ï3.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  généré 
des  d^ienses  et  des  recettes  de  l'exercice  1874  (art.  25  qui 
substitue  les  percepteurs  aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  des  condamnations  pécuniaires 
autres  que  cdles  concernant  les  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  etc.)  (D.  P.  74.  4.  29). 

30-  S1  éée.  4813.  —  Loi  qui  rétablit  des  taxe^  addition- 
nelles aux  impôts  indirects  (art.  2  qui  ajoute  un  demi-décime 
aux  décimes  supportée  antérteureraent  par  les  droits  d'enregis- 
UementWD.  P.  74.  4,  31). 

lO-SO  fCvr.  48V4.  —  Loi  portant  ansmuitatim  de  droiu 
d'enrepstrement  et  de  timbre  (D.  P.  74.  4.  41). 

SO  avr.-31  mal  1894.  —  Décret  relatif  k  l'enregistrement 
des  actes  destinés  à  constater  les  conventions  k  intervenir  entre 
la  société  de  protection  des  Aûaciens-Lorrains  demeurés  Fran- 
çais et  les  colons  que  ladite  flodété  se  propose  d'instalter  en 
Algérie  (D.  P.  74.  4.  96). 

X  lulll.  18T4.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  contenant 
règlement  pour  l'admission  au  surnumérariat  duts  l'aitaniDistra- 
tion  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

X7  avr.  1895.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances  contoiant 
règlement  pour  l'admission  au  surnumérariat  dans  l'administra- 
tion des  domaines  et  du  timbre  linstr.  adm.  eoreg.  10  mai 
1875,  n»  2611> 

31-  S3  Jaui  1895.  —  Loi  relative  k  divers  droits  d'enregis- 
trement (D.  P.  75.  4.  107). 

3-19  Mftt  1896.  —  Loi  portant  fixali(m  (hiJmdgaLg^ 
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dM  dépenBâ8«t  des  recettes  pour  l'exercice  1876  (art.  11  portant 

rrobUgatioQ  imposée  aux  notaires  par  la  loi  du  23  août  1871 
lonner  lecture  aux  parties  dans  les  actes  de  vente,  d'échange 
et  de  partage  des  an.  12  eti3  de  ladite  loi  relatifs  à  la  dissimu- 
tetiop  da  prix  cessera  de  s'appliquer  aux  adjudications  publiques) 

tS-ltt  déb  lSIS.  —  Décret  qui  détermine  en  exécatton  de 
fart  B  de  fat  loi  da  21  tain  I81S  z«Utive  à  divers  droits  d'enre- 
■utrementi  le  mode  d'établissement  et  de  perception  de  tam  sur 
bs  lot*  et  sur  les  primes  de  remboursement  (D.  P.  76.  4.  22). 

9S  mmi  ISVft.  —  Décret  qui  règle  les  remises  des 

receveurs  de  l'eoregistreineDt,  des  domaines  et  du  timbre  (D.  P.76. 

SSt^-4»aoftC  fSVe.  —  Loi  relative  &  rouverture,  à 
taris,  d'uue  exposition  internationale  universelle  en  1878 
ait.  6  portant  que  les  contrats  passés  par  le  mimstre  de  l'agri- 
CHlUire  et  do  commerce,  en  exécution  de  la  présente  loi,  sont 
assinettis  an  droit  Sxe  de  3  fr.)  (0.  P.  76,  4.  119). 

SS-ST  WÊtmrm  ItitS.  —  IM  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1878  (art.  6  relatif  au  payement  d'nn 
droit  proportloonel  de  SO  cent  par  100  ft.  pour  certaines 
donations-partages)  ^.  P.  78.  *.  44]. 

aée>  «SV8.  —  Loi  qui  dispense  du  timbre  et  de  l'en- 
ngisttvment  les  actes  faits  en  exécuU<Hi  de  la  loi  sur  les  réquisi- 
tioBS  (L.  S  jnill.  1877)  (D.  P.  79.  4.  9). 

«ée.  ft8V8.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1879  (art  9  qui  soumet  les  chemins  de 
fier  exploités  par  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et 
contributions  de  toute  nature  au  m&me  régime  que  les  chemins 
de  fer  concédés)  (D.  P.  79.  4.  12). 

%9  éée.  IST*.  —  Décret  couférant  an  eous-secrétaire  d'Etat 
ëes  finances  le  droit  de  nommer  directement  IM  agents  de  l'Ad- 
ministntian  anx  emplois  dont  les  litnlaires  «talent  antdriMre- 
ment  désignés  par  le  directeur  général  (Journal  de  l'enregistre- 
ment, art.  2120jjr 

l^SO.^Loi  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  aux  tramways  (art.  24  portant  que  toutes  les  conven- 
tions relatives  aux  concessions  et  rétrocessloos  de  chemin  de  fer 
d'inlérflt  locàl,  ainsi  qne  les  iahiers  des  charges  aonexés,  ne 
■eront  passibles  que  du  droit  d'earegistrement  fixe  de  1  fr.)(I>.  P. 
81.4.  28).  ■ 

8^3i  IvIU.  4S80.  —  Loi  qoi  détermine  le  mode  de  rachat 
des  ponts  a  péage  (art  5  pomnt  que  les  actes  de  toute  nature 
faits  pour  le  rachat  des  ponu  à  péage,  «n  vertu  de  la  présente  loi, 
Bcmt  dispensés  du  timbre  ét  enrégistrés  gratis)  (D.  P.  81.  4. 24). 

CS-Cv  liée.  fl880>  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
racectee  de  l'exercice  lS8i  (arL  4,  qui  soumet  au  droit  de 
mutation  par  décès  ou  au  droit  de  donation  les  accroissements 
opérés,  dans  certaines  ■  sociétés  ou  assoeiatioDs;  par  suite  de 
clauses  de  réversion.au  profit  des  membres  restants)(D.P.81.4.97). 

M-SO|uT.  4884.  —  Loi  sur  la  marine  marchande  (art.  3 
oui  abroge  l'art  6,  n«  2,  de  la  loi  du  28  lévr.  1872  et  soumet 
les  mutations  de  propriété  des  navires  à  un  simple  droit  fixe  de 
3  fr.)  (D.  P.  82.  4. 14)" 

9-t9  avr.  4884.  —  Loi  qui  crée  une  caisse  d'épargne  postale 
;art  SO  portant  que  les  ùnprimés,  écrtts  ei  actes  de  toute 
espfeee,  nécessaires  pour  le  service  de  la  caiise  d'^urgne  postale,  ■ 
sont  exempts  des  formalités  de  timbre  et  d'enregistrement)  (D.  P. 
81.4.117).  ^  >\ 

*0-ett  m—t  4881.  ~  Loi  relative  au  code  rural  (art  18 
portant  que  les  plans,  procéa-Twtaoz,  certificats,  rignifications, 
jugements,  oontr^s,  man^àés,  adjudications  de  travanx,  quit* 
lances  et  autres  -actes  ayant  pour  objet  éxeludf  la  construction, 
l'entretien  et  la  réparation .  des  chemins  de  fér  ruraux  seront 
enregistrés  moyeanant  le  droit  de  l  fr.  SO)  (D.  P.  82.  4.  &). 

1 MV.  4S84^Be  f6Tv.  4889ii  Décret  concernant  tes  remi- 
ses allouées  aux  receveurs  de  l'euregistremMit,  des  domaines  et 
do  timbre  (D.  P.  83.  4.  S). 

SS  ééts  4884.  Décret  modifiant  eeloi  du  t»  ddc.  1879 
(histr.  adra.  enreg.  20  janv.  1882,  n*  2662).  - 

8  f évr.  488£  —  Décret  roidant  au  directeur-  général  de 
raor^pstremoDl  la  nomloation  aux  eroploÎB  du  tervice  extérieurt 
et  itttibuant  an  ministre  des  flnaaoes  tout'ce  qui  eonoeroa  l'ad- 
mioistralion  entrais. 

S8  mmrm  488C  —  Arrûté  du  ministre  des  finances  portant 
riglemffiit  pour  l'admission  au  sumumérariat  dans  l'^dministni- 
tioo  de  l'euregisbvment,  des  domaines  et  du  timbilà(Instr.  adm. 
vma.  4  avr.  1882,  no  2665). 

44  |amv..C4  mmmm  4884.  —  Décret  qui  fixe  le  minimum  des 

(1)  Les  (Utribufions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit ,' 
Bniutt  ov  nftuoKNU.  :  Organisation  de  l'Administration  ;  — 
Préparatioa  dn  travail  pour  la  nomination  aux  emplois  et  l'exé- 
cBtion  des  anttés  pris  à  cet  égard  par  le  ministre  ou  le  directeur 
ganéral  ;  —  Correspondance  rmtive  aux  employés  de  tous  grades  ; 
—  Travail  'C<Rieemant  l'admission  des  poÎAulants,  lé  concours 
pstr  le  sflmumérariat  et  rezamen-  des  snrnnmûvtres}  — 
D^WDillenient  et  viiiflcatloa  des  notes  périodiques -snr  le  tmail 


remi^  annuelles  des  receveurs  da  l'enregistrement,  des  domal- 
oBd  et  du  timbre  (D.  P.  84.  t.  .80).  - 

SS-SS  eet.  4884.  —  Loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles (art.  3  et  4  ordonnant  la  restitution  des  droits  de 
timbre,  d  enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque  applicables 
aux  actes  rédigés  en  exécution  de  la  loi  pour  parvenir  a  l'adju- 
dici^n,  dans  le  cas  où  le  prix  de  l*adjnaication  ne  dépasse  pas 
S,000  fr.)  (D.  P.-8S.  4.  18  et  18). 

8-4  Bov.  4884.  —  Loi  oonoemant  les  droits  fiseanx  à  pense- 
voir  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux  (D.  P.  88.  4.  n-18). 

S8-30  déc.  4884.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  dea 
recettes  de  l'exercice  1885  (art.  2  relatif  au  droit  de  transmis- 
sion pesant  sur  les  immeuDies  ;  art  9  relaUf  aux  impâts  établit 

Bar  la  loi  de  finances  du  28  déc.  1880  sur  les  sociétés,  associa- 
ons,  communautés  et  congrégations)  (D.  P.  85.  4.  39). 
•-T  Jnlll.  4884.  —  Loi  relative  à  l'Exposition  universelle  de 
1889  (art.  8  soumettant  au  droit  fi»  de  3  fr.  les  actes  passés 
par  le  ministre  du  commerce     de  l'indastrie  en  ezécutlan  de  la 
présente  loi)  (O.  P.  86.  4.  84). 

SO-84  MMM  4888.  —  Loi  portant  fixation  du  bodgat  général 
de  l'exercice  1888  {art.  8  relatif  aux  Immunités  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  pour  tes  pièces  relatives  à  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse)  (D.  P.  88.  4.  24). 

8  ns*r»-8  mal  48S8.  —  Décret  qui  fixe  le  n^mum  des 
remises  des  receveurs  de  l'eDregistremeatt  des  domaines  at  da 
timbre  (D.  P.  90.  4.  31). 

Sacr.  2.  —  Oao&nisATroH  di  l'AoïiiHisntAnoN  et  AnaiBt]tion8 
(Aép.  n»  48  k  67). 

43.  L'o^faaisation  de  l'admiBiatralioD  de  l'enregistrraient 
t  subi  d'assez  ncnUbreuseB  modifioaUMU  depuis  Ut  pid>licatioii 
dti  A^wrfo^a.  Néanmoins,  elle  se  prés«ite,  dut*  Ms  g^des 
lignes,  telle  qu'elle  était  à  cette' date  {9ép,  n"  57),  divisée 
en  administration  centrale  et  en  servioa  dtoartemental,  la 
première  eiHnprenant  nn  directeur  gén^t,  des  administra- 
teurs, des  chefo  et  sous-chèfs,  et  enfin,  depuis  1860,  des 
rédacteurs;  —  l'administration  départementale  composée, 
dans  cfaaique  département,  d'nn  directeur,  d'agents  de  con- 
trôle et  d'agents  de  perception. 

48.  L'organisation  que  l'ordonnance  ro^e  du  17  déc. 
1844  (Hép.  n*  58)  avait  établie  pour  Vadminiairation  oentraU 
a  été  remaniée  à.  différentes  reprises,  d'abord,  &  la  suite  de 
la  révolution  de  1848,  par  deux  arrêtés  tki  ministre  des 
finances  des  20  mars  et  5  avr.  1 848  (Instr.  adm.  enreg.  21  juill. 
1848,  n*  1818),  plus  tard,  par  un  décret  du  17mail8!>4  et  un 
arrêté  du  ministre  des  finances  du  14  juill.  1854  (Instr.  adm. 
enreg.  22  juill.  1854,  n'  2009).  O'anrès  deux  décrets,  l'un 
du  19  janv.  1885,  Tautre  du  2à  avr.  1889,  portant  règlements 
d'administration  publique  pour  l'oKanisation  de  l'adminis- 
tration ceatiale  du  ministère  des  unances  (D.  P.  85.  4.  37 
et  80)  et  par  suite  daa  demiéraa  réduetioaa  budgétaires,  cet 
important  service  se  trouve  actuellement  cfHBposé  d'un 
directeur  génénd  (traitement  25000  fr.),  —  de  trois  àdmi- 
nbtraleurs  (!■•  classe  iSOOQ  h.,  2r  classe  12000  fr.),  —  de 
huit  chefa(l"  classe  lOOOO  fr.,  2«  classe  9000  fr.,  3«  classa 
8000  fr.,  4«  classe  7000  fr.),  ~  de  douze  sous-che&(l'^*  classe 
6000  fr.,  2"  classe  5500  fr.,  3»  classe  5000  fr-),  —  de  vingt- 
deux  rédacteurs  (1»  dasse  4500  fr.,  2*  claitse  4000  fr., 
3*  classe  3900  fr.),  —  de  douze  eonmris  principaux  (1** 
Classe  4500  fr.,  2'  classe  4000  fr.,  3"  classe  3ît00  fr.) — 
et  de  douze  commis  ordinaires  (l"  classe  3100  fr.,  2*  classe 
2800  fr.,  3"  classe  2500  fr.,  4»  classe  2200  fr.,  6«  classe 
1900  fr.).  ,  ,  , 

Les  trois  administrateurs  forment  le  conseil  d  adminis- 
tration  dont  le  directeur  général  -est  Dré8ident<A<p.  n*  611. 

L'Administration  oentrue  comprena  deux  bureaux  placés 
soua  les  ordres  immédiats  du  directeur  i^énéral:  le  bnreaa 
du  personnel  et  le  bureau  cenfral,  plus  trois  divisions  placées 
chacune  sous  la  direcUon  d'un  administrateur  (1). 

44.  Les  attributiona  du  directeur  générai  ont  été  déter- 
minées par  un  airàté  du  teoisi&me  jour  .compltaientaiie  an  9 


et  la  conduite  des  agents  dans  les  départements;  —  Formation 
des  listes  d'avancement;  —  Fixation  des  cautionnements  et  de  la 
valeur  moyenne  des  bureaux;  —  Prélèvements  affectés  au  service 
des  pensions  civiles;  —  Rensrignements demandés  par  le mlnûtra 
sur  les  dépenses  générales  de  l'AdmlnUtraUon  :  —  âamen  et  snita 
des  déUbérationsdu  conseil  d'administration  relatives  an  personnel, 
anx  dépenses,  aux  pensions  de  retraite,  aux  débets,  aux  créations 
et  suppressions  d'emplois,  à  la  réorganisation  des  l>u'faui,;wii  I 
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(Bép.  n"  60).  des  ordonnances  royales  des  25  déc.  18i6, 
3  janv.  1821  [Rép,  n»*  56  et  60),  17  déc.  1844  (D.  P.  45.  3. 
38),  et  des  décrets  des  30  déc.  1851  (D.  P.  52.  4. 25),  12  juill. 
1863  (D.  P.  64.  4.  33).  Ce  dernier  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  directeur  général  de  Cenregistrementt  des  domaines  et 
du  timbre  dirige  et  surveille,  sous  Pautorité  de  notre  ministre 
des  finances,  Tes  opérations  relatives  à  toutes  les  parties  du 
serrice.  Il  travaille  seul  avec  le  ministre.  U  corre^ond  seul 
avec  les  autorités  militaires,  admînisUvtives,  judiciaires  et 
avec  les  fonctionnaires  sous  ses  ordres.  La  correspondance 
lui  est  adressée.  Il  a  seul  le  droit  de  la  recevoir  et  de  l'ouvrir, 
n  peut  déléguer  sa  signature.  U  réparUt  entre  les  divers 
bureaux  de  l'Administration  le  personnel  mis  à  sa  dispo- 
sition. En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  par  celui  des  admi- 
nistrateurs que  désigne  le  ministre.  » 

La  situation  de  ce  haut  fonctionnaire  doit  être  appréciée 
au  double  point  de  vue  de  la  perception  de  l'impOt  et  de  la 
nomination  aux  emplois  de  l'Administration. 

Relativement  à  la  perception  de  l'impôt,  cette  situation  a 
été  établie,  récemment,  dans  les  termes  ci-après,  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine  au  sujet  de  désistement  d  instances  rela- 
tives &  des  impôts  qui  étaient  réclamés  à  la  société  du  Crédit 
foncier,  u  L'art.  26  de  l'ordonnance  du  17  déc.  1844  attribue 
au  directeur  général  de  l'enre^strement  la  direction  et  la 
surveillance  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  perception 
de  l'impôt.  Ce  fonctionnaire  a  seul  qualité  pour  appliquer  la 
loi  fiscale,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  agents,  et  pour 

Soursuivre  le  recouvrement  des  droits  ;  tes  contraintes  sont 
élivrées  par  ses  préposés  et  les  instances  suivies  en  son 
nom.  Il  est  seul  partie  dans  ees  instances  et  seul,  par  con- 
séquent, il  peut,  y  mettre  'fin  par  un  désistement.  Il  est,  il 
est  vrai,  placé  sous  l'autorité  du  ministre  et  celui-ci  pourrit, 
s'il  le  jugeait  bon,  lui  prescrire  de  se  dtoister,  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  ministre  ait  qualité  pour  faire  lui-même 
un  acte  juridique  rentrant  dans  les  attributions  que  son 
subordonné  tient  d  e  la  loi  ;  un  désistement  émané  du  ministre 
seul  serait  donc  dénué  de  tout  effet  légal  »  (Trib.  Seine, 
13  juill.  1888;  15  (évr.  1889,  Béperloire  périodique  de  l'enre- 
Hiitrement,  art.  7120,  7210,  7279). 

45.  En  ce  qui  concerne  la  nomination  aux  emplois,  un 
décret  du  29  déc.  1870  avait  conféré  au  sous-secrétaire 
d'£tat  des  finances  le.droit  de  nommer  directement  les  agents 
de  rAdminislration  aux  emplois  dont  les  titulaires  étaient 


secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés:  —  Ouverture  des 
dépêches  concernant  lé  personnel  et  la  surveillance  générale  du 
service. 

BoRUD  CBHTRAi.  :  Examen  des  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nfstrràon  en  matière  contantleiue;  —  lastruetion  des  instances 
devant  la  oour  de  cassation;  —  CSrcalaires  et  instructions  géoé- 
raies;  —  Becueil  des  arrêts  et  des  décisioni  judiciaires  et  admi- 
nistratives ;  —  Budget  des  recettes  et  comparaison  des  produits  ; 

—  Projets  de  lois  ou  de  décrets  ;  —  Renseignements  demandés 
sur  les  pétitions  adressées  au  Gouvernement  ;  —  Bibliothèque, 
archives  et  matériel;  —Afiaires  réservées  par  le  directeur  général: 

—  Ouverture  des  dépèches  autres  que  celles  concernant  le  personnel 
et  la  surveillance  générale  du  service;  —  Begistres  et  impresBions 
timbrés  ou  non  timbrés,  sauf  les  attributions  réservées  au  service 
du  matériel  du  ministère  des  finances;  —  Direction  du  servicti 
d'ordre  et  d'expédition;  —  Rapports  avec  les  pays  étrangers  et 
les  colonies  pour  la  transmission  des  renvois,  renseignements  et 
documents  administratifs. 

Premiirt  division  :  Surveillance  et  suite  du  travail  des  agents 
de  tous  grades  dans  les  départements;  —  Examen  des  opérations 
de  contrôle  des  employés  supérieurs  dans  les  départements  ;  — 
Suite  a  donner  aux  rapports  de  l'Inspectioa  générale  des  finances  ; 

—  AM>licaUon  de  la  responsabilité  encourue  par  les  receveurs  et 
les  employés  supérieurs;  —  Mesures  disciplinaires;  —  Débets;  — 
Congés;  —  Répartition  des  sous-inspecteurs  sans  résidence  fixe; 

—  Questions  de  discipline  soumises  par  te  gouverneur  général 
de  l'Algérie  et  l'Administration  de  la  marine  et  des  colonies;  — 
Examen  des  candidatures  aux  emplois  supérieurs  des  agents  de 
r Algérie  et  des  colonies. 

Droits  de  timbre  ;  —  Droits  de  transmission  sur  les  actions  et 
obligations;  —  Impôt  sur  le  revenu.  —  Application  des  lois  des 
28  déo.  1880  et  19  Oéc,  1884,  relatives  à  la  taxe  sur  le  revenu  et 
aux  droits  d'acoroissamant  dans  les  associations  régies  par  ces 
deux  lois;  —  Taxes  sur  les  assaraoces. 

Atelier  général  do  timbre:  —  Menues  dépenses  du  timbre 
dans  les  d^artements;  Fraïf  de  transport  des  papiers  tim- 
brés et  impressions;  —  Distributions  aazlllairts  de  puplars  tim- 
brés. 


antérieurement  désignés  par  le  directeur  général.  Un  décret 
du  22  déc.  1881  a  modifié  celui  de  1870.  D'après  ses  dispo- 
sitions et  le  tableau  qui  y  est  annexé,  la  nomination  des  sous- 
chefs  et  rédacteurs  de  l'administration  centrale,  des  sous- 
inspecteurs  et  vérificateurs,  des  receveurs  de  première  classe 
et  des  agents  de  cadres  auxiliaires  dont  le  traitement  atteint 
ou  excède  3500  fr.,  demeurait  réservée  au  sous-secrétaire 
d'Etat.  Le  directeur  général  était  chargé  de  pourvoir,'  i»r 
délégation  du  ministre  et  sons  le  contrôle  du  sous-secrâtain 
d'Etat^  k  la  vacance  des  autres  emplois,  n  n'était  rien  innové 
en  ce  qui  concerne  les  nominaUons  attaibuées  au  pré- 
sident de  la  R^ublique  (celles  du  directeur  général,  des 
administrateurs,  des  directeurs  dans  les  départements),  et  m 
ministre  (celles  des  chefs  de  bureaux  de  l'Administration 
centrale,  des  inspecteurs  dans  les  départements  et  des  «oa- 
servateurs  des  hypothèques).  ~  Enfin  un  décret  du  8  féTr. 
1882  a  rendu  au  directeur  général  «  la  nomhiation  aux 
emplois  du  service  extérieur  portés  dans  le  tableau  annexé 
au  décret  du  22  déc.  1881  »  (art.  1*').  Ce  même  décret  porte, 
en  outre  :  «  Art.  2.  Les  divisons  intérieures  de  l'adminis- 
tration centrale,  tes  attributions  da  chaque  service  et  les 
rapports  des  services  entre  eux,  sont  rorbés,  y  a  lies, 
par  les  arrêtés  ministériels  ». 

46.  Le  sertitee  départemental  est  toujours  divisé,  comme  à 
l'époque  de  la  publication  du  Répert<nre  (n"  62],  en  agents  de 
contrôle  et  en  agents  de  perception;  mais  l'élévation  cons- 
tante du  produit  des  impôts  dont  la  perception  est  confiée  à 
l'AdministraUon  a  amené  l'augmentation  du  nombre  de» 
agrata  des  deux  catteories  ;  d'autre  part,  diverses  mo^oft- 
tions  ont  été  apportées  an  service  dTa  coobAle,  des  emplois 
nouveaux  ont  été  créés.  L^dminlstetion  départementale 
comprend  actuellement,  tant  en  Algérie  qu'en  France,  92  direc- 
teurs (l^*  classe  laoOO  fr-,  2«  classe  10000  fr.,  3*  classe 
8000  fr.)  ;  et,  d'autre  part,  Agents  de  contrôle  :  107  inspec- 
teurs (l"*  classe  6000  fr.,  2*  classe  5000  fr.)  ;  483  sous-uis- 
pecteurs  (l'"  classe  4500  fr.  ;  2*  classe  4000  fr.,  3*  classe 
3500  fr.)  ;  108  receveurs-rédacteurs  qui  remplacent  les 
premiers  commis  de  direction  (i**  classe  2800  fr..  S*  classe 
2400  fr.,  3*  classe  2000  fr.)  ;  63  receveurs-contrôleurs  au 
traitement  de  2000  fr.  chargés  principalement,  dans  les 
villes  importantes,  de  larecherche  des  droîtscélés:  139  gardes 
magasins  contrôleurs  de  comptabilité  dont  les  traitunents 
sont  de  4500  fr.,  4000  fr.,  3500 Ir.,  3000  fr.,  2400  fr.,  2300  fr., 

Cautionnements  en  Duméraire; — Cantionnemwts  en  immeoUes 
et  en  rentes  des  conservateurs  des  hypolMaues. 

Frais  de  bureau  des  directeurs;  —  Créations,  suppressions 
d'emplois  et  modiflcaUons  d'attributions;  —-Secours;  —  Rwports 
annuels  sur  les  agents  en  Don-aotivité;  —  Pensloas  de  retraite; 
>—  Budget  et  ordonnancement  des  dtoenses. 
.  Deuxième  division  :  Droits  d'enregistrement  sur  tes  actes  civils 

ftublics,  les  actes  sous  swnatures  privées,  les  actes  administratif^, 
es  locations  verbales  et  tes  cessions  de  fonds  de  commerce  ; — Dnrits 
de  sceau;  —  Droits  d'hypothèque;  —  Questions  relatives  à  la 
perception  des  salaires  des  conservateurs,  ainsi  qu'à  l'accomplis- 
sement  des  formalités  hypothécaires  ;  —  Contraventions  aux  lois 
sur  la  notariat  et  4  l'art.  67  c.  eom. 

Droits  de  mutation  par  décès;  —  Actes  judiciaires  et  extrsjn- 
diciaires;  Greffes;  —  Assistance  judiciaire ;  — Ammdes  da 
procédure  civile  ;  —  FraU  de  Justice. 

Troisième  divisitm  :  Domaines  de  l'Etat,  leor  ré^,  leur  oon- 
servatioB,  leur  idbetation  aux  services  publics,  leur  allénatiwi  ; 

—  Discussion  de  toutes  les  questions  de  pn^rfété  concernant 
l'Etat;  —  Acquisitions  et  échanges  d'immeubles  pour  le  compte  de 
l'Etat;  —  Décomptes  d'acquéreurs;  —  Lais  et  relais  de  la  mer; 

—  Iles  et  Ilots;  —  Redevances  pour  occupations  temporaires  da 
domaine  public;  —  Listes  civiles;  —  Biens  d'Oriéans;  —  Biens 
vacants  et  sans  maître;  —  Domaines  engagés  et  échangés;  — 
Baux  emphytéotiques;  —  Biens  des  fitbriques;  —  Domaines «w- 
géables;  —  Reliponnaires  fugitifs;  —  Biens  séquestrés  sur  les 
contumax;  —  Successions  vacantes  et  successions  en  désbérenoe; 

—  Epaves;  —Rentes  et  créances  dues  à  l'Etat;  —  Vaite  dnmdM- 
liar  de  l'Etat  et  de  tous  les  obitfs  inutiles  aox  différents  ministères  ; 

—  Vente  des  objets  déposa  dans  les  greffes;  —  Béeolemeats 
annuels  et  accidentels  des  inventaires  du  mobilier  appartenant  à 
l'Etat;  •-  Questions  de  propriété  relatives  aux  bois  et  forêts  da 
l'Etat  elaux  dunes  ;  —  Droits  d'usage;  —  Cantonnements  ;  —  Recou- 
vrement des  produits  forestiers;  —  Ancien  domaine  extratxxli- 
naire;  —  Transmission  des  majorats  et  dotations  et  surveillaoc* 
des  droits  de  retour  an  profit  de  l'Etat:  —  Pension  d'aliénés;  — 
Biens  conasqués  pour  cause  d'émigration^  des  5  dée^ltlé  et 
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lÛOOfir.,  4800  fr.  et  iOSOfr.  —  2"  Aaentt  chargés  de  laper- 
eepiion  :  +03  conservateurs  des  hypomèques  ;  2893  receTeurs 
(I"  classe,  remises  de  7000  fr.  et  au-dessus;  2*  classe,  remises 
de  500O  fr.  k  7000  f  r.;  3*  classe  remises  de  3000  fr.  à  5000  fr.  ; 
4*  classe  remises  de  2800  fr.  k  3600  fr.  ;  5*  classe  remises 
de  20OO  fr.,  k  2800  fr.  ;  6«  classe  remises  de  1800  fr.  à  2000  fr.)- 
—  A  tous  ces  agents  s'ajoutent  plus  de  700  surnuméraires, 
plus  un  certain  nombre  d  employés  contrôleurs,  surveillants, 
tweurs  de  livres  attachés  a  l'atelier  général  du  timbre  à 
Paris  qui  comp^nd,  en  outre,  un  personnel  secondaire  com- 
posé de  8  mécaniciens,  de  72  timnreurs  et  de  96  dames.  — 
D'un  autre  cdté,  le  papier  timbré  et  les  timbres-mobiles  sont 
débités  non  seulement  dans  les  bureaux  d'enregistrement, 
mais  aussi  chez'  tons  les  débitants  de  tabac  qui  sont  désignés 
par  le  directeur  général  (Arrfité  min.  fin.  15  nov.  1864,  D.  P. 
65.  3.  38;  Gre.  min.  jusL  24  nov.  1864,  D.  P.  6S.  3.  38, 
note  4.  —  V.  Code  aunoté  de  renregistrtmetU,  n">  14992  et 
suiiO- 

47.  Qiaque  directeur  reçoit,  en  sus  de  son  trutement,  des 
fraie  de  bureaux,  qui  varient  suivant  Timportance  des  direc- 
tions. —  D'autre  part,  les  inspecteurs  et  Tes  sous-inspecteurs 
toachent  des  frais  de  tournées  qui  sont  de  1000  tr.  pour  les 
premiers  et  de  800  fr.  pour  les  seconds. 

Les  receveurs  sont  rémunérés  au  moyen  de  remises  propor- 
Hormelles  prélevées  sur  les  recettes  qu'ils  effectuent.  Un 
décret  du  25  oct.  1865  (0.  P.  66.  4. 71  avait  fixé  un  maximum 
de  12000  fr.,  pour  ces  remises  ;  il  a  été  abrogé  par  un  décret 
du  7  nov.  1881  (D.  P.  83. 4.  3)  qui,  complétant  sxir  ce  point 
un  décret  du  25  mars  1876  (D.  P.  76.  4.  109),  a  établi  un 
taux  de  remises  extrêmement  réduit  pour  les  recettes  supé- 
rieures à  2000000  fr.  —  Le  minimtan  des  remises  qui  était, 
dans  le  principe,  delOOfr.  (Vuarnier,  Traité  de  manutention, 
n*  399),  a  été  successivement  porté  k  500  fr,  (Ibid.),  600  fr. 
(Décr.  23  mai  1810.  art.  3,  Rép,  n»  52),  800  fr.  (Ord.  8  déc. 
1819,  Vuarnier,  ibid.,  n*  400j,  1000  fr.  (L.  8  juill.  1852,  559» 
fiuU.,  n>  4257),  1200  fr.  (Décr.  24 mars  1860.  D.  P.  60. 4. 29). 
1400  fr.  (Décr.  23  oct  l865,  D.  P.  66.  4.  7),  1600  fr.  (Décr. 
29  mars  1876,  D.  P.  76.  4.  109),  1800  fr.  (Décr.  14  janv. 
1884,  D.  P.  84.  4.  80).  —  Un  décret  du  9  mars  1869  (d.  P. 
90.  4.  31)  porte  :  «  Art.  1".  A  partir  du  1"  janv.  1889,  les 
remises  proportionnelles  allouées  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, ne  pourront  descendre  au-dessous  du  minimum 
affecté  k  chaque  classe  de  bureau  ». 

48.  L'organisation  du  service  dans  les  colonies  où  Venre- 
gistremetU  est  étabU,  n'est  plus  telle  qu'elle  est  indiquée  au 
fi^).  a«  63.  Comme  on  l'a  vu  dans  la  première  sec- 
tion de  ce  chapitre,  l'Algérie  qui  était  placée  sous  la  direc- 
tion du  ministre  de  la  guerre  (fl^.  ibid.),  se  trouve 
maintenant,  d'^rès  tes  décrets  du  26  août  1881  (D.  P.  82. 
4.  84),  sous  Tautorité  du  ministre  des  finances  qui  l'exerce 
par  1  entremise  du  gouverneur  général  de  TAlgérie,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  perception  de  l'impôt  pour  laquelle  le 
directeur  général  de  Venr^strement  exerce  en  Algérie  les 
mômes  attributions  que  dans  la  métropole  (V,  $uprû,  n*  39). 

Les  colonies  dans  lesquelles  renreg{strement  est  établi  et 

11)  28  mars  1882.  —  Arrêté  contenant  rAlement  pour  l'admission 
au  sunumÉrariat  dans  [radministraïion  de  l'enregistrement, 
4m  domaines  tt  du  timbre  (Instr.  4  avr.  1882,  n»  2665). 
iM  ■uimi  DU ruuNCis:  —  vu  l'art.  30  de  l'ordonnance  royale 

dn  17  déc  1844;  —  Va  les  arrêtés  en  date  du  8  lanv.  1846, 

S8  avr.  1864,  9  JaiU.  1855,  11  dot.  1863,  2  JuiU.  iVJfk  27  avr. 

inS;  —  Vu  les  propositions  de  H.  le  du^cteur  général  de  l'enre- 

pstrement,  des  domaines  et  du  timbre;  —  Arrête  : 
Art.  1**.  L'admission  au  sumumérariat  dans  l'administration 

de  rengreglstrement,  des  domaines  et  du  timbre,  aura  Ueu  désor- 

ouds  confonnément  aux  règles  ci-a^rès. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  surnuméraire  : 
!•  stl  n'a  dix-hnit  ans  accomplis  ; 

2*  Et  s'il  a  plus  de  vingt-cinq  ans  au  !•>  juillet  de  l'année  du 
concours. 

Les  candidats  ont  la  faculté  de  faire  inscrire  leur  demande 
avant  l'Age  de  dix-liuit  ans. 

3.  Tout  candidat  doit  se  présenter  &  la  direction  du  départe- 
nwat  où  il  réside  et  rédieer  sa  demande  d'admission  sons  les 
yeux  du  directeur.  Ceue  demande  Indique  la  résidence  où  le 
candidat  désire  fiUre  son  stage. 

U  produit: 

!•  una  expédition  dâment  légalisée  de  son  acte  de  nais 


Iii,  par  snlte,  sont  assimilées  k  la  France  pourla  perception 
e  l'impôt  (av.  cass.  14  déc.  1870,  aff.  Denis,  D;  P.  71.  1. 
86),  sont  placées  sous  la  direction  du  ministre  de  la  m^ne 
et  des  colonies.  Elles  comprennentactuellement:  en  Afrique, 
le  Sénégal,  l'Ile  Bourbon  ou  de  la  Réunion,  l'Ile  Mayotte  et 
ses  dépendances  ;  —  en  Asie,  les  établissements  de  l'Inde 
dont  Pondichéry  est  le  chef-lieu,  la  (^chinchine;  —  en  Amé- 
rique, la  Martmique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane;  —  en 
Océanie.  la  Nouvelle-Calédonie,  les  lies  de  la  Société  (TalU). 
40.  Le  personnel  est  composé  comme  il  suit  : 
Algérie.  Un  bureau  de  centralisation  du  secrétariat  général 
du  Gouvernement  (1  chef  de  bureau,  2  sous-chefs,  2  agents 
détachés)  —  Trois  Directions  ;  savoir  :  —  1''  Direction  d'Alger 
[1  dif«cteur,  2  inspecteurs,  11  sous-inspecteurs,  5  receveurs- 
rédacteors,  1  conmUeur  de  comptabilité  garde  magasin  du 
timbre,  4  conservateurs  des  hypothèques  k  Alger,  Blidah, 
Tizi-Ouzou,  DiléansvUle,  28  receveurs  de  bureaux,  3  rece- 
veurs sans  gestion,  4  surnuméraires).  —  2*  Direction  de 
Constautine  (1  directeur,  2  inspecteurs,  10  sous-inspecteurs, 
S  receveurs-rédacteurs,  1  contrôleur  de  comptabilité  garde- 
magasin  du  timbre,  7  conservateurs  des  hypothèques  k 
Constantiue,  Bône,  Philippeville,  Sétif,  Hougie,  Guelma, 
Batna,  29  receveurs  de  bureaux,  3  receveurs  sans  gestion, 
3  surnuméraires).  —  3*  Direction  d'Oran  (I  directeur,  2  ins- 
pecteurs, 9  sous-inspecteurs,  4  receveurs-rédacteurs,  1  com- 
mis de  comptabilité  garde-magasin  du  timbre,  5  conserva- 
teurs des  hypothèques  à  Oran,  Hostaganem,  Tlemcen,  Mas- 
cara, Sidi-bel-Abbes,  23  receveurs  de  bureaux,  3  receveurs 
sans  gestion,  4  surnuméraires). 

Afrique.  ~~  l"  Le  Sén^l  (2  receveurs  à  Saint-Louis)  ;  — 
2*  L'Ile  Bourbon  ou  de  la  Réunion  (2  sous-inspecteurs, 

1  receveur-rédacteur.  12  receveurs,  8  sumuméraireB).  — 
3*  l'île  Mayotte  (1  receveur). 

Asie,  —  l»  Inde,  Pondichéry  (1  receveur)  ;  —  2»  Gochin- 
chine  (1  sous-inspecteur,  4  receveurs). 

Amérique.  —  1*  Martinique  (2  sous-inspecteurs,  1  rece- 
veur-rédacteur, 12  receveurs)  ;  —  2*  Guadeloupe  (1  inspec- 
teur, 2  sous-inspecteurs,  14  receveurs)  ;  —  3"  Guyane 
{3  receveurs,  1  surnuméraire). 

Ocrante.  —  1'  Nouvelle-Calédonie  (1  sous-inspecteur, 

2  receveurs)  ;  —  T^tl  (1  receveur). 

50.  Nul  ne  peut  être  admis  aux  emplois  de*  l'adminis- 
tration de  l'enregistremeiU  qu'après  avoir  été  surnuméraire 
{Rép.  n°  64).  De  sérieuses  garanties  d'instruction  ont  tou- 
jours été  engées  des  oandioats  au  sumumériat  {Rép.  n*  6S). 
Comme  à  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire,  ces  can- 
didats doivent,  d'après  l'ordonnance  du  17  déc.  1844  (art.  30), 
justifier  du  titre  de  bachelier  ès  lettres  (on  bien  aujourd'hui 
de  celui  de  bachelier  ès  sciences  complet),  et,  en  oiitre, 
subir  un  examen  préalable  {Rép.  ibid.).  Les  conditions  ^t  le 
programme  de  cet  examen  ont  été  réglés  par  des  arrêtés  du 
ministre  des  finances  des  8  ianv.  1846  (D.  P.  46.  3.  63), 
28  avr.  1854.  9  juill.  1835,  Il  nor.  1863,  2  juill.  1874, 27  avr. 
1875  et  28  mars  1882.  Nous  reproduisons  ci-dessous  ce  der- 
nier arrêté  (l)j  qui  est  actuellement  en  vigueur.  L'instruction 


2«  La  justiflcatioD  qu'il  est  poorru  du  grade  de  bachelier  ès 
lettres,  ou  de  celui  de  bachelier  ès  sciences  complet; 

3«  Un  certificat  des  autorités  locales  .constatant  quil  jouit  de 
la  qualité  de  Français  et  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

4*  line  déclaration  dn  ptoe  ou  du  tuteur  du  candidat,  et,  à 
leur  défaut,  du  candidat  Ini-raème,  constatant  qu'il  peut  subvenir 
aux  dépenses  du  stage  et  du  sumumérariat.  dans  telle  résidence 
que  l'Administration  croira  devoir  lui  assigner,  et  fournir  un  cau- 
tionnement de  4000  fr.  an  moins,  lorsqu'il  sera  oommé  receveur. 

4.  Chaque  demande  est  inscrite  k  sa  date  sur  no  registre  k  ce 
destiné.  Le  directeur  recueille  des  renseignements  précis  sur  la 
famille  du  pétitionnaire,  la  profession,  rhonorabillté  et  la  situa- 
tion de  fortune  de  ses  parents.  11  s'explique  également  sur  l'édu- 
cation, la  conduite,  la  tenue  du  candidat.  Il  fait  eipressément 
connaître  si  le  candidat  a  des  infirmités,  quelle  en  est  la  nature 
et  la  gravité,  et  si  elles  le  rendent  impropre  au  service  de  l'Admi- 
nistration. 

Le  directeur  transmet  ces  pièces  et  renseignements,  avec  son 
avis  motivé,  au  directeur  général  qui  décide  si  l'inscription  doit, 
ou  non,  être  maintenue. 

5.  Les  demandes  d'admission  peuvent  être  prétentées  aux 
directeurs  Jusqu'au  31  décembre  de  chaque  année. 

Celles  qui  ont  Ueu  après  cette  époque  n'ont  d'effet  qat^^ficipMr  le 
toneonrs  de  l'année  suivante. 
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donuée  &  ce  sujet  par  l'AdmiiuBtratioii  &  ses  agents,  en  date 
du  4  ayr,  1882,  n'  2665,  porte  qu'il  a  été  pris  ea  vue 
d'obtenir  une  instruction  professionnelle  plus  avancée.  U 
consacre  le  rétablissement  du  stage  préparatoire  supprimé 
en  1863,  ainsi  que  l'adopUon  d'un  programme  d'pxamoi  {dos 

6.  Le  candidat  dont  la  demande  a  été  admlsç  est  attsdiâ  immé- 
diatement  à  un  bureau. 

Il  travailla  assidAmeot  à  ce  bureau,  et  il  est  employé  nolam- 
ment  aux  opérations  qui  rentrent  dans  le  programme  du  con- 
cours. 

Les  épreuves  du  concours  ne  mettent  pas  fin  au  stage.  Il  con- 
tinue après  cette  époque  jusqu'à  la  nomination  au  grade  de 
surnuméraire  ou  à  la  radiatioa  définitive. 

7.  Les  candidats  qui,  depuis  leur  inscription,  auraient  été 
appeléB  sous  les  dn^aaux,  «oit  comme  engagfe  coniiUoDnets,  soit 
comme  compris  dans  la  deuxième  portion  da  contingent,  peuvent 

Î rendre  part  an  concours  pour  lequel  ils  l'étaient  ait  ioicrîre, 
la  condition  d'avoir  accompli  un  stage  effectif  de  six  mois  au 
moins. 

8.  A  une  époque  qui  est  lixée,  chaane  année,  par  le  directeur 
général,  les  directeurs  adressent  i  1  Administration  (bureau  dO 
personnel),  avec  leur  avis  motivé,  la  liste  des  candidats  inscrits 
dans  leur  département  et  qui  doivent  prendre  part  an  eooconrs. 

Le  directeur  général  statue  sur  l'admissibilité  au  concours. 

L'iaaptitude  pbjsique  peut  être  une  cause  d'exdusion. 

Le  défaut  d'auiduitâ  ou  ia  mauvaise  conduite  entraînent,  sui- 
vant la  gravité  des  fiiits,  soit  l'exclusion,  soit,  en  cas  d'admissi- 
bilitS,  un  classement  Inférieur  &  celui  qui  résulterait  du  concours. 
Ces  peines  sont  prononcées  par  le  conseil  d'administration. 

9.  L'examen  est  divisé  en  deux  parties  ou  degréb. 

11  comprend  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale. 
11  a  lieu  oonfonnémeot  aux  règles  ci-après. 

10.  Les  candidats  admis  au  cwcoure  sont  convoqués,  pour 
l'examen  écrit,  devant  des  comités  de  premier  degré,  désignés 
par  le  directeur  général. 

Les  épreuves  de  l'examen  écrit  ont  lieu  à  la  direction,  sous  la 
surveillance  du  directeur  et  d'un  employé  supérieur  auquel  il  est 
expressément  enjoint  d'être  présent  aux  opérations  pendant  toute 
leur  dorée. 

Le  directmr  assure  l'exécution  de  ces  dispositions. 

11.  Le  programme  de  l'examea  écrit  est  nxé  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  Une  page  d'écriture  fïùte,  sons  la  dictée,  sur  papier  non 
réglé,  et  sans  que  te  candidat  puisse  en  cwriger  i'ortbogri^he 
au  moyen  d'aucun  Bvre  ou  secours  étranger; 

II.  Etablissement  .d'un  état  ou  tableau  d'après  des  indications 
fournies  ; 

III.  Opérations  d'arithmétique  élémentaire; 

1«  Calculs  de  droits prciporuonDels  d'enregistrement; 
So  Détermination  des  ^dtaox  da  rentes  ou  mtma  valeurs  el 
calcul  des  i&térèts; 
3*  Calcul  des  fractions  et  des  proportions  ; 
4<  Application  du  système  métrique  ; 

IV.  Bnregistremmt  d'un  acte  simple  contenant  une  ou  plusieurs 
dispositions  nettement  déterminées; 

V.  Rédaction  d'nae  déclaration  de  succes^n  composée  de 
biens  de  différente  nature,  sèns'oomplioatton  de  commumuitâ 
entre  époux; 


  _    _  japrès  ses  épreuves  _ 

est  tenu  compte  de  cette  appreaatlon  au  mofen  d'un  coefficient 
fixé  par  l'arL  26  ci  après. 
18.  Deux  jours  sont  consacrés  aux  compositions  écrites  : 
Le  premier  est  divisé  en  deux  séances. 
...  ■       11'*  séance  :  épreuves  n*»  1  et  2. 
1"  jour  I  2»  Biance  :  épreuves  n«-  3,  4  et  5. 
S*  Jour,  une  seule  séance  :  épreuve  n*  6, 
Le  temps  aoeordé  pour  chaque  opération  est  indiqué  aux  can- 
didats et  déterminé  nml  quil  soit  : 

Épreuve 


n"  1.  » 
n*  S.  1  heure, 
n*  3.  i  heure. 


Épreuve  no  4.  30  minutes, 
n*  8.  30  minutes, 
n*  6.  3  heures. 


13.  Les  sujets  pour  les  compositions  écrites  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  comités;  Us  sont  traosmis  par  l'Administration 
centrale  et  sous  enveloppes  cachetées  aux  directeurs.  Les  enve- 
loppes sont  ouvertes  par  le  directeur,  en  présence  de  l'employé 
supérieur  chargé  de  la  surveillance,  et  des  candidats,  et  seule- 
ment au  fur  et  à  mesure  des  compositions. 

14.  Les  compositions  sont  faites  en  présence  de  l'employé 
sup^ur  chargé  de  la  surveillance»  et  sur  des  feuilles  fournies 
par  l'Administration  et  délivrées  aux  candidats  au  eommencfr- 
ment  de  chaque  opération. 

Dès  qu'il  a  reçn  uqe  feoilK  le  candidat  doit  apposer  trdt  Hii" 
bkmitu  son  nom  A  l'angle  droU  de  c^  feuille,  qui  est  ensoite 
pliée  et  cachetée,  de  manière  que  le  nom  ne  soit  pas  appaiant. 


en  rapport  avec  les  matières  spéciales  qneles  aeentaderAdoU'- 
nistraUon  doivmt  posséder.  Ce  .nouveau  règlemBiit  nfi  favo» 
rise  pas,  comme  le  précédent,  les  candidats  qui  justifient 
des  deux  diplAmfis  m  baohelier  ès  lettres  et  debAchelier^ 
sciences,  ma»  il  r^d  plus  seitaihle  l'eDeouragemeot  donni 

A  l'expiration  du  temps  fixé,  les  compositions,  terminées  ou 
non,  sont  remises  au  directeur  mii  les  place  sous  eoveintpes 
cachetées  en  présence  de  l'employé  supérieur  et  des  oandiaals> 
et  les  adressa  immédiatement  à  la  directioo  générale: 

15.  Un  procès-verbal  dressé  à  la  fin  delà  dernière  séance 
constate  la  r^ularité  de  l'opération  et  les  incidenti  qui  auraient 
pu  survenir.  Le  procès-verbal  est  transmis  au  directeur  général 
daus  un  pli  séparé. 

16.  Les  opérations  écrites  sont  soumises  è  l'appréciation  d'une 
commission  centrale  dont  les  membres  sont  désignés  par  le 
dh^cteur  ^ér^. 

17.  Le  pu  contenant  le  aom  des  caodUala  n'est  ouvert  qaV- 

Srês  que  le  résultat  des  appréciations  a  été  arrêté  pour  chaque 
preuve. 

Ont  droit  aux  points  supplémentaires  ci-après  les  r^ndldats  qui 

justifient  : 

1»  D'un  diplôme  de  bachelier  en  droit   19  points. 

20  D'un  dipldme  de  licencié  en  droit. ...   .        . 20  peinte, 

3»  D'un  dipléme  de  docteur  en  droit  ■.   40  pmnts. 

4»  P'un  des  prix  Institués  dans  les  facultés  de  droit  10  pwnt». 
de  l'EtiA  par  l'ordonnance  du  17  maml^iO  et  le 
décret  du  27  déc.  1881  '  10  points. 

Indépendamment  de  ceux  accordés  pour  les  dipldmes. 
*  18.  Les  fautes  graves  d'orthographe,  une  très  mauvaise  écri- 
ture, peuvent  mouver  l'exclusion  da  concours. 

Cette  exclusion  peut  être. prononcée  contre  les  candidats  qui 
n'auraient  pas  fait  l'une  des  compositions  écrites  ;  elle  est  appli- 
cable de  droit  A  ceux  qui  auraient  commis  une  fraude  queloonquot 

19.  Les  candidats  exclus  du  concours,  conformément  à  l'article 
précédent,  et  ceux  qui  ne  sa  trouvent  pas  classés  en  rang  utile 
pour  être  admis  à  l'examen  («al,  sont  ajournés  &  l'année  soi- 
vante  ou  définitivement  rejetés,  selon  tes  cas  prévus  aux  art.  8 
et  29:  ■ 

20.  Les  candidats  admis  i  sabir  l'examen  oral  soxtt  convoqua- 
devant  un  comité  de  second  degré. 

Chaque  comité  de  second  degré  est  composé  du  directeur  pré- 
sident, de  l'inspecteur,  d'un  employé  supérieur  ou  d'un  receveur. 

Un  délégué  de  t'admini&lratioa  centrale  prend  part  aux  exa- 
mens et  règle  Tordre  et  la  durée  des  opéraUons  d'après  les  ins- 
tructions du  directeur  général. 

ai.  Les  caôkdidals  sont  examinés  sur  chacun  des  paragraidies 
snivsms  : 

1.  —  DaoR  ADmmnaATir. 

Notions  sommaires  sur  l'<Mrganlsation  des  pouvoirs  publies  : 

10  Pouvoir  législatif  confection  des  lois  ; 

go  Pouvoir  exécutif  ; 

3°  Tribunaux  administratif^; 

40  Organisation  judiciaire  en  matière  civile  et  commerciale. 

IL  —  Droit  civil. 

Notions  sommaires  sur  les  matièree  suivantes  : 

10  PuDlication,  effet  et  application  du  Uàs,  eode  civil,  titre 

préliminaire, art.  1  à  6; 
20  Distinction  des  biens,  art.  516  a  543;  ' 
30  Propriété,  art.  544  à  577;  , 
40  Usufruit,  usage  et  habitation,  art.  578  à  636.; 
50  Successions,  art.  711  à  814  ; 

60  Donations  et  testaments.  —  Dispositions  générales,  art  893 
à  919.  —  Ugs,  art.  1003  &1024. 
70  Partage  anticipé,  art.  107S  à  1080. 

m.  -  Inpôts. 

lo  Notions  élémentaires  sur  les  impôts  en  général,  leur  division 
en  impôts  directs  et  indirects  ; 

i»  Impôts  dont  le  recouvrement  est  confié  a  1  Administration 
de  l'enregistrement  :  enregistrement,  timbre,  greffs,  hypothèque, 
taxe  sur  le  rrvenu.  Caractères  partionUers  de  chacun  d'eux  ; 
r^les  générales  de  leur  perception.  Lois  prindpalu. 

IV.  —  OnoiNiBâTioiT  DB  L'ADKiHisTR&Tion  Di  x.*K!tuoimMainn. 

Organisation  de  l'Administration  de  l'enregistrement.  —  Attri- 
bntlonsdes  agents.  —  Discipime.  —  Devoirs/des  raceveura. . 
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MX  étudet  dwH  en  accordant  (art.  17)  des  pointa  snpplé- 
ment^res  aux  candidat»  qui  jusUfirat  d'un  diplôme  de 
bachelier  en  droit  (10  points),  de  licencié  en  droit  (20  points), 
de  docteur  en  droit  (40  points),  d'un  des  prix  InstituëB  dans 
les  facultés  de  droit  de  l'Etat  par  l'ordonnance  da  il  ma» 
1840  et  le  décret  du  27  déc.  1881  (10  points). 

51 .  Aucun  surnuméraire  ne  peut  être  nommé  receveur 
qu'après  avoir  été  déclaré  apte  a  régir  un  bureau  par  un 
comité  d'examen  composé  du  directeur  du  département, 
l'inspecteur  ou  d'un  sous-inspecteur,  et  d'un  receveur.  Av 


de 
Avant 


V.  —  MAnUTBNTlOS. 

Notiona  géoérales  sur  la  tenue  d'un  bureau  de  l'enragistremeot. 
—  Enragisvemeni  des  actes  et  déclarations.  —  Tables,  répertoire, 
renvois,  sommiers,  registres  derecouvremaot.—  Cknrespondance. 

VI.  —  COlOTÀBUJlt. 

Notions  générales  sur  la  comptabilité  d'an  bureau  de  l'enre- 
gistremeat. 

Constatation  de  ces  recettes  sur  les  registres. 

Report  de  ces  recettes  sur  les  sommiers  spéciaux.  —  Payement 
des  dépenses.  —  Etats  justiflcatiâ  de  ces  opérations.  ' 

23.  L'ordre  dans  lequel  les  candidats  admis  &  Texamen  oral 
d<riTent  soUr  cet  examen  est  déterminé  par  le  sort. 

La  durée  de  cette  épreuve  ne  doit  pas  dépasser  quarante-cinq 
minutes. 

23.  Chaqae  examioateur  formule  son  appréciation  sur  chacun 
des  paragraphes  du  programme,  conformément  au  mode  indiqué 
à  l'art.  26  ci-après. 

L'ensemble  ue  ces  aTq>i'écIations  cousUtue  le  résnltat  de  Tépreui^e 
et  doit  être  indiqué  séparément  par  chaque  paragraphe. 

Les  examinateurs  se  prononcent  dans  la  même  forme,  sur 
rédncation,  l'inteliieence  et  la  tenue  des  candidats. 

U  est  dressé  proces-verbal  de  l'examen  de  chaque  candidat  et 
de  l'appréciation  des  examinateurs. 

24.  Bd  cas  de  difBcullé  ou  de  divergence  d'appréciadons,  la 
commission  centrale  statoe  sur  le  rapport  du  délégué  de  l'Ad- 
ministraUon. 

25.  Les  procès-verbaux  de  l'examen  oral,  revêtus  de  la  dgna- 
tare  dé  tous  les  examinateurs,  sont  transmis  au  directeur 
général,  avec  les  observations  particulières  du  directeur,  s'il  y  a 

26.  Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  et  comparative  des 
candidats,  il  est  attribué,  a  chacune  des  épreuves  de  l'examen 
écrit,  par  la  commission  mentionnée  &  l'art,  16  ci-dessus,  et  à 
chaqae  paragraphe  de  l'examen  oral,  par  le  comité  départemen- 
tal, une  valeur  numérique  exprimée  par  des  chiOres  qui  auront 
respectivement  la  slgniScation  ci-après; 

0  néant.  —  l  très  mal.  —  2  mal.  —  3,  4,  médiocrement.  — 
5,  6,7,  assez  bien.  —  8,  9,  bien.  —  10,  très  bien. 

Les  nuances  entre  ces  aupréciationa  pourront  être  exprimées 
par  des  nombres  fractionnaires.  La  valeur  relative  des  éjpreuves 
et  des  paragraphes  pour  les  denx  examens  sera  détermmée  par 
on  coemdent  indiqué  ci-après,  qui  devra  être  multiplié  par  le 
nombre  de  points  accordés. 

Examen  ierii. 

1*  Dictée  (orthogrq»he)   4 

2"  Etat   1 

3*  Arithmétique   3 

4"  Enregistrement  d'uu  acte   3 

5*  Déclaration  de  succession  -,   3 

6«  Bédaction  d'une  note   10 

!•  flcritare  ^   2 

Exanun  oral. 

1»  Droit  administratif   3 

2*  Droit  civil   3 

3-»  Impéts   4 

4«  Organisation  de  l'Administration   2 

S*  Manatantion   —  4 

6*  Comptabilité   4 

27.  La  commission  centrale  prûpare  et  la  directeur  général 
arrête,  d'après  le  résultat  des  procés-verbaux  des  deux  examens, 
et  sauf  appUcatioD,  s'il  y  a  lieu,  do  dernier  alinéa  de  l'art  8,  le 
classement  par  ordre  de  mérite  de  tous  les  candidats. 

Le  directeur  général  fait  dresser  eosuite  et  soumetà  Vê^finh 
baUoo  du  ministre  la  Uste  dédnltive  des  surnuméraires. 

28.  Le  directeur  général  fixe,  au  moment  de  leur  nomination, 
la  résidence  des  surnuméraires. 

29.  Sont  rayés  de  la  litie  des  candidats  ; 

1*  Les  jeunes  gens  non  admis  et  qui,  A  raison  de  leur  âge,  ne 
pourraimt  pas  se  présenter  an  cmcoors  de  l'année  niivanle; 


1872  les  suraoméndres  subissaient  trois  examens  d'année 
en  année.  La  durée  du  stage  se  trouvant  sensiblement 
diminuée  par  l'effet  de  l'application  de  la  loi  sur  le  service 
militaire,  ces  deux  examens  ont  été  réduits  &  denx  dont  l'un 
est  i>8asé  nn  an  après  la  nomination,  et  l'autre,  sur  l'avis 
spécial  de  l'Administration,  quelques  mois  avant  l'époque 
ou  le  surnuméraire  peut  être  nommé  receveur.  Nous  repro- 
duisons ci-dessous  1  instrucUon  donnée  par  l'Administration 
de  l'enregistrement  le  14  août  1883,  n»  2685,  relativemeni  à 
ces  examens  ainsi  que  les  progrumnes  des  detix  épreuves  (1). 


2»  Ceux  que  la  commission  supérieure  aura  indiqués  comme  ne 
pouvant  pas  être  admis  à  subir  un  nouvel  examen  ; 

3«  Ceux  qui  se  seront  présantés  deux  fois  au  concours  sans  être 
admis,  k  moins  qu'ils  n'aiant  obtenu  le  grade  de  lieeneié  on  de 
docteur  en  droit  depuis  le  premier  concours,  auqoel  cas  Us  poar- 
ront  être  admis  i  concourir  une  troisième  fois. 

30.  Le  nombre  des  surnuméraires  ne  peut  pas  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  des  bureaux  existants  et  de  ceux  qui  doi- 
vent être  créés  dans  le  courant  de  l'exercice. 

31.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau  chai^  du  con- 
tre-seing pour  être  notifié  é  qui  de  droit. 

(1)  14  août  1883.  —  Instruetion  relative  aux  examens  des 
ntmumérairet  (u»  2685). 

Le  règlement  du  28  mars  1882  (Instr.  n»  2665),  qoi  a  modifié 
['arrêté  du  27  avr.  187S  anstr.  n«  2511).  itslattf  aux  conditions 
d'admission  au  sornumérariat,  a  rendu  nécessaire  Ui  revtakin  du 
programme  des  examens  des  surnuméraires, 

Nombre  de»  «xameni.  —  Le  nombre  de  ces  examens  reste  fixé 
à  deux,  et  il  n'est  apporté  aucune  modification  aux  di^msitions 
de  l'instruction  u"  2569  en  ce  qid  cwcenie  l'époque  A  latpielle 
ils  doivent  être  subis. 

Programme.  —  Le  programme  des  examens  est  transcrit  ci- 
après  (V.  Annexe  n»  1.) 

L'Administration  ayant  remarqué  que  nnstmction  des  surnu- 
méraires en  matière  de  comptabilité  laisse  généralement  beau- 
coup à  désirer,  i)  a  para  nécessaire  de  revenir  aux  prescripUtms 
de  PinstrucUon  n*  1470,  et  d'exiger  la  rédaction  d'un  bordereau 
mrasuel  des  recettes  et  des  dépenses  (l**  eramm,  partie  écrite, 
art.  4). 

Cette  épreuve  devra  être  faite  au  vu  d'un  sommier  de  dépouil- 
lement d  une  année  vériflée  provenant,  autant  que  possible,  d'un 
bureau  où  toutes  les  parties  da  service  sont  réunies,  et  elle  com- 
prendra obligatoirement  le  report  des  mois  antérieurs.  Le  som- 
mier sera  réintégré  au  bureau,  aussitôt  l'examen  terminé. 

L'art.  5  du  premier  (partie  écrite)  prescrit  la  rédaction  d'une 
note  on  d'un  rapport  sur  une  qoestion  de  perception  ou  un  sujet 
tiré  des  matières  de  l'examen  oral.  L'Admintstration  attache 
beaucoup  d'importance  aux  travaux  de  rédaction,  trop  souvent 
négligés  par  les  jeune&  employés.  H  est  donc  du  plus  grand  lirté- 
rèt  pour  les  surnuméraires  de  se  préparer,  par  de  fréquents 
exerâces,  aux  épreuves  qu'ils  auront  é  suUr. 

En  ce  qui  concerne  les  examens  oraux,  il  y  aura  lieu  d'exiger 
une  connaissance  {dus  aM>n>fondie  des  matières  poar-lesqaeOes 
des  notions  sommaires  tmt.  pam  suffisantes  lors  de  l^iamen  d'ad- 
mistion. 

L'attention  des  directeurs  est  u>pelée  tout  particulièrement  sur 
l'article  1*'  du  programme  du  deuxième  examen  (partie  orale). 
Dans  les  interrogatoires  sur  les  matières  du  premier  examen,  les 
comités  devront  s'assurer  que  les  sumumeraires  ont  complété 
leur  instruction  sur  les  points  qui  auraient  précédemment  Laissé 
à  désirer. 

Mode  de  notation.  —  Poor  arriver,  autant  que  possible,  à  une 
appréciation  exacte  et  comparative  des  surnuméraires,  il  est  attri- 
bué à  chacune  des  épreuves  de  l'examen  écrit,  et  à  chaque  para- 
graphe de  l'examen  oral,  une  valeur  numérioue  expnmée  par 
des  ehifflresqiu  auront  respectivement  les  significations  ci-apres  : 

9  très  mal.  —  1,  mal.  —  2,  médiooenmt.  —  8,  asses  bien.  — 
4,  bien.  —  5,  très  bien. 

Les  nuances  entre  ces  appréciations  pourront  être  exprimées 
par  des  nombres  fractionnaires. 

Coefficient  des  épreuves.  —  La  valeur  relative  des  épreuves  et 
des  paragrapfaes,  pour  les  deux  examens  sera  déterminée  par  un 
coefncient,  indiqué  ei-dessoust  qui  devra  Ôtre  multiplié  par  le 
nombre  de  p^ts  accordés  : 

PHEiOER  EXAMEN 
1*  FAirrR  icstn. 

Art.  1".  Enredstrement  d'un  acte,  etc..,   3 

2.  Déclaration  d'une  succession   3 

3.  Proefes-vertnl  et  contrainte   2 

4.  Bwdereau  mensuel   8 

6.  Rédaction  d'une  note  fr-  ■■  r^/^A 
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S3.  A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  la  condition  de 
justiQer  de  leur  capacité  par  un  examen  préalable,  est 
imposée  à  tous  les  agents  de  l'Administration  pour  Être 
appelés  à  un  grade  supérieur  &  celui  qu'ils  occwenU  Les 
receveuTB,  recaveorft-réaocteurB  et  receveun-eonb^leurs  ne 


s*  PART»  OULI. 

Art.  1».  Droit  administratif   3 

9.  Enregistrement   i 

3.  Timbre   3 

Droits  de  greffe  

5.  Notariat  

6.  Ventes  publiques  da  meubles  

7.  Gode  civil  

8.  ComptabiUtâ  

9.  Manutaotioa  


TROUliU  PlRm. 


ÀrtieU  unique. 


DEUXIÈME  EXAMEN 

1"  PàRTIB  tCRITB. 

Art.  !•>.  Eiiregtsirement  d'actes  et  jugements   3 

S.  Déclaration  d'uM  succession   3 

3.  Rédaetlui  d'une  note   5 

2*  partu  orale. 

Art.  <**.  Question  sur  le  premier  «amen   8 

2.  Hypothèques   2 

3.  Code  de  procédure  civile   g 

4.  Code  civil   4 

5.  Code  de  commerce.   S 

6.  Code  ftirestier   1 

7.  Domaines   4 

8.  Comptabilité   3 

9.  Manutention   3 

10.  Economie  politique   3 

TROiaiu  PARTIR. 

Article  unique   3 

DoBiB  DU  ÉPRiuvi».  —  La  didptisiUuii  de  l'instruction  n»  SS69 
qui  laisse  aux  directeurs  le  smn  d'indiquer  aux  surnuméraires 
le  laps  de  temps  dans  lequel  ils  doivent  terminer  chacune  des 
épreuTes  écritesj  est  ebr^(^.  La  durée  de  ces  épreuves  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  EXAMEN 

Art.  1*'.  Enregistrement  d'un  acte,  etc   0^  iS  ■ 

2.  Déclaration  d'une  niceession   o  4S 

3.  Procès-verbal  et  contrainte   o  30 

4.  Bordereau  mansu^   1  00 

5.  Bédaction  d'une  note   3  00 

DEUXIÈME  EXAMEN 

Art.  1",  Enregistrement  d'actes  et  jugements   2i»  ÎO" 

2.  Déclaration  d'une  succession   i  30 

8.  Rédactiod  d'une  note  , .    3  00 

La  durée  des  ^euves  orales  reste  flxée  A  dtux  heuru  par 
chaque  examen  (Instr.  no  2369). 

Les  sujets  des  épreuves  écrites  seront  choisis  avec  le  plus  grand 
soin,  ni  Utip  simples,  ni  trop  compliqués.  Les  difficultés  devront 
être  proporUonnws  au  temps  accordé  pour  les  résoudre. 

Comité  eCexamen.  —  L'art.  du  règlemeot  du  15  nov.  1834 
(Inst.  n*  1470)  est  modifié.  Le  comité  d  examen  est  composé  du 
directeur,  président,  de  l'Inspecteur  et  d'un  employé  supérieur 
ou  d'un  receveur  (receveur  ou  conservateur). 

Surveillance  de  l'examen.  —  Le  directeur  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  la  surveillance  de  l'examen  écrit. 

Grades  en  droit  et  prix  de  faculté.  —  Aûn  d'encourager  les 
études  de  droit,  l'arrêté  du  28  mars  1882  (art.  17,  §  2)  a  accordé 
de  sérieux  avantages  aux  dkndidats  qui  justifient  d'un  dipldme  ou 
d'un  prix  de  faculté.  Il  a  paru  équitable  de  prendre  une  mesure 
analogue  pour  les  surnuméraires  qui,  durant  le  cours  de  leur 
curuumérarfat,  fourniraient  les  màmes  justifications. 

Toutefois,  comme  les  connaissances  juridiques  ne  sauraient 
remplacer  rinstructiui  administrative,  il  n'en  sera  tenu  compte 
qu'autant  que  les  examens  profeastounels  auront  été  complète- 
ment satisfaisants. 


peuvent  être  admis  à  l'emploi  de  sous-inspecteur  qu'eptte 
avoir  fourni  un  certain  nombre  d'épreuves  éorites,  qui  sont 
transmises  à  l'administration  centrée  et  au  vu  desquelles 
celle-ci  statue  sur  l'admission  du  candidat.  ^  Il  en  est  dd 
même  pour  let  soua-tnspecteurs  qui  Eollioitoit  remploi  dlna- 

L'Administralioa  se  réserve,  en  cmséqueDce,  d'accorder,  dans 
le  classement  des  surnuméraires,  les  avanti^es  suivants  à  ceux 
qui  justifieront  : 

I"  D'un  diplôme  de  bachelier  en  droit   20  rangs. 

2o  D'un  diplôme  de  licencié  en  droit   20  rangs. 

3*  D'un  diplôme  de  docteur  en  droit   50  rangs. 

4«  D'un  des  prix  iastilués  dans  les  facultés  de 
droit  de  l'Etat  par  l'ordonnance  du 

17  mars  1840  et  le  décr.  du27  déc.  1881.  20  rangs. 

indépendamment  de  ceux  accordés  pour  les  diplômes. 

Surveillance  du  travail  des  surnuméraires.  —  Les  modlBca- 
tions  apportées  au  programme  du  concours  d'admission  et  k 
celui  des  examens  du  surnumérariat  ont  pour  but  de  permettre 
aux  surnuméraires  d'acquérir,  malgré  lahrièveté  de  leur  stage, 
les  connaissances  suffisantes  pour  gérer  un  bureau  ; 

Mais  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  qu'autant  qu'ils  travaille- 
ront avec  cèle  à  leur  instruction  et  qu'ils  trouveront  auprès  des 
receveurs  et  des  employés  supérieurs  une  directiou  soutenue. 

L'Administration  remet  au  sèle  éclairé  des  directeurs  le  soin 
de  prendre,  suivant  les  circonstances,  les  mesurés  les  plut  pro- 
pres à  seconder  ses  vues.  Plusieurs  d  entre  eux  se  sont  concertés 
avec  les  receveurs  afin  que  ceux-ci  fassent  subir  aux  surnumé- 
raires des  examens  mensuels  portant,  soit  sur  les  matières  du 
programme,  soit  sur  les  travaux  qui  leur  sont  plus  spéciale- 
ment eonftés.  Il  se  font  rendre  compte  de  cea  éiweavat.  D'antres 
ont  cru  pouvoir  ot^aniser,  sous  leur  présidence  ou  sons  la  prési- 
dence d  un  employé  supérieur  qui  y  cousent,  des  conférences 
périodiques  auxquelles  les  surnuméraires  du  chef-lien  du  dépar- 
tement seront  appelés  et  qui  peuveoi  également  être  suivies  par 
les  surnuméraires  des  autres  localités. 

Ces  mesures  sont  excellentes  et  l'Administration  ne  peut  que 
les  encourager,  laissant  &  l'initiative  des  directeurs  le  soin  d'ap- 

Srécier  si  elles  sont  compatibles  avec  les  nécessités  du  service 
ans  leur  département  ou  dans  les  bureaux.  Le  directeur  général 
saura  gré  à  tous  les  agents  du  concours  que  chacun  d'eux  appor- 
tera è  l'instruction  des  surnuméraires,  sous  quelque  Ibrme  qu'il 
se  j>roduise.  Il  désire,  dan»  tous  tes  cas,  être  informé  du  mesures 
prises  par  les  directeurs. 

Compte  rendu  measueL  —  La  note  de  travail  fournie  chaque 
trimestre  par  les  surnuméraires,  en  exécution  de  rinsbticuMi 
n"  1470,  est  supprimée. 

A  l'avenir,  chaque  surnuméraire  rendra  compte,  tous  les  mois, 
des  travaux  auxquels  il  aura  été  employé. 

Ce  compte  rendu  sera  établi  sur  des  formules  dont  le  modèle 
est  ci-Joint  {Aniuxe,  n*  2].  11  sera  tenu  par  semaine  et  non  par 
Jour,  c'est-à-dire  que  le  surnuméraire  y  rendra  compte  en  une 
seule  fois  de  l'ensemble  des  travaux  applicables  i  la  période 
hebdomadaire  écoulée.  Il  y  fera  connaître  sommairement  le  nom- 
bre et  la  nature  des  opérations  qui  lui  auront  été  confiée^  avec 
des  indications  suffisantes  pour  rendre  possible  la  vérification  de 
ce  précis.  Il  le  transcrira  lui-même  sur  le  registre  de  corres- 
pondance. 

Le  15  de  chaque  mois,  le  receveur  du  bureau  auquel  il  sera 
attaché  ti-ansmettra  au  directeur  le  compte  .rendu, du  mois  pré- 
cédent qu'il  certifiera  et  A.  la  suite  duquel  il  s'expliquera  sur  la 
conduite,  l'assiduité  et  les  pn^rès  de  llnstructitm  du  surnumé- 
raire, ainsi  que  sur  l'Importance  des  travaux  «Ifeetués  chaque 
semaine. 

Le  directeur  classera  ces  comptes  rendus  dans  le  dossier  da 
surnuméraire  et  les  communiquera  aux  employés  supérieurs  lors 
de  leurs  opérations  dans  le  bureau. 

Ces  agents  de  contrôle  devroot  en  vérifier  les  énonciatl<His  et 
s'assurer  de  leur  exactitude  par  des  interrogations  et,  au  besoin, 
des  épreuves  faites  sons  leurs  yeux.  Ils  s'expliqueront,  dans  tous 
ies  cas,  au  rapport  de  gestion,  sur  les  soins  donnée  par  le  rece- 
veur èrinstruction  du  surnuméraire. 

L'Administration  attat^laplus  grande  importance  à  la  stricte 
exécution  de  ces  dispositions. 

Stage  dans  un  bureau  de  canton.  —  Dans  le  cas  oik,  par  suite 
de  la  division  du  service  entre  plusieurs  bureaux  ou  de  toute 
autre  circonstance,  l'instruction  d'un  surnuméraire  ne  serait  pas 
suffisamment  avancée,  le  directeur  pourra,  sur  sa  demande 
[Bureau  du  personnel),  être  autorisé  i.  attacher  temporairement 
ce  surnuméraire  a  un  bureau  de  chef-lieu  de  canton. 

Stage  dans  les  conservations  dhypothiques.  —  Pour  ne  pas 
agfçraver  les  inconvénients  résultant  de  la  brièveté  du  surnumé- 
rariat, il  est  essentiel  que  la  durée  du  stage  dans  les  conserva- 
tions d'hypothèques  soit  réduite  au  temps  strictement  nécessaire 
aux  sumoméraireB  pour  se  mettre  au  cooraHWles  questions  du 
programme  de  l'examen  en  «^«^^fî^^^^y^OOQ  IC 
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Mctevr.  —  A.  rtoard  de*  iB^pecteun  qui  demandent  k  passer 
airecteun,  il  a  éU  arrdté,  en  1646,  pour  plus  de  garantie 
dans  le  choix  des  candidate  et  afin  d'apprécier  d'une  manière 
plus  particulière  leur  capacité  et  leur  apUtude  à  remplir  oes 
importantes  fonctioas,  qu'aucun  inspecteur  ne  serait  pro- 

Let  diwoiitlons  des  instnictioDS  n""  U70,  1837,  30M,  KM9  et 
du  dreafaireB  des  14  mai  et  87  nov.  1835  sont  maintenues  en 
tut  qu'elles  ue  stuit  pas  ««tralres  à  la  présente. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Promotions  des  15  jami.  et  31  dée.  1881.  —  Le  nouTeaa  pro- 
gramma n'est  pas  ^dicable  box  sumoméraires  de  ces  pro- 
motions. 

Promotion  du  12  janv.  1883.  —  Les  surnuméraires  de  cette 
{womotion,  qui  ont  contracté  l'engafteinuit  conditionnel  et  doi- 
mA  sabir  leur  premier  examen  au  mois  d'octobre  prochain, 
•aront  examinés  et  interrof^és  conformément  &  l'ancien 
programme. 

Les  sumaméraires  actuellement  sous  les  drapeaux,  ainsi  que 
ceux  n'ajant  à  remplir  aucune  obligation  relative  au  service 
militaire,  subiront  le  premier  examen  oonfiirmémeat  an  nouveau 
programme. 

Tous  les  surnuméraires  de  cette  promotion,  sans  distinction, 
seront,  pour  le  second  examen,  soumis  aux  dispositions  du  nou- 
veau programme. 

Le  Coneeiller  dKiat,  directeur  général  de  teHregtttrementt  det 

domaintt  et  du  timbre, 

LECLER. 

ANNEXE  N*  1 
EXAMENS  DES  SURNUMÉRAIRES 
PROGRAMMES 
PREMIER  EXAMEN 

PARTIE  ÂCRtTE. 

Art  l**.  Snrujstrement  d'un  acte  et  d'un  jugement  cootCDant 
pluieurB  dispositions. 

S.  Déclaration  d^ne  saeeesslon  composée  de  biens  de  dlflë- 
rentes  natures,  échue  à  plusieurs  ordres  d'héritiers  et  soumise  à 
une  liquidation  de  communauté  entre  époux. 

3.  Rédaction  d'un  procès-verbal  de  contravention  et  d'une 
eonUïinte. 

4.  Rédaction  d'un  bordereau  mensuel  des  recettes  et  des 

risea. 
Rédaction  d'une  note  ou  d'un  rapport  sur  une  qnestiut  de 
perception  ou  sur  un  sinet  tiré  des  matières  de  l'examen  oral 
(torit  civil,  enr^lstremant,  timl)ra,  comptabilité,  manutention). 

2"  PARTIE  ORALE, 

4rt.  1".  Droit  administratif  :  Oi%anisation  des  pouvoirs 
publics.  —  Pouvoir  législatil,  confection  des  lois.  —  Pouvoir 
•xécntif.  —  Tribunaux  administratifs.  —  Oivanisation  judiciaire 
m  matière  civile  et  commerciale.  —  GonseiU  généraux,  conseils 
d'arrondissement,  conseils  municipaux. 

Impôts  :  —  Impôts  en  général.  —  Leur  division  en  impôts 
directs  et  Indirects. 

5.  Organisation  de  tadministration  de  tenregàtremeni  :  — 
Attributions  des  agents.  —  Devoirs  des  receveurs,  —  Discipline. 

Impôt  d«  tenregistrement  :  Nature  et  origine  de  cM  impôt.  — 
Lids  qpi  le  régissait  actuellemenl.  —  Sa  division  en  droits  fixes, 
drdts  gradués  et  droits  proportionnels.  —  Principes  généraux 
upUcables  &  chacun  d'eux.  —  Tarif  des  droits  pour  toute  espèce 
Pactes  et  de  mutations.  —  Taxes  sur  les  assurances.  —  Droits 
de  tmnsmissioo  sur  les  titres  des  sociétés,  communes,  départe- 
nents  et  établissements  publics, 

Impdt  direct  sur  le  revenu  des  valeurs  mobiiièree  :  Nature. 
(Riouté  et  assiette  de  cet  impCt.  —  Lois  qui  1a  gouvernent  — 
ugles  générales  de  sa  perception. 

3.  Ttmbrt  :  Nature  et  origine  de  cet  impôt,  —  Différentes 
espèces  de  timbre  :  timbre  proportionnel,  timbre  de  dimaulon, 
timbre  spécial  Quittances,  reçus  et  décharge,  lettres  de  voitures, 
récépissés  de  cnemins  de  fer,  connaissements,  copies  d'exploits, 
passeports,  permis  de  chasse,  etc.).  —  Modes  de  perception; 
débite,  timbre  mobile,  timbre  extraordinaire,  visa  pour  timbre; 
timbre  par  abonnement  —  Affiches  de  tonte  nature.  —  Marques 
de  lU)rique.  —  Lois  quij  régissent  chaque  espèce  de  timbre.  — 
Tarif. 

4.  Droits  de  greffe  :  Nature  et  origine  de  cet  impdL  —  Droits 
dont  il  se  compose  :  mise  au  rôle,  rédactùm  et  trau^plion, 
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posé  pour  l'emploi  de  dintctenr  avant  d'avoir  travaillé  pen- 
dant un  certain  temps  à  radminietration  centrale.  Lés  ina- 
pecteun  qui,  par  îeor  tempe  de  service  et  par  les  notes 
loumies  ou  recueillies  sur  leur  compte,  paraissent  aptes  à 
la  direction,  reçoivent  l'invitation  de  se  rendre  A  Paris  et 

expédition.  —  Mode  de  perception.  —  Lois  et  décrets  y  relatif.  — 
Tarif. 

5.  Notariat  :  Loi  du  25  vent,  an  11,  avec  les  modifications 
législatives  qu'elle  a  subies.  —  Contraventions  è  relever  par  les 
praposés.  —  Mode  de  poursuites. 

6.  Vente  puhliaue  de  meubles  :  Déclaration  préalable.  —  Con- 
traventions. —  Mode  de  les  constater. 

7.  Code  eivtl  :  Uv.  tlt.  3,  du  domicila.  —  Liv.  2,  tit,  1*'. 
de  la  distinction  des  biens  ;  —  Tit.  2,  de  la  propriété  ;  —  Tit.  3,  de 
l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation.  —  Liv.  3,  tit.  1«,  des 
successions;  —  tit.  %  des  donations  entre  vifs  et  des  testaments; 

—  tlt  5,  du  contrat  de  mariage. 

8.  Comptabitité  tpAHated'ttn  bureau  :  Tenue  de  la  caisse  et  du 
r^istre-caroet.  Comptabilité  en  matières.  —  Comptabilité  en 
deniers.  —  Droits  au  comptant.  —  Droits  et  produits  constatés. 

—  Aegislres  de  formalité.  —  Registres  à  souche.  —  Dépenses. 

—  Versements.  —  Opérations  de  trésorerie.  —  Fonds  de  subven- 
tion. —  Virements.  —  Avances.  —  Feuilles,  livre  et  sommier  de 
dépouillement.  —  Bordereau  de  recettes  et  de  dépenses  par  mois. 

—  Comptes  d'exercice.  —  Comptes  d'année.  —  Comptes  dé  clerc 
&  maître.  —  Responsabilité  des  comptables. 

9.  Matmtention  :  Sommiers  divers.  —  Goosigaations.  — 
Recouvrements.  —  Modes  de  poursuites  suivant  la  nature  des 
produits.  —  Responsabilité  des  receveurs.  Instances.  —  Ren- 
vois. —  Tables  et  r^ertof  res.  —  Etats  périodiques.  —  Correspon- 
dance. 

3»  PART». 

Article  untque.  —  En  dehors  des  matières  ci-dessus  indiquées, 
le  comité  interrogera  le  surnuméraire  sur  différents  points  dn 
service  de  manière  &  s'assurer  s'il  est  en  état  de  régir  un  bureau 
comme  intérimaire. 

DEUXIÈME  EXAMEN 

1"  PAina  xcRiTi. 

Art  l*r.  Enregistrement  de  .deux  actes  et  de  deux  jugements 
compliqués, 

S.  Déclaration  d'une  succession  soumise  à  une  liquidation 
de  communauté  et  présentant  des.  complications. 

3.  Rédaction  d'une  note  ou  d'un  rapport  sur  un  droit  con- 
testé ou  sur  une  question  relative   Torganlsatlon  du  service. 

S«  PARTIE  OKALE. 

Art  1».  Questions  sur  des  matières  du  premier  examen. 
S.  BypotMques  •*  Lois  sur  cette  matière.  —  Registres  des 
fonnalités  hypothécaires.  —  Répertoire.  —  Tables.  —  Registre 

indicateur,  —  Droits  au  profit  du  Trésor.  —  Salaires  des  conser- 
vateurs. —  Leur  responsabilité.  —  Cautionnements. 

3.  Code  de  procédure  civile  :       part.  liv.  5,  tit.  6,  —  Règles 

Générales  sur  l'exécution  forcée  des  jugements  et  actes:  —  tit  7. 
es  saisies- arrêts  ou  oppositions;  —  tit.  8,  des  Baiues>exécu- 
Uons;  ~  tit,  9,  de  la  saisie-brandim,  —  2*  part,  liv.  1».  tit. 
des  offres  de  payement  et  de  la  consignation. 

Amendes  de  procédure  civile.  —  Lois  diverses  conoeraant  ces 
amendes. 

Assistance  judiciaire.  —  Loi  du  22  janv.  1861»* 

4.  Code  ctvil  :  Liv.  3,  tit.  3,  des  contrau  et  obligations;  — 
tit.  6,  de  la  vente  ;  —  tit.  7,  de  l'échange  ;  —  tit  8,  du  emtrat  de 
louage;  —  tit.  9,  du  contrat  de  soei&é;  —  tit  13,  des  contrats 
aléatoires;  —  tit  18,  des  foivil^es  et  hypothèques;  —  tiL  10,  de 
la  prescription. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Loi  du  3  mai 
1841. 

5.  Code  de  commerce  :  Liv.  l*',  t.  3.  des  sociétés  (avec  les 
modifications  résultant  des  lois  po^rieures)  ;  —  tit  8,  de  la 
lettre  de  change  et  du  billet  &  ordre.  —  Des  chèques. 

6.  Code  forestier  :  Tit  1",  du  régime  loresUer;  tit  3, 
sect  3,  des  adjudicatioas  des  coupés  ;  —  sect.  8,  des  droits  d'usage 
dans  les  btds  ae  l'Etat, 

"7,  Domaines  :  Lois  principales  sur  cette  matière.  —  Ventes  et 
biuix  de  domaines  de  l'Etat  —  Affectation  i  un  service  public. 
-~  Redevances  pour  occupations  temporaires  du  domaine  public. 

—  Ventes  d'effets  mobiliers  appartenant  i.  l'Etat  —  Ventes  des 
objets  déposés  dans  les  grefies.  —  Recouvronents  et  modes  ds 
poursuites.  —  Contentieux.  Successions  vacantes  et  en  déshé- 
rence. —  Epaves .  —  Séquestre  et  administration  des  biens  des 
contumax.  —  Participation  des  agents  du  domaine  auxventes 
de  produits  lïvestiers.  —  Recouvrement  de  ces  produiti 
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sont  occupés  pendant  quelques  mois  dans  les  bureuix  de 
l'Administration.  D'après  les  résultats  de  l'examen  de  ces 
travaux»  Je  conseil  d'administration  statue  sur  l'aptitude  des 
inspecteurs  admissibles  et  les  classe  suivant  leurs  mérites 
respectifs,  sans  égard  à.  la  durée  des  services  (V.  Vuarnier, 
Traité  de  manutention,  n"  4833). 
C'est  là  un  véritable  concours.  Il  en  est  de  m6me  pour 

loi  de  rédacteur  & 
.  Paris  et  subissent, 

    _    ,   is  épreuves  écrites 

au  vu  desquelles  il  est  statué  d'aborà  sur  leur  admission, 
puis  sur.  le  rang  dans  lequel  ceux  qui  sont  admis  doiv«nt 
être  appelés. 

58.  Cest  par  oet  ensemble  de  mesures  sagranent  com- 
binéest  ces  épreuves,  ces  examens,  ces  concours,  qui  sont 
imposés  à  tous  les  agents  de  l'enregistrement,  d'abord  pour 
entrer  dans  la  carrière,  puis  successivement  pour  parvenir 
aux  emplois  supérieurs,  que  l'administration  de  1  enregis- 
trement  forme  un  véritable  personnel  d'élite.  Cela  fait  com- 
prendre les  résultats  vraiment  surprenants,  comme  chacun 
sait  (V.  suprà,  n""  25  etsuiv.),  obtenus  par  ce  personnel  à  la 
suite  des  événements  de  1870-1871,  ces  lois  si  promptement 
préparées,  malgré  toutes  les  difficultés  que  présentent  ces 
matières  ardues  et  délicates  entre  toutes,  si  vite  mises  k 
exécution  et  si  largement  productives  dès  le  lendemain  de 
leur  promulgation.  Cest,  à  la  fois,  comme  nous  l'avons 
déjà  (Ut  (i&ûJj,  réloge  du  système  et  de  ceux  gui  l'appli- 
quent avec  tant  de  zélé  et  de  dévouement  à  la  chose  publi- 
que. 

S4.  D'après  des  décisions  du  ministre  des  finances  des 
4  dôc.  1838  et  11  mars  1830,  aucun  agent  de  Tenregistre- 
ment,  &  l'exception  des  surnuméraires  et  des  premiers  com- 
mis (aujourd'hui  receveurs-rédacteurs)  ne  peut  être  placé 
sous  les  ordres  o\  ' 


ou  la  surveillance  de  son  p>ere,  beau-père, 
onde,  frère  et  beau-frère.  Ces  dispositions  ont  été  étendues 
<ar  un  arrêté  du  môme  ministre  du  23  déc.  1863  (D.  P.  64. 
.  16)  aux  liens  de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  agents 
de  l'Administration  et  les  officiers  publics  ou  ministériels.  Il 
résulte  de  cet  arrêté  qu'aucun  agent,  parent  ou  allié,  d'un 
officier  public  ou  ministériel  jusqu'au  degré  de  niiveu  inclu- 
sivement, ne  peut,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  une  dispense, 
exercer  ses  fonctions  dans  la  circonscription  où  réside  cet 
officier  public  ou  ministériel. 

55.  Les  attributions  de  l'administration  de  l'enregistrement 
sont  résumées  au  Rép.  n"  66.  La  perception  de  fa  taxe  de 
3  pour  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  y  a  été 
ajoutée  par  la  loi  du  29  juin  1872  (D.  P.  72.  4.  116),  qui  a 
créé  crt  impMet  par  le  décret  du  6  déc.  1872  (D.  P.  72.  4. 
117}  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
rezécntioa  de  ladite  loi.  Le  produit  de  cette  taxe  évalué, 
lors  de  sa  création,  à  18000000  de  fr.  (D.  P.  72.  4.  118, 
note  l)j  figure  au  budget  do  1889  pour  48878000  fr.  Bien 
que  la  taxe  de  3  pour  100  constitué  un  inmôt  direct  esscin- 
tiellement  ditTérent,  par  suite,  des  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque  perçus  par  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement  qui  sont  tous  des  impôtt  indi- 
rects, le  recouvrement  en  a  été  conféré  à  cette  adminis- 
tration en  raison  des  nombreux  points  de  contact  et 
d'analogie  que  ladite  taxe  présente  avec  les  droits  d'enre- 
gistrement. 

D'autre  part,  les  percepteurs  des  contributions  directes 
ont  été  substitués  par  une  loi  du  29  déc.  1873  (art.  25,  D.  P. 
74.  4.  26)  aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour  le  recou- 


8.  ComptabiHU  :  Nottons  générale:  sur  la  comptabilité 
publique.  —  Bu^^  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 
—  Credits,  —  wdonaaneement  et  payement  des  dépenses.  — 
Oppositions.  —  Exercices  clos  et  exercices  périmés.  —  Preserip- 
tioQB  et  déchéances. 

Cour  des  comptes,  —  Agence  judiciaire  du  Trésor.  —  Caisse 
des  dépfits  et  consiçnaUons. 

9.  Veriâcations  diverses  é  opérer  par  les  préposés  de  l'enrevis- 
trement.  —  Dépôts  publics.  —  Sociétés  et  compagnies.  —  Fabri- 
ques, séminaires,  congrégations  autorisées,  etc.  —  Entreprises  de 
muisporis,  etc. 

CommonicaUons  i  faire,  par  les  receveurs,  des  documents  de 
leur  bureau.  —  Administration.  —  Particuliers. 

10.  Economie  politique  :  Le  capital,  sa  définition  :  éléments  et 
variétés  du  caintal,  capital  de  fmdoction  et  capital  de  eontom- 


vrement  des  amendes  et  des  condamnatiom  pécuniaSreâ 
autres  que  celles  concernant  les  droits  d'enregi^rement,  da 
timbre,  de  gnfSé,  d'hypothèque,  le  notarial  et  la  prooédan 
civile. 

GHAP.  2.  -  Se  l'êtabliaaeinftnt  et  de  l'exiglbUlté 
du  droit,  de  sa  nature,  de  son  objet  et  de  aes 
diverses  oqpèoee  {Rép,      C8  à  294). 

56.  La  loi  du  22  frim.  an  7  est  toujours,  telle  qu'elle  est 
caractérisée  au  Rép.  n"  68,  le  code  des  droits  d'enregistre- 
ment ;  sou  rôle,  en  cette  matière,  est  semUahle  à  celui  qui 
appartient  au  code  civil  pour  l'application  de  la  loi  com- 
mime  (V.  a^prà,  n*  11).  EDe  formera,  pas  suite,  pour  le  5up-. 
plémetU,  comme  elle  l  a  été  pour  le  Répertoire,  l'objet  prin- 
cipal de  notre  conunentùre,  sauf,  bien  mtendu,  à  indiquer, 
dans  les  développements,  les  modifications  partielles  qu'elle 
a  subies.  Conformément  à  l'ordre  suivi  au  Bépertoire,  nctas 
examinerons  dans  deux  sections  distinctes,  d'abord,  ift 
nature  et  le  but  du  droit  d'enregistrement,  aioû  ç[ub  ses 
diverses  espèces,  puis  les  rè^es  gén&ralefi  pour  Teagibilité 
àa  droit  d'enregistrement. 

SkT.  l**.  —  DS  lA  NATimB  ET  DU  BUT  DU  DROIT  d'INKEGISTRE- 

hbht;  DS  SIS  DiVBRSis  isptccs  {Râp.-W  69  à  80). 

57.  La  formalité  de  l'enregistrement  s'accomplit  par  la 
relation  sur  des  registres  tenus  par  un  receveur  public,  des 
dispositions  contenues  dans  les  actes  qui  y  sont  soumis  ou 
des  déclarations  faites  ornement  par  les  parties.  Ce  mode  a 
été  vivement  critiqué,  surtout  dans  ces  dernières  années. 
On  a  proposé  de  substituer  à  l'analyse  faite  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  le  dépôt  d'un  dquble  de  l'acte  présenté 
à  la  formalité  ou  de  formules  constatant  les  déclarations 
actuellement  faites  oralement.  Les  avis  sont  partagés  sur 
cette  réforme.  Préconisée  par  M.  Garnier  dans  son  Répertoire 
périodique,  n«  3804,  3857,  4578,  4911  et  5182  fV.  aussi 
Naquet,  n»  1),  elle  est  critiquée  par  le  JounuU  de  tenregis- 
Irement  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  la  perception 
(art.  19402,  19413  et  222S4).  «  Actuellement,  disent  les  rédac- 
teurs de  cette  dernière  publication,  l'analyse  des  actes 
oblige  le  receveur  à  en  pénétrer  le  sens  et  a  en  disséquer 
toutes  les  dispositions  ;  elle  est  indispensable,  lorsque 
l'acte  est  compliqué,  pour  expliquer  et  justifier  les'  difié- 
rentes  perceptions  qui  sont  faites.  H  est  à  craindre  que 
certains  receveurs,  lorsque  cette  analyse  ne  sera  plus  néces- 
saire, ne  se  coïitentent  d  un  examen  sommaire  et  superficiel 
et  que  les  erreurs  de  perception  ne  deviennent  ainsi  plus 
fréquentes  ». 

58.  La  formalité  de  l'enregistrement  est  demeurée  oe 
qu'elle  était,  avec  son  double  caractère  de  service  public 
dans  l'intérêt  des  contractants)  des  tiers,  de  la  société  en 
générid,  et  d'autre  part,  de  base  à  la  perception  d'un  impôt 
[Rép,  a*  68).  Gomme  service  public,  à  r^fard  des  actes 
notariés,  elle  n'a  d'autre  utilité  que  de  prévenir  les  antidates . 
L'acte  non  enregistré  n'en  est  pas  moins  valable.  Jugé,  con- 
formément aux  arrêts  cités  en  ce  sens  au  Rép.  n"  70,  qu'un 
contrat  de  mariage  n'est  pas  nul  comme  acte  authentique, 
parce  qu'il  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  prescrit 
(Bastia,  26  dés.  1849,  afl.  Blasini,  D.  P.  50.  2.  71).  —  La 
doctrine  rapportée  au  Rép,  ibid.,  suivant  laquelle  l'enre- 
gistrement ne  saurait  même  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  est  généralement  admise  (Gamior, 
Rép.  gin.  enmg.,  n"  7699  et  7702;  Diction,  droits  ifenreg., 

mation.  —  Le  revenu  :  salaire,  rente  foncière,  rente  du  capital, 

Erodts  indastriels.  —  Le  crédit,  ses  formes,  ses  instruments  : 
anques  de  d^ts,  banques  de  prêts,  banque  d'émission  et  de 
circulatioti,  monnaie  fiduciaire. 

Dette  publique,  flottante  et  consolidée.  —  Fonds  d'Etats.  — 
Actions  At  ob^i^îtions  des  sociétés.  —  Mode  de  négociation  de  ces 
valears. 

3*  PARTIS. 

Article  unique.  —  En  dehors  des  matières  ci-dessDB  indiquées, 
le  comité  interrogera  le  surnuméraire  sur  difiérents  points  du 
service  et  tout  panicullèremeat  sur  la  manutention  et  la  compta- 
bilité, de  manière  fc  s'assurer  s'il  est  en  état  de  régir  un  bureaa 
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ENREGISTRBHENT.  — 

V*.  MKTtgiftrmmt,  n"  «8  ;  Naqoet,  t  i,  n"  3.  V.  Bép.  t« 
ObUgatwns,  n»*  M03  etsuiVi)l 

A  l'égard  dm  oetes  mus  seing  privé  te  formalité  leur 
tenwde  dste  certaine  vis-à-ris  dM  tiers  (A<p.  n*  73)  ;  mais 
fl^est  du  jour,  et  oon  pas  du  momtnt  où  eUe  est  remplie^  que 
Tact*  acquiert  date  certaine.  En  oonséqnencs,  deux  actes 
«ous  seing  privé  enregistrés  le  même  jour,  ontlaméme  date 
certaine,  bien  qu'il  y  ait  .en  un  intervalle  ,  de  temps  entre  les 
deux  enregiatrements  et  qu'ils  aient  été  passés  a  des  dates 
différentes  (Oocai,  3  août  i870,  aCf.  Lemaltre,  D.  P.  71.  2. 
115).  Il  a  été  jugé,  d'autre  part^  que  l'extrait  de  Tenregistre- 
ment  d*an  acte  de  vente  sous  seing  privé,  ne  peut  suppléer 
à  cet  acte  lui-mAme  pour  prouver  la  vente  contre  te  prétendu 
vendeur  qui  est  toujours  demeuré  en  posBesrion  de  l'im- 
meuble revendiqué,  qui  a  conservé  entre  ses  mains  les  deux 
doubles  de  l'acte  et  dont  le  nom  a  continué  à  figurer  sur  la 
matrice  cadaatraLe  (Civ.  rej.  28  déc.  1 858,  aff.  Hetrourey,  D .  P. 
59.  i .  470).  Eki  ce  qui  Doucerae  les  déclarations  que  la  loi 
fiscale  impose  aux  parties  ipour  la  Perception,  des  droits  de 
mutation  par  décès-  (Atrp.  n»  74),  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  par  arrAt  du  15  déc.  1881  (l),  a  jugé  qu'en 
fongtalint  sur  ses  registre*  la  dépOt  d'Une  snnblable  diécla- 
ratitm,  le  receveur  u^t  dans  le  cercle  de  ses  attributions 
administratives  et  établit  un  acte  public  qui  (ait  foi  de  ses 
éntNBciatioxw. 

se.  Gomma  base  de  la  perception  de  l'tmpAt,  la  foranUité 
(ait-^  preav«  suffiMUte  desiails  qu'elle  constate,  à  Tégard 
de»  aotes  sous  seing  privé,  pour  autoriser  l'Administration 
à  contraindre  les  parties  au  paynnent  d'un  supplément  de 
droit  noa  perçu  a  l'enregistrement,  lors  même  qu'elles 
dénient  leurs  signatures?  La  native  résulte  de  deux  juge* 
mente  rapportés  an  iU!p.  n«  9190.  Le  tribunal  de  Marseille  a 
statué  dans  le  même  sens  par  un  jugement  du  23  juill.  1863 
(/oum.  ewe^M  n»  17713).  Msis  l'affirmative  est  soute- 
nue par  H.  Gamier,  Rép.  gén*  enreg.,  n»  76d0,  le 
Dietiojtnaire  des  droits  d'enregislremeju,  v*»  J^egistrement, 
n*  808.  par  le  motif  que  les  faits  relatés  sur  les  registres 
d'un  receveur  de  l'enregistrement,  étant  constatés  par  un 
fonctionnure  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  se 
tronvent  juridiquement  établis,  si  bien  que  la  date  de  la 


(1)  (Breux  C.  Ministre  des  finances).  —  Uu  iutremeot  du  tri- 
banal  civil  de  Qiarleroi  du  10  iuill.  1879,  a  été  Tobjet  d'un  pourvoi 
devant  la  oo«r  de  eASsaUonbef^  pour  violation  des  art.  lSl5,13n 
c«  1319  c.  dv.  —  H.  le  premier  avocat  général  a  présenté  les 
olwnnratioB»  suivantes  :  «  Nooii  vous  faisons,  Hesaieun, 
d'écarter  dn  débat  les  arL  1315, 1317  et  1319  e.  civ.,  sur  la  viola- 
tion desquels  il  s'appuie,  par  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  ici  à 
lenr  place.  Ils  ont^  en  efl^  pour  objet  la  preuve  des  conventions 
privées  ;  les  parues  qui  veulent  donner  i  leurs  stipulations  un 
caractère  authentique  sont  tenues  de  s'assister  à  celte  fin  d'un 
officier  public-  Majs  ici,  nous  ne  saurions  assez  le  répéter,  l'obli- 

Satioo  n'est  pas  née  d'une  convention  ;  c'est  du  recouvrement 
^a  imptkt  qu'il  s'agit;  dés  iors,  le  code  civil  doit  éu-e  tMiu 
fenné  et  nous  ne  pouvons  avoir  qu'aux  seoles  règles  dn 

droit  public.  L'administration  des  finances  poursuit  d'antorité, 
an  nom  de  la  puissance  publique  dont  elle  est  revêtue  ;  elle  ne 
demande  rien  an  consentement  du  contribuable  ;  son  droit  de 
créance,  elle  le  puise  dan*  la  loi  du  budget,  dont  la  formule 
invariable  décrète  ta  rentrée  -des  impôts  «  d'après  les  lois  et  les 
tarib  qui  an  règlent  l'astfetta  et  la  perception  ».  Les  actes  qu'elle 
acoMnpUt  daDsTexercloa  de  ce  mandat  parUcipent  de  son  anto- 
nté,  empruntent  sa  puissance  et  revêtent  nécessairenoent  un 
caractère  public.  S'ils  ne  sont  pas  authentiques,  dans  le  sens  de 
"art.  ISlT^c.  civ.,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un  officier 
pnbUc,  dn  moins  font-tls  foi  entière  de  leur  contenu  erga  omnes, 
as  même  titre  que  les  lois  dont  Ils  sont  comme  la  conbnuation  ; 
c'est  aMor»  le  pouvoir  social  qui  af^t  et  dispose  par  Toi^e  de 
sasdélégnés,  non  emnme  personne  privée,  mais  comme  personne 
pabliqae,en  souverain  incontesté.  Ca  nation  a,  par  excellence,  le 
droit  de  commandement  et,  pour  se  mouvoir  dans  le  cwcle  de 
ses  attributions,  elle  n'a  nul  besoin  du  concours  d'un  officier 
public,  dont  la  présence  n'ajouterait  rien  à  l'autorité  de  ses 
résolDtions,  car  il  sera  toujours  vrai  de  dire  avec  Lojsean,  que  : 
«  Les  écrits  des  officiers,  chacun  au  fait  de  sa  charge,  sont 

SobUcs,  aussi  bien  que  leurs  personnes.  FaiHunt  per  te  proba- 
roMon  proéotem  >  {Traité  des  cfflcee,  cbap.  5,  p.  52,  n*  6).  Il 
en  résulte  qoe  l'AdministraltioD  a  tout  pouvoir  a  l'^et  de  déter 
miiier  les  règles  A  suivre  relativement  i  ta  mise  é  exécution  de 
la  loi,  notamment  pour  la  tenue  de  ses  écritures  et  registres.  Ces 
formes  ont  fhit  Tobjet  d'instructions  spéciales  qui  ont  suivi  de 
près  la  nromulgatton  de  la  loi  de  1817.  et  le  Jugement  attaqué 
vtse  ceUes^l  quand  il  constate  que,  d'après  le  registre  du  nce- 


TiT.  i,  CriAP.  2,  Sect.  i.  m 

formalité  fortne  le  point  de  déput  dn  d^lti  de  la  preserip- 
tien  pour  les  supj^éments  de  droits  non  perças  (L.  28  trim. 
an  7,  art  l**-!*),  et  que  Tenreg^strement  suffit  à  prouver 
l'existenoe  d*un  acte  non  répertorié  (Même  loi,  art.  49) 

S/.'  G.  oass.  de  Belgique,  suprà,  n*  58,  et  les  observations 
B  H.  l'avocat  général).  M.  Garnier,  loe.  «t.,  mentionne 
en  ce  sens  une  solution  du  31  janv.  1863,  par  laquelle 
l'administration  de  l'enregistrement  a  reconnu  ^elle 
ne  serait  pas  fondée  à  refuser  le  remboursement  de  droits 
perçus  à  l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé 
sous  le  prétexte  que  cet  enregistrement  peut  être  inexact 
et  que  la  partie  doit  préalablement  produire  l'original  de 
l'acte. 

tfO .  L'impôt  n'est  pas  le  même  pour  tous  les  aeles  et 
dans  tous  lès  cas.  Dans  l'économie  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7, 
les  droits  d'enregistrement  se  divisaient  en  droits  fixes  et 
droits  proportionnels  (Rép.  n"  77).  A  ces  deux  catégories  la 
loi  du  28  ïévr.  1872  (D.  P.  72.  4.  12)  en  a  ajouté  une  troi- 
sième, celle  du  droit  gradtié  de  1  pour  1000  MicHé  pour 
certains  actes  importants  tels  que  les  actes  de  société,  les 
contrats  de  mariage,  les  partages,  etc.,  qui  n'étaient  assujettis 
antérieurement  qu'à  un  simple  droit  fixe.  —Relativement  à 
.  l'établissement  de  ce  droit  et  au  mode  sniTwt  lequel  il  se 
perçoit,  V.  infrH,  n*  174. 

61 .  Les  droits  d'enregistrement  varient,  non  seulement 
dans  leturs  quotités,  mais  aussi  dans  leur  nature.  Sous  ce 
dernier  aspect,  ils  se  divisent  en  droits  d'acte  et  droits  de 
mutation.  Cette  distinction,  établie  par  la  doctrine,  ressort, 
comme  le  rappelait  le  rapporteur  de  la  loi  du  23  août  1871 
(D.  P.  71.  4.  51>, n" 2S), des  dispositions  delà  loi  du  22 frim. 
an  7,  Par  le  drcnt  d'acte,  c'est  l'acte  lui-même,  tel  qu'il  est, 
qui  demeure  l'objet  et  la  cause  dé  la  peroeptioo,  la  conven* 
tion  servant  seulement  à  en  déterminer  la  quotité.  Par  le 
droit  de  mutation,  c'est  la  convention  elle-même,  c'est-à- 
dire  le  passage  de  la  propriété  d'tme  main  dans  une  autre, 
gui  est  atteinte  {Rép.  n*  79).  La  perception  est  fOtachée  au 
fait  même  de  la  mutation, -indépendamment  du  titre  des- 
tiné à  la  constater  et  de  Tusage  qui  en  serait  fait  fCiv.  «ass. 
11  avr.  1854,  aff.  Bobln,  D.  P.  84.  1.  192).  La-  distinction 
des  droits  d'actes  et  des  droits  de  mutation,  acceptée  par 


veur,  la  première  déclaration  a  éié  déposée  le  23  nov.  1S76,  et 
non  dans  la  suite,  ainsi  que  le  prétend  le  demandeur.  —  De  tout 
qacA  il  ressort  que  sa  décision  est  d'une  rigoureuse  conftHinité 
avec  la  loi  «pédale  qui  régit  la  matière,  ainsi  qu'avec  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  qui  en  assnrent  l'^plieauon  et  qu'elle  ne 
peut  avoir  méconnu  d'autres  diapositious  de  pur  droit  civil, 
coDoplàtemsut  étrangères  à  l'objet  en  discussion  m.  —  Arrêt. 

L*  coua;  —  Sur  w  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1315, 
1317,  1319  c.  cfv.  et  de  l'arrête  royal  dn  S9  Janv.  1818,  combinés, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  donné  le  caractère  d'acte 
authentique  à  la  mention  de  la  date  dn  dépét  faite  par  le  rece- 
veur des  droits  de  succession  d'un  acte  de  '  déclaration  dont 
aucun  rée^issé  n'avait  même  été  fcwml  ;  —  Attendu  que  la 
définition  de  l'acte  authenUqne  donnée  par  le  code  civil  ne 
s'applique,  comme  l'attestent  sa  rédaction  et  la  matière  dont 
elle  s'occupe,  qu'à  la  preuve  des  obligations  conventionnelles  et 
à  celte  de  leur  payement  ;  qu'elle  ne  -  peut  donc  être  invoquée 
dans  les  questions  qui  sont  exclusivement  du  domaine  du  droit 
fiscal,  lequel  est  régi  par  des  principes  spéciaux  ;  —  Hais 
attendu  qu'un  receveur  des  dndts  de  succession  est  un  fionetion- 
naire  public  prénxiBé  à  la  perception  d'un  impOt  ;  qu'il  est  chargé 
de  recevoir  les  déclarations  des  intéressés  aux  termes  des  lois  de 

1817  et  1861  ;  —  Attendu  que  ces  lois  soumettent  le  dépét  de 
ces  déclarations  à  des  délais  fatals  imposés  anx  déclarants; 
qu'il  importe  donc,  pour  l'exécution  de  ces  lois,  que  la  date  de 
ces  dépots  soit  constatée  par  des  écritures  administratives  ;  que 
c'est  à  cette  fin  qn'une  circulaire  ministérielle  dn  18  févr.  1818  a 
prescrit  aux  receveurs  de  tenir  un  registre  où  doivent  être  ins- 
crites brièvement  les  déclarations  reçues  et  la  date  de  leur 
remise  et  de  signer  ledit  registre  en  l'arrêtant  Jour  par  jour  ;  — 
Attendu  qu'en  se  coniormant  à  ces  prescriptions,  le  receveur  agit 
dans  le  cercle  de  ses  attribadons  administratives  et  pose  aiiisi 
un  acte  public  qui  fait  foi  de  ses  énonciations  ;  —  Attendu  que 
le  dràit  accordé  aux  intéressés  par  l'arrêté  royal  du  29  janv. 

1818  d'exiger  un  récépissé  des  déclarations  qu'ils  déposent  n'est 
qu'une  mesure  de  garantie  toute  personnelle  aux  déclarants  et 
n'est  pobit  de  nature  à  infirmer  le  principe  de  la  force  probante 
du  registre  des  dépéts  tenu  par  les  receveurs,  caractère  qu'à 
bon  droit  le  Jugement  dtooneé  lui  a  reconnu; 

Par  ces  motiu,  etc. 

Du  18  déc.  18S1.-C.  cass.  de  Belgique.-Hlf.  dtt'Ldngé,  Jir.» 
Hesdach  de  ter  Riele,  av.  gén.-de  Mot^^^tt^sffi^ydtJi  O  O  ^ 
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U.  Garnier,  hép.  gén.  enreg.,  n*  341,  est  critiquée  par  le 
SHcHûmaire  des  droitt  <t enregistrement,  v«  Acte,  n**  7  et  suiv. 
et  H.  Naquet,  t  1,  n^*  70  et  suiv.  Comme  l'a  fait  judicieuse- 
ment obserrer  H.  le  professeur  Ernest  Dubois,  en  ouvrant 
en  1876  le  cours  de  droit  fiscal  à  la  faculté  de  Nancy,  elle 
est  incontestablement  exacte,  mais  elle  «  a  donné  Ueu  à 
des  controverses  et  surtout  h  des  malentendus  qui  sont,  en 
partie,  la  faute  du  législateur,  en  partie  celle  des  auteurs  ». 
Ainsi  on  a  dit  que  les  lois  postérieures  à  celle  de  Vm  7 
l'avaient  Supprimée  ou  du  moins  lui  avaient  enlevé  quel- 
que chose  de  son  exactitude.  Il  n'en  n'est  rien  :  la  distinc- 
tion subsiste  et  elle  est  tout  aussi  exacte  aujourd'hui  qu'au 
lendemain  de  la  loi  de  frimaire.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que, 
depuis  Tan  7,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  qu'un  certain  droit 
qm  était  d'acte  est  devenu  droit  de  mutatation.  Cela  signifie 
tout  simplement,  en  laneage  ordinaire,  qu'un  droit  est 
devenu  exigible  même  en  rabsence  d'un  acte  écrit,  tandis 
qu'auparavant  U  ne  l'était  pas.  Il  en  a  été  ainsi,  par  exemple, 
dès  l'an  9,  pour  le  droit  établi  sur  les  transmissions  entre 
vîfb  de  propriété  ou  d'usufruit  des  biens  immeubles  ;  en 
1871 ,  pour  celui  qui  Irappe  les  locations  vertnles  d'im- 
meubles; en  1872,  pour  celui  qui  (rsçpe  les  ventes  de  fonds 
de  commerce. 

* 

SkCT.  2.  —  ExiGIBUlTi  PU  DaOIT.  —  RiGLXS  GiN^KALIS 

{Bip.  n*>  81  à  294). 

62.  La  perception  des  droits  d'enr^istrement  se  régie, 
comme  il  est  dit  infrà,  n«*  69  et  suiv.,  d'après  les  disposi- 
tions des  actes  présentés  à  la  formalité,  les  droits  étant 
acquis  k  l'instant  même,  tels  (Qu'ils  résultent  des  stipula- 
Uons  du  contrat.  Ce  principe,  ainsi  formulé  dans  tm  arrêt 
(Civ.  cass.  22  avr.  1850,  atf.  Boury,  D.  P.  50.  1.  119),  con- 
formément à  des  arrêts  antérieurs  rapportés  au  Rép.  n**  88, 
2453  et  3176,  a  été  confirmé  par  beaucoup  d'autres  déci- 
sions de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  1*'  juin  1853,  aff. 
Abat,  D.  P.  53. 1.  182  ;  Civ.  rej.  11  déc.  1855,  aff^Maydieu, 
D.  P.  56.  1.  24;  Civ.  cass.  1"  févr.  1859,  ait.  Lemaire, 
D.  P.  59.  1.  55  ;  Civ.  reJ.  20  août  1867,  aff.  Legrand,  D.  P. 
67.  1.  337  ;  Civ.  cass.  21  juin  1869,  aff.  Olagnier,  D.  P.  69. 
1.  474  ;  22  nov.  1875,  aff.  Curtil,  D.  P.  76.  1.  108  ;  Req. 
13  janv.  1890,  aff.  Besae,  D.  P.  90,  l"  part.). 

Par  suite,  la  perception  ne  peut  être  subordonnée  à  la 
réalisation  éventuelle  de  dispositions  renvoyées  à  des  actes 
ultérieurs  (Arrêt  précité  du  22  avr.  1850).  Un  tribunal 
ne  peut,  sous  prétexte  qu'un  acte  aurait  pu  être  fait  de 
manière  à  supporter  des  droits  d'enregistrement  moindres, 
refuser  d'allouer  ceux  que  l'acte  comporte;  et,  spécialement, 
lorsqu'un  héritier  reçoit,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles, 
une  portion  de  la  succession  supérieure  b,  sa  quote-part 
héréditaire,  et  s'engage,  en  conséquence,  i  payer  à  ses 
cohéritiers  ou  à  leur  décharge  une  somme  équivalant  à 
l'excédent  qu'il  reçoit,  le  droit  de  soutte  est  dû  sur  cet  excè- 
dent, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si,  à  l'aide  d'autres 

de  ne 
Conf. 

Evreuz,  23  mars  1887,  aff.  Griaune,  D.  P.  89.  3.  32).  —  Les 
droits  doivent  être  perdus. ..  abstraction  faite  des  intentions 
secrètes  des  parties  et  des  simulations  non  entachées  de 
fraude  auxquelles  elles  ont  pu  recourir  (Arrêts  précités  des 
1*'  févr.  1859  et  20  août  1B67.  Conf.  Heq.  19  fèvr.  1883, 
aff.  Barens,  D.  P.  83.  1.  399),  ...  sans  é^rd  aux  conven- 
tions verbïdes  qui  auraient  modifié  la  situation  légale  des 
parties  telle  qu'elle  résulte  des  actes  (Arrêt  précité  du 
22  nov.  1875). 

6î).  La  règle  que  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment doit  être  établie  sur  les  actes  tels  qu'ils  sont,  se  rattache 
à  un  principe  qui  domine  la  matière,  et  suivant  lequel  Tadml- 
nistratlon  de  Venregistrement  est  im  tiers  vis-à-vis  des 
contribuables  pour  la  perception  des  impôts  dont  le  recou- 
vrement lui  est  confié  {Rép.  n"»  154,  306  et  3192).  Ce  principe 
a  été  reconnu  souvent  par  la  jurisprudence,  notamment  au 
sujet  du  fait  de  l'existence  d'une  société  entre  les  rede- 
vables, tantôt  invoqué,  tantôt  dénié  par  eux,  afin  de  se 
soustraire  à  l'action  de  l'Administration.  Ainsi  il  a  été  jugé 


soustraire  à  l'action  de  l'Administration.  Ainsi  il  a  été  jugé    ment  prévus,  rentrent,  par  leur  nature  et  leur  analogie 

Sue  l'Administoation  doit  être  admise/  comme  tout  aa^  intime,  dans  l'une  des  grandes  catégorieajd^  actes  tarifés  » 
ers,  à  prouver  l'existence .  d'une  société,  afin  d'obtenir    (D.  P.  76.  I.  66,  note,      [^^^'^  ^^'g"'^^^^^^ 


Sayement  des  droits  de  timbre  et  de  transmisnon,  ainsi  qûe 
es  amendes  encourues  sur  les  actions  émises  par  cette 
société  (Req.  23  févr.  1875,  aff.  Le  Bastard,  D.  P.  76. 1. 370); 
et,  &  l'inverse,  qu'elle  peut  se  refuser  à  reconnaître  l'exis- 
tence d'une  société  qm  n'est  pas  régulièrement  constituée 
(V.  notamment  les  u>réts  des  20  avr.  1807  et  8  juilt.  1839, 
Rép.  n<»  2217.  3529  et  3533.  Adde  :  Req.  18  juin  1862,  aff. 
Carcassonne,  D.  P.  62.  1.  423;  Civ.  rej.  17  nov.  1857,  aff. 
de  Galliera,  D.  P.  58.  1.  123;  Civ.  cass.  3  jsnv.  1865.  aff. 
Usqnin,  D.  P.  65.  1.  32;  14  févr.  1870,  aff.  Tamboise,  D.  P. 
70.  1.  394;  Civ.  rej.  13  nov.  1872,  aff.  Teisserenc,  D.  P.  73. 
1.  126,  et  la  note  1;  19  ianv.  1881,  alT.  veuve  Leblond- 
Barette,  D.  P.  81.  1.  265).  Mais  l'Administration  ne  peut 
plus  contester  l'existence  d'une  société...  même  ooiutituée 
par  simple  convention  verbale,  alors  qu'elle>même  a  reeomni 
te  hit  pour  l'établiasement  d'une  perception  (Civ.  rej.  6  mars 
1872,  afi.  Paul,  D.  P.  72.  1.  169)...  et.  a  fortioH.  lorsque 
la  société  a  été  constituée  par  éoril^  quelle  qne  soit  la  videur 
juridique  de  l'écrit  (V.  l'arrêt  du  9  mars  1831,  Bép.  n*  3603. 
Adde  les  arrêts  précités  des  14  févr.  1870  et  6  mars  1872), ... 
lors  même  que  racte  de  société  n'a  pas  été  publié  (Trib.  Lar- 
gentière,  11  cet.  1870,  D.  P.  73.  5.  220;  Trib.  Valenoiennes, 
27  déc.  1872,  aff.  Dutemple,  tdid.). 

64.  Le  principe  que  radminîstration  de  l'enregistrement 
est  un  tiers  vis-&-vis  des  redevables  pour  la  perception  de 
t'impêt,  a  été  appliqué  dans  de  nomhreux  cas  par  la  juris- 
prudence (fi^.  n»  154,  3176.  3192,  5600,  5601  et  5602).  A 
ce  principe,  en  effet,  se  rattachent  notamment...  la  re^e 
suivant  laquelle  l'Administration  a  le  droit  de  restituer,  pour 
établir  ses  perceptions,  le  véritable  caractère  des  actes  pré- 
sentés à  la  formalité,  lorsque  ce  caractère  lui  paraît  autre 
que  celui  indiqué  par  les  parties  contractantes  (V.  infti, 
n"*  69  et  suiv.)  la  jurisprudence  qui  décide  que  l'amré- 
ciation  résultant  de  jugements  rendus  en  dehors  derAdinl- 
nistration,  relativement  &  des  conventions  privées,  ne  lui  est 
pas  opponble  (V.  »n/M,  n***  78  et  suiv.). 

65.  Les  régies  générales  suivant  lesquelles  les  dnrftt 
d'enregis^ment  doivent  être  perçus,  sont  résumées  au  R<p. 
n*  81  dans  la  formule  suivante  :  L'existence  promée  éPwu 
emtvenHon  prévue  par  la  hi  fiscale  détermine  reœigiMUté  dPm 
droit,  pourvu  gueia  convention  mit  parfaite  et  que  la  percep- 
tion ne  soit  pas  repovtsée  par  une  exception  dilatoire  ou 
péremptoire.  n  s'ensuit  que  Pexigibilité  du  droit  est  soumise 
a  trois  Conditions  distinctes  :  —  1  «  L'existence  prouvée  d'une 
convention  prévue  par  laloi  fiscale  ;  —  2o  la  nécessité  que  cette 
convention  soit  parfaite;  —  3*  l'impossibilité  pourlecontri- 
busble  d'opposer  à  la  Régie  une  exception  qui  suspênde  ou 
écarte  définitivement  la  perception  du  droit. 

Art.  1".  —  PaamiBB  cohditioh.  ~  Existence  prouoée  d'une 
convention  jprAme  par  la  toi  ;l»als  (A<p.  n"  S4  à  60). 

66.  Le  droit  fixe  est  dû  pour  tout  acte  soumis  à  la  tot- 
malité,  lors  même  qu'il  n'est  pas  dénommé  dans  le  tarif 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1",  n^  51)  ;  mais  il  en  est 
autrement  du  droit  |)roportionnel,  dont  la  seule  cause  poi- 
sible  est  une  menlion  précise  parmi  les  actes  ou  les 
mutations  tarifés  {Rép.  n*  84).  La  jurisprudence  a  eu 
souvent  à  se  prononcer  sur  ce  que  doit  être  cette  mention. 
Elle  a  toujours  décidé  que  la  règle  posée  dans  l'art.  4  de  la 
loi  organique  de  l'an  7.  suivant  laquelle  le  droit  proportionnel 
est  établi  sur  les  valeurs,  aux  quotités  fixées  par  rart.  69  de 
la  loi.  pour  les  obligations,  libérations,  condamnations,  col- 
locations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  quel'exigibtlité  du  droit  est  néces- 
sairement attachée  à  l'un  des  faits  juridiques  énumérés  par 
ta  loi  et  que.  lorsque  ce  fait  est  constaté,  la  quotité  du  droit 
se  détermine  par  application  de  celui  des  articles  du  tarif 
dans  lequel  il  rentre  le  mieux  par  sa  nature.  «  Il  n'est  point 
permis,  a  dit  H.  le  conseiller  Pont,  d'étendre  un  texte  fiscal 
a  des  faits  non  prévus.  Cela  est  vrai  sans  doute.  Toute  loi 
d'impOt  est,  comme  la  loi  pénale,  strictissimm  interpretaHonit. 
Hais  il  est  vrai  aussi  que,  comme  la  loi  pénale,  la  loi  fiscale 
s'applique  aux  actes  qui,  bien  que  nétant  pas  nommé- 
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Bsiptimé  «inii  dans  un  rapport  sur  lequel  la  cour  da  cassa- 
àoD  s  décidé  qu'une  affectation  bypotoécaire  sonscrite  pour 
garantie  de  la  dette  d'un  tiers*  obligeant  le  constituant  qui 
ne  vent  pas  dire  dépossédé,  à  payer  la  somme  garantie,  au 
cas  de  refus  ou  d'insolvabilité  du  débiteur,  lombe,  dès  Ion, 
sous  l'application  de  la  règle  qui  assujettit  toute  obligation 
au  dnnt  proportionnel,  et  oonstiluant,  par  son  caractère 

Srtçre,  un  véritable  cautionnement,  rend  exigible  le  droit 
a  50  cent  pour  100  auquel  l'art.  69,  §  2,  n*  8,  assujettit 
les  cautionnements  (Civ.  casa.  30  jutll.  1873,  aff.  Martin,  D.  P. 
75. 1.  S5).  «  L'acte  de  constitution  d'hypothèque  qui  n'est  pas 
en>Fe8sément  prévu,...  a  dit  encore  M.  Pont,  dans  le  rapport 
predté,  tombe  aons  l'application  de  la  règle  d'après  laquelle 
tonte  owigaUon  est  sujette  au  droit  prqp<»uoimel  (L.  22  irim. 
an  7,  ait.  4)  et,  par  son  earaotère  propre,  l'obligation  dont 
il  fl^agit  ici,  classée  parmi  les  actes  transnussifs  de  sommes, 
iMcKiw  éwidmmmU  du  c6té  du  cautionnmmt  »  (loe.  cit.).  —  il 
a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  qu'un  contrat 
ii'échupe  point  au  droit  d'enregistrement,  par  cela  seul 
qu'il  n  est  pas  compris  paimi  les  actes  tarifés  ;  qu'il  suffit, 
quelle  que  soit  la  dénomination  qui  lui  a  été  donnée,  arbi- 
tnir«iaant  ou  d'après  l'usage,  que,  par  sa  nature,  son  prin- 
cipe on  ses  eflbts,  il  puisse  être  assimilé  à  une  convention 
tanfée,  pour  qu'il  soit  passible  du  droit  applicable  à  celte 
conveutton  ;  que,  spécialement,  l'usage  forestier  ne  consti- 
tuant pas,  quelque  étendu  qu'il  puisse  être,  une  copropriété 
du  fonda,  le  cantonnement  ne  doit  pas  être  considère  comme 
un  partage;  qu'il  en  est  ainsi  en  droit  fiscal  comme  en  droit 
civu,  et  que,  par  suite,  le  cantonnement  ne  peut  être  assujetti 
au  droit  aradué  d'enregistrement  qui  remplace  l'ancien  aroit 
fixe  établi  pour  les  partages  (Trib.  Foix,  30  août  1876,  aff. 
Commune  de  Bélesta,  D.  P.  77.  3.  62). 

67.  La  cour  de  cassation  a  décidé  également,  dans  le 
même  ordre  dldées,  que  le  louage  de  service  et  d'industrie 
eat  rajet,  non  au  droit  proporticmnel  de  SO  cent,  pour  100 
étaUi  pour  les  baux  de  choses  mobitièies,  mais  à  celui  de 
1  p.  100  auquel  l'art.  «0,  |  3,  n«  1,  tarife  les  mareA^s,  le 
louage  de  service  et  d'industrie  n'étant  pas  nommément 
dé^gné  dans  le  tadf  et  rentrant,  par  sa  nature  et  par  le  but 
en  vue  duquel  il  est  fait,  dans  l'expression  générique  de 
marchés  (Giv.  cass.  31  juill.  1854,  aff.  Messageries  nationales, 
D.  P.  64.  1.  312;  6  févr.  1856,  aff.  Chemin  de  fer  Paris- 
Oriéans,  D.  P.  55.  1.  131;  Req.  26  nov.  1868,  aff.  Com- 
pagnie transatlantique,  D.  P.  69.  1.  233).  «  Attendu,  porte 
rarrét  du  31  juill.  185 1,  qu'à  la  vérité  le  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie  n'est  spécialement  mentionné  dans  aucun 
texte;  mais  qu'une  convention  qui  est  si  importante  et  si 
eommune,  n'a  pas  été  omise  dans  les  tarifs;...  que,  par  sa 
nature  et  par  le  but  qu'elle  se  propose,  elle  rentre  dans  la 
généralité  du  n*  1,  §  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire, 
iMuei  embrasse  les  marchés  pour  objets  mobiliers...  » 

«8.  L'accomplissement  de  la  [iremière  des  trois  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  Texigibitité  du  droit  d'enregis- 
trement, l'existence  prouvée  d'une  eonvuitiott  prévue  par  la 
loi  fiscale,  imposa  au  receveur  chargé  de  la  perception, 
rcÂlIigatim  de  rechercher  quelle  est  la  convention,  dans 

Selle  intention  les  parties  Vont  faite,  qudie  qualiiication 
e  comporte,  si  son  existence  est  juridiquement  prouvée, 
enfin  quelle  disposition  du  taril  lui  est  applicable  {Bép.  n*  85} . 
Par  smte,  le  commentaire  se  divise  naturellement,  comme  il 
est  dit  au  hép.  ibid.,  en  quatre  parties  se  rapportant,  l'une 
à  rinfeniïo»  oes  parties,  la  seconde  à  la  qualification  du  <son- 
<nU,  la  tioi^éEme  à  la  oreuw  dt  Cexûtmee  de  ta  eonwn^on, 
et  lu  qu^éme  k  Va^^Hcation  du  tarif, 

.SI"'  —  Intention  des  parties  {Bip.  n»  86  à  95). 

69.  Les  règles  d'intwprétation  des  contrats  ôtabties  par 
les  art.  1156  et  suiv.  c  eiv.,  doivent  être  appliquées  aussi 
-bien  pour  déterminer  le  droit  d'enregistrement  applicable 
à  une  convention  que  pour  r^ler  les  effets  quelle  est  . 
sttseeptÛile  de  produire  en  droit  civil  {Bép.  n"  86).  Une 
Tolcom  clairement  exprimée  doit  toujours  être  respiectée  ; 
lintentiott  des  partie»  ne  peut  jamais  être  tiudée  sous  le 
prétexte  de  la  nUeux  saisir;  mais  toutes  les  fois  que  cette 
Sitantion  se  tfooTe  mal  ea^imée  par  les  termes  de  l'acte 
et  dafaMHBt  nuaifeetéa,  d'ailleurs,  en  un  sens  différait, 
e'est  d'^rti  ce  sws,  qui  représente  la  véritable  pensée 
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commune  des  parties,  que  le  droit  d'enrec^stirement  doit 
être  perçu  (iUp.  n«  87),  En  droit  fiscal  comme  en  droit 
civil,  c'est  une  règle  générale  que  ce  que  font  les  parties 
prévaut  sur  ce  qu'elles  disent  (D.  P.  68.  1.  480,  note  2).  La 
cour  de  cassation  a  proclamé  ce  principe,  en  termes  nets  et 
catégoriques,  dans  un  grand  nombre  d'arrêts.  L'adminis- 
titttion  de  l'enregistrement,  disent  ces  arrêts,  a  le  droit  et 
même  le  devoir  de  rechercher  et  de  constater  le  véritable 
caractère  des  dispositions  contenues  dans  les  contrats  pré- 
sentés à  la  formalité,  pour  arriver  à  asseoir  d'une  manière 
conforme  à  la  loi  les  droits  d'enregistrement  applicables  & 
ces  dispositions  (Civ.  cass.  24  avr.  1854,  aff.  Charlionnais, 
D..P.  54.  1.  100;  Req.  20  mars  1855,  aff.  Loehart,  D.  P. 
55.  1.  130;  Giv.  rej.  ^Juill.  1861,  aff.  Buquet,  D.  P.  61. 1. 
322;  Req.  23  août  1871,  aff.  Taffin,  0.  P.  71.  1.  340  ;  5  nov. 
1878.  aff.  Reynier,  D.  P.  79.  i.  100;  Civ.  reJ.  6  juill.  1880, 
aff.  Compagnie  de  la  Bouriioule,  D.  P.  80.  1.  393;  Req. 
19  juin  ISsa,  aff.  Martenet,  D.  P.  83.  1.  299:  U  déc. 
1885,  aff.  Lepargneux,  D.  P.  86.  1.  188;  16  déc.  188B, 
aff.  Ësnault  de  Moulins,  D.  P.  86.  1.  270;  Civ.  rej.  5  aotlt 
1867,  aff.  Messimy,  D.  P.  88.  1.  65).  Il  appartient  aux 
tribunaux,  porte  1  arrêt  du  5  avr.  1887,  de  détraminer,  spé- 
cialement pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
le  véritable  caractère  des  actes,  «  quelles  que  soient  les 
expressions  dont  les  parties  se  sont  servies  ».  Il  appartient 
à  1  Administration  et  à  la  iustice,  porte  l'arrêt  du  6  juill. 
1880,  «  de  déterminer  et  de  restituer  le  caractère  lép^al  de 
l'acte  assujetti  et  la  portée  des  stipulations  qu'il  contient  ». 

70.  L'Administration  use,  le  plus  souvent,  du  pouvoir  qui 
lui  est  reconnu  en  cette  matière  pour  établir  le  véritable 
caractère  de  dispositions  à  titre  gratuit  dissimulées  sous  la 
forme  de  conventions  à  titre  onéreux,  dans  le  but  de  ne  payer 
que  le  droit  d'enregistrement  applicable  k  ces  derniers 
contre  leouel  est  toujours  moins  élevé  que  celui  établi  sur 
les  libéridités.  Il  appartient,  dans  ce  cas,  i.  l'administration 
de  l'enregistrement  de  prouver,  par  touteto  les  voies  quo  la 
loi  fiscale  autorise,  la  simulation  qui  lui  parait  avoir  été 
employée  (Arrêt  du  9  juill.  1861,  cité  suprÂ,  n*>  69).  Une 
libéralité  peut  se  trouver  déguisée  sous  la  forme  d'une 
simple  oMxgatiaik,  Jugé  que  la  déclaration  faite  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  parmi,  les  apports  de  la  future  épouse 
figure  une  somme  i  elle  due  par  un  oncle  qui  le  reconnaît, 
en  se  réservant  le  droit  de  se  libérer  immédiatement  après 
la  célébration  du  mariage,  a  pu,  d'après  les  circonstances, 
et  notamment  d'après  la  valeur  de  cette  somme  comparée 
à  r&ge  et  à  la  situation  de  fortune  de  la  future,  être  consi- 
dérée comme  une  donation,  déguisée  sous  la  forme  d'une 
reconnaissance  de  dette,  et  être,  dès  lors,  déclarée  passible 
du  droit  de  donation  à  6,50  pour  100  et  non  pas  seulement 
du  droit  d'obligation  à  1  pour  100  (Req.  30  mars  1866,  aÎL 
Loehart,  D.  P.  55.  1.  130).  —  Toutefois,  une  telle  fraude  ne 
doit  pas  être  présumée  aisément.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un 
fils  reconnaît  devoir  i  ses  père  et  mère  nn  capital  déterminé 
qu'il  s'oblige  à  leur  rembourser  au  décès  du  prunier  mou- 
rant, jusqu'à  concurrence  de  ses  droits  en  pleine  propriété 
dans  la  succession  de  oelui-ct,  sans  intérêts  jusque-la,  et, 
pour  le  surplus,  au  décès  du  survivant,  également  sans 
intérêts  jusqu'à  cette  époque,  doit  êtro  considéré,  pour  l'appli- 
cation du  droit  d'enregistrement,  comme  renfermant  un 
simple  prêt,  et  non  une  libéralité  (Trib.  Seine,  27  nov.  1875, 
aff.Lemon,  D.  P.  77.  3.  54).  En  effet  si,  au  point  de  vue 
des  rapports  à  succession,  le  prêt  fait  par  im  père  &  son  fils 
ou  le  payement  des  dettes  de  celui-ci  est  assimilé  à  une 
libéralité  {V.  Rèp.  v<»  Suecasion,  n-  1201  et  suiv.),  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  convention  puisse  être  considérée^  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  comme  constituant 
une  donation,  si  les  circonstances  ne  tendent  pas  à  lut  faire 
attribuer  ce  caractère. 

71.  La  libéralité  se  trouve  parfois  déguisée  sous  la  forme 
d'une  cession  à  titre  onéreux.  Ainsi,  l'administration  de 
l'enragistrement  est  fondée  à  considérer  comme  une  libéra- 
lité déguisée  et  à  soumettre  en  conséquence  au  droit  de 
donation  entre  vifs  ^,50  pour  100,  dans  l'espèce),  et  non  pas 
seulement  au  droit  de  transport  de  créances  (1  pour  100),  la 
cesâon  par  une  tante  Agée  de  quatre-vingt-trois  ans  ft  son 
neveu  et  héritier  présomptif  d'une  créance  d'un  ohiOïe  con- 
sidérable, moyennant  un  prix  stipulé  payé  antérieurement 
i  l'acte  et  hors  la  présence  du  no^^.  réd|agte^^^i|^i^q|^ 
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ce  prix  ne  s'est  pas  trouvé  dans  la  déclaration  de  la  succes- 
sion de  la  jirétendue  cédante>  quoiqu'elle  soit  décédée  qua- 
rante-huit jours  seulement  après  l'acte  (Civ.  rej.  9  juill. 
1861,  aff.  Baquet,  B.  P.  61.  1.  322.  Coof.  Req.  19  juin  1882, 
alT.  Hartenet,  D.  P.  83.  1.  299).  De  môme,  l'acte  constatant 
la  cession,  moyennant  des  prix  payés  comptant,  de  créances 
importantes,  aux  héritiers  présomptifs  du  cédant,  no  peut 
Mre  conaidéré  commA  sérieux  alors  qu'il  a  été  passé  sept 
jours  arant  le  déeès  du  cédant,  que  celui-<ù  était  déjà  gra- 
vement malade  et  dans  l'impossinilité  de  signer,  et  que  la 
somme  re{)réswtant  le  prix  de  la  prétendue  cession  n*a  pas 
été  comprise,  dans  ta  déclaration  de  sa  succession,  au 
nombre  des  valeurs  composant  l'hérédité.  Un  tel  acte  doit 
être  Interprété  comme  renfermant  une  donation  simulée  de 
la  part  du  défimt  au  profit  de  ses  héritiers,  surtout  si  la 
somme  qm  en  fait  l'objet  se  trouve  répartie  entre  £eux-ci  à 

Eeu  près  dans  la  proportion  de  leurs  droits  héréditaires, 
'administration  de  l'enregistrement  est  fondée,  en  consé- 
quence, à  répéter  contre  les  héritiers  la  sonmie  représentant 
la  itiffér^e  entre  le  droit  de  cession  de  créances  perçu  à 
renregistremeot  de  l'acte  et  le  droit  de  donation  au  taux 
déterminé  pour  le  degré  de  parenté  qui  existait  entre  le 
défunt  eV  ses  héritiers  (Trib.  Yerdun-sur-Heuso,  28  juin  1 878, 
aff.  Pagin,  D.  P.  79.  5.  185.  Conf.  Trib.  Neuidiftteau,  25  cet. 
1888,  aff.  Uougin,  D.  P.  89.  5.  21S). 

T2.  Souvent  la  simulation  d'une  donation  se  produit  sous 
la  (orme  d'une  c<m$iitution  de  rente.  Il  a  été  jugé  que  la 
cession  par  une  Teuve  à  son  beau-ptee,  moyennant  une 
rente  viagère  immédiatement  exigible,  d'un  dn>it  éventtiel 
d'usufruit  appartenuit  à  la  cédante  sur  les  biens  propres  de 
son  défunt  mari  et  dont  elle  ne  devait  jouir  qu'après  le 
décès  du  cessionnaire  -  usufruitier  des  mêmes  biens,  a  le 
caractère  d'une  libéralité  pasible  du  droit  de  donation  entre 
étrangers  à  9  pour  100,  et  non  d'une  cession  immobilière  à 
tiUe  onéreux  sujette  au  droit  de  5,S0  pour  100,  alors  que 
les  biens  dont  il  s'agit  sont  afFonnéfl  moyennant  un  prix  de 
beàuaoup  inférieur  au  chifire  de  la  rente  (Req.  23  août  1871, 
aff.  Taffin,  D.  P.  71.  1.  340];...  que  deux  actes  passés  le 
même  jour  et  portant^  l'un  donation  par  une  sœur  au  profit 
de  son  frère  d'un  capital  de  340000  fr.,  l'autre  constitution 
d'une  rente  viagère  de  18000  fr.  par  le  frère  au  profit  de  la 
scBur,  moyffliiiant  l'aliénation  par  celle-ei  d'un  capital  de 
860000  fr.,  et  sous  une  garantie  hypothécaire  fixée  i 
600000  fr.,  peuvent  être  interprétés  comme  ne  renfermant, 
ea  réalité,  mi'une  donation  de  600000  fr.  à  charge  d'une 
pMMÎon  viagère  de  18000  fr.;  en  conséquence,  le  droit  de 
donation  uure  fr^s  et  sosurs  à  6,50  poiv  100  est  dd,  dans 
ce  cas,  sur  000000  tr.,  et  les  parties  ne  sont  pas  fondées  à 
prétendre  qu'elles-ne  doivent  ce  droit  de  donation  que  sur 
340000  ft-., le  surplus  (260000  fr.)  étant  passible  du  droit  de 
constitution  de  rente  à  2  pour  100  (Heq.  5  nov.  1878,  a£r. 
Reynier,D.P.79. 1.100). 

73.  L'Administration  a  le  droit  de  restituer  le  véritable 
caractère  d'un  contrat  soumis  à  la  formalité,  non  seulement 
dans  le  cas  de  simulation  frauduleuse,  mais  encore  lors^e, 
soit  par  erreur,  soit  pour  toute  autre  cause,  les  dispositions 
arrêtée  entre  les  parties  se  trouvent  eo  opposition  avec 
celles  de  la  loi  civile.  Il  lui  appartient  de  rechercher,  pour 
l'application  de  l'impdt,  quels  sont,  d'après  les  règles  ordi- 
naires du  droit  commun,  la  nature  réelle,  le  caractère  et  les 
effets  légaux  des  actes  et  mutations.  Les  conventions  inter- 
venues entre  lès  contractants  ne  peuvent  prévaloir  contre 
les  effets  légaux  des  actes  ou  mutations  et  en  modifier  te 
caractère  &  sou  égard.  Ains,  la  transmission  d'un  objet 
mobilier  doit  être  soumise  au  tarif  établi  pour  les  mutations 
mobilières;  le  tarif  des  transmismons  immobilières  ne  lui 
est  pas  amilic&ble,  encore  bien  qu'aile  ait  été  considérée 
comme  telle  dans  l'acte  par  les  parties  contractuites,  leur 
wreur  ne  pouvant  avoir  pour  cfet  de  ehangw  la  nature 
légale  de  l'objet  transmis  (Civ.  oass.  6  févr.  1800,  aff.  Dar- 
denae,  D.  P.  00.  1.  88.  Conf.  Giv.  cass.  14févr.  1870,  aff. 
Tamboise,  D.  P.  70.  1.  394;  30  déc.  1873,  afi.  Ganivet, 
D.  P.  74.  1.  363;  Req.  5  nov.  1878,  aff.  Reynier,  D.  P. 
7«.  i.  iOO;  av.  rej.  6  juill.  1880,  aff.  Compagnie  de  la 
Bourboute^  D.  P.  80.  1.  393;  Req.  14  déc.  afi". 
Lepargneux,  D.  P.  86.  1.  188;  16  déc  188K,  aff.  Ësnault 
de Voutins.  D.P.  86. 1. 270;  Civ. rej.  5 avr.(etnDtt  août)  1887, 
aff.  Hessimy,  D.  P..  sa.  i.  65;  Qv^  cass.  25  juin  1688^  a£L 


SUoy,  D.  P.  89.  1.  200).  —  Ainsi  encore,  ^  cas  où  des 
associés  ont  acquis  des  immeubles  en  commun  daiïB  des 
termes  et  des  conditions  qui  excluent  l'idée  d'acquisitions 
faites  par  la  société,  le  caractère  et  les  effets  l^ux  de  ces 
acquisitions  étant  ainsi  fixé  par  les  actes  les  constatant  et 
par  les  lois  qui  s'y  appliquent  ne  peuvent  être  modifiés  par 
un  partage  postérieur,  de  sorte  que  si,  par  ce  partage,  vm. 
des  assooite  cède  à  un  satn  tons  ses  drcdto  tant  dans  la 
société  que  dans  tes  immeubles  acquis  en  comidun,  le  tarif 
exceptionuel  de  50  cènt.  pour  100,  applicable  à  la  cession  de 
part  sociale,  ne  peut  être  étendu  k  celle  relative  aux  immeu- 
bles acquis  en  commim  (Arrêt  précité  du  14  févr.  1870). 

74.  L'arrêt  du  30  déc.  1873  (cité  suprA,  a"  73)  rendu  sur 
le  rapport  de  H.  Pont,  a  fait  une  application  remarquable 
du  principe.  L'Administration,  porte  cette  décisi<m,  chargée 
de  percevoir  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  valeurs 
dépendant  des  successions,  a  qualité  pour  rechercher,  en 
dehors  des  conventions  arrêtées  par  les  jrarties,  si  la  com- 
position de  l'actif  porté  dans  une  dédaration  de  sucœssioa 
est  régulière  et  pour  y  faire  rentra  les  valeurs  imposables 
qui  n'y  auraient  pas  été  comprises  par  le  fait  ou  la  volonté 
des  parties.  Spécialement,  elle  est  fondée  i  réclamer  le  droit 
de  mutation  par  décès  à  raison  d'une  récompense  due  A  la 
succession  d'une  femme  commune  par  le  mari  survivant, 
lors  même  qu'en  procédant  entre  elles  au  rôglemMit  de  leurs 
droits,  les  parties  ont  cru  pouvoir  ne  pas  en  tenir  conte, 
leur  convention  à  cet  égara  n'^ant  nt^«nent  - opposable  i 
l'Administraticm. 

75.  Une  autre  i^plieation  non  moins  runanmable  du 
principe  a  été  f«te  par  l'arrêt  du  15  Juin  18AK  (cUi  suprd, 
n"  73),  au  sujet  d'un  capital  revenant  i  la  sneoesrion  d>aie 
femme  commune  par  suite  de  versements  effectués  pendant 
le  mariage  k  la  Caisse  des  retrutes  pour  la  vieillesse.  La 
cour  a  jugé  que  ce  capital  devait  être  compris  dans  la  suc- 
cession de  la  femme -et  assujetti  an -droit  de  mutation 
ouvert  par  son  décès,' comme  les  autres  biens  propres  de  la 
défunte,  malgré  la  renonciation  de  ses  héritiers  a  la  mior 
munauté,  et  quoiqu'il  eftt  été  payé  per  la  Caisse  au  mari  sur 
la  production  d'nn  certificat  de  propriété  eobetirtant  qu^illui 
appartenait  en  pleine  propriété  par  l'effet  de  larenoueiation, 
attendu  que  la  législation  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  a,  dans  son  enserabloy  dérogé  aux  régies  du  droit 
commun  en  matière  de  statut! matrimonial  et  attribué  à 
chactin  des  époux  un  droit  propre  tant  sur  la  rente  que  sur 
le  capital  versé  à  la  caisse  pendant  le  msHage,  lorsque  ce 
capital  a  été  réservé. 

W.  Il  appartient  &  l'Adminisferation  de  l'enregistrement, 
porte  l'arrêt  du  14  déc.  1885  (cité  itipré,  if  ^S),  de^  tirer, 

Sour  étràlir  ses  pMceptions,  les  eonséquenees  des  actes  jpro- 
uits  psur  les  parties  el  réglant  leurs  qusdftés  reEvectives. 
Ainsi,  l'importance  d'une  «ecntlon  entre  époux  ifute  pu 
contrat  de  mariage  au  survivant,  de  l'usufruit  de  moitié  des 
biens  composant  la  succession  du  prémourant  doit  être 
déterminée,  pour  la  perception  des  droits  de  mtUation  par 
décès,  d'apr^  l'ensemble- des  biens  de  l'époux  prédéoédé,  y 
compris  la  dot  consUtuée  et  payée  à  l'un  des  enfants  par 
imputation  sur  la  succession  de  cet  ^ux,  -malgré  l'allégation 
des  parties  que  cette  constitution  dotale  représente  une 
aliénation  à  titre  onéreux,  attendu  «  qu'elle  est,  dans  son 
essence,  une  disposition  è  titre  gratnitj  une  libéraLité  rm- 
trant  dans  les  termes  généraux  de  l^arU  1083  c.  ioîv.  ». 

77.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'une 
disposition  testamentaire  portant  que  les  biens  légués 
devront  entrer  dans  les  mains  du  légataire  quittes  et  nets 
de  tous  droits  de  mutation,  et  rentrer  dans  la  succession  du 
testateur,  en  cas  de  décès  du  légataire  avant  sa  majorité  et 
sans  enfants,  présente  les  caractères,  non  d'un  legs  soumis 
&  une  condition  suaprasive,  mais  d  une  substituâon-  fldéi- 
eommissaire,  qui,  au-  cas  de  réalisation-^  la  e(m£ti<Mt  pré- 
vue, opère  transmission  de  la  perstume  du  légataire  à  &àler 
des  héritiers  du  testateur;  que,  par  suite,  il  y  a  Kaa^  lors  de 
cette  transmission,  à  la  perceptu>n  du  drmt  pn^orUonpel  de 
mutation  ;  que  tes  hMtiers  qui  ont  exécuté  cette  si^bstitotion 
ne  peuvent,  après  son  ouverture  àleurproflt,.en  demander  la 
nullité  pour  échapper  audroit  de  mutation,  en  soutenaAt  que, 
par  Peffet  de  la  nullité  de  I»  disposition,  iia  sont  routés'  avoàr 
recueilli  directement  les  biens  çrevés  dans  la  soeoeisiob  du 
disposant  en  leur  qualité  d'héritiers  ;  ^^^^o^^^B^r^op^ 
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renregistrement  a  qualité  pour  soutenir  que  la  disposition  tes* 
tamentaire  a  le  caractère  d'une  substitution  et  non  celui  d'un 
legssous  condition  suspensive,  pouren  conclure  l'existence  de 
deux  transmissions  successives  opérées  l'une  du  testateur  au 
grevé,  l'autre  du  grevé  aux  appelés,  et  donnant,  dès  lors, 
ouverture  &  deux  droits  de  mutation,  lorsque  les  héritiers  eux- 
mfimes  ont  exécuté  la  disposition  comme  substitution  fldéi- 
commissaire  :  on  objecterait  vainement  qu'il  n'est  pas  per- 
mis à  la  régie  d'interpréter  im  acte  dans  un  sens  qui  er 
entndnerait  la  nullité,  pour  en  induire  la  perception  d'un 
droitf  sa  prttention  reposant,  au  contraire,  sur  la  supposi- 
tion da  maintien  de  l'acte,  tel  que  l'ont  entendu  et  exécuté 
les  héritiers  (Or.  ws.  il  déc.  1860,  aff.  Giraud,  D.  P.  6t. 
I.  3S.  Conf.  GÎT.  casB.  S  mars  1866,  aff.  de  Nenfbonrg, 
D.  P.  66.  i .  424).  Décidé,  de  même,  que  le  partage  anUcipé 
transcrit  au  bureau  des  n^potfaèques,  ayant  pour  effet 
dinvestir  chacun  des  donataires  de  la  propriété  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  à  lui  atbnbués,  la  éession  inter- 
venue ultérieurement  entre  les  donataires  et  qui  fait  passer 
au  cessionnaire  les  biens  compris  dans  le  lot  du -cédant, 
opère  une  ' 
portionnel 

dans  l'acte  de  cession  qu' 
tion^des  parties,  de  revenir  à  l'exécution  d'une  donation 
préeipntaire  faite  ahtérieur«nent  au  partage,  par  les.  dona- 
teurs, au  profit  de  l'un  des  donataires,  et  dont  il  n'aurait  pas 
été  tenu  compte  (Req.  19  févr.  4883,  aff.  Barens,  D:  P.  83. 
1.  399). 

78.  Le  droit  pour  l'Administration  de  rechercher  et  de 
constater,  afin  d^waUir  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, le  Téritattle  caractèti  des  stipulations  contenues  dans 
les  contrats,  est  absohi.  L'appréciation  résultant  de  jugements 
rendus  en  dehon  d*^e,  relativement  &  des  conventions 
privées,  ne  lui  est  pas  opposable.  Cette  appi'éclation  jest 
pour  l'Administration  reiinteriUiof  aeta  (Req.  17  nov.  1847, 
afl.  Guilleminot,  D.  P.  47.  4. 80;  Civ.  cass.  12  déc.  1853,  aff. 
Leclerc,  D.  P.  54.  1.  31  ;  Civ.  rej;  12  juin  1854,  aff.  Margat, 
D.  P.  5B.  1. 12',- 17  nov.  1857.  aff.  de  GalUera,  D.  P.  58.  1. 
123  ;  Cb.  réiin.  cass.  12  déc.  1865,  aff.  Huteau,  D.  P.  65.  1. 
457). 

Ainsi,...  l'Administration  peut  faire  considérer  comme 

Kropres  de  la  femme  des  biens  adjugés  au  mari  après  disso- 
ition  de  ta  communauté,  nonobstant  la  décision  passée  en 
force  de  chose  iugée  qui  aurait  reconnu  à  ces  bieris  le  carac- 
tère d'acquêts  ne  communauté  à  l'égard  des  héritiers  de  la 
femme,  alors  que  l' Administration  n'était  pas  partie  à  la 
décision  (Arrêt  précité  -du  17  nov.  1847)  la  Jugement 
homologatif  d'un  règlement  qui  liquide  les  droits  et  reprises 
d'une  Teuve  sur  ta  succession  de  son  mari,  n'a  point  I  auto- 
rité de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  l'Administration  qui  n'y  a 
pas  été  partie  (Amt  précité  du  12  dée.  1853)  une  conven- 
tion peut,  sur  l'action  de  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment, être  qualifiée  de  promesse  de  venté,  suivie  d'exécution, 
qnoiqu'mi  jugement  antérieur  passé  en  foriïe  de  chose  jugée, 
mais  auquel  T'Administration  n'a  pas  été  partie,  ait  considéré 
cette  convention  comme  une  simple  obligation  de  faire 
(Arrêt  précité  du  12  juin  1S54)  la  dénomination  de  con- 
ventions verbales  donnée  dans  un  premier  jugement,  en 
l'absence  de  l'Administration,  à  des  contrats  de  vente  et  de 
cautionnement,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'un  second 
jugement  rendu  sur  les  poursuites  de  la  Régie,  déclare  que 
ces  coarentions  ont  été  rédigées  par  écrit  (Même  arrêt) 
le  jugement  qui  déclare  qu'un  immeuble  a  été  acquis 
par  une  société  verbale  contractée  entre  deux  personnes  et 
est  devenu,  dès  lors,  leur  propriété  indivise,  ne  saurait  pré- 
valoir, à  1  égard  de  la  Régie  qui  n'y  a  point  été  partie,  sur 
les  énonciations  d'actes  authentiques  desquelles  il  résulte 


daire  donne  ouverture  au  itoil  proportionnel  de  5  et  demi 
poor  100  sur  le  prix  total  de  cette  adjudication,  déduction 
laite  du  droit  de  superficie  appartenant  à  l'acljutucaiaire,  et 
non  pas  seulement  au  droit  de  parts  acquises  de  4  pour  100 
(Arrêt  précité  du  17  nov.  4857). 

78.  Un  tribunal  a  jngé,  en  sens  contraire,  que  si  l'admi- 
nistration  de  l'enregistrement  a  inconlestablemetit  le  droit 
de  détermmer  le  véntable  Oanctèrft  des  actes  ind^endam- 


ment  de  la  qualification  qui  leur  a  été  donnée,  il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  à  l'égard  des  jugements  et  des  arrêts  sans 
porter  une  véritable  atteinte  au  respect  dû  aux  décisions 
judiciaires  (Trib.  Angers,  1"  mai  1874,  aff.  N...,  D.  P.  75. 
5.  193).  —  Mais  cette  décision,  isolée  dans  la  jurisprudence, 
ne  doit  pas  être  suivie. 

80.  C'est  une  question  très  délicate  que  celle  de  savoir 
comment  la  perception  doit  être  établie  dans  le  cas  où  l'acte 
présenté  à  renregistrement  ne  révèle  pas  clairement  quelle 
a  été  l'intention  des  parties,  .lorsqu'il  y  a  doute  sur  ta  nature 
du  con^t.  L'Administration  soutient  oue,'  dans  ce  cas,  elle 
doit  percevoir  le  droit  le  plus  élevé  (RA».  n«  90).  Cest  aussi 
ce  qiTenscîgnent  Bl.  Demante,  n"  78,  et  M.  Naquet,  1 1 ,  n»  1 37. 
Il  est  dit,  au  contraire,  au  Rép.  93,  que  c'esi'Ie  droit  le 
plusfidble  qui  doit  être  perçu.  —  Cette  opinion  nous  parait 
aujourd'hui  trop  absolue.  La  difficulté  se  rattache  &  l'appli- 
cation de  la  règle  suivant  laquelle  c'est  la  principale  des 
dispositions  d'un  contrat  qui  doit  servir  de  base  à  la  percep- 
tion du  droit  d'earegisti«ment.  Nous  y  reviendrons  en  déve- 
loppantce  principe  {V.  in/W,  n«».86  et  sniv.). 

.  §  S.  —  Qualification  du  contrat  {Rép.  n«*  96  à  117}. 

81.  Lorsque  l'intention  que  les  parties  ont  eue  en 
contractant  est  déterminée,  ii  faut  qualifier  la  convention. 
En  thèse  générale,  toutes  les  fois  queles  parties  elles-mêmes 
l'ont  fait,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  qualification  qu'elles 
ont  donnée  à  leurs  accords  (R^.  n"  96  et  2848).  C'est 
l'application  du  principe  développé  ci-dessus,  que  les  droits 
d'enregistrement  doivent  être  perçus  sur  les  actes  présentés 
à  la  formalité  tels  qu'ils  sont,  d'après  la  nature  des  stipula- 
tions qu'ils  renferment  (V.  sigrràj  n*»_69  et  suiv.j. 

La  quaKflcation  donnée'  au  contrât  par  les  pàrties  doit 
servir  de  base  àlaperceptiôn  dn  droit  d'enregistrôment,  lors 
même  que  tes  pairies  tenteraient  de  revenir  sur  cette  quali* 
fication  afin  de  payer  un  droit  moindre  que  oéldi  qu'elle 
aurait  rendu  exigible  {Rép.  n"  99.  Conf.  TtiK  Seinè;  29  mars 
1834,  aff.  Marochettl,  D.  P.  54.  3.  31). 

82.  Mais  la  qu^ification  dés  parties  né  peut  tflus  servir 
de  base  à  la  perception,  lorsc^u'elle  né  s'accorde  pas  avec  les 
dispositions  dé  l'acte  et  qu'il  y  el  opposition  entre  le  scrip- 
fumet  le  gestum  (ÏWp.  n"  KM  et  2846).  «  Sï  en  principe, 
dit  un  arrêt,  les  parties  peuvent  revêtir  leurs  conventions  de 
la  forme  qiu  leur  agrée,  et  si  la  perception  des  drbits  d'enre- 
gistrement doit  s'établir  sur  la  forme  extrinsèque  et  sur  tes 
effets  légaux  Aeà  contrats,  sans  soit  pehnis  à' la  Régie 
de  se  prévaloir  des  vices  dont  us  seraient  entachés,  ni  de 
rechercher  les  intentions  secrètes  des  parties,  il  en  est 
autrement  lorsque  ta  substance  d'un  acte  aussi  bien  ^ue  ses 
conséquences  nécessaires  et  Immédiates  protestent  contre  la 
qualification  que  les  contractants  lui  ont  donnée,  et  qu'il 
ressort  de  l'économie  de  ses  dispositions  qu'elles  ont  été 
combinées  en  vue  de  dissimuler  une  autre  nature  de  contrat 
qu'on  voulait  soustraire  au  droit  détermînèpar  la  loi  fiscale  • 
(Civ.  rej.  20  août  1867,  aff.  Legrànd,  D.  P."  67.  1.  837).  — 
n  La  cour  de  cassation,  porte  un  autre  àjrrêt,  a,  pour  fixer 
le  véritable  caractère  des  conventions  ét  les  cénséquences 


qualifications  données  à  ces  conventions  par  les  ]parue&,  ni 
par  les  appréciations  des  tribunaux  »  (Civ.  cass.  14  févr. 
f870,  aff.  ïamboise,  D.  P.  70.  1 .  394).  —  «  En  droit,  suivant 
les  termes  d'un  troisième  arrêt,  ta  pèrception  des  droits 
d'enregistrement  se  fait,  non  d'après  la  quEuiBcation  donnée 
aux  actes  par  les  parties,  mais  d'après  ta  nature  même 
et  la  portée  juridique  des  clauses  insérées  dans  lesdits  actes  » 
(Req.  16  déc.  4885,  aff.  Esnault  de  Moulins,  D.  P.  86.  1. 
270).  —  Cest  toujours,  en  définitive,  comme  il  est  dit  suprà, 
no*  69  et  suiv.,  d'après  la  nature  de  la-  convention  que  les 
parties  ont  conclue  dans  la  réalité  des  faits,  que  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrenient  doit  être  réglée. 

83.  Ces  règles  doivent  Btre  conciliées  avec  la  faculté  qui 
appartient  ata  rédevables,  lorsque  deux  voies  s'ouvrent  à 
eux  pour  atteindre  le  but  <ri  ils  se  proposent,  de  choisir  celle 
qui  donné  lieu  au  droit  le  moins  élevé  (R<p.  n*  40a).  La 
jurisprudence  a  reconnu  cette  faculté  spécialement  au  sujet 
de  renonciations  &  communauté  et  à  succession.  P'wvètMr^  \  r> 
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décisions,  l'exercice  régulier  d'une  faculté  légale  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  fraude  à  la  loi,  lors  même  qu'il 
aurait  ^our  objet  et  pour  résultat  d'affranchir  du  payement 
des  droits  de  mutation.  —  ^iasi,  l'héritier  ^i,  succédant  à 
son  cohéritier,  renonce,  du  chef  de  ce  dernier,  h  la  succes- 
sion de  l'auteur  commim,  et  recueille  ainsi  cette  succession 
entière  de  son  propre  chef,  ne  doit  néanmoins  qu'un  seul 
droit  de  mutation,  car  il  est  censé  avoir  recueilli  directement 
la  part  afférente  &  son  cohéritier  décédé,  et  11  ne  s'est  opéré 
qu'iule  seule  mutation  (Civ.  rej.  2  mu  4849,  aff.  Bon 
de  Saint-Quentin,  D.  P.  49.  i.  132;  Trib.  Caen,  17  Juin 
1847,  aff.  Bernardin  de  Sain^Quentin ,  D.  P.  47.  3.  208;  Trib. 
Valence,  13  juill.  18S3,  ail:  Macaire,  D.  P.  54.  3.  78).  — 
Ainsi  encore,  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté 
n'étant,  pour  les  héritiers  de  la  femme  comme  pour  la 
femme  efîe-méme,  subordonnée  à  aucune  restriction,  on  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  voir  imc  fraude  dans  son  exercice 
régulier;  et,  dès  lors,  l'Administration  ne  peut  la  critiquer, 
lors  même  qu'elle  est  faite  pour  éviter  le  psjrement  de 
^oits  de  mutation.  Spécialement,  lorsque  les  héritiers  delà 
femme  ont  renoncé  à  la  communauté  et  que  postérieure- 
ment le  mari,  de  son  côté,  a  renoncé  à  la  donation  de  la 
part  de  sa  femme  dans  la  communauté  à  lui  faîte  pour  le 
cas  de  survie,  dans  son  contrat  de  mariage,  le  droit  de 
mutation,  ne  peut  être  réclamé  du  mari  à  raison  de  cette 
donation  sous  le  prétexte  que  les  deux  renonciations  ont  été 
concertées  afin  d'éviter  au  mari  le  payement  de  ce  droit 
(Civ.  casa.  24  avr.  18S4, aff. BroyanL  D.P.54.1.  157).  Hais 
si  la  renonciation,  soit  de  l'époux  survivant  à  ses  avantages 
matrimoniaux  ou  à  la  communauté,  soit  des  héritiers  à  la 
succession  à  laquelle  ils  sont  appelés,  est  l'exercice  d'un 
droit  légal  qui  ne  peut  être  critique,  même  lorsque  la  renon- 
ciation est  faite  pour  éviter  le  payement  de  droits  de  muta- 
tion, c'est  à  la  condition  que  cette  renonciaiion-  aura  été 
pure  et  simple,  sans  fraude  (V.  ii^irà,  chap.  3,  sect.  l'", 
art.  1",  §  1"). 

C'est  sur  le  môme  fondement,  comme  il  est  dit  au  Bé^a. 
u"  107,  que  reposent  les  décisions  de  la  jurisprudence  sui- 
vant lesquelles  la  vente  séparée  du  sol  et  de  la  superficie 
d'un  bois  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente  immo- 
bilière sur  le  tout,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  fraude  (V. 
infrà,  chap.  4,  part.  1",  sect.  2,  art.  2,  §  2). 

S4.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  qualifié  leur  conven- 
tion et  que  leur  acte  ne  présente  ni  dans  ses  termes,  ni 
dans  sa  forme,  aucun  secours  pour  en  déterminer  la  nature, 
comme  cela  arrive  au  cas  ou  de  deux  obligations  corréla- 
tives ej^rimées  chacune  peut  appartenir  à  un  contrat  diffé- 
rait, on  doit  rechercher  la  stipulation  qui  constitue  la  dis- 
position principale  du  contrat  pour  étuilir  sur  elle,  et  sur 
elle  seule,  le  droit  d'enregistrement  exigible  {Rép.  n"  110). 
Gela  ressort  de  cette  règle  de  perception,  établie  dans  l'art.  10, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que,  «  dans  le  cas  de  transmission 
de  biens  la  quittance  donnée  ou  l'obligation  consentie,  par 
ia  même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  contrac- 
tants, ne  peut  être  sujette  a  vm  droit  particulier  d'enregis- 
trement »,  et  encore,  à  contrario,  de  l'art.  1 1  de  la  même  loi, 
aux  termes  duquel  «  lors^e,  dans  un  acte  quelconque,  il  y 
a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû,  pour  chacune 
d'elles  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier  ».  Ainsi, 
lorsqu'on  constituant  une  rente  viagère  à  son  fils  jpar  con- 
trat de  mariage,  im  père  lui  imjpose  l'obligation  de  le  laisser 
jouir,  sa  vie  durant,  de  ses  droits  maternels,  le  droit  d'enre- 
gistrement doit  être  établi  sur  la  donation  de  la  rente,  dis- 
position prindpale  du  contrat;  mais  il  n'en  est  dû  aucun 
sur  l'abandon  de  l'usufruit  des  droits  maternels,  simple 
disposition  accessoire  [Civ.  rej.  6  janv.  1834,  Rép. 
V.  dans  le  même  sens  :  Civ.rq.  10  avr.  1847,  aff.  d*Ymou- 
ville,  D.  P.  47.  t.  182;  Qv.  cass.  9  août  1848,  aff.  de  Cessac, 
D.  P.  48.  1.  224;  Rép.  n«*  3753  et  37S4.  —  Adde  :  Civ.  rej. 
13  déc.  1853,  aff.  de  Fougères,  D.  P.  54.  1.  109;  Civ.  cass. 
26  août  1868,  aff.  VasUn,  D.  P.  69. 1.  17.  et  la  note). 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  en  ce  sens  que  la  cession 
par  la  veuve  à  l'héritier  du  mari,  moyennant  une  rente  via- 
gère, des  droits  appartenant  à  la  cédante  dans  la  commu- 
nauté dissoute,  doit  être  considéréei  pour  la  perception  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  non  comme  tme 
constitution  de  rente  viagère  passible  du  droit  de  2  pour  100, 
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mais  comme  une  transmission  mobilière  à  titre  onéreux 
sujette  à  des  droits  de  mutation  différents,  selon  la  nature 
des  objets  cédés  (Trib.  Seine,  22  janv.  1870,  aff.  Legriel, 
D.  P.  71.  3.  46).  Dans  l'espèce,  ce  n'était  pï^  une  simple 
créance  qui  avait  été  cédée,  c'étaient  des  droits  mobiliers 
indivis  qui  portaient  à  la  fois  sur  des  objets  mobiliers  propre- 
ment diu,  des  créances  et  des  titres  au  porteur.  Il  a  paru 
au  tribunal  (pw  l'intention  des  parties  avait  été  princijpole- 
meaXl  de  liqmder  la  communauté  et  de  sortir  de  1  indivision, 
et  que,  par  suite,  la  disposition  dominante  du  contrat  et 
devant  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  était  la  cession  et  non  la  constitution  de 
rente.  Sa  décision  paraît  fondée,  eu  égard  aux  circonstances 
(Ibid.  note  3).  —  un  trouve  une  autre  application  du  prin- 
cipe, qui  nous  a  paru  justifiée  également,  dans  un  jugement 
suivant  lequel  l'acte  constatant  l'abandon  d'une  petite 
quantité  d'objets  mobiliers  de  minime  valeur,  plus  de 
rentes  et  de  créances,  moyennant  l'engagement  contracté 
par  celui  au  profit  de  qui  cet  abandon  est  fait,  de  loger, 
nourrir,  entretenir  et  soigner  le  cédant  jusqu'au  décès  de 
celui-ci,  doit  être  considéré,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  non  comme  une  cession  de  créances,  de 
rentes  et  d'objets  mobiliers,  mais  comme  un  bail  à  nourri- 
ture à  durée  illimitée,  sujet  au  droit  proportionnel  de 
2  pour  100  (Trib.  Valognes,  10  févr.  1874,  aff.  Postaire,  D.  P. 
73.  3.  55,  et  la  note). 

85.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  l'acte  constatant 
la  vente  d'un  immeuble  et  la  cession  d'une  créance,  entre 
les  mêmes  personnes,  moyennant  ies  prix  distincts,  €A  la 
conversion  du  total  de  ces  prix  en  ime  rente  viagère,  ne 
doit  pas  étire  interprété,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement, comme  renfermant  une  vente  immobilière  et 
une  constitution  de  rente  ;  qu'il  n'y  a  réellement  qu'un  seul 
contrat,  une  transmission  de  valeurs  ne  devant  donner 
ouverture  qu'à  une  seule  nature  de  droits  dont  la  quotité  seu- 
lement varie  suivent  qu'il  s'applique  à  l'immeuble  ou  à  la 
créance  tran^ortée  {Civ.  rej.  29  déc.  1868,  aff.  Dufresne  et 
Roger,  D.  P.  69. 1.  2Ô5).  —  Cet  arrêt  rendu,  contrairement 
aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Blanche  rap- 
portées ibid.,  nous  a  paru  sujet  &  critique.  En  effet,  le 
principe  du  respect  dû  a  l'unité  de  contrat  était  sans  appli- 
cation dans  l'espèce.  Le  contrat  présentait  deux  dispositions 
parfaitement  distinctes  ,  une  vente  d'immeubles  moyennant 
une  rente  viagère  et  ime  cession  de  créances  moyennant 
une  autre  rente  viagère.  Chacune  d'elles  devait  être  appré- 
ciée, pour  la  perception  des  droits  d'eoregtstrement,  selon 
sa  nature,  comme  le  prescrit  l'art.  11  de  la  loi  de  l'an  7. 
Mais  l'espèce  soulevùt  une  grave  difficulté,  celle  de  décider 
si  la  cession  de  la  créance  consentie  moyennant  une  rente 
viagère  devait  être  assujettie  au  droit  de  1  fr.  pour  100  au- 
qud  l'art.  69,  §  3,  n"  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  assujettit 
u  les  transports,  cessions  et  délégations  de  créances  à 
terme  »,  ou  au  droit  de  2  pour  100  établi  par  le  paragraphe 
5,  n"  2,  du  même  article  de  loi,  pour  les  ><  constitutions  de 
rentes,  soit  perpétuelles,  soit  viagères  ».  Et  comme  d'après 
la  règle  établie  ci-dessus,  c'est  la  principale  des  dispositions 
d'un  contrat  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  la  question  revenait  a  déterminer  si  la 
disposition  principale  était  la  cession  de  ta  créance  ou  la 
constitution  de  rente  {Ibid.,  note). 

86.  Gomment  déterminer,  entre  deux  dispositions  corré- 
latives, quelle  est  la  disposition  principale?  Les  questions 
de  cette  nature  sont  toujours  fort  délicates.  Les  travaux  des 
feudistes,  qui  se  sont  beaucoup  occupés  de  cette  matière,  en 
font  preuve.  Dans  leur  embarras  de  trouver  des  règles  satis- 
faisantes, ces  mitres,  si  bien  avisés  d'ordinaire,  en  étuent 
venus  à  des  distinctions  plus  qu'éUvnges.  «  On  est  étonné, 
par  exonple,  disent  BQI.  Championniëre  et  Rigaud, 
n"  109,  de  voir  un  esprit  aussi  judicieux  que  Tiraqueau 
enseigner  que,  dans  un  doute  absolu,  on  doit  se  déterminer 
pour  le  contrat  le  plus  noble  :  oett»  deruminatio  temper 
débet  fieri  a  digniori  {Du  retrait  iignager,  §  30,  glos.  1 ,  n**  18 
et  suiv.),  appuyer  cette  doctrine  sur  des  préceptes  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  non  moins  ridicules,  et  décider  que 
l'échange  est  plus  noble  que  la  vente,  au  moyen  de  citations 
d'Homère,  d'Ovide  et  de  Pline  le  Jeune.  Cette  étruigq  res- 
source d'un  savant  jurisconsulte  est  un  témoignage  mani- 
feste du  dénûment  complet  de  règles  sûres«t  de  nrinduies 
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efficaces  pour  quatîlter  œitains  actes.  »  Solvant  ees  mêmes 
anteurs,  dans  toute  convention  où  se  rmcontre  la  stiptda- 
tioB  d'an  pris,  c'est  la  corrélative  qui  est  la  principale» 
attendu  que  l'argent  n'est  pas  un  objet  de  commerce,  mais 
seulement  un  moyen  de  le  faire.  Ainsi,  pour  déterminer  le 
droit  à  percevoir,  il  faut  toujours  considérer  la  cliose  trans- 
mise, et  non  la  somme  promit.  Lorsque  les  deux  obii^tions 
corrélatives  comùstent  également  en  des  choses,  il  faut 
rechercher  laquelle  est  représentative  d'une  valeur  et  la- 
quelle eonûste  en  un  corps  certain,  et  considérer  cette 
dernière  comme  formant  l'objet  principal  du  contrat.  Si  la 
stipulation  contient  obligation  de  donner  comme  équivalente 
d'une  obligation  de  faire,  do  ut  fadas,  c'est  celle-ci  qui 
caractérise  l'acte,  comme  on  le  volt  dans  les  marches, 
le  loua^ro  d'ouvrage,  etc.  (Cbampionnîère  ot  Rigaud, 
n«  m,  107  et  108  ;  Hep.  112).  La  théorie  deMM.Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  dit  M.  Demante,  t.  1,  n?  75,  «  n'est  pas 
expressément  consacrée  par  la  loi,  mais  elle  parait  conforme 
à  son  esprit  général,  et  peut  être  suivie,  en  beaucoup  de 
cas,  comme  règle  de  logique  judiciaire  »  (V.  D.  P.  69.  1. 
265,  note). 

S7.  U.  Dcmante,  prévoyant  lo  cas  où  la  règle  fait  défaut 
et  où  il  y  a  doute  sur  la  détermination  de  la  stipulation 
principale,  enseiffne  que,  dans  ce  cas,  u  l'Administration  a 
le  droit  et  le  devoir  d'envisager  l'opération  du  côté  qui  donne 
lieu  à  la  perception  la  plus  élevée  »  (V.  suprd,  n**  80).  Il  est 
enseî^é,  ui  contraire,  au  Rép.  n°  93,  que,  lorsqu'il  y  a 
incertitude  sur  la  véritable  nature  du  contrat,  ta  convention 
doit  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  con- 
tribuable conformément  à  l'art.  1162  c.  civ.,  et  la  perception 
doit  être  assise,  en  conséquence,  sur  la  disposition  qui  donne 
ouverture  au  droit  le  plus  faible.  Ainsi,  dans  te  cas  rapporté 
ci-dessus,  de  cession  d'une  créaoce  moyennant  une 
rente  viagère,  c'est,  suivant  iiSl.  Championnière  et 
Rigaud,  n"  1346,  la  cession  de  créance  qui  est  la  disposi- 
tion principale  et  il  n'est  dû,  en  conséquence,  que  le  droit 
de  i  pour  100,  «  parce  que  la  créance  n'est  qu'un  titre 
représentatif  de  l'argent,  tandis  que  la  rente  consiste  dansie 
payement  môme  de  sommes  d'wgent  Il  a  été  jugé,  au 
contraire,  que  ta  «  constitution  de  rente  forme  la  clause 

{irincipaleet  ta  plus  importante  deTacte  ;  puisqu'elle  entraîne 
'adiénation  du  capital,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  2  pour  100 
•st  dû  (Trib.  Laon,  26  sept.  1850,  D.  P.  69.  1.  265, 
note.  Gont.  les  décisions  rapportées  au  Rép.  it"*  1819  et 
1820).  — Cette  dernière  interprétation  nous  paraît  devoir  être 
suivie.  En  eftet,  il  est  impossible  de  dire  que  l'intention 
commune  des  parties  ait  été  de  constituer  une  rente  plutôt 
que  de  céder  une  créance  ou  à  t'inverse.  Leurs  intentions 
ont  été  nécessairement  divergentes.  Si  l'une  a  voulu  aliéner 
une  créance  pour  acquérir  une  rente  viagère,  et  si,  par  suite, 
la  constitution  '  de  rente  a  été  pour  celle-ci  l'objet  te  plus 
important  du  contrat,  l'autre  a  voulu,  au  contraire,  acquérir 
une  créance  au  prix  d'une  rente  et,  par  conséquent,  la  stipu- 
lation prindpale  a  été  pour  elle  le  transport  de  la  créance. 
En  cet  état  de  choses,  la  raison  déterminante  du  véritable 
caractère  de  la  convention  au  regard  de  t'impAt  ne  peut  se 
rencontrer  que  dans  la  loi  de  l'impôt.  Les  quotités  de  droits 
habiles  par  cette  loi  n'ont  pas  été  fixées  arbitrairement. 
Elles  ont  été  déterminées  suivant  une  progression  soigneuse- 
ment combinée,  et  c'est  d'après  leur  nature  et  leurs  effets 
comparés  que  les  diOêrentes  classes  d'actes  et  de  mutations 
ont  été  réparties  entre  les  diverses  catégories  de  droits 
adoptées  par  te  législateur.  Or  la  constitution  de  rente  se 
trouvant  dans  la  catégorie  des  actes  sujets  au  droit  do 
2  pour  100,  tandis  que  la  cession  de  créance  est  comprise 
parmi  les  conventions  passibles  du  droit  de  1  pour  100,  il 
en  résulte  que,  à  tort  ou  À  raison,  la  première  a  paru  aux 
auteurs  de  la  loi  ûscale  plus  importante  que  la  seconde,  et 
doit  être,  par  suite,  préférée  à  celle  ci,  dans  le  cas  de  con- 
cours entre  les  deux  dispositions,  pour  la  détermination  de 
la  stipulation  principale  au  regard  de  l'impôt.  Nous  n'enten- 
dons nullement  établir  en  règle  générale,  comme  H.  G.  Dc- 
mante, que,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  détermination  de  la 
disposition  principale  d'un  contrat  pour  la  perception  du 
^it  d^nn^^strement,  cette  perception  doit  être  assise  sur 
la  stipulation  qui  donne  ouverture  au  droit  le  plus  élevé  ; 
nous  ne  disom  pas  non  plus  que  l'interprétation  la  plus 
faYorable  au  coati&uable  doit  prévaloir.  La  matière  se  pré- 
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tuit  mal  anx  généralisations,  nùeux  vaut,  à  notre  avis, 
s'en  abstenir.  Noua  disons  seulement  que  la  cession  d'vuM 
iTéance  moyennant  une  rente  viagère  nous  parait,  paries- 
raisQns  exposées  ci-dessus,  devoir  être  considérée,  pour  la- 
perception  du  droit  d'enr^istrement,  comme  une  constitu- 
tion de  rente  passible  du  droit  de  2  pour  100,  et  non  comme 
une  cession  de  créance  sujette  seulement  au  droit  de 
1  pour  100  (V.  D.  P.  69.  1.  265,  note,  et  «nA«,  n*  909. 
Conf.  Naquet,  t.  1,  nM37). 

sa.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  en  cette  matière,  écarter  les 
analogies,  les  lois  fiscales  présentant  essentiellement,  par 
leur  nature  même,  un  caractère  restrictif  {Rép.  n"*  113  k 
117,  4585  et  5243).  Le  principe  a  été  consacré  par  de  nom- 
breux arrêts  de  la  cour  de  cassation  d'après  lesquels,  dans 
l'application  des  lois  spéciales,  et  notamment  en  matière 
d'enregistrement,  il  n'est  pas  permis  d'étendre  d'un  cas  &  un 
autre,  par  voie  d'induction  ou  même  d'analogie,  la  disposi- 
tion de  la  loi.  Dans  tes  loi»  de  finances,  comme  dans  tes  lois 
pénales,  ce  qui  n'est  pas  prévu,  ce  qui  n'est  pas  ordonné, 
est  permis  et  ne  peut  être  exigé.  Comme  l'a  fort  Uen  dit 
M.  l'avocat  général  Revorchon  dans  des  conclusions 
reproduites  D.  P.  72. 1 .  89,  «  que  cette  stricte  application 
d'un  texte  précis  soit  rigoureuse  au  cas  particulier, 
nous  l'admettons  sans  peine  ;  mais,  spécialement  en  matière 
fiscale,  il  faut  que  le  juge,  administratif  ou  civil,  se  con- 
forme et  s'assujettisse  a  ce  procédé  d'interjh^îtation  qui, 
en  dédnitivc,  est  la  garantie  commune  des  contribuables  et 
de  l'Ëtat  et  qui,  s'il  nuit  parfois  à  l'intérêt  privé,  lui  proflte 
fréquemment  en  dehors  même  do  l'intérêt  public  et  général 
qui  en  commande  robservation  ». 

89.  Toutefois,  il  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  que, 
contrairement  à  ce  qui  est  dit  au  Rép.  n<*  113,  tout  acte 
contenant  obligation,  bbération  ou  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, quoiqu'il  ne  soit  pas  nommément  désigné  dans  le 
tarif,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  celui  des  articles  du 
tarit  dans  lequel  il  rentre  le  mieux  d'après  sa  nature  (V.  su- 
prù,  u»  66). 

90.  Le  prindpe  que  la  loi  fiscale  doit  être  appliquée 
strictement,  littératoment,  a  été  proclamé  encore  par  ta  juris- 
prudence  au  sujet  de  l'importance  qui  pouvait  être  attachée, 
dans  l'interprétation  de  la  loi,  aux  déclarations  faites  dans 
tes  exposés  des  motifs,  dans  les  rapports  parlementaires  ou 
dans  les  discussions  du  Parlement.  Décide  que  les  opinions 
exprimées  dans  les  documents  de  l'espèce  ou  bien  à  la  tri- 
bune, ne  peuvent  prévaloir  contre  le  texte  de  la  loi  (Req. 
26  nov.  1873,  alT.  Comp.  générale  des  Eaux  de  Paris,  D.  P. 
74.  1.  217;  Civ.  rej.  23  août  1875,  aff.  Société  de  la  PapC' 
rie,  D.  P.  75.  1.  347,  et  la  note;  Civ.  cass.  9  janv.  J877, 
alT.  Société  de  la  galerie  Véro-Dodat,  D.  P.  77.  1.  400). 

01.  On  a  cité  an  Rép.  n"*  116  et  117,  &  l'appui  du  prin- 
cipe, La  jurisprudence  suivant  laquelle  le  droit  proportionnel 
de  collocation  n'est  pas  dù  sur  l'acte  constatant  un  ordre 
consensuel,  c'est-à-dire  par  lequel  un  débiteur  établit  ce 
qu'il  doit  i  chacun  de  ses  créanciers  et  l'ordre  dans  lequel 
chacun  d'eux  sera  pa^é.  Le  rapprochement  offre  toujours 
la  mêmeexactituâe;mais,actQél]ement,une  disposition  spé- 
ciale, l'art.  5-1°  de  la  loi  du  28  fèvr.  1872  soumet  au  droit 
proportionnel  de  collocation  les  actes  de  l'espèce  (Y.  infrù, 
chap.  4,  part.  1',  sect.  3,  art.  4). 

92.  Âu  principe  que  la  loi  fiscale  n'est  pas  susceptible 
d'être  étenoue  par  analogie,  se  rattache  cet  autre  principe, 
proclamiî  chaque  jour  par  la  jurisprudence,  qu'il  n'est  pas 
permis  de  distinguer  la  où  la  loi  ne  distingue  pas  (Civ. 
cass.  11  nov.  1822  et31  déc.  1823,  Rép.  n«  1712;  Civ.rej. 
4  avr.  1827,  liid.,  n»  2912;  Dv.  cass.  l'idée.  1830,  ibid., 
n°  2605  ;  10  mars  1846,  afl.  Magon  de  la  Ville-Huchet,  D,  P 
46.  1.  146;  Req.  4  janv.  1865,  aff.  Talabot,  D.  P.  65.  1. 
298  ;  Civ.  rej.  23  juin  1869,  afl.  Mayer-Rhcim.  et  aff.  Deforge, 
D.  P.  69.  i.  297  ;  Civ.  cass.  19  févr.  1873,  aff.  Ville  de 
Paris,  D.  P.  73.  1.  449;  Req.  23  avr.  1877,  deux  arrêts,  aff. 
Crédit  agricole,  D.P.  77.  1.  295;  Civ.  cass.  6  juin  1877  (et 
non  1875),  aff.  Sapin  et  béciay,  D.  P.  77.  1.  365;  10  mars 
1879,  aff.  Frappier  et  Fleury,  D.  P.  79.  1. 133  ;  9  avr.  1879, 
aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  79.  1.  289;  29  avr.  1884,  aff.  Comp. 
Mines  d'Anzin,  D.  P.  84.  1.  431;  Qv.  rej.  6  avr.  1887,  aff. 
Uaugard,  D.  P.  87.  1. 503).  «  Il  n'appartient  pas  anx  tribu- 
naux, porte  l'arrêt  du  !*■  déc.  1830,  de  créer  des  ejcpptions 
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à  la  loi.  »  —  u  Lorsque  le  texte  de  la  loi,  eat-il  dit  dans  Tarrèt 
du  4janv,  1865,  est  général  et  absolu,  son  application  doit 
avoir  le  môme  caractère,  h  —  Et,  aux  termes  de  l'arrêt  du 
6  avT.  1887,  «  les  lois  d'impôt  dont  le  sens  est  clair  et  pré- 
cis,  doivent  être  appUquéf^  à  la  lettre  ;  il  n'est  pas  permis 
d'y  introduire,  sous  prétexte  d'interprétation,  des  distinctions 
qu'elles  n'ont  pas  faites  s.  —  «  En  matière  d'impôts,  porte 
un  autre  arrftt  rendu  récemment  (Civ.  rej.  27  nov.  1880, 
aff.  Institut  des  Frères  des  Ecoles  cbrétiennes»  D.  P.  90.  1. 
180),  c'est,  avant  tout,  dans  le  texte  même  de  la  loi  qui  les 
établit,  qu'il  faut  chercher  quelle  a  été  l'intention  du  légis- 
lateur, et  les  dispositions  dans  lesquelles  il  l'a  manifeste- 
tement  exprimée,  doivent  recevoir  l'application  stricte  et 
littérale  que  leur  teneur  commande  ».  — Toutefois,  dans 
quelques  cas,  l'administration  de  l'enregistrement  admet, 
par  des  considérations  d'équité,  des  tempéraments  dans 
rapplication  des  principes  qui  régissent  l'impôt  elle  seule, 
porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  appturtlenC  selon 
les  cas,  de  modérer  la  rigueur  des  perceptions  ;  en  aucune 
circonstance,  tes  tribunaux  ne  sauraient,  par  des  considé- 
rations d'équité,  écarter  l'application  de  la  loi  (dv.  cass. 
24avr.  1861,  aff.  d'Hinnlsdàl,  D.  P.  61.  1.  232.  V.  aussi 
av.  oass.  5  juiU.  1820,  jUp.  n"  5433). 

g  3.  —  Prouve  de  l'Cxiafenee  de  la  convention  (R^.  li»  118  A 131). 

93.  En  règle  générale,  l'Impôt  de  l'enregistrement  n'at- 
teint que  les  conventions  écrites  :  il  faut,  pour  qu'il  soit  dû, 
qu'il  existe  un  acte  enregistré  ou  susceptible  de  l'ôtre,  et 
que  Tcxistence  de  cet  acte  soit  prouvée.  Il  appartient  k 
1  administration  de  l'enregistrement  de  faire  cette  preuve 
{Rép.  W'  118,  119  et  120).  —  Il  importe  de  reme^quer  que 
la  règle  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui  doivent  être  soumis 
obligatoirement  à  l'enregistrement,  soit  en  raison  de  leur 
forme  (actes  authentiques,  notanéa,  judidaires,  extrajudi- 
ci^res,  adaunistratifs),  soit  à  cause  de  la  nature  des  conven- 
tions qulls  constatent  (transmisnon  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  d'immeubles,  vente  de  fonds  de  com- 
merce), soit  enfin  parce  que  l'acte,  non  sujet  par  lui-même 
à  l'enregistrement,  se  trouvera  soumis  obligatoirement  à 
cette  formalité  par  suite  de  l'usage  qui  en  aura  été  fait  par 
acte  public,  en  justice  ou  devant  une  autorité  constituée. 
Dans  ces  diftérents  cas,  le  droit  d'enregistrement  applicable  à 
la  convention  se  trouvant  acquis  au  Trésùr,  l'administration 
de  l'enregistrement  a  intérêt  à  prouver  l'existence  de  l'acte, 
afin  d'établir  ses  perceptions,  liais  elle  n'a  aucun  intérôt  a 
prouver  l'existeoce  d'un  acte  qui  no  rentre  pas  dans  ces  dif- 
férents cas,  par  exemple,  d'un  acte  sous  seing  privé  cons- 
tatant un  prêt  d'argent,  parce  que,  lors  môme  que  cette 
preuve  serait  faite,  elle  ne  pourrait  exiger  le  payement  du 
droit  d'enregistrement  appbcable.  —  D'un  autre  côté,  la 
rôgle  souSro  exception  a  l'égard  des  mutations,  soit  d'im- 
meubles, soit  de  valeurs  assimilées  :  le  droit  proportionnel 
qui  leur  est  applicable  est  exigible,  à  la  différence  des 
droits  d'acte,  comme  il  est  dit  sunrà,  n*  61 ,  par  le  seul  fait 
de  rexi$tence  de  la  mutation,  bwépendamment  de  tout  acte 
la  constatant  (transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit  d'im- 
meubles, baux  d'Immeubles,  ventes  de  fonds  de  conunerce). 
Dans  ces  différents  '  cas,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment doit  prouver,  pour  recouvrer  l'impôt,  Texistence,  non 
plus  de  l'acte,  mais  de  la  mutation. 

94.  La  loi  cUe-mème  a  établi,  pour  la  demande  et  la 
poursuite  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  des  modes 
spéciaux  de  preuve  de  l'existence  de  la  mutation:  en  ce  qui 
concerne  les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeu- 
bles (L.  22  frim.  an  7,  art.  12;  27  vent,  an  9,  art.  4);...  les 
baux  d'immeubles  (L.  23  août  1871,  art.  11  et  14;  28  févr. 
1872,  art.  6);...  les  mutations  verbales  de  fonds  de  com- 
merce ^L.  28  févr.  4872,  art.  8).  11  sera  traité  de  lapremiore 
catégorie  de  ces] mutations  in/Vd,  chap.  4,  part.  1'",  sect.  2, 
art  1*%  de  la  seconde  catégorie  (baux  d'immeubles),  infrà, 
ibid.,  art.  2,  §  4;  de  la  troisième  (mutations  vortiates  de 
foncte  de  commerce),  infrà^  ibid,,  §  2. 

05.  Le  mode  suivant  lequel  l'Administration  doit  procé- 
der pour  prouver  l'existence  d'un  acte  ou  d'une  convention 
dont  elle  réclame  les  droits  est  exclusif,. comme  il  est  dit  au 
&ép.  122,  du  serment  et  de  la  preuve  testimoniale  (sanf 
en  des  cas  exceptionnels,  dont  nous  nous  occuperons  infràt 
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diap.  4,  part.  2,  s«^  2,  art.  2)  et  ne  romporte  que  les  pré- 
somptions et  la  preuve  littérale  (c.  civ.  art.  1316).  Il  a  été 
prédsé  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  D'après 
ses  décisions*  l'Administration  doit  être  admise  à  faire  le 
preuve  de  l'existence  de  l'acte  ou  de  la  mutation  par  tous  les 
moyens  de  droit  commun  compatibles  avec  la  procédure 
spéciale  à.  la  matière,  en  d'autres  termes,  par  tous  les 
moyens  qui  peuvent  être  produits  conformément  au  mode 
établi  parla  loi  fiscale,  c'est-à-dire  par  écrit  (V.  D.  P.  84. 1. 
239,  note).  Cela  a  été  reconnu  pour  la  constatation  de  l'exis- 
tence... soit  d'une  contre-letU«  ayant  pour  objet  une  ang- 
mentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  enregistré  {Bép, 
n»  5066;  Req.  29  déc.  1857,  aff.  Yvonnet.  D.  P.  58.  1.  133. 
V.  aussi  Civ.  easB.  22  déc.  1858,  afl.  Chauveau,  D.  P.  59.  1. 
228};...  soit  d'un  acte,  à  l'efiet  d'en  obtenir  oonmiunieation 
de  la  part  du  détenteur,  lorsque  ce  détenteur  est  assujetti 
aux  i^rifications  das  agents  de  renregistreaoent,  spédale- 
ment  lorsque  l'acte  est  entre  les  mains  d'une  société  (Gr. 
rej.  29  déc.  1879,  trois  arrêts,  aff.  Lanne,  l'"  espèce,  D.  P. 
80.  1.73;  sodée.  1879,  aff.  LemesIe  et  Lanne,  2*  espèce, 
Ûtid.)  ;...  soit  d'un  écrit  formant  titre  d'un  contrat  d'assu- 
rance dont  il  a  été  fait  usage  dans  un  acte  public  et  dont 
l'existence  a  été  dissimulée  (Civ.  cass.  22  avr.  1850,  aff. 
Geoffroy,  i).  P.  50.  1.  192  ;  7jonv.  1831,  aff.  Berrurier,  D.  P. 
51.  1.  38;  5  avr.  1854,  aff.  Hobinet,  D.  P.  54.  1.  148). 

96.  La  mention  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  un  acte 
autiientique  rend  obligatoire  l'enregistrement  de  l'acte  sous 
seing  privé  énoncé  toutes  les  fois  qu'elle  suffit  &  prouver 
l'existence  de  cet  acte  (L.  22  frim.  an  7,  art.  42).  Mais  elle 
ne  contient  pas  toujours  suffisamment  en  elle-même  cette 
preuve.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  sur  ce  point 
au  sujet  de  mentions,  d'actes  sous  semg  privé  dans  les  par- 
tages. Comme  on  le  v&minfrà,  chap.  4,  put.  1  sect.  1  **t  art.  2, 
§  1"',  n*>  4,  les  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  peuvent 
être  énoncés  et  mentionnés  sans  c<mb«Tentton,  soU  dans  les 
inventaires,  soit  dans  les  liquidations  et  partages,  pu«e 

Jue,  dans  ce  cas,  la  mention  n'est  que  conservatoire  et 
éclarative  des  droits  qui  peuvent  exister,  et  nullement  cons- 
titutive ou  récognitive  de  ces  droits;  il  en  est  eutrement 
lorsqne  les  mentions  sont  faites  en  présence  des  débiteurs, 
des  titres  qui  en  reconnaissent  l'existence  et  la  validité, 
spécialement  lorsque  ces  titres  sont  émanés  de  l'un  des 
héritiers  copartageants  :  dans  ce  cas,  l'existence  du  titre 
sous  seing  privé  est  prouvée  par  l'usage  qui  en  est  fait  en 
présence  du  débiteur,  dans  l'acte  authentique  de  partage, 
et  le  droit  d'enregistrement  applicable  est  dû.  Mais,  sui- 
vant la  jurisprudence,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut, 
comme  condition  première  et  de  rigueur,  que  l'acte  sous 
seing  privé  non  enregistré  soit  produit  à  la  liquidation,  ou 
bien  qu'il  y  soit  expressément  mentionné  ou.  tout  au  moins, 

âue  l'on  puisse  relever  dans  le  procès-vcibal  de  ceUe  tiqui- 
ation,  une  énonoiation  cnii  s'y  réfère  nécessairement  :  li- 
ne sufUt  pas  de  l'énonciation  de  la  substance  de  la  con- 
vention, môme  après  description  de  l'acte  dans  l'inventaire 
qui  a  précédé  la  liquidation,  alors  que  le  procès-verbal  ne 
parle  de  l'acte  ni  directement,  ni  par  voie  de  rélation 
<Civ.  cass.  19  avr.  1864,  aff.  de  Pardieu,  D.  P.  64.  1.  175; 
Ch.  réun.  cass.  27  mai  1867, mèmeaffaira,  D.  P.  67. 1.  204). 

97.  La  mention  d'une  convention  non  enregistrée,  lors 
môme  qu'elle  est  présentée  comme  simplement  verbale, 
dans  un  acte  authentique,  rend  exigible  le  droit  d'enregis- 
trement applicable  à  la  convention  énoncée  toutes  les  fois 
qu'elle  peut  former  titre  pour  les  parties  contractantes.  Il 
en  est  ainsi  souvent,  comme  on  le  verra  plus  loin  (V. 
in/Vo,  chap.  9,  sect  1"). 

98.  Nous  no  nous  occupons  ici  que  de  la  preuve 
que  l'administration  do  l'enregistrement  peut  avoir  à 
fournir  de  l'existence  des  actes  et  mutations  soumis  obli- 
gatoirement à  l'enregistrement  et  soustraits  &  la  fonnalité, 
pour  le  recouvrement  des  droits  dus  à  raison  de  ces  actes  ot 
mutations.  Elle  est  appelée  souvent  k  prouver  pour  la  per- 
ception de  droits  d'enregistrement  la  réalité  d^autres  luts 
qui  déterminent  l'exigibilité  de  ces  droits,  notunment  : ... 
le  véritable  caraotère  c^un  contrat  soumis  &  la  formalité, 
spécialement  d'un  acte  portant  renonciation  à  la  commu- 
nauté ou  bien  à  une  succession,  à  une  donation  ou  à  un  legs, 
lorsque  la  renonciation  n'est  pas  pure  et  simple  (V.  suprà^ 
n<"  81  et  suiv.);  ...  la  réalisation  d  une  ouverture  de  crédit 
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(Y.  <R/M,  chap.  i,  part,  l»,  sect  ut.  S,  S  1».  n«  S)  ;  ... 
rexistenee  dans  une  hérédité  de  biens  soustituts  à  la  percep- 
tion du  droit  do  mataUon  par  décès,  soit  que  .les  parties 
n'aient  point  souscrit  la  déclaration  prescrite,  soit  qu'elles 
l'aient  souscrite  en  omettant  d'y  comprendre  des  biens  sur 
lesquels  la  réclamation  du  droit  de  mutation  est  faite  (V. 
infirà,  chap.  4,  part,  l*",  sect.  2,  art.  4,  §  1");  ...  les  décla- 
rations de  dons  manuels  (V.  in/Vd,  chap.  4,  part,  l*^,  sect.  2, 
art  3,  M")!  ■■■  dissimulation  de  soultes  dans  les  par- 
tages (V.  im.,  art.  a,  §  i",  n"  b);...  l'existence  d'une 
société  sur  les  titres  de  laquelle  l'Administration  réclame 
les  droits  de  timbre  et  de  transmission  (V.  suprà,  63);... 
rinsufBsance  présumée  du  revenu  attribué,  afin  de  servir 
de  base  à  la  perception  de  l'impôt  sur  des  immeubles  trans- 
mis, soit  entre-vifa  à  titre  gratuit,  soit  par  décès  (V.  infrà, 
«he^.  i,  part.  2,  sect  2,  art  3); ...  une  dissimulation...  dans 
le  prix  d'une  vente  immobilière,...  dans  la  soulte  d'un 
échaiise  ou  d'un  partage  d'immeubles  (V.  ibid.),,..  dans  le 
prix  dime  vente  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle  (V. 
m/ni,  chap.  4,  part  1**^  sect  2,  art  2,  §  2),...  dans  les 
sommes  ou  valeurs  devant  servir  de  base  à  la  perception  du 
droit  gradué  sur  les  actes  auxquels  ce  droit  est  applicable 
(V.  in^,  n"  405  et  suiv),...  dans  la  déclaration  estimative 
souscrite  par  les  parties  au  pied  d'un  acte  ou  d'un  jugement, 
pour  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  sommes 
et  valeurs  non  déterminées  (V.  infrà,  chap.  4,  part.  2, 
sect.  1",  art.  2). 

Des  dispositions  spéciales  présentant  un  caractère  parti- 
culier de  rigueur  ont  été  édictées  pour  les  dissimulations, 
soit  de  prix  de  ventes  d'immeubles  ou  de  fonds  de  com- 
merce et  de  clientèles,  soit  de  soultes  de  partage  (L.  23  août 
1871,  art.  12  et  13;  28  févr.  1872,  art.  3).  La  dissimulation 
peut  être  établie  par  tous  les  genres  de  preuves  admises 
par  le  droit  commun.  Toutefois  l'Administration  ne  peut 
oéférar  le  serment  décisoire  et  ne  peut  user  de  la  preuve 
testimoni^e  que  pendant  dix  ans  à  partir  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte.  Ces  dispositions  nouvelles,  dues  à  l'initiative 
parlementaire,  sont  demeurées  sans  résultat,  v  L'Adminis- 
tration, est-il  dit  dans  un  document  législatif  publié  quel- 
ques années  après  la  loi  du  23  août  187f,  a  mis  en  pratique 
les  mesures  répressives  votées  par  la  Oiambre,  mais  ses 
efforts  sont  demeurés  infructueux  »  (D.  P.  75.  4. 107,  note  ô). 
Les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871  sont  restés  en 
vigueur...  et  sans  application,  d'autant  plus  que  le  système 
de  preuve,  résultant  de  ces  dispositions  est  entièrement 
facultatif  pour  l'Administration  et  (Qu'elle  conserve,  par  suite, 
le  droit  de  constater  les  dissimulations  en  usant  do  tous  les 
autres  genres  de  preuves  que  lui  fournit  la  législation  fiscale. 

S  4.  —  Application  du  tarif;  EObt  rétroactif  [Bép,  a»*  138  à  160). 

99.  Il  est  établi  au  Réf),  n"  133  à  143,  d'après  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  à  l'époque  de  sa  publication,  que 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  régit  ta  loi 
fiscale  da  la  même  manière  quil  domine  la  loi  civile,  et 
mi^il  ifAl  recevoir,  à  l'occasion  de  la  première,  toute 
rapplication  dont  il  est  susceptible  par  rapport  à  la 
seconde.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui.  Les  lois  posté- 
rieures k  la  publication  du  Répertoire  ont  toutes  respecté 
le  |Hincipe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  soit  dans  la 
mesure  déterminée  par  une  formule  spéciale,  comme  la 
loi  du  18  mai  1850  portant  que  «  les  actes  et  mutations 
qui  auront  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi  seront  régis  par  les  lois  antérieures  »  (art. 
49),  soit  d'une  manière  générale,  comme  les  lois  des  5  mai 
et  14  juin.  1855.  23  juin  1857,  2  juill.  1862,  13  mai  1863. 
etc.  .,  soit  en  gardant  le  silence  sur  ce  point  comme  la  loi 
du  28  févr.  1872. 

On  ne  trouve,  dws  toute  la  législation  fiscale  postérieure 
à  la  puUication  du  Répertoire,  (lu' une  seule  dérogation  for- 
melle au  principe  introduite,  en  faveur  des  contribuajsles, 
dans  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  du  11  juin  18S9 
(0.  P.  89. 4.  34)  concernant  l'enregistrement  provisoire  au 
droit  fixe  des  marchés  et  tnùtés  sous  signature  privée, 
réputés  actes  de  commerce.  Suivant  l'art.  1 1  de  cette  loi  «  les 
dispositions  qui  précédent  seront  appliquées  aux  marchés 
et  traités  sur  lesquels  des  demamufl  en  justice  ont  été 
fonnées  antéiieurrânent  à  la  présenta  loi  et  qui  n'auraient 


pas  encore  été  «iregistrés.  Néaanu^,  il  ne  sera  perfiu 
que  les  droits  simples  si  lesdits  mwehés  et  toaités  sont  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enre^strement  dans  le  mois  de  la  pro- 
mulgation de  ta  présente  loi  ou,  au  plus  tard,  en  môme  temps 
que  le  jugement,  s'il  est  rendu  avant  l'expiration  de  ce  mois  », 

100.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  n'est 
applicable  qu'aux  dispositions  de  lois  introductives  d'un 
droit  nouveau,  et  non  à  celles  qui,  simplement  interpréta- 
tives, déterminent  le  sens  et  la  portée  d'une  ancienne  loi 
confroversée.  La  cour  de  cassation  i'a  reconnu  expressé- 
ment dans  diflérentes  décisions  (V.  notamment  :  Civ.  cass. 
29  août  1865,  air.  Véron,  D.  P.  65.  1.  331).  —  La  légiriar 
tion  du  timbre  contient  une  loi  interprétative  qui  a  été 
provoquée  (L.  30  mars  1872,  art  2.  D.  P.  72.  4.  84)  au 
sujet  de  la  taxe  d'abonnement  pour  les  actions  dans  tes 
sociétés  (V.  infrà,  v»  Timbré). 

-101,  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne 
s'appliquent  qu'au  fond  du  droit,  les  lois  de  procétiure  et  de 
compétence  sont  oUigatoires  dès  le  jour  de  leur  promul^m 
(Civ.  eass.  23  mars  1868,  aff.  Syndicat  du  canal  d'irrigfr- 
tion  de  Beaucaire,  D.  P.  68.  I.  254.  Conf.  en  matière  m- 
minelle  :  Crim.  lOjanv.  1873,  D.  P.  74.  5.  311;  Grim.  règl. 
jug.  Il  déc.  1873,  aflf.  Ahmed-ould-Djaba,  D.  P.  74.  1.  181). 
Il  en  est  ainsi  en  droit  fiscal  comme  en  droit  civil  ot  en 
droit  criminel.  Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  cour  de  oassar 
tion  Tont  reconnu  en  décidant  que  l'administration  de 
l'enregistrement,  étant  autorisée  par  Tart.  7  de  la  loi  du 
21  juin  1875  &  prendre  communication  des  livres  et  pièces 
de  comptabilité  des  sociétés,  compagnies  d'assurances, 
entrepreneurs  de  transports,  etc.,  afin  de  s'assurer  de  l'exé- 
cution des  lois  sur  l'enregistrement,  peut,  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  non- rétroactivité  des  lois,  user  de  cette 
faculté  pour  constater  l'exigibilité  d'un  droit  d'enregistrement 
ouvert  arUérieurement  h  ladite  loi  du  21  juin  1875,  spécia- 
lement pour  établir  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit 
et,  par  suite,  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  d'obligation 

S'nb.  Seine,  %  mars  1877,  afT.  Crédit  agricole  et  Mahieu, 
.  P.  77.  3.  94,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  nov.  1877,  D.  P. 
79.  1.  104).  Comme  l'enseignent  UH.  Aubiy  et  Rau,  Droit 
civil  français,  4"  éd.,  t  1,  g  30,  p.  78,  note  66,  «  ^il  àst  vrai 
de  dire  que  les  droits  acqi^s  du  créancier  se  trouveraient 
compromis  par  l'application  d'une  loi  nouvelle  qui  le  pri- 
verait d'un  moyen  de  preuve  autorisé  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  ou  sa  cr^cc  a  pris  naissance,  on  ne  peut 
pas  dire,  i,  l'inverse,  que  l'admission  d'un  moyen  de 
prouve  autorisé  par  une  loi  nouvelle  porte  atteinte  aux 
droits  du  débiteur.  L'espérance  que  ce  dernier  peut  avoir 
conçue,  sous  la  législation  antérieure,  de  se  trouver  à  l'abri 
de  toute  recherche,  par  l'impossibilité  où  serait  le  créan- 
cier d'établir  l'existence  de  sa  créance  conformément  & 
cette  législation,  n'a  aucun  des  caractères  du  droit  acquis 
et  l'on  reste,  dos  lors,  sous  l'empire  du  principe  de  I  ap- 
plication immédiate  des  lois  nouvelles  qui  domine  notre 
matière  »  (V.  les  observations  de  H.  le  conseiller  rappor- 
teur Sareste,  D.  P.  78.  1.  104.  V.  aussi  la  distinction 
faite  devant  le  tribunal  de  la  Sùne  par  l'administration  cte 
l'enregistrement  entre  .la  preuve  d'une  convention  ou 
d'un  lait  {decieorium  UHb)  et  la  procédure  de  la  preuve 
(prdinaloHum  lUis),  D.  P.  77. 3.  94,  note  3). 

102.  Il  résulte  des  règles  dont  l'exposé  précède  que 
l'application  du  tarif  doit  être  faite^  pour  les  drûitg  de  muta- 
lion,  conformément  à  la  loi  en  v]gueur  au  moment  où  le 
droit  s'est  ouvert  et  a  été,  par  suite,  acquis  au  Trésor.  Là 
cour  de  cassation  a  établi  cette  règle  par  ein^  arrêts  du 
4  févr.  1834  [Rép.  n»  140),  et  depuis  elle  l'a  toujours  appli- 

Suée  (Rép.  n<**  141  c.t  suiv.].  Ainsi,  elle  a  décidé  que  le  second 
écime  édicté  sur  les  droits  d'enregistrement  par  la  loi  du 
14  juill.  1 855  et  supprimé  par  celle  du  23  juin  1857  (art.  13), 
devait  être  perçu  pour  tous  les  produits  ouverts  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  du  23  juin  1857,  quelle  que  fût  la 
date  du  recouvrement;  qu'il  était  donc  applicable  aux  droits 
de  mutation  ouverts  antérieurement  à  cette  loi,  mais  acquittés 
postérieurement  (Trib.  Seine,  27  août  1858,  aff.  Hamel, 
D.  P.  58.  3.  62,  et  sur  pourvoi,  Req.  26  juill.  18S9,  D.  p. 
59.  1.  465).  «  Il  est  de  principe,  çorte  cet  amt,  que  les  droits 
de  mutation  sont  régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
la  transmission  est  opérée  »  (V.  B^.  n*  160). 
10&.  U  a  été  jugé,  dans  la  mâme  ordre  d1(Ua%:  I*  que 
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les  droits  d'enregistrement,  spécialement  ceux  de  soulte  et 
les  décimes  dont  est  passible  un  partage  testamentaire,  doi- 
vent être  liquidés  conformément  aux  loisAen  vigueur  au 
décès  du  testateur,  et  non  d'après  celle  sous  l'empire  de 
laquelle  le  partage  a  acquis  date  certaine  (Trib.  Coutances, 
27  mai  1857,  aff.  de  Cahouet,  D.P.b7.3."ï9);  —2»  Que  l'usu- 
fruit légué  à  ime  personne  pour  en  jouir  au  cas  où  elle  sur- 
vivrait a  un  premier  usufruitier  institué  par  le  môme  tes- 
tament, doit  être  déclaré  et  le  droit  de  mutation  liquidé 
d'après  la  législation  existante  au  décès  du  testateur,  non 
d'après  celle  en  vigueur  au  décès  du  premier  usufruitier 
(Trib.  Seine,  6  juin  1851,  d  févr.  1855  et  15  févr.  ^856;  Trib. 
Havre,  25  juill.  1832,  D.  P.  71.  1.  313,  note.  V.  Rép. 
n*  151);  —  3"  Que  le  droit  h,  percevoir  sur  le  legs  de 
sommes  soumis  à  une  condition  suspensive  est  exigible, 
lors  de  la  réalisation  de  cette  condition,  d'après  le  tarif  en 
vigueur  au  décès  du  testateur,  mais  qu'a  l'égard  du  legs  de 
90  quod  stqKrei%  le  droit  à  payer  par  le  second  institué 
au  moment  de  la  réalisation  de  la  condition  nej  doit  être 
perçu  que  sur  les  choses  telles  qu'il  les  recueille  et  d'après 
leur  valeur  au  moment  où  elles  lui  sont  transmises,  et  non 
telles  qu'elles  étaient  primitivement  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  testateur  (Sot.  adm.  enreg.  18  janv.  1864, 
D.  P.  67.  S.  173);  —  4°  Que  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  s'applique  à  la  loi  du  23  août  1871  sur  l'enre- 
gistrement ;  et  que,  en  conséquence,  les  dispositions  de 
oetle  loi  qui  se  rapportent  aux  mutations  immobilières  ne 
peuvent  recevoir  leur  application  en  ce  qui  concerne  les 
tranamissions  opérées  antérieurement  à  sa  promulgation  et 
non  déparées  par  les  parties,  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  mutation  (Trib.  Guingamp,  It  mars  1873, 
air.  A...,  D.  P.  73.  5.  213).  Et  l'adminisUntion  de  l'enre- 

K'strement  a  reconnu  dle-môme  que,  dans  ce  dernier  cas, 
pénaiité  applicable  est  celle  établie  par  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  S3  août  1871,  et  non  celle  plus  éle- 
vée édictée  par  cette  loi  (Sol.  adm.  enreg.  22  et  31  mai 
1877,  D.  P.  77.  3.  96J. 

i04.  A.  l'égard  aes  droits  tfocf»,  la  règle  est,  suivant 
Tadministration  de  l'enregislrement  et  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  la  même  que  pour  les  droits  de  muta- 
tion. Comme  l'expriment  les  arrêts  du  4  févr.  1834  [Hép. 
n*  140],  «  la  liquidation  du  droit  de  mutation,  de  même  que 
celle  de  tous  les  autres  impdts,  doit  être  faite  conformément 
à  la  loi  vivante  à  Tépoque  où  le  droit  s'est  ouvert  et  a  été 
acquis  au  fisc  ».  11  faut  donc  distinguer  entre  les  actes  pour 
lesquels  le  droit  d'enregistrement  est  ouvert  et  acqms  et 
ceux  à  l'égard  desquels  il  ne  l'est  pas.  La  première  catégorie 
comprend  les  actes  qui,  soit  en  raison  de  leur  forme  (actes 
autiientiques,  notanés,  judiciaires,  extrajudidaircs,  admi- 
nistratifs), soit  par  la  nature  des  disposibons  qu'ils  renfer- 
ment (transmission  immobilière,  mutation  entre  vifs  de 
Ibnds  de  commerce)  sont  soumis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  :  le  taiif  applicable  est  celui  en  vigueur  à 
la  date,  eertoine  ou  non,  de  l'acte;  mais,  pour  tes  actes 
de  la  seconde  catégorie  comprenant  ceux  qui  ne  sont  pas 
sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  le  tarif 
applicable  est  celui  en  vigueur  au  moment  où  l'enregis- 
trement de  l'acte  est  devenu  obligatoire  soit  par  sa  pré- 
sentation à  la  formalité,  soit  par  1  usage  qui  en  a  été  fait 
en  justice,  par  acte  public  ou  devant  une  autorité  consti- 
tuée, que  la  date  de  l'acte  soit  ou  ne  soit  pas  certaine. 

tOa.  La  mise  à  exécution  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  qui 
a  édicté  le  droit  gradué  d'enregistrement,  a  donné  lieu  &  de 
nombreuses  applications  de  ces  règles.  Il  a  été  décidé  que 
tout  acte  dont  l'enregistrement  n'était  pas  obligatoire  dans 
un  délai  déterminé,  doit  subir  le  nouveau  tuif  édicté  par  la 
loi  du  28  févr.  1872,  quelle  que  soit  la  date,  certaine  ou 
non,  de  cet  acte  (Sol.  adm.  enreg.  21  mars  1872,  D.  P. 


(1)  D'après  une  régie  établie  par  la  jurisprudence  et  que  nous 
étudierons  daos  la  partie  du  Supplément  où  il  sera  traité  du 
partage,  chap.  4,  part,  l^*,  secl.3,  art.  2,  gl",  no  5,  lorsqu'un 
partage  comprend  des  immeubles  situés,  les  uns  en  France,  les 
autres  à  l'étranger,  il  est  fait  abstraction  de  ces  derniers  biens 
pour  la  perception  à  établir,. et  si  les  biens  français  sont  répar- 
tis Inégalement,  le  droit  proportionnel  de  soulte  est  dû  de  ce 
chef,  sans  égard  anz  coropensatioDs  attribuées  en  biens  étran- 
gers aux  coparlageants  qui  ont  reçu  moins  que  leur  parts  dans 
les  UtDS  français.  Cette  r^le  n^  pas  été  appliquée  dans  l'ei- 


Chap.  3,  Sect.  2,  Abt.  1,  §  4. 

73.  5.  214).  Ainsi  un  acte  sous  seings  privés  de  société 
fait  le  26  févr.1872  et  présenté  à  l'enregistrement  le  0  mars, 
est  passible  du  droit  gradué:  il  tombe  sous  l'application  du 
tarif  en  vigueur  au  moment  où  V.  est  enregistré  (Sol.  adm. 
enreg.  4  mai  et  28  sept.  1872,  ibid.);...  Le  bail  a  colonage 
ou  à  moitié  fruits  devant  être  considéré  comme  une  asso- 
ciation, l'acte  sous  seing  privé  constatant  une  telle  conven- 
tion rentre  dans  la  catégorie  des  actes  non  sujets  k  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé;  en  conséquence,  cet 
acte  donne  lieu,  s'il  est  présenté  à  la  fonn^ité,  à  la  percep- 
tion du  droit  gradué,  lors  même  qu'il  porte  une  date  anté- 
rieure à  la  loi  qui  a  établi  ce  droit  (Sol.  adm.  enreg.  12  avr. 
1873,  D.  P.  73.  3.  102);...  Hais  un  acte  sous  seing  privé 
antérieur  i  la  loi  du  28  févr.  1872,  n'ayant  pas  date  certaine 
et  contenant  :  l"  partage  anticipé  par  un  père  à  ses  enfants; 
2"  partage  entre  ces  derniers  des  biens  donnés  et  de  la  suc- 
cession de  leur  mère,  n'est  pas  sujet  au  droit  gradué.  La 
disposition  relative  au  partage  ne  peut  pas  être  isolée  de  la 
donation  d'ascendant  qui  est  trsmslative.  U  n'est  dû  que  le 
droit  fixe  de  5  fr.,  outre  le  droit  proportionnel  de  donation 
(Sol.  adm.  enreg.  14  sept.  1872,  D.  P.  73.  5.  214);...  Le 
droit  gradué  est  exigible  sur  le  partage  sous  seing  privé, 
sans  soulte^  ayant  date  certaine  antérieure  au  28  février  et 
déposé  cbez  un  notaire  le 20 avr.  1872  (Sol.adm.enreg.Saoût 
1872,  ibid.);...  Un  partage  fait  sans  soulte  antérieurement 
à  la  toi  de  1872,  comprenant  des  immeubles  situés  en 
France  et  d'autres  situés  dans  la  Moselle  allemande,  et 
présenté  à  l'enregistrement  après  la  loi,  doit  être  considéré 
comme  ne  comprenant  que  des  biens  français,  parce  que 
les  immeubles  situés  dans  la  Moselle  ont  acqmtlé,  avant 
la  cession  de  ce  département,  le  droit  de  mutation  par 
décès  dont  ils  sont  passibles  (l).  Fait  sans  soulte  et  n'étant 
pas  sujet  à  l'enre^stremoat  dans  un  délû  déterminé,  il 
tombe  sous  Tapplication  de  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  son  enregistrement,  et  il  est  passible  du  droit  gradué 
sur  le  total  des  biens  partagés,  sans  distraction  (Délib. 
adm.  enreg.  13  août  18^3.  D.  P.  73.  5.  222);..  Le  droit 
gradué  est  exigible  sur  un  partage  notarié  du  28  févr. 
1872  qui  n'a  été  approuvé  par  les  parties  qu'après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  môme  jour  .(Sol.  aàm.  enreg. 
7  juin  1872,  D.  P.  73.  5.  223);..  Le  partage  de  succession 
auquel  des  mineurs  sont  intéressés,  étant  sujet  à  l'homo- 
logation du  tribunal  et  ne  constituant,  dès  lors,  qu'un 
simple  projet  qui  no  devient  défîtiitit  que  lorsqu'il  a  été 
revêtu  de  la  sanction  judidaire,  donne  lieu  à  la  perception 
du  droit  gradué  sur  le  jugement  d'homologation,  lorsque  ce 
jugement  est  intervenu  postérieurement  à  la  loi  du  28  févr* 
1872  qui  a  assujetti  les  partages  à  ce  nouvel  impôt,  encore 
bien  que  l'acte  ait  été  passé  et  approuvé  parles  partiea 
antérieurement  à  ladite  loi  (Trib.  Bordeaux,  25  mars  1874, 
D.  P.  74.  5.  216)  Le  droit  gradué  est  dû  sur  l'acte  de 
dépôt  d'une  délibération  poUérieure  à  la  loi  du  28 févr.  1872, 
approuvant  des  statuts  sociaux  fixés  antérieurement  &  cette 
loi.  parce  que  c'est  sur  cet  acte  qu'avant  la  même  loi  aurait 
été  perçu  le  droit  iixe  que  le  aroit  gradué  remplace.  La 
délibération  fixant  les  statuts  est,  avant  la  délibération 
approbative,  tm  simple  projet  qui,  en  cas  d'enregistrement, 
n  opère  que  le  droit  fixe  ajiplicable  aux  actes  innommés 
(actuellement  3  fr.]  (Sol.  adm.  enreg.  8  août  1872,  0.  P.  73. 
5.  226}  ;...  La  date  non  certaine  d'un  acte  sous  seing  privé 
de  vente  de  fonds  de  commerce,  antérieur  i  la  toi  du 
28  févr.  1872,  n'est  pas  opposable  à  ta  demande  des  droits 
de  la  mutation  basée  sur  aes  faits  postérieurs  &  cette  loi,  et 
établissant  que  la  prise  de  possession  a  été  postérieure  aussi 
(Sol.  adm.  enreg.  23  avr.  1873,  D.  P.  73.  '6.  233.  V.  Instr. 
adm.  enreg.  29  févr.  1872,  n»  2433,  chap.  4,  D.  P.  72. 3. 15);... 
En  règle  générale,  les  actes  sous  sein;  privé  de  vente  de 
fonds  de  commerce,  d'une  date  antérieure  a  la  loi  du  28  févr. 


pèce  qui  a  donné  lieu  à  la  délibération  du  13  août  1872,  parce 

aue  m  biens  situés  dans  la  Moadle  allemande  ajant  supporté  le 
roit  de  mutation  par  décès  avant  l'annexion  de  ce  pays  k  l'Al- 
lemagne, ont  été  considérés,  pour  la  perception,  comme  biens 
français.  —  Comme  nous  le  verrons  également  loe.  cit.,  la 
cour  de  cassation  a  décidé  que,  dans  ce  même  cas  de  partiige 
comprenant  à  la  fois  des  immeubles  français  et  des  immeubles 
étrangers,  le  droit  gradué  est  dû  pour  ces'  derniers  immeubles 
comme  pour  les  premiers,  ainsi  que  l'a  décidé  la  déUbératioa 
iu»-énonoée  du  13  août  1B12. 
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1872,  tombent  sous  l'application  de  cette  loi,  à  moins  qu'ils 
ne  contiennent,  outre  la  vente,  des  dispositions  sujettes  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  ou  qu'il  ne  soit 
constant,  en  fait,  que  la  mutation  a  précédé  la  lot.  Ainsi, 
un  acte  sous  seing  privé  contenant  à  fa  fois  vente  de  fonds 
de  commerce  et  cession  de  bail,  taisant  foi  de  sa  date  pour 
la  cession  sujette  à  la  formalité  dans  les  trois  mois,  doit 
également  en  faire  foi  pour  la  vente,  attendu  qu'on  ne  sau- 
rait scinder  cotte  date,  l'accepter  à  Tégard  de  la  cession 
et  la  rejeter  quant  &  la  vente,  et  (]ue  la  loi  prescrit  de  l'ac- 
cepter en  ce  qui  concerne  la  cession.  De  même,  l'inscrip- 
tion de  l'acquéreur  sur  le  rôle  des  patentes  à  une  épo<]ue 
antérieure  à  la  loi  dn  28  févr.  1872,  peut  rendre  certaine 
la  date,  également  antérieure  à  la  loi*  de  l'acte  sous 
seing  privé  de  vente  (Sol.  adm.  enreg.  19  avr.  1873,  D.  P. 
73.  5.  233). 

t06.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  dans  le  même  sens, 
ooe  l'acte  portant  augmentation  du  capital  d'une  société, 
oonne  Heu  au  droit  gradué  sur  la  somme  dont  te  capital  est 
aogmenté  ;  spécialement,  que  la  perception  du  droit  gradué 
d'enregistrement  sur  l'acte  notarié  constatant  la  souscription 
ï  des  actions  nouvelles  d'une  société,  ne  donne  pas  un  effet 
rétroactif  à  la  loi  qui  a  établi  cette  taxe,  lorsque  l'acte  a  été 

Passé  postérieurement  &  sa  promulgation,  encore  bien  que 
émission  des  actions  ait  été  autorisée  par  une  assemblée 
d'actionnaires  tenue  antérieurement  (Tnb.  Seine,  17  avr. 
1875,  D.  P.  75.  5.  210,  et  sur  pourvoi,  Req.  19  janv.  1876, 
afr.  Banque  franco-égyptienne,  D.  P.  76.  1. 184)  que  les 
droits  d'enregistrement  doivent  être  perçus  conformément 
à  la  loi  en  vigueur  à.  l'époque  où  ils  se  sont  ouverts  et  ont 
été,  par  suite,  acquis  au  Trésor;  qu'en  conséquence, les 
éaati  de  mutiUion  et  les  droits  des  actes  assujems  &  l'en- 
r^strement  dans  un  délai  déterminé,  sont  perçus  d'après 
le  tarif  existant  au  moment  du  décès  ou  cte  la  rédaction 
de  l'acte  ;  que  les  droits  des  actes  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis &  la  formalité  dans  un  ûé\ai  fixé  par  la  loi,  sont  déter- 
minés par  le  tarif  en  vigueur  au  moment  où  leur  enregis- 
trement devient  obligatoire  par  suite  de  f  usage  qui  en  est 
fait,  alors  même  qulis  auraient  acquis  date  certaine  à  une 
^oque  antérieure,  sous  l'empire  d'un  tarif  plus  favorable  ; 
et  que,  spécialement,  le  droit  gradué  de  1  pour  1000  auquel 
Part.  l*"-5»  de  la  loi  du  28  févr.  1872  assujettit  les  partages 
oue  la  législation  antérieure  ne  soumettait  qu'à  un  simple 
droit  fixe,  est  applicable  au  partage  sous  seings  privés 
d'immeubles  fait  sans  soulte  ni  retour  et  présenté  h  la 
formalité  sous  l'empire  du  tarif  de  1872,  encore  bien 
oue  l'acte  ait  acquis  date  certaine  par  le  décès  de  l'un 
des  si^ataires;  antérieurement  à  la  promulgation  de  ce 
tarif  (Civ.  cass.  26  juin  1878,  aff.  de  veminac,  D.  P.  78. 
1.426). 

107.  La  question  a  encore  été  décidée  en  ce  sens  au  sujet 
d'un  acte  authentique  passé  à  l'étranger  et  renfermant  une 
donation  mobilière,  devenu  sujet  à  l'enregistrement  en 
France  par  suite  de  la  mention  qui  eu  avait  été  faite  dans 
on  acte  public  à  une  époque  où  les  dispositions  de  l'es- 
pèce étaient  passibles  du  droit  proportionnel,  tandis  que, 
suivant  la  législation  en  vigueur  a  la  date  de  l'acte,  il  n  eût 
été  dû  qa'tm  simple  droit  fixe.  La  cour  de  cassation  s'est 
{trononcee  en  faveur  de  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, attendu  ^ue  les  actes  passés  à  l'étranger  n'étant 
soumis  il  Tenre^strement  que  le  jour  où  il  en  est  fait 
us^e  en  France,  n'existent  légalement  pour  le  fisc  qu'& 
compter  de  ce  jour  et  que  les  droits  auxquels  ils  sont  sou- 
mis, ne  s'ouvrant  qu'&  ce  moment,  doivent  être  liquidés 
conformément  au  tarif  alors  en  vigueur  (Civ.  cass. 
3t  janv.  1876,  afif.  Wbettnall,  D.  P.  76.  1.  209.  —  V.  aussi 
tUp.  n«  157  et  1501. 

Tout^ois,  il  a  été  décidé,  d'aube  part,  que  le  droit 
de  titre  n'est  pas  exigible  sur  nn  jugement  rendu  en  Ssr 
voie,  postérieurement  à  l*ftcd)Ii8sement  des  droits  d'enre- 
gistrement dans  ce  pays,  pour  une  demande  et  à 
roccasion  d'actes  d'one  date  antérieure  et  qui,  d'après 
la  loi  sarde,  étaient  exempts  de  tout  droit  proportionnel 
â'inûnaatiott  ou  d'enregistrement  ;  que  le  droit  proportion- 
oel  ne  pourrait  être  perçu  sur  les  actes  ou  le  jugement 
sans  pOTter  atteinte  au  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité (Civ.  rei.  26  déc.  1865,  aff.  Perravex,  D.  P.  66. 
1. 136). 


Art.  2.  —  DiuxiiHs  cointmoii.  —  NéeetHté  que  la  emmeaUm 
BoUparfàite  [Uép.  n*-  161  à  241). 

S      —  Éléments  nécessaires  à  ta  validité  de  la  eoivention 

{Bép.  n"  161  à  208). 

109.  Une  convention  n'existant  que  par  la  réunion 
des  divers  éléments  nécessaires  &  sa  perfection,  le  droit 
proportionnel  ne  lui  est  applicable  qu'autant  qu'elle  est  par- 
faite  {Rép.  n"  161).  Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour 
la  perfection  d'une  convention  :  le  consentenent  de  ta  partie 
qm  s'oblige,  sa  capacité  de  contracter,  un  objet  certain  qui 
forme  la  matière  de  l'engagement,  une  cause  licite  duis 
l'obligation  {Rép.  n*  16S).  Êi  conséquence,  lorsque  la  preuTO 
régulière  et  complète  d'une  convention  résulte  d^m  ensemble 
d'actes,  le  droit  proportionnel  n'est  et  ne  peut  être  perça 
que  sur  l'acte  linal  dans  lequel  viennent  se  réunir  et  se 
confondre  tous  les  éléments  juridiques  antérieurs  nécessaires 
à  la  formation  du  contrat  (Giv.  cass.  15  mat  1860,  aff.  Ville 
du  Havre,  D.  P.  60.  1.  313). 

110.  En  ce  qui  concerne  le  consentement,  il  a  été  jugé, 
conformément  à  un  arrêt  rapporté  au  Rép.  n"  166,  que  le 
procès-verbal  constatant  une  ofre  de  livrer  à  im  prix  indi- 
qué comme  convenu  ne  peut  être  assimilé  à  un  titre  de 
vente  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel, 
alors  que  ce  prix  est  précisément  contestépar  l'autre  partie, 
qui  pour  ce  motif  refuse  l'offre  de  livraison  (Trib.  Seine, 
29  juin.  1859,  aff.  Dianaud,  D.  P.  60.  3.  8.  Conf.  Trib. 
Seine,  19  avr.  1856,  ibid.,  note).  Comme  le  disent  les 
rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement t  «<  le 
refus  des  offres  prouve  tout  au  moins  qu'il  n'y  a  pas 
entre  les  parties  accord,  soit  sur  le  fait  de  la  vente,  soit 
sur  ses  conditions,  notamment  sur  le  prix.  Dans  ces 
termes,  l'aveu  de  l'acquéreur  s^ble  dépourvu  de  valeur 
quant  au  fait  de  la  vente.  Les  ënonciations  du  procès- 
verbal  d'offi-es,  en  effet,  sont  indivisibles,  et  de  son 
ensemble  il  résulte  que  ta  vente  ne  s'est  poùit  effectuée 
ou  du  moins  n'est  pas  parfaite.  Il  parait  donc  difficile  de 
l'assujettir  au  droit  qui  est  établi  sur  les  ventes  »  (v«  Offi^t 
réelles,  n«  23). 

111.  L'obligation  souscrite  par  un  mandataire  rend  le 
droit  proportionnel  exigible  comme  si  le  mandant  lui-même 
avait  stipulé  [Rép.  n»  (78),  à  moins  que  ce  droit  n'ait  été 

f>erçu  sur  l'acte  constatant  le  mandat  ;  on  verra  plus 
oin,  en  effet,  que  l'acte  par  lequel  une  personne  donne 
mandat  à  un  tiers  de  reconnath^,  par  acte  authentique, 
qu'elle  est  débitrice  envers  un  individu  désigné,  d'une 
somme  déterminée  à  titre  de  prêt,  constitue  une  reconnais- 
sance de  dette  passible  du  droit  proportionnel  {Rép.  n"  579). 

Le  pr^e-nom  est  une  sorte  de  mandataire  ;  comme  le 
mandataire,  il  aeit  pour  autrui  ;  seulement  il  agit  en  son 
nom  personnel.  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  &  un  prête- 
nom,  l'acte  par  lequel  il  reconnaît  avoir  acquis  pour  un  tiers, 
est  passible  d'un  droit  proportionne!  (R^.  n»2565.  V.  in/Vd, 
chap.  4,  part  1"»,  sect.  2,  art,  !•'). 

113.  Aux  principes  exposés  dans  le  Rép.  n"'  176  et  suiv. 
relativement  aux  stipulations  pour  autrui,  se  rattache  nn 
arrêt  cité  an  Rép.  2352,  suivant  lequel  ta  vente  d'un 
immeuble  par  le  propriétaire  qui  n'en  a  qu'une  part 
indivise,  en  se  portant  fort,  quant  au  surplus,  pour  ses 
copropriétaires  indivis,  est  immédiatement  translative  et 
donne  ouverture  au  droit  de  mutation  (Giv.  cass.  fi  nov. 
1847,  air.  Lanquetin,  D.  P.  47.  4.  473,  n*  5).  —  Jugé,  de 
même,  que  l'acte  par  lequel  une  partie  acquiert  un  immeuble 
au  nom  et  au  proht  d'un  tiers,  présente  les  caractères  d'une 
vente  faite  à  cette  partie  elle-même,  et  non  au  tiers  désigné, 
lorsque  c'est  elle  qui  a  payé  de  ses  deniers  personnels  le 
prix  d'acquisition,  et  qu'en  outre  il  aété  déclare,  dans  l'acte, 
que  le  tiers  ne  proflterut  de  la  vente  que  sous  cert^noB 
conditions,  par  exemple  qu'&  la  chai^  d'élever  sur 
l'immeuble  une  salle  d'asile  et  de  payer  une  rente  viagère  à 
la  partie  qui  a  fait  l'acquisition  ;  que,  par  suite,  l'accepuiUon 

fiar  le  tiers,  dubénéOcede  l'acquisition,  sous  les  charçes  qui 
ui  sont  imposées,  constitue  une  seconde  transmission  de 
propriété,  passible  d'un  nouveau  droit  de  mutation,  propor- 
tionnel au  montant  des  charaes  stipulées  {Civ,  cass.  5  mai 
1857,  aff.  ViUe  de  Dinan,  D.  P.  57.  1.  250).  r^^^^T^ 
1 18.  Rfilitivemant  à- la  eapaetté  dCif^iiMeCjtet^iAa^lU^V^^ 
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le  principe  est  que  le  droit  de  la  convention  est  exigible, 
lors  même  que  la  partie  qui  s'oblige  est  légalement  incapable 
de  contracter,  la  nullité  qui  en  résulte  étant  simplement 
relaUve  {Rép.  n"  191).  Cest  la  missicm  de  l'Administration 
de  percevoir  les  droits  d'enregistrement,  sans  rechercher 
quelle  pourrait  être,  en  dehors  des  applications  de  la  loi 
Oicale,  la  -valeur  oblintoire  de  Tacle  qui  lui  est  soumis 
(Req.  20  ïévr.  1863,  arf.  de  Truchis,  D.  P.  65.1.220).  Elle  n*a 
point  qualité  pour  discuter  la  validité  des  actes  qui  lui 
sont  présentés.  ËUc  .doit,  sauf  le  cas  de  fraude  ou  de  simu- 
lation, les  admettre  tels  quils  se  présentent  avec  leurs 
caractères  et  leurs  effets  apparents  (Trib.  Lyon,  4  férr.  1854, 
afT.  de  Murinais,  D.  P.  54.  5.  .306;  Qv.  rej.  15  févr.  1854, 
a£f.  Boudent,  D.  P.  54.  1.  îil.  V.  Req.  7  déc.  1886,  aff.  Gil- 
bert dit  Cassagnes,  D.  P.  87.  i.  339,  et  la  note).  —  Ainsi, 
la  déclaration  d'un  don  manuel  par  une  lemme  mariée 
autorise  la  perception  du  droit  proportionnel  de  donation 
Bur  Tactc  la  renfermant,  encore  bien  que  la  femme  ait  agi 
sans  l'assistance  ni  raulorisation  de  son  mari  (Trib.  Argen- 
tan,7  mai  1873,  et  sur  pouvoi,  Sol.  impK,  Req.  6  août  1874, 
aff.  Violette,  D.  P.  75.  i.  120,  et  la  note). 

114.  Vobjet  de  Vobligation  doit  être  évidemment  designé 
dans  le  contrat  pour  que  celui-ci  suit  soumis  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  (fi^.  n"  201).  Cet  objet  peut 
consister  dims  une  chose  future.  U  est  enseigné  au  Rép. 
VM.  que  la  vente  d'mie  maison  ou  d'une  construction  quel- 
conque, que  levendeur  se  propose  de  bâtir,  ne  se  réalise  pas 
avant  que  la  maison  soit  terminée  et,  par  suite,  ne  donne 
lieu  aù  droit  proportionnel  qu'à  cette  époque,  si  bien  que  ce 
droit  n'est  jamais  perçu  lorsque  la  maison  n'est  pas  cons- 
truite. Cette  opinion  nous  a  paru  devoir  ôtre  abandonnée. 
En  effet,  la  perception  des  droits  d'enregistrement  doit  être 
réglée  d'après  les  dispositions  exprimées  dans  les  actes  tels 
mTils  sont  présentés  &  la  formalité.  Or,  lorsqu'il  résulte  des 
wsposilions  d'un  contrat  poriant  vente  d'une  maison  à  cons- 
tnure,  que  les  parties  ont  entendu  traiter  d'une  construction 
entièrement  achevée  en  la  considérant  comme^telle,  quoi- 
qu'elle ne  le  fût  pas,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  môme  commen- 
cée peut-être,  on  ne  peut  exiger  de  l'administration  de 
l'enregistrement  qu'elle  soit  plus  sciiipuleuse  que  les  inté- 
ressés eux-mêmes,  qu'elle  ait  i  se  préoccuper  de  savoir  si  la 
construction  sera  ou  ne  sera  point  achevée  et  qu'elle  sus- 
p^de  la  perception  du  droit  de  mutation  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  fixée  sur  ce  point.  La  cour  de  cassation  a  juAé  on  ce 
sens  que  lorsque,  dans  on  contrat  d'échanoe,  Tune  des 
parties  s'est  obligée  à  livrer,  dans  on  délai  déterminé,  à 
l'état  de  complet  achèvement,  des  constructions  commen- 
cées k  la  date  de  l'acte  sur  des  terrains  dotmés  par  elle 
en  échange,  le  revenu  à  déclarer,  pour  la  li(]uidation  du 
droit  proportionnel,  doit  porter  sur  la  valeur  intégrale  des 
constructions  au  moment  où  elles  seront  livrées  eomplè- 
.toment  achevées,  et  non  pas  seulement  sur  la  valeur  de 
celles  existant  à  la  date  de  l'acte  (Giv.  cass.  21  juin 
1869,  aff.  Olagnier,  D.  P.  69.  1.  474.  Conf.  Trib.  Seine, 
21  juill.  1865,  aff.  Lenormand,  D.  P.  66.  3.  15;  Gamier, 
it^.  gén.  enreff.,n*  17763;  Trib.  Bressuire,  12  déc.  1876,  et 
Trib.  IssouduD,  15  janv.  1878,  Gamier,  Sép,  pér.  snreg., 
B."  4940  et  5167).  —V.  infirà,  n«  1090. 

S  2,  —  Influence  de  la  nullité  de  la  eonvuiUm  sor 
la  perception  {Bip.  n<»  208  i.  241). 

116.  Cette  matière  est  dominée  par  le  principe 
■que  la  validité  ou  la  non-validité  des  actes  est  Indiflié- 
j«nte  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 
«  La  loi,  porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ne 
iBConnalt  pas  de  nullités  de  plein  droit  ;  les  nullités 
fussent-elles  absolues,  les  actes  qu'elles  vicient  n'en  con- 
servent pas  moins  tous  leurs  eCrets  tant  qu'ils  n'ont  point 
été  annulés,  soit  sur  la  demande  des  parties  mléressées,soit, 
dans  certains  cas,  par  les  tribunaux  prononçant  d'office  ou 
sur  les  réquisitions  des  fonctionnaires  investis  du  droit  de 
leur  dénoncer  ces  actes  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre 
public.  Ce  droit  n'a  pas  été  conûé  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment; dans  la  sphère  de  ses  attributions  toutes  spéciales,  sa 
mission  se  borne  au  recouvrement  de  l'impôt  qu'elle  est 
chargée  de  percevoir;  il  ne  lui  appartient  pas,  sauf  le  cas 
d«  fraude  ou  de  simulation,  de  rseheri^r  la  nleur  obUga- 
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totre  des  actes  qui,  en  dehors  des  applications  de  la  loi  ûfr- 
cale  dont  elle  doit  assurer  l'exécution,  no  sont  pas  souaùsà 
son  contrôle;  la  Régie  a  toujours  repoussé,  et  avec  raison, 
la  prétention  élevée  par  les  contribuables  de  soustraire  les 
actes,  sous  prétexte  de  leur  nullité,  aux  perceptions  qui 
doivent  les  frapper  d  (Civ.  r^j.  15  févr.  1854,  aff.  Boudent, 
D.P.54.1.51).Le  principe  ainsi  établi  par  la  cour  de  cassation» 
relativement  à  fa  validité  des  conventions,  est  général  et 
s'applique  également  k  la  validité  des  actes  qui  les  consta- 
tent. Il  ï  a  lieu,  comme  il  est  dit  au  Rép.  n"  209,  à  une 
double  distinction.  Tune  touchant  en  quelque  sorte  à  la 
forme,  entre  les  actes  parfaits  et  les  actes  imparfaiti,  l'autre, 
plus  particulière  au  fond,  entre  les  actes  essenticUemerU  nuls 
et  les  actes  simplemetU  annutables. 

No  {,  —  Actes  imparfaits  [Rép.  n*»»  211  à  225). 

IIG.  Le  droit  d'enregistrement  atteint  les  actes  par- 
faits dans  la  forme,  encore  qm'ils  soient  annulables  quant 
au  fond  :  il  ne  doit  pas  être  pcurçu  sur  les  actes  imparfaits  (A^. 
n°  209).  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  toiyours  conformée 
exactement  à  cette  rèçlç  {Rép.  n"  210).  Comme  le  A^lper- 
toire  l'a  fait,  nous  distinguerons  entre  les  actes  notariét  et 
les  actes  lous  seing  privé. 

A.  —  Actes  notnriéi  {lUp.  n"  212  à  S15). 

11  T.  L'acte  notarié  resté  imparfut  par  suite  de  l'absence 
de  l'une  des  signalwe$  essentielles  pour  sa  perfection  n'est 
pas  sujet  à  l'enregistrement  {Rép.  212);  par  suite,  le 
notaire  rédacteur  qui  l'a  fut  enregistrer  néanmoins  ne 
peut  répéter  contre  les  parties  le  remboursement  des  droits 
qu'il  a  payés  (Req.  8  janv.  1866,  aff.  Allaire,  D.  P.  66. 1. 
105).  —  Le  procès-verbal  d'adjudication  d'immeuble  dressé 
par  un  notaire  commis  en  pistict  et  qui  n'est  pas  revêtu  de 
sa  signature  n'a  aucune  valeur,  même  comme  acte  sous 
seing  privé;  le  notaire  commis  remplissant  un  ofâce  judi- 
ciaire, le  procès-verbal  non  signé  de  lui  est,  comme  un 
jugement  qui  présenterait  la  môme  irrégularité,  sans  aucune 
valeur;  par  suite,  \m  tel  acte  ne  saurait  ôtre  soumis  au 
droit  proportionnel  (Sol.  adm.  enreg.  20  mars  1866,  0.  P. 
67.  6.  165). 

^16.  Mais  si  la  signature  qui  fait  défaut  n'étutnécessure 
que  pour  donner  à  l'acte  la  forme  authentique,  il  pourra 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé  (R^.  n*  214).  Ainsi,  l'acte 
constatant  une  vente  immobilière,  signé  par  les  parties  et 
le  notaire  régleur,  mais  non  par  le  notaire  en  second,  œt 
nul  comme  acte  auÂentique  ;  mais  il  vaut  comme  acte  sous 
seing  privé  et  doit,  dès  lors,  être  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date  (Trib.  Agen,  24  juin  1876,  Journal  de  Vent  f- 
gistrement,  art.  20303.  Y.  Rép.  n»  218).  Jugé,  de  même,  que 
l'acte  de  vente  par-devant  notaire  qui  ne  porie  ni  date,  ni 
signature  des  témoins  et  du  notaire  rédacteur,  mais  est 
cependant  signé  par  l'acheteur  et  celui  des  vendeurs  qui 
seul  a  déclaré  savoir  signer,  n'en  établit  pas  moins  la  trans- 
mission de  la  propriété  et,  à  ce  titre,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel,  alors  surtout  qu'il  contient  mention 
d'un  payement  à  compte  sur  le  prix  (Trib.  Lourdes,  13  mars 
1855,  aff.  Gasslot,  D.  P.  55.  3.  40).  —  Il  a  été  décidé  <(ue 
si,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  sur  la  réquisition  des  parties 
elies-mômes  que  le  notaire  a  laissé  l'acte  imparfait  en  n'y 
apposant  pas  sa  signature,  cet  acte  n'est  pas  de  nature  à 
être  Bounus  à  Tenregistrement,  entwre  bien  que  le  discord 
des  parties  ne  soit  survenu  qu'après  leurs  signatures  (Trib. 
galion,  19  août  1847,  aff.  R...,  D.  P.  48.  5.  300).  Mais 
cette  déomon  est  trop  absolue.  Ici  doit  ^appl^uer  ia  distinc- 
tion, que  nous  retrouverons  bien  souvent,  entre  les  actes 
soumis  k  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  oeiix 
pour  lesquels  la  formalité  n'est  pas  oblintoire.  L'acte  sur 
lequel  il  a  été  statué  par  le  tribunal  d'Espauon,  rentrait  dans 
la  première  catégorie  comprenant  les  transmissions  immo- 
bilières et  les  ventes  de  fonds  de  commerce  ;  par  suite,  le 
droit  d'enregisbtanent  av^t  été  acquis  au  T>^'  ^ 
moment  où  l'acte  s'était  trouvé  con^let  comne  acte  sous 
seing  privé. 

U  a  été  jugé  qu'un  notaire  n'est  pas  tenu  de  soumettre  a 
l'enregistrement  dans  le  délai  de  la  Joi  un  acte  ùgné  par 
les  parties  contr8ctaïileiigipî%a<gy  fc&@k(Wi^ien 
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qu'il  ait  inscrit  cet  acte  sur  son  répertoire  (Trib.  Chàteauroux, 
iO  août  1857,  aff.  Rue,  D.  P.  58.3.  8).  Sans  doute,  l'ins- 
cription de  l'acte  au  répertoire  peut,  même  dans  ce  cas, 
être  le  résultat  d'une  erreur  {Rép.  a"  215);  mais,  comme  le 
"^t  M.  Garnier,  c'est  un  indice  très  grave  contre  le  notaire, 
car  on  n'est  obligé  de  répertorier  que  les  actes  complets 
iA«^.  gén.  enreg,,  n"  736-5o).  Au  reste,  tout  en  écartant 
la  réclamation  de  l'amende  de  retard,  le  jugement  du 
tribunal  de  Ch&teauroux  reconnut  que  le  notaire  peut  6tre 
poursuivi  disiùplinairement  et  mfime  tenu  à  des  domm^es- 
intérêts  envers  les  parties. 

119.  En  ce  qui  ooncemelos  actes  notariés  portant  piu- 
sieurs  datet,  V.  mf^à^  ehap.  6,  sect.  1". 

B.  —  Actu  KHU  seins  prirâ  {Rép.  a*>  SIC  A  SSS). 


se  trouve  par  cela  môme  écartée;  que,  notamment, l'acte 
sous  seing  privé  portant  vente  d'immeuble  ng  donne  pas 
.'crture  au  droit,  alors  qu'il  est  signé  seulement  de  l'ac- 


ouv 


^éreur.  II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  Tacts  de  vente  d'un 
immeuble,  écrit  et  signé  seulement  par  l'individu  qui  s'y 
désigne  comme  acquéreur,  ne  peut,  quoique  portant  la  men- 
tion fait  double  et  quoique  trouvé  en  la  possession  du  pro- 
priétaire nommé  comme  vendeur,  être  considéré  que 
comme  un  simple  projet,  insuffisant  pour  justifier  la 
demande  de  droits  de  mutation,  s'il  n'a  reçu  aucune 
exécution  et  si  le  prétendu  vendeur  est  resté  en  posse^on 
de  l'inuoeuble,  quil  a  dû,  par  exemple,  soumettre  &  un 
partage  {Trib.  Hortagne,  12  mai  1865,  aff.  Ozanne,  D.  P. 
66.  3.  2S,)i  ~  Que,  de  même,  la  demande  du  droit  d'enre- 
^strement  ne  serait  pas  susceptible  d'être  admise^  la  muta- 
tion n'étant  pas  suffisamment  établie,  au  cas  où  1  acte  sous 
seing  privé,  signé  de  l'une  des  parties  seulement,  se  trouve- 
rut  au  nombre  des  papiers  d'un  notaire  décédé  ou  en  fuite, 
dans  un  dossier  au  nom  de  l'autre  partie  (Trib.  Lille,  25  janv. 
1864,  af.  Melle,  D.  P.  64.  3.  103). 

121.  La  jurisprudence  décide  que  l'acte  sous  seing  privé 
constatant  une  convention  syouiagnxatique,  spéciuement 


lité,  «  attendu,  porte  cet  arrêt,  que  l'acte  a  été  volontaire- 
ment présenté  &  la  formalité  de  l'enregistrement  avec  la 
ugiuture  d'Oppenheim;  qu'il  oftn  les  caractères  extérieurs 
d'une  convention  entre  lui  et  la  tenune  David,  ce  qui  suffit, 
au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  pour  qu'Oppôibeim,  signa- 
taire de  cet  acte,  soit  pastible  des  droits  qm  peuvent  rémlter 
de  la  convention  qui  s'y  trouve  libellée  »  (Civ.  rej.  33  mai 
1853,  aff.  Oppenbeim,  D.  P.  53.1.  337).  —  Cette  décision 
parait  bien  fondée.  L'imperfection  de  l'acte  soumis  à  la  for- 
malité ne  fût  pas  obstacle  à  la  perception  des  droits,  lors- 
que ces  droits  sont  acquittés  volontairement  (Conf.  Gar- 
nier, A^.  gén.  enreg.f  n"  740-6"). 

122.  Mais  lorsque  c'est  l'Administotion  qui  réclame  les 
droits  sur  un  acte  sj^oallannatique  sous  semg  privé  signé 
d'une  seule  des  parties,  il  lui  incombe  de  prouvw  ^ue  la 
convention  constatée  par  cet  acte  a  été  réalisée.  Elle  doit  être 
{klmise  à  faire  cette  preuve  par  tous  les  moyens  de  droit 
commun  compatibles  avec  la  procédure  spédale  à  la  matière, 
^est-à-dire  par  tous  les  moyen»  qui  peuvent  être  tirés  des 
etrconstances,  spécialement  d'actes  enregistrés  et  produits 
oonforménwnt  au  mode  établi  par  la  loi  fiscale,  c'est-i- 
dire  par  éerit  (V.  itwrâ,  n«  95).  Elle  ne  peut  guère  tirer 
parti  de  Tacte  signé  de  l'une  des  parties  que  lorsqu'elle  le 
trooTe-  en  possession  de  Taulre.  Cmune  l'earorime  le 
jugouent  du  tribunal  de  Lille  du  25  janv.  1864  (cité  nqsrd, 
n*  120)  :  «  S'il  n'est  pas  indispensable  que  la  signature  des 
contractants  se  trouve  sur  ohaoun  des  originaux  et  si,  dans 
la  rédaction  d'un  contrat  synallagmatique,  le  vœu  de  la  M 
est  sufiisanunent  rompli  par  l'échange  entre  les  parties  de 
leurs  si^atures  réciprcMiues,  c'est  à  la  condition  qu'un  pareil 
acte  soit  entre  les  mains  de  celui  dont  il  ne  porte  pas  la 
ngnature  et  quH  en  soit  fait  usage  ;  sln!»,  il  faudrait  con- 
eluro  que  toute  convex^icm  en  projet,  portant  la  signature 
d'une  des  parties,  est  parfaite  par  cela  seul  qu'elle  porte  la 


mention  qu'elle  a  été  faite  en  double,  ce  qui  est  inadmis- 
sible ». 

123.  L'acte  imparfait  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  établi 
pour  les  actes  innommés  (V.  tn^,  n"*  564  et  suiv.). 

Relativement  aux  cas  dans  lesquels  les  actes  imparfaits 
doiyent  être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé,  V.  infrii, 
cbap  6,  sect.  1">;  ...  aux  cas  dans  lesquels  les  actes  auttien- 
tiques  imparfaits  doivent  être  inscrits  au  répertoire  de 
l'olficier  ministériel  qui  les  a  rédigés,  V,  tn/m,  cb^.  S, 
sect.  2. 

N"  2.  —  Actes  entachés  àCune  nullité  (Rép.  n«*  226  à  241). 

124.  Il  est  enseigné  au  Répertoire  que,  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  il  faut  distinguer  entre 
les  actes  entachés  d'une  nullité  purement  ivftUtue,  par  suite 
de  laquelle  ils  sont  soumis  &  une  cause  qui  peut  les  faire 
annuler,  et  les  actes  entachés  d'une  nullité  radicale  ou 
absolue  et  qui  sont  sans  existence  l^le  ;  que  la  nullité  re- 
lative ne  fait  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit,  d'enre- 
gistrement,tanais  que  la  nullité  radicale  ne  permet  pas  de 
le  percevoir,  la  base  indispensable  pour  son  assiette  faisant 
défaut  en  pareil  cas  (A^.  n"'  226  et  suiv.,  240].  —  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s'accordent  aujourd'hui  à  repousser 
cette  distinction  et  à  reconnaître  que  l'acte  entaché  d'une 
nullité  radicale  est  sujet  au  droit  d'enregistrement  applicable 
à  la  convention  qu'il  constate,  aussi  bien  que  l'acte  entaché 
d'une  nullité  simplement  relative.  U.  Demante,  qui  avait 
adm^  la  distincticm  dans  la  première  édition  de  son  ouvrage, 
l'a  abandonnée  dans  celles  qui  l'ont  suivie  (3*  éd.,  t.  1, 
n^SO).  H.  Garnier,  llép*gén.enreg.,n''  11847,  le  IKcttonnaàv 
de$  droits  f^enregi^lrçment,  x"  Nuitité,  a"  143;  M.  Pfaquet, 
t  1,  n^  05,  enseignent  également  qu'aucune  (Ustinction  ne 
peut  être  admise,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, entre  les  deux  natures  de  nullité.  —  Quant  à  la  juris- 
prudence, la  cour  de  cassation  avait  déj&  établi  le  môme 
principe  dans  différents  arrêts  à  l'époque  de  la  publication 
du  Répertoire  [Rép.  n"  236)  ;  elle  l'a  confirmé  dans  les  termes 
les  plus  explicites  par  l'arrêt  du  15  févr,  1854,  cité  ^- 
prà,  n"  115,  et  rendu  au  sujet  de  l'exécution  d'un  legs  con- 
tenant une  substitution  prohibée  ;  depuis  lors,  elle  l'a  toujours 
affirmé  ti^s  formellement.  «  La  seme  existence  des  actes, 
portent  plusieurs  de  ses  arrêts  conçus  dans  les  mêmes 
termes,  suffit  pour  donner  ouverture  au  droit  d'enregistre- 
ment, encore  bien  qu'ils  puissent  être  annulés  pour  un  vice 
absolu  et  d'ordre  public;  la  perception  se  régie  d'aj>rè8  leur 
nature  M  leur  teneur;  le  receveur  n'a  pas  mission  de 
contrôler  et  d'utpréùer  leur  efficacité  lègue,  mais  seule- 
ment d'assnrer.  le  Nconvreinent  de.  l'impôt  »  (Req.  27  dée. 
1876,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  77. 1.  363j.  Deux  arrêts  ont 
été  rendus  récemment  dans  le  même  sens  (Req.  7  déo. 
1886,  aff.  Gilbert  dit  Casaagnes,  D.  P.  87.  1.  339;  i3  janv. 
1890,  aff.  Besse,  D.  P.  91,  1»  part.  Conf.  Civ.  cass,  H  déc. 
1860,  afi.  Giraud,  D.  P.  61.  1.  25;  15  mai  ISftl,  aff. 
Hancel,  D.  P.  61.  1.  225;  5  mars  1866,  afi.  de  Neuf- 
bourg,  D.P.66.  1.123;  Iteq.  30  mars  1868,  aff.  Prudhomme, 
D.  F.  69.  1. 106  ;  Civ.  cass.  16  mare  1860,  aff.  Simon,  D.  P. 
69.  t.  241;  26  mars  1873,  aff.  Simon,  D.  P.  74.  1.  139; 
14  déc.  1881,  aff.  Beert,  D.  P.  82.  1.  289  ;  Civ.  rej.  19  janv. 
1885,  aff.  Radenac  et  comp.,  D.P.  85.  1.  321). 

125.  Les  considérations  qui  militent  en  nveur  de  cette 
doctrine  sont  résumées  par  M.  Naquet,  1. 1,  n»  95,  dans  les 
termes  suivants  :  «  Cô  système,  dit  le  savant  professeur,  se 
tonde  principalement  sur  cette  idée  que  les  receveurs  de 
l'enregistrement  n'ont  pas  été  institués  pour  mpréeier  la 
valeur  des  contrats  entre  les  parties;  leur  seule  mignon 
consiste  à  rendre  un  service  public  aux  oitovens  en  assurant 
la  éiai»  et  la  eonservatitm  des  actes  sur  les  regisires  et  à 
servir  d'intermédiaire  au  trésor  pour  le  reconvrement  de 
nmpét.  S'il  en  est  unsl,  comme  il  n'est  pas  besoin,  pour 
assurer  la  conservation  des  actes  ni  pour  faire  rentrer 
l'impôt,  de  rechercher  si  les  opérations  présentées  à  l'en- 
registrement s<mt  nulles  ou  valables  entre  les  parties, 
cette  appréciation  excède  leur  pouvoir.  Us  auront,  ^  sans 
doute,  presque  toujours,  à  se  livrer  à  un  examen  attentif  des 
clauses  et  stipulations  des  contrats  pour  en  discerner  le 
caractère,  puisque  la  quotité  des  droits  varie  suivant  le 
caractère  même  des  faite  imposés,  mais  cet^exaxow  est  i 
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bien  différent  de  celui  qu'ils  seraient  obligés  de  faire  pour 
apprécier  la  validité  ou  la  nullité  des  actes;  car,  dans  ce 
second  cas,  il  ne  sufQrait  plus  de  consulter  l'écrit  et  de 
l'interpréter  d'après  les  rèj^les  du  droit,  il  faudrait  tenir 
compte  de  circonstances  diverses  que  l'acte  révèle  rare- 
ment, telles  que  l'incapacité,  le  dot,  la  violence,  etc.  Ce 
serait,  pour  les  agents  du  Qsc,  une  source  de  diflicultés 
inouïes  et  pour  la  solution  desquelles  ils  n'auraient  pas  les 
éléments  nécessaires.  Les  auraient-ils  même,  qu'il  paraîtrait 
excessif  de  les  constituer  juges  des  questions  de  droit  les 
plus  ardues  et  des  considérations  de  fait  les  plus  délicates». 

f  20.  En  outre,  d'après  M.  Naquet,  on  peut  appuyer  cette 
doctrine  sur  la  filiation  historique  de  l'art.  60  de  la  loi  de 
frimaire  qui  prohibe  la  restitution  de  «  fout  droit  d'enregis- 
trement perçu  régulièrement  »,  alors  que,  dans  l'antuen  droit, 
en  cas  d  annulation  du  contrat  après  la  formalité,  les  droits 
de  contrôle  qui  correspondaient  k  nos  droits  fixes  n'étaient 
jamais  restitués,  tandis  que  le  droit  de  centième  denier,  qui 
correniondEÙt  aux  droits  proportionnels  actuels,  était  rem- 
bourse. La  prohibition  de  1  art.  60  s'applique  aussi  bien  à 
un  acte  entaché  de  nullité  radicale  qu'à  celui  entaché  simple- 
ment de  nullité  relative.  «  L'intention  du  législateur  a  été 
d'éviter  toute  distinction  et  de  poser  une  règle  claire,  parce 
qu'elle  est  absolue  »  (J6td.). 

L'argument  le  plus  grave  invoqué  en  faveur  de  l'opinion 
contraire  est  tiré  de  ce  que  l'impôt  ne  doit  être  perçu  que 
sur  les  faits  juridiques  prévus  et  tarifés  par  la  loi.  Or  ces 
faits  n'existent  pas,  lorsqu'ils  sont  entachés  d'un  vice  absolu 

3ui  en  a  empêché  la  formation.  Il  n'y  a  plus  ni  vente,  ni 
onation,  ni  échange,  mais  un  acte  sans  valeur,  qui  ne 
supporte  aucune  qualification  jiu-idique  (Rép.  n°  240). 
u  Sans  doute,  répond  M.  Naquet,  t.  1,  n*  96,  l'acte  nul 
n'existe  pas,  mais  il  existe  dans  sa  forme  et  présente  les 
apparences  de  tel  ou  tel  contrat  déterminé;  or  il  est  clair 
que  si  la  loi  s'attache,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  au  fait  apparent, 
on  ne  peut  objecter  que  ce  fait  est  inexistant;  car  il  a  une 
existence  fictive  qui  suffit  au  point  de  vue  fiscal.  » 

flST.  Depuis  conune  avant  la  publication  du  Répertoire,  la 
jurisprudence  a  fait  application  du  principe  dans  des  cas 
très  nombreux.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  l"  que  lorsque  le  man- 
dat donné  dans  im  partage  de  succession  par  les  copartageants 
à  l'un  d'eux,  de  recouvrer  toutes  les  créances  de  l'hérédité,  est 
constitué  dans  des  conditions  telles  qu'il  présente  tous  les 
caractères  d'un  véritable  transport  de  créances,  le  droit  pro- 

Sortionelestdû, encore  bien  qu'au  nombre  des  copartageants 
u  prétendu  mandataire  se  trouve  un  mineur,  «  attendu  que 
la  Régie  n'avait  pas  à  rechercher  dans  quelle  mesure  la 
cession  pouvaitlier  le  mineur  Borie,  l'un  deshéritiers  cédants  » 
(Req.  5  ^uill.  J870,  aff.  Borie,  D.  P.  7^.  1.  84);  — S^Que 
l'incapacité  de  la  femme  mariée  qui  acquiert  sans  y  être 
autonsée  par  son  mari  ou  par  justice  ne  met  point 
obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  l'acte  de 
vente,  et  que  l'anaulation  en  justice  ne  rend  point  resti- 
tuable le  droit  régulièrement  perçu  (Gv.  coss.  23  avr.l84S, 
A^fp.  n*  5334  ;  Qi.  réun.  cass.  18  févr.  1854,  aff.  de  Lescure, 
D,  P.Bt.  1. 112);  — 3"  Que  la  cession  pure  et  simple  d'une 
concession  de  chemin  de  fer  à  une  société  soumise  à  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  est  sujette  au  droit  proportionnel , 
lors  même  que  la  société  cessionnaire  n'a  pas  encore  été 
autorisée  par  le  Gouvernement  (Civ.  rej.  15  mai  1861.  aff. 
Mancel,  D.  P.  61.  1.  225.  Conf.  Civ.  rej.  19  janv.  1885,  aff. 
Badenac  et  comp.,  D.  P.  85.  1.  321j;—  4*  Que  la  ville  qui  a 
été  condamnée,  par  jugement  arbitral,  à  payer  une  indem- 
nité à  une  compagnie,  en  raison  de  la  suppression  d'un  privi- 
lège es^loité  par  cette  dernière  dans  l'enceinte  municipale, 
est  débitrice  du  droit  d'enregistrement  applicable  à  ce  juge- 
ment ;  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence,  lorsque  la  compa- 
gnie a  payé  ce  droit  sur  les  poursuites  de  l'administration 
de  l'enregistrement,  se  soustraire  à  l'obligation  de  le  lui 
rembourser,  en  excipant  de  la  nullité  absolue  qui  entacherait 
le  jugement  par  suite  de  Hncapaeité  où  elle  était  de  compro- 
mettra, alors  surtout  qne  ledit  jugementa  été  approuvé  par 
rautoritd  administrative  et  exécuté  par  la  ville  (Req.  27  aéo. 
i878,  aff.  Ville  de  Palis  C.  Gomp.  gén.  des  voitures,  D.  P. 
77.  i.  363);  —  5*  Que  le  droit  proportionnel  applicable  à 
une  donation  mutuelle  entre  époux  par  unméme  acte  est  dâ, 
malgré  la  nullité  dont  la  libéralité  se  trouve  entachée 
comme  contraire  k  l'art.  iW7  c  civ.  (Qv.  cass.  8  août  1853, 


afr.  Hadiona,  D.  P.  53.  1.  !SSl-»(5;  Civ.  rej.  14  nov.  1865, 
air.  DauAuille,  D.  P.  66.  1.  1 11  ;  Req.  30  mars  1868,  aff.  Pm- 
dhomme,  D.P.69.1.  106;  Civ.  cass.  26  juill.  1869,  aff. veuve 
Vigneron,  aff.  veuve  Verrier,  et  aff.  héritiers  Gehin,  D.  P, 
60.1.476),...  alors  surtout  que  la  libéralité  a  reçu  son  exécu- 
tion(Arrêl  précité  du  8  août  1853);  —  6"  Que  la  nullité  dont 
est  entaché  l'acte  portant  cession  d'un  remède  secret,  ne  peut 
sous&aire  cet  acte  k  la  perception  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  lorsquil  est  soumis  à  ta  formalité  (Arrêts 
précitésdcsiemars  1869  et26 mars  1873,  cités  suprà,!!"  124); 

—  7°  Que  le  droit  proportionnel  perçu  sur  une  vente  immo- 
bilière ne  peut  étro  restitué,  encore  bien  que  cette  vente 
ait  été  annulée  comme  ayant  eu  pour  objet  des  biens  qui,  à 
l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  se  trouvaient  sous  le  couji  d*ime 
saisie  transcrite  conformément  &  l'art.  686  c.  proc.  civ.  [Civ. 
cass.  18  nov.  1863,  aff.  Rattier,  D.  P.  63.  1.  450).  —  Il  a 
cependant  été  décidé  que  le  jugement  constatant  que, 
dans  le  temps  écoulé  entre  la  transcription  d'une  saisie  et 
l'adjudication  survenue  ft  la  suite  de  cette  saisie,  l'immeuble 
a  été  l'objet  d'une  vente  amiable,  ne  donne  pas  lieu,  de  ce 
chef,  au  droit  d'enregistrement  de  vente  immobilière,  la 
vente  dont  il  s'agit  n'ayant  pu,  en  raison  de  sa  nullité  radi- 
cale et  absolue,  opérer  transmission  de  la  propriété  ijnh. 
Yssingeaux,  9  mai  1876,  aff.  Vial,  D.  P.  77.  3.  93).  Mais  il 
est  douteux  que  la  transcription  de  la  saisie  ait  réellement 
pour  effet  de  dépouiller  le  débiteur  saisi  de  son  droit  de 
propriété.  On  admet,  au  contraire,  généralement,  qu'il  con- 
serve, même  après  la  transcription  de  la  saisie,  la  faculté 
d'hypothéquer  l'immeuble  (V.  Vente  publique  d'immeubles; 
— iiép.  eod.  v«,  n"642, 665  et  suiv.).  Dans  cet  ordre  dldées, 
la  vente  onérée  après  la  transcription  de  la  saisie  ne  serait 
pas  radicalement  nulle;  elle  serait,  dès  lors,  sujette  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  (V.  en  ce  sens:  Req.  5  août 
1828,  Rép.  n*  230-3o).  — 11  a  encore  été  jugé  que  ui  nullité 
d'un  acte  sous  seing  privé  de  vente  immobilière,  résultant  du 
défaut  de  mention  audit  acte  du  nombre  des  originaux  qui 
en  ont  été  dressés,  fàlt  obstacle,  alors  surtout  qne  la  vente 
n'a  pas  été  exécutée,  &  la  réclamation  des  droits  simple  et  en 
sus  d'enregistrement,  bien  que  l'acte  ait  été  déposé  au 
bureau  de  l'enregistrement  par  le  vendeur,  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871,  alîn  de  s'exonérer  du 
droit  en  sus  à  sa  charge  et  provisoirement  du  payement  du 
droit  simple  (Trib.  civ.  de  Saint-Gaudens,  2  juill.  1888,  aff. 
Bétia,  D.  P.  89.  3.  104).  Mais  ce  jugement  est  en  opposition 
avec  la  jurisprudence  rappelée  ci-dessus. 

f  SÎ8.I1  a  encore  été  fait  application  de  ce  principe  à  des 
dispositions  nulles  comme  entachées  de  substitution  prohibée. 
11  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  1"  que,  dans  le  cas  où  un  léga- 
taire universel  a  acquitté,  sans  les  contester,  des  legs  parti- 
culiers mis  à  sa  charge,  l'Administration  ne  peut  prétendre 
que,  ces  legs  étant  nuls  comme  entachés  de  substilution,\e3 
biens  qui  en  sont  l'objet  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété 
du  légataire  universel,  que,  par  suite,  il  esi  débiteur  du  droit 
de  mutation  sur  leur  valeur,  plus  d'un  droit  en  sus  pour  ne 
les  avoir  pas  compris  dans  sa  déclaration,  et  que  la  déli- 
vrance consentieparluia  opéré,  aui)rofit  des  légataires  phr- 
ticuliers,  une  véritable  libéralité  à  raison  de  laquelle  le  droit 
proportionnel  de  donation  est  dû  (Civ.  cass.  15  févr.  1854, 
cité  suprà,  n»  113.  Conf.  Trib.  Lyon,  4févr.  1854,  citéiôW.); 

—  2"  Que  la  condition  de  substitution  apposée  à  un  legs  au 
profit  des  enfants  à  naître  du  légataire,  bien  qu'elle  soit  nulle 
aux  termes  de  l'art.  896  c.  civ.,  n'en  donne  pas  moins  lieu 
à  la  peroeption  du  droit  de  transcription  lors  de  la  pré- 
sentation  du  testament  à  l'enregistrement,  le  receveur  n'ayant 
pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  cette  nullité  pouvait  être 
invoquée  ;  et  que,  dans  le  cas  où  ta  perception  de  ce  droit  a 
été  omise  au  moment  de  l'enregistrement,  elle  peut  encore 
être  exigée,  nonobstant  la  convention  intervenue  depuis 
entre  le  bénéficiaire  du  legs  et  le  légataire  universel  dans 
l'acte  de  délivrance  traditionnelle  du  le^.que  la  condition 
de  substitution  serait  tenue  pour  non  existante  (Trib.  Dreux, 
9  mai  1855,  aff.  Badier,  D.P.55.5.189);  —  3*  Que  la  clause 
d'un  testament  portant  legs  d'immeubles  &  un  mineur  sous 
la  condition  que  les  biens  iégnés  rentreront  dans  l'hérédité 
si  le  légataire  vient  à  mourir  sans  enfants  avant  la  majorité, 
constitue  une  substitution  prohibée;  que  si  elle  a  été  néan- 
moins exécutée  pendant  la  vie  du  niin^ur  légataire,  le 
retour,  après      décès,  A  la  soccessioii  da^^es&tMul  ^ 
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biens  légué»  opère  une  nouvelle  tranfiinission  passible  da 
droit  de  mutation  et  que  les  héritiers  du  testateur  ne  peu- 
Tent  se  soustraire  au  payement  de  ce  droit  en  excipant  de 
ia  nullité  du  legs  pour  cause  de  substitution  (Arrêts  des 
il  déc.  1860  et  5  mars  4866,  cités  $uprA,  n>  124). 

1!^.  Le  principe  que  la  nullité  dont  un  acte  peut  être 
entaché  ne  lait  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement a  été  encore  appliqué  :. . .  aux  démissions  de  biens 
par  acte  sous  seing  privé  {Rép.  n«  237.  V.  in/Vd,  chap.  i, 

S art  l**,  sect.  2,  art  3,  g  3];...  à  la  vente  de  la  chose 
'autrui  (Bép.  n»  237.  V.  ibid.,  art  2,  §  l",  n»  1);... 
aux  jugements  rendus  par  \m  tribunal  incompétent  {Rép. 
n*  237-5".  V.  infrà,  chap.  4,  part  t«,  sect  3,  art.  1")- 

130.  Relativement  &  la  question,  b^s  délicate,  de  savoir 
n  un  acte  peut  être  soumis  au  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, alors  qu'il  a  été  annulé  avant  d'être  présenté  à 
la  formalité,  V.  m/H,n«*  136  et  suiv. 

Art.  3.  —  TnorsièMB  condition.  —  Impossibilité  pour  te  con- 
tribuable d'opposer  une  tasception  dilatoire  ou  péremptoîre 
(Rép.  n"  242  à  m), 

181. Les  exceittions  dont  il  s'agiticiontpoureffet,  soitde 
suspendre  l'exigibilité  du  droit  lorsaue  la  convention  n'est  pas 
actuelle,  soit  de  la  repousser  définitivement  lorsqu'elle 
a  déjft  subi  l'impôt  ou  n  est  plus  dans  le  cas  de  le  subir. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'exception  est  péremptoire;  dans  le 
premier,  elle  n'est  que  dilatoire  {R6p,  n"  242). 

§  1".  —  Exception  péremptoire  (R^.  n«>  243  &  263). 

132.  L'exception  péremptoire  a  deux  causes  distinctes  : 
Yextinelion  de  la  convention,  Vacmtittemcnt  antérieur  du 
droit  auquel  la -convention  est  tarifée  {Rép.  n'  243).  Elle 
peut  être  opposée  également  lorsque  le  droit  applicable  h 
ta  eonvention  est  prescrit^  ou  bien  lorsque  la  convention  ou 
la  mutation  est  exempte  de  tout  droit.  Nous  examinerons 
successivement  ces  duTérents  cas. 

Mo  i.  —  KftineA'Ofi  de  la  convention. 

1S3.  L'extinction  d'une  convention  peut  se  produire  de 
deux  manières  :  par  l'efTet  de  l'cx^tton  de  ses  disposi- 
tions, ou  par  suite  de  l'annutofion  de  la  convention. 

k.  —  BsècntlDa  de  la  conTmtloii. 

134.  II  est  enseigné  au  Il^>et'£oire  que  le  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  n'est  dû  sur  un  acte  qu'autant  que 
cet  acte  forme  par  lui-même  titre  de  la  convention  qu'il 
constate  [Rép.  n"  123);  qu'il  ne  saurait  donc  être  perçu  sur 
l'acte  qui,  en  mentionnant  une  convention,  en  constate 
l'inexistence  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'extinction, 
on  tel  acte  ne  pouvant  être  considéré  comme  formant  le 
titre  de  la  convention  {Rép.  n**  240,  244  et  suiv.).  Cette 
doctrine  est  critiquée  comme  étuit  trop  absolue  par 
M.  Garnler,  ILfy.  gén.  enreg.t  n*  11196,  et  par  le  Dtction- 
wtre  des  droits  ^enregittremetUf  y  Mardié,  n*  147.  Peu 
importe,  disent-ils  en  siUutance,  le  moment  où  l'écrit  est 
réfflgé,  car,  même  après  son  exécution,  un  contrat  peut 
servir  à  fonder  des  actions  en  responsabilité  ou  en  dom- 
mages-intérêts, i.  faire  courir  certaines  prescriptions,  à 
assurer,  en  nn  mot,  la  possession  paisible  des  objets  livrés 
ou  la  garantie  des  engagements  aecomplis.  Dès  que  cet 
écrit  renferme  les  éléments  essentiels  de  la  convention 
et  en  constitue  le  titre,  le  droit  applicable  à  ce  titre  est 
dû.  Ainsi  la  quittance  du  prix  d'un  engagement  est  pas- 
sible du  droit  de  la  convention,  lorsqu'elle  représente  le  véri- 
table titre  du  contrat  et  est  destinée  &  le  remplacer.  C'est 
une  question  d'interprétation  d'acte.  —  L'opinion  exprimée 
au  Rép.  loe.  cit.,  que  l'acte  constatant  l'extinction  d'une 
convention  ne  donne  pas  lieu  au  droit  applicable  à  cette 
convention,  est  motivée  sur  ce  qu'un  tel  acte  ne  forme  pas 
le  titre  de  la  convention.  Il  s'ensuit  que  le  droit  de  la  con- 
Tmtion  est  dû,  lorsque  l'acte  qui  en  constate  l'exécution 
est  susceptible  d'en  &ire  titre.  (Test  ce  qu'enseignent  avec 
rtison  H.  Garnier  et  le  IHeHonnaire  des  droite  aenregistre- 
mntfloe.  cit.;  c'est  aussi  ce  qui  est  dit  au  Répertoire,  au  sujet 
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des  qidttancefl  souscrites  pour  prix  de  remplacement  mili- 
taire {Rép.  n*  1964)  ou  de  Tente  mobilière  [A^.  n*  2808). 

18B.  La  miestion  de  savoir  si  un  acte  forme  titre  de  la 
convehtion  dont  il  constate  l'exécution,  et  si,  par  suite,  il 
rend  exigible  le  droit  d'enregistrement  applicable  à  cette 
convention,  est  toute  d'interprétation.  Il  faut,  pour  que  la 
solution  affirmative  soit  adoptée,  que  l'acte  manifeste  clai- 
rement la  volonté  des  parties  de  se  constituer  un  véritable 
titre  de  leurs  accords.  Cela  ne  doit  pas  être  admis  aisément, 
surtout  à  l'égard  des  simples  quittances  unilatérales.  Il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  marché  de  1  pour  100,  et  noo  celui 
de  libération  à  50  cent,  pour  100,  est  applicable  à  la  quit- 
tance donnée  par  un  entrepreneur  d'une  somme  â  vafoir 
sur  le  prix  de  travaux  de  grosses  réparations  à  un  immeuble 
(Trib.  Rennes,  21  janv.  1864,  afT.  Billet,  D.  P.  64.  3.  101). 
Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  c'est  le  droit  de 
libération,  et  non  celui  de  marché,  qui  est  dû  sur  la  quit- 
tance notariée,  donnée  par  im  architecte  ou  un  entrepreneur, 
du  prix  de  tmvaux,  uotb  qu'dle  ne  fait  pas  néce^aire- 
ment  supposer  l'existence  d'un  écrit  et  ne  peut  en  tenir 
lieu,  notamment  pour  assurer  au  propriétaire  le  bénéfice  de 
la  garantie  décennale  (Trib.  Havre,  28  déc.  1864,  afi. 
de  Pourtalès,  D.  P.  65.  3. 50). 

136.  Ainsi,  la  règle  que  l'acte  constatant  l'extinction 
d'une  convention,  ne  rend  pas  exigible  le  droit  d'enrcqns- 
trement  applicable  à  cette  convention,  souffre  une  première 
exception  (fans  le  cas  où  l'acte  constitue  réellement  pour  les 
parties  un  titre.  Elle  en  soufire  une  seconde  à.  l'égard  des 
conventions  dont  les  droits  étaient  acquis  antérieurement  au 
Trésor,  soit  en  raison  de  leur  objet  (transmissions  immo- 
bilières, mutations  de  fonds  de  commerce)  (Rép.  246), 
soit  en  raison  de  la  forme  de  l'acte  les  constatant  (actes 
authentiques,  notariés,  administratifs,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires),  soit  enfin,  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé, 
en  raison  de  l'usage  qui  en  a  été  fait  en  justice,  par  acte 
public  ou  devant  une  autorité  constituée.  —  Il  a  été  jugé, 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'acte  intervenu  i  la  suite  d'une 
vente  immobilière  faite  à  la  mesure  et  constatant  &  la  fois 
la  mensuration  définitive  du  terrain  vendu  et  le  payement 
du  prix  total,  donne  lieu,  indépendamment  du  droit  de  quit- 
tance, à  un  supplément  de  droit  de  vente  sur  la  portion  du 

arix  se  rapportant  au  supplément  de  contenance  reconnu  {Trib. 
[arseille,  29  août  1871,  Garnier,  Rép.pir.  enreg.,  n*  3502). 
Dans  ce  cas,  en  effet,  le  supplément  de  droit  de  vente  était 
acquis  au  Trésor,  dès  le  jour  de  la  vente;  le  recouvrement 
en  était  seulement  resté  suspendu  jusqu'au  jour  où  l'exigi- 
bilité en  devait  être  constate  par  la  mensuration  à  établir; 
cette  constatation  se  trouvant  dans  l'acte  de  quittance  du 
prix  de  la  vente,  donnait  lieu  au  supplément  de  droit  de 
vente,  et  la  perception  de  ce  supplément  devait  être  opérée 
indépendamment  de  celle  du  droit  de  libération.  —  De 
même,  l'acte  constatant  le  payement  de  l'indemnité  sti- 
pulée au  profit  des  confrères  du  titulaire  d'un  office  de 
notaire,  en  raison  de  sa  translation  d'une  résidence  rurale 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  autorisée  par  décret  avec 
élévation  de  classe  et  augmentation  de  cautionnement, 
donne  lieu  à  la  fois  à  la  perception  du  droit  de  cession 
d'office  &  2  pour  100  par  application  des  art.  10  et  12,  §  2, 
de  la  loi  du  25  Juin  1841  et  du  droit  de  libération  à  50  cent, 
pour  100  à  raison  de  la  quittance  (Trib.  Dax,  13  janv. 
1886,  aff.  Saintorens,  D.  P.  88.  3.  23),  parce  que  le  droit 
de  2  pour  100  avait  été  acquis  au  Trésor  dès  le  jour  où  le 
décret  autorisant  la  translation  avait  été  rendu,  par  le  seul 
ffiît  de  la  signature  de  ce  décret.  —  De  môme  encore, 
le  droit  proportionnel  auquel  donne  lieu  un  marché  sous 
seing  privé  çour  construction  de  chemin  de  fer,  étant  acquis 
au  'n^sorle  jour  où  son  enr^strment  devient  obligatoire 

§ar  suite  de  l'usage  oui  en  est  fait  dans  un  acte  public,  est 
û  encore  bien  que  le  contrat  ne  puisse  recevoir  son  ex^ 
cution  par  l'effet  d'une  décision  administrative  (Gv.  rej, 
19  janv.  1885,  aff.  Radenac  et  comp.,  D.  P.  85.  1.321).  L'es- 
pèce se  distinguait  des  précédentes  en  ce  que  la  convention 
n'avait  pas  été  exécutée  comme  dans  celles-ci  ;  il  était  établi, 
au  contraire,  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'être  par  suite  d'un  fait 
étranger  aux  parties  ;  la  perception  du  droit  proportionnel 
qui  lui  était  applicable,  a  été  nuintenue  néanmoms,  parce 
que  ee  droit  était  acquis  antérieurement  au  Trésor.  . 
IST .  Tel  est  le  cas  également  jf»§^J»^^pefOQ 
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tumdition  suspentbK.  L'acte  constatant  la  réalisation  de  la 
condition  et  1  exécution  de  la  convention  donne  lieu  à  deux 
droits  proportionnels,  l'un,  applicable  &  ta  conventiim,  de- 
venu exigible  et  acquis  au  Trésor  par  l'accomplissement  de 
la  condition,  l'autre,  applicable  à  la  disposition  constatant 
l'exécution  de  la  convention,  d'après  la  nature  de  cette  dispo- 
sition. —  Ainsi,  ie  droit  d'obligation  perçu  sur  un  acte  cons- 
tatant la  réali&ati<^n  d'une  ouverture  de  crédit,  par  un  tiers 
substitué  au  créditeur,  est  indépendant  du  droit  antérieure- 
ment exi^é  sur  l'acte  de  délégation  consenti  à  ce  tiers,  pour 
la  garantie  tant  du  crédit  que  d'une  créance  plus  étendue 
qu'il  avait  alors  contre  le  môme  crédité  :  une  telle  délégation, 
quoique  se  rattachant,  en  partie,  i  l'acte  d'ouverture  de 
crédit,  n'en  constitue  pas  moins,  en  ce  cas,  ime  conven- 
tion distincte  et  séparée,  passible  d'un  droit  particulier  qui 
ne  saurait  6tre  imputé  sur  le  droit  perçu  par  suite  de  la 
rtoUsatioadu  crédit  (Civ.  caas.  36  déc  1866,  aff.  Prungnat, 
D.  P.  67.  1.  165).  —De  môme,  l'acte  constatant  le  payement 
du  montant  d'un  crédit  ouvert  par  acte  antérieur,  par  le 
créditeur  aux  créanciers  du  crédité,  donne  ouverture  a  deux 
droits  proportionnels,  l'un  pour  la  réaltsatipn  du  crédit, 
l'autre  pour  la  libération  du  crédité  envers  ses  créanciers 
(Trib.  Seme,  18  mai  1888,  Gamier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  7078). 
De  même  encore,  l'acte  constatant  la  réalisation  d'un  prêt 
conditionnel  fait  par  le  Crédit  foncier  et  l'intervention  d'un 
tiers  créancier  hypothécaire  qui,  désintéressé  avec  les  fonds 
empruntés,  donne  quittance  et  mainlevée  sans  subrogation, 
est  passÛ)le,  en  outre  du  droit  proportionnel  d'obligation 
sur  montant  de  l'emprunt,  d'un  droit  proportionnel  de 
libération  sur  la  somme  payée  (Civ.  cass,  38  mars  1887,  aff. 
du  Bosc  dePeyran,  D.  P,  88.  1.  173). 

Une  semblable  application  du  principe  a  été  faite  au  sujet 
d'un  bail  notarié  par  un  entrepreneur  à  une  ville,  pour  un 
temps  déterminô,  de  difiérentes  écoles  k  construire  sur  des 
terrains  non  encore  acquis,  consenti  sous  la  condition  que 
la  ville  serait  autorisée,  avant  une  date  fixe,  à  accepter,  et, 
d'autre  part,  avec  promesse  de  vente  moyennant  un  prix 
fixé  à  forfait  par  école  et  stipulation  que  les  terrains  seraient 
acquis  soit  au  nom  de  l'entrepreneiur,  soit  au  nom  de  la 
vUÎe.  Jugé  que  cette  convention  constitue  un  marché  con- 
ditionnel, qiTelle  se  réalise  et  donne,  par  suite,  ouverture 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  dès  le  jour  où  la 
ville  dûment  autorisée  fait  connaître  son  intention  de 
devenir  propriétaire  au  prix  fixé  des  terrains  achetés  et 
des  écoles  y  érigées;  qu'&  défaut  de  perception  du  droit  sur 
l'acte  renfermant  ladite  déclarati(»i,  ce  droit  est  exigible  sur 
la  quittance  notariée  constatant  le  payement  par  la  ville 
du  prix  des  écoles,  indépendamment  du  droit  de  libération 
à  50  cent.  p.  100  dû  pour  la  quittance,  »  l'obl^ation  n'étant 
pas  créée  et  éteinte  en  même  temps  »  (Req.  26  janv.  1885, 
afl.  Ville  de  Roubaix  et  Société  des  écoles,  D.  P.  85.  i.  323, 
et  la  note.  V.  Diction,  droits  (fenreff.,  v«  Quittance^  n"»  174  et 
sniv.). 

B.  —  ADiaktiOD  de  h  con*eotion. 

f  SS.  Nous  raaeontrons  là  l'une  des  plus  graves  diEQcul- 
tés  que  présente  le  droit  fiscal,  la  question  de  savoir  si  le  droit 
d'enregistrement  applicable  à  une  convention  peut  être  exigé, 
alors  que  cette  convention  se  trouve  annulée  avant  qu'il  ait 
été  acquitté.  Non  seulement  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
mais  les  auteurs  entre  eux,  sont  divisés  sur  la  solution 
qu'elle  comporte.  Chacun  soutient  un  système  particulier. 

Dans  l'ancien  droit,  la  difficulté  ne  pouvait  se  pro- 
duire, attendu  qu'il  était  généralement  admis  aue  l'annula- 
tion d'une  convention  ab  initio  donnait  Heu  &  la  restitution 
des  droits  réels,  tels  que  les  lods  et  le  centième  denier, 
auzqueb  cette  convention  avait  pu  être  assujeUie,  et  ne 
pennettait  plus  de  percevoir  ces  droits  lorsqu  ils  n'avaient 
pas  été  acquittés  (Bosquet,  Dictionnaire  raisonné  dei  domainetj 
éd.  1762,  v"  NuUUé,  §  1"  et  2,  et  Bésolution  de  cMtrttt», 
n*"  3  et  5;  Bouturic,  TraUé  des  droits  seigneuriaux,  p.  193; 
D'Argentré,  de  Laudimiis,  §  17  ;  Potfaier,  Traité  des  fiefs, 
wt.  1,  chap.  6).  «  C'est  le  sentimMit  ocnnmun  de  tous  les 
aoeteors,  dsait  Poegueft  de  Uroniéres,  p.  204,  que  d'un 
contrat  nul  ou  annufô  il  n'est  dft  aucun  droit  de  lods  et 
ventes,  parce  que  ce  qui  est  nul  ne  j^tU  produire  aucun 
cOai  et  est  mis  an  rang  des  dioses  qui  ne  sont  «reaues.  » 


.  .  .     enregistre- 
ment réguUerement  perçu,  étant  placé  sous  le  titre  Des 
droits  ac^jds,  se  rapporte  plus  spécialement  dans  sa  formule 
aux  droits  j)€rçus,  v  il  s  applique  à  tous  les  droits  acquis 
sans  exception  ot  par  conséquent  à  ceux  non  encore 
perçus  comme  à  ceux  perçus.  Hais  cette  argumentation  n'est 
pas  fondée.  Comme  le  dit  très  bien  M.  Demante,  t.  1 ,  n"  44-1 
et  50-XYI,  une  disposition  déjà  en  soi  rigoureuse  à  l'excès  ne 
peut  être  étendue  dans  son  application  au  delà  du  cas  qu'elle 

firévoit  expressément,  et  ce  cas  étant  seulement  celui  où 
e  droit  a  été  perçu,  elle  doit  être  considérée  etHnme 
tout  &  fait  étrangère  à  rexigibililé  des  droits  non  encore 
perçus.  Nous  ajoutons,  avec  l'Administration  elle-même, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  soutenir,  d'une  manière  générale 
et  absolue,  que  les  droits  dus  et  les  droits  perçus  sont  placés 
sur  la  même  ligne  (Sol.  adm.  enreg.  9  nov.  1855,  O.P. 
57.  3.  12).  —  La  loi  étant  muette  sur  la  question,  c'est 
d'après  les  principes  généraux  du  droit  fiscal  qu'elle  doit 
être  résolue  (D.  P.  74. 1.  137,  note). 

138.  La  doctrine  enseigne  généralement  que  l'annulation 
d'un  contrat  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  ne  permet  pas  de 

fiercevoir,  lorsqu'il  est  soumis  k  la  formalité,  les  droits  qui 
ui  auraient  été  applicables  si  la  nullité  n'en  avait  pas  été 
prononcée.  «  C'est,  disent  MU.  Championnière  et  Rigaud, 
un  très  ancien  principe  de  notre  droit  public  fronçais,  que 
toutes  les  fois  qirune  loi  établit  un  impôt  sur  un  contrat,  sa 
disposition  ne  s'applique  qu'à  un  contrat  régulier,  valahle 
et  productif  de  tous  les  effets  que  le  droit  civil  attache  aux 
conventions  qu'il  sanctionne  »  {Traité  des  droits  d'enreffistre- 
menf,  n*  233).  La  loi  du  22  frimaire,  ajoutent-Us,  ne  contient 
u  rien  qni  fasse  supposer  que  le  législateur  ait  entendu 
s'écarter  d'une  règle  si  constamment  reconnue  »  (/4id., 
n°  235).  Ces  auteurs  invoquent,  à  Tapj^ui  de  leur  opinion, 
les  art.  34  et  40  de  la  loi  de  frimaire  qui,  en  dédaraat  nuls 
l'exploit  non  enregistré  dans  le  délai,  la  contre-lettre  portant 
augmentation  du  prix  d'une  vente  immobilière,  assujettissent 
ces  actes  à  la  perception,  non  pas  des  droits  applicables, 
mais  seulement  de  pénalités  {ïhid.,  n***  236  et  237),  et, 
d'autre  part,  l'art.  68,  g  3,  n°  7,  de  la  même  loi,  qui  soumet 
au  droit  fixe  seulement  u  les  jugements  portant  résolution 
de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale  »,  ainsi  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  oct.  1808, 
qui  ordonne  la  restitution  du  dtoii  perçu  sur  les  aii^udica- 
tions  judiciaires  annulées  par  les  voies  légales  (ibitl., 
n"  238  et  239). 

Suivant  H.  Dem{mte,^t.  1,  n*>  50,  dans  tous  les  cas  où  la 
nullité  est  rendue  manifeste  antérieurement,  soit  au  paye- 
ment effectif,  soit  à  la  condamnation  au  payepuent  du  droit 
sur  l'acte  annulé,  il  n'existe  {dus  alors,  quant  à  ce  droit,  ni 
cause,  ni  base  de  perception.  —  «  Cette  observation,  dit-il, 
est  générale  et  embrasse  même  les  cas  de  nullité  lelative. 
Vainement  on  opposerait  que,  dans  ces  cas^  l'acte  a  eu  une 
véritable  existence  aux  yeux  de  la  loi,  et  que  les  droits 
seraient  par  là  même  irrévocablement  acquis  au  Trésor. 
Une  fois  la  nullité  prononcée,  le  contrat  fingUur  rétro  nuUm  ; 
l'art.  60  fait  obstacle  à  l'effet  rétroactif,  seulement  en  ce  qvd 
concerne  la  restitution  de  l'impôt  perçu.  A  tout  autre  égaxd, 
nous  pensons  que,  la  loi  fiscale  n'ayant  pas  dérogé  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  civil,  ces  principes  conservent  leur 
empire  ».  Or,  suivant  le  même  auteur,  la  disposition  pré- 
citée du  tarif  qui  n'assujettit  qu'au  simple  droit  fixe  le  juge- 
ment prononçant  une  résolution  de  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale,  doit  ôti'e  étendue  à  tout  jugement,  même 
d'expédient,  de  quelque  bibunal  que  ce  soit,  et  bien  plus 
aux  conventions  entre  parties,  toutes  les  fois  que  la  reso- 
lution est  prononcée  pour  nuUité  radicale,  ex  càusa  primœva 
et  antiqua,  sauf  le  droit,  pour  l'Administration,  de  prou- 
ver la  fraude  (t.  1,  n***  52  à  59).  11  s'ensuit  que,  dans 
l'opinion  de  M.  Dem&nte,  la  résolution  du  contrat  avant  son 
enregistrement  no  permet  pas  de  percevoii  le  droit  d*en- 
regislrement  toutes  les  fois  qu'elle  est  prononcée,  même  i 
l'amiable,  pour  cause  de  nullité  radicale.  «  Entendez  par  Ik, 
dit-il,  le  vice  qui  existait  dès  le  principe,  au  moment  de  la 
formation  du  contrat,  comme  l'absence  d'uno  formalité 
substantielle  (c.  civ.  art.  931},  la  vif^^^k^^^^j^^oiv. 


GNREGISTBËMENT.  —  TiT.  i,  Chip, 

art.  1117),  la  fraude  (c.  civ.  art.  1167),  et  non  celui  qui 
provient  de  circonstances  ultérieures  comme  est,  par  exem- 
ple, l'ingratitude  du  donataire  »  (t.  1,  n"  53). 

140.  M.  Garnier,  Rép.  pér'.  enreg.,  n"  3785,  et  Hép.  gén, 
enreg.,  n"  14450,  et  H.  NaÂuet,  t.  1,  n"  122  et  123,  ensei- 
gnent que  l'annulation  d  uu  contrat  non  enregistré  fait 
obstacle  à  la  perception  du  droit  applicable,  toutes  les  fois 
qu'elle  a  été  prononcée  judiciairement.  M.  Naquet  résume 
très  bien  les  considérations  invoquées  à  l'appui  de  ce 
système.  «  Il  n'est  pas  exact,  dit-il,  que  les  motifs  qui 
ont  inspiré  l'art.  60  aient  la  même  force  quand  il  s'agit  de 
droits  non  perçus  que  guand  il  s'agit  de  droits  non 
recouvrés.  On  a  voulu  que  l'impôt  fût  exigible  sur  les  actes 
nuls,  i>arce  que  la  nullité  n'est  point  apparente.  On  a  refusé 
la  restitution  quand  la  nullité  était  ensuite  prononcée,  parce 
qu'il  fallait  éviter  la  fraude^  et  aussi  afin  de  donner  plus  de 
stabilité  au  budget  en  écartant,  par  avance,  toute  diminu- 
tion des  ressources  acquises.  Dans  lliYpothèse  que  je  suppose 
au  contraire,  la  nullité  de  l'acte  est  devenue  apparente  par 
l'eUFet  d'une  décision  judiciaire  qui  l'annule  ;  il  n'y  a  pas  de 
fraude  &  craindre,  à  cause  de  l'intervention  des  tribunaux. 
En  outre,  les  nécessités  budgétaires  disparaissent  par  cela 
même  qu'il  est  question  de  droits  non  recouvrés,  qui  ne  sont 
pas  comptés  parmi  tes  ressources  de  l'Etat  et  ne  peuvent 
avoir  été  utilisés  »  {loc.  cit.).  Mais,  ajoute  le  même  auteur, 
quand  la  convention  a  été  annulée  simplement  par  ùne  con- 
Tentlon  des  parties,  «  il  m'est  difUcile  de  refuser  alors  te  droit 
ila  perception,  car  l'Administration  peut  s'en  tenir  à  l'appa- 
rence du  premier  acte,  et  on  ne  peut  pas  lui  imposer  l'ooli- 
gaUon  d'apprécier  si  la  nullité  déclarée  existait  ou  n'existait 
pas,  ce  quelle  serait  pourtant  obligée  de  faire  dans  le 
système  opposé  pour  déterminer  si  elle  est  liée  par  la  seconde 
eonventiion  ou  non  »  (foc.  cit.). 

141.  Les  rédacteurs  du  Dicl^nnaire  des  A'oits  d'en- 
regUtrement  estiment  que,  u  en  général  l'annulation  par 
iogement  semble  seule  pouvoir  être  opposée  &  la  demande 
des  droits  non  perçus  »  (V.  Bestt'ftifton,  n*  397).  «  Nous  rejet- 
terions même,  disent-ils,  un  jugement  d'expédient  »  llbid.). 
Mais  deux  exceptions  leur  paraissent  devoir  être  admises, 
Tune  pour  les  actes  susceptibles  d'être  considérés  comme 
inea^tonte,  parce  que  l'un  des  éléments  essentiels  &  leur 
perfection  manque  absolument  ou  que  les  formes  solen- 
nelles auxquels  ils  sont  soumis  n'ont  pas  été  observées, 
pourvu  toutefois  que  la  cause  qui  rend  Pacte  inexistant  s'y 
manifeste  d'une  manière  évidente,  comme  dans  le  cas,  soit 
d'une  vente  faite  sans  prix  ou  qui  aurait  pour  objet  une  suc- 
cession non  ouverte,  ou  bien  encore  un  immeuble  qui 
n'existerait  pas,  soit  d'une  constitution  de  rente  viagère  au 
profit  d'une  jpersoime  décédée  {Ibid.,  et  v"  Résolution,  n°*  99, 
116,  119).  IJne  autre  exception  leur  par^t  devoir  être 
admise  «  pour  le  cas  où  la  nullité  dont  l'acte  est  entaché, 
résulte  d'un  fait  dont  l'existence  ne  peut  être  contestée. 
Telle  serait  l'hypothèse  de  la  révocation  d'une  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfant,  auquel  cas  l'acte  est 
annulé  de  plein  droit  et  n'est  pas  susceptible  de  confirma- 
tion »  (Ibid.,  V  Restitution^  n*  398). 

142.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  cour  de  cassation 
s'est  constamment  prononcée  dans  le  sens  de  la  perception 
du  droit  proportionnel  sur  l'acte  annulé,  même  judiciaire- 
ment et  quelle  que  soit  la  cause  de  l'annulation  (w!p.  n"'  220- 
1',  230,  233,  234,  237-3»,  489,  490,  2401  et  2581.  —  V.  le 
résumé  de  cette  jurisprudence  dans  une  note  sous  l'arrêt 
du  26  mars  1873,  afl.  Simon,  D.  P.  74.  1.  137,  cité  infirii, 
n"  J44).  La  jurisprudence  n*om>e  qu'une  seule  dérogation  au 
sujet  des  ventes  suivies  de  surenchère  et  d'adjudication  au 
profit  de  Uers.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  dans  ce  cas  et 
en  raison  de  l'eUet  résolutoire  inhérent  à  l'adjudication  sur 
surenchère,  le  premier  acquéreur  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi en  payement  ni  du  droit  simple  applicable  à  son  acqui- 
rition,  m  du  droit  en  sus  encouru  faute  par  lui  d'avoir 
eflëctué  ce  payement  dans  le  délai  de  la  loi  (Civ.  cass. 
23  févr.  1820,  Biép.  n«  2412}  ;  que  la  Régie  n'est  pas  rewvable 
à  requérir  contre  lui  reocperiise  pour  insuffisuice  présumée 
du  prix  stipulé  dans  le  contrat  râsolu  {Civ.  cass.  10  févr. 
18S8,aff.  Fournie!  d'Arthel,  D.  P.  52.  1.  57),  ni  même  l 
poursuivre  sa  demande  en  homologation  du  rapport  des 
experts  et  en  payement  des  droits  sur  l'insuffisance  cons- 
tatée, bien  que  rezpertise  ait  eu  lieu  et  que  la  demande 
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de  la  Régie  en  homologation  du  rapport  ait  été  introduite 
avant  l'ai^udication  sur  surenchère  (Cîv.  rej.  15  mars  1854, 
a£f.  Prudent,  D.  P.  54.  1.  US;  29  août  1854,  aff.  Barrai, 
D.  P.  54.  1.  2S1).  Encore  cette  doctrine  est-elle  vivement 
contestée  (V.  D.  P.  52.  1.  57,  note,  et  D.  P.  54. 1. 115,  note. 
V.  aussi  un  article  de  M.  Pont,  dans  la  Revue  de  jurispru- 
dence, 1852,  p.  108  et  suiv.). 

1 43.  La  cour  de  cassation  a  persisté  dans  la  règle  pu 
elle  établie  en  décidant  :  i"  qu'en  cas  de  revente  sur  folû 
enchère  moyennant  un  prix  inférieur  k  celui  de  la  première 
adjudication,  la  différence  entre  les  deux  prix  demeure  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  mutation,  lequel  doit  être 
supporté  par  le  fol  enchérisseur  (Civ.  cass.  24  août  1853, 
af^  Pupat,  D.  P.  53.  1,  231)  ;  — 2"»  Que  le  droit  propor- 
tionnel auquel  donne  lieu  un  marché  sous  seing  privé  pour 
construction  d'un  chemin  de  fer  est  acquis  au  Tïésor  le 
jour  où  son  enregistrement  devient  obligatoire  par  suite  de 
l'usage  qui  en  est  fait  dans  un  acte  public  et  doit,  dès  lors, 
être  acquitté,  alors  même  que  le  contrai  ne  peut  recevoir 
son  exécution  à  raison  d'une  décision  administrative  subor- 
donnant l'approbation  de  l'entroprise  par  l'autorité  &  la  con- 
dition qu'un  marché  sur  série  de  prix  sera  substitué  &  celui 
conclu  à  forfait,  cet  événement  ultérieur,  non  prévu  parles 
contractants,  ne  pouvant  enlever  au  Trésor  son  droit  à  la 
perception  de  l'impôt  (Civ.  rej.  19  janv.  1885,  afl.  Radenac 
et  comp.,  D.  P.  83.  1.  321).  —  V.  suprà,  n"  136. 

144.  Toutefois,  la  règle  n'a  été  admise  dans  deux  autres 
arrêts,  rendus  sur  rapports  de  M.  P.  Pont,  que  sous  des 
réserves  qui  doivent  être  signalées.  Aux  termes  de  l'une 
de  CCS  décisions  intervenue  au  sujet  d'xme  cession  de 
remède  secret,  même  dans  le  cas  où  la  convention  résolu- 
toire affectant  une  convention  était  réalisée  au  jour  où  cette 
convention  est  soumise  à  l'enregistrement,  la  perception  du 
droit  proportionnel  applicable  au  contrat  d''aprés  sa  nature, 
n'en  est  pas  moins  régulière,  â  défaut  de  toute  iiuSeatim 
susceptible  de  faire  connaître  légalement  la  résolution  de  taete 
{Civ.  cass.  26  mars  1873,  afT.  Simon,  D.  P.  74.  1.  137).  — 
D'après  l'autre  arrêt,  le  droit  proportionnel  de  vente  appli- 
cable à  la  clause  d'un  acte  de  société  constatant  un  apport 
immobilier  à  la  charge  par  la  société  d'acquitter  le  passif 
grevant  cet  apport,  étant  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait 
de  l'existence  de  l'acte,  si  un  supplément  de  droit  se  trouve 
dû  par  suite  de  la  perception  établie  à  l'enregistrement  dudit 
acte,  l'action  en  recouvrement  de  ce  supplément  ne  peut 
être  «  arrêtée  sur  le  fondement  d'une  nullité  qui  n'étant, 
d'ailleurs,  ni  légiUement  constatée,  ni  judiciairement  établiey 
n'était  pas  opposable  à  l'Administration  »  (Civ.  cass.  14  déc. 
1881,  aff.  Beert,  D.  P.  82.  1.  289).  —  Ces  deux  décisions 
semblaient  manifester  une  tendance  de  la  cour  à  modifier 
sa  jurisprudence  dans  le  sens  de  l'opinion  soutenue  par 
UH.  Garnier  et  Naquet,  et  le  Dictionnaire  de$  droits  ^enre- 
gistrement (V.  sitprà,  n»  140). 

145.  Ce  revirement  s'est  op^  par  un  récent  arrêt  de  la 
chambre  civile.  Atu  termes  de  cute  importante  décision, 
l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  prohibant  seulement  la  resti- 
tution de  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu, 
«  il  résulte  de  là  que  les  droits  dus  et  les  droits  perçus  ne 
sont  pas  placés  sur  la  même  ligne  par  le  texte  de  la  loi  », 
et  que  la  disposition  dont  il  ^agit  «  est  tout  à.  fait  étran- 
gère aux  règles  relatives  &  l'eâgîbilité  dus  droits  dus, 
mais  non  encore  perçus.  Dès  lors,  l'obligation  de  payer  les 
droits  dus  au  Trésor  public  se  trouve,  conformément  au 
droit  commun,  subordonnée  à  la  condition  résolutoire  qu'il 
ne  soit  pas  justifié,  avant  la  perception,  que  le  contrat  qui 
les  motive,  aux  termes  de  la  loi  fiscale,  a  cessé  d'exister 
par  suite  d'une  annulation  prononcée  en  justice.  Si  cette 
preuve  est  fournie,  l'obligation  née  au  profit  du  Trésor  public 
se  trouvant  anéantie  &  partir  de  l'instant  même  où  elle  avait 
commencé,  la  perception  ne  peut  plus  être  exigée  à  moins 
toutefois  que,  avant  l'annulation,  ne  soit  intervenu  contre 
le  débiteur  de  l'impôt  un  jugement  de  condamnation  & 
payement  passé  en  force  de  chose  jugée,  lequel  ferait  obs- 
tacle à  l'efiet  rétroactif  de  la  condition  résolutdre,  eomme, 
aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  «n  7,  y  fAlt 
obstacle  le  payement  effectué  »  (Giv.  cass.  28  janv.  1890, 
air.  Hirou  et  Maxence,  D.  P.  90.  1.  177.  V.  les  conclusions 
de  H.  l'avocat  général  Desjârdins,  ibid,), 

146.  Cette  décision  est  d'antant  phu nmftr|ai^^<^^j^ 
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est  intervenue,  non  point  au  sujet  d'un  droit  de  mutaUon 
exigible  à  raison  du  fait  d'une  transmission  de  prc^rîété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  mus  au  sujet  d'un  droit  pro- 
portionnel de  donation  réclamé  sur  une  déclaration  de  don 
manuel  contenue  dans  un  tnlerrogatoire  sur  faits  et  articles, 
c*est-&-dire  au  sujet  d'un  droit  d'acte  dont  la  perception  est 
fondée,  par  exception  au  droit  commun,  aux  termes  de 
Fart.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850,  non  sur  le  fait  de  Texis- 
tence  du  don  manuel,  mais  sur  le  fait  distinct  et  nettement 
caractérisé  de  ta  déclaration  de  ce  don  par  le  donataire  dans 
un  acte  (Ov.  cass.  28  nov.  1859,  afi.  Culmet,  D.  P.  59. 1.  510  ; 
Civ.  rej.  28  nov.  1859,  afT.  Dubouys  dePravier,  D.  P.  59.  1. 
512.  V.  infrà,  chap.  4,  part.  1",  sect.  2,  art.  3,  §  1").  La  cour 
n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  circonstance.  Elle  a  jugé 
qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  modifier  la  solution.  Suivant 
les  termes  mêmes  de  sa  décision,  si  le  droit  proportionnel 
est  dû  par  cela  seul  que  le  don  manuel  a  été  déclaré  ou 
reconnu  judiciairement  dans  un  acte  suffisant  pour  établir, 
au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale  et  au  reg^  du  donataire, 
la  transmission  mobilière,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
cet  acte  constitue  un  ti^  juridique  établissant  un  lien  de 
droit  entre  le  donateur  et  le  donataire,  encore  faut-il  que  la 
transmission  mobilière  soit  susceptible  de  se  réaliser.  Si 
elle  est  rendue  impossible  par  l'effet  de  l'annulation  du  don 
manuel,  le  fait  générateur  de  l'exigibilité  faisant  défaut, 
rimpôt  n'a  plus  de  base  et  dès  lors  ne  peut  plus  être  perçu. 
—  S'il  est  interdit  à  l'Administration  de  chercher  ailleurs 
que  dans  la  déclaration  du  donataire  ou  dans  la  reconnais- 
sance judiciaire  du  don  manuel,  la  preuve  de  Tcxlstence 
de  ce  don,  il  né  s'ensuit  pas  que  le  contribuable  ne  puisse 
établir  par  les  voies  légales  le  fait  de  l'annulation  par  jus- 
tice, qui  le  fait  échapper  i  la  perception  non  efTectuee  (Arrêt 
du  28  janv.  1890,  cité  swprd,  n"  145). 

Une  décision  aussi  nette,  aussi  catégorique,  sera  sans 
doute  prise  dorénavant  pour  règle.  Il  sera  reconnu,  en  con- 
séquence, que  te  droit  d  enregistrement,  quel  qu'il  soit,  droit 
d'acte  ou  droit  de  mutation,  applicable  a  une  convention, 
ne  peut  être  exigé  lorsque  cette  convention  a  cessé  d'exister 
par  suite  d'une  annulation  prononcée  en  justice,  à  moins 
que,  avant  l'annulation,  il  ne  soit  intervenu  contre  le  débi- 
teur de  rimpât,  un  jugement  de  condamnation  k  payement 
passé'en  force  de  chose  jugée. 

147.  Les  tribunaux  repoussent  généralement  la  percep- 
tion du  droit  sur  l'acte  annulé.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1^  que  le 
droit  de  cession  mobilière  non  perçu  sur  l'acte  par  lequel  te 
survivant  des  époux,  usant  d'une  faculté  stipulée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  déclare  conserver  l'industrie  commerciale 
existant  dans  la  communauté  au  décès  du  premier  mourant, 
en  s'obligeant  à  j)ayer  à  l'héritier  de  celui-ci  le  prix  de  sa 
portion  de  cette  industrie,  ne  peut  plus  être  exigé  après  que 
cet  héritier  a  renoncé  à  la  communauté  (1>ib.  Seine,  4  juin 
1856,  afT.  Laperche,  D.  P.  57.  3.  13);  —  2*  Que  toute  men- 
tion dans  un  procès-verbal  de  non-conciliation,  autre  que 
celle  du  défaut  d'accord  entre  tes  parties,  étant  abusive  et 
dépourvue  de  force  probante,  l'énonciation  de  la  déclaration. 


que,  dans  tous  les  cas.  le  droit  proportionuiu  ne  peut  pas 
être  exigé,  lorsqu'il  n'a  pas  été  perçu  à  l'enregistrement  du 

Çrocès-verbal  et  que  ta  déclaraUon  a  été  rétractée  (Trib. 
ournon,  11  janv.  1876,  afT.  Ducoin,  D.  P.  78.  3.  22);... 
Que  l'annulation  d'un  acte  judiciairement  prononcée  pour 
vice  radical,  par  exemple,  d'im  acte  constatant  la  vente 
d'un  remède  secret,  rend  la  Régie  non  recevable  à  réclamer 
les  droits  auxquels  cet  acte  donnerait  lieu  et  qu'elle  n'a  pas 
perçus  lors  de  son  enregistrement;  qu'il  en  est  ainsi,  alors 
môme  que  la  perception  desdits  droite  n'a  pas  eu  lieu  par  le 
dol  des  parties  qm  avaient  dissimulé  une  portion  du  prix, 
et  bien  que,  par  une  soumission  antérieure  au  jugement 
d'annulation,  elles  eussent  pris  l'engagement  de  payer  lesdits 
droits  (Trib.  Seine,  29  août  1877,  aff.  Disgratoulet,  D.  P.  77. 
3.  92).  —  Et,  suivant  différents  autres  jugements  analysés 
dans  le  IHetionnaire  des  droits  â^enregislremerU,  v"  RestilutioTif 
n»  387,  la  même  décision  a  été  appliquée  à...  une  adjudi- 
cation judiciaire' annulée  (Trib.  Gondom,  8  janv.  1857);... 
une  contre-lettre  sous  seino;  privé  portant  cession  d'immeubles 
annulée  en  justice  (Trib.  vassy,  17  mors  1857);...  une  ces- 


sion de  brevet  d'invention  annulée  (Trib.  S«ne,  27  juin 
1837):..,  un  don  manuel  réduit  en  justice  (Trib.  Auxerre, 
29  août  1857);...  un  acte  reconnu  sans  valeur  (Trib.  Lyon» 
22  nov.  1863j. 

148.  L'administration  de  l'enregistrement  elle-même  a 
reconnu,  par  la  solution  du  9  nov.  1855  citée  suprà,  n*13S, 
qu'à  défaut  de  perception,  à  l'enregistrement  d  un  acte  de 
vente  immobilière,  d'un  droit  proportionnel  de  cautionne- 
ment auquel  cet  acte  donnait  lieu,  ce  droit  ne  peut  plus  être 
exigé,  lorsque  l'acte  a  été  annulé  en  justice  (V.  aussi  dans 
ce  sens  :  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  P.  Fabre 
rapportées  D.  P.  70.  1.  235).  liais  elle  a  abandonné  cette 
doctrine  et  elle  soutient  aujourd'hui  que  le  droit  d'enregis- 
trement, applicable  K  une  convention,  étant  acquis  au  Tré- 
sor dès  le  jour  où  la  formalité  est  obligatoire  pour  cette 
convention,  soit  immédiatement,  soit  dans  un  délai  déter- 
miné, est  exigible,  alors  même  que  la  convention  a  été  an- 
nulée, même  en  justice,  avant  qu'il  ait  été  recouvré.  D'où  il 
suit  que,  si  la  convention  annulée  ne  se  trouvait  pas  sou- 
mise à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  le  droit 
applicable  à  cette  convention  d'après  sa  nature,  n'ayant  été 
acquis  au  Trésor  à  aucun  moment,  ne  saurait  être  perçu 
(V.  note  développée  sur  Civ.  cass.  26  mars  1873,  aff.  Si- 
mon, D.  P.  74.  1.  137). 

149.  En  résuméj  cinq  systèmes  sont  en  présence.  Sui- 
vant l'un,  l'annulation  du  contrat  avant  le  payement  du 
droit  proportionnel  qui  lui  est  applicable,  qu'elle  soit  pro- 
noncée judiciairement  ou  qu'elle  résulte  d'une  convention 
des  parties,  ne  permet,  en  aucun  cas,  de  percevoir  le  droit 
ÇV, suprà,  n'iSH),  —  Dans  un  autre  système,  iln'en  est  ainsi 
qu'autant  que  l'annulation  a  lieu  pour  cause  de  nullité  radicale 
(Ibid.).  —  Un  troisième  système,  laissant  de  cûté  la  cause 
et  s'en  tenant  à  la  forme,  exige  que  l'annulation  soit  pro- 
noncée judiciairement  (V.  supràtii"  140).  —  D'après  un  qua- 
trième système,  l'annulation  par  jugement,  autre  toutefois 
qu'un  jugement  d'expédient,  est  opposable  dans  tous  les  cas  à 
la  demande  des  droits  non  perçus,  mais  l'annulation  par  con- 
vention des  parties  n'est  suscej^tible  d'être  admise  quepour 
les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme  non  existants 
on  qui  sont  entachés  d'une  nullité  résultant  d'un  fait  dont 
l'existence  ne  peut  être  contestée (V.  suprti,n*  141).  —  Enfin, 
dans  un  cinquième  système,  l'annulation  de  la  convention 
ne  fait  pas  obstacle  a  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment toutes  les  fois  que  ce  droit  était  acquis  antérieu- 
rement au  Trésor,  parce  que  soit  l'acte  constatant  le  contrat, 
en  raison  de  sa  forme  (acte  authentique,  notarié,  judiciaire, 
extrajudiciaire,  administratif)  ou  de  rusage  qui  en  a  été  fait 
en  justice  ou  dans  un  acte  public,  s'il  est  sous  seing  privé, 
soit  le  contrat  lui-même,  en  raison  de  son  objet  (transmis- 
sion immobilière,  mutation  de  fonds  de  commerce),  était 
soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  détenniné  (V.  st^prù^ 
n°  H2|. 

150.  Le  silence  de  la  loi  explique  ce  grand  nombre  d'o- 
pinions divergentes.  Leur  rapprochement  démontre,  au 
reste,  qu'elles  reviennent  toutes  à  décider  si  l'annulation 
dHm  contrat  fût  obstacle  à  la  perception  du  droit  propor^ 
tîonnel,  applicable  à  ce  contrat,  lors  même  ^e  ce  droitetait 
acquis  antérieurement  au  Trésor.  On  soutient  l'affirmative 
dans  les  quatre  premiers  systèmes  :  sans  restriction,  dans  le 
premier  ;  avec  des  restrictions  plus  ou  moins  étendues  dans 
les  trois  autres  :  la  négative  est  le  fondement  du  cinquième 
système. 

Il  nous  semble  que  l'opinion  ensragnée  par  H.  Demante, 
t.  1 ,  n«  1 30,  doit  être  préférée  comme  étant  seule  conforme 
aux  principes.  Toutes  les  fois  qu'un  contrat  est  annulé 
pour  nullité  radicale  ex  causa  pritnœva  et  antiqua,  disons- 
nous  avec  le  savant  professeur,  il  n'est  pas  possible  qu'il  soit 
soumis  au  droit  proportionnel,  car  (ingitur  rétro  nuÙus  et  il 
n'existe  plus  alors  ni  cause,  ni  base  de  perception.  Et  il  en 
est  ainsi  aussi  bien  lorsque  le  contrat  est  résolu  par  conven- 
tion des  parties  que  lorsque  la  résolution  est  prononcée 
judiciairement,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  pour  l'Adminis- 
tration de  prouver  la  fraude  en  usant,  k  cet  effet,  de  tous 
les  modes  de  preuve  admis  par  le  droit  commun  autres  que 
la  preuve  testimoniale,  même  de  simples  présomptions 
basées  sur  des  actes  écrits  ou  des  fmts  constants  et  recon- 
nus au  procès. 

n  n'y  a  pas  & 
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des  parties  et  l'annulatioD  judiciaire,  parce  que  cette  distinc- 
tion ne  se  tronre  pas  dans  la  loi.  Il  peut  être  à  regretter 
pour  le  Trésor  public  qu'une  simple  convention  des  parties 

Suisse  le  priver,  en  annulant  une  convention  antérieure,  du 
roit  qui  lui  était  applicable  ;  mais  là  dessus  c'est  au  pou- 
voir  législatif  seul  «raviser.  Quel  que  soit  le  préjudice  dont 
le  Trésor  peut  être  menacé,  il  importe  avant  tout  que  les 
principes  soient  respectés,  cai ,  comme  le  disait  naguère  un 
eminent  magistrat  (V.  suprà^  n»  145).  c'est  la  garantie  com- 
mune des  contribuables  et  de  l'Ëtat,  et  l'intérêt  public  et 
général  en  commande  l'observation  (D.  P.  90.  1.  177,  note]. 

N*  2.  —  Acqmtlement  antirieur  du  droit.  ~-  Règle 
Non  bis  io  idem. 

151.  Toute  convention  ou  mutation  qui  a  été  assu- 
jettie au  droit  d'enregistrement  ne  peut  y  être  soumise  une 
seconde  fois,  quand  môme  elle  est  répétée  dans  un  acte 
nouveau  (R^p.  n"*  249  et  suiv.  et  409),  cela  n'étant  ni  dans 
le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  (Av.  Cons.  d'Et.  10  sept. 
1808,  Bip.  n"  250).  —  De  là,  deux  conséquences  :  la  con- 
vention peut  être  reproduite  indéiiniment,  sans  jamais  don- 
ner lieu  a  une  nouvelle  perception  de  l'impdt  {Rép.  n°*  231 
et  suiv.);  en  second  lieu,  le  fait  qu'elle  a  supporté  l'impôt 
en  allrancbit  toutes  les  dispositions  qui  dépendent  de  cette 
convention  et  en  dérivent  nécessairement  {Rép.  n<«  253  et 
suiv.).  —  La  loi  de  frimaire  elle-môme  a  consacré  le  prin- 
cipe dans  plusieurs  de  ses  di»>ositions  (V.  Rép.  n"*  231  et 

m). 

152.  II  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que, 
lorsque  des  condamnations  successives  sont  prononcées,  pour 
la  même  dette  et  pour  la  môme  somme,  j)ar  plusieurs  juge- 
ments successifs  contre  des  débiteurs  solidaires,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  chaque  juge- 
ment :  fl  sufût  que  ce  droit  ait  été  perçu  sur  le  premier 
jugement  (Trib.  Seine,  11  nov.  185t,  D.  P.  71.  5.  145- 
146,  n*  37.  noie.  V.  Rép.  n"  4271  et  suiv.).  —  Mais,  sui- 
vant r;(dministration  de  l'enregistrement,  le  jugement  qui, 
après  payement  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  de  la 
totalité  de  la  dette,  condamne,  sur  l'action  récursoire  inten- 
tée par  lui  &  son  codébiteur,  celui-ci  au  remboursement  de 
la  part  lui  incombant,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de 
condamnation,  encore  bien  que  ce  droit  ait  été  perçu  sur  la 
créance  entière  à  l'enregi^ment  d'un  jugement  antérieur 
rendu  entre  le  créancier  et  les  deux  débiteurs  et  qui  avait 
reconnu  l'existence  de  cette  créance  (Sol.  adm.  enreg. 
26  oct.  1869,  aOr.  Huart,  D.  P.  71.  S.  145-146),  attendu 
qu'il  s'agit  de  doux  condomnaUons  bien  distinctes  pronon- 
cées par  deux  jugements  successifs  au  profit  de  personnes 
différentes  et  que  chacune  des  actions  intentées  a  nécessité 
une  intervention  spéciale  de  la  justice. 

153.  Le  jprincipe  a  été  appliqué  au  cas  où,  à  la  suite 
d'une  vente  immobilière  avec  faculté  réseiTée  à  un  tiers  de 
prendre  le  marché  pour  son  compte  dans  un  délai  déterminé 
&  peine  de  déchéance,  un  arref.  relève  le  tiers  de  cette 
déchéance,  attendu  que  tes  manœuvres  frauduleuses  de 
l'acheteur  l'avaient  empêché  d'agir  en  temps  utile.  Il  a  été 
jugé  que  l'arrêt  n'avait  pas  donné  lieu  au  droit  de  mutation, 
attendu  que  ce  droit  avait  été  dcj&  perçu  sur  l'acte  de  vente 
et  que,  comme  il  ne  s'était  opéré  qu'une  mutation,  le  droit 
ne  pouvait  être  perçu  deux  fois  (Civ.  cass.  4  juin  1866,  aff. 
Dupuis,  D.  P.  66.  1.  328.  V.  Rép.  n»  2356).  —  Décidé,  de 
in6me,  gue,  lorsqu'on  bail  a  été  enr^istré  deux  fois  au  droit 
proportionnel  sur  les  demandes  successives  du  propriétaire 
et  du  locataire,  l'un  dos  deux  droits  est  sujet  à  restitution, 
la  même  mutation  ne  devant  supporter  l'impôt  qu'une  seule 
fois  (Sol.  adm.  enreg.  2  juill.  1872,  D.  P.  73.  5.  202). 

154.  Uais,  pour  que  la  r<^gle  non  bis  in  idem  soit  appli- 
caUe,  il  faut  que  ta  convention  ou  mutation  soit  exactement 
la  même  que  celle  assujettie  antérieurement  à  l'impôt  et 
oue  cet  Impôt  soit  également  le  même.  Ainsi,  le  payement 
de  la  taxe  annuelle  des  biens  de  mainmorte  de  70  centimes 
par  franc  du  principal  de  lacontribution  foncière  (L.  20févr. 
1849.  D.  P.  49.  4.  46;  30  mars  1872,  art.  5,  D.P.  ^2.  4.83), 
à  la  charge  des  sociétés  anonymes  à  raison  des  immeubles 
qu'elles  possèdent,  représentant  les  droits  de  transmission 
eulre  vifs  et  par  décès  de  ces  immeubles,  n'affranchit  pas 
les  acUons  de  la  société,  dans  la  proportion  pour  Utquelle 
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ces  actions  représentent  l'actif  immobilier,  des  droits  de 
mutation  exigibles  des  actionnaires  en  cas  de  transmission 
entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  par  décès  (Trib.  Seine,  20  août  " 
1858,  aff.  Maiubourg,  D.  P.  59.  3.  32;  Trib.  Caroassonne, 
10  janv.  1860,  aff.  Cuin,  D.  P.  61.  3.  23). 

N"  3.  —  Preicriplion  du  droit. 

155.  La  prescription  acquise  an  redevable  pour  les 
droits  d'enregistrement  d'un  acte  ou  d'une  mutation  équi- 
vaut au  payement  de  cei  droits.  Elle  opère  le  même  efiet 
que  le  pavement  ;  les  actes  et  les  mutations  dont  le  droit 
est  prescrit  sont  considérés  comme  enregistrés  (Rép.  n»*  5540 
et  suiv.  ~  Adde  :  Gv.  rej.  19  avr.  1809,  aép.  n"  4547- 
Civ.  cass.  31  juill,  1815,  Rép.  n"  5641).  —  Ainsi...  au  cas 
où,  dans  un  acte  de  société,  des  coassociés  se  sont  obligés 
à  payer  le  prix  encore  dû  de  l'immeuble  apporté  par  Viai 
d'eux  pour  toute  la  portion  excédant  l'apport  de  cet  asso- 
cié, la  stipulation  opère  une  transmission  de  propriété  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  mutation  ;  mais,  si  le  droit 
n'est  pas  perçu  h  l'enregistrement  de  l'acte  de  société  ou 
réclamé  dans  les  deux  ans,  la  prescription  est  acquise  et  il 
ne  peut  plus  être  exigé  sur  l'acte  ultérieur  de  partage  de 
la  société  par  lequel  des  portions  de  l'immeuble  sont  attri- 
buées à  des  associés  autres  que  celui  qui  en  avait  fait  l'ap- 
port fCiv.  cass.  5  janv.  1853,  aff.  de  Prémorvand,  D.  P.  53. 
1.  73)  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  denuis 
l'entrée  en  possession  do  l'acquéreur  d'un  immeuble  mani- 
festée par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  et  par  le  payement  de  l'impôt,  l'action  en  recou- 
vrement des  droits  simples  et  en  sus  de  la  mutation  est  pres- 
crite (Civ.  cass.  7  mai  1856,  afl.  Chapoullle,  D.  P  56  1 
221.  Conf.  Dv.  (rej.  21  févr.  1855,  aff.  Bégenne-Lamotte, 
D.  P.  55.  1.  129;  Rép.  n"  5597)...  La  prescription  estacquise 
aux  parties  pour  le  droit  proportionnel  applicable  à  une 
déclaration  de  don  manuel,  lorsqu'il  s'est  écouté  plus  de  deux 
ans  iepuis  l'enref^strement  de  Pacte  la  renfermant  ;  en  con- 
séquence, le  droit  ne  peut  plus  être  exigé  sur  l'acte  posté- 
rieur reproduisant  la  déclaration  (Trib.  Seine,  7  mai  1870 
aff.Grosjean,  D.  P.  70.  3.  98). 

156.  Lorsque  l'acte  dont  les  droits  sont  prescrits  est 
rôsenté  à  la  formalité,  il  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de 
fr.,  établi  pour  les  actes  innommés  (  v.  intrà^  chap.  3, 

sect.  2).  Nous  aurons  à  revenir  plus  loin  sur  cette  question, 
comme  X^Réperioire,  en  traitant  do  la  prescription  fV.  infrd 
chap.  10,  sect.  1").  . 

N«  4.  —  Bxet^im  Af  dn)<f. 

157.  Suivant  les  termes  mêmes  d'une  solution  de 
l'Administration,  «  c'est  un  point  de  doctrine  et  de  Juris- 
prudence constantes  qu'en  matière  Oscale  l'exemption  équi- 
vaut au  payement  »  (Sol.  adm.  enreg.  24  juill.  1882,  D.  P. 
84.  3.  56).  Une  telle  exemption,  dit  la  cour  de  cassation, 
«  doit  avoir  les  mêmes  effets  que  le  payement  lui-même  » 
(Civ.  cass.  14  janv,  1829,  Rép.  n»  4126).  Si  donc  une 
convention  ou  une  mutation  exempte  du  droit  d'enregis- 
trement se  trouve  soumise  à  la  formalité,  le  droit  oui  lui 
serait  opplicable  ne  peut  être  perçu.  Ainsi,  lorsqu'en 
vertu  d'une  convention  matrimoniale  l'époux  survivant 
a  droit  à  l'usufruit  de  la  part  du  prédecédé  dans  les 
biens  de  leur  communauté  et  qu'en  outre,  il  a  été  institué, 
par  le  testament  de  ce  dernier,  légataire  d'un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit,  il  ne  doit  le  droit  de 
mutation  par  décès,  en  ce  qui  concerne  les  biens  grevés  de 
l'usufruit  lui  provenant  de  la  convention  de  manage,  que 
sur  la  valeur  ae  la  nue  propriété,  c'est-à-dire  sur  moitié  de 
la  valeur  entière  des  biens,  l'usufruit  lui  provenant  de  la 
convention  matrimoniale  étant  exempt  de  tout  droit  (Trib 
Seine,  24  avr.  1869,  aff.  Seillière.  D.  P.  69.  3,  72).  —  Ce 
jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que,  dans 
l'espèce,  la  clause  du  contrat  de  mariage  constituut  une 
donation  entre  époux  passible  du  droit  de  mutiUion  au  décès 
du  prémourant  (Civ.  cass.  7  déc.  1870,  aff.  Seillière,  D.  P. 
71.  1.  153);  mais  il  n'en  a  pas  moins  conservé  son  autorité 
quant  à  l'application  qu'il  a  faite  du  principe  que  Tcxemp- 
tion  du  droit  équivalant  au  payement,  fut  obstacle  &  la  per- 
ception de  l'impOt  sur  l'acte  comtatant  la  oonvoutlon  ou  la 
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mutation  affranchie.—  Décidé,  de  même,  que  les  mutations 

Sar  décès  étant  affranchies  de  t'impdt  en  Algérie  et  l*exemp- 
on  dn  droit  éqnivalant  au  payement,  celui  qui  a  recuetiri, 
par  l'effet  d'un  décès,  une  nue  propriété  dans  la  colonie,  est 
dans  la  même  situation  que  s  il  avait  payé  &  ce  moment, 
comme  en  France,  le  droit  de  mutation  à  la  fois  sur  la 
valeur  de  la  nue  propriété  et  sur  celle  de  l'usufruit;  que, 
par  suite,  il  ne  doit  aucun  impôt  en  raison  de  la  mutation 
qui  s'opère  lorsque  l'usufruit  se  réunit  dans  ses  mains  à  la 
nue  propriété  (Solution  précitée  du  24  jutll.  1882). 

158.  L'acte  ou  le  jugement  constatant  un  effet  propre  de 
Ut  loi,  c'est-à-dire  un  enei  qui  se  produit  mtre  les  parties  par 
la  seule  force  de  la  loi,  ne  rend  pas  exigible  te  droit  a  la 
perception  duquel  cet  effet  donnerait  lieu  s'il  était  produit 
par  convention  des  parties  (Rép.  n"'  1172  et  suiv.,  1184  et 
suiv.,  2810,  3439  et  suiv.,  4342  et  suiv.,  et  4308).  —  Cette 
règle  a  été  appliquée  principalement  en  matière  de  libéra- 
tion... par  corappnsation  légale  (V.  tn/râ,  chap.  4,  part.  1", 
sect.  art.  1«,  §  2,  1),... confusion  (V.  tôid.,  n'2)  ou 
prescription  (V.  tn/*rd,chap.  10,  sect.  3);...  et  en  matière  de 
subrogation (V.  M/lrd,  chap.  4,  part.  l»»,sect.  1",  art.  2,  n»  5). 

L'Administration  a  fait  application  du  principe  au  sujet 
de  la  perception  des  droits  d'hypothèque.  Elfe  a  décidé  que  les 
intérêts  échus  d'un  prix  de  vente  d'immeuble  étant  conser- 
vés par  la  loi  elle-même,  et  non  par  l'inscription  de  la 
créance  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  d'mseriptton  à 
i  pour  1000  fr.  ne  leur  est  pas  applicable,  attendu  que  «  les 
effets  purement  légaux  d'une  obligation  ou  d'une  formalité 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  une  perception  particulière  « 
(Sol.  adm.  enreg.  6  févr.  1886,  D.  P.  89.  3.  16.  Conf.  Sol. 
adm.  enreg.;  28  janv.  1867,  D.  P.  68.  3.  19  ;  20  mars  1854, 
ihid.,  note). 

159.  Mais  lorsque  la  convention  exemptée  se  trouve 
accompagnée,  dans  l'acte  qui  la  mentionne,  de  stipulations 
donnant  ouverture  par  elles-mêmes  au  droit  proportionnel, 
ce  droit  est  dû.  Ainsi,  l'exemption  du  droit  d'enregistrement 
établie  par  l'art.  70,  §  3,  n»  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en 
faveur  des  transferts  de  rentes  sur  l'Etat,  n'affranchit  pas  du 
droit  proportionnel  l'acte  constatant  un  semblable  transfert, 
lorsque  cet  acte  renferme  des  stipulations  donnant  par  elles- 
mêmes  ouverture  au  droit  proportionnel,  comme  si,  pour  prix 
d'un  transfert,  le  cessionnairc  transmet  au  cédant  un  immeu- 
ble ou  lui  constitue  une  rente  perpétuelle  ou  viïigi^re  (Civ.  cass. 
7  nov.  1826,  Rép.  n*«  4941  et  4943);  et,  de  même,  si  le  prix  du 
transfert  est  stipulé  payable  à  terme  avec  intérêts  et  garanti 
par  une  hypothèque  sous  réserve,  au  profit  du  cédant,  d'exi- 
ger, à  l'époque,  le  payement  du  prix  ou  une  rente  d'égale 
valeur  (Civ.  cass.  29  juin  1835,  Ch.  réun.  cass.  24  avr.  i  839, 
Gv.  cass.  S  mai  1840,  A^.  n"  4942  et  4944). 

§  2.  —  Exception  dilatoire  {lUfp.  n«"  264  à  334). 

160.  Parmi  les  modalités  diverses  qui  peuvent  affec- 
ter les  conventions,  il  n'en  est  qu'une,  la  condition,  qui 
soit  réellement  une  cause  de  suspension  pour  l'engagement, 
en  droit  civil,  et  conséquemment,  en  droit  fiscal,  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  {Rép.  n?  272).  Les  con- 
ditions sont  suspensives  ou  résolutoires  te.  civ.  art.  1181  à 
4184);  suspensives  ou  résolutoires,  elles  sont  casueUes, 
potestatives  ou  mixtes  (c.  civ.  art.  1169jet  suiv.)  {Rép,  ibid.), 
enfin  la  condition  peut  être  expresse  ou  tacite  {IbidX 

101 .  La  condition  résolutoire  «  ne  suspend  point  l'exécu- 
tion de  l'obligation  ;  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  res- 
tituer ce  qu'il  a  reçu  dans  le  cas  où  l'événement  jjrévu  par  la 
condition  arrive  »  fc.  civ. art.  1183).  Il  s'ensuit  qu elle  n  opère 
pas  l'exception  dilatoire  et  ne  fait  pas  obstacle  à  la  percep- 
tion actuelle,  immédiate,  du  droit  de  la  convention  {Rép. 
p9  273).  Ainsi,  l'acte  constatant  la  communication  d'un 
secret  médical  et  la  cession,  à  des  conditions  déterminées, 
des  médicaments  à  employer  pour  son  exploitation,  avec 
faculté  pour  les  deux  parties  de  résilier  le  traité  dans  certains 
cas,  constitue  une  convention  soumise  à  une  condition  réso- 
lutoire, et  non  à  une  condition  suspensive,  par  conséquent 
actuelle  et  jparfaite  dès  l'origine  et  sujette,  lorsqu'elfe  est 
présentée^  1  enregistrement,  au  droit  proportionnel  (Civ.  cass. 
26  mars  1873,  aff.  Simon,  D.  P.  74.  1.  137).  —  De  même,  la 
cession  de  droits  successifs  immobiliers  consentie  moyennant 
.une  somme  payée  comptant  et  une  autre  stipulée  produo- 
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tive  d'intérêt,  mais  payable  seulement  en  cas  de  survie  du 
vendeur  à  l'acquéreur  et  à  ses  descendants,  doit  être  consi- 
dérée, quant  h  cette  seconde  portion  du  prix,  comme  fftite 
sous  une  condition  résolutoire  et  non  sous  une  condition 
suspensive,  et  donne  lieu,  en  conséquence,  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sor  la  totalité  des 
deux  sommes,  lors  même  que  les  parties  ont  évalué,  dans 
l'acte,  le  prix  de  la  vente  à  un  chiffre  inférieur  (Trib. Seine, 
8  juin  1872,  aff.  de  Puységur,  D.  P.  73.  5.  231). 

1 62.  La  condition  su^ensive  a  pour  effet  de  suspendre  la 
convention  elle-même  qui  y  est  souo^.  La  convention 
n'existe  pas  pendente  conditione  ;  elle  ne  saurait  donc  être 
soumise  au  droit  d'enregistrement  tant  que  la  condition  n'est 
pas  accomplie  {Rép.  n"  277).  Mais  quand  la  condition  sus- 
pensive s'accomplit,  elle  réagît  jusqu'au  jour  môme  de  la 
convention  originaire  pour  lui  conférer  dès  ce  moment  toute 
sa  validité  et  ses  effets  légaux.  Il  n'est  pas  besoin  qu'il 
intervienne  entre  les  parties  un  nouvel  instrument  de  leurs 
stipulations  réciproques.  L'acte  primitif  en  devient  le  titre, 
comme  si  l'obligation  avait  toujours  été  pure  et  simple  {Itëp. 
n"  293). 

M.  Garnîer  est  Id'avis  qu'en  raison  des  inconvénients  que 
ce  système  produit  çour  la  perception  de  l'impôt,  les  actes 
soumis  à  une  condition  suspensive  devaient  ênv  soumis  au 
droit  i>roportionnel,  sauf  restitution  de  ce  droit,  lorsque  la 
condition  viendrttit  à  défaillir.  «  Il  n'y  aurait,  dit-il,  lésion 
pour  personne.  Les  droits  du  trésor  seraient  assiu^,  car 
aucune  convention  dont  la  condition  se  serait  accomplie, 
n'échapperùt  à  l'impôt,  ce  qui  a  très  rarement  lieu  aujour- 
d'hui, u'autre  part,  les  parties  qui  auraient,  pour  sauve- 
garder leurs  intérêts,  un  moyen  infaillible,  celui  de  la  preuve, 
(jue  le  Trésor  ne  possède  que  d'une  manière  tout  à  fait 
inefficace  pour  garantir  les  siens,  les  parties,  disons-nous, 
seraient  complètement  désintéressées  par  la  restitution  en 
justifiant  de  la  non-réalisation  de  la  condition.  La  règle  du 
droit  proportionnel  deviendrait  ainsi  un  hommage  rendu  au 
principe  de  l'égale  répartition  de  l'impôt»  {Rép.  gén.  n"  4915. 
V.aussi  Naquet,  1. 1,  n»  100).  —  Telle  n'est  pas  l'opinion  des 
rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d  enregistrement:  «  Nous 
ne  saurions  nous  élever  trop  énei^quement,  disent-ils, 
contre  le  système  d'une  fiscalité  outrée,  <pii  établirait  une 
contradiction  entre  la  loi  civile  et  la  loi  de  l'impôt;  il  sersut 
é^lement  conbttire  à  la  règle  fondamentale  de  l'art.  4  de  la 
loi  de  frimaire  ;  cet  article,  en  établissant  le  droit  propor- 
tionnel sur  les  obligations,  les  libérations,  les  mutations,  etc. , 
ne  permet  pas  de  percevoir  l'impôt  sur  des  actes  qui  ne 
constatent  encore  ni  obligation,  ni  libération,  ni  mutation  ; 
enfin,  en  percevant  immédiatement  le  droit,  l'on  cntravertùt 
toutes  les  conventions  conditionnelles  ;  on  nuirait  à  la 
liberté  de  transactions  fort  utiles  et  qui  contribuent  d'ime 
manière  notable  au  développement  de  la  fortune  publique  ; 
on  nuirait  également  au  Trésor  public  »  (v"  Condition, 
n°  74).  —  Ces  judicieuses  observations  nous  paraissent 
concluantes.  Nous  nous  y  associons  entièrement. 

163.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  et  la  pratique  sont 
entrés,  pour  quelques  conventions,  dans  la  voie  mdiquée 
par  M.  Garnier.  —  Ainsi  la  loi  du  25  mai  1841  (art,  14) 
autorise  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel  sur 
tout  traité  portajit  cession  d'office,  encore  qu'il  soit  soumis 
à  la  condition  que  le  Gouvernement  agréera  te  nouveau 
titulaire,  sauf  restitution  lorsque  la  nomination  n'a  pas  lieu 
(V.  inf)rà,  chap.  4,  part,  i^,  sect.  !«,  art  2,  §  3,  n"  1).— La 
loi  du  23  août  1871  (art.  5)  assujettît  les  actes  d'ouverture  de 
crédit  à  la  moitié  du  droit  proportionnel,  encore  bien  que  leur 
eiTet  soit  soumis  à  la  réalisation  du  crédit,  et,  d'autre  part, 
elle  soumet  l'inscription  des  hypothèques  garantissant 
verture  du  crédit  au  droit  d'hypothèque  de  1  pour  lOOO,  sans 
autoriser  la  restitution  de  ces  droits  dans  le  cas  de  non- 
réalisation  du  crédit  (V.  ibid.,  §  1",  n"  5.)  —  D'autre  part, 
l'usage  s'est  introduit,  pour  les  contrats  de  mariage,  do 
percevoir,  à  l'enregistrement  de  l'acte,  les  droits  aux^els 
donnent  lieu  ses  différentes  dispositions,  encore  bien  que  le 
contrat  soit  soumis  de  plein  droit  &  la  condition  de  la  célébra- 
tion du  mariage;  mais  ces  droits  sont  restitués,  lorsqu'il  est 
établi  que  cette  célébration  n'a  pas  eu  lieu  (Rép.  n<"  285, 
2428,  3518  et  5404).  —  Enfin  les  prêts  du  Crédit  foncier  font 
l'objet  de  deux  actes  :  l'im,  constatant  le  prêt  consenti  sous 
la  condition  suspensive  que  l'immeuble  affecté  sera  afflvnehi 
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de  privilège  et  d'hypothèque,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  ; 
Tautre,  râilisant  le  prât,  rend. exigible  le  droit  proportionnel 
(Décis.  min.  Gq.  20  août  1852;  Inslr.  adm.  enreg.,  11  juill. 
1853t  n«  1968).  —  L'inscription  hypothécaire  est  prise  à  la 
suite  du  premier  de  ces  actes  et  avant  le  second  ;  elle  ne 
donne  pas  légalement  ouverture  au  droit  d'hypothèque  de 
1  pour  1000,  puisque  son  effet  est  subordonné  a  l'accomplis- 
sement de  la  condition  ;  mais,  comme  la  non-réalisation 
dd  prêt  ne  se  produit  que  par  exception,  l'usage  s'est  éta- 
bli de  percevoir  le  droit,  sauf  restitution  lorsque  le  prêt  n'est 
pas  réalisé  (Sol.  adm.  enreg.  27  juill.  1863  et  S  avr.  1870, 
ÏHction,  droits  <f «nregr.,  v*  Crédit  foncier,  n"  43}. 

104. 11  est  lait  souvent  application  de  la  règle  de  la  non- 
eidgibUité  du  droit  proportionnel  sur  les  conventions  sou- 
mises à  une  condition  suspensive  (V.  les  décisions  rap- 
portées au  Sép,  n"  278  et  suiv.).  Jugé  encore  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  père  et  mère 
de  l'un  des  futurs  époux  s'engagent  a  les  loger,  les  nour- 
rir et  les  entretenir,  et,  en  cas  de  séparation,  à  leur  four- 
nir des  objets  et  un  capital  détermmés,  est  sujette  au 
droit  proportionnel  sur  la  disposition  qui  produit  un  efîet 
immédiat,  c'est-à-dire  sur  l'obligation  de  loger,  nourrir  et 
entretenir  ;  le  droit  ne  saurait  être  pcrgu  sur  la  libéralité 
consentie  pour  le  cas  de  séparation,  attendu  qu'elle  est 
subordonnée  à  un  événement  fulur  et  incertain  et  n'opère 
pas,  dès  lors,  un  dessaisissement  actuel  (Sol.  adm.  enreg. 
7  déc,  1868,  D.  P.  74.  o.  197-198.  V.  Bt?p.  n"  291  et  2339). 

—  Il  en  est  de  même  au  cas  où  c'est  fa  jouissance  d'une 
maison  que  les  père  et  mère  doivent  fournir  en  cas  de  cessa- 
tion de  vie  commune  (Sol.  adm.  enreg.  11  août  1869,  D.  P. 
74.  a.  198;  19  jonv.  1872,  ibid.;  i"  avr.  1873,  ibid.). 

165.  11  est  souvent  stipulé  dans  le  cahier  dus  charçcs 
d'une  adjudication  qu'elle  n'opérera  elTet  qu'autant  que  les 
droits  d'enregistrement  auront  été  consignés  par  l'adjudica- 
taire dans  un  délai  déterminé.  L'Administration  a  lon^emps 
soutenu  que  cette  condition  était  résolutoire  et  non  suspen- 
sive. Elle  alléguait  qu'il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  încerLilude 
dans  le  sens  de  l'art.  1181  c.  civ-,  la  condition  ne  portant 
que  sur  l'exécution  du  contrat;  que  l'art.  1184  fait  une 
condition  résolutoire  du  défaut  d'accomplissement  de  l'en- 
gagement, qu'il  soit  ou  non  involontaire  ;  qu'enfm  la  vente 
est  parfaite  par  le  consentement  (c.  civ.  art.  1593)  et  que 
les  parties  ne  peuvent  pas  plus  subordonner  l'existence  du 
contrat  au  payement  des  frais  qu'au  payement  du  prix 
proprement  dit.  Cette  doctrine,  combattue  au  Jl^.  n<"  281  et 
2388,  a  été  définitivement  écartée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassaUont  aux  termes  duquel  la  clause  du  cahier  des 
chaises  d'une  adjudication  portant  que  Tadjudicatiou  sera 
réputée  non  avenue,  faute  par  l'adjudicataire  de  consigner 
les  droits  d'enregistrement  le  jour  môme  de  l'adjudication 
ou  le  lendemain  avant  midi,  a  le  caractère  d'une  condition 
suspensive,  et  non  résolutoire  ;  que,  par  suite,  l'adjudication, 
en  cas  de  non-exécution  de  cette  clauso  doit  être  considérée 
comme  n'ayant  pas  eu  un  seul  moment  d'existence  et,  dès 
lors,  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel  (Civ.  rej. 
0  juin.  1835,  aCr.  Pénot,  D.  P.  55.  1.306). 

1 66.  La  stipulation  dans  l'acte  sous  seing  privé  consta- 
tant une  vente  immobilière,  qu'il  en  sera  passé  acte  devant 
notaire,  n'a  point  pour  effet,  par  elle-même,  de  suspendre 
la  vente.  Il  faut  que  la  perfection  du  contrat  soit  subor- 
donnée à  l'acte  public  &  inter^'enir,  ou  bien  que  cela  résulte 
d'une  clause  expresse  de  l'acte  sous  seing  privé,  ou  bien, 
tout  au  moins,  que  les  circonstances  démontrent  clairement 

Suc  telle  a  été  1  intention  dos  parties.  Cest  ce  qu'enseignut 
éjà  Pothior:  «  La  convention,  disait-il,  qu'il  sera  passé  acte 
devant  notiûre,  d'un  marché  ne  fait  pas,  par  elle-mômc, 
dépuidre  de  cet  acte  la  perfection  du  marcné.  Il  faut  qu'il 
paraisse  que  Tintontion  des  parties,  en  fusant  cette  conven- 
tion, a  été  de  l'en  faire  dépendre  *  {Traité  des  obligalions, 
n*  M).  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  le 
reconnaître  aussi  aujourd'hui  {Rép.  n"  2327.  V. aussi  Vente; 

—  Rép.  eod.  v»,  n"  320).  Ainsi,  une  vente  Immobilière  par 
acte  BOUS  seinç  privé  ne  peut  être  considérée  comme  un 
simple  projet  m  comme  soumise  à  une  condition  suspensive 
par  cela  seul  qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  que  le  prix  sera 
payé  le  jour  de  la  réalisation  de  la  convention  par  acte 
public  ;  cette  stipulation  n'empêche  pas  que  ta  vente  ne  soit 
parfaite  et,  par  conséquent,  que  le  droit  proportionnel  soit 
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exigible  (Req.  10  mars  1868,  afl.  Coste,  D.  P.  69.  1.  145). 
—  De  môme,  la  mutation  de  propriété  résultant  d'un  juge- 
ment qui  constate  l'exercice  régulier  par  un  locataire  de 
la  faculté  d'achat  stipulée  à  son  profit  dans  le  bail,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  pour  l'immeuble  loué,  et  ordonne 
qu'il  soit  passé  acte  de  la  vente  dans  le  mois  de  sa  signiH- 
cation,  n  est  point  subordonnée  à  la  passation  de  Pacte 
public  de  vente  à  intervenir;  elle  est  actuelle  et  sujette,  en 
conséquence,  au  droit  proportionnel  à  l'enregistrement  du 
jugement  (Civ.  cass.  25  mars  1872,  aCT.  Compagnie  immo- 
bilière, D.  P.  72.  1.  314.  Observ.  eonf.  ibid.,  note).  — 
Hais  la  promesse  de  vente  doit  être  considérée  comme 
faite  sous  condition  suspensive,  lorsqu'elle  est  subordonnée 
à  la  passation  d'un  acte  notarié  et  au  payement  comptant 
d'une  partie  du  prix.  En  conséquence,  la  perception  du 
droit  proportionnel  doit  être  suspendue,  en  pareil  cas,  jus- 
qu'à la  réalisation  de  la  condition  (Civ.  cass.  6  mai  1863, 
aff.  Gerry,  D.  P.  63.  1,  215).  —  La  cour  d'Angers  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens,  |)ar  un  arrêt  entre  parti- 
culiers, au  sujet  d'un  acte  sous  seing  privé,  dans  lequel  il 
avait  été  stipulé  que  l'acquéreur  n'entrerait  en  propriété 
et  jouissance  des  biens  vendus  qu'à  compter  du  jour  de  la 
passation  de  l'acte  authentique  et  que  le  prix  consisterait 
pour  partie  en  une  rente  viagère  payable  a  compter  de  la 
même  époque.  Décidé  que  si  le  vendeur  vient  à  décéder 
avant  la  réalisation  de  la  vente,  en  la  forme  authentique, 
l'acquéreur  ne  peut  exiger  cette  réalisation  des  héritiers,  la 
stipulation  relative  à  la  rente  viagère  étant  subordonnée  & 
une  condition  suspensive  dont  le  décès  du  vendeur  rend 
l'accomplissement  impossible  (Angers,  15  lévr.  1866,  aff. 
Hamel,!).  P.  66.  S.  89). 

167.  La  vente  est  considérée  comme  faite  sous  condition 
suspensive:  ...  loraquc  l'acquéreur  s'est  réservé  de  l'accep- 
ter ou  d'y  renoncer  pendant  un  certain  délai  (3  ans),  «  du- 
rant lequel  les  présentes  conventions  demeureront  suspen- 
dues »,  alors  même  que  l'ensemble  des  clauses  de  Pacte 
impliquerait  une  translation  immédiate  de  propriélé,  la 
stipulation  cl-dessus  énoncée  réagissant  sur  toutes  les 
clauses  de  la  vente  et  les  subordonnant  à  la  réalisation  do 
la  condition  exprimée  (Civ.  rej.  4  janv.  18oS,  al?.  Itoy  de 
l'Ecluse,  D.  P.  '68.  1.  37);...  lorsqu'elle  a  été  faite  à  des 
conditions  et  moyennant  un  prix  déterminé,  avec  stipula- 
tion que  les  parties  seront  tenues  respectivement  de  se  pré- 
venir, avant  une  époque  fixée,  de  leuis  intentions  déûnitives 
et  que  celle  qui  refusera  d'exécuter  l'engagement  payera,  à 
titre  de  dédit,  une  somme  indiquée  (Sol.  adm.  enreg. 
4  nov.  1874,  D.  P.  76.  3.32).  —  Mais  la  cession  delà 
concession  d'un  chemin  de  fer  donne  lieu  à  la  perception 
immédiate  du.  droit  proportionnel,  lorsqu'elle  a  été  faite 
sans  condition^  encore  bien  que  l'autorisation  gouveme- 
mentale,  nécessaire  pour  la  validité  de  la  convention,  n'ait 

g oint  encore  été  accordée  (Civ.  rej.  15  mù  1861,  ait  Hancel, 
.  P.  61.  1.  225). 

f  69.  La  simple  promesse  de  vente  contenue,  au  profit 
du  preneur,  dans  un  bail,  pour  l'immeuble  loué,  ne  ^nne 
pas  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  vente, 
encore  bien  que  le  prix  de  l'aliénation  et  les  conditions  de 
payement  y  soient  indiqués  (Civ.  rej.  13  janv.  1869,  aff. 
d'Aroiaillé,  D.  P.  69.  1.  295;  Sol.  adm.  enreg.  13  mai  1869, 
D.  P.  70.  5.  133-154).  —  Il  a  même  été  décidé  que  la 
cession  par  le  preneur,  en  même  temps  que  de  ses  droits 
au  bail,  du  bénéfice  de  la  promesse  de  vente  y  stipulée  à 
un  prix  déterminé,  n'emporte  pas,  de  ce  dernier  chef,  trans- 
mission de  propriété  et  ne  donne  pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, la  promesse  de  vente  étant  conditionnelle  et  demeu- 
rant toUo  entre  les  mains  du  cessionnaire  (Même  solution 
du  13  mai  1869;  Civ.  rej.  4  févr.  1873,  afl.  Lecomte,  D.  P. 
74.  1.  ISl  ;  Civ.  cass.  5  févr.  1889,  aff.  Société  civile  des  ter- 
rains de  Cannes  et  du  Cannet,  D.  P.  89.  1.  SOO).  Ifais  nous 
reviendrons  plus  loin,  lorsque  nous  traiterons  ae  la  vcntCt 
sur  cette  doctrine,  qui  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  dire 
admise. 

168.  La  con^tion  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a  été  contracté  (c.  civ.  art.  1179).  Il 
s'ensuit  que,  comme  il  est  dit  suprrt,  n*  162,  l'événement  de 
la  condition  a  pour  résultat  de  rendre  la  convention  pure  et 
simple  de  conditionnelle  qu'elle  était  tout  d'abord  et,  par 
conséquent,  de  placer  le  titre  de  la  convention  dan&iWe^l^ 

Digitized  by  VjGOQIC 


GiMP.  2,  Sect.  2,  Art.  3,  §  2. 


192  ENREGISTREMENT. 

mâme  la  constatant  (fi^^.  a'SOa).  Ce  principes  ëtécontesté, 
mais  il  est  aujourd'hui  consacré  par  la  jurisprudence  et  par 
la  doctrine.  A  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  rapporté  au 
Rép.  ibid.,  et  qui  Fa  proclamé,  s'ajoute  un  autre  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  11  nov.  1846,  aff.  Ville  de 
Saint-Quentin,  D.  P.  46.  f.  348)  (V.  aussi  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Blanche  reproduites  D.  P.  72.  1.  104, 
i**  col.;  Championnière  et  Rigaud,  n"  696;  Demante,  t.  1, 
n»  33;  Naauct,  t.  1,  n»  90).  —  Il  suit  de  là  que  la 
perception  doit  être  établie  d'après  le  tarif  'en  vigueur  à  la 
date  où  l'acte  s'est  trouvé  assujetti  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  et  non  à  celle  du  jour  où  la  condition 
s'est  accomplie.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  important 
notamment,  lorsque  nous  nous  occuperons  des  ouvertures 
de  crédits  et  de  la  perceptions  des  décimes. 

1 70.  L'accomplissement  de  la  condition  suspensive 
rendant  exigible  le  droit  de  la  convention  primitive  tel  qu'il 
aurait  été  perçu  si  elle  avait  été  pure  et  simple,  et  ce  droit 
étant  dû  sur  ladite  convention,  il  s'ensuit  qu'il  doit  être 
ac^itté,  lors  même  que  la  eonvenUon  ne  peut  plus  rece- 
voir son  exécution.  Cela  a  été  reconnu  par  un  ûrêt  de  la 
cour  de  cassation  au  sujet  d'un  marché  ne  construction  de 
chemin  de  fer  à  forfait  subordonné  à  l'obtention  de  la  con- 
cession, et  ^ui  n'avait  pu  recevoir  son  exécution  par  suite 
d'une  décision  de  l'autorité  administrative  prohibant  les 
marchés  à  forfait  et  exigeant  un  marché  sur  séries  de  pri.i. 
La  condilion  s'étant  accomplie,  le  droit  proportionnel  a  été 
réclamé  et  la  cour  en  a  sanctionné  la  perception,  sans 
égard  à  ce  que  le  marché  auquel  s'appliquait  ce  droit  ne 
pouvait  plus  recevoir  son  exécution  (Giv.  rej.  10  janv.léss, 
aff.  Hadenac  et  comp.,  D.  P.  SS.  1.  321). 

GHAP.  3.  —  Dm  droite  fixas  (A^.  n«*  295  à  836). 

171.  La  base  de  la  perception  des  droits  fixes  se  trouve 
toujours,  comme  il  est  dit  au  Acçp.  n*>  290,  dans  Tan.  3  de 
la  loi  du  2â  frim.  an  7  suivant  lequel  «  le  droit  fixe  s'applique 
aux  actes  soit  civils,  soît  judiciaires,  soit  extrajudiciaires, 

qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condam- 
nation de  coUocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
transmission  de  propriété  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
biens  meubles  et  immeubles  ».  Toutefois,  cet  impêt  n'est  plus 
entièrement  ce  qu'il  était  à  l'époque  de  la  publication  du 
Bépei'toire.  D'une  part,  les  droits  fixes  ont  été  successivement 
augmentés  de  deux  manières,  par  l'élévation  des  tarifs  et 
par  l'addition  au  décime  de  guerre  édicté  par  la  loi  du 
6  prair.  an  7  {Rép.  n"  29)  d^  autre  décime,  puis  d'un 
dcmi-décime  en  sus.  D'un  autre  côlé,  au  droit  fixe  simple  a 
été  substitué,  pour  certaines  catégories  d'actes,  un  droit 
gradué  de  l  p.  1000.  Nous  présenterons  quelques  éclaircissc- 
sements  sur  ces  modifications  apportées  à  la  loi  fondamentale 
de  l'an  7. 

173.  Le  tarif  édicté  par  cette  loi  a  été  remanié  trois  fois 
dans  son  ensemble  :  une  première  fois,  &  la  suite  des  événe- 
ments de  1814  et  de  18iS,  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (Bép. 

298)  ;  une  seconde  fois,  après  la  révolution  de  1848jparla 
loi  du  18  mai  1830;  une  troisième  fois,  à  la  suite  des  événe- 
ments de  1870-1871,  par  des  lois  de  1872  et  de  1873.  Ces 
remaniements  ont  toujours  eu  pour  objet  d'élever  les  droits. 
La  loi  du  18  mai  1850  a  porté  à  2  fr.  »  le  moindre  droit 
fixe  d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et  administratifs  » 
(art.  8,  D.  P.  50.  4.  87).  La  loi  du  28  févr.  1872  a  augmenté 
de  moitié  «  les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis 
par  les  lois  en  vigueur  les  actes  civils,  administratifs  ou  judi- 
ciaires »  (art.  4,  D.  P.  72.  4.  16).  Enfin  cette  augmentation 
de  moitié  a  été  étendue  aux  actes  extn^udiciaires  par  la  loi 
du  19  févr.  1874  (D.  P.  74.  4.  41).  Par  l'efTet  de  cette  der- 
nière disposition,  l'augmentation  s'est  trouvée  étendue  k  tous 
les  actes  sujets  aux  droits  fixes  d'enregistrement. 

1 73.  Le  Répertoire  ne  s'est  occupé  du  décime  simple  qui 
s'ajoutait,  lors  de  sapublieation,  aux  droits  d'enre^strement 
gué  pour  viser  (n"  29),  dans  l'exposé  de  la  législation  de 
renr^strement,  la  loi  du  6  prair.  an  7  qui  l'a  établi.  On 
conçoit»  en  effet,  quo  cette  simple  addition  n'ait  donné  lieu 
à  aucune  difficulté.  Mais  le  décime  édicté  par  la  loi  de  prai- 
rial a  été  augmenté  une  première  fois,  en  1859,  d'un  double 
décime  (L.  14  iuill.  1855,  art.  5,  D.  P.  55.  4. 73)  qui  a  été 
supprimé  en  1857  (L.  23  juin  1857,  art.  13,  D.  P.  57. 4. 91), 
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rétabli  en  1863  (L.  S  juill.  1862,  art.  14,  D.  P.  62.  4.  71; 
13  mai  1863,  D.  P.  63.  4.  54),  réduit  de  moitié  à  compter  du 
1"  juill.  1864  (L.  8  juin  1864,  art.  13,  D.  P.  64.  4. 77  ;  8  juin 
1864,  art.  3,  D.  P.  64.  4.  89;  8  juill.  1865.  art.  3.  D.  P.  65. 

4.  104).  Ce  demi-décime  a  été  maintenu  en  sus  du  prenuer 
décime,  avec  certaines  restrictions,  jusqu'aux  événements 
de  1870-1871  (L.  18  juill.  1866,  art.  3,  D.  P.  66.  4.  130; 
31  iuill.  1867,  art.  3,  D.  P.  67.  4.  147;  2  août  18C8,  art.  5, 
D.  P.  68.  4.  113;  8  mai  1869,  art.  4,  D.  P.  69.  4.  78;  27  juiU. 
1870,  art.  5,  D.  P.  70.  4.  59). 

Une  loi  du  23  août  1871  a  remis  en  vigueur  «  les  disposi- 
tions de  l'art.  14  de  la  loi  du  2  juiti.  1862  relatives  à  la 

fierception  d'un  second  décime  sur  les  droits  et  produits  dont 
e  recouvrement  est  confié  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment »  (L.  23  (et  non  25)  août  1871,  art.  1",  D.  P.  71.  4.  61  ; 
Instr.  adm.  enreg.  2S  août  1871.  n»  2413,  D.  P.  71.  3.  49). 
En  dernier  lieu,  la  loi  du  30  déc.  1873  u  a  ajouté  aux  impôts 
et  produits  de  toute  nature  déjà  soumis  aux  décimes  par  les 
lois  en  vigueur,  5  pour  100  du  principal  pour  les  impôts  et 
produits  dont  le  principal  seul  est  déterminé  par  la  loi  ^nsi 
que  pour  les  amendes  et  condamnations  judiciaires  » 
(L.  30  déc.  1873,  art.  2,  D.  P.  74.  4.  30). 

De  la  combinaison  de  cette  dernière  disposition  avec  la 
législation  qui  l'a  précédée,  il  résulte  que  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  actuellement  augmentw  de  deux  décimes  et 
demi,  soit  de  25  p.  100. 

174.  Enfin,  un  droit  gradué  do  1  p.  1000  qui,  comme  le 
fait  observer  M.  Naquet,  t.  1,  p.  5,  note  3,  n'est  qu'une 
variété  de  droit  proportionnel,  bien  que  le  législateur  le 
considère  comme  une  espèce  du  genre  droit  jlce,  a  été 
substitué  par  la  loi  précitée  du  28  févr.  1872  (art.  1,  2  et3), 
pour  certains  actes,  aux  droits  fixes  qui  leur  étaient  appli- 
cables. Ces  actes  sont  les  actes  de  société,  les  actes  trans- 
latifs d'immeubles  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  dans 
lesquelles  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi,  les 
ventes  de  marchandises  avariées  par  suite  d'événements  de 
mer  et  de  débris  de  navires  naufragés,  les  contrats  de 
mariage,  tes  partages,  les  délivrances  de  legs,  les  miUnlevées, 
les  prorogations  de  délai,  les  marchés  dont  le  prix  est  payé 
directement  par  le  Trésor,  et  les  titres  nouvels. 

L'administration  de  l'enregistrement  explique  comme  suit 
cette  innovation  dans  l'instruction  qu'elle  a  donnée  &  ses 
agents  pour  l'exécution  de  la  loi:  »  Les  actes  qui  ne  cons- 
tatent ni  transmission,  ni  transformation  de  valeurs,  étaient 
soumis,  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  par  les  lois  subsé- 

Suentes,  à  des  droits  fixes  dont  le  taux  variait  suivant  le 
egré  d'utilité  des  conventions.  On  a  fait  remarquer  que 
cette  tarification  reposait  sur  une  simple  présomption,  et 
qu'il  était  préférable,  sans  dénaturer  le  caractère  du  droit 
fixe,  d'en  régler  le  taux  en  tenant  compte,  du  moins  pour 
certains  actes,  et  de  leur  importance  réelle  et  de  l'intérêt 
pécuniaire  qui  s'y  attachait.  —  Un  projet  rédigé  dans  cet 
ordre  d'idées  avait  été  soumis  en  mars  1864  au  conseil  d'Etat 
et  adopté  par  lui.  Au  droit  fixe  proprement  dit,  on  avait 
substitué,  sous  le  nom  de  droit  fixe  gradué,  un  droit  spécial 
participant  à  la  fois  du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel, 
sans  se  confondra  néanmoins  avec  l'un  ou  Vautre  de  ces 
deux  droits.  —  La  loi  nouvelle  consacre  ce  principe.  — 
Elle  divise  les  droits  fixes  en  deux  grandes  catégories  :  droits 
fixes  gradués  et  droits  fixes  proprement  dits.  '--Dans  la  pre- 
mière catégorie,  elle  classe  certains  actes,  dont  rimportance 
peut  être  mesurée  par  l'énonciation  des  sommes  ou  valeurs 
que  ces  actes  constatent  et  mettent  en  évidence.  —  Dans 
la  deuxième  catégorie,  elle  range  tous  les  actes  dont  l'im- 
portance ne  peut  pas  toujours  être  appréciée  par  ce  pro- 
cédé, et  qui,  en  conséquence,  restent  assujettis  aux  droits 
fixes  proprement  dits. 

il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  création  du  droit  gradué 
ne  constitue  qu'une  modification  de  tarif  et  non  pas  une 
modification  de  principes.  Ainsi,  au  droit  fixe  auquel  don- 
naient lieu  les  actes  énumérés  dans  l'art.  l",il  est  substitué 
un  droit  fixe  gradué.  Mois  tous  les  autres  droits  proportion- 
nels, dont  la  perception  découle  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  continueront  d'être  exigibles  comme  par  le 
passe.  Pour  la  fixation  de  cette  taxe,  la  loi  établit  de  grandes 
divisions  ot  elle  appli^e  à  chacune  de  ces  divisions  un 
droit  unique.  —  Ce  droit  est  Bxé  en  principal  :  —  A  5  fr. 
pour  les  sommes  ou  valeurs  de  SOml^r.  et  au-d£ssous, 
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et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  som- 
mes et  valeurs,  ni  dispositions  susceptibles  d'évaluation  ; 
—  i  10  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  i 
5000  fr.,  mais  n'excédant  pas  10000  fr.  ;  —  à  20  fr. 
pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  iOOOO  fr., 
mais  n'excédant  pas  20000  fr.  ;  —  Et  ensuite  à  raison  de 
20  fr.  par  chaque  somme  et  valeur  de  20000  fr.  ou  fraction 
de  20000  fr.  »  finstr.  adm.  enreg.  29  févr.  1872,  n«  2433, 
D.  P.  72.  3.  13). 

fTS.  Les  caractères  du  droit  gradué  d'enregistrement, 
créé  par  la  loi  du  28  févr.  1872,  ont  été  nettement  déter- 
minés par  la  jurisprudence.  D'après  ses  solutions,  la  loi  de 
1878  na  pas  créé  unimpfit  de  nature  nouvelle  soumis  à  des 
règles  de  perception  différentes  de  celtes  applicables  au 
droit  fixe  que  supportaient,  avant  l'établissement  du  droit 
gradué,  les  actes  assujettis  à  ce  droit  ;  elle  a  purement  et 
simplement  changé  la  quotité  du  droit  fixe  selon  l'impor- 
tance de  la  somme  énoncée  dans  I*ar:te,  sans  aucune  modi- 
fication aux  conditions  d'exigibilité  ni  aux  règles  de  percep- 
tion de  l'unpôt  (Civ.  cass.  22  août  1876,  aff.  Braine,  D.  P. 
76.  1.  470  ;  26  jmn  1878,  afT.  de  Veminac,  D.P.  78.1.  426; 
Req.  3  mars  1884,  aff.  consorts  Bermond,  D.  P.  84.  1.422). 
Comme  le  droit  fixe  auquel  il  a  été  sid)stitué,  le  droit  gradué 
ne  représente  que  le  salaire  de  la  formalité  (Héme  arrêt  du 
3  mars  1884). 

f  76.  Le  chapitre  «  des  droits  fixes  »  est  divisé  au  Réper- 
toire en  deux  section»  ayant  pour  objet  :  l'une,  les  actes 
expressément  dénommés  dans  le  tarif,  l'autre,  les  actes 
innommés  {Rép.  n»  298).  Nous  suivrons  le  môme  ordre. 

f  77.  Nous  indiquerons,  pour  chacun  des  actes  dont  nous 
nous  occuperons,  le  taux  du  droit  Oxe  qui  lui  est  actuelle- 
ment apphcable.  Il  y  aura  toujours  lieu  <f  ajouter  à  ce  taux, 
d'après  ce  qui  a  été  àitsuprù,  173,  deux  décimes  et  demi 
par  franc  pour  connaître  le  coût  véritable  de  la  formalité. 

SeCI.         —  Du  DKOIT  PIXE  PORTANT  SUB  LU  ACTCS  D^nOlUliS 

[Rép,  n"  299  à  796). 

t78.  11  est  traité,  sous  cette  rubrique,  au  Rép.  n<*  299, 
d'un  certain  nombre  seulement  des  actes  dénommés  dans 
le  tarif.  Les  autres  actes  tarifés  ont  été,  quelques-uns  laissés 
de  côté  comme  ne  donnant  lieu  à  aucune  dimculté,  d'autres 
étudiés  au  chapitre  suivant  consacré  aux  droits  proportion- 
nels. Cette  dernière  catégorie  comprend  les  actes  tels  que 
les  décharges,  les  actes  de  société,  les  transactions,  les  con- 
trats de  mariage,  etc.  qui,  tout  en  étant  tarifés  au  simple 
droit  fixe  pour  leurs  dispositions  constitutives,  donnent  lieu, 
en  môme  temps,  &  la  perception  de  droits  proportionnels  sur 
d'autres  dispositions  qu'ils  renferment  habituellement.  Nous 
suivrons  le  môme  ordre.  Touterois,  on  trouvera,  à  l'a-t.  14, 
où  il  est  traité  des  différents  actes  qui  n'ont  pas  été  l'objet 
de  commentaires  spéciaux,  plusieurs  paragraphes  nouveaux 
consacrés,  les  uns  a  des  actes  (actes  refaits,  certificats,  etc.) 
qui  ont  donné  lieu  &  un  certam  nombre  de  solutions  admi- 
nistratives ou  judiciaires  depuis  la  publication  du  Réper- 
totrci  les  autres  à  d'antres  actes  (actes  en  matière  de  divorce, 
lettres  de  gage  du  crédit  foncier,  marchés  et  traités  réputés 
actes  de  commerce)  qui,  depuis  cette  même  publication,  ont 
(ait  Tobjet  de  dispositions  législatives  spéciales;  d'autres 
enfin  k  des  actes  (mainlevées  et  prorogfuons  de  délai)  qui 
sont  soumis  actuellement  au  droit  gramiè. 

Art.  1".  —  Des  renonciations  (B^p.  n"  300  à  363). 

179.  La  loi  du  22  frîm.  an  7  ne  tarife  spécialement 
(art.  68,  §  n»  1,  et  §  2,  n»  6)  que  les  renonciations  à 
succession,  legs  ou  communauté.  Par  suite,  toute  renoncia- 
tion pure  et  simple  ou  tout  autre  acte  analogue  qui  ne  peut 
être  considéré  comme  un  désistement  de  succession,  de  legs 
ou  de  communauté,  rentre  dans  la  deuxième  catégorie  des 
actes  sujets  au  droit  fixe  comprenant  les  actes  innommés 
{Rép.  n»  301).  —  Suivant  l'ordre  adopté  au  Répertoire,  nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  des  renonciations  à  succession, 
legs  ou  communauté.  A  1  égard  des  autres  renonciations,  qui 
rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  innommés,  il  en  sera 
questiim  plus  loin  (V.  infrà,      586  et  suiv.). 

180.  Sous  le  rapport  du  tarif»  les  renonciations  &  succes- 
sitm,  legs  ou  communauté,  se  distinguent  aujourdîiui, 
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comme  à  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire,  suivant 
qu'elles  sont  ou  ne  sont  pas  fwtes  eu  justice  (Rép.  n»30I). 
Pour  celles  faites  autrement  qu'en  justice,  le  droit  est 
actuellement  de  3  fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  !•% 
n"  1  ;  18  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4);  pour  les 
renonciations  par  acte  fait  ou  passé  au  greffe  du  tribunal,  U 
est  de  4  fr.  50  cent.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  2,  n«  6; 
28  avr.  1816,  art.  44,  n»  10;  28  févr.  1872,  art.  4)^ 

181.  Deux  principes  dominent  cette  matière.  D'une  part, 
la  renonciation  que  la  loi  fiscale  tarife  au  droit  fixe  et  qui 
dispense  le  renonçant  du  payement  du  droit  de  mutation 
par  décès,  doit  être  pure  et  simple  (V.  infrà,  n«  186  et 
suiv.).  D'un  autre  cdte,  la  renonciation  k  une  succession,  à 
un  legs  ou  k  la  communauté,  est  l'exercice  d'un  droit  légal 
qui  ne  peut  être  critiqué  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, lors  môme  qu'die  est  laite  pour  éviter  le  paye- 
ment de  droits  de  mutation.  On  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  voir  une  fraude  dans  l'exercice  régulier  d'une  faculté 
légale  {Ciy.  rej.  2  mai  1819,  aff.  Bon  de  Saint-Quentin, 
D.  P.  49. 1.  132;  Civ.  cass.  24  avr.  1854,  aff.  Broyard,  D.  P. 
54.  1.  157;  Req.  27  mars  1855,  aff.  Bouflbt,  D.  P.  55.  1. 
67.  V.  in/ï-d,  n"  187,  209  et  223). 

1 82.  Les  renonciations  k  succession,  legs  ou  coiumunauté, 
doivent  être  examinées,  en  droit  fiscal,  k  un  double  point  de 
vue  :  sous  te  rapport  de  la  quotité  du  droit  d'enregistrement 
dont  la  renonciation  est  passible,  et  relativement  à  l'effet 
qu'elle  peut  produire  pour  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  exigible  en  raison  de  l'ouverture  de  la 
succession  k  laquelle  se  rapporte  la  renonciation.  Est-elle 
pure  et  simple,  elle  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  et,  d'autre 
part,  décharge  le  renonçant  du  payement  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  sur  l'avantage  qu  il  aurait  recueilli.  Hais  si  la 
renonciation  n'est  pas  pure  et  simple,  elle  peut  être  consi- 
dérée comme  translative  de  propriété  et  donner  lieu,  k  ce 
titre,  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  mutation 
entre  vifs  (V.  infrà,  n*  186),  sans  que  le  renonçant  soit 
dispensé  du  payement  du  droit  de  mutation  par  décès.  H  f 
a  donc  une  étroite  connexité  entre  la  détermtnràon  du  droit 
d'enregistrement  auquel  l'acte  de  renonciation  donne  lieu, 
et  ia  détermination  de  l'effet  que  cet  acte  peut  produire 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès.  Cest 
pourquoi  les  renonciations  à  succession,  legs  ou  commu 
nauté,  ont  été  étudiées  sous  ce  double  rapport  au  Répertoire, 
à  l'occasion  de  la  perception  du  droit  fixe.  Nous  ferons  de 
môme,  sauf  à  introduire  tous  les  renvois  pourront  être 
utiles  dans  la  partie  du  Suj^plément  où  il  sera  trçité  du 
payement  des  droits  de  mutation  par  décès. 

§  L"'.  —  Renonciation  k  succession  {Rép.      308  à  331). 

183.  IlesttraitèauJZ^.  n<*306de  la  forme  dans  laquelle 
doit  être  faite  une  renondaUon  à  succession  pour  produire 
effet  relativement  k  la  perception  des  droits  de  mutation  par 
décès.  Ilyest  enseigné  que,la  renonciation  k  une  succession 
ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  784  c.  civ.,  être  faite  qu'au 
grelTe  du  tribunal,  toute  renonciation  à  succession  faite  dans 
une  autre  forme,  spécialement  par  acte  notarié,  n'a  de  force 
qii'eotiv  les  parties  et  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  L'hé- 
ntier  prétendu  renonçant  est  donc  encore  héritier  et,  tant 
qu'il  ne  justifie  pas  d'une  renonciation  régulière,  il  peut  être 
poursuivi  à  fin  de  payement  des  droits  de  mutation  par  décès 
rConf.  Damante,  t  2,  n"  843;  Trib.  Avranches,  28  déc.  1855, 
Garnier,  R^.  gén.  enreg,,  n*  13966].  Cette  interprétation  est 
incontest^^ment  fondée.  Nëanmoms,  l'administration  de 
l'enregistrement,  se  conformant  à  dcax  anciennes  décisions 
ministérielles  des  20  avr.  et  mai  1808  {Rép.  n»  305), 
s'abstient  de  réclamer  les  droits  de  mutation  par  décès 
à  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  par  acte 
notuié.  Le  Dictionnaire  des  droits  cCenregistrement  expli- 
que de  la  manière  suivante  sa  détermination  sur  ce  pomt  : 
«  L'Administration  exercerait  dans  un  intérêt  purement 
fiscal  un  droit  trop  rigoureux  en  forçant  le  renonçant  par 
acte  notarié  à  renouveler  sa  renonciation  au  grctfe  pour 
échapper  au  droit  de  mutation  par  décès.  D'un  autre  côté, 
si  elle  considérait  comme  non  avenue,  relativement  à  la 
perception  des  droits  de  mutation  par  décès,  la  renonciation 

par  acte  notarié,  dans  un  acte  de  liquidation  et  pwlage,  par  . 
exemple,  pourrait-elle  percevoir  Ï«t)1^fîflld*6/^'©(*>Q  IC 
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titre  ^atuit  sur  l'atlribution  qui  serait  faite  par  cet  acte  aux 
cohéritiers  acceptants,  comme  conséquence  de  la  renon- 
âation  ?  Evidemment  non  :  la  renonciation  notariée  est 
viable  entre  les  parties  contractantes;  l'accroissement  au 
profit  des  cohéritiers,  la  dévolution  aux  héritiers  du  degré 
subséquent,  en  sont  les  conséf^uences  légales  et  nécessaires 
et  n'opèrent  aucune  transmission  du  renonçant  aux  accei>- 
tants.  D'où  ce  résultat  contradictoire  ^ue  rAdministration 
considérerait  comme  non  avenue,  relativement  à  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation  par  décès,  la  renonciation  faite 
dans  un  acte  notarié  et  serait  obligée  de  tenir  cette  renon- 
ciation comme  produisant  tous  ses  efTets  légaux  relativement 
aux  droits  de  mutation  entre  vifs  exigibles  sur  ce  même 
acte  »  {Diction,  droits  (fenreg.,  w"  Renonciation,  n"  167). 

184.  Mats  encore  faut-il  que  la  renonciation  soit  faite 
par  acte  nnlarié.  Un  simple  acte  sous  seing  privé  unilatéral 
serait  tout  à  fait  insufSsant.  L'Administration  le  repousserait 
comme  dépourvu  de  toute  valeur  juridique  (Sol.  adra.  enreg. 
27 mars  1878,  Uiction.  droits  (f  enreg.,  v"  Renonciation,  n"  168). 
Elle  repousse  également  la  renonciation  contenue  dans 
une  déclaration  souscrite  au  bureau  de  l'enregistrement 
pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès  (Sol. 
adm.  enreg.  20  févr.  i873,  ifiKi.),  Mais,  suivant  les  rédac- 
teurs du  uietionnaire  précité,  ?i  la  renonciation  était  con- 
tenue dans  un  acte  synallagmaUque;  par  exemple  dans  un 
acte  de  liq;uidation  et  partage  auquel  elle  servirait  de 
base,  il  n'y  a  aucune  nùson  sérieuse  pour  que  l'Adminis- 
tration la  considère  comme  non  avenue  {loid.).  Il  nous 
semble  aussi  que,  dans  ce  cas  particulier,  la  renonciation 
étant  nécessairement  acceptée  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  sur  racte  de  liquidation  et  de  par- 
tage, doit  l'être  également,  bien  que  contenue  dans  un 
acte  sous  seings  privés,  pour  la  perception  des  droits  de 
mutation  par  décès. 

185.  ai,  après  sa  renonciation  à  la  succession,  le  renon- 
çant fait  acte  d'héritier,  soit  en  disposant  des  biens  de  l'hi^ré- 
dité,  soit  en  prenant  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  sa  renonciation  sera  considérée 
comme  non  avenue  et  il  aura,  dans  ce  cas,  à  payer  le  droit 
de  mutation  par  décès  ;  ou  bien  il  sera  admis  qu  il  n'y  a  pas 
eu  révocation  de  la  renonciation  et  alors,  si  le  renonçant  a 
disposé  d'une  partie  des  biens  héréditaii-es,  il  devra  le  droit 
de  mutation  à  titre  onéreux  à  raison  de  la  transmission  à 
son  profit  des  parts  de  ses  cohéritiers  dans  ces  biens  {Rép. 
no  309).  Cette  dernière  interprétation  nous  a  paru  plus 
exacte  que  la  première  {Ibid.).  Hais  celle-ci  est  générale- 
ment adoptée,  comme  on  le  verra  ci-après  au  paragraphe  con- 
cernant les  renonciations  à  legs  (V.  in/Vd,  n"'  218  et  suiv.), 
la  (question  s'étant  produite  surtout  à  l'occasion  de  renon- 
ciations à  des  donations,  legs,  ou  avantages  nuttrimoniaux. 
—  Sur  le  cas  inverse,  où  l'héritier  renonce,  après  avoir 
Àcceplé,  soit  expressément,  soit  tacitement  la  succession, 
V.  infrà,  n»  191. 

186.  La  renonciation  que  la  loi  fiscale  tarife  au  droit 
fixe  et  qui  dispense  le  renonçant  du  payement  du  droit  de 
mutation  par  décès,  doit  être  pure  et  simple.  Il  faut,  pour 
qu'elle  ait  ce  caractère,  que  l'accroissement  qui  en  résulte  se 
fasse  selon  les  règles  déterminées  par  la  loi.  Si  le  renonçant 
y  change  tpelque  chose,  il  fait  acte  d'héritier  et  il  opère 
une  transmission  ;  sa  renonciation  n'est  plus  pure  et  simple. 
Tel  est  le  principe  (Rép.  n"  310,  316).  La  renonciation  n  est 
pas  pure  et  simple  et,  parlant,  elle  opère  transmission, 
donne  ouverture,  à  ce  titre,  au  droit  proportionnel  de  mu- 
tation entre  vifs  et  ne  dispense  pas  le  renonçant  du  paye- 
ment du  droit  de  mutation  par  décès  lorsquelle  est  faite, 
soit  moyennant  un  prix  {Rép.  n**  312),  soit  au  profit  de  cohé- 
ritiers [Rép.  n"  315),  ou  bien  encore  loraqu'elfe  estpartielle 
{Rép.  n"  320),  conditionnelle  (Rép.  n"  322),  prématurée  {Rép. 
n»  325),  ou  tardive  (Rép.  n»  326). 

187.  La  renonciation  soit  de  l'époux  survivant  &  ses 
avantages  matrimoniaux  ou  à  la  communauté,  soit  des  héri- 
tiers à  Ta  succession  à  laquelle  ils  sont  appelés,  est  l'exercice 
d'un  droit  légal  qui  ne  peut  être  critiqué  par  la  Régie, 
même  lorsquela  renonciation  est  faite  pour  éviter  le  payement 
de  droits  de  mutaEion  par  décès,  pourvu  toutefois  qu'elle  soit 
pure  et  simple,  sans  aucune  stipulation  de  nature  a  en  faire 
un  acte  à  titre  onéreux  (Req.  27  mars  1855,  afT.  Boufiet, 
D.  P.  55.  1.  67).  Ainsi,  lorsqu'un  héritier  trouve,  dans  une 


succession  à  laquelle  il  est  appelé,  une  autre  swxession 
recueillie  par  son  auteur  et  pour  laquelle  le  droit  de  muta- 
tion n'a  pas  été  acquitté,  il  peut  échapper  au  payement  de 
ce  droit  en  renonçant,  du  chef  du  premier  héritier,  à  la  suc- 
cession échue  à  cetui-ci.  Et  si,  appelé  lui-même  à  cette 
succession,  il  se  trouve  la  recueillir  tout  entière  par  sa  renon- 
ciation, il  ne  doit  néanmoins  qu'un  seul  droit  de  mutation, 
car  il  est  censé  avoir  recueilli  directement  la  part  afTérentc  à 
son  cohéritier  décédé,  et  il  ne  s'est  opéré  qu'une  seule  muta- 
tion (Gv.  rej.  2  mai  1849,  cité  suprà,  n»  181.  Conf.  Trib. 
Valence,  13  ;uin.  1853,  aff.  Macaire,  D.  P.  54.  3.  78). 
Mais  si  ce  second  héritier  a  stipulé  en  qualité  d'héritier  de 
son  cohéritier,  postérieurement  à  sa  reoonciation,  dans  un. 
acte  d'échange  d'immeubles,  il  apparaît  alors  que  la  renon- 
ciation n'a  été  que  fictive,  et  elle  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  réclamation  du  droit  de  mutation  par  décès.  Spécia- 
lement, la  renonciation,  du  chef  d'un  enfant  décédé  sans 
avoir  accepté  la  succession  de  sa  mère,  à  cette  même  suc- 
cession, ne  dispense  pas  les  héritiers  de  l'enfant  de  com- 
prendre dans  leur  déclaration  la  part  qui  lui  revenait  dans 
la  succession  maternelle,  lorsque,  postérieurement  à  leur 
renonciation,  ils  ont  stipulé  dans  un  acte  d'échange  d'im- 
meubles, en  leur  qualité  d'héritiers  de  l'enfant  (Req.  17  janv, 
1866.  afT.  Galoy,  D.  P.  66.  1.  207;  Instr.  adm.  enreg.  10  déc. 
1866,  n"  2348,  |  1")-  —  V.  aussi  infrà,  n»  205. 

188.  Le  droit  d'enregistrement  applicable  à  une  renon- 
ciation qui  n'est  plus  pure  et  simple  se  règle  d'après  la 
nature  du  contrat  (V.  D.  P.  73.  1.  429,  note). 

180.  L'héritier  échappe,  par  sa  renonciation  valablement 
faite,  &  l'obligation  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par 
décès;  mais  si,  dars  ce  cas,  il  a  résisté  k  l'action  de  l'Admi- 
nistration et  fait  notifier  divers  actes,  il  est  tenu  des  frais 
exposés  jusqu'à  sa  renonciation  ijrih.  Nice,  28  aoiït  1871, 
afT.  Mille,  D.  P.  73.  5.  217). 

190.  Il  a  été  expliqué  au  Rép.  n"  326  qu'une  renoncia- 
tion tardive,  c'est-a-dire  intervenant  après  une  acceptation 
maintenue,  ne  permettait  pas  d'échapper  au  payement  du 
droit  de  mutation  par  décès.  Décidé,  spécialement,  que  les 
héritiers  d'un  enfant  mineur  ne  peuvent  renoncer  de  son 
chef  à  une  succession  recueillie  par  lui,  alors  que  du  vivant 
du  mineur  son  tuteur  a  fait  un  acte  impliquant  acceptation 
de  cette  hérédité  (Trib.  Vienne,  18  mars  1880,  aff.  Dumoulin, 
D.  P.  81.  5.  173). 

101.  On  s'est  demandé  si  le  fait  par  un  héritier  naturel 
de  renoncer  &  se  prévaloir  des  vices  de  forme  dont  est 
entaché  un  testament  instituant  &  son  préjudice  un  légataire 
universel,  n'équivalait  pas  à  une  véritable  renonciation  à 
la  Buece&sion,  puisque,  la  nullité  de  ce  testament  prononcée, 
cet  héritier  naturel  retrouvait  tous  ses  droits  dans  la  succes- 
sion du  testateur.  Résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
cette  question  soulevait  celle  de  savoir  si  on  se  trouvait  en 
présence  d'une  renonciation  pure  et  simple,  ou  d'une  renon- 
ciation fictive  ne  faisant  pas  obstacle  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  mutation  par  décès.  Il  a  été  jugé  que 
cette  renonciation  à  se  prévaloir  d'un  vice  de  forme  devait 
être  considérée,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
sauf  le  cas  de  fraude,  comme  n'étant  que  l'exécution  d'une 
obligation  naturelle  (c.  civ.  art.  1235  et  1340),  non  comme 
renfermant  une  cession  ou  donation  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  sur  la  portion  des  biens  de  la  succession 
recueillie  par  le  Tègataire  universel  au  delà  de  celle  que  lui 
assignait  sa  vocation  héréditaire;...  alors  même  que  le 
renonçant  a  ajouté  qu'il  entendait  qu'au  cas  où  le  testament 
serait  annulé,  son  adhéTsion  profitât,  non  à  la  masse  de 
l'hérédité,  mais  au  légatùre  univeisel,  et  que  postérieure- 
ment le  testament  a  été  annulé  par  rautorité  judiciaire 
(Trib.  Nantes,  19  aofkt  1879,  alT.  Le  Lieur  de  la  Vîlle-sur- 
Arce,  D.  P.  80.  5. 172).  L'administration  de  Tenresistrement 
a  acquiescé  à  ce  jugement  par  une  solution  rapportée  dans 
le  Journal  de  VenregisCrement,  art.  21336. 

102.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  produit, 
vis-à-vis  de  la  régie,  les  mêmes  efl'els  que  l'acceptation  pure 
et  simple;  par  suite, la  renonciation  ultérieure  de  l'héritier 
ne  dispense  pas  de  faire  ta  déclaration  et  d'acquitter  les 
droits  do  mutation  (Trib.  Seine,  18  janv.  1861,  an.  Artus, 
D.  P.  61 .  3.  48  ;  Trib.  Cognac,  24  févr.  1 868,  afT.  N...,  D.  P. 
68.  5.  179  ;  Trib.  Lille,  27  nov.  1874,  aff.  Catelle,  D.  P.  75. 
5.  201  ;Trib.  Seine,  13  févr.  1875,  aff/  X.-..>i6id.kç I 
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ENREGISTREMENT.  —  Tir.  1,  Ci 
§  2.  —  Renonciation  aux  legs  {Rép.  n»  333  &  3S(Q.  | 

1.  —  Forme  de  la  renonciation. 

103.  Â  la  différence  de  la  renonciation  à  succession  qui, 
suivant  la  disposition  expresse  de  l'art.  784  c.  civ.,  «  ne  peut 

1)108  éin  fute  qu'au  grwe  du  tribunal  »  (V.  suprày  a'  183), 
a  renonciation  à  un  legs  peut  être  constatée  sous  telle 
forme  qull  plaît  au  bénéficiaire  d'adopter,  et  notamment 
soit  par  acte  du  greffe,  soit  par  acte  notarié  {Rép.  n"  332). 
Ed  effet,  la  régie  de  l'art.  784  c.  civ.,  n'étant  qu'une  règle 
de  forme,  n'est  pas  de  nature  à  être  étendue  d'un  cas  à  un 
autre,  et  la  loi  civile  n'a  nulle  part  déterminé  la  forme  de 
la  renonciation  à  un  legs.  Ainsi  la  cour  de  Toulouse  a  jugé, 
le  20  janv.  1881,  que  la  renonciation  à  un  legs  universel 
peut  être  faite  par  acte  sous  seing  privé  (Gamier,  A<p.  gén. 
enreg.,  art,  5828;». 

194.  En  droit  fiscal,  la  jurisprudence  décide  que  la 
renonciation,  par  acte  notarié,  à  un  legs,  dispense  le  léga- 
taire du  payement  du  droit  de  mutation  par  décès  (Trih. 
Toulouse,  9  févr.  1858,  aff.  Leblanc,  D.  P.  60.  1.  118;  Trib. 
Muret,  26  févr.  1858,  aff.  Leblanc,  ibid.;  Trib.  Langres, 
4  déc.  1872,  et  sur  pourvoi,  Gv.  rej.  8  juill.  1874,  aff.  Petit- 
jean,  D.  P,  74.  1.  437L  II  s'agissait  dans  l'arrêt  du  8  juill. 
1874,  d'un  legs  d'usuiruit.  La  même  décision  a  été  adop- 
tée au  sujet  d'une  donation  d'usufruit  entre  époitx.  par  un 
autre  arrêt  aux  termes  duquel  la  renondation  à  une  ins- 
titution contractuelle  n'est  pas  soumise  à  la  déclaration 
au  greffe  prescrite  par  l'art.  784  c.  civ.,  cet  article  ne  s'ap- 
pUauant  qu'aux  renonciations  à  succession,  surtout  quand 
u  s  axit  d'une  institution  d'usufruit  (Cîv,  case.  34  nov.  1857, 
aiT.  Hizou,  D.  P.  57.  1.  425).  En  conséquence,  le  droit  de 
mutation  par  décès  n'est  pas  exigible  sur  la  donation,  faite 

Sar  un  époux  à  son  conjoint,  de  l'usufruit  de  partie  des 
iens  qu'il  laissera  à  son  décès  si,  lors  de  ce  décès,  le  dona- 
taire y  renonce  sans  fraude,  même  par  simple  acte  nota- 
rié, et,  dans  ce  cas,  l'acte  notarié  constatant  la  renoncia- 
tion n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  (Même  arrêt).  —  Cette  der- 
nière solution  n'est  que  la  conséquence  de  la  renonciation. 
En  effet,  toute  la  question,  dans  les  cas  de  l'espèce,  se  ré- 
sume (L  savoir  si  la  renonciation  est  régulière  et  non  frau- 
duleuse. Ce  point  résolu,  il  n'y  a  plus  de  litige.  Si  la  renon- 
ciation est  reconnue  régulière  et  sans  fraude,  le  droit  fixe 
est  nécessairement  seul  apj^licable.  Si  elle  est  frauduleuse, 
le  droit  exigible  est  déterminé  par  la  nature  de  la  conven- 
tion fûte,  en  réalité,  sous  cette  forme  par  les  parties. 

N»  2.  —  I^a  conjoint. 

f  95.  L'accroissement  qui  a  lieu  entre  lérâtaires  conjoints 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1044  et  1045  c.  civ.,  n'opère 
pas  mutation  et  ne  donne  conséquemment  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  mutation,  alors  même  qu'il  se 
produit  par  suite  de  la  renonciation  de  l'un  des  légataires 
au  bénéfice  du  legs  commun  {Rép.  n<»  334).  Ainsi,  dans  le 
cas  de  legs  d'un  usufruit  au  profit  de  deux  époux  pour  en 
jouir  leur  vie  durant  jusqu'au  décès  du  survivant  d^eux,  si 
l'un  des  époux  renonce  au  legs,  le  bénéfice  de  ce  legs  se 
trouve  acquis  pour  la  totalité  àï'autre  époux  qui,  le  tenant 
du  testateur  directement,  doit  le  droit  de  mutation  par 
décès  au  taux  déterminé  par  son  de^é  de  parenté  avec  lui 
(Trib.  Pithiviers,  7  janv.  1869,  Gamier,  hèp.  pér.  enreg., 
art.  3505),  mais  ne  doit  rien  pour  le  bénéfice  que  lui  a 
procuré  la  renonciation  de  son  conjoint.  Si,  dans  le 
même  cas,  le  mari,  après  le  décès  du  testateur,  a  agi 
dans  différents  actec,  tant  pour  lui-même  que  pour  sa 
femme,  conune  étant  l'un  et  l'autre  légataires  de  l'usufruit, 
cette  prise  de  qualité  ne  permet  pliis  au  mari  de  renoncer 
pour  lui-même,  nuûs  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  renoncia- 
uon  de  la  femme.  Si  cette  renondation  a  lieu,  elle  produit 
tons  ses  effets.  Le  mari  recueillant  la  totalité  de  l'usufruit 
doit  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  sa  valeur  entière 
(Trib.  Castelsarrazin,  27  déc.  1856,  Diction,  droits  ^enreg.f 
V*  Renonâationt  n"  317).  Toutefois,  s'il  ne  peut  plus  renon- 
cer de  son  propre  chei  au  legs,  il  peut  le  répudier  du  chef 
de  sa  femme,  quant  à  l'accroissement  que  la  renonciation  de 
eelle-ci  lui  a  procuré.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorstrae  cette 
renonciation  et  la  décharge  donnée  au  mari  par  le  légataire 
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de  la  nue  propriété  ont  précédé  la  déclaration  souscrite 
pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès  (Même 
jugement). 

N*  3.  —  Retumciatlon  gratuite. 

1 96.  Pour  les  legs  comme  pour  les  successions  (V.  suprd, 
no  182),  la  renonciation  ne  produit  les  effets  dont  elle  est 
susceptible  en  droit  fiscal,  qu'autant  qu'elle  est  pure  et  sim- 
ple {Rép.  n«  336).  De  1&  nécessité  oe  rechercher,  comme 
dans  le  cas  de  succession,  de  quelle  manière  la  perception 
doit  être  établie  dans  les  hypothèses  diverses  de  renoncia- 
tions gratuUeSt  au  profit  de  personnes  désignées,  condition- 
nelteSi  simulées  ou  moyennant  finance,  partielïest  on  toT' 
dives. 

f  97.  La  renonciation  gratuite,  au  profit  de  tous  tes  ayants 
droit,  n'opère  que  le  droit  fixe  et  dispense  le  renonçant  du 
payement  du  droit  de  mutation  par  décès  {Rép.  n"  337).  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  renonciation,  par  le  légataire  de 
l'asuiruit  de  la  totalité  de  la  succession,  au  bénéfice  de  son 
legs,  l'exonère  du  payement  du  droit  de  mutation,  tors  même 
que  ce  légataire  a  déclaré,  dans  l'acte,  renoncer  en  faveur 
des  mineurs  propriétaires  (Trib.  Langres,  4  déc.  1872,  et 
sur  pourvoi,  Sol.  impl.  Civ.  rej.  8  juill.  1874,  aff.  Petit- 
jean,  D.  P.  74.  4.  457).  Cest  aussi  ce  qu'enseigne  M.  De- 
mante,  1. 1 ,  n<*  334  :  u  Une  pareille  renonciation  ne  constitue 
pas  une  transmission.  Les  cohéritiers  qui  recueillent  ta  part 
vacante  ne  la  tiennent  pas  de  la  libéralité  du  renonçant. 
Chacun  d'eux  prend  ce  qui  lui  revient  en  vertu  de  son  droit 
propre  d'accroissement  ou  de  dévolution  (c.  civ.  art.  785  et 
786).  La  clause  au  profit  des  cohéritiers  est  explétïve  ;  elle 
témoigne  surabondamment  de  la  cause  impulsive  de  l'opé- 
ration, mais  elle  n'en  change  pas  le  caractère  ;  l'acte  subsiste 
comme  renonciation  pure  et  simple  »  (Gonf.  Gamier,  Rép. 
gén.  enreg.,  a*  13980;  Diction,  wroits  a'enreg.j  v*  Henoneia- 
tion,  n»  350). 

198.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  renonçant  a  mani- 
festé la  volonté  de  faire  une  Hbértuité.  Dans  ce  cas,  le  droit 
proportionnel  applicable  à  cette  libéralité  et  celui  de  muta- 
tion par  aécès  sont  exigibles  {Rép.  n"  339).  Ainsi,  la  renon- 
ciation d'une  veuve,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils 
unique  et  en  faveur  du  mariage,  à  un  legs  d'usufruit  fait  à 
son  profit  par  son  mari,  ne  la  dispense  pas  du  payement 
du  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  de  l'usufruit 
légué,  attendu  que  cette  stipulation  faite  dans  de  tels  termes 
au  moment  du  mariage  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  une  donation  propter  ntqttias  emportant  accràtation 
et  rendant  inefficace  une  renonciation  postérieure  ralte  an 
greffe  (Trib.  Lyon,  27  mars  1838,  Diction,  droits  d'enreg., 
V»  Jtenonctaïton,  n"  358). 

4.  —  Renonciation  ia  fovorenn. 

199.  La  renonciation,  même  gratuite,  faite  au  profit  de 
quel<iues-uns  seulement  de  ceux  qui,  dans  le  cas  d'une 
renonciation  sons  réserve,  auraient  recueilli  tous  les  biens 
légués,  implique  acceptation  du  legs  et  transmission  des 
biens  qui  en  étaient  l  objet;  elle  rend,  par  suite,  exigible 
le  droit  proportionnel  de  donation  (Jï^.  n*  340).  En  droit 
civil,  une  jurisprudence  constante  considère  éâ^alement  les 
renonciations  de  l'espèce  comme  constituant  oe  véritables 
libéralilés  (Amiens,  24  janv.  1856,  aff.  Marguerit,  D.  P.  57. 
2.  24;  Civ.  cass.  15  mai  1866,  aff.  Demis,  D,  P.  66. 1.  250; 
Toulouse,  17  juin  1867,  aff.  Rodière,  D.  ï».  67.  2.  101  ;  Civ. 
cass.  12  mai  1875,  aff.  de  Papus,  D.  P.  73.  1.  345;  Req. 
l"mai  1876,  aff.  Fabre,  D.  P.  76.  1.  433;  Civ.  rej.  29  janv. 
1877,  aff.Ravard,  D.P.  77.  1.  105;  Toulouse,  31  déc.  1883, 
aff.  Touzac  D.  P.  84.  2.  81;  Limoges,  19  févr.  1884,  aff. 
Tailharda*  .0.  P.  84. 2. 209,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  27  oct. 
1886,  D.  P.  87.  1.  129).  Il  a  été  jugé,  en  matière  fiscale, 
conformément  à  cette  jurisprudence,  que  le  légataire  uni- 
versel qui,  après  envoi  en  possession  de  son  legs,  renonce 
à  une  portion  de  ce  legs  au  profit  d'un  héritier  non  réser- 
vataire, demeiu'e,  raalp^  sa  renonciation,  soumis  au  droit 
de  mutation  par  décès  sur  l'inté^alité  du  legs.  Il  en  est 
ainsi  encore  que  la  renonciation  ait  été  ftiite  au  profit  de  la 
mère  naturelle  du  défunt,  les  père  et  mère  naturels  n'ayant 

pas  droit  &  une  réserve  dans  la  succession  de  Téioi  fiohAt^  I  ^ 
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(CiT.  cass.  6  juÎB  1861,  aff.  Muteau,  D.  P.  61. 1.  219  ;  Qi. 
réuD.  cass.  12  déc.  1865,  m&ne  aflàire,  D.  P.  6S.  1.  457). 

N*  8.  —  Renonciation  eondUionnelle. 

200.  Toutes  les  fois  que  le  légataire  ou  donataire  reçoit 
le  prix  de  sa  renonciation  au  legs  ou  à  la  donation,  cette 
renonciation  emporte  acceptation  et  ne  dispense  pas  le 
renonçant  du  payement  du  droit  de  mutation  par  décès.  l\ 
en  est  de  môme  de  la  renonciation  conditionnelle,  oui  parti- 
cipe toujours  plus  ou  moins  de  la  renonciation  atiquo  dato 
ou  mediante  pecunia,  comme  cela  est  démontré  dans  cne 
dissertation  qui  se  trouve  au  Répertoire  sou$  les  n"*  322  et 
323  et  qiie  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enre- 
gistrement ont  reproduite  en  y  adhérant  (v*  Renonciatwn, 
n*  361).  H.  Garnierya  adhéré,  également  (Rép,  gén.  en- 
reg.j  art.  14001).  Ce  dernier  auteur  cite  une  solution  de 
radministration  de  l'enregistrement,  du  25  août  1865,  ren- 
due dans  le  môme  sens,  et  aux  termes  de  laquelle'  la  renon- 
ciation par  une  veuve  au  legs  d'usufruit  lait  à  son  profit 

fiar  son  mari  prôdécédé,  emporte  acceptation  du  legs, 
orsqu'elle  est  faite  sous  la  condition  que  le  préciput  attri- 
bué à  son  fils  sera  respecté  par  les  autres  enfants,  et 
oblige,  par  suite,  la  veuve  au  payement  du  droit  de 
mutation  sur  l'usufruit  &  elle  légué  (md.). 

201.  La  transaction  contenant  renonciation,  moyennant 
finance,  &  un  legs  conditiomiel,  constitue  une  acceptation  de 
ce  legs  par  aliénation  et  autorise,  par  suite,  l'Administra- 
tion a  réclamer  le  droit  de  mutation,  lorsque  la  réalisation 
de  la  condition  vient  donner  ouverture  au  legsfTrib.Mmes, 
30  août  1859,  aff.  deMeynier.D.  P.  59.  3.  86j. 

Nb  6.  •—  Itenonciation  ùMuUe  ou  moyennant  finance. 

209,  Renoncer  à  un  legs  moyennant  finance,  c'est  alié- 
ner ce  legs  au  pro&t  d'un  autre;  l'acte  constatant  la  renon- 
oiation  n'est  pas,  cpielle  que  soit  la  qualification  qui  lui  ait 
été  donnée,  auUv  chose  qu'une  vente  de  droits  successiCs 
emportant  acceptation.  En  conséquence,  cet  acte  donne 
ouverture  par  lui-même  au  droit  proportionnel  ;  dans  tous 
les  cas,  il  ne  dispense  pas  le  renonçant  du  payement  du 
droit  de  mutaUon  par  décès  sur  l'objet  légué  (hép.  n»  341). 
Les  stipulations  de  prix  se  font  dans  des  conditions  qui 
varient  oeaucoup.  Elles  ne  sont  presque  jamais  ouvertement 
exprimées;  le  plus  souvent  les  parties  les  tiennent  secrètes. 
Dans  d'autres  cas,  le  renonçant  stipule  à  son  profit,  .comme 
condition  de  sa  renonciation,  des  avantages  équivalents  à 
ceux  qu'il  a  répudiés.  Le  légataire  ou  donataire  ne  renonce 
qu'après  s'être  assuré  c6s  avantages  ;  ou  bien  ils  lui  so^it 
attribués,  soit  le  môme  jour  que  sa  renonciation,  mais  par 
acte  distinct,  soit  par  acte  passé  quelques  jours  après  sa 
renonciation,  il  appartient  à  radministration  de  l'enregistre- 
ment d'apprécier,  d'après  les  circonstances  de  chaque 
affaire,  si  elles  présentent  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  (c-  civ.  art.  1333),  impliquant  que  la  renon- 
ciation qualifiée  pure  et  simple  a  été,  en  réalité,  un  acte  à 
titre  onéreux.  Les  (Questions  de  l'espèce  se  résument  tôujours 
en  un  point  de  fait,  à  savoir  si  les  avantages  assures  au 
renonçant  peuvent  ôtre  considérés,  d'après  leur  nature,  Uur 
importance,  tes  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été 
stipulés,  comme  le  prix  de  la  renonciation.  Il  est  impos- 
siblé,  par  suite,  de  formuler  une  règle  générale.  Lorsque 
l'adrijinistration  de  l'enregistrement  intente  des  pour- 
suites à  l'égard  d'une  renonciation  quelle  prétend  n'être 
pas  pure  et  simple,  quoique  qualifiée  telle,  les  parties 
mtéressées  opposent  aux  présomptions  sur  lesquelles  son 
action  est  fondée  les  faits  et  circonstances  qui  peuvent  les 
infirmer.  Les  tribunaux  décident  souveramemenL  Nous 

firésentons  ci-après  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  sur 
a  question. 

!i<»îl.  Lorsque  dans  l'acte  même  renfermant  la  renoncia- 
tion ou  dans  ua  acte  passé  quelques  jours,  soit  avant,  soit 
après,  le  renonçant  s  assure  des  avantages  égaux  à  ceux 
qu'il  a  répudiés,  il  y  a  présomption  que  la  renonciation 
n'est  que  simulée  et,  par  suite,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  sur  l'objet 
légué  ou  donné.  Ainsi,  la  renonciation  à  un  legs  de  l'usu- 
fruit d'une  maison  et  d'une  rente  viagère  de  200  fr.,  doit 


Lp.  3,  Sbct.  !,  Art.  1,  §  2,  N»  6. 

être  considérée  comme  simulée  lorsque,  le  m^neiour,  l'hé- 
ritier constitue  au  renonçant  une  rente  viagère  de  150  fr., 
moyennant  un  prix  de  1500  fr.  payé  comptant  et  lui  cède, 
d'autre  part,  l'usufruit  de  la  maison  au  pnx  de  3a0  fr.  éga- 
lement payé  comptant  (Trib.  Châtellerault,  10  fé\T.  1859, 
Garnier,  Rêp.  gén.  enreg.,nTi.  13983.  V.  dans  le  même  sens  : 
Trib.  Seine,  25  juill-  1830;  Trib.  Alençon,  18  nov.  1850; 
Trib.  Nogent-le-Rotrou,  19  août  4834;  Trib.  Saint-Yrieix, 
17  janv.  1835;  Trib.  Uocroi,  13  mars  1857;  Trib.  Sens, 
24  juill.  1863,  t6id.;  Diction,  droits  d'enreg.,  v"  Renoncia- 
tion, n"*  237  et  2i2).  ~  De  même,  l'époux  qui,  après  renon- 
ciation au  legs  que  son  conjoint  lui  a  fait  de  la  quotité  dis- 
ponible, se  fait,  le  môme  jour,  consentir  un  usufruit  sur 
les  biens  de  celui-ci,  comme  condition,  par  exemple,  du 
partage  anticipé  qu'il  fait  de  ses  propres  biens  aux  enfants 
communs,  est  réputé  n'avoir  fait  qu'une  renonciation  simu- 
lée, et  doit,  par  suite,  le  droit  proportionnel  pour  le  legs 
dont  il  profite  en  réalité  (Trib.  Abbeville,  7  juin  1883,  aff. 
Duchaussoy,  D.  P.  54.  3.  5).  —  ïi  en  est  de  môme  encore 
de  la  renonciation  par  la  veuve  à  la  communauté  ainsi 
qu'à  une  donation  a  elle  faite  par  son  mari,  lorsqu'elle 
en  reçoit  le  prix  dans  une  rente  équivalente  au  montant 
de  ses  droits  comme  ^commune  et  comme  donataire  : 
K  Attendu  que  le  chiffre  élevé  de  cette  rente  et  les  pré- 
cautions inusitées  pour  en  assurer  1c  service  et  en  garantir 
le  capital  ne  permettent  pas  de  la  considérer  comme  une 
simple  pension  alimentaire  accordée  en  exécution  de  l'art.  205 
c.  civ.  »  (Req.  27  mars  1835,  afl.  Bouffet,  D.  P.  55.  1.  67). 
—  La  renonciation,  par  le  conjoint  survivant,  aux  gains  de 
survie  résultant  de  son  contrat  de  mariage,  notamment  à 
une  donation  d'usufruit,  laisse  subsister  l'exigibilité  du  droit 
de  mutation,  lorsque  le  donataire  s'est  réservé  le  même  usu- 
fruit dans  le  compte  de  tutelle  de  l'un  de  ses  enfants  et  en 
a  fait  l'abandon  en  faveur  d'im  autre  enfant,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  ce  dernier  {Civ.  rej.  17  août  1863,  aff. 
Mauvoisin,  D.  P.  63.  1. 474).  —  Lorsqu'une  veuve,  légataire 
de  l'usufruit  du  mobilier  et  d'immeubles  de  son  mm  pré- 
décédé, y  renonce  par  acte  au  greRe  et  fait  ensuite  i  ses 
enfanta  une  donation  comme  condition  de  laquelle  ceux-ci 
lui  abandonnent  la  jouissance  des  mômes  biens,  qu'à  la 
suite  de  cette  donation  les  enfants  ont  déclaré,  sur  l'acte 
testamentaire  resté  secret,  que  le  legs  devait  ôtre  tenu  pour 
exécuté,  et  que  le  testament  est  ultérieurement  soumis  h 
l'enregistrement,  le  tribunal  peut  considérer^  par  apprécia- 
tion des  faits,  la  donation  comme  une  combinaison  fraudu- 
leuse tendant  &  dissimuler  le  legs  et  à  soustraire  le  béné- 
ficiaire au  droit  de  mutation;  par  suite,  ce  droit  est-  dû 
malgré  la  renonciation  (Req.  18  }uill.  1860,  aff.  Gavoty, 
D.  P.  61.  1.  62). 

204.  Dans  le  cas  où  un  époux  survivant,  après  avoir, 
par  un  premier  acte,  fait  le  partage  anticipé  de  ses  biens 
entre  ses  enfants,  moyennant  une  rente  viagère  de  beau- 
coup supérieure  au  revenu  de  ces  mêmes  biens,  déclare, 
par  un  autre  acte  passé  le  même  jour  renoncer  purement 
et  simplement  à  1  usufruit  lui  appartenant  sur  les  biens  de 
son  conjoint,  cette  prétendue  renonciation  doit  être  consi- 
dérée comme  une  véritable  cession  de  l'usufruit,  dont  une 
partie  de  la  rente  viagère  forme  le  prix.  Par  suite,  il  y  a 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  mutation  &  titre  onéreux 

§our  la  cession  de  l'usufruit,  et  à  un  droit  de  mutation  pw 
écês  à  raison  de  l'ouverture  de  ce  même  usufruit  (Trib. 
Coutances,  4  avr.  1857,  alT.  Raisin,  D.  P.  57.  3.  87).  —  De 
même,  la  renonciation  par  un  mari  en  faveur  des  héritiers 
de  sa  femme,  à  l'usufruit  immobilier  dont  celle-ci  lui  avait 
fait  donation  par  contrat  de  mariage,  constitue  une  cession 
immobilière  passible  des  droits  de  mutation  et  de  transcrip- 
tion, lorsqu'il  résulte  des  clauses  de  Pacte  que  cette  renon- 
ciation a  eu  lieu  moyennant  l'abandon  que,  de  leur  côté,  les 
héritiers  de  la  femme  ont  fait  au  mari  des  reprises  de  leur 
auteur  (Req.  9  mars  1852,  aff.  de  Beauvoir,  D,  P.  52.  1. 
107).  L'instance  dans  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt  n'a  eu 
pour  objet  que  le  payement  des  droits  de  mutation  à  titre 
onéreux  dus  sur  la  renonciation;  mais  la  solution  qu'il 
consacre  implique  que,  malgré  cette  renonciation,  le  mari 
devait,  en  outre,  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  l'usu- 
fruit qui  en  avait  fait  l'objet. 

205.  La  transaction  intervenue  après  annulation,  par 
jugement  frappé  d'appel,  de  la  légitimation  d'un  enfan 
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naturel,  et  constatant  la  renonciation  d'un  héritier  colla- 
téral à  ses  droits  et  prétentions  moyennant  une  somme 
déterminée,  ne  dispense  pas  cet  héritier  du  payement  du 
droit  de  mutation  par  décôs  sur  sa  part  dans  l'hérédité,  telle 
qu'elle  lui  revenait  d'après  le  jugement  (Trib.  Viilefranche 
(Haute-Garonne),  19  déc.  1883,  air.  Rey,  D.  P.  84.  5. 
223). 

S06.  Ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  tous  les  cas  où  cer- 
tains avantages  sont  attribut  au  légataire  renonçant  par 
ceux-li  mêmes  auxquels  la  rcoiondatioa  profite,  ces  avan- 
tages doivent  être  considérés  comme  le  prix,  de  sa  renon- 
ciation et  que.  par  suite,  le  droit  de  mutation  par  décès  soit 
dû  par  le  légataire  malgré  sa  renonciation.  Tout  dépend  des 
circonstances,  notamment  du  rapport  existant  entre  l'impor- 
tance de  la  donation  faite  par  le  légataire  et  l'importance  du 
legs  répudié  [Rép.  n"  3i2).  Ainsi  la  renonciation,  par  le 
marî  survivant,  a  la  donation  faite  à  son  profit  par  sa  femme 
dans  leiu-  contrat  de  mariage,  de  l'usufruit  des  biens  délais- 
sés par  ceUe-ci,  doit  être  considéréé  comme  pure  et  simple 
et  dispense,  en  conséquence,  le  renonçant  du  payement  du 
droit  de  mutation  par  décès,  encore  bien  qu'en  donnant 
ses  biens,  à  titre  de  partage  anticijpé,  à  ses  enfants,  par  acte 
du  même  jour,  il  leur  ait  impose  la  condition  de  le  laisser 
jouir,  sa  vie  durant,  des  biens  de  sa  femme  (Trib.  Saint- 
Quentin,  1"  juin.  1846,  Rép.  n*  834.  Conf.  Trib.  Saumur, 
9  avr.  1859,  Garnier,  Rép.  pér.  énrég.,  art,  7016;  Trib. 
Nancy,  17  févr.  1862,  ibil.;  Trib,  Sentis,  20  ianv.  1863, 
ibid.;  Trib.  des  Ândelvs,  21  déc.  1869,  ififd.;  Trib.  Abbe- 
ville,  23  mars  1875,  ioid.;  Trib.  Hantes,  26  avr.  1879,  aff. 
Oriot,  D.  P.  79.  3.  71  ;  Trib.  Melun,  29  févr.  1884  (1);  Trib. 
Prades,  14  déc.  1887,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  70101. 
Le  jugement  précité  du  tribunal  de  uelun  présente  les  dif- 
férentes considérations  qiù  peuvent  être  invoquées  dans 
les  cas  de  l'espèce,  pour  faire  admettre  que  la  renoncia- 
tion est  demeurée  pure  et  simple. 

207.  La  fraude  est  moins  présumable,  et  l'acte  qui  efface 
ou  atténue  les  effets  de  la  renonciation  est  plus  aisément 
considéré  comme  sérieux,  toutes  les  fois  qu'il  renferme 
constitution  de  pension  alimentaire.  Ainsi  il  a  été  jugé  que, 
bien  que  la  renondation  d'un  époux  à  l'usufruit  qui  lui  a 

(1)  (Administration  de  l'ear^slremeût  C.  Uoudet.j—Li  tribumal; 
—  Attendu  que  Pierre  tloudet  a  laissé  pour  héritiers  ses  six 
enfants  et  sa  femme,  tant  comme  partiafre  de  la  communauté 
que  comme  dotiataire  de  l'uni  versai  ité  de  ses  biens  en  usufruit, 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  reçu  par  Verpy,  notaire 
à  Hormant,  ie  19  mai  1829,  et  d'un  acte  reçu  par  Gontrot,  notaire 
au  même  lieu,  le  26janv.  1873,  confirmant  la  donation  ci-dessus 
énoncée,  et  Rpécifiant  qu'au  cas  de  réclamation  des  héritiers 
réservataires,  l'émolument  de  la  donation  serait  réduit  &  un 
quart  en  pleine  propriété  et  k  un  quart  «a  usufruit  ;  —  Attendu 
due,  par  acte  reçu  par  Bertrand,  notaire  à  Mormant,  le  27  juin 
»B0,  la  dame  veuve  Houdet  a  renoncé  aux  donations  précitées, 
et  que,  par  acte  en  date  du  même  jour,  reçu  par  le  même  notaire, 
elle  a  consenti  à  ses  enfants^  seuls  héritiers  de  fon  mari,  une 
donation  portant  pu-tage  anucipé  tant  de  ses  biens  propres  que 
de  sa  part  dans  la  communauté,  et  partage  conventionnel  de  la 
succession  du  sieur  Houdet,  avec  rétention,  au  profit  de  la  dame 
Houdet,  de  l'usufruit  des  biens  partaa:és  par  elle,  at  à  charge  par 
les  donataires  de  lui  abandonner  1  usufruit  des  biens  par  eux 
recueillis  dans  la  suixession  de  leur  père,  et  les  fruits,  intérêts  et 
arrérages  desdits  biens,  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ;  — 
Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement,  demandant  la 
validité  de  la  contrainte  déceriiée,  soutient  que  la  renonciation 
faîte  par  la  dame  Houdet  aux  donations  ft  elle  adressées  par  son  mari, 
est  entachée  de  fraude  h.  l'égard  du  Trésor,  par  le  moUi  ifu'elle  n'est 
pas  pure  et  simple,  et  que  toute  renonciation  qui  n'est  pas  pure 
et  simple  doit  être  tenue  pour  frauduleuse  à  1  égard  du  Trésor  ; 
qu'en  l'espèce,  à  t'aide  des  stiiulations  de  la  donation-partage 
vons-mtie  le  jour  même  de  la  renonciation  à  la  succession  de  son 
mari,  la  dame  veuve  Houdet  s'est  assui-é  l'émolument  entier  de  la 
succession  &  laquelle  elle  avait  renoncé  ;  —  Attendu  qu'il  est 
répondu,  au  nom  de  la  dame  veuve  Houdet,  qu'il  est  de  principe, 
en  droit  fiscal,  que  le  redevable  a  le  droit,  lorsque  deux  voies 
s'ouvrent  devant  fui  pour  atteindre  un  but  déterminé,  de  choisir 
eeUe  qui  l'expose  i.  la  perception  la  moins  forte  ;  que  la  fraude, 
d'ailleurs,  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvée,  ce  que  l'Admi- 
nistration a  cherché  en  vain  à  faire  à  l'aide  d'une  prétendue 
présomption  qui  n'est  point  écrite  dans  la  loi  ;  quë  la  renonciation 
faîte  par  la  dame  veuve  Houdet  aux  donations  a  elle  adressées  par 
son  mari  et  la  donation-partage  qui  l'a  suivie  constituent,  dans 
leur  ensonlrie,  an  véritable  contrat  à  titre  onéreux,  parfoitement 
lieii«,  et,  dans  retpèce,  répondant  à  des  intérêts  m*  s&ieux  M 


été  légué  par  son  conjoint  coïncide  avec  l'acte  par  lequel 
les  enfants  lui  constituent  une  pension  alimentaire,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  renonciation  a  été  simulée,  et  qu'elle  à 
pour  prix  réellement  une  rente  viagère  (Trib.  Dieppe,  9  févr. 
1848,  aff.  B...  D.  P.  48.  5.  169.  \. l'arrêt  du  27  mars  1855, 
cité  suprà,  n»  203).  Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  que  cette 
décision,  rendue  dans  des  circonstances  paraissant  exclure 
toute  Corrélation  entre  la  renonciation  de  répoux  et  la  cons- 
titution de  rente  faite  &  Son  profit,  puisse  6tre  érigée  en 
règle  générale  (V,  sur  vax  pomt  analogue  :  Trib.  Seine, 
18  avr.  1857,  aff.  Lepère,  D.  P.  S7.  3.  69). 

208.  Hais  s'il  y  a  une  réelle  disproportion  entre  la  valeur 
des  avantages  auxquels  on  a  renoncé  et  l'importance  de 
ceux  assurés  au  renonçant,  si  ceux-ci  sont  sensiblement 
supérieurs,  les  tribunaux  s'accordent  généralement  à  consi- 
dérer alors  la  renonciation  comme  simulée  et  n'étant  pas^ 
dès  lors,  de  natui'e  à  produire  cCfet  pour  le  payement  du 
droit  de  mutation  par  décès.  Ainsi  la  ren6nciation,  par  une 
veuve,  à  un  usufruit  à  elle  légué  par  son  mari,  doit  être 
considérée  comme  frauduleuse  et  ne  dispense  point,  par 
suite,  la  veuve  du  payement  du  droit  de  mutatién  par  décès 
entre  époux,  lorsque  le  même  usufruit  lui  est  attribué 
comme  condition  d  une  donation  à  titre  de  partage  anticipé 
de  ses  biens  et  que  les  charges  imposées  par  elle  aux  dona- 
taires sont,  par  leur  importance,  hors  de  proportion  avec  la 
valeur  des  biens  dont  elle  leur  fait  l'abandon  (Trib.  Mamers, 
29  déc.  1884,  a£E.  Fouquet,  D.  P.  85.  5.  219.  Gonf.  Trib. 
Forcalquier,  24  nov.  1887,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  art. 
6991;  Trib.  Prades,  14  déc  1887,  ibid.,  art.  7016;  Trib. 
Rouen,  l"  mai  1888,  ifnd.,  art.  7098). 

209.  '  Ici,  comme  dans  toute  cette  matière  (V.  suprà, 
no  181),  s'applique  le  prinoipe  que  la  renoncialioù  &  une 
succession,  a  un  legs,  a  une  donation  ou  à  la  communauté, 
est  l'exercice  d'un  droit  légal  qui  ne  pëut  être  critiqué  par 
l'Administration,  toutes  les  fois  qu'elle  est  pure  et  simple, 
lors  même  qu'elle  a  lieu  en  vue  d'éviter  le  payement  de 
droits  de  mutation.  Ainsi,  après  renonciation  des  légataires 
universels  d'une  femme  a  la  communauté,  le  mari  déclare 
renoncer,  de  son  cété,  pour  s'en  tenir  à  ses  droits  propres, 
à  la  donation,  en  cas  de  survie,  que  salemme  lui  avait  faite 

très  supérieurs  à  l'Intérêt  fiscal  engagé  :  ~  En  droit  :  —  Attendu 
que  la  Ci'aude  ne  se  présume  pas  en  dehors  d'one  disposition  de 
loi  spéciale  ;  qu'il  n'est  nulle  part  écrit  dans  la  loi  que  les  renon- 
ciations à  titre  onéreux  doivent  être  tenues  pour  frauduleuses»  a 
priori,  k  l'égard  du  Trésor;  —  Sans  s'arrêter  à  ce  motif;  — 
Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  reconnaît  elle- 
même,  pour  être  de  principe  en  droit  fiscal,  qu'au  cas  où  le 
redevable  a  deux  voies  légales  pour  atteindre  un-but  déterminé, 
il  a  le  droit  de  choisir  ceUe  qui  l'expose  a  la  perception  la  moins 
élevée  ;  —  Attendu  qu'il  y  a,  par  suite,  surtout  lieu  &  recheri^ier 
si  la  combinaison  adoptée  par  la  dame  v«uve  Houdet  est  licite,  et 
si  elle  a  pour  but  principal  d'éviter  le  payement  d'un  impût  ;  — 
Attendu  que  c'est  à  l'administration  de  l'enregistrement  à  rap- 
porter cette  double  preuve,  la  fraude  ne  se  présumant  pas  ;  — 
En  faXt  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  actes  incri- 
minés que  leur  économie  ae  résume  en  ceci  :  que  la  dame  veuve 
Houdet  a  abandonné  la  nue  propriété  de  ses  propres -et  de  la 
communauté  en  échange  de  rusufruit  universel  des  biens  laissé* 
par  son  mari  ;  —  Attendu  qull  résulte  des  documents  de  la  cause 
qu'en  évaluant,  selon  l'usage  reçu  par  Tadrainistration  de  l'en- 
registrement, l'usufruit  é  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pleine 
propriété,  sans  tenir  compte  de  la  circonstance  que  la  dame  veure 
Houdet  est  d'un  âge  très  avancé,  il  se  trouve  que  ladite 
dame  Houdet  a  reçu  un  équivalent  de  ce  ^'elle  a.  concédé  ;  — 
Attendu  que  la  combinaison  dee  actes  incriminés-  présente  pour 
la  (*ame  veuve  Houdet  l'avantage  d'augmenter  son  revenu  dans 
un^  proportion  nécessaire,  en  conservant,  le  capital  i  sas  enfanta, 
et,  pour  les  enfants  Houdet,  de  leur  conférer  dos  droits  divit 
actuels  et  irrévocables  sur  un  capital  double  de  celui  auquel  ils  avaient 
droit  moyennant  un  léger  sacrifice  en  revenu  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  cet  examen  que  le  contrat  intervenu  correspond  à  des 
intérêts  sérieux,  supérieurs  à  l'intérêt  fiscal  enga{^  ;  que  ce 
contrat  est  licite,  quoique  innommé  au  code  civil  ;  qu'il  n'est 
autre,  en  eSet,  que  celui-ci  désigné  autrefois  sous  le  nom  de 
contrat  do  ut  des;  —  Attendu  que,  par  suite,  l'administration  de 
l'enregistrematt  n'a  pas  rapporté  la  preuve  a  sa  chaige,  a  savoir 

3ue  les  actes  incriminés  étaient  illicites  et  faits  dans  le  but 
'éviter  un  impét  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  la  dame  veuve 
Houdet  bien  fondée  dans  son  opposition  &  la  contrainte  décerné* 
le  17  nov.  1881  ;  ~  Annule  oeue  contrainte;  —  Dit  que  le  drc^ 
réclamé  a'est  pas  dû,  etc. 
Da  29  févr.  1884.-T 
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par  contrat  de  mariage,  de  sa  part  dans  la  communauté. 
Cette  renonciation  étant  rexerctce  d'uie  faculté  et  la  consé- 
quence té^Ume  de  la  Eîtuation  faite  au  mari  par  la  renon- 
uation  des  légataires,  ne  peut  être  critiquée,  bien  qu'elle  ait 
pour  résultat  d'aTTrancbir  le  m&rî  renonçant  du  droit  de 
mutation  auquel  il  eût  été  soumis  si  la  moitié  de  la  cojnmu- 
nauté  lui  était  dévolue  du  chef  de  sa  femme  (Gv.  case. 
2i  avr.  im,  afr.  Broyard,  D.  P.  54.  1.  157). 

N"  7.  ~  Renonciation  partielle. 

SîlO.  A  l'égard  des  renonciaiions  partielles,  il  faut, 
pour  déterminer  les  pfrets  qu'elles  sont  susceptibles  de 
produire  en  droit  fiscal  eu  ce  q^ul  concerne  les  legs  distio- 
guer  entre  les  diverses  dispositîor-s  de  cette  nature,  c'est- 
à-dire  entre  les  legs  universelu,  les  legs  à  titre  universel  et 
les  legs  particuliers. 

2i  1 .  Pas  pbis  que  l'héritier,  le  légataire  universel  ne 
peut  renoncer  partiellement  à  son  legs.  Il  est  successeur 
du  défunt  in  utavcrsum  jus,  le  continuateur  de  sa  personne 
comme  l'héritier  lui-môme,  avec  les  mômes  droits  et  les 
mômes  charges  ;  sa  qualité  est  indivisible.  S'il  accepte  pour 

Çartie,il  est  réputé  avoir  accepté  pour  le  tout  (Rép.  n*  34C. 
'.  D.  P.  74.  1.  457,  note).  —  Jugé  tpie  l'acte  de  dernière 
volonté  par  lequel  un  testateur  institue  conjointement  et 
avec  droit  d'accroissement  quatre  légataires  universels 
«  suivant  le  mode  indiqué  par  lui  »,  à  savoir  oue  le  quart 
attribué  en  nue  propriété  à  chacun  d'eux  sera  affecté  à  1  usu- 
fruit d'un  autre  desdits  légataires  et  réciproquement,  ne 
contient  point  deux  legs  distincts,  l'un,  universel,  portant 
sur  la  nue  propriété  seulement,  l'autre,  à  titre  universel, 
portant  sur  l'usufruit  :  il  ne  contient  qu'un  seul  legs,  uni- 
versel et  indivisible,  lequel  embrasse  tous  les  biens  dont  le 
testateur  a  pu  disposer.  En  conséquence,  lorsque  les  léga- 
taires institués  ont  déclaré  accepter  sous  bénélice  d'inven- 
taire ff  le  legs  universel,  aux  termes  du  testament  »  et  que, 
sur  leur  demande  formée  sans  distinction  ni  restriction,  le 
tribunal  a  ordonné  que  délivrance  leur  serait  faite  «  dudit 
legs  universel  pour,  par  eux,  le  recueillir  suivant  le  mode 
indiqué  dans  le  testament,  lequel  serait  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  »,  les  légataires  se  trouvent  saisis  de  tout  ce 
qui  leur  a  été  légué  ;  ils  ne  peuvent,  dôs  lors,  en  renonçant 
ultérieurement  à  l'usufruit,  se  dispenser  de  payer,  en  oub« 
du  droit  de  mutation  sur  vingt  fois  le  produit  des  biens 
pour  la  transmission  de  la  propriété,  pareil  droit  sur  dix  fois 
ce  même  produit  pour  la  transmission  de  l'usufruit  (Civ. 
casa.  18  nov.  1851,  aff.  Colberi  et  de  Galard,  D.  P.  51.  1. 
305;  Civ.  rej.  18  nov.  i85i,  afl.  Colbert,  iôid.).  —  M.  Gar- 
uier  cite,  dans  le  même  sens,  deux  jugements  desquels  il 
résulte  que  la  renonciation  d'un  légataire  universel  a  l'usu- 
fruit d'une  succession  dont  la  nue  propriété  a  été  léguée  à 
titre  particulier  à  un  tiers,  ne  le  dispense  pas  du  payement 
du  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  de  cet  usufruit 
(Trib.  Saint-Omer,  15  mars  1845,  et  Trib.  Bordeaux,  23  ianv. 
1849,  Garnier,  Bêp.  gén.  enreg.,  art.  13993), 

212.  La  situation  du  légataire  à  litre  universel  est,  en 
5iroit  liscal  du  moins  et  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la 
môme  que  celle  du  légatau^  universel.  Ils  sont  considérés 
l'un  et  Pautre  comme  continuant  la  personne  du  défunt,  ce 
qui  les  assimile  à  l'héritier  et  leur  fait  appliquer  la  règle 
que  la  qualité  d'héritier  est  indivisible  (Hép.  n"  346;  Gv. 
cass.  13  août  1851,  aff.  Toussaintde  Gérard,  D.  P.  51*  1.281, 
et  les  notes).  Une  renonciation  partielte  du  légataire  à  titre 
universel  emporte  acceptation  pour  le  tout  et  peut  donner 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  prr'portionnel  particulier  sur 
la  partie  du  legs  abandonnée  par  le  bénéûciaire,  sans  le 
dispenser  du  payement  du  droit  de  mutation  par  décès  sur 
cette  "portion  comme  sur  le  surplus  (B^p.  n"  347;  Conf.  Trib. 
Seine  18  avr.  1857,  aff.  Lepère,  D.  P.  57.  3.  69).  —  Mais,  à 
la  diiférence  du  légataire  universel,  le  légataire  h  titre 
universel  peut  être  appelé  à  recueillir  diverses  libéralités 
dans  la  môme  succession  :  soit  un  legs  particulier  avec 
son  legs  à  titre  universel,  soit  deux  legs  à  titre  universel. 
Dans  ce  cas,  il  a  certainement  la  faculté  de  répudier  l'une 
de  ces  dispositions  pour  s'en  tenir  à  l'autre  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  sont  indivisibles  ni  en  fait,  ni  par  la  volonté  du 
testateur-  sa  renonciation  le  dispense  du  payement  du  droit 
de  mutation  par  décès,  pour  la  disposition  répudiée.  Jugé  en 
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effet,  que,  lorsque  le  bénéBdaire  de  deux  legs  ayant  pour 
objet,  Fun  l'usufiruit  des  immeubles  du  défunt,  l'autre  la 
pleine  propriété  de  son  mobilier,  répudie  le  premier  et 
accepte  le  second,  l'usufruit  restant  alors  dans  la  succession 
légitime,  sa  renonciation  le  dispense  du  payement  du  droit 
de  mutation  sur  la  valeur  de  cet  usufruit  (Civ.  cass.  5  mai 
1836,  aff.  Guilbert,  D.  P.  56.  1.  218)  :  «  Attendu,  porte  cet 
arrêt,  que  les  deux  legs  étant  distincts,  le  légataire  à  titre 
universel  n'aurait  été  tenu  de  les  accepter  tous  deux  qu'au- 
tant CjU'ih  auraient  été  indivisibles;  mais  qu'ils  n'étaient 
indivisibles,  ni  en  fait,  puisqulls  s'appliquaient  tous  deux  à 
des  choses  séparées  et  de  nature  dilTerente  ;  ni  par  la  volonté 
de  la  testatrice  qui  n'avait  imposé  à  cet  égard  aucime  autre 
obligation  au  légataire  que  celle  de  payer  la  totalité  des 
charges  de  la  succession  (obligation  qui  a  été  remplie  par 
le  légataire)  laquelle  ne  suffisait  pas  pour  établir  entre  deux 
dispositions  distinctes  le  lien  d'inaivlsibilité  ;  qu'ainsi  le  léga- 
taire a  pu  accepter  l'un  de  ces  legs  et  répudier  l'autre;  et 
que,  par  suite  de  cette  répudiation,  n'ayant  été,  ni  de  axX, 
ni  de  droit,  saisi  do  l'usufruit  des  immeubles,  il  ne  s'est 
opéré  à  son  profit  aucune  mutation  qui  puisse  donner  lieu  à 
ta  perception  du  droit  d'enrejpstrement  pour  cet  usufruit  ». 
—  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  legs  &it  à  un  époux 
par  son  conjoint  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit  de  ses  biens,  formant  deux  libéralités  distinctes,  (pii 
ne  sont  indivisibles  ni  dans  leur  objet,  ni  dans  l'intention 
du  testateur,  le  bénéficiaire  peut  ne  l'accepter  que  pour  le 
quart  en  propriété,  et  y  renoncer  pour  le  quart  en  usufruit;  que 
son  acceptation  ainsi  limitée  doit  servir  de  base  à  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès  à  sa  charge,  et  que 
l'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas  fondée  à  lui 
réclamer  ce  droit  sur  le  quart  en  usufruit,  attendu  qu'il  n'a 
jamais  été  usufruitier  d  aucune  partie  des  biens  de  son 
conjoint  (Trib.  Seine  19  déc.  1874,  aff.  Thuré,  D.  P.  76.5. 
202-203;  Tvib.  Vaïenciennes,  18  déc.  1879,  aff.  Gando,  D.  P. 
80.  5.  170.) 

213.  Mais,  dès  que  l'objet  auquel  il  a  été  renoncé 
et  l'autre  partie  du  legs  ne  sont  pas  essentiellement  divi- 
sibles, la  renonciation  ne  peut  être  partielle.  Ainsi,  jugé  que 
la  réduction  par  un  man  survivant,  i  la  moitié  en  usufruit 
seulement,  de  la  donation  à  lui  faite  par  sa  femme  prédé- 
cédèe  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit 
des  biens  qu^e  délaisserait,  emporte  acceptation  de  la  libâ- 
ralité  telle  qu'elle  a  été  faite  (c.  civ.  art.  778  et  764).  et  qu'en 
conséquence,  l'attribution  aux  enfants,  dans  le  partage 
de  la  succession  de  leur  mère,  pour  les  remplir  du  quart 
en  nue  propriété  leur  revenant  par  l'effet  de  la  renonciation 
de  leur  père,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
donation  (Trib.  Marseille,  13  juitl.  1886,  aff.  GomuU,  O.P. 
86.  3.  103.  Observ.  conf.  ibid.,  note). 

21 4.  En  ce  qui  concerne  le  légataire  particulier,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a,  depuis  de  longues  années, 
établi  en  principe  que,  toute  renonciation  partielle,  soit  à 
im  legs,  soit  à  une  donation,  emporte  acceptation  du  legs 
entier  ou  de  la  donation  entière,  lorsqu'elle  n'a  point  pour 
cause  la  réduction  à  la  quotité  disponible;  que,  en  consé- 
quence, si  la  renonciation  est  acceptée  par  les  héritiers  du 
testateur  ou  du  donateur,  elle  a  le  caractère  d'une  libéralité 
sujette  au  droit  proportionnel  et  ne  dispense  pas  le  légataire 
du  payement  du  droit  de  mutation  pardécés  sur  l'intégralité 
du  legs  ou  de  la  donation,  Les  tribunaux  se  sont  générale- 
ment prononcés  eu  ce  sens  jusqu'à  l'arrêt  du  8  juill.  1874 
cité  infrà,  n"  316.  Us  décidaient  que  le  testament,  titre  du 
légataire,  étant  un,  ne  pouvait  être  scindé  par  lui  au  regard 
du  fisc;  que  l'acceptation  d'un  legs  est  indivisible  et  que, 
spécialement,  le  légataire  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la 
succession  doit  être  considéré  comme  ayant  accepté  son 
legs  pour  le4.out  et  acquitter,  par  suite,  le  droit  de  mutation 
par  uécès  sur  l'intégralité  de  l'usufruit,  lorsqu'il  a  renoncé 
soit  à  la  moitié  de  cet  usufruit  (Trib.  Seine,  18  avr.  1857, 
afi.  Lepère,  D.  P.  57.  3.  69),  soit  aux  trois  quarts  (Trib. 
Tulle,  15  déc.  1852),  soit  seulement  pour  un  immeuble  échu 
à  des  héritiers  réservataires  ou  non  réservataires  (Trib.  Gray, 
22  août  1851.  V.  aussi  Rêp.  n'  345,  et  D.  P.  74.  1.  457, 
note  2;  Civ.  cass.  10  nov.  1847,  afl.  Duponchet,  D.  P.  47. 4. 
213). 

215.  Suivant  une  autre  opinion,  le  légataire  particulier 
n'ttant  qu'un  linàple  sucoe^^^j^  j^jlB^J^^^^t^ 
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as  la  personne  du  défunt,  ses  droits  sur  la  succession  ne 
oivent  être  envisagés  que  par  rapport  aux  biens,  et  l'on 
ne  voit  pas,  dès  lors^  pourquoi  il  ne  pourrait  accepter  ou 
renoncer  partielloment  Jorsqucla  chose  léguée  est  indivisible 
et  que  le  testateur  n'a  point  manifesté  une  intention  opposée 
IRép.  n"  344).  Cette  double  réserve,  dit-on,  garantit  tous  les 
droits.  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  renonciation  partielle 
est  conciliable  avec  la  nature  de  la  chose  léguée  et  avec  les 
intentions  manifestées  par  le  testateur  et,  dans  ce  cas, 
racceptation  ainsi  limitée  doit  servir  de  base  i,  la  perception 
du  àtoit  de  mutation  par  décès  ;  ou  bien  la  renonciation 
partielle  est  inconciliable  avec  la  natiu^  de  la  chose  léguée 
et  avec  les  intentions  présumées  du  testateur  et  alors  il  faut 
regïu^er  l'acceptation  comme  nulle  et  inefflcace  pour  le 
tout,  car  le  légataire  particulier  qui  a  déclaré  n'accepter  que 
pour  partie,  doit  être  considéré,  non  comme  ayant  accepté, 
mais  comme  ayant  renoncé  pour  la  totalitô  (R^.  n^**  3558, 
et  3559).  Si,  malgré  l'indivisibilité  du  legs  et  la  volonté 
exprimée  par  le  testateur,  la  renonciation  partielle  s'exé- 
cute, le  droit  de  mutation  doit  ÔLre  nécessairement  payé 
pour  la  mutation  opérée  au  profit  du  légataire  et  l'admmis- 
tratioQ  de  l'enregiatrement  est  fondée  à  le  réclamer  sur 
l'intégralité  du  legs  (V.  D.  P.  74.  1.  437,  notes  2  et  3). 

216.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  sens 
de  ce  dernier  système  par  un  arrêt  intervenu  au  sujet  d'un 
legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  testateur  autres  que 
ceux  dont  il  avait  disposé.  Par  im  jugement  présentant  une 
discussion  approfondie  de  la  question,  très  controversée  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  de  savoir  si  le  legs  universel 
de  l'usufruit  constitue  un  simple  legs  particulier,  le  tribunal 
de  Langres  s'est  prononcé  pour  Taifirmative  (Trîb.  Langrcs, 
4  déc.  1872,  aff.  Petitjean,  D.  P.  74.  1.  487).  Sur  le  pourvoi 
formé  contre  cette  décision,  la  cour  de  cassation  l'a  con- 
firmée implicitement  en  jugeant,  comme  l'avait  lait  le  tri- 
bunal de  Langres,  que  le  légataire,  appelé  par  le  testament 
à  recueillir  la  propriété  d'un  mobilier  désigné  et  l'usufruit 
de  tous  les  autres  biens  du  testateur,  peut  n'accepter  que  le 
legs  du  mobilier  et  partie  du  legs  d'usufruit;  que  s'il  accepte 
dans  ces  termes  en  ajoutant  que,  quant  à  l'usufruit  de  tous 
les  biens  autres  que  ceux  dont  il  entend  garder  la  jouissance, 
il  y  renonce  en  faveuï  des  nu-propriétaires,  cette  accepta- 
tion, ainsi  limitée,  doit  servir  de  base  à  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès (Clv.  rej.  8  juill.  1874,  D.  P.  74.1. 
457.  V.  Biclion.  droits  d'enreg.,  v»  Renonciation,  n"  333). 

217.  L'administration  de  l'enregistrement  n'a  pas  cru 
devoir  prendre  l'arrêt  du  8  juill.  1874  pour  règle.  La  ques- 
tion a  été,  par  suite,  portée  de  nouveau  devant  les  tribunaux. 
Uais  tous  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  en  d'autres  termes,  se  sont  accordés 
à  reconmdtre  que,  en  ce  qui  concerne  les  legs  puticuliers, 
la  renonciation  partielle  est  de  droit  et  doit  servir  de  base 

fiour  la  perceotien  des  droits  de  mutation  par  décès,  toutes 
es  fois  que  l'objet  légué  n'est  indivisible  ni  par  sa  nature,  ni 

{tar  la  volonté  du  testateur.  11  en  a  été  décidé  ainsi  pour 
B  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  la  succession  (Trib. 
Hazebrouck,  30  août  1878,  Garnief,  Bip.  pAr.  enreg., 
art.  5085;  Trib.  Tour»,  28  juin  1879,  ibid,,  art.  5345;  Trib. 
Beauvais,  24  févr.  1880,  ibid.,  art.  5632);...  le  legs  à  titre 
universel  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit 
(Trib.  Valenciennes,  18  déc.  1879,  afl.  Gando,  D.  P.  80. 
170;  Gamier,  Bép.  pér.  enreg.,  art.  5464);...  la  donation 
par  contrat  de  mariage,  à  l'époux  survivant,  des  meubles 
et  de  l'usufruit  de  moitié  des  immeubles  de  l'époux  prédé- 
cédé (Trib.  Saint-Malo,  24  avr.  1880,  ibid.,  art.  5632), 

N"  8.  —  Acceptation  après  renouciation. 

218.  Si,  après  avoir  renoncé  au  legs  t  u  à  la  donation,  le 
bén^ciaire  de  ce  legs  ou  de  cette  donation  fait  acte  d'accep- 
tation, soit  en  disposant  des  biens  qui  font  l'objet  de  la 
libéralité,  soit  en  prenant  dans  un  acte  le  titre  et  la  qualité 
d'héritier,  il  est  tenu,  malgré  sa  renonciation,  au  payement 
du  droit  de  mutation  par  décès  {B^p.  n"  340).  Spéualement, 
la  renonciation,  par  le  conjoint  survivant,  aux  gains  de 
survie  résultant  de  son  contrat  de  mariage,  notamment  & 
une  donation  en  usufruit,  laisse  subsister  l'exigibilité  du 
droit  de  mutation,  lorsque,  postéheurement,  le  donataire 
s'est  réservé  ce  même  usufruit  dans  le  compte  de  tutelle  dd 
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l'un  de  ses  enfants  et  en  a  fait  l'abandon  en  faveur  d'un 
autre  enfant  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier 
(Civ.  rej.  17  août  1863,  aff.  de  Mauvoisin,  D.  P.  63.  1.  474). 
Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  la  renonciation,  par  une 
veuve,  à  la  donation  universelle  en  usufruit  faite  à  son  profit 
par  son  mari,  doit  être  considérée  comme  frauduleuse  et, 
par  suite,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  réclamation  du  droit  de 
mutation  par  décès  entre  époux  sur  la  valeur  de  l'usufruit, 
lorsque,  postérieurement,  la  veuve  a  affermé  en  son  nom 
personnel  des  immeubles  propres  au  défunt  (Trib,  Mayenne, 
13  févr.  1884,  icff.  Pivette,  D.  P.  84.  5.  222). 

219.  Suivant  différentes  décidons  rapportées  par  les 
rédacteurs  du  Ôietionnaife  des  droits  d'enregistrement,  ont 
été  considérées  comme  frauduleuses  et  ne  dispenswt  pas  du 
payement  des  droits  de  mutation  par  décès,  des  renoncia- 
tion suivies  d'actes  dans  lesquels  le  prétendu  renonçant 
avait  pris  la  qualité  d'usufhiitler  (Sol.  adm.  enreg.  31  août 
1871);...  spécialement  dans  une  quittance  (Sol.  adm.  enreg. 
19  avr.  et  15  sept.  1873;  Trib.  Montauban,  13  mai  1874);... 
dans  une  vente  (Trib.  Béziers,  26  déc.  1876);...  dans  un 
cahier  dei  charges  et  dans  un  procès-verbal  d'adjudication 
(Trib.  Vendôme,  10  evr.  1877.  V.  toutefois,  Trib.  Loches, 
16  sept.  1876);...  dans  un  échange  (Sol.  adm.  enreg.  lOsept. 
1877);..,  dans  un  partage  (Sol.  adm.  enreg.  15  avr.  1878, 
Diction,  droits  d'enreg.,  n»  210). 

220.  Mais  il  en  est  différemment  lorsque  la  prise  de 
qualité  a  été  le  résultat  d'une  erreur.  Alors  ta  renonciation 
conserve  toute  sa  force,  et  l'exonération  du  droit  de  mutation 
par  décès  demeure  acquise.  Cest  oe  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  aux  termes  duquel  le  légataire  qui  a  renoncé  i  son 
legs  ne  peut  être  considéré  comme  l'ayant  ultérieurement 
accepté  que  par  l'effet  d'actes  authentiques  ou  privés  émanés 
de  lui.  Spécialement,  la  preuve  de  l'acceptation  ne  résulte 
pas  du  fait  par  le  légataire  de  s'être  laissé  qualifier  de  léga- 
taire par  des  Uers  dans  des  instances  où  il  avait  le  droit  de 
figurer  comme  exécuteur  testamentaire  et  ou  il  n'a  pris 
dans  ses  propres  actes  que  cette  dernière  qualité  (c.  civ. 
art.  778  et  1043)  (Civ.  cass.  13  mars  1860, aff.  Leblanc,D.P. 
60.  1.  118;  Civ.  rej.  13  mars  1860,  aff.  Leblanc,  ibid.  Conf. 
Dv.  rei.  7  août  1835,  aff.  de  Saint-Albin.  D.  P.  SS.  i. 
448,  et  la  note). 

'S"  9.  —  Renonciation  tardive. 

221.  Le  legs  une  fois  accepté,  il  n'y  a  plus  de  répudia- 
tion possible  :  semel  hxres,  semper  hœres.  Dès  lors,  si  une 
renoncitltion  intervient, elle  esttardive,  inopérante  et  donne 
lieu,  lorsqu'elle  est  acceptée,  au  droit  de  mutation  entre  vifs 
et,  dans  tous  les  cas,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès  (A^.  n"  349).  Ainsi,  la  quaUté  de 
légataire,  prise  dans  une  procuration  authentique  contenant 
pouvoir  de  gérer  les  biens  dépendant  du  legs,  emporte  accep- 
tation de  ce  legs  et  ne  permet  plus  au  légataire  d  y  renoncèr; 
môme  avant  que  le  mandat  ait  reçu  son  exécution  ;  par  suite, 
le  légataire  est  tenu,  nonobstant  sa  renonciation,  au  paye- 
ment du  droit  de  mutation  pardécès  (Civ.  cass.  4  avr.  1849, 
aff.  Mouchel,  D.  P.  49.  1.  m).  II  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  que  la  renonciation  àun  legs  universel  d'usufruit  accepté 
précéaemment  ne  pouvait  porter  atteinte  aux  droits  de 
mutation  acquis  au  Trésor  par  suite  de  l'acceptation  : 
Il  Attendu  que  par  l'effet  de  ces  dispositions,  autorisations, 
acceptations  et  jugement  de  délivrance,  les  mineurs  de 
Colbert  et  de  Galard  ont  été,  de  droit  et  de  fait,  saisis  du 
legs  universel  fait  à  leur  profit,  dans  les  termes  mêmes  du 
testament  et  avec  le  mode  de  répartition,  quant  à  la  nue 
propriété  et  quant  à  l'usufruit,  qu'il  établissait  entre  eux,  et 
que  la  conséquence  de  cette  saisine  est  que  les  droits  acquis 
au  Trésor  public  par  les  dispositions  du  testament,  n  ont 
pu  '  être  afiectés  m  diminués  par  l'effet  des  actes  ultérieurs 
de  renonciation  »  (Qv.  cass.  18  nov.  1851,  aff.  Golbert  et  de 
Galard,  D.  P.  51.  1.  305).  —  Aux  termes  d'un  autre  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  l'acceptation  par  l'époux  survivant 
d'un  gain  de  survie  établi  à  son  profit  dans  son  contrat  de 
mariage,  résulte  suffisamment  du  concours  de  cet  époux  au 
bail  que  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ont  fait  d'un 
Immeuble  compris  dans  ce  gain  de  survie,  si  la^culté  d'y 
renoncer  n'y  u  pas  été  réservée,  un  tel  concours ^epouyanl 
pas  être  considâ^  comme  un  shnplCbgttiastmkÉ^rntoIre/w 
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suile,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  le  montant  de  ce  gain 
de  survie  ainsi  tacitement  accepté,  nonobstant  la  renoncia- 
tion ultérieure  de  Tépoux  donataire  (Req.  7  mars  1855,  atT. 
Caudron,  D.  P.  55.  1.  408-1  Pareillement,  l'héritier  institué 
légataire  de  l'usufruit  d'une  quotité  de  ta  succession,  qui  a 
figuré  dans  une  instance  formée  par  un  de  ses  colégataires 
en  partage  de  l'hérédité  selon  les  droits  des  parties  résultant 
du  testament,  et  qui  a  déclaré  adhérer  &  cette  demande 
comme  usufruitier,  a  accepté  expressément}  par  cette  adhé- 
sion et  cette  prise  de  qualité,  le  legs  fait  en  sa  faveur  (c.  civ. 
art.  778,  770,  783  et  784).  Il  ne  peut  pJiiSi  d^s  lors,  en  v 
renonçant,  échapper  aû  payement  du  droit  de  mutation  et  il 
doit  l'impôt  sur  la  totalité  du  legs.  Vainement  altéguerait-il, 
pour  ne  pas  l'acquitter  sur  une  portion  de  son  usufruit,  avoir 
recueilli  cette  portion  en  sa  qualité  d'héritier,  alors  que  le 
testateur,  ayant  disposé  de  tous  ses  biens,  leur  dévolution 
s'est  opérée  conformément  à  sa  volonté  et  non  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  (Req.  i"'  juill.  1874,  aff.  Ferrier,  D.  P. 
75. 1.  39.  Gonf.Trib.  Mortagne,  22  mai  1885,  Gamier,  Rép. 
pér,  enreg.,  art,  6534;  Trib.  Havre,  10  déc.  188S,  iftid., 
art.  6671;  Trib.  Villefranche,  3  août  1888,  ibid.,  art.  7230). 

Hais,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons  où  la 
renonciation  est  intervenue  après  acceptation,  comme  dans 
le  cas  contraire  où  c'est  l'acceptation  du  legs  qui  s'est  pro- 
duite après  renonciation  du  bénéficiaire,  il  faut  que  l'accep- 
tation résulte  formellement  des  actes  invoqués  comme  la 
constatant  (V.  à  cet  égard  ce  qui  est  dit  suprà,  n"  220). 

§  3.  —  Renonciation  à  communauté  {Rép.  n»*  351  &  363). 

228.  La  faculté  de  renoncer  &  la  communauté  n'est,  pour 
les  héritiers  de  la  femme  comme  pour  la  femme  elle-même, 
si^ordonnée  à  aucune  restriction  ;  on  ne  saurait  donc  voir 
une  fraude  dans  son  exercice  régulier  ;  ^ar  suite,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  ne  peut  la  critiquer,  même  lors- 
qu'elle est  faite  pour  éviter  le  payement  de  droits  de  mutation. 
L'est  là,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n"  181 ,  un  principe 
général  qui  domine  toute  la  matière  des  renonciations  à  suc- 
cession, legs  ou  communauté.  La  cour  de  cassation  l'a 
consacré  dans  les  mêmes  termes,  en  ce  qui  concerne  la 
communauté,  par  im  arrêt  du  24  avr.  1854  (Civ.  casa.  afT. 
Hroyard,  D.  P.  54.  1.  157).  Et  l'administration  de  l'enregis- 
trement en  a  reconnu  l'exactitude  dans  une  instruction 
générale  du  23  fèvr.  1873,  n"  2465,  §  8.  —  Il  a  été  décidé, 
spécialement,  par  l'arrêt  précité  du  24  avr.  1854,  que,  dans 
le  cas  où  le  mari,  seul  maître  de  la  communauté'  par  la 
renonciation  des  légataires  universels  de  la  femme,  aéclare 
renoncer  de  son  côte,  pour  s'en  tenir  &  ses  droits  propres, 
à  la  donation,  en  cas  de  prédécès,  que  sa  femme  fui  avait 
faite  par  contrat  de  mariage,  de  sa  part  dans  la  commu- 
nauté, cette  renonciation,  dont  le  réstutat  est  de  l'affi^nchir 
du  droit  de  mutation  auquel  il  eût  été  somnis  si  la  moitié 
de  la  communauté  lui  était  dévolue  du  chef  de  sa  femme,  ne 
cesse  pas,  pour  cela,  d'être  l'exercice  d'une  faculté  et  la 
conséquence  légitime  de  la  situation  faite  au  mari  par  la 
renonciation  des  légataires. 

224.  Mais,  pourla  communauté  comme  pour  les  succes- 
sions et  les  legs,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  renoncia- 
tion est  pure  et  simple  et  sans  aucune  stipulation  de  nature 
à  en  faire  un  acte  à  titre  onéreux.  Ainsi  la  renonciation,  de 
la  part  de  la  femme,  à  ses  avantages  matrimoniaux  ou  &  la 
communauté,  est  passible  d'im  droit  de  mutation  lorsqu'elle 
est  accompagnée  ou  suivie  de  stipulations  qui  en  font  un  acte 
à  titre  onéreux,  et,  par  exemple,  lorsque  I  héritier  du  mari, 
enfant  de  la  renonçante,  s'est  obligé  envers  elle,  quelques 
jours  après,  à  lui  fournir  une  rente  viagère  qui,  a  raison 
tant  de  sa  quotité  que  des  sûretés  prises  pour  en  assurer  le 
payement,  ne  peut  être  considérée  comme  une  simplepension 
alimentaire  (Req.  27  mars  1855,  afif.  Boufet,  D.  P.  55.  1. 
67^.  —  De  même,  la  renonciation  de  l'héritier  de  la  femme 


à  la  société  d'acquêts  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari  sur- 
vivant, ne  dispense  pas  l'héritier  renonçant  du  payement  du 
droit  de  mutation  par  décès  sur  la  part  de  la  démnte  dans 
ladite  société,  lorsqu'il  est  établi  par  un  acte  sous  seing 
privé  et  un  jugement  intervenu  entre  lui  et  le  mari,  que  la 
renonciation  a  été  fùte  moyennant  une  rente  viagère  (Sol. 
impl..  Req.  31  déc.  1878,  aff.  marquis  d'ÂIbon,  D.  P.  73.  1. 
420.  .V.  danx  la  môme  sens,  en  matière  de  successions  et  de 


legs,  les  arrêts  des  18  juïlL  1860  et  17  janv.  1868,  rapportés 

5î^,  n"  187  et  203). 

225.  La  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ne  peut 
être  exercée  par  le  mari,  même  au  nom  de  la  femme,  comme 
son  héritier  testamentaire  {Rt'p.  n*  363).  —  Cette  doctrine, 
déjà  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  rap- 

Sortés  au  S'fp.  n"  363,  a  été  confirmée  par  un  autre  arrat 
e  la  même  cour  (Req.  26  nov.  1849,  aff.  Nicolas,  D.  P.  90. 
1.  9l),pui8  par  de  nombreux  jugements  des  tribunaux,  spé- 
cialement par  le  tribimal  dvil  de  Lyon  le  21  mars  1865 
(aff.  Velard,  D.  P.  65.  3.  48}.  Aux  termes  de  cette  dernière 
décision,  le  mari,  dans  le  cas  où  il  est  légataire  universel  de 
sa  femme  prëdécédée,  ne  peut  valablement,  du  chef  de  celle- 
ci,  renoncer  à  la  communauté  (c.  civ.  art.  1453  et  14S6)';  par 
suite,  c'est  en  vain  qu'il  se  prévaudrait  d'une  telle  renoncia- 
tion pour  prétendre  excepter  de  la  déclaration  de  la  succes- 
sion testamentaire  les  biens  formant  l'actif  de  la  commu- 
nauté (Conf.  Trib.  Tours,  8  mars  1847  ;  Trib.  Seine,  7  déc. 
1848;  22  févr.  1849,  Gamier,  Rép.  gén.  enreg.,  n»  13976). 
—  L'arrêt  précité  du  26  nov.  1849  établit  la  doctrine,  sur 
le  point  dont  il  s'agit,  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu, 
en  droit,  que  le  mari  administrateur  nécessaire  et  unique 
de  la  communauté  est  indéfiniment  responsable  des  faits 
de  sa  gestion  ;  que  c'est  en  vue  de  préserver  la  femme  de 
toute  perte  dans  cette  gestion  que  les  art.  14S3  et  suiv. 
c.  civ.  lui  donnent  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ; 
d'où  il  suit  que  ce  droit  est  exclusivement  accordé  à  la  femme 
et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  appartenir  au  mari  ;  attendu,  il 
est  vrai,  que,  dans  l'espèce,  le  mari  prétend  exercer  la 
renonciation  en  sa  qualité  de  légataire  universel  de  sa 
femme,  mais  que  l'héritière  à  réserve  de  celle-ci  ayant  elle- 
même  renoncé  à  la  communauté,  le  mari  s'est  trouvé  seul 
investi  de  la  totalité  des  droits,  dans  l'impossibilité  légale 
de  faire  faire  contradictoirement  l'inventaire  exigé  de  la 
femme  ou  de  ses  représentants  par  l'art.  1456;  —  Attendu, 
d'un  autre  côté,  que  l'art.  1454  interdit  la  faculté  de  renon- 
cer à  la  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  affaires  de  la 
communauté,  nouvelle  preuve  que  le  mari  qui  fait  bien  plus 
que  s'immiscer, puisqu'il  administre  d'une  manière  absolue, 
ne  saurait  invoquer,  pour  se  soustraire' aux  conséquences 
forcées  de  cette  admmistration,  le  titre  de  représentant  de 
sa  femme;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  procès  s'agite  entre 
le  mari  et  la  réçie  de  l'enregistrement  et  qu'en  décidant 
que  la  renonciation  du  mari  ne  pouvait  produire  aucun 
effet  civil  et  n'avait  eu  évidemment  d'autre  but  que  de 
frustrer  les  droits  du  trésor,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  la  loi,  en  a  fait,  an  contraire,  une  juste  application  ». 

Aat.  2.  —  Dei  actes  accessoires  ou  contenant  exécution 
(aép.n«364  à  410). 

226.  C'est,  comme  on  Ta  vu  suprâ,  n*  151,  une  règle 
fondamentale  en  matière  d'enregistrement  que  la  même 
convention  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  que 
la  perception  de  ce  droit  doit  être  établie  sur  la  disposition 
principale  du  contrat,  et  qu'elle  affranchit  de  l'impfit  toutes 
les  dispositions  accessoires  qui  n'en  sont  que  l'exécution  ou 
la  conséquence  {Rép.  n"  364).  Ces  dispositions  accessoires 
peuvent,  soit  être  contenues  dans  l'acte  même  qui  renferme 
la  disposition  principale,  soit  se  rencontrer  dans  d'autres 
actes  postérieurs.  La  matière  se  divise  ainsi  naturellement, 
comme  au  Répertoire,  en  deux  parties,  suivant  que  les  dis- 
positions accessoires  d'une  convention  sont  contenues 
dans  un  même  acte  {Rép.  n"  368  et  suiv.),  ou  se  rencon- 
trent dans  un  acte  posterienr  à  celui  constetant  la  con- 
vention (Rép.  n»  39S  et  suiv.). 

S      —  Dispositions  diverses  dans  un  même  acte 

{Rép.  n»  368  à  392J. 

227.  La  règle  de  perception  qui  vient  d'être  rappelée 
s^nduit  des  dispositions  des  art.  10  et  11  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  suivant  lesquels,  d'une  part,  aucun  droit  particulier 
n'est  dû,  u  dans  le  cas  de  transmission  de  biens  (sur)  la 
quittence  donnée  ou  l'obligation  consentie  par  le  même  acte 
pour  tout  ou  partie  du  prix  »  (art.  iO),  et,  d'autre  part,  les 
dispositions  d'un  même  acte  donnent  tiena  des  droits  parti- 
culiers, lorsqu'elles  sont  «  indépendai^^i^^^^i^^nt 
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pas  V  néceBs^rement  les  unes  des  autres  »  (art.  U)  {Rép. 
n»  368). 

U  est  dit  au  Rép.  n"  369,  que.pour  juger  si  telle  ou  telle 
clause  d'un  acte  doit,  ou  non  être  assujettie  à  un  droit 
particulier,  la  règle  la  plus  certaine  est  de  se  demander  si, 
pour  produire  son  efitet,  la  clause  aurait  besoin  d'être  rédigée 
dans  un  acte  séparé.  —  La  jurisprudence  a  confirmé  cette 
règle.  Un  arrôt  de  la  cour  de  cassation  porte  a  que,  par 
induction  de  ce  texte  (de  l'art.  U  delà  loi  au22frim.  an 7), 
il  est  admis  que,  quand  diverses  dispositions  comprises  dans 
un  même  acte  sont  dépendantes  et  dérivent  nécessairement 
les  unes  des  autres,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un  seul  droit, 
celui  de  la  convention  prineipale  ;  mais  que  l'inductioa  ne 
saunât  6tre  étendue  au  delà  des  termes  que  suppose  l'art.  10 
de  la  loi  précitée  dans  le  cas  qu'il  propose  pour  exemple  ; 
d^où  U  smt  que,  pour  soustraire  &  la  pluralité  de  droits 
édictés  par  l'art,  il  les  dispositions  diverses  d'un  même 
acte,  il  faut,  non  pas  seulement  que  ces  dispositions  aient 
été  liées  entre  elles  dans  l'intention  des  parties  contractantes, 
mais  que,  prises  abstractivement,  elles  concourent  ensemble 
à  la  formation  d'un  contrat  principal  et  en  constituent  les 
éléments  corrélatifs  et  nécessaires  (Cxv.  rej.  21  août  1872  (et 
non  i87i),  aff.  de  Renneville,D.  P.  73.  1.  81).  La  chambre 
des  requêtes  a  fait  application  de  ce  principe  dans  un 
arrêt  du  15  nov.  1875,' comme  l'exprime  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Tardif  sur  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu  (aff. 
de  Chabot  et  de  Gueriy,  D.  P.  76.  i.  127,  et  la  note).  Et  la 
chambre  civile  Ta  connrmé  par  un  autre  arrêt,  qui  reproduit 
les  termes  mêmes  de  celui  du  21  août  1872  (Civ.  cass. 
28  mars  1887,  aff.  du  Bosc  de  Peyran,  D.  P.  88.  1.  173.  Conf. 
Civ.  rej.  5  févr.  1889,  aff.  Gomp.  gôn.  des  Eaui,  D.  P.  89. 
1.  198.  —  V.  inftà,  n'»  232  et  240). 

228.  Ainsi}  pour  que  l'acte  renfermant  des  dispositions 
diverses  donne  lieu  à  un  droit  particulier  d'enregistrement 
en  outre  de  celui  applicable  à  la  convenUon  principale,  il 
faut  queles  dispositions  assujetties  à  ce  droit  particulier  se 
détacnent  assez  de  la  convention  principale  pour  pouvoir 
filre  considérées  comme  un  contrat  différent  (D.  P.  73.  1. 
81,  note].  La  loi  de  frimaire  an  7  donne  ene-même  un 
exemple  de  l'application  de  la  règle  eu  disposant,  par  son 
art.  10,  que,  dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quit- 
tance donnée  ou  l'obligation  consentie  dans  te  même  acte, 
pour  tout  ou  partie  du  prix,  entre  les  contractants,  ne  peut 
être  sujette  à  un  droit  spécial  d'enregistrement.  Pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  contrat  de  vente  ne  présente 
qu'un  véritable  échange  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 
bvrant,  l'un  la  chose  vendue,  l'autre  le  prix  qu'il  en  donne. 
L'application  de  la  règle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
limites  posées  par  l'art,  10.  Si  donc,  dans  le  cas  visé  par 
cet  article,  les  créanciers  du  vendeur  interviennent  pour 
toucher  la  somme  stipulée  entre  celui-ci  et  l'acquéreur,  1  acte 
constatant  la  transmission  présente  de  ce  chef  une  dispo- 
sition particulière  de  laquelle  il  résulte  la  libération  du 
Tendeur  &  l'égard  de  ses  créanciers.  La  quittance  du  prix 
ne  formant  pas  avec  la  transmission  de  la  chose  vendue  un 
seul  et  mèoie  contrat,  tin  droit  particulier  est  exigible  indé- 
pendamment de  celui  applicable  à.  la  vente  (V.  D.  P.  88.  1 . 
173,  note.  —  V.  aussi  Rép.  n"  910). 

239.  Cette  doctrine  est  critiquée  par  le  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistremerU.  Suivant  les  auteurs  de  cet  ouvrage, 
l'art.  10  de  la  loi  de  frimaire  an  7  indique  seulement  t'es- 
prit  général  dans  lequel  l'art.  11  doit  être  interprété.  «  Sans 
renfermer  le  cercle  des  dispositions  dépendantes  dans  les 
étroites  limites  que  trace  l'art.  10,  U  faut  considérer  comme 
indépendantes  leâ  dispositions  qui,  d'après  la  nature  des 
choses  et  abstraction  faite  des  intentions  des  parties,  ne  se 
rattachent  pas  l'une  k  l'autre  par  un  lien  nécessaire;  il  faut 
admettre  comme  dépendantes  du  contrat  uniquement  les 
dispositions  qui  sont  nécessaires  k  sa  perfection  et  qui  res- 
sortent  de  sa  nature  ihême.  En  d'àuti^a  termes,  les  disposi- 
tions sont  indépendantes  lorsque  l'une  n'a  besoin  de  l'autre 
c  ni  pour  sà'perfeclion  intrinsèque,  ni  pour  son  exécution, 
et  quand  celle-ci  n'est  qu'un  accident  relativement  à  celle-là 
(Gv.  cass.  6  déc.  1847,aff.  Capon,  D.  P.  47.  4.  215,  n"  43)  » 
{lbid.t  vo  Acle  eontemntpltisieursdispositions,  n"*  5  et  6). 

H.  Demuita,  t.  i,  n*'  67  et  69,  enseigne,  dans  le  même 
sens,  «  que  Tart.  1 1  consacre  virtuellement  et  à  eontrario 
un  principe  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qui  pourrait 

Som.  kv  Rir.  —  Toi»  VU. 
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être  établi  par  induction  des  exemples  cités  en  l'art.  10,  et 
que  ce  "principe  tend  &  soumettre  a  un  impôt  unique  l'opé- 
ration mélangée  de  deux  ou  plusieurs  contrats,  lorsque  ces 
contrats  divers  se  combinent  en  un  seul  tout...  Les  exem- 
ples fournis  par  l'art.  10  ne  sont  pas  limitatifs  et  la  théorie 
des  dispositions  dépen  lantes  repose  sur  le  principe  beau- 
coup  plus  large  qui  s'indmt  a  eontrario  des  termes  de 
l'art.  H  ». 

230.  Au  contraire,  M.  Naquet  se  range  à  la  théorie 
enseignée  au  Répertoire  et  consacrée  par  la  cour  de  cassa- 
tion. «Pour  mon  compte,  dit-il;  t  l,n»  135,  et  après  y  avoir 
longtemps  rétiéchi,  je  me  range,  sans  restriction,  a  l'opi- 
nion de  la  cour  de  cassation.  On  a  beau  le  contester,  la 
seule  lecture  des  textes  démontre  que  le  législateur  a  établi 
une  éU-oite  corrélaUon  entre  l'art.  10  et  l'art.  H.  11  est 
d'ailleurs  logique  d'ét&blir  l'impOt  d'après  le  caractère  juri- 
dique'des  contrats,  et  non  d'après  l'mtention  des  parties; 
il  ne  s'agit  point  de  savoir  ce  que  les  parties  ont  voulu 
fairô,  mais  ce  qu'elles  ont  lait.  J'ajoute  que,  si  on  repousse 
la  formule  de  1  art.  il,  on  tombe  dans  r arbitraire  pour  en 
trouver  une  autre,  comme  le  prouve  la  divergence  même 
des  auteurs  qui  adoptent  un  autre  système.  —  J'admets  donc 
que  les  dispositions  ne  sont  dépendantes  que  si  elles  sont 
de  l'essence  de  la  convention  principale  et  en  constituent 
des  éléments  corrélatifs  et  nécessaires  >■.  —  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Garnier,  Ri);),  gén.  enreg.,  n"  541. 

Malgré  tous  ces  commentaires,  dirons-nous,  avec  ce  dernier 
auteur  (foc.  «'(.),  il  faut  ênéore  reconnaître  qu'il  est  fort  diffi- 
cile en  cette  matière  de  poser  une  règle  assez  précise  pour 
embrasser  tous  les  cas  et  servir  de  formule  aux  nombreu- 
ses applications  de  la  pratique.  Les  tribunaux  ont  ici  un 
pouvoir  d'appréciation  considénAlé,  et  c'est  pour  cela  pré- 
cisément que  les  discussions  sur  Part.  11  sont  aussi  ité- 
quentes  et  âussi  peu  définies. 

Le  principe  ainsi  établi, II  f  a  Heu  d'examiner  les  applica- 
tions qui  eu  Ont  été  faites.  Leur  nombre  est  beaucoup  trop 
considérable  pour  que  nous  puissions  les  rassembler  ici.  On 
les  trouvera  au  Supplément^  comme  au  Répertoire,  dans  les 
différentes  parties  auxquelles  ces  décisions  se  rapportent. 
Xoùs  n'en  présenterons  que  quelques-unes  qui  nous  ont 
paru  de  nature  à  faire  ressortir  le  principe. 

231.  L'application  du  principe  axa  traités  passés,  sousle 
second  Empire,  pour  tes  prands  travaux  de  voirie  exécutés  & 
Paris  et  dans  les  grandes  villes,  a  donné  lieu  à  de  vifs 
débats.  Par  ces  traités,  des  entrepreneurs  s'engageaient, 
moyennant  Un  prix  unique  déterminé  par  chaque  mètre  de 
terrain  livré  à  la  voie  publique,  non  seulement  à  exécuter 
suivant  un  plan  déterminé,  d'une  part,  les  travaux  de  via- 
bilité et  de  démolition  nécessaires  pour  l'ouverture  des  nou- 
velles voies  publiques,  et,  d'autre  part,  ceux  de  construc- 
tion de  bAtiments  sur  les  terrains  en  bordute,  mais  encore 
à  réçler  à  leurs  risques  et  périls  les  indemnités  d'expro- 

£ nation  qui  seruént  dues  et  &  faire  les  avances  nécessaires, 
a  cour  de  cassation  ne  vit  d'abord  dans  ces  stipulations 
qu'un  traité  unique  constituant  un  marché  pour  construc- 
tion {Req.  12  nOv.  1838,  il^fp.  n"  2003;  Civ.  rej.  17  juin 
1857,  aff.  Ardoin,  D.  P.  57.  1.  243).  Puis  elle  revint  sur 
cotte  interprétation  et  considéra  les  traités  comme  «  dos  actes 
complexes  renfennant  plusieurs  dispositions  distinctes  et  de 
nature  différente  >>.'  Elle  déi^ida,  en  conséquence,  <^ue,  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  il  y  avait  lieu  de 
distinguer  entre  les  diverses  dispositions  du  contrat;  —  que 
celles  par  lesquelles  les  entrepreneurs  s'étaient  engagés  & 
faire  les  travaux  nécessaires  a  l'ouvcrtlire  des  nouilles 
voies  publiques  et  &  édifier  à  l'alignement  des  constructions 
dans  un  délai  et  dans  les  conditions  déterminés,  consti- 
tuaient un  marché  pour  constructions;  —  mais  que,  pour 
celles  qui  obligeaient  les  entre [ireneurs  à  faire  seuls,  &  leurs 
frâîs ,  risques  et  périls,  l'acquisition  à  l'amiable  ou  par  la 
voie  de  rexpropriatlon,  de  tous  les  immeubles  situés  dans 
le  périmètre  des  travaux,  y  compris  ceux  en  dehors  de  l'ali- 
gnement des  rues  nouvelles-  à  livrer,  à  un  prix  fixé 
d'avance,  l'emplacement  nécessaire  &  ces  opérations,  et  k 
faire  tontes  les  avances  de  fonds,  elles  ne  participaient  en 
rien  de  la  nature  du  marché  dans  le  sens  légal  de  ce  mot 
et  se  distinguaient  dU  traité  tant  par  leur  importance  que 

Sar  leur  objet  spécial;  qu'en  conséquence,  la^  fiscale 
evait  être  appliquée  à  chacune  sui^t^^njegpè^9((^^, 
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15  juin  1869,  alT.  Société  Leroy,  Sourdls  et  comp.»  et  aff. 
Société  immobilière  de  Paris  et  aff.  Société  immobilière 
aDj^o-française,  D.  P.  69.  1.  457,  et  sur  renvoi,  Trib.  Ver- 
sailles, 30  août  1870,  aff.  Société  immobilière  anglo-fran- 
çaise, D.  P.  71,  3.  46;  Civ.  rej.  29  avr.  1872,  aff.  HeuHant, 
D.  P.  72.  1.309;  Qv.  cas».  29  avr.  1872,  aff.  Petit-Berlié, 
tfttd.;  25  juin  1873,  sfl.  Mabieu  et  Pauehet,  et  aff.  Petit  et 
comp.,  D.  P.  74.  1.  30).  —  Nous  avons  critiqué  cette  doc- 
trine dans  des  observations  développées  à  la  suite  des 
arrêts  de  1869  (D.  P.  69.  i.  457,  note  3).  Les  chambres 
réunies  de  la  cour  la  repoussèrent  et  décidèrent^  en  audience 
solennelle,  que  le  traité  en  litige  constituait  un  contrat 
unique  dont  les  dispositions  étaient  dépendantes  et  en  cor- 
rélation nécessaire,  que  le  caractère  de  ce  contrat  était 
celui  d'un  marché  administratif,  et  que,  par  suite,  il  ne 
donnait  lieu  qu'à  im  seul  droit  d'enregistrement,  qui  était 
celui  de  1  pour  100  (Ch.  réun.  rej.  12  juill.  1875,  aff.  Petit 
et  comp.,  D.  P.  75.  1.  341.  Coof.  conclusions  de  M,  le 
premier  avocat  général  Blanche,  D.  P.  72.  1.  310). 

3S32.  La  cour  de  cassation  a  confirmé,  tout  récemment, 
cette  jurisprudence  en  statuant  sur  un  traité  portant  con- 
cession par  une  ville  à  une  compagnie,  pour  un  temps 
déterminé,  du  privilège  exclusif  de  conduire  et  de  distribuer, 
en  percevant  tous  les  produits  de  l'entreprise,  les  eaux 
nécessaires  aux  besoins  publics  et  privés,  à  la  condition 
d'exécuter  difl'érents  travaux  spédHés,  de  fournir  quotidien- 
nement à  la  ville,  moyennant  uue  redevance  déterminée, 
l'eau  nécessaire  aux  services  publics,  et  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien,  h  l'expiration  de  la  concession,  tous 
ces  établissements  et  accessoires.  La  cour  a  jugé  que  ce 
traité  c<  est  un  contrat  unique  dont  les  différentes  disposi- 
tions sont  dépendantes  les  unes  des  autres  et  reliées  entre 
elles  par  une  corrélation  nécessaire,  et  que  c'est  à  tort  que  le 
jugement  attaqué  y  avait  distingué  un  marché  de  travaux 
publics  et  im  marché  de  fournitures  »  (Civ.  rej.  5  févr.  1889, 
aff.  Compagnie  générale  des  eaux,  D.P.  89.  1.  198;  20 mai 
1890,  aff.  Compagnie  générale  des  eaux  de  Saint-Nazaire 
et  Ville  de  Saint-Nazaire,  D.  P.  90.1.  349). 

Des  débats  non  moins  vifs  se  sont  produits  au 
Sujet  d'autres  applications  du  môme  principe,  spécialement 
aux  lUtéralUés  secondaire»  résultant  des  cnarges  imposées 
au  donataire  dans  un  acte  de  donation  entre  vifo,  ainsi 
qu'aux  clauses  de  revertUiUité  stipulées  au  profit  de  tiers 
relativement  à  Vusufhtit  réservé  ou  à  la  rente  viagère  cons- 
tituée, soit  dws  un  acte  de  donation  entre-viTs,  soit  dans 
un  acte  de  vente. 

234.  La  stipulation,  dans  un  acte  de  donation  entre  vifs, 
d'une  charge  imposée  au  donataire  en  faveur  d'un  tiers, 
constitue  une  disposition  distincte  de  ladonation,une  libéralité 
secondaire  au  profit  du  tiers  désigné  ;  '  mais  comme,  en  défi- 
nitive, le  donateur  ne  se  dépouille  que  de  ce  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  donation  principale  et  que  la  charge  imposée  au 
donataire  n'est  qu'une  condition  de  cette  donation,  le  droit 
n'est  dû  que  sur  cette  donation  et  il  n'en  doit  être  perçu 
aucun  sur  la  stipulation  de  la  charge  (V.  Rép.  n***  3755  et 
suiv.].  C'est  l'application  du  principe  posé  dans  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  2-10  sept.  1803,  qu'il  n'est,  ni  dans  le  texte, 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  le  même  objet  soit  assujetti  & 
deux  droits  de  mutation  {Rêp.  n*  501).  L'Administration 
admet  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  c'est  au  profit  d'une  per- 
sonne dénommée  dans  l'acte  de  donation  que  la  libéralité 
secondaire  est  stipulée.  «  Si,  dit-elle,  la  donation  est  faîte  à 
la  chaîne  de  pa^er  une.somme  iuuepenonne  désignée,  qui 
se  trouve  ainsi  sabie  du  jour  de  la  donation,  quoique  la 
somme  ne  soit  payable  qu  au  décès  du  donateur,  il  y  a 
donation  secondaire  exempte  du  droit  de  donation  par 
application  de  l'avis  du  conseil  d'£ta'  des  2-10  sept.  1808  » 
(Sol.  adm.  enreg.  13  févr.  1866,  aff.  Michon,  0.  P.  70.  1. 52. 
Conf.  Trib.  Morlaix,  16  févr.  1877,  afl.  Teumier,  D.  P.  78. 
5.  231). 

S35.  Mais  il  lui  a  paru  que  cela  ne  peut  plus  être  admis, 
et  que  la  libéralité  secondaire  donne  fieu  à  une  perception 
particulière,  toutes  les  fois  qu'elle  est  subordonnée  à  la  swvie 
du  bénéficiaire  au  donateur.  Elle  a  établi  cette  théorie  en 
s'appuyant  principalement  sur  la  distinction  fondamentale 
que,  d'après  rinlerprétation  sanctionnée  par  la  jurispru- 
dence, le  législateur  a  établie,  pour  la  perception  de  l'impôt, 
entre  les  donations  entre  ViCs,  d'une  part,  et,  dé  l'autre,  les 
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testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contiens 
nent  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès, 
en  d'autras  termes,  entre  la  transmission  actuelle  et  défini- 
tive des  objets  donnés,  sujette  au  droit  proportionnel  de 
donation  entre  vifs  sur  l'acte  même  de  donation,  et  la  trans- 
mission éventuelle  et  subordonnée  à  l'événement  du  décès 
de  l'une  des  parties,  sujette  au  droit  de  mutation  par  décès 
lorsffue  l'événement  se  produit  (V.  Rép.  n<"  386f,  3868  et 
3869).  Elle  soutient  donc  que  toutes  les  fois  que  la  libéralité 
secondaire  est  subordonnée  à  la  condition  de  survie  du 
bénéficiaire  au  donateur,  elle  constitue  une  disposition  indé- 
pendante de  la  donation  et  opère,  à  l'événement,  une  nou- 
velle transmission  qui  donne  lieu  au  droit  de  mutation  par 
décès  (V.  D.P.  72.1.  105,  note). 

La  jurisprudence  a  sanctionné  cette  théorie.  Il  a  été 
jugé,  en  e^t  :  1"  que  la  clause  d'une  donation  entre  vifs  qui 
charge  le  donataire  de  payer  de  ses  deniers  une  somme 
d'argent  aux  héritiers  du  donateur  à  la  mort  de  ce  dernier 
constitue  une  disposition  indépendante  de  la  donation  et 
renferme  au  profit  des  héritiers  désignés  une  transmission 

§ar  décès  passible  du  droit  proportionnel,  lors  du  décès  du 
onateur,  quoique  lé  donateur  ait  acquitté  le  droit  de 
donation  entre  vifs  sur  l'intégralité  de  la  donation;  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat  des  2-10  sept.  1808  n'est  pas  appli- 
cable à  ce  cas,  cet  avis  ne  concernant  que  le  payement 
des  droits  dus  concurremment  et  pour  une  même  trans- 
mission (Civ.  cass.  21  mars  1860,  aff.  Amory,  D.  P.  60.  1. 
141.  V.  aussi  Sol.  adm.  enreg.  13  févr.  1866,  citée  suprd, 
n"  234);  —  2<*  Que  la  donation  entre  vifs  à  charge  par  le 
donataire  de  payer,  au  décès  du  donateur,  une  somme 
déterminée  ù  un  tiers  désigné,  s'il  lui  survit,  opère  deux  trans- 
missions successives,  l'une  entre  vifs  et  l'autre  par  décès 
donnant  ouverture  séparément  à  des  droits  de  mutation 
dont  les  époques  et  les  conditions  d'exigibilité  sont  diffé- 
rentes; que,  en  conséquence,  indépendamment  du  droit  de 
transmission  entre  vils  à  titre  gratuit  perçu,  &  l'enregis- 
trement de  la  donation,  sur  l'intégralité  des  biens  donnés, 
il  est  dû,  au  décès  du  donateur,  lorsque  le  donataire  secon- 
daire lui  survit,  un  droit  de  mutation  par  décès  sur  la 
somme  recueille  par  ce  dernier  (Civ.  cass.  S  mars  1878, 
aff.  Brocard.  D.  P.  72.  1.  104.  —  Co^rà  :  Trib.  Bar-sur- 
Seine,  8  juilL  1869,  D.  P.  70.  3.  52,  cassé  par  l'arrêt  du 
6  mars  1872);  —  3<*  Que  la  clause  d'un  acte  de  donation 
entre  vifs  imposant  au  donataire  la  charge  de  payer  une 
somme  déterminée,  un  an  après  le  décès  du  donateur  et 
de  sa  femme,  à  des  tiers  dénommés,  et,  en  cas  de  prédécès 
de  ceux-ci,  à  leurs  héritiers  directs,  constitue  une  donation 
secondaire,  éventuelle,  subordonnée  à  la  condition  de  survie 
des  bénéfidaires  au  donateur,  et  donne  ouverture,  à  ce 
titre,  à  un  droit  fixe  particulier  à  l'enregistrement  de  l'acte 
de  donation,  et,  lorsqu'elle  se  réalise  par  le  décès  du  dona- 
teur et  de  sa  femme,  à  im  droit  proportionnel  de  mutation, 
indépendamment  de  celui  acquitté  pour  la  donation  princi- 

Sale,  sans  aucune  déduction  m  imputation  (Trib.  Saint-Gau- 
ens,  25  juin  1884,  aff.  Cizos,  D.  P.  86.  5.  201). 
336.  Il  a  été  longtemps  de  règle  que  la  clause  de  réver- 
sibilité stipulée  pour  une  rente  viagère  dans  l'acte  constitutif 
de  cette  rente,  au  profit  d'un  tiers,  sous  la  condition  de  sur- 
vie de  ce  tiers  au  disposant,  ne  constitue  pas  une  disposition 
indépendante  de  la  constitution  de  rente,  disposition  prin- 
cipale du  contrat,  et,  par  suite,  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
de  mutation  par  décès,  lorsque  la  reversion  s'opère  Œép. 
n"*  3739,  40fô  et  4071.  —  Adde  :  Ov.  cass.  19  août  1857, 
aff.  Gantier  de  Silly,  D.  P.  57.  1.  330);...  alors  surtout  que 
la  clause  de  réversibilité  a  été  stipulée  au  profit  de  la 
femme  dans  l'acte  de  vente  par  le  mari,  d'immeubles  à  lui 
propres,  pour  la  renie  viagère  formant  le  prix  de  la  vente 
(Civ. rej.  29  janv.  1850,  aff.  Mordilla,  D.  P.  50.  1.  85;  lOmai 
1854,  M.  deChieza,  D.  P.  54. 1.224);...  soit  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  vente  ait  été  consentie  solidairement  par  ies 
deux  époux  (Arrêt  précité  du  10  mai  1854);...  soit  qu'elle 
ait  été  consentie  sans  stipulation  de  solidarité  entre  les 
époux  (Arrêt  précité  du  19  août  1857).  —  Cette  jurispru- 
dence a  été  infirmée  virtuellement  par  l'arrêt  du  21  mars 
1860,  cité  au  numéro  précédent.  Elle  a  été  détruite  par  un 
arrêt  solennel  des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation 
rendu  dans  l'affaire  même  qui  a  doimé  lieu  à  l'arrêt  de  la 
chambre  civile  du  19 
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solcainel  que  ia  cLause  d'im  acte  de  vente  portant  que  la 
rente  viagère  stipulée  comme  prix  de  la  vente  sera  rever- 
sible  en  totalité  sur  la  tôle  d'un  ti&r$  présent,  mais  «  sans 

Îu&lité  pour  intervenir  au  contrat  de  vente  »,  forme  une 
isposition  distincte  et  indépendante  de  cet  acte,  et  donne 
lieu  au  droit  de  mutation  par  décès,  lorsque  la  réversion 
s'opère  par  le  prédécès  du  vendeur  (Ch.  réun.  rej.  23  déc.  1 862, 
aff.  Gontard,  D.  P.  63.  1.  64].  — La  jurisprudence  est  main- 
tenant fixée  en  ce  sens  (Civ.  rej.  11  mars  1863,  afT.  Carlier, 
D.  P.  63.  1.  65  ;  15  mai  1866,  aS.  Ménard,  D.  P.  66.  1.  201  ; 
av.  cass.  23  juill.  1866,  afî.  Maendlen,D.  P.  66.  1.  327;  Civ. 
rej.  26  janv.  1870,  aff.  Margelin,  D,  P.  70.  1.  160).  —  Il  s'en- 
suit que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  clause  de  réversibilité 
donne  lieu  à  im  droit  fixe  particulier  de  donation  éventuelle 
à  l'enregistrement  du  contrat  la  renfermant. 

237.  Mais  la  solution  est  différente,  lorsque  la  réversion 
de  la  rente  viagère  a  été  stipulée,  non  plus  au  profit  d'un 
tiers  ,  mais  au  profit  de  l'une  des  parties  coniractantes  dans 
la  convention  par  laquelle  la  rente  aété  constituée;  ladause 
de  réversibilité  ne  présente  plus,  dans  ce  cas,  le  caractère 
de  li]>éraUté  donnant  lieu  au  droit  de  mutation  à  raiscm  de 
la  réversion  de  la  rente.  Cette  importante  distinction  ressort 
du  texte  môme  de  l'arrêt  des  chambres  réimies  du  23  déc. 
1862  cité  supràf  n*  236  ;  la  décision  de  la  cour  est,  en  effet, 
fondée  principalement  sur  la  circonstance  que,  dans  l'es- 
pèce, le  bénéficiaire  de  la  clause  de  réversibilité  était  f  sans 
qualité  pour  intervenir  au  contrat  de  vente  »  (V.  D.  P.  69. 
3.  47,  note).  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Jugé, 
en  efTet...  qu'au  cas  d'aliénation  par  deux  époux  de  capi- 
taux et  <f  immeubles  dépendant  de  Uur  communauté,  moyen- 
nant une  rente  viagère  constituée  sur  la  tête  de  l'un  et 
de  l'autre  et  stipulée  non  réductible  au  décès  du  prémou- 
rant, la  clause  de  réversibilité  constitue,  non  plus  une 
donation  réciproque  et  éventuelle  de  la  moitié  de  la  rente 
au  profit  du  survivant,  mais  un  élément  du  prix,  et  que, 
par  conséquent^  l'époux  survivant  ne  doit  pas  le  droit  de 
mutation  au  décès  de  son  conjoint  à  raison  de  l'avantage 
que  la  réversion -de  la  rente  lui  procure  (dv.  rej.  J5  mai 
1866,  aff.  Ménard,  D.  P.  66.  1.  201.  V.  Âép.  n>  4046);  — 
Que  lorsque  deux  eoprapriélaires  vendent  a  un  tiers  ime 
chose  inwvue  entre  eux  par  portions  égales,  moyennant 
une  rente  viagère  payable  pendant  leur  vie,  moitié  à  l'un, 
moiUé  &  l'autre,  le  survivant  tient  son  droit  à  la  totalité 
de  la  rente,  non  d'une  libéralité  qui  lui  aurait  été  faite  par 
le  prédécédé,  mais  de  sa  propre  stipulation,  et  ne  doit,  en 
conséquence,  aucun  droit  de  mutation  par  décès  k  raison 
de  la  réversibilité  opérée  à  son  profit  (Trlb.  Besançon, 
26  juill.  1867,  aff.  Siruguet,  D.  P.  69.  3.  47,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  rej.  26  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  160). 

Comme  on  le  verra  m/^,  chap.  4,  part,  l'*,  art.  4,  en  trai- 
tant des  mutations  par  décès,  dans  le  cas  où  la  rente  via^re 
a  été  stipulée  lors  de  l'aliénation  par  deux  époux  de  biens 
commims,  l'époux  survivant  doit  une  récompense  à  la  com- 
munauté ;  cette  récompense,  «  représentée  par  le  capital  de 
la  rente  »,  doit  être  comprise,  dans  la  déclaration  de  la  suc- 
cession de  l'époux  prédécédé,  au  nombre  des  valeurs  actives 
de  la  communauté,  et  la  moitié  appartenant  à  l'hérédité 
est  passible  du  droit  de  mutation  par  décès. 

398.  La  cour  de  cassation  a  toujours  admis  quela  etetue 
de  reoergUfHUé  stipulée,  dans  un  acte  de  vente  ou  de  donation, 

Stur  l'usufruit  des  biens  vendus  ou  donnés,  constitue  une 
sposition  indépendante  du  contrat  de  vente  ou  de  donation 
et  donne  lieu,  par  suite,  à  la  perception  d'un  droit  particu- 
lier à  l'enregistrement  de  ce  contrat  et  au  droit  de  mutation 
par  décès  sur  la  valeur  de  l'usufruit^  lorsque  la  réversion 
s'opère  (Rép.  n***  4058  et  suiv.).  La  jt.nspruaence  de  la  cour 
était  en  opposition  sur  ce  point  avec  celle  qu'elle  avait 
adoptée  en  sens  contraire  à  l'égard  des  clauses  de  réversi- 
biliCé  stipulées  pour  des  renies  viagères  (V.  suprà,  n^  236).  Il 

Îa,  en  effet,  identité  dans  les  deux  cas  (V.  conf.  Av.  Gons. 
'Et  17  avr.  1886,  <n/Và,  n"  244).  Mais  l'arrêt  des  cham- 
bres réunies  du  23  déc.  1862  (V.  suprà,  n*>  236)  a  fait  cesser 
ce  désaccord. 

23tf.  Les  arrêts  intervenus  postérieurement  à  la  publica- 
tion du  Bépert&ire,  au  sujet  de  clauses  de  réversibilité  d'usu- 
firmt,  ont  confirmé  la  jurisprudence  antérieure  de  la  cour^ 
Jugé,  en  eflert  :  qile  lomiue  dettx  époux  ont  vendu  eonjoin- 
lement  A  itSiiàùtttamt  dât  tituneuUâs  ptapHs  à  chaâun 


d'eux  avec  résarve  d'usufruit  et  réversibilité  stipulées  au 
profit  du  dernier  mourant,  celte  clatise  de  réversibilité  con- 
stitue une  dispositloa  indépendante  à  raison  de  laquelle  le 
droit  de  mutation  est  dû,  au  décès  du  prédécédé,  la  clause 
de  réversibilité  opérant  alors  mutation  au  profit  du  survi- 
vant (av.  cass.  8  août  1833,  afi".  Madiona,  0.  P.  53. 1.  252); 
—  Que,  de  môme,  la  disposition  par  laquelle,  en  faisant  dona- 
tion à  titre  de  partage  anticipé  de  leurs  biens  à  leurs  enfants, 
des  père  et  mère  s'en  réservent  l'usufruit  à  leur  profit  Jus- 
qu'au décès  du  survivant  d'eux,  constitue  une  donation  éven- 
tuelle entre  époux  à  raison  de  laquelle  le  droit  de  mutation 
est  dû,  au  décès  du  prémourant,  sur  la  valeur  de  l'usufruit 
des  biens  donnés  par  lui  (Civ.  cass.  31  août  1853,  aS.  Her- 
renschmidt,  D.  P.  53.  i.  252;  30  janv.  1856,  ofl.  Forest, 
D.  P.  56.  1.  92;  Heq.  6  mai  1857,  aff.  Mallet,  D.  P.  57.  1. 
298;  Civ.  cass.  26  juill.  1869,  aff.  Vigneron,  D.  P.  69.  1. 
476),...  lors  même  que  la  donation  ne  comprend  que  des 
biens  de  communauté  (Req.  6  mai  1857,  précité  ;  Civ,  casa. 
24  janv.  1860.  aff.  Hervieu,  D.  P.  60. 1. 73  ;  Civ.  rej.  14  nov. 
1865,aff.  Dauthui]le,D.P.66.i.  lU;Sol.adm.  enreg.  30  juin 
1855;  Instr.  adm.  enreg.  1857,  n«  2114,  §  10;  Bietion.  droits 
(fCTtreff v»  Jï^version,  n"49);...  quand  bien  môme,  dws  ce 
cas,  chaque  époux,  en  se  réservant  l'usufruit  de  sa  moitié 
dans  les  biens  donnés,  aurait  stipulé,  comme  condition  de 
sa  donation,  que,  au  cas  où  il  survivrait  à  son  conjoint. 
L'usufruit  des  biens  donnés  par  celui-ci  lui  serait  délaissé 
par  les  donataires  après  s'être  réuni  sur  la  tête  de  ces  der- 
niers à  la  nue  propriété  durant  un  nombre  déterminé  de 
jours  (Arrêts  précités  des  14  nov.  1865  et  26  juill.  1869). 

;240.  Ces  dernières  stipulations  ont  été  considérées  par 
l'arrêt  du  14  nov.  1865,  cité  suprà,  n»  239,  comme  ne 
présentant  »  rien  de  sérieux  »  ;  la  cour  a  jugé  que  le  tri- 
bunal les  avait  «  qualiCées  avec  raison  de  combinaisons 
suggérées  pour  dissimuler  une  véritable  donation  mu- 
tuelle et  éventuelle  entre  les  donateurs  ».  —  «  A  la  vérité, 
porte  l'arrêt  du  26  iuill.  1869,  cité  suprà,  n*  239,  les 
donateurs*  au  lieu  de  se  réserver  l'usufruit  des  biens 
pour  eux  et  le  survivant  d'eux,  ont  stipulé  chacun  per- 
sonnellement la  réserve  de  l'usufruit  des  biens  par  lui 
donnés  et  imposé  aux  donataires  l'obligation  de  le  laisser 
jouir,  pendant  sa  vie,  de  la  part  du  prémourant;  mais  ce 
n'a  été  là  qu'un  moyen  détourné,  ou,  comme  l'exprime  le 
jugemrat  attaqué  liïi-môme,  un  circuit  fait  pouf  assurer  au 
survivant  la  jouissance  de  la  totalité  des  immeubles  et,  par 
conséquent,  de  ceux  du  prémourant  aussi  bien  que  des  siens 
propres;  cette  combinaison,  imaginée  en  vue  de  dissimuler 
la  pensée  véritable  de  l'acte,  n'en  saurait  changer  les  dispo- 
sitions, et,  en  réalité,  la  stipulation  par  laquelle  chacun  des 
époux  s'était,  avec  le  consentement  tacite  de  l'autre,  réservé, 
en  cas  de  survie,  l'usufruit  de  la  part  du  prémourant,  avait 
constitué,  dans  leur  intention  commune,  une  donation  mu- 
tuelle et  éventuelle  qui  ne  peut  être  considérée  comme  une 
dépendance  et  une  condition  de  la  donation  par  eux  faite 
aux  enfants  communs.  » 

241.  On  a  vu  suprà,  n'>*  236  et  337,  que  la  clause  de 
réversibilité,  lorsqu'elle  se  rapporte  à  une  rente  viagère 
stipulée  au  profit  du  survivant  cles  époux  donateurs  dans  un 
acte  portant  donation  à  titre  de  partage  anticipé  de  biens 
dépendant  de  leur  communauté,  n'est  pas  considérée  comme 
une  disposition  indépendante  de  la  donation  et  de  natux» 
à  donner  lieu  à  un  droit  quelconque  d'eoregistrunent.  Au 
conb«ire,  dans  le  même  cas,  lorsque  la  clAuse  de  réversi- 
bilité est  stipulée  pour  Vttsufhnt  des  biens  donnés,  elle 
constitue,  d'après  la  cour  de  cassation,  une  disposition 
indépendante  de  la  donation,  qui  a  le  caractère  d'une  do- 
nation éventuelle  entre  époux  et  donne  ouverture  sur  l'acte 
de  donation  au  droit  fixe  et,  lors  de  sa  réalisation,  au  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décôs.  —  L'arrêt  du  24  janv. 
1860  cité  suprà,  239,  motive  comme  suit  l'interprétation 
consacrée  par  la  cour  dans  ce  dernier  cas.  La  disposition, 
porte  cet  arrêt,  «  faite  en  vertu  de  la  faculté  ouverte  par 
l'art.  949  c.  civ.,  est  entièrement  indépendante  de  la  pre- 
mière (la  donation  à  titre  de  partage  anticipé)  et  ne  peut 
en  être  considérée  comme  la  simple  condition;  comme 
la  première,  elle  émane  directement  des  époux  Hervieu, 
sans  qu'il  soit  possible  de  la  rattacher  par  un  lien  quelcon- 
que &  tine  disposition  des  héritiers  Hervied;  ceux-ci,  en  1 
eBet,  n'ayant  pas  été  ttlkis  de  l'(ua^f^J^lÔ!lil@K3g  LC 
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étaient  donnés  en  nue  propriété,  étaient  par  là  môme  dans 
l'impossibilité  absolue  cren  disposer  à  aucnn  titre  et  som  un 
mode  quelconque;  il  suit  de  là  que  les  deux  dispositions 
avaient  un  objet  et  un  but  parfaitement  distincts  et  que  cha- 
cune d'elles  reposant,  dès  lors,  sur  des  éléments  qui  lui  étaient 
pn^res,  était  par  là  mËme  assujettie  au  droit  de  mutation 
qui  s'y  référait  spécialement  p. 

24«.  Dans  une  discussion  approfondie  de  la  question, 
M.  Garnier  soutient  «  que  quand,  en  l'absence  de  toute  dis- 
simulation frauduleuse,  la  réserve  d'usufruit  est  le  résultat 
d'une  condition  imposée  aux  donataires,  aucun  droit  ne 
saurait  dtre  perçu  ».  A  la  vérité,  la  clause  de  réversibilité 
doit  être  interprétée  plutôt  dans  le  sens  d'ime  libéralité  réci- 
proque que  dans  celui  d'tmc  charge  imposée  aux  donataires 
par  le  survivant  des  donateurs.  »  La  cour  de  cassation  a 
sans  doute  considéré  que  la  nature  du  droit  d'usufruit  ne  se 
prêtait  pas  aussi  facilement  que  la  rente  à  une  stipulation 
mtéressée  entre  le  donateur  et  ses  enfants  nj  mais  ses  arrêts 
ne  décident  point  qu'en  aucun  cas  l'attribution  de  l'usufruit 
ne  peut  être  le  résultat  d^une  charge  de  la  libéralité  du  dispo- 
sant. Une  pareille  doctrine  ne  serait  pas  juridique.  Il  est 
loisible  à  un  donateur  d'imposer  aux  donataires  la  charge 
de  le  laisser  joiiir,  quand  le  moment  sera  venu,  d'un  usufruit 
qui  doit  nécessairement  tomber  dans  leurs  mains.  Rien  que 
constituant  un  droit  réel,  l'usufruit  peut  passer  d'une  tète 
sur  une  antre  sans  acquitter  le  droit  de  mutation.  L'n  père 
peut,  comme  condition  d'une  donation  principale  qu'il  fait  à 
ses  enfants,  stipuler  que  les  donataires  le  laisseront  jouir 
des  biens  de  la  mère  prédécédée;  cette  stipulation  ne  donne 
lien  à  aucun  droit  particulier  (Civ.  rej.  6  janv.  1834,  Rép. 
n*-05  et  110;  13  déc.  1853,  aff.  de  Fougères,  O.P.  54. 1. 109). 
£n  interprétant  la  clause  comme  ne  constituant  qu'ime 
simple  cnarge,  Tacte  ne  contient  pas  un  pacte  sur  la  succes- 
sion future  du  prémourant,  prohibé  par  l'art.  1130c.  civ., 
car  l'asufruit  qui  en  fait  ronjet  ne  dépendra  jamais  de  la 
succession  du  prémourant,  puisque  les  enfants  nus  proprié- 
t^res  l'obtîenaront  par  la  consolidation  et  en  vertu  des  dis- 
positions de  ia  loi.  Ëniin  cette  même  interprétation  est  con- 
forme à  la  règle  de  l'art.  US7  c.  clv.  suivant  la(^elle  un 
contrat  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  sa  validité  plutét 
^ue  de  sa  nullité,  tandis  que  l'interprétation  dans  le  sens  de 
libéralité  mutuelle  et  réciproque  est  contraire  à  cette  règle 
{Garnier,  Rép.  gén.  énreg.,  n"  6904).  —  Nous  n'hési- 
tons pas  à  reconnaître,  disent  les  rédacteurs  du  Diction- 
naire des  droits  d' enregistrement ,  que  ces  considérations 
sont  fondées  ;  mais  la  jurisprudence  qui,  à  raison  surtout 
des  liens  qui  les  unissent,  a  jugé  qu'en  stipulant  la  réversi- 
bilité, les  donateurs  avaient  agi  dans  une  pensée  de  libéra- 
lité réciproque,  "nous  paraît  avoir  fait  une  exacte  interpréta- 
tion de  rintentlou  des  pmiies.  £n  général  et  sauf  des 


(1)  Li  oo«sBit  d'Etat  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  ta  Justice,  a  pris  connaissanca  d'une 
pétition  de  M>  Renault,  notaire  à  Qi&teaudun,  transmise  à  soo 
départemeat  par  la  commission  de  la  Chambre  des  dégutés  qui 
en  était  saisie;  —  Ladite  pétition  tendant  à  foire  affranchir  de 
let  prohibition  de  l'art.  1097  c.  civ.  les  clauses  par  lesquelles  les 
père  et  mère,  dans  les  partages  autorisés  par  l'art.  1015,  se  réser- 
vent, comme  condition  du  partage,  soit  un  usufruit,  soit  une 
renta  viagère  iniégralement  réversible  sur  la  tête  du  survivant 
d'antre  eux;  —  Considérant  que  l'art.  1097  c  civ.  qui  dispose  que 
les  époux  ne  peuvent  se  Ure.  pendant  le  mariage,  aucune  dona- 
tion mutuelle  par  un  tçnl  e»  même  acte  et  interdit,  ainsi,  pour  ces 
libéralités^  les  formes  contractuelles,  Impliquant  chez  elles  une 
présomption  de  dépendance  réciproque,  nest  que  la  conséquence 
et  la  sanction  de  l'art.  1096  aux  termes  duquel  toute  donation 
fliite  entre  époux  au  cours  du  mariage,  estet  demeure  constamment 
révocable:  —  Qu'ainsi,  ré inite  ft  elle-même,  la  proposition  sou- 
mise à  l'examen  du  unueit  serait  sans-  emt  utile,  piùsqn'elle 
JaitaeraH  sous  le  coup  d'une  révocabilité  constante  les  clauses 
mêmes  dont  elle  a  en  vue  d'assurer  le  libre  e0et;  —  Qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  de  joindre  ces  deux  articles  dans  l'examen  de  la 
modincation  It^isiattve  proposée  et  d'examiner  s'il  convient  ou 
non  de  soustraie  les  stipulations  d'usufruit  ou  de  rente  viagère 
dont  il  s'agit,  non  seulement  à  l'action  de  l'art.  1097,  mais  encore 
&  cdle  de  l'art.  1096,  avec  lequel  l'art.  1097  est  en  étroite  con- 
nexité; 

En  ce  qui  touche  l'usufruit  :  —  Considérant  que,  dans  l'esprit 
de  la  pétition,  l'exception  proposée  serait  accordée,  sans  distinc- 
tion, a  toutes  les  réserves  d'usufruit  que  les  époux,  auteurs  d'une 
donation-partage,  peuvent  stipuler,  dans  l'acteji  leur  profit  com- 
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circonstances  exceptionnelles  difficiles  à  prévoir,  la  réversi- 
bilité, dans  la  realité  des  faits,  constitue  tme  donation 
mutuelle  et  réciproque  (v"  Réversion,  n*  55). 

243.  Il  semble  cependant  impossible  d'admettre 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  clause  de  réversibilité  de 
1  usufruit  constitue  toujours,  nécessairement  et  absolument, 
une  libéralité  mutuelle  et  réciproque  entre  époux.  Les 
arguments  invoqués  par  M.  Garnier  à  l'appui  de  rintcipré- 
lation  de  la  clause  dans  le  sens  d'une  simple  charge  de  la 
donation,  sont  de  nature  à  être  pris  en  sérieuse  considération. 
Cette  interprétation  n'est  repoussée,  en  somme,  par  la  cour 
de  cassation  que  parce  que  les  époux  donateurs  sont  présu- 
més, en  raison  des  liens  qui  les  unissent  et  de  la  nature  de 
ï'usufhiif,  avoir  voulu,  dans  la  réalité  des  futs,  se  faire  tme 
donation  Mutuelle  et  réciproque.  En  vain  ont-ils  manifestA 
dans  les  termes  les  plus  nets,  les  plus  précis,  les  plus  expli- 
cites, comme  dans  Tes  affaires  qm  ont  donné  Heu  aux  arrêta 
des  14  nov.  1865  et  26  juill.  1869,  qu'ils  entendaient  n'im- 

{loser  aux  donataires  qu'une  simple  charge  de  leur  donation, 
a  cour  de  cassattoh  estime  quils  ont  agi  dans  une  pensée 
de  libéralité  réciproque.  Elle  ne  voit  dans  leurs  stipulations 

3ue  des  «  combinaisons  suggérées  pour  éviter  une  véritable 
onation  »  (Arrêt  du  14  nov.  1863,  cité  suprà,  n«  239), 
«  imaginées  en  vue  de  dissimuler  la  véritaine  pensée  de 
l'acte  B  (Arrêt  du  26  juill.  1869,  ïitô  ibid.).  Cependant  les 
stipulations  dont  il  s'agit  étant  parfaitement  licites,  la  cour 
aurait  pu  tout  aussi  bien  les  admettre  telles  qu'elles  se 
présentaient  et  y  voir  l'exercice  de  la  facuité  qui  appartient 
aux  redevables,  comme  elle  l'a  reconnu  maintes  lois  elle- 
même,  lorsque  deux  voies  s'ouvrent  à  eux  pour  atteindre  le 
but  qu'ils  se  proposent,  de  choisir  celle  qui  donne  lieu  au 
droit  le  moins  élevé  (V.  suprà,  n"  83).  U  est  bien  vraisem- 
blable qu'en  se  prononçant  dans  ce  sens  elle  aurait  fait  uné 
interprétation  plus  exacte  de  la  vërit^Ie  pensée  des  parties 
et  que  ses  décisions  auraient  mieux  répondu  à  la  réauté  des 
faits. 

244.  Au  surplus,' la  question  étant  de  déterminer  quelle 
a  été  la  véritable  intention  des  parties,  n'est  pas  de  celles 
qui  comportent  une  solution  absolue.  Cette  appréciation,  en 
effet,  dépend  nécessairement  des  circonstances  de  chaque 
affaire.  On  conçoit,  notamment,  que  le  rapport  existant  entre 
la  valeur  des  biens  donnés  par  l'époux  qui  recueille  le  béné- 
fice de  la  clause  de  réversibilité  et  la  valeur  de  l'usufruit 
que  cet  époux  s'est  attribué  sur  les  biens  de  son  conjoint 
prédécédé,  soit,  poiu*  les  tribunaux,  un  important  élément 
d'appréciation  (V.  Trib.  Cherbourg,  26  août  1884,  aff. 
Alexandre,  I).  P.  85.  5.  218,  et  la  note).  —  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  qu'a  été  rendu  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
17  avr.  1886  (1)  Sur'  une  pétition  de  M'  Renault,  notaire 
à  Cbàteaudun',  trdnbmise  au  conseil  par  le  garde  des  sceaux 


mun;  —  Qu'il  s'agirait,  dès  lors,  d'assurer  la  libre  insertion  dans 
les  actes  de  cette  nature,  avec  l'irrévocabilité  qui  leur  appartient, 
non  seulement  de  réserves  partielles  n'affectant  que  d'une  manière 
restreinte  la  jouissance  des  biens  mis  en  partage,  mais  encore  de 
celles  qui  pourraient  s'étendre  jusqu'à  la  jouissance  totale  de  ces 
mêmes  biens; 

Considérant  que  ni  te  caractère  ni  la  légitimité  de  ces  réserves 
ne  sauraient  être  identiques  dans  les  deux  cas;  —  Que  lorsque 
deux  époux,  dans  la  distribution  de  leur  patrimoine,  non  contents 
(le  se  réserver,  chacun  de  son  cété,  vis-à-vis  des  eofutts  entre 
lesquels  ils  les  partagent,  la  jouissance  respective  des  birns  con- 
jointement donnés,  stipulent  encore  à  leur  profit  mutuel  la  réver- 
sibilité de  cette  jouissance  d'une  tète  sur  l'autre,  le  bénéfice  de 
l'acte  de  partage  tourne  eotièremeiit  en  leur  feveur;  —  Qu'en 
effet,  dans  cette  hypothèse,  la  donation-partage,  en  ne  conférant 
aux  enfants  yte  la  nue  propriété  d'un  héritage  dont  ils  avaient 
l'expectative  légale  en  propriété  pleine,  retarde  encore  à  leur 
pr^udice  le  terme  nonnal  de  la  consolidation  de  cette  même  pro- 
priété entre  leurs  maiu^  —  Qu'il  est  impossible  alors  de  ne  pas 
voir  dans  la  clausQ  en  vertu  de  laquelle  cette  prolongation  de 
jouisE^nce  s'opère  au  profit  du  survivant  des  donateurs,  une 
libéralité  mutuelle  et  réciproque  entra  époux,  tombant,  dans  le 
droit  actuel,  sous  le  coup  des  art.  1098  et  1097  c.  civ.,  et  légiti- 
mement atteinte  par  ces  deux  articles  à  raison  de  son  careetère 
excessif;  —  Qu'en  pareil  cas  l'exception  proposée  k  ta  régie  de 
ces  articles  n'aurait  d'autre  effet,  à  l'égard  des  actes  autorisés 
par  l'arL  1075,  que  de  fausser  leur  caractère  même,  en  y  laisaant 
prédominer  l'intérêt  des  époux  donateurs  sur  l'intérêt  elles  droit» 
qes  enfants;  —  Que,  touiM  les  fois  au'au  contraire,  l'usufhilt 
réservé  n'étant  assis 
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sur  renvoi  de  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à  faire 
affranchir  de  la  prohibition  de  l'art.  1097  c.  civ.  les  clauses 
par  lesquelles  les  père  et  mère,  dans  les  partages  autorisés 
par  l'art.  1073,  se  réservent,  comme  conoition  du  partage, 
soit  un  usurruit,  soit  une  rente  viagère  intégralement  réver- 
sible sur  ta  tête  du  survivant  d'eux.  D'après  cet  avis,  le 
Conseil  d'Etat  assimile  complètement  la  réversibilité  d'usu- 
fruit à  celle  stipulée  pour  une  rente  viagère  et  estime  que 
la  réversibilité  d'usufruit  constitue  une  libéralité  mutuelle 
et  récipromie  entre  éçoux,  lorsqu'elle  porte  sur  la  totalité 
des  biens  donnés,  mais  «  que,  toutes  les  fois  qu'au  contraire, 
l'usufruit  réservé  n'étant  assis  que  sur  une  partie  des  biens 
mis  en  partage,  la  valeur  en  reste  inférieure  à  la  part  de 

J'ouissance  que  les  époux  s'abstiennent  de  retenir,  la  réserve 
l'usufruit,  dans  son  ensemble,  se  résout  à  une  charge  ali- 
mentaire que  légitime  le  sachfîce  fait  aux  enfants  par  les 
ëpoiix;  quainsi  restreinte,  la  dause  de  réversibilité  ne  pré- 
sente pins  d'une  libéralité  entre  époux  que  les  apparences  »; 
—  et,  en  ce  qui  touche  les  rmtes  viagères,  que  la  clause 
de  réversibilité  m  se  r^ut  en  une  double  constituUon  de 
rente  par  chaque  époux  i  son  profit  propre  et  au  profit  de 
l'autre  tout  à  la  fois;  que  ces  nouvelles  clauses  présentent 
tous  les  caractères  des  premières  (celles  relatives  &  l'usu- 
fruit) et  doivent  fifre  tenues,  comme  elles,  pour  des  libéra- 
lités réciproques  ou  pour  de  simples  charges  du  partage, 
suivant  leur  importance  au  regard  des  biens  distnbués  ». 

245.  Les  tribunaux  sont  partagés  sur  la  question.  —  Les 
jugements  ci-après  ont  interprète  la  clause  comme  consti- 
tuant une  disposition  indépendante,  une  donation  éventuelle, 
mutuelle  et  réciproque  entre  époux;  Trib.  Nogent-Ie-Rotroo, 
24  juin  1848  (aff.  A...,  D.  P.  48.  K.  145);  Tnb.  Chalon-sur- 
Saône,  7  nov.  1848  {Diction,  droits  éCenrcg.,  v"  Réversion, 
n?  46);  Trib.  Nevers,  26  déc.  1848  (Jfiid.);  Trib.  Montauban, 
6  avr.  1852  (Ibid.);  Trib.  Hazebrouck,  8  mai  1832  f/6id.); 
Trib.  Evreux,  16  févr.  1857  {Ibid.);  Trib.  Sedan,  4  août  1858 
{Ibid.);  Trib.  Saint-Quentin,  9  août  1861  (Ibid.);  Trib.  Chi- 
non,  S  mars  1864  (Ibid.);  Trib.  des  Andelys,  19  août  1874 
{Joum,  enreg.,  art.  20304)  ;  Trib.  Seine,  1"  févr.  1818  (Gar- 
nier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  5024);  Trib.  Saint-Quentin, 
16  juin.  1879  (Joum.  enreg.,  art.  21612);  Trib.  Dieppe, 
5  août  1880  [Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  5685):  Tnb. 
Cherbourg,  26  août  1884  (D.  P.  85. 5.  218);  Trib.  Chàton-sur- 
Saône,  1"  déc.  1885  (Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  6604). 

Au  contraire,  la  clause  de  réversibilité  a  été  interprétée 
par  les  décisions  ci-après  comme  une  simple  charge  de 
donation  ne  donnant  ouverture  à  aucun  droit  particulier 
(Trib.  Péronne,  11  févr.  1857,  Diciion.  droits  d' enreg.,  ioc. 
ci(.;Trib.  Mortagne,  29  août  1861,  i6ïd.;Trib.  Ra;nbouillet, 
23  déc.  1863,  ibid.;  Trib.  Seine,  13  juin  1868,  ibid.;  Trib. 
Baveux,  12  mars  1869,  aff.  Lecoq,  D.  P.  70.  5.  151). 

«46.  La  règle  (jne  les  stipulations  accessoires  d'im  con- 
trat ne  donnept  lieu  à  la  perception  de  droits  particuliers 
d*enre|;istrement  qu'autant  qu'elfes  constituent  des  disposi- 
tions mdépeDdantes  et  ne  dérivant  pas  nécessairement  de 
U  disposition  principale,  peut  tnniver  son  appUoatii»  dans 


la  valeor  en  rsste  inférieure  à  la  part  de  jouissance  qué  les  époux 
l'abstiennent  de  retenir,  la  réserve  d'usufruit,  dans  son  ensemble, 
te  résout  en  nne  charge  alimentaire,  que  légitime  le  sacrifice  fait 
aax enfants  par  les  époux;  —  Qu'ainsi  restreinte,  la  clause  de 
réversibilité  ne  présente  plus  d'une  libéralité  entre  époux  que  les 
apparences  et  qu'elle  échappe  alors,  même  dans  le  droit  actuel 
et  sans  qu'il  soft  nécessaire  d'en  modifier  les  termes,  à  l'art.  1097 
et  k  V«fX.  1096  tout  à  la  fois; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  reconnaître 
ioT  chaque  espèce,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  du  partage 
et  en  tenant  compte  de  l'importance  respective  des  avantages  que 
les  époux  V  concèdent  et  de  ceux  qu'ils  s'attribuent,  les  cas  oti  les 
deux  arudes  s'appliquent  et  ceux  où  ils  ne  's'appliquent  pas  ; 

Eo  ce  qui  touche  les  rentes  viagères':  —  Consiaérant  que  la 
classe  par  laquelte  les  époux,  auteurs  d'une  donationvpartage, 
oUigent  les  bénéficiaires  du  partage  à  leur  servir  une  rente  via- 
gère-réversible sur  la  tête  du  survivant,  se  résout  en  une  double 
ecnstttution  de  rente  pour  chaque  époux,  à  son  profit  propre  et 
au  profit  de  l'autre  tout  à  la  fois  :  —  Que,  dès  lors,  ces  nouvelles 
clauses,  au  point  de  vue  ou  la  pétilion  se  place,  présentent  tous 
les  caractères  des  premières  et  doivent  être  tenues,  comme  elles, 
pour  des  libéralités  réciproques  bu  pour  de  simples  cliarges  do 
partage,  suivant  leur  importance  au  regard  des  biens  distnbués: 

Cooftidérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'arL  iVa  c.  tà.^,,  les 
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tous  les  actes  et  jugements.  Nous  signalerons  quelques-tmes 
des  décisions  de  la  jtirisprudence  qui  Tont  appliquée  à  des 
contrats  de  diverses  natures. 

L'arrêt  du  21  août  1872,  cité  suprà,  n»  227,  qui  a  formulé 
le  principe,  a  décidé,  spécialement,  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  les  père  et  mère  de  la  future,  après 
lui  avoir  constitue  en  dot,  sous  réserve  de  l'usufruit,  un 
immeuble  situé  à  l'étranger,  s'engagent  à  lui  servir  une 

f tension  viagère  pour  lui  tenir  lieu  de  l'usufruit  réservé,  ren- 
erme  deux  libéralités  distinctes  par  la  nature  des  choses 
données  aussi  bien  que  par  les  règles  propres  à  chacune 
d'elles,  et  sujettes,  en  conséquence,  chacune  au  droit  d'en- 
registrement qui  lui  est  applicable  selon  son  espèce.  La 
doctrine  de  cet  arrêt  ne  s  accorde  pas  avec  celle  d'arrêts 
antérieurs  de  la  cour  [Rép.  n"*  3743)  qui  ont  décidé  que  Is 
donation  à  titre  de  partage  anticipé  par  une  veuve,  de  ses 
biens  à  ses  enfants,  sous  réserve  de  l'usufruit  et  à  la  con* 
dition  (Qu'elle  jouirait,  comme  usufruitière,  des  biens  de  ta 
succession  de  son  mari,  à  char^  de  payer  des  rentes  via- 
gères &  ses  enfants,  ne  donnait  lieii,  à  raison  de  ces  der- 
nières stipulations,  à  aucun  droit  particulier  en  outre  de  celui 

fierçu  sur  la  donation  à  titre  de  partage.  Mais  comme,  dans 
'espèce  de  l'arrêt  du  21  août  1872,  la  donation  principale 
n'avait  été  assujettie  qu'au  droit  fixe  parce  qu'elle  se  rap- 
portait à  des  biens  situas  à  l'étranger,  la  décision  de  la  cour 
se  trouve  conforme  à  la  jurisprudence  analysée  suprd, 
n"  15&,  suivant  laquelle  l'exemption  du  droit  d'enregistrement 
applicable  à  un  acte  ne  fait  pas  obstacle  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  les  dispositions  accessoires  de  la 
convention  qu'il  constate,  lorstju'elles  y  donnent  lieu  (D.  P. 
73.  1.  81,  note).  —  Il  a  été  jugé...  :  1"  spécialement  par 
l'arrêt  du  15  nov.  1875  (V.  suprà,-n''  227)  que  l'acte  portant 
donation,  à  titre  de  partage  anticipé,  par  des  père  et  mère 
&  un  de  leurs  enfants,  de  la  totalité  d'un  immeuble,  à 
charge  de  payer  une  soulte  &  un  autre  enfant,  et  constatant, 
en  outre,  la  Imération  de  tsi  soulte,  partie  en  espèces  ou  par 
voie  de  compensation,  le  surplus  au  moyen  de  l'abandon, 
au  donataire,  créancier  de  la  sonlte,  d'immeuUes  apparte- 
nant en  propre  au  donataire  débiteur,  donlie  lieu  à  des  per- 
ceptions distinctes,  les  dispositions  relaUvés  au  règlement 
de  la  soulté  étant  entièrement  indépendantes  de  ceiïes  ren- 
fermant la  donation  ;  —  2"  Que  l'acte  portant  donation  entre 
vifs  d'immeubles  et,  d'autre  part,  en  exécution  de  l'une  des 
dispositions  de  la  libéralité,  partage  en  trois  lots  de  ces 
immeubles  entre  les  donataires,  à  charge  par  l'un  des  lots  de 
soultes  au  profit  des  deux  autres,  renferme  deux  dispositions 
distinctes,  ime  donation  entre  vifs  et  un  partage  avec  soultes, 
et  donne  lieu,  en  conséquence,  en  outre  du  droit  propor- 
tionnel de  donation,  au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sur 
le  montant  des  soultes  stipulées,  alors  surtout  qu'il  est  dit  que 
le  partage  a  eu  lieu  avec  la  garantie  de  droit,  que  chacun 
des  copartageants  a  accepté  Te  lot  à  lui  échu  et  a  consent} 
aux  autres  tout  dessaisissement  de  propriété^  et  que,  en 
outre,  une  inscription  de  privilège  ae  coputageant  a  été 
prise  au  bureau  des  hypothèques  pour  sûreté  des  soultes 


rentes  viagères  constituées  au  profit  d'un  tiersî  même  lorsqu'elles 
affectent  lo  caractère  de  libéralités,  ne  sont  pas  assujetties  aux 
formes  prescrites  pour  les  donations;  —  Quil  semblérait,  dès 
lors,  que  la  prohibition  de  Tart.  1097  ne  les  atteignit  dans  aucun 
cas,  et  que,  pour  ces  noùvelfes  clauses,  la  pétition  fût  sans  objet  ; 

Mais,  considérailt  qu'au  sens  de  l'art.  1973  les  formes  prescrites 
pour  ks  donations  ne  sont  autres  que  les  règles  génériUes  qui 
sont  inscrites,  dans  le  code  civil,  au  cbap.  4  du  titre  Dev  dono* 
tions;  —  Que,  d'autre  part,  les  libéraïïtéa  consenties  par  un  époux 
au  profit  de  l'autre,  dans  les  conditions  de  l'art.  1973,  ne  sont 
évidemment  pas  affranchies,  faute  d'une  dispense  spéciaie  qui 
n'est  formulée  nulle  part,  du  principe  de  révocai^ilitë  de  l'art.  10w« 
dont  la  protection  irest  jamais  plus  nécessaire  que  dans  le  cas 
d'aliénation  en  viager; 

Considérant  qu'amsi  les  solutions  doilnées,  sous  les  distinctions 
faites,  s'appliquent  aux  réversibilités  de  rentes  viagères  comme 
aux  réversibilités  d'usafiniit; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  ^  a  lieu  de  répondre  &  la  question  posée  dans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  dans  ses 
séances  des  15  et  17  avr.  1886. 

Dit  17  avr.  1886.-Avi3  Cons.  d'Et.-MM.  Ed.  Laferrièrcj  vice^ior.-  1 
Paul  Dupré,  rap.  Digitized  by  VjOOg  IC 
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(Trib.  Evreux,  23  mara  1887,  aff.  Griaune,  D.  P.  89.  3.  32, 
et  la  note);  —  3"  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mwiage 
portant  constitution  en  dot  à  la  future,  par  sa  mère^  d'une 
somme  d'argent  payable  à  terme  avec  intérêts,  et  remise  en 
antichrèse,  par  la  donatrice  à  la  donataire,  de  maisons  pour 
en  percevoir  les  lofera  et  compenser  jusqu'à  due  concur- 
rence le  montant  de  ces  loyers  avec  les  intérêts  de  la  dot, 
doit  être  considérée,  pour  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, comme renfermantdeux dispositions  indépendantes  : 
une  donation  mobilière  passible  du  droit  de  i  fr.  2S  cent, 
pour  100,  et  une  antichrèse  sujette  au  droit  de  2  pour  100 
(Trib.  Seine,  6  mars  4869,  aff.  Godin,  D.  P.  70.  3.  101);  — 
Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  constitution 
en  dot  au  futur,  par  ses  père  et  mère,  ae  la  nue  propriété 
d'un  immeuble,  plus  d'xme  rente  viagère  pour  lui  tenir  lieu 
de  la  jouissance  de  cet  immeuble,  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel à  la  fois  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  de 
rimmeublc  et  sur  le  capital  de  la  rente  (Trib.  Douai,  18  janv. 
1877,  aff.  Davaine,  D.  P.  77.  5.  199);  —5°  Que  la  donation 
à  titre  de  partage  anticipé  dans  laquelle,  en  se  réservant 
l'usufruit  des  biens  donnes  et  en  stipulant,  d'autre  part,  que 
les  enfants  donataires  le  laisseront  jouir,  sa  vie  durant,  des 
biens  de  son  conjoint  prédécédé,  l'ascendant  donateur 
s'engage  à  leur  servir  une  rente  viagère  pour  les  indemniser, 
donne  lieu  au  droit  proportionnel,  non  seulement  sur  la 
valeur  des  biens  abandonnés  en  nue  propriété,  mais  aussi 
sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère  (Trib.  Angou- 
lème,  4  août  1873,  aCT.  Delombre,  D.  P.      5.  219). 

247.  Pour  l'application  de  la  règle  à  la  donation  simul- 
tanée, par  deux  époux  à  leur  enfant  commun,  d'immeubles 
du  man  et  des  reprises  de  la  femme  hypothéquées  sur  ces 
immeubles,  V.  in/ï'd,  chap.  4,  part.  1",  sect.  2,  art.  3,§  1",  n"  4. 

248.  La  question  est  souvent  soulevée  au  sujet  des  dis- 
positions accessoires  contenues  dans  les  contrats  de  vente, 
de  bail,  de  société,  etc.  Sont  considérées  comme  dispositions 
dépendantes  de  la  vente  et  ne  donnant  pas  lieu,  par  consé- 
quent, à  la  perception  d'aucun  droit  particulier  d'enregis- 
trement:... la  déclaration,  dans  l'acte  de  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  que  le  prix  sera  compensé  h  due  concurrence 
avec  une  somme  qui  était  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur 
(Sol.  adm.  enreg.  24  sept.  1868,  D.  P.  69.  3.  96);...  la  décla- 
tion  par  l'acquéreur,  dans  un  acte  de  vente,  que  l'acqui- 
sition est  faite  en  remploi  de  ses  biens  propres  aliénés  (Sof. 
adm.  enreg.  10  sept.  1873,  D.  P.  74.  3.  56,  et  la  note.  Conf. 
Sol.  adm.  enreg.  (Belgique)  9  mai  1854,  D.  P.  54.  3.  80) 
l'acceptation  par  la  femme,  dans  l'acte  constatant  une  acqîii- 
stUon  d'immeuble  par  son  mari,  de  cet  immeuble  pour 
remploi  da  sa  âot(Hane  soluUon  du  10  sept.  1873.  Conf.  Rép. 

(i)  (De  la  Tour  du  Pin  et  consorts  C.  Enregistrement.)  Le 
21  fevr.  18S5,  jusement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 
—  H  Attendu  qu  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7, 
lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soil  judiciaire,  il  y 
a  pinsiears  dispositions  indépendantes  on  ne  dérivant  pas  néces- 
sairement les  unes  des  autres,  i!  est  dû,  pour  chacune  d'elles  et 
selon  son  e&^èca,  un  droit  particulier  dont  la  <iuotîté  est  détermi- 
née par  l'article  de  ladite  loi  dana  lequel  la  disposition  se  trouve 
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f  et  baron  de  Pâturai  pour  la  nue  propriété,  avec  réunion  de 
usufruit  au  décès  du  comte  de  la  Tour  du  Pin  Ctiambly,  moyen- 
nant le  prix  unique  de  4S0000  fr.,  que  les  acquéreurs  se  sont 
obligés  solidairement  de  payer  aux  vendeurs,  savoir  ;  50000  b. 
après  les  formalités  de  la  transcription  à  remplir  dans  le  délai 
d^un  mois  ;  75000  fr.  après  celles  de  purge  légale  à  remplir 
dans  le  délai  de  quatre  mois;  100000  fr.  le  10  mars  1853,  et  les 
325000  f^.  de  sarplos  le  10  mars  1856.  avec  intérêts  i  S  pour  100  ; 
qu'à  la  fin  dudit  acte,  et  à  la  suite  des  conventions  qui  concer- 
nent les  Tendeurs,  il  est  dit,  sous  )e  titre  de  :  Conveniiong  parti- 
culièret  entre  U  comte  de  la  Tour  du  Pin  et  ses  coacquérew$, 
que  Ira  acquéreurs  de  I»  nue  propriété  contribueront  an  paye- 
ment du  prix  pour  le  principal  et  pour  tout  ce  qui  excède  3  poui 
100  sur  les  intérêts,  et  le  comte  de  la  Tour  ou  Pin  pour  les  3 
pour  100  d'Intérêts  de  surplus;  et  que  ces  3  pour  100  d'intérêt 
étant  la  représentation  de  rusufiruit  de  de  la  Tour  du  Pin,  il  est 
entendu  que  ce  dernier  continuera  de  les  servir  entre  les  mains 
de  ces  coacquéreurs,  au  fur  et  à  mesure  des  payements  qu'iU 
auront  fiïlts  aux  vendeurs  ;  —  Qu'il  résulte  évidemment  de  ces 
dernières  stipulations  une  dispositions  indépendante  du  contrat 
de  vente,  et  qui  constitue  un  contrat  particulier  entre  Tacquéreur 


n*>  3472)  la  renonciad'on  par  la  femme  à  son  hypotlUqu 
légale  sur  l'immeuble  vendu,  dans  l'acte  de  vente  par  deux 
épotix  solidairement  d'un  immeuble  propre  au  mari  (Sol. 
aam.  enreg.  2  mai  1868,  D.  P.  68.  5.  172)  ;  ...  la  r«con- 
noissonee,  dans  l'acte  authentique  constatant  le  dépôt  en 
l'étude  du  notaire  rédacteur  d*im  acte  soas  seing  privé  cons- 
tatant une  vente  de  fonds  de  c<»nmerce,  par  les  déposants, 
de  leurs  signatures  apposées  sur  l'acte  sous  seing  privé 
déposé  (Sol.  adm.  enreg.  28  janv.  1869,  D.  P.  69.  5. 154)  ;.. 
la  stipulation  dans  l'acte  de  cession,  par  une  compagnie,  de 
son  droit  aux  produits  d'un  chemin  ae  fer  construit  ou  con- 
cédé par  l'Etat  que  la  cesûon  comprend  également  le  solde 
d'un  emprunt  non  enci  re  employé,  à  charge  par  la  com- 
pagnie cessionnaire  de  rembourser  le  montant  de  cet 
emprunt  (Civ.  cass.  15  mai  1861,  aff.  Mancel,  D.  P.  61.  i. 
225);...  la  clause  d'une  vente  publique  de  récoltes  à  terme 
portant  que  le  prix  sera  paye  aux  mains  et  en  l'étude  du 
notaire  rédacteur  (Sol.  adm.  enreg.  20  avr.  1845,  D.  P.  05. 
3.  48.  V.  Rép.  n»  375). 

349.  Au  contraire,  sont  considérées  comme  dispositions 
indépendantes  de  la  vente  et  donnant  lieu,  en  conséquence, 
à  la  perception  de  droits  particuliers  d'enregistrement  la 
disposition  d'un  acte  de  vente  immobilière  portant  quittance 
par  le  notaire  rédacteur  à  l'acquéreur,  en  déduction  du  prix 
de  la  vente,  du  montant  des  frais  laissés  par  une  stimulation 
de  l'acte  k  la  charge  du  vendeur,  la  somme  ainsi  payée 
étant  en  dehors  du  prix  de  la  vente  et  la  quittance  étant 
donnée  par  ime  personne  étrangère  au  contrat  fTrib.  Limoges, 
29  juin  1849,  aff.  Brigeuil,  D.  P.  49.  5.  173);...  Vinlervention, 
dans  l'acte  de  quittance  du  prix  d'une  vente  d'immeuble, 
des  frères  et  sœurs  de  l'acquéreur,  pour  reconnaître  que  la 
somme  paj^ée  provient  des  épargnes  et  des  gains  personnels 
de  ce  dernier  (Sol.  adm.  enreg.  12  août  1870,  D.  P.  73.  S. 
225^;...  la  stipulation,  dans  l'acte  de  vente  de  la  nue  pro- 
priété et  de  l'usufruit  d'un  immeuble  à.  des  personnes  dis- 
tinctes avec  clause  de  solidarité  entre  elles  pour  le  paye- 
ment du  prix,  que  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  contri- 
buera à  ce  payement  pour  le  principal  et  pour  ce  qui  excé- 
dera 3  pour  100  sur  les  intérêts;  que,  de  son  côté,  l'acquô- 
reur  de  l'usufruit  payera  cet  intérêt  de  3  pour  tOO  pour  son 
usufruit  d'abord,  au  vendeur,  puis,  après  que  celui-ci  aura 
été  désintéressé,  à  l'acquéreur  de  la  nue  propriété,  cette 
stipulation  constituant  une  disposition  distincte  de  la  vente 
et  passible  du  droit  de  constitution  de  rente  à  2  pour  JOO 
(Req.  26  juin  1855)(1];...  la  dlspoàtion  d'tm  acte  de  cession 
d'ofnce  moyennant  tm  prix  déterminé,  portant  donjon 
d'une  partie  de  ce  prix  (Civ.  cass.  6  déc.  1847,  aff.  CapoD, 
D.P. 47,4. 215  ;  Req. 22  janv.l866,aff.Véricel, D.  P. 66.  l. 232). 

de  l'usufimft  et  lu  acquéreurs  de  la  nue  propriété,  d'après  lequ^ 
ceux-ci  payent  pour  lui  aux  vendeurs  la  somme  représentant 
dans  le  prix  la  valeur  de  son  usufruit,  et  doivent,  en  retour, 
recevoir  de  lui,  pendant  sa  vie,  une  somme  d'intérêts  annuels 
déterminée  au  heu  du  capital  avancé  ;  que  cette  stipulation  eut 
generis  réunit  tous  les  caractères  d'une  constitution  de  rente 
viagère,  suivant  les  art.  1909,  1918  et  1968  c.  nap.,  encore  bien 
que  les  mots  constitution  de  rente  viagère  ne  s'y  trouvent  pas 
employés  ;  qu'on  y  retrouve,  en  effet,  les  deux  ronditions  essen- 
tielles et  constitutives  de  ce  contrat,  l'aliénation  é  fonds  perdu  du 
capital  avancé  par  les  acquéreurs  de  la  nus  propriété  pour  le 
payement  delà  portion  du  prix  qui  st  réfère  a  l'usufruit  acquis 
par  de  la  Tour  du  Pin,  et  qui  était  nécessairement  &  sa  charge  per- 
sonnelle, et  Yalta  résultant  de  ce  que,  suivant  le  temps  plus  ou 
moins  long  pendant  lequel  les  arrérages  ou  annuités  fixés  seront 
servis,  les  bailleurs  de  fonds  pourront,  prélèvement  (àit  des  inté- 
rêts ordinaires,  rentrer  dans  rintégralite  de  ces  fonds  ou  seule- 
ment dans  une  partie  ou,  au  coob'aîre,  dans  une  somme  supé- 
rieure ;  qu'on  ne  saurait  dire  qu'il  n'y  a  pas  à'alea,  parce  que, 
si  les  acquéreurs  de  la  nue  propriété  doivent  être  privés  des 
annuités  ou  arrérages  par  la  mort  de  de  la  Tour  dn  Pin,  usufruitier. 
Ils  doivent  retrouver,  a  Tinstant  même,  en  retour,  la  jouissance 
de  l'immeuble  ;  —  Qu'en  effet,  cette  eotcée  en  jouissance  est  la 
conséquence  propre  et  ordimdre  de  toute  acquisition  de  nue 
propriété  lorsque  l'usufiuit  vient  &  s'éteindre,  et  qu'elle  ne  fera 
pas  dans  l'espèce  que  les  acquéreurs  de  la  nue  propriété,  qui 
n'avaient  qu'à  payer  le  prix  de  celte  nue  propriété,  ne  se  trouvent 
avoir  en  moins  dans  leur  fortune,  et  avoir  perdu  la  somme  avan- 
cée Â  l'usufruitier  pour  le  payement  de  son  usufruit,  si  celui-^i 
vient  à  décéder  i  une  époque  voisine  du  contrat  ;  —  Qu'il  est  vrai 
que,  dans  l'espèce,  la  durée  de  la  rente  viagère  est  établie,  non 
pas  sur  la  tête  du  créancier  de  la  rente  comme  il  se  pratique 
communément,  mais  sur  celle  du  débiteu|;  mai&quUI  JusVfMcu- 
Digitized  byVjODQlC 


ENREGISTREMENT.  —  Tix.  1,  Ghap.  3.  Sect.  1,  Art.  %  §  i. 


250.  La  di^oBition  d^rn  acte  de  bail  constatant  la  remise 
par  les  preneurs  au  bailleur,  k  filre  de  cauUonnement,  d'une 
somme  d'argent,  avec  stipulation  que  les  intérêts  seront 
déduits  chaque  année  des  fermages  et  la  somme  elle-même 
employée  au  payement  des  derniers  termes  du  bail,  cons- 
titue une  disposition  accessoire  et  dépendante  du  bail  et,  par 
suite,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particulier  d'eoregistre- 
meol  (Soi.  adm.  enreg.  20  ocl.  1868,  D.  P.  69.  5.  149).  — 
Mais  l'obligation,  prise  par  l'entrepreneur,  dans  le  bail  par 
adjudication  du  service  des  pompes  funèbres  et  des  inhuma- 
tions d'une  ville,  de  faire,  a  un  prix  déterminé  et  stipulé 
payable  par  la  ville,  le  transport  des  corps  des  décédés, 
constitue,  non  une  condition,  mais  une  disposition  distincte 
du  bail,  et  donne  lieu,  en  conséquence,  à  un  droit  particulier 
qui  est  celui  de  louage  de  services  (Civ.  rej.  28  avr,  1856, 
aff.  Vaflard,  D.  P.  56.  i.  202).  —  La  clause  de  la  même 
adjudication  qui  oblige  l'adjudicataire  à  prendre  tout  le 
maténel  employé  par  l'entrepreneur  sortant  lequel  est  tenu, 
par  son  cahier  des  charges,  de  le  céder,  constitue  une  dis- 

Sosition  distincte  de  cette  adjudication  et  passible  du  droit 
e  vente  mobilière,  encore  bien  que  le  cahier  des  diarges 
impose  à  l'adjudicataire  robligaUon  de  conserver  ce  maté- 
riel pendant  toute  la  durée  du  marché  et  de  le  transmettre, 
à  Texpiration  du  bail,  à  son  successeur  ou,  dans  tous  les 
cas,  à  la  ville  au  prix  d'estimation  (Même  arrêt  du  28  avr. 
1856;  Civ.  rej.  i  août  1869,  âfT.  Ch.  Laffitte,  D.  P.  70.  1. 
36). 

Dans  le  cas  d'emprunt  et  de  payement,  par  le  môme 
acte,  au  moyen  des  deniers  empruntes,  d'une  dette  existant 
au  profit  d'un  tiers,  avec  subrogation  de  ce  nouveau  prêteur 
dans  tous  les  droits  du  créancier  désintéressé,  le  contrat  ne 

E résente,  en  réalité,  qu'une  cession  de  créance,  un  vérlta- 
le  échange  entre  le  nouveau  prêteur  et  le  créancier  désin- 
téressé, le  premier  livrant  ses  fonds,  le  second  lui  trans- 
mettant ses  droits  avec  les  hypothèques  et  autres  garanties 
i  y  étaient  attachées.  Le  payement  est  l'accomplissement 
me  condition  sans  laquelle  l'emprunt  n'aurait  pas  été 


d'il] 


de  la  libération  du  débiteur  vis-à-vis  de  son  créancier  pri- 
mitif (Trib.  Lyon,  H  janv.  18S7,  aff.  Ducruet,  D.  P.  57.  3. 
68;  Civ.cass.  19  janv.  1858,  afl.  Trépagne,  et  aff.  Peyronnat, 
D.  P.  58.  1.  26  et  28.  V.  Rép.  n°  979).  —  Mais  l'acte  cons- 
tatant la  réalisation  d'un  prêt  par  le  Crédit  foncier  et 
l'intervention  d'un  créancier  hypothécaire  qui,  désintéressé 
avec  les  fonds  empruntés,  donne  quittance  et  mainlevée 
sans  subrogation,  est  passible,  outre  le  droit  proportion- 
nel d'obligation  sur  le  montant  de  l'emprunt,  du  droit 
proportionnel  de  Ubération  sur  la  somme  payée  (Giv.  cass. 


e  pa 

28  mars  1887,  aff.  du  Boso  de  Peyron,  D.  'P.  8^.  1.  173). 

ncmcoit  nécessaire  que  cette  durée  repose  eur  la  téte  du  cr6ancier, 
puiamie  la  lu  elle-même  prend  soia  d'établir  (c.  ns^.  art.  1971] 
qu'elle  peut  reposer  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'en  ^ouit  oaa,  et 
qu'aucun  motif  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  assise  sur 
celle  du  débiteur  lui-même  ;  qu'il  est  évident  qu'au  point  de  vue 
du  droit  les  condltious  essentielles  et  constitutiveH  ou  contrat  se 
retrouvent  également,  dans  ce  cas,  pleines  et  entières,  et  qu'au 
point  de  vue  des  considérations  morales,  le  contrat  laisee  encore 
moÎDS  à  désirOT,  puisque  le  débiteur  de  la  rente  lui-même  est 
intéressé  &  la  payer  le  plus  longtemps  possible  ;  ~  Qu'on  ne  sau- 
rait objecter  avec  plus  de  raison  que  les  arrérages  ou  annuités 
qne  doit  servir  de  la  Tour  du  Pin  étant  la  représentation  de  la 
valeur  de  Tusufrult,  le  payement  de  ces  airéraKes  n'est  autre 
diose  qu'on  mode  de  payement  de  son  prix  formant  une  disposi- 
tion depeidante  de  la  vente  ;  que  ce  raisonnement  est  juste, 
quant  aux  intérêts  qu'il  paye  ou  payera  aux  vendeurs  ;  mais 
qull  cesse  de  l'être  quant  aux  arrérages  ou  annuités  qu'il  paye 
ou  auraà  payer  à  ses  coacquéreurs  qui  ne  sont  pointées  vendeurs, 
auxquels  il  ne  doit  rien  &  ce  titre,  et  dont  il  n  est  débiteur  qu'en 
vertu  d'une  convention  particulière  intervenue  entre  eux  et  lui  4 
l'occasion  de  la  vente,  mais  qui  n'est  point  la  vente,  et  forme  une 
disposition  tout  à  fait  distincte  et  indépendante  ;—  Qu'ainsi,  c'est 
avec  raison,  et  conformément  aux  prescriptions  de  Part,  il  précité 
de  la  loi  de  frim.  an  7,  que  la  Régie,  Indépendamment  des  droits 
de  mutation  auiquels  donnait  lieu  la  vente  de  la  terre  de  Chilly, 
réclame  sur  la  disposition  particulière  dont  s'agit  le  droit  de  2 
pour  100  dont  les  constitutions  de  rentes  perpétuâtes  ou  viagères 
«ont  fi^^>pée8par  l'art.  69,  §  o,  no  2,  même  loi  d.  —  Pourvcn  en 


Cette  décision  parait  fondée.  En  efiet,  le  payement  ayant 
été  effectué  sans  subrogation,  Tacte  présentât  deux  opéra- 
tions tout  à  fait  distinctes,  un  emprunt,  d'une  part,  un 

f)ayement,  de  l'autre,  qui  n'ont  pu  être  combinées  dans 
'intention  des  parties  et  qui,  n'étant  pas  liées  juridiquement 
entre  elles,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  ne  formant 
qu'une  seule  convention  (V.  ibid.  note). 

25:^.  La  prorogation  de  délai  consentie,  dans  un  acte  de 
transport  de  créance,  par  le  cessionnaire  au  débiteur,  ou 
stipulée  à  la  suite  d'une  quittance  avec  subrogation  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1250-l''c.  civ.,  constitue  une  disposition 
indépendante  du  transport  ou  de  la  quittance  subrogative  et 
donne  lieu,  par  suite,  au  droit  gradué.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même,  dans  le  cas  prévu  par  la  deuxième  disposition  au- 
dit art.  1230  c.  civ.,  de  la  prorogation  consentie  par  le  nou- 
veau créancier  (V.  infrà,  n"»  341  et  stiiv.). 

253.  Dans  tes  jugements  qui  interviennent  au  sujet  de 
billets  à  ordre  non  payés  à  réchéance,  la  condamnation 

Srincipale  au  profit  du  porteur  et  les  condamnations  secon- 
aires  au  proflt  de  chacun  des  endosseurs  sont  des  disposi- 
tions dérivant  nécessairement  les  unes  des  autres;  en  con- 
séquence, te  jugement  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul 
droit  d'enregistrement  (Sol.  adm.  enreg.  23  mai  1845;  Instr. 
adm.  enreg.  30  déc.  1845,  n<»  1743,  §  4,  D.  P.  76.  1.  490, 
note).  —  L'Administration  s'écarta  de  cette  doctrine  eh 
réclamant  un  droit  particulier  d'enregistrement  sur  des  con- 
damnations récursoires  prononcées  par  jugement  en  même 
temps  que  la  condamnation  principale.  Mais  cette  réclama- 
tion fut  repoussée  par  la  cour  de  cassation.  Jugé,  en  effet, 
que  lorsque,  dans  le  cas  de  perte  ou  de  livraison  tardive  de 
marchandises  transportées  successivement  par  plusietirs 
compagnies  de  chemins  de  fer,  tm  jugement,  statuant  à  la 
fois  sur  les  actions  principales  et  sur  les  actions  en  garantie, 
toutes  confondues  dans  la  même  instance,  prononce,  outre 
la  condamnation  principale,  des  condamnations  récursoireSt 
ces  dernières,  dérivant  de  la  condamnation  principale,  ne 
donnent  pas  lieu  à  \m  droit  particulier  d'enregistrement 
(Civ.  cass.  28  juin  1876,  aff.  Chemin  de  fer  du  Nord  (deux 
arrêts),  D.P.  76.  1.490;  av.re].28  juin  1876,  même  affaire, 
ibid.).  L'Administration  a  décidé,  à  la  suite  de  cet  arrêt,  que 
sa  doctrine  serait  prise  par  ses  agents  pour  règle  de  percep- 
tion (Délib.  15-16  sept.  1876;  Instr.  adm.  enreg.  IS  oct  1876, 
n°  2562,  S  3,  ibid.,  note). 

254.  Relativement  aux  clauses  dépendantes  ou  indépen- 
dantes qui  peuvent  se  rencontrer  dans  d'autres  actes  et  au 
sujet  desquelles  la  question  de  savoir  si  ces  clauses  donnent 
lieu  à  des  droits  particuliers  d'enregistrement  a  été  soule- 
vée, V.  pour  : ...  les  avis  âeparents,  infrà,  ù"'  455  et  suiv.  ; 
les  compromis,  infrà,n'"  460  et  suiv.;. ..les  déclarations,  infrà, 
n"  464  et  suiv,;...  les  titres  nouvels,  infrà,  n"'  482  et  suiv.:... 
...  les  abandonnements  de  biens,  infrà,  n''*488  et  suiv.;.., les 
mamlevées,  m/Vd,  n**  833  et  suiv.      les  notofiêlés,  in/^, 

cassation  :  l"  violation  de  l'art  11  de  la  loi  du  22  frira.  an~  7; 
2»  violation  de  l'art.  69,  g  5,  n»  2,  de  la  même  loi.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  en  droit,  que, 
suivant  l'art.  11  de  la  loi  du  22  fi*im.  an  7,  lorsqu'un  contrat 
offre  plusieurs  dispositions  distinctes,  indépendantes,  et  ne  déri- 
vant pas  les  unes  des  antres,  il  est  du  an  Trésor,  pour  chacune  de 
ces  dispositions  et  suivant  sa  nature,  un  droit  particulier  d'en- 
registrement ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  convention  spéciale 

Îui,  dans  l'acte  du  30  janv.  1352,  a  pour  Objet  de  régler  le  mode 
e  payement  du  prix  de  la  vente,  en  ce  qui  concerne  l'usufruit, 
constitue  une  stipulatioa  distincte  de  la  vente,  étrangère  aux  ven- 
deurs et  exclusivement  relative  aux  acquéreurs,  et  rentrant, 
dès  Io(9,  sous  TappUcation  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  fHm 
an  7  ; 

Attendu,  sur  le  deuxièmemoyen,  que  la  convention  parlaquelle 
l'acquéreur  de  l'asufruit  s'oblige  à  payer,  sa  vie  quraB^  une 
somnte  annnelle  de  13500  fr.  &  t'acqnéreur  de  la  nue  propriété, 
qui,  de  son  côté,  consent  à  payer  seul  au  vendeur  l'intégralité  du 
prix  de  vente,  constitue  un  contrat  de  rente  viagère  fut  generia, 
dans  lequel  se  rencontrent  les  caractères  imprimés  à  ces  sortes 
de  contrats  par  tes  art.  1709,  1710  et  176S  c.  nap.,  à  savoir; 
l'aliénation  a  fonds  perdu  de  la  partie  du  prix  de  la  vente  payée 
par  l'acquéreur  de  la  nue  propriété,  applicable  à  la  valeur  de 
l'usufruit,  service  incertain  quand  é  sa  durée  ;  —  Et  que,  pour 
avoir  décidé  que  cette  conslilution.  de  renie  vipère  devait  payer 
un  droit  de  2  pour  100,  le  jummoit  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
la  loi,  en  a  fait  une  Juste  appneatlon;  — I^jette. 

Du  26  Juin  1855.-Cti.  req. 
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n"  530  et  suiv.  lés  prorogations  de  délais,  infrà,  n"  541 
et  suiv.;...  les  actes  respectueux,  infrà,  n"  575;...  les  renon- 
dations,  infrà,  n'*  586  et  suiv.  les  actes  de  partage,  infrà, 
chap.  4,  part,  i^,  sect.  2,  art.  3,  §  n"  5;...  les  contrats, 
de  mariage,  ibid.,  art.  2,  §  5,  n*  4;...  les  actes  de  eociété, 
Qnd.j  art.  2,  §  5,  n°  5. 

S  8.  —  De  l'exécution  dans  des  actes  distincts  {fiép.n9»  393  à410}. 

255.  L'art.  68,  §  1",  n«  6,  do  la  loi  du  22  frim.  an  7 
soumet  au  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui  3  fr.)  «  les  actes 
qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le  complément  et  la 
consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés  ».  —  Un  acte 
.est  l'exécution  d'un  autre»  lorsque  l'opération  qu'il  constate 
n'est,  en  délinitive,  rien  crue  la  conséqueiice  légale  du 
premier;  il  cesse  d'être  l'exécution  de  l'adte  antérieur, lors- 
qu'il engendre  une  obligation,  crée  un  droit,  est,  en  un 
mot,  le  litre  d'une  convention.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
lieu  à  la  perception  du  droit  applicable  à  la  nouvelle  con- 
vention {Rép,  n"  263  et  395). 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  im  arrêt  de  la  cour  de 
cassation.  Aux  termes  de  cette  décision,  «  il  ne  sufGt  pas, 
pour  quun  acte  soit  enregistré  au  droit  fixe  comme  acte  de 
complément,  qu'il  ne  contienne  aucun  élément  étranger  aux 
obligations  df^rivant  de  l'acte  antérieur  ;  qu'il  n'y  ait  eu  ni 
novalion,  ni  substitution  d'une  dette  à  une  autre  ;  un  nou- 
veau ^it  proportionnel  est  dû  si  les  deux  actes,  quoique 
relatifs  aux  mêmes'  engagements,  ont  fourni  les  titre?  de 
deux  obligations  distinctes  devant  produire  des  effets  dîffô- 
rents  sous  le  rapport  du  mode  de  payement  dés  intérêts  de 
la  somme  due  et  de  la  prescription  des  actions  qui  en  décou- 
lent» fCiv.  cass.  23maU85i,afi'.  Bourgaud,  D.  P.  54.1.195). 

SiSv.  La  jurisprudence  a  lait  de  nombreuses  applications 
de  cette  règle.  —  Jugé  que  l'acte  par  leouel  le  bailleur 
accorde  au  preneur  une  réduction  des  loyers  a  échoir  suivant 
bail  authentique,  et,  d'autre  part,  un  délai  pour  l'acquitte- 
ment de  partie  des  loyers  échus  stipulés  payables  avec  inté- 
rêts, ne  renferme  ni  arrêté  de  compte,  ni  reconnaissance  de 
dette  nouvelle,  ni  novation,  et  ne  donne  point  lieu,  en  con- 
séquence, à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion ;  il  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  applicable  aux  actes  de 
complément  (Trib.  Cusset,  8  juin  1871,  aff.  V...,  D.  P. 

73.  5.  206).  Toutefois,  il  est  admis  généralement  que  le 
droit  proportionnel  de  libération  est  dû  sur  l'acte  portant 
réduction  du  prix  d'un  bail  en  cours  d'exécution  {Kêp. 
n"31l8;  Diction,  droits  cCenreg.,  v''  Accmtation,  n*'22;  Bail, 
n»  173:  Garoier,  Rêp.  gén.  enreg.,  n«  243)  sur  l'acte  par 
lequel  le  créancier  d'Une  rente  viagère  consëiit  k  en  réduire 
le  chiSïv,  à  litre  de  tMnéaction,  aun  d'assurer  à  l'avenir  le 
payement  intégral  et  exact  des  arrérage^  de  la  rente  (Civ. 
rei;28  fèvr.  1870,  aff.  Lemesle,  D.  P.  70.  1.  417).  -  Mais, 
f  autre  part,  la  cour  de  cassation  a  jugé,  dans  le  même  sens 
que  le  tribunal  de  Cusset,  que  l'acte  par  lequel  une  ville 
qui  a  concédé,  moyennant  uns  redevance  umuelle  et  pour 
un  temps  déterminé,  le  droit  exclusif  de  faire  circuler,  avec 
stationnement  sur  la  voie  publique,  des  omnibus,  réduit  le 
chiSre  de  la  redevance  en  imposant  au  concessionnaire 
l'obligation  d'abaisser  le  tarif  des  places  et  de  renoncer  à 
diverses  réclamations,  ne  peut  être  considéré  ni  comme 
renfermant  une  acceptilation  ou  remise  de  dette,  passible 
du  droit  proportionnel  de  libération  à  50  cent,  pour  100,  ni 
comme  constituant  la  rétrocession  ou  résiliation  de  bail 
soumise  au  droit  de  20  pour  iOO.  Il  n'est  qu'un  simple  acte 
de  complément,  passible  seulement  du  droit  fixe  (Civ.  cass. 
22  juin  1870,  ajB.  Compagnie  lyonnaise  des  Omnibus,  D.  P. 
70.  i.  399). 

L'acte  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  cède 
et  bansporte  des  subveuUons  a  ôdtoir  à  son  profit  à  mie 
société,  en  payement  de  travaux  de  constructions  faits  par 
celle-ci  en  exécution  d'un  traité  portant  que  le  prix  serait 
acquitté  en  espèces,  ne  peut  être  considéré  comme  un  sim- 
ple acte  de  complément  et  d'exécution  de  ce  traité  et  comme 
ne  donnant  ouverture  à  ce  titre  qu'au  droit  fixe  ;  c'est  un 
véritable  transport  de  créances  passible  du  droit  proportion- 
nel (Req.  25  fëvr.  1874,  aO".  Compagnie  Fives-Litlc,  D.  P. 

74.  1.376).  —  Au  contraire,  l'échange,  entre  cohéritiers,  de 
lots  d'immeubles  qui  leur  avaient  été  attribués  par  un 
partage,  ne  doit  être  considéré  que  comme  une  suite  et  un 
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complément  du  partage  et  n'est,  à  ce  titre,  passible-que  du 
droit  fixe,  lorsqu  il  a  été  prévu  dans  l'acte  de  partage  dont 
il  formait  une  des  conditions  (Req.  20  avr.  1869,  afi'.  de 
Courson,  D.  P.  70.  1.  65).  Si  donc,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  25  févr.  1874,  l'abandon  des  subventions  avftit  été 
stipulé  dans  le  traité  primitif  passé  entre  les  deux  compa- 
gnies, l'acte  par  lequel  cet  abandon  a  été  réalisé  n'aurait 
été  considéré  que  comme  un  simple  acte  d'exécution  et  de 
complément  passible  du  droit  fixe  seulement  (V.  D.  P.  74. 
1.  376,  note). 

257.  La  règle  que  les  actes  de  complément  et  d'exëcn- 
tioa  ne  sont  sujets  qu'au  droit  fixe  a  été  appliquée  à  l'acte 
constatant  le  règlement  entre  époux  des  rejmses  de  la  femme. 
Il  est  de  jurisprudence  que,  sous  quelque  régime  que  le 
mariage  ait  été  contracté,  les  actes  constatant  la  reconnais- 
sance par  le  mari  de  sommes  reçues  pour  le  compte  de  sa 
femme  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  proportionnel  d'ohli- 
çation,  et  ceux  par  lesquels  le  mari  ou  ses  héritiers  opèrent 
le  remboursement  de  ces  mêmes  sommes  ne  sont  pas  sou- 
mis au  droit  proportionnel  de  libération  {Rêp.  n"*  1179, 
1294  et  1302).  «  En  droit,  porte  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  vis-à-vis  de  sa  femme,  le  mari,  quel  que  soit  le 
régime  adopté  par  Ifts  époux,  n'est,  quant  aux  biens  qu'elle 
s'est  réservés  comme  propres  par  son  contrat  de  mariage, 
qu'un  administrateur  ;  ainsi,  lorsqu'à  la  dissolution  de  la 
communauté  il  lui  remet  le  montant  de  ses  reprises  et 
apports,  il  ne  fait  que  l'exonérer  envers  elle  du  mandat 
quil  en  avait  reçu  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  constatant  cette 
remise  ne  ruiferme  qu'une  simple  décharge  de  mandant  à 
mandataire,  passible  du  droit  fixe  »  [Civ.  rej.30  janv.  1866, 
air.  Ducruet,  D.  P.  66.  1.  74).  —  Jugé,  spécialement,  que  la 
reconnaissance  par  le  mari,  des  sommes  dont  il  est  compta- 
ble envers  sa  femm.e,  comme  administrateur  des  biens 
paraphemaux  de  ceîle-ci,  n'est  que  l'exécution  d'une 
obligation  préexistante  dérivant  dun  mandat  eiqirès  ou 
tacite  et,  par  suite,  n'est  passible  que  d'un  droit  fixe  (.Civ. 
cass.  16  juin.  1855,  aff.  Decomis,  D.  P.  55.  1.306};...  El  que 
la  déclaration,  dans  l'acte  d'acquisition  par  une  femme  i 
titre  d'emploi  de  ses  fonds  dotaux,  que  le  prix  a  été  payé 
des  deniers  du  mari  et  que  celui-ci  s'en  couvrira  sur  les 

Sremiers  fonds  revenant  a  sa  femme,  n'est  que  l'exécution 
u  mandat  légal  ou  tacite  qui  obligeait  le  mari  à  assurer 
l'emploi  des  fonds  dotaux  et  ne  peut,  en  conséquence,  être 
considérée,  malgré  la  participation  de  la  femme  au  contrat, 
comme  constituant  Mne  obligation  ou  délégation  passible 
du  droit  proportionnel  de  1  pour  100  (Civ.  cass.  3  mai  1664, 
aff.  Brest,  D.  P.  64. 1.  170). 

Nous  aurons  à  revenir  plus  loin  sur  cette  importante  ques- 
tion, en  traitant  des  décharges  et  du  principe  de  la  non-dis- 
tracHon  des  charges  pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
par  décès. 

'  258.  '  L'Administration  a  admis,  par  des  délibérations 
rapportées  an  R(!p.  n"  3764,  que  l'acte  constatant  la  dispense 
de  nqtport  pour  l'objet  d'une  donation  faite  antérieurement 
en  avancement  d'hoirie,  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
comme  acte  de  complément.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  le 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v*  Acte  de  complé- 
ment, n"  10-5",  et  M.  Ga-nier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"*  513  bis 
et  523).  Mais  l'Administration  a  fait  juger  depuis  que  la 
dispense  de  rapport  à  la  succession  du  père  commun, 
consentie  par  des  enfants  au  profit  de  l'un  d'eux  relative- 
ment à  une  somme  reçue  par  celui-ci  en  avancement 
dTioirie,  constitue  une  libérafité  passible  du  droit  propor* 
tionnel  de  donation  (Trib.  Neufchatel,  27  août  1857,  aff. 
Gorré,  D.  P.  58.  3.  8;  Trib.  Seine,  21  juill.  1866,  afif.  Dreyss, 
D.  P.  68.  5.  172). 

259.  L'acte  par  lequel  des  enfants  modifient  le  partage 
testameiUaire  lait  entre  eux  par  leur  mère  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  le  complément  de  ce  partage,  puisque  les 
entants  ont  substitué  leur  volonté  à  celle  de  leur  mère  ;  en 
conséquence,  le  nouveau  partage  est  sujet  aux  divers  droits 
auxquels  ses  dispositions  donnent  lieu  (Trib.  Cosne,  28  août 
1850,  Jour,  enre^.,  art.  15578).  Il  en  est  de  môme  de  l'acte 
par  lequel  des  enfants,  tout  en  déclarant  qulls  entendent 
respecter  les  volontés  exprimées  par  leur  père  défont  dans 
son  testament  contenant  partage  de  ses  biens  entre  eux, 
avec  attribution  par  préciput  aux  fils  de  la  quotité  disponi- 
ble, procèdent  à  un  nouveau  partage pa^p3mqn&éK^|&j^es 
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fllt  naonçaat  à  rattribntioa  à  eux  faite  par  préciput  ;  cet 
acte  ne  peut  être  considéré  comme  ne  constatant  que  l'exé- 
cution pure  et  simple  des  dispositions  du  testament  (Req. 
23  juin.  1873,  arr.  prince  Stirbey,  D.  P.  74.  1.  360).  —  Nais, 
lorsqu'un  père  a  fait  entre  ses  enfants  \m  partage  testa- 
mentaire de  ses  biens  avec  déclaration  qu'il  entendait  te 
faire  par  portions  égales,  l'acte  par  lequel,  après  son  décès, 
les  enfants  procèdent  à  un  nouveau  partage  avec  stipulation 
d'une  soulte  à  la  charge  de  l'un  d'eux, afîn  de  réparer  une 
erreur  d'estimation  involontairement  commise  par  le  père 
et  de  rétablir  ainsi  entre  eux  l'égalité  qui  formait  sa  pensée 
dominante,  doit  être  considéré  comme  ime  simple  exécution 
du  testament,  alors  qu'il  maintient  les  attributions  du  partage 
testamentaire  (Giv.  casa.  S9  nov.  1834,  aff.  Dubois  de  Mon- 
tulé,  D.  P.  65. 1.  70). 

S60.  Sur  la  questions  de  avoir  si  l'arrêté  de  compte  de 
'  tuùdie  constatant  un  reliquat  actif  non  payé  donne  heu  au 
droit  proportionnel  d'oblig^on  à  1  pour  100,  ou  n'est  S'ijet 
qu'aa  droit  fixe  ét^li  pour  les  actes  de  complément  et  d'enK 
cntion,  alors  surtout  que  le  reliquat  se  trouve  déjà  constaté 
k  la  charge  du  rendant  compte,  par  des  actes  antérieurs 
enregistrés,  V.  infi-à,  n"  677  et  suiv. 

2vn .  L'acte  constatant  une  aflectation  hypothécaire  sous- 
crite par  le  débiteur  pour  la  garantie  du  remboursement 
d'une  obligalion  contractée  par  un  acte  antérieur  n'est  sujet 
^'au  droit  fixe  établi  pour  les  actes  de  complément.  Nous 
étudierons  cette  question,  lorsque  nous  nous  occuperons  de 
la  perception  du  droit  proportionnel  de  libération  (V.  in/Vâ, 
D«*794  et  suiv.) 

262.  L'aiïectatioQ  hypothécaire  consentie  par  le  vendeur 
à  l'acquéreur  postérieurement  à  l'acte  de  vente,  en  exécution 
d'une  promesse  faite  dans  cette  acte,  ne  donne  lieu  qu'au 
droit  fixe  cimime  acte  d'exécution  et  de  complément  (AÂ). 
n»80*). 

268.  Lorsque,  postérieurement  à  une  vente  et  dans  le  but 
de  rectifier  une  erreur  commise  dans  la  désignation  des 
biens  vendus  qui  se  trcuv^ent  ne  pas  appartenir  au  vendeur, 
celui-ci  indique,  dans  un  nouvel  acte,  les  immeubles  trans- 
mis réellement,  cet  acte  ne  constitue  qu'un  acte  de  com- 
plément et  d'exécution  et  n'est  passible,  en  conséquence, 
que  du  droit  fixe.  En  effet,  te  vendeur  n'a  voulu  et  entendu 
vendre  que  les  immeubles  tui  appartenant  ;  l'acheteur,  de 
son  côté,  n'a  entendu  acheter  que  ces  Immeubles  ;  ceux 
désignés  dans  racte-  vente,  n'ont  été  indiqués  que  par 
suite  d'une  erreur  matérielle  et  d'une  confusion  (Trib.  Sois- 
sons,  21  juin  1854,  èt  Délib.  adm.  enreg.  10-13  cet.  1834 
portant  acquiescement  à  ce  jugement,  Diction,  dn-its  d'en- 
reg.,  v»  Acte  de  complérnent,  n"  17). 

264.  On  ne  peut  considérer  comme  un  simple  acte  de 
complément:...  lacté  qui  a  pour  objtet  de  transformer  une 
f^ligation  commerciale  en  une  obligation  civile  ou  d'ajouter, 
même  sans  novation,  aux  garanties  de  la  première,  celles 
attachées  à  la  seconde  (Civ.  cass.  14  nov.  1849,  aff.  Juin, 
D.  P.  50.  1.  26);...  ni  l'acte  par  lequel  les  signataires  ou 
endosseurs  de  billets  à  ordre  substituent  une  obligation 
hypothécaire  à  la  dette  purement  commerciale  résultant 
de  ces  billeU  (Heq.  5  avr.  1854,  aff.  Roger,  D.  P.  54.  1. 269). 
En  conséquence,  le  droit  proportionnel  d'obligation  k  1  pour 
100  est  du  dans  ces  deux  cas. 

365.  Le  procès-vertial  d'ordre,  pris  dans  son  ensemble, 
n'est  sujet  qu'au  droit  de  50  cent,  pour  100  sur  le  montant 
des  collocations  arrêtées  par  le  juge-commissaire.  Ainsi, 
aucun  droit  parUculier  n'est  dû  :.. .  sur  la  coUocation  en  sous- 
ordre  obtenue  par  im  créancier  du  créancier  colloqué,  lors- 
qu'elle est  faite  dans  le  procès-verbal  d'ordre  lui-même  (Sol. 
adm.  enreg.  24  mai  1860,  D.  P.  60.  3.  86);...  ni  sur  la  dis- 
position d'un  procès-verbal  de  collocation  modificative,  por- 
tant que  l'avoué  des  acquéreurs  dénommés  à  Tordre  n'a 
aucune  opposition  à  faire  et  qu'il  dispense  les  créanciers 
de  toute  notification,  cette  disposition  constituant  un  simple 
dire  (Sol.  adm.  enreg.  16  nov.  1867,  D.  P.  68.  3.  46). 

Abt.  3.-^  De  la  pbtralUé  des  droits  (tUp,  n«  411  à  472). 

266.  On  a  étudié  n^prd,  n*>*  227  et  suiv.,  les  règles  qui 
dirïvent  être  suivies,  pour  la  perception  des  droits  d  en- 
re^strement,  dans  le  cas  où  le  même  acte  renferme  des 
dispo^tioiu  distinctes,  indépendantes  les  unes  des  aiÛTea; 
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nous  arrivons  maintenant  avec  le  Rép.  n"*  411  et  suiv.,  au 
cas  où  la  même  disposition  donne  lieu  à  la  perception  de 
droits  multiples,  soit  qu'elle  fasse  l'objet  unique  de  l'acte 
soumis  à.  la  formalité,  soit  qu'elle  se  trouve  renfermée  sveo 
d'autres  dans  cet  acte. 

Le  nombre  des  contractants,  la  diversité  des  faits  cons- 
tatés, ne  suffisent  pas  pour  qu'une  même  disposition  donne 
lieu  &  plusieurs  droits  :  il  faut  que,  par  suite  des  difiiérentes 
qualités  ou  des  divers  intérêts  des  contractants,  cite  se  sub- 
divise en  autant  de  dispositions  propres  et  indépendantes 
qu'il  y  a  de  parités  {Rép.n"  411  et 414).  Cette  règle  s'induit 
de  diverses  aispositions  de  la  loi  fiscale  se  rapportant  à  cer- 
tains actes  que  nous  allons  examiner  successivement  dans 
l'ordre  suivi  au  R^erCoirff. 

§  1".  —  Renonciation  et  acceptation  {lUp.  an  413  à  419). 

36V.  En  soumettant  an  droit  fixe  de  1  tr.  (aujourd'hui  3  fr.) 
les  rewmciatioTu  &  succession,  legs  ou  communautés  ainsi 
que  les  aeeeptatUmSt  la  loi  de  frimaire  dispose  (art.  68,  §  1, 
n**  1  et  2)  qu'il  sera  perçu  un  droit  par  chaque  renonçant 
ou  acceptant  et  pour  chaque  succession.  —  Ainsi,  il  est  dû 
autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acceptants,  nuyeurs  ou  mineurs 
{Bép.  415).  Cela  s'applique  à  l'acceptation  de  communauté 
comme  à  l'acceptation  de  succession.  En  effet,  disent  les 
rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droits  ^enregistrement,  le  droit 
d'option  est  divisible;  si  la  femme  ne  peut  pas  l'exercer 
divisément,  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  qu'une  môme  per- 
sonne soit  à  la  fois  acceptante  et  renonçante,  de  même  qu'il 
n'est  pas  permis  à  un  débiteur  de  s'acquitter  partiellement 
de  sa  dette,  bien  que  la  dette  soit  divisible.  Mais,  comme  cha- 
que héritier  peut  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer 
c.  civ.  art.  1475),  le  prmcipe  de  l'indivisibilité  de  l'action 


seul  droit,  car  elle  ne  saurait  être  divisée;  l'acceptation  de 
la  communauté  implique  l'acceptation  de  la  succesdon;  II 
s'agit  d'un  seul  mterét,  pour  les  acceptants  (Sol.  adm. 
enreg.  6  juill.  1867 ,  Garnier,  flrfp.  gén.  enreg. n»  215-2°).  — 
Il  a  même  été  décidé  que  si,  par  le  même  acte,  l'héritier 
d'une  femme  commune  accepte  la  succession  et  renonce  &  la 
communauté,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fSol.  adm.  enreg. 
24  avr.  1851,  Garoier,  ibid.,  13963-30).  Hais,  suivant 
une  opinion  exprimée  au  Journal  de  Venregitto'ement, 
art.  15280-1«,  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  &  l'application  de  la 
règle  de  la  pluralité  des  droits,  et  il  en  est  du  deux  (V.  Gar- 
nier, ibid.,  n"  215-2"). 

368.  A  l'égard  des  renonciations ,  la  pluralité  des  droits 
n'est  pas  apphcable  au  cas  où  ta  renonciation  est  faite  par 
les  héritiers  de  l'héritier  à  une  succession  dévolue  à  ce 
dernier  décédé  sans  avoir  pris  qualité.  Cela  résulte  d'une 
solution  de  l'administration  belge  du  19  déc.  1885  rapportée 
dans  ie  RÈpertaîTe  périodique  de  remrÊgistrement  de  Si.  Gar- 
nier (art.  6773).  D'après  cette  solution,  l'acte  par  lequel 
trois  enfants,  agissant  comme  héritiers  de  leur  père,  renon- 
cent, du  chef  de  celui-ci,  à  la  sucoesslim  de  son  oncle,  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit  fixe. 

369.  V.  pour  l'application  de  la  règle  de  ta  pluralité  des 
droits  aux  acceptations  de  transports  ou  délégations  de  créan- 
ces à  terme,  infrù,  chap.  4,  part.  1",  sect.  1",  art.  2,  §2,n'  5. 

370.  Il  est  enseigné  au  Rép.  n*  416  que  la  woeurtUion 
donnée  par  plusieurs  héritiers  ou  légataires,  à  l'effet  d'accep- 
ter ou  de  répudier  une  succession  ou  im  legs,  ne  saurait 
être  assimilée  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
à  l'acte  même  d  acceptation  ou  de  renonciation  ;  que,  comme 
acte  commun  et  fait  dans  un  intérêt  unique,  la  procuration 
ne  donne  jamais  lieu  qu'ê  un  seul  droit.  —  Mais  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  a  établi,  en  thèse  générale,  que, 
si  la  procuration  donnée  par  plusieurs  héritiers  pour  accepter 
purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  une 
succession  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit,  parce  que,  dans 
ce  cas,  les  héritiers  agissent  dans  un  but  commun,  celle  qui 
est  donnée,  soit  pour  renoncer  &  une  succession,  soit  pour 
l'accepter  ou  y  renoncer^  est  sujette  à  autwt  de  droits  qu'il  y 
a  de  mandants,  attendu  que  la  faculté  de  renoncer  est  indi- 
viduelle, que  les  mandants  n'agissent  pas  dans  mwntérèt 
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commun  et  que  l'acte  présente  ainsi  plusieurs  dlspositioiia 
iadépeadantes  les  unes  des  autres  (Sol.  adm.  enreg.  31 
oct.  1851,  Garnier,  Rép.  gén.  etir£0.,  n"  lil09-4*).  —  Les 
rédacteurs  du  Dictionnaire  du  notariat  critiquent  cette  doc- 
trine. La  faculté  d'accepter  une  succeesion,  disent-ils,  s&t 
aussi  individuelle  que  celle  d'y  renoncer.  Lorsque  tous  les 
héritiers  ou  plusieurs  héritiers  donnent  de  concert  pouvoir, 
soit  pour  accepter  la  succession,  soit  pour  l'accepter  ou  y 
renoncer,  ils  laissent  dans  un  intérêt  qui  leur  est  commun  ; 
il  n'est  donc  du,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'un  seul  droit. 
11  n'y  aurait  lieu  à  la  pluralité  des  drwts  que  si*  par  la 
mâme  procuration,  iM  uns  donnùait  pouvoir  d'accepter  la 
succession  et  les  autres  d'y  renoncer.  Dans  cette  hypothèse,  U 
serait  dû  un  droit  particulier,  nou  pour  chaque  héritier, 
mais  pour  chaque  groupe  d'héritiers  acceptants  ou  renon- 
çants {y"  Frocuratùmy  n"  74).  —  Cette  distinction  paraît 
mieux  fondée  que  la  doctrine  établie  par  l'Administration. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé, conformément  à  cette  doctrine, 
que  la  piuralilé  des  droits  est  applicable  à  lA  procuration 
donnée  par  plusieurs  héritiers  à  un  tiers  soit  pour  accep- 
ter une  succession  ou  pour  y  renoncer  (Trib<  Tarîtes,  9  Juill. 
1873,  Garnier,  Rép.  gén.  mrtg.,  art.  11109-4*);...  soit  seule- 
ment &  l'effet  de  renoncer  (Trib.  Hazebrouck.  30  mars  1878, 
olT.  Leroy,  D,  P.  79.  3.  30).  —  Mais  il  n'est  dû  qu'un  seul 
droit  pour  le  pouvoir  donné  par  un  mari,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  autorisant  sa  femme  et  en  sa  qualité 
de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  à  l'effet  de  renoncer  tant 
à  la  communauté  qu'à  la  succession  de  leur  fils  et  frère 
(Même  jugement  du  30  mars  1878),...  et  de  mâme  pour  le 
pouvoir  donné  par  une  veuve  à  l'effet  de  renoncer,  au  nom 
de  ses  enfants  mineurs  dont,  elle  est  la  tutrice  Iteale,  à  la 
succession  de  leur  ptee  (Sol.  adm.  enreg.ll  juill.  Iw5,  D.  P. 
86.  a.  63).  CemiDe  Texprime  cette  dernière  solution,  la 
tutaiUf  audit  «as,  stipulé  seule  dans  la  limite  des  pou- 
voirs qu'elle  tient  de  la  loi  et  du  conseil  de  famille  (o.  eir. 
art.  461).  U  n'y  a,  dès  lors,  qu'une  mandante  qui  ^lègne 
à  un  tiers  le  soin  de  la  rmnpUew  peur  une  opêntum 
déterminée. 

271.  V.  *n/r^,a*>'  313  et  suiv.,  d'autres  applications  de 
la  règle  de  la  pluralité  des  droits  aux  mandats  ou  procura- 
tions. 

9  2.  —  Collation  d'actes  {Rép,      430  et  4fl). 

Ji72.  Chaque  acte,  pièce  ou  extrait  forme,  dans  la  col- 
lation,  une  disposition  indépendante  et  donne  lieu,  en 
conséquence,  à  un  droit  particulier  (L.  32  frim.  ah  7,  art.  08, 
§  1»,  n«  18)  {Rép.  n*  430).  Ce  droit  fixé  à  1  fr.  par  la  loi  de 
frimaire,  est  actuellement  de  3  fr.  pour  les  collations  par 
acte  civil  ou  administratif  (L.  18  mai  1830,  art.  8;  a8  févr. 
1872,  art.  4),  et  de  1  fr.  50  cent,  pour  les  collations  par  acte 
judiciaire  (L.  28  fëvr.  1872,  art.  4). 

S^3.  La  diqiasiUon  du  tarif  ooncemant  les  eoUatioDS 
d'aotes  et  pièces  ne  s'applique  qu'aux  collatioOs  d^urtes 
laiu  par  des  ofBders  publics  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
sur  la  procédure  t  elle  ne  s'itœd  pas  à  la  copie  d'un  acte 
sous  seing  privé  certifiée  par  l'une  dos  parties  (Motifs,  SoL 
adm.  enreg.  22  mai  1874,  D.  P.  75.  5. 183). 

274.  Les  copies  collationnées  dos  contrats  trwislatlfs  de 
propriété,  faites  par  les  avoués  pour  ôtre  déposées  au  greffe 
(Uns  le  cas  de  purge  d'hypothèques  lègues,  ne  jouissent  pas 
de  l'exemption  de  rcnregistreraent  admise  par  l'art.  8  de  ta 
loi  du  22  frim.  an  7  à  l'égard  des  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes 
ou  originaux,  mais  rentre  sous  l'application  de  l'art.  08,  §  1 , 
n*>  18,  de  la  môme  loi,  qui  soumet  au  droit  fixe  d'un  franc 
les  collations  d'actes  ou  pièces,  par  quelques  oraders  publics 
qu'tdles  soient  faites  (Sol.  adm.  enreg.  2  août  1866^  D.  P. 
57.  3.  41).  Ces  copies  étant  faites  par  les  avoués  et 
destinées  à  l'accomplissement  d'une  ^cédure  judiciaire, 
doivent  être  tarifées  comme  actes  judiciaires  (Même  solution), 
o'est-è'dlre  au  droit  de  1  fr.  60  cent. 

275.  Cest  ce  même  droit  de  1  fr.  50  cent,  qui  est  appU- 
oable  va  oc^es  collationnées  faites  par  les  Mffssien,  ces 
copies  constituant  des  actes  judîeiairw  (SoL  adm.  enreg. 
80  déc.  1857;  Inatr.  adm.  emrsg.,  n*  1903,  Garuier,  Rép» 
gén.  CRTM..  n«  5600-3*;  Dietlan.  drotta  d'mrtg.*  ir' Copie, 
n»  36).         .  • 


Giup.  3,  Sbct.  1,  Art.  3,  §  â. 

S  8.     OouAelSsénentset  lêtt^  de  voiture  (ll«^.  n*  413). 

370.  Le  tarif  est  actuellement  de  4  fr.  50  cent  pour  les 
Gomwisaements  (L.  32  frim.  an  7,  art.  «8,  §  t«'.  h"  80;  28  avf. 
1816,  art.  44,  n*  6;  38  févr.  1873,  art.  4),  —  etdeBtr.pour 
les  ittlre»  de  voitvtre  (mêmes  lois  de  l'an  7  et  de  1872  ; 
L.  18  mai  1890,  att.  B). 

877.  La  loi  de  frimaire  an  7  disposant  expressément  que 
le  connoisseffisnf  donne  lieJ  A  laperceptlondautantde  droits 
qu'il  y  a  de  personnes  à  qui  les  envols  sont  faits,  il  s'ensuit 
qu'en  cas  de  groupage  il  est  dû  autuit  de  droits  BaM  qull  t 
a  de  destinataires  indiqués  sur  lé  eonnaissetnent,  bien  qui! 
n'y  ait  qu'un  seul  coniignataire  {Diction,  drêiu  (Tsnrey., 
V*  JTorin^  martshatide,  134). 

g  4.      Exploits  {Rép.  &•*  4S3  ft44(»). 

278.  Aux  termes  de  l'art.  68,  §  n*  30,  de  la  loi  du 
23  frim,  an  7,  il  est  «  dû  un  droit  pour  chaque  demandenr 
ou  défendeur,  en  quelque  nombre  qu'il  soient,  dans  le  même 
acte,  excepté  les  copropriétaires  et  oohérilters,  les  parents 
réunis,  les  coïntéressés,  les  débiteurs  ou  créanciers  associés 
ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  les  témoins,  qui 
ne  seront  comptés  que  pour  une  seule  et  même  personne, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ».  Cette  disposition  n'a 
pas  porté  atteinte  à  la  règle  fondamentale  de  l'unité  de 
perception  pour  un  même  acte  (A^.  n"  424).  D'après  son 
économie,  le  nombre  des  demandeurs  doit  être  multiplié 
par  celui  des  défendeurs  pour  déterminer  le  nombre  d«idroits 
à  percevoir,  lorsqu'aucune  des  exceptions  n'est  opposAle 
(flA).  n*  425).  L'implication  des  exoftptions  a  soulttvê  des 
âifuottltés. 

879.  Celle  établie  pour  les  et^opriétaiira  est  appli- 
cable à  l'e]q>loit  par  lequel  les  coacquéreurs  solidaires  d'un 
Immeuble  font  notifier,  après  partage  de  rimnwubla  entre 
eux,  leur  contnt  aux  créanoiers  inserits  (Jtrfp*  n*  ^^^)^  En 
eflbt,  le  partage  effectué  n'empêohe  pas  la  solidarité  de 
subsister  pour  l'exécution  du  contrat.  Par  ce  même  motif, 
comme  le  font  observer  avec  juste  raison  les  rédacteurs 
du  Dictionnaire  des  droite  d'enregistrement,  y"  Éxpleit,  n*  1 14, 
les  acquéreurs  ne  doivent  compter  que  pour  une  seule  per- 
sonne, lorsqu'ils  sont  actionnés,  après  le  partage,  soit  par  le 
vendeur  ou  ses  créanciers,  fc  raison  d'une  nullité  dont  le 
contrat  d'acquisition  se  trouve  entaché,  soit  par  dès  tiers, 
en  revendication  de  l'objet  vendu. 

280.  Il  n'est  dfl  qu'un  seul  droit  sur  l'exploit  par  lequel 
le  cesslonnaire  de  plusieurs  créances  ayant  appartenu  à  des 

Eiersonnes  différentes  fait  signifier  ta  cession  aux  débiteurs, 
a  perception  se  réglant  d'après  le  nombre  des  demandeurs 
et  des  défendeurs,  et  non  d  après  le  nombre  des  titres  signi- 
fiés (Diction,  droite  d' enreg.,  v*  Exploit,  n"  130).  —  Mais 
il  y  a  lieu  à  la  piuralité  des  droits  sur  l'exploit  par  lequel 
des  créanoiers  dont  les  titres  sont  distincts  font  signifier  à 
une  eunpagnie  d'assoranoss  la  délégation  de  l'indemaité 
éveatueliNnent  due  à  leur  débiteur  (Sol.  ^m.  enreg.  U  mon 
1870,  ibid.t  n«  131). 

881.  La  priocipale  diffloulté  de  cette  matière  se  rapporte 
au  sens  et  à  la  portée  de  l'exception  que  la  loi  fiscale  a  éta- 
blie en  faveur  des  coïntéressés.  Suivant  un  avis  du  conseil 
d'État  des  16>81  mars  1824,  cette  expression  doit  s'entendre 
seulement  des  individus  ayant  un  seiU  et  même  intérêt  par 
sa  wUure  indivitible  {Rép.  n*  439).  Elle  ne  pourrait  donc  pas 
être  invoquée  par  toute  réunion  de  parties  aycoit  un  même 
but  et  élevant  des  prétentions  identiques  :  il  faudrait  qu'il 
y  eût  entre  ces  parties,  non  seulement  identité  d'tnféiVts, 
mais  encore  communauté  d'iruéféte  {Ibid,),  —  Gela  est  trop 
rigoureux.  I^s  personnes  agissant  pour  l'exercice  d'une 
action  ayant  le  même  but  doivent  être  considérées  comme 
colntéressées,  bien  que  leurs  droits  soient  distincts  et  divi- 
sibles {Rép.  n'  431).  La  loi  était  interprétée  en  oe  dernier 
sens  par  la  jurisprudence  i  l'époque  de  la  publication  du 
Répertoire  {Ibid.).  La  jurispru^nce  a  confirmé  cette  Inter- 
prétation. •<  L'wtpreseion  eotntéreeeée^  porte  un  arrêt  de  U 
chambre  des  requêtes  du  12  janv.  1869,  implique  l'idée  de 
oommanauté,  non  c^e  d'identité  d'intérêts;  plusieurs  per- 
sonnes, bien  qa'ayaat  det  dr^ts  distincts,  peuvoit  «gv  M 
ont  sourent  nn  eemmim  intérêt  à  faire  un  acte  qui  profita 
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d'arigins  d«fl  droits  qu'il  s'agit  de  prOtAger  (Req«  IS  janv. 
1W9,  «ff.  Sttflënsoa  et  autros,  D.  P.  0».  1.  M8.  V.  les 
obMfvfltioQs  da  M.  le  ei»ueiller  dil  HoUn,  iut  ]»  rapport 
ânmial  l'arrêt  a  été  rendu,  id»d.)< 

mH9.  La  loi  n'ayant  poi  déterminé  les  caractères  auxquels 
la  qnalitâ  de  coîntérCHéi  doit  m  reconnftltref  il  n'est  pas 
posabU  de  poser  un  principe  absolu;  il  s'ensuit  que,  comme 
l'axprime  un  arr«t  (Civ.  rej.  il  ianv.  1843,  Rép.  n<*  433)» 
il  appartient  aux  tribunaux  de  rcoherohet,  «  dans  les  actes, 
dani  lu  faits  et  dans  toutas  les  circonstances  de  la  cause, 
ri  les  partie  qui  réctolnent  cette  qualité,  doivent  ou  non 
dire  oonddéréoi  comme  des  ooïnléreSsés  dans  le  sens  de  la 
loi  N  (Jtfp.  n*  434).  L'Administration  -a  appliqué  la  doc- 
trine eoDMUrte  par  l'arrêt  cité  svprd,  n*  hi,  a  différents 
eaa  rupwtêi  au  n*  43S,  et  a  admis  de  même  l'ap- 
plicâtion  de  Teicception:.*.  à  l'exploit  par  lequel  plusieurs 
ffletttbres  d'Uâe  société  d'aasufaneas  mutuelles  Biftnifient  à 
la  soeiétA  qu'Us  n'en  Toulent  plus  Mre  partie  {Sol.  adm. 
enreg.  It  août  ISBft»  Garniei",  Rép.  gén.  emreg.^v  ExploU^ 
a*  a6a4'8»);...  à  la  signification  faite,  à  la  requête  de 

ftlttsieurs  associés,  au  gérant  de  la  société,  afin  de  diseo- 
ution  de  rentnprise  (Sol.  adm^  enreg.  9  déc.  16S8,  ibi4., 
n*  86S4-9")]...  a  rassignation  eo  police  correctionnelle 
pour  des  parties  «iviles,  contre  divers  coauteurs  ou  corn' 
pUeës  du  méma  délit*  afin  d'obtenir  des  dommagés-intérèta 
(Sol.  odm.  eureg.  20  oct,  1852,  j6id.,n«  8624-10»). 

liSB.  Doivent  être  considérés  comme  colntérôssés  des 
ouvriers  briquetiers  bvvailluit  à  la  même  table,  qui  pour- 
saivetit  enewidile  leur  patron,  afin  d'obtenir  la  payement  de 
e«  qui  est  dft  &  chacun  d'eux,  »  attendu  que,  dans  le  fabri- 
eaUoa  dea  briques,  ce  qu^on  appelle  une  tabit  exige  la  oon- 
eonrs  de  plusieurs  travailleurs  qui  sont  intéressés  à  oe  qu'il 
f  ait  entre  eux  onité  de  Volmté,  d'activité,  de  bonne 
entmte,  afin  que,  sous  ces  divers  r^porUrlei  facultés  de 
l'un  ne  soient  pas  paralpées  par  des  causes  personnelles 
anz  antraa;  qu'île  ont  donc  un  intérêt  commun  à  traiter 
oonjointement  avec  celui  qui  leur  offre  la  mise  en  bouve- 
lÉent  d*uiie  taUe  ft  fabrication  a  (Sol.  adm.  enreg.  (Belgique) 
SOmartlMB.  D(cti»n.droiU  ijÇemreg.,^  EapUnt,  n*  171),  — 
Noua  pensons,  avec  les  rédat^Ura  du  bietionnaire  des  droits 
«Tmrt^tremmt,  (do.  off^y  que  cette  doctrine  doit  être  éten- 
dne  à  tous  les  cas  où  plusieurs  ouvriws  s'unissent  pour 
exécuter  utie  tnême  t&che  dont  le  prix  uniqutt  doit  ee  répartir 
«itre  eux.  Hais  la  pluralité  doit  être  expliquée,  lorsque  les 
ouvriers  n'ont  pas  formé  anUv  eux  une  entreprise  com- 
mensée.  Ainsi^  les  artistee  d'un  théâtre  qui,  pour  arriver  au 
pairebamt  dê  leure  appolnbèmente,  font  suair-arréter  conjoin- 
tement la  subventién  due  par  une  municipalité  à  leur  direo- 
teiU-)  oe  s<mt  pas  eoïntéreseée  ;  le  but  poursuivi  n'est  pas 
conuten;  chacun  aurait  pu  a^  séparément  pour  faire  va- 
loir des  droits  absolument  disUnota  [Sol.  adm.  enrage 
as  mare  1867,  ibid.,  n»  172). 

Aux  termes  d'un  jugeaient,  on  ne  peut  considérer 
comme  étOnléreBSée  «  ceux  qui,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant, alors  même  qu'il  y  aurait  unité  de  procédure,  ne 
représentent  que  dee  intâpête  individuels,  par  exemple,  les 
créanciers  hypothécaires  à  qui  l'on  fait  des  notifications  à 
fin  ëe  pmve,  les  débiteurs  à  qui  Ton  fait  signifler  une  ces- 
«on  creaneee,  les  acquéreurs  (non  solidaires)  actionnés  en 
délaissement  de  leurs  acquisitions.  En  effet,  si  ces  ci^n- 
cicrsi  débiteurs,  acqu^ure,  ont  des  intérêts  semblables, 
ils  n'ont  pas,  du  moms,  un  intérêt  commun,  chaque  créan- 
cier n'eyênl  i  sauvegardOT  que  sa  propre  (créance,  ^aquc 
ajequérenr  n'ayant  à  délanare  que  sa  propre  acquisition  » 
(Tnb.  Nérac,  18  août  1868,  aJT.  Chemin  de  fer  du  Midi,  D.  P. 
70.  i.  n).  —  Spéci&lement^  l'exploit  par  lequel  le  conces- 
neiuiaire  d'en  oatial  fait  signifier  à  des  riverains  auxquels 
des  indemnités  ont  M  allouées  par  un  arrêté  du  oonseu  de 
peMeetutc,  à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  pro- 
mdtés  perdes  mfiltrationB  des  eaux  du  canal,  l'ordonnance 
a>  aoifr^rommuaiqué  rendue  sur  le  pourvoi  formé  par  lui 
osoln  cet  «rf6të,e6t  sujet  à  autant  de  droits  fixes  d'enregis- 
tmoent  qwll  y  a  de  riverains,  œs  propriétaires  ne  pouvant 
ètn  eemidérés  comme  celntéreseés  dans  le  sans  de  la  loi 
ittab  <lfêriie  iugéincal}. 

MS.  L*apqpfièaliea  de  l'exeeptioa  admise  en  faveur  des 
LUlilhijiWliu  «  M  famttempe  diséuiée  A  l'égard  de  l'exploit 
fÊt  leqmdes  Mqaétaun  ou  «djudittalalres  non  solidaires 
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font  signifier  leur  contrat  à  des  créanciers  inscrits,  afin  de 

Eurge  des  hypothèques  grevant  les  immeubles  vendus. 
.'Administration  a  d  abord  admis  que  la  notification  étant 
faite  au  nom  collectif  des  acquéreurs  ou  adjudicataires, 
on  ne  devait  les  compter  que  pour  une  seule  personne  et 
ne  percevoir,  par  suite,  qu'un  nombre  de  droits  égal  à  celui 
des  créanciers  inscrits  {aép,  n**  436).  Mais  elle  a  soutenu 
plus  tard  que,  chaque  acquéreur  ou  adjudicataire  n'étant 
obligé  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  son  lot,  la  noti- 
fication donnait  lieu  à  autant  de  droits  qu'il  se  trouvait 
d'adjudicataires  et  de  créanciers  multipliés  les  uns  par  les 
autres  {Rép.  n'*  437).  Ld  jurisprudence  s'est  définitivement 
fixée  dans  ce  dernier  sens  (Civ.  oass.  17juin  1851,  alT.  Gre- 
□eti  D.  P.  51.  1 .  237  ;  S  août  18K3,  aff.  Portier,  D.  P.  53. 1. 
301  ;  Ch.  réun.  cass.  2S  juin  1855,  aff.  Grenet ,  D.  P.  55.  1. 
a01).^V.  Garnier,  Rép,  gHi.  «nrs?.,  n»  8620;  IHeUon.  droits 
«Cvaireg.,  v*  Sa^oft,  n""  186  et  187;  Instr.  adm.  enreg. 
15  déo.  1853,  n»  2054,  %  4. 

3S6.  Mais  si  les  oréanciera  inscrite  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ooïntérosséa  loreque  notification  leur  est  faite 
par  l'acquéreur  de  son  contrat  afin  de  purge  des  hypothèques, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  où  ces  créanciers  se  réunis- 
sent pour  laire  notifier  aux  autres  créanders  inscrits  la 
sommation  de  produire  à  l'ordre.  Us  doivent  alors  être  con- 
sidérés comme  coïntêressés,  au  même  titre  que  les  créanciers 

{loursuivant  une  demande  en  séparation  de  patrimoine,  à 
'égard  desquels  l'exceptioa  a  été  reconnue  applicable  (Req. 
a  juin  183S,  iUÇp.  n"  438).  La  question  ayant  été  soulevci;, 
l'Administration  objecta  que  la  sommation  de  produire  à  un 
ordre  tendait  à  la  discussion  d'un  droit  individuel  et  au 
payement  d'obligations  distinctes.  Mais  cet  argument  fut 
écarté  par  un  jugement  du  tribunal  de  Remiremont  conSrmé, 
sur  pourvoi,  par  Tarràt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
IS  janv.  1869,  cité  svprd,  n»  281.  «  Sans  doute,  a  dit  M.  le 
conseiller  du  Holin,  dans  le  rapport  sur  lequel  cet  arrêt  a 
été  rendu,  l'identité  d'iutérêls  ne  suppose  pas  toujours  la 
communauté  d'intérêts.  Biais  des  personnes  qui  agissent 
dans  un  même  ejqtloit  nour  l'exercice  d'une  action  ayant 
le  même  but,  bien  que  leurs  droits  soient  distincts  et  divi- 
siblesi  peuvent  être  considérées  comme  des  coïntéressés 
dans  le  sens  d'un  seul  droit  fixe;  et  il  nous  semble  qu'en  le 
décidant  ainsi  pour  une  procédure  en  séparation  de  patri- 
moine, la  chambre  des  requêtes  le  préjugeait  erondement 
pour  une  procédure  d'ordre.  —  Est-ce  que  l'ordre,  comme 
fa  su^e,  n'a  pas  un  but  commun  à  tous  les  créanciers,  et 
n'est  pas  &  cet  aspect  une  procédure  entre  coïntéressés?  Que 
chacun  y  soit  pour  sa  créance  et  y  agisse  pour  son  intérêt 
propre  dans  le  règlement  des  créances  entre  elles,  et  que  sous 
oe  rapport  la  procédure  soit  divisible,  nous  l'admettons  ;  mais, 
en  tant  que  procédure  spéciale  pour  arriver  à  la  distribu- 
tion du  même  prix  entre  tous  les  ayants  droit^  Tordre  est 
une  opération  commune,  sinon  indivisible,  et  doit  être  assi- 
milé au  partage,  cor,  dans  l'un  comme  dans  Tautro,  il 
s'agit  d'appeler  tous  les  coïntéressés  k  vuùr  exercer  leurs 
droits  particuliers  sur  une  masse  conunune.  —  Et  puisque 
la  sommation  fùte  par  un  seul  créancier  à  tous  les  antres 
de  produire  dans  l'ordre  ouvert  aurait  le  même  effet  que 
oelle  faite  par  plusieurs,  il  faut  bien  reconnaître  qull  existe 
ici  un  intièrêt  commun,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  que 
dans  la  saisie  pour  la  pluralité  des  droits.  Les  chambres 
réunies,  dans  l'espèce  d'une  association  d'acquéreurs  pour 
arriva  à  la  purge  (V.  st^iré,  n**  285),  n'ont  pas  infirme 
Tautorité  doctrinâe  ae  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  S  juin  1832  ;  elles  ont  simplement  décidé  que  la  commu- 
nauté de  droit  ou  d'action  ne  pouvait  résititer  de  cela  seul 
que  les  créanciers  ètoletit  inscrits  pour  des  créances  dis- 
tinctes sur  les  mêmes  immeubles.  Ce  n'est  pas  là  soumettre 
à  la  pluralité  des  droits  des  ciéanciers  réunis  dans  la  som- 
mation pour  reproduire  à  l'ordre.  »  —  La  cour  a  décidé, 
conformément  a  ces  observations,  que  les  créanciers  qui, 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles  vendus  par 
expropriation,  se  réunissent  afin  de  faire,  par  un  seul 
ejcploit,  s(»nmatlon  de  produire  aux  autres  créanciers  ins- 
crits, agissent  dans  un  intérêt  commun  et  sont,  dès  lors, 
coîatérefâées,  et  que  en  conséquence,  il  n'est  dû  qu'un  droit 
fixe  à  l'enri^Btrement  de  l'exploU  {AMt  précité  du  12  j&nv. 
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que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  pluralité  des  droits  doit  être 
appliquée  aux  créanciers  demandeurs  ainsi  qu'aux  créanciers 
sommés,  attendu  quele  caractère  de  l'intervention  des  premiers 
ne  change  pas  par  cela  seul  qu'ils  prennent  le  rôle  de 
demandeurs  et  quils  se  réunissent  aOn  de  foire  aux  défail- 
lants les  sommations  prescrites  ;  que  le  cointérét  ne  dépend 
pas  de  la  volonté  des  parties  et  aue  des  créanciers  dont  les 
droits  sont  distincts  ne  peuvent  devenir  solidairesni  indivis 
par  cela  seul  qulls  les  exercent  simultanément  (D^.  pér. 
enreg,,  n"  2739  ;  Rép.  gén.  enreg. ,  n»  8S31}.  —  Ces  critiques 
ne  paraissent  point  fondées.  En  effet,  pour  que  les  créan- 
ciers demandeurs  ou  défendeur  dans  un  exploit  ne  so'ent 
comptés  que  pour  une  seule  et  même  personne,  il  faut  qu'ils 
soient  solidaires,  associés  ou  coïntéressés.  Aucun  lien  de 
cette  nature  n'existe  entre  les  créanciers  auxquels  il  est  tait 
sommation  de  produire  à  un  ordre;  mais  la  situation  de 
ceux  à  la  requête  desquels  cette  sommation  a  été  signifiée 
est  loin  d'être  la  même.  Le  rôle  des  premiers  est  purement 
passif,  chacun  d'eux  reçoit  isolément  sommation  de  pro- 
duire ;  au  contraire,  le  rôle  des  créanciers  réunis  pour  faire 
cette  sommation  est  actif,  ils  agissent  en  commun,  dans  un 
but  commun,  dans  un  intérêt  commun.  Sans  doute  leur  réu- 
nion ne  les  rend  point  solidaires,  mais  elle  les  fait  associés 
et  coïntéressés  pour  l'objet  qu'ils  poursuivent.  Peu  importe 
qu'en  dehors  de  cet  objet  leurs  intérôts  soient-  distincts, 
^il  y  a  communauté  d'intérêts  entre  etix  sur  ce  point.  Il 
s'agit  de  déterminer  les  droits  d'enregistrement  à  percevoir 
sur  un  exploit  signiûé  à  des  créancierii  à  la  requête  d'autres 
créanciers.  Cette  détermination  doit  être  faite  d'après  le 
contenu  de  l'exploit,  suivant  le  rôle  qu'y  jouent  les  créan- 
ciers demandeurs  et  les  créanciers  défendeurs.  Sont-ils,  les 
uns  et  les  autres,  solidaires,  associés  ou  coïntéressés  dans  ce 
rôle  ?  Voilà  toute  la  question.  Or  M.  le  conseiller  du  Molin, 
dans  son  rapport,  et  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt, 
établissent  nettement  qu'ils  sont  coïntéressés  (V.  D.  P.  60.  1. 
248,  note). 

Les  rédacteurs  du  Dictwmaire  des  droits  d'enregistre- 
ment approuvent,  comme  nous,  la  décision  de  la  cour.  Ce 
qii\,  disent-ils,  la  JustiSe  complètement,  «c'est  que  la 
signification  aurait  produit  absolument  le  même  effet  à 
l'égard  des  créanciers  qui  l'ont  reçue,  quand  bien  même  elle 
aurait  été  donnée  à  la  requête  d'un  seul  des  quatre  créan- 
ciers qui  l'avaient  requise.  La  procédure  aurait  eu  le  même 
résultat,  et,  d'un  autre  côté,  les  trois  autres  créanciers 
requérants  n'avaient  aucun  besoin  d'y  figurer,  puisqu'ils  pou- 
vaient parfaitement  produire  à  I  ordre  sans  en  avoir 
été  sommés  et  sans  avoir  sommé  eux-mêmes  leurs  con- 
tradicteurs »  {v»  Exploit,  n'>  i90). 

288.  Cest  seulement  pour  tes  actes  d'huissiers  que  le 
nombre  des  parties .  détermine  le  nombre  des  droits  (fi^. 
n*  439).  Ainsi,  l'acte  notarié  constatant  la  dispense,  par  des 
créanciers  hypothécaires  aux  acquéreurs  des  immeubles  de 
leur  débiteur,  des  notifications  et  formalités  prescrites  pour 
la  purçe  des  hypothèques,  et  leur  renonciation  à  l'exercice 
du  droit  de  surenchérir,  est  sujet  à  un  nombre  de  droits  Gxes 
d'enregistrement  qui  doit  être  déterminé  par  le  nombre  des 
créanciers,  et  non  par  le  produit  de  ce  nombre  par  celui  des 
acquéreurs  (Sol.  adm.  enreg.  25  oct.  1869,  D.  P.  71.  S. 
157). 

Sf80.  Les  procès-vcibaux  de  saisie-exécution  donnent 
lieu,  lorsqu'un  gardien  est  établi,  à  deux  droits,  l'un  pour 
la  signification  au  saisi,  l'autre  pour  la  remise  au  gar- 
dien d'une  copie  du  procès-veihal  {Rép.  440).  Mais  le 
procès-verbal  de  saisie-brandon  constatant  que  le  garde 
champêtre  a  été  établi  gardien,  et  que  copie  du  procès- 
veibal  lui  a  été  délivrée,ne  donne  lieu  qu'à  ud  droit,  attmdu 
oue  la  désignation  du  garde  champêtre  pour  gardien  est  de 
droit  dans  ce  cas  (Délifi.  adm.  enreg.  14-17  févr.  1854  ;  Instr. 
adm.  enreg.  S8  avr.  1854,  D.  P.  55.  5.  190). 

g  S.  —  Actes  d'émancipation  {Rép.  n»  441). 

290.  L'acte  d'émancipation  donne  lieu  à  un  droit  distinct 
«  par  chaque  émancipé  h  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  4, 
n"  2).  —  Le  tarif  qui  était,  d'après  celte  disposition,  de  5  fr.  a 
été  successivement  élevé  à  10  fr.  (L.  19  juill.  1845,  art.  5), 
puis  à  15  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

291  •  L'Administration  a  décidé,  de  prime  abord,  qu'un 


seul  droit  est  exigible  sur  le  procès-verbal  d'émancipation 
qui  contient  en  même  temps  nomination  d'un  curateur  aux 
causes  {Rép.  n»  371).  Puis  elle  a  établi...  que  la  nomination 
d'un  curateur  spécial  donne  ouverture  à  un  droit  particulier 
(Décis.  min.  fin.  20  juin  1809  et  Instr.  adm.  enreg.  31  aoAt 
1809,  n»  499,  §  3,  D.  P.  70.  3.  75,  note)  que  le  procès- 
verbal  constatant  à  la  fois  rémancipatum  d'un  enfant  par 
la  mère  survivante  et  la  nomination  d'un  curateur  &  cet  en- 
fant par  le  conseil  de  famille,  doit  être  considéré  comme 
contenant  deux  dispositions  distinctes  et  être  assujetti,  en 
conséquence,  à  deux  droits  (Sol.  adm.  enreg.  18  mai  1869, 
aff.  Jacquot,  D.  P.  70.  3.  75).  —  Cette  décision  ne  pandt  pas 
fondée.  La  nomination  d'un  curateur  est  la  conséquence  ds 
l'émancipation:  il  s'ensuit  que,  lorsqu'elle  se  trouve  contenue 
dans  le  même  acte,  ellb  ne  doit  pas  donner  lieu  à  un  droit 
distinct  (V.  ibid.,  note).  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Garnier,  Rép.  gén  enreg.,  n'  7476).  —  Les  rédacteurs, 
du  Dictionnaire  des  droUs  d'enregistrement  approuvent,  au 
contraire,  la  solution  du  18  mai  1869,  parce  que,  dans 
l'espèce,  l'émancipation  avait  été  faite  par  le  père,  tandis 
que  le  curateur  avait  été  nommé  par  le  conseil  de  famille, 
et  que,  dès  lors,  il  y  avait  deux  actes  ou  tout  au  moins  un 
acte  contenant  deux  parties  distinctes  émanées  de  per- 
sonnes diflérentes  [v°  Emanâpation,  n"  18).  —  Quoiqu'il 
en  soit,  d'après  une  solution  du  15  sept.  1671  (i&td.,n«19). 
le  procès-verbal  portant  émandpation  d'un  mineur  par  le 
conseil  de  famille  et  nomination  d'un  curateur,  ne  contient 
qu'une  seule  disposition  passible  du  droit  fixe  de  15  fr.  —  Et 
l'Administration  admet  que,  lorsque  plusieurs  mineurs  sont 
émancipés  par  le  môme  acte  et  qu'un  curateur  spécial  est 
nomme  pour  chacun  d'eux,  il  n  est  dû,  indépendamment 
d'autant  de  droits  que  de  mineurs  émancipés,  qu'un  seul 
droit  pour  la  nomination  des  difTérents  curateurs  (Sol.  adm. 
enreg.  29  oct.  1873,  ibid.,  n«  20). 

§  6.  —  Inventaire  de  meubles  {R^.  n"  442  à  441). 

292.  Il  est  dû  un  droit  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.  L. 
28  févr.  1872,  art.  4)  par  chaque  vacation  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  2-1").  —  Un  notaire  peut  donner  aux  vacations 
d'un  Inventaire  une  durée  de  quatre  heures  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement  et  une  durée  de  trois  heures 
pour  le  calcul  de  ses  honoraires  {Rép.  n"  446, 447)  ;  mais  il 
manque  à  ses  devoirs  professionnels  et  encourt  une  |»eiae 


Diction.  droH$  ^enreg.,  v"  ïnveniaure,  n»  11). 

293.  Les  déclarations,  dans  les  inventaires,  de  dettes 
actives  on  passives  donnent-elles  ouverture  à  im  droit  par- 
ticulier î  (V.  infrà,  n*»  694  et  suiv.). 

294.  Les  déclarations  de  dons  manuels  dans  les  inven- 
taires donnent-eUes  lieu  au  droit  proportionnel  de  donation? 
(V.  infi-ù,  chap.  4,  part.  1",  secL  2,  art.  3,  §  1«,  n»  2,  B). 

§  7.  —  ProcèB-verbaui  d'arpentage  {Rép.  n«"  448  i  450). 

295.  Les  procès-verbaux  d'arpentage  sont  passibles  du 
droit  fixe  de  3  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n»  16;  28  févr. 
1872,  art.  4).  Ils  sont  soumis,  relativement  k  la  pluralité  des 
droits,  aux  mêmes  règles  que  les  procès-verbaux  de 
bornage.  .  , 

29«.  Le  procès-verbal  de  bornage  dressé  a  la  requête 
d'un  seul  propriétaire,  n'opère  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit 
le  nombre  des  adhésions  qu'il  constate  de  la  part  de  pro- 
priétaires riverains  qui  l'ont  signé  {Rép.  h«  449).  En  efTet, 
comme  l'exprime  une  8oluUo*i  de  l'Administration  elle- 
même,  d'après  l'art.  646  c.  nap.,  tout  propriétaire  peut 
obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés,  et  ce  bor- 
nage se  fut  à  frais  communs.  Il  résulte  de  cette  disposition 
que  le  bornage  est  une  opération  contradictoire,  nécessitant, 
pour  ôtre  complète  et  définitive,  l'IntervenUon  des  proprié- 
taires riverains.  Le  procès-verbal  de  bornage  est  donc  un 
acte  commun  à  tous  ceux  qui  le  signent  et  T'approuvent  & 
raison  de  la  contiguïté  de  leurs  propriétés.  Let  acte,  dès 
lors,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  est  (ait  à  la  requête  d'une  seule  personne, 
quel  que  soit  le  nombre  des  propr^la^^e^^iy^  ^ 
Digitized  by 
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coDcoorent  à  l'opéntfoQ  (Sol.  adm.  enng.  46  iaav.  1866, 
D.  P.  67.  3.  64). 

Il  faudrait  donc,  pour  qu'un  procès-verbal  d'arpentage  ou 
de  bornage  donnât  lieu  k  la  pluralité  des  droits,  qull  fût 
procédé  à  ^opération  4  la  requête  de  différentes  personnes 
ayant  des  propriétés  distinctes,  isolées  les  unes  des  au^s 
(Conf.  Diction,  droits  d'eweg.,v^  Arpentagê^  n»  8;  Gamier, 
hép.  gén.  enreg.,  n<"  293  bis  et3220}. 

-  g  8.  —  Délivrance  de  legs  {Rép.  n**  451  ft  453). 

207.  Le  droit  fixe  applicable  aux  délivrances  de  legs,  qui 
était  primitivement  de  1  fr.,  a  été  porté  d'aJsord  à  2  fr.  (L. 
18  mai  1850,  art.  8),  puis  transformé  en  droit  gradué  de 
1  pour  1000  (L.  28  févr.  1872,  art.  1",  n«  6). 

L'acte  constant  la  délivrance  de  plusieura  legs  distincts 
donne  lieu  à  autant  de  droits  qu'il  ^  a  de  legs  {Rép.  n**  451 
et  880).  De  même,  il  est  dù  un  droit  gradue  particulier  par 
chaque  légataire  (lostr.  adm.  enreg.  80  févr.  1872,  n"  2433, 
chap.  1",  §  n*  6,  D.  P.  72.  3.  13;  Sol.  adm.  enreg. 
15  févr.  1879.  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  tM,  sm).  —  Hais 
l'héritier  institué  légataire  d  une  quotité  inférieure  à  sa  part 
héréditaire,  n'ayant  pas  de  délivrance  à  demander,  aucun 
droit  n'est  ex^ible,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'enr^istre- 
ment  de  l'acte  par  lequel  les  ayants  droit  donnent  leur 
consentement  à  l'exécution  du  testament  (Hkne  solution  du 
15  févr.  1879). 

299.  Il  est  enseigné  au  R^.  n»  453,  que  l'acte  contenant 
la  délivrance,  par  1  héritier  de  plusieurs  personnes,  de  legs 
de  sommes  d'argent  faits  par  ces  personnes  au  même  indi- 
vidu, ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit.  Telle  est  également 
l'opinion  de  H.  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  nota- 
riat, v«»  Délivrance  de  legit,  n"  70,  et  du  Dictionnaire  du 
notariat,  eod.  v",  n»  85.  —  M.  Garnier  cite,  dans  le  môme 
sens,  une  décision  de  l'administration  de  l'enregistrement 
de  Belgique  du  30  juin  1858,  motivée  sur  ce  qu'à  défaut 
de  contestations  sur  la  validité  des  legs,  l'héritier  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  les  livrer  en  une  fois  au  légataire  et 
qu'à  ce  point  de  vue,  la  rédaction  d'un  seul  acte,  contenant 
une  disposition  unique  ou  nlusieurs  dispositions  dépendantes, 
était  dans  la  situation  juriaique  des  parties  {Rép.  gén.  enreg., 
n*  6138).  Hais  cet  auteur  est,  au  contraire,  d'avis  qu'il  y  a 
lieu,  audit  cas,  de  percevoir  autant  de  droits  qu'il  y  a 
de  legs  distincts.  En  effet,  dit-il,  les  legs  ayant  été  faits 
par  plusieurs  personnes  différentes,  leur  délivrance  forme 
une  disposition  indépendante  pour  chaque  legs,  de  sorte 
que  chaque  délivrance  aurait  pu  faire  l'objet  d'un  acte 
séparé  et,  ajoute-t-il,  cela  est  si  vrai  que,  panni  ces  legs, 
les  uns  auraient  pu  être  sujets  à  litige,  et  les  autres  h  VeStri 
de  toute  discussion  Ubid.).  Tel  est  également  le  sentiment 
des  rédacteurs  du  Dictionnaire  de»  ar<àU  d'em^/istrment, 
V"  Délroranee  de  legs,  n*  167. 

299.  La  délivrance  d'un  legs  d'une  somme  déterminée 
fait  aux  cinq  cents  plus  pauvres  habitants  d'une  commime, 
ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit.  En  eÔet,  il  n'y  a  pas  cinq 
cent»  legs,  mais  un  seul  legs  collectif  (Garnier,  A(jp.  gén. 
mreg.,  n*  6139).  Puis,  ajoutent  les  rédacteurs  du  Bwtùm- 
mUre  des  droits  d^enregtstrmeHtf  Délivrance  de  legs, 
n*  166,  le  bureau  de  bienfaisance  ayant  seul  qualité  pour 
recevoir  la  somme  léguée  et  la  distribuer  était  le  véritable, 
le  seul  légataire. 

tWO.  Il  ne  peut  être  perçu  deux  droits  gradués  pour  la 
délivrance  d'un  seul  et  même  legs.  Spécialement,  lorsqu'il 
intervient  entre  un  légataire  universel  et  les  légataues  par- 
ticuliers, relativement  &  l'exécution  d'im  testament,  deux 
actes  successifs,  qui  constatent,  le  premlei,  reconnaissance 
par  le  légataire  universel  de  la  qualité  des  légataires  parti- 
culiers et  leur  mise  en  possession  légale,  le  second,  livrai- 
son matérielle  aux  légataires  particuliers  des  objets  de  leurs 
legs,  le  droit  gradué  est  exigible  sur  le  premier  acte  qui 
constitue,  d'après  le  code  civil  (art.  1004,1005,1011, 1014),  la 
délivrance  des  legs  et  qui  produit  les  résultats  attachés  à 
cette  délivrance,  tels  que  le  droit  aux  fruits  et  les  intérêts. 
Hais  le  second  acte  a  le  caractère  d'une  décharge  et  donne 
lieu  à  autant  de  droits  fixes  de  3  fr.  qull  y  a  de  légataires 
particuliers  qui  y  concourent  (DéUb.  acun.  enreg.  12-15  juUl. 
1872.  D.  P.  73.  B.  217). 

801 .  Pour  la  détermination  du  droit  d'enregistrement 
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auquel  donne  lien  la  dtiivrance  de  legs,  V.  infrà^  a«*  386  et 
suiv. 

g  9.  -  Acte  de  dépôt  {Rép.  n»  454  à  459). 

S03.  Il  est  enseigné  au  Rfy.  456,  qu'un  dépôt  de 
pièces  étant  un  fait  essentiellement  unique  et  indivisible,  quel 
que  soit  le  nombre  de  personnes  qui  concourent  à  l'acte  de 
dépôt  ou  qui  y  ont  intérêt,  et  que,  d'autre  part,  la  disposi- 
tion du  tarif  qui  s'y  applique  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
§  l*'-26°)  n'exprimant  pas  qu'il  y  a  lieu  à  la  pluralité  des 
droits  quand  le  dépôt  est  fait  par  plusieurs  ou  dans  l'întérât 
de  plusieurs,  l'acte  de  dépôt  ne  doit  jamais  donner  lieu  qu'à 
la  perception  d'un  droit  unique.  Mais  la  jurisprudence  s  est 
prononcée  dans  le  sens  de  l'application  de  la  règle  de  la 
pluralité  des  droits  à  l'acte  de  dépôt.  Aux  termes  d  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  «  lorsque  l'acte  portant  dépôt  con- 
cerne plusieurs  personnes  ayant  chacune  un  intérêt  distinct 
et  séparé,  cet  acte  collectif  se  divise  uécessurement  &a  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  d'individus  In^ressés  audit  acte  et 
qui  en  profitent  personnellement;  l'acte  de  dépôt,  dans  ce 
cas,  est  assujetti  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  personnes 
intéressés  »  (Civ.  cass.30  mars  1852,  aff.  DesjardinB,D.P.52. 
1.  110}.  Ainsi,  d'après  la  docUùne  de  cet  arrêt,  la  règle  de  la 
pluralité  des  droits  est  applicable  aux  actes  de  dépôt  et  le 
nombre  de  droits  à  percevoir  est  déterminé,  non  par  le 
nombre  des  actes  déposés,  mais  par  le  nombre  des  intérêts 
distincts  qui  sont  en  jeu. 

303.  Il  avait  été  déjà  établi,  en  ce  sens, par  une  délibéra- 
tion de  l'administration  de  l 'enregistrement  du  8  mars  1833 
(Rép.  n"  454),  que  le  dépôt  d'une  procuration  donnée  par 
différentes  personnes  ayant  chacune  un  intérêt  distinct, 
donne  lieu  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  personnes  inté- 
ressées. Cependant,  l'Administration  a  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  le  dépôt  d'une  procuration  donnée  par  plusieura, 
n'est  sujet  qu'à  un  seul  droit,  attendu  que  l'acte  déposé 
formait  plutôt  un  titre  pour  le  muidataire  à  l'égard  de  ses 
mandants  qu'au  proRt  de  ces  derniers  (Sol.  adm.  enreg. 
8  avT.  1869,  D.  P.  69.  3.  94).  H.  Garnier  considère  cette 
solution  comme  une  simple  décision  d'espèce  qui  ne 
porte  pas  al  teinte  au  principe  de  la  pluralité  des  droits. 
Le  dépôt  d'ûne  procuration,,  dit-il,  profite  autant  au 
mandataire  qu'au  mandant,  car  il  a  intérêt  à  constater 
l'existence  du  pouvoir  afin  de  réclamer,  le  cas  échéant,  au 
mandant,  le  remboursement  des  avances  et,  au  ))esoin,  les 
dommages-intérêts  qui  résultent  de  la  gestion.  Par  consé- 
quent, si  un  mandant  a  donné  à  plusieurs  personnes  non 
solidaires  un  pouvoir  d'agir  séparément,  soit  pour  la  même 
affaire,  soit  pour  des  affaires  distinctes,  le  dépôt  de  cette 
procuration  est  passible  de  plusieurs  droits  {Rép.  gén. 
enreg.,  n"  6240-5O).  Nous  pensons,  avec  les  rédacteurs 
du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  V  Dépôt  d'actes, 
p«  84,  que  la  solution  du  8  avr.  1869  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  décision  d'espèce,  et  qu'elle  est  incon- 
ciliable avec  la  doctrine  qui  a  prévalu  pour  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  actes  de  dépôt  intéressant  des  per- 
sonnes distinctes.  —  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  une 
flolution  de  l'administration  de  l'enregistrement  de  Belgique, 
aux  termes  de  laquelle  l'acte  constatant  le  dépôt  dans  les 
minutes  d'un  notaire,  de  quatre  procurations  données,  l'une 
par  sept  héritiers,  à  l'effet  d'accepter  une  succession  pure- 
D  ent  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  les 
trois  autres  par  trois  héritiers,  simplement  afin  de  recueillir 
la  succession,  est  passible  de  huit  droits  fixes,  attendu  que 
les  intérêts  en  jeu,  distincts  à  l'égard  des  sept  premiers 
mandants,  sont  communs  pour  les  autres  (Sol.  adm.  enreg. 
(Belgique),  29  janv.  1879,  Gamier,  Rép.  gén.  enreg.,  art. 

304.  Lorsque  l'acte  constatant  un  dépôt  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire  n'indique  aucune  réquisition  émanée 
des  parties  intéressées,  celles-ci  ne  sont  pas  nécessairement 
présumées  avoir  donné  au  notaire  le  mandat  de  l'effectuer, 
et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  autant  de  droits 

S'il  y  a  départies  non  solidaires  bénéficiantdu  dépôt  (Trib. 
rcassonue,  22  avr.  1863,  afi.  Semy,  D.  P.  63.  3.  87).  En 
admettant  que,  dans  l'espèce,  il  n'était  dû  qu'un  seul  droit, 
parce  qu'il  n'apparaissait  'nullement  que  des  intérêts  dis- 
tincts fussent  en  jeu,  le  tribunal  ^i^ff^^^^X^'^^fC 


,  Chap.  3,  Sect.  1,  Art.  3,  §  9. 
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formé  à  la  règ^o  contacréQ  par  l'arrdt  du  30  mars  1852  cité 

suprà,  n"  302.  Remarquons  k  ce  sujet  qu'il  est  souvent  très 
difficile  de  distioguer  si  plusieurs  personnes  sont  intéressées, 
et  si,  par  suite,  U  y  a  lieu  à  la  pluralité  des  droits  lorsque 
le  dép&t  émane  d'un  tiers  qui  ne  fait  pas  connaître  sa  qualité, 
ou  qu'il  est  effectué  par  le  notaire  seul  en  l'absence  de  tout 
requérant,  comme  (uns  l'espèce  du  jugement  du  tribunal  de 
Carcas  sonne. 

805.  Le  R«|pertoire(n'>457)mentionne  différents  jugements 
d'après  lesquels  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil,  pour  la 
pur^  des  hypothèques,  d'un  prooàs-veiiMl  d'a^udioation  à 
plusieurs  acquéretin  non  solidaires,  ne  donne  heu  qu'à  un 
seul  droit,  mais  la  doctrine  contraire  a  été  adoptée  par 
l'arrêt  du  30  mars  cité  suprà,  n»  302,  aux  termes 

duquel  le  dépât,  en  ce  cas,  profitant  distinctement  à  tous 
les  acquéreurs  au  nom  desquels  il  est  fut,  donne  Heu  à 
autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquéreurs.  Il  en  serait  de 
même  au  cas  où  le  dépôt  serait  fait  en  l'étude  d'un  notaire. 
Jugé,en  effet,  que  le  dépôt  enl'étuded'un  notaire  par  le  clercde 
cet  officier  public,  des  pièces  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  des  immeubles  vendus,  suivant  deux  procès-verbaux 
d'adjudication,  &  douze  acquéreurs  distincts,  donne  lieu  à 
douze  droits  fixes  {Trib.  Bemay,  7  févr.1881)  (*). 

306.  Mais  il  y  a  lieu  de  ne  percevoir  qu'un  seul  droit  fixe 
d'enregistrement  sur  te  certificat  dans  lequel  le  greffier  cons- 
tate le  dépôt  au  grefie,  par  un  seul  et  môme  acte,  et  pour 
parvenir  è  la  purge  des  hypothèques,  de  la  copie  coUationnée 
de  plusieurs  contrats  de  vente  au  profit  d'acquéreurs  distincts 


suprà,  n»  302  :  «  Dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du 
30  mars  1852.  le  déposant  stipulait  pour  chacun  des  acqué- 
reurs. Dans  l'espèce,  le  greffier  ne  stipule  pour  aucune  des 

fiarties  ;  il  se  borne  à  constater  un  fait  unique  et  indivisible, 
e  dépôt  d'une  pièce  au  greffe.  On  n'y  pourrait  voir  plusieurs 
dispositions  indépendantes  ou  ne  dénvant  pas  les  unes  des 
autres  ». 

§  10.  ~  Mainlevée  (Rép.  n»*  458  et  459}. 

307.  Assujettie  d'abord  au  droit  fixe  de  1  fr. ,  élevé  à  2  fr. 
en  (816  {Rép.  n»  458),  la  mainlevée  d'hypoÂèque  est  sou- 
mise actuellement  au  droit  gradué  de  1  pour  1000, auquel  se 
substitue  a  un  droit  de  5  fr.  par  chaque  acte  »,  lorsqu  u  il  y 
a  seulement  réduction  de  l'inscription  u  (L.  28  févr.  1872, 
art.  l«-7»). 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cette  dernière  dispo- 
sition a  dérogé  k  la  règle  de  la  pluralité  des  droits,  si  la 
réduction  d'hypothéqué  consentie,  dans  un  seul  et  même  acte, 
par  plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts  distincts,  rend 
exigible  un  nombre  de  droits  fixes  égal  à  celui  des  créanciers 
qui  donnent  ce  consentement.  Il  a  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  d'Angoutême  confinné,  sur  pourvoi,  par 
la  cour  de  cassation  (Req.  30  avr.  1877,  afi.  Perronnet  et 
autres,  D.  P.  77.  i.  301),  que  la  loi  de  1872  doit  être  enten- 
due en  ce  sens  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  réductions  de 
diverses  inscriptions  par  des  créanciers  distincts,  le  droit 
fixe  de  5  fr.  est  dû  sur  chaque  réduction,  bien  que  le  tout 
soit  constaté  par  un  seul  titre,  l'écrit  contenant  alora,  non 
pas  un  seul,  mais  plusieurs  actes  de  réduction  d'inscriptions 
(Conf.  Trib.  Dunkerque,  9  mars  1877,  afi.  Passé,  D.  P. 
77.  5.  201). 


(1)  (Anquetin.)  —  Ls  thibumal-  —  Attendu  que  l'art.  68, 
S  1",  n"  26,  de  la  loi  du  22  frim.  ao  1  soumet  au  droit  lise 
de  1  fp.  élevé  à  2  fp.  par  la  loi  du  28  avr.  1816  et  porté  à  3  fr. 
par  la  loi  du  28  févr.  1872  le  dép6t  d'actes  et  pièces  chsE  les 
officiers  publics  ;  —  Attendu  que  lorsque  l'acLe  constate  le  dépât 
au  nuig  des  minutes  d'un  notaire  de  pièces  d'une  purge  remplie 
sur  des  immeubles  vondus  è  divers  acquéreurs  nou  solidaires,  cet 
acte  collectif  se  divise  nécessairement  en  autant  de  parties  qu'il 
y  a  d'acquéreurs  parce  qu'ils  ont  tous  un  iniérêi  personnel  et 
particulier  j  —  Attendu  que,  dans  ce  cas,  l'acte  de  dépôt  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui  porte 

re:  lopitque  dans  un  acte  quelconque,  soil  civil,  soit  judiciaire, 
7  a  plusieum  diapOGltions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
néceisairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'eOes 
un  droit  particulier  ;  —  Attendu,  en  Ceut,  que  l'acte  du  17  oct. 


Les  considérations  qui  ont  déterminé  la  décision  de  U 

cour  de  cassation  sont,  d'après  le  rapport  sur  lequel  son 
arrêt  a  été  rendu,  que,  avant  la  loi  de  1672,  on  pwcevBit 
sans  difficulté,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  autant  de  droits  flxM 
qu'il  y  avait  de  consentements  distincts  à  réduction  d'hypo^ 
thèauo  ;  qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur 
de  1872  de  modifier  cette  règle  de  perception;  que  les  décla- 
tiens  par  lesquelles  le  rapporteur  de  ladite  loi  a  exprimé  la 
volonté  arrêtée  de  respecter  entièrement  l'économie  de  la 
loi  de  l'an  7  (D.  P.  72.  4.  15,  3<  col.),  de  maintenir  le  droit 
Ûxe  ancien  dans  le  cas  de  réduction  du  gage  hypothécaire 
(D.  P.  72. 4. 17,2'  col.),  en  témoignent, et  (]ue  le  texte  de  lalol 
de  1872  n'abro^  ni  expressément  ni  tacitement  le  prindpe 
posé  par  l'art.  11  da  la  loi  de  frimure  :  réduction  de  l'ins- 
cription, dit-il,  et  non  réduction  de  plusieurs  inscriptions 
plus  ou  moins  nombreuses.  La  forme  de  la  phrase  indique 

3ue  le  mot  acte  est  pris,  non  dans  le  sens  général  d'écrit, 
'instrumentum,  mais  dans  la  signification  spéciale  que  lui 
donne  les  mots  rédtu^ionde  l'imcriiption  qui  le  précèdent. 

Cette  interprétation  semble  contestable.  En  effet,  avant 
1872,  le  droit  était  de  2  fr.  Le  texte  primitif  de  la  loi  du 
28  févr.  1872  assujettissait  au  droit  gradué  de  1  pour  1000 
tous  les  consentements  à  mainlevées  totales  ou  partielles 
d'hypothèque,  sans  distinction.  On  y  ajouta,  la  veille  du  vote 
de  ta  loi  (Séaace  du  26  févr.  1872,  Joum,  off.  du  27,  p.  1305 
et  1396),  la  disposition  portant  que,  s'il  y  a  seulement  réduc- 
tion de  l'inscription,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe  de  5  fr. 
Ën  l'absence  de  toute  indication  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'introduction,  ne  doit-on  pas  admettre  que  la  pensée 
du  législateur  a  été  dérégler,  d'une  manière  spéciale,  la  per- 
ception pour  un  oos  digne  de  son  intérêt»  d'élever  le  tanf  en 
écartant,  pour  es  cas  particulier,  rapplioation  data  règle  de 
la  pluralUé  des  droits?  Cette  interprétation  ne  doit^Ue  pas 
prévaloir,  surtout  en  présence  du  texte  qui  dispose  Impenb- 
tivement  que  «  s'il  y  a  seulement  réduction  de  l'inscription. 
Une  sera  perçu  qu'un  droit  de  5  fr.  par  chaque  acte  ».  Ce  texte 
n'est  pas  ambigu.  U  exprime  formellement  que  tout  acte 
portant  réduction  d'hypothèque  doit  être  enrepsU^  moyen- 
nant un  droit  de  5  fr.  Peu  importe,  dès  lors,  que  la  rrauc- 
tion  ait  été  consentie  dans  un  seul  acte  i)ar  plusieurs  créan* 
ciers.  La  perception  n'en  doit  pas  moins  être  restreinte, 
dans  ce  cas,  à  un  seul  droit  de  5  fr.,  car  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction,  et  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  elle  ne 
distingue  pas  (V.  D.  P.  77.  1.  361,  note). 
308.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  de  l'arrêt  du  30  avr. 

1877  cité  luprd,  n"  307,  confirme  celle  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Gorbeil  du  3  juin  1836  rapporté  au  hép.  n"  459,  et 
suivant  lequel  la  mainlevée  par  plusieurs  mineurs  de  l'ins- 
cription prise  contre  leur  tuteur  pour  sûreté  de  leur  hypo- 
thèque légale,  est  passible  de  la  pluralité  des  droits,  chaque 
mineur  ayant  un  droit  personnel  a  l'inscription. 

30B.  La  règle  <le  ta  pluralité  des  dnnta  esUelle  applicable 
au  cas  oh,  à  la  suite  d'ime  vente  par  un  débiteur  à  plusieurs 
acquéreurs,  de  partie  des  immeubles  grevés  d'hypothèques, 
les  eréamien  imcrUs  donnent  mainlevée  partielle  da  leurs 
inscriptions  en  ce  qu'elles  grèvent  les  immeubles  vendus? 
L'Administration  a  soutenu  l'affirmative  dans  une  solution 
du  3  août  1868  (aff.  Foillard,  D.  P.  70.  3.  51  j,  mais  le  tribu- 
nal d'Issoudun  s'est  prononcé  dans  le  sens  de  la  néeative 
par  un  jugement  du  27  juill.  1869  (aff.  Gérard,  i6td.)  Cette 
dernière  solution  nous  parait  devoir  être  préférée.'  £n  efTet, 
l'application  de  la  règle  de  la  pluralité  des  droits  à  l'espèce 
est  motivée  sur  cette  considération  que  la  mainlevée  a  pro- 

1878  constate  le  dépôt  des  pièces  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  grevant  les  Immeubles  vendus  suivant  deux  procM-verbaux 
d'adjudication  des  1*'  et  5  août,  et  25  nov.  1877,  a  douze  acquè- 
reui-3  distincts  ;  —  Attendu  que  Anquetin,  clerc  de  H«  Gâée, 
notaire,  n'avait  aucun  intérêt  personnel  au  dépét  des  pièces  de 
purge  ;  qii'il  a  agi  dans  l'intérêt  des  acquéreurs,  seuls  intéressés, 
et  en  vertu  d'un  mandat  tacite  ;  —  Attendu  que  la  preuve  de  ce 
mandait  résulte  de  l'ensemble  des  circonstances  et  notamment  de 
ce  que  le  notaire  rédacteur  de  l'&cte  est  habituellement  chargé 
par  les  parties  de  faire  le  nécessaire  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques et  ses  suites  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  clause  de 
l'acte  da  dépôt  qui  met  les  frais  à  la  charge  des  acquéreurs  ne 
se  comprendrait  pas  M  Anquetin  n'avait  pas  agi  comine  leur 
mandataire  ;  —  Par  ces  motifs,  etc 

Du  7  lévr.  I881.-Trib.  clv.  de  Bemay.  ^^^\^ 
Digitized  by  VjOOQlC 


ENREGISTREMENT.  —  Tit.  I,  Chap.  3,  Sect.  1,  Art.  3,  §  14. 


«S 


fttA  direetement  aux  acquéreurs,  en  les  dispensant  de  remplÎT 
les  fonnalitéa  prescrites  pour  la  ]çarge  de  1  hvpothèque.  Il  est 
incontestable  que,  In-sque  les  immeubles  hypothéqué*  ont 
été  vendus  par  le  débiteur,  la  mainlevée  de  Thypothèque 
profite  aux  acquéreurs  et  lève  l'obstacle  qui  ne  leur  permettait 
pas  de  se  libérer.  Hais  ee  n'«t  là  que  nm  des  enets  que  la 
mainlevée  produit  indirectement,  et  non  pas  directement.  Or 
si  la  nombre  de  droits  dzes  d'enregislrement  applicable  é  un 
acte  de  matnlerée  devait  être  déterminé  par  le  nombre  de 
personnes  auxquelles  la  munlevéepent  profiter  ains!*  il  en 
résulterait  que,  dans  le  cas  où  les  immeubles  hypothéqués 
auraient  fait  l'objet  de  plusieurs  vantes,  il  laudralt  régler  la 
perception  d'après  le  nombre,  non  seulement  des  détmteurs 
des  immeubles  à  la  date  de  la  munlevée,  mais  enofwe  des 
acquéreurs  entre  les  mains  desquels  ces  immeubles  auraient 
passé,  avant  de  leur  être  livrée,  depuis  la  première  vente 
consentie  par  le  débiteur.  11  n'^  aunût  pour  ainsi  dire  plus 
de  limites  à  ta  pluralité  des  droits.  Il  Taut  reconnidtre,  avec 
le  tribunal  d'Issoudun,  que,  dans  le  cas  en  question,  il  n'y 
a  pas  lien  d'avoir  é^rd,  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement sur  Tacte  de  mainlevée  d'inscription  iiypothéoaire, 
aux  détenteurs  entre  les  mains  desquels  les  immeubles  peu- 
vent se  trouver  à  la  date  de  la  maîulevéc,  lors  môme  qu'ils 
sont  dénommés  dans  l'acte.  En  somme,  cet  acte  ne  con- 
tient qu'une  seule  disposition,  le  oonsentranent  à  la  radiation 
des  inscriptions  ;  ce  oonsentament  est  donné  dans  l'intérêt 
unique  du  débiteur,  aiin  de  lui  permettre  de  recevoir  des 
acquéreurs  les  prix  des  ventes  ;  c  est  au  débiteur  seul  que 
la  mainlevée  profite  dU-eetematt.  Il  n'y  «  qu'un  seul  acte 
ne  contenant  qu'une  seule  disposition  et  ne  profitant  direc- 
tement qu'à  une  seule  personne  :  il  ne  peut  être  dû  qu'un 
senldroitjTV.tMd.  note). 

StO.  D'après  diil&rentM  décisions  de  l'Administration,  la 
renonciation  de  la  lenune  à  son  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  vendus  par  son  mari  à.  différentes  personnes, 
donne  lieu  à  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'acquéreurs 
distincts,  attendu  que,  la  femme  étant  incapable  de  renoncer 
à  son  hypothèque  légale  dans  l'intérêt  direct  de  son  mari 
(e.  civ.  art.  2144),  la  mainlevée  qu'elle  donne  est  présumée 
avoir  été  consentie  au  profit  des  acquéreurs  [Oélib.  adm. 
enreg.  31  janv.  1844;  Sot.  adm.  enreg.  29  juill.  1854,  3  déc. 
1859,  42  lanv.1863,  10  août  1869,  Diction,  droits  d'enreg.,  y" 
Mainlevée,  n"  108). 

311.  L'Administration  parait  avoir  abandonné  la  doctrine 
qu'elle  soutenait  dans  les  deux  cas  dont  nous  venons  de  nous 
occuper.  (Test,  du  moms,  ce  qui  ressort  d'une  soluticm  du 
3  août  1874  (1)  par  laquelle  il  a  été  décidé,  en  termes  ^éné~ 
raox,  que  ta  mainlevée  par  un  créancier  de  son  înscnption 
ea  ce  qu'elle  grève  des  immeubles  vendus  à  différents 

nnéreurs,  ne  donne  ouverture  mi*&  un  seul  droit  fixe  de 
r.  comme  constituant  une  réoncUon  pure  et  simple 
d'hypothèque. 

91ft.  Il  y  a  écalement  simple  réductitm  d'hypothèque  au 
cas  de  iramfert  d'hypothéqué,  c'est-Mire  lorsque  le  créancier 
donne  mainlevée  de  son  hypothèque  et  que,  par  le  même 
acte,  une  nouvelle  affectation  hypothécaire  est  consentie  k 
son  profit,  il  n'est  donc  dû.  dans  ee  cas,  que  le  droit  fixe  de 
3  fr.  L'Administration  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  difié- 
rentes  solutions  des  84  janv.  et  28  sept  1874,  22  mars  1875 
(D.  P.  80.  D.167.  Conf.  Diction.  drotUd'enreg,,^  Mainlevée, 
n*  81). 

§  1!.  —  Mandat  {8ép.  n««  «0  à  4831. 

SI 3.  Nous  avons  déjb  étudié  suprd,  n«' S70et  suiv.,les 
solutions  que  détermine  rapplication  de  la  règle  de  la  plu- 
ralité des  droits  aux  mandats  ou  procurations  donnes  à 

(V)  La  loi  du  28  févr.  1872  a  tarifé  distinctement  (art.  1», 
a*  i),  d'une  part,  »  les  eonseniements  à  mainlevée  totale  ou  par- 
tïdle  d'hypothèques  »,  c'est-à-dire  Hn&tr.  2433,  p.  S)  «  la  main- 
lavée  du  montant  total  ou  partiel  àe  la  créance  Inscrite  '•,  et 
d'autre  part,  ■  la  réductioD  d'hypothèques  »,  qui  cocsiste  [même 
iastrucUon)  dans  la  <  réduction  au  gage,  soit  judiciairement,  soit 
volontairement  ".et  qui  est  socmise  k  un  droit  de  5  fr.  par 
chaque  acte.  —  Dans  l'espèce,  i)  n'y  a  pas  mainlevée  d'hypo- 
th^e,  puisque  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'hypothéqua 
est  prise  reste  la  même  ;  il  y  a  seulement  réduction  d'hypothèque. 
Or  il  est  bien  évideot  que  cette  réduction,  consentie  par  ua  seul  | 


l'effet  d'accepter  une  saoceasion  ou  d'y  renonoer.  Nous  en 
venons  maintenant,  aveo  le  lUpertoire  (n*^  460  à  4ft3),aux 
apphcations  que  la  règle  a  reçues,  en  dehors  de  ce  cas 
speoial,  pour  les  mandata  ou  proourations. 

314.  Le  taril  primitivement  fixé  à  i  fr.;  puis  porté  &  2  fr. 
(Rép.  n*  460),  est  aotuellement  de  3  fr.  (L.  28  févr.  1872, 
art.  4). 

815.  La  loi  do  frimaire  an  7  (art.  68,  §  l-'-Sd»)  ayant  édicté 
le  droit purementetsimplement  sans  mention  du  nombre  des 
mandants  ni  de  la  pluralité  de  droita^  on  a  soutenu  an  Ate. 
n"  461  que  cette  r^le  de  perception  ne  s'applique  pas  à  la 
procuration;  que,  quel  que  soit  le  nombre  des  manoants,  il 
n'est  dû  qu'un  droit  unique,  et  l'on  a  rapporté  des  déd' 
slons  coadamnant  la  prétention  émise  par  l  Administration, 
de  percevoir,  en  ce  cas,  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  man- 
dants {Ibid.  n<"  469  et  463).  Hais  Toplnion  oontraire  a  pré* 
valu.  On  applique  au  mandat-procuration  la  doctrine 
établie  au  sujet  des  actes  de  dépôt  par  l'arrôt  de  la  cour 
de  cassation  du  30  mars  1852  (V.  suprà,  n*  302)  et  suivant 
laquelle,  lorsque  la  procuration  conoerne  plusieura  per- 
sonnes ayant  ohactme  un  intérêt  distinct  et  séparé,  elle  se 
divise  en  autant  de  dispositions  indépendantes  qu'il  y  a 
d'intéressés,  et  il  est  du  autant  de  droits  (Diction.  dTOil$ 
d'mws.,  v»  Mandat,  n»  62  ;  Garnier,  R^gén.enreg.,n'^ iliOd). 

316.  Ainsi,  le  mandat  conféré  par  une  seule  personne 
à  plusieurs  mandataires  donne  lieu  à  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  mandataires,  lorsqu'il  leur  confère  le  pouvoir 
d'agir  séparément  (Sol.  adm.  enreg.  12  janv.  1863,  Gar- 
nier, iUlp.  gén.  enreg.,  n*  11103);  ...  notamment  pour 
représenter  le  mandant  dans  des  aotas  d'administration  et 
de  disposition  de  ses  propriétés,  si  les  mandataires  ne  sont 
pas  obligés  d'agir  conjointement  (Sol.  adm.  enreg.  (Belgique) 
29  rafd  1860,  ioid.)  ;...  et  encore  si  le  mandat  comprend  des 
opérations  distinctes  que  chaque  mandataire  pourra  faire 
séparément,  par  exemple,  le  pouvoir  de  vendre  et  celui  de 
touchei  (Soi.  adm.  enreg.  12  mai  1873,  ibid.  Conf.  J>ic- 
lùm.  droite  ttenreg.,  v»  Mandat,  n'  64). 

liais  la  règle  de  la  pluralité  des  droits  ne  serait  pas  appli- 
cable, en  ce  même  cas,  si  les  mandataires  n'étaient  autonsés 
à  agir  que  oonjointement,  et,  à  fortiori,  lorsqu'ils  se  sont 
engagés  solidairement  vis-à-vis  du  mandant  à  remplir  leur 
mandat.  Comme  le  font  observer  aveo  justa  rauon  les 
rédacteurs  du  J>icliânnairâ  det  droits  d'enregittnmentt 
«  l'unité  de  contrat  résulte  ici  de  l'unité  d'intention  chez  le 
mandant.  Il  ne  se  forme  qu'un  lien  unique  entre  ee  dernier 
et  les  personnes  qu'il  a  choisies  pour  le  représenter.  Il  n'y 
a,  en  un  mot,  qu'un  seul  mandat  reposant  &  la  fois  sur 
plusieurs  têtes.  Un  seul  droit  est  donc  exigible  *  (ioo.dt,). 

81 7.  La  rè^e  est  la  môme  lorsqu'il  s'agit  d'une  procura- 
tion  donnée  par  ^taieun  mandants.  La  ptur^lté  des  droits 
est  ou  n'est  pas  applicable,  suivant  que  les  mandants  ont  ou 
n'ont  pas  «a  intérêts  distincts.  —  Ainsi,  la  pluralité  des 
droits  est  applicable,  d'après  un  jugement  du  tribunal  de 
Tours  du  1"  juin  1861,  rapporte  par  H.  G&mier,  Rép. 
gén.  enreg.,  n"  11104-4'»,  à  la  procuration  donnée  t  un  tiers 
par  plusieurs  créanciers  à  l'eSet  de,  pour  eux  ooncourir  h 
tous  traités,  surveiller  toutes  les  opérations  ayant  pour  but 
la  réalisation  de  l'actif  et  la  répartition  entre  les  créanciers 
des  sommes  provenant  de  la  communauté  :  «  Attendu  que 
les  neuf  créanciers  avaient  des  droits  disUnols  et  qu'il 
n'appert  aucunement  que  les  mandants  fussent,  au  mo- 
ment de  la  rédaction  de  l'acte,  cotnléressés  en  vertu,  soit 
de  leur  qualité,  soit  de  leur  titre  ».  —  De  même,  la  jorocu- 
ration  donnée  par  plusieurs  créanciers  ayant  des  litres  et 
des  droits  distincts,  à  uo  seul  mandataire,  pour  les  re- 
présenter à  l'acte  de  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté de  conjoints,  leurs  débiteurs,  esl  passible  d'au- 

créancier,  constitue  unè  disposition  unique,  quel  que  soit 
le  nombre  dss  parcelles  dlmmeobles  défrrevé«8,  et  qu'elles  aient 
ou  non  cessé  d  appartaair  au  débiteur,  puisque  ce  créander  se 

borne,  en  déflnibve,  à  désigner  ceux  des  biens  de  son  débi- 
teur qui  demeureront  affectés  à  la  garantie  de  sa  créance. 
Considérée  &  ce  point  de  me,  pour  la  perception  du  droit  epé- 
cial  établi  par  l'art.  1",  n»  7,  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  la 
réduction  d  hypothèque  ne  peut,  dans  ces  conditions,  donner 
lieu  qu'k  un  seul  droit.  —  La  réclamation  du  notaire  est  donc 
fondée.  _ 
Du  3  août  1814.-aoluL  adm.  enrag.  /  r^r^nlry 
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tant  de  droils  particuliers  qu'il  y  a  de  mandants  (Tnb.  Saint- 
Halo,  29  nov.  4856,  Dictionnaire  du  notariat,  v*  Procuration, 
n«  69). 

Sis.  Il  a  été  décidé,  dans  le  m6me  sens,  par  une  solu- 
tion de  l'administration  de  l'enregistrement  de  Belgique  du 
28  mai  1869,  que  la  disposition  d'un  bail  d'immeubles  par 
la<}uetle  les  bailleurs  chargent  l'un  d'eux  d'en  recevoir  le 
pnx,  donne  lieu  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  bailleurs 
non  mandataires  (D.  P.  72.  5.  180-38o}.  —  Mais  cette  déci- 
sion ne  paraît  pas  susceptible  d'être  admise.  Dans  les  cas 
de  l'espèce,  en  effet,  le  mandat  constitue  une  disposition 
dépendante  du  contrat  de  bail  et  ne  donne  lieu,  par  suite, 
à  aucun  droit  particulier.  L'Administration  française  s'est 
prononcée  en  ce  sens  par  deux  solutions,  l'une  du 
i9  mars  1831  {K«p.  n*  375}  et  l'autre  du  12  sept  1806.  U  a 
été  reconnu,  jpar  cette  dernière  décision,  que  la  clause 
d'un  contrat  de  vente  portmt  que  le  prix  sera  versé  entre 
les  mains  de  l'un  des  vendeurs  ne  donne  lieu  &  aucun 
droit  particulier  (D.  P.  72. 5. 189-38%  note). 

8tv.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  procuration 
donnée  par  plusieurs  actionnaires  d'une  société  &  un  seul 
mandataire  à  l'effet  de  délibérer  sur  des  intérêts  communs 
(Sol.  adm.  enreg.  (Belgique)  15  déc.  1876,  DùUim.  droUs 
aerareg.t  v*  Mandat,  71);...  ou  de  les  représenter  en 
justice  et  d'agir  contre  les  gérants  et  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  (Sol.  adm.  enreg.  SO  févr.  1868, 
ilnd.). 

820.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  la  pluralité 
des  droits  est  applicable  à  la  procuration  donnée  conjointe- 
ment par  le  mari  et  la  femme  &  un  tiers  à  l'effet  de  vendre 
des  biens  personnels  à  chacun  d'eux.  L'Administration  s'est 
d'abord  prononcée  pour  l'a^rmative  dans  une  solution  dont 
les  motifs  sont  que  les  époux,  même  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ont  des  droits  distincts  en  ce  qui  concerne 
leurs  immeubles  propres,  ^ue  le  consentement  de  la  femme 
à  l'aliénation  est  l'eiqiression  d'nn  droit  lui  geiMrff  entière- 
ment étranger  au  droit  que  le  mari  possède  lui-même  sur 
ses  biens,  et  que,  dès  lors,  les  pouvoirs  d'aliéner  donnés  dans 
le  mftme  acte,  par  le  mari  et  la  femme,  présentent,  non  pas 
une  connexion  nécessaire,  mais  bien  le  concours  accidentel 
de  deux  volontés  (Sol.  adm.  enreg.  15  avr.  1862,  D.  P.  65. 
3.  83,  note).  Hais  cette  argumentation  n'était  que  spécieuse 
et  l'Administration  elle-même  ne  tarda  pos  à  rabandonner. 
Elle  se  prononça  nettement,  en  effet,  pour  la  négative  dans 
une  solution  du  16  mai  1864.  •  Il  n'y  a  de  dispositions  indé- 
pendantes, porte  cette  décision,  que  celles  ^i,  dans  un 
acte,  sont  dans  l'intérêt  particulier  d'un  individu,  de  telle 
manière  que  la  disposition  qui  le  concerne  n'est  pas  en 
rapport  nécessaire  avec  celle  qui  concerne  les  autres  indi- 
vidus dont  il  est  question  dans  l'acte.  —  ...  Les  mandants 
ne  doivent  compter  gae  pour  une  seule  personne  toutes  les 
fois  quïls  sont  associés,  solidaires  ou  cointéressés.  —  Or  le 
mari  et  la  femme  sont  associés,  car  le  mariage  n'est  autre 
chose  qu'une  société  formée  entre  eux.  De  plus,  ils  sont 
cointéressés.  En  eflbt,  leurs  intérêts  sont  tellement  connexes 
qu'il  est  impossible  de  les  isoler,  même  dans  les  affaires 
qui  les  concernant  l'un  et  l'autre  personnellement.  Les 
mtérMs  du  mari  et  de  la  femme  se  fient  intimement  pen- 
dant le  mariage,  et  tout  fait  qui  prollte  ou  nuit  &  l'un  d'eux 
doit  nécessairenent  profiter  ou  nuire  à  son  conjoint.  U  faut 
donc  reconnaître  que,  dans  la  procuration  de  l'espèce,  le 
mari  et  la  femme  ont  agi  comme  associés  ou  cointéressés; 
d'où  il  suit  que  cet  acte  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  » 
(p.  P.  65.  3.  85.  Conf.  Gamier,  A^.  gén.  enreg.,  n«  lUll  ; 
Bietion.  droiti  d'enreg.,  v"  Mandat,  a"  05). 

821.  A  plus  forte  raison,  la  règle  de  la  pluralité  des 
droits  n'est-elle  pas  applicable,  en  principe,  a  la  procura- 
tion donnée  par  un  <eui  mandant  à  un  mandataire  unique 
pour  une  affaire  spécifiée.  L'Administration  elle-même  l'a 
reconnu,  par  une  solution  du  19  nov.  1881  (Garnier,  Rép, 

fir.  enreg.,  art.  5911),  au  sujet  de  procurations  données  à 
effet  de  vendre  ou  acheter  des  valeurs  négociables  à  la 
Bourse,  avec  pouvoir  de  remettre  le  produit  de  la  vente 
ou  les  titres  acquis,  soit  &  un  tiers  nominativement  dési- 
gné,  soit  à  la  caisse  du  Trésor  public  pour  le  compte  du 
trésorier  général  du  département,  et  avec  déclaration  que 
cette  remise  ou  que  ce  versement  vaudra  pleine  et 
entière  décharge  au  mandataire.  «  Il  est  de  l'essence  de 
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la  procuration,  porte  cette  sdution,  que  le  mandature 

Suisse  traiter  avec  d'autres  penoones,  et  la  désigiiati<m 
e  ces  personnes  ne  saurait  avoir  le  earaetôra  d*ua  man- 
dat qui  leur  serût  donné.  » 

832.  Quel  gue  soit  le  nombre  des  mandats  donnés,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  gue  l'acte  de  reddition  de  compte  et 
de  décharge  passé  ensuite  ne  contient  qu'un  contrat  unique 
entre  les  deux  parties,  et  il  suit  de  là  que  ce  contrat  a  est 
sujet  qu'à  un  seul  droit  fixe  d'enregistrement.  Ainsi,  l'acte 

Sar  lequel  une  partie  donne  décharge  à  un  notaire  du  pro- 
uit  de  deux  adjudications  mobilises,  faites  à  sa  roquête 
par  cet  officier  public,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  et 
non  de  deux,  bien  que  ces  adjudications  aient  été  faites  à 
des  dates  diAérentes  et  pour  l'exécution  de  mandais  distincts 
(Sol.  adm.  enreg.  7  déc.  1859  et  20  nov.  180S,  0. P.  66. 3. 13). 

S 12.  —  Ratification  {Rép.  n"*  464  à  472). 

838.  Le  droit  é^cté  à  1  fr.  par  la  loi  de  frimaire  an  7,  a 
été  porté  k  2  Ir.  par  celle  du  18  mai  1850  (art.  8),  puis  i  3  fr. 
par  la  loi  du  28  févr.  1872  (art.  4). 

824.  La  loi  étant  muette  relativement  k  l'application  de 
la  règle  de  la  pluralité  des  droits  aux  ratifications,  on  s'est 
demaitdé  si  la  perception  doit  être  étiAlie  en  raison  du 
nombre  des  personnes  qui  donnent  la  ratification  ou  bien 
en  raison  du  nombre  des  actes  ratifiés. 

Il  est  enseigné  au  Rép.  n'  465,  que,  lorsqu'un  seul 
acte,  un  seul  contrat  est  ratifié,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  ratifient  ou  des  manda- 
taires qui  ont  stipulé,  qu'il  y  a  unité  de  contrat,  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  pluralité  de  droits.  —  Cette  doctrine,  pour  la 
ratification  comme  pour  le  mandat  (V.  suprâ,  n«  315),  n'est 

Sas  suivie  dans  la  pratique,  et  l'on  applique  celle  de  l'arrôt 
u  30  mars  1852  (v.  stwrâ,  n*  302)  suivant  laquelle  il  est 
dû  autant  de  droits  qu  U  y  a  d'int^ls  distincts  en  jeu. 
«  L'unité  de  contrat,  enseigne  H.  Garnier,  n'empêche  pas 
la  divisibilité  des  intérêts,  et,  puisque  la  règle  générale 
de  l*art.  1 1  est  admise,  comme  elle  (ait  abstraotion  de 
l'unité  de  l'acte  pour  concevoir  autant  de  stipulations 
divises  qu'il  y  a  de  parties  non  cointérassées,  on  doit  en 
conclura  que,  si  l'intérêt  des  ratifiants  est  distinct,  il  y  a,  à 
l'égard  de  chacun,  des  ratifications  partielles  passibles  d'un 
droit  »  {Rép.  gén.  enreg.,  n'  1 1597-  Conf.  Diction,  droiti  d'en- 
reg.,  v»  ^ifiaUion,  n*  32).  L'administration  de  l'enregis- 
trement a  décidé,  en  ce  sens,  que  la  ratification  d'un  bail 
de  cAosse  consenti  au  même  preneur  par  le  mandataire  de 
plusieurs  bailleiurs  donne  ouverture  à  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  bailleura  ratifiants  (Sol.  adm.  enreg.  16  août 
1866,  ibid.).  —  Kt  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens.  <^ue  la 
raiiflcation,  par  des  créanciers  ayant  des  inléréls  distincts, 
d'une  obligaiion  de  sommes,  donne  lieu  k  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  créanciers  :  »  Attendu  que  sept  prêteun,  prêtant 
chacun  une  somme  distincte,  ont  concouru  à  fournir  les 
21000  fr.  dont  il  s'a^t;  que,  par  conséquent,  il  s'agit  de 
sept  dispositions  distractes  contenues  dans  le  même  acte  ; 
que,  dès  lors,  la  ratification,  quoique  faite  par  un  seul  acte, 
équivaut  k  sept  ratifications  distmctes  se  référant  aux  sept 
emprunts  qu'il  s'est  agi  de  confirmer;  qu'il  s'ensuit  que  sept 
droits  fixes  étaient  dus  »  (Trib.  Lille,  5  nov.  1886,  Garnier, 
hép.pér.  enreg.,  art.  6761). 

835.  Lorsque  ta  ratification  s'applique  à  plutieun  actes, 
elle  se  divise  nécessairement  entre  chacun  des  actes  ratifiés 
et,  dès  lors,  la  règle  de  la  pluralité  des  droits  est  applicable. 
Cela  est  démontré  au  Rép.  n'  470,  et  a  été  reconnu  par  un 
arrêt  (Civ,  cass.  20  févr.  1839,  Rêp.  n"  471).  La  jurispru- 
dence est  fixée  en  ce  sens.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que, 
lorsqu'en  donnejit  décharge  d'un  mandat  donné  çour  la 
vente  en  détail  d'un  domaine,  le  propriétaire  ratifie  les 
ventes  partielles  faites  par  le  mandataire,  l'acte  est  passible, 
indépendamment  du  droit  de  décharge,  d'autant  de  droits, 
fixes  de  ratificalion  qu'il  y  a  de  ventes  ratifiées  (Trih.  Mar- 
seille, 12  mai  1859,  aff.  Giloux,  D.  P.  60.  3.  64);  ...  que 
la  ratification  par  le  mandant  de  la  mainlevée,  donnée  par 
le  mandataire  qui  avait  excédé  ses  pouvoirs,  d'inscriptions 
d'office  prises  contre  difiérents  acquéreurs,  est  passible, 
comme  la  mainlevée,  d'autant  de  droits  fixes  d'enregistre- 
ment qu'il  y  a  d'acquëraun  non  solidairesJSol.  adm.  enreg. 
M  no».  iM»,  D.  P.  71.  3^^.,.-J^,to@çy,^5||^ 
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ferdn  daaB  ce  dernier  cas  iTMb.Doollens,  21  oel.  1870,  aff. 
Trçvaeox,  D.  P.  78.  3.  86). 

£S6.  Pour  l'application  de  la  règle  de  la  pluralité  des 
droits  aux  recours  en  cassation  ou  au  «onseil  d'Etat, 
V.  mf^à,  n"  m  et  sniv. 

Abt.  4.  —  Des  a^'udieatioiu  à  la  fbUe  enchère  (ptand  le  prix 
n'esf  pas  simérieur  au  prix  de  ta  précédetUe  a^'udi4MHon 
[Rép.  n«  473  il  478). 

SST.  Comme  on  l'a  (ait  observer  au  Rép.  n*  475,  la  loi 
de  frimaire  tarife  différemment  les  adjudications  à  la  folle 
enchère,  suivant  que  le  prix  n'est  pas  ou  est  supérieur  au 

firïx  de  la  précédente  adjudication.  Les  adjudications  dont 
B  prix  excède  le  prix  de  la  première  vente  donnent  lieu 
an  droit  proportionnel  et,  en  conséquence,  seront  étu- 
diées, comme  au  Répertoire,  plus  loin  au  chap.  4,  part,  l'*, 
sect.  2,  art.  2,  §  1",  n*  2.  Il  n'est  question  ici  que  des 
premières,  de  celles  dont  le  prix  n'est  pas  supérieur  & 
celui  de  la  vente  primitive.  L'art.  68,  §  1".  n*  8,  de  la  loi 
de  l'an  7  les  soumettait  à  un  droit  fixe  de  1  fr.,qui  fut  élevé 
à  3  fr.  {Rép.  476)  et  qui  est  actuellement  de  4  fr.  KO  cent, 
d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr. 
1872. 

82S.  Suivant  une  solution  de  l'Administration  rapportée 
an  Jtt^.  n"  477,  la  disposition  dont  il  s'agit  de  la  loi  Ifscale, 
étant  conçue  en  termes  absolus,  s'applique  lorsque  la  revente 
sur  folle  enchère  a  lieu,  non  pas  seulement  après  adjudica- 
tion en  justice,  mais  aussi  après  adjudication  voIofUaire 
devant  notaire  et  même  après  une  vente  amiable  renfermant 
une  clause  de  folle  enchère.  Cela  a  toujours  été  admis  dans 
la  pratique  (Diction,  droits  denreg.,\*  AdjudietUion,  a"  149  ; 
Gamier,  Rép.  gên.  enreg.,  n*  1757|.  Toutefois,  dans  un 
cas  de  ce  genre,  un  jugement  du  triounal  de  Tarascon  du 
11  nov.  1858  (Garoier,  Rép.  pér.  mreg.,  art.  1105)  a  sanc- 
tionné la  perception  du  droit  proportionnel  au  sujet  d'une 
adjudication  au  profit  d'un  tiers,  sur  poursuites  en  expro- 
pnation  par  les  créanciers  du  vendeur  &  défaut  de  paye- 
ment par  l'acquéreur  de  son  prix,  ><  attendu  quil  ne 
peut  7  avoir  de  folle  enchère  lésulement  passible  du 
droit  fixe  qu'après  enchères  prwlables  ensuite  d'une 
vente  judiclave  n. 

399.  L'exemption  du  droit  proportionnel  est  acquise  à 
l'adjudication  sur  folle  enchère, lors  même  que  le  premier 
acquéreur  est  entré  en  jouissance  et  a  payé  une  partie  de 
son  prix  (Civ.  cass.  10  déc.  1822,  R^.  n"  478)  ; ...  sauf, 
bien  entmdu,  le  cas  de  fraude  (Même  arrêt).  Ainsi,  l'adju- 
dication sur  folle  enchère  serait  passible  du  droit  propor- 
tionnel, s'il  était  établi  que  l'annulation  de  l'adjudication 
a  été  le  résultat  d'une  revente  secrète  (Trib.  Seine,  9  mai 
1831,  /oum.  enreg,,  art.  15204).  Ainsi  encore,  le  jugement 
duquel  il  résulte  qu'une  adjudication  sur  folle  enchère  n'a 
pas  été  sérieuse,  qu'elle  est  intervenue  en  exécution  d'une 
convention  sous  seing  privé  demeurée  secrète,  par  laquelle 
le  premier  acquéreur  s'était  engagé  à  se  laisser  poursuivre 
et  le  second  avait  promis  de  porter  le  prix  de  l'adjudication 
i  un  chifhv  déterminé,  con&tate  que  la  mutation  opérée 
a  été  une  véritable  revente;  par  suite,  le  droit  proportion- 
né est  dû  sur  l'intégralité  du  prix  de  l'adjudication  surfotle 
enchère  (Trib.  Seine,  20  juill.  «877,  et  sur  pourvoi,  Req. 
21  janv.  1878,  aB.  Deboisse  et  «utres,  D.  P.  78.  i.  197.  Conï. 
note,  md,). 

330.  Dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  la  revente 
sur  folle  enchère  n'afl^ehit  pas  le  premier  acquéreur  delà 
nécessité  de  l'enregistrement  de  son  titre  (Uns  le  délai  de  la 
loi  et,  par  suite,  non  seulement  il  doit  acqmtter  le  droit  de 
mutation  sur  l'excédent  du  prix  de  la  première  adjudication 
sur  celui  de  la  seconde,  mais  encore  il  peut  être  poursuivi 
en  payement  du  double  droit  de  la  première  adjudication,  s'il 
ne  ra  pas  fait  enregistrer  en  temps  utile  (V.  tn/Vd,  clup.  4, 
part.       sect.  2,  art.  2,  §  l*',  n"  2). 

AtT.  5.  —  Des  résolutUms  de  contrats  dans  les  vingt-quatre 
heures  {Rép.  n-  470  à  490). 

881 .  Les  résolutions  de  contitits  font  l'objet  de  différentes 
dispositions  de  la  législation  fiscale  qui  sont  rappelées  au 
Bip.  n*  470.  11  n'est  question,  dans  l'azticle  susvisé 
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du  Répertoire  et,  par  suite,  nous  ne  nous  occuperons  id  que 
des  rèsolntious  de  contrats  dans  les  vingt-tjuatre  heures, 
c'est-i-dire  du  commentaire  de  cette  disposition  du  tarif  de 
la  loi  de  frimaire  an  7  (art.  68,  §  l"'-40o)  tpii  assujettit  au 
droit  fixe  de  1  fr.  «  les  résiliements  purs  et  simples  faits  par 
actes  authentiques  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes 
résiliés  >. 

Le  droit  a  été  élevé  successivement  à  2  fr.  (L.  28  avr. 
1816,  art.  43-2«),  puis  à  3  fr.  (L.  28  iévr.  1872,  art.  4). 

832.  Cest  par  une  exception  de  faveur  que  les  résolu- 
tions de  contrats  sont  affranchies  du  droit  proportionnel 
{Rép.  n**  481  et  482).  D'après  le  texte  de  la  loi,  l'apphca- 
tion  de  cette  exception  est  subordonnée  à  la  triple  condi- 
tion que  la  résiliation  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  racte  résilié,  qu'elle  ait  lieu  par  acte  authentique  et 
qu'elle  soit  pure  et  simple  {Rép.  n"  483). 

La  réunion  de  ces  trots  conaitions  est  nécessùre  pour  que 
la  résiliation  ne  soit  sujeUe  qu'au  droit  fixe.  Ainsi,  le  résiïie- 
ment  d'un  bail  est  sujet  au  droit  proportionnel, lorscpi'il  n'a 
été  fait  ni  dans  la  forme,  ni  dans  le  délai  présents  (Civ. 
cass.  12  oct  1808,  Rép.  n"  2257). 

383.  Il  est  enseigné  au  Rép.  n*  487,  que  c'est  sans  doute 
en  Tuson  du  danger  des  antidates  que  la  loi  exige  la  forme 
authentique;  que, par  suite,  dans  les  cas  où  le  danger  des 
antidates  est  manifestement  écarté,  comme  lorsque  le  résilie- 
ment  par  acte  sous  seing  privé  est  présenté  à  l'enregistre- 
ment ou  qu'il  acquiert  date  certaine  de  toute  autre  manière 
avant  l'expiration  de  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  n'y  aplus 
de  motif  pour  lui  refuser  l'avantage  accordé  au  résiliement  par 
acteauÛientique.—  M.  Gamier,  Rép.  gén.  enreg,,  n«  143^5, 
et  le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v»  Réso- 
lution, no  64,  repoussent  cette  opinion.  «  Nous  sommes, 
dit  M.  Garnier,  en  présence  d'une  disposition  qui  existe 
contra  rationem  juns  ;  aussi  pensons-nous  que  son  texte 
doit  être  appliqué  dans  la  rigueur  de  ses  termes.  »  L'obser- 
vation est  exacte. 

334.  On  a  combattu  au  Ji^fp.  n*  485  l'opinion  expri- 
mée par  le  Journal  de  l'enregistrement,  art.  1144,  inie  l'acte 
de  résiliement  d'im  partage  anticipé,mêmefait  après  l'expi- 
ration du  délai  de  vingt-quatre  heures,  n'est  sujet  qu'au 
droit  fixe,  lorsqu'un  des  copartageants  a  proteste  dans  ce 
délai,  par  acte  d'huissier,  contre  le  partage.  H.  Garnier, 
Rép.  gén.  enreg.,  n*  14338,  repousse  également  cette  doc- 
trine ;  et  les  rédacteurs  du  Ihetiormaire  des  droits  d'enr»- 
gislremeni,  v°  Résolution,  n'  66,  l'ont  abandonnée. 

335.  La  plus  grave  diniculté  que  présente  cette  matière 
se  rapporte  a  l'enregistrement  àe  l'acte  résilié.  On  a  soutenu 
au  Rép.  n"  490,  contrairement  à  un  arrêt  (Civ.  cass.  9  avr. 
1844), 
faveur 

conditions  Uéterminées  par 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Demante,  t.  l,n«151  et  suiv. 
u  Les  parties,  dit  cet  auteur,  pourraient  certunement,  au 
moyen  d'une  clause  expresse,  se  réserver  la  faculté  de 
résilier  le  contrat  par  un  accord  mutuel.  Cette  clause 
devrait  être  considérée  comme  une  condition  résolutoire 
opérant  un  eflet  rétroactif  au  préjudice  des  tiers  (c.  civ, 
art.  1179,  1183,  2125).  Or,  en  présence  des  habitudes  de  la 
pratique  alimentées  par  la  disposition  de  la  toi  fisc^e,  je 
pense  qu'on  peut  aller  plus  loin  et,  dans  le  silence  de  l'acte, 
considérer  tout  résiliement  dans  les  vingt-quatre  heures 
comme  opéré  en  vertu  d'une  condition  résolutoire  implicite. 
C'est  une  déduction  de  la  règle  non  videtur  factum,  qtad  non 
durât  faeium.  Cette  règle  proclamée  par  notre  ancienne 
jurisprudence,  est  rusonnable  :  elle  est  conforme  à  l'in- 
tention présumée  des  contractants;  ûy  %  lieu  de  l'appliquer 
au  dr.Mt  moderne...  Pour  nous,  considérant  le  résiliement 
dans  les  vingt-quatre  heures  comme  procédant  d'une  condi- 
tion résolutoire  implicite,  nous  devons  faire  ici  l'application 
des  principes  généraux  de  la  théorie  des  conditions.  Nous 
avons  établi:  1"  que  lorsqu'à  l'événement  de  la  condition 
résolutoire  le  droit  proportionnel  n'est  pas  encore  perçu  sur 
l'acte  résolu,  il  n'y  a  plus,  quant  à  ce  droit,  ni  cause,  ni 
base  de  perception  ;  2»  que  tout  au  moins  cette  proposition 
doit  être  admise,  lorsque  la  résolution  arrive  dans  le  délai 
légal  de  l'enregistrement.  Il  s'ensuit,  dons  l'espèce,  que 
l'acte  résilié  encourt  seulement  un  droit  fixe  comme  acte 
innomé  ».  —  Nous  avons  adopté  »»^fl^eîl*8/\5îïO€)Ç 
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mdme  doctrine  an  sujet  des  oon trais  anaulés  avant  d'avoir 
été  enregistrés.  L'opinion  contraire  suivant  laquelle  Texemp- 
tion  n'est  pas  applicable  à-  l'acte  résilié  et  cet  acte  demeure 
sujet,  malgré  sa  résiliation,  au  droit  proportionnel,  est  sou- 
tenue parM.Garnier,  Rép.pér,  enr<g.,  n«14340  ;  le  Diction- 
mire  des  droit»  d'atregiitrmetU,  v«  Béiobttion,  a*  7i,  et 
M.  Naqoet,  t.  1,  n*  324. 

Abt.  «.  —  DéHvroHeei  de  legs  (B^.      491  à  BM). 

B36.  Les  délivrances  de  legs  ont  été  soumises  primitive- 
ment à  un  droit  fixe  de  1  f r.  [L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1 
an*)  oui  a  été  élevé  à  2  fr.  (L.  18  mai  1850,  art.  8),  puis 
tranaionné  en  droit  gradué  de  1  pour  1000  (L.  28  févr.  1872, 
art.      n»  6). 

38V.  La  délivrance  de  legsa,  jusqu'à  un  certain  point, le 
caractère  libératoire.  Si,  néanmoins,  elle  n'est  point  assu- 
jettie au  droit  proportionnel,  c'est  que  l'héritier  qui  l'opère, 
ne  donne  rien  de  suo  et  ne  fait  qu'accomplir  un  mandat 
(BA).  n"  491). Par  suite,  tout  acte  constituant  une  délivrance 
de  legs,  quelle  que  soit  la  nature  du  legs,  quel  que  soit  son 
objet  (R^.  n°  499),  échappe  au  droit  proportionnel,  lien 
est  ainsi,  même  pour  un  h^a  verbal  {Rép.  n"492).  Cepen- 
dant il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'engagement 
pris,  dans  un  acte  de  partage,  par  des  légataires  précipu- 
tatres,  de  payer  conformément  a  l'ordre  verbal  du  défunt, 
une  indemnité  &  leurs  cohéritiers  qui  l'acceptent,  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  donation  (Trib.  Agen, 
il  févr.  1847,  afT.  D...,  D.  P.  48.  6.  146).  Uais  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  a  fixé  la  jurisprudence  dans  le  sens 
de  la  perception  du  droit  fixe  seulement,  au  cas  dont  il  s'agit. 
Aux  termes  de  cette  décision,  la  délivrance  d'un  legs  verbal 
constitue,  de  la  part  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel 
qui  l'a  consentie  malgré  la  nullité  du  legs,  l'acquit  d'une 
obligation  naturelle,  et  non  une  donation  entre  vifs;  par 
suite,  elle  est  passible,  non  du  droit  porporUonnel  de  muta- 
tion, mais  seulement  du  droit  fixe,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle 
est  exempte  de  toute  fraude  tendant  à  dissimuler,  au  pré- 
judice du  Trésor,  un  mode  quelconque  de  disposition 
directe  du  légataire  universel  au  profit  d'im  tiers  (Civ. 
rej.  19  déc.  1860,  ait.  Chassaing,  D.  P.  61.  1.  17).  Il  a  été 
jugé  de  même,  en  droit  civil,  que,  bien  que  nul,  te  legs 
verbal  n'en  donne  pas  moins  naissance  à  une  obligation 
naturelle,  et  peut  servir  de  cause  à  une  obligation  oivile 
valable  (Req.  20  nov.  1876,  aff.  Serraia,  D.  P.  78.  1. 
376). 

838.  L'Administration,  disent  les  rédacteurs  du  Dtc- 
tionnaire  des  droUi  d'enregistrement,  a  fait  de  nombreu- 
ses applications  de  la  doctrine  de  l'arrêt  du  19  déc.  i  860  (cité 
suprà,  n°  337).  L'assertion  des  parties  relativement  à  l'exis- 
tence d'un  legs  verbal  doit  être  rejetée  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  suspicion  de  fraude.  Mais»  lorsque  la  bonne  fù  des  par- 
tics  parait  évidente  et  que,  d'après  tes  circonstances,  rien 
ne  permet  de  leur  supposer  l'intention  de  frustrer  les  droits 
du  Trésor,  il  y  a  lieu  de  liquider  les  droits  de  mutation  par 
décès  et  ceux  de  t'aote  de  délivraiice,  tout  comme  si  le  legs 
fait  verbalement,  était  contenu  dans  un  testament  régulier. 
£n  définitive,  le  principe  de  l'arrêt  étant  admis,  tout 
dépend  des  circonstances  {Diction,  droits  d'enreg.,  v"  Déli- 
vrance  de  legs,  n«  64).  —  Ainsi,  l'Admiotstration  n'a 
réclamé  que  le  droit  gradué,  pour  délivrance  de  legs 
verbal,  sur  l'excédent  d'attribution  résultant  d'une  dis- 

fiosition  de  partage  de  communauté  et  de  succession  uar 
aquelle  une  action  industrielle,  consistant  en  une  fraction 
de  deniers  des  mines  d'Anzin, avait  été  abandonnée  &  l'un 
des  enfants  héritiers  pour  une  somme  inférieure  àsa  valeur, 
afin  de  rétablir,  conformément  à  la  volonté  du  père  de 
famille  décédé,  l'égalité  entre  ses  enfants.  Un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  7  mars  1X79,  rendu  au  sujet  de  cette 
réclamation,  porte  »  que  l'Administration,  si  otle  s'en  fût 
tenue  à  la  ngueur  des  principes,  aurait  pu  soutenir,  non 
sans  raison,  que  Tabandon  fait  à  P.-C.  Pôrier  par  son  frère 
et  sa  soBur,  constituait  de  leur  part  une  véritable  Ûbéralilé 
donnant  ouverture  à  un  drcHt  mus  élevé  que  ceux  réclamés; 
qu'en  se  fondant  sur  les  déclarations  &s  parties  relative- 
ment au  désir  manifesté  pur  le  sieur  Casimir  Périer  d'éta* 
blir  l'égalité  entre  ses  trois  enfants,  pour  admettre  l'exis- 
tence o^un  legs  vertial  et  hors  part  de  toute  la  portion  que 


le  défunt  possédait  dans  la  plus-value  dcmt  s'a^t,  elle  a  (ait 

p.«uve  d'une  modération  qm  peut  heurter  certains  principes 
élémentaires  du  droit  civil,  mais  que  le  contribuable  ne  sau- 
rait être  Admis  à  critiquer,  puisqu'elle  lui  est  favorable  ».  Ce 
jugement  a  été  confirmé,  sur  pourvoi,  par  la  chambre  dés 
requêtes  le  9  févr.  I880(aff.  Casmiir  Péner,  D.  P.  80. 1.  313) 
(y.  dans  le  même  sens  :  Req.  16  févr.  1874,  aff.  Dumoities, 
D.  P.  74.  1.  363). 

339.  En  pareil  cas,  avons-nous  dit,  tout  dépend  des  cir- 
constances. —  Spécialement,  lorsqu'un  partage  intervenu 
entre  les  enfants  après  le  décès  du  père  ae  famille  modifie 
sensiblement  les  dispositions  faites  par  ce  dernier  dans  son 
testament,  il  ne  pourra  évidemment  pas  être  considéré 
comme  l'exécution  de  ce  testament,  alors  même  qu'il  y 
serait  dit  que,  par  les  nonvdtes  dispositions  arrêtées  entre 
eux,  les  enfants  ont  voulu  réaliser  les  volontés  de  leur 
père.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison 
suivant  nous,  que  l'acte  par  lequel  des  enifants,  tout  en 
déclarant  quils  entendent  respecter  les  volontés  expri- 
mées par  leur  père  défunt  dans  son  testament  conte- 
nant partage  de  ses  biens  entre  eux  avec  attribution, 
par  préciput,  aux  fils  de  la  quotité  disponible,  procèdent 
a  un  nouveau  partage  par  portions  égales,  les  fils  renon- 
çant à  l'attribution  a  eux  faite  par  préciput,  ne  peut  être 
considéré  comme  constatant  seulement  Vexéoution  pure 
et  simple  des  dispositions  du  testament;  qu'en  conséquence, 
si,  la  succession  comprenant  des  biens  tant  en  France  qu'& 
l'étranger,  l'un  des  cohéritiers  reçoit  en  biens  français  plus 
q^ue  sa  part  dans  ces  biens,  cette  attribution  n'est  pas  une 
simple  délivrance  de  legs  passible  du  droit  fixe  d'enregistre- 
ment, encore  bien  qu'elle  n'ait  fait  que  reproduire  l'une 
des  dispositions  du  testament  ;  l'excédent  delà  part  héirédi- 
taire  de  l'atbibutaire  dans  les  biens  français,  conq»ensé, 
quantaux  autres  lots,  par  des  biens  étrangers,  doit  être  consi- 
déré comme  transmis  a  titre  onéreux,  et  le  droit  proportionnel 
de  sonlte  est  dû  &  raison  de  cette  mtttaUon(Req.  23  juill.  1873, 
aff.  Prince  Stirbey,  D.  P.  74.  1.  260).  —  Au  conb^e,  c'est 
d'une  simple  délivrance  de  legs  qu'il  s'agit  et  il  n'est  dû, 
par  suite,  que  le  droit  gradué  d'enregistrement,  dans  le 
cas  d'exécution  d'un  testament  maigre  les  vices  de  forme 
qui  rendent  ses  dispositions  annulables.  Jugé,  dans  ce  sens* 
que  la  renonciation  par  l'héritier  naturel  à  se  prévaloir  des 
vices  de  forme  dont  est  entaché  le  testament  instituant 
à  son  préjudice  un  légataire  universel  doit  être  considérée, 
pour  la  perception  du  droit-  d'enregistrement,  sauf  le  cas  de 
fraude,  comme  n'étant  que  l'exécution  d'une  obligation 
naturelle  (c.  civ.  art.  1235  et  1340),  et  non  comme  ren- 
fermant une  cession  ou  donation  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel sur  la  portion  des  biens  de  la  succession 
recueillie  par  le  légataire  universel  au  delà  de  celle  que 
lui  assignait  sa  vocation  héréditaire;...  alors  même  que 
le  renonçant  a  ajouté  qu'il  entendait  qu'au  cas  où  le  tes- 
tament serait  annulé,  son  adhésitHi  profitât,  non  à  la  masse 
de  l'hérédité,  mais  au  légataire  universel,  et  que  posté- 
rieurement le  testament  a  été  annulé  par  l'autorité  judi- 
ciaire (Trib.  Nantes,  19  août  1879,  aff.  Le  Lieur  de  la  Ville- 
8ur-Arce,D.  P.  80.  5.  173). —  Ce  jugement,  auquel  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a  acquiescé  par  une  solution 
rapportée  dans  le  Journal  de  Venregistrement,  art.  21336, 
paraît  fondé.  Il  est,  d'ailleurs,  conforme  k  la  doctrine  des 
arrêts  des  19  déc.  1860  (cité  suprà,  n*  337);  23  juill.  1873 
(précité);  6  févr.  1874  et  9  févr.  1880  (cités  suprà,  n»  338). 

340.  Le  Répertoire  (n"  493)  mentionne  une  délibération 
du  27  mai  1836  d'après  laquelle,  lorsqu'après  une  donation 
par  contrat  de  manage  d'une  somme  léterminée  à  prendre 
sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  celui-ci 
dispose,  dans  son  testament,  que  le  donataire  aura  la /^ocu^tô 
de  prendre  un  immeuble  de  sa  succession  pour  lui  tenir  lieu 
de  la  somme  à  lui  donnée,  Tacte  constatant  la  remise  par 
l'héritier  du  donateur  au  donataire  d'un  immeuble  de  l'héré- 
dité, n'est  sujet,  comme  simple  délivrance  de  legs,  qu'au 
droit  fixe.  Le  Dictionnaire  des  droits d^enregi^ment.y^  Déli- 
vrance de  legs,  157,  rapporte  une  solution  semblable  de 
l'administration  de  l'enregistrement  rendue  le  16  juill. 
1867  au  sujet  de  la  donation  d'une  somme  déterminée 
payable  au  décto  du  donateur  et  du  legs  d'un  immeuble, 
d'une  valeur  supérieure,  tait  postérieurement  et  en  rempla- 
c«na>t  à  chug.  d.  com^^^l^|3^^^l5Q^^. 
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D  y  est  déeidé  oue  l'acte  oonstataat  Texécutioa  de  ces  dis- 
posiUons  par  la  déUvraaoe  de  l'immeuble  eonatitue  une 
délivrance  de  legs  pure  et  simple  qui  ne  donne  lieu  qu'au 
droit  fixe  (aujourd'hui  droit  grMué). 

Haie  il  en  serait  différemment  ai  des  biens,  objets  mobi- 
liers, créances  ou  immeubles,  de  la  succession,  étaient 
abandonnée  ptff  l'héritier  au  légataire  d'une  somme  d'argent 
on  payement  de  cette  somme.  L'acte  constatant  cet  abandon, 
constituerait ,  non  plus  une  simple  délivrance  de  legs  pas- 
sible du  droit  fixe  gradué*  mais  une  dation  en  payement 
passible  du  droit  proportionael.  Ainsi,  jugé  que  le  légataire 
auquel  le  testateur  fait  don  d'une  somme  à  prélever,  en 
espèces,  sur  les  plus  clairs  des  biens  de  sa  succession,  n'est 
pu  réputé  copropriétaire  des  valeurs  héréditaires  ;  par 
suite,  l'abandon  qui  lui  est  fait,  en  payement  de  son 
legs,  da  créances  et  d'immeubles  de  la  succession,  donne 
lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  transmis- 
sion (Trib.  Evreux,  14  Juin  i86i,  a0.  Bourdoo,  D.  P.  62.  3. 
7).  —V.  mtrà,  chap.  *,  part.  1",  sect.  1",  art.  2,  §  2,  n»  5. 

341.  La  perception  à  établir  sur  la  délivrance  de  le^, 
lorsque  c'est  la  chose,  meuble  ou  immeuble,  de  l'héritier 
ou  d  un  légataire  principal  qui  fait  l'objet  d'un  legs  secon- 
daire, est  vivement  controversée.  L'Administration  a 
admis,  par  une  délibération  du  20  sept.  1850  (D.  P.  74.  5. 
202,  nota),  qu'il  n'est  dû,  en  ce  cas,  que  le  droit  fixe  de 
délivrance  de  legs.  Puis  elle  a  soutenu  et  fait  juger  que 
le  droit  proportionnel  de  donation  était  dû  (Trib.  Lyon, 
18  août  1863,  ibid.).  Ëniin  elle  soutient  aujourd'hui  que 
c'est  le  droit  proportionnel  de  vente  qui  doit  être  pergu. 
Cette  dernière  prétention  a  été  admise  par  deux  jugements 
des  tribunaux  de  Toulouse  du  9  janv.  i862  (i6ùl.),  et  d'Or- 
thez  du  28  janv.  1873  (idid).  —  Nous  soutenons  qu'il  n'est 
dû  que  le  droit  gradué  de  délivrance  de  legs.  En  effet,  dans 
las  cas  de  l'espâe,  le  légataire  secondaire  tient  directement 
da  testateur  la  chose  qu'il  reçoit  {Rép.  v  DUpoHtions  entre 
wfi  et  tesiamentaire$t  n"  3533).  La  jurispmdence  de  la 
cour  de  cassation  l'a  reconnu,  en  droit  fiscal,  pour  le 
réclament  des  droits  de  mutation  par  décès,  au  cas  oh  le 
légataire  d'un  immeuble  est  chargé  d'acquitter  un  legs 
eo  srgent.  Ainsi  qu'elle  l'a  décidé  (Uv.  cass.  30  mars  1858, 
Bff.  Laharthe,  D.  P.  58.  1.  ISl),  le  Trésor  est  désintéressé, 
ea  ce  cas,  par  le  payement  du  droit  de  mutation  sur  la 
valeur  de  l'immeuble  déterminée  d'après  les  règles  établies 
par  la  loi  fiscale.  Il  en  doit  être  de  même  au  cas  où  c'est 
un  objet,  autre  qu'une  somme  d'argent,  que  te  légataire 
est  chargé  de  remettre  it  un  tiers  désigné.  Peu  importe  que 
cet  objet  soit  un  immeuble  ou  im  meuble,  le  principe  est 
le  môme  dans  les  deux  cas.  Le  Trésor  est  désintéressé  par 
le  payement  du  droit  proportionnel  de  mutation  sur  l'objet 
du  legs  principal,  et  lu  délivrance  du  legs  secondaire  n'est 
qu'une  délivrance  de  legs  ordinaire,  à  laquelle  le  droit 
poportioanel  ne  saurût  être  appliqué  (V.  D.  P.  74.  5. 
202,  note).  Tel  est  l'avis  de  tous  les  recueils  spéciaux 
(Garaier,  Bép.  pér.  enreg,,  art.  3725  ;  Jovm.  enreg.,  art, 
17533  et  17803  ;  Joumai  des  notaires,  art.  17604,  18035  et 
20925  ;  Journal  du  notariat,  n»  2765  et  2766.  —  Adde  : 
Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  6154  et  suiv.  ;  DiUion.  droits 
iftureg.,  V"  D^liorattce  de  legs,  n"  73). 

34«.  Biais  si  un  légataire  universel  abandonne  im 
iaimeuble  lui  appartenant  personnellement  en  payement 
d'un  legs  particulier  de  somme  d'argent,  cet  abandon  cons- 
titua non  plus  une  simple  délivrance  de  legs,  mais  une 
dation  en  payement  ;  dès  lors,  le  droit  proportionnel  de  vente 
àSfr.  50  pour  100  est  dû,  encore  bien  que  le  testateur  ait 
di^sé  que  le  légataire  universsl  aurait  la  faculté  de  se 
libérer  du  legs  soit  en  argent,  soit  en  délaissant  l'immeuble 
en  question  (Trib.  Avignon,  24  mai  1887,  aif.  de  Villèle, 
D.  P.  89.  3.  54).  —  Cette  décision  nous  paraît  justifiée. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  une  somme  d'argent  qui  fait 
l'objet  du  le^  et  qui,  conséquemment,  est  transmise  au 
légère  particulier  par  reflet  du  testament  et  en  vertu  de 
fart.  10(4  c.  civ.  ;  la  faculté, accordée  par  le  testament  au 
légats  universel,  de  se  libérer  par  l'abandon  d'un  immeuble 
toi  appartenant,  ne  modifie  en  rien  l'efTet  lég^  produit  par 
la  disposition  faite  en  faveur  du  l^taire  particuliw.  La 
réaUsation  de  l'abandon  par  la  tradition  de  Timmeuble  ne 
modi&e  ças  davantage  cet  état  de  choses.  Le  légataire  parti* 
eolier,  simple  créancier  de  la  succesiioa  pour  le  montant 


d6  son  legs,  devient  propriMidr»  de  l'immeuble  du  lém- 
taire  universel  par  la  volonté  de  celui-ci,  et  non  par  celle 
du  testateur  comme  dans  le  cas  examiné  suprà,  n*  341. 
L'abandon  qui  lui  est  fait  opérant  vente,  à  titre  de  daUon 
en  payement,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  5  fr, 
50  cent,  pour  100  (V.  ibid.,  note). 

343.  La  eouUe  stipulée  dans  un  partage  testamentaire  et 
comprise  dws  le  lot  d'un  des  enfants  est,  en  quelque  sorte, 
léguée  à  cet  enfant,  lors  môme  que  la  somme  ne  se  trouve 
pas  eu  nature  dans  le  patrimoine  du  testateur.  En  consé- 

3ueoce,  l'acte  par  lequel,  postérieurement  au  décès  de  ce 
ernier,  cette  soulte  est  payée  à  l'atti'ibutaire  par  celui  de 
ses  cohéritiers  qui  en  a  été  obar^  n'est  que  le  eomplô^ 
ment  du  parta^  et  constitue  une  simple  délivrance  de  legs 
passible  du  droit  gradué,  et  non  un  payement  çropmnmt  eut 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  de  libératioD  (Sol.  adm. 
enreg.  7  avr.  1868,  0.  P.  69.  3.8.  V.dans  le  mdme  s«is: 
Trib.  Vigan,  22  janv.  1836,  B^.  n*  4M). 

844.  Le  remboursement  du  capital  d'une  rente  léguée 
avec  faculté  d'en  exiger  le  service  ou  le  capital,  n'est  pas- 
sible, comme  délivrance  de  legs,  que  du  droit  gradué  (Rép. 
n*  495).  Hais,  si  c'est  pour  se  libérer  d'un  legs  pur  et  sim- 
ple de  rente  que  l'héritier  verse  au  légataire  le  capital  de 
cette  rente,  il  n'exécute  plus  alors  lo  mandat  que  lui  avait 
donné  le  testateur,  il  se  décharge  d'une  obligation;  c'est  im 
débiteur  qui  se  libère,  et  le  droit  proportionnel  de  libération 
estaû(Trib.M&con,  26  nov.  1847,  Joum.  enreg.,  art.  14443). 

345.  Ce  qui  rend  exigible  le  droit  gradué  de  délivrance 
de  legs,  ce  n'est  pas  la  tradition  effective  au  légataire 
de  l'objet  qui  lui  a  été  légué,  mais  bien  le  consentement 
donné,  par  rhéritier  investi  de  la  saisine,  à  ce  que  le  léga- 
taire ait  la  jouissance  légale  de  l'objet,  c'est-à-aire  le  droit 
aux  fruits  et  aux  intérêts.  Or,  dans  le  cas  de  legs  pur  et 
simple  de  rente  viagère^  h  défaut  d'acte  spécial  exprimant  ce 
consentement,  il  rteolte-  de  l'acte  constatant  le  payement  dn 
premier  terme  de  la  rente.  Le  droit  gradué  de  délivrance  de 
legs  est  donc  dû,  à  l'enregistrement  de  cet  acte,  sur  le  capi- 
tal de  la  rente  (Sol.  adm.  enreg.  19  août  1876,  afi.  de 
Sereys,  D,  P.  78.  5.  231).  Et  les  actes  ultérieurs  établissant 
le  payement  des  autres  termes  échus  postérieurement  ne 
donnent  lieu  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  pour  déchaige  (Même 
solution).  —  Bien  plus,  l'Administration  admet  que,  dans 
le  cas  où  le  montant  du  droit  fixe  de  décharge  se  trouve 
supérieur  au  droit  proportionnel  d?  libération  k  50  cent, 
pour  100,  c'est  ce  dernier  droit  qui  doit  être  perçu  (Sol. 
adm.  enreg.  28  juin  1878,  Garnier,  iUFp.  gén.  enreg.,  art. 
5126). 

346. 11  était  déjà  formellement  reconnu  à  l'époque  de  la 
publication  du  Bépertoireln**  497' et  suiv.),  que  ta  délivrance 
d'un  legs  de  iomme  d'argent  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe, 
lors  même  que  la  somme  ne  se  trouve  pas  en  nature  dans  la 
succession.  La  jurisprudence  postérieure  a  pleinement  con- 
firmé cette  doiUrine.  Ainsi  il  a  été  décidé  au  sujet  de  legs 
particuliers  de  sommes  d'argent  payables,  d'après  le  testa- 
ment, au  décès  du  légataire  universel  sans  intérdte  Jusqu'i 
cette  époque,  que  l'acte  constatant  le  payement,  ^rès  le 
décès  du  légataire  universel,  des  sommes  léguées  ne  ren- 
ferme qu'une  simple  délivrance  de  legs  passible  du  droit 
fixe,  et  non  du  droit  proportionnel  de  libération  (Gv.  rej. 
25  juin  <862,  aff.  Garnier,  D.  P,  62.  1.370).  Le  principe  a 
été  affirmé  dans  la  discussion  de  la  loi  du  28  lévr.  1872, 
qui  a  assujetti,  par  son  art.  l<''-7**,  les  délivrances  de  legs 
uu  droit  gradué  (D.  P.  72.  4.  17,  1»  col.,  et  note  a). 

347.  Lorsque  c'est  en  exécution  d'une  institution  eon- 
traetuelle  que  le  payement  est  fait  après  le  décès  du  dispo- 
sant par  1  iiéritier  ou  le  légataire  universel  à  l'institué,  il 
importe  de  déterminer,  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement sur  l'acte  coiutatant  le  payement,  quel  est  le 
caractère  de  cet  acte.  Aux  termes  d'une  solution  du  19  juin 
1848  (D.  P.  49.3.  47;  Rép.  n"  3870),  fondée  sur  ce  que  la 
loi  de  l'impôt  et  la  jurisprudence  ont  constamment  assimilé 
les  donations  par  contrat  de  mariage,  faites  sous  condition 
de  survie,  dans  les  termes  de  l'art.  1082  c.  civ.,  aux  legs 
par  testament,  c'est  d'une  délivrance  de  legs  ^u'il  s'agit,  et 
l'acte  doit  être  tarifé  en  conséquence.  Par  smte,  ce  serut 
actuellement  le  droit  gradoéde  1  pour  lOfiO  qiU  serait  dû.  Il 
n'en  est  pas  ainsi.  A  la  mort  de  l'instituant  et  dans  Je^as 
de  furrie  de  rinstitué,  celui-d  ert  saL 
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tous  les  biens,  droits  et  actions,  fusant  Tobjet  de  la  disposi- 
tion faite  à  son  profit  ;  il  n'est  pas  tenu,  conune  le  légataire 

fiarticulier,  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  &  réserve 
fÛp.  v"  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n"  2106).  Il 
s'ensuit  que  le  consentement  donné  par  ces  derniers  à  l'exé- 
cution de  la  disposition,  constitue  une  simple  décharge  et  ne 
donne  lieu,  en  conséquence,  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  L'Ad- 
ministration t'a  reconnu  formellement  par  différentes  solu- 
tions des  a  avr.,  5  oct.  1873,  18  lévr.  eL24  iuill.  1874men- 
tionnées  dans  le  Dictionnaire  des  droits  a  enregistrement j 
V»  Délivrance  de  tegs,  n»  10t. 

848.  Comme  nous  l'avons  établi  n^rd,  n"  115  etsuiv.. 
la  validité  on  l'invalidité  d'une  disposition  est  indifférente 

Sour  la  perception  dos  droits  d'enregistrement.  La  jurispni- 
ence  a  fait  Papplication  de  ce  principe  aux  délivrances  de 
legs,  en  décidant  que,  lorsqu'un  légataire  universel  a  acquitté, 
sans  les  contester,  des  legs  particuliers  mis  à  sa  charge,  et 
qui  étaient  nuls  comme  entachés  de  substitution,  l'Adminis- 
tration n'est  pas  fondée  à  arguer  de  cette  nullité,  quelque 
radicale  et  absolue  qu'elle  soit,  poursoutenir  que  les  bieos 
délivrés  en  payement  desdits  legs,  n'ont  pas  cessé  d'être  la 
propriété  du  légataire  universel  et  que,  par  suite,  la  déli- 
vrance consentie  par  lui  a  opéré,  au  profit  des  légataires 

Sarticuliers,  une  transmission  à  titre  gratuit  passible  du 
roit  de  donation.  11  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  délivrance 
de  legs  (Qt.  n^J.  15  févr.  f854,  aff.  Boudent,  D.  P.  54. 
i.sn. 

340.  L'Administration  a  soutenu  que  te  droit  fixe  gradué 
d'enregistrement  établi  sur  le*  délivrances  de  legs  est 
exignble  sur  tout  acte  qui,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
tend  à  mettre  te  légataire  en  possession  elfective  de  l'ob- 
jet légué,  sans  tm'û  y  ait  à  distinguer  ni  entre  les  legs 
universels  et  les  legs  particuliers,  ni  entre  la  délivrance 
de  legs  à  l'amiable  et  l'envoi  en  possession  par  justice 
rSoI.  adm.  enreg.  28  juiU.  1873,  D.  P.  74.  3.  32).  Il  a  été 
décidé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  aroit  gra- 
dué est  dû  spécialement  sur  l'ordonnance  du  président  du 
bibunal  portant  envoi  en  possession  d'un  légataire  univer- 
sel institué  par  un  testament  olographe,  lors  même  que  ce 
légataire  a  été  saisi  de  plein  droit  par  le  décès,  &  défaut 
d'héritiers  à  réserve  (Tnb.  Hazebrouck,  15  sept.  1873,  aff. 
X...,  D.  P.  74.  3.  32).  —  Hais  il  a  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  le  droit  gradué  auquel  sont  assujetties  tes  déli- 
vrances de  legs  ne  s'applique  pas  à  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  portant  envoi  en  possession  d'un  léga- 
taire universel  institué  par  testamoiit  olographe  ou  mys- 
tique, et  saisi  de  plein  droit  k  défaut  d'héritiers  à  ré- 
serve (Trib.  MontluQon,  28  mai  1874;  Nantua,  16  juin  1874, 
D.  P.  74.  S.  203).  Cette  dernière  solution  nous  paraît  pré- 
férable. En  effet,  simple  formalité  judiciaire  pour  donner, 
sans  le  concours  des  héritiers,  au  testament  olographe  ou 
mystique  contenant  un  len  universel,  le  caractère  de 
publioité  qui  lui  manque,  rcxëcuticm  parée  qu'il  n'avait 

ftas,  renvoi  en  possession  n'a  ici  rien  de  commun  avec 
a  délivrance.  Le  légataire  universel  est,  en  ce  cas,  saini 
de  plein  droit,  sans  être  tenu  de  demander  la  détivi-ance 
(c.  civ.  art.  1006  et  1008).  Loin  de  pouvoir  être  assimilés 
l'un  à  l'autre,  les  deux  actes  s'excluent  réciproquement  Ils 
se  distinguent  encore  par  leurs  effets.  La  délivrance  est 
nécessaire  pour  faire  courir  les  fruits  et  intérêts  au  profit  du 
légataire  obligé  à  la  demander  (c.  civ.  art.  1014]  ;  te  légataire 
universel,  saisi  de  plein  droit, fait  sienb  les  fruits  de  l'hérédité 
à  partir  du  décès,  nonobstant  l'envoi  en  possession  (Merlin, 
Questions  de  droit,  v  Testament,  ^  19).  L'administration  de 
l'enregistrement  et  te  tribunal  d'Hazr'orouck  ont  donc  donné 
à  la  loi  une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas  en  appliquant 
le  droit  gradué  à  un  cas  où  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
n'est  rien  moins  qu'une  délivrance  de  legs.  Telle  est  l'opi- 
nion exprimée  sur  la  question  par  les  recueils  spéciaux 
(damier,  Hép.  pér,  enreg.,  art.  3573,  S  '0  ;  Journal  des 
notaires  et  des  avocats^  n**  20358.  20590  et  20819;  Contrù- 
ieur  de  Femnaistrement,  art.  15042;  Jeum.  enreg.,  art. 
19262;  Btvue  du  notariat^  art.  4340)  (D.  P.  74.  3.  32,  note). 

La  cour  de  eassaUon  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  un 
arrêt  q^iî  a  cassé  le  jugement  du  tribunal  d'Haz^rouck. 
et  déclaré  que  l'art.!"  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  qui  a  sous- 
\nix  certains  actes  déterminés,  spécialement  les  déli- 
vrances de  lef»,  au  droit  fixe  ordiakire  d'enregistrement, 


pour  les  soumettre  au  droit  gradué,  est  une  di^ositîoB 
exceptionnelle  et  par  conséquent  limitative  ;  que,  spécia- 
lement, cet  article  ne  s'applique  pas  k  l'onionnauce  qui 
envoie  en  possession  le  légataire  universel  institué  par 
testament  olographe  ou  mystique,  et  saisi  de  plein  droit  à 
défaut  d'héritier  a  réserve,  cette  ordonnance  ne  constituant 
pas,  dans  ce  cas,  une  délivrance  de  legs  (Qv.  cass.  24  févr. 
1875,  aff.  Becuwe,  D.  P.  75.  1.  213).  —  En  repoussant 
l'apçlication  du  droit  gradué  au  cas  spécial  d'envoi  en  pos- 
session, par  ordonnance  du  président  du  tribunal,  d'un 
légataire  universel  institué  par  te&tament  olographe  ou 
mystique  et  saisi  de  plein  droit  à  défaut  d'héritier  k  réserve, 
la  cour  semble  avoir  adnlis  implicitement  la  perception 
du  droit  gradué  dans  les  autres  cas  d'envoi  en  possesùon 
par  Jtutice.  Cette  solution  s'induit,  ea  effet,  de  ce  passage 
de  Farrët  :  «  ...s'il  est  permis  de  comprendre  sous  cette 
dénomination  (de  délivrance  de  legs)  tous  actes  volon- 
taires ou  judiciaires,  quelque  qualification  qu'ils  reçoivent 
dans  la  pratique,  dont  l'e^t  est  de  déplacer  la  saisine  et 
de  conférer  le  droit  aux  fruits  de  la  chose  léguée  »  ....  — 
L'arrêt  du  24  févr.  1873  a  été  transmis  par  l'administration 
de  l'enregistrement  à  ses  agents  dans  une  instruction 
générale  du  27  avr.  1875,  n"  2509,  §  8,  afin  qu'il  soit 
(C  pris  pour  règle  ».  «  Les  receveurs,  porte  cette  instruction, 
s'abstiendront,  en  conséquence,  de  percevoir  le  droit  gra- 
dué sur  les  ordonnances  d'envoi  en  possession  de  la  nature 
de  celle  qui  faisait  l'objet  du  litige  ;  mais  ils  percevront  ce 
droit  sur  tous  actes,  volontaires  ou  judiciaires,  qui,  sans 
avoir  reçu  la  qualirication  expresse  de  délivrance  de  legs, 
auraient  cependant  pour  effet,  selon  les  termes  de  l'arrêt, 
«  de  déplacer  la  satsme  et  de  conférer  le  droit  aux  fruits  de 
la  chose  léguée  »  (D.  P.  15. 1.213,  note). 

850.  Dans  tous  les  cas,  si  Tait.  l*'-6*  de  la  loi  du 
SB  févr.  1872  atteint,  outre  les  délivrances  proprement  dites, 
les  envois  en  possession,  un  acte  ne  peut  tomber  sous  le 
coup  de  cette  disposition  qu'autant  qu'il  se  rapporte  à  un 
legs.  Ainsi,  l'ordonnance  qui,  par  suite  de  la  renonciation 
de  tous  les  héritiers  d'une  femme  décédée  tnfe<taf,  envoie  en 
possession  de  la  succession  de  cette  femme  son  enfant 
naturel  reconnu,  est  sujette  au  droit  fixe  seulement,  et  non 
au  droit  gradué  (SoL  adm.  enreg.  17  nov.  1874,  aff.  D..., 
D.  P.  76.  5.  106). 

351.  Pour  llapplication  de  la  régie  de  la  pluralité  des 
droits  aux  délivrances  de  legs,  V.  suprà,  n"*  297  et  suiv. 

Art.  7.  —  Dépôts  {Rép.  n"  507  à  559). 

352.  La  toi  fiscale  pré  voit  et  tarife  distinctement  tes  dépôts, 
selon  qu'ils  ont  lieu  chez  les  officiers  publics,  k  la  caisu 
des  coiàigjutlùmt  ou  chex  des  partieulicrs  {Rép.  n»  509). 

§       —  Dépôts  chei  les  omciers  publics  {Bip.  n**  510  i  542). 

358.  Les  dé|iAts  chcx  les  offlâers  puAftei  font  l'objet  dans 
la  loi  du  22  frim.  an  7  de  deux  dispositions  distinctes  sa 
rapportant  l'une  aux  dépôts  de  sommes,  l'autre  aux  dèpAts 
d'actes  {Hép.  n*  510). 

No  1.  —  Dépôts  de  sommes  (Hép.  n"*  511  à  533). 

354.  «  Ijes  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets 
mobiliers  chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas 
ta  libération  des  déposants,  et  les  décharges  qu'en  donnent 
les  déposants  ou  leurs  héritiers  lorsque  la  remise  des  objets 
déposés  leur  est  faite  »,  sont  tarifés  par  l'art.  68,  §  1,  n*  27 
de  la  loi  de  frimaire  au  droit  de  1  fr.  Ce  droit  a  été  élevé 
d'abord  à  2  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n"  III,  et,  en  dernier 
lieu,  à  3  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

355.  L  Administration  a  soutenu  que  te  dépôt  de  sommes 
entre  tes  mains  d'un  officier  public  doit,  pour  ne  donner 
lieu  qu'au  droit  fixe,  être  constaté  par  un  acte  authentique 
de  cet  officier;  que,lor8qne  le  dépôt  est  constaté  par  un  acte 
sous  seing  privé,  il  doit  être  considéré  conune  fait,  non  plus 


application 

qui  tarife  k  ce  droit  «  'les  reconnais^ 
sommes  chei  des  partici^ier«  ».  e^t 
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£10  cette  distioctioii  paraissait  susceptible  d'dtre  admise, 
ais  la  cour  de  cassation  l'a  repoussée  en  déclarant  mal 
fondée  la  demande  du  droit  proportionnel  au  sujet  de  la 
mention,  dans  un  acte  notarié  de  partage,  d'un  dépôt  de 
sommes  fait,  sans  titre,  par  le  défunt,  entre  les  mams  du 
notaire  rédacteur  :  «  Attendu  que  H«  Has,  en  sa  oualité  de 
notaire,  est  officier  public;  qu'il  est  énoncé  que  la  somme 
de  6000  fr.  a  été  déposée  en  son  étude  par  ledit  Pierre- 
Joseph  Lamblin  ;  qu  aucune  disposition  de  la  loi  n'exige, 

gour  l'application  du  droit  fixe  k  la  remise  de  la  somme 
éposée,  que  le  dépôt  soit  justtQé  jiar  acte  en  forme  ;  qu'au- 
cune pièce  n'est  produite,  aucun  indice  môme  n'est  allégué 
pour  établir  que  M'  Mas  avait  reçu  le  dépôt  de  la  somme  de 
6000  fr.  comme  simple  porticulieT,  non  comme  notaire  et  en 
son  étude,  ainsi  qinl  Ta  déclaré  en  l'acte  de  liquidation  et 
de  partage  »  (Civ.  eass.  S6  févr.  I8S0,  aff.  Lamblin,  D.  P. 
50.  i.  itë).  —  Peu  importe  donc  que  le  dépôt  de  sommes 
fait  i  un  officier  public  soit  constaté  par  acte  authentique 
ou  par  acte  sous  seing  privé.  Bans  un  cas  comme  dans 
l'anoe,  le  droit  fixe  est  seul  exigible. 

La  mention,  dans  un  inventaire,  parmi  les  valeurs 
actives  de  la  succession,  d'une  somme  déposée  au  nom  du 
défunt  chez  le  notaire  rédacteur,  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
proportionnel  d'obligation,  encore  qu'il  soit  dit  que  cette 
somme  est  «  remboursable  à  une  époque  détermmée  aux 
intérêts  de  5  pour  100  »  (Sol.  adm.  enreg.  6  déc.  1867,  D.  P. 
68.  3.  38). 

350.  La  loi  visant  les  dépôts  de  sommes  chez  des  ofOciers 
publics,sa  disposition  s'applique,  non  seulement  aux  notures , 
mais  encore  aux  avoués,  aux  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à 
la  cour  de  cassation,  aux  huissiers,  aux  agents  de  change, 
aux  commissaires  priseurs,  aux  courtiers,  aux  consola,  aux 
trésoriers-payeurs  généraux,  aux  ta^soriers  des  caisses 
d'épargne  {lÙp.  n«*  513  et  suiv.,  85g  et  866,  etv«  Offiekrs 
puUies-o^ers  ministerielSf  n»  1  ^  suiv.}.  —  M^s  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  agissent  comme  de  simples  parti- 
culiers, et  non  plus  en  leur-qualité  d'orcciers  publies,  lors- 
qulls  font  des  opérations  qui  ne  rentrent  pas  dans  leurs 
mnetions,  spécialement  lorsqu'ils  reçoivent  des  fonds  en 
compte  courant;  dès  lors,  en  ce  cas^  la  disposition  de  loi 
dont  nous  nous  occupons  ne  leur  est  plus  applicable.  Ainsi, 
d'après  un  jugement  dont  nous  avons  approuvé  la  doctrine, 
ce  n'est  pas  le  simple  droit  fixe  applicable  aux  décharges  de 
sommes  déposées  chez  des  officiers  publics,  c'est  le  droit 
proportionnel  de  quittance  qui  est  dû  sur  l'acte  notarié  por- 
tant décharge  &  un  trésorier-payeur  général,  par  un  parti- 
culier, de  fonds  versés  en  compte  courant  dans  la  caisse  de 
la  trésorerre  (Trib.  Versailles,  6  avr.  i869,  aff.  Portails,  D.  P. 
74.  0.  221,  et  la  note.  V.  aussi  D.  P.  70.  3.  99,  note). 

857.  Quant  à  la  remise  effectuée  par  le  dépositaire, 
elle  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  décharge,  toutes 
les  fois  qu'elle  constitue  réellement  l'exéc^ition  du  dépôt 
{Rép.  n*  522).  La  cour  de  cassation  l'a  reconnu  en 
décidant  par  l'arrêt  du  26  févr.  1850,  cité  suprà,  n"  355, 

rla  dî^tosition  d'un  partage  de  succession  constatant 
remise  par  le  notùre  rédacteur  aux  héritiers,  d'une 
somme  d*a^;ent  qui  lui  avait  été  déposée  par  le  défunt, 
donne  lien,  non  au  droit  proportionnel  de  quittance, 
mab  setdement  au  droit  fixe  de  décharge  de  dépôt  à  un 
officier  public. 

Au  contraire,  la  remise  par  le  dépositaire,  des  fonda  qui 
ont  été  déposés^  peut  donner  lieu,  soit  au  droit  proportionnel 
d'obligation,  soit  au  droit  proportionnel  de  quittance,  lors- 
qu'elle est  faite  K  d'autres  que  le  déposant  (kép.  n»  588  et 
suiv.). 

N»  2.  —  Dgpatt  d'actes  {Rép.  n»»  534  à  542). 

8GS.  La  législation  fiscale  tarife  distinctement  les  dépôts 
d'actes  et  pièces,  selon  qu'ils  sont  faits  volontairement  chez 

(0  L'Administration  continue  i  soutenir  que  les  chambres  de 
discipline  des  notaires  oa  des  avoués  ont  le  caractère  d'établisse- 
ments publics,  dans  le  sens  de  la  loi  du  15  mai  1818  (Instr.  2603, 
S 1»).  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  aux  ceriiâcats  délivrés  par  les 
secrétaires  de  ces  chambres,  pour  constaterla  remise  des  extraits 
des  contrats  de  mariage  des  commerçants,  les  dispositions  des 
art.  78  et  80  de  cette  loi. £n  conséquence,  si  cet  certificats 


les  onders  publics  ou  obligatoirement  dans  les  grefei.  — 
Pour  les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  les  of^den  publicSt 
le  droit  a  d'abord  été  fixé  à  1  fr.  par  l'art.  68,  §  1»  o«  23, 
de  la  loi  de  frimaire,  puis  porté  à  2  fr.  (L.  28  avr.  1816, 
art.  43,  n"  10)  {Rép,  n»  536).  11  est  actuellement  de  3  fr. 
(L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  A  l'égard  des  dépôts  faits  obli- 
gatoirement dans  les  greffes,  le  taux  du  droit  diSière  sui- 
vant la  juridiction  (A^.  n*  537).  Il  est  aujourd'hui  de  : 
i  fr.  50  cent,  pour  les  tribunaux  de  paix  (L.  22  frim.  an  7, 
art  68,  §  I",  n«"  46  et  5i  ;  28  févr.  1872,  art.  4)  ;  —  1  fr. 
50  cent,  pour  les  tribunaux  de  simple  police,  ceux  de  police 
correctionnelle  et  les  cours  criminelles  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  l'S  n*  48  ;  S8  févr.  1872,  art.  4)  ;  —  4  fr.  50  cent, 
pour  les  bibunaux  civils  et  de  commerce  (L.  88  avr.  1816, 
art.  44,  nMÛ  ;  28  févr.  1872,  art.  4)  ;  —  7  fr.  60  cent  pour 
les  cours  d'appel  (L.  28  avr.  1816,  art.  46,  n»  6  ;  88  l6vr. 
1872,  art.  4). 

Les  règles  de  perception  sont  les  mêmes,  quelle  que  soit 
la  nature  du  dépôt  d'actes,  qu'il  soit  effectué  volontairement 
chez  un  officier  public  ou  obligatoirement  dans  un  greffe. 

850.  Les  principales  difficultés  qui  se  sont  produites 
pour  l'enregistrement  des  dépôts  d'actes  et  de  pièces,  ne 
sont  pas  traitées  au  Répertoire  sous  la  rubrique  ci-de£sus. 
Elles  se  rapportent  à  l application:...  du  pnncipe suivant 
lequel  tout  acte  donne  lieu  à  autant  de  droits  particuliers 
d'enregistrement  qu'il  renferme  de  dispositions  distinctes  et 
indépendantes  (V.  suprà,  n°*  227  et  suiv.)  ;  —  de  la  règle  de 
la  pluralité  des  droits  {V.  suprà,  n"»  266  et  suiv.)  ;  —  de 
cette  autre  règle  qui  interdit  aux  notaires,  greffiers,  etc.,  de 
recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  s'il  n'a  été  préalablement  enre- 
gistré, et  sans  dresser  acte  du  dépôt.  Cette  dernière  partie 
de  la  matière  sera  traitée  dans  le  Supplément  comme  au 
Répertoire  sous  le  chap.  9,  sect.  l'*.  consacré  aux  Actes 
ptûsés  en  eonséguence  vaçtes  non  enregistré. 

360.  Sous  la  rubrique  ci-dessiu,  il  n'est  traité  au  A^wr* 
toire  que  de  l'application  que  comportent  les  dispositions 
du  tarif  concernant  les  dépots  d'actes  et  de  pièces.  —  Il  y 
est  établi  que,  lorsqu'il  est  rédigé  acte  du  dépôt  d'un  testai 
ment  olographe  par  le  testateur  dans  l'étude  d'un  notaire,  cet 
acte  est  passible  dudroitfixede  2fr.  (Rép.  n*  539)(âetueUemeQt 
3  fr.)  auquel  sont  soumis  les  dépôts  d'actes  et  de  pièces 
chez  les  officiers  publics.  —  Il  a  été  reconnu  que  le  droit  de 
3  fr.  (aujourd'hui  4  fr.  50  cent.),  édicté  pour  les  dépôts  d'actes 
et  de  pièces  dans  les  greffes  des  tribunaux  civils,  est  appli- 
cable au  procés-verbal  constatant  l'ouverture  d'un  testameiU 
olographe  et  la  remise  de  cet  acte  par  le  président  au  notaire 
commis  qui  en  a  pris  charge  pour  le  mettre  au  rang  de  ses 
minutes,  et  que  ledit  procès-verbal  ne  donne  lieu  à  aucun 
autre  droit  (Sol.  adm.  enreg.  28  mars  1850,  Journal  des 
no(a*res,art.  14016;  Garnier,  Rép.  gén.  çnreff.,n»"6287-l').  " 

961.  D'après- un  arrêt  (Civ.  cass.  16  févr.  1824,  Rép. 
n"  541),  le  droit  de  2  fr.  (aujourd'hui  3fr.)  établi  pour  les 
dépôts  d'actes  et  de  pièces  chez  les  ofûessn  piAIici,  senit 
applicable  au  rêc^pùsé  délivré  par  le  secrétaire  d'unè 
chambre  de  notairés,  pour  constater  le  dépôt  d'un  extrait  de 
mariage  ou  de  jugement  de  séparation  de  biens.  Mais;  par 
une  délibération  postérieure  du  10  mai  1832  (R^,  n**  542), 
l'Administration  elle-même  a  reconnu  que  les  chambres  des 
notaires  constituant  des  établissements  publics,  les  récépissés 
ou  certificats  en  question  sont  exempts  de  l'enregistrement 
comme  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  de  ceux  des 
actes  des  établissements  publics  qui  sont  iimitativement 
assujettis  au  timbre  et  à  l  enregistrement  par  les  art. -78  et  ' 
.80  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Le  Dictionnaire  des  droit*  d'enre- 
gistrement mentionne  (v  Chambre  de  disc^line,  n**  30)  une 
solution  du  30  juill.  1870^par  laquelle  l'Administration  reve- 
nant à  la  doctrine  de  l'arrêt  du  16  févr.  1924,  aurait  recon- 
nu que  le  droit  fixe  de  3  fr.  était  applicable.  Quoi  qu'il  en 
soit,  en  dernier  lieu,  l'Administration  s'est  nettement  pro- 
noncée,par  une  solution  du  30  déc.  1879  (l),dans  le  sens  de 

rauvent  être  considérés  comme  tenant  lieu  de  l'extrait  ou  de 
l'expédition  de  l'acte  de  dépôt  rédigé  sur  le  registre  de  la  chambre 
(iQStr.  1303,  g  11),  ils  doivent  être  rédigés  sur  le  papier  timbré 
servant  aux  expéaiiloos  (L.  15  mal  1818,  art.  SOI  ;  mais,  comme 
toutes  les  expéditions  des  actes  administratifs,  ils  sont  exempts 
d'enregistrement.  —  Si  le  certificat,  dans  les  conditions  où  il  a 
été  dîuvré,  n'a  pas  le  caractère  d'une  expédition  on  dfiin^eztrait.  ,^  I  ,^ 
"  Digitized  byVjUOQ  le 
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sa  détibératidn  précitée  du  10  mal  1832.ElIe  a  reconnu  que, 
ai  les  certiûo&ts  peliTeilt  être  considérés  comïné  tenant  lieu 
de  l'extrftit  oU  dia  l'éxpéditibn  de  Taote  dB  dépQt  rédigé  sur 
le  registre  de  Itt  chambrei  Us  sont  exempts  d'eare^strement 
comme  toutes  les  expéditiotia  d«s  actes  aâministratifs,  et  que, 
s'ils  n'ont  pas  lë  earaetàre  d'expéditions  ou  d'extraits,  Us  de 
sont  sujets  &  l'enregistremént  ({ue  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  B8  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7,  e'est-à-dirë  lorsqu'il  en  est 
fait  usage  en  justioet  dans  un  èete  publie  ou  dêvadit  Unb 
auiMité  constituée. 

§  2.  —  Det>6ts  à  là  eaiflM  dés  otmtignatistift  {Hép.  w>»  S48  à  BSB) 

862.  Lès  réeonnaissanees  délivrées  par  les  préposés  de 
la  caisse  des  dépôts  et  cdnsiRiiations  pour  ias  sommes  dépo- 
sées ont  été  taHfées  dans  le  prinelpe  au  droit  fixe  de  1  fr. 
{Rêp.  no*  544  et  546).  Ce  droit  a  été  porté  &  2  fr.  par  la  loi 
du  18  mai  1850  (art.  B),  Il  est  actuellement  de  B  fr*  (L. 
S8  févr.  1878,  art.  4). 

866.  La  détermination  dii  réritable  caractère  de  ces 
reconnaissaneesï  pour  l'application  du  droit  d'enre^isb^- 
ment,  est  eontroverséë.  Suivant  une  opinion,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  étant  un  établissement  régi  et  admi- 
nistré pour  le  compte  de  l'Ëtat,  tes  actes  qu'elle  lait  ont  le 
caractère  d'actes  administratifs  comme  étant  émanés  d'im 
établissement  public.  A  ce  titre,  ils  sont  exempts  de  l'enregis- 
trement, attendu  qu'ils  ne  rentrent  dans  auoune  des  caté- 
gories des  actes  administratifs  assujettis  limitatiVement  à 
cet  impôt  (L.  i5  mai  1818,  art.  78  et  80).  Par  conséquent^ 
un  notaire  paut  faire  usage  dans  ses  actes  des  récépissés 
délivrés  par  la  oaisse  des  dépôts  et  consignations,  sans  les 
faire  enngistrer  {Dictionhaire  du  notariat^  v*  Acte  notarié^ 
n'  737;  Gamier,  fl^.  gén.  mregiy  n«  1271);  Bol.  adln. 
enreg.  3  févr.  1840,  ibid.).  Au  eontraire,  duu  une  vain 
opinion^  les  récépissés  en  question  doirent  être  eonsidi^s, 
non  eomzoe  des  actes  administratifs»  car  ta  baisse  des  dépdts 
et  Èofisifoations  n'exerce  qu'une  gestion  purement  privée^ 
mus  bien  canime  de  simples  actes  sous  seing  privé  et» 
pdx  suitéi  il  n'en  petit  être  tait  usage  par  acte  public  sans 

SiHs  soient  enregistrés  (Trifa.  Amiens,  34  févr.  1842  ;  Trib. 
ontauban,  19  déo.  1803  ;  Set.  adm.  enreg.  S  juill.  1873, 
Diction,  àtoits  rfenrep.,  v*"  Actt  pasti  en  comé^tence  rftln 
oufre,  n«  148;  Odtsie  des  dépôts  et  consignations,  n*  38)i. 

664.  Les  actes  portant  purement  et  simplement  quit- 
tance et  décharge^de  la  part  des  parties  prenantes,  au  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sont  exempts  de 
l'enregistrementi  soit  que  les  décharges  aient  été  données 
par  les  déposants  eux-mêmes  ou  leurs  béritiers,  soit  qu'elles 
aient  été  données  par  les  créaneiers  des  déposants  ou  de 
letirs  héritiers  {lUp.  n*»  390,  837,  4897,  et  v«  Ordre  ctUre 
emndien,  n«  4S36};  mais  s'il  Mt  inséré  daaa  l'acU  tme 
fltipulatioii  particulière,  indépendante  dé  la  décharge  et 
étrangère  &  la  Dsiasb  des  dépôts  et  consignations,  le  droit 
applicable  à  cette  stipulation  est  dd.  Ainsi  le  droit  propoi^ 
Uomiel  de  qUlttaiice  est  ffldgible,  indépendamment  du  droit 
fixe  de  décharge!  sur  l'acte  portant  d^harge  à  la  eaisse 
des  dépôts  6t  consi^aUons  d'un  prix  de  vente  déposé  par 
l'atKiuéreur,  lorsque  eet  acte  contient  en  môme  tempsy 
munlevée  par  le  créancier  qui  reçoit  dés  inscriptions  gre- 
vant l'immeuble  (Rép.  n**  549  et  4197).  £t  l'acquéreur  est 
tenu  d'acquitter  ce  droit,  encore  bien  qu'il  soit  demeuré 
étranger  à  l'acte  (Trib.  Versailles,  8  juin  1847,  Rép.  n"  964). 
— iiicé,  danË  le  même  sens,  que  l'acte  par  lequel  un  créan- 
cier hypothécaire  reconnaît  avoir  reçu  dé  la  caisse  des 
eonsignations  lé  montant  du  bordereau  de  collocetion 
délivré  à  son  profit  fttir  le  prix  versé  par  l'adjudicataire  des 
immeubles  hypothéquée  vendus  sur  saisie  mimobilièreiet 
demie  mainlevée  de  son  insct-iptiôni  est  sujet  au  droit 
proportionnel  de  libération  (Trib.  Bourgj  10  févr.  1809,  aff. 
Lagrange,  fi.  P.  71.  8.  5.  Ob^erv.  conf.  îMd.,  note  1).  ~ 
De  méioae,  le  droit  proportionnel  de  quittance  est  dû  sur 
l'acte  aux  termes  duquel  des  créanders  ayant  privilège  de 
sècônd  ordro  sur  U  oauUomiemeht  d'im  comptable  et  dn 
autre  eréaneiar  qui  a  formé  opposition  &  la  remise  dà  6e 

•  ■•    -   r      ■     ■   ■  •  I 

(tittlr.  mit  5  3)i  li  «kl  «Bst^ettlati  Umbrfe  d'ajn^s  la  dlthettfaioii 
du  pépier  eihpklVé,  buisdn'il  fie  constitue  pas  une  miniite  pro- 
^màBnk  tUté  (Qt;  r4|;  8  jahi  1876,  affi  VlUade  PariSj  D.  K 


cautionnement,  dotment  quittance,  en  présenoe  du  r.onip- 
table,  du  montant  dudit  cautionnement  dépesé  par  le  Trésdr 


des  tùpôts  et  eonsïgnalionsi  n«47;  Garnieri  A^.  gin.  enreg., 
n*  a29S-S*)i 

g  S.    Dépôt  de  sommes  cbet  les  partieuUers  {Rép,     KSI  àSM). 

865.  La  loi  fiscale,  dans  lë  but  d'empêcher  qu'on  pr4t  ne 
fût  déguisé  80U&  fonile  de  dépôt)  a  tarifé  «  les  reconiutia- 
sanees  de  iMpât  de  sommes  (dies  des  particuliers  »  au  droit 
proporUonnel  de  1  pour  iOD  (L.  23  frim.  an  7,  ait.  69» 
§  3i  n"  8)  que  le  prêt  tena  exigible  {Rép.  651). 

366.  La  doctnne  a  ^éralema&t  adopté  l'opinion  ensei- 
gné au  lUp.  h"  5S2,  eonb«irement  à  celle  soutenue  par 
MH.  Championniére  st  Rigaud,  qu'en  présence  du  tcÂte 
formel  de  la  loi  il  n'est  pas  passible  d'admettre  que  le  dépôt 
de  sommes  chez  des  particulier^  échappe  au  droit  propoï- 
tionnet,  même  lorsqu'il  est  établi  qu'il  constitue  réellement 
un  simple  dépôt  et  ne  dissimille  pas  un  prêt  (Demante, 
h»  400;  Gai:nier,  il^p.  gén.  enreg.,  n»  6889 1  IMc(ie«.  dnUi 
d'enreg.,  v«  ItépÔU  n«  33); 

86T.  D'après  une  distinction  faite  par  l'Administrationt 
le  dépôt  fait  chez  un  notaire  ne  pouvait  être  considéré 
comme  fait  à  l'oliicier  public  et  n'était,  à  ce  titre,  passible 
du  droit  fixe  qu'autant  qil'il  était  constaté  par  acte  au- 
tiientique  ;  il  devait  être  considéré  comme  fait,  nou  plus  à 
l'officier  publie,  mais  à  l'homme  privé,  et  était  sujets  par 
suite,  au  droit  proportionnel»  toutes  les  fois  qu'il  étut  établi 
par  acte  sous  seing  privé  {Rép,  n*  553)i  Mais  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que,  quelle  que  Boit  la  forme  employée  pour 
constater  le  contrat,  qu'elle  eoit  authentique  ou  simplenaent 
seUs  sËmg  privé,  le  dépôt  n'opère  que  le  droit  fixe  dès  qu'il 
a  été  fait  à  un  officier  public  (S-.mprà,  n<*  355).  ~  Il  a  été 
fait  application  de  la  doctrine  de  cette  décision  par  imeaolu- 
tion  de  l'administration  de  l'enregistrement  du  8  sept.  1864 
mentionnée  par  M.  Garnies,  A^.  géni  enreg.i  n"  SfiSt-P, 
et  aux  termes  de  laquelle  le  droit  proportionnel  n'est  pa^  dû 
sur  le  dépôt  d'ime  somme  remise  à  un  notaire,  sans  acte 
authentique,  pour  garantir  le  payement  d'un  billet  déclaré 
perdu. 

868.  Lorsque  le  dépôt  est  effectué  pour  garantir  l'exécu- 
tion d'un  oonbttt,  le  payement  d'une  ooligation,  il  constitue 
un  gage  et  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proporUonnel  (Conf. 
Naquet,  t.  B,  n"  546;  Garnier,  Rép.  gén.  enfeg.i  n"  63e9; 
iKction.  droits  d'enreg.,  V  Dépôt,  tv>  45).  C'est  donc 
avec  raison  qu'il  a  été  décidé,  par  l'Administration 
belge,  que  la  disposition  d'un  acte  d'obligation  cons- 
tatant te  dépôt  de  la  somme  empruntéa  entre  les 
mains  dW  tiers  chargé  de  la  remettre  à  l'emprunteur 
après  l'exécution  de  certaines  conditiottSi  n'est,  pas 
passible  du  droit  proportionnel,  attendu  qu'il  s'agit  imiqiie- 
ment  de  garantir  le  prêteur  contre  l'inexécution  de  riine 
des  clauses  de  l'aeta.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  mandât 
pour  le  pouvoir  coniéré  au  tiers  intervenant  ^oh  admv 
enreg.  (Belgique),  0  août  1870,  Garnier,  Rép.  gén. 
mreg,,  6229-1*).  —  Cette  décision  nous  paraît  très  exfwte 
et,conséquemment,nous  repoussons,  comme  dénuée  de  fon- 
dement, la  solution  contraire  résultant  d'un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  5  juin  1850  {Ibid.)  suivant  lequel  le 
droit  d'obligation  B««it  exigible  sur  la  somme  remise, 
d'après  l'une  des  conditions  d'un  contrat,  à  im  clerc  du 
notaire  rédacteur,  en  sa  simple  qualité  de  clerc,  comme 
garantie  de  l'exécution  de  la  convention. 

a60.  Mais  si  celui  auquel  le  dépôt  est  fait,  est  autorisé 
expressément  ou  implicitement  à  se  servir  de  la  somme 
déposée^  s'il  en  paie  l'intérêtv  le  droit  proportionnel  est  dû. 
Cela  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  dé  la  Seme  du 
25  juin  1845  (aff.  d'Aligre,  D.  P.  45.  4.  S27),  aux  termes 
duquel  le  dépôt,  à  titre  de  garantie,  par  le  preneur  ënlfè 
les  mains  du  bailleur,  d'une  somme  t^mboursable  4  ta  fin 
du  bail,  donné  ouvertUra  au  drôit  de  i  pôur  lOO,lont4UHl  est 


76.  1.  432)1  mais  il  n'est  lui  et  à  l'enrégiitrament  qu«  dans  las 
cas  prévus  par  l'Mrt.  88  de  la  M  du  tt  trim.M  7* 
Da  n  déo.  U7l.-8oti  adm.  aarsf. 
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BtipUK  le  baillAut  eh  pajrefft  l^inté^et^  «  atieitâa  qtie  la 
mtàisè  de  dette  somme  tie  peut  être  assimllge  à  Uti  gage, 
puisque  le  gagiste  he  peut  disposer  du  géget  UhdiB  que  le 
B&illettf  peât  âlspOMf  da  la  eemme,  qu'A  eti  pAye  les  inté- 
rêts ». 

870.  Il  n'y  a  dépôt,  ÛAtis  le  sens  lë^l  du  mot,  qu'autant 
que  la  tso&^i^atiort  de  la  chose  a  été  le  but  {irinolpal  de  la 
remise  de  cette  chose.  Si  la  remise  est  faite  pour  Une  aut^e 
fin,  ee  b'e^t  plu»  un  dép6t,  c'est  uâ  autre  contrat,  bien  que 
eèlui  qui  t  teqn  la  chose  soit  obligé  de  la  t-e9tituer  {Rép> 
f  Dépôts  tL^  8J.  Cet  autre  eon^i  constitue  un  mandat,  fors- 
aa'il  consiste  a  faire  quelque  ehose  pour  autrui.  Le  mandat 
ufière  donc  du  dépOt  en  ce  qu'il  en  résulte  une  obligation 
de  fUre  au  phoflt  eu  mabdent  à  la  charge  du  mandatait^, 
tandis  que,  dans  le  con^t  de  dépôt,  en  général,  le  déposi- 
taire n'est  ebtigé  à  aueun  fait  et  n'a  qu'A  garder  la  dhdse  du 
déposant  {tbid.,  n»  0,  et  t«  Mandat,  n"  17).  ~~  Ainsi,  dââs 
l'espèce  de  la  solution  du  d  ao&t  4870  (rapportée  si^H, 
n*  368),  il  a  été  décidé  à  bon  droit  que  l'aéte  litigieux  cons- 
tatait tin  simple  mtindat  passible  feulement  du  dfoit  flxe,  et 
non  un  dépÀt  de  tomme  sujet  au  droit  proportionnel,  caf  le 
dépositaire  avait  été  chargé  de  remettre  a  l'emprUbteur  la 
somme  empruntée,  aptès  l'exécution  de  certaines  eonditionsi 
—  Et  il  a  été  jugé,  en  sens  InVe^e,  avec  non  moins  de 
rùson,  qUë  16  Certificat  délivré  par  le  représentant  d'un 
établissement  de  ci'éditi  attestant  le  Vel^ement  dans  la  caisse 
de  cet  établissement,  par  les  soUscripteufa  des  àctiotis  d'utte 
société,  du  premier  quart  du  montant  de  cés  aotlOiiSj  con- 
formément auX  indications  fout-nies  pa^  les  fondateurs  de  ta 
société,  constatait  un  dépôt  de  sommes  ches  uh  partlcttHer 
et  donnadt  lieu,  à  ce  titre,  au  droit  proportionnel  de  1  p.  100, 
alots  que  rieti  dftns  les  tërmes  du  certificat  n'impllquâli 
roistence  d'tiû  mt^dat  expt-ès  ou  tacitè  (Trib.-Lyoà,  20  janv. 
IS85,  et  Sut  pourvoij  ;Civ.  rej.  fl9  Juin  18B7,  &n.  Fotnletj 
D.  P.  88.  I.  a70)i 

8Vl.  La  Téconnûssance  de  dépôt  de  sommes  chez  des 
pafficuliers  étant  considérée  par  la  loi  fiscale  comme  Un 
véritable  prêt  et  assujettie.  &  ce  titre,  au  droit  dé  1  p.  100, 
les  décharges  qui  en  sont  données  ont  le  caractère  libéra- 
toùre  et  donnent  lieu  fionséquemment  au  droit  dé  quittance 
l  50  cent;  p.  100  (21^.  ti«  554).  Cela  est  àdmisgébéralement 
en  doctrine  (Naqueti  t.  3*  p.  75;  Garnier,  ^.,n«5805; 
Dieiion.  droits  d'em'eg.,  v*  Décharge,  n"'75). 

872.  Mais  lë  droit  proportionnel  n'èSt  applicable  qu'aux 
reconnaisBances  de  dépôts  de  sommeSi  II  s'ensuit  qu'il  h'est 
dû.  que  le  droit  flxe  pour  les  dépôts  d'objets  mobiliers  {Rép. 
Do6!w).II  en  est  ainsi  quelle  quesôitlanaturedeS  objets  dé- 
posés, aussi  bien  poUr  des  biens  ineorporëls,  titres  de  éréan- 
cee,  valeurs  industrlellés,  titres  au  >orteUr,  qUe  pour  des 
meubles  (IHcfion.  droits  ff*rir«p;,v'*  mekargci  n*78;  Dépôt, 
D*  72;  Gf^tUer,  Rép.  (féii.  enfeg.,  art.  6905-1*  et  6933);  —  La 
mAme  ^atinetlon  doit  Mre  Observétl  pour  la  f^Mrge  du 
dépdt.  Elle  ne  donne  lieu,  oomitie  le  dépôt  lui-mémë,  qu'au 
droit  fiM  tontes  les  foiaqUIl  ne  ^aglt  pas  de  sommes  d'ar- 
gent Le  tribunal  de  la  Seine  a  très  bien  décidé,  par  appU- 
eaUon  de  ces  principes,  que  l'aete  eonstfitïLnt  à  Id  feis  la 
restitution  par  un  établissement  de  crédit,  de  tittes  au 
portear  qui  lui  avaient  été  remis  en  dépOt,  et  le  retubour* 
sonènt  d'intérêts  et  de  dividendes  que  l'établissement  avait 
louché»  pour  le  titulaire  et  dont  il  était  débiteuf  ea  compte 
courant,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  tixe  de  décharge  pour 
la  restitution  des  titres  (Trib.  Seine,  lâ  déc.  1808,  D.  P. 
70.  3.  99,  note).  D'après  ce  môme  jugement;  le  droit  pro' 
portionnel  de  libération  à  60  oent.p^  100  est  dû,  en  ce  cas, 
pour  le  payement  des  intérêts  et  dividendes.  —  Il  sera  traité 

5 lus  loin,  lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  perception  du 
roit  de  libération,  de  l'exigibilité  au  droit  de  qUIttatice  dabs 
tes  eâs  de  Tespèce  (V.  iitf^,  n»g97  et  suiv.). 

Abt.  B.  —  Du  mandat-procuration  [Rép.  n"  560  â  615), 

87».  Le  droit  qui  était  primitivement  de  1  fr.  (L.  Si  frini. 
in  7,  art.  68,  §  I",  n*  36),  a  été  élevé  h  2  fr.  (L.  88  avr. 
ine,  art.  48,  il»  17)  {Bép.  n«  m),  puis  k  3  fr.  (L.  S8  févr. 
isn.  art.  4). 

1174.  ToutM  les  él&iUes  qui  Uentient  1  la  nattire  du 
mttdafr-pftKMrAtfon,  6âgageAtënt  pria  par  le  mandant, 
«WlgMloitt  cottttMtéea  par  le  matidatalre,  soiit  riAceitaaira- 


1,  Ghap.  3,  Sscti  i,  Art.  8.  228 

finent  eomprises  dans  la  dénomination  du  tarif  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  un  droit  particulier  (flifp.  n*'  569  et  suiv.). 
D'aUtiv  part)  pour  que  le  droit  édicté  soit  exigible,  il  faut 
qu'il  s'agisse  du  contrat  que  l'art.  1984  e.  clv.  qualifie  i  man* 
dat  ou  procuration  >.  Une  simple  recommandation  nu  invita- 
Uon  ne  produisant  pas  les  effets  du  mandat  ne  donnerait  pas 
lieu  à  la  perception  du  droit  {Rép.  569  et  570).  Cepen- 
dant le  tribunal  de  la  Seine  a  considéré  comme  constituant 
un  mandat-procuration  pasaiblé  du  droit  iîxe  établi  pour 
ce  contrat  l  inscription  au  dos  d'un  billet  non  négociable, 
d'Un  ordre  de  paf  er,  daté  et  signé,  sans  indication  d'une 
vlUeuf  fournie,  ainsi  conçu  :  «  Payes  capital  et  intérêts  à  un 
tel,  porteur  du  présent  »  (Trib.  Seine,  9  mare  1861,  afl. 
Pëeharmon-Sevèce,  D.  F.  61.  8^  63). 

8^5.  Lorsque  le  mandat  est  contulu  dans  un  acte  et  fait 
l'objet  de  l'ime  de  ses  dispositions,  il  donne  ou  ne  donné 
pas  lieu  &  un  droit  parUculier  d'enregisbement,  selon  qu'il 
constitue  uhe  convention  distincte,  indépendante  de  celle 
qui  fait  l'Objet  principal  du  contrat,  ou  bien  qu'il  est  la  suite 
et  une  eonséquenee  obligée  de  ta  convention  {Rép.  n"  571). 
Atnsiî  tiU  droit  parUculler  est  dû  sur  la  clause  d'un  bail 
donnant  au  preneur  le  pouvoir  d'ester  en  justice  pour  le 
bailleur  sur  les  actions  possessoires.  Ce  n'est  pas  là,  eu 
effet,  une  disposition  dérivant  nécessairement  du  bail.  Le 
preneur  n'est  obligé  qu'à  prévenir  le  propriétaire  des  usur- 
pations commises  sur  le  fonds  (c.  civ.  art.  1768);  il  n'aurait 
pas  eu  qualité  pour  exercer  l'action  possesSoire  (c.  proc;  eiv. 
art.  83),  si  le  pouvoir  ne  lui  en  avait  pas  été  conféré  spécia- 
lement {Diction,  droits  u  fiAfe^.,  v*>  Mandat,  n*  42);...  sur 
là  clause  d'Un  aete  dé  partage  entre  cohéritiers  conférant 
mandat  à  l'un  d'eux  de  recouvrer  des  créances  litigieuses 
(Trib.  Fontetiay»à7iuill.  1877,  Jourit.  enreg.,  art;  80690);... 
OU  bien  portant  abandon  à  l'Un  des  héritiers,  en  bus  de 
Sa  part,  de  créances  exigibles  pour  en  employer  le  montant 
au  payement  des  dettes  de  l'hérédité  (Délib.  aitai.  enreg. 
4  avr.  1834,  mp.  n"  1787).  Toutefoie  le  tribunal  du  Mans 
a  jugé,  le  9  oct.  1888  fGàrniert  Hép.  pér.  tnregi,  art.l688}> 
qu'aucun  droit  particulier  n'est  dû  en  ce  casj  attendu  que  le 
pouvoir  est  le  complément  indispensable  de  la  liquidation 
jConird  :  Gamler,  RM,  gén.  enreg,*  n»  18483)}.,.  sur  la 
clause  d'un  contrat  de  vente  par  un  père  et  ses  enfantst 
d'immeubles  appartenant  4  (îes  demisrs.-aux  termes  de 
laquelle  les  intérêts  du  prix  doivent  être  touchés  par  le  père 
et  le  Ëapital  est  stipulé  payable,  après  son  décès,  aux 
eiifants  [Trib,  BayeUXj  2(J  juill.  1870  aff.  Gohin,  D.  P.  72. 
5.  207);...  Sur  l'acte  de  notoriété  renfermant  tme  procu- 
ration (Sol.  adm^  enreg.,  12  Janv.  1863,  Dxetion.  droits 
d'enreg.,  toc.  ct^,îi*  60): 

870:  Hais  aucUh  droit  particulier  est  n'exiglble  sur  ta 
clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  pouvoir  au  mari  de 
vendre  les  immeubles  dotaux  de  la  future  (fti^.  3370);... 
sur  les  pouvoirs,  en  général,  dimttéa  dans  le  contrat  de 
tnari^e  et  dont  l'eflet  doit  durer  autant  que  l'asso- 
ciation conjugale,  spécialement,  sur  les  pouvoirs  conférés 
par  la  future  au  futur,  seit  pouT  faire  rentrer  et  reconnaître 
ses  biens  dotaux,  soit  pour  gérer^  administre»  at  même 
idléner  ses  biens  paraphernaux  (Délib.  adm.  enreg.  is  oet 
1850,  Diction,  droits  a'cnreg., y* Mandat,  n*"  46  et  suiv.);... 
sur  le  pouvoir  de  publier  donné  dans  un  acte  de  société  au 
porteur  de  la  grosse  (SoL  adm.  enreg.  5  juin  1865,  <6(d., 
n"  53;  —  Goni.  Rép.  n*  565);...  sur  la  disposition  d'un 
procès-Vërbai  de  vente  publique  de  meubles  qui  oblige  les 
adjudicataires  à  se  libérer  entre  les  mains  de  l'officier  publie 
chargé  de  la  vëUte  (Soi.  adm.  enreg.  20  avr.  1865,  D.  P.  65. 
8.  46);...  lors  même,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  parties 
auraient  déchargé  l'officier  public  de  toute  responsabilité 
(Trib.  Etampes,  8  janv.  1861;  Sol.  adm.  enreg.  17  mai  1861, 
(krnier,  Rép.  pér.  enreg.i  n»  1546);...  sur  la  stipulation  d'un 
acte  de  vente  portant  que  le  prix  sera  versé  entre  les  mains 
de  l'un  des  vendeurs  {Rép.  n"  572.  Gohf;  SoL  adm.  enreg. 
Ifi  sept.  1886,  Joum.  enreg.,  art.  18360). 

877;  Le  mandat  doit  être  soigtieusement  distingué  de  la 
convention  qtt'il  a  pour  objet  {Rép.  h«  B74}j  Le  pouvoir  de 
prêter,  de  payer  ou  de  veudrot  ne  peut  être  eoniondu  avec 
rôbligatlon,  la  quittuiee  OU  la  vente^  oar  il  n'anaonea  que 
l'Intention  de  eontraeter  (Itt'd.).  Mais  si  l'une  de  ces  conven- 
tions se  trouve  disfaitdUlôe  seua  ta  forfte  d'ut!  mandat-pro- 
curation^ 11  appartient  4  l'Admittistiatlota  da  restttuet Maote 
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son  Térit&bte  caractère,  pour  établir  la  perception  du  droit 
d'enregistrement.  Cest  là,  comme  nous  l  avons  établi,  suprà, 
qoi  60  et  suiv.,  un  principe  généré.  Il  s'applique  au  mandat- 

{irocuration  comme  à  toutes  autres  conventions.  — Jugé  gue 
e  mandat  donné  dans  on  partage  de  succession,  par  les 
copartageants  à  l'im  d'eux^  de  recouvrer  toutes  les  créances 
de  l'hérédité,  sans  distinction  entre  celles  comprises  dans  le 
lot  du  mandataire  et  celles  attribuées  aux  mandants,  cons- 
titue un  véritable  fraruporf  de  créances  passible  du  droit 
pn^iortioRnel  de  i  pour  100  sur  le  montant  de  ces  dernières, 
alors  qu'il  est  irrévocable,  que  le  prétendu  mandataire  est 
dispensé  de  rendre  compte,  que  les  frais  de  poursuites  sont 
mis  i.  sa  charge,  et  qu'il  est  obligé  du  payer  &  ses  cohéritiers, 
avec  intérêts  a  5  pour  100,  le  total  des  créances  à  eux  attri- 
buées, quel  que  soit  le  chiflre  de  ses  recouvrements  (Req. 
S  juin.  J870,  aff.  Borie,  D.  P.  71.  1.  84J.  Jugé,  de  même, 

Sue  le  pouvoir  conféré  à  un  tiers  dans  un  partage,  avec 
ispense  de  rendre  compte  et  interdiction  au  mandant  de 
révoquer  le  mandat,  à  l'efTet  de  recevoir  une  somme  due  à 
ce  dernier  et  d'acquitter  i  sa  décharge  une  dette  de  même 
somme,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  déléga- 
tion, la  dispense  de  rendre  compte  étant  exclusive  de  l'idée 
de  mandat  (Trib.  Toulouse.  26  jutll.  Diction,  droits 

8*76.  liais  le  mandat  donné  par  ;l^quëreur  pour  faire 
.une  élection  de  eommand  au  profit  d'un  tiers  désie^é  n'est 
pas  sujet,  «a  droit  proportionnel  lorsque' la  notiJlcation  n'est 
pas  faite  dans  le  délai  {Rép.  n"  S78V  Nous  avons  soutenu 
cettft  docti  ine  en  combattant  une  délibération  contraire  de 
l'administration  de  l'enregistrement  [Il^d.),  Notre  opinion  a 
été  adoptée  par  le  Dictimnain  des  droits  d'enreg^rement, 
'v*  Command  {déclaratif  -de),  n"  iS5  -  H.  Garnier,  Rép. 
gén,  enreg.,  n'.SOOÔ;  le  Dictionnaire  tfu  notariat,  v'  Pi'oeura- 
tùm,  po  int  Comme  on  l'a  fait  observer  au  Rép.  iMd.,  la 
procuration  po.ur  élire  command  ne  peut  remplacer  la  décla- 
ration ni  en  produire  l'effet.  Elle  n'opère  pas  la  mutation  et 
ne  donne  pas  ouTertilre  au  droit  proportionnel,  d'autant 
plus  qiië  1*  çonsenteinent  de  l'acquéreur  fait  défaut. 
■^Au  contrairêi4a  procuration  pouriiasser  oôttffotton  d'unè 
somma- ''détenra^^  au  profit  d'une  peivonnc  désignée, 
donne  lieu  au  droit  çroi>orlîonnel  d'obliRation  (Rép.  n"  579)  : 
u  Attendli,  pocto  un  jugement  du  tribunal  dis  Ch&tsau-Thierry 
du  Sd.noT.  i87a,  que  Part.  69,  §  3«  n"  3  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  tarife  -au.iïiwt  de  1  pour  100  Iiis  contrats,  promesses 
de  payer,  urétéa  de  '  compte,  .billets,  tftaodats,  les  recon- 
naissaiïGMSt  tous  àuU^  acte8..ou.  écrits  qui  contiendront 
obligation  de  sommes;  que  le  législateur,  par  cette  énumé- 
raUon,  a  voulu  atteindre  tout  écrit  pouvant  faire  preuve 
d'une  dette,  .aiwUe  que  fût  la  forme  qui  lui  eût  été  donnée, 
et  que  c'est  dans  ce  but  qu'il  s'est  servi  des  termes  géné- 
riques de  reconnaissances,  actes  ou  écrits,  après  avoir  énu- 
méré  les  difiiérents  contrats  pouvant  engendrer  une  obliga- 
tion; •-  Attendu  que,  dans  l'acte  dont  il  s'a^t,  la  femme 
Daage  donne  pouvoir  de  ta  reconnaître  débitrice  de  la 
somme  de  13588  fr.  montant  d'im  arrêté  de  compte;  qu'il  y 
a  donc  un  aveu  formel  de  sa  part,  d'un  compte  arrêté  préa- 
lablement au  dressé  de  sa  procuration  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas, 
ainsi  qu'on  le 'soutient,. un  projet  d'obligation  devant  être 
réalisé  par  son  mandataire,  mais  bien  une  obligation  anté- 
rieure et  parfaite  dont  eUe  veut  assurer  l'exécution  au  moyen 
de  sa  procuration  «  (Garnicc,.  A^.  pér.  enreg.t  q"  5255.  Conf. 
Dicf.  droits  d'enreg,,  y*  JÊmdot^  n*- 156;  Garnier,  Rép.  jjér. 
enreg.,  n"  11133;  Ùiclionnàirè  du  notariat,  v*  ProeunUion, 
n*  97).  —  Toutefois,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  8S  janv.  1869  {Journal  du  nofariat,  art.  16549}  a  repoussé, 
dans  une  espèce  sonblable,  la  perception  du  droit  propor^ 
tionnel.  Mais  cette  décinon  motivée,  en  substance,  sur  ce 
que  dans  le  cas  dont  il  s'aeit,  l'aveu  n'a  pas  été  accepté  et 
peut  être  révoqué,  ne  parut  pas  pouvoir  être  suivie  en  pré- 
sence de  la  disposition  de  loi  rappelée  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  Château-Thierry  qui  assujettit  au  droit  propor- 
tionnel, en  termes  généraux,  toute  reconnaissance  de  dette. 

899.  Le  mandat  de  donner  guiUance  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  libération  à  50  cent,  pour  100  {Rép. 
n*>  r»80).  Cela  r^ulle  d'un  jugement  du  tribunal  de  ta  Seine 
du  21  janv.  1865  :  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'aux 
tenues  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  il  est  dû  un  droit  de  50  cent. 
pour  100  sur  tous  actes  ou  écrits  portant  libération  de 


sommes  ou  valeurs  mobilières;  que,  d'un  autre  cûté,  pour 
qu'un  droit  puisse  être  perçu  sur  une  obligation  ou  une 
libération,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  présenté  k  la 
formalité,  ait  directement  pour  objet  de  constater  l'obUgatioa 
ou  la  libération  ;  qu'il  suffit  qu'il  en  établisse  l'existence  et 
puisse  servir  de  titre  aux  parties  »  (Garnier,  Rép.  pér, 
enreg.,  art.  2101.  Conf.  Dtefion.  droits  d'enreg.^v*  Mandatf 
n«  160;  Garnier,  Mp.  gén.  enreg,,  n*  U135J.  —  Mus, 
d'uprès  le  même  jugement  du  21  janv.  1865,  si  la  créance 
appartient  divisément  à  plusieurs  personnes  et  que  le  man- 
dat ne  soit  donné  que  par  l'une  d'eUe8,le  droit  de  quittance 
n'est  dû  que  sur  la  part  du  mandant. 

380.  une  procuration  pour  vendre  peut,  k  raison  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  rédigée,  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  mutation  {Rép.  n'  582).  Le  mandat 
de  vendre  peut  être  considéré  comme  déguisant  lui-même 
une  vente  soumise  au  droit  de  mutation,  s'il  a  été  convenu 
Que  le  prétendu  mandataire  vendra,  moyennant  une  somme 
déterminée,  dont  il  se  porle  garant,  ainsi  que  des  intérêts, 
avec  obligation  d'en  fournir  le  complément  et  droit  d'en 
garder  l'excédent,  selon  que  le  prix  obtenu  sera  inférieur  ou 
supérieur  à  cette  somme  [Req.  11  déc.  1855,  ait.  Foursan, 
D.  P.  56.  1. 303.  V.  Rép.  n"  595).  —  Jugé,  de  même,  que  le 
droit  proportionnel  de  vente  est  eiagible  soi  l'acte  pu 
lequel  le  propriétaire  d'immeubles  confère  à  un  tiers  la 
mandat  irrévocable  de  lui  procurer,  avant  une  date  fixée,  un 
ou  plusieurs  acquéreurs  à  un  prix  déterminé,  alors  que  le 
propriétaire,  d'après  les  stipulations  de  l'acte,  s'est  dessûsi, 
en  faveur  du  prétendu  mandataire,  de  tous  les  droits  et 
avantsjges  inhérents  à  la  propriété,  sans  même  se  réserver 
le  droit  de  confier  ses  actes  (Bruxelles,  25  mars  1870, 
Diction. droits  d' enreg., \^  Mandat,  n"  il 2;  Garnier,  Rép.  gén, 
enreg.,  n'  11137-4°);...  sur  la  procuration  par  laquelle  le 
propriétaire  d'un  immeuble  charge  im  tiers  d'en  foire  la 
vente  moyennant  un  prix  déterminé  qui,  dans  tous  les 
cas,  devra  être  payé  par  le  prétendu  mandataire  (Trib. 
Quimperté,  24  juUl.  1871,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg., 
art.  3720;  Rép.gén.  enreg.,  n"  11137-15"*)  ;...  lorsque,  dans 
ce  dernier  cas,  le  prix  fixé  a  été  stipulé  productif  d'intérêts 
&  compter  du  jour  de  l'acte  et  que  le  pi^teodu  mandataire 
s'est  engagé  è  demeurer  lui-même  acquéreur  aux  mêmes 
conditions,  avec  stipulation  qu'il  profitera  seul  de  l'excédant 
de  prix,  s'il  y  en  a  un  (Bruxelles,  15  juin  et  10  août  18ft7, 
30  avr.  1869,  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n*»  1137-18»  et  13»  ; 
Diction,  droits  d:'enreg.  v<>  Mandat,  n»  173). 

Hais  l'acte  par  lequel  un  père  remet  à  son  flis  une  somme 
déterminée  -  et  des  bestiaux  qu'il  pourra  vendre  tel  prix  à 
employer  au  payemrait  des  dettes  contractées  solidairement 
entra  eux  n'est  pas  une  vente  ni  une  obligation;  c'est  un 
simple  mandat  (Trib.  Limoux,  17  nov.  1856,  Garnier,  fl^. 
gén.  enreg.,  n"  11137-2-7».  V.  Rép.  n*"  589  et  suiv.). 

361.  Le  mandat  salarié  ne  cesse  pas  nécessairement 
d'être  un  mandat;  mais,  par  la  stipulation  d'un  salaire,  il 
acquiert  la  plus  grande  affinité  avec  d'autres  contrats  tels 
que  le  louage  d^uvra^c  ou  le  marché  (A^.  n°  597).  En 

ftureil  cas,  pour  déterminer  le  caractère  de  la  convention,  il 
aut  se  demander  si  celui  qui  doit  faire  la  chose  agira  ou 
non  en  son  nom,  et  si  la  convention  pourra  être  arrêtée 
dans  son  exécution  au  gré  de  celui  pour  lequel  la  chose 
sera  faite.  Si  la  révocation  est  possible,  et  si  celui  qui 
agit  n'use  pas  de  sa  capacité  personnelle,  la  convention 
sera  un  mandat  ;  elle  sera  un  contrat  de  louage,  si  la  révo- 
cation n'est  pas  possible  et  si  celui  qui  agit  fait  la  chose  de 
son  chef  et  en  son  nom  personnel  (A^.  n"  598).  La  même 
doctiiae  est  enseignée  par  H.  Garnier  {Rép.  gén.  enreg., 
n"  11147).Lorsque,  dit-il,  il  t  a  bail  d'ouvn^  ou  d'indus- 
trie,  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100  est  exigible,  car 
les  actes  que  doit  faire  celui  qui  met  son  travail,  son  indus- 
trie ou  son  talent  an  service  «f  un  autre,  lui  restent  toujours 
personnels.  Lorsque,  au  contraire,  le  contrat  est  considéré 
comme  un  mandat,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  3  fr. 
applicable  aux  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  conte- 
nant aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 

Sroporlionnel.  <<  Uïra-t-on  que  le  salaire  attribué  au  man-> 
ataire  constitue  la  stipulation  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel dont  parle  rart.  48,  n"  17,  de  ta  loi  de  1816, 
nous  répondrons  que  ces  termes  de  la  loi  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer ^'aux  clauses  étrangères  à  La  '^^i'^Ç-^J^f^^^^ 
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mais  le  salure  promis  au  mandataire  pour  le  récompenser 
de  ses  soins  et  peines  fait  partie  du  contrat  d'après  l'art. 
i98d  c.  civ.  qui  reconnaît  le  mandat  salarié.  Ûès  lors,  cette 
clause,  comme  toutes  celles  qui  sont  du  même  ordre,  se 
trouve  nécessairement  comprise  dans  la  détermination  du 
droit  fixe  établi  pour  le  contrat  ». 

882.  L'administration  de  l'enregistrement  n'admet  pas 
cette  distinclion.  Elle  assimile  le  mandat  salarié  au  louage 
d'industrie  et  lui  applique  le  droit  proportionnel  de  1  pour 
100.  Les  rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregis- 
trement se  sont  prononcés  dans  le  même  sens.  i<  La  stipu- 
lation d'un  salaire,  disent-ils,  ne  serait  pas  san.  doute  un 
motif  suffisant  pour  exiger  le  droit  proportionnel,  si  la  loi 
tétait  bornée  à  tarifer  purement  et  simplement  les  procara- 
tions  au  droit  de  3  fr.,  puisque  cette  stipulation  constitue, 
en  effet,  une  disposition  aépeniûnte  de  la  procuration.  Mais 
celte  conclusion  cesse  d'dtre  exacte  en  présence  de  la  réserve 
faite  par  le  législateur.  Celui-ci  n'ayant  tarifé  au  droit  Qxe 
que  les  procuraUons  pures  et  simples,  on  ne  peut  étendre 
le  bénéfice  de  cette  disposition  aux  actes  qui,  s'ils  constituent 
bien  réellement  des  procurations,  ne  sont  pas  des  procura- 
tions pures  et  simples,  et  contiennent,  au  contraire,  des 
clauses  qui,  par  leur  nature  propre,  sont  assujetties  au  droit 
proportionnel  »  hr»  Mandat,  n"  i3l).  —  Telle  est  ^lement 
l'opinion  de  M.  Demante,  t.  1,  n*  3M-IV,  et  de  M,  Naquet, 
t.  2,  n"  569. 

Nous  reporterons  inA"A,chap.  4,  part.  1",  sect.  l",  art.  2, 
S  3»  n*  2,  en  traitant  du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie, 
Tes  décisions  intervenues  sur  ta  question. 

383.  Les  déclarations  faites  par  les  déposants  des  caisses 
d'épargTie,  en  cas  de  perte  des  quittances  à  souciies  ou 
bulletins  de  dépôt  (Décr.  23  août  1875,  art.  5),  et  qui  sont 
passées  devant  notaire,  doivent  être  enregistrées  au  droit 
fixe  de  3  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n"  9;  28  févr.  1872, 
art.  4),  conformément  k  la  rèfrle  consacrée,  en  matière  de 

SrocnrfttionB  données  à  fin  de  retrait  de  sommes,  par  une 
écision  ministérielle  du  11  oct.  1834  (Instr.  adm.  enreg. 
31  juilL  1835,  n»  1490,Sfl  ;Rép.  n*ei2)(Instr.adm.enreg. 
n»  2528;  11  oct.  187S,  2528,  D.  P.  76.  5.  195.  V.  Rép. 
n»  612). 

884.  Pour  rapplication  de  la  règle  de  la  pluralité  des 
droits  au  mandat,  V.  «uprâ,  n<>*  313  et  soiv. 

Abt.  9.  —  Des  ratifications  {Bép.  W  616  à  644). 

385.  11  y  a  deux  sortes  de  ratifications  :  celle  par  laquelle 
une  personne  approuve  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom,  et 
celle  par  laquelle  une  personne  approuve  un  contrat  ou  un 
acte  auquel  elle  a  concouru  ou  a  été  appelée  et  qm  est  sus- 
ceptible d'être  attaqué  pour  des  vices  réels  ou  apparents. 
La  première  de  ces  conventions  constitue  la  ratiQcation 
pR^rement  dite  ;  la  seconde  n'est  qu'une  confirmation  {Bép. 

§  1".  -  Ratification  proprement  dite  {Bép,  n»«  617  à  632). 

386.  Le  droit  fixe  primitivement  de  1  fr.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  S  1*'*  n*  38),  a  été  successivement  élevé  à  2  fr. 
(L.  18  mai  1850,  art.  8),  puis  à  3  fr.  (L.  28  févr.  1872, 
art.  *). 

387.  Si  la  ratification  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe, 
c'est  qu'elle  ne  forme  qu'un  seul  et  môme  contrat  avec  l'acte 
ratifié,  qu'elle  n'est  qu  une  sorte  de  complément  d'un  enga* 
gement  préexistant  [Rép.  n«  618).  Ainsi  la  ratification  par 
une  congrégation  religieuse  d'une  acquisition  immobilière 
flûte  en  son  nom  par  des  cbogréganistes  n'est  sujette  qu'au 
droit  fixe  {V.  U.  P.  81.  1. 171,  note).  Cela  a  été  reconnu  par 
une  solution  de  l'administration  de  l'enregistrement  du 
4  mars  1876  mentionnée  dans  le  Dictionnaire  des  droits  den- 
registrementt  v  RaHfiication,  n"  15.  Et  même,  d'après  le 
Journal  de  Penregistrement,  art.  21419,  l'Administration 
aurùt  reconnu  que  le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  la  rati- 
fication donnée  par  les  rejtrésentants  d'un  établissement 
ptUtUe,  alors  même  que  racquisition  aurait  été  faite  avant  la 
reconnaissance  l^Ie  de  cet  établissement  (V.  D.  P.  81.  1. 
17 1 ,  note).  Hais  si  une  acquisition  immobilière  est  faite,  non 
plus  au  nom  de  la  congrégation,  nu^s  par  nlusieurs  de  ses 
membres  eonjointement  et  solidairement  i  titra  de  pacte 
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tonlinier,  la  propriété  repose  sur  la  téta  de  ces  acquéreurs 
et,  conséquemment,  si  l'un  d'eux  décède  avant  que  l'acquisi- 
tion ait  été  déclarée  faite  au  nom  de  la  congrégation  et 
acceptée  par  celle-ci,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû 
sur  la  part  de  propriété  du  défunt,  lors  même  que  la  congi  é- 
galion  aurait  formé,  avant  son  décès,  la  demande  à  l'ellet 
d'être  autorisée  à  accepter  la  rétrocession  (Heq.  26  juill. 
1880,  aff.  Vanier,  D.  P.  81.  1.  170).  Cette  décision  paraît 
justifiée,  bien  que  rigoureuse,  car  la  déclaration  de  rétro- 
cession ne  pouvait  produire  effet  tant  qu'elle  n'avait  pas 
été  acceptée  par  la  congrégation  dûment  autorisée  {Ibid. 
noie.  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Voisin  reproduit 
ibid.). 

388.  Lorsque  celui  pour  lequel  il  a  été  stipulé  par  un 
mandataire  ou  un  porte  fort,  intervient  dans  racte  même 
pour  ratifier  la  stipulation,  .sa  ratiQcation  forme  l'un  des 
éléments  du  contrat  et  se  confond  avec  ses  autres  disposi- 
tions ;  elle  ne  donne  lieu,  par  suite,  à  aucun  droit  parti- 
culier. M.  Garnier  cite  une  solution  de  l'Administration  du 
3  mars  1839  rendue  dans  ce  sens  {Mp.  gén.  enreg., 
n"  13593-1<*.  Conf.  Dictian.  droits  dCenreg.,  v"  Aaf^teafton, 
n»  23). 

L'Administration  a  décidé,  par  une  solution  du  29  mars 
1842,  que,  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture  d'un  procès-verbal 
d'adjudication  d'immeubles  en  détail  faite  par  le  mandataire 
du  vendeur,  celui-ci  intervieot  et  ratiQe  les  adjudications 
partielles,  il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'acqué- 
reurs non  solidaires.  Mais  cette  décision  n'est  pas  fondée. 
Le  vendeur,  étant  intervenu  au  procès-verbal  d'adjudication 
avant  sa  clôture,  a  donné  son  consentement  à  la  vente.  Ce 
consentement,  étant  de  l'essence  du  contrat,  ne  peut  être 
assujetti  à  aucun  droit  particulier  (V.  en  ce  sens  :  Diction, 
du  notariat,  y"  Ratification,  n"  91  ;  Diction,  droii*  d'enreg., 
v"»  RatUkation,  a"  24  ;  Garnier,  a*.^,  gén.  enreg.,  n»  13595). 

389.  Pour  l'application  de  la  règle  de  la  pluralité  des 
droits  aux  actes  de  ratification,  V.  suprà,  n"*  323  et  suiv. 

§  2.  —  Conflrmatioa  {Bép.  n»  633  à  644). 

300.  La  conflrmaUon  est  relative  aux  actes  nuls  auxquels 
la  partie  a  personoellement  concouru  ou  a  été  appelée  (A^> 
n"  633).  Cest  une  espèce  de  ratification.  En  règle  générale, 
les  actes  entachés  d'une  nullité  relative  sont  seuls  suscep- 
tibles de  confirmation.  Ceux  dont  les  vices  sont  tels  qu'ils 
atteignent  l'essence  même  de  la  convention  ne  peuvent 
jamais  acquérir  aucune  valeur  {H^.  n*  634).  La  nullité  dont 
un  contrat  est  entachée  ne  faisant  pas  obstacle  à  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement  applicable  à  ce  contrat 
{V ,  swprà,  w*  H5  et  suiv.),  l'acte  portant  confirmation  de 
ce  contrat  ne  rend  exigible  que  le  droit  fixe  de  ratification 
(Rép.  a"  635).  Mais  si  la  confirmation  n'est  pas  pure  et  simple, 
si  elle  contient  des  dispositions  nouvelles  ,  ces  dispositions 
donnent  lieu  au  droit  qui  lui  est  propre  {Rép.  n»  637).  Ainsi, 
lorsque  ta  vente  des  biens  d'une  femme  motive,  faite  par  son 
imui,  alors  qu'elle  était  encore  mineure,  sans  les  formalités 
nécessùres  a  sa  validité,  est  ratifiée  moyennant  une  somme 
par  la  femme  devenue  majeure,  cette  somme  est  passible 
du  droit  de  libération  à  50  cent  pour  100,  si  l'acte  en  cons- 
tate le  payement  [Ibid.),  et  du  droit  d'obligation  à  1  pour  100, 
si  elle  est  stipiûée  payable  &  terme  (Trib.  Dax,  29  juin  1855, 
Rép.  gén.  enreg.f  n»  17845).  —  Lorsque,  dans  les  cas  de 
l'espèce,  la  somme  stipulée  peut  être  considérée  comme 
constituant  im  supplément  de  prix,  la  stipulation  donne 
lieu  au  droit  proportionnel  de  vente,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons plus  loin  en  traitant  de  la  transaction  (V.  inj^râj 
n*»  653  et  suiv.). 

301.  Dans  le  cas  de  vente  de  biens  d'autrui,  l'acte  par 
lequel  le  véritable  propriétaire  confirme  la  vente,  reçoit  une 
partie  du  prix  et  stipule  que  le  surplus  sera  payable  entre 
ses  mains,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  vente.  Cela  résulte 
d'une  solution  de  l'administration  de  l'enregistrement  du 
14  oct.  1852,  que  te  Dictionnaire  des  (b'Oits  d'enregistrement, 
v"  RfUification,  n°  62,  rapporte  dans  les  termes  suivants  :  Le 
contrat  ne  constitue  alors  qu'une  ratiQcation  pure  et  simple 
par  le  véritable  propriètûre  de  la  vente  consentie  par  un 
tiers.  Le  premier  acte  n'avait  pas  été  annulé;  il  subsistait, 
quoique  susceptible  d'annulaUon.  La  confirmation  qui  lui  a 

été  oonnée  dans  les  termes  prévus  par  l'art  133lx;,  civ.,  . 
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n*a  pu  opérer  mie  la  consolidation  d'une  seule  et  mâme 
mutation,  et  dès  lors  elle  ne  pouvut  donner  ouverture  à  un 
second  droit  de  transmission.  Toutefois,  la  somme  à  retenir 
n'est  pas  le  droit  fixe,  mais  le  droit  proportionnel  de  quit- 
tance sur  ta  somme  aont  l'acte  constate  le  payement  entre 
les  mains  du  ratifiant. 

SB2.  Deux  autres  solutions  de  l'administration  de  l'en- 
re^strement  des  n  janv.  1850  et  14  nov.  1858  rapportées 
par  M.  Garnier,  Rêp.  gên.  enreg-,  n'  17845,  ont  décidé, 
dans  le  même  sens,  que  ta  confirmation  par  une  veuve, 
moyennant  une  somme  déterminée,  de  la  vente  d'\m  de 
ses  immeubles  dotaux,  faite  pendant  le  mariage,  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  d'obligation  ou  de  quittance,  selon  que  la 
somme  est  stipulée  payable  à  terme  ou  est  payée. 

398.  Hais  la  ratification,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent stipulée  payable  à  titre  de  transaction  à  forfait  sur 
procès,  d'une  vente  mobilière  atta(juée  pour  cauf  e  de  vilUé 
deioriXt  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  vente  &  2  pour 
Iw  sur  la  somme  stipulée,  a  attendu  qu'évidemment*  par 
son  origine  et  par  son  ont,  une  créance  ainsi  constituée  est 
un  supplément  de  prix»  (Civ.  rei.  11  iuill.  1863,  aft.  Girau- 
deau,  D.  P.  53.  1.  503). 

Aai.  10.  —D«  la  âéeUnration  au  profit  des  prétm's  ik  fond» 
de  caïUionnemaU  (it^.  n"  U5  à 

304.  Le  droit  fixé  à  1  fr.  par  l'art.  3  du  décret  du  22  déc. 
1812  [R^.  n*  ft46},  a  été  successivement  élevé  d'abord  À 
2  fr.  (L.  18  mai  1860,  art.  8),  puis  à.  3  fr.  (L.  S8  févr.  4872, 

art,  4). 

805.  L'art.  3  du  décret  du  22  déc.  1812,  qui  dispose  que 
les  déclarations  de  privilège  de  second  ordre  sur  les  caution- 
nements seront  enregistrées  au  droit  fixe,  n'est  applicable 
qu'aux  actes  qui  sont  conformes  au  modèle  annexé  à  ce 
décret  ;  elles  doivent  contenir  la  déclaration  par  le  titulaire 
que  le  cautionnement  appartient  à  la  personne  qu'il  désigne, 
et  son  consentement  à  ce  qu'elle  acquière  ce  privilège  ;  elles 
doivent,  en  outre,  être  exclusivement  relatives  à  ce  caution- 
nement et  à  ce  privilège  (Req.  26  juilL  1875,  aS.  Finlay, 
Campbell  et  corop.,D.  P.  75.  I.  462).  —11  n'en  est  pasainsi 
de  l'acte  par  lequel,  sans  ou'll  soit  même  (juestion  de  privi- 
lège de  second  ordre,  le  titulaire  d'un  cautionnement  loumi 
en  rentes  sur  l'Etat  se  reconnaît  débiteur  envers  un  tiers 
des  somme  employées  à  l'acquisition  de  ces  rentes,  et, 
d'autre  part,  délègue  et  transporte  à  ce  tiers,  outre  lesdites 
rentes,  diverses  créances  (Même  arrêt).  Dans  ce  cas,  l'effet 
des  délégations  et  transports  consentis  pour  assurer  le 
remboursement  des  fonds  prêtés  au  cas  où  le  cautionne- 
ment serait  retiré  ou  restitué,  étant  subordonné  h  une 
condition  et  excluant  par  là  môme  ime  libération  actuelle  et 
définitive,  c'est  le  droit  proportionnel  d'obligation,  et  non 
celui  de  quittance,  qui  est  dû  (Même  arrêt).  La  perception 
devant  être  établie,  non  sur  les  délégations  et  transports 
consentis,  mais  suj-  l'obligation  constatée  dans  lacté, 
l'exemption  établie  en  faveur  des  cessions  de  rentes  sur 
l'Etat  n'est  pas  applicable  (Même  arrêt). 

Art.  h.  ~  Dtta  presiaiion  de  serment  {Bép.  n»  663  à  71Q}. 

306.  La  législation  fiscale  divise,  pour  la  perceptioc  du 
droit  d'enregistrement ,  les  actes  de  prestation  de  serment 
en  deux  catégories.  —  Antérieurement  i  1872.  ces  deux 
catégories  comprenaient,  l'une  les  jtrestations  de  serment 
des  greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix,  gardes  des 
douanes,  gardes  forestiers,  gardes  cbampétres,  gardes  des 
barrières,  préposés  de  l'octroi;  la  seconde,  les  greffiers  et 
huissiers  autres  que  ceux  des  justices  de  paix,  les  not^res, 
les  avoués,  les  avocats,  les  trésoriers-payeurs  généraux, 
caissiers  du  Trésor  et  autres  comptables  directement  justi- 
ciables de  la  cotir  des  comptes.  Les  actes  donnaient  lieu, 
pour  la  première  catégorie,  au  droit  de  3  fr.  (L,  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  3,  n"  3),  pour  la  seconde,  au  droit  de  15  fr. 
(Même  loi,  art.  68,  §  6,  n»  4)  [Ilép.  n"  655,  689  et  *\95).  La 
classification  ainsi  établie  a  soulevé  de  nombreuses  diffi- 
cultés qui  sont  provenues,  notamment,  de  ce  que  de  tous 
les  agents  salaries  par  les  services  départementaux  et  com- 
munaux, la  loi  ne  visnit  nommément  que  les  gardes  cham- 
pêtres, et,  d'autre  part,  de  ce  qu'en  dehors  des  gardes  des 
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douanes  et  des  forêts,  elle  tarifait  les  prestations  de  serment 
de  tous  les  employés  de  l'Etat  au  Artat  de  15  fr.  lequel  était 
véritablement  excessif  pour  nombre  de  petits,  employés. 
Afin  de  couper  court  à  ces  difficultés,  la  loi  du  38  févr.  1878, 
tout  en  maintenant  la  tarification  établie  par  la  législation 
antérieure  avec  augmentation  de  moitié  pour  les  deux  droits, 
a  disposé  (art.  4)  que  «  les  actes  de  prestation  de  serment  des 
gardes  des  particuliers  et  des  agents  salariés  par  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes,  dont  le  traitement  et  ses 
accessoires  n'excèdent  pas  1500  fr.,  ne  seront  soiunis  qu'à 
un  droit  de  3  fr,  »  lequel  est,  en  réalité,  de  4  fr.  50  cent.,  le 
même  article  de  loi  comprenant  une  première  disposition 
qui  augmente  de  moitié  tous  les  droits  fixes  d'enregistre- 
ment (tiisti-.  adm.  enreg.  2«  févr.  1872,  u»  2433.  chap.  1«, 
§  2,  D.  P.  72.  3.  13).  Il  s'ensuit  que  les  gardes  des  particu- 
liers et  les  agents  salariés  par  l'Ëtat,  les  départements  et  les 
communes  ne  supportent  1  ancien  droit  de  15Ir.  qui  s'élève 
actuellement  h  22  fr.  50  cent,  que  lorsqu'ils  reçoivent  un 
tiraitement  supérieur  à  1500  fr.  (Blême  instruction). 

SOV.  Toute  prestittlon  de  serment  ne  rentrant  ni  dans 
l'une  ni  dans  l'autre  des  deux  catégories  établies  par  la  loi 
n'est  sujette  qu'au  droit  applicable  aux  octet  innommés  [Rép, 
n»'  663  et  664)  lequel  est  aujourd'hui  de  3  fr., lorsqu'il  s'a«it 
d'un  acte  eiuil  ou  administratif  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
§  l"-5lo;  18  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4)  {Kép. 
n»813;,...delfr.  50  cent.,  lorqu'it  s'agit  d'un  acte  judiciaire 
(Mêmes  dispositions  des  lois  de  l'an  7  et  de  1872). 

30S.  Nous  traiterons,  dans  deux  paragraphes  successifs, 
comme  on  l'a  fait  au  Réjt.  n"  660  :  !<>  des  divers  fonction- 
naires, employés  ou  oËciers  ministériels  dont  la  prestation 
de  sermenta  été  tarifée,  de  la  quotité  du  droit  et  des  exoep- 
tiousj  20  de  nouveaux  serments  en  cas  de  changoneat  de 
fonctions. 

g  i>r.  —  FonctîoDQaires  et  employés  doot  la  prestatloa  de 
serment  a  été  uriléa  et  de  la  quotité  du  droit.  —  Exceptloos 
DM  661  à  706). 

390.  On  traitera  distinctement,  de  même  qu'au  Répertoire 
(n<>  6dl)de8  prestations  de  serment  des  officiers  miniitériela, 
de  celles  des  em^oyés  ^  en  dernier  lieu,  des  excitions. 

N"  1.  —  Officiers  ministériels  (Bip.  n"»  66'i  à  682). 

400.  L^nstruction  de  l'administration  de  l'enregistrement 
du  29  févr.  1872,  n"  2433,  que  nous  avons  déjà  citée  mprà^ 
n°  396,  porte,  relativementà  l'application  aux  officiera  mmis- 
tériels  de  l'art.  4  concernant  les  prestations  de  serment  :  «  Il 

I  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  prestations  de  ser- 
ment des  nbtatres,  greffiers,  huissiers,  etc.  ;  mais  la  quotUé 
des  droits  auxquels  ces  prestations  de  serment  sont  assujet- 
ties, sera  augmentée  de  moitié  ».  Les  solutions  rapportées 
au  Répertoire  pour  les  prestations  de  serment  des  avouée  et 
avocats  (n"  662  et  suiv.),  greffiers  (n"  672J,  huissiers  (n*  678) 
et  notaires  (n°  682)^  ont  do!^c  conservé  toute  leur  force,  sauf 
seulement  en  ce  point  qu'il  faut  substituer  au  droit  de  1  fr. 
celui  de  3  fr.,  a  celui  de  3  fr.  la  taux  de  4fr.  50  cent.,  et 
enfin  au  droit  de  15  fr.  celui  de  22  fr.  50  cent. 

40t.  Le  droit  de  4  fr.  60  cent.,  applicable  à  la  presttôon, 
de  serment  des  greffiers  des  juges  de  paix,  ne  l'est  pas  a 
régard  de  celle  d'un  individu  accepté  pour  remplacer  un 
erefSer  en  cas  d'empêchement  :  cette  dernière  rentre  dans 
fa  catégorie  des  actes  judiciaires  innommés  et  ne  donne  lieu, 
à  ce  titre,  qu'au  droit  de  1  fr.  (aujourd'hui  1  fr.  50  cent.) 
(B^.  n"  673.  —  V.  suprà,  n»  397).  —  S'il  s'agissait  d'un 
commis-greÔIer  temporaire  devant  le  tribunal  civil,  le  droit 
serait  de  3  fr.  (aujourd'hui  4  fr.  50  cent.)  (Sol.  adm.  enreg. 

.  8  oct.  1867,  Garnier,  Rép,  gén.  enreg.,  art.  14962-5"). 

S'il  s'agissait,  non  plus  aun  commis-greffier  temporaire^ 
mais  d'un  commis-greffier  adjoint  dont  l'exercice  ne  serait 

!ias  limité,  le  droit  serait  de  15  fr.(auiourd'hui  22fr.  50  cent.) 
Trib.  Saint-Halo,17  août  1848,  et  Tnb.  Uans.31  jaar.1851, 
'ourn.  enreg.,  art.  14560  et  15169-5*;  Garnier,  Bép.  gin, 
enreg.,  loc.  dt.). 

Il  en  est  ainsi  depuis  comme  avant  la  loi  du  28  févr.  1872, 
la  disposition  de  cetts  loi  relative  aux  prestations  de  sep- 
ment  ne  se  rapportant  qu'aux  employés  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  et  no^i  aux  greffîen  qui 

Digitized  by  VjOOg IC 


ËNRBGISTREHENT.  —  Tn.  1,  Ghap.  H,  Sbct.  1,  A»t.  11,  S  1*  N*  3. 


337 


sont  des  oÊRôm  pablioa,  ni  au  conmùB-infQw  mointqul 
ne  toaidie  de  tnuiemait  que  du  mfllw  an  chef  {Tiib.  An- 
gooMme,  iS  aoAt  i8'78,  Gamler,  Bb^.pir.  atng.^  art.  3701). 

N*2.  —  Employé»  {Rép.  n«  889  à  701). 

402.  II  faut,  pour  que  la  prestation  de  eerment  des  agents 
niariés  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  ne 
donne  lien  qu'au  droit  de  k  tr.  50  omt.,  que  «  le  traitement 
et  ses  aoMSioiru  n'exoôdent  pas  4500  fr.  ».  Le  législateur 
n'a  pas  spécifié  ce  que  l'on  doit  entendre  par  accessoires  d'un 
traitement.  11  s'en  est  référé  sur  ce  point  aux  ddfînitions  du 
droit  commun.  Or  tes  indemnités,  gratifloations  et  autres 
allocations  accordées  par  l'Etat  aux  fouctionnoires  ou 
employés,  sont  considérées  comme  des  accessoires  des 
appointements  fiies  {Rép.  y  Traitement,  a*  171).  D'un  autre 
côté,  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  38  févr.  1871  ne  oom^ 
porte  aucune  distinction  entre  les  diverses  sortes  d'alloca- 
tions ^'un  agent  peut  recevoir  en  sus  de  son  traitement 
ordinaire.  Par  ces  motiCs,  il  a  été  reconnu  qu'on  doit  consi- 
d^er  comme  aceeesoires  des  trwtementi,  les  fi^is  ât  kwmée 
du  contrôleur  des  contributions  direotas,  les  gratUlcalions  et 
indemnitéê  de  déplacement  ^oiarAée»  aux  employés  des  con- 
tributions indirectes,  et  même  les  frais  d'aide  et  de  loyer 
alloués  h  certains  agents  des  postes,  bien  que  cette  allocation 
ne  soit  que  le  remboursement  d'ime  dépense.  Cula  résulte 
d'une  solution  de  l'administration  de  1  enregistrement  du 
4  oct  1883  [R^.  pér,  enreg.,  art.  6249],  qui  a  étendu  spéciale- 
ment  la  même  doctrine  aux  ftais  d'haoiUment  et  de  d^la- 
eement  alloués  à  un  chef  surveillant  des  lignes  télégra- 
phiques. 

403.  La  toi  du  S8  févr.  1872  a  rendu  sans  objet  toutes 
les  décisions,  rapportées  au  Répertoire,  qui  étaient  inter- 
venues pour  déterminer  la  quotité  du  droit  d'enregî-ïtrement 
applicable  aux  prestations  de  serment  des  gardes  des 
douanes  (n'  684),  des  gardes  forestiers  (n<*  685\  des  gardes 
champêtres  (n<>  686),  des  agents  des  contributions  directes 
(n*  089),  de  ceux  (tes  contributions  indirectes  (n"  690),  de 
ceux  de  Tenregistrement  et  des  domaines  (n**  091),  de  ceux 
des  forfils  (n*  693),  des  préposés  des  octrois  (n«  695],  des 
agents  des  ponts  et  chaussées  (n"  697),  de  ceux  desjpostes 


pas  ioOO  ïr.  :  pour  lesquels 
d'enregistrement  est  de  4  fr.  50  cent.,  et  ceux  qui  reçoivent 
un  traitement  supérieur  &  1500  (r.,  k  l'égard  desquels  le 
droit  est  de  22  fr.  50  cent. 

Ainsi  les  actes  constatant  la  prestation  de  serment  des 
surveillants  des  lignes  télé^pbiques  avaient  été  assujettis 
au  droit  de  3  fr.  par  assimilation  à.  ceux  des  gardes  fores- 
tiers, champêtres,  etc.  (Décis.  min.  fin.  3  févr.  1855,  D.  P. 
ft3. 3.  56).  Aujourd'hui,  cet  actes  sont  passibles  du  ^it  da 
4  fr.  50  cent  ou  de  celui  de  t2  fr.  60  cent,  selon  que  la 
traitement  de  l'agent  n'excède  pas  ou  excède  1500  fr. 

404.  La  loi  de  1872  ne  vise  que  les  agents  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes  :  elle  ne  s'est  pa.<>  occupée 
de  ceux  des  éttUtlissementi  public».  H.  Gamier,  A^.  gén. 
enreg.,  n"  14925.6^  d'avis  qu'elle  leur  est  néanmoins  appli- 
cable. 11  est  imposaible  d'admettre,  dit-il,  qu'elle  ait 
antenda  les  exolora.  11  y  a  même  raison  de  décider.  Les 
diflleoltés  que  le  législateur  a  vouln  supprimer  existaient 
autrefois  pour  ces  agents  comme  pour  ceux  de  râtat,  des 
départements  et  des  communes.  D'ailleurs,  il  serait  mad- 
missible  que  la  loi  qui  applique  la  rèe^e  nouvelle  aux  gar- 
des particuliers,  ait  laissé  de  cAté  des  mnctionnaires  tels  que 
ceux  qui  sont  attadKés  aux  établissements  publics.  Elle  a 
parié  des  départements  et  des  communes  par  voie  démons- 
trative. Il  faut  étendre  ses  dispositions  aux  établissements 
publics.  —  Cette  doctrine  par^t  pouvoir  être  admise.  Elle 
est,  d'ailleurs,  favorable  aux  contribuables  qui,  comme  les 
receveurs  des  hospice$,  supportaient  le  droit  de  15  fr.  (au- 
jourd'hui 32  fr.  50  cent.)  toutes  les  fois  que  leur  traite- 
ment excédait  500  fr.  {Rép.  n«  694),  puisque,  sous  l'empire 
de  la  loi  actuelle,  Us  n'ont  plus  i  payer  ce  droit  que  lors- 

rlenr  traitement  excède  1500  fr.,  et  n'ont  à  payer  que  le 
it  de  4  fr.  50  cent,  dès  que  le  traitement  ne  dépasse 
l«as  ce  chifii^. 


405.  Suivant  une  solnUon  de  l'administmtion  de  l'enre- 
gistrement, les  d^UatUs  de  tabacs  qui  ne  tont  pas  en  même 
t9mp8  reeeveura'buralistes  ont  toujours  été  considérés 
comme  exerQant  une  sorte  de  commerce  plutôt  que  comme 
des  agents  salariés  par  l'Etat,  et  le  bénéfice  <]u'il8  réalisent 
n'a  pas  le  caractère  d'un  traitement.  Le  droit  à  percevoir 
siu>  leur  prestation  de  serment  n'est  pas  tarifé  par  ladeuxième 
disposition  de  l'aii.  4  de  la  loi  du  38  févr.  1872  et  doit  être 
actuellement  fixé  à  i  fr.  50  cent,  par  application  de  l'art.  68 
§  1",  n"  47  et  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  modifié  par  la 
première  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872 
(Sol.  adm.  enreg.  26  Tiers  1879,  Gamier,  JWp.  pér.  enreg., 
art.  5905).  —  Cependant  il  est  généralement  admis  que  les 
débitants  de  tabac  ne  sont  que  de  simples  préposés  de 
l'Administration  et  ne  peuvent  être  réputés  commerçants 
qu'autant  qulls  font  des  achats  et  reventes  d'objets  autres 
que  le  tabac,  d'une  importance  assez  grande  pour  consti- 
tner  un  commerce  distinet  (V,  siqard,  v  Aetê  de  eomnwn», 
n**  88  et  suiv.). 

400.  Les  débUantt'mtrëpeKm  de  ptmâra  à  fm  sont 
assimilés  aux  dibituits  de  tabao,  leurs  fonctions  étant  les 
mêmes.  Hs  se  bornent  à  servir  d'intermédiaires  intéressés 
entav  l'Administration  et  le  publie  sans  exercer,  comme  le 
débitant  buraliste,  une  véritable  délégation  de  l'autorité 
supérieure  par  la  rédaction  d'actes  ou  la  délivrance  de  pièces 
caractérisant  l'exercice  d'une  fonction  publique  (Sol.  adm. 
enreg.  5  avr.  J879,  Gamier,  Bép,  pér.  enreg.,  art.  5305).  Le 
droit  k  percevoir  sur  ta  prestation  de  serment  est  donc, 

Sour  le  débitant  entreposeur  de  poudre  oomme  pour  le 
èbitant  de  tabac  qui  n'est  pas  bmtdlste,  celui  de  1  fr. 
50  cent. 

N«  3.  —  Sxeeptioiu  {Rép.      TOI  à  705). 

40T.  La  perception  du  droit  de  4  fr.  bO  cent,  ou  de  celui 
de  sa  fr.  50  cent,  est  la  rè^le  pour  les  prestations  de  serment. 
Mais  il  en  est  qui  sont  tarifées  exceptionnellement  &  un  taux 
moindre  {Rép.  n*»  702  et  703),  d'autres  qui  sont  enregistrées 
gratis  (JIÀ>.  n*  704),  d'autres  enfin  qui  sont  exem^es  de  la 
formalité  [Rép.  n»  705). 

408.  Les  prestations  de  serment  qui  supportent  un  droit 
moindre  que  celui  ordinaire  de  4  fr.  80  cent  ou  de  2S  fr, 
50  cent,  sont  eélles  qui,  ne  rentrant  ni  dans  l'one  ni  dMis 
l'autre  des  deux  eat^riés  établies  par  la  loi  fiscale,  sont 
tarifées,  comme  actes  innommés,  au  droit  de  3  fr.  ou  à 
celui  de  1  fr.  50  cent.,  selon  que  la  prestation  est  faite  par 
acte  civil  ou  administratif,  ou  qu'elle  a  lieu  par  acte  judi- 
ciaire. On  a  donné  au  Rép.  n»  703  Ténumération  des  pres- 
taUons  de  serment  qui  rentrent  dans  ce  cas  {V.  suprà,  n«  397). 

4O0.  La  détermination  du  droit  applicable,  sous  la  légis- 
lation nouvelle,  aux  gardes-messiers  et  aux  gardes-ventes,  a 
fait  diraoulté.  Ce  droit  n'était  que  de  1  f  r.  sous  la  législation 
antérieure  ^  1872  (Jt^.  n"  704).  On  a  prétendu  que  l'art.  4 
de  la  loi  du  38  févr.  1872  est  wplicabla  à  ces  agents  et 

Sue,  par  suite,  leur  prestation  de  serment  donne  lieu  au 
roit  de  4  fr.  50  cent.,  attendu  qulls  rentrent  dans  la  caté- 

Ïorie  des  gardes  particulKrs  visés  nommément  par  la  loi  de 
872,  qu'aucune  distinction  ne  peut  être  admise  entre  les 
diverses  espèces  de  gardes  particuliers,  la  loi  frappant  le 

Seore  d'un  droit  unique  en  dehors  de  toiUe  oonsidération 
'espèce,  que  les  gardes^messieis  et  gardes-Tentes  étant 
proposés  par  le  maire  de  la  commune  àPagrément  de  l'auto- 
rité et  payés  par  les  propriétaires  intéressés,  participent, 
eu  égard  a  leur  origine,  de  la  nature  du  garde  champêtre  et 
rentrent,  eu  égard  au  traitement  au'Us  reçoivent,  dims  la 
catésorie  des  gardes  particuliers.  Hais  cette  solution  n'était 
pas  fondée.  La  loi  de  1872,  comme  celle  du  22  frim.  an  7, 
n'atteint  que  les  prestations  de  serment  des  agents  qui  exer- 
cent un  emploi  et  touchent  un  traitement.  Or  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  gardes-messiers  ni  des  gardes-ventes.  Ce 
sont  des  gens  de  bonne  volonté,  des  habitants  d'une  com- 
mune, propriétaires  eux-mêmes  dans  la  commune,  qui,  pour 
la  garde  des  récoltes,  viennent  en  aide  au  garde-champêb-e 
dans  un  intérêt  commun,  dont  la  mission  est,  en  réalité, 
gratuite,  car  on  ne  peut  considérer  comme  un  traitement 
Pallocation  qui  leur  est  faite  à  titre  de  gratification.  L'Admi- 
nistration a  reconnu,  par  ces  considérations,  que  leur  presta- 
tion de  serment  n'est  passible,  comme  acte  Judiciaire  I 

Digitized  by  VjOOglC 


928  ENREGISTREMENT.  —  Trr.  1, 

innommé,  que  du  droit  de  1  fr.  SO  cent.  (Sol.  adm.  enreç. 
i"  sept.  4875)  (1). 

410.  Le  Répertoire  contient  au  n"  704  l'indication  des 
diOérentes  prestations  désarment  qui  s'enregistrent  gratis,  et 
au  n**  705  l'indication  de  celles  qui  sont  «een^a  de  la 
formalité. 

§  2.  —  Nouveaux  sermeats  en  cas  da  chaae^ent  de  Fonc- 
tions (Rép.  n«  706  &  719). 

4ijl.  Le  changement  de  fonctions  {Bép.  n'  706)  peut 
donner  .lieu  &  une  nouvelle  prestation  de  serment  et,,  par 
suite,  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  d'enregistrement. 
11  n'y  a  ni  serment  nouveau  à  prêter,  ni  droit  nouveau  à 

Ïiayer  en  cas  de  simple  changement  de  grade,  c'est-à-dire 
orsqu'im  asrent  dont  le  salaire  n'excédait  pas  1500  fr.  reçoit, 
par  suite  d  élévation  de  classe  ou  autrement,  sans  changer 
de  fonctions,  un  salaire  supérieur.  On  a  prétendu  que,  dans 
ce  cas,  l'art.  4  de  ta  loi  du  28  févr.  1872  ne  recevait  pas 
l'exécution  qui  devait  lui  être  donnée.  11  résulte  de  cette 
disposition,  a-t-on  dit,  qu'aucun  agent  salarié  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes,  ne  devrait  arriver  à  une 
fonction  dont  les  émoluments  dépasseraient  1500  fr.,  sans 
avoir  payé,  pour  la  prestation  ae  serment,  le  droit  fixe 
maximum.  11  n'en  est  pas  ainsi  cependant  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  tantôt  parce  que  les  agents  à  traitement 
ilxe  qui  ont  prêté  serment  à  un  moment  où  ce  traitement 
était  inférieur  à  1900  fr.  passent  à  un  traitement  supérieur 
sans  prêter  un  serment  nouveau  lorsqu'ils  ne  changent  que 
de  gnde,  tantôt  parce  que  les  asients  rétribués  au  moyen 
de  remises  variables  n'acquittent  a  l'origine  que  le  droit  de 
3  fr.,  sous  prétexte  que  les  remises  sont  en  moyenne  infé- 
rieures à  1500  fr.  et  ne  payent  aucun  droit  nouveau  quand 
elles  augmentent,  parce  qu  en  l'état  actuel  des  choses  cette 
augmentation  n'entraJne  pas  la  nécessité  de  prêter  un  nou- 
veau serment.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  a  demandé  : 
10  que  le  droit  maximum  établi  pour  les  prestations  de  ser^ 
ment  fût  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  premier  serment 
prêté  par  un  agent  investi  d  une  fonction  susceptible  d'être 
unméaiatement  ou  ultérieurement  rétribuée  par  un  salaire 
supérieur  à  1500  fr.  ;  2°  ou  qu'un  nouveau  serment  fût  exigé 
de  tout  agent  qui,  n'ayant  supporté  que  le  droit  de  4  fr.  50  cent. 

§our  sa  première  prestation,  obUendrait  un  traitement  excé- 
ant  1500  fr.  (accessoires  compris).  —  Ces  propositions  ont 
été  écartées,  la  première  comme  étant  en  opposition  avec  la 
pensée  dans  laquelle  a  été  votée  la  loi  de  1872,laquelle  a 
été  de  ménager  les  faibles  ressources  d'agents  peu  rétribués 
par  leur  premier  traitement  et  dont  la  situation  ne  s'amé- 
liore que  lentement  ;  la  seconde,  parce  qu'elle  aurait  soulevé 
de  grandes  difficultés  dans  l'application  (Décis.  min.  fln. 
iSjuill.  1873,  Gamier,  Rép,pér.  enresi.,art.  3768).  Ainsi  tout 


(1)  La  loi  du  28  firim.  an  7,  art.  68,  !  S,  n«  3,  a  tarifé  an  droit 
fiK  de  3  tr.  les  prestatitms  de  serment  des  grefllers  et  huissiers, 
des  juges  de  paix,  des  gardes  des  douanes,  des  gardes  forestiers 
et  des  gardes  cbampétres.  La  loi  du  27  vent,  an  9,  art.  14,  g  2, 
a  appliqué  ce  tarif  aux  gardes  de  barrières,  et  une  ordonnance 
royale  du  9  déc.  1814,  art.  58,  l'a  également  rendu  applicable 
aux  préposés  de  l'octroi.  —  Les  agents  de  l'Etat  ou  des  commu- 
nes dont  la  prestation  de  serment  est  ainsi  tarifée,  sont,  comme 
on  le  voit,  des  agents  exerçant  des  fonciioni  permanentes  et  tou- 
chant un  traitement  annuel.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  7 
et  par  application  des  textes  précités,  il  a  été  reconnu  et  décidé 
que  les  prestations  de  serment  des  gardes-messiers,  nommés  dans 
les  communes  rurales  à  l'approche  des  récoltes,  ne  sont  assigct- 
ties  qu'au  droit  fixe  de  1  n*.  (Décis.  min.  fln . ,  Rép.  n»  703).  — 
Les  motifs  de  ces  décisions  sont  que  la  loi  de  l'enregistrement 
ne  tarife  au  droit  de  3  fr.  que  les  prestations  de  serment  des 
^rdes  forestiers  et  gardes  champêtres,  et  que  les  gardes-mes- 
sters  et  les  facteurs  ou  gardes-ventes,  dont  les  fonctions  sont 
temporaire!,  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette  classe;  mais  que 
la  prestation  de  serment  d'un  individu  nommé  par  un  particulier 
pour  garder  ses  terres  et  ses  bois  moyennant  un  traitement  an- 
nuel, est  sujette  au  droit  de  3  fr.  —  LaloiduSSfévr.  1872  ne  paraît 
pas  avoir  modifié  cet  état  de  choses.  —  Cette  loi  porte,  art.  4  ; 
«  Les  prestations  de  serment  des  gardes  des  particuliers  et  des 
agents  salariés  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  dont 
le  traitement  et  ses  aceesaoires  n'excèdent  pas  1500  fr.,  ne  sont 
soumises  qu'è  un  droit  de  3  fr.  —  Il  n'est  pas  possible  de  se  mé- 
prendre sur  le  sens  et  la  portée  de  cette  insposition.  —  Evidem- 
ment U  loi  de  1872,  comme  celle  du  22  fnmaire,  n'atteint  que  J 


Ghap.  3,  Sbct.  1,  Art.  11,  §  3- 

agent  qui,  ayant  prêté  serment  à  une  époque  où  l'émolu- 
ment de  son  emploi  n'excédait  pas  1500  fr.,  a  payé  seule- 
Oient  le  droit  de  4  fr.  50  c,  n^  ni  &  prêter  un  nouveau 
serment,  ni  à  payer  le  droit  de  22  fr.  50  cent.,  lorsque  son 
salaire  vient  à  excéder  1500  fr.,  soit  par  suite  d'un  simple 
changement  de  grade,  soit  par  suite  de  l'augmentation  des 
remises  oui  lui  sont  allouées. 

412.  Les  renowjeUements  de  serment  ne  donnent  pas  lieu 
an  droit  spécial  établi  pour  les  prestaUons  de  serment  :  ils 
ne  sont  passibles  que  du  droit  applicable  aux  actes  inntHD- 
més.  Cefa  a  été  reconnu  pour  les  avoués  et  les  avocats  (Rtp. 
n<*  667  et  668)  et  appliqué  aux  fonctionnaires  obliges  de 
prêter  un  nouveau  serment  à  la  suite  d'un  changement  de 
résidence  {Rép.  n**  707),  spécialement  à  un  percepteur 
des  contributions  directes  (Sol.  adm.  enreg.  2  nov.  1881, 
Gamier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  5850)  à  des  facteurs  des 
postes  changeant  de  tournées  (SoL  adm.  enreg.  i"  oct  1873, 
ibid.);...  à  des  inspecteurs  des  poids  et  mesures  (Sol.  adm. 
enreg.  H  nov.  1880,  ibid.). 

Art.  12.  —  De  div&r»  actes  en  matière  de  faillite 
{Rép,  n«  720  à  742). 

413.  Le  tarir  est  actuellement  fixé  comme  il  suit  pour 
les  actes  en  matière  de  hillite  : 

Bilan,  3  fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1»,  n»  13;  18  mai 
1850,  art.  8;  88  févr.  1872,  art.  4)  {Rép.  n»  721). 

Actes  passés  au  greffe  des  tribunaux  de  comm&rce  portant 
dépiH  de  bilans,  i  fr.  50  cent.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  2, 
n»  4;  88  avr.  1816,  art.  44,  n"  10;  28  févr.  1872,  art.  4) 
{Rép.  n«  723). 

Unions  et  directions  de  créanàers,  4fr.  50  cent.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  3,  n"  6;  28  févr.  1872,  art.  4)  {Rép.  n*  724). 

Procês-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés,  invetUaires,  3  fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  2, 
n«  1  et  3;  24  mai  1834,  art.  H  ;  28  févr.  1872,  art.  4)  {Rép. 
n"  726). 

Procés-verbaux  d'afflrmatiom  de  créances,  4  fr.  50  cent. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  n"  7;  28  avr.  1816,  art.  44, 
n»  10;  24  mai  1834,  art.  13;  28  lévr.  1872,  art.  4)  (A^. 
n-  728). 

Ventes  de  meubles  et  objets  motntierst  50  ceot.  p.  100 
L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n«  1  ;  24  mai  1834,  art.  12) 

Rép.  n'  730). 

Ventes  aux  enchères  publiques,  en  gros,  de  marchandises 
neuves,  auxquelles  U  est  procédé  dans  les  conditions  détermi- 
nées pai-  les  lois  des  28  mai  1858,  Zjuitl.  1861  et  23  mai  1863, 
10  cent.  p.  100  (L.  28  mai  1858,  art.  4;  3  juill.  1861,  art.  3; 
23  mai  1863,  art.  93)  {Rép.  v»  Ventes  pubhques  de  marchan- 
tÛses  neuves,  n»»  19  et  26).* 

Concordats  ou  atermoiments,  4  fr.  50  cent  (L.  24  mai  1834, 


les  prestations  de  serment  des  ageuis  de  l'Etat,  des  départements 
et  t^s  communes,  qui  exercent  un  emploi  et  qui  touchent  un 
traitement,  et  elle  con6rme  l'interprétation  qui  avait  été  faite  de 
la  loi  de  l'an  7  en  ce  qui  concerne  les  serments  des  gardes  par- 
ticulier', en  soumettant  ces  prestations  de  serment  il'impdt;  puis, 
pour  déterminer  la  quotité  du  droit  fixe  applicable  aux  presta- 
tions de  serment,  elle  prend  pour  base  le  montant  du  traitement 
alloué  soit  aux  gardes  des  particuliers,  soit  aux  ageirts  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes,  et  elle  dispose  que  ce  droit 
ne  sera  que  de  3  fr.  pour  les  agents  dont  le  traitement  et  les 
accessoires  n'excèdent  pas  1300  fr.  —  Or,  les  gardes-messie  rs 
n'exercent  aucun  emploi  et  ne  touchent  pas  de  traitement.  Ce 
sont  des  gens  de  bonne  volonté,  des  habitants  d'une  commune, 

Sropriétaires  eux-mêmes  dans  la  commune,  qui  pour  la  garda 
es  récoltes  viennent  en  aide  au  garde  champêtre  dans  un  int^ 
rét  commun.  Leur  mifision  est  purement  gratuite,  car  il  est 
impossible  de  considérer  comme  un  traitement  la  gratidcation 
de  10  ou  15  fr.  qui  est  allouée  à  quelques-uns  d'entre  eux,  après 
que  les  vendanges  ou  récoltes  sont  terminées.  —  Le  serment  de 
ces  gardes-messiers  n'est  donc  pas  du  nombre  de  ceux  prévus  et 
tarifês'par  les  lois  de  l'an  7  et  de  1872  ;  et  les  motifs  de  la  dé- 
cision précitée  du  ministre  des  finances  sont. parfoitement  ap- 
plicables aujourd'hui,  comme  à  l'époque  où  cette  décision  est 
intervenue.  Il  s'agit,  en  effet,  d'actes  non  dénommés  au 
tarif  et  tombant  sirus  l'application  de  l'art.  68,  g  1*',  n»  51.  do 
la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  La  discusfion  de  la  loi  de  1872 
ne  contient  d'ailleurs  absolument  nen  de  contraire  à  cette 
solution. 

Du      sept.  1873.-Solut.  adm.  enreg.  i 
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art.  14;  i7  juin.  i856;  28  févr.  1872,  art.  i)  {Rêp.  n'>  732). 

QuiUimee$  de  r^rtUUm,  3  fr.  (L.  24  mai  1834,  art.  15  ; 
28  févr.  1872,  art.  41  {Rép.  n»  739). 

414.  L'acte  de  dépôt  du  bilan  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  est  passible,  outre  le  droit  d'enre^strement, 
d'un  droit  de  grelTe  de  rédaction  et  de  transcription 
(L.  25  vent,  an  7,  art.  5)  [Rép.  n»  5873). 

415.  Conformément  au  jugement  du  tribunal  d'Ai^enlan 
du  11  août  1838  rapporté  au  Rép.  n°  725,  il  a  été  décidé  que 
le  droit  fixe  établi  pour  les  unions  et  di-'eclions  de  créanciers 
est  applicable,  non  seulement  en  matière  de  faillite,  mais 
aussi  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  de  faillite  (Trib. 
Toulon,  28  avr.  1864,  D.  P.  74.  5.  192;  Gamier,  Rét}, 


intervenu  entre  le  débiteur  et  les  créanciers  a  été  précédé 
des  formalités  prévues  par  les  art.  507  et  suiv.  c.  com.,  soit 
au  cas  où  le  contrat  constitue  une  cession  de  biens  régie 
par  les  art.  1269  et  suiv.  c.  nap.;  c'est  ce  que  suppose  le 
paragraphe  4,  n?  1,  dudit  article  qui  prévoit  le  cas  où 
intervient  un  abandonnement  de  biens  volontaire  ou  force 
pour  dtre  vendus  en  direction,  c'est-à-dire  où -une  union 
de  créanciers  se  constitue  pour  liquider  et  réaliser  des 
biens  qui  font  l'objet  d'un  abandonnement  volontaire  ou 
forcé  ;  Vart.  14  de  la  loi  du  24  mai  1834,  en  soumettant  au 
droit  fixe  de  3  fr.  les  concordats  ou  atermoiements  consentis 
conformément  aux  art.  507  et  suiv.  c.  com.,  quelle  que  soit 
la  somme  que  le  failli  s'oblige  de  i>ayer,  et  1  article  unique 
de  la  loi  du  17  juill.  1856,  en  tarifant  au  même  droit  les 


d'une  faillite,  soit  à  la  suite  d'un  simple  abandonnement  ». 

Pour  le  cas  où  un  concordat  est  intervenu  entre  le  failli  et 
ses  créanciers,  V.  in/Vd,  n"  421. 

416.  Lorsque  les  cri.^ancierB  déposent  entre  les  mains  du 
syndic  d'une  faillite  leurs  titres  pour  qu'ils  soient  vérifiés, 
il  leur  en  est  délivré  par  le  greffier  un  récépissé  qui  est 
exempt  d'enregistrement  {Rép.  y"  Faillite,  n"  573).  Il  a  paru 
que,  par  suite,  ce  récépissé  était  également  exempt  de 
timbre  (Ibid.).  Cette  dernière  opinion  est  critiquée  par 
M.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  8833,  et  le  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement,  y"  Faillite,  n"  71.  Le  récépissé  leur 
parait  devoir  être,  timbré  par  application  des  principes  géné- 
raux de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  sur  le  timbre.  Il  est  vrai 
que  l'art.  11  in  fine  de  cette  loi  soumet  au  timbre  de  dimen- 
sion généralement  tous  actes  ou  écrits  de  nature  à  faire 
titre.  Il  en  est  ainsi  du  récépissé  en  question.  On  peut  donc 
admettre  qu'il  soit  passible  du  timbre;  mais,  comme  le  fait 
observer  le  Dictionnaire  des  droitB  d'enregi$trementt  ktc. 
eit.y  puisqu'il  est  exempt  de  l'enregistrement  comme  no 
constituant  qu'une  simple  pièce  privée,  n'ayant  pas  le 
caractère  d'an  acte  du  miniatère  du  greffier,  il  y  a  lieu  d'en 
conclure  qull  n'est  sujet  qu'an  timbre  de  10  cent,  auquel  la 
loi  du  23  août  1871  (art.  18)  soumet  les  quittances  et  les 
récépissés. 

41  T.  Il  a  été  décidé  que  le  proeét^erbiU  de  vérification  et 
d'affrmation  des  créances  donne  lieu  à  deux  droits  de  4  fr. 
50  cent.,  attendu  que  les  deux  formalités,  bien  que  corréla- 
tives, sont  distinctes;  que  la  vérification  émane  des  syndics, 
du  juge-commissaire,  et,  en  cas  de  contestation,  du  tribunal 
et  de  la  cour  d'appel  (c.  com.  art.  493,  494,  498  et  suiv.j; 
que  l'affirmation  est,  au  contraire  un  acte  spécial  et  indi- 
viduel du  créancier,  qui  doit  intervenir  au  plus  tard  dans  la 
huitaine  de  la  vérification  (c.  com.  art.  497)  (Sol.  adm. 
enreg.  21  avr.  1865,  Journ.  enreg.,  art.  18040).  —  M.  Gar- 
nier est  d'un  avis  contraire.  LafBrmation  de  la  créance, 
dit-il,  est  aussi  bien  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers 
que  la  vérification.  Ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  que  le 
créanùer  vient,  par  une  formalité  qui  présente  de  Vana' 
logie  avec  le  serment  décisoire,  attester  que  sa  créance  est 
nncère  et  véritable;  c'est  sans  contredit  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers.  La  vérification  et  t'affîrmaUon  sont 
deux  formalités  corrélatives,  conduisant  au  m&ne  but.  Dès 
lors,  lorsqu'elles  se  trouvent  renfermées  dans  le  môme  acte, 
elles  ne  doivent  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit  {Rip. 
gén.  enreg.,  n*  8857). 


418.  Hms  la  règle  de  la  pluralité  des  droits  n'est  pas 
applicable  mjugement  qui  statue  sur  les  contestations  rela- 
tives à  la  vérification  des  créances.  Spécialement,  le  juge- 
ment qui  renferme  une  déclaralion  d'incompétence  en  ce 
qui  concerne  six  créanciers  d'une  faillite,  admission  de  dix- 
sept  créanciers  et  une  disposition  préparatoire  pour  un 
dernier  créancier,  n'est  sujet  qu'à  un  seul  droit  tSol.  adm. 
enreg.  (Belgique)  23  oct.'  1875,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  4317). 

419.  Aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  13.  les 
procès-verbaux  d'atfirmation  de  créances,  dressés  en  exécu- 
tion de  l'art.  507  de  l'ancien  code  de  commerce,  article  au- 
quel correspond  l'art.  497  du  nouveau,  ne  sont  assujettis 
qu'à  un  seul  droit  fixe  de  3  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  des 
déclarations  atOrmatives.  L'immunité  écrite  dans  cette  dispo- 
tion s'appliquant  à  toutes  les  déclarations  affirmatives  que 
doit  résumer  et  réfléchir  le  procès-verbal  de  vérification, 
étend  nécessairement  aussi  son  effet  aux  titres  individuels 
des  créanciers  qui,  n'étant  pas  précédemment  enregistrés, 
doivent  être  énoncés  dans  ce  procès-verbal  comme  étant 
justidcatifs  des  droits  des  créanciers.  Ce  principe,  compre- 
nant évidemment  les  jugements  qui  seraient  confirmatiis  de 
certaines  créances  au  sujet  desquelles  se  seraient  élevées 
des  contestations  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  et  l'appel 
des  créanciers  à  la  vérification  et  à  l'affirmation  des  créances, 
régit  aussi  les  transactions  qui  seraient  intervenues  depuis 
la  faiUite  entre  ces  créanciers  et  le  syndic  agissant  en  vertu 
de  l'art.  487  c.  com.,  à  l'effet  de  fixer  les  sommes  pour  les- 
quelles ils  devront  être  admis  à  prendre  part  à  l'actif  de  la 
faillite,  après  vérification  et  affirmation  de  leurs  créances. 
Par  ces  considérations,  il  a  été  jugé  que  la  transaction  inter- 
venue entre  te  syndic  d'une  faillite  et  des  créanciers  de  cette 
faillite,  après  production  à  la  faillite  et  demande  d'admis- 
sion à  son  passif,  qui  détermine  les  sommes  pour  lesquelles 
ces  créanciers  seront  admis,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  d'obligation  sur  le  montant  desdites  créances,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  établies  par  titres  enregistrés  (Civ.  rej. 
1"  févr.  1865,  aff.  Péquant,  0.  P.  65.  1.  54). 

4<Î0.  Les  ventes,  soit  aux  enchères  publiques,  soit  à 
Famiable,  des  effets  et  marchandises  des  fnllis  pliâtes  parles 
syndics  en  vertu  de  l'art.  492  c.  com.,  ne  sont  sujettes 
qu'au  tarif  réduit  de  50  cent,  pour  100  {Rép.  n"  730).  Cette 
réduction  de  tarif  s'applique:...  aux  ventes  de  récoltes  (Sol. 
adm.  enreg.  2  mai  1859,  Garnier,  Rév.  gén.  enreg., 
no  8847);...  aux  cessions  de  créances  (Délib.  adm.  enreg. 
2  oct.  1837,  ibid.)  ;...  aux  ventes  de  navires  (Naquet, 
t.  1,  n"  265);...  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  (Sol. 
adm.  enreg.  6 sept.  1872,  D.  P.  73.  5.  232;  Trib.  Lorient, 
Ï9  mai  1878,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  5052).  —  Il  en 
est  ainsi  depuis  comme  avant  la  loi  du  28  févr.  1872,  car 
cette  loi  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  12  de  la  loi  du  24  mai  1834 
(Môme  solution  du  6  sept  1872,  et  môme  jugement  du 
20mai  1878.  Gont  Naquet,  (.  I,  n»  253  et  369). 

Hais  la  réduction  du  droit  ne  s'applique  pas  aux  ventes 
consenties  volontairement  par  le  failli  avant  la  déclaration 
de  faillite,  sans  les  formalités  prescrites  par  l'art.  486  c.  com.^ 
encore  bien  qu'elles  soient  faites  après  la  cessation  de  ses 
payements  (Trib.  Rouen,  23  mars  1883,  Gamier,  Rép.  pér. 
enreg.,  art.  6232;  Journ.  enreg.,  art.  22285);...  ni  aux 
ventes  faites  après  le  concordat  soit  par  le  failli,  soit  par  ses 
créanciers  (Déc.  min.  fin.  (Belgique)  11  mai  1863,  Diction. 
droUs  d'enreg.,  v«  FaiUite,  n"  63.  Conf.  Rép.  n»  731). 

431.  La  loi  du  24  mai  1834  (art.  14)  n'assujettit  le  con- 
cordat qu'au  droit  fixe,  «  quelle  que  soit  la  somme  que  le 
failli  s'oblige  de  payer  «  {Rép,  n"  732).  Il  est  dit  au  Rép. 
ibid.,  que,  lors  même  que  la  convention  passée  entre  un 
failli  et  ses  créanciers  est  annulée  d'après  les  dispositions 
des  art.  507  et  suiv.  c.  com.,  le  bénéfice  de  la  loide  1834  lui 
est  néanmoins  applicable,  attendu  que  son  annulation  ne 
la  fait  pas  valoir  comme  obligation  oniinaire.  Il  en  est  ainsi, 
comme  on  Ta  vu  nprà,  n»  413,  pour  les  unions  de  créan- 
ciers. Le  droit  fixe  s'applique  lors  môme  qu'il  n'y  a  p&a 
eu  déclaration  de  faillite.  Hais,  pour  les  concordats,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  se  pronoocent  en  sens  con- 
traire. Se  fondant  sur  ce  que  les  dispositions  de  la  loi  de 
1834  étant  tout  à  fait  exceptionnelles  doivent,  à  ce  titre, 
être  limitativement  appliquées,  et  que,  d'autre  part' 
ladite  loi  ne  vise  que  «  les  concordats  ou  atermoie- 
ments consentis  conformément  aux  art.  Si^  (^^^^O^lC 


ttO  ENREGISTREMENT.  —  Tir.  I, 

fi07)  et  ftuiv.  c.  com.  »,  elles  décident  que  le  droit  fixe 
établi  par  la  loi  de  1834  ne  s'applique  qu'aux  concordats  inter- 
venus après  déclaration  de  faillite  (Trib.  Giea,  5  juin  iSi9, 
aff.  ChaDteloube,D.P.i9.5. 146;Trib.  Seine,  13  déc.  1S51, 
Joum.  enreg.,  art.  15671-2;  Trib.  Lille,  20  avr.  1861.  ibid., 
art.  17320;  Trib.  Reims,  14  mare  1877,  ibid.,  art.  30560; 
jketion.  droUê  d'enreg.^v"  Atermoiement,  n"*  35  et  auiv.; 
Demante,  d"  548-IV;  Garnier,  Rép.  g4n.  enreg.,  art.  88Ô3). 
D'où  la  conséquence  que  l'arrangement  intervenu  entre 
un  débiteur  et  ses  créanciers  sans  que  le  débiteur  ait  été 
déclaré  en  fùllita  et  en  dehors  des  conditions  prévues  par 
le  code  de  commerce  pour  lei  concordats,  est  sujet  au 
droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100  auquel  la  loi  du 
sa  Mm.  an  7  assujettit  «  les  etonnoiementa  entre  débi- 
teurs et  créanciers  »  «  sur  les  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer  »  (art.  69,  §  2,  n"  4).  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'acta  par  lequel  un  débiteur  non  (ailli  fournit  une  cau- 
tion et  obtient  de  ses  créanciers  un  délai  pour  sa  libération 
constitue  un  atermoiement  passible  du  droit  proportionnel 
de  50  cent.  p.  100,  et  non  un  concordat  soumis  à  un  simple 
droit  fixe  (Jugement  précité  du  14  mars  1877).  —  V.  Bép. 
n»  733. 

422.  La  concordat  amiable  se  distingue  du  concordat 
proprement  dit  consenti  dans  les  conditions  et  avec  l'accom- 
plissement des  formalités  prévues  par  le  code  de  commerce. 
C'est  un  contrat  ordinaire,  valable  dans  lee  termes  du  droit 
commun  k  l'égard  seulement  des  parties  contractantes 
(Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  i'  éd.,  n^*  1067;  Dé- 
mente, t.  2,  n"  548-V}.  Commeon  l'a  vu«t9)rd,n*  421,  les  dis- 
positions spéciales  de  la  loi  du  24  mai  1834  ne  lui  sont  pas 
applicables.— Par  cela  môme  que  le  concordat  amiable  rentre 
funs  les  contrats  de  droit  commun,  le  droit  d'enregistre- 
ment devra  lui  être  appliqué  d'après  U  toi  commune.  Il 
donnera  lieu  au  droit  de  50  cent.  p.  100,8i  l'obligation  con- 
tractée peut  éti-e  considérée  comme  un  atermoiement»  au 
droit  de  l  p.  100,  si  elle  n'a  pas  ce  caracterct  au  droit  de 
vente  sur  la  valeur  des  biens  abandoonés,  à  celui  de  libé* 
ration  sur  la  remise  de  l'excédant  des  créances  sur  cette 
valeur,  au  droit  fixe  de  3  fr.  pour  le  mandat  conféré  au  com- 
missaire chargé  de  réaliser  l'actif  abandonné. 

H.  Demante.joe.  cU.,  s'est  demandé  comment  l'on  dis- 
tinguerait l'obligation  que  produit  le  concordat  amiable  de 
l'omigaUcn  de  sommes  ordinaire  passible  du  droit  de 
1  p.  100.  »  Le  discernement,  dit-il,  est  délicat  et  dépend 
beaucoup  de  l'appréciation  des  circonstances  du  fait.  Il 
faut  voir  si  les  créanciers  ont  agi,  non  pas  par  esprit  de 
pure  libéralité,  ce  qui  constituerait  une  donation,  non  pas 
à  titre  de  transaction,  ce  qui  supposerait  un  droit  liti- 
gieux, mais  s'ils  ont  été  mus  par  leur  intérêt  propre, 
remettant  une  partie  de  leurs  créances  pour  sauver  le  sur* 
plus.  Dans  ces  limîtesi  le  contrat  d'atermoiement  peut  inter- 
venir, non  snilanent  après  la  déclaration  defulUte,  mais 
indépendamment  de  l'état  de  (wUite;  il  pourrait  donc  être 

Sassé  par  un  débiteur  non-commerguit  »  (V.  aussi  Gamier, 
:ép.  gén.  enreg,,  n°*  8858,  8874  bia  et  8870;  Naquet,  t.  S, 
n»  60»). 

423.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  d'atermoiement  passé  entre 
un  débiteur  commerçant  non  déclaré  en  faiUite  et  ses 
créanciers,  et  par  lequel  ces  derniers,  sans  lui  faire  aucune 
remise  sur  leurs  créances,  lui  accordent  un  délai  pour  se 
libérer,  est  passible,  non  du  droit  d'obligation  à  1  p.  100,  ni 
du  droit  fixe  établi  par  l'art.  14  de  ta  loi  du  24  mai  1834, 
mais  du  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100  auquel 
l'art.  69,  §  2,  n°  4.  de  la  loi  du  S2  f^im.  an  7,  assujettit  les 
atermoiements  (Trio.  Gien,  5  juin  1849,  aff.  Chanteloube.D.  P. 
49.  5.  146).  Et  ce  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  toutes  les 
créances  reconnues  dans  l'acte,  sans  distinction  entre  celles 
résultant  d'actes  enregistrés  et  celles  constatées  par  des  actes 
non  enregistrés  ou  verbalement  cootractées  ^éme  juge- 
ment); que  la  transaction  intervenue  entre  le  syndic  d'une 
faillite  et  un  créancier  de  la  faillite  et  pur  laquelle  ce  der- 
nier f^t  remise  d'une  partie  de  sa  créance,  ne  rentre 
dans  aucune  des  exceptions  établies  pour  1»  perception 
du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  en  matière  de  fail- 
lite» et  doit  être  assujettie»  en  couséquence,  au  droit  ordi- 
naire qiu  lui  est  applicable,  d'après  sa  nature  (Trib.  Lyon, 
31  déc.  1851,  Gamier,  Jttfp.  gén.  enreg.,  n"  8883). 

434.  Le  concordat  par  abandon  ^anAiU  fait  conformémaul 
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à  l'art.  541  c.  com.  nouveau  (U  17  jutU.  1856,  D.  P.  56.  4. 
\ik),  par  lequel  le  failli  obtient  sa  Ubiratîon  en  abandon- 
nant tout  ou  partie  de  son  actif  à  ses  créanciers  çui  le  réa- 
lisent par  l'intermédiaire  de  syndios  ou  commissaires,  a 
été  assimilé  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement,  au  contrat  d'union.  Il  est 
donc  sujet,  comme  ce  contrat,  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  cent. 

Pour  les  abandonnements  de  biens,  soit  volontaires,  soit 
forcés,  pour  être  vendus  en  direction,V.  infrà,  n'*  488  et  suiv. 

425.  A  la  suite  de  1« révolution  de  1848,  un  décretduSS  août 
1848  autoiisa  la  o<mclusian  de  concordats  amiables  pour  les 
commerçants  que  les  événements  politiques  avalent  mis  dans 
l'obligation  de  suspendre  leurs  payements.  Suivant  nnedéd- 
Bton  du  ministre  des  finances  du  10  oct.1848.  ta  réducUon  des 
droits  établie  par  la  loi  du  24  mai  1834,  était  applicable  à  cm 
concordats  (fi^.  n»  742).  Le  décret  du  82  août  1848  a  été  abrogé 
par  une  loi  des  12-17  nov.  1849  (D.  P.  49.  4. 156);  mais  des 
dispositions  semblables  ont  été  édictées,  à  la  suite  de  la  guerre 
de  1870-1671, par  un  décret  du  gouvernement  delà  Défense 
nationale  du  7  sept  1870  (D.  P.  70.  4.  87),  dont  les  effets 
ont  été  successivement  prorogés  Jusqu'au  13  mars  1872  par 
les  lois  des  22  avr.-9  mai  1871  (D.  P.  71.  4.  51),  9-15  sept. 
1871  (D.  P.  71.  4.  158]  et  19-23  déc.  1871  (D.  P.  71.4. 107). 
La  décision  ministérielle  du  lOoct.  1848  s'applique  aux  actM 
faits  en  exécution  du  décret  de  1870, 

420.  Les  i^vittanees  de  répartition  données  parleseréan- 
ciers  au  syndic  ou  au  caissier  dn  la  faillite  ne  sont  sujeUes 
qu'au  droit  fixe,  quel  que  soit  le  nombre  des  émargements 
sur  les  étato  de  répartition  [Mo.  n«  739).  Ce  droit  était  de 
a  fr.;  il  est  aujourd'hui  de  8  fr.  (L.  28  ttvr.  1872,  arL  4). 

Art.  13.  —  Ventes  de  navires  et  de  marchandiset  avariées 

(Rép.  n«  743  à  758). 

4ST.  Il  est  traité  au  Répertoire,  sous  cette  rubrique, 
simultanément  des  ventes  de  navires,  de  débris  de  navires 
naufragés  et  de  muchandises  avwnées.  Hais,  depuis  la 

Sublication  du  Répertoire,  ces  ventes  ont  fait  l'objet  de 
ifiérentes  dispositions  législatives.  Par  l'effet  de  ces  dis* 
positions  elles  ne  se  trouvent  plus  soumises,  comme 
autrefois,  à.  la  même  règle  de  perception.  Il  y  a,  dès  lors, 
iiUérftt  à  les  distinguer.  Nous  traiterons  de  chacune  d'ellee 
sous  un  numéro  lustinct 

g  1«.  ~  Ventes  de  navires. 

428.  Les  ventes  de  navires,  soumises  au  droit  propor^ 
tionnel  de  2  pour  100,  comme  les  autres  ventes  mobilières, 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ont  été  affranchies  par  la  loi 
du  21  avr.  1818  (art.  64)  qui  les  a  tarifées  au  droit  fixe  de 
1  fr.  Ihép.  n*  743).  La  loi  du  28  tévr.  1873  les  a  replacées 
sous  l'empire  du  droit  cimimun  par  son  art.  5, ainsi  conçu  : 
N  Sont  soumis  au  droit  proportionnel,  diaprés  les  taiîb  en 
vigueur...  2*  les  mutations  de  propriété  de  navires»  soit 
totales,  soit  partielles.  Le  droit  est  pmcu  soit  sur  l'acte  ou 
le  procàs-verbal  de  vente,  soit  sur  la  déclaration  faite  pour 
obtenir  la  francisation  ou  l'immatricule  au  nom  du  nouveau 
possesseur.  Les  art....  et  64  de  la  loi  du  21  avr.  1818  sont 
abrogés  ».  --  Cette  disposition  de  loi  a  été  abrogée,!  son 
tour,  par  l'art.  3  d'une  loi  du  29  janv.  1881  (D.  P.  82.  4.  13) 
sur  la  marine  marchanda,  en  ces  termes  :  «  Les  actes  ou 
procès-verbaux  constatant  les  mutations  de  propriété  de 
navires,  soit  totales,  soit  partielles,  ne  seront  passibles  à 
l'enregistrement  que  du  droit  fixe  de  3  fr.  L'art.  S,  n*  2,  de 
la  loi  du  28  févr.  187%  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  conb^re 
à  la  présente  disposition  ».  —  Les  ventes  de  navires  sont 
dono  actuellement  soumises,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregisU«ment,  au  même  régime  que  celui  sous  lequel 
elles  étaient  placées  à  l'épocnie  de  la  publication  du  JUptfr- 
toire.  Aujourd'hui  comme  alors,  elles  ne  donnent  lieu  qu'à 
un  simple  droit  fixe.  La  quotité  seulement  de  ce  droit  est 
diflérente.  Il  était  de  1  fr.  Il  est  maintenant  de  3  fr. 

La  loi  du  29  janv.  1881  a  rendu  tout  l'InlArêt  qu'elles  pré- 
sentaient aux  décisions  rapportées  au  Bip.  n«"  744  ft  7B3  ; 
1305  et  1451,  intervenues  pour  l'application  de  la  loi  du 
21  avr.  1818. 

429.  La  loi  du  28  févr.  1872  n'a  oas  seulement  eAuté 
l'exemption  du  droit  pro^rtionnel  *t^^^^^^|^ 
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ayait  établis  pour  les  ventes  de  navires;  elle  a  fait  plus  : 
afin  d  assurer  la  perœpUoa  du  droit  proporlionnel  et  d'éta- 
blir une  égalité  parfaite  entre  les  acquisitions  de  aavïres 
faites  irétranger«t  «elles  faites  en  Franoe,  «Ue  a  établi  qu'à 
défaut  d'acte  la  droit  serait  pvf^  sur  la  déclaration  faite  en 
douane  ou  à  l'iaioriptioa  maritimo  pour  obtenir  la  (ranci  ■ 
sation  ou  l'iBunaMcule  au  nom  du  nouveau  pouesseur. 
C^st,  14  une  dérogation  aui  priDOipes  généraux  de  la 
matière  d'apris  lesquels»  oomme  nons  l'avons  rappdé  en 
traitant  des  règles  gënérales  (V.  «upni,  n"  6t),  le  droit  pro- 
portionnel de  vente  mobilière  constituant  un  simple  droit 
(Pacte,  n'est  exigible,  que  lorsqu'un  acte  faisant  titre  de 
la  mutation  est  soumis  à  l'enreglsUvment  (D.  P.  74.  3.  85; 
Rapport  sur  la  loi  du  29  fëvr.  1872,  D.  P.  73.  4.  14,  u*  80; 
Instr.  adm.  enrag.  29  févr.  1872,  n<*  S433,  chap.  2,  D.  P.  72. 
3.131.  *^ 

430.  L'Adminis^tion  a  môme  soutenu  que,  la  loi  de  1872 
assujettisssuoU  au  droit  proportionnel  toute  mutation  de  pro- 
priété de  navire»  loit  totale,  soit  partielle,  &  quelque  titre 
ou'elle  pût  s'opérer,  le  droit  était  exigible  par  le  seul  fait  de 
1  existence  de  la  mutation  (Instr.  adm.  enreg.  10  mai  187S, 
n»  2U4,  D.  P.  73.  3.  103;  Sol.  adm.  enreg.  31  oct.  1873, 
D.  P.  74.  3.  85).  Nous  avons  combattu  cette  doctrine  en 
oppo6ant,notamment,quela  toi  de  1872  n'a  autorisé  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  que  sur  l'acte  de  vente  ou, 
iout  au  moimï,  la  déclaration  d'une  vente  de  navire  souscrite 
pour  (Àlenir  la  frandsation  ou  Timmatrieule  au  nom  du 
nouveau  possesseur  (D.P.  74. 3. 85,  note).  L'Administration, 
abandonnant  ses  prétentions,  a  reconnu  que  le  droit  ne 
pouvait  Être  perçu  que  sur  Vaete  de  vente  ou  la  déelarûtSm 
de  frmeiaaHon  et  que,  spécialement,  il  n'était  pas  dû  sur  la 
déclaration  souscrite  en  douane  à  la  suite  de  la  vente  d'un 
navire  fiançais  à  des  étrangers,  pour  la  défraneUation  de 
ce  navire  (Sol.  adm.  enreg.  17  oct.  1876,  D.  P.  77.  3.  54. 
Gonf.  Trib.  Havre,  1"  mars  1876,aff.  X...,  D.  P.  76.  5.204). 

Bien  que  ces  décisions  ne  soient  plus  applicables  aujour- 
d'hui, les  ventes  de  navires  ne  ionnant  lieu,  d'après  la 
loi  du  2»  janv.  1881,  qu'à  un  simple  droit  lixe,  elles  présen- 
tent encore  de  l'intérêt  en  ce  qu'elles  manifestent  l'interpré- 
utioQ  donnée  par  TAdminisu-ation  à  la  disposition  dont 
il  s'agit  de  la  loi  du  28  févr.  1872  et  que,  comme  on 
va  le  voir,  cette  disposition  n'a  été  abrogée  qu'en  ce 
qu'elle  a  de  contraire  a  l'art.  3  de  la  loi  du  29  janv.  1881. 
^  481.  Il  ast  établi,  dans  Tinstructlon  générale  donnée  par 
l'Administration  à  ses  agents  pour  l'exécution  de  ta  loi  du 
38  févr.  1872,  que  Part.  5,  n»  2,  visant  «  les  mutations  de 
propriété  de  navires,  soit  tataIes,soit  partielles  »,  s'applique 
non  seulement  aux  mutations  A  tUn  onéreux  comme  la 
vente,  l'échange,  eta.,  mais  aussi  à  toutes  les  autres  muta- 
tîona,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et,  par  suite,  non  seule- 
mMit  au  droit  de  vente  à  2  pour  l(K),maiseneora  aux  droits 
de  mutation,  soit  entre  vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  décH 
(luatr.  adm.  enreg.  29  févr.  1872,  n«  2433,  chap.  «,  D.  P. 

(Ij  Une  loi  du  29  janv.  !88l,  promulguée  Iti  lendemaio  (Joum. 
off.  30  janv.,  n»  29),  sur  la  marine  marchande,  renferme  un 
article  bidsI  conçu  :  —  u  Art.  3,  Le»  actes  ou  procès- verbaux 
oonstataDt  les  mutations  de  propriété  des  navires  soit  totales 
•oit  n^lra,  ne  seront  passiblss  L  l'enregistremant  que  dû 
drort  fixe  de  3  fr.  Larl.  9,  n"  2,  de  la  loi  du  28  févr.  1871  est 
abroge  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  disposition.  »  — 
Cet  article  a  pour  but  de  faire  cesser  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel qui  était  exigible,  d'après  les  tarifs  tn  -igueur,  eu 
vertu  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  sur  les  actes  et  procès- verbaui 
constataot  les  mutations  de  propriété  de  navires.  Il  v  a  Heu  d'en 
éintdrs  également  l'application,  par  identité  de  motifs,  aux 
mutatiODs  verbales.  Mais  les  transmissions  prévues  par  la  loi 
nouvelle  sont  exclusivement  celles  qui  s'opèrent  à  titre  onéreux. 
Les  immunités  fiscales  accordées  aux  mutations  de  navire  n'ont 
Jamais  été  appliquées  aux  donations  ni  aux  successions.  Ces 
mutations  restent,  par  conséquent,  assujetties  aux  tarifa  ordi- 
nalres.  —  L'art.  8  précité  avant  abrogé  l'art.  S,  n"  2,  de  la  loi 
du  28  févr.  1872,  en  ce  qo'il  a  de  contraire  aux  dispositions 
noaTelles,  il  en  résulte  qu'à  l'égard  des  mutations  prévues  par 
la  kH  du  28  févr.  1872,  toutes  les  mesures  prsscrites  par  l'instruc- 
tion n"  2444  pour  assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  devien- 
nent sans  objet.  Ces  mutations  rentrent  purement  et  simplement 
iSHÎ     '^^''iS  elles  étaient  assujetties  avant  la  loi  du 

28  revr.  1878.  Mais  les  dispositions  concernant  les  mutations  opé- 
MBS  a  titre  de  donation  on  de  succession  restent  en  vinieur  et 
emtfmMnat  à  être  observées.  —  Bo  couséquenee,  lônqne  le 


72.  3.  43).  L'Administr^on  a  affirmé  de  nouveau  cette 
interprétation  dans  son  instruction  du  10  févr.  1881,  n^  2647, 
pour  l'exéculioQ  de  la  loi  du  29  janv.  IMl.  Les  principales 
dispositions  de  oetto  instraetion  sont  analysées  D.  P.  83.  5. 
199.  Nous  en  reproduisons  néanmoins  ot^dessous  le  texte 
intégré  en  raison  de  llmportuu»  quMl  présente  (1).  U  en 
résulte  que  leâ  agents  de  renregislnment  d(»vent  réclamer 
le  droit  proportionnol  de  donation  sur  la  déclaration  sous- 
crite en  douane  pour  obtenir  la  francisation  ou  l'immatricule 
du  navire  au  nom  du  nouveau  possesseur,  toutes  les  fois 
qu'il  résulte  de  eette  dé^ration  que  ee  nouveau  possesseur 
a  acquis  le  navlrs  par  donation.  Cait  pour  les  donations, 
cfumme  cela  était  pour  les  ventes,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
fupnl,  n<*  429,  une  dérogation  aux  principes  généraux  delà 
matière  ;  car  le  droit  proportionnel  de  donation  mobili^  est, 
oomme  celui  de  vt;nte,  un  droit  d'ode  qui,  en  princlpa,  n'est 
exigible  qu'autant  qu'Un  ode  faisant  titre  de  la  donation 
entre  les  parties,  est  présenté  à  la  formalité,  ce  qui  n'est  pas 
évidemment  pour  la  déclaration  souscrite  par  le  nouveau 

Sossesseur,ann  d'obtenir  la  francteaUon  ou  rimmatrieulation 
'un  navire. 

4îl9.  Une  telle  dérogation  ne  doit  pas  être  admise  aisé- 
ment. Grondant  elle  est  acceptée  par  le  J)ietlonnair«  des 
droit»  SewegitHremenl,  v»  Xowire,  n»«  39  et4!l,et  parM.  De- 
mante.  «  La  loi  de  1872,  dit  ce  damiw  anteor^  t  i, 
n*  265-11,  soumet  aux  tarifs  en  vigueur  las  mutatuma  de 
propriété.  Ce  terme  comprend  tout  titre  qoeloonque,  soit 
onéreux,  soit  gratuit.  Quant  aux  tarifs,  eette  lai^  eompré- 
hension  est  explétive;  il  n'était  pai  besoin,  par  exemple, 
de  soumettre  au  droit  proportioniwl  les  donations  qui  n'en 
avalent  jamais  été  exemptes.  Biais,  quant  à  l'assiette  de  la 
perception,  la  disposition  de  la  loi  nouTrile  est  efficace 
puisqu'elle  déroge  au  droit  eommna.  »  —  H.  Naquet, 
t.  1,  n*269,  est,  au  contraire,  d'avis  qne  ni  la  loi  de  1872. 
ni  celle  de  1861  ne  sont  applicables  aux  mutations  de 
navires,  soit  enti-e  vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  décès.  Ces 
mutations,  selon  le  savant  professeur,  «  doivent  être  impo- 
sées comme  des  donations  ou  des  sueoeesions  mobilières, 
et  au  toux  établi  pour  ces  donations  ou  successions.  Le 
droit  ne  sera  exigible  que  dans  les  cas  où  il  le  devient 
on  matière  de  transmission  gratuite  ».  —  Le  /ownoi  de* 
notaire»  et  dét  amoaU  estime  que  les  deux  lois  de  1872 
et  de  1881  étant  conçues  en  termes  généraux,  s'appliquent 
aux  mutetiona  à  titre  gratuit  «usi  bien  qu'aux  mutations  a 
titre  onéreux,  d'où  il  suivrait  que  les  prooiiéres,  comme  les 
secondes,  ne  seraient  passibles  aujourd'hui  cpie  du  droit 
fixe  de  3  fr.  \a  loi  de  1881,  dit  ee  recueil,  »  ne  limite  pas 
la  perception  du  droit  fixe  do  3  fr.  aux  actes  et  prooès- 
verimux  de  venin  ou  aux  mutations  à  titre  onéreux  de 
navires  ou  de  portions  de  navires.  Elle  disoose  au  eujet 
de  tous  actes  et  procés*verbaux  constatant  les  mutatione 
d»  propriétét  de  navires  ou  da  portions  de  navires.  On  ne 
peut,  sans  violer  le  texte  mémo  de  cetta  lot,  «i  restreindra 

nouveau  possesseur  requerra  la  francisation  ou  l'immatricule  du 
navire,  l'agent  des  douanes  adressera  au  receveur  de  l'enregis- 
trement de  sa  résidence  la  déclaration  ou  l'un  des  doubles  de  la 
déclaration  souscrite  a  cet  effet,  ainsi  que  les  actes  et  documenU 
qui  peuvent  raecompagear.  La  receveur  de  l'enregistrement  esa- 
mincra  immédiatement  si  la  mutation  résulte  U  une  donation  ou 
d'ona  mutation  par  décès,  ou  si  elle  procède  d  un  contrat  a 
titre  onéreux.  Uans  les  deux  premiers  cas,  le  payement  des 
droits  exigibles  sera  opéré  et  constaté  au  moyen  des  mesures 


tes  pièces  au  receveur  des  douanes,  avec  un  eertifloat  attestant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  Ï8  févr,  1872.  et 
il  sera  donné  suite  é  U  francisation  ou  à  l'immatricule.  —  Ces 
dispositions  ont  été  concertées  avec  l'Administration  des  doua- 
nes, qui  donnera  des  inairuciions  conformes  à  sas  agents.  — 
L'art.  3  de  la  loi  du  29  janv.  1881  no  prononce  l'abrogation  de 
l'art.  5,  n"  2,  de  la  loi  du  28  févr.  1872  qu'en  ce  qui  conoMTie 
l'enreristrement  des  mutations  de  propriété  de  navires.  Il 
maintient,  par  conséquent,  l'abrogation,  édictée  par  celle  der* 
nMra  loi,  dé  TarL  M  de  la  loi  du  H  avr-  1818  relatif  aw  pro- 
cès-verbaux da  vente  de  marchandises  avariées  par  suite  dévé- 
uemanu  de  mer.  Ce»  procès-verbaux  .^'^ÏÏSxi^ 
dr«t  gradué  établi  par  Tsrt.  l»,  n«  3,  de  la  w  da^  févr. 

DÛ  10  ftvr.  J8M.-Instr.  adm.  enteg.,  nCa^Wzed  by 
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l'application  aux  seuls  actes  constatant  des  mutations  à 
titre  onéreux,  et  exclure  de  son  bénéfice  les  actes  cons- 
tatant des  mutations  à  titre  gratuit  »  (art.  22473). 

433.  Cette  dernière  interprétation  a,  tout  au  moins,  le 
mérite  d'être  logique.  11  n'en  est  pas  de  mfime  de  celle  que 
l'administration  de  l'enregistrement  veut  tain  prévaloir. 
B'après  les  instructions  mentionnées  suprà,  n"  430  et  431 , 
les  deux  lois  de  1872  et  de  1881,  bien  que  conçues  dans  les 
mômes  termes,  doivent  être  interprét4es,la  première  comme 
s'appliquaat  aux  transmissionsàtitre  gratuit  aussi  bien  qu'aux 
mutations  à  titre  onéreux,  la  seconde  comme  ne  visant 
que  ces  dernières.  Cette  doctrine  est  peut-être  conforme 
a  l'intention  qu'a  eue  le  législateur,  mais  elle  ne  s'ac- 
corde ni  avec  [es  textes,  ni  avec  les  principes.  Il  est  de  toute 
évidence  (jue  les  deux  lois,  étant  conçues  dans  les  mêmes 
termes,  doivent  être  interprétées  l'une  et  l'autre  de  la  même 
manière.  De  deux  choses,  l'une.  Ou  bien  la  loi  de  1872  vise 
les  deux  sortes  de  mutations,  et  alors  il  faut  admettre  néces- 
sairement, avec  le  Journal  des  notaires  et  des  avocats,  qu'il  en 
est  de  même  de  celle  de  1881,  et  que,  par  suite,  les  muta- 
tions k  titre  gratuit,comme  celles  i  titre  onéreux,  ne  sont 
sujettes  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  Ou  bien  les  deux  lois  de 
1872  et  de  1881  doivent  être  interprétées,  malgré  la  généra- 
lité de  leurs  textes,  comme  ne  visant,  de  même  que  la  légis- 
lation antérieure,  que  les  mutations  à  titre  onéreux,  et  il 
faut  en  conclure,  avec  M.  Naquet,  que,  dans  le  cas  de  dona- 
tion, le  droit  proportionnel  ne  sera  pas  exigible  sur  la  décla- 
ration souscrite  pour  la  francisation  ou  l'immatricule  du 
navire  et  qu'il  ne  pourra  être  perçu,  confonnémentaux  prin- 
cipes généraux  de  la  matière,  qu'autant  qu'un  acte  faisant 
Utre  de  la  mutation  sera  présenté  à  la  formalité.  Cette  der- 
nière doctrine  nous  parait  devoir  être  préférée  comme  s'ac- 
cordant,  mieux  que  la  première  avec  la  pensée  du  léginlateur 
qui  a  été  certainement  de  ne  pas  étendre  aux  mutations  entre 
vifs  à  titre  gratuit,  pas  plus  qu'aux  mutations  par  décès, 
l'exemption  du  droit  proportionnel. 

434.  L'exemption  du  droit  proportionnel, établie  par  la 
loi  de  1818,  s'appliquait  aux  venles  ae  navires  étrangers{B^. 
n'  744).  La  loi  de  1872  appliquait  h  ces  ventes  le  droit  pro- 
portionnel de  a  poiu  100.  soit  qu'elles  fussent  faites  en  Awice, 
soit  qu'elles  fussent  fûtes  à  Véiranger  (Rapport  de  la  com- 
mission, n«20,D.  P.  72.4.14;Circ.  min.  afi.  étrang.20juiH. 
1875,  D.  P.  75.  5.  304;  Instr.  adm.  enreg.  14  sept.  1875, 
n«  2523,  ibid.;  Trib.  Nantes,  3  mai  1875,  aCT.  GaUlard- 
Briand,  D.  P.  76.  3.  40,  et  la  note).  £n  abrogeant  la  loi  de 
1872,  la  loi  de  1881  a  fait  revivre  l'exemption  établie  par 
celle  de  1818  pour  toutes  les  ventes  de  navires  étrangers. 

435.  II  a  été  reconnu  qu'en  raison  de  la  généralité  de^ 
termes  de  la  loi  de  1818,  l'exemption  qu'elle  a  établie  s'ap- 
pliq^ue,  quels  que  soient  la  dénomination  et  le  tonnage  du 
navire  vendu  et  la  Qualité  du  vendeur  (fl<|p.  n"  745);  elle 
s'étend,  par  suite:...  a  la  vente  des  bateaux  faisant  le  ser- 
vice des  rivières  (Rép.  n"  746);...  à  la  vente  des  navires 
non  destinés  au  commerce,  tels  que  yachts  de  plaisance, 
bateaux-écoles  (Diction,  droits  d'enreg.,  v»  Kavire,  n"  53). 

Mais  l'exemption  ne  s'applique  pas  aux  bateaux  qui  ne  sont 
pas  destinés  a  l'usage  de  la  navigation,  tels  que  les 
bateaux-lavoirs  (Rép.  n«  746)  les  bateaux  dragueurs 
(Trib.  Seine,  4  juin  1851,  Joum.  enreg.,  art.  15248)  «  atten* 
ou,  porte  ce  jugement,  que  l'ftrt.  64  de  la  loi  du  21  avr. 
1818  n'ayant  été  promulgué  que  pour  favoriser  le  com- 
merce, ne  doit  profiter  qu'aux  navires  ou  bateaux  affectés 
au  transport  des  personnes  et  des  marchandises;  que 
l'objet  dont  Descaamps  s'est  rendu  adjudicataire  est, 
nonobstant  le  nom  qm  lui  a  été  donné,  une  machine 
destinée  uniquement  à  nettover  ou  à  creuser  le  lit  des 
fleuves  ou  des  canaux  et  les  bassins  des  poris;  que  le 
bateau  n'est  qu'un  des  éléments  qui  entrent  dans  la  cons- 
truction de  la  machine  »  les  radeaux,  qui  sont  bien 
moins  des  bateaux  proprement  dits  qu'un  assemblage  de 
pièces  de  bois  destinées  à  être  détachées  et  vendues  aussi- 
tôt arrivées  à  destination  (Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  art. 
11660-1'*;  Diction,  droits  d'enreg.,  v*  lîavire,  n"  56). 

43B.  Suivant  une  délibération  de  l'Administration, 
l'exemption  du  droit  proportionnel  ne  s'applique  pas  au  can- 
ttnnnement  stipulé  pour  le  payement  du  pnx  d'une  vente 
de  navire  {Rép.  n**  747).  Mais,  comme  d'après  l'art.  69, §  2, 
n*  8 ,  de  la  loi  de  22  frim.  an  7,  le  droit  de  cautionnement 


ne  doit  jamais  excéder  celui  dû  pour  la  disposition  princi- 
pale, ce  droit  ne  peut  aujourd'hui,  en  aucun  cas,  Mre  supé- 
rieur à  3  fr.  pour  te  cautionnement  dSm  prix  de  vente  de 
navire  (Gonf.  Diction,  droits  d'enreg.,  v*  A'ovifV.  n"  80]. 

487.  Lorsqu'une  vente  comprend  à  la  fois  un  navire  et 
des  immeubles,  la  perception  doit  être  établie  d'après  la  règle 
formulée  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Le  droit 
de  vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  est  perçu  sur 
la  totalité  du  prix  exprimé,  s'il  n'a  pas  été  stipule  unprix 

ftarticulier  pour  chaque  nature  des  biens  vendus  et  si,  dans 
e  cas  où  la  vente  comprendrait  plusieurs  navires,  ils  n'ont 
pas  été  estimés  article  par  article  (H(*p.  n"  749).  Mais  si  cette 
estimation  se  trouve  dans  l'acte  et  si,  d'autre  part,  il  y  est 
stipulé  des  prix  distincts  pour  les  navires  et  pour  l'im- 
meuble, le  droit  de  S  fr.  50  cent,  n'est  dû  que  sur  le 
prix  de  l'immeuble,  et  la  vente  des  navires  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  quand  bien  môme  les  deux  prix 
auraient  été  convertis  dans  le  contrat  en  une  rente  via- 
gère unique  (Civ.  rej.  29  déc.  1868,  alT.  Dufresne  et  Rog^r, 
U.P.  69. 1.  2tt5.  Conï.  Garnier,  Rép.  gén.  enreç.,  n«  11663; 
Diction.  droUs  d'enreg,,  v*  iVaotre,  n<**  65  et  suiv.). 

438.  La  vente  ver&ofe  d'un  navire  ne  donne  lieu  qu'au 
droit  fixe  établi  par  la  loi  de  1881.  L'Administration  le 
reconni^t  expressément  dans  l'instruction  du  10  fëvr.  1881, 
n"  2647,  suprà,  n**  431.  Il  en  était  ainsi  sous  la  toi  de  1818 
{Rép.  n"  752-2»). 

439.  Il  a  été  décidé  que  la  vente  d'un  navire  moyennant 
une  rente  viagère,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de 
2  pour  100  pour  constitution  de  rente  {[lép.  n*  753).  Cette 
solution  paraît  erronée.  Ici  s'applique  l'art.  10  de  la  loi  du 
'ii  frim.  an  7,  suivant  lequel,  «  dans  le  cas  de  transmission 
de  biens,  la  quittance  donnée  ou  l'obligation  consentie  par 
le  même  acte  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  con- 
tractants, ne  peut  être  sujette  a  un  droit  particulier  d'enre- 
gistrement». Or,  soit  que  le  prix  soit  stipulé  payable  à  terme, 
soit  qu'il  consiste  en  une  rente  viagère,  la  question  est  la 
même.  Aucun  droit  n'est  dû  de  ce  chef.  La  perception  doit 
être  établie  sur  la  vente,  qui  forme  évidemment  la  dispo- 
sition principale  du  contrat.  Et  comme  cette  vente  n'est, 
par  sa  nature,  sujette  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  ce  droit  seul 
est  dû  (<*.onf.  Dictionnaire  du  notariat,  v"  Vente  de  nmire, 
n"  31  ;  Diction,  droits  d'enreg.^  v*  Navire^  n"  66  et  79). 

440.  L'acte  portant  vente  de  bateaux,  dont  le  pnx  est 
compensé  avec  pareille  somme  due  pour  prix  d'une  vente 
antérieure  de  coupes  de  bois  faite  verbalement  au  ven- 
deur par  l'acquéreur,  donne  lieu  au  droit  de  vente  mo- 
bilière &  2  pour  100,  attendu  que  l'acte  constate  une  venta 
de  coupes  de  bois  et  que  chacune  des  deux  ventes  peut  être 
considérée  comme  une  disposition  principale  {Rép.  n*  753J. 
Mais  si,  dans  l'acte  même  de  vente  d'xm  navire,  le  prix  est 
compensé  avec  une  créance  due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur, 
le  droit  proportionnel  de  libération  à  50  cent,  pour  100 
n'est  pas  dû,  par  les  considérations  exprimées  suprà, 
n"  439  (Conf.  Dwtionnaire  du  notariat,  \°  Vente  de  navire, 
n"  30  ;  Diction,  droits  d'enreg.,  v*  Navire,  n«  76). 

g  S.  —  Ventes  de  débris  de  navirss. 

441.  Les  ventes  de  débris  de  navires  étaient  assujetties 
au  droit  proportionnel  de  2  pour  100  par  l'att.  60,  §5,  a"  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  soumet  à  ce  droit  toutes  les 
ventes  d'objets  mobiliers.  L'exemption  du  droit  proportionnel 
établie  par  Part.  64  de  la  loi  du  SI  avr.  1 818  pour  «  les  actes 
ou  procès-verbaux  constatant  les  ventes  de  navires,  soit 
totales,  so't  partielles,  »  leur  a  été  reconnue  applicable.  1!  a 
été  décidé  que  les  ventes  de  débris  de  navires  naufragés 
rentrent  dans  la  classe  des  ventes  partielles  des  bAtiments 
de  mer  et  ne  sont  sujettes,  à  ce  titre,  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.  (Décis.  min.  fîn.  2  mars  1821,  Instr.  adm.  enreg. 
n°  978,  §  3).  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  confiune  im- 
plicitement cette  interprétation  {Civ.  cass.  31  mars  1847, 
olT.  Malingre,  D.  P.  47.  1.  154,  et  Rép.  n»  748). 

La  loi  du  28  iévr.  1872  (art.  1",  n<»  3)  a  soumis  au  droit 
gradué  de  1  pour  1000  «  tes  ai-les  ou  procès-verbaux  de 
vente  de  marohandises  avariées  par  suite  d'événements  de 
mer  et  de  débris  de  navires  naufragés  ».  Le  rapport  de  la 
commission  du  budget  contient  à.  ce  sujet  le  .passage 
suivant:  «  U  loi  de  d^^^^i^^^^wpQfTpg |igfé  au 
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droit  fixe  les  actes  ou  procès-verbaux  de  marchandises 
avariées  par  suite  d'événements  de  mer  et  de  débris  de 
navires  naufragés.  Ces  actes  étaient  assujettis  au  droit  pro- 
portionnel par  la  loi  du  22  Mm.  an  7.  On  conçoit  les 
raisons  d'humanité  qui  ont  motivé  cette  immunité.  Le  projet 
maintient  la  faveur  dans  une  certaine  limite  en  n'appliquant 

Sas  le  droit  proportionnel  -  mais  il  substitue  au  droit  fixe  le 
roit  gradué  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  prix  de 
la  vente  »  (D.  P.  72.  4.  13,  n«  7). 

La  même  loi  du  28  févr.  1872  a,  par  son  art.  5,  également 
rapporté  suprà,  n*  428,  assujetti  au  droit  proportionnel 
oïdinoire  les  mutations  de  propriété  de  navires,  soit  totales, 
soit  partielles,  et  ^rogé  1  art.  64  de  la  loi  du  21  avr.  1818. 
Hais  cette  disposition  de  la  loi  de  1872  a  été  abrogée  à  son 
tour  par  l'art.  3  de  la  loi  du  29  janv.  188t,  qui  n'a  assujetti 
les  mêmes  mutations  totales  ou  partielles  de  navires  qu'au 
droit  fixe  de  3  fr.  L'abrogation  delà  loi  de  t872  nes'étendant 

fias  à  l'art.  1",  n<*  3,  de  cette  loi  (jui  assujettit  au  droit  gradué 
es  ventes  de  marchandises  avanées  par  suite  d'événements 
de  mer  et  de  débris  de  navires  naufragés,  ces  ventes 
demeurent  assujetties  à  ce  droit.  On  s'explique  difficile- 
ment qu'il  en  soit  ainsi,  alors  que,  comme  nous  l'avons  vu 
$t^à,  n<''428,  les  ventes  de  navires  ne  sont  soumises 
qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 

443.  L'exemption  du  droit  proportionnel  établie  pour  les 
ventes  de  débria  de  navires  ne  s'applique  qu'à  la  première 
vente.  Les  ventes  subséquentes  de  ces  objets  sont  assujetties 
au  droit  proportionnel  ordinaire  de  2  pour  100  (Ot,  cass. 
31  mars  1847,  cité  supra,  n"  441). 

448.  Le  droit  gradué  auquel  sont  assujetties  les  ventes 
de  débris  de  navuvs  naufragés,  constituant  un  tarif  de 
faveur  (Inatr.  adm.  enreg.  29  fevr.  1872,  n»  2433,  cbap.  t«. 
n*  3,  D.  P.  72.  3.  13),  le  droit  proportionnel  de  2  pour  100 
en  vigueur  avant  la  loi  du  21  avr.  18(8,  abrogée  par  celle  du 
28  févr.  1872  (V.  suprà,  a"  428),  doit  être  appliqué  toutes 
1«  fois  que  ce  droit  est  inférieur  au  droit  gradué  (SoL 
adm.  enreg.  28  août  1888,  iU|p.  pér.  enreg.y  art.  7335). 

§  3.  —  Ventes  de  marchandises  avariées. 

444.  La  loi  du  21  avr.  1818  sur  les  douanes  a  autorisé, 
par  ses  art.  56  et  64,  l'enregistrement  au  droit  fixe  des  pro- 
cès-verbaux constatant  la  vente  de  marchandises  avanées 
par  suite  d'événements  de  mer  {Kêp,  754).  Il  a  été  reconnu, 
par  une  décision  du  2  mars  1821,  que  ces  dispositions 
étaient  applicables  aux  procès-verbaux  de  l'espèce  rédigés 
par  les  commissaires  de  la  marine  flnstr.  adm.  enreg. 
n*  978,  §  3].  Aux  termes  d'une  ar.tre  aécision  du  ministre 
des  finances  du  21  avr.  18S6,  toute  vente  de  marchandises 
avariées  doit  jouir  de  l'exemption  du  droit  proportionnel, 
alors  même  que,  le  jpropriétaire  et  la  provenance  de  ces 
objets  étant  inconnus,  ils  seraient  veTidus  comme  épaves  au 
nom  de  l'administration  de  la  marine  (Instr,  adm.  enreg. 
23  juin  1856,  n"2073,  §  3). 

445.  Une  loi  sur  les  douanes,  du  16  mai  1863,  a  abrogé, 
par  son  art.  21  (D.  P.  63.  4.  63),  «  le  bénéfice  de  la  réfaction 
des  droits  résultant  des  art.  51  à  5d  de  la  loi  du  21  avr. 
1818  >.  Par  suite  de  cette  abrogation,  les  ventes  de  mar- 
chandises avariées  sont  rentrées,  quelle  que  fût  leur  origine 
ou  la  cause  de  l'avarie,  dans  le  droit  commun.  Elles  se  sont 
trouvées  assujetties  au  droit  proportionnel  de  2  pour  100 
pour  les  ventes  ordinaires  (L.  22  irim.  an  7,  art.  69,  §  5, 
n'  1),  ou  à  celui  de  10  cent,  pour  100,  lorsque  les  ventes 
avaient  lieu  en  gros  dans  les  conditions  et  avec  les  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  des  28  mai  1858  (art.  4,  D.  P. 
58.  4.  75)  et  3  juilU  1861  (D.  P.  61.  4.  106)  et  par  lesdécrets 
des  12  mars  1859  (D.  P.  59.  4.  20}  et  30  mai  1863  (U.  P.63. 
4.  128)  (Instr.  adm.  enreg.  2  janv.  1866,  n°  S327). 

446.  La  loi  du  28  févr.  1872  a  soumis,  par  son  art. 
3,  au  droit  gradué  de  1  pour  1000,  les  ventes  de  marchan- 
ses  avuiées  par  suite  d'événements  de  mer  en  même 

temps  que  les  ventes  de  débris  de  navires  naufragés  (V. 
suprA,  n"  441  ;  Instr.  adm.  enreg.  29  févr.  1872,  n*  2433, 
S  1«,  n»  3,  D.  P.  72.  3. 13). 

447.  L'art.  3  de  la  loi  du  29  janv.  1881,  qui  a  substitué 
un  simple  droit  fixe  de  3  fr.  au  droit  proportionnel  auquel 
la  loi  de  187â  assujettissait  les  mutations  de  propriété  de 
navires,  n'ayant  prononcé  l'abrogation  de  Mite  loi  de  1872 
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(^u'en  ce  qui  concerne  ces  mutations,  a  maintenu  la  disposi- 
tion de  cette  loi  qui  a  abrogé  l'art.  56  de  la  loi  du  21  avr. 
1818  relatif  aux  procès-verbaux  de  vente  de  marchandises 
avariées  par  suite  d'événements  de  mer.  Ces  procès- verbaux 
restent,  par  conséquent,  soumis  au  droit  gradué  de  1  pour 
1000  (Instr.  adm.  enreg.  10  févr.  1881.  n*  2647,  D.  P.  82.  5. 
199,  n"  40.  V.  mpràf  n'ÏSl,  note,  le  texte  de  cette  instruc- 
tion). 

Les  décisions  rapportées  au  Jiép.  n""  755  et  suïv.,  inter- 
venues pour  l'application  de  la  loi  de  1818  i  l'égard  des 
ventes  de  marchandises  avariées,  ont  conservé,  depuis  la 
loi  de  1872,  tout  l'intérêt  qu'elles  présentaient  avant  cette 
loi. 

L'.îxception  Qu'elles  visent  s'entend  toujours  de  Taffï^n- 
chisç;ement  du  droit  proportionnel,  mais  avec  substitution  du 
droit  gradué  de  1  pour  1000  au  droit  fixe  de  1  fr. 

44a.  Depuis  comme  avant  la  loi  de  1872,  l'exemption  du 
droit  proportionnel  n'est  applicable  qu'aux  ventes  faites  par 
les  courtiers  de  commerce  ou  autres  officiers  publics  sous 
la  surveillance  du  receveur  des  douanes  ou  par  les  commis- 
saires de  la  marine  (Instr.  adm.  enreg.n""830et  978. §  3).  Les 
ventes  amiables  sont  donc  soumises  au  droit  proportionnel 
de  2  pour  100  (^Dictim.  droits  ctenrtg.,  v»  Fente  pubU^ 
de  meubles,  248;  Garnier,  hép.  gén.  enreg.^  n"  1687; 
Naquet,  t.  1,  n»  370). 

440.  On  décidait,  sous  la  législation  antérieure  &  la  loi 
du  28  févr.  1872.  que.  le  droit  fixe  ayant  été  établi  à  titre  de 
faveur  par  la  loi  du  21  avr.  181 8,  on  devait  percevoir  le  droit 
proportionnel  toutes  les  fois  que,  par  suite  du  |>eu  d'impor- 
tance du  prix,  ce  dernier  droit  se  trouvait  inférieur  au  droit 
fixe  de  1  fr.  porté  à  2  fr.  par  la  loi  du  18  mai  I8S0  (Instr. 
adm.  enreg.  23  juin  1856,  n*  2073,  §  3).  Or,  comme  il  est 
dit  suprà,  n*>  445,  les  ventes  de  marchandises  avariées  qui 
se  font  en  gros  ne  supportent  qu'un  droit  de  10  cent,  pour 
100  fr.  Ce  droit  peut  être  inférieur  au  droit  gradué  de  1 
pour  1 000.  Il  n'en  doit  pas  moins  être  perçu  en  ce  cas,  comme 
autrefois  le  droit  proportionnel  de  2  pour  100,  lorsqu'il  se 
trouvait  inférieur  au  droit  fixe.  M.  Garnier  est  d'un  avis 
contraire  {Rép.  gén.  enreg.,  n*  1684-4»);  mais  tous  les  autres 
auteurs  qui  ont  examiné  la  difficulté  se  prononcent  dans 
le  même  sens  que  nous  (Naquèt,  t.  1,  n°  370;  Demante, 
t.  1,  n°  265;  Diction,  droits  aenreg  ,  v"  Vente  publique  de 
meubles,  n»  250).  «  L'intention  du  législateur,  dit  M.  Auber- 
tin,  Explication  des  lois  des  28  févr.  1872  et  30  mars  1872, 
p.  29,  a  été  bien  certainement  de  remplacer  le  droit  fixe 
par  im  droit  gradué,  mais  non  de  transformer  un  droit 
proportionnel  en  un  droit  gradué,  et,  dans  le  silence  de 
la  loi,  on  est  en  droit  de  reclamer  le  bénéfice  d'un  texte 
qui  n'est  pas  formellement  abrogé.  » 

450.  Les  procès-vert»aux  de  destruction  de  marchandises 
avariées  ne  sont  pas  visés  par  la  loi  de  1872,  qui  ne  s'est 
occupée  que  des  procés-vernauz  de  vetUe.  Ils  restent,  par 
suite,  soumis  au  droit  fixe  établi  par  la  loi  du  21  avr.  1818, 

âui  les  désigne  nommément  dans  son  art.  56  (Garnier, 
êp.  gén,  enreg.,  n"  1689;  Diction,  droits  d'enreg.,  v»  Vente 
publique  de  meubleSt  n'  251  ;  Naquet,  1 1 ,  n*  371  ;  Demante, 
t  1,  D»  265). 

Aht.  14.  —  De  divers  autres  actes  expressément  soumis  au 
droUfixe  {Rép.  n"  750  à  796). 

451.  On  a  réuni  au  Répertoire  sous  cette  rubrique  le 
comi^entaire  des  dispositions  de  lois  réglant  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  pour  un  certain  nombre  d'actes 
expressément  soumis  au  droit  fixe,  qui  n'ont  donné  lieu 
qu  &  des  développements  très  restreints,  soit  cju'il  en  ait 
été  traité  dans  d'autres  parties  de  l'ouvrage,  soit  que  l'acte 
n'ait  pas  comporté  des  développements  plus  étendus.  Nous 
traiterons,  pour  plus  de  clarté,  de  chacun  dos  actes  dont 
il  s'agit  sous  un  pan^raphe  distinct. 

A  It  suite  des  actes  visés  au  Répertoire,  nous  étudierons 
d'autres  actes  tarifés  ^lement  au  droit  fixe,  les  uns  par 
des  dispositions  législatives  spéciales  postérieures  &  sa  pu- 
blication, les  autres  par  la  législation  en  cours  à  cette  épo- 
que. Ces  derniers  feront  l'objet  d'études  spéciales  en  rai- 
son des  solutions  auxquelles  la  perception  du  droit  a 
donné  lien,  en  ce  qui  les  concerne,  depuis  que  le  Répertoire 
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réir»Dîïer(fl<p.  n«  760  à  762). 

452.  La  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les 
actes  passés  a  l'étranger  et  sur  les  transmissions  de  biens 
situés  à  l'étranger,  est  réglée  par  un  certain  nombre  de 
textes  épars  dans  la  législation  et  dont  la  combinaison,  tou- 
jours laborieuse,  soulève  trop  souvent  de  sérieuses  difficul- 
tés. Le  Répertoire  (n»*  760  à  762]  mentionne  ceux  de  ces 
textes  qui  se  trouvent  dans  les  lois  votées  jusqu'à  sa  pubii- 
oation.  A  cette  date^  d'après  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  4, 
les  adies  translatifs  de  biens  immeubles  situés  soit  en  pays 
étrartger,  soit  dans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d'enre- 

fistremeut  n'est  pas  établi,  n'étaient  soumis  qu'au  droit  fixe 
e  iO  fr. 

A  la  suite  de  la  Révolution  de  1S48,  une  loi  du  18  mai 
1850  soumit  K  aux  droits  établis  pour  les  successions  ou 
donations»  les»  mutatiotupardécé$  de  fonda  publics  et  d'ac- 
tions des  compagnies  ou  sodétés  d'industrie  et  de  linance 
étrangers  dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  fran- 
çaise  et  les  Iranemission»  entre  vifs  à  titre  t/ratuit  de  ces 
mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français  »  (D.  P.  SO.  4.  87). 
Cotte  disposition  a  été  successivement  étendue:...  «  aux  obli- 
gallons  des  compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et  de  finance 
étrangères  »  (L.  13  mai  1863,  art.  H,  D.  P.  63.  4.  îi8) 
«  aux  créances,  parts  d'intérêt,  obligations  des  villes,  éta- 
blissements publics,  et  généralement  à  toutes  les  TtUeurs 
mobilières  étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  » 
(L,  23  août  1871,  art.  3,  D.T».  71,  4.  34). 

458.  D'un  autre  côté,  l'art.  4  de  cette  dernière  loi  a  assu- 
jetti V  aux  droits  de  mutation  par  décès  les  fonds  publics, 
actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances,  et  générale- 
ment toutes  les  valeurs  mobilières  étruiigères,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  dépendant  de  la  succession  d  un 
étranger  domicilié  an  Francaj  avec  ou  S4ns  autorisation  ». 
Le  nwme  aiiicte  da  loi  contient  une  seconda  déposition 
ainsi  conçue  :  «  11  an  sera  de  môme  des  tnaumii$ioia  à  Hlre 
gratuit  ou  à  fifre  onéreux  de  ces  mêmes  valeurs,  lorsqu'elles 
s'opéreront  en  France  ». 

Enfin  la  lot  du  28  févr.  1872  assujettit  au  droit  fixa  gradué 
de  1  pour  1000  »  les  actes  translatifg  de  propriété,  d'uêufintit 
on  de  jouissance  de  biens  immeubles,  situés  en  pays  étranger 
ou  dans  les  colonies  françaises  dans  lesquelles  le  droit  d'en- 
registrement n'est  pas  établi  »  (art.  l^'-S",  D.  P.  72.  4.  16), 
Cette  disposition  déclare,  en  outre,  abrogé  Fart.  4  de  la  loi 
du  16juin  1824. 

454.  Tel  est  l'état  actuel  de  la  législation.  Comme  au 
Répertoire,  nous  nous  bornons  à  en  présenter  ici  l'exposé. 
On  en  trouvera  le  commentaire  dans  la  prmiiàre  partie  du 
chapitre  suivant,  sect.  2,  art.  2,  §  5,  no  2. 

En  somme,  les  actes  translatifs  de  biens  étrangers  sont 
soumis  aujourd'hui,  comme  &  l'époque  de  la  publication  du 
Répertuire,  au  droit  fixe.  Hais  la  situation  est  profondément 
modifiée  sous  deux  rapports.  D'une  part,  le  bénéfice  de 
reoregistrement  au  droit  fixe  s'aTOliquait  autrefois  même 
aux  transmissions  de  valeurs  moDiliëres  (A^.  n*  3^37}  ; 
aujourd'hui  ces  transmissions  sont  assujetties  au  droit  pro-. 
portionnel  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  33  août  1871.  D'un 
autre  côté,  au  droit  fixe  de  10  fr.,  établi  en  1824  pour  les 
transmissions  immobilières,  a  été  substitué  un  autre  oroit  fixe 
d'une  nature  toute  difTérenle,  qualifié  par  la  loi  et  par  la 
jurisprudence  droit  fixe  gradué,mais  qui,  se  percevant  propor- 
tionnellement aux  vfUeuTB  A  rûson  de  1  pour  1000,  oSte  de 
grandes  affinités  avec  le  droit  proporti:-nnel. 

§  a.  —  Avis  de  parsnU  [Rép.  a»  761  à  T6S). 

455.  Les  avis  de  parents  «  autres  que  ceux  contenant 
nomination  de  tuteurs  et  de  curateurs»  ont  été  successive^ 
ment  tarifés  à  1  fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1",  n»  Hi, 
puis  à  2  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n*  4),  puis  à  4  fr. 
(L.  19  juin.  1845,  art.  5)  {Bép.  n*  763),  et  enfin  à«  fr. 
(L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

456.  C'est  la  réunion  des  différentes  dispositions  arrêtées 
dans  l'intérêt  du  mineur  qui  constitue  l'avis  de  parents  tarifé. 
11  s'ensuit  que,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  dispositions,  il 
n'est  dû  qu  un  seul  uolt.  Aux  décisions  rapportées  au  Rép. 

764  et  suiv.,  qui  ont  consacré  cette  règle,  Rajoute  ona 
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loltttion  aux  termes  de  laquelle  la  dflibéralioD  d'un  conaall 
de  famille  portant  nomination  d*nn  subrogé  tuteur  et  auto* 
rîsation  au  tuteur  d'accepter  une  neoession  ne  donne  pas 
lieu  à  deux  droits  d'enregistrement  ;  les  deux  dispoaittons  se 
rapportant  &  l'intérêt  du  mineur,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
(Sol.  adm.  enreç.  8  janv.  1877.  D.  P.  77.  6.  105). 

L'Administration  nous  parait  s'être  écartée  de  cette  règle 
de  perception  en  décidant  que  la  délibération  d'un  conseil 
de  famillft  contenant  nomination  d'un  tuteur  et  autorisant 
ce  tuteur  à  accepter  une  succession  échue  au  mineur  contient 
deux  dispositions  distinctes  et  donne  lieu,  en  conséquence, 
h  deux  droits  (Sol.  adm.  enreg.  20  juin  1830,  Garnier, 
Rép.  gén.  enreg. ,  w  2468  ;  Diclion.  droits  d'enreg. ,  v"  Avis 
de  parents,  n"  29).  L'autorisation  donnée  pour  t'QL'cepta- 
tion  de  la  succession  intéressait  le  mineur,  comme  la 
nomination  du  tuteur.  Las  deux  dispositions  se  confondaient, 
en  ce  sens  que  l'intérêt  du  mineur  les  avait  déterminées 
l'une  comme  l'autre.  Il  n'était  donc  dû  qu'un  seul  droit. 

457.  L'avis  de  parente  peut  donner  lien  au  droit  prtqjior* 
tionnel,  lorsqu'il  renferme  une  dUposition  pasdble  de  ce 
droit  ;  mais,  pour  qull  en  soit  ainsi,  il  ne  suffît  pas  que  l'avis 
de  parents  autorise  cette  convention,  il  faut  qu'il  m  réalise 
et  en  forme  le  titre  (Rép.  n*  768).  Ainsi  l'avis  de  parents 
homologué  par  le  tribunal  et  autorisant  la  veuve  tutrice  à 
conserver  un  fonds  de  commerce  appartenant  à  ses  «ifonts, 
ne  donne  pas  Lieu  au  droit  de  vente  à  S  pour  100,  attendu 
que  la  délibération,  même  homologuée,  ne  constitue  pas  la 
vente  et  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  d'en  autoriser  la  réali- 
sation (Sol.  adn.  enreg.  IS  mai  1866,  Garnier,  A^.  pir. 
enrag.,  n*  Ï843). 

S  S.  —  Nomination  de  tutear  {Rép.      796  à  168). 

456.  Les  procè&<veril)aux  de  nomination  de  tuteurs  et 
curateurs,  assujettis  par  la  loi  de  frimaire  à,  un  droit  plus 
élevé  que  les  autres  avis  de  parents,  leur  ont  été  assimilés 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  1849,  et  sont  aujourd'hui, 
comme  eux  (V.  niprè,  n**  45S),  soumis  au  droit  de  6  fr. 

§  4.  —  Tutelle  onicieuse  {Rép.  u"  768). 

459.  Les  actes  de  IntoUe  offideuse  ont  été  tarifés  d'abord 
an  droit  fixe  de  50  fr.  (L.  S8  an.  1816,  art.  4».l*)  (Aitp. 
n>  760).  Ce  droit  est  aujourd'hui  de  75  fr.  (L.  28  févr.  1872, 
art.  4). 

§  3.  —  Compromis  [Rép.  n*  770). 

460.  Les  «  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obli- 
gation de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel »  ont  été  d'abord  tarifés  au  droit  de  1  fr.  (L.  2t 
frim.  an  *,  art.  68,  S  1",  l')-  Elevé  à  3  fr.  par  la  loi 
du  28  avr.  1816,  art.  44,  n»  S,  ce  droit  est  aujourd'hui  de 
4  fr.  50  cent.,  quel  que  soit  l'acte  constatant  le  compnv- 
mis,  que  ce  soit  un  acte  civil,  judiciaire  (L.  28  févr.  1872, 
art.  4)  ou  extrajudiciaire  {L.  19  févr.  1874,  art.  2). 

40 1 .  Ce  droit  de  4  fr.  50  cent,  ne  s'applique  qu'au  com- 
promis proprement  dit,  il  ne  s'étend  pas  a  la  nomination 
d'experts,  qui  est  tarifée,  savoir  :  pour  les  experts  nom- 
més hors  jugement^  quel  que  soit  l'acte,  civil,  judiciaire  ou 
extrajudiciaire,  à  3  fr.  (L.  38  avr.  1816,  art.  43,  n*  19  ; 
28  févr.  1872,  art.  4  ;  19  févr.  1874,  art.  2)  ;  —  pour  ceux 
nommék  par  jugement,  savoir  :  à  1  fr.  50  cent,  pour  les  l'ut- 
tiees  dê  p  tix  (L.  8t  frim.  an  7,  art.  68,  8  l»*,  46  ;  M  févr. 
1872.  art.  4)  ;  4  fr.  KO  cent,  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  t.  n"  6  ;  28  avr. 
1816,  art.  44,  n»  40  ;  28  févr.  1872,  art.  4)  ;  7  fr.  50  cent, 
pour  les  cours  d'appel  (L.  22  frim.  an  7,  $  3,  n"  7  ;  28  avr. 
1816,  art.  45,  n"  5  ;  28  févr.  1872,  art.  4). 

402.  La  clause  eofnnromtssoir;,  par  laquelle  il  est  stipulé 
dans  un  contrat  que  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
relativement  à  son  exécution  {V.  suprA,  v"  Arbitrage,  n"  51 
et  suiv.),  seront  jugées  par  des  arbitres,  est  nulle  lorsqu'elle 
ne  fait  connaître  m  l'objet  du  litige,  ni  les  noms  des  aroitres 
fc.  proc.  civ.  art.  1006)  (Req.  15  juill.  1879,  afT.  Comp. 
VAbeiUe,D.  P.  80.  1.  106  ;  22  mars  1880, aff.  Comp.  d'assur. 
centra  l'Incendie  le  Soleil,  D.  P.  80.  j.  342).  La  nullité 
d'une  aUpulalion  ne  fait  eft^if^Kw!^  (UKUPC^J^tS" 
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droit  d'earegistremeut  qui  loi  est  applicable  (V.  #iiprâ, 
n*  lis).  Hais  la  clause  comproœi&soira  ne  défi^nant.  ni  les 
otoets  en  litige*  ni  les  noms  des  arbitres,  ne  peut  dtrâ  oou- 
siaérie  par  cela  même  comme  un  compromis.  On  ne  lai 
^pliquêra  donc  paa  la  droit  de  4  (r.  BO  cent,  auquel  cette 
ooDTentioD  donne  lieu,  mus  eeulement  celui  de  3  ir.  ttabli 
pour  les  actes  Innommés  (Gonf.  Garnier,  lUp.  g^n.  mreg.t 
n«  4749).  —  Il  en  serait  autrement  si  les  arbitres  étaient 
désignés.  La  clause  pourrait  ôtre  considérée,  dans  ce  cas, 
comme  constituant  un  véritable  compromis,  et  le  droit  de 
4  (r.  50  cent,  serait  applicable  (i^id.,  n^*  4750). 

463.  Hais  le  compromis  stipulé  dans  un  contrat,  rela- 
tivement à  son  exécution,  peut-il  être  considéré  comme  une 
clause  indépendante  et  donnant  lieu,  à  ce  titre,  &  un  droit 
particulier?  L'affirmative  a  été  admise  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Nantes  du  21  août  1843,  rapporté  au  R^.  n"  3574, 
au  sujet  d'un  compromis  stipulé  dans  facte  constitutif  d'une 
société  civile.  U  nous  semble,  au  contraire,  que  le  com^ 
promis  stipulé  dans  une  convention  doit  être  considéré 
comme  l'une  des  conditions  essentielles  de  cette  convention 
et  que,  par  suite,  il  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement  (Conf.  Dictionnaire  du  notariat,  v»  Compro- 
ms^n"  80;  Garnier,iU[|).0M.mre0,jno475O). Nous  estimons, 
par  suite,  dénuâ  de  fondement  un  jugement  du  tribunal  de 
PontîTjr  du  1«  févr.  1883  qui  a  considéré  comme  ime  dispo- 
sition indépenduite  sujette  au  droit  de  4  fr.  50  cent.  1» 
clause  d'un  muehé  par  laquelle  les  parties  avaient  nommé 
des  arbitres  pour  ré^er  IM  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  elles  relativomant  à  l'exécution  de  leur  oon- 
vention  (Gamier,  B<p.  pér.  «nreir.,  n*  392$). 

g  6.  »  IMcIarations  (ih^.n«*  771  à  773). 

404.  Le  droit  de  1  fr.,  auquel  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(art.  68,  §  1",  n"  23)  assiijettissait  «  les  déclarations  pures 
et  simples  en  matière  oivile  •  a  été  successivement  élevé  à. 
2  fr.  (L.  28  avr.  181»,  art.  43,  n*  9),  puis  à  3  fr.  (L.  S8  févr. 
1872,  art.  4). 

Certaines  déclarations  énuméréea  au  Rép,  n*'  771 ,  n'avaient 
pas  été  atteintes  par  l'élévation  résultant  de  la  loi  de  1816; 
mais  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850  ayant  porté  &  2  fr.  le 
droit  fixe  applicable  aux  actes  civils  et  administratifs,  à 
rwoeption  seulement  des  certificats  de  vie  et  de  résidence, 
les  dedarationB  dont  il  s*a^t  ont  été  assujetties,  comme 
tontes  les  «itrw,  aa  droit  de  8  fr.  que  la  loi  de  187S  aélevâ 
à  3fr. 

Toutefois,  les  déclarations  faites  au  greffe  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,n'ayant  été  atteintes 
ni  par  la  loi  de  1810  qui  ne  vise  que  les  déclarations  en 
matière  civile  et  de  commerce,  ni  par  celle  de  1850  qui  ne 
s'applique  qu'aux  actes  civils  et  administratiis.  sont 
demeurées  sujettes  au  droit  de  1  fr.  jusqu'à  la  loi  ae  187S 
qui  a  porté,  par  son  art.  4,  ce  droit  à  1  fr,  KO  cent. 

46».  La  disposition  de  loi  dont  il  s'agit  ne  vise  que  les 
déclarations  u  pures  et  simples  »  (A^.  n"  772).  Le  droit 
(qu'elle  a  établi  ne  s'applique  donc  qu'aux  déclarations  qui 
sont  telles.  Quant  à  celles  présentant  tin  caractère  différent, 
le  droit  d'enregistrement  qui  leur  est  applicable  est  déter- 
miné par  la  nature  du  contrat  que  constate  la  déclaration 
(BA).  n"  773). 

460.  Une  déclaration  donne  lieu  à  la  perception  de  plu- 
sieurs droits,  lorsqu'elle  contient  des  dispositions  indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  Ainsi,  la  déclaratîont  par  le 
mandataire  d«  différents  oréaneiers  de  l'Etat,  de  la  nature 
de  1«  créance  de  abacnn  d'eux,  renferme  autant  de 
déclarations  distinctes  qu'il  v  a  de  créanciers  ei  est  sujette, 
par  suite,  &  autant  de  droits  [Jmm.  mrtg.t  n*6890  ;Diciion. 
drotV«  ffenreg.t  v"  Déclcaratiim,  n>  47;  Garnier,  Rép,  gén. 
enreg.,  a"  B906).  liais  la  dèclvation  par  plusieurs  personnes 
qu'elles  ont  employé  uUlement  un  spécinque,  avec  autorisa- 
tion à  l'inventeur  de  se  servir  de  leur  déclaration,  n'étant 
donnée  que  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  n'est  passible  que 
d'un  seul  droit  (Journ.  enreg.,  n"  1S209-5*;  Dtetion.  droitx 
(ïenreg,,  loe.  cit.,  n»  50  ;  Garnier,  i6id.}.  De  môme,  la  plura- 
lité des  droits  n'est  pas  applicable  àl'acte  notarié  par  Lequel 
une  personne  déclare  avoir  vendu  è  l'amiable  à  plusieurs 
acheteurs  non  présents,  moyennant  des  prix  déterminés, 
différents  objets  mobiliers,  attendu  que  si  cnaque  acquéreur 
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a  un  intérêt  distinct,  l'acte  ne  oontient  qu'une  seule  décla- 
ration faite  par  un  seul  dédaraut  et  dans  sou  seul  intérêt 
(Journ.  mreg.,  n"  17916  ;  XHotioa^  droite  tCmreg,,  loe,  cit.» 
n*  48  ;  Garnier,  ibid.). 

46T.  La  dédantion  par  ra«quéraurf  dans  un  acte  d« 
vente,  que  racqtûûtioo  est  faite  en  remploi  de  ses  biens 
proDres  aliénés,  est  une  disposition  dépendante  de  la  vente 
et  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  (V.  «uprâ,  n"  348). 
»  Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  par  la(iuelle  la  femme 
accepte,  dans  l'acte  constatant  une  acquisition  d'immeuble 
par  son  mari,  cet  immeuble  pour  remploi  de  sa  dot  (V.  ièfd., 
et  Rép.  n"  772). 

40S.  La  déclaration  de  ctteation  de  fonction»y  faite  au 
greffe  du  tribunal  par  un  officier  public  a  l'eflet  de  retirer 
son  cautionnement,  est  passible  du  droit  de  3  fr.  ^aujourd'hui 
3  fr.),  et  non  de  celui  de  3  fr.  (aujourd'hai  4  fr.  50  cent.) 
(Sol.  adm.  enreg.  30  sept.  1845,  D.  P.  46.  3.  132). 

409.  Pour  les  déclarations  ...  au  profit  des  préUurt  dê 
fondi  dt  cautionnement,  V.  nprù,  n«  395  ;  ...  souscrites  par 
des  membres  de  communautét  religieuses  et  révélant  que  des 
acquisitions  Immobilières,  faites  en  leur  nom  personnel,  l'ont 
été,  en  réalité,  pour  leur  communauté  et  de  ses  deniers* 
V.  WfiU  etwp<  ^>  pui.  l'S  sect.  2,  art.  3^  §  1"  de  dont 
mamelSf  V.  t&td. dans  les  mventaires  et  partagea, 
V.  infrà,  n«  694  et  suiv.      de  tiers  saisis,  V.  Rép.  n»  131. 

g  7.  —  Désistements  {Rép.  n»  774  à  778). 

470.  Les  «  désistements  purs  et  simples  »  étaient  assu* 
jettis  au  droit  de  1  fr.  (L.  22  frim.  an  1,  art.  68,  g  l", 
no  28).  Ce  droit  a  été  successivement  élevé  à  2  fr.  (L.  28  avr. 
1816,  art.  43.  D°  12),  puis  à  3  fr,  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

L'exploit  portant  désistement  d'un  appel  devant  une  cour 
d'appel  est  sujet,  non  au  droit  de  4  f  r.  50  cent,  applicable  aux 
exploits  sigmOés  dans  les  procédures  devant  les  cours 
d'appel  (L.  28  avr.  1816,  art.  44,  n»  7  ;  19  févr.  1874,  art.  2), 
mais  seulement  au  droit  de  3  fr.  auquel  sont  sujets  les 
exploits  dans  les  procédures  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n'  3  ;  19  févr.  1874, 
art.  2),  attendu  que  l'instance  en  appel  n'est  pas  encore 
liée. 

471 .  Le  désistement  pur  et  simple,  par  le  cessionuaira 
d'une  créance,  de  la  signification  du  trajuqtort  de  cette 
créance,  ne  peut  être  assimilé  à  une  râtrocassion  :  l'acta 
qui  le  contient  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  de  S  fr,  (aujour- 
d'hui 3  ît.)  (Trib.  Seine,  &  mai  1847,  aff.  L...,  D.  P.  48. 
5.  168.  —  Contra  ;  Trib.  Seine,  5  avr.  1843  et  7  août  1844, 
lèid..  note). 

4'>'d>  Le  désistameni,  selon  M.  Demante,  t  2,  n»  845,  ne 
cesse  pas  d'être  pur  et  simple,  Uen  qu'il  contienne  soumis- 
ùon  ej^resse  aux  obligations  qui  résulteot  de  plein  droit 
d'un  pareil  acte,  notamment  la  soumission  de  payer  les 
frais  de  la  procédure.  Toutefois,  si  le  montant  des  frais  est 
déterminé  par  les  parties,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
50  cent,  pour  100  a  titre  d'indemnité,  bi  les  parties  recou- 
rent aux  formalités  prévues  par  l'art.  402  c.  proc.  civ.,  le  droit 
proportionnel  est  encouru  à  tib:^  de  liquidation  judiciaire. 

Cette  doctrine  paraît  exacte  (Conf.  Diction,  droits  d'en- 
reg.,  y  Diaitlementt  n"  27;  Garnier.  Ràp.  gén.  enreg.^ 
Qo  6346-3°). 

473.  il  est  enseigné  au  Rép.  n»  777  que  l'acte  par  letjuel 
un  créancier  déclare  se  désister  de  tous  ses  droits  de  pnvi- 
lège,  action  résolutoire  et  autres,  donne  lieu  non  au  droit 
proportionnel  de  libération,  mais  seulement  au  droit  fixe 
établi  pour  las  désistements  ;  que  le  droit  proportionnel 
n'est  du  que  dans  le  cas  où  la  libération  des  débiteurs  est 
formellement  exprimée  dans  l'acte.  Hais,  comme  nous  le 
verrons  en  traitant  des  libérations  (V.  infrà,  n«*  629  et  suiv.), 
la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  l'acte  de  désistement,  lors  même  que 
la  libération  du  débiteur  n'y  est  pas  formellement  exprimée. 
Gela  résulte  spécialement  d'un  arrêt  (Civ.  cass.  6  nov.  1871, 
aff.  Bourré,  D.  P.  71,  1.  316). 

474,  La  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les 
actes  de  désistement  rédigés  et  signifiés  conformément  à 
l'art.  402  c.  proc.  civ.,  a  soulevé  des  difficultés.  Suivant  un 
système,  la  oUposition  dont  il  s'agit  du  code  de  procédure 
implique  néoesMirement  l'existenca  de  deux  actes  distincts 
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Sassibles,  ehftcun  selon  son  espèce,  d'an  droit  particulier, 
'où  la  conséquence  que  !e  désistement  doit  être  enregistré 
avant  d'être  signiSé.  Dans  une  autre  opinion,  le  désistement 
et  la  signification  sont  considérés  comme  ne  formant  qu'un 
seul  et  même  acte,  et  il  n'est  dû  que  le  droit  établi  pour  les 
significations  fûtes  d'avoué  à  avoué.  Enfin,  d'après  un  troi- 
sième système,  deux  droits  sont  dus,  l'un  pour  le  désiste- 
ment, l'autre  pour  la  signification,  mais  on  s'abstient  d'exi- 

Ser  l'amende  encourue  a  défaut  d'enregistrement  préalable 
u  désistement.  —  Le  premier  mode  d'opérer,  porte  une 
instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement,  est  seul 
conforme  à  la  loi  et  aux  principes.  U  n'en  est  pas  des  désis- 
tements prévus  par  l'art.  402  c.  proc.  civ.  comme  des  actes 
de  la  procédure  ordinaire  du  ministère  des  avoués  qui  n'ont 
de  valeur  et  ne  produisent  d'effet  que  par  la  Bignification 
qm  en  est  faite.  Ces  désistements,  émanant  des  parties  et 
signés  d'elles,  ont  une  existence  et  des  efTeta  complètement 
Indépendants  de  la  signification.  Ils  doivent  donc  être  enre- 
gistrés séparément  comme  actes  sous  signature  privée,  et, 
aux  termes  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7,  les 
huissiers  ne  peuvent,  sous  peine  d'amende,  en  faire  la  signi- 
fication avant  qu'ils  aient  été  revêtus  de  cette  formalité  (Sol. 
adm.  enreg.  30  déc.  1853;  lostr.  adm.  enreg.  21  févr.  1854, 
n*  1988). 

g  8.  —  Devis  d'ouvrages  (Rép,  n»*  778  et  779). 

4'VIt.  Les  «  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne  con- 
tiennent aucune  obligation  de  somme  et  valeur,  ou  quit- 
tance »,  ont  été  tarifés  au  droit  fixe  de  1  fr,  {L.  28  frtm. 
an  7,  art.  68,  §  1",  n«  20}  (Rép.  n«  778).  Ce  droit  a  été  élevé 
d'abord  &  2  fr.  (L.  18  mai  1850,  art.  8),  puis  à  3  fr.  (L. 
28  févr.  1872,  art,  4). 

Mais  les  devis  concernant  les  travaux  à  exécuter  sur  les 
chemins  vicinaux,  ne  donnent  lieu,  par  application  du  tarif 
spécial  établi  pour  ces  chemins  (L.  21  mai  1836,  art.  10), 
qu'au  droit  de  1  fr.,  porté  à  1  fr.  50  cent,  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  féVr.  1872  (Décis.  min.  fin.  8  juin  1872,  D.  P.  73. 
3.  78;  L.  20août  1881,  art.  18,  D.  P.  82.  4.  5). 

47H.  La  perception  du  droit  auquel  est  tarifé  le  devis 
d'ouvrage,  ne  soulève  de  diffîcullés  que  lorsque  le  devis 
constitue  un  acte  administratif,  c'est-a-dire  lorsqu'il  s'agit 
de  devis,  cahiers  de  charges  et  autres  actes  préliminaires 
rédigés  dans  l'intérêt  de  l'i^Lat,  des  départemenls,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics.  £n  principe,  tous  ces 
actes,  lorsqu'ils  émanent  d'un  fonctionnaire  de  1  ordre  admi- 
nistratif et  qulls  sont  considérés  IsolémMit  du  procès-ver- 
bal d'adjudication  ou  de  marché,  constituent  de  simples 
documents  d'administration  intérieure  et  doivent,  à  ce  titre, 

froflter  de  l'exemption  du  timbre  et  de  l'enregistrement  que 
art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818  accorde,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  aux  actes  administratifs  autres  que  ceux 
désignés  dans  l'art.  78  de  la  même  loi.  Mais,  en  fait,  cette 
exemption  n'existe  réellement  que  pour  les  actes  concernant 
l'Etat  (Diction,  droits  d' enreg.,  v"  Devis,  n"  13  et  suiv.).  Les 
départementi,  les  communes  et  les  établissements  publics 
sont  assimilés  aux  particuliers  pour  l'exécution  des  lois 
sur  le  timbre  et  sur  l'enregistrement,  en  sorte  que  les  devis, 
plans,  cahiers  de  charges,  procès-verbaux  d'estimation,  rap- 
ports et  autres  actes  sous  seing  privé  dressés  dans  leur 
intérêt  par  des  ingénieurs,  des  architectes  ou  de  simples 
particuliers,  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  et  enre- 
gistrés avant  d'être  produits  pour  l'adjudication  (Ibid.,  n"  58.) 

Ainsi,  les  plans  des  lieux,  dessins  des  ouvrages  d'art, 
profils  en  long  et  en  travers,  dressés  par  les  agents  du  ser- 
vice vicinal  préalablement  aux  adjudications  de  travaux  à 
exécuter  sur  les  chemins  vicinaux,  doivent  être  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement,  le  cahier  des  charges  et  condi- 
tions générales  assi^etUssant  l'entrepreneur,  en  pareil  cas, 
à  K  se  conformer  strictement  aux  plans,  profils,  traces, 
ordres  de  service  et  aux  types  et  modèles  qui  lui  sont  donnés 
pour  l'exécution  des  travaux  »,  et  les  plans,  dessins  et  pi'O- 
fils  dont  il  s'agit  formant,  dès  lors,  en  ce  qui  concerne  les 
détails  d'exécution,  l'un  des  éléments  du  contrat  entre 
l'Administration  et  l'entrepreneur.  —  Mais  les  avant-métrés, 
destinés  à  préciser  les  dimensions,  les  surfaces,  les  cubes  et 
les  poids  des  travaux  de  terrassements,  qui  servent,  avec  les 
bordereaux  de  prix,  à  la  confection  des  détails  estimatifs. 


{paraissent  n'intéresser  que  l'Administration,  et  doivent,  k  ce 
titre,  être  considérés  comme  exempts  du  timbre  sur  la 
minute  et  de  l'enregistrement  tant  sur  la  minute  que  sur 
l'expédition.  —  Seules,  les  expéditions  qui  peuvent  en  être 
délivrées  à  l'entrepreneur,  sont  soumises  à  1  impôt  du  timbre 
(L.  15  mai  1818,  art.  80)  (Oécis.  min.  fin.  10  août  18«2, 
D.  P.  84.  5.  215-216). 

g  9.  -  Exploits  {Rép.  DM  780  à  784). 

47V.  La  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  68,  §  l*'-30*)  avait 
assujetti  tous  tes  exploits  à  un  même  droit  de  1  fr.  {Rép. 
n'*  780  et  784).  Les  lois  survenues  depuis  ies  ont  soumis  & 
des  droits  dont  le  taux  varie  suivant  l'objet  de  l'exploit  et 
la  juridiction  à  laquelle  il  se  rapporte.  Le  tarif  se  trouve 
réglé  actuellement  comme  suit  : 

Exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  à  l'exception  : 
1*  des  exploits  relatifs  aux  procédures  devant  les  juges  de 
paix,  les  prud'hommes,  les  cours  d'appel,  la  cour  de  cassa- 
tion et  le  conseild'Etat.  jusques  et  y  compris  les  significations 
des  jugements  et  arrêts  défmitifs;  2**  des  déclarations  d'appel 
ou  de  recours  en  cassation;  3<*  des  significations  d'avoué  i 
avoué;  4*  et  des  exploits  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  publiques  ou  locales, 
2  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n»  13);  3  fr.  (L.  lOfévr.  1874, 
art.  2). 

Exploits  relatifs  aux  procédures  en  matière  civile  devant 
les  juges  de  paix,  Jusques  et  y  compris  les  significations  des 
jugements  aéfinUifs,  1  fr.  50  cent.  (L.  19  juill.  1845,  art.  5)  ; 

2  fr.  85  cent  (L.  10  févr.  1874.  art  2). 

Assignations  et  tous  autres  exploits  aewmt  les  prud'hommes 
50  cent.  (L.  28  avr.  1816,  art.  4i-2«);  75  cent.  (L.  19  lévr. 
1874,  art.  2).  —  La  formalité  est  donnée  en  débet  (L.  7  août 
1850,  art.  1")- 

Exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  relatifs 
aux  procédures  devant  les  cours  d'appel,  jusques  et  y  com- 

Sris  les  significations  des  arrêts  définitifs,  à  1  exception  des 
éclarations  d'appel  et  des  significations  d'avoué  à  avoué, 

3  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  44,  n-  7);  4fr.  50 cent.  (L.19févr. 
1874,  art.  2). 

Exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  relatifs 
aux  procédures  devant  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'^Etat, 
jusques  et  y  compris  les  significations  des  arrêts  définitifs, 
le  premier  acte  de  recours  excepté,  S  fr.  (L.  28  avr.  1816, 
art.  45,  nM);  7  fr.  50  cent.  (L.  19  févr.  1874,  art.  2). 

Déclarations  et  significations  d'appel  des  jugements  des 
j%tges  de  paix  aux  tribunaux  civils,  S  fr.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  4,  n»  3);  7  fr.  50  cent.  (L.  19  févr.  1874,  art  2). 

Déclarations  et  significations  d  appel  des  jugements  des 
tribwiaux  civils,  de  com'nerce  eid'arbitrag»,  10  fr.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  5);  lo  fr.  (L.  19  févr.  1874,  art.  2). 

Recours  en  cassation,  15  fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  6, 
n»  3;  Arrêté 21  pluv.  an  11,  art.  25  fr.CL.28avr.  1816, 
art.  47,  a"  1);  37  fr.  50  cent.  (L.  19  févr.  1874,  art  2). 

Recours  au  conseil  d'Etat,  25  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art  47, 
n"  1);  37  fr.  50  cent.  (L.  19  févr.  1874,  art.  2). 

Sigi'ificiitions  d'avoué  à  avoué  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  25  cent.^L.  27  vent,  an  9,  art.  15);  50 cent. 
(L.  28  avr.  1816,  art  41-1");  75  cent.  (L,  19  févr.  1874, 
art.  2);  devant  ks  cours  dappel,  25  cent.  (L.  27  vent,  an  9, 
art  15);  1  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art  42);  1  fr.  50  cent 
(L.  19  fevr.  1874,  art.  2). 

Significations  d'avocat  à  avocat  devant  la  cour  de  cassa- 
tion et  te  conseil  d'Etat,  3  fr.  (L.  28avr.  1816,  art  44,  n*»  U)  ; 

4  fr.  50  cent.  (L.  19  févr.  1874,  art.  S). 

Exploits  pour  le  recouvrement  àes  contributions  publiques 
et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  l'Etat,  ainsi  que  des  con- 
tributions locales,  lorsqu'il  s'agit  de  côtes,  droits  et  créances, 
non  excédant  en  total  la  somme  de  100  fr.,  gratis  (L.  16  juin 
1824,  art  6)  ;...  excédant  100  fr.,  1  fr.  50  cent  {L.  19  févr. 
1874.  art  2). 

Exploits  en  matière  de  simple  police  et  en  matière  eomc- 
tionnelle  ou  criminelle,  i  fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  I"*^, 
n«  48),  1  fr.  50  cent.  (L.  19  févr.  1874,  art.  2}. 

Protêts  et  dénonciation  de  protêts,  2  fr.  (L.  28  avr.  1816, 
art.  42,  n»  13),  1  fr.  (Décr.  23  mars  1848,  art.  fr.  50 cent. 
(L.  19  févr.  1874,  art.  2).  i^r\n  \^> 
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478.  La  formalité  est  donnée  en  d^&ef,  lorsque  les 
exploits  sont  faits  à  la  requête  du  ministère  public  (L.  2i  frim. 
an  7,  art  70,  gl«,n*  gratis  ^om  les  actes  des  huissiers 
et  des  ^ndanues  concernant  la  police  générale  et  de  sûreté 
et  la  vindicte  publique  (Mêmes  loi  et  article,  §  2,  n*  Z). 

Sont  exempts  de  ta  formalité  tous  les  autres  actes,  pro- 
cès-verbaux et  jugements  concernant  la  police  générale  et 
de  sûreté  et  la  vindicte  publique  (Mêmes  loi  et  article,  §  3, 
n»  9). 

4T0.  Pour  l'application  de  la  règle  de  la  pluralité  des 
droits  aux  exploits,  V.  suprà,  n*"'  ^78  et  suiv. 

480.  Comme  tous  Les  autres  actes,  les  exploits  donnent 
lieu  au  droit  proportionnel  toutes  les  fois  qu'ils  sont  suscep- 
tibles d'être  considérés  comme  formant  le  Utre  d'une  obli- 
gation, d'une  libération  ou  d'une  mutation.  Cela  résulte  du 
texte  même  de  la  loi  de  l'an  7,  lequel  ne  soumet  au  droit  Qxe 
que  les  exploits  «  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  pro* 
portionnel  ».  On  trouvera  au  chapitre  suivant,  dans  lequel 
il  est  traité  des  droits  proportionnels,  les  règles  et  les  déci- 
sions se  rapportant  à  l'application  de  ces  droits  aux  exploits. 
La  qaesUon  se  produit  spécialement  pour  les  exploits  conte- 
nant des  offres  réelles  (V.  «n^d,  n**  686  et  suiv,).  Quant 
aux  procès-veiliaux  ou  exploits  d^offires  récdles  ne  donnant 
pas  ueu  au  droit  proportionnel,  ils  sont  passibles  du  droit 
de  3  fr.,  qui  est  aujourdliui  le  tarif  ordinaire  pour  les  actes 
de  l'espèce. 

481 .  Les  protêts  faits  par  les  notaires  sont  passibles  du 
droit  fixe  de  1  fr.,  aujourd'hui  de  t  fr.  50  cent.,  comme  ceux 
des  huissiers,  en  vertu  du  décret  du  23  mars  1848  (Délib. 
adm.  enreg.  2  juiil.  1850,  Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
art.  13236.  V.  aussi  Rép.  H4J.  La  question  s'était 
élevée  de  savoir  si  le  droit  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.), 
minimiim  établi  pour  les  actes  notariés  comme  pour  tous 
les  actes  civils  et  administratifs,  ne  devait  pas  leur  être 
appliqué.  L'Administration  l'a  résolue  négativement  avec 
raison,  car  les  protêts  faits  par  les  notaires  sont  assi- 
milés complètement  à  ceux  des  huissiers.  Les  notaires  sont 
tenus,  comme  les  huissiers,  à  peine  de  destitution,  dépens, 
dommages-intérêts  envers  tes  parties,  d'inscrire  en  entier 
les  protêts  gulls  font,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates, 
sur  un  registre  particulier  coté,  paraphe  et  tenu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  répertoires  (c.  com.  art.  176). 

§  10.  —  Titre  nouTcl  {Rép.  n«*  785  à  792). 

482.  La  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  68,  §  l*',  n«  44)  n'assu- 
jettissait qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  «  les  titres  nouvels  ou 
reconnaissances  de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme  »  (Atfp.  n"  785).  Le  droit  avait  été  porté  à  2  fr.  par  la 
loi  du  28  avr.  1816  (art.  44,  n"  S).  11  a  été  transformé  en  un 
droit  gradué  de  1  p.  1000  par  la  loi  du  28  févr.  1872 
(art.  1"-10').  M  Les  titres  nouvels,  ou  reconnaissances  de 
rentes,  porte  à  ce  sujet  le  rapport  de  la  commission,  ne 
constituent  pas  une  nouvelle  mutation.  Mais,  ne  devenant 
nécessaires  qu'à  l'expiration  d'une  période  de  trente  ans, 
pour  prévenir  ta  prescription,  le  législateur  peut,  sans 
excès,  percevoir  une  partie  du  droit  primitif  en  môme  temps 
qu'un  nouveau  titre  devient  obligatoire  pour  confirmer  et 
assurer  tous  les  droits  du  créancier»  (D.P.  72.  4.  14,  n"  14). 

Le  droit  gradué  se  perçoit  sur  «  le  capital  des  rentes  ». 

488.  Les  lois  de  l'an  7  et  de  1816  visaient  les  titres  nou- 
vels ou  reconnaissances  dé  rentes  dont  les  contrats  étaient 
justi/Us;  la  loi  de  1872  porte  :  «  les  titres  nouvels  et  recon- 
naissances de  rentes  dont  tes  actes  constitutif»  ont  été  enre- 
gistré* ».  Malgré  la  différence  d'e^ression,  dit  M.  Garnier, 
Rép.  gén.  enreg. ^  n*  17344,  l'idée  est  la  même.  La  loi  de 
l'an  7  parlait  de  contrats  justifiés  en  forme,  pour  compren- 
dre les  contrats  anciens  rédigés  par  actes  autnentiques  dans 
des  pays  où  le  contrôle  n'était  pas  établi  et  qui,  par  consé- 
quent, n'étaient  pas  enregistrés.  La  loi  de  1872  a  pu  revenir 
a  l'expression  «  dont  les  actes  constitutifs  ont  été  enregistrés  » 
parce  que,  d'une  part,  les  contrats  anciens  antérieurs  au 
contrôle  ont  dû  donner  lieu,  depuis  l'établissement  de  l'en- 
regîstrement,  à  un  titre  nouvel  qui  est  lui-même  enregistré 
et  que,  d'autre  part,  il  est  admis  aujourd'hui  que  l'exemption 
d'enr^strement  équivaut  &  l'enre^strement  même  (Y.  su- 
pràj  n*>  157).  Il  en  résulte  que  les  titres  nouvels  de  contrats 
anciens  non  contrôlés  sont  assujettis  au  droit  gradué  comme 
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s'ils  avuent  été  enr^strés  (Garnier,  Rép.  gén.  enreg.^ 
n"  173U.  Conf.  Diction,  droits  ifenreg.,  v  Titre  nouvel, 
n"  12;  Demante,  t.  3,  n*  450,  note  2;  Naquet,  t.  3, 
n*  1136.  V.  dans  le  même  sens  :  Dèlib.  adm.  enng. 
25  jnm.  1806.  R^.  n*  787). 

484.  La  loi  de  frimaire  an  7  disait  :  «  Titres  nouvels  ou 
reconnaissances  de  renies  ».  Les  lots  de  1816  et  de  1872 
disent  <t  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  ».  Cette 
variante  n'est  d'aucune  conséquence  (Oemante.  loc.  ci<., 
note  1). 

485.  Ce  sont  les  >itres  de  rentes  que  la  loi  de  1872  assu* 
jettit  au  droit  gradué  ;  les  titres  nouvels  decr^anccx  n'y  sont 
donc  pas  soumis,  cai  en  matière  fiscale  tout  est  de  rigueur  ; 
on  percevra  seulement  sur  ces  titres  le  droit  fixe  de  3  fr., 
exigible  sur  .les  actes  innommés  (Naquet,  t.  3,  n"  1137). 

4^6.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  bien  que  le  titre  nouvel 
énonce  plusieurs  parties  de  rentes,  s'il  n'y  a  qu'un  seul 
débiteur  et  qu'un  seul  créancier  (A^.  n"  791}.  Mais  s'il  y  a 
plusieurs  créanciers,  il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
créanciers  (Garnier,  il^.  gén.  enreg. ^  n"  17346J.  —  Dans 
tous  les  cas  il  n'est  dû  q  l'un  seul  droit  gradué,  si  les  débi- 
teurs qui  passent  titre  nouvel  sont  solidaires  pour  le  paye- 
ment de  la  rente  (Ibid.). 

487.  Les  cessions  et  autres  stipulations  dont  la  roita 
aurait  fait  l'objet  entre  la  date  de  sa  constitution  et  celle  de 
son  renouvellement,  sont  sans  infiuence  sur  la  perception  & 
laquelle  donne  lieu  le  titre  nouvel,  car  c'est  d'après  les 
clauses  et  dispositions  constitutives  du  titre  originaire  que 
cette  perception  doit  se  régler  (Dicfton.  droits  €^ enreg.,  v« 
Titre  nouvel,  n*  17  ;  Garnier,  Rép.  gén.  enreg,.  n"  17354). 
Puis,  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  dans  les  ter- 
mes du  titre  nouvel,  exclut  toute  idée  de  novatton.  En  effet, 
la  dette  résultant  du  titre  renouvelé  continue  de  subsister 
au  lieu  d'être  éteinte  et  remplacée  par  une  dette  nouvelle. 
En  conséquence,  la  circonstaince  que  le  bénéficiaire  d'un 
titre  nouvel  n'est  pas  le  créancier  primitif  ou  son  héritier, 
et  qu'aucun  acte  n  établit  ses  droits  sur  la  créance,  n'auto- 
rise pas  la  perception  du  droit  proportionnel  (Sol.  adm. 
enreg.  (Belgique),  21  juili.  i85é,  Garnier,  B/^.  pér,  enreg., 
art.  227). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  vente  faite  moywnant  une 
rente  perpétuelle  payable  par  l'acheteur  au  vendeur  ou,  si 
celui-ci  le  juge  à  propos,  entra  les  mains  d'un  précédent 
propriétaire  auquel  cette  rente  était  due  par  le  vendeur,  n'a 
pas  opéré  de  délégation,  alors  surtout  que  le  précédent  pro- 
priétaire a  refusé  d'accepter  le  nouveau  débiteur  ;  que,  par 
conséquent,  le  titre  nouvel  aux  termes  duquel  l'acquéreur 
s'oblige,  du  consentement  de  son  vendeur,  i  payer  direc* 
lement  la  rente  au  propriétaire  originaire,  contient  une  obli- 
gation nouvelle  de  servir  la  rente  et  donne  lieu,  par  suite, 
au  droit  de  2  pour  100  (Trib.  Rouen,  29  juill.  1874,i)te(ton. 
droits  d^enreg.,  loc.  cit.,  n«>  17). 

§  11.  —  Abandonnement  do  biens  (Bép.  n»»  793  et  704). 

488.  Les  «  abandonnements  de  biens,  soit  volontaires,  soit 
forcés,  pour  être  veqdus  en  direction  »,  ont  été  tarifés  par  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  4,  n»  1,  au  droit  de  5  fr. 

fl^.  n"  793).  —  Ce  droit  a  été  porté  à  7  fr.  50  cent,  par  la 
oi  du  28  févr.  1872  (art.  4) 

480.  Nous  avons  vu  déjà,  en  traitant  des  différents  actes  * 
qui  peuvent  se  produire  en  matière  de  faillite  (V.  stqtrà, 
n"*4l3  st  suiv.))  une  sorte  d'abandonnement,  celui  qui  a  lieu 
lorsqu'interrieat  entre  un  failli  et  ses  créanciers  le  concordat 

{tar  abandon  total  ou  partiel  de  Tactif  du  premier,  prévu  par 
a  loi  du  17  juill.  1856  (D.  P.  56.  4.  114).  Ce  concordat 
produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  concordats  ;  il  est 
annulé  ou  résolu  de  la  même  manière  ;  il  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  déclaration  de  faillite  ;  la  loi  de  1856  l'assimile, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  aux  unions  et 
directions  de  créanciers  qui  sont  tarifées  au  droit  de  4  fr. 
50  cent.  (V.  suprà,  n"  424).  L'abandonnement  proprement 
dit  n'exige  pas  la  réunion  des  conditions  nécessaires  pour 
la  formation  du  concordat  :  il  est  tarifé  à  7  fr.  50  cent. 

490.  L'abandon  volontaire  de  ses  biens  fait  par  un  débi- 
teur à  ses  créanciers,  pour  s'en  distribuer  le  prix  jusqu'à 
concuirence  de  leurs  créances,  n'opère  point  transmission 
de  propriété  et  n'est,  par  suite,  sujet  quau  droit^e,  alors  i 
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qu'il  a  été  expressément  stipulé  dans  Tacte  que  les  créanden 
seraient  ealsis  des  droite  que  leur  eût  conféré  un  abandon 
judiciaire,  la  cession  judiciaire  ne  conférant  point  la  propriété 
■aux  oréanders  et  leur  donnant  seulement  le  droit  d'admi- 
nistrer et  de  faire  vendre  les  biene  à  leur  profit  (e.  dr .  art.  I  £69] 
(Trib.  Wassy,  25  août  1848.  alT.  H...,D.P.  48.  8.138).— Jugé, 
de  mtme,  que  les  abandonnements  Tolontalres  ou  forcés 
de  biens  pour  être  rendus  en  direction  et  le  prix  en  Mre  dis^ 
tiibué  au  mare  le  franc  entre  les  créancierfl,  conservent  leur 
caractère  de  mandat  pour  vendre,  et,  dèti  lors,  sont  passibles 
du  droit  axe  établi  par  l'art.  68,  g  4,  de  la  toi  du  22  frim. 
an  7,  alors  même  que  l'acte  d'abandonnement  aurait  été 
qualifié  d'acte  de  cession,  et  qu'il  y  aurait  été  dit  4^ue  les 
créanciers  font  à  leur  débiteur  «  remise  pure  et  simple, 
entière  et  définitive,  du  montant  de  leurs  créances  »  (Giv. 
rej.  15  avr.  1857,  aff.  Perducet,  D.  P.  57.  i.  160).  On 
dirait  vainement  qu'une  semblable  convention  n'implique  pas 
seulement  Texlstence  d'un  mandat  pour  vendre,  mais  opère 
en  faveur  de  créanciers  une  véritable  transmission  de  pro- 

Sriété  entraînant  ta  libération  immédiate  du  débiteur,  et 
onnant  lieu,  dès  lors,  k  la  perception  du  droit  proportionnel 
(Même  arrêt). 

49t.  L'Administration  a  soutenu  que.  lorsque  les  créan- 
ders  auxquels  l'abandon  est  fait,  accordent  au  débiteur  la 
remise  intégrale  de  leurs  créances,  i]uetle  que  puisse  être  la 
somme  à  jHrovenir  de  la  vente  des  biens  abandonnés,  le  droit 
proportionnel  de  libération  est  dû  sur  la  portion  des  créarces 
qui,  d'après  la  déclaration  des  parties,  excéderait  la  valeur 
des  biens  abandonnés.  Cette  prétention  n'était  pas  fondée. 
La  loi  soumettant  les  abandonnements  eu  droit  fixe  sous  la 
seule  condition  que  les  biens  soient  vendus  direeUon,  la 
remise  par  tes  créanciers  de  la  totalité  de  leurs  créances  est 
corrélatwe  à  l'abandon  ;  ces  deux  dispositions  se  lient  entre 
elles,  dérivent  l'une  de  l'autre,  et  forment,  par  leur  réunion, 
un  seul  et  même  contrat  soumis,  par  sa  nature,  au  droit  fixe. 
Cela  rtoulte  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  t'abandonnement 
de  biens  h  vendre  en  direction,  dans  1  intérêt  des  créanciers 
de  l'auteur  de  cet  abandonnoment,  moyennant  la  remise 
faite  par  ces  derniers  de  la  tolcUité  de  leurs  créances,  est 
passible  du  droit  fixe,  même  pour  la  partie  des  créances  qui 
excède  ta  valeur  des  objets  abandonués  :  la  disposition  de 
l'acte  relative  à  la  remise  de  cet  excédant,  étant  corrélative 
h  I  abandonnoment,  ne  peut  être  frappée  du  droit  distinct  de 
libération  (Arrêt  du  18  avr.  1867,  dté  «uprA,  n*  490).  Il  a 
encore  été  Jugé,  dans  la  même  sens,  que  l'acte  qo^lfié 
eoncordat  ammbla,  portant  cunstttution,  entre  un  n^odant 
et  ses  eréaneien  cnirograph^res,  d'une  société  en  nom 
eollecUf  pour  le  premier,  en  eommandite  quant  aux  créan- 
den qui  font  apport  de  leurs  eréwees,  pour  ladite  société 
réaliser  tout  l'actif  du  négociant  et  traiter  d'opérations  de 
banque  et  d'escompte,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnd  sur  le  montant  des  créances  dues  par  le  néf^ociant  ; 
te  droit  fixe  applicable  aux  contrats  d'^andonnement  est 
seul  adgible  {fnh.  Toulon^  88  avr.  i864,  0.  P.  74.  8.  192). 

a  12.  —  Recours  en  cassation  et  au  conseU  d'Isiat 
{Rép.  n»  795  «t  79^. 

49!^.  La  loi  de  frimaire  an  7,  (art.  68,  §  6-3«)  a  tarifé  au 
droit  de  15  fr.  «  le  premier  acte  de  recours  au  tribunid  de 
cassation,  soit  par  requête,  mémoire  on  dédaration,  en 
matière  civile,  de  police  ou  correctionnelle  ».  Le  droit  a  été 
élevé  à  35  fr.  par  la  toi  du  18  avr.  1816  (art.  47,  n»  l),puiB 
à  37  fr.  50  cent  (L.  28  févr.  1878,  art.  8;  19  Un.  1874, 
art.  8)  (V.  uqtrA,  n»  477). 

40S.  Le  wnt  de  3?  fr.  50  cent,  n'est  exigible  que  sur  Je 

Sremier  aeta  de  recours.  Les  autres  exploits  dgnlfiés  au  cours 
e  la  procédure  devant  la  cour  de  oassatiou  on  le  eonull 
d'EtatfUe  sont  sujets  qu'au  droit  de  7  fr.  60  cent  (Instr.  adm. 
enreg.  1  ocl.  1888,  n»  8138,  §  !•'). 

494.  La  règle  de  la  pluralité  des  droits  n'est  point  appli- 
cable aux  recours  ni  aux  exploits  signifiés  dans  les  procé- 
dures devant  la  cour  de  casssÂion  ou  le  conseil  d'Ëtat. 

A  l'égard  des  recours  et  des  procédures  devant  la  cour  de 
cassation,  l'application  d'un  droit  unique,  soit  qu'il  y  ait 
plusieurs  demandeurs,  soit  qu'il  y  ait  plusieurs  défendeurs, 
n'est  que  l'application  de  la  règle  générale  formtdée,  pour 
les  exploits,  dans  l'art.  68,<§  1",  n«  90  de  la  loi  du  88  frim. 
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an  7,  suivant  laquelle  les  oolintéressés  ne  comptent  que 

Sour  une  seule  personne.  En  dTet,  demandeurs  et  défen- 
eurs  sont  toujours  coTntéressés  dans  une  instance  en  cas- 
sation à  raison  du  but  unique  et  commun  qulls  poursuivent 
les  ims  et  tes  autres  :  la  cassation  ou  te  maintien  de  la  déci- 
sion attaquée  {Dktitm.  droiti  ^enrea.,  v«  Jleeour*,  n«  3). 

Pour  les  recours  et  les  procédures  devant  le  conseU  d'Etat, 
la  pereeption  d'un  droit  unique  résulte  de  l'art.  48  du  décret 
du  22  juill.  1806  conte.iant  règlement  sur  tes  affures 
contentieuses  portées  au  conseU  (f  Etat,  lequel  porte  :  <  Les 
écritiu«s  des  parties  signées  par  les  avocats  au  conseil, 
seront  sur  papier  timbré.  Les  pièces  par  elles  produites  ne 
seront  point  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  à  l'exception 
des  exploits  d'huissiers  pour  chacun  desquels  il  sera  perçu 
un  droit  fixe  de  1  fr.  >.  —  Cette  disposition  n'avant  établi, 
ians  dUtinelion,  qu'un  droit  d'enregistrement  ae  1  fr.  fixe 
sur  les  exploits  de  notification  et  Tes  actes  de  recours  au 
conseil  n'ayant  pas  été  tarifés  et  n'ayant  pu  l'être  par  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  ils  ne  sont  passibles  que  du  droit  de 
1  fr.  (Décis.  min.  fin.  30  juin  1807;  Instr.  adm.  enreg. 
22  févr.  1808,  n»  366).  Ce  serait  étendre  l'art.  48  du  décret 
que  de  ne  pas  se  borner  &  la  perception  d'un  seul  droit  et 
d'exiger,  à  raison  du  nombre  des  demandeurs  ou  des  défen- 
deurs, plusieurs  droits  sur  le  même  exploit  (Même  instruc- 
tion du  SS  fëvr.  1808). 

La  question  a  été  résolue  en  ce  sens  à  diRérentee  reprises 
par  l'Administration  (Diction,  dnitt  d'0rtreg.t  toc,  dt.}.  Elle  a 
décidé,  spécialement,  que  le  pourvoi  formé  devant  le  con- 
seil d'Etat,  au  nom  de  plusieurs  pères  de  famille,  contre 
une  décision  d'un  conseil  général  qui  avait  supprimé  dn 
budget  départemental  l'allocation  destinée  au  payement  des 
bourses  dont  leurs  fils  étaient  titulaires,  a  un  caractère 
d'intérêt  commun  et  collectif  qui  doit  faire  écarter  l'appH- 
oation  de  ta  pturatité  des  droits  (Sol.  admenreg.  1**  juill. 
1873,  Joum.  enre£r-,  art.  21796). 

495.  Le  conseil  d'Etat  est  fréquemment  appelé  à  exa- 
miner, soit  si  un  pourvoi  qui  lui  est  soumis  pouvait  ou 
non  être  présenté  sans  frais,  soit  si  plusieurs  intéressés 
étaient  tenus  de  présenter  des  requêtes  distinctes  soumises 
chacune  au  timbre  et  k  l'enregistrement.  H  ne  lui  appar- 
tient de  statuer  sur  ces  questions  qu'au  point  de  vue  de  la 
recevabilité  des  pourvois  ou  de  l'adjudication  des  frais  qui 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 
Les  décisions  qu'il  naâ  ainsi  ne  peuvent  être  wposées  au 
fisc,  elles  ne  lient  nullement  les  tribunaux  (y.  D.  P.  74.  3.83, 
note).  Décidé,  spécialement,  que  c'est  à  rautorité  judidaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  k  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  des  pourvois  au 
conseil  d'Etat  (Cens.  d'Et.  8  août  1873,  afiT.  Esoolle,  ibtdX 

496.  Les  recours  au  conseil  d'Etat  sont  exemptés,  tantOt 
à  ta  fois  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  tantôt  de  l'enregis- 
trement seulement,  dans  un  certain  nombre  de  cas  qui 
sont  énumérés  «uprd,  v«  ConseU  ^Stat,  n***  339  et  340. 

g  13.  —  Actes  refaits. 

49T.  La  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1",  n*  7,  tarifait 
au  droit  fixe  de  1  fr.  «  les  actes  refaits  pour  une  cause  de 
nullité  ou  autre  motif,  sans  aucun  changement  qui  ajoute 
aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur  ».  Ce  droit 
a  été  porté  à  2  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n»  3),  puis 
à  3  fr.  (L.  28  févr.  1878,  art.  4) 

499.  La  disposition  du  tarif  relative  aux  actes  refaits 
n'est  que  l'expression  du  principe  général  suivant  lequel 
toute  convention  qui  a  subi  le  droit  dans  un  acte,  ne  peut 

Slus,  dans  un  nouvel  acte,  donner  ouverture  à  ce  même 
roit  (fUp.  n*  409).  Les  actes  auxquels  cette  disposition 
s'applique,  porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ne  peu- 
vent s'entfoidre  que  de  ceux  qui  interviennent  d'un  ccnnmun 
accord  entre  les  parties  à  l'eflét  de  rectifier,  sans  rien 
ajouter  aux  objets  des  conventions  ou  k  leur  valeur,  des 
aotes  irréguHers  ou  insuffisants  quHls  sont  destinés  à 
remplacer  (Gv.  oass.  13  déc.  1669,  ta,  Rostand,  D.  P.  70. 1. 
366). 

499.  De  oe  que  la  disposition  de  loi  dont  nous  nous 
occupons,  n'est  que  la  conséquence  de  la  règle  non  bis  in 
idem,  d'après  laquelle  l'impôt  n'est  jamais  dû  qu'une  seule 
(ois  pour  le  même  fait,  on  a  conclu  flae  le  droit 
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édicté  par  cette  disposition  n'est  applicable  qu'autant  que 
l'acte  primitif  a  été  assujetti  au  droit  proportionnel  et 
qu'elle  ne  l'est  pas  lorsque  oet  acte  n'a  supporté  que  le 
croit  fixe.  Cette  opinion  est  motivée  sur  ce  que  le  droit 
proportionnel  n'est  dû  qu'une  seule  fois»  quel  que  soit  le 
nombre  d'actes  constatant  la  convention  qui  y  a  donné  lieu, 
tandis  que  le  droit  fixe,  ne  représentant  que  le  salaire 
de  la  formalité,  doit  ébre  perçu  autant  de  fois  qu'il  y 
a  d'actes,  alors  môme  que  ces  actes  sont  relatiis  à  la  même 
déclaration  ou  à  la  mmie  convenUon  (Garoier,  A<to.  gén, 
atrea.t  n"  1035).  L'Administration,  revenant  sur  la  docûino 
qu'eue  avait  établie  dans  une  délibération  du  2  déc  1831 
(Réf.  n"  409),  a  décidé  |]ue  le  droit  fixe  établi  pour  les 
actes  refaits  s'applique  limitativement  aux  actes  passibles 
du  droit  proportionnel,  qu'elle  ne  régit  pas,  notamment,  les 
actes  extrajudiciaires,  que  les  exploits  refaits  sont-  passibles 
du  droit  auquel  ils  sont  tarifés  d  après  leur  nature,  ce  droit 
n'étant  jamais  que  le  salaire  de  la  lorm^ité  (Sol  adm.  eoreg. 
13  mai  1854  et  12  mars  1860,  Gamier,  Zoo.  cit.).  Le  Dtc/ton- 
ruàre  des  droits  d'enregistrement  soutient,  mais  faiblement, 
la  même  théorie.  «  On  peut  soutenir,  dit-il,  oue  le  législa- 
teur n'a  voulu  établir  le  droit  fixe  de  1  fr.  (3  ir.)  que  pour 
les  actes  passibles  du  droit  proportionnel,  et  non  pour  les 
actes  sujets  au  droit  fixe  »  (v^  Acte  refait,  n"  6).  —  H.  Naquet 
combat  cette  doctrine  (t.  1,  a"  142]  et  enseigne  que  le  texte 
de  la  loi  ne  faisant  aucune  distmction,  aucune  réserve, 
et  étant  aussi  général  que  possible,  le  droit  lixe  que  ce  texte 
a  édicté  s'appuque  même  si  l'écrit  que  l'aote  reproduis  en 
1«  régularisant  a  été  soumis  soit  &  un  droit  fixe  plus  élevé, 
soit  au  droit  proportionnel  (/oc.  cit.).  Cest  là  certainement, 
suivant  nous,  la^  véritable  interpietation  que  comporte  la 
dispositioD  de  loi  en  question.  I/erreur  delà  doctrine  con- 
trau«  est  plus  sensible  aujourd'liui  qu'Ole  ne  l'était  avant  la 
substitution,  pour  certains  actes  tels  que  les  partages,  les 
actes  de  société,  les  contrats  de  mariage  et  autres,  au  droit 
fixe  de  5  fr.  qulls  supportaient  auparavant,  d'un  droit  fixe 
gradué  de  1  pour  1000.  Comment  admettre  qu'un  acte  de 
partage,  par  exwple,  refait  dans  les  conditions  prescrites, 
soit  assujetti,  comme  salaire  de  la  formalité,  au  même  droit 
gradué  que  l'acte  primitif,  alors  que  ce  droit  s'élèvera  & 
plusieurs  milliers  de  francs.  Evidemment  cela  ne  se  peut. 
L'Administration  le  reconnaîtra  sans  doute. 

500.  I<a  loi  vise  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité 
ou  autre  motif.  Il  faut  donc,  pour  que  le  tarif  édicté  par  sa 
disposition,  soit  applicable,  qu'il  existe  un  acte  irrégulier  et 
que  cet  acte  ait  supporté  le  droit  de  la  convention  qu'il 
coDstfUe.  Autrement,  en  effet,  il  n'y  aurait  aucun  motif  pour 
dédMTger  de  ce  droit  l'acte  nouveau.  —  Ainsi,  des  billets  k 

'  ordre  enregistrés  sont,  k  défaut  de  la  mention  «  bon  »  ou 
approuvé  »  (c.  civ.  art.  1326),  destitués  de  foroe  probante; 
un  jugonoit  entre  les  parties  constate  cette  nuluté,  mais, 
reconnaissant  ({ue  la  dette  est  réelle,  condamne  le  débiteur 
à  la  paver;  ce  jugement  ne  sera  passible,  en  outre  du  droit 
de  condamnation,  que  du  droit  uxe  de  3  fr.  applicable  aux 
actes  refaits  (Sol.  adm.  enreg.  25  nov.  1876,  .R^.  pér. 
enreg.,  art.  4693],  —  De  même,  si  le  débiteur  avait  voulu 
réparer  le  vice  de  forme  dont  les  billets  à  ordre  étaient 
eiûachés,  l'acte  public  qui  aurait  été  dressé  à  cet  efiet  serait 
rmtré  dïms  la  catégorie  des  actes  refaits  (Même  solution). 
—  Ainsi  encore,  l'acquéreur  d'immeubles  saisis  qui,  sur 
les  poursuites  ultérieures,  se  rend  adjudicataire  des  mêmes 
biens,  n'a  pas  à  payer  de  nouveau  le  droit  proportionnel  sur 
l'adjudication  (it^.  a"  405),  à  moins,  bien  entendu,  que  le 
{Hîx  n'excède  celui  de  la  vente  amiable,  cas  auquel  le  droit 
proportionnel  serait  dû  sur  l'excédent. 

501.  Si  la  convention  primitive  a  été  annulée,  l'acte  qui 
la  rétablit  n'estnl  sujet  néanmoins  qu'au  droit  fixe  comme 
acte  Tofait?  L'affirmative  est  enseignée  au  Bép.  n«  827.  Mais 
il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'exemption  accordée 
aux  actes  refaits  ne  saurait  être  étendue  i  un  jugem^t 
d'adjudication  de  biens  mis  aux  enchères  sur  saisie,  après 
annulation  judiciairement  prononcée,  d'une  vente  amiable 
dont  ils  avaient  été  l'objet  ;  qu'une  telle  adjudication,  dans 
hyielto  les  pu^s  intéressées  ne  sont  pas  les  mêmes  et 
qui  ne  participent  aucunement  de  la  nature  des  conventions 
voiontaires,  n  a  évid«nment  pas  pour  but  de  refairô  le  con- 
trat annulé,  puisqu'elle  peut  avoir  pour  résultat  d'en  changer 
les  conditiiHu  pécuniaires  et  même  de  le  détnÙT*  eop^lôte- 


ment  en  attribuant  la  propriété  des  biens  à  un  autre  que 
celui  qui  les  avait  acquis  amiablement;  que,  si  c'est  ce 
dernier  qui  se  rend  adjudicataire,  il  acquiesce  ainsi  au  juge- 
ment d'annulation  de  sa  précédente  acquisition  ;  qu'il 
s'opère  une  nouvelle  mutation  distincte,  indépendante  de  la 
première,  et  passible,  de  même  que  oelle'Ci,  du  droit  pro- 
portionnel (Civ.  casB.  15  déc.  1869,  afi.  Rostand,  D.  P.  70. 
i.  366).  Jugé,  de' môme, ...  que  ai  l'acquéreur  dépossédé 
par  suite  de  la  rescision  de  la  Tente  pour  cause  de  lédon, 
se  rend  adjudicataire  des  mêmes  biane,  cette  adjudicaïîon, 
donne  lieu  au  droit  proporUonnel  et  ne  peut  être  rangée 
dans  la  catégorie  des  actes  refaits  (Trib.  Seme,30aoûtin4, 
aff.  deG^liera,D.  P. 55.3.  11);...  que  dans  le  cas  où,  posté- 
rieurement à  la  résolution,  par  ji^ment,  d'une  donation  i 
titre  de  partage  aaUcipé,  ta  vente  consentie  par  l'un  des 
donataires,  d'un  immeuble  qui  lui  avait  été  attribué,  est 
maintenue  et  confirmée  par  les  héritiers  de  ce  donataire, 
l'acte  constatant  cette  conurmation  n'est  pas  un  acte  refait, 
mais  une  vente  nouvelle  passible  du  droit  proportionnel 
(Trib.  Largentière,  15  janv.  1875,  aff.  M»  Lichiére,  D.  P.  75. 
5.  181). 

503.  Hais,  pour  que  cette  jurisprudence  soit  applicable, 
il  faut  que  la  convention  primitive  ait  été  annulée  soit  par 
les  parties,  soit  par  justice.  Tant  que  l'annulation  n'a  pas 
eu  tieUf  la  convention  peut  être  rétràlie,  et  l'acte  refait  ne 
donne  lieu  qu'au  droit  fixe,  quelque  radicale  que  puisse  être 
la  nullité  dont  était  entachée  la  convention  ;  en  effet,  la  loi 
ne  reconnaît  pas  de  nullité  de  plein  droit;  les  nullités, fus- 
sent-elles absolues,  les  actes  qu'elles  vicient  n'en  eonservmt 
pas  moins  leurs  effets  twat  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés  en 
Justice  (Civ.  rej-  févr.  i854,  all.  Boudent,  D.  P.  54.  1. 51. 
V.  supràt  n**  115  et  suiv.^.  Par  ^plicaUon  de  oee  principes 
et  conformément  à  ime  délibération  du  16  févr.  18S7  (iUfp. 
n**  820),  l'Administration  a  décidé  que  lorsque,  par  suite  de 
la  révocation  de  plein  droit  d'une  donation  par  la  survenance 
d'un  enfant  du  donateur,  celui-ci  abandonne  de  nouveau, 

fiar  acte  en  forme,  aux  mêmes  prix  et  conditions  de  la  vente, 
es  immeubles  donnés,  à  un  tiers  qui  les  a  acquis  du  dona- 
taire avant  l'événement  de  la  révocation,  cet  acte  n'est  sujet 
qu'au  droit  fixe  de  2  fr.  (aujourd'hui  i  fr.)  comme  acte  refait 
pour  cause  de  nullité  (Sol.  adm.  enreg.  6  mai  1661,  Jottmat 
des  notaires,  art.  17139). 

503.  D'autre  part,  il  faut,  pour  que  l'acte  refait  tombe 
sous  l'application  de  la  loi  flbcale'qiii  ne  l'assujettît  qu'au 
droit  fixe,  que  cet  acte  reproduise  la  convention  irrégutière 
«  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  con- 
ventions ou  &  leur  valeur  »  (V.  suprâ,  n"  498).  Ainsi,  dans 
le  cas  oil  c'est  un  nartage  qui  est  refait,  il  faut  que  les 
attributions  soient  exactement  les  mêmes  dans  les  deux 
actes  ;  l'attribution  à  i'un  des  copartijgeants  de  tout  ou 
partie  des  biens  qui  avaient  été  compris  dans  le  lot  d'un 
autre  copartageant,  ferait  perdre  h  l'acte  le  bénéfice  de 
Tenregistrement  au  droit  fixe  ;  il  serait  considéré  comme 
renfermant  un  échange  sujet  au  droit  proportionnel  (Trib. 
Toulouse,  ai  août  1862,  /ourn.  mr^.,  art.  iî651). 

504.  Lorsqu'un  cautionnementj  assujetti  au  droit  propor- 
tionnel à  l'enre^strement  de  l'acte  le  constatant,  est  annulé 
pour  vice  de  forme  ou  autrement,  le  nouveau  cautionne- 
ment fait  entre  les  mêmes  personnes  et  dans  les  mêmes 
conditions,  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  droit  propor- 
tionnai :  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  établi  pour  Iw  actes 
refaits  (Acfp.  n«  1443  et  1444). 

§  14.  -  Apprentissage. 

605.  La  loi  de  frimaire  an  7  vise,  duis  deux  de  ses  dis- 
positions, les  brevets  d'apprentissage.  —  Dans  l'une,  elle 
tarife  (art.  68.  §  1",  n*  14)  au  droit  fixe  de  1  fr.  «  les  bre- 
vets d'apprratiisage  qui  ne  contiennent  ni  obliefation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières,  ni  ^ttance  ».  Ce  droit  a  été 
d'abord  élevé  à  3  fr.  par  la  disposition  générale  de  la  loi  du 
18  mai  1850  (art.  8),  pois  réduit  à  1  fr.  par  une  lot  spéciale 
du  n  févr.  1851  (art.  l",  D.  P.  Bl.  4.  43),  et  enfin  porté  k 
1  fr.  50  cent  par  suite  de  d'anpnentation  de  moitié  pour 
tous  tes  drorLs  fixes  applicables  aux  actes  civils  et  admmis- 
tratifs,  résultant  de  l'art.  4  de  la  loi  du  38  févr.  1873.  — 
Dans  la  seconde  de  ses  dispositions  relatives  au  brevet  d'ap- 
pwatisiyni  la  ici  de .  frimaire  tarife  ces  contrats  au  droit 
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proportionnel  de  50  cent,  pour  100,  lorsquils  contiennent 
«  stipulation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  payées  ou 
non  »  (art.  69,  §  2,n»  7)  {Rép,  n»  <86!!). 

La  loi  de  1B51  a  modifié  celle  de  frimaire  en  disposant, 
par  son  art.  2,  que  le  contrat  d'apprentissage  serait  «  sour 
mis,  pour  l'enregistrement,  au  droit  fixe  de  1  fr.,  lors 
même  qu'il  eontiendrait  des  obligations  de  sommes  ou  valeurs 
mobilières,  ou  des  quittances  ».  Il  suit  de  cette  disposition 
que  le  droit  fixe  est  maintenant  seul  à(k,  dans  tous  les  cas, 
mdme  dans  celui  prévu  par  l*art.  69,  §  2,  n»?,  de  la  loi  de 
frimure  (Instr.  adm.  enreg.  20  mars  185i,  n«  18/8). 

906.  «  Le  contrat  d'apprentissage,  porte  l'art.  1**  de  la 
loi  du  22  févr.  185J,  est  celui  par  lequel  un  fabricant,  un 
chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige  à  enseigner  la  pratique 
de  sa  profession  à  une  autre  personne  qui  s'oblige,  en 
retour,  &  travailler  pour  lui,  le  tout  à  des  conditions  et  pen- 
dant un  temps  convenus  ».  On  s'est  demandé  si  l'acte  par 
lequel  la  supérieure  d'une  communauté,  directrice  d  un 
omroir,  s'oblige  à  prendre  une  mineure  en  apprentissage 
jusqu'à  r&ge  die  vingt  et  un  ans  moyennant  l'engagement, 

&par  le  tuteur  de  l'enfant,  qu'elle  consacrera  tout  son 
B  à  l'ouvroir  et  payera,  en  outre,  une  indemnité  an- 
constitue  le  contrat  d'apprentissage  prévu  par  la  loi 
de  1851  et  ne  donne  lieu,  à  ce  titre,  qu'au  droit  fîxe  de  1  fr. 
(aujourdlmi  1  fr.  60  cent).  On  objectait  que  la  supérieure 
d'une  communauté  comme  celle  dont  il  sagissait,  n'est  ni 
fabricant,  ni  chef  d'atelier,  ni  ouvrier,  mais  une  maîtresse 
de  pension,  et  que,  d'après  la  déOnition  contenue  dans  la 
loi  de  1851,1e  contrat  d'apprentissage  visé  par  son  texte,  est 
celui  passé  avec  un  fabricant,  un  chef  d  atelier  ou  un  ou- 
vrier. Mais,  outre  que,  dans  l'espèce,  le  contrat  était  quali- 
fié deux  fois  d'apprentissage  par  les  parties,  il  présentait 
tous  les  caractères  de  cette  convention.  L'Administration  a 
décidé,  par  ces  motifs,  que  la  loi  de  1851  lui  était  applica- 
ble et  qu'il  n'était  dû,  en  conséquence,  que  le  droit  fîxe  de 
1  fr.  (aujourd'hui  1  fr.  50  cent.)  (Sol.  amn.  enreg.  19  sept. 
1871,  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  2227;  Diction,  droits 
d'enreg.,     Apprentissage,  n"  5). 

507.  Ce  droit  de  1  fr.  50  cent,  est  également  applicable 
à  la  résolution  d'un  contrat  d'apprentissage,  le  droit  à  per- 
cevoir sur  la  résiliation  ou  la  résolution  (f  un  contrat  étant 
généralement  le  même  que  celui  perçu  sur  ce  contrat 
(Garnier,  Jl^.  gin.  enreg.,  n*  2227  ;  Dietim.  droits  d^enreg., 
y*  Apprentissage,  n"  7). 

§  15.  —  Certificats. 

•  608.  La  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  68,  §  i",  n*  i7j,  tarifait 
au  droit  fîxe  de  1  fr.  «  les  certificats  purs  et  simples,  ceux 
de  vie  par  chaque  individu,  et  ceux  de  résidence  ».  Ce  droit 
a  été  porté,  pour  les  certificats  purs  et  simples  l"  par 
actes  civils,  (Tabord  à  3  fr.  (L.  18  mai  1850,  art.  8),  puis  à 
3  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4)  2"  par  actes  judiciaires,  à 
i  fr.  50  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

On  ne  s'occupera  ici  que  des  certificats  autres  que  ceux 
qui  sont  exempts  de  l'enregistrement,  tels  que,  dans  cer- 
tains cas,  les  certificats  de  propriété,  ceux  de  vie  ou  de  rési- 
dence. Le  Répertoire  a  traité  de  ces  catégories  spéciales  de 
certificats  au  chapitre  5  concernant  les  Exemptions.  Nous 
ferons  de  même. 

500.  Les  certificats  d'imprtmetfrs,  constatant  des  inser- 
tions dans  tes  journaux,  sont  passibles  du  droit  fixe  de  2  fr. 
(aujourd'hm  3  fr.)  ou  de  cemi  de  i  fr.  (aujourd'hui  1  fr. 
50  cent.J,  suivant  le  caractère,  soit  civil  ou  administivtif 
soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  des  actes  k  la  pf^ection 
desquels  ils  concourent  et  dont  ils  ne  sont  que  l'accessoire 
(Instr.  adm.  enreg.  14  janv.  1852,  n*  J903}.  —  Les  certi- 
ficats d'imprimeurs  relatifs  aux  ventes  en  matière  de  fail- 
lites et  de  ventes  judiciaires,  sont,  comme  actes  judiciaires, 

fiassibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd^ui  1  fr.  50  cent.) 
Décis.  min.  fin.  31  déc.  1851  ;  Instruction  précitée,  n*  1903). 
—  Le  droit  de  1  fr.  50  cent,  est  applicable  aux  certificats 
relatifs  à  la  publication  d'une  vente  ordonnée  par  le  tribunal 
et  renvoyée  devant  un  notaire,  Si,  en  effet,  l'acte  rédigé  par 
cet  oHlcier  public  ne  perd  pas  le  caractère  d'acte  notané,  en 
ce  sens  qu'il  est  assujetti  aux  formes  prescrites  par  la  loi  du 
25  vent,  an  11  et  aux  obligations  édictées  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  la  vente,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  opëraUoiu 


auxquelles  elle  donne  lieu  et  dont  fait  partie  le  certificat 
relatif  aux  publications,  a  le  caractère  d'une  vente  judiciaire  ; 
car,  ordonnée  par  un  jugement,  elle  est  précédée  et  le  plus 
souvent  suivie  des  formalités  établies  pour  les  adjudications 
auxquelles  il  est  procédé  à  la  barre  même  du  tribunal  (Sol. 
adm.  enreg.  6  iuill.  18*4,  Joum.  enreg.,  art  1949»). 

RIO.  Mais  le  certificat  d'un  Imprimeur  apposé  sur  un 
journal  ne  peut  avoir,  par  lui-môme,  le  caractère  ni  d'un 
acte  judiciaire,  ni  d'un  acte  extrajudiciaire,  attendu  que 
l'imprimeur  d'un  journal  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  officier  public,  môme  lorsqu'il  fait  une  insertion  prescrite 
par  la  loi.  Un  certificat  de  cette  nature  ne  doit  donc  être 
qualifié  d'acte  judiciaire  et  tarifé  comme  tel  qu'autant  qu'il 
se  rattache  à  une  procédure  judiciaire.  Or  il  ne  semble  pas 
possible  de  considérer  la  procédure  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  comme  étant  toujours,  et  d'une  manière 
absolue,  ime  procédurt.  judiciaire,  puisque  souvent  elle  ne 
soulève  pas  de  contestation,  ne  se  rattache  à  aucune  ins- 
tance, ne  comporte  pas  l'intervention  des  magistrats,  et  que, 
si  des  avoués  la  dirigent  habituellement,  elle  ne  rentre  pas 
néanmoins  dans  leurs  attributions  exclusives  (Req.  31  mars 
1840,  Rép.  y  Privilèges  et  hypothèques,  n*  2237  ;  Limoges, 
9  avr.  1843,  ibid.,  n»  2238  ;  Uiauveau  et  Godoffi«,  Commen- 
taire du  tarif,  2«  éd.,  t.  2,  p.  538,  n*  456!  ;  Biochc,  Dtclion- 
naire  de  procédure,  v»  Purge  légale,  n"  20).  Dès  lors,  dans  le 
cas  oi^  la  purge  s'opère  à  la  suite  d'une  vente  volontaire  et 
en  «dehors  de  toute  instance,  c'est  le  tarif  de  3  fr,,  et  non 
celui  de  1  fr.  50  cent.,  qui  doit  être  appliqué  aux  certificats 
d'imprimeur  (Sol.  adm.  enreg.  14  déc.  1879,  D.  P.  80.  3. 
104). 

5f  1.  Les  certificats  délivrés  par  les  greffiers  des  tribu- 
naux civils,  constatant  les  renseignements  contenus  dans  les 
casiers  judiciaires,  sont  exempts  de  l'enregistrement  d'après 
l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'ils  sont  remis  à 
des  magistrats  ou  à  des  administrations  puoliques  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  l'Etat  ou  de  la  justice  et  qu'il  y  est  fait 
mention  de  cette  destination.  Mais  ces  certificats  sont  sujets 
au  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui  1  fr.  50  cent.)  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  nécessaires  pour 
l'application  de  l'exemption  ou  qu'ils  sont  délivrés  h,  des 
particuliers  (Décis.  min.  fin.  et  just.  27  dov.-6  déc.  1852, 
instr.  adm.  enreg.  10  mars  1853,  n"  1957). 

512.  Le  certificat  que  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  sont  tenus  de  délivrer  &  l'administration  des 

(testes,  pour  en  obtenir  la  remise  aux  syndics  de  faillites  des 
ettrcs  adressées  aux  taillis,  est  sujet  à  l'enregisU^ment 
d'après  les  termes  formels  de  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  qui  désigne,  parmi  les  actes  judiciaires  sujets  à  l'enre- 
gistrement, K  les  certificats  de  toute  nature  »  (Décis.  min. 
Cm.  7  août  1882,  D.  P.  84.  5.  215}. 

513.  Le  certificat  du  greffier  du  tribunal  constatant  le 
dépôt  au  greffe,  par  un  seul  et  môme  acte,  de  la  copie 
collaUonnée  de  plusieurs  contrats  de  vente  au  profit  d'ac- 
quéreurs distincts,  n'est  sujet  qu'à  un  seul  droit  fixe  d'enre- 
gistrement. En  efifet,  le  greffier  ne  stipule  pour  aucune  des 

fiarties  ;  il  se  borne  à  constater  un  fait  unique  et  indivisible, 
e  dépôt  d'une  pièce  au  greffe.  On  n'y  pourrait  voir  plusieurs 
dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  les  unes  des 
autres  (Sol.  adm.  enreg.  5  mars  1866,  Journal  des  noUiires, 
art.  18937.  Conf.  Garnier,  R^.  gén.  enreg.,  n»  3566). 

51 4.  Les  certificats  de  stage,  capacité  ou  moralité,  délivrés 
par  les  chambres  de  discipline  des  notaires,  avoués,  huissiers, 
commissaires-priseurs,  soit  aux  intéressés,  soit  aux  tiers, 
ne  sont  sujets  à  renregit>trement  que  lorsqull  en  est  fait 
usage  devant  une  aut(xnté  administrative  ou  judiciaire. 
Ainsi,  les  certificats  délivrés  aux  commissaires-priseurs  et 
aux  huissiers,  en  vertu  du  décret  du  24  mars  1809,  pour 
obtenir  le  remboursement  de  leurs  cautionnements,  doivent 
être  enregistrés  au  droit  fixe  de2fr.  (aujourd'hui 3 fr.) avant 
d'être  remis  au  directeur  de  la  dette  inscrite  à  l'appui  de 
la  demande  en  remboursement  (^Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n"  3351).  —  Mais  les  certificats  de  dépôt  aux  chambres  de 
discipline  des  notaires  et  des  avoués,  des  contrats  de  mariage 
des  commerçants,  sont  sujets  au  droit  de  2  fr.  (aujourd'hui 
3  fr.i,  le  dépôt  n'étant  ni  la  suite  ni  l'exécution  d'un  acte 
judiciaire,  mais  une  formalité  prescrite  dans  l'intérôl  public 
et  qui  n'a  nullement  le  caractère  judiciaire  (Sol.  adm.  enreg. 
19  janv.  1807,  Garnier,  fl(ip.  gén,  enreo.,  n»  3738).  -r  Au 

Digitized  byVjOOglC 


ENREGISTRElfENT.  —  Tir.  1, 

contraire,  le  eertifioftt  de  dépôt  d'un  jugement  d'interdiction 
OH  de  iépartUion  de  bim$,  étant  la  conséquence  du  juge- 
ment, ne  donne  lieu  qu'eu  droit  de  I  fr.  £0  cent.  (Ibid.). 

§  16.  —  Divorce. 

515.  Supprimé  par  la  loi  du  8  mail8l8,le  divorce  a  été 
rétabli  par  celle  dn  27  juill.  1884  (D.  P.  84.  4.  87).  V.  tuprà, 
V  Divorce  et  séparation  de  corps,  n«  12. 

La  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  et 
procédures  en  matière  de  divorce  fut  réglée  par  différentes 
dispositions  des  lois  du  22  frim.  an  7  et  2S  avr.  1816  qui, 
comme  l'administration  de  l'enregistrement  l'a  fait  observer 
dans  l'instruction  générale  rapportée  infrâ,  n*  516,  n'ont 
jamais  été  abrogées.  —  La  loi  du  22  frim.  an  7,  promulguée 
sous  le  régime  établi  en  matière  de  divorce  par  la  loi  du 
20  sept.  1792  (V.  Rip.  v»  Séparation  de  corps  et  divorce, 
p.  887)  et,  par  conséquent,  à  une  époque  où  la  procédure 
était  suivie  entièrement  devant  l'officier  de  Tétat  civil,  n'a 
visé.par  suite,  que  les  actes  de  cette  procédure.  Elle  a  tarifé  : 
...  an  droit  de  2  fr.  «  les  expéditions  des  ordonnances  et  pro- 
cès-verbaux des  ofiiciers  publics  de  l'état  dvil  contenant 
indication  du  jour  ou  prorogation  de  délai  pour  la  t^ue  des 
assemblées  préliminaires  au  mariage  on  &  divorce  »  (art.  68, 
§  2,  n*  8)  an  droit  de  19  fr.  «  les  actes  de  divorce  » 
(art.  68,  §  6,  n*  1).  —  La  loi  du  28  avr.  1816,  promulguée 
sous  l'empire  du  code  civil  et,  par  conséquent,  alors  que 
la  procédure  s'accomplissait  devant  l'autonté  judiciaire,  a 
tKené  au  droit  do  5  fr.  «  les  actes  et  jugements  interlo- 
cutoires ou  préparatoires  des  divorces  »  (art.  45,  n<*  8) 
au  droit  de  50  fr.  «  les  jugements  de  première  instance 
admettant  une  adoption  ou  prononçant  un  divorce  »  (art. 
48,  n«  2)  au  droit  de  100  fr.  «  les  arrêts  de  cour  d'ap- 
pel qui  prononceront  définitivement  sur  une  demande  en 
divorce  ;  s'il  n'y  a  pas  d'appel,  ce  droit  sera  perçu  sur 
l'acte  de  rofBcier  de  l'état  civil  d  (art.  49,  n"  2). 

516.  L'administration  de  l'enregistrement  a  réglé  dans 
les  termes  suivants  la  perception  des  droits  sur  les  actes  de 
la  procédure  et  les  décisions  judiciaires  qui  peuvent  inter- 
venir sous  la  loi  actuelle  du  27  juill.  1884  :  «  La  législation 
fiscale  a  établi  des  tarifs  particuliers  snr  certains  actes  rela- 
tif an  divorce.  Elle  a  notamment  assujetti  :  !■>  au  droit  fixe 
de  5  fr.,  les  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  des 
divorces  (L.  28  avr.  1816,  art.  4S,  n"  8);  2°  au  droit  de 50  fr., 
les  jugements  de  première  instance  prononçant  un  divorce 
(Même  loi,  art.  48,  n"  2);  3'  au  droit  de  100  fr.,  les  arrêts 
de  cour  d'appel  qui  prononcent  définitivement  sur  ime 
demande  en  uvorce  (Même  loi,  art.  49,  n"  2).  Les  disposi- 
tions qui  précèdent  n'ont  jamais  été  abrogées.  Elles  sont 
restées  sans  exécution  pendant  tout  le  temps  que  le  divorce 
a  été  aboli  (L.  8  mai  1816).  Mais  elles  reprennent  de  plein 
droit  leur  efficacité  par  le  fait  de  son  rétablissement 
(L.  27  juill.  1884,  promulguée  le  29  au  Journal  o^ciel).  Elles 
doivent  être,  par  conséquent,  appliquées  à  partir  de  cetle 
dernière  date,  avec  la  modification  de  tarif  résultant  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872.  D'après  la  loi  du  27  juill. 
1884,  le  divorce  doit  être  admis  par  un  jugement  ou  par  un 
arrêt  et  être  prononcé  par  l'officier  de  Pétat  civil  (c.  civ. 
art.  258  et  264).  Aux  termes  de  l'art.  49,  §  2,  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  lorsqu'il  n'y  a  pas  appel  du  jugement  de  pre- 
mière instance  prononçant  snr  la  demande  en  divorce,  le 
droit  fixe  de  100  fr.  (élevé  &  150  fr.)  est  dû  sur  l'acte  de 
l'oflicier  de  l'état  civil.  La  perception  est  établie,  suivant 
l'art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l'expédition  de  l'acte 
de  divorce  (Instr.  n<>  758,  §  2),  de  la  même  manière  que 
pour  les  e^édiUons  des  actes  de  l'état  civil  portant  légiti- 
maUon  et  reconnûssance  d'enfants  naturels  (L.  28  avr:  1816, 
art.  43,  n«  22,  et  art.  45,  n"  7).  On  rappelle,  à  cet  égard, 
que  le  droit  n'est  perçu  que  sur  la  première  expédition,  lors 
de  sa  délivrance  aux  intéressés;  que  Tofficicr  de  l'état  civil 
doit,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  indiquer  en  marge 
de  la  minute  la  formalité  donnée  à  la  première  expédition  ; 
et  qull  doit  faire  la  même  indication  dans  les  expéditions 
ultérieures,  à  défaut  de  quoi,  le  droit  d'enregistrement 
devient  exigible  sur  les  expéditions  dépourvues  de  la  men- 
tion de  la  formalité  »  (Instr.  adm.  enreg.  5  août  1884, 
n*  1884,  D.  P.  84. 5.  217-218).  —  Il  résulte  de  cette  instruction 
que  les  droits  d'enregistrement  des  actes  rotatifs  au  divorce 
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sont,  en  principal,  de  7  fr.  30  cent,  pour  les  jugements 
interiocutoiros  ou  préparatoires,  de  75  f  r.  pour  les  jugements 
de  première  instance  prononçant  im  divorce,  et  de  ISD  fr. 
pour  les  arrêts  de  cour  d'appel  statuant  définitivement  sur 
une  demande  de  divorce.  Ce  dermer  droit,  d'après  la  dispo- 
sition exprosse  de  l'art.  49,  §  S,  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
est  dû,  lors  môme  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  de 
remière  instance  prononçant  le  divorce,  et  se  perçoit,  au- 
it  cas,  sur  l'expédition  de  l'acte  de  l'officier  de  l'état  civil 
[îbid.,  note). 

51  T.  Dans  le  cas  où  un  époux  admis  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  a  obtenu  le  divorce,  la  délivrance  de 
la  première  expédition  de  l'acte  de  l'état  civil  constatant  le 
divorce  (c.  civ.  art.  258  et  264J,  ne  donne  pas  lieu  à  la  per- 
ception au  comptant  du  droit  fixe  de  1 50  fr.  dû  sur  cet  acte, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  appel  du  jugement  prononçant 
sur  la  demande  de  divorce  (Sol.  adm.  enreg.  8  juin  1885, 
D.  P.  85.  5.  211).  En  effet,  le  bénéfice  de  la  loi  du  22  janv. 
1851  sur  l'assistance  judiciaire  qui  autorise  l'enregistrement 
en  débet,  sauf  recouvrement  ultérieur  lorsqu'il  y  a  lieu,  des 
actes  faits  i  la  requête  de  l'assisté  ou  produits  par  lui  (art.  1 4), 
s'applique  à  tous  les  actes  de  la  jtrocédure  qui  ont  pour  but 
de  faire  scquérir  à  l'assisté  un  titre  définitif  de  sa  créance 
ou  de  son  droit  ;  la  délivrance  de  l'expédition  de  la  déclara- 
tion par  laquelle  l'officier  de  l'état  civil  prononce  le  divorce 
étant  le  complément  nécessaire  et  indispensable  de  ceUe 
déclaration,  doit,  par  suite,  profiter  des  immunités  accordées 
par  la  loi  de  1851  [Ihid.,  note). 

518.  Le  bénéfice  du  visa  pour  timbre  et  de  l'enregistre^ 
ment  gratis  établi,  en  termes  généraux,  pour  les  actes  et 
ièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  est  applicable 
tous  les  actes  et  extraits  des  registres  de  l'état  civil  qui 
doivent  être  produits  en  pareil  cas,  spécialement  à  la  pre- 
mière exj)édition  d'un  acte  de  divorce  réclamée  par  un 
français  indigent  afin  de  se  remarier  à  l'étranger  (Décis. 
min.  fin.  9  mai  1885,  D.P.  86.  3. 120). 

510.  Les  certificats  de  non  pourvoi  délivrés  par  le  gref- 
fier de  la  cour  de  cassation  en  exécution  de  l'art.  263 
c.  civ.,  doivent  êtiv  rédigés  sur  papier  timbré,  inscrits  au 
répertoire  et  soumis  &  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours 
de  leur  date.  Ils  sont  sujets  au  droit  de  1  fr.  50  cent,  en 
principal,  plus  à  un  droit  de  greffe  de  4  fr.  50  cent.  (Décis. 
min.  un.  5  déc  1884,  Joum.  enreg.,  n'  22534). 

520.  L'art.  45,  n*  8,  de  la  loi  du  28  avr.  1816  qui  tarife 
au  droit  de  5  fr.  (aujourd'hui  7  fr.  50  cent.)  «  les  actes  et 
jugements  interlocutoires  et  préparatoires  des  divorces  », 
vise  spécialement  les  actes  qm  sont  l'œuvre  des  tribunaux, 
les  actes  judiciaires  proprement  dits,  tels  que  les  jugements 
d'avant  faire  droit,  préparatoires  ou  interlocutoires,  les 
ordonnances,  les  procès-verbaux  d'enquête,  de  comparution, 
les  interrogatoires,  etc.  et  enfin  les  diflérentes  mesures 
d'instruction  que  comporte  la  procédure  de  divorce  (c.  civ. 
art.  237  à  240,  244  à  249,  2a0,  259.  259)...  A  l'exclusion 
notamment,  des  actes  d'huissiers,  des  certificats  délivrés  par 
les  chambres  des  avoués  et  des  notaires,  des  certificats 
d'insertion  dans  les  journaux,  des  actes  du  greffe,  etc.,  qui' 
restent  soumis  au  droit  commun,  et  rentrent,  suivant  leur 
objet  et  d'après  la  juridiction  devant  laquelle  ils  sont  dressés, 
dans  les  diverses  catégories  du  tarif  général  (Sol.  a<bn.  enreg. 
27  juin  1887,  D.  P.  89.  3.  111). 

§  17.  —  Lettres  de  gage  des  sodétés  de  crédit  foncier. 

521 .  Les  sociétés  de  crédit  foncier,  organisées  en  France 

Êar  un  décret  du  28  févr.  1832  (D.  P.  52.  4.  102)  (V.  aussi 
écr.  6  juill.  1854,  D.  P.  o4.  4. 135  ;  Rép.  v»  SociéUs  de  crédit 
fonder,  n"  99),  émettent,  en  représentation  de  leurs  prêts, 
sans  jamais  en  excéder  le  montant,  des  lettres  de  gage  ou 
obligations.  Comme  le  disait  M.  Gouin  dans  la  discussion 
du  budget  de  1852,  ces  lettres  de  gage  ne  sont  que  la  mon- 
naie de  l'acte  de  prêt  qui  est  soumis  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  ;  il  n'eût  pas  été  équitable,  dès  lors,  de  les 
assujettir  à  ce  même  ^.roxi  [Rép,  loc.  cit.,  n°  100).  Aussi  le 
décret  de  28  févr.  1852  ne  les  taxa-t-il,  par  le  dernier  alinéa 
de  son  art.  14,  qu'à  un  simple  droit  fixe  de  10  cent. 

522.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'augmentation 
de  moitié  établie  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872  pour 

((  les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis  par  les  lois  ■ 
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en  Tieueur  les  actes  civUs,  administratif»  ou  judiciaires  » 
B'appUquBÛt  k  ce  droit  de  iO  cent.  La  société  du  crédit  fon- 
cier de  France  a  soutenu  la  négative  en  se  fondant  sur  dif- 
férentes considérations  tirées  de  l'organisation  particulière 
des  sociétés  de  crédit  foncier,  de  letirs  conditions  propies 
d'oustence,  de  la  nxtan  des  lettres  de  gage  (V.  conclusions 
de  H.  l'avocat  g&iéral  Chëvrier,  D.  P.  84.  1.  177).  Hais  la 
cour  de  cassation  a  décidé  que  le  décret  dei8S3  qualifiant  de 
droit  fixe  la  taxe  qu'il  a  édictée  et  le  caractère  de  cette  taxe 
ayant  été  ainsi  déterminé  par  le  législateur  lui-même, 
Taugmentation  établie  par  l'art,  i  de  laloi  du  28  févr.  1872, 
en  termes  généraux,  absolus  et  ne  permettant  aucune  dis- 
tinction; pour  les  divers  droits  fixes  applicables  aux  actes 
civils,  administratifs  et  judiciaires,  lui  est  applicable  (Req. 
15  janv.  1884,  aCf.  Crédit  foncier,  D.  P.  84.  1.  177).  Le  droit 
est  donc  actuellement  de  15  cent.  (Conf.  Trib.  Seine,  15  févr. 
1889,  aff.  Crédit  foncier,  D.  P.  89.  5.  220;  Naquet,  t.  3, 
n"  1083;  Damante,  t.  2,  p.  532;  Garnier,  Rip.  pér.  enreg., 
art,  6296;  Joum.  enreg.  j  art.  22257). 

§  18.  —  Mainlevée. 

523.  Nous  avons  étudié  déjà  «uprâ,  n"*  307  et  suiv.,  les 
mainlevées,  spécialement  les  mainlevées  d'bypothèques,  au 
point  de  vue  ae  l'application  de  la  règle  de  la  pluruité  des 
droits.  Nous  nous  en  occuperons  encore,  lorsque  nous  traite- 
rons du  droit  proportionnel  de  libération  auquel  lamainlevée 
donne  ouverture  dans  certains  cas  (V.  ùi/Hï,  n""  593  et  suiv.) . 
Il  ne  sera  question  ici  que  des  actes  (jui  donnent  lieu  à  la 
perception  du  droit  établi  pour  les  mainlevées. 

Avant  la  loi  du  28  févr.  1872,  ce  droit  était  celui  édicté 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  68,  §  1",  n"  21]  pour  »  les 
consentements  purs  et  simples  »,  la  maiiUevée  n'étant 
qu'un  consentement  donné  par  la  partie  qui  a  requis  l'ins- 
cription ou  formé  l'opposition  {Rép.  458),  Etf^li  par  la 
loi  de  frimaire  au  taux  de  1  fr.,  le  droit  de  consentement  a 
été  porté  &  2  fr,  {L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n«  7),  puis  &  3  fr. 
(L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

Ce  droit  de  3  fr.  se  perçoit  sur  tous  les  consentements 
autres  que  ceux  à  mainlevée  d'hypotbkèque,  spécialement  sur 
les  mainlevées  d'opposition.  Hais,  pour  «  les  consentements 
&  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothèques  ».  la  loi 
du  26  févr.  1872  l'a  transformé  en  im  droit  gradué  de 
1  p.  1000  sur  V  le  montant  des  sommes  faisant  l'objet  delà 
mainlevée  »  (art.  l"-!").  La  m6me  disposition  porte,  en 
outre,  que,  «  s'il  y  a  seulement  réduction  de  l'inscription,  il 
ne  sera  perçu  qum  droit  de  5  fr.  par  chaque  acte  ». 

824.  Le  rapport  de  la  commission  qui  a  préparé  la  loi 
de  1872,  juBtifie  dans  les  termes  suivants  l'application  du 
droit  gradué  aux  mainlevées  d'hypothèque  :  »  Le  projet 
assujettit  également  au  droit  gradué  les  consentements 
à  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothèque,  les  subro- 
gations ou  antériorités  hypothécaires  (1).  Ces  actes  ont,  en 
effet,  plus  ou  moins  d'importance  selon  le  montant  des 
sommes  qui  font  l'objet  cfe  la  mainlevée  ou  de  la  cession 
d'antériorité.  Il  est  donc  juste  que  la  taxe  ne  soit  pas  invariable 

Sour  tous  ces  actes.  On  a  même  soutenu  quelesmaiolevées 
evraient  être  assujetties  au  droit  proportionnel  de  quittance, 
car  elles  font  présumer  le  payement. Il  arrive,  en  eflet,  sou- 
vent que  le  créancier  donne  quittance  sous  signatures  privées 
sur  le  ti^e  ou  autrement  et  accorde  ensuite  mainlevée  par 
acte  public  pour  éviter  le  payement  du  droit  proportionnel. 
Généralement,  le  créancier  ne  donne  munlevée  que  lorsqu'il 
B  reçu  la  somme  qui  lui  était  due.  Le  projet  ne  va  pas  jus- 
qufr-m.  Il  établit  seulement  une  taxe  graduée  beaucoup 
moins  élevée  que  la  taxe  proportionnelle.  La  oommis^n  a 
approuvé  cette  disposition  »  (D.  P.  72.  4.  13,  n»  11). 

635.  L'instruction  donnée  ai 
pour  l'exécution 

mainlevées     .        ^     ,  ^  

Mainlevées.  —  La  loi  nouvelle  comprend,  sous  ce  numéro  i 
deux  dispositions  distinctes.  — Dans  le  premier  paragraphe, 
elle  prévoit  les  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothèques, 
c'est-à-dire  la  mainlevée  du  montant  total  ou  partiel  de  la 
créance  inscrite  ;  en  conséquence,  c'est  sur  la  somme  faisant 


l'objet  de  la  mainlevée  oue  la  droit  graduA  est  assis.  — 
Dans  le  second  paragraphe  (ajouté  postérieurement  à  la 
rédaction  du  rapport),  la  loi  prévoit  le  cas  de  réduction  du 
gage,  soit  judida&ement  (c.  civ.  art.  2161),  soit  volontaire- 
ment. Dans  ce  cas,  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle 
l'hypothèque  est  prise  restant  la  môme,  il  y  a  lieu  à  la  per- 
ception, non  d'un  droit  gradué,  mais  bien  d'un  droit  fixe 
qui  s'élève  à  5  fr.  par  chaque  acte.  Il  est  de  jurisprudence 
que  la  mainlevée  donnée  à  la  suite  d'un  acte  de  quittance, 
ne  donne  pas  lieu  à  im  droit  particulier  et  que  le  droit 
proportionnel  de  libération  est  seul  exigible.  Cette  juris- 
prudence reste  applicable  au  droit  gradué.  Ce  sera,  d'ailleurs 
un  allégement  de  l'impôt  en  faveur  des  petits  actes  » 
(Instr.  adm.  enreg.  29  févr.  1872,  n'  2433,  D.  P.  72.  3.  14). 

526.  Comme  le  porte  l'instruction  que  nous  venons  de 
reproduire,  l'acte  contenant  à  la  fois  quittance  et  mainlevée 
ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  pour  la  nulnlevèe. 
Ainsi,  jugé  que  l'acte  par  lequel  le  crôdi-rentier  donne 
quittance  sans  réserve  du  dernier  terme  des  arrérages  d*ane 
rente  viagère  et  consent  mainlevée  totale  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  garantie,  ne  donne  pas  lien  an  droit 
gradué  en  outre  du  droit  proportionnel  de  libération  (Tnb. 
Mans,  9  mars  1883,  aff.  Ropiquet,  D.  P.  84.  5.  228). 

527.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  Tacte  ne 
contenant  que  mwnlevée,  soit  qu'une  quittance  ait  été 
enregistrée  antérieurement,  soit  qull  n'y  ait  pas  de  quittance, 
donne  lieu  au  droit  gradué.  11  a  été  soutenu  qu'il  n'est  dû 
audit  cas  que  le  droit  de  consentement  à  3  fr.  La  question 
présente  de  l'intérêt,  les  actes  de  l'espèce  se  produisant 
journellement  dans  la  pratique  et  le  minimum  du  droit 

At^nt  Aa  K  lp  (t    9ft  f&vr.  art.  21.  L'Admmis- 


(1)  L'art.  i*f  du  projet  de  loi  comprenait,  au  nombre  des  acies 
assujettis  au  droit  gradaé,  les  subrogations  et  les  cessions  d'aiité- 


qui  l'a  etanu  ne  laisani  aucune  uisuutuuu,  o  applique, 
dans  sa  généralité  &  toute  mainlevée,  que  la  mainlevée 
consentie  dans  un  acte  spécial  doit  donner  ouverture  au 
droit  spécial  qui  lui  est  propro,  et  que,  d'autre  part,  le  droit 
gradué  qui  atteint  le  consentement  à  mainlevée,  est  entière- 
ment distinct  du  droit  proportionnel  qui  frappe  la  ubérabon 
(Sol.  adm.  enreg.  31  juill.  1872,  D.  P.  75.  8.  40J.  —  Décidé, 
spécialement,  que  le  droit  gradué  est  exigible  sur  l'acte 
contenant  mainlevée  par  trois  (réanders  de  trois  inscrip- 
tions prises  à  leur  profit  contre  le  môme  débiteur,  lors  même 
que  la  libération  de  celui-ci  résulterait  d'un  acte  de  quittance 
antérieur  soumis  au  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100  fr. 
(Sol.  adm.  enreg.  7  juin  et  31  iuill.  1872,  D.  P.  73.  5.  214). 

Cette  doctrine  paraît  justifiée.  Sans  doute,  la  mainlevée 
consentie  par  acte  distinci;  et  postérieur  à  la  qiùttance 
rentre  dans  la  catégorie  générale  des  actes  de  complément; 
mais,  du  moment  où,  par  sa  nature  spéciale,  cet  acte  de 
complément  se  trouve  appartenir  aussi  à  une  classe  parti- 
culière d'actes  qui  est  frappée  d'un  droit  spécial  d'enregis- 
trement, comment  soutenir  que  c'est  la  taxe  établie  pour 
les  actes  de  complément,  en  général,  qui  doit  être  perçue, 
et  non  celle  spéciale  établie  pour  les  actes  spéciaux  de 
la  nature  de  celui  en  question?  Et  quant  aux  arguments 
tirés  de  la  discussion  de  la  loi,  on  a  perdu  de  vue,  parmi 
les  déclarations  du  rapporteur,  celle-ci:  «  Nous  n  avons 
pas  voulu  aller  jusque-là  (frapper  toutes  les  mainlevées  du 
droit  proportionnel  de  libération);  nous  avons  dit  :  dans 
les  trois  quarts  des  cas,  quand  il  y  a  mainlevée,  il  y  a 
payement.  Mais  il  est  possible  que  cela  ne  se  présente  pas; 
et  alors  nous  avons  dit  :  examinons  seulement  l'importance 
de  l'acte  en  lui-même  sans  nous  préoccuper  de  la  présomp- 
tion de  payement,  qui  en  est  le  plus  souvent  la  conséquence, 
et  nous  avons  établi  ce  droit,  que  nous  croyons  modéré.  ..  » 
(D.  P.  72.  4.  17,  2-  coL;  D.  P.  75.  3.  40,  note).  DiSé- 
rents  tribunaux  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens 
(Trib.  Arras,  21  août  1873,  D.  P.  73.  5.  214;  Trib.  CarcM- 
sonne,  17  août  1874,  Journal  de  V enregistrement,  art.  19609; 
Trib.  Béziers,  9  févr.  1876,  ibid.,  art.  20125;  Conf.  Diction, 
droits  d'enreg.,  V  jMainfeu^e.n' 84;  Garnier,  Bép. pér.  enreg,, 
art.  3447,  3589,  3917  et  4301;  Naquet,  t.  3,  n»  1118)., 

528.  La  cour  de  cassation  a  confirmé  cette  doctrine  en 
décidant  que  le  droit  gradué  a  été  substitué  purement  et 
simplement  au  droit  fixe  qui  se  percevait  précédemment 

Cette  disposition  a  àté  supprimée  (D.  P.  72. 
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sur  les  mainlevées,  sans  aucime  modification  aux  conditions 
d'exigibilité  du  droit  ou  aux  règles  de  la  perception;  qu'il 
doit  être  perça,  par  suite,  comme  le  droit  fixe. aurait  dû 
l'être,  d'après  les  lois  antérieures  à  celle  du  28  févr.  1872, 
dès  que  Pacte  soumis  à  la  formalité  contient,  de  la  part  du 
créancier,  le  désistement  qui  est  Télément  constitutif  de  la 
nuùnlevée  d'hypothèque;  que,  spécialement,  il  est  dû  sur 
l'acte  portant  mainlevée,  avec  désistement  de  privilège  et 
d'acUon  résolutoire,  de  1  inscription  d'offlce  prise  contre  un 
acquéreur  évincé  par  l'effet  d'mie  surenchère  suivie  de 
réa^ttdication  de  fimmeuble  au  profit  du  surenchérisseur 
(Civ.  oass.  n  août  1876,  aff.  Brune,  D.  P.  76.  1.  470).  — 
Le  Jugement  du  tribunal  d'Arras  du  23  déc.  187i,  cassé  par 
cet  acrët,  avait  décidé  que  l'acte  était  si^et,  non  au  droit 
gradué,  mais  seulement  au  droit  fixe  de  3  fr.  de  consente- 
ment, attendu  que  la  première  adjudication  ayant  été  mise 
ï  néant  par  la  surenchère,  et  la  propriété  remontant,  pour 
le  deuxième  adjudicataire,  au  jour  de  la  première  vente, 
l'inscription  prise  d'office  lors  de  cette  première  vente  ne 
garantissait  réellement  aucune  créance,  le  premier  acqué- 
reur étant  censé  n'avoir  jamais  dû  de  prix;  qu'une  créance 
inexistante  ne  saurait  servir  de  base  &  un  droit  gradué  (Ibid.). 
D'après  la  décision  de  la  cour  de  cassation,  l'mefficacité  de 
l'inscription  dont  il  est  donné  mainlevée  est  indifférente 
pour  la  perception  du  droit  gradué. 

L'Administration  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit 
gradué  est  dû  sur  la  mainlevée  de  Vinseription  d'offise 
prise  &  tort  par  le  conservateur  (des  hypothèques)  lors  de  la 
transcription  d'un  acte  de  vente  coiwtatant  le  payranent  du 
prix  comptant  (Sol.  adm.  enreg.  27  août  1873,  J(Kim.mre9., 
art.2013S,g  6;  Diction,  droits  (Venreg.,y  Haitdevéetn*  19);.., 
lors  môme  que  la  mainlevée  est  donnée  pour  une  insmp- 
tion  prise  en  vertu  d'un  crédit  déclaré,  dans  l'acte,  non  réor- 
ïiarf  (Sol.  adm.  enreg.  16  mai  1873,  D.  P.74.3.28.  Conf.  Trib. 
Charleville,  10  juill.  1874,  aff.  X...,  D.  P.  75.  6.  195)...  Et, 
audit  cas  d'ouverture  de  crédit,  le  droit  gradué  doit  être 
perçu  sur  la  totalité  de  la  somme  pour  laquelle  a  été  prise 
l'inscription  hypothécaire  dont  il  est  donné  mainlevée,  alors 
même  que  le  cKdit  n'est  réalisé  qu'en  partie  (Trib.  Semé, 
25  avr.  1884,  aff.  Maincque  de  Saint-Senoch,  D.  P.  86.3.56). 

529.  D'après  la  doctrine  établie  par  les  décisions  dont 
l'es^osé  précède,  le  droit  gradué  est  dû,  lors  même  que  la 
mamlevée  d'inscription  hypothécure  se  rapporte  à  une 
créance  éventuelle.  Cette  interprétation  s'appme  sur  le  texte 
de  la  loi  qui  ne  fait  effectivement  aucune  distinction  (D.  P. 
74.  3.  28.  note).  Elle  est  admise  par  U.  Naquet,  t.  3, 
n*>  1121.  Toutefois^  l'Administration  reconnaît  que  la  main- 
levée de  l'inscription  prise  par  le  Crédit  foncier  «i  vertu  de 
l'acte  conditionnel  de  prêt,  n'est  pas  assujettie  au  droit 
gradué,  lorsqu'elle  est  accordée  dans  l'acte  constatant  que 
le  prêt  projeté  ne  sera  pas  réalisé  (Sol.  acbn.  enreg. 
19  mars  et  6  juin  1873,  Joum.  enreg.,  art.  19639;  Diction, 
droits  d'enreg.,  v»  Mainlevée,  u"'  21  et  70). 

530.  Lorsque  c'est  la  mainlevée  elle-même  qui  est  sou- 
mise &  une  eonditvm  suspensive^  elle  ne  peut  donner  lieu  à 
un  droit  gradué.  11  a  été  ju^é  qu'il  n'est  dû  dans  ce  cas  que 
le  droit  fixe  de  3  fr.  établi  pour  les  actes  innommés  (Trib. 
Seine,  12  déc.  1874,  aff.  Chemin  de  fer  du  Nord,  D.  P.  75. 
5.  105).  Cependant  les  actes  soumis  au  droit  gradué  ne 
sont  pas,  par  cela  même,  des  actes  innommés.  Lorsqu'im  tel 
acte  est  soumis  à  une  condition  suspensive,  il  faut  lui  ap- 
pliquer le  droit  fixe  de  5  fr.  que  la  loi  du  28  févr.  1873 
a  étabM  dans  son  art.  2,  pour  tous  les  actes  qui,  soumis 
au  droit  gradué,  ne  contiennent  aucune  énonciation  de 
sommes  ou  valeurs  (I&id.,  note). 

531.  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créances 
quelconques  dus  au  Trésor  étant  exemptes  de  l'enregistre- 
ment (L.  22  trim.  an  7,  ait.  70,  §  3,  n*  5)  et  les  actes  qui, 
exempta  de  la  formalité,  y  sont  soumis  à  raison  de  ce  qu'ils 
ont  été  passés  devant  notaire,  n'étant  passibles  que  du 
moindre  droit  fixe,  l'acte  notarié  constatant  le  payement 
d'une  créance  due  à  l'Etat  et  U  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion prise  pour  garantie  de  cette  créance,  ne  peut  donner 
lieu  au  droit  gradué.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe,  attendu  que 
la  mainlevée  est  la  suite  de  la  qmttance  et  qu'un  acte  exempt 
de  ta  formalité  ne  peut  être  frappé  d'un  droit  plus  fort  que 
celui  qui  eût  été  exigible,  s'il  n'eût  pas  été  exempté  de  l'en- 
ngistrement  (Sol.  adm.  enreg.  26  juill.  1876, 0.  P.  78. 3. 8). 


Gbaf.  3,  Sect.  1,  Abt.  U,  §  19.  243 

58i3.  Du  texte  comme  de  l'esprit  de  la  loi  du  28  févr. 
1872,  il  résulte  que  les  mainlevées  orcionn^es  par  justice 
échappent  au  droit  gradué  et  ne  donnentlieu  qu'au  droit  fixe, 
comme  cela  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
(Trib.  Seine,  29  juill.  1876,  aff.  X...,  D.  P.  76.  5.  201.  — 
Adde  .-Discussion,  L.  28  févr.  1872,  D.  P.  72.  4.  17,  2<  coL 
in  fine).  —  «Le  texte  (de  la  loi),  dit  M,  Naquet,  t  3, 
n"  1119,  se  réfère  aux  oonsentaments  à  mainlevée  et  on  ne 

{lent  pas  r^onnablwwnt  soutenir  qu'il  y  a  consentement 
orsque  la  mainlevée  est  ordonnée  par  justice  »  (Conf.  Dé- 
niante, t  2,  n*  542-IV  ;  Diction.  droUs  etenreg.,v^Mainlevée, 
n"  9.  —  Contrà  :  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n«  10984). 

538.  La  loi  du  28  févr.  1872  n'a  pas  dérogé  au  prmcipe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois.  En  conséquence,  le  droit 

Sradué  n'est  pas  e]tigible  sur  la  mainlevée  d  une  inscription 
ont  la  radiation  avait  été  autorisée  avant  la  loi  du  28  févr. 
1872  par  des  actes  enregistrés  ;  cette  dernière  mainlevée 
n'est,  en  effet,  qu'un  acte  de  complément  n'ayant  aucime 
somme  pour  objet,  puisque  le  désistement  hypothécaire 
résultait  d'actes  anténenrs  (Sol.  adm.  enreg.  12  nov.  1872, 
D.  P.  73.  5.  m). 

g  10.  —  Marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce. 

584.  Une  loi  du  11  juin  1859  (art.  22,  D.  P.  59.  4.  45)  a 
autorisé  l'enregistrement  provisoire  m  moyennant  un  droit 
fixe  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.,  L.  28  févr.  1872,  art.  4)  et 
les  autres  droits  fixes  auxquels  leurs  di^iositions  peuvent 
donnef  ouverture  d'après  les  lois  en  vigueur  »,  des  «  marchés 
et  traités  r^ntés  actes  de  c<Hnmerce  par  les  art.  632, 633  et 
634,  n"  1,  c.  com,,  faits  ou  passés  sous  signatures  privéeset 
donnant  lieu  au  drcàt  proportionnel  suivant  l'art.  69,  §  3, 
n"  1,  et  §  5,  n«  1,  de  fa  loi  du  22  frim.  an  7  ».  Ces  deux 
dispositions  vi8«i^  d'une  part,  h  les  adjudications  au  rabais 
et  marchés  pour  constructions,  réparations  et  entretien,  et 
tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'estimation,  futs 
entre  particulien,  qui  ne  contiendront  ni  vente,  ni  promesse 
de  livrer  des  marchandises,  denrées  ou  autres  objets  mobi- 
liers »  (§  3,  a"  i),  et,  d'autre  part,  «  les  adjudications, 
ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  marchés,  traités, 
et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires,  translatifs  de 
propriété  à  titre  onéreux,  de  meubles,  récoltes  de  l'année  sur 
pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  hautes  futaies,  et  autres 
objets  mobiliers  généralement  quelconques  »  (§  5,  n"  1). 

585.  Le  bénéfice  de  l'enregistrement  provisoire  au  droit 
fixe  par  application  de  l'art.  22,  L.  H  juin  1839,  s'applique: 
...aux  marchésdans  lesquels  une  seule  des  parties  a  lait  acte 
de  commerce(Trib.  Seine  29  nov.  1861, aff.  Jacquelin,  D.P. 
62.  3.  16  ;  Civ.  rej.  5  juin  1867,  aff..  Branicki,  D.  P.  67. 1. 
491)  spécialunent  a  l'acte  sous  seings  privte  portant  ces- 
sion, par  un  non-commerçant  à  une  société  commerciale, 
ihsn  procédé  chimique  pour  l'éclairage  (Môme  jugouent, 
29  nov.  1861)  au  marché  sous  signatures  privées  passé 
entre  un  propriétaire  et  un  entrepreneur  de  travaux  pour  la 
construction  d'un  mur  et  la  fourniture  par  l'entrepreneur 
des  matériaux  qui  devront  entier  dans  la  construction  de  oe 
mur,  un  semblable  traité  devant  être  réputé  commercial  à 
l'égard  de  Fentreprenenr  (Même  arrêt  du  5  juin  1867)  & 
l'acte  sous  signatures  privées  par  lequel  sont  réglés  les 
appointements  d'un  employé  d'une  maison  de  commerce  (Trib. 
Seine,  21  août  1869,  aff.  Delage  et  aoches,  D.  P.  70.  S. 
135);...  &  la  clause  de  l'acte  sous  signatures  privées  cons- 
titutif d'une  société  commerciale  par  laquelle  un  traitement 
est  alloué  au  gérant  (Sol.  adm.  enreg.  21  oct.  1869,  D.  P. 
71.  3.  45),  lorsque  le  gérant  est  pris  en  dehors  des  asso- 
ciés, car  toutes  les  fois  que  c'est  l'un  des  associés  qui  est 
chargé  de  la  gérance  delà  sodété,  la  stipulation  faite  k  cet 
égarï  dans  l'acte  de  la  sodété  forme  une  des  diq;iodtions 
accessoires  de  cet  acte  et  ne  donne  lien  à  aucun  droit  parti- 
culier d'enregistrement  {îbid.y  note.  V.  if0^,  chap.  4,  put 
1»,  secL  2,  art.  2,  S  5,  n<*  5)  à  la  vente  d'un  fonds  d'hAtel 
meublé  à  un  ù^vïdn  qui  1  achète  pour  le  revendre  et  dans 
un  but  de  spéculation  (Req.  20  m^  1865,  D.  P.  69.  1.  430, 
note)  &  Pacte  sous  seings  privés  portant  cession  d'un  jour- 
nal politique  et  littéraire  appartenant  à  une  société  en  com- 
mandite, ayant  notamment  pour  but  l'exploitation  des 
annonces  et  réclames,  et  qui  avait  été  acquis  P^T  un^l]i99\^|y> 
quier  en  vue  d'en  faire  apport  à  une  Bosiâœcloli^fltuhApAwr  V 1^ 
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l'exploitation  du  journal  (Giv.  cass.  23  mai  1870,  aCT.  Mirés, 
D.P.70.  5.  135-136);...  aux  marchés  passés  entre  un  entre- 
preneur et  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  l'exécu- 
tion d'une  ligne  concédée  (Req.  12  janv.  1869,  aff.  Chotard, 
D.  P.  69.  1.  430;  27  juill.  1875,  aff.  Comp.  Fives-Ulle, D.  P. 
75.  i.  458)  aux  marchés  passés  par  1  administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  lorsqu'ils  réunissent  lus  conditions 
voulues  pour  que  le  bénéfice  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
1 1  juin  1859  leur  soU  applicable,  les  chemins  de  fer  exploi- 
tés par  l'Etat  étuit  soumis  par  la  loi  de  finances  du  22  déc. 
1878  [art.  9,  D.  P.  79.  4.  10),  en  ce  qui  concerne  les  droits, 
taxes  et  contributions  de  toute  nature,  au  rnSme  régime  que 
les  chemins  de  fer  concédés  aux  compagnies  (Instr.  adm. 
enreg.  28  déc.  1878,  n«2611,  D.  P.  79.  6.  198);...  au  marché 
rcùôfermé  duis  l'acte  constitutif  d'une  société  commerciale 
anonyme  établie  pour  l'exploitation  d'ime  fabrique  de  sucre, 
et  par  lequel  un  cultivateur  s'engage  à  fournir  des  hette  - 
raves  à  cette  société,  ledit  marché  constituant,  &  l'égard 
de  cette  dernière,  un  achat  pour  revendre  (lÛb.  Vuen- 
ciennes,  18  juin  1884,  D.  P.  SfT.  5.  193). 

63e.  Mais  le  bf^néQce  de  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin 
1859  n'est  admis  que  pour  les  actes  qui  réunissent  les  condi- 
tions prévues  par  cette  disposition.  Ainsi  l'enregistrement 
provisoire  au  droit  £xe  n'est  applicable:...  ni  a  un  acte 
notarié  (Trib.  Seine,  24  mars  1865,  aff.  de  Lareinty,  D.  P. 

66.  3.  l(ffî)  ni  &.  l'acte  sous  signatures  privées  qui  a  été 
dépoté  par  les  parties  chez  un  notasre,  pour  èti«  mis  au  rang 
de  ses  minutes  ÇMb.  Seine,  24  août  1867,  aff.  MuUer,  D.  P. 

67.  3.  95)  ni  aux  actes  administratUs  (Giv.  rej.  19  nov. 
1867,  afl.  Compagnie  du  marché  du  Temple,  D.  P.  67.  1. 
451  ;  Giv.  cass.  28  janv.  1868,  aff.  Petin,  Gaudet  et  comp., 
D.  P.  68.  i.  100;  Civ.  rej.  4  août  1869,  aff.  Ch.  Laffitte, 
D.  P.  70.  1.  36;  23  nov.  1870,  afl.  Vallée,  D.  P.  70.  5.  145; 
Trib.  Montreuil,  24  mars  1876,  Joum.  enreg.,  art.  20139; 
Trib.  La  Roche- sur- Yon,  8  avr.  1878,  ibid.,  art.  20808)  ;... 
spécialement,...  au  truté  ou  marché  fait,  dans  la  forme  d'un 
acte  public  administratif,  entre  une  commune  et  un  entre- 
preneur de  travaux,  bien  que  ce  traité  constitue,  au  moins 
de  la  part  de  l'entrepreneur,  un  acte  de  commerce.  —  Doit 
être  considéré  comme  un  acte  public  administratif,  au  point 
de  vue  spécial  des  lois  fiscales  :  le  marché  passé  avec  le 
maire  d'une  commune,  à  la  suite  de  délibérations  prises  par 
le  conseil  municipal,  de  la  soumission  de  l'entrepreneur  et 
d'un  décret  portant  autorisation  de  conclure  le  marché 
(Même  arrêt  du  19  nov.  1867)  à  l'acte  approuvé  par  le 
préfet,  par  lequel  les  administrateurs  d'un  hospice  ont 
concédé  t  un  particulier  le  droit  exclusif  d'extraire  de  la  mine 
dans  toute  l'étendue  d'un  domaine  appartenant  à  l'hospice 
(Même  arrêt  du  28  janv.  1868)  ;...  à  l'adjudication  de  l'entre- 
prise d'un  service  public  (lits  militaires),  dont  le  cahier  des 
charges  oblige  l'adjudicataire  à  payer  à  l'entrepreneur 
sortant  le  prix  du  matériel  de  l'eatreprise  (Même  an^t  da 
4  août  1869). 

SSt.  Ne  peuvent  être,  non  plus,  admis  à  l'enregistrement 

Srovisoire  au  droit  fixe  par  application  de  l'art.  22  de  la  loi 
u  11  juin  1859  les  actes  unilatéraux,  tels  que  billets  et 
effets  raputés  actes  de  commerce  par  les  art.  632  et  suiv. 
c.  corn.  (Cire.  dir.  gén.  enreg.  18  juin  1859,  D.  P.  59.  3. 
71]  ;...  l'acte  par  lequel,  à  la  suite  de  la  dissolution  d'une 
société,  les  anciens  associés  abandonnent  k  l'un  d'eux  leurs 
parts  dans  les  valeurs  mobilières  qui  composaient  le  fonds 
social,  à  charge  d'acquitter  le  passu  (Civ.  rej.  16  avr.  1872, 
aff.  Lagard,  D.  P.  72.  1.  174.  Cbnf.  Trib.  Toulon,  23  janv. 
1867,  D.  P.  72.  1.  174,  note  ;  Trib.  Mantes,  6  juill.  1867, 
ibid.;  Trib.  Seine,  28  avr.  1869.  ibid.)  les  actes  conte- 
nant cession  par  un  associé  ou  son  héritier,  de  ses  droits 
dans  une  société  de  commerce  (Trib.  Toulon,  23  janv.  1867, 
aff.  N...,  D.  P.  68.  3.  22-23;  Trib.  Mantes,  6  juiU.  1867, 
aff.  Saint-Yves,  ibid.);...  l'acte  sous  signatures  privées 

fiortant.  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  (Trib.  Va- 
ence,  25  juin  4884,  Gamier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  6392) 
les  contrats  d'assurances  (Trib.  Yalenciennes,  17  févr.  1888, 
aff.  France  industrielle,  D.P.  89.  5.  211-212};...  les  marchés 
verbaux  (Trib.  Seine,  25  févr.  4865,  aff.  Dagniault,  D.  P.  66. 
3.  45  ;  Trib.  Clermont  (Oise),  13  févr.  1878,  Journ.  enreg., 
art.  20752). 

5tt8.  L'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1839  porte  que  «  les 
droits  proportionnels  seront  perçus,  lorsqu'un  jugement  por- 
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tant  condamnation,  liquidation,  coliocation  ou  reconnùs- 
sance,  interviendra  sur  ces  marchés  et  traités  ou  qu'un  acte 
public  sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence,  mais  seulement 
sur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant  l'objet,  soit  de 
la  conaamnation,  liquidation,  coliocation  ou  reconnaissance, 
soit  des  dispositions  de  l'acte  public  n.  Le  commentaire  de 
ce  par^rapne  se  trouvera  infn,  n**  969  et  sect.  3,  art  S.  . 

S  20.  —  Notoriétés. 

539.  Les  actes  de  notoriété  étaient  tarifés  au  droit  de 
1  fr.  par  l'art.  68,  §  1",  n*  5.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Ce 
droit  a  été  élevé  à  2  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n«  S),  puis 
h  3  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

Les  actes  de  notoriété  passés  devant  les  juges  de  paix  et 
destinés  à  constater  les  ressources  des  demandeurs  en  con- 
cession de  terres  en  Algérie,  ont  été  tarifés  exceptionoeUe- 
ment  à  1  fr.  par  un  décret  du  23  avr.  1852  [art.  2,  D.  P.  55. 
4.  12)  (lostr.  adm.  enreg.  19  oct.  1855,  n"  2049,  §  1"; 
16  janv.  1857,  n"  2088,  §  1").  Ce  droit  est  aujourd'hui  de 
1  fr.  50  cent,  par  suite  de  l'auçaaentation  de  moitié  édictée 

fiour  tous  les  actes  civils,  administratifs  et  judiciaires,  par 
a  disposition  précitée  de  la  loi  du  28  févr.  1872. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  lorsque  nous  traiterons 
des  exemptions  (Y.  infrà,  chap.  5),  la  dispense  du  droit 
d'enregistrement  a  été  accordée  pour  un  certain  nombre 
d'actes  de  notoriété  concernant  la  rectification  des  regis- 
tres de  l'état  civil,  les  indigents,  les  militures  et  leurs  vea- 
Tes,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  de  retraites 
pour  la  viallesse,  etc. 

Q40.  En  principe,  toutes  les  fois  que  les  faits  constatés 
dans  un  acte  de  notoriété  se  rapportent  a  des  personnes  ayant 
un  intérêt  commun,  telles  que  cohéritiers,  copropriétaires, 
coassociés,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  lors  même  que  plu- 
sieurs faits  sont  établis,  et  <)ue  ces  faits  se  rapportent  &  des 
personnes  diverses.  —  Ainsi,  l'acte  de  notoriété  constatant: 
1 0  le  décès  des  père  et  mère  ;  2°  l'existence  de  leurs  enfants 
et  leurs  droits  d'héritiers,  n'est  sujet  qu'à  un  seul  droit 
(Délib.  adm.  enreg.  22  févr.  1833,  D.  P.  74.  5.214,  n»73, 
note).  —  De  môme,  l'acte  de  notoriété  constatant  les  droits 
de  cohéritiers  appelés  à  recueillir  indivisément  plusieurs 
successions,  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit  d'enregistre- 
ment (Sol.  adm.  enreg.  10  juin  1869,  ibid.).  —  Au  contraire, 
l'acte  de  notoriété  dressé  à  l'effet  de  réparer  une  omission 
sur  les  registi^s  de  l'état  civil  concernant  la  date  de  nais- 
sance de  deux  frères,  donne  lieu  à  deux  droits.  Dans  ce  cas, 
en  e!hi,  deux  faits  indépendants  l'un  de  l'autre  sont  attes- 
tés, et  leur  attestation  a  pour  cause,  non  un  intér^i  collec- 
tif et  indivisible,  mais  un  intérêt  particulier  personnel  à 
chacun  des  deux  frères  (Sol.  adm.  enreg.  13  déc.  18S5« 
tétd.,  note). 

§  21.  —  Prorogatif  de  délai. 

S4i.  Avant  1872,  l'acte  portant  prorogation  de  délai 
était  tarifé  comme  acte  innommé  {Rép.  n<>*  817,  818,  1643 
et  1510).  L'art.  4"-8''  de  la  loi  du  28  févr.  4872  ayant  sou- 
mis au  droit  fixe  gradué  de  1  pour  1000  «  les  prorogations 
de  délai  pures  et  simples  »  sur  «  le  montant  de  la  créance 
dont  le  terme  d'exigibilité  est  prorogé  »,  c'est  aujourd'hui 
ce  droit  gradué  qui  est  perçu  dans  tous  les  cas  ou  s'appli- 
quait auparavant  le  droit  fixe. 

L'assujettissement  des  prorogations  de  délais  au  droit  gra^ 
dué  est  justifié  comme  suit  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion législative  qui  a  prépué  la  loi  du  28  févr.  1872  :  i<  Les 
proro^tioos  de  délais  ne  produisent  pas,  à  la  vérité,  des 
mutations  de  valeurs,  mais  elles  contiennent  des  engage 
ments  dont  l'importance  varie  à  raison  ^ju  montant  des 
créances  dont  le  terme  d'exigibilité  est  prorogé.  Ces  actes 
paraissent  donc  de  nature  à  pouvoir  donner  heu  à  la  per- 
ception de  droits  variables  >  (D.  P.  72.4. 13,  n"  12). 

B42.  La  loi  ayant  tsriM  au  droit  gradué  les  prorogations 
de  délai  pures  et  simples  sans  distinction,  ni  relativement  i 
la  forme,  ni  quant  &  la  nature  de  l'acte  constatant  la  proro- 
gation de  délai,  ce  droit  est  applicable  aussi  bien  aux 
actes  sous  seing  privé  qu'aux  actes  authentiques,  aux  actes 
judiciaires  qu'aux  actes  civils  (V.  Giv.  eus.  '24  fénv4a7iL 
aff.  Becuwe,  D.  P.  75.  l.[9p.2eU«^\£a£)M^èl@ 
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privé  constatant  une  prort^tion  de  délai,  est  passible  du 
droit  gradué  (Garnier,  Rép.  gén.  enreg.j  n*  13S17).  —  D'autre 
part,  lorsqu'un  jugement,  tout  en  repoussant  l'opposition 
formée  par  un  débiteur  au  commanaement  qui  lui  a  été 
signifié  par  son  créancier,  lui  accorde  un  délai  pour  se 
libérer,  le  droit  gradué  est  dû,  à  l'enregistrement  du  juge- 
ment, en  raison  de  cette  prorogation  de  délai,  <(  attendu 
que  la  loi  ne  distingue  pas  eptre  le  délai  de  grftce  et  le  délai 
conventionnel,  et  qu'en  matière  de  droit  étroit,  comme  en 
matière  fiscale,  les  juges  ne  peuvent  établir  de  distinction 
là  où  la  loi  n'en  fait  pas;...  que  le  sort  de  la  prorogation 
judiciaire  est  le  même  que  celui  de  la  prorogation  conven- 
tionnelle; que  le  débiteur  se  trouve  dans  les  mêmes  condi- 
tions dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ;  que  c'est  toujours 
une  augmentation  de  délai  dont  il  profite  et  qui  tend  à  faci- 
liter salibération  >>  (Trib.  Orange,  i9déc.  1878,  aff.  Ducros, 
D.  P.  80.  3. 8;  Gamier,  Rép.pér.  enreg.,  art.  5226;  Sol.  adm. 
enreg.  30  sept.  i873,  ibid.,  art.  3715).  —  Toutefois,  le  droit 
gradué  n'est  dû  que  sur  les  actes  qui  autrefois  étaient  pas- 
sibles d'un  droit  fixe.  De  même  que,  avant  la  loi  de  1872, 
les  jugements  qui,  après  eondanmation,  accordaient  un 
délai,  ne  donnuent  pas  lieu  à  un  droit  fixe  particulier  pour 
ce  délai  (Sol.  adm.  enreg.  8  mai  1830),  de  même  on  doit 
admettre  aujourd'hui  que  le  droit  gradué  n'est  pas  dû  dans 
ce  cas.  Ce  droit  n'est  exigible  qu'autant  que  le  jugement  ne 
contient  qu'une  prorogation  ae  délai  sans  condamnation, 
le  droit  gradué  remplaçant  alors  le  droit  fixe  de  juge- 
ment (Sol.  adm.  enreg.  Il  mai  1874,  Garnier,  R^.  0^. 
enreg.,  n*  13218-1"). 

543.  La  prorogation  de  délai  n'est  assujettie  au  droit 
d'enregistrement  qu'autant  qu'elle  fait  l'objet  de  la  disposi- 
tion principale  ou  de  l'une  des  dispositions  principales  de 
l'acte  la  renfermant.  Si  elle  n'est  stipulée  qu'accessoirement, 
comme  l'une  des  conditions  de  la  disposition  principale  de 
l'acte,  elle  n'est  plus  qu'une  disposition  dépendante  et  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  particulier.  Il  en  est  ainsi  de  la 

Srorogation  de  délai  consentie  comme  l'une^des  conditions 
'un  cautionnement  souscrit  fax  un  tiers  afin  d'obtenir 
l'abandon  de  poursuites  de  saisie  immobilière  exercées 
contre  un  débiteur  (Sol.  adm.  enreg.  10  mars  1874,  Gar- 
nier, Rép.  pér.  enreg.,  art.  3987.  Conf.  Garnier,  Rép.  gén. 
mreg.,  n*  13221). 

544.  La  question  de  savoir  si  un  droit  particulier  d'en- 
registrement est  dû  pour  la  prorogation  de  délai  accordée, 
dans  un  acte  de  transport  de  créance,  par  le  cessionnaire 
au  débiteur,  a  été  controversée.  .Deux  jugements  ont  été 
rendus  dans  le  sens  de  la  négative  par  le  tribunal  de  Lyon, 
les  25  févr.  1858  (afi'.  d'Aubarède.  D.  P.  58.  3.  55}  et  2  mars 
1860  (atr.  Ducruet,  D.  P.  63.  3.  45j.  L'administration  de 
l'enregistrement  soutient,  au  contraire,  que  la  prorogation 
de  délai  constitue,  dans  ce  cas,  une  disposition  indépen- 
dante du  transport  et  donne  lieu,  par  suite,  à  un  droit  par- 
ticulier (Instr.  adm.  enreg.  28  janv.  1861,  n"  2187,  §6,  D.  P. 
61.  3.46;  Sol.  adm.  enreg.  27  nov.  1860,  ibid.;  il  sept. 
1873,  D.  P.  75.  3.  8).  Et  deux  jugements  (Trib.  Rambouillet, 
17  févr.  1856,  D.  P.  61.  3.  46;  Trib.  Lyon,  29  août  1862, 
«ff.  Ducruet,  D.  P.  63.  3,  46)  se  sont  prononcés  dans  le 
même  sens. 

Hais  s'il  s'agissait  d'un  prêt  fut  verbalement  ou  dont  le 
titre  ne  serait  jAu  enregistré,  la  prorogation  de  délai,  avec 
acceptation  pu  le  débiteur,  donnerait  lieu  au  droit  propoN 
tionnel  de  1  pour  100,  parce  que  l'intervention  du  débiteur 
constituerait  une  reconnaissance  de  dette  ;  dès  lors,  laproroga- 
tion  de  délai  ne  formerait  plus  qu'une  disposition  accessoire 
et  ne  donnerait  lieu  à  aucun  droit  particulier,  d'après  la  doc- 
trine établie  au  numéro  précédent  (CoM.  JHetumnaire  du 
notariat,  v»  Prorogation  de  délai,  n*  5;  Garnier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n»  13225). 

545.  L'exigibilité  d'un  droit  particulier  pour  la  proroga- 
tion de  délai  consentie  à  la  suite  d'une  quittance  subroga- 
tive,  a  été  contestée.  L'administration  de  l'enregistrement 
soutient  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  cession  de 
créance,  la  prorogation  de  délai  constitue  une  disposition 
tout  à  fait  indépendante  de  la  subrogation.  Elle  a  décidé, 
spécialement,  que  l'acte  contenant  quittance  avec  subroga- 
tion et  prorogation  de  délai  par  le  créancier  subrogé,  est 
passible  du  droit  gradué  à  raison  de  la  prorogation,  cette 
disposition  étant  indépendante  de  la  subrogation  (Sol. 


adm.  enreg.  7  juin,  17  juiU.  et  S3  sept.  1872,  D.  P.  73.  8. 
224);...  que  le  droit  gradué  est  applicable  également,  indé- 
pendamment du  droit  proportionnel  dû  pour  la  subroga- 
tion, à  ta  prorogation  de  délai  que,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1250-1"  e.  civ.,  le  tiers  subrogé  aux  droits,  actions  et 
privilèges  du  créancier  qu'il  a  désintéressé  accorde  au  débi- 
teur pour  le  remboursement  de  la  detta  (Sol.  adm.  enreg. 
17  sept.  1873,  D.  P.  75.  3.  8).  Cette  doctrine  a  été  admise 
par-des  jugements  des  tribunaux  de  Bordeaux  le  2  août 
1879  (Garnier,  B^.p^r.  enr«(;.,n»  5427);  et  de  Lyon,  le  8  mai 
1885  {ibid.,  n«  6537).  —  Mais  la  stipulation  d'un  délai  pour 
le  remboursement  de  l'emprunt  contracté  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  1250-2''  c.  civ.,  avec  emploi  immédiat  des 
deniers  prêtés  en  payement  d'un  premier  créancier  et  subro- 
gation du  prêteur  dans  tous  les  droits  de  ce  créancier,  cons- 
titue une  disposition  essentiellement  dépendante  du  contrat 
de  prêt  et  ne  donne  lieu,  par  suite,  à  aucun  droit  particulier 
d'enregistrement  (Même  solution  17  sept  1873.  Conf.  Trib. 
Grenoble,  17  févr.  1877,  aff.  Didier,  D.  P.  78.  3.  40). 

546.  Les  décrets  des  24  mars  1848  (art.  10,  D,  P.  48.  4. 
58)  et  4  juin.  1848  (art.  6,  D.  P.  48. 4. ISl)  n'assujettissant 
exceptioimellement  qu'à  un  simple  droit  fixe  d'eiùregistre- 
ment  de  2  fr.  20  cent  tous  actes  ayant  pour  objet  de  cons- 
tituer des  nantissements  au  profit  des  sous-comptoirs  des 
entrepreneurs,  par  voie  de  transport  on  atUrament,  et  d'éta- 
blir leurs  droits  comme  créanciers,  on  a  soutenu  que  cette 
disposition  s'appliquait  &  la  prorogation  de  délai  consentio 
par  un  sous-comptoir  pour  le  remboursement  d'un  crédit 
réalisé,  et  que,  par  suite,  cette  prorogation  n'était  pas  sujette 
au  droit  j^adue.  Mais  la  jurisprudence  a  repoussé  cette 
interprétation.  Elle  a  décidé  que  le  droit  gradué  était  appli- 
cable à  la  prorogation  de  délai,  attendu  que, ne  constituant 
ni  un  nantissement,  ni  un  acte  ayant  pour  objet  d'établir 
les  droits  du  sous-comptoir  comme  créancier,  elle  ne  ren- 
trait pas  dans  les  termes  des  décrets,  et  qu'un  tel  acte  avait 
toujours  été  régi  par  le  droit  commun  quant  à  la  peroeption 
fiscale  (Trib.  Seine,  29  mars  1873,  aff.  Sous-Comptoir  des 
entrepreneurs,  D.P. 75.3.7;  Civ. rel. 84 févr.  1875, aff. Liqui- 
dation de  la  Société  immobiUéro,  u.  P.  75.  1.  371.  Conf. 
Délib.  adm.  enreg.  33-27  juilL  1872,  D.  P.  73.  5. 224). 

541'.  La  sti^ilation,  dans  le  iHirtas'c  d'une  succession, 
d'un  tOTme  pour  le  payement  d'un  rapport  de  dot  mis  à  la 
charge  de  Tun  des  héritiers,  constitue  une  prorogation  de  délai 
et  donne  lieu,  par  suite,  an  droit  gradué  (Trib.  Seine,9  août 
1878,  aff.  des  Acres  de  l'Aigle,  D.  P.  79.  3.  24.  Conf.  Trib. 
Gaillae,0  mai  1877,  ibid.,  note). 

§  S2.  —  nécépissés  et  déchai^. 

548.  La  loi  du  22  frim.  an  7  assujettit,  par  son  art.  68, 
S  1",  n**  22,  «  les  décharges  Salement  pures  et  simples  et 
les  récépissés  de  pièces  »  au  droit  de  1  fr.,  qui  a  été  porté 
à  2  fr.  (L.  28  avr.  «16,  n-  8),  puis  i  3  fï.  (L.  28  févr.  1872, 
art.  4). 

54Ô.  Une  loi  spéciale  a  assujetti  au  droit  de  1  fr.  les 
récépissés  de  marohandises  déposées  dans  les  magasina 
généraux  (L.  28  mai  1858,  art.  13,  D.  P.  58.  4.  76).  Ce  droit 
a  été  porté  à  1  fr.  SO  cent,  par  la  disposition  g^érale  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872.  ,  , 

550.  Les  récépissés  donnés  par  les  avoués  dans  les  cas 
prévus  par  les  m.  106  et  189  c.  proc  civ.,  pour  les  pièces 
qui  leur  sont  communiquées,  ne  constituent  point  des  actes 
judidaùres  et  ne  sont  sujets  à  l'enregistrement  que  dans  le 
cas  où  il  en  est  fait  usage  en  justice,  par  acte  public  ou 
devant  une  autorité  constituée  (Instr.  adm.  enreg.  4  juill. 
1809,  n-  436,  §  14  et  18). 

55t.  Le  récépissé  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  aux  créanciers  d'une  faillite,  pour  les  titres  qulls 
déposent  entre  les  mains  du  syndic  afin  qu'ils  soient  vérifiés , 
est  exempt  d'enregistrement  (V.  suprd,  n?  416). 

553.  Pour  les  récépissés  ou  reconnMSsances  de  sommes 
déposées  chez  des  particuliers,  V.  suprà,  n"  365  et  suiv. 

558.  Pour  les  récépissés  délivrés  par  les  secrétaires  des 
chambres  de  notaires,  V.  «uprd,  n*  361. 

554.  Les  récépissés  que  délivrent  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  les  objets  et  marchandises  déposés 
dans  leurs  bureaux  afin  d'en  opérer  le  transport,  coiwtftuent 
chacun  un  véritable  titre  de  «»ûtr^^t^||^y^f5^g 
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ditenr  et  la  compagnie.  Le  récépissé  n'est  assujetti  à  l'enre- 
gifitrement  que  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice,  par  acte 
public  ou  devant  une  autorité  constituée.  Comme  acte  de 
commerce,  il  n'est  assujetti  provisoirement  qu'au  droit  fixe; 
le  droit  proportionnel  deviendrait  exigible  si  le  marché  était 
reconnu  et  consacré  par  un  jugement  [Diction,  drmturenreg.y 
v«  Récépissé,  n*  42).  V.  ««prd,n«  534  et  suiv. 

555.  La  déoharae  est,  comme  la  quittance,  un  acte  libéra- 
toire qui  a  pour  e&t  d'éteindre  l'obligation  de  celui  qui  est 
déchargé  ;  mais  elle  diffère  de  la  quittance  en  ce  que  celle-ci 
suppose  une  aliénation,  une  transmission  de  deniers,  tandis 
que  la  décharge  est  une  libération  sans  aliénation  {Bép, 
n**  845  et  867).  On  conçoit  par  là  que  les  difficultés  aux- 
quelles donne  lieu  ta  perception  du  droit  d'eareffistmnent, 
en  eette  matière,  se  rapportûit  principalement  à  la  question 
de  savoir  si  le  droit  proportionnel  de  quittance  à  SO  cent, 
p.  100  est  ou  non  applicable.  Elles  sont  étudiées  infrà, 
n^  B93  et  suiv.,  où  il  est  traité  spécialement  des  «  libéra- 
tions »  et  des  décharges  données...  par  le  mandant  au  man- 
dataire (V. m/Vô,  n*' 596 et  suiT.);.„aux  comptables,  ttUeuri, 
mrateanetatUresadtMnistrateuriUgatucfV.inPràt  n'  604);... 
au  s^Jet  de  somme»  données  et  léguées  i  V.  in/Vâ,  n"*  605  et 
suiv.);...  au  sujet  de  denier*  dotaux  (V.  inflrù,  n»*  607  et 
Buiv.}. 

556.  La  remise  effectuée  par  le  dépositaire  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  fixe  de  décharge  toutes  les  fois  qu'elle  constitue 
réellement  l'exécution  du  dépôt  (V.  suprà,  ^^1). 

557.  Les  décharges  données  &  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sont  exomptes  d'enregistrement  toutes  les  fois 
qu'^es  sont  pures  et  simples  (V.  sur  ce  point  n^prà,  n*  364) . 

S  83.  —  Beconnaissance  d*enfbit  aatareL 

558.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  exempta  de  la  forma* 
Uté  de  l'enregishrement  (L.  22  frhn.  an  7,  art.  70,  §  3,  n«  B). 
Uaii,  s'ils  contiemient  la  reoonnussance  d'enfants  naturels, 
ils  sont  passibles,  de  ce  chel,  d'un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.  L.  28  févr.  1872,  art.  4) 
toutes  les  fois  que  la  reconnaissance  a  lieu  «  par  acte  de 
célébration  de  mariage  »  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  §  22);... 
et  de  5  flr.  (aujourd'hui 7 fr.  50 cent.,  L.  28 févr.  I872,art.4), 
lorsque  la  reconnaissance  est  faite  «  autrement  que  par  acte 
de  mariage  »(L.  28  avr.  1816,  art.  45,  §  7).  —  La  formalité 
est  rempbe  sur  l'expédition  del'actederétatciTil  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  7). 

559.  Le  droit  fixe  de  5  fr.  (aujourd'hui  7  fr.  50  cent.) 
s'applique  à  toute  reconnaissance  d'enfant  naturel  qui  se 
trouve  renfermée  dans  un  acte  soumis  k  la  formalité.  Hais, 
pour  qu'il  soit  exigible,  il  faut  que  la  reconnaissance  soit 
spéciale,  formelle,  irrécusable,  qu'elle  soit  eirprimée  poûtive- 
ment  et  qu'elle  fasse  l'objet  d!e  l'acte  ou  d  une  disposition 
de  l'acte.  Si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  qu'un 
enfaiU  naturel  est  suffisamment  reconnu  lorsqu'il  a  pris  cette 
qualité  dans  un  acte  publw  et  que  l'individu  désigne  comme 
pére  naturel  a  approuvé  et  signé  le  contrat,  si,  par  suite, 
une  semblable  déclaration  peut  être  invoquée  pour  établir 
la  filiation  de  l'enfant,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  constitue 
la  reconnaissance  tarifée.  En  effet,  une  déclaration  de  cette 
nature,  quoique  susceptible,  dans  certains  cas,  de  produire 
les  effets  de  la  reconnaissance  elle-même,  ne  présente  jamais 

Ïue  le  caractère  d'une  simple  énonciatiou.  I/adminiairation 
e  l'enreffistrement  a  décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  fixe  de 
5  fr.  (aujourd'hui  7  fr.  50  cent.)  établi  pour  les  reconnais- 
sances crenfants  naturels,  n'est  pas  dû  sur  le  contrat  de 
mariage  dans  lequel  le  futur  est  désigné  comme  fils  naturel 
d'une  personne  dénommée  présente  au  contrat  et  assistant 
son  fils  (Sol.  adm.  enreg.  22  jutll.  1868,  D.  P.  69.  5. 169). 

§  24.  —  Rétractations  et  révocations. 

560.  Les  (c  rétractations  et  révocations  »  étaient  tarifées 
au  droit  fixe  de  1  fr.  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  68, 
§  1*%  n»  41).  Ce  droit  a  été  élevé  successivement  à  2  fr. 
(L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n*  21),  puis  h  3  fr.  (L.  28  févr.  1872, 
art.  4). 

561.  La  révocation  d'un  matuiat^  d'mie  proewYUûm, 
donne  lieu  an  droit  de  3  fr.;  mais  lorsque  la  révocation  est 
exprimée  dans  la  procuration  donnée  à  un  nouveau  manda- 
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taire»  elle  forme  une  disposition  dépendante  et  dérivant 
nécessairement  de  la  nouvelle  procuration  ;  par  suite,  elle  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  particulier  [Dic- 
tionmire  du  notariat^  v"  Révocation  de  mandat,  n"  25  ;  Dic- 
tion, droits  denreg.,  v»  Révocation,  n«8), 

563.  La  révocation  d'une  donation  entre  vifs  acceptée 
donne  Heu  au  droit  proportionnel,  lorsque  la  révocation  est 
elle-même  acceptée  [mp.  no2528};  mais  la  révocation  d'une 
donation  entre  vifs  ou  d  une  donation  éventuelle  non  acceptée 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  {piction,  droite  deareg., 
V  RévoccÀion,  n»  4). 

568.  L'acte  notarié  portant  révocation  de  tettammt»  doit 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  testaments  M  n'mt,  par 
suite,  sujet  è  l'enregisU«ment  que  dans  les  trois  mois  du 
décès  du  testateur  (L.  22  frim.  an  7,  art.  20  et  21]  (V.  Rép. 
n**  4974  et  suiv.);  mais  c'est  le  tarif  spécial  étabU  pour  les 
rétractations  et  révocations  (droit  fixe  ae  3  fr.),et  non  celui 
édicté  pour  ies  testaments  (droit  fixe  de  7  fr.  50  cent.)  am 
est  applicable  aux  actes  de  l'espèce  (Sol.  adm.  enreg.  29  déc. 
1879,  D.  P.  80.  3.  47i.  —  Suivant  M.  Garnier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n~  17053  et  17081,  la  révocation  du  testament  a 
le  caractère  d'un  testament  ordinaire  renfermant  une  dis- 
position directe  de  biens,  et  cela  suffit  pour  que  le  tarif 
concernant  les  testaments  lui  soit  appliqué.  Mais  la  loi 
fiscale  r«ifennant  une  disposition  qm  tarife  spécialement 
au  droit  de  3  fr.  les  rétractations  et  révocations,  il  semble 
que,  comme  l'Administration  l'a  décidé  par  la  solution 
ci-dessus,  c'est  ce  droit  qui  doit  être  perçu  sur  l'acte  por- 
tant simplement  révocation  de  testament  (I6id.,  note). 

Sbcî.  2.  —  Dis  droits  fixes  rosuirr  su&  lbs  contrats 
nfHOHiiis  (R^.  n»  797  &  836}. 

564.  Dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  les  contrats  innommés 
sont  ceux  qui  n'ont  pas  été  tarifés  spécialement  {Rép.  n<>  797). 
Le  principe  de  la  loi,  en  cette  matière,  est  consacré  dans 
le  paragraphe  l**  de  Part  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui, 
après  avoir  visé  dans  des  dispositions  spéciales,  les  actes 
sujets  an  droit  fixe  de  i  fr.,  ajoute,  par  une  dernière  dispo- 
sition (n*  SI)  :  «  Et  g^éralement  tous  actes  civils,  judi- 
daires  ou  extraju^(£dres,  qui  ne  se  trouvent  dénonunés 
dans  aucun  des  paragraphes  suivants  ni  dans  aucun  a'jtre 
article  de  la  présente  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
droit  proportionnel  »  —  Ce  droit  de  1  fr.  a  été  élevé,  pour 
les  actes  eixUs,  d'abord  à  2  fr.  (L.  18  mai  1850,  art.  8), 
puis  à  3  fr.  (L.  28  févr.  1872.  art.  4).  Il  a  été  porté  k 
i  îr.  50  cent,  pour  les  actes  judiciaires  (L.  28  févr.  1872, 
art.  4)  et  pour  les  actes  extrajudiciaires  (L.  19  févr.  1874, 
art.  2). 

«Le  taux  du  droit, dit  H.  Demante,  t.ljU"  18, a  été  aug- 
menté, des  <tistinctions  ont  été  introduites,  mais  le  principe 
a  toujours  subsisté  :  tout  acte,  soit  civil,  soit  judiciaire,  soit 
extrajudiciaire,  s'il  ne  rentre  dans  aucune  autre  cattoorie 
du  tarif,  subit  un  droit  fixe  comme  acte  innommé  »  (Gonf. 
Naquet,  t.^l,n*  68). 

Art.  1".  —  Acïe  administratif  {Bép.  n"  799). 

565.  Les  actes  administratifs  autres  que  ceux  désignés 
dans  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818,  (^est-à-^re  qui 
n'opèrent  pas  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance, et  qui  ne  contiennent  ni  adjudication  ou  mwché, 
ni  cautionnement  relatif  à  ces  actes,  sont  exempts  de  l'en- 
registrement (môme  loi,  art  80).  Il  est  dit  au  Rép.  n«  799 
que,  si  les  actes  de  cette  catégorie  sont  soumis  h  la  formalité, 
ils  doivent  être  tarifés  comme  actes  innommés.  Telle  est 
également  l'opinion  de  M.  Garnier,  Rêp.  gén.  enreg,.  n>  746, 
qui  cite  dans  le  même  sens  un  article  du  Journal  de  Fenre- 
gistrement  (art.  19949). 

Suivant  M.  Naquet,  t  1,  n"  68,  «c  la  règle  de  l'art  68,  §1", 
n*  51 ,  reçoit  une  exception  k  l'égard  des  actes  administratifs, 
qui  ne  peuvent  êtiv  imposés  que  s'ils  sont  individuellement 
prévus  par  la  loi  ».  Cet  auteur  explique  plus  loin  que  les 
actes  doivent  être  classés  en  actes  civils  et  administratÛ's, 
que  Texigibilité  de  TimpAt  est  subordonnée,  relativement 
aux  actes  administratifs,  à  la  disposition  d'un  texte  précis. 
De  là  «  une  diflérence  notable  entre  lu^enz  oat^twies 
d'actes:  les  actes  adminlst^i^iB.  ne^m^^^t^ojjini^p 
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&  l'impdt  que  bHIs  étaient  directement  imposés  par  la  loi, 
tandis  que  les  actes  civils  en  seraient  passibles,  quoique 
innommés.  Cette  règle  devait  être  admise,  à  mou  sens, 
même  avant  la  loi  du  15  mai  1818.  Elle  se  justifiait  par  la 
combinaison  de  l'art.  3  et  de  l'srL  68,  §  i",  n"  Si,  de  la 
loi  de  frimaire.  L'art.  3  qui  édicté  le  principe  général  ne 
vise,  en  effet,  que  les  actes  civils,  Judiciaires  oii  extra-judi- 
ciaires, et  l'art.  68,  §  1*',  n"  51,  n'impose,  en  qualité  d'actes 
innommés,  que  les  mêmes  actes.  Il  semble  donc  que  les 
actes  administratifs  ne  sont  passibles  d'un  droit  que  si  ce 
droit  a  été  spét^^ement  étabu  par  on  texte  distinct  >.  De 
l'axemptioD  prononcée  par  l'art.  80  de  la  loi  du  15  mu  1818 
en  faveur  des  actes  administralib  autres  que  ceux  visés 
dans  l'art.  78,  c  U  résulte  qu'un  droit  fixe  ne  peut  être 
exigible  i.  propos  d'un  acte  à<uninistratif  de  ce  genre  que  si 
cet  acte  y  a  été  expressément  et  détenninément  soumis  par 
un  texte  de  loi»  (Ibid.  n»  1080.  Conf.  Demante,  1. 1,  n»  20). 

Ni  l'art  3  ni  VarU  68,  §  1*%  n"  51,  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  ne  mentionnent,  11  est  vrai,  les  actes  administratifs  ; 
ils  ne  visent,  l'un  et  l'autre,  que  les  acles  civils,  judiciaires 
ou  extrsjudiciaires  ;  d'autre  part,  comme  nous  t  avons  vu 
ci-dessus,  tout  acte  administratif  ne  rentrant  pas  dans  les 
conventions  expressément  et  limitativement  designées  par 
l'art  78  de  la  loi  du  15  mai  1818,  est  exempt  de  l'enregis- 
trement d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  80  de  la 
même  loi.  S  ensuitril  que,  si  un  acte  de  cette  nature,  ou  tout 
autre  acte  également  exempt  de  l'enregistrement,  est  soumis 
àlaformalité,cetteformalité  doive  être rempliesansperception 
d'aucun  droit?  Ni  H.Naquet,niM,Demanten*onttnûtélaques- 
tion  même,  mais  la  théorie  qu'ils  ont  établie,  implique,  ce 
sranble,  que,  dans  leur  opinion,  elle  doit  6tre  résolue  aifirma- 
tivement.  Or  cela  ne  parait  pas  pouvoir  être  admis.  Le  droit 
fixe  étant  le  salaire  de  la  formalité,  sa  perception  est  la  con- 
séquence obli^  deFacoomplissement  de  cette  formalité.  Sur 
Quelle  dispositum  de  loi  prarraùt-on  se  fonder  pour  exiger  que 
racte  soit  enr^stré  sans  perception  d'aucun  droit  r  Nous 
n'en  voyons  aucune  qui  puisse  être  invoquée  à  l'appui  d'une 
semblable  prétention.  AUéguera-t-on  que  l'acte  est  exempt 
de  l'enre^^istrement?  Eh  bien  1  dira  le  receveur,  ne  le  faites 

Sas  enregistrer.  Insistera-t-on,  en  disant  que  l'acte  ne  rentre 
ans  aucime  des  dispositions  du  turif  ?  Âussi^  répondra  le 
receveur,  ne  lui  applû]uerai-jeqDe  le  droitétabli  pour  les  actes 
non  tarifés.  Hais  je  percevrai  ce  droit,  parce  qu'il  est  le  prix  de 
la  formalité  même,  u  Tout  écrit,  disent  les  rédacteurs  du 
DietUmnaire  des  droits  d'enregistrement,  est  susceptible  d'en- 
registrement, et  nous  entendons  par  ces  mots  »  tout  écrit  » 
non  seulement  les  actes  de  la  vie  civile  ou  même  les  actes 
imparfaits,  mais  encore  tout  corps  d'écriture,  quel  qu'il  soit, 
manuscrit  ou  même  imprimé  ».  Ainsi,  un  citoyen  peut  avoir 
int^t  à  établir  qu'une  pièce  quelconque  existait  &  tdle  ou 
telle  époque  et  à  lui  taire  acquérir  date  certaine.  Peu  importe 
que  cette  pièce  ne  porte  aucune  dgnature  et  paraisse  n'avoir 
aucun  caractère  juridique  :  l'intérêt  de  la  personne  qui  la 
présente  à  la  formalité  suffit  pour  que  cette  formalité  ne 
puisse  être  refusée  ;  elle  doit  avoir  lieu  moyennant  la  per- 
ception du  droit  des  actes  innommés  (v«  Bnregistremtnt, 
n-Si). 

Abt.  8.  —  Acte  tn^parfaU  {lUp.      800  et  801). 

S66.  Nous  avons  déjà  traité  de  l'eDregistrement  des  actes 
imparfaits,  lorsque  nous  avons  étudié  les  règles  générales  de 
la  perception  (V.  Buprà,  n*"  116  et  suiv._).  Nous  nous  en 
occuperons  encore  plus  loin, pour  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  ces  actes  doivent  être  enregistrés  dans  un  délai 
déterminé  (V.  infrà,  ehap.«  6,  sect.  1]  et  dans  guels  cas 
ceux  en  forme  authentique  sont  sujets  k  l'inscription  au 
répertoire  de  l'officier  ministériel  rédacteur  (Y.  infrà, 
chap.  9,  sect.  2).  Il  n'est  question  ici  que  des  actes  impar- 
faits qui  donnent  lieu  au  droit  fixe  établi  pour  les  actes 
innommés. 

S6T.  L'acte  notarié  imparfait  faute  de  signature,  soit  de 
la  partie  qui  s'oblige,  lorsque  la  convention  est  unilatérale, 
goit  de  l^me  des  parties  contractantes  pour  les  contrats 
synallagmatiques,  n'a  pas  d'existence;  ce  n'est  qu'un  projet 
d  acte.  Si,  par  suite,  il  est  présenté  i  l'enregistrement,  il 
ne  peut  être  assujetti  qu'au  droit  fixe  établi  pour  les  actes 
innommés  [B<p.n*  800.  Conf.  Naquet,  n"  1086,  t  3,  p.  73; 
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Demante,  1 1 ,  n**  48  ;  Garnier,  A^.  gén.  enreg.,  n«73<  ;  Dtefton. 
droits  d^enreg.,  v"  Avte  imparfait,  6}.  £t  si,  dans  ce 
cas,  le  droit  proportionnel  a  été  pergu  à  l'enregisb'ement 
de  l'acte,  ce  droit  est  sujet  à  restitution  (Trib.  La  Roche- 
sur- Yon,  23  avr.  1865,  Gamïer,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  2308. 
Conf.  Trib.  Rennes,  14  mars  1865,  iMd.,  art.  8090;  Gar- 
nier, Rép.  gén.  enreg.,  n»  734). 

568.  L'acte  portant  vente  d'immeuble,  signé  des  parties, 
ou  contenant  la  mention  qu'elles  ne  savent  pas  signer, 
mais  non  revêtu  de  la  signature  du  notaire  ou  de  celles, 
soit  du  notaire  en  second,  soit  des  témoins  instrumentaires, 
ne  vaut  que  comme  acte  sous  seing  privé,  aux  termes  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  85  vent,  an  11.  Ce  n'est  plus  simple- 
ment le  dr<ût  fixe  établi  pour  les  actes  innommés  qui  est 
applicable  à  un  tel  acte,  puisque,  s'il  ne  peut  valoir  comme 
acte  authentique,  il  subsiste  comme  acte  sous  seing  privé  : 
il  donne  lieu  au  droit  proportionnel  (V.  'Trib.  Espalion, 
19  août  1847;  Trib.  Lourdes,  13  mars  1855,  &uyrà, 
w  118).  La  question  de  savoir  s'il  doit  être  enregistré 
dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours  fixé  pour  les  actes 
notariés,  ou  dans  celui  de  trois  mois  déterminé  pour  les 
actes  sous  signatures  privés  translatifs  d'immeubles,  est 
controversée.  Elle  sera  examinée  chap.  6,  sect  l**.  —  Hais 
le  procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  dressé  par 
un  notaire  commis  par  justice  ne  vaut  même  pas  comme 
acte  sous  seing  privé,  lorsqu'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signa- 
ture du  notaire,  encore  bien  qu'il  soit  signé  par  le  ven- 
deur et  par  l'adjudicataire.  Par  suite,  le  droit  proportion- 
nel ne  peut  lui  être  appliqué.  En  effet,  l'adjudication  non 
signée  du  notidre  comnus  ne  lorme  pas  un  c(Hitrat  et 
n'a  aucune  viJeiv,  même  comme  acte  sous  seing  privé. 
Le  notûre  commis  remplit  un  ofBce  puiraorait  juouâaire  ; 
il  est  le  délé^  du  tribunal  ;  comme  le  Ju^,  il  donne 
acte  aux  parties  de  leurs  déclarations,  reçoit  leurs  ifires, 
constate  leurs  aveux,  et,  en  exprimant  son  avis  sur  les 
contestations,  il  fait  acte  de  juridiction  contentieuse;  le 
procès-verbal  non  signé  est  donc,  comme  un  jugecoeitt 
qui  présenterait  la  même  irrégularité,  sans  aucune  valeur 
(Sol.  adm.  enreg.  20  mars  1866,  D.  P.  67. 5. 165). 

569.  L'acte  constatant  une  convention  soumise  à  une 
condition  suspensive  ne  donne  pas  lieu  au  droit  applicable 
à  cette  convention  :  il  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  établi  pour 
les  actes  innommés,  et  le  droit  de  la  convention  ne  devient 
exigible  que  lorsque  la  condition  s'est  réalisée  (V.  suprd, 
n»  162.  Conf.  Demante,  t  1,  n<'  32;  Diction,  droits  d'enreg., 
v"  Condition,  n"  75).  Ù  en  était  ainsi  pour  les  actes  d'ou- 
verture de  crédit  avant  que  la  loi  du  23  août  1871  (art.  5) 
les  eût  assujettis  exceptionnellement  à  un  droit  propor- 
tionnel de  50  cent,  {lour  100.  —  U  est  fait  journelle- 
ment application  du  principe  aux  prêts  effectués  par  le  Cré- 
dit foncier.  D'après  les  statuts  de  cet  établissement,  son 
conseil  d'administration,  lorsqu'il  est  fixé  sur  la  soUdÛd  du 
gage  offert,  passe  aTec  l'emprunteur  un  acte  conditionnel 
de  prêt,  en  vertu  duquel  il  fut  prendre  une  inscription 
hypotbécaire.  Û  est  procédé  ensuite  aux  formalités  de  purge 
prescrites,  et,  après  leur  accomplissement,  un  acte,  dressé 
à  la  suite  de  1  acte  conditionnel,  constate  l'annulation  du 
projet  de  prêt  ou  la  réalisation  définitive, suivant  qu'il  s'est 
ou  non  révélé  une  inscription  hypothécaire  ou  un  droit  réel 
grevant  l'immeuble  hypothéqué  et  que  cette  inscription 
ou  ce  droit  réel  n'a  pu  être  anéanti  ou  l'a  été.  Le  droit 
proportionnel  n'étant  exigible  que  lorsque  le  prêt  a  été 
consommé,  on  ne  serait  pas  fondé  &  le  percevoir  sur  le 
contrat  conditionnel  qui  n'emporte  pas  obligation  de 
sommes  dans  le  sens  des  art.  4  et  69,  §  3,  no3,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.  Ce  contrat,  soit  comme  acte  innommé,  soit 
à  cause  de  la  condition  suspensive  à  laquelle  il  est  sou- 
mis, tombe  sous  l'application  des  art.  3  et  68,  §  1**,  n°  51, 
de  la  même  loi  et  nest  passible  que  du  droit  fixe  ue  2  fr. 
(aujourd'hui  3  fr.)  (bistr.  adm.  enreg.  Il  iuill.  1853. 
nM968;  fl^p.  V  Sociétés  de  crédit  fonder,  n«  55). 

570.  Il  en  est  de  même  pour  les  pr^s  faits  à  Findustrie 
en  vertu  de  la  loi  du  1"  août  1860  (D.  P.  60.  4.  120).  Ces 
prêts  donnent  lieu  à  la  rédaction  de  deux  actes  :  l'un  est 
passé  au  lieu  du  domicile  de  l'emprunteur  et  contient  affec- 
tation hypothécaire  ou  tous  autres  engagements  nécessaires 
pour  assurer  le  remboursement  de  la  somme  tfaTdMt  étra 
prêtée;  l'autre  est  souscrit  à  Paris [ài)ebnstàteyl*4:âUi^di(Af 
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du  prôt.  Le  premier  de  ces  actes  est  sujet  au  droit  fixe  ;  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  le  second  (Dôcis.  4  juin  I86i  ; 
Instr.  adm  enreg.  13  janv.  4863,  n«  2341,  §  3).  Le  droit  fixe 
applicable  au  premier  acte  est  celui  établi  pour  les  actes 
innommés. 

571 .  Tous  les  actes  soumis  à  une  condition  suspensive 
tombent  sous  Tapplication  de  la  règle,  quelle  que  soit  la 
forme  de  Pacte,  quelle  que  soit  sa  nature,  quel  que  soit  le 
droitfixe,  gradué  ou  proportionnel,  applicable  a  la  convention 
qu'il  constate.  Ainsi,  l'acte  constatant  la  constitution  sous 
condition  suspensive  d'une  société  ne  donne  lieu,  tant 
que  la  condition  à  laquelle  son  effet  est  subordonné  n'est 
pas  accomplie,  qu'au  droit  fixe  établi  pour  tes  actes 
mnommés  ;  le  droit  gradué  n'est  exigible  qu'à  l'événe- 
ment de  la  condition  (Demanie,  t.  1,  n"  37). 

QTB.  Les  contrats  de  mariage  étant  soumis  à  la  condi- 
tion suspensive  de  la  célébration  du  mariage,  ne  devraient 
être  enregistrés  qu'au  droit  fixe  établi  pour  les  contrats 
innommés,  sauf  réclamation,  après  la  célébration,  des  droits 
applicables  aux  dispositions  du  contrat.  Il  n'en  est  pas  ainsi. 
Tous  les  droits  auxquels  donnent  lieu  les  différentes  disposi- 
tions du  contrat  sont  perçus  dès  qu'il  est  présenté  &  l'enre- 
gistrement; mais  l'Administration  les  restitue  en  cas  de  non 
célébration  du  mariage;  elle  retient  seulement  alors  ledroit 
fixe,  ce  droit  représentant  le  salaire  de  la  formalité  (fi^. 
n"  2428).  —  Sous  la  loi  de  l'an  7,  le  droit  retenu  était  celui 
de  6  fr.  auquel  l'art.  68,  §  3-l<*,  de  ta  loi  de  frimaire  tari- 
fait les  contrats  de  mariage  avant  que  la  loi  du  28  févr. 
1872  les  eût  soumis  au  dsoit  gradué  (tUp.  n<"  2488,  3518  et 
5404],  C'était  un  abus.  En  effet,  le  droit  qui  devait  être 
retenu  n'était  pas  le  droit  spécial  de  6  fr.  établi  pour  les 
contrats  de  mariage,  puisque,  par  suite  du  non-aecompUs- 
sement  de  la  condition  suspensive,  l'acte  n'avait  jamais 
été  un  contrat  de  mariage  et  était  demeuré  uo  simple  pro- 
jet;c*était  le  droit  fixe  de  2fr.  (aujourd'hui 3 fr.)  applicable 
aux  actes  innommés.  La  question  a  été  soulevée  au  lendemain 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  févr.  1872  qui  a  soumis 
au  droit  gradué  les  contrat  de  mariage.  Ce  droit  gradué  ayant 
été  substitué  purement  et  simplement  à  l'ancien  droit  fixe 
de  5  fr.  (V.  jtfpra,  n»  175}  devait  ôtre  retenu,  en  cas  de  non- 
célébration  du  mariage,  comme  l'était  le  droit  de  5  fr.  Mais 
comment  faire  admettre  qu'un  droit  qui  est  presque  tou- 
jours d'une  somme  importante  et  qm  s'élève  souvent  & 
plusieurs  milliers  de  francs,  soit  considéré  comme  n'étant 
que  le  salaire  de  la  formalité?  L'Adminitration  a  senti  l'im- 
possibilité de  soutenir  une  pareille  prétention.  Elle  a 
reconnu  que  le  seul  droit  &  retenir,  en  cas  de  non-célébra- 
tion du  mariage,  est  celui  établi  pour  les  actes  innommés 
(Délib.  adm.  enreg.  3  sept.  1872,  D.P.73.  5. 208). 

K7S.  La  vente  conditionnelle, n'opérant  pas  transmis^on, 
ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel;  ce  droit  n'est  exi- 
{^ble  qu'à  l'événement  de  la  condition.  Comme  elle  n'est 
pas  tarifée  en  tant  que  vente  conditionnelle,  Tacte  qui  la 
constate  rentre;  par  cela  seul,  dans  la  disposition  générale 
du  tarif  concernant  les  actes  innommés  (Demante,  t.  1, 
n*  32).  Cela  n'a  jamais  été  contesté.  Les  difficultés  qui 
se  produisent,  dans  les  cas  de  l'espèce,  se  rapportent  & 
la  question  de  savoir  si  le  fait  auquel  la  vente  est  sou- 
mise constitue  tme  condition  suspensive  de  nature  à  faire 
obstacle  à  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel. 
Tels  sont  les  cas  où  il  est  stipulé,  dans  un  acte  sous  seing 
privé  de  vente  immobilière,  que  la  vente  sera  réalisée 
par  acte  authentique,  -—  où  un  jugement,  tout  en  recon- 
naissant que  la  vente  s'est  opérée,  ordonne  qu'il  en 
sera  passe  acte  devant  notaire,  —  où  un  acte  notarié  de 
vente  d'immeuble  contient  la  stipulation  que  la  vente  ne 
produira  effet  mi'autant  que  l'acquéreur  aura  déposé  le 
montant  des  frus  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur, 
—  et  autres  semblables.  Nous  étudierons  ces  difficultés 
au  chapitre  suivant,  lorsque  nous  traiterons  de  la  vente  (V. 
in/hi,  n»  un  etsuiv.). 

ÂST.  3.  —  Aetepoitrlequel  laprescription  dudr<nt  e$t  acquise, 

574.  Il  est  fait  mention  au  Bép,  n<  801  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  24  juin  1828  duquel  il  résulte  que  la 
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production  en  justice  d'un  acte  dont  les  droits  sont  pres- 
crits, n'autorise  pas  la  perception  de  ces  droits,  la  prescrip- 
tion du  droit  équivalant  à  payement,  et  qu'il  n'est  dû,  en 
ce  cas,  que  le  droit  fixe  applicable  aur.  actes  innommés.  Cette 
question  a  été  traitée  suprd,  n*"  155  et  suiv.  Nous  la  retrou- 
verons plus  loin,  lorsque  nous  traiterons  de  la  prescription 
{V.  infrà,  chap.  40,  sect.  3). 

Art.  4.  —  ÂeU  respectueux  {Bép.  n"  802  et  803). 

575.  Il  est  enseigné  an  B^.  n*  803,  qu'il  n'est  dft  qu'un 
seul  droit  pour  la  réquisition  et  la  notification  de  Pacte 
respectueux,  attendu  qu'elles  ne  constituent  qu'un  seul  pro- 
cès-verbal en  deux  vacations.  L'Administration  a  décidé 
que,  bien  que  rédigés  le  môme  jour  sur  la  même  feuille, 
1  acte  respectueux  et  le  procès-verbal  de  notification  doivent 
faire  l'objet  de  la  perception  de  deux  droits  distincts,  s'ils 
ont  été  datés,  clôturés  et  signés  séparément  (c.  civ.  art.  151 
et  154);  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  a  été  procédé 
aux  deux  actes  sans  désemparer  et  devant  les  mêmes  témoins, 
qu'un  droit  unique  doit  ôtre  perçu  (Sol.  adm.  enreg.  8  août 
1867,  D.  P.  67.  3.  93.  Conf.  Diction,  droits  d'enreg., 
Y"  Acte  respectueux,!!'*  12;  Garnier,JWp.3rfn.enrep.,n'1484). 

Sur  la  question  de  savoir  si  deux  actes  sont  nécessaires, 
V.  Mariage  î  —  Bép.  eod.  v",  n«"  152  et  suiv. 

Abt.  5.  —  Affectation  hypothécaire  [Bép.  n*  804). 

576.  L'affectation  hypothécaire  consentie  par  un  tiers 
donne  lieu,  comme  nous  le  voirons  plus  loin  en  frétant  <les 
cautionnements  (V.  iafrà,  n**  766  et  suiv,),  au  droit  propor- 
tionnel de  cautionnranent.  Mais  si  l'afliectation  hypothécaire 
consentie  par  un  tiers  est  soumise  k  une  condition  suspen- 
sive, elle  ne  donne  lieu  alors,  comme  toute  convention 
conditionnelle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprd,  n^*  162  et 
suiv.,  qu'au  droit  fixe  établi  pour  les  contrats  innommés. 
Tel  est  le  cas  où  l'hypothèque  est  donnée  par  un  tiers... 
non  seulement  pour  le  capital  d'une  obligation,  mais 
aussi  pour  les  frais  d'exécution,  la  dette,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  frais,  n'étant  pas  certaine  (Joum.  enreg.,  art. 
15150-2*)  ;...  pour  garantie  d'une  ouverture  de  crédit,  la 
dette  n'étant  pas  non  plus  certaine  tant  que  le  crédit 
n'est  pas  réalisé  (Ibtd.,  art.  16601-1").  Et,  dans  ce  dernier 
cas,  la  solution  est  exacte  depuis  comme  avant  la  loi  du 
23  août  1871  ;  car  si  l'art.  5  de  cette  loi  a  autorisé  la  per- 
ception d'un  droit  de  50  cent,  pour  100  k  Tenregistre- 
ment  de  l'ouverture  du  crédit  et  du  droit  d'hypothèque  à 

I  pour  1000  sur  rinscription  prise  au  bureau  des  h^noo- 
thèques,  soit  que  le  crédit  ait  été  réalisé,  soit  qu'il  ne  Tait 
pas  été,  cette  disposition  exceptionnelle  n'a  pas  modifié  le 
caractère  de  la  convention  (Conf.  Diction.  droUi  (f«nr«ff., 
V  Affectation  hypothécaire,  34). 

577.  Il  a  été  fait  application  de  cette  doctrine  à  une 
affectation  hypothécaire  consentie  par  le  directeur  d'ime 
agence  d'une  société  de  crédit,  dans  le  traité  passé  entre 
cette  société  et  lui,  pour  la  garantie  de  sa  gestion.  Le  droit 
proportionnel  de  cautionnement  était  réclamé  sur  le  mon- 
tant du  traitement  alloué  pour  toute  la  durée  de  la  gestion. 

II  a  été  jugé  que  l'affectation  hypothécaire,  ay^ant  été  con- 
sentie pour  les  sommes  dont  ragent  pourrait  se  trouver 
comptable  ou  débiteur  envers  la  société  par  suite  de  ses 
opérations,  était  purement  éventuelle  comme  la  dette 
garantie  et  n'avait  pu  donner  Heu,  dès  lors,  qu'au  droit  fixe 
(Trib.  Strasbourg,  27  nov.  1869,  aff.  Jundt,  D.  P.  70. 3.  100. 
y.Rép.n"  1463).—  La  même  solution  a  été  admise  dans  un 
cas  où  l'aÎTectation  hypothécaire  avùt  été  consentie,  non 
plus  par  l'agent  de  la  gestion  duquel  il  s'agissait,  mats  par 
un  tiers.  Jugé  que  l'affectation  hypothécaire  consentie  k 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  par  une  mère  ccmune 
caution  de  son  fils,  pour  raison  tant  des  sommes  que  des 
dommages-mtérêts  dont  il  pourrait  se  trouver  tenu,  en  sa 
qualitéae  directeur  d'une  compagnie  d'assurances,  au  sujet 
de  sa  gestion  ainsi  que  de  ses  faits  et  actes  personnels, 
n'étiùt  passible  que  du  droit  fixe,  attendu  que  Tobligation 
garantie  présentait  un  caractère  essentiellement  conditionnd 
(Trib.  Seine,  18  nov.  1887)  (1). 


délibération  du  conseil  généifiigdtÉ^Hldi 


ENREGISTREMENT  —  Tit.  1,  Chap.  S/Sbct.  2,  Art.  7. 


249 


Art.  0.  —  Cession  d'actions  de  société. 

578.  L'acte  notarié  qui  constate  la  cession  d'actions  d'une 
société  ne  donne  lieu  qu  au  droit  fixe  de  3  fr.  ét^li  pour  les 
actes  innommés,  le  droit  de  transmission  auquel  cette  ce&- 
Bion  est  assmettie  en  vertu  de  la  loi  du  23  juin  1857^  se  per- 
cevant en  dehors  de  l'acte,  suivant  un  mode  spécial  (V^  en 
ce  sens  :  Trib.  Seine,  80  août  1858,  aA.  Hainbourg.  D.  P. 
69.  3.  3S;  83  juin  1800,  afl.  Demontry,  D.  P.  60.  3.  61  ;  Req. 
12  févr,  i861,  aff.  Fiume,  D.  P.  61.  1.  221.  Conf.  Sol.  adm. 
enre;.  20  mai  iSiS^DicHon.  droits  d'enreg.f-v"  Ac(tons,n»171). 

Art.  7.  —  Donation  wm  acceptée  {Rép.  n»»  808  et  809). 

579.  Le  Répertoire  mentionne  (n"  809)  un  jugement  du 
tzibonal  de  Samt-Dié  du  20  août  1836,  duquel  U  résulte  que 
la  donation  entre  vifs  faite  i  un  établissement  public  ne  doit 
fttre  enregistrée  qu'au  droit  fixe,  comme  acte  innommé,  lors 
même  qu  elle  a  été  acceptée  provisoirement  dans  l'acte  par 
les  administrateurs  de  1  établissement  et  que  ces  derniers 
<mt  été  autorisés,  par  ordonnance  royale  postérieure,  à 
accepter  définitivement.  D'après  ce  jugement,  le  droit  pro- 
portionnel ne  peut  être  exigé  tant  que  la  donation  n'a  pas 
etéacceptée  expressément  et  définitivement.  Cela  est  toujours 
exact;  mais,  comme  on  va  le  voir,  une  exception  y  a 
été  apportée  en  ce  qui  concerne  les  départements,  les  com- 
munes, les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance.  Avant 
de  nous  occuper  de  ces  exceptions,  nous  établirons  les  con- 
sémiences  qui  se  dégagent  du  principe. 

Le  droit  proportionnel  ne  s'ouvrent  qu'au  jour  de  l'accep- 
tation définitive,  c'est  d'après  le  tarif  en  vieueur  à  cette  date 
qu'il  doit  être  perçu,  et  non  diaprés  celui  qui  était  applicable 
au  jour  de  l'acceptation  provisoire  (Trib.  Pontoise,  14  juill. 
1853,  Joum.  enreg.,  art.  15720).  Et  si  la  donation  a  pour 
objet  des  rentes  sur  l'Etat  ou  d'autres  valeurs  cotées  à  la 
Bourse,  le  droit  proportionnel  se  liquide  d'après  le  cours 
de  la  Bourse  jour  de  l'acceptation  définitive  (Sol. 
adm.  enreg.  27  févr.  1855,  Gamier,  Rép.  gén.  enreg., 
n"  6588-1»).  Remarquons,  en  passant,  qu'il  en  est  différem- 
ment pour  les  legs,  que  le  droit  de  l'établissement  public 
légataire  est  réputé  s'ouvrir  au  jour  du  décès,  et  non  à 
celui  où  il  est  autorisé  à  accepter, et  que  le  tarif  applicable, 
est,  conséquemment,  celui  en  vigueur  lors  du  décès  (V.  Rép. 
n-  1401. 

5SO.  Une  seconde  conséquence  du  principe  que  le  droit 
proportionnel  applicable  à  une  donation  entre  vifs  faite  à 
un  établissranent  pnUlc  s'ouvre  seulement  au  jour  où  elle 
est  acceptée  défimtivement,  c'est  que,  pour  les  donations 
mobilières  qui  ne  sont  assujetties  qu  à  un  simple  droit 
tCaete^  ce  droit  ne  sera  jamais  exigible  s'il  n'intervient,  à 
la  smte  de  l'autorisation  d'accepter  doonée  à  rétablisse- 
ment donataire  par  l'autorité  supérieure,  aucun  acte  pour 
constater  son  acceptation  définitive,  ou  bien,  si  l'acte  cons- 

d'assurancM  mutuelles  contre  la  grêle,  en  date  du  19  déc.  1883, 
enregistrée  le  11  janv.  1884,  au  droit  fixe  de  3  fr.,  Alfred  Chau- 
velot  a  été  nommé  directeur  de  ladite  société:  —  Que  l'art  50 
des  statuts  de  la  Garantie  agricole  imposait  au  directeur  l'obli- 
gation de  fournir,  pour  sûreté  de  sa  gestioQ,  un  cautionnement 
ta  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Ëtat,  dont  le  chiffire  serait  fixé 
par  le  conseil  d'administration  ;  —  Qu'une  délibération  de  ce 
CMueil,  ayant  fixé  le  chiffre  de  ce  cautionnement  à  12000  tr., 
Alfred  Chauvelot  et  la  dame  Cbauvelot,  sa  mère,  ont,  par  acte 
notarié  des  11  et  12  juin  188i,  hypothéqué  solidairement  entre 
eux  au  profit  de  la  société,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
an  immeuUe  leur  af^rtenaot  par  indivis  ;  —  Que,  par  le  même 
acte,  la  dame  Chauvelot  a  déclaré  se  constituer,  jusqu'à  concar- 
Rnce  de  la  même  somme,  caulion  hypotbérâîre  de  son  fils,  pour 
raison  tant  des  sommes  que  des  dommages-intérêts  dont  il  pourrait 
se  trouver  tenu  envers  leâ  tiers,  au  sujet  de  sa  gestion  et  de  ses 
faits  et  actes  personnele,  en  sa  qualité  de  directeur  ;  —  Que  cet 
acte  a  été  enregistré,  le  21  juin  1884,  moyennant  le  payement  â<) 
dmx  droits  fixes  de  8  fr.  en  principal  ;  —  Attendu  que  l'admi- 
nistration de  Tenregistrement  conudère  cette  perception  comme 
insuffisante,  en  ce  que  le  cautionnement  fourni  par  la  dame  Chau- 
velot, était,  suivant  elle,  passible  du  droit  de  50  cent  pour  100 
établi  par  l'art.  69.  $2,  n«  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  les 
cantionnements  de  sommes  ou  objets  mobiliers  ;  qu'elle  réclame, 
ta  conséquence,  &  la  Garantie  e^picoU,  le  payement  d'un  supplé- 
ment de  droits  de  746  fr.  25  cent.  :  —  Attendu  que,  suivant  les 
termes  formels  de  l'article  Invoqué,  le  droit  de  80  cent,  pour  100 
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tatant  cette  acceptation,  n'est  pas  soumis  à  l'enregistre- 
ment. En  effet,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n"  62,  le 
droit  d'acte  ne  peut  être  perçu  mie  lorsque  l'acte  qui  y 
donne  lieu  est  présenté  à  ta  formalité. 

Cependant  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  par  tme 
solution  de  l'administration  de  l'enregistrement  du  21  oct. 
1868,  que  le  droit  proportionnel  applicable  à  une  dona- 
tion entre  vifs  de  rentes  sur  l'Etat  faite  à  une  fabrique 
d'église  et  acceptée  provisoirement  dans  l'acte  notarié 
constatant  la  libéralité,  était  devenu  exigible  par  suite 
de  l'autorisation  d'accepter  et  de  l'immatriculation  de 
la  rente  au  nom  de  la  fabrique  donataire,  attmdu 
que,  d'une  part,  la  nullité  des  conveotlons  est  indiffiSdrente 

Sour  la  perception  du  droit  d'enr^strement  et  oae, 
'autre  part,  dans  l'espèce,  la  donation  avait  été  exécmée. 
l^s  cette  décision  est  dénuée  de  fondement  et  en  oppo- 
sition avec  les  principes  de  la  perception.  Une  donation 
non  acceptée  représente,  non  pas  une  convention  entachée 
de  nullité,  mais  une  convention  inexistante,  un  simple 
projet  de  convention,  qui  ne  peut,  en  aucim  cas,  donner 
lieu  au  droit  proportionnel.  D  tin  autre  cété,  le  feit  de 
l'exécution  de  la  donation  est  sans  intérêt  au  point  de  vue  de 
la  perception  d'un  droit  d'acte,  comme  celui  dont  U  s'agit 
ici.  Il  n  y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  solution  du 
21  oct.  1868.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Garnier,  Rép. 
gén.  enreg.t  7809,  et  du  Dictionnaire  des  droits  d'enre- 
gistrement, v«  Etablissement  public,  n"  114  et  liS. 

581 .  Nous  en  venons  maintenant  à  l'exception  dont  nous 
avons  parlé  concernant  les  départements,  les  (A?ifmmes, 
leBho^icea  et  les  bureaux  de  bienfaisance.  Comme  l'explique 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  11  jnill.  1839 
(1^).  V*  Commtme,  t.  10,  p.  303,  note  1).  elle  aété  inbvdnite 
dans  la  législation,  par  dérogation  à  l'ut.  040  c.  civ.,  en  vue 
«  d'empêcher  la  caducité  des  donations  dans  le  cas  où  le 
donateur  viendrait  &  décéder  pendant  le  temps  qui  s'écoule 
entre  l'acceptation  provisoire  du  maire  et  l'acte  qui  autorise 
la  commune  à  accepter  définitivement  la  libéralité  ».  A  cet 
eifet,  il  a  été  disposé,  pour  les  communes,  que  le  m^re 
pourrait  toujours,  a  Uti'e  conservatoire,  accepter  les  dons  et 
legs  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  et  que 
l'ordonnance  royale  ou  l'arrêté  préfectoral  qui  interviendrait 
ensuite,  aurait  «  effet  du  jour  de  cette  acceptation  »  (L.  18  juill. 
1837,  art.  48,  Rép.  ibid.,  t.  9,  p.  275,  t.  10,  p.  302,  n"  2409. 
V.  rapport  de  M.  Vivien,  ibid.,  t.  9,  p.  272.  a"  267).  «  Mais, 
porte  la  circulaire  précitée  du  U  juill.  1839,  pour  que  le 
bénéfice  de  la  loi  nouvelle,  sur  ce  point,  ne  puisse  pas  être 
contesté  aux  communes,  il  importe  que  leur  acceptation 

{irovisoire  ait  lieu  dans  les  formes  solennelles  prescrites  par 
B  code  civil,  c'est-à-dire  que  le  maire  accepte  la  donation, 
soit  dans  l'acte  même  qui  la  constitue,  soit  par  un  acte 
séparé,  é«;alement  authentique,  et  que,  dans  ce  dernier  cas, 
l'acceptation  soit  notifife  au  donateur,  conformément  & 
l'art.  032  c.  civ.  » 


ne  peut  excéder  celui  de  la  disposition  que  le  cautionnement  a 
pour  objet  ;  que  le  cautionnement  souscrit  par  la  dame  Chauvelot 
ne  garantissEut  pas,  comme  le  soutient  &  tort  la  Régie,  l'exécution 
dans  son  ensemble  du  mandat  salarié  ou  du  contrat  de  louage 
de  services  intervenu  entre  la  société  et  Chauvelot  fils,  lequel 
aurait  été,  suivant  la  prétention  de  la  Ré^ie,  passible  du  droit  de 
1  pour  100  at^ourd'hui  prescrit;  que  cette  exécatioa  ne  compor- 
tait aucune  garantie  particulière,  chacune  des  parties  étant  resiée 


art.  1992  et  1993  c.  civ.,  incombait  é  Chauvelot  fils,  comme  & 
tout  mandataire,  de  répondre  de  son  dol  ou  de  sa  faute  et  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  ;  qae  cette  obligatioa  présentait  un 
caractère  essentiellement  conditionnel,  et  qu'elle  aurait,  é  ce  titre, 
échappé  é  la  perception  du  droit  proporiionnel,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  consacré  par  une  convention  qui  ne  se  rencoatre  pas, 
d'ailleurs,  dans  l'espèce  ;  que  ce  droit  ne  pouvait  devenir  exigible 
qu'A  l'événement  de  la  condition,  c'est-à-dire  lors  ds  l'apu- 
rement des  comptes  de  gestion  de  Chauvelot  fils  ou  du  règlement 
des  dommages  causés  par  lui  soit  à  la  société,  soit  aux  tiers  ;  i^ue 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel  afférent  au  cautionnement 
était,  par  identité  de  motiu.  suspendue  Jusqu'au  même  moment, 
et  qu'en  conséquoice,  la  perception  du  droit  fixe  a  été  r^^ière  et 
sumsante  ;  i 
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La  nouvelle  loi  du  5  avr,  188é,  sur  l'oi^anisation  munid- 
pale,  a  reproduit  cette  disposition  dans  son  art.  113  (D.  P. 
84.  4.  25.  V.  êuprà,  v«  Commune,  n"  1196).  L'art.  93  de  la 
loi  du  10  août  1871.  (D.  P.  71.  4.  128)  ]'a  reproduite 

Sour  leB  donations  fûtes  aux  départements,  et  rart.  11 
e  la  loi  du  7  ooftt  1851  (D.  P.  61.  4.  154),  pour  celles 
faites  aux  établissements  charitables. 

De  là,  deux  conséquences  au  point  de  vue  de  la  perception 
du  droit  d'enregistrement.  Cest  le  tarif  en  vigueur  au  jour 
de  l'acceptation  provisoire  qui  doit  être  appliqué  puisque, 
par  suite  de  l'effet  rétroactif  attribué  à  1  autorisation  du 
Gouvernement,  la  donation  produit  «  effet  du  jour  de  cette 
acceptation     Dtm  autre  côté,  TefTet  de  la  donation  se 

firoduisant  dès  gue  l'autorisation  d'accepter  a  été  accordée, 
e  droit  proportionnel  est  exigible  par  le  seul  fait  de  cette 
autoris&tion  (Décis.  min.  fin.  9  avr.  1860;  Instr.  adm.  enreg. 
12  sept.  1860,  n»  2181,  §  1«.  D.  P.  74.  8.  197). 

Art.  8.  —  Em$  estimtifi  {Bip.  n«*  810  et  811). 

582.  En  dehors  des  deux  cas  mentionnés  au  Rép.  n'^'SlD 
et  811,  où  des  états  estimatifs  sont  dressés,  il  en  est  d'autres 
dans  lesquels  de  semblables  états  doivent  être  produits.  — 
Ainsi,  aux  tonnes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
l'acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  et 
d'immeubles  donne  lieu  au  droit  de  vente  sur  la  totalité  du 
prix  au  taux  rég^é  pour  les  immeubles»  &  moins  qu'il  ne 
Boit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers  et 
qu'ils  musclent  désigné  et  estimés  article  par  article  dans 
le  contrat  Cette  condition,  comme  il  est  dit  au  Rép.  n"  2992, 
peut  être  remplie  par  l'annexe  d'un  état  estimatif  à  l'acte  de 
vente.  Cet  état  estimatif  est  alors  sujet  au  droit  établi  pour 
les  actes  innommés.  — L'art.  27  de  la  même  loi  de  frimaire 
impose  aux  héritiers  et  légataires  l'obligation  de  produire,  à 
défaut  d'inventaire,  à  l'appui  de  la  déclaration  ou  ils  doivent 
souscrire  pour  la  perception  des  droits  de  mutation,  un  état 
estimatif,  article  par  article,  des  biens  meubles  dépendant 
de  la  succession.  Cet  état  est  exempt  d'enregistrement. 

Art.  0.  —  LMtaHon  [Itép.  n»  812). 

589.  Il  est  enseigné  an  Rép.  n"  812  que  l'adjudication 
par  laquelle  plusieurs  des  colicitants  sont  déclarés  acquéreurs 
de  lots  n'excédant  pas  leurs  parts  dans  les  biens  licités,  donne 
lieu,  non  pas,  comme  le  prétend  l'administration  de  l'enregis- 
trement (A^.  n*  2754], au  droit  de  partage,  mais  seulement 
au  droit  établi  pour  les  actes  innommés.  La  question  pré- 
sente un  plus  grand  intérêt  depuis  que  la  loi  du  28  févr.  1872 
a  assujetti  les  partages  au  droit  gradué  de  1  p.  1000.  La 
solution  que  nous  avons  adoptée  est  soutenue  par  le  Dic- 
tionnaire du  notarût,  v"  LienaHont  n*  220,  et  H.  Gamler, 
Rép,  gin.  nvreg.^  n*  10841). 

Art.  10.  —  Preitetion     tement  {Rip.  n"  813). 

684.  Les  prestations  de  serment  donnent  lieu,  dans  cer- 
tains ca8>  au  droit  établi  pour  les  aetes  innommés  (V.  sur 
ce  point,  n^rd,  n"  397). 

Art.  11.  —  Froroffo^M  de  délai  [Bip.  n»  817  et  818). 

585.  Les  prorogations  de  délai,  étant  actuellement  sou- 
mises au  droit  gradué  de  1  p.  1000,  ont  été  étudiées  dans  la 
section  uécédente,  avec  les  actes  expressément  tarifés 
(V.  supnt,  n«*  S41  et  suiv.). 

Art.  12.  —  BenonekMon  (Bép.  n«'  819  &  836). 

586.  Nous  avons  étudié  «uprd,  n»  179  et  suiv.,  les  renon- 
ciations à  succession,  legs  ou  communauté.  Comme  nous 
l'avons  dit  alors,  la  loi  au  22  frim.  an  7,  ne  tarife  que  ces 
sortes  de  renonciations,  d'où  il  suit  que  toute  renonciation 
pure  et  simple  ou  tout  autre  acte  analogue  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  un  désistement  de  succession,  de  legs  ou 
de  communauté,  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  innom- 
més \Rêp.  n°  819). 

Lorsqu'à  la  suite  de  la  renonciation  intervient  une  accep- 


tation, il  peut  se  former,  sur  la  renondation  ainsi  acceptée, 
un  contrat  qui,  s'il  est  translatif,  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, soit  que  les  droits  auxquels  il  est  renoncé  ottîveut 
de  contrats,  soit  quils  dérivent  de  jogements  (A^.  n*'  880 
et  suiv.). 

587.  Relativement  à  ta  renonciation  au  bâiéflce  d'un 
jugement  prononçant  Tannulation  d'un  contrat,par  celui  au 
profit  diuiuel  cette  annulation  avait  été  prononcée  {Bép. 
n"  827),  V.  in/rd,  n<**  669  et  suiv.      par  le  donateur  an 

bénéâce  de  la  révocation  de  la  donation,  pour  survenance 
d'enfant  {Rép.  n*  829),  V.  suprd,  n*  502. 

588.  La  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque 

....       _.     ..         fût  - 


n'opère  que  le  droit  fixe.  Si  elle  est  fâte  dans 
l'acte  môme  de  vente,  elle  ne  donne  lieu  à  aucun  droit, 
lorsque  la  femme  est  covenderesse,  mais  elle  est  sujette  à 
un  droit  fixe,  lorsque  la  femme  n'intervient  î  l'acte  de 
vente  que  pour  cet  objet. 

D'après  une  solution  deradministration  de  l'enregistrement 
du  29  août  1877  rapportée  dans  le  Liciionmire  des  droits 
d  enregistrement,  v"  Renonciatian,  146,  u  lorsqu'un 
immeuble  de  communauté  a  été  vendu  par  te  mari  seul  et 
que,  dans  la  quittance  du  prix,  la  femme  s'oblige  solidaire- 
ment avec  son  mari  à  la  garantie,  et,  par  suite,  se  désiste  de 
son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu,  mais  en  faveur 
de  l'acquéreur  seul,  cette  renonciation  ne  donne  pas  ouver- 
ture  à  un  droit  fixe  particulier.  L'obligation  contractée  par 
la  femme  est,  en  eOét,  une  oondilion  et  une  disposition 
coirélative  du  payement  eOisctué  par  l'acquéreur  ;  elle  n^est 
donc  sujette  a  aucun  droit  particulier  d'enregistrement, 
indépendamment  du  droit  de  quittance  ». 

589.  La  constitution  d'une  servitude  moyennant  un  prix, 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  vente  immobutère 
à  5  fr.  50  cent  pour  100  sur  le  prix  stipulé.  Cette  solution 
admise  au  Rép.  n"  836  n'est  pas  contestable  et  comme  on 
le  verra  infrà,  n"  1076,  elle  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation.  —  Mais  il  est  dit  au  Rép.  ibid. 
qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  renonciation  à  une  servi- 
tude, attendu  qu'une  servitude  à  laquelle  on  renonce  est 
une  servitude  éteinte  et  que,  si  le  mvit  est  éteint  on  ne 
voit  pas  comment  l'acte  qui  en  produit  l'extinction  pour- 
rait être  translatif.  Cette  doctrine,  toutefois,  est  contestée 
et  dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  l'abandon  d'une 
servitude  opère  une  transmission  de  droit  réel,  que  le  droit 
réel  de  servitude  pa^  du  propriétaire  du  fonds  dominant 
au  propriétaire  du  fonds  servant  où  ce  droit  s'éteint  que 
le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ac^ert  un  avant^ 
immobilier  qui  procure  à  son  fonds  une  plus-value,  et  que 
le  droit  proportionnel  de  vente  immobilière  est  exigible 
sur  la  valeur  de  cet  avantage  (IKetion.  dmti  d^enrtg.t 
VServiiude$t  n*  102;  Gamier,  Bép,  gin.  aireg.,  n"  15024 
et  17609  ;  Demante,  t.  1,  n*  290  <n  fine). 

Art.  13.  —  Autns  aetes  soumis  au  droU  fixe  tomme  œles 

innommés. 

5B0.  Le  Répertoire  mentionne,  en  dehors  de  cette  section, 
d'autres  applications  du  droit  fixe  établi  pour  les  actes 
innommés,  qui  ont  été  faites  :  1<*  à  l'adjudication  prépara- 
toire, en  cas  de  vente  judiciaire,  lorsqu'elle  était  en  usage 
antérieurement  à  la  loi  du  2  juin  1841  qui  l'a  supprimée 
{Rép.  n'  2387];...  2'»  Aux  concessions,  soit  temporaires,  soit 
perpétuelles,  de  terrains  pour  sépultures  dans  les  cimetières, 
ces  concessions  n'impliquant  transmission  ni  de  propriété, 
ni  d'usufruit  ni  de  jouissance  (A^.  n"  3091)  ;...  S^Au  contrat 
de  mariage  passé  après  la  célâ[)ration  du  mariage  {Bip. 
n*3360)  4«  Au  contrat  de  mariage  rédigé  sous  signatures 
privées  (Rép.n"  3361)     5*  Aux  simples  promesses  de  ma- 


d'apports  constatées  au  cours  du  mariage,  par  des  époux  qui 
s'étaient  mariés  sans  contrat  {Rép.  n»  3362)  ;...8«  Aux  dépôts 
chez  les  particuliers  d'objets  mobiliers  autres  que  l'argent 
monnoyé  ou  des  valeurs  ayant  cours  en  cette  qualité  (fl^. 
n«  555  et  suiv.  V.  suprà,  n'  372);...  9"  A  la  donation  sous 
condition  suspensive,  lorsque  ce  n'est  pas  à  la  survie  du 
donateur  que  la  libéralité  est  subordonnée  (R^.ji"{ 
10»  Aux  procès-Torïtaox  d'Sr^iif^^pnëi^UertfiQt 


ENREGISTREMENT.  ^  Tir.  1,  Chap.  4,  Pa 

oonunissadre  conformément  à  la  loi  dn  21  mai  1^8  {Bép, 
n«"  116  et  117  :  Trib.  Setne,  SS  janT,  1862,  aff.  de  Deunar» 
D.  P.  6S.  3.  20,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  mars  1863,  D.  P.  63. 
1. 186;  Tnb.  ReimB,  5  sept.  ii^62,  aff.  Boufgi^^,  D.  P. 
62.  3.  78;  iDStr.  atun.  enreg;.  S8  avr.  1863,  n"  2244,  §  S, 
Bifp.  V»  Ordre,  n"  1172;  Sol.  adm.  enreg.  21  juiu  1864, 
D.  P.  6S.  3.  85;  2  nov.  1867,  D.  P.  68.  3.  86).  —  Les 
procès -verbaux  d'ordres  amiables  sont  actuellement  assu< 
jettis  au  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  par 
application  de  rart.  69,  §  2,  n*  9,  de  la  loi  du  22  fnm. 
an  7,  et  de  l'art.  S,  §  1",  de  la  loi  du  28  févr.  1872  qui  a 
«  soumis  au  droit  proportionnel  d'après  les  tarifs  en  vigueur  : 
i*>  les  ordres,  coUocatlons  et  distributions  de  sommes, 
quelle  que  soit  leur  forme,  et  qui  ne  contiennent  ni  obli- 

r on,  ni  transport  par  le  débiteur  »  (V.  Rapport,  D.  P.  72. 
14,  n»  9;  Instr.  adm.  enreg.  29  févr,  1872,  n*  2433, 
chap.  2,  D.P.72.3.  13)  ;...  11«  Au  partage  provisionnel,  mais 
seulement  lorsqu'il  est  fut  entre  majeurs  {Rép.  n"  2562) 
12"  Au  partage  sujet  à  l'homologation  du  tribunal  par  suite 
de  la  présence  de  mineurs  au  nombre  des  copartageants 
(fi^i.  n«  2663};...  13*  Au  prêt  &  usage  ou  commodat  (B^. 
n*131V);...  14*  A  l'acte  par  lequel  le  vendeur  à  réméré 
renonce  pnranent  et  simplement  à  la  faculté  de  rachat 
^'tl  s'était  réservée,  ainsi  qu'à  l'acte  par  lequel,  posté- 
neurement  à  cette  renoncîattoa,  l'acquéreur  à  riômeré  rend 
au  'Tendeur  la  faculté  de  rachat  (A<p.  n"  834)  IS**  A 
l'acte  par  lequel  des  époux  séparés  judiciaironent  se 
replacent  sous  la  loi  a&  leur  pacte  matrimonie^  (Uép. 
3371  et  3388). 

CHAP.  4.  —  Des  droita  propturtlonnala  «tdea  Tatlaim 
SUT  lesquelles  ils  sont  sssls  [Rép.  n»*  837  à  4844]. 

S91.  Avant  de  commencer  l'étude  des  droits  propor- 
tionnels, on  a  insisté  au  Rép.  n«*  837  à  839,  sur  la  distinc- 
tion profonde  existant  entre  ces  droits  et  les  droits  fixes.  Ils 
ne  sont  pas  seulement,  comme  ces  derniers,  a-t-on  dit,  le 
salaire  de  la  formalité  :  ils  sont  de  plus,  une  contribution 
assise  sur  les  valeurs,  et  c'est  cette  contribution  qui  constitue, 
&  vnû  dire,  l'impôt  de  l'enregistrement.  —  Il  en  est  ainsi 
aujourd'hui  comme  à  l'époque  de  la  publication  du  Réper- 
foire.  JLa  distinction  entre  les  droits  fixes  et  les  droits 
proportionnels  est  toujours  profonde;  mais  llntroduc-* 
tioD  dans  la  législation  d'un  élément  nouveau,  du  droit 
gradué  que  la  loi  dn  28  févr.  1872  a  substitué,  pour 
certaius  actes,  au  droit  fixe  et  qui  se  perçoit,  comme  le 
droit  proportionnel,  sur  les  valeurs  (V.  «uçrd,  d°*  174  et 
suiv.).  a  Tait  perdre  à  la  distinction  primitive  sa  parfaite 
netteté. 

A  la  perception  de  chaque  droit  proportionnel  liquidé 
d*après  la  quotité  déterminée  par  le  tanf,  s'ajoutentactuelle- 
ment  deux  décimes  et  demi.  Nous  avons  rapporté  au  sujet 
des  droits  fixes  les  dispositions  de  lois  qui  ont  établi  ces 
décimes,  V.  suprà,  n**  173. 

Comme  au  Répertoire,  ce  chapitre  comprendra  deux  parties 
distinctes  qui  auront  pour  objet,  l'une,  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel  et  la  détermination  de  sa  guotUé,  l'autre,  sa 
UquidatioHt  c'e&t-À-dire  le  mode  suivant  lequel  il  doit  èb« 
perga. 

PART,  i':  —  DE  L'BXIOIBIUTÉ  DU  DROIT  PROPORTIONNEL  ET 
DB  SES  DIVERSES  QUOTITÉS  (R^.  U"*  8¥>  à  4366). 

502.  La  perception  du  droit  jproporUonnel  a  toujours 
pour  base  l'art.  4  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  suivant  lequel 
ce  droit  «  est  établi  pour  les  obligations,  libérations,  con- 
damnations, collocations  ou  Itqmdations  de  sommes  et 
valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
on  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre 
nfs,  soit  par  décès  »  (RÂi.  a"  840).  D'après  cette  disposi- 
tion, le  droit  proportionnel  s'applique  toutes  les  fois  qu'une 
chose  quelconque  est  mise  en  mouvement  et  change  de 
main,  soit  par  l'eCTet  des  obligations  ou  des  libérations,  soit 
par  l'effet  des  mutations,  soit  par  l'effet  des  jugements  (R^. 
n*  841 De  là  trois  sections  distinctes  dans  lesquelles  iia 
été  traité  successivement,  au  Répertoire  :  i"  des  liè^attons 
et  des  obligatvms;  2»  des  mutatùmi;  3*  des  jugements  et 
orrAf. 


IT.  !,  Sect.  1,  Art.  i,  g  1,  N»  i,  A,  f.  361 

Sicr.  1".  —  Dbors  d'obligation  r  ds  UBfaAnoN 
{Rép,  n»  842  à  2047). 

Ait.  1".  —  Des  KbérutUms  {Bép.  n»  843  k  1037). 

598.  Le  tarif  est  toujours  celui  de  60  cent.  p.  100, 
fixé  par  l'art.  69,  §  2,  n"  11,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

—  Il  est  à  noter  qu'une  loi  du  7  août  1850  avait  réduit  le 
droit  de  libération  à  0  fr.  29  cent,  pour  100;  une  autre 
loi  du  5  mai  1855  (art.  15)  a  remis  en  vigueur  le  tarif  da  la 
loi  de  firimaire.  La  disposition  précitée  de  la  loi  de  frimaire 
an  7,  vise  «  les  quittances,  remboursements  ou  rachats  de 
rentes  et  redevances  de  toute  nature,  les  retraits  exercés  en 
vertu  de  réméré,  par  actes  publics,  dans  les  délais  stipulés, 
ou  faits  sous  signature  pnvée,  et  présentés  à  l'enregistre- 
ment avant  l'expiration  de  ces  délais,  et  tous  autres  actes  et 
écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières  ». 
En  raison  de  l'intime  liaison  existant  entre  les  retraits  de 
réméré  et  les  ventes  à  réméré,  cette  disposition  a  été  étudiée 
en  ce  qui  concerne  lesdits  retraits,  à  1  art.  2  de  la  section 
suivante  {Rép.  n**  843).  En  conséquence,  il  n'est  question  ici 
que  :  1°  des  quittances,  remboursements  et  nMàats  de  rentes; 
a»  des  autres  actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes  et 
valeurs  mobilières. 

§  lar.  _  QuittanccB,  remboarsements  ou  rachats  de  rentes  et 
redevances  {Rép.  n»*  844  &  1007]. 

594.  Nous  examinerons  les  deux  conditions  inditiuèes 
au  Rép.  n*  846.  Pour  que  le  droit  da  libération  soit  exigible 
il  faut  :  l"  que  le  payement  soit  translatif;  2"  qu'il  soit  cons- 
taté par  un  acte  formant  titre  de  la  libération. 

a^i.  —  QueU  payement  doit  être  treaulalif  {Rép.  n«  847 |à  926). 

595.  Le  droit  proportionnel  de  libération  s'applique  aux 
f  emèoursemenis  de  rentes  (IWp.  n"'  848  et  suiv.).  Lorsque  nous 
nous  occuperons  de  la  liquidation  de  ce  droit  dans  la 
2*  partie  de  ce  chapitre  (sect.  art.  2),  nous  verrons  que, 
suivant  une  règle  établie  par  l'art.  14,  n«*  7,  8  et  9  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  il  se  perçoit  sur  le  capital  constitué  et 
aliéné  ou,  à  défaut,  sur  le  capital  évalué  an  deniw  vingt  ou 
au  denier  dix,  selon  qu'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle  ou 
d'une  rente  viagère,  quel  crue  soit  le  prix  stipulé  pour 
l'amortissement.  C'est  la  un  forfait  l^al  qui  s'impose  ausd 
bien  au  Trésor  qu'aux  contribuables.  Il  s'ensuit  que,  lorsqu'une 
somme  supérieure  est  versée  pour  l'amortissement,  aucun 
droit  n'est  dû  sur  l'excédant,  ni  droit  de  donation,  ni  droit 
de  quittance  (Qv.  rej.  20  juin  1870,  aff.  Pigault  de  Beaupré, 
D.  P.  70.  1.  395  ;  Trib.  Nîmes,  2  mars  1881,  aff.  Douot,D.  P. 
82.  3.  8  ;  Trib.  Lille,  15  févr.  1884,  aff.  Lenglart,  D.  P.  84.  B. 
229).  Aiin  de  mettre  autant  que  possible  de  l'ordre  et  de  la 
clarté  dans  cette  matière  qui  est  fort  compliquée,  les  appli- 
cations et  les  conséquences  du  principe,  que  le  payement 
doit  être  translatif,  ont  été  étudiées  au  A^.  n»  851,  d'abord 
en  ce  qui  concerne  les  actes  unilatéraux,  etensuite  relative- 
ment aux  contrats  commutatiis. 

A.  —  Actw  vdktiiftiu  (Jl^.  n**  SSt  à  «»). 

596.  n  a  été  traité  au  Rép.  W  852,  sous  cette  rubrique, 
des  remises  effectuées  par  les  mandataires  ou  les  dépositaires 

—  des  déchuges  données  aux  comptables,  —  de  la  déli- 
vrance des  sommes  données  entre  vin,  —  des  quittances  de 
dots,     des  rapports  à  sucoession. 

I'.  —  Smitei  par  Ua  wuatdaiairt»  ou  let  dépotitairti  (Rép.  n*>  BS3  à  870). 

597.  Les  remises  de  sommes  et  valeurs  faites  par  tm 
mandataire  à  son  mandant  sont  passibles,  non  du  droit 
proportionnel  de  quittance,  mais  seulement  du  droit  fixe  de 
décharge,  parce  qu'elles  n'impliquent  pas  transmission  de  la 
propriété  des  deniers  {Rép.  853  et  suiv.).  Nous  avons 
signalé  plusieurs  applications  que  la  jurisprudence  a  faites 
de  cette  règle  à  l'occasion  de  la  restitution  par  le  mari  des 
reprises  de  sa  femme  {Rép.  n"  866  et  892).  Le  mari  étant, 
en  effet,  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  i^^<nsnit 
que, lorsqu'à  les  restitue,  il  n'y  a  pas  g^j^n|^|tnÇ^^^ 


enregistrement:  —  Tit.  1,  Geap.  4,  Part.  1,  Sect.  1,  Art.  i,  g  i,  N*  1,  A,  3*. 


par  conséquent  pas  de  droit  proportionnel  de  Ubération 
exi^ble.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  absolument  fixée 
en  ce  sens;  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Riom,  longue- 
ment motivé,  en  date  du  17  déc.  1863  (alf.  N...,  D.  P.  6S. 
3.  95.),  avait  statué  ainsi  au  sujet  de  la  restitution  de  la  dot 
en  argent  d'une  femme  dotale  ;  im  arrêt  de  la  chambre  civile 
de  la  cour  de  cassation  du  30  janv.  1866,  rendu  au  sujet  des 
reprises  et  apports  d'ime  femme  mariée  sou&  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  a  décidé  que  la  même 
solution  devait  être  suivie,  quel  que  soit  le  régime  matri- 
monial adopté  :  «  Attendu,  en  droit,  que  vis^-vis  de  sa 
femme,  le  mari,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté 
par  les  époux»  irest,  quant  aax  biens  qu'elle  s'est  réservés 
comme  propres  par  son  contrat  de  mariage,  qu'un  adminis- 
trateur ; — Qu'ainsi  lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
il  lui  remet  le  montant  de  ses  reprises  et  apports,  il  ne  fait 
que  s'exonérer  envers  elle  du  mandat  qu'il  en  avait  reçu  ; 
aoù  il  suit  qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  l'acte  qui 
constatait  cette  remise  ne  renfermait  qu  une  simple  décharge 
de  mandant  à  mandataire,  passible  du  droit  fixe,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  n'en  a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation »  {aff.  Ducruet,  D.  P.  66.  1.  73.  V.  dans  le  môme  sens  : 
Trib.  Lyon,  29  août  1862,  aff.  Ducruet,  D.  P.  63.  3.  46. 
V.  également  :  D.  P.  70.  1. 163,  note). 

L'administration  de  l'enregistrement  a  acquiescé  à  la 
doctrine  de  cet  arrêt  et  a  pre&crit  à  ses  agents  de  la 
prendre  pour  règle  (Instr.  adm.  enreg.  28  nov.  1867, 
n«  2355,  §  1"). 

K88.  Nous  avons  vu,  en  traitant  des  actes  d'exécution  et 
de  complément  (V.  stan-àf  n"  257),  que,  par  application 
du  même  principe  que  l'acte  constatant,  sous  quelque  régime 
que  le  mariage  ut  été  contracté,  la  reconnaissance  par  le 
mari  de  sommes  reçues  pour  le  compte  de  sa  femme,  est 
sujet  seulement  an  droit  fixe  et  non  au  droit  proportionnel 
d'obligation.  La  même  solution  a  été  admise  à  l'occasion 
d'un  acte  constatant,  entre  les  héritiers  du  mari  et  de  la 
femme,  la  restitution  à  ceux-ci  des  raprises  de  la  femme, 
dont  le  mari  avait  gardé  l'usufiruit  en  vertu  d'une  clause 
du  contrat  du  mariage  (Trib.  Bourg,  9  mai  1865,  aff.  Bottex, 
D.  P.  66.  3.  76). 

599.  L'arrêt  du  30  Janv.  1866,  cité  suprà.  n*  597, 
présente  un  vif  intérêt,  non  seulement  parce  qu'il  a  défini- 
tivement tranché  la  question  sur  laquelle  il  a  statué,  la 
non-exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  l'acte  constatant  la 
restitution  par  le  mari  des  reprises  de  la  femme,  mais,  en 
outre,  par  tes  applications  que  la  doctrine  qu'il  a  consacrée 
est  susceptible  de  recevoir.  Ainsi,  notamment,  si  le  mari 
n'est  qu'un  simple  administrateur  des  biens  dont  la  femme 
doit  exercer  la  reprise,  ne  s'ensuit-il  pas  que  ces  biens 
doivent  étoB  distraits  de  l'actif  de  sa  succession  poiir  la  per- 
ception des  droits  de  mutation  aux^ls  un  décès  a  donné 
ouverture  ?  Cette  importante  question  sera  étudiée  dans 
la  seconde  partie  du  présent  chapitre,  sect.  l»,  art.  1", 
n*  3,  lorsqu  on  s'occupera  du  principe  de  la  non-distraction 
des  charges. 

600.  &est  d'après  la  môme  doctrine  qu'il  a  été  décidé 
que  le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  la  restitution  des 
reprises  et  apports  de  l'un  des  époux,  lorsque  le  contrat  de 
mariage  stipule  que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendra à  l  époux  survivant,  sauf  aux  héritiers  df>  l'époux 

5 rédécédé  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
ans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur  (Civ.  rej.  12  févr. 
1867,  afi.  Baffos,  D.  P.  67.  1.  157).  Hais  il  n'en  serait  pas 
de  même,  et  le  droit  proportionnel  de  libération  serait  exi- 
gible, si  le  contrat  de  mariage  attribuait  au  survivant  la 
totalité  de  la  communauté,  y  compris  môme  les  valeurs  pro- 
venant du  prédécédé,  avec  obligation  de  payer  en  argent  les 
reprises  de  ce  dernier.  Les  héritiers  du  dehmt  ne  seraient 
plus  alors  que  de  simples  créanciers  ;  les  sommes  dues  leur 
servent  versées  en  racquit  d'une  dette  et  donneraient  par 

(1)  (Tamboise  C.  Eoregislrement.)  — La  cour;...  (V.  D.  P.  64. 1. 
233)  — Sur  le  5*  moyen  :  —  Attendu  que  pour  faire  décider  quMl 
y  avait  lieu  à.  un  droit  fixe  de  décharge  et  non  à.  un  droit  de 
quittance  pour  le  pavement  de  13670  fr.  53  cent,  fait  par  Julie 
'Tamboiee  a  son  frère  Constant,  il  aurait  Eallu  qu'il  fût  établi  que 
ce  pavement  était  l'exécution  pure  et  simple  d'un  acte  antérieur, 
dans  Vespèce,  d*on  mandat,  mais  que  rexislenee  de  ce  mandat 


conséquent  ouverture  au  droit  proportionnel  de  qiUttance> 
Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  7  avr.  1862  (aff.  El* 
zouard-Macaire,  D.  P.  62.  1.  329)  s'est  prononcé  implici- 
tement en  ce  sens. 

601.  Il  est  enseigné  au  Rép.  n»  866,  que  la  règle  établie 
ci-dessus  est  applicable  à  tout  acte  constituant  une  décharge 
de  mandat,  lors  même  que  le  mandat  ne  résulterait  pas  d'un 
acte  enregistré,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  mandat  verbal. 
Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  décharge  donnée  se 
rapporte  à  un  véritable  mandat.  Gomme  le  dit  très  bien 
H.  Garnier,  toute  la  difficulté,  dans  les  cas  de  l'espèce,  con- 
siste à  apprécier  si,  en  fait,  celui  qui  verse  les  deniers,  les 
avait  encaissés  pour  le  compte  de  celui  à  qui  il  en  a  fait  la 
remise.  S'il  n'est  justifié  ni  d'un  mandat  eôqirès  ou  veri>al, 
ni  d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'afEaires,  le  payement 
constitue  une  véritable  libération  passible  du  droit  de 
50  cent,  pour  100  {Rép.  gôn.  enreg.,  n*  5784}.  Le  mÔme 
auteur  ensei^e  qu'en  principe,  celui  qui  reçoit  des  deniers 
appartenant  a  autrui  est  réputé,  &  moins  de  preuve  con- 
traire, avoir  fait  une  affaire  personnelle,  qu'il  s'est  constitué 
le  débiteur  direct  du  créancier  et  que,  dès  lors,  le  payement 
constitue  une  libération  passible  du  droit  proportionnel  de 
50  cent,  pour  100  (/Wd.  Conf.  Diclion.  droits  d'enreg.,y'* Dé- 
charge, n"»  14  et  suiv.). —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
a  statué  dans  le  même  sens  en  sanctionnant  la  perception 
du  droit  proportionnel  sur  im  acte  constatant  le  payement 
à  un  tiers  de  sommes  reçues  pour  son  compte,  à  défaut  de 
justification  de  l'existence  du  mandat  invoqué  (Gv.  r^. 
9  mai  1864)  (1).  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'en 
cette  matière  la  qiiestion  se  résume  toujours  en  un  point 
de  fait,  à  savoir  si  un  mandat  a  été  constitaé.  La  sointion 
dépend  donc  des  circonstances  de  chaque  affaire.  Les  parties 
font  valoir  les  présomptions  qui  peuvent  être  invoquées 
comme  établissant  l'existence  du  mandat  ;  TAdmintstration 
expose  les  moyens  par  lesquels  la  présomption  lui  semble 
pouvoir  être  combattue  ;  le  juge  décide  souverainement. 

602.  Si  la  remise  faite  par  le  mandataire  au  mandant  ne 
donne  lieu  généralement  qu'au  droit  fixe  de  décharge,  il  en 
est  autrement  lorsqu'elle  présente  le  caractère  translatif  : 
dans  ce  cas, le  droit  proportionnel  de  libération  à  50  cent, 
pour  100  est  dû.  Nous  en  avons  vu  un  exemple,  lorsque  nous 
avons  étudié  les  dépôts.  Nous  avons  rapporté  un  jugement 
du  tribunal  de  Versailles  du  6  avr.  1869  qui  a  sanctionné  la 
perception  du  droit  de  50  cent,  pour  100  sur  l'acte  notarié 
portant  décharge  à  un  trésorier  payeur  général  par  un  par- 
ticulier de  fonds  versés  en  conn>te  courant  dans  la  caisse  de 
la  Trésorerie(V.suprâ,  n«  356).  Il  a  été  décidé,  dans  le  même 
sens,  que  l'acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  compte  courant 
ouvert  par  le  Crédit  foncier,  reconnut  en  avoir  reçu  le  reli- 
quat, est  passible  du  droit  de  libération  &  50  cent,  pour  100, 
et  non  pas  seulement  du  droit  fixe  de  décharge  (Trib.  Seiae, 
11  déc.  1869,  aff.  Petit,  D.  P.  70.  3.  99);...  que  l'acte 
constatant  la  restitution,  par  un  établissement  de  crédit,  de 
titres  au  porteur  qui  lui  avaient  été  remis  en  dépôt,  et  le 
remboursement  d'intérêts  et  de  dividendes  que  l'établisse- 
ment avait  touchés  pour  le  titulaire  et  dont  il  était  débiteur 
en  compte  courant,  donne  lieu  au  droit  de  quittance  & 
50  cent,  pour  100  sur  les  intérêts  et  dividendes  remboursés 
et  au  droit  fixe  de  décharge  pour  la  restitution  des  titres 
(Trib.  Seine,  12  déc.  1868,  D.  P.  70.  3.  90,  note). 

608.  Pour  les  remises  faites  par  les  dépositaires,  V.  suprà, 
n«*3B2  et  suiv.,  357. 

i:  —  Détkargu  dofwéu  aux  eompUilu  («ép.  u-  871  k  880). 

604.  La  règle  établie  pour  les  remises  faites  par  le  man- 
dataire au  mandant,  s'applique  aux  décharges  données  aux 
comptables,  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs 
légaux  {Rép.  n"  871  et  suiv.).  Mais,  pour  que  la  décharge 
demeure  soumise  au  droit  fixe,  il  faut  que  le  mandataire  ou 

n'a  point  été  prouvée  ;  que  dans  cet  état  des  faits,  le  tribunal 
n'a  pu  violer  Part.  68,  §  t«,  n*  22.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
n'a  fait  qu'une  Juste  application  de  l'art.  69,  5  2,  n*  11,  même 

loi; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  9  mal  1864.-Ch.  clv.-MH.  Troplong,4«'  pr.-<2iiéDaiilt,  rap.- 
BUnehe,  av.  gén.,  c.  conf^Leroux  et  Mf  '   '  "^'^ 
Digitized  by^ 
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le  dépositaire  n'ait  pas  changé  de  qualité.  S'il  a  employé  h 
son  usage  personnel  les  deniers  du  mandant  ou  r*e  la  tutelle , 
il  en  doit  ^intérêt  (c.  civ.  art.  453,  4S6  et  1996),  et  le  droit 

Eportionnel  est  exigible  sur  la  décharge  qui  lui  est  donnée 
y.  n«  878).  Toutefois,  comme  le  payement  des  intérêts, 
s  ce  cas,  est  la  peine  de  la  négligence  du  mandataire 
ou  du  tuteur,  il  ne  modifie  pas  son  caractère.  Par  cette  con- 
sidération, il  est  admis  que  si,  dans  tin  compte  de  tutelle, 
Poyant  fait  remise  à  son  tuteur  des  intérêts  qui  servent  ivs 
pour  défaut  d'emploi  des  capitaux,  aucun  droit  particulier 
n'est  exigible,  car,  si  le  tuteur  pouTÛt  être  rendu  responsable 
des  intérfits,  il  n'était  pas  tenu  formellement  de  irâ  payer, 
puisqu'il  ne  les  avait  pas  touchés  (Jmm.  enreg.y  art.  1847S-3  ; 
Ganuer,  Aép.  gén.  enreg.,  n*  4773)  et,  de  môme,  que  si 
]*oyant  décharge  son  tuteur  de  la  responsabilité  encourue 
par  ce  dernier  pour  avoir  laissé  périr  une  créance  due  par 
un  insolvable,  cette  disposition  ne  donne  lieu  &  aucun  droit 
prc^ortionnel  d'aeceptilation  on  de  quittance  (Sol.  adm.  en- 
reg. £i  janv.  i807,  Garnier,  iMd.). 

f.  —  /WltnronM  de  tommei  dontiéeM  au  léçuém  {Bip.  n»  BBt  k  IBS). 

SOS.  La  quittance  de  la  somme  donnée,  lorsqu'elle  a  lieu 
dans  l'acte  même  de  donation,  n'est  passible  d  aucun  droit 
d'enregistrement  {Rép.  n*"  881  et  suiv.).  Mais  lorsque  le 
donateur  retient  la  chose  donnée  par  devers  lui,  et  stipule 
qu'elle  sera  payable  à  un  terme  fixé,  la  question  est  plus 
délicate.  Nous  avons  soutenu  que,  mâme  dans  ce  cas,  le 
payement  fait  à  l'échéance  de  la  somme  donnée  n'est  pas 

Sassible  du  droit  proportionnel  de  libération,  parce  que  le 
Dmtoire  ét^t  devenu  immédiatement  propriétaire  par  le 
tidt  de  la  donation  acceptée.  —  La  cour  de  cassation  n'a  pas 
rïiUfié  cette  théorie  ;  elle  a  décidé,  par  un  arrêt  de  la  chambre 
eivQe,  en  date  du  10  mars  1S51  (au.de  Nédoncfael,  D.  P.  51. 
f.ll%),que  la  donation  d'one  somme  d'argent  exigible  au 
décès  du  donateur,  qui  s'en  réserve  la  jouissance  pendant  sa 
vie,  constitue,  en  faveur  du  donataire,  une  créance  contre  la 
succession  du  donateur  ;  en  conséquence,  l'acte  qui  constate 
le  payement  de  la  somme  donnée  est  une  quittance  sou- 
mise au  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  fr.,  et  non 
une  simple  décharge  passible  du  droit  fixe.  —  Cette  décision 
semble  conforme  au  principe  du  droit  civil  :  sans  doute,  la 
donation  doit  conférer  un  droit  actuel  au  donataire;  mais 
quelle  est  la  nature  de  ce  droit  ?  est-ce  un  droit  de  propriété 
ou  un  droit  de  créance?  Toute  la  question  est  là;  elle  doit  se 
résoudre,  à  notre  avis,  par  une  distinction  :  si  la  donation 
porte  sur  un  corps  certam,  le  donataire  sera  immédiatement 
propriétaire  (c.  civ.  art.  9^)  ;  si  ^e  porte  sur  une  somme 
d'argent  on  une  chose  détûmiaée  senlem«nt  quant  à  son 
e^ce,  la  donation  rend  seulement  le  donataire  créancier  ; 
il  n'a  qu'une  action  personnelle  conb«  le  donateur  ou  ses 
héritiers,  et,  par  conséquent,  lorsque  le  payement  esteOéctué, 
l'acte  qui  le  constata  est  une  quittance  et  le  droit  de  libéra- 
tion est  exigible.  ' 

On  a  opposé  &  cette  perception  la  jurisprudence  suivant 
laquelle  les  sommes  d  argent  données  entre  vifs,  et  non 
payées  au  décès  du  donateur,  doivent,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  2*  partie  du  présent  chapitre,  être  déduites 
de  sa  successîbn  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
ouvert  par  son  décès.  Mais,  comme  le  fait  observer  H.  Gar- 
nier,  Rép.  gén.  enreg.^  n"  13277,  c'était  exagérer  la  fiction 
sur  laquelle  repose  la  doctrine  de  l'arrêt  du  10  mars  1851. 
Le  tribunal  de  Lyon,  saisi  de  la  difficulté,  a  maintenu, 
avec  raison,  la  perception  du  droit  proportionnel  de  libéra- 
tion, par  un  jugement  du  18  mai  1864  :  «  Attendu  que  c'est 
mal  à  propos  que  le  demandeur,  confondant  deux  matières 
distinctes,  croit  pouvoir  tirer  avantage  de  la  décision  qui 
retranche  de  la  masse  successorale  à  soumettre  au  droit  de 
mutation,  les  sommes  données  qui  n'ont  pas  été  payées  par 
te  défunt,  mais  qui  ont  acquitté,  lors  du  contrat,  le  droit  de 
transmisnon;  que  cette  décision  se  justifie,  en  effet,  par  des 
considérations  tout  à  fait  étrangères  &  la  nature  du  payement 
même  de  la  somme  donnée  »  (Gamier,  Bép.  pir,  tnreg., 
art.  8100). 


(1}  (RéTÎlUod.)  —  Le  tribuiial  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  con- 
trat de  mariage  paaié  à  Genève  le  31  mal  1810,  que  les  ^ox 
BéviUlod,  doSaiâliés  dans  cette  villa,  ont  déclare  ad^tsr  la 
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600.  Pour  la  détermination  du  droit  d'enregistrement 
auquel  donnent  lieu  les  délivrances  de  legs,  V.  supràt 

n«  336  et  suiv. 

4*.  —  Qniitance  de  dot  {Rép.  n"  B87  ii  895). 

607.  La  reconnaissance  énoncée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par 
la  future,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  n^  1);  mais,  lorsque  la  dot  est 
stipulée  payable  à  terme,  l'acte  par  lequel  il  en  est  donné 
ultérieurement  quittance,  est  sujet  au  droit  proportionnel  de 
80  cent,  pour  1 W  (J14>.  n"*  887  et  suiv.,  895).  —  Toutefois  si, 
d'après  les  termes  du  contrat  de  mariage,  le  donateur  était 
libéré  et  ne  conservait  la  dot  que  comme  mandataire  ou 
dépositaire,  l'acte  par  lequel  il  la  payerait  ne  serait  plus 
qu  une  simple  décharge  passible  seulement  du  droit  nxe, 
comme  toute  remise  par  le  mandataire  au  mandant  (V.  suprâ, 
n">  257.  V.  aussi  Rép.  n"  890).  La  question  s'est  procfuite 
dans  une  espèce  où  le  contrat  de  mariage  portait  que  le 
constituant  avait  retenu  la  dot  pour  en  faire  emploi  dans  le 
délai  de  deux  mois  en  titres  mobiliers  &  son  choix,  et  qu'il 
serait  «  libéré  par  la  décharge  de  la  future  épouse  assistée 
de  son  mari  ».  Ce  dernier  et  sa  femme  avaient,  par  acte 
ultérieur,  «  reconnu  avoir  reçu  du  donateur  diverses  valeurs 
mobilières  immatriculées  au  nom  de  la  dame  Coulomb  en 
représentation  de  la  donation  à  elle  faite  et  déclaré  le  sieur 
Blanc  quitte  et  libéré  h  raison  de  ladite  donation  ».  Il  a  été 
décidé,  par  jugement  du  tribunal  d'Alais  du  32  févr.  1887, 

re  ce  dernier  acte  étût  passible  du  droit  de  quittance 
50  cent,  pour  100,  attendu  que  le  contrat  de  mariage 
n'avait  conféré  &  la  donataire  qirun  simple  droit  de  créance 
et  que  les  termes  employés  excluaient  toute  idée  de  mandat 
ou  de  dépôt  (Gantier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  6864).  Cette 
décision  nous  paraît  avoir  interprété  exactement  les  actes 
litigieux.  Le  contrat  de  mariage  ne  constatait  pas  la  libéra- 
tion du  donateur.  Cette  libération  n'avait  été  opérée  ^e 
par  l'acte  ultérieur  de  quittance.  Cela  justifiait  la  perception 
du  droit  proportionnel  à  l'enregistrement  de  ce  dernier 
acte.  —  Hais  la  déclaration  par  le  mari,  dans  un  acte 
d'acquisition  en  remploi  au  profit  de  sa  femme,  que  les 
deniers  employés  à  cette  acquisition  proviennent  de  la  dot 
constituée  à  sa  femme  et  stipulée  payable  à  terme,  n'auto- 
rise pas  la  perception  du  droit  proportionnel  de  quittance 
sur  le  montant  de  la  dot,  alors  surtout  que  le  débiteur  de  la 
dot  n'était  pas  présent  (Sol.  adm.  enreg.  21  janv.  1809,  D.  P. 
74.  5.  221).  —  Et  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'acte  par 
lequ^  le  mari  reçoit  le  prix  de  vente  d'un  bien  dotal  avec 
déclaration  que  ce  prix  doit,  en  vertu  d'une  délégation  à  lui 
consentie  par  la  femme,  être  appliqué  au  payement  d'une 
de  ses  créances  contre  cette  dernière,  n'opère  pas  la  libéra- 
tion de  la  femme  en  l'absence  d'une  liquidation  qui  ne  peut 
régulièrement  intervenir  qu'après  dissolution  du  mariage  ou 
séparation  de  biens  et,  pai  suite,  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
de  quittance  (Trib.  Seine,  21  mare  1849,  aff.  Miramon,  D.  P. 
40.8. 161). 

608.  Quant  aux  actes  constatant  le  règlement  entre  épotue 
des  r^arise*  de  la  femme,  nous  avons  vu  suprà,  n»  257,  en 
traitant  de  l'application  du  droit  fixe  aux  actes  d'exécution 
ou  de  complément,  que  l'acte  par  lequel  le  mari  ou  ses 
héritien  remboursent  tes  reprises  de  ta  femme  ne  renferme 
qu'une  simple  décharge  de  ipandant  à  mandataire  et  n'est 
sujet  qu'au  droit  fixe. 

Hais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  ta  restitution 
s'opère  en  nature.  S'il  est  fait  abandon  èla  femme  de  biens 
propres  au  mari,  cet  ahandon  opère  cession  ou  dation  en 

f ayement  et  donne  lieu,  à  ce  titre,  au  droit  proporticmnel. 
ugé,  en  effet,  que  l'acte  par  lequel  les  héritien  du  mari 
cèdent  à  la  veuve  des  créances  propres  au  défunt,  afin  de  la 
remplir  de  valeurs  apportées  par  elle  en  dot  et  qui  ne  se  sont 
pas  retrouvées  en  nature  au  décès  du  mari,  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  1  pour  1 00,  indépendamment  du 
droit  de  mutation  par  décès  sur  les  créances  ai>andonnées 
(Trib.  Seine,  9  juin.  1870)  (!)• 


régime  dotal  sans  société  d'acqu&ts  et  sans  commuoaiijé  ;  — 
Atuoda  que,  dus  l'acte  eontuiant  liquidation  «t  pacage 
biens  coiiq)Osant  la  soccwiiioii  de  RévDl3^itle!&at«flilB:HjhL7 
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8*.  —  Apport  â  nceMtfoit  (A|p.  n"  8»  i  905). 


•OO.  Le  principe  que  noas  avons  posé  (A^.  n«  896), 
d'après  le^el  l'acte  par  lequel  des  cohéntiers  constatent  le 
rapport  fait  par  l'un  d'eux  a  la  succession,  de  sommes  reçues 
du  de  cujus  n'ëst  pas  passible  du  droit  proportionnel  de  quit- 
tance, avait  été  consacré  par  une  jurisprudence  que  nous 
avons  rapportée  :  l'administration  de  l'enr^istrement  y  a 
complètement  adhéré,  de  telle  sorte  que  la  question  ne  sau- 
rait plus  être  contestée  aujourd'hui. 

Nous  nous  bornerons  -à  mentionner  différentes  solutions 
de  l'Administration,  dont  l'une  a  statué  sur  le  rapport 
effectué  dans  un  partage  d'ascendant  d'ime  somme  donnée 
(Sol.  adm.  enreg.  21  janv.  1870,  D.  P.  71.  3.  20),  et  dont 
les  autres  sont  relatives  à  la  disposition  d'un  acte  de  partage 
constatant  le  rapport  par  l'un  des  héritiers  de  sommes 
prêtées  par  le  défunt  (Sol.  adm.  enreg,  26  nov.  1868,  D.  P. 
69.  B.  167;  10  juin  1869,  D.  P.  74.  5.  216).  —Qu'il  s'agisse 
de  sommes  données  on  de  somme  prêtées,  la  solution  est 
la  mâme  :  l'acte  constatant  le  rapport  n'est  pas  passible 
du  droit  de  quittance. 

610.  Nous  avons  vu  précédemment,  en  tr^tant  du  man- 
dat-procuration, quele  mandat  de  donner  quittance  estpassible 
du  aroit  de  libération  à  50  cent,  pour  100  (V.  suprà,n<*379). 

61 1 .  Nous  avons  vu  également  ci-dessus,  en  traitant  des 
dépôts  à  la  caisse  des  conngnatiotts,  dans  quels  cas  les  actes 

Sortant  quittance  et  déchtxrge  au  prtÂt  de  cet  établissement, 
onnent  lieu  au  droit  de  quittwce  à  KO  cent  pour  iOO  (V. 
swprà,  n»»  362  et  suiv.). 

61 2.  Relativement  à  la  perception  du  droit  de  miittance 
sur  les  actes  portant  accàptilatwn  ou  remise  de  ae(te,  V. 
inftàt  sect.  2,  arL  3,  §  1",  d<  4. 

B.  —  CoRlnti  eonmttUtib(A4i.     m  &  «S). 

613.  Lorsque  la  loi  fiscale  tarife  un  contrat  commutatif, 
le  droit  qu'elle  édicté  s'applique  aux  deux  conventions  de 
l'acte  et  les  embrasse  toutes  les  deux  {Rép.  n*»  906).  Nous 
avons  déjà  traité  ce  principe  dans  l'étude  que  nous  avons 
faite  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes 
contenant  des  dispositions  diverses  (V.  m^à^  n"*  227  et 
suiv.).  On  a  vu  que,  d'après  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim, 
an  7,  aucun  droit  particulier  d'enregistrement  n'est  dù 


D  partie  du  prix  ».  —  Si  l'obligation  ou  le  payement  

prix  convenu  est  une  disposition  aépendante  de  la  vente,  il 
en  est  de  même  de  la  libération  de  la  dette  en  payement  de 
laquelle  une  cession  est  faite.  Lors  donc  que  le  prix  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  a  été  déclaré,  dans  l'acte 
môme  de  vente,  compensé  à  due  concurrence  aver  une 
somme  qui  était  due  par  le  vendeur  k  l'acheteur,  te  àroiX  de 
libération  à  50  cent,  pour  100  n'est  pas  dû  à  raison  de  cette 
compensation  (Sol.  adm.  enrog.  24  sept.  1868,  D.  P.  69.  3. 
96). 

614.  Il  a  été  reconnu,  par  application  du  principe,  que 
le  payement  du  prix  d'im  bail  constaté  dans  l'acte  même  du 
bau,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  {Bip.  a*  914).  Décidé, 
dans  le  même  sens,  que  la  disposition  d'un  acte  de  bail 

veuve  ont  été  fixées  A  la  somme  de  749280  fr.  05  cent.  ;  que, 
pour  remplir  ladite  veuve  de  partie  de  celte  somme,  il  lui  a  été 
abandonné  deux  créances  propres  &  son  mari,  formant  un  total 
de  280000  fr. ,  et  figurant  i  la  masse  active  de  la  succession  ;  — 
Attendu  que,  par  suite  de  l'aecomplissement  des  formalités,  il  a 
été  perçu  un  droit  de  mutation  proportionnel  au  montant  des 
créances  susénoncées,  mais  que  les  héritiers  ont  refusé  de  payer 
le  droit  de  cession  faite  à  la  veuve,  et  s'opposent  à  l'exécution  de 
la  contrainte  ayant  ce  droit  pour  objet,  en  même  temps  qu'ils 
réclament  la  restitution  du  droit  de  mutation  par  eux  anté- 
rieurement acquitté  ;  ~  Attendu  que  les  motlh  développés  dans 
l'exploit  d'opposition  se  réduiaent  A  prétendre  que  les  sommes  sur 
lesquelles  l'unpét  a  été  perçu  ou  est  réclamé  par  la  Régie,  n'ont 
jamais  été  la  propriété  du  défunt,  qui  est  censé  n'en  avoir  en 
que  l'usufruit,  et  que  dès  lors  aucune  mutation,  soit  du  père  aux 
enfants,  soit  des  enfants  à  la  veuve,  ne  s'étant  opérée,  nen,  dans 
l'espèce,  ne  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  :  —  JUtendu 

Sue  le  système  des  opposants  ne  pourrait  être  accunlli  que  ^  la 
ot  apportée  par  la  femme  se  Pouvait  en  nature  dans  la  succes- 
sion au  mari,  et  aialt  pa  être  purement  et  simplement  restituée 


constatant  la  remise,  par  les  preneurs  au  bailleur,  d'une 
somme  d'argent  à  titro  de  cautionnement,  avec  stipulation 
que  les  intérêts  seront  déduits  chaque  année  des  fermages 
et  la  somme  elle-même  employée  au  payement  des  deroiers 
termes  du  bail,  ne  donne  lieu  non  plus  a  aucun  droit  parti- 
culier (Sol.  adm.  enreg.  20  oct.  1868,  0.  P.  69.  S.  149). 

Hais  il  a  été  jugé  que  l'obligation  contractée  par  une 
société  anonyme  au  profit  de  plusieurs  a^oiés  individuelle- 
ment, dans  1  acte  constitutif  os  la  société,  est  réputée  née  à 
la  date  de  cet  acte,  et  non  à  celle  du  dérâret  d'approbation, 
d'où  il  résulte  que,  s'il  est  fait  mention  du  pay^ent  de  cette 
obligation  dans  l'acte  de  dépôt  du  décret  d'approbation, 
il  y  a  lieu  &  la  perception  du  ^oit  d'obligation  à  i  pour  100 
sur  l'acte  de  société  et  de  celui  de. libération  k  50  cent,  pour 
100  sur  l'acte  de  dépôt,  l'obligation  n'étant  pas  créée  et 
éteinte  en  même  temps  (Req.  23  mai  1859,  alT.  Compagnie 
parisienne  du  gaz,  D.  F.  59..  1.  464). 

615.  Si  le  payement  constaté  dans  l'acte  même  de  la 
vente  est  fait,  non  au  vendeur,  mais  à  tm  tiers  intervenu  au 
contrat,  spécialement  &  im  créancier,  le  principe  n'est  plus 
applicable  et  le  droit  de  quittance  est  dô  a  raison  de  la  ubé- 
ration  du  vendeur  à  l'égard  de  ce  tiers  (Bép.  n"  910).  lia  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition  d'un  acte  de 
vente  immobilière  portant  quittance  par  le  notaire  rédac- 
teur à  l'acqnéraur,  en  déduction  du  prix  de  la  vente,  du 
montant  des  frais  laissés  par  une  stipulation  de  l'acte  à  la 
chai^du  vendeur,  doime  lieu  au  droit  de  libération  à  50  cent, 
pour  100  (Trib.  Limoges,  29  juin  1849,  aff.  Brigeuil,  D.  P. 
49.  5.  173). 

616.  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  renonclaUoa 

{lar  le  preneur  au  bénéfice  de  la  promesse  de  vente  de 
'immeuble  loué,  stipulée  à  son  profit  dans  l'acte  de  bail, 
moyennant  un  prix  déterminé,  donne  lieu  au  droit  de  quit- 
tance &  SO  cent  pour  100,  l'ai^  ayant  pour  efiet  délibérer 
le  bailleur  de  son  obligation,  ou  bien  au  droit  proporiionnel 
de  mutation  de  5  fr.  60  cent,  pour  100.  Un  arret  de  rejet  de 
la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  du  4  févr.  1873 
(aCT.  LecoDte,  D.  P.  74. 1.  121)  a  décidé  que  l'acte  de  renon- 
ciation n'étut  passible  que  du  droit  de  quittance.  Cette 
question  se  rattache  intimement  à  celle  ae  savoir  si  la 
cession  d'une  promesse  de  vente  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation  immobilière  ;  nous  l'examinerons, 
avec  tous  les  développements  qu'elle  conqiorte,  lorsque 
nous  étudierons,  dans  la  section  suivante  (art.  2,  §  1", 
n"  1)  concernant  la  peroeption  des  droits  de  mutation,  les 
promesses  de  vente. 

617.  On  a  sign^é  au  hip.  n"  dSS  diverses  questions  qui 
se  sont  levées  au  sujekdn  droit  auquel  doivent  dire  assujetties 
les  quittances  relatives  à  certiôns  actes  ou  contrats  exemptés 
du  droit  proportionnel,  ou  frappés  par  la  loi  d'un  droit 
moindre  que  celui  auquel  ils  seraient  soumis  par  leur  nature. 
L'exemption  spéciQée  pour  les  contrats  doitHeUe  être  étendue 
anx  quittances?  Une  question  analogue  s'est  élevée  k  l'oc- 
casion des  quittances  délivrées  par  le  sous-comptoir  des 
entrepreneurs. 

L'art.  10  du  décret  du  24  mars  1848  et  l'art.  6  du  déo^t 
du  4  juillet  suivant  ne  soumettent  qu'au  droit  fixe  de  2  fr. 
50  cent,  l'enre^strement  des  actes  établissant  les  créances 
du  sousHBomptoir  des  entrepreneurs  de  b&tinunts  contre  les 


en 
ser- 


&  la  veuve  dans  l'état  où  l'apport  avait  été  tait^  que,  loin  d' 
être  ainsi  dans  l'espèce,  il  est,  au  contraire,  étiibli  que  la  dot  84 
vant  de  base  aux  reprises,  avait  été  confondue  avec  les  biens  du 
mari,  et  que  la  femme,  pour  en  recouvrer  la  valeur,  n'avait 
qu'une  créance  pure  et  simple,  dottt  le  remboursement  lui  a  été 
fait  par  un  abandon  de  créances  propres  à  son  débiteur  et  com- 
prises dans  l'actif  de  la  succession  de  ce  dernier  ;  —  Attendu  que 
cette  circonstance,  résultant  de  l'acte  liquidatif,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  droit  de  propriété  qu'avait  le  de  etg'us  à  Fégard 
des  créances  abandonnées,  droit  quf  par  son  décès  a  passé  A  ses 
héritiers,  et  dont  la  veuve  n'a  pu  être  Investie  k  son  tour,  par 
l'acte  liquidatif,  qa'i  titre  de  cession  ou  de  dation  en  payement  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  les  créances  dont  il  s'agit,  faisant  par- 
tie de  î'actu  héréditaire  délaissé  par  Révilliod,  ont  subi  k  bon 
droit  la  perception  de  l'impèt  de  mutation  par  décès,  et  que  la 
cession  faite  au  profit  de  la  veuve  de  cas  même»  créances,  empor- 
tant transmission  de  propriété,  doniuit  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  1  pour  100  jaitement  réclamâ|t^  rAdministrauon; 

—  Par  ces  motifs,  etc.  /  r^r^r\\/:> 
Du  9  jaill.  1870.-Trib.  ciOA^feMià^       U  O  V  LC 
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entrepreneurs  auxquels  des  crédits  ont  été  ouverts  :  la  môme 
faveur  devait-elle  être  étendue  aux  actes  constatant  la  libé- 
ration des  entrepreneurs?  Le  tribunal  civil  de  la  Seine 
devant  lequel  la  question  fut  portée  l'avait  pensé  :  il  se 
fondait  sur  ce  motif  que  la  faveur  du  déot»  embrassait 
l'opération  entière  du  prêt  hypothécaire,  dont  la  quittance 
n'est  que  le  complément  ;  mus  la  cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  de  rqetdelft  chambre  rîvile  du  li  mars  1S63  (al!. 
Sons^Comptoir  des  entrepreneurs,  D.  P.  63.  1. 124^,  u  a  pas 
admis  cette  théorie  :  le  décret  de  1848,  suivant  elle,  n'éta- 
blit une  faveur  que  pour  les  actes  constitutifs  de  créances  ; 
il  ne  saurait  6tre  étendu  aux  actes  libératoires  qui  restent 
soumis  au  droit  commun  et,  par  conséquent,  passibles  du 
droit  proportionnel  de  quittance. 

61».  Mais  ce  droit  n'est  pas  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
le  directeur  d'un  sous-comptoir  déclare  restreindre  à  une 
somme  déterminée  l'effet  d  une  hypothèque  garantissant  un 
crédit  d'une  somme  supérieure  et  réserver  l'hypothèque  pour 
ce  qui  reste  ainsi  dû  au  sous-comptoir,  sans  faire  connaître 
la  somme  jusqu'i  concurrence  de  laquelle  il  avait  été  usé  de 
crédit.  Une  telle  déclaration  présente  les  caractères  d'un 
acte  constitutif  de  créance,  et  non  d'un  acte  de  libération. 
L'exemption  du  droit  proportionnel  lui  est  donc  applicable. 
L'acte  n'est  passible  que  du  droit  fixe  établi  par  le  décret  de 
1848  (Arrêt  du  11  mars  1863,  cité  suprà,  n*  617). 

N«  S.  —  Qtu  la  guittanee  doit  être  conttatée  par  m  acte  faUant 
titre  de  ta  tibéralion  (Rép.  n**  927  à  1007). 

•19.  Comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n**  109  et  suiv., 
lorsque  nous  avons  étudié  les  règles  générales  de  la  percep- 
tion, ime  convention  ne  donne  lieu  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  qu'autant  qu'elle  est  parfaite.  En  ce  qui 
concerne  les  quittances,  il  faut,  pour  que  le  droit  propor- 
tionnel de  50  cent,  pour  100  soit  dû,  que  l'acte  ou  l'écrit 
forme  titre  de  la  libération  {Rép.  n^  927  et  suiv.).  La  loi 
soumet  k  ce  drrat  non  seulement  les  actes,  mais  aussi  les 
écrits  [R^.  n<>  930),  c'est-à-dire  les  lettres  missives  [Ibid. 
n"  931],  les  livres  de  commerce  {Ibid.  n*'  932),  les  registres 
et  papiers  domestiques  {Ibid.  n«  935),  l'écriture  mise  à  la 
suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  par  le  créancier,  cette 
écriture,  aux  tenues  de  l'art.  1332  c.  civ.  faisant  »  fol, 
quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  éta- 
blir la  libération  du  débiteur  {R<!p.  n«  936).  —  Il  est  enseigné 
an  Répertoire  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  libération  du 
débiteur  n'^nt  établie  qu'autant  que  l'écriture  est  invoquée 
par  lui,  le  droit  proportionnel  n'est  dû  également  qu'autant 
que  câte  condition  se  trouve  remplie  (Ibid.).  M.  Garnier 
critique  notre  opinion  et  fait  observer  que  le  préposé  à  la 

{lerception  des  droits  d'enregistrement  doit  apprécier  par  tes 
ormes  extérieures  l'écriture  qui  lui  est  présentée,  soit  par 
le  créancier,  soit  par  le  débiteur,  qu'il  ne  connaît  pas  et  dont 
il  n'est  pas  appelé  &  constater  ndentité  ;  que  ce  sont  ces 
formes  seules  qui  sont  destinées  à  former  sa  convicliofi;  que 
si  donc  récrit  qu'on  lui  présente,  bien  que  pouvant  faire  foi 
de  la  libération  du  débiteur,  suivant  qu'il  se  trouve  dans 
l'une  ou  l'autre  des  hypothèses  prévues  par  l'art.  1332,  n'est 
pas  signé  par  le  (»«ancier,  il  ne  doit  y  voir  qu'une  note 
informe  ou  tout  au  plus  qu'un  projet  d'acte  qui,  dans  aucune 
hypothèse,  ne  peut  rendre  exigible  le  droit  proportionnel  de 
quittance  {Rép.  gén.  enreg^^  n»  13312).  Le  même  auteur 
mmtionne,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  une  solution  de 
l'adndniitration  de  l'enregistrement  du  ffî  nov.  1850  qu'il 
analyse  ainsi  :  «  spécialement,  un  mémoire  de  fournisseur 
faisant  mention  du  payement  d'un  acompte  ne  devrait  être 
assujetti  an  droit  de  quittance  que  s'il  était  accepté  par  le 
débiteur  ou  ann^é  &  un  acte  qui  doit  lui  être  notiilé,  seul 
cas  où  il  peut  faire  titre»  [Ibid.). 

620.  Pour  qu'un  acte  contenant  quittance  forme  titre  de 
I&  libération,  il  est  nécessaire  que  le  débiteur  et  le  créancier 
y  soient  parties  :  ce  principe,  formulé  au  Rép.  n»  938  et  suiv., 
a  été  consacré  par  la  jurisprudence,  notamment  à  l'occasion 
de  sommes  mentionnées,  dans  un  acte  de  partage  entre 
cohéritiers,  comme  ayant  été  touchées  de  divers  débiteurs 
qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'acte  (A^.  n<>  942).  Une  nouvelle 
applie^on  de  ce  principe  a  été  faite  par  la  cour  de  cassa- 
tion (av.  eass.  17  juill.  1854,  aff.  Avenel,  D.  P.  64. 1. 314)  :  il 
^a^ss^  égalemœt,  dans  l'espèce,  de  payements  mentionnés 


dans  un  acte  de  partage  entre  cohéritiers.  Le  notaire  rédac- 
teur de  l'acte  se  trouvait  être  en  même  temps  débiteur  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  les  époux  et  dissoute  par  le 
décès  du  mari;  chargé  de  procéder  au  {«artage  tant  de  la 
communauté  que  de  la  succession  du  mari,  le  notaire  avait 
^Ed>Ii,  pour  déterminer  la  somme  h  partager,  le  compte  des 
recettes  f^tes  par  la  veuve  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  au  nombre  de  ces  recettes  se  trouvaient  des  sommes 
Importantes  dues  et  payées  par  le  notaire.  La  mention  de 
ces  payements  faits  dans  un  acte  notarié  n'était-elle  pas  libé- 
ratoire? Le  tribunal  de  première  instance  des  Andelys,  saisi 
de  l'affaire,  l'avait  pensé;  il  avait  décidé,  en  conséquence, 
que  l'acta  de  partage  était  passible  du  droit  proportionnel  de 
libération.  Pour  décider  ainsi,  il  s'était  açpuyé  sur  cette 
considération  que  si,  par  impossible,  les  héritiers  venaient  à 
méconnaître  le  payement  fait  par  le  notaire  et  mentionné 
dans  l'acte,  celui-ci  ne  manquerait  pas  de  réclamer  et 
d'obtenir  de  la  justice  l'autorisation  de  compulser  ses 
minutes,  et  i!  invoquerait  l'acte  de  partage  comme  preuve 
de  sa  libération.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  admis,  et  avec 
raison,  cette  arfi;umentation;  elle  a  cassé  le  jugement  du  tri- 
bunal des  Andelys  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  mention  des 
sommes  dues  et  payées  par  le  notaire  rédacteur  avùt  été 
faite  dans  le  but  de  constater  les  forces  de  la  succession,  et 
non  pour  conférer  au  notaire  mi  titre  libérâtes.  Cette  déci- 
sion confinne  le  principe  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure, 
à  savoir  qu'un  acne  ne  fait  foi  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes. Un  notaire  qui  reçoit  un  acte  comme  officier  public, 
n'y  est  pas  partie.  Sans  doute,  en  cas  de  contestation,  le 
notaire  aurait  invoqué  l'acte  de  partage,  mais  il  n'aurait  pu 
l'invoquer  comme  titre  de  libération.  La  distinction  peut 
paraître  subtile  ;  elle  n'est,  en  définitive,  que  la  conséquence 
et  la  consécration  de  ce  principe  de  bon  sens  qu'un  acte  ne 
peut  faire  preuve  qu'entre  les  parties  contractantes. 

621 .  Supposons  qu'au  lieu  d'un  payement  émané  de  tiers 
débiteurs  de  la  succession,  il  s'agisse  delà  constatation,  dans 
l'acte  de  partage,  du  payement  d'une  soulte  par  un  cohé- 
ritier. La  solution  sera  la  même,  mais  pour  un  autre  motif 
que  celui  énoncé  plus  haut.  Et,  en  effet,  le  partage  est  fait 
entre  les  cohéritiers,et,  s'il  constate  le  payement  d'une  soulte 

ftar  l'un  d'eux,  l'acte  de  partf^  forme  à  son  profit  titre  de 
ib^tion.  erâendant  rAdministraUon  a  reconnu  avec 
raison  que  le  droit  j>roportionnel  de  quittance  ne  serait  pas 
exigible,  par  apphcation  de  la  théorie  des  dispositions 
dépendantes  formulée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  —  La  solution  de  l  Administration  du  7  avr.  1868  (D.  P. 
69.  3.  8),  qui  a  décidé  en  ce  sens,  statuait  sur  un  testa- 
ment-partage, le  testateur  avait  lui-même  imposé  la  soulte 
à  run  des  héritiers  ;  l'Administration  n'a  pas  voulu  percevoir 
le  droit  de  quittance  sur  l'acte  par  lequel  les  héritiers  con- 
sentaient au  partage  déterminé  par  le  testament,  et  consta- 
taient le  payement  de  la  soulte.  —  Il  y  aurait  lieu,  à  fortiorif 
d'admettre  la  même  solution,  dans  le  cas  où,  au  lieu  d'un 
partage  testamentaire,  il  s'agirait  d'un  partage  effectué  par 
les  héritiers  eux-mêmes. 

022.  Par  application  du  principe  qu'il  faut  unacteformant 
titre  pour  rendre  exigible  le  droit  de  quittance,  il  a  été 
décide  que  l'acte  par  lequel  le  mari  reçoit  le  prix  de  vente 
d'un  bien  dotal  avec  déclaration  que  ce  prix  doit,  en  vertu 
d'une  délégation  à  lui  consentie  par  la  femme,  être  appliqué 
au  payement  d'une  de  ses  créances  contre  cette  dernière, 
n'opère  pas  libération  de  la  femme  en  l'absence  d'une  liqui- 
dation ne  peut  régulièrement  intervenir  qu'après  la  difl- 
solution  du  mariam  ou  séparation  de  biens;  qu'il  n'est  donc 

Îas  passible  du  droit  de  quittance  (Trib.  Seine,  21  mars 
849.  a£t.  Hiramon.  D.  P.  ^.  5.  161). 
6«8.  De  même,  rAdmmislration  a  reconnu  que  la  décla- 
ration par  le  mari  dans  un  acte  d'acquisition  en  remploi 
au  profit  de  la  femme,  que  les  deniers  employés  &  cette 
acquisition  proviennent  de  la  dot  constituée  &  la  femme  avec 
stipulation  de  payement  à  terme,  n'autorise  pas  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  de  quittance  sur  le  montant  de 
la  dot,  alors  surtout  que  le  débiteur  de  la  dot  n'était  pas 
présent  (Sol.  adm.  enreg.  21  janv.  1869,  D.  P.  74.  B.  221). 

624.  Une  difficulté  s'est  élevée  au  sujet  d'un  acte  notarié 
mentionnant  des  payemente  constatés  par  des  mandats  admi^ 
nistrtUifs  ;  ces  actes  sont,  aux  termes  des  art.  78  et  80  de  la 
loi  de  finances  du  15  mai  1818,  ex^^^^|^t^rdli£^*@0^ 


366 


ENBEGISTREir^.  —  Tir.  1,  Chap.  4,  Part,  4,  Sect.  4,  Art.  l,  §  1,  N"  2. 


gîstrement.  Un  entrepreneur  de  travaux,  arant  effectué  des 
travaux  pour  le  compte  d*une  ville,  avait  reçu  divers 
acomptes  réglés  au  moyen  de  mandats  administratifs  ;  pour  le 
reliquat,  une  transaction  était  intervenue  par-devant  notaire  ; 
cet  acte  consentajt  à  la  ville  bonne  et  valable  quittance  pour 
solde  et,  par  suite  du  payement  dus  acomptes,  reconnaissait 
la  ville  complètement  quitte  envers  l'entrepreneur  ou  ses 
représentants.  —  11  y  avait  une  double  question  à  trancher  : 
d'abord,  une  question  de  liquidation  du  droit  :  l'acte  cons- 
tatant que  des  pa^'ements  avaient  été  effectués  antérieure- 
ment et  donnant  ^tttance  pour  solde,  le  droit  proportionnel  de 
libération  devait-il  liquidé  sur  le  total  de  la  somme  payée 
et  des  acomptes  versés  antérieurement  ou  bien  seulement 
BUT  la  somme  versée  pour  solde  ?  Cest^  dans  ce  cas,  sur  le 
total  des  sommes  dont  le  débiteur  est  libéré  que  le  droit  de 
quittance  est  dû,  comme  on  le  verra  dans  la  %'  partie  du 
présent  chapitre,  où  Ton  s'occupera  de  la  liquidation  du 
droit  proportionnel.  —  La  seconde  question  était  relative  k 
l'exigibihté  :  les  acomptes  ayant  été  pa^és  au  moyen  de 
mandats  administratifs,  Tacle  notarié  qui  les  mentionnait 
était-il  passible  du  droit  proportionnel  de  libération  ?  Du 
côté  du  contribuable,  on  soutenait  que,  les  mandats  adroi- 
nistratifs  étant  exempts  de  Tenregistrêment,  la  mention  de 
ces  mandats  dans  un  acte  notarié  ne  saurait  rendre  exigible 
le  droit  proportionnel  ;  l'administration  de  l'eDregistrement 
objectait  que  l'exemption,  établie  par  la  loi  de  1818  en  faveur 
des  actes  administratifs,  était  attachée  à  la  forme  de  l'acte 
administratif  et  ne  devait  pas  être  étendue  à  un  acte  soumis 
à  Venregistrement  et  relatant  les  payements  effectués  par  les 
mandats.  La  question  fut  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
Roanne  qui,  par  un  jugement  du  26  déc.  1877,  donna  tort& 
radminifltration  de  renregistrement  ;  un  pourvoi  fut  élevé 
contre  ce  jugement,  et  la  cour  de  cassation  par  un  arrôt  en 
date  du  8  nov.  i880  (aff.  Ville  de  Roanne,  D.  P.  81. 1.  226), 
annula  le  jugement,  mais  pour  vice  de  forme,  et  sans  statuer 
sur  la  question  d'exigibilité  du  droit  proportionnel  dé  libérUr 
tion.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne,  devant  lequel  l'affoire  fut 
renvoyée,  donna  gain  de  cause  à  Tadministratlon  far  un 

t'ugement  en  date  du  i7  juill.  1883  (aff.  ^Ue  de  Roanne, 
).  P.  83.  5.  244). 

6S5.  En  présence  de  ces  jugements  contradictoires, 
quelle  solution  faut-il  adopter?  Nous  pensons  que  le  droit 
proportionnel  de  libération  n'était  pas  du  sur  l'acte  notarié 
constatant  le  payement  par  mandats  administratifs  :  la  ville 
avait  été,  en  effets  valablement  libérée  par  ces  mandats,  qui 
formaient  pour  eUe  titre  de  libération  rl'acte notarié  lui  était 
absolument  inutile  pour  prouver  sa  libération.  Et  d'ailleurs 
l'exemption  établie  en  faveur  des  actes  administratifs  ne 
serait-elle  pas  illusoire,  si  la  mention  de  ces  actes  dans  un 
contrat  rendait  exigible  le  droit  d'enregistrement?  Nous 

Sensons,  en  conséquence,  que  la  solution  du  tribunal  de 
oanne,  qui  se  prononce  pour  la  non-exîgîbilité  du  droit 
d'enregistrement,  doit  être  admise. 

62iB.  n  a  été  décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  par  un 
jugement  de  tribunal  de  Corbeil  du  13  mai  1880,  que 
l'exemption  de  timbre  et  d'enregistrement  établie  en  faveur 
des  actes  administratifs,  ne  peut  être  étendue  aux  actes  reçus 
par  les  notaires,  lors  même  qu'ils  intéressent  une  commune  ; 
que,  spécialement,  Tacte  notarié  constatant  un  prêt  contracté 
par  une  commune  ou  un  payement  effectué  de  ses  deniers, 
est  sujet  au  droit  proportionnel  conmie  les  actes  de  même 
nature  passés  entre  particuliers  (aff.  commune  de  Brunoy, 
D.  P.  81.  3.  5S).  La  question  reste  donc  controversée. 

627.  Nous  avons  posé  ce  principe  au  Rép.  n"  037,  que 
la  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  n'est  passiiile 
du  droit  proportionnel  de  quittance  que  lorsque  la  libéra- 
tion du  débiteur  est  expressément  énoncée  dans  l'acte.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  aux  termes  d'un  jugement,  de 
l'acte  par  lequel  le  maire  d'une  commune,  à  ce  autorisé  par 
arrêté  du  préfet,  consent  devant  noturs  la  mainlevée  de 
l'inscription  prise  contre  l'acquéreur  de  biens  communaux, 
lorsque  l'autorisation  préfectorale  mentionnée  duis  cet  acte 
et  faisant  corps  avec  lui,  constate  formellement  que  l'acqué- 
reur a  payé  son  prix,  et  ne  laisse  ainsi  aucun  doute  sur 
la  libération  de  celui-ci  (Trib.  Hennés,  4  mai  1868,  aff. 
Richelot,  D.  P.  68. 3.  78).  —  Cette  décision  paraît  juridique  : 
c'était  bien  l'acte  rédigé  sur  la  déclaration  du  maire,  repré- 
sentant de  la  commune  venderesse,  qui  formait  le  titre  de 


la  libération  de  l'acquéreur,  et  non  pas  l'arrêté  d'autensa- 
tion  émané  du  préfet,  qui,  d'ailleurs,  était  dispensé  de  l'en- 
rejtistrement  en  qualité  d'acte  administratif.  —  Il  en  serait 
autrement  s'il  s'agissait  de  la  mainlevée  d'une  hypothèque 
prise  au  profit  du  département  (V.  à  cet  égard:  SoUier^e- 
tionnaire  de  renregistremerU  et  du  timbre,  n"  612-2°).  —  Dans 
ces  différents  cas,  la  mainlevée  donnée  à  la  suite  de  l'acte 
de  quittance,  n'opère  pas  un  droit  particulier  :  le  droit  pro- 
portionnel de  libération  est  seul  exigible,  alors  même  qu'il 
est  inférieur  au  minimum  de  5  fr.  établi  pour  le  droit  uxe 
(Sol.  adm.  enreg.  21  mars  1872,  D.  P. 73.  5.  215j. 

628.  Au  contraire,  lorsque  la  mainlevée  n'énonce  pas 
^ressèment  la  libération  an  débiteur,  elle  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  de  quittance.  CTest  ainsi  qa'il  a  éte  décidé  : 
t"  que  l'acte  contenant  mainlevée  pure  et  simple  d'une 
inscnption  hypothécaire  dans  lequel  il  est  dit  que  le  créan- 
cier se  désiste  u  de  tous  droits  d'hypothèque  et  de  privilège,  et 
d£  toutes  actions,  »  ne  donne  pas  lieu  néanmoins  à  la  percep- 
tion du  droit  de  quittence.  s'il  ne  parait  pas  que,  dans  le 
désistement  annoncé  en  de  tels  termes,  le  déclarant  ait 
entendu  comprendre  son  droit  de  créancier  (Trib.  Seine, 
25  juill.  1S63,  aff.  Meriand- Maufreyère,  D.  P.  64.  3.  16); 

—  2"  Que  l'acte  contenant  mainlevée  définitive  d'une  ins- 
cription hypothécaire,  dans  lequel,  sans  mention  aucune  du 
titre  constitutif  de  l'inscription  ni  de  la  cause  sur  laquelle  elle 
estfondée,il  est  dit  que  le  créancier  «  déclare  donner  main- 
levée et  consentir  à  la  radiation  définitive,  avec  désistement 
de  tous  droUs  ^hypothèque  et  autres,  d'une  inscription  faite  à 
son  profit...  n,  ne  prouve  que  l'extinction  de  l'hypothèque, 
et  non  celle  de  robligction  originaire,  et  par  suite  n'est  pas 
passible  du  droit  de  quittance  (Trib.  Cognac,  4  janv.  1865, 
aff.  Martin,  D.  P.  67.  S.  178). 

629.  Depuis  ces  différents  jugements,  la  juri«>radenca 
s'est  modifiM  dans  un  sens  plus  rigoureux  ;  elle  aédare  le 
droit  de  quittence  exigible,  alors  même  que  la  libération  ne 
serait  pas  expressément  constetée  dans  l'acte  de  mainlevée. 

—  Ainsi  un  jugement  du  tribunal  de  Reims  du  5  juin  1867 
(aff.  Deuil,  0.  P.  68.  3.  22)  a  décidé  que  l'acte  par  lequel 
le  créancier  déclare  se  désister  de  tout  droit  résultant  à  son 
profit  de  l'acte  d'obligation  et  donner  mainlevée  de  l'ins- 
cription hypothécaire  prise  en  conséquence,  est  passible  du 
droit  de  quittance;  dans  cette  espèce,  il  faut  cependant 
reconnidtre  qu'il  y  avait  de  sérieux  motifs  pour  percevoir 
le  droit  proportionnel  sur  l'acte  de  mainlevée  :  le  créancier 
déclarait  se  désister  de  tout  droit  résultant  de  l'acte  d'obli- 
gation; ce  désistement  formel  équivalait  à  une  quittence 
expresse.  ~-  S'il  n'y  avait  que  ce  juj^ement,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  la  jurispnidence  a  fait  échéc  au  principe  que 
nous  avons  posé  au  Atfpertoire,  et  que  nous  rappelions  tont 
à  l'heure. 

680.  Mais  ht  cour  de  cassation  a  été  beaucoup  plus  loin 
dans  cette  voie  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  on  6  nov. 
1871  (sff.  Bourré,  D.  P.  71.  1.  315),  rendu  en  sens  con- 
traire du  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac  cité  suprd, 
n*  628.  L  espèce  était  à  peu  près  identique  :  dans  l'acte  de 
mainlevée,  un  vendeur,  en  donnant  son  consentement  à  la 
radiation  de  l'inscription  d'otûce  de  son  privilège,  déclarût 
se  désister  de  tous  droite  d'hvpothèque,  privilège,  action 
résolutoire  et  autres.  La  cour  <fe  cassation  a  décide  çue  cet 
acte  de  mainlevée  était  passible  du  droit  proportionnel. 
Vainement  objectait-on  contre  la  perception  que  l'adjonc- 
tion des  mots  u  et  autres  »  n'était  qu'une  superQuite  sans 
portée  et  sans  conséquence,  une  précaution  inutile  et  sura- 
bondante ;  que  d'ailleurs  l'acte  de  mainlevée,  tel  qu'il  éteit 


16  août  1838,  Rép.  v»  Obligations,  ù."  4853;  Larombière, 
Théorie  et  pratique  des  obligations  sur  Vart.  1347,  n"  31). 

Ces  (éjections  avaient  touché  le  tribunal  à»  Bressuire, 
gui  avut  annulé  la  contrainte  par  jugement  du  10  ao&t  1869 
(O.P.  71.1.315).  Laconrde  cassation  a  cassé  ce  jngemmt 
par  les  motifs  suivants  r  elle  rappelle  d'abord  la  clause  de 
l'acte  de  mainlevée,  puis  ajoute  :  «  Attendu  que  les  ven- 
deurs et  leurs  concessionnaires  ont  pris  soin  d'énumérer 
tous  les  droits  réels  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  les  immeu- 
bles aliénés,  et  ont  néanmoins  ajouté^  attfru;  gull  en 
résulte  nécessairement  qu'ils  ont  entuan^nanéail  Uous 
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les  droits  qulls  ponvaient  avoir  contre  leur  débiteur  ;  — 
Attendu  que  l'acte  du  2S  déc.  1866,  ayant  ainsi  le  caractère 
d'un  titre  libératoire,  se  trouvait  dès  lors  soumis  à  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel  ».  Ce  qui  a  décidé  fa  cour 
suprême,  c'est  qu'en  effet  les  vendeurs  avaient  énuméré 
dans  l'acte  tous  les  droits  réels  dontils  se  désistaient:  l'ad- 
jonction du  mot  et  autres  ne  pouvait  donc  s'entendre  que 
du  droit  de  créance.  II  n'en  est  oas  moins  vrai  que  la 
libération  n'est  prouvée  que  par  induction  ;  il  n'y  a  pas  là 
une  libération  expresse,  un  acte  formant  titre,  et,  par 
conséquent,  nous  ne  croyons  pas  que  le  droit  proportionnel 
de  quittance  eût  dû  être  perçu  sur  un  acte  de  mainlevée 
conçu  en  de  pareils  termes. 

681 .  La  jurisprudence  a  néanmoins  persévéré  dans  cette 
interprétation  rigoureuse  :  ainsi  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Caen  du  I"  mars  1877  (aff.  Mannoury,  D.  P.  78.  5. 
237)  a  décidé  que  l'acte  par  lequel,  en  donnant  mainlevée 
de  l'inscription  prise  à  son  profit,  le  cessionnaire  d'une 
créance  déclare  se  désister  de  tous  droits  d'hypothèque  et  au- 
(re5,  constitue  pour  les  débiteurs  un  acte  libératoire  et  donne 
lien,  à  ce  titre,  au  droit  proportionnel  de  SO  cent,  pour  100. 

032.  La  même  doctrine  a  été  appliquée  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  du  Hans  en  date  du  9  mars  1883  (afi. 
Ropiquet,  D.  P.  84.  5.  228);  il  s^agissait,  dans  l'espèce, 
d'un  acte  portant  quittance,  sans  réserve,  du  dernier  terme 
échu  d'une  rente  viagère  et  mainlevée  pure  et  simple  de 
l'hypothèque  consentie  pour  garantie  du  service  de  cette 
rente.  Or  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la 
quittance  du  dernier  terme  échu  d'une  rente  viagère 
emporte  présomption  du  payement  des  arrér^es  antérieurs 
{R^.  V»  Obligations,  n"  4850  et  5015-2".  V.  aussi  iMd., 
n?'  1811  et  sâ9â).  L'acte  dont  il  s'agissait  emportait  ime 
présomption  du  payement  de  la  rente  ;  le  jugement  décide, 
en  conséquence,  qu'il  est  passible  du  droit  de  quittance. 

688.  Gomme  on  le  voit,  d'aprAs  l'exposé  que  nous  venons 
de  (aire  de  la  jurisprudence,  celle-ci  se  montre  assez  rigou- 
reuse an  sujet  de  la  perception  exigible  sur  un  acte  demain- 
levée  :  cet  acte,  qui,  d'après  la  loi  du  28  févr.  1872,  n*t:st 
assujetti  qu'au  droit  ^adué,  sera  souvent  passible  du  droit 
de  quittance.  En  principe,  il  faudrait  qu'il  fonn&t  titre  de  la 
libération;  mais  on  a  vu  que  les  décisions  judiciaires 
ne  sont  pas  très  difficiles  sur  les  conditions  à  exiger  d'un 
acte  de  mainlevée  pour  qu'il  forme  titre  :  il  a  suffi  dans 
certains  cas  que  l'acte  de  mainlevée  emportât  présomption 
de  libération.  A  notre  avis,  c'est  aller  beaucoup  trop  loin, 
et  cette  jurisprudence,  si  elle  s'accentuait  dans  ce  sens 
rigoureux,  n'irait  rien  moins  qu'à  supprimer  la  perception 
du  droit  ^tidué  sur  l'acte  de  mainlevée.  Il  est  clair,  eii  elTet, 
ijue  l'acte  de  mainlevée  suppose  dans  la  plupart  des  cas  la 
libération  du  débiteujr.  Si  Von  se  contente  d'une  simple 

Srésomption,  il  faudra  donc  percevoir  le  droit  de  quittance 
ans  tous  les  cas  :  c'est  aller  contre  la  volonté  du  législa- 
teur qui,  en  établissant  un  droit  spécial  pour  les  mainlevées, 
a  manifesté  clairement  son  intention  de  soustraire  les  actes 
de  cette  nature  à  la  perception  du  droit  proportionnel. 

La  jurisprudence  ne  poussejias,  d'ailleurs,  sa  doctrine  jus- 
qu'à ces  octrftmes  limites  :  amsi  un  jugement  du  tribunal 
de  Tonnerre  du  15avr.  1875  (D.  P.  75.  5.  195}  a  décidé  que 
la  mainlevée  de  l'hypothèqne  prise  pour  garantie  d'une 
«séance  stipulée  remboursable  «  soit  au  préteur,  soit  au 

Îorteur  de  la  grosse  de  l'obligation  »  ne  donne  pas  lieu  au 
roit  proportionnel  de  quiltsjice  par  cela  seul  qu'elle  ren- 
ferme la  mention  «  que  Fa  grosse  de  l'obligation,  après  avoir 
été  b&tonnée  par  le  notaire  soussigné,  est  demeuré  ci-jointe 
après  que  dessus  il  en  a  été  fait  mention  ».  Il  eût  été,  en 
ellet,  exorbitant  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  quit- 
tance sur  une  semnlable  mainlevée;  elle  n'emportait  en 
aucune  façon  libération,  puisque  l'obligation  était  stipulée 
remboursable  «  soit  au  préteur,  soit  au  porteur  de  la  grosse  » . 

634.  Le  payement  fait  par  un  tien  qui  n'est  pas  subrogé 
dans  la  dette  libère  le  débiteur  envers  le  créancier  et  donne, 
par  conséquent,  lieu  à  la  peroeption  du  droit  de  quittance 
(R^.  n"  974).  On  a  indiqué,  au  Répertoire,  les  appli- 
cations faites  de  ce  principe  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  &  l'occasion  de  ventes  notariées.  L'acte  par 
lequel  le  not^re  déclare  qu'il  opère  le  versement  du  prix 
wia  les  mains  du  vendeur  en  racqnit  ou  pour  le  compte 
de  l'acqiiâreur  est  considéré  comme  libératoire  au  profit  de 

SvppL.  AU  RiP.  —  ToMi  VU. 


4,  Part,  i,  Sect.  1,  Art.  i,  §  1,      2.  257 

ce  dernier,  et  passible  du  droit  de  quittance;  la  môme  solu- 
tion a  été  admise  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  10  mars 
1865  (aff.  Grandmange,  D.  P.  66.  3.  100)  au  sujet  de  la 
décharge  donnée  à  un  mandataire  de  sommet  que  celui- 
ci  déclare  avoir  touchées  au  nom  du  mandant  de  divers 
débiteurs  désignés.  —  Cette  décharge  profitait,  en  effet,  non 
seulement  aux  mandataires,  mais  encore  aux  débiteurs  qui 
lui  avaient  versé  des  fonds  pour  le  compte  des  créanciers, 
ses  mandants,  d'autant  plus  que  des  comptes  nominatifs 
et  détaillés  desdits  débiteurs  étaient  restés  annexés  à  l'acte, 
avec  mention  de  l'approbation  des  mandants . 

635.  C  est  par  application  de  la  même  idée  que  le  tribunal 
de  Versailles  a  reconnu  passible  du  droit  de  quittance 
l'acte  contenant  décharge  d'un  prix  de  vente  déposé  à  la 
caisse  des  consignations,  avec  mainlevée  des  inscriptions 

Îui  grevaient  l'immeuble  vendu  (Ti^.  Versailles,  8  juin 
847,  aff.  U...,  D.  P.  48.  K.  141). 

Le  môme  jugement  décide  que  l'acte  est  également  pas* 
slble  du  droit  de  décharge.  Cette  solution,  qui  a  été  adoptée 
par  plusieurs  jugements,  nous  par^t  contestfld)le.  En  géné- 
ral, la  décharge  n'étant  lorsqu  elle  est  intervuiue  dans  les 
circonstances  indiquées,  qu'une  conséquence  de  la  libéra- 
tion, ne  donne  lieu  à  aucun  droit.  Cependant  H.  Gamicr  se 
montre  favorable  à  la  doctrine  suivie  sur  ce  point  par  les 
tribunaux  civils.  Il  considère  que  la  décharge  <c  s'applique 
à  un  ordre  de  faits  entièrement  distincts  de  la  libération  du 
débiteur,  et  que,  par  conséquent,  elle  constitue  une  dispo- 
sition indépendante  passible  d'un  droit  particulier  »  {Bép, 
pér.  enreg.,  art.  2131.  V.  sur  les  dispositions  diverses  dans 
unmémeacte,  suprà,  n*»*  227  et  suiv.;. 

636.  Lorsque  le  payement,  eETeclué  par  un  tiers,  donne 
lieu  i  l#  subrogation,  de  quel  droit  d'enregistrement  est-il 
passible?  Nous  avons  dit  Oiép.  978)  que  l'Administration 
percevait  le  droit  proportionnel  d'obligation  de  i  p.  100, 
si  l'acte  intervenu  présentait  la  caractère  d'un  transport  de 
créance;  une  délibération  de  l'Administration  du  28  déc. 
1832,  citée  au  AtFp.  Urid.,  a  déddé  qu'il  en  était  ainsi  lors- 
qu'un tiers  non  intéressé  paye  et  se  fait  immédiament  subro- 
ger aux  droits  da  créander,  du  consentement  du  débiteur  ; 
un  acte  intervenu  dans  de  parelUes  -  conditions  fait  pré- 
sumer un  prêt  avec  une  convention  tacite  de  subrogation 
(V.  Trib.  Béziers,  11  mai  1858,  a£f.  Fuzter,  D.  P.  59.  3.  7).  — 
Mais  un  acte  portant  subrogation  ne  peut  donner  lieu  à  la 
fois  à  la  perception  du  droit  d'obligation  et  du  droit  de  quit- 
tance ;  cette  proposition  a  été  consacrée  par  ime  solution  de 
l'Administration,  rapportée  au  Rép.  n"  979.  Elle  a  depuis 
été  confirmée  par  deux  arrêts  de  la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation  du  19  janv.  1858  (ail.  Trépagne,  et  aff.  Peyron- 
nat,  D.  P.  58.  i.  26  et  28),  qm,  cassant  les  décisions  anté- 
rieurement rendiies,  ont  décidé  que  la  subrogation,  opérée 
par  le  débiteur  au  profit  du  tiers  qui  lui  prête  les  deniers 
nécessaires  au  payement,  donne  lieu  au  droit  proportionnel 
de  transport  sur  l'acte  d'emprunt  dressé  entre  ce  débiteur  et 
ce  tiers,  conformément  à  lart.  1250,  n**  2,  c.  civ.,  mais  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  quittance  sur  la  quittance  dé- 
livrée, selon  les  termes  dn  même  article,  par  le  créancier  payé 
(V.  dans  le  même  sens  :  Qiampionnière  et  Rigaud,  n*1249). 

637.  Le  droit  de  quittance  est  dû,  au  contrture,  lors- 
qu'un tiers  intéressé  dans  la  dette  l'acouitte  et  se  trouve 
ainsi  subrogé  par  la  seule  foroe  de  la  loi  :  c'est  donc  en 
général  au  droit  de  quittance  et  non  au  droit  d'obligation 
que  donnera  lieu  la  subrogation  légale  [Rép.  n"  980  et  987). 

On  a  examioé  l'application  de  ce  principe  au  Rép. 
n***981  etsuiv.,  en  passant  en  revue  les  diflérents  cas  de 
subrogation  légale,  prévus  par  l'art.  1251  c.  civ. 

639.  Une  difficulté  qui  a  donné  lieu  k  d'imporlants  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  s'est  élevée  au  sujet  d'une  hypo- 
thèse rentrant  dans  le  troisième  des  cas  de  subrogation  légale 
ônumérés  par  l'art.'  1251  {Rép.  n"  998  et  suiv.).  Un  acqué- 
reur d'immeubles  stipule,  dans  son  acte  d'acquisition,  la 
faculté  d'élire  command  «  en  restant  responsable  solidaire- 
ment avec  lui  du  payement  du  prix  de  la  présente  vente  ». 
L'acquéreur  foit  élection  de  commaud  ;  l'acte  porte  ensuite 
que,  pour  s'affranchir  de  la  solidarité  à  laquelle  il  est  tenu 
envers  ses  commande,  l'aequërenr  a  payé  le  prix  de  vente 
de  ses  deuiers  personnels,  et  est  par  conséquent  subrogé  de 

filein  droit,  conformément  k  l'art.  1251  c.  dv.,  dans  tous 
as  droits,  privilèges  et  hypothèques  pouvant  dMvçr  du 
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eontnt  do  ve&te.  Outire  le  droit  proportitninel  d«  veate,  qui 
toi  perfu  Bans  difficulté  sur  cet  acte,  rAdminUttation  voulut 
peroevoir  le  droit  pr^ortiouAel  d'obligation  à  raison  de 
t'avamce  faite  par  l'&equéreur  pour  le  compte  de  ses  otHn^' 
mandB  ;  la  cour  de  cassation,  par  arrêts  de  la  chambre  civile 
des  iO  juin  i845  (aff.  Rolloy,  et  aJT.  Périei,  D.  P.  45.  1. 
et  16  aoT.  m&  {eff.  Rolloy,  et  aS.  Périer,  D.  P.  47.  1.  43). 
donne  ç&in  do  cause  à  rAdministrattont  Ti^te  solution  est 
\rèt  juridique  et  n'infirme  en  aucune  façort  le  principe  que 
la  subrogation  légale  est  seulement  passible  du  droit  de 
quittance.  La  cour  de  oaseation  a,  en  effet,  reconnu  qu'il  y 
avait  dauB  l'espàce  une  véritable  subrogation  convention- 
nelle; la  clause  de  soUduité  était  simulée,  ainsi  que  toutes 
IcB  auiros,  afin  ém  oachw  le  prêt  consenti  par  racquAreuir 
«1  faveur  de  ses  cunmuids. 

039.  liais  il  DTesk  dû  que  le  dint  proportionnel  de  libé- 
ration à  50  cent.  p.  100  sur  la  disposition  d'un  jugement  de 
subrogation  de  saisie  imtmbiUêrt  donnant  acte  au  premier 
créancier  saisissant  de  la  'déclaration  par  lui  faite  qu'il  a  été 
désintéressé  et  qu'il  «Huenti  la  subrontion  (Trib.  Glermont- 
Fttrand,  «  août  1870,  off.  Gombarel,  D.  P.  72.  6. 188}^ 

S  2.  —  Actes  et  écrits  portAtit  libération  de  sonimfiB  et  valeurs 
niDbîlîèri*  (R^.  n"  lOflB  41037). 

N"  1.  —  Cmxpmsation  {Rép^  n»«  101«à  1032). 

•  940.  La  compensation  légale  opérant  de  plein  droit  et 
par  le  seul  eflM  de  la  loi,  il  s'ensuit  que  l'acte  qui  la  cons- 
tate ne  forme  pas  titre  de  libération  et  ne  doit  pas  être  assu* 
jetti  au  droit  proportionnel  de  libération.  Telle  est  l'opinion 
que  nôus  avons  défendde  au  Séf.  n*'  1016  et  suiv.  Elle  est 
enseignée  également  par  H.  Demante,  t.  l,  n*  S37,  lé  Dic- 
tionnaire de»  dniXt  li'enttgUiTemeKt^  v*  Compemaiim^  a"  11  ^ 
et  11.  Naquet,  1 1  «  n**  1S3  et  154.  La  jurisprudence  s'est  long- 
temps montrée  hésitante  sur  cette  question.  On  a  cité  sa 
R^t  iftitf.  des  jugements  rmdus  dsiM  les  deux  sent;  la 
oontrovurse  a,  depuis  lors,  continué  et  le  tribunal  de  la 
Seine  a  décidé,  par  Jugement  du  98  mai  1856  (aff.  Riant,  D.  P. 
56k  3.  68),  que  ta  disposition  d'un  jugement  qui  déclare  que 
la  compensation  s'est  opérée  de  plein  droit  entre  deux  dettes 
résultant  môme  de  titres  enregistrés  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  quittance;  le  tribunal  civil  de  Valen- 
frîennes  s'est  prononijé  dans  le  même  sens  par  jugemoit  du 
17  janv.  1866  (afr>  Lutberoth,  D.  P.  66.  3.  96). 

v4t .  Biais  un  revirement  s'est  produit  en  faveur  de  la 
solution  qui  nous  paraît  éb«  la  seule  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  en  matière  4e  compensation  légale  :  le  tribu- 
nal de  la  Seine  revenait  sur  sa  jurisprudence  par  un  Juge* 
ment  du  6  janv.  1865  (alf.  Bing.  D.  P.  66.  3.  95),  et  il  a 
été  suivi  par  le  tribunal  de  Loudéac  le  16  août  1866  (aff. 
Ëlivet,  D.  P.  68. 3>  40).  La  cour  de  cassation  a  admis  cette 
doctrine  par  arrêt  de  sa  chambre  des  requêtes  du  16  mai 
1670  (aff.  Poursine,  D.  P.  70.  1.  400)  :  «  Attendu  que  le  droit 
de  80  cent,  par  lOO  fr.  établi  par  rari.  60,  §  2,  nMl,  de  la 
loi  du  88  frim.  an  7,  sur  les  quittances,  actes  et  écrits  por- 
tant libénUim  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ne  saurait 
Atre  étendu  à  la  simple  déclaration  par  laquelle  un  jugemeot 
constate  des  faits  desquels  est  résultée  une  compensation 
ayant  opéré  de  plein  droit,  même  à  l'insu  des  parties, 
l'extinction  des  deux  créances  ;  —  Attendu  que  tel  était  le 
caractère  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Narbonne 
le  13  avr.  186d  ;  que  ce  jugement  n'opérait  pas  libération  ; 
^u'il  se  bornait  à  constater  les  faits  qui,  antérieurement  et 
indépendamment  de  la  volonté  des  parties,  par  la  seule 
force  de  la  loi,  avaient  éteint  par  compensation  la  créance 
dont  le  sieur  Biscaye  réclamait  le  payement  des  dames 
Pouraine  ;  d'oà  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  du  droit 
de  50  cent.  p.  100  fr.  perçu  sur  le  jugement  du  13  avr.  1860, 
le  jugement  attaqué  n'a  fut  qu'une  juste  application  de  la  loi  ». 

Il  est  à  noter  que  cet  urrèt  est  intervenu  é  l'occasion 
d'une  compensation  légale  constatée  par  un  jugement  :  la 
même  solution  nous  paraît  devoir  être  admise,  lorsque  la 
compensatitm  est  constatée  par  un  acte  écrit  Intervenu  entre 
les  parties  :  c'est  d'hilleurs  sur  un  acte  de  cette  nature 
«n'est  totervmu  le  Jugemuit  précité  du  tribunid  de  Loudteo 
(V.  en  ee  sens  i  tnb»  Seine»  10  févr.  1871,  off.  Crédit 
foncier»     P.  73.  8^  2^).  ■  ■ 


643.  La  chambre  civile  de  la  ooiu*  de  cassation  nou« 
sem^et  d'ailleurs,  avoir  admis  impliintemënt  cette  docteine; 
elle  a  statué  sur  une  opération  dont  on  s'est  occupé  au 
Kêp^  no*  1020  et  suiv.;  il  s'agit  d'ordres  amiables  intervenus 
&  la  suite  du  payement^  par  un  acquéreur  d'immeuble, 
des  créanciers  inscrits  de  son  vendeur.  L'Administration 
avait  elle-même  reconnu  que  l'acte  par  !e<iuel  un  acqué- 
reur paye  le  prix,  de  vente  aux  créanciers  inscrits  de  son 
vendeur  ne  donnait  lieu  qu'à  un  seul  droit  proportionnel 
de  quittance,  bien  qu'il  opérât  double  libération  {Rép. 
n»  1030).  —  Mais  elle  a  soutenu  que  si»  après  le  payement 
effectué  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits»  il  int^ient 
un  procès-verbaf  d'ordre  amiable  qui  constate  ce  payement 
et  mentionne  la  compensation  qui  en  résulte  à  Tégard  de  la 
oréanoe  du  vendeur  en  payement  du  pr^  dé  v«ite,  un 
second  droit  de  libération  deviendrait  exigible.  Ainsi,  d'après 
le  système  de  l'Administration,  deux  droits  proportionnels 
devraient  être  perçus  :  le  premier  âur  la  libération  résultant 
des  payements  elTectués  par  l'acquéreur  aux  cxéanders 
inscrits  le  second  sur  la  libération  qui  résulte  du  môme 
payement,  mais  par  voie  de  coœpensati(m,  de  l'acquéreur 
vis-à-vis  du  vendeur. 

643.  La  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
ratifié  cette  prétention;  elle  a  décidé  que  l'acquéreur  avait 
satisfait  à  la  loi  en  acquittant  le  droit  proportionnel  de  quit- 
tance sur  l'acte  constatant  les  payements  qu'il  avait  effectués 
aux  créanciers  inscrits  et  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  plus 
être  recherché  pour  raison  d'un  nouveau  droit  à  propos  de 
la  constatation,  dans  le  procès-verbal  de  distribution  amiable 
de  son  prix,  de  la  compensation  que  les  payements  faits  aux 
créanciers  inscrits  avaient  précédemment  opérée  entre  les 
créances  par  lui  remboursées  en  l'acqiiit  des  vendeurs  et  sa 
dette  envers  ces  derniers  (Civ.  cass.  5  janv.  1860,  aff.  Deles- 
taog,  D.  P.  69.  1.  S52).  —  Bien  que  cet  arrêt  ne  dise  pas 
expressément  que  l'acte  qui  .constate  Une  compensation 
légale  soit  affranchi  dn  droit  de  quittance,  il  nous  paraît 
aomeltre  implicitement  cette  théone,  puisqu'il  décide  que 
le  droH  de  quittance  n'est  pas  dû  sur  rordre  amiable  cons- 
tatant une  compensation  légale,  par  ce  motif  que  cette  cona- 
pensatioh  avait  été  précédemment  opérée  parles  payements 
faits  aux  créanciers  inscrits.  Il  est  oien  certain  que,  dans 
l'eâpèce,  la  quittance  délivrée  par  les  créanciers  inscrits 
ne  constatait  pas  la  compensation,  mais  que  celle-ci  avait  eu 
lieu  de  plein  droit,  par  le  seul  effet  de  la  toi.  L'administra- 
tion de  l'enregistrement  persiste  à  soutenir  qUe  l'acte  cons- 
tatant une  libération  par  compensation  légale  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  de  quittance  (Instir.  adm.  enreg.  sept. 
1885,  n"  2718,  §  3-11).  M.  Garnier  le  soutient  également 
{Réf.  gétt,  enrcg.,  n*  4616;  Rép.  pér.  enreff.,'art.  6469).  Mais, 
comme  on  lé  voit  par  ce  qui  précèdei  la  jurisprudence  tend 
de  plus  en  plus  à  se  fixer  dans  le  sens  contraire. 

644.  Si  l'acte  ou  le  jugement  qui  constate  une  compen- 
sation légale  n'est  pas  passible  du  droit  de  libération,  u  en 
est  autrement  de  la  oompensation  conventionnelle.  Lorsque 
deux  ,  dettes  ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées  par 
l'aAi  laOO  c.  civ.  pour  être  compensées  de  plein  droit,  la 
convention  qui  interviendra  entre  les  parties  a  ceteflet  foi-- 
mera  bien  le  titre  de  la  libération  i  on  ne  pourra  pas  dire, 
dans  ce  cas,  que  la  libération  résulte  de  la  loi;  elle  résul- 
tera de  la  convention  intervenue  qui  sera,  en  conséquence, 
passible  du  droit  proportionnel  de  quittance.  —  Il  va  môme 
deux  libérations,  mais  qui  sont  réciproquement  la  consé- 

3uenoe  l'une  de  l'autre  et,  par  oOnsiéqu^t,  un  seul  droit 
evra  être  perçu  sur  le  montant  de  la  somme  compensée. 
64{^.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  1&  cour  de  cas- 
sation. La  question  s'est  produite  devant  elle  par  suite  de  la 
réclamation  du  droit  proportionnel  de  libération  sur  un 
règlement  par  acte  notarié  du  prix  d'un  immeuble  adjugé 
à  un  créancier  inscrit,  constatant  que  les  parties  avaient  éta- 
bli ime  compensation  à  due  concurrence  entre  le  prix  dè 
l'adjudication  et  la  créance  de  l'adjudicataire.  La  cour  a  ^ 
décidé  que  le  droit  de  quittance  était  applicable  à  cette  com- 
pensation» attendu  qu'elle  ne  rteultait  ni  de  la  loi,  ni  d'un 
acte  antérieur  enregistré,  que  la  libération  avùt  été  opérée 
par  les  stipulations  arrêtées  entre  les  parties,  en  d'autres 
termes,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  compensation  convention-* 
nelle  (dv.  cass.  14  ma»  1854,  aff.  Viel,  D.  P.  54.  1.  132; 
85  marq  1885,  aO.  tauve  Basquln,  D.  P.M.  1.  SI).  —  Dans 
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ca  mtaM  CM,  un  jagement  du  tribuDsl  de  la  Seine  du 
8  m.  1837  <A4i.  D"  1018)  avait  npouué  ta  perception  du 
droit  proportionnel  d«  quittance  par  le  motif  que  le  règle- 
rnoat  en  liti^  a'avùt  fait  que  déclarer  te  fait  antérieur  de 
la  compensation  légalement  opérée  en  vertu  de  l'art.  1280 
c.  civ.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  par  les  deux  arrêts 
précités,  que  le  règlement  amiable  intervenu  n'avait  pas 
seulfHnent  constaté  la  compensation,  mais  qu'il  l'avait  opé- 
rée, attendu  ((ue  les  deux  créances  ne  réunissaient  pas  les 
conditions  exigées  pour  une  compensation  légale,  t'exÎKÏ- 
i)ilité  de  l'une  ou  de  l'autre  étant  subordonnée  au  règle- 
ment amiable  ou  judiciaire  intervenir  pour  établir  l'ordre 
dans  lequel  le  prix  de  l'adjudication  serait  réparti  entre  les 
47éanciers  hypothécaires  inscrits. 

Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  môme  senst  que  lorsqu'^  la 
la  suite  d'une  adjudication  d'immeubles  dépendant  d'une 
succession  au  profit  d'un  créancier  de  ceile-rî,  moyennant 
un  prix  convenu  aux  termes  du  cahier  des  cliarges,  et  dont 
une  partie  doit  être  pavée  à  lui-même,  les  créanciers  décla- 
leat  eet  adjudicataire  libM  de  son  prix  par  compensation, 
Tacte  contenant  eetta  dédaration  donna  lieu  î  un  droit  de 
libération  de  50  eent.  pour  100  fr.  (Trib.  Lyon,  6  mars 
1863)  (1).  —  Il  est,  en  âTet,  dit  jiuisprudence  que,  tant  que 
l'onuv  n'a  pas  été  arrêté  définitivement,  aucune  compensa- 
tion ne  petU  avoir  lieu  entre  le  prix  dû  par  l'acquéreur  et  la 
créance  lui  appartenant  sur  le  vendeur  <V.  ObUgatioiu;  — 
eod.  V,  n"  8637-4";  Qv.  caifl.  27  janv.  1885,  ait  Mao- 
seau»  D.  P.  8$.  1.373). 

tt40.  Notons,  pour  tennioer  sur  la  compensation,  que 
iMsque  le  prix  de  la  vente  a  été  déclaré,  dam  l'acte  même 
de  vente,  compensé  jusqu'ê  due  concurrence  avec  une 
somme  qui  était  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  il  n'y  a  pas 
tiea  de  percevoir  lu  droit  de  libération  à  raison  de  cette 
coB^nsaUon  :  l'Administration  l'a  elle-même  reconnu  par 
ue  solution  du  24sepL  1868  (D.  P.  69.  3.  96);  elle  n'a  fait 
là  qu'une  ^lieation  pure  et  simple  de  la  Ihéorie  des  di«po- 
silMoa  d^ndantes;  la  qmttaoce  d'un  |jix  de  vente  dans 
le  eontrat,  ne  donnant  pas  Uea  à  la  pereqitioD  de  l'impôt, 
il  n^est  pas  dA  non  plus  à  isîson  de  ta  coo^nsation,  alors 
mêmti  tpt'die  serait  coovrationn  elle  (V.  Bép.  n**  906  et  suiv.). 

K*  s.  —  C^fktion  (Af*p.  oH        A  163»). 

•47.  Peor  la  même  raisoD  qoe  la  coii9eD»li«i  légale, 
l^d*  qui  constate  l'exlioction  d^nne  deUe  par  eoDfiiaioB  ne 
doil  pù  «tre  aasoietti  aa droit  de  quittance  ilUp.  n**l033  et 
nîv.}.  La  Cambra  dvile  de  la  cour  de  cassation  a  consaoé 
cette  dectrine  an  décidant  que.  lorsqu'à  la  suite  de  la  disso- 
fatioo  d'mme  socâélé  par  aelionB  formée  pour  l'exploitation 
d'an  immniMe,  une  société  nouvelle  conitituée  également 

Kartkna,  catn  des  actioonairea  de  l'aDciennc,  pour 
foisdîaa  et  FeiploitatHn  de  ce  Bémc  immcvbk.  s'en 
est  fenAie  a^odieataire  et  a  été.  d'après  he*  sUtois.  subrr^gée 
an  Aoto  de  ses  meifcrus  das»  le  prix,  cette  société  coo- 
load  daos  sa  periont  les  deux  qoalitéi  de  créancière  et  de 
dcbibiee  pour  la  poriîoB  du  pnx  CadjDdicati'm  icprèsenuat 
Isa  actions  de  rsnrifi  «eoeté  dent  U  ini  a  été  lait  apport; 


iirc>  Il  avr.  !*n.sa  ;hi<^  lHï«Mr  fr.. 

~  zA  àt        fay>*it:Q  *  Jeui  tt,i..L. 
<s«a»rÎEr  ée  ceœ  »c  --«t  a  4  nat  f.ir  -*  .jt 
tm-  b  mummm  4e  le***!  tr^  vt*-e^  r. 
pnafcw  A  im-wim^  Cuestc  >bW^.  tfacs  ^ 
jws  ^  iaatib*atK«  ;  —  Ancbca  ^  per  ott  *c«e 
MT      r<«e,  mtAMM*  «  Lv».     i  mu*        K*  mr.  >rrt*^im 

|v  wKTit  de  la  rwacc  tmr  u  a  îu-',-^  >  '.-^  u;-.*  t'. 

far  liA  fr..  El«»w«  V'nti  r-^-Me^ 
Ti.  mmmm       imam  «s.  o'.calaac  »w  .j^stu^  a 

laa  «a  «'jui-t^,  m  k' 


par  suite,  l'acte  par  lequel  ullo  acquitte  co  prix,  no  donne 
lieu  au  droit  de  libération  à  tlO  c«ut.  pour  100  ouo  Rur  la 
fraction  excédant  collo  pour  laquollu  U  aunruittuu  i  u»t  op^ntc 
(Civ.  rass.  3  févr.  1808,  aJT,  Siunt-Sulvl,  D.  1».  ««.  \,-m). 

64(1.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  réuUuuinut  uuuruNlou,  irdMt-à- 
diro  extinction  d'une  dotlo  pur  le  oonuuuri  tien  quaUlo»  de 
créancier  et  de  débituur  dans  In  mfiniu  perNuiiiis  ;  Mii»>l,  Il  s 
été  décidé  que  l'adjudloalion  pruiionat^n  au  iinillt  iruii 
créancier  inscrit  sur  l'immoublu  vendu  iio  iiruiluUalt  \\m 
libération  de  l'adjudication  imr  vole  do  couriiHinii  (CJv.  niNS, 
25  mars  1888,  cité  «uprA,  n^  04b).  Daiiit  «otto  (<r>|)r>oi),  il  y 
avait  doux  créances  distinctiiH  :  ciOlo  r/<Multiiul  d'un  \nH 
hypothécaire,  et  colle  coiisiatont  duiiH  le  prix  d'adjuilliiaïuiiii 
la  confusion  n'avait  donc  pu  avoir  liou,  ni  u'<mt  aviiu  rulHou 
que  la  cour  de  cussalion  a  ooiuidéré  que  lo  rAKlumoiit  uuilablu 
intervenu  entre  los  iulérusKi:^!»  ut  constatant  la  Ubérutloit  du 
l'adjudicataire,  était  pusHiblo  du  droit  de  libération. 

040.  D'ailleurs,  lorsqu'un  uclu,  au  liuu  do  cunslalur  une 
confusion  préexiitante,  l'opère  pur  tul-iriôiuo.  11  tin  ri^sulta 
une  libération  produite  par  la  volonté  dus  narilus  ut  qui  oui 
passible  du  droit  de  quilUtnce  [Hép.  n*  10110),  -  ■  Ainsi,  Il  a 
été  reconnu  que  le  droit  serait  exigible  sur  l'iidJudKiiition 
d'une  i:réuu!e  aux  enctUtnis  publiques,  lorsque  n'uni  lt)d<'dil> 
teur  lui-même  qui  s'est  rendu  adjudioatairo  :  si  lu  prii  ust 
inférieur  au  capital  nominal  de  la  créance,  ta  droit  propor- 
tionnel doit  être  perçu  sur  la  dillênuue  (Trib.  fiulue,  S  Jaiiv. 
187»,  aff.  Uroy,ll.  K  76,  tt.  807). 

Abt.  8.  —  iVi  obngaliim  (R<p.      1038  i  tOi7). 

6;M>.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  de  frlmairi;  fin  7,  In  titrmn 
obligation,  dans  le  sens  de  la  loi  fls'iulc,  w.  n'itwinwX  f\m 
conventions  qui  ne  contiennent  ni  libAi-alion,  ni  trafisinimlon 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  JouiKwuce  [H/p.  n"  iii'M).  Ui 
Biépertoire  a  distingué  trois  e^fhAsn  d'iihliniUitiu,  suvofr  : 
i*  les  obligatUmi  prineipaUii  éuuifU^rées,  pour  ta  pluifart, 
dans  l'art.  69,  |  3,  n*  3,  de  la  loi  de  mtwtïrti  i{uï  Ut»  a 
tarifées  au  droit  de  1  pour  100;  t^ïtmohlif/aU'tnêitH'.atKfiir»'», 
e'est-4-dire  ces  cooventfoM»  qui  ne  m  forment  pie  %  liSUM 
d'elles-mêmes  et  qid  se  divisent  en  «fmveiiUofi»  «j'Kd^'!»  h 
quelqu'autre  dont  elle*  dépeftdent,  coiume  la  tuthuiUm,  nt 
en  sOretés,  comme  le  tautif/nrusmnt,  \t%  yaranU'!»  tnof/itUïrtuf, 
et  les  indemnUéi;  3*  Ue  obli/juUtm  de  faim  sp^Ul«ni'!iit 
tarifées  par  ta  loi,  e^^mme  les  loljwUaUUm»  au  rafMk,  l<4 
marchés^  les  ttreveU  (fiapreMittt'^e  <4  auties  hh^aj.»  de 
Imutge  dowarage^  les  baux  a  nmrrUurft,  U:*  mtUail/'M 
<r<'//lee.f.:baquee»péced'obli;ralioma<ét<étriK'>«dikLiii';lw*'7rit 
et  subdivisée  en  autant  de  unfnér</%  qu'il  i»'<;)»t  irw^éà'ulfït' 
gâtions  suscqitîbies  de  déveioppeuw^ata  sp^::-»ux, 

g       -  fjbUijatioat  yrtMipales  (H^.  t^*  i'M  h  MU,. 

05t.  Le  driit  â'oUinitiidta  4e  wmn'iee  ^-M  un  dr/it  d'«^ 
qui,  par  suite.  ri«  pe«t  feirt  per^u  qu'aulai4  f*^  ï  hhUieM>''m 
est  coDstal'&e  par  a«te  «t  q'ie  4«4«  «tt  ytk^jM  a  I  «tnr^' 
cistreawat  Bép.  n*  1'/41/.  h^MiU^tu^oA  *  VHX.ph..M  4't 
Anit,  la  forme  de  l'acte  *M  i«dWI*;r«ttl«ï  tu*.*  u  UtA  qv  A 

94akCK:«r:-{-j   i.     '.ti      ■•-•.»  ^  fi/**'  I»'.'.,'»; 

ie'«.'-tn^rftw*rft:  ï  •  k-:/-*              *M  ■           **  •>  :» 

«Je  Psut  hfx.    ^  '*■'»:            V  \t  .        **tt  ï      . .  ■• 

«M              4f-^»r  4-;  «  M-VAif  .t^Û 
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présente  tous  les  éléments  essentiels  à  son  existence  lé^le 
(Jl^.  n»  1042)  et  qu'il  constate  une  obligation  civile  [Rép. 
ti"  1043);  l'obligation  purement  morale  ne  rendrait  pas  exi- 
gible le  droit  proportionnel  {Ibid.).  Cest,  d'ailleurs,  par  une 
appréciation  exacte  des  circonstances  que  l'on  arrive  à 
reconnaître  si  les  parties  ont  entendu  donner  à  leur  con- 
vention la  force  obligatoire.  Ainsi,  la  procuration  donnée  à 
mi  tiers  à  Teffet  de  reconnaître  par  acte  authentique  une 
obligation  de  sommes,  peut  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel (Rép.  n»  i044.  V.  inf^à,  n"  689). 

652.  Les  règles  générales  tracées  dans  l'exposé  des 
rincipes  généraux  (V.  suprà,  n"  62  et  suiv.),  s'appliquent 
la  perception  du  droit  proportionnel  d'obligation.  Ainsi,  il 

est  exigible,  bien  que  la  cause  de  l'obligation  ne  soit  pas 
exprimée  {Bip.  n«  lOiS)  ;  mais  il  ne  l'est  pas,  lorsqu'elle  est 
subordonnée  à  une  condition  saspensive  CA^-  J046.  V. 
suprù,  a'*  162  et  suiv.)  :  il  ne  le  devient,  en  ce  cas,  que 
lorsque  la  condition  est  accomplie.  —  V.  m/Wï,  n**  738  et 
suiv.,  ce  qui  est  dit  concernant  les  pnmems  de  prêts  et 
spécialement  les  ouvertures  de  crédits. 

653.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  toutes  les  fois 
que,  pour  une  cause  quelconque,  l'obligation  reconnue  se 
trouve  éteinte,  soit  que  Ton  fasse  enregistrer  la  Quittance  en 
même  temps  que  l'acte  d'obligation,  soit  que  l'obligation  s'é- 
teigne par  dation  en  payement  ou  compensation(R^/».  n"  1048). 

654.  Ces  observations  générales  faites,  nous  abordons  avec 
le  Répertoire  les  diffêrentes  conventions  spécialement  tarifées. 

NO  1.  —  Trantaction  [Rip.  a"*  1049  À  1120). 
A.  —  Natore  de  Ii  truuactioii. 

655.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n"  1050,  la  loi  fiscale 
renferme  deux  oisposîtions  distinctes  en  ce  qui  concerne  les 
transactions  :  Tune  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1"',  n"  4S) 
les  assujettit  au  droit  fixe,  lorsqu'elles  ne  contiennent  aucune 
stipulation  de  somme  et  valeur, ni  dispositionssoumisesàun 
plus  fort  droit  d'enregistrement.  Ce  droit,  qui  était  de  1  fr. 

.d'après  la  loi  précitée,  a  été  porté  successivement  à  3  fr. 
par  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  43,  8),  et  à  4  fr.  50  cent, 
par  suite  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  qui  a  aug- 
menté de  moitié  tous  les  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis 
les  actes  civils,  administratifs  et  judiciaires.  L'autre  disposi- 
tion est  celle  de  l'art.  69,  §  3-3",  de  la  même  loi  de  frimaire 
an  7,  qui  soumet  au  droit  proportionnel  de  1  pour  100  les 
transactions  contenant  obligation  de  sommes  sans  libéralité 
et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de 
meubles  ou  d'immeubles. 

656.  Nous  avons  exposé  en  détail,  au  Rép.  n"  1057  et 
suiv.,  la  grave  controverse  qui  s'est  élevée  sur  la  nature  de 
te  transaction.  —  La  doctrine  presque  unanime  des  auteurs 
soutient  que  la  traoBaction  est,  en  principe,  un  acte  purement 
déclaratif,  qu'elle  ne  fait  qne  constater  des  droits  préexis- 
tants, et  qu'en  conséquence  elle  ne  doit  être  assujettie  qu'au 
droit  fixe  établi  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  que  ce 
n'est  qu'exceptionnellement  que  la  transaction  peut  être 
translative  et  par  suite  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, par  exemple,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties,  p<5ur 
rester  en  possession  de  l'objet  litigieux,  donne  à  l'autre 
partie  une  cbose  lui  appartenant  en  bien  propre  (V.  Rép. 
n"  1082  ;  D.  P.  65.  1.  437,  note;  D.  P.  78.  1.  303,  note  2; 
Demante,  t.  l,n"  319et  suiv.,  et  .4pp(«(iw:e,  p.  529  ctsuiv.). 
Si  ce  système  avait  prévalu,  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  une  transaction  n'aurait  eu  lieu  que  très  rarement. 

657.  Mais  l'administration  de  l'enregistrement  a  toujours 
énergiquement  combattu  ce  système  et  soutônu  que  le  droit 
proportionnel  doit  être  perçu  sur  une  transaction,  lors- 
qu'elle a  opéré  «  quelque  changement  dans  l'état  de  la 
possession,  dans  les  droits  aviiarcnts  des  parties  ».  Elle 
prétend  ainsi  faire  revivre  la' jurisprudence  du  centième 
denier,  d'après  laquelle  les  droits  de  mutation  étaient  per- 
çus sur  le  changement  de  main. 

658.  Nous  avons  cité  (R<Fp.  n"  1076)  divers  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  qui  ont  donne  raison  à  l'Administration.  Mal- 
gré ces  arrêts,  le  débat  a  continué;  la  jurisprudence  a  per- 
sévéré dans  son  système  (Trib,  Vervins,  7  déc.  1860,  aff. 
Loncle,  D.  P.  61.  3.  86;  Civ.  cass.  5  juin  1861,  aff.  Muteau, 
D.  P.  61.  1.  227;  Civ.  rej.  30  août  1864,  aff.  Baijaud,  D.  P. 
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64.  1.  330).  —  L'arrêt  de  1861  renvoya  l'affaire  sur  lai^elle 
il  a  statué  devant  le  tribunal  de  Ch&lon,  qui  persista  à  juger 
contrairement  à  la  cour  de  cassation.  Le  débat  fut  alors 
porté  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  csissation, 
oui  rendirent  le  12  déc.  1863,  sur  les  conclusions  conformes 
de  H.  le  procureur  cénéral  Delangle,  un  important  arrêt 
mettant  fin  à  cette  longue  controverse  et  fixant  définitive- 
ment la  perception  dans  le  sens  des  prétentions  de  l'admi- 
nistration de  1  enregistrement  (V.  le  texte  de  l'arrêt  et  les 
conclusions  de  M.  Delangle  dans  lesquelles  sont  exposées 
avec  une  grande  vigueur  d'argumentation  toutes  les  consi- 
dérations qui  peuvent  être  invoquées  à  l'appui  de  cette  doc- 
trine, D.  P.  6S.  1.  *57). 

La  question  se  présuitut  dans  les  circonstances  suivantes  : 
un  sieur  Duthey  était  décédé,  après  avoir,  par  testament 
olographe,  institué  une  dame  Bohet  pour  sa  légataire  uni- 
verselle. La  dame  Muteau,  mère  naturelle  du  défunt,  pré- 
tendit avoir  des  droits  dans  la  succession  de  son  fils,  soit 
en  qu^ité  d'héritière  à  réserve,  soit  par  suite  de  la  nullité 
du  testament  pour  cause  de  suggestion.  La  légataire  univer- 
selle obtint  son  envoi  en  possession,  sauf  mise  en  séquestre 
de  la  succession.  C'est  alors  qu'une  transaction  intervint 
entre  1rs  parties,  dans  les  termes  suivants  :  k  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1004  c.  nap.,  la  dame  Muteau 
dûment  autorisée  de  son  mari,  fait  délivrance  à  la  dame 
Bohet,  pour  la  remplir  de  son  legs,  de  la  moitié  de  la  suc- 
cession de  Lucien  Duthey.  Elle  conserve  l'autre  moitié 
comme  héritière  de  son  fils  ».  Lorsque  cette  transaction  fut 
présentée  à  l'enregistrement,  le  receveur  la  considéra  comme 
renfermant  la  transmission  par  la  dame  Bohet  à  la  dame 
Muteau  de  la  moitié  de  la  succession  et  il  perçut  sur  cette 
moitié  le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  de  9  pour  100. 
Puis,  lors  de  la  déduction  de  la  succession,  il  perçut  le 
même  droit  sur  la  totalité  de  l'hérédité  qui,  selon  lui,  avait 
passé  tout  entière  h  la  dame  Bohot  par  1  effet  du  testament. 

—  L'arrêt  des  chambres  réiuues  a  décidé,  en  premier  lieu, 
que  te  droit  de  mutation  par  décès  était  dû,  la  légataire 
universelle  ayant  été  régulièrement  envoyée  en  possession. 
Relativement  à  la  perception  que  comportait  la  transaction, 
il  sanctionne  celle  du  droit  de  mutation,  mais,  confirmant, 
sur  ce  point,  l'arrêt  précité  du  5  juin  1861,  il  décide  ^ue  le 
caractère  de  la  transaction  étant  exclusif  de  celui  de  libéra- 
lité, le  droit  de  vente  à  3  fr.  50  pour  100  devait  être  substitué 
à  celui  de  donation  à  9  pour  100  qui  avait  été  perçu.  Cettâ 
importante  décision  est  ainsi  conçue  :  «  Attendu  que  la 
dame  Muteau  ayant  demandé  en  justice  la  nullité  du  testa- 
ment, la  transaction  du  12  mai  1858,  par  laquelle,  mettant 
(in  au  procès,  les  parties  ont  partagé  ta  succession,  a  opéré 
de  la  part  de  la  dame  Bohet  au  profit  de  la  dame  Muteau 
une  véritable  transmission,  par  conséquent,  une  nouvelle 
mutation  passible  elle-même  a'un  nouveau  droit;  —  Attendu, 
en  effet,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  20^  c.  nap.,  les  tran- 
sactions ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort,  et  si,  à  ce  titre,  elles  ont  on  général  un 
caractère  simplement  déclaratif,  il  n'en  est  pas  nécessaire- 
ment de  même  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment; que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  68,  §  i**, 

45,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  n'accorde  la  faveur  du 
droit  fixe  qu'aux  transactions  ne  contenant  aucune  stipula- 
tion de  sommes  et  valeurs,  ni  disposition  soumise  à  un 
plus  fort  droit  d'enregistrement  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  si  la  transaction  dont  s'agit  au  procès  ne 
contient  pas  une  disposition  soumise  au  droit  proportionnel  ; 

—  Attendu  que  la  transaction  du  13  mai  1838,  par  la<iuelle 
les  dames  Bobet  et  Muteau  se  sont  partage  la  succession  de 
Lucien  Duthey,  a  été  un  contrat  commutatif  par  lequel  Tune 
des  parties  s'est  volontairement  dessaisie  d'une  portion  des 
biens  de  la  succession  dont  elle  était  légalement  investie, 
et  l'autre  a  renoncé  à  poursuivre  l'annulation  de  la  dispo- 
sition testamentaire;  que  cette  transaction,  loin  de  l'anéantir, 
a  consolidé  le  testamwt,  puisqu'elle  en  a  conservé  le  prin- 
cipe, et,  en  pu'tie,  maintenu  les  effets,  et  qu'en  stipiilant, 
en  outre  de  la  part  de  la  légataire  universelle,  l'abandon 
d'une  partie  des  biens  légués,  elle  a  été  essentiellement 
translative  de  propriété  ;  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  le  droit  à  une  réserve,  reconnu  dans 
la  truisaction  par  la  dame  Bohet  à  la  dame  Muteau  peut  ou 
non  être  opposé  à  l'admiaistratioa  de  l*eB)8gistrement;  — 
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Attendu,  en  effet,  que  ce  droit  n'ayant  pu  dans  tous  les  cas 
conférer  à  la  dame  Huteau  qu'un  quart  dans  les  biens  de  la 
succession,  il  y  a  toujours  eu  pour  le  surplus  transmission 
de  la  légataire  univeneUe  à  la  mère  naturelle  et  ouverture 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  ; — Attendu  en  consé- 

Ïuence,  qu  en  renvoyant  les  dames  Bohet  et  Huteau  des 
emandes  à  elles  faites  par  l'administration  de  Tenregistre- 
ment  et  tendant  au  payement  du  droit  proportionnel  :  1"  de 
9  pou&lOO  sur  latotalité  de  la  succession  de  Lucien  Duthey, 
recueillie  par  la  dame  Bohet;  2^  de  5  fr.  50  pour  100 
UT  transmission  à  titre  onéreux  de  la  dame  Bohet  à  la 
me  Huteau  de  partie  des  biens  de  ladite  succession,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  les  articles  ci-dessus 
visés;  par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Ainsi,  d'après  la  cour  de  cassation,  si,  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  la  transaction  a  en  général  un  effet 
8àn.plcment  déclaratif,  il  n'en  est  pas  de  même  au  point  de 
vue  fiscal.  Nous  avouons  ne  pas  bien  comprendre  cette 
opposition  entre  le  droit  fiscal  et  le  droit  civil.  Le  droit  civil 
est  le  droit  commun  et  il  est  applicable  aussi  bien  àl'Admi- 
nistration  de  l'enregistrement  qu'aux  particuliers.  Lorsqu'il 
s'a^pt  de  déterminer  la  nature  d'un  contrat,  c'est  bien  au 
droit  civil  ^'il  faut  avoir  recours.  —  Sans  doute  si  ta  loi 
fiscale  contient  une  dérogation  à  la  loi  civile,  il  faudra  s'y 
conformer  :  mais  où  trouver,  dans  noûe  matière,  cette 
dérogation?  La  cour  suprême  parait  vouloir  la  faire  résulter 
de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire  an  7;  il  nous  semble  qu'au 
contraire  cet  article  ne  fait  que  consacrer  en  matière  fiscale 
le  principe  admis  par  la  loi  civile  sur  la  nature  de  la  tran- 
saction :  c'est,  en  effet,  parce  qu'en  droit  civil  la  transaction 
est  en  général  \m  contrat  purement  déclaratif  que  la  loi 
fiscale  la  tarife  en  principe  au  droit  fixe.  11  y  a  donc,  ce 
semble,  conformité  absolue  entre  la  loi  civile  et  la  loi  fiscale. 

660.  Hais  il  est  inutile  de  rouvrir  la  discussion  sur  la 
nature  de  la  transaction;  cette  discussion,  que  l'on  trou- 
vera analysée  en  détail  au  Répertoire,  n'a  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  purement  doctrinal.  On  pourra  consulter  un 
article  inséré  dans  la  Revue  aitique,  t.  28,  p.  289  et  suiv., 
dans  lequel  H.  le  conseiller  Pont  réfute  celte  théorie  et 
combat  l'arrêt  des  chambres  réunies  (V.  aussi  la  note  déve- 
loppée sur  l'arrêt  D.  P.  65. 1.  457). 

o61 .  En  pratique,  il  faut  admettre  que  la  transaction,  au 
point  de  vue  fiscal,  sera  presque  toujours  translative  et  sou- 
mise au  droit  proportionnel,  puisque  la  cour  de  cassation  a 
consacré  la  thèse  de  l'Administration,  d'après  laquelle  le 
simple  changemeirt  dans  les  droits  apparents  des  parties 
suilit  pour  motiver  la  perception  du  droit  proportionneL 
Divers  arrêts  rendus  depuis  l'arrêt  de  1865  n'ont  amené 
aucun  revirement  de  jurisprudence  (V.  Gv,  casa.  30  janv. 
1866,  afT.  Loncle,  D.  P.  66.  1.  72:  U  avr.  1866,  aff.  de 
Marxy,  D.  P.  66.  1.  151  ;  24  juin  1868,  aff.  Teysseyre,  D.  P. 
68.  1.439).  L'arrêt  du  U  avr.  1866  est,  notamment,  rédigé 
en  des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  consécra- 
tion, par  la  cour  suprême,  de  ta  doctrine  de  l'AdminisU-ation 
sur  les  changements  dans  les  droits  apparents  des  parties  : 
X  II  y  a  lieu  de  considérer  comme  translative,  au  point  de 


[i]  (Beroîs.)  —  Ls  tbibu>al  ;  —  Atteoda  que  les  époux  Bernis 
ont  fait  oppoUtion  à  une  contrainte  contre  eux  décernée  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  le  IS  avr.  1864,  tendant  au  paye- 
ment d'une  somme  de  1204  fr.  50  cent.,  &  prélever  &  titre  de 
supplément  de  droits  sur  un  acte  passé,  le  27  juin  1862,  devan*. 
Boyer-Ghaumird,  notaire  à  Uterche,  entre  eux  et  le  sieur 
Larocbe-Villechenoux  leur  frère  et  beau-frère,  par  lequelle sieur 
Laroche-VillecbeDoux  a  cédé  à  la  dame  fierais,  sa  SŒur,  un 
domaine  dit  de  la  Terrasse,  d'une  valeur  de  22000  fr.,  qui  lui 
avait  été  attribué  par  son  père  dans  un  partage  anticipé  du 
14  août  1852  ;  —  Atteudu  que  cette  opposition  a  été  ipotivée  sur 
ce  que  l'acte  dont  il  s'agit  aurait  été  passé  entre  les  contractants 
en  vue  d'un  partage  portant  attribution  des  biens  émanées  des 
auteurs  communs,  et  destiné  &  remplacer  ou  compléter  un  acte 
de  partage  antérieurement  passé  entre  les  mêmes,  devant 
Honinge,  en  1851,  et  dont  liniufHsance  et  la  nullité  étaient 
conventionnellement  et  d'an  commun  accord  reconnues  entre 
les  parties  ;  —  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  époux  fiernis 
avaient  introduit  devant  le  tribunal  de  Tulle  une  instance  aux 
fins  de  foire  prononcer  la  nullité  du  partage  de  1851,  et  que  c'est 
après  de  longues  plaidoiries,  deshésitations prolongéeset  plusieurs 
remises  demandées  au  tribunal,  que  les  parties  ont  transigé  sur 
les  difBenltés  sérieuses  qui  étaient  soulevées  &  rencontre  du 
naintira  de  Inir  premier  traité  de  bxnUle  ;  qu'à  eet  é^uù,  leurs 
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vue  de  l'impôt,  et  passible  &  ce  titre  du  droit  proportionnel, 
toute  transaction  parl'eiTet  de  laquelle  la  propriété  ou  partie 
de  la  propriété  en  litige  est  atfaibuée  à  celui,  qui,  d'après  la 
loi  ou  tes  tUres  oslauibUi,  n'étaU  pas  le  possesseur  ou  le 
propriétaire  apparetU...  ». 

Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que  lorsqu'à 
la  suite  d'une  demande  en  nullité  d'un  partage  anticipé 
opéré  depuis  plusieurs  années,  il  intervient  une  transaction 
par  luiuelle  un  immeuble  compris  dans  le  lot  d'un  des 
copartageants  est  attribué  à  un  autre  à  titre  de  nouveau 
partage,  cette  transaction  donne  ouverture  au  droit  de 
vente  (Trib.  TuUe,  U  févr.  1865)  (1). 

B.  —  Tmauetion  lur  tetlunent. 

663.  Les  conséquences  de  la  doctrine  admise  par  la 
jurisprudence  sur  la  nature  de  la  transaction  ont  été 
principalement  appliquées  à  des  transactions  intervenues  en 
ma!ière  de  testaments.  Nous  avons  analysé  suprà,  n"  658, 
l'espèce  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  a  statué  par  son 
arrêt  de  1861  et  celui  des  chambres  réunies  de  1865.  L'arrêt 
du  30  janv.  1866,  cité  suprà^  n**  661,  a  statué  sur  une 
espèce  analogue  :  un  légataire .  universel  se  trouvait  en 
présence  d'un  Ikéritier  non  réservataire  qui  contestait  la 
validité  du  testament  :  le  légataire  avait  accepté  le  iBg»  et 
avait  été  envoyé  en  {possession;  la  transaction  intervient 
ensuite;  la  cour  décide  que  l'abandon,  fait  &  titre  de 
transaction  jpar  le  légataire  universel,  d'une  partie  del'liéré- 
dité  à  l'héritier  légitime,  constitue  une  mutation  de  propriété 
passible  du  droit  proportionnel.  Hais,  de  même  que  les 
'  arrêts  des  5  juin  1861  et  12  déc.  1865,  cités  suprà,  n"  658, 
l'arrêt  de  1866  décide  que  c'est  le  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux,  et  non  le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit,  qui  doit 
être  perçu,  encore  que  le  légataire  ait  abandonné  tout  un 
legs  sans  stipulation  de  prix.  Cette  dernière  solution  se 
justifie  aisément  :  il  est  clair  que  le  légataire  qui  transige 
en  abandonnant  tout  ou  partie  de  son  legs,  agit  ainsi,  non 

§ar  esprit  de  libéralité,  mais  pour  éviter  un  procès  qu'il  juge 
'avance  ne  pas  lui  être  favorable.  11  est  à  noter  que  l'aban- 
don était  fait  par  un  héritier  non  réservataire  ;  s  il  avait  eu 
lieu  au  profit  d'un  héritier  réservataire,  le  droit  de  mutation 
n'aurait  pu  être  exigé  que  pour  la  portitm  de  la  succession 
excédant  les  limites  de  la  reserve  (V.  la  note  sur  l'arrêt  des 
chambres  réunies  du  12  déc.  186a,  D.  P.  65.  1.  457). 

663.  L'espèce  de  Tarrêt  du  11  avr.  1866,  cité  suprà, 
n'  661,  était  un  peu  différente  :  au  lieu  d'un  héritier  ou  d'un 
légataire,  il  y  avait  deux  légataires  en  présence,  l'un  institué 
par  im  testament  révocatoire,  l'autre  par  un  testament  ré- 
voqué :  le  litige  portait  sur  la  validité  des  testaments;  une 
transaction  intervient  d'après  laquelle  le  nouveau  légataire 
restreint,  au  profit  de  l'ancien,  les  droits  qu'il  tenait  du 
testament  révocatoire,  non  judiciairement  annulé.  Cette 
transaction  renfermait  un  dessaisissement  de  propriété,  qui 
donnait  ouverture  au  droit  proportionnel,  car  le  testament 
révocatoire,  n'ayant  pas  été  annulé  judiciairement,  formait 
titre  de  propriété  et  de  possession  entre  les  mains  du  léga- 


afflrmations  sont  de  la  plus  entière  bonne  foi,  et  de  nature  à 
motiver  le  plus  sérieux  intérêt  sur  l'eiamen  de  leurs  prétentions  ; 
~  Attendu  que,  toutefois,  la  demande  de  l'Administration  se 
base  sur  un  texte  formel,  qui  veut  la  perception  d'un  droit  de 
mutation  sur  chaque  transmission  de  propriété  ;  qu'il  est  incon- 
testable que,  par  l'eflet  de  partage  de  1851,  le  domaine  de  la 
Terrasse  a  été  constamment  possédé  par  Laroche-Villechenoux  ; 
que  la  propriété  a  fait  impression  sur  sa  tête  ;  qu'il  en  a  fait  les 
fruits  siens  ;  qu'il  a  pn,  au  regard  des  tiers,  la  grever  de  servi- 
tudes d'hypothèque  et  d'aliénation  ;  qa^l  n'est  mtervenn  aucun 
jugement  déclarant  cette  prise  et  ce  maintien  de  propriété 
entaché  d'un  vice  radical  ;  que,  dès  lors,  il  faut  reconnaître  que 
l'acte  de  1862,  qui  a  transmis  cette  propriété  aux  époux  Bernis, 
n'a  point  réagi  sur  le  passé,  a  réglé  ses  conditions  a  venir,  et  a 
eu  réalité  consacré  une  transnusàon  nouvelle  que  la  loi  a 
frappée  d'un  droit  nouveau  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  point  & 
rechercher  si,  dans  la  réalité,  les  vices  dénoncés  constituaient 
une  nullité  radicale  dont  l'acte  de  1851  aurait  été  eotaché, 
puisque,  dans  la  réalité,  cette  nullité  n'a  point  été  prononcée 
judiciurement; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  folte,  autorise  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  à  diHiner  suite  i  Vexex^co  de 
la  contrainte.  (  r^r^ 
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taire  qu'il  instituait  :  ce  légataire,  en  abandonnant  tout  on 
partie  de  ses  droits  au  légataire  institué  par  le  testament 
révoqué,  opérait  un  changement  duis  les  droits  apparente 
deB  parties,  et  rendait  ainsi  exigible  le  droit  propor- 
tionnel. 

664.  Cest  encore  par  application  de  la  même  théorie  que 
la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  son 
arrêt  du  24  Juin  1 868  cité  suprà,  n^  66t ,  que  la  transaction 
par  laquelle  un  cohéritier  renonce  h  suivre  sur  la  demande 
en  rescision  qu'il  a  formée  contre  un  partage  d'ascendant, 
moyennant  1  abandon  de  certains  immeubles  qui  avaient 
été  attribués  &  son  adversaire  par  ledit  partage,  renferme 
une  transmission  passible  du  droit  proportionnel. 

665.  Il  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  de  la  doctrine  consacrée 
par  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  12  déc.  1865  [V.  suprà, 
no  658}  que  la  transaction  soit,  en  principe,  toujours  passible 
du  droit  proportionnel;  elle  conservera,  même  en  matière 
tlscate,  TeHet  purement  déclaratif  qui  lui  appartient  en  droit 
commun,  lorsque  ni  l'une  ni  Tautre  des  parties  ne  pourra 
être  réputée  investie,  d'après  la  loi  ou  les  titres  ostensibles, 
du  droit  de  propriété  ou  de  créance  sur  lequel  cette  tran- 
saction est  intervenue.  Hais  il  faut  reconnaître  que  ce  cas  se 
présentera  bien  rarement.  Cela  n'a  rien  d'étonnant  :  lors- 
qu'une transaction  intervient,  il  y  a  presque  toujours  un 
changement  dans  la  situation  des  parties  en  cause  :  chacune 
abandonne  quelque  chose  pour  garder  le  surplus,  et  l'on  ne 
comprend  même  pas  qu'une  transaction  puisse  confirmer 
purement  et  simplement  un  état  de  choses  existant  ;  il  est, 
au  contraire,  de  l'essence  même  de  la  transaction  de  supposer 
des  concessions  réciproques  (V.  Aubry  et  Rau,  Drmt  etvtJ 
français,  4"  éd.,  t.  4,  §  418,  p.  657);  la  loi  romaine  avait 
déjà  exprimé  cette  idée  :  tramaclio  nulla  dato,  vel  retenlo 
seu  promisso,  minime  procedit  (L.  38,  C.  de  transact.  2.  4). 
Ainsi  le  système  suivi  par  la  cour  de  cassation  ne  laisse 
prcsqu'aucune  place  à  1  a[)plioatîon  du  droit  lixe;  l'art.  68, 
S  1",  n"  45,  delà  loi  de  frimaire  an 7  devient  lettre  morte. 
Cette  observation  est  même  un  des  meilleurs  arguments  à 
opposer  à  ce  système. 

c.  —  TrannrtloB  sur  mite  ItnmobUlère.  —  Snpplémint  de  prii. 

666.  Malgré  cette  jurisprudence  sur  la  nature  de  la  tran- 
saction, les  principes  que  nous  avons  développés  au  fî^eWoïre 
sur  les  caraelëres  distinctifs  de  la  transaction  restent  vrais 
{Rép.  n"  1094  et  suiv.).  Comme  on  l'a  dit  (11^.  n>  1098),  il 
ne  faut  pas  s'attacher  à  la  ({u^iflcation  donnée  par  les 
parties  à  leur  convention,  mais  &  la  nature  même  de  cette 
convention.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  a  décidé  qu'une  vente  immobilière,  dissimulée 
sous  le  nom  de  transaction,  encourrait  néanmoins  le  droit 
proportionnel  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  (Rcq.  10  févr.  18S7, 
aff.  Hospices  et  bureau  de  bienfaisance  de  Valenciennes, 
D.  P.  57.  1.  254).  —  Ainsi  l'acte  par  lequel  le  bureau  de 
bienfaisance  d'une  ville  a  renoncé,  en  faveur  de  l'adminis- 
tration des  hospices,  à  ses  droits  sur  les  immeubles  d'une 
ancienne  aumône  générale  de  cette  ville,  moyennant  une 
rente,  qui  a  été  déclarée  pouvoir  être  l'équivalent  du  revenu 
net  de  ces  biens,  et  ime  autre  rente  dont  le  payement  a  été 
stipulé  reportable  aux  années  suivantes,  si  les  recettes  en  pots 
de  vin  que  devaient  faire  les  hospices  étaient  insuffisantes, 
constitue  non  une  transaction,  bien  qu'il  ait  été  ainsi  quiûiflé, 
mais  une  vente,  et  est,  dès  lors,  soumis  au  droit  propor- 
Uonnel  d'enregistrenkent  de  5  fr.  KO  cent,  pour  100  fSlàme 
arrêt). 

667.  La  distinction  entre  la  transaction  et  le  supplément 
de  prix  est  souvent  délicate  {Rép.  n**  1105  et  suiv.).  Spé- 
cialement, lorsqu'il  s'agit  d'une  transaction  intervenue  entre 
un  acquéreur  et  un  vendeur  sur  une  action  en  nullité  dirigée 
par  le  second  contre  le  premier,  doit-on  considérer  la 
somme  dont  l'acte  constate  le  payement  par  l'acquéreur, 
comme  un  supplément  de  prix  passible  du  droit  de  vente? 
Les  auteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
v"  Transaction,  n"*  16),  171  et  1Ô3,  proposent  une  distinc- 
tion très  rationnelle  :  si  l'action  en  nullité  est  motivée  sur 
la  vilité  du  prix,  la  somme  payée  par  l'acquéreur  pour  rester 
en  possession  doit  être  considérée  comme  un  véritable 
supplément  de  prix  ;  si,  au  contraire,  l'action  en  nuliitô  est 
fondée  sur  toute  autre  cause,  comme  rincapaoité  des  parties. 
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par  exemple,  la  transaction  ne  donne  plus  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  de  vente.  Dans  ce  cas,  en  effM,  elle  n'opère 
aucun  changement  dans  la  propriété  apparente  et  n'ajoute 
rien  aux  droits  réels  que  i'aêquereur  tenait  déjà  du  contrat 
de  vente  ;  elle  ne  lui  transmet  pas  Taction  en  nullité  qui 
appartenait  au  vendeur,  car  son  objet  est  précisément 
d  anéantir  cette  action  ;  elle  est  purement  extinctive.  Cest  le 
droit  d'obligation  à  1  pour  100  ou  celui  de  libération  &  50  cent, 
pour  100  qui  est  dâ,  selon  que  la  somme  stipulée  est  pey^le 
a  terme  ou  payée  comptant  {Conf.  Gamier,  ft^.  gén,  enreg., 
a"  47402).  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  décidé,  dans 
le  sens  des  observations  qui  précédent,  que  la  transaction 
intervenue  sur  une  demande  en  nullité  d'une  vente  mobilière 
pour  cause  de  vilité  du  prix,  et  par  laquelle  le  vendeur 
consentait  à  ratifier  la  vente  par  lui  attaquée,  moyennant 
une  somme  que  l'acheteur  s'obligeait  à  lui  payer  à  titre  de 
transaction  à  forfait,  avait  pour  ellet  de  constituer  un  supplé- 
ment de  prix  passible  du  droit  proportionnel  de  2  fr.  pour  100 
établi  pour  les  transmissions  de  propriétés  mobilières. 
t(  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'évidemment  par  son  origine 
et  par  son  but,  une  créance  ainsi  constituée  est  un  supplé- 
ment de  prix  »  (Civ.  rej.  11  juill.  1853,  aff.  Glrandeau, 
D.  P.  53.  i.  303). 

n.  —  TnnuGtion  m  nppel  de  Jugemetil, 

668.  Le  svstême  auquel  la  cour  de  cassation  s*est  arrêtée 
pour  déterminer  la  nature  de  la  transaction  au  point  de  vue 
de  l'application  du  droit  d'enregistrement  a  donné  naissance 
à  une  controverse  :  étant  donné  que  le  changement  dans 
les  droits  apparents  des  parties  sumt  pour  rendre  exigible 
le  droit  proportionnel,  à  quelles  circonstances  faudra-t-il 
s'attacher  pour  savoir  si  ce  changement  a  eu  lieu  ?  quelle 
partie  devra  être  considérée  comme  investie  de  droits  appa- 
rents? La  difUculté  s'est  présentée  notamment  en  matière 
de  transactions  sttr  appel. 

Lorsqu'une  transaction  intervient  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment, ce  jugement  doit-il  être  considéré,  pour  apprécier  le 
caractère  delà  convention  et  établir  par  ses  dispositions  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  comme  déterminant, 
malgi^  l'appel  dont  il  est  frappé,  les  droits  apparents  des 
parties?  On  a  indiqué  [Rép.  n*  iH9)  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  du  2  janv.  1844  et  du  2i  août  1848,  qui  ont 
décidé  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  situation  faite  aux  parties 
en  cause  par  les  dispositions  du  jugement  frappé  d'appel. 

666.  Hais  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  16  avr,  1860 
(aff.  Grisar,  D.  P.  66.  1.  175)  a  été  rendu  dans  le  sens 
contr^re.  La  cour  a  considéré  que  l'appel  avait  pour  effet 
de  remettre  tout  en  question  et  que  le  jugement,  étant  pour 
ainsi  dire  annulé,  ne  pouvait  plus  detenniner  même  les 
droits  apparents  des  parties.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'une  transaction  qui,  sur  l'appel  d  un  jugement  portant 
condamnation  au  payement  d  une  somme  de  94000  fr., 
avait  réduit  à  40000  fr.  la  créance  objet  du  litige.  L'admi- 
nistration de  l'enregistrement  prétendait  que  cette  transac- 
tion renfermait  une  véritable  remise  de  dette  et  réclamait  le 
droit  proportionnel  de  libération  sur  la  différence  des  deux 
sommes,  soit  sur  54000  fr.  La  cour  de  cassation  décida  qu'il 
ne  fallait  pas  s'attacher,  pour  déterminer  les  droits  apparents 
des  parties,  au  jugement  frappé  d'appel,  «  que  cette  fixation 
(de  la  créance  litigieuse  à  40000  fr.),  en  l'absence  de  toute 
fraude  même  alléguée,  constituait,  non  une  remise  de  partie 
de  la  dette,  mais  une  véritable  ooavention  traDsactionndle 
ayant  entre  les  parties  L'autorité  de  la  chose  jugée  en  demior 
ressort  et  de  laquelle  ne  résultait  aucune  stipulation  de 
somme  ou  valeur  ni  disposition  soumise  à  un  plus  fort  droit 
d'enregistrement  que  le  droit  fixe  auquel  les  transactions 
sont  ordinairement  assujetties  par  l'art.  68,  §  1",  n"  45,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  44  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ». 

Un  jugement  du  tribunal  de  Clermont  (Oise),  du  12  mars 
1875  (au.  Delbonnel),  a  décidé,  dans  le  même  sens, 
que  la  transaction  intervenue  sur  l'appel  d'un  jugement 
annulant  des  ventes  immobilières,  et  par  laquelle  le  léga- 
taire universel  du  vendeur,  au  prollt  duquel  l'annulation 
avait  été  prononcée,  renongait  au  bénéQce  du  jugement  et 
ratîHait  les  ventes  moyennant  payement,  par  les  acqué- 
reurs, des  prix  stipulés  et  des  intérêts  de^cês  pivu  n'uiiérait 
aucune  mutatioa  et  ne  doD^t^tm^"k99f!^^M4^ 
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tnre  an  droit  proportionnel,  «  attendu  que  le  tngement  îtKM& 
d'appel  rraiettait  en  quesli<«t  rd»jet  du  litige  et  que  les 
parties  ont  pu  transiger  ;  que  la  transaction  efiaoe  tout  ce 
qui  a  eu  lieu  antérieurement  et  toutes  les  conséquences  du 
jugement  frappé  d'appel  ;  que  la  transaction  est  déclarative 
des  droits  des  parties  et  non  truislative  de  propriété  ;  que, 
ratifiant  tous  droit*  existants,  elle  ne  peut  donner  euveruire 
k  un  droit  de  mutation  i>. 

070-  Ladoctrine  de  l'arrêt  du  16  avr.  1866  et  du  jugement 
du  tribunal  de  Clermont,  cités  suprA,  n'  669,  était  en  oppo- 
sition directe  avec  celte  consacrée  par  la  jurisprudence  pour 
l'application  des  droits  d'enregistrement  auxtransaotions-EHe 
portait,  d'autre  part,  atteinte  au  principe  suivant  lequel  les 
agents  chargés  de  la  perception  de  ces  droite,  ne  sont  pas 

i'uges  de  la  validité  des  actes  soumis  à  la  formalité.  Il  était 
,  présamw,  par  suite,  que  les  déclins  dont  il  s'agît  reste- 
raient isolées.  Cest  ce  qui  arriva.  La  cour  de  cassation  est 
rerenne  ft  sa  prwnière  jurisprudence  par  doux  airèts,  Tun  de 
la  chambre  civile  du  19  août  1S68  (alT.  Triomphe,  D.  P.  68. 
1.  400}  et  l'autre  de  la  chambre  des  requêtes  du  13  fèvr.  1878 
(aff.  Chevallay,  D.  P.  78.  i.  30B),et  il  y  a  lieu  de  penser  que 
ces  deux  décisions,  intervenues  à  dix  ans  d'intervalle,  con- 
sacrent une  jurisprudence  définitive.  —  Cette  solution, 
avons-nous  dit,  nous  paraît  conforme  aux  principes  qui 
régissent  les  effets  de  l'appel.  L'appel  anéantit-il  lis  juge- 
ment, comme  l'avait  proclamé  l'arrât  de  1866?  non:  le 
jugement  ne  peut  être  anéanti  qne  par  un  arrèi  infirmatif 
de  la  cour  d  appel  ou  par  im  arrêt  de  cassation  ;  l'acte 
d'appel  ne  saurait  produire  des  effets  aussi  graves  ;  il  suspend 
seulement  l'exécution  ;  il  ne  saurait  anéantir  les  consé- 
quences légales  du  jugement  (V.  sur  les  effets  de  l'appel  : 
v  Appel  civil;  ^  R^.  «od.  v«,  n"  HÔiî  et  suiv.).  —  C'est 
donc  avec  raison  que  l'administration  de  l'enregistrement 
s'attache  au  Jugement  frappé  d'appel  pour  déterminer  les 
droits  ^»parents  des  parties  et  les  changements  que  la  tran- 
saction peut  y  apporter  (V.  la  note  &  m  suite  de  l'arrêt  du 
iattvr.  1818). 

67 1 .  Ce  principe  a  été  appliqué  dans  les  espèces  suivantes  : 
1*  une  succession  est  ouverte  :  le  légataire  universel  est 
enroyé  en  possession  par  jugement  ;  rhéritier  légitime  non 
réservataire  introduit  une  demande  en  nullité  du  legs  uni- 
versel pour  cause  de  captation  et  d'insanité  d'esprit,  et  Inter- 
jette appel  du  jugement  qui  a  envoyé  le  légataire  universel 
en  possession.  Une  transaction  intervient  alors,  par  laquelle 
le  légataire  abandonne  à  l'héritier  une  partie  des  biens 
légués.  11  a  été  décidé  que  ie  légataire  universel  ne  pouvait 
réclamer  la  restitution  des  droits  de  mutation  par  décès  qu'il 
avait  payés  sur  la  portion  de  biens  abandonnée  par  lui  à 
l'héritier  légitime,  et  que  la  tran&iction  était  translative  de 
propriété,  par  conséquept,  passible  du  droit  proportionnel 
(Civ  cass.  19  aoftt  1868,  cité  suprà,  n»  670)  ;  —  2°  11  s'agit 
du  legs  d'usufruit  d'un  Immeuble  :  un  jugement  ordonnant 
la  délivrance  de  ce  legs  est  frappé  d'appet  ;  le  légataire, 
par  voie  de  transaction, renonce  6  son  legs  et  aubénéilce  du 
jugement;  la  transaction  est  translative  et  passible  du  droit 
pmporUonnel  (Trib.  Seine,  27  juill.  1877,  aff.  Larose,  D.  P. 
77.  3.  79)  ;  —  3<*  Un  jugement  annule  un  lefes  universel  :  le 
légataire  qui  avait  été  envoyé  en  possession  fait  aypel  ;  une 
transaction  intervient-  par  laquelle  l'héritier  légitime,  renon- 
çant au  bénéfice  du  jugement,  abandonne  l'hérédité  au  léga- 
taire universel  moyennant  une  somme  d'argent  ;  cette  tran- 
sactiim  est  translative  et  donne  ouverture  au  droit  propor- 
Uwinel  de  vente  (Req.  13  févr.  1878,  cité  suprà,  n*  670). 

Dans  toutes  ces  espèces^  le  jugement,  bien  que  trappé 
d'appel,  a  été  considéré  comme  déterminant  !es  droits 
apparents  des  parties,  et  te  4roit  proportionnel  a  été  reconnu 
applicable  en  raison  des  changements  apportés  par  la  tran- 
saction aux  droits  ainsi  fixés. 

E.  —  ^mnetlm  lor  poornl  en  cuntion, 

672.  Il  est  clair  que  ce  que  nous  disons  de  la  transaction 
sur  appel  est  encore  plus  vrai  de  la  transaction  sur  un 
pourvoi  en  cassation  ;  relTet  du  pourvoi  est  beaucoup  moins 
grave  que  celui  de  l'appel;  Tarràt  ou  le  jugement,  conb^ 
lequel  un  pourvoi  aura  été  élevé  détenninera  donc  les  droiU 
apparents  des  parties  (V.  en  ce  sens  :  Civ.  rej.  20  avr.  18tlo, 
aïr.  de  Larocheiacqueleinf  O.  P.  60.  I.  S84). 


,  P.     TffumriptiM  h9yotti6c«ira< 

673.  Une  question  intéressante  a,  été.  soulevée,  m  sujet 
de  la  transaction,  depuis  la  loi  du  23  mar^  185S  siir  la  trans- 
cription en  matière  hypothécaire.  Cette  question  seCftétudiAo 
in/Vd,  v"  TraMcription  hypothécaire. 

(«4>,n«  ltS4  i.lUi}. 

674.  SouB  les  dénomination»  de  contrats,  billets,  pro-< 
messes  da  payer  et  mandata,  la  loi  fiscftle  visa  des  coavea<^ 
tiens  qui  ne  £ff&reat  entre  elles  que  par  leur  foraie  reifkeo^ 
tive(A(fp.  n*  1131). 

675.  Le  kUUt  soumis  par  la  loi  de  frimaire  an  7  w 
droit  de  1  pour  100,  est  cehii  qui  eoniiept  obli^Uon  da 
sommes.  La  disposition  du  tarif  (art.  60»  §3,  n<t  3)  exceptant 
de  l'application  de  ce  droit  les  obligatioes  qui  ont  pour 
cause  la  transmission  de  choses  mobilières,  l'administration 
de  l'enregistrement  en  a  conclu  que  le  droit  applicable  à 
ces  transmissions  est  celui  de  2  pour  100  auquel  le  même 
article  assujettit,  par  son  paragraphe  5,  n"  1  ^  les  ventes  mobi- 
lières(A<fp.  n»  11 32.. Mais  cette  mdm6admini9tn,tion  reconnaît 
aujourd'hui  que  le  droit  de  2  pour  tÛO  ne  peut  être  perçu 
qu  autant  que  IVcritpeut  être  considéré  comme  (qrmantréeU 
lement  le  titre  de  la  convention  (V,  infrà,  n"  ?t2  et  suiv-), 

676.  La  pTûtrmae  dê  pa^^er,  en  raison  d»  son  identité 
avec  te  billet,  semblait  ne  devoir  rendre  le  droit  propor-* 
tionnel  d'obligation  &  1  pour  1 OO  exigible  que  sur  le;  aotea 
constatant  ou  donnant  lieu  de  supposer  qu'une  somEpe  d'ai> 
gent  a  été  livi-ée  :  le  droit  ne  paraissait  pas  pouvoir  étra 
appliqué  à  la  promesse  de  payer  une  somme  qu'on  n'a  paa 
reçue  ou  qu'on  ne  doit  pas  recevoir  {Rép^  1137),  Mai» 
cette  appréciation  n'a  pas  été  suivie  par  la  jurispnideneé. 
Les  différantes  décisions  rapportées  «nr  w  point  au 

nos  liss.à  llil  ont  été  confirmées  par  Ift  oour  d«  vaa^ 
sation  dans  une  espèce  où  il  ctùt  allégué  précisément 
que  l'obligation  de  sommes  tarifée  au  droit  proportionnel 
par  la  loi  fiscale,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'obligation  dq 
débiteur,  c'est-ànlire  de  l'oUigatlon  de  rendre  les  sommes 
prêtées,  que  l'obligation  du  créancier  ou  promesse  de  prêter, 
msuffisante  par  elle-même  pour  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel,  n'en  devient  passible  qu'autant  que  la  pro-< 
messe  se  trouve  réalisée  par  le  versement  efibctif  des  fonds 
promis.  La  cour  n'a  pas  pris  cette  théorie  en  oonsldération. 
L'acte  qui  lui  était  soumis  portait  que  le  montant,  d'un  cré-< 
dit,  ouvert  précédemment  avec  affectation  hypothécaire, 
serait  versé  entre  les  mains  du  erôdité  et  de  ses  créanciers, 
à  des  époques  llxes  et  par  fractions  déterminées.  Elle  a  jugé 
que  œt  acte  «  contenait,  de  la  part  des  parties,  une  obUga^ 
tion  ferme  et  irrévocable  ;  qu'il  constituait,  non  une  ouver- 
ture de  crédit  facultative,  mais  bien  un  engagement  synal- 
lagmatique  avant  le  caractère  de  ppét,  et  était  censé  qtiemtnent 
assujetti  au  droit  proportionnel  édicté  parla  loi  du  %%  frim. 
an  7  »  (Giv.rej.  9  mars  1873,  aff.  Mertoo  et  Tarin,  D.  P.  73. 
1.312).  Ainsi,  il  n'est  nullement  néoewavo  que  les  fonds  d'un 


que  l'obligation  soit  actuelle  et  définitive,  comme  l'était  celle 
sur  laquelle  il  a  été  statué  par  l'arrêt  iv,  la  note  sur  cette 
décision,  i6td.). 

677.  La  promesse  de  payer  contenue  dans  une  proQu* 
ration  donne-b-elle  lieu  à  la  perception  du  droit  proporbonnel 
d'obligation?  (V.  m/Vd,  n»  689). 

N»  3.  —  Arrélé  de  compte  inép.  n"'  114."  A  1?04). 
4.      ComEitp  4e  tulelle. 

676.  Lorsqu'un  arrêté  de  oompte  constate  nn  reliquat  A 
ïa  charge  de  l'une  des  parties,  le  droit  proportionnel  d'obli- 
gation est,  en  principe,  exigible  sur  ee  reliquat,  k  moins  qu'il 
ne  soit  Imméaiatement  payé,  auquel  cas  1  arrêté  de  compte 
pourrut  ôtrepasslble.suivant  le»  cas,du  droit  fixe  de  décharge 
ou  du  droit  proportionnel  de  libération  de  0  fr.  ^0  cent  pour 
100 {Bép.  n»  im.  V.  tupi^,  n"  B97  et  suiv.).  Enopatière  , 
de  oompte  de  tutelle,  si  le  payemaig  dn.reUqaat^s^^e^^g 
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taté  par  l'arrêté,  tl  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  décharge, 
parce  qu'avant  cet  arrêté  le  tuteur  n'a  pas  été  débiteur, 
mais  simple  dépositaire  comptable.  Nous  avons  rapporté  en 
ce  sens  une  mstniction  générale  de  l'administration  de 
l'enregistrement  (Re^,  n"  1153). 

670.  Il  en  serait  autrement,  et  le  droit  d'obligation  serait 
dû  sur  l'arrêté  d'un  compte  de  tutelle,  si  le  reliquat  n'était 

Sas  immédiatement  soldé  ;  dans  ce  cas,  le  tuteur,  de  simple 
épositaire,  deviendrait  débiteur,  et  l'arrêté  constatant  sa 
dette  serait  passible  du  droit  proportionnel  d'obligation  ;  de 
plus,  la  quittance  ultérieure  de  ce  reliquat  donnerait  ouver- 
ture au  droit  de  libération  de  50  ceuL  pour  100  (Sol.  adm. 
enreg.  9  juill.  1870)  (1).  Le  droit  d'obligation  est  dû,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  encore  bien  que  le  reliquat  représente 
une  somme  attribuée  à  la  mineure,  en  présence  de  son 
subrogé  tuteur,  par  un  acte  notarié  antérieur,  contenant 
liquitMtion  et  partage  de  la  succession  de  son  père  (Trib. 
Seine,  t5  juill.  1887,  aiT.  Perron,  D.  P.  89.  5.  214). 

fi.  —  Ginapte;  DépeDMi, 

680.  L'art.  837  c.  proc.  civ.  exempte  de  l'enregistrement 
certaines  quittances  produites  comme  pièces  justificatives 
d'un  compte  {Rép.  n**  1164).  Cette  immunité,  qui  existait 
déjà  dans  l'ancien  droit  (Arrêts  du  conseil  des  17  juin  1730 
et  22  juill.  1738,  Rép.  v«  Compte,  n*-  13)  et  qui  a  été  intro- 
duite dans  le  code  de  procédure  sur  les  observations  du 
Tribunat  {Ibid.),  constitue  une  exception  qui,  si  elle  s'ap- 
plique, comme  le  porte  une  décision  des  ministres  de  la 

iufltice  et  des  finances  du  22  sept.  1807,  aux  comptes  rendus 
i  l'amiable  ou  devant  notaire  comme  à  ceux  rendus  en  jus- 
tice, doit  être  restreinte  aux  pièces  de  la  nature  de  celles 
qu'elle  vise  (V.  D.  P.  77.  1. 175,  note).  Elle  ne  saurait  être 
étendue  &  des  actes  servant  de  base  à  une  action  en  justice, 
et  qui  ont  été  produits,  non  comme  pièces  juetifloatives  d'un 
compte  dans  le  sens  de  l'art.  537  c.  proc.  civ.,  mais  à 
l'appui  des  prétentions  respectives  des  parties,  alors 
même  que  la  situation  des  parties  en  instance  aurait  été 
déterminée  sous  forme  de  règlement  de  compte,  surtout  si 
les  pièces  avaient  été  produites  pour  justifier  une  demande 
en  payement  du  prix  de  travaux  ou  pour  défendre  à  cette 
action  (Gv.  cass.  7  févr.  1877,  aff.  Société  des  hauts  four- 
neaux de  la  Franche-Comté,  D.  P.  77.  i.  175).  —  Il  a  été 
décidé,  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation  du  26  juill.  1886  (aff.  Sandino, 
D.  P.  86.  1.445},  que  l'exemption  d'enregistrement  accordée 
par  l'art.  S37  c.  proc.  civ.  aux  quittances  produites  comme 
pièces  justificatives  d'un  compte,  ayant  seulement  pour 
objet  de  ne  pas  entraver  les  redditions  de  comptes,  ne 
pouvùt  être  étendue  aux  quittances  et  pièces  justmcatives 

Îiroduites  &  l'appui  d'uji  litige  engagé  et  poursuivi  sous  la 
orme  d'un  règlement  da  compte  et  tendant  à  la  restitution 
par  l'une  des  parties  à  l'autre,  de  partie  du  prix  de  travaux 
effectués  (Gomp.  Rép.  n'  949). 

681 .  Mais  de  ce  que  les  pièces  iustlficatives  d'un  compte 
sont  exemptes  d'enregistrement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 


(i)  Par  un  acte  sous  seing  privé  du  12  févr.  1860,  enre- 
gistré le  SO  da  même  mois,  la  demoiselle  Coblenti  a  approuvé  le 
compte  de  tatelle  qui  lui  a  été  rendu  par  le  sieur  Aron,  et  le 
reliquat  fixé  à  3S41  fr.  07  cent,  devait  être  remis  à  la 
demoiselle  Coblenti  a  sa  première  demande.  —  Cependant  le 

Payement  de  cette  somme  n'a  été  effectué  que  les  6  et  1]  nov. 
B68,  aux  termes  d'un  acte  notarié  qui  contient,  en  outre,  une 
nouvelle  approbation  du  compte  de  tutelle  du  sieur  Aron,  ainsi 
qu'une  décharge  par  la  demoiselle  Coblentz  des  titres  et  pièces 

Soi  étaient  demeurés  en  la  possession  de  son  ancien  tuteur.  — 
n  a  perçu,  pour  l'enr^strement  de  cet  acte,  outre  un  droit  fixe 
de  2  fr.  pour  décharge  de  pièces,  un  droit  proportionnel  de 
libération  à  50  cent,  pour  100  sor  3641  fr.  07  cent.  —  Le  notaire 
demande  la  restitution  de  ce  droit.— Cette  réclamation  ne  peut  être 
accaefllie.  En  effet,  si  l'insimcUon  1236,  §  2,  porte,  d'une  part, 
que  lorsque  le  pavement  du  reliquat  de  compte  est  constaté  par 
1  arrêté  définitif,  il  n'est  dû  sur  l'acte  que  le  droit  fixe  de  déchaîne, 
il  y  est  aussi  expressément  reconnu,  d'autre  part,  que  le  droit 
proportionnel  de  quittance  devrait  être  perçu  si  le  payement  était 
postérieur  à  l'arrêté  de  compte.  ~  Vainement  on  objecte  que 
Pacte  du  12  févr.  1860  n'a  opéré  aucune  novation  dans  l'obli- 
gation dont  le  sieur  Aron  était  tenu  envers  son  ex-pupille,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  ponr  le  payement  dn  reliquat  Ën  tarifant  & 


Part,  i,  Sect.  i.  Art.  2,  §  A,  N*  3,  B. 

soient  dispensées  du  timbre  ;  elles  doivent  donc  être  pro- 
duites sur  papier  timbré  (A^.  v"  Compte,  n"  117:  0.  P. 
77. 1.  17S,note). 

C.  —  Conpl*  ;  Rdîqual. 

683.  Le  droit  proportionnel  d'obligation  ne  serait  pas 
exigible  sur  un  arrêté  de  compte  qui  ne  serait  que  l'exé- 
cution et  le  complément  d'actes  antérieurs  enregistrés,  for- 
mant le  titre  de  la  dette,  à  moins  que  cet  arrêté  n'opér&t 
novation  {Rép.  n«  1170  et  suiv.).  Comme  conséquence  de 
ces  principes,  nous  avons  dit  que,  lorsqu'il  intervient,  entre 
un  propnétaire  et  un  fermier,  un  acte  par  lequel  le  premier, 
après  avoir  donné  quittance  de  partie  des  termes  échus, 
consent  une  prorogation  pour  le  payement  dace  qui  reste  dû  et 
stipule  des  intérêts,  cette  dernière  clause  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  d'arrêté  décompte  (jR^. n"  1185); 
en  effet,  elle  n'opère  pas  novation,  et  la  dette  des  fermag^ 
qui  subsistent  est  ime  conséquence  du  bail  enregistré. 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  23  mai  1854  (aff.  Bour- 
gaud,  D.  P.  54.  1.  195)  a  décidé  que  le  règlement  entre 
un  propriétaire  et  son  fermier,  par  lequel  celui-ci  se 
reconnaissait  débiteur,  pour  fermages  échus,  d'une  cer- 
taine somme  qu'il  s'engageait  à  payer  avec  intérêts,  consti- 
tuait, alors  même  qull  ne  contiendrait  point  de  novation 
quant  au  principal  de  la  créance,  un  arrêté  de  compte  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  1  pour  100,  et  non  point 
une  simple  exécution  d'actes  antérieurs  enregistrés  (V.  dans 
le  même  sens  :  Trib.  Confolens,  16  juill.  1887,  aff.  François 
Peyraud,  D.  P.  88.  S.  208).  —  La  cour  s'est  fondée  sur  ce 
que  le  bail  l'arrêté  de  compte,  bien  que  relatifs  aux 
mêmes  engagements,  et  n'opérant  ni  novation,  ni  siUisUtu- 
Uon  d'une  dette  à  l'autre,  avaient  néanmoins  formé  les 
titres  de  deux  obl^tions  distinctes,  devant  produire  des 
effets  différents,  sous  le  rapport  du  mode  de  payement, 
des  intérêts  de  la  somme  due  et  de  la  prescnption  des 
actions  qui  en  découlaient.  Cette  décision  nous  paraît 
contraire  aux  principes  de  la  matière  :  dans  l'espèce,  l'arrêté 
de  compte  intervenu  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ne 
formait  pas  le  titre  de  l'obligation  de  celui-ci,  car  l'obliga- 
tion de  payer  les  fermages  résultait  du  bail  enregistré; 
l'arrêté  de  compte  n'était  donc  que  l'exécution,  le  complé- 
ment d'un  acte  antérieur  enregistré,  et  ne  devait,  par  con- 
séquent, être  assujetti  qu'au  droit  fixe,  confonnèment  à 
l'art.  68,  §  1",  n^  6.  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  (V.  en  ce 
sens  :  Demante,  3"  éd.,  t.  1,  n"  409). 

Au  reste,  la  question  est  toujours  controversée.  Ainsi,  un 
jugement  du  tribunal  de  Sancerre  du  14  déc.  1887  (aff. 
Coumier,  D.  P.  80.  5.  âl4),  a  décidé  que  l'arrêté  de  compte 
de  tutelle  constatant,  au  profit  de  l'oyant,  un  reliquat  à  ta 
charge  du  tuteur,  donne  ouverture,  non  au  droit  propor- 
tionnel, mais  seulement  au  droit  fixe  comme  acte  ae  com- 
plément, cet  arrêté  ne  contenant  pas  novatioa  et  n'étant 

S[ue  le  complément  et  l'exécution  du  mandat  qu'en  sa  qua- 
tté  de  tuteur  légal  de  son  fils,  le  rendant  tenait  de  la  loi. 
«  Le  mandat  légal,  comme  le  mandat  conventionnel,  dit 


1  pour  100  les  reliquats  de  compte,  l'art.  69,  g  3,  n^  3^  de  la  loi 
de  frimaire  ne  fait  aucune  distinction;  ce  droit  s'applique  aussi 
bien,  dès  lors,  aux  comptes  arrêtés  sans  novatloo  convMiQe  entre 
les  parties  qu'à  ceux  qui  substituent  une  obligation  nouvelle  é 
celle  qui  résulte  de  la  loi  même,  pour  le  tuteur,  de  payer  le 
reliquat  dont  il  est  comptable.  Il  suffit  que  ce  reliquat  ne  soit  pas 
soldé  immédiatement  après  l'arrêté  de  compte  ponr  que  le  droit 
proportionnel  soit  exigible.  L'exigibilité  de  ce  droit  se  justifie, 
d'ailleurs,  d'après  les  principes  généraux  qui  régissent  la  perception 
de  l'impdt.  En  elTet,le  compte  de  tutelle  une  fois  arrêté  et  approu- 
vé, ce  que  doit  l'ez-tuteur  n'est  plus  un  compte,  c'est  un  reliquat  ; 
il  o'a  plus  de  qualité  légale  pour  conserver  entre  ses  mains  les 
deniers  de  son  pupille,  et,  sil  les  garde  ou  si  on  les  lui  laisse,  ce 
n'ett  plus  comme  tuteur  ou  comme  mandataire  qu'il  les  détient, 
c'est  comme  dépositaire  ou  débiteur,  c'est  en  vertu  d'une  con- 
vention qui,  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent,  est  passible 
du  droit  proportionnel.  L'acte  ultérieur  qui  constate  ensuite  le 
payement  du  reliquat  ou  la  remise  de  la  somme  demeurée  en 
dépôt  entre  les  mains  de  i'ez-tuteur,  est  également  sujet  à  un 
nouveau  droit  proportionnel,  celui  de  libération,  k  raison  do 
mouvement  de  valeurs  qui  s'opère  par  la  remise  des  deniers 

passant  d'une  main  dans  une  autre.  

Du  «  juilL  WO.-Sol.  adm.  enreg.  ^^^T^ 
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le  tribnDal,  crée  des  obligations  et  parUculièrement 
Tobligation  de  rendre  compte  et  de  payer  le  reliquat  en 
dérive  naturellement;  si  la  reconnùssance  contenue  dans 
l'arrêté  de  compte  fixe  le  montaut  de  la  dette  dont  l'exé- 
cuteur demeure  reliquataire,  cette  dette  est  préexistante 
à  l'arrêté  et  a  pour  origine  et  fondement  un  titre  antérieur 

r n'est  autre  que  le  mandat  lutélaire  ;  il  suit  de  1&  que 
eoastatatiou  du  reliquat,  que  celui-ci  soit  ou  non  payé 
immédiatement,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  acte 
d'exécution  tarifé  au  droit  fixé  par  le  n*  6,  §  l",  art.  68,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ».  —  L  administration  de  l'enregis- 
trement a  autorisé,  par  une  solution  du  7  mars  1888,  l'exé- 
cution de  ce  jugement,  mais  sous  toutes  réserves  (Garnier, 
Réf.  pér.  enreg.,  art.  7124). 

693.  Lorsque  c'est  l'oyant  compte  oui  est  constitué 
débiteur  du  reliquat  par  suite  d^avanccs  faites  par  le  ren- 
dant compte,  nous  avons  dit  que  l'arrêté  est  passible  du 
droit  proportionnel  d'obligation  {R^p,  a"  1199)  :  c'est  en  ce 
sens  que  s'est  prononcé  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seme  du  13  jaov.  1863  (air.  Guichard.  0.  P.  66.  3.  22), 
qui  a  décidé  que,  lorsqu'un  compte  de  tutelle  constitue  le 
tuteur  crôanmer  du  mineur  pour  sommes  payées  en  l'acquit 
de  ce  dernier»  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel 
d'obligation  de  I  pour  100  sur  le  montant  de  ces  sommes. 

684.  Mais  le  droit  d'obligation  ne  serait  pas  exigible,  si 
les  sommes  payées  pour  le  pupille  l'avaient  été  pour  obtenir 
la  subrogation  légale  dans  les  droits  d'bypotbèque  des  créan- 
ciers de  celui-ci  ;  en  ce  cas,  le  payement  doit  être  réputé 
fait  en  vue  de  la  subroealion  légale,  bien  que  le  tuteur  ait 
déclaré  dans  l'acte  payer  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tuteur,  s'il  est  d'ailleurs  établi,  par  les  ënonciations 
du  même  acte,  que  c'est  avec  ses  propres  deniers  qu'il  a  fait 
le  payement  (Jugement  du  13  janv.  1865,  cité  suprd,  n«  683). 

D.  —  RèglemBol  en  effed  de  commeroe. 

685.  Que  décider  si  le  reliquat  est  réglé  en  effets  de 
commerce  souscrits  par  la  partie  débitrice  de  ce  reliquat? 
La  question  a  été  controversée.  Pour  soutenir  que  le  droit 
n'est  pas  dû,  on  a  dit  que  l'art.  69,  g  S,  6,  de  la  loi  de 
frimaire  an  7  n'assujettit  les  effets  de  commerce  qu'à  un 
droit  de  50  cent,  pour  100,  et  que  ce  droit  n'est  exigible 

Ïi'en  cas  de  protêt;  or,  a-t-on  ajouté,  lorsque  le  reliquat 
un  compte  est  réglé  en  effets  de  commerce,  ces  efTets  for- 
ment titre  de  l'obligation,  et  l'on  ne  doit,  par  conséquent, 
pas  percevoir  le  droit  d'obligation  sur  l'arrêté  de  compte; 
autrement,  en  effet,  on  arriverait  à  payer  deux  fois  pour  la 
même  opération,  d'abord  sur  le  relevé  de  compte,  puis  sur 
le  titre  proprement  dit,  sur  les  billets,  en.  cas  de  protêt,  ce 
qui  serait  contraire  à  la  règle  Non  bis  in  idem  (Comp.  Rép. 
n"*  1649  et  1519  et  suiv.).  La  cour  de  cassation  (Req.  19févr. 
1883,  afr.  Barens,  D.  P.  83. 1.  399)  a  repoussé  cette  théorie  ; 
elle  a  décidé  que  le  droit  d'obligation  est  dû  sur  le  reliquat 
de  l'arrêté  de  compte,  bien  qu  il  ait  été  réglé  en  elTets  de 
commerce.  —  Cette  décision  nous  parait  fondée  :  on  se  trou- 
vait en  présence  d'un  arrêté  de  compte»  cnnstituant  l'une 
des  parties  débitrice  de  l'autre;  la  souscription  des  effets  de 
commerce  par  le  débiteur  du  reliquat  ne  pouvait  être  consi- 
d^e  comnie  opérant  payement,  car  le  débiteur  du  reliquat 
restut  débiteur  en  qualité  de  garant  des  effets  souscrits  par 
loi.  La  seule  question  qui  s'élevût  étut  de  savoir  miel  était 
le  titre  de  la  dette  :  l'arrêté  de  compte  ou  les  billets?  Il  nous 
semble  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  formait  titre,  puisqu'il 
stipulait  des  intérêts  ;  les  ciTets,  au  contraire,  n'étaient  pas 

Sroductifs  d'intérêts;  ils  avaient  été  souscrits  uniquement 
ms  lebutdeprorogerl'écbéancedela  deite(Comp.Ch.  réim. 
cass.  8  avr.  1839,  Rép.  n"  1531).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le 
même  sens,  que  l'arrêté  de  compte  donne  Heu  au  droit  pro- 
portionnel d'obliration  sur  le  reliquat,  encore  bien  que  le 
débiteur  l'ait  réglé  tant  en  valeurs  commerciales  souscrites 

Sar  lui  k  diverses  échéances  qu'en  prenant  à  sa  charge  une 
ette  due  à  \me  société  dont  il  est  membre  par  son  propre 
créancier  (Trib.  Seine,  5  févr.  1876,  afif.  de  Jean,  D.  P.  79.  1 . 
453).  —  V.  aussi  là  jurisprudence  d'après  laquelle  l'afteclation 
hypothécaire  souscrite  en  garantie  du  payement  d'etTets  de 
commerce,  est  passible  du  droit  proportionnel  d'obligation 
comme  renfermant  une  reconnaissance  de  dette  et  stipulant 
des  obligations  dviles  distinctes  et  nouvelles,  tn/VA,  n'  790. 

Smru  au  Rir.  —  Tom  VII. 


N*  4.  —  Reaumaiêiancei  {Rép.  n**  1208  à  130S). 
A.  —  Procci-vcrtwl  d'oRrn. 

686.  Nous  avons  posé  ce  principe  que  le  droit  d'obligation 
n'est  pas  exigible  sur  une  déclaration  de  dette  non  acceptée 
par  le  créancier  {Rip.  n"  1215),  et  nous  avons  dit  que  la  loi 
de  fiimaire  consacre  une  conséquence  de  ce  principe,  en 
disposant,  dans  son  art.  68,  §  1"',  n**  30,  que  les  offies  ne 
formant  pas  titre  et  non  acceptées  ne  sont  passibles  que  du 
droit  fixe  (it*!p.  n"  1218).  Mais  l'administration  de  l'enregis- 
trement n'a  pas  admis  cette  théorie;  elle  a  fait  la  distinction 
suivante  ;  si  la  somme,  oui  a  fait  l'objet  d'offres  non  accep- 
tées, est  due  en  vertu  a'un  titre  enregistré,  l'art.  68  de  la 
loi  de  frimaire  an  7  sera  applicable,  et  les  offres  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  ;  dans  le  cas  contraire,  il  y  aura 
lieu  de  percevoir  le  droit  pnuHirtionnel  d'obligation  {Rép. 
n«  1219). 

Plusieurs  jugements,  rapportés  an  Réj^.  n"  1220  et  suiv., 
ont  donné  gain  de  cause  à  FAdministration.  —  Depuis  lors, 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  15  juin  1883  (aff. 
Boucicaut.  D.  P.  84.  3.  128)  a  statué  dans  le  même  sens.  ^ 
Cette  doclrioe  est  ensei^ée  par  H.  Garnier,  Jl^.  gén.  enreg.t 
n"  12116;  cet  auteur  invoque,  &  l'appui  de  son  opinion, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  sur  une  ques- 
tion d'interruption  de  la  prescription,  portant  :  «  que  si 
le  débiteur  qui  a  fût  des  olOfres  non  acceptées  a  le  droit 
de  les  retirer  et  d'en  annuler  l'effet,  il  y  a  lieu  cependant 
de  constater  que  la  recomiaissance  de  la  dette,  dérivant 
nécussairement  de  ces  offres,  continuera  de  subsister  ; 
qu'une  telle  reconnaissance  n'a  pas,  comme  les  offres, 
besoin  d'être  acceptée  pour  produire  son  elTet,  parce  qu'elle 
ne  constitue  pas  une  convention,  mais  un  simple  aveu  » 
(Req.  30  janv.  1865,  aff.  Gibouîn,  D.  P.  65.  1.  235.  V.  D.  P. 
84.  3. 128,  note  sur  le  jugement  du  15  juin  1883  précité). 

687.  Nous  avons  dit  {Rép.  n**  1222)  que  l'art.  1261  c.  civ. 
contredisait  ce  système  ;  cet  article  permet,  en  effet,  au 
débiteur  de  rétracter  ses  offres  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
acceptées  ;  le  créancier  ne  peut  donc  se  faire  un  titre  de 
l'exploît  qui  les  contient,  quoiqu'il  renferme  un  aveu  de  la 
dette,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  justement  fait 
remarquer.  Cet  e:qtloit  peut  tout  au  plus  former  en  sa  faveur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  s'ensuit  que  le 
droit  fixe  nous  partùt  sein  devoir  être  exigé  sur  tes  offres  non 
acceptées.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  cité  suprà,  686, 
ne  nous  parait  pas  absolument  décisif,  parce  qu'il  a  statué 
sur  une  question  diflérente  ;  mais  nous  devons  reconnalti?e 
que  la  plupart  des  jugements  intervenus  en  cette  matière 
sont  favorables  à  la  thèse  de  l'Administration.  Ainsi  celui 
du  tribunal  de  la  Seine  de  1883,  cité  suprà,  a°  686,  a  décidé 
que  le  procés-verbal  d'offres  réelles  en  remboursement  d'un 
prêt  verbal,  contenant  ta  reconnaissance  d'ime  obligation 
préexistante  non  constatée  par  un  titre  enregistré,  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  d'obligation,  encore  bien  que 
les  offres  aient  été  refusées  comme  faites  en  dehors  des 
conditions  du  prêt,  ot  que  la  somme  ait  été  versée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  De  môme,  suivant  un  autre 
jngement  plus  récent  encore,  l'exploit  constatant  des  oflTres 
réelles  non  acceptées,  faites  par  un  héritier  à  son  cohéritier, 
de  la  part  revenant  A  ce  dernier  dans  une  somme  d'argent 
dépendant  de  l'hoirie  et  dont  le  premier  se  reconnaît  délen- 
teur, donne  lieu  au  droit  proportionnel  d'obligation,  atten'Iu 
que  u  les  ufTres  faites  par  le  demuideur  (Crcsp)  dans  son 
procès-verbal  du  20  avr.  1883,  bien  que  non  acceptées  par 
fa  dame  Seytre,  sa  sœur,  constituent  une  véritable  recon- 
naissance do  dette,  qui  a  créé,  au  profit  de  cette  dernière, 
un  titre  réel  dont  elle  a  le  droit  de  se  prévaloir  et  de  pour- 
suivre l'exécution  contre  son  frère  qu'elle  pourra  ainsi  con- 
traindre k  lui  remettre  la  somme  dont  il  s'est  reconnu  délen- 
teur >'  (Trib.  Grasse,  1 1  août  i  884,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  6401). 

688.  Il  a  même  été  décidé  qu'un  procès-verbal  d'offres 
réelles  pour  prix  de  diverses  fournitures,  constatant  le  refus 
du  créancier  motivé  sur  l'insuffisance  des  offres,  faisant  titre 
d'une  vente  mobilière  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
offerte,  donnait  lieu  au  droit  proportionnel  de  vente  mobiliôri 
sur  cette  somme  (Sol  adm.  enreg.  26  févr.  1882,  D.  P.  82. 

S.  200).  —  U.  Garnier  approuve  cette  décision  rawortée  ■ 
dans  son  RépeHoin  périodique  de  ''enp^g|^,^r^ IC 
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et  cite,  dans  son  Répertoire  général  de  l'enregistrement, 
n"  4S1I8,  deux  antres  solutions  antérieures,  des  30  jonv.  IS-tS 
et  J3  nov.  1856  rendues  dans  le  même  sens.  Ces  décisions 
peuvent  être  admises  par  la  raison  qu'en  refusant  les  o£^s 
pour  eeute  dCimuffisance,  l'acheteur  avait  reconnu  Teiistence 
de  ta  vente.  Maù,  eomme  le  fait  observer  avec  raison  H.  G  ar- 
mer, loe.  cit.,  dans  le  cas  où  les  ofTIres  faites  pour  prix  de 
vente  de  marchandises,  sont  refusées  purement  et  simple- 
ment, sans  indication  du  motif  du  refus,  le  droit  proportion- 
net  de  vente  ne  peut  pas  dtre  perçu,  attendu  que  Vexploit 
à'oi^ei  ne  constatant  plus,  dans  ce  cas,  l'accord  des  deux 
parties  contractantes,  ne  forme  pas  ti^  de  la  vente. 

B.  —  U  m  dal- procuration. 

689.  Une  question  analogue  s'est  élevée  à  l'occasion  du 
mandai-procuration.  On  s'est  demandé  si  le  droit  propor- 
tionnel d'obligation  est  exigiiile  sur  un  acte  par  lequel  une 
personne  donne  mandat  à  un  tiers  de  reconnaître,  par  acte 
authentique,  qu'elle  est  débitrice,  envers  un  individu  désigné, 
d'une  somme  déterminée  reçue  è  titre  de  prH.  Nous  avons 
signalé  cette  difficulté  (Rép.  n**  5/9  et  1043),  et  noté  des 
dâïisions  rendues  en  sens  divers .  —  T>evx  jugements  ont, 
depuis,  été  rendus  sur  cette  question,  et  ils  ont  statué  dans 
le  sens  de  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  (Trib.  Beau- 
vais,  4  avr.  186S,  aff.  Lecouteulx,  D.  P.  67.  3.  48  ;  Trib. 
Chftteau-Thierry,  28  nov.  1878)  (1).  Cette  perception  peut 
être  contestée.  Le  mandat  -donné  a  un  Uers  de  reconn^tre 
une  dette  n'est,  pas  plus  que  des  offres  non  acceptées,  une 
reconnaissance  proprement  dite;  de  même  que  les  offres, 
te  mandat  peut  être  révoqué,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on 
ne  peut  dire  qu'il  forme  titre.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé 
en  ce  sens,  le  22  janv.  1859,  que  la  procuration  contenant 

Souvoir  de  reconnaître  le  mandant  débiteur  d'une  somme 
éterminée  au  profit  d'un  tiers  désigné  et  de  constituer  une 
hypothèque  pour  sûreté  de  cette  dette,  ne  donne  pas  lieu  au 
droit  proportionnel  d'obligation  [Journal  des  notaires, 
art.  16549).  Les  rédacteurs  du  Journal  des  notaires  et  des 
avocats  approuvent  cette  décision,  mais  M.  Garnier  la  com- 
bat. L'acceptation  du  créancier,  dit  ce  dernier  auleur,  n'est 

fias  nécessaire  pour  la  perception  du  droit  proportionnel  sur 
es  obligations  unilatérales.  Et  quant  i  la  possibilité  d'une 
révocation  du  mandat,  c'est  là  un  événement  ultérieur  sans 
inOuence  sur  la  perception  àétablir  au  jour  où  l'acte  est  pré- 
senté &  l'enregistrement  [Rép.  gén.  enrt;s'.,n°lH33.  V.  daha 
le  même  sens  :  Diction,  droits  d'enreg.,  v»  Mandat ^  n**  156). 

C.  —  UoDtfkt  de  m&ritge. 

690.  Relativement  aux  contrais  de  mariage,  les  déclara- 
tions de  dettes  qu'ils  peuvent  contenir  ne  sont  pas  assujetties 
au  droit  d'enregistrement,  lorsqu'elles  sont  faites  en  l'absence 
du  créancier  (Rép.  n"  1232).  En  ce  sens,  it  a  été  décidé  que 
ta  déclaration  faite  par  l'un  des  futurs  dans  son  contrat  de 
mariage,  qu'il  est  débiteur  d'une  somme  déterminée  envers 
un  individu  dénommé,  mais  non  présent  au  contrat,  ne 
donnait  ouverture  à  aucun  droit  d'enregistrement  (Sol.  adm. 
enreg.  23  juin  1845,  D.  P.  45.  4.  21.*!);  que  la  déclaration 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  que  les  apports  du 
futur  sont  grevés  d'un  passif  dont  l'importance  est  désignée, 
ne  donnait  pas  ouverture  au  droit  d'obligation,  lorsque  les 
créanciers  nétaient  pas  présents  au  contrat  (Trib.  Ram- 
bouillet, 6  ao1ïtl647,  aff.  B...,  D.  P.  48.  5.  140). 

D.  —  Teataracnt. 

691 .  En  ce  qui  concerne  les  reconnaissances  de  dettes 


(1)  (Uaage.)  —  Le  thibumal  ;  —  Attendu  que  l'art.  69,  §  'i,  n»  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tarife  au  droit  de  1  pour  100  les 
contrats,  transactions,  promesses  de  pa^er,  arrêtés  de  compte, 
billets,  mandats  et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront 
obligations  de  sommes;  ~  Que  le  législateur,  parcftlle  énumé- 
ration,  a  voulu  atteindre  tout  écrit  pouvant  faire  preuve  d'une 
dette,  quelle  que  fût  la  forme  qui  lui  eût  été  donnée,  et  que  c'est 
daos  ce  but  qu'il  s^est  servi  des  termes  génériques,  reconnais- 
sances, actes  ou  écrits,  après  avoir  énuméré  les  dilTérentit  contrats 
pûVvaDt  engeodrar  ime  obligation  ;  —  Attendu  que,  dans  l'acte 
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ftites  dans  xm  testament,  nous  avons  dit  que  l'AdiQmistra- 
tion  les  sonmettut  au  droit  proportionnel  d'obligation,  et 
nous  avons  combaUn  cette  solution  [Rép,  n**124Setsniv.). 
L'Administration  a  maintenu  sa  prétention  par  difiérentes 
solutions  des  ..  mai  1873,  ..  Juill.  1876,  ..  juill.  4883» 
22  sept.  1880,  mentionnées  dans  le  Dictionnaire  des  droits 
<f  enregistrement,  y*  Testament,  V  177.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  Lyon,  en  date  du  13  avr.  1874,  a  décidé,  en  ce 
sens,  (jue  le  droit  proportionnel  d'obligation  était  dû  sur  la 
disposition  d'tin  testament  par  laquelle  le  de  eujus  avait 
chargé  l'un  de  ses  légataires  particuliers  «  de  servir  &  tme 
ancienne  domestit^e  une  rente  de  300  fr.  qui  lui  était  due 
suivant  litre  régulier  :  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  que 
la  reconn^ssance  de  dette  contenue  dans  un  testament 
constitue,  de  la  part  du  testateur,  l'aveu  d'une  dette  anté- 
rieure; que  cet  aveu  dont  on  doit  présumer  la  sincérité,  indi- 
que l'intention  d'assurer  le  payement  et  procure  au  créancier 
l  une  des  preuves  les  plus  irréfragables  qu'il  puisse  invo- 
quer; que,  dès  lors,  au  point  de  vue  fiscal,  ces  déclarations 
sont  équivalentes  aux  promesses  de  payer  ou  reconnais- 
sances qui,  d'après  les  termes  de  l'art.  69,  §  3,  n«  3,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  sont  soumises  au  droit  proportionnel  ». 

692.  Un  arrêt  (Civ.  cass.  28  avr.  1856,  aO.  Coste-Foron, 
D.  P.  56.  1.  212)  a  été  rendu  conformément  &  la  thèse  de 
l'Administration;  il  décide  que  l'acte  portant  reconnaissance 
d'une  dette,  et  trouvé  après  la  mort  de  son  {auteur  dans  les 
papiers  du  défunt,  joint,  par  exemple,  &  son  testament,  peut 
être  frappé  du  droit  d'obligation,  s'il  est  soumis  volontaire- 
ment à  renregistrement.  —  Cette  espèce  est  un  peu  diffé- 
rente de  celle  qui  a  été  prévue  au  Répntoire  :  la  reconnais- 
sance de  la  dette  ne  résultait  pas  des  termes  mêmes  du  tes- 
tament; elle  résultait  d'un  acte  séparé  joint  au  testament; 
mais  il  y  avait,  nous  semble4-il,  même  raison  de  décider 
que  le  droit  d'obligation  n'était  pas  exigible.  En  effet,  cette 
reconnaissance  ne  formait  pas  titre  de  la  dette,  puisqu'elle 
se  trouvait  entre  tes  mains  du  débiteur;  le  créancier  ne 
pouvait  donc  s'en  prévaloir;  ce  n'était  qu'un  simple  projet 
sans  force  obligatoire.  La  cour  de  cassation  a  cependant 
décidé  que  le  droit  proportionnel  avait  été  régulièrement 
perçu,  en  s'appuyant  sur  ce  cjue  l'acte  soumis  à  la  formalité 
renfermait  toutes  les  conditions  extérieures  nécessaires  à 
l'existence  matérielle  du  titre  (Comp.  Riép.  n"*  227  et  suiv.). 

K.  —  InrentKim. 

693.  Relativement  anx  inventaires  et  actes  de  même  nature, 
il  existe  une  disposition  spédale  dans  la  loi  de  frimaire 
an  7;  l'art.  68,  §  2.  n»  1,  porte,  en  effet,  que  les  inventaires 
de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et  papiers,  ne  donnent 
lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  par  chaque  vacation. 
On  arrêté  du  directoire  exécutif  du  22  vent,  an  7  décide  que 
les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  inventoriés  sans  avoir 
été  soumis  préalablement  a  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Que  décider  quand  l'inventiire  mentionne  l'exisU-oce  d'une 
dette  non  constatée  par  écrit? 

694.  D'après  une  décision  du  ministre  des  finances  du 
30  tlor.  an  1i  et  une  instruction  de  l'administration  de 
l'enregistrement  du3frucl.  anl3,n»  290.§  18  {Be^j.  n«1223), 
les  déclarations  de  dettes  passives  dans  les  inventaires 
sont  exemples  de  t'impét,  mais  celles  par  lesquelles  les 
héritiers,  présents  à  l'inventaire,  se  reconnaissent  person- 
nellement débiteurs  envers  la  succession,  sont  passibles  du 
droit  proportionnel  d'obligation.  Le  tribunal  des  Andelys  a 
adopté  cette  dernière  solution  dans  un  jugement  du  8  févr. 
1859;  sa  décision  a  été  cassée  par  un  arrêt  [Civ.  cass.  24  mars 
1862.  aff.  Guesoier,  D.  P.  62. 1.  217)  portant  ^e,  «  en  droit, 
les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et  papiers. 


dont  K'agit,  la  femme  Daage  donne  pouvoir  de  la  reconnaître 
débiu>ice  d'une  somme  de  18388  fr.  SScent-,  montant  d'ua  arrêté 
de  compta; — Qu'il  yadonceuaveaformel  de  sa  part  d'un  compte 
arrêté  préalablement  ao  dressé  de  sa  proairation  ;  —  Qu'il  n'y 
a  donc  pas,  ainsi  qu'elle  le  soutient,  un  projet  d'obligation 
devant  être  réalisé  par  son  mandataire,  mats  bien  une  obligation 
antérieure  et  partatta  dont  elle  veut  assurer  l'exécution  au 
moyen  de  la  procuration  ; 
Par  ces  motifs,  etc.  ^--^  | 

Du  88  ûov.  i878^Trib.  «^'t^^^yT^TO  Qg  IC 
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ne  donnent  lieu,  suivant  cet  article  (L.  S2  frim.  an  7, 
art.  §S,  n'  i),  qu'à  la  perception  d'un  droit  fixe  par 
chaque  vacation;  que  quand,  aux  termes  de  l'arrêté  d'i  direc- 
toire exécutif  du  22  vent,  an  7,  les  actes  sous  seing  privé 
peuvent  être  inventoriés  sans  avoir  été  soumis  préalable- 
ment à  la  formalité  de  l'enregistrement,  la  même  exemption 
itoit,  à  plus  forle  raison,  s^ppliquer  aux  déclarations  et 
reconnaissances  ipii  sont  faites  et  acceptées  dans  un  inven- 
taire par  les  parties  intéressées  en  vue  de  constater  les  forces 
et  les  charges  d'une  succession  ou  d'une  communauté  « .  — 
La  COUT  de  cassaUon  s'était  déjà  prononcée  dans  le  même 
sens  par  une  ancienne  décision  (Ûv.  r^.  28  mars  1844,  Rép. 
n»  iiw).  Néanmoins,  l'Administration  nV  accepté  cette  doc- 
trine que  sous  réserves.  Aux  termes  d'une  solution  du  4  joill. 
IM8  (0.  P.  70.  5.  154),  «  malgré  ceUe  jurisprudence,  elle 
soutient  toujoiurs  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  te  droit  de 
reconnaissance  de  dette  sur  les  déclarations  faites  dans  les 
inventaires,  quand  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  con- 
çues leur  attribuent  le  caractère  d'un  aveu  formel  destiné  à 
fournir  au  créancier  un  titre  de  son  obligation.  Mais  il  faut 
pour  cela  que  l'intention  des  parties  soit  manifeste,  puis- 
gull  est  de  la  nature  des  indications  réunies  dans  l'inventaire 
de  produire  un  simple  elfet  déclaratif  ».  Cette  réserve  ne 
parait  pas  de  nature  à  être  appliquée  fréquemment  dans  la 

Sratique.  En  effet,  l'inscription  de  la  déclaration  de  dette 
ans  l'inventaire  se  justifiera  toujours,  lors  même  qu'elle 
aura  le  caractère  d'un  aveu  formel,  par  ia  nécessité  de 
constater  les  forces  et  charges  de  l'hérédité,  et  cette  consi- 
dération fera,  dans  tous  les  cas,  obstacle  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  (D.  P.70.5. 154,  note).  L'exactitude  de  cette 
observation  est  clairement  démontrée  par  les  faHs  de  l>s- 
pèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  précité  du  24  mars  1862.  H 
s'ajgissait  de  la  déclaration,  dans  l'inventaire  d'une  commu- 
nauté et  de  la  succession  au  mari,  par  la  veuve,  qu'une  dette 
considérable  contractée  par  elle  et  le  défunt  l'avait  été  en 
réalité  pour  deux  de  leurs'enfantB.  «  Cette  déclaration,  porte 
l'arrêt,  a  été  à  l'instant  confirmée  par  ces  derniers  qm  ont 
reconnu  qulls  n'avaient  fait  engager  leurs  père  ot  mère  que 
nar  suite  de  l'impossibilité  où  ils  étaient  eux-mêmes  de 
fournir  des  garanties  hypothécaires  pour  les  soTnmes  par 
eux  empruntées,  en  sorte  qu'en  réalité  leurs  parents  n'étaient, 
vis-à-vis  d'eux,  que  les  cautions  de  la  dette  dont  le  rem- 
boursement, en  principal,  intérêts  et  accessoires,  serait  leur 
affaire  personnelle.  «  C'était  là  une  reconnaissance  ^e  dette 
aussi  catégorique  que  possible.La  cour  n'en  a  pas  moins  repous- 
sé la  perception  du  aroit  proportionnel  d'obligation,  attendu 
que  la  conlirmation  par  les  enfants  de  la  déclaration  de  leur 
mère  «<  était  la  constatation  nécessaire  d'un  des  éléments 
de  la  liquidation  à  faire  ultérieurement  entre  la  veuve  et  les 
héritiers  de  son  mwi;  que  la  mention  dans  Tinvcntaire  n'ë- 
laitdonc  soumise  &  aucnn  droit  particulier  d'enregistrement». 

695.  A  plus  forte  raison,  le  droit  d'obligation  n'est-il  pas 
exigible,  lorsque  la  créance  mentionnée  wlb  un  inventaire 
est  due  par  le  notaire  rédacteur  de  cet  acte.  Il  en  a  été 
décidé  ainsi  au  sujet  de  la  mention,  au  nombre  des  valeurs 
actives  de  la  succession  inventoriée,  d'une  somme  déposée 
au  nom  du  défunt  chez  le  notaire  rédacteur,  stipulée  rem- 
boursable à  une  époque  déterminée  avec  intérêt  à  5  pour 
100  l'an.  «  D'une  part,  en  effet,  la  loi  n'a  pas  soumis  au 
droit  proportionnel  les  dépôts  de  sommes  ches  les  officiers 
publics.  D'autre  part,  l'énonciation  dont  il  s'agit  est  néces- 
saire pour  établir  l'importance  de  la  succession  ;  elle  forme 
ainsi  un  élément  essentiel  de  l'inventaire.  Enfin,  le  notaire 
n'étant  point  partie  à  l'acte,  la  mention  du  dépôt  fait  en  son 
étude  n  a  pu  établir  un  lien  de  droit enti'C  lui  et  les  parties; 
or  cette  circonstance  suffît  pour  exclure  la  perception  d'un 
droit  d'obligation  »  (Sol.  adm.  enreg.  5déc.  1867,  D.  P.  68. 
3.  38.  V.  dans  le  même  sens  ;  Civ.  cass.  17  Juill.  1834,  aft. 
Avenel.  D.  P.  54.  1.  314). 

609.  ZI  a  été  décidé  de  même:...  que  la  déclaration  faite 
par  un  tuteur,  dans  l'inventaire  d'une  succession  échue  à 
son  pupille,  que,  par  suite  d'un  arrêté  de  compte,  il  est  débi- 
teur dune  somme  d'argent,  envers  cette  succession  n'est 
pas  passible  dn  droit  d'obligation  (Délib.  adm.  enreg.  Ojanv. 
1851,  D.  P.  51.  3.  48):...  Et  que  les  sommes  déclarées  dans 
un  inventaire  après  décès,  par  la  veuve  du  défunt  comme 
étant  dues  à  la  succes^on  par  un  héritier  présent,  no  don- 
naient pas  ouverture  an  droit  proportionnel  d'obligation, 


surtout  lorsque  des  réserves  générales  ont  été  faites  à  la  fin 
de  l'inventaire  contre  les  énoooiations  qull  renferme  (Sol. 
adm.  enreg.  4  juill.  1868,  D.  P.  70.  5.  154). 

F.  —  P«rt  ige. 

607.  L'administration  de  l'enregistrement  a  contesté  que 
le  principe  établi  par  cette  jurisprudence,  à  l'égard  des 
inventaires,  fût  applicable  aux  partages.  Elle  a  tenté  de 
faire  admettre  que  les  déclarations  ou  reconnaissances  de 
dettes  contenues  dans  les  partages  étaient  sujettes  au  droit 

Sroporfionnel  d'obligation  comme  pouvant,  avec  bien  plus 
e  raison  que  pour  celles  contenues  dans  les  inventaires, 
être  invoquées  par  las  créanciers  et  constituer  pour  eux  de 
véritables  titres  de  créances,  sauf  restitution  du  droit  an  cas 
de  justification  de  l'existence  d'un  titre  enregistré  (fMp. 
n"  1234).  La  jurisprudence  a  repoussé  cette  prétention.  Elle 
a  établi,  en  principe,  que  la  simple  énonciation  dans  un 
acte  de  partage,  de  sommes  payées  ou  dues  par  les  copar- 
tageants  à  des  tiers  ou  par  ceux-ci  aux  copartageants,  ne 
peut,  sans  l'intervention  de  ces  tiers, constituer àleur  égard 
un  titre  d'obligation  ni,  par  suite,  donner  lieu  au  droit  pro- 
portionnel (H^).  n»  1226). 

608.  Il  en  est  autrement  au  cas  où  le  créancier  et  le 
débiteur  se  trouvent  être  l'un  et  l'autre  parties  au  partage. 
Cet  acte  forme  alors  réellement  titre  de  la  dette,  et  le  droit 
proportionnel  est  exigible.  Jugé  en  ce  sens  que  la  décla- 
ration par  laquelle,  dans  l'acte  de  partage  d'une  succession, 
un  des  cohéritiers  se  reconnaît  débiteur  envers  le  défunt  de 
tout  ou  partie  du  prix  d'une  vente  de  meubles,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  2  pour  100  sur  ce  prix,  une  tellp  déclaration 
étant  de  nature  à  faire  titre  entre  les  parties  (Trib.  Tours, 
19  août  1864,aff.  Chereau,D.  P.  65.  3.  iS).  Dans  l'espèce,  il 
ne  s'agissait  pas  du  droit  d'obligation,  mais  du  droit  de 
vente  mobilière  :  la  difficulté  était  la  même  ;  et  le  tribunal, 
pour  justifier  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  s'est 
appuyé  sur  ce  que  l'énonciation  faite  dans  le  partage  for- 
mait titre;... —  Que  la  mention,  dans  le  partage  d  une  succes- 
sion échue  à  une  femme  mariée,  d'une  créance  due  vcri)a- 
lement  au  défunt  par  le  mari  de  cette  femme,  et  qui  est 
comprise  dans  le  lot  de  celle-ci,  donne  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  d'obligation  sur  cette  créance  à  l'en- 
registrement de  l'acte,  lorsque  le  débiteur  y  a  figuré  en  son 
nom  personnel  et  non  pas  seulement  pour  assister  et  auto- 
riser sa  femme  (Trib.  Grenoble,  13  mars  1869,aff.  LafTont  et 
Martin,  D.P.70.  3. 53).  Ici  encore  laperception  était  justifiée, 
d'après  le  jugement,  parce  que  l  acté  de  partage  conte- 
nait une  véritable  reconnaissance  de  dette  de  la  part  du 
mari,  qui  avait  figuré  à  l'acte  comme  partie  (V.  ibid.,  note). 
— •  De  même,  le  droit  d'obligation  est  dû  sur  la  clause 
d'un  partage  de  succession  par  laquelle  des  hôritien  se  recon- 
naissaient débiteurs,  envers  te  mari  de  leur  cohéritière, 
d'une  somme  déterminée  repr^ntant  le  reliquat  du  compte, 
présenté  par  lui,  de  sa  gestion  des  biens  de  l'houle 
(Trib.  Seîno,  5  juill.  1873,  Garnier,  H^.  pér.  tnreg., 
art.  3898);. ..sur la  disposition  d'un  partage  de  communauté 
portant  reconnaissance  par  les  héritiers  de  payements  eflèc- 
tués  par  la  veuve,  de  ses  deniers,  de  dettes  de  la  commu- 
nauté (Trib.  Roanne,  26  déc.  1877,  ibid.,  art.  4874.  Conf. 
Trib.Noçent-le-Rotrou,4mai  1877,  /own.ejirefl'., art. 20636); 
sur  la  disposition  d'un  partage  de  succession  par  laquelle 
une  somme  remise  en  dépôt  par  le  défunt  à  l'un  des  héri- 
tiers est  attribuée,  en  partie,  à  un  copartageant  autre  que  le 
dépositaire  (Trib.  Lons-le- Saunier,  13  août  1885,  Garnier, 
fl^p.  pér.  eJtreg.,  art.  6606). 

600.  Mais  le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  lorsque  la 
reconnaissance  de  dette  résulte  de  l'une  des  opérations 
essentielles  du  partage.  Toutes  les  dépendances  nécessaires 
d'un  partage  se  confondent  et  forment,  dans  leur  ensemble, 
l'acte  tarifé  actuellement  au  droit  gradué  de  1  pour  1000  (L. 
28  févr.  1872,  art.  l*'-9*).  AuiAme  d'dles  ne  peut,  désiors, 
être  assujettie  à  un  autre  droit.  Il  en  est  dnsi,  notamment, 
des  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir  et  qui, 
d'après  Fart.  828  c.  civ.,  fontpartîe  du  partage.  Spécialement, 
lorsqu'une  veuve  qui  a  administré  la  succession  de  son  mari 
et  fa  communauté  rend  compte  de  cette  administration 
incidemment  au  partage,  et  quen  remboursemen/oiE  solde. 
qui  lui  est  dû,  le  prix  de  valeur  deOagdiKtBé  liyrMiluXdu/ V IV^ 
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nom  de  tous  les  intéressés  lui  est  délégué,  ce  n'est  I&  qu'une 
opération  dérivant  du  partage  et  qui,  se  confondant  avec  lui, 
ne  donne  pas  lieu  &  un  droit  particulier  d'enregistrement  (Civ. 
rej.S3  marsl853taff.da  Loynes  d'Auteroche,D.P.S3.1.102]. 

900.  U  n'est  pas  toujours  aisé  de  discerner  si  le  compte 
d'administration  compris  dans  un  partage  en  constitue  une 
des  opérations  essentielles  ou  doit  être  considéré  comme  une 
disposition  indépendante.  Ainsi,  la  doctrine  de  Tarrêt  du 
23  mars  1853,  cité  <uprâ  n'  699,  approuvée  par  M.  Garnier, 
R6p.  gén.  enreg.,  art.  12464-5",  est  critiquée  par  les 
auteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v»  Par- 
tage-Ucitalion,  n**  351.  —  U  s'agissait  de  comptes  dans 
la  plupart  des  espèces  dans  lesquelles  sont  intervenus 
tes  jugements  cités  su^à,  n°  698,  qui  ont  sanctionné  la 
perception  du  droit  d'obligation.  Au  contraire,  celle  percep- 
tion n'a  pas  été  admise  sur  la  disposition  d'un  parla^  de 
succession  par  laquelle  l'un  des  héritiers  nommé  par  juge- 
ment administrateur  et  liquidateur  d'une  société  commer- 
ciale, qui  avait  existé  entre  le  de  cujus  et  ses  enfants,  avait 
été  constitué  débiteur  envers  ses  frères  d'une  somme 
déterminée  pour  reliquat  de  son  compte,  encore  bien  que 
cette  somme  fût  attribuée  à  ses  cohéritiers  par  le  procès- 
verbal  de  tirage  au  sort  (Trib.  Fontenay,  27  juiU.  1877^  afT. 
Labbé,  D.  P.  79.  S.  102).  Cette  demièra  dédsi(m  se  concilie 
difficilement  avec  les  jugements  des  tribunaux  de  Tours, 
Grenoble,  et  autres  cités  supnï,  n'  698. 

En  résumé,  il  semble  que,  si  le  compte  d'adminis- 
tration compris  dans  un  partage  ne  donne  pas  lieu  à  un 
droit  particulier  d'enregistrement,  parce  qu'il  constitue  im 
des  éléments  essentiels  du  partage,  les  dispositions  arrêtées 
entre  les  parties  pour  le  règlement  du  solde  justifient  la 
perception  du  droit  d'obligation  à  1  pour  100  sur  le  montant, 
toutes  les  Fois  iqu'elles  impliquent  reconnaissance  de  dette, 
parce  que,  comme  le  dit  très  bien  un  jugement,  elles 
confèrent  au  créancier  im  titre  qu'il  n'avait  pas  auparavant 
(Trib.  Nogent-sur-Seine,  17  juilt.  1873,  Garnier,  B^p. 
enreg.,  art.  3716,  et  fl^.  gén.  enreg.,  n»  12464;  Diction, 
droits  d^enreg.,  v"  Partage-licUation,  n"  331), 

701.  Le  rapport  par  un  héritier,  dans  un  partage  de 
succession,  d'une  somme  à  lui  prêtée  par  le  défunt  constitue, 
au  môme  titre  ^ue  le  rapport  de  sommes  données,  un  des 
éléments  essentiels  du  partage,  une  disposition  dépendante, 
et,  par  suite,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  libération,  bien  qu'il  opère,  vis-à-vis  des 
auh«s  héritiers,  la  libération  de  celui  qui  relTectue  (V.  suprà, 
n"  609).  Lors(ju'uo  semblable  rapport  est  attribue  à  l'héri- 
tier débiteur,  il  ne  peut  donner  lieu  au  droit  d'obligation, 
puisque  la  dette  se  trouve  éteinte  ;  mais  s'il  est  attribué  & 
un  autre  et  stipulé  pa^le  à  terme,  la  jurisprudence  décide 
que  le  droit  d'obligation  est  dû  {Garnier,  Bép.  gén.  enreg., 
n"  12444).  Jugé,  de  même  :  ...  que  si  la  créance  est 
réservée  pour  le  payement  du  passif  et  demeure  indivise 
entre  les  néritlers,  le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  la 
part  qui  n'est  pas  éleinte  par  coniusion  (Trib.  Seine,  19  déc. 
1874,  Garnier,  Rép.pér.  enreg.,  n*-  4092);...  Que  l'attribu- 
tion, dans  un  partage  de  succession,  de  sommes  dues 
au  défunt  par  des  héritiers,  sans  titre  enregistré,  aux  héri- 
tiers débiteurs  en  nue  propriété  et  à  la  veuve  en  usufruit 
sans  stipulation  d'intérêts,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  pro- 
portionnel d'obligation  (Trib.  Havre,  31  mai  1889,  off. 
Toussaint,  D.  P.  90.  3.  40.  Conf.  Trib.  Seine,!!  févr.l8C4, 
Garnier,  R^.  gén.  enreg.,  n»  12446J. 

G.  —  PuUm. 

703.  U  ne  suffit  pa*-,,  pour  que  le  droit  proportionnel  soit 
dû,  &  rûson  de  la  reconnaissance  de  dette  contenue  dans  un 
acte,  que  le  créancier  et  le  débiteur  soient  présents  à  cet 
acte.  Il  est,  en  efTet,  des  cas  où,  malgré  la  présence  de  l'un 
et  de  l'autre,  le  droit  proportionnel  d'obligation  n'est  pas 
exigible  sur  la  reconnaissance  de  dette  :  si,  par  exemple,  ils 
n'ont  pas  eu  l'intention  de  donner  un  titre  à  I  obligation  {Râp. 
n«  12S5),  ou  bien  encore  s'ils  n'ont  pas  été  parties  dans  la 
convention. 


(1)  La  recmnaistance,  tarifée  au  droit  de  1  pour  100  par  l'art.  69, 
S  3,  n»  3.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est,  comme  l'ooligation  de 
sommes  a  laquelle  elle  est  assimilée,  un  acte  unilatéral  produisant 


Part.  4,  Sect.  1,  Art.  2,  §  4,  N"  4,  G. 

70S.  Ainsi  l'Administration  a  elle-même  reconnu  que  le 
contrat  de  mariage  par  lequel  la  future,  encore  mineure,  se 
constituait  en  dot  le  relimiat  de  son  compte  de  tutelle  non 
encore  rendu,  reliquat  évalué  à  60000  fr.  parle  tuteur  inter- 
venant, avec  oQIre  de  la  part  de  celui-ci  de  garder  pendant 
un  temps  détenmné,  à  partir  de  l'arrêté  du  compte  de  tutelle, 
cette  somme  de  60000  fr.,  sur  celle  dont  il  serait  définiti- 
vement reliquatùre,  en  payant  l'intérêt  annuel  de  ce  capital, 
ne  donnait  pas  ouverture  au  droit  d'obligation  de  1  pour  lOU 
(Délib.  adm.  enreg.  10  nov.  1846,  D.  P.  47.  3. 175).  —  Cette 
solution  est  justifiée:  le  tuteur  n'avait  pas  encore  rendu  ses 
comptes  ;  il  n'était  pas  encore  débiteur  du  reliquat  ;  la  décla- 
ration estimative  au  montant  de  ce  reliquat  n'ét^t  qu'une 
évaluation  ne  pouvant  rendre  exigible  le  aroit  proportionnel 
d'obligation  ;  l'offre  de  retenir,  sur  le  montant  du  reliquat, 
une  somme  de  60000  fr.  et  d'en  servir  les  intérêts  n'était 
qu'une  proposition  non  acceptée  et,  par  conséquent  sans 
force  obligatoire. 

704.  De  même,  il  a'été  décidé  que  la  mention,  dans  un 
contrat  de  mariage,  de  l'apport  par  la  future  épouse  d'une 
somme  qu'elle  déclarait  lui  être  due  par  son  père,  sans 
énoncialion  de  titre  enregistré,  ne  donnùt  pas  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  d'obligation,  bien  que  le  pere  eût  assisté 
au  contrat,  s'il  n'y  avait  figuré  qu'en  quaUtô  de  témoin 
honoraire  (Trib.  Verdun,  4  juUl.  1865,  aff.  Lucas,  D.  P. 
67.  3.  6).  —  La  question  était  assez  délicate  :  la  déclaration 
de  dette  émanait,  il  est  vrai,  du  créancierj  mûs  le  débiteur 
intervenait  et  signut  le  contrat  ;  ne  pouvait-on  induire  de  sa 

E régence  et  de  sa  signature  la  reconnaissance  de  la  dette  ? 
e  tribunal  ne  l'a  pas  pensé  et  nous  estimons  qu'il  a  bien 
jugé  :  le  père  débiteur  ne  figurait  en  effet  à  l'acte  qu'/u>nori$ 
causa;  sa  fille  était  majeure  et  pouvait  contracter  seule  ;  il 
ne  faisait  aucune  libéralité,  on  ne  pouvait  donc  pas  le  con- 
sidérer comme  partie  au  contrat  :  ta  déclaration  de  dette, 
émanée  de  la  future  créancière  ne  formait  donc  pas  titre 
contre  son  père  débiteur  et  ne  donnait  pas,  en  conséquence, 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  dette  (V.  toutefois,  en 
sens  contraire  :  Trib.  Hazebrouck,  23  févr.  1860,  Garnier, 
Réf.  gén.  enreg,,  n»  5203-1").  et  un  arrêt  (Angers,  18  juill. 
1873,  aff:  Lucas,  D.  P.  74.  2.  112),  rendu  en  matière 
civile  dans  le  sens  de  l'attribution  à  la  déclaration  du 
caractère  d'obligation  faisant  titre. 

705.  Be  môme,  la  mention,  dans  le  partage  d'une  succes- 
sion échue  pour  partie  &  une  femme  mariée,  d'une  créance 
due  verbalement  &  l'hérédité  par  le  nuri  de  cette  femme, 
et  l'attribution  de  cette  créance  avec  les  autres  valeurs  aux 
héritiers,  ne  suffisent  pas  pour  qu'il  y  ait  reconnaissance  de 
deUe  et  pour  que  le  droit  proportionnel  d'obligation  soit 
exigible,  si  les  deux  époux  ont  été  représentés  au  partage 
par  un  mandature  qui  n'avait  pas  reçu  mission  de  recon- 
naître la  dette  et  n'avait  été  constitué  par  le  mari  débiteur 
que  pour  habiliter  sa  femme  (Trib.  Louhans,  31  août  1877, 
aff.  Pernin,  D.  P.  78.  5.  240). 

706.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  dé- 
cidé qu'une  délibération  des  actionnaires  d'une  société 
réunis  en  assemblée  générale,  autorisant  le  gérant  à  émettre 
des  obligations  pour  éteindre  le  passif  social  et  spécialement 
une  dette  envers  un  banquier  dénommé,  et  en  outre  à  con- 
férer à  ce  banquier  une  affectation  hypothécaire,  ne  justifie 
pas  la  réclamation  du  droit  proportionnel  d'obligation  pour 
reconnaissance  de  dette  sur  la  créance  qui  y  est  énoncée, 
alors  qu'elle  n'indique  même  pas  le  montant  de  cette  dette, 
que  le  créancier  n'y  a  figuré  que  comme  actionnaire,  et  qu'il 
n'y  a  pas  eu  présentation  volontitire  de  l'acte  i  la  formuité 

S'rib.  Saint-Quentin,  13  Juin  1877,  aff.  Société  Vivien etcomp., 
.  P.  79.  S.  193).  L'administration  de  l'enregistrement  a  ac- 
quiescé &  ce  jugement  par  une  solution  du  13  oct.  1877  (1). 

II.  —         de  .conniaTo. 

707.  On  s'est  demandé  si  la  reconnaissance  d'une  de>te 
est  passible  du  droit  proportionnel,  lors({ue  des  elTets  de 
commerce  ont  été  souscrits  en  repi-ésentation  de  cette  dette 
(V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Trib.  Sdne,  20 juill.  1877, 


tous  ses  effets  sans  l'acc^tatioa  du  créaocier  (Y.  lostr.  2389,  §  6, 

E.  49).  L'écrit  qui  ta  renferme  donne  ioc<mtestablement  ouveiiurfl, 
>rs  de  sa  préseotation  à  r0ip^?ëani^i^0^^l@- 
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269 


aff.  Deboisse,  Pinguet,  Martin,  D.  P.  78.  i.  197).  —  Cette 
solution  est  conforme  à  une  jurisprudence  constante,  rap- 

Sortée  au  Rép.  n"  1519  et  suiv.,  et  1649  et  suiv.,  &  propos 
e  la  novalion  (Comp.  une  question  analogue,  étudiée 
suprd,  n*  685,  h  propos  de  l'arrêté  de  compte). 

1>  —  Re|rlim  ButrimoBUlM. 

T08.  Nous  avons  dit  {Rép.  i  293)  que  les  reconnais- 
sances fûtes  par  le  mari,  alors  môme  qu'elles  porteraient 
sar  des  sommes  non  déterminées  par  le  contrat  ae  mariage, 
n'étaient  que  l'exécution  du  mandat  qu'il  avait  reçu,  soit  du 
contrat,  soit  de  la  loi,  et  que  par  conséquent  elles  n'étaient 

Pas  passibles  du  droit  profiortionncl.  —  L'administration  de 
enregistrement  parait  avoir  contesté  cette  doctrine,  lorsqu'il 
s^agit  d'tme  reconnaissance  par  le  mari  d'avoir  reçu  des 
biens  paraphernaux  {Rép.  n"  1303).  Hais  nous  avons  sou- 
tenu que  les  art.  1577  et  1.^78  c.  civ.  ne  permettaient  pas  de 
faire  la  distinction  proposée  par  l'Administration  entre  les 
biens  paraphernaux  et  les  biens  dotaux;  la  cour  de  cassa- 
tion a,  en  effet,  repoussé  celte  distinction  par  un  arrêt  de  sa 
chambre  civile  en  date  du  16  juill.  1855  (au.  Dccornis,  D.  P. 
55.  4.  306),  qui  a  décidé  que  la  reconnaissance  faite  par  le 
mari  des  sommes  dont  il  est  comptable  envers  sa  femme, 
comme  administrateur  des  biens  paraphernaux  de  celle-ci, 

tienne).  C'est  la  perception  qui  est  opérée  sans  dilticulté  sur  les 
billets  simples,  &  ordre  ou  antres  titres  émanés  du  débiteur  seul 
et  ayaot  pour  objet  de  constater  l'obligation.  Mais  pour  que  le 
tarif  des  reconnaissances  soit  applicable,  il  est  nécessaire  que  la 
déclaration  du  débiteur  ait  le  caractère  d'une  véritable  obligation, 
c'est-a-dire  qu'elle  ait  été  faite  dans  le  but  d'avouer  la  dette  et  de 
eouréiw  au  créancier  le  titre  qui  lui  manquait.  Toutes  les  fois  que 
la  mention  de  la  dette  a  an  objet  différent,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'est  pas  déterminée  par  l'intérêt  direct  du  créancier,  mais  par 
la  nécesâté  où  se  trouve  le  débiteur  d'établir  sa  situation  juridique 
ou  en  \ae  d'une  opération  spéciale  à  laquelle  il  participe  & 
l'exclusion  de  ce  créancier,  la  déclaration  de  la  dette  n'a  plus,  de 
plein  droit,  le  caractère  de  l'obligation  passible  du  droit  do  1 
pour  100.  Elle  rentre  dans  la  catégorie  des  énonciations  pures  et 
simples,  servant  uniquement  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  dans  le  sens  de  l'art.  1320  c.  civ.  —  La  jurispruuonre  de  la 
cour  de  cassation  a  tracé  sur  ce  point  certaines  régies  pour 
distinguo:  la  reconnaissance  proprement  dite  de  la  mention  inci- 
dente. Elle  a  reconnu  que  si  la  déclaration  de  dette  est  contenue 
dans  un  inventaire,  dans  un  partage,  dans  une  donation  on  dans 
tout  autre  acte  qui  la  rendait  nécemire  pour  le  règlement  des 
intérêts  des  parties,  elle  ne  revêt  le  caractère  d'une  reconnais- 
sance assnjettie  au  droit  proportionnel  que  si  les  créancii^s  sont 
présents  au  contrat  (Ctv.  rej.  22  mars  1814, 16  mars  1825  ;  Iteq. 
7  nov.  -1826,  25  avr.  1827,  21  juin  1832,  Bép.  n<»  1266,  942,  1227, 
1691  et  1693;  2i  mars  1862,  aS.  Guesnier,  D.  P.  62.  1.  217; 
Dem&nte,t.  l.no  411.  V.  également  :  Heq.  4  avr.  1849,  aff.Daulrive, 
D.  P.  49.  1.  107  ;  Civ.  cass.  26  févr.  1850,  aff.  Lanililiii,  U.  P.  50. 
1.  243;  Req.  28  mars  1859,  alf.  Welll,  D.  P.  59.  I.  370).  — . 
Le  motif  de  cette  Jurisprudence  est  facile  à  saisir.  —  Liorsque 
le  débiteur  est  en  présence  du  créancier  et  que  celui-ci  figure 
dans  le  contrat  en  qnalité  de  partie,  la  reconnaissance  de  la 
dette  ne  peut  procéder  que  d'une  volonté  réfléchie;  elle  forme 
an  profit  du  créancier  un  titre  dont  il  peut  se  prévaloir  en 
requérant  l'expédition  de  l'acte  ou  en  produisant  l'original  resté 
entre  ses  mains.  La  situation  est  alors  la  même  que  si  le  débi- 
teur avait  souscrit  directement  une  promesse  de  payer  ou  un 
billet  simple.  —  Mais  il  en  est  différemment  lorsque  le  créancier 
ne  figure  pas  dans  l'acte,  car  la  déclaration  du  débiteur  manque 
alors  de  Félément  caractéristique  de  l'aveu  proprement  dit,  qui 
est  la  volonté  certaine  de  constater  l'obligation  au  profit  du 
créancier;  d'un  autre  cèté,  ce  créancier,  ne  participant  pas  & 
l'acte,  ne  saurait  en  poanaivre  l'exécution.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
d'ailleurs,  la  distinction  est  très  nettement  établie  par  la  cour,  et 
elle  l'a  affirmée  par  une  série  d'arrêts  trop  nombreux  pour  qu  on 
puisse  la  contredire  avec  succès.  —  Ces  principes  étant  posés,  il 
est  facile  d'en  faire  l'application  &  la  cause.  —  Dans  quel  acte 
se  trouve  la  reconnaissance  par  la  société  Vivien  de  sa  dette 
envers  les  banquiers  Quentin  ?  —  C'est  dans  une  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  de  la  société,  en  séance  extraor- 
dinaire, afin  de  pourvoir  aux  moyens  d'assurer  la  marche  de 
l'entreprise.  Le  crédit  de  la  société  était  épuisé.  Il  devenait 
urgent  d'exposer  an'x  actionnaires  la  situation  déplorable  des 
aflaires  et  de  leur  demander  de  nouveaux  sacrifices.  L'assemblée 
a  dû  Déewsairement  jponnroir,  dans  ces  condîtitHis,  au  rëglemmt 
du  passif  social.  Elle  Faftût,  d  une  part,  en  autfflrisant,  un  emprunt 

Sar  voie  d'obligations,  d'autre  part,  en  prenant  des  mesures  pour 
onner  des  garanties  &  certains  créanciers.   Elle  a  arrêté, 
notamment,  qu'il  convenait  d'attecter  dés(n*mais  une  partie  des 


n'était  que  l'exécution  d'une  obligation  préexistante  dérivant 
d'un  mandat  exprès  ou  tacite  et,  par  suite,  n'était  passible 
que  d'un  droit  uxe. 

709.  De  même,  la  déclaration,  dans  ime  cession  faite  à 
une  femme  mariée,  k  titre  d'emploi  de  ses  fonda  dotaux, 
que  le  prix  de  celte  cession  est  payé  des  deniers  du  mari 
qui  s'en  couvrira  sur  les  premiers  fonds  revenant  à  sa  femme, 
constate  l'un  des  éléments  du  compte  d'administration  du 
mari  obligé  d'assurer  les  fonds  dotaux  de  la  femme,  et  ne 

§eut  être  considérée,  même  quand  elle  a  eu  lieu  en  prteence 
e  la  femme  intervenant  à  i'acte  pour  accepter  l'emploi, 
comme  conslitutive  d'une  obligation  avec  délégation,  don- 
nant lieu  au  droit  de  1  p.  100  sur  la  somme  prétendue 
prêtée  et  déléguée  (Civ.  cass.  3  mai  1864,  aff.  Brest,  D.  P. 
64.  1.  170).  On  ne  pouvait  voir,  en  effet,  dans  l'acte  inter- 
venu entre  les  époux,  que  l'exécution  du  mandat  légal  ou 
tacite  qui  obligeait  le  mari  à  assurer  l'emploi  des  fonds 
dotaux  de  sa  femme  :  tel  est  le  motif  sur  lequel  la  cour  de 
cassation  s'est  justement  fondée  pour  repousser  la  percep- 
tion du  droit  d'obligation,  bien  qu'il  fût  constaté  que  les 
deniers,  servant  &  payer  l'acquisition  à  titre  d'emploi,  appar- 
tenaient au  mari.  C'était,  en  réalité,  une  avance,  faite  par  le 
mari  h  sa  lemme  ;  mais  cette  avance  n'était  que  Texécutioa 
du  mandat  qull  avait  raçu  du  contrat  de  mariage  on  de  ta  loi. 

710.  La  solution  ciereît  diffb'ente  si,  parmi  les  sommes 

bénéfices  au  pavement  de  la  créance  des  banquiers  Quentin,  et 
elle  a  indiqué  Tordre  dans  lequel  auraient  lieu  les  alTeetatioDS 
hypothécaires  à  conférer  soit  aux  obligataires  nouveaux,  soit  aux 
banquiers,  sur  les  Immeubles  sociaux.  —  Ces  deux  dispositions 
étaient  incontestablement  nécessitées  par  l'objet  même  de  la 
i^union.  11  fallait  que  l'assemblée  générale  donnât  au  gérant  les 
indications  et  les  ordres  relatifs  au  règlement  du  passif  dont  la 
charge  menaçait  l'existence  de  l'entreprise.  Mais  peut-on  dire 
qu'en  le  faisant  la  société  a  eu  l'intention  de  conférer  aux 
banquiers  Quentin  un  litre  écrit  de  leur  obligation  ?  On  ne  le  pense 
pas,  l'objet  de  la  délibération  était  autre.  Les  actionnaires  se 
préoccupaient  avant  tout  de  fkire  marcha*  leur  entreprise,  et  ils 
n'ont  parlé  du  passif  que  comme  d'un  élément  du  compte  général 
de  la  société.  —  il  est  difficile  de  ne  pas  appliquer  a  cette 
situation  la  rè^u  admise  par  la  cour  pour  les  mventaires,  les 
partages  et  les  autres  actes  déclaratifs  de  la  même  nature.  Les 
créanciers  Quentin  n'étaient  pas  parties  dans  la  délibération.  La 
mention  de  leur  créance  doit  être  considérée  comme  une  simple 
énoociation,  n'ayant  ni  pour  but,  ni  pour  effet  de  leur  conférerun 
litre  contre  la  société.  —  Denx  motifs  particuliers  semblent 
justifier  encore  cette  conclusion.  —  Le  premier,  c'est  que  le 
montant  de  la  dette  n'a  jamais  été  indiqué.  Or,  cette  indéter- 
minatioD  du  chiflïe  de  la  créance,  si  elle  ne  s'oppose  pas  &  la 
perception  du  droit  prqportlMUiel  lorsque  le  caractère  du  titre  est 
constant  (Civ.  rej.  21  févr.  1838,  JI<p.  n»  1386  ;  Instr.  u"  1577-14), 
a  du  moins  pour  résultai  d'amoindrir  considérablement  le  carac- 
tère utile  de  la  reconnaissance.  On  ne  comprendrait  pas  que  si 
la  société  a  voulu  réellement  fournir  un  titre  a  ses  préteurs,  elle 
n'ait  pas  pris  soin  d'exprimer  le  montant  de  la  créance.  Gâte 
omission  semble  bien  démontrer  que,  dans  la  pensée  des  parties, 
le  rappel  de  la  dette  a  eu  lieu  uniquement  pour  ordre  et  comme 
uoe  énonciatton  incidente  de  l'acte.  —  Le  second  motif  est  tiré  de 
la  nature  inème  du  document  dans  lequel  se  trouve  la  décla- 
ration de  dette.  C'est  une  délibération  d'assemblée  générale 
d'actionnaires,  c'est-A-dire  un  acte  d'ordre  intérieur,  se  référant 
d'une  manière  exclusive  aux  agissements  intimes  de  la  société.  De 
tels  documents,  pour  remplir  lenr  but,  doivent  cootrair  sur 
toutes  les  affiiires  sociales  des  rens^nements  analogues  &  ceux 
qui  sont  insérés  dans  un  inventaire  ou  dans  un  compte.  Ils  sont, 
de  plus,  par  essence,  destinés  à  rester  confidentiels.  La  société  ne 

f reud  une  délibération  que  pour  elle-même  et  dans  son  intérêt. 
[  est  contraire  k  la  nature  des  choses  qu'elle  \  fasse  entrer  des 
stipulations  avec  les  tiers  et  destinées  à  leur  faire  titre.  La  juris- 
prudence répugnerait  certainement  A  attribuer  A  ces  documents 
le  caractère  d'actes  civils  ordinaires,  et  la  cour  ne  se  détermi- 
nerait sans  doute  à  en  faire  résulter  une  reconnaissance  obli- 
gatoire en  faveur  des  créanciers  que  si  l'intention  de  la  société 
était  afllnnée  d'une  matière  indiscutable.  —  Ces  considérations 
paraissent  justifier  au  fond  la  doctrine  du  tribunal  de  Saint- 
Quentin.  —  Mais  il  est  manifeste  qi/e  le  tribunal  est  tombé  dans 
l'erreur  en  ajoutant,  comme  motifs  de  sa  décision  :  1»  que  la 
délibération  n  avait  pas  été  présentée  &  l'enregistrement  pour  la 
disposition  relative  à  la  reconnaissance  de  dette,  et  2<>  que 
l'assemblée  générale  n'avait  pas  le  droit  de  contracter  des 
emprunts  au  nom  de  la  société. 

11  sufllt  de  faire  remarquer,  sur  le  premier  point,  que  l'enre- 
gistrement est  une  formalité  indivisible,  ne  pouvant  être  scindée 
et  s'appliquent  par  conséquent  à  toutes  les  dispositions  de  l'acte 
(Keq.  7  nov.  1821,  Civ.  cass.  19  nov.  1834,  23  févr.  M836,  Rép.  i 
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parapbernales  qui  sont  l'objet  d'une  reconnaissance  par  le 
marif  il  en  était  que  le  mari  déclarerait  avoir  reçues  de  la 
main  à  la  main,  à  titre  de  prêt,  pour  les  employer  à  ses 
besoins  et  à  ses  affaires  :  la  déclaration  de  ce  prêt  consti- 
tuerait, de  la  part  du  mari,  une  obligation  indépendante 
de  celles  auxquelles  il  pourrait  être  tenu  en  sa  qualité  de 
marii  et  elle  serait,  dès  lors,  soumise  au  droit  d'obligation 
(Arrêtdu  lejuill.  1855,  cité  suprà»  do  708).  Ici,  en  effet,  la 
situation  est  toute  diSérente  de  celle  des  cas  précédents.  Ce 
n'est  plus  le  mari  qui  fait  une  avance  à  sa  femme,  ce  n'est 
pas  le  mari  qui  reçoit  des  fonds  appartenant  à  sa  femme 
en  exécution  des  conventions  matrimoniales  ;  il  y  a  un  véri- 
table prêt  intervenu  entre  les  époux,  au  profit  du  mari,  et 
Ton  ne  peut  soutenir  que  ce  prêt  soit  la  conséquence  ou  l'exé- 
euUoD  du  contrat  de  mariage. 

Daos  le  même  gens,  il  a  été  décidé  que  le  prêt  bypothé- 
eaire  fait  par  une  femme  muiée  sous  le  régime  dotal 
«vec  société  d'acquêts  à  sou  mari,  de  deniers  provenant 
de  la  dot,  donnait  lieu  au  droit  proportionnel  de  1  p.  fOO 
(SoL  adm.  enreg.  S  janv.  1883,  D.  P.  83.  3.  127). 

Vtl.  La  Jurisprudence  décide,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que  le  man  n'étant,  quel  que  soit  le  régime  adopté 
par  ïe«  woux,  qu'un  administrateur  quant  aux  biens  que  la 
femme  s  est  réservés  propres,  l'acte  constatant,  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  la  remise  à  la  femme  de  sf  s  reprises 
et  apports,  ne  renferme  qu'une  simple  décharge  de  mandant 
à  mandataire,  passible  d'un  simple  droit  Cjce,  et  non  du 
droit  proportionnel  de  libéraion  (Giv.  rej.  30  janv.  cité 
a"  S67). 

N»  3.  —  Dh  prêt  ;  Du  prêt  svr  nantisiement;  Dot  prometses  de 
fréter  flf  dsi  ouvertum  de  crédit  {aép.nn  130^  à  1370). 

A.  ~  ObUgnUon  pow  prix  d<  veste  moblIUre  son  toregiatrée. 

712.  La  loi  du  22  frim.  an  7  assujettit,  par  son  art.  69, 
1 3-3*,  au  droit  proportionnel  d'obligation  &  1  pour  100  «  tous 
actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligation  de  sommes  sans 
libéralité  et  saiu  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmis- 
sion de  meubles  o«  d'immeubles  non  mregistrés  ».  Cette 
disposition  vise  directement  le  prêt,  mais  ellia  n'atteint  que 
Cette  convention  {ftép.  1303);  la  restriction  qu'elle  ren- 
ferme exclut  l'idée  qu'elle  soit  applicable  aux  contrats  uni- 
latéraux autres  que  le  prêt  ni  à  une  obligation  de  sommes 
dérivant  d'un  contrat  synatlagmatique  (ibid.  n"'  1304  et 
1307).  L'administration  de  l'enregistrement  en  a  conclu  que 
l'oblintion  de  somme  exprima&t  qu'elle  a  été  souscrite  pour 
prix  d'une  vente  mobilière  non  enregistrée, donne  lieu,  non 
au  droit  d'obligation  à  1  pour  iOO,mais  au  droit  de  vente  à 
î  pour  100  {Itnd.  n*  1304).  La  question  a  été  très  discutée 
dans  ces  dernières  années.  —  Suivant  un  premier  système, 
le  droit  prt^oilionuel  de  vente  ne  peut  we  pergu  que  sur 
un  acte  formant  le  iitte  même  de  la  convention.  L'une  des 
eoaditkns  essentielles  de  la  perception  de  ce  droit,  c'e»t 

Sue  l'obligation  de  l'acheteur  soit  acceptée  par  le  vendeur, 
i  eelui-ei  ne  comparait  pas  b.  l'acte  ou  s'il  refuse  d'y  don- 
ner son  assentiment,  il  n  y  a  plus  de  titre  de  la  vente,  puis- 
que le  consentement  de  1  une  des  parties  fait  défaut  et^  dès 
lors,  la  i»eroeptioa  du  droit  de  2  pour  100  ne  se  justifie  à 
ittcun  point  de  vue.  La  reconneissance  de  l'acquéreur,  bien 
886  la  cause  en  soit  indiquée  et  procède  d'ime  vente  mobi- 
lière, ne  donne  ouverture  qu'au  droit  d'obligation  h  i  pour 
100  (Gamier,  Ifcîfp.  gén.  enreg.,  n»  11931,  et  Rép.  pér.  enreg., 
art.  6438).  M.  Garnier  cite,  &  l'appui  de  son  opinion,  dilTé- 
rcAits  jugements  rendus  au  sujet  de  mentions,  dans  des 
actes  da  partage,  de  ventes  mobilières  non  enregistrées, 
consenties  par  le  défunt  à  des  héritiers.  Les  uns  ont  repoussé 
la  perception  do  droit  de  3  pour  100,  parce  que  la  mention 
de  la  vente  ne  leur  a  pas  paru  sirffisante  pour  conférer 
aux  déclarations  des  parties  la  valeur  d'un  titre  (Trib.  Seine, 
Ô  mai  1857,  et  Trib.  Tours,  !*•  sept  184«,  /oc.  cit.).  D'autres 
ont  admis  cette  perception  en  se  fondant  sur  ce  que  l'énon- 
ctation  faite  dans  le  partage  pouvait  être  considérée  comme 
constituant  un  titre  de  la  mutation  (Trib.  Cïiartres,  2  mai 

D**  5139  ei  5068;  Instr.  n»  et  et  sur  Je  second, 

qne  le  trtbuiaal  s'est  mis  diunétraleneat  eu  oippositioa  aven  la 
JaritprudeDce  d'a^rét  laquelle  le  droit  d'en^untera»  «om  de  la 
société  «t  de  oonfirer  liiypothèqua  sur  ses  Meas  apputtou  à 
l'essenditéB  des  actionuins  4  l'aduiu»  du  gérant  (Req.  il  awr. 


1857,  ibid.  ;  Trib.  Tours,  10  août  1864,  afT.  CSiereau.  D.  P. 
65. 3. 15  ;  Trib.  Pontoise.  24  janv.  1856,  Garràer,  toc.  cU.). 

713.  D'après  un  autre  système,  l'obligation  causée  pour 
prix  d'une  vente  mobilière  donne  lieu  au  droit  de  2fr.pour 
100  toutes  tes  fois  que  l'acte  indique  les  objets  vendus  et  les 
conditions  principales  de  la  vente,  car  il  n'en  faut  psis  plus 

Sour  permettre  au  vendeur  d'exercer  son  privilège  &  défaut: 
e  payement  du  prix,  conformément  à'  1  art.  2102  c.  civ., 
sur  les  objets  restés  en  la  possession  de  l'acheteur.  La 
reconnaissance  de  l'acheteur  prouve  qu'une  vente  a  été 
conclue  entre  lui  et  le  vendeur.  Son  aveu  est  un  titre  indé- 
niable de  la  convention.  (7 est  un  acte  destiné  &  fournir  au 
vendeur  la  preuve  de  la  vente  et  &  lui  permettre  d'en  pour- 
suivre l'exécution.  Cela  justifie  la  perception  du  droit  de 

2  fr.  pour  100,  d'autant  plus  qu'il  résulte  du  texte  de  la  loi 
que  ce  droit  est  exigible  dès  que  l*obIlgation  a  pour  cause 
une  vente  mobilière,  encore  bien  que  la  reconnaissance  qui 
en  est  faite  soit  unilatérale  et  ne  constate  ni  la  présence  ni 
le  consentement  du  vendeur  {tHctim.  droits  d'enreg.,  v»  Obli- 
gation, n"  163  et  164). 

714.  L'Administration  de  l'enregistrement  a  soutenu, 
pendant  de  longues  années,  la  règle  établie  par  ses  premières 
décisions  ;  puis  elle  s'est  détennmée  à  l'^andonner  et  à  ne 
percevoir  fe  droit  de  2  fr.  pour  100  que  lorsque  Tobligation 
constitue  réellement  le  titre  de  la  vente.  Cela  résulte  de 
deux  récentes  solutions  des  19  oct.  1883  et  22  déc.  1887  (D.  P. 
88.  3.  120),  motivées  principalement  sur  cette  considération 
que,  le  consentement  du  vendeur  faisant  défaut,  l'acheteur 
avant  seul  participé  à  l'écrit,  cet  écrit  ne  renferme  pas  les 
éléments  suffisants  pour  constituer  le  titre  de  la  transmission. 

715.  En  résumé,  le  système  de  M.  Garnier  est  conforme 
au  prindpe  fondamental  de  la  matière,  suivant  lequel  lo 
drdl  proportonnd  édicté  pour  une  nature  de  contrats,  ne 
peut  être  perçu  sur  un  acte  qu'autant  que  cet  acte  forme  un 
titre  complet  de  la  convention  (V.  suprd,  n*"  109  et  suiv.)  ; 
mais  il  aboutit  à  la  perception  du  droit  d'obligation  sur  le 
billet  causé  pour  prix  de  vente  mobilière,  «lors  que  le  texte 
cî-dessus  rapporte  de  la  loi  fiscale  soaoble  prohiber  cette 
perception.  Au  contraire,  dans  le  système  du  Dictionnaire 
des  droits  d"enregiUremnt,  cette  prohibition  est  observée, 
mais  c'est  au  détriment  du  principe,  puisque  le  droit  propor^ 
tionnel  de  vente  mobilière  est  applique  à  on  acte  qui,  souscrit 
par  l'acheteur  seul,  ne  fait  pas  titre  de  la  convention.  La 
solution  qui  doit  prévaloir  n'apparait  pas  clairement.  Il  sem- 
ble, toutefois,  que,  dans  le  doute,  il  faut  s'en  tenir  au  prin- 
cipe. Le  système  de  H.  Garnier  parait,  pour  cette  raison,  pré- 
ftevfole.  Tel  est  actuellement  le  smtiBient  da  l'adminisfration 
de  reni^stremuit,  d'après  les  deux  solulSons  précitées. 

B.  —  Prit  {Bip.  D*-  an  à  iW). 

716.  On  distingue,  en  droit  civil,  deux  espèces  de  prêt  : 
lepr^t  à  mage  ou  conaudat  et  le  prétdeeonscmmationŒép. 
n»  1311).  ^  ^ 

Le  jïp«  àusage  n'ayant  pas  été  tarifé  pat  la  loi  fiscale  et 
ne  pouvant  être  assiinilé  ni  à  un  bail,  ni  à  une  vente,  ni 
à  une  donation,  ni  k  une  obligation  de  sommes,  les  droits 
qui  sont  propres  à  ces  diverses  conventions  ne  lui  sont  pas 
applicables  :  il  rentre,  dès  lors,  dans  la  eat^jërie  des  «otes 
innommés  soumis  au  droit  fixe  de  1  fr.  (actuellement 

3  fr.)  par  l'art.  68,  §  1«  n»  51,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7 
(n^p.  n"  1317).  Tdle  est  ^ement  l'opinion  exprimée  dans 
le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement^  v°  Ob^aftoi, 
n'  246.  —  M.  Garnier  estime,  au  contraire,  que,  sans  mé- 
connaître la  diflérence  qui  existe  entre  le  prêt  &  usage 
et  la  donation,  l'on  doit  accorder  que  ce  contrat  attribue 
gratuitement  i  une  personne  la  jouissance  de  choses  qui 
appartiennent  à  une  aa\xe  et  que,  s'il  ne  dégénère  pas  pré- 
cisément en  une  donation  j)rr^rement  dite,  il  contient  au 
moins  une  transmission  de  jouissance  présentant  les  carac- 
tères d'ime  libéralité  et  donnant  lieu,  par  suite,  au  droit  pro- 
portionnel de  donation  sur  l'évaluation  i  faire  par  les  par- 
ties du  bénéfice  à  retirer  de  la  jomssaaœ  concédée  (aép. 

mi,  »ep.  v«  Société,  w  1297  ;  Civ.  casa.  2S  jaav.  1M7,  aff.  Caisse 

f ésérale  des  assuraoces  agricoles  0.  P.  S7.  1. 168  :  Beq.  S7  janv. 
868,  6ff.  Po«piUier,l>.  P.  69.  t.  410;  8  uov.  IMsTu.  iowL 
0.  P.  72.  1.  19S). 
Du  13  oa.  187T.-Sul.  «dm.  enreg. 
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gén.  ewei^,ao*  liOM  et  ii951>.  Cette  ^éorie  parait  trop 
absolue.  Pour  que  la  perception  du  droit  de  donation  soft 
admise  sur  un  prêt  à  usage,  il  faut  qu'il  constitue  une  véri- 
table libéralité.  Il  eo  est  ainsi,  lorsque,  par  exemple,  la  con- 
vention attribue  à  l'empruiiteur  les  fruits  et  revenus  pro- 
duits par  ta  chose  pendant  la  durée  du  commodat.  Alors,  en 
effet,  comme  l'enseigne  M.  Pont,  Petils  eontrtUs,  n"  67, 
«  ce  n'est  plus  un  prât  pur  et  simple,  c'est  un  contrat  mé- 
langé de  prêt  et  de  donation  »  (\.  aussi  Diction,  ab^itsd^mreg., 
loc.  cit.,  no  247},  Mais,  en  dehors  de  ce  cas»  lorsque  le  prôt 
concède  simplement  à  l'emprunteur  ta  jouissance  de  la 
chose  prêtée,  le  droit  de  donation  ne  lui  est  pas  applicable, 
parce  qu'il  ne  constitue  pas  une  véntable  donation  ;  il  n'est 
sujet  qu'au  droit  âxe. 

Il  eu  serait  aultemen^,  toutefois,  si  les  disposiiious  de 
l^acte  exprimaient  formèUement  que  l'intention  du  prêteur  a 
été,  en  concédant  la  jouissance  de  la  chose  prêtée,  de  faire 
une  libéralité  à  l'emprunteur.  Dans  ce  cas  encore,  le  di-oit 
proportionnel  de  donation  serait  exigible  (V.  en  ce  sens  : 
Garnier,  Rép.  gén.  enreg.^  n"  H931;  Dictim.  draitë  rfeweff., 
loc.  cil.,  n«  â49;  Dictionnaire  du  noltwial,     iWt,  n»  U). 

71  "ï.  Le  prêt  de  consommn/ioji,  entraînant  nécessairement 
une  obligation  de  sommes,  tombe  directement  sous  l'appli- 
cation du  droit  de  1  pour  100  édicté  par  l'art.  69,  §  3,  n"  3, 
de  la  loi  de  Irimaire  an  mais,  comme  cette  disposition  ne 
vise,  dans  son  texte,  que  les  obligations  de  sommes,  mi  en  a 
conclu  gu'cllé  n'èst  pas  applicable  aux  obligations  ayant 
pour  objtt  autre  chose  que  l'argent.  U  est  démontré  au  "kép. 

131f)  que  si,  dans  ce  cas,  le  prêt  de  consommation  ne 
Constitue  pas  une  obligaUon  de  sommes,  il  constitue  une 
obligation  de  valeurs,  et  que  cela  suftit  pour  que  le  droit  de 

I  pour  100  soit  exigible.  Cette  opinion  a  été  généralement 
adoptée.  Les  rédacteurs  du  Dicliotmaîre  des  droits  d'enregis- 
trttnOit  oh\  reproduit  notre  démonstration  én  v  adhérant 
(v«  Obtigationt  n'  230).  M.  Oemante,  1. 1,  n»  401,  H.  Naquet, 
t.  2,  n*  534,  et  H.  Garnier,  A^.  gén.  enrcg..  n'  UHi,  su 
sont  prononcés  dans  le  inême  sens.  «  Lomiaslon,  dit 
H.  Dctnànte,  toc.  cil.,  de  ce  dernier  mot  (valeurs]  dans  la 
disposition  fondamentale  de  l'art.  6d,  §  n^  '3,  est  étrange; 
ta  pratiq^ue  le  supplée  et,  à  considérer  la  loi  dans  son  ensem- 
ble, quoique  en  matière  stricte,  celte  solution  ne  me  parait 
pas  sortir  des  limites  d'une  interprétation  raisonnable.  » 

fis.  Il  s'ensuit  que,  lorsqu'un  prêt,  réalisé  sous  forme  de 
bUlëta  de  commerce,  de  lettres  de  change,  etc.,  vient  à  ttrc 
constaté  dans  un  acte  formant  titre,  cet  acte  est  passible  du 
dïOit  pro|)ortioimel  d'obligation  de  1  pour  lûO.  Nous  avons 
déjà  étudié  des  questions  analogues  au  sujet  de  l'arrêté  de 
compte  ôt  des  reconnaissances,  «uftrà,  n**'  082,  (f85et  ÔS7,et 
nous  avons  renvoyé  aufi^.  U*"  1S19  et  suiv.  et  1649  et  suiv, 

II  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  énonçant  que  des 
valeurs  sont  remises  en  nantissement  pour  sûreté  du  prêt  d'une 
certuûe  sbmmë  rend  exigible  la  perception  sur  cette  somme 
du  droit  d'obligation,  alors  même  qu'il  y  est  expliqué  qu'elle 
a  foriiié  l'objet  d'une  lettre  de  diange  souscrite  le  m&ne  jour 
(Trib.  Seine^  30janv.  1863,  aff.  Barincon.  Û.  P.  ftS.  3.  31). 

710.  Mais  la  solution  serait  différente  pour  les  prêts  con- 
tractés par  les  départements,  communes,  établissements 
publics  et  compa^les  et  réalisés  sous  forme  d*ûbligations 
négociables  soumises  au  timbre  proportionnel  de  1  pour  100 
par  l'art.  27  de  la  loi  du  S  juin  1850.  Ce  «iroit  de  timbre 
tient  licU  du  droit  d'enregistrement  :  cela  résultait  de  l'art. 
15  de  la  loi  du  5  juin  1850,  rendu  applicable  aux  obliga- 
tions négociables  par  l'art.  32  de  la  même  loi.  Or,  la  loi 
du  23  juin  18S7  quia  créé  le  droit  de  transmission  a  bien 
abrogé  l'art.  13  de  la  loi  de  1850.  mais  l'art,  32  n'a  pas 
été  abrogé  expressément  ;  l'exemption  relative  aux  trans- 
missions d'obligations  a  sans  doute  disparu,  mais  celle  rela- 
tive à  l'émission  subsiste  :  le  rapporteur  de  la  loi  de  i6a7 
l'a  dit  en  propres  termes  :  «  Il  est  hors  de  doute  que  la  loi 
de  1850  a  entendu  par  un  seul  droit  (le  droit  de  timbre 
proportionnel)  atteindre  deux  ordres  de  faits  :  l'émission, 
c'est-à-dire  le  droit  de  naltn  et  de  drculcrv  pub  la  circula- 
tion elle-môme  ».  —  La  jurisprudeace  a  reconnu  sans  diRi- 
culté  que  le  droit  de  timbre  proportionnel,  auquel  sont 
assujetties  les  obligations  des  députements,  communes, 
établissements  publics  et  compagnies  pair  t'ari.  27  de  la 
^1  au  S  juin  IBSOf  représente  le  droit  proportionnel  d'enre- 
^AtïeiArat  applicable  à  r«nq>ruDt,  et  que  cp  dwnier  droit 
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ne  d(Mt  pas,  en  cooséquenoe»  être  perçu  stir  l'acte  d'^- 

firunt:  u  Attendu,  porte  un  arrêt  du  16  avr.  1866,  que,  de 
a  discussion  de  la  loi  de  1850  et  de  ce  qui  est  dit  dans  son 
art.  lo,  il  résulte  que  l'intention  du  . législateur  a  été,  non 
de  créer  un  impôt  nouveau,  mais  de  donner  une  forme 
nouvelle  au  droit  d'enregistrement  de  1  pour  100  établi 
sur  les  emprunts  par  les  lois  antérieures  »  (Req.  16  avr. 
1866,  aEf.  Ville  de  Hont-de-Harsan,  D.  P.  66.  1.  340.  Conf. 
Civ.  cass.  15  mai  1860,  afl.  Ville  du  Havre,  D.  P.  60. 1.  313; 
27  mai  1862,  all.  Préfet  de  la  Seine,  D.  P.  62.  1^  23ft. 
V.  dans  le  mémo  sens  ;  Cernante,  t.  2,  n<*  515). 

C.  -  rrètMrdépU. 

730»  Par  dérogation  à  l'art.  69,  §  3,  n-  3,  de  la  loi  do 
frimaire  an  1,  une  loi  du  8  sept.  1830  tarife  au  droit  ixe 
de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.,  L.  28  févr.  187S,  art.  4)  les  actes 
de  prêts  sur  dépôts  ou  consignations  de  marchandises,  etc., 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  93  c.  corn.  {tUp.  a"  1320).  Da&s 
une  pensée  de  faveur  pour  le  commerce  également,  un 
décret  des  23-26  août  1848  a  disposé,  dans  son  art.  1"',  que 
le  récépissé  à  l'ordre  du  préteur  sur  marchandises,  en  vertu 
du  décret  du21  mars  1848  (D,  P.  48.  4.  55}  et  de  l'arrêté  du 
mioistre  d^  finances  du  26  m^  1848  (D.  P.  46i.  3,  42), 
serait  passible  d'un  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui  1  (r. 
50  cent.,  L.  28  févr.  187:>>  art.  4)  pour  tout  droit  d'enre^s- 
trement.  Le  décret  et  Tarrêté  des  21  et  86  mars  1948  ont  été 
abrogés  par  la  loi  du  28  mai  1838,  sUr  les  négociations 
concOTnant  les  marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux  (art.  U.  P.  58.  4.  6t»k  l'art.  13  de  cette  loi 
porte  que  les  récépissés  sont  timbrés  et  ne  donnent  lieu 

Sour  renregistrerncût  qu'à  un  droit  fixe  de  1  fr.  (aujoiuv 
'hui  1  fr.  90  cèat.,  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 
7Si(l  I  La  loi  du  8  sept.  1630,  toujours  en  vigueur,  a 
dopné  lieu  à  un  certain  nombre  de  décisions  jo^ciftiTes, 
qui  ont  nus  fin,  au  moins  dans  la  pratique,  à  pluaeurs  des 
controverses  signalées  au  Répertoire.  —  Ainsi,  d'après  une 
instruction  de  l'adoiinistraLion  de  l'enr^strement  dv 
10  sept.  1830  {Hép.  a"  1328),  rendue  par  application  de 
ladite  loi,  l'exemption  du  droit  proportionnel  d'obligation 
établie  en  faveur  des  prêts  sur  dépôt  de  marchandises, 
fonds  publics  ou  actions,  ne  s'applique  qu'autant  que  le 
contrat  conserve  son  caractère  de  prêt  sur  dépôt;  dès  que  U 
convention  présente  un  autre  caractère,  le  droit  propor- 
tionnel devient  oxigible.  Par  suite,  lorsqu'après  un  acte  de 
prôt  sur  dépôt,  l'emprunteur  affecte  des  immeubles  pour 
garantie  de  sa  dette,  celte  affectation  hypothécaire  chancr 
la  nature  du  prêt,  qui  devient  alors  une  obligation  ordi- 
naire et  donne  conséquemment  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel sur  l'acte  qui  le  cmstate.  La  chambre  des  requêtes 
de  la  cour  de  cassation  a,  par  un  arrôt  en  date  du  I"*  déc. 
1868  (aff.  SouB-Gomptoir  du  commerce  et  de  l'industrie,  D.  P. 
69.  1.  133),  confirmé  la  doctrine  de  cette  instruction;  die 
a  décidé  que  la  créance  résnUuit  d'un  acte  d'ouveiturc  de 
crédit  était  passible  du  droit  de  1  pour  100  but  le  DKm 
tant  des  sommes  versées  au  crédité,  encore  qu'une  partie 
de  cette  créance  fût  garantie  par  un  .nantissoEamt  en  mar- 
chand isee,  si,  en  outre,  elle  était  également  garuitie  pour 
le  tout  par  une  hypothë(|ue  sur  les  immeubles  du  crédité. 
—  Cette  solution  est  critiquée  au  A^p.  loe.  cit.  ;  il  est  bien 
difficile  d'admettre  que  l'adjonction  d'une  sûreté  liypothé- 
caire  à  un  nantissement  ait  pour  eifet  de  rendre  applieable 
le  droit  proportionnel  d'obligation;  on  comprendrait  cette 
solution  si  le  dépôt  était  annulé  et  remplacé  par  l'hypo- 
thèque; mais,  du  moment  que  le  nantissement  subsiste  à 
côté  de  l'hypotiièque,  on  se  trouve  loujours  en  prtoence 
d'un  prêt  sur  dépôt,  et  l'exemption  delà  loi  d6  1830  nous 
parait  devoir  être  appliquée. 

7:2:^.  On  s'est  demandé  si  l'exemption  de  la  loi  de  1830 
était  applicable  à  la  créance  résultant  d'une  opération  de 
report  Cette  opération  consiste  en  une  vente  au  comptant^ 
avec  rachat  à  terme  de  valwa  de  bourse,  de  la  part  de 
Tune  deâ  parties,  et,  de  la  part  de  l'autre,  en  un  adMt  ut 
comptant  avec  revente  à  terme  de  ces  mêmes  valeurs;  elle 
difi&ra  absolument  du  prêt.  La  cour  de  cassation  l'a  reconnu 

iter  un  arrêt  de  la  chêmbre  des  requêtes  du  3  lévr»  iMS 
aff.  perupllon,  D.  P.  «S.  1.  163),  rendu  bd  miitiàre  civile. 
1  en  résulte  que  l'immunité  du  droit  proportipxipel  d'en* 
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registrement  établie  faveur  des  actes  de  prêts  sur  dépOt 
d'actions  industrielles  n'est  point  applicable  à  la  créance 
résultant  d'une  opération  de  report,  et  notamment  au  juge- 
ment portant  condamnation  au  remboursement  d'avances 
faites,  sous  forme  de  reports,  par  une  société  commerciale  à 
un  négociant,  sur -nantissement  d'actions  de  cette  société 
(Req.  19  janv.  1870,  alT.  Société  néerlandaise,  D.  P.  70.  1. 
393).  Cet  arrêt  décide  que  le  jugement  est  passible  du  droit 
proportionnel  d'obligation  de  i  pour  100  sur  le  montant  des 
avances.  On  a  contesté  dans  la  note  sous  oet  arrêt;  cette 
solution  on  a  soutenu  que  le  droit  de  transmission  établi 
par  la  loi  du  23  juin  1857  serait  plutôt  eugible  ;  nous  aurons 
&  examiner  ta  Question,  lorsque  nous  traiterons  du  DroU  de 
tnn$mission  (V.  tn/rd,  sect.  2,  art.  2,  §  2,  n°  8). 

723.  L'exempUon  édictée  par  la  toi  du  8  sept.  1830  vise 
les  prêts  sur  depOts  de  marckandiies.  Peut— on  considérer 
un  navire  comme  une  marchandise,  et  le  prêt  sur  dépôt  d'un 
navire  bénéficie-t-il  de  l'application  du  droit  fixé?  On  a 
cité  au  Rép.  n?  1336  un  jugement  dans  le  sens  de  l'aflirma- 
tive.  L'administration  de  l  enregistrement  a  persisté  à  sou- 
tenir que  le  droit  proportionnel  d'obligation  était  exigible  ; 
mais  le  tribunal  civil  oe  la  Seine,  par  un  jugement  du  14  juin 
1854  (aff.  de  Routaunay,  D.  P.  55.  3.  5),  et  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation,  te  26  mai  1857  (même 
affaire,  D.  P.  57.  1.  246J,  ont  condamné  cette  prétention.  — 
L'arrêt  de  la  chambre  civile  répond  parfaitement  à  l'objec- 
tion qu'un  navire  ne  peut  être  considéré  comme  une  mar- 
chanUise  :  «  Attendu  que  la  loi  du  8  sept.  1830  dispose  que 
les  actes  de  prêt  sur  dépôt  ou  consignation  de  marchan- 
dises, fonds  publics  français,  et  actions  des  compagnies  d'in- 
dustrie ou  de  finance,  dans  les  cas  prévus  par  t'art.  95 
c.  com.,  seront  admis  &  l'enregistrement  moyennant  le  droit 
fixe  de  2  fr.  ;  —  Attendu  que  Te  but  de  cette  loi  a  été  de 
donner  aux  fabricants,  aux  commerçants  et  aux  banquiers, 
des  moyens  ètuidus  et  faciles  de  crédit,  en  leur  permettant 
d'emprunter  sans  frais  sur  la  consignation  ou  le  nantisse- 
ment des  valeurs  qui  font  l'objet  habituel  de  leurs  spécula- 
tions respectives;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  mot marehan- 
(Un,  dans  le  sens  de  cette  loi,  s'étend  à  toute  v^eur  mobi- 
lière qui  fait  la  matière  du  commerce  de  celui  auquel  elle 
apparuent;  —  Attendu  que  l'art.  632  c.  com.  répute  actes 
de  commerce  tous  achats  do  denrées  et  marchandises  pour 
les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  mises  en 
œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage,  ainsi 
que  toute  entreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau  ;  de 
quoi  il  résulte  qu'un  navire,  encore  bien  qu'il  att  été  acheté 
ou  construit  pour  être  af^été,  plutôt  que  pour  être  revendu, 
n'en  est  pas  moins,  dans  te  sens  de  la  toi,  la  marchandise 
de  Tarmateur  ou  entrepreneur  de  transports  maritimes; 
qu'en  conséquence,  si  le  commerçant  emprunte  en  mettant 
ce  navire  en  gage,  Tacte  qui  constate  un  tel  emprunt  doit 
jouir  de  l'immunité  acconlée  par  la  loi  de  1830,  et  n'être 
passible  que  d'un  simple  droit  Axe  ». 

T24.  La  loi  du  8  sept.  1830  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  le  prêt  et  le  dépftt  sont  simultanés  et  celui  où  le  dépôt 
est  fadt  pour  sûreté  d'une  avance  préexistante,  renouvelée  et 
continuée  à  la  condition  du  déput;  cette  solution,  admise 
par  M.  Demwte,  t.  2,  n"  525-111,  a  été  confirmée  par  deux 
arrAts  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  (Civ. 
eass.  26  mai  1857,  cité  suprà,  n"  723;  14  avr.  1875,  aft.  So- 
ciété Parent,  Schalten  et  comp.,  D.  P.  75.  4.  473).  —  La 
question  nous  parait  donc  tranchée,  malgré  une  décision 
en  sens  contraire  du  tribunal  de  la  Seine,  du  6  juin  1862 
(aff.  Cuisinier,  D.  P.  62.  3.  88)  (Comp.  Bép.  n»  1338). 

Ainsi,  lorsque  deux  lettres  missives  échangées  entre  coiA- 
merçonts  et  renfermant,  l'une  la  reconnaissance  de  la  dette 
et  l'offa«  d'un  nantissement  en  valeurs  industrielles  pour 
partie,  l'autre  l'acceptation  du  créancier,  sont  présentées 
simultanément  à  l'enregistrement,  le  droit  proportionnel 
applicable  k  la  reconnaissance  de  dette  n'est  exigible  que 
sur  la  portion  restante/ distraction  faite  de  celle  pour  laquelle 
le  nantissement  a  été  constitué.  La  perception  ne  peut  être 
établie  àdxi»  ce  cas  sur  chaque  lettre  distinctement  ;  elles 
constituent  un  ensemble  indiviuble,  dont  la  teneur  et  les 
effets  ne  peuvent  être  scindés,  un  acte  unique  d'un  seul  et 
même  contexte  (Arrêt  du  14  avi.  1875  précité.  —  Comp. 
Cir.  easB.  S6  mars  1873,  aff.  Simon,  D.  P.  74.  1.  137, 
note  1). 


T25.  Lorsque,  à  raison  d'un  prêt  sur  dépôt  d'actions 
industrielles,  il  n'a  été  perçu,  conformément  à  la  loi  du 
8  sept.  1830,  qu'un  droit  fixe,  le  retrait  ultérieur  de  ces 
actions  par  l'emprunteur,  sans  que  sa  libération  soit  établie, 
transforme-t-il  le  prêt  sur  dépôt  originaire,  en  im  prêt  pur 
et  simple,  et  rend-il  exigible  le  droit  proportionnel  d^obligar 
tion?  Dans  te  sens  de  la  négative,  on  a  dit  que,  si  l'art.  60 
de  la  loi  de  frimaire  an  7  décide  que  tout  droit  régulièrement 
perçu  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  on  devait  admettre  a  contario  que  tout 
droit  régulièrement  perçu  ne  pourra  être  augmenw  :  mais 
c'est  là,  il  faut  en  convenir,  beaucoup  plus  une  considération 
d'équité  qu'une  raison  de  droit.  On  a  soutenu,  et  cet 
argument  nous  paraît  des  plus  sérieux,  que  leretrait  de  tout 
ou  partie  du  gage  n'est  pas  l'exécution  du  contrat  origi- 
naire du  prêt  sur  dépôt.  La  cour  de  cassation  n'a  pas 
admis  cette  doctrine  ;  elle  a  décidé  que  te  retrait  ultérieur 
du  dépôt  par  l'emprunteur,  sans  qu'il  soit  justifié  de  sa 
libération,  transformait  le  prêt  originaire  sur  dépôt  de  titre 
en  une  obligation  nouvelle,  prêt  pur  et  simple,  passible  du 
droit  d'obligation  (Civ.  cass.  14  Janv.  1852,  aff.  Bareau, 
D.  P.  52.  1.  26).  / 

D.  —  3oQS-coroploir  de  ^rantie  et  sont  •comptoir  des  entrepnmenra. 

Un  décret  du  24  mars  1848  (D.  P.  48  .  4.  58)  a  créé 
des  sous -comptoir i  de  garantie  pour  servir  d'intermédiaires 
entre  Tindustrie,  le  commerce  et  t'agricullure,  d'une  part, 
et  les  comptoirs  nationaux  d'escompte,  de  l'autre  (art.  1*'). 
Leur  but  est  de  «  procurer  aux  commerçants,  industriels, 
et  agriculteurs,  soit  par  engagement  direct,  soit  par  aval, 
soit  par  endossement,  l'escompte  de  leur  titres  et  effets  de 
commerce  auprès  du  comptoir  principal,  moyennant  des 
sûretés  données  aux  sous-comptoirs  par  voie  de  nantisse- 
ment sur  marchandises,  récépissés  des  magasins  de  dépôt, 
titres  et  autres  valeurs  »  (art.  4). 

L'art.  10  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  actes  qui 
auront  poiir  objet  de  constituer  les  nantissements  au  profit 
des  sous-comptoirs,  par  voie  de  transport  ou  autrement,  et 
d'établir  leurs  droits  comme  créanciers,  seront  enre^strés 
au  droit  fixe  de  2  fr.  20  cent.  ». 

Ce  décret  étendait  l'application  de  ta  loi  de  1830,  puisqu'il 
concernait  sans  aucun  doute  les  emprunteurs  même  non- 
commerçants  (Décis.  min.  fin.  15  déc.  1853,  Instr.  n°1987; 
Demante,  t.  1,  n*  526).  Il  est  toujours  en  vigueur,  confirmé 
par  une  loi  du  10  juin  1853  (D.  P.  53.  4.  117).  —  Notons 
que  le  droit  fixe  de  2  fr.  20  cent,  comprenait  les  décimes  ; 
le  droit  était  donc  de  2  fr.  en  principal;  il  est  aujourd'hui 
de  3  fr.  75  cent.,  décimes  compris  (L.  28  févr.  1872,  art.  4; 
19  févr.  1874,  art.  2). 

T2T.  On  a  essayé  de  soutenir  que  l'exemption  du  droit 
proportionnel,  établie  par  l'art.  10  du  décret  du  24  mars 
1848,  s'appliquait  aux  prêts  consentis  sur  hypothèque;  il  n'y 
a  pas  de  raison,  prétendait-on,  pour  distinguer  les  opérations 
d'escompte  garanties  par  des  sûretés  nypotiiécaires,  de 
celles  auxquelles  serait  attaché  un  nantissement  purement 
mobilier.  Les  unes  et  les  autres  étant  permises  à  ces  éta- 
blissements, elles  ont  droit  à  la  même  protection.  Cette  doc- 
trine n'a  pas  été  admise.  Les  comptoirs  et  sous-comptoirs 
d'escompte  sont  des  institutions  de  crédit  mobilier  ;  l'art.  4 
du  décret  ne  parle  que  du  nantissement  sur  marchandises, 
titres  et  autres  valeurs;  l'exemption  du  droit  proportionnel 
est  donc  limitée  aux  garanties  purement  mobilières;  et  la 
meilleure  preuve  en  est  qu'il  a  fallu  un  décret  spécial  pour 
permettre  aux  sous-comptoirs  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ments de  prêter  sur  garanties  immobilières  (Décr.  4  juiil. 
184S,  D.  P.  48.  4.  121].  Cest  donc  avec  rïùson  que  ta  cour 
de  cassation  a  décidé  que  l'exemption  du  droit  proportionnel 
résultant  de  l'art.  10  du  décret  du  24  mars  (848,  au  profit 
des  sous-comptoirs  de  garantie,  ne  pouvait  être  étendue 
aux  prêts  consentis  sur  hypothèque  (Civ.  rej.  31  août  1838, 
aff.  David,  D.  P.  58.  1.  361).  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens 
contrure,  que  l'effet  &  ordre  souscrit  ft  un  sous-comptoir 
par  un  commer^t  auquel  a  été  accordé  un  crédit  moyen- 
nant affectation  nypotheinùre,  et  que  le  sous-comptoir,  pour 
la  réalisation  du  crédit,  endossait  au  comptoir  national, 
n'ét^t  passible  que  du  curoit  fixe  de  2  fr.  (Tru».  Seine,  5  mai 
1860,  tS.  Thuîleux,  D.  P.  00.  8.  72].    ^  . 
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728.  Il  a  été  décidé  également  que  l'exemption  établie 
par  l'art.  10  ne  concernait  que  les  sous-comptoirs  de 
garantie  et  n'était  pas  applicable  aux  actes  passés  avec  les 
comptoirs  d'escompte  (Arrêt  du  31  août  1858  cité  suprà, 
no  727).  Il  avait  auparavant  été  jugé  que  les  sous-comptoirs 
de  garantie  avaient  une  existence  distincte  de  celle  des 
comptoirs  nationaux  d'escompte,  établis  par  un  décret  du 
7  mars  1848  (Gv.  cass.  27  janv.  1858,  aff.  Ck)mptoir  d'es- 
compte, D.  P.  58.  1.  65);  Farrêt  du  31  août  de  la  môme 
année  consacre  le  même  principe  et  en  tire  cette  consé- 
quence que  l'exemption  du  droit  proportionnel,  édictée  par 
le  décret  du  24  mars  1848  en  faveur  des  soua-comptoira  de 
garantie,  ne  peut  6tre  étendue  aux  comptoirs  d'escompte. 

728.  Il  est  clair  <pie  si  les  prêts  sur  hypothèque  consentis 
pur  les  sous-comptoirs  ne  sont  pas  exempts  du  droit  d'enre- 
gisb«ment,  ils  le  sont  encore  bien  moins  du  droit  d'inscrip- 
tion hypothéeure (IVib.  Seine,  13juin  1868, afi.  Sous-Comp- 
toir des  entrepreneurs,  D.  P.  68.  3.  78). 

730.  Il  a  été  jugé  que  l'exemption  du  droit  proportionnel 
ne  s'appliquait  pas  non  plus  à  1  acte  constatant  une  proro- 
gation de  délai  consentie  par  un  sous-comptoir  pour  le 
remboursement  de  sommes  dues  par  suite  de  la  réidisation 
totale  ou  partielle  de  crédits  ouverts  par  cet  établissement  ; 
cet  acte  est,  en  conséquence,  sujet  au  droit  gradué  auquel 
sont  assujetties  les  prorogations  de  délai  (Civ.  rej.  24  levr.  ' 
*875,afl.  Liquidation  delaSociété  immobilière,  D.P.75. 1.371). 

73f .  Nous  avons  dit  suprà,  n*»  727,  qu'une  dérogation 
avait  été  apportée  au  décret  du  24  mars  1848  par  im  décret 
du  4  juillet  de  la  même  année  (D.  P.  48.  4.  121).  Les  entre- 
preneurs de  bâtiments  n'ayuit  pas  de  marchandises  à  donner 
en  nantissement,  le  déoret  du  4  juillet  a  autorisé  les  sous- 
comptoin  des  entrq^reneurs  de  bâtiments  »  &  prêter  sur 
garanties  mobilières  et  immobilières  de  toute  nature,  soit 
par  voie  de  transport,  de  dépOt  ou  de  nuitissement,  pour 
les  garanties  mobilières,  soit  par  voie  d'hypothèque  ou  de 
privilège  conformément  à  Tart.  3103  c.  civ. .pourles  garanties 
immobilières  ».  L'art.  6  de  ce  décret  maintient  toutes  les 
autres  dispositions  du  décret  du  24  mars  qui  ne  sont  pas 
contraires  a  ses  dispositions,  et  étend,  par  conséquent,  au 

froât  du  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments 
immunité  du  droit  proportionnel  établie  par  l'art.  10  du 
décret  précédent. 

732.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cette  immunité 
est  applicable  indistinctement  à  tous  les  prêts  consentis  par 
le  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  ou  si  elle  était  subor- 
donnée à  la  condition  que  l'argent  prêté  serait  employé 
exlusivement  à  des  travaux  de  construction.  11  est  &  remar- 
quer que  l'art.  10  du  décret  du  24  mars  1848,  rendu  appli- 
cable au  sous-comptoir  des  entrepreneurs  par  l'art.  6  du 
décret  du  4  juill.  1848,  ne  fait  aucune  distinction  :  tous 
actes  constituant  les  sous-comptoirs  créanciers  sont  affran- 
chis du  droit  proportionnel.  Pour  soutenir  qu'il  n'y  avait 
exunption  dn  uoit  proportionnel  que  lorsque  l'argent  prêté 
était  employé  exclusivement  à  des  travaux  de  construction, 
on  s'est  appuyé  sur  l'exposé  des  mottb  du  décret  du  4  juill. 
1848,  présenté  dans  la  séance  du  3  juillet  par  M.  Goudchaux, 
minism  des  finances;  on  y  lit,  en  effet,  le  passage 
suivant  :  <c  Le  comptoir  national  surveillera  les  opérations  du 
sous-comptoir,  afin  que  les  crédits  que  ce  dernier  ouvrira 
soient  employés  exclusivement  à  faire  des  constructions 
nouvelles  et  rton  à  liquider  le  passé  «.  —  Mais,  par  ces 
derniers  mots,  le  ministre  a  seulement  entendu  dire  qu'en 
aucun  cas  les  prêts  ne  devraient  être  faits  surdes  constructions 
achevées,  et  qu'ils  devraient  toujours  avoir  pour  objet  des 
constructions  nouvelles.  Et  cela  se  comprend:  le  législateur 
avait  en  vue,  à  cette  époque,  la  reprise  des  travaux  de  cons- 
truction, il  voulait  unsi  fournir  du  travail  aux  ouvriers  :  les 
constructions  terminées  ne  remplissaient  pas  le  but  poursuivi. 
Mais  comment  admettre  que  le  sous-comptoir  des  entre- 
preneurs ne  puisse  prêter  des  fonds  que  sous  la  condition 
quHs  soient  exclusivement  employés  à  des  travaux  de  cons- 
truction T  Le  législateur  n*a  pu  vouloir  refuser  du  crédit  à 
cette  classe  nombreuse  d'entrepreneurs  oui  achètoit  des 
terrains  pour  leur  propre  compte  et  y  construisent  des  maisons 
mills  vendent  ensuite.  Or  ces  entrepreneurs  odX  besoin 
d'emprunter,  non  seulement  pour  les  travaux  de  construc- 
tion, mais  aussi  pour  acheter  des  teirains,  pour  désintéresser 
les  eréaneien  inscrits  et  privilégiât  sur  ï'inuneable.  Faudra- 
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t-il  donc  que  le  sous-comptoir  refuse  un  crédit  à  cette  caté- 

Eorie  d'entrepreneurs  qui  en  somme  constitue  la  majorité? 
e  législateur  n'a  pu  vouloir  cela,  et  la  preuve,  c'est  que  le 
décret  du  4  juill.  1848  prévoit  expressément  que  le  sous- 
comptoir  sera  subrogé  dans  les  privilèges  établis  conformé- 
ment à  l'art.  2103  c.  civ.,  c'est-à-dire,  non  pas  seulement  dans 
le  privilège  attribué  aux  architectes  et  entrepreneurs,  mais 
encore  dans  les  autres  privilèges  reconnus  par  le  même 
article,  et  en  première  ligne  dans  celui  du  vendeur  sur 
l'immeuble  vendu.  Il  nous  paraît  donc  qu'il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire,  que  l'exemption  du  droit  proportionnel 
s'applique  aussi  bien  au  prêt  fait  â  un  propriétaire  entre- 
preneur construisant  sur  son  propre  terrain  qu'&  ceux  faits 
aux  entrepreneurs  constructeurs  édifiant  sur  le  terrain 
d'autrui,  et  que,  par  conséquent,  la  déclaration  dans  l'acte  de 
prêt,  qu'une  partie  de  la  somme  prêtée  sera  employée  pour 
l'extinction  du  privilège  du  vendeur  au  payement  du  prix  du 
terrain  sur  lequel  les  constructions  seront  élevées,  ne  fait 
pas  perdre  à  l'acte  son  caracttee,  ni  le  bénéfice  de  l'enre- 
gistrement au  droit  fixe  [V.  en  ce  sens  :  Trib.  Lyon,  15  mai 
1868,  EifT.  Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  D.  P.  69.  3.  32. 
V.  également  D.  P.  70.  1.  337,  note,  où  cette  doctrine  est 
développée  avec  beaucoup  de  force]. 

Hais  la  cour  de  cassation,  se  fondant  probablement  sur 
l'exposé  des  motifs  que  nous  avons  rappelé,  a  décidé,  par 
deux  arrêts,  que  l'exemption  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, ét{d)lie  pour  les  actes  de  prêts  sur  garanties 
mobilières  et  immobilières  de  toute  nature  faits  par  le  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs,  était  subordonnée  &  ta  condi- 
tion que  les  fondb  empruntés  seraient  exclusivdtnent  employés 
en  travaux  de  construction  (Civ.  cass.  29  nov.  1869,  aff. 
Sous-comptoir  des  entrepreneurs^  0.  P.  70.  1. 337;  Gv.  rej. 
28  juin  1H70,  aff.  Comte,  itrid.  V.  dans  le  mÔme  sens  :  Trib. 
Seine,  29  juill.  1871,  aff.  Sous-comptoir  des  entrepreneurs^ 
D.  P.  71. 3.  95).  En  conséquence,  ces  arrêts  ont  décidé  que, 
lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit, 
par  le  sous-comptoir  que  l'emprunt  serait  employé  partie 
au  payement  du  prix  d'un  terrain  et  le  surplus  à  l'acnève-^ 
ment  de  constructions  commencées  sur  ce  terrain,  l'acte 
constatant  la  réalisation  du  crédit  et  l'emploi  de  la  somme 
conformément  aux  stipulations  des  parties,  donnait  lieu  à  la 
perception  du  droit  d'obligation  de  1  p.  100  sur  la  portion 
affectée  au  payement  du  prix  du  terrain.  —  Cependant,  sur 
le  pourvoi  élevé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  29  juill.  1871,  a  été  rendu  un  arrêt  du  16  avr.  1873  (aff. 
Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  D.  P.  73.  1.  3091,  par 
lequel  la  chambre  civile  nous  parait  être  revenue  sur  1  inter- 
prétation rigoureifôe  donnée  par  ses  précédentes  décisions  ' 
aux  art.  10  et  6  des  décrets  des  24  mars  et  4  juill.  1848; 
cet  arrêt  décide  que  l'exemption  du  droit  proportionnel 
est  applicable  aux  prêts  futs  à  quiconque  développe,  favo- 
rise  ou  facilite  l'industrie. du  b&tunent  et,  par  conséquent, 
au  propriétaire  constructeur  sur  son  propre  terrain  aussi 
bien  qit&  l'entrepreneur  consbucteur  sur  le  terrain  d'autrui. 
Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  les  prêts  avaient  pour  objet 
uniquement  le  payement  des  travaux  de  construction  ;  mais 
les  considérants  de  l'arrêt  nous  paraissent  impliquer  un  - 
revirement  sur  les  arrêts  précédents  et  une  tendance  vers 
la  doctrine  plus  libérale  qui  nous  parait  préférable. 

733.  L'arrêt  du  16  avr.  1873  cité  suprà,  a"  732,  a  statué 
d'une  façon  spéciale  sur  une  autre  question  soulevée  par 
l'application  du  décret  du  4  juill.  1848;  on  s'est,  en  effet, 
demandé  si  l'exemption  du  droit  proportionnel  est  applicable 
quelle  que  soit  la  qualité  des  emprunteurs.  L'administra- 
tion de  l'enregistrement  a  soutenu  que  les  prêts  faits  par  le 
sous-comptoir  des  entrepreneurs  ne  pouvaient  profiter  delà 
faveur  de  l'enregistrement  au  droit  fixe  qu'autant  qu'ils 
étaient  faits  à  des  entrepreneurs  consb^cteurs  ou  autres 
commerçants  expressément  désignés  et  se  rattachant  à  l'in- 
dustrie du  bâtiment.  Mais  la  jurisprudence  a  repoiusé  avec 
raison  cette  prétention,  et  décidé  que  l'immunité  était 
applicable  quelle  que  fût  la  qualité  des  emprunteurs;  nous 
l'avions  déjà  dit  &  propos  des  sous-comptoirs  de  garantie, 
et  cela  a  été  expressément  jugé  par  plusieurs  jugements  et 
arrftta  qui  ont  admis  que  l'bxemptioa  du  droit  propor- 
tionnel était  applicable  au  propriétaire  constructeur  sur  son 
piopre  terrain  aussi  bien  qu'à  l'entrepreneur  constructeur 
BUT  le  terrain  d'an^  (Trib.  Lyon,  15  mai  1868, citéc^iprà, 
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n»  732;  Trib.  Seine,  29  iuUl.  IBll.ibid.;  Civ.  cass.  16  avr. 
im.iind.). 

T84.  Hais  l'exemption  ne  concerne  que  les  actes  établis- 
sant les  créances  du  sous-comptoir  des  entrepreneurs  contre 
les  entrepreneurs  auxquels  des  crédits  ont  été  ouverts;  elle 
ne  saurait  être  étendue  aux  actes  constatant  la  libération 
de  ces  entrepreneurs;  ces  actes  sont  assujettis  au  droit  pro- 
portionnel de  quittance  (Civ.  rej.  H  mars  1863,  afT.  5ous> 
comptoir  des  entrepreneurs,  D.  P.  63.  1.  124).  L'acte  par 
lequel  le  directeur  du  sous-comptoir  déclare  restreindre  à 
une  somme  déterminée  l'effet  d'une  hypothèque  garantissant 
un  crédit  d'une  somme  supérieure  et  réserver  ljiypothèc|ue 
pour  ce  qui  reste  ainsi  dû  au  sous-comptoir,  sans  faire 
connaître  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  il  av^t  été 
usé  du  crédit,  présente  les  caraet^rea  d'un  acte  constitutif 
de  créance,  et  non  d'un  acte  de  libération  ;  il  est,  dès  lors, 
passible  seulement  du  droit  fixe  établi  par  le  décret  de 
1S48  (Même  arrêt). 

735.  Une  loi  du  S6  mai  1860  (D.  P.  60.4.  60)  a  substitué 
la  société  du  Crédit  foncier  au  Comptoir  d'escompte  de 
Paris,  pour  toutes  les  opérations  qu'il  était  autorisé  à  efiec- 
tuer  avec  le  Sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments 
par  les  décrets  des  24  mars  et  4  juiU.  1848.  D'après  im 
décret  du  4  juin  1860  (D.  P.  60. 4.  72),  les  demandes  de  crédit 
ne  peuvent  être  accueillies  par  le  sous-comptoir  que  lors- 
qu'elles ont  été  approuvées  par  le  Crédit  foncier.  C  est  sous 
1  empire  de  cette  législation  qu'il  a  été  décidé  qu'un  acte  par 
lequel  la  société  du  Crédit  foncier  reconnaissait  avoir  reçu 
du  bénéficiaire  d'un  crédit  ouvert  par  le  sous-comptoir  des 
entrepreneur^  le  dépôt  d'une  somme  directement  versée 
pour  la  réalisation  du  nantissement  prescrit  par  les  statuts, 
n'était  passible  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  et  non  du  droit 
proportionnel  de  dépét  de  somme  (Trib.  Seine,  13  mai  1865, 
aff.  Harel,  D.  P.  65. 3.  76).  A  raison  des  rapports  existant 
entre  le  Crédit  foncier  et  le  Soas-oomptoir  des  entrepreneurs, 
on  peut,en  effet,considérer  le  dépftt  tait  dans  la  caisse  du 
premier  établissement  comme  étasA  fait  dans  la  caisse 
même  du  sous-comptoir;  c'est  le  motif  sur  lequel  s'est 
appuyé  le  ^ibunal  pour  repousser  la  perception  du  droit 
prcmortionnel  de  dépôt  de  somme. 

736.  Les  exceptions  étant  de  droit  étroit,  il  a  été  décidé 
que  l'exemption  du  droit  proportionnel  établie  par  les  décrets 
des  24  mars  et  4  juill.  1848  en  faveur  des  prêts  consentis 

f>ar  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  ne  portant  que  sur 
ES  droits  d'enregistrement,  ne  peut  être  étendue  au  droit 
proportionnel  d'hypoUièque  dû  sur  une  inscription  hypothé- 
caire prise  au  profit  du  sous-comptoir,  relativement  à  un 
crédit  ouvert  sur  h]rpothèque  par  cet  établissement  et  réalisé 
(Civ.  rej.  19  janv.  1869,  ait.  Sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs, D.  P.  69. 1.  155;  Trib.  Seine,  i3  juin  1868,  aff.  Sous- 
comptoir  des  entrepreneurs,  D.  P.  68.  3.  78;  15  janv.  1870, 
D.  P.  72.  5.  204). 

737.  Signalons  encore  deux  exemptions  du  droit  propor- 
tionnel, relatives  aux  prêts  sur  dépôt  :  1"  celle  qui  résulte  de 
TarUSdela loiduS[4 juin  1851  sur  les  monts-de-piété ID.  P. 
61.  4. 136);  a*  celle  mii  résulte  de  l'art.  9  de  la  loi  du  4  août 
1831,  sur  lafondationd'unebanque  en  Algérie  (D.P.51. 4. 148). 

E.  -  Promesse  d«  prit;  Oaverturs  de  crédit  {Rép.  a"  1341  à  1370). 

788.  En  droit  romain,  te  prêt  étant  un  contrat  réel,  la 
promesse  de  prêter  n'était  pas  obligatoire  {Rép.  n"  1342); 
c'était  un  simple  pacte,  nuda  padio;  comme  le  fait  observer 
avec  raison  H.  Demante,  3"  éd.,  t.  1,  n">  397,  la  promesse  de 
rôter  pouvait  être  obligatoire  si  la  convention  était  revêtue 
es  formules  solennelles  de  la  sUpulation.  En  droit  français, 
la  promesse  de  prêter  constitue  xm  contrat  obligatoire  for- 
mant un  engagement  réciproque  {Rép.  n»  1343).  L'adminis- 
tration de  1  enregistrement  en  a  conclu,  aans  le  principe, 
qu'elle  donne  lieu,  par  ejle-même,  au  droit  d'obligation  à 
1  p.  100.  C'était  une  erreur  manifeste.  La  promesse  de  prêter 
ou  l'ouverture  de  crédit  n'étant  qu'un  prêt  conditionnel,  ne 
peut,  en  principe,  être  assujettie  à  la  perception  du  droit 

Sroportionnel  :  c'est  l'application  pure  et  simple  de  la  théorie 
e  h  condition  suspensive  ;  le  droit  fixe  établi  pour  les  actes 
innonunés (V.  suprà,  n«  569)  lui  est  seul  applicable;  le  droit 
proportionnel  n'est  exigible  que  lorsque  l&  réalisation  du 
crédit  est  juridiquement  établie  (Rép,  n*  1348). 


Part.  1,  Sect.  1,  Art.  2,  §  i,  N"  EL 

Eu  ce  qui  concerne  les  prêts  du  Crédit  foncierj  V.  st^^Wt, 
n"  163. 

739.  On  a  dit  au  Rép.  1355  qu'il  n'y  avait  aucune  diffé- 
rence à  faire,  au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel, entre  la  promesse  de  prêter  et  l'ouverture  de 
crédit;  signalons,  en  ce  sens,  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  18  juill.  1863  (aff.  Julin,  D.  P.  64.  3.  14). 

De  même,  la  clause  d'un  acte  de  société  par  laquelle  l'un 
dès  associés  crédite  l'autre,  à  titre  de  prêt  . sans  intérêt  et 
avec  stipulation  de  remboursement  dans  un  temps  déter- 
miné, d'une  somme  représentant  l'apport  de  ce  dernier, 
constitue,  alors  même  Jue  cette  somme  serait  déduite  de  la 
mise  sociale  de  Tassocie  créditeur  consistant  en  meubles  et 
en  immeubles,  une  simple  promesse  de  prêt  soumise  aux 
droits  établis  pour  promesse  de  prêt,  et  non  pas  une  cession 
de  partie  de  Vactif  social  sujette  au  droit  de  cession  mobi- 
lière et  immobilière  ;  peu  importe  quil  soit  convenu  qu'au 
cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  le  survivant  aura  la  faculté 
de  garder  pour  son  compte  personnel  l'actif  entier  de  la 
société,  l'attribution  du  fonds  social  qui  en  résulte  au  profit 
de  l'un  comme  de  l'autre  des  associés  ne  devant  avoir  effet 
que  lors  de  la  dissolution  de  la  société  (Civ.  cass.  3  avr. 
1854,  af!.  Soyer-Vasseur,  D.  P.  Si.  i.  loi). 

Ei^D  l'Administration  elle-même  ne  contestait  plus  le 
principe  de  la  non-exîgibilité  du  droit  proportionnel  sur  les 
actes  d'ouverture  de  crédit;  elle  avait  décidé  que  l'acte  de 
prêt  passé  entre  ime  société  de  crédit  foncier  et  l'emprun- 
teur, en  vertu  duquel  une  inscription  hypothécaire  a  été 
prise  par  la  société,  et  dont  la  réalisation  définitive  est 
subordonnée  à  la  non-révélation,  après  l'accomplissement 
des  formalités  de  purge,  d'une  inscription  hypothécaire  ou 
d'un  droit  réel  grevant  l'immeuble  hypothéqué,  n'est  passible, 
soit  comme  acte  innonuné,  soit  h  cause  de  la  condition 
suspensive  à  laqudle  le  prêt  est  soumis,  que  du  droit  fixe  de 
2  fr.  :  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu  que  sur  l'acte 
qui  constate  la  réalisation  du  prêt  (Déds.  min.  W  août  1852  ; 
instr.  11  juill.  1853,  D.  P.  53. 3.  47). 

740.  Le  principe  étut  donc  constant,  lorsqu'est  intervenue 
la  loi  du  23  août  1871  qui,  dans  son  art.  6,  a  assujetti 
les  actes  d'ouverture  de  crédit  à  im  droit  proportionnel  dm 
50  cent,  pour  100  {suprà^  p.  160);  cette  loi  a  eu  pour  but 
principal  de  réprimer  une  fraude  des  plus  faciles  qui  con- 
sistait è  déguiser  un  prêt  pur  et  simple  sous  l'apparence 
d'une  ouverture  de  crédit  :  »  l'expérience  démontre,  porte 
l'exposé  des  motifs,  qu'il  y  a  très  peu  d'ouvertures  de  crédit 
qui  ne  soient  pas  suivies  de  réalisation,  et  qu'en  général 
ces  actes  ne  servent  qu'è  dissimuler  de  véritables  prêta  et  à 
fournir  le  moyen  d'échapper  au  payement  des  taxes  fiscales. 
La  jurisprudence  civile  aj  ant,  en  outre,  reconnu  que  les  effets 
de  l'hypothèque  qui  garantit  ime  ouverture  de  crédit  remon- 
tent, non  à  1  époque  de  la  réalisation,  mais  è  la  date  même 
de  l'ouverture  de  crédit,  ces  sortes  de  conventions  se  sont 
multipliées,  et  le  Trésor  en  éprouve  un  préjudice  considé- 
rable ».  —  Ainsi  le  législateur  ne  conteste  pas  laJégltinuté 
du  principe  de  la  non-exigibilité  du  droit  proportionnel  sur 
l'ouverture  de  crédit;  il  approuve  même  la  jurispradence 
qui  a  consacré  ce  principe  ;  mais  il  se  trouve  amené  à  7 
apporter  une  grave  dérogation  par  suite  des  nécessités 
budgétaires  et  dans  le  but  de  faire  cesser  des  fraudes  trop 
faciles.  —  Ces  raisons  sont  suffisammentsérieuses  pour  moti- 
ver la  loi  nouvelle  ;  il  était  inutile  d'en  ajouter  d'autres,  et 
de  dire,  comme  l'ont  fait  les  rédacteurs  de  l'exposé  des 
motifs  et  du  rapport  de  la  commission  du  budget,  que 
la  perception  se  justifiait,  en  outre,  par  «  l'avantage  juridi- 
que »  que  l'ouverture  de  crédit  procurait  immédiatement  aux 
parties,  et  par  son  effet  obligatoire  ;  l'ouverture  de  crédit 
n'est  qu'un  contrat  soumis  à  une  condition  suspensive  ;  elle 
échappe  donc,  par  sa  nature  même,  à  la  peroeption  du 
droit  proportionnel.  Les  nécessités  budgétaires,  la  répres- 
sion de  la  fraude,  tels  sont  les  motifs  c[ui  justifient  l'art.  5 
de  la  toi  du  23  août  1871. 

741.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  d'ouverture 
de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  proportionnel  de  50  c^t. 
pour  100  fr.  —  La  réalisation  uUén«mredu  crédit  sera  assu- 
jettie aux  droits  fixés  par  les  lois  en  vigueur,  mais  il  sera 
tenu  compte,  dans  la  liquidation,  du  montant  du  droit  payé 
en  exécution  du  paragraphe  1"'  du  présent  article.  Le  droit 
d'hypothèque  fixé  à  1  pour  1000  par  Vpx^tO  de  la  loi  du 
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28  avr.  1816  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des  hypothèques 

f;aranlissantles  ouvertures  de  crédit  »(D.P.  71.  4.  61). Dans 
B  système  établi  par  cette  disposition,  la  perception  du 
droit  proportionnel  d'obligation  a  1  pour  100  est  fractionnée 
pour  les  ouvertures  de  crédit.  Le  droit  est  perçu,  la  moitié 
sur  l'acte  constatant  l'ouverture  de  crédit  et  l'autre  moitié 
lorsque  la  réalisation  du  crédit  est  prouvée.  Il  y  a  donc 
toujours  intérêt,  pour  le  Trésor,  à  ce  que  cette  preuve  soit 
faite,  afin  de  faire  rentrer  dans  ses  caisses,  non  plus  l'impôt 
tout  entier,  comme  par  le  passé,  mais  la  moitié.  Far  suite, 
les  nombreuses  décisions  intervenues  avant  la  loi  de  1871 
sur  la  détermination  des  conditions  dans  lesquelles  la  réali- 
sation du  crédit  est  suffisamment  établie  pour  la  réclamation 
du  droit  proportionnel,  ont  conservé  toute  leur  importance 
doctrinale. 

74!%.  Il  est  à  remarquer  que  Tart.  5  de  la  loi  de  1871  ne 
vise  expressément  que  Touverture  de  crédit;  il  en  résulte 
que  le  prêt  conditionnel  reste  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure  et  n'est,  par  conséquent,  soumis  à  la  percep- 
tion du  droitproportionnel  d'obligation,  que  lors  de  laccom- 

glissement  de  la  condition  :  cest  ce  que  fait  obser^'cr 
[.  Demante,  t  1,  n"  399;  il  en  serait  ainsi  des  actes  de 
prêts  conditionnels  consentis  par  le  Crédit  foncier.  L'instruc- 
tion de  l'Administration,  n»  1968,  en  date  du  11  juill.  1853, 
que  nous  avons  citée  «uprà,  n"  739,  continue  donc  de  leur 
être  applicable. 

743-  Pour  que  le  droit  de  50  cent,  pour  100  établi  par 
la  loi  de  1871  soit  exigible,  il  faut  que  l'on  se  trouve  en  fpré- 
sence  d'une  véritable  ouverture  de  crédit,  c'est-à-dire  d  une 
promesse  de  prêter  soumise  à  la  volonté  de  l'emprunteur. 

Ainsi  ne  peut  être  considéré  comme  constituant  un  acte 
d'ouvertiu%  de  crédit  l'acte  par  lequel  les  administrateurs 
d'une  société  s'obligent  à  revctir  de  leur  endossement,  jus- 
qu'à concurrence  diine  somme  déterminée,  des  traites  émises 
par  la  société,  et  reçoivent  des  créances  à  iXtn  de  nantisse- 
ment pour  garantie  du  remboursement  des  sommes  qu'ils 

Soorraient  payer  par  suite  de  ces  endossements,  avec  façulté 
e  faire  cesser  ou  de  réduire  leurs  engagements  aussitôt 

Se  bon  leur  semblerait  (Trib.  Epinal,  12  avr.  1877,  aS. 
mpagniedes  chemins  de  fer  des  Vosges,  D.  P.  78.  3.  39); 
cette  convention  ne  renfermait,  en  réahté,  qu'une  promesse 
de  cautionnement  pour  sûreté  du  remboursement  d'obliga- 
tions qui  n'existaient  pas  encore  ;  c'est  avec  raison  que  le 
tribunal  a  refusé  de  lui  attribuer  le  caractère  d'ouverture 
de  crédit  et  de  l'assujettir  au  droit  de  50  cent,  pour  100 
{îlrid.,  note  7). 

(1)  (Duc  et  dochesse  de  Montmorency  et  Hacron.)  —  Ls  m- 
BDNAL  ;  —  Attendu  que,  le  25  juin  1873,  M.  Hacron,  receveur  de 
rentes  à.  Amiens,  et  le  duc  et  la  duchesse  de  Hontmoreocy  ont 
réalisé  devant  H«  Blanche,  notaire  à  Qermoat,  un  acte  contenant, 
notamment,  les  conventions  suivantes  :  —  H.  Macron  ouvre  a 
H.  le  doc  et  k  M'  la  duchesse  de  Montmorency  un  crédit  de  ta 
somme  de  iSOOOO  fr.  gui  pourra  être  ultérieurement  porté  à 
200000  fr.  par  les  intérêts  non  payés  et  par  tous  les  accessoires. 
Les  180000  fr.  montant  de  la  présente  ouverture  de  crédit  seront 
fournis  par  M.  Macron  à  M.  le  duc  et  M*  la  duchesse  de  Mon- 
inoreacy  :  90000  fr.  avant  le  15  juill,  1875,  et  les  autres  90OOO  fr., 
h  raison  de  10000  fr.  par  quinzaine,  à  paiiir  dudit  jour  IS  juillet. 
La  durée  du  crédit,  qui  sera  de  quatre  années  à  partir  du 
15  juillet,  pourra  être  prorogée  d'un  commun  accord.  —  Le  duc 
et  la  duchesse  de  Montmorency  ne  seront  pas  tenus  d'user  de  la 
totalité  du  crédit  ;  ils  pourront  effectuer  telles  remises  que  bon 
iMT  tonbltfa  sur  les  sommes  déjà  versées  et  ensuite  reprendre 
les  sommes  dont  Ils  aurtient  besoin,  mais  par  sommes  partielles 
de  10000  ft*.  —  Le  duc  et  la  duchesse  de  Hontmoroicys'obliaent 
à  verser  tous  les  trois  mois  à.  Macrou  une  somme  de  4000  fr.  i 
des  époques  fixées  ;  —  Attendu  que  cet  acte  ayant  été  soumis  à 
Tenr^strement  le  26  du  même  mois,  ila-été  perçu  une  somme 
de  900  fr.,  rq>résentaiit,  pour  les  180000' fr.,  le  droit  de  0  fr.  50 
pour  100  comme  ouverture  de  crédit  ;  —  Aitcudu  que  l'Adminis- 
tratlon,  pensant  que  l'ensemble  des  conventions  dudit  acte 
renfermait,  non  une  ouverture  de  crédit,  mais  un  prêt-  acluel 
réalisable  à  terme  seulement,  a  décerné,  le  18  juin  1877,  contre 
Hacron,  le  duc  et  la  duchesse  de  Montmorency,  une  contrainte 
ngnifiée  le  81  du  même  mois  pour  la  somme  de  1125  fr.,  repré- 
sentant la  différence  entre  le  droit  d'ouvoture  de  crédit  de 
50  cent  pour  100  et  le  droit  deprêt  de  1  pour  100  plus  les  décimes  ; 
—  Attendu  que,  par  acte  du  29  dudit  mois,  Macron,  le  duc  et  la 
dochesse  de  Honbnoreacy  ont  formé  opposition  &  cette  contrainte 
en  aliénant  que  l'acte  en  question  était  une  véritable  ouverture 
de  crédit,  et  non  un  prêt  4  terme; 


744.  En  sens  inverse,  si  un  acte,  au  lieu  de  constituer 
une  ouverture  de  crédit,  était  un  prêt  pur  et  simple,  te  droit 
d'obligation  de  1  fr.  pour  100  serait  immédiatement  exigible. 
Ainsi  l'acte  par  lequel  un  associé  commanditaire,  menacé 
d'une  action  en  payement  solidaire  des  dettes  sociales  pour 
immixtion  dans  la  société,  s'engage  à  verser  à  la  masse  des 
créanciers,  avec  garantie  hypothécaire  et  intérêts,  imesomme 
remboursable  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles  de  la 
société,  constitue  une  véritable  obligation  soumise  au  droit 
d'obligation,  et  non  une  simple  promesse  de  prêt  passible 
du  droit  fixe  d'ouverture  de  crédit  (Civ.  cass.  7  nov.  1859, 
afi.  Maillard,  D.  P.  59.  1.  493). 

745.  De  même,  l'acte  constatantque  le  montant  d'un  crédit 
précédemment  ouvert  par  l'une  des  parties  au  {ovfit  de 
l'autre,  avec  affectation  hypothécaire,  sera  versé  entre  les 
mains  du  crédité  et  de  £>es  CTéanciers  a  des  Roques  fixes  et 
par  fractions  déterminées,  renferme  une  obligation  ferme  et 
irrévocable,  un  engagement  synallagmatique  ayant  le  carac- 
tère  de  prêt,  et  rend  exigibles,  en  conséquence,  le  droitpro- 
portionnel d'obligation  à  1  fr.  pour  100  lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte,  plus  le  droit  proportionnel  d'hypothèque  à 
1  pour  100  sur  l'inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques, 
en  vertu  de  l'acte  d  ouverture  de  crédit  (Civ.  rej.  8  mars 
1873,  aff.  Mertonet  Tarin,  D.  P.  73.  1.312).  —  Cette  décision 
est  parfaitement  justifiée  :  il  n'y  avait  pas,  dans  l'espèce, 
une  ouverture  de  crédit  proprement  dite,  c'est-à-dire  un  prêt 
facultatif  pour  le  crédité,  qui  peut,  suivant  sa  volonté, 
réaliser  ou  no  pas  réaliser  l'ouverture  de  crédit  :  il  s'agissait 
d'une  obligation  «  ferme  et  irrévocable  »,  soumise,  il  est 
vrai,  à.  des  termes  déterminés,  mais  non  pas  à  une  condition 
suspensive  comme  dans  le  cas  d'ouvertiu«  de  crédit  {IHd., 
note  1). 

746.  Mais  U  fout  voir  une  ouverture  de  crédit,  et  non 
une  obligation  ferme,  dans  l'engagraient  contraclé  par  une 
personne  de  fournir  des  fonds  &  une  antre,  alors  que  celle- 
ci  s'est  réservé  la  faculté  de  ne  réclamer  la  somme  que 
dans  la  mesure  de  ses  besoins,  et  que  le  crédité  a  pris  des  ' 
eugagements  pour  se  libérer  à  des  termes  détermines  (Trib. 
Clermont  (Oise),  14  tévr.  1879)  (1). 

747.  On  a  dit  au  Rép.  n"  1357  et  suiv.  que  ce  n'est  pas 
la  promesse  de  prêter  ou  l'acte  d'ouverture  de  crédit  qui, 
par  suite  de  l'effet  rétroactif  de  la  réalisation,  doit  servir  de 
base  &  la  perception;  que  c'est  l'acte  même  qui  constate  la 
réalisation;  d'où  cette  conséquence  qu'il  est  nécessaire  que 
la  preuve  de  la  réalisation  résulte  d  un  acte  formant  titre 
(R^p.  no*  1357  et  suW.).  Nous  devons  reconnaître  que  cette 

Attendu  que,  pour  déterminer  quel  est  le  droit  qui  doit  être 
perçu  sur  racte  du  25  juin,  il  sufQt  de  préciser  quelle  est  la 
nature  de  cet  acte  ;  — -  Attendu  qu'en  la  forme  l'acte  en  question 
est  coDçu  comme  une  véritable  ouverture  de  crédit  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'en  prenant  la  définition  de  l'ouverture 
de  crédit  donnée  dans  son  mémoire  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, il  en  ressort  que  l'acte  du  25  juin  en  a  tous  les  carac- 
tères ;  —  Que  Macron  s'y  est  engagé  à  fournir  une  somme  qui  ne 

Sourra  dépasser,  comme  avances  à  foire,  180000  fr.  dans  les 
étais  déterminés,  au  doc  et  à.  la  duchesse  de  Montmorency  qui 
se  sont  réservé  la  foculté  d'user  de  cette  somme  m  totalité  ou  en 
partie  dans  la  mesure  de  leurs  'besoins  ;  —  Qu'en  ccrnséquence. 


époque  que   -  — 

imposés  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  les  crédites  peuvent,  &  leur 
gré,  rembourser  tout  ou  partie  des  sommes  prises  sur  le  crédit 
et  les  reprendre  ensuite,  s'ils  viennent  k  en  avoir  besoin  ;  — 
Attendu  que  cette  faculté  pour  le  duc  et  la  duchesse  de  Hoot- 
moreocy  d'user  du  crédit  qui  leur  est  ouvert  pendant  quatre 
années  est  exclusive  des  conditions  établissant  un  prêt  ferme 
payable  au  comptant  ou  à  terme,  mais  a  tous  les  caractères 
d'ouverture  de  crédit;  —  Attendu  que  l'administration  del'enre- 
ristremeot  n'apporte  aucune  preuve  que  le  dnc  et  la  duchesse  de 
Montmorency  aient  usé  du  crédit  qui  fait  l'objet  de  l'acte  ;  — 
Attendu  que  le  payement  à  faire  tous  les  trois  mois  de  la  somme 
de  4000  ir.  se  rattache  pins  à  une  ouverture  de  crédit  qu'à  un 
prêt  à  terme  ;  qu'il  ne  devrait  avoir  lieu  qu'autant  que  les 
epoQX  de  Montmorency  auraient  usé  du  crédit  dans  une  pro- 
portion correspondante  ;  —  Attendu  que  les  délais  Hxés  pour  le 
versement  des  90  premiers  mille  francs  et  des  90  autres  ont  été 
stipulés  pour  permettre  à  Macron  de  recevoir  les  fonds  néces- 
saires ;  que  l'insertion  de  ces  délais  audit  acte  ne  peut  en  changer 
la  nature  ;  ~  Par  ces  motift,  etc. 
Du  14  févr.  187d.-Trib.  4^v.  de  Clermont  (Oise).  | 
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manière  de  voir  a  été  condamnée  par  la  jurisprudence.  Il 
est  aujourd'hui  admis  ^e  l'ouverture  de  crédit  n'est  autre 
chose  qu'un  nrèt  conditionnel  qui  devient  passible  du  droit 
proportionnel  lors  de  la  réalisation  du  crédit,  cette  réalisa- 
tion produisant  l'effet  d'une  condition  accomplie  ;  que  l'ou- 
verture de  crédit  devient  donc  rétroactivement  passible  du 
droit  proportioiinel  d'obligation  ;  qu'il  n'est  donc  pas  néces- 
saire que  la  réalisation  soit  prouvée  par  un  acte  écrit  for- 
mant titre  entre  les  parties.  Cette  doctrine  concorde  avec 
ropinion  généralement  atoise  aujourd'hui,  que  I*hypothé- 
qae,  garantissant  une  ouverture  de  crédit,  prend  rang  à 
dater  de  son  inscription  et  non  pas  seulement  du  jour  des 
avances  faites  au  crédité  fV.  Privilèges  et  hypothèques;  — 
Rép.  eod.  v»,  n"  1320  et  suiv.}. 

748.  Il  est  égalemfflit  de  jurisprudence  constante  que  le 
fait  de  la  réalisation  du  crédit  peut  être  prouvé  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  à  l'aide  du  rapprochement  de 
tous  actes  émanés  des  parties  contractantes  dont  elle  a  eu 
connaissance  par  la  présentation  à  la  formalité  (Heq.  31  déc. 
1862,  aff.  Compagnie  parisienne  du  gaz,  D.  P.  63.  1.  217  ; 
Trib.  Seine,  24  mars  1865,  afi.  Frambelle,  D.  P.  66.  3.  54; 
3  févr.  1866,  aff.  Lefaure,  ibid.  ;  Req.  16  août  1866,  aff. 
Lefaure,  D.  P.  66.  1.  400).  Cest  par  application  de  cette 
doctrine  qu'il  a  été  décidé  que  la  mention,  dans  une  quit- 
tance, du  remboursement  d'une  somme  à  valoir  sur  une 
créance  plus  importanle,  autorise  le  juge  à  ordonner  une 
instruction  pour  arriver  à  la  connaissance  de  cette  créance, 
à  l'eiTet  de  déterminer  la  somme  qui  doit  être  frappée  du 
droit  d'obligation  :  cette  décision  n'est  pas  contraire  à  la 
règle  qui,  en  matière  fiscale,  ne  frappe  tes  obligations  du 
droit  proportionnel  que  sur  la  preuve  écrite  des  convenUons 
donnant  lieu  à  ces  droits,  le  juge  se  bornant,  en  pareil  cas, 
à  exiger  la  constatation  du  chifïre  d'une  créance  restée 
indéterminée  dans  l'acte  présenté  à  l'enregistrement  (Civ. 
rej.  31  août  1858,  aff.  David,  D.  P.  58.  1.  36f). 

De  même,  il  a  Été  jugé  que  ta  constatation,  faite  incidem- 
ment dans  un  acte,  de  la  réalisation  d'une  ouverture  de 
crédit,  avait  te  caractère  d'une  disposition^iarticulièredecet 
acte  et  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit  d'obligation  au 
moment  même  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  la  renferme 
(Civ.  rej.  18  févr.  1857,  aff.  Pagny,  D.  P.  67.  1.  90). 

749.  Ilaencore  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que 
lorsque  l'acte  renfermant  les  statuts  d'une  société  anonyme 
constituée  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Gouvernement, 
constate  une  obligation  contractée  par  cette  société,  cette 
obligation  est  réputée  née  à  la  date  de  cet  acte,  et  non  à 
celle  du  décret  d'approbation,  d'où  il  résulte  que,  si  la  men- 
tion du  payement  de  l'obligation  n'est  faite  que  dans  l'acte 
de  dépôt  du  décret  d'approbation,  il  y  a  lieu  à  la  perception, 
non  seulement  du  droit  de  quittance,  mais  encore  du  droit 
d'obligation,  l'acte  d'obligation  étant,  en  oe  cas,  réputé 
antérieur  &  l'acte  de  libération  (Req.  23  mai  18S9,  aff.  Com- 
pagnie parisienne  du  gaz,  D.  P.  59.  1.  464). 

750.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  31  déc.  1862, 
cité  stiprà,  n°  748,  a  décidé  de  même  que  la  preuve  de  la 
réalisation  de  crédit  pouvait  résulter  d'un  nouvel  acte 
d'ouverture  de  crédit,  postérieur  à  l'époque  fixée  pour  la 
réalisation  du  premier,  et  portant  maintien  de  sûretés  hypo- 
thécaires affectées  au  remboursement  de  ce  premier  crédit. 
—  Nous  avons  approuvé  au  Rép.  n»  1359  une  décision 
rendue  dans  le  même  sens  (V.  également  :  Trib.  Seine, 
il  févr.  1865,  aff.  Lefaure,  D.  P.  66.  3.  54). 

75J.  On  a  critiqué  au  Rép.  n"  1361  une  décision  judi- 
ciaire qui  a  admis  que  ta  réalisation  d'un  crédit  était  suffi- 
sanament  établie,  à  l'égard  de  l'administration  de  l'enregiB- 
trement,  par  la  mention,  dans  le  bilan  déposé  par  le  crédité 
tombé  en  faillite,  de  sommes  qui  lui  avaient  été  avancées 

Sar  le  créditeur.  Un  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
u  18  janv.  1868  (air  Sous-comptoir  du  commerce,  D.  P. 
68.  6. 170)  a  persisté  dans  le  sens  de  la  doctrine  que  nous 
avons  combattue,  en  se  fondant  sur  ce  que,  le  bilan  ayant 
été  Aresséàl'aide  de  livres  et  papiersdu failli,  la  déclaration 
relative  à  la  réalisation  du  créiutâ  avait  la  môme  valeur 
que  BÎ  elle  émanait  du  failli  lui-même.  — Ce  jugement  a  été 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation  en  date  du  i'*  déc.  1868  (all.  Sous-comp- 
toir du  commerce  et  de  l'industrie,  D.  P.  69.  1.  133).  i 
752.  La  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  peut  résulter  1 


Part.  1,  Sect.  1,  Art.  3,  §  1,      5,  £. 

d'un  jugement  constatant  que  des  billets  ont  été  souscrits 
pour  le  montant  du  crédit  ;  et  on  prétendrait  en  vain  faire 
imputer,  sur  te  droit  proportionnel  d'obligation,  celui  de 
50  cent,  pour  100  pergu  lors  de  t'enregislrement  des  billets 
(Trib.  Seine,  22  mars  1848,  aff.  D...,  D.  P.  48.  5. 141.  Conf. 
Rép.  n"  1368  et  suiv.). 

Il  a  été  jugé  que  la  preuve  peut  résulter  encore  d'encais- 
sements atteignant  ou  dépassant  le  montuit  du  crédit,  et 
opérés  par  le  créditeur  en  vertu  des  délégations  à  lui  faites 
sur  des  tiers.  Il  n'importe  que  les  sommes  ûnsi  «ncaissées 
aient  été  portées  dws  un  compte-courant  existant  entra 
les  parties,  le  crédit  n'en  étant  pas  moins  réputé  réalisé 
jusqu'à  concurrence  de  ces  sommes,  môme  avant  la  clôture 
et  la  balance  du  compte,  sauf  preuve  contraire.  Telle  est  la 
solution  d'un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  23  janv.  1867 
(aff.  Cwon,  D.  P.  67. 1.  164).  —  Le  jugement  attaqué  n'avait 
pas  admis  cette  doctrine;  il  se  fondait  sur  ce  que  l'encaisse- 
ment n'était  pas  nécessairement  réputé  avoir  pour  objet  le 
remboursement  d'avances  faites  par  le  créditeur  :  il  pouvait 
constituer  entre  les  mains  de  celui-ci  une  simple  garantie  ; 
la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  ne  pourrait  résulter 
que  de  la  clôture  du  compte-courant. 

La  doctrine  de  l'arrêt  de  1867  a  été  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  du  1 5  juill. 
1868  (aff.  époux  Floquet,  D.  P.  68.  1.  450)  qui  a  décidé  que 
la  convention  d'ouverture  de  crédit  par  laquelle  un  banqmer 
s'engageait  envers  un  tiers  à  lui  fournir  des  fonds  soit  sous 
forme  de  prêt,  soit  sous  forme  d'escompte,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins.  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  devait  être  comprise  parmi  les  obligations  sou- 
mises au  droit  proportionnel  de  1  pour  100,  et  qu'en  consé- 
quence, aussitôt  que  l'accomplissement  de  la  condition  sus- 
pensive de  la  réalisation  était  légalement  établi,  ie  droit 
proportionnel  devenait  exigible  et  devait  être  liquidé  comme 
it  l'aurait  été  si  l'obligation  avait  été  pure  et  simple  à  l'ori- 
gine, alors  même  que  la  forme  du  compte-courant  aurait 
été  convenue  entre  le  créditeur  et  le  crédité  pour  constater 
leur  situation  respective  ;  on  prétendrait  vainement  que  le 
droit  proportionnel  ne  devrait  être  perçu  que  sur  le  reliquat 
du  compte-courant.  —  Ainsi  il  résulte  de  ces  arrêts  que  le 
droit  ne  devient  pas  exigible  seulement  lors  de  la  clôture  du 
compte-courant;  il  est  exigible  dès  que  l'Administration 
a  connaissance  des  remises  faites  par  le  créditeur  au  crédité 
et  sur  le  total  de  ces  remises  (V.  dans  le  même  sens  :  Trib. 
Marseille,  8  juin  1886,  aff.  Gastaud,  D.  P.  87.  3.  14}.  H  est 
bien  certain,  d'ailleurs,  que,  si  le  montant  des  remises  faites 
par  le  créditeur  dépassait  la  somme  fixée  par  l'ouverture 
du  crédit,  le  droit  proportionnel  ne  devrait  cependant  être 
purçu  que  sur  cette  dernière  somme,  car  l'excédent  des 
remises  du  créditeur  peut  avoir  été  compensé  par  des  remises 
faites  de  son  cûté  par  le  crédité  ;  de  plus,  en  vertu  de  la 
réboactivité  de  la  condition,  c'est  l'acte  mêmed'ouTertore  de 
crédit  qui  devient  passible  du  droit  proportionnel,  et  on  ne 
saurait  percevoir  un  droit  plus  élevé  que  celui  résultant 
de  la  somme  fixée  dans  cet  acte.  Telle  est  également  l'opinion 
des  rédacteurs  du  Journal  de  VenregislrmeWt,  art.  22734. 

753.  Il  y  a  encore,  d'après  un  arrêt,  preuve  suffisante 
de  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit,  lorsqu'un  crédit 
ouvert  au  profit  d'une  société  consiste  uniquement  dans 
l'engagement  souscrit  par  le  créditeur  de  procurer  le 
placement  d'obligations  émises  par  la  société  créditée,  et 
que  des  déclarations  du  gérant  de  cette  société  au  bureau 
du  timbre,  pour  la  perception  du  timbre,  constatent  que  la 
totalité  a  été  souscrite  (Req.  19  janv.  1869,  aff.  Société  de 
la  rive  gauche,  D.  P.  69.  1.  353);  mais  il  ne  s'apissait,  dans 
l'espèce,  que  de  la  perception  du  droit  proportionnel  d'ins- 
cription hypothécaire;  l'admimstration  do  t'enregistrement 
n'avait  pas  réclamé  le  droit  proportionnel  d'obligation,  parce 
que  le  crédit  était  réalisé  par  la  négociation  d'obligations 
de  ia  Société,  passibles  du  droit  de  timbre  proporlionnei, 

2ui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprii,  n'>719,  tient  lieu  du 
roit  d'enregistrement. 

754.  Jugé,  de  même,  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un 
acte  d'ouverture  de  crédit,  que  les  fonds  seraient  fournis  au 
moyen  de  l'émission  d'obli^tions  par  le  créditeur  et  au  fur 
et  h.  mesure  de  la  négociation  de  ces  obligations;  que  les 
versements  seraient  effectués  contre  des  mandats  ou  lettres 
d'avis  du  crédité,  et  que  celui-ci  devrait  el)pt6yerle&  smËws 
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TQTsées  au  pa^r^meat  du  prix  et  à  l'exploitation  d'un  domaine 
désigné  acqms  par  lui  en  pays  étranger,  la  réalisation  du 
crédit  est  suffisamment  établie,  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  par  la  décl^tion,  dans 
l'acte  d'acquisition  du  domaine  étranger,  passé  le  même  jour, 
que  le  prix  a  été  payé  au  vendeur,  amsi  que  par  l'abonne- 
ment souscrit  par  le  créditeur  dans  le  même  temps,  pour  le 
payement  du  droit  de  timbre  sur  la  totalité  des  obligations 
qull  devait  émettre  en  représentation  du  crédit,  alors  surtout 
que  cette  émission  n'a  pu  être  faite  que  contre  la  remise  de 
mandats  du  crédité.  Et  la  perception  ne  peut  être  écartée, 
dans  ce  cas,  par  le  motif  que  la  garantie  hypothécaire 
afiectée  à  l'exécution  des  engagements  du  crédité,  est  assise 
sur  un  immeuble  situé  dans  un  pays  étranger  (Civ.  rej. 
15  nov,  1869,  aff.  Carion  et  Caron,  D.  P.  70.  1.  340}.  Il  y 
avait  bien,  dans  l'espèce,  preuve  suffisante  de  la  réalisation 
du  crédit  ;  mats  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  était 
cependent  contestable  parce  qu'il  s'agissait,  ainsi  que  dans 
l'espèce  rapportée  suprà,  n"  753,  d'un  crédit  réahsé  par  la 
négociation  d'obligations  négoclÉibtes  soumises  au  droit  de 
timbre  proportionnel  :  il  est  vrai  qu'à  la  difiérence  de  l'espèce 
précédente,  les  obligations  avaient  été  émises  non  par  1  em- 
prunteur, mais  par  le  préteur  (lb<d.,  note  1). 

755.  U  y  a  preuve  sufBsante  de  la  réalisation,  lorsqu'un 
crédit  réalisable  en  espèces  et  matériaux,  ayant  été  ouvert 
pour  la  construcUon  d'une  maison,  avec  consUtution 
ffhypothèque  au  profit  du  créditeur  sur  le  terrain  destiné  à 
recevoir  celte  construction,  il  est  constaté  que  les  construc- 
tions sont  achevées  et  qu'im  second  créait  a  été  ouvert 
déclaré  primé  par  le  premier  (Req.  l6aoAtl866,  aff.  Lefaure 
et  Michau,  D.  P.  66.  1.  400)  ou  lorsqu'après  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  la  réalisation  du  crédit,  le  créditeur 
a,  dans  un  acte  par  lequel  il  consent  l'abandon  de  ses  ^its 
et  inscriptions  sur  l'une  des  maisons  du  crédité,  déclaré  les 
réserver  expressément  sur  d'autres  immeubles  de  celui-ci 
(Trib.  Seine,  24  mars  1865,  afî.  Frambelle,  D.  P.  66.  3. 54) 

ou  encore  lorsque,  paiement  après  l'expiration  du  môme 
délai,  le  créditeur  a,  dans  un  acte  contenant  cession  de  son 
rang  hypothécaire  a  un  tiers  sur  la  demande  du  crédité, 
sUpulé  qu'il  lui  serait  donné  d'autres  garanties  complé- 
mentaires (Trib.  Seuie,3févr.l866,  aff.  Lefaure.D. P.  66.3.54). 

756.  fie  plus,  la  réalisation  peut  être  prouvée  par  des 
actes  émanés  des  parties  contractantes,  et  constatés  par  des 
registre  on  autres  documents  publics  dont  l'Administration 
est  autorisée  à  prendre  communication  (Civ.  rej.  28  déc. 
4864  aff.  Périer,  D.  P.  65.  i.  71).  Ainsi,  elle  peut  résulter  : 
des  déclarations  faites  par  les  parties  devant  un  arbitre  rap- 

orteur  cha^,  à  l'occasion  d'une  contestation  engagée 
evant  le  tribunal  de  commerce,  d'établir  leurs  comptes 
respectifs,  alors  même  que  le  jugement  portant  nomination 
de  cet  arbitre,  aurait  été  annmé  pour  incompétence,  le 
procôs-verbEd  produit  par  l'Administration  n'en  conservant 
pas  moins  le  caractère  d'un  document  public  de  nature  à  être 
mvoqué  comme  preuve  de  faits  dont  il  renferme  la  consta- 
tation (Même  arrêt.  Conf.  Trib.  Seine,  4  févr.  1881,  aff. 
Cohen,  Jowm,  enreg.,  art.  22067);...  d'xm  procès-verbal 
d'ordre  portant  attribution  au  créditeur,,  sur  le  prix  des 
immeubles  du  crédité,  du  montant  intég^  du  crédit  ouvert 
à  ce  dernier,  alors  surtout  qu'il  a  été  signifié  aux  parties 
sans  opposition  de  leur  part  (Req.  9  mai  1881,  aff.  Lemoine, 
D.P.^i.81). 

T57.  Hais  la  preuve  de  la  réalisation  ne  saurait  résulter 
d'une  sommation  faite  par  le  créditeur  an  crédité  à  l'effet  de 
reconnaître  cette  réalisation  devant  notaire,  surtout  si  le 
crédité  a  introduit  une  instance  pour  faire  décider  que  le 
crédit  n'a  pas  été  réalisé  (V.  en  sens  contraire  :  Trih.  seine, 
2i  mars  1862,  aff.  Chamidet,  D.  P.  63.  3.  56)  ni  d'une 
s^ie  pratiquée  à  la  requête  du  créditeur,  si  le  procès- veiiial 
ne  contient  aucune  déclaration  offrant  quelque  certitude 
(Trib.  Seine,  17  août  1867,  aff.  Cochery,  D.  P.  67. 5.  168)  .  — 
La  revendication  par  le  créditeur  contre  d'autres  créanciers 
du  crédité,  d'une  garantie  qui  lui  avait  été  cédée  éventuelle- 
ment et  à  laquelle  il  prétend  avoir  un  droit  acquis  comme 
créancier  de  plus  forte  somme,  prouve  suffisamment  que  le 
crédit  a  été  réalisé  au  moins  en  partie,  et  justifie,  par  suite, 
la  prétention  de  l'administration  de  l'enregistrement  de 
percevoir  le  droit  proportionnel  devenu  exigible  :  mais,  & 
défaut  de  preuve  d'une  réalisation  totale  du  cndit,  il  y  a  lieu 
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de  réserver  au  créancier  le  droit  de  passer  une  déclaration 
régulière  de  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
crédit  a  été  réalisé,  sans  que  ladite  somme  à  déclarer  putese 
être  inférieure  an  montant  de  la  gwnntie  revendiquée,  et  à 
peine  j>ar  le  redevable,  en  cas  icte  non-décluraUon,  d'être 
contramt  au  payement  du  droit  sur  la  somme  totale  (Trib. 
Seine,  10  (ou  18)  févr.  1866,  aff.  Gélis-Didot,  D.  P.  66.  3. 
103). 

758.  La  réalisation  d'uncrédit  résulte  suffisamment,  pour 
la  réclamation  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  du 
fait,  de  la  part  du  créditeur,  d'avoir  opéré,  en  vertu  de  délé- 
gations faites  à  son  profit  par  le  crédité  dans  l'acte  môme  de 
crédit,  des  encaissements  successifs  atteignant  ou  excédant 
le  montant  de  ce  crédit.  Il  importe  peu  que  le  créditeur  aii 
été  autorisé,  par  les  dispositions  de  l'acte  de  crédit,  à  toucher, 
môme  avujt  d'avoir  fait  aucune  avance,  des  mandats  délivrés 
sur  des  eusses  publiques  au  nom  du  crédité  etremis  par  lui 
en  nantissement  au  créditeur  (Ch.  réun.  cass.  16  janv. 
1872,  aff.  Verley  et  Caron,  D.  P.  72.  1.  103.  Comp.  l'arrêt 
du  23  janv.  1867,  cité  suprà,  n»  752). 

Jugé,  de  môme,  que  fa  i^alisation  d'un  aédit  est  suffi- 
samment établie  pour  la  demande  du  droit  proportionnel 
d'obligation,  lorsque  le  crédit  ayant  été  ouvert  par  un  éta- 
blissement finan(»er  (Crédit  foncier)  à  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  et  celui-ci  ayant  cédé  et  transporté,  à  titre 
de  garantie,  les  annuités  d'une  subvention  à  lui  allouée,  les 
mandats  délivrés  en  payement  de  ces  annuités  et  acquittés, 
sont  revêtus  de  la  mention  «  bon  à  payer  »  souscrite  par 
l'établissement  créditeur,  et  que,  d'un  autre  cété,  ce  même 
établissement  a  reçu  directement  et  encaissé  une  portion 
importante  de  la  subvention  en  principal  et  intérêts  (Trib. 
Seme,  6  mars  1875,  aff.  Société  Petit,  D.  P.  75.  5.  186).  — 
Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  aue  le  jugement  entre 
parties  constatant  l'exécution  partielle  de  travaux  de  cons- 
truction en  vue  desquels  un  crédit  a  été  ouvert  à  l'entre- 

Sreneur,  et,  d'autre  part,  te  versement,  entre  les  mains 
e  ce  dernier  par  le  créditeur,  de  sommes  déterminées, 
prouve  la  réalisation  du  crédit  jusqu'à  concurrence  de  ces 
sommes,  et  autorise,  eu  conséquence,  la  réclamation  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  le  total  des  ver- 
sements effectués  ;  le  crédité  alléguerait  vainement  que  ces 
versements  se  rapportent  à  d'auves  crédits  ouverts  à  des 
tiers  cessionnaires  et  qu'Us  lui  ont  été  faite  comme  manda- 
taire de  ces  tierst  si  ces  alertions  étaient  démenties  par  les 
faits,  notamment  par  le  rapprochement  de  la  date  des  ces- 
sions et  de  celle  a  laquelle  les  constructions  ont  été  éle- 
vées;  vainement  encore  le  crédité  exciperait-il  d'accords 
verbaux  entre  ses  cessionnaires  et  lui,  remontant  à  une 
date  antérieure  aux  actes  de  cession  et  dont  ces  actes 
n'auraient  été  que  la  régularisation,  de  tels  accords  n'étant 
pas  opposables  à  l'administration  de  l'enregistrement  (Civ. 
cass.  22  nov.  1875,  aff.  Curtil,  Rabattu  et  Pierquin,  D.  P.  76. 
1.  108). 

759.  Les  actes  d'ouverture  et  de  réalisation  de  crédit 
passés  en  pays  étranger,  devant  être  enregistrés  lorsqu'il  en 
est  fait  usage  en  justice,  la  constatation  de  l'existence  de  ces 
actes  dans  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  français  ^ 
les  a  pris  pour  base  de  sa  décision,  autorise  la  réclamation 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement  qui  leur  est  appli- 
cable ;  et  l'on  n'est  pas  fondé  à  opposer  que  ces  actes  avaient 
été  annulés  avantIeurproductionenjustice,niqu'ilsn'avaient 
jamais  eu  que  le  caractère  de  simples  projets,  alors  que  le 
contraire  résulte  des  faits  de  U  cause  ffieq.  12  déc.  1877, 
aff.  d'Erlanger  et  comp.,  D.  P.  78.  1.  178% 

760.  Une  loi  du  SI  imn  1875  a,  dans  son  article  7,  auto- 
risé l'adbCQÎnistration  de  Penregistrement  à  se  faire  représenter 
les  livres  et  pièces  de  comptabilité  des  sociétés,  pour  s'as- 
surer de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment. U  a  été  décidé  que  cette  loi  a  eu  en  vue,  non  seu- 
lement les  taxes  créées  par  ladite  loi,  mais  aussi  celles 
établies  par  la  législation  antérieure  (Req.  13  nov.  1877, 
aff.  Crédit  foncier,  et  aff.  Crédit  agricole,  D.  P.  78.  1.  104; 
8  nov.  1876,  aff.  Comp.  la  France,  D.  P.  77.  1.  167). 
Il  résulte  de  ces  arrêts  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment peut  se  faire  représenter  les  pièces  de  comptabilité 
d'une  société  pour  y  «lercher  la  preuve  de  la  réalisation 
d'une  ouverture  de  crédit.  Hais  le  peut-elle  en^re,  si  la 
réalisation  du  crédit  est  antérieure 
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loi  du  21  juin  187S?  Cest  une  question  transitoire,  que  la 
cour  de  cassation  a  tranchée  en  faveur  de  l'Administration  ; 
elle  a  décidé  que  rAdministration  pouvait,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  user  de 
ce  droit  de  communication  pour  établir  la  réalisation  des 
crédits  et  réclamer  le  droit  proportionnel  exigible  par  ce 
fait,  lors  même  que  la  réalisation  se  serait  opérée  avant  la 
loi  de  1875  (Req.  13  nov.  1877  précité.  Conf.  Trib.  Seine, 
2  mars  1877,  aft.  Crédit  agricole  et  Mahieu,  D.  P.  77. 3.  94). 

—  Cette  solution  entr^nait  les  conséquences  les  plus 
graves  :  les  droits  simples  d'enregistrement  ne  se  pres- 
crivant que  par  .trente  ans,  l'Administration,  forte  de  ces 
arrêts,  allait  pouvoir  rechercher  dans  les  archives  des 
sociétés  les  preuves  de  crédits  réalisés  à  une  époque  bien 
antérieure  à  la  loi  de  1875.  Mais  une  décision  du  ministre 
des  finances  en  date  du  16  janv.  1878  a  enjoint  aux 
agents  de  l'enregistrement  de  ne  pas  percevoir  le  droit 
d'obligation,  à  l'aide  de  documents  communiqués  en  vertu 
de  la  loi  de  1875,  sur  des  crédits  réalisés  antérieurement 
à  cette  loi  (Instr.  adm,  enreg.  24  janv.  1878)  (1). 

T6t.  Il  a  été  jugé  que  le  droit  à  percevoir  sur  la  réali- 
sation d'un  crédit  est,  non  plus  le  droit  proportionnel  d'obli- 

f;ation  à  1  p.  100,  mais  le  droit  de  vente  mooilière  à  2  p.  100, 
orsque  le  crédit  a  été  réalisé  en  fournitures  de  matériaux  et 
de  marchandises  (Trib.  Seine,  11  févr.  1865,  aff.  Lefaure, 
D.  P.  66.  3.  54;  24  mars  1865,  afl.  de  Lareinty,  D.  P.  66. 
3.  102;  31  mars  1865,  afï.  Lestienne  et  Regnault,  ibid.). 

—  Cette  solution  est  contestable  :  un  prêt  de  consomma- 
tion peut  avoir  pour  objet  d'autres  choses  que  de  l'ar- 
gent; il  n'en  constitue  pas  moins  un  prêt  (V.  Rép.  n"  1318). 

762.  L'acte  qui  constate  l'ouverture  de  crédit  peut,  s'il 
contient  d'autres  conventions,  donner  lieu,  indépendamment 
des  droits  d'obligation,  aux  droits  particuliers  dont  ces  con- 
ventions sont  passibles;  ainsi  il  a  été  décidé  que  l'acte 
constatant  à  la  fois  la  réalisation  d'un  créd'i  ouvert  par  acte 
antérieur  enregistré  au  droit  fixe  et  le  remboursement  par 
le  crédité  au  créditeur  des  avances  faites  par  celui-ci,  donnait 
lieu  &  la  peiception  du  droit  proportionnel  d'obligation, 
et  du  droit  proportionnel  de  quittance  (Trib.  Seine,  23  janv. 
1869,  afl.  tfouton,  D.  P.  74.  6.  196]. 

968.  Lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  déboutant  l'Admi- 
nistration d'une  demande  en  payement  du  droit  propor^ 
tionnel  sur  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit,  comme 
étant  insuffisamment  justifiée,  l'Administration  intente  une 
action  nouvelle  fondée  sur  des  documents  nouveaux,  les 
parties  peuvent-elles  opposer  Texception  de  la  chose  jugée? 
Cette  question  n'est  pas  spéciale  a  l'ouverture  de  errait  : 
elle  doit  être  résolue  par  les  principes  généraux  qui  ont  été 
exposés  supvà,  v  Chose  jugée,  n"  llôetsuiv.  C'est  par 
application  de  ces  principes  qu'il  a  été  décidé  que,  lors- 
qu  à  la  suite  d'un  jugement  constatant  la  réalisation  d'un 
crédit  et  partant  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  d'obli- 
gation, mais  seulement  pour  une  portion  du  crédit,  et  non 
pour  la  totalité,  comme  le  prétendait  l'Administration, 
celle-ci  forme  une  nouvelle  réclamation  tendant  au  paye- 
ment du  droit  sur  le  surplus  du  crédit,  l'exception  de  la 
chose  jugée  lui  est  opposable,  alors  surtout  que  les  docu- 
ments invoqués  par  elle  à  l'appui  de  sa  nouvelle  récla- 
mation étaient  à  sa  disposition  lorsqu'elle  a  formé  la  pre- 

■  !■  lin    II   M   ■    ■■     IMIM^^^^^^^^^^»^^^^^—^— ,1  J 

(1)  «Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  13  nov.  1877,  con- 
formes, en  principe,  à  deux  arrêts  antérieurs  des  8  nov.  1876 
et  23  avr.  1877  (rnstr.  n"  2570,  §  1",  et  2575,  §  3),  font  res- 
sortir le  caractère  eénéral  et  absolu  du  droit  d'investigation 
que  les  art.  22  de  laloi  du  23  août  1871  et  7  de  la  loi  du  21  Juin 
1875  ont  accordé  t  l'Administratioa,  en  ce  qui  concerne  les 
documents  énumérés  dans  le  premier  de  ces  articles.  —  Il 
résulte  spécialement  de  ces  arrêts  que  l'Administration  est 
fondée  à  invoquer,  pour  établir  la  râiUsation  des  crédits  et, 
partant,  l'exigibilité  des  droits  proportionnels  d'enregistrement, 
tous  les  documents  prévus  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875, 
alors  même  que  ces  documents  remonteraient,  comme  l'ouver- 
ture et  la  réalisation  des  crédits,  à  une  époque  antérieure  à  la 

fromulgation  de  la  loi  précitée.  —  A  ce  point  de  vue  particulier, 
application  de  la  jurisprudence  pourrait  produire,  en  certains 
cas,  des  résultats  très  rigoureux  pour  tes  compagnies.  Elle  les 
exposerait,  en  effet,  à  pajer,  au  sujet  d'opérations  terminées 
depuis  loDctemps,  des  sommes  dont  il  leur  serait  souvent 
impossible  de  récupérer  le  montant  sur  les  crédités,  par  suite  de 
décis,  d'absence  on  d'insolvabilité  de  ces  derniers.  —  Pour  éviter 


mière,  et  que  le  jugement  rendu  sur  celle-ct  et  auquel  . 
elle  a  acquiescé  ne  contient  aucune  réserve  à  son  profit 

Sour  la  constatation  ultérieure  de  la  réalisation  du  surplus 
u  crédit  (Trib.  Seine,  6  mars  1875,  afl.  Société  Petit,  D.  P. 
75.  5.  191). 

764.  11  s'est  élevé  une  question  délicate  relativement  k 
la  prescription  applicable  à  la  perception  des  droits  sur  la 
réatisation  d'une  ouverture  de  crédit.  Est-ce  la  prescription 
biennale  ou  la  prescription  trentenaire?  U  est  intervenu  sur 
cette  question  plusieurs  décisions  que  l'on  examinera  en 
traitant  de  la  prescription  (V.  tn/hk,  chap.  10,  sect.  2). 

§  S.  —  Obligations  accessoires  {Rép.  n«»  1371  à  1892). 

765.  Il  est  traité  au  Répertoire,  sous  ce  titre,  des  con- 
ventions autres  que  celles  qui  subsistent  et  se  soutirament 
pour  ainsi  dire  par  elles-mêmes.  Ces  conventions,  somme 
on  l'a  dit  suprày  n"  650,  sont  désignées,  les  unes,  comme  le 
cautionnement,  la  garantie,  llndiemnité,  sous  la  dénomi- 
nation de  sùretit  ;  les  uitres,  telles  que  la  novation,  la 
stibr<^tion,  etc.,  sous  le  nom  de  conventiûtu  cQwUea  : 
elles  sont  accessoires  en  ce  sens  qu'elles  sont  comme  des 
dépendances  d'une  obligation  préexistante  et  qu'elles  ne  se 
font  pas  g^éralementàcause  d'elles-mêmes  {Rép.  n*>  1371). 

Ho  i.  —  Cautionnement:  Obligation  solidaire;  Cautionnement 

des  comptables  {Rép.  n<»  1372  à  1472). 

A.  -  Tarif  {Rép.  n"  1373  k  1376). 

766.  La  loi  du  22  frim.  an  7  assujettit,  par  son  art.  69, 
§  2,  n*>  8,  au  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  «  les 
cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers,  les  garan- 
ties mol^ilières  et  les  indemnités  de  même  nature  »  ;  mais, 
dans  différents  cas  signalés  au  Rép.  n"  1375,  le  cautionne- 
ment n'est  passible  que  d'im  simple  droit  fixe  ;  ce  droit  qui 
était  d'abord  de  1  fr.,  puis  de  2  fr.,  est  aujourd'hui  de  3  fr. 
(L.  18  mal  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4).  —  L'art.  73 
de  la  loi  du  16  mai  1818,  qui  tarifait  au  droit  de  1  fr*  (élevé 
à  2  fr.  par  la  disposition  générale  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
18  mai  18S0]  les  cautionnements  d'adjudications  et  mar- 
chés dont  le  prix  dovt  être  payé  par  le  Trésor  public,  a  été 
abrogé  par  Fart.  l«'-9*  de  la  loi  du  28  févr.  1872  ;  ces  cau- 
tionnements sont  aujourdlhui  passibles  du  droit  gradué  de 
1  pour  1000  tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  2  de  la  même  loi. 

B.  —  CratioBiumsiit  entra  pulieollen  {Rép.  &••  1377  à  1458). 
1*.  —  ObKffûOon  sotidaire. 

767.  L'obligé  solidaire,  étant  tenu  principalement,  ne 
peut  être  pour  ce  motif  considéré  comme  caution;  quel 
que  soit  le  nombre  des  obligés  solidaires,  il  n'y  a  quime 
seule  obligation  et  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  proportionnel 
(kép.  n"  1380).  u  Gonséquemment,  fait  observer  a  ce  sujet 
M.  Demante,  t.  2,  a"  458,  l'obligation  solidaire  la  mieux  assu- 
rée de  toutes  par  l'intervention  de  deux  ou  plusieurs 
obligés  principaux  ne  subit  qu'un  seul  droit  proportion- 
nel ;  l'obligation  munie  de  l'intervention  accessoire  d'une 

ces  inconvénients,  le  ministre  a  décidé,  le  16  janv.  1878,  sur  la 
proposition  du  directeur  général,  que  les  agents  s'abatiendront-de 
relever,  au  vu  des  documents  mentionnés  dans  l'art.  7  de  la  lot 
du  21  ;uin  1875  et  d'une  date  antérieure  à  la  promulgation  de 
cette  loi,  les  droits  relatifs  é  des  crédits  ouverts  et  réalisés  avant 
la  même  époque.  Les  demandes  qui  auraient  été  faites  dans  ces 
conditions  devront  être  abandonnées.  —  Le  directeur  général 
rappelle  aux  agente  de  tbas  grades  que  le  droit  de  vériScation 
conféré  à  l'Aministratioa  doit  être  exercé  avec  une  très  grande 
prudence.  Les  investigations  indispensables  pour  assurer  le 
recouvrement  de  l'impôt  seront  restreintes  dans  des  limites 
aussi  rigoureuses  quo  possible,  et  il  convient  de  ne  pas  les 
multiplier  sans  nécessité.  Les  directeurs  auront  à  surveiller 
plus  spécialement  cette  partie  du  service  ;  ils  ne  négligeront 
rien  pour  éviter  tout  froissement,  et  ils  tiendront  la  main  &  ce 
que  les  employés  sous  leurs  ordres  apportent  dans  leurs  recher^ 
cnes  la  réserve  et  la  :modération  compatibles  avec  les  intérêts  du 
Trésor  ;  en  cas  de  diEQcultés,  Us  devront  en  référer  &  TAdmlnls- 

'X^M  janv.  1878.-In8tr.  afi^if^.b^<(^lOOgIC 
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caution  en  subit  deux.  C'est  là  peut-âtre  une  anomalie, 
au  point  de  vue  des  règles  économiques  de  l'impôt,  mais 
c'est  une  déduction  exacte  des  principes  du  droit  civil  ». 
—  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  l'en- 
Kagement  solidaire  pris  par  un  associé  commanditaire  et  la 
société  dont  il  est  membre,  de  payer  à  ime  précédente 
société  une  somme  ^'il  lui  doit  personnellement,  avec  la 
eluise  que  cet  associé  n'agit  que  comme  caution,  en  son 
nom  personnel,  et  sans  entendre  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  société  avec  la- 
quelle il  s'oblige,  ne  donne  ouveiiure  qu'au  droit  d'obliga- 
tion, et  n'est  point  passible  en  mdme  temps  du  droit  de 
cautionnement  (Gv.  cass.  7  nov.  1830,  aff.  Maillard,  D.  P. 
59.  1.  493).  —  L'arrôt  constate  que  la  dause,  d'après 
laquelle  l'associé  n'agissait  que  comme  caution,  n'avait 
d'autre  but  que  de  prévenir  les  dangers  de  l'immixtion 
dans  la  nouvelle  société  ;  mais,  en  réalité,  l'acte  soumis 
à  la  formalité  ne  permettait  pas  de  considérer  l'associé 
commanditaire  comme  une  simple  caution,  ni  &  ren- 
contre des  créanciers,  ni  envers  ses  coobligés  ;  c'est  donc 
justement  qu'il  décide  que  le  droit  de  cautionnement  n'est 
pas  dû. 

T68.  Il  a  toujours  été  admis  sans  difficulté  que  l'obliga- 
tion solidaire  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  cautionnement, 
en  outre  de  celui  d'obli^tion,  lorsque  les  débiteurs  ont  des 
parts  égales  dans  la  dette:  il  n'en  est  pas  de  même  du  cas 
où  la  dette  se  partage  inégalement  entre  les  débiteurs  {Rép. 
n*  1382).  11  est  dit  au  A^.  n"  1386  que,  quelque  minime 
que  soit  la  portion  déterminée  de  l'un  des  emprunteurs, 
rf^ligation  ne  cessant  pas  d'être  purement  sondaire,  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  de  cautionnement.  Uais  la  cour  de 
cassation,  confirmant  sur  ce  point  sa  jurisprudeoce  anté- 
rieure (Aid.),  a  décidé  implicitement  (Ôv.  cass.  3  janv. 
1865,  afr.  Comp.  Usquin,  D.  P.  65.  1.  32)  que  l'inégalité 
de  parts  dans  la  dette  peut  justifier  la  pei-ception  du 
droit  de  cautionnement,  lorsque  l'un  ou  quelques-uns  des 
débiteurs  sont  sans  intérêt  ou  bien  n'ont  qu'un  intérêt  insi- 
gnifiant et  illusoire  qui,  en  réalité,  dissimule  un  caution- 
nement Ce  même  arrêt  a  jugé^  spécialement,  que  la  sti- 
pulation, dans  le  cahier  des  charges  d'une  licitation  que,  si 
l'adjudication  est  prononcée  au  profit  de  plusieurs  per< 
sonnes,  le  prix  en  sera  dû  solidairement  par  chacune 
d'elles,  ne  constitue  pas  une  disposition  indépendante  de 
l'adjudication  et  passible  du  droit  de  cautionnement.  Il 
n'était  même  pas  allégué,  dans  l'espèce,  qu'un  ou  plu- 
sieurs des  adjudicataires  fussent  sans  intérêt  dans  l'adju- 


dication, ou  n  y  aient  eu  qu'un  intérêt  insignifiant 


1  adm- 
et illu- 
soire, qui  pourrait  dissimuler  un  cautionr.ement  sous  ime 
obligation  solidaire  ;  le  droit  de  cautionnement  ne  pou- 
vait donc  être  perçu,  rien  ne  jprouvant  que  l'obligation 
solidaire  fût  contractée  dans  l'mtérèt  exclusif  d'un  ou 
plusieurs  des  ooobligés.  —  Il  a  été  jugé,  dans  mie  espèce 

Ï[ui  se  présentait  dans  des  circonstances  analogues  que, 
orsqu'à  la  suite  de  l'acquisition  solidaire  d'un  umneuble 
par  deux  personnes,  la  presque  totalité  de  l'immeuble  se 
trouve  attribuée  à  l'un  des  acquéreurs  -par  un  partage 
entre  eux,  le  droit  de  cautionnement  est  dû  sur  ce  qui 
excède  la  part  de  l'attributaire  dans  le  prix  de  l'immeuble 
(Trib.  Marseille,  21  févr.  1858,  Joum.  enreg.,  art.  18674). 

TSG.  L'administration  de  l'enregistrement  a  acquiescé  à 
la  doctrine  de  l'arrêt  du  3  janv.  1865  cité  suprà,  n*  768.  Cet 
arrêt,  porte  une  instruction  de  cette  administration  du  22  déc. 
1865,  n"  2325,  §  1«,  «  sera  pris  pour  règle  (Délib.  adm. 
enreg.  21-26  avr.  1865}.  Pour  en  faire  une  juste  application, 
les  agents  examineront  avec  soin  les  actes  présentés  à 
l'enregistrement  à  l'effet  d 'apprécier  l'importance  de  l'intérêt 
que  les  coobligés  pourront  avoir  dans  l'obligation.  Si  cet 
intérêt  est  insignifiant  et  illusoire,  l'oblii^ation  solidaire 
contiendra  deux  dispositions  distinctes  :  une  obligation  et 
un  cautionnement  passibles  chacun  d'un  droit  particulier 


l'ûbligatii  __ 
ment  ne  devra  être  per^a  ».  D'autres  solutions  de  la  même 
administration  du  12  août  1865,  13  sept.  1867, 23  août  1871, 
ont  confirmé  cette  instruction  et  établi  en  principe  que  le 
droit  de  cautionnement  ne  doit  être  perçu  sur  une  obligation 
solidaire  qu'autant  quil  est  prouvé  que  rootqtnmt  pn^te 


exclusivement  à  un  seul  ou  à  quelques-uns  des  débiteurs 
{V.  Diction,  droits  d'enreg.,  v«  Cautionnement,  n"  79), 

770.  D'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et 
les  décisions  de  l'administralion  de  l'enregistrement  citées 
suprà,  n°  769,  le  droit  de  cautionnement  est  dû  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1216  c.  civ.  où  l'un  ou  plusieurs  des  débi- 
teurs solidaires  n'ont  aucun  intérêt  dans  la  dette.  «Si  l'affaire 

f)our  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement,  porte 
edit  article,  ne  concernait  que  l'un  des  obligés  solidaires, 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres 
codébiteurs  qui  ne  seraientconsidérés,  pu  rapport  àlui,que 
comme  ses  cautions  »  (Adp.  n"*  1387  et  1388).  La  percep- 
tion du  droit  de  cautionnement,  dans  ce  cas,  a  été  admise 

Çar  différents  jugements  (Trib.  Seine,  22  janv.  1876,  aff. 
rouillet,  D.  P.  76.  5.  195  ;  Trib.  Evreux,  10  mai  1878,  Rép. 
pir.  enreg.,  art.  5110);  mais  elle  est  vivement  combattue 
par  les  auteurs,  c  En  principe,  à  mon  avis,  dit  M.  Demante, 
il  faut  appliquer  les  règles  de  la  solidarité  et  ne  percevoir 
qu'un  seul  droit  proportionnel.  Le  débiteur  solidaire  qui 
n'a  aucun  intérêt  personnel  dans  l'affaire  n'en  est  pas 
moins,  vis-à-vis  du  créancier,  considéré  comme  tenu  per- 
sonnellement et  principalement.  Cette  circonstance  est 
exclusive  du  cautionnement  lequel  implique  l'idée  d'une 
persoime  tenue  accessoirement  de  la  dette  d'autrui  et  s'en- 
eageant  comme  tellp  envers  le  créancier  »  [Principes  de 
Venregistrementt  t.  2,n''459).  M.  Garnier  s'est  prononcé  dans 
le  même  sens  (iWp.  gén.  enreg.,  n»  3413).  Un  jugement  du 
tribimal  de  Nancy  du  26  déc.  1883,  rapporté  tnfrà,  n»  773, 
a  décidé  également  en  ce  sens  que  la  declu'ation  faite  par 
l'un  des  débiteurs  solidaires  dans  un  acte  postérieur  à 
celui  constatant  la  dette,  spécialement  dans  un  inventaire, 
qu'il  n'a  touché  aucune  partie  des  fonds  empruntés  et  que 
la  dette  a  été  contractée  exclusivement  dans  l'intérêt  de 
ses  codébiteurs,  ne  justifie  pas  la  réclamation  du  droit  de 
cautionnement  sur  1  obligation  solidaure. 

771 .  De  toutes  ces  solutions  qui  se  contredisent,  il  y  a 
lieu  de  conclure  qu'il  faut  ne  se  prononcer  qu'avec  beaucoup 
de  prudence  sur  les  questions  de  cette  nature  et  se  tenir  en 
déuance  contre  les  systèmes  trop  absolus.  Cest  aux  tribu- 
naux, est-il  dit  au  Rép.  n"  1389,  qu'il  appartient  d'appré- 
cier, eu  égard  aux  circonstances,  l'mtention  réelle  des  par< 
ties  et,  soit  de  laisser  à  l'acte  soumis  à  leur  appréciation, 
le  caractère  qu'elles  lui  ont  donné,  s'il  leur  apparaît  que 
tel  est  bien  le  véritable  contrat  qu'elles  ont  fait,  soit  de 
substituer,  s'ils  découvrent  une  intention  de  fraude,  à  la 
convention  simulée  la  convention  réelle.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  répéter  l'observation. 

77SS.  Il  a  été  décide  que  l'acte  par  lequel  ie  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  garantie  du  payement 
d'une  créance,  s'oblige  personnellement  à  effectuer  ce  paye- 
ment à  l'échéance  et  renonce,  en  conséquence,  au  droit  de 
délaisser  l'immeuble,  renferme  un  véritable  cautionnement 
sujet  au  droit  de  50  cent,  pour  lOOfSol.  adm.  enreg.  15  janv. 
1869,  D.  P.  69.  3.  56  et  7Ï.  3.  U).  L'exigibilité  de  ce  droit, 
dans  respèce,  parait  très  contestable.  C'était,  en  effet, 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  garantie 
du  payement  de  la  dette,  qui  s'était  obligé  personnellement 
envers  le  créancier.  Il  était  incontestablement  intéressé  à  ce 
que  ce  payement  fût  effectué  puisqu'il  aurait  été  évincé  s'il 
n'avait  pas  eu  lieu.  Or,  d'après  la  doctrine  établie  par 
l'aidministration  de  l'enregistrement  elle-même  (V.  Instr. 
adm.  enreg.  22  déc  1865,  n"  2323,  §  1",  suprà,  n«  769),  le 
droit  de  cautionnement  n'est  pas  dû  toutes  les  fois  que 
chacun  des  débiteurs  solidaires  a  un  «  intérêt  réel  »  dans  la 
dette.  Cette  perception  n'était  donc  pas  justifiée  dans  l'espèce 
(V.  toc.  cit.,  notes), 

778.  La  preuve  de  l'intérêt  exclusif  de  l'un  des  coobli- 
gés peut  résulter  d'une  clause  expresse  de  l'acte  ou  des  cir- 
constances de  la  cause.  Ainsi,  spécialement,  au  cas  où 
une  mère  emprunte  solidairement  avec  ses  enfants  une 
somme  d'argent  pour  leur  constituer  des  dots,  l'interven- 
tion des  enfants  à  l'aete  d'emprunt  n'ayant  d'autre  objet 
que  de  garantir  aux  créanciers  le  remboursement  du  prêt, 
cet  acte  fournit  par  lui-même  la  preuve  que  les  enfants 
ont  cautionné  la  dette  contractée  par  leur  mère  et,  dès  lors, 
le  droit  de  cautionnement  est  dû  (Tiib.  Seine,  22  janv. 
1876,  cité  tuftrày  n*  770.  —  V.  en  sens  contraira^:  Rép, 
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Cette  preuve  peut  résulter  d'ua  acte  ultérieur;  mais 
comme  le  droit  de  cautionnement  est  un  droit  d'acte  qui 
n'est  exigible  que  lorsqu'il  y  a  un  écrit  présenté  h  la  forma- 
lité, il  ne  pourrait  être  perçu  que  si  l'acte  ultérieur  prouvait 
que  l'obligation  solidaire  renfermait  un  cautionnement,  ou 
bien  formait  litre  entre  les  parties  d'un  contrat  de  cette 
nature.  Ainsi  l'acte  par  lequel  le  créancier  d'une  dette 


poursuivre  qu'après  discussion  préalable 
leur,  constituant  un  véritable  cautionnement  de  la  part  du 
débiteur  déchargé  de  la  solidarité,  donne  lieu  au  droit  de 
cautionnement  à  50  cent,  pour  100  (Trib.  Auxerre,  15  déc. 
1858,  Bép.pér.  enreg.,  art.  1139).  Mais  lorsqu'un  acte  ren- 
fermant une  obligation  solidaire  a  été  soumis  à  la  forma- 
lité et  ^e  le  droit  proportionnel  d'obligation  a  été  perçu, 
il  a  été  jugé  que  l'Administration  ne  pent  exiger  le  droit  de 
cautionnement,  alors  même  qu'elle  prouverait,  par  les 
énondatioDs  d'un  acte  ulténeur,  d  un  inventaire,  par 
exemple,  qu'un  seul  des  cooblîgés  a  touché  la  somme 
empruntée  {Trib.  Nancy,  26  déc.  1883)  (1).  Cette  décision 
parait  justifiée. 

T74.  Suivant  une  jurisprudence  administrative  rapportée 
au  Rfy.  n*  1396,  qui  ne  s'est  établie  qu'après  une  vive  contro- 
verse, et  sur  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  27  juin  1832,  les 
obligations  solidaires  contractées  par  deux  époux  ne  sont 
pas  passibles,  malgré  l'art.  1431  c.  civ.,  du  droit  de 


cau- 


tionnement. Une  solution  du  18  juin  1860  (D.  P.  64.  3.  90), 
reproduisant  le  principe  que  l'engagement  solidaire  con- 
tracté par  une  femme  mariée  à  l'occasion  d'une  acquisition 
du  mari,  est  affranchi  du  droit  de  cautionnement,  en  a  fait 
application  dans  un  cas  où  l'engagement  de  ta  femme  avait 
été  souscrit  postérieurement  au  contrat  :  la  solution  constate, 
de  .plus,  que,  dans  l'espèce,  la  femme  était  appelée  à  profi- 
ter de  l'acquisition,  l'mimeuble  acquis  tombant  dans  la 
communauté. 

De  môme,  il  a  été  jugé  que  la  garantie  de  la  femme  du 
cessîonnaire,  commune  en  biens,  fournie  dans  le  traité 
d'acquisition  d'un  office,  a  le  caractère  d'un  engagement  soli- 
daire ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  de  cautionnement 
(Trib.  Rouen,  27  mai  1847,  afT.  R...,  D.  P.  48.  5.  155). 

775.  L'Administration  de  l'enregistrement  admet  aujour- 
d'hui que  ni  l'obligation  solidaire  contractée  par  deux  époux, 
ni  le  cautionnement,  simple  ou  même  solidaire,  consenti 
par  la  femme,  ne  donnent,  en  aucun  cas,  ouverture  au 
droit  de  cautionnement.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  cau- 
tionnement fourni  par  la  femme  ne  donne  ouverture  à  ce 
droit,  ni  au  cas  où  il  est  solidaire  et  founii  par  acte  séparé, 
comme  il  est  dit  stfpni,  n«  774  (Sol.  adm.  enreg,  18  juin 


(1)  (ClAvé.)  —  Les  époux  Robert  Jacquot  et  les  époux  Emile 
Clavé  ont  emprunté  au  sieur  Gérard,  par  acte  notarié,  une 
somme  de  12000  fr.  qu'ils  se  sont  obligés  à  rembourser  soli- 
dairement. Lesdits  Robert  Jacquot  et  la  dame  Clavé,  devenue 
veuve,  ont  encore  emprunté  au  sieur  Gérard,  par  un  autre 
acte  notarié  postérieur,  une  somme  de  600u  tr.  aussi  rembour- 
sable solidairement.  Les  deux  coatratg  ont  été  assujetUs,  lors  de 
Vearegistrement,  au  droit  proportionnel  de  1  pour  100.  L'inven- 
taire dressé  après  le  décès  du  sieur  Clavé,  le  26  août  1882,  a 
donné  lieu  de  conatater  que  les  époux  Robert  avaient  seuls  tou- 
ché  le  montant  total  des  deux  emprunts.  Cet  acte  contenait,  eu 
efTet,  la  déclaration  suivante  émanée  de  la  dame  Clavé:  «  Quant 
aux  18000  fr.  provenaut  des  deux  emprunts,  ils  ont  été,  confor- 
mément du  reste  è  leur  destination,  touchés  par  M.  et  H»«  Ro- 
bert pour  les-  besoins  du  commerce  de  fabricant  de  robinets 
qu'ils  exploitent  a  Nancy  ».  L'Administration  »e  fondant  sur 
les  dispositions  de  l'art.  1216  c.  civ.,  a  récla'né  k  la  dame 
Clavé  le  droit  de  cautioonement  &  80  cen*.  iwur  100.  —  Opposi- 
tion à  la  contrainte.  —  Jugement. 

Le  TBiflONAL  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  68,  S  2,  de  la  loi 
du  22  frim.  aa  7  et  de  l'arrêté  du  22  vent,  an  7,  que  les  inven- 
ttires  ne  donnent  lieu  qu'A  la  perception  d'un  droit  fixe,  et  que 
les  actes  sous  seinff  privé  et,  par  conséquent,  les  déclarations  ver- 
bales peuvent  y  ^tre  relatés  sans  donner  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  d'eareaistremeot,  quand  lesdits  actes  et  déclarations 
sont  mentionnés  dans  l'unique  but  de  constater  les  Ans  et  charges 
d'une  communauté  et  d'une  succession  ;  ~-  Attendu  que  la  décla- 
ration de  la  veuve  Clavé,  portant  que  les  deux  emprunts  de 
18000  fr.  avaient  été  touchés  conformément  à  leur  destination 
par  les  époux  Robert,  a  été  faite  dans  l'unique  but  de  ne  pas 
laiBser  grever  la  saecession  et  la  communauté  Clavé  d'une  dette 
qui  leur  était  étnuigôn  ;  —  Que  ceUe  déclaration  était  donc  la 


1860,  citée  idid.;  26  mars  1872,  Diction,  droits  ^mreg., 
v»  Cautionnement,  n"  8S),  ni  au  cas  où  il  est  non  soli- 
daire (Sol.  adm.  enreg.  26  juill.  1870,  ibid.),  ni  au  cas  où 
la  femme  cautionne  tout  à.  la  fois  l'engagement  de  la  société 
dont  son  mari  est  gérant  responsable  et  son  mari  lui-même 
tenu  des  engagements  sociaux  (Sol.  adm.  enreg.  15  juiU. 
1870,  ibid.),  ni  au  cas  où  la  femme  en  secondes  noces 
garantit  le  payement  de  la  dot  constituée  par  le  mari  à 
son  enfant  du  premier  lit  (Sol.  adm.  enreg.  12  août  186S). 
Mais  l'opinion,  enseignée  au  Rép.  n"  1398  et  suiv.,  que 
cette  junsprudence  peut  être  étendue,  dans  son  application, 
à  d'autres  persomies  qu'à  des  époux,  n'a  pas  été  admise 

Sar  la  jurisprudence.  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  lorsque, 
ans  une  vente  d'immeubles,  un  tiers  étranger  à  la  propriété 
a  figuré  en  qualité  de  covendeur,  il  y  a  lieu,  ai  sa  présence 
au  contrat  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'intention  des  parties 
de  donner  une  garantie  à  l'acquéreur,  de  percevoir  le  droit 
de  cautionnement  en  stie  des  uoits  de  vente  (Trib.  Havre, 
22  mars  1855,  afl.  Letellier,  D.  P.  59. 3.  40.  Conf.  Civ.  cass. 
17  mai  1841,  Rép.  n»  1570.  —  V.  en  sens  contraire  :  iWp. 
n»  1400  ;  Trib.  Seine,  18  déc.  1844,  aff.  A...,D.P.  46.  4.  236). 

776.  Duis  le  même  sens,  il  a  été  décidé  que  la  vente 
par  une  femme  d'un  immeuble  dotal,  dans  laquelle  l'héri- 
tier présomptif  de  ta  venderesse  intervient  comme  coven- 
deur solidaire  et  en  vue  de  garantir  l'acquéreur  contre  toutes 
causes  d'éviction,  contient,  du  chef  de  cette  intervention, 
un  cautionnement  et  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  50  cent,  pour  100  indépendamment  du  (froit  de  vente 
(Trib.  Dax,  7  juill.  1885,  Joum.  enreg.,  art.  22758),  Cette 


contient  en  réalité  un  cautionnement,  ainsi  que  le  dit  expres- 
sément l'art.  1216  c.  civ.,  et  donne  lieu  au  droit  de  caution- 
nement ;  les  décisions  administratives  citées  stfprd,  n»  775, 
n'ont  fait  d'exception  qu'en  faveur  des  époux,  et  cette 
exception  doit  être  restreinte  dans  ces  limites. 

777.  Les  mêmes  principes  ont  fait  exiger  le  droit  de  cau- 
tionnement à  l'ëgara  d'un  adjudicataire  qui,  après  avoir 
déclaré  command,  reste,  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
solidairement  obligé  au  payement  du  prix  et  à  l'accomplis- 
sement des  clauses  de  l'adjudication  (Civ.  rej.  20  août  1850, 
aff.  Baron,  0.  P.  50.  1.  279.  V.  également  les  décidons 
citées  ài/H,  n»  778  et  suiv.). 

2*.  —  Cauiionnemtnl  toliâaire. 

778.  La  caution  solidùre  est  tenue  pour  obligée  princi- 
palement, et  «  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les 

constatation  nécessaire  d'un  des  éléments  deialiquidationàfaire 
ultérieurement  entre  la  veuve  et  les  hériUers  Clavé  et  que,  dès 
lors,  sa  mention  dans  l'inventaire  ne  pouvait  donner  lieu  à 
aucun  droit  d'enregistrement  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  Tad- 
miaistration  dé  l'enregistrement  prétend  se  servir  de  ladite 
déclaration,  non  pour  percevoir  un  droit  proportionnel  sur  l'in- 
ventaire, mais  pour  restituer  à  dea  actes  antérieurs  leur  véritable 
caractère,  que  les  parties  avaient  dissimulé  pour  éviter  la  percep- 
tion d'un  droit  de  cautionnement;  ~-  Attendu,  néanmoins,  que 
si  l'Admiuisiraiion  est  fondée  &  prouver  par  toutes  les  voies 
légales  la  fraude  et  la  dissimidation  employées  pour  éviter  la 
perception  d'un  droit,  on  ne  saurait,  sans  violer  l'art.  68  pré- 
cité, tirer  la  preuve  de  cette  dissimulation  d'une  déclaration  qui, 

§ar  elle-même,  est  exempte  de  tout  droit  proportionnel  ;  —  Que, 
'ailleurs,  la  déclaration  faite  par  la  veuve  Clavé,  hors  la  pré- 
sence des  époux  Robert,  ne  peut,  par  elle  seule,  suffire  àpronver 

Sue  lesdits  époux  Robert  sont  seuls  débiteurs  des  emprunts  ei- 
essus  énonces  et  que  les  époux  Clavé  n'y  ont  flguré  que  comme 
cautions  ;  —  Que.d'autre  part,  l'art.  1216  c.  civ.  ne  contient  qu'une 
Action  légale  qui  n'a  d'effet  qu'entre  les  coobltgés  solidaires,  sans 

3u'il  y  ait  aucun  contrat  entre  les  codébiteurs  et  les  créaai^ers 
ont  racceptation  est  cependant  un  élément  indispensable  pour 
constituer  un  cautionnement  ;  —  Qu'en  réalité,  la  déclaration, 
qui  n'a,  du  reste,  qu'un  caractère  unilatéral  et  pourrait  être  con- 
tredite par  les  époux  Robert,  prouverait  uniquement  qu'à  l'époque 
de  ces  emprunts,  il  est  intervenu  entre  les  emprunteurs  un 
arrangement  de  famille  concernant  l'emploi  et  la  destination  des 
fonds  empruntés  ;  mais  qu'on  ne  peutj  a  aucun  point  de  vue,  y 
trouver  la  preuve  que  le  créanùer,  bailleur  des  fonds,  a  prêté  a 
des  débiteurs  principaux  garantis  par  deux  rau^Lons 
Par  ces  motifs,  etc.  „  ,  .  1  r\r^rs  I 
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principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires  » 
(c  CIT.  art,  2021}.  Il  a  para,  par  suite,  que  cet  engaoement 
ne  constitue  pas  l'obligation  acce&soire  irai  caracterisâ  le 
cautionn^ent  et  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  caution- 
nement (A^.  1402).  Cest  aussi  ce  qu'enseignent 
MH.  CbampioQDière  et  Rigaud.  «  Le  cautionnement  solidaire, 
disent-ils,  J464,  n'a  du  cautionnement  que  le  noraj  en 
réalité  c'est  une  obligation  solidaire,  et  non  pas  un  caution- 
nement; en  coâséquence,  il  n'existe  véritablement  qu'une 
seule  obligation,  qui  est  la  principale  et  à  laquelle  sont 
assujettis  deux  débiteurs;  dès  lors,  un  droit  de  cautionne- 
ment n'est  pas  exigible.  »  Mais  cette  opinion  n'a  pas  pré- 
valu. M.  Pont  l'a  abandonnée  après  l'avoir  soutenue,  u  Les 
auteurs,  dit-il,  dans  son  Traité  du  cautionnement,  n*»  162  à 
165,  les  auteurs,  en  s'appuyant  sur  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  27  juin  1832  statuant  dans  le  cas  où  une  femme  se  porte 
caution  solidaire  de  son  mari  (V.  suprà,  n»  775],  n'ont  vu, 
en  général,  dans  un  tel  engagement  qu'une  obligation  soli- 
daire. Et  nous-même  nous  avons  partagé  cet  avis.  Toute- 
fois, en  y  regardant  de  plus  près,  nous  croyons  qu'une  pareille 
obligation,  malgré  les  différences  notables  par  lesquelles 
elle  se  distingue  du  cautionnement,  n'en  conserve  pas 
mmsa  le  caractère  de  ce  contrat  ;  c'est  toujours  une 
oMigation  accessoire  et  distincte  ;  &  ce  titre,  elle  rend  exi- 
gible un  droit  parUculier,  indépendant  de  celui  de  l'obliga- 
tion principale.  »  —  C'est  toujours  une  obligation  accessoire 
et  distincte  :  telle  parait  être  la  raison  déterminante  quiju^ 
tifie  la  perception  du  droit  de  cautionnement  dans  le  cas 
dont  il  s  agit.  Gomme  le  dit  fort  bien  H.  Garnier,  de  ce  que 
la  caution  a  consenti  k  se  constituer  solidaire,  elle  n'en  a 
pas  moins  contracté  une  obligation  purement  secondaire, 
car  avant  tout  elle  n'est  que  caution,  et  c'est  accessoirement 
au  contrat  de  cautionoement  que  vient  se  joindre  la  solida- 
rité {Bép.  gén.  enreg.,  n"  3411.  V.  dans  le  même  sens  : 
DiUion.  droits  d'enreg.,  v  Cautionnement ,  n"  62). 

TVS.  Le  cautionnement  conserve  donc,  lors  même  qu'il 
est  contracté  solidairement,  son  caractère  propre  et  ne  peut 
être  confondu  avec  l'obligation  principale.  La  conséquence 
est  qu'il  donne  lieu  au  droit  de  cautionnement;  mais  il 
s'ensuit  aussi  qu'aucun  autre  droit  ne  saurait  être  substitué 
à  celui-là.  La  logique  le  veut  ainsi.  Nous  pensons,  par  suite, 
ne  pas  devoir  persister  dans  l'opinion  exprimée  au  BAj. 
n*  1428,  que  le  cautionnement  donne  lieu,  non  plus  seule- 
ment au  droit  de  cautionnement  à  60  cent,  pour  100,  mais 
au  droit  d'obligation  à  1  pour  100,  lorsqu'il  est  souscrit  en 
l'absence  du  débiteur  principal,  que  la  dette  n'est  pas  éta- 
blie par  titre  enregistré  et  que  la  caution  a  renoncé  au  béné- 
fice de  discussion.  Divers  jugements,  il  est  vrai,  ont  sanc- 
tionné la  perception  du  droit  d'obligation  dans  ce  cas  (Trib. 
Seine,  4  juin  1858,  Journal  des  notaires,  art.  16320)  et,  a 
fortiori,  dans  celui  où  le  cautionnement  a  été  contracté 
solidairement,  ta  clause  de  solidarité  emportant  la  renoncia- 
tion virtuelle  au  bénéfice  de  discussion  (Trib.  Rennes,  6  mai 
1850;  Trib.  Nantes,  22  juill.  1850;  Trib.  Saintes,  1"  août 
1850;  Trib.  Saint-Quentin,  20  août  1851  ;  Trib.  Mulhouse, 
15  nov.  1861,  Joum.  enreg.,  art.  14958,  15000-3»,  15059, 
15276  et  17403).  D'après  l'art.  2021  c.  eiv.,  porte  le  juge- 
ment du  tribunal  delà  Seine  du  4  juin  1858,  si  la  caution 
n'est  engagée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du 
débiteur  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens, 
il  en  œt  autrement  quand  ta  caution  a  renoncé  au  bénéfice 
de  discussion  ou  s'est  obligée  solidairement  ;  alors  le  créancier 
peut  (art.  1202  et  1203)  s'adresser!  ^  Bon  choix,  soit  au 
débiteur  originaire,  soit  à  celui  qui  s^est  engagé  à  la  même 
chose;  la  dette  primitive  ne  se  trouvant  constatée  par 
aucun  acte  ultérieur  enregistré,la  dause  est  passible  du  droit 
d'obligation  à  1  pour  100.  Suivant  le  jugement  précité  du 
tribunal  de  Mulhouse,  le  cautionnement  perd  ce  caractère, 
lorsqu'il  est  contracté  solidairement  avec  le  débiteur  princi- 
pid  et  que  l'obligation  primitive  n'est  pas  représentée;  dans 
ce  cas,  l'engagement  de  la  caution  à  l'éeard  du  créancier 
devient  lui-même  une  obligation  principale  dont  les  efiets 
sont  régis  par  les  principes  établis  pour  les  dettes  solidaires. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n*  3408.  —  Cette  doctrine  est  vivement  critiquée  par  les 
rédacteurs  du  Journal  des  notaires  et  des  avocats.  Les  diffé- 
rences qui  distinguent,  en  droit  civil,  l'obligation  solidaire 
et  le  cantionnement  solidûre,  sont,  disent-ils,  assez  nom 
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breuses  et  importantes  pour  qu'on  ne  puisse  les  confondre. 
Chacun  de  ces  engagements*  a  son  caractère  et  ses  effets 
propres,  et  la  loi  fiscale  tarifant  à  des  droits  difiérents  l'obli- 
gation et  le  cautionnement,  ce  serait  méconnidtre  l'économie 
de  cette  loi  que  d'appliquer  au  cautionnement,  même  soli- 
daire, qui  n'est  qu'une  espèce  de  cautionnement,  le  droit 
établi  pour  les  obligations.  Peu  importe  que  l'obligation 
principale  soit  ou  non  enregistrée:  cette  circonstance, 
purement  accidentelle,  ne  change  pas  la  nature  du  caution- 
nement et  ne  fait  pas  que  celui  qui  s'est  simplement  engajjé 
comme  caution,  même  solidaire,  doive  être  considéré  et  ^Ité 
comme  obligé  du  débiteur  principal  (art.  17556).  Ajoutons, 
avec  le  Dictionnaire  des  droits  d^ enregistrement,  v"  Caution- 
nement, n°  93,  que  le  cautionnement,  même  solidaire,  n'étant 
qu'une  obligation  accessoire,  n'a  aucune  valeur  si  l'obliga- 
tion principale  n'existe  pas;  qu'il  ne  constitue  aucun  droit 
au  profit  du  créancier  qui  n'aurait  pas  un  titre  d'obligaUoa,  et 
que,  comme  il  ne  peut  «ùnsi  suppléer  au  titre  de  la  créance, 
il  n'opère  pas  le  droit  de  1  pour  100. 

c'  —  CamUni  da  enUonaennit  tuitt  pu  U  loi  flieale.  —  (teranti* 
iBHobtlUre. 

fSO.  Cest  le  cautionnement  mobilier  qui  est  passible  du 
droit  de  50  cent.  p.  100.  Nous  avons  cité  une  décision  de 
l'Administration  qui  a  fait  application  de  ce  principe  à  une 
obligation  contenant  affectation  hypothécaire  d'un  immeuble 
grevé  d'usufhiit,  et  de  laquelle  il  résultait  consentement  de 
rusufiniitier  à  ce  que  le  créancier  exerç&t  son  droit  d'hypo- 
thèque sans  que  le  droit  d'usufruit  pftt  lui  être  opposé. 
L'Administration  avait  admis  que  cette  disposition  n'était  pas 
passible  du  droit  de  cautionnement  (Rép.  n*  1414).  Hais 
il  a  été  jugé,  en  sens  conh>aire,  que,  dans  un  acte  de  cons- 
titution d'hypothèque  sur  un  immeuble  dont  l'emprunteur 
ne  possède  que  la  nue  propriété,  la  clause  par  laquelle 
l'usufruitier  déclare  renoncer  à  son  droit  v1s-&-vib  du  prêteur 
renferme,  non  une  renonciation  à  usufiniit,  ni  une  cession 
de  rang  d'hypothèque,  mais  un  véritable  cautionnement  de 
somme  mobilière  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
50  cent.  p.  100  (Trib.  Bernay,  24  avr.  1861,  aff.  Lecarpen- 
tier  de  Sainte-Opportune,  D.  P.  62.  3.  70.  Conf.  Trib.  Gler- 
mont-Ferrand,  29  mai  1855,  afl.  Maymat,  D.  P.  55.  3.  74; 
Trib.  Tarascon,  30  juill.  1873,  et  sur  pourvoi,  Req.  3  févr. 
1874  (arrêt  d'admission);  Instr.  adm.  enreg.  35  juilL  1874, 
n*  2487,  §  2).  —  Il  a  été  jugé,  de  môme,  qu'il  y  a  caution- 
nement passible  du  droit  de  50  cent.  p.  lOO,  lorsque  l'em- 

Snmteur,  en  donnant  une  hypothèque  sur  un  immeuble 
ont  il  n'est  que  copropriétaire,  l'a  fait  avec  le  consente- 
ment de  celui  ou  de  ceux  avec  lesquels  il  a  la  propriété  de 
l'immeuble  (Trib.  Seine,  29  nov.  1861,  a£f.  Amoudru,  D.  P. 
62.  3.  15,  et  la  note).  —  Nous  avons  objecté  contre  ce 
système  que  le  consentement  du  copropriétaire,  ou  la 
renonciation  de  l'usufruitier,  constitue  sans  doute  une 
garantie  pour  le  créancier,  mais  que  cette  garantie  est 
immobilière  et  qu'elle  doit  échapper,  par  ce  mo^f,  à  la 
perception  du  d.oit  de  cautionnement.  La  cour  de  cassation 

fiarait  se  prononcer  contre  la  docMne  que  nous  avons  déve- 
oppée  :  par  un  arrêt  de  la  chambre  civue  en  date  du  30  juill. 
1873  (aff.  Martin,  D.  P.  75.  1.  65),  elle  a  décidé  que  l'affec- 
tatioQ  hypothécaire  consentie  par  tm  tiers  non  intéressé  & 
la  dette,  rentre  dans  la  classe  des  actes  spécialement  tarifés 
sous  la  dénomination  de  garantie  ou  cautionnement  au 
droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100.  Cet  arrêt  ne  fait  que  ■ 
confinner  ime  jurisprudence  déjà  établie  et  rapportée  au 
Bép.  n**  1516  et  suiv.  (V.  tn/^d,  n"*  794et  suiv.), 

D.  —  Forme  dn  c&ntioDDeonent. 

781.  Ni  l'origine  du  cautionnement,  ni  le  mode  suivant 
lequel  il  est  procédé  à  sa  réception,  ne  peuvent  influer 
sur  la  perception  du  droit  d'enregistrement  [Bép.  u9  1424). 
Le  cautionnement  judiciaire,  fourni  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  art.  517  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  est,  aussi  bien 
que  le  cautionnement  conventionnel,  soumis  au  droit  pro- 

Sortionnel  {Bép.  n*»  1425).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  l  acte 
e  cautionnement  souscrit  conformément  à  la  disposition 
d'un  jugement,  ^gffdoniiant  sous  cette  condition  l'^Kécution 
provisoire  des  condamnations  qull  p^^|g^|^  (J|jp^e-}i^  ^ 
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la  perception  du  droit  de  cautionnement (Req.  19janv.  1870, 
aff.  Société  Néerlandaise,  D.  P.  70.  1.  393).  On  objectait, 
dans  l'espèce,  que  le  cautionnement  était  conditionnel,  puis- 
que les  parties  n'en  étaient  tenues  qu'aiin  d'obtenir  l'exécu- 
tioa  provisoire;  la  cour  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  objec- 
tion, par  le  motif  que  le  cautionnement  «  procurait  immédia- 
diatement  à  la  partie,  qui  avait  obtenu  la  condamnation, 
l'avantage  de  la  faire  exécuter  provisoirement  ». 

Suivant  la  règle  établie  par  la  loi  Hscate  elle-même  dans 
la  disposition  que  nous  commentons,  &  savoir  que  le  droit 
de  cautionnement  ne  doit  jamais  excéder  celui  perçu  sur 
l'obligation  principale  (V.  tn/Vd,  d«  7Si},  le  cautionDement 
Judiciaire  nepeut  être  soumis  au  droit  proportiomicl  de  SU  cent, 
p.  lOOqu'autant  que  le  jugement  ebudÎ  lui-même  on  droit  de 
cette  quotité.  Si  le  jugement  n'aétô  enregistré  qu'au  droit  fixe, 
le  cautionnement  nedoimelieuégalementqu'audroitfixe{Sol. 
adm.enreg.  18  juin  1869,  Garaier,  A^.  gin,  enreg.,  noSiSS-t**; 
Diction,  droits  a'etureg.,y'>  CatUiotmement,  n"  iS8). 

B.  —  Perception  du  droit. 

782.  Le  cautionnement  engendrant  une  obligation  nou- 
velle qui  vient  s'adjoindre  à  une  obligation  existante,  le 
droit  auquel  il  donne  Heu  doit  être  perçu  indépendamment 
de  celui  de  l'obligation  principale  (/Up.  n?  1442).  Ainsi, 
lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  contrat  de  bail  à  ferme,  que  le 
fermier  n'entrera  en  jouissance  qu'à  l'expiration  d'un  bail 
antérieur  (pii  doit  se  prolonger  pendant  plusieurs  années, 
qu'il  encaissera,  les  fermages  de  ce  bail,  et  que  les  père  et 
mère  du  nouveau  fermier  se  sont  portés  caut  -ons  de  l'exécu- 
tion de  toutes  les  clauses  du  contrat,  le  droit  de  cautionne- 
ment à  KO  cent.  p.  100  est  dû  indépendamment  du  droit  de 
transport  de  créance  à  1  p.  100  sur  te  montant  des  loyers  à 
échou'{Trib.  Seine,  20  nov.  1869,  aff.Guyon.D.  P.  72.5.177). 

V88.  Hais  ce  droit  n'est  exigible  qu'autant  que  le  cau- 
tionnement forme  une  disposition  réellement  indépendante  ; 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  droit  particulier,  lorsqu'il 
est  de  la  nature  du  contrat  et  en  fait  partie  (Rép.  n»  1442). 
Nous  avions  fait  application  de  cette  règle  au  cas  où  un 
adjudicataire  qui  se  réserve  d'élire  command,  s'engage  dans 
l'acte  même  d  adjudication  comme  caution  de  l'exécution  des 
obligations  du  command  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  Seine,  18  déc. 
1844,  aff.  A...,  D.  P.  46.  4.  236;  14  avr.  1846,  aff.  Périer, 
D.  P.  46.  4.  235).  Toutefois  la  jurisprudence  s'est  prononcée 
en  sens  contraire  :  elle  considère  le  cautionnement,  bien 
que  résultant  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  comme 
une  disposition  indépendante  passible  du  droit  proportionnel  ; 
elle  décide,  en  conséquence,  que,  lorsqu'après  avoir  déclaré 
command,  l'adjudicataire  reste,  en  vertu  du  cahier  des 
charges,  solidairement  obligé  au  payement  du  prix  et  à 
l'accomplissement  des  clauses  de  l'adjudication,  cette  soli- 
darité constitue  un  cautionnement  soumis  au  droit  propor- 
tionnel (Trib.  Saint-Quentin.  20  juin  1849,  aff.  Prache,  D.  P. 
49.  5.  1S4  ;  Civ.  rej.  20  août  1850,  aff.  Baron,  D.  P.  50.  1. 
279  ;  Civ.  casB.  10  nov.  1858,  aff.  Colomhet,  D.  P.  58. 1 . 462. 
—  Comp.  Rép.  n»  2590). 

784.  Le  droit  à  percevoir  sur  le  cautionnement  ne  doit 
pas  excéder  celui  de  l'obligation  principale  {Rép.  n"  1446). 
La  difficulté,  en  cette  matière,  est  de  savoir  si  la  règle  s'ap- 
plique, non  seulement  au  cas  où  la  convention  principale 
est  sujette  ft  un  droit  proportionnel  d'un  taux  inférieur  à 
celui  établi  pour  le  cautionnement,  mais  aussi  lorsque  cette 
convention  n'est  passible  que  du  droit  fixe  ou  même  est 
exempte  de  tout  droit  (Rrfp.  n*  1447).  —  Ainsi,  l'art.  68, 
§  3-1°,  de  la  loi  du  22  frim.  un  7,  qui  tarife  au  droit  fixe 
(remplacé  actuellement  par  le  droit  gradué  de  1  pour  1000, 
Y.  suprà,  n'  174)  «  les  contrats  de  mariage  qui  ne  contien- 
nent d'autres  dispositions  que  des  déclarations,  de  la  part 
des  futurs,  de  ce  qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et 
se  constituent  sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre  eux  » , 
ajoute  :  «  La  reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du  futur, 
d  avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  pas 
lieu  à  un  droit  particulier  » .  Cela  étant,  il  nous  a  paru  que 
le  cautionnement  souscrit,  dans  le  contrat  de  manage,  par 
le  père  du  futur  ou  un  tieis  intervenant,  de  l'obligation  du 
futur  de  rembouTBor  la  dot,  est  exempt  de  tout  droit  comme 
la  reconnûssance  à  laquelle  il  s'applique,  d'après  la  règle 
que  le  droit  de  cautionnement  ne  peut  «céder  celui  perçu 


sur  l'obligation  principale  {Bép.  n«*  1435,  1450  et  4483).  La 

question  est  vivement  controversée. 

Notre  opinion  a  été  adoptée  par  H.  Garnier,  Rép.  pér. 
enreg.,  art.  5214,  et  Rëp.  gén.  enreg.,  n?  3465;  mais  elle  est 
combattue  dans  le  Dictumnaire  des  droits  â'enregittremeiU, 
v°  Cautionnement,  n"  191. 

785.  Suivant  un  autre  système,  si,  d'après  la  disposition 
précitée  de  la  loi  fiscale,  la  recoimaissance  par  le  futur, 
dans  un  contrat  de  mariage,  d'avoir  reçu  la  dot  de  le  future, 
ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particulier,  c'est  que  cette 
reconnaissance  fait  partie  intégrante  du  contrat  de  mariage  ; 
dès  lors,  ((  on  peut  considérer  qu'elle  est,  non  pas  exempte 
de  droit,  mais  atteinte  par  le  droit  fixe  qui  frappe  le  con- 
trat »  (Demante,  t.  2,  a°  464).  Dans  cet  ordre  d'idées,  le 
cautionnement  par  le  père  du  futur  ou  un  tiers  intervenant, 
de  l'obligation  du  futur  de  rembourser  la  dot,  ne  serait 
plus  complètement  af&anchi  du  droit  d'enre^itrement  ; 
mais  ce  droit  qui  n'aurait  pu  excéder,  avant  la  loi  du 
28  févT.  1872,  le  droit  fixe  de  5  fr.  auquel  le  contrat  de 
mariage  était  alors  assujetti,  ne  pourrait  aujourd'hui  dépas- 
ser le  droit  gradué  de  1  pour  1000  édicté  par  ladite  loi  de 
1872  {V.  en  ce  sens  :  Trib.  Pamiers,  21  Tévr.  1866,  Gar- 
nier, Rép.  pér.  enreg.,  art.  2344).  — Cette  interprétation  ne 
paraît  pas  pouvoir  être  admise.  Ainsi  que  le  fait  justement 
observer  M.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  3465,  on  perd  de 
vue,  quand  on  allègue  que  la  reconnaissance  par  te  futur 
d'avoir  reçu  la  dot  de  la  future  rentru  dans  les  dispositions 
constitutives  du  contrat  de  mariage  dont  l'ensemble  est 
assujetti  au  droit  gradué  de  1  pour  1000  remplaçant  l'ancien 
droit  fixe,  que,  d  après  une  disposition  expresse  de  la  loi 
fiscale,  cette  reconnaissance  «  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
particulier  ».  Le  cautionnement  qui  s'applique  à  une  obliga- 
tion expressément  affranchie  de  l'impôt  ne  saurait  lui-mâne 
y  être  soumis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  de  l'enregistrement  per- 
siste à  percevoir  le  droit  de  cautionnement  dans  le  caswnt 
il  s'agit  (Sol.  adm.  enreg.  17  déc.  1855, 23  févr.  1856, 22 mai 
1863.  30  juill.  1865;  Gamier,  /oc.  cit.).  —  Uyalieude 
faire  observer  que  ce  droit  ne  peut  excéder  le  droit  gradué 
de  1  pour  1000,  non  pas  tel  qu'il  est  perçu  d'après  l'art.  1"'- 
4°  de  la  loi  de  1872  sur  «  le  montant  net  des  apports  per- 
sonnels des  futurs  époux  »,  mais  calculé  seulement  sur  la 
valeur  garantie  par  le  cautionnement. 

11  a  été  décidé,  suivant  la  doctrine  que  nous  avons  sou- 
tenue, que  l'acte  par  lequel  un  père  se  porte  caution  des 
apports  de  sa  belle-fiUe,  conformément  à  l'une  des  clauses 
du  contrat  de  mariage  de  son  fils,  n'est  pas  sujet  au  droit 
de  cautionnement  (Trib.  Grenoble,  17  mars  1847,  aff.  de  la 
Marre,  D.  P.  47.  3.  175;  Trib.  Brive,  20  août  1878,  Gar- 
nier, Rép.  pér.  enreg.,  art.  5214.  V.  dans  le  même  sens: 
Sol.  adm.  enreç.  30  avr.  1844,  D.  P.  45.  3.  35). 

786.  Le  pnncipe  que  le  droit  sur  le  cautionnement  ne 

{leut  excéder  le  droit  dû  sur  l'obligation  principale  a  donné 
ieu  à  une  difficulté  en  matière  de  transmission  d'office. 
L'acte  de  cession  d'un  oHice,  contenant  cautionnement  a'^ 
tiers  pour  garantie  du  payement  du  prix,  est  présenté  à  la 
formalité  avant  que  l'ordonnance  de  nomination  du  suc- 
cesseur ait  été  rendue;  le  receveur  perçoit  le  droit  fixe, 
salaire  de  la  formalité,  plus  le  droit  de  cautionnement  à 
50  cent,  pour  lOO.  L'ordonnance  de  nomination  est  en- 
suite rendue,  et,  sur  l'expêdilion  qui  lui  est  présentée,  le 
receveur  perçoit  le  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  34 
de  la  loi  du  21  avr.  1832  (aujourd'hui  L.  25  juin  1841). 
On  a  prétendu  que  le  droit  de  cautionnement  ne  pouvait 
excéder  le  droit  principal,  qui  était,  dans  l'espèce,  le  droit 
fixe,  salaire  de  la  formalité,  et  que  le  receveur  n'avait  pas  à 
se  préoccuper  du  droit  qui  pouvait  être  ultérieurement 
perçu  sur  l'ordonnance  de  nomination.  Mais  la  cour  de 
cassation,  par  arrêt  de  sa  chambre  civile  du  31  mars  1847 
(aff.  Vraye,  D.P,  47.  1.  152),  a  repoussé  cette  prétention  par 
le  motif  que  le  droit  proportionnel  dû  en  cas  de  transmis- 
sion d'office  affecte,  non  pas  l'ordonnance  de  nomination, 
mais  la  mutation  même  de  l'office,  et  que  cette  ordonnance 
ne  constitue  avec  le  traité  de  cession  qu'une  $eule  et  même 

{trouve  de  la  transmission  de  roHice,  pour  laquelle  est  dû 
e  droit  proportionnel  qui  devient  exigiole  sur  la  présenta- 
tion de  roraonnance  :  il  était  donc  ineuet,  de  soutenir  que 
le  droit  de  cautionnement  ^^^v^tiOx^d^i^^T^i^^l^re 
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de  la  formalité,  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  traité  de 
cession;  en  réalité,  le  droit  de  cautiomxement  ne  devait  pas 
dépasser  le  droit  proportionnel  de  mutation  d'office  qui 
était  le  véritable  droit  principal. 

T8V.  Une  question  analogue  s'est  produite  au  sujet  des 
marché  de  commerce  qui,  d'après  Part.  £2  de  la  loi  du 
11  juin  1859,  sont  provisoirement  enregistrés  au  droit  fixe. 
L'administration  de  l'enregistrement  a  soutenu  que  le  droit 
proportionnel  de  cautionnement  est  exigible  sur  l'acte  sous 
seing  privé  constatant  un  marché  commercial  et  renfermant 
un  cautionnement  souscrit  pour  garantir  l'exécution  de  ce 
marché,  attendu  que  les  marchés  de  commerce  ne  sont  pas 
dispensés  du  droit  proportionnel,  mais  bénéficient  seuleokeat 
d'un  sursis  de  faveur  qui  ne  peut  être  étendu  i,  une  dispo- 
sition indépendante  comme  un  cautionnement  (Sol.  aiun. 
enreg.  26  juill.  1873,  analysée  en  note  sur  un  jugement 
rapporté  D.  P.  76.  3.  16.  V.  dans  le  même  sens  :  Garnier, 
Ji^.  gén.  mreg.,  n"  4214,  et  Rép.  pér.  enreg.^  art.  4017). 
Hais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  repoussé  cette  inteipréta- 
tien,  en  se  fondant  sur  la  règle  que  ^e  droit  de  cautionne- 
ment ne  peut  excéder  le  droit  principal  ;  or  la  loi  de  1859, 
en  tarifant  au  droit  Sxe  les  marchés  de  commerce,  «  a  vir- 
tuellement réduit  au  môme  taux  le  droit  exi^ble  pour  les 
cautionnements  destinés  à  garantir  l'exécution  desdita  mar- 
chés •  (Trib.  Seine,  26  déc.  1874,  aff.  Société  fiulfa,  0.  P. 
76.  3.  16).  —  Cette  solution,  contraire  à  celle  de  Tespèce 
précédente,  nous  parait  fondée.  Le  situation  n'est  pas  la 
même  ;  ici  le  droit  principal  est  bien  un  droit  fixe.  Il  est 
inexact  de  prétendre,  comme  l'a  fait  l'Administration,  que 
la  loi  de  1859  n'a  établi  qu'une  dispense  provisoire  du  droit 
d'enregistrement  ;  cette  loi  a  substitué  la  perception  du  droit 
fixe  à  celle  du  droit  proportionnel,  et  la  preuve  en  est  qu'il 
est  fort  possible  qu'un  marché  de  commerce  ne  soit  jamais 
passible  du  droit  proportionnel.  La  loi  de  1859  a,  en  efiet, 
subordonné  la  perception  de  ce  droit  à  la  condition  qu'un 
jugement  ou  un  acte  public  intervienne  relativement  auxdits 
marchés  ;  il  peut  très  bien  arriver  que  cette  condition  ne  soit 
pas  remplie,  et,  dans  ce  cas,  le  marché  de  commerce  n'étant 
assujetnqu'au  droit  fixe,  le  droit  de  cautionnementdoit  ôtre  ren- 
fermé dans  les  limites  de  ce  droit  fixe(/6td.,  note.  V.  dans  le 
même  sens  :  Diction,  droits  d'mreg.,    Cautionnement,  n"  197} . 

F.  —  Csntioim«m«ot  de  compUblet  (JUp.      145»  à  147S). 

788-  La  disporitioQ  de  la  loi  fiscale  qui  a  établi  le  droit 
de  cautionnement  à  BO  cent  pour  100,  porte  ûi  fins  qu'  «  il 
ne  sera  perçu  qu'on  demi-droit  pour  les  cautionnements  des 
comptables  envers  la  RApubliqne  ».  Il  a  toujours  été  reconnu 
que  ce  demi-droit  n'atteint  en  aucune  manière  le  cautionne- 
meoX  en  numéraire  que  le  comptable  fournit  lui-même  pour 
garantie  de  sa  gestion  (Rép.  n"  1461).  Hais,  d'après  un  arrêt 
de  la  COUT  de  cassation  (Ibid-  n«  1462),  il  s'applique  aux 
cautionnements  immobiliers  que  les  comptables  publics 
fournissent  eux-mêmes  et,  à  plus  forte  raison,  à  ceux  de 
même  espèce  qui  sont  fournis  par  des  tiers.  Le  tribunal  de 
Lyon  a  rendu  un  jugement  en  ce  sans,  le  25  févr.  1858 
(aff.  d'Aubarède,  D.  P.  58. 3. 55).  Cette  doctrine  est  ^prouvée 
par  H.  Demante,  t.  2,  n"  469. 

789.  La  même  solution  a  été  appliquée  aux  cautionne- 
ments immobiliers  fournis  par  les  comptables  d'adminis- 
trations particulières,  avec  cette  différence  que  c'était  le  droit 
entier  de  cautionnement  à  50  cent  pour  100,  et  non  le 
demi-droit,  qui  était  perçu  {Rép.  n"  1463);  mais  il  a  été 
jugé  que  le  droit  proportionnel  de  cautionnement  n'est 
pas  dû  h  raison  de  l'ailectatioa  hvpothéc^re  souscrite  par  le 
.directeur  de  l'agMice  d*nne  société  de  crédit  dans  un  traité 
passé  entre  lui  et  c^te  société  pour  garantie  mvers  elle  de 
sa  gestion  (Trib.  Strasbourg,  87  nov.  1869,  aff.  Jnndt,  D.  P. 
70.  3.  100).  Cette  décinon  pmtt  fondée  ;  comment  admettre, 
en  effet,  que  le  cautionnement  en  immeubles  des  comptables 
d'administrations  particulières  soit  passible  du  droit  ou  du 
demi-droit  de  cautionnement,  en  présence  d'une  jurispru- 
dence d'où  11  résulte  que  l'affectation  hypothécaire  sous- 
crite par  un  débiteur  dans  l'acte  postérieur  a  l'obligation,  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  de  cautionnement,  lors  même 
que  l'hypothèque  n'a  point  été  promise  dans  l'acte  consti- 
bitif  de  la  dette  (D.  P.  70. 3. 100,  note.  V.  infrà,  n*  704). 
Il  Pensait,  ce  semble,  que  la  perception  du  droit  de  caution* 


nement  ne  peut  étra  admise  que  dans  le  cas  où  rhnmenblB 
affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  du  compt^Ie  appartient 
à  un  tie»(v.une  observation  conforme:  Bép.  n*>1463,  et 
infrà,  a"  795,  au  sujet  de  la  dation  d'hypothéqué). 

790.0nadit  auit^.n*1466que  le  bénéfice  dudemî-droît 
ne  peut  être  invoqué  que  par  les  comptables  publics  {Rép, 
n"  1466).  —Il  a  été  jugé  que  tes  raceveurs  mxmictQaux,étant 
soumis  aux  mômes  règlements  (jue  les  comptables  envers 
TEtat,  ne  doivent,  comme  ceux-ci,  sur  l'acte  qui  réalise  leur 
cautionnement,  que  le  droit  de  25  cent,  pour  100,  et  non 
celui  deSOoenL  (Trib.  Lyon,  25  févr.  1858,  citést^A,n»  788). 

N»  2.  —  Garantie  moKlière;  Dation  d^hypothèque:  Gage 
(Rip.  n"*  1473  h  1544). 

A.  —  Gm&He  tnobiliftro  (Bép.  n**  1473  à  1490). 

791.  «Les  garanties  mobilières  »,  tarifées  parla  loi  du 
22  frim.  an  7  (art.  69,  §  2-8*)  au  droit  proportionnel  de 
50  cent.  p.  100,  ne  sont  ni  les  garanties  de  droit  qui  sont  la 
conséquence  légale  d'une  convention  entre  les  parties  con- 
tractantes, lors  même  qu'elles  sont  surabondamment  stipu- 
pulées  dans  le  contrat  (A^.  n"  1474),  ni  la  f^arantie  conven- 
tionnelle, —  soit  qu'elle  résulte  des  dispositions  du  contrat 
même,  soit  qu'elle  fasse  l'objet  d'un  acte  postérieur,  —  par 
laquelle  les  parties  modifient  les  effets  de  La  garantie  lérale 


cution.  CeUe  théorie,  développée  au  Rép.  n»  1480,  est 
critiquée  par  les  rédacteurs  au  Dictionnaire  des  droits 
d'enregistrement.  Elle  est,  disent-Us  «  exacte,  mais  trop 
exclusive  ».  Incontestablement,  ajoutent-ils,  la  garantie 
donnée  par  un  tiers  est  le  type;  mais  il  peut  se  faire  que 
l'obligé  principal  consente  à  fournir  une  garantie  à  laquelle 
il  n'était  nullement  tenu.  Dans  ce  cas,  il  sort  des  limites 
dans  lesquelles  son  contint  l'autorisait  à  se  renfermer,  et 
assume,  en  garantissant  ce  qu'il  n'avait  point  &  garantir,  un 
engagement  nouveau,  assimilable  en  tous  points  à  celui 
qu'un  tiers  pourrait  contracter.  La  garantie  personnelle  non* 
velle  qu'il  accorde,  en  dehore  des  stipulations  originaires  et 
de  leur  effet  normal,  constitue.un  contrat  nouveau  qui  donne 
ouverture  au  droit  de  50  cent.  p.  100  (v"  Garantie,  n"*  5,  6, 
38  et  suiv.).  —  Cette  opinion  ne  parait  pas  fondée.  Gomme 
il  est  dit  ci-dessus,  toute  garantie,  soit  légale,  soit  conven- 
tionnelle, soit  stipulée  dans  le  contrat,  soit  accordée  par  mHb 
postérieur,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  dès 
qu'elle  se  rattache  à  un  contrat  qui  a  été  soumis  à  ce  droit 
et  qu'elle  est  souscrite  par  l'une  des  parties  contraetuites. 
Si  elle  est  stipulée  dans  le  contrat,  elle  en  représente  une 
disposition  dépendante,  affranchie,  à  ce  titre,  de  tout  droit 
d'enregistrement  par  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire.  Les 
rédaoteun  du  Dictionnaire  des  droits  d  enregisti^emetU  le 
roconnaissenteux-mêmes(joc.cif.).Lefait  qu'elle estaccordée 
par  acte  séparé  n'en  modifie  pas  le  caractère.  C'est  toujours 
une  stipulation  se  rattachant  étroitement  au  contrat  principal 
et  qu'eJle  complète.  L'acte  la  constatant  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe  auquel  sont  assujettis  <c  les  actes  qui  ne  con- 
tiennent que  l'exécution,  le  complément  et  la  consommation 
d'actes  antérieurs  enregistrés»  (V.fuprà,  n"255  et  suiv.). 

793.  Le  principe  rappelé  $uprà,  n"  791 ,  que  les  garan- 
ties de  droit,  étant  la  conséquence  légale  de  la  convention, 
ne  donnent  pas  lieu  à  un  droit  particmier  d'enregistrement, 
a  été  appliqué  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  au  sujet 
d'une  vente  immobilière.  Un  jugement  du  tiribunal  de  la 
Seine  du  4  ianv.  1894  avait  admis  la  peroeption  d'un  droit 

Eartiimlier  oe  cautionnement  à  raison  de  la  participation  à 
i  vente,  comme  covendeur,  d'un  précédent  propriétaire.  La 
cour  a  repoussé  cette  perception,  k  La  garantie  du  vendeur, 
porte  son  arrêt,  n'est  pas  un  cautionnement  :  elle  dérive 
vîrtu^ement  de  la  nature  du  contrat  de  vente  et  des  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  règle  les  effets  de  ce  contrat  ;  on  ne 
saur^t  donc,  sauf  le  cas  de  fraude  à  la  loi  fiscale,  rendre 
une  telle  garantie  passible  d'un  droit  proportionnel  de  cau- 
tionnement distinct  du  droit  proportionnel  déjà  attaché  à  la 
mutation  par  vente»  (Civ.  cass.  23  avr.  1856,  aS.  Ponsard, 
D.  P.  66. 1 . 161).  Et  l'on  doit  considérer  comme  s^pIemenL  .-^  [ 
asti^int  à  la  garantie  du  vendeur  le  [pt)^Q<Mtbpnpmâ  LL 


omnes,  et  qu'il  pouvait  figurer  dans  l'acte  comme  un  véri- 
table vendeur;  la  garantie  a  laquelle  il  s'obligeait  était  donc 
une  conséquence  du  contrai  et  ne  devait  pas  encourir  le 
droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100  (V.  dans  le  même 
sens  :  Sol.  adm.  enreg.  i5  févr.  1866,  D.  P.  66.  5.  164). 

998.  De  mdme,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un 
immeuble  afformô  sans  bail  écrit  stipule  que  le  fermier  sera 
conservé  pendant  un  temps  déterminé  et  déclare  garantir 
l'exact  payement  des  fermages,  ne  peut,  en  ce  qu'elle  est  de 
l'essence  ducontrat  de  vAUte, donner  lieu  &  la  perception  d'un 
droitparticuli6r(Sol.  adm.eQreg.8juin.  1867,0.  P.  68. 3. 45]. 

B.  —  DftUon  d'brpotUqo»  (A^',  n»  1401  à  ISIS). 
1*.  —  Omttihiiim  de  rkypoMçut  par  U  déMtnr  {Rép.  a**  HU  k  1511). 

794.  L'affectation  hypothécaire  consentie  par  le  débiteur, 
même  dans  un  acte  posterieuràl'obligation,  ne  donne  jamais 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100,  ni  à 
titre  de  cautionnement,  ni  à  titre  de  garantie  mobilière,  parce 
qu'elle  dérive  nécessairement  de  l'obligation  et  qu'elle  n'en 
est  que  l'exécution  {Rép.  n"  1506  et  suiv.).  L'aj^plication 
de  ce  principe  a  été  faite  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Uarseille  en  date  du  5  oct.  1855  (aO.  d'Albertas,  D.  P. 
56.  3.  19).  Cette  décision  a  repoussé  la  perception  du 
droit  de  cautionnement  sur  un  acte  renfermant  une  dation 
d'hypothèque  consentie  par  le  souscripteur  d'eCTets  de  com- 
merce aux  endosseurs,  en  vue  d'assurer  le  recours  de  ceux- 
ci  sur  ses  immeubles  par  préférence  i.  ses  autres  créanciers, 

{lour  le  cas  où  le  cautionnement  donné  par  eux  sous  la 
orme  de  l'eadossemoit  se  réaliserait. 

p.—  CmtfjrutlM  if*  rAypofJUfw       m  Hen  [B^.  n**  15»  à  1511). 

795.  Suivant  une  opinion,  le  droit  de  cautionnement 
n'est  pas  plus  exigible  dans  le  cas  où  l'affectation  hypotlié- 
oaire  est  souscrite  par  un  tiers  que  dans  celui  où  eUe  est 
consentie  par  le  débiteur  lui-môme,  attendu,  notamment,  que 
la  concession  d'hypothèque  ne  se  trouve  visée  dans  aucune 
disposition  de  la  loi  fiscale  (Bép.  n»'  1517  et  1518  ;  D.  P.  75. 
1.  65,  note).  La  cour  de  cassation  a  repoussé  cette  interpré- 
tation et  s'est  prononcée  nettement  dans  le  sens  de  la  per- 
ception du  droit  :  «  Attendu  que  l'acte  de  constitution 
d'hypothéç[ue  consentie  par  un  tiers  sur  les  immeubles  qui 
lui  appartiennent,  emporte,  pour  le  constituant  qui  ne  veut 
pas  être  dépossédé,  obligation  de  payer  la  somme  garantie 
si  le  débiteur  refuse  de  s'acquitter  ou  est  en  état  d'insolva- 
bilité ;  qu'il  tombe  dès  lors  sous  l'application  de  la  règle 
d'après  laquelle  toute  obligation  est  sujette  au  droit  propor- 
tionnel et  que,  par  son  caractère  propre,  il  rentre  dans  la 
classe  des  actes  spécialement  taiifu  par  la  loi  fiscale  sous 
la  dénomination  de  garanties  ou  de  cautionnements  ■  (Qv. 
eau.  30  juill.  1873,  cité  suprà,  7M)).  Le  tribunal  de  Gap 
dont  le  jugement,  en  date  du  6  mart»  1872  (i6»(i.),a  été  cassé 
par  cet  arrêt,  était  motivé  prindpaleme.*it  sur  le  principe 
qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre'  ur  texte  fiscal  à  des  faits 
non  prévus.  «  Cela  est  vrai,  sand  doute,  a  dit  à  ce  sujet 
M.  le  conseiller  Pont  sur  le  rapport  duquel  l'arrêt  a  été  rendu. 
Toute  loi  d'impôt  est,  comme  la  loi  pénale,  sliictissimœ  inter- 
nretationis.  Mais  il  est  vrai  aussi  que,  comme  la  loi  pénale, 
Ta  loi  fiscale  s'applique  aux  actes  qui,  bien  que  n'étant 

ftas  nommément  prévus,  rentrent,  par  leur  nature  et  par 
eur  analogie  intime,  dans  l'une  des  grandes  catégories  des 
actes  tarifés.  Or  Tacte  de  constitution  d'hypothèque  qui  n'est 
pas  expressément  prévu...  tombe  sous  1  application  de  la 
règle  d'après  laquelle  toute  obligation  est  sujette  au  droit 
proportionnel  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4)  et,  par.  son  carac- 
tère propre,  l'obligation  dcmt  il  ragit  ici,  dassée  parmi  les 
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de  l'immeuble  vendu,  qui  concourt  à  la  vente  à  raison  d'un  actes  transndssifs  de  sommes,  incline  évidemment  du  cAté 
danger  d'éviction  existant  de  son  chef.  Ainsi,  en  cas  de  du  cautionnement  »  {D.  P.  75.  I.  65,  note), 
vente  d'un  immeuble  dont  le  vendeur  éttût  propriétaire  en  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  du  30  juill.  4873  peut  être  consi- 
vertu  d'ime  donation  non  transcrite,  le  donateur  qui  participe  déré  comme  ayant  résolu  définitivement  la  question,  d'autant 
à  la  vente,  afin  de  garantir  l'acheteur  contre  l'éviction  pou-  plus  que  la  doctrine  qu'il  a  consacrée  avait  déjà  été  sanc- 
vant  résulter  de  ce  défaut  de  transcription,  doit  être  réputé  tionné*  par  des  décisions  antérieures  de  la  cour  de  cassation 
covendeur,  et,  dès  lors,  son  concours  à  l'acte  de  vente  ne  rend    (fiAo.  n»  1516.  Conf.  Trib.  Qermont-Ferrand,  2»  mai  1855 

et  Trib.  Seine,  29  nov,  1861,  cités  suprù,  n»  780). 

796.  Il  a  étédécidé,de  môme...  que  l'hypothèque  consentie 
par  un  tiers  sur  un  usufruit  immobilier,  pour  sûreté  d'une 
obligation  contractée  par  autrui,  constitue  un  cautionne- 
ment oassîble  du  droit  de  50  cent,  pour  100,  et  gu'il  en  est 
^écialement  ainsi  de  la  stipulation  par  laquelle,  intervenant 
dans  im  contrat  de  prêt  dans  lequel  les  emprunteurs  eïfectent 
hypothécairement,  pour  sûreté  de  leur  obligation,  un 
immeuble  qui  ne  leur  appartient  qu'en  nu9-propriété,  l'usu- 
fruitier déclarait  consentir  à  ce  que  l'hypothèque  frappât  sur 
la  propriété  entière  (Trib.  Clermont-Ferrand,  29  mai  1855, 
citesuprA,  n*  780);... Que  lorsqu'un  commerçant,  ayant  un 
associé  commentaire,  fait  une  acquisition  dans  son  intérêt  - 

Sersonnet ,  la  clause  par  laquelle,du  consentement  du  comman- 
itaire,'  il  hypothèiiue  en  garuitie  du  prix  un  immeuble  de 
la  société,  donne  lieu,  sans  préjudice  du  droit  devante,  àla 
perception  du  droit  de  cautionnement  de  50  cent  pour  100 
(Trib.  Seine,  29  nov.  186J,  cité  suprà,  n"  780}.Il  en  serait 
autrement  si  le  débiteur  avait  agi  sans  le  concours  de  son 
associé  et  avait  entendu  accorder  une  affectation  hypothé- 
caire sur  l'immeuble  en  tant  seulement  qu'il  lui  apparte- 
nait pour  partie  et  qu'il  pouvait  éventuellement  lui  être  attri- 
bué plus  tard  en  entier  ;  dans  ce  cas,  c'est  sa  propre  chose 
qu'il  aurait  entendu  exclusivement  engager  et  le  droit  de 
cautionnement  ne  saurait  être  perçu  (V.  la  note  1  sous  le 
jugement  précité,  D.  P.  62.  3.  16). 

797.  L'affectation  hypothécaire  ne  donne  lieu  qu'au  droit 
fixe  lorsque  la  dette  qu'elle  garantit  est  conditionnelle.  Il  en 
est  ainsi  de  celle  se  rapportant  à  une  ouverture  de  crédit  ou  de 
celle  consentie  pour  sûreté,  non  seulement  du  capital,  mais 
des  intérêts  à  éciioir,desfni8d*exécution,etc.  (Jotim.em'eg., 
art.  15150-2,  16691-1;  IHaion.  droits  tfenreg.tV^  Affectation 
hypothécaire,  n«  33  et  34).  De  même,  l'affectation  hypothé- 
caire consentie  à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  par 
une  mère  comme  caution  de  son  fils,  pour  raison  tant  des 
sommes  quedes  dommages-intérêts  dont  u  pourrait  se  trouver 
tenu  en  sa  qualité  de  directeur  d'une  compagnied'assurances, 
au  sujet  de  sa  gestion  ainsi  que  de  ses  faits  et  actes  person- 
nels, n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'enregistrement  (Trib. 
Seine,  18  nov.  1887,  aff.  Chauvelot,D.  P.  89.  5.  212). 

79S.  L'Administration  a  décidé  que  le  droit  proportionnel 
de  50  cent,  pour  100  était  également  dû  sur  l'acte  par  lequel 
le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  garantie 
du  payement  d'une  créance,  se  reconnaît  personnellement 
débiteur  de  cette  créance  envers  le  créancier,  renonce  en 
conséquence  au  droit  de  délaisser  l'immeuble  et  s'oblige  à 
payer  à  l'échéance  (Sol.  adm.  enreg.  15  janv.  1869,  D.  P. 
69.  3.  56  et  71.  3.  44).  On  objectait,  a  rencontre  de  la  per- 
ception, que  l'engagement  pris  par  le  tiers  détenteur  n'était 
que  la  constatation  d'une  situation  créée  par  la  loi  ;  mais  il 
est  à  noter  que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
n'est  obligé  qu'hypothécairement  et  que,  dans  l'espèce,  il 
avait  souscrit  un  engagement  personnel,  avec  renonciation 
au  droit  de  délaissement,  ce  qui  était  de  nature  à  motiver 
la  perception  du  droit  do  cautionnement  ou  garantie  mobi- 
lière. On  objectait  encore,  et  cette  objection  nous  paraît  plus 
grave,  ^e  roBliçation  solidaire  ne  donne  pas  lieu  a  la 
perception  du  droit  de  cautionnement,  à  moins  que  la  dette 
n'ait  été  contractée  que  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un  des 
débiteurs;  or,  dans  l'espèce,  le  tiers  détenteur  était  intéressé 
personnellement  au  payement  de  la  dette,  puisqu'il  était  tenu 
hypothécairement.  Ces  objections  n'ont  pas  été  admises 
par  l'administration  de  TenregistremenL 

3*.  —  Bvpothèqu»  donnée  pour  tûreté  «Tuns  lettre  de  cAonM  on 
billet  d  ordre  (Sép.  n«  1510  k  1531). 

799.  D'après  la  jurisprudence,  l'affectation  hypothécaire 
donnée  pour  sûreté  du  payement  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  biliet  à  ordre,  n'opère  pas  la  novatûtn  .telle  qu'dfe  est 
définie  par  le  code  civil,  m^^f;f^^((inf  ^\[|^^&. 
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tincte  et  entraîne,  à  ce  titre,  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel d'obligation  de  i  pour  100  (R^.  n"  1523  et  suw,). 
II  a  été  décide,  en  ce  sens,  que  1  acte  par  lequel  le  sous- 
cripteur d'effets  de  commerce  confère  aux  tiers  qui  ont 
endossé  les  efiets  ou  les  ont  garantis  par  des  avals  une 
hypothèque  sur  ses  immeubles,  pour  leur  assurer  le  rem- 
boursement de  leurs  avances  dans  le  cas  où,  à  défaut  du 
débiteur,  ils  seraient  obligés  de  payer  les  effets  en  tout  ou 
en  partie,  est  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment de  i  pour  100,  comme  contenant  une  reconnaissance 
de  dette  et  comnïe  stipulant  des  obligations  eïTlles  distinctes 
et  nourelles  (Qv.  cass.  25  mai  t869,  aff.  Martv,  D.  P.  69. 
1.  420}.  Le  droit  de  i  pour  100  est  encore  dû,  bien  que  le 
souscripteur  des  effëts  ait  déclaré  dans  Tacte  son  intention 
de  ne  créer  un  titre  à  personne  et  de  ne  pas  dispenser  les 
tiers  porteurs  de  la  production  de  leurs  titres  (Même  arrêt). 
—  Jugé  encore  que  l'acte  par  lequel  les  signataires  ou 
endosseurs  de  billets  à  ordre  substituent  une  obligation 
hypothécaire  à  la  dette  purement  commerciale  résultant  de 
ces  billets,  est  passible  du  droit  d'obligation  (Req.  5  avr. 
1854,  aff.  Roger,  D.  P.  54.  1.  269).  Et  lorsque  des  consti- 
tutions d'hypothèque  ont  été  consenties  pour  sûreté  de  ces 
billets  sur  des  immeubles  distincts  par  des  débiteurs  et  au 
profit  de  créanciers  différents,  chacun  des  actes  qui  ren- 
ferment ces  affectations  hypothécaires  est  passible  du 
droit  d'obligation,  quoique  tous  aient  pour  objet  de  garantir 
le  payement  des  mêmes  billets  (Même  arrêt). 

C.  —  G%ge  {Rép.  n«  1533  &  1344]. 

80O.  Lorsque  le  gage  est  fourni  par  te  débiteur,  soit 
dans  l'acte  même  d'obligation,  soit  par  acte  postérieur,  il  ne 
donne  jamais  lieu  au  droit  proportionnel,  parce  que  la  stipu- 
lation n'est  que  la  conséqueoce  de  robliKation  principale 
(Ae^.  n°*  1533, 1536  et  1539).  Hais,  lorsqu'ilest  constitué  par 
un  tiers  étranger  à  l'obligation  principale,  il  engendre  une 
obligation  réelle  qui  n'existait  pas  auparavant,  et,  comme 
cet  engagement  est  pour  le  créancier  une  véritable  garantie 
mobilière,  le  gage  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de 
50  cent,  pour  100,  auquel  sont  assujetties  les  a  garanties 
mobilières  »  (A*^.  n»  1540).  11  en  est  donc,  au  point  de  vue 
du  droit  d'enregistrement,  du  gage  comme  de  l'afTectalion 
hypothécaire,  irapréâ  la  jurisprudence  actuellement  établie 
et  rapportée  suj^^  n»*  794  et  suIt. 

lOi.  Quunpionaière  et  Rigaudont  soutenu  que,  même 
fourni  par  un  tien,  le  gage  ne  donne  pas  lieu  au  droit  pro- 
protionnel  de  50  cent  pour  100  établi  pour  les  garanties 
mobilitef».  Cette  opinion  a  été  combattue  dans  une  disser- 
tation insérée  au  Rép.  n"  1544,  et  que  M.  Gamier,  Rép.  gèn. 
enreg.,  n*  9058,  note,  ainsi  que  les  rédacteurs  du  Diction- 
naire (ie«  droits  d'enregistrement,  v"  Nantissement  ou  gage, 
n*  ÏAt  ont  reproduite  en  y  adhérant.  M.  Demante,  t  2, 
n"  478,  ^est  prononcé  dans  le  même  sens,  en  motivant 
son  opinion  par  des  considérations  qui  résument  très  bien 
la  discussion.  «  Le  mot  de  garantie,  a-t-il  dit,  est  très 
compréhensii  ;  il  embrasse  toutes  les  sûretés  accessoires 
de  robligation  principale.  En  ce  sens,  le  cautionnement 
lui-même  est  une  espèce  de  garantie;  or,  il  est  dans 
l'esprit  de  la  loi  Qscale  de  passer  de  l'espèce  au  genre, 
et,  après  avoir  tiurifé  sous  son  nom  propre  chacune  des 
conventions  les  plus  usuelles,  d'englober  sous  une  déno- 
mination plus  large  toutes  les  conventions  voisines.  II  s'agit 
donc  ici  des  garanties  qui  ne  rentrent  pas  directement  sous 
les  acceptions  diverses  du  mot  cautionnement.  Mais  la  loi 
dit,  non  sans  intention  assurément,  les  garanties  mobi- 
Uéres.  Qu'e-st-ce  à  dire/  A  quoi  reconnaître  le  caractère 
mobiÛer  de  la  garantie?  A  prendre  les  mots  dans  leur  sens 
élémoitaire  et  pratique,  une  garantie  mobili^  est  celle 
qui  consiste  dans  l'auectation  d'une  chose  mobilière  à  la 
sûreté  d'une  oblig^on  principale.  L'exemple  le  plus  simple 
d'Une  telle  garantie,  c'est  le  nantissement  crune.  chose 
mobilière,  corporelle  ou  incorporelle,  autrement  dit  le 
contrat  de  gage  (c.  civ.  art.  2073  et  2075).  » 

801  ■  Depuis  que  les  principes  suivant  lesquels  le  droit 
d'enregistrement  doit  être  appfiqué  au  contrat  de  gage  ont 
été  nettement  établis,  la  jurisprudence  fiscale  n'a  pas  été 
appelée  à  s'occuper  d«  ce  contrat. 


N*  3.  —  Indemnité;  Dommagea-intéréti ;  Aitwances; 
Abandonnementa  [Rép.  n«'  1545  à  1585). 

A.  —  Indamnltéiî  DommâgM-inUréb  {Bip.  a-  ISU  k  1S70). 

803.  L'indemnité  mobilière  tarifée  au  droit  de  50  cent . 
pour  100  par  l'art.  69,  §  2,  n"  8,  de  la  loi  du  28  frim. 
an  7,  s'entend  de  ce  qui  est  donné  en  dédommagement  à 
une  personne  comme  l'équivalent  d'une  perte  qu'elle  a  souf- 
ferte, d'un  risque  qu'elle  a  couru,  d'un  domm^e  qu'elle  a 
éprouvé  [Rép.  n**  1546).  C'est  une  convention  particulière  qui 
ne  saurait  être  confondue,  par  exemple,  avec  la  stipulation 
du  prix  dans  un  contrat  de  vente  {Rép.  n«  1547).  Il  y  aindem- 
nite  toutes  les  fois  que  la  somme  ou  l'objet  promis  ne  cons- 
titue pas  un  prix  de  vent^  (Ibid.).  Ainsi,  les  contructions 
élevées  sur  le  terrain  d'autrui  sont  immeubles  entre  les 
mains  du  constructeur  et,  par  suite,  lorsqu'il  les  cède  à  un 
tiers,  le  prix  stipulé  constitue  im  prix  de  vente  immobilière 
sujet  au  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  {V.  infrà,  n"  1401  et 
smv.).  Hais  c'est  le  droit  d'indemnité  a  50  cent,  pour  100, 


onsb^ctions  élevées  par  ce  dernier  sur  les  terrains  loués 
(Trib.  Compiègne,  20  mai  1869,  aff.  Gruet,  D.  P.  70.  3. 100- 
101).  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  bail  ayant  pris  fin,  le  pro- 
priétaire du  sol  a  le  droit  de  retenir  les  constructions  en 
payant  une  indemnité  ou  d'en  exiger  la  démolition  (c.  civ. 
art.  555).  Le  fermier  ne  peut  plus  prétendre  qu'à  une  simple 
indemnité.  Lorsque  le  propriétaire  opte  pour  fa  conservation 
des  b&timents,  l'mdemnité  qu'il  paye  ne  peut  être  considérée 
comme  un  prix  de  vente  (Jotd.,  note). 

803.  L'indemnité  que  tarife  la  loi  fiscale  est  une  conveiir 
tion  particulière  qui  n'existe  qu'f^utant  que  l'acte  qui  la  con- 
tient n'est  pas  susceptible  de  recevoir  une  autre  qualifica- 
tion {Rép.  R"  1549).  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  déter- 
miner le  véritable  caractère  d'une  disposition  portant  stipu- 
lation d'une  indemnité.  La  difficulté  s'est  procfuite  au  sujet 
de  la  clause  d'un  acte  de  société  attribuant  au  gérant  une 
indemnité  pour  frais  de  déplacement  et  dépenses  prélimi- 
naires à  la  constitution  de  la  société.  L'administration  de 
l'enregistrement  a  soutenu  et  un  jugement  du  tribunal  de 
Sedan  du  11  déc.  1867  (aff.  Lemmens,  D.  P.  68.  3.  106)  a 
décidé  que  l'allocation,  n'ayant  pas  eu  ^our  but  de  réparer 
un  préjudice  actuel  ou  futur,  et  représentant  la  rémunéra- 
tion d'un  service  rendu  &  la  société,  était  le  prix  d'un 
louage  d'ouvrage  et  donnât  lieu  au  droit  de  i  pour  100 
(V.  ii^tà,  1907).  Biais  la  cour  de  cassation  a  repoussé 
cette  interprétation  et  jugé  que  «  cette  indemnité  ne  pon- 
vait  constituer,  dans  tous  les  cas,  que  le  remboursement 
d'avances  ou  de  dépenses  faites  par  le  gérant  et  n'était  de 
nature  à  donner  lieu,  dès  lors,  qu'à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  de  50  cent,  pour  100,  conformément  à  la 
disposition  »  concernant  les  stipulations  d'Indemnités  mobi- 
lières (Civ.  cass.  29  nov.  1869, aff.  Lemmens,  et  aff.  Sucrerie 
de  Douzy,  D.  P.  70.  1.  270). 

Il  y  a  plus.  Le  droit  proportionnel  d'indemnité  ne  paraît 
pas  plus  dû  dans  le  cas  dont  il  s'agit  que  celui  de  louage 
d'industrie.  En  réalité,  la  stipulation  d'un  acte  de  société 
allouant  une  indemnité  au  gérant  en  remboursement  de  ses 
frais  et  dépenses  pour  ta  constitution  de  la  société  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement.  En  effet,  les 
dexix  arrêts  précités  du  29  nov.  1869  ont  résolu  négative- 
ment la  question,  longtemps  controversée,  de  savoir  si  la 
clause  dun  acte  de  société  qui  alloue  un  traitement  à 
l'associé  chargé  de  la  gérance,  constitue  une  disposition  indé- 


enregis- 
trement elle-même  le  dit  dans  une  instruction  du  19  oct. 
1^72,  n<*  2456,  §  1*',  par  laquelle  elle  a  transmis  à  ses  agents 
pour  leur  servir  de  règle,  les  deux  arrêts  en  question,  les 
avances  faites  par  le  gérant  pour  arriver  à  l'organisation  de 
rentrpprise  «  sont  le  résultat  des  soins  et  des  démarches 
qu'il'  s  est  imposés,  avant  sa  nomination  régulière,  dans 
Fintérêt  de  la  société.  Elles  sont,  par  conséquent,  le  salaire 
de  sa  gestion,  comme  le  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  par 
le  contrat  social  »  (p.  18}.  Il  suit  de  cette  assimilation/cohime^  ,^  I  ,^ 
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le  (ont  remarquer  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  des 
droits  d'emvgislrement,  V  Société,  n"  63îi,  que,  puisqu'il  a 
été  dérmitiTement  jugé  que  la  stipulation  relative  au  traite- 
ment alloué  au  gérant  de  la  société}  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit  particulier  d'enregistrement,  la  môme  solution  doit 
admise  à  l'égard  de  la  disposition  atliÛraant  à  ce  môme 
gérant  une  indemnité  pour  les  frais  et  dépenses  exposés  de 
ses  deniers,  afin  d'arriver  à  la  constitution  de  la  société,  les 
deux  stipulations  rentrant  l'une  et  l'autre,  au  mÔme  titre, 
dans  les  dispositions  dépendantes  du  contrat  social. 

804.  Les  rédacteurs  du  IHcliotmav'e  des  droits  d'enre- 
gistrement, T°  Société,  n*  63S,  estiment  que  la  situation 
serait  la  môme  et  que,  par  suite,  la  môme  solution  devrait 
être  admise  au  cas  où  les  avances  ayant  été  faites  par  un 
associé  autre  que  le  gérant,  l'indemnité  serait  stipulée  au  profit 
de  cet  associe.  Cela  nous  paraît  ne  pouvoir  faire  difîlculté. 

805.  Nous  avons  signalé  au  Rép.  n"  1350  et  suiv.  la 
distinction  qui  doit  ôtre  faite,  au  point  de  vue  de  la  loi 
fiscale,  entre  l'indemnité  soumise  au  droit  de  50  cent,  pour 
100  et  les  dommages-intérêts  passibles  du  droit  de  2  pour 
100  {Rép.  Tï"'  1550  et  suiv,).  —  Mais  quel  est  le  principe 
de  cette  distinction?  Nous  avons  dit  que  l'indemnité  est  le 
remboursement  d'une  avance,  d'une  dépense,  la  récompense 
d'un  avantage  que  l'on  a  procuré;  les  dommages-intérêts 
sont,  au  contraire,  la  réparation  d'un  préjudice  <{ue  l'on  a 
causé  volontairement,  la  réparation  de  l'inexécution  d'une 
convention,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  {Rép.  n?  1351). 
Cette  doctrine  a  été  généralement  acceptée  et  a  longtemps 
servi  de  règle  pour  l'application  du  droit  proportionnel.  En 
ce  sens,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  portunt  condam- 
nation d'un  nottûre  à  désintéresser  une  personne  de  la  perte 
mx'il  lui  a  causée  par  un  manvais  placeiiu'iit,  était  sujet  au 
arolt  proportionnel  d'enregistrement  à  2  pour  100  applicable 
aux  condamnations  à  des  dommages-intrrOts,  et  non  h  celui 
d'indemnité  mobilière  à  50  cent.  pomrlOO  (Trib.  Lyon,3avr. 
1873,  aff.  P^jot,  D.  P.  74.  3.  48). 

La  cour  de  cassation  avait  d'abord  consacré,  par  plusieurs 
arrêts,  une  doctrine  plus  restrictive  j  le  caractère  des  dom- 
mages-intérêts, d'après  cette  doctrine,  était  de  faire  entrer  à 
titre  de  réparation  dans  le  patrimoine  de  la  pariie  lésée  une 
valeur  qm  n'y  existait  pas  et  que  le  juge  arbitre  d'après  les 
circonstances  :  ils  sont  à  considérer,  à  ce  point  de  vue,  comme 
constituant  des  acquisitions  mobilières;  au  contraire,  les 
indemnités  mobilières,  même  judiciaires,  loin  de  créer  une 
valeur  nouvelle,  rétablissent  une  valeur  préexistante  par  le 
remplacement,  à  titre  de  restitution,  dans  le  patrimoine  de 
l'indemnitaire,  de  la  chose  ou  du  droit  dont  celui-ci  a  subi 
la  perte.  En  un  mot,  les  dommages-intérêts  constituent  des 
acquisitions  mobilières  à  titre  de  réparation;  l'indemnité 
représente  le  rétablissement  d'une  valeur  préexistante.  Tels 
étaient  à  peu  prés  les  termes  de  la  distinction  consacrée  par 
les  arrêts  de  la  chambre  civile  du  28  mars  1870  (aCf.  Peuivé, 
D.  P.  70.  1.  396),  et  du  38  août  1872  (afî.  Zimité,  D.  P. 
72.  1.  418).  Cette  doctrine  s'appuyait  principalement  sur 
un  passage  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
qui  a  élevé  à  2  p.  100  les  dommages-intérêts  en  matière 
civile  que  la  loi  de  frimaire  n'avait  taxés  qu'&  50  cent.  p.  100. 
«La  loi  de  frimaire,  disait  M.  le  comte  Duchétel  au  Corps 
législatif,  a  assujetti  les  dommaj^es-intérêts  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  à  2  p.  100,  et  elle  a 
laissé,  sans  doute  par  erreur,  ceux  qui  se  prononcent  en 
matière  civile  soumis  seulement  à  un  droit  de  50  cent.  p.  100. 
Il  n'existe  aucun  raison  morale  ni  politîaue  de  maintenir 
cette  distinction.  D'ailleurs,  la  quotité  du  aroit  des  acquisi- 
tions mobilières  est  de  2  p.  100.  On  mut  considérer  les  dom- 
mages-intérêts comme  acquisitions  mooiliéres.  » 

806.  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  décidé  ijue 
le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  en  réparation 
du  préjudice  causé  au  propriétaire  d'un  navire  par  la  perle 
de  ce  navire  coulé  en  mer  par  suite  d'abordage,  condamnait 
le  capitaine  et  l'armateur  au  navire  avec  lequel  l'abordage 
avait  eu  lieu,  &  payer  une  somme  pour  la  valeur  du  navire 
perdu,  plus  une  autre  somme  représentant  le  frét  de  "ce 
navire,  donnut  lieu  au  droit  proportionnel  d'enregistrement 
de  2  p.  100  pour  dommages-mtérfits  sur  la  seconde  somme 
et  seulement  au  droit  de  50  p.  100  pour  indemnité  mobi- 
lière sur  la  première  (Civ.  rej.  28  mars  1870,  cité  suprà, 
n"  SOS).  Déddé,  dans  le  môme  sens,  que  la  condamnation, 


par  jugement,  des  administrateurs  d'une  société,  à  rem- 
bourser h  un  particulier  qui  a  souscrit  des  actions  de  cette 
société,  le  montant  de  sa  souscription,  présente  le  caractère 
d'une  indemnité,  et  n'est,  en  conséquence,  passible  que  da 
droit  de  50  cent.  p.  100  fr.  (Civ.  cass.  28  août  1872,  cité 
suprà,  n"  805).  Et,  en  eilet,  dans  l'espèce,  les  administra- 
teurs de  la  société  avaient  été  condamnés  à  rembourser  à 
l'actionnaire  le  montant  des  actions  par  lui  souscrites  ;  cette 
condamnation  avait  donc  le  caractère  d'une  restitution,  et 
c'est  à  ce  titre  que  la  cour  décide  que  le  droit  d'indemnité 
mobilière  de  50  cent.  p.  100  sera  perça,  et  non  le  droit  de 
dommages-intérêts  de  2  p.  100.  Cet  arrêt  casse  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  en  sens  contraire  le  2  avr. 
1870  {D.  P.  71.  6.  144). 

De  môme,  il  a  été  jugé  que  la  condamnation  prononcée 
par  jugement  contre  un  locataire,  pour  réparation  du  préju* 
dice  causé  par  l'incendie  des  immeubles  loués,  doit  être  con- 
sidérée, non  comme  des  dommages-intérêts  proprement  dits, 
mais  comme  une  véritable  indemnité  mobilière  qui  n'est 
que  la  consécration  d'un^  clause  librement  consentie,  en 
même  temps  que  l'application  d'un  principe  général  résul- 
tant d'un  texte  de  loi.  Elle  est  passible,  en  conséquence, 
non  du  droit  de  2  p.  100  pour  dommages-intérêts,  mais  de 
celui  de  50  cent.  p.  100,  spécialement  applicable  aux  indem- 
nités mobilières  (Trib.  Seine,  26  juin  1869,  aff.  Société 
mutuelle,  D.  P.  69.  5.  161). 

807.  Mais  la  question  ayant  été  discutée  en  audience 
solennelle,  toutes  chambres  réunies,  la  cour  de  cassation  a 
adopté  une  nouvelle  théorie,  de  laq^uelle  il  résulte,  d'une 
part,  que  le  tarif  relatif  aux  indemnités  ne  Rapplique  qu'à 
celles  «  stipulées  accessoirement  à  un  contni  »  ce  qui 
exclut  les  indemnités  judiciaires,  et  d'autre  part,  qu'une 
condamnation  a  le  caractère  de  dommages-intérêts  et  est 
passible  du  droit  de  2  p.  100  toutes  les  fois  qu'elle  repré- 
sente la  réparation  d'un  préjudice  causé  par  une  fauts  (Ch.  * 
réun.  rej.  23  juin  1875,  aff.  Zirnité,  D.  P.  7b.  1.  421.  V. 
dans  le  même  sens  :  Civ.  cass.  28  juin  1876,  aff.  Compar- 
gnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  D.  P.  76. 1. 490).  —  D'après 
cette  nouvelle  doctrine,  qui  se  rapproche  sensiblement  de 
celle  soutenue  au  Répertoire,  «  c  est  la  cause  de  la  con- 
vention, c'nst-à-dire  le  titre  du  créancier,  qu'il  faut  considérer, 
quel  que  soit  l'eftet  de  cette  convention  sur  le  patrimoine.  » 

Ce  sont  les  expressions  de  M.  le  premier  avocat  général 
Bédarrides,  qm  a  donné  ses  conclusions  dans  l'^aire  sou- 
mise aux  chambres  réunies.  Il  est  inexact  de  soutenir  que 
les  dommages-intérêts  font  entrer  une  valeur  nouvelle  dons 
le  patrimoine  du  créancier;  ils  ne  l'enrichissent  pas,  ils  n'ont 
d'autre  effet  que  de  réparer  un  dommi^e  causé,  «  de 
remplacer  dans  le  patrimoine  une  valeur  préexistante  ».  Il 
n'y  a  donc,  au  point  de  vue  de  l'effet  produit  sur  le  patri- 
moine, aucune  distinction  h  faire  entire  les  indemnités  elles 
dommages-intérêts.  —  Quant  à  l'argument  tiré  des  paroles 

Îirononcées  par  H.  DuchAtel  au  Corps  législatif  au  sujet  de  la 
oi  du  S7  vent,  an  9,  et  tiré  d'une  assimilation  prétendue  entre 
les  dommages-intérêts  et  les  acquisitions  mobilières,  H.  le 
premier  avocat  général  fait  remarquer  que  ces  paroles  ont 
été  prononcées  au  sujet  de  ia  loi  du  27  vent,  on  9,  et  il 
ajoute  :  «  La  loi  du  23  frim.  an  7  soumettait  déjà  les 
dommages-intérêts  en  matière  criminelle  au  droit  propor- 
tionnel de  2  p.  100  (art.  69,  §  5.  n»  8).  Quel  motif  avait 
déterminé  cette  décision?  Le  législateur  de  l'an  7  ne  l'a  pas 
dit,  et  on  ne  saurait  aller  le  chercher  dans  une  loi  posté- 
rieure de  deux  ans,  ni  induire  l'assimilation  avec  les  acqui- 
sitions mobilières  de  ce  que  les  deux  articles  sont  soumis 
au  môme  tarif  (art.  69,  §  5,  n"»  1  et  8),  car  ce  môme  para- 
graphe comprend  aux  n<"  3  et  5,  les  échanges  d'immeubles 
et  les  engagements  de  biens  immeubles  qui  ne  sauraient 
être  assimilés  à  des  acquisitions  mobilières  ».  Ainsi,  les 
dommages-intérêts  supposent  l'existence  d'une  faute,  et  le 
droit  deSp.  100  devient  exigible,  soit  que  ta  faute  résulte  d'un 
délit  ou  quasi-délit  (Arrêt  précité  du  23  juin  1875),  soit  qu'elle 
résulte  de  l'inexécution  d'un  contrat  (Arrêt  précité  du  juin 
1 876)  ;  le  tarif  de  SO  cent.  p.  1 00  n'est  applieaUe  qu'aux  indfem- 
nités  conventionnelles  stipulées  accessoirement  a  un  contrat. 

808.  n  été  jugé,  conformément  à  cette  nonvdle  distinc- 
tion 1**  que  la  condamnation  par  jugement  des  a^ninla- 
trateurs  d'une  société  à  rembonrserll^  moiMant^  de  sa 
souscription  à  l'actionnaire  qui,  abusé  l^lMtfs^nftB^uyres, 
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â  souscrit  des  actions  nouvelles  de  cette  société*  déprédées 
très  peu  de  temps  après,  ayant  pour  objet  la  réparation 
d'une  faute  en  vertu  de  l'art.  4382  c.  civ.,  présente  le 
caractère  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et 
est,  en  conséquence,  passible  du  droit  de  2  p.  100  (Arrêt  du 
23  juin  *87d,  cité  suprà,  n"  807.  Conf.  Civ.  rej.  20  nov.  1889, 
aff.  Danet,  D.  P.  90.  1.  201).  L'arrêt  du  23  juin  1875  a  statué 
en  sens  contraire  de  l'arrêt  du  28  août  1872,  cité  suprà,  n'>  806, 
qui  fut  rendu  sur  la  même  affaire  :  c'est  à,  la  suite  du  renvoi 

{irononcé  par  ce  dernier  arrêt  que  la  cause  fut  portée  devant 
es  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation;  ...  2<*  Que  le 
fait  par  xme  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'avoir  égaré  ou 
livré  tardivement  des  marchandises  qu'elle  avait  été  chargée 
de  transporter,  impliquant  inexécution  de  la  convention  de 
Uvnsport  dans  le  sens  des  art.  1146  et  suiv.  c.  civ.,  et  cons- 
tituant une  faute  imputable  à  ia  compagnie,  les  sommes 
allouées  comme  représentant  la  valeur  ou  le  prix  des  mar- 
chandises ont  le  caractère  de  dommages-intérêts;  en 
conséquence,  le  Jugement  qui  condamne  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  &  les  payer,  donne  lieu  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  à  SI  jp.  100  établi  pour  les  domme^es-inté- 
r£ts,  et  non  à  celui  dMndemnité  à  50  cent.  p.  100  (Civ.  cass. 
28  juin  1876,  cité  suprà,  n*>  807);  ...  3*'  Que  laoondamna- 
tion  pécuoiaire  i>rononcée  contre  un  mandataire  à  raison 
de  la  négligence  intentionnelle  ajpportée  par  lui  dans  l'exé- 
cution du  mandat  dont  il  avait  été  charaé,  et  du  préjudice 
éprouvé  par  le  mandant,  a  le  caractère  de  dommages-inté- 
rêts et  donne  lieu,  par  suite,  au  droit  de  2  p.  100  (Trio.  Seine, 
25  mars  1876,  afi.  Mareq-Argence,  D.  P.  76.  5.  198). 

809. 11  a  été  jugé,  par  im  arrêt  antérieur  à  l'arrêt  des 
chambres  réunies,  mais  dont  la  solution  nous  parsit  con- 
forme à  la  doctrine  actuelle  . de  la  cour  de  cassation,  que  le 
jugement  qui  condamne  un  gouvernement  étranger  à  payer 
a  une  compagnie  de  transports  une  somme  déterminée  en 
réparation  du  préjudice  éprouvé  par  elle  par  suite  de  l'in- 
exécution du  traité  passé  pour  le  transport  de  bvupes  par 
mer,  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit  de  2  p.  100  pour 
eoDdamnation  à  des  dommages -int^ts,  sur  la  sconme  al- 
louée (Req.  sut  nov.  1868,  an.  Compagzùe  Transatlantique, 
D.  P.  60.  1.  233);  ...  que,  de  mÔme,  lorsqu'une  per- 
sonne ayant  fait  usagée  d  una  fausse  procuration,  a  obtenu 
d'un  noture  le  versement  d'une  somme  remise  à  celui-ci 
pour  être  prMée  au  prétendu  mandant,  et  que  le  notaire  a 
été  obligé  indemniser  le  prêteur,  le  jugement  qui  condamne 
le  faussaire  è  rembourser  au  notaire  la  somme  que  celui-ci 
a  payée  contient  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts passible  du  droit  de  2  p.  100,  alors  surtout  qu'il  est 
établi  que  la  somme  Qserdqaée  n'est  pas  restée  aux  mains 
du  condamné,  qui  a  seulement  servi  d'intumédiaire,  mais 

(1)  (Breckenridge.)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  du  Havre  en  date  au  4  aéc.  1876, 
Gouealîn,  mandataire  de  Breckenridge,  a  été  condamné,  en 
sadite  qualité,  à  pajer  à  ce  dernier:  !<>  la  somme  de  68S83  fr. 
SI  cœL,  qu'il  lui  devait  pour  valeur  de  déficit  de  caisse  et 
détonroements  par  lui  âdts  dans  rexerclce  de  ses  foDCtions  de 
commis  ;  S"  celle  de  6000  fr.,  pour  indemnité,  perte  d'intérêts 
sur  le  c^ital,  et  divers  préjudices  accessoires  ;  3o  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande  ;  4°  les  dépens  taxés  à  tT  fr. 
io  cent.  ;  —  Attendu  que  l'Administration  de  l'enref^strement, 
considérant  la  condamnation  au  payement  des  trois  premières 
sommes  comme  une  condamnation  a  des  dommages-intérêts,  a, 
par  ^UcaUon  de  l'art.  69,  g  5,  no  8,  de  la  loi  du  SI  veot.  an  9, 
perçu  un  droit  de  3  p.  100  sur  iceltes  ;  que  Breckenridge  sou- 
tient, au  contraire,  que  cette  condamnation  a  pour  objet  une 
restitution  de  somme  passible  dès  lors  du  droit  de.SO  cent.  p.  100 
édicté  par  le  n<*  8  du  paragraphe  2  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
SS  frim.  an  7,  et  demande,  en  conséquence,  la  restitution  d'une 
somme  de  1218  flr.  93  cent.  per<;De  en  trop  par  l'Admiulstration 
de  l'enregiâtrement,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  ;  —  Attendu 
qu'il  est  certain,  en  droit,  que  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  prononcée  par  les  tribunaux  est  passible  d'un  droit  de 
2  p.  100  ;  mais  qu'il  s'a^t  précisément  d'examiner  si,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  se  trouve  en  présence  d'une  condamnation 
de  cette  nature;  —  Or,  attendu,  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  au  payement  des  88883  tr.  87  cent.,  que  Goueslin 
était  débiteur  de  cette  somme  vis-à-vis  de  son  mandant  en 
exécution  du  contrat  de  ruindat  qui  a  existé  entre  lui  et  Brecken- 
ridge ;  que  c'est  en  se  fondant  sur  ce  contrat  que  le  tribunal  de 
commerce  a  condamné  Goueslin  au  payement  des  88883  fr. 
57  cent,  dont  s'agit  ;  que  l'on  se  trouve  donc  en  présence  d'une 


a  été  remise  i  un  complice  (Trib.  Roueii,  7  mei  1885}  /ourq. 
cnregr.,  art.  22324). 

SlO.  Hais  c'est  le  droit  d'indemnité  mobilière  à  50  cent, 
pour  1 00  qui  est  dû  sur  la  convention  par  laquelle  les  parties 
règlent  entre  elles,  à  la  suite  de  la  résiliation  d'tm  bail  con- 
tenant promesse  de  vente,  l'indemnité  due  au  bailleur  en 
raison  de  l'inexécution  du  contrat  {Trib.  Seine,  16  juill.  1886, 
infràf  W  814).  Bien  que  l'indemnité  aitpour  objet,  en  pareil 
cas,  la  réparation  au  préjudice  causé  par  rînexéoution 
du  contrat,  le  droit  de  50  cent,  pour  100  est  seul  ex^ble, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  indemnité  conventionnelle  stipulée 
accessoirement  dans  un  contrat  de  résiliation  de  bail. 

11  a  été  décidé,  dans  le  môme  sens,  que  le  droit  de  50  cent. 

f)0ur  100  est  également  dû,  et  non  celui  de  2  pour  100,  sur 
es  sommes  qu  un  caissier  infidèle  est  condanmé  à  payer,  en 
principal  et  mtérêts  courus  du  jour  de  la  demande,  pour 
déficit  de  caisse  (Trib.  Havre,  13  mars  1879}  (1). 

81 1.  On  a  dit  au  A^.  n»  1554  que,  dans  le  cas  oiï  l'enga- 
gement de  payer  une  indemnité  a  été  pris  par  un  acte  civil, 
on  pourrait  voir  dans  cet  acte  ^obligation  de  sommes  que 
loi  a  tarifée  à  1  pour  100:  M.  Garnler,  Rép.  pér.  enreg., 
art.  -2382,  pense  que  cette  solution  est  générale  et  que  le 
droit  de  1  pour  lOd  ne  devrmt  être  perçu  que  s'il  y  avait 
eu  reconnaissance  de  dette  et  transaction  en  vue  d'éviter 
un  procès  :  dans  les  autres  cas,  le  droit  de  50  cent  potir  100 
serait  exigible.  Cest  en  ce  sens  que  l'administration  de 
l'eor^istrement  s'est  à  plusieurs  reprises  prononcée,  à 
l'occasion  des  indemnités  payées  par  un  patron  à  la  suite 
d'un  accident  dont  un  de  ses  ouvriers  a  été  victime  ;  elle  a 
décidé  que  l'engagement  qu'im  propriétaire  de  mines  a  pris 
de  servir  une  renie  temporaire  a  la  famille  d'un  ouvrier  tué 
dans  un  puits  d'extraction,  en.  faisant  constater  qu'aucune 
faute  ne  pouvut  lui  être  imputée  h.  raison  de  cet  accident, 
n'était  passible  que  du  droit  de  50  cent,  pour  100,  et  non 
du  droit  de  donation  ou  du  droit  d'obligation  (Sol.  adm.  ea.- 
reg.  21  nov.  1866,  D.  P.  67.  3.  95). 

Dans  le  même  sens,  l'Administration  a  décidé  que  l'acte 
constatant  le  payement,  par  une  c<Hnpagnle  de  chemin  de 
fer,  k  la  veuve  d  tin  de  ses  ranployéa  tué  &  son  service,  d'une 
somme  d'argent  à  titre  de  secours  purement  gracieux,  et  par 
lequel  la  veuve  reconnaît  que  l'aoeident,  ayant  été  occaàonné 
par  la  seule  imprudence  de  la  victime,  ne  pouvait  entraîner 
aucune  responsabilité  pour  la  compagnie,  et  déclare,  d'autre 
part,  renoncer  formellement,  en  tant  que  de  besoin,  à 
exercer  aucune  action  contre  celie-ci,  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  d'indemnité  à  50  cent  pour  100  sur  la 
somme  payée,  et  non  du  droit  de  donation  entre  étrangers 
à  9  pour  100  (Sol.  adm.  enreg.  -22  févr.  1869,  D.  P.  71.  3.  0). 
813.  Hais, par  une  solution  antérieure  aux  deux  solutions 

condamnation'  ordonnant  une  véritable  restitution,  passible  du 
droit  de  50  cent.  p.  100,  par  application  du  texte  invoqué  par 
Breckenridge,  qui  décide  que  les  ji^ments  portant  condamna- 
tion, colkication  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières, 
intérêts  et  dépens,  entre  particuliers,  sont  soumis  au  droit  de 

cent  p.  iOO:  que  la  prétention  de  l'enregistrement  aurait  été  in- 
soutenable siGouesLin  n^avait  pas  été  l'objet  de  poursuites  crimi- 
nelles, et  que  ces  poursuites  ne  sauraient  changer  le  caractère 
de  la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'argent  est  une  chose  fongible  ;  que  le 
mandataire,  comme  Temprunteur,  n'est  pas  tenu  de  représenter 
en  nature  les  deniers  mêmes  qu'il  a  reças,  mais  seulement  de 
restitner  même  valeur  en  argent  ;  que  si  le  système  de  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  pouvait  triompher,  on  arriverait  i 
cette  conséquence  inadmissible  que  le  jugement  qui  condamne 
l'emprunteur  à  restituer  la  somme  qui  lui  a  été  prêtée  et 
qu'il  a  emplovée  à  ses  besoins,  est  un  jugement  de  condamna- 
tion &  des  dommages-intérêts  ;  —  Attendn,  par  suite,  que  ce 
n'est  qu'en  méconnaissant  les  principes  de  la  matière  et  en 
donnant  une  application  erronée  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême  que  l'enregistrement  a  perçu  sur  la  somme 
dont  s'agit  le  droit  de  2  p.  100  ;  que  Brecuenridge  est  donc  en 
droit  d'obtenir  la  restitution  de  la  différence  existant  entre  la 
somme  qu'il  a  pavée  k  l'enregistrement  &  raison  de  2  p.  lOO 
sur  les  58883  fr.  57  cent  et  celle  qo'il  était  obligé  de  payer  à 
raison  de  50  cent  p.  100  sur  les  mêmes  58883  fr.  57  cent.  ;  — 
Attendu,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  que  la  même  solution 
est  applicable  en  ce  qui  concerna  la  condamnation  aux  intérêts 
du  jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce... 

Du  13  mars  1879.-Trib.  civ.  du  .Havre. 
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.précédentes,  rAdministration  avait  décidé  que  le  droit  de 
constitution  de  rente  &  titre  onéreux,  de  2  pour  iOO,  était 
exigible  sur  la  constitution  de  rente  viagère  faite  par  une 
compagnie  en  faveur  de  la  veuve  d'un  de  ses  employés  tué  à 
son  service,  moyennant  quoi  la  veuve  déclarait  renoncer  à 
l'exercice  de  toute  action  contre  la  compagnie  (Sol.  adm. 
enreg.  3  mars  1862,  D.  P.  62.  3.  62).  Cette  solution  a  été 
suivie  par  un  jugement  du  tribunal  de  HontluQon  en  date 
du  31  août  1883  (aff.  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  84.  6.  230-231),  qui  a  admis  que  la  constitution 
pcir  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  un  de  ses  ouvriers, 
a  litre  de  transaction  et  de  réparation  du  préjudice  &  lui 
causé  par  un  accident  qui  l'a  rendu  impropre  à  tout  service 
actif,  d'une  rente  viagère  réversible  pour  moitié  sur  la  tête 
de  sa  femme,  moyennant  leur  renonciation  par  l'un  et  par 
l'autre  à  toute  réaamation  ultérieure  à  raison  de  Taccident, 
donne  lieu  au  drdt  proportionnel  de  2  pour  100  établi  pour 
l^es  coostilutions  de  rentes  viagëresi  et  non  pas  seule- 
ment &  celui  d'indemnité  ou  de  libération  a  50  cent, 
pour  100. 

.  813.  La  loi  de  frimaire  tarife  au  droit  de  SO  cent  pour 
100,  aussi  bien  la  promesse  d'indemnité  que  te  contrat  et  la 
dation  d'indemnité  {Rép.  n"*  1563  et  suiv.).  Comme  le  dit 

H.  Demante,  t.  2,  n"  493,  v  pour  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel, la  loi  tarife  l'indemnité  et  non  la  promesse  d'in- 
demnité. Toutes  les  fois  donc  que  l'indemnité  est  déterminée 
ou  susceptible  d'estimation,  il  importe  peu  que  les  sommes 
ou  valeurs  soient,  ou  non,  payées  comptant  ».  Cette  doc- 
trine est  confirmée  par  la  jurisprudence  qui  a  sanctionné  la 
perception  du  droit  d'indenmité,...  sur  le  traité  par  lequel 
une  ville  s'engage  à  payer  une  subvention  à  im  directeur 
de  tbé&tre  (Gv.  cass.  16  nov.  1847,  aff.  Toussaint,  D.  P.  47. 

I.  373.  Gonf.  Trib.  Marseille,  12  août  1875,  Garnier,  Bép. 
pér.  enreq.,  art.  4476}  sur  la  disposition  d'un  acte  de 
société  stipulant  qu'une  indemnité  déterminée  sera  payée 
à  l'associé  chargé  de  la  gérance,  à  titre  de  remboursement 
d'avances  faites  de  ses  deniers  pour  la  constitution  de  la 
société  (Arrêt  du  29  nov.  1860,  cité  st^,  n»  8031. 

814.  L'administration  de  l'enregistrement  s  en  tenant 
littéralement  fc  la  décision  résultant  de  l'arrêt  des  chambres 
réunies  de  la  cour  de  cassation  du  23  juin  1875  (V.  suprà, 
n»  807)  suivant  laquelle  le  droit  d'indemnité  n'est  applica- 
ble qu'aux  indemnités  «  stipulées  accessoirement  à  un  con- 
trat», a  soutenu  que  ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'être 
étendu  à  l'indemnité  consentie  à  la  suite  de  l'inexécution 
d'une  convention,  et  que,  par  suite,  c'est  le  droit  d'obli- 
gation à  1  pour  100  qui  est  exigible  dans  ce  cas.  Cette 
prétention  s  est  produite  au  sujet  d'une  indemnité  stipulée 
payable  à  terme,  par  le  bailleur,  dans  un  acte  de  résiliation 
de  bail.  Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  16  juill. 
1886,  cité  suprà,        810,  l'a  repoussée  :  «  Attendu, 

(lorte  ce  jugement,  que  l'Administration  se  fonde  sur  ce  que 
a  paraçrapne  2,  n»  8,  de  l'art.  69,  ne  serait  applicable  qu'aux 
indemnités  ayant  le  caractère  d'une  garantie  convention- 
ndle  stipidée  accessoirement  au  contrat  principal;  mais 

Sue  l'indemnité  stipulée  dans  le  contrat  de  résiliation  d'un 
ail  et  comme  condition  de  cette  résiliation,  a  manifeste- 
ment ce  caractère,  puisqu'elle  tend  à  assurer  au  bailleur 
l'équivalent  des  avantages,  auxquels  il  renonce  ».  Ce  motif 
est  exact.  D'un  Koiie  côté,  le  texte  de  la  loi  fiscale  ne  oom- 

Sorte  nullement  la  distinction  que  rAdministration  a  tenté 
'établir  dans  son  application.  Cette  application  doit  être 
étendue  à  toutes  les  conventions  d'indemnités,  attendu  que 
la  disposition  dont  il  s'agit  les  vise  toutes  indistinctement 
et  qu'il  est,  dès  lors,  sans  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  per- 
ceplion,  qu'il  s'agisse  d'une  indemnité  réglée  en  réparation 
du  préjudice  souffert  par  l'un  des  contractants  ou  d'une 
indemnité  stipulée  en  prévision  du  tort  qu'un  fait  prévu,  tel 
que  rinexéoution  du  contrat,  pourrait  causer  à  l'ime  des 
parties. 

B.  —  AmniiMt  (Bép.  n-  1571  à  1S7V). 
1*.  —  Légitlation  aduelle. 

815.  La  loi  organique  e  l'enregistrement  n'avait  sou- 
mis les  contrats  d'assurance  de  toute  nature  à  l'impét 
qu'autant  qu'il  en  était  fait  un  usage  public  ou  que  les  parties 


jiT.  1,  Sect.  1,  Art.  2,  S  %  N»  3,  B,  i\ 

les  présentaient  volontairement  à  la  formalité;  quelques 
momftcaUons  avaient  été  apportées  à  cette  législation  par 
les  lois  des  28  avr.  1816  (art.  51,  n«  2)  et  16  juin  1824, 
art.  5),  mais  elles  n'avaient  pas  enlevé  au  droit  d'enregis- 
trement en  cette  matière  le  caractère  de  droit  d'acte  {y.^p. 
n"'  1571  et  suiv.).  La  loi  du  23  août  1871,  dans  ses  art.  6  et  7, 
a  complètement  modifié  la  législation  fiscale  en  vigueur  sur 
les  contrats  d'assurance  ;  elle  a  transformé  le  droit  d'acte 
qui  n'était  eidgible  que  dans  certains  cas  déterminés  en  une 
taxe  obligatoire.  —  Mais  cette  taxe  n'est  applicable  qu'aux 
assurances  marilimes  et  aux  assurances  contre  l'incendie; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871 
(D.  P.  71.  4.  62).  —  Nous  étudierons  successivement 
quelles  sont  les  assurances  soumises  à  la  taxe,  sur  quelles 
valeurs  cette  taxe  est  établie,  et  les  règles  relatives  à  son 
recouvrement.  Nous  pai'lerons,  en  dernier  lieu,  des  assu- 
rances, passées  par  aes  assureurs  étrangers,  ou  en  pays 
étrangers  pour  des  biens  situés  en  France,  ou  en  France 
pour  an  biens  situés  à  l'étranger. 

s*.  —  Ammiwwm  wwwMi  â  t» 

816.  Les  assurances  soumises  à  la  taxe  sont,  avons- 
nous  dit,  les  assurances  maritimes  et  contre  Vineendie.  —  Par 
conséquent,  les  autres  assurances,  sur  la  vie,  contre  la 
grêle,  les  accidents,  l'épizootie,  restent  soumises  à  la  légis- 
lation antérieure  ;  les  contrats  qui  les  constatent  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  que  dans  des  cas  détermi- 
nés ;  usage  public,  présentation  volontaire  à  la  formalité  ; 
ils  acquittent  alors  le  droit  flxé  par  la  loi  du  28  avr.  1816 
(art.  51 ,  n'  2)  de  1  pour  100  en  temps  de  paix,  et  de  50  cent. 

{lour  100  en  temps  de  guerre.  —  L'exposé  des  motifs  de  la 
oi  du  23  août  1871  est  formel  sur  ce  point  :u  II  nous  aparu 
toutd'^ord  que  certùnes  assurances,  soit  à  raison  de  l'ob- 
jet auquel  elles  s'appliquent,  soit  a  raison  des  risques 
qu'elles  courent,  et  dont  la  probabilité  n'a  point  encore 
acquis  un  degré  de  certitude  suffisant,  U  nous  a  paru, 
disons-nous,  que  certaines  assurances  doivent  rester  pMcées 
sous  le  régime  fiscal  actuel  Telles  sont,  par  exemple,  les 
assurances  sur  la  vie,  contre  la  grêle,  la  gelée,  l'inondation, 
l'épizootie  et  pour  les  objets  transportés  sur  les  fleuves  et 
canaux.  (ïest  sur  les  assurances  contre  l'incendie  (quelle 
qu'en  soit  la  cause)  et  sur  les  assurances  maritimes  qu'il 
nous  a  paru  juste  d'établir  des  droits  nouveaux  ».  Con- 
formément &  ces  principes,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment a  adntis  que  les  actes  d'adhésion  aux  sociétés 
mutuelles  contre  les  risques  de  guerre  et  d'émeute,  échap- 

fiaient  à  l'application  de  la  taxe  annuelle  obliratoire,  à 
aquelle  sont  assujetties  les  assurances  contre  I  incendie, 
les  cotisations  payées  par  les  adhérents  étant  le  prix  d'un 
risque  de  guerre  indéterminé,  et  non  d'un  risque  d  incendie 
spécialement  déterminé  (Sol.  adm.  enreg.  25  nov.  1871,  D.P. 
73.  5.  196)'. 

Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  droit  proportionnel  de 
1  pour  100  applicable  &  un  contrat  d'assurance  contre  les 
accidents  doit  être  perçu  sur  le  montant  cumulé  des  primes 
stipulées  pour  toute  la  durée  de  l'assurance,  encore  bien  que 
le  contrat  renferme  une  clause  de  rteiliatiou  facultative,  de 
deux  années  en  deux  années,  moyennant  un  avertissement 
donné  trois  mois  à  l'avance  par  lettre  diargée  (Trib.  Valen- 
ctennes,  nfévr.  1888,air.Prancetndw(rù/te,D.P.89.5.21t). 

81T.  A  l'égard  des  assurances  contre  J'ineendte,  la  loi  ne 
comporte  aucune  exception.  «  La  disposition  très  générale 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  porte  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  soumet  à  l'impôt  tout  contrat  d'assu- 
rance contre  l'incendie  ».  lia  été  décidé,  spécialement,  par  cet 
arrêt,  que  l'établissement  qui  garantit  un  secours  en  cas 
d'incendie,  dans  certaines  proportions  et  sous  des  conditions 
déterminées,  &  ceux  qui  contnbuent  à  son  actif  par  un  don, 
ou  par  un  versement  de  somme  sous  forme  de  quête 
annuelle,  a  tous  les  caractères  d'une  caisse  d'assurances,  et 
que  cet  établissement  est,  en  conséquence,  assujetti  à  la 
taxe  établie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  alors 
même  qu'il  accomplirait  un  acte  de  pure  bienfaisance 
envers  quelques  incendiés  de  catégories  déterminées,  qui  ne 
versent  aucune  somme  (Civ.  rej.  11  févr.  1880,  aff.  Caisse 
des  incendiés  de  la  Marne,  D.  P.  80.  1.  113).  Et  la  taxe  est 
due,  quelle  que  soit  la  form  du  conti«td'assuraaoe,  et  alors 
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môme  oue  ce  contrat  ne  serait  constaté  que  par  les  quit- 
tances délivrées  aux  assurés  par  des  agents  administratifs  : 
l'exemption  des  droits  d'enresistraoïent  accordée  par  les 
D«  5  et  7  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  aux  quit> 
tances  des  contributions,  droits  et  créances  payés  aux  admi- 
nistrations publiques,  ne  saurait  avoir  pour  eflét  de  Bous- 
tr^re  les  opérations  de  la  caisse  de  secours  pour  les  incen- 
diés au  payemfflit  d'une  taxe  dont  l'objet  est  le  contrat 
même  d'assurance,  et  non  la  libération  de  l'assuré  (Même 
arrôtj.  On  soutenedt  que  l'établissement  en  question  faisait 
œuvre  de  bienfaisance,  mais  n'assurait  aucun  risque  et 
que,  par  conséquent,  la  loi  de  1871  n'était  pas  applicable. 
—  La  cour  de  cassation  n'a  pas  admis  ce  système  ;  elle 
s'est  appuyée  sur  les  termes  généraux  de  l'art.  6  de  la 
loi  de  1871,  qui  frappe  «  tout  contrat  d'assurances  v;  elle 
a  considéré  que  le  versement  obtenu  au  moyen  d'une 
quête  avait  le  caractère  et  les  effets  du  payement  d'une 

S rime  ou  d'une  cotisation  d'assurance  ;  il  était  constaté, 
e  pltis,  que  cet  établissement  payait  le  droit  de  timbre 
étalui  par  la  toi  du  fi  juin  1850;  or  la  taxe  de  la  loi  de 
1871  repose  sur  les  mêmes  bases  que  le  droit  de  timbre. 
L'art.  37  de  la  loi  de  1850  vise  expressément  les  caisses 
départementales  d'assurances;  il  n'est  donc  pas  Ûméraire 
de  conclure  que  ces  établiss^nents  sont  égaloonent  assu- 
jettis au  payement  de  la  taxe  de  !a  loi  de  1871.  —  Un  inci- 
dent de  la  discussion  de  la  loi  de  1871  vient  encore  corro- 
borer cette  conclusion  :  deux  députés,  MH.  Paulin  Gillon  et 
de  Lamberterie,  désirant  soustraire  les  caisses  départemen- 
tales d'assurances  à  la  taxe,  avaient  proposé  un  amendement 
en  ce  sens;  mais,  sur  l'observation  du  ministre  des  finances 
que»  si  l'on  acceptait  cette  proposition,  ce  serait  la  suppres- 
sion de  la  toi  des  assurances  dans  les  départements  où 
l'on  fait  ces  opérations,  l'amendement  fût  rejeté  (Séance 
du  17  août  1871).  —  Les  caisses  départementales  rentrent 
donc  dans  les  termes  de  la  loi  de  1871,  et  l'arrêt  précité 
de  1880  nous  parait  avoir  sainement  interprété  l'art.  6  de 
cette  loi. 

HtS.  Cette  disposition  assujettit  les  assurance»  tmOueltes 
contre  Vincendie,  comme  les  assurances  à  prime,  &  la  taxe 
annuelle.  Suivant  l'administration  de  1  enregistrement, 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871  ne  r^it  que  les  adhésions 
à  une  association  mutuelle  ;  et  la  convention  d'assurance 
matoelle  ne  profite  pas  de  la  gratuité  dont  jouissent,  moyen- 
nant le  payement  de  la  taxe  de  8  fr.  pour  100,  les  polices 
d'assurances.  L'wte  qui  crée  l'association,  dit-eue,  contient 
autre  chose  que  l'assurance  ;  il  fixe  les  bases  d'organisation» 
le  mode  d'adiministration,  les  statuts,  désire  les  membres 
du  conseil,  contient  attribution  de  juridiction.  A  ce  titre, 
indépendamment  de  la  taxe  à  8  fr.  pour  100  sur  le  montant 
des  cotisations,  cet  acte  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr. 
comme  acte  innommé  (Sol.  adm.  enreg.  27  mai  1874,  D.  P. 
74.  5.  192-193).  M.  Damante,  t.  2,  n»  529,  trouve  cette 
doctrine  trop  absolue  et  n'admet  la  perception  du  droit  fixe 
des  actes  innommés  que  lorsque  le  fondateur  aurait  déclaré 

3ue  l'entreprise  de  mutualité  existerait  seulement  à  partir 
u  moment  où  on  aura  recueilli  un  certain  nombre  d'atUié- 
sions  ;  si  cette  condition  n'este  pas,  la  constitution  d'une 
assurance  mutuelle  résulte  des  actes  d'adhésion  ;  les  stipu- 
lations relatives  à  l'organisation  et  à  l'administration  ne 
sont  que  des  dispositions  dépendantes  du  contrat  d'assu- 
rance et  ne  sont  passibles  que  de  la  taxe  annuelle. 

819.  En  ce  qm  concerne  les  asnirances  marUime»,  la  loi 
est  non  moins  compréh  ensive  que  pour  les  assurances  contre 
l'incendie.  «  Les  expressions  générales  et  absolues  dont  le 
l^sl^ur  s'est  servi,  ^orte  un  arrdt  de  la  oour  de  cassation, 
dans  l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1 871 ,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  volonté  qu'il  a  eue  de  soumettre  à  cette  taxe 
tons  les  contrats  d'assurances  dont  les  répertoires  prescrits 
par  l'art.  7  présentent  l'ensemble.  Cette  généralité  d'appli- 
cation de  l'impût  ressort  non  moins  nettement  de  la  combi- 
naison des  dispositions  de  l'art.  7  avec  celles  de  l'art.  8.  11 
résulte  du  rapprochement  de  ces  textes  de  loi  que  tous  les 
contrats  d'assurances  maritimes  passés  par  des  assureurs 
fran^is  en  France  ou  hors  de  France  doivent  être  men- 
tionnés sur  les  répertoires  en  vue  précisément  de  leur  assu- 
jettissement à  la  taxe  »  (Civ.  rej.  5  févr.  1884,  aff.  Comp. 
d'assur.  Ut  Béunivn,  D.  P.  84.  1.  348).  Peu  importe  la  forme 
du  titre,  peu  importe  môme  son  existence.  Il  n'y  a  pas  lieu 
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d'y  avoir  égard  pour  la  perception  de  l'impôt.  Ce  n'est  pas  le 
litre  que  la  loi  atteint;  lors  même  que,  par  impossible,  il  ' 
n'en  existerait  pas,  la  taxe  n'en  serait  pas  moins  due  (V.  D.  P. 
84.  1.  348,  note). 

820.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  6  de  la  loi  du  S3  août 
1871  dispense  formellement  de  la  taxe  les  eon^ts  àe  rêa$' 
surances  :  i  Les  contrats  de  réassurances  ne  sont  pas  assu- 
jettis à  la  taxe,  k  moins  que  l'assurance  primitive,  souscrite 
a  l'étranger,  n'ait  pas  été  soumise  au  droit  ».  Cette  disposi- 
tion s'applique  aussi  bien  aux  assurances  maritimes  qu'aux 
assurances  contre  l'incendie.  Quant  aux  contrats  d'assurances 
passés  à  l'étranger  pour  des  objets  situés  en  France,  ou 
passés  en  France  par  des  assureurs  étrangers,  nous  nous  en 
occuperons  en  analysant  les  art.  8  et  9  de  la  loi  de  1871. 
L'exemption  établie  pour  les  réassurances  est  expliquée  de 
la  manière  suivante  dans  le  rapport  sur  lequel  la  loi  de  1871 
a  été  votée  :  «  Bien  que,  par  le  contrat  de  réassurance,  la 
compagnie  cède  une  fraction  de  son  assurance  à  une  ou 
plusieurs  autres  compagnies  ou  que  celles-ci  fassent  la  ces- 
sion, à  leur  tour,  d'une  partie  des  risques  réassurés,  il  n'y 
a  jamais  qu'un'  seul  capital  assuré,  quUne  seule  prime.  Un 
seul  impût  doit  être  perçu  »  (Rapport  de  H.  Mathieu  Bodet, 
n«21,  D.  P.  71.  4.  88,  3«  col.). 

Hais,  -  en  ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes,  les 
polices  de  réassurances  doivent  faire  mention  expresse  delà 
date  et  du  numéro  de  la  police  primitive  sdnsi  que  du  nom 
du  navire  et  de  l'assureur  primitif.  Ces  indications  sont  ins- 
crites sur  le  répertoire  tenu  par  le  réassureur.  L'assureur 
primitif  inscrit  éf^lement  en  marge  de  son  répertoire  ladate  et 
le  numéro  de  la  police  de  réassurance  et  le  nom  du  réassureur 
(Décr.  25  nov.  1871,  art.  2,  4*  al„  D.  P.  71.  4.  74). 

821 .  L'art.  6  porte  que,  moyennant  le  payement  de  la 
taxe  qu'il  établit,  les  polices  d'assurances  maritimes  et  contre 
l'incendie  seront  enregistrées  gratis.  L'Administration  a 
décidé,  par  application  de  cette  disposition,  que,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  lieu  pour  les  assurances  maritimes,  les 
polices  d'assurances  contre  l'incendie  doivent  être  enre- 
gistrées gratis  pour  les  primes  échues  avant  la  promulgation 
de  la  loi  conune  pour  les  primes  à  échoir  postérieurement 
(Sol.  adm.  enreg.  16  avr.  1872,  D.  P.  73.  È.  198).  —  Nous 
ne  savons  sur  quoi  repose  cette  distinction  entre  les  polices 
d'assurances  maritimes  et  contre  l'incendie,  puisqu'elles  sont 
toutes  deux  soumises  à  une  taxe  équivalente  :  sans  dwtOj  la 
taxe  sur  les  assurances  contre  l'incendie  est  annuelle,  et  la 
taxe  sur  les  assurances  mvîtimes  frappe  chaque  contrat, 
mais  toutes  deux  sont  soumises  k  une  taxe  obligatoire, 
moyennant  le  payement  de  laquelle,  porte  en  termes  formels 
l'alinéa  1**  de  1  art.  6,  «  la  formalité  de  l'enregistrement 
sera  donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise  ». 

C'est  par  application  de  cette  disposition  ^ue  l'Adminis- 
tration a  décidé  que  les  officiers  publics  qui  veulent  fture 
usage  des  polices  et  contrats  d'assurances  soumises  à  la  taxe, 
sont  dispensés  de  les  faire  enre^strer  préalablement,  comme 
le  prescrivent  les  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22'frim.  an  7,  et, 
en  outre,  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  l'art.  49 
de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  le  timbre,  pour  le  cas  où  un 
écrit  énoncé  dans  un  acte  public  ne  doit  pas  être  repré- 
senté à  l'enreffistrement  de  cet  acte,  de  déclarer,  dans  l'acte 
énonciatif,  si  l'acte  énoncé  est  revêtu  du  timbre  prescrit  et 
de  mentionner  le  droit  du  timbre  payé  (Instr.  adm.  enreg. 
49oct  1872,  D.  P.  73.  3.  79). 

De  même,  les  copies  des  polices  d'assurances  assujetties  à 
la  taxe  établie  sur  l'art,  ft  de  la  loi  du  23  août  1871  sont 
exemptes  de  l'enregistrement  (Sol.  adm.  enreg.  S2  mai  1874, 
D.P.75.  5.  18S). 

L'Administration  a  admis  que,moyennuit  le  payement  de 
la  taxe  obligataire,  les  contrats  d'asaurances  et  les  avenants 
qui  s'y  rattachent,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  (sauf 
ceux  contenant  prolon^tion  de  l'assurance,  augmentation 
dans  la  prime  ou  le  capital  assuré),  demeuraient  affranchis 
du  droit  d'enre^strement  quand  ils  sont  présentés  à  la  for- 
malité (SoL  adm.  «ueg.  19  sept.  1872,  D.  P.  73.  6.  196. 
Comp.  Naquet,  t.  2,  n»  683). 

3*.  —  LiqiMetion  d>  la  Huer, 

822.  La  taxe  établie  parl'art.  6  de  la  loi  du  23aoÛt.l871 
est  ainsi  fixée  :  1*  «  pour  les  assurances  ïRaritimes,  et  par 
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chaque  contrat»  &  raison  de  50  cent  pour  100  fr.,  décimes 
compriSt  da  montant  des  primes  et  accès  Boires  de  la  prime. 
La  perception  suivra  les  sommes  de  20  fr.  en  20  fr.  sans  frac- 
tion, etla  moindre  taxe  pour  chaque  contrat  sera  de  2â  cent, 
décimes  compris  ».  Ce  tarif  de  50  cent,  pour  100  fr.  a  été  porté 
à  tS2  cent,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  déc.  4873  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  ajouté  aux  impôts  et  produits  de  toute  nature  4  fr. 
pour  100  du  droit  total  actuel  sur  les  taxes  dont  la  quotité 
fixée  par  la  loi  comprend  àla  fois  le  principal  et  les  décimes  » 
(D.  P.  74.4. 30)  ;  —  2*  Pour  les  (usuramses  contre  l'incendie,  la 
taxe  est  fixée  annuellement  «  à  raison  de  8  fr.  pour  100  du 
montant  des  primes,  ou,  en  cas  d'assurance  mutuelle,  de  8  fr. 
pour  100  des  cotisations  et  contributions  »,  Ainsi,  pour  les 
assurances  maritimes,  de  même  que  pour  les  assurances 
contre  l'incendie,  c'est  la  prime  qui  est  la  base  de  l'impât. 

Relativement  aux  assurances  contre  l'incendie,  la 
détermination  de  la  base  sur  laquelle  la  taxe  serait  établie 
donna  lieu  à  une  Tive  discussion.  Deux  systèmes  étaient  en 
présence  ;  d'après  l'tm,  la  taxe  devait  être  établie  sur  la 
prime,  d'après  l'autre  sur  le  capital  assuré.  En  faveur  du 
premier,  on  allègue  que  la  prime  est  l'objet  du  contrat, 
qu'elle  est,  de  plus,  proportionnelle  au  risque  et,  par  consé- 
quent, à  l'importance  du  capital  assuré  ;  en  faveur  du  second 
système,  on  fait  valoir  quWe  pauvre  maison  peut  courir 
plus  de  risqiies  qu'une  muson  opulente,  qu'étanlir  la  taxe 
sur  la  prime  c'est  augmenter  une  charge  peut-être  déjà 
trop  lourde.  Ainsi  qu'on  ravu,le  système  qui  établit  la  taxe 
sur  le  montant  de  la  prime  a  fini  par  triompher  ;  il  a  au 
moins  I'avanta«e  de  mettre  la  taxe  sur  les  assurances  contre 
l'incendie  en  narmonîe  avec  celle  sur  les  assurances  mari- 
times. 

8)S4.  Le  vote  de  la  loi  n'a  pas  mis  fin  à  la  controverse. 
Loin  delà,  les  difficultés  et  les  réclamations  de  toute  nature 
soulevées  par  son  application  sont  telles,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes,  que  suivuit  le 
Dictionnaire  des  droits  <fenregistrement,  v  Assurances, 
n"  176,  il  est  douteux  que  la  taxe  obligatoire  établie  sur  ces 
contrats  soit  longtemps  maintenue.  M.  Bemuxl  (Doubs), 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  dtoosé  un  projet  de  loi  tendant  à  ce  que 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871  soit  modifié  en  ce  sens  que 
le  droit  serait  perçu  sur  le  capital  assuré,  soit  pour  tes  assu- 
rances muitimes,  soit  pour  les  assurances  contre  l'incendie, 
et  fixé  à  7  cent,  par  1000  fr.  décimes  compris  (V.  l'exposé 
des  motifs  de  ce  projet  de  loi  Joum.  of.  du  2  mars  1880). 
Une  discussion  s'est  engagée  au  sujet  de  cette  proposition, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  du  11  juill.  1881,  lors  de  la 
discussion  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1882,  sur 
un  amendement  déposé  par  H.  Bernard  et  tendant  au  môme 
objet.  Cet  amendement  a  été  retiré  sur  l'observation  du 
ministère  des  finances  qu'en  raison  de  l'importance  de  la 
question,  il  était  préférable  d'attendre,  pour  la  discuter,  le 
dépôt  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  mentionné  ci-dessus. 
Depuis  lors,  la  question  ne  parait  pas  avoir  été  soulevée. 

A  l'égard  des  asswances  contre  l'incendie,  l'art.  5  du 
décret  du  25  nov.  1871,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
23  août  1871  (D.  P.  7i.  4.  74),  développant  le  principe  posé 
par  l'art.  6  de  cette  dernière  loi,  porte  que  la  taxe  est  établie 
sur  l'iiUégralité  des  primes,  cotisations  ou  contributions, 
constatées  dans  les  écritures  des  compagnies,  sociétés  et 
assureurs.  La  cour  de  cassation  en  a  conclu  qu'aucune 
déduction  ne  pouvait  être  admise,  même  pour  les  sommes 
acquittées  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  de 
réserve  de  la  société  et  qui,  par  suite,  n'ont  pas  été  réclamés 
aux  assurés  (Qv.  rej.  18  févr.  1879,  aff.  Comp.  TAncienne 
Muttielle  immobiliéret  D.  P.  79.  1.  362).  Il  y  a  droit  acquis 
au  IWsor,  dit  l'arrêt,  dès  que  le  fait  générateur  de  l'impôt, 
à  savoir  l'établissement  des  cotisations,  s'est  produit  ;  peu 
importe  que  leo  assurés  n'aieiU  rien  i  payer  à  la  caisse 
sociale,  et  que  les  compacnies  prennent  les  cotisations  à 
leur  charge  ;  ce  sont  1&  des  actes  d'administration  et  de 
comptabilité  intérieure,  qui  n'ont  aucune  influence  sur  la 
perception  ;  du  moment  que  le  contrat  d'assurance  existe, 
rirapol  est  dû,  quelle  que  soit  la  personne  qui  acquitte  la 
prime  ou  la  cotisation.  Hùs  si  la  délibération  de  la  com- 
pagnie, qui  affecte  une  partie  des  fonds  de  réserve  &  l'acquit- 
tement des  cotisations  et  contributions,  était  intervenue 
avant  que  le  montant  en  fût  définitivement  arr^,  et  si  le 


chi8^  de  ces  cotisations  et  contributions  avait  été  réduit 
d'autant,  la  taxe  n'eût  été  exigible,  nom  samble-tril,  que 
SUT  les  sommes  dont  le  payement  aurait  été  imposé  réwe- 
ment  aux  assurés. 

8SS6.  L'administration  de  l'enre^strement interprète  d'une 
façon  très  large  les  termes  de  l'art.  5  du  décret  du  25  nov. 
1871  :  elle  déude  que  la  taxe  doit  être  perçue  sur  toutes  les 
sommes  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  prime, 
accessoire  de  prime,  contribution,  cotisation,  frais  de  percep- 
tion, profitent  aux  compagnies  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de 
déduire  le  traitement  fixe  ou  proportionnel  des  agents,  lors- 
qu'il fait  partie  des  frais  généraux  d'administration  dont  les 
assurés  ne  sont  pas  libres  de  s'affranchir  (Sol.  adm.  enreg. 
17  sept.  1872,  D.  P.  73.  5.  199). 

SSfr.  Le  principe  que  la  taxe  doit  être  établie  sur  l'inté- 
gralité des  primes,  cotisations  ou  contributions,  n'est  pas 
absolu.  Le  législateur  a  admis  lui-même  différentes  déduc- 
tions à  opérer  pour  le  calcul  de  la  taxe  (Y.  infrà,  n"  828). 
D'un  autre  côté,  cet  impôt  ne  devant  atteindre  que  les 
sommes  qui  formait,  sous  une  dénomination  quelconque, 
le  prix  du  risque  couvert  par  l'assureur,  on  déduit  la  somme 
perçue  pour  Tiûionnement  au  timbre  et  comprise  dans  ia 
cotisation  ou  conti^ntion  ;  seulement,  il  est  cuair  que  cette 
déduction  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  somme  réelle- 
ment encaissée  par  le  trésor,  c'est-à-dire,  avec  les  décimes, 

0.  036  par  1000  fr.  de  valeurs  assurées  et  non  0,04  cent, 
par  1000  fr.  que  les  compagnies  réclament  des  assurés  (Sol. 
adm.  enreg.  8  sept  1872,  D.  P.  73.  5.  197), 

S2S.  Ne  sont  pas  non  plus  comprises  dans  les  primes 
ou  cotisations  soumises  à  la  taxe  :  1«  les  sommes  fixes 
payées  au  moment  de  la  rédaction  des  contrats  pour  coût  de 
la  police  ou  pour  prix  de  la  plaque  à  apposer  sur  les  bâti- 
ments assurés  ;  —  2"  La  commission  payée  aux  agents  de 
certaines  compagnies  par  les  assurés  <nù  usent  de  la  faculté, 
accordée  par  dérogation  aux  statuts,  de  se  libérer  ailleurs 
qu'au  siège  de  la  société,  si  cette  commission  n'entre  pas 
oans  la  caisse  de  la  société  et  si  elle  profite  directement  aux 
agents  intermédiaires  (Instr.  adm.  enreg.  2  déc.  1871, 
n»  2425,  §  2,  D.  P.  73.  5.  197). 

Hais  il  a  été  jugé,  en  matière  d'assurances  à  primes,  que, 
les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  étant  person- 
nellement obligées,  BOUS  peine  d'amende  à  leor  chai^, 
d'acquitter  tes  woits  de  timbre  et  d'enrenstrement  établis  sur 
les  contrats  d'assurances  par  les  lois  du  S  juin  1850  et  du 
23  août  1871 ,  les  frais  qui  résultent  pour  elles  de  la  perception 
de  ces  taxes  s'ajoutaient  de  plein  droit  aux  dépenses  que 
nécessite  l'administration  des  affaires  sociales,  et  qu^en 
l'absence  de  toute  disposition  spéciale  de  la  loi  en  autonsant 
la  répétition  contre  les  débiteurs  de  l'impôt,  ils  devaient  être 
supportés  par  la  société  ;  si  les  compagnies  stipulent  dans 
les  polices  que  les  assurés  payeront  annuellement  unesomme 
déterminée  pour  remboursement  de  ces  frais  de  perception, 
cette  stipulation  librement  acceptée  fait  la  loi  des  parties  ; 
mais,  ayant  pour  effpt  de  faire  supporter  par  les  assurés  une 
charge  personnelle  à  la  compagnie,  elle  constitue  un  supplé- 
ment de  prime  passible  de  la  taxe  (Civ.  rej.  29  déc-  1875, 
aff.  Comp.  d'Assurances  générales,  D.  P.  76.  1.  110).  Une 
solution  analogue  avait  été  consacrée  en  matière  de  timbre 
(Comp.  Req.  23  mai  1853,  aff.  Société  VÉquitabU,  D.  P.  53. 

1.  14Ô). 

829.  En  matière  d'assurances  contre  l'incendie,  la  taxe 
est  due  au  ti^sor  sur  le  montant  cumulé  des  primes,  coti- 
sations ou  contributions  annuelles.  Le  principe  de  la  perception 
de  20  fr.  en  20  fr.  ne  s'^plique  pas  dans  ce  cas,  attendu 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871  n'a  affirmé  ce  principe 
que  pour  les  assurances  maritimes  et  ne  l'a  pas  répété  en 
ce  qui  concerne  les  assurances  contre  l'incenaie  (Sol.  adm. 
enreg.  7  nov.  1871,  D.  P.  73.  5.  197;  Instr.  adm.  enreg. 
2  déc.  1871,  n»  2425,  D.  P.  73.  5.  197). 

830.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  après  avoir  posé 
le  principe  de  la  nouvelle  taxe  et  indiqué  le  tarif,  continue 
ainsi  :  «  La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes  bases  sur  les 
contrats  en  court,  mais  seulement  pour  le  temps  restant  à 
courir,  et  sauf  recours  par  les  assureurs  contre  les  assurés  »> . 
Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  toutes  les 
primes  ou  cotisations  échues  antérieurement  &  1  époque  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  échappent  à  la  taxe,  et  que  toutes 
les  primes  et  cotisations  échues  postérieurement,  sont  inté- 
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gralement  passibles  de  la  taxe.  La  date  de  l'échéance  de  la 

5 rime  est  la  seule  chose  &  laquelle  il  y  ait  lieu  de  s'arrêter, 
'après  la  combinaison  des  art.  5  et  9  du  règlement  du 
25  nov.  iSli  (Sol.  adm.  enreg.  21  mars  1872,  D.  P.  73.  5. 
197).  La  loi  n'a  eu  d'autre  but  que  d'éviter  tout  effet  rétro- 
actif. 

i*.  —  PayemetU  de  la  taxe. 

881.  Le  mode  de  recouvrement  de  la  taxe  est  réglé 
par  les  art.  7  et  10  de  la  loi  du  S3  août  1871.  L'art.  7  est 
amsi  (Mmçu  :  «  la  taxe  fixée  par  Taitiele  précédent  sera 
perQue,  pour  le  cnnpte  du  Tréaoi,  par  les  compagnies, 
Boàétés  et  tous  antres  assureurs,  eourtius  ou  notaires,  qui 
auraient  rédigé  les  contrats.  Les  répertoires  et  livres  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  les  art.  35,  44, 45  et  47  de  la  loi  du 
5  juin  1850  feront  mention  expresse,  pour  chaque  contrat, 
du  montant  des  primes  ou  cotisations  exigibles,  ainsi  que 
de  la  taxe  payée  par  les  assurés  en  exécution  de  l'art.  6  de 
la  présente  loi.  Chaque  contravention  à  cette  disposition  sera 

ftassible  d'une  amende  de  10  fr.»  L'art.  10  renvoie,  pour 
a  détermination  du  mode  de  perception  et  des  époques  de 
payement  de  la  taxe,  à  un  règlement  d'administration  publi- 
que, et  pimit  toute  contravention  aux  dispositions  de  ce 
règlement  d'une  amende  de  50  fr.  ;  ce  règlement  a  été 
promulgué  le  25  nov.  1871  (D.  P.  71.  4.  74). 

832.  Eu  ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes,  tous 
les  détails  d'exécution  soiit  réglementés  par  les  quatre  pre- 
miers articles  du  décret  du  25  nov.  1871.  Si  un  contrat 
d'assurances  maritimes  est  souscrit  par  plusieurs  sociétés, 
compagnies  ou  assureurs,  le  montant  intégral  de  la  taxe 
est  pwQu  par  le  premier  signataire,  désigné  sous  le  nom 
î'apéritew  de  la  police  ;  toutes  les  parties  restent  néaiH 
moms  tenues  solidairement  du  payement  des  droite  (Art.  !")• 
«  Les  polices  provisoires  et  les  polices  flottantes  ne  donnent 
pas  lieu  au  payement  immédiat  de  la  taxe  ;  mais  cette  taxe 
estpergue  au  moment  de  la  signature  de  la  police  définitive, 
connue  sous  le  nom  de  police  d'aliment,  avenant,  application 
ou  sous  toute  autre  dénomination  que  ce  soit  ;  à  cet  effet  les 
polices,  avenants  ou  applications  contiennent  la  mention 
expresse  de  la  date,  du  numéro  de  la  police  provisoire  ou 
flottante,  ainsi  que  du  nom  de  l'assuré  et  du  navire  ». 
(Art.  2). 

L'art.  3  fixe  les  époques  du  payement  de  la  taxe.  Le 
-versement  du  montant  des  taxes  perçues  par  les  courtiers, 
notaires,  sociétés,  compagnies  ou  tous  autres  assureurs,  a 
lieu  dans  les  dix  premiers  jours  qui  suivent  l'expiration 
de  chaque  trimestre  et  au  moment  du  dépôt  des  livres  et 
répertoires  assujettis  au  visa  trimestriel  du  receveur  de  Ten- 
registrement.  Il  est  déposé  à  l'appui  duversement  un  relevé, 
article  par  artide,  de  tontes  les  polices  souscrites  pendant 
le  trimestre  précédait  ;  ce  relevé  est  totalisé,  arrête  et  cer- 
tifié ;  il  comprend  dans  des  colonnes  distinctes  :  le  numéro 
d'ordre  du  livre  ou  du  répertoire,  le  numéro  de  la  police, 
sa  date,  les  noms  deTassuré,  du  navire,  le  montant  des  capi- 
taux assurés,  de  la  prime  et  de  la  taxe  perçue.  Les  polices 
provisoires,  les  polices  Bottantes,  et  les  polices  de  réassu- 
rance non  sujettes  à  la  taxe  sont  portées  au  relevé,  mais 
pour  mémoire  seulement  {AH.  3).  Le  dernier  alinéa  de  cet 
article  contient  une  disposition  transitoire  :  par  exception, 
le  premier  versement  comprendra  les  taxes  aCTérentes  aux 
polices  souscrites  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  23  août 
1871 ,  jusques  et  y  compris  le  31  décembre  suivant. 

Des  mentions  devront  être  faites  aux  livres  et  répertoires 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  code  de  commerce  et  ta  loi 
du  5  juin  1850  sur  le  timbre  ;  ces  mentions  sont  réglementées 
de  la  façon  suivante  par  le  décret  du  25  nov.  1871.  Pour  les 
polices  provisoires  et  les  polices  Qottantes  d'assurances 
maritimes,  il  doit  être  fait  mention  de  la  date  et  du  numéro 
de  la  police,  ainsi  que  du  nom  de  Fassuré  et  de  celui  du 
navire  sur  le  livre  ou  registre  que  les  courtiers  ou  notaires 
doivent  tenir  en  exécution  de  l'art.  84  c.  eom.  et  de  l'art.  47 
de  la  loi  du  5  juin  1860,  ainsi  que  sur  le  répertoire  tenu 
par  les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs,  conformément 
aux  art.  44  et  45  de  la  loi  précitée  (Oécr.  25  nov.  1871. 
art.  2).  Les  polices  de  réassurances  doivent  aussi  faire 
mention  expresse  de  la  date  et  du  numéro  de  la  police  pri- 
mitive, ainsi  que  des  noms  du  navire  et  derassureur  primitif. 


Ces  indications  sont  inscrites  sur  le  répertoire  tenu  par  le 
réassureur.  L'assureur  primitif  inscrit  é«;alement,en  marge 
de  son  répertoire,  la  date  et  le  numéro  de  la  police  de  réas- 
surance et  le  nom  du  réassureur  (Uème  article). 

u  Les  polices  souscrites  sans  intermédiaire  de  courtiers 
ou  de  notaires  sont  inscrites,  avec  mention  de  la  taxe  perçue, 
au  répertoire  des  compagnies,  sociétés  et  assureurs.  La  taxe 
afférente  aux  polices  concernant  plusieurs  assureurs  est 
inscrite  pour  son  montant  intégral  sur  le  répertwe  du 
premier  signataire  ou  apériteur,  avec  indication  du  nom  des 
autres  assureurs  qui  ont  souscrit  la  police  commune.  Cette 
police  figure,  en  outre,  au  répertoire  de  ohaonn  de  ces  asso- 
reura,  mais  seulement  pour  mémoire.  Les  polices  de  réassu- 
rances, lorsqu'elles  sont  exemptes  de  taxa,  sont  également 
inscrites  pour  mémoire  avec  les  annotations  marginales  pres- 
crites par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  2.  Les  polices  provisoires 
et  les  polices  flottantes  sont  inscrites  au  répertoire  à  l'encre 
rouge  »  (Décr.  25  nov.  1871,  art  4). 

833.  Les  mesures  relatives  au  recouvrement  de  la  taxe 
sur  les  assurances  contre  Cincendie  sont  réglées  par  les 
art.  5,  6,  7,  8  et  9  du  décret  du  25  nov.  1871.  L'art.  5,  que 
nous  avons  déjà  commenté  (V.  suprà,  n"  820),  porte  que  la 
taxe  est  due  sur  l'intégralité  des  primes  ;  il  y  a  lieu  de 
déduire:  1<>  les  primes,  cotisations  on  contributions  relatives 
à  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  à  l'étranger  ; 
on  comprendra  la  raison  de  cette  déduction,  lorsque  nous 
aurons  expliqué  les  dispositions  relatives  aux  assurances 
contractées  à  l'étrauger  ou  à  l'occasion  de  biens  situés  à 


'étasn^  n'ait  pas   

taxe  ;  3"  les  primes,  cotisations  on  contributions  que  les 
sociétés,  compagnies  et  assureurs,  justifieraient  n'avoir  pas 
recouvrées  par  suite  de  la  résiliation  ou  de  l'annulation  des 
contrats  (Decr.  25  nov.  1871,  art.  5).  •—  Le  même  arUde 
ajoute  qu'il  sera  ouvert,  dans  les  écritures  des  sociétés, 
compagnies  et  assureiirs,  un  compte  spécial  à  chacune  des 
difiérentes  natures  de  primes,  cotisations  ou  contributionB 
énumérées  aux  trois  paragraphes  précédents. 

834.  L'art.  6  du  décret  du  25  nov.  1871  fixe  les  époques 
de  payement  :  «  le  payement  de  la  \axe  est  effectue,  pour 
chaque  trimestre,  avant  le  dixième  jour  du  troisième  mois 
du  trimestre  suivant,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège 
des  sociétés  ou  compagnies  ou  du  domicile  de  l'assureur. 
Toutefois,  pour  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  dans  les- 
quelles le  montant  des  cotisations  annuelles  est,  d'après 
les  statuts,  exigible  par  avance  le  1"  janvier  de  chaque  année, 
le  payement  de  la  taxe  aftérente  aux  contrats  existants  i 


mutuelles  de  n'acquitter  que  par  quart,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l'expiration  de  chaquetrmiestra,  la  taxe  annuelle 
d'enregistrement  sur  les  cotisations  annudles  payées  par 
avance  au  premier  jour  de  l'année  sociale,  ne  s'applique 
pas  aux  cotisations  que  les  assurés  payent,  en  outre,  à  la 
lin  de  chaque  exercice,  pour  leur  part  contributive  dans  les 
sinistres;  le  payement  de  la  taxe  sur  ces  dernières  cotisations, 
doit  être  effectué,  conformément  à  la  règle  générale,  à.  U- 
quelle  il  n'y  a  pas  d'exception,  avant  le  dixième  jour  du 
troisième  mois  du  trimestre  qui  suitcelui  où  elles  sont  échues 
(Req.  14févr.l876,afl.Comp.Iolïot«nnaisc,D.  P.  76.  1.274). 

835.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures  rela- 
tives à  l'exercice  précédent,  et  au  plus  tard  le  31  mai,  il  est 
procédé  par  toutes  les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs,  à 
une  liquidation  générale  de  la  taxe  due  pour  l'exercice 
entier.  —  Si  de  cette  liquidation  il  résulte  un  com^ément 
au  profit  du  Trésor,  il  est  immédiatement  acquitté.  Dans  le 
cas  contraire,  l'excédent  versé  est  imputé  sur  rexercice  cou- 
rant (Décr.  25  nov.  1871,  art.  7). 

«  A  Tippui  des  versements  prescrits  par  l'art.  7,  les 
sociétés,  compagnies  et  assureurs  remettent  au  receveur  de 
l'enregistrement  un  état  certifié  conforme  à  leurs  écritures 
commerciales  et  indiquant  :  i*  le  montant  des  primes,  coti- 
sations échues  pendant  le  trimestre  et  provenant  des  exer- 
cices antérieurs;  2°  le  montant  des  primes,  cotisations  ou 
contributions  échues  provenant  des  souscriptions  nouvelles  ; 
30  les  déductions  à  opérer  en  exécution  de  '^^'^jj  ^^^^ 
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ouven  une  colonne  spéciale  à  chaque  nature  de  déduction; 
A*  le  montant  des  primes,  cotisations  ou  con^utions  assu- 
jetties à  la  taxe.  —  Pour  opérer  la  liquidation  générée 
prévue  par  l'art.  7,  les  sociétés,  compagnies  et  assureurs 
remettent  au  receveur  de  renregistrement,  avec  la  balance 
des  comptes  ouverts  &  leur  grand  livre,  un  état  récapitulatif 
de  la  totalité  des  opérations  de  l'année  précédente.  Cet  état 
dûment  certifié  est  vérifié  au  siège  social  par  les  agents  de 
rAdministraliou,  auxquels  sont  représentés,  &  toute  ré^iisi- 
tion,  tous  livres,  registres,  polices,  avenants  et  autres 
documentâ,  quelle  que  soit  (Tailleurs  leur  date  »  (Décr. 
25  nov.  1871,  arl.  8). 

836.  La  taxe  à  mscrire  par  l'assureur  sur  son  répertoire 
est  celle  perçue  pour  le  compte  du  Trésor,  sans  y  ajouter  ce 
que  les  compagnies  perçoivent  en  sus  à  titre  de  frais  de 
perception  (Sol.  adm.  enreg.  17  sept.  1872,  D.P.  73.  5.198). 
—  Et  les  compagnies  n'ont  de  recours  contre  les  assurés 
que  pour  la  taxe  réellement  payée.  La  prétention  de  récla- 
mer 10  pour  100  au  lieu  de  9  (r.  60  cent,  pour  100  (8  pour  100 
et  les  deux  décimes)  n'a  pas  de  base  légale.  Les  opinions 
favorables  à  cette  prétention,  qui  ont  été  émises  au  sein  de  la 
commission  de  la  toi  du  23  août  1871,  sont  des  opinions 
personnelles  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  le  rapport  de  la 
commission  (Sol.  adm.  enreg.  6  sept.  1872,  D.  P.  73.  5.  108). 

La  mention  sur  le  répertoire  n'est  faite  que  pour  les  con- 
trats d'assurances  passes  sous  l'empire  delà  loi  du  23  août 
1871,  ou  qui,  passés  antérieurement  à  l'époque  de  la  mise  à 
exécution  de  cette  loi,  se  trouvaient  encore  dans  le  délai  de 
six  mois  imparti  pour  l'inscription  au  répertoire  par  l'art.  35 
de  la  loi  du5juiu  1850 (Lett.com.  adm.  enreg.  28marB  1872, 
n''26,  D.  P.  73. 5. 198). — En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  où  les  cotisations  annuelles 
qui  tiennent  lieu  des  primes  annuelles  dues  dans  les  autres 
assurances  sont  nécessairement  variables  et  éventuelles,  en 
ce  sens  qu'elles  dépendent  du  nombre  et  de  l'étendue  des 
sinistres,  ainsi  que  du  nombre  et  de  l'importance  des  pro- 
priétés assurées,  la  mention  de  la  cotisation  et  de  la  taxe  en 
regard  de  chaque  police  ne  peut  ôtre  opérée  qu'après  l'expi- 
ration de  l'année  sociale,  ce  qui  implique,  pour  cette  men- 
tion, un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  souscription  de  chaque 
contrat.  11  est  entendu*  d'ailleurs,  que,  soit  qu'il  s'agisse  d'as- 
surances à  primes  fixes,  soit  qull  s'ansse  d'assurances 
mutuelles,  la  mention  au  répertoire, une  rois  faite  au  regard 
de  chaque  police,  n'a  pas  besoin  d'ôtre  renouvdée  à  chaque 
échéance  (Môme  lettre). 

837.  L'art.  9  du  décret  du  25  nov.  1871  édicté  une  dis- 
position transitoire  :  «  La  taxe  due  pour  la  période  écoulée 
depuis  le  jour  où  la  loi  du  23  août  1871  est  devenue  exécu- 
toire, jusques  et  y  compris  le  31  déc.  1871,  sera  liquidée 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  8,  et  au  plus 
lard  -le  31  mai  1872.  —  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des 
encaissements  ou  annulations  de  primes,  cotisations  ou 
contributions  échues  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  précitée  ».  On  a  soutenu  que  l'art.  10  de  la  loi  du 
23  août  1871,  s'étant  référé  au  règlement  d'administration 
puWique  (intervenu  le  25  nov.  1871)  pour  déterminer  le 
mode  de  perception,  les  époques  du  payement  ainsi  que  les 
mesures  nécessaires  afin  d  assurer  son  exécution,  avait 
ainsi  dérogé  au  principe  général  que  les  lois  doivent  être 
exécutées  du  moment  où  leur  promulgation  est  réputée 
connue,  et  que,  par  oooséquent,  la  taxe  n'étut  due  qu'à 
partir  de  la  promulgation  du  règlement  d'administration 
publique.  Mais  cette  prétention  a  été  repoussée;  rien  ne 
prouve  que  le  législateur  oit  voulu  déroger  k  un  principe 
généralement  suivi;  la  loi  s'est  contentée  de  renvoyer  au 
règlement  pour  les  détails  d'exécution,  et  le  décret  du 
2j  nov.  1871  dit  lui-môme  expressément  dans  son  art.  9 
que  la  taxe  est  due  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  (Sol. 
adm.  enreg.  10  juin  1872  et  Trib.  Seine,  5  avr.  1873,  aff. 
Gomp.  V Abeille,  D.  P.  73.  5. 195,  et  sur  pourvoi,  Req.  S  déc. 
1873,  D.  P.  74.  1.  144). 


s*.  —  AwwwUH  pat$éês 


iott  par  atnmt»  étnHgert,»oit  A  l'étranger 
pour  du  bitru  frtmçaU. 


838.  Cette  matière  est  réglementée  par  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  7,  les  art.  Set  9  dslaloi  du  23aoÛtl871,etl'art.lO 
du  décret  du  25  nov.  1871. 


Ces  textes  ont  établi,  pour  la  perception  de  l'impôt,  trois 
catégories  distinctes,  savoir:  1*  les  «  sodétés  et  assureurs 
étrangers  qui  auraient  un  établissement  ou  une  suceuisale 
en  France  ».  L'art.  7  in  pne  de  la  loi  du  23  août  1871  porte 
que  ses  dispositions,  celles  de  l'art.  6  et  edles  des  lois  des 
5  juin  1850  et  2  juilL  1862,  leur  sont  applicables;  2*  les 
«  assurances  passées  à  l'étranger  pour  des  immeuUes  situés 
en  France  ou  pour  des  objets  ou  v^eurs  appartenant  à 
des  Français  ».  Les  conb^ts,  porte  l'art.  8,  «  doivent  ôtre 
enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en  France,  k 
peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  ôtre  iniérieur  à  50  f  r.  »  ; 
30  enfin  «  les  contrats  d'assurances  contre  l'incendie  passés 
en  France  pour  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  à 
l'étranger,  ne  sont  pas  assujettis  au  payement  de  la  taxe; 
mais  U  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  auto- 
rité constituée,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enregis- 
trés. Le  droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par  l'article  précé- 
dent, mais  seulement  pour  les  années  restant  à  courir  » 
(L.  23  août  1871,  art  9).  —  Nous  examinerons  successive- 
ment quelles  sont  les  règles  applicables  à  chacune  de  ces 
catégones  de  contrats  d'assurances. 

H.  —  SociétAi  et  assoniin  étnngen  tjmt  un  6UblitMnwt  on  unt 
•oceunale  «■  F^uee. 

839.  Ces  sociétés  et  assureurs  sont  assujettis  aux 
mémesdroits  et  obligations  que  les -assureurs  français  (Instr. 
adm.  enreg.  25  août  1871,  n«  2413,  §  4,  D.  P.  71.  3.  50, 
3*  col.  ;  Rapport  de  la  commission  du  budget,  n"  23,  0.  P. 
71.4. 50),  et  soumis,  par  suite  :  l"  aux  dispositions  de  la  loi 
du  6  juin  1850  en  ce  qui  concerne  :  les  déclarations  à  faire 
en  vertu  des  art.  34,  43  et  45  de  cette  loi  (au  bureau  de 
l'enregistrement)  sous  peine  de  l'amende  de  1000  fr.  pro- 
noncée par  tes  art.  34  et  43  ;  la  tenue  des  répertoires  et 
livres  et  le  visa  sous  peine  de  l'amende  soit  de  10  fr.,  soit 
de  50  fr.  prononcée  par  les  art.  35,  46  et  47  de  la  loi  du 
5  juin  1850;...  aux  dispositions  des  lois  des  5  juin  1850  et 
2  juin.  1862  en  ce  qui  concerne  le  timbre  des  polices;...  aux 
dispositions  tant  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23  août  1871 
que  du  décret  du  25  nov.  1871  (Instr.  adm.  enreg.  2  déc. 
J871,  n»  2425,  §  3). 

Ils  doivent,  en  outre,  «  avant  toute  opération  ou  déclara- 
tion, faire  agréer  par  l'administration  de  l'enregistrement  un 
représentant  français,  personnellement  responsable  des  droits 
et  amendes  >>  (Décr.  25  nov.  1871,  art.  lOL  Les  compagnies, 
sociétés  et  assureurs  étrangers  établis  en  France  au  moment 
de  la  promulgation  du  décret  du  25  nov.  1871,  ont  dû  faire 
agréer  ce  représentant  avantle  1"  janv.  1872  (Ibid.). 

840.  L'administration  de  l'enregistrement  a  décide  qu'une 
compagnie  étrangère  de  réassurance,  ayant  une  agence  en 
France  doit  faire  aeréer  un  représentant  responsable,  quoi- 
qu'elle  ait  résolu  de  liquider  son  agence.  Les  dispositions 
00  l'art.  10  du  décret  ne  comportent,  en  efiet,  aucune 
distinction  (Sol.  adm.  enreg.  23  fëvr.  1878,  D.  P.  73.  B. 
195). 

Les  compagnies  étrangères  d'assurances  contre  l'incendie 
qui  refusent  de  faire  agréer  un  représentant  re^onsable, 
sont  passibles  de  l'amende  encourue  de  ce  chef  ^(L.  23  août 
1871,  art.  lOJ,  et  doivent,  en  outre,  être  déclarées  déchues  du 
bén^ce  de  l'abonnement  au  timbre  qui  aurut  pu  leur  ôtre 
accordé  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  juin  1830  (Sol.  adm. 
enreg.  24  janv.  1873,  D.  P.  73.  5.  195). 

Lors  môme  que  les  agences  entretenues  en  France  par 
tme  môme  société  étrangère  sont  indépendantes  les  unes 
des  autres  pour  ne  relever  que  du  siège  social  établi  à 
l'étranger,  un  seul  représentant  responsable  peut  suffire,  s'il 
a  entendu  s'en^^iger  et  s'est  effectivement  engagé  pour 
toutes  les  opérations  de  la  société  sur  le  territoire  français. 
~  S'il  n'a  pas  pris  cet  engagement,  chaque  agence  doit 

Sarticulièrement  satisfaire  aux  obligations  de  l'cirt.  10  du 
ôcret  du  25  nov.  1871,  sans  quoi  le  Trésor  se  trouverait 
dépourvu  de  garantie  (Soi.  adm.  enreg.  2  août  1873,  0.  P. 
73.  5.  195). 

L'engagement  des  représentants  responsables  des  com- 

Sagnies  étrangères  doit  contenir  l'obligation  pure  et  simple 
'acquitter  les  droits  et  les  amendes^  (Sol.  adm.  enreg. 
26  mars  1872,  D.  P.  73.  5^^;^^^  by  CjOOg  IC 


ENREGISTREMENT.  —  Tit.  t,  Cbap.  4,  Pabt.  I,  Sect.  i,  Art.  %  §  2.  N»  3,  B,  5*.  à.  293 


d.— AnurtacMpiM*—  à  l'^pgw,  itil  poiirdMiniBMUMfitiite  w  Fram, 
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84f .  Il  s'offii  ici,  comme  dans  la  catégorïe  précédente,  des 
deux  sortes  d  assurances  visées  par  la  Foi  fiscale,  des  assu- 
rances maritimes  et  des  assurances  contre  l'iDcendte.  Aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  août  1871,  <>  les  contrats 
d'assurance  passés  k  l'étranger,  pour  des  immeubles  situés 
en  France  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  k  des 
Français,  doivent  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou 
usage  en  France,  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  50  fr.  Le  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:  pour  les 
assurances  contre  l'incendie  à  raison  de  8  p.  100  au  mon- 
tant des  primes  multiplié  par  le  nombre  d'années  pour  lequel 
l'assurance  a  été  contractée  ;  pour  les  assurances  maritimes 
au  taux  fixé  par  l'art.  6  ci-dessus  » ,  c'est-à-dire  &  52  cent, 
p.  100  fr.,  déomnes  compris,  du  montant  des  primes  et  des 
aceessolTeE  (V.  stqnràt  822). 

843$.  La  disposition  dont  il  s'agit  de  la  loi  de  1871  a 
donné  lieu  à  de  vifs  débats. 

£n  premier  lieu,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la 
règle  qu'elle  a  établie  pour  les  assurances  contractées  à 
l'étranger  au  sujet  de  biens  situés  en  France  ou  d'objets  ou 
valeurs  appartenant  à  des  Français,  et  suivant  laquelle  ces 
contrats  doivent  être  enregistrés  seulement  «  avant  toute 
publicité  ou  usage  en  France  »,  est  applicable  aux  contrats 
d'assurances  passés  à  l'étranger  par  des  compagnies  et  assu- 
reurs français.  La  difficulté  est  sérieuse,  et  la  discussion  pré- 
sente un  grand  intérêt  pour  les  compagnies  et  assureurs 
français  gui  font  des  opérations  d'assurances  à  l'étranger. 
Si,  en  effet,  l'art.  8  de  la  loi  du  23  août  1871  ne  leur  est 
point  applicable,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  droits  et  obli- 

fations  que  pour  les  opérations  quils  peuvent  faire  en  France: 
éclarations  au  bureau  de  l'enregistrement,  tenue  des  réper- 
t(^3,  livres,  visa,  timbres  des  polices,  payement  obligatoire 
de  la  taxe  de  53  cent.  p.  100  sur  chaque  contrat  d'assurance 
miritime,  de  celle  de  8  p.  100  du  montant  des  primes,  coti- 
sations on  contributions,  imnuellement  pour  les  assurances 
contre  l'incendie  (V.  <vprà,  n"  831  et  suiv.].  Si,  au  cou- 
trûre,  leiÛt  art.  8  leur  est  applicable,  leurs  omigations  sont 
de  beaucoup  moins  lourdes  :  ils  n'ont  plus  &  soumettre  leurs 
contrats  d'assurances  à  l'enregistrement  que  dans  le  cas 
seulement  de  publicité  ou  d'usage  desdits  actes  en  France. 

843.  L'administration  de  1  enregistrement  soutient  que 
l'art.  8  de  la  loi  de  1871  est  exclusivement  applicable  aux 
compagnies  et  assureurs  étrangers,  et  que  les  compagnies 
et  assureurs  français  qui  font  des  opérations  à  l'étranger 
sont  soumis  pour  ces  opérations  aux  mêmes  taxes  et  aux 
mêmes  obligations  que  pour  celles  faites  en  France.  L'art.  6 
de  la  loi,  dit-elle,  atteint,  par  tes  termes  généraux  et  absolus 
dans  lesquels  il  est  conçu,  tous  les  contrats  d'assurances  soit 
maritimes,  soit  contre  l'incendie,  abstraction  faite  du  titre, 
quelle  que  soit  sa  forme,  quel  que  soit  aussi  le  lieu  où  le 
contrat  est  passé.  11  impoi^e  pen  oue  la  police  soit  souscrite 
en  France  où  &  l'étranger  :  c'est  l'assureur  qui  est  directe- 


(l}(Gomp.  il'assur.  in  Fotici^r«.)  ■— Lb  THiBL'îiAi.  ;  —  Attendu 
giie  la  société  la  Foncière  s'est  constituée  suivant  acte  reçu  par 
Dufonr,  notaire  à  Paris,  le  27  août  tSSO;  qu'elle  a  pcHir  objet, 
aux  termes  de  l'art.  5  de  ses  statuts,  l'assurance  des  risques  de 
transport  par  terra,  des  risques  de  navigation  maritime  ;  que, 
d'après  l'art.  8,  ses  opérations  s'étendent  à  toute  la  France  et 
peuvent  égalemeat  s'étûidre  aux  agonies  et  à.  l'étranger  ;  que  le 
aifege  social  a  été  fixé  à  Paris,  mais  que  la  société  8%Bt  réservé, 
par  Tart.  3  des  mêmes  statuts,  la  faculté  d'établir  des  suceur- 
■aies  partout  où  elle  en  reconnaîtra  Topportunité  ;  —  Attendu 
que  ladite  compagnie  a,  en  conséquence,  établi,  dans  un  grand 
nombre  de  places  étrangères,  des  succursales  on  agences  dans 
lesquelles  elle  est  représentée  par  de»  agents  ayant  tes  pouvoirs 
les  plus  étendus  à  l'eQet  de  contracter  en  son  nom  toutes  assu- 
rances, de  signer  les  pofices,  de  percevoir  les  primes,  de  régler 
les  sinistres  et  de  payer  les  indemnités,  d'exercer  toutes  actions 
judiciaires,  etc.  ; 

AUendu  qa'eD  procédant  aux  vérifications  autorisées  par  l'art.  7 
de  la  loi  an  11  juin  187S,  les  préposés  de  l'administration  de 
l'ennsistrement  ont  constaté  que  ces  agences  ont  réalisé,  de 
1886  a  1884,  dans  tes  localités  ou  elles  ont  été  établies,  de  nom- 
breux contrats  d'assurances  maritimes  à  l'occasion  desquels  il  a 
été  payé  des  primes  évaluées  à  S  millions  de  francs  ; 

Attendu  que  l' Administration  de  renregistreroent  soutient  que, 
bien  que  passés  à  l'étranger,  ces  contrats  sont  passibles  de  la 


ment  atteint  à  raison  des  opérations  qu'il  accomplit  et  des 
primes  qu'il  encaisse,  il  suffit  qu'il  soit  établi  en  France 
pour  que  tous  les  contrats  qu'il  passe  et  qui  figurent  dans 
ses  écritures  soient  passibles  de  la  taxe.  L'art.  8,  selon 
l'Administration,  ne  constitue  pas  une  exception  à  la  règle 
générale  posée  par  l'art.  6,  mais  une  application,  sous  une 
forme  difiérente,  aux  compagnies  étrangères  opérant  sur  des 
risques  français,  des  obligations  imposées  aux  sociétés 
françaises.  Si  un  mode  spécial  de  perception  a  été  établi 
pour  les  assurances  étrangères,  ce  n'est  point  parce  qu'elles 
sont  contractées  à  l'étranger,  c'est  que,  l'assureur  étant  à 
l'étranger  et  ne  pouvant,  dès  lors,  être  atteint  directement, 
la  loi  n'avait  p&s  d'autre  voie  que  celle  qu'elle  a  employée 

Îiour  rivaliser  l'assimilation  entre  les  assureurs  français  et 
es  assureurs  étrangers  (Sol.  adm.  enreg.  15  sept.  1872,  D.  P. 
73.  S.  197.  V.  0.  P.  8i.  1.  348,  notes  4  et  5). 

&e  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  4  juin  1880  et, 
sur  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision,  la  coa^  de  cas- 
sation ont  sanctionné  cette  interprétation  :  «  Attendu,  ports 
l'arrêt,  que  les  expressions  générales  et  absolues  dont  le 
législateur  s'est  servi  dans  l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871 
qui  pose  le  principe  de  la  nouvelle  taxe  à  porcevoir  sur  les 
contrats  d'a8surances,ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté 
qu'il  a  eue  de  soumettre  à  cette  taxe  tous  les  contrats  d'as- 
surances dont  les  répertoires  prescrits  par  l'art.  7^résentent 
l'ensemble;  —  Que  cette  généralité  d'application  de  l'impôt 
ressort  non  moins  nettement  de  la  combinaison  des  disposi- 
tions de  l'art.  7  avec  celles  de  l'art.  8  ;  —  Qu'il  résulte  du  rap- 
prochement de  CCS  textes  de  loi  que  tous  les  contrats  d'as- 
surances maritimes  passés  par  des  assureurs  français  en 
France  ou  hors  de  France  doivent  être  mentionnés  sur  les 
répertoires  susénoncés  en  vue  précisément  de  leur  assujet- 
tissement à  la  taxe,  et  que,  par  suite,  dans  l'art.S.les  mots: 
«  contrats  passés  à  l'étranger  »,  ne  s'appliquent  qu'aux 
polices  souscrites  k  rétrangcr  par  des  assureurs  étrangers 
n'ayant  pas  un  établissement  ou  une  succursale  en  FtaxLCG-n 
(G.V.  rej.  S  févr.  1884,  aff.  Gomp.  d'assurances  ia  Béwûon. 
b.  p.  84.  1.  348). 

844.  L'arrêt  du  5  févr.  1884,  cité  mprà,  n"  843,  n'a  pas 
mis  fin  au  débat.  Le  tribunal  de  la  Seine,  revenant  sur 
l'interprétation  qu'il  avait  admise  tout  d'abord  par  le  juge- 
ment du  4  juin  1880,  cité  suprà,  n"  843,  quoique  cette  inter- 
prétation ait  été  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation»  a 
décidé  récemment,  en  sens  contraire,  que  les  contrôts 
d'assurances  maritimes  passés  et  réalisés  à  l'étranger  par 
les  agents  d'une  compagnie  française  établis  à  l'étranger, 
ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  édictée  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  23  août  1871  et  ne  doivent  pas  figurer  sur  le  réper- 
toire de  la  compagnie,  alors  surtout  que  les  agents  ont 
agi  en  vertu  d'une  délégation  générale  de  la  compagnie  et 
que  les  polices  ne  portent  pas  les  signatures  de  ses  repré- 
sentants (Trib.  Seine,  13  avr.  1888]  (1),  Ce  jugement, 
motivé  avec  soin,  est  critiqué  par  le  Journal  de  Tenre- 
gi^rertunt,  art.  23063,  et  H.  Gamier,  Rév.  pér.  enreg., 
art.  7128.  Cependant  les  motifs  q<ii  y  sont  développés  sont 


taie  Établie  par  l'art,  ti  de  la  loi  du  23  août  1871,  et  qu'ft  ce 
titre  ils  auraient  dû  figurer  sur  le  répertoire  tenu  à  Paris  par  la 
compagnie  la  Foncière,  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  même  loi  : 

—  Attendu,  quant  à  ce  dernier  point,  que  ledit  arL  7,  .lequel 
t'appliqua  tout  à  la  fois  aux  assurances  terrestres  et  aux'  assu- 
rances maritiineSj  se  réfère  purement  et  simplement,  quant  A  la 
tenue  des  répertoires,  aux  règles  établies  par  les  art.  Xi,  44,  45 
et  47  de  la  loi  du  K  juin  1850,  relatives  au  timbre  des  assurances  ; 

—  Que  ces  règles  diff&rent  suivant  qu'il  s'agit  d'assurances  ter- 
restres ou  d'assurances  maritimes  ;  —  Que,  pour  les  premières, 
qui,  dans  la  pratique,  sont  généralement  souscrites  par  les  com- 
pagnies d'assurances  eUes-mèmes,  ânr  la  proposition  d'agents 
servant  d'intermédiaires  officieux  entre  l'assureur  et  les  assurés, 
l'art.  36  oblige  les  sociétés,  compagnies  et  assureurs,  à  avoir,  au 
siège  de  leur  établissement,  un  répertoire  unique  et  central  où 
sont  portées,  dans  les  six  mois  de  lear  date,  toutes  les  assurances 
faites  soit  directement,  soit  par  leurn  agents  ;  que  c'est  égalemeat 
au  siège  de  leur  étabUssemeot  que  la  représentation  des  polices 
peut  être  exigée  par  les  {véposéa  de  la  Bégie  ;  —  Qu'il  en  est 
tout  autrement  des  assurances  maritimes  pour  lesquelles  les 
usages  du  commerce  n'exigent  pas  la  signature  sociale  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  répertoires  qui  concernent  ces  assurances 
sont  tenus,  non  pas  au  siège  de  l'étabUssement,  comme  pour  les 
assureurs  terrestres,  mais  au  siège  de  chacune  des  agences,  et 
dont  la  création  doit,  pour  ce  motif,  faire  l'objet  d'une  déclara- 
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de  nature  à  6tre  pris  en  considération.  N'est-il  pas  vrai,  en 
effet,  comme  le  dit  le  tribunal  de  la  Seine,  (jue  l'art.  8  de 
la  loi  du  23août  1871  s'occupe  de  contrats  passés  à  l'étranger 


 ,  .'appliquant  qu'_._. 

assureurs  étrangers,  et  soumettre  à  la  taxe  les  assurances 
passées  à  Tétrao^er  par  des  compagnies  françaises,  n'est-ce 
IMS  contraire  au  principe  de  la  temtorialité  de  l'impôt,  que 
rart.  8  avait  justement  pour  but  de  respecter  en  disposant 
que  les  contrats  d'assurance  passés  à  rétranger  pour  des 
objets  situés  en  France  ou  pour  objets  ou  v^urs  appar- 
tenant à  des  Français  ne  serairat  enregistrés  qu'avant  toute 
publicité  en  usage  en  France  ? 

tion  spéciale,  aux  termes  de  i'art.  43  ;  que  les  polices  doivent  y 
être  portées  dans  les  tn^  jours  de  leur  date  ;  qu'enfin,  la  repré- 
sentation ne  peut  en  être  exigée  qu'an  siège  de  ces  agences  ; 

Attendu  que  ces  différences  ont  encore  été  accentuées  par  les 
dispositions  du  décret  du  25  oov.  1871,  qui  ont  adapté  cette 
or^nisation  k  la  perception  de  la  taxe  d'enr^strement  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  assurances  contre  l'incendie,  ces  dispositions 
impliauent  dans  leur  ensemble  la  centralisation  des  contrats 
dans  les  écritures  tenues  au  siège  de  l'entreprise  et  la  liquida- 
tion annuelle  de  l'impôt  sur  l'ensemble  de  ses  DpératioDB,|ab8trac- 
tion  faite  du  lieu  où  chaque  police  a  été  réalisée  et  de  la  per- 
sonne qui  l'a  réalisée  ;  qu  au  contraire,  pour  les  assurances 
maritimes,  te  décret  exige  que  la  perception  de  ta  taxe  soit  faite 
au  moment  de  la  signature  de  la  police  par  celui-là  même  qui 
l'a  signée,  agent,  courtier,  ou  notaire  ;  qu  il  impose  la  mention 
au  repwtoire  et  le  versement  au  Trésor  dans  des  délais  tels  que 
l'exécution  de  ses  prescriptions  serait  matériellement  impossible 
à  une  compagnie  d'assurances  pour  les  contrats  souscrits  par 
des  agents  éloignés  ; 

Attendu  qne  la  compagnie  la  Foncière  s'est  conformée  &  ces 
pres^ptions  ;  —  Qu'eue  tient  i  Paris,  siège  de  son  établisse- 
ment, un  répertoire  où  figurent,  pour  la  perception  des  droits  de 
timbre,  toutes  les  assurances  terrestres  (risques  de  transport  par 
terre  ou  de  navigation  intérieure)  qo'eUe  mit,  soit  directement, 
soit  par  ses  agences,  et,  pour  la  perception  cumulative  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement,  les  assurances  maritimes  qu'elle 
fiUt  directement  ;  —  Qu'à  déraut  d'une  prescription  légale  lui 
imposant  d'autres  obligations,  elle  ne  saurait  être  tenue  d'y 
porter  également  les  assurances  de  cette  dernière  catégorie 
faites  à  rétranger  et  réalisées  par  les  agents  auxquels  elle  a 
donné  à  cet  effet  ane  délégation  générale  ;  —  Que  cette  obliga- 
tion ne  lui  incomberait  que  si  elté  signait  elle-même  les  polices, 
comme  le  font  certaines  compagnies  d'assurances  maritimes, 
sur  la  pn^HMition  d'agents  réduits,  comme  ceux  des  compagnies 
d'assurances  terrestres,  au  réia  d'intermédiaires,  les  polices  pou- 
vant, dans  ce  cas,  être  réputées  faites  directement  ; 

Attendu  que  la  Régie  n'établissant  pas  qu'il  en  ait  été  ainsi  des 
assurances  réalisées  par  les  agences  étrangères  de  la  Foncière, 
tl  s'ensuit  qu'elle  râëve  à  tort  contre  celle-ci  une  prétendue 
infraction  &  l'art.  7  de  la  loi  de  1S71  ;  —  Attendu  qu'elle  n'est 
pas  mieux  fondée  à  invoquer  l'article  de  la  même  loi  comme 
ayant  soumis  &  la  taxe  toutes  les  assurances  souscrites,  même  à 
t'étraager,  indépendamment  de  leur  inscription  au  répertoire; 

3ae  si  cet  article  vise,  d'uae  manière  générale,  toutes  les  polices 
'assurances,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  dérogé  à  la  règle  de  la 
territorialité  de  l'impét  ;  que  les  exceptions  à  cette  règle  de  droit 
public  et  international  ne  peuvent  être  suppléées  ;  que  si  l'inten- 
tion du  législateur  avait  été  de  s'en  écarter,  il  s'en  fût  formelle^ 
ment  exphqné  ;  qu'on  texte  précis  étut  d'autant  plus  nécessaire, 
d'ailtourâ,  que  les  polices  d'assurances  souscrites  à  l'éCrangw 
n'Maient  jusque-là  soumises  à  l'enregistrement  qu'm  cas  d'usage 
dans  un  acte  public  ou  en  justice,  conformément  aux  art.  23  ae 
la  toi  du  22  frim.  an  7  et  S8  de  la  loi  du  28  avr.  1816  j 

Attendu  que,  loin  de  déroger  à  la  règle  dont  il  s'agit,  l'art.  6 
la  rappelle  expressément  dans  sa  disposition  finale  portant  que 
les  contrats  de  réassurance  ne  sont  pas  asstgettis  à  la  taxe,  à 
moins  qne  l'assurance  primitive,  souscrite  à  l'étowiger,  n'ait  pas 
été  soumise  au  droit  ;  qoll  indique  clairement  par  la  que,  dans 
la  pensée  du  législateur,  cette  catégorie  d'assurances  échappe, 
en  principe  et  par  la  force  même  des  choses,  i  tout  impét  ;  — 
Que  la  même  règle  est  fonnellemant  consacrée  par  l'art.  8  aux 
termes  duquel  les  assurances  {sites  à  l'étranger  pour  des  immeu- 
bles ritnés  en  France  ou  pour  des  objets  ou  valnirs  appartenant 
à  des  Français,  doivent  être  enregistrées  avant  tonte  puoUelté  ou 
usage  en  France,  ce  qui  exclut  la  perception  de  I  impAt  pour 
celles  qui  ne  reçoivent  dans  ce  pays  ni  publicité  ni  usage  ;  — 
Attendu  que  cet  article  statue  dans  les  termes  les  moins  équivo- 
ques et  les  plus  généraux  ;  —  Que,  pour  soutenir,  comme  le  fait 
la  B^e,  qu'il  s'a^ilique  exclusivement,  malgré  la  gtoéralité  de 
sa  tbrmule,  aux  assurances  souscrites  par  des  assureurs  étran- 
gws,  11  fkut  ajouter  au  texte  et  suppléer  arbitrairement  uue 


Il  a  été  décidé  que  les  contrats  de  réassurances  passés 
en  France  pour  les  objets  placés  dans  les  sections  étrangères 
du  palais  de  l'Exposition  universelle  de  1 878  et  assurés  à 
des  compagnies  étrangères  étaient  passibles  de  la  taxe 
(Décis.  min.  fin.  24  juill.  1877)  (1). 

845.  Une  autre  question  a  été  soulevée  &  propos  de 
l'art.  8.  Que  faut-il  entendre  par  cette  pi^Iicitd  et  cet  usage 
en  France,  auxquels  la  loi  subordonne  la  nécessité  de  Tenre- 

f lstrement?  S'aglt-il  de  l'usage  tel  qu'il  est  déterminé  par 
art.  83  de  la  loi  du  22  frim.  au  7f  Faudra-t-il  qu'un  contrat 
d'assurance  passé  à  l'étranger  ait  été  énoncé  dans  un  acte 
public  ou  produit  en  justice  pour  qu'il  soit  passible  de 
l'enregistreniait  t  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  ces  coiir 
ditions  n'étuent  pas  nécessaires  et  que  les  contrats  d'usu- 

distinction  qui  n'y  est  pas  écrite  ;  —  Qu'il  n'est  pas  exact  que  le 
législateur  ait  voulu,  comme  le  soutient  encore  la  Régie,  atteindre, 
sous  la  forme  d'un  droit  d'enregistrement  établi  sur  lu  contrats, 
les  primes  qui  tombent  dans  la  caisse  des  compagnies  d'assu- 
rances fonctionnant  sous  la  protection  de  la  loi  française;  — 
Que  la  loi  de  1871  n'est  pas  spéciale  aux  compagnies  d'assu- 
rances; —  Qu'elle  s'applique  à  tomes  les  assurances,  qu'elles 
soient  souscrites  par  des  compagnies,  par  des  assureurs  particu- 
liers, par  des  courtiws  ou  par  des  notaires  ;  —  Qu'encore  moiD» 
peut-on  admettre  que  la  taxe  est  imposée  personnellement  aux 
assureurs,  sans  recours  contre  les  assurés  ;  que  la  loi  dit  tout  le 
contraire  ;  —  Qu'elle  indique,  dans  les  termes  les  moins  équivo- 
ques, que  la  taxe  n'est  pas  la  dette  de  l'aasureur,  mais  celle  de 
rassure  ;  que  l'assureur  ne  fait  qne  la  percevoir  pour  le  compte 
du  Trésor,  dont  les  art.  de  la  loi,  l«',  3  et  4  du  décret  le 
constituent  agent  ;  —  Qu'aucune  distinction  n'est  faite,  sons  ce 
rapport,  «itre  les  compagnies,  les  assureurs  particuliers,  les 
courtiers  et  les  notaires,  soumis  à  des  obligations  identiques  ;  — 
Qu'enfin,  si  la  taxe  est  calculée  sur  la  prime,  elle  n'est  pas  pré- 
levée sur  cette  prime,  mais  perçue  cumulativement  avec  elle  ; 
Qu'il  s'agit  donc,  en  réalité,  d'un  impôt  établi  sur  le  contrat  et 

Îayable  par  l'assuré  ;  que  l'on  concevrait,  dès  tors,  difficilement 
quel  titre  la  loi  fiscale  française  atteindrait  des  étrangers  qui 
contractent  à  l'étranger  en  dehors  du  cas  où  leurs  engagements 
comporteraient  une  exécution  quelconque  en  France  ; 

Attendu  que  vainement  la  Régie  invoqua  à  l^ptU  de  sa  pré- 
tention la  jurisprudence  d'après  laquelle  le  chiffre  de  tontes  les 
assurances  faites  en  pays  étranger  devrait  être  compris  dans  les 
bases  de  l'abonnement  à  forfait  souscrit  par  une  compagnie 
d assurances  pour  le  calcul  des  droits  de  timbre;  que  cette 
jurisprudence  est  exclusivement  applicable  aux  assurances  terres- 
tres avec  ou  sans  l'intermédiaire  d'agents,  souscrites  par  les 
compagnies  elles-mêmes,  comme  les  art.  33  et  37  de  la  la  loi  de 
1850  dont  elle  est  l'^plication  ;  qu'elle  ne  saurait,  par  les 
motifs  déduits  plus  haut,  être  étendue  aux  assurances  maritimes 
réalisées  par  les  agences  des  compagnies  : 

Attendu  enfin  que  la  Régie  n'est  pas  mieux  fondée  à  prétendre 
que  les  assurances  étrangles  devraient  être  soumises  à  ta  taxe 
comme  entrant  au  même  titre  que  les  assurances  fiwaçaises 
dans  les  opérations  et  dans  les  bénéfices  des  «)mpagnles  ;  que  la 
loi  de  1871  n'a  pas  pour  objet  d'atteindre  les  bénéfices  des  com- 

Sagnies,  comme  l'a  fait  plus  tard  la  loi  de  1872  snr  le  ravenu 
es  valeurs  mobilières  ;  qu'elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de  rem- 
placer le  droit  proportionnel  d'enregistrement  établi  sur  les 
assurances  maritimes  et  payable  seulement  en  cas  d'usage  en 
justice,  par  une  taxe  plus  modérée,  mais  exigible  dès  la  agna- 
ture  du  contrat  ;  que  pas  plus  que  le  droit  d'enregisfrement  lui- 
même,  la  taxe  ne  peut  être  exigée  sur  des  contrats  qui,  par  là 
même  qu'ils  sont  passés  à  l'étranger  et  ne  fcomportent  aucune 
exécution  en  France,  échappent  à  l'action  de  la  loi  française  ; 

Afiendu  enfin  qu'il  importe  peu  que  les  primes  perçues  par 
les  agences  de  la  compagnie  constituent  un  des  éléments  de  la 
comptabilité  tenue  en  France,  au  siège  social  ;  que  les  mentions 
que  peuvent  renfermer,  à  cet  égard,  les  écntnres  sociales  ne 
sauraient  éqaivtdoir  &  la  publicité  ou  À  l'usage  en  France,  anx- 

auels  l'art.  6  de  la  loi  subordonne  l'enregistnment  de  contrats 
'assurances  passés  à  l'étranger  ; 
Par  ces  motifs... 

Du  13  avr.  1888.-Trih.  civ.  de  la  S^ne. 

(1)  La  loi  du  23  août  1871  assi^ettit  à  la  tax^  sans  aucune  dis- 
tinction, tous  les  contrats  d'assurance.  Mes  n'en  excepte  que  les 

Eolices  passées  en  France  pour  des  immeubles  ou  des  objets  mo- 
iliers  situés  à  l'étranger.  Or,  il  paratt  incontestable  que  les 
objets  qui  seront  placés,  pendant  la  durée  de  l'Exposition,  dans 
les  locaux  affectés  aux  exposants  étrangers,  et  qui  y  seront  en- 
voyés par  eux  de  leurs  pays,  ne  pourront  pas  être  considérés 
comme  situés  à  l'étranger,  le  terrain  de  l'Exposition  étant  un 
terrain  français,  qui  restera  soumis  à  la  ItelsIatiMi  gfoérale  du 

Kys.  D'un  autre  côté,  il  résulte  du  dernier  pangraphe  de  l>rt.6 
la  ]<A  qne  les  contrats  de  réassurance 
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rances  passés  à  Tétranger  pour  des  biens  situés  en  France, 
devant  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en 
France,  sont  sujets  h  la  formalité  dès  qu'il  en  a  été  fait  un 
usage  quelconque,  spécialement,  pu  le  seul  fait  de  leur 
énonciation  dans  une  police  souscnte  en  FVance,  et  non  pas 
seulement  lorsqu'il  en  est  tait  usage  en  France  par  acte 
public,  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée 
(Req.  19  janv,  1876,  afl.  Maurice,  D.  P.  76.  1.222).  On 
verra  infrà,  n°  847,  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  contrats  d'assurances  contre  l'incendie  passés  en 
France  pour  des  immeubles  ou  objets  situés  à  l'étranger; 
l'art.  9  de  la  loi  n'exige  l'enregistrement  que  lorsque  le 
contrat  est  énoncé  dans  un  acte  public  ou  produit  en  justice. 
D'où  vient  cette  différence  entre  l'art.  8  et  l'art.  9,  et  pour- 
quoi l'art  8  exige-t-il  l'enregistrement  des  contrats  d^sau- 
rances  passés  à  l'étranger,  des  qu'il  en  est  fait  un  usage  quel- 
conque en  France?  M.  le  conseiller  Tardif,  rapporteur  dans 
TafCdre  qui  a  donné  lieu  k  l'arrfit  précité  de  1876,  s'en  est 
expliqué  en  ces  termes  :  «  Sans  les  moyens  d'atteindre  les 
assurances  f^tes  à  l'étranger  de  biens  situés  en  France,  il 
serait  facile  de  les  soustraire  à  la  taxe,  qui  aurait  été  vaine- 
ment déclarée  obligatoire.  Il  en  résulterait  pour  les  sociétés 
d^assurances  étrangères  un  véritable  privilège  vis-à-vis  des 
■ociétés  françaises  qui,  soumises  &  I  impôt,  ne  pourraient 
ofbîr  aux  assurés  des  conditions  aussi  avantageuses  que  les 
sociétés  étangères  ;  de  là  aussi  double  préjudice  pour  les 
sociétés  françaises  et  pour  les  intérêts  du  l^ésof  que  l'art.  8 
de  la  loi  avoulu  au  contraire  sauvegarder  *  (V.  D.  P.  76.  1. 
323,  note;  L.  23  août  1871,  Exposé  des  motifs,  §  2,  n»  13, 
D.  P.  71.  4.  55;  Rapport  de  la  commission,  g  9,  n>23,  D.  P. 
71.  4.  58). 

846.  En  ce  sens,  l'Administration  a  décidé  que  les  décla- 
rations des  propriétaires  assurés,  produites  devant  les  caisses 
des  prises  des  gens  de  mer  et  des  invalides,  doivent  être 
timbrées  et  enregistrées.  Quant  aux  polices  d'assurances,  il 
n'est  pas  nécessave  qu'elles  soient  effectivement  enregistrées, 
lorsqu'elles  ont  été  souscrites  postérieurement  à  la  lot  du 
23  août  1871  (Déeis.  min.  fin.  24  mars  1873,  D.  P.  78.  B. 
196). 

e.  —  Aaranncw  COolM  l'ineoidia  futie»  en  Prknc»  pour  des  iiniii«iiblM  on 
«b|sl8  mobilien  à  rétranger. 

847.  L'art.  9  de  la  loi  du  23  août  1871  traite  des  contrats 
d'assurances  contre  l'incendie  seulement  passés  en  France, 
mais  relatifs  à  des  biens  situés  à  l'étranger.  Il  est  ainsi 
conçu  :  "  Les  contrats  d'assurance  contre  Pincendie  passés 
en  France  pour  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  à 
l'étranger  ne  sont  pas  assujettis  au  payement  de  la  taxe; 
mais  ilne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  en  France  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  auto- 
rité constituée,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enregistrés. 
Le  droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par  l'arUcle  précédent, 
mais  seulement  pour  les  années  restant  à  courir  ».  —  Nous 
avons  indiqué  sunrà,  n"  838,  ta  différence  existant,  au  point 
de  vue  de  rexlgibilité  du  droit,  entre  l'art.  8  et  l'art.  9. 

848.  L'Administration  a  déddé  que  l'art.  9  n'était  pas 
applicable  aux  polices  souscrites  en  France  pour  garantir 
àaa  biens  situés  en  Algérie  ;  ces  biens  sont  conaideréB,  au 
point  ds  vue  de  la  perception,  comme  situés  en  France,  et 
les  assurances  qui  les  concernent  sont  assujetties  à  la  taxe 
obligatoire  {Sol.  adm.  enreg.  27  août  1873,  D.  P.  73.  5. 199). 

La  loi  du  23  août  1871  ayant  été  déclarée  exécutoire  en 
Algérie  à  dater  du  1"  janv.  1872  par  un  décret  du  12  déc. 
1871  (D.  P.  72.  4.  1),  les  contrats  d'assurances  contre  l'in- 
cendie passés  en  Algérie  pour  des  biens  qui  y  sont  situés, 
sont  soumis  à  la  taxe  ;  mais  seulement  au  taux  de  4  pour 
100,  moitié  du  tarif  de  la  métropole  et  sans  décimes.  Cela 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23  août 
1871,  6  du  règlement  du  25  nov.  1871,  avec  une  ordonnance 
royale  du  19  oct.  1841  qui  a  rendu  exécutoires  en  Algérie, 


la  taxe  que  lorsque  les  contrats  primitifs  7  oat  été  eux-mêmes 
souuls.  —  Dans  cm  conditioas,  si  les  assurances  primitives  bou&- 
crites  &  l'étranger  n'ont  pas  été  soamfses  à  la  taxe,  il  est  certain 
que  les  réassorancu  laites  par  les  compagnies  françaises  seroot 
paMibles  de  l'impéL  —  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  s'il 
existait  dan»  des  conventions  diinomaUques  des  dispositioot  con- 
trains fusant  la  loi  des  nationaux.  Hidt,  d'après  les  renteigoe- 


Part.  1,  Sbct.  i,  Art.  2,  §      N"  -4,  A.  Î95 

sauf  différentes  exceptions  et  modifications,  les  lois,  décrets 
et  ordonnances  régissant  en  Fnmce  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  greffe  et  d'hypothèque  (Bép.  n"  46.  V.  in/M, 
Organismtm  de  l'Aigérie). 

N«  4.  -  Nooaiion  [Réf.  D""  1888  à  1658). 

840.  D'après  tes  principes  du  droit  civil,  la  novation  a 
lieu  par  substitution,  soit  de  dette,  soit  de  créancier,  soit  de 
débiteur  (c.  civ.  art.  127i).  Ces  deux  dernières  sortes  de 
novations  rentrent  dans  une  dénomination  spéciale  du  tarif, 
les  délégations  et  les  cessions  de  créanets,  dont  11  est  parlé 
infrà,  n"*  866  et  suiv.  Quant  à  la  novation  par  substitu- 
tion de  dette,  la  loi  fiscale  ne  s'en  est  pas  occupée  ;  cette 
novation  n'en  rend  pas  moins  exigible  un  droit  propor- 
tionnel, celui  de  la  convention  qui  est  substituée  à  la  pre- 
mière. La  difflculté  est  de  décider  si  la  convention  constitue 
une  obligation  uouv^e,  passible  d'un  nouveaa  droit  pro- 
portionnel (it^.  n*  1587). 

Les  développements  donnés  à  cette  matière  dans  le  Réper- 
toire se  divisent  comme  suit  :  1*  convernon  d'un  dépôt  en 
prêt  et  réciproquement  (n**  1589  et  suiv.);2>  convernon 
d'un  capital  exigible  en  une  rente  (n*  1594  et  suiv.)  ;  3*con- 
version  d'une  rente  en  une  créance  (n"  1601  et  suiv.)  ;  4»  con- 
version d'une  rente  en  une  rente  d'une  autre  nature(n"1614et 
suiv.)  ;  5°  conversion  d'un  usufruit  en  rente  viagère  fn*»  1690 
et  suiv.];  6"  substitution  d'une  dette  pure  et  simple  à  une 
obligation  conditionnelle  et  réciproquement  (n"*  1637  et 
suiv.);  7<'  changement  dans  la  quotité  de  la  dette  (n«  1623 
et  suiv.);  80  changement  quant  &  l'exigibilité  de  la  dette 
{n<**1640  et  suiv.)  ;  9»  addition  de  sûretés  nouvelles  (n*'  1644); 
10"  changement  dans  la  forme  (n"  1645  et  suiv.);  U"  no- 
vation en  cas  de  séparation  de  patrimoines  [n«  1652); 
12«  novation  par  l'intarrention  dSm  tien  (n«*  16B8  et 
suiv.). 

A.  —  GoBTWiioK  d'an  dépôt  an  prêt  «t  rédproqusment  (A4>.     15W  k  iSU) 

850.  La  conversion  d*un  dépôt  en  prêt  ou  d'un  piét  en 
dépôt  opère  novation  et  donne  ouverture,  par  suite,  à  un 
nouveau  droit  proportionnel,  indépendamment  deoelui  perçu 
sur  la  premièi«  convention  {Rép.  n<"  1590  et  suiv.).  La  doc- 
trme  exposée  sur  ce  point  au  Répertoiref  contrairement  à 
celle  enseignée  par  MH.  Champîonnière  et  Rigaud,  t.  2, 
no  978,  a  été  adoptée  par  H.  Gamier,  Rép.  gén,  enreg., 
n*  11797,  et  M.  Boulanger,  Etude  sur  la  novation  en  matière 
d'enregistrement,  a**  11  et  suiv.  Les  rédacteurs  du  Dtefto»- 
naire  des  droits  d'enregistrement  ont  reproduit  (v«  ^ovation, 
n"  88)  notre  discussion  en  y  adhérant.  «  Ces  motifs,  ont- 
ils  dit,  nous  paraissent  péremptoires.  Il  importe  peu  que  la 
loi  confonde  le  prêt  et  le  dépôt  de  sommes  dans  la  même 
disposition  pour  les  assujettir  au  même  tarif.  Il  n'en  résulte 
pas  qu'elle  les  confonde  au  point  de  vue  de  leur  caractère 
respectif  et  des  effets  attachés  à  chacun  d'eux.  Ces  deux 
contrats  se  distinguent  nettement  l'un  de  l'autre  et  quand 
les  obligations  qui  dérivent  du  prêt  remplacent  chez  l'obligé 
celles  qui  résultent  d'im  dépôt  ou  réciproquement,  il  est 
rigoureusement  exact  de  dire  qu'un  contrat  nouveau  s'est 
substitué  à  l'ancien  et  a  foumi  ainsi  une  nouvelle  cause 
à  la  pèrception.  » 

851.  Hais,  suivant  les  rédacteurs  du  Dietimnain  de» 
droUs  ^enregistrement^  v»  Novation,  n*91,  et  comme  M.  Lsh 
rombière  l'enseigne  (TA^orie  et  pratique  des  obligations, 
art.  1273,  n**  10)  en  réfutant  la  doctrine  de  Touiller  sur  ce 
point  [Droit  civil  français^  i.  7,  n"  279  et  280),  l'acte  par 
lequel  le  créancier  déclare  laisser,  à  titre  de  dépôt,  la  somme 
qm  lui  est  due,  entre  les  mains  du  débiteur,  pour  y  être 
tenue  à  la  disposition  des  opposants  et  être  payée  à  qui  par 
justice  il  sera  ordonné,  n'opère  pas  novation  et  ne  donne 
conséquemment  pas  lieu  à  im  nouveau  droit  proportionneL 
Telle  est  aussi  notre  opinion. 


méats  fournis  par  le  département  des  affaires  étrangères, 
les  diverses  expoBÎtions  universelles  successivement  ouverte», 
soit  en  France,  soit  dans  les  autres  pays,  n'ont  jamais 
été  l'objet  de  conventions  diplomatiques  :  il  n'y  a  jamais  en 
qn'un  échange  de  corresponoanee  avec  les  goavepi^ments 
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B.  —  CoaTflnion  d'oo  ctpital  «xlfiUe  m  ans  rente  {Mp.  n**  ISU  à  1600). 

852  ■  La  conversion  d'un  capital  exigible  en  une  rente, 
soit  viagère,  soit  perpétuelle,  opère  novation  et  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  2  pour  100  pour  constitution 
de  rente  {flrfp.  a"'  1595  et  1596).  Mais  il  n  y  a  pas  novation 
si  la  rente  est  constituée  par  le  mdme  acte  que  la  créance 
(fi^.      1597).  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  le 

SrU  de  la  vente  d'un  immeuble  est  converti  en  une  rente 
ans  l'acte  même  de  vente  (A^.  n<»  1599).  Dans  ces  deux 
cas  àfi  conversion  d'un  capital  ou  d'un  prix  de  vente  d'im- 
meuble en  rente,  un  seul  droit  proportionnel  est  dû  :  celui 
de  constitution  de  rente  dans  le  premier,  celui  de  transmis- 
sion immobilière  dans  le  second  {Ibid.).  Ces  solutions  ont 
été  adoptées  par  la  doctrine,  comme  règles  de  la  perception 
de  l'impôt  dans  les  cas  dont  il  s'agit  (Boulanger,  op.  cit., 
no  64;  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  11802  et suiv.;  Xîiction. 
droits  d'enreg.f  n<>*  113  et  suiv.}, 

C.  —  Conversion  d'mu  renia  m  une  «rteiea  (Hép.  n**  I40f  à  1013). 

n  n'y  a  pas  novation  loreque  c'est  une  rente  per- 
pétuelle qui  est  convertie  ;  mais  la  substitution  d  une 
créance  à  une  rente  viagère  opère  novation  {Rép.  n*"'  1601 
et  16H).  Dans  ce  dernier  cas,  par  suite,  le  droit  d'obliga- 
tion est  dû  {Ibid.).  De  même  que  dans  le  cas  qui  précède 
(V.  suprd,n<*S52),  ces  solutions  ont  été  admises  comme  devant 
servir  de  règles  de  perception  (Boulanger,  op.  cit.,  n"'  50  et 
suiv.,  56;  Diction,  droits  d'enreg.,  v»  Novation,  n^'  llS 
et  suiv.,  141  et  suiv.;  Gamier,  Rép.  gén.  enreg.,  n***  11804 
et  suiv.,  U808  et  suiv.).  —  Le  principe  que  la  conversion 
d'une  rente  perpétueUe  en  une  créance  n  opère  pas  nova- 
tion et  ne  donne  conséquemment  pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, a  été  applique,  en  Belgique,  par  deux  jugements 
(Trib.  Li^,  20  déc.  1S54  ;  Trib.  Anvers,  16  janv.  1855),  et 
une  solution  de  l'administration  belge  du  7  ievr.  1874  (Gar- 
nier,  loc.  cit.]. 

D.  —  Cnitmlon  d'ane  note  en  une  renie  d'une  antre  nature 
(A^.  n"  1014  i  iOt«). 

854.  On  8  reconnu,  avons-nous  dit  au  Rép.  n"'  1614  et 
1615,  que  la  conversion  d'une  rente  viagère  en  une  rente 
perpétuelle  ou  vice  versa,  n'opère  pas  une  novation  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel.  Toutefois,  avons-nous 
ajouté,  l'Administration  aurait  pu  argumenter,  dans  l'espèce, 
de  la  rigueur  du  droit  et  l'on  ne  peut  méconnaître  qu'elle 
s'est  montrée  facile  dans  son  appréciation  (Af^.  n"  1615). 
Conformément  &  cette  observation,  M.  Garuier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n"  11812,  le  Diclionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
v  Novation,  n"  167,  If.  Boiilsoiger,  Of).  dl.,  n"  58,  enseignimt 

f[u'il  Y  a  novation  dans  le  cas  dont  il  s'agit  et  que,  par  suite, 
e  droit  proportionnel  de  constitution  de  rente  est  dû.  Cest 
aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  une  délibération  de  Padminifr- 
tralion  belge  du  34  nov.  1856  (1),  dans  laquelle  on  trouve 
résumées  les  considérations  qui  justifient  la  perception  du 
droit  proportionnel  dans  le  cas  en  question  et  qui  contient, 
en  outre,  la  réfutation  de  la  doctrine  contraire  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  5  déc.  1827  [Rép.  n»  1615). 

855.  Si  c'est,  non  plus  une  rente,  mais  ï'obUgation  de 
nourrir,  loger,  etc.,  qm  est  convertie  en  une  pension  an- 
nuelle ou  bien  en  une  rente  viagère,  ou  réciproquement,  y 
a-l-iJ  novation?  Nous  avons  soutenu û  négative  par  le  motif 

(1)  Considérant  que  ta  dette  d'une  rente  perpétuelle  de  225  fr. 
et  celle  d'une  rente  viagère  de  SSO  fr.  sont  deux  dettes  complète- 
ment différentes;  qu'indépendamment  de  l'absence  de  tout  rap-' 

Sort  entre  les  deux  rentes  considérées  en  elles-mêmes,  à  l'état 
'obligations  pures  et  simples,  elles  se  distinguent  encore  eesen- 
tiellement  l'une  de  l'autre  par  les  éventualités  qui  s'attachent  à 
leurs  natures  respectives;  qu'ainsi,  bien  eue  le  débi-renlier  ne 
soil,  de  pari  ni  d'autre,  débiteur  d'un  capital,  il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  les  deux  rentes  que  )e  débiteur  de  l'une  peut  la  rache- 
ter, et  que  dans  les  conditions  données  le  capital  peut  devenir 
exigible,  tandis  que  le  débiteur  de  l'antre  n'a  pas  le  droit  de 
rachat  (c.  civ.  art.  1979)  «t  qu'il  ne  peut  dire  forcé  &  rembour- 
ser (c.  civ.  art.  1978);  —  Considérant  que  la  cour  de  cassation 
de  France,  par  arrêt  du  5  déc.  1827  {Bip.  n«.161S),  a  ju^é  que 
la  conversion  d'une  rente  perpétuelle  de  180  fr.  en  une  rmte 


que,  dans  les  cas  de  l'espèce,  il  y  a  changement,  non  dans 
la  cause  de  l'obligation,  mais  dans  le  mode  de  payement 
{Rép.  n*"  1616  et  1618).  Toutefois,  nous  avons  rapporté  diffé- 
rentes décisions  rendues  dans  le  sens  contraire  (Ibid.).  .Ces 
décisions  ont  été  confirmées  par  d'autres  auxquelles  la  ques- 
tion a  donné  lieu,  et  qui  ont  sanctionné  la  perception  du 
droit  de  constitution  de  rente  à  2  pour  100  dans  le  cas  de 
conversion  en  une  pension  annuelle  de  la  charge,  imposée 
par  le  testament  au  légataire  universel,  de  loger  et  nonirir 
un  parent  désigné  (Tnb.  Lille,  21  juin  1861,  aS.  Dutilleul, 
D.  P.  61.  3.  71).  De  môme,  dans  le  cas  de  conversion  en 
une  rente  viagère  d'une  oblif^on  de  nourrir  (Trib.  Limoux, 
17  nov.  1857,  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  H815),  et,  à 
l'inverse,  dans  le  cas  de  conversion  d'une  rente  viagère  en 
l'obligation  contractée  par  le  débi-rentier  de  loger  et  nourrir 
le  crédi-rentier  (Trib.  Blois,  31  déc.  1878,  Joum.  enreg.  t 
n"»  21654). 

856.  Hais,  il  importe  de  le  remarquer,  dans  toutes  ces 
hypothèses,  c  est  le  droit  de  20  cent,  pour  100  établi  pour 
les  baux  à  nourriture  è.  durée  limitée  (L.  16  juin  1824,  art. 
1"),  et  non  plus  celui  de  2  pour  100,  qui  serait  exigible  si 
la  pension  était  constituée  a  iitre  alimentaire,  ainsi  que 
H.  Garnier  le  fait  observer  [Rép.  gén.  enreg.,  n"  11814), 

E.  —  Conversion  d'nn  uufruit  en  rente  Tugère  (Acfp.  n**  iOiO  à  1013). 

857.  Il  n'y  a  point  novation  dans  ce  cas,  mais  bien  ces- 
sion d'usufruit.  La  matière  se  rattache  à  celle  des  réunions 
d'usufruit  à  la  nue  propriété  qui  est  traitée  au  Rép.  n"  4334 
et  suiv.,  4656  et  suiv. 

p.  —  SubftUtutloo  d'ane  dette  pure  et  Bimple  à  une  oblintion  eoodlUonnsIto 
et  rtdpTOqvement         d-  1031  à  1039). 

858.  La  substitution,  dans  ce  cas,  ne  fait  pas  nécessaire- 
ment preuve  de  la  novation  :  im  nouveau  droit  proportionnel 
n'est  exigible  qu'autant  que  les  parties  y  ontmamfestement 
exprimé  la  volonté  de  nover  {Rép.  n"  1637).  Ën  formulant 
ce  principe,  nous  avons  ajouté  que  si,  par  exemple,  la  pre- 
mière dette  est  soumise  à  ime  condition  suspensive  non 
encore  accomplie  au  moment  où  le  second  acte  est  passé, 
celui-ci,  fût-il  pur  et  simple,  n'en  est  pas  moins  soumis  à 
la  môme  condition,  attendu  que  l'existence  de  ce  second  acte, 
c'est-à-dire  de  l'obligation  qu'il  constate,  est  subordonnée  à 
l'existence  de  la  première  dette  que  la  nouvelle  doit  éteindre 
et,  par  conséquent,  à  la  condition  qui  devait  réaliser  celle- 
ci  (hép.  n"  1638).  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
10  févr.  1866  a  décidé,  en  ce  sens,  que  la  cession  d'une 
créance  due  sous  condition  suspwsive  moyennant  ime 
rente  viagère  immédiatement  exigible,  ne  donne  pas  ouver- 
tare  au  droit  de  2  p.  100.  Mais,  à  la  suite  de  1  admission 

§ar  un  arrêt  de  la  chambre  des  requâtes  du  H  déc.  1867, 
u  pourvoi  formé  par  l'Administratioa  contre  le  jugement 
précité,  les  parties  ont  renoncé  au  bénéfice  de  cette  déci- 
sion (Instr.  adm.  enreg.  5  sept  1868,  n«  2368,  g  2).  — 
U.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n*  11828,  criti(iue,  en  s'ap- 
puyant  sur  ime  dissertation  de  Harcadé  l'opinion  rappelée 
oi-oessus  exprimée  au  Rép.  loc.  dt.  On  doit  reconnaître 
que,  comme  le  dit  Harcadé,  Explication  du  code  civil, 
5«  éd.,  t.  4,  n«  755  in  fine,  U  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir, 
dans  les  cas  de  l'espèce,  qu'une  question  d'intention. 
Cela  est  vrai  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
aussi  bien  qu'en  droit  civil.  Tout  se  résume  donc  à 

viagère  de  300  fr.  n'avait  été  entre  les  parties  qa'un  arran- 
gement amiable  qu'aucune  loi  ne  frappe  d'un  droit  propor- 
tionnel; mais  que  cette  décision,  qui  n'est  pas  autrement 
motivée,  ne  peut  avoir  qu'une  faible  autorité  de  doctrioe; 
qu'il  est  t  croire  que  la  cour  elle-même  reculerait  devant 
les  conséquences  de  son  arrêt,  si  un  particulier  qui  aurait 
cautionné  la  rente  perpétuelle  de  180  îr.  était  poursuivi,  à 
défaut  du  débiteur  principal,  en  payement  de  la  rente  viagère 
de  300  fr.  substituée  &  1  autre;  qu'en  effet,  pour  être  fidèle  au 
système  de  la  cour,  on  devrait  refiisw  au  défendeur  l'ïqtpli- 
catioD  de  l'art.  1281  c.  civ.,  d'après  kquel  la  novation  opérée 
&  l'égard  du  débiteur  principal  libère  left  cautions,  et  to  condam- 
ner a  payer  une  rente  complètement  étrangère  &  son  engage- 
ment. 

Du  24  nov.  i856.>Sol.  adm.  enreg.  (BrfB¥I«6)«^  ^  ^  I  ^ 
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déterminer  quelle  a  été  l'intention  des  puties.  Si  une  obli- 

SatioïKvéritablement  pure  et  simple  est  substituée  à  une 
ette  conditionnelle,  le  droit  proportionnel  est  dû.  Mais  si 
l'obligation  nouvelle  est  subordonnée,  soit  à  la  condition 
non  réalisée  à  laquelle  l'efTet  de  la  première  obligation  était 
suspendu,  soit  k  toute  autre  condition,  le  droit  n'est  pas 
exigible,  quand  bien  même  l'obligation  aurait  été  qualifiée 
inexactement  pure  et  simple  ;  il  le  deviendra  seulement  au 
moment  où  la  réalisation  de  la  condition  rendra  l'obliga- 
tion actuelle. 

0.  —  Gbiogemcnt  dam  U  qaolilé  <«  1«  ddto  {0^.  b«  1623  i  1U6). 

859.  En  règle  générale,  avons-nous  dit  au  Rép.  n«  1634, 
le  droit  proporUonnel  est  exigible  à  raison  d'intérêts  échus 
et  reconnus,  dans  le  cas  où  ils  sont  capitalisés  pour  en  faire 
une  dette  nouvelle  substituée  à  celle  qui  dérive  du  contrat 
ptiroitif  et  qiû  demeure  éteinte.  Mais  si  les  p{u>ties  se  bornent 
a  reconnaître  le  montant  des  intérêts  échus  sans  en  nover 
la  dette,  le  droit  n'est  pas  dû,  car  l'oUigation  de  les  payer 
résulte  de  l'acte  qui  contient  l'engagement  principal  et  qui 
a  été  soumis  au  droit.  —  Cette  distinction  est  repoussée  par 
H.  Demante.  «  Reconnaître,  dit-il,  t.  1,  n"  404,  des  intérêts 
échus  par  un  acte  spécial,  c'est,  dans  le  langage  usuel,  les 
capilatiser;  ce  nouveau  capital  est  lui-même  susceptible  de 

Produire  des  intérêts  nouveaux.  On  doit  donc  considérer 
acte  en  question  comme  ime  obligation  de  somme  ayant 
pour  objet  un  capital,  et  c'est  avec  raison,  suivant  moi, 
que  la  pratique  s'est  établie  en  ce  sens  »  Les  rédacteurs  du 
Actionnaire  des  droits  d'enregistrement  estiment  également 
(pie  toute  reconnaissance  d'une  somme  déterminée  pour 
intérêts  échus  donne  lien  au  droit  proportionnd  d'obligation 
(T»  Intérêts^  n°  25).  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens,  en  sanctionnant  la  perception  du  droit 
d'obligation  sur  le  règlement  entre  un  propriétaire  et  son 
fermier,  par  lequel  celui-ci  s'était  reconnu  débiteur,  pour 
fermages  échus  et  dus  en  vertu  d'un  bail  enregistré,  cTune 
somme  déterminée  qu'il  s'était  engagé  à  payer  avec  intérêts 
(Cîv.  cosB.  23  mal  i8!!4,  afl.  Bourgaad,  1).  P.  54.  i.  195). 

H.  —  dungtineat  quant  à  l'migibfliti  daU  dalla  {Bép.  n"  ISM  à  IW), 

860.  Le  changement  dans  le  terme  de  Tobligalion  n'opère 

fias  novation  (A^.  n^  1640).  Cependant  il  a  été  jugé  que, 
orsqu'à  la  suite  d'adjudication  sur  expropriation  poursuivie 
à  la  requête  du  Crédit  foncier  à  défaut  de  payement  des 
annuités  d'un  prêt  fait  par  cette  société,  Tadjuaicataire  tenu 
par  son  cahier  des  charges  de  payer  immédiatement  au 
Crédit  foncier  la  totalité  de  sa  créance,  en  principal  et  acces- 
soires, obtient  de  cet  établissement  de  ne  se  libérer  que  par 
annuités  dans  les  termes  qui  avaient  été  stipulés  pour  le 
débiteur  exproprié,  l'acte  constatant  cet  accord  opère  nova- 
tion et  constitue  une  obligation  nouvelle  à  raison  de  laquelle 
le  droit  proportionnel  d^megistrement  est  exigible  (Trib. 
Péri^cux,  23  août  1876,  aff.  Gaswn,  D.  P.  76.  K.  20aj.  — 
La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  par  de  nomoreuz 
jugements  (Trib.  Seine,  21  nov.  1876  ;  25  janv.  1877  :  35  juill. 
1878  (1);  Trib.  Clermont,  28  mai  1877  et  Trib.  Trévoux, 
23  févr.  1886,  Garnier,  A^.  pér.  enregr.,  n»  4689,  4736, 

41)  (Virey.)  —  Le  tribuwal;  —  Attendu  que  Viroy  s'est  rendu 
udicataire  d'immeubles  situés  dans  rarroodissement  de  M&con; 
que,  à  la  suite  d'un  ordre  suivi  sur  le  prix  de  cette  adjudication, 
des  bordereaux  de  collocation  ont  été  délivrés  aux  créancieri 
inscrits  parmi  lesquels  se  trouvait  le  Crédit  foncier  de  France; 
que,  par  des  payements  partiels,  Virey  a  réduit  la  créance  résul- 
tant, poar  le  Crédit  foncier,  de  son  bordereau  de  collocation  à  la 
somme  ronde  de  SOOOOO  fr.;  —  Attendu  que,  en  cet  état  de  choses, 
Virey  et  la  dame  Léontioe  Déjardin,  son  épousa,  ont  sollicité  et 
obtenu  du  Crédit  foncier  le  maintien  en  leur  faveur,  jusqu'à 
concnrrence  de  la  somme  de  200000  fr.,  du  prêt  fait  par  cette 
société  au  précédent  propriétaire  des  immeubles  acquis  par 
Virey  ;  qu'ils  se  sont,  en  conséquence,  obligés  solidairement,  aux 
termes  d'an  acte  reçu  par  Second,  notaire  à  Paris,  le  10  déc. 
1874,  au  remboorsemeot  de  ces  200000  fr.  au  moyen  de  trente- 
sept  annuités  de  13330  fr.  30  cent,  chacune,  avec  anectation  d  hy- 
pothëqoe  spédale  et  sous  les  clauses  «t  conditions  babituellen 
itix  prêts  faits  par  le  Crédit  fimcier;  —  Attenda  que  le  contrat  ainù 
Intervenu  entre  les  conjoints  Virey  et  le  Crédit  foncier  a  eu 
pour  résultat  de  libérer  iHrey  des  conditions  dans  iosqwdies  il 
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5051,  5113  et  6657).  Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  cas  de 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  seulement  une  simple  modification 
dans  ie  terme  de  l'obligation  :  le  mode  de  payement  est 
complètement  transformé,  et  la  créance  eflo-mème  est 
convertie,  de  créance  immédiatement  exigible,  en  une  crëanco 
produisant  intérêts  et  remboursable  par  annuités. 

I.  —  Addition  de  lAreléi  nonvcllet  (Jtép.  n*  tH4}. 

861.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  ajoute  à  sa  première 
obligation  une  sûreté  destinée  à  en  garantir  le  payement 
n'opère  pas  novation  et  ne  donne,  conséquemmenl,  pas  lieu 
au  droit  proportionnel  {Rép.  n«  1644).  Il  en  estainu,  comme 
le  fût  observer  U.  Gamier,  de  l'addition  d'une  ctetue  pénale 
à  l'obligi^on.  Si  donc  je  dois  10000  fr.  par  un  acte  enre- 
gisti>é  et  que,  par  un  second  acte,  je  m'oblige  à  payer  4  mon 
créancier  1000  fr.  au  cas  où  je  ne  le  rembourserais  pas  à 
l'expiration  du  tenue  stipulé,  cette  seconde  obligation  n'en- 
gendre pas  le  droit  proportionnel,  car  elle  n'est  qu'éventuelle 
{Rép.  gén.  enreg.,  n«  11824). 

J.  —  CbugaiMiit  du»  h  Cara*  {«ip.  n**  IS49  k  IWf ). 

862.  En  principe,  le  changement  qui  ne  porte  que  sur  la 
forme  de  î'oDUgaUoii,  n'opère  pas  novation  et  no  rend,  dès 
lors,  pas  exigible  un  nouveau  droit  proporUonnel  {Rép. 
n°  1645).  Pour  qu'il  y  ait  novation,  dans  ce  cas,  il  faut  que 
la  volonté  de  la  pari  des  parties  de  nover  résulte  des  cir- 
constances, U  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  transformation 
d'une  dette  commerciale  en  une  obligation  civile  {Rép, 
Xi"  1650).  La  Jurisprudence  rapportée  en  ce  sens  au  R^, 
loc.  cit.,  et  d'après  laquelle  le  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion est  exigible  audit  cas,  a  été  eonflrmée  par  un  arrêt 
aux  termes  duquel  un  acte  qui  a  pour  objet  de  transformer 
une  obligation  oommercide  ea  une  obligation  civile,  ou 
d'ajouter,  même  sans  novation,  aux  garanties  de  la  pre- 
mière celles  attachées  à  la  seconde,  est  passible  du  droit 
de  1  p.  100;  spécialement,  l'acte  par  lequel  des  billets 
&  ordre  sont  déposés  en  l'étude  d'un  notaire,  à  l'effet  de  con- 
férer au  créancier  un  titre  exécutoire  et  de  l'affranchir  de 
la  prescription  quinquennale,  constitue  non  seulement  un 
complément  ou  la  consommation  de  la  convention  primitive, 
mais  un  titre  d'une  nature  différente,  qui  donne  ouverture 
au  droit  proporiionnel  d'obligation  (Giv.  cass.  14  nov.  1849, 
aff.  Juin,  D.  P.  50.  1.  26).  De  même,  lorsque  la  dette  résul- 
tant d'effets  de  commerce  se  trouve  constatée,  même  acces- 
soirement, dans  un  acte  autre  que  les  billets  primitifs,  cette 
constatation  donne  ouverture  au  droit  d'obligation;  il  en  est 
ainsi,  notamment,  quand  le  souscripteur  des  effets  a,  par 
acte  sous  seing  prive,  consenti  au  bénéficiaire,  à  titre  de 
garantie  de  la  dette,  la  cession  de  tous  ses  droits  au  b^ 
dont  il  est  le  preneur  (Trib.  Seine,  27  févr.  1864,  aff.  Richar- 
dière,  D.  P.  65.  3. 16). 

A  ces  déôsions  se  rattache  la  jurisprudence  rapportée 
suprd,  n*  799,  suivant  laquelle  l'acte  constatant  une  aifeeta- 
tion  hypothécaire  consentie  pour  sûreté  de  payement  d'une 
lettre  <fc  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  est  sujet  au  droit 
proportionnel  d'obligation  à  1  p.  100. 

wB3.  Mais»  pour  qu'il  en  soit  ainsi  en  pareil  cas,  il  faut  que 

était  tffliu  en  sa  qualité  d'adjudicataire;  qu'an  rangement  de 

Sayer  des  sommes  suocessives,  composées  cnacune  d'une  portion 
Il  capital  et  d'intérêts  calculés  suivant  un  mode  déterminé,  a 
remplacé  l'obUgation  de  solder  un  liordereau  de  collocation  exi- 
gible immédiatement  dans  sou  entier  ;  qoe  le  recouvrement  de  ce 
bordereau  pouvait  être  poursuivi  par  la  vole  rapide  de  la  f(dle 
enchère,  tandis  que  les  annuités  aojourd'hai  dues  sont  recouvra- 
bles suivant  le  mode  de  procédure  spéciale  édictée  par  la  légis- 
lation relative  au  Crédit  foncier  ;  qu'ainsi,  depuis  le  contrat  du 
10  déc.  1874,  la  nature  de  la  créance  du  Crédit  foncier  sur 
Virey  et  les  conséquences  juridiques  qui  s'y  rattachent  ne  sont 
plus  les  mêmes  ;  qu'une  dette  ayant  pour  cause  un  prêt  d'argent 
a  été  substituée  i  uae  autre  dette  qui  avait  pour  cause  un  prix 
de  vente  et  qui  est  éteinte;  qu'il  suit,  aux  termes  du  paragraphe 
l"  de  l'art.  1271  c.  civ.,  qu'il  y  a  eu  novation,  et  çiue,  par  voie 
de  conséquence,  c^est  A  juste  titre  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement réclame  le  droit  {H^portionnel  de  1  p.  lOO  sur  le  mon- 
tant de  l'obligation  nonvellonent  cmitractée. 
Par  ces  motifs,  etc.  f 
Du  25iuiU.  1878.-Trib.  civ.  de  la  Sd,^  by  GOOQ IC 
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espèces  de  délégations  :  4*  la  délégation  de  prix  stipulée 
dans  \in  contrat  pour  acçpiitter  des  créances  à  terme  Tinvers 
des  tiers;  2»  la  délégation  de  créances  à  terme.  Chacune 
de  ces  espèces  de  délégations  a  ses  règles  particulières  (Rép. 
1661). 

1*.  —  Délégation  de  prix  iant  un  contrai  ^Bip.  n-  1«U  k  tSSS). 

8B8.  Les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat 
sont  affranchies  du  droit  proportionnel  toutes  les  fois  qu'elles 
se  rapportent  à  des  dettes  résultant  de  titres  enregistrés. 
C'est  là  une  application  du  principe  établi  par  les  art.  10  et 
11  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  et  suivant  lequel  tout  acte 
dont  les  dispositions  sont  dépendantes  et  dérivent  nécessai- 
rement les  unes  des  autres,  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit 
d'enregistrement.  En  eflét,  la  déléj^tion  de  prix  stipulée 
dans  un  contrat  forme  xme  disposition  constitutive  et  une 
partie  intégrante  de  ce  contrat. 

869.  La  règle  posée  à  l'égard  de  ces  sortes  de  déléga- 
tions est  applicable  à  toute  espèce  de  contrat  {Rép.  n"  1662). 
«  Celte  large  acception,  dit  M.  Demante,  iA^n"  43*,  est  con- 
sacrée ici  par  la  loi  de  frimaire  qui  parle,  d'une  façon  géné- 
rale, des  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat  b. 
Ainsi,  la  règle  est  applicable  &  la  clause  d'un  bail  obligeant 
ie  fermier  à  payer  oes  dettes  du  bailleur  (Trib.  Marseille, 
23ayr.  1858,  Garnier,  Brfp.  gén.  enreg.,  n"  6048). 

870.  La  délégation  de  prix  dans  un  contrat  donne  lieu 
au  droit  proportionnel,  lorsqu'elle  se  rapporte  à  des  dettes 
non  établies  par  titres  enregistrés  ;  mais  fl  y  a  lieu  à  restitu- 
tion du  droit,  toutes  les  fois  qu'il  est  prouvé  que  les  dettes 
sont  constatées  par  actes  revêtus  de  la  formalité.  D'un  autre 
côté,  la  délégation  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, lorsqu'elle  n'est  pas  de  nature  à  faire  titre  au  créan- 
cier, spécialement  lorsqu'elle  se  rencontre  dans  certains 
actes  tels  qu'une  donation,  im  partage  d'ascendant,  une 
cession  de  droits  successifs,  etc.,  et  présente,  en  raison  de 
la  nature  particulière  de  ces  contrats,  un  caractère  simple- 
ment énonciatif  (B^.  n"'  1226  et  suiv.). 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  sur  la  délé^bon  elle-même  que  la 
loi  fiscale  a  établi  le  droit  proportionnel,  mais  bien  sur  le 
titre  de  la  créance  en  payement  de  laquelle  la  délégation  est 
faite,  et  à  raison  de  la  reconnaissance  du  droit  qu  elle  sup- 
pose (jRép.  n"  4664  et  1671).  Ce  principe,  contesté  d'abord 
par  l'Administration,  est  depuis  longtemps  reconnu  comme 
constant.  Le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v°  Dé- 
légation, n"  213,  cite  en  ce  sens  une  solution  de  Vadminis- 
tration  de  l'enregistrement  du  18  avr.  1873,  aux  termes  de 
laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  déléga- 
tion sur  ta  clause  d'une  adjudication  qui  charge  l'adjudica- 
taire de  payer  les  honoraires  de  l'avoué,  le  titre  de  ce  der- 
nier se  trouvant  dans  les  actes  de  la  procédure  enregistrés 
et  dans  la  loi. 

Si,  comme  dans  l'espèce  de  cette  solution,  le  titre  du 
créancier  se  trouve  dans  la  loU  il  n'est  plus  nécessaire, 
pour  que  le  droit  de  délégation  ne  soit  pas  perçu,  que  la 
créance  soit  constatée  par  acte  enre^stre.  D  une  part,  en 
effet,  suivant  un  principe  consacré  par  de  nombreuses  déci- 
sions de  la  jurisprudence,  l'acte  ou  le  jugement  constatant 
un  effet  propre  de  la  loi,  c'est-à-dire  un  euet  qui  se  produit 
entre  les  parties  par  la  seule  force  de  la  loi,  ne  rend  pas 
exigible  le  droit  à  la  perception  duquel  cet  effet  donnerait 
lieu  s'il  résultait  d'une  convention  entre  parties  (V.  st^arà, 
n"  1K8).  D'un  autre  côté,  il  est  également  de  principe 

Îu'en  matière  d'impôt,  l'exemption  équivaut  à  payement  et 
oit  conséquemment  produire  les  mêmes  effets  qu'aurait  eus 
le  payement  lui-môme  (V.  suprà,  n?  i57). 

871.  Le  droit  s'appliquant  à  la  reconnaissance  de  dette, 
l'acceptation  du  créancier  est  indifférente  au  point  de  vue 
de  son  exigibilité  (A^.  n"  1673).  La  jurisprudence  tend  à 
se  fixer  en  ce  sens  (Trib.  Valence,  B  juin  1862,  et  Trib. 
Issoudun,  31  juill.  1872,  Diction,  droits  (Tertreg,,  v«  Déléga- 
^ion.n"  195;  Garnier,  Rép  gén.  enreg.,  n"  6045  ;  Trib.  Cler- 
mont  (Oise)  19  juin  1885,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.^ 
art.  6660). 

ST2.  L'afhnnchissement  du  droit  proportionnel  résultant 
de  la  loi  fiscale  pour  «  les  délégations  de  prix  stipulées  dans 
un  contrat  »  en  faveur  de  créanciers  port^içs  de  titres  enre- 
gistrés, n'est  acquis  qu'aut^t  t^e  1^  gél^^^^^t^^^ii^. 


lareeonnùssance  du  débiteur,  contenue  dans  l'acte  civil,  soit 
formelle  et  constitue  réellement  pour  le  créancier  un  titre 
nouveau  dont  il  puisse  se  prévaloir.  Un  jugement  du  tribunal 
de  Nevers  du  8  mar8l864  a  repoussé  avec  raison  l'appli- 
cation du  droit  proportionnel  à  un  acte  par  lequel  le 
souscripteur  de  billets  de  commerce,  dans  le  but  d'en  garan- 
tir le  payement  à  une  personne  oui  les  avait  revêtus  de  son 
aval,  lui  avait  donné  des  marcnandises  en  nantissement. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  le  remarque  H,  Garnier,  Rép. 
gén.  enreg.,  1182S,  le  souscripteur  ne  s'était  pas  engagé 
envers  le  bénéficiaire  des  effets,  il  avait  seulement  fourni 
un  gage  au  donneur  d'aval  pour  assurer  le  remboursement 
des  avances  que  ce  dernier  pouvait  se  trouver  obligé  défaire. 

804.  D'un  autre  côté,  U  faut  que  le  titre,  dans  sa  forme 
nouvelle,  soit  sujet  à  l'impôt.  Si,  au  contraire,  il  en  était 
exempt  précisément  en  raison  de  cette  forme,  le  droit  pro- 
portionnel ne  pourrait  être  exigé.  Ainsi,  la  disposition  du 
traité  passé  entre  ime  ville  et  une  compagnie  concession- 
naire de  l'exécution  de  travaux  publics,  constatant  l'émission 
par  la  compagnie  de  bons  de  délégation  qui  ont  obligé  la 
ville  vis-à-vis  des  porteurs  de  ces  bons  et  1  ont  libérée,  vis- 
à-vis  des  concessionnaires,  du  montant  de  la  subvention  pro- 
mise, ne  donne  ouverture  ni  au  droit  proportionnel  délibé- 
ration ni  à  celui  d'obligation,  bien  que  constituant  la  nova- 
tion  prévue  et  définie  par  leparagrapne  3  de  l'art.  1271  c.  civ., 
les  bons  constituant  des  effets  de  commerce  et  n'étant,  à  ce 
titre,  sujets  au  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  ils 
sont  protestés  (Trib.  Seine,  7  août  1869,  aff.  Hunebelle  et  Le- 
grand,  D.  P.  70.  3.  27).  —  V.  in/Vd,  n«  1978. 

K.  —  Séparation  d«  patrimoiiics  {Rép,  n*  1652), 

805.  Lorsque  l'héritier  s'oblige  personnellement,  par 
un  nouvel  acte,  envers  un  créancier  de  la  succession,  et  que 
celui-ci  renonce  an  droit  de  demander  ta  séparation  des 

Satrimoines,  il  n'y  a  point,  à  proprement  parier,  de  nonvelle 
ette  et,  par  rnàio,  l'obligation  contractée  par  l'héritier  ne 
donne  point  ouverture  à  un  nouveau  droit  proportionnel 
(Rép.  n"  1652).  La  doctrine  est  fixée  en  ce  sens  (Garnier, 
ft^.  gén.  enreg.,  n"  11833;  Diction,  droits  cPenreg.,  v*  Nwa- 
HoR,  n»  107). 

5.  —  Délégations.  —  Cession  de  créances,  dactions,  de  rentes. 
—  Actes  équipoUents  à  cession  [Rép.  n<»  1659  à  1892). 

806.  Le  Répertoire  a  traité,  dans  le  présent  numéro,  de 
ces  espèces  de  novations  qui  ont  lieu,  soit  lorsque,  pour 
s'acquitter  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée  envers  un 
créancier,  le  débiteur  lui  en  donne  un  autre  pour  le  payer  à 
sa  place,  soit  lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement, 
un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien  envers  le<juel 
le  débiteur  se  trouve  déchargé  (Rép.  n**  16K9).  La  loi  de 
frimaire  an  7  (art.  69,  §  3,  n"  3)  soumet  au  droit  de  1  fr. 
pour  100  M  lesb^nsports,  cessions  etdélégations  de  créances 
a  terme  ».  Ces  expressions  transporte  et  cessions  sont  syno- 
nymes :  elles  se  rapportent  à  une  même  convention,  qui 
n^est  autre  chose  que  la  vente  appliquée  aux  droits  incor- 
porels. Les  trois  dénominations  de  la  loi  fiscale  se  réduisent 
donc  à  deux  :  les  délégations  et  les  cessions  (Rép.  n"  1060). 

Hus  il  y  a  des  conventions  équipoUentes  dont  la  plupe^, 
sous  une  dénomination  diffi^nte,  contiennent  réellement, 
suivant  l'occurrence,  une  cession  ou  une  délégation,  et  qui 
tombent,  à  ce  titre,  sous  l'application  delà  disposition  pré- 
citée de  la  loi  de  frimaire,  savoir  :  la  rétrocession,  la  dation 
en  payement,  l'tndicafîon  depayement,  la  subrogation  conven- 
tionnelle. Ces  diverses  conventions  formeront,  comme  au 
Répertoire^  avec  les  délégations  et  les  cessions^  l'objet  du 
présent  numéro  {Rép.  n"  1060). 

A.  —  Paégttionf  (A4»,  n**  IStl  à  17»). 

86V.  L'art.  69,  §  3,  no3,de  la  loi  du  22  frim.  an  7  tarife 
au  droit  de  1  fr,  pour  100  «  les  transports,  cessions  et  déléga- 
tions de  créances  &  termes  ;  les  délégations  de  prix  stipulées 
dans  un  contrat  pour  acquitter  des  créances  à  terme  envers 
un  tiers,  sans  énondation  de  titra  enregistré,  sauf,  pour  ce 
cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'un 
titre  précédemment  enregistré  ».  Cette  disposition  vise  deux 
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Actuelle,  en  un  mot  complète  dans  le  contrat  (Aép.  n"*  1678 
et  1685);  la  simple  énonciation  de  l'intention  die  déléguer 
ultérieurement,  ne  constituerait  pas  la  délation  et,  par 
suite,  sa  réalisation  rendrait  le  droit  proportionnel  exigOile 
{Ibid.).  —  La  délégation  expresse  et  formelle  du  prix  <rune 
vente  immobilière,  dans  l'acte  la  constatant,  en  fmew  des 
eréaneîert  inscrits  du  vendeur,  constitue  la  délégation  affran- 
chie du  droit  proportionnel  (Rép.  n«  1683).  L'Administration 
de  l'enregistrement  a  confirmé  cette  doctrine  psjr  trois  solu- 
tions des  19  janv.  1872,  9  sept,  et  26  déc.  1873  mentionnées 
dans  le  Dictùmnaxre  des  droits  d'enregisfrement,  v*  Déléga- 
tion, n"  300.  Dans  l'espèce  de  celle  du  19  janv.  1872,  l'acte 
de  vente  portait  que  l'acquéreur  verserait  son  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  hypothécaires  des  vendeurs  qu'il  était 
chargé  de  désintéresser  a  due  concurrence.  L'Administration 
a  décidé  que  l'acte  ultérieur  par  lequel  le  prix  avait  été  dis- 
tribué entre  les  créanciers  inscrits,  ne  donnait  pas  lieu  au 
droit  proportionnel,  le  contrat  de  vente  portant  délégation 
expresse  et  formelle  de  ce  prix  en  faveur  des  créanciers,  et 
le  règlement  intervenu  ensuite  n'étant  que  l'exécution  et  le 
complément  de  cette  délégation. 

873.  Mais  s'il  est  stipulé,  non  plus  dans  un  contrat  de 
vente,  mais  au  cahier  des  charaes  dressé  à  la  suite  d'une 
saisie  inmiobilière,  par  l'avoué  du  saisissant,  afin  de  par- 
venir &  l'adjudication  des  biens  saisis,  que  le  prix  sera 
payable  k  la  partie  saisie  ou  aux  créanders  inscrits,  cette 
stipulation  peut-elle  être  considérée  comme  emportant  délé- 
gation? L'administration  de  l'enregistrement  s'est  d'abord 

Ïroooncée  pour  rafflrmaUve  (Sol.  aim.  en»g.  17  mars 
865,  Diction,  droits  d'mreg.,  v»  Dêlégaiion,  n»  325),  mais 
elle  est  revenue  sur  cette  interprétation  et  a  résolu  néga- 
tivement la  question  par  deux  autres  solutions  des  27  janv. 
et  14  juilt.  1874  (I&td.,  n»  326  et  327).  La  clause  du 
cahier  des  charges,  porte  en  substance  la  dernière  de  ces 
décisions,  exprime  que  l'acquéreur  payera  son  prix,  non 
d'après  une  délégation,  mais  conformément  à  la  loi  et  selon 
ce  qui  serait  ordonné  par  justice.  Aucune  délégation  n'y 
était  possible,  cet  acte  étant  (b^ssé  à  la  requête  dvi  saisissant 
et  ne  pouvant  dès  lors  déléguer  le  prix  aux  créanciers  ins- 
crits, c'est-à-dire  principalement  au  saisissant  lui-même. 
L'A^inistration  en  a  conclu  que  l'acte  ultérieur  qui  autorise 
le  créancier  inscrit  à  toucher  directement  de  radiudicataire, 
à  fournir  quittance  et  à  donner  mainlevée  de  1  inscriptfcn 
d'office,  ne  peut  pas  être  considéré  sous  ce  rapport,  comme 
ne  contenant  que  le  complément  et  rexécuttim  du  cahier 
des  charges,  et  que,  dès  lors,  il  donne  lieu  au  droit  de  dtié- 
gation  à  1  pmir  100.  Cette  solution  parait  fondée  dans  le  cas 
^écial  dont  il  if^i. 

s*.  —  Détégaiton  d$  créantx*  à  terau  (JUp.  n"  ICM  &  17»}. 

874.  Indépendamment  de  la  disposition  rappelée  suprà, 
n*  866,  qui  assujettit  au  droit  proportionnel  de  1  pour  100 
«  les  transports,  cessions  et  délé^tions  de  créances  à  terme  », 
la  loi  de  irimaire  an  7  en  contient  sur  cette  matière  une 
autre  qui  a  établi  le  droit  fixe  de  1  fr,  (aujourd'hui  3  fr.) 
sur  «  les  acceptations  de  transports  ou  délégations  de  créances 
à  terme,  faites  par  actes  séparés,  lorsque  le  droit  propor- 
tionnel a  été  acquitté  pour  le  transport  ou  la  délégation  ;  — 
et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  délégation  de 
créances  aussi  à  terme  »  (art.  68,§l*',n« 3).  — L'application 
de  ces  deux  dispositions  soulève  beaucoup  de  difficultés.  On 
distingue  quatre  cas,  savoir  :  1*  celui  où  la  délégation  est 
parfaite  par  le  concours  à  Tacte  des  trois  parties  intéres- 
sées :  le  débiteur  détégant,  le  créancier  délégataire,  et  le 
délriteur  délégué  ;  2*  le  cas  où  la  déléntion  est  Imparfaite, 
soit  qu'dle  ait  été  stipidée  entre  le  débiteur  dâégant  et  le 
CTéander  dtiégataire  en  l'absence  du  dâiHeur  délémé; 
S*  soit  qne  la  convention  st^t  intervenue  entre  les  deux 
d^teors,  le  délégant  et  le  délégué,  en  dehors  du  créancier 
délégataire;  4*  soit  enfin  que  le  débiteur  délégant  fût  agi  seul, 
sans  le  concours  ni  du  créancier  délégataire,  ni  du  débiteur 
délégué. 

875.  Lorsque  la  délégation  est  parfaite,  les  trois  parties 
intéressées  ayant  concouru  à  Pacte,  elle  opère  une  espèce 
de  novation  par  laquelle  l'ancien  débiteur,  pour  s'acqmtter 
envers  son  créancier,  lui  présente  tme  tierce  personne  qui 
s'oblige  isa  place.Cestle  cas  m(ma  prévu  par  la  loi  fiscale. 


Le  droit  proportionnel  est  exigible  {Rép.  n«»  1696  et  16fl9), 

Suelle  que  soit  l'origine  de  la  dette,  qu'elle  résulte  d'un  prêt, 
'une  vente,  d'un  échange  ou  d'un  partage  avec  soulte,  d'un 
legs,  etc.  La  loi  ne  faisant  aucun  distinction  entre  les  diffé- 
rentes causes  de  la  dette,  toute  délégation  de  créance,  même 
'  d'un  prix  de  vente,  donne  lien  au  droit  proportionnel  dès  que 
l'exemption  étabUe  en  faveur  des  délégations  de  prix  stipu- 
lées dans  un  contrat,  ne  lui  est  pas  applicable  (Garnier, 
fi(^.  gén.  enreg.^  n»  6069;  Diction,  droits  d'mreg.,  v»  Délé^ 
gation,  n»  73}. 

870.  Si  la  délé^tion  a  été  stipulée  entre  le  débiteur 
délégant  et  le  créancier  délégataire,  en  l'absence  du  débiteur 
délégué,  elle  est  imparfaite  et  n'opère  plus  novation,  mais 
une  cession  et  transport.  L'acceptation  du  débiteur  délégué 
peut  être  suppléée  par  une  signification.  Le  droit  propor- 
tionnel est  dù  {Rép.  n"  1703;Demantej  2*  éd.,  t.  1,  n*  426; 
Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n»  6071  ;  Diction,  droits  cCenreg, 
v"»  Délégation,  n«  78). 

877.  Le  droit  proportionnel  est-il  applicable  au  cas  où 
la  convention  a  été  passée  entre  le  délégant  et  le  délégué  en 
l'absence  du  délégataire?  Le  défaut  de  consentement  de  ce 
dernier  ne  permet  de  considérer  cette  convention  ni  comme 
une  véritable  délégation,  ni  comme  une  cession.  Cependant 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  admet  la  perception 
du  droit  proportionnel  dans  ce  cas,  par  le  motif  que  de  la 
combinaison  des  dispositions  rappelées  û-dessus  des  art.  68 
et  69  de  la  loi  de  fnmaire  an  7,  il  résulte  que  le  législateur 
a  compris,  dans  les  termes  de  l'art  69^  §  3,  n*  3,  les  délé- 
gations non  acceptées,  comme  celles  qm  le  sont,  et  que,  s'il 
est  vrai  de  dire  qu'une  délégation  non  encore  acceptée  par 
le  délégataire  n'est  pas  parfaite  en  ce  sens  qu'elle  n'opère 
pas  une  véritable  novation  de  la  créance,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'une  telle  délégation  emporte  d'ores  et  déjà,  de  la 

§art  du  délégant,  un  dessaisissement,  vn  transport,  au  profit 
u  délégataire  de  sa  créance  sur  le  débiteur  délégué,  trans- 
port qui  peut,  sans  aucune  acceptation  écrite,  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution  {Rép.  n«  1712).  La  question  a 
été  résolue  dans  le  même  sens  par  les  tribunaux  (Trib. 
Harsrâlle,  14  mars  1850,  23  juill.  et  14  août  1863;  Trib. 
Seine,  26  févr;  1859;  Trib.  Semur,  1"  avr.  1863;  Trib. 
Tours,  13  févr.  1864;  Trib.  Issoudun,  31  juill.  1872;  Trib. 
Bruxelles,  23  (ou  27)  avr.  1873,  Diction,  droits  d'enreg., 
V  Délégation,  n»  87). 

M.  Garnier  admet  aussi  la  perception  du  droit  proportion- 
nel dans  le  cas  dont  il  s'ant,  tout  en  reconnaissant  que  les 
motifà  exprimés  dans  les  dècisiom  de  la  jurisprudence  ne 
sont  pas  à.  l'abri  de  la  critique,,  car,  tant  gue  le  créancier 
n'a  pas  accepté,  il  ne  s'opère  aucun  dessaîiussemeat  à  son 
profit.  «  Hais,  dit-il,  quand  je  conviens  aTec  mon  débiteur 
qull  vous  payera  la  somme  qu'il  me  doit,  j'agis  à  la  fois 
dans  votre  intérêt,  pour  me  libérer  envers  vous,  et  en  votre 
nom,  pour  vous  procurer  un  nouveau  débiteur.  Cette  opé- 
ration rentre  directement  sous  l'application  de  l'art,  1121 
c.  civ.  Il  suffit  à  la  validité  actuelle  de  l'eagagement  que 
vous  ayez  un  intérêt  dans  la  convention.  Or,  la  délégation, 
tout  imparfaite  qu'elle  est,  confère  néanmoins  au  créancier 
des  droits  sérieux  :  interruption  de  la  prescription,  faculté 
de  poursuivre  en  justice  la  répétition  de  la  somme  due, 
même  sans  le  représentation  du  titre  originaire,  etc.  Ainsi, 
en  considérant  la  clause  comme  une  stipulation  pour  autrui, 
on  arrive  à  ustifier  la  perception  du  droit  proportionnel  » 
{Rép.  gén.  enrep.,  n"  6072). 

Suivant  le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  ibid., 
n°  83,  cette  argumentation  n'est  pas  fondée,  attendu  que,  si 
le  tiers  pour  lequel  on  stipule  dans  les  termes  de  l'art.  1121 
trouve  cOTtains  avantages  dans  Voffn  qui  lui  est  faite,  il 
n'y  a  pas  délégation  tant  que  le  délégataire  n'a  pas  accepté; 
mais  la  perception  du  droit  proportionnel  doit  être  adâse 
dans  le  cas  en  question,  partie  qu'en  tarifant  à  ce  droit  les 
délégations  de  créances  sans  distin^er  entre  celles  accep- 
tées par  le  délégataire  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  en 
soumettant,  d'autre  part,  à  un  droit  fixe  particulier  l'ac- 
ptation  de  la  délégation  dans  l'acte  même  qui  la  cous- 


cet 


tate,  acceptation  qui  doit  nécess«irement  être  entendue  de 
celle  du  créancier  délégataire,  et  non  de  celle  du  débiteur 
délégué,  le  législateur  a  manifesté  clairement  la  volonté 
que  le  droit  proportionnel  fût  perçu  sur  les  délégations, 
même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  acceptées,  et  que/  par  json-^     \  ,^ 
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séquent,  elles  n'opèrent  pas  transport  de  la  créance  {loc. 
ci*.,  n«  86). 

Nous  discutons  m/Và,  n*"  879  et  suiv.,  la  question  en  même 
temps  que  celle  qui  se  réfère  au  quatrième  cas  dont  il  nous 
reste  à  parler. 

878.  Dans  le  quatrième  et  dernier  cas,  le  débiteur  délé-  * 
gant  aeit  seul,  sans  le  concours  ni  du  créancier  délégataire, 
ni  du  débiteur  délégué.  U  est  enseigné  au  Rip.  n**  1704  et 
suiv.  que,  même  dans  ce  cas,  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel doit  être  admise  par  les  différentes  considérations 
qui  justiSent  cette  même  perception  au  cas  où  le  délégué 
concourt  à  l'acte  de  délégation  (V.  suprù,  n°  877).  Telle  est 
aussi  la  doctrine  résultant  des  décisions  de  la  jurisprudence 
mentionnées  ibid. 

870.  M.  Garnier  et  le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment s'accordent  à  critiquer  cette  doctrine.  L'un  et  l'autre 
soutiennent  que  la  perception  du  droit  proportionnel  ne 

S eut  être  admise  dans  le  cas  dont  il  s'ant.  La  proposition  du 
élégant,  dit  le  premier,  n'est  qu'ime  indication  de  payement 
ou  un  mandat  passible  du  droit  fixe  tant  que  le  délégué  ou 
le  déléeataire  ne  Ta  pas  acceptée.  On  ne|  saurait  compren- 
dre quun  droit  de  transmission  puisse  être  perçu  sur  un 
acte  qui  ne  peut  rien  transmettre,  pas  plus  que  1  on  puisse 
exiger  un  droit  de  vente  sur  la  simple  promesse  du  vendeur 
(Garnier,  Rép.  gén.  enreg.^  n"  6074).  Pour  que  le  droit  pro- 
portionnel soit  dû,  dit  le  Dtctionnaire  des  droits  d'enregis- 
trement, il  faut  qu'il  y  ait  délégation  tout  au  moins  impar- 
faite, c'est-à-dire  un  contrat  qui  exige  te  concours  de  deux 
volontés,  ce  qui  n'existe  pas  lorsque  l'acte  émane  du  seul 
délégant.  Rien  ne  prouve  que  le  législateur  ait  voulu  frap- 
per de  l'impét  proportionnel  un  acte  émané  d'une  seule 
partie,  un  acte  qui  ne  contient,  dès  lors,  pas  une  déléga- 
tion, même  imparfaite  (v"  Délégation,  n"'  92  et  93). 

S80.  Celte  doctrine  nous  paraît  devoir  être  préférée  à 
celle  enseignée  au  Répertoire,  hn  effet,  l'argument  exprimé, 
en  faveur  de  la  perception  du  droit  proportionnel,  dans 
les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  à  savoir  que  la  déléga- 
tion souscrite  par  le  délégant  sans  le  concours  du  déléga- 
taire,  emporte  d'ores  et  déjà  au  profit  de  ce  dernier,  de  la 
part  du  délégant,  un  dessaisissement,  un  transport,  qui  peut 
recevoir,  sans  aucune  acceptation  écrite,  sa  pleine  et 
entière  exécution  soulève  de  très  sérieuses  objections. 
Gomme  le  fait  très  bien  observer  M.  Bernante,  t.  2, 
n**  628,  il  y  a  si  peu  dessaisissement  au  profit  du  déléga- 
taire  que  Jusqu'à  son  acceptation  le  projet  de  délégation 

Seul  être  révoqué  (c.  cît.  art.  1221).  Le  véritable  motif  des 
écisions  de  la  jurisprudence  est  que,  si  le  droit  proportionnel 
n'était  perçu  sur  les  délégations  qu'autant  qu'elles  seraient 
acceptées  par  le  créuicier  déléçataire,  ces  conventions  ne 
se  rencontreraient  jpour  ainsi  dire  jamais  dans  la  pratique 
avec  cette  acceptation  et  échapperaient,  par  suite,  au  droit 
proportionnel  au  détriment  du  Trésor  pimlic.  Mais,  si  ^ves 
et  si  sérieuses  qu'elles  soient  au  point  de  vue  financier  et 
administratif,  ces  considérations  sont,  au  point  de  vue  juri- 
dique, absolument  sans  valeur.  Le  juge  n  apas  à  se  préoc- 
cuper des  conséquences  de  ses  décisions,  soit  pour  les  con- 
tribuables, soitpour  pour  le  Trésor,  il  n'importe.  Usons-nous 
dans  xm  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que  le  droit  applica- 
ble à  une  stipulation  soit  disproportionné  à  la  valeur  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  le  devoir  des  juges  étant,  surtout 
en  matière  fiscale,  de  se  renfermer  dans  la  disposition  de 
la  loi  (Civ.  rej.  26  avr.  183Ô,  Rép.  n"  1900).  Or,  si  le  juge 
doit  appliquer  sans  hésitation  la  loi,  lors  même  que  l'impôt 
qu'elle  prescrit  de  percevoir  se  trouve  exag^,  il  ne  doit 
pas  hésiter  davantage  à  l'appliquer,  lorsqu'elle  est  favorable 
au  contribuable.  Cela  est  de  toute  justice  et  de  toute  évi- 
dence. La  couf  de  cassation  a  proclamé  maintes  fois,  dans 
de  nombreux  arrêts,  que  la  loi  fiscale  a  un  caractère  essen- 
tiellement restrictif,  qu'aucun  droit  d'enregistrement  ne  peut 
être  perçu  qu'en  veriu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi, 
qu'il  faut,  pour  que  l'impâtseit  exigible  sur  une  convention, 
que  cette  convention  soit  l'une  de  celles  que  la  loi  a  tarifées 
[Hép.  13  et  suiv.).  Ce  principe  est  fondamental  en  la 
matière.  Cependant  les  décisions  de  la  cour  dans  le  cas 
dont  nous  nous  occupons  s'en  écartent  complètement,  car 
elles  apphquent  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100  établi 
sur  les  délégations  de  créances  à  des  stipulations  qui, 
étant  émanées  du  délégant  seul,  n'ont,  certainement  pas, 


à  défaut  d'acceptation  du  dtiégature,  le  caractère  de  délé- 
gation. 

Vainement  allègue-t-on  que  la  disposition  de  loi  dont  U 
s'agit  atteint  les  délégations  non  acceptées  ausu  bien  que 
celles  acceptées,  que  cela  résulte  de  ce  que  son  texte  ne 
fait  aucune  distinctùin  et  de  ce  qu'une  aub«  disposition  sou- 
met à  un  droit  fixe  particulier  les  acceptations  de  déléga- 
tions de  créances  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  délé- 
gation. Ces  arguments  ne  semblent  pas  fondés.  La  loi  est 
conçue  en  termes  généraux,  mais  elle  détermine  nettement 
les  contrats  qu'elle  entend  soumettre  à  l'impét.  Ces  contrats 
sont  ceux  portant  délégation  de  créances.  Donc,  pour  qu'elle 
soit  applicable  à  une  convention,  il  faut  que  cette  convett- 
tion  renferme  une  délégation  de  créances.  Or  la  déclaration, 
par  le  délégant  seul,  qu'il  délègue  à  son  créancier  des 
créances  appartenant  à  lui  délégant  sur  un  tiers,  ne  peut 
en  aucun  cas  être  considérée,  à  défaut  d'acceptation  du  aélé- 
gataire,  comme  constituant  une  délégation.  Le  droit  propor- 
tionnel établi  pour  les  délégations  ne  peut  donc  lui  être  appli- 
qué. Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  Tacceptation  de  la 
délégation  est  soumise  à  un  droit  fixe  particulier,  lors  même 
qu'elle  se  trouve  dans  l'acte  de  délégation,  il  faut  admettre, 
pour  comprendre  l'effet  que  l'on  dit  en  résulter,  que  l'accep- 
tation tarirée  est  celle  du  créancier  délégataire,  et  non  celle 
du  débiteur  délégué.  Or,  dirons-nous  encore  avec  M.  Dé- 
niante, t.  1,  n«  427,  les  antécédents  historiques  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  l'économie  de  ses  dispositiODs,  notamment  le 
rapprochement  établi  par  elle  entre  les  transports,  cessions 
et  délégations,  concourent  à  démontrer  que  la  partie  dont 
l'acceptation  n'est  pas  considérée  comme  essentielle  à  la  per- 
fection de  l'opération  et  est  assujettie,  par  suite,  à  un  droit 
fixe  particulier,  lorsqu'elle  se  rencontre  dans  l'acte  de  délé- 
gation, c'est,  non  pas  le  eréanàer  délégataire,  mais  bien  le 
débiteur  délégué. 

881.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  s'était 
d'abord  fixée  dans  le  sens  que  nous  soutenons  par  diffé- 
rentes décisions  rendues  dans  les  années  qui  ont  suivi  la 

firomulgation  de  la  loi  de  frimaire.  Ces  décisions  ont  repoussé 
a  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  délégation  de 
créances  souscrites  par  le  délégant  seul.  «  Attendu,  porte 
l'une  d'elles,  que  la  délégation  mentionnée  dans  l'acte  du 
l*fvendém.  an  6,  n'a  point  été  acceptée,  que  ce  n'est  qu'une 
indication  de  payement  qui  ne  forme  ni  novation,  ni  obli- 
gation »  (Req.  17  frim.  an  8,  Rép.  n"*  1706  et  suiv.).  Gomme 
fl  est  dit  suprA,  880,  la  cour  est  revenue  plus  tard  sur 
cette  interprétation,  mais  les  demiers  des  arrêts  par  lesquels 
elle  a  sanctionné  la  perception  du  droit  proportionnel  duis  le 
cas  dont  il  s'agit,  remontent  à  1839,  c'est-à-dire  à  plus  de 
cinquante  ans.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  fait 
d'énormes  progrès,  en  matière  fiscale,  pendant  ce  demi- 
siècle.  Les  travaux  des  jurisconsultes  qui,  a  la  suite  de  Cham- 
pionnière,  se  sont  occupés  spécialement  de  commenter  les 
lois  de  l'enregistrement,  ont  déterminé,  d'après  les  prindpea 
du  droit  civil,  le  véritable  sens  et  la  portée  de  beaucoup  de 
dispositions  que  la  jurisprudence,  sous  l'influence  de  consi- 
dérations étrangères  à  la  science  du  droit,  comme  dans  le 
cas  dont  nous  nous  occupons,  avait  interprétées  dans  un 
sens  trop  favorable  au  fisc.  La  cour  suprême  a  été  ainsi 
amenée  ^eu  à  peu  à  modiûer,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
ses  décisions  premières,  et  à  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  principes.  Peut-être  en  sera-t-il  de  même  relativement 
au  point  traité  ci-dessus,  lorsque  la  question  sera  portée 
de  nouveau  devant  la  cour. 

Hfift.  D'après  la  doc^e  que  nous  adoptons,  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  d^égatlons  dans  les- 
quelles  le  délégant  a  agi  seul  et  celles  où  il  a  stipulé  avec 
le  ooncours  du  débiteur  délégué.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  la  convention  ne  peut  constituer  une  délégation,  à 
défaut  d'acceptation  du  délégat^re,  et,  par  suite,  le  droit 
proportionné  de  délégation  n'est  pas  exigible.  H.  Garnier 
et  le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  nous  paraissent 
n'être  pas  conséquents  avec  eux-mêmes  en  admettant  cette 
perception,  alors  qu'ils  la  repoussent  sur  les  actes  dans  les- 
quelles le  créancier  délégant  agit  seul  (V.  stfprd,  n°  879). 

883.  Les  délégations  de  créances  à  terme  sont  souvent 
présentées  dans  les  actes  sous  la  qualification  d'ordres 
amiables  en  vue  de  n'avoir  à  supporter  qu'une  perception 
inférieure  au  droit  de  1  fr.  pour  100  (V^  in/WL  si^t.  3].  La 
Digitized  by  VjQOQlC 
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juriapiudence  a  souvent  appliqué  ce  droit  de  4  tt,  pour  400 
à  des  actes  qualifiée  improprement  n  ordres  amiables  »  (R^. 
n"  1715  et  suiv.,  et  V  Ordre,  n«  78-20  et  3«1. 

Dans  le  mâme  sens,  il  a  été  jugé  (fue  l'acte  par  lequel 
un  débiteur  disUibue  entre  un  certain  nombre  de  ses 
créanciers,  en  l'absence  des  autres,  le  'prix  de  plusieurs 
de  ses  immeubles  aliénés  par  des  actes  antérieurs,  en  indi- 
quant à  chacun  des  créanciers  l'acquéreur  qui  devra  les 
payer,  n'est  point,  quoiqu'il  ait  été  qualifié  ainsi,  un  ordre 
amiable,  lequel  ne  serait  soumis  qu'au  droit  fixe  de  2  fr. 
(L.  2S  fnm.  an  7,  art.  3  et  68,  §  1",  n<>  6);  c'est  un  acte  de 
délégation  de  créances  à  terme  soumis,  à  ce  titre  et  pour  les 
acceptations  qu'il  contient,  aux  droits  proportionnels  fixés 

Bar  les  art.  69,  §  3,  n*  3  et  68,  §  1",  n>  3,  de  la  mfime  loi. 
e  ce  que  Tadministration  n'aurait  pas  le  droit  d'attaquer 
cet  acte,  pour  n'avoir  pas  été  lait  entre  tous  les  créanciers, 
droit  qui  n'appartient  en  effet  qu'à  ceux  des  créanciers  qui 
n'y  ont  pas  adhéré,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  puisse  pas 
rechercher  le  véritable  caractère  du  contrat,  pour  déterminer 
à  qnelle  classe  de  conventions  il  appartient  et  (fuelles  sont 
la  nature  et  la  quotité  du  droit  auquel  il  est  soumis  (Giv.  cass. 
24  avr.  1854,  aff.  Charlionnais,  D.  P.  54.  1.  160.  Conf.  Bép. 

1713).  La  distinction  entre  l'ordre  amiable  et  la  déléga- 
tion est,  d^ailleurs,  assez  délicate  ;  la  base  de  cette  distinc- 
tion consiste  en  ce  que  l'ordre  n'est  que  déclaratif,  tandis 
que  la  délégation  est  attributive  (V.  Rép.  loc.  cUX  L'arrêt 
précité  est  conforme  à  des  décisions  antérieures  de  la  cour 
de  cassation. 

884.  L'intérêt  qu'il  ya  à  distinguer  l'ordre  amiable  de  la 
délégation  résultait,  au  moment  de  la,  publication  du  Réper- 
toire, de  ce  que  l'ordre  amiable  n'était  assujetti  qu'au  droit 
fixe  de  1  fr.,  tandis  qu^  la  délégation  était  soumise  et  est 
encore  soumise  au  droit  proportionnel  de  i  p.  100;  une  loi 
du  21  mai  1858  réglementa  Tordre  amiable,  mais  elle  le 
laissa  soumis  k  la  perception  du  droit  fixe  de  1  fr.  (Trib. 
Reims,  5  sept.  1862,  aff.  Bourgogne,  0.  P.  62.  3.  78;  Sol. 
adm.  enreg.2<  juin  1864,  D.P.  65.  3.  85;  2  nov.  1867,  D.  P. 
68. 3.  86).  Depuis,  la  loi  du  28  fèvr.  1872,  dans  son  art.  5, 
n"  1,  a  assujetti  les  ordres  amiables  au  droit  proportionnel 
qui  leur  est  applicable  c'est-à-dire  au  droit  de  coUocation  ou 
de  liquidation  à  50  cent.  p.  100;  l'intérêt  de  la  distinction 
entre  les  délégations  elles  ordres  amiables  a  donc  diminué, 
mais  il  n'a  pas  disparu,  et  les  principes,  consacrés  par  la 
jurisprudence  rapportée  au  Bépertoiref  sur  cette  distinction, 
doivent  continuer  de  recevoir,  aujourd'hui  encore,  leur 
qiplication. 

3'.  —  Aeeeptation  d»  diligatiûn;  Droit  fixe. 

885.  Le  contrat  de  délégation  se  forme  entre  le  débiteur 
délégant  et,  soit  le  débiteur  délégué,  soit  le  créancier  délé- 
eatùre.  Dans  tous  les  cas,  ce  contrat  suppose  la  réunion  de 
deux  volontés.  Par  conséquent,  lorsque  les  trois  parties  sont 
en  présence,  le  droit  fixe  établi  par  l'art.  68,  §  i",  n'>  3;  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  peut  être  exigé  que  sur  l'accepta- 
tion du  créancier  délégataire  ou  sur  célleau  débiteur  délé^é, 
mais  non  sur  toutes  deux  à  la  fois.  Or,  d'après  la  définition 
même  de  la  délégation,  il  est  clair  que  le  contrat  se  forme 
principalement  entre  le  débiteur  délégant  et  le  débiteur 
^égué  qui  s'oblige  à  sa  place.  D'où  il  suit  que  l'acceptation 
du  créancier  délégataire  est  seule  passible  du  droit  fixe 
(V.  Hép.  n"  1710).  Dès  lors,  c'est  à,  tort  que,  pour  l'enregis- 
trement d'un  contrat  contenant  délégation  a  trente-deux 
créanciers,  par  un  débiteur,  d'une  somme  à  prendre  sur 
celle  à  lui  due  par  trois  autres  personnes,  on  prétendrait 

Îu'iî  est  dû,  non  pas  trente-deux,  mais  quatre-vingt-seize 
roits  fixes,  a  raison  de  l'acceptation  par  chacun  des  trois 
débiteurs  délégués,  de  la  délégation  déjà  acceptée  par  les 
trente-deux  créanciers  (Sol.  adm.  enreg.  4  mars  18fi4,  D.  P. 
67.  5.  172). 

D'après  une  autre  solution  de  l'Administration,  le  droit 
fixe  ne  peut  être  exigé  sur  les  deux  acceptations  du  débi- 
teur délégué  et  du  créancier  délégataire,  même  quand  tou- 
tes les  parties  sont  en  présence  ;  il  n'est  dû  que  sur  l'une 
d'elles,  parce  que  ie  contrat  de  délégation  suppose,  comme 
tous  les  autres  contrats,  le  concours  de  deux  volontés.  Ainsi, 
l'acte  d'wçrunt  contenant  délégation,  à  titre  de  garantie, 
de  rindfflumté  qui  serait  due  à  l'emprunteur  en  cas  d'incen- 


die de  rimmeuble  affecté  hynoâiéeairement  à  la  guantie 
de  l'emprunt,  ne  donne  lieu,  lorsque  la  compagnie  d'assu- 
rances déléguée  n'est  pas  intervenue  à  l'acte,  à  aucun 
droit  fixe  d'acceptation,  indépendamment  du  droit  propor- 
tionnel (Sol.  adm.  enreg.  16  fôvr.  1870,  IHetUm.  droiiê 
d'enreg.,  v»  Acceptation,  n"  36). 

Il  résulte  de  ces  décisions  gue,  pour  que  le  droit  fixe 
d'acceptation  soit  dû  à  l'enregistrement  de  l'acte  de  délé- 
gation, indépendamment  du  droit  proportionnel,  il  faut  (^ue 
le  délégant,  le  débiteur  délégué  et  le  créancier  délégataire 
uent  été  tous  parties  audit  acte. 

B.  —  GoHloiu  (A<p.  B**  17ST  à  1SS4J. 
1*.  -  CMmm*  inép.  B»  17«8  à  1768). 

880.  —  L  Diorr  paoPOMTioiiNXL.  —  La  cesiûon  d'uno 
créance  peut  avoir  lieu  par  voie  d'édhai^.  La  disporition 
du  tarif  s'appliquent  à  tous  les  transports  à  titre  onéreux, 
il  en  résulte  que  la  cession  d'une  créance  à  titre  d'échange 
contre  une  autre  créance  appartenant  au  cessionnaire, 
donne  lieu  &  la  perception  du  droit  de  1  pour  100  {Bép. 
n"  1732).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  qu'on  devait  voir, 
dans  une  convention  portant  cession  de  créance  moyennant 
une  rente  viagère,  un  simple  transport  de  créance  passible 
du  droit  de  1  pour  100,  plutôt  qu'une  constitution  de  rente 
viagère  sujette  au  droit  de  2  pour  100,  alors  que  les 
ciéances  cédées  sont  d'un  recouvrement  fort  Incertam,  que 
le  cédant  est  octogénaire  et  lié  d'affection  avec  le  ces- 
sionnaire,  et  que  la  vente  a  été  constituée  à  un  taux  exces- 
sivement minime  eu  égard  au  capital  nominal  des  créances 
(2000  fr.  de  rente  pour  un  capital  de  51339  fr.  70  cent.) 
Trib.  Bordeaux,  19  août  1874,  D.  P.  75.  5.  213.  Conf.  Rép. 
n»  1813). 

Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n"  1733,  la  chose  qui  doit  faire 
l'objet  de  la  cession  est  la  créance  é  terme.  —  Il  a  été 
juge  que  le  droit  proportionnel  de  transport  de  créances  à 
1  pour  100,  et  non  celui  de  vente  immobilière  &  5  fr.  50  cent. 

Sour  100,  ou  celui  de  vente  mobilière  à  2  fr.  pour  100,  est 
û  sur  la  disposition  d'un  acte  de  vente  immobilière  par 
laquelle  le  vendeur  cède  à  l'acquéreur  ses  droits  sur  les 
bestiaux  et  ustensiles  existant  dans  la  propriété,  moyennant 
un  prix  égal  à  l'estimation  qui  en  a  été  faite  dans  le  bail  de 
i'immeuble  consenti,  avec  faculté  pour  le  fermier  de  ren- 
dre les  bestiaux  et  ustensiles  à  l'expiration  du  bail  ou  d'en 
payer  l'estimation  (Trib.  Vannes,  25  avr.  1872,  aff.  Cor- 
voisier,  D.  P.  73.  3.  62).  £t  en  effet,  le  droit  cédé  par  le 
vendeur  consistait  bien  dans  une  créance  résultant  du  bail 
de  la  propriété  aliénée,  sur  les  bestiaux  et  ustensiles  qui 
s'y  trouvaient,  c'est-à-dire  dans  le  droit  d'exiger,  ï  l'expira- 
tion du  bail,  les  objets  mêmes  ou  leur  estimation,  au  âioix 
du  fermier. 

887.  La  cession  d'une  créance  soumise  à  une  condition 
suspensive  est  ^lement  passible  du  droit  de  1  pour  100 
mais  ce  droit  ne  devient  exigible  ijue  si  la  condition  se 
réalise  (Rép.  n«  1738).  Il  en  est  ainsi  d'une  délégation  ou 
cession  de  loyers  Ulép.  n*  1730).  Cependant,  il  a  été  jugé 
que  la  disposition  d'un  bail  à  ferme  portant  que  le  fermier 
n'entrera  en  jouissance  qu'à  l'expiration  d'un  bail  antérieur 
qui  doit  se  prolonger  pendant  plusieurs  années,  et  encais- 
sera les  fermages  de  ce  bail,  constitue,  non  une  cession  de 
bail,  mais  un  transport  de  loyers  à  échoir  passible  du  droit 
de  transport  de  créances  de  1  pour  100  (Trib.  Seine,  20  nov. 
1869,  aff.  Guyon,  D.  P.  72.  5.  177-178). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  par  lequel  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  cède  et  transporte  des  suveirfions  a  échoir  k 
son  profit  à  une  société  en  payement  de  travaux  de  cons- 
tructions exécutés  par  celle-ci  qui  s'y  était  engagée  [par 
traité  portant  que  te  prix  serait  acquitté  en  espèces,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  simple  acte  de  complément  et 
d'exécution  de  ce  traité,  et  comme  ne  donnant  ouverture  à 
ce  litre  qu'au  droit  fixe.  Il  constitue  un  véritable  transport 
de  créance  passible  du  droit  proportionnel  de  1  pour  100 
(Keq.  25  févr.  1874,  aff.  Compagnie  de  Fives-Lille,  D,  P.  74. 
1.  376).  Pour  que  la  cession  au  sujet  de  laquelle  cet  arrêt 
est  intervenu  ne  fût  passible  que  d'un  simple  droit  fixe 
comme  acte  d'exécution  et  de  comidément,  ainsi  que-ie  pré- 
tendait le  demandeur  en  cassation,  ^^^^'^/^^^^j^jj^^^ 
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don  des  subventions  eût  été  stipulé  formellement  dans  le 
tnitâ  primitif  passé  entre  tes  deux  sociétés.  Cette  circons- 
tance ne  se  rencontrant  pas  dans  l'espèce,  la  cession  liti- 
gieuse se  présentait  comme  une  stipulation  entièrement  dis- 
tincte de  la  première  convention  et  sujette,  dès  lors,  au 
droit  proportionnel  qui  lui  était  applicable  d'après  sa 
nature  (V.  ibid.  note;  Req.  20  avr.  1869,  afl.  de  Coarson, 
D.  P.  70.  1.  65).  D'autre  part,  la  créance  résultant  de  sub- 
ventions à  échéances  fixes  parait  beaucoup  plus  certaine  et 
déterminée  qu'une  créance  de  loyers  à  échoir.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  cour  de  cassation  a  sanctionné  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sur  la  cession  litigieuse. 

Pour  que  le  droit  proportionnel  soit  exigible,  il  faut 

aue  la  convenuon  de  cession  de  créance  ait  pour  effet  de 
essaisir  le  cédant  et  de  saisir  le  cessionnaire,  car  la  cession, 


'acquisition  dimmenbles  au  profit 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  por^ 
tant  que  le  prix  en  a  été  payé  avee  des  deniers  personnels 
au  mari  et  que  celui-ci  a  été  désintéressé  par  la  cession  de 
créuices  appartenant  à  la  femme,  donne  lieu  au  droit  de 
i  pour  100.  On  soutenait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel,  parce  que  Tes  deniers  qui 
avaient  servi  &  payer  te  prix  de  l  acquisition  ne  pouv^ent 
dtre  propres  au  mari,  malgré  sa  déclaration,  les  deniers 
appropriés  tombant  forcément  dans  la  communauté  usufrui- 
tière, sauf  le  droit  de  reprise  des  époux.  On  en  concluait 

3ue  les  avances  faites  par  le  mari  à  la  femme  avec  de  tels 
eniers  la  constituant  débitrice  enverï^  la  communauté,  et 
non  pas  envers  son  mari,  c'était  dans  l'intérêt  de  la  com- 
munauté créancière,  et  comme  administrateur  des  biens  de 
sa  femme,  que  le  mari  était  investi  du  droit  de  poursuivre 
les  débiteurs  de  celle-ci  pour  obtenir  le  remboursement  de 
la  somme  avancée,  et  non  pas  en  vertu  d'une  cession  à  lui 
personnellement  consentie,  et  qui  eût  été  passible  du  droit 
proportionnel.  Mais  la  cour  de  cassation  n'a  pas  admis  ce 
système  :  elle  a  décidé  que  le  contrat  de  mariage  intervenu 
en^  les  époux,  stipulant  ïe  régime  dotal  avec  la  clause 
d'une  société  d'acquêts,  permettait  à  l'époux  de  posséder 
des  deniers  propres  et  personnels  :  or  le  payement  des  ac^i- 
sitions  faites  par  la  femme  en  remploi  du  j>rix  de  ses  biens 
dotaux  aliénés  avait  été  opéré  par  le  man  avec  ses  deniers 
personnels,  et  la  femme,  pour  rembourser  son  mari  du' 
montant  de  cette  avance,  l'avait  délégué  à  toucher  pareille 
somme  des  divers  acquéreurs  de  ses  biens  dotaux  ;  cette 
délégation  constituait  une  véritable  cession  de  droits,  un 
transport  de  créances  passible  du  droit  proportionnel  de 
l  pour  100  (Req.  16  jUiU.  1849,  aff.  d'Houdetot,  D.  P.  49.  1. 
174). 

SS9.  Pour  établir  la  distinction  entre  la  constitution  de 
gage  et  la  cession  de  créances,  il  faut,  avons-nous  dit, 
s'inspirer  plus  du  sens  et  de  l'esprit  de  l'acte  que  de  ses 
termes  mêmes  ;  ainsi  la  faculté  accordée  au  gagiste  de  tou- 
cher le  montant  d'une  créance  donnée  en  gage  ne  sufGtpas 
pour  faire  perdre  à  l'acte  le  caractère  de  nantissement 
(Ad^.  n<^  1765  «t  suiv.].  —  Il  a  été  jugé  cependant  que 
la  cession  par  l'endosseur  de  lettres  de  change  protestées,  à 
un  créancier  hypothécaire  du  souscripteur,  constituait  un 
transport,  et  non  un  simple  nantissement,  lorsqu'elle  était 
accompagnée  de  l'autorisation  d'en  toucher  le  montant 
(Trib.  Seine,  30  evr.  1847,  aff.  0...,  D.  P.  48.  5.  168).  — 
Décidé  dans  le  même  sens  qu'une  cession  de  créances,  bien 
que  déclarée  faite  à  titre  de  nantissement,  donnait  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  1  pour  100,  si  elle  conférait 
au  cessionnaire«le  droit  de  toucher  directement  les  créances 
cédées  (Trib.  Seine,  24  août  1867,  aff.  Lyon-AUemand,  D.  P. 
67.  3.  87). 

S90.  —  U.  Droit  fixe;  Acckptation  de  tbanspoet.  —  On 
a  vu  suprà,  n^  883,  que,  dans  le  cas  de  délégation,  lorsque 
le  délégant,  le  débiteur  délégué  et  le  créancier  délégataire 
sont  parties  à  l'acte  de  délégation,  il  est  dû  un  droit  fixe 

Sour  l'acceptation  de  la  délégation.  En  est-il  de  même 
ans  le  cas  de  transport  de  créances?  La  difficulté  pro- 
vient de  ce  que  la  loi  du  22  fiim.  an  7,  après  avoir  tarifé 
au  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui  3  fr.)  "  les  acceptations 
de  transporta  ou  déi^T&tions  de  créances  à  terme,  faites 
par  aetea  séparés  »,  a  ajouté  :  «  et  celles  qui  se  font  dans 


tes  actes  mêmes  de  délation  de  nuances,  aussi  à  tonne  » 
(art.  68,  §  l**,  n»  3).  Il  a  paru  que  si  cette  dernière  dispo- 
sition ne  mentionne  pas,  comme  la  première,  les  accepta- 
tions de  transport,  c'était  là  une  simple  omission  à 
laq^uelle  on  pouvait  suppléer  dans  la  pratique  [Rip.  n^  1760). 
Hais  les  tribunaux  en  ont  décidé  autrement.  Ils  ont  jugé 

Sue  la  seconde  disposition  de  l'art.  68,  §  1",  n*  3,  de  la  loi 
e  frimaire  parlant  uniquement  de  l'acceptation  dans  L'acte 
même  de  délégation  de  créances  à  terme,  ne  doit  pas  s'a{y- 
pliquer  aux  acceptations  de  transport;  qu'en  conséquence, 
au  cas  de  cession  de  créance  avec  intervention  du  débiteur, 
l'acceptation  du  transport  par  celui-ci  dans  l'acte  même 
de  cession  ne  donne  lieu  a  aucun  droit  particulier  (Trib. 
Lyon,  S  mars  1860,  aff.  Ducruet,  D.  P.  63.  3.  45.  Conf. 
Trib.  Lyon,  25  févr.  1838,  et  Trib.  Rambouillet,  17  févr. 
1860,  A^.  pér.  enreg.,  ul.  1023  et  1312).  L'Mministration 
a  adhéré  à  cette  interprétation  en  transmettant  6  ses  agents 
le  jugement  du  tribunal  de  Rambouillet  et  en  leur  pres- 
crivant de  le  prendre  pour  rè^e  (Sol.  adm.  enreg.  27  nov. 
1860,  D.  P.  61.  3.  46;  Instr.  adm.  enreg.  28  janv.  1861, 
n"  2187,  §  6). 

—  AatûK$  OH  MMtf  dam  la  emmagmitÊ  ou  ladéUt 
(A^  n»  17»  4  17»T). 

SOI .  Pour  toutes  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises, 
françaises  ou  étrangères,  financières,  industrielles,  commer* 
oiales  ou  civiles,  dont  le  capital  est  constitué  par  actions  et 
obliguHonSy  une  loi  du  23  juin  1857  a  substitué  au  droit  de 
cession  de  50  cent,  pour  100,  établi  par  l'art.  69,  §  2,  n"  6, 
de  la  loi  de  frimaire  an  7,  un  droit  tpêdal  de  tranmi&sionf 
et  a  édicté,  pour  la  perception  de  *ce  droit, 'des  règles  parti- 
culières. —  Il  s'ensuit  que  les  dispositions  de  l'art.  69,  §  2, 
n*  6,  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  mii  soumett^t  au  droit  de 
50  cent,  pour  100  «  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'ac- 
tions mobilières  de  compa^ies  et  sociétés  d'actionnaires  », 
ne  peut  être  appliquée  aujourd'hui  qu'aux  cettioM  départ» 
dans  ki  90<Aét6»  ijfui  ne  sont  pas  divisées  par  aettoas. 

II  n'est  question  ici  que  de  ces  dernières  cessions.  Le 
droit  de  trammission  fera  l'objet  d'une  étude  particulière  qui 
trouvera  naturellement  sa  place  dans  le  paragraphe  consacré 
aux  Transmitsions  mobilières  à  titre  onéreux  (V.  m ftà,seci.  2, 
art.  â,  §  2,  n"«  1449  et  suiv.). 

La  disposition  de  la  loi  de  frimaire  an  7  a  donné 
naissance  &  une  grave  controverse.  L'Administration  de 
l'enregistrement  a  soutenu  que  le  tarif  de  50  cent,  pour  100 
n'est  applicable  qu'aux  actions  proprement  dites,  et  que  les 
cessions  d'tnt^^ts  sont  passibles  du  droit  de  vente  mobi- 
lière de  2  pour  100  {Rép.  n'  1778).  La  jurisprudence  n'a 
pas  admis  cette  prétention  ;  elle  a  décidé  que  le  droit  de 
50  cent,  pour  100  est  exigible  indistinctement  sur  les  ces- 
sions de  parts  dans  les  sociétés  dont  le  capital  est  fractionné 
en  quotités  de  valeurs  égales,  assimilables  k  des  actions, 
quelle  que  soit  la  dénomination  sous  laquelle  les  fraction- 
nements du  capital  aient  été  désignés  {Rép.  n*  1785).  — 
Toutefois,  le  tribunal  de  Toulon  par  un  jugement  du  1 1  févr. 
1862  (aff.  Epoux  Brest,  D.  P.  64.  1.  170),  le  tribunal  de  la 
Seine,  par  plusieurs  jugements  des  22  mars  1849  (aff.  Vail- 
lant, D.  P.  49.  5.  169],  27  nov.  1863  (a&.  Parent,  D.  P.  66. 
1. 119)  et  21  janv.  1865  (aff.  Slevcns,  D.  P.  67.  1.  118)  ont 
décidé  que  les  cessions  de  parts  dans  les  sociétés  dont  le 
capital  n'est  pas  divisé  par  actions,  étaient  passibles  du 
droit  de  2  pour  100.  La  cour  de  cassation  s'est  même  pro- 
noncée en  ce  sens  par  différents  arrêts  {Rép.  n"*  1787  et 
suiv.  Adde  :  Giv.  rej.  23  mai  1853,  aff.  Oppenheim,  D.  P. 
53.  1.  337:  Qv.  cass.  6  févr.  1860,  aff.  Dardenne,  D.  P.  60. 
1.  88). 

893.  Hais  il  a  été  jugé  depuis  par  de  nombreux 
arrêts,  dont  un  des  chambres  réunies,  que  la  disposition 
qui  ne  soumet  qu'au  droit  de  50  cent,  pour  100  les  ces- 
sions d'actions  dans  les  sociétés,  constitue  une  exception 
à  la  règle  qui  frappe  de  2  pour  100  les  ventes  ou  cessions 
d'objets  mobiliers;  que  cette  exception  s'appli^e  d'une 
manière  générale  à  toutes  les  divisions  d'un  capital  social, 
quelle  qu  en  soit  la  dénomination,  pourvu  que  leur  trans- 
mission puisse  avoir  lieu  en  faisant  abstraction  des  meubles 
et  des  immeubles  appartenant  aux  sociétés  et  compagnies, 
et  d'autre  part  à  toutes  lot)P^|^i3\?^6P©Qt{^2»e 
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qu'elles  soient  constituées,  la  loi  n'ayant  fait  h  cet  égard 
aucune  distinction.  —  Peu  importe  que  la  propriété  dont  la 
cession  est  ainsi  favorisée  ne  soit  point  constatée  au  profit 
de  chacun  des  associés  par  des  titres  distincts»  séparés  de 
l'acte  social,  nominatifs  ou  au  porteur,  et  ne  puisse  être 
cédée  que  par  des  actes  particuliers,  au  lieu  de  pouvoir  l'être 
soit  par  voie  d'endossement  ou  de  transfert,  soit  par  une 
simple  tradition  manuelle  :  il  suffit,  pour  l'application  de  la 
modération  du  droit,  qu'elle  résulte  de  l'acte  constitutif  de 
la  société,  qu'elle  soit  meuble  dans  le  sens  de  l'art.  529 
c.  civ.,  et  qu  elle  soit  négociable  à  un  titre  quelconque  (Civ. 
cas8.  3  mai  i864,  afT.  Brest,  D.  P.  64.  1.  170;  7  mars  1866, 
aff.  Parent,  D.  P.  66.  1.  lld;  6  févr.  1867,  aff.  Stevens, 
D.  P.  67.  1.  118;  16  nov.  1868,  aff.  Sommier,  D.  P.  09.  1. 
76;  Cai.  réun.  cas8.20  déc.l868,afl.  Parent,  D.P.  69.  1.  73; 
CSv.  cass.  15  mars  1869,  afT.  Delloye-Leliëvre,  D.  P.  69. 
1.  507;  14  févr.  1870,  aff.  Tamboise,  D.  P.  70.  1.  394; 
27  juill.  1870,  aff.  Hovelacque,  D.  P.  70.  1.  413;  17  août 
1870,  aff.  Vitaii,  D.  P.  71.  i.  150;  4  déc.  1871,  aff.  Blin, 
D.  P.  71.  1.  339;  Civ.  rej.  6  mars  1872,  aff.  Paul,  D.  P.  72. 
1.  169;  Beq.  15  avr  1872,  aff.  Liévin,  et  aff.  Roy,  D.  P.  72. 
i.  322).  «  Attendu,  porte  l'arrêt  des  chambres  réunies,  que 
la  disposition  de  l'art.  69,  §  2,  n»  6,  de  la  loi  de  frimaire 
an  7,  qui  réduit  à  50  cent,  pour  100  fr.  le  droit  proportion- 
nel à  percevoir  sur  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'ac- 
tions des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  n'est  pas 
limitée  dans  son  texte  aux  actions  proprement  dites,  négo- 
dables  et  transmlssibles  par  ordre  ou  par  endossement; 
que,  dans  son  esprit,  elle  ne  comporte  pas  davantage  cette 
restriction  ;  ou'en  effet,  elle  a  eu  pour  but  de  favoriser  le 
commerce  et  l'industrie  en  facilitant  la  circulation  des  fonds 
qui  y  sont  engagés,  et  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  on  doit 
admettre  qu'eUe  s'étend  aux  cessions  de  parts  d'int^t  dans 
une  société,  même  alors  que  ces  parts  sont  fixées  dans  des 
proportions  inégales,  sans  fractionnement  du  fonds  social, 
sans  création  de  titres  spéciaux,  et  qu'elles  ne  sont  trans- 
missibles  que  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  que,  pour 
qu'elles  profitent  de  la  modération  du  droit,  il  suffat  que  les 

Saris  d'intérêt  cédées  soient  des  fractions  du  capital  social, 
ivisées  de  telle  sorte  que  leur  transmission  puisse  s'opérer 
sans  ^u'il  soit  porté  atteinte  à  l'intégrité  des  ressources 
mobihères  ou  immobilières  de  la  société.  » 

La  doctrine  est  divisée  sur  la  question  (V.  dans  le  sens 
des  arrêts  précités  :  Demasure,  Traité  du  régime  fiscal  des 
sociétés,  n"  70;  Naquet,  t.  2,  n»  640.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Demante,  t.  2,  n"*  508  et  suiv.  ;  Beudant,  D.  P.  69. 
1.  73,  note). 

D'après  le  système  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence, 
la  loi  de  frimaire  emploie  le  mot  action  dans  un  sens  géné- 
rique pour  désigner  toute  espèce  de  part  dans  une  société  ; 
la  disposition  du  tarif  réduit  de  50  cent,  pour  100  doit  donc 

SroÛter  aussi  bien  aux  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés 
ont  le  capital  n'est  pas  divisé  par  actions  qu'aux  actions 
proprement  dites  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  en 
commandite  par  actions. 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  il  a  été  jugé  que 
les  cessions  de  parts  ou  portions  d'intérêts  dans  une  société 
industrielle,  déclarées  transmissibles  seulement  suivant 
les  formes  tracées  par  l'art.  1690  c.  civ.,  et  avec  l'agrément 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  sont  passibles 
du  droit  de  50  cent,  pour  100  (Civ.  cass.  3  mai  1864  et 
6  févr.  1867  précités);...  encore  bien  que  la  société  fût  en 
nom  collectif,  et  que  le  capital  social,  non  divisé  en  actions, 
fût  inégalement  réparti  entre  les  associés  (Civ.  cass.  7  mars 
1866,  16  nov.  1868, Ch.  réuo.  cass.  29  déc.  1868,  précités]; 
...  ou  que  la  cession  n'ait  eu  pour  objet  que  des  fractions  de 
part  sociales  (Civ.  casa.  15  mars  1869,  précité). 

De  même,  lorsque,  après  formation  d  une  société  en  nom 
collectif  entre  un  certain  nombre  de  personnes,  à  un  capital 
déterminé,  est  surveoue  dans  un  acte  ultérieur  l'adhésion 
d'autres  personnes,  dont  les  apports  répartis  entre  lesanciens 
membres  proportionndlement  k  leurs  mises  non  encore 
réalisées,  et  sans  augmentation  du  capital  social,  ont  amené 
la  diminution  de  la  part  de  chacun  d'eux,  cet  acte  ultérieur  doit 
être  considéré  comme  renfermant,  non  une  nouvelle  société, 
mus  une  simple  cession  de  parts  sociales  par  les  anciens 
membres  aux  nouveaux,  cession  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  SO  cent,  pour  100  (Civ.  cass.  7  mars  1866  et 


17  août  1870,  précités).  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que 
l'acte  par  lequel  un  i^socié  contracte,  pour  l'exploitation 
de  sa  part  d'intérêt,  une  sous-société  avec  abandon  de 
fraction  de  cette  part  à  ses  sous-associés  moyennant  une 
somme  à  verser  par  ceux-ci  non  dans  la  soufr-société* 
mais  en  son  acquit,  à  la  socl^  principale,  renferme, 
quant  à  ces  fractions.ime  cession  de  part  au  profit  des  sous- 
associés,  et,  par  suite,  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  transmission  de  parts  entre  associés;  et 

3ue,  dans  le  cas  où,  après  l'expiration  et  le  rétablissement 
e  la  société  principale,  la  même  sous-société  est  paie- 
ment reconstituée,  le  nouvel  abandon  fait  par  l'assoàé 

Srincipal  aux  mêmes  sous-associés  est  également  passible 
u  droit  proportionnel,  lequel,  s'il  y  a  eu  «médant  de  prix, 
doit  être  calculé  sur  la  totalité  du  prix  stipulé,  sans  déduc- 
tion de  celui  versé  lors  de  la  première  convention,  les  sous- 
associés  étrangers  à  la  société  principale  étant  réputés 
avoir  acquis  une  seconde  fois  les  fractions  de  la  part  de  leur 
cédant  (Civ.  cass.  15  mars  1869  précité.  Conf.  Gv.  cass. 
6  déc.  1865,  aff.  Delloye-Lelièvre,  etafi.  Poupinel,  D.  P.  66. 
1.  23).  Il  y  a,  en  effet,  transmission  de  biens  toutes  les  fois 
qu'au  lieu  d'être  fait  purement  et  simplement,  moyennant 
ime  part  des  droits  sociaux,  l'apport  d'im  associé  est  fait 
moyennant  un  équivalent  (Conf.  Èép.  a*'  3563  et  suiv.). 

894.  La  cession  de  parts,  qtti  s'opte  par  le  décès  d'un 
associé  au  profit  de  ses  coassociés,  au  cas  où  il  a  été  stipulé, 
dans  l'acte  de  société,  que  la  société  ne  sera  pas  dissoute  par 
la  mort  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  et  que  les  sur- 
vivants deviendront  propriétaires  exclusifs  du  fonds  social, 
à  la  charge  de  payer  le  passif  et  de  rembourser  aux  héri- 
tiers de  l'associé  décédé  les  sommes  lui  revenant,  est  égale- 
ment passible  du  droit  de  50  cent,  pour  100  (Gv.  cass. 
4  déc.  1871,  cité  suprA,  n»  893.  Conf.  Heq.  15  avr.  1872, 
cité  siœrâ,  n*  893). 

89D.L'arrêt  des  chambres  réunies  et  les  arrfits  qu  l'ont 
suivi  (V.  suprà,  n"  893J  ont  statué  h  l'occasion  de  sociétés 
commerciales  ;  ils  sont  fondés  principalement  sur  cette  con- 
sidération que  la  modération  du  tarif  de  50  cent,  pour  100 
avait  été  édictée  par  la  loi  de  frimaire  en  faveur  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Ce  motif  faisant  défaut  pour  les 
sociétés  ewiles,  on  s'est  demandé  si  les  cessions  de  parts 
dans  ces  sortes  de  sociétés  doivent  bénéficier  du  tarif  réduit 
et  exceptionnel  de  50  cent,  pour  100,  ou  être  assujetties  au 
droit  ordinaire  de  vente  mobilière  &  2  fr.  pour  100.  —  La 
jurisprudence  a  hésité  sur  cette  question.  La  chambre  des 
requêtes  s'est  d'abord  prononcée  pour  lai  perception  du 
droit  de  2  fr.  pour  100  (Re«.  24  nov.  1869,  aff.  Hospice  des 
aliénés  de  Privas,  D.  P.  70.  1.  269)  en  décidant  que,  lors- 
qu'il a  été  stipulé  dans  l'acte  constitutif  d'une  société  civile, 
sans  terme  déterminé,  pour  l'établissement  et  la  gestion 
d'un  hospice  d'aliénés,  que  la  société  sera  à  vie  çour  chaque 
assoàé  et  continuera  d'oister  entre  les  survivants  sans 
que,  en  aucun  cas,  le  membre  qui  cessera  d'en  faire  partie 
ou  ses  héritiers  puissent  rien  prétendre,  ni  de  ses  apporta, 
ni  de  ses  profits  dans  la  société,  il  s'opère,  au  moment 
du  décès  ou  de  la  retraite  de  chaque  associé,  une  mutation 
à  raison  de  laquelle  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
est  dû  sur  la  valeur  de  son  apport  et  de  sa  part  dans  les 
bénéfices  ;  ce  droit  doit  être  perçu  au  taux  de  2  fr.  pour  100 
établi  pour  les  cessions  d'actions  ou  parts  négociables  dans 
les  sociétés  de  commerce  ou  d'industrie  (V.  dans  le  même 
sens  :  Trib.  Châteaubriant,  15  juin  1875,  aff.  Trappistes 
de  Melleray,  D.  P.  75.  5.  211).  Mais  cette  jurisprudence  u'a 
pas  prévalu  ;  il  a  été  reconnu  que  la  disposition  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  qui  réduit  à  50  cent,  par  100  fr.  le  droit  de 
mutation  à  percevoir  sur  les  cessions  d'actions  ou  coupons 
d'actions  mobilières  des  compagnies  et  des  sociétés  d'action- 
naires, peut  être  invoquée  par  les  sociétés  civiles,  aussi  bien 

Sue  par  les  sociétés  de  commerce  et  d'industrie,  et  doit  pro- 
ter  à  toutes  les  divisions  du  capital  social,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination,  pourvu  que  la  tran^nission  puisse 
avoir  lieu  abstraction  faite  des  meubles  et  immeubles  appar- 
tenant à  la  société;  ainsi  le  droit  de  50  centimes,  et  non  le 
tarif  ordinaire  de  2  fr.  pour  100  établi  pour  les  cessions  ft 
titre  onéreux  des  valeurs  mobilières,  doit  être  appliqué  à  la 
mutation  qui,  dans  une  société  universelle  de  biens  présents 
et  de  gains,  s'opère,  en  vertu  d'un  pacte  aléatoire,  par  la 
réalisation  d'un  événement  prévu  dans  l'acte  copçiitutif, 
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spécialement  par  voie  d'accroissement  aux  membres  restant 
dans  la  société  de  ta  part  de  ceux  qui  se  retirent  ou  qui  pré- 
décèdent (Giv.  cass.  14  nov.  1877,  aCT.  Félix  Bernard,  abbé 
de  Heilleray,  D.  P.  78.  1.  5.  V.  dans  le  même  sens  :  Trib. 
Dreux,  19  janv.  1875,  aff.  Trappistines  de  Bourg-le-Sec,  D.  P. 
75.  5.  211  ;  Trib.  Seine,  13  mars  1875,  ibid.).  L'arrêt  pré- 
cité du  14  nov.  1877  reconnidt  que  le  législateur  a  pu  avoir 
principalement  en  vue  et  pour  objet  les  sociétés  commer- 
ciales; mais  les  termes  généraux  de  l'art.  69,  §  2,  n"  6,  de 
la  loi  de  frimaire  an  7  ne  permettent  pas  d'exclure  les 
sociétés  civiles:  «Attendu,  ajoute-t-il,  qu'il  résulte  des 
termes  dans  lesquels  est  établie  la  modération  du  tarif  par 
la  disposition  précitée,  que  cette  disposition  peut  être  invo- 
quée par  toutes  les  sociétés  en  quelque  forme  qu'elles 
soient  constituées,  et  doit  proûter  à  toutes  les  divisions  du 
capital  social,  quelle  çpi'en  soit  la  dénomination  pourvu 
que  la  transmission  puisse  avoir  lieu  en  faisant  abstraction 
des  meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  société».  Ainsi 
peu  importe  que  la  société  soit  civile  ou  commerciale  ;  il 
suffit  çiue  la  part  sociale  constitue  un  bien  meuble,  que 
la  cession  s'opère  dans  les  conditions  de  l'art.  529  c.  civ., 
pour  que  le  droit  de  50  cent,  pour  100  soit  applicable.  Il  est 
a  noter  que  cette  solution  concorde  avec  la  tendance  qu'a  la 
jurisprudence,  h  considérer,  au  moins  dans  certains  cas,  les 
sociétés  civiles  comme  douées  de  la  personnalité  morale. 

800.  Que  décider  à  l'égard  à'uae société  verbale? Les  ces- 
sions de  parts  dans  une  telle  société  bénéficient-elles  du  tarif 
de  50  cent.  p.  1007  La  négative  a  été  jugée  avec  raison  :  itn 
acte  écrit  est  nécessaire  pour  prouver  l'existeçce  d'une 
société  (c.  civ.  art.  1834);  il  résulte  d'ailleurs  de  la  jurispru- 
dence que  l'allégation  de  mise  en  société  ne  j^eut,  à 
défaut  de  preuve  écrite,  être  opposée  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  (Rép.  n"'  2217  et  3529.  V.  infrà^ 
n<**  898  et  suiv.).  —  Cest  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  lorsque,  au  cours  d'une  société  cons- 
tituée par  un  père  entre  ses  enfants,  comme  condition  d'une 
donation,  pour  les  biens  donnés  ainsi  que  pour  les  fruits  à  en 
provenir,  les  associés  ont  acquis  en  commun  des  immeubles, 
on  ne  doit  pas  considérer  ces  immeubles  comme  faisant 
partie  de  l'actif  social;  en  conséquence,  si  l'tm  des  associés 
cède  à  un  autre  tous  ses  droits  tant  dans  l'actif  social  que 
dans  les  immeubles  acquis  en  commun,  le  tarif  de  i>0  cent, 
p.  100  applicable  à  la  cession  de  part  sociale  ne  peut  être 
étendu  à  celle  relative  aux  immeubles  acquis  conjomteinent 
(Civ.  cass.  14  févr.  1870,  aff.  Tamboise,  D.  P.  70.  1.  394). 
On  alléguait,  dans  l'espèce,  que,  si  les  immeubles  acquis 
en  commun  par  les  associés  ne  faisaient  point  partie  de 
l'actif  de  la  société,  ils  devaient  être  considérés  comme  appar- 
tenant &  une  seconde  société  formée  tacitement  entre  tes 
acquéreurs  par  le  fait  même  de  l'acquisition  en  commun; 
la  cour  a  repoussé  avec  raison  cette  alfégation  et  jugé  «qu'à 
défaut  de  la  preuve  écrite  de  la  mise  en  société  des  acqui- 
sitions, il  n'en  était  résulté  pour  les  acquéreurs  conjomts 
qu'un  état  d'indivision  ou  de  communauté  ». 

SOV.  Mais  si  l'allégation  de  mise  en  société  est  acceptée 
dans  la  procédure  par  l'administration  de  l'enregistrement, 
les  tribunaux  devront  considérer  l'existence  de  la  société 
comme  légalement  ^trouvée,  et  le  droit  de  50  cent  p.  iOO 
sera  seul  exigible.  Amsi,  il  a  été  jugé  que  la  cession  en\ie 
associés  de  pïurts  dans  une  société  constituée  pour  l'achat  et 
la  construction  d'immeubles,  constitue  une  simple  cession 
de  part  sociale  passible  du  droit  de  50  cent  p.  100  fr.,  et 
non  une  cession  immobilière  assujettie  au  droit  de  5  fr.  50 
cent  p.  100  fr.,  encore  bien  que  l'association  n'ait  été  for- 
mée que  verbalement  et  que  tous  les  comptes  sociaux  fus- 
sent apurés  &  la  date  de  la  cession,  si,  d'une  part,  l'ois- 

(1)  (Dames  de  rimmaculée-Gonception.}  —  Le  tribunal  ;  — 
Attendu  que  l'association  formée  par  les  dames  de  l'Immacuiée- 
Conception  pour  acquérir  des  consortii  Dupont  les  immeubles 
dont  s  agit  en  l'acte  du  31  déc.  1873  ne  consUtue  pas  un  contrat 
de  société,  car  les  deux  caractères  essentiels  de  toute  société  lui 
font  défïiut  :  l'intention  de  réaliser  des  bénéfices  appréciables  en 
argent,  et  le  partage  des  bénéfices  réalisés,  comme  Dut  final  ;  — 
Que  cette  association  ne  constitue  pas  davantage  une  association 
tontiniëre  formant  une  personne  juridique,  puisqu'elle  n'est  pas 
autorisée  comme  telle  par  le  Gouvernement,  conformément  à 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  avr.  1809;  —  Qu'ainsi  la  part  de 
ehoeune  des  associées  dans  la  rïiose  commune  n'est  pas  moÛ- 


tence  de  l'association  est  reconnue  pùr  radmtnùtration  de 
l'enregistrement  et  si,  d'autre  part,  la  proportion  pour 
laquelle  chaque  associé  participerait  au  partage  n'étant  point 
déterminée  au  jour  où  la  cession  a  été  constatée,  la  société 
existait  encore  à  cette  date  (Civ.  rej.  6  mars  1872,  aff.  Paul, 
D.  P.  72.  1.  169). 

696.  De  même  que  la  société  verbale  ou  de  fait  n'a  pas 
d'existence  légale,  de  même  l'assoeiation  en  participation  ne 
constitue  pas  un  être  moral  distinct  de  la  personne  des  par- 
ticipants. C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'acte 
passé  entre  deux  individus  qui  avaient  constitué  entre  eux, 
suivant  acte  sous  seings  privés  tenu  secret,  une  association 
en  participation  pour  l'acquisition  d'immeubles,  et  consta- 
tant la  cession  à  son  coassocié,  par  celui  qui  avait  fait  les 
acquisitions  en  son  nom  personnel  et  avait  ainsi  seul  la 
propriété  ostensible  de  tous  les  droits  du  cédant  dans  l'actif 
social,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  vente  immo- 
bilière i  5fr.  50  cent  p.  100,  et  non  pas  seulement  de  celui 
de  50  cent.  p.  100,  applicable  aux  cessions  d'actions  ou  de 
parts  d'intérêt  dans  les  sociétés.  Et,  h  défaut  d'une  estima- 
tion individuelle  des  créances  et  autres  objets  mobiliers 
compris  dans  l'actif  social  ou  de  la  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  les  créances,  le  droit  de  vente  immobilière 
est  dû  sur  la  totalité  de  l'actif  de  la  société  (Civ.  rej.  13  nov. 
1872,  aff.  Teisserenc,  D.  P.  73.  1.  126). 

699.  Il  a  été  statué  diSéremment  sur  la  question  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation.  L'un  a  décidé  que  la  société 
en  participation  ne  pouvant  être  divisée  en  actions  né^cia- 
bles,  la  cession  de  part  dans  une  telle  association  doit  être 
assujettie  au  droit  de  vente  mobilière  à  2  p.  100  (Civ.  cass. 
12  juill.  1842,  Rép.  n»  1788).  Il  a  été  jugé,  par  le  second 
arrêt,  que  le  tarif  réduit  de  50  cent.  p.  100  est  applicable  à 
une  cession  de  cette  nature  (Civ.  cass.  6  févr.  1867,  aff.  Ste- 
vens,  D.  P.  67. 1.  118).  Mais  ces  décisions  s'expliquent  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  rendues.  Les 
sociétés  dont  il  s'agissait  n'étaient  nullement  occultes  ;  leur 
existmce  n'était  pas  contestée.  Elles  avûent  chacune  une 
raison  sociale,  un  gérant,  et  se  trouvaient  ainsi  constitaées 
dans  des  conditions  telles  qu'elles  pouvaient  être  considérées 
autrement  que  de  simples  associations  en  participation.  II 
n'y  a  point  lieu,  par  suite,  d'opposer  les  deux  anèts  pré- 
cités des  12  juill.  1842  et  6  févr.  1867  h  celui  du  13  nov. 
1872  cité  suprd,  n»  898. 

900.  Ainsi,  pour  que  le  droit  de  50  cent.  p.  100  soit 
applicable,  il  faut  qu'il  existe  une  société.  Il  a  été  jugé  avec 
raison  :  que,  lorsqu'une  concession  de  mine  est  exploitée 
en  commun  par  ceux  auxquels  elle  appartient,  sans  être 
mise  en  société,  la  cession  par  l'tm  des  communistes  de  ses 
droits  dans  la  concession  est  sujette,  non  au  droit  de  cession 
de  part  d'intérêt,  mais  à  celui  de  vente  immobilière  (Trib. 
Seine,  31  mars  1865,  aff.  Lemaire,  D.  P.  66.  3.  16);...  que 
la  constitution  d'une  société  civile  ne  saurait  résulter  d'une 
acquisition  immobilière  faite  en  commun  avec  clause  d'accrois- 
sement, c'est-à-dire  avec  stipulation  que  les  coacquéreurs 
jouiront  ensemble  leur  vie  durant,  que  les  parts  des  associés 
prémourants  accroîtront  aux  survivants,  et  que  le  dernier 
de  ccuxrci  sera  propriétaire  exclut  de  la  totalité  de  l'im- 
meuble. Les  acquisitions  faites  dans  ces  circonstances  ne 
constituent  qu'un  simple  état  d'indiviaon.  Par  suite,  chaque 
mutation  est  passible  du  droit  de  mutation  immobilière 
(ïrib.  Bordeaux,  20  août  1878,  Joum.  cnrep.,  art,  20919; 
Trib.  Lourdes,  10  juin  1880  (1).  Conf.  Req.7  févr.  1872,  aff. 
Jalaber,  D.  P.  72.  1.  109). 

001.  La  loi  fiscale  de  l'an  7  ne  distingue  pas  entre  les 
cessions  à  titre  onéreux  et  les  cessions  à  titre  gratuit;  le 
droit  à  percevoir  dans  les  deux  cas  devrait  donc  être  celui 

lièro  pffr  la  détermination  de  ta  toi,  par  application  de  l'an.  529 
e.  civ.  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'au  décès  ue  chacune  des  dames 
associées,  et  en  vertu  de  la  réversibilité  stipulée  dans  l'acte  du 
31  déc,  1873,  il  s'opère  au  profit  des  dames  survivaDtes  une 
mutation  à  titre  onéreux  de  la  part  qu'avait  la  défunte  dans  les 
immeubles  indiviii  ;  —  Que  c'est  donc  ù.  bon  droit  que  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  applique  à  la  mutation  qui  s'est 
opérée  aux  décès  d'Eugénie  Ducombs  et  de  Jeanne  Abadie  le 
droit  de  5  fr.  50  cent.  p.  100  en  vertu  de  l'art.  69,  §  7,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  et  de  l'art.  5(  de  la  loi  du  23  avr.- 1816  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  tO  juin  ISSO.-Trib.  civ.  de  Lourdes. 
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de  50  cent,  pour  iOO  {Bép.  n"  i702}.  Hais  U  a  été  jugé,  en 
sens  contraire,  que  les  cessions  d'actions  mobilières  des 
comp&gnies  et  sociétés  d'actionnaires  ne  sont  passibles  du 
droit  de  KO  cent,  pour  400  que  lorsqu'elles  ont  Uen  à  titre 
tméretta;;  si  elles  sont  faites  à  titre  gratuit^  et  notamment 
par  voie  de  donations  entre  vifs,  elles  sont  soumises  au 
droit  déterminé  pour  les  mutations  entre  vifs  i  titre  gratuit 
fTrib.  Valenciennes,  16  min  1857,  afT.  Norman,  D.  P.  37. 
3.  78,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  23  mai  1859,  D.  P.  59.  1. 
213).  —  La  cour  de  cassation  s'appuie  sur  ce  motif  que  la 
loi  du  22  frim.  an  7  a  toujours  distingué  avec  soin,  pour 
la  fixation  des  droits  d'enregistrement,  entre  les  transmis- 
^ons  à  titre  onércu7  et  les  transmissions  &  titre  gratuit.  La 
nécessité  de  cette  distinction,  dit  l'arrêt,  «  résultait  de  la 
base  môme  adoptée  pour  la  perception  des  droits,  calculés, 
dans  le  premier  cas,  d'après  la  nature  delà  chose  transmise, 
dans  le  second,  d'après  le  degré  de  parenté  des  parties  d. 

902.  Lorsque  la  société  est  dissoute  et  que  l'étra  moral 
m.  disparu,  il  y  a  indivision  entre  les  anciens  associés,  et  tes 
eesùons  qui  ropèrent  soit  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ces  anciens  associés,  soit  au  proDt  de  tiers,  deviennent  pas- 
sibles des  droits  ordinaires  de  mutation  d'après  la  nature 
des  biens  {Rép.  n"  1795).  Par  application  de  ce  principe,  il 


dans  fa  concession,  donne  lieu  au  droit  de  mutation  immo- 
bilière (Civ.  rej.  3  janv.  1865,  aff.  Usquin,  D.  P.  65.  1.  32)  ; 
...  que  la  cession  simultanée  à  un  associé  de  toutes  les 
parts  de  ses  coassociés,  opérant  de  plein  droit,  &  l'instant 
même  où  elle  a  lieu,  la  dissolution  de  la  société,  et  l'être 
moral  cessant  dès  lors  d'exister,  c'est  la  propriété  des  biens 
mêmes  composant  le  fonds  social  qui  se  trouve  ainsi  direc- 
tement acqmse  par  le  cessionnaire  ;  en  conséquence,  le  droit 
proportionnel  d^nregistrement  applicable  est,  non  celui  de 
50  cent,  pour  100  établi  pour  les  cessions  d'actions,  mais  le 
droit  de  mutation  h  titre  onéreux,  déterminé  d'après  la 
nature  des  biens  et  valeurs  qui  appartenaient  à  la  société 
dissoute  (Gv.  cass.  7  févr.  1881,  aff.  Mary,  D.  P.  81.  1.  267. 
Gonf.  Req.  ?  févr.  1853,  aff.  Thomas,  D.  P.  53.  1.  33. 
V.  ausn  les  arrêts  dtes  infrà,  n*>'  903  et  suiv.). 

908.  Hais  à  quel  moment  l'être  moral  (Usparatt-il?  Ce 
n'est  pu,  dans  la  plupart  des  cas,  au  moment  même  où  la 
sodété  est  dissoute.  Il  est  aujourd'hui  admis  que  la  dissolu- 
tion d'une  société  ne  l'empêche  pas  de  subsister  comme 
personne  civile  pendant  sa  liquidation  (Civ.  cass.  9  mai 
1864,  aff.  Tamboise,  I).  P.  64. 1.  232  ;  Req.  29  mai  1865,  aiT. 
Bigot-Duval,  D.  P.  65.  1.  380;  Civ.  rej.  2  lévr.  1868,  afT. 
Saint-Salvi,  D.  P.  68.  1.  225;  22  déc.  1868,  afT.  Delmas, 
D.  P.  69. 1.  156;  23  mai  1870,  afT.  Société  du  canal  de  la 
Sensée,  D.  P.  70.  1.  415;  Civ.  cass.  21  déc.  1887,  aff.  Mon- 
nier,  D.  P.  88.  1.  389).  Hais  c'est  une  question  délicate  que 
de  déterminer  le  moment  précis  auquel  l'être  moral  repré- 
senté par  une  société  prend  fin.  Il  est  impossible  de  fixer 
à  cet  égard  une  règle  absolue  ;  c'est  une  pure  question  de 
fait  dont  la  solution  dépend  entièrement  des  circonstances. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  signaler  Im  déc^ons  de  la  juris- 
prudence. 

904.  U  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  l'acte  constitutif 
d'une  société  formée  entra  deux  individus,  il  a  été  stipulé 

Îu'en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux,  ta  société  serut  dissoute 
e  plein  droit  et  que  tout  l'actif  social  appartiendrait  au 
survivant  à  la  charge  de  payer  le  passif  et  de  rembourser 
aux  héritiers  du  prédécëde  ta  somme  lui  revenant  d'après  le 
dernier  inventaire,  sans  ^u^ils  puissent  demander  le  partage, 
la  réalisation  de  l'éventualité  prévue  opère,  non  seulement 
la  dissolution  de  la  société,  mais  encore  l'extinction  immé- 
diate de  l'être  moral,  et  rend  exigible  le  droit  proportionnel 
de  cession  mobilière  sur  le  montant  de  la  mise  sociale  du 
défunt  comme  sur  sa  part  dans  les  bénéfices  sociaux  (Civ. 
rej.  1"  mars  1875,  aff.  Wustemberg,  D.  P.  75. 1.369  ;  11  janv. 
1875,  afl.  Reine,  D.  P. 75.  1. 110;  Req.7  lévr.  1872,aff.  Jala- 
ber,  D.  P.  72.  1.  109). 

Le  tarif  de  faveur  de  50  cent,  pour  100  n'est  pas  appli- 
cable toutes  les  fois  que,  comme  cela  se  présentait  dans  1  es- 
pèce de  l'arrêt  précité  du  l"'  mars  1875,  la  dissolution  delà 
société  se  produit  dans  des  conditions  exclusives  de  tout 
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partage.  En  ce  cas^  les  cessions  de  droits  d'associés  qui  inter- 
viennent à,  la  su:te  ou  par  l'effet  de  la  dissolabon,  ont 
pour  objet,  non  plus  des  parts  sociales,  mais  les  droits  aux- 
quels lu  cédants  peuvent  prétendre  dans  les  biens  de  toute 
nature  composant  le  fonds  social.  Par  suite,  la  quotité  du 
droit  de  mutation  est  déterminée  d'après  la  nature  des  biens 
qui  appartenaient  à  la  société  dissoute  (Cîv.  rej.  8nov.  1864, 
aff.  Anceaux,  D.  P.  64.  1.  473;  Req.  7  févr.  1872,  précité; 
Civ.  cass.  7  févr.  1881,  aff.  Marv,  D.  P.  81.  1.  267).  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  au  cas  ou  l'acte  de  société  porta  que, 
au  décès  de  l'un  des  associés,  la  société  sera  dis- 
soute et  le  survivant  deviendra  seiû  propriéture  de  tous  les 
biens  de  l'association  à  charge  d'en  payer  les  dettes,  le 
tout  à  forfait  et  à  ses  risques  et  périls  (Arrêt  précité  du 
U  janv.  1875).  —  De  même,  dans  le  cas  où  une  société, 
formée  entre  deux  associés,  doit  être  dissoute  par  le  décès 
de  l'un  d'eux,  ta  stipulation  aux  termes  de  laquelle  le  survi- 
vant est  appelé  à  devenir  propriétaire  exclusif  de  l'actif 
social  et  comptable  du  passif,  moyennant  le  payement  aux 
héritiers  du  prédécédé  de  la  balance  du  compte  de  celui- 
ci,  opère,  quand  te  décès  prévu  se  produit,  une  transmission 
à  titire  onéreux  de  la  part  que  le  défunt  possédait  dans 
tous  les  biens  et  valeurs  dépendant  de  la  société  ;  cette  trans- 
mission donne  lieu  au  droit  proportionnel  sur  le  prix  de  la 
transmission  augmenté  des  charges,  et  eu  égard  à  la  nature 
des  biens  transmis  (Req.  22  jum  1885,  aff.  Dupont,  D.  P. 
86.  1.  267). 

905.  Décidé  dans  le  même  sens:  1<*  que  l'acte  par  lequel 
l'un  des  anciens  membres  d'une  société  dissoute,  qui  avait 
été  constituée  pour  l'exploitation  d'un  immeuble,  cède  aux 
autres  les  actions  qui  lui  appartenaient,  doit  être  considéré 
comme  renfermant,  non  une  simple  cession  d'actions  passi- 
ble du  droit  de  50  cent,  pour  100,  mais  une  vente  de  droits 
immobiliers  siyette  au  droit  de  5  fr.  50  cent.  p.  100  (Civ. 
rej.  22  déc.  1868,  aff.  Delmas,  D.P.6d.  1.  156);  —  2«  Que  la 
convention  d'après  laquelle,  à  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  la  durée  d'une  société  en  commandite,  cette  sodété 
doit  être  continuée  avec  un  tiers  qui  s'oblige  à  fournir  moitié 
de  la  commandite  en  remboursant,  dans  cette  proportion, 
l'associé  qui  l'a  fournie  entièrement  &  la  première  société, 
renferme  une  cession  de  valeurs  qui  ne  permet  pas  de  la 
considérer,  pour  ta  perception  du  droit  a'enregistrunent, 
comme  un  acte  de  société  pur  et  simple,  et  qu'un  droit 
proportionnel  est  dft  à  raison  de  cette  cession;  que  ladite 
convention  ayant  pour  objet, non  point  une  cession  départ 
dans  un  capital  social,  mais  une  cession  d'objets  mobi- 
liers, est  passible  du  droit  de  2  pour  100  établi  pour  les 
ventes  et  cessions  à  titre  onéreux  d  objets  mobiliers,  et  non 
pas  seulement  de  celui  de  50  cent,  pour  100  applicable 
spécialement  aux  cessions  d'actions  de  sociétés  (Civ. 
rej,  17  lévr.  1869,  aff.  Richon,  Montané  et  Hugues,  D.  P. 
69.  1.  358); —  3°  Que  ta  stipulation,  dans  un  acte  de  société 
par  lequel  des  frères  et  sœurs  mettent  en  commun  leuis 
biens,  que  les  parts  de  ceux  qui  mourront  les  premiers 
appartiendront  aux  survivants,  de  telle  sorte  que  celui  qui 
restera  le  dernier  sera  seul  propriétaire  de  tous  les  biens, 
donne  lieu,  lors  de  chaque  décès,  à  la  pereeption  du  droit 
proportionnel  de  mutation  à  titre  onéreux;  que  le  décès  de 
l'avant-dernier  des  associés  entraînant  nécessairement  la 
dissolution  de  la  société,  le  droit  est  dù  par  le  dernier  sur- 
vivant, non  an  taux  de  50  cent,  pour  100  spédalement 
applicable  aux  cessions  de  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés, 
mais  &  celui  établi  pour  les  mutations  &  titre  .onéreux,  et 
qui  varie  suivant  la  nature  des  biens  transmis  (Req.  7  févr. 
1872,  aff.Jalaber,  D.  P.  72.  1.  109). 

906.  Au  contraire,  c'est  le  droit  de  50  cent,  pour  100, 
9a\  est  exi(^le  lorsque  l'acte  de  société  porte  qu  au  décès 
de  l'un  des  associés  la  société  continuera  de  subsister  entre 
les  sociétaires  survivants,  qui  pourront  se  libérer  entre  les 
héritiers  de  l'associé  prédécéde  du  montant  des  droits  du 
défunt  à  fixer  par  un  inventaire;  le  droit  de  mutation  au- 
quel donne  lieu  la  réalisation  de  la  clause  doit  être  pergu, 
non  d'après  la  nature  diverse  des  valeurs  de  la  société,  mais 
sur  ta  part  sociale  du  défunt,  abstraction  faite  de  ces  va- 
leurs, l'associé  prédécédé  n'étant  point,  en  l'absence  d'une 
disposition  de  la  société,  réputé  copropriétaire  des  biens  ou 
valeurs  appartenant  à  la  société  (Req.7  févr.  1866,  aff.  Has- 
son,  D.  P.  66.  1.  329),  ^  i 
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Décidé*  dans  le  même  sens,  que  l'acte  constatant,  après 
dissolution,  par  un  autre  acte  du  même  jour,  d'une  société 
formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change, 
la  constitution  d  une  société  nouvelle  pour  le  même  objet 
et  la  même  durée,  au  même  capital  divisé  en  un  même 
nombre  de  parts  d'intérêts,  sans  autres  modifications  que 
l'absence  de  Tun  des  anciens  associés  et  l'admission  d  un 
nouveau  qui  verse  le  montant  de  son  apport  dans  la  caisse 
sociale,  est  susceptible  d'être  interprété  comme  démontrant 
que  la  société  première  n'a  pas  cessé  d'exister  et  renfermant 
ime  cession  de  part  sociale  au  proQt  du  nouvel  associé,  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  iOOsurla 
somme  versée  par  lui  (Req.  15  avr.  1872,  au.  Liévin,  f>.  P. 
72.  1.  322).  — De  môme,  au  cas  où,  l'acte  de  société  portant 
qu'elle  sera  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  associés  à 
1  égard  de  ses  héritiers,  et  que  les  associés  survivants  seront 
a^iis  à  prendre  sa  part,  et  oii,  cet  événement  s'étant  réalisé, 
les  associés  survivants,  après  avoir  constaté,  dans  un  pre- 
mier acte,  la  dissolution  de  l'association,  ont  constitué,  par 
un  au^  acte  du  même  jour,  une  société  nouvelle  dans  la- 
quelle ils  ont  pris  la  place  du  défunt  en  ajoutant  sa  part  aux 
leurs,  il  n'y  a,  en  réalité,  ni  dissolution,  ni  liquidation  de 
la  première  société,  et  le  second  acte,  constatant  la  réalisa- 
tion de  la  promesse  de  vente  contenue  dans  l'acte  primitif 
de  société,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  50  cent, 
pour  100  sur  la  sonmie  versée  en  représentation  de  la  part 
d'intérêt  de  l'associé  décédé  (Req.  15  avr.  1872,  att.  Roy, 
D.  P.  72.  1.  323). 

907.  La  même  doctrine  a  été  appliquée  dans  une  espèce 
où  il  avait  été  stipulé  dans  l'acte  de  société  que,  lorsqtrelle 
prendrait  fin,  un  seul  ou  deux  dus  associés  pourraient  la 
proroger  et  acquérir  le  fonds  social  en  payant  a  l'associé  ou 
aux  associés  sortants  leurs  parts  évaluées  par  experts.  L'un 
des  associés  étant  tombé  en  faillite,  une  nouvelle  société 
avait  été  constituée  entre  les  autres  associés,  et  il  avait  été 
fait  apport  h  cette  société  de  la  part  du  failli  dans  les  biens 
de  Tanclenne  association  alors  en  liquidation.  Il  a  été  jugé 
que  cet  ensemble  de  faits  prouvait  la  réalisation  de  la  cession 
et  que  cette  cession,  ayant  pour  objet  une  part  dans  une 
société  dissoute,  mais  non  liquidée,  le  tarif  de  faveur  de 
60  cent  pour  100  étût  applicable  (Civ.  cass.  21  déc.  1887, 
citéniprd,  n'903). 

s*.  —  Benlg$  ;  ConstUntioits  gê  rmtn  {Bip.  n»  1798  à  1830). 

90S.  L'acte  par  lequel  des  particuliers  s'engagoit  à  ser- 
vir à  une  fabrique  une  rente  perpétuelle  ou  à  fui  verser  un 
capital  suffisant  pour  l'acquisition  d'une  rente  sur  l'Etat,  k 
la  condition  que  la  fabrique  fera  célébrer  chaque  année  im 
nombre  déterminé  de  messes  à  leur  iutention,  donne-t-il 
lieu  au  droit  de  constitution  de  rente  de  â  pour  lOO?  La 
question  est  controversée  {h.ép.  n"  1810).  Ce  contrat  est  con- 
sidéré tantôt  comme  donation,  tantôt  comme  marché  ou 
louage  d'ouvrage,  tantôt  comme  constitution  de  rente  (V. 
dans  ce  dernier  sens  :  Trib.  Mirecourt,  3  août  1867,  aff.  Fa- 
brique de  Saint-Balemont,  D.  P.  68.  3. 20  ;  Trib.  Château- 
roux,  7  août  1872,  D.  P.  74.  S.  201.  —  Comp.  Sol.  adm. 
enreg.  ISfévr.  1867,  D.  P.  68.  3.  20;  Bép.  n«  3B68  et  suiv.}. 

9u9.  On  s'est  demandé  si  la  cession  d'une  créance 
moyennuit  une  rente  est  passiUe  da  droit  de  1  pour  100 
auquel  l'art,  69,  §  3,  n"  3,  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  assu- 

i'ettit  les  transports  de  créance,  ou  du  droit  de  2  pour  100 
itabli  par  l'art.  69,  g  5,  n"  2,  pour  les  constitutions  de  rente 
soit  perpétuelles,  soit  viagères.  Cest  là  une  question  d'in- 
terprétation, a-t-on  dit  au  Rép.  n^'  1813.  Il  s'agit  de  déter- 
miner quelle  est  la  disposition  principale  du  contrat. 
question  a  été  examinée  suprà,  n"*  84  et  suiv.,  lorsqu'il  a  éw 
traité  des  règles  générales  ae  la  perception.  II  a  été  dit,  loc. 
<At.  n*  87j  que  c'est  la  constitutiou  de  rente  qui  e^t  la  dispo- 
sition prmcipale  et  que,  par  conséquent,  le  droit  de  2  pour 
100  est  exi^ole  (V.  dans  Le  même  sens  :  les  décisions  rap- 
portées au  Rep.  n"  1819  et  1820)  par  ce  motif  que  la  cons- 
titution de  rente  a  paru  aux  auteurs  de  la  loi  fiscale,  plus 
importante  que  la  cession  de  créance,  puisqu'ils  ont  tarifé 


(1)  (CholleU)  —  Ls  TRiBDNAL  ;  —  Attendu  que  la  somme  de 
4000  ir.  immédiatement  remise  aux  constituants  pouvait  et 
devait  produire  sans  ditBeulté  des  intérêts  suffisants  pour  fiùre 


la  première  à  2  pour  100  et  la  seconde  à  1  pour  lOO;  dans 
le  cas  de  concours  des  deux  dispositions,  il  faut  donc  pré- 
férer la  constitution  de  rente  pour  la  détermination  de  la 
stipulation  principale  au  regard  de  l'impôt.  —  La  cour  de 
cassation  a  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'acte  constatant 
la  vente  d  un  immeuble  et  la  cession  d'une  créance, 
entre  les  mêmes  personnes,  moyennant  des  prix  distincts 
et  conversion  du  total  de  ces  prix  en  une  rente  viagère, 
ne  doit  pas  être  interprétée,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  comme  renfermant  une  vente  immobilière 
et  une  constitution  de  rente.  Il  n'y  a  réellement  qu'un 
seul  contrat,  une  transmission  de  valeurs  ne  devant  donner 
ouverture  qu'à  une  seule  nature  de  droit,  dont  la  quotité 
seulement  varie  suivant  qu'il  s'applique  à  l'immeuble  ou  à 
la  créance  transportée  (Civ.  rej.  29  déc.  1868,  aff.  Dufresne 
et  Roger,  D.  P.  69.  1.  265).  Ainsi,  dans  l'espèce,  la  cour 
considère  comme  dispositions  principales  la  vente  d'im- 
meuble et  la  cession  de  créance  :  la  constitution  de  rente 
ne  représente  que  le  prix  des  transmissions  de  valeurs  qui 
font  1  objet  principal  au  contrat.  —  Un  juguuent  du  tribunal 
civil  de  Bordeaux  du  10  août  1874  (D.  P.  75.  5.  213)  a  suivi 
l'opinion  que  nous  avons  soutenue  au  Rêp.  n"  1813  ;  il 
décide  que  le  caractère  de  la  convention  portant  cession  de 
créances  moyennant  une  rente  viagère  doit  être  apprécié 
d'après  les  circonstances  et  les  faits  pour  la  perception  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  ;  on  doit  y  voir  xm 
simple  transport  de  créances  passible  du  droit  de  1  pour  100 
plutôt  qu'une  constitution  de  rente  viagère  sujette  au  droit 
de  2  pour  100,  alors  que  les  créances  cédées  sont  d'un  recou- 
vrement fort  mcertam,  que  le  cédant  est  octogénaire  et  lié 
d'aîfection  avec  le  cessionnaire,  et  que  la  rente  a  été  cons- 
tituée à  un  taux  excessivement  minime  eu  égard  au  capital 
nominal  des  créances  (2000  fr.  de  rente  pour  un  capital  de 
31339  fr.  70  cent.).  —  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  23  août  1871  {aff.  Taffin,  D.  P.  71.  1.  340)  a  jugé  égale- 
ment qu'il  s'agissait  d'une  question  d'interprétation,  lors- 
qu'elle a  décidé  que  la  cession  par  une  veuve  &  son  beau- 

Sère,  moyennant  ime  rente  viagère  immédiatement  exigible, 
'un  droit  éventuel  d'usufruit  appartenant  i  la  cédante  sur 
les  biens  propres  de  son  défunt  mari,  pour  n'en  jouir 
qu'après  le  décès  du  cessionnaire  usufruitier  des  mêmes 
biens  en  vertu  d'un  titre  antérieur,  a  le  caractère  d'une 
libéralité  et  non  d'une  cession  à  titre  onéreux,  alors  sur- 
tout que  les  biens  dont  il  s'a^t  sont  affermés  pour  un  prix 
de  beaucoup 'inférieur  au  chifire  de  la  rente;  qu'en  consé- 
quence, le  droit  proportionnel  d'enregistrement  exigible  est 
celui  de  donation  entre  étrangers  à  9  pour  100,  et  non  celui 
de  cession  immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100. 

910.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  hÊp,  n^*  1828,  les  caractères 
essentiels  de  la  rente  viagère  sont  d'impliquer  l'aliénation 
absolue  du  capital,  et  de  constituer  un  contrat  aléatoire.  Il  a 
été  jugé  que  la  constitution  d'une  rente  viagère  moyennant 
l'abandon  actuel  d'une  somme  déterminée  ne  change  pas 
de  caractère,  dans  le  cas  où  la  jouissance  de  cette  rente, 
subordonnée  à  la  condition  de  survie  de  la  personne  &  qui 
elle  est  promise,  ne  doit  commencer  qu'au  décès  de  celui 
qui  en  est  débiteur  ;  par  suite,  c'est  à  tort  qu'un  pareil 
contrat  a  été  soumis  à  la  perception  du  droit  de  donation 
(Trib.  Grasse,  18  juill.  1864,  aff.  Bonniard,  D.  P.  6S.  3.  S8). 

9f  1 .  Si,  en  recevant  une  sonmie,  une  partie  s'engage  à 
payer  une  rente  au-dessous  du  taux  légal  de  l'intérêt  de 
l'argent,  la  convention  manque  du  caractère  aléatoire  et  doit 
être  considérée  comme  une  donation  sous  réserve  de  la 
jouissance  pendant  le  temps  que  dure  la  rente  {Rép.  \  829). 
Il  a  même  été  ju^é  que  la  constitution  d'une  rente  viagère 
moyennant  un  capital  dont  l'acte  constate  le  payement  peut 
être  considérée  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
comme  une  libéralité  donnant  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, lorsque  la  rente  ne  représente  que  l'intérêt  au  taux 
légal  du  capital  aliéné,  et  que  d'un  autre  côté  le  crédi-ren- 
tier  est  âge  et  parent  du  débiteur  (Req.  21  mai  1860,  afl. 
Beillard,  D.  P.  60.  1.  312  ;  Trib.  Versailles,  30  juin  1870, 
aff.  Jouannln,  D.  P.  71.  5.  142;  Trib.  La  Réole,  18  nov. 
1873)  (1). 


face  aux  charge  qui  leur  étaient  imposées;  qu'en  réalité,  ils  ne 
doDDaieot  rien,  ne  s'engageaient  &  rien,  ne  couraient  aucun  ris- 
que, et  bénéflciaîent  dans  tons  les  cas  de  la  nu<  propriété  la 
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4-.  —  Coriojw  a  MUgationê  dt  remtet  {Mfy.  n"  1B31  à  1854). 

OIS.  Lorsqu'une  créance  est  déléguée  pour  servir  une 
rente,  c'est  le  droit  de  délégation  de  créance  à  1  fr,  pour 
100,  et  non  celui  de  délégation  de  rente  à  2  fr.  pour  100 
qui  est  dû  {Rév.  n"  1840}.  Cependant  on  a  rapporté  au  Rép. 
u?  1841  deA  décisions  rendues  en  sens  contraire.  Il  a  été 
jugé,  conformément  à ''opinion  que  nous  avoni>  soutenue 
que  l'engagement  contracté  par  un  débiteur,  afin  de  se  libé- 
rer envers  son  créancier,  de  servir  des  rentes  dont  ce  dernier 
était  tenu,  doit  être  considéré  comme  une  délégation  de  som- 
mes soumise  au  droit  de  1  fr.  pour  100,  lorsque  la  créanoe  du 
délégant  n'est  point  établie  par  acte  enregistré,  et  non 
comme  une  délégation  de  rentes  sujette  au  droit  de  2p.  100 
(Trib.  cIt.  Seine,  13  janv.  1866,  afT.  d'Esteumel)  Que  la 
délégation  d'iin  prix  de  vente  pour  le  service  d'une  rente 
n'opère,  ni  une  délégation  de  rente  passible  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  à  2  fr.  pour  100,  ni  une  consti- 
tution de  rente  sujette  au  même  droit  ;  c'est  une  simple 
délégation  de  créance  qui  ne  doit  être  soumise,  à  ce  titre, 
qu'au  droit  de  1  pour  100  (Trib.  Nontron,  2  juin  1880,  aff. 
Bonneaud,  D.  P.  81.  3.  86).  Pour  appliquer  le  tarif,  on  doit 
considérer  l'objet  de  la  délégation;  or, dans  l'espèce,  l'objet 
donné  en  payement  était  une  créance  ;  c'est  donc  le  droit  de 
1  fr.  pour  100  qui  devait  être  perçu,  comme  l'a  décidé  le 
tribunal  de  Nontron. 

C.  —  ActoiâqnfpoIlffiatB  à  U  cearion  {Hép.  n»  18B5  i  1801). 

i*.  —  Subragaiion  {Hép.  a"  18M  à  1875). 

013.  On  a  dit  au  Rép.  n"  1858  que,  lorsque  le  créancier 
payé  par  un  tiers  transmettait  à.  ce  dernier  tous  ses  droits, 
actions,  privilèges  ou  hTOothèques,  il  y  avait  une  véritable 
cession  de  créance  passible  du  droit  de  1  fr.  pour  100.  Ainsi 
l'acte  d'adjudication  dans  lequel  l'adjudicataire,  autorisé  à 
élire  command  à  la  condition  qu'il  restera  solidairement 
responsable  du  prix  paye,  après  l'exercice  de  cette  faculté 
et  en  l'acquit  de  Vachetear,  le  prix  de  radjudication  aa  ven- 
deur, en  se  fsdsant  subroger  à  ses  droits,  donne  ouverture 
an  ^it  proportionnel  de  i  fr.  pour  100  pour  transport 
de  créance.  Indépendamment  de  celui  exigible  pour  l'adju- 
dication (Civ.  cass.  16  nov.  1846,  aff.  Gloria,  D.  P.  47.  1.  44. 
Coof.  fitto.  n«  1860). 

914.  Lorsque  la  subrogation  conventionnelle  est  consentie 
par  le  débiteur  qui  emprunte  pour  payer  son  créancier,  le 
droit  de  1  pour  100  est  exigible,  si  l'emprunt  et  la  subrogation 
ont  eu  lieu  dans  le  môme  acte  (Rép.  n"  1871).  Ainsi  l'acte 
constatant  tout  à  la  fois  l'emprunt  au  moyen  duquel  le  débi- 
teur paye  son  créancier  et  ta  subrogation  du  préteur  dans 
les  droits  de  celui-ci,  donne  ouverturç  au  droit  d'obligation 
ou  de  transport  des  créances  à  raison  de  l'emprunt  (Trû>. 
Seine,  29  août  1857,  aff.  Legrand,  D.  P.  58. 3.  38;  Civ.  cass. 
19  ianv.  1858,  aff.  Trépagne,  D.  P.  58.  1.  26-28).  Il  a  été 
jugé  que  le  droit  de  1  fr.  pour  100  était  également  dû  quand, 
dans  l'acte  constatant  im  payement  fait  par  un  tiers  non 
intéressé,  il  est  dit  que  c'est  à  la  demande  et  en  présence 
du  débiteur  que  le  payement  a  eu  lieu,  une  telle  énon- 
ciation  faisant*présumer  un  prêt  avec  convention  tacite  de 
subrogation  (lïib.  Béziers,  11  mai  1858»  aff.  Fnzier,  D.  P. 
59.  3.  7). 

915.  Mais  le  droit  de  1  fr.  pour  100  est  seul  exigible  ;  on 
ne  pourrait  y  ajouter  le  droit  de  quittance  à  SO  cent,  pour 
100  (Rép.  1871).  Ainsi  l'acte  constatant  tout  à  la  fois 
l'empnmt  au  moyen  duquel  un  débiteur  paye  son  créancier 
et  la  subrogation  du  préteur  dans  les  droits  de  celui-ci,  ne 
donne  ouverture  qu'à  un  droit  d'obligation  pour  l'emprunt, 
et  non  point  en  outre  k  un  droit  de  quittance  pour  la  libé- 
ration ou  débiteur  vis-à-vis  rfe  son  créancier  primitif  (Trib. 
Lyon,  H  janv.  1857,  aff.  Ducruet,  D.  P.  57.  3.  68  ;  Civ. 
cass.  lOjanv.  1858,  cité  suprà,  n"  914.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Trib.  Seine,  29  août  1857,  cité  suprû,  n»  914). 

somme  de  4000  fr.  versée  par  les  crédi-rentiers  ;  que  s'ils  ne  s'en- 
gageaient en  rien,  ne  donnaient  rien,  ne  couraieiit  aucoa  aléa, 
eo  retour  du  bénéfice  qui  leor  était  conféré,  il  résulte  des  termes 
mêmes  du  contrat  qu'il  s'agissait,  non  pas  d'un  contrat  à  titre 
ODéreox,  mais  d'ime  libéralité  ;  qu'on  ne  peut  pas  en  douter 
quand  on  remarqua  que  les  crédi-rentim  avaient  bien  plus  de 


1*.  —  Dation  en  payemeitt  {Bip.  a-  18TC  k  18»). 


La  dation  en  payement  se  confond  avec  la  vente 
par  rapport  4  la  nature  et  à  la  formation  de  la  convention 
et  doime  lieu  au  même  droit,  lequel  est  de  1  fr.  pour  100, 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  incorporels  comme  ceux  dont  nous 
nous  occupons,  c'e&t-à-diro  de  transport  de  créances 
[L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  3,  n"  3)  (H<fp.  n»  1876),  de  2  fr. 
pour  100  ou  de  5  fr.  50  cent,  pour  iOO,  selon  que  l'objet 
donné  en  payement  est  un  meuble  ou  un  immeuble.  Il 
a  été  fait  application  du  principe,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  incorporels,  par  im  arrêt  de  la  cour  de  cassation  que 
nous  avons  déjà  cité,  lorsque  nous  avons  traité  de  l'applica- 
tion des  droits  fixes  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'exécution 
ou  de  complément  (V.  si^râ,  n°  256).  Aux  termes  de  cette 
décision,  l'acte  par  lequel  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
cède  et  teansporte  des  subventions  &  échoir  à  son  profit,  à  une 
société,  en  payement  de  travaux  de  construction  faits  par 
celle-ci  en  exécution  d'un  traité  portant  que  le  prix  serait 
acquitté  en  espèces,  ne  peut  être  considéré  comme  nn  simple 
acte  de  complément  et  d  exécution  de  ce  trtuité  :  c'est  un  véri- 
table transport  de  créances  passible  du  droit  proportionnel 
de  1  pour  100  (Req.  25  févr.  1874,  aff.  Comp.  FiTes-Lille, 
D.  P.  74.  1.  376).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
l'abandonnement  à  un  pôre,  par  les  héritiers  de  son  fite,  de 
créances  de  la  succession,  pour  le  désintéresser  des  droits 
résultant  à  son  profit  d'ime  clause  de  retour  stipulée  par  lui 
en  faisant  donation  à  son  fils,  par  contrat  de  mariage, 
d'une  somme  d'argent,  constitue  une  dation  en  payement 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  dont  la  quotité  est 
déterminée  selon  la  nature  des  valeurs  abandonnées  (Trib. 
Seine,  4  avr.  1884,  aff.  Québan,  Joum.  enreg.,  art.  22341). 

017.  La  perception  du  droit  proportionnel  de  dation  en 
payement  a  donne  lieu  à  une  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion sur  une  importante  question  de  droit  civil,  neuve  en 
jurisprudence  et  controversée  dons  la  doctrine,  u  s'agissait 
de  savoir  si  l'art.  917  c.  civ.  qui  accorde  à  l'héritier  réser- 
vataire en  présence  d'un  donataire  d'usufruit  ou  derente 
viagjnv  excédant  la  quotité  disponible,  l'option  d'œ6outer 
la  libéralité  ou  d'abandonner  la  propriété  du  disponible, 
était  applicràle  i  une  libéralité  entre  époux  réglée  par 
l'art.  1094  c.  dv.  etayantpour  objet  une  rente  viagère.  Il  est 
généralement  admis  que,  lorsque  la  libéralité  faite  au  con- 
joint a  pour  objet  im  usufruit  l'art.  917  ne  peut  être 
appliqué  (V.  Dispositions  entre  vif$  et  testamentaires,  n"*  196 
et  suiv.;  —  Rép.  eod.  V,  n"  823  :  Bordeaux,  22  juill.  1867, 
aff.  Lavaud,  D.  P.  68.  2. 148,  et  la  note).  Hais  on  s'est  de- 
mandé s'il  en  était  de  même  lorsqull  s'agit  de  libéralités  con- 
sistant en  une  rente  viagère,  et  plusieurs  auteurs  ont  sou- 
tenu que  ce  cas  n'étant  pas  réglé  expressément  par  l'art.  1 094, 
il  y  avait  lieu  de  recourir  à  1  art.  917  yii  le  prévoit  (V.  Rép. 
foc.  cit.,  n»  825).  Mais  l'opinion  controure,  soutenue  par  Trop- 
long,  a  été  adoptée  par  les  auteurs  les  plus  récents  (V. 
suprà,  v«  Di^ositions  entre  vifset  testamentaires,  n"  196],  et 
c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  cassation. 
Elle  a  considéré  la  rente  viagère  comme  une  c(  valeur  qui, 

{>ar  sa  nature,  rentre  dans  celle  des  deux  quotités  que 
'art.  1094  fixe  en  jouissance  ».  Il  lui  a  paru  que  le  recours 
«  au  procédé  de  l'art.  917  »  ne  pouvait  être  admis,  par  la 


transformation  en 


d'une  libéralité  faite  en  viager, 
ce  qui  serait  s'écarter  'de  la  volonté  du  donateur  et,  en  chan- 
geant l'objet  de  la  donation,  méconnaître  les  pensées  de  pru- 
dence et  les  considérations  morales  et  domtsiiques  qui  ont  pu 
déterminer  son  choix  dans  l'alternative  établie  par  lui».  Kn 
d'autres  termes,  la  cour  assimile  la  libéralité  en  rente  viagère 
à  la  libéralité  en  usufruit  Elle  estime  qu'en  établissant  deux 
disponibles,  l'un  en  propriété,  l'autre  enusutiiiit,  le  législa- 
teur a  entendu  que  toutes  les  libéralités  faites  en  propriété 


soixante-dix  ans,  et  que  ta  convention  ne  s'expliquerait  même 
pas  si  les  constituants  n'étaient  les  héritiers  des  époux  Pierre 
Chollet,  leur  oncle  ;  —  Attendu  que,  cette  base  une  fois  admise, 
l'exactitude  de  la  perception  n*est  l'objet  d'aucune  critique  ;  — 
Par  c«  motifs...  ■ 
D«  l>  no,.  in8.-IHb.  dv.  d.  U  W.l5,g„.^^^  GOOg 
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s'imputeraient  sur  le  disponible  en  propriété  ou  perpétuel, 
et  que  toutes  celles  ayant  le  caractère  de  dispositions  via- 
'^res  s'imputeraient  sur  le  disponible  en  jouissance  ou 
viager,  et,  que,  d'autre  part,  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que 
le  testateur  ou  donateur  qui  fait  une  libéralité  excessive  en 
rente  viagère  au  profit  de  son  conjoint,  doit  être  considéré 
comme  ayant  agi.  Aux  termes  de  son  arrêt,  la  disposition 
de  l'art.  917  c.  civ.  suivant  laquelle  l'hé.itier  réservataire, 
en  présence  d'une  libéralité  excessive  en  jouissance  ou 
viagier,  a  l'option  de  l'exécuter  ou  d'abandonner  la  propriété 
de  la  quotité  disponible,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
législateur  a  pris  lui-même  le  soin  de  déterminer  la  quotité 
disponible  en  jouissance,  spécialement  au  cas  réglé  par 
Part.  1094  c.  civ.  concernant  le  disponible  entre  époux. 
Lorsqu'un  époux  a  donné  à  son  conjoint  une  valeur  qui, 
par  sa  nature,  rentre  dans  celles  des  deux  quotités  que 
rart.  1094  fixe  en  jouissance,  l'héritier  réservataire  n'a  pas 
d'option  à  faire  :  il  ne  peut,  si  la  disposition  est  excessive, 
que  la  faire  réduire  à  la  mesure  du  disponible  en  jouissance, 
tel  qu'il  est  déterminé  par  la  loi.  En  conséquence,  l'abandon 
que  l'héritier  de  Tèpoux  prédécédé  fait  au  conjoint  survivant, 
pour  le  remplir  d'une  donation  en  rente  viagère  excédant  la 
quotité  disponible  réetée  par  Tart.  1094  c.  civ.,  de  la  pleine 
propriété  du  quart  de  la  succession  représentant  la  quotité 
disponible  réglée  par  l'art.  913,  ne  saurût  être  considéré 
comme  l'exercice  de  la  faculté  légale  consacrée  par  l'art.  917, 
et  constitue  une  dation  en  payement  passible  d'un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  dont  la  quotité  est  déterminée 
suivant  la  nature  des  choses  abandonnées  (Civ.  rej.  10  mars 
1873,  af!.  de  Beaurepaire,  D.  P.  74.  1.  9,  et  la  note.  V.  dans 
le  même  sens  :  les  conclusions  de  H.  le  premier  avocat 
général  Blanche  rapportées  ibid.;  Trib.  Seine,  12  aoûtl871, 
0.  P.  72.  3.  28,  jugement  confirmé  par  l'arrêt  précité). 

a*.  —  Bitroeenio»  {Bép.  a**  1883  k  1891]. 

918.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  rétrocession  que  s'il  y  a  eu 
antérieurement  une  transmission  véritable  {Rép.  n°  1888). 
Ainsi,  lorsque,  dans  un  acte  de  prêt,  il  a  été  cédé  par 
l'emprunteur  au  prêteur,  à  titre  de  nantissement,  une  créance 
à  terme,  l'acte  postérieur  par  lequel  le  prêteur  déclare 
renoncer  purement  et  simplement  au  transport  en  garantie, 
ne  constitue  pas  une  rétrocession  de  créance  passible  du 
droit  de  1  p.  100  (Trib.  Seine,  12  juill.  1854,  aff.  Frère, 
D.P.  B4.  3.  82). 

§  3.  —  Obligations  de  fisire  [Rip.  n«*  1893  à  3047}. 

010.  U  est  traité  au  Répertoire,  sous  ce  titre,  des  obliga- 
tions qui  consistent  dans  un  fût  matériel,  c'est-à-dire  :  1  <>  des 
mutations  d'office;  du  louage  d'ouvrage  dans  lequel 
rentrent  notamment  les  adjudications  et  marchés;  3*»  enfln 
des  baux  &  nourriture.  Le  louage  de  choses,  qui  constitue 
aussi  une  obligation  de  faire,  ayant  pour  résulUit  de  trans- 
mettre une  jouissance,  a  été  étudié  avec  les  Tran8mi$$ions  à 
titre  onéreux  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  {Uép. 
n"  1893.  V.  infrà,  n"  1598  et  suiv.). 

N»  1.  -  Mutations  d'offices  {Rép.  n"  1894  à  1939).| 

930.  Les  art.  6  à  14  de  la  loi  de  finances  du  23  juin 
1841  ont  établi  un  système  particulier  pour  la  perception  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  les  transmissions 
d'offices  (kép.  n"  1901).  Ces  transmissions  étant  subordonnées 
à  la  condition  que  le  Gouvernement  agréera  le  cessionnaire 
ne  sauraient  être  assujetties  au  droit  proportionnel,  suivant 
les  règles  du  droit  fiscal,  que  lorsque  cette  condition  est 
remplie.  Alin  d'assurer  le  payement  de  l'impôt,  la  loi  de  1841 
a  prescrit  de  percevoir  exceptionnellement  te  droit  sur  lo 
traité,  sauf  restitution  toutes  les  fois  que  la  transmission 
n'est  pas  suivie  d'effet  ;  d'autre  part,  elle  a  rendu  obligatoire 
la  production,  auparavant  facultative,  à  l'appui  de  la  demande 
de  nomination,  au  traité  de  cession  enregistré.  Ce  système, 
dit  H.  Demânte,  t.  1,  n"  39,  «  simplifie  et  assure  la  percep- 
tion; il  serait  à  désirer  que  le  législateur  en  généralisât 
1  application  ». 

La  loi  de  1841  a  établi  des  règles  particulières  pour  tes 
dlflérents  modes  de  bansmission  aes  offices,  suivant  que  la 


mutation  a  lieu  «  à  titre  onéreux  »  (art.  6  et  7).  u  par  suite 
de  disposition  gratuite  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  » 
(art.  8),  par  suite  du  décès  du  titulaire  de  l'office  (ftrt.  9), 
En  outre,  d'après  ses  dispositions,  le  droit  qu'elle  a  établi 
est  dû  Ken  cas  de  création  nouvelle  de  charges  ou  offices 
ou  en  cas  de  nomination  de  nouveaux  titulaires  sans  pré- 


fixera une  indemnité  à  payer  au  titulaire  de  l'office  supprimé 
ou  à  ses  héritiers  »  (art.  13). 

A.  —  Tivuminiffiu  &  tilre  onérani. 

021.  Le  droit  est  «  de  2  pour  lOO  du  prix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession  et  du  capital  des  charges  qui  pourront 
ajouter  au  prix  ».  Il  est  exigible  sur  le  prix  total  de  la  ces- 
sion de  l'oifice,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires, 
recouvrements  et  autres  objets  en  dépendant  (fUip.a"  1906). 
Mais  si  la  cession  n'est  qu'éventuelle  en  ce  qui  concerne  les 
recouvrements,  le  droit  n'est  pas  dû  sur  le  montant  de  ces 
créances.  Ainsi  la  vente  d'un  office  d'agent  de  change 
moyennant  un  prix  dans  lequel  ne  se  trouvent  compris  ni 
le  cautioimement  versé  par  le  vendeur,  ni  ses  droits  dans 
le  fonds  commun  de  la  compagnie,  les  parties  s'étant  réservé 
de  traiter  ultérieurement  sur  ces  deux  points  et  d'en  référer 
au  besoin  pour  l'estimation  à  la  chambre  syndicale,  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  sur  le  montant  du 
cautionnement  et  des  droits  dans  le  fonds  commun  ;  le  droit 
n'est  exigible  qu'autant  que  la  réalisation  ultérieiu«  de  la 
cession  de  ces  deux  objets  est  prouvée  (Trib.  Seine,  7  févr. 
1855,  Diction,  droila  d\nreg.,  v  Office,  n»  116). 

922.  l  orsque  des  traités  de  mutations  d'ofâces  contien- 
nent des  dispositions  particulières,  mais  indépendantes  de  la 
transmission,  le  droit  dont  la  cession  même  est  frappée  par 
la  loi  du  25  juin  1841  n'aii^anchit  pas  les  dispositions  indé- 
pendantes du  droit  proportionnel  qui  leur  est  applicable 
scion  leur  nature  {liép.  n"  1908).  Ainsi,  la  cession  d  un  office 
de  notaire  faite  par  un  père  à  son  fils  moyennant  une 
somme  déterminée,  avec  donation  par  le  cédant  et  par  sa 
femme  au  profit  du  cessionnaire  do  partie  du  prix,  donne 
ouverture,  en  outre  du  droit  de  cession  sur  le  prix  de  l'office, 
au  droit  de  donation  sur  la  portion  de  ce  prix  qui  fait  l'objet 
de  la  donation  (Req.  22  janv.  1866,  aS.  vëricel,  D.  P.  66. 
1.  232.  Conf.  R^.  n°  1909).  —  Le  droit  de  cession,  d'après 
un  jugement,  doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  pnx  de  la 
cession,  et  le  droit  de  donation  sur  la  portion  de  ce  prix  qui 
fait  l'objet  de  la  donation  (Trib.  Lyon,  13  iuill.  1864,  aS. 
Véricel,  D.  P.  65.  3.  15).  Hais  cette  dernière  solution  est 
contestable.  Dans  l'espèce,  il  n'y  avait  qu'une  simple  trans- 
mission à  titre  gratuit  pour  les  deux  cinquièmes,  &  titre 
onéreux  pour  les  trois  autres.  Diviser  l'opération  pour  en 
conclure  qu'il  y  a,  en  ce  qui  concerne  les  deux  cinquièmes 
cédés  à.  titre  gratuit,  acquisition  tout  à  la  fois  de  l'office 
et  d'une  partie  du  prix,  et  qu'ainsi  deux  droits  de  mutation 
sont  dûs  sur  la  transmission  de  la  même  fraction,  c'est  faire 
porter  la  perception  de  l'un  de  ces  droits  sur  une  opération 
purement  fictive. 

B.  —  TrtiuoiiiBioiii  mira  fih  k  Ulra  gnluil  at  à  ouiu  mort. 

923.  L'art.  8  de  la  loi  de  1841  dispose  i^ue,  dans  ce  cas, 
«  les  droits  établis  pour  les  donations  de  biens  meubles  par 
les  lois  existantes,  seront  perçus  sur  l'acte  ou  écrit  consta- 
tant la  libéralité  d'après  une  évaluation  en  capital  »  {Rép. 
n*  1912).  La  donation  d'un  office  est  soumise,  de  même  que 
la  cession  &  titre  onéreux,  &  la  condition  suspensive  de  la 
nomination  du  donataire  par  le  Gouvernement-  mais,  pour 
la  donation  comme  pour  la  cession,  cette  condition  ne  fait 

Sas  obstacle  à  l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  Ainsi  ce 
roit  a  été  perçu  sur  l'acte  par  lequel  un  père  avait  fait 
donation  à  son  fils  de  son  office  de  greffier  sous  réserve  de 
l'usufruit  et  de  l'exercice  de  cette  charge  jusqu'à  son  décès. 
Il  a  paru  que  la  donation  était  actuelle,  et  que  la  condition 
apposée  à  sa  réalisation  n'était  pas  d'une  autre  nature  que 
celle  qui  pèse  sur  tous  les  traités  de  cession  d'office  (Sol. 
adm.  enreg.  28  nov.  1853  et  7  juin  1861,  Garnier,  B^.  gén. 
enreg.,  n- 12060).  i^r\n\^> 
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d  —  Transmiuiou  pu-  décvi. 

L'office  transmis  par  le  décès  du  titul^re  doit  être 
compris  dans  la  déclaration  qae  ses  héritiers  sont  tenus  de 
souscrire  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  (Rép. 
n*  1914).  Il  en  est  ainsi  alors  même  qao  le  défunt  est  décédé 
après  sa  nomination  à  roffice>  mais  avant  d'avoir  prêté  ser- 
ment (Trib.  Troyes,idéc.  1872,  aff.  Héritiers  CezeOes,  D.  P. 
73.  5.  221). 

025.  En  ce  qui  concerne  les  ofQces  dont  le  titulaire  est 
marié  sous  le  W'gime  de  la  communauté,  les  difficultés  qui 

Seuvent  se  produire,  audit  cas,  pour  la  perception  du  droit 
e  mutation  ouvert  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  doi- 
vent être  résolues  d'après  te  principe,  constant  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  que  les  ofûces  constituent  des  biens 
meubles  {Rép.  v"  Biens,  n»  212;  Office,  n*  32). 

Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  la  valeur 
vénale  de  l'ofhce  dont  le  mari  était  pourvu  au  jour  du  ma- 
riage fait  donc  partie  de  la  communauté.  11  en  est  de  même 
au  cas  où  le  mari  est  pourvu  de  l'ofôce  au  cours  de  la  com- 
munauté (V.  suprà,  y"  Contrat  de  mariagef  n"  196).  Toute- 
fois, Toffice  est  propre  au  mari,  lorsqu'il  lui  a  été  donné  ou 
légué  soit  pendant,  soit  avant  le  mariage,  à  la  condition 
qui]  n'entrera  pas  dans  ta  communauté.  Jugé,  spécialement, 
que  l'office  acquis  par  un  mari  commun  en  biens,  de  son 
père,  moyennant  un  prix  stipulé  payable  au  décès  du  cédant, 
constitue  im  propre  du  mari  et  ne  doit  pas,  en  conséquence, 
lorsque  la  femme  décède  la  première,  être  compris  pour 
moitié  dans  la  déclaration  souscrite  pour  le  payement  des 
droits  de  mutation  à  la  ctiarge  de  ses  héritiers,  alors 
qu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  que  l'otfîce  ne  tombe- 
rait pas  dans  la  communauté  [Trib.  Rennes,  7  août  1883, 
aff.  Ravenel,  D.  P.  84.  5.  222).  11  résultait,  en  outre,  des 
circonstances,  dans  l'espèce  de  ce  jugement,  que  la  cession 
représentait  une  véritable  libéralité  à  titre  d'avancement 
d'hoirie.  D'autre  part,  le  contrat  de  mariage  excluait  de  ta 
communauté  et  réservait  comme  propres  aux  époux  les 
biens  qui  pourraient  leur  provenir  de  successions,  legs, 
donations,  avancements  d'hoirie  ou  autrement. 

936.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
ac<iuèt8i  l'office  appartenant  au  mari  au  jour  du  mariage 
lui  demeure  propre.  Jugé,  en  ce  sens,  que  f'offlce  de  notaire 
auquel  le  titulaire  a  ëtié  nommé  antérievement  son 
mariage  contracté  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  constitue  non  un  acquêt,  mais  un  propre  du 
mari,  bien  que  ce  dernier  n'ait  prêté  serment  et  versé  son 
cautionnement  que  postérieurement,  et  que,  lors  du  mariage, 
il  ne  se  soit  pas  constitué  son  office  et  n'en  ait  point  ^it 
coniÂater  l'existence  par  inventaire,  ni  par  état  en  forme  ; 
en  conséquence,  cet  office  doit  être  compris,  pour  l'intégra- 
lité de  sa  valeur,  dans  la  déclaration  de  la  succession  du 
mari  et  dans  la  liquidation  des  droits  de  mutation  ouverts 
par  son  décès  (Trib.  Jonzac,  29  déc.  1868,  aff.  Eymery,  D.  P. 
70.  3.  29). 

927.  La  plus-value  acquise  par  un  office  au  cours  du 
mariage  du  titulaire  auquel  il  est  propre,  appartient-elle  au 
mari  ou  à  la  commimauté?  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
s'accordent  &  reconnaître  que,  lorsqu'elle  est  due  à  l'aug- 
mentation générale  de  la  valeur  des  offices  ou  &  quelque 
autre  cause  accidentelle,  étrangère  au  travail  et  à  Pindus- 
trie  du  mai^  la  plus-value  lui  appartient  et  que,  en  consé- 
quence, Tomce  doit  être  soumis  pour  sa  valeur  intégrale 
aux  droits  de  mutation  auxquels  le  décès  du  mari  a  donné 
ouverture  [Trib.  Jonzac.  29  déc.  1868,  aff.  Eymery,  D.  P. 
70.  3.  89;  Trib.  Hamers,  26  mai  1874,  aff.  Veuve  Péan, 
D.  P.  74.  3.  104  ;  Trib.  Laon,  18  mars  1875,  aff.  B-ucelle, 
D.  P.  75.  5.  205;  Conf.  Sol.  adm.  enreg.4  août  1«79;  Trib. 
Lille,  11  déc.  1885,  Garnier,  Bép,  pér.  enreg.,  n"  5833  et 
6673.  V.  suprà,  V»  Contrat  de  mariage,  n"  197). 

Lorsque  1  office  a  été  vendu  au  cours  de  le  communauté, 
la  succession  du  mari  a  droit  d'exercer  la  reprise  de  l'inté- 
gralité du  prix  de  la  cession,  et  le  droit  de  mutation  à  la 
charge  des  héritiers  du  mari  est  dû  sur  l'intégralité  de  ce 
prix  (Trib.  Laon,  18  mars  1875  précité,*. 

^28.  Mais  la  question  de  savoir  à  qui  du  mari  auquel 
l'office  est  propre,  ou  de  la  communauté,  appartient  la  plus- 
value,  lorsqu'elle  est  due  au  travail  et  à  Tindustrie  du  mari, 
est  trts  controversée  (V  suprà^  v"  Contrat  de  martage, 
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n*  9S1).  Suivant  un  système,  elle  appartient  à  la  commu- 
nauté, comme  tous  les  autres  fruits  provenant  du  travail 
du  mari  (R^.  y  Contrat  de  marUiget  n"  2501.  V.  dans 
le  môme  sens  :  les  jugements  du  26  mai  1874  et  du  i8  mars 
1875,  cités  suprà,  n*  927).  L'opinion  contraire,  d'après 
laquelle  la  plus-value  appartient  exclusivement  au  mari, 
comme  dans  le  cas  où  elle  est  due  à  des  causes  générales, 
est  plus  généralement  admise.  Elle  est  soutenue  dans  uno 
décision  du  ministre  des  fmances,  du  31  oct.  1881  (V.  Rép. 
pér.  enreg.,  n*  5876).  «  Sans  doute,  porte  cette  décision, 
d'après  l'art.  1498  c.  civ.,  la  communauté  a  droit  à  tous 
les  gains  et  produits  provenant  de  l'industrie  des  époux. 
Mais  par  gains,  il  faut  entendre  des  valeurs  nouvelles  com 
plètement  distinctes  de  l'objet  qui  les  a  produites,  que  la 
communauté  puisse  encaisser  ou  réaliser.  Ainsi,  les  pro- 
duits d'un  ofuce  sont  les  sommes  que  le  titulaire  peut 

gagner  en  le  gérant,  ce  sont  ces  sommes  seules  qui  tom-  . 
cnt  dans  la  communauté  et  auxquelles  celle-ci  a  droit.  » 
Dans  l'ancien  droit,  Lebrun  professait  déjà  cette  opinion 
{Traité  de  la  communauté,  p.  74,  éd.  1755)  qui  est  partagée 
par  la  plupart  des  jurisconsultes  modernes  (Tessier,  De  la 
communauté,  n*»  99  ;  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du 
notariat,  v"  Office,  n»  86;  Dictionnaire  du  notariat,  v»  Office, 
n«  528;  Duranton,  t.  14,  n«  130;  Aubry  et  Rau,  Droit  civU 
français,  4*  éd.,t.9,§  511,  note 8,  et  p.  449,  note  7;  Rodière 
et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  t.  2,  n<*  1253).  Ces  prind- 
pes  ne  sont  que  l'application  de  l'art.  1470  aux  termes 
duquel  les  époux,  &  la  dissolution  de  la  communauté, 
reprennent  leurs  biens  propres  avec  leurs  augmentations 
ou  leurs  dégradations  »,  —  Cette  décision  sert  de  règle  aux 
agents  de  I  enregistrement  pour  la  perception  des  droits  de 
mutation  par  décès. 

D.  —  Hinimnm  de  perception. 

939.  D'après  l'art.  10  de  la  loi  de  1841,  le  droit  d'enre- 
trement  ne  peut  jamais,  dans  les  différents  cas  de  transmis- 
sion prévus  par  les  dispositions  susénoncées,  être  inférieur 
au  dixième  du  cautionnement  {Jtép.  n°  1918).  L'Administra- 
tion a  soutenu  que  cette  disposition,  bien  que  restreinte 
dans  son  texte  aux  différents  cas  de  transmission  réglés 
par  les  art.  7, 8  et  9  de  la  loi,  c'est-à-dire  aux  transmissions 
entre  vifsà  titre  onéreux  ou  gratuit,  et  aux  transmissions 
par  décès,  devut  èbe  étendUQ  au  cas  de  suppression  d'un 
titre  d'olfîce  avec  indemnité  au  profit  du  titulaire  on  de  ses 
héritiers  (Ae^.  n«*  1918  et  1926).  C'était  évidemment  donner 
à  la  disposition  dont  il  s  agit  une  extension  qu'elle  ne  com- 
porte pas,  d'autant  que  l'art.  13  de  la  loi,  qui  règle  la  per- 
ception du  droit  sur  les  indemnités  pour  suppression  de 
titres,  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'art,  fo  relative  au 
minimum.  L'Administration  a  fini  par  le  reconnaître,  et  la 
solution  qu'elle  a  donnée  sur  cet  objet  a  été  transmise  à  ses 
agents,  ann  de  leur  servir  de  règle  de  perception,  par  une 
instruction  générale  du  19  oct.  1855  {n°  2049,  §  2).  Ainsi 
le  traité  ou  décret  relatif  à  une  suppression  d'office  donne 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  2pour  100  (art.  13  de  la  loi)  ; 
mais  le  minimum  fixé  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1841  n'est 
pas  applicable  (Sol.  adm.  enreg.  7  août  1855,  D.  P.  BS. 
5.  188). 

B.  —  InwCHsuice  d'ènlnstion  ;  SimoUjoa  de  prit  ;  Péulttii. 

030.  En  cas  d'insuffisance  de  l'évaluation  donnée  à  un 
office  transmis,  soit  entré  vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  décès, 
ou  de  simulation  du  prix  exprimé  dans  un  ti^té  de  cession 
d'office,  il  est  perçu,  à  titre  d  amende,  un  droit  en  sus  de 
celui  dû  sur  la  différence  ne  prix  ou  d'évaluation  (art.  11); 
mais,  pour  que  ce  droit  en  sus  soit  encouru,  il  faut  que 
l'insufnsance  ou  la  simulation  soit  «  établie  d'après  des  actes 
émanés  des  parties  ou  de  l'autorité  administrative  ou  judi* 
ciaire»(R^p.  n"  1919).— Jugé, par  application  de  cette  dispo- 
sition, que  la  simulation  d  i  prix  porté  dans  un  traité  de 
cession  d'office  est  suffisamment  établie,  pour  la  réclama- 
tion des  droits  simple  et  en  sus  d'enregistrement  par 
l'aveu  du  cessionnaire  contenu  dans  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  cédant  et  faisant  conntdtre  la  portion  du  prix 

âui  a  été  dissimulée  (Trib.  Abbeville,  7  mai  1853,  Journal 
»  notoires,  wU  1S230];...  par  un  jugement  constatant  la 
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simulation  de  prix  (Tïib.  Rethel,  13  août  1858,  aff.  Chappe, 
D.  P.  59.  3.  8:  Trib,  Seine,  27  juill.  4867,  Journal  des notoi- 
res,  art.  10116)...,  pourvu  que,  comme  le  fait  observer  avec 
raison  le  DieHormaire  de»  droits  d'enregistrement,  v  Of^ce, 
n*  177  bi$,  le  jugement  forme  entre  les  parties  titre  de  la 
simulation;  car,  dans  le  cas  contraire,  u  ne  constituerait 
qu'un  élément  de  preuve  et  ne  pourrait  servir  de  base  à  la 
perception  des  droits. 

931.  Il  est  enseigné  au  Rép.  n*  1919  ç[ue  la  contre-lettre 
ayant  pour  objet  une  augmentation  du  pnx  exprimé  dans  un 
traité  de  cession  d'offîce,  doit  être  soumise  seulement  à  un 
droit  simple  et  &  un  droit  en  sus  par  application  de  t'art.  1 1 
de  la  toi  de  1841,  et  non  pas  au  triple  droit  auquel  l'art.  40 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  assujettit  toute  contre-lettre  sous 
si^ature  privée  ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
stipulé  duisun  acte  [A(|p.n"  1919).  L'administration  de  l'enre- 

fistrement  a  d'abord  soutenu  que  la  pénalité  du  triple  droit 
tait  applicable  audit  cas  (JMd.),  mais  cette  prétention  a  été 
repoufisée  par  plusieurs  jugements  (Trib.  Seine,  8  août  1850 
et  17  juin  1852;  Trib.  Troyes»  28  janv.  1852>  Journal  des 
notaires^  art.  14196  et  14660).  A  la  suite  de  ces  décisions, 
rAdministration  a  soumis  la  question  à  un  nouvel  examen  et 
elle  a  reconnu  que  la  loi  de  1841,  ayant  réglementé  tout  ce 
qui  concerne  la  perception  du  droit  d'enregistrement  établi 
sur  les  transmissions  d'offices,  «  est  aujouriTfaui  le  code  de  la 
matière  »,  que  l'art.  11  punissant  d'un  seul  droit  en  sus  les 
simulations  de  prix  établies  d'après  n  des  actes  émanés  des 

fiarties  v,  cette  expression  générale  comprend  les  coatre- 
ettres  comme  tous  autres  actes;  qu'on  ne  saurait  donc 
appliquer  à  ces  contre-lettres  ime  autre  peine  cnie  celle  pro- 
noncée par  ledit  article  (Instr.  adm.  enreg.  S2  févr.  1854, 
n»  1989,  D.  P.  54.  3.  56). 

Le  double  droit  dont  est  passible  le  supplément  de 
prix  secrètement  stipulé  dans  la  vente  d'un  office  est  exigi- 
ble» en  raison  de  son  caractère  répressif,  même  dans  le  cas 
où  la  dette  de  ce  supplément  de  prix  est  déclarée  nulle  pour 
cause  de  simulation  (Trib.  Rethel,  13  août  1868,  tdté  stqirA, 
n*  930).  Cest  ce  qu'avait  également  jugé,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  38  frim.  an  7«  et  par  application  de  l'art.  40  de 
ladite  loi,  un  arrfit  de  cassation  au  12  nov.  1811  (Rép. 
n«  B661). 

988.  Le  fait 'qu'un  ofDce  dont  le  titulaire  est  décédé  a 
été  cédé  par  ses  héritiers  peu  de  temps  après  la  déclaration 
de  la  succession  pour  un  prix  notablement  supérieur  à  l'éva- 
luation donnée  i  cet  ofiice  dans  ladite  déclaration,  prouve 
l'insuffisance  de  cette  évaluation  et  rend  exigibles  les  droits 
simples  et  en  sus  sur  un  complément  d'évaluation  qui  doit 
être  déterminé  suivant  les  circonstances  (Trib.  Largentière, 

20  août  1873,  aff.  Lieutier,  D.  P.  74.  3.  55-56).  — 
Avant  la  loi  du  25  juin  1841,  la  régie  reconnaissait  qu'elle 
ne  pouvait  critiquer  l'estimation  des  parties  ;  mais  l'art.  1 1 
de  cette  loi  ne  laisse  aucxm  doute  sur  le  droit  de  contrôle 
de  l'administration  de  l'enregistrement  {Rép.  n"  1918 
et  sidv.). 

034.  D'après  l'art.  11  [dernier  alinéa)  les  parties,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause  sont  solidaires  pour  le  payement 
de  l'amende  du  double  droit.  Il  a  été  déddé  que  ta  même 
solidarité  existe  pour  le  payement  du  droit  simple  (Req. 
28  juill.  1868,  aîT.  Lesourd,  D.  P.  69.  1.  108).  Cette  solution 
doit  être  adnuse  au  cas  où,  la  simulation  de  prix  ou  l'insuf- 
fisance d'évaluation  étant  constatée  par  un  acte  émané  des 
parties,  le  droit  simple  et  le  droit  en  sus  sont  perçus  sur 
cet  acte.  Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  que  les  droits 
d'enregistrement  dont  un  acte  est  passible  peuvent  être 
réclamés  &  toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré  (iî<p.n«  5136. 
V.  infrà,  chap.  8).  Mais  il  en  est  différemment  lorsgue, 
comme  cela  s^st  rencontré  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu 
k  l'arrêt  du  28  juill.  1868,  la  fraude  est  constatée  par  un 
jugement  entre  les  parties.  Suivant  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  le  payement  des  droits  d  enregistrement 
des  jugements  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  celles  des 
parties  qui  profitent  des  condamnations  qui  y  sont  pronon- 
cées (Civ,  cass.  9  avr.  1861,  aff.  Barjaud,  D.  P.  61.  1.  147; 

21  juin  1865,  aff.  Grezel,  D.  P.  65.  1.  378).  D'après  cette 
règle,  le  payement  du  droit  simple,  exigible  par  suite  de  la 
simulation  de  prix  ou  de  l'insuffisance  d'évaluation  constatée 

Sar  jugement  entre  les  parties,  en  matière  de  transmission 
'office,  ne  peiû  être  poursuivi  que  contre  celle  des  parties 


Part.  4,  Sect.  i.  Art.  2,  g  3,  N*  l,  F. 

au  profit  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  (D.  P.  69. 1. 
108,  note). 

F.  —  Crékticm  d'oUea;  HAinfiiatlaB  nu  préunUtiOD  ;  Supprenion  de  litre 
d'oISce. 

035.  Dans  le  cas  de  création  d'of6ce  on  de  nomination 
sans  présentation,  par  suite  de  destitution  ou  par  tout  autre 
motif,  le  droit  d'enregistrement  est  de  20  pour  100  du  mon- 
tant du  cautionnement;  mais  si  le  nouveau  titulaire  paye 
une  somme  déterminée  pour  la  valeur  de  l'office,  le  droit 
est  perçu  au  taux  de  2  pour  100  sur  cette  somme,  sauf 
application  du  minimum  au  dixième  du  cautionnement  (L. 
25  juin  1841,  art.  12).  En  cas  de  suppression  d'un  office,  le 
droit  de  2  pour  100  est  dû  sur  l'indemnité  payée  au  titulaire 
0U&  ses  hériUers  (art.  131. 

936.  S'appuyuit  sur  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  (Req.  15  mai  1848,  R^.  n*  19S7),  Tadministra- 
tion  de  l'enregistrement  soutient  que  la  création  dont  parle 
l'art.  12  de  la  loi  de  1841,  ne  consiste  pas  seulement  dans 
l'établissement  d'un  nouvel  office,  mais  encore  dans  la 
translation  qui  a  pour  effet,  en  déplaçant  le  siège  d'un 
office,  d'en  élever  la  classe  et,  en  môme  temps,  de  créer 
une  nouvelle  étude  dans  le  ressort  plus  étendu  où  l'officier 
ministériel  déplacé  pourra  désormais  exercer  ses  fonctions; 
elle  conclut  de  1&  que  le  droit  de  transmission  est  dû  dans 
ce  cas  (Sol.  adm.  enreg.  22  sept.  1882,  Gamier,  Rép.  pêr. 
eni'eg.,  art.  6076.  Conf.  Gamier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  12079; 
Diction,  droits  dCenrtg.,  v*  0/)l«,  n"  169;  D.  P.  88.  3.  23, 
note). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  translation  d'un  office 
de  notab-e  d'une  résidence  rurale  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement, autorisée  par  décret,  avec  élévation  de  classe  et 
aug>uentation  de  cautionnement,  à  charge  par  le  titulaire 
de  payer  à  ses  confrères  une  indemnité  déterminée,  donne 
lieu  au  droit  de  2  pour  100  sur  le  montant  de  cette  indem- 
nité, sauf  application  du  minimum  de  perception  fixé  au 
dixième  du  cautionnement  (Trib.  Dax,  13  janv.  1886,  aff. 
Saintorens,  D.  P.  88.  3.  23.  Conf.  Trib.  Lille,  16  août  1886, 
/oum.  enreg.,  art.  22737).  —  Mais,  dans  une  espèce  sem- 
blable, sauf  en  ce  point  seulement  qu'aucone  indemnité 
n'avait  été  mise  à  la  charge  du  Ulule  ire  de  l'office  transféré, 
un  jugement  du  tribunal  de  Ribérac,  du  1"  avr.  1884  a 
décidé  que  le  droit  de  transmission  n'était  pas  dû,  attendu 
que  l'art.  12  de  la  loi  de  1841  ne  peut  être  appliqué  audit 
cas  que  par  analogie  et  que  cela  ne  saurait  être  admis  en 
matière  fiscale  (Gamier,  aép.  pér.  enreg.,  art.  6320  ;  D.  P, 
88.  3.  23,  note). 

037.  D'après  une  délibération  mentionnée  dans  le  Journal 
de  l'enregistrement,  art.  22639,  par  laquelle  l'administration 
de  l'enregistrement  a  autorisé  l'exécution  du  jugement  du 
tribunal  de  Ribérac,  cité  suprà,  n"  936,  cette  aammistration 
reconnaît  actuellement  que  le  droit  de  transmission  n'est 
pas  dû,  dans  le  cas  en  question,  toutes  les  fois  que  l'officier 
ministériel  déplacé  n'est  pas  astreint  au  payement  d'une 
indenmité  envers  ses  confrères;  mais  elle  persiste  à  soutenir 
que,  dims  le  cas  conlrure,  le  droit  est^dgible  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  mise  a  ta  cluu-ge  du  titulaire  de  l'office 
transféré,  lu  stipulation  de  cette  indemnité  démontrant 
qu'une  valeur  nouvelle  a  été  créée  par  le  décret  qui  a 
prescrit  le  transfert  et  que,  comme  c'est  moins  le  titre  nu 
de  l'office  que  sa  valeur  vénale  que  la  loi  a  voulu  atteindre, 
il  est  conforme  à  son  esprit  que  cette  valeur  soit  assujettie 
à  l'impôt  (V.  D.  P.  88.  3.  S3,  note).  —  La  distinction  faite 
par  l'Administration  est  contestable.  Les  motifs  qui  ne  per- 
mettent pas  d'admettre  la  perception  de  l'impôt  lorsque  la 
translation  de  l'office  a  lieu  sans  payement  d'indemnité, 
paraissent  pouvoir  être  invoqués  avec  non  moins  de  force 
au  cas  où  une  indemnité  est  stipulée.  Dans  ce  dernier  cas, 
aussi  bien  que  dans  le  premier,  il  s'agit  d'étendre  l'appli- 
cation de  ta  loi  fiscale,  par  analogie,  d'un  cas  prévu  a  un 
autre  cas  non  prévu,  ce  qui  est  contraire  au  caractère 
spécial  et  restrictif  de  cette  loi  (V.  D.  P.  88.  3.  23,  note). 

*}.  —  RcftihiUoa  dei  draid. 

038.  Les  droits  perçus  seront  sujets  à  restitution,  porte 
Tut.  14  de  la  loi  de  1841,  toutes  les  foift-quela  transmis- 
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sion  n'aura  été  suivie  d'aucun  effet  (Jï^.  n»  193i  fet  suiv,). 
En  présence  des  termes  généraux  et  absolus  de  cette  dispo- 
sition, la  distinction  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment faisait,  antérieurement  à  la  loi  de  J841,  entrele  cas 
où  la  nomination  était  refusée  par  le  Gouvernement  et 
celui  où  elle  n'avait  pas  lieu  par  suite  d'un  fait  imputable 
aux  parties,  accordant  la  restitution  dans  le  premier  cas,  la 
refusant  dans  le  second,  ne  peut  plus  être  admise  aujour- 
d'hui. Conformément  à  l'opinion  enseignée  au  Rép.  n°  1933, 
l'Administration  l'a  reconnu  en  décidant,  par  différentes 
solutions  des  26  sept.  1851,  ITmars  1836,  10  août  1861,  que 
la  restitution  est  obligatoire  toutes  les  fois  que  la  transmis- 
sion d'office  n'est  pas  suivie  d'effet,  pour  quelque  cause 
gue  ce  soit  (Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n'  12081  ;  Diction, 
droits  d'enreg.,     Once^  n»  194). 

filais,  toutes  les  lois  que  le  traité  de  ces^on  est  suivi 
de  la  nomination  du  cessionnaire,  il  est  parfait,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'attendre  la  prestation  de  serment  du  nouveau 
titulaire.  En  conséquence,  le  droit  de  mutalion  perçu  sur  le 
traité  n'est  pas  sujet  à  restitution,  quoique  le  nouveau  titu- 
laire ait  été  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  l'ordonnance  de 
nomination,  faute  d'avoir  prêté  serment  dans  les  deux  mois 
de  sa  nomination  (i^iv.  cass.  29  janv.  1851,  aff.  Sain, 
D.  P.  51.  1.  96].  En  effet,  on  ne  peut  dire  dans  ce  cas  que 
la  cession  n'a  produit  aucun  effet,  puisqu'elle  a  été  suivie 
d'une  nomination.  Il  a  été  décidé,  dans  le  môme  sens,  que 
le  décès  du  cessionnaire  d'un  office  après  sa  nominaàon, 
mais  avant  d'avoir  prêté  serment,  ne  rend  pas  restituable  le 
droit  proportionnel  perçu  à  l'enregistrement  du  traité  CTrib. 
Troyes,  20  mars  1872,  aff.  Gazelles,  D.  P.  73.  5.  221.  V. 
dans  le  môme  sens  :  Trib,  Vendôme,  30  juill.  1847,  aff. 
G...,  D.  P.  48.  5.  161.  —  V.  en  sens  contraire  :  Trib. 
Alençon,  22  janv.  1844,  aff.  Dubuisson,  D.  P.45.  4. 230  ;  Trib. 
Lyon,  26  iuill.  1849,  aff.  Sain^  D.  P.  SO.  3.  47,  jugement 
cassé  par  l'arrêt  précité  du  S9  janv.  1851). 

939.  Après  avoir  prescrit  fa  restitution  du  droit  d'enre- 
gistrement perçu  à  roccasion  d'une  transmission  d'office, 
toutes  les  fois  que  cette  transmission  n'est  suivie  d'aucun 
efiet,  l'art.  14  de  la  toi  de  1841  dispose  que,  «  s'il  y  a  lieu 
à  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur  l'excé- 
dent sera  également  restitué  ».  —  La  question  s'est  élevée  de 
savoir  si  cette  disposition  se  rapporte  aux  réductions  résul- 
tant de  jugements  entre  les  parties  postérieurs  &  la  nomi- 
nation, comme  à  celles  imposées  par  le  Gouvernement  avant 
la  nomination.  Jugé  qu'au  cas  où  le  prix  d'un  office  est 
réduit  par  une  décision  judiciaire  postérieurement  à  la 
nomination  du  titulaire,  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment perçu  sur  la  différence  entre  le  prix  stipulé  et  le  prix 
réduit,  est  restituable  par  application  oe l'art.  14  delà  loi  de 
1841  ;  c'est  dans  cette  loi,  et  non  dans  celle  du  22  frim.  an  7, 
qu'il  convient  de  chercher  s'il  y  a  lieu  à  la  restitution  du 
droit  proportionnel  (Trib.  Confolena,  28  août  1875,  aff.  X..., 
D.  P.  76.  5.  205). 

L'Administration  de  l'enregistrement  s'est  prononcée 
dans  le  môme  sens  par  une  solution  motivée  sur  les 
termes  généraux  et  absolus  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin 
1841.  On  doit  reconnaître,  porte  cette  décision,  a  qu'il  y  a 
Ueu  à  réduction  et,  par  suite,  à  restitution,  non  seulement 
quand  l'autorité,  au  moment  d'agréer  le  candidat,  impose 
l  abussement  du  prix,  mais  encore  lorsque  la  nomination 
ayant  été  obtenue,  l'autorité  judiciaire  reconnaît  que  l'ac- 

Suéreur  a  été  victime  d'un  dol  caché  au  Gouvernement, 
ans  les  deux  cas  il  y  a  môme  motif  de  décider  »  (Sol. 
adm.  enreç.  15  sept.  1883,  D.  P.  85.  3.  231. 

040.  Mais  que  décider  si  la  réduction  a  lieu  par  suite  d'un 
accord  entre  les  parties?  II  a  paru  au  tribunal  de  Cambrai 
qu'iJ  n'y  avait  pas  lieu  alors  à  restitution  (Trib.  Cam- 
brai, 18  déc.  1867,  aff.  Carlier,  D.  P.  70.  3.  31).  Le  tribunal 
de  Saint-Jean-d'Angely  a  décidé,  au  contraire,  que  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  où  la  réduction  a  été  imposée  par 
la  chancellerie,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  du  droit  propor- 
tionnel perçu  sur  la  portion  réduite  (Trib.  Saint-Jean-d  An- 
gely,  3  ûéc.  1868,  aff.  X...,D.  P.  70.  3.  31).  Cette  dernière 
solution  nous  parait  la  vraie,  puisque  Part.  14  de  la  loi  de  1 841 
pose  le  principe  de  la  restitution  en  cas  de  réduction  d'un 
prix,  sans  distinguer  si'  la  réduction  a  été  volontaire  ou 
miposée  (I&ui>,  note  1.  V.  dans  le  môme  sens:Gamier, 
B^.  gén.  enreg.,  n*  12082  ;  JDfction.  droits  d^enreg.,  v« 


Office,  n*»  106  et  suiv.  :  Dictionnaire  du  notetrùU,  v«  Office, 

n"  805). 

D'après  le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  loe.  cit., 
n°  199,  l'administration  de  l'enregistrement  persiste  a 
soutenir  le  premier  système;  mais  elle  ne  considère  pas 
une  réduction  comme  volontaire  par  cela  seul  qu'elle  se 
produit  à  l'appui  d'observations  émanant  du  parquet,  et  non 
de  la  chancellerie,  et  que  ces  observations  sont  présentées 
sous  la  forme  d'un  avis  officie'jx  plutôt  que  d'une  mjonctîon 
impérative  (Sol.  adm.  enreg.  23  janv.  1880,  loc.  cit.). 

94  t.  Si  la  cession  d'un  office  dépendant  d'une  succes- 
sion est  postérieure  h  la  déclaration  de  cette  succession, 
réduction  opérée  par  le  Gouvernement  dans  le  prix  stipulé 
ne  peut  avoir  d'effet  sur  restimation  donnée  à  l'office  dans 
la  déclaration,  puisqu'elle  ne  rétroaj^t  pas  à  une  époque 
antérieure  à  cette  déclaration  (Sol.  adm.  enreg.  16  oct.1867, 
D.  P.  68.  3.  45).  Le  principe  d'après  lequel  les  droits  d'en- 
registrement régulièrement  perçus  ne  sont  pas  restituables, 
quels  que  soienties  événements  ultérieurs  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  60),  s'oppose,  dans  ce  cas,  à  la  restitution  du  droit  de 
mutation  perçu  sur  la  déclaration  de  la  succession.  Jugé,  en 
ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  au  cas  où  Fomce 
dépendant  d'une  succession  est  vendu,  postérieurement  à 
la  déclaration  de  cette  succession,  à  un  pnx  inférieur  à  l'es- 
timation qui  lui  a  été  donnée  dans  cette  déclaration  confor- 
mément à  celle  portée  dans  l'inventaire  notarié  de  l'hérédité 
(Trib.  Bordeaux,  20  nov.  1848,  Journal  des  notaires,  art. 
13601). 

Mais  si  la  cession  de  l'office  est  antérieure  k  la  déclaration 
de  la  succession,  et  si  le  prix  de  la  cession  énoncé  dans  cette 
déclaration  comme  représentant  la  valeur  de  l'office  est 
ultérieurement  réduit  par  l'autorité,  ce  prix  est  censé  n'avoir 
jamais  été  que  de  la  somme  fixée  par  le  Gouvernement; 
par  suite,  les  héritiers  doivent  être  comidérés  comme  ayant 
compris  dans  la  déclaration  une  valeur  ne  faisant  pas 
réellement  partie  de  la  succession,  circonstance  qui  autorise 
la  restitution  des  droits  perçus  en  trop  (Même  solution  du 
16  oct.  1867). 

942.  La  demande  en  restitution  doit  être  faite,  confor- 
mément à  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
traité  :  l'art.  14  de  la  loi  de  1841  le  dit  formellement  {Rép. 
no  1935).  Ce  délai  est  de  rigueur  :  il  a  été  jugé  que  le  délai 
dans  lequel  doit  être  demandée  la  restitution  des  droits  d'en- 
registrement d'un  traité  de  cession  d'office  de  notaire  qui 
n'a  pas  été  suivi  d'effet,  parce  que  l'office  a  été  supprimé 
postérieurement  par  le  Gouvernement,  ooiu-t  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  du  traité,  et  non  à  compter  de  la 
date  du  décret  de  suppression  (Trib.  Grenoble,  20  août  1869, 
aff.  Espié,  D.  P.  71.  5.  160-161).  —  Il  a  été  décidé  éga- 
lement que  la  prescription  biennale  de  la  demande  en  resti- 
tution du  droit  de  mutation  perçu  sur  un  ti^ité  de  cession 
d'office  dont  le  prix,  diminué  par  le  Gouvernement,  ne  se 
trouve  passible  de  ce  droit  que  jusqu'à  concurrence  du  prix 
réduit,  court  à  compter  du  premier  ti^té  sot  lequel  a  été 
perçu  le  droit,  et  non  à  partir  du  second  traité  modÛé 
selon  les  exigences  de  l'autorité  (Qy.  cass.  32  mars 

aS.  Toumeur,  D.  P.  59.  1,  412.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Trib.  Senlis,  30  juill.  1856,  afi.  Tourneur,  D.  P.  58.  3.  24). 

U.  —  Non-rélroadiTlU. 

943.  La  loi  de  1841  a  donné  lieu  à  (Quelques  difficultés 
transitoires  au  point  de  vue  de  la  rétroactivité,  difficultés  qui 
ne  présentent  plus  guère  d'intérêt.  La  jurisprudence  avait 
admis  qu'il  ne  fallait  pas  considérer  la  nomination  du  ces- 
sionnaire d'un  office  conmie  consommant  la  cession  et  fixant 
la  date  &  laquelle  l'exigibilité  de  l'impôt  a  pris  naissance, 
et  qu'en  conséquence  les  traités  passés  avant  la  loi  de  1841 
ut  produits  devant  l'autorité  compétente  antérieurement  à 
sa  promulgation,  ne  sont  pas  régis  par  cette  loi,  bien  que  la 
nomin-ition  soit  postérieure  (Rép.  n"  1939).  —  Une  question 
analogue  s'est  produite  au  sujet  de  l'établissement  d'un 
nouveau  décime,  et  le  tribunal  de  la  Seine  arendu  un  juge- 
ment en  date  du  12  juin  1863  faff.  KoUer,  D.  P.  64.  3.  7), 
dont  la  doctrine  nous  parait  conforme  à  celle  de  la  jurispru- 
dence rapportée  au  Répertoire  ;  il  a  décidé  queja,.  cession  ■ 
d'office  consentie,  par  acte  sous  ^PT^jî^^'^'^^^J^I^'QO  [ 
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ment  à  l'établissement  d'un  nouveau  décime,  est  passible 
de  ce  droit,  si  l'acte  est  présenté  à  l'enre^islrement  seule- 
ment après  la  promulgation  de  la  loi  qui  en  a  ordonné  la 
perception  ;  si  l'acte  avait  été  présenté  à  l'enregistrement 
avant  la  promulgation,  le  décime  nouveau  n'aurait  pas  été 
dû,  alors  même  que  la  nomination  ne  serait  intervenue 
quaprès. 

Citons  en  dernier  lieu  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion (CIv.  cass.  11  juiU.  1853.  aff.  de  Boussois,  D.  P.  53.  1 . 
234)  qui  a  décidé  que  les  cessions  d'offices  mipistériels 
étaient,  sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  soumises  au 
droit  proportionnel  de  S  pour  100  comme  ventes  de  meubles, 
et  non  au  droit  de  1  pour  iOO  pour  obligation  de  sommes  :  ce 


droit  de  2  pour  100  est  dû,  alors  même  que  le  traité  de  ces- 
sion, devenu  plus  tard  l'objet  d'une  demande  judiciaire  sur 


N*  2.  —  Louage  d'ouvrage  (A^).  n»*  1940  &  2009). 

044.  Il  est  traité  au  Sép.  n*  1940,  sous  ce  titre,  de  diffé- 
rentes conventions  oui  rentrent  dans  le  louage  d'ouvrage, 
et  qui  sont  :  le  bail  d'ouvrage  ou  d'industrie,  le  remplacement 
mmtaire,  les  brevets  d'apprentissage  et  enfin  les  marchés. 
Ces  derniers  contrats  ont  été  classés  en  trois  catégories  : 
1*  marchés  entrs  particuliers;  2"  marchés  dont  le  prix  est 
payable  par  le  Trésor  publie;  3*  marchés  intéressant  les 
administrations  locale», 

A.  —  BaU  à'aumgt  ou  d'indaitrie  (Hép.  u-  1941  fc  t. M) 

045.  Nous  .avons  signalé  {Rép.  n«  1942)  la  controverse 
qui  s'était  élevée  sur  le  tarif  applicable  au  louage  d'ouvrage 
ou  d'industrie  :  on  a  soutenu  que  ce  contrat,  n'étant  pas 
prévu  par  la  loi  fiscale,  devait  être  assujetti  au  droit  fixe 
comme  acte  innommé;  dans  ime  autre  opinion,  le  louage 
d'ouvrage  était  considéré  comme  rentrant  dans  la  dénomi- 
nation générale  de  baux  à  loyer  dont  se  sert  la  loi  fiscale, 
et  était,  en  conséquence,  passible  du  droit  de  bail  à  20  cent, 
pour  100.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  dans  le 
sens  de  l'application  au  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  du 
droit  de  1  fr.  pour  100  établi  sur  les  marchés  par  l'art.  69, 
§  3,  D*  1 ,  de  la  loi  de  frimaire  an  7  (Civ.  cass.  31  juill.  i  834, 
afi.  Messageries  nationales,  D.  P.  54.  1.  312;  6  févr.  1855, 
aft.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Oriéans,  D.  P.  55.  1.  131  ; 
Civ.  rej.  26  juin  1877,  aff.  Compagnie  des  pompes  funèbres 
d'Angers,  0.  P.  77.  1.  364).  «  Attendu,  porte  l'arrêt  de  1854, 
que  Part.  69, 1 1,  n"  1  et  2  ;  §  2,  n«  5,  et  §  3,  n»  2,  de  la 
loi  du  32  frim.  an  7,  assujettit  nommément  les  baux  qu'il 
énumère  à  des  droits  différents,  selon  les  choses  auxquelles 
lesdits  actes  s'appliquent;  —  Qu'à  la  vérité  le  louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie  n'est  spécialement  mentionné  dans 
aucun  texte  de  cette  loi  ;  mais  qu'une  convention  qui  est  si 


Sar  sa  nature  et  par  le  but  qu'elle  se  propose,  elle  rentre 
ans  la  généralité  de  la  disposition  du  n"  1  du  même  para- 
graphe 3,  lequel  embrasse  les  marchés  pour  objets  mobiliers 
qui  sont  faits  entre  pa'rticuliers,  qui  ne  contiennent  ni  vente, 
ni  promesse  de  livrer  des  marchandises  ou  autres  objets 
mobiliers;— Attendu  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824 
qui  baisse  à  20  cent,  le  droit  à  percevoir  précise  les  baux 
à  l'espèce  desquels  la  réduction  est  a{iplicable  en  les  dési- 
gnant de  la  même  manière  qu'ils  le  sont  au  paragraphe  1*', 
n<»  1  et  2  :  S  2,  n«  5,  et  §  3,  n"  2,  de  l'art.  69  précité  de  la 
loi  du  22  inm.  an  7 1  —  Que  cet  art.  1"'  ne  mentionne  pas 
d'autre  acte  que  lesdUs  baux,  et  que,  par  conséquent,  il  n'a 
aucun  trait  anx  actes  compris  au  n"  1  du  même  paragra- 
phe 3». 

Il  n'y  a  donc  pas  d'intérêt  à  distinguer  le  louage  d'ouvrage 
ou  d'industrie  du  marché  entre  particuliers  :  ces  conventions 
sont  soumises  au  même  tarif  de  1  fr.  pour  100.  —  M,  Demante, 
3*  éd.,  t.  l,n*  365,n'admet  pas  cette  assimilation  :  d'après  cet 
auteur,  l'art.  69,  §  3,  n»  1,  de  la  loi  de  frimaire  ne  vise  que 
le  muché  d'entreprise,  le  marché  des  entrepreneurs,  et  ne 


saurait  être  appliqué  au  louage  de  service  de  l'ouvrier; 
mais  si  l'on  n'admet  pas  cette  assimilation  au  pmnt  de  vue 
fiscal,  la  difficulté  est  grande  de  savoir  quel  est  le  tarif 
applicable  au  louage  de  service.  —  M.  Naquet,  t.  2,  n"  568, 
justifie  la  jurisprudence  par  des  considérations  historiques  ; 
il  admet  que  le  louage  d'industrie  est  compris  dans  les 
termes  généraux  de  Fart.  69,  §  3,  n*  1,  et  doit  être  assujetti 
au  droit  de  1  fr.  pour  100  établi  pour  les  niarcbés. 

04B.  Conformément  &  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  les 
actes  portant  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  et  notamment 
la  convention  par  laquelle  une  compe«nie  de  chemin  de  for 
s'oblige  à  transporter  jusqu'à,  une  époque  déterminée  et 
pour  un  certain  prix  les  voitures  d  un  entrepreneur  de 
transports  (les  messageries  nationales)  sont  assujettis  an 
droit  de  1  fr.  pour  100  applicable  aux  marchés  qui  ne 
contiennentni  vente  ni  promesse  de  livrer  des  marchandises 
ou  autres  objets  mobiliers,  et  non  au  droit  de  20  cent,  jçour 
100  fr.  exigible,  aux  termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  sur  les  baux  de  choses  mobilières  (Arrêt  du  31  juill. 
1834  cité  suprà,  n"  945);  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le 
contrat  de  louage  ou  d'industrie,  et  notamment  le  marché 
fait  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  le  transport, 
pendant  un  certain  temps,  des  morchandises  appartenant  à 
un  particulier,  est  soumis  au  droit  de  1  fr.  pour  100  établi 
par  l'art.  69,  §  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  non  au  droit 
de  20  cent,  pour  100  fr., exclusivement  applicable  aux  baux 
à  ferme  ou  a  loyer  (Arrêt  du  6  févr.  1855  citésuprA,  n"  945). 
De  même,  le  traité  administratif  par  lequel  un  entrepreneur 
de  pompes  funèbres  s'engage,  pour  un  temps  déterminé,  & 
faire,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  fabriques, 
le  service  des  enterrements,  exhumations,  réinhumations  et 
autres  cérémonies  funéraires,  constitue,  nou  un  bail  par 
l'administration  des  fabriques  du  privilège  aue  lui  confère 
le  décret  du  23  prair.  an  12,  ni  une  simple  location  de 
choses  mobilières  de  la  part  de  l'entrepreneur,  mais  an 
marché  dans  les  termes  de  l'art.  1787  c.  civ.,  comprenant  à 
la  fois  le  louage  de  services  et  la  fourniture  de  la  matière, 
et  passible,  en  conséquence,  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement à  1  fr.  pour  100  sur  les  reve  lus  concédés  à 
l'entrepreneur  {Arrêt  du  25  juin  1877,  cité  suprà,  n"  945). 

047.  Dans  les  espèces  précédentes,  les  conventions  inter- 
venues pour  le  transport  de  voitures  ou  de  marchandises, 
Oii  pour  le  service  des  pompes  funèbres,  pouvaient,  à  la 
rigueur,  être  qualifiées  de  marchés  d'entreprises  ;  les  déci- 
sions qui  vont  être  analysées  ont  statué  sur  le  louage 
de  service  proprement  dit,  celui  de  l'ouvrier,  par  exempte  : 
un  jugement  du  tribunal  de  ta  S^e  du  31  janv.  1895 
(aïf.  Gineston,  D.  P.  55.  3.  24)  a  décidé  que  les  actes 
portant  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  (et  notamment  la 
convention  par  laquelle  nn  ouvrier  s'engage  à  travuller  de 
son  état,  dans  un  établissement  indusb'iel,  pendant  un  temps 
et  à  un  chiffre  de  salaire  déterminés),  sont  assujettis  an  droit 
de  1  fr.  pour  100,  applicable  aux  marchés  qui  ne  contiennent 
ni  vente  ni  promesse  de  livrer  des  marchandises  ou  autres 
objets  mobiliers,  et  non  au  droit  de  20  cent,  pour  100  fr. 
eidgible,  aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
sur  les  baux  des  choses  mobilières.  La  même  perception  & 
été  appliquée  :  1<*  au  traité  relatif  aux  engagements  contrac- 
tés par  un  artiste  avec  un  directeur  de  théâtre  (V.  tn/Và, 
v"  TTiéàtre-speclacle)  ;  —  2'  Au  traité  conclu  avec  le  pro- 
priétaire d'im  journal  pour  le  fermage  des  annonces  et  a  la 
cession  que  le  fermier  fait  de  son  traité  à  im  tiers  (Trib. 
Seine,  14  mars  18i>5,  aff.  Directeur  du  thé&tre  du  Palais- 
Royal,  D.  P.  55.  3.  93  ;  10  août  1855,  aff.  Fèvre,  ibid.)  ;...  à 
l'acte  constatant  l'engagement  de  s'occuper,  pendant  un 
temps  déterminé,  des  annonces  d'un  journ^  moyennant 
une  portion  du  produit  brut  (Trib.  Seine,  6  févr.  1880,  Gar^ 
nier,  hép.  pér.  enreg.,  art.  5736);  —  3<*  Au  contrat  par 
lequel  des  enfants  déclarent  s'obliger  i  donner  des  soins  à 
une  fabrique  exploitée  par  leur  père  ou  leur  mère,  sous  la 
condition  qulls  seront  entretenus  et  recevront  annuellement 
ime  certune  somme  pendant  la  durée  du  traité  (Trib.  Lille, 
17  nov.  1855,  D.  P.  55.  5.  186);  —  4»  A  l'engagement  sous- 
crit envers  un  industriel  de  lui  fournir,  au  moyen  de  l'eau 

f irise  dans  un  fleuve,  la  force  motrice  nécessaire  pour  le 
onctionnement  de  son  usine  (Trib.  Gex,  25  févr.  1874,  aff. 
Gaillard  et  Sigora,  D.  P.  74.  5.  194).  Si  l'eau,  au  lieu  d'être 
employée  comme  force  motrice,  devait  êtn  consonun^.  iï 
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y  aurait  marché  de  fournitures  passible  du  droit  de  2  fr. 
pour  100  (V.  Req.  26  nov.  1873,  aff.  Compagnie  des  Eaux 
de  Paris,  D.  P.  74.  1.  217,  note). 

948.  La  (]uestion  s'est  présentée  d'une  façon  assez  délicate 
dans  les  circonstances  suivantes  :  un  contrat  quali&é  de 
charte-partie  intervient  entre  une  compagnie  de  transports 
maritimes  et  un  gouvernement;  il  a  pour  objet  la  location, 
mojrennant  un  piix  convenu,  de  tout  ou  partie  d'un 
navire  pour  un  usage  déterminé,  par  exemple,  pour  la  pôche, 
la  course,  le  transport  de  passagers  ou  de  marchandises 
(c.  com.  art.  273)  {Rép.  v»  Droit  maritime,  n«  802).  Ce 
contrat  n'est  par  lui-même  passible  que  du  droit  de  bail  de 
chose  mobilière  à  20  cent. pour  100;  mais,  dans  l'espèce,  la 
compagnie  de  transports  maritimes  n'avait  pas  seulement 
mis  des  navires  à  la  disposition  d'un  gouvernement,  elle 
s'était  également  obligée  a  effectuer  le  transport  par  mer  de 
volontaires  :  cet  engagement  donnait  au  contrat  le  caiactère 
de  louage  de  service,  et  le  droit  de  <  fr.  pour  100  a  été 
reconnu  exigible  (Req.  25  nov.  1868,  afT.  Compagnie  trans- 
atlantique, D.  P.  69.  1.  233,  Observ.  conf.  ibid.,  noie).  Et 
un  pareil  traité,  bien  que  passé  &  l'étranger  entre  un  gou- 
vemement  étranger  et  une  compagnie  française,  pour  le 
transport  de  volontaires  étrangers  d'un  port  étranger  à  un 
autre  port  également  étranger,  est  passible  des  mêmes 
droits  d'enregistrement  que  ^il  avait  été  souscrit  en  France 
pour  Y  recevoir  son  eiscution,  lorsqu'il  y  est  produit  en 
justice  (V.  suprà,  n"  452  et  suiv.,  et  mfrà,  n"  1737). 

940.  H^s  si,  au  point  de  vue  fiscal,  la  distinction  précé- 
demment établie  entre  le  louage  d'indusbie  et  le  marché 
a  perdu  tout  intérêt,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  distinc- 
tion entre  le  marché-louage  et  le  marché-vente,  le  premier 
étant  passible  du  droit  de  1  fr.  ])our  iOO,  le  second  du 
droit  de  S  fr.  pour  100.  — En  ce  gui  concerne  la  perception 
de  ce  dernier  droit  sur  les  marcK^s-venles,  V.  infrà,  même 
chapitre,  sect.  2,  art.  2,  §  2. 

950.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  le  louage 
de  choses  ou  d'ouvrage  du  marché-vente.  La  question  s'est 
produite  au  sujet  des  contrats  portant  concession  par  une 
ville  à  des  particuliers  du  droit  (Tenlever  et  de  recueillir  les 
boues,  vidanges,  et  immondices  de  ses  rues  etplaces.  La  cour  de 
c&ssation  a  décidé  que  ces  contrats  constituent,  suivant  leurs 
stipulations,  des  louages  d'ouvrages  ou  de  choses,  mais  non 
des  marchés-ventes,  qu'ils  ne  donnent  lieu,  par  suite,  qu'au 
droit  de  marché  &  1  fr.  p.  100.  Elle  a  posé  à  cet  égard  les 
principes  suivants  :  si  l'adjudication  a  pour  objet,  en  faveur 
de  l'adjudicataire,  Ift  rémunération  de  son  travail  ou  de  son 
industrie  au  moyen  d'un  salaire  à  payer  par  la  caisse 
municipale,  elle  offre  le  caractère  du  louage  d'ouvrage 
^fini  par  l'art.  1710  c.  civ',  et  se  classe  dans  la  catégorie 
des  marchés  régis  par  les  art.  1787  et  suiv.  du  même  code, 
et  par  l'art.  69,  §  2,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  en 
matière  fiscale.  Lorsque,  au  lieu  de  stipuler  un  salaire, 
l'adjudicataire,  en  considération  des  produits  et  émoluments 
à  réaliser  successivement  dans  l'exploitation,  s'engage  lui- 
même  à  payer  une  redevance  périodique  pendant  la  durée 
de  sa  concession,  le  caractère  dominant  de  la  convention 
est  celui  de  louage  de  choses  qui  ne  permet  pas  de  le 
confondre  avec  une  vente  mobilière;  elle  s'en  distingue  en 
ce  que  l'effet  de  la  vente  est  de  transférer  définitivement  à 
l'acheteur,  sans  la  nécessité  du  travail  et  de  son  industrie, 
la  propriété  d'une  chose  ou  d'un  droit  moyennant  un  prix 
représentatif  de  sa  valeur,  tandis  que  l'efiet  du  louage  est 
de  conférer  temporairement  au  preneur  La  jouissance  seule- 
ment de  la  chose  ou  du  droit  loué  moyennant  des  presta- 
tions en  rapport  avec  la  durée  de  cette  jouissance  ou,  en 
d'autres  termes,  la  faculté  de  recueillir  les  fruits  et  produits 
qu'il  acquiert  jour  par  jour  de  l'exploitation  de  cette  chose 
ou  de  ce  droit  Or,  a  la  différence  de  la  vente,  la  convention 
dont  il  s'agit  a  pour  objet,  non  l'obligation  de  livrer,  en 
retoar  d'un  prix,  des  boues  et  immondices  qui,  n'apparte- 
nant à  personne,  ne  sont  susceptibles  d'appropriation  et 
easuite  de  vente,  que  j)ar  l'occupation,  maïs  seulement 
l'obligation  de  faire  jouir  l'adjudicataire,  pendant  un  temps 
limite  et  à  la  charge  d'ime  redevance  périodique,  du  droit 
exclusif  de  circuler  &  certaines  heures,  avec  ses  voitures  et 
ses  agents,  dans  les  rues  et  places  de  la  ville,  pour  réunir 
et  enlever  les  boues  et  immondices  qui,  par  le  résultat  de  ce 
îrarail  quotidien  et  au  fur  et  à  mesure  de  cette  occupation, 
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deviennent  successivement  sa  chose  »  (Civ.  cass.  28  nov. 
1860,  aff.  Ville  de  Reims,  et  aff.  Salle,  D.  P.  61. 1, 39.  —  V. 
en  sens  contraire  :  Diction,  droits  d'enreg.,  v  Marché,  n*  52; 
Trib.  Dunkerque.  31  juill.  1857,  aff.  Belle,  D.  P.  57. 
3.  80). 

051.  L'administration  de  l'enregistrement  areconnuque 
le  marché-louage  n'est  pas  exclusif  de  certaines  fournitures 
à  faire  par  l'entrepreneur;  elle  a  notamment  admis,  confo> 
mément,  d'ailleurs,  au  texte  de  la  loi  fiscale,  que  les  mar- 
chés ponr  constructions  ne  sont  passibles  que  du  droit  de 
1  p.  100  {Rép.  n"  1976).  Mais  si  c  est  la  matière  qui  prédo- 
mine dans  la  convention,  le  droit  de  vente  mohilière  de 
3  p.  100  peut  être  exigible  (Rép.  n°  1977)  ;  ce  droit  a  été 

Serçu  avec  raison  sur  un  jugement  ordonnant  l'exécution 
'un  marché  fait  pour  la  construction  et  la  livraison  de 
machines  (Trib.  Seine,  23  févr.  1848,  aff.  C...,  D.  P.  48. 
5.  154). 

95«.  Pour  que  le  droit  du  marché  soit  exigible,  il  faut 
un  acte  qui  soit  le  titre  de  la  convention  {Rép.  n'  1984); 
nous  avons  dit,  en  conséquence,  que  le  droit  de  1  p.  100 
n'était  pas  exigible  sur  la  quittance  d  une  somme  payée  pour 
la  construction  d'une  maison.  Conformément  à  cette  opinion, 
il  a  été  jugé  que  la  quittance  qu'un  architecte  ou  un  entre- 
preneur donne  devant  notaire  d'une  somme  à  valoir  sur  ce 
qui  lui  revient  pour  des  travaux  en  cours  d'exécution  (tels 
que  des  travaux  de  ^sses  réparations  à  un  immeuble  dotal), 
ne  fait  pas  nécessauvment  supposer  l'existence  d'un  marché 
par  écrit  et  ne  peut  tenir  lieu  d'un  tel  acte,  notamment  pour 
assurer  au  propriétaire  le  bénéfice  delà  garantie  décennale; 
par  suite,  c'est  a  tort  que  l'administration  de  l'enregistrement 
réclamerait,  en  pareil  cas,  le  droit  de  marché  de  I  p.  lûO  au 
lieu  du  droit  de  quittance  de  50  cent.  p.  100  (Trib.  Havre, 
28  déc  1864,  aff.  de  Pourtalès,  D.  P.  65.  3.  59.  —  V.  en 
sens  conti'aire  :  Trib.  Rouen,  21  janv.  1864,  aff.  Billet,  D.  P. 
64.  3.  101). 

Décidé  aussi  que  la  clause  d'un  acte  constitutif  d'une 
société  anonyme,  par  laquelle  l'associé  qui  a  fait  l'apport 
de  la  concession  dont  l'exploitation  doit  être  Tobjet  de 
l'association,  s'est  réservé  de  prendre  dpns  un  délai 
déterminé  l'entreprise  à  forfait  moyennant  un  prix  spécifié, 
ne  renferme  qu'une  simple  promesse  unilatérale  faite  par 
la  société  ;  elle  ne  constitue  pas  un  marché  conditionnel 
soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  &  1  p.  100, 
lorsqu'il  est  établi  qu'elle  a  été  réalisée  (Trib.  Seine,  22  juill. 
1876,  aff.  Compagnie  des  tramways  de  la  Seine,D.P.77.3.06). 

9S3.  De  même,  le  marché  passé  sous  une  condition  sus- 
pensive ne  devient  passible  du  droit  proportionnel  que  lorsque 
la  condition  est  accomplie.  —  Il  a  été  jugé  que  le  marché 
par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  &  construire  à  forfait 
ime  ligne  de  chemin  de  fer  dans  le  cas  où  celui  avec  leqiul 
il  traite  en  serait  déclaré  concessionnaire,  devient  parfait  par 
l'accomplissement  de  la  condition  unique  à  laquelle  il  était 
subordonné  et  est  passible,  dès  lors,  du  droit  proportionnel 
que  comporte  la  nature  de  son  objet  (Civ.  rej.  19  janv.  1885, 
aff.  Radenac  et  comp.,  D.  P.  85.  1.  321),  —  On  soutenait 
que  le  marché  était  soumis  à  la  double  condition  :  1°  que  la 
concession  de  la  ligne  serait  accordée;  2**  que  cette  conces- 
sion n'imposerait  aucune  charge  incompatible  avec  le  mar- 
ché :  or,  disait-on,  la  concession  a  bien  été  accordée,  mais 
h  la  charge  par  le  concessionnaire  d'en  faire  apport  à  une 
société  anonyme,  sous  l'approbation  du  Gouvernement,  et 
le  Gouvernement  a  refusé  d'approuver  l'apport  à  une  société 
anonyme,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  marché  à  forfait  ;  le 
concessionnaire  dut  modifier  le  marché  primitif  ;  les  condi- 
tions auxbuelles  ce  marché  était  soumis  n'étaient  donc  pas 
réalisées.  La  cour  de  cassation  a,  néanmoins,  déclaré  le  droit 
proportionnel  exigible  par  ce  motif  que  le  marché  n'était 
soumis  qu'à  la  condition  de  l'obtention  de  la  concession,  et 
que  cette  concession  ayant  été  obtenue,  la  condition  s'était 
révisée  (V.  Observations  en  ce  sens  dans  la  note  sous  l'arrêt 
précité  du  19  janv.  i885J. 

054.  Nous  avons  dit  que  le  marché  pouvait  être  cédé  et 
donnait  lieu  au  droit  de  2  p.  iOO  établi  par  l'art.  69,  §  5-l«, 
de  la  loi  de  frimaire  (R^.  n"  1990).  En  ce  sens,  il  a  été 
décidé  que  la  cession  des  droits  et  avantages  résultant  d'un 
traité  passé  avec  une  ville  pour  l'éclairage  de  cette  ville  et 
de  ses  nabitants  constituant  une  cession  mobilière,  donnait 
lieu  à  ce  ti^  au  droit  proportionnel  de  2  p.  100  (Civ.  case. 
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8  mai  1882,  aS.  Crédit  lyonnais  et  Chardenet,  D.  P.  88.  i . 
425.  V.  infrà,  t008). 

B.  —  RempUcemesl  miliUira  {Bép.  n"  1091  à  19U}. 

955.  Nous  nous  sommes  occupés  [Rép.  n"*  1951  à  1965) 
du  contrat  de  remplacement  militaire;  la  loi  sur  le  recrute- 
ment du  27  juin.  1872  (D.  P.  72.  i.  47)  a  supprimé  le  rem- 
placement, et  ce  contrat  est  devenu  sans  ooiet;  les  déci- 
sions judiciaires  qui  ont  pu  se  produire  depuis  la  publication 
du  B^aertoire,  sont  donc  aujourd'hui  sans  intérêt. 

C  —  bmete  d'appmiUsnge  {Atfp.  n«*  1SS5  k  1S67.) 

956.  Les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  relatives  au 
contrat  d'apprentiœage  étaient  renfermées  dans  l'art.  68, 
§  i*',  n*  14,  qui  tarifait  au  droit  Oxe  les  brevets  d'apprentis- 
sage ne  contenant  ni  oblifçation  de  sommes  et  valeurs 

mobilières,  ni  quittance  ;  dans  le  cas  contraire,  ce  contrat 
était  tarifé  à  50  cent.  p.  100  çar  l'art.  69,  §  2,  n*7  {Rép. 
n**  1965  et  suiv.}.  —  Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par 


contiendrait  des  obligations  de  sommes  ou  de  valeurs  mobi- 
lières, ou  des  quittances  (D.  P.  51 . 4. 43).  Le  brevet  d'appren- 
tissage est  donc  actuellement  soumis  au  droit  fixe,  lors 
même  qu'il  contient  des  stipulations  de  sommes  ou  valeurs 
mobilières  ;  ce  droit  a  été  augmenté  de  moitié  par  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  4delaIoidu  28  févr.  1872;  il  s'tlâve 
donc  à  1  fr.  50  cent. 

D.  —  A«tta<lic«tioDi  4a  r&l»U  et  m^rcbéi  (Rép.  n**  IQSS  k  2003). 

957.  Dans  le  tarif  général  <{u'dle  a  établi»  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  a  fut  une  distinction  entre  les  marchés  entre 

Sarticuliers  et  les  marchés  administratifs,  c'est-à-diro  ceux 
ont  le  prix  est  &  la  cbarçe,  soit  du  Trésor,  soit  des  dépar- 
tements ou  communes,  soit  enfin  des  établissements  publics. 
Elle  a  favorisé  les  marchés  administratifs  sous  im  double 
rapport,  d'une  part,  en  les  soumettant  à  un  droit  de  50  cent, 
pour  100  (art.  69,  g  2-3*),  alors  qu'elle  assujettissait  les  mar' 
chés  entre  particuliers  a  celui  de  1  pour  100  (art.  69,  §  3-1"), 
et,  d'autre  part,  en  étendant  la  perception  du  tarif  de  faveur, 
non  seulement  aux  marchés  proprement  dits,  c'est-i-dire 
aux  conventions  constituant  le  marché-lomge,  mais  encore 
aux  marchés  pour  u  approvisionnements  et  fournitures  », 
c'est-à-dire  aux  marchés-ventes ,  à  des  conventions  consti- 
tuant de  véritables  ventes  mobilières.  Actuellement,  pour 
les  marchés  entre  particuliers,  la  situation  est  demeurée 
telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  loi  de  frimaire,  sauf  seule- 
ment pour  les  marchés  réputés  actes  de  commerce  oui,  dans 
certains  cas,  sont  enregistrés  provisoirement  au  droit  fixe 
(V.  supràt  n**  S34  et  suiv.).  Quant  aux  marchés  aéhnùiis- 
trat^St  il  n'y  a  plus  de  tarif  spécial  que  pour  ceux  dont  le 
prix  est  pajàble  par  le  Trésor  (V.  infrâ^  n*«  974  et  suiv.); 
ceux  intéressant  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  sont  assujettis  au  môme  droit  que 
les  marchés  entre  particuliers;  mais  l'extension  du  tarif  de 
faveur  aux  marches  qui  constituent  de  véritables  ventes 
mobilières,  est  demeurée  acquise  à  tous  les  marchés 
administratifs  indistinctement,  lorsque  le  prix  est  stipulé 
payable  par  le  département,  la  commune  ou  l'établissement 
public  C<  tnA-d,  n"  092). 

1».  —  Marekéi  mtre  partieulitrê  ;  Aetat  dt  oommertx 

[/lép.  n»  1973  4  1091). 

958.  Cette  matière  se  trouve  traitée  suprà,  n"  944  et  suiv., 
par  suite  de  l'assimilation  que  la  jurisprudence  a  établie, 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  entre  le  louage 
d'ouvrage  et  le  marché.  U  ressort  des  développements  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés  que  le  marché  entre  particuliers 
se  trouve  toujours  soumis  au  droit  proporUonnel  de  1  pour 
100  auquel  il  a  été  assujetti  par  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(ut.  69,  §  S-l"),  que  la  perception  de  ce  droit  de  1  pour  100 
est  restreinte  aux  marchés  proprement  dits  «ponr  construc- 
tions, réparations  et  entretiens  et  tous  autres  objets  mobi- 


liers susceptibles  d'estimation,  faits  entre  pariiculiers,  qui  ne 
contiennent  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  marchan- 
dises, denrées  ou  autres  objets  mobiliers  »,  en  d'autres 
termes,  aux  marchés-louages,  a  l'exclusion  des  marchés-ventes 
qui,  opérant  une  transmission  mobilière,  donnent  lieu  au 
droit  de  2  pour  100  auquel  l'art.  ô9,  §  5,  n"  1,  assujettit 
toutes  les  transmissions  de  cette  nature  à  titre  onéreux. 

Il  nous  reste  4  commenter  une  disposition  exceptionnelle, 
introduite  dans  la  législation  fiscale  postérieurement  à  la 
publication  du  Répertoire,  et  se  rapportant  aux  marchés  et 
traités  réputés  actes  de  commerce. 

959.  La  loi  de  finances  de  1860  est  venue  apporter  une 
modification  au  tarif  applicable  aux  marchés  entre  particuliers 
qui  constituent  des  actes  de  commerce.  Cette  loi  a  eu  pour 
but  de  remédier  aux  inconvénients  résultant  de  la  législation 
en  vigueur  :  les  marchés  les  plus  considérables  sont,  la  plu- 
part du  temps,  passés  par  actes  sous  seings  privés  ;  si  une 
contestation,  de  l'importance  la  plus  minime,  s'élevait  à 
l'occasion  de  ces  marchés,  et  qu'il  fût  nécessaire  de  produire 
l'acte  en  justice,  il  fallait,  conformément  à  l'art.  23  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  soumettre,  avant  toute  demande,  le 
marché  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et  acquitter  tous 
les  droits,  sans  exception,  aux<|ue]s  ses  dispositions  pouvaient 
donner  ouverture.  Les  parties  se  trouvaient  ainsi  dans 
l'obligation  de  payer  des  droits  d'enregistrement  propor- 
tionnels souvent  très  élevés,  et  pouvant  dépasser  la  valeur 
même  du  litige.  Cet  état  de  choses  était  d'autant  moins 
tolérable  que  les  plaideurs  qui  se  bornaient  &  arguer  d'une 
simple  convention  verbalcj  n'avaient,  d'après  l'art.  69,  §  2, 
n"  9,  de  ladite  loi  de  frimaire,  à  payer  le  droit  proportionnel 
de  titre  que  sur  la  partie  de  leur  convention  reconnue  par 
la  justice.  Qu'arrivait-il?  Cest  que  les  parties  s'abstenùent 
de  produire  leurs  titres;  d'où  résultait  un  double  conséquence 
f&cneuse  :  {"une  perte  pour  le  Trésor;  2«  une  géne  pour  la 
bonne  administration  de  la  justice,  le  tribunal  n'étant  pas 
éclairé  par  la  production  du  titre  (V.  D.  P.  80.  3.  82,  note  5 
et  6).  —  Cest  dans  le  but  de  remédier  &  cet  état  de  choses 
que  fut  insérée  dans  la  loi  de  finances  du  11  juin  1859  (D.  P. 
59.  4.  45,  note  3,  4  et  5)  la  disposition  suivante  qui  forme 
l'art.  22,  ainsi  conçu  :  «  Les  marchés  et  traités  réputés  actes 
de  commerce  par  les  art.  632,  633  et  634,  n<*  1,  c.  com., 
faits  ou  passés  sous  signature  privée,  et  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel  suivant  l'art.  69,  §  3,  1,  et  §  5,  n°  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  seront  enregistrés  provisoirement 
moyennant  im  droit  fixe  de  2  fr.  et  les  autres  droits 
fixes  auxquels  leurs  dispositions  peuvent  donner  ouverture 
d'après  les  lois  en  vigueur.  Les  droits  proportionnels  édictés 
par  ledit  article  seront  perçus,  lorsc[uVn  jugement  portant 
condamnation,  liquidation,  coUocation  ou  reconnaissance, 
interviendra  sur  ces  marchés  ou  traités,  ou  qu'un  acte  public 
sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence,  mais  seulement  sur  la 
partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant  l'objet  soit  de  la  con- 
damnation, liquidation,  coUocation  ou  reconnaissance,  soit 
des  dispositions  de  l'acte  public  ».  Notons  que  le  droit  fixe 
de  2  fr.  se  trouve  élevé  à  3  fr.  par  la  disposition  générale 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872. 

900.  Cette  disposition  doit  ôtre  rapprochée  de  celle 
oui,  dans  la  loi  du  22  frim.  an  7,  se  rapporte  à  la  perception 
du  droit  de  titre  sur  les  jugements  (art.  69,  §  2,  n^  9)  et  qui 
est  ainsi  conçue  :  «  Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue 
sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et  sus- 
ceptible de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet  delà  demande 
aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public,  sera 
perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le  juge- 
ment qui  aura  prononcé  la  condamnation»  (V.  infrù,  même 
chapitre,  sect.  3,  art.  2).  Bien  que  les  deux  textes  ne  soient 
pas  exactement  les  mêmes,  il  est  constant  que  le  législateur 
de  1859  a  voulu  purement  et  simplement  étendre  aux  actes 
de  commerce  la  règle  de  perception  établie,  dans  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  pour  la  perception  du  droit  de  titre  sur  les 
jugements.  Cela  ressort  nettement  de  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1859.  «  Le  projet,  y  est-il  dit,  étend  au  cas  où  un 
acte  écrit  est  produit  devant  la  Justice  ta  règle  que  la  loi 
et  la  Jurisprudence  avaient  établie  pour  le  cas  moins  favo- 
rable où  les  parties  n'invoquaient  que  des  conventions  ver- 
bales »  {Moniteur  du  19  mai  1859,  Supplément,  p.  1,  n*  119. 
V.  aussi  le  rapport  de  la  commissioiûet  les  discussions  au 
Corps  législatif,  Jf(mf(eiç,di^.2|^  "^"^ 
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les  règles  établies  pour  la  pere^Uon  dn  droit  de  titre  sur  les 
jugements*  sont  applicables  &  celle  du  droit  proportionnel 
nir  les  marchés  commerciaux.  La  difficulté  est  la  même 
dans  les  deux  cas.  Il  s'agit  toujours  de  savoir  quel  a  été 
«  l'objet  de  la  demande  »  et,  par  suite,  de  la  décision  du 
trUlunal. 

061.  Suivant  l'art.  22  de  la  loi  du  il  juin  1859,  le  droit 
proporUomiel  applicable  aux  marchés  commerciaux  enre- 
ffistrés  provisoirement  au  droit  fixe,  devient  exigible  dans 
deux  cas,  savoir,  lorsqu'un  jugement  portant  condamnation 
collocation,  liquidation  ou  reconnaissance  intervient  sur  ces 
marchés,  et,  d  autre  part,  lorsqu'un  acte  public  est  fait  ou 
rédigé  en  conséquence.  Il  n'est  question  ici  que  de  ce  dernier 
cas.  On  s'occupera  du  premier  lorsqu'on  étudiera  les  règles 
qui  régissent  la  perception  du  droit  de  titre  sur  les  jugements 
(V.  infrà,  sect.  3). 

962.  En  étudiant  iruprâ,  n«*  534  et  suiv.,  les  règles  de 
perception  du  droit  flxe  applicables  aux  marchés  et  traités 
réputés  acte  de  commerce,  on  a  rapporté  les  décisions  de 
la  jurisprudence  qui  ont  déterminé  les  cas  dans  lesquels 
ce  droit  fixe  doit  être  perçu  et  ceux  dans  lesquels  il  ne  peut 
l'être  et  où,  par  suite,  la  convention  reste  soumise  au  droit 
commun.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  revenir.  Nous  rappellerons 
seulement  les  principales  solutions  survenues  sur  ce 
point. 

Il  a  été  décidé  que  le  bénéfice  de  l'enregistrement  provi- 
soire au  droit  fixe  est  applicable  au  marché  ou  traite  dans 
lequel  une  seule  des  parties  a  fait  acte  de  commerce  (V.  su- 
pra, n*  S35),...  spécialement,  à  l'acte  portant  règlement  des 
appointements  d'un  employé  de  commerce  ou  du  tiers  chargé 
de  la  gérance  d'une  société  commerciale  (V.  ibid.)  ;. . .  à  la  vente 
d'un  fonds  d'hôlelmeublé  {y.ibid,);...  à  la  cession  d'un  ;ournai 
{V.  ibid.)  aux  marchés  passés  pour  la  cons^ction  d'un 
cAemtn  de  fer  {S.  ibid.);...  au  marché  passé  dansl'acteconsti- 
tutif  d'une  société  commerciale  établie  pour  l'exploitation 
d'une  fabrique  de  sucre  et  par  lequel  un  cultivateur  s'en- 
gage à  fournir  des  betteraves  à  cette  société  (V.  ibvi.). 

Â.U  contraire,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  enregistrés 

{irovisoirement  au  droit  fixe  par  application  de  l'art.  22  de 
a  loi  du  11  juin  1S59,...  les  actes  notariés  (V.  suprày  n"  536); 
...  les  actes  sous  signatures  privées  déposés  eAc£  un  notaire 
pour  être  mis  au  rang  d»  ses  minutes (V.  ibid.);..,  les  actes 
administratifs  (Y.ibid.);...  les  actes  unilatéraux  tels  que  bUUts 
et  effets  (V.  suprd,  n"  537)  les  celions  de  parts  sociales 
(V.  i6id.]';...  la  cession  du  droit  d'^Ioiler  une  mine  (V.  <6id.)  ; 
...  les  contrats  d'assurances  (V.  i6ia.};...  les  marchés  verfiouar 
(V.  ibid.). 

En  résumé,  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que 
l'enregristrement  provisoire  au  droit  fixe  par  application  de 
Vaxt.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859  soit  admis;  fl  faut: ...  1** 
qu'il  s'arase  d'actes  de  commerce,  mais  il  importe  peu  que 
Pacte  soit  commercial  à  l'égard  d'une  seule  des  parties  ;  — 

Que  ces  actes  soient  passés  sous  signature  privée  :  d'où 
exclusion  du  bénéfice  de  la  loi  pour  les  actes  authentiques, 
passés  devant  notaires  ou  en  La  forme  administrative  ;  — 
3»  Que  ces  actes  soient  des  marchés  ou  traités  donnant  lieu 
endroit  proportionnel  suivant  l'art.  69,  §  3,  n«  1,  et§5,  n"  1, 
de  la  loi  de  frimaire  an  7  ;  ^  d'où  exclusion  du  bénéfice  de 
la  loi  pour  les  marchés  administratifs,  les  actes  unilatéraux, 
tels  que  billets  à  ordre  ou  eflets  de  commerce. 

963.  La  loi  fiscale  a  établi  elle-même  que  le  droit  pro- 
portionnel de  cautionnement  ne  doit  jamais  excéder  celui 
perçu  pour  la  disposition  principale  (v.  «u^râ,  n"  784).  On 
a  soutenu  que,  d  après  ce  principe,  le  droit  applicable  au 
cautionnement  d'une  obligation  constatée  par  acte  de  com- 
merce, doit  être  le  même  que  celui  perçu  sur  cet  acte,  c'est- 
à-dire  le  droit  Qxe  de  3  fr.,  et  non  le  droit  proportionnel  de 
cautionnement  à  50  cent,  pour  100.  L'Administration  de 
l'enregistrement  a  décidé,  au  contraire,  que  c'est  le  droit  de 
50  cent,  pour  100  qui  doit  être  perçu,  attendu  que  l'acte  de 
commerce  n'est  pas  dispensé  du  droit,  qu'il  profite  seulement 
d'un  sursis  de  faveur,  et  qu'il  suffît  que  ce  sursis  n'ait  pas 
été  accordé  par  la  loi  du  11  juin  1859  au  cautionnement 
pour  que  ce  dernier  contrat  reste  sous  l'empire  de  la  règle 
générale  (Sol.  adin.  enreg.  26  juill.  1873,  Garnier,  R^. 
gén.  enreg.,  n"  4214).  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  H.  Gar- 
nier, ibid.,  et  JRép.  pér.  enreg.,  art.  4017. 

Cependant  il  a  été  jugé  que  le  cautionnement  d'un  mar- 


ché commerdal  doit  être  enre^etré  au  droit  fixe  comme  ce 
marché  lui-même  (Trib.  Seine,  26  déc.  1874,  aff.  Société 
Bwlfa,  D.  P.  76.  3.  16). 

964.  Nous  avons  maintenant  &  déterminer  i  quel  mo- 
ment le  droit  proportioimel  devient  exigible  sur  les  actes 
enregistrés  provisoirement  au  droit  fixe,  et  comment  il  doit 
être  perçu.  L'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859  pose  ainsi  le 
principe  :  «Les  droits  proportionnels  édictés  par  ledit  artide 
(L.  22  frîm.  an  7,  art.  69,  §  3,  n"  1,  et  §  5,  n"  1)  seront  perçus 
lorsqu'un  jugement  portant  condamnation,  liquidation,  col- 
location  ou  reconnaissance,  interviendra  sur  ces  marchés 
ou  traités,  ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé  en  con- 
séquence, mais  seulement  suv  la  partie  du  prix  ou  des  som- 
mes faisant  l'objet  soit  de  la  çonoamnation,  liquidation,  col- 
location  ou  reconnaissance,  soit  des  dispositions  de  l'acte 
public  ».  Cette  disoosition,  a  dit  un  émiiient  magistrat,  ne 
fait  pas  dépendre  1  exigibilité  du  droit  proportionnel  du  cas 
où  1  acte  public  contient  liquidaLion  ou  reconnaissance  des 
sommes  restant  dues  :  elle  se  borne  à  dire  que  le  droit 
proportionnel  sera  perçu  sur  les  marchés,  dès  qu'un  acte 

Sublic  sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence.  Elle  n  exige  pas 
avantage  que  les  signatures  dont  ces  marchés  sont  revêtus 
soient  reconnues  et  qinls  acquièrent  eux-mêmes  l'authenticité; 
l'acte  public  dont  elle  parle  ne  doit  pas  nécessairement  les 
remplacer.  Ce  senût  s  éloigner  de  la  lettre  et  de  res|)rit  de 
la  loi  de  1859  que  de  subordonner  Texigibilité  du  droitpro- 
portionnel  à  la  tiransformation  de  l'acte  privé  en  acte  public. 
Un  acte  tait  en  conséquence  n'a  pas  nécessairement  pour 
objet  de  remplacer  celui  qui  y  a  donné  lieu.  Ces  mots  impli- 
quent même  l'existence  de  deux  actes,  quoiqu'ils  se  ratta^ 
cnent  l'un  à  l'autre  (V.  rapport  de  H.  le  Ouoseiller  Tardif, 
D.  P.  75.  1.  458,  note). 

965.  Ainsi  le  marché  sous  seing  privé  réputé  acte  de 
commerce  et  enregistré  provisoirement,  à  ce  titre,  au  droit 
fixe  donne  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsqu'il  est  déposé 
dans  les  minutes  d'un  notaire  suivant  acte  public,  et  qu'il 
est,  en  outre,  analysé  dans  un  autre  traité  qui,  fait  d'abord 
sous  seing  privé,  a  reçu  la  forme  authentique  après  dépôt 
dans  l'étude  du  même  notaire  et  reconnaissance  des  signa^ 
tures  (Req.  17  mars  1875,  aff.  Société  des  débarcadères  de 
Cadix,  D.  P.  75. 1.  328).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  mÔme 
sens,  que  l'acte  sous  sirâatures  privées  déposé  aux  minutes 
d'un  notaire,  par  lequel  des  errances  sont  déléguées  à  un 
entrepreneur,  afin  de  lui  assurer  plus  complètement  le  paye- 
ment des  sommes  qui  pourront  lui  être  dues  pour  l'exécu- 
tion d'un  marché  constaté  pu  acte  sous  seing  privé  enregis* 
tré  provisoirement  au  droit  fixe  comme  acte  de  commerce, 
rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  marché  de  1  pour 
100  apphcahle  âi  ce  dernier  acte,  mais  seulement  sur  la  por- 
tion du  prix  correspondant  au  total  des  créances  déléguées 
(Req.  27  juill.  1875,  afl.  Société  Fives-LUle,  D.  P.  75.  1. 
458). 

C'est  encore  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  a  été  jugé 
que  la  sentence  arbitrale  qui,  intervenue  au  sujet  de  con- 
tutations  portant  sur  le  i^glement  du  prix  d'un  marché, 
arrête  ce  prix  après  vérification  de  l'ensemble  des  comptes 
existant  entre  les  parties,  donne  Ueu  au  droit  proportionnel 
de  marché,  ainsi  qu'à  celui  de  Uquidation,  sur  l'intégralité 
du  prix,  et  non  pas  seulement  sur  le  solde,  bien  qu'elle 
constate  le  payement  antérieur  à  l'entrepreneur  de  la  plus 
grande  partie  de  la  somme  lui  revenant(Trib.  Seine,  15janv. 
1876,  air.  Chemin  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  78. 3.  6);...  —  Que 
le  jugement  intervenu  sur  des  contestations  au  sujet  du 
payement  du  prix  d'un  marché  commercial,  prix  définitive- 
ment arrêté  par  un  accord  antérieur  «itre  les  parties,  donne 
à  cet  accord  la  force  exécutoire  et  au  marché  une  authenti- 
cité qui  constitue  la  reconnaissance,  à  raison  de  laquelle  le 
droit  proportionnel  de  titre,  dont  le  marché  avait  d'abord 
été  affranchi,  devient  e.\igible  en  vertu  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  11  juin  1859;...  Encore  bien  que  la  validité  de  contrat 
n'ait  pas  été  mise  en  cause  et  que  le  juge  n'ait  pas  été  appelé 
à  fournir  au  demandeur  un  titre  exécutoire  contre  le  défen- 
deur, la  loi  de  1850  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les 
traités  reconnus  et  ceux  contestés,  et  son  appUcation  devant 
s'étendre  à  tout  acte  public  qui  énonce  ou  met  en  évidence 
ime  convention  des  parties  en  cause  (Trib.  Orléans,  1"  déc. 
1886,  aff.  Duguet,  D.  P.  87.  5.  194). 

966.  Mais  la  simple  énonciation  d'un  marché  sous  seing  i 
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S rivé  dans  un  acte  public  sutBt-eUe  pour  faire  encourir  le 
roit  proportionnel? 

Suivant  one  opinion,  la  loi  de  1859  ne  fait  aucune  dis* 
tinction  entre  les  reconnaissances  implicites  ou  explicites, 
entre  les  conventions  commerciales  rappelées  par  simple 
mention  ou  par  énonciation  directe:  il  sufût,  pour  rendre 
exigible  le  droit  proportionnel,  qu'un  acte  public  ait  mis  en 
évidence  la  convention  des  parties  de  manière  à  prévenir 
toute  contestation  future  sur  son  contenu  et  sa  teneur 
{Joum.mreg.,  art.  2H16;  D.  P.  80.  3.  82,  notes  5  et  6). 
Cette  interprétation  nous  paraît  donner  à  la  loi  de  1859  une 
extension  qu'elle  ne  comporte  pas.  Une  simple  mention  de 
l'acte  de  commerce  n'est  pas  sulïïsante  pour  rendre  le  droit 
proportionnel  exigible,  surtout  si  elle  a  été  faite  sans  utilité 
pour  les  parties  et  si  elle  n'est  susceptible  de  produire  aucun 
efTet  jundique.  Il  faut,  suivant  les  termes  de  la  loi,  que 
l'acte  public  soit  «  passé  en  conséqueDce  »,  qu'il  présente 
quelque  utilité  pour  les  parties  :  aussi  approuvons-nous  un 
jugement  du  tribunal  de  Versailles,  qui  a  décidé  que  la  sim- 
ple énonciation,  dans  un  acte  authentique,  d'un  acte  de 
commercesousselng  privé  enregistré  provisoirement  au  d'  oit 
fixe.ne  sufÛt  pas  pour  rendre  exigible  le  droit  proportionnel 
applicable,  alors  qu'elle  a  été  faite  sans  utilité  réelle  pour 
les  parties  et  qu'elle  est  demeurée  sans  efQcacitô  juridique; 
le  droit  proporiionnel  n'est  dû,  en  ce  cas,  qu'autant  que  Tacte 
sous  seing  privé  a  été  produit  pour  appuyer  une  pntention, 
faire  reconnaître  et  constater  un  droit  (Trib.  Versailles, 
25  févr.  1879,  afT.  Fournier,  D.  P.  80.  3.  82). 

067.  Une  remarquable  application  de  cette  doctrine  a 
été  faite  récemment  au  sujet  de  la  perception  &  établir  sur 
l'acte  constatant  le  dépAt  aux  minutes  d'un  notaire,  d'un 

(1)  (Soeiétâ  du  MU  des  gares  d'Amiens,  Boulogne,  etc.)  —  Lr 
TBiBUNAL  ;  —  Attenou  que,  par  acte  sous  seing  pnvé  du  15  juin 
1883,  Descamps  a  forme  une  société  aconyme  dite  Société  du 
BU  des  gares  d'Amims,  de  Boulogee-sur-Uer,  de  Fourmies  et 
de  Larocbe,  dans  laqueUe  il  a  flut  apport,  ootamment,  de  six 
traités  commerciaux  relatif  k  des  fournitures  de  eaz,  et  qui  ont 
été  enregistrés  provisoirement  au  droit  fixe  de  3  fr.,  par  applica- 
tion de  ta  loi  du  11  juin  18S9  ;  —  Attendu  que,  pour  Batisfatre 
aux  prescriptions  réglementaires  de  la  loi  ou  24  juill.  1867, 
Zègre,  l'un  des  fondateurs,  a  déclaré  la  souscription  et  le  'verse- 
ment du  montant  des  actions  dans  un  acte  du  notaire  Collette, 
de  Seclia,  du  17  juin  1883,  auquel  a  été  annexé  l'un  des  doubles 
des  statuts,  et  a,  en  outre,  effectué,  le  3  Juillet  suivant,  lesdépâts 
aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du 
siège  social,  des  exemplaires  de  ces  mêmes  statuts  ;  —  Attendu 
que,  d'aprM  la  prétention  de  l'Administration,  ces  acte  notariés 
et  dépôts  doivent  être  réputés  faits  en  conséquence  des  traités 
commerciaux  susvisés,  et,  par  suite,  les  droits  proportionnels 
restés  en  suspens  sont  devenus  exigibles  en  vertu  de  l'art.  22, 
2*  al.,  de  la  loi  du  11  juin  1859  ;  —  Mais,  attendu  que  à  ces 
traités  ont  été  la  cause  déterminante  de  l'association  dont  ils 
forment  l'un  des  principaux  éléments,  il  n'est  pas  exact  qu'ils 
aient  exercé  aucune  influence  sur  l'accomplissemeat  des  forma- 
lités requises  pour  la  régularisation  de  la  société  ;  —  Que,  quelle 
que  âoit  Textension  que  l'on  donne  à  cette  locution  •<  actes  faits 
en  conséquence  »,  il  n'est  pas  ponsible  d'y  comprendre  des  actes 
que  ne  rattache  entre  eux  aucun  lien  juridique  et  qui  sont 
même  complètement  indépendants  les  uns  des  autres,  puisque 
les  dépôts  aux  greffes  et  l'acte  notarié  ne  sont  aucunement  subor- 
donnes aux  meniions  insérées  dans  les  statuts  sociaux:  —  Attendu 
que  l'Administration  n'est  pas  mieux  fondée  &  prétendre  que, 
par  suite  de  leur  annexion  soit  à  l'acte  notarié,  soit  aux  dépôts, 
les  statuts  sociaux  seraient  devenus  autbendques; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  SI  de  la  loi  du  24  Jutll.  1867.  les 
sociétés  anonymes  peuvent  être  formées  par  an  acte  soas  seing 
privé  fait  en  double  original  ;  —  Que  Descamps  et  les  coassociés 
ont  usé  de  cette  faculté  en  rédigeant  les  statuts  de  leur  associa- 
tion dans  un  acte  sous  Reing  privé,  et  qu'il  n'est  pas  admissible 
que,  en  se  conformant  à  certaines  formalités  prescrites  par  cette 
même  loi  dans  l'intérêt  des  tiers,  ils  aient  perdu  le  bénénce  d'un 
droit  qui  leur  a  été  formellement  reconnu  ;  ~  Que  la  vérité  est 

Jue  l'acte  de  société,  par  son  annexion  obligatoire  aux  dëpMs  et 
l'acte  notarié,  u'a  pas  perdu  le  caractère  qu'il  a  plu  aux  par- 
ties de  lui  donner  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  la  contrainte  n'est  pas 
fondée  ;  -  Par  ces  motifs... 
Du  25  lévr.  I887.-Trib.  clv.  de  UUe. 

(fj  Lu  lulntioQ  d»  rAdminîitrklion  oal  ^iati  cooçae  : 

«  Des  marchés,  ayant  le  caractère  d'actes  de  commu-ce,  ont 
été  passés  avec  différentes  villes  par  un  entrepreneur.  Ce  dernier 
a  constitué  une  société  en  vue  de  leur  exploitation  et  il  a  fiit 


marché  commercial  enregistré  provisoirement  au  droit  fixe. 
Il  a  été  jugét  d'une  part,  qu'un  semblable  dépôt  ayant  géné- 
ralement pour  elTet  de  oomérer  k  l'acte  qui  en  est  l'objet  le 
bénéfice  de  l'authenUcité,  le  droit  proportionnel  demeuré  en 
suspens  devient  exigible,  alors  surtout  que  l'acte  notarié 
contient  délégation,  en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit, 
des  sommes  dues  au  delégant  en  vertu  du  marché,  une 
pareille  délégation  constituant  Tusage  prévu  par  la  loi  de 
1859,  bien  qu'elle  soit  conditionnelle  et  n'émane  que  de 
l'une  des  parties  qui  ont  figuré  au  marché  (Trib.  Seine, 
16  avr.  1886,  Garnier,  Hép.  pér.  enreg.,  art.  6687.  V.  Trib. 
Seine,  24  août  1867,  suprà,  n"  536);  d'autre  part,  que 
lorsque  des  marchés  commerciaux  sous  seing  privé  ont  été 
apportés  à  une  société  anonyme  constituée  également  par 
acte  sous  seing  privé,  la  déclaration  faite  devant  notaire 
pour  constater  la  souscription  et  le  versement  du  capital 
social,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  1*'  de 
la  loi  du  24  juill,  1867,  ne  peut  être  considérée  comme 
passée  en  conséquence  des  marchés  ;  que  l'annexe  des 
statuts  à  cette  déclaration  et  leur  dépôt  au  greffe,  effectués 
en  conformité  de  ladite  loi  de  1867,  n'ont  pas  pour  efCst 
de  conférer  l'authenticité  à  l'acte  qui  les  contient  ;  que, 
nonobstant  cette  annexe  et  ce  dépôt,  l'acte  constitutif  de  la 
société  conserve  son  caractère  d'acte  sous  seing  privé  et  que, 
par  conséquent,  le  droit  proportionnel  applicable  aux  mar- 
chés  commerciaux  n'est  pas  exigible  (Irib.  Valenciennes, 
18  juin  1884.  D.  P.  86.  5.  193.  Gonf.  Trib.  Lille,  25  févr. 
1887)  (1).  L'Administration  de  l'enregistrement  a  autorisé 
l'exécution  de  ce  dernier  Jugement  par  une  solution  du 
28  avr.  1887  (2)»  qui  a  établi  tme  distinction  entre  le  casoîi 
le  dépôt,  ayant  été  fait  par  toutes  les  parties,  implique  leur 

apport  à  l'association  des  droits  que  ces  actes  lui  conféraient. 
L'acte  de  société  a  été  rédigé  dans  la  forme  sous  seing  privé  ; 
mais,  comme  il  s'agissait  d'une  société  anonyme,  l'un  des  fonda- 
teurs a  dû  faire,  par  acte  notarié,  la  déclaration  constatant  la 
souscription  et  le  versement  dn  montant  total  des  actions  ;  l'acto 
sous  semg  privé  contenant  les  statuts  a  été  annexé  k  Pacte  public, 
le  tout  en  exécution  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  Enfin 
des  exemplaires  des  statuts  ont  été  déposés  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de 
Trélon  (Nord).  Il  a  été  dressé  acte  des  dépô's.  —  L'Administra- 
tion a  soutepu  devant  le  tribunal  de  Lille  que  les  marchés  sous 
seing  privé  ayant  servi  de  base  &  la  rédaction  des  statuts,  les- 

3uels  avaient  eux-mêmes  été  annexés  &  un  acte  notarié  et 
éposés  au  grefïe,  le  droit  proportionnel  auquel  ils  donnaient 
ouverture,  était  devenu  exigible  en  vertu  de  l'art.  22,  2*>  al., 
de  la  loi  du  il  juin  1859.  —  Sa  thèse  se  fonde  :  1>  sur  ce  que 
les  marchés  ayant  été  apportés  dans  la  société  et  formant  ainsi 
un  des  éléments  de  l'acte  dressé  pour  constater  les  statuts,  la 
déclaration  notariée  de  versement  qui  a  été  passée  en  conséquence 
de  l'acte  de  société,  a  été,  par  cela  même,  passée  également  en 
vertu  des  traités  ;  2o  sur  ce  que  l'annexe  d'un  acte  sous  seing 
privé  à  un  acte  notarié,  ou  son  dépôt  par  acte  publie,  ont  pour 
effet  de  lui  conférer  l'authenticité,  d'où  il  résulte,  dans  l'espèce, 
que  l'acte  de  société  ayant,  malgré  sa  forme  {wemière,  revêtu, 
par  suite  de  son  annexe  ou  de  son  dépôt,  le  caractère  d'un  acte 
public,  il  y  a  eu  réellement  un  acte  public  en  conséquence  des 
marchés.  —  Ces  propositions  donnent  lieu  à  diverses  objections  : 
l»  la  déclaration  de  souscription  des  actions  et  de  versement  du 
capital,  qui  est  imposée  aux  fondateurs  d'une  société  anonyme 
par  les  art.  et  24  de  la  toi  du  84  juUl.  1867,  a  une  portée  très 
limitée.  Elle  sert  uniquement  k  assurer,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  la  régularité  et  la  sincérité  des  opératims  relatives  &  la 
constitution  du  capital  social.  Sans  doute,  elle  est  faite  en  consé- 
quence de  l'acte  de  société,  puisque  sans  cet  acte  elle  n'aarait 
pas  d'objet.  Mais  il  serait  excessif  de  prétendre,  si  des  actes 
antérieurs  aux  statuts  ont  arrêté  des  conventions  qui  ont  servi 
de  base  à  ces  statuts,  qu'elle  est  passée  en  conséquence  de  ces 
actes.  Elle  est,  en  effet,  par  son  but  et  son  utilité,  complètement 
indépendante  de  ces  actes  et  n'a  avec  eux  qu'un  rapport  lointain 
et  tout  k  t^t  indirect.  La  thèse  qui  a  été  soutenue  devant  le 
tribunal  permettrait  k  l'Adminietration  d'étendre  l'obligatioa 
édictée  par  l'art.  23  de  la  loi  de  frimaire  an  7  i  tonte  une  série 
d'actes  sous  sein^  privé  qui,  de  conséquence  en  conséquence  et 
par  une  filière  inmterrompue,  aboutiraient  à  la  rédaction  d'un 
acte  public  II  est  Inrt  douteux  qu'une  pareille  prétention  puisse 
être  admise  et  qu'on  soit  fondé  k  soutenir  que  la  disposiwjQ  de 
la  loi  relative  A  l'usage  des  actes  sous  seing  privé  s'étend  k  un 
usage  aussi  indirect.  La  déclaration  notariée,  dans  l'espèce,  ne 
tàisaut  pas  un  usage  direct  et  immédiat  des  marchés  sous  seing 
privé,  qn'elle  ne  rappelle  ni  par  lears  dates  ni  par  leur  contenu, 
ni  explidlement  ni  implicitement,  ne  saurait,  ce  semble,  suffire 
k  rendre  leur  earagistremeot  obUgatoire.  t~  2<*  Le  second  motif 
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consentement  unanime  à  attribuer  à  Tacte  déposé  tous  les 
effets  qui  s'attachent  à  l'acte  authentique  et  contient  une 
reconnaissance  imi)Iicite  des  conventions  contenues  dans 
l'acte  sous  seing  privé,  et  le  cas  où  le  dépôt  n'est  fait  que 
par  l'une  ou  quelques-unes  des  parties  dans  un  intérêt  per- 
sonnel, ou  lorsquil  est  fait  dans  un  but  spécial  qui  ne  per- 
met pas  de  le  considérer  comme  impliquant  la  volonté  des 
déposants  de  donner  la  forme  authentique  à  leurs  accords. 
L'Administration  reconnaît  que,  si  le  droit  proportionnel  est 
exigible  dans  le  premier  cas,  il  ne  l'est  pas  dans  le  second. 
Cette  décision  nous  parait  avoir  fait  une  judideuse  applica- 
tion des  principes  qui  régissent  la  matière. 

968.  bans  les  espèces  qui  ont  donné  lieu  aux  deux  juge- 
ments des  18  juin  1884  et  25  févr.  1887,  cités  suprd,  n*  967, 
les  marchés  commerdaux  avaient  fait  l'objet  d'apports  a 
une  société  constituée  par  acte  sous  seing  privé.  11  a  été 
reconnu  que  le  droit  proportionnel  n*était  pas  exigible  sur 
['acte  constatant  le  dépôt  aux  minutes  d'un  notaire  de 
l'acte  sous  seing  privé  de  société  avec  annexe  des  marchés 
commerciaux.  La  solution  eût  été  différente  si  l'apport  des 
marchés  commerciaux  avait  été  fait  dans  un  acte  autnentique 
constatant  la  constitution  de  la  société.  Ce  cas  tombe,  en 
efl'et,  directement  sous  l'application  de  la  loi  du  22  juin 
1859.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'acte  notarié  constatant 
l'apport  à  une  société  d^in  [marché  sous  seing  privé  a 

fiour  objet  de  transmettre  k  la  société  les  droits  résultant  de 
a  convention  des  parties  et  présente,  par  cela  même,  le 
caractère  d'acte  passé  en  conséquence  ou  en  vertu  de 
cette  convention  ;  d'où  il  suit  qu  il  rend  exigible  le  droit 
proportionnel  qui  lui  est  applicable  (Civ.  rej.  Itf  janv.  1883, 
atr.  Radeoac  et  comp.,  D.  P.  85.  1.  321.  Conf.  Civ.  cass. 
8  mai  1882,  eSt,  Gràdit  lyonnùs  et  Chardenet,  D.  P.  82. 
1.  425). 

Ainsi  fixés  sur  les  conditions  nécessaires  pour 
que  le  droit  proportionnel  soit  exigible,  il  nous  reste  à  déter- 
miner comment  il  doit  être  perçu.  Suivant  une  opinion, 
lorsqu'il  r^lle  des  disposlUons  de  l'acte  public  passé  en 
conséquence  d'un  marché  de  commerce  enregistre  provi- 
soirement au  droit  fixe,  qu'une  partie  du  prix  a  été  payée, 
le  droit  proportionnel  n  atteint  pas  ce  qui  a  été  acquitté 
(V.  rapport  de  H.  le  conseiller  Tardif,  D.  P.  75. 1.  328,  note), 
bette  doctrine  nous  parait  formiilée  en  termes  trop  ^solus. 
En  effet,  lorsqu'on  étudiera  les  règles  concernant  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  sur  les  jugements  rendus  au 
sujet  de  marches  conmierciaux  enregistrés  provisoirement 
au  droit  fixe  {V.  infrà,  sect.  3),  on  verra  qu'il  est  de  rèçle 
ffue  le  jugement  constituant  un  titre  légal  pour  les  parties 
dans  la  mesure  de  ce  qu'il  déclare  obligatoire  entre  elles, 
c'est  dans  cette  même  mesure  qu'il  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  applicable  aiix  marchés  commerciaux, 
d'où  la  conséquence  que,  lorsque  les  contestations  portent 
sur  l'ensemble  des  comptes,  que  le  tribunal  a  dû  opérer 
une  liquidation  complète  du  marché  et  que  ce  marché  a 
été  tout  entier  et  dans  chacune  de  ses  parties,  l'objet  de 
son  examen  et  de  sa  décision,  le  droit  proportionnel  est 

invoqué  devant  le  tribunal  ne  peut  non  plus  être  considéré 
comme  décisif.  —  U  est  de  règle,  m  effet,  que  le  dépôt  d'un 
acte  sous  seing  prive  dans  l'éiade  d'un  notaire,  ou  son  annexe  i 
an  acte  notarié,  ont  pour  conséquence  de  conférer  à  cet  acte  le 
caractère  de  l'aulhenlicité  {V.  Larombière,  t.  *,  art.  1317,  n»  40  ; 
P  Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  2,  n"  661  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  S  755,  p.  200  ;  Req.  6  avr.  1809  et  25  févr.  1824,  Civ. 
rej.  11  juin.  1815,  Rép.  v»  Privilégetet  hypothèques,  n«»»  1243, 1241 
et  1245;  27mara  1821;  Civ.  rej,  15  févr.  1832,  Rép.  ibid.,  n»  1244; 
Req.  7  nov.  1843,  cité  au  Rép.  n"  2583;  Req.  17  mars  1875,  .  aff. 
Sodété  des  portsde  Cadix,  D.  P.  75. 1.328;  27juill.  1875,  aff.  Comp. 
Fives-Lille,  1>.  P.  75. 1.  458).  Hai'«  les  auteurs  sont  unanimes  à  re- 
connaître, et  il  résulte  de  la  jurisprudence  que  cette  règle  s'applique 
•pédalement  au  casoù  le  dépôt  a  été  fait  par  toutes  les  parti<!s,parce 
qu'alors  il  implique  le  constntement  de  leur  part  à  attribuer  àl'acte 
«ms  seing  privé  tous  les  effets  qui  s'attachent  é  l'acte  authentique, 
et  qu'il  contient  une  reconnaissance  implicite,  dans  la  forme  au- 
thentique, des  conventions  contenues  dans  l'acte  sous  seing  privé 
(V.  les  anteurs  précités,  notamment:  P.  Pont,  t.  2,  n»  661}.  Son 
application  est  bien  plus  douteuse  lorsque  le  d^t  n'est  fait  que 
par  l'une  ou  quelques-unes  des  parties,  dans  un  intérêt  per- 
sonnel, ou  lorsqu'il  est  fait  dans  un  intérêt  spécial,  qui  ne  per- 
met pas  de  le  considérer  comme  impliquant,  de  la  part  des  dépo- 
tants, la  YoloDté  de  reconnaître  aatbmtlquement  les  conveouons 


dû  sur  [l'intégralité  du  prix  stipulé,  encore  bien  qu'il  ait  été 
payé  en  partie  avant  l'instance.  La  même  doctrine  est 
applicable  au  cas  où  le  droit  proportionnel  est  exigible  par 
suite  de  la  rédaction  d'un  acte  notarié  en  conséquence  du 
marché  commercial. 

970.  Les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  11  juin  1859  s'occupent 
également  des  marchés  réputés  actes  de  commerce  ;  l'art.  23 
est  ainsi  conçu  i  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  57  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  le  double  droit  dû  en  vertu  de  cet  article 
sera  réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  22  de  la 
présente  loi,  et  pourra  être  perçu  lors  de  l'enregistrement 
du  jugement  ».  Cet  article  vise  le  cas  où  une  demande  en 
justice  ou  une  sommation  n'aurait  pas  énoncé  le  titre  d'un 
marché  ou  traité,  et  où  ce  titre  viendrait  à  ôtre  produit  en 
cours  d'instance  :  le  double  droit  encouru  sera  réglé  confor- 
mément à  l'art.  22  de  la  loi  de  1859. 

971.  L'art.  24  de  la  loi  de  1859  contient  une  disposition 
transitoire,  sans  intérêt  aujourd'hui,  etdontil  suffira  de  rap- 
peler les  termes  :  «  Les  dispositions  qui  précèdent,  dit  cet 
article,  seront  appliquées  aux  marches  et  traités  sur  les- 
quels des  demandes  en  justice  ont  été  formées  antérieure- 
ment à  la  présente  loi,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
enregistrées.  Néanmoins,  il  ne  sera  perçu  que  les  droits 
simples,  si  lesdits  marchés  et  traités  sont  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  dans  le  mois  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  ou,  au  plus  tard,  en  même  temps 
que  le  jugement,  s'il  est  rendu  avant  l'expiration  de  ce 
mois  r, 

f.  —  MarcKi*  adniniitratifi  (Rép.  n"  19S>  à  S0O3). 

972.  Les  marchés  administratifs  sont  les  marchés  dont 
le  prix  est  payable  soit  par  le  Trésor,  soit  par  les  adminis- 
trations locales  (départements  et  communes),  soit  enfin  par 
les  établissements  publics.  La  loi  du  22  frim.  an  7  les  sou- 
mettait tous  indistinctement  au  même  régime  lequel,  comme 
il  est  dit  4Mpro,  n»  957,  se  distinguait  par  un  tarif  de 
faveur  qui  leur  était  exceptionnellement  applicable  et  s'éten- 
dait aux  marchés  administratifs  pour  u  approvisionnements 
et  fournitures  »  qui  constituent  de  véritables  ventes  mobi- 
lières (V.  infrà,  n«*  980,  992).  Sous  la  législation  en 
vi^eiu*  actuellement,  les  marchés  administratifs  dont  le 
pnx  est  payable  par  le  Trésor,  se  trouvent  soumis  &  un 
tarif  particulier;  les  autres  supportent  le  même  droit  gue  les 
marchés  entre  particuliers.  Kn  conséquence,  nous  traiterons 
distinctement  des  marchés  dont  le  prix  est  payable  par  le 
Trésor,  et,  ensuite,  des  autres,  c'est-i-dire  des  marchés 
administratifs  dont  le  prix  est  payable  par  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  puolics. 

973.  Un  vif  débat  s'est  engagé  sur  la  natiuv  de  la  con- 
vention constituant  le  marché  aooninistratif.  11  est  né  de  la 
difi'érence  de  rédaction  entre  les  lois  des  22  frim.  an  7 
(art.  69.  §  2-3«),  88  avr.  1816  (art.  51-3»),  15  mai  i8l8 
(art.  73], qui  ont  déterminé  les  droits  applîcaUes  aux  mar- 
chés admmistratifs  et  qui  toutes  visent  seulement  les  «  mar- 

passées  entre  eux.  —  En  conséquence,  lorsque  le  dépôt  d'un  acte 
sous  seing  privé  n'a  lieu,  comme  dans  lespèce,  que  dans  un 
intérêt  de  publicité  à  l'égard  des  tiers,  et  jponr  se  conformer  sur 
ce  point  à  une  prescription  de  la  loi,  il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  lui  attribuer  l'eflet  de  rendre  auUientique  l'acte  sous  seing 
privé  qui  en  est  l'objet.  S'il  en  était  autrement,  on  ne  compren- 
drait pas  que  la  loi  de  1867  eût  expressément  autorisé  la  forme 
des  actes  sous  seii^;  privé  pour  la  mnstitation  d'une  pociéié 
anoyme,  puisqu'en  fait  et  par  le  résultat  du  dépAt  rendu  obliga- 
toire, il  d'y  aurait  ainsi  aucune  différence  entre  l'acte  passé 
dans  la  forme  sous  seing  privé  et  l'acte  rédigé  par  un  notaire. 
—  D'après  ces  considérations,  on  peut  soutenir,  semble-t-il,  que 
l'annexe  des  statuts  k  la  déclaration  notariée  de  souscripiion  du 
capital,  de  même  que  leur  dépôt  au  greffe,  constituât  de  sim- 
ples formalités  d'ordre,  demeurant  sans  influence  sur  la  carac- 
tère de  l'acte  passé  entre  les  parties.  Malgré  cette  annexe  et  ce 
dépét,  l'acte  constitutif  de  la  société  conserve  son  caractère 
d'acte  sous  seing  privé,  s'il  a  été  passé  dans  cette  forme,  et,  par 
conséquent,  l'usage  qui  est  fait  dans  cet  acte  de  conventious 
antérieures,  passées  tealement  sous  adng  privé,  ne  semble  pas 
devoir  permettre  k  l^mbiistration  d'exwer  les  droits  de  ces 
conventions,  par  application  soit  de  l'art.  xS  de  la  loi  du  2S  frim 
an  7,  soit  de  l'art.  22  de  la  loi  du  U  juin  1859  ». 
Du.  28  avr.  1887.-S01.  adm.  enreg.  /^^^^T^ 
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chés  pour  construcHom^  Tèparatiom^  entretien,  approvision- 
nements et  foumUwes  »,  et  Tart.  18  de  cette  dernière  loi  du 
15  mai  1818  qui  assujettit  à  renregistrement  dans  les  vingt 
jours  «  les  actes  des  aulorités  administratives  et  des  ét^Us- 
sements  publics  portant  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit et  de  jouissance,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute 
nature,  aux  enchères,  au  raous  ou  sur  soumission  ».  La 
question  s'est  ^evée  de  savoir  si  ces  mots  «  marchés  de 
toute  nature  »  dudit  art.  78  doivent  être  expliqués  par 
ceux  employés  duis  Fart.  73  de  la  mfime  loi  ainsi  que  dans 
les  dispositions  précitées  des  lois  de  Tan?  et  de  1816,  et  s'en- 
tendre seulement  des  marchés  proprement  dits,  c'est-à-dire 
de  ceux  passés  pour  constructions,  réparations  et  entrelien, 
ou  s'ils  doivent  être  interprétés  comme  désignant,  non 
seulement  les  conventions  de  cette  nature,  mais  aussi  celles 
auxquelles  la  dénomination  de  marché,  détournée  de  sa 
signification  propre,  peut  être  appliquée  indirectement.  — 
L'administration  de  1  enregistrement,  s'attachant  à  cette  der- 
nière interprétation  j  éleva  la  prétention  d'appliquer  le  droit 
de  marche  à  certains  contrats,  tels  que  les  emprunts  des 
départements  et  des  communes,  qui  n  ont  avec  cette  nature 
de  contrat  qu'un  rapport  éloigné.  La  jurisprudence  n'admit, 

fias  cette  doctrine  et  décida  que,  dans  1  interprétation  de 
'art.  78  de  la  loi  de  1818  comme  de  l'art.  73  de  cette  loi  et 
des  dispositions  précitées  des  lois  de  l'an  7  et  de  1816,^  le 
mot  marché  doit  être  eotendu  avec  le  sens  resbvint  et  déter 


(V.  sur  la  question 
D.  P.  69.  1.  457,  note  1  ;  Conclusions  de  M.Ie  premier  avo- 
cat général  Blanche,  D.  P.  72.  1.  310;  D.  P.  74.  1.  217, 
note  1).  —  V.  infrà,  n"  D96  et  suiv. 

a,  —  Harcbés  dont  Is  prii  Mt  MiKtd»  par  le  Trésor  noblie 
{Bép-a»  IOQa&l»7}. 

0T4.  La  loi  du  22  fi.m.  an7  (art.  6d,§2-3o)  assujettissait 
indistinctement  au  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100, 
porté  à  1  fr.  pour  100  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  51,  n"  3], 
les  adjudications  et  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  soit 
par  le  Trésor,  soit  par  les  administrations  centrales  et  muni- 
cipales ou  les  établissements  publics.  La  loi  du  15  mai  1818 
réduisit,  par  son  art.  73,  au  droit  fixe  de  1  fr.,  porté  à  2  fr. 
par  la  loi  du  18  mai  1850  (art.  8),  le  droit  applicable  aux 
adjudications  et  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  directe- 
ment ou  indirectement  par  le  Trésor,  ce  qui  comprenait  les 
marchés  concernant  les  départments  [Rép.  n»  1096).  Les 
QiarchéB  administratifs  se  trouvèrent  ainsi  classés,  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  en  deux  catégories 
comprenant,  l'une  les  marchés  à  la  charge  du  Trésor  ou  des 
départements,  passibles  du  droit  fixe  seulement,  l'autre  les 
marchés  des  communes  et  des  établissements  publics,  pas- 
sibles du  droit  proportionnel.  La  loi  dù  28  févr.  1872  a 
modifié  cet  état  de  choses  b,  l'égard  des  marchés  concernant 
l'Etat  et  les  départements.  Elle  a  assujetti,  par  son  art.  i"- 
9",  au  droit  gradué  de  1  pour  1000  sur  le  prix  exprimé  ou 
sur  l'évaluation  des  objets,  les  adjudications  et  marchés 
pour  constructions,  réparations,  entretien,  approvisionne- 
ments et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  directe- 
ment par  le  Trésor  public  ainsi  que  les  cautionnements 
relatifs  à  ces  acljudications  et  marchés.  Par  la  même 
disposition,  elle  a  abrogé  l'art.  73  de  la  loi  de  1818,  ce 
qui  a  eu  pour  effet  de  replacer  les  marchés  des  départe- 
ments sous  l'application  de  l'art.  51,  n°  3,  de  la  loi  de  1816. 
On  est  revenu  ainsi  à  peu  près  complètement  à  la  règle 
uniforme  que  le  législateur  de  l'an  7  avait  établie  pour  Tes 
marchés  administratifs.  Il  n'y  a  plus  entre  eux  qu'une 
différence  dans  le  taux  de  l'impôt  :  u  est  de  1  pour  1000  en 
ce  qui  concerne  les  marchés  de  l'Etat,  de  1  pour  100  quant 
à  ceux  des  départements,  des  communes  et  des  étabusse- 
ments  publics  (V.  D.  P.  73.  3.  64,  note  3).  —  Nous  ne 
nous  occupons  ici  que  des  marchés  de  l'Etat  Pour  ceux  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
V.  infrà,  n<"  990  et  suiv. 

975.  L'établissement  du  nouveau  tarif  pour  les  marchés 
de  l'Etat  est  expliqué  comme  suit  dans  le  rapport  de  la  com- 
misùon  qui  a  préparé  la  loi  de  1872  :  «  Les  ac^udîcations  et 
marchés  pour  constructions  et  fouinituies  dont  le  prix  doit 


être  payé  directement  par  le  Trésor  public,  et  les  caution- 
nements relatifs  à  ces  actes,  sont  assujettis  à  im  droit  pro- 
portionnel par  la  loi  du  22  frim.  an  7.  La  loi  du  16  mai  f818 
les  en  a  afTraocbis,  parce  qu'on  a  pensé  que  le  droit  d'enre- 

Sistrement  étant  toujoiuv  payé  par  celui  pour  le  compte 
uquel  l'ouvrage  ou  la  fourniture  sont  faits,  puisque  l'entre- 
preneur on  fournisseur  en  tient  compte  dans  son  marché,  la 

Serception  de  ce  droit  n'avait  aucun  intérêt.  Le  motif  qui  s 
icté  la  disposition  de  la  loi  de  1818  est  exact  en  théorie, 
mais,  en  fait,  il  arrive  le  plus  souvent  que  les  adjudicataires 
ne  tiennent  aucun  compte  du  droit  d'enre^strement  à  payer, 
surtout  quand  ce  droit  ne  représente  pas  une  grosse  somme. 
11  est  vraisemblable,  dans  tous  les  cas,  qu'un  droit  aussi 
faible  que  celui  qui  est  proposé  par  le  projet  de  loi  (1  fr. 
pour  iOOO  fr.),  n'exercera  le  plus  souvent  aucune 
influence  sur  le  prix  des  marchés.  C'est  la  considération  qui 
a  déterminé  la  commission  à  l'adopter  »  (D.  P.  72.  4.  13, 
3«  col.,  n"  13).  —  La  môme  explication  se  retrouve  dans 
l'Instruction  donnée  par  l'administration  de  l'enregistrement 
à  ses  agents  pour  I  cxécution  de  la  loi  du  28  révr.  1872 
(Instr.  adm.  enreg.  29  févr.  1872,  n»  2433,  §  1",  n"  9,  D.  P. 
72.  3.  13). 

076.  La  loi  de  1872,  porte  l'instruction  n^  2433,  citée 
suprà,  n"  975,  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
n'a  pas  seulement  abrogé  l'art.  73  de  la  loi  de  1818;  elle 
«  consacre,  en  outre,  virtuellement  une  autre  innovation, 
à  savoir  que  les  marchés  dont  le  prix  n-'est  pas  paye 
directement  par  le  Trésor  public,  sont  assujettis,  ainsi 
que  leurs  cautionnements,  au  oroit  proportionnel.  En 
conséquence,  toutes  les  difficultés  d'interprétation  aux- 

Suelles  avùt  donné  lieu  l'introduction,  dans  la  loi  de  1818, 
u  mot  indireHemetU  se  trouvent  aplanies  »  (D.  P.  72. 
3.  13).  En  effet,  d'après  la  loi  de  1818,  le  droit  fixe  était 
applicable  dès  que  le  prix  du  marché  devait  être  payé 
«  directement  ou  indirectement  par  le  Trésor  ».  La  loi  de 
1872  a  effacé  cette  distinction  en  n'exemptant  du  droit 
proportionnel  pour  les  soumettre  au  droit  gradué  que  les 
marchés  «  dont  le  prix  doit  être  payé  directement  par  le 
Trésor  public  ». 

977.  D'un  autre  côté,  le  droit  gradué  n'est  pas  applica- 
ble à  tous  les  marchés  passés  par  l'Etat,  mais  seulement  à 
ceux  dont  le  prix  est  à  la  charge  de  PEtat.  Ainsi,  il  a  été 
reconnu  que  c'est,  non  pas  ce  droit,  mais  le  droit  propor- 
tionnel de  1  pour  100,  qui  est  dû  sur  des  marchés  passés 
par  les  ingénieurs  de  l'État  comme  étant  chaînés  de  1  admi- 


rEtat  :  elle  agit  au  nom,  et  en  quelque  sorte  comme  nego- 
tionm  gestoTt  de  la  compfignie  concessionnaire.  Or  il  est 
certain  que,  si  les  marchés  en  Question  avaient  été  passés 
par  cette  compagnie,  la  perception  du  droit  de  1  pour  100 
n'eût  souffert  aucune  difSculté.  La  circonstance  qu'ils  sont 
passés  par  le  séquestre  pour  le  compte  de  la  compagnie  ne 
peut  pas  avoir  pour  elTet  de  modifier  la  quotité  de  l'impôt 
exigible  (Décis.  min.  fin.  28  oct.  1874,  Garnier,  Rép.  pf?r. 
enreg.,  n*>  5035).  Une  semblable  décision,  appuyée  sur  les 
mêmes  motifs,  a  été  rendue  dans  une  espèce  où  c'était 
un  canal  qui  avait  été  placé  sous  le  séquestre  (Décls.  min. 
fin.  5  août  1876.  ibid.). 

Il  a  été  ju^é,  dans  le  même  sens,  que  l'adjudication,  par 
l'administration  de  la  guerre,  de  travaux  militaires  à  exé- 
cuter sous  la  direction  du  service  du  génie, estpassible,  non 
du  droit  gradué,  mais  du  droit  proportionnel  de  1  pour  100, 
si  le  prix  du  marché  doit  être  payé  intégralement  par  la 
ville  dans  l'enceinte  de  laquelle  les  travaux  sont  exécutés 
(Trib.  Cambrai,  5  août  1887,  Garnier,  Bép.  pér.  enreg.t  art. 
6964). 

978.  La  loi  du  28  févr.  1872  a  soumis  les  eautvmnements 
relatifs  aux  adjudications  et  marchés  dont  le  prix  doit  être 
payé  par  le  Trésor,  au  même  droit' gradué  (pi'elle  a  édicté 
pour  ces  adjudications  et  marchés  (Garnier,  Rép.  pér. 
enreg.,  art.  6964).  Le  texte  même  de  la  loi  démontre  qu'elle 
a  eu  en  vue  les  cautions  personnelles,  et  non  les  cau- 
tionnements en  argent  fournis  par  les  adjudicataires.  En 
conséquence,  l'acte  constatant  un  marché  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  l'Etat  et  un  cautionnement  de  ce  marché  par  un 
tÎOTS*  donne  lieu  à  deux  drtûts  gradués  japplioahlu.lua~ftu 
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marché,  l'autre  an  oauticnmement  (Trib.  Seine.  8  dée. 
1876)  (1). 

979.  Le  minimum  du  droit  gradué  étant  de  5  fr.  en  prin- 
cipal, les  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor 

Sublic  et  les  cautionnements  y  relatifs  sont  soumis  aux 
roils  proportionnels  de  1  p.  100  pour  le  marché  et  de 
50  cent,  pour  100  pour  cautionnements,  lorsque  chacun  de 
ces  droits  ne  s'élève  pas  à  5  fr.  en  principal.  Conformément 
à  Tart.  3  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  la  perception  ne  peut 
jamais  être  inférieure  à  25  cent,  au  principal  (Décis.  rain. 
lin.  25  août  1876,  et  Instr.  adm.  enreg.  15  sept.  1876,  n"  2559, 
D.  P.  77.  3.  56). 


maintenu 

législation  antérieure  en  faveur  des  niarchéa  à  la  charge  

Trésor,  mais  elle  a  substitué  le  droit  gradué  de  1  pour  1000 
au  droit  fixe  mii  était  applicable  à  ces  conventions,  et,  d'un 
autre  côté,  elle  a  restremt  l'exemption  du  droit  proportion- 


suit,  d'une  part,  comme  nous  f avons  fait  d^à  observer,  que 
l'exemption  n'est  plus  applicable  aux  marchés  dont  le  prix 


iistin^er  entre  le  marché  qui  opère  ùn  simple 
louage  et  celui  qui  constitue  une  vente  mobilière,  entre  le 
marehé'hmge  et  le  marché-vente.  L'exemption  est  applicable 
aux  deux  catégories  de  marchés.  En  reproduisant  littérale- 
ment le  texte  de  la  législation  antérieure,  la  loi  de  1878  a 

(1)  (Candas.)  —  Lb  tribunal  Attendu  que  CandaR,  adjudi- 
çaïaire  de  travaux  da  service  du  génie  du  fort  de  Saint-Cyr  et  de 
la  batterie  du  bois  de  Chênes,  a,  pour  obéir  aux  preBcriptions  de 


cné,  sur  760000  fr.,  évaluaiion  provisoire  des  travaux,  760  fr.;  et 
i  raison  du  cautionneraent  une  seconde  somme  de  760  fr.,  ensem- 
îî"jJî**  ^  décimes,  1900  fr.;  —  Que  les  sommes  versées  à 
ladhidlci^re,  en  vertu  du  marché,  s'étant  en  réaUté  élevées  à 
lA  *  '^c'*"'^  *  Candas  une  perception 


a    ii^ijaiu  UU  Uluih    UB   lUUrCDe;  — ■  yUB,    DOUr  16 

droit  de  cautionnement,  au  contraire,  il  prétend  qu'il  n'est  dû 
que  sur  te  cautionnement  en  argent  Couml  par  rràindicataire; 
— Que  s'il  pouvait  être  légitimement  réclamé  sur  l'étendue  de  l'en- 
gagement de  la  caution  personnelle,  le  tarif  de  1  fr,  pour  1000  fr., 
établi  par  la  loi  de  1Ô72,  se  trouverait  porté  à  2  fr.  pour  1000  fr., 
puisque,  pour  les  marchés  de  l'Etat,  la  caution  personnelle  est  de 
style,  et  qu  au  surplus  Rubiano  serait  non  une  «  caution  »,  mais 
un  «  engagé  solidaire  »  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69, 
g  2,  n"*  3  et  8,  la  toi  de  frimaire  an  7  soumetltUt  à  deux  droits 
proportionnels  distincts  les  marchés  dont  le  prix  devait  être 
payé  par  le  trésor  et  les  cautionnements  ;  —  Que,  sous  l'empire 
et  ea  vertu  de  l'art.  73  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  avait  subs- 
titué, en  cette  matière,  le  droit  fixe  au  droit  proportionnel,  on 
percevait  un  double  droit  fixe  pour  les  marchés  de  l'espèce  et  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  marchés;  —  Que  le  législateur  de 
1872,  en  transformant  le  droit  gradué,  a,  comme  ses  devanciers, 
jJistmgué  et  frappé  séparément  l'adjudication  et  l'intervention  de 
la  caution;  —  Que,  d'ailleurs,  le  texte  même  de  l'art,  1,  n"  9,  de 
la  loi  de  1872,  qui  détermine  la  quotité  du  droit  auquel  il  soumet 
IM  cautionnements,  par  le  prix  exprimé  et  l'évaluation  des  objet«, 
démontre  qu  il  a  en  vue  les  cautions  personnelles,  et  non  les  cau- 
uonnements  en  argent  fournis  par  les  adjudicataires;  —  Que, 
d  autre  part,  la  solidarité  dans  l'obligation  n'est  pas  exclusive  du 
cauuonnement,  .et  qu'il  est  constant  que  la  dette,  solidairement 
contractée  par  Candas  et  Rubiano,  l'a  été  dans  l'intérêt  unique 
do  premier  ;  —  Qu'enfln  si  Candas  a  versé  au  ministère  de  la 
eperre.  unt  pour  les  frais  de  l'adjudication  que  pour  les  droits 
d  enregistrement,  de  timbre  et  d'expédition,  la  somme  de  S400 

5'*  '^Ç"'  f^e^         d'enregistrement,  que 

celle  de  1900  fr.;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  8  déc.  1876.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(2)  En  thèse  générale,  d'après  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mal  1818, 
les  marchés  de  toute  nature,  passés  dans  la  forme  administrative, 
doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  vingt  jours,  conformé- 
"ïïLî?  ^'^f  ««tantes.  D'un  autre  cété,  ia  cour  de  cassation 
a  décidé  que  las  louages  d'industrie,  et  spécialement  les  marchés 


maintenu  la  dérogation  résultant  de  ce  texte  en  fareur  des 
marchés  adndnistratUs,  à  la  règle  générale  suivant  laquelle 
tout  acte  constatant  une  vente  mobilière  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  2  fr.  pour  100.  Rappelons  que  cette 
dérogation  n'a  pas  été  étendue  aux  marches  entre  particur 
litirs;  ceux  constatant  une  vente  mobilière  supportent  le  droit 
de  2  pour  106  (V.  «^â,  n"  957). 

981 .  Ayant  ainsi  déterminé  le  sens  et  la  portée  de  la 
législation  nouvelle  en  ce  qui  concerne  les  marchés  à  la 
charge  du  Trésor  public,  il  nous  sera  facile  de  reconnaître 
les  applications  dont  cette  législation  est  susceptible.  Spé- 
cialement, il  est  de  toute  évidence  que  les  marchés  passés 
par  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  manne  ne  sont 
passibles  que  du  droit  gradué,  comme  ils  n'étaient  soumis, 
sous  la  législation  antérieure,  qu'au  droit  fixe  (Décis.  min. 
fin.  30  sept.  1830,  9  janv.  1850;  Instr.  adm.  enreg.n"  1347, 
§10,  18*5). 

983i.De  môme,  l'adjudication  de  services  marUimes  {MSfauœ 
n'est  sujettL  qu'au  droit  gradué,  attendu  qu'elle  constitue  un 
marché  de  transports  pour  le  compte  de  l'Etat,  dont  le  prix 
doit  être  payé  directement  par  le  Trésor  public  (Décis.  min. 
fin.  8  sept.  1879)  (2).  Et  le  droit  gradué  est  dû,  porte  cette 
décision,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  au  cahier  des 
charges  que  ra<!(judication  serait  enregistrée  au  droit  fixe  de 
2  fr.,  une  disposition  législative  pouvant  seule  affranchir  la 
convention  du  droit  d'enr^istrement  (]ui  lui  est  applicable 
d'après  sa  nature.  L'adjudicataire  doit  donc  payer  le  droit 
gradué,  sauf  son  recours  contre  l'Etat. 

988.  De  même  encore,  le  droit  gradué  est  applicable 
aux  marchés  passés  par  ïadmvaistruiim  des  forétSf  soit  pour 
l'exécution  de  travaux  d'amélioration  dans  les  forêts  de 

de  transports,  sont  sujets  aux  droits  établis  pour  la  généralité 
des  marchés  (Instr.  gén.  2033,  §  6).  Or,  l'adjudication  dont  il 
s'agit  aurait  le  caractère  d'un  marché  de  transports  pour  le 
compte  de  l'Etat,  et,  dès  lors,  cette  adjudication  devrait  être 
assujettie  au  droit  gradué  d'enregistrement  de  i  p.  1000  par 
apphcation  de  l'art.  1»,  n«  9,  de  la  loi  du  28  févr.  1872.  Au  tas 
particulier,  la  disposition  du  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion, portant  que  l'entrepreneur  ne  sera  tenn  de  payer  que  le 
droit  flxe  de  2  fr.  pour  Penregistrement  de  son  marché,  ne  san- 
rait  mettre  obstacle,  par  elle-même,  en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition lé^slative  consacrant  cette  exception,  &  la  perception  du 
droit  exigible  en  vertu  de  la  législation  sur  la  mauére.  En  efiiet, 
la  loi  fondamentale  sur  l'enregistrement  du  22  frim.  an  7  défend, 
d'une  manière  expresse,  par  ses  art.  28  et  59,  à  toute  autorite 
publique,  aussi  bien  qu'à  la  Régie  et  â  ses  préposés,  d'accorder 
remise  ou  modération  des  droits  légalement  établis,  et  d'en  atté- 
nuer ou  différer  le  payement  pour  qudque  motif  que  ce  soit.  Cette 
règle  absolue,  rappelée  dès  Tannée  1808  par  le  ministre  des 
Ânances  aux  préfets  (Instr.  gén.  405,  §  2),  a  été  confirmée,  en 
matière  d'actes  de  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
par  une  décision  ministérielle  du  12  août  1872,  rendue  pour 
le  département  du  Pas-de-Calais,  et  portaot  que,  du  moment  où 
l'approbation  du  cahier  des  characs  de  ces  concessions  est  laissée 
an  chef  de  l'Etat  par  fart.  2  de  la  loi  du  27  iuill.1870,  cette  appro- 
bation n'équivaut  pas  h  «ne  disposition  législative,  et  que,  dès 
lors,  la  clause  dérogative  insérée,  en  pareil  cas,  dans  les  cahiers 
des  charges,  au  sujet  des  droits  d'enregistrement,  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue.  Il  est  utile  (rajouter  qu'une  telle  clause 
dérogative  insérée  dans  le  cahier  des  charges  au  sejet  du  droit 
d'enregistrement,  non  seulement  serait  sans  influence  sur  la  per- 
ception  ft  faire  en  vertu  de  la  loi  spéciale,  mais  encore  que 
cette  clause  constituerait  une  sorte  d'engagement  envers  l'entre- 
preneur, et  qu'elle  exposerait  l'Etat  à  une  action  en  recours  de 
la  part  de  ce  dernier.  Ce  recours  s'e^t  A^k  produit  avec  succès, 
au  sujet  d'une  aÂire  concernant  le  service  de  la  guerre,  el 
dans  laquelle,  après  que  la  cour  suprême  eut  maintenu  le  juge- 
ment qui  condamnait  l'entrepreneur  à  payer  le  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  nonobstant  la  clause  du  cahier  des 
charges  réduisant  ce  droit  &  la  somme  fixe  de  2  fr.  (afiaire  des 


guerre  le  remboursement  de  la  différence  entre  le  droit  fixe  et 
le  droit  proportionnel  (aff.  LaKtte,  Rec.  Cons.  ctEt.,  p.  887}.  Il  y 
a  lieu  &  remarquer,  de  plus,  que,  dans  tous  les  cas,  le  moindre 
droit  âxe  d'enrenstrement  pour  les  actes  civils  et  administratlfii, 

aui  était  de  1  fr.  aux  termes  de  l'art.  68,  S  1,  n*  51,  de  la  loi 
u  22  frim.  an  7,  a  été  porté  à  2  fr.  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
18  mai  1830,  et  que  ce  droit  est  aujourd'hui  de  3  fr.  en  principal, 
par  suite  de  la  surtaxe  résultant  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr 


K72. 

Du  <  sept.  1879.-DéGis.  min.  fin 
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l*Etat^  60Ît  pour  d'autres  objets,  sauf  application  du  droit 
proportionnel  tant  aux  marchés  qu'aux  actes  de  cautionne- 
ment et  aux  certificats  de  cautions,  lorsque  ce  droit  propor- 
tionnel se  trouve  inférieur  au  droit  gradué  (Décis.  min.  fin. 
t»  déc.  i856,  10  juill.  1857,  Instr.  adm.  enreg..  n"*  S089  et 
2106,  §  3).  —  V.  suprà,  n'  979,  et  iafirà,  V  Forétt. 

984.  Le  droit  gradué  est  également  applicable  aux  mar- 
chés passés  par  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Comme  il  est 
dit  ci-dessus,  il  en  serait  autrement  pour  les  marchés  passés 
par  des  ingénieurs  des  ponts  etchaussées,  non  plus  en  leur 
qualité  proprement  dite,  mais  comme  chargés  de  l'adminis- 
tration du  séquestre  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ou  d'un 
canal  (V.  suprù,  n**  977). 

9S5.  Les  chemins  de  fer  exploités  par  fEtat  sont  soumis, 
d'après  ta  loi  de  linances  du  22  déc.  1878  (art.  9),  en  ce  qui 
concerne  les  droits,  taxes  et  contributions  de  toute  nature, 
au  même  régime  q<ie  les  chemins  de  fer  concédés  aux  corn- 

{lagnies;  il  en  rësuite  que  toutes  les  dispositions  de  lois  sur 
'enregistrement  leur  sont  applicables  ;  il  en  résulte  égale- 
ment que  les  marchés,  dont  le  prix  est  à  la  charge  de  rad- 
ministration  des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat,  doïTcnt  être  consi- 
dérés comme  des  marchés  entre  particuliers  et  ne  bénéficient 
pas,  en  conséquence^  de  l'exemption  du  droit  proportionnel, 
ni  de  l'application  du  droit  gradué  (Instr.  adm.  enreg. 
28 déc.  1878,  D.  P.79.  5.  198,  D,  P.  80.  3.  47,  note  1).  Mais 
il  n'en  est  ainsi,  suivant  le  texte  même  de  la  loi  du  22  déc. 
1878f  que  pour  les  chemins  de  fer  exploités.  A  L'égard  de 
ceux  en  construction  et  qui  n'ont  pas  été  concédés,  les  mar- 
chés sont  passibles  du  droit  gradué  de  1  p.  lOOU  comme 
tous  ceux  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat.  Décidé,  en  ce  sens, 
que  les  marchés  se  rapportant  é  une  ligne  qui  n'est  pas 
encore  en  exploitation  et  qui  est  construite  par  le  service 
des  travaux  publics  pour  être  remise  ultérieurement,  soit  à 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  i'Klat,  soit  à  une 
compagnie  concessionnaire,  sont  passibles  du  droit  gradué 
d'enregistrement  à  1  p.  1000  (Décis.  min.  lin.  26  avr.  1879, 
D.P.  80.3.  47;  Sol.  adm.  enreg.  8  déc.  1879,  D.P.80.3. 104). 

986.  La  détermination  du  droit  d'enregistrement  appli- 
cable aux  marchés  administratifs  concernant  les  lycées,  a 
soulevé  des  difficultés.  Il  a  été  décidé,  en  premier  lieu,  que 
le  droit  proportionnel  leur  était  ^plicable,  attendu  que  les 
lycées,  bien  que  dépendant  de  l'Université,  ne  sont  pas  des 
établissements  régis  pour  le  compte  de  l'Ëtat,  quils  ont  des 
revenus  particuliers  et  une  comptabilité  spéciale;  que  si, 
enfin,  une  somme  fixe  est  votée  annuellement  au  profit  des 
lycées,  .à  titre  de  subvention,  il  en  est  de  cette  subvention 
comme  de  celles  qui  sont  payées  par  l'Etat  à  d'autres  établia- 


(1)  En  exécution  de  la  décision  du  2  mars  1854  (Instr.  n<*  1991} 
qui  a  reconnu  que  le  droit  proportionnel  était  exigible  aor  les 
marchés  passés  avec  tes  lycées,  il  a  été  demandé  un  droit  de  1 
p.  100  pour  l'enregistrement  d'une  adjudication  de  fournitures 
a  faire  au  Ivcée  de  Périgueux.  —  Une  inslance  s'est  engagée 
devant  le  tribunal  de  cette  ville,  qui,  par  le  jugement  suivant  du 
17  mai  1856,  a  déclaré  la  demande  non  fondée  :  «  Attendu  que, 
s'il  est  vrai  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  69)  et  celle  du 
28  avr.  1816  (art  51)  assujettissent  les  marchés  pour  fHimiturea 
à  des  établissements  publics,  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, la  loi  du  15  mai  1818  (art.  73),  dispense  de  ce  droit  les 
marchés  de  fournitures  dont  le  prix  peut  être  payé  directement 
ou  indirectement  par  l'Etat;  —  AUendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
de  savoir  si  le  pnx  des  fournitures  laites  au  lycée  rentre  dans 
le  cas  prévu  par  cet  article;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  72  de  la  fol  du  15  mars  1850,  les  lycées  sont  fondés  et  entre- 
tenus par  l'Etat,  par  opposition  aux  collèges  communaux  qui, 
aux  termes  du  même  article,  son  fondés  et  entretenus  par  les 
communes  et  peuvent  être  seulement  subventionnés  par  l'Etat; 
que  la  subvention,  bcultauve  pour  ces  derniers,  ne  l'est  évidem- 
ment pas  pour  les  premiers;  —  Attendu  que  c'est  mal  à  propos 

âue  les  fonds  alkmés  chaque  année  par  l'Etat  sont  appelés  de  ce 
tre  de  subvention  ;  que  c'est  une  allocation  flxée  d'après  les 
besoins  prévus  du  lycée, qui  doit  nécessairement  augmenter  avec 
ses  besoms;  qu'il  ne  peut  être  douteux  que  si  les  ressources  du 
lycée  laissaient  un  déflcit  dans  sa  caisse,  l'établissement  ne  pour- 
rait ÂUra  défaut  à  ses  engagements,  et  que  l'Etat  devrait 
nécessairement  payer  le  défidt;  —  Attendu  que,  si  l'Etat  est 
Ubre  de  fonder  ou  de  ne  pas  fonder  un  lycée,  il  n'est  pas  libre, 
quand  il  Ta  fondé,  de  ne  pas  pourvoir  à  ses  besoins  ;  que  l'allo- 
cattm  qu'il  lui  paye  n'est  donc  pas  une  libéralité,  mais  le  résul- 
tat d'un  engagement  pris  lors  de  la  fondation  de  rétablissement  ; 
—  Attendu  que  si  les  lycées  ont  pour  principales  ressources  les 


iT.  1,  Sect.  4,  Art.  2,  §  3,  N"  2,  D,  2%  «. 

sements  d*utilitâ  publique  (Décis.  min.  fin.  2  mars  18S4; 
Instr.  adm.  enreg.  24  mars  1854.  n*  i091.  V.  infrà,  v^Orga- 
nisatîon  de  Finatruction  pubtigue).  Le  tribunal  de  Périguem 
s'est  prononcé  dans  le  sens  contraire  par  un  jugement  du 
17  mai  1856  motivé,  en  substance,  sur  ce  que  si  les  ressour- 
ces d'un  lycée  laissaient  un  délîcit  dans  sa  cùsse,  l'ét^is- 
sement  ne  pourrait  faire  défaut  à  ses  engagements  et  l'Etat 
devrait  nécessairement  payer  le  déficit.  Le  tribunal  en  a 
conclu  que  les  marchés  concernât  les  lycées  devaient  être 
considérés  conuué  étant  à  la  charge  du  Trésor  et  que,  par 
suite,  l'exemption  du  droit  proportionnel  leur  était  applica- 
ble. Et  le  ministre  des  finances,  revenant  sur  l'interprétation 

3u'il  avait  adoptée  tout  d'abord,  a  adopté  celle  du  tribunal 
e  Périgueux  et  a  décidé,  le  22  avr.  J858,  que  le  jugement 
du  17  mai  1856  serait  pris  pour  règle  (Instr.  adm.  enreg. 
U  juin  1858,  n»  2123,  S  1")  (1).  Ainsi,  les  marchés  admi- 
nistratifs concernant  leslycées,  qui  n'étaient  soumis  avant  la 
loi  de  1872  qu'au  droit  fixe,  ne  supportent  actuellement  que 
le  droit  gradué  (Cire.  min.  instr.  publ.  27  juill.  1872,  Gar- 
nier,  Rép.  pér.  enreg.^  n»  3661). 

Jugé  que  les  marchés  de  travaux  passés  pour  la  construction 
d'un  lycée,  entreprise  par  l'Etat  sur  un  emplacement  aban- 
donné &  cet  effet  par  une  ville  qui  s'est  obligée,  en  outre,  i 
fournir  ime  subvention  déterminée,  ne  sont  passibles  <|ae 
du  droit  gradué,  alors  môme  ^ue  l'adlîudicabon  a  eu  beu 
devant  le  maire  et  que  le  pnx  des  travaux  est  payé  à  la 
eusse  du  receveur  municipal  (Trib.  Bayonne,  12  Juin  1877, 
Journ.  enreg.,  n«  21387). 

987.  Le  législateur  a  formulé  lui-même  certaines  régies 
ffénérales  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement; la 
doctrine  et  la  jurisprudence  en  ont  dégagé  d'autres  de  l'inter- 
prétation de  la  loi.  Ces  difiérentes  rè^es  sont  applicables 
aux  marchés  dont  le  prix  est  à  la  charge  du  Trésor  comme 
à  toutes  autres  conventions.  Il  en  est  ainsi,  spécialement, 
du  principe  établi  par  l'art,  il  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
suivant  lequel,  lorsqu'il  y  a  dans  tm  acte  plusieurs  disposi- 
tions indépendantes  ne  dérivant  pas  nécessairement  les 
unes  des  autres  il  est  dû,  pour  chacune  d'elles  et  selon  son 
espèce,  un  droit  particuUer.  —  Jugé,  en  cesenB,querexemp- 
tion  du  droit  proportionnel  étabbe  pour  les  marchés  dontle 

Srix  est  à  la  (marge  de  l'Etat,  ne  s'éteud  pas  à  la  disposition 
u  cahier  des  charges  de  l'adjudication  d'un  service  public 
(lits  militaires)  qui  oblige  l  adjudicataire  k  reprendre  le 
matériel  de  l'entreprise  et  &  en  payer  le  prix,  à  dire  d'ex- 
perts, à  son  prédécesseur,  bien  que  ce  matériel  ait  été  fourni 
originairement  à  l'Etat  et  que  l'entrepreneur  sortant  fût 
tenu,  d'après  les  dispositions  de  son  cahier  des  chai^. 


sommes  payées  par  les  élèves,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'Etat  doit  pourvoir  &  tout  l'excédent  des  dépenses  ;  qu'il  est,  dés 
lors,  intérrâsé  à  ce  que  les  marchés  faits  par  les  lycées  le  soient 
aux  meilleurs  condiUons  possibles,  puisque  la  subvention  ou 
atlocaiion,  étant  réglée  d'après  les  besoins  des  lycées,  sera 
d'autant  moins  forte  que  ces  besoins  seront  moins  grands;  qu'il 
n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  droit  d'enregistrement  à  payer 
pour  les  marchés  des  lycées  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  subvention  payée  pas  l'Etat,  et  que,  dès  lors,  les  motifs 
qui  ont  dicté  l'art.  Ti  de  la  lot  du  15  mai  1818  sont  iniq>plica- 
bles  ;  —  Attenau  que,  s'il  est  vrai  que  tes  économies  faites  par 
les  lycées  ne  rentrent  pas  dans  les  caisses  de  l'Etat,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elles  lui  profitent,  d'abord,  parce  qu'elles 
permettent  de  réduire  l'allocation  annuelle,  et  ensuite  parce 
qu'en  définitive  ce  qui  appartient  aux  lycées  appartient  à 
l  Etat,  qui,  s'ils  viennent  à  être  dissous,  reprend  tout  ce  qu'ils 
possèdent  ;  —  Attendu  que  s!  les  lycées  ont  une  comptabilité 
spéciale,  il  en  est  de  même  de  chacune  des  administrations 
qui  dépendent  de  l'Etat  :  que  ce  n'est  donc  pas  un  motif  de  les 
considérer  comme  ne  dépendant  pas  de  lui;  que  leurs  compu- 
bles,  comme  tous  leurs  fonctionnaires,  sont  nommés  par  le 
Gouvernement...  » 

Ces  motift  ayant  paru  concluants,  S.  Ifoc.  le  ministre  des 
finances  a  décidé,  le  22  avr.  1858,  que  le  jugement  du  17  mai 
1856  sera  pris  pour  règle.  ~  En  conséquence,  les  receveurs  ne 
percevront  plus,  sur  les  adjudications  et  marchés  passés  pour  le 
compte  des  lycées,  que  le  droit  fixe  de  S  fir.  (L.  18  mai  1650, 
art.  8),  et  s'il  est  stipulé  un  cautionnement  dans  les  actes  de  l'ea- 

Sèce,  ils  exigeront  un  second  droit  fixe,  mais  ils  ne  perdront  pas 
e  vue  que  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  pour  100  et  celui  de 
50  cent.  p.  iOO  sont  seuls  dus,  lorsque  chacun  de  ces  droits  ne 
s'^e  pas  à  3  ft>.  50. 
Du  11  juin  iS58.-lnstr.  adm.  enreg.,  iy>  2123,  i  1*'.  ■ 
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de  le  conserver  pendant  toute  la  durée  de  son  exploitation 
et  de  le  transmettre  à  l'expiration,  soit  à  un  successeur, 
soit  à  l'Etat  (Civ.  rej.  4  août  1869,  aff.  Ch.  Laffltte,  D.  P.  70. 
1.  36;  23  nov.  i870,  aff.  Vallée,  D.  P.  70.  5.  145-146). 
Notons  que  cette  décision  aurait  encore  plus  de  raison  d'être 
aujoiird'nui  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1818,  puis- 
que ladite  loi  exemptut  du  droit  proportionnel  les  marchés 
dont  le  prix  devait  être  payé  directement  ou  iadireelitiMnt 

{tar  le  Trésor  public,  tandis  que  la  loi  de  1872  restreint 
'exemption  aux  sems  marches  dont  le  prix  doit  être  payé 
directement  par  le  Trésor  public.  —  Jugé,  dans  le  même 
sens,  que  la  disposition  d'un  marché  administratif  passé 
avec  le  département  de  la  guerre  pour  la  foumitmv  du  p^n 
de  troupe,  et  d'après  laquelle  les  farines  composant  l'appro- 
visionnement doivent  être  remises,  conformément  aux 
stipulations  du  cahier  des  charges,  parl'entrepreneur  sortant 
à  son  successeur,  est  passible,  lors  de  la  réalisation  de 
la  cession,  du  droit  de  vente  de  2  p.  100  (Trib.  Orléans, 
5  déc.  1882)  (1). 

98S.  Il  est  souvent  stipulé  dans  les  marchés  adminis- 
tratifs que  le  prix  ne  sera  payé  qu'en  partie  par  le  Trésor 
public,  le  surplus  étant  à  la  charge  d'im  département,  d'une 
commune,  d'un  établissement  pm)lic  ou  de  particuliers.  La 

(1)  TMorisseau.)  —  Lb  tribunal  ;  -~  Attendu  que  par  acte 
administratif  du  déc.  1880.  le  siear  Horisseau  s'est  obligé  A 
exécuter  deouis  le  1*'  janv.  1881  Jusqu'au  31  décembre  suivant 
le  service  des  fournitures  de  paio  de  troupe  déterminé  par  le 
aùnw  des  charges  général  pour  l'entreprise  de  fourniture  et  de 
fabrication  de  pain  do  troupe,  avec  soumission,  de  sa  part,  de 
toutes  les  clauses,  conditions  et  réserves  qui  s'y  trouvaient 
exprimées  ;  —  Que  l'art.  14  de  ce  cahier  des  charges  dispose 
notamment  :  «  que  tors  de  l'expiration  d'un  marché,  les  formes 
composant  l'approvisionnement  sont  remises  par  l'entrepreneur 
sortant  &  son  successeur  qui  est  tenu  de  les  reprendre  pour  son 
propre  compte...  ;  que  les  opérations  de  remise  et  de  reprise  des 
farines  sont  constatées  par  procès-verbal  du  sous-intendant  que 
signe  chacun  des  entr^reneurs,  que  l'entrepreneur  sortant  est 
remboursé  par  l'Administration  militaire  des  larines  qu'il  a 
cédées  &  celie-ci  ou  remises  à  son  successeur;  —  Que  1  entre- 
preneur entrant  en  service  rembourse  k  l'Adminisiration  mili- 
taire, d'après  le  prix  résultant  des  fixations  de  son  marché,  la 
valeur  des  farines  qu'il  a  reçues  de  son  prédécesseur  »  ;  —  Que 
l'art.  12  du  môme  cahier  des  charges  afncte  l'approvisionnement 
dont  s'agit  à  titre  de  oantiseement  et  par  privilège  à  la  garantie 
des  intérêts  de  l'Etat;  —  Attendu  que  la  remise  de  l'approvision- 
nement précité  a  été  f&ite  le  1<"  janv.  1881  par  l'entrepreneur 
sortant  ;  —  Attendu  que,  de  l'ensemble  de  ces  diapositions,  il 
résulte  que  les  marchés  précités  constituent  une  vente  véritable  ; 

—  Qu'en  effet,  les  clauses  du  cahier  des  charçes,  auxquelles 
t'entrepreoeur  entrant  s'est  soumis,  l'obligent  à  prendre  livraison 
de  l'approvisionnement  de  farines  laissées  par  le  prédécesseur  ; 

—  Attendu  que  le  procès-verbal  qui  constate  l  opération  de 
remise  et  de  reprise  dudit  approvisionnement  et  qui  est  signé 
par  Morisseau,  a  pour  conséquence  de  faire  passer  en  ses  mains 
tes  choses  livrées  qu'il  prend  pour  son  propre  compte  et  à  ses 
risques  et  périls,  ainsi  que  l'y  oblige  le  cahier  des  charges  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  marché  ;  —  Attendu  que  tontes  les 
conditions  nécessaires  pour  la  perfection  de  la  vente  se  rencon- 
trent dans  le  traité  souscrit  par  Morisseau  :  le  consentement  h  la 
chose  livrée  qui  fait  l'objet  ae  la  vente,  et  le  prix  de  cette  chose  ; 

—  Attendu  que  si  l'art.  12  dudit  cahier  des  charges  affecte  a 
titre  de  nantissement  et  &  la  ^rantie  des  droits  de  l'Etat  les 
approvisionnements  qui  font  l'objet  de  ladite  vente,  cette  affecta- 
tion, bien  que  restrictive  du  droit  de  disposer  qui  appartient  i 
Morisseau,  n'en  est  cependant  pas  destructive  ;  —  Attendu  que 
la  transmission  de  propriété  qui  s'est  faite  donne  lieu  k  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  2  fr.  p.  100  et  &  un  droit  fixe 
de  3  tt.f  par  application  des  arL  11,  69,  g  5,  n«  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  8  de  la  loi  du  18  mai  1850  et  4  de  la  loi  du 
28  févr.  1872... 

Du  5  déc.  1882.-Trib.  civ.  d'Orléans. 

(2)  (Bachelier.)  —  La  tribckal  ;  —  Attendu  que,  par  conven- 
tion du  19  avr.  1877,  M.  le  préfet  de  l'Isère,  agissant  au  nom  du 
département,  a  concédé  au  sieur  Bachelier,  constructeur  de  tra- 
vaux de  chemin  de  fer,  pour  une  période  de  99  ans,  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Genix- 
d'Aoste,  situé  dans  le  département  de  l'Isère  ;  que  le  sieur 
Bachelier  s'est  engagé  à  exécuter  ce  chemin  de  fer  à  ses  périls 
et  risques  moyennant  une  subvention  de  S23000  tr.  payable 
300000  fr.  par  le  département,  et  22S000  fr.  par  les  communes 
et  divers  intéressés  souscripteurs  ;  qu'il  a,  en  outre,  été  convenu 
qu'en  cas  d'une  subvention  de  l'Etat,  elle  appartiendrait  au  con- 
oesaionDaire,  à  l'exception  toutefois  d'une  somme  de  75000  fr. 

SoppL.  Aq  RAp.  —  Tom  VII. 


perception  à  établir  dans  ce  cas  a  soulevé  de  nombreuses 
diiScultés.  La  cour  de  cassation  a  admis,  dans  le  principe» 
que  l'exemption  du  droit  proportionnel  était  applicable  aux 
marchés  de  l'espèce  pour  l'intégralité  du  prix  stipulé  {Rép. 
n*  1997).  Cette  décision  était  contestable  :  l'exemption  du 
droit  proportionnel  doit  être  apppliquée  limitativement, 
comme  toutes  les  exceptions.  D'autre  part«  le  marché  dont 
le  prix  est  stipulé  payable  partie  par  le  Trésor  public,  sous 
forme  de  stibventmn  ou  autrement,  partie  par  un  tiers,  se 
décompose,  au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement, en  deux  dispositions  distinctes  à  chacune  des- 
quelies  le  droit  doit  être  appliqué  suivant  sa  nature.  La  cour 
de  cassation  l'a  reconnu  et,  revenant  sur  l'interprétation 
qu'elle  avait  admise  de  prime  abord,  elle  a  décidé  que,  lors- 
que le  prix  d'une  adjudication  ou  d'un  marché  de  travaux 
publics  doit  être  payé  partie  par  l'Etat,  partie  par  une  com- 
mtme,  l'exemption  du  droit  proportionnel  n'est  applicable 
que  pour  la  première  portion  (Civ.  rej..  17  juin  1857,  aff. 
Ardoin,  D.  P.  57.  1.  243;  Trib.  Seine,  21  iuill.  1860,  aff. 
Ville  de  Paris,  D.  P.  60.  3.  63,  et  sur  pourvoi,  Req.  1"  juill. 
1861,  D.P.  61.  1.427- Trib.  Angers,  7  juill.  1855,  aff.  Bois- 
sard,  D.  P.  55.  3.  95  ;  trib.  Grenoble,  i  6  juill.  1880  (2)  ;  Trib, 
Bourg,  7  juin  1887,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  6925). 

qui  serait  acquise  au  département;  que  cette  convention  a  été 
enregistrée  le  25  du  même  mois  à  Grenoble,  au  droit  fixe  de  3  fr. 
outre  les  décimes  -  —  Attendu  qu'un  décret  du  président  de  la 
République  du  14  août  suivant  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  dont  s'i^^it,  et  a,  en  même 
temps,  accordé  au  déparlement  une  subvention  de  150000  fr.  ; 

—  Attendu  que  la  convention  du  19  avril,  dont  l'exécution  était 
subordonnée  au  décret  déclaratif  d'utiUté  publique,  étant  ainsi 
devenue  définitive,  l'administration  des  domaines  a  réclamé  les 
droits  proportionnels  et  gradués  qu'elle  prétendait  être  dus  en 
vertu  de  l'art.  69,  §  2,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  l'art.  51, 
n"  3,  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  de  l'art.  1",  n»  9,  de  celle  du 
9  févr.  1872  ;  qu'en  l'absence  d'une  évaluation  faite  par  M.  Bache- 
lier de  la  valeur  des  travaux  concédés,  elle  les  a  estimés  elle- 
même  à  3  mitlioDS  et,  basant  sur  ce  chiffre  les  droits  qu'elle  soute- 
nait devoir  être  payés,  a  demandé  au  concessionnaire  une  somme 
de  33817  fr.  50  cent.,  ainsi  liquidés:  droit  gradué  sur  la  subvention 
de  l'Etat  de  150000  fr.  :  150  fr.  ;  ~~  Droit  de  1  p.  100  sur  la 
valeur  des  travaux,  déduction  faite  de  la  subvention  de  l'Etat, 
28500  fr.  Total,  28660  tr.  —  Décimes,  7165  fr.  Total,  35825  fr. 

—  Droits  fixes  perçus,  7  fi*.  80.  —  Resta  85817  ftr.  50  ;  —  Attaada 

Siue  le  sieur  Bachoier  n'ayant  pas  satisfait  &  cette  rédamation  ni 
ourni  aucune  évaluation  des  travaux  concédés,  radmlnistration 
lui  a  fait  signifier,  le  19  juin  1879,  une  contrainte  i  laquelle  il  a 
formé  opposition  par  exploit  do  S  août  suivant  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble  pour  y  faire  statuer;  — 
Attendu  que  l'art.  69,  g  2,  n<>  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sou- 
met à  un  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100  fr.  les  adjudica- 
tions au  rabais  et  marchés  pour  constructions,  réparations,  dont 
le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor  ou  par  les  administrations 
centrales  et  municipues  ou  par  le?  établissements  publics  ;  que 
cet  article  ajoute  que  le  droit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  ;  — 
Attendu  que  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  élevant  le 
droit  à  1  fr.  p.  100  flr.,  reproduit  les  mêmes  msppsitions,  en 
déclarant  sujets  &  ce  droit  les  adjudications  an  rabais  et  marchés 
pour  construction  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor  ou 
par  les  établissements,  ou  les  administrations  locales  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ces  dispositions  sont  ^lica- 
bles  &  la  convention  du  19  avr.  1877,  qui,  par  ses  termes  et  son 
esprit,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  marché  aux  ter- 
mes duquel  le  sieur  Bachelier  qui  y  est  qualifié  de  constructeur 
de  travaux  de  chemin  de  fer,  s'engage  &  exécuter  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  &  Saint-Geuix  d'Aoste  comprise  dans  le 
département  de  l'Isère,  moyennant  une  subvention  déterminée  et 
la  concession  qui  lui  est  faite  de  l'exploitation  de  cette  ligne  pen- 
dant une  période  également  déterminée  ;  que  c'est  bien  pour  le 
département  et  à  son  profit  que  doivent  être  exécutés  les  travaux 
dont  s'agit,  sauf  le  droit  d'exploitation  temporairement  réservé  au 
sieur  Bachelier  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  15  mal  1818,  qui  exonérait  du  droit  proportionnel  les  marchés 
dont  le  prix  était  supportable  par  l'Etat,  on  a  pu  considérer  qœ 
les  prix  &  la  charge  des  départements  étant  indiréciement  sup- 
portés par  l'Etat  ne  devaient  pas  être  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel ;  mais  qu'une  pareiUe  interprétation  est  aujourubui 
inadmissible  en  présence  des  termes  si  précis  de  la  loi  du 
2H  févr.  1872  ;  qu  en  effet,  cette  loi,  dans  son  art.  1«%  a  abrogé 
l'art.  73  de  la  loi  de  1818,  et  a  établi  seulement  au  profit  du 
Trésor  rapi>lication  d'un  droit  gradué  de  peu  d'importance, 
laissant  ainsi  les  départements  soumis  à  la  règle  générale,  c'est^ 
&-dire  assujettis  au  droit  proportionnel  par  la  loi  de  1816  ; 
Attendu  que,  dans  un  système  subsidiaire^  le  siear  BaçbeUer 
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988.  Cette  Bolution  s'appli^ue^alors  môme  qu'il  s'agit  de 
travaux  de  jrande  voirie  qui,  par  leur  nature,  sont  à  la 
chai^  de  l'ËtaL  Spécialement,  le  traité  passé  pour  l'établie- 
sèment  d'une  voie  de  communication  dans  la  ville  de  Paris, 

moyennant  une  somme  à  payer  en  partie  par  l'Etat  et  en 
partie  par  cette  ville,  est  passible,  sur  la  somme  mise  à  la 
charge  de  la  ville,  du  droit  proportionnel  de  i  pour  iOO 
(Ârrêt  du  17juin  ISS?,  cité  tuprà,  n<*  988).  ~  Ainsi,  la  con- 
dition mise  par  cet  arrftt,  pour  qu'il  y  ait  exemption  du 
droit  proportionnel,  est  que  la  somme  payée  sorte  des 
caisses  du  Trésor;  et  il  faut  reconnaJtre  que  cette  interpré- 
tation est  conforme  aux  termes  de  la  loi  qui  n'exempte  du 
droit  proportionnel  que  les  marchés  »  dont  le  prix  doit  être 
payé  par  le  Trésor  public  ». 

De  môme,  les  marchés  passés  par  la  ville  de  Paris  pour 
l'entretien  de  ses  rues,  et,  par  exemple,  les  baux  des  terrains 

S ris  par  elle  à  location  pour  le  dépôt  des  matériaux  destinés 
l'entretien  de  son  pavé,  ne  sont  exemptés  du  droit  pro- 
portionnel que  pour  la  moitié  à  la  charge  de  l'Ëtat;  ils  sont 
soumis  au  droit  de  i  pour  iOO  jusqu  &  concurrence  de  la 
moitié  à  payer  par  la  ville  (Trib.  Seine,  Sli  iuill.  1860,  aff. 
Ville  de  Paria,  J).  P.  60.  3.  63,  et  sur  pourvoi,  Req.  i"  iuill. 
4861,  D.  P.  61.  4.  427). 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  marchés  relatife  au  pre- 
mier pavage  des  rues  nouvellement  ouvertes  dans  la  ville 
de  Paris,  ne  jouissent  pas  de  l'exemption  du  droit  propor- 
tionnel établie  pour  les  adjudications  et  marchés  dont  le 
prix  doit  être  payé  par  le  trésor  de  l'Etat,  les  dépenses  de 
ce  premier  pavage  étant  à  la  charge  exclusive  de  la  ville 
de  Paris,  laquelle  ne  reçoit  de  subvention  de  l'Etat  que  pour 
l'entretien  et  non  pour  les  frais  de  premier  pavage  des  rues 
et  autres  voies  publiques  (Civ,  rej.  24  nov.  1858,  afl.  Ville 
de  Paris,  et  afl.  Magnin,  D.  P.  58.  1.  444).  —  Cette  exemp- 
tion du  droit  proportionnel  no  s'applique  pas  non  plus  aux 
marchés  relatifs  a  l'établissement  et  même  à  l'entretien  des 
trottoirs,  les  dépenses  d'établissement  n'étant  pas  supportées 
par  l'Etat,  mais  se  trouvant  réparties  par  la  loi  du  7  juin  4845, 
entre  les  communes  et  les  propriétaires  riverains,  sans  qu'il 
apparaisse  que  cette  règle  doive  faire  exception  à  l'égard  des 
trottoirs  de  la  ville  de  Paris,  et  les  dépenses  d'entretien 
constituant  des  dépenses  ptu-ement  locales  et  municipales 
auxquelles  n'est  point  assujettie  la  subvention  allouée  à  la 
Tille  de  Paris  par  le  Trésor^  pour  les  seuls  frais  d'entretien 
des  chaussées  ou  du  pavé  proprement  dit  (M6me  arrêt). 

h.  —  Uuch^  iatéramnt  les  ulmiDistnUoiu  loctlw  et  les  dtablicMomib 

publics  {Rfy.  n«  tSOS  à  SD03). 

990.  Les  marchés  administratifs  dont  on  s'occupe  sous 
cette  rubrique  comprennent  tous  ceux  dont  le  prix  n'est 
pas  payable  directement  par  le  Trésor  public,  c'cst-a-dire  les 
marches,  passés  par  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics.  Tous  sont  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel de  4  pour  400  par  Part.  64,  n*  3,  de  la  loi  du  28  avr. 
4816  (V.suprA.n"  974). 

L'application  de  ce  droit  aux  marchés  dont  le  prix  est  à 
la  charge  du  ^^rtment  a  fait  difficulté.  Les  marchés  de 
cette  catégorie  étaient  passibles,  avant  la  loi  du  28  févr. 
4872,  du  droit  fixe  établi  par  l*art.  73  de  la  loi  de  1818  ; 
l'abrogation  de  cet  article  par  la  loi  de  1872  a  replacé  les 

soutient  que  les  droits  proportionnels  et  gradués  ne  doivent  être 
perçus  que  sur  les  subventiODs  accordées  et  sur  l'évaluation  à 
lïUre  des  bénéfices  pouvant  résulter  de  l'exploUatioD  qui  lui  est 
concédée,  mais  non  sur  l'évaluation  des  travaux  A  effectuer;  — 
Attendu  que  les  subventions  et  le  droit  d'exploitation  concédé  sont 
la  représentation  du  prix  du  marché  ;  qu'aucune  difficulté  ne 
s'élève  en  ce  qui  concerne  les  subventions,  et  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  rechercher  quelles  règles  doiTent  être  sinvies  pour  l'éva- 
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luation  des  objets  qui  en  seront  susceptibles;  que  ces  termes 
indiquent  clairement  que  c'est  sur  des  choses  matérielles  et  sus- 
ceptibles d'une  estimation  immédiate  que  doit  être  faite  l'évalua- 
tion ordonnée;  que  le  législateur  a  évidemment  voulu,  pour  le 
cas  où  le  prix  d  un  marché  n'était  pas  exprimé  en  argent,  établir 
une  base  certaine  de  perception  et  se  prémunir  idnu  contre  les 
évaluations  arbitraires  qui  pourraient  être  faites  et  dont  le  con- 
trôle serait  toujours  impossible  ;  que  donner  une  autre  interpré- 


marchés  de  cette  catégorie  sous  rappUeatlon  de  l'art.  SI, 
n»  3f  de  la  loi  du  38  avr.  4846,  qui  les  soumet  au  droitpro- 
portionnel  de  4  pour  400  comme  ceux  des  communes.  Cette 
solution  résulte  de  l'absence  dans  la  loi  de  4872  du  mot 
(I  Indirectement  »,  qui  existait  dans  l'art.  73  de  la  loi  de 
1848,  et  qui  avait  permis  de  faire  profiter  les  marchés  des 
départements  de  l'exemption  du  droit  proportionnel  applica- 
ble, aux  termes  de  cet  article,  aux  marchés  dont  le  prix 
devait  être  payé  directement  ou  indirectement  par  le 
Trésor  public.  Cependant,  on  a  soutenu  que  la  loi  de  1872 
n'ayant  statué  que  pour  les  marchés  dont  le  prix  est  payé 
direttement  par  le  Trésor,  n'avait  abrogé  la  loi  de  4848  que 
pour  cette  catégorie  de  marchés  ;  que  cette  dernière  loi  était 
demeurée  en  vigueur  pour  les  marchés  dont  le  prix  est  payé 
indirectement  par  le  Trésor,  c'est-à-dire  pour  les  marchés 
départementaux;  que,  par  suite,  depuis  comme  avant  la  loi 
de  4872,  ces  marchés  n'étaient  passibles  que  du  droit  fixe. 
Mais  cette  interprétation  a  été  repoussée  d'abord  par  une 
décision  du  ministre  des  finances  du  8  juin  1872  (II.  P.  73. 
3.  64,  et  la  note),  puis  par  un  arrêt (Qv.oass.  46  aoÛtl875, 
aff.  Département  d'Ule  et  Vilaine,  0.  P.  75.  4.  488)  qui  a 
r^Iu  définitivement  la  question  dans  le  sens  de  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  (Conf.  D.  P.  73. 3.  64»  note  K)  : 
w  Attendu,  dit  cet  important  arrêt,  que  la  loi  fiscale,  sans  dis- 
tinguer, pour  rappfication  du  droit  d'enregistrement,  entre 
les  marchés  de  l^tat,  ceux  des  administrations  centrales  et 
municipales  et  ceux  des  établissements  publics,  les  a  sou- 
mis tous  À  un  droit  proportionnel  qui,  fixé  à  50  cent,  pour 
400  fr.  par  l'art.  69,  g  2,  n"  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a 
été  porté  à  1  fr.  par  400  fr.  par  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avr. 
4846;  —  Que  l'uniformité  de  la  taxe,  en  ce  qui  concerne 
les  divers  marchés  administratifs,  a  été  rompue  ultérieure- 
ment par  l'art.  73  de  la  loi  de  finances  du  45  mai  1818, 
lequel,  par  une  exception  introduite  en  faveur  des  marchés 
dont  le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirectement 
par  le  Trésor  royal,  avait  réduit  à  un  simple  droit  fixe  le 
droit  proportionnel  auquel  ces  marchés  avaient  été  assujet- 
tis jusque-là;  —  Mais  que  cette  disposition  mii  abrogeait 
virtuellement,  par  rapport  aux  marcnés  de  l'Etat,  la  taxe 
ét{d)lie  par  les  lois  antérieures,  a  été  abrogée  elle-même 
dans  toutes  ses  parties  parl'art.  l",  n»  9,  de  la  loi  du  28 févr. 
4872,  qui,  d'une  part,  substitue  au  droit  fixe  invariable  un 
droit  fixe  gradué  suivant  l'importance  des  sommes  ou  valeurs 
pour  les  marché  dont  le  prix  doit  être  payé  directement  par 


saurait  plus  être  invoqué  pour  régler  la  perception  du  droit 
d'enregistranent,  en  ce  qui  concerne  les  marchés  admînis- 
nistratifs  en  général;  —  Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le 
jugement  attaqué,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  4*%  n**  9, 
de  la  loi  du  28  févr.  1872,  ne  vise  dans  sa  première  dispo- 
sition que  les  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  directe- 
ment par  le  Trésor  public,  a  supposé  que  l'art.  73  de  la  loi 
de  4818  reste  en  vigueur  à  l'égard  des  marchés  dont  le  prix 
serait  indirectement  à  la  charge  du  Trésor  public,  spéciale- 
ment à  l'égard  des  marchés  départementaux  ;  —  Qu  en  eflfet, 
si  le  législateur  de  4872  n'a  pas  introduit  dans  la  loi  nou- 
velle l'expression  indirectemèni,  à  la  faveur  de  laquelle  une 
exception,  établie  pour  les  marchés  de  l'Etal,  avait  été 

talion  à  cet  article  serait  en  rendre  l'application  Illusoire^  des 
b^éflces  à  venir  étant  nécessairement  éventuels  et  incertains  et 
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ser  sur  des  bases  certaines  ;  —  Attendu  que  ce  mode  de  percep- 
tion ne  saurait  être  équitablement  critique  par  le  sieur  Bachelier; 

Îu'étant  soumis  par  les  conditions  de  son  contrat  à  l'entretien 
es  travaux  qu'il  doit  exécuter,  et  à  remettre  en  bon  état  le  che- 
min de  fer  avec  tous  les  objets  immobiliers  qui  en  dépendent  et 
en  sont  l'accessoire,  ces  travaux  représenteront,  à  1  expiration 
de  la  concession,  une  valeur  égale  à  celle  qu'ils  auront  lors 
de  leur  achèvement  ;  —  Attendu  que  l'art.  46  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  soumet  le  sieur  Bachelier  à  faire  une  déclara- 
tion estimative,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  iodulger  un  délai  a 
cet  effet  ; 

Par  ces  motifs,  etc.  _ 
Du  46 juin.  mO.-Trih.  civ.  de  Grenoble.  ^^^\^ 
Digitized  by  VjOOQlC 
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étendue  aux  marchés  des  départements,  il  en  résulte  seule- 
ment qu'il  n'a  pas  entendu  admettre  entre  ces  marchés  une 
assimilation  gui,  expliquée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1818 
par  la  situation  dépendante  du  département,  d'après  l'or- 
ganisation politique  et  administrative  de  l'époque,  n'aurait 
plus  été  justifiée  après  que,  par  l'effet  des  lois  de  i866  et 
de  1871  sur  les  c(Hiseils  généraux  et  leurs  attributions,  le 
département,  désormais  afiranchi,  était  définitivement 
reconnu  comme  personne  juridique;  —  Qu'on  n'en  saurait 
donc  induire  que  l'art.  73  de  la  loi  du  15  mai  1818,  frappé 
d'abrogation,  même  en  ce  qui  concerne  les  marchés  de 
l'Etat,  par  la  substitution  du  droit  gradué  au  simple  droit 
fixe,  n'est  pas  abrogé  par  rapport  aux  marchés  des  départe- 
ments, et  que  le  contraire  résulte  nécessairement  de  la 
position  finale  de  l'art.  1»  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  la- 
quelle, en  pronongant  en  termes  exprès  et  absolus  l'abrogation 
audit  art.  73,  enlève  à:  ces  marchés  le  bénéfice  de  l'exception 
dont  ils  jouissaient  par  application  de  cet  article  et  en 
replace  l'enregistrement  sous  rempire  de  l'art.  51,  n«  3,  de 
la  loi  du  28  avT.  1816,  par  lequel  ils  étaient  régis  jusqu'à  la 
loi  del818,  comme  et  avec  les  marchés  des  autres  adminis- 
trations locales  et  des  établissements  publics.  » 

991.  De  même  que  pour  les  marcnés  entre  particuliers 
(Rép.  n*"  1083),  le  droit  proportionnel  auquelpeut  donner  ou- 
vertiuv  un  marché  admmistratif  sur  soumissions  est  un  droit 
d'acte  et  n'est,  en  conséquence,  exigible  que  sur  un  écrit 
dressé  en  vue  de  faire  preuve  et  faisant  titre  de  la  conven- 
tion. Ainsi  la  production,  par  l'administraUon  de  l'enregis- 
trement, de  lettres  missives  constatant  l'engagement  pris 
par  des  commerçants  de  faire,  moyennant  des  prix  et  pen- 
dant un  temps  déterminés,  des  fournitures  à  un  établisse- 
ment mttniapal,  ne  justifie  pas  la  réclamation  du  droit 


que  les  engagements  contractés  par 
parties  ont  reçu  leur  exécution  (Trih.  Seine,  10  avr.  1876, 
aïT.  Picard,  D.  P.  75.  B.  197), 

993.  Gomme  les  marchés  à  la  charge  du  Trésor,  ceux 
dont  le  prix  est  i  la  charge  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  ne  supportent  que  le  droit  de 
1  fr.  pour  100,  lors  même  .que  la  convention  constitue  une 


reconnu  formellement,  u  II  est  k  remarquer,  porte  une  de 
ses  instructions,  que  le  tarif  de  1  fr.  pour  100  s'applique  à 
tous  les  marchés  pour  constructions,  réparations  et  entretiai, 
de  même  qu'aux  marchés  pour  approvisionnement  et  four- 
nitures, et  que,  vis-à-vis  de  ces  derniers  qui  sont  de  vérita- 
bles ventes,  la  peroeption  du  droit  de  1  fr.  pour  100  consti- 
tue une  exception  de  faveur  »  (Instr.  adm.  enreg.  S5  juin 
1872,  n»  2450,  §  2). . 

998.  Mois  cette  exception  édictée  en  vue  de  favoriser  le 
crédit  et  le  travail  nationaux,  ne  sam^  être  invoquée  par  les 
administrations  locales  étrangères  qui  n'oatpas  le  même  titre  à 
rii^^t  du  législateur  français  et  ne  peuvent  équitablement 
être  traitées  en  France,  au  point  de  vue  de  rimpôt,  avec 
autant  de  faveur  que  les  nationaux.  U  s'ensuit  ,  que  tout 
marché  de  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  soit  par 
une  administration  locale  étrangère,  soit  par  un  établisse- 
ment public  étranger,  est  passible,  lorsqu'il  est  soumis  à 
l'enregistrement  en  France,  du  droH  proportiouDel  de  Vente 
mobilière  à  2  fr.  pour  100.  Jugé,  en  conséquence,  que  ce 
droit,  et  non  celui  de  1  fr.  pour  iOO,  est  applicable  à  un 
traité  passé  à  l'étranger  entre  une  société  française  et  une 
ville  étrangère  pour  l'éclairage  de  cette  ville  (Trib.  Lyon, 
18  juin  1879,  aff.  Crédit  Lyonnais,  D.  P.  80.  3.  32,  et  sur 
pourvoi,  av.  rej.  8  mal  1882,  D.  P.  82.  i.  425.  Obserr, 
conf.  ibid.). 

Peu  importe  que  le  marché  ait  été  peissé  en  France  ou  à 
l'étranger  :  la  solution  est  la  môme  {Ibid.,  note). 

994.  L'acte  portant  bail,  pour  un  temps  déterminé,  à  ime 
commune  de  constructions  que  le  bailleur  s'oblige  &  élever 
pour  des  usages  munioipMix  sur  tm  terrain  apptuleuant  ft 
»  commune,  moyennant  un  lover  fixé  à  6  un  quart  et  6  et 
demi  pour  100  du  prix  total  dos  travaux  à  ^ectuOT,  et, 
d'antre  put,  engagement  pu  la  commune  d'acquérir  les 
oonstnictioni  avant  l'expiration  du  bail,  moyennant  le  rem- 


boursement intégral  du  prix  des  travaux,  renferme  un  marché 
pour  constniGlions  passible  du  droit  proportionnel  de  1  fr. 
pour  100  (Trib.  Seme,  9  juill.  1870,  afT.  Préfet  de  la  Seine, 
D.  P.  71.  3.  44,  et  sur  pourvoi,  Req.  28  ianv.  1873,  D.  P. 
73.  1. 307).  —  On  soutenait  vainement  qu  il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  de  baux  passibles  du  droit  de  20  cent,  pour  100  ; 
le  but  des  parties  était  l'acquisition  par  la  ville  d'établis- 
sements à  construire  sur  ses  propres  terrains  et  destinés  à 
des  ouvrages  municipaux  ;  c  était  donc  bien  de  marchés 
pour  constructions  quil  s'agissait,  et  c'est  avec  raison  que 
le  droit  proportionnel  de  1  fr,  pour  100  a  été  pergu  (Ibtd^ 
notes). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  bail  notarié 
consenti  par  un  entrepreneur  à  une  ville,  pour  un  temps 
détermine,  de  différentes  écoles  à  construire  sur  des  terrains 
non  encore  acquis,  consUtue  un  véritable  marché  condi- 
tionnel, alors. qu'il  a  été  conclu  sous  la  condition  que  la 
ville  sera  antensée,  avant  une  date  fixe,  à  accepter,  et, 
d'autre  part,  avec  promesse  de  vente  moyennant  un  prix 
ûxé  à  forfait  par  école,  ot  stipulation  que  les  terrains 
seraient  acquis  soit  au  nom  de  fentrepreneur,  soit  au  nom 
de  la  ville.  Cette  convention  se  réalise  et  donne,  par  suite, 
ouverture  ;  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  dès  le 
jour  où  la  ville,  dûment  autorisée,  fait  conuaitre  son  inten- 
tion de  devenir  propriétaire,  au  prix  fixe  des  terrains  achetés 
et  des  écoles  y  érigées  pour  son  compte  (Heq.  26  janv.  1885, 
aff.  Ville  de  Roubaix,  D.  P.  85. 1.  323).  Et,  dans  ce  cas,  le 
droit  proportionnel  de  marché  se  perçoit  sur  la  totalité  du 
prix  stipulé  sans  déduction  de  la  valeur  des  terrains  acquis 
au  nom  de  la  ville,  le  traité  constituant  dans  son  ensemble 
un  contrat  unique  par  la  nature  et  l'objet  des  diverses  opé- 
rations qui  y  ont  été  prévues,  comme  d'après  la  commune 
intention  des  parties  (Même  arrêt.  Obserr.  conf.  ibid., 
note  5). 

De  m^me,  constitue  un  marché  de  travaux,  et  non  un 
bail,  l'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  à  établir 

fiour  le  compte  d'une  ville,  moyennant  une  somme  convenue, 
es  installalions  nécessaires  pour  la  tenue  d^un  concours 
régional,  au  moyen  d'un  matériel  dont  il  est  et  dont  il  reste 
propriétaire  (Trib.  Tarbes,  3  mars  1886,  Joum.  enreg., 
art.  22656). 

995.  Les  marchés  pour  travaux  publics  et  notamment 
pour  travaux  de  voirie  ont  donné  lieu  a  de  graves  difficultés.; 
on  en  a  déjà  parlé  au  Rèp.  n"  2003,  où  l'on  a  rapporté  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Req.  12  nov.  1838)  décidant 
que  le  traité  par  lequel  un  concessionnaire  de  travaux 
publics  est  subrogé  à  l'Administration  à  l'efiret  de  procéder 
a  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux  n'est  pas  répute 
être  intervenu  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et,  dès  lors, 
ne  jouit  pas  de  l'exemption  de  droits  écrite  dans  l'art.  68  de 
cette  loi.  Cette  doctrine  a  éte  confirmée  par  plusiem^  arrêts 
qui  ont  jugé  que  le  traite  par  lequel  une  ville  se  sul»titue 
des  particuliers  pour  toutes  les  opérations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'execation  de  travaux  déclarés  d^itilité  publi- 
que, ne  peut  êbre  considéré  comme  une  suite  nécessaire  de 
1  expropruUion,  et  que,  par  conséquent,  l'exemption  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  établie  pour  tous  les 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  ne  lui  ést 
point  applicable  (Civ.  rej.  17  juin  1857,  aff.  Ardoin,  O.P. 
57.  1.  243;  15  juin  1869,  aff.  Société  Leroy,  Sourdis  et 
comp.,  aff.  Société  immobilière  de  Paris  et  alf.  Société  im- 
mobilière anglo-française,  D.  P.  69.  1.  457;  29  avr.  1872, 
aff.  Heullant,  D.  P.  72.  1.  309;  Civ.  cass.  29  avr.  1872,  aff. 
Petit-Berliô,  ibid,;  Trib.  Seine,  7  août  1869,  aff.  Hunebelle 
et  Legrond,  D.  P.  70.  3.  27).  Mais  la  disposition  du  traité  par 
laquelle  ime  ville  abandonne  aux  concessionnaires  les 
immeubles  et  les  matériaux  qu'elle  avait  acquis  dans  le 
périmètre  des  travaux,  constitue  un  acte  d'exécution  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique,  fait  en  vertu  de  la  loi 
sur  l'expropriation  et  exempt,  à  ce  titre,  de  tout  droit  d'en- 
registrement (Mêmes  décisions). 

996.  La  plus  grande  diffiouJté  qui  se  soit  élevée  en  cette 
matière  est  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  au  juste  par 
marchés,  —  On  a  vu,  au  sujet  des  marchés  entre  particuliers, 
que  la  jurisprudence  avait  admis  une  inteipretation  très 
large,  puisqu'elle  a  fait  rentrer  le  louage  d'^dust^ie  dans 

le  môme  tarif  que  les  mariés        ^^'^g'^^^  ^f^g 
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admeUre  également  cette  interprétation  pour  les  marchés 
intéressant  les  administn^ons  locales  et  les  établissements 
publics?  La  question  s'est  posée  dans  les  circonstances 
suivantes  :  un  concessionnaire  de  travaux  publics  est  chargé 
à  la  fois  des  travaux  de  percements  de  nouvelles  voies 
publiques  et,  en  môme  temps,  de  l'acquisition  de  terrains 
nécessaires  i  ces  travaux  soit  à  l'amiable,  soit  par  expro- 
priation ;  faut-il  distinguer,  dans  la  subvention  qui  lui  est 
allouée,  entre  la  portion  applicable  à  l'exécution  des  travaux 
et  celle  applicable  à  l'acquisition  des  terrains  7  Le  droit  de 
marché  doit-il  porter  sur  t'inté^alité  de  la  subvention  ou 
seulement  sur  la  stipulation  relative  à  l'exécutioa  des  travaux, 
qui,  seule,  constitue  un  marchét 

La  jurisprudence  a  été  très  divisée  sur  cette  question  :  la 
difficulté  reside  dans  l'interprétation  des  termes  de  l'art.  78 
de  la  loi  du  15  mai  1818.  Cette  loi  aeu  principalement  pour 
but  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  soulevées  entre 
l'administration  de  l'enregistrement  et  l'administration 
locale  ;  a  demeurent  assujettis,  porte  Tart.  78,  au  timbre  et 
à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours,  conformé- 
ment aux  lois  existantes  :  l' les  actes  des  autorités  admi- 
nistratives et  des  établissements  publics  portoat  trans- 
mission de  propriété,  d'usufnut  et  de  jouissance  ;  les  tu^'u- 
dications  ou  marchés  de  toute  nature,  aux  enchères,  aux 
rabais  et  sur  soumissions...».  Malgré  les  termes  si  généraux 
de  cette  disposition,  on  a  soutenu  que  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment ne  visait,  sous  la  dénomination  de  marchés,  que  les 
marchés  pour  constructions,  réparations  et  entretien;  ces 
mots  se  retrouvent,  en  effet,  dans  l'art.  73  de  la  même  loi 
aujourd'hui  abrogée,  et  ils  figurent  encore  dans  l'art,  i"-©' 
de  la  loi  du  28  févr.  1872.  On  ajoutait  que,  si  l'art.  78  parlait 
de  marchés  de  toute  nature,  ces  mots,  expliqués  par  ceux 
qui  suivent,  ne  se  référaient  qu'aux  formes,  et  non  a  la  subs- 
tance même  de  la  convention.  Il  faut  donc,  concluait-on, 
interpréter  le  mot  marché  dans  le  sens  oîi  il  a  été 
pris  par  la  loi  fiscale,  c'est-à-dire,  dans  le  sens  de  marchés 
pour  constructions,  réparations  et  entretien. 

997.  Cette  interprétation  a  longtemps  prévalu.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  les  dispositions  d'un  contrat  par  lesquelles 
une  compagnie  s'engage  à  faire  les  travaux  nécessaires  à 
l'établissement  de  nouvelles  voies  publiques,  et  i  édifier,  à 
l'alignement,  des  constructions,  dans  un  délai  et  des  condi- 
tions déterminés,  présentent  les  caractères  d'un  véritable 
mwché  de  la  nature  de  ceux  que,  sous  la  dénomination  de 
marchés  pour  constructions,  réparations  et  entretien,  la  loi 
fiscale  assujettît  au  droit  proportionnel  de  i  pour  100;  mais 
que  les  stipulations  qui  obligent  ta  compagnie  à  faire  seule, 
&  ses  frais,  risques  et  périls,  l'acquisition  a  l'amiable  ou  par 
la  voie  de  l'expropriation,  de  tous  les  immeubles  situés  dans 
le  périmètre  des  travaxix,  y  compris  des  immeubles  en 
dehors  de  l'alignement  des  rues  nouvelles,  et  à  livrer  h  la 
ville,  moyennant  un  prix  fixé  à  l'avance,  l'emplacement 
nécessaire  à  ces  opérations,  plus  à  faire  toutes  les  avances 
de  fonds,  ne  participent  en  rien  de  la  nature  du  marché 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot;  que,  ces  dispositions  se  dis- 
tinguant du  traité  par  leur  importance  et  leur  objet  spécial, 
la  loi  fiscale  doit  leur  être  appliquée  à  chacune  suivant  son 
espèce;  qu'en  conséquence,  si  une  subvention,  calculée  à 
un  taux  détermmé  par  mètre  de  terrain  livré  ât  la  voie  publi- 
que, est  attribuée  par  la  ville  &  la  compagnie  k  forfait,  en 
retour  de  ses  engagements  sans  distinction,  ceUe  subven- 
tion ne  peut  être  considérée,  au  moins  dans  sa  totalité, 
comme  le  prix  d'un  marché,  ni  assujettie,  par  suite,  au  droit 
de  i  pour  i  00  sur  la  somme  qui  en  forme  le  montant  ;  il  y  a 
lieu  de  déterminer,  au  moyen  d'une  estimation  ou  d'iule 
ventilation,  la  portion  représentant  le  prix  du  marché  (Civ. 
cass.  15  juin  1869,  cité  suprà,  n*  995;  Trib.  Versailles, 
30  août  1870,  aff  Société  anglo -française,  D.  P.  71.  3.  46). 
Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  si  un  traité  intervenu  entre 
ujie  ville  et  des  concessionnaires  de  travaux  oblige  ceux-ci, 
non  seulement  à  exécuter  des  travaux  de  viabilité  et  à  édifier 
è  l'alignement  des  nouvelles  voies  des  constructions  dans  des 
délais  et  des  conditions  déterminés,  mais  encore  à  acquérir 
à  leurs  frais  et  risques  les  immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre des  travaux,  à  livrer  à  la  ville  le  sol  afTecté  à  la  voie 
publique,  moyennant  im  prix  fixé  à  forfait  pour  cha^e 
mètre  superficiel,  et  à  faire  l'avance  des  sommes  nécessaires 
poiir  les  nesoins  de  l'entreprise,  it  y  a  lieu  de  distinguer 
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travaux  de  viabilité  et' à  l'édification  des  constructions,  pré- 
sentent les  caractères  d'un  véritable  marché  passible  du 
droit  proportionnel  de  1  pour  100;  les  autres  dispositions,  ne 
dépendant  ni  ne  dérivant  nécessairement  des  premières, 
mais  s'en  distinguant  et  s'en  détachant  pour  conserver  leurs 
caractères  propres  et  leur  nature  particulière,  la  loi  fiscale 
doit  leur  être  appliquée,  à  chacune  suivant  son  espèce;  en 
conséquence,  le  droit  de  marché  à  1  pour  100  doit  être 

fierçu,  non  sur  la  totalité  de  la  subvention  à  la  charge  de 
a  ville,  mais  seulement  sur  la  portion  &  évaluer  qui  se  rap- 
porte à  l'exécution  des  travaux  de  viabilité  et  à  l'édification 
de  constructions  (Civ.  rej.  29  avr.  1872,  cité  swrA,  n"  995. 
Conf.  Civ.  cass.  25  juin  1873,  afT.  Hahieu  et  Pauchet,  aS, 
Perrichottt,  afT.  Robin,  aS.  Lescanne-Perdoux,  afl.  Petit,  et 
aff.  Société  Petit  et  comp.,  D.  P.  74.  1.  30). 

99S.  Cette  doctrine  a  été  abandonnée  :  on  a  fini  par 
admettre  que  la  disposition  de  la  loi  de  1818  est  générale 
et  s'applique  à  tous  les  marchés  intéressant  les  adminis- 
trations locales,  qu'elle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux 
marchés  pour  constmctions,  réparations  et  entreUen  :  l'art.  73 
de  cette  loi  vise,  en  eflét,  tous  les  marchés  «  de  toute  na- 
ture »;  cette  expression  est  ausu  générale  que  possible,  et 
il  ne  faut  pas  distinguer  là  où  une  loi  ne  distingue  pas. 
Vainement  on  a  soutenu  que,  par  marchés  de  toute  nature^ 
le  législateur  voulait  dire  :  marchés  de  tcute  forme; 
H.  le  premier  avocat  général  Blanche,  dans  ses  conclusions 
sur  l'ariét  de  1872  (D.  P.  72.  1.  310),  a  parfaitement  réfuté 
cet  argument  :  «  ces  expressions  (marches  de  toute  nature), 
a  dit  Téroinent  magistrat,  ne  signifient  assurément  pas  les 
marchés  de  toute  forme,  ou  ceux  de  l'espèce  mentionnée  dans 
l'art.  73  de  la  même  loi.  Elles  comprennent  tous  les  actes 
qui,  d'après  le  droit  commun,  ont  le  caractère  de  marché. 
Ces  expressions  reçoivent  du  surplus  du  texte  de  l'art.  78  la 
valeur  qxii  leur  appartient,  puisque  ce  texte  énumère  toutes 
les  formes  de  marché,  telles  que  Venehére,  le  rabais  et  la 
soumission.  Il  n'aurait  pu,  sans  une  redonduice  incompré- 
hensible et  un  pléonasme  que  n'admet  pas  le  lang^  légis- 
latif, après  avoir  rappelé  les  marchés  de  toutes  formes, 
répéter  à  deux  lignes  de  distance  que  ces  actes  étaimt 
a8S^jettiB  au  droit  proportionnel,  lorst^u'ils  avaient  tiea  au 
raéou,  otuB  enchères  ou  fur  soumissum  ».  Ajoutons  ijae 
c'est  contrairement  à  ces  conclusions  de  M.  le  premier 
avocat  général  Blanche  que  fut  rendu  l'arrêt  de  1872.  — 
Malgré  ces  deux  arrêts  de  1869  et  de  1872,  cités  suprd, 
n*  995,  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  l'on  a  fini  par 
admettre  qu  un  traùté  intervenu  entre  une  ville  et  des  entre- 
preneurs pour  l'exécution  de  travaux  et  l'acquisition  des 
immeubles  nécessaires  constituait  un  tout  indivisible, 
passible  du  droit  de  marché  à  1  pour  100  sur  le  montant  du 
prix  exprimé  (Y.  en  ce  sens  :  Observ.,  D.  P.  69.  1.  457, 
note  3;  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  n"  2908;  Naquet,  t.  2, 
n"  575). 

Deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  s'étaient  déjà 
prononcés  en  ce  sens  (Trib.  Seine,  7  août  1869,  aff.  Hune- 
belle  et  Legrand,  D.  P.  70. 3.  27  ;  2  avr.  1870,  aff.  Peretmère, 
D.  P.  72.  3.  23).  Plus  tard,  les  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation  mirent  fin  i  la  controverse  par  deux  arrêts 
du  12  juin.  1875  (aff.  Petit  et  comp.,  D.  P.  75.  1.  341)  ren- 
dus sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  premier  avocat 
général  Bédarrides  (lUd.).  Aux  tenues  de  ces  arrêts,  la  loi 
Dscide,  assujettissant  w  timbre  et  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  de  vingt  jours  les  marchés  c  de  toute  nature  »  passés 
par  les  autorités  administratives  ou  par  les  établissements 
pi^lics,  atteint  par  ces  expressions  générales  tous  les  mar- 
chés ^ministratifs  passés  dans  l'intérêt  des  communes, 
quels  qu'en  soient  l'objet  et  la  forme;  spécialement, le  traité 
passé  pour  l'ouverture  de  nouv^es  voies  publiques  dans  une 
ville,  et  par  lequel,  moyennant  un  prix  unique  fixé  à  une 
somme  déterminée  par  chaque  mètre  de  terrain  livré  à  la 
voie  publique,  des  entrepreneurs  s'engagent,  non  seulement 
h  exécuter  des  travaux  de  viabilité,  de  démolition,  de  cons- 
truction de  bâtiments,  suivant  un  plan  déterminé,  sur  les 
terrains  en  bordure,  mais  encore  &  régler  à  leurs  risques  et 
périls  les  indemnités  d'expropriation  qui  seront  dues  et  à 
faire  les  avances  nécessaires,  constitue  un  contrat  uni^e 
dont  les  dispositions  sont  dépendantett  et  en  corrélation 
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nécessaire,  et  qui,  par  suite,  .ic  donne  lieu  qu'&  un  seul 
droit  d'enregistrement  ;  ce  contrat  est  un  marché  adminis- 
tratif passible  du  droit  proportionnel  de  1  pour  100  sur  la 
subveation  allouée  par  la  ville,  u  Attendu,  en  droit,  portent 
lesdits  arrêts,  que  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  dispose 
que  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  au  rabais, 
aux  enchères  ou  sur  soumissions,  passés  par  les  autorités 
administratives,  ou  par  les  établissements  publics,  de- 
meurent assujetUs  au  timbre  et  &  l'enregistrement  sur  la 
minute  dans  le  délai  de  vingt  jours,  conformément  aux 
lois  existantes  ;  —  Attendu  que  ces  expressions  «  mturchés 
de  toute  nature  »,  destinées  par  le  législateur  de  iS18  à  déter- 
miner sur  ce  point  particulier  le  sens  des  lois  antérieures  et 
à  faire  cesser  les  duBcultés  que  leur  interprétation  avait  fait 
neutre  entre  la  Régie  et  les  administrations  locales,  com- 
prennent, par  leur  généralité,  tous  les  marchés  administratifs 

Fassés  dans  l'intérêt  des  commîmes,  quels  qu'en  soient 
objet  ou  la  forme;  —  Que  leur  portée,  quant  à  ces  mar- 
chés, n'est  limitée  ni  par  la  disposition  de  l'art.  80  de  la 
même  loi  qui  exempte  de  tous  droits  d'enregistrement  tous 
les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives 
non  dénommées  dans  l'art.  78,  ni  par  l'énumération  conte- 
nue dans  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  auquel  ledit 
.art.  78  ne  se  réfère  que  pour  la  quotité  du  droit  ». 

999.  Hais  il  ne  faut  pas  non  plus  étendre  outre  mesure 
l'expression  de  marché.  Ainri  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  vainement  soutenu  que  les  emprunts  des  com- 
munes et  autres  établissements  publics  devaient  être  assi- 
milés aux  marchés,  et  qu'en  conséquence,  ils  devaient,  être 
enregistrés,  conformément  à  Tart  78  de  la  loi  de  1818, 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ;  mus  cette  prétention  a  été 
reponssée  par  plusieurs  arrâts  de  la  cour  de  cassation  (Civ. 
CBss.  15  mai  1860,  aff.  Ville  du  Havre,  D.  P.  60.  1.  313; 
16  juin  1869,  cité  «uprft,  n"  995).  Le  marché  est,  en  elTet, 
une  convention  par  laquelle  un  entrepreneur  s'engage  a 
faire  un  ouvrage  ou  une  fourniture  ;  mais  il  est  impossible 
de  comprendre  dans  cette  expression  un  emprunt  contracté 
par  une  commune.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que  les  emprunts  contractés  par  une  commune  au  moyen  de 
souscriptions  particulières  directement  versées  dans  la 
eusse  municipale  contre  la  d<^livrance  d'obligations  nomi- 
natives ou  au  porteur,  ont  le  caractère  de  prêts  purs  et  sim- 

Sles,  et  non  celui  de  marchés  sur  soumissions  (Arrêt  précité 
u  15  mai  1860). 

1000.  On  s  est  demandé  quel  est  le  caractère  des  traités 
de  cotKession  d'eau,  intervenus  entre  les  administrations 
départementales  ou  communales,  ou  les  établissements 
puolics  et  des  particuliers.  On  a  soutenu  que  ces  traités  sont 

Sassibles  du  droit  de  bail  à  20  cent,  pour  100.  Dans  le  sens 
e  cette  perception,  on  faisait  valoir  une  déclaration  faite  en 
1867  au  Corps  législatif  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, qui  amena  le  retrait  d'un  amendement  à  la  loi  de 
finances  de  1868.  Ce  fonctionnaire  dit,  en  effet,  que  les  con- 
trats d'abonnement  que  font  les  propriétaires  arrosants  avec 
les  compagnies  concessionnaîres  des  canaux  d'irisation, 
n'étaient  point  assujettis  au  droit  de  vente  mobilière  de 
2  pour  100,  comme  on  l'avait  cm,  mais  étaient  assimilés 
aux  baux  à  ferme  et  soumis,  à  ce  titre,  au  droit  de  20  cent, 
pour  100  {MonUeur  du  21  juill.  1867,  p.  999.  V.  D.  P.  74.  1. 
$17,  note).  —  Hais  cette  prétention  fut  justement  repous- 
sée par  ta  cour  de  cassation,  qui  décida  que  l'engagement 

Sar  une  société  de  fournir,  à  un  prix  et  pendant  un  temps 
éterminés,  à  un  établissement  public,  Veau  nécessaire  & 
ses  besoins,  et  de  supporter  les  dépenses  d'installation  et 
d'entretien  des  appareils  qui  devront  être  employés,  consti- 
tue un  marché  pour  fournitures  soumis  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  de  1  pour  iOO,  nonobstant  la 
déclaration  faite  au  Corps  législatif  par  le  commissaire  du 
Gouvernement,  d'après  laquelle  les  contrats  d'abonnement 
faits  par  les  propriétaires  arrosants  avec  les  concession- 
naires de  U-avaux  dlrrigation,  ne  donneraient  lieu  qu'au 
droit  de  20  cent,  pour  100  fr.,  cette  déclaration  n'ayant 
pu  modifier  û  loi  et  s'appliquant,  d'ailleurs,  à  des  con- 
cessions d'eau  d'une  autre  nature  (Req.  26  nov.  1873,  ail. 
Compagnie  des  eaux  de  Paris,  D.  P.  74.  1.  217.  Observ. 
conf.  ibidX 

f  001.  iLa  question  s'est  reproduite.  On  a  allégué,  cette 
fois,  à  l'appiU  de  la  perception  du  droit  de  bail  à  20  cenL 


our  100,  que  des  concessions  d'eau  faites  par  une  ville  & 
es  habitants  de  la  cité  répugnent  à  toute  assimilation  avec 
un  contrat  translatif  de  pi;opriété,  attendu  que  ce  qui  est 
accordé  au  concessionnaire,  ce  n'est  pas  l'eau  dont  il  partage 
la  copropriété  avec  tous  les  habitants  de  la  ville,  mais  sim- 
plement le  droit  de  la  recevoir  dans  l'enceinte  de  sa  pro- 
priété. En  consentant  la  concession,  ajoutait-on,  l'adminis- 
tration municipale  joue  un  rôle  de  porteur  d'eau;  elle  fait 
payer  l'avantage  qu'elle  procure  au  concessionnaire  en  ame- 
nant l'eau  chez  lui  et  le  droit  qu'elle  lui  accorde  d'user, 
dans  un  intérêt  privé,  des  aménagements  généraux  qu'elle 
a  ét^lis  dans  un  but  d'utilité  publique.  On  en  concluait  que 
le  buité  de  concession  d'eau  ne  constitue,  en  réalité,  ni  une 
vente  ni  un  marché  de  fournitures, puisqu'il  n'y  a  pas  d'ob- 
jet dont  la  propriété  est  transférée  d'une  partie  a  l'autre; 
que  c'est  une  obligation  .«ui  generis,  un  contrat  innommé, 
qui  ne  rentre  précisément  dans  la  définition  d'aucun  contrat; 
que  le  contrat  de  louage  est  celui  dont  il  s'éloigne  le  moins; 
que,  s'il  n'en  a  pas  tous  les  caractères,  il  s'en  rapproche  sin* 
gulièrement.  —  Cette  argumentation  a  été  admise  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Dijon  du  27  aoûtl877  ;  mais  lacour 
de  cassation  l'a  repoussée  en  annulant  cette  décision  (Civ. 
cass.  22  nov.  1880,  aff.  Ville  de  Dijon,  D.  P.  81.  1.  169). 
Se  fondant  priocipalement  sur  cette  considération  que 
l'eau  concédée,  superflue  pour  les  services  publics,  est  sus- 
ceptible d'aliénation  privée  par  la  commune  et  que,  livrée 
au  domicile  du  concessionnaire  et  mise  à  sa  disposition,  elle 
devient  la  propriété  de  celui-ci,  la  cour  suprême  a  décidé 
que  le  contrat  par  le<}uel  une  ville  s'engage  à  fournir  à  des 
particuliers  &  domicile,  pendant  un  temps  déterminé  et 
moyennant  une  redevance  annuelle,  une  certaine  quantité 
d'eau  provenant  d'une  source  appartenant  à  la  commune, 
est  un  acte  administratif  de  la  nature  de  ceux  qui  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ;  une 
telle  concession  ne  constitue  ni  un  bail,  ni  un  louage  d'in- 
dustrie; son  véritable  caractère  est  celui  de  marché  de 
fournitures,  et  c'est,  en  conséquence,  le  droit  proportionnel 
établi  pour  les  conventions  de  cette  nature  qui  lui  est 
applicable  (Même  arrêt). 

Cette  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  lacour 
en  matière  civile.  Elle  a  décidé,  en  efTet,  que  les  eaux  qui 
alimentent  les  fontaines  publiques  d'une  ville  font  partie 
du  domaine  public  municipal  et  sont,  dès  lors,  inaliénables 
et  imprescriptibles  sans  distinction  entre  celles  qui  sont 
indispensables  à  la  satisfaction  des  besoins  communaux  et 
les  eaux  superÛues  et  surabondantes  (Civ.  cass.  20aoùt  1861, 
alî.  Commune  de  Tourvès,  D.  P.  61.  1.  385,  et  la  note;  Req. 
4  juin  1866,  aS.  Flamenq,  D.  P.  67.  1.34),  mais  que  la  ville 
a  le  droit  de  disposer,  moyennant  redevances,  des  eaux 
surabondantes;  quen  consentant  la  concession  de  ces  eaux, 
elle  n'agit  point  comme  pouvoir  administratif  proprement 
dit  exerçant  une  part  de  la  puissance  publique,  «  mais  bien 
comme  disposant  d'une  partie  de  son  domame  »  (Anêt  pré- 
cité du  4Jum  1866  ;  Civ.  rej.  15  mai  1872,  aff.  Ville  de  Car- 

g entras,  D.P.72.  1.  178.  Conf.  Req.l7  avr.  1866,  aff.  Motte, 
.  P.  66.  1.  350.  V.  D.  P.  81.  1.  169,  note). 
1003.  Aussi,  le  débat  s'étant  engagé  de  nouveau,  la  cour 
de  cassation  a-t-elle  pleinement  confirmé  la  doctrine  résul- 
tant des  décisions  susénoncées  en  décidant  que  conces- 
sion par  une  ville  à  un  particulier,  pour  un  temps  et  moyen- 
nant une  redevance  déterminés,  d'une  certame  quantité 
d'eau  provenant  des  réservoirs  municipaux  et  livrable  à 
domicile,  ne  constitue  ni  un  bail,  ni  un  louage  d'industrie, 
ni  un  mode  de  répartition  de  fruits  communaux  :  c'est  un 
véritable  marché  de  fournitures  passible,  à  ce  titre,  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  à  2  pour  100  {Req.  31  iuill. 
1883,  aff.  Ville  de  Dijon,  D.  P.  84.  1.  245^. 

La  perception  du  droit  de  2  pour  100  était  justifiée,  dans 
l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt,  parce  qu'il  s'agissait 
d'im  marché  entre  une  commune  et  un  particulier,  dont  le 
prix  était  à  la  charge  de  ce  dernier;  mais  si  le  prix  du  majv 
ché  avait  été  à  la  cnarge  de  la  ville,  le  droit  de  1  pour  100 
eût  été  applicable,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dît,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer,  pour  les  marchés  dont  le  prix  est  a  la 
charge  des  administrations  locales  et  les  établissements 
publics,  entre  le  marché  vente  et  le  marché  louage  {Bép. 
n«  1998;  suprà,  n«  980,  092).  La  loi  tarife,  en  effet^  expres- 
sément les  marchés  de  fournitures  à  1  pour  100  toute&ieft 
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fois  que  le  prix  doit  être  supporté  par  tin  département,  une 
commune  ou  un  établissement  public. 

1 003.  Lorqu'une  concession  d'eau  emporte  transmission 
d'un  droit  réel  et  immobilier,  le  droit  de  vente  immobilière 
à  5  fr.  50  cent.  p.  100  est  dû  (V.  inftà,  n»  1076). 

1004.  Il  a  été  jugé  que  le  traité  par  lequel  une  ville 
concède  à  un  entrepreneur,  pour  ime  durée  déterminée,  le 
privilège  exclusif  de  conduire  et  distribuer  les  eaux,  à  l'effet 
de  satisfaire  aux  besoins  publics  et  particuliers,  sous  la  con- 
dition que  tous  les  établissements  se  rattachant  à.  la  con- 
duite des  eaux  seraient,  à  l'expiration  de  la  concession, 
réunis  sans  aucune  redevance  à  la  ville,  et  aux  termes 
duquel  la  ville  abandonne  à  l'entrepreneur,  pour  toute  la 
durée  de  la  concession,  la  jouissance  d'une  source,  moyen- 
nant une  redevance,  est  un  contrat  unique  dont  les  diflé- 
rentes  dispositions  sont  dépendantes  les  unes  des  autres  et 
reliées  enuv  elles  par  une  coirélation  nécessaire.  Ce  traité 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  mturché  à  1  p.  100  sur 
la  totalité  du  prix  exprimé  consistant,  non  seulement  dans 
la  redevance  annuelle  dûment  capitalisée  à  la  charge  de 
la  ville  pour  Teaa  qui  doit  lui  être  fournie,  mais  aussi 
dans  l'aventEtge  résultant  pour  la  compagnie,  du  privilège 
à  elle  concédé,  représenté  par  révualation  des  travaux 
qui  lui  sont  imposés  (Civ.  rej.  5  lévr.  1889,  aff.  Comp. 
gén.  des  eaux,  D.  P.  89.  1.  198;  20  mai  1890,  aff. 
Gomp.  gén.  des  eaux  de  Saint-Nazaire,  D.  P.  90.  1.  349).  — 
Décidé  aussi  que  l'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage 
envers  une  ville,  en  retour  de  la  concession  à  lon^e  durée 
de  l'exploitation  d'un  abattoir,  à  élever  cet  abattoir  sur  un 
terrain  qu'il  devra  acquérir,  de  ses  deniers,  de  la  ville  elle- 
même,  et  à  en  abandonner  la  propriété  à  celle-ci  à  l'expi- 
ration de  sa  concession,  constitue  un  marché  sujet  au  droit 
de  1  pour  100,  et  non  une  vente  immobilière  passible 
du  droit  de  5  fr.  SO  cent,  pour  100  Encore  bien  qu'il  y 
soit  dit  «  que  l'entrepreneur  fait  dès  aujourd'hui  à  la  ville 
Tabandon  gratuit  de  l'abattoir  et  de  ses  dépendances  pour 
ladite  ville  en  jouir  en  toute  propriétô  et  comme  de  chose 
lui  appartenant  après  les  cinquante  années  de  la  conces- 
sion, le  tout  libre  d'engagement  et  d'hypothèques  quel- 
conques »  (Trîb.  Arras,  1"  déc.  1886,  aff.  Ville  de  Bapaume, 
D.  P.  80.  5.  221).  Une  solution  de  l'Administration  de 
l'enregisment  du  3  mars  1887  a  autorisé  l'exécution  de  ce 
jugement. 

1005.  Il  a  encore  été  décidé  que,  lors<]ue  la  durée  pour 
laquelle  a  été  conclu  un  marché  de  fournitures  périodiques 


lors  de  l'enregistrement,  pour  servir  de  base  à  la  percep- 


tion du  droit,  il  y  a  présomption,  si  les  fournitures  sont 
continuées  au  delà  du  terme  déclaré,  qu'elles  le  sont  en 
exécution  du  marché  toujours  subsistant,  lequel  est  alors 
réputé  avoir  été  conclu  pour  un  temps  illimité,  et  cela, 
encore  bien  qu'il  serait  allégué  que  la  continuation  des  four- 
nitures est  l'exécution  d'un  second  traité  fait  verbalement  ; 
que,  par  suite,  un  droit  nouveau  est  exigible  pour  chaque 
prolongation  de  durée,  constatée  par  la  Régie  postérieure- 
ment au  temps  auquel  se  réfèrent  les  droits  perçus  ;  et  ce 
droit,  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  st^plément  de  droit 
rédamé  pu>  suite  d'erreur  ou  insuffisance  dans  la  percep- 
tion première,  n'est  pas  soumis  à  la  prescription  biennale 
(Trib.  Rouen,  25  mai  1855,  aff.  Gauchie,  D.  P.  55.  3.  75). 

D'autre  part,  l'acte  administratif  par  lequel  un  particulier 
s'engage  envers  une  commune  à  faire  exécuter  a  ses  fï'ais 
des  travaux  de  réparation  à  l'église  de  la  localité  constitue 
un  contrat  commutatif,  et  non  une  libéralité  &  laquelle  on 
puisse  appliquer  le  droit  proportionnel  de  donation,  lorsqu'il 
est  étabfi  que  le  contractant  s'est  obligé  tant  afin  de  venir 
au  secours  de  la  commune  que  pour  sa  propre  satisfaction, 
afin  de  faire  célébrer  plus  souvent  la  messe  dans  l'intérêt 
de  sa  famille  (Trib.  Mamers,  2  févr.  1875,  alT.  de  Mailly- 
Chalon,D.P.75.  5. 188.  Conf.,  dans  le  même  sens,  en  matière 
civile  :  Req.  14  avr.  1863,  aff.  Bardet,  D.  P.  63.  1.  402).  Ce 
contrat,  contenant  obligation  d'exécuter  des  travaux,  cons- 
titue un  marché  passible  du  droit  de  1  p.  100. 

1006.  Le  traité  passé  entre  une  ville  et  un  directeur  de 
thé&tre,  par  lequel  celui-ci  s'engage  à  exploiter  un  thé&tre 
municipal  sous  diverses  charges  et  conditions  et  moyennant 


une  subvention  annuelle,  constitue  un  marehé  passible  du 
droit  de  1  p.  100  (Trib.  Amiens,  24  juill.  1886,  Journal  de 
t enregistrement,  art.  22809).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  16  nov.  1847  (an.  syndic  Toussaint,  D.  P.  47. 1. 
372)  avait  décidé  qu'un  pareil  traité  n'était  passible  que  du 
droit  d'indemnité  à  50  cent.  p.  100.  —  L'interprétation  du 
tribunal  d'Amiens  nous  parait  plus  exacte  :  c'est,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  un  véritable  contrat  de  louage  d'industrie 
qui  intervient  entre  Fadministration  municipale  et  le  direc- 
teur de  théâtre  :  l'objet  principal  du  contrat  réside  dans  le 
talent  et  les  aptitudes  du  directeur  ;  les  conventions  acces- 
soires ou  secondaires  ne  sauraient  lui  enlever  ce  caractère. 

V.  aussi  svpràt  n<*  950,  les  arrêts  du  28  nov.  1860,  qui  ont 
décidé  que  les  marchés  passés  entre  une  administration 
municipale  et  des  particuliers  pour  l'enlèvement  des  boues, 
vidanges  et  immondices  des  rues  et  places  de  la  ville,  sont 
sujets  au  droit  de  marché  à  1  p.  100. 

lOOT  La  perception  du  droit  d'enregisb^ment  sur  les 
marchés  intéressant  les  étt^lissements  pmiics  a  donné  liea 
à  la  question  de  savoir  à  quels  caractères  se  reconnaît  un 
établissement  public.  Le  débat  s'est  élevé  au  sujet  d'an 
marché  de  travaux  passé  par  une  cfmmbre  de  eomvieru. 
Gomme  l'a  très  bien  dit  devant  la  cour  de  cassation  dans 
des  conclusions  reproduites  in  extenso  (D.  P.  85.  1.  397), 
M.  le  conseiller  Voisin,  rapporteur  dans  l'espèce,  la  solution 
dépendait  uniquement  du  point  de  savoir  si  une  chambra 
de  commerce  est  un  établissement  public  au  sens  doctrinal 
de  l'expression.  Dans  l'affirmative,  le  marché  devait,  comme 
acte  administratif,  être  enregistré  dans  les  vingt  jours,  et  le 
droit  proportionnel  de  1  p.  100  était  exigible.  Mais  si  une 
chambre  de  commerce  nest  qu'un  établissement  d'utilité 
publique,  le  marché  litigieux  passé  entre  elle  et  un  entrepre- 
neur devait  être  considéré  comme  intervenu  entre  particu- 
liers; dès  lors,  il  n'était  sujet  à  l'enregistrement  que  dans  le 
cas  où  il  en  serait  fait  usage,  et  il  devait  être  enregistré 
provisoirement  au  droit  iixe  par  apphcation  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  M  juin  1859.  L'éminent  magistrat  a  démontré  que 
les  chambres  de  commerce  constituent  de  véritables  établis- 
sements publics  et  que,  en  consé(^uence,  les  marchés  con- 
tractés par  elles,  doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt  jour» 
de  leur  date,  comme  actes  administratifs,  au  droit  propor^ 
tionnel  de  1  p.  100.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  :  «  Attendu  que  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  a  agi  en  sa  qualité  d'établissement  public  ;  qu'il 
importe  peu  que  le  décret  du  3  sept.  1851  (art.  19)  déclare 
seulement  les  chambres  de  commerce  établissements  d'uti- 
lité publique  si,  en  leur  donnant  une  oi^anisation  qui  les 
rattache  de  la  façon  la  plus  intime  à  l'organisation  adminis- 
trative de  la  France,  il  a  clairement  manifesté  son  intention 
de  créer  en  elles  de  véritables  établissements  publics;  — 
Attendu  qu'il  ressort,  en  effet,  des  dispositions  combinées 
des  art.  U,  12,  15,  16  et  17  dudit  décret  que  l'autorité 
gouvernementale  intervient  directement  dans  la  gestion 
des  chambres  de  commerce  et  que  celles-ci  se  trouvent  ainsi 
directement  rattachées  d'une  façon  intime  k  l'oi^anisation 
administrative  de  la  France,  ce  qui  est  le  caractère  distinctîf 
des  établissements  publics  »  (Req.  28  oct.  1889,  aff.  Gazentre, 
D.  P.  85.  1.  397). 

e.  ~  Ceisioa  do  ntuctiê  {&ép.  a-  SÛM  &  3000). 

1008.  La  jurisprudence  rapportée  au  ^p.  n~  2004  et 
suiv.,et  d'après  laquelle  la  cession, par  un  entrepreneur, des 
droits  résultant  à  son  profit  d'un  marché  contracté  par  lui 
constitue  une  vente  mobilière  sujette  au  droit  de2  pour  100, 
a  été  conBrmbe  par  deux  arrêts  qui  ont  jugé  :  i"  que  la  ces- 
sion par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  des  droits  résul- 
tant a  son  profit  delà  concession  qui  lui  a  été  faite,  donne 
lieu  au  droit  de  vente  mobilière  à  2  pour  100,  lesdits  droits 
étant  limités  aux  produits  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  qui,  étant  une  dépendance  du  domaine  public,  ne  peut 
être  la  propriété  du  concessionnaire  (Civ.  cass.  15  mai 
1861 ,  aff!  Mancel,  D.  P.  61 . 1 .  225)  ;  —  2°  Que  la  cession  des 
droits  et  avantages  résultant  d'un  traité  passé  avec  une  ville 
pour  l'éclairage  de  ses  rues  et  places  et  de  ses  habitants, 
constitue  ime  cession  mobilière  passible  du  droit  de  2  pour 
100  (Giv.  rej.  8  mai  1882,  ail.  Crédit  lyonnais  et  Chardenet, 
D.  P.  82.  1.  425).  Digi^i,3d  by Cj-OOglC 
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No  3.  —  Baux  à  nourriiwe  et  ehq^lêls  {Bép.  n»  SOlO  &  S047). 
A.  —  Baux  à  nounitur»  de  permBH  {Mfy.  n**  201 1  à  U3S). 

1009.  Le  tarif  des  baux  à  nourriture  de  personnes  est 
de  120  cent,  pour  100,  lorsque  la  durée  du  bail  est  limitée;  il  est 
de  a  pour  100,  lorsque  la  durée  est  illimitée \jiép.  n"  2014). 
—  Une  dépèche  du  ministre  des  finances  du  6  janv.  1874(1) 

6  admis  ^e  les  baux  k  nourriture  de  personnes  d'une  durée 
indétermmée  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  de  20  cent, 
pour  100.  Si  ces  baux  sont  faits  avec  faculté  réciproque 
pour  les  deux  parties  de  les  résilier  à  respiration  de  chaque 
période  triennale,  le  droit  n'est  dû,  au  moment  de  l'enregis- 
trement, que  sur  le  prix  de  la  première  période,  sauf  recou- 
vrement ultérieur  des  droits  aftérents  aux  périodes  subsé- 
quentes. Au  contraire,  le  droit  est  dû  sur  l'evaliiation  totale 
du  prix  &  payer  pendant  toute  la  durée  présumée  du  bail,  si 
l'une  des  parties  seule  a  la  faculté  de  résilier  (Héme  déci- 
sion). —  Cest  l'application,  par  analogie,  aux  baux  à  nour- 
riture des  personnes  des  dispositions  de  la  loi  de  1871  con- 
cernant les  baux  de  biens  immobiliers. 

ftOiO.  On  a  dit  au  Rép.  n"  2025  que  la  convention  par 
laquelle  ime  religieuse  est  admise  dans  une  communauté 
moyennant  l'apport  d'une  somme  déterminée  constituait  un 
bail  à  nourriture  &vie,  et  non  une  société.  La  question  a  été 
cependant  conbvversée.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'obligation 
consentie  par'  une  religieuse,  à  son  entrée  en  religion,  de 
payer  pendant  sa  vie,  à  la  communauté,  une  somme  déter- 
minée pour  logement,  nouiriture  et  entretien,  selon  les  règles 
de  l'ordre,  est  sujette  au  droit  fixe  applicable  aux  actes  de 
société,  et  non  pas  an  droit  de  bul  à  vie  (Trib.  Mauriac, 
21  juin.  1847,  air.  N...,D.  P.  48.  5.  134);  et  l'administration 
de  l'enregistrement  avait  admis  cette  doctrine  dans  une 
solution  du  19  mars  1851  (D.  P.  SI.  3.  48).  ~  Hais  les  véri- 
tables principes  ont  été  rétablis  par  la  cour  de  cassation, 
qui  a  décidé,  par  im  arrêt  de  la  chambre  civile  en  date  du 

7  nov.  1855  (alT.  Delmas,  D.  P.  55.  1.  436),  que  l'engage- 
ment pris  par  une  religieuse,  lors  de  son  admission  dans 
une  congrégation  de  femmes,  de  payer  une  certaine  somme 
à  la  supérieure  de  cette  congrégation,  emporte  une  muts^ 
tion  de  propriété  passible  du  droit  de  bail  à  nourriture,  et 
ne  peut  être  considéré  comme  un  apport  en  société,  soumis 
à  on  simple  droit  fixe  (V.  dans  le  môme  sens  :  Limoges, 

8  mars  1848,  aff.  R...,  O.P.  48.  5.  135;  Trib.  Figeac,  14  déc. 
1855,  D.  P.  56.  5.  181).  Cet  arrêt  se  fonde  très  justement 
sur  ce  motif  «  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  24  mai 
1825  qu'une  communauté  religieuse  légalement  constituée 
n'est  pas  une  sodété  civile,  que  c'est  un  corps  de  main- 
morte indépendant  des  personnes  mii  en  font  partie  ;  que 
celles-ci  ne  peuvent  demander  ni  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, ni  le  partage  des  biens  qui  appartiennent  à  la 
congrégation,  et  qu'en  cas  d'extinction  de  la  congrégation, 
elles  n  ont  droit  i  aucune  portion  de  ces  biens,  mais  &  une 
simple  pension  alimentaire  ».  Cette  doctrine  est  approuvée 
par  M.  Demante.  t.  1,  n*  378. 

1011.  La  convention  a  également  le  caractère  de  bail  & 
nourritxu'e  quand  la  personne  qui  s'engage  à  nourrir,  reçoit 
en  équivalent  une  valeur  mobilière  ou  une  créance  (Rép. 
n"  2026  et  2027).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  cons- 
tatant l'abandon  d'une  petite  quantité  i'objets  mobiliers  de 
minime  valeur,  plus  de  rentes  et  de  créances,  moyennant 
l'engagement  contracté  par  olui  au  profit  de  qui  cet  aban- 
don est  fait,  de  loger,  nourrir,  entretenir  et  soigner  le 
cédant  jusqu'au  décès  ae  celui-ci,  doit  être  considéré,  pour 
la  perception  du  droit  d'enreglstreme".it,  non  comme  une 

(1)  Par  dépêche  du  18  octobre  dernier.  Monsieur  votre  prédé- 
cesseur m'a  Hait  llioaDeur  de  me  -.emander  que)  est  le  droit 
d'enr^islrement  &  percevoir  sur  deux  traités  passée  par  H.  le 
préfet  do  Horbiban,  Tan  avec  l'administration  des  hospices  de 
Vannes,  pour  la  nourriture  des  femmes  aliénées,  moyennant 
94  cent,  par  journée  et  par  îwrsonne,  l'autre  avec  le  directeur  de 
l'asile  de  Leaoo,  pour  le  traitement  des  hommes  aliénés,  moyen- 
nant une  pension  annuelle  de  3S3  fr.  par  puwnne.  —  Ces  traités 
constituent  l'un  et  l'autre,  monsieur  le  duc  et  char  oollègiù,  des 
baux  pour  nourriture  de  personnes  k  durée  illimitée,  assujettis 
par  l'art.  69,  g  2,  n»  5,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  à  un  droit  de 
25  cent.  p.  iOO  que  l'art  l«r  de  la  lot  du  16  juin  1824  a  râduit  à 
20  cent.  p.  tOO.  Ce  droit  devra  être  calculé  d'après  une  évalua- 
tion iqtpraiimative  du  prix,  souscrite  au  pied  de  l'acte,  confhr- 


cession  de  créances,  de  rentes  et  d'objets  mobiliers,  mais 
comme  un  bail  à  nourriture  à  durée  illimitée  sujet  au  droit 
proportionnel  de  2  pour  100  (Trib.  Valognes,  10  févr. 
1874,  afi.  Postair«,  0.  P.  75.  3.  55).  —  Jugé,  dans  le  même 
sens,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  portant  que  le 
futur  versera  son  apport  entre  les  mains  de  son  beau-père, 
qui  en  sera  chargé  sur  ses  biens,  et  que,  de  son  côté,  le  beau- 
père  logera  et  nourrira  les  nouveaux  époux,  auxquels  il  ne 
payera  aucun  intérêt,  doit  être  considérée  comme  renfer- 
mant seulement  un  bail  à  nourriture  à  durée  illimitée, 

ftassible  du  droit  de  2  pour  100  sur  im  capital  formé  par  dix 
ois  l'intérêt  annuel;  on  soutiendrait  à  tort  qu'une  pareille 
convention  se  décompose  en  un  prêt  et  un  nail  à  nourri- 
ture (Trib.  Mauriac,  1''  déc.  1866,  alT.  Laurichesse,  D.  P. 
67.  3.  80). 

1013.  L'obUgtaUn  aRmmtaire  reconnue  et  sanctionnée 
par  la  loi  civile  dans  certains  cas  (c.  clv.  art.  205,  30<)t 
peut  être  accomplie  volontairement  ou  imposée  par  décision 
de  justice  (R^.  n»  SOIS).  L'Administration  reconnaît  que, 
dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  titre  n'est  pas  dû  sur  le 
jugement,  attendu  que  le  titre  de  celui  qui  obtient  la  pen- 
sion alimentaire  se  trouve  dans  la  loi  {Rép.  n<*  2019).  Mais 
elle  soutient  qu'à  l'égard  des  actes  volontaires,  une  distinc- 
tion doit  être  faite  ;  que  si  l'acte  ne  contient  que  la  déclara- 
tion par  les  débiteurs  quils  se  soumettent  à  remplir  les 
obligations  que  la  loi  leur  impose,  mais  sans  détermmation 
de  sommes,  il  n'est  dû  (çae  le  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui 
3  fr.);  que  si  l'acte  contient  l'obligation  d'acquitter  annuel- 
lement une  somme  convenue  pour  tenir  lieu  des  aliments, 
il  doit  être  alors  considéré  comme  bail  à  nourriture  et  assu- 
jetti au  droit  de  20  cent,  pour  100  (Rép.  n°  2020).  11  est 
démontré  au  Rép.  ibid.  que  c'est  là  une  véritable  anomalie, 
que,soitque  les  aliments  aient  été  déterminés  par  une  con- 
vention amiable,  soit  qu'ils  àient  été  fixés  par  jugement, 
le  titre  du  créancier  est  dans  la  loi,  et  que  par  suite  le  droit 
proportionDel  ne  AcAt  pas  pins  être  perçu  dans  im  cas  que 
dans  l'autre.  Telle-  est  élément  l'opinion  de  H.  Naquet. 
«  La  convention,  dit  très  bien  cet  auteur,  t.  1,  n"  15a,  ne 
crée  pas  l'obligation;  elle  constitue  seulement  une  sorte  de 
liquidation  amiable  et  comme  un  acte  de  complément  et 
d'exécution  tarifé  au  simple  droit  fixe  par  l'art.  68,  §  1"% 
n«  6.  » 

1013.  Quoiqu'il  en  soit,  l'acte  constituant  une  pension 
alimentaire  est  assimilé  au  bail  à  nourriture,  lorsque  la  pen- 
sion doit  être  servie  en  argent  ou  au  moyen  des  prestations 
indiquées  en  l'art.  211  c.  civ.  {Rép.  n*  2030).  Il  est  passible 
du  droit  ordinaire  de  donation,  lorsque  la  pension  doit  être 
acquittée  au  mo^en  de  l'abandon  d'un  immeuble  ou  d'un 
usufruit  immobilier  (Trib.  Chalon-sur-Saône,  18  déc.  1856, 
aff.  Charmont,  D.  P.  57.  3.  39).  —  Jugé,  dans  le  même 
sens,  que  l'acte  qualifié  donation  entre  vifs  actuelle  et  irrévo- 
cable, portant  abandon  par  un  père  à  son  fils  d'un  droit 
d'usage  et  d'habitation  pour  servir  au  donataire  de  pension 
alimentaire,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  donation, 
et  non  pas  seulement  à  celui  établi  pour  les  constitutions 
de  pensions  alimentées  (Trib.  Seine,  3>  févr.  1880,  aff. 
Clergniet-Ruelle,  D.  P.  81.  5.  168.  V.  <n/W,  sect.  2,  art.  3, 
§  1"). 

B.  —  BtDS  de  pAturage  et  nourrîtore  d'anioMui,  —  Btux  k  ebcptel 
el  recoDUNisance  do  bestiani  {Hip.  n«  2037  ft  iOiT]. 

1014.  Notons  tout  d'abord  que  les  dispositions  de  la 
loi  de  1871  qui  seront  étudiées  dans  la  section  2  du  présent 
chapitre,  art.  2,  §  4,  sont  applicables  aux  baux  de  p/lturage. 

mément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Jajoule  que  les 
hospices  et  le  département  a^ant  réciproquement  la  racallé 
de  résilier,  à  l'expiration  de  la  première  période  triennale,  la 
convention  relative  aux  femmes  aliénées  la  perception  des 
droits  à  20  cent.  p.  100  et  1  p.  100  exigibles  sur  cet  acte,  ne 
devra  porter  que  sur  l'évaluation  des  prix  afférents  à  cette 
première  période,  sauf  réclamation  nltérieure  des  droits 
qui  deviendraient  exigibles  en  cas  d'exécution  du  bail  et  du 
marché  pendant  les  périodes  subséquentes.  —  Il  n'en  saurait 
être  de  mtoie  en  ce  qai  concerne  le  truté  avec  l'asile  Lehon, 
que  le  départemral  seul  a  la  faculté  de  résilier  à  la  fin  de 
chaque  année. 

Du  5  janv.  187t.-Dépêche  du  ministre  des 
de  lIntArieur. 
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On  a  dit  au  Rép.  n"  3041  que  le  bail  à  cheptel  simple 

{c.  civ.  art.  1804)  ne  comportait  pas  ordinairement  de  stipu- 
ation  de  prix  IRê^.  n"  2041)  ;  cependant  l'art.  1"  de  la  loi 
du  16  juin  1824  dit  que  le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé 
de  toutes  les  années  ;  il  y  a  lieu,  avons-nous  dit,  de  s'en 
tenir,  dans  ce  cas, à  la  loi  de  l'an  7,  dont  l'art.  69,  §  l"-2'>, 

Forte  que  le  droit  sera  perçu,  à  défaut  de  prix  exprimé  dans 
acte,  «  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  du  bétail.  »  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  qu'à  défaut  de  stipulation  de  prix  en 
argent  dans  un  bail  à  cheptel  simple,  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  &  20  cent,  pour  100  doit  être  liquidé  sur 
la  valeur  du  bétail  déterminée  ou  h  déterminer  par  une 
évaluation,  sans  avoir  égard  à  la  déclaration  du  revenu 
annuel  présimié,  faite  par  les  parties  dans  l'acte  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  (Trib.  Angouléme, 
1"  avr.  1857,  aiî.  Société  le  Cheptel^  D.  P.  57.  3.  66;  Trib. 
Bergerac,  3  mai  1870,  aff.  Roche,  D.  P.  71.  3.  66). 

lois.  Dans  le  cheptel  de  fer,  c'est-à-dire  le  cheptel 
donné  par  le  propriétaire  au  fermier,  le  fermier  doit,  à  l  ez- 

Siraûon  du  bail,  rendre  les  bestiaux  qu'il  a  reçus;  mais, 
'après  l'art.  1826  c.  civ.,  il  a  droit  à  l  excédent.  S'il  laisse 
cet  excédent  au  bailleur  moyennant  un  prix,  quel  droit 
sera  exigible  ?  Le  tribunal  de  Guéret  a  résolu  cette  ques- 
tion par  une  distinction  :  s'il  s'agit  d'un  excédent  en 
valeur,  c'est-à-dire  si  les  bestiaux  reçus  ont  augmenté  de 
valeur  sans  augmenter  en  nombre,  la  somme  remise  par  le 
bailleur  en  représentation  de  cet  excédent  est  une  indem- 
nité passible  du  droit  d'indemnité  de  50  pour  100.  Si,  au 
contraire,  l'excédent  provient  de  l'au^entation  du  nombre 
des  bestiaux,  comme  le  fermier  aurait  le  droit  de  les  emme- 
ner, s'il  les  laisse  au  bailleur  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, il  y  a  vente  passible  du  droit  de  2  pour  lOU  (Trib.  Gué- 
ret, 21  mai  1878,  Journal  de  VenregistremeTa,  art.  20941). 

S'il  était  convenu  qu'à  la  fin  du  bail  le  preneur  garderait 
les  bestiaux  moyennant  paiement  du  prix,  il  y  aurait  vente 
(fiép.  n"  2045).  Mais  le  droit  proportionnel  de  vente  n'est 
dû  a  l'enregistrement  du  bail  qu'autujt  qu'il  stipule  for- 
mellement que  le  fermier  gardera,  à  l'expiration  de  sa 

t'ouissance,  le  cheptel  à  lui  fourni  par  leliailleur.  Si  le 
lail  attribuait  seulement  au  fermier  la  faculté  de  devenir 
propriétaire  du  cheptel,  il  n'y  aurait  plus  vente,  mais  simple 
promesse  de  vente,  et  le  droit  proportionnel  ne  serait  pas 
exigible  (A^.  n*  2045).  Les  rédacteurs  du  Dictionnaire 
des  droits  d  enregistrement  s'expriment  dans  le  même  sens 
(v  Bail  à  cheptel,  n»  18). 

Le  même  ouvrage  rapporte  une  décision  de  l'administra- 
tion de  l'enregistroment  de  laquelle  il  résulte  que  le  droit 
proportionnel  de  vente  à  2  pour  200  n'est  pas  dû  sur  la 
clause  d'un  bail  portant  que  le  bailleur  livre  au  fermier  un 
capital  en  bestiaux  évalue  à...  dont  le  fermier  s'oblige  à  lui 
tenir  compte  à  sa  soi-tie,  soit  en  argent,  soit  en  bestiaux.  Il 
ne  s'agit,  en  effet,  dans  cette'  clause  que  de  l'estimation 
prévue  par  l'art.  1805  c.  civ.,  estimation  qui,  ayant  seule- 
ment pour  effet  de  taxer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  m 
trouver  à  Texpiration  du  bail,  ne  transporte  pas  la  propriété 
du  cheptel  au  preneur  (Sol.  adm.  enreg.  22  nov.  1872, 
Iflc.  cU.,  n*  36). 

Sect.  2.  —  Des  droits  db  uciatioh  {Rép.  n"  2048  à  4259). 

1010.  Les  droits  de  mutation  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente section,  représentent  la  partie  la  plus  considérable  de 
l'impôt  de  l'enregistrement.  La  matière  est  très  complexe. 
Elle  est  divisée  (Y. Rép.  n<'2048)  en  quatre  articles  se  rappor- 
tant, le  premier  aux  mutations  secrètes  et  aux  présomptions 
légales  d'après  lesquelles  l'existence  peut  en  être  prouvée, 
les  trois  autres  aux  mutations  dont  l'existeuce  n'est  pas  con- 
testée, lesquelles  se  divisent  en  mutations  entre  vint  à  titre 
onéreux  (ul.  2).  mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit  (art.  3), 
mutations  par  décès  (art.  4). 

Art.  1".  —  Des  mutations  secrètes  et  des  présomptions  légales 
{Rép.  n»  2049  à  2261). 

iOlT.  Lorsqu'une  mutation  d'immeuble  a  lieu  tacite- 
ment ou  verbalement,  ou  qu'elle  est  constatée  par  un  acte 
80US  seing  privé  que  les  parties  ne  produisent  pas  et  dont 
^e>  nient  même  t'existence,  TAdministration  ne  peut  récla- 


mer le  droit  d'enregistrement  qu'en  établissant  l'existence 
soit  de  la  tivnsmisslon,  suit  de  l'acte  sous  seing  privé  la 
constatant  (Rép.  n"  2050).  A  cet  effet,  le  législateur  a  éU- 
bli  certaines  présomptions  qui,  lorsqu'elles  sont  admises, 
font  considérer  la  mutation  comme  établie  suffisamment, 
sauf  la  preuve  contraire  réservée  aux  redevables.  D'un 
autre  côté,  la  preuve  de  l'existence  de  la  mutation  faite,  il 
reste  à  en  déterminer  la  nature  pour  la  perception  du 
droit,  qui  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'une  transmission  à 
titre  onéreux  ou  d'une  transmission  à  titre  gratuit.  Par 
suite,  la  matière  sera  divisée,  comme  au  Répertmre,  en 
trois  paragraphes  distincts  se  rapportant  l'un  a  la  législa- 
tion, l'autre  aux  présomptions  légales  et  aux  preuves  con- 
traires, le  troisième  à  la  nature  de  la  mutation. 

1018.  La  déelaratim  que  le  nouveau  possesseur  doit 
souscrire  au  bureau  de  Tenregistrement,  en  cas  de  muta- 
tion immobilière  par  convention  verbale,  est  une  for- 
malité de  rigueur  semblable  à  celle  imposée  aux  héritiers, 
légataires  ou  donataires,  pour  la  perception  des  droits  de 
mutation  par  décès,  et  qui,  étant  prescrite,  comme  celle-ci, 
afin  d'assurer  le  payement  de  l'impôt,  ne  peut  être  suppléée 
par  des  offres  ou  quelque  autre  acte  équivalent.  Elle  doit 
être  remplie  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui  de  vente 
conditionnelle,  lorsque  le  droit  de  mutation  est  devenu 
exigible  par  l'événement  de  la  condition  (V.  infrà,  n«  1024). 
Elle  est  imposée  &  l'ancien  possesseur,  comme  au  nouveau 
possesseur,  et  sous  les  mêmes  sanctions,  toutes  les  fois  que 
ce  dernier  n'a  pas  satisfait  à  la  loi  dans  le  délai  fixé  (V. 
infrà,  n"  1022).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'une  lettre 
adressée  à  un  directeur  de  l'enregistrement  par  le  vendeur 
d'un  immeuble,  à  l'eftet  de  faire  connaître  à  ce  fonction- 
naire l'existence  d'un  acte  sous  seing  privé  constatant  la 
vente,  ne  dégage  pas  le  vendeur  de  l'obligation,  qui  lui  est 
imposée  personnellement,  de  souscrire  au  bureau  de  Tenre- 
gistrement  une  déclaration  détaillée  et  estlsaative  de  la 
mutiition  (Civ.  rej.  19  oct.  1886,  aff.  Hchon,  D.  P.  87.  1. 
127).  — V.  Rép.  n»  4665. 

§  1»».  —  Considérations  générales.  —  Législalioa.  —  Questions 
iransitoires  {Rép.  d»*  2051  a  2061). 

lOlO.  A  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire,  les 
art.  12  et  13  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  4  de  la  loi 
du  27  vent,  an  9  constituaient  la  législation  en  vigueur  con- 
cernant l'enregistrement  des  mutations  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  d'immeubles.D'après  leurs  dispositions, 
toute  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit,  même  par  simple 
convention  verbale,  devait  être  soumise  à  l'impôt  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  peine  d'un  simple  droit  en  sus  à  la 
charge  de  l'acquéreur.  11  en  était  de  môme  des  mutations 
de  jouissance,  c'est-à-dire  des  baux,  mais  seulement  lors- 


article  consacré  aux  mutaUonê  secrètes,  que  des  mutations 
de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  dlmmeubleH. 

A  la  smte  des  événements  de  1870-1871,  ta  nécessité  de 
créer  sans  retard  des  ressources  considérables  amena  le 
législateur  à  compléter  et  à  étendre  les  lois  de  l'an  7  et  de 
l'an  9  par  des  dispositions  nouvelles. 

lO^-O.Le  double  principe  posé  au  R^.n»  2061, qu'il  n'est 
(question  dans  l'art.  12  de  la  foi  de  frimaire  que  des  muta- 


se  bornera  à  signaler  ici  et  que  l'on  étudiera  en  détail  dans 
les  parties  du  Supplément  qui  les  concernent  d'une  façon 
spéciale.  —  Nous  avons  dit  :  1*  q_ue  la  règle  de  l'art.  12 
de  la  loi  de  frimaire  an  7  ne  s'appuque  pas  aux  transmis- 
sions de  meubles;  —  2*'  Que  les  locations  verbales  ou  mu- 
tations de  jouissance  ne  pouvaient  donner  lieu,  à  la  diffé- 
rence des  mutations  de  propriété  et  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  à  aucune  recherche  de  la  part  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement. 

Le  premier  principe  n'est  plus  exact  aujourd'hui  :  la  loi 
du  28  févr.  1872  (D,  P.  72.  4. 12)  y  a  apporté  une  dérogation 
importante,  en  assimilant  Ic^  mutations  dc^fonds  decom- 
merce  aux  mutations  de  ***^ffl|^5'^^^JSÇyCPOT^ 
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ports  en  ce  eonceme  la  perception  du  droit  d'enrens- 
irement  (obli£;ation  de  Boumettre  la  mutation  à  la  formalité 
dans  im  délai  déterminé,  lors  même  qu'elle  a  eu  lieu  par 
simple  convention  verbale,  mode  de  prouver  l'existence  de 
la  mutation,  mode  de  payaient  de  l'impôt,  contrôle  de 
TAdministratioD,  sanctions  et  pénalités,  L.  28  févr.  1872, 
art.  7,  8  et  91. 

Le  projet  de  loi  du  Gouvernement  allait  môme  plus  loin: 
il  assujettissait  les  mutations  de  fonds  de  commerce  au  droit 
de  4  pour  iOO  établi  pour  les  mutations  à  titre  onéreux  de 
biens  immeubles;  la  commission  de  l'Assemblée  nationale 
n'admit  pas  cette  proposition  ;  le  tarif  des  ventes  mobilières 
à  2  pour  100  fut  maintenu  pour  les  fonds  de  commerce 
(art.  7  de  la  loi)  ;  mais,  sauf  sur  ce  seul  point,  l'assimilation 
fut  établie  complètement  (V.  Rapport,  D.  P.  12.  4.  14, 
n**  22  et  suiv.).  —  Il  n'est,  par  suite,  plus  vrai  aujourd'hui 
de  dire  que  la  règle  établie  pour  des  mutations  secrètes  ne 
s'applique  qu'aux  immenbws  :  elle  s'applique  également 
aux  fonds  de  commerce,  qui  sont  des  biens  meubles. 

1021.  Le  second  principe  posé  au  Aépertoire,  d'après 
lequel  les  transmissions  verbales  de  jouissance  d'immeubles 
échappaient  à  l'impôt,  a  été  supprimé  par  la  loi  du  23  août 
1871  (art.  11,  D.  P.  71.  4.  66).  Déjà,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  frimaire  an  7,  on  avait  soutenu,  en  s'appuyant  sur 
l'arL  13  de  cette  loi,  vjue  les  locations  verbales  étaient 
soumises  à  la  formalité  de  Tenregistrement;  mais  la  loi 
du  27  vent,  an  9,  dans  son  art.  4,  avait  interprété  les  dis- 
positions des  art.  12  et  13  de  la  loi  de  frimaure  an  7,  et  il 
en  résultait  que  Tenregistrement  obligatoire  dans  un  délai 
de  rigueur  n'était  applicable  qu'aux  mutations  de  pro- 
priété et  d'usufruit  de  biens  immeubles  {R^.  120). 
—  La  loi  du  23  août  1871  a  apporté  à  cette  législation  une 
modiQcation  considérable  en  assimilant  les  mutations  de 
jouissance  aux  mutations  de  propriété  et  d'usufruit. 
M.  Uathieu-Bodet,  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get, a  justifié  cette  innovation  importante,  en  disant 
qu'elle  n'était  qu'un  retour  aux  principes  de  la  loi  de  tri- 
maire  qui  avaient  été  méconnus  par  la  loi  du  27  vent,  an  9. 
La  loi  de  frimaire  parait,  en  effet,  mettre  sur  le  même  pied 
les  mutations  de  propriété,  d'usumiitet  de  jouissance,  et  le 
rapporteur  s'appuie  sur  la  distinction  des  droits  d'actes  et  de 
mutation  :  k  la  loi  de  frimaire,  dit-il,  a  consacré  expressé- 
ment cette  distinction  :  elle  établit  un  droit  d'acte  sur  les 
actes  contenant  obligation,  libération,  etc.,  et  un  droit  de 
mutation  pour  les  transmissions  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  des  biens  immeubles.  C'est  le  fait  delà  muta- 
tion de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  jouissance,  qui 
rend  le  droit  exigible.  Aussi  l'enregistrement  de  Tacte  sous 
signature  privée,  dans  le  cas  de  vente,  de  constitution  d'usu- 
fruit, ou  de  bail  n'est  pas  facultatif.  Les  parties  sont  tenues 
de  soumettre  l'acte  à  cette  formalité  dans  un  délai  de  trois 
mois,  sous  peine  d'un  double  droit  »  (Rapport,  D.  P.  71.  4. 
89). 

1022.  Cette  même  loi  du  23  août  1871  (art.  11  et  14}  a 
introduit  dans  la  législation  une  autre  innovation  fort 
importante  aussi,  en  vue  d'assurer  le  payement  de  l'impôt 

Sour  les  mutations  de  propriété,  d^isufnut  et  de  jouissance 
'immeubles. 

Dans  le  système  des  lois  de  l'an  7  et  de  l'an  9,  l'ancien 
possesseur  n'avait  jamais  &  sui^orter  aucun  droit  ni  aucune 
amende:  il  n'avait,  par  suite,  aucun  intérêt  à  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois  fiscales.  La  disposition  ci-dessus  rapportée 
de  la  loi  de  1871  a  eu  pour  but  de  modifier  cet  état  de  cho- 
ses et  d'intéresser  l'ancien  possesseur  au  payement  de  l'im- 
pôt en  lui  imposant,  à  peine  d'amende,  l'obligation  de 
mettre  l'Administration  à  même  d'exercer  des  poursuites  au 
cas  où  l'acquéreur  n'aurait  pas  satisfait  à  la  loi  dans  le  délai 
de  trois  mois  (V.  Exposé  des  motifs  de  la  loi,  D.  P.  71.  4. 
54,  n^  18],  et  de  déposer  à  cet  effet  l'acte  constatant  la  mu- 
tation dans  un  bureau  d'enregistrement,  ou,  k  défaut  d'acte, 
d'y  faire  la  déclaration  prescrite.  Elle  a  organisé  un  système 
de  pénalité  double  tnllîgée  à  l'acquéreur  et  au  vendeur, 
lorsque  tous  deux  ont  méconnu  les  prescriptions  de  la  loi 
du  27  vent,  an  9  ou  qu'ils  n'ont  pas  présenté  en  temps  uUle 
à  l'enr^istrement  l'acte  constatant  la  mutation  (Instr.  adm. 
enreg.  25  août  1871,  n*  2413,  D.  P.  71.  3.  49}.  Un  délai  su^ 
plémentaire  d'un  mois  est  accordé  au  vendeur  pour  accom- 
plir l'obtigation  que  l'acquéreur  a  négligé  d'observer.  Passé 

SUPPL.  AU  RiK  —  TOHB  VII. 


ce  délai,  la  mutation  est  passible  de  trois  droits,  le  droit 
simple  et  deux  droits  en  sus  à  la  charge,  Tun  de  1  acqué- 
reur, l'autre  du  vendeur.  Les  peines  sont  personnelles.  Il 
n'y  a  stdidarité  que  pour  le  payement  du  droit  simple  (Hème 
instrucUon,  §  5,  a"  3,  D.  P.  71.  3.  51). 

A  l'égard  des  baux  écrits,  les  mômes  obligations  ont  été 
imposées  au  bailleur  par  les  art.  1 1  et  1 4  de  la  loi  du  23  août 


1^  après  son  an-  ii,  luui  luwiwMro  ou 
dont  le  prix  excédait  300  fr.  était  tenu  de  déclarer  sa  loca- 
tion et  cTacquitter  les  droits  à  l'expiration  de  chaque  terme. 
Mais  il  a  été  reconnu  que,  les  obligations  imposées  aux  loca- 
taires étant  souvent  U^s  onéreuses,  on  pouvait,  sans  léser 
aucun  droit  légitime,  charger  les  bailleurs  de  faire  les 
déclarations  et  ^acquitter  les  droits»  sauf  leur  recours.  Cette 
modification  a  été  consacrée  par  Tart.  6  de  la  loi  du  28  févr. 


sa  août  10/1,  twrum  («iwiiijtinjo  ^  , 

qui  sera  tenu  du  payement  des  droits,  sauf  son  recours  con- 
tre le  preneur.  Néanmoins,  les  parties  restent  solidaires  pour 
le  recouvrement  du  droit  simple  »  (Instr.  adm.  enreg. 
29  févr.  1872,  n»  2433,  chap.  3,  D.  P.  72.  3.  15). 

Les  mutations  de  propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèles  sont  soumises,  relativement  aux  obligations  impo- 
sées aux  parties  pour  le  payement  de  l'impôt,  au  môme 
régime  que  les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  d  im- 
meubles cinstalées  par  écrit  ou  par  conventions  verbales 
et  les  mutations  de  jouissance  d'immeubles,  lorsqu  elles 
sont  constatées  par  écrit.  Les  peines  pour  défaut  d  enre- 
gistrement ou  de  déclaration  sont  celles  édictées  par  1  art. 
14,  §  1",  de  la  loi -du  23  août  1871.  L'ancien  possesseur 
conserve  la  faculté  de  s'alfrancbir,  au  moyen  d  une  décla^ 
ration  ou  du  dépôt  des  actes  (U6me  loi,  art.  14,  §  2  et  3),  de 
l'avance  des  droits  simples  et  du  payement  des  droits  en  sus 
exigibles  &  raison  des  ventes  que  le  nouveau  possesseur 
n'aurait  ni  déclarées,  ni  fait  enregistrer  (Instr.  adm.  enreg. 
29  févr.  187»,  n-  2433,  chap.  4.  D.  P.  72.  3.  IB.V.L.  28fôvr. 
1872,  art.  8  et  9  mentionnés  suprà,  n"  1020). 

1023.  En  résumé,  plus  de  distincUon,  quant  aux  unmeu- 
bles,  entre  les  mutations  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  et 
les  muUlions  de  jouissance.  —  Enregistrement  obligatoire 
pour  toutes  dans  un  déiai  de  rigueur,  lors  même  ejjes 
s'opèrent  sans  acte,  par  simple  convention  verbale.  —  Obli- 
gation pour  l'ancien  possesseur,  à  l'égard  de  toutes  les 
mutations  de  la  propnété  ou  de  l'usufruit  indistinctement. 


afin  de  la  mettre  à  même  d'exercer  des  poursmtes,  le  tout 
sous  peine  d'un  droit  en  sus  &  sa  charge  personnelle,  indé- 
pendamment de  celui  encouru  par  l'acquéreur  ou  le  pre- 
neur. —  Obligation  pour  le  bailleur,  en  ce  qui  concerne  les 
locations  veAales,  de  payer  lui-même  l'impôt,  sauf  son 
recours  contre  le  preneur.  —  Enfin  extension  aux  mutations 
de  propriété  de  fonds  de  commerce  et  de  clientèles  des 
prescriptions  établies,  relativement  au  payement  de  l'impôt, 
pour  les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles. 
Voilà  l'œuvre  du  législateur  de  1871-1872.  Tel  est  l'état 
actuel  de  la  législation.  .  ,  ,  .  j 

1024.  D'après  les  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  de 
frimaire  an  7  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  toute 
mutation  verbale  de  propriété  et  d'usufruit  d'immeubles, 
doit  être  assujettie  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois 
mois  (Rép.  n»  2060).  —  L^plication  de  ce  principe  aux 
ventes  eonditUmneUes  a  été  et  est  encore  controversée.  La 
controverse  porte  sur  le  point  de  savoir  si  le  nouveau  pos- 
sesseur au  profil  duquel  se  réalise,  par  l'avènement  de  la 
condition,  une  mutaUon  immobilière,  résultant  d'un  acte 
enregistré  antérieurement,  est  tenu,  lorsque  révénement 
n'est  pas  constaté  par  im  acte  soumis  à  la  formahté,  d  en 
faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  la  loi.  On  soutient,  dans 
une  opinion,  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  attendu  que  la  loi  de 
frimaire  n'assujettit  à  l'enregistrement  obligatoire  dans  un 
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délai  de  la  loi,  que  pour  ces  mémea  actes,  et  que  la  règle 
n'a  été  étendue  par  la  loi  du  27  vent,  an  9  qu'aux  mutations 
verbales.  La  vente  conditionnelle,  dît-on,  devenue  parfaite 

Sar  Tavènement  de  la  condition,  ne  rentre  ni  dans  1  une  ni 
ans  l'autre  de  ces  deux  catégories.  Comment  admettre,  dés 
lors,  qxie  les  prescriptions  résultant  des  dispositions  préci- 
tées lui  soient  applicables,  alors  surtout  que  ces  dispositions 
édictent  une  pénalité?  (D.  P.  72.  1.  201,  note.  Conf.  Trib. 
Seine,  9  mai  iSÔS,  ibia,  V.  dans  le  même  sens  :  Gamler, 
B^.  gén,  ettreg.t  n*  4954).  —  La  cour  de  cassation  n'a  pas 
admis  ce  système  et,  fidèle  au  principe  d'après  lequel  le 
droit  de  mutation  immobilière  est  attaché  au  fut  môme  de 
la  mutation,  indép«idamment  de  tout  titre  destiné  &  la 
constater,  principe  qu'elle  avait  déjà  établi  dans  une  pré- 
cédente décision  (Giv.  cass.  H  avr.  1834,  aCT.  Robin,  D.  P. 
54.  1.  192),  elle  a  décidé  que,  lorsqu'il  s'a^t  d'une  vente 
conditionnelle  qui  tient  son  caractère  et  ses  effets  défini- 
tifs de  l'événement  de  ta  condition,  le  nouveau  posses- 
seur est  tenu,  sous  ,1a  sanction  établie  par  la  loi,  de  por- 
ter dans  le  délai  prescrit  cet  événement  à  la  connaissance 
de  l'Administration,  soit  en  soumettant  à  la  formalité  l'acte 
le  constatant,  soit  en  souscrivant  une  déclaration  spéciale  : 
le  fait  de  l'existence  d'un  acte  constatant  la  vente  et  enregis- 
tré à  sa  date  avant  la  réalisation  de  la  condition  ne  le 
^pense  pas  de  cette  obligation  (Giv.  rej.  6  mars  1872,  afT. 
Coudrin,  D.  P.  72.  1.  201.  Conf.  Trib.  Lyon,  25  mai  1841, 
Trib.  Termonde,  4  mars  1859  et  Trib.  Chartres,  30  iuill. 
1869,  ibui.;  Trib.  Le  Mans,  27  août  1869,  ibid.,  note;  Trib. 
Nantes,  17  janv.  1871,  ibid.). —  Toute  mutation  de  pro- 
priété* porte  un  autre  arrêt,  doit  être  enregistrée  dans  les 
&ois  mois  de  l'entrée  en  possession  et,  &  défaut  d'acte,  il 
doit  y  être  suppléé  dans  le  même  délai  pari  une  déclaration 
estimative,  à  peine  d'un  droit  en  sus;  cette  disposition 
s'applique  à  une  mutation  conditionnelle  d'immeuïues  foi, 
sous  la  môme  sanction,  doit  être  déclarée  à  la  Régie  dans 
les  trois  mois  de  sa  réalisation  ultérieure (Req.  16  août  1875, 
aff.  Charmiot-Avanturier,  D.  P.  76.  1.  213).  Il  ne  peut  être 
suppléé  à  la  déclaration  par  un  acte  qui  nie  l'existence  de 
la  mutation  et,  par  suite,  cet  acte  n'empêche  pas  que  le 
droit  en  sus  ne  soit  encouru  à  défaut  de  déclaration  dans 
le  délai  de  la  loi  (Même  arrêt).  Cette  doctrine,  si  elle  ne 
résulte  pas  expressément  du  texte  de  la  loi,  nous  parait 
bien  être  dans  son  esprit  (V.  en  ce  sens  :  Gharopionniere  et 
Riçaud,  t.  4,  n»  3818). 
Ainsi  toute  mutation  immobilière,  de  quelque  manière 

âu'elle  soit  constatée,  de  quelque  façon  qu'elle  se  réalise, 
oit  être  déclarée  à  l'administration  de  l'enregistrement 
dans  le  délai  de  la  loi. 

§  2,  —  Présomptions  légales  et  preuves  contraires 
[Rép.  n«206S  àSsSi). 

1085.  Suivant  un  arrôt,  l'existence  d'une  mutation 
secrète  peut  être  établie,  pour  la  perception  du  droit'd'en- 
registrement,  par  tous  les  moyens  et  genres  de  OTonve  auto- 
risés par  le  droit  commun  (Req.  19  dec.  1856,  au.  Lavaysse, 
D.  P.  57, 1. 158).  Mais  cette  décision  est  excessive.  La  preuve 
de  la  mutation  ne  peut  être  établie  ni  par  témoins,  ni  au 
moyen  du  serment.  Cela  résulte  de  nombreux  arrêts  posté- 
rieurs par  lesquels  la  cour  de  cassation  a  reconnu,  en  thèse 
générale,  au  si^jet  des  droits  de  mutation  par  décès,  que  la 
preuve  testimoniale  et  la  procédure  qu'elle  comporte,  sont 
incompatibles  avec  l'économie  de  la  loi  fiscale  et  avec  les 
formes  prescrites  en  cette  matière  (Qv.  casB.  29  févr. 
1860,  afl.  Charotte,  D.  P,  60.  1.  139  ;  19  mars  1862,  afl. 
Heurat,  D.  P.  62.  1.  223.  Conf.  Rép.      ?i46).  Les  seules 

ftreuves  à  la  disposition  de  l'Administration,  pour  étaJ>lir 
'existence  d'une  mutation  demeurée  secrète,  sont  donc 
aujourd'hui,  comme  à  l'époque  de  la  publication  du  fl^^- 
toire  {n*  2062],  les  présomptions  légales  de  l'art.  12  de  la 
loi  de  frimaire,  savoir  :  1'  la  possession  ;  2«  l'inscription 
au  rêle  des  contributions  et  tes  payements  faits  en  consé- 
quence ;  3"  les  actes  constatant  la  propriété  ou  l'usufruit 
objet  de  la  transmission  dissimulée. 

1020.  Bien  qu'il  eût  peut-ôtaw  été  plus  logique,  depuis  la 
loi  de  1871, de  nous  occuper  dans  ce  paragraphe  des  muta- 
tions de  jouissance  ainsi  que  de  mutations  de  propriété  et 
d'usufruit,  nous  suivrons,  néanmoins,  l'ordre  adopté  au 


Répertoire,  et  nous  ne  nous  occuperons  que  des  mutations 
d'usufruit  et  de  propriété.  Nous  renverrons  donc  l'explication 
des  principes  posés  par  la  loi  de  1671  sur  les  mutations  de 
jouissance  à  l  art.  2  de  la  présente  section  (§  4,  n"  1),  dans 
lequel  nous  traiterons  des  ooua:  (V.  tnfrfï,  n"  1597  et  suiv.). 
—  Notons  seulement  que  les  principes  développés  à  l'occa- 
sion de  mutations  de  propriété  et  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  sont  également  applicables,  depuis  la  loi  du 
28  févr.  1872,  aux  rautaticms  de  fonds  de  commerce. 

N*  1.  —  Possession  {Rép,  n<»  2063  k  2079). 

1(KST.  Lorsque  la  mutation  s'est  opérée  en  vertu  d'une 
convention  veroale,  en  d'autres  termes,  lorsque  l'existence 
d'un  acte  écrit  ne  peut  être  prouvée  par  l'Administration,  la 

Srise  de  la  possession  est-elle  une  condition  préalable  de  la 
emande  du  droit,  et,  dès  lors,  est-ce  à  partir  seulement  de 
cette  prise  de  possession  que  court  le  délai  de  l'enregistre- 
ment ou  de  la  déclaration?  La  question  a  longtemps  été 
controversée,  et  l'on  a  rapporté  les  termes  de  cette  con- 
troverse (Rép.  n«  2065  et  suiv.).  On  a  dit  également  que 
la  cour  de  cassation  s'était  prononcée  dans  le  sens  de  la 
perception,  sans  exiger  la  condition  que  l'Administration 
prouvât  l'entrée  en  possession  de  l'acquéreur  (fli^.n"  2069 
et  suiv.).  Elle  a,  depuis,  persisté  dans  cette  opinion,  et  im 
arrcH  de  la  chambre  civile  du  16  nov.  1870  fafi".  Gérold,D.  P. 
71.  1.  154}  a  posé  en  principe,  d'une  manière  générale,  que 
toute  mutation  entre  vifs  d  immeubles  à  titre  onéreux  doit 
être  soumise  k  la  formalité  et  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement dans  les  trois  mois  du  jour  où  elle  a  été 
consentie,  encore  bien  que  l'acquéreur  n'ait  jias  été  mis  en 
possession  de  la  chose  vendue. 

1028.  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
droit  simple  et  le  double  droit  sont  exigibles  sur  une  vente 
verbale  par  cela  seul  qu'Un  acte  quelconque  jparticnlière- 
ment,  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée)  en  fait 
remonter  l'existenct.  à  plus  de  trois  mois,  sans  qu'il  soit 
nécessure  que  la  prise  de  possession  soit  établie  (Trib.  Napo- 
léon-Vendée, 3  avr.  1867,  aff.  Duroussy,  D.  P.  58.  3.  23)  ;  que 
le  jugement  constatant  qu'ime  semblable  mutation  s  est 
opérée  entre  les  parties  depuis  plus  de  trois  mois  donnait 
tieu  à  la  perception  du  double  droit  (Arrêt  du  16  nov.  1870, 
cité  swarà,  n"  1027). 

1020.  En  est-il  de  même  lorsque  la  preuve  de  la  muta- 
tion secrète  résulte,  non  plus  d'un  acte  écrit  ou  d'un  juge- 
ment la  constatant,  mais  seulement  de  l'une  des  présomp- 
tions établies  par  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  7?  La 
jurisprudence  l'admet,  contrairement  à  la  doctrine  exposée 
au  Rép.  n"*  2063  et  suiv.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'individu 
désigné  comme  acquéreur  d'un  immeuble  dans  une  tran- 
saction administrative  à  laquelle  il  a  concouru  et  dans 
une  correspondance  s'y  rattachant  pouvait  être  poursuivi 
en  payement  du  droit  proportionnel,  encore  bien  qull  allé- 
guerait n'avoir  jamais  été  en  possession  et  qu'il  se  pré- 
vaudrut  d'une  vente  par  acte  public,  faite  directement  par 
son  prétendu  vendeur  à  d'autres  individus  actuellement 
possesseurs  des  mômes  teirains  (Gv.  rej.  16  déc.  1856,  ail. 
Lavaysse  de  Gh&teaubourg,  D.  P.  57.  1.  158).  Jugé,  de 
même  :  i**  que  la  mutation  d'un  immeuble  est  suffisamment 
établie,  pour  la  perception  du  droit,  par  l'inscription  du 
nom  du  nouveau  possesseur  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  et  les  payements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle  ;  la 
présomption  !égale  oui  en  résulte,  susceptible  sans  doute 
de  preuve  contraire,  lait  foi  par  elle-même,  si  cette  preuve 
contraire  n'est  pas  administrée,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
c^ue  la  régie  prouve,  en  outre,  la  prise  de  possession  effec- 
tive de  la  part  du  propriétaire  apparent  (Qv.  cass.  31  janv. 
1855,  aff.  Birabeau,  D.  P.  55.  1.  121);— 2»  Qu'une  mutation 
d'immeubles,  non  soumise  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement dans  les  délais  légaux,  est  passible  du  double 
droit,  encore  que  l'acquéreur  n'ait  pas  pris  possession  des 
immeubles  vendus,  et  que  même  il  ne  les  ait  achetés  que 

Sour  les  revendre  à  des  tiers  envers  lesquels  le  vendeur, 
emeuré  en  possession  de  ces  immeubles,  s'est  engagé  a 
passer  directement  acte  authentique  des  ventes  fûtes  a  ceux- 
ci  par  son  propre  acquéreur  (Req.  il  juill.  1865,  aff'.  Lon- 
vergne,  D.  P.  05.  1.  446).  —  Ainsi,  d'a^rès^l'opinlon  qui  a 
pré^u,  la  plia»  de  poss^slop  ^^^^^^^/(^'(^^T^^ 
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n'est  pas  une  condition  nécessaire  pour  rendre  l'impôt 
exi|<ibte.  Sans  doute,  le  texte  de  la  loi  de  frimaire  an  7 
semble  subordonner  la  perception  h  cette  condition  ;  mais 
la  cour  de  cassation,  s'inspirant  plutôt  des  principes  du 
code  civil,  d'après  lequel  la  vente  est  parfaite  par  le 
simple  consentement,  considère  que  la  loi  de  frimaire  a, 
en  parlant  du  nouveau  possesseur,  voulu  parler  du  nou- 
veau propriétaire.  II  faut  reconnaître,  avec  tous  les  auteurs, 
que  ce  système  a  l'avantage  d'écarter  les  difficultés  relatives 
aux  questions  de  possession.  M.Demante,  1. 1 ,  n"  87,  i'a  justi- 
fiée encore  par  une  autre  considération  pratique  :  «  Il  n'y 
a  guère,  dit  cet  auteur,  relativement  aux  -transmissions 
immobilières,  de  véritables  conventions  verbales.  Quand  une 
partie  argumente  en  justice  de  conventions  verbales,  elle  a 
effectivement  dans  son  dossier  le  texte  d'ime  convention 
écrite,  et  l'adversaire ,  qui  a  par  devers  lui  le  double  de 
l'acte  soos  seing  privé,  avoue  la  oonvention  qui  serait 
usdment  prouvée  contre  lui,  en  ras  de  déni.  Rien  n'est  donc 
plus  facile  que  de  dissimuler  l'exlsteace  d'un  acte  sous 
seing  privé.  La  jurisprudence  déjoue  cet  artifice  et  fait 
remonter  la  mutation  à  sa  véritable  oanse,  la  convention 
originaire,  dégagée  de  tout  fait  extérieur  de  possession  » 
(Comp.  Naquet,  t.  I,  n»  2H). 

2.  —  înscriptîon  au  rôle  d«  la  conlributitm  foncière  «t  paye- 
ments faits  tfapi'is  ee  râle  {Bip.  n»»  2080  à  21S3). 

1030.  L'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
ne  forme  pas,  À  elle  seule,  une  preuve  de  mutation  :  ce  qui 
la  complète,  c'est  le  payement  des  impositions,  lorsqu'il 
concorde  avec  cette  inscription.  Le  concours  de  deux  cir- 
constances est  nécessaire  pour  constituer  la  présomption 
légale;  nous  l'avions  déjà  dit  au  Rép.  n»  2082,  et  celte 
doctrine,  établie  par  plusieurs  arrêts,  a  continué  d'être 
suivie  sans  difficulté  (Civ.  cass.  21  févr.  1854,  alî.  Fourchon, 
B.  P.  S4.  1.  424).  Mais  lorsque  ces  deux  conditions  sont 
établies,  il  y  a  présomption  légale  de  mutation  de  propriété 
et  le  droit  proportionnel  est  exigible  (A^.  n«  2085).  Sans 
dq,ute  cette  présomption  peutôtre  combattue  par  des  preuves 
contraires;  mais  elle  conserve  sa  force  tant  que  ces  preuves  ne 
sont  pas  administrées.  Ainsi  que  nous  l'avons  établi  au 
numéro  précédent,  l'administration  de  l'enregistrement  n'a 
pas,  en  outre,  &  faire  la  preuve  de  la  prise  de  possession 
réelle  par  le  nouvel  acquéreur  (Civ.  cass.  3t  janv.  1855,  aff. 
Birabeau,  D.  P.  55.  1.  121). 

1031 .  L'inscrijption  d'un  seul  des  héritiers  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  et  le  payement  de  l'impôt  par  cet 
héritier  pour  la  totalité  d'un  domaine  dépendant  de  la  succes- 
sion prouvent  l'existence  d'une  mutation  accomplie  en^ 
cet  héritier  et  ses  cohéritiers,  alors  surtout  que  le  premier 
a  passé  des  baux  également  pour  le  domaine  entier.  Mais 
comme  ces  faits  font  supposer,  non  pas  une  mutation  de  la 
totalité  du  domaine,  mais  line  simple  cessation  d'indivision, 
par  l'eflet  d'un  partage  provisoire  ou  définitif,  le  droit  de 
mutation  n'est  dû,  en  ce  cas,  que  pour  ta  portion  de  cet 
immeuble  qui  serait  reconnue  excéder  la  part  virile  du 
cohéritier  (Civ.  c&ss.  6  mai  1856,  aff.  Jobard-Dumesnîl 
Marigny,  D.  P.  56.  1.  220.  Comp.  Rép.  n»  2100).  La  pré- 
somption légale  de  mutation,  dit  cet  arrêt,  est  sans  applica- 
tion an  cas  où  les  faits,  loin  d'impliquer  l'idée  d'une  trans- 
mission, s'expliquent  au  contraire  par  un  fait  préexistant 
de  partage  ou  provisoire  ou  définitif  entre  cohéritiers  ou 
copropriétaires,  qui  avalent  auparavant  une  possession  indi* 
vise.  —  De  même,  lorsqu'un  immeuble  acquis  indivisément 

{lar  deux  frères  est  ensuite  inscrit  au  rôle  sous  le  nom  de 
'un  d'eux  qui,  en  outre,  a  seul  payé  l'impôt,  il  y  a  pré- 
somption d'une  mutation  &  son  profit  de  la  part  de  son  frère, 
alors  même  que  les  quittances  délivrées  par  le  percepteur 
ne  désigneraient  le  nouveau  possesseur  que  sous  son  nom 
de  famiUe,  ce  qui  pourrait  le  faire  confondre  avec  son  frère 
(Gv.  rej.  3  mars  1851,  aff.  Blandinières,  D.  P.  51.  1 .  20). 
—  il  a  été  jugé  que  la  preuve  qu'un  immeuble  acquis  par 
des  religieuses  en  leur  nom  personnel  a  été  secrètement 
transmis  par  elles  À  la  communauté,  résulte  suffisamment, 
pour  la  justification  de  la  demande  des  droits  de  mutation, 


faisanes  &  laquelle  les  religieuses  figurant  dans  l'acquisitioa 
primitive  sont  restées  étrangères  (Trib.  Avallon,  6  avr.  1864, 
aff.  Sœurs  de  la  Providence,  D.  P.  64.  3.  102).  Ainsi  qu'on 
l'a  fait  observer  dans  la  note  sur  ce  jugement  (D.  P.  ioid.)t 
les  faits  de  la  cause  semblaient  plutôt  indiquer  qu'il  uy 
avait  eu  qu'une  seule  mutation  et  que  les  religieuses,  figu- 
rant dans  l'acte  en  qualité  d'acquéreurs,  avaient  agi  comme 
personnes  interposées  pour  le  compte  de  la  commimauté, 
qui  était  incapable  d'acquérir. 

1 032.  Il  a  même  été  décidé  que  l'Inscription  d'un  nou- 
veau possesseur  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et  le 
payement  de  l'impôt  d'après  ce  rôle,  prouvent  légalement, 
pour  l'administration  de  l'enre^strement,  qu'une  mutation 
s'est  opérée  relativement  aux  immeubles  inscrits,  et  justi- 
fient, en  conséquence,  la  réclamation  du  droit  de  mutation, 
lors  môme  qu'il  est  constaté  par  des  décisions  judiciaires 
entre  parties  qu'aucune  mutation  réelle  ne  s'est  effectuée, 
ces  d^isions  établissant,  tout  au  moins,  l'existence  d'un 
changement  dans  la  propriété  apparente  {Gv.  rej.  21  août 
1876,  aff.  Ordre  des  Oominicains.  0.  P.  77.  1.  15).  —  Cette 
décision  confirme  le  principe  déjà  formulé .  dans  difiérents 
arrêts  antérieurs  {Ciy.  cass.  7  févr.  1838,  Rép.  n*  2S65)  et 
consacré  de  nouveau  et  en  termes  explicites  par  un  autre 
arrêt  postérieur  (Civ.  rej.  H  avr.  1877,  aff.  Martelet,  D.  P. 
77.  1.  199],  que  le  droit  de  mutaiion  se  perçoit  d't^près  la 
propriété  apparente.  Il  s'ensuit  que  tout  acte  ou  jugement 
qui,  en  dehors  des  conditions  légales  d'une  déclaration  de 
command,  a  pour  effet  de  substituer  dans  le  titre  d'ac- 
quisition le  nom  d'un  tiers  à  celui  de  l'acquéreur, 
opère  un  déplacement  du  droit  de  propriété  constitué 
par  ce  titre  et  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de 
mutation  (V.  Civ.  cass.  9  avr.  1866,  aff.  Moundy,  D.  P. 
66.  1.  245).  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  cette 
règle  en  traitant  des  déclarations  de  command  (V.  infrà, 
n"  1194  et  suiv.).  La  jurisprudence  en  a  fait  de  fré- 

auentes  applications  spécialement  à  la  perception  des 
roits  de  mutation  par  décès  (V.  An-êt  précité  du 
11  avr.  1877)  ;  aux  actes  de  transaction  (Civ.  cass.  24  juin 
1868,  aff.  Teyssevre,  D.  P.  68.  1.  439,  et  lajiote);  au 
cas  d'acquisition  laite  par  on  prête-nom  (Arrêt  précité  dn 
7  févr.  1838). 


taires  d'un  acte,  pour  la  perception  des  droits  auxquels  cet 
acte  donne  ouverture  (V.  D.  P.  77.  1.  199,  note.  V,  aussi 
swprà,  n"  83). 

1038.  L'inscription  au  rôle,  lors  même  qu'elle  est  irré- 
gulière, a  été  jugée  suffisante,  mais  il  n'en  est  plus  ainsi 
quand  elle  est  le  résultat  d'une  erreur  [Rép.  n"  2108).  — 
Jugé  que  l'inscription  du  nom  du  nouveau  possesseur  d'un 
immeuble  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et  les  paye- 
ments faits  par  lui  d'après  ce  rôle,  sont  insuffisants  pour 
établir  l'existence  d'ime  mutation  secrète,  passible  du  droit 
proportionnel,  lorsqu'il  est  démontré  que  la  cause  de  la  pré- 
tenaue  mutation,  telle  qu'elle  est  énoncée  sur  le  rôle,  est 
le  résultat  d'une  erreur  des  préposés,  consistant,  par 
exemple,  en  ce  que  la  transmission  y  est  indiquée  comme 
ayant  eu  lieu  suivant  un  acte  de  vente  passé  à  une  certaine 
date  et  reçu  par  un  notaire  désigné,  alors  que  nulle  trace 
de  cet  acte  n^  été  trouvée  ni  sous  la  date  indiquée,  ni  sous 
une  autre  date,  ni  dans  les  minutes  dn  notaire  nommé,  ni 
dans  celles  d'aucun  autre  notaire  (Civ.  cass.  21  févr.  1854, 
aff.  Fourchon,  D.  P.  54. 1.  124.  Comp.  Rép.  n»  2147).  —  Il 
en  est  de  même  s'il  est  démontré  que  l'inscription  a  été 
faite  sans  la  participation  du  nouvel  inscrit,  qu'elle  est 
le  résultat  d'une  erreur  commise  par  les  agents  des  contri- 
butions qui,  le  voyant  cultiver  et  administrer  seul  tous  les 
immeubles  indivis  avec  ses  sœurs,  l'ont  considéré  comme 
seul  et  unique  propriétaire,  et  qu'en  fait  il  n'a  agi  de  tout 
temps  et  n'a  payé  les  impôts  que  comme  chef  et  direc- 
teur d'une  association  de  fait  existant  entre  lui  et  ses 
sœurs  (Trib.  Qamecy,  12  juill.  1855,  Liclion.  droits  d'enreg., 
v  Mutation,  n"  213);...  et  encore  au  cas  où.  l'inscription  au 
rôle  du  prétendu  nouveau  possesseur  est  antérieure  à 
l'époque  a  laquelle  a  pu  s'effectuer  la  mutation  dont  les 
droits  sont  réclamés  :  m  Attendu  que  rinscription^e  Louis- 
Emmanuel  GaUler  i  raison  de  la  [^g^f^^^ 


m 
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remontant  à  1833,  avait  précédé  le  décès  de  Joseph  Galtier 
arrivé  le  24  avr.  1834  et,  par  conséquent,  l'ouverture  du 
droit  de  propriété  d'une  partie  en  faveur  de  l'épouse  Neeré 
mii  n'arrive  &  ces  immeubles  qu'en  succédant  à  Joseph  Gal- 
tier; que  dès  lors,  l'inscription  au  rôle  a  nécessairement  tme 
tout  autre  cause  que  la  conséquence  d'une  transmission 
encore  impossible  par  l'épouse  Negré  h  Louis-Emmanuel 
Galtier;  que  cette  inscription  ne  peut  donc  être  invoquée 
par  l'Administration;  que  le  payement  de  l'impdt,  résultat 
forcé  de  l'inscription,  ne  peut  pas  être  plus  concluant  quo 
l'inscription  elle-même  »  (/6id.,  n*-  214). 

i084.  La  présomption  légale  n'est  complète  qu'autant 
que  le  nouveau  possesseur  a  été  inscrit  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  qu'il  a  effectué  h  des  payements  d'après 
œ  rôle  ».  Il  faut  que  le  nouveau  possesseur  ait  fait  lespaye- 
m«it8  sciemment  (Rép.  n*  2117)  et  qu'il  en  ait  effectué 

Shisieurs.  Un  seul  ne  suffirait  pas.  «  La  loi,  dit  très  bien 
[.  Naquet,  t.  1,  n<*  212,  parle  des  payements,  d'où  il  sem- 
blerait résulter  que  plusieurs  payements  doivent  avoir  été 
effectués,  mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  interprète  généra- 
lement le  texte.  On  estime  qu'un  seul  payement  suffit  (V. 
Garnier,  A^.  gén.  enreg.,  n<>  11186].  J'ai  quelque  peine  à 
violenter  ainsi  la  lettre  de  la  loi  et  je  crois  plus  juridique 
d'exiger  au  moins  deux  payements.  On  s'explique,  a'ailleurs, 
la  nécessité  de  plusieurs  payements  par  ce  motif  que  la 
présomption  légale  a  plus  de  force  dans  ce  cas  que  dans  le 
cas  où  il  y  en  a  un  seul.  »  M.  Demante  qui  avait  d'abord 
enseigné  dans  les  deux  premières  éditions  de  son  ouvrage 
qu'un  seul  payement  était  sutflsant  a  reconnu,  dans  la 
troisième  émUon,  qu'il  en  devait  être  effectué  au  moins 
deux,  attendu  que,  w  quant  au  premier,  le  contribuable  qui 
se  dit  imposé  indûment  a  pu  1  opérer  comme  contraint  et 
forcé,  car  c'est  la  condition  préalable  de  sa  réclamation  > 
(t.  1,  n-  89). 

H'  3.  —  Aetês  eoTuialani  ia  mvprUté  ou  Ptui^lniit 
(it4>.  n*i  SI  24  à  SOe). 

f  OSS.  Tout  acte  des  stipulations  duquel  résulte  une 
mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  non  enre- 
gistrée donne  lieu  à  la  perception  du  droit  applicable  à 
cette  mutation.  Tantôt  l'acte  forme  le  titre  môme  de  la  muta- 
tion, tantôt  ses  dispositions  la  font  seulement  supposer.  De 
là,  ujie  division  de  la  matière  qui  se  trouve,  en  fait,  au  Rép. 
n"*  21S4  à  2140  pour  la  première  partie,  n"  2141  et  suiv. 


révèlent  par  leurs  dispositions 


A.  —  AclM  tonuBtliln  da  la  niitaUoB. 

1086.  La  seule  existence  d'unemntation  de  propriété  ou 
d'usufruit  d'immeuble,  rend  exigible  le  droit  d'enregistre- 
ment applicable  à  cette  mutation.  A  plus  forte  raison,  ce 
droit  est-il  dû  lorsque  la  mutation  est  constatée  par  un 
acte.  Aucune  allé^tion  des  parties  ne  peut  alors  les  dégager 
de  robligation  de  payer  l'mapôt  {Bip.  n»  8149).  Cest  une 

11)  (Laurent  C.  EnregiEtrement).  —  Par  acte  Bousseing  priTé, 
en  date  du  24  déc.  1862,  H.  Matter,  agissaot  taot  en  son  nom 
personnel  qne  pour  Marie  Hésol,  son  épouse,  vendit  au  sieur 
Laurent  plusieurs  immeubles,  pour  un  prix  de  S700  fr.  payable 
aux  créanciers  hypothécaires  des  vendeurs.  Les  intérêts  du  prix 
devaient  commencer  à  courir  un  moisaprèslapassation  de  l'acte, 
et  l'acquéreur  devait  jouir  en  toute  propriété  des  dits  immeubles, 
à  dater  de  la  rédaction  de  l'acte,  qui  renfermait,  en  outre,  cette 
clause  :  «  Les  présentes  devant  èire  converties  eo  actes  notariés, 
les  Tendeurs  s  obligent  de  se  présenter  &  toute  réquisition  devant 
les  notaires  qui  leur  seront  désignés  par  H.  Lauréat  pour  sigoer 
ces  ventes  notariées,  toit  au  profii  de  M.  Laurent,  eoit  au  profit 
de  toutes  peraonnei,  sous  peine  de  payer  les  droits  et  doubles 
droits  d'eniegietrement  des  présentes  ».  —  La  vente  fut  ratifiée 

Ssr  la  dame  Matter  le  27  déc.  1862,  mais  ne  fut  pas  présentée 
sns  les  trois  mois  à  l'enregistrement .  Au  cours  d^une  instance 
entre  les  vendeurs  et  l'acquéreur,  l'avoué  de  Matter  produisit 
l'acte  sous  seing  privé  an  bureau  du  receveur  de  l'enregistrement 
qui  décerna  contre  Laurent  une  contrainteen  payement  du  droit 
et  du  double  dndt.— Celui-ci  y  fit  opposition,  allwuant  que,  l'acte 
invoqué  n'étant  qu'une  vente  impanaite,  aucun  (Ut)it  de  mutation 


application  du  principe  (général  que  l'administration  est 
un  tien  vis-à-vis  des  parties  signataires  d'un  acte  pour  la 
perception  des  droits  d  enregistrement  de  cet  acte  (V.  suprà, 
n**  63).  Ainsi  la  découverte,  dans  l'étude  d'un  notaire  en 
fuite,  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enrenstré  portant 
vente  d'immeuble  moyennant  un  prix  supérieur  a  celui 
exprimé  dans  l'acte  notarié  par  lequel  la  même  vente  a  été 
réalisée  quelques  jours  après,  autorise  la  réclamation  du 
droit  simple  et  du  droit  en  sus  sur  la  différence  entre  les 
deux  prix,  alors  que  la  conversion  de  l'acte  privé  en  acte 
authentique  ne  formait  pas  une  condition  de  la  validité  de 
la  vente  (Req.  13  janv.  1852,  aff.  Façon.  D.  P.  6â.  1.  305. 
Conf.  Req.  10  mars  1868,  aff.  Coste,  D.  P.  69.  1.  145,  et  la 
note.  V.  Iliêp.  n*»  2328  et  suiv.).  —  Et  il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'un acte  sous  seing  privé  portant  vonte  d'immeuble  a  été 
trouvé  chei  un  notaire  au  cours  de  l'inventaire  de  ses  minu- 
tes et  a  été  mentionné  dans  le  procès-verbal,  les  parties  ne 
peuvent  opposer  à  la  réclamation  du  droit  de  mutation  que 
la  vente  n'était  pas  sérieuse  ni  que  l'acte  a  été  remis  au 
notaire  à  titre  purement  confidentiel  (Civ.  cass.  1 1  avr.  1854, 
aff.  Robin,  D.  P.  54.  1.  192);  —  Qu'un  acquéreur  n'est  pas 
fondé  à  refuser  d'acquitter  les  droits  d'enregistrement  d'un 
acte  sous  seing  privé  de  vente  immobilière  sous  prétexte 
de  contestation  sur  la  validité  de  cet  acte...,  alors  que  l'enre- 
gistrement dudit  acte  a  été  ordonné  par  jugement  et  que  le 
dépôt  en  a  été  effectué  au  greffe  (Trib.  Bagnères,  16  nov. 
1874,  aff.  Sénac,  D.  P.  75.  5.  216;  Joum.  enrcgr.,  art.  20025. 
Comp.  A^.  n"  220,  229.  2133,  2183  et  2326.  V.  aussi  Trib. 
Saveme,  3  févr.  1865)  (1). 

B,  —  Actes  rifiUnt  k  mutatioD. 

1037.  L'art.  12  de  la  loi  de  frim.  an  7,  en  autorisant  le 
juge  à  trouver  la  présomption  d'une  mutation  secrète  dans 
tous  actes  supposant  la  qualité  de  propriétaire  ou  d'usufrui- 
tier, laisse  aux  tribunaux  un  large  pouvoir  d'appréciation; 
sa  disposition  est  purement  énonciauve  et  non  point  limita- 
tive; c'est  là  un  principe  constant,  reconnu  par  la  doctrme 
et  consacré  par  la  jurisprudence  {Rép.  n"  2124  etsuiv.).  — 
«  Suivant  un  procédé  qui  lui  est  familier,  dit  à  cet  égard 
H.  Demante,  t.  1,  n"  90,  le  rédacteur  de  la  loi  de  frimaire 
commence  par  énoncer  des  exemples  et  formule,  en  ter- 
minant, le  principe  générât.  Il  est  donc  certain  que  les 
exemples  cités  n'ont  rien  de  limitatif  et,  bien  qu'ils  soient 
pris  parmi  les  actes  civils,  la  preuve  de  la  possession  pour- 
rait aussi  bien  résulter  d'actes  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires. En  somme,  la  poursuite  du  droit  de  mutation  est 
autorisée  par  tout  acte  instrumentaire  constatant  la  pré- 
tention du  nouveau  possesseur  à  la  propriété  ou  à  l'usufruit 
du  fonds  (Conf.  Naquet,  1. 1.  n"  ai3;i)tcfion.  drottt  denreg.t 
y  Mutatitm,  n'  253;  Gamier,  A^.  gén.  enreg.f  n»  11474 
et  11520). 

Conformément  aux  nombreux  arrêta  rapportés  en  ce  sens 
au  Rép.  n"  2124  à  2129,  il  a  été  jugé  que  la  preuve  d'une 
mutation  secrète  d'immeubles  peut  être  établie  par  tout  acte 
de  nature  à  constater  la  transmisùon  de  la  propriété  (Req. 
18  avr.  i855,  aff.  Chevalier,  D.  P.  55.  1.  806)  ;  que  la  dis- 
position de  la  loi  fiscale  suivant  laquelle  une  transndssion 

ne  pouvait  être  exigible;  qu^en  tous  cas,  c'était  à  Matter  à  payer 
s'il  était  dû  quelque  choie.  —  Jugement. 

Lb  TRUDiuL  ;  —  Attendu  que  la  vente  constatée  par  l'acte  sous 
seing  privé  du  24  déc.  1862  est  parfaite  par  le  consentement  des 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  pnx  ;  que  son  efflcacilé,  loin  d'être 
subordonnée  à  la  condition  suspensive  de  la  rédaction  d'un  «!te 
notarié,  était,  au  contraire,  immédiate;  qu'en  effet,  ce  contrat  dis- 
pose que  Laurentdevait  jouir,  faire  jouiretdisposeren  toute  pro- 
priété des  biens  vendus,  à  partir  du  jour  de  sa  création,  et  que, 
par  contre,  il  devait  les  intérêts  du  prix  depuis  là  même  époque  ; 
—  Que  la  clause  qui  imposait  aux  vendeurs  l'obligation  de  se 
présenter  devant  tel  notaire  qui  leur  serait  désigné  par  Laurent 

Sour  signer  un  acte  authentique,  soit  à  son  profit,  soit  au  nom 
e  toute  personne,  sous  peine  de  payer  les  droits  et  doubles 
droits  exigibles,  avait  été  insérée  dans  le  but  de  soustraire  au 
droit  de  mutation  une  vente  intermédiaire  ;  que  cette  stipulation 
ue  peut  pas  modiQer  le  droit  incontestable  de  la  régie  de  récla- 
mer à  l'acquéreur,  aussi  bien  qu'aux  vendeurs,  le  pavement  du 
droit  encouru  pour  une  mutation  dont  la  preuve  est  établie  ;  ~ 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  8  fiivr.  186S.-Trlb. 
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seerète  de  propriété  immobilière  peut  être  établie  par  tout 
acte  de  nature  à  constater  la  mutation,  étant  purement 
énonciatiTe,  permet  au  juge  d'admettre  la  preuve  de  la 
mutation  secrète,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  qui  la 
foumit(Req.  10  févr.  1875,  aff.  Caire.  D.  P.  75.  1.  268).  Le 
môme  principe  a  été  encore  plus  récemment  consacré  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Req.  3  déc.  1 878,  aff. 
Union  des  gaz,  D.  P.  79.  1.  156)  qui  a  décidé  que  la  preuve 
d'une  mutation  secrète  de  propriété  d'immeubles  peut  être 
établie  par  de  simples  présomptions.  Suivant  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour,  la  preuve  d'une  mutation  d'immeu- 
blea  peut  être  faite  par  la  régie  de  l'earegistrement  au 
moyen  d'actes  extrap-judidaires  soumis  à  la  formalité  de 
l'enre^strement  par  le  vendeur,  l'acquéreur  ou  leurs  repré- 
sentants. Spéciafement,  tes  actes  extrajudiciures  présentés 
à  la  formalité  qui  constatent,  d'une  part,  la  sommuion  faite 
au  vendeur  de  passer  acte  authentique  de  ventes  que 
l'auteur  de  la  sommation  a  opérées  en  sonnom  à  des  per- 
sonnes désignées,  en  vertu  de  conventions  verbales  inter- 
venues entre  lui  et  le  vendeur,  et,  d'autre  {Hut,  la  réponse 
de  ce  dernier  qu'il  ne  passera  l'acte  qui  lui  est  demandé 
que  s'il  est  paye,  avant  un  certain  délai,  du  prix  fixé  dans  les 
conventions  invoquées,  font  preuve,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation,  de  l'existence,  au  profit  du  requérant,  des 
ventes  dont  le  prix  lui  est  ainsi  réclamé,  et  par  suite  des- 

Îaelles  ont  eu  lieu  les  aliénations  que  le  vendeur  est  sommé 
e  réaliser  dans  la  forme  authentique  (Req.  11  juill.  1865, 
aff.  Lonvergne,  D.  P.  65.  1.  446). 

iOdS.  Ainsi  tout  acte,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  qui  révèle  une  mutation  de  propriété  ou 
d'usufruit  d'immeuble,  autorise  la  perception  du  droit  appli- 
cable à  cette  mutation.  La  jurisprudence  rapportée  au  A^. 
n**  8148  et  suiv.  présente  de  nombreuses  applications  de 
ee  principe  faites  à  des  actes  de  toute  espèce.  Il  en  est  de 
même  des  décisions  intervenues  depuis. 

1089.  —  L  HAHDAT-paocDRATiON.  —  Le  mandat  de  ven- 
dre peut  n'être  qu'une  vente  déguisée  (R<fp.  n**  582  et  suiv., 
2143  et  suiv.,  2159  et  2190).  Ainsi  il  peut  être  considéré 
comme  déguisant  lui-même  une  vente  soumise  au  droit 
de  mutation,  s'il  a  été  convenu  que  le  prétendu  manda- 
taire vendra  moyennant  une  somme  déterminée  dont  il 
se  porte  garant,  ainsi  que  des  intérêts,  avec  obligation 
d'en  fournir  le  complément  et  droit  d'en  garder  l'excédent, 
selon  que  le  prix  obtenu  sera  inférieur  ou  supérieur  à  cette 
somme  (Req.  11  déc.  1855,  afT.  Foursan,  D.  P.  56. 1.  303) 
alors  surtout  qu'&  la  présomption  résultant  du  mandat 
se  joint  un  aveu  de  l'acquéreur  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  (Req.  10  févr.  1875,  aff.  Caire,  D.  P.  75. 1. 
268). 

1040.  La  jurisprudence  belge  reconnaît  également  le 
caractère  de  vente  à  l'acte  par  lequel  un  prétendu  manda- 
taire s'oblige  envers  le  propriétaire  d'inunmibles,  d'une 
part,  &  lui  procurer,  dans  un  délai  déterminé,  un  ou  plu- 
sieurs acquéreurs  moyennant  un  prix  fixé  avec  intérêts  et, 
d'autre  part,  &  prenare  pour  son  compte  les  biens  qui  ne 
seraient  par  vendus  (Bruxelles,  16  juin  et  10  août  1867, 
30  avr.  et  29  juill.  1869,  Garnier,  Bép.  gên.  enreg., 
n*  11137);...  alors  que  les  diverses  stipulations  de  l'acte  ont 
pour  effet  de  dessaisir  le  propriétaire  de  tous  les  droits  et 
avantases  inhérents  à  la  propriété,  pour  les  transmettre  au 
prétendu  mandataire  sans  réserve  du  droit  de  contrôler  ses 
actes  et  de  révoquer  ses  pouvoirs  (Bruxelles,  25  mars  1870, 
ibid.). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  procuration  par 
laquelle  le  propriétaire  d'un  immeuble  chu-ge  un  tiers  de 
le  vendre  à  un  prix  déterminé  que  le  mandataire  devra, 
dans  tous  les  cas,  payer  de  ses  deniers  sans  avoir  à  rendre 
compte,  et  avec  la  stipulation  que  le  mandat  ne  pourra  être 
révoqué  avant  un  délai  de  huit  mois,  constitue  une  véritable 
vente  au  profit  du  prétendu  mandataire  et  donne  lieu,  par 
suite,  au  droit  de  vente  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  (Trib. 
Quimperié,  24  juill.  1871,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  3720J. 


(1)  (Aubert).  —  La  codr  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  — 
Attenda  qu'en  décidant,  dans  les  laits  de  fa  cause,  que  la  muta- 
tioa  alléguée  était  prouvée  par  les  Imlletins  de  mutaU«i  dressés 
sur  la  déclaration  d'Honoré  Aubert  et,  de  plus,  par  le  biûl  que 
celui-ci  a  consenti  par  acte  public,  diaos  le  coun  de  la  onème 
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1041.  —  IL  Vbhtb.  —  La  vente  d'un  immeuble  par  un 
autre  gue  le  propriétaire  fait  présumer  xme  mutation  inter- 
médiaire et  donne  lieu,  par  suite,  à  la  perception  du  droit 
applicable  à  cette  mutation  (Rép.  n**  2149  et  2152).  Si  c'est 
un  immeuble  acquis  en  commun  par  plusieurs  qui  est  vendu 
en  totalité  par  un  seul  en  son  nom  personnel,  il  y  a  présomp- 
tion qu'il  a  acquis  secrètement  les  parts  des  autres  commu- 
nistes, et  le  droit  est  dû  pour  cette  mutation  (Rép.  n"  2153). 
Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  dans  lequel  le 
mari,  aprâ  le  décès  de  sa  femme,  agit  comme  seul  proprié- 
taire d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  lui  et  sa  femme,  établit,  au  regard  du  fisc,  que 
le  mari  s'est  rendu  acquéreur  de  la  moitié  revenant  &  la 
femme,  et  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  muta- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  justifliô  d'une  renonciation  valable 
à  la  communauté  (Giv.  eass.  13  févr.  1850,  afl.Allotte,  D.  P. 
50.  1.  79  ;  Ch.  réun.  cass.  18  juiU.  1853,  môme  a&ire,  D.  P. 
53.  t.  290).  —  L'acte  dans  lequel  le  mui  avait  ajgi  comme 
seul  propriétaire  était  un  acte  de  vente  ;  la  question  la  plus 
grave  de  cette  affaire,  qui  a  donné  lieu  à  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  dont  un  des  chambres  réunies,  se  rattachait 
à  la  prescription  du  droit  de  renoncer  à  la  commxmauté. 
Dès  lors  que  la  cour  de  cassation  décidait  que  cette  renon- 
ciation n  avait  -  pu  être  valablement  faite,  il  en  résultait 
qu'à  un  moment  donné  il  avait  existé  une  indivision  entre 
les  héritiers  de  la  femme  et  le  mari  :  si  donc  le  mariagissùt 
ensuite  comme  seul  propriétaire  de  l'immeuble,  c'est 

3u'il  y  avait  eu  une  mutation  secrète  de  la  part  des  héritiers 
e  la  femme  au  profit  du  mari,  et  l'Administration  était  auto- 
risée à  percevoir  le  droit  de  mutation. 
104!iS.  La  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  s'en- 

fage  à  se  rendre  adjudicataire  d'im  immeuble  et  a  le  revendre 
l  autre  partie  ou  à  un  tiers  désigné  par  elle,  opère  trans- 
mission de  propriété  lors  de  l'exercice  de  cette  faculté 
d'opti<m.  Si  fa  revente  est  faite  à  un  tiers,  la  propriété  de 
l'immeuble  revendu  est  réputée  lui  avoir  été  transmise  direc- 
tement par  l'adjudicataire.  Par  suite,  le  droit  de  mutation 
n'est  ex^ble  que  sur  cette  revente.  Il  ne  saurait  être  récla- 
mé un  autre  droit  pour  une  prétendue  mutation  intermé- 
diaire au  profit  de  la  partie  avec  laquelle  l'adjudicataire  avait 
tnûté  (Civ.  rej.  4  mai  1853,  aff.  Depierris-Peyrouilh,  D.  P. 
63.  1.  188). 

1043.  —m.  Thausactiohs  kt  baux  (A^.  n'>*2164&2171). 
— La  présomption  de  propriété  peut  paiement  résulter  oe 
transactions  et  de  baux  (B^.  n*  2164).  Ainsi,  lorsqu'un  indi- 
vidu agissant,  pour  une  acquisition  d'immeuble,  comme  prête- 
nom  de  son  père,  a  été  constitué  acquéreur  apparent  faute 
d'avoir  déclaré  command  dans  le  délai,  l'administration  de 
l'enregistrement,  après  avoir  perçu,  à  raison  de  cet  acte,  un 
droit  de  mutation  immobilière,  est  fondée  à  réclamer  la  per- 
ception d'un  second  droit  pour  transmission  du  fils  au  pere, 
si  elle  prouve  que  ce  dernier  a  fait  acte  de  propriétaire  en 
louant  Vimmeunle  en  son  nom  personnel,  en  reclamant  les 
loyers  en  justice  et  en  consentant  des  truisactions  (TrU).  Seine, 
11  févr.  1866,  aff.  Jouannaud,  D.  P.  57.  5.  176.  V.  Req. 
15  déc.  1856,  aff.  Lavaysse  de  Chftteaubourg,D.P.57.1.158]. 

1044.  Le  bail,  avons-nous  dit  n^ird,  n*  1043,  est,  avec  la 
transaction,  au  nombre  des  actes  visés  par  l'art.  12  de  la 
loi  de  frimaire  an  7,  comme  faisant  preuve  que  le  bailleur 
a  acquis  l'immeuble  loué  et  doit,  par  suite,  payer  l'impût  i 
raison  de  la  mutation  opérée  &  son  profit  s'il  ne  l'a  pas 
fait.  Aux  arrêts  rapportés  au  R^.  n«*  2166  et  suiv.  qui 
se  sont  prononcés  en  ce  sens,  Adde  :  Civ.  rej.  23  nov. 
1853  (1).  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  le  bail  notarié 
d'un  immeuble  par  celui  qui  l'avait  aliéné  antérieurement 
prouve  suffisamment  que  l'immeuble  lui  a  été  rétrocédé 
et  justifie,  par  suite,  la  demande  du  droit  proportionnel 
à  raison  de  cette  rétrocession  (Trib.  Chêteauroux,  28  févr. 
1851,  Journal  de  l'enregistrement^  ari.  15151);...  que  le  bail 
notarié  d'un  immeuble  autorise  la  réclamation  du  droit  de 
mutation  pour  la  transmission  de  propriété  opérée  au  profit 
du  bailleur,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  soumise  à  l'impôt,  alors 


aunée,  le  jugement  attaqué  n'a  vioU  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs, 
rejette. 

Du  23  nov.  t853.-Cb.  civ.-llll.  Troplong,  !«'  pr.-Deli^aM, 
rap.-Valsse,  av.  gén.,  c.  oonf.-de  Salni-Malo  et^.^atard- 
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surtout  que  cette  présomption  est  confiimée  par  le  le^  que 
ce  môme  bailleur  a  fait  de  l'immeuble  (trib.  Avignon, 
12  févr.  1851,  ibid.). 

1045.  La  déclaration  présentée  en  exécution  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  23  août  1871,  pour  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement sur  une  location  verbale  d'immeuble,  doit, 
d'après  la  loi  du  28  févr.  1872  (art.  6),  fttre  souscrite  par  le 

fropriétalre.  Elle  constitue  donc  un  aveu  qui  lui  est  opposa- 
ïe  et  peut  dtre  invoquée,  si  la  mutation  opérée  à  son  profit 
n'a  pas  été  enregistrée,  comme  preuve  de  cette  mutation 

{lour  la  perception  du  droit  proportionnel  ;  mais  elle  n'a  que 
a  valeur  d'ime  présomption  au  môme  titre  que  celte  résultant 
des  baux,  transaetiona  et  autres  actes  visés  dans  l'art.  12 
de  la  loi  ae  frimaire.  Par  suite,  elle  peut  ôtre  combattue  par 
la  preuve  contraire.  Les  tribunaux  apprécient  les  faits  invo- 
ques de  part  et  d'autre  et  décident  souverainement.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  la  déclaration  d'une  location  verbale  souscrite 
par  le  propriétaire  ne  constituait  pas  une  preuve  de  la  trans- 
mission de  la  propriété  au  profitdu  déclarant,  suffisante  pour 
la  demande  du  droit  d'enregistrement  applicable  à  cette 
transmission,  alors  que  d'ailleurs  il  résmtait  des  circons- 
tances que  le  déclarant  a  agi  comme  ncgotiomm  gestor  du 
véritable  propriétaire,  et  non  comme  étant  lui-même  pro- 

griélaire  (Trio.  Lectoure,  3  août  1876,  aff.  Molas  de  Frans, 
P.  78.  5.  240). 

i04B  II  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  déclaration  de 
location  verbale  souscrite  par  un  nouveau  possesseur  cons- 
tituait une  preuve  suffisante  de  la  mutation  de  l'immeuble 
opérée  à  son  profit  et  autorisait,  en  conséquence,  la 
demande  du  droit  proportionnel  pour  cette  mutation,  alors 
qu'eUe  était  confirmée  pu  l'inscnption  du  déclarant  au  rftle 
de  la  contribution  foncière  et  par  une  saisie  opérée  k  sa 
requête  sur  un  locatiure  (Trib.  Seine,  6  juill.  1877,  R«fp.  péi; 
enreg.,  art.  4837). 

1047.  —  EV.  Acte  de  pabtaqe  (JWp.  n"«  2l77à2181).  — 
Un  acte  de  partage  fait  présumer  que  les  copartageants 
sont  copropnétaires  des  biens  qui  font  l'objet  du  partage 
(JWp.  n*  2177).  Ainsi  l'administration  de  l'enregistrement 
est  fondée  à  soutenir  que  ceux  de  ces  biens  pour  lesquels 
la  copropriété  n'est  pas  établie  ont  été  acquis  par  une  muta^ 
tion  demeurée  secrète,  et  à  réclamer  en  conséquence  le 
droit  simple  et  le  droit  en  sus  de  mutation  à  titre  onéreux 
pour  cette  transmission,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire 
(Trib.  Ruffec,  31  mai  1869,  aff.  Couturier,  D.  P.  74.  5.  211). 

Mais  il  a  été  décidé  que  le  partage  entre  quatre  frères  et 
sœurs  des  biens  de  leurs  père  et  mère  communs,  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  part  d'un  antre  frère  aliéné 
non  interdit,  ne  prouve  pas  la  transmission  de  cette  part 
au  profit  des  copartageants  et  n'autorise  pas  la  réclama- 
tion du  droit  de  cette  prétendue  transmission  (Délib.  adm. 
enreg.  14  mars  1818,  D.  P.  74.  5.  211,  note). 

1048.  Lorsque,  sur  la  déclaration  insérée  dans  un 
acte  qu'une  acquisition  d'immeuble  a  été  faite  à  titre  de 

Sartage,  l'administration  de  l'enregistrement  prétend  qu'à 
éfaut  de  production  de  l'acte  de  partage,  l'acquisition  doit 
ôtre  réputée  avoir  eu  lieu  à  titre  de  vente  et  frappée  du 
droit  de  5  et  demi  pour  100,  le  juge  peut  valider  la  con- 
trainte, sauf  à  augmenter  ou  diminuer,  au  vu  de  l'acte  qui 
sera  présenté  ou  de  la  déclaration  qui  sera  faite  ultérieure" 
ment,  sans  que  sa  décision,  qui  n'est  que  provisoire,  puisse 
être  critiquée  comme  ayant  admis  une  présomption  de 
mutation  ne  reposant  sur  aucune  disposition  de  la  loi 
(Civ.  rej.  18  août  1852,  aff.  de  Rigny,  D.  P.  62.  1.  235). 

1049.  Le  droit  de  mutation  a  été  perçu  à  l'occasion 
d'actes  de  partage  dans  les  cas  suivants,  où  il  a  été 
décidé  :  1"  que  1  acte  par  lequel  deux  associés,  hors  la  pré- 
sence de  leurs  coassociés  et  avant  que  la  société  ait  pris 
fin,  se  partagent  des  biens  meubles  et  immeubles  faisant 
partie  de  l'actif  social,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
véritable  partage,  encore  bien  qae  cette  ouatlfication  lui 
ait  été  donnée;  que  l'administration  de  renrenstrement 
peut  s'appuyer  sur  cet  acte  pour  étsJtlir  qu'un  immeuble 
acquis  par  la  société  et  dont  il  a  attribue  l'entière  pro- 

Srieté  et  jouissance  à  l'un  des  contractants,  a  fait  l'objet 
'une  mutation  secrète  consentie  au  profit  de  cet  associé 
par  la  société  qui,  seule  propriétaire  de  l'immeuble,  avait 
seule  le  droit  d'en  disposer  (Req.  S  août  1875,  aff.  Aynard, 
D.  P.  75. 1. 456)  ;  —  2«  Que  le  nouveau  partage  qui  attribue 
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des  immeubles  à  l'im  des  copartageants,  letpel  n'avùt 
eu  que  des  meubles  d'après  un  partage  antérieur,  donne 
ouverture  au  droit  de  mutation,  bien  que  les  parties  qua- 
lifient le  premier  partage  de  provisoire  (Tnb.  Angers, 
30  déc.  1847,  alT.  B...,  D.  P.  48.  5.170);  —  3"  Que  la  men- 
tion, dans  un  partage  de  communauté  et  de  succesùon, 
que  des  valeurs  consistant  en  argent  comptant,  créances 
et  immeubles,  ont  été  abandonnées  manuellement,  pendant 
le  mariage,  &  la  veuve  par  des  personnes  désignées  cons- 
titue, quant  aux  deniers  comptants  et  aux  créances,  une 
déclaration  de  dons  manuels  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  donation  mobilière,  et,  quant  aux  immeubles, 
la  révélation  d'une  mutation  veri)ale  entre  vifs  à  titre 
cratuit,  à  raison  de  laquelle  les  droits  simples  et  en  sus  de 
donation  immobilière  sont  dus  sous  la  déduction  du  droit 
acquitté  sur  les  mômes  biens  lors  de  la  déclaration  de  la 
succession  des  donateurs  (Req.  15  févr.  1870,  aff.  veuve 
Sellier,  D.  P.  70.  1.  365). 

1050.  —V.  Société.  —  L'apport  en  société  d'un  immeu- 
ble fait  supposer,  comme  la  vente,  une  mutation  de  pro- 
priété de  cet  immeuble  au  profit  de  celui  qui  en  fait  l'apport. 
Il  a  été  jugé,  k  cet  égard,  que  la  déclaration  d'une  partie, 
dans  un  acte,  qu'elle  est  propriétaire  d'immeubles  qui  lui  ont 
été  transmis  par  la  tradition  d'actions  industrielles,  fait 
présumer  l'existence  à  son  profit  d'une  mutation  secrète 
passible  du  (iroit  d'enregistrement,  alors  môme  que  la 
société  dont  dépendaient  ces  immeubles  serait  encore  en 
liquidation,  la  possession  d'actions  industrielles  dans  ime 
société  non  liquidée  n'étant  pas  inoompatîbie  avec  une 
transmission  enertive  de  propriété,  et  fa  perception  du 
droit  devant,  en  pareil  cas,  ôtre  maintenue,  quel  que  soH 
le  résultat  de  la  liquidation  (Civ.  rej.  25  août  1852,  aff.  de 
Boissy,  D.  P.  52.  1.  230).  —  On  objectait  que  la  mention 
litigieuse  démontrait  uniquement  l'existence  d'une  cession 
d'actions,  mais  qu'elle  n'impliquait  en  aucune  façon  bnns- 
mission  des  Immeubles  dépendant  de  la  société.  Hais  il 
avait  été  admis  déjà  par  la  cour  de  cassation  que  la  cession 
d'actions  d'une  société  peut  équivaloir,  môme  avant  le 
partage,  à  la  transmission  du  fonds  social,  notamment 
dans  le  cas  où  toutes  les  actions  ont  été  cédées  (V.  Civ. 
casB.  5  janv.  1848,  aff.  Puissant,  D.  P.  48.  1.  57;  Rép. 
ïi"  1796).  Il  n'y  a  donc  pas  incompatibilité,  dit  l'arrêt, 
entre  l'existence  actuelle  d'une  société  et  la  transmission 
de  propriété  du  fonds  social,  et  la  preuve  de  cette  trans- 
mission a  été  considérée  comme  résultant  suffisamment, 
dans  Tespêce,  de  la  déclaration  de  la  partie  se  disant  pro- 
priétaire des  immeubles  dépendant  auparavant  de  la 
société. 

1051.  n  a  été  jugé,  dans  le  même  sens:...  1«  que  l'acte 
par  lequel  l'une  des  parties  déclare  vendre  et  l'autre  ache- 
ter des  biuis  meubles  et  immeubles  moyennant  un  prix 
pay^Ie  dveutuellement  en  actions  d'une  société  indus- 
trielle à  former  entre  les  parties  et  è  laquelle  devuent 
être  apportés  les  biens  vendus,  constitue  une  vente  pas- 
sible du  droit  de  mutation,  et  non  un  apport  social  soumis 
au  droit  fixe  (aujourd'hui  droit  gradué),  si  l'existence  n'en 
était  point  subordonnée  à  la  formation  de  cette  société 
(Civ.  cass.  11  mai  1859,  aff.  Lapeyrouse,  D.  P.  59. 1.  215); 
—  2"  Qu'un  tribunal  peut  déclarer  que  la  dissolution  d'une 
société  et  la  transmission  de  ses  biens  remontent  à  une 
époque  antérieure  à  celle  constatée  dans  un  acte  enregis- 
t^,  et  appliquer,  en  conséquence,  le  droit  en  sus  à  rai- 
son de  ce  que  la  mutation  n'a  pas  été  déclarée  dans  le 
délai  légal,  en  se  fondant  sur  un  ensemble  d'indices  résul- 
tant de  divers  actes  dans  lesquels  le  nouveau  possesseur, 
devenu  propriétaire  de  toutes  les  actions  de  la  société,  a 
pris  la  qualité  de  propriétaire  de  ses  biens  (Req.  3  déc. 
1878,  aff.  Union  des  gaz,  D.  P.  79.  1.  156.  Gonf.  Bép. 
n*  5019);  —  3*  Que  le  jugement  constatant  l'existence 
d'une  association  en  participation  entre  l'adjudicatsûre  d'un 
immeuble  et  une  autre  personne  pour  l'acquisition  et  la 
revente  des  immeubles  adjugés  et  déclarant,  en  consé- 
quence, que  l'un  et  l'autre  en  sont  copropriétaires,  fait 
preuve  d'une  mutation  de  propriété  entre  les  deux  associés 
et  donne,  par  suite,  ouverture,  de  ce  chef,  au  droit  de  vente 
immobilière  (Trib.  Seine,  20  avr.  1866,  aff.  Hlllaud  et  Pai- 
gnon);  —  4*  Que  l'acte  en  vertu  dtKmel  un  immeuble 
adjugé  à  une  seule  personne  a  été  ^^1^^^^ 
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I'ugement,  appartenir  à  plusieurs,  ne  peut  être  opposé  à  ta 
w^e,  s'il  n'a  point  une  date  certaine  antérieure  à  l'adju- 
dication. L'adjudicataire  de  cet  immeuble  doit  donc  être 
réputé  n'en  avoir  transmis  la  copropriété  à  ceux  qui  en 
ont  été  ainsi  déclarés  copropriétaires  que  postérieurement 
à  l'adjudicatioa  ;  cette  transmission  de  copropriété  est  pas- 
sible du  droit  de  mutation.  Spécialement,  lorsqu'un  juge- 
ment déclare  qu'an  immeuble  adjugé  à  une  seule  per- 
sonne, sous  le  simple  cautionnement  solidaire  d'une  autre, 
a  été,  dans  la  réalité,  adjugé  à  ces  deux  personnes,  asso- 
ciées &ropération  en  vertu  d'une  société  verbale  antérieure, 
cette  société,  si  elle  n'a  pas  date  certaine,  est  réputée, 
qaaat  à  la  régie,  ne  s'être  formée  qu'après  l'adjudication, 
et,dès  lors,  1  attribution  de  la  moitié  de  cet  immeuble  faite 
au  coassocié,  à  l'époque  du  partage  de  l'actif  social,  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  mutation  (Civ.  cass,  26nov, 
1855,aff.  Purelle,  D.  P.  5B.  1.  456);  —  5°  Que  le  jugement 
qui  déclare  qu'un  immeuble  vendu  par  acte  notarié  à 
une  seule  personne  a  été,  dans  la  réalité,  acquis  en  com- 
mun par  celle-ci  avec  un  autre  individu  en  vertu  d'une 
convention  de  société  antérieure,  mais  n'ayant  pas  date 
certaine,  autorise  la  Régie  à  actionner  ce  dernier  en  paye< 
ment  de  droits  de  mutation,  la  présomption  étant  a  son 
égard  <ju'il  n'est  devenu  copropriétaire  qu'en  vertu  d'une 
convention  tenue  secrète  (Trib.  Seine  28  juill.  i860,  ait. 
Maurice,  D.  P.  60.  3.  87). 

1052.  — VI.  Déclarations,  —  LesdéclaratioDs  faites  par 
les  parties  elles-mêmes  dansles  actes  publics,  celles  qu'elles 
sousciivent,  dans  diSérents  cas,  pour  la  perception  de  l'im- 
pôt, révélant  souvent  des  mutations  à  1  égam  desquelles  le 
oroit  proportionnel  n'a  pas  été  acquitté  {Rép.  a"  21 82) .  Parmi 
les  déclarations  souscrites  pour  I  acquittement  de  l'impôt,  se 
Auvent  les  déelataiiona  de  sueemims  (A^.  n«*  3183  &2185) 


(1)  (SpoDQ6  et  consorts).  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  termes  combinés  des  art.  4  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9,  22  et  38  de  la  loi  du  2i  frim,  an  7,  que  tonte  transmission 
de  propriété*ou  d'usufruit  doit,  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
s^l  y  a  eu  acte  de  transmission,  être  soumise  ii  la  formalité  de 
l'enregistrement  ;  qu'elle  doit,  en  l'absence  d'acte,  faire  l'objet  de 
déclarations  détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession,-  sous  peine  d'un  donble  droit,  et  ce,  alors 
même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe 
pas  de  conveotions  écrites  entre  eux  et  les  précédents  propriétai- 
res oa  usufruitiers  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  également  des  ter- 
mes de  l'art,  de  la  loi  du  23  août  1871  qu'à  défaut  d*enre- 
eistivnient  ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  par  l'art  11  de 
ladite  kn,  et  par  les  lois  des  22  frim.  an  7  et  27  vent,  an  9,  l'ancien 
et  le  nouveau  propriétaire,  le  bailleur  et  te  preneur,  sont  tenus 
po^nnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  d'nn  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  a  SO  fr.  ; 
—  AUenau,  en  fait,  que  les  défendeurs  n'ont  pas,  en  conformité 
des  articles  ci-dessus  visés  et  dans  les  délais  impartis  par  la  loi, 
fait  de  déclaration  relativement  à  la  transmission  de  la  super- 
ficie de  la  forêt  de  Lauterupt,  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente  du 
29  déc.  1876  ; 

En  ce  qui  concerne  la  mutation  de  ladite  superficie  :  —  Attendu 
que  les  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sont  for- 
mels ;  qu'il  en  résulte  clairement  que  la  mutation  d'un  immeu- 
ble en  propriété  ou  en  usufruit  se  trouve  sufnsamment  établie 
pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du 
payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscription  de 
son  nom  au  rêle  de  la  contribution  foncière  et  des  payements 
par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés, 
soit  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  pro- 
priété ou  son  usufruit  ;  ~  Attendu,  en  droit,  que  ces  principes 
ne  sont  pas  sérieusement  contestés  par  les  défendeurs  ;  que  ces 
derniers  se  bornent  à  prétendre  que  l'acte  de  vente  du  29  déc. 
1876  û'a  porté  que  sur  le  fonds  de  la  forêt  de  Lauterupt  ;  qu'en 
conséqueDce,  ils  ne  pouvaient  être  tenus,  quant  à  la  superacie, 
aux  déclarations  prescrites  par  l'art.  4  de  ui  loi  du  27  vent,  an  9; 
— Qu'en  ces  circonstances,  toute  la  question  consiste  à  savoir  si 
la  vente  du  29  déc.  1876  a,  ainsi  que  le  prétend  l'Administration, 
porté  sur  la  superGcie  comme  sur  le  fonds  de  la  forêt,  et  si  les 
réserves  insérées  dans  l'acte  n'ont,  en  réalité,  servi  qu'à  dissi- 
muler une  mutation  secrète  de  la  propriété  et,  par  suite,  du 

Srbi  réel  de  la  vente;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
ivers  documents  de  la  cause  que  Sponne  et  consorts,  inscrits 
purement  et  simplement  au  rêfe  de  1877,  à  la  place  du  sieur 
Fouilbooze,  ont  {tayé  en  1878,  sans  contestation,  la  contribution 
foncière  montant  A  1088  fr.  69  et  applicable  A  la  forêt  dans  sou 
ensemble,  sol  et  superficie  ;  —  Que,  dans  maintes  circonstances, 
ils  se  sont  attribué  eax-rotoies  on  laissé  attribuer  sans  protesta- 
tion le  titre  de  propriétaires  de  la  forêt  de  Lauterupt,  nolam- 
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et,  en  outre,  aujourd'hui  les  déclarations  de  locations  verba- 
les, comme  on  l'a  vu  suprù,  n"*  1021  et  1022.  Les  déclara- 
tions faites  par  les  parties  dans  les  actes  constituent  des 
aveux.  Cestrun  des  moyens,  à  la  fois  les  plus  fréquents  et 
les  plus  sûrs,  pour  les  agents  de  l'enregistrement,  de  cons- 
tai;er  les  mutations  soustraites  à  l'impôt. 

1053.  Nous  verrons,  loreque  nous  nous  occuperons  des 
transmissions  nu^iUéres  (V.  infrà,  n"*  1412  et  suiv.),  que, 
dans  le  cas  de  ventes  successives  du  sol  et  de  la  superficie 
d^in  bois,  le  drott  est  an  taux  de  5  fr.  60  cent,  pour  100 
établi  pour  les  ventes  immobilières,  sur  le  prix  de  la  supers 
fieie  eommesur  celui  du  sol,  toutes  les  fois  qu'il  est  établi 
qu'U  ne  s'est  opéré  qu'une  seule  vente  et  que  les  parties 
n'en  ont  simulé  deux  que  pour  ne  payer  que  le  droit  de 
vente  mobilière  à  2  pour  100  sur  la  vente  de  la  superficie.  II 
arrive  fréquemment  que,  dans  le  même  but,  les  redevables 
ne  soumettent  à  l'enregisb^ment  que  l'acte  constatant  la 
vente  du  sol.  L'administration  est  fondée  alors  à  inyoqiwr 
les  présomptions  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  pour  éta- 
blir que  la  vente  a  compris  également  la  superficie  etréclamer, 
en  conséquence,  le  droit  de  5  fr.  50  cent  pour  100  sur  le 
prix  stipiUé  de  ce  chef,  sans  préjudice  des  droits  en  sus  en- 
courus. Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  acte  portant  vente 
seulement  du  sol  d'une  forêt  a  été  présenté  à  l'enregistre- 
ment, l'Administration  est  autorisée  a  établir  que  la  vente  a 
compris,  en  outre,  la  superficie  de  la  forêt  et  à  réclamer 
par  suite,  le  droit  simple  et  deux  droits  en  sus  sur  le  prix 
se  rapportant  à  cette  superficie  ;  que  cette  preuve  peut  résul- 
ter de  l'inscription  de  l  acquéreur  au  rôle  de  la  contribution 
ftouiière  et  des  payements  par  lui  faits  de  l'impôt  pour  l'en- 
semble de  la  font,  sol  et  superficie,  et,  en  outre,  de  ce  qu'il 
s'est  attril>ué,.  dans  maintes  circonstances,  le  titre  de 
propriétaire  de  la  torôt  (Trib.  Saiot-Dié,  3  août  1881)  (1). 


ment  :  1»  lors  de  la  réclamation  relative  à  la  patente  que  Tadmi- 
nistration  des  contributions  directes  leur  a  imposée  en  1878  ; 
20  lors  du  procès  intenté  en  1877  par  la  commune  de  Laveline, 
dans  uoe  lettre  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Dié,  en  date  du 
2  février,  et  dans  un  acte  de  nomination  d'expert  du  15  du 
même  mois  ;  3o  enQn.  lors  de  l'instance  engagée  par  eux  en 
1877,  contre  un  sieur  Florent,  de  Laveline  ;  —  En  vain  les  sieurs 
Sponne  et  consorts  se  retranchent-ils  derrière  la  remise  au  sieur 
Fouilhouze  d'un  chèque  de  138000  fr^  à  la  date  du  30  sept.  1873, 
et  viennent-ils  exciper  d'une  convention  en  date  de  la  même 
année,  aux  termes  de  laquelle  ledit  Fouilhouze,  tout  eu  se  réser- 
vant personnellement  certaines  coupes,  les  aurait  autorisés  a  sa 
rendre  acquéreurs  ou  &  exploiter,  selon  leurs  convenances  et  leurs 
besoins,  partie  des  bois  de  la  foret  de  Lauterupt,  alléguant  qu'ils 
n'ont,  en  décembre  1876,  consenti  l'achat  du  fonds,  alors  presque 
enti«%ment  dépouillé  de  sa  superficie,  que  sous  la  réserve 
indiquée  et  dans  le  but  de  s'assurer  à  l'avenir  la  préférence 
pour  l'exploitation  des  coupes  A  marquer  ;  —  Que  rien  ne 
prouve,  en  efiet,  s'il  y  a  en  cwivention,  que  cette  dernière  ait 
été  conclue  dans  les  termes  et  l'esprit  qu'on  lui  attribue  ;  que 
tout  semble  indiquer,  au  contraire,que  le  versement  des  138000  fr. 
a  dû  se  référer  au  payement  de  partie  du  sol  et  de  la  superficie 
sur  la  vente  desquels  les  parties  semblaient  être  tombéés  d'ac- 
cord dès  1875  ;  d  oti  il  suit  que  la  vente  du  29  décembre  n'aa- 
r^t  été,  en  quelque  sorte,  que  sa  consécration  et  la  suite  de  la 
convention  de  187S,  et  que  les  réserves  dont  elle  a  été  l'objet  ont 
dû  avoir  une  importance  plus  considérable  que  ne  semblent  le 
reconnaître  les  défendeurs  ;  que  tout  dans  les  droHistances  de  la 
cause  semble  indiquer,  au  contraire,  que,  en  exécution  de  quel- 
que traité  secret,  les  reserves  figurant  dans  l'acte  du  29  décem- 
bre n'ont  été  stipulées  que  pour  éviter  aux  acquéreurs  le  paye- 
ment d'un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la  valeur  de  la 
superficie  cédée;  —  Qu'en  effet,  depuis  1876,  le  sieur  Foullhouxe 
n'a  plus,  comme  les  années  précédentes,  procédé  à  la  vente  aux 
enchères  publiques  de  ses  coupes  ;  qu'au  contraire,  les  sieurs 
Sponne  et  consorts  ont,  depuis  cette  époque,  exploité  sur  une 
vaste  échelle  et  foit  procéder,  A  leur  propre  requête,  A  des  ven- 
tes de  bois  ;  que  notamment,  à  la  date  du  25  oct.  1877,  ils  ont 
laissé  vendre  sans  protestations,,  par  le  sieur  André  fils,  leur 
associé,  des  bois  de  expin  provwiant  de  la  forêt  de  Lauterupt  et 

3 ne  ce  dernier  déclarait  être  leur  propriété  commune  ;  —  Que  si, 
epuis  l'année  1876,  et  même  bien  postérieurement,  en  1878 
(septembre],  après  les  premières  protestations  de  l'Admintirtrationi 
le  sieur  Fouilhouse  a,  à  différentes  reprises,  notamment  aux 
dates  des  24  oct.  1878,  26  juin  et  6  nov.  1879,  fait  faire,  à  sa 
requête,  certaines  ventes  des  mêmes  bois,  c'était  uniquement 
dans  le  but  d'mduire  en  erreur  l'Administration  et  de  se  pré- 
parer un  argumeot  pour  l'avenir  ; 

En  ce  quftou^  >e  caractère  de  la  mutation  :  --^ttsndu 
qu'aux  termes  de  l'art.  521  c.  dv.,  les  coupes  wdlnains  dvl)Als\ 
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1054.— VII.  AvBur  [Rép.  n«  2186  à  2193).—  Judiciaire 
ou  eztrajudiciaire,  l'aveu  des  parties  a  été  considéré  par  ta 
jurisprodeoce  comme  une  présomption  de  mutation  suffi- 
sante pour  autoriser  la  perception  du  droit  (fiép.  n"  2186). 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  preuve  d'une  mutation  de  pro- 
priété résultait  suffisamment  1*  des  aveux  faits  par  les 
parties  en  justice,  lorsqu'il  en  résulte  que  la  vente  est 
constatée  paruja  acte  sousseingçrivé  non  enregistré,  encore 
bien  que,  relativement  au  môme  immeuble,  il  soit  intervenu 
depuis  cet  acte  entre  les  parties  un  bail  emphytéotique,  qui 
a  été  enregistré  au  droit  de  bail,  tandis  qu'il  aurait  du  l'être 
au  droit  de  vente  (Civ.  cass.  1«  févr.  1859,  aff.  Lemaire, 
D.  P.  89.  1.  5ÎS);...  2''  De  la  production  d'un  rapport  d'ex- 
pert homologué,  constatant  les  bénéfices  produits  par  des 
reventes  en  détail  d'un  immeuble  faites  au  profit  commun 
de  celui  qui  en  était  ostensiblement  l'unique  propriétaire 
et  de  celui  auquel  une  portion  en  appartenait  secrètement, 
ou  des  aveux  de  ce  dernier,  intervenus^  par  exemple,  sur 
des  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  lui  comme 
notaire,  pour  avoir  dressé  les  actes  de  revente,  quoiqu'il 
raison  de  son  droit  de  copropriété,  il  y  fût  personnellement 
intéressé  (Req.  18  avr.  1855  afT.  Chevalier,  D.  P.  55.  1. 
205)  3°  De  la  désignation  d'un  individu  comme  acquéreur 
d'un  immeuble  dans  une  transaction  administrative  à  laquelle 
il  a  concouru,  et  dans  une  correspondance  s'y  rattachant, 
encore  bien  que  l'acquéreur  alléguerait  n'avoir  jamais  été  en 
possession,  et  qu'il  se  prévaudrait  d'une  vente  par  acte 
public,  faite  directement  par  son  prétendu  vendeur  à  d'au- 
tres individus  actuellement  possesseurs  du  môme  immeuble 
(Req.  16  déc.  1856,  aff.  Lavaysse  de  Ch&teaubourg,  D.  P. 
57.  1.  158);  ...  4«  D'un  aveu  formel  de  l'acquéreur:... 
devant  des  arbitres  et  constaté  par  eux  (Req.  15  févr.  1860) 
(1);...  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (Req. 
10  févr.  1875,  aff.  Caire,  D.  P.  75.  1.  268)  dans  son  tes- 
tament et  par  lequel  il  se  reconnaît  débiteur  du  prix 
envers  le  vendeur  {Trib.  Bagnèrea,  ^  juill.  1877,  aff. 
Duplan,  Journ.  nircg.,  art,  S0519}:...  B*  De  l'oefion  exercéé 
contre  un  locature  par  on  individu  se  disfuit  propriétaire 
de  l'immeuble  en  vertu  d'une  vente  verbale,  alors  môme 
qu'à  l'audience  le  demandeur  aurait  rétracté  la  déclaration 
mdiquant  sa  qualité  de  propriétaire,  sauf  le  cas  où  il  7 


t»Uia  ou  de  futaie  ne  deYlennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  les  arbres  sont  abattus;  —  Que,  toutefois,  cette  disposition 
conçue  en  termes  trop  absolus  a  été  moàiûée  par  la  jurispm- 
draee,  en  c«  sens  qu'il  suffit  que  des  clauses  et  conditions 
insérées  dans  le  contrat  de  vente,  ressort»  clafrement  et  de 
manière  &  ne  permettre  aucun  doute,  l'intention  de  l'acquéreur 
d'en  faire  la  voupe  et  l'exploitation  dans  un  délai  fixé  par  l'acte 
même,  pour  que  la  vente  soit  dès  l'instant  où  elle  est  consentie 
et  au  poiut  de  vue  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement^ 
considérée  comme  mobilière  Ctrib.  Beauvais,  12  mai  1834  ;  Trib. 
Pontarlier,  19  mai  1841;  Tnb.  Limoges,  18  mars  1874;  Trib. 
8aint-Dié,  18  juin  1853,  Gamier,  Bip.  pér.  enreg.,  n»  4143):  — 
Qu'il  résulta  de  ce  principe  que  quand  l'acte  est  muet  à  l'égard  de 
l'exploitation  de  la  superficie  vendue  en  même  temps  que  le  fonds, 
ou  que  cette  superficie,  quoique  com])rise  dans  la  vente,  n'est 
pas  mentionnée  au  contrat,  c'est  le  droit  de  5  fr.  50  cent.  p.  100 
qal  est  exigible  sur  la  valeur  oitière  de  la  propriété,  sans  dis- 
tinction entre  le  sol  et  ses  productions,  et  que,  par  vole  de 
conséquence,  la  mutation  de  la  superficie  tombe  sous  l'applica- 
tion des  art,  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  4  de  celle  du  27  vent, 
an  9  et  14  de  celle  du  23  août  1871,  qui  sont  relatirs  aux  trans- 
inissions  verbales  de  biens  Immeubles  ÎTrib.  Compiègne,  18  janv. 
1838;  Trib.  Wissembourg,  28  août  1839  ;  Trib  Beiïort,  28  déc. 
1849)  ;  —  Eo  l'espèce  actuelle,  si,  a  la  vérité,  l'acte  du  29  déc  1876 
ne  nut  mention  que  du  fonds  de  la  forêt  de  Lauterupt  et  de  la 
portion  la  moins  importante  de  la  soperficie,  il  n'en  est  (las  moins 
établi  d'une  manière  certaine  par  les  documents  de  la  cause  que 
la  vente,  consentie  par  le  sieur  Fouilhouxe  aux  sieurs  Sponne  et 
consorts,  s'appliquait  à  sa  propriété  tout  entière,  y  compris  les 
coupes  sur  pied  ;  d'un  autre  côté,  si  les  acquéreurs  paraissent 
avoir  exploité  une  grande  partie  dn  bois  ayant  une  valeur  mar- 
chande, fis  n'y  étaient,  il  faut  le  reconnaître,  obligés  par  aucune 
clause  du  contrat,  et  c'est  dans  leur  propre  et  unique  intérêt 
qu'ils  se  sont  décidés  à  le  fidre.  Il  s'ensuit  donc,  par  voie  de 
conséquence,  que  la  mutalioii  qui  s'est  opérée  À  leur  profit  a 
pour  le  tout  le  caractère  d'uae  transmission  de  biens  îmmeuUes, 
et  que  les  dispositions  législatives  visées  dans  la  contrainte  Imr 
sont  applicables  ; 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  40000D  fr.  auquel  l'Adminis- 
tration évalue  la  valeur  de  la  superficto  qui  a  uit  l'obfet  de  -la 
réserve  du  29  déc.  1876  :  »  Attandn  que  l'administatloD  de 


Part.  4,  Sbct.  2,  Art.  1,  §  2,  N»  4. 

aurait  preuve  que  la  déclaration  était  le  résultat  d'une 
erreur  de  fait  (Trib.  Cbélons-sur-Hame,  16  mars  1860, 
aff.  Blathieu-Bailia,  D.  P.  61.  3.  40}. 

N»  4.  —  Preuve  contraire  {Rép.  n«*  2201  &  9227). 

1055.  L'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire  aux  présomptions  qu'il  établit  :  la  jurispru- 
dence l'admet,  pourvu  que  la  preuve  soit  certaine  {/Wp. 
no*  2202  et  suiv.).  Les  faits  énumérés  dans  l'art.  12  n'impli- 
quent l'existence  d'ime  mutation  secrète  donnant  ouverture 
au  droit  proportionnel,  que  s'ils  supposent  nécessairement 
qu'une  transmission  d'immeuble  a  eu  lieu,  entre  l'ancien 
possesseur  et  le  nouveau.en  propriété  ou  en  usuiriiit,  i  titre 
onéreux  ou  &  titre  gratuitfCiv.  cass.  6  mai  1856,  aff.  Jobard, 
D.  P.  56.  1.220).  La  loi  fiscale  serait  sans  application,  n  les 
fi^B  s'expliquaient  en  dehors  de  toute  idée  trime  semblable 
transmission,  par  exemple,  par  un  partage  antérieur,  pro- 
visoire ou  d^nitif,  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires^qni 
avaient  auparavant  une  possession  indivise  (Môme  arrêt). 
Ainsi,  en  principe,  l'administration  do  l'enregistrement  est 
fondée  i  soutenir  que  ceux  des  biens  faisant  l'objet  d'un 
partait  pour  lesquels  la  copropriété  n'est  pas  établie,  ont 
été  acquis  par  une  mutation  demeurée  secrète,  et  àréclamer, 
en  conséquence,  le  droit  en  sus  de  mutation  à  titre  onéreux 
pour  cette  transmission  ;  mais  sa  réclamation  n'est  pas  sus- 
ceptible d'ôtre  admise,  s'il  est  prouvé  qu'en  réalité  cette 
mutation  ne  s'est  pas  opérée.  Il  en  est  ainsi  au  cas  où,  dans 
l'acte  môme  de  partage  des  biens  d'une  personne  incapable 
entre  ses  frères  et  sœuxs,  il  est  dit  e^ressément  que  »  les 
comparants,  seuls  héritiers  présomptifs  de  leur  sœur,  vou- 
lant éviter  les  frais  et  désagréments  de  l'interdiction  de 
cette  dernière,  que  son  état  de  sourde-muette  rend  inca- 
pable, ont  voulu  procéder  par  anticipation  au  partage  de 
sa  succession,  promettant  sur  l'honneur,  attendu  l'impos- 
sibilité d'un  engagement  régulier,  d'exécuter  et  respecter 
ledit  partage  »,  alors  surtout  que  ces  affirmations  ne  sont 
pas  contredites  par  l'administration  de  l'em^gistrement 
(Trib.  RufTec,  31  mai  1869,  aff.  Couturier.  D.  P.  74.  5.  211) . 
—  De  mém&,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n*  1053,  si  la  décla- 
ration souscrite  en  exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  du 


l'enregistrement  s'est,  pour  fixer  la  base  de  son  estimation, 
entourée  de  tous  renseignements  utiles,  et  qu'elle  a  par  devers 
elle  des  données  suffisantes  pour  arbitrer  d'une  manière  équitable 
la  valeur  de  la  superficie  soustraite  aux  droits;  —  Attendu  qu'au 
surplus  il  est  de  jurisprudence  et  par  application  des  principes 
posés  en  l'art.  27  de  la  loi  du  22  fnm.  an  1,  que  lorsque  la  con- 
trainte est  décernée  pour  le  payement  de  droits  dont  la  liquida.- 
tion  est  subordonnée  k  une  déclaration  des  parties,  notamment 
dans  le  cas  de  mutation  entre  vifs  d'immeubles,  le  montant  de 
ces  droits  doit  être  fixé  par  appréciation  dans  la  contrainte,  sauf 
h  augmenter  ou  à  diminuer  ultérieurement,  suivant  la  déclara- 
tion que  les  parties  sont  tenues  de  foire  (Civ.  cass.  27  mars  1811, 
Rép.  n«  4658;  Civ.  r^.  18  janv.  1871,  aff.  Duval,  D.  P.  71.  1. 
18)  ;  qu'en  conséquence,  l'Administration  a  procédé  sagement  et 
comme  c'était  son  droit;  —  Qu'elle  n'avait  pas  davantage  à 
recourir  à  la  mesure  d'une  expertise,  puisqu'il  s'agissait  en 
l'espèce,  non  pas  d'une  inmffisance  ou  d'une  diminuticm  de 
prix,  mais  bien  d'une  mutation  tacite  de  propriété  ;  qu'en  ces  cir- 
constances, c'était,  non  pas  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire  qui  était 
applicable,  mais  bien  l'art.  4  de  la  loi  du  27  voit,  an  9;  que  les 
Bieure  Sponne  et  consorts  n'ont,  du  reste,  qu'à  s'imputer  l'exagé- 
ration du  prix  dont  Ils  se  plaignent  aujourd'hui  :  qu'il  ne  dépen- 
dait que  d'eux  de  fixer  invariablement  la  base  du  droit  par  une 
déclaration  exacte  et  détaillée,  euifbnnëment  aux  prescriptions 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 
Par  ces  motife,  etc. 

Du  3  août  I881.-Trib.  riv.  de  Saint-Dié. 

(1)  (Hardy.)  —  La,  cour  ;...  —  Attendu  qu'il  est  établi.en  &it, 
par  l'arrêt  attaqué  que  Hardy  a  déclaré  devant  un  des  arbitres 

nommés  pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
entre  Mésanges  et  lui,  quil  avait  acheté  le  domaine  delà  Presti- 
monie  et  que  Mésanges  lui  avait  offert  3000  fr.  de  bénéfice  poor 
participera  cette  acquisition  :  que  l'avis  de  l'arbitre  devant  lequd 
est  consigné  cet  aveu,  constituant  ou  pouvant  constituer  un  des 
éléments  de  la  sentence  arbitrale,  doit  être  mis  au  rang  des  actes 
que  la  loi  du  82  frim.  an  7  considère  comme  constatant,  par  rap- 
port a  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  la  mutatitm  de 
de  propriété  ;... 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  1 
Du  15  févr.  l860.-6i.re.feigi^i^3d  byL^OOglC 


ENREGISTREMENT.  —  TiT.  1,  Chap.  4, 

23  août  1871,  pour  la  perception  <iu  droit  d'enregistrement 
sur  une  location  veritiale  <nmineuble,  constitue  une  pr6- 
sompUon  que  le  déclarant  a  acopUs  la  propriété  de  l'immeuble 
et  autorise  la  demande  du  droit  d'enregistrement  applicable 
à  cette  transmission,  cette  présomption  tombe  s'il  résulte 
des  circonstaDcea  que  le  déclarant  a  agi  comme  negotiorum 
geator  du  Téritable  propriétaire,  et  non  comme  étant  lui- 
même  propriétaire  (Tnb.  Lectotire,  3  août  1876,  afT.  Molas 
de  Frans,  b.  P.  78.  5.  240). 

1056.  Mais  la  présomption  l^ale  résultant  de  l'-art.  12 
ne  peut  être  écartée  par  des  actes  sous  seing  privé  qui  n'ont 
pas  acquis  date  certaine  antérieurement  aux  poursuites  {Rép. 
n"  2316).  Ainsi,  lorsqu'im  immeuble,  adjugé  primitivement  à 
une  seule  personne,  a  été  plus  tard  déclaré  par  jugement 
appartenir  a  plusieurs,  les  parties  ne  peuvent  se  prévaloir 
d^lne  prétendue  convention  verbale  qui  aurait  créé  entre 
elles,  antérieurement  à  l'adjudication,  une  association  pour 
l'acquisition  de  l'immeuble  ;  en  conséquence,  ceux  qui  en  ont 
été  ainsi  déclarés  copropriétaires  doivent  être  considérés 
comme  n'ayant  acquis  cette  copropriété  que  postérieurement 
à  l'adjudication,  et  cette  transmission  est  passible  d'un  droit 
de  mutation  (Civ.  cass.  26  nov.  1855,  afi.  Purelle,  D.  P.  55. 
1.  4S6).  —  De  même,  bien  qu'un  Jugement  déclare  qu'un 
immeuble  a  été  acquis  par  une  sodété  veiiiaTe  contractée 
entre  deux  personnes  et  est  devenu,  dès  lors,  leur  propriété 
indivise,  ce  jugement  ne  pouvant  prévaloir,  à  l'égard  de 
l'Administration  qui  n'y  a  point  été  partie,  sur  des  actes 
authentiques  établissant  que  l'une  de  ces  personnes  était 
seule  propriétaire  du  sol  et  <iue  l'autre  n'en  avait  que  la 
superficie,  l'adjudication  de  l'intégralité  de  l'immeuble  pro- 
noncée au  profit  du  superi^ciaire  donne  lieu  au  droit  de 
vente  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  sur  le  prix,  déduction  faite 
de  la  part  afférente  à  la  superficie  qui  appartenait  à  l'adju- 
dicatair«  (Civ.  rei.  17  nov.  18B7,aff.  de  GaUiera,D.  P.  58.  I. 
123). 

1007.  Si  la  présomption  établie  par  l'art.  12  cèdedevant 
la  preuve  contraire,  elle  prévaut  contre  des  présomptions 
ou  de  simples  allégations  {kép.n'"  2208  et 2221).  Ainsi,  dans 
le  cas  de  mutation  secrète  d'un  immeuble,  la  valeur  des 
constructions  existantes  sur  cet  immeuble  doit  être  com- 
prise dans  le  prix  de  la  vente  pour  la  liquidation  des  droits 
proportionoets  simple  et  en  sus  de  mutation,  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  que  la  mutation  dissimulée  remonte  à  une 
date  antérieure  à  l'élévation  de  ces  constructions.  Cette 
preuve  ne  peut  être  fùte  su  moyen  desimpies  présomptions 
(Bruxelles.  3  avr.  1882,  aff.  C.  Ê.  et  Ch.  Bara  et  consorU, 
D.  P.  83.  5.  249). 

105S.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  payement  de  droits  sur  une  mutation  de  fonds 
de  commerce  établie  au  moyen  des  présomptions  autorisées 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  28  lévr.  1872,  est  fondé  à  nommer 
des  ^perts  pour  vérifier  l'exactitude  des  allégations  des 
parties  qui  prétendent  oue  le  fonds  de  commerce  dont  il 
s'agit  ne  représente  pas  de  valeur  pouvant  faire  l'objet  d'une 
cession,  et  qu'en  fait  les  fonds  de  même  nature,  d'après  les 
usages  locaux,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  céd^  (Trib. 
Gien,  26  juin  1883,  Journal  de  l'enregistrement,  art.  22462). 
La  doclrme  de  cette  décision  serait  applicable,  si  elle  était 
susceptible  d'être  admise,  aux  mutations  secrètes  d'immeu- 
bles, car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  suprà^  n"  1022,  la  loi 
du  28  févr.  1872  a  assimilé  complètement,  en  ce  qui  concerne 
la  preuve  de  l'existence  de  la  convention,  les  mutations  de 
pn^riété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  aux  muta- 
tions de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles.  Mais,  bien 
qu'un  arrât  de  la  cour  de  cassation  (Civ.rej.  4  juin  1867,  aff. 
Jolibois,  D.  P.  67. 1.  218)  puisse  être  invoque  &  l'appui  du 
jugement  du  tribunal  de  Gien,  sa  décision  soulève  de  graves 
cntiques,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  lorsque  nous  nous 
occuperons  des  partages  et  des  moyens  de  preuves  qui 
peuvent  être  admis  pour  la  justification  de  la  copropriété  des 
oiens  partagés  (V.  infini     <S46  et  auiv.). 

§  8.  —  Nature  de  la  mutation  présumée  {Rép.  n<»  SS28  à  SS61). 

10S9.  Lorsque  la  mutation  soustraite  à  l'impôt  estrecon- 
nue  existante,  il  reste  à  en  préciser  la  nature  et  l'objet,  pour 
détttnniner  la  quotité  du  droit  à  percevoir.  Cette  détermina- 
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tion  se  fait  d'après  la  déclaration  des  parties,  sauf  le  droit  de 
contrôle  de  l'Administration  [Rép.  n«  2228).  En  formant  sa 
demande,  elle  liquide  le  droit  qui  lui  parait  applicable, 
d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire.  Les  parties  ont 
alors  l'alternative  de  payer  le  droit  réclamé  ou  d  établir  que 
la  mutation  accomplie  a  été  d'une  nature  différente  de  celle 
supposée  par  l'Administration,  ce  qui,  lorsque  la  déclaration 
qu  elles  souscrivent  à  cet  effet  n'est  pas  démontrée  fraudu- 
leuse, entraîne  une  nouvelle  et  déÛiUtive  liquidation  de 
l'impôt 


N«  1.  —  Rélroeanon  (Rép.  no*  »M  à  2SIT). 

1060.  Ainsi,  toutes  les  fois  que,  postérieurement  à  une 
vente  ou  &  une  donation,  le  vendeur  ou  le  donateur  vend 
l'immeuble  même  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente  ou  de  la 
donation,  il  y  a  preuve  d'une  rétrocession  demeurée  secrète 
et  c'est,  en  conséquence,  le  droit  de  rétrocession  que  l'Ad- 
ministration réclame.  La  jurisprudence  a  sanctionné  cette 
doctrine  par  de  nombreuses  décisions  rapportées  an  Rép. 
n"*  2230  et  suiv.  ;  et  elle  a  été  confirmée  par  des  jugements 
des  tribunaux  d'Arcis- sur- Aube  du  30  déc.  18S8,  de  Gaillac. 
du  16  août  1864,  de  Langres,  9  juin  1886  (Garnier,  Rép.  péf. 
enreg.,  n»*  1295,  1979-6  et  6813). 

N«  S.  —  Donation  [Rép.  n*»  2238  k  SS44). 

1061.  n'importe  peu,  au 'point  de  vue  de  l'exigibilité  du 
droit  de  mutation,  que  la  transmission  se  soit  opérée  à  titre 
onéreux  ou  &  titre  gratuit.  Le  droit  est  dû  dans  tous  les  cas, 
dès  que  l'existence  de  la  mutation  est  prouvée.  Le  nouveau 
possesseur  ne  peut  exciper  de  ce  que  son  titre  n'est  au'une 
donation  verbale,  pour  en  conclure  que  ce  titre,  inefficace 
en  droit  civil,  doit  par  cela  môme  exclure  l'exigibilité  du 
droit  {Rép.  n"  2238).  Comme  le  dit  très  bien  M.  Demante, 
t.  1,  n*  94:  «  la  non-représentalion  de  l'acte  n'en  prouve 
pas  la  non-existence;  or  la  loi  a  voulu  prévenir  l'abus  des 
actes  écrits  et  non  représentés.  Le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi 
de  ventôse  est  cénéral  pour  toutes  les  mutations  entre  vifs 
et  doit  être  appliqué,  suivant  Les  circonstances,  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit  »  (Conf.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n»  11465;  Dktion.  droUs  d'enreg.,  v«  Mutation,  n»  128). 

La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens 
{Rép.  n"'  2240  et  suiv.).  Jugé,  de  même,  que  la  mention, 
dans  un  partage  de  communauté  et  de  succession,  que  des 
immeubles  ont  été  donnés  verbalement,  pendant  le  mariage, 
à  la  veuve  par  des  personnes  désignées,  confirme  la  révéla- 
tion d'une  mutation  verbale  entre  vifs  à  titre  gratuit  de  ces 
immeubles,  à  raison  de  laquelle  le  droit  simple  et  le  droit  en 
sus  de  donation  immobilière  sont  dus  (Req.  15  févr.  1870, 
aff.  veuve  Sellier,  D.  P.  70.  I.  365).  Le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Tardif,  sur  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu,  résume 
très  bien  les  principes  qm  régissent  cette  matière.  Le  savant 
magistrat  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Le  pourvoi  dit  et  répèle 
qini  n'existe  dans  la  cause  aucune  des  présomptions  légales 
que  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  admises  comme  faisant  preuve 
d'une  transmission  immobilière,  que  la  dame  Sellier  n'a  pas 
été  inscrite  sur  te  rôle  de  la  contribution  foncière.  Mais 
l'art.  12  de  cette  loi  n'a  pas  renfermé  dans  des  limites  aussi 
étroites  le  droit  et  les  moyens  pour  la  Régie  de  rechercher 
des  mutations  faites  et  pour  les  tribunaux  d'en  admettre  la 
preuve.  Il  dit,  en  effet,  que  la  mutation  sera  établie  par  tous 
actes  constatant  la  propriété  du  nouveau  possesseur.  U  ap- 
partient ainsi  aux  taibunaux,  lorsqu'on  produit  des  actes 
qui  ne  font  pas  le  titre  même  de  la  mutation;  mais  qui  la 
font  supposer,  d'en  apprécier  le  mérite  et  de  juger  jusqu'à 
quel  point  ils  sont  suffisants  pour  prouver  la  transmission 
qulls  décèlent  Et  il  importe  peu  que  le  titre  soit  une  dona- 
tion verbale.  L'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  déclare,  en 
effet,  le  droit  exigible,  même  lorsque  les  nouveaux  posses- 
seurs prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites 
entre  eux  et  les  précédents  propriétaires.  La  loi  suppose  que 
la  mutation  s'est  opérée  et,  dès  lors,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  son  existence  se  rencontre;  l'art.  4  na  pas  d'autre 
but  que  de  dispenser  la  Régie  de  rapporter  le  titre  d'où  résuU 
terait  la  nmtation  ».  Digitized  by  VjOOQ 
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N"  3.  —  Société  {Rép.  n«  22U). 


1063.  Les  acles  de  société  étaient  tarifés  par  la  loi  du 
22  fiim.  an  7  fart.  68,  §  3-4°)  à  un  simple  droit  fixe.  Ils  sont 
soumis  actuellement  par  la  loi  du  28  »vr.  1872  (art.  1<")  A. 
un  droit  gradué  de  i  pour  1000.  Ce  droit  gradué  a  été  subs- 
titué purement  et  simplement  à  Tancien  droit  fixe.  C'est, 
comme  ce  dernier,  un  droit  d'acte  (V.  mprà,  n°*  174  et 
8uiv.)>  U  s'ensuit  qa'il  n'est  exigible  que  lorsqu'un  acte  cons- 
tatant la  formation  de  la  société  est  présenté  à  l'çnregiB- 
trement,  ou  lorsqu'une  mention  renrarmée  dans  un  acte 
enregistré  fait  titra  de  l'association.  En  dehors  de  ces  deux 
cas,  l'AdministretioB  serait  sans  action  pour  réclamer  le 
droit  gradué.  La  distinction  faite  k  cet  é^ard  au  fl^.  n"  2245, 
entan  le  cas  où  les  mises  sociales  consistent  en  meubles  et 
celui  où  elles  consistent  en  immeubles  ne  doit  pas  être 
maintenue,  car,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  la  constitu- 
tion pure  et  simple  de  la  société  ne  doniit;  lieu  qu'au  droit 
gradué  qui,  nous  Tavona  dit,  n'est  qu'un  simple  droit 
d'acte. 

1 063.  Hais,  bien  entendu,  si  les  dispositions  mentionnées 
dans  un  acte  enregistré  se  rapportant  à  la  constitution 
d'une  société  faisaient  supposer  qu'une  mutation  de  pro- 

firîété  ou  d'usufruit  d'immeuble  s'est  opérée,  l'art.  12  de 
a  loi  de  frimaire  an  7  serait  applicable,  et  le  droit  dû  à  rai- 
son de  la  mutation  supposée  serait  exigible,  si  l'existence 
de  cette  mutation  était  prouvée  par  l'un  des  modes  que  ledit 
article  a  établis. 

N*  4.  —  Partage  {Bép.  n««  8S46  &  SS82). 

1064.  Il  en  est  des  actes  de  partage  comme  des  actes  de 
société.  Le  droit  gradué  auquel  ils  sont  soumis  actuellement 
par  la  toi  du  28  fevr.  1872  (art.  1")  a  été  substitué  purement 
et  simplement  au  droit  fixe  auquel  ils  étaient  assujettis  par 
la  loi  de  frimaire  an  7  (art.  68,  §  3-2").  Cest  un  simple 
droit  d'acte,  qui  ne  peut  être  perçu  que  lorsqu'un  acte  cons- 
tatant le  partage  est  présenté  &  1  enregistrement  ou  lors- 
qu'un acte  enregistré  renferme  une  mention  faiswit  titre  du 
partage  [Rép.  n"  2247).  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  ^ue  la  pos- 
session exclusive  par  un  cohéritier  de  l'un  des  immeuoles 
de  la  succession,  se  rattache  à  une  simple  cessation  d'indi- 
vision par  l'effet  d'un  partage  provisoire  ou  définitif,  les  faits 
invoqués  par  l'Administration  comme  mdnifestant  cette  pos- 
session ne  prouvent  nullement  l'existence  d'une  mutation, 
si  ce  n'est  toutefois  pour  ce  qui  serait  reconnu  excéder  la 
part  virile  du  possesseur  (Civ,  cas.  6  mai  i856,  aff.  ïobard- 
Dumesnil  Marigny,  O.P.  56.  1.  220). 

Il  en  est  autrement,  lorsque  le  partage  est  fait  avec  soulte. 
Comme^  dans  ce  cas,  relattvemeiU  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  le  partage  est  translatif,  l'existence  seule 
du  fait  ou  de  la  convention  donne  lieu  &  la  rédamation  du 
droit  proportionnel  {Sép.  n*  2709.  V.  fe/M,  n*  1290). 

N"  5.  —  Vtufruit{Rép.  n<»  2253  &  22ôo)- 

1065.  Les  mutations  de  l'usufruit  sont  assimilées  parles 
lois  de  l'an  7  et  de  l'an  9  aux  mutations  de  la  propriété.  Il 
s'ensuit  que  tontes  les  règles  établies  pour  ces  dernières 
sont  applicables  aux  premières  [Rép.  n"  2253).  CTest  la 
déclaration  des  parties  qui,  sauf  le  droit  de  contrôle  de 
l'Administration  toiyours  réservé,  détermine  si  la  transmis- 
sion constatée  a  pour  objet  l'usufruit  ou  la  propriété,  et  le 
droit  est  perçu  en  conséquence  {Rép.  n°  2235).  Il  en  est 
ainsi  le  pms  souvent,  car  ni  rinscription  au  rôle  de  la  con- 
tribution»  ni  les  actes  qui  ont  révélé  la  mutation,  ne  font 
connaître,  dans  la  plupart  des  cas,  son  objet. 

N»  6.  —  Bail  {Rép.  n"  2256  i  2261). 

1066.  Dans  le  principe,  il  a  été  décidé  que,  pour  les 
mutations  de  jouissance  d'immeubles  à  titra  de  bail,  de  même 
que  pour  les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit,  le  droit 


u  2297).  Puis,  il  a  été  jugé  .  ».  .» 

promulgation  ae  Tart.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  qui  assu- 
jettit à  l'enregistrement  dans  un  délai  ^déterminé,  à  peine 


d'un  droit  en  sus,  les  mutations  par  conventions  verbales, 
àBpropriété  ouà'wufruit  d'immeubles,  que,  par  cela  même,  il 
en  était  différemment  pour  les  mutations  de  jouisiance,  et 

3 ne  l'art.  13  de  la  loi  de  frimaire  qui  autorise  la  demande 
u  droit  proportionnel  de  bail,  lorsque  l'existence  de  la 
convention  est  établie,  doit  être  interprété  comme  ne  s'ap- 
pliquant  qu'au  cas  où  cette  convention  est  constatée  pat- 
dent  (Rép.  n"'  120  et  2259J.  11  en  résultait  que  les  mutations 
verbales  de  jouissance  de  biens  immeubles  échappaieiU 
légalement  à  la  perception  du  droit  d'enregistrament  et 
qu'm  fait,  les  mutations  écrites  y  échappaient  aussi  la  plu- 
part du  temps.  Ainsi  il  a  été  jugé,  sous  l'empira  de  cette 
jurisprodence,  que  les  locations  verbales  ne  sont  pas 
sujettes  au  droit  d'enregistrement, lors  même  que  leur  exis- 
tence vient  à  être  révélée  par  les  énonciations  d'actes  gui 
mentionnent  les  conventions  y  relatives;  que  la  déclaration 
dans  un  acte  authentique,  tel  que  le  cahier  des  charges 
relatives  à  la  vente  d  un  immeuble,  de  la  durée  et  du 
chiffre  du  loyer  d'un  bail  désigné  comme  location  verbale, 
ne  suffit  pas,  par  elle-même,  pour  faire  présumer  l'existence 
d'un  bail  écnt  uon  enregistré  (Trib.  Seine,  9janv.  1858, alT. 
Chayes,  D.  P.  58.  3.  63). 

1067.  L'administration  de  l'enregistrement  était  autori- 
sée à  prouvër  l'existence  d'un  acte  de  bail  au  moyen  des 

firésomptions  édictées  par  l'art.  13  de  la  toi  du  22  frim.  an  7 
Rép.  n"*  225$  et  suiv.).  Décidé,  par  application  de  cet 
article  :  1°  que,  lorsqu'il  parait  établi  qu'un  bail  aiUhentiquc, 
rédigé  postérieurement  à  l'entrée  en  jouissance  (parexem- 

ftle,  trois  ans  àiptèi},  n'est  qu'une  rédaction  nouvelle  et  en 
orme  notariée  d'un  bail  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  été 
soumis  &  l'enregistrement  dans  le  délai,  rAdministration  est 
fondée  àpereevoir  le  double  droit  de  bail.  Peu  importe  que 
les  parties  aient  désigné  ce  bail  antérieur  comme  iml  verbal 
(Trib.  Chalon-sur-Saône,  4  juin.  1861,  aff.  Desfontaines,  D.  P. 
62.  3.  8);  —  2<*  Que,  lorsqu'un  bail  d'immeubles  est  énoncé 
comme  verbal  dans  un  acte  authentique,  l'administration 
de  l'enregistrement  peut  établir,  à  l'aide  des  circonstances 
et  des  termesde  l'énoncialion,  que  ce  bail  est  en  réalité  un 
bail  écrit,  et  réclamer,  en  conséquence,  le  droit  proportion- 
nel de  bail  à  20  cent,  pour  100,  plus  ie  double  droit  encouru, 
à  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  dans  les  trois  mois  dq 
sa  date  (Req.  28  juill.  1869,  afl.  Lasne,  D.  P.  69.  1.  505);  — 
3°  Que,  lorsqu'il  est  fait  mention,  tant  dans  les  qualités  d'un 
jugement  que  dans  un  procès-verbal  d'expertise,  d'un  bail 
verbal  consenti  pour  neuf  années  à  partir  d'une  époque 
désignée,  moyennant  un  fermage  très  élevé  également 
énoncé,  pour  une  propriété  d'une  contenance  considérable 
indiquée  aussi,  et  qu'u  est  dit,  en  outre,  qu'un  état  des  lieux 
a  été  dressé  lors  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  il 
résulte  de  ces  énonciations  que  le  bail  prétendu  verbal  est 
écrit,  et  que,  en  conséquence,  les  droits  d'enregistrement  de 
ce  bail  sont  dus  (Req.  U  ianv.  1870,  aff.  Lecomte,  D.P.  70. 
5. 130);  —  4*  Que,  lorsquun  bail  d'immeubles  dont  il  est 
fait  apport  à  une  société  est  énoncé  comme  verbal  dans 
l'acte  constitutif  de  cette  société,  l'administration  de  l'en- 
registrement peut  établir,  en  se  fondant  sur  les  termes  de 
rénonciation,  que  ce  bail  est,  en  réalité,  un  bail  écrit,  et 
réclamer,  en  conséquence,  le  droit  proportionnel  de  bail  à 
20  cent,  pour  100,  plus  le  double  droit  encouru  à  défaut 
d'enregistrement  de  1  acte  dans  les  trois  mois  de  sa  date  (Gv. 
rej.  ISjanv.  1071,  ail.  Duval,  D.  P.  71.  1.  18). 

1068.  Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  23  août  1871.  L'objet  de  cette  loi  a 
été  «  de  rendre  aux  principes  posés  dans  la  loi  de  frimaire, 
et  notamment  dans  Part.  13,  toute  leur  efficacité.  L'art.  U 
divisé  en  huit  paragraphes  forme  en  quelque  sorte  un  code 
complet  de  la  matière,  dont  la  sanction  se  trouve  dans 
l'art.  14.  £n  principe,  et,  à  défaut  d'un  bail  écrit  constataTit 
une  mutation  de  louissance  de  biens  immeubles,  il  y  sera 
suppléé,  ainsi  que  laxl.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  0  l'a  exigé 
pour  les  ventes  verbales,  par  des  déclarations  détaillées  et 
estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance 
(^  1")  R  (Instr.  adm.  enrag.  aoAt  1871,  n*  2413,  §5,D.P. 
71.  3.  49). 

Les  lâchions  verbales  éUint  ainsi  assimilées  aux  locations 
écrites,  il  en  résulte  que  l'art.  13  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
s'applique  aux  unes  comme  aux  autres,  et  que,  conformé- 
ment à  cette  disposition,  une  location  vei*^  " 
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est  suffisamment  ét^lie^pourla  demande  et  la  poursuite  du 
droit  proportionnel,  par  les  actes  qui  la  font  connaître,  ou 

ftar  des  payements  de  contributions  imposées  aux  fermiers, 
ocataires  et  détenteurs  temporaires. 

1 069.  Ainsi,  la  preuve  aune  location verb^  peut  résul- 
ter du  payement  de  la  contribution  mobilière  ou  locative, 
comme  de  celui  de  la  contribution  foncière,  l'art.  13  de  la 
loi  de  frimaire  ne  faisant  aucune  disthiction  (Sol.  adm. 
enreg.  U  févr.  1872,  D.  P.  73.  5.  203).  —  Jugé,  dans  le 
même  sens:  1"  que  Texistence  d'une  location  verbale  de 
domaines  ruraux  est  suftlsamment  établie,  pour  la  de- 
mande des  droits  et  amendes  d'enregistrement,  en  vertu  des 
art.  13  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  11  de  la  loi  du  23  août 
1871,  et  6  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  par  un  certificat  du 
percepteur  des  contributions  directes  et  un  extrait  du  rôle  de 
ces  conbibutions  établissant  ^e,  pendant  plusieurs  années, 
un  tiers  a  payé  la  cote  mobilière  comme  habitant,  en  qua- 
lité de  fermier,  la  maison  de  ferme,  et  a  effectué  en  nature, 
également  en  qualité  de  fermier,  les  prostations  imposées 
au  propriétaire  des  domaines  (Trib.  Aurillac,  12  juin  1875, 
D.  P.  75.  5.  185);  —  2»  Qu'il  y  a  présomption  légale  de  bail 
dans  le  fait,  par  le  locataire,  de  continuer  d'habiter  la 
maison  louée  et  de  payer  les  contributions  imposées 
aux  fermiers  et  locataires  au  bureau  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  l'immeuble  loué,  alors  qu'il  n'y  possède, 
ni  à  titre  de  propriété,  ni  à  titre  de  jouissance,  aucun 
autre  immeuble  (Trib.  Muret,  28  août  1877,  Joum.  enret/., 
art.  20799.  Conf.  Trib.  Gourdon,  6  mars  1879.  ibid., 
art.  21089);  —  3°  Que,  lorsque  des  baux  soumis  à  1  enregis- 
trement contiennent  cette  mention  ;  «  tout  le  temps  d'occu- 
pation antérieure  ayant  été  réglé  et  annulé  »,  l'Adminis- 
tration est  fondée  a  soutenir  que  ladite  mention  consti- 
tue l'aveu  que  les  immeubles  étaient  loués  antérieure- 
ment aux  dates  d'entrée  en  jouissance  indiquées  dans 
les  baux,  et  à  réclamer,  en  conséquence,  le  droit  de  bail 
sur  la  jouissance  antérieure,  alors  surtout  que  les  loca- 
taires étaient,  pendant  le  même  temps,  imposés  au  rôle  des 
patentesfTrib.Mayeime,17aov.l875,/oum.enre(/.,art.  19987. 
Gonf.  Tnb.  Nancy,  20  mai  1884,  ibid.,  art.  22535). 

1070.  Pour  les  mutations  de  jouissance  comme  pour  les 
mutations  de  propriété  ou  d'usufruit,  les  présomptions  de 
la  loi  ne  sont  admises  comme  établissant  la  mutation  que 
sauf  preuve  contraire.  Mais  de  simples  énonciations  des 
parties  ne  sont  pas  suffisantes  pour  constituer  cette  preuve. 
Cela  a  été  reconnu  par  les  jugements  des  tribunaux  de  Muret 
du  28  août  1877,  de  Gourdon  du  6  mars  1879,  et  de  Nancy 
du  20  mai  1884,  cités  suprà,  n"  1069.  Aux  termes  de  ce  der- 
nier jugement,  la  présomption  légale  n'est  pas  détruite  par 
l'allégation  d'une  prétendue  société  qui  aurait  existé  entre 
le  possesseur  et  le  propriétaire  de  l'immeuble. 

1071.  Relativement  à  la  (i^ctoration  qui  doit  être  sous- 
crite pour  la  perception  du  droit  proportionnel  dû  à  raison 
des  locations  verbales  d'immeuble,  V.  inftàf  n"'  1619  et  suiv., 
où  il  est  traité  de  ces  transmission  s. 

N»  7.  —  Vente  de  fonda  de  commerce. 

1072.  Gomme  nous  l'avons  dît  êupràf  n"  1022,  le 
législateur  de  1873  a  assimilé  les  mutations  de  fonds  de 
commerce  et  de  clientèles  aux  mutations  de  propriété 


règles  «ablies  pour  la  constatation  des  mutations  secrètes 
d'immeubles  au  moyen  des  présomptions  légales  résultant, 
soit  d'actes  révélant  la  mutation,  soit  de  Pinscription  du 
nouveau  possesseur  au  rôlë  des  contributions  et  des 
payements  de  l'impôt,  sont  entièrement  applicables  aux 
mutations  de  fonds  de  commerce  et  de  clientèles.  Tou- 
tefois, pour  ces  dernières  mutations,  le  législateur  de 
1872  a  ajouté  aux  présomptions  de  la  loi  de  l'an  7,  une 
autre  nature  de  présomptions  résultant  d'actes  ou  écrits  se 
rapportant  &  la  mutation,  «  et  qui  sont  destinés  à  la  rendre 
publique  ». 

En  raison  de  la  spécialité  de  cette  matière,  elle  sera  corn- 

Srise  dans  l'étude  que  nous  consacrerons  plus  loin  aux  ventes 
B  fonds  de  commerce  et  de  client^es  (V.  v^à,  w  1555 
et  suiv.}. 


Art.  2,  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  onéreux 
{Rép.  n"  2262  à  3645). 


1 073.  Bien  que  restreint  aux  mutations  entre  vifs  &  titre 
onéreux,  le  présent  article  présente  encore  une  très  vaste 
matière.  Elle  a  été,  et  sera  également  ici  divisée,  par  tes 
motifs  indiqués  au  Rép.  n"  2262,  en  cinq  paragraphes,  dans 
lesquels  il  sera  successivement  traité  :  1**  des  transmissions 
immobilières  en  propriété  ou  en  usufruit;  2''  des  transmis- 
sions mobilières;  3°  des  transmissions  de  meubles  et  d'im- 
meubles par  le  même  acte;  ir"  des  transmissions  de  jouis- 
sance; 50  enfin  des  actes  translatifs  qui  sont  l'objet  de  dispo- 
sitions exceptionnelles  et  favorables  dans  le  tarif  (échanges, 
actes  translatifs  de  biens  situés  à  l'étntnger,  acquisitions 
faites  dans  un  intérêt  public,  contrats  de  mariage,  soeiétés, 
billets  à  ordre). 

g       —  Des  actes  transliUîfs  de  pr<^riété  ou  d'usufruit  de  bieos 
immeubles.  —  Observations  prdiminaires  (Bép.  n«*  2363  à 


1074.  Le  Répertoii'e  (n"  2263)  contient,  sous  ce  titre, 
l'historique  de  la  formMion  du  droit  d'enregistrement  de 
5  fr.  50  cent,  pour  100  (qui  comprend  le  droit  de  mutation  et 
le  droit  de  transcription)  applicable  aux  contrats  visés  dans 
rart.69,  §  7,n''  l,ae  ta  loi  du  22  frim.  an  7,o*est-à-direaux 
«  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocession»,  et 
tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  è  titre  onéreux  ».  Il  y  est 
traité  ensuite  de  l'étendue  que  comporte  rapplication  de  ce 
droit  {Rép.  2265). 

1075.  Le  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  est  dû  pour 
les  ventes  de  VusufhiU  (Rép.  2266),  ainsi  que  pour  les 
cessions  de  droits  d'usage  et  d'habitation  (Rép.  n"  2267).  Il 
a  été  décidé  en  ce  sens  mi'encore  bien  que  le  droit  d'habi- 
tation ne  doive  être  ni  cédé,  ni  loué  (c.  <âv,  art.  634),  l'acte 
portant  cession  d'un  droit  de  oette  nature,  n'm  conservant 
pas  moins  ses  effets  tant  çiue  l'annulatioD  n'en  a  pas  été 
pronoiuée  par  l'autorité  judiciaire,  constitue  une  cession 
immobilière  et  donne  lieu,  à  ce  titre,  au  droit  proportionnel 
de  vente  immobilière  (Trib.  Aresnes,  18  dée.  1874,  aff. 
Bonge,  D.  P.  75.  5.  214). 

tO'76.  La  concession  d'une  servitude  esté^lement  pas- 
sible du  droit  de  mutation  {Rép.  2269).  Ain8i,il  a  été  jugé 
que  l'autorisation  donnée  moyennant  un  prix,  par  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  au  propriétaire  voisin,  de  conserver  sur 
le  mur  mitoyen  un  four  non  conforme  aux  prescriptions  de 
l'art.  674  c.  civ.,  constitue,  entre  les  parties,  la  cession  vala- 
ble d'un  droit  réel  ;  que  cette  convention  est,  dès  lors,  pas- 
sible des  droits  établis  par  la  loi  du  22  fiim.  an  7,  sur  les 
cessions  immobilières  (iieq.  4  févr.  1885,  aff.  llarbouty, 
D.P.  85.  1.  320). 

1077.  On  a  vu  que  les  concessions  d'eaux  ne  donnent 
lieu  qu'au  droit  de  vente  mobilière  à  2  pour  100  (  V.  suprà, 
n"*  lUOO  et  suiv.)  ;  mais,  de  même  que  les  concessions  de 
servitudes,  elles  sont  passibles  du  droit  de  5  fr.  50  oenL 

{tour  100,  lorsqu'elles  opèrent  tranunission  d'un  droit  réel  et 
oncier  [Rép.  2270).  Cependant  on  a  contesté  qu'une 
concession  d'eau  puisse  être  passible  du  droit  de  mutation 
immobilière,  et  il  a  même  été  jugé  que  la  vente  que  le 

Sropriétaire  d'un  immeuble  fait,  cumulativement  avec  celle 
e  cet  immeuble,  du  droit  qui  lui  a  été  concédé  par  l'Etat  do 
dériver  dans  un  canal  d'irrigation  les  eaux  d  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  et  d'exproprier  les  terrains  néces- 
saires pour  l'établissement  de  ce  canal,  constitue  une  simple 
transmission  mobilière,  passible  du  droit  de  2pourl00j  et 
non  une  transmission  immobilière;  on  prétendrait  à  tort, 
pour  attribuer  ce  dernier  caractère  à  ime  telle  vente,  que 
te  droit  qu'elle  transmet  è  l'acquéreur,  d'exproprier  les  ter- 
rains à  traverser  pour  l'établissement  du  canal,  doit  être 
assimilé  à  une  action  en  revendication  d'immeuble;  ou  que 
la  concession  qu'elle  a  pour  objet  implique  la  création  d'ime 
servitude  (Trib.  Seine,  7  mars  1837,  aff,  Dussard,  D.  P.  57. 
3,  78). 

1078.  Une  distinction  doit  être  faite,  comme  on  l'a  dit 
au  Rép.  n"  2270,  entre  les  concessions  d'eau  pour  une  durée 
illimitée  qui  emportent  mutation  d'un  droit  immobilier, 
et  la  concession,  d'eau  i  titre  P^gf^l^d^B^^^O^g 
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comme  nous  l'avons  fait  observer  ibid.,  la  concession  d'eau 

Présente  le  caractère  de  transmission  immobilière  passible 
u  droit  de  mutation  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  toutes  les 
fois  qu'elle  transmet  au  concessionnaire  un  droit  réel  et  fon- 
cier. Ët  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  concession  a  été 
faite  pour  une  durée  déterminée.  La  cour  de  cassation  a 
décide,  en  ce  sens,  que  la  transmission,  moyennant  un  prix 
convenu,  des  droits  résultant  de  diverses  concessions  de 
canaux  d'irrigation,  doit  être  considérée,  pour  la  perception 
du  droit  d'enregistrement,  comme  une  vente  immobilière, 
et  non  comme  une  vente  mobilière,  alors  surtout  que  les 
concessions  comprennent,  d'après  les  décrets  qui  les  ont 
faites,  la  propriété  môme  des  cwanx  pendant  un  temps 
fixé,  et  que  les  concessionnaires  primitifs  ont  hypoUiéqué  et 
donné  en  antichrèse  leurs  droits  (Civ.  rej.  l"  avr.  1884, 
aO.  Compagnie  générale  de  canaux  et  de  travaux  pubUcs, 
D.  P.  84.  1.  345,  et  la  note). 

De  même,  la  concession  d'un  canal  d'irrigation  par  l'Etat 
à  une  compagnie,  avec  stipulation  que  ce  canal  appar- 
tiendra, d'abord,  pendant  les  cinquante  premières  années 
de  l'exploitation,  a  la  compagnie,  puis,  à  perpétuité,  à  la 
ville  sur  le  territoire  de  laquelle  il  doit  être  construit,  in- 
vestit la  compagnie  concessionnaire  d'un  véritable  droit 
de  propriété  sur  le  canal.  En  conséquence,  la  cession,  par 
ladite  compagnie,  de  son  droit  à  la  concession  du  canal, 
constitue  une  cession  immobilière  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  vente  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  (Gv.  rej.  3  fëvr. 
1886,  aff.  Société  lyonnaise  des  eaux"  et  de  i^éclairage,  D.  P. 
86.  1.  190).  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'apport  à 
ime  société,  pour  im  temps  déterminé,  de  la  concession  de 
canaux  d'irrigation  accordée  à  perpétuité  par  l'Etat  à  ceux 
qui  font  l'apport,  constitue  une  dispoùtion  indépendante 

Jui  opère  vente,  lorsqu'il  est  fait  à  la  charge  par  la  société 
'acquitter  les  dettes  grevant  les  biens  apportés  ;  les  droits 
des  concessionnaires  étuit  immobiliers,  le  droit  proportionnel 
exigible  est  celui  de  vente  immobilière  &  9  fr.  50  cent,  pour 
lOU,  et  non  celui  de  vente  mobilière  à  2  fr.  pour  100  (Trib. 
Seine,  23  août  1873,  afi.  Compagnie  générale  des  canaux, 
D.  P.  75.  5.  210). 

1079.  Ces  différentes  décisions  nous  paraissent  juri- 
diques. En  effet,  les  canaux  d'irrigation,  tors  même  qu'ils 
sont  dérivés  d'une  rivière  navi^abk,  ne  dépendent  pas  du 
domaine  public  et  sont  susceptibles  d'être  possédés  privati- 
vement  (V.  suprà,  v»  Eaux,  n"*  152  et  suiv.  —  Adde  :  Cens. 
d'Et.  28  mai  1880,  aff.  Yverl,  de  Preigne,  Rougier  et  Minis- 
tre des  travaux  publics,  D.  P.  81.  3.  23-24,  et  note  S).  Bien 
que  créés  dans  un  intérêt  public,  ils  tombent  dans  le  domaine 
privé  de  celui  auquel  ils  sont  concédés  et  deviennent  sa 
propriété  particulière.  Sans  doute,  ce  droit  de  propriété  n'est 
pas  absolu  en  ce  sens  qu'à  raison  de  la  destination  publique  et 
perpétuelle  à  laquelle  ils  sont  affectés,  ces  canaux  demeurent 

f rêvés,  &  perpétuité  aussi,  de  le  servitude  de  rester  en  cet 
tat  et  sont  soumis  à  certunes  lois  de  surveillance  et  de 
police  ;  mais  te  eoncefôionnaûe  a  tous  les  autres  attributs 
de  la  propriété  privée;  par  suite,  il  peut  faire  tous  les  actes 
de  propriété  que  les  canaux  comportent,  et  notamment  les 
donner  en  ^rantie  par  vote  d'hypotiièque  ou  d'antichrèse, 
car  son  droit,  qu'il  porte  &  la  fois  sur  la  propriété  et  la  jouis- 
sance ou  simplement  sur  la  jouissance,  constitue  un  droit 
réel  immobilier  (D.  P.  84.  1.  345,  note).  Hais  la  cession  aux 
riverains  d'un  canal  d'irrigation,  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire, du  droit  de  prendre  l'eau  nécessaire  à  l'arrose- 
ment  de  leurs  propriétés,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  bail 
à  20  cent,  pour  100,  alors  qu'elle  est  faite  pour  une  durée 
limitée  et  à  titre  de  bail  (Sol.  adm.  enreg.  8  mai  1876,  D.  P. 
77.  5.  195.  Conf.  i^p.  n»  3093J. 

1080.  La  situation  des  chemins  de  fer  est  toute  différente 
de  celle  des  canaux  d'irrigation.  Les  chemins  de  fer  construits 
ou  concédés  par  l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie  et 
sont,  à  ce  titre,  unedépeodanoe  du  domaine  public.  Le  droit 
des  ctHnpagnies  concessionnaires  est  limité  aux  produits  et 
distinct  delà  pro{>riété  des  chemins  imm^iatement  acquise 
à  l'Etat;  leur  jouissance,  quelles  qu'en  soient  l'importance 
et  la  durée,  n'a  jamais  les  caractères  d'un  usufruit,  d'un 
emphytéose  ou  de  tout  autre  droit  analogue,  emportant  un 
démembrement  de  la  propriété  publique  contraire  aux 
princ^es  qui  en  assurent  la  conservation  et  l'intégrité 
(V.  Voiriepar  chemin  de  fer ;~Bép.toû.v^fn'^  184  et  suiv.). 


Part.  4,  Sect.  2,  Art.  2,  §  4,  N»  1,  A. 

Aussi  a-t-il  été  Jugé  que,  les  chemins  de  fer  construits  ou 
concédés  par  l'Etat  étant  une  dépendance  du  domaine  i>u- 
blic  et  ne  pouvant,  dès  lors,  appartenir  aux  compares 
concessionnaires  qui  n'en  ont  que  l'exploitation,  le  droit  de 
la  compagnie,  limité  aux  produits  du  chemin,  constitue  un 
droit  purement  mobilier,  dont  la  cession  est  soumise  au 
droit  de  mutation  mobilière  (Qv.  cass,  15  mai  1861,  all. 
Uancel,  D.  P.  61.  1.  225). 


1.  —  Vmtei  et  prometwt  de  tentes  ^immeub^ 
{Rép.  nw  2X19  à  2381). 

lOAl.  Cette  importante  matière  a  été  divisée  au  Réper- 
toire en  deux  parties  se  rapportant,  l'une  aux  éléments 
nécessaires  à  la  perfection  de  la  vente  {Rép.  n«  2280),  la 
seconde  aux  clauses  suspensives  ou  exclusives  de  la  percep- 
tion (Rép.  no  2360).  11  a  été  traité  distinctement,  dans  la 
première  partie,  du  prix  {Rép.  n"  2286),  de  la  chose  {Rép, 
n»  2309),  du  consentement  {Rép.  n"  2322},  enfin  des 
effets  de  la  nulUté  {R^.  n"  2349),  et,  dans  la  seconde 
partie,  des  ventes  consommées  {Rép.  n"  2361)  et  des  ventes 
conditionnelles  {R^.  n"  2364).  Pour  plus  de  clarté,  nous 
indiquerons  ces  divisions  et  subdivisions  par  des  titres 
distincts. 


A.  —  BlémonU  BècMMlm  à  la  pwfeotiwi  de  te  nnte  {Rép.  u-  BSO  k 

i082.  En  droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  la  vente  n'est 
parfoite  que  par  la  réunion  de  ces  trois  concUtions  :  1«  on 
prix  que  racoufoeur  s'oblige  h  payer  ;  2»  une  chose  dont  le 
vendeur  s'oblige  &  transférer  la  propriété  ;  3"  un  consente- 
ment sérieux  et  certain  de  part  et  d'autre  {Bép.  n"  2280  et 
2281).  Ces  trois  éléments  essentiels  de  la  vente  se  rencon- 
trent, d'ailleurs,  dans  tout  contrat  commutatif  {Rép. 
n»  2282). 

•  f  083.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n»  2283,  la  vente 
présente  de  grandes  analogies  avec  la  dation  en  payement. 
Aussi  le  droit  de  vente  est-il  applicable  À  la  dation  en 

fayement.  Sa  quotité  se  détermine  d'après  la  nature  de 
objet  transmis  :  1  fr.  pour  100,  si  c'est  une  créance  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  69,  §  3,  n"  3)  ;  2  fr.  pour  iOO,  si  c'est  un  objet 
mobilier  (Même  loi,  art.  69,  §  5,  n"  Ih  5  fr.  50  pour  100,  si 
c'est  un  immeuble,  u  On  pourrait  observer,  dit  à  ce  sujet 
H.  [faquet,  t.  1,  n"  373,  que  l'opération  est  complexe, 
qu'elle  comporte  une  libération  et  une  transmission,  et  que, 
la  libération  jouant  le  rôle  de  disposition  principale  et  la 
transmission  celui  de  disposition  depenilante  et  accessoire, 
c'est  le  droit  de  libération  j]ui  est  seul  eugibie.  Mais  ce 
serait  là  une  erreur.  L'intention  des  parties  a  été  surtout  de 
transmettre  la  propriété,  la  libération  du  débiteur  n'a  été  que 
la  raison  d'élia  et  la  cause  de  cette  transmission.  Cest  ce 
que  décidaient,  d'ailleurs,  unanimement  les  anciens  feudîstes, 
et  ce  qui  est  admis  sans  difliculté  de  nos  jours  »  (Conf. 
Garnier,  Rép.  gén.enreg.,  n"  5760;  Diction,  droits  d^enreg., 
v"  Dation  en  payement,  n<"  42  et  43).  Ainsi,  jugé  que  l'acte 
par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  cède  et  trans- 
porte des  subventions  à  échoir  à  son  profit  à  une  soci^,  en 
payement  de  travaux  de  constructions  exécutés  par  ceUe-d 
qm  s'y  était  engagée  par  traité  portant  que  le  prix  serait 
acquitté  en  espèces,  ne  peut  être  considéré  comme  un  simple 
acte  de  complément  et  d'exécution  de  ce  traité  passible  du 
droit  fixe  seulement,  mais  constitue  un  véritable  transport 
de  créances  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  de  1  fr. 
pour  100  (Req.  25  févr.  1874,  aff.  Compagnie  de  Fives-Lille, 
D.  P.  74.  1.  376.  V.  dans  le  même  sens  différents  arrêts 
rapportés  au  Rép.  n"  504,  1877  et  3495-1**). 
Comme  la  créance  forme  le  prix  dans  la  dation  en 

Payement  et  que  son  importance  est  déterminée  en  droH 
scal  (L.  22  fnm.  an  7,  art.  14-2")  par  sa  valeur  nominale. 
l'Administration  de  l'enregistrement  soutient  qu'en  principe 
c'est  sur  cette  valeur  nominale  que  doit  être  perçu  le  droit 

Froportionnel,  fût-elle  même  supérieure  à  la  valeur  ito 
objet  transmis.  Nous  ne  faisons  que  mentionner  ici  cette 
difficulté.  Nous  la  traiterons,  lorsque  nous  noue  occuperons 
de  la  liquidation  du  droit  proportionnel,  ^wu  la  S*  paras  da 
prt»n,  ch.pttr.(»cL  I".  ^.^^  by  Google 


ENREGISTREMENT.  —  Tir.  1.  Chap,  4,  1 
1«.  —  Pria  (a^.  *-nuk  UOS). 

1084.  L'indication  du  prix  est  nécessaire  à  Texistence 
d'un  acte  de  vente,  et  partant,  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel {Rép.  n"  2286).  Mais  le  prix  peut  consister  en 
valeurs  autres  que  l'arf^ent  monnayé,  par  exemple,  en  objets 
mobiliers,  en  marchandises,  en  droits  mcorporelB  mobiliers. 
Le  droit  n'en  est  pas  moins  exigible  au  taux  de  5  fr.  SO  cent. 

Sour  100  [Rép.  n»  22S8  et  3208.  Conf.  Civ.  cass.  Umai  1823, 
ép.  n"  4405).  —  L'obligation  contractée  par  Tacquéreur  de 
loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur  ou  un  tiers,  constitue 
on  véritable  prix  :  dans  ce  cas,  le  droit  de  vente  est  exigible 
sur  Timportance  des  pretitations  évaluée  par  les  [larties. 
De  même,  radminlstraUon  de  l'enregistrement  a  décidé  que 
la  cession  d'un  immeuble  moywnant  l'obligation  souscrite 
par  l'acquéreur,  d'entretenir  un  chemin,  donne  ouverture  au 
droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  sur  la  valeur  de  cet  entre- 
tien à  déclarer  par  les  parties  (Sol.  adm.  enreg.  3  mars 
1^9,  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n«  17690).  Jugé  aussi  que 
la  vente  immobilière  faite  moyennant  l'obligation  imposée 

1  l'acquéreur  d'exécuter  des  travaux  donne  lieu  au  droit  de 
K  fr.  50  cent,  pour  100  sur  la  valeur  des  travaux  à  exécuter, 
déterminée  par  une  déclaration  estimative  des  parties,  sous- 
crite conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  fiim.  an  7  (Trib. 
Àrbois,  24  mai  1877,  Garnier,  Rf'p.  pér.  enreg.,  art.  4783). 

iON5.  Le  prix  doit  être  sérieux  et  certain  [Rép.  n"  2292). 
Le  prix  sérifu-n  est  celui  qui  peut  ëti  e  regaidé  comme  l'équi- 
valent de  la  chose  vendue  {R^/k  n"  2293  k  2295).  Le  prix 
certain  est  celui  qui  est  parfaitement  déterminé  ou  du  moins 
aisément  déterminable  (ibid.  n"  2296).  Il  peut  Être  subor- 
donné à  de  certaines  appréciations,  et  même  à  de  certaines 
éventualités  ilbid.  n"  2298).  Ainsi,  la  vente  immobilière 
consentie  moyennant  un  prix  déterminé,  dont  partie  payée 
comptant  et  avec  conversion  du  surplus  en  un  capital  éven- 
tuel porté  au  double  de  la  somme  et  productif  d'intérêts, 
mais  stipulé  payable  seulement  en  cas  de  survie  du  vendeur 
à  Tacquëreur  et  à  sa  descendance  légitime,  donne  lieu  au 
droit  ae  5  fr.  SO  cent,  pour  100,  non  pas  seulement  sur  le 
prix  stipulé,  mais  sur  le  total  de  la  somme  payée  comptant 
et  de  celle  payable  éventuellement  (Civ.  rej.  5  nov.  1873, 
air.  de  Poyaégur,  D.  P.  74.  1-  107.  Conf.  Req.  30avr.  1839, 
Bép.  n»  4393  ;  29  juill.  1868,  alT.  Arloque,  U,  P.  69.  1.  147  ; 

2  janv.  1872,  aff.  Calmels,  D.  P.  72.  1.  89;  9  avr.  i872.  aff. 
veuve  Cbaumont,  D.  P.  72.  1.  215). 

Le  prix  peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (c.  civ. 
art.  1592).  Dans  ce  cas,  la  vente  est  laite  sous  condition 
suspensive  [Rép.  n«  2302).  En  conséauence,  l'acte  qui  la 
constate  doit  être  enregistré  au  droit  fixe,  et  le  droit  pro- 
portionnel n'est  exigible  que  lorsque  la  condition  s'est 
accomplie.— L'Administration  a  contesté  pendant  longtemps 
que  la  vente,  dans  ce  cas,  soit  conditionnelle.  Elle  a  sou- 
tenu que  le  droit  proportionnel  était  exigible  à  l'enre^stre- 
ment  de  l'acte  constatant  la  vente  quoique  le  prix  n'ait  pas 
été  déterminé  par  l'expert  désigné  à  cet  effet,  liais  l'opinion 
oontrfÛTe,  soutenue  au  A<p.  «w.  eit,,  a  définitivement  pré- 
valu duis  la  doctrine  et  aussi  dans  la  jumprudence,  comme 
le  démontre  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  mars  1850 
cité  infràt  n»  1086  (Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  a"  17692  ;  Dic- 
tion. droUs  d'enreg.,  v«  V«Ue,n»  633  ;  Naquet,  t.  1,  n"  316; 
Bernante,  1. 1,  nM35). 

i086.  Si  les  parties  ont  entendu  que  la  trans- 
misdon  s'opérftt  Aie  et  nunc,  et  si,  tout  en  laissant  la  déter- 
mination du  prix  à.  l'arbitrage  d'un  tiers,  elles  ont  pris  des 
mesures  pour  que  l'estimation  fût  faite  dans  tous  les  cas,  il 
y  a  vente  actuelle  passible  immédiatement  du  droit  de 
mutation  immobilière  {Rép.  n"  2305).  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  la  vente  faite  moyennant  un  prix  dont  la  fixation 
est  laissée  à  l'arbitrage,  non  pas  de  tiers  déterminés,  mais 
d'experts  à  nommer  par  les  parties  ou,  à  leur  défaut,  par  le 
juge  de  paix,  emporte  mutation  immédiate,  et  est,  dès  lors, 
passible  du  droit  proportionnel  sur  la  valeur  déclarée  lors 
de  l'enregistrement  de  l'acte  authentigae  qui  constate  cette 
vente  (un  contrat  de  mariage)  ;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  1592  c.  oiv.:  et  le  défaut  de  désignation  du  prix,  par 
suite  de  la  renoncnation  ultérieure  des  parties  à  la  vente,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  restitution  du  droit  (Qv.  oass.  19  mars 
1850,  ul.  Lebret,  D'.  P.  50.  1.  80.  Conf.  Req.  14  mai  1866, 
aff.Tïdiet,D.P.  66. 1.  3S2). 


RT.  4,  Sbct.     Art.  3,  §  I,  N»  1.  A,  341 

En  résumé,  comme  le  dit  très  bien  H.  Naquet,  t.  i,  n*  317, 
«  il  peut  se  faire  que  les  parties,  au  lieu  de  nommer  des 
experts,  déclarent  que  le  pnx  sera  fixé  par  les  experts  qui 
seront  plus  tard  désignés.  Il  faut  alors  rechercher  si  eues 
ont  entendu  que  les  experts  ne  pourraient  être  choisis  que 
d'un  commun  accord  ou  si  elles  ont  entendu  permettre  aux 
tribunaux  de  les  désigner  à  leur  défaut.  Dans  la  première 
hypothèse,  il  n'y  a  point  de  vente,  car  il  dépend  des  parties 
d  empêcher  le  contrat  de  se  former,  et  te  droit  propor- 
tionnel est  suspendu  jusqu'au  jour  de  la  désignation.  Dans 
la  seconde,  au  contraire,  la  vente  s'est  formée,  car  il  est 
certain  i|ue  le  prix  sera  réglé  ;  le  droit  proportionnel  devient 
donc  exigible.  Je  ne  saurais  admettre,  avec  M,  Demante, 
que  le  contrat  est  en  suspens,  parce  que  le  tribunal  peut 
se  refuser  à  nommer  des  experts.  Je  ne  reconnais  pas  ce 
droit  au  tribunal  ;  il  commettrait  un  déni  du  justice,  s'il 
refusait  de  procéder  à  cette  nomination  ». 

1087.  Aucun  doute  n'est  possible,  et  la  vente  doit  cer- 
tainement être  considérée  comme  actuelle,  définitive  et 
passible  du  droitproportionnel,  lorsqu'au  même  temps  qu'elles 
ont  laissé  la  détermmation  du  prix  à  l'arbitrage  d'un  tiers 
dans  un  délai  fixé,  les  parties  ont  exécuté  le  contrat  par  la 
tradition  de  l'immeuble.  Ainsi,  jugé  que  la  vente  immobi- 
lière consentie  moyennant  un  prix  à  fixer  par  experts  dans 
la  quinzaine,  n'est  pas  subordonnée  à  une  condition  suspen- 
sive,  et  donne  lieu,  en  conséquence,  à  la  perception  immé- 
diate du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  le  prix 
évalué  par  une  déclaration  estimative  dés  parties,  alors 
surtout  que  l'acquéreur  était  déjà  en  possession  &  ta  date  du 
contrat  (Trib.  Seine,  30  janv..  1885,  alT.  Demachy,  D.  P.  86. 
3.  32). 

1 0S8.  Suivant  le  jugement  du  30  janv.  1885,  cité  suprA, 
n«  1087,  le  droit  perçu  audit  cas  n'est  restituable  pour  aucune 
partie,  lors  môme  que  l'estimation  des  experts  se  trouve 
être  inférieure  à  l'évaluation  souscrite  pour  la  perception  k 
l'enregistrement  de  l'acte.  —  Cette  décision  rigoureuse  est 
justifiée  en  droit,  parce  que,  dans  l'espèce,  la  vente  était 

Earfaite  et  que  la  perception  avait  été  régulièrement  établie, 
[ais,  comme  il  s'hissait  d'une  erreur  de  fait,  la  restitution 
aurait  pu  être  accordée  par  équité,  comme  cela  a  lieu  dans 
beaucoup  de  cas  du  même  genre,  ainsi  qu'on  le  verra  lors- 
que nous  traiterons  des  reftttutionSt  au  cnap.  10,  sect.  1  **  (V. 
D.  P.  86. 3. 32,  note.  V.  aussi  Dietitm.  droits  d'enreg.,  v»  Fsnfe, 
n°  645). 

1 080.  Quel  est  le  tarif  applicable  à  la  vente  dont  le  prix 
est  laissé  à  l'arbitrage  d'tm  tiers  ?  Est-ce  celui  en  vigueur  i 
la  date  de  la  vente  ou  celui  existant  à  la  date  de  l^stima- 
tion  du  tiers?  La  question  présente  de  l'intérêt,  lorsque  le 
tarif  a  été  modifié  dans  l'intervalle.  Suivant  le  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  v*  Vente»  n<*  640,  l'estimation 
des  experts  dmt  être  faite  d'après  la  valeur  des  Ùens  au  jour 
de  la  convention,  et  non  de  l'estimation,  et  il  en  doit  être 
de  même  pour  l'application  du  tarif.  M,  Demante,  t.  1, 
n*  135-U,  enseigne,  dans  le  même  sens,  que,  la  convention 
originaire  étant  considérée  comme  vente  conditionnelle,  il 
faut  appliquer  la  théorie  ordinaire  des  conditions  et  perce- 
voir d'après  le  tarif  en  vigueur  au  jour  du  contrat.  Au  con- 
traire, suivant  M.  Naquet,  t.  1.  n*  316,  m  il  faut  se  placer  au 
moment  de  la  fixation  du  prix,  car  jusque-là  il  n'y  a  pas 
vente.  M.  Demante  enseigne  le  contraire  en  se  basant  sur 
l'effet  rétroactif  de  la  condition  qui  doit  faire  considérer 
la  vente  comme  existante  dès  le  premier  jour.  Mais  cette 
opinion  me  semble  condamnée  par  le  principe  que  la  con- 
dition consiste  dans  un  élément  accidentel  du  contrat,  tandis 

âu'ici  la  nominauon  de  l'expert  est  un  élément  essentiel. 
[.  Demante,  il  est  vrai,  prétend  que  le  législateur  a  traité 
la  clause  que  j'examine  comme  une  condition,  bien  qu'elle 
n'en  soit  pas  une.  Hais  c'est  là  une  pure  affirmation  contre- 
dite même  par  l'art.  1592  c.  civ.  qui  déclare  la  vente  inexis- 
tante si  l'estimation  n'est  pas  réalisée  ».  —  Ces  dernières 
observatifflu  n'entrrinent  point  notre  conviction.  Nous 
inclinons  à  penser,  avec  le  DielionnaSre  des  «iroîts  d'enregie- 
irement  et  M,  Demante,  i^e,  la  vente  étant  subordonnée  à 
la  condition  de  la  détermmation  du  prix  par  le  tiers  désigné, 
c'est  sur  la  convention  originaire  et  d  après  le  tarif  en  vigueur 
à  sa  date  tpe,  par  suite  de  l'effet  rétroactif  de  la  oonution, 
la  perception  doit  être  établie  &  révénranent  dej^  oondi- 
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».  -p  Ckom  {S^.  B"  130»  k  il»). 

1090.  Il  n'y  a  point  de  venta  sans  une  chose  en  soit 
l'objet,  et  il  faut  encore  que  cette  chose  soit  déterminéti  (ittfp. 
n*  2309}.  En  droit  fiscal,  l'indétermination  de  la  chose  exclut 
l'exigibilité  du  droit  {im.  n"  2310). 

L'objet  de  la  vente  peut  être  déterminé,  quoiqu'il  n'existe 
pas  encore.  On  reconnaît,  en  droit  civil,  que  les  choses 
futures  peuvent  être  aliénées  comme  les  choses  éventuelles 
{Rép.  V  Vente,  n"  537  et  suiv.,  1658  et  suiv.).  En  droit  fis- 
cal, si  la  vente  est  subordonnée  à  la  condition  que  la  chose 
future  existera,  elle  est  soumise  à  une  condition  suspensive, 
et  le  droit  proportionnel  n'est  exigible  qu'à  rèvén^ent  de 
la  condition.  Mais  lorsqu'il  résulte  des  dispositions  du  con- 
trat portant  vente  d'une  chose  future,  par  exemple,  d'une 
maison  &  construire,  que  les  parties  ont  entendu  traiter 
d'une  construction  entièrement  achevée,  en  la  considérant 
comme  telle,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas,  la  vente  est  parfaite 
et  le  droit  proportionnel  est  dû  ;  car,  ainsi  que  le  dit  très 
bien  M.  Naquet,  1. 1,  n''  320,  «  la  vente  est  actuelle,  quoique 
aléatoire  »  (Conf.  Garnier,  Hép.  gt!n.  enreg.,  n"  i7763; 
Dielion.  droits  d'enreg.»  v"  Vente,  n"  372).  —  La  jurispru- 
dence est  d'accord  sur  ce  point  avec  la  doctrine.  Il  a  été 
jugé,  en  effet,  que  la  vente  d'un  terrain  sur  lequel  des 
constructions  sont  commencées  et  doivent  être  complétées 
ultérieurement,  est  passible  du  droit  de  vente  immoDilière 
sur  la  totalité  du  prix  (Trib.  Seine,  21  juill.  1865,  aif. 
Lenormand,  D.  P.  66.3. 15);...  que  lorsque,  dans  un  contrat 
d'échange,  l'une  des  parties  s'est  obligée  à  livrer,  dans  un 
délai  déterminé,  à  l'état  de  complet  acnèvement,  des  cons- 
tructions commencées  sur  des  terrains  donnés  par  elle  en 
échange,  la  perception  doit  être  établie  sur  la  base  du 
revenu  de  la  valeur  intégrale  des  constructions  telles  qu'elles 
se  trouveront  lorsqu'elles-  seront  complètement  acnevées 
(Civ.  cass.  21  juin  1869,  aff.  Olagnier.  D.  P.  09.  1.  474).  — 
V.  auprà,  nM14. 

100t.  Lorsqu'on  immeuble  est  vendu,  soit  avec  indica- 
tion de  la  contenance  et  à  raison  de  tant  la  mesure  (c.  civ. 
art.  1617  et  1618)  {Bép.  n**  2315),  soit,  non  à  raison  de  tant 
la  mesure,  mais  avec  indication  de  la  contenance  (c.  civ. 
art.  1810)  (R^p.  n<*  2316).  soit  avec  indication  d'une  conte- 
nance accompagnée  d'une  expression  formelle  de  volonté 
de  n'être  point  tenu  à  la  garantie  à  raison  de  la  contenance 
indiquée  [Rép.  n»  2317),  la  vente  est  parfaite  et  donne  lieu 
à  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel.  Au  con- 
traire, si  la  vente  a  pour  objet,  non  un  immeuble  déterminé, 
mais  un  certain  nombre  de  mesures  à  prendre  dans  tel 
domaine,  dans  tel  champ,  &  tant  la  mesure  IHép.  n"  2318], 
ou  bien  un  immeuble  déterminé  sans  inaicatîon  de  la 
contenance  totale  et  à  raison  de  tant  la  mesure  (A^-  n"  2319), 
la  vente  est  imparfaite  et  n'acquerra  sa  perfection  que 
lorsque  le  mesurage  aura  été  euectué  ;  par  suite,  le  droit 
proportionnel  ne  devient  exigible  qu'au  jour  où  la  convention 
est  complète  par  l'effet  du  mesurage;  mais  le  mesurage,  oui 
a  pour  résultat  de  déterminer  l'immeuble,  produit  un  effet 
rétroactif  qui,  comme  s'il  s'a^ssdt  d'une  condition,  fait 
remonter  la  vente  au  jour  du  contrat,  et,  en  conséquence, 
le  droit  est  perçu  par  l'acte  même  qui  le  constate  (A^. 
n**  2320).  Ces  diverses  solutions  sont  également  données  par 
M.  Garoier  aux  questions  dont  il  s'agit  (A^^  gén.  enreg.y 
n*>*  17764  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  cas  qui  fait 
l'objet  de  la  première  hypothèse,  que  la  vente  d'un  immeu- 
ble avec  indication  d  une  contenance  approximative, 
moyennant  un  prix  Gxé  à  tant  l'hectare,  est  parfaite  et 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  à  l'enregistrement 
de  l'acte  qui  la  constate  CRib.  Lombez,  S  déc.  1887,  ^p. 
pér.  enreg.,  art,  7066). 

1093.  Lorsque,  dans  ces  mêmes  cas,  le  droit  a  été  perçu 
et  ^ue  le  mesurage  révèle  un  excédent  dans  la  mesure  indi- 

3uee  et  détermine,  par  suite,  une  réduction  du  prix,  le 
roit  proportionnel  perçu  sur  la  portion  du  prix  réduite  est 
restituable  {Rép.  n"  2321).  V.  »n/rd,  chap.  10,  sect.  l**,  où 
il  sera  traité  des  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  droits 
perQus. 

3*.  —  ConMiit«iiMii(.  —  f^'f      fPMww*  4e  Mut* 

[/lép.  0»  ZSa  à  1348). 

1093.  Il  a  été  traité  aa  JRépertoire  «mima  an  SuppUment, 


dans  le  chap.  2,  sect.  2  (n"*  109  et  suiv.),  où  ont  été  étu- 
diées les  règles  générales  de  la  perception,  du  consentement 
comme  élément  essentiel  de  la  perfection  des  conventions. 
Le  Répertoire  (no-2322)  s'est  occupé  ici  de  certaines  applica- 
tions particulières  qui  font  ressortir  le  caractère  du  consen- 
tement dans  la  vente.  —  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  vente,  la 
réunion  des  deux  consentements,  du  vendeur  a  transférer  la 
propriété,  de  l'acquéreur  à  payer  le  prix  convenu  {Rép. 
n»  2323).  Par  suite,  un  simple  projet  de  vente  non  exécuté 
ne  doit  pas  être  soumis  au  droit  proportionnel  (Rép.  2323 
et  Buiv.}.  Il  a,  cependant,  été  jugé  qu'un  acte  de  vente  peut, 
quoique  signé  par  l'une  des  parties  seulement,  être  frappé 
du  droit  d'enregistrement,  dès  qu'il  est  présenté  volontaire- 
ment à  la  formalité  (Civ.  rej.  23  mai  1853,  aff.  Oppenheim, 
D.  P.  53.  1.  337).  Haïs  cotte  décision  est  contestable.  H.  iiar- 
quet,  1. 1,  n«  303.  note,  la  considère  comme  étant  «  en  con- 
tradiction flagrante  avec  le  principe  qu'on  ne  peut  percevoir 
régulièrement  TimpAt  sur  des  actes  imparfaits  ». 

1 094. 11  arrive  souvent  qu'après  s'être  entendues  verba- 
lement ou  par  écrit  sur  les  clauses  et  les  conditions  de  la 
vente,  les  parties  conviennent  d'en  passer  acte  authentique. 
La  question  de  savoir  si  l'acte  sous  seing  privé  constatant 
une  pareille  convention  est,  comme  vente,  soumis  au  droit 
de  mutation  ou  en  est  affranchi  comme  ne  constituant  qu'un 
simple  projet  de  vente,  a  été  étudiée  au  it^.  n»*  2327  et 
suiv.  Il  y  a  été  éiabli  que  cette  question  doit  se  résoudre 
par  une  distinction  ;  que  si  l'acte  sous  seing  privé  contient 
un  engagement  formel  et  immédiat,  il  est  passible  du  droit 
de  mutation;  que  si,  au  contraire,  la  convention  qu'il  cons- 
tate est  subordonnée  k  la  rédaction  d'un  acte  public,  ce  n'est 
plus  qu'un  simple  projet  n'emportant  pas  mutation. 

1 095.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  promesse  de  vente  subor- 
donnée à  ta  passation  d  un  acte  notarié  et  au  payement  d'un 
acompte  fixé  sur  le  prix  est  soumise  a  une  condition  sus* 
pensive,  et  non  pas  à  une  condition  résolutoire;  que,  par 
suite,  c'est  seulement  &  l'époque  de  raccomplissement  de 
cette  condition,  qu'une  telle  promesse  donne  ouverture  aa 
droit  proportionnel  de  mutation.  Il  en  est  ainsi  même  en 
cas  de  prise  de  possession  par  l'acheteur  avant  l'événement 
de  la  condition  (Civ.  cass.  6  mai  1863,  aff.  Gerry,  D.  P.  63. 
1.  215).  —  Dana  ce  cas,  la  vente  n'étant  parfaite  qu'au 
moment  où,  par  l'acceptation  du  bénéliciaire  de  la  pro- 
messe de  vente,  se  produit  le  concours  des  deux  volontés, 
cette  acceptation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  remontant  au 
jour  où  la  promesse  a  été  consentie.  Il  s'ensuitque,  de  même 
que  c'est  au  moment  de  l'acceptation  de  la  promesse  que  le 
droit  proportionnel  devient  exigible,  de  même  c'est  à  ce 
moment  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  qui  doit  servir  de  base  à  ta  perception  du 
droit  (Req.  10  mars  1886,  aff.  Société  civile  des  terrains  de 
Cannes,  D.  P.  87.  i.  261).  Et  si,  dans  ce  môme  cas,  l'accep- 
tation est  faite  par  un  tiers  auquel  avait  été  cédé  le  bénéfice 
de  la  promesse,  le  droit,  quel  qu'il  soit  (V.  infrù,  n«  1104), 
perçu  a  raison  de  cette  cession,  ne  peut  être  déduit  de  celui 
de  vente  à  5  fr.  50  cent.  p.  100,  exigible  sur  la  transmission 
de  propriété  résultant  de  l'acceptation,  attendu  qu'il  y  a  ]& 
deux  contrats  différents  par  leur  nature  et  par  leur  objet, 
qui  ne  Ëont  pas  passés  entre  les  mêmes  parties  et  <]ui  doivent 
être  tarifés  distinctement  (Même  arrêt.  —  V.  ibid,  rapport 
de  M.  le  conseiller  Voisin). 

lOOB.  D'aube  part,  il  a  été  décidé  &  bon  droit  que 
l'acte  privé  dressé  pour  constater  la  vente  d'un  immeuble  et  * 
converti  quelques  jours  après  en  acte  notarié,  demeure 
distinct  de  ce  dernier  acte  et  conserve  son  existence  propre 
lorsque  ta  conversion  de  cet  acte  en  acte  authentique,  quoi- 
que convenue  entre  les  parties,  ne  formait  pas  une  condition 
de  validité  de  ta  vente;  oue,  en  conséquence,  si  le  prix  stipulé 
dans  t  acte  privé  est  plus  élevé  que  celui  fixé  dans  1  acte 
notarié,  la  dilTérence  entre  les  deux  prix  est  passible  du  droit 
de  mutation...  et  du  double  droit,  en  cas  de  non-enregistre- 
ment de  cet  acte  privé  dans  les  délais  (Req.  13  janv.  1852, 
aff.  Façon, D.  P.  52.1.305);  —  Que  loraquàla  suite  de  la  vente 
d'un  domaine  en  deux  parties,  par  deux  actes  authentiques, 
è  des  acquéreurs  différents,  rAdministration  découvre  un 
acte  sous  seing  privé  portant  une  date  antérieure  et  conte- 
nant vente  du  domune  entier  à  l'un  des  acquéreurs,  elle 
peut  être  fondée  à  conclure  du  rapprochejn^t  des  troisÂctes 
qu'une  double  mutaUon  Çst.-^âf^e^  ^^^.^ij^u 
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domaine  cédée  ft  l'ai^  acquéreur,  et  &  réclamer,  en  consé- 
quence, le  droit  simple  et  le  double  droit  de  vente  immobi- 
lière à  5  fr.  KO  cent.  p.  lOOsnr  la  différence  entre  le  prix 
atipolé  dans  l'acte  sous  seing  privé  et  celui  porté  dans  l'acte 
authentique  concernant  le  premier  acquéreur  (Req.  10  mars 
1868,  aff.  Coste,  D.  P.  69.  1.  145). —lia  été  reconnu,  en 
thèse  générale,  par  le  même  arrêt,  que  la  vente  immobi- 
lière consentie  par  acte  sous  seing  privé  ne  peut  être  consi- 
dérée conmie  un  simple  projet,  ni  comme  soumise  à  une 
condition  suspensive,  par  cela  seul  qu'îl  est  énoncé  dans 
l'acte  que  le  prix  sera  payé  le  jour  de  la  réalisation  de  la 
convention  par  acte  puhhc  :  cette  stipulation  n'empêche  pas 
que  la  vente  ne  soit  parfaite.  L'espèce  de  Tarrét  présentait 
cette  circonstance  particulière,  que  Timmeuble  vendu  pri- 
mitivement par  acte  sous  sèinç  privé  à.  une  seule  personne 
avait  été  vendu  une  seconde  fois  par  deux  actes  authenti- 
oues,  en  deux  portions  distinctes,  l'une  à  celui  qui  avait  étô 
désigné  comme  acquéreur  dans  l'acte  sous  seing  privé, 
l'autre  à  un  tiers.  Les  prix  stipulés  dans  les  deux  actes 
authentiques  étaient,  réunis,  inférieurs  à  celui  porté  dans 
l'acte  sous  seing  privé.  La  cour  a  admis  que  ce  dernier 
acte  était,  «  non  un  simple  projet,  mais  une  vente  parfaite  m, 
et  que  le  vendeur  n'avait  figuré  comme  tel  dans  l'acte 
authentique  par  lequel  une  portion  de  l'immeuble  avait  été 
aliénée  a  un  sous-acquéreur,  que  pour  éviter  le  payement 
des  droits  de  la  mutation  accomplie  pour  cette  portion  au 
profit  de  l'acquéreur  principal.  Elle  a  sanctionné,  en  con- 
séquence, la  réclamation  au  droit  simple  et  du  droit  en 
sus  sur  la  difiérence  entre  le  prix  porte  dans  l'acte  sous 
seing  privé  et  celui  stipulé  dans  Vacte  authentique  concer* 
nant  1  acquéreur  principal. 

1097.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  mutation  de 
propriété  résultant  d'un  jugement  qui  constate  l'exercice 
régulier,  par  un  locataire,  de  la  faculté  d'achat  stipulée  à  son 
profit  dans  le  bail,  moyennant  un  prix  déterminé  pour 
rimmeuble  loué,  et  ordonne  qu'il  soit  passé  acte  de  la  vente 
dans  le  mois  de  sa  signification,  n'est  point  subordonnée 
à  la  passation  de  l'acte  public  de  vente  è  intervenir;  elle 
est  actuelle,  et,  en  conséquence,  le  droit  proportionnel  de 
vente  h  3  fr.  50  cent,  pour  100  est  dfi,  à  Tenregistrement 
du  jugement,  sxir  le  prix  stipulé  (Civ.  cass.  2S  mars  1872, 
aff.  Compagnie  immobilière,  D.  P.  72.  i.  314);  —  Que 
l'acte  sous  seing  privé  constatant  une  vente  d  immeubles 
est  passible,  sauf  a  tenir  compte  des  droits  déj^  perçus,  du 
droit  simple  et  du  droit  en  sus,  alors  même  que  le  vente 
aurait  été  réalisée  par  un  acte  authentique  exprimant  un 
prix  inférieur  (Trib.  Montpellier,  30  mars  1874,  Joum.  enreg., 
art.  19976).  Ce  jugement  constate  que  la  transmission  s'était 
opérée  par  l'acte  sous  seing  privé,  et  que  l'acte  authentique 
intervenu  ensuite  avait  eu  pour  but  de  dissimuler  le  prix 
réel  de  la  vente  ;  te  droit  de  mutation  devait  donc  être  perçu 
sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte  sous  seing  privé,  qui  avait 
opéré  la  mutation  de  propriété  (Conf.  Trib.  Seine,  6  juill. 
lS76,22juiII.  1876, 1"  juill.  1881,  Rép.pér.  enreg,,  art.  3985, 
4729  et  5816). 

-1098-  De  même  que  le  simple  projet,  l&  promesse  de 
vente  n'est,  par  rapport  à  la  vente,  qu'un  commencement  de 
contrat;  toutefois,  elle  diffère  du  simple  projet  en  ce  qu'elle 
est  par  elle-môme  un  contrat  parfait  et  distinct  {c.  civ. 

1589).  La  question  de  savoir  si  ce  contrat  donne  lieu 
au  droit  proportionnel  de  vente  dépend  des  circonstances. 
Les  solutions  qu'elle  comporte,  diflerent  selon  que  la  pro- 
messe de  vente  a  été,  ou  non,  acceptée,  qu'elle  est,  ou  non, 
accompagnée  de  l'engagement  d'acheter  contracta  par  celui 
au  profit  de  qui  elle  a  Sé  faite  {Rép.  n«  2334  et  3335). 

1009.  La  promette  non  acceptée,  la  simple  poUiataiio, 
ne  peut  évidemment  donner  ouverture  au  droit  proportion- 
nel [A^.  n*>S336).  Ainsi,  il  aétéjugé  que  le  droit  proportion- 
nel perçu  sur  une  promesse  de  vente,  est  restituable,  lors- 
que cette  promesse  a  été  rétractée  avant  l'acceptation  de 
1  acheteur,  encore  bien  qu'un  jugement,  infirmé,  d'ailleurs, 
sur  appel,  en  ait  ordonné  rexeeution  (Gv.  rej.  16  mai  1848, 
Rép.  n»  170). 

If  00.  La  promesse  acceptée  opère  un  tien  de  droit,  un 
contrat  unilatéral,  mais  non  ta  transmission  de  ta  propriété  ; 
elle  ne  donne  point  lieu,  par  suite,  au  droit  proportionnel 
(R^.  n*  2337).  C'est  ce  qu'exprime  un  arrêt  intervenu  au 
sujet  d'une  promesse  de  vente  stipulée  dans  un  bdl,  au 
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profit  du  preneur,  pour  l'immeuble  qui  en  était  Tobjet; 
«  L'obligation  résultant,  à  la  charge  du  bailleur,  de  cette 
promesse  simplement  unilatérale  de  vente,  était  subordonnée 
a  la  condition  de  l'acceptation  par  le  preneur  ;  elle  ne  pou- 
vait, dès  lors,  donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel  » 
(Civ.  rej.  13 mai  1869, aff.  d'Armaillé,  D.  P.  69.  1.295).  lien 
est  ainsi  encore  bien  que  les  parties  aient  arrêté  dans  l'acte 
de  bail  le  prix  de  ta  vente  et  les  conditions  de  payement  de 
ce  prix  (Sol.  adm.  enreg.  ISmat  1869,  D.P.70.  5.  153-154). 
Jugé,  de  même,  que  la  promesse  contenue  dans  un  contrat 
de  mariage,  par  laquelle  les  père  et  mère  de  la  future 
s'obligent  a  lui  céder  leur  exploitation  rurale  dans  un  délai 
déterminé  et  moyennant  un  prix  à  fixer  par  experts  choisis 
et  nommés  d'office,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel, si  l'engagement  d'acheter  de  la  part  des  futurs 
n'est  pas  formellement  exprimé  (Trib.  Senlis,  4  mai  1875, 
Journal  de  l'enregistrement,  art.  20538). 

ilOl.  La  promesse  unilatérale  de  vente  n'emporte  pas 
exigibilité  du  droit  proportionnel,  alors  même  qu'elle  est 
accompagnée  d'une  clausepénale  {Rép.a*  2340).  L'Àdminis- 
tration  l'a  elle-même  reconnu  en  déi^dant  que  la  promesse 
de  vendre  à  des  conditions  et  moyennant  un  pnx  déter- 
minés, avec  stipulation  mie  tes  parties  seront  tenues  res- 
pectivment  de  se  prévenir,  avant  une  époque  fixée,  de 
leurs  intentions  délinitives,  et  que  edie  qui  refusera  d'exé- 
cuter l'engagement,  payera,  à  titre  de  dédit,  une  somme 
indiquée,  ne  donne  lieu,  lors  môme  qu'elle  a  été  accep- 
tée par  l'acquéreur,  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement  (Sol. 
adm.  enreg.  4  nov.  1874,  D.  P.  76.  3.  32). 

1-102.  On  doit  placer  sur  la  même  ligne  que  la  promesse 
unilatérale  de  vendre,  la  promesse  unilatérale  d'acheter,  lu 
promesse  de  ne  pas  vendre  à  un  autre  que  celui  qui  fait  la 
stipulation,  ou  bien  enfin  la  promesse  de  préférence  en  faveur 
d'une  personne,  s'il  arrive  qu'on  prenne  le  parti  de  vendre. 
Aucune  de  ces  stipulations  n'étant  immédiatement  transla- 
tive, ne  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  (fl^. 
n*  2342.  Conf.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n«  17663, 
17664  et  17675;  Diction,  droits  iTenreg.,  v«  Vente,  a"  902; 
Demante,  t.  1,  n'  128;  Naquet,  t.  1,  n"  310,  note  2).  — 
Et,  comme  le  font  observer  HH.  Demante  et  Naauet,  loe. 
eit,,  on  ne  pourrait  non  plus  réclamer  le  droit  d'obliga- 
tion à  1  pour  100  en  alléguant  l'obligation  contractée  par 
l'acheteur  de  payer  le  prix  stipulé,  car  cet  engagement  est 
purement  éventuel.  Le  seul  lurolt  d'enregistrement  exigible 
est  celui  de  3  fr.  établi  pour  les  actes  innommés. 

il 03.  Lorsque  la  promesse  est  synaUagmalUiue,c'esl-k- 
dire  lorsque  la  promesse  de  vendre  est  suivie  d'une  accep* 
talion  accompagnée  elle-môme  de  la  promesse  d'acheter, 
elle  vaut  vente  (c.  civ.  art.  1589),  et  le  droit  proportionnel 
est  dû  (Rtfp.  n*  2343).  Ainsi,  il  a  été  jugé:  1"  que  le  bail  dans 
lequel  le  locataire  s  en^age  à  laisser  l'immeuble  en  toute 
propriété  au  preneur  à  l'expiration  du  contrat,  moyennant 
un  prix  fixé  (Tavance,  est  considéré  avec  raison  comme  une 
vente  à  terme  déguisée  rendant  exigible  le  droit  de  mutation, 
si  le  locateur  s'y  réserve,  pour  te  cas  où  le  preneur  ne  pro- 
fiterait pas  de  la  promesse,  la  faculté  de  faire  vendre  1  im- 
meuble aux  enchères  avec  droit  de  faire  supporter  &  celui-ci 
la  différence  en  moins  dans  le  prix  obtenu  (Trib.  Cambrai, 
14  mars  1855,  aff.  Pluchart,  D.  F.  55.  3.  55)  ;  —  2»  Que  le 
jugement  constatant,  entre  les  parties,  une  promesse  de 
vente  équivalant  à  vente,  avec  cautionnement  d'un  tiers  au 
profit  des  acquéreurs,  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
vente  (Civ.  rej.  U  juin  1834,  aff. Hargat,D. P.  55. 1. 12) ;  — 
3°  Que  l'acte  portant  bail  pour  un  temps  détenniné,  &  une 
commune,  de  constructions  que  le  bailleur  s'oblige  &  élever 
pour  des  usages  municipaux  sur  un  terrain  lui  appartenant, 
moyennant  un  loyer  fixe  proportionnellement  au  prix  des 
travaux  à  exécuter,  et,  d'autre  part,  engagement  par  la  com- 
mune d'acquérir  le  terrain  et  les  constructions  avant  l'expi- 
ration du  bail,  à  un  prix  arrêté,  renferme  une  vente  immo- 
bilière passible  du  droit  proportionnel  de  vente  sur  ce  prix 
(Trib.  Seine,  9  juill.  1870,  aîl.  Ville  de  Paris,  D.  P.  71.  3. 
44,  et  sur  pourvoi,  Req.  28jenv.  1873,  D.  P.  73.  1.307);  — 
4"  Que  le  bail  dans  lemiel  il  a  été  stipulé  que  le  preneur 

Fourra,  pendant  sa  durée,  acquérir  a  un  prix  déterminé 
immeuble  loué,  et  que  celte  acquisition  deviendra  obli- 

Stoire  pour  lui  six  mois  avant  l  expiration  du  bail,  ren-  i 
•me  une  vente  à  terme,  et  non  sfpi^lîl^^tJ'Q^^Q  IC 


su         ENREGISTREMENT.  —  Tir.  i,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  %  Art,  2,  §  1,  N"  1,  A,  V. 


BÏve,  et  donne  lieu,  par  suite,  au  droit  proportionnel  de 
vente  à  5  f r.  50  cent  pour  iOO  (Trib.  Compiègne,  4  avr. 
1883,  Journal  de  Fenregi»trementt  art.  2^63). 

1104.  Une  vive  controverse  s'est  produite  au  sujet  de  la 
quotité  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  applicable  à 
la  cession  du  bénéfice  résultant  d'une  promesse  de  vente 
d'immeubles.  La  question  s'est  présentée  surtout  &  l'occa- 
sion des  promesses  de  vente,  stipulées  si  souvent  dans  les 
baux.  Suivant  une  opinion,  la  cession  de  ces  promesses 
donne  lieu  au  droit  de  vente  immobilière.  Le  droit  résul- 
tant pour  le  créancier  d'une  obligation,  sous  condition  sus- 
pensive, dit-on,  constitue  mx  bien  dont  il  peut  disposer, 
mais  qui,  au  moment  où  il  prend  naissance,  n'a  pas  une 
vsJeur  appréciable  :  c'est  pour  ce  motif  qu'il  échappe  à 
l'impôt.  Mais  si  ce  droit  vient  à  être  cédé  moyennant  un 
prix,  l'appréciation  de  cette  valeur  repose  sur  une  base 
certaine,  et  l'impôt  devient  exigible.  Or  cette  promesse  de 
vente,  lorsqu'elle  se  rapporte  &  un  immeuble,  a  pour  objet 
do  procurer  la  propriété  de  cet  immeuble  :  elle  rentre  donc 
dans  la  classe  des  biens  déclarés  immeubles  par  l'art. 
526  c.  civ.,  et  la  cession  de  cette  promesse  fait  encourir  le 
droit  de  mutation  immobilière.  £n  ce  sens,  il  a  été  décidé 
que'la  promesse  de  vente  engendrant  au  profit  du  bénéfi- 
ciaire une  action,  qui,  se  rapportant  à  im  immeuble,  rentre 
elle-même  dans  la  classe  des  biens  déclarés  immeubles,  la 
cession  de  cette  action  constitue  une  transmission  immo- 
bilière passible  du  droit  de  vente  immobilière  à  5  fr.  50 
cent,  pour  100;  et  le  droit  est  dû  à  ce  taux  sur  La  totalité 
du  prix  stipulé,  quoiqu'il  se  rapporte  à  la  fois  au  droit 
au  bail  et  à  la  promesse  de  vente  de  l'immeuble, 
alors  qu'aucune  distinction  n'a  été  faite  dans  la  stipula- 
tion (Trib.  Grasse,  28  févr.  1883,  aff.  Société  civile 
des  terrains  de  Cannes  et  du  Cannet,  D.  P.  83.  3.  79; 
0.  P.69.  1.  295,  note;  D.  P. 74.1.  121,  note.  Cenf.  Garnier, 
Rép.  gén,  tmeg.y  1580;  DUAion,  drmts  d^enreg.,  v»  VenUf 
n»  957). 

La  solution  contraire  prédomine  en  jurisprudence.  La 
promesse  unilatérale  de  vente,  dit-on  dans  ce  système, 
n'est  qu'une  vente  sous  condition  suspensive  ;  si  cette  pro- 
messe, comme  tout  contrat  sous  condition  suspensive, 
échappe  au  droit  proportionnel,  il  doit  en  être  de  même  de 
la  cession  qui  en  est  faite,  car  cette  cession  ne  modifie  pas 
la  nature  du  droit  cédé;  ce  droit  est  transmis  au  cession- 
naire  tel  qu'il  existait  dans  le  patrimoine  du  cédant.  Il  est 
inexact  de  prétendre  que  la  promesse  de  vente  est  afiran- 
chie  de  l'impôt  à  cause  de  la  difficulté  d'appréciation  de  la 
valeur.  Le  motif  de  l'exemption,  c'est  le  caractère  con- 
ditionnel du  contrat  :  si  la  promesse  est  cédée,  le  caractère 
conditionnel  n'en  subsiste  pas  moins,  et  l'exemption  du  droit 
proportionnel  doit  s'appliquer  [Trib.  Seine,  23  mars  1867, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  13  janv.  1869,  afT.  d'Armaillé, 
D.  P.  69.  1.  295;  4  févr.  1873, aff.  Uconte,D.P.  74.  1.  121; 
Civ.  cass.  5  févr.  1889,  aff.  Société  des  teirains  de  Cannes 
et  de  Cannet,  D.  P.  89.  1.  âOO;  Trib.  Seine,  2  mai  1884, 
aff.  Crespin,  D.  P.  85.3.  79.  Çonf.  Naquet,  t.  1,  n»  158). 


loué,  étant  subordonné  à  l'acceptation  du  preneur,  partant 
conmtionnel,  et  demeurant  tel  entre  les  mains  de  celui 
auquel  le  bénéfice  en  est  transmis  par  cession  de  bail, 
cette  transmission  ne  peut,  pas  plus  que  la  promesse  de 
vente  elle-même,  servir  de  base  &  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  particulier  d'enregistrement  (Arrêt  précité  du 
13  janv.  1869};  —  Que  la  cession,  moyennant  un  prix 
déterminé,  du  bénéfice  pouvant  résulter  de  la  stipulation, 
contenue  dans  un  bail  d'immeuble,  d'une  promesse  de 
vente  à  un  prix  fixé  avec  clause  pénale  en  cas  d'inexécu- 
tion, n'est  sujette,  &  raison  du  caractère  conditionnel  de  la 
promesse  de  vente,  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement  (Juge- 
ment précité  du  2  mai  1884).  —  Décidé  aussi  que  la 
renonciation,  par  le  preneur, à  se  prévaloir  d'une  promesse 
de  vente  stipulée  à  son  profit  dans  le  bail  pour  l'immeuble 
loué,  avec  détermination  du  prix  auquel  il  pourrait  se 
rendre  acquéreur,  n'ayant  pour  effet  4^e  de  délier  le  bail- 
leur d'une  obligation  personnelle,  et  étant,  en  conséquence, 
simplement  libératoire,  et  non  translative  de  propriété,  ne 
donne  pas  lien  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de 


vente  immobilière,  encore  bien  que,  dans  l'acte  même 
constatant  la  renonciation,  le  bailleur  ait  consenti,  de  son 
côté,  à  une  réduction  de  loyer  (Arrêt  précité  du  4  févr.  1873. 
Conf.  Trib.  Lille,  15  déc.  1870,  aff.  Lecomte,  U.  P.  71.  5. 
159). 

4*.  —  E/fdt  do  la  nullité  {B^.      2349  à  S390). 

1105.  Les  effets  que  la  nullité  des  contrats  peut  produire 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  ont  déjà  été 
étudiés  ci-dessus  au  Supplément,  comme  auil<(pert(nre,dans 
la  partie  consacrée  aux  règles  générales  (V.  suprà,  n"  115  et 
auiv.).  Le  B^rtoire  ne  s'est  occupé  que  de  certaines  appli- 
cations particulières  au  contrat  de  vente  et  spécialement 
de  la  vente  de  la  chose  d'autrui[il^.  n<**  234detsuiv.). 

A  cet  égard,  il  a  été  établi  ihid.  n"  2352,  que  la  vente 
est  régulière  et  donne  lieu  au  droit  proportionne), lorsque  la 
chose  est  vendue  par  un  tiers  qui  a  agi  comme  mandataire, 
porte-fàrt  ou  vendeur  s<Àidavre.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
le  contrat  par  lequel  l'un  des  propriétaires  d'un  immeuble 
cède,  &  titre  d'échange,  sans  aucune  réserve,  cet  immeuble, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  poitmt  fort  pour 
son  copropriétaire,  est  définitif,  et  non  soumis  à  une  condi- 
tion suspensive,  et  donne  ouverture,  en  conséquence,  aux 
droits  proportionnels,  alors  même  que,  quelques  jours  après 
Tacte  et  en  exécution  de  l'une  de  ses  clauses,  il  a  été  pro- 
cédé, entre  les  parties,  à  un  arpentage  d'après  lequel  une 
soulte  stipulée  a  été  augmentée  sensiblement  (Req.  18  janv. 
1881,  aH.  Jouteux,  D.  P.  81.  1.  361.  V.  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Voisin,  ihid.  V.  aussi,  dans  le  mônie  sens  :  Garnier, 
i(f^.  gén.  enrep.,  n-»»  15460  et  suiv.;  Rep.  pér,  enreg., 
n"  2512,  2539.  —  V.  en  sens  contraire:  Demante,  t.  1, 
n«  255;  Diction.  dr(dls  d^enreg.,  v"  Stipulaliûn  pour  aufruf, 
n«  70), 

1106.  D'un  autre  côté,  la  vente  d'un  immeuble,  lorsque 
rien  ne  décèle  le  défaut  du  droit  du  vendeur,  fait  présiuner 
que  cet  immeuble  lui  a  été  transmis  secrètement  par  le  pré- 
cédent propriétaire,  et,  si  cette  présomption  n'est  pas  détruite 
par  la  preuve  contraire,  le  droit  de  mutation  est  dû  à  raison 
de  la  transmission  ainsi  révélée  {Rép.  n"  2353),  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  établi  en  traitant  des  mutations  secrètes, 
suprd,  n"  1041. 

1107.  Mais  s'il  résulte  explicitement  ou  implicitement 
des  dispositions  de  l'acte  de  vente  que  la  chose  n  appartient 
réellement  pas  au  vendeur  qui  n'a  pris,  d'ailleurs,  ni  la  qua- 
lité de  memdataire,  ni  celle  de  porte-fort,  ni  celle  de  vendeur 
solidaire,  il  s'agit,  dès  lors,  en  réalité,  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  et,  dans  la  rigueur  des  principes,  la  conven- 
tion ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  {Rép.  n"*2354, 
2357).  M.  Garnier  estime,  au  contraire,  que,  même  dans  ce 
cas,  le  droit  proportionnel  est  dû,  attendu  que  les  effets  de 
ia  vente  offrent  alors  avec  l'engagement  du  porte-fort  une 
parfaite  sipiilitude  {Rép,  gén.  enrep.fn'»  17839;  A^.  pâ*. 
enreg.,  art.  2512).  Maïs  notre  opinion  est  part^ée  par  les 
auteurs  du  IHctiormaire  dei  droito  ePewngistremmt,  v*  Sul- 
Utéf  n"  115,  et  par  U.  Demante.  ■  La  vente  de  la  chose 
d'autrui,  dit  cet  auteur,  t.  1,  n"  253,  n'a  rien  qui  répugne 
à  la  raison,  car  on  peut  s'obliger  licitement  à  faire  avoir 
à  une  personne  la  cnose  qu'on  n'a  pas  encore,  nuùs  qu'on 
espère  acquérir.  Une  pareille  convention  est  surtout  fré- 
quente dans  le  commerce  à  l'égard  des  objets  mobiliers, 
mais,  d'après  les  idées  qui  ont  prévalu  en  droit  français  ; 
cette  convention  n'est  pas  qualifiée  vente  proprement  dite; 
les  interprètes  de  la  loi  fiscale  l'appellent  un  marché- 
vente.  Nul  doute  qu'une  pareille  convention  ne  soit  aussi 
bien  valable  en  fait  d'immeubles.  Seulement,  comme  elle 
ne  constitue  pas  une  vente  proprement  dite  et  n'est  pas 
d'ailleurs  actuellement  translative  de  propriété,  c'est  un 
acte  innommé  soumis  au  droit  fixe  de  3  fr.  » 

1106.  Le  droit  proportionnel, non  exigible  à  Tenregistre- 
ment  de  l'acte  portant  vente  de  ta  chose  d'autinii,  ledevicnt 
lorsque  le  véritable  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  ratifie 
la  vente.  Seulement,  comme,  en  ce  cas,  c'est  la  ratification 
qui  donne  son  efficacité  à  la  mutation,  c'est  au  jour  où  elle 
intervient  que  le  droit  devient  exigible  (Rép.  n"  2358).  H 
s'ensuit  que  c'est  sur  la  valeur  vénale  deJ$nmeuble  A  ce 
jour,  et  non  è  celui  de  U  v^to^^^^r^im|Ût^pçtT^g 


ENREGISTREMENT.  —  Tit.  I,  Gbap.  4, 

B.  —  CwuM  supaariTM  on  moIoiItw  dt  la  pamption  (JUjp.  t.-  I3W  à  ISSI). 

1100.  II  s'agit  Ici  de  l'application,  particulièrement  k  ta 
vente,  des  exceptions  péremptoires  et  dilatoires  que  nous 
avons  examinées  en  exposant  les  règles  générâtes  de  la 
]>erception  des  droits  d'enregi&trement  et  qui  excluent  ou 
tiennent  en  fiU8i)en8  cette  perception  (V.  suprà,  n"  i3i  et 
suiv.).  L'application  des  exceptions  dont  il  s'agit  i  la  vente 
se  rapporte»  notamment,  pour  Texception  péremptoire,  aux 
ventes  consommas,  et  pour  l'exception  dilatoire,  aux  ventes 
eondUionnettes, 


1*.  —  VmfM  «ontonun^  iOép.  n-  ZUl  à  S303). 

1110.  Il  est  établi  an  B^.  n*  2361,  que  si,  en  thèse 
générale,  le  droit  proportionnel  ne  peut  plus  6tre  perçu  dans 
deux  hypothèses,  lorsque  la  convention  est  éteinte  et  lors- 
que le  droit  a  déjà  été  acquitté  (V.  guprà,  n'  132),  cette 
règle  comporte  une  certaine  réserve  dans  son  application  à 
la  vente.  La  première  cause  d'exception  avons-nous  dit,  ne 
peut  se  produire  en  matière  de  vente  (Rép.  n°  2362).  La 
seconde,  au  contraire,  lui  est  applicable.  règle  Non  bis 
in  idem  est  vraie  pour  la  vente  aussi  bien  que  pour  tout 
autre  contrat  (R^.  n'  2363).  La  vente,  comme  toute  con- 
vention,ne  peut  être  assujettie  deux  fois  au  droit  d'enregis- 
trement {Rép.  ro  2363).  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble 
avec  la  faculté  réservée  à  un  tiers  de  prendre  la  vente  pour 
son  compte  dans  un  délai  déterminé,  a  peine  de  déchéance, 
l'arrêt  cfui  relève  le  tiers  de  cette  déchéance  sur  le  motif, 
par  exempte,  que  les  manœuvres  frauduleuses  de  l'ache- 
teur l'avaient  empêché  de  manifester  sa  volonté  en  temps 
utile,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  nouveau  droit  de 
mutation.  En  conséquence,  lorsijue,  après  le  délai  fixé  pour 
l'exercice  de  la  faculté  d'aci^iiisition  dont  il  s'agit,  l'acheteur 
a  payé  le  droit  de  mutation,  dans  l'opinion  qu'il  était 
devenu  propriétaire  définitif,  le  tiers  qui  lui  a  été  substitué, 
est  réputé  libéré  par  ce  Jugement,  et  le  nouveau  droit  perçu 
SUT  lui  par  la  régie  est  sujet  &  restitution  au  profit  de  ce  tiers 
ou  de  l'acheteur  qui,  l'ayant  acquitté  &  sa  décharge,  peut  le 
répéter  du  chef  de  son  débiteur  (Civ.  cass.  4  juin  1866,  aff. 
Dupuis.  D.  P.  66.  1.  327).  La  difSculté  provenait,  dans  l'es- 
pèce, de  ce  que  le  tiers  avait  laissé  passer  le  délai  sans 
manifester  l'intention  de  se  rendre  acquéreur  ;  mais  le  juge- 
ment intervenu  avait  justement  eu  pour  but  de  relever 
l'acquéreur  de  la  déchéance,  et  de  constater  qu'une  seule 
mutation  avait  eu  lieu  :  les  choses  s'étaient  donc  passées 
comme  si  l'acquéreur  avait  pris  parti  dans  le  délai  convenu, 
et,  dans  ce  cas,  il  était  bien  certain  qu'une  seule  mutation 
s^étùt  opérée  et  qu'un  seul  droit  était  dû. 


S>.  —  Ymttt  eondUiotaulUM  (A^i.  n"  1354  k  3361). 

1 111.  Les  effets  produits  par  la  stipulation  d'une  condi- 
tion sur  la  perception  dn  droit  ne  sont  pas,  en  matière  de 
vente,  différents  de  ce  qu'ils  sont  pour  toutes  autres  conven- 
tions. Cela  ressort  de  ce  qui  a  été  exposé  dans  l'étude  des 
règles  générales  au  chap.  2,  sect.  2  (R^.  n**  242  et  suiv.  V. 
tupi^,  n^  160  et  suiv.).  La  seule  difnculté  est  de  distinguer 
la  condition  suspensive  de  la  condition  résolutoire.  La  dis- 
tinction présente  un  grand  intérêt,  car  la  condition  suspen- 
sive tenant  en  suspens  l'existence  même  de  la  convention, 
la  vente  subordonnée  à  une  telle  condition  n'est  sujette 
qu'au  droit  fixe;  le  droit  proportionnel  ne  devient  exigible 
qu'au  moment  où  la  condition  se  réalise.  Au  contraire,  la 
condition  résolutoire  u  ne  suspend  point  l'exécution  de 
l'obligation  »  (c.  civ.  art.  1183),  et,  par  suite,  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel.  Ces  prin- 
cipes sont  forts  simples  ;  mais,  comme  cela  est  dit  au  Rép. 
n"  2368,  l'application  n'en  est  pas  toujours  aisée.  Nous 

firésentona  ici  différentes  décisions  qui  ont  statué  particu- 
ièrement  sur  ce  point. 

1112.  Il  a  été  reconnu  que  la  convention  avait  été 
consentie  sous  emâitUm  mspensive  dans  les  espèces  ci- 
après,  où  il  a  été  jugé  :  que  la  clause  d'un  jugement 
d  adjudication  portant  qnt  l'adjudication  sera  réputée  non 
avenue,  faute  par  l'adjudicataire  de  consigner  les  droits 
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d'enregistrement  le  jour  même  de  Tadjudicatioa  ou  le 
lendemain  avant  midi,  a  le  caractère,  non  d'une  condition 
résolutoire,  mais  d'une  condition  suspensive  ;  par  suite, 
l'adjudication  doit,  en  cas  de  non-exécution  de  cette  clause, 
être  considérée  comme  n'ayant  pas  eu  un  seul  moment 
d'existence,  et,  dès  lors,  n'est  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel {Civ.  cass.  9  juill.  1835,  aff.  Pénot,  D.  P.  55.  1. 
308}  ;  —  2°  Que  la  vente  d'un  immeuble  faite  sous  la 
réserve  en  faveur  de  l'acheteur  de  l'accepter  ou  d'y 
renoncer  pendant  un  certain  délai  (trois  ans),  durant  lequel 
la  convention  demeurera  suspendue,  constitue  une  vente 
sous  condition  suspensive,  et  ne  peut  donner  lieu,  dès  lors, 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  qu'après  l'accomplis- 
sement de  cette  condition;  il  en  est  ainsi,  alors  môme  que 
l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  impliquerait  l'existence 
d'une  translation  immédiate  de  propriété,  la  stipulation 
que  les  conventions  qu'il  renferme  demeureront  suspen- 
dues jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  exprimée, 
réagissant  sur  toutes  les  clauses  de  la  vente  et  les  subor* 
donnant  à  la  réalisation  de  cette  condition  (Civ,  rej. 
4  janv.  1858,  afT.  Roy  de  l'Ecluse,  D.  P.  38.  i.  37);  - 
3«  Que  la  clause  par  latjuclle  l'acheteur  d'un  immeuble  se 
réserve  de  v^îter  cet  immeuble  dans  un  certain  délai 
M  pour  maintenir  la  convention  ou  l'annuler  »,  soumet  la 
vente  à  une  condition  suspensive,  dont  l'existence  met  obs- 
tacle à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  mutation 
jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  condition  ;  en  consé- 
quence, ce  droit  u'est  pas  dû  si  l'acheteur,  après  avoir  visité 
1  immeuble,  déclare  refuser  sa  sanction  au  contrat  (Trib. 
Marseille,  11  août  1851,  aff.  Peller,  D.  P. 52.3. 16):  — 4°  Que 
ta  promesse  de  vente  subordonnée  à  ta  passation  d'un  acte 
notarié  et  au  payement  comptant  d'une  partie  du  prix, 
doit  être  considérée  comme  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive, et  non  pas  à  une  condition  résolutoire  ;  par  suite, 
c'est  seulement  è.  l'époque  de  l'accomplissement  de  cette 
condition  qu'une  telle  promesse  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  mutation  ;  et  il  en  est  ainsi,  même  en  cas 
ue  prise  de  possession  par  l'acheteur  avant  l'événement 
de  la  condition  (Civ.  cass.  6  mai  1863,  aff.  Gerry,  D.  P. 
63. 1.215.Conf.R<*p.  n"  2374). 

1113.  Au  contraire,  dans  les  espèces  ci-après,  la  vente 
a  été  considérée  comme  soumise  à  une  condition  résolu' 
t'Hre  et  sujette,  en  conséquence,  à  la  perception  immé- 
diate du  droit  proportionnel.  C'est  ce  <jui  a  été  jugé  au 
sujet  de  la  vente  volontaire  d'un  domaine  aux  encnères 
puoliques  et  eu  plusieurs  lots,  dans  le  cahier  des  charges 
de  laquelle  il  avait  été  stipulé  que  le  vendeur  se  réservait 
le  droit  de  résoudre  les  adjudications  partielles  dans  le 
cas,  notamment,  où  il  se  présenterait  im  acquéreur  pour 
ra(yu(tication  en  bloc,  fixée  à  une  époque  ultérieure,  et, 
d'autre  part,  que  les  adjudicataires  seraient  propriétaires 
par  le  seul  fait  jie  l'adjudication  et  entreraient  en  jouis- 
sance k  partir  de  cette  époque.  En  conséquence,  chaque 
adjudication  partielle  opère  une  mutation  donnant  lieu 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistinment, 
et  ce  droit  ne  peut  être  restitue  au  cas  où  le  vendeur,  usant 
de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée,  déclare  plus  tard  les 
adjudications  partielles  résolues  par  suite  d'une  adjudication 
en  bloc  du  domaine  (Trib.  Dijon,  23  juill.  1855,  an.  Gallois, 
D.  P.  56.  3.  19)  Jugé.'de  même,  que  la  cession  de  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  donne  lieu  à  la  perception 
immédiate  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  lors- 
qu'elle a  été  faite  sans  condition,  encore  bien  que  l'autorisa- 
tion gouvernementale,  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
convention,  n'ait  point  encore  été  accordée  (Civ.  cass.  15  mai 
1861,  aff.  Mancet,  D.  P.  61.  1.  225);...  Que  l'incapacité 
d'acquérir  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  ne  peut  être 
opposée  par  une  communauté  religieuse  à  la  poursuite 
dirigée  contre  elle  en  payement  des  droits  dus  pour  une 
mutation  d'immeuble  elîcctuée  secrètement  à  son  profit 
(Trib.  Avatlon,  6  avr.  18'i4,  aff.  Sœurs  de  la  Providence, 
D.  P.  64.  3.  102.  Conf.  Rép.  n»  2091)  ; ...  Que  l'acte  dans 
lequel  il  est  stipulé  que  la  vente  sera  considérée  comme 
nitile  dans  le  cas  où  l'acquéreur  ne  se  marierùt  pas  avec 
une  personne  déterminée,  est  soumise  &  une  simpfe  condi- 
tion résolutoire  et  que,  par  suite,  la  non-réalisation  de 
cette  condition  ne  saurait  autoriser  la  restitution  di^  droit 
proportionnel  perçu  lors  de  l'enregi^x^^t^  |e  ^JfÇ)^ 
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alors  Bcrtout  que  partie  du  prix  a  été  payée  comptant 
par  l'acquéreur  qui  est  entré  immédiatement  en  joui»* 
sance  (Tnb.  Reims,  2  déc.  1874,  Journ.  enreg.,  art.  20022). 


N»  S.  —  Adjudications;  Reventes  à  la  folle  enchère  et  euHudivation 
sw  surenchère  {Rép.  d»  S382  à  2421). 

1114.  L'adjudication,  qu'elle  soit  volontaire  ou  qu'ellR 
ait  lieu  sur  expropriation  forcée,  est  placée  sur  la  même 
Hffne  que  la  vente  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit 
d^nregistrement;  elle  est  soumise,  comme  la  vente,  au  droit 
de  5  f]'.  50  pour  lOO  (V.  suprà,  n"  1074).  Les  règles  géné- 
rales d'exigibilité  exposées  pour  la  vente  lui  sont  donc 
applicables  en  thèse  générale.  Mais  certaines  adjudications 
se  distinguent  par  la  forme  et  un  caractère  particulier. 
Cesl  de  ces  adjudications  que  le  Révertoire  s'est  occupé  ici 
en  traitant  successivement  de  Vadjudicalion  en  général,  de 
la  revente  sur  folle  enchère,  et  des  adjudications  ft  la  suite 
de  iurenckère  {Rép,  n'  2382). 

A.  —  Adjudication  [Pép.  a-  33B3  à  t393]. 

1115.  L'adjudication  doit-elle  être  revêtue  de  la  signature 
des  parties  pour  donner  lieu  au  droit  proportionnel?  A  cet 
égara,  il  faut  distinguer  entre  les  adjudications  volontaires 
et  les  adjudications  Judiciaires,  entre  les  adjudications  faites 
en  justice  et  les  adjudications  devant  notaire  {Rép.  n<*  2383). 

L  adjudication  forcée  faite  en  iustice  ayant  le  caractère 
de  jugement,  le  droit  est  exigible  indépendamment  des 
signatures  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  {Rép.  n*  2384). 

Au  contraire,  h  l'égard  de  l'adjudication  volontaire  faite 
devant  notaire,  les  signatures  du  vendeur  et  de  l'acquéreur 
sont  uécessaires  pour  rendre  le  droit  proportionnel  exigible 
{Rép.  n"  23841. 

111B.  Mais  radjudication  forcée,  attribuée  à  nn  notaire 
par  un  renvoi  du  tribunal,  ne  cesse  pas  d'être  judiciaire  :  la 
signature  des  parties  n'est  pas,  dans  ce  cas,  nécessaire  pour 
rendre  exigible  le  droit  proportionnel,  car  l'acte  est  parfait 
sans  la  signature  des  parties  {Rép.  n"  2386.  Conf.  Diction, 
droits  d'enrci/.,  v*  Adjudication,  n"  74).  M.  Gamier  incline 
&  penser  que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible 
sur  une  adjudication  devant  notaire  commis  en  justice. 


l'arrêt  du  24  ianv,  1814,  cité  au  R^. 

1117.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  proportionnel  de  vente 
ne  peut  être  perçu  sur  le  procès-verbal  d'adjudication 
d'immeubles  qui  a  été  dressé  par  xm  notaire  commis  par 
justice,  mais  qui  n'est  pas  revêtu  de  sa  signature,  encore 
bien  qu'il  soit  ùgné  par  le  vendeur  et  par  l'adjudicataire 
(Sol.  adm.  enreg.  20  mars  1866,  D.  P.  67.  5. 165).  Le  notaire 
commis  remplit  un  ofGce  judiciaire  :  son  procès-verbal  non 
signé  est  comme  un  jugement  non  signé  par  le  juge,  c'est- 
à-dire  sans  valeur. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  d'une  vente  ordinaire  passée 
devant  notaire  :  l'absence  de  la  signature  de  ce  dernier  n'a 
d'autre  effet  que  d'enlever  à  l'acte  le  caractère  authentique  ; 
mais  la  vente  est  valable  si  les  parties  ont  signé,  et  le 
droit  proportionnel  est  exigible  (Trib.  Lourdes,  13  mars  1855, 
aff.  Gassiot,  D.  P.  55.  3.  40). 

1118.  L'adjudication  que  la  loi  fiscale  a  voulu  atteindre, 
et  qu'elle  a  soumise  au  droit  proportionnel,  est  celle  qui 
dépouille  le  propriétaire  d'une  manière  définitive  et  irrévo- 
cable {RH>.  n"  2387).  De  l\,  différentes  conséquences.  En 
premier  lieu,  de  même  que  dans  ta  vente  ordinaire,  la  con- 
dition suspensive  empêche  la  perception  du  droit  proportion- 
né sur  une  adjudication  qui  en  est  affectée  [Bép.  n«  2388), 
la  condition  résolutoire,  au  contraire,  n'a  pas  d'influence 
sur  la  perception;  et  il  a  été  jugé  que  lorsque, par  le  cahier 
des  charges  d'une  vente  volontaire  et  en  plusieurs  lots  d'un 
domaine  aux  enchères,  le  vendeur  s'est  réservé  le  droit  de 
résoudre  les  adjudications  partielles,  s'il  se  présentait  un 
acquéreur  pour  l'adjudication  en  bloc  fixée  à  une  époque  j 
ultérieure,  une  pareille  clause  renfermait  une  condition 
résolutoire,  et  non  une  condition  suspensive,  alo»  surtout  | 


qu  il  a  été  dit  que  les  a<yudicataires  seraient  propriétaires 
par  le  seul  fait  de  l'adjudication  et  entreraient  de  suite  en 
jouissance;  en  conséquence,  chaque  adjudication  partielle 
opère  une  mutation  donnant  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  (Trib.  Dijon,  23  juill.  ISStf,  cité  suprà, 
n«  1113).  ^  -i         j  -«f^, 

11  flO.  Il  est  enseigné  au  R^.  n»  2388  que  la  clause  d'un 
cahier  des  charges  d'après  laquelle  l'adjudication  ne  sortira 
effet  et  n'opérera  traiismissiun  de  la  propriété  qu'autant 

Sue  les  droits  d'enregistrement  seront  consignés  par  l'adju^ 
icataire  dans  un  délai  déterminé,  faisant  dépoidre  la  muta- 
tion d'un  événement  futur  et  incertain,  est  par  cela  mfime 
suspensive  et  exclut,  par  suite,  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel.' Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  9  juill.  1835,  cité  sufm'i,  n"  1412,  aux 
termes  duquel  la  clause  d'un  cahier  des  chaînes  portant  que 
l'adjudication  sera  non  avenue  faute  par  l'adjudicataire  de 
consigner  les  droits  d'enregistrement  le  jour  même  de  ra(^u- 
dication  ou  le  lendemain  avant  midi,  a  le  caractère,  non 
d'une  condition  résolutoire,  mais  d'une  condition  suspen- 
sive. Par  suite,  en  cas  de  non-exécution  de  la  clause,  l'adju- 
dication-doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  eu  un  seul 
moment  d'existence  et,  dès  lors,  n'est  point  passible  du 
droit  proportionnel. 

Cet  arrêta  été  rendu  au  sujet  d'une  adjudication  volontaire; 
il  a  résolu  la  question  pour  les  adjudications  de  l'espèce. 
Mus  cette  doctrine  peut-âle  étreadmlse  pour  les  ventes  judi- 
chiires  f  «  Nous  pensons,  dit  k  cet  égara  M.  Deuiante,  t.  1, 
n**  196,  que  la  question  peut  dta«  tranchée  d'une  façon  géné- 
rale et  que,  dans  le  cas  proposé,  le  droit  de  mutation  n'est 
|ias  encouru,  même  si  Von  regarde  la  condition  comme 
résolutoire.  En  effet,  la  résolution  venant  à  s'opérer  avant 
le  payement  de  l'impôt,  il  n'existe  plus,  &  raison  de  l'acte 
résolu,  ni  cause,  ni  base  de  perception.  £n  vertu  de  cette 
considération,  notre  doctrine  est  applicable,  non  seulement 
aux  adjudications  volontaires  (ce  qui  est  l'hvpothêse  de 
l'arrêt  précité),  mais  aussi  bien  aux  ventes  judiciaires.  Dans 
les  ventes  de  cette  nature,  on  peut  douter  que  la  clause 
dont  il  s'agit  puisse  être  considérée  comme  suspensive,  car 
la  loi  règle  impérativement  les  détais  de  la  procédure  et 
le  moment  précis  où  la  mutation  s'opère  ».  —  M.  Garnier, 
R''p.  gén.  enreg.,  n'  1609,  qui,  comme  nous  l'avons  dit 
supri'i,  n»  140,  soutient  que  l'annulation  d'un  contrat  ne 
fait  obstacle  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  qui 
lui  est  applicable  qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée  judi- 
ciairement, estime  qu'il  en  est  ainsi  au  cas  dont  il  s  agit. 
«  Il  nous  parait  difficile,  dit  cet  auteur,  de  décider  de  même 
pour  une  simple  résolution,  car  l'événement  de  la  condition 
n'empêche  {tas  le  contrat  d'avoir  existé  et  d'avoir  produit 
ses  effets.  L'impfit  a  donc  été  régulièrement  exigible  ». 
Comme  on  l'a  vu  suprà,  n"  150,  nous  estimons  que  l'annu- 
lalion  même  volontaire,  d'un  contrat,  exclut  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  auquel  il  pouvait  être  assujetti. 
Nous  partageons,  par  suite.  l'opinion  exprimée  par  U.  Dc- 
mante  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

1190.  L'observation  faite  su;jrd,  n**  1118,  que  l'adjudi- 
cation tarifée  au  droit  proportionnel  est  celle  qui  dépouille 
le  propriétaire,  est  importante  dans  (ous  les  cas  où  l'adju- 
dication implique  une  possession  continuée,  en  ce  sens 

Qu'elle  est  faite  en  faveur  d'une  personne  ayant  déjà  des 
roits  de  proprii'tt'.  L'adjudication  ne  donne  pas  lieu  alors 
au  droit  proportionnel,  parce  qu'il  n'y  a  réellement  pas 
dépossession(R£;p.  n"  2389).  11  en  estainsi  de  l'adjudication, 
prononcée  au  profit  de  l'h  -ritier  bénéflciaire,  des  niens  de  la 
succession  (/fctd.  n"  2390). 

1121.  La  même  solution  s'applique  &  l'adjudication  faite 
au  profit  de  l'acquéreur  dans  le  cas  où,  faute  d'avoir  fait 
transcrire,  il  est  exproprié  par  les  créiLnciers  du  vendeur 
(A^.  n*  2391).  Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  qu'une  seule  mutation 
et,  comme  le  droit  applicahle  à  cette  mutation  a  été  perçu 
à  l'enregistrement  de  la  vente  amiable,  il  ne  peut  être  exigé 
de  nouveau,  si  ce  n'est  sur  l'excédent  du  prix,  lorsqu  il 
est  supérieur  à  celui  de  la  vente  {Ibid.  V.  D.  P.  70.  1.  366, 
note).  Mais  si,  après  avoir  été  dessaisi  par  l'annulation 
judiciaire  de  la  vente  amiable  faite  à  son  profit,  l'acquéreur 
se  rend  adjudicataire  du  même  immeuble,  il  acquiesce  au 
jugement  qui  a  annulé  sa  précédente  acquisition.  L'im- 
meuble ne  peut  lui  revenir  que  par  une  'f^^^^^^^^j^'^ 
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distincte  et  indépendante  de  la  première,  et  passible,  comme 
celle-eî,  du  droit  proportionnel  (V,  même  note,  D.  P.  70.  t. 
366). 

La  jurisprudence  a  pleinement  confirmé  cette  doctrine. 
Jugé,  en  effet,  ...  que,  lorsq'une  vente  ayant  été  déclarée 
nulle  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
vendeur,  l'acquéreur  se  rend  ensuite  adjudicataire,  sur 
expropriation  forcée, des  biens  qui  en  étaient  l'objet,  te  droit 
proportionnel  perçu  sur  la  vente-  n'est  pas  imputable  sur 
celui  auquel  l'adjudication  donne  lieu  (Req.  5  déc.  1860,  aff. 
Basset,  D.  P.  67.  1.  103)  ;  —  Que  le  justement  d'adjudication 
de  biens  mis  aux  enchères  sur  saisie,  après  annulation 
judidairement  prononcée  d'une  vente  amiable  dont  ils 
avaient  été  Tobiet,  opère  une  nouvelle  mutation  passible 
d'un  nouveau  droit  proporUonnel  d'enregistrement,  alors 
même  que  l'adjudicataire  n'est  autre  que  celui  qui  avait 
d'abord  acquis  les  biens  à  l'amiable.  On  ne  peut  appliuuer 
à  ce  cas  la  disposition  du  tarif  qui  n'assujettit  qu  au  droit 
fixe  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autres 
motifs,  ni  admettre  l'imputation  du  droit  perçu  lors  de 
l'enregistrement  de  la  vente  amiable  sur  le  droit  applicable 
&  l'adjudication  (Gv.  cass.  15  déc.  1869,  att.  Rostand,  D.P. 

70.  1.  366). 

Une  disposition  de  ta  lé^^islation  nouvelle  démon- 
tre que,  si  l'adjudication  volontaire  devant  notaire  et  la 
vente  amiable  sont  soumises  au  même  droit  d'enregistre- 
ment, l'ac^udication  n'en  conserve  pas  moins,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  le  caractère  spécial  que  lui  donnent  les 
enchères  publiques.  Comme  on  rétablira  plus  loin  an  chap.  6, 
sect.  2,  ou  il  sera  question  des  peines,  la  loi  du  23  août 
1871  (art.  12  et  13)  a  édicté  une  pénalité  exceptionnellement 
élevée  et  une  procédure  nouvelle  pour  la  répression  des  dis- 
simulations dans  les  prix  de  vente  ou  dans  les  soultes  de 
partage  oud'échan^e  d'immeubles.  En  même  temps,  elle  a 
enjoint  à  tout  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange 
ou  de  partage,  de  donner  lecture  aux  parties  de  celles  de 
ses  dispositions  qui  se  rapportent  à  cet  objet  et  de  faire 
mention  expresse  de  cette  lecture  dans  l'acte,  le  tout  afin 
d'avertir  les  parties  des  conséquences  d'une  dissimulation 
(Instr.  adm.  enreg.  25  août  1871,  n"  2413,  §  5,  n"  2,  D.  P. 

71.  3.  51).  L'application  de  ces  dispositions  a  soulevé  des 
difficultés  pour  les  adjudications  devant  notaire.  L'adminis- 
tration de  reoregistrement  a  reconnu  qu'elles  ne  s'appli- 
quent pas  aux  acyudications  d'immeubles  faites  par  un 
notaire  commis  en  justice  {Instr.  adm.  enreg.  9  mars  1872, 
n«  2434,  §  9,  D.  P.  72.  3.  85).  Mais  elle  a  soutenu,  et  les 
tribunaux  de  première  instance  ont  été  unanimes  à  recon- 
naître, que  lesdites  dispositions  s'appliquent  aux  adjudica- 
tions volontaires  d'immeubles  faîtes  par  les  notaires  (Même 
instruction,  no2434,  §  9;  Sol.  adm.  enreg.  6  juill.  1872, 
D.  P.  73.  3.  104;  Trib.  Arras,  21  ianv.  1873,  aff.  Braine, 
0.  P.  73.  3.  104;  Trib.  Joigny,  9  juill.  1874,  D.  P.  74.  5. 
192;  Trib.  Semur,  30  avr.  1873  ;  Trib.  Verdun,  9  juill.  1873; 
Trib.  La  Rochelle,  9  juill.  i873  ;  Trib.  Mantes,  30  août  1873  ; 
Trib.  Charleville,  18  déc.  1873;  Trib.  Avesnes,  9janv.  1874; 
Trib.  Grasse,  31  janv.  1874;  Trib.  Versailles,  17  févr.  1874; 
Trib.  Seine,  16  mai  1874;  Trib.  Meaux,  20  mai  1874.  D.  l\ 
74.  5.  192,  n»  3,  note.  —  Conirà:  Délib.  ch.  not.  Versailles, 
6  févr.  1872,  D.  P.  72.  3.  85,  notel.  La  question  éUit  pen- 
dante devant  la  cour  de  cassation  lorsque  la  loi  du  3  août 
1875  (art.  11)  a  mis  fin  au  débat,  conformément  aux  vœux 
du  Notariat,  en  disposant  que  l'obligation  cesserait  de  s'ap- 
pliquer aux  adjudications  publiques  (V.  D.  P.  76.  4.  46  et 
la  note.  —  Sur  les  circonslaucea  dans  lesquelles  le  projet 
de  loi  a  été  présenté,  V.  D.  P.  75.  4.  107,  note  6), 
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tproporUonneU  La 
revente,  si  le  prix  n'excède  pas  celui  de  la  première  adfu- 
catton,  n'est  passible  que  d'un  droit  fixe  (V.  suprft,  n"  327 
et  suiv.)  ;  s'il  est  supérieur,  le  droit  proportionnel  est  dû, 
mais  seulement  sur  l'excédent  [L.  22  frim.  an  7,  art,  69, 
§  7,  n"  1)  {Rép.  n»  2395).  D'ailleurs,  le  droit  de  contrôle  de 
l'Administration  pour  le  cas  de  fraude  est  toujoujs  réservé. 


Ainsi,  le  jugement  dnqaet  il  résulte  qu'une  adjudication  sur 
folle  enchère  n'a  pas  été  sérieuse,  qu'elle  est  intervenue  en 
exécution  d'une  convention  sous  seing  privé  demeurée 
secrète,  par  laquelle  le  premier  acquéreur  s'était  engagé  à  se 
laisser  poursuivre  et  le  second  avait  promis  de  porterie  prix 
de  l'adjudicationà  un  chiffre  déterminé,  constate  que  ta  muta- 
tion opérée  a  été  une  véritable  revente  ;  dès  lors,  le  droit  pro- 

Sortionnel  d'enr^istrement  doit  être  liquidé  sur  l'int^^tité 
u  prix  stipulé,  et  non  pas  seulement,  comme  pour  les  adju- 
dications par  suite  de  folle  enchère,  sur  ta  dinérence  entre 
ce  prix  et  celui  de  la  vente  primitive  ;  et  le  droit  en  sus  est 
dû  a  raison  du  défaut  d'enregistrement  de  la  conv«ation 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ce  délai  courant  du  jour  même 
où  la  transmission  de  propriété  s'est  opérée,  c'est-à-dire  de 
la  date  de  la  convention,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
l'entrée  en  possession  du  nouvel  acquéreur  (Req.  21  janv. 
1878,  aff.  Deboisse,  Pinguet  et  Martin,  D.  P.  78.  1.  197). 

Ild4.  Si  le  prix  de  la  première  adjudication  est  supé- 
rieur à  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  on  a  dit  au 
Rép.  n"  2401  qu'un  droit  est  dû  sur  la  différence  par  le 
premier  adjudicataire.  Cette  solution,  qui  avait  été  consacrée 
par  plusieurs  arrêts,  a  encore  été  confirmée  par  la  cour  de 
cassation  (Civ.  cass.  24  août  1833,  afT.  Pupat,  D.  P.  53.  1. 
231).  La  première  adjudication  est,  en  effet,  subordonnée 
&  une  condition  résolutoire,  mais  elle  a  son  existence  pro- 

fire,  et  l'adjudication  sur  folle  enchère  n'a  pas  pour  effet  de 
ibérer  le  fol  enchérisseur  des  droits  d'enregistrement  (Af^. 
Utid.). 

1125.  n  résulte  de  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt 
du  24  août  1853,  cité  êuprà,  n»  1124,  que  le  fol  enchérisseur 
qui  n'a  pas  fut  enregistrer  dans  le  délai  son  adjudication 
est  tenu  personnellement,  non  seulement  de  la  (tiflércnce 
entre  le  droit  simple  dû  sur  cette  adjudication  et  le  droit  de 
ta  seconde  adjudication  ;  mais  en  outre  de  la  totalité  du 
droit  en  sus  encourue  à  défaut  d'enregistrement  de  son 
adjudication  dans  le  délai  (Conf.  Trib,  Tarbes,  25  mai 
4852;  Trib.CarcasB0ûne,7févr.  1887,  Jowm.  enrcj  ,  art.  13700 
et  22860).  h  Ces  solutions,  dit  M.  Damante,  t.  1,  n**  193, 
découlent  des  principes  ci-dessus  posés  :  la  revente  sur  folle 
enchère  résout  la  propriété  de  l'acquéreur  primitif,  mais  non 
ses  obligations.  Ce  qui  a  été  décidé,  pour  son  obligation 
quant  au  prix,  doit  être  aussi  bien  décidé  pour  son  obliga- 
tion quant  à  l'impôt  accessoire  du  prix,  tout  cela  est  sévère, 
mais  exact.  » 

1 1  se.  Lorsque  le  fol  enchérisseur  est  un  colicitant  et 
n'a  payé,  à  ce  titre,  que  le  droit  de  4  pour  100  seulement 
sur  la  part  acquise,  radjudication  au  profit  d'un  étranger 
donne  lieu  au  droit  de  5  Ir.  50  cent,  pour  100  sur  la  tot^itô 
du  prix,  sauf  imputation  du  droit  perçu  sur  la  première 
vente  (/î^.  n»  2404.  Conf.  Trib.  Seine,  17  mai  1854,  Gar- 
uier,  Rêp.  gén,  enreg.,  n»  1765;  Demante,  1. 1,  n*  204). 

1127.  Il  est  enseigné  au  Rép.  n*  2405  que,  si  le  prix 
d'une  aliénation  consentie  par  un  fol  enchérisseur  est  tou- 
ché par  l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  la  quittance  sous- 
crite par  lui  équivaut  è  une  ralîbcation  et,  des  lors,  donne 
lieu,  non  à  un  nouveau  droit  de  mutation,  mais  seulement 
au  droit  fixe.  L'administration  de  l'enregistrement  a  adhéré 
à  cette  opinion  par  une  solution  que  le  Dictiotmaire  des 
droits  d'enregistrement,  v<*  Adjudication,  n"  151,  rapporte 
dans  les  termes  suivants  :  «  L'adjudicataire  sur  folle  enchère 
a  revendu,  moyennant  1200  fr.,  au  tiers  acquéreur,  le 
môme  immeuble  que  ce  tiers  avait  acheté  moyennant  900  fr. 
du  fol  enchérisseur.  La  vente  consentie  par  l'adjudicataire 
définitif  au  tiers  acquéreur,  n'est  que  la  ratification,  moyen- 
nant un  supplément  de  prix  de  300  fr.,  de  celle  consentie  à 
ce  dernier  par  le  fol  enchérisseur;  elle  ne  donne  donc 
ouverture  au  droit  proportionnel  que  sur  300  fr.  (Sol.  adm. 
enreg.  2  juiU.  1872). 

C.  —  Adjudinlioa  uu  nmiditrc  (A^i.  a**  2408  à  SiSO).  ^ 

1128.  La  loi  fiscale  assujettit  à  un  droit  fixe  qui  est 
actuellement  de  4  fr.  50  cent.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  2, 
n»  6;  28  avr.  1816,  art.  44,  n«  10;  28  févr.  1872,  art.  4) 
l'acte  passé  au  greffe  du  tribunal  civil  portant  surenchère; 
mais  son  tarif  ne  contient  aucune  disposition  concernant  la 
mutation  résultant  de  la  surenchère.  Un  applique^^nar  ao^ 
logie,  à  cette  mutation  la  disposition  coiioerniuil^iaHvçpt^Ql^ 
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Bur  folle  enchère  (V.  suprà,  n»  1*23,  Hép.  n"  2408);  et, 
comme  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère,  de  même 
que  la  revente  sur  folle  enchère,  ne  forme  avec  la  première 
vente  qu'une  mutation  efiective,  les  deux  ne  donnent  lieu 
qu'à  un  droit  unique  {Rép.  n*»  2409).  Toutefois,  il  faut,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  surenchère  rentre  dans  l'un  des 
cas  où  la  loi  civile  l'autohse.  Si  elle  se  produisait  en 
dehors  de  ces  cas,  l'adjudication  à  laquelle  elle  donnerait 
lieu  opérerait  une  mutation  nouvdle  et  serait  passible  d'un 
nouveau  droit  proportionnel. 

1129.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  suren- 
chères qui  se  produisent  à  la  suite  de  ventes  sur  folle  enchère, 
soit  celle  du  sixième  que  toutes  personnes  indistinctement 

Seuvent  former  {c.  proc.  civ.  art.  708),  soit  la  surenchère 
u  dixième  pennise  seulement  par  l'art.  2185  c.  dv., 
aux  créanciers  inscrits,  rentrent  dans  les  cas  où  la  loi  civile 
autorise  la  surenchère.  A  l'égard  de  cette  dernière,  la  iuris- 
prudence  civile  tend  à  se  hxer  dans  le  sens  de  l'admis- 
sibilité de  la  surenchère  (Bordeaux,  23  juill.  1861,  alT. 
Lunel,  D.  P.  62.  2.  126,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  6  juill. 
1864,  D.  P.  64.  1.  279,  et  la  note.  V.  aussi  infi-h,  v°  Suren- 
chère). Mais,  pour  la  surenchère  du  sixième,  la  question 
paraît  devoir  être  résolue  négativement  (H(fp.  v»  Ordre'èntre 
créanciers,  n»  1383;  Req.  14  mars  1870,  aff.  Haleaud,  D.  P. 
70.  1.  328;  Metz,  6  iévr.  1867,  aff  Fickinger,  I).  P.  67.  2. 
44;  Bourges,  8  avr.  1873,  aff.  Demoiselle  Hervier,  D.P.74. 
2.  144.  V.  aussi  l'arrêt  précité  du  6  juill.  1864). 

il  30.  Il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  où  une  surenchère  du 
sixième  est  formée  après  une  vente  sur  folle  enchère,  ce 
n'est  pas  d'une  véritable  surenchère  qu'il  s'agit;  elle  n'a  pas 
pour  effet  de  résoudre  l'adjudication  qui  l'a  précisée,  elle 
constitue  une  vente  nouvelle  et  donne  conséquemment 
ouverture  à  un  nouveau  droit  (V.  D.  P.  81.  1.  40.ï,  noie).  La 
jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  par  un  arrêt  aux  termes 
duquel  la  surenchère  du  sixième  n'étant  pas  admise  par  la 
loi,  après  une  revente  sur  folle  enchère,  ne  peut  produire 
l'effet  propre  de  la  surenchère  qui  est  de  résoudre  par  la 
seule  force  de  la  loi  l'adjudication  qui  l'a  précédée;  en  con- 
séquence, l'adjudication  judidaire  prononcée  à  la  suite 
d'une  telle  surenchère,  ne  peut  se  réaliser  et  transmettre  la 
propriété  que  par  le  libre  consentement  des  parties  ;  il  s'en- 


(1)  Unjujrement  Teaôa  par  le  tribunal  de  Beauoe  à  la  requête 
du  sieur  Filion,  le  2g  févr.  1879,  a  ordonné  la  licitation  d'im- 
meubles indivis  par  égales  parts  entre  le  requérant  et  cinq  autres 
personnes.  Par  acte  passé  le  6  avr.  1879,  devant  un  notaire  com- 
mis, les  cinq  copropriétaires  du  sieur  Fitlion  se  sont  rendus  con- 
jointement adjudicataires  des  biens  dont  il  s'agit,  au  prix  de 
SSlOO  fr.  Le  droit  de  mutation  &  4  p.  100  a  été  perçu,  le  9  avril, 
sur  9183  fr.  33  formant  le  sixième  de  cette  somme,  et  le  droit 
de  transcription  &  1  fr.  50  p.  100  sur  le  prix  intégral.  —  Faute 
par  les  aôpiéreurs  d'avoir  rempli  les  condiiioDs  fixées  par  le 
cahier  des  charges,  les  immeubles  ont  été  revendus  sur  folle 
enchère,  le  3  avr.  1880,  au  sieur  Hicbot,  movennant  le  prix  de 
40938  fr.  96.  Le  10  du  même  mois,  les  droits  de  transmission  et 
de  rédaction  ont  été  perçus  sur  les  cinq  sixièmes  de  ladite  somme, 
soit  sur  34116  fr.  78.  —  Suivant  exploit  signifié  le  15  juin,  le 
ileur  Voliot,  créancier  inscrit,  qui  avait  reçu  le  4  juin  notifica- 
tion de  la  revente,  a  déclaré  surenchérir  d'un  dixième.  Par  juge- 
ment du  S4  Juillet,  le  tribunal  a  validé  la  surenchère  et  adjugé 
les  biens  au  sieur  Bullier,  non  colicitant,  au  prix  total  de 
49169  fr.  15.  Sur  ce  chiffre  il  a  été  perçu,  le  12  août,  un  droit  de 
5  fr.  50  p.  100  pour  vente,  outre  le  droit  de  rédaction.  —  Dans 
une  pétition,  en  date  du  4  juin  dernier,  le  sieur  Bullier,  acqué- 
reur définitif,  soutient  que  les  actes  d'adjudication  du  6  avr.  1879, 
3  avr.,  24  juill.  1880,  opèrent  une  mutation  unique,  et,  par  suite, 

3ue  lors  de  l'enreiistrement  du  dernier  jugement,  il  convenait 
e  tenir  compte  des  droits  payés  sur  les  deux  premiers  actes.  Il 
sollicite,  eu  conséquence,  la  restitution  des  sommes  formant 
excédent  d'après  ce  mode  de  liquidation.  —  Vous  faites  observer 
qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  juill.  1864 
(aff.  Lunel,  D.  P.  64.  l.  279)  les  créanciers  inscrits  sont  admis 
a  former,  dans  les  quarante  joun,  la  surenchère  d'un  dixième 
(c.  civ.  art.  SIS-I^,  même  après  revente  sur  folle  enchère,  toutes 
les  fois  que  l'immeuble  a  fait  l'objet  d'une  aliénation  volontaire  ; 
•t  vous  pensez  que  cette  jurisprudence  s'applique  &  toutes  les  ven- 
tes judiciaires  qui  n'ont  pas  lieu  par  voie  d'expropriation  forcée 
(Instr.  no  2656,  2,  à  contrai-io  R.  P.  5537.).  —  Votre  opinion 
paraît  fondée.  —  Dans  le  cas  d'adjudication  volontaire,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  sont  pas  appelés  à  la  procédure,  comme  en 
matière  d'expropriation  forcée  (c.  proc.  civ.  art.  692),  pour  empê- 
cher l'aliénation  de  l'immeuble  Dypothéqué  au-dessous  de  sa 
juste  valeur.  Us  peuvent  même  ignorer  la  vente  ;  et,  par  suite, 
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suit  que  le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  ainsi  que  te 
droit  de  greffe,  sont  dus  sur  la  totalité  du  prix,  et  non  pas 
seulement,  comme  dans  te  cas  de  surenchère  légale,  sur  la 
différence  entre  ce  prix  et  celui  de  la  vente  à  la  suite  de 
laquelle  a  été  formée  ta  surenchère  (Civ.  cass.  26  avr.  1881, 
alT.  Geffroy,  D.  P.  81.  t.  405.  Conf.  Trib.  Mortain,  U  déc. 
1885,  Journal  de  l'enregistrement,  art,  22397.  V.  dans  le 
même  sens,  en  matière  civile:  Civ.  cass.  24  juill.  1882, aff. 
Brun  et  Pagne,  D.  P.  83.  1.  256). 

1 131.  n  n'en  est  pas  de  même  pour  la  surenchère  du 
dixième  ouverte  aux  créanciers  hypothécaires  ;  la  jurispru- 
dence, en  matière  civile,  s'est  prononcée  dans  le  sens  de 
l'admissibilité  comme  U  est  dit  suprA,  n"  1129.  Toutefois, 
l'administration  de  l'enregistrement  a  statué  dans  le  sens 
contraire  par  une  solution  du  3  sept.  1877  (Jotimat  de 
l'enregistrement,  art.  20629;  B^.  pèr.  enreg.,  art.  5041), 
rendue  au  sujet  d'une  adjudication  à  la  suite  de  surenchère 
du  dixième  formée  après  une  revente  sur  folle  enchère, 
et  validée  par  jugement  rendu  en  présence  et  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  Intéressées.  Cette  solution  est 
motivée  sur  ce  que  l'adjudication  sur  folle  enchère 
K  demeure  définitive  et  ne  peut  pas  être  suivie  de  suren- 
chère, quand  même  l'adjudication  sur  folle  enchère  n'aurait 
pas  été  précédée  d'une  première  surenchère  ».  Cette  doc- 
trine excluait  la  distinction  établie,  pour  le  cas  dont  il 
s'agit,  entre  la  surenchère  du  sixième  et  celle  du  dixième. 
Elle  était  excessive.  L'administration  ne  Ta  pas  maintenue. 
Elle  a  reconnu,  par  une  autre  solution  postérieure,  que  la 
surenchère  du  dixième  est  autorisée  par  la  loi  en  faveur  des 
créanciers  ini^crits,  après  une  revente  sur  folle  enchère,  k  \a. 
condition,  toutefois,  qu'il  s'agisse  d'une  adjudication  volon- 
taire et  que  les  créanciers  n  alent  nas  été  mis  en  demeure 
de  surenchérir  avant  la  revente.  Elle  en  a  conclu  que,  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  de  combiner  les  trois  actes,  pour  les  assu- 
jettir à  un  droit  unique  de  mutation  (Sol.  adm.  enreg. 
26  avr.  1882)  (1). 

1132.  Ainsi,  dans  le  cas  d'adjudication  sur  surenchère, 
il  n'y  a,  en  réalité,  qu'une  seule  mutation,  et  il  n'estdû  qu'un 
seul  droit  tant  pour  ta  vente  fiappée  de  surenchère  que  pour 
l'adjudication  qui  a  lieu  sur  la  surenchère.  En  thèse  géné- 
rale, ce  droit  est  à  le  charge  du  dernier  adjudicataire;  mais 


ils  ne  sauraient  perdre  (lors  même  que  l'immeuble  est  revendu 
sur  folle  enchère)  la  faculté  de  surenchérir,  conséquence  de  leur 
hypothèque,  sans  avoir  été  mis  en  demeure  de  l'exercer  par  la 
notification  du  contrat,  conformément  &  l'art.  2185  c.  civ.  (Aubry 
et  Rau,  3*  éd.,  t.  3,  p.  501,  note  14  ;  P.  Pont,  Privilèges  et  hypo- 
thèques, 1450  ;  Pans,  10  mal  1834,  Bép.  v*  Surenchère,  n«  S7  ; 
Dijon,  7  mars  1855,  aff.  Chaufray,  D.  P.  35.  2.  127  ;  Bordeaux. 
23  juill.  1861,  aff.  Lunel,  D.  P.  62.  2.  126,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
cass.  6  juill.  1864,  D.  P.  64.  1.  279).  —  Cependant,  au  cas 
spécial  de  revente  sur  folle  enchère,  cette  rè^le  pourrait  soupir 
exception,  et  les  créanciers  ne  seraient  plus  fondés  à  surenchérir 
du  dixième,  s'ils  avaient  reçu  notiflcation  de  la  première  adjudi- 
cation. On  ne  saurait  dire,  en  effet,  dans  retle  hypothèse,  que  les 
créanciers  sont  restés  étrangers  à  la  procédure  (Conf.  coticlusions 
de  M.  le  premier  avocat  général  de  Raynal,  bous  Civ.  rej. 
21  juili.  1843,  aff.  Poinsel,  D.  P.  63.  1.  340).  —  D'après  ces  con- 
sidérations, pour  que  la  eurencbère  du  dixième  sdit  autorisée 

Îiar  la  loi  en  ftiveur  des  créanciers  inscrits,  après  une  revente  sur 
olle  enchère,  deux  conditions  paraissent  nécessaires:  1°  qu'il 
8'asisse  d'une  adjudication  volontaire,  el  2°  que  les  créanciers 
n'aient  pas  été  mis  eu  demeure  de  surenchérir  avaut  la  revente. 
—  Ces  conditions  sa  trouvent  réunies  dans  l'espèce  actuelle. 
1°  L'adjudication  prononcée  le  6  avr.  1879,  à  la  requête  du  sieur 
Fillion,  est  une  vente  par  licitation,  et  «  ces  ventes,  quoique 
judiciaires,  sont  considérées  comme  volontaires  >  (Conf. 
Civ.  rej.  2l  nov.  1821,  Bèp.  r>  Priviiégeaet  hypothèque»,  n«  2200). 
Le  raf-me  caraetèm  appartient  à  la  revente  du  3  avr.  1880.  a  Les 
adjudications  sur  poursuite  de  folle  enchère  en  matière  de  licita- 
tion, celles  de  biens  de  mineurs  et  de  biens  dépendant  des  succes- 
sions bénéBciaires,  sont  réputées  ventes  volontaires,  quoique  faites 
en  justice  (M.  Moreau)  ;  2»  puisque  l'adjudication  du  6avril  a  été 
tranchée  au  profit  de  cinq  coficitants  dn  sieur  Fillion,  la  purge  était 
évidemment  inutile,  les  acquéreurs  ne  pouvant  j>urger  contre 
eux-mêmes,  et  les  hypothèques  ccmsentleB  par  Fillion  seul  se 
trouvant  résolues  de  plein  droit  (c.  civ.  an.  883.)  11  n'y  avait 
donc  pas  lieu  de  notifier  le  jugement  aux  créanciers,  et  rien 
n'Indique  que  celte  notification  ait  été  effectuée.  —  C'est  donc 
avec  raison  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  a  fait  notifier  le 
procès-verbal  de  revente,  pour  mettré  les  créanciers  inscrits  en 
demeure  de  surenchérir  (c.  civ.  art.  2185):  etla  surenchère  for- 
mée parle  sieur  VoUot,  en  «^gfffMl^^f^^^F^V^ 
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sa  perception  Mulève  des  diffioultéB  pour  l'examen  desquelles 
il  a  étâ  distingué  au  Rép  n»  2410,  entre  le  eas  où  le  premier 
acquéreur  a  payé  le  droit  et  celui  où  il  n'a  pas  effectué  ce 

fiayement,  entre  le  cas  où  le  premier  acquéreur  a  conservé 
a  propriété  en  se  portant  adjudicataire  bur  la  surenchère  et 
celui  où  il  estdépo&sédé  par  le  surenchérisseur  ou  toute  autre 
personne,  au  profit  de  qui  Tadjudication  sur  surenchère  est 
prononcée. 

i  133.  Le  Répertoire  (n^  241 1)  s'est  occupé  d'abord  du  eas 
où  le  premier  acquéreur  n'a  pas  acquitté  le  droit  au  moment 
où  son  titre  est  frappé  de  surenchère.  11  y  est  dit  que,  dans 
la  rigueur  dos  principes,  la  condition  résolutoire  dont  ce  titre 
se  trouve  affecté  par  l'effet  de  la  surenchère,  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  perception,  en  sorte  que,  si  le  premier  acqué- 
reur a  encouru  la  pénalité  du  double  droit,  soit  pour  avoir 
dissimulé  dans  l'acte  de  vente  une  partie  du  prix,  soit  pour 
n'avoir  pas  fait  enregistrer  cet  acte  dans  le  délai,  il  demeure 
débiteur  de  ce  double  droit,  malgré  la  surenchère.  Hais,  a-t-on 
ajouté  r/6t(l.n*24i2),  il  en  est  autrement  et  aucune  actionne 
peut  plus  être  exercée  contre  lui,  sous  aucun  rapport,  par 
l'Administration,  ainsi  que  t'a  décidé  un  arrêt  (Giv.  cass. 
23  févr.  18S0,  RÎp.  n'  2412),  si,  comme  cela  peut  se  produire 
eu  matière  d'expropriation  forcée,  {/  est  dépossédé  par  l'adju- 
dication sur  tmenchère  avant  l'esrpiration  du  dêUn  de  vingt 
jours  dans  lequel  la  première  adjudication  aurait  dû  être 
soumise  à  la  formalité.  «  On  pourrait  accorder  »,  est-il  dit 
encore,  «  que,  lorsque  l'adjudication  sur  surenchère  n'a  été 
consommée  qa'tiprês  l'expiration  de  ce  délai,  la  première 
vente  ayant  eu,  pendant  vingt  jours,  un  effet  possible,  l'adju- 
dicataire peut  être  tenu  d'acquitter  le  droit  »  {loid.).  Ce  dernier 
point  que  le  Répertoire  n'accordait  qu'avec  tant  d'hésitation, 
ne  parait  pas  pouvoir  être  maintenu. 

1 1 84.  La  surenchère  ne  dépouille  point  l'acquéreur  :  il 
reste  propriétaire  jusqu'au  moment  de  l'adjudication  {Rép. 
n"  241  î).  Dans  la  rigueur  des  principes,  le  droit  proportionnel 
simple  pourrait,  par  suite,  lui  être  réclamé,  quoique  l'adju- 
dication à  son  profit  soit  frappée  de  surenchère,  lorsqu'il  la 
présente  i  l'enregistrement  dans  le  délai.  Biais  l'Adminis- 
tration considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
2  juin  i84t,la  surenchère  ne  peut  pas  être  rétractée  et  que 
le  surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire,  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseur,  reconnaît  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  c'est-&-dire  lorsque  l'adjudication  frappée  de  suren- 
chère est  présentée  à  l'enregistrement  dans  le  délai,  elle 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  (Sol.  adm.  enreg.  28  sept. 
1850,  10  juin  18S3,  14  nov.  1857,  24  juin  1858,  31  janv. 
1867,  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n»  1778;  IHctionn.  droits 
d'enreg.,  v<*  Adjudication,  n°  189}.  s  Le  motit  de  ces  déci- 
sions, dit  H.  Garnier,  loc.  cit.,  est  que,  lorsque  la  surenchère 
précède  l'enregistrement  de  la  vente,  le  nouveau  propriétaire, 
par  suite  de  la  connexité  des  deux  actes,  n'a  plus  qu'un  titre 
atteint  dans  son  principe  qui,  ne  transmettant  aucune  pro- 
priété, ne  peut  plus  être  considéré  que  comme  une  adjudi- 
cation préparatoire  ».  «  Dans  la  subtilité  des  principes, 
fait  justement  observer  à  cet  égard  H.  Demante,  ce  motif 
pourrait  être  contesté,  mais,  au  fond,  le  résultat  se  justifie 
oertigniter  par  des  considérations  d'utilité  pratique  > 
(L  1 ,  n*  205).  «  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  dit  de  son  côté 
H.  Naquet,  de  motif  jundique  à  donner  en  ce  sens  et 
ceux  que  Ton  a  allégués  n'ont  pas  de  valeur  »  (t.  1, 
n«  3391. 

f  185.  Quoi  ouït  en  soit,  puisque  l'adjudication  frappée 
de  surenchère  n^st  passible  que  du  droit  fixe  lors<^'elle  est 
présentée  k  Tenreadstrement  dam  le  délai,  il  s'ensuit  que,  si 
elle  est  soumise  à  la  formalité  t^és  l'esBoiration  du  délai,  le 
double  droit  encouru  ne  peut  être  que  le  double  droit  fixe, 
et  non  le  droit  en  sus  proportionnel  (Garnier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n»  1779;  IHeHm.  droits  d'enreg.,  v  Ai^umcalùm, 
n"  190). 

Toutefois,  suivant  les  mêmes  auteurs,  il  n'en  est  ainsi 
qu'autant  que  la  surenchère  a  été  formée  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  vingt  jours  dans  lequel  la  première  adju- 

ment  de  celles  autorisée»  par  la  loi.  —  Par  ces  motifs,  il  faut 
considérer,  au  point  de  vitf!  de  ta  perCeplioa,  comme  opérant  une 
Mule  matation,  l'adjudication  sur  surenchère  (24  juill.  18S0)etla 
revente  sur  folle  enchère  (3  avr.  1880,  Insir.  u«*  1844,  s  3,  1920, 
1 5,  26Be,  t  S)  i  «tf  coaune  celte  derôière  s'identifie  eil«>niéme 


dioation  devfldt  être  enregistrée,  comme  cela  a  lieu  en 
matière  de  sùsie  immobilière  où  l'acte  de  sarenchère  doit 
être  souscrit  dans  le  délai  de  huitaine  (c.  proc.  civ.  art.  708). 
Si  la  surenchère  n'a  lieu  qu'fqsrès  l'expiration  du  délai  de 
l'enre^trement,  le  double  droit  proportionnel  est  encouru 
et  la  survenanco  postérieure  de  la  surmchère  n'en  décharge 
pas  l'adjudicataire  (Conf.  H.  Naquet,  t.  1,  n»  340). 

1130.  Ces  solutions  nous  paraissent  infirmées  par  la 
doctrine  de  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  rendus  au 
sujet  du  double  droit  encouru  en  cas  de  simulation  de  prix 
présumée  ou  même  constatée  dans  la  première  adjudication. 
Suivant  la  première  de  ces  décisions,  lorsqu'une  vente  d'im- 
meubles  a  été  suivie  de  surenchère  et  d'adjudication  au  pro- 
fit d'un  tiers,  l'Administration  n'est  pas  recevable  à  demander 
l'expertise  pour  la  constatation  de  1  insutfisance  présumée  du 
prix  stipulé  dans  le  premier  contrat  (Civ,  cass.  10  févr.  1852, 
aff.  Fournier  d' Arthel,  D.  P.  52.  i.  67).  Le  second  arrêt  a  jugé 
qu'en  cas  d'ac^udication  sur  surmchere,  la  première  vente  est 
réputée  non  avenue  et  ne  peut  plus  servir  de  base  à  aucune 
action  de  la  régie  conU«  1  acquéreur  primitif  ;  qu'en  consé- 
quence, cet  acquéreur  ne  peut  être  poursuivi  en  payement 
du  double  droit  pour  dissimulation  de  prix  dans  son  contrat 
d'acquisition;  et  qu'il  en  est  .ainsi  même  au  cas  où  la 
demande  en  expertise  formée  par  l'Administration  pour  éta- 
blir cette  dissimulation  de  prix,  a  précédé  la  surenchère  et 
où  l'adjudication  n'a  eu  lieu  qu'au  cours  de  l'instance  en 
homologation  du  rapport  des  experts  ;  que  seulement,  dans 
ce  cas,  l'acquéreur  primitif  doit  être  condamné  aux  frais  de 
t'expertise  (Civ.  cass.  15  mars  1S54,  aff.  Prudent,  D.  P.  54. 
1.  115;  Civ.  rej.  29  août  1854,  aff.fiarral.  D.  P.  54. 1.  281). 
H  L'adjudication  (sur  surenchère),  porte  l'arrêt  du  to  mars 
1854,  a  eu  pour  résultat  de  résoudre  la  première  vente  et  de 
faire  passer  la  propriété  de  l'immeuble  surenchéri  du  ven- 
deur originaire  à  l  adjudicataire  ;  elle  a  opéré  ainsi  la  vraie 
mutation  passible  du  droit  d'enregistrement  et  déterminé  le 
prix  réel  sur  lequel  la  perceptioa  devait  avoir  lieu  ;  d'où  il 
suit  que,  par  l'effet  résolutoire  inhérent  à  cette  adjudication, 
la  première  vente  devant  être  réputée  comme  non  otientM,  eUe 
ne  pomait  plu»  eervir  de  base  à  aucune  action  en  faveur  de 
ta  Régie f  quant  â  la  pere^tion.àu  dnit,  contre  Vaequéreur 
primitif  ». 

La  doctrine  de  ces  arrêts  est  parfutement  applicable  au 
double  droit,  fixe  ou  proportionnel,  encouru  par  l'adjudica- 
taire surenchéri  à  défaut  d'enregistrement  de  son  titre  dans 
le  délai  de  la  loi.  En  effet,  les  décisions  de  la  cour  ne  visent 
pas  seulement  le  double  droit  exigible  dans  le  cas  sur  lequel 
elles  ont  statué,  c'est-à-dire  par  suite  de  simulation  de  prix; 
elles  établissent,  en  thèse  générale,  que,  par  l'efiet  résolu- 
toire inhérent  à  l'adjudication  sur  surenchère,  la  première 
vente  doit  être  réputée  comme  non  avenue  et  ne  peut  plus 
servir  de  base  à  aucune  action  de  l'Administration  contre 
l'acquéreui:  primitif.  Cela  est  clair  et  ne  prête  à  aucune  équi- 
voque. Cela  nous  paraît  aussi  juridique.  Comment  justifie- 
rait-on une  distinction  entre  le  double  droit  édicté  à  défaut 
d'enregistrement  dans  te  délai  de  ta  loi  et  celui  applicable 
en  cas  de  simulation  de  prix?  Dira-t-on  que  le  premier  est 
exigible  iim  faetOt  tandis  que  le  second  ne  l'est  que  lorsque 
la  simulation  du  prix  est  constatée  par  une  expertise? 
L'argument  ne  portrait  pas.  La  procédure  nécessaire,  dans 
le  second  cas,  pour  la  constatation  de  la  contravention,  en 
raison  de  ta  nature  de  cette  contravention,  n'empêche  pas 
qu'elle  ne  soit  de  la  même  nature  que  càle  ré»iltant  du 
défaut  d'enregistrement  dans  le  délu. 

La  doctaine  dont  il  s'agit  a  soulevé  des  objections  qui 
sont  eiq^sées  dans  les  notes  sous  les  arrêts  {loc.  cit.),  mais 
l'Administration  a  transmis  ces  arrêts  à  ses  agents  pour 
leur  servir  do  règle  de  perception  (Instr.  adm.  enreg. 
10  févr.  1852,  n'  1920,  §  5;  12  mars  1856,  n"  2060,  §  3). 

Ainsi  dans  tous  tes  cas,  sans  exception,  où  la  suren- 
chère est  suivie  d'adjudication  au  profit,  soit  du  surenché- 
risseur, soit  d'un  tiers,  aucune  action  ne  peut  être  exercée 
contre  l'acquéreur  primitif,  ni  pour  le  payement  du  droit 

avec  la  première  adjudication  (6  avr.  1879)  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  S  7,  1),  j'adopte  votre  proposition  de  com- 
biner les  trois  actes,  pour  les  assiqettir  à  un  dtdt  de  trans- 
mission. 

Du  se  avr.  l88S.*Sol.  adm.  eor^. 
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simple,  oe  droit  étant  dA  par  l'adjadicataire  sur  surenchère, 
ni  _pour  droit  en  sus,  fixe  ou  proportionneli  soit  pour  siraiï- 
lation  du  prix,  soit  pour  défaut  ^enregistrement  de  son  titre 
dans  le  délai. 

1137.  Bien  que  la  première  adjudication  soit  effacée  par 
la  surenchère,  néanmoins,  si  les  droits  ont  été  perçus  sur 
la  première,  ils  ne  sont  pas  sujets  à  restitution  par  l'effet 
de  l'événement  ultérïeur  de  la  surenchère  (A^.  n«  2415). 
Ainsi  lorsque,  par  suite  d'une  surenchère,  des  immeubles 
indivis  ont  été  adjugés  à  l'un  des  copropriétaires,  les  droits 
perçus  sur  la  première  adjudication  faite  à  un  étranger  ne 
sont  pas  sujets  à  restitution  pour  l'excédent  sur  ceux  dont 
la  seconde  adjudication  est  passible  (Trib.  Pontoise,  i"  févi;, 
1873,  afï.  Harmand  et  Foumier,  D.  P.  73.  5.  226). 

1138.  Il  est  démontré  au  Rép.  2417  que,  comme  l'a 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  juill.  1849,  cité 
Und.,  si  l'acquéreur  ou  le  donataire  demeure  lui-même  adjudi- 
cataire sur  la  surenchère,  un  supplément  de  droit  est  exigi- 
ble. U.  Damante,  t.  1,  n»  2i0,e8t  d'un  avis  contraire.  «  Sauf 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires,  dit-il,  le 
conbttt  primitif  subsiste  etdemeure  toujours  le  titre  de  la  pro- 
priété de  l'acquéreur.  Quant  à  la  différence,  elle  est  mnbour- 
sable  par  le  vendeur(c.  civ.  art.  2161).  Gela  est  encore  plus 
frappant  au  cas  où  te  contrat  primitif  est  une  donation.  Nonobs- 
tant l'adjudication  provoquée  par  les  créanciers  hypothé- 
caires, l'adjudicataire  continue  a  posséder  pro  donato.  Son 
titre  demeure  révocable  pour  ingratitude  ou  survenance 
d'enfants,  réductible  en  cas  d'excès  de  la  quotité  disponible, 
etc.  Aussi,  l'art.  2189  c.  civ.,  statuant  sur  l'hypothèse, 
déeide-t-il  expressément  :  «  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui 
conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  der- 
nier enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  juge- 
ment d'adjudication  ».  Pourquoi  cela?  Cest  que  l'acheteur 
ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères, 
ne  pouvant  acquérir  à  nouveau  la  propriété  qui  est  déjà 
sienne,  l'adjudication,  en  ce  cas,  n'est  pas  im  acte  translatif. 
De  toutes  ces  consid^ations,  il  paraît  résulter  que  le  droit 
proportionnel  de  mutation  n'est  pas  eidgihle  sur  ut  diBérence 
en  question. Cependant  la  pratique  est  contraire!.  Nous  per- 
sistons à  penser  que  la  pratique  est  justifiée,  car,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  JR^.  loc.  cit.,  Va^jndication  sur  surenchère 
fait  connaître  ta  Yaleur  Téritable  de  l'immeuble,  «t  c'est 
sur  cette  valeur  que  l'impôt  est  dû  (Gonf.  Naquet,  t.  1, 
n»341).  «1   -t  , 

1 1 U9.  Dans  le  cas  où  des  immeubles  adjugés  antérieu- 
rement à  une  loi  établissant  la  perception  d'un  second 
décime  sur  les  droits  d'enregistrement,  sont  adjugés  de 
nouveau  par  suite  de  surenchère  après  ta  promulgation  de 
cette  loi,  on  s'est  demandé  si  le  second  décime  devait  être 

{lerçu  sur  l'excédent  du  prix  donné  par  la  surenchère  ou  sur 
e  prix  total.  Le  tribunal  de  ta  Seine,  par  un  jugement  en 
date  du 22  août  1863(afr.  Fontenillatt  0.  P.  64. 3.  7)adécidé 
que  le  second  décime  ne  devait  porter  qne  sar  l'excédant  de 
prix  résultant  de  la  surenchère. 

N«  3.  —  Résolutiotu  de  contrats  et  rgtroeesaim  de  propriété 
ou  d^utufruit  d'immeuble»  (A^.  n«>  2421  à  2638). 

1140.  Les  résolutions  de  contrats  sont  tarifées  à  un 
rimple  droit  fixe,  lorsqu'elles  se  produisent  dauns  certaines 
conditions  qui  se  remportent  aux  causes  de  la  résolution. 
Elles  ont  été  étudiées  sous  ce  rapport,  suprii.  no*331  et  suir. 
En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  ta  insolation  d'un  con- 
trat ti^nslatif  de  propriété  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, car  elle  renferme  une  nouvelle  mutation,  une 
rétrocession  de  la  chose  transmise,  et  laloi  de  l'an  7  (art. 69, 
§  7,  n<*  1)  tarife,  sous  le  nom  de  rétrocession^  la  résolution 
d'une  vente  au  môme  droit  proportionnel  que  la  vente  elle- 
même  {Bêp.  n"  2422).  En  thèse  générale,  la  résolution  d'un 
contrat  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  toutes  les 
fois  qu'elle  produit  une  convention  expressément  tarifée. 
Mais,  indépendamment  des  exceptions  mentionnés  ci-dessus, 
cette  règle  en  comporte  d'autres  qui  se  rattachent  aux  élé- 
ments constitutifs  de  la  résolution  et  à  la  nature  du  contrat 
résilié.  Pour  déterminer  les  cas  dans  lesquels  la  résolution 
est  translative  et  donne  ouverture,  &  ce  titre,  au  droit 
proportionnel,  et  ceux  dans  lesquels  elle  n'opère  qu'un  sim- 
ple droit  fixe,  il  convient  de  l'étadier,  comme  on  l'a  Csit  au 
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AépeHoire  (V.  n*  2423),  d'abord,  dans  ses  éléments  constitutifSt 
puis  dans  son  effet  et  dans  sa  cause  {Bép.  n"  2483). 

A.  —  eiémaata  eonatltatib  d«  la  réidatim  (A(p.  n»  UU  k  SUS). 

1 141.  En  principe,  un  acte  ne  contient  une  résolution 
véritable,  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  qu'autant  qu'il 
y  a  un  contrat  formé  à  résoudre  (iC^p.  o"  24241.  Hais  il  faut 
prendre  garde  aux  circonstances  dans  lesquelles  une  con- 
vention peut  être  tenue  pour  formée.  Lorsqu'une  convention 
est  suspendue  par  une  condition,  ta  résolution  qui  a  lieu 
avant  l'accomplissement  de  cette  condition,  les  choses 
étant  encore  entières,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel  {Rép.  n"  2426).  Ainsi,  la  convention  portant 
engagement  par  1  une  des  parties  de  se  rendre  adjudicataire 
d'un  immeuble  et  de  le  revendre  à  l'aubv  partie,  soit  à  un 
tiers  désigné  par  elle,  n'emporte  une  noavelle  transmission 
de  propriété  que  lors  de  l'exercice  de  cette  faculté  d'option, 
et,  dès  lors,  s'il  y  a  option  pour  la  revente  &  un  tiers,  la 
propriété  de  l'immeuble  revendu  est  réputée  lui  avoir  été 
directement  transmise  par  l'adjudicataire,  sans  avoir  jamais 
reposé  sur  la  tète  de  la  partie  qui  l'a  désigné;  en  conséquence,  U 
n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  deux  droits  de  mutation,  l'un  sur 
une  prétendue  translation  de  propriété  qui,  «irès  l'adjudica- 
tion prononcée  au  proût  de  l'auteur  de  la  promesse  de 
revente,  se  serait  opérée  de  plein  droit,  par  l'eQet  de  cette 
promesse,  en  faveur  de  la  partie  à  laquelle  la  revente  a  été 

f promise,  l'autre  sur  celle  accomplie  en  faveur  du  tiers  à  qui 
a  revente  a  été  faite  :  le  droit  de  mutation  n'est  exigible 
que  sur  cette  dernière  revente  (Civ.  rcj.  4  mai  1863,  afrTDe- 
pierris-Peyrouilh,  D.  P.  63.  1.  188). 

1142.  A  plus  forte  reison,  le  droit  proportionnel  n'est-il 
pas  dû  lorsc^e  c'est  ta  résolution  elle-même  qui  est  soumise 
a  une  condition  suspensive  {Rép.  n<*  2429).  La  résolution 
d'une  vente,  prononcée  faute  par  l'acquéreur  de  justiQer  du 
payement  de  son  prix,comporte,  par  ^le-méme,  la  condition 
suspensive  que  l'acquéreur  fera  la  justification  dans  le  délai, 
et  le  droit  proportionnel  n'est  pasactudlementexigible(A^. 
n"  2431).  Ainsi,  le  jugement  disposant  qu'une  vente  immo- 
bilièra  sera  résolue  à  défaut  par  l'acquéreur  de  payer,  dans 
la  quinzaine  de  la  signiScalion  de  la  décision,  la  somme 
restant  due  par  lui  sur  son  prix,  ne  donne  lieu  qu'au  droit 
Bxe  par  le  motif  que  la  résolution  est  conditionnelle  (Civ. 
cass.  13  mai  1866.  aff.  Roubo,  D.  P.  66. 1.  216.  Conf.  Trib. 
Brive,  23  janv.  1850,  Trib.  Saveme,  10  avr.  1851,  Trib. 
Bayeux,  25  août  1855,  Joum.  enreg.,  art.  15052  et  15245; 
Garnier,  fl^p.  gên.  enrey.,  n»  14291).  — Itfais,  s'il  est  constaté 
ultérieurement  que  l'acquéreur  ne  s'est  pas  libéré,  la  résolution 
se  trouvant  accomplie,  la  demande  du  droit  proportionnel  de 
mutation  est  justifiée,  et  cette  demande  est  soumise,  non  à 
la  prescription  de  deux  ans,  mais  à  celte  de  trente  ans 
(Mêmes  jugements). 

11 43.  Du  principe  posé  suprà,  n°  1141,  qu'un  acte  ne  peut 
contenir  une  resolution  véritable,  susceptible  de  donner  ouver- 
ture &  un  droit  proportionnel,  qu'autant  qu'il  y  a  un  contrat  for- 
mé à  résoudre,  dérivent  de  nombreuses  conséquences.  11  en  ré- 
sulte, notamment,  que  toutes  les  fois  que  l'annihilation  du 
contrat  a  lieu  par  suite  de  l'exercice  dudroit  d'un  tiers,  lorsque, 
par  exemple,  elle  se  produit  entre  l'une  des  parties  contrac- 
tantes et  un  tiers  qui  ne  fait  qu'user  de  l*exeKice  de  ses 
droits,  il  n'y  a  pas  résolution  proprement  dite(ltA).  n*  2436). 
Il  a  été  jugé,  a  cet  égard,  conformément  aux  décisions  rap- 
portées au  Rép,  ibid.^  que  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  au- 
quel  un  tiers  a  vendu  et  livré,  en  se  portant  fort,  la  chose 
d'autrui,  déclare,  sur  le  refus  de  ratifier  exprimé  par  le  pro- 
priétaire, faire  abandon  pur  et  simple  de  la  chose  à  celui-ci, 
n'est,  au  fond,  qu'une  simple  reconnaissance  de  la  nullité  de 
la  vente,  et,  par  suite,  ne  donne  pas  lieu,  lorsque  la  sincérité 
de  ses  énonciations  n'est  point  contestée,  à  la  perception  du 
droit  de  rétrocession.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  cas  où 
un  mineur  devenu  majeur  est  remis  en  possession,  par  l'ac- 
quéreur auquel  il  a  fait  connaître  son  refus  de  ratifier,  d'un 
sien  immeuble  vendu  sans  autorisation  par  son  tuteur  (Trib. 
Douai,  31  août  1854,  aff.  Lingrand,  D.  P.  55.  3.  14).  L'Ad- 
ministration a  acquiescé  aux  motifs*  de  ce  jugement  parxme 
délibération  du  17  nov.  1854  (Garnier,  jRtfp.  gén.  em-M., 
n-  l«30).  Elle  a  faU  appli(i5^ft^|^t?f%©ë^fë 
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espèce  semblable,  par  une*  solutiw  du  22  janv.  1858  (Aid., 
et  Rép.  pér.  enreg,,     1294).>  , 

1 1 44.  Il  a  été  décidé  que  Y  acte  constataut  le  refus  d'une 
femme  mariée  de  ratifier  la  vente  consentie,  pendant  sa 
minorité,  par  son  mari,  d'un  immeuble  à  elle  propre,  sous 
promesse  de  sa  ratification  à  sa  majorité,  et,  d'autre  port,  ta 
résiliation  pure  et  simple  de  cette  vente,  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  d'enregistrement  (Sol.  adm.  enreg.  J4nov.l868, 
D.  P.  69.  3.  78).  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
enfant  majeur,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  ses  frères  et  sœurs  encore  mineurs,  reprend,  en  resti- 
tuant le  prix,  et  les  fr{usd'acte,desimmeubles  que  leur  mère, 
décédée  depuis,  avait  vendus  sous  promesse  ue  ratification 
par  ses  enfants,  tous  mineurs  alors,  a  l'époque  de  leur  majo- 
rité, le  droit  proportionnel  de  rétrocession  à  5  fr.  50  cent, 
pour  100  est  dû  (Trib.  Bergerac,  19  févr.  1868,  afT.  I^esson, 
tbid.) .  Ces  deux  décisions  ne  sont  pas  contradictoires.  Il  existait 
entre  les  deux  espèces  qui  y  ont  donné  lieu  une  nuance  sen- 
sible. Dans  la  première,  le  droit  proportionnel  n'était  point 
dû,  parce  que  la  transmission  de  propriété  promise  par  le  con- 
trat de  vente  ne  s'ètant  point  réàlisée  à  défaut  de  consente- 
ment du  propriétaire,  la  résiliation  de  ce  contrat  n'avait  pu 
opérer  une  nouvelle  transmi:^n  de  propriété.  Au  contraire, 
dans  la  seconde  espèce,  le  droit  proportionnel  était  dû,  parce 
que  les  enfants  de  la  venderesse,  étant  devenus  ses  héritiers, 
étaient  tenus,  comme  tels,  des  obligations  qu'elle  avait  con- 
tactées vis-à-vis  de  l'acquéreur,  et  dénués,  par  suite,  de  toute 
action  à  l'effet  de  l'évincer.  L'acquéreur  était  propriétaire  à 
leurégard,  et,  dès  lors,  la  résiliation  du  contrat  qui  lui  avttit 
donné  cette  qualité  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  opérer  une 
nouvelle  transmission  de  propriété,  et  sans  donner  lieu,  en 
conséquence,  à  un  nouveau  droit  proportionnel.  Cest  ce  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Bergerac  fait  très  bien  ressortir 
(V.  iôid.,  note). 

1145.  Toutes  les  décisions  citées  suprd,  n"' 1143  et  1144, 
se  rapportent  h  la  question  de  savoir  si  l'annihilation  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  donne  lieu  au  droit  proportionnel. 
Cette  question  ne  peut  se  produire  que  pour  les  annulatioos 
vofontotres,  car,  ainsi  ^ue  cela  est  étaJbli  infi%  a?*  1157  et 
soiv.,  Tannulation  judiaaire  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
par  application  d'une  disposition  du  tarif  qui  n'assujettit 
qu'à  ce  droit  le  jugement  portant  résolution  de  contrat  pour 
cause  de  nullité  radicale.  —  Suivant  H.  Naquet,  1. 1,  n*  113, 
le  droit  proportionnel  est  eiùgible  sur  la  reconnaissance 
volontaire  de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 
«(  La  première,  dit  cet  auteur,  est  nulle,  mais,  cette  nullité 
'n'étant  pas  apparente,  ne  doit  pas  être  prise  en  considéra- 
tioa  pai  les  receveurs,  puisque  la  vente,  quoique  nulle,  est 
parfaite  au  regard  du  fisc.  Par  suite,  l'acheteur  est  devenu 
propriétaire  et  lorsqu'il  reconnaît,  par  uji  acte,  que  la  chose 
qu'u  a  acquise  appartient  à  un  tiers,  il  y  a  une  véritable 
retrocession  ou  revente  au  prolit  de  ce  tiers.  Cet  acte  im- 
plique, en  efîet,  vis-à-vis  du  fisc,  que  la  propriété  qui  rési- 
dait sur  la  tète  de  l'acheteur,  a  passé  sur  fa  tète  du  tiers 
désigné  comme  propriétaire  »  Cette  opinion  nous  paraît  une 
application  erronée  du  principe  que  le  droit  de  mutation 
se  perçoit  d'après  la  propriété  apparente.  D'après  cette  règle, 
comme  on  l'a  déjà  vu  tuprà,  n°*  1032  et  suiv.,  tout  acte  ou 
jugement  qui,  en  dehors  des  conditions  légales  d'une  décla- 
ration de  command,  a  pour  eflët  de  substituer,  dans  le  titre 
d'acquisition,  le  nom  d'un  tiers&celoi  de  l'acquéreur,  opère 
déplacement  du  droit  de  propriété  constitué  par  ce  titre  et 
donne  lieu  au  droit  proportiomielde mutation.  Il  en  est  ùnsi, 
notamment,  dans  le  cas  d'acquisition  par  un  prète-nom. 
L'acte  ou  le  jugement  qui  constate  que  l'acquisition  a  été 
faite  en  réalité  pour  une  autre  personne  opère  tme  mutation 
nouvelle,  passible  du  droit  proportionnel,  car,  ainsi  que  le 
dit  très  bien  H.  Naquet,  »  il  ne  serait  pas  exact  de  préten- 
dre qu'il  y  a  eu  une  seule  mutation,  puisque  le  propriétaire 
actuel  n'a  pas  été  saisi  de  la  propriété  dès  l'origine  »  {Ibid. 
L  1,  n<>  219).  Âu  contraire,  dans  le  cas  d'annulation  volon- 
taire de.  la  vente  du  bien  d'autrui,  il  n'y  a  ni  deux  muta- 
tions, ni  même  une  seule;  il  n'y  en  a  aucune.  D'après  les 
principes  qui  régissent  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment, la  vente  du  bien  d'autrui  peut  être  assujettie  au  droit 
proportionnel,  et  ce  droit  n'est  pas  restituable.  Il  ne  s'ensuit 
pas  qull  soit  étidili,  dans  ce  cas,  même  au  regard  du  fisc, 
qu'une  semblable  vente  a  ooéré  une  mutation  de  propriété. 
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alors  que  son  annulation  prouve  précisémoit  le  contndre.  Le 
véritable  propriétaire  au  profit  duquel  l'annulation  a  lieu  ne 
peut,  &  aucun  titre,  être  considéré  comme  un  nouveau  pos- 
sesseur; en  effet,  il  n'acquiert  rien,  il  ne  fait  qoe  conserver 
ce  qu'il  possédait  déjà.  Il  s'ensuit  que  l'acte  constatant  l'an- 
nulation ne  feut  être  assujetti  au  droit  proportionnel,  ainsi 
que  l'Administration  elle-même  le  reconnaît  par  les  décisions 
citées  svprà,  n"*  1143  et  1144,  et  telle  est  également  la 
doctrine  enseignée  par  M.  Gamler,  R&p.  gén.  etureg, ,  14330, 
et  le  Dictionnaire  de  droits  d'mregistremaU,  v«  BésobtUon, 
n»  162. 

1146.  L'annihilation  du  contrat  .dérive  encore  de  droits 
appartenant  à  des  tiers,  et  il  n'y  a  point,  par  suite,  résolu- 
tion, dans  la  convention  par  laquelle  les  créanciers  font 
rentrer  dans  la  masse  les  biens  vendus,  soit  par  un  failli 
{Rép.  no  2438),  soit  par  un  débiteur  saisi  postérieurement  à 
la  transcription  de  la  saisie  {Rép.  n"  2439).  L'Administration 
l'a  reconnu,  en  décidant  que  le  jugement  portant  résolution 
de  ventes  consenties  par  un  failli,  dans  le  cas  de  l'art.  447 
e.  com.,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  (Sol. 
adm.  enreg.  11  juill.  1865,  Diction.  oroiA  tPtweg., 
v»it^;iffion,no  12). 

B.  —  RésoIntlMis  niMwplJUM  de  pradnire  dm  eon*atiim  twiffe 
(it^.ii"S44i&Z4B4]. 

1 1 47.  La  résolution  de  toute  espèce  de  contrat  trans- 
latif de  propriété  immobilière  constitue  une  nouvelle  mu- 
tation au  profit  du  propriétaire  originaire.  C'est  là  pi^cisé- 
ment  la  convention  que  la  loi  fiscale  tarife  sous  le  nom  de 
«  rétrocession  »  (B^.  n*  2444). — La  résolution  d'une  pro- 
messe de  vente  constitue  une  convention  tarifée.  Quant  à  la 
quotité  du  droit  applicable  à  cette  convention,  sa  détermi- 
nation soulève  les  mêmes  difScullés  qui  se  sont  produites 
et  que  nous  avons  exposées  si^râ,n')*1104et  suiv.,  relative- 
ment au  droit  applicable  à  la  cession  du  bénéfice  résultant 
d'une  promesse  de  vente  d'immeubles,  les  uns  soutenant 
oue  c'est  le  droit  de  vente  à  5  fr.  30  cent,  pour  100  qui  est 
dû,  les  autres  décidant  qu'en  ruson  du  caractère  conditionnel 
de  la  promesse  de  vente,  la  cession  ne  donne  lieu  qu'an 
droit  fixe.  La  cour  de  cassation  qui  s'est  prononcée 
dans  ce  dernier  sens  décide,  de  même,  jque  la  renondation 

Sar  le  preneur  à  la  promesse  de  vente  stipulée  à  son  profit 
ans  le  bail  pour  rimmeuble  loué,  avec  détermination  dv 
prix  auquel  il  pourrait  se  rendre  acquéreur,  n'ayant  pour 
efiet  que  de  déber  le  bailleur  d'une  oblinition  pemmnellei 
et  étant,  en  conséquence,  simplement  libératoire,  et  non 
translative  de  propriété,  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  libération  à  50  cent,  pour  100,  et  non 
au  droit  de  vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100, 
encore  bien  que  le  bailleur  ait  consenti,  de  son  côté,  dans 
l'acte  constatant  la  renonciation,  à  une  réduction  de  loyer 
(Civ.  rej.  4  févr.  1873,  aff.  Leconte,  D.  P.  74.  1.  121). 

114S.  La  résolution  d'un  échange  constitue:...  im  nouvel 
échange  toutes  les  fois  (pie  chacun  4les  échangistes  reprend 
l'immeuble  qu'il  avait pnmitivementabandonné;...  une  vente 
si  l'un  des  échangistes,  en  rentrant  en  possession  de  l'objet 
par  lui  cédé,  conservé  la  propriété  des  oiens  qui  Jui  ont  été 
attribués  éti  contre-échange. Dans  leprenuer cas,  c'est ledroit 
d'échange  d'immeubles  à  3  f r.  50  cent,  pour  100 qui  estdû; 
dans  le  second,  c'est  le  droit  de  venteàS  fr.SO  cent,  pour  100 
{Rep.n"  2447).  H.Demanteasoutenu,danslapremièreédition 
de  son  ouvrage,  que  le  droit  devait  être  perçu  au  taux  de 
4  fr.  pour  100,  attendu  que  la  résolution  d'un  échange 
ne  constitue  pas  un  nouvel  échange.  Mais  cet  auteur 
a  reconnu,  dans  la  troisième  édition,  que  c'est  le  droit 
d'échange  qui  est  exigible  dans  le  cas  ou  la  résolution  de 
l'échange  amène  te  retour  des  deux  fonds  dans  la  main  de 
chacun  des  propriétaires  primitifs.  »  Dans  ce  cas,  dit-il, 
t.  1 ,  n*>  318,  c'est  comme  un  second  échange  qui  neutralise 
le  premier.  »  M.  Demante  ajoute  que,  dans  tous  les  autres 
cas,  spécialement  dans  le  cas  d'éviction,  le  droit  de  4  fr. 
pour  100  est  dû.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge* 
ment  qui  prononce  la  résolution  d'un"*  change  d'immeubles 
sur  la  demande  du  copermutant  évincé  àia  suite  d'une 
surenchère  formée  par  un  créancier  inscrit,  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  4  fr.  pour  100  par  application  de 
l'art.  69,  §  7,  n«  1,  de  la  lot  du  22  frùn,  an  7  et  non  du 
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droit  fixe  établi  par  l'art.  68,  §  3,  7,  de  la  même  lot  sur 
les  jugements  portant  résolution  de  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale  (Civ.  casa.  24  déc.  1877,  afT.  Lagorio,  D.  P. 
78.  1.  353,  et  la  note)  ;  —  Que  la  résolution  d'un  échange 
ne  j^eut  opérer  un  nouvel  échange  que  si  elle  rétablit  les 
parties  dans  leurs  biens  respectivement  transnfis  ;  que,  spé- 
ci^ement  le  jugement  qui,  d'une  part,  prononce  la  reso- 
lution d'un  échange  postérieurement  à  l'aliénation,  par  Tun 
des  ëcfajemgiBtes,  de  partie  des  biens  quil  snii  reçus,  après 
saisie  par  ses  créanciers  et  vente  judiciaire  de  ceux  qu'il 
avait  cédés  par  l'écfadnge,  et  qui,  d'autre  part,  ordonne  la 
rentrée  de  1  autre  échangiste  en  possession  de  ses  biens 
non  aliénés,  opère,  de  ce  dernier  chef,  une  transmission  de 
propriété  sujette  au  droit  de  i  fr.  pour  iOO  (Req.  83  mars 
1881,  afT.  de  Héritens- Villeneuve,  D.  P.  Bl.  1.  365). 

1140.  La  renonciation  à  une  suece^ston,  à  un  legs,  h 
une  communauté^  est  translative  de  propriété  et  opère  une 
résolution  passible  du  droit  proportionnel,  toutes  les  fois 
cru'elle  intervient  après  acceptation  de  la  succession,  du  legs, 
de  la  communauté  {Rép.  n"  2447),  comme  cela  est  établi 
(suprâ,  n"'  191  et  suiv.,  221  et  suiv.j. 

1150.  Il  en  est  de  même  pour  la  renonciation  à  une 
donation.  Si  la  donation  n'a  pas  encore  été  acceptée  lors- 

?u'elle  intervient,  elle  n'opère  qu'un  simple  droit  fixe 
Rép.  2448).  Hais  la  renonciation  à  une  donation  acceptée, 
opère  une  rétrocession  de  propriété  et  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  {Rép.  n«  2449).  Gela  a  déj&  été  établi  au 
chapitre  précédent  concernant  les  droits  fixes  (V.  tuprà, 
n»  570  et  saiv.)> 

1151.  L'application  du  droit  se  fait  de  là  mëmemEuaière 
dans  le  cas  de  donation  par  contrat  de  mariage,  lorsque  la 
donation  a  pour  objet  des  biens  présenta.  La  répudiation, 
acceptée  par  te  donateur,  est  translative  et  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  (JU^.  n"  2450).  Ainsi,  l'acte  constatant  le 
remboursement  par  un  fils  &  sa  mère  d'une  somme  qu'il 
avait  reçue  d'elle  en  avancement  d'hoirie  rmferme  unevéri- 
table  libéralité  et  donne  lieu,  à  ce  titre,  au  droit  propor- 
tionnel de  donation  (Trib.  Nice,  5  janv.  1875,  aff.  GilIy.D.  P. 
75.  5.  189.  Conf.  Tnb.  Dreux,  28  mai  1852  et  Trib.  Rouen, 
10  juin  1857,  ibid.), 

1 1 53.  Hais  les  donations  par  contrat  de  mariage  qui  ont 
pour  objet  des  biens  présents  et  à  venir,  comme  les  dona- 
tions entre  époux  pendant  le  mariage  qui  sont  toujours 
révocables,  ne  transmettent  pas  la  propriété  et  confèrent 
seulement  une  expectative  :  il  s'ensuit  que  la  rononciation 
du  donataire,  même  après  la  mort  du  donateur,  n'est  point 
translative  et  n'opère  que  le  droit  fixe  (ft^.  n«  2451). 

Cette  solution  est  contestée  à  l'égard  des  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage  qui  ont  pour  objet  des  biens 
jHTgsenti,  La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'une  donation  faite 

Suidant  le  mariage,  par  un  époax  à  son  oonloint,  de  biens 
ont  celui-ci  prend  immédiatement  possession,  emporte, 

(1)  Aux  termea  d'un  acte  notarié  du  6  janv.  1875,  le  sieur  B... 
avait  fiiit  donation  entre  vifs  à  sa  femme,  présente  et  acceptante 
de  diversimmeublesd'unrevenude  87  fr.  50  cent,  en  se  réservant 
expressément,  toutefois,  la  faculté  de  révoquer  cette  donation, 
conformément  à  l'art.  1096  c.  civ.  —  Par  un  second  acte  du 
10  janv.  1877,  le  sieur  B...  a  usé  de  ce  droit,  et  a  déclaré  révo- 
quer purement  et  simplement  la  donation  dont  il  s'agit.  —  Il  a 
été  perçu  sur  ce  dernier  acte  un  droit  proportionnel  de  trans- 
mission à  titre  gratuit  entre  époux,  dont  les  parties  demandent 
la  restitution  sous  la  retenue  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Cette 
demande  paraît  devoir  être  accueillie.  —  L'art.  68,  §  i",  ï\, 
de  la  loi  du  2i  Irim.  an  7  tarife,  en  effet,  spécialement  au  droit 
fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui  3  fr.)  les  rétractations  et  révocations, 
sans  distinguer  entre  celles  qui  sont  relatives  soit  à  des  testa- 
ments, soit  à.  des  donations  entre  époux,  soit  à  d'autres  actes  ou 
contrats.  Ce  droit  fixe  doit  donc  être  seul  appliqué  aux  révo- 
cations de  donations  faites  entre  énouz  durant  le  mariage.  La 
perception  d'un  droit  proportionnel  soit  de  donation,  soit  de 
transmission  à  titre  (Hiéreox,se  justifierait  d'autant  moins,  dans 
l'espèce,  que  la  révocation,  ayant  eu  lien  hors  la  présence  de 
la  cfonataire,  manque  ainsi  d'un  élément  essentiel  pour  constituer 
un  contrat  sjoallagmatique  de  donatfoo,  de  cession  ou  de 
rétrocession. 

A  la  vérité,  la  donation  entre  époux  durant  le  mariage  peut 
être  considérée,  pour  la  perception,  comme  opérant  une  trans- 
mission actnetle  de  propriété,  passible,  au  moment  de  la  forma- 
lité, du  droit  proportionoel  (Civ.  cass.  31  août  1SS3,  afi.  de 
Castellane,  D.  P.  53.  l,  388;  Instr.  n*  2011, 9  4),  droit  qui  a  été. 


quoique  révocable,  transmission  immédiate  des  biens  donnés 
sous  la  condition  résolutoire  de  la  révocation  et  donne  Heu, 
en  conséquence,  à  la  perception  immédiate  du  droit  propor- 
tionnel (Civ.  cass.  31  août  1853,  aB.  de  Castellane,  D.  P. 
53.  1.  288).  —  Suivant  H.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  6738 
et  14312,  et  le  Dictionnaire  des  droUi  d'enregiMrementf 
y"  Novatum,  n*  1095,  il  en  résulte  que  la  révocation  d'une 
semblable  donation  fait  revenir  la  propriété  des  biens  don- 
nés entra  les  mains  de  l'époux  donateur  et  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  lequel  est  exigible  indépendamment  de 
l'acquiescement  et  du  concours  de  l'époux  donataire  et  doit 
se  percevoir  au  taux  établi  pour  les  transmissions  à  titre 
gratuit,  la  rétrocession  procédant  de  la  seule  volonté  du 
donateur,  qui  n'a  rien  à  payer  eu  compensation  au  donataire. 
Le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement^  loc.  cit.,  men* 
tionne,à  l'appui  de  cette  opinion,  une  solution  de  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  du  17  mai  1872. — Haisl' Adminis- 
tration a  reconnu  postérieurement  que  la  transmission  opérée 
par  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage  de  biens 
présents,  étant  soumise  &  revocation,  est  purement  pré- 
caire ;  l'accomplissement  de  la  condition  constitue,  non  une 
nouvelle  transmission,  mais  une  simple  résolution  de  la 
même  nature  que  celle  résultant,  soit  du  retour  convention- 
nel, soit  du  réagit  de  réméré,  et,  conséquemment,  ne  donne 
pas  plus  que  celle-ci  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
mutation  (Sol.  adm.  enreg.  27  oct.  1877)  (1). 

1153.  La  résolution  d'un  contrat  translatif  d'usufruit 
opère-t-elle  une  rébvcession  passible  du  droit  proportionnel? 
La  question  est  discutée  au  B^.  n*  2464.  Il  y  est  établi  que 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  sur  la  téte  du  nu- 
propriétaire,  quelle  que  soit  l'origine  de  son  droit,  n'est  pas 
translative;  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  extinction  et  nullement 
transmission  de  l'usufruit.  L'Administration  soutient,  au  con- 
traire, que  la  réunion  opère  une  transmission  à  raison  de 
laquelle  le  droit  proportionnel  est  dû  et  que,  toutes  les  lois 
que  ce  droit  n'a  pas  été  perçu  par  anticipation  au  moment 
où  le  démembrement  s'est  opéré,  il  y  a  lieu  de  le  percevoir 
sur  la  convention  qui  rend  au  nu-propriétaire  l  usufruit. 
M.  Garnier  s'est  prononcé  dans  ce  dernier  sens  {Rép.  gén. 
enreg.,  n"  14323).  Il  a  été  statué,  dans  le  même  sens,  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  au  sujet  de  la  renonciation  par  une 
mère  ^  l'usufruit  dont  ses  enfants  lui  avaient  fait  donation, 
des  biens  qui  leur  étaient  échus  par  le  décès  de  leur  père 
(Trib.  Seine,  17  juin  1881)  (2). 

c.  —  EiecpUo»  k  l'exi^bilitâ  du  droit  proportîonDel  [Rép.  a-  S4S5  à  2S38). 

1154.  La  résolution  translative  de  propriété  échappe 
néanmoins  au  droit  proportionnel  dans  trois  cas  que  la  loi 
fiscale  a  déterminés  et  qui  sont:  les  résiliements  purs  et  sim- 
ples dans  les  vingt-quatre  heures  et  les  résolutions  judiciai- 
res, soit  pour  nullité  radicale,  soit  pour  défaut  de  payement 

en  effet,  peryu  sur  l'acte  du  6  janv.  1875.  Mais  cette  transmission 
n'est  point  définitive  ;  elle  est,  au  contraire,  soumise  &  une  condi- 
tion de  révocation  (c.  civ.  art.  1696)  qui  la  rend  purement  précaire, 
et,  &  ce  point  de  vue,  l'accomplissement  de  la  condition  constitue, 
non  une  nouvelle  transmission,  mais  une  simple  résolution  de 
même  nature  que  celle  qui  résulte  de  l'exercice  soit  du  droit  de 
retour  conventiounel,  soit  du  retrait  de  réméré.  La  résolution 
opérée  par  la  révocation  de  la  donation  ne  saurait  donc  pas  plus 
être  passible  du  droit  proportionnel  de  transmission  que  ne  l'eit 
la  résolution  qui  procède  du  retrait  de  réméré  ou  de  l'exwcice 
du  droit  de  retour  conventionnel,.. 
Du  37  oct.  1877.-SoL  adm.  oireg. 

(2)  (Venve  Bînoche.)  —  Lb  tubomal  —  Sur  les  caractères 
de  la  renonciation  de  la  veuve  Binoche  à  son  usufruit  :  — 
Attendu  que  la  veuve  Binoche,  en  acceptant  la  donation  d'usu- 
fruit à  elle  laite  par  ses  enfants,  a  acquis  une  propriété  irrévo- 
cable ;  —  Que  la  rétrocession  par  elle  consentie  au  profit  des 
donateurs  a  opéré  ime  mutation  nouvelle  sujette  au  droit  pro- 
portionnel de  donation  ;  —  Que  la  rétrocesAon  d'une  donation 
acceptée  ne  peut  être  considérée  comme  une  renonciation  pure  et 
simple  à  cette  libéralité  ;  —  Qu'en  effet,  le  donataire  acceptant  est 
devenu  propriétaire  de  ta  chose  donnée,  et  qu'en  y  renonçant,  il 
en  dispose  irrévocablement  à.  titre  de  donateur,  en  se  dépouillant 
de  sa  propriété  au  profit  d'un  nouveau  donataire,  dont  l'accep- 
tation est  nécessaire  pour  parfaire  la  donation  :  —  Que,  d'ailleurs, 
l'art.  68,  n«  1,  de  la  loi  de  frimaire  an  7  n'a  taQ»  au  droit  Qxe  que 
les  abstentions,  répudiations  et  reoMiciat^ 
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du  prix  de  ta  vente  (A^.  n>  2455).  II  a  été  traité  mipTà, 
no*  et  suir.,  de  la  première  de  ces  trois  basses  d'ex- 
ception; il  est  question  ici  des  deux  autres. 

1".  —  JMnlHliM  jww  caute  de  nullité  radicaU  {Bép.  n»  S4M  k  t503). 
Dnritllu;  Tuit. 

flSS.  La  loi  de  frimaire  an  7  (art.  68,  §  3,  n"  7)  tarife 
au  droit  fixe  de  3  fr.  les  jugements  des  tribunaux  civils 
rendus  en  première  instance  ou  sur  appel,  portant  résolu- 
lion  de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale  [Bép.  n*»  2436).  Ce  droit  a  été  élevé  :  l<»à5fr.  (L.  28avr. 
1816,  art.  45,  n*  5},  puis  à  7  fr.  50  cent.  (L.  28  févr.  1872, 
art.  4)  pour  les  jugements  des  tribunaux  civils  prononçant 
sur  l'appel  des  juges  de  paix  et  ceux  desdits  tribunaux  et 
des  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbitres,  rendus  en  premier 
ressort  ;  —  2»  à  10  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  46,  n"  1  et  2), 
puis  à  15  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4),  pour  ...  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  com- 
merce ou  les  arbitres,  d'après  le  consentement  dos  parties, 
lorsque  ta  matière  ne  comportait  pas  le  dernier  ressort, ... 
les  arrèb  délinitiFs  des  cours  d'appel. 

6.  —  Forme  de  la  réiolatioo. 

1156.  La  loi  parle  limitativement  des  nullités  radicales, 
et  par  1&  elle  distmgue  virtuellement,  entre  ces  diverses  cau- 
ses de  résolution,  celles  qui  s'attachent  à  la  subslance  même 
de  l'acte  pour  en  opérer  l'annulation,  celles  qui  ne  sont 
qu'accidentelles  et  ne  sont  que  des  causes  de  résiliation.  Dans 
le  premier  cas,  la  résolution,  étant  moins  un  contrat  nou- 
veau que  l'anéantissement  du  premier,  ne  donne  lieu  qu'au 
droit  fixe.  Dans  le  second,  la  résolution,  n'empêchant  pas 
que  l'acte  résolu  n'ait  une  existence  légale,  opère  une  rétro- 
cession à  raison  de  laquelle  le  droit  proportionnel  est  dû 
(A^.  n<*  2456).  —  A  cette  première  distinction,  fondée  sur  la 
cause  de  la  résolution,  lajurisprudence  en  a  ajouté  d'autres 
qu'elle  rattache  &  is.  forme  anns  laquelle  la  résolution  se 
produit.  La  loi  fiscale  ne  parlant  que  desjugcmenis  des 
tiibunaux  civils,  elle  a  décidé  que  l'exemption  du  droit  pro- 
portionnel ne  s'appliquait  pas  aux  jugements  des  iribunaua 
de  commerce  et  a  aroitrage  portant  résolution  de  contrat 
pour  cause  de  nullité  radicale  (Rép.  n*>  2457).  Hais  cette 
distinction  n'a  pas  été  admise  [Rép.  n*  2458).  Elle  était,  dit 
H.  Garnier,  sans  motif  sérieux,  car  on  ne  voit  pas  la  raison 
qui  aurait  fait  refuser  aux  décisions  des  tribunaux  de  com- 
merce  et  d'arbitrage  le  privilège  accordé  &  eelles  des  tri- 
bunaux civils  (R^.  gén.  enreg.,  n'>  i43U.  Gonf.  IMction. 
droUs  d'ertreg.tv*  RéMobitiorit  n»  86). 

Hais,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  faut  que  la 

et  commuDautéât  lorequ'elles  sout  pures  et  simples;  qu'il  n'a  pas 
prévu  les  renonciations  â  des  donations  acceptées  qui,  consti- 
tuant (les  donations  nouvelles,  sont  soumises  au  droit  propor- 
tionnel d'enrenstrenent  ;  qu'ainsi  les  opposiiions  à  la  requête  des 
consorts  fiioccoe  sont  mal  fondées  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  17  Juin  lS8f.-Trib.  dv.  de  la  Seine. 

(1)  {N...  C.  Enregistrement.]  —  Lk  tbiiinal  ;  —  Attendu,  en  ce 

3 ni  concerne  le  droit  de  vente  a  K  fr.  50  cenl  pour  100  exigé  à  raison 
e  l'acte  du  3  févr.  1870,  gue  cet  acte  n'était  que  la  consécration 
d'une  véritable  décision  judiciaire  ;  que  les  parties,  en  eiïet, 
étaient  en  instance  devant  le  tribunal,  sur  une  demande  en  res- 
cision du  partage  du  4  févr.  1863  ;  que  le  tribunal  avait  nommé 
des  experts  qui  avaient  constulé  la  lésion  ;  que  ces  experts  avaient 
élé  nommés  arbiU'es  par  compromis  du  10  Janv.  1870,  re'.enu  par 
H*  Dumoret,  notaire  à  Bagnires  ;  que  par  lenr  décittOD,  ils 
allaient  annuler  le  partage  clu  4  févr.  1863  ;  qu'ils  en  donoénnt 
connaissance  aux  parties,  et  que  cellesn:!.  au  lieu  de  laisser  rédiger 
et  déposer  la  sentence  au  sretTe,  aimèrent  mieux  y  acquiescer 
par  le  nouveau  partage  du  3  févr.  1670  ;  —  Attendu  que  tous  ces 
tiits  sont  consialés  par  les  divers  documents  de  la  cause,  et 
même  par  le  mémoire  de  l'administration  de  l'enregistrement  ; 
—  Attendu  qu'en  admettant,  en  droit,  que  lorsqu  un  premier 
partage  est  annulé  autrement  que  par  une  décision  judiciaire,  et 
qu'une  valeur  attribuée  par  le  premier  partage  à  un  cohéritier 


i87&,  n'était  qu'une  véiitabié  décMon  fn^^re  ;  que  la  tôrmi 
SuPPL.  AU  Rêp.  —  ToHi  Vn. 


résolution  soit  prononcée  par  une  sentence  complète.  Aussi 
ne  pouTons^ous  donner  notre  adhésion  à  un  jugement  qui 
a  décidé  que  l'exemption  du  droit  proportionnel  etùt  appli- 
cabla  à  un  partage  refait,  avec  changîemeat  dans  les  attri- 
butions, sur  la  demande  en  rescision  du  partage  primitif 
alors  que  les  arbitres  nommés  n'avaient  pas  rédira  la  sen- 
tence qui  devait  prononcer  cette  rescirion  (Trib.  Bagnères, 
*3juin  1871)  (1). 

1157.  La  jurisprudence  décide  que  l'exemption  du  droit 
proportionnel  établie  en  faveur  du  jugement  prononçant  la 
résolution  d'un  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale  ne 
s'étend  pas  aux  résolutions  volontaires  (Rép.  n"  2459),  spé- 
cialement au  procés-verbal  de  conciliation  dressé  par  un 
juge  de  paix,  constatant  une  résolution  de  contrat,  attendu 
que  ce  procès-verbal  constitue,  non  une  décision  judiciaire, 
mais  une  convention  des  parties  {Rép.  n"  2460),  et  quil  en 
est  ainsi  lors  même  que  la  sentence  du  juge  de  paix  a  été 
rendue  sur  prorogation  de  compétence  (Rép.  n"  2461). — 
M.  Garnier  estime  q^ue  cette  jurisprudence  est  fondée,  atten- 
du que  les  résolutions  ainsi  prononcées  sont  volontaires 
{Rép.  gén,  enreg.,  n»  14344  et  I434S).  Les  rédacteurs  du 
JHetiomaire  de»  droits  €tetiregistrement  l'approuvent  égale- 
mmt,  mais  seulement  pour  les  nrocès-vernaux  de  conci- 
liation. A  l'égard  des  sentences  rendues  par  les  juges  de  paix 
sur  prorogation  de  compétence,  ils  sont  d'avis  que  l'exem^ 
tion  leur  est  applicable,  par  les  motifs  qui  en  ont  fmt 
admettre  l'application  aux  jugements  des  arbitres.  On  ne 

fteut  confondre,  disent-ils,  deux  choses  aussi  distinctes  que 
e  consentement  à  être  jugé  par  un  tribunal  incompétent  et 
le  consentement  à  résolution  (v*  Résdutim,  n«  88).  Cette 
opinion  nous  parait  justifiée. 

1158.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  jurisprudence 
décide  que  l'exemption  du  droit  proportionnel  n'est 
pas  applicable  au  jugement  d'expédient  portant  résolution 
sur  le  consentement  des  parties  (Rép,  a9  2463).  Il  a  été 
jugé,  conformément  k  cette  jurisprudence  :  —  1°  Qu'un 
jugement  d'expédient  portant  résination,  sous  prétexte  de 
nullité  radicale,  d'un  acte  translatif  de  propriété,  est  sou- 
mis au  droit  proportionnel,  comme  contrat  judiciaire  de 
rétrocession  ;  ce  droit  est  dû,  notamment,  sur  un  jugement 
passé  d'accord  entre  les  parties,  avec  l'intention  de  ré- 
soudre volontairement  un  acte  de  vente  en  le  faisant  consi- 
dérer comme  un  acte  de  donation  frappé  de  révocation  pour 
survenance  d'enfant  (Req.  7  févr.  1854,  aff.  de  Ghavannes, 
D.  P.  54. 1.  75);  —  2°  Que  te  jugement  qui,  sur  le  moUf 
qu'une  vente  à  réméré  déguisait  un  contrat  pignoratif, 
maintient  dans  la  propriété  de  l'immeuble  le  vendeur 
demeuré,  du  reste,  en  possession,  opère  une  rétrocession 
sujette  au  droit  proportionnel  de  mutation  (Trib.  Constan- 
Une,  24  févr.  1805)  (2)  ;  —  3«  Que  le  jugement  contradic- 
toire qid  donne  acte  à  une  partie  de  sa  renoneia- 

n'r*faisait  rien  et  qu'il  importe  peu  que  cette  dénsioo  se  soit 
produite  sous  la  forme  d'une  sentence  arbitrale  ou  sous  colla 
d'uQ  acte  retenu  par  le  notaire  ;  —  Que  le  droit  de  nnte  u'est 
itonc  pas  dû  ;  —  Par  cas  motib,  etc. 

DufSjnm  18T1.-Trtb.  de  Bagnéras.-HH.  TUlhade,  pr.-filquoir, 
subst. 

(i)  (Kalfa  et  ZaflVan.)  —  Le  tmibunal  ;  —  Attendu  que  par 
acte  reçu  M"  Vigneau,  notaire  k  ConstaoUne,  le  17  cet.  1856, 
le  kalife  All-beo-Bahamd  a  vendu  aux  sieurs  Kalh-Allouche 
et  Nesslm-Zath-an  une  propriété  sise  dans  le  quartier  Chabet- 
el-Kram,  moyennant  le  prix  de  13120  fr.,  et  une  rente  perpétuelle 
et  annuelle  de  300  fr.;  — Attendu  que  la  vente  avaiteulleuiréméré; 
que  le  déidi  du  réméré  était  d'un  an;  mais  qu'il  fut  prorogé  verba- 
lement jusqu'au  17  oct.  1958;  —  Attendu  que  te  veodeuro'usant  pas 
de  cette  faculté  de  réméré,  et  ne  voulant  pas,  Unitefois,  délaisser 
l'immeuble  vendu,  les  acquéreurs  l'asslgnérait  devant  le  tribun^ 

Sour  obtenir  lenr  mise  en  possession  ;  —  Attendu  que  par  jugement 
u  8  juin.  1863,  le  tribunal  déclara  que  la  vente  du  17  ocl  1856 
n'était,  de  l'aveu  même  des  parties,  qu'un  prêt  déguisé  et  condamna 
le  kalife  k  restituer  le  prix  de  l'obligation  et  les  Intérêts  depuis  le 
17  oct.  1 858  ;  —  Attendu  que  lors  de  l'eoregistremenldecejugement, 
le  receveur  ne  perçut  que  les  droits  proportionnels  de  oondam- 
nation  ;  —  Attendu  que  plus  tard  l'AdmioiBtratton  revint  surcette 
percepiioo,  et  prétendit  que  la  droit  proportionnel  de  rétrocession 
immooilière  était  àt  sur  l'obligation;  qu'en  conséquence,  tes 
parties  redevaient  un  supplément  de  droit  de  363  ft.,  solde, 
déduction  faite  des  droits  payés,  de  Ul  somme  de  426  fr.  et  20  cent,  i 
à  laquelle  elle  liquida  sa  perception  ^^f^ff^à'^/^i^^^^g  1 
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tioQ  à  une  donation,  et  ordonne  que  les  biens  donnés  seront 
compris  dans  la  communautô  dont  ils  dépendaient  lors 
delà  donation,  est  passible  du  droit  proportionnel  (Civ.  rej. 
2  août  aff.  Knoderer,  D.  P.  59.  1.  309.  Conf.  Trib. 

Hazebrouck,  IS  mai  1880,  Trib.  Nice,  12  mai  1887,  Garnier, 
hép.  pér.  enreg.,  art.  5691  et  6998);  —  40  Que  le  jugement 
qui  prononce  la  résolution  d'une  vente  pour  déflcit  de  con- 
tenance doit  élre  considéré  comme  un  jugement  d'expé- 
dient, lorsque  demandeurs  et  défeodeura  ont  été  représen- 
tés par  le  même  avoué  et  que  les  défendeurs  se  sont  bornés 
à  s'eu  rapporter  k  justice  ;  par  suite,  ce  jugement  est  pas- 
sible du  droit  de  mutation  sur  la  valeur  des  immeubles 
au  moment  de  la  résolution  (Trib.  Lille,  11  août  1878, 
Journ.  enreg.,  art.  2H81). 

1159.  Toute  la  jurisprudence  dont  l'exposé  précède 
repose  sur  ce  fondement  que  la  résolution  consentie  volon- 
tairement pour  cause  de  nullité  radicale  opère  rétrocession 
et  donne  heu  au  droit  proportionnel.  La  doctrine  contraire, 
suivant  laquelle  la  résolution  volontaire  n'est  passible  que 
d'un  simple  droit  fixe,  est  enseignée  au  Rép.  n"  S464.  Telle 
est  aussi  l'opinion  soutenue  par  MM.  Cnamplonnière  et 
Higaud,  t.  1,  n***  356  et  suiv.,  et  M.  Demante,  t.  1,  n"  55. 
«  En  consentant  à  la  rentrée  du  vendeur,  enseigne  M.  De- 
mante,  en  acquiesçant  i.  ses  prétentions  ou  en  transigeant 
sur  elles,  l'acneteur  reconnaît  en  celui-ci  un  droit  préexis- 
tant; il  ne  lui  confère  pas  un  droit  nouveau.  Pour  être 
conventionnel,  l'acte  dont  il  s'agit  reste,  de  sa  nature,  pure- 
ment déclaratif.  » 

Au  contraire,  M.  Gamier,  Rép.  gén.  cnrey.,  u"  i432j,  le 
Diclionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v"  Résolution,  ïi°  70,  | 
et  M.  Naquet,  t.  1,  n°  119,  ont  adhéré  à  l'interprétation  i 
consacrée  par  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  à  la  perception 
du  droit  proportionnel.  «  Dés  l'instant  que  la  loi,  dit  M.  Na- 
quet, loc.  cit.,  n'exonère  que  les  jugements  portant  résolu- 
tion de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale,  elle  ne  dis- 
pense de  l'impôt  ni  le  jugement  qui  porte  résolution 
ordinaire  du  contrat,  ni,  à  plus  forte  raison,  l'acte  civil  qui 
constate  cette  résolution.  Je  dis  :  niàplus  forte  roison.parce 
que  l'acte  civil  présente  toujours  des  dan^rs  de  fraude  qui 
n'existent  pas  quand  un  jugement  intervieot,  et  que,  s'il  y 
avait  place  pour  une  distinction,  ce  serait  en  faveur  du  juge- 
ment. »  Les  rédacteurs  du  Dielionnaire  des  droits  d'enre- 
gittrement,  loc.  eU,,  font  à  ce  sujet  les  observations  sui- 
vantes :  «  Il  est  sans  doute  regrettable  que  la  loi  force 
ainsi  l'acquéreur  qui  reconnaît  le  vice  de  son  titre  à  subir 
un  procès  au  lieu  de  consentir  une  résolution  amiable,  si 
les  parties  veulent  s'exonérer  d'un  second  droit  de  muta- 
tion. II  est  encore  fâcheux  que  ce  second  droit  de  mutation 
dû  au  cas  de  résolution  volontaire  atteigne  le  plus  fré- 
quemment les  incapables  qui  voudront  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  biens  aliénés  sans  que  les  formes  protectrices  aient 
été  observées.  Ces  graves  inconvénients  sont  la  consé- 
quence du  but  que  le  législateur  de  l'an  7  s'est  principa- 
lement proposé,  de  prévenir,  autant  que  possible^  la  fraude, 
même  par  des  mesures  draconiennes  ». 

e.  —  Définition  d*  U  nvllité  ndkalu. 

1160.  11  importe  maintenant  de  préciser  ce  que  la  loi 
fiscale  entend  par  nullité  radicale.  Le  Râpertoire  (no  2472)  a 
établi  sur  ce  point  la  théorie  suivante  :  Il  y  a  lieu  de  regar- 
der comme  nullités  radicales,  non  seulement  celles  qui, 
affectant  l'acte  dans  son  essence,  l'empêchent  d'exister, 

contrainte  en  paiement  de  cette  somme  de  363fr.aétd  signitiée, 
te  17  déc.  1864,  aux  sieurs  Kalfa  et  Zaffran,  qui,  le  2;» 
du  même  mois,  y  ont  fait  opposition  ;  —  Attendu  qne  lear  oppo- 
sition est  motivée  eur  ce  que  le  jurânent  du  8  juil).  1863  reroii  • 
naît  que  l'acte  du  17  cet.  18S6,  iiu  lieu  d'être  une  vente  à.  réméré, 
ne  constituait  qu'un  contrat  pignoratif,  né  pouvant  plus  tard 
donner  lieu  à  aucune  rétrocession  ;  —  Mais  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  St2  Mm.  in  7,  les  transmissions  de  propriété  de 
biens  immeubles  sont  assujeities  au  droit  proportionnel,  et  que 
la  rentrée  en  possession  des  vendeurs  à  réméré  après  l'fflcpiraUon 
dudit  réméré  constitue  une  véritable  rétrocenion  passible  du 
droit  proportionnel  ^  —  Attendu  iiue  vainement  on  soutient  que, 
dans  Pespèce,  il  ne  s'agît  pas'd'une  vente  à  réméré,  mais  d'un 
contrat  pignoratif  dont  l'existence  a  été  reconmie  par  ce  triiju- 
dal  ;     Attendu,  en  efbt,  que  la  pwception  du  droit  d'enregistre- 


mais  encore  celles  dont  la  cause  existait  dès  la  naissance 
du  contrat  qu'elle  frappait  dans  sa  source,  a  nuiiee.  Par 
conséquent,  un  contrat  est  radicalement  nul,  non  seulement 

lorsqu  il  manque  de  quelques-unes  de  ses  conditions  consti- 
tutives, mais  encore  lorsqu'il  est  entaché  d'erreur,  de  vio- 
lence ou  de  dol,  ou  lorsqu'il  émane  de  personnes  incapables. 
II  ne  faut  donc  pas  confondre,  en  cette  matière,  la  nuUité 
radicale  avec  la  nullité  absolue  qui  peut  être  invoquée  même 
par  tes  tiers  et  qui  est  ainsi  dénommée  dans  la  doctrine  par 
opposition  avec  la  nuUité  relative  qui  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  contractants.  Toute  nullité  aosolue  est  radicale, 
mais,  à  l'inverse,  toute  nullité  radica/eln  est  pas  absolue.  Ainsi, 
les  nullités  qui  proviennent  de  la  qualité  des  personnes,  de 
l'erreur,  de  la  violence,  du  dol,  sont  re/a(iiies  ;  elles  n'en 
sont  pas  moins  radicales  en  ce  qu'elles  vicient  le  contrat 
dans  sa  source;  pur  suite.  la  disposition  de  l'art.  68,  §3, 
no  7,  de  la  loi  de  frimaire  leur  est  applicable. 

M.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  14349,  a  critiqué  cette 
doctrine.  Suivant  cet  auteur,  la  nullité  radicale  ne  peut 
s'entendre  que  des  nullités  <û>sohus,  et  non  des  nullités  rela- 
tives. K  Si,  dit-il,  les  mots  nullité  radicale  ne  signifiaient 
pas,  dans  la  pensée  du  législateur,  nullité  absolue^  ils  n'au- 
raient aucun  sens,  car  toutes  tes  nullités  sout  radicales 
en  ce  qu'elles  remontent  toutes  à  la  racine  du  contrat,  et 
alors  il  suffirait  de  dire  que  les  jugements  prononçant  des 
résolutions  pour  cause  de  nullité,  sont  sujets  au  droit  fixe. 
L'addition  du  mot  radicale  révèle  chez  le  législateur  une 
pensée  difiérente.  Il  a  voulu  opposer  la  nullité  radicale  à 
une  autre  nuUité  dont  la  constatation  judiciaire  doit  produire 
un  résultat  différent.  Or,  cette  autre  nullité  ne  se  rencontre 
que  dans  la  nullité  relative».  —  Cette  opinion  est  demeurée 
isolée  dans  la  doctrine.  Le  Dielionnaire  des  droits  d'enregis- 
trement, v  Résolution,  n"  123;  M.  Demante,  t.  1,  n"  58; 
M.  Naquet,  t.  1,  n°  108,  enseignent  la  même  doctrine  que 
celle  exposée  au  Répertoire,  laquelle  avait  été  adoptée  égale- 
ment par  HM.  Ghampionoiere  et  Rigaud,  t.  J,  n°  445.  «  Le 
législateur,  dit  très  bien  M.  Naquet,  loc.  cit.,  n'oppose  pas 
deux  classes  de  nullités  l'une  à  l'autre,  mais  deux  classes 
do  résolutions  :  celles  qui  découlent  d'une  nullité  propre- 
ment dite  et  celles  qui  dérivât  d'ime  autre  cause.  Je 
reconnus  qu'il  était  Inutile  de  dire  nullités  radicales,  il 
aurait  suffi  de  parler  des  nullité^  sans  épithète;  mais  on  a 
voulu  préciser,  afin  d'éviter  toute  confusion  et  d'exclure  les 
résolutions  ^  ont  pour  cause  un  fait  postérieur  au  contrat. 
Peut-être  bien,  d'ailleurs,  que  si  le  texte  ne  se  servait  pas 
des  expressions  nullités  radicales,  on  aurait  pu  soutenir,  en 
le  rapprochant  de  certains  passades  de  nos  anciens  auteurs, 

Îue  les  résolutions  proprement  dites  étaient  afiranchies  du 
roit  proportionnel.  Il  faut  donc  écarter,  sans  hésiter,  l'ob- 
jection 0  , 

1161.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  décide 
également  que  la  nullité  radicale  dont  parle  la  loi  fiscale 
doit  s'entendre  aussi  bien  des  nullités  relatives  que  des 
nullités  absolues.  Suivant  nn  arrêt  du  13  vend,  an  i  0,  auquel 
le  Répertoire  (n»  2472)  a  emprunté  la  définition  de  la  nullité 
radicale,  la  disposition  de  l'art.  68,  §  3,  n°  7  de  la  loi  de 
friauôre  an  7  ne  s'applique  qu'aux  nullités  qui  donnent  lieu 
de  supposer  qu'il  n  y  .a  pas  eu  de  contrat,  telles  que  l'erreur, 
le  dol,  la  violence,  l'incapacité  des  parties  et  autires  sem- 
blables, mais  non  au  défaut  d'exécution  des  obligations  con- 
tractées. Au  sens  de  la  loi  fiscale,  porte  un  arrêt  plus  récent, 
«  la  nullité  radicale  s'entend,  non  de  toute  nuUité  absolue 
ou  relative  qui  rétroagit  au  jour  de  la  foimation  du 


ment  d'un  acle  ou  d'un  jugement  doit  être  réglée  par  la  nature 
de  cet  acte  ou  de  ce  jugement,  et  par  l'effet  que  la  loi  leur  attri- 
bue ;  que,  s'il  apparueot  aux  tribunaux,  quant  il  s'agit  de  con- 
testations entre  les  parties  contractantes,  de  rechercher  quelle  est 
la  véritable  signification  et  la  valeur  de  leur  contrat,  il  ne  s'en- 
suit pas  pour  cela  que  leurs  décisions  soientopposables  à  l'adminis- 
tration de  Tenregistrement  qui  est  bien  fondée  &  percevoir  le 
droit  d'après  la  substance  des  actes  et  Jeur  forme  intrinsèque;  — 
Attendu,  au  reste,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  acte 
entaché  d'une  nullité  radicale  et  absolue,  mais  d  un  acte  simulé 
qu'il  dépend  de  la  volonté  des  parties  de  maintenir;  d'où:  la  con- 
séquence que  la  résolution  de  ce  contrat  opère  une  véritablè 
rétrocession  au  profit  du  vendeur; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  24  féw.  48W.-Trib.  dv.  «^firCf»»^^^ 
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contrat,  mais  uniquement  de  la  nullité  qui  donne  lieu  de 
supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat,  qui  afTecte  la  conven- 
tion dans  son  essence  mdme,  et  par  conséquent  dans  un 
caractère  obligatoire  »  (Civ.  cass.  26  avr.  1882,  aif.  Garde, 
D.  P.  83.  i.  23.  Conf.  Civ.  cass.  24  déc.  IB77,  aff.  La^rîo, 
D.  P.  78.  i.  353). 

d.  —  Caajei  de  nuUil£  radicale. 

1 1 62.  Après  avoir  établi  ce  qu'en  thèse  générale  on  doit 
entendre  par  nullité  radicale,  le  Ri^pertoire  a  étudié  succes- 
sivement les  causes  principales  auxquelles  peuvent  être 
ramenées  les  nullités  des  contrats,  savoir  :  Vmcapacité  des 
parties,  l'erreur,  la  violence,  le  dol,  la  lésion. 

I  -103.  L'incapacité  des  parties  Hgure  au  premier  rang  des 
nullités  radicales.  Tout  contrat  passé  par  une  dos  personnes 
que  la  loi  civile  déclare  incapables  de  contracter  (mineurs, 
interdits,  femmes  mariées,  etc.)  est  atteint  d'une  nullité  dont 
la  cause  existe  dès  sa  naissance;  par  suite,  le  jugement  qui 
en  prononce  la  résolution  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  {Rép. 
n^*  2473].  —  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  contrat  soit  consenti 
par  l'incapable  lui-mèmc,  soit  qu'il  émane  d'une  personne 
agissant  comme  son  représentant,  mari,  tuteur,  etc.... 
Cfiest  ce  qui  résulte  d'une  solution  de  l'administration 
de  l'enregistrement  du  14  nov.  1868  citée  stgirA,  n"  1144, 
aux  termes  de  laquelle,  dans  le  cas  de  vente  par  le  mari 
seul,  d'un  propre  de  sa  femme,  sous  promesse  de  rati- 
fication par  cette  dernière,  l'acte  volontaire  par  lequel  le 
mari  déclare,  du  consentement  de  l'^îquéreur,  résilier  le 
contrat  par  suite  du  refus  de  la  femme  de  ratifier,  n'est  sujet 
qu'au  droit  fixe.  La  même  doctrine  a  été  appliquée  par  l'Ad- 
ministration au  cas  de  vente  d'un  immeuble  dotal.  Lorsque 
cet  immeuble  a  été  vendu  par  le  niari  sans  autorisation  et 
sans  mandat  de  sa  femme,  et  que  cette  dernière  a  refusé  la 
ratification,  la  résiliation  volontaire  du  contrat  n'opère  pas 
rétrocession  et  n'est  pas  sujette  au  droit  proportionnel;  si  le 
mari  s'oblige  à  rembourser  la  partie  du  prix  qu'il  a  reçu 
comptant,  le  droit  d'obligation  &  1  pour  100  est  exigible  sur 
la  somme  (Sol.  adm.  enreg.  ..  sept.  1875,  Diclion.  droits 
(Fenreg.,  V  Résolution,      130.  Conf.  Rép.  n*  2476). 

II  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  obligations  contractées  par 
le  mineur  n'étant  point  frappées  d'une  nullité  absolue,  mais 
seulement  sujettes  à  rescision  pour  cause  delésion^Ia  vente 
consentie  à  un  mineur  est  réellement  translative  de  pro< 
priéié  au  profit  de  celui-c!,  et  que,  par  suite,  la  résolution  de 
cette  vente  opérant  une  nouvelle  mutaUon,  est  passible  du 
droit  proportionnel  d'enregistr^ent.  Et  ce  droit  peut  être 
réclamé  au  mineur  aussi  bien  qu'à  son  vendeur  (Trib. 
Péronne,  30  janv.  1857,  aff.  Ducauroix,  D.  P.  57.  3.  42). 
Hais  il  est  à  noter  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  réso- 
lution volontaire,  et  non  pas  d'une  résolution  judiciaire,  et 
l'on  a  vu  [suprà,  n"  1157)  que  la  jurisprudence  n'applique 
le  bénéfice  de  l'art.  68  de  la  loi  de  nimaire  an  7  qu'au» 
jugements  portant  résolution. 

il64.  L'errewr  constitue  une  nullité  radicale.  En  effet, 
elle  vicie  le  consentement  et  l'anéantit  dans  son  principe 
môme  (c.  civ.  art.  1109)  (flefp.  n"  2479).  Néanmoins,  il  faut 
distinguer  entre  les  erreurs  de  droit  et  les  erreurs  de  fuit. 
A  l'égard  des  premières,  la  solution  ne  comporte  ni  distinc- 
tion ni  controverse  :  il  y  a  nullité  radicale  (A<|p..n*'  2480), 
alors,  du  moins,  que  l'erreur  est  la  cause  déterminante  dis 
l'acte  juridique  (A^p.  v"  Obligations^  n"  152  et  suiv.).  S'il 
s'agit  d'une  erreur  de  fait,  cette  erreur  peut  porter  ou  sur 
la  nature  du  coiUrat,  ou  sur  le  moli^,  ou  sur  la  personne^  ou 
sur  l'objet. 

1105.  L'erreur  qui  porte  sur  la  ntUure  du  contrat 
empêche  toute  obligation.  Il  y  a  encore  nullité  radicale. 
Sous  ce  rapport,  le  Répertoire  {n"  2481  )  a  combattu  la  doc- 
trine d'un  arrêt  iReq.  24  janv.  1844)  qui  a  considéré  comme 
exigible  le  droit  proportionnel  de  rétrocession  sur  un  juge- 
ment portant  résolution  d'un  échange  en  faveur  dun 
mandant  qui  avait  donné  pouvoir  à  son  mandataire  de 
vendre,  et  non  d'échanger  {Rép,  n*>*  232.  2478  et  2481).  Cette 
décision  est  également  critiquée  par  H.  Garnier,  Jtép.  gén. 
enreg.,  n»  14370-4  et  le  Dictionnaire  des  droits  d'enregiS' 
trement,  y*  Résolution,  n"  171.  Et,  suivant  les  rédacteurs 
de  ce  dernier  ouvrage  (/oc.  cit.,  172),  la  cour  de  cassa- 
tion peut  paraître,  jusqu'à  un  certain  point,  avoir  aban- 


donné la  doctrine  de  l'arrêt  du  24  janv.  1844,  en  décidant 
plus  tard  (Req.  14  mars  1849,  aCT.  Pouget-Raynaud,  D.  P. 
40.  5.  168)  Qu'en  cas  de  vente  par  un  mandataire  posté- 
rieurement à  la  révocation  de  son  mandat,  le  droit  propor- 
tionnel est  régulièrement  perçu  sur  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  de  cette  vente,  non  par  suite  de  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  pouvoir  du  mandataire,  mids 
pour  non-payement  du  prix  par  l'acquéreur, 

■I 1 66.  L'erreur  sur  le  moti/ constitue  une  nullité  radicale, 
lorsqu'elle  porte  sur  le  motif  déterminant,  mais  non  lors- 
qu'elle porte  seulement  sur  un  motif  accessoire  {Rép.  n«  2482). 

1167.  De  môme,  l'erreur  sur  la  personne  est  une  cause 
de  nullité  radicale,  lorsqu'elle  est  en  droit  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  de  la  convention,  mais  non  lorsqu'elle 
est  sans  importance  et  laisse  subsister  le  lien  de  droit  flûte, 
n»  2483). 

1168.  Enfin  Terreur  sur  To^'et  annule  également  le  con- 
trat toutes  les  fois  qu'elle  porte  sur  la  substance  de  la  chose 
qui  en  fait  l'oliyet  (c.  civ.  art.  1110)  {Béa,  n»  2484).  Ainsi, 
lorsqu'un  établissement  de  commerce  cédé  ne  remplit  pas  la 
condition  stipulée  au  contrat  et  sans  laqudle  l'acquéreur 
n'aurait  pas  contracté,  le  consentement  de  l'une  des  parties 
se  trouve  vicié  par  une  erreur  portant  sur  la  substance  môme 
de  la  chose  vendue.  Il  y  a  nullité  radicale.  La  résolution 
judiciaire  du  contrat  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe 
(Trib.  Seine,  21  juill.  1882,  Journal  de  Venregistremenl, 
art.  22073). 

1 1 69.  Il  peut  y  avoir,  de  même,  nullité  radicale  au  cas 
où  l'erreur  porte  sur  la  matière  de  la  chose,  si  cette  matière 
en  forme  la  substance  {Rép.  n<*  2485).  Mais  il  en  est  autre- 
ment si  l'erreur  tombe  sur  la  dénomination  de  la  chose,  ou 
môme  sur  ses  qualités  accidentelles,  par  exemple,  la  bonté 
d'un  livre,  la  solidité  ou  le  teint  d'une  étoffe  {Rép.  n*  2486). 
—  Si  la  chose  a  \m  vice  rédhibitoire  qui  la  rend  impro- 
pre à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  la  nullité  est  radicale 
{Ibid.).  La  doctrine  exposée  sur  ce  dernier  point  au  B^îer- 
toire  a  été  reproduite  dans  une  solution  de  l'Administra- 
tion du  7  juill.  1864,  qui  l'a  appliquée  en  décidant  qu'il 
n'était  dû  que  le  droit  fixe  sur  la  résolution  d'une  vente  de 
matières  textiles,  alors  çpie  la  mise  en  teinture  avait 
démontré  qu'elles  contenaient  un  mélange  de  qualité  opéré 
à  la  filature  et  inconnu  des  acheteurs  (Garnier,  Rép.  pér. 
enreg.,  art.  1947;  iï^).  gén.  enreg.,  art.  14372-1). 

IIVO.  L'erreur  semble  devoir  être  conàdérée  comme 
cause  de  nullité  radicale  au  cas  où  l'immeuble  vendu  pré- 
sente une  différence  d'un  vingtième  en  plus  de  la  mesure 
exprimée  au  contrat,  et  où  l'acquéreur,  usant  de  l'alter- 
native que  lui  accorde  l'art.  1620  c.  civ.  entre  la  faculté  de 
se  désister  ou  de  payer  un  supplément  de  prix,  opte  pour 
le  premier  parti.  Le  Répertoire  (n"  2487)  cite  en  ce  sens 
une  solution  de  l'Administration  du  1"  oct.  1823.  L'Admi- 
nistration applique  aujourd'hui  le  droit  proportionnel  aux 
jugements  qui  prononcent  la  résolution  pour  excédent  de 
conienmee  (Sol.  adm.  enreg.  30  sept.  1875)  ou  pour  défaiU 
de  contenance  {SHetiùn.  droUs  dWeg.^  Résolution, 
n'  19m. 

1171.  La  violence,  attaquant  le  consentement  lui-même 
(c.civ.  art.  1112),  constitueune  nullitéradicale  (iWp.  n*2488. 
Conf.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  14375  DicfïOft.  droits 
d'enreg.,  V*  Résolution,  n"  198;  Damante,  t.  1,  n"  237). 

117!£.  Le  do/  qui  amène  le  contractant  i.  donner  son 
consentement  au  moyen  de  mancBuvres  fï'auduleuseB  par 
lesquelles  il  est  trompé  produit  également  une  nullité 
radicale  {Bép*  n"  2489.  Conf.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n«  14376;  IK^n.  droits  d'enreg.,  v"  Résolution,  n"  199; 
Bernante,  t.  1,  n«  238). 

1 1 73.  Le  dol  se  distingue  de  la  fraude  ou  simulation 
qui  consiste  &  violer  les  lois  en  trompant  les  mu'istrata  ou 
les  tiers  par  la  forme  des  actes.  La  résolution  fondée  sur  la 
fraude  ou  la  simulation  semble,  au  premier  abord,  comme 
celle  fondée  sur  le  dol,  produire  une  nullité  radicale  {Rép. 
n»  2490).  Mais  cela  ne  peut  être  admis  d'une  manière 
absolue.  D'après  la  jurisprudence,  il  ne  peut  y  avoir  nullité 
radicale  dans  le  cas  où  la  simulation  suppose  un  change- 
ment spontané  de  la  volonté  des  parties  fJÎ^.  n**  2491};  au 
eonti*ire,  lorsque  la  simulation  a  pour  objet  de  frauder  ta 
hi  ou  les  droits  des  <ùrs,  ■  elle  produit  une  nuUUé  radicale 
{Rép.  n»2496).  Digitized  by  VjOO 
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La  jurisprudence  demeurée  fixée  en  ce  sens  sur 
pe  .dernier  point.  Elle  repose  toujours  sur  ce  fondement 
établi  dans  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  29  déc.  1821 
(Rip.  a*  2495)  •<  que  la  simulation  volontaire  d'une  vente, 
lorsqu'elle  n'est  employée  ni  pour  éluder  une  incapacité 
établie  par  la  loi,  ni  pour  donner  une  couleur  légale  à  un 
acte  prohibé,  lorsqu'enun  elle  n'est  accompagnée  d'aucune 
fraude  contre  l'ordre  public,  les  bonnes  mœurs  ou  les  droits 
des  tierSf  ne  forme  pas,  par  elle-même,  un  vice  emportant 
la  nullité  radicale  et  absolue  d'un  acte  que  les  parties  ont 
voulu  et  pu  consentir  et  qu'il  ne  dépend  que  d'elles  de 
maiotenir  ». 

1174.  Cest  en  se  fondant  sur  cette  doctrine,  reproduite 
littéralement  dans  ses  motifs,  qu'un  jugement  a  décidé 
qu'en  cas  d'annulation  d'une  vente  pour  cause  de  simula- 
tion, il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  rétrocession,  alors 
surtout  que  la  vente  a  reçu  son  exécution  par  l'engagement 
qu'a  accepté  le  vendeur,  de  prendre  à  sa  charge  une  inscrip- 
tion judiciaire  requise  contre  l'acquéreur  àl'époque  où  il 
était  propriétaire  apparent  (Trib.  Seine*  39  nov.  (861,  alT. 
Ravechet,  D.  P.  62. 3. 21).  Et  il  a  été  jugé  de  même  :  1«  que 
la  contre-lettre  constatant  qu'une  vente  et,  par  exemple, 
une  vente  mobiliérot  antérieurement  consentie,  n'était  pas 
sérieuse,  donne  ouverture  au  droit  de  rétrocession  (Req. 
20  juill.  1859,  aCr.  Chaveton.  D.  P.  59.  t.  334.  Goiif.  hdp. 
n"2493);  —  2"  Que,  la  simulation  simple  ne  constituant 
pas  une  cause  de  nullité  radicale,  le  jugement  qui  annule 
comme  simulée  une  vente  immobilière,  opère  un  change- 
ment dans  la  propriété  apparente  des  parties,  et  donne 
ouverture  par  là  mémo  au  droit  de  mutation  (Civ.  cass. 
26  avr.  1882,  aff.  Garde,  D.  P.  83.  1.  22). 

1175.  Au  contraire,  conformément  à  la  doctrine  de 
l'arrêt  solennel  du  29  déc.  1821  (V.  supi'À,  n"  1173)  et  à  la 
jurisprudence  rapportée  au  Rép.  n"  2496  et  suiv.,  il  a  été 
décidé  que  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une 
vente  comme  étant  de  nature  à  frustrer  les  héritiers  réser- 
vataires de  tout  ou  partie  de  leur  légitime,  n'est  sujet 
qu'au  droit  fixe,  «  attendu  que  la  réserve  est  d'ordre  public, 
que  le  père  de  famille  ne  saurait  y  porter  atteinte  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  et  que  tous  les  actes  de  nature  à 
frustrer  les  héritiers  réservataires  de  tout  ou  partie  de  leur 
légitime,  sont  essentiellement  prohibés  par  la  loi;  qu'ainsi, 
sous  ce  rapport,  les  ventes  annulées  étaient  entachées  d'un 
vice  radical  »  (Trib.  Sebie,  3  juin  18S9,  Joum.  enreg., 
art.  16998).  —  L'administration  de  l'enregistrement  a 
décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  résolution  d'une  vente 
d'immeubles  motivée  sur  ce  qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  de 
colorer  une  remise  de  billets  et  de  leur  donner  une  cause 
apparente,  l'acquéreur  n'ayant  d'ailleurs  rien  payé  sur  te 
pnx,  n'opère  que  le  droit  Gxe  comme  fondée  siu*  une  nullité 
radicale  (Sol.  adm.  enreg.  29  sept.  187o,  Diction,  droits 
iPenreg.,  y  Résolution,  n"  220).  —  Jugé  également  que  la 

(1)  (Chaniy  C.  £m%gO*  —  tribunal  ;  —  Aileadu  que  le 
Jugement  du  20  jufU.  1877  consute  que  Dominique  Ctiagny  a 
vendu  par  acte  notarié  du  Sljanv.  1862  À  son  beau-frère  Tous- 
saint Passaud  une  propriété  composée  de  maison  d'habitation, 
cour,  jardin,  pavillon  dans  le  jardin  ;  que  les  stipulations  de 
cette  vente  relatives  au  pavillon  et  au  jardin  ont  eu  pour  cause 
un  concert  frauduleux  organisé  entre  les  parties  à  l'aLte,  en  vue 
de  soustraire  les  ressources  de  Dominique  Chagny  aux  poursuites 
de  sen  créanciers  ;  que  ce  dernier  est  resté  eu  possession  du 
pavillon  et  du  jardin  qu'il  a  occupés  gratuitement  Jusqu'à  une 
époque  voisine  de  sa  mort,  et  dont  après  sou  décès,  son  lils  Tous- 
saint Chagny  a  constamment  perçu  les  locations  ;  —  Attendu  que, 
par  suite  de  ces  faits,  le  jugement  déclare  l'acte  de  vente  simulé, 
en  ce  qui  concerne  le  pavillon  et  le  jardin  ;  dit,  en  conséquence, 
que  ces  d«ux  immeubles  sont  une  dépendance  de  la  succession 
de  Dominique  Chagny,  et  qu'il  sera  procéilé  à  leur  Ucitaiton  à  la 
diligence  du  demandeur  au  procès,  c'est-à-dire  du  syndic  de  la 
faillite  Toussaint-Ghagny  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  déci- 
sion que  le  pavillon  et  le  jardin  n'ont  jamais  été  vendus  ;  qu'ils 
ont  été  compris  fictivement  et  frauduleusement  dans  une  vente 
qui  ne  s'appliquait  réellement  qu'aux  autres  immeubles  y  dési- 
gnés ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  par  conséquent,  à  prononcer  la 
rétrocession  du  pavillon  et  du  jardin,  mais  seulement  à  déclarer, 
comme  l'a  fuit  le  tribunal,  la  vente  simulée  en  ce  qui  les  con- 
cerne ;  d'où  il  suit  que  la  Itégie  ne  peut  réclamer  le  droit  d« 
rétrocéision  ;  —  Attendu  qu'une  vente  simulée  est  frappée  au 
plus  haut  dMré  du  vice  absolu  que  le  droit  fiscal  upâle  une 
nullité  radicale,  puisqu'elle  est  aOèctée  dans  le  principe  même 


vente  d'immeubles  ftùte  pour  soustraire  ces  immeubles  à.)a 
mainmise  légale  des  créanciers  du  vendeur,  étant  radicale- 
ment nulle  comme  infectée  d'une  simulation  commise  en 
fraude  des  droits  des  tiers,  le  jugement  qui  en  prononce 
la  résolution  n'est  passible  que  du  droit  fixe  (Tnb.  Lyon, 
17  déc.  1880)  (1). 

1170-  La  lésion  infecte  le  contrat  d'un  vice  qui  en  atta- 
que la  substance.  Elle  constitue  donc  une  nullité  radicale 
(Rép.  n"  2497).  La  doctrine  est  unanime  à  le  reconnaître 
(Oemante,  t.  1,  n»  247  ;  Naquet,  t.  1,  n*  109;  Diction. 
droits  d'enreg.,  v»  Résolution,  n"  231.  V.  Garnier,  Rép, 
pér.  enreg.y  art.  3216  in  fine).  Hais  la  cour  de  cassation  a 
toujours  décidé,  dans  le  sens  contraire,  que  la  lésion  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  radicale  et  que,  par  suite,  le  juge- 
ment prononçant  la  résolution  d'une  vente  pour  lésion 
opère  une  rétrocession  et  est  sujet  au  droit  proportionnel. 
Les  arrêts  rapportés  sur  ce  point  au  Rép.  Inc.  cil.  ont  été 
conQrmés  par  ceux  intervenus  depuis  sa  publication.  — 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  disposition  du  tarif  de  l'impdt 
de  l'enregistrement  qui  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  les  réso- 
lutions de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale,  n'est 
point  applicable  au  jugement  prononçant  la  rescision  d'une 
vente  immobilière  pour  lésion  ;  ce  jugement  est,  en  consé* 
quence,  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  immo- 
bilière à  4  p.  100  (Civ.  cass.  11  janv.  1871,  aff.  Déchaux, 
D.  P.  71.  1.  9)  Que  le  jugement  portant  rescision,  pour 
cause  de  lésion,  d'une  cession  de  droits  successifs  mobiliers 
et  immobiliers,  opère  tme  mutation  de  propriété  soumise  au 
droit  proportionnel  de  rétrocession.  Le  payement  par  le 
cessionnaire,  à  la  suite  de  ce  jugement,  afin  de  conserver 
les  biens  cédés,  d'un  supplément  de  prix  représentant  la 
lii^ion  subie  parle  cédant,  constitue  un  événement  ultérieur 
gui  ne  rend  pas  restituable  le  droit  proportionnel  perçu  à 
l  enregistrement  du  jugement  (Req.  27  févr.  1872,  aff. 
Durand,  D.  P.  72.  1.  83.  Conf.  Trib.  Montbrison,  15  mai 
1879,  Rêp.  pér.  enreg.,  art.  52o7). 

Afais  la  résolution,  pour  cause  de  lésion,  d'un  partage  d'as- 
cendant, laissuit  But»ist«r  la  donation  faite  aux  enfants  par 
leur  ascendant,  et  n'obligeant  les  copartageants  qu'6  eCrao- 
tuer  le  rapport  pour  le  partage  à  nouveau  des  biens  qu'ils 
ont  reçus,  n'opère  pas  par  elle-même  transmission  de  pro- 
priété et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  rétrocession 
(Trib.  Sidnt-Sever,  20  févr.  1885)  (2). 

s*.  —  lUnltttim  pour  défaut  de  paytment  da  prix  ia  la  vAte 

1 1 77.  La  loi  de  frimaire  an  7  n'avait  tarité  au  droit  fixe 
que  les  jugements  portant  résolution  de  contrat  pour  nul- 
lité radicale.  L'art.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  a  étendu 
cette  disposition  de  la  loi  de  frimaire  aux  «  jugements  por- 
tant réaoluLion  de  contrats  de  vente  pour  défaut  de  payc- 

de  son  existence;  —  Attendu  qu'il  ressort  de  la  cumbiiiaisou  des 
art.  68,  g  3,  n<>  7,  de  la  loi  du  22  trim.  an  7,  12  de  la  loi  du 

27  vent,  an  9,  38  et  45  de  la  loi  du  2»  avr.  1816,  4  de  la  loi  du 

28  février  1812,  que  les  jugements  des  tribunaux  dvîls  rendus  en 
première  instance  ou  en  appel,  portant  résolution  de  contrat  ou 
de  clause  de  contrat  {>our  cause  de  nullité  radicale,  sont  passibles 
non  d'un  droit  proportionnel,  mais  seulement  d'un  droir  fixe  de 
7  fr.  50  cent.  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  20  juill.  1877,  au- 
quel figuraient  un  syndic  de  faillite  et  deux  mineurs,  conlieat 
Vexpoû  exact  et  sincère  des  faits  de  la  cause  et  en  déduit  la 
Cunséquence  juridique  ;  qu'il  n'a  nullement  le  caractère  d'un 
expédient  destiné,  par  un  accord  frauduleux  des  pariies,  à  dis- 
simuler, au  préjudice  de  la  Régie,  un  contrai  Judiciaire  opérant 
une  rétrocession  d'immeubles  sous  l'apparence  d'une  décision 
prononçant  une  résolution  de  vente  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  déc.  1880.-Trib.  civ.  de  Lyon. 

(2)  (Castôra.)  —  LETaiBctAi.  ;  —  Attendu  qu'il  convient  d'exa- 
miner la  question  principale  que  soulèvent  tant  la  contrainte  que 
l'opposition,  et  qui  consiste  dans  le  point  de  savoir  si  le  jugement 

3U1,  sans  autres  dispositions,  prononce  la  rescision,  pour  cause 
e  lésion  de  plus  du  quart,  d'une  donation  à  titre  de  parti^anti* 
cipé  et  ordonne  un  nouveau  partage,  opère  une  mutation  de 
propriété  donnant  ouverture  À  des  droits  proporllonnels  ;  — 
Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  saus  doute  de  principe  que  toute 
mutation  de  propriété  donne  ouverture  à  un  droit  propcû'Uoniwl, 
et  qu'a  y  a  mutation  de  pnprié^j^f|^Jeg^4^fi0i^agi[|g 
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ment  quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisition,  lorsque 
l'acquéreur  ne  sera  point  entré  en  jouissance  *  {Bjfp. 
n*  2505). 

Le  droit  fixe  applicable  aux  jugements  de  l'espèce,  étant 
le  même  que  celui  auquel  sont  assujettis  les  jugements  pro* 
nonçant  la  résolution  de  contrats  pour  nullité  radicale,  se 
perçoit  d'après  les  distinctions  établies  suprù,  n"*  H56  et 
suiv. 

117S.  Il  est  établi  au  Rép.  n°  2506,  que  le  bénéfice  du 
droit  fixe  accordé  aux  jugements  portant  résolution  de  vente 

{lour  défaut  de  payement  du  prix,  doit  être  étendu  aux  réao- 
utions  consenties  volontairement.  La  question  est  la 
même  que  pour  les  résolutions  qui  se  produisent  par  suite 
de  nullité  radicale.  Elle  a  été  examinée  ci-dessus  pour  ces 
dernières  (V,  siqtrA,  n"  1157).  Nous  ne  pouvons  que  nous 
référer  à  ce  qui  a  été  dit. 

Ajoutons,  toutefois,  que  la  doctrine  trouve  une  raison  par- 
ticulière de  limiter  le  bénéfice  du  droit  fixe  aux  jugements, 
dans  ce  fait  que  Tart.  IS  de  la  loi  de  l'an  9  est  en  contra- 
diction avec  les  principes  du  code  civil,  qui  ne  font  pas 
dépendre  l'acquisition  de  la  propriété  du  fait  de  l'entrée  en 
jouissance  ni  du  payement  du  prix.  «  Il  s'ensuit,  dit  M.  De- 
mante,  t.  1,  n"  181,  une  conséquence  pratique  fort  grave: 
c'est  que  Tart.  12  de  la  loi  de  ventôse  doit  sans  doute  être 
appliqué  dans  sa  lettre  ;  mais,  puisqu'il  subsiste  aujourd'hui 
contra  rationem  juris,  il  ne  saurait  tirer  à  conséquence  et 
doit  être  strictement  renfermé  dans  le  cas  qu'il  prévoit. 
Nous  nous  garderons  donc  d'appliquer  à  la  résolution  d'une 
donation,  d  un  louage  ou  de  tout  autre  contrat,  une  dispo- 
sition toute  spéciale  aux  jugements  portant  résolution  de 
contrats  de  vente  »  (V.  aussi  ibid.  n"  183.  Conf.  Diction, 
droits  d'tnreg.,  Résolution,  n<*  243;  Garnier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n"  14406  ;  Naquet,  t.  1,  n«  115J. 

1170.  La  loi  de  l'an  9  subordonne  l'exemption  du  droit 
proportionnel  à  la  réunion  de  deux  conditions  :  défaut  de 
paiement  quelconque  sur  le  prix  et  possession  non  encore 
prise  par  l'acquéreur. 

passe  d'une  tête  sur  une  autre;  —  Mais,  attendu  que  la  rescision, 
Jtour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  d'une  donation  à  titre  de 
partage  anticipé,  ne  transporte  pas,  par  son  seul  effet,  la  propriété 
des  biens  donnés  sur  d'autres  tètes  que  celles  des  donataires  ;  — 
Que  saisis  par  la  donation- partage  de  toui  les  biens  donnés,  et 
ce  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  a  litre  de  succession  anticipée, 
les  enfants  donataires,  loin  d'être  dessaifis  par  le  jugement  pro- 
nonçant la  rescision,  demeurent  saisis,  à  titre  d'tierltiers,  de  ces 
mêmes  biens  sous  l'obligation  de  procéder  à  un  nouveau  partage; 

—  Que  l'annulation  de  la  donation-partage  maintient  ainsi  et 
nécoF'sairement  les  enfents  dans  leur  propriété  préexistante  et 
consolide  même  lenr  titre,  ainsi  que  l  a  déclaré  et  décidé  la 
cour  suprême  dans  son  arrêt  du  S  juill.  1820  ;  —  Qu'il  importe 

S BU  que  les  apportionnemmits  effectués  par  la  donation-partage 
isparaisient  par  suite  de  la  resdnion  et  que  les  biens  donnés 
soient,  comme  indtTis,  soumis  à  un  nouveau  partage,  parce  que 
le  jugement  qui  prononce  la  rescision  et  ordonne,  par  voie  de 
conséquence,  un  nouveaa  partage,  oblige  uniquement  et  par  son 
seul  enet  les  enfants  apponionnés  à  reconstituer  la  masse  parta- 
geable à  l'aide  des  biens  qu'ils  ont  reçus  et  qui  formaient  leurs 
u>t6  ;  —  Qu'une  pareille  obligation  implique,  non  une  mutation 
de  propriété,  mais,  ainsi  que  renseigne  u.  Demolombe,  t.  6,  De» 
donattons,  234  et  suiv.,  un  ample  rapport,  le  raj^rt  des 
avancements  d'hoirie  détenus  par  les  enfants,  parce  que  le 
partage  d'ascendants  entre  vifs  ne  constitue  qu'un  ensemble 
d'avancements  d'hoirie  dispensés  du  rapport  si  le  partage  est 
maintenu,  soumis  au  rapport  le  puiage  est  rescindé  ;  —  Que 
le  rapport,  ainsi  que  te  suppose  l'Administration  dans  la  liquida- 
tion établie  pour  les  droits  &  percevoir,  ne  se  laK  pas  exclusive- 
ment, pour  cnaque  enfant,  de  la  part  qu'il  n'amende  pas  hérédi- 
tairement dans  rimmeuble  par  lui  détenu,  mais  bien,  au  contraire, 
de  la  totalité  de  cet  immeuble,  sous  la  réserva,  pour  cet  eidhnt, 
snlvant  les  éventualités  du  partage,  du  droit  de  retirer  aussitôt 
après  cet  immeuble  en  totalité  ou  en  partie  ou  de  se  lotir  à  l'aide 
d  uitres  valeurs  tiéréditaires  ;  —  Qu'il  est  certain,  en  droit  fiscal, 
que  les  rapports  en  nature  ou  en  numéraire  de  biens  régulièrem^n  t 
transmis  a  titre  d'avancement  d'hoirie,  ne  donnent  lieu  &  la  per- 
ception d'aucun  droit  proportionnel,  et  ce  alors  même  que  le  bien 
rapporté  par  un  enfant  tomberait,  par  suite  du  partage,  mais 
sans  soulte,  dans  le  lot  d'un  autre  enfant;  —  Qu'il  est,  dans  tous 
les  cas,  incontestable  que  la  mutation  de  propriété  que  pourrait 
engendrer  le  rapyort  ne  saurait  résulter  qne  du  partage  lui-même 
ei  ne  saurait  être  opérée  par  un  Jugement  ordonnant  le  partage; 

—  Atteudn,  dés  ton,  que  c'est  a  tort  qne  l'administration  de 
l'cDreglstrement  eonsfdere  eomnie  ayant  opéré  de  plein  droit  une 


f  ISO.  En  premier  lieu,  la  lot  exige  qu'aucim  pavement 
quelconque  n'ait  été  effectué  sur  le  prix.  Il  s'ensuit  qu'elle  ne 
serait  pas  applicable  au  cas  de  payement  d'une  fraction  du 

Srix,  d'un  acompte,  des  intMto  {AfFp.  n"  2511),  ni  au  cas 
'extinction  de  la  dette  du  prix  par  un  mode  autre  que  le 
payement,  tel  qu'une  novatton,  une  compensation  (I^p. 
n<»  2513.  Conf.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n«*  14409  et  suiv.  ; 
Diction,  droits  d'enreg.,  v°  Résolution,  n"  272;  Naquet,  t.  1, 
no  115),  — Ainsi,  le  jugement  qui  prononce  la  résolution 
d'une  vente  mobilière  movennant  un  prix  payé  en  partie 
est  sujet  au  droit  proportionnel  de  2  pour  100  (Trib.  Car- 
cassonne,  9  févr.  1869,  Rép.  pér,  enreg..,  art.  2932.  V. 
Trib.  Seine,  24  août  1867,  infrli^  n»  1181). 

Hais  il  en  serait  autrement  si  l'acquéreur  s'était  borné  à 
garantir  le  payement  au  moyen  de  gages  ou  d'une  caution 
;A^.  n**  2314.  Conf.  Garnier,  R-^.  gén.  enreg.  ^  n"  14412; 
ÏHction.  droits  d^enreg.,  v*  Jlésolution,  n*270). 

ilSI.  La  seconde  condition  à  laquelle  l'œmpUonda 
droit  proportionnel  est  subordonnée  rât  que  «  l'acquéreur 
ne  sera  point  entré  en  jouissance  ».  La  loi  a  en  vue  la 
tradition  réelle,  et  non  la  tradition  feinte  telle  que  celle 
résultant  virtuellement  du  contrat  même  comme  de  ta  simple 
énonciation  que  l'acquéreur  entrera  en  jouissance  le  jour 
même  du  contrat  {Rép.  n"  2516  et  2517.  Conf.  Diction, 
droits  d'enreg.,  v  Rénolution,  n"  284;  Garnier,  S<Fp.  gén, 
enreg.^  n*  14423  ;  Naquet,  t.  1,  n»  115). 

L'entrée  en  jouissance  est  suffisamment  prouvé...  lorsque 
te  contrat  constate  que  l'acquéreur  a  été  mis  immédiatement 
en  possession  et  que  le  jugement  prononçant  la  résolution 
le  condamne  à  déguerpir  faute  de  payement  du  prix  dans  un 
délai  déterminé  (Req.  14  mars  1849,  cité  supr<i,n'*  1165) 
lorsque  l'acquéreur  s'était  obligé  à  payer  l'intérêt  du 
prix  à  partir  d'une  certaine  époque,  car  il  est  réputé  jpar 
cela  même  avoir  eu  la  disposition  et  la  joidssance  de 
l'immeuble  vendu  depuis  cette  époque  (Trib.  Seine,  13  déo. 
1865)  (!);■.■  lorsqw  l'entrée  en  jonissuice  de  l'acquéreur 
est  prouvée  par  une  disposition  du  Jttgement  qui  autorise 

rétrocession,  un  jugement  qui  n'impose  à  des  enfants  régulière- 
ment saisis  que  l'obligation  de  rapporter  en  nature  à  ta  masse 
d'une  snceessiott  les  immeubles  à  eux  donnés  &  titre  d'avance- 
ment d'hoirie,  par  eux  détenus  à  ce  titre  et  par  eux  conservés 
comme  héritiers  jusqu'au  jour  où  un  nouveau  partage  légalement 
opéré  les  aura  dessaisis  ;  —  Attendu  que  cette  solution  s'impose 
d  autant  plas  au  tribunal  qu'il  est  constant  que  les  enhnts  Castéra 
ont  payé,  en  1871,  le  droit  de  mutation  qui  pouvait  leur  incomber 
et  que  jusqu'à  ce  jour  l'Administration  de  l'enregistrement  n'a 
jamais  reclamé  ni  perçu  surles  jugements  prononçant  la  rescision 
de  partages  d'ascendants  le  droit  de  mutation  ou  de  rétrocession 
qu'elle  réclame  aujourd'hui,  ce  que  démontrent  et  les  recherches 


contredite  par  aucun  des  nombreux  arrêts  cités  par  l'Adminis- 
tration, arrêts  qui  s'appliquent  tous  à  des  résolutions  ou  à  des 
rescisions  de  ventes  ou  encore  a  des  révocations  de  donatioiu 
prononcées  au  profit  et  sur  la  demande  des  donateurs,  et  dont 
aucun  ne  s'applique  fc  la  rescision  d'un  partage  d'aseeDdant  ;  — 
Attendu  que  la  solution  qui  résulte  des  constaérations  d-dessus 
déduites  dispense  le  tribunal  de  l'examen  de  tons  les  moyens 
subsidiaires,  et  notamment  des  moyens  pris  tant  de  la  aulUté 
radicale  que  de  la  prescription... 
Du  20  tén.  ISSS.-Trib.  civ.  de  Salnt-Sever. 

(1)  (Lemoult  C.  Enreg.)  —  Li  tsibchal  ;  —  Attendu  qu'O 
résulte  des  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  S7  vent,  an  9  que 
les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de  vente  pour  causa 
de  non>pavement  du  prix  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  si  une  n>a':tion  du  prix  a  été  payée  ou  si  l'acqué- 
reur est  Hitré  en  Jouissance  ;  qu'd  faut  donc,  pour  que  le  droit 
fixe  soit  seul  exigible,  que  les  obligations  synallagmatiques 
acceptées  par  les  parties  soient  restées  absolument  inexécutees, 
et  notamment  que  le  vendeur  n'ait  pas  opéré  la  délivrance  de 
l'objet  vendu,  en  le  mettant  à  la  libre  disposition  de  l'acquéreur  ; 
—  Attendu  que,  par  le  contrat  de  vente  intervenu  entre  Lemoult 
et  les  époux  Desfanx,  ces  derniers  s'étaient  obligés  a  payer  les 
intérêts  de  leur  prix  &  compter  du  l*r  oct.  1863,  ce  qui  implique 
que,  depuis  cette  époque,  ils  pouvaient  disposer  de  l'immeuble  ; 
que  l'obligation  du  vendeur,  quant  à  la  délivrance,  n'était 
subordonnée  k  aucun  délai;  et  que,  sur  ta  demande  qui  a  été 
introduite  par  lui  contre  son  acquéreur  et  dans  lanueliejl  a_llé-_ 
guait  l'inexécution,  par  ce  dernier,  d 
pas  même  été  prétendu  qufl  n'avait 
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le  vendeur  à  l'expulser  (Trib.  Seine,  24  août  1867  (1);  Gar- 


Garaier,  A^.  pér.  enreg.,  art.  241 8).  De  même,  le  jugement 


prononçant  la  résolution  d'une  vente  immobilière  consentie 
BOUS  réserve  de  l'usufruit  donne  lieu  au  droit  proportionnel, 
lorsque  la  vente  a.  été  exécutée  par  l'inscription  de  l'acqué- 
reur au  rôle  de  la  contribution  foncière  (Trib.  Neuf- 
châtel,  27  août  1874,  D.P.  75.  5.  193).  —  A  plus  forte  rai- 
son, en  est-il  ainsi  au  cas  où  l'acquéreur  a  vendu  ou  bien 
affermé  les  immeubles  (Trib.  Nantes,  6  Juill.  1850,  Joum. 
enreg.,  art.  15052-1.  V.- Civ.  cass.  13  déc.  1823,  nép. 
n«  2516). 

f  182.  n  est  dit  au  Rép.  n»  2522  que  le  droit  exigible 
sur  le  jugement  prononçant  la  résolution  d'ime  vente 
immobilière  pour  défaut  de  payement  du  prix,  est  celui  de 
vente  i.  5  fr.  50  cent,  pour  100,  et  non  pas  seulement  celui 
de  mutation  à4fr.  pour  (00,  mais  qu'Un  en  est  ainsi  guelors- 

3ue  la  résolution  est  prononcée  au  profit  d'un  cessionnaire 
u  vendeur  (Rrfp.  n«  6001.  V.  <n/fû,  n'  1191).  —  L'acte 
ou  le  jugement  par  lequel  la  résolution  de  la  vente  est  pro- 
noncée au  profit  du  vendeur  lui-même,  soit  pour  lésion, 
soit  pour  défaut  de  payement  du  prix,  même  lorsque  Tac- 
quéreur  est  entré  en  jouissance,  opérant  de  plein  droit 
1  extinction  des  privilèges  et  hypothèques  consentis  par  l'ac- 
quéreur, n'est  pas  de  nature  h  être  transcrit  et  ne  donne  pas 
heu  au  drmt  proportionnel  de  transcription  à  1  fr.  50  cent, 
en  outre  de  celui  de  mutation  à  4  fr.  pour  100,  qui  est  seul 
exigible  {Rép.  a"  6051). 

3*,  —  Résolution  pour  inexécution  du  eonditùnu  {Bip.      3SU  et  SS25). 

1183.  La  résolution  de  la  vente  pour  non-payement  du 
prix,  n'étant  assujettie  qu'au  droit  Bxe,  et  cette  résolution 
ayant  pour  cause,  au  fond,  l'inexécution  des  conditions  du 
contrat,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  toute  résolution 
de  convention  résultant  de  l'événement  d'une  condition 
résolutoire  ne  donne  lieu,  de  même,  qu'au  droit  fixe  (Rép. 
no  Ï324).  u  Le  point  de  savoir,  disent  a  ce  sujet  les  rédac- 
teurs du  Dictionnaire  des  droUs  d'enregistrement,  à  la 
résolution  résultant  de  l'événement  d'une  condition  réso- 
lutoire stipulée  dans  un  contrat,  opère  le  droit  proportionnel, 
que  cette  résolution  soit  constatée  par  un  acte  amiable, 
qu'elle  soit  constatée  par  un  jugement,  ou  qu'elle  soit 
exécutée  sans  acte,  est  une  des  plus  difficiles  de  la  matière, 
déjà  si  diincilCj  des  résolutions.  L'Administration  ne  paraît 
pas  même  avoir  une  doctrine  bien  arrêtée  sur  ce  point  » 
[v»  Résolution,  n°  299). 

1184.  Ën  ce  qui  concerne  les  conditions  résolutoires 
qui  opèrent  de  plein  droit,  il  est  généralement  admis 
que  la  résolution  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe.  Ainsi, 
l  acte  volontaire  ou  le  jugement  constatant  la  révocation 
d'une  donation  pour  survenance  d'enfant  n'est  sujet 
qu'au  droit  fixe  {Rép.  a"  2525;  Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n<*  14394;  Diction.  droiU  d'enreg.,  v  Risohaion,  n*  309  ; 
Demante,  1. 1 ,  n**  593.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire  : 
Naquet,  t.  2,  nH21). 

■  11S5.  A  l'égard  des  conditions  rêsolutoiresqui  n'opèrent 
pas  de  plein  droit  et  sont  sous-entendues,  la  question  est 
très  discutée.  HM.  Qiampionniëre  et  Rigaud,  t.  1,  n*  464,  et 
H.  Démonte,  t,  1,  n<*  42,  estiment  que,  dans  ce  cas,  le  droit 


propres  obligations  ;  —  Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  est 
certain  qu'au  moment  où  intervenait  le  jugement  de  résolution, 
ti'est-à-dire  un  an  après  la  veate,  les  époux  Desfaux  avaient 
depuis  longtemps  la  Jouissance  que  comportaient  la  nature  de 
t^mmeuble  et  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé  en  se  rendant  acqué- 
reurs ;  —  Déclare  Lemoult  mal  fondé  en  sa  demaude,  etc. 
Du  15  dâc.  1865.-Trib.  civ.  de  la  Seiue. 

(1)  (lUcau  C.  Enreg.)  —  La  iniBiniAi.;  —  Attendu  que  si 
rart.  68,  g  3,  no  7,  de  fa  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  i2  de  la 
lui  du  27  vent,  an  9  n'assujettissent  qu'au  droit  Bxe  d'enregistre- 
ment les  jugements  portaut  résolution  de  contrats,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  la  résolution  est  prononcée  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale, ou  pour  défaut  de  payement  quelconque  sur  le  prix  de 
l'acqnisiUoo,  lorsque  l'acquéreur  n'est  pas  entré  en  jouissance  ; 
—  Attendu  que  ces  deux  articles  renfermant  une  exception  au 


proportionnel  n'est  pas  applicable,  même  à  la  résolution 
volontaire.  «  Le  vendeur  ou  le  donateur,  dit  H,  Demante, 
restauré  dans  son  domaine,  n'y  vient  nas  comme  successeur 
de  l'acheteur  ou  du  donataire  dont  le  titre  est  résolu  ;  il  y 
rentre  par  l'énergie  d'un  droit  antérieur  ex  cotisa  pritnwva 
etantiqua,  sans  acquitter  un  droit  de  mutation  »  {loc.  cit.). — 
Le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  y"  Résoluiion, 
n"  306,  adhère  à  cette  doctrine,  mais  elle  ne  lui  paraît  appli- 
cable »  que  dans  les  cas  où  la  condition  inhérente  au  con- 
trat serait  indépendante  de  la  volonté  des  parties  et,  bien 
entendu,  qu'autsmt  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  considérée 
comme  une  charge  ou  condition  imposée  a  l'acquéreur  ». 

Suivant  M.  Garnier,  le  droit  proportionnel  est  dû  quand  il 
s'agit  d'une  condition  résolutoire  non  exprimée  dans  le 
contrat  primitif  et  volontairement  reconnue  par  les  parties, 
^ais,  lorsque  l'inexécution  est  constatée  parjugcment  ou  que 
la  résolution  volontaire  procède  de  l'accomplissement  d'une 
condition  formellement  exprimée  dans  le  contrat  antérieur, 
il  faut  distinguer  :  si  la  resolution  convenue  n'est  pas  cons- 
tatée par  acte,  l'Administration  ne  peut  poursuivre  le  ven- 
deur comme  nouveau  posseseur  en  vertu  de  l'art.  4  de  la 
loi  de  ventre  an  0,  car,  restauré  ex  causa  primoma  et  onti- 
qua,  il  n'est  pas  le  successeur  de  l'acheteur,  il  n'est  pas 
nouveau  possesseur  ;  mais,  quand  la  résolution  fait  l'objet 
d'un  acte  ou  d'un  jugement  présenté  A  la  formalité,  on  n'a 
plus  A  examiner  si  l'on  peut  appliquer  les  règles  particu- 
lières des  mutations  veriiales,  mais  uniquement  si  l'acte  ou 
le  jugement  ne  tombe  pas  sous  l'empire  d'un  tarif  formel 
de  la  loi  commune,  et,  comme  le  cas  ne  rentre  dans  aucun 
de  ceux  timitativement  prévus,  dans  lesquels  il  n'y  a  lieu, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  fiscale,  qu'à  la  perception 
du  droit  fixe,  le  droit  proportionnel  est  dû  par  application  de 
l'art.  69,  g  7,  n»  1,  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  qm  tarife  à  ce 
droit,  en  termes  généraux,  les  ventes,  reventes,  cessions  et 
rétrocessions  {Rép.  gén.  enreg.,  n<*  14449).  —  Enfin,  M.  Na- 
quet, t.  1,  n"'!!?  à  H9,  est  d'avis  que,  dkns  tous  les  cas  de 
résolution  opérée  en  exécution  d'une  condition  résolutoire, 
autres  que  ceux  rentrant  dans  les  exceptions  prévues  par 
la  loi  fiscale,  le  droit  proportionnel  est  dû.  La  loi,  suivant 
cet  auteur,  «  en  disant  <nie  les  résolutions  pour  cause  de 
nullité  radicale,  sont  affranchies  du  droit  proportionnel, 
indique  bien  que  les  autres  résolutions  sont  soumises  à  ce 
droit,  et  cela  est  si  vrai  que,  quand  le  l^slateur  a  voulu 
exempter  du  droit  proportionnel  quelques-unes  de  ces  autres 
résolutions,  il  a  édicté  un  texte  spécial  ». 

1186.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est 
Hxée  par  de  nombreux  arrêts  dans  le  sens  de  la  perception 
du  droit  proportionnel  (Rép.  n»»  2S6b  et  2567).  Cette 
jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  aux  termes 
duquel  l'acte  portant  résiliation  d'une  donation  à  titre  de 
partage  anticipé,  dans  l'intérêt  et  pour  l'utilité  réciproque 
de  chacune  des  parties,  à  raison  des  ditficultés  auxquelles 
aurait  donné  Heu  l'exécution  des  dispositions  de  cette  dona- 
tion, présente,  encore  bien  qu'aucun  prix  n'ait  été  stipulé, 
les  caractères  Juridiques  d'un  contrat  mtéressé  ou  commu- 
talif  ;  en  conséquence,  la  rétrocession  qu'il  constate  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  transmission  auquel  sont 
tarifés  les  actes  translatif^  A  titre  onéreux  (Gv.  cass.  24  août 
i86â,  aff.  dame  Dubemat,  D.  P.  70.  1. 35.  Y.  aussi  Gv.  cass. 
24  déc.  1877,  cité  n*;ïrd,  n"  1448). 

Toutefois,  il  a  été  décidé  par  un  autre  arrêt  que,  lorsqu'en 
procédant  au  partage  des  successions  de  leurs  père  et  mère. 


principe  général  posé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui 
assigettit  au  droit  proportionnel  toute  transmission  de  biens, 
cette  exception  est,  par  sa  nature,  de  droit  étroit  ;  qu'il  s'ensuit 
que  les  conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée  doivent  être 
rigoureusement  remplies  ;  —  Attendu  que  Tune  de  cas  conditions, 
le  défaut  complet  de  pavement  du  prix  d'acquisition,  se  trouve 
bien  dans  le  jugement  au  29  aoilt  1866,  qui  prononce  la  résolu- 
tion de  la  vente  consentie  par  la  veuve  Rieau  aux  époux  Valieaae, 
mais  qu'une  autre  condition,  le  défaut  d'entrée  en  jouissancepar 
l'aconéreur,  ne  s'v  rencontre  pas  ;  qu'il  est  constant,  en  effet, 

Ïiueles  époux  Valienne  avaient  pris  possession  des  lieux  qui 
aisaienl  l'objet  de  ladi:^  vente,  puisque  le  jugement  dont  il  s'agit 
autorise  la  veuve  Ricau  i  les  expulser  et  à  rentrer  dans  la  pos- 
session de  son  terrain  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  droit 
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des  enfants  ont  attribué,  conformément  &  un  vœu  exprimé 
par  la  mère  dans  son  testament,  un  isimeuble  à  l'un  d'eux 
pour  une  valeur  déterminée  et  à  la  condition  de  le  céder 
dans  un  délai  fixé,  pour  cette  même  valeur,  k  un  autre  des 
copartageanls,  s'il  en  faisait  la  demande,  l'acte  constatant  la 
réalisation  de  cette  éventualité  ne  doit  pas  être  considéré,  à 
raison  de  l'échange  d'attributions  tjui  en  fait  l'objet,  comme 
renfermant  une  mutation  iinmobihère  à  titre  onéreux  pas- 
sible du  droit  de  i  fr.  50  cent,  pour  100  (lîeq.îOavr.  1869, 
aff.  de  Goureon,  D.  P.  '0.  1.  65).  —  Ainsi  qu'on  l'a  observé 
dans  la  note  sur  cette  décision  {Ibid.),  elle  n'est  certaine- 
ment pas  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  antérieure,  et 
la  portée  doctrinale  en  est,  d'ailleurs,  infirmée  par  les  deux 
arrSls  postérieurs  susénoncés  des  34  août  1860  et  24  déc. 
1877,  dans  lesquels  la  cour  est  revenue  k  l'interprétation 
consacrée,  sur  le  point  dont  il  s'a^t,  par  toutes  ses  autres 
décisions.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Garnier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n°  14449,  et  celle  de  H.  Naqnet,  t.  1,  n»  118. 

1187.  Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une 
donation  immobilière  pour  cause  d'ingratilurie,  est  sujet  au 
droit  proportionnel  de  vente  à3  fr.  SOcent.  pour  100,  attendu 
que  cette  révocation  ne  prorède  pas  d'une  nullité  radicale, 
puisqu'elle  laisse  subsister  les  droits  réels  conférés  aux  tiers 
par  le  donataire  (c.  civ.  art.  938)  et  qu'elle  opère  au  profit 
du  donateur  une  véritable  mutation  (Sol.  adm.  enreg.  ISjuill. 
1876,  D.  P.  78.  3.8.Conf.  Garnier, fi(?p.ff^n.  cnreff.,nM4393; 
IHction.  droits  denreg.,  V  Résolution,  n»  258).  —  D'autre 
part,  le  jugement  qui  prononce  la  révocation  d'un  legs  pour 
inexécution  des  conditions  opère  une  rétrocession  de  la  pro- 
priété des  biens  légués  et,  par  siiite,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  mutation  (Trib.  Avignon,  10  déc. 
1888,  aff.  Cartier,  D.  P.  90.  3.  48). 

1),  —  Uuotité  du  droit  proportionnel  apulicakle  à  la  réiolution 
(Hép.n-  2329  à  293»;. 

1188.  L'Administration  a  soutenu  que  la  résolution  doit 
subir  le  même  droit  proportionnel  que  celui  perçu  sur  la 
convention  résolue  {lùp.  n"  2339).  Mais  cela  ne  peut  être 
admis  en  thèsegénérale.Laloi  fiscale  n'ayant  pas  tarifé  nom- 
mément la  résolution  et  s'étant  bornée,  comme  nous  l'avons 
vu  suprà,  n*>  1 1 40,  à  la  soumettre  à  un  simple  droit  fixe  dans 
certains  cas  déterminés,  on  en  conclut  que  la  résolution 
qui  se  produit  en  dehors  de  ces  ciis  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  ;  mais  la  détermination  de  ce  droit  ne  peut 
être  faite  que  d'après  le  caractère  que  présente  la  résolution 
et  d'après  les  effets  qui  en  résultent  suivant  la  loi  civile.  Cette 
doctrine  est,  du  reF;te,  généralement  admise  (Garnier,  Rép, 
gén.  enreg.,  n"  14293). 

1180.  Ainsi,  pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  la  réso- 
lution volontaire  d'une  vente  ou  d'un  échange  ne  donne  lieu 
au  droit  proportionnel  de  vente  à  3  fr.  50  cent,  pour  100  ou 
d*èchange  à  3  fr.  50  cent,  pour  100  que  si  elle  produit  une 
vente  nouvelle  ou  un  nouvel  échange  \Conï.  Hi'p.  n"  6012  et 
6051.  V.  stiprà,  n"  1140). 

1 1 00.  II  n'en  est  pas  de  même  de  la  résolution yudicfajr?. 
Lorsque  le  jugement  prononçant  la  résolution  d'une  vente 
donne  lieu  au  droit  proportionnel,  ce  droit  ne  peut  dtre 
celui  de  vente  k^te.  KO  cent,  pour  100,  parce  que  le  jugement 
ne  constitue  pas  une  vente.  Il  n'est  dû,  en  ce  cas,  que  Te  droit 
de  mutation  &  4  pour  100  par  application  de  l'art.  69,  §  7, 
n"  1,  de  la  loi  de  frimaire.  Le  droit  de  transcription  à  1  fr. 
50  cent,  ne  peut  Être  ajouté  à  ce  droit  par  le  motif  que  les 
privilèges  et  hypothèques  consentis  par  l'acquéreur  dispa- 
raissant de  plein  droit  par  l'efîet  de  la  résolution  (c.  civ. 
art.  2125),  le  jugement  n  est  pas  de  nature  à  être  transcrit. 
Cela  est  si  vrai  que  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855  exige 
seulement  qu'il  polt  mentionné  en  marge  de  la  transcription 
de  la  vente,  et  non  transcrit  (Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n»  14445;  Naquet,  t.  1,  n"  llS.Conf.  Rép.  n"  6001  et  6051). 

1101.  Mais  l'Administration  soutient  et  la  cour  de  cas- 
sation décide  que,  lorsque  c'est,  non  au  profit  du  vendeur 
lui-même,  mais  au  profit  d'un  tiers  cessionnaire  subrogé  à 
ses  droits,  que  le  jugement  prononce  la  résolution  de  la 
vente,  l'immeuble  passant  des  mains  du  vendeur  dans  celles 
du  tiers  cessîonnaire,  le  jugement  opère  une  mutation  nou- 
velle de  propriété,  est,  dès  lors,  de  nature  à  6tre  transcrit  et 
donne  lieu,  en  conséquence,-  non  plus  seulement  du  droit 


de  mutation  à  4  pour  100,  mais  an  droit  de  vente  à  5  fr. 
50  cent,  pour  100  (Comp.  supnt,  d"  1182].  La  cour  de  cassa- 
tion s'est  encore  prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt  aux 
termes  duquel  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une 
vente  d'immeiiblLS,  non  au  profil  du  vendeur,  maie  en 
faveur  d'un  tiers  subrogé  à  ses  droits,  ost  sujet  à  la  trans- 
cription comme  opérant  une  mutation  nouvelle  et  donno 
lieu,  par  suite,  au  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour 
iOO,  outre  celui  de  mutation  k  4  fr.  pour  100  ;Clv.  cass.  6  mars 
1835,  afr.  Herie  du  ITourg,  D.  P.  55.  1.  83).  —  V.  suprii, 
n»  1182. 

1102.  La  distinction  faite  pour  les  mutations  à  titre  oué- 
reux,  doit  être  faite  également  pour  les  transmissions  à  titre 
gratuit.  La  résolution,  purement  tviZontoire,  d'une  donation 
constitue  elle-même  une  libéralité  et  donne  lieu,  par  suite, 
k  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  donation  [lUp.  n*  2530)  . 
Mais  lorsque  la  résolution  est  forcée,  le  caractère  de  la  muta- 
tion étant,  en  ce  cas,  celui  d'une  ti-ansmisslon  il  titre  oné- 
reux, le  droit  proportionnel  est  dù  au  taux  établi  pour  les 
mutations  à  titre  onéreux,  c'cst-&-dire  &  4  fr.  pour  iOO  (A^- 
n°*  2531  et  'i;i32).  Ainsi,  la  renonciation  par  une  mèro  à 
l'usufruit  dont  ses  enfants  lui  avaient  fait  donation,  dt-s 
biens  qin  leur  étaient  échus  par  le  décès  de  leur  père, 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  donation  (Trib.  Seine, 
17  juin  1881,  suprà,  n"  1153).  Mais,  d'après  une  solu- 
tion de  l'Administration  du  16  janv.  1S73  {Diction,  droits 
d'enreg.,  V  Résolution,  n"  235),  quand  la  résolution  n'est 
pas  entièrement  spontanée  et  u'a  pas  exclusivement  pour 
cause  l'utilité  do  1  une  des  parties,  elle  perd  le  caractère  de 
libéralité  et  doit  être  assujettie  au  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux.  Cest  ce  que  dit  également  l'arrêt  du  24  août  18l}9 
(V.  suprà,  no  1186)  rendu  au  sujet  d'un  acte  portant  rési- 
nation  d'une  donation  à  titre  de  partage  anticipé  dans  l'in- 
térêt et  pour  l'utilité  récipnxiue  de  chacune  des  parties  (V. 
aussi  dans  le  même  sens  :  Sol.  sAm.  enreg.  18  juill.  1876, 
clt^e  suprà,  n"  1187). 

La  révocation  par  te  donateur  d'une  donation  entre 
époux  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe,  lors  même  que 
la  donation  ayant  pour  objet  des  biens  présents  et  étant 
actuelle  avait  été  assujeUie  au  droit  proportionnel  (V.  suDri), 
n*  1152). 

E.  —  Conlre-lettre  (Pfp.  n"  2535  k  2538), 

1103.  On  a  dit  au  Rép.  n"  2536  que  la  contre-lettre 
qui  a  pour  but  de  déclarer  que  la  convention  originaire 
n'était  pas  sérieuse,  renferme  les  éléments  d'une  véritable 
rétrocession,  et  donne,  en  const'-quence,  ouverture  au  droit 

Proportionnel.  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
e  fa  chambre  des  requêtes  en  date  du  20  juill.  1839  (afT. 
Chaveton,  D.  P.  59.  1.  324),  aux  termes  duquel  la  contre- 
lettre  constatant  qu'une  vente  authentique  n'était  pas  sérieuse, 
doit  être  considérée  comme  un  acte  de  rétrocession  et  donne 
lieu  à  ce  titre  au  droit  proportionnel  :  «  Attendu,  porte  cet 
arrêt,  qu'au  regard  des  tiers  et  aussi  de  la  Régie,  l'acte 
auttientique  du  23  décembre  constituait  une  vente  à  l'occa- 
sion de  laquelle  les  droits  ont  été  légalement  perçus;  que 
cet  état  de  choses  n'a  changé  que  par  la  révélation  de  la 
contre-lettre  du  30  décembre  d<pnt  l'elfct  a  été  de  faire  ren- 
trer entre  les  mains  du  vendeur  les  effets  mobiliers  par  lui 
transmis  k  im  tiers  ;  que,  par  conséquent,  ce  dernier  acte, 
dit  contre-lettre,  ayant  produit  cette  rétrocession,  était  pas- 
sible des  droits  attachés  à  cette  nature  de  contrat  ».  Celte 
décision  a  été  rendue  au  sujet  d'une  vente  mobilière,  mais 
sa  doctrine  est  susceptible  d'être  étendue  aux  ventes  immo- 
bilières. Elle  n'est,  en  effet,  fyu'une  application  du  principe, 
que  nous  avons  eu  déjà  souvent  l'occasion  de  rappeler,  que  le 
droit  de  mutation  se  perçoit  d'après  la  propriété  apparente, 

fi"  4.  —  Déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami 
[Rip.  n«  2339  à  261B). 

1194.  La  déclaration  decomiuand  donne  lieu  &un droit 
fixe  ou  à  un  droit  proportionnel,  selon  qu'^e  réunit  ou  non- 
les  conditions  auxquelles  la  loi  Oscale  a  subordonné,  en  ce 
qui  la  concerne,  la  laveur  du  droit  fixe  (A<Fp.n*'2540k4p  droit 
fixe  est  aujourd'hui  de  4  fr.  50  cent,  (L.  32,  frim.  ap^V\ 
art.68,§l",  n»  24;  28  avr.  1816,  art. l«9»28Pa»rL\f?«72i-' 


360  ENREGISTREMENT.  —  Tit.  l,  Chap.  4, 

art.  4).  Le  droit  proportionnel  est  le  droit  de  vente  à  5  fr. 
80  cent,  pour  100. 

La  loi  fiscale  subordonne  l'application  du  droit  fixe  i  la 
déclaration  de  command  à  trois  conditions.  Il  faut  :  l*que 
la  faculté  en  ait  été  réservée  dans  le  contrat  de  vente;  que 
la  déelaraUon  soit  faite  dans  les  vingt^quatre  heures;  3*  qu'âle 
BOit  notifiée  dans  le  même  délai.  Le  Répertoire  a  examiné 
successivement  les  caraeléres  de  la  convention^  la  réserve 
d'éSret  la  déelaration  et  ses  conditions,  la  notification^  sa 
forme  et  les  dtf/ois . 

A.  —  CtncUrtf  de  U  déclmtion  do  command  {Mp.  n-  S641  i  tSST). 

If  05.  Le  système  des  commands  repose  sur  une  double 
supposition,  celle  d'un  mandat  fictif  et  celle  d'une  stipulation 
pour  autrui.  Cette  double  supposition  est  indispensable  pour 
expliquer  les  effets  de  la  déclaration  de  command  en  droit 
fiscal  {Rép.  n"  2541  et  2542,  et  y"  Vente,  n"  213  et  suiv. 
Conf.Garnier, Wp-e^n.  enreg.^a'  3876-2"),  Alasuite  del'ac- 
quisition,  l'acheteur  souscrit  une  déclaration  de contmant/,  s'il 
a  été  commandé,  c'est-&-dlre  si  un  tiers  lui  a  donné  mandat, 
ou  bien  fait  une  élection  dami,  si  aucun  mandat  ne  lui  a  été 
conféré.  Il  n'y  a  aujourd'hui  aucim  intérêt  &  dis  tinguerla  décla- 
ration de  command  de  l'élection  d'ami,  les  deux  actes  produi- 
sant les  mômes  eflets.  Dans  la  pratique,  les  deux  locutions 
sont  employées  l'une  pour  l'autre.  —  La  propriété  ne  pouvant 
demeurer  un  seul  instant  sans  maître,  l'acheteur  est,  dans 
tous  les  cas,  propriétaire  du  fonds  dans  rintervalle  qui  sépare 
l'acquisition  de  la  déclaration  de  command  ou  de  l'élection 
d'ami  avec  acceptation  du  command  ou  ami  ;  mais  il  dispa- 
raît complètement  dès  que  la  déclaration  de  command  est 
régulièrement  faite  ;  le  command  est  considéré  comme  ayant 
contracté  directement  avec  le  vendeur  et  comme  proprié- 
taire ab  inilio.  La  doctrine  des  auteurs  en  conclut  que,  dans 
la  réalité  des  faits,  la  déclaration  de  command  opère  une 
véritable  mutation,  au  moins  dans  la  propriété  apparente; 
que,  d'après  le  principe  suivant  lequel  le  droit  de  mutation  se 
perçoit  sur  la  propriété  apparente,  la  transmission  opérée 
par  ladéclaration  de  command devraitdonnerouvertureàun 
nouveau  droit  proportioonet,  et  que,  si  ce  droitn'est  pas  perçu, 
c'est  par  l'effet  d'une  exception  de  faveur.  «  On  peut  dire, 
enseigne  H.Naquet,  1. 1 ,  n"  343,  que  la  règle  fiscale  constitue 
une  dérogation  au  droit  commun.  Cette  dérogation  s'explique 

Séries  motifs  que  le  commandé  ne  joue  qu'un  rôle  d'intermé- 
iaire  et  que  la  propriété  de  la  chose  vendue  passe  sur  sa  téte 
tans  y  rtoid»-.  Il  y  a,  &  ce  point  de  vue.  quelque  analogie 
enbre  la  théorie  du  command  et  celle  du  résinement  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Cest,  en  effet,  parce  que  la  pro- 
priété ne  se  fixe  pas  définitivement  sur  la  tete  de  1  acquéreur, 
au  cas  de  résiliement  dans  les  vingt-quatre  heures,  que  le 
droit  proportionnel  n'est  pas  perçu  sur  l'acte  de  résiliement, 
et  c'est  pour  la  môme  raison  qu'il  n'est  pas  exigible  au  cas 
d'élection  de  command  »  (V.  aussi  Diction,  droits  d^enreg., 
V»  Command  {déclaration  de),  n"  10  et  11). 

1 1 9B.  Du  principe  que,  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  de 
command  ait  été  acceptée,  le  commandé  est  propriétaire 
du  fonds  et  est  personnellement  engagé,  résultent  diverses 
conséquences.  Ën  premier  lieu,  jusqu'à  l'acceptation  du 
command,  le  commandé  est  débiteur  du  prix  et  des  droits 
d'enregistrement  [Rép.  2543);  s'il  souscrit  la  déclara- 
tion en  dehors  des  conditions  prescrites  pour  qu'elle  ne  soit 
sujette  qu'au  droit  fixe,  le  nouveau  droit  proportionnel 
auquel  la  déclaration  donne  Heu  en  ce  cas,  ne  pourra  être 
réclamé  que  lorsque  le  command  aura  accepté  (^Ibid.  Conf. 
Garoier,  AÂ).  gin,  enreg.y  n"  389S;  Dietion.  droits  d'enreg., 
V*  Coflimand  {d^Utration  de),  n"  1 2  ;  Naquet,  1. 1 ,  n»  350).  — 
Aprèi  une  première  déclaration  non  acceptée,  le  commandé 
pourra  en  souscrire  une  seconde,  et  cette  seconde  déclaration 
ne  sera  sujeUe  qu'au  droit  fixe,  si  elle  ri^unit  les  conditions 
prescrites  [Rép.  no  2544;  Garnier,  loc.  cit.:  Diction,  droits 
dmreg.j  loc.  cit.,  n»  48  ;  Demante,  t.  i,  n*>  221).  —  L'Admi- 
nistration a  déddé,  en  ce  sens,  sur  ce  dernier  point, 
qu'après  une  première  déclaration  partielle  portant  que  le 
surplus  des  biens  est  pour  son  compte,  l'acquéreur  peut 
faire  une  seconde  déclaration  pour  les  biens  qu'il  s'était 
réservés  d'EÔ>ord,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  au  droit  de 
Tente(Sol. adm.  enreg...  oct.  1873, Diction,  droits  d'enreg.f 
loe.  cU.). 


Part,  i,  Sect.  2,  Art.  2,  §  1,      4,  A. 

D'dutre  part,  celui  qui  a  enchéri  ou  qui  a  été  partie  pré- 
sente au  contrat  de  vente  peut  être  déclaré  command  [Rép. 
n"  2545.  Conf.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  3888;  Diction, 
droits  d'enreff.,  loc.  cit.,  n*  64).  —  En  cas  de  vente  d'un 
fonds  en  plusieurs  lois,  l'acquéreur  d'un  lot  peut  valable- 
ment déclarer  pour  son  command  l'acquéreur  d'un  autre  lot 
(Demante,  loc.  cit.). 

1197.  Du  principe  qu'après  une  déelaraUon  acceptée  le 
commukd  est  réputé  propriétaire  ab  tnitio,  il  résulte  que 
l'adjudication  et  la  vmte,  la  déclaration  et  l'acceptation,  ne 
sont  considérées  que  comme  un  môme  acte  (Rép.  n"  2546). 
De  là  cette  conséquence  que  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  qui  interdit  aux  notaires,  à  peine  d'amende,  de  faire 
aucun  acte  en  vertu  d'un  autre  acte  avant  que  ce  dernier 
ait  été  enregistré,  n'est  pas  applicable  à  la  déclaration  du 
command  {loid.  V.  in^rà,  chap.  9,  sect.  V),  et  cette  autre 
conséquence  que,  si  la  déclaration  de  command  est  faite  au 

§ refit  au  vendeur  lui-même,  aucun  droit  proportionnel  n'est 
û,ni  sur  le  contrat,  ni  sur  la  déclaration,  parce  qu'en  réa- 
lité aucune  mutation  ne  s'est  opérée  (Garnier,  Rép,  gén. 
enreg.,  n'  3895;  Diction,  droits  denreg.,  v*»  Commande 
no  65).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  où  l'adjudicataire, 
déclaré  par  l'avoué  enchérisseur  à  la  suite  d'une  adjudication 
sur  saistc-immobilière,  élit  pour  command  le  débiteur  saisi, 
car  celui-ci  doit  ôtre  consioéré  comme  ayant  toujours  con- 
servé la  propriété  de  l'immeuble  (Trib,  Seine,  20  août  i85i, 
ibid.\ 

1198.  II  est  enseigné  au  R^.  n"  2550  et  2551  que,  si  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  la  déclaration  de  command 
souscrite  en  dehors  des  conditions  prescrites  pour  qu'elle  ue 
soit  sujette  qu'au  droit  fixe,  ce  n'est  pas  à  titre  de  peine; 
c'est  parce  que  la  déclaration  est  considérée  comme  faisant 
présumer  une  mutation  secrète,  d'où  il  suit  que,  cette  muta- 
tion n'existant  qu'à  l'état  de  présomption,  les  parties  doivent 
être  admises  à  la  détruire  par  la  preuve  contraire,  comme 
cela  a  Heu  pour  les  présomptions  légales  établies  par  l'art.  12 
de  ta  loi  de  frimaire  an  7  en  matière  de  mutation  secrète  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  (V.  suprà,  n"  1056  et 
suiv.).  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  serait  établi  qu'une  déclara- 
tion de  command  faite  ou  notifiée  hors  délai  est  sincère  et 
ne  cache  pas  une  mutation,  il  ne  serait  dû  que  le  droit  fixe. 
—  H.  Garnier,  qui  avait  aussi  considéré  cette  doctrine 
comme  «  la  plus  rationnelle  »,  n'a  pas  persisté  dans  cette 
opinion.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  d'AbbeviUe  du 
iù  janv.  1842  [Jour,  enreg.,  art.  12942)  :  «  U  ne  s'af^it 
pas  ici  d'une  présomption  légale  susceptible  d'être  détruite 
par  la  preuve  contraire;  il  s'agit  uniquement  de  l'inob- 
servation d'une  formalité  indispensable  à  remplir  pour  la 
perception  du  droit  fixe  ;  dès  lors,  il  n'est  pas  utile  d'exa- 
miner la  bonne  foi  des  parties,  ni  la  sincérité  de  la  date 
donnée  à  la  déclaration  de  command  par  le  notaire  ». 
L'analogie  entre  la  déclaration  de  command  et  la  mutation 
secrète,  dit  H.  Garnier,  pour  expliquer  son  changement 
d'opinion,  n'est  qu'apparente.  «  La  déclaration  de  command, 
en  effet,  a  été  renfermée  par  des  textes  spéciaux  dans  des 
limites  précises  en  dehors  desquelles  elle  perd  absolument 
son  caractère.  Le  défaut  d'accomplissement  des  conditions 
imposées  constitue  donc,  non  seulement  une  présomption 
légale  de  transmission,  mais  fait  perdre  à  la  convention  le 
bénéfice  d'une  dispense  que  la  loi  a  rigoureusement  subor- 
donnée à  des  faits  prévus  ;  il  n'y  a  plus  et  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  déclaration  de  command.  Or,  dans  ce  cas,  les  art.  68, 
§  5,  n*  4,  et  60,  §  7,  n*  3,  sont  positifs  :  le  droit  de  trans- 
mission est  exigible.  En  matière  de  mutation  secrète  où  ces 
textes  n'existent  pas,  on  a  pu,  par  conséquent,  admettre  les 
parties  à  détruire  par  des  preuves  contraires  les  présomp- 
tions légales  invoquées  contre  elles,  sans  qu'il  en  découle 
aucune  règle  semblable  pour  les  élections  de  command  » 
(Rép.  gén.  enreg.,  n"  3890.  Conf.  Diction,  droits  (Cenreg., 
V  "Commond,  n»  30). 

«  La  loi,  ditdans  le  môme  sens  H.  Demante,  t.  l.n"  218 
et  219,  remplace  par  des  conditions  d'une  constatation  facile, 
d'une  vérification  presque  matérielle,  les  principes  beaucoup 
plus  déliés  sur  lesquels  l'ancienne  jurisprudence  fondait  la 
théorie  de  la  déclaration  de  command.  Moyennant  l'accom- 
plissement strict  de  ces  trois  conditions,  droit  fixe  ;  une  seule 
venant  à  manquer,  droit  proportionnel.  Vâilà  l'économie  de 
la  loi.  —  On  ne  saurait  donc  p^ffi^id^^  Fe:tf@>^^ni@ 
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do  preuTe,  exonérer  du  droit  de  mutation  une  déclaration 
tardive. » 

Cette  doctrine  se  résume  dans  l'Interprétation  stricte  et 
littérale  de  la  loi.  Elle  parait  devoir  être  préférée  h  celle 
enseignée  au  Répertoire  d'aprèsi  l'intention  présumée  du 
législateur. 

1109.  La  déclaration  de  command  faite  en  dehors  des 
conditions  prescrites  pour  qu'elle  ne  soit  passible  t^uo  du 
droit  ûxe,  est  sujette,  comme  revente,  au  droit  proportionnel 
de  5  fr.  50  cent.. pour  {00  {Rêp.  n"  2SS4.  Conf.  Diction, 
droits  d'enreg.y  w  Commande  n"  142;  Garnier,  B<p.  i^^r. 
enreg.,  n«  3882;  Trib.  Marseille,  19  févr.  1858,  alT.  Uilaire, 
D.  P.  58.  3. 54;  Trib.  Lectoure,  8  avr.  1864,  aiT.  Ricard,  D.  P. 
65.  3.  38). 

Il  en  est  ainsi,  audit  cas  de  déclaration  de  command  irré- 
gulière, lors  même  que  la  déclaration  est  faite  au  profit  d'un 
colicitant  dans  l'adjudication  primitive,  parce  que  ce  colici- 
tant  était  devenu  étranger  par  l'efTet  de  l'adjudication  pro- 
noncée au  profit  du  commandé.  Mais,  si  la  déclaration  de 
command  est  souscrite  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits 
pour  qu'elle  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe,  au  profit  d'un 
colicitant,  à  la  suite  d'une  vente  par  licitalion,  le  droit  pro- 
portionnel n'est  dû  qu'au  taux  de  4  fr.  pour  100,  et  seule- 
ment sur  la  portion  du  prix  afTérenle  aux  parts  acquises, 
comme  on  le  verra,  lorsque  nous  étudierons  les  règles  de 
perception  concernant  les  partagea  et  licitations  (in/rft, 
n"1364  et  suiv.). 

1200.  Le  système  des  commands  se  rattachant  à  la  sti- 
pulation pour  autrui  (V.  «uprà,  n"  1195)  peut  se  combiner, 
non  pas  seulement  avec  la  vente,  mais  avec  toute  espèce 
de  convention,  spécialement  avec  la  cession  de  rente  ou  de 
créance,  le  bail,  le  marché  (AtFp.  n"*  2556).  Cela  est  généra- 
lement admis  (Dfca'on.  droits  dfenreg.j  Commontl,  n"  23 
et  suiv.;  Garnier,  Rép.  gén. enreg.,  n"  3886  et  3887);  mais 
l'accord  n'existe  plus  sur  la  question  de  savoir  si  les  condi- 
tions rigoureuses  auxquelles  la  loi  fiscale  subordonne  laper- 
ceptiondu  droit  fixe  sur  la  déclaration  de  command  souscrite 
à  ta  suite  d'une  vente  doivent  être  remplies  également  pour  que 
la  déclaration  souscrite  à  la  suile  d'un  autre  contrat  ne  soit 
sujettequ'au  droit  fixe.  La  négative  est  enseignée  au  flijp.îoc. 
cit.,  sur  le  fondement  que  la  déclaration  de  command  sous- 
crite en  dehors  des  conditions  prescrites  n'est  assujettie  au 
droit  proportionnel  que  parce  qu'elle  est  présumée  déguiser  une 
mutation  secrète.  Mais  M.  Garnier.  loc.  cit.,  et  le  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  loc.  cii.,  estiment,  au  contraire, 
que  les  règles  sont  les  mômes,  quelle  que  soit  la  nature  du 
contrat  auquel  se  rattache  la  déclaration  de  command. 
H.  Garnier  cite  (ibid.),  en  ce  sens.une  solution  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  du  18  juin  1861,  confirmée  par  un 
jugementdu  tribunal  dePontoise  du  27  févr.  1862,  aux  termes 
duquel  le  droit  proportionnel  de  i  pour  100  est  dû  sur  la 
déclaration  faite  par  le  cessionnaire  d'une  créance  que  le 
transport  consenti  à  son  profit  a  eu  lieu  au  profit  d'un  tiers 
command  élu,  présent  et  acceptant,  alors  quaucune  réserve 
n'a  été  stipulée  dans  le  contrat. 

IB.  —  RéMTTO  d'éliro  {Rép.  n"  259S  li  S5T7]. 

1201.  La  réserve  d'élire  est  prescrite  d'une  manière 
absolue  (Rép.  n"  2550).  Elle  doit  être  insérée  «  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente  »,  dans  les  ventes 
volontaires  comme  dans  celles  qui  sont  fûtes  en  justice 
[lUp.  n»  2560). 

I».  —  Vente»  vohntairtt. 

^  1202.  n  est  enseigné  au  Rép.  n"  2561  et  suiv.  que  l'exi- 
gibilité du  droit  proportionnel  sur  la  déclaration  de  com- 
mand étant  fondée  sur  une  présomption  de  mutation  secrète 
susceptible  de  céder  à  la  preuve  contraire,  si  les  parties 
établissent,  spécialement,  au  '  moyen  d'une  procuration 
authentique  ou  ayant  date  certaine,  que,  nonobstant  le 
silence  gardé  dans  le  contrat  de  vente,  l'acquisition  a  été 
faite  par  l'acquéreur  pour  une  autre  personne,  la  déclara 
tion  ae  command  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe. Hais,  commi 


nous 

Bipertoin 


l'avons  dit  n^à,  n*  1198,  la  doctrine  soutenue  au 
!oûY,  relativement  h.  l'exigibilitô  du  droit  proportionnel 


sur  les  déclarations  de  command,  ne  saurait  être  suivie. 
La  loi  doit  être  interprétée,  non  d'après  son  esprit  présumé, 
mais  littéralement  et  strictement.  Il  s'ensuit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  réserve  d'élire,  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  cette 
condition,  ni  par  une  procuration  authentique,  ni  autre- 
ment, et  que,  lorsqu'elle  n'est  pas  remplie,  lorsque  la  réserve 
d'élire  command  n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat  de 
vente,  la  déclaration  de  commana  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel. 

«  On  ne  saurait  aujourd'hui,  dit  en  ce  sens  H.  Dcmaote, 
t.  1,  jï"  219,  par  aucune  espèce  de  preuve,  exonérer  du 
droit  de  mutation  une  déclaration  tardive  ;  on  ne  le  pour- 
rait notamment  en  justifiant  d'une  procuration  ayant  date 
certaine  antérieurement  à  la  vente.  Que  résullerait-il  de 
cette  circonstance?  Que  le  rapport  obligatoire  des  parties 
serait  régi  par  les  principes  du  contrat  de  manoat;  la 
remise  du  fonds  par  l'acquéreur  à  son  mandant  ne  serait 
pas  une  revente;  par  suite,  il  ne  serait  dû  à  celui-ci  aucune 
garantie  par  son  mandataire.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il 
n'y  aurait  pas  mutation,  car  il  n'implique  nullement  que  la 
propriété  ait  effectivement  reposé  sur  la  tète  du  mandataire, 
et  que  ce  dernier  pour  obéir  à  son  mandat,  en  opère  la 
translation.  D'ailleurs,  indépendamment  de  toute  autrè 
considération,  le  texte  de  la  loi  est  formel.  » 

1 203.  La  cour  de  cassation  s'est  toujours  prononcée  en  ce 
sens  (V.  les  arrêts  rapportés  au  Rép.  n"2565,  2566  et  2567). 
Et  il  a  été  jugé  depuis  :  1^  que  le  jugement  qui  déclare  que 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  n'a  été  que  le  prête-nom  d  un 
tiers  tombé  en  <^tat  de  failUte  et  que,  en  conséquence,  la 
propriété  de  l'immeuble  appartient  à  la  faillite,  opère,  au 
regard  de  la  Régie,  une  seconde  transmissbn  à  raison  de 
laquelle  un  nouveau  droit  proportionnel  de  mutation  est  dû 
(Req.  22  févr.  1869,  a£r.  Syndics  de  la  faillite  Leclerc,  D.  P. 
69.  i.  359);  —  2»  Que  le  droit  de  mutation  se  perçoit 
d'après  la  propriété  apparente  et  que,  spécialement,  l'im- 
meuble acquis  au  nom  et  pour  le  compte  d'une  personne 
désignée  qui  en  a  conservé  la  possession  jusqu'à  son  décès, 
doit  être  compris  par  ses  représentants  au  nombre  des  va- 
leurs dépendant  de  sa  succession  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  (Civ.  rej.  11  avr.  1877,  alT  Martelet, 
D.  P.  77.  1.  199);  —  3°  Que  le  jugement  qui  condamne  un 
héritier  à  rapporter  à  la  succession  un  immeuble  dont  il 
s'est  rendu  adjudicataire  du  vivant  du  défunt,  et  à  l'aide  de 
deniers  fournis  par  celui-ci,  mais  dont  l'origine  avait  été 
dissimulée  dans  le  but  de  faire  fraude  aux  droits  des  autres 
héritiers,  emporte  au  profit  de  la  succession  une  mutation 
de  propriété  passible  du  droit  proportionnel,  ta  substitution 
d'un  adjudicataire  à  un  autre  ne  pouvant  s'opérer  sans 
déplacement  de  propriété  que  dans  les  conditions  légales 
d'une  déclaration  de  command  (Civ.  cass.  0  avr.  1866,  afT. 
Mouody,  D.  P.  66.  1.  245).  Cette  dernière  décision  a  été 
critiquée  (V.  i6id.,  note^.  On  a  fait  observer  que  si  l'on 
comprend  qu'une  substitution  d'adjudicataire,  faite  volon- 
tairement entre  les  parties,  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, il  n'en  est  pas  de  mÔme  lorsque  cette  substitution 
résulte  d'un  jugement  rendu  contre  la  volonté  de  l'adjudica- 
taire apparent. 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  il  a  encore  été  jugé 
que  l'acte  par  lequel  une  partie  acquiert  vu  immeuble  au 
nom  d'un  tiers  constitue  une  vente  faite  à  cette  partie  elle- 
même,  lorsque  c'est  elle  qui  a  payé  de  ses  deniers  person- 
nels le  prix  d'acquisition,  et  qu'en  outre,  il  a  été  aéclaré, 
dans  l'acte,  que  le  tiers  ne  profiterait  de  la  vente  que  sous 
certaines  conditions,  par  exemple,  d'élever  sur  l'immeuble 
une  salle  d'asile  et  de  payer  une  rente  à  la  partie  qui  a  fait 
l'acquisition;  par  suite,  l'acceptation  par  le  tiers  du  béné- 
fice de  l'acquisition,  sous  les  charges  imposées,  entraîne  une 
seconde  transmission  de  propriété  passible  d'un  nouveau 
droit  de  mutation  proportionnel  au  montant  des  charges 
imposées  (Civ.  cass.  5  mai  1857,  a£f.  Ville  de  Dinan,  D.  P. 
57.  1.  250). 

1204.  Il  ne  peut  donc  ëb«  suppléé  &  la  réserve 
d'élire,  au  moyen  d'actes  antérieurs  dans  les(]uels  cette 
intention  serait  exprimée.  Ainsi  le  droit  proportionnel  est 
dû  sur  la  déclaration  de  commuid,  défaut  de  réserve  dans 
l'acte  de  vente,  bien  que  ce  dernier  acte  n'ait  ét^  rédigé 
qu'après  une  sommation  à  la  requête  de  l'ach^eui: 
tant  déclaration  de  command,  paftgjitii^c'' 
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d'un  tiera  désigné  (Trib.  Strasbourg,  17  janv.  1849,  /oum. 
mng.,  art.  14860). 

f205.  La  réserve  d'élire  peut  être  stipulée  soit  dans  le 
cahier  des  charges,  soit  dans  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, ces  deux  actes  se  rattachant  étroitement  l'un  à  l'autre. 
Lors  donc  qu'elle  a  été  stipulée  dans  le  cahier  des  charges, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  reproduite  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  (Garnier,  R^p.  gén.  enng.,  n"  3896; 
Diction,  droits  (fenreg.,  v  Command,  n»  82;  llemante,  t.  1, 
n»  222.  V.  infrà,  n"  1209). 

1206.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réserve  d'élire 
soit  stipulée  dans  le  contrat  de  vente,  loraquela  déclaration  de 
command  est  faite  dans  ce  contrat  même  (Rép.  n»  2968). 
Dans  ce  cas,  d'après  la  docUine  d'un  arrêt  (fleq.  11  janv. 
1847.  Rép.  n*  2569),  la  déclaration  de  command  dÎBvnùt  être 
notiflte  &  l'Adminis^tion  dans  les  vinglrquatre  heures  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  assujettio  au  droit  proportionnel.  Hais 
cette  doctrine,  d'une  rigueur  excessive,  est  depuis  longtemps 
abandonnée.  L'Administration  clle-mènic  a  reconnu  par  de 
nombreuses  solutions  que,  lorsque  la  dèclnratioii  de  com~ 
mand  est  faite  dans  le  contrat  même  de  vente,  il  n'est  point 
nécessaire  que  la  réserve  d'élire  command  ait  été  stipulée, 
ni  que  la  déclaration  de  command  soit  notifiée  au  receveur 
de  1  enregistrement  dans  les  vingt-quatre  heures  (Sol.  adm. 
enreg.  15  avr.  1864,  D.  P.  67.  5.  169;  7  nov.  *868,  D.  P. 
69.  3.  96.  Conf.  Trib.  Seine,  14  avr.  1846,  aff.  Périer, 
D.  P.  46.  4.  235;  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n*  3901; 
Diction,  droits  d'enreg.,  v"  Command,  n"*  78  et  103). 

2'.  —  Ventes  Judîciairei. 

1207.  Les  ventes  judiciaires  présentent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  réserve  d'élire  command,  quelques  particularités 
indiquées  au  Rép.  n"*  2571  et  suiv.  L'avoué,  dernier  enchéris* 
seur,  est  présumé  mandataire  et  ne  pas  acquérir  pour  lui- 
même;  il  n'a  pas  besoin  de  se  réserver  la  faculté  d'élire 
command  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  cette  faculté 
lui  appartenant  de  droit  (c.  proc.  civ.  art.  706)  {Rép.  n»  2573j. 
Mais,  pour  que  l'adjudicataire  déclaré  par  l'avoué  ait  lui- 
même  la  faculté  d'élire  command,  11  faut  que  la  réserve 
d'élire  ait  été  stipulée  dans  le  procès-verbal  d  adjudication  : 
il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût  faite  dans  la  déclaration  d'ad- 
judicataire {Rép.  n"  2574  et  2575.  Conf.  Trib.  Mâcon,  22  août 
1851,  Joum.  enreg.,  art.  15342;  Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n»  3951;  Diction,  droits  d'enreg.,  v»  Command,  n"  214). 
—  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'adjudication 
prononcée  au  profit  d'un  avoué  n'est  réputée  consommée 
que  par  l'effet  de  la  déclaration  du  nom  de  l'adjudi- 
cataire et  de  l'acceptation  de  ce  dernier  k  fournir  dans 
les  trois  jours  de  cette  adjudication;  que,  en  conséquence, 
c'est  seulement  dans  l'acte  qui  fait  connaître  ce  nom  et 
cette  acceptation  que  l'adjudicataire,  ou  son  avoué  pour 
lui,  est  tenu  de  se  réserver  la  faculté  d'élire  command  (Civ. 
rnss.  iwfévr.  1854,  aff.  Foucet  de  Hontailleur,  D.  P.i{4.  1. 
72). 

Cette  décision  est  critiquée.  L'Administration  ne  l'a  {lasprise 
pour  régie  ;  et  c'est  avec  raison,  suivant  M.  Garnier.  «  Il 
n'est  pas  exact,  dit-il,  quo  l'adjudication  soit  imparf^te 
pendant  le  délai  de  trois  jours  accordé  à  l'avoué  pour  faire 
sa  déclaration.  Le  contrat  est,  au  contraire,  complet  et 
définitif,  puisqu'il  y  a  consentement  sur  la  chose  et  sur  le 

firix  et  que  le  vendeur  est  irrévocablement  dessaisi.  Cest 
'acheteur  seul  qui  est  encore  provisoire;  mais,  dès  que  ia 
dénonciation  sera  faite,  son  droit  remontera  au  jour  de 
l'adjudication  »  {Rép.  gén.  enreg.,  loc.  cit.). 

1208.  A  défaut  de  déclaration  de  l'acquéreur  dans  le 
délai  de  trois  jours,  l'avoué  est  adjudicataire  en  son  nom 

fiersonnel  (c.  proc.  civ.  art.  707).  11  u'a  pas,  en  cette  qualité, 
a  faculté  de  déclarer  command  dans  les  vingt  quatre  neuies 
qui  suivent  le  troisième  jour  (Y.  infrà,  n"  1218). 

1200.  De  même  que  dans  les  ventes  volontaires  (V.  su- 
prà,  n"  1305),  il  est  indifférent  que  la  faculté  d'élire  soit  ré- 
servée dans  le  cahier  des  charges  ou  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication,  ces  deux  actes  se  rattachant  étroitement 
l'un  à  l'autre  {Rép.  n"  2376.  Conf.  Diction,  droits  d'enreg.^ 
y*  Command^n"  82;  Gomier,  Rép. gén.  enreg.,  n'»3954;  Trib. 
Marseille,  19  févr.  1858,  afi.  Hilaire,  D.  P.  58.  3.  B4-?>S; 
TMb.  Vendôme,  18  julU.  ISes,  Garnier,  ibid.).  —  Hais, 


lorsqu'à  la  suite  d'une  a4judication,'demeurée  sans  résultat 
et  prononcée  sur  un  cahier  des  charges  portant  la  réserve 
d'élire  command,  il  est  dressé,  pour  tme  seconde  enchère, 
im  cahier  des  charges  différent  du  premier,  ce  nouveau 
cahier  des  charges  doit  contenir  la  réserve  d'élire  command. 
et,  s'il  ne  la  renferme  pas,  la  déclaration  dorme  lieu  au 
droit  proportionnel  (Sol.  adm.  enreg.  Il  mais  1868  et 
23  mai  1870,  Diction,  droUs  d'enreg.^  v"  Command,  n"  82), 
lors  même  que  l'omission  de  la  réserve  d'élire  a  été  le  résultat 
d'une  erreur  matérielle  (Sol.  adm.  enreg. ..  juill.  1871,  ibid.). 

1210.  Les  dérogations  résultant  du  code  de  procédure 
civile  aux  règles  établies  par  la  loi  fiscale  en  matière  de 
déclaration  de  command  saçpliquent  aux  ventes  qui  ont 
lieu  doTODt  un  notaire  commis  par  justice,  comme  a  celles 
auxquelles  U  est  procédé  k  la  barre  du  tribunal  {Rép. 
n«  2377  et  2601).  Amsi,  dans  les  premières  aussi  bien  que 
dans  les  secondes,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réserve 
d'élire  command  soit  stipulée;  d'autre  part,  l'avoué  n'a  pas 
à  faire  une  déclaration  de  command  dans  les  vingt-quatre 
heures,  mais  une  déclaration  d'adjudicataire  dans  les  trois 
jours  {V.  Diction,  droits  d' enreg.,  v"  Command,  n*  21";  Gar- 
nier, Rép.  gén.  enreg.,  n"  39i8;  Demante,  t.  1,  n^aaS;. 

c.  —  De  u  diclaritum  et  Je  ses  runililbas  {liép.  n**  S7g  à  3fllii). 

1*.  —  Sn  faveur  dé  guatlei  perâonnet  peut  être  faite  a  dèelaratim 

(Htp.  n-  2570). 

1211.  On  a  dit  au  Rép.  n"  2379  qu'il  était  nécessaire 
que  la  command  fût  capable  de  contracter  au  moment  de 
1  adjudication,  et  qu'il  ne  surlisait  pas  qu'il  fût  capable  uu 
moment  de  la  déclaration.  Mais  cette  opmion  n'a  été  suivin 
ni  par  la  doctrine,  ni  par  la  jurisprudence.  L'une  et 
l'autre  s'accordent  k  reconnaître  qu  il  suffit  que  le  comm'.in(I 
ne  soit  pas  incapable  au  moment  de  la  déclaration  (Garnier, 
Biép.  gén.  enreg.,  n'  3878;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n"  1918  et  1921;  Dcmante,  t.  1,  n"  223).  La  déclaration 
de  command  ne  repose  pas,  en  effet,  uniquement  sur 
l'idée  de  mandat;  elle  participe  également,  par  sa  nature, 
de  la  gestion  d'affaires  et  de  la  stipulation-  pour  autrui  ;  il 
en  résulte  qu'il  n^est  pas  nécessaire  que  le  command  soit 
capable  au  moment  de  l'adjudication.  —  Conformément  à 
cette  doctrine,  il  a  été  décidé  que  la  faculté  d'élire  command 
peut  être  exercée  au  profit  d'une  société  dont  l'existence 
n'est  devenue  certaine  par  l'enregistroment  de  l'acte  qui  l'a 
constituée  postérieurement  à  l'adjudication,  cette  faculté 
n'impliquant  pas  nécessairement  un  mandat  d'acheter  donné 
à  l'adjudicataire  par  la  personne  en  faveur  de  laquelle  in- 
tervient la  déclaration  de  command,  et  n'étant  pas,  dés  lors, 
subordonnée  à  l'existence  juridique  de  cette  personne  à 
l'époque  même  de  cette  adjudication;  en  conséquence,  la 
déclaration  de  command  faite  dans  le  délai  légal,  au  profil 
d'une  société  n'existant  pas  encore  à  l'époque  de  l'adjudica- 
tion, investit  directement  de  la  propriété  de  l'Immeuble  qui 
en  est  l'obiet,  non  pas  chacun  des  associés  acceptants  pris 
individuellement  et  pour  des  portions  égales,  mais  la  société 
elle-môme;  et  si,  en  exécution  du  pacte  social,  les  parts 
respectives  im  associés  ont  été  fixées  in^lement  dans  un 
acte  ultérieur,  ce  mode  de  répariition  ne  saurait  entraîner 
entre  les  associés  une  mutation  de  propriété  passible  du 
droit  proporUonncl  de  mutation  (Civ.  cass.  4  déc.  1863,  atT. 
Wagon-Fleurquin,  D.  P.  66.  1.  135). 

L'Administration  de  l'enregistrement  s'est  elle-même 
rangée  &  cette  opinion,  en  décidant  qu'il  est  sans  intérêt,  au 
point  de  vue  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  que 
le  command  élu  ait  ou  n'ait  pas  La  capacité  de  contracter 
au  jour  de  l'adjudication,  pourvu  qu'il  jouisse  de  ses  droits 
au  moment  de  son  acceptation.  Ainsi,  la  déclaration  de 
command  souscrite  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  fiscale,  au  profit  d'un  établissement  public,  est  régulière 
et  ne  donne  pas  lieu,  par  suite,  à  un  nouveau  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  bien  que  l'autorisation  d'acquérir  n'ait 
^té  accordée  que  plus  tard  àrétahlissement(Sol.  aam.  enreg. 
26  mars  1884,  D.  P.  85.  3.  119). 

v.  —  Â  gvtl  titre  doit  être  faite  la  dèeUrathn  (Bép.  n-  2530  à  25S2}. 

iuitd.  nui 


1212.  La  déclaration  doit^i 
Si  l'acquéreur  reçoit  quelque^' 
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droit  pTOportionnel  est  dti  {Rép.  n"  2880).  Ainsi,  la  dédara- 
tion  donne  lieu  au  droit  proportionnel...  lorsque  le  déclarant 
grève  l'immeuble  vendu  d!^iuie  servitude  &  son  profit  ou 
aérrève  sa  propriété  d'une  servitude  dont  elle  était  grevée 
à  régard  de  cet  immeuble  (Trib.  Seine,  30  juill.  1856,  et 
Trib.  Nivelles  (Belgique),  29  juin  1865,  Joum.  enreg., 
art.  16382  et  18084)  s'il  oblige  te  command  à  ouvrir 
une  rue  sur  le  terrain  acheté  ou  sur  un  autre  terrain 
voisin  (Trib.  Versailles,  26  mai  1864,  ibid.,  art.  17956), 
ou  à  démolir  des  ronstructions  élevées  sur  un  terrain 
appartenant  au  command  (Trib.  Dieppe,  31  juill.  1861,  t&ùl., 
art.  17345).  —  Conf.  DicUon,  droits  (Venreg.,  v*  Command, 
n»  57  ;  Gamier,  Bép.  gén.  enreg.,  n»  3916. 

Il  en  est  de  même  si  la  déclaration  de  command  est 
souscrite  pour  une  partie  seulement  de  l'immeuble  acquis, 
et  si  la  portion  qui  en  fait  l'objet  demeure  au  command 
dans  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  stipu- 
lées dans  le  contrat.  Spécialement,  Ifli  déclaration  de  com- 
mand donne  lieu  au  droit  proportionnel  lorsque  l'acqué- 
reur, qui  élit  command  pour  partie  seulement  du  terrain 
qu'il  a  acquis,  demeure  seul  chargé  de  Tobligation  imposée 
par  le  contrat  de  vente,  de  construire  une  maison  (Trib. 
Seine,  3  juill.  1857,  Joum.  enreg.t  art.  16591  ;  Dtetûn.  droits 
d'enrèg.,  loe.  cit.), 

3».  —  Formes  de  la  déclaration  (Rép.  n»  2S83  et  2584). 

1218.  Il  est  enseigné  »a  RéperUnre  que  la  déclaration, 
devant  être  notifiée  à  rAdministration  dans  les  vingt-quatre 
heures,  peut  être  faite  par  acte  sous  seingpricé,  encore  bien 
que  la  loi  parle  expressément  d'une  déclaration  par  acte 
public  {Bép.  n"  2583).—  L'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la 
doctrine  et  dans  la  jurisprudence  (Trib.  Marseille,  19  lévr. 
1858,  aff.  Hilaire,  D,  P.  58.  3.  54-55  ;  Garnier,  Rep.  gén. 
enreg.,  n"*  3902;  Diction,  droits  d'enreg.,\'  Command,  n'  86). 
«  Le  but  de  la  loi,  dit  à  cet  égard  M.  Demante,  t.  i,  n"  222, 
serait  atteint  tout  aussi  bien  par  un  acte  sous  seing  privé, 

Êuisque  cet  acte,  devant  être  notilié  dans  les  vingt-quatre 
eures,  acquerrait  par  cela  même  nécessairement  date 
certaine  avant  l'expiration  de  ce  délai  fatal.  Mais  il  est 
diCRcile  de  raisonner  contre  une  disposition  réglementaire 
qui  dépend  de  l'arbitraire  du  législateur.  » 

4*.  —  CondUioiu  dan*  InattéUea  doit  être  rtnftrmég  ta  déclaration 

{Rép.  a-  S9BS  k  !506]. 

1214.  La  déclaration  de  command  doit,  pour  être 
affranchie  du  droit  proportionnel,  être  la  substitution  pure 
et  simple  d'une  personne  à  une  autre,  sans  aucune  modifica- 
tion dans  les  droits  ou  obligations  résultant  de  l'acte  de 
vente  (fiép.  n'  2385).  Ainsi  la  déclaration  do  command  dans 
laquelle  sont  changés  les  termes  de  payement  fixés  par 
l'adjudication,  est  assimilée  à  une  revente  et  donne  ouver- 
ture à  un  nouveau  droit  proportionnel  (Trib.  Rodez,  16  mars 
1848,  aff.  R...,  D.  P.  48.  5.  142.  Conf.  fl^p.  n-»  2:S6).— V.  les 

(1)  (X...)  —  La  coub  ; ...  —  Auendu  que  si.  d'après  le  droit 
commun,  t'adjudirataice,  en  cas  da  déclsrauon  de  command 
dûment  acceptée,  doit  être  ccmsldéré  comme  un  simple  inter- 
médiaire n'ayant  aucune  obligation  envers  le  vendeur,  re  principe 
n'a  rien  d'absolu,  comme  les  dispositions  de  l'art.  709  c.  proc, 
civ.  et  de  l'art.  47  de  la  loi  du  15  août  1834  le  prouvent,  et  n'est 
pas  un  obstacle  aux  stipulations  dérogatoires  qu'il  conviendrait 
aux  parties  de  faire,  en  vue  de  retenir  1  adjudicataire  commandé, 
à  titre  d'obligé  envers  la  vendeur,  dans  les  proportions  et  sous  tes 
eonditiont  A  déterminer  par  l'acte  ;  —  Que,  notamment,  il  p<>ut 
être  convenu  ou  que  l'adjudicataire  commandé  sera  caution  du 
command,  ou  même  qu'il  gardera  par  rapport  au  vendeur  la 
qualité  d'acquéreur,  tenu,  comme  tel,  conjointement  ou  solidaire- 
ment avec  le  command,  de  toutes  les  suites  de  la  vente  ;  — 
Attendu  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  gui  est  celle  du  procès, 
l'adjudicataire  commandé  est.  à  l'égard  du  vendeur,  débiieur, 
avec  le  command,  d'une  seule  et  même  obligation  principale  en 
vertu  d'un  titre  unique,  le  conU-at  de  vente  ;  —  Attendu  que  l'on 
objecterait  vainement  que  l'adjudicataire  commandé,  auquel  le 
bien  vendu  n'est  transmis,  ni  en  tout,  ni  on  partie,  et  qui,  par 
suite,  n'a  aucun  intérêt  i  la  vente,  ne  saurait  valablement  assumer 
la  qualité  et  les  obligations  d'un  acquéreur  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  les  obligations  consenties  par  l'adjudicataire  commandé  au 
profit  du  vendeur,  n'ont  point  leur  cause  dans  l'intérêt  qu'il 
pourrait  avoir  à  la  vente,  mais  bien  dans  les  obligations  corrèla-  J 


Jugements  analysés  suprà,  n'  121S,  et  d'après  lesquels  la 
déclaration  donne  lieu  au  droit  proportionnel  toutes  les 
fois  qu'elle  n'est  pas  purement  gratuite  et  que  l'acquéreur 
s'est  réservé  im  bénétice. 

1215.  Mais  une  jurisprudence  constante  décide  que  la 
déclaration  de  command  faite  par  l'acquéreur  qui  demeure 
garant  solidaire  du  prix  envers  le  vendeur  implique  non 
ime  double  mutation,  mais  un  cautionnement  qui  rend 
exigible  le  droit  proportionnel  de  cautionnement,  indépen- 
damment du  droit  de  mutation  [lliip.  n°  2590).  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  qui,  en  vertu 
du  cahier  des  charges,  demeure,  en  cas  de  déclaration  de 
command,  solidairement  obligé  avec  celui  qu'il  s'est  substitué, 
doit  être  considéré  comme  une  caution  de  ce  dernier,  et 
non  pas  comme  un  coobligé  ;  en  conséquence,  le  droit  pro- 
portionnel de  cautionnement  a  été  reconnu  exigible  sur  la 
convention  par  laquelle  cette  obligation  avait  été  stipulée 
(Civ.  cass.  &  déc.  1847,  aff.  Lagondeix,  D.  P.  47.  4.  206  ; 
Civ.  rej.  20  août  1850,  afi.  Baron,  D.  P.  50.  1.  279  ;  Civ. 
caas.  10  nov.  1858,  ait.  Colombet,  D.  P.  58.  1.  462). 

La  jurisprudence  belge  décide,  en  sens  contraire,  que, 
dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel  de  cautionnement 
n'est  pas  dù  (G.  cass.  de  Belgique,  30  juin  1881)  (1). 

1216.  L'adjudicataire  peut  séparer  les  meubles  des 
Immeubles,  le  fonds  et  la  superficie,  et  les  diviser  entre  ses 
commands  ;  si  cette  faculté  lui  a  été  réservée  par  le  contrat 
de  vente,  elle  peutêtre  o|>posée  à  l'Administration  ;  sinon,  le 
droit  de  mutation  immobilière  serait  perçu  sur  la  totalité  du 
prix  de  vente  (A^.  n"  2595).  Jugé  en  ce-  sens  que,  lors- 


pnx  avec  les  personnes  qu  : 

de  déclarer  command  pour  la  superficie  d'un  certain  nombre 
de  coupes  au  profit  d'un  individu  désigné,  à  un  prix  et  sous 
des  conditions  déterminées,  et  que  cette  déclaration  de  com- 
mand a  été  faite,  la  vente  du  sol  étant  distincte  de  celle  de 
ta  superficie,  cette  dernière  ne  donne  lieu  qu'au  droit  i>ro- 
portionnel  dil  pour  les  ventes  de  meubles  (Trib.  Seine, 
86  févr.  1870,  aff.  Guyot,  D.  P.  76.  5.  215).  ~  V.  infrà, 
n"  1412  et  suiv. 

s*.  —  DélttU  dans  laquais  ta  déetaratim  doit  être  faite  {Rép.  n»  S597  k  S60S) 

1217.  Pour  les  ventes  volontaires,  la  déclaration  de 
command  doit  étra  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  (Rép. 
n"  2597).  Il  a  été  jugé  que  la  nécessité  de  faire  la  déclara- 
tion de  command  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudica- 
tion, pour  n'avoir  à  subir  que  le  payement  d'un  droit  fixe, 
s'applique  même  au  cas  d'adjudication  de  biens  communaux  ; 
on  estimerait  à  tort  que  la  déclaration  peut  être  utilement 
faite,  pour  ce  dernier  cas,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  réception  de  l'approbation  préfectorale.  Par  suite, 
la  déclaration  de  command  pour  laquelle  l'adjudicataire  a 
attendu  cette  approbation  est  passible,  comme  nouvelle 
transmission  de  lïmmeuble,  du  droit  proportionnel  de  5  fr. 

tives  du  vendeur  ;  —  Qu'aussi  l'art.  1216  c.  civ.  visant  te  cas  où, 
comme  dans  l'espèce,  l'affaire  pour  laquelle  une  dette  a  été  con~ 
tractée  solidairement,  ne  concerne  que  l'un  des  coobligés  soli- 
daires, a  bien  soin  de  ne  donner  que  par  rapport  &  celui-ci  le 
rôle  de  cautions  aux  autres  débileurs,  en  leur  laissant  la  qualité 
d'obligés  principaux,  en  ce  qui  concerne  le  créancier  ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  la  transmission  effective  du  droit  réel  de  pro- 
prit-té à  l'acquéreur  n'étant  que  la  conséquence  et  l'exécution  du 
contrat  de  vente,  et  non  point  l'un  de  ses  éléments  essentiels,  les 
obligations  personnelles  de  l'acquérenr  et  du  vendeur,  l'un  i 
l'égard  de  l'autre,  &  raison  de  la  vente,  subsistent  indépendamment 
ou  a  défaut  da  cette  transmission  ;  —  Attendu  que  des  considé- 
rations qui  précèdent  il  suit  qu'a  l'égard  du  command,  les  droits 
du  fisc  sont  épuisés  par  la  perception  de  l'impôt  proportionnel  sur 
le  montant  de  l'adjudication  et  du  droit  fixe  qui  frappe  Icsdiïcla- 
rations  de  command;  qu'ainsi,  en  refunant  de  soumettre,  en 
outre,  les  défendeurs  au  droit  proportionnel  prévu  par  l'art.  69, 
§  2,  Ji"  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  du  cher  de  cautionnement 
de  somme,  te  jugement  attaqué  n'a  pÉis  contrevenu  à  cet  article, 
pas  plus  qu'aux  autres  dispositions  légales  invoquées  par  le 
demandeur  ; 

Par  ces  rootib,  rejette.  , 
Du  30  juin  1881.-C.  cass.  de  Belgique,  1»  ch.-HH(de  Lpqgéxrr  I  r> 
1"  pr.-Vao  Berchem,  ,rap.-Mélot,  av.  [gftpjjzad  éQtiN>IMeM^X 
de  Becker  et  Vanderghœgen,  av.  O 
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50  cent  pour  100  fr.  (Trib.  Lectoure,  8  avr.  1864,  aff.  Ricard, 
D,  P.  65.  3.  38). 

121  S.  En  ce  qui  concerne  les  adjudications  judiciaires, 
l'avoué  dentier  enchérisseur  a  trois  jours  pour  déclarer  un 
adjudicataire  (A^-  n"  2000).  Si  la  réserve  d'élire  command  a 
été  stipulée,  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  au  (.relit 
de  ra4judicataire  qui  serait  déclaré  (V.  suprà,  n°  1207], 
il  a  vingt-quatre  heures  pour  déclarer  command.  En  ce  cas, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  court  du  jour  de  la  déclara- 
tion d'adjudicataire,  et  non  pas  du  jour  de  l'adjudioation 
\Gy.  cass.  l"  révr.  1854,  afT.  Foncet  de  Hontailleur,  D.  P. 
54.  1.  72  ;  Rép.  n"  2573  et  2574). 

1S19.  La  déclaration  de  l'avoué  dernier  enchérisseur 
doit  renfermer  l'acceptation  de  celui  au  profit  de  qui  elle 
est  faite  ou  bien  être  coniplétée  par  l'annexion  d'un  pou- 
voir écrit  donné  par  lui.  Les  avoués  ne  se  conforment  pas 
toujours  exactement  &  ces  prescriptions.  Parfois  ils  se 
présentent  aux  enchères  sans  pouvoir  écrit.  Ils  contre- 
viennent alors  aux  règles  disciplmaires  de  leur  profession 
et  engagent  leur  responsabilité  personnelle.  Si  une  décla- 
ration régulière,  renfermant  l'acceptation  de  l'adjudicataire 
ou  appuyée  d'un  pouvoir  écrit,  n'est  pas  produite, 
l'avoué  est  réputé  acQudicataire  et  il  n'a  pas  la  ressource 
de  déclarer  command  (V.  D.  P.  86.  3.  8,  note  8).  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'avoué  dernier  enchérisseur  qui  a  omis  de 
déclarer  l'acquéreur  et  de  fournir  son  acceptaUon  dans  le 
délai  de  trois  jours,  est  réputé  adjudicataire  en  son  nom,  et 
le  contrat  doit  être  alors  considéré  comme  ayant  reçu  sa 
perfection  au  moment  de  l'a^udication.  En  conséquence, 
toute  déclaration  d'adjudicataire  faite  par  un  avoué  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  auquel  ne  peut  s'ajouter 
aucun  antre  délai,  et  aloi-s  que  la  propriété  de  l'immeuble 
acquis  est  définitivement  fixée  sur  sa  tète  par  l'effet  de  la 
loi,  opère  nécossairement  une  seconde  transmission  passible 
d'un  nouveau  droit  proportionnel  de  mutation  (Civ.  cass. 
3  déc.  1884,  afl.  Vezin,  D.  P.  83.  1.  110;  Trib.  Seme,4moi 
1877,  afi.  Lescot,  D.  P.  77.  5.  19'6).  L'administration  de 
l'enregistrement  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'avoué, 
dernier  enchérisseur,  qui  ne  fournit  pas,  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication,  l'acceptation  de  l'adjudicataire  pour  lequel 
il  a  enchéri,  ne  représente  pas  le  pouvoir  écrit  qui  doit  être 
annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration,  et  déclare  avoir  agi 
en  vertu  d'un  mandat  verbal,  doit  être  réputé  adjudicataire 
personnel  avec  toutes  tes  conséquences  qui  en  découlent, 
notanunent  au  regard  det'impôt(Instr.  adm.  enreg.  25  sept. 
1885,  n»  S718,  §  11,  D.  P.  86.  3.  8).  ' 

Ces  décisions  sont  fondées.  On  ne  peut  admettre  la  thèse 
contraire  dujugement  cassé  par  l'arrêt  précité  du  3  déc.  188i, 
et  suivant  laquelle  Tavoué,  dernier  enchérisseur,  qui  n'a 
fait  connaître  son  mandant  Qu'après  l'expiration  du  délai  de 
trois  jours,  est  réputé  adjudicataire  en  son  nom  et  peut,  à 
ce  titre,  faire  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  l'acte  d'adjudi- 
cation lui  en  réserve  te  droit,  une  élection  de  command 
soumise  seulement  au  droit  fixe  d'enregistrement  (Trib. 
SaintrNazaire,  28  avr.  1882,  aflf.  Vezin,  D.  P.  83.  3.  16).  Tel 
serait,  suivant  le  Dictionnaire  du  notariat,  V  Déciaralion  de 
command,  n"  93,  l'usage  suivi  à  Paris;  mais,  est-il  ajouté 
dans  cet  ouvrage,  la  question  est  susceptible  de  controverse. 
Cette  opinion  n'est  pas  suivie  par  la  doctrine  (V.  Naquet, 
t.  1,  n"  355;  Garnier,  Rép.  gin.  enreg.,  n"  3951).  L'avoué 
ne  peut  être,  en  effet,  assimilé  à  un  adjudicataire  ordinaire 
qui  peut  élire  command  dans  les  vingt-quatre  heures,  si 
lacté  d'adjudication  lui  réserve  cette  faculté;  l'avoué  qui 
est  resté  trois  jours  sans  désigner  le  client  pour  lequel 
il  est  censé  avoir  agi,  s'est  conduit  en  qualité  d'avoué. 
S'il  reste  adjudicataire,  c'est  par  TefTet  d'une  sorte  de  peine 
que  la  loi  lui  inflige  pour  sa  négligence  ;  il  n'est  pas 
dans  les  mâmes  conditions  que  celles  d^un  adjudicataire 
ordinaire,  et  ne  peut,  en  conséquence,  élire  command.  Si 
on  lui  accordait  ce  droit,  on  prolongerait,  en  réalité,  de 
vingt-quatre  heures  le  délai  de  trois  jours  que  la  loi  a  fixé  pour 
la  déclaration  d'adjudicataire  :  ce  serait  altcr  contre  le  texte 
de  la  loi.  Aussi  pensons-nous  que  la  théorie  du  tribunal  de 
Salnt-Nazaire  ne  doit  pas  être  admise,  et  qu'elle  a  été  re- 
poussée justement  par  les  auteurs  et  par  la  cour  de  cassation. 

1220.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  judiciaire  et  que  le 
dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  faut-U  en  tenir 
compte  dans  la  supputation  du  délai?  L'avoué  pourra-t-il 


déclarer  adjudicataire  le  quatrième  jour?  On  a  dit  au  Rép. 
n"  2605  que  l'art.  707  c.  proc.  civ.  disposait  en  termes 
absolus,  sans  distinguer  s'il  y  a  ou  non  des  jours  fériés 
dans  le  délai  qu'il  a  fixé.La  questiona  de  nouveau  été  con- 
troversée à  la  suite  des  modifications  introduites  dans  l'art. 
.  1033  c.  proc.  civ.  par  ta  loi  du  3  mai  1862  ;  cette  loi  a  inséré 
dans  le  texte  de  l'art.  1033  la  disposition  suivante:  te  Si  le 
dernier  Jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé 
au  lendemain  ».  —  Cette  dispo^tion  est«lle  applicable  au 
délai  prévu  par  l'art.  708  e.  ^roc.  civ.?Telle  est  la  question 
qui  s'est  posée.  Plusieurs  décisions  se  sont  prononcées  dans 
le  sens  de  la  prorogation  du  délai, si  le  dernier  jour  est  un 
jour  férié  (V.  Trib.  Castres,  9  avr.  1876,  aff.  Lacointa,  D,  P. 
77.  5.  197;  Trib.  Rochechouart,  14  août  1880,  aff.  Mège, 
D.P.81.3.48;  Trib.  du  Mans,  9  déc.  1881,  aff.  Hémon,  D.  P. 
82.  3.  47).  Mais  la  cour  de  cassation  a  consacré  la  doc- 
trine contraire  qui  était  celle  admise  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  3  mai  1862;  elle  a  décidé  que  le  délai  dans  le- 
quel l'avoué,  dernier  enchérisseur,  doit  désigner  la  personne 
pour  laquelle  il  s'est  porté  adjudicataire,  reste  fixé  à  trois 
jours,  bien  que  le  dernier  jour  soit  lérié;  ici  ne  s'applique 
pas  la  disposition  de  l'art.  1033  c.  proc.  civ.  (modifié  par  la 
toi  du  3  mai  1862)  qui,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est 
un  jour  férié,  proroge  le  délai  au  lendemain.  En  conséquence, 
la  déclaration  faite  par  l'avoué,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
le  quatrième  jour  seulement  après  l'adjudication,  opère 
transmission  de  propriété  et  donne  lieu  au  payement  d'un 
nouveau  droit  de  mutation  (Civ.  cass.  4  avr.  1881,  aff.  Don- 
nay,  D.  P.  Ri.  1.  364;  31  déc.  1883,  afl.  Hémon,  D.  P.  84. 
1.  170.  V.  également  :  Trib.  Espalion,  30  sept.  1876,  aff.  de 
Roquefeuit,  D.  P.  77.  5.  196;  'nib.  Vitry-Ie- François,  Sfévr. 
1877,  Joum.  enreg.,  art.  20321.  V.  Rcq.  14  janv.  1878, 
afl.  Maillet  et  du  Plessis,  D.  P.  78.  1.  321).  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  du  31  déc.  1883,  la  déclaration  d'adjudicataire 
avait  été  faite  par  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  dans 
une  adjudication  devant  notaire  commis  par  justice  k 
la  suite  d'une  saisie  immobilière.  —  La  cour  de  cassation 
s'appuie  sur  ce  motif  que  la  disposition  de  l'art.  707  c. 
proc.  civ.  se  sufHt  à  elle-même,  que  l'art.  1033  lui  est 
étranger,  et  qu'il  ne  concerne  que  les  ajournements, 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou 
à  domicile. 

D.  —  NoIiBeaUoD  da  U  déelantim,  form  «t  d4Uii  (A^p.       tSOG  à  MIS). 

1321.  Non  seulement  la  déclaration  de  command  doit 
être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou 
du  contrat,  mais,  de  plus,  elle  doit  être  notifiée  dans  le  même 
délai.  C'est  la  troisième  condition  &  laquelle  l'art.  68,  §  l-^, 

n")  24,  de  la  loi  de  frimaire  an  7  subordonne  la  perception 
du  droit  fixe  [Rép.  n«  2606,  2614  et  2615).  Cette  condition 
n'étant  pas  imposée  par  le  code  de  procédure  civile,  la 
notiGcation  de  la  déclaration  d'adjudicataire  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  ventes  judiciaires  [Ilép.  n»  2608).  Il  ne 
s'agit  donc  ici  que  des  ventes  ou  adjudications  volontaires. 

1222.  Pour  les  adjudications  de  biens  nationaux,  la 
notification  doit  être  faite,  comme  la  déclaration  de  com- 
mand, dans  les  trois  jours  de  l'adjudication  (L.  26  vend, 
an  7,  art.  11)  (Rép.  n"  2609  et  2616).  Mais  lorsqu'une  décla- 
ration de  command  reçue  en  ta  forme  administrative,  avec 
le  concours  d'un  préposé  de  l'enregistrement,  porte  une  date 
utile,  cette  date  doit  être  tenue  pour  certaine  par  l'Adminis- 
tration; par  suite,  les  parties  sont  dispensées  de  faire  enre- 
gistrer ou  notiSer  cette  déclaration  dans  tes  trois  jours  de 
fa  vente  (Décls.  min.  fin.  21  janv.  1857;  Instr.  adm.  enreg. 
24  févr.  1857,n'>  2092).  II  en  est  de  même,  lorsque  la  décla- 
ration est  faite  dans  le  contexte  même  du  procèfr-verbal 
d'adjudication,  en  présence  d'un  employé  de  l'Administra- 
tion (Trib.  Rodez,  5  juin  1856,  Joum.  enreg.,  art.  16385; 
Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  3969). 

I22Û.  Cest  à  l'Adminiiitration  que  doit  être  notifiée  la 
déclaration  de  command  [Rép.  n«  2610).  «  Remarquons,  dit 
M.  Demante,  t.  1,  n<>  222,  le  surcroit  de  précaution  exigé 

Sar  la  loi.  La  signature  de  l'olficier  public  qui  reçoit  la 
éclaration  ne  suffit  pas  ici  pour  lui  conférer  date  cer- 
taine vis-à-vis  de  l'Administration.  La  loi  pourvoit  ainsi 
à  ce  que  le  notaire  ou  le  greffier  ne  se  iirète  PM»^a<^ 
une  coupable  compIaisancQi|jtfificl^^(kt9^(â(Hr£l^ 
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du  délai  eût  rendue  fadle  et  sans  contrôle.  D'un  autre 
côté,  il  eût  été  trop  sévère  d'exiger  l'enregistrement  de  la 
déclaration  dans  les  vingt-quatre  lieures,  parce  que  les 
bureaux  sont  fermés  pendant  une  partie  du  temps  où 
court  ce  délai  fatal.  De  là,  la  faculté  offerte  aux  parties  de 
faire  au  receveur  notiScation  par  huissier  de  la  déclaration.  » 

1834.  En  thèse  générale,  la  notification  doit  être  faite 
au  receveur  qui  doit  enregistrer  le  contrat.  Mais,  lorsqu'un 
notaire  qui  a  reçu  une  déclaration  de  command  se  trouve 
trop  éloigné  du  bureau  où  ses  actes  doivent  être  enregistrés, 
pour  notifier  la  déclaration  au  receveur  avant  l'expiration 
des  vingt-quatre  heures,  tel  qu'un  notaire  de  chtiNlieu  de 
cour  d'appel  qui  a  le  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  res- 
sort de  la  cour>  la  notification  peut  être  faite  régulièrement 
au  receveur  du  bureau  dans  l'arrondissement  miquel  l'acte 
a  clé  passé.  Cest,  en  pareil  cas,  le  seul  moyen  légal  de 
remplir  le  vœu  de  la  loi  (Oélib.  adm.  enreg.  8  mai  1841, 
Dictionnaii'e  du  notariat,  v^  Déclaration  de  command,  n*  62  ; 
DtefioR.  droUs  d'eareg.,  v«  Command,  n»  1)8  ;  Garnier,  Rép. 
gén.  enreg.,  n«  3036).  •—  Suivant  les  rédacteurs  du  Diciion- 
naire  du  notariat^  loc.  citj  il  en  doit  être  de  même  à 
l'égard  d'un  notaire  de  canton  ou  d'arrondissunent  appelé 
&  ndiger  une  déclaration  de  command  dams  une  commune 
élo^ee  de  sa  résidence  et  plus  voinne  du  bureau  d'en- 
regi8b«ment  d'un  autre  ctmton  ou  même  d'un  autre  arron- 
diaement,  car  la  loi  dit  simplement  que  la  déclaration  de 
command  sera  notifiée  dans  Us  vingt-quatre  heures  de  Vadju- 
dktUim  ou  du  contrat,sans  indiquer  ni  la  forme  de  la  notifica- 
tion, ni  le  préposé  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  doit  être  faite. 

1285.  Dans  ce  même  cas,  la  notification  par  acte  d'huis- 
sier peut-elle  être  remplacée  par  l'enregistrement  effectif 
de  la  déclaration  de  conmiand  a  un  bureau  autre  que  celui 
de  la  résidence  du  notaire?  L'afiirmative  est  certaine,  lors- 

3ue  le  receveur  de  ce  bureau  consent  à  enregistrer  la 
éclaration  pour  tenir  lieu  de  la  notification,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  compétent.  Mais  il  est  plus  prudent,  en  pareil  cas, 
de  recourir  k  la  notication  par  huissier  (Conf.  M.  Garnier» 
Bép.  gén.  enreg.,  n"  3936  ;  Dictionnaire  du  notariat,  v*  Dé- 
claration de  command,  n"  62). 

1226.  La  notification  ne  peut  être  suppléée  par  des 
équipoUents,  ni  par  la  présmtation  au  visa  du  receveur  de 
l'enregistrement  du  répertoire  du  notaire  sur  lequel  est  ins- 
crite la  déclaration  de  command,  ni  même  par  la  présenta- 
tion de  la  déclaration  elle-même  à  l'enregistrement,  avec 
consignation  du  droit(H<^p.  n°  261t).  La  notification  par  huis- 
sier ou  l'enregistrement  effectif  de  la  déclaration  de  com- 
mand dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du 
contrat,  peut  seule  justifier  la  perception  du  droit  fixe  sur 
cette  déclaration  (Rép.  n^  2612).  Telle  est  aussi  la  doctrine 
suivie  par  l'administration  belge.  Décidé,  en  effet,  d'une 

1>art,  que  le  visa  du  répertoire  sur  lequel  se  trouve  inscrite 
a  déctaratioD  de  command,  ne  peut  remplacer  la  notifica- 
tion (Sol.  adm.  eoreg.  (Belgique),  27  mars  1874,  R^ertoire 
périodique  de  Venregistrement,  art.  3Ô93)  ;  —  et,  d'autre  part, 
qu'une  déclaration  de  command  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel, quoiqu'elle  ait  été  rédigée  dans  la  forme  prescrite 
et  en  temps  utile,  le  lendemain  de  l'adjudication,  et  que,  de 
plus,  l'adjudicataire  ait  fait  connaître  au  receveur  de  l'en- 
registrement par  e]qiloit  sigoiSé  ce  même  jour,  qu'il  avait 
acquis  pour  un  command  dénommé  dans  l'exploit,  si  la 
déclaration  n'est  enref^trée  que  te  jour  stiivant  (Décis.  min. 
Go.  (Belgique)  17  août  1869,  all.  X...,  D.  P.  70.  S.  139-140. 
Conf.  Demante,  t  1,  n<>  222;  Naquet,  1. 1,  n«  348). 

f  23fiT.  Pour  les  adjudications  de  éfens  muionaux,  la  noti- 
flcatioa  doit  être  futepar  exploit  d'huissier  (R^.  n"  2613). 
Mais  elle  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  décUration  a  été  faite 
dans  un  acte  auquel  un  agent  de  l'Administration,  agissant 
en  cette  qualité,  a  été  présent  {V.  suprà,  a"  1221). 

1228.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel  la 
notification  doit  être  faite  à  partir  de  l'acte  de  vente,  doit 
être  calculé  de  hord  ad  horam.  Si  donc  l'acte  de  vente  est 
daté  avant  midi,  la  déclaration  de  command  doit  être  faite 
et  notifiée  le  lendemain  avant  midi  ^Favard,  Répertoire, 
v  Déclaration  de  command,  n»  2;  Dictionnaire  du  nota- 
riat, eod.  v»,  no  49;  Naquet,  t.  j,  n"»  34S;  Garnier,  Rép. 
gén.  enreg.,  n»  3930). 

1220.  Si  le  contrat  de  vente  n'indique  pas  l'heure  à 
laqulle  il  a  été  signé,  le  délai  comprend  toute  la  journée 


du  lendemain  ;  car,  tant  au'il  y  a  possibilité  d'admettre  que 
le  délai  n'est  pas  expiré,  les  parties  doivent  jouir  du  béné- 
fice de  la  loi  (Championnière  et  Rigaud,  Traité,  n»*  336  et 
1991).  C'est  d'ailleurs  à  l'Administration  à  établir  que  la 
déclaration  est  tardive.  Elle  a  décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit 
fixe  est  seul  exigible  sur  la  déclaration  de  command  notifiée 
plus  de  vingt-quatre  heures  après  l'heure  indiquée  en  tête 
du  procès-verbal  d'adjudication  de  divers  immeublest  comme 
étant  celle  du  commencement  des  opérations,  lorsque  rien 
ne  fait  connaître  l'heure  de  la  clôture,  sauf  le  droit  réservé 
à  l'Administration  d'établir  que  la  vente  a  été  fûte  en  réalité 
plus  de  vingt-quatre  heures  avant  le  moment  où  la  décla- 
ration s  été  nolitiée  ou  enregistrée  (Sol.  adm.  enreg.  12  juin 
et  17  déc.  Diction,  droits  d' enreg., y"  Command,^  126; 
Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n9  3930). 

1230.  Lorsque  la  déclaration  de  command  est  faite  dans 
le  contrat  même  de  vente,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  notifiée  (V.  suprà,  n*  1*206). 

1231.  Il  est  ;[uate,  avons-nous  dit  {lUp.  n"  2618),  de 
réserver  aux  parties  la  preuve  que  la  notification  de  la 
déclaration  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  la  loi.  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  tes  parties  sont  admissibles  à  prouver,  tant  par 
Ulres  que  par  témoins,  qu'une  déclaration  de  command, 
enregistrée  hors  du  délai,  a  été  déposée  en  temps  utile  au 
bureau  de  l'enregistrement;  qu'elles  peuvent,  en  conséquence, 
poursuivre  sur  ce  fondement,  contre  le  receveur,  le  rembour^ 
sèment  du  droit  proportionnel  acquitté  (Trib.  Gap,  28  janv. 
1879,  aff.  Amat  et  Reynaud,  D.  P.  80.  3.  119;  Grenoble, 
5  août  1881,  Journ.  enreg.,  art.  21792). 

1232.  Il  en  est  de  même  pour  les  déclarations  d'adjudi* 
cataires.  Ainsi,  lorsque  le  droit  proportionnel  est  réclamé  sur 
une  déclaration  d'adjudicataire  souscrite  hors  délai,  l'avoué 
ot  la  partie  sont  fondés  &  demander  à  prouver,  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  que  la  date  de  l  acte  est  inexacte  et 

Îue  la  déclaration  a  été  réellement  faite  en  temps  utile  (Trib. 
hambéry,  11  juin  1889,  aff.  Brun  et  Bellemin,  D.  P.  90.  3. 
64).  —  Et,  en  ce  cas,  l'Administration  n'est  pas  fondée  à 
opposer  que  la  procédure  de  faux  est  incompatible  avec 
les  formes  spéciales  établies  en  matière  d'enregistrement 
(Môme  Jugement). 

N*  s.  —  Des  partages,  des  soulles  et  des  Ucilatums 
[Rép.  u»  2619  a  2755}. 

1233.  L'indivision  est  volontave,  lorsqu'elle  procède  du 
consentement  de  ceux  qui  possèdent  ou  jouissenten  commun, 
ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  sociétés.  Elle  est  forcée,  tors- 

2u'elle  existe  par  suite  d'un  fait  indépendant  de  la  volonté 
es  parties,  comme  dons  le  cas  de  succession.  Le  part^, 
dans  le  cas  d'indivision  volontaire,  a  été  étudié  au  Rép. 
n*"  3oii  et  suiv.  en  même  temps  que  les  actes  de  for- 
mation ou  de  dissolution  des  société!).  Il  n'est  question  ici 

2ue  du  partage  dans  le  cas  d'indivision  forcée  {Rép.  n*  2619). 
omme  au  Rép.  n"  2620,  la  matière  sera  divisée  en 
trois  parties  comprenant  :  Tune  le  partage  pur  et  simple,  la 
seconde  le  partage  avec  souUe,  la  troisième  le  partage  par 
Hcitation,  et  l'on  ne  s'occupera  que  de  la  perception  du 
droit  d'enregistrement.  L'étude  du  droit  de  transcription, 
dans  son  application  au  partage,  se  trouvera,  comme  au 
hépertoire,  au  tit.  2  spécial  aux  droUs  ^hypothèque. 

k.  —  Purt^  pur  et  ilmple  (ftép.  n~  »il  à  S7i8). 
!•.  —  Tarif. 

12S1.  Le  partage  pur  et  simple  ne  donnant  lieu  qu'au 
droit  fixe  aurait  dû,  de  même  que  les  autirea  actes  qui  ne 
sont  assujettis  qu'à  ce  droit,  être  étudié  au  chapitre  précé- 
dent. Si  le  partage  a  été  classé  au  Répertoire  parmi  les 
actes  qui  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
mutation  à  titra  onéreux,  c'est  que  ce  droit  lui  est  appli- 
cable, lorsqu'il  a  lieu  avec  soulte  ou  par  licitation,  et  par- 
fois, lors  même  qu'il  est  pur  et  simple,  au  cas  où  il  se  pro- 
duit en  dehors  des  conditions  auxquelles  la  loi  subordonne 
l'application  du  droit  fixe.  On  a  procédé  ainsi,  afin  de  ne 
pas  scinder  la  matière  (Aép.  n»  2621). 

1235.  La  loi  fiscale  a  considéré  le  partage^mme  se  i 
référant  à  des  actes  antérieurs  <lon^~^|ç|^fji]||}^  (^jp^^g 
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ment  et  l'exécution  et  comme  étant,  dès  lors,  purement 
déclaratif.  C'est  par  ce  motif  qu'elle  l'a  soumis  à  un  simple 
droit  fixe,  porté  d'abord  à  3  fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
§  3,  a"  2),  puis  à  5  fr.  (L.  28  avr.  18i6,  art.  45-3»).  — 
Ce  droit  fixe  a  été  transformé  en  un  droit  gradué  de 
i  p.  1000  qui  se  perçoit  sur  te  «  montant  de  l'actif  net  par- 
taêé.  »  {L.  28  févr.  1872,  art.  l"-5»,  D.  P.  72.  4.  12.) 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1872  explique  ainsi 
cette  innovation:  Les  partages  «  ne  sont  pas  considérés,  en 
droit,  comme  translatifs  de  propriété  ;  ils  ne  sont  que  décla- 
ratifs. Cependant,  c'est  le  partage  qui  a  pour  eflct  de  faire 
cesser  l'indivision  dans  chaque  parcelle  de  ta  chose  com- 
mune, et  de  créer,  sur  chaque  lot,  la  propriété  personnelle 
de  chaque  copartageant.  Il  est  donc  tout  naturel  que  te 
droit  d'enregistrement  varie  dans  une  certaine  limite,  à 
raison  de  l'importance  de  l'actif  net  partagé  ».  (Rapport 
§  1,  n^  9,  D.  P.  73.  4.  13).  Ainsi,  le  rapporteur  lereconnaît, 
ce  principe  du  caractère  déclaratif  du  partage  n'est  pas  mo- 
difié :  il  reste  en  vigueur  avec  toutes  les  conséquences  qui 
en  résultent.  L'art.      de  la  loi  du  28  févr.  187S  porte  :  «  la 

?uotité  du  droit  fixe  auquel  sont  assujettis  par  la  loi  du 
3  frim.  an  7  et  par  les  lois  snbséqurntcs  les  actes  ci-après, 
sera  déterminée  ainsi  iiu'il  suit,  savoir  :  — ...  5*  les  partages 
de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires,  cohé- 
ritiers et  coassociés,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  par  le  mon- 
tant de  l'actif  net  partagé.  —  Art.  2  :  «  Le  taux  du  droit 
établi  par  l'article  précédent  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:  à  cinq 
francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  cinq  mille  et  au-des- 
sous, et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciatlon  de 
sommes  et  valeurs,  ni  dispositions  susceptibles  d'évalua- 
tion; à.  dix  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures 
à  cinq  mille,  mais  n'excédant  pas  dix  mille  francs  ;  à  vingt 
francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  dix  mille, 
mais  n excédant  pas  vingt  mille  francs;  et  ensuite  k  raison 
de  vingt  francs  par  chaque  somme  ou  valeur  de  vingt  mille 
francs  ou  fiuction  de  vingt  mille  francs.  —  Si  les  sommes  et 
valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte,  il  y  serasuppléé 
conformément  a  l'art.  16  de  la  loi  du  iîi  frim.  an  7  ». 

Comme  on  l'a  déjà  dit  sujyrà,  n*  i  74,  le  droit  gradué 
a  été  substitué  purùnent  et  simplement  au  droit  fixe  sans 
aucune  modification  aux  conditions  d'exigibilité  de  ce  droit 
ni  aux  règles  de  sa  perception. 

2*.  —  Biens  Hrnngeri. 

1 286.  Il  a  été  contesté  que  le  droit  gradué  ait  éte  substi- 
tué purement  et  simplement  au  droit  de  partage  compre- 
nant des  biens  situés  en  France  et  &  l'étranger.  Fallait-il, 
pour  la  perception  du  droit  gradué  sur  le  partoge,  tenir 
compte  ou  faire  abstraction  des  biens  situés  à  l'étnmger? 
On  a  dit  que  le  principe  de  la  territorialité  de  l'impôt  s'op- 

f osait  à  ce  que  le  droit  proportionnel  fût  perçu  sur  des 
iens  situés  à  l'étrangerfV.  infHi,  n"  1294  et  suiv.),  et  qu'il 
devait  en  être  de  même  du  droit  gradué,  droit  d'une  nature 
mixte,  intermédiaire  entre  le  droit  proportionnel  et  le  droit 
fixe.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  admis  ce  système  :  elle  a 
décidé  qu'en  assujettissant  les  partages  au  droit  gradué,  la  loi 
du  28  fevr.  1872  n'avait  pas  créé  un  impôt  de  natore  nou- 
velle, soumis  k  des  règles  différentes  de  celles  applicables  à 
l'ancien  droit  fixe  ;  la  loi  de  1872  a  purement  et  simplement 
modifié  la  quotité  de  ce  droit  selon  l'importence  de  la 
somme  énoncée  dans  l'acte;  par  suite,  le  droit  gradué,  ne 
représentant  que  le  salaire  de  la  formalite  et  étant  dû,  en 
ce  qui  concerne  les  partages,  «  sur  le  montant  de  l'actif 
net  partagé  »,  doit  èU'e  perçu  sur  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession, sans  distinction  entre  ceux  situés  en  France  et 
ceux  situés  à  l'étranger,  et  sans  autre  distraction  que  celle 
des  dettes,  et  de  la  portion  assujettio  au  droit  de  soulte 
(Req.  3  mars  1884,  aff.  Bermond,  D.  P.  84.  1,422;  Trib. 
Avesnes,  1"  avr.  1882,  aff.  Pirmez,  D.  P.  84.  3.  40,  et  sur 

Êourvoi,  Civ.  rej.  11  août  1884,  D.  P.  86.  1.  169,  et  la  note, 
onf.  Gomier,  Rép.  gén.  enreg.,  n*  12326). 

I*.  —  Fxiiietieê  d'unâ  frutîtritfe». 

f  23T.  Aux  termes  de  la  loi  fiscale,  le  droit  fixe, aujour- 
d'hui droit  gradué,  s'applique  aux  partç«es,  «  &  quelque 
titre  que  ce  soit,  pourvu  quil  en  soit  justifié  ».  Deux  condi- 


tions sont  donc  nécessaires  pour  l'application  du  droit  fixe 
de  partage:  l'existence  d'une  indivision,  la  jiutification  du 
titre  de  copropriété  {Rêp.  n"  2622). 

1 238 .  11  ne  suffit  pas  qu'une  indivision  ait  existé,  il  faut 
qu'elle  soit  encore  existante.  Si  elle  a  cessé  par  l'^et  d'une 
confuswi,  les  biens  qui  en  étaient  l'objet  ne  peuvent  plus 
être  partagés  [Rép.  2623).  Il  a  été  jueé,  sur  ce  point, 
qu'une  créance  de  la  succession  sur  les  héritiers,  se  trou- 
vant éteinte  par  la  conrusion,  ne  doit  pas  entrer  dans  la 
composition  de  la  masse  à  partager;  que  celui  des  héritiers 
qui  reçoit  plus  que  sa  part  dans  les  biens  héréditaires,  ne 
peut  pas  déduire  sur  1  excédent,  pour  diminuer  d'autant  le 
retour  dont  il  est  tenu,  les  portions  attribuées  à  ses  cohé- 
ritiers dans  cette  créance  éteinte  ;  que  c'est  abstraction  faite 
de  ladite  créance  que  la  masse  à  partager  doit  être  compo- 
sée et  qu'on  doit  calculer  les  soultes  pour  la  perception  du 
droit  proportionnel (Civ.  rej.  23  mars  18S3,  afT.  de  Loynes 
d'Auteroche,  D.  P.  53.  f.  102);  —  Que,  de  même,  lorsque, 
dans  un  parts^,  entre  deux  enfants,  des  biens  de  leurs 
père  et  mère,  tous  les  immeubles  sont  attribués  à  l'un, 
et  que  Tautre  reçoit  les  reprises  de  la  mère  dont  celle-ci 
avait  fait  donation  antérieurement  à  l'un  et  à  l'autre,  cette 
dernière  valeur,  s'étant  éteinte  par  confusion,  doit  être  éli- 
minée du  partage  pour  la  liquidation  du  droit  de  soulte 
(Trib.  Moissac,  24  févr.  1874,  Joum.  enreg.,  art  19417. 
Conf.  Trib.  Ch&teaudun,  16  août  1850,  alT.  de  Loynes 
d'Auteroche,  D.  P.  B3.  1.  102;  Oriéans,  22  juill.  1856, 
Joum.  enreg.,  art.  16387). 

1239.  Aux  termes  d'un  jugement,  lorsqu'à  la  suite  d'un 
compte  de  tuteÛe  fixant  le  reliquat  dû  par  le  tuteur  et 
immédiatement  versé  par  lui,  il  est  consteté  que  ce  reli- 

3uat  est  retiré,  pour  une  partie,  par  le  tuteur  en  qualite 
'héritier  à  réserve  du  mineur,  et,  pour  le  surplus,  par 
d'autres  héritiers  qui  donnent  décharge  au  tuteur,  ces 
dispositions,  qui  ne  sont  pas  dépendantes  Tune  de  l'autre, 

rrouvent  l'intention  de  sortir  de  l'indivision  relativement 
la  somme  compossnt  le  relique  du  compte  de  tutelle, 
et  l'acte  est,  en  conséquence,  pasnble  du  droit  fipradué 
(Trib.  Orléans,  16  mars  1880,  Journal  de  V enregistrement ^ 
art.  21374).  Mùs  cette  décisien  ne  nous  paraît  pas  devoir 
être  approuvée  ;  l'art.  1220  c.  civ.  porte  que  les  créances 
héréditaires  se  divisent  de  plein  droit  :  les  héritiers  du 
mineur  en  donnant  une  décharge,  relativement  à  leurs  parts, 
au  tuteur,  n'ont  pas  fait  un  partage,  puisqu'on  ne  peut  par- 
tager que  ce  qui  est  indivis. 

i*.  —  Usufruit  tt  nue-propriéti. 

1 240.  Il  n'y  a  pas  indivision  entre  l'usufruit  et  ta  nue- 
propriété.  Par  conséquent,  l'acte  qui  attribue  l'usufruit  au 
nu -propriétaire  et  réciproquement,  n'est  pas  un  partage; 
c'est  xax  échange  (Rép.  n'  2624).  Cela  est  sans  difficulté,  lors- 
que l'usufruitier  n'a  que  son  droit  d'usufiniit  et  le  nu-pro- 
priétaire sa  nue  propriété.  Dès  que  leurs  droits  sont  trans- 
formés, l'acte  qui  opère  cette  transformation  ne  peut  être 
considéré  comme  un  simple  partage.  «  Il  n'y  a  pas  indivi- 
sion, porte  un  arrêt  de  ta  cour  de  cassation,  entre  le  nu 
propriétaire  etrusufruitier  d'un  même  objet,  chacun  d'eux 
possédant  une  chose  distincte  dont  il  peut  user  et  disposer 
complètement  sans  le  concours  de  l'antre;  l'acte  par  leqnd 
ils  conviennent  de  transformer,  l'un  sa  nue-proprieté, 
l'autre  son  usufruit,  en  une  portion  de  la  pleine  propriété, 
n'est  point  un  partage  ayant  les  effets  rétroactifs  de  l'art  883 
c.  civ,  ;  un  tel  acte  constitue  un  échann  »  (Gv.  cass. 
4  août  1869,  aff,  Guillaume,  D.  P.  70.  1.  37), 

1241.  La  question  est  plus  délicate,  lorsqu'il  y  a  ùidivi- 
sion  de  propriété  et  de  jouissance,  lorsque,  par  exemple,  le 
partege  a  lieu  entre  l'époux  survivant  a  la  fois  commim  en 
biens  et  donataire  ou  légataire,  soit  d'un  quart  en  propriéte 
et  d'un  quart  en  usufhiit,  soit  de  la  moitié  en  usufruit  des 
biens  de  son  conjoint  prédécédé,  et  les  héritiers  de  ce  der- 
nier. La  jurisprudence  décide  que,  dans  ce  cas, l'attribution 
faite  en  toute  propriéte  à  l'époux  survivant  pour  le  remplir 
de  tous  ses  droits  tant  en  propriéte  qu'en  usufruit,  doit  être 
considérée  comme  faite  à  titre  de  partage.  Il  s'ensuit  que 
l'acte  qui  constate  cette  attribution  n'est  sujet  qu'au  droit 
fixe,  amourd-hui  au  droit  [^f^^ij^^g^^réftg^^^ 
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trine  de  deux  arrêta  des  16  juin  182i  et  8  août  1836  (Bép. 
n<**2623  et  2626).  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte 

Sar  lequel  les  héritiers  de  la  femme  prédécédëe  aban- 
onnent  au  mari  survivant  une  fraction  en  toute  propriété 
de  la  succession  pour  lui  tenir  lieu  de  la  donation  d  un  quart 
en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  à  lui  faite  par  la  défuote, 
doit  être  considéré  comme  un  partage  pur  et  simple  (dv.  cass. 
4  janv.  1865,  a£F.  de  ChasseLoup<Laubat,  D.  P.  65.  1.  33}. 

1S24Ï£.  Plus  délicate  encore  est  la  auestion,  lorsqu'il  y 
a  indivision,  non  plus  de  propriété  et  ae  jouissance,  mais 
seulement  de  propriété  ou  de  jouissance.  L'acte  qui  fait  cesser 
cette  indivision  par  des  attributions  en  pleine  propriété, 

5 eut-il  être  considéré  comme  un  simple  partage?  Le  tribunal 
e  la  Seine  a  jugé,  dans  le  sens  de  l'alurmative,  le  7  févr. 
1867  (ait.  Guillaume,  D.  P.  68. 6. 188  et  D.  P.  70.  1.  37,  note), 
que  1  acte  de  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  deux  époux  et  de  la  succession  de  la  femme  prédécé- 
d6e,  portant  attribution  en  pleine  propriété  de  valeurs  delà 
communauté  au  mari  survivant  pour  le  remplir  de  ses  droits 
comme  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion, constitue  un  simple  partage,  alors  que  la  succession 
ne  comprenant  que  les  apports  de  la  défunte  tombés  dans 
la  communauté,  et  sa  part  dans  les  bénéfices  communs, 
l'indivision  qui  n'existait  pas  pour  l'usufruit  se  rencontrait 

Jour  la  nue- propriété.  Ce  jugement  a  été  cassé  par  l'arrêt 
u  4  août  1869,  cité  suprà,  1240,  qui  a  jugé  que  l'acte 
litigieux  constituait  un  échange,  et  non  un  partage  ;  mais 
cet  arrêt,  motivé  uniquement  sur  le  principe  qu'il  n'y  a  pas 
indivision  entre  l'usuiruitier  et  le  nu -propriétaire,  n'a  pas 
répondu  à  ce  considérant  du  jugement  du  tribunal  de  la 
Seme  qu'il  y  avait  indivision,  dans  l'espèce,  pour  la  nue 
propriété,  et  que  l'acte  litigieux,  ayant  fait  cesser  cette  indi- 
vision, constituait  nu  partage.  Ce  point  a  été  discuté  dans 
les  condosions  de  M.le  premier  avocat  général  Blanche,  sur 
lesquelles  Tarrét  du  4  août  1869  a  été  rendu.  L'éminent 
magistrat  a  émis  l'avis  que  l'indivision  «clstant  pour  la  nue 

firopriété  seulement  ne  suffisait  pas  pour  faire  attribuer  à 
'acte* le  caractère  de  partage,  k  II  importe  peu,  a-t-il  dit, 
que  l'usufruitier  soit,  en  outre,  saisi  d'une  portion  de  la  nue 
propriété.  Cette  circonstance  peut  bien  le  constituer  en  état 
d'indivision  avec  les  autres  détenteurs  de  ta  nue  propriété, 
mais  elle  reste  étrangère  à  la  jouissance  qui  en  est  légale- 
ment séparée  et  ne  peut  pas  plusTentralner  dans  la  commu- 
nauté ^e  l'indivision  dun  immeuble  possédé  par  deux 
propriétaires,  ne  peut  réagir  sur  un  autre  immeuble  exclu- 
sivement possédé  parl'uûU'eux»  (D.  P.  70. 1.  37,  note).  Cette 
opinion  a  été  adoptée  dans  la  note  sur  l'arrêt  du  4  août 
1869,î6id.  V.  Rép.  v»  Succession,  n"  1S03  et  suiv.,  1527  et 
suiv.  et  2137  ï  Uv.  reî.  24  juin  1863,  aff.  Balibaut-Utarre,  D.  P. 
63.  1.  285). 

Les  arrêts  susénoncés  ont  été  rendus,  non  au  sujet  de  la 
nature  du  droit  d'enregistrement  applicable  aux  actes  sur 
lesquels  ils  ont  statué,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
actes  devaient,  comme  partages,  servir  de  hase  à  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation  par  décès,  point  qui  sera  traité  plus 
Loin  au  paragraphe  2,  art.  4,  de  la  présente  section.  Au 
fond  la  ditUcul té  était  la  même.  Il  s'agissut  de  décidersi  l'acte 
constituait  uii  pai-tage.  Les  solutions  intervenues  pour  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  ont  toute  leur 
valeur  pour  la  détermination  du  droit  d  enregistrement 
applicable  à  l'acte. 

1243.  Dans  tous  les  cas,  l'acte  ne  peut  plus  être  consi- 
déré comme  un  simple  partage, tors<^uel  un  des  copartageants 
est  rempli  de  ses  droits  par  l'attribution  de  valeurs  prises 
en  dehors  de  la  masse  commune.  Jugé,  en  effet,  que  l'acte 
qualifié  règlement  amiable  et  à  forfait,  par  lequel  ime  femmo 
séparée  de  corps  abandonne  à  son  mari  ses  droits  indéter- 
minés dans  la  communauté,  moyennant  une  rente  viagère 
pour  le  service  de  laquelle  il  est  stipulé  qu'une  inscription 
de  rente  sur  l'Etat  sera  fournie  et  inscrite  à,  son  nom  pour 
Tusufruit,  constitue  une  cession  passible  du  droit  propor- 
tionnel, et  non  un  partage  sujet  seulement  au  droit  gradué, 
aiùTS  surtout  qu'il  u'est  pas  justifié  que  la  communauté 
comprenait  des  rentes  sur  l'Etat  de  l'importance  de  la  rente 

Bromise  (Req.  4  juill.  1876,  alT.  Gougis,  D,  P.  77.  1.  39). 
ans  cette  h^othèse,  ce  qui  a  motivé  la  perceptiou  du  droit 
de  mutation,  c'est  que  la  rente,  dont  l'usufruit  était  attribué 
à  la  femme,  en  ècnange  de  l'abandon  de  ses  ^oits  dans  la 


communauté,  ne  faisait  pas  partie  des  biens  de  ladite 
communauté,  c'est-à-dire  des  biens  à  partager.  La  rente 
promise  k  la  femme  n'était  donc  autre  chose  que  le  prix  de 
la  cession  de  ses  droits  dans  l'actif  de  la  communauté,  et  le 
droit  proportionnel  était  en  conséquence  exigible. 

1244.  L'acte  par  lequel  un  immeuble  commun  est  attri- 
bué &  Vun  pour  l'itsufruit,  â  l'autre  pour  la  nue-propriété, 
constitue  réellement  un  partage,  une  division  de  la  chose,  et 
ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  (Rép.  n**  2623)  (aujourd'hui 
droit  gradué).  <«  Le  mode  de  lotissement,  dit  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  qui,  dans  une  société  dissoute  par  le 
décès  du  mari,  donne  à  la  veuve  l'usufruit  et  au  uls  la 
nue-propriété  de  tous  les  biens,  n'enlève  pas  au  partage 
son  caractère  essentiellement  déclaratif  et  n'autorise,  dès 
lors,  que  la  perception  du  droit  fixe»  (Req.  20nov.  1866,  afl. 
Lautru,  D.  P.  67.  1.  105),  aujourd'hui  du  droit  gradué. 

s*.  —  JtalifiealÙM  de  la  copropriété, 

1245.  Le  partage  n'est  soumis  au  droit  ûxe  que  lorsque 
les  droits  respectif  des  copropriétaires,  dont  il  fait  cesser 
l'état  d'indivision,  étaient  antérieurement  reconnus  et  déter- 
miné?. Par  suite,  si  ces  droits  sont  contestés  dans  leur  exis- 
tence ou  dans  leur  quotité,  le  jugement  qui  en  opÈre  la 
liquidation,  afin  d'arriver  notamment  à  la  répartition,  entre 
les  divers  copropriétaires,  d'une  indemnité  d'expropriation, 
est  passible  du  droit  proportionnel  établi  pourles jugements 
portant  liquidation  de  sommes  ou  valeurs  (Civ.  casa.  16  avr. 
1856,  aff.  Préfet  d'Aller,  D.  P.  56.  i.  156). 

1246.  Il  ne  sufiit  pas  qu'il  y  ait  indivision,  pour  que  le 
partage  ne  donne  lieu  qu'au  droit  tixe;  il  faut,  en  outre,  qu'il 
soit  justifié  du  titre  de  copropriété.  La  preuve  est  à  la  charge 
des  copartageants,  car  ce  sont  eux  quirectament  l'application 
du  droit  fixe  (A^.  n^^  2630).  Elle  doit  porter  sur  un  double 
point  :  le  droit  des  copartageants,  et  Texistence  dans  la 
masse  commune  des  biens  qui  font  l'objet  du  partage  {Rép. 
w  2631).  En  ce  gui  concerne  le  droit  (Tes  copartageants,  la 
preuve  résulte  soit  de  ta  loi  elle-même,  soit  de  la  convention 
qui  a  établi  l'indivision  (R^.  n**  2632). 

En  ce  qui  concerne  les  biens,  il  est  dit  au  R^ertoire  que  les 
reconnaissances  et  déclarations  des  parties  dans  l'acte  de  par- 
tage sont,  par  elles-mêmes,  des  justifications  suffisantes,  et 
que  l'Administration  doit  s'y  arrêter  {Rép.  n"'  2633  et  2635).  La 
même  doctrine  est  soutenue  dans  le  Dictionnaire  du  notariat, 
vo  Partage,  n"  215.  Mais  il  est  généralement  reconnu  que 
l'Administration  a  le  droit  de  contester  l'exactitude  des 
déclarations  des  parties  relativement  à  l'existence  des  biens 
compris  dans  le  partage,  attendu  que  lui  refuser  ce  droit 
serait  fournir  à  la  fraude  les  plus  grandes  facilités  (V.  D.  P. 
86.  2.  281,  note;  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n»  12348  bis; 
Diction,  droits  d'enreg.,  v  Partage,  n"  100).  La  jurispru- 
dence est  fixée  en  ce  sens  par  de  nombreuses  décisions 
rapportées  au  Rép.  loc.  cit.  et  infrà,  n*  1247.  En  définitive, 
comme  on  l'a  dit,  la  question  se  réduit  presque  toujours  k 
un  point  de  fait.  La  Régie,  lorsqu'elle  prétend  que  les  énon- 
dations  du  partage  sont  simulées  et  ont  eu  pour  but  de 
déguiser  des  soultes,  invoque  des  présomptions  basées  sur 
des  circonstances  de  famille,  de  fortune,  de  position  des 
parties,  soit  entre  elles,  soit  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  suc- 
cession ;  à  ces  présomptions,  les  copartageants  opposent 
d'autres  faits  ou  circonstances  tendant  à  établir  l'existence 
réelle  des  valeurs  dans  la  masse  partagée;  les  juges  appré- 
cient {Dictionnaire  du  notariat,  loc.  cit.,  n"  721.  V.  aussi 
0.  P.  86.  2.  281,  note). 

1247.  Relativement  au  mode  suivant  lequel  la  preuve 
dont  il  s'agit  doit  être  faite,  l'Administration  a  essayé  de 
soutenir  que  la  preuve  doit  être  faite  par  écrit  {Rép.  n"  2G33) . 
Nous  avons  comoattu  cette  prétention.  En  effet,  la  loi  n'exige 
nullement  la  preuve  Littérale  :  il  suffit  par  conséquent  d'une 
justification  par  toute  voie  légale;  les  tribunaux  peuvent 
accueillir  les  déclarations  des  parties,  si  elles  leur  paraissent 
sincères  {Ibid.  n"  2634).  Cette  doctrine  est  implicitement 
confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  décide 
qu'un  acte  de  partage  est  passible  du  droit  proportionnel, 
et  non  pas  du  <m)it  fixe,  lorsqu'il  résulte  du  rapprochement 
de  cet  acte  avec  d'autres  actes  invoqué  par  la  Régie  de 
l'enregistrement,  que  l'un  des  copartageants  a  reQu^dùis  son 
lot  des  valeurs  qui  ne  faisaioat  pa^^^ai^ie  ^^^''x^^^'^ 
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tager,  et  formaient  ainsi  le  prix  de  la  vente  ou  cession  de 
sa  part  dans  cet  actif  (Req.  13  mai  1862,  aff.  Gaupillat, 
D.  P.  62.  1.  421).  La  cour  rappelle  bien  dans  son  arrêt 
qu'en  matière  de  partage,  il  doit  ôtre  iuBlifié  de  la  propriété 
des  choses  partagées,  mais  elle  ne  parle  jpas  de  l'obligation 
prétendue  d'une  justification  par  écrit.  Si  Tarrët  se  prononce 
pour  la  perception  du  droit  proportionnel,  c'est  qu'il  a 
paru  à  la  cour  résulter  de  l'acte  soumis  à  la  formalité,  non 
pas  un  partage,  mais  un  acte  de  vente.  Ce  caractère  était 
conteste  par  les  parties,  mais  nous  ne  prétendons  pas  que 
les  déclarations  des  parties  fassent  pleine  foi  :  l'Administra- 
tion  a  le  droit  de  les  discuter  (V.  suprà,  n»  1246)  ;  dans  l'es- 
pèce, les  déclarations  des  parties  étaient  contredites  par 
différents  actes  émanés  d'elles. 

1248.  La  justification  du  titre  de  copropriété  peut  être 
faite  par  toute  voie  lérale,  avons-nous  dit  [Rép,  tbid.).  La 
cour  de  cassation  a  coiîGrmé  cette  doctrine  en  décidant  que 
la  preuve  que  des  biens  compris  dans  un  partage  sont  réelle- 
ment la  propriété  commune  des  copartageants,  preuve 
nécessaire  pour  que  l'acte  de  partage  soit  enregistré  au 
droit  fixe,  peut  être  faite  &  l'aide  de  la  vérification  par 
experts  des  livres,  registres  et  autres  documents  écrits  à 
fournir  par  les  parties  (Civ.  rej.  4  juin  1867,  aff.  Jolibois, 
D.  P.  67. 1.  218,  et  la  note).  —  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  une 
expertise  peut  ôtre  ordonnée  à  l'effet  de  démontrer  les  droits 
de  copropriété  des  cooartageants  :  l'Administration  s'y 


opposait  en  prétendant  que  la  loi  de  frimaire  n'autorise 
l'expertise  que  dans  certains  cas  déterminés;  mais  l'arrêt 
répond  à  cette  objection  que,  s'il  est  exact  que  la  loi  de 
fnmaire  n'autorise  l'Administration  à  user  de  l'expertise  i^ue 
dans  des  cas  spécifiés,  cette  loi  n'apporte  aucune  restriction 
au  droit  pour  les  parties  de  justifier  de  leur  titre  de  copro- 
priété de  biens  qui  ont  fait  1  objet  d'un  partage.  L'expertise 
peut  donc  6tre  employée,  car  ce  n'est  pas  celle  dont  il  est 
parlé  dans  la  loi  de  frimaire,  mais  l'expertise  de  droit  com- 
mun, telle  qu'elle  est  réglementée  dans  le  code  de  procédure. 

Le  tribunal  de  DÔle  a  également  ordonné  la  vérification 
par  experts  des  livres  d'xme  société,  dans  le  but  de  s'éclairer 
sur  l'existence  et  le  quantum  des  valeurs  indivises  figurant 
dans  un  partage  (Trib.  Dôle,  24  mai  1876,  Joum.  enreg., 
art.  20117). 

M.  Garnier  fait  observer  avec  raison  que  si  l'expertise 
est  admise  comme  moyen  de  preuve  de  la  copropriété  des 
biens  compris  dans  un  partage,  il  en  doit  être  de  même 
dans  tous  les  cas  où  les  redevables  sont  admis  à  faire  des 
JustiScations  dont  la  loi  n'a  pas  réglé  le  mode,  spécialement 
pour  constater  l'exislence  des  récompenses  ou  des  reprises 
figurant  dans  une  liquidation  de  communauté  ou  dans  une 
déclaration  de  succession,  pour  établir  la  valeur  de  biens 
donnés,  alors  que  l'importance  des  charges  imposées  au 
donataire  fait  suspecter  la  sincérité  de  la  donation  et  la  fait 
considérer  comme  dissimulant  une  vente  {Hép.  gCn.  enreg., 
art.  12350). 

Le  IHelionnain  des  droits  dPenregistrement,  y"  Partage, 
n«  104,  repousse  l'experlise  en  pareille  matière,  comme  étant 
«  absolument  en  dëhors  des  prévisions  et  des  volontés  du 
législateur  ».  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  rejeter  la  preuve 
testimoniale  s'opposent  à  l'admission  de  ^expertise.  De 
même  que  la  commune  renommée,  l'enquête,  la  notoriété 
publique,  la  descente  sur  les  lieux,  etc.,  l'expertise  doit 
être  considérée  comme  une  de  ces  mesures  inquisitoriales 

2ui  porteraient  le  trouble  et  l'inquiétude  dans  les  familles. 
e  ne  serait,  en  effet,  rien  autre  chose  qu'une  sorte  d'en- 
quête ex  œquo  et  bono,  par  te  ministère  d'experts,  devant 
lesquels  les  parties  produiraient  nécessairement  leurs  expli- 
cations orales. 

Ces  critiques  nous  paraissent  fondées.  En  présence  des 
nombreuses  décisions  de  la  cour  de  cassation  qui  sont  inter- 
venues, depuis  l'arrêt  précité  du  4  juin  1867,  sur  la  ques- 
tion, c'est-à-dire  sur  les  moyens  de  preuves  qui  peuvent  ôtre 
employés  tant  par  l'Administration  que  parles  contribuables, 
en  matière  d'enregistrement  (V.  suprà,  n"  93  et  suiv.),  noua 
inclinons  b  penser  que  si  la  question  sur  laquelle  il  a  été 
etatuâ  par  ledit  amt,  était  soumise  de  nouveau  à  la 
cour,  elle  ne  maintiendrait  pas  la  doctrine  de  cette  décision. 

1249.  La  perception  que  doit  subir  un  acte  de  partage 
n'est  limitée  au  droit  fixe  que  lorsque  les  parties  qui  y  ont 
concouru  Justifient,  non  seulement  de  leur  qualité  de  cohé- 


ritières ou  de  communistes,  mais  encore  de  l'origine  de  la 
propriété  des  biens  partagés;  si,  pour  une  portion  de 
ces  Diens,  les  parties  ne  peuvent  produire  aucune  justifica- 
tion soit  à  l'aide  des  registres  et  papiers  de  famille,  soit  à 
l'aide  de  présomptions  précises  et  concordantes,  celle  qui  a 
reçu  dans  son  lot,  en  valeurs  soumises  au  partage,  au  delà 
de  la  part  qui  lui  revenait,  est  tenue  au  payement  d'un  droit 
de  soulte  (Trib,  Toulon,  30  mai  1865,  aff.  Marquand,  D.  P.  66. 
3.  46).  Jugé,  de  même,  que  la  mention,  dans  im  partage  et 
dans  la  composition  de  l'un  des  lots,  du  prix  de  l'un  des 
immeubles  de  l'indivision  vendu  antérieurement  au  comp- 
tant, donne  ouverture  audroit  de  soulte,  lorsqu'il  est  établi  que 
ce  prix  avait  été  distribué  entre  les  copropriétaires  à  l'époque 
de  la  vente  (Trib.  Mortagne,  1"  avr.  1870,  D.  P.  72.  S.  2W2). 

12*>0.  Mus  sufBt'il  aux  parties  de  Justifier  de  leur  titré 
de  propriété?  He  faut-il  pas,  en  outi«,  qu'elles  justifient 
qu'elles  avaient  droit  dans  l'immeuble  commun  à  des  parts 
égales  ou  in^les,  suivant  que  le  partage  virà  été  opéré 
également  ou  inégalement?  En  d'autres  termes,  ne  faut-il 
pas  présumer,  à  moins  de  preuve  contraire,  que  les  parties 
ont  des  droits  égaux  dans  le  bien  commun,  de  telle  sorte 

Îue,  si  le  partage  a  lieu  par  parts  inégales,  le  droit  de  soulte 
oive  être  perçu?  Il  en  a  été  décidé  ainsi  par  un  arrêt  (Civ. 
cass.2  mai  1808,  Rép.  n"  3531).  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens 
contraire,  c[ue  l'acte  par  lequel  deux  individus  déterminent 
la  proportion  respective  pour  laquelle  chacun  d'eux  sera 
propriétaire  d'immeubles  acquis  précédemment  par  eux 
conjointement  et  solidairement,  sous  la  i-éserve  de  cette 
détermination,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  d'enregistre- 
ment, encore  bien  que  les  parts  fixées  soient  inégales  (Trib. 
Toulouse,  15  mars  1870,  afl.  Besset  et  Labit,  D.  P.  12.  3. 
86.  Comp.  Qv.  cass.  4  déc.  1865,  aff.  Wagon-Fleurquin, 
D.  P.  66.  1.  135).  H  est  à  noter  que,  dans  l'espèce  du  juge- 
ment précité,  l'acquisition  en  commun  avait  été  faite  sous  la 
réserve  de  déterminer  ultérieurement  la  part  respective  des 
parties  dans  le  bien  commun. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique,  par  un  arrêt  du  4  mars 
1886  (aff.  Vau  Vooren,  D.  P.  86.  2.  281,  et  ta  note),  s'est 
montrée  plus  explicite  en  décidant  que  la  disposttioQ  de 
la  loi  d'enregistrement  qui  n'assiyettit  qu'au  droit  fixe  les 
partages  entre  copropriétaires  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
pourvu  qu'il  en  soit  justifié,  oblige  les  copartageants  à 

i'ustifler,  non  de  la  part  revenant  &  chacun  d'eux  dans  les 
liens  communs,  mais  seulement  de  leur  qualité  de  copro- 
priétaires; et  que,  spécialement,  le  partage  de  biens  acquis 
en  commun  se  rattachant  intimement  par  son  effet  rétroactif 
àl'acqutsition  primitive,  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe,  lors  même 
qu'il  constate  une  répartition  inégale  de  biens  communs. 

L'administration  de  l'enregistrement  décide,  au  contraire, 
conformément  à  la  doctrine  de  l 'arrêt  susénon  cé  du  2  mai  1 808 , 
que  les  coacquéreurs  sont  censés,  jusqu'à,  preuve  contraire, 
avoir  acheté  par  portions  égales  :  si  donc,  postérieurement 
à  l'acquisition,  le  bien  acquis  est  réparti  en  portions  iné- 
gales, il  y  a  ouverture  au  droit  de  soulte,  alors  même 
que,  par  un  acte  antérieur  à  la  vente,  mais  n'ayant  pas  date 
certame,  les  parties  seraient  convemies  de  faire  l'acquisition 
duis  les  proportions  mêmes  que  le  partage  ultérieur  a  déter- 
minées(Sot.  adm.  enreg.  2tf  déc.  1874,  Trib.  Chartres,  l"août 
1873,  et  Trib.  Tarbes,  28  avr.  1879,  Journal  de  Venregistre" 
ment,  art.  19685  et  21072). 

1251.  Ainsi,  d'après  la  jurisprudence  française,  l'acqui- 
sition faite  en  commun  purement  et  simplement,  sans  déter- 
mination de  parts  et  sans  aucune  réserve  pour  l'établisse- 
ment ultérieur  de  cette  détermination,  donne  à  chaque 
acquéreur  un  droit  égal  &  la  chose  acquise,  de  telle  sorte 
que  si  le  partage  lui  attribue  plus  ou  moins,  il  y  a  trans- 
mission de  propriété  pour  la  difTérence  et  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  est  dû.  Au  contraire,  suivant  la  juris- 
prudence belge,  le  partage  se  reliant  intimement,  par  son 
effet  rétroactif,  à  l'acquisition  faite  en  commun,  détermine 
simplement  les  parts  pour  lesquelles  cette  acquisition  a  été 
opérée  et,  conservant,  dès  lors,  son  caractère  d'acte  décla- 
ratif, de  quelque  manière  que  la  répartition  soit  faite,  éga- 
lement ou  non,  ne  constate,  même  dans  le  cas  de  répartillon 
inégale,  aucune  transmission  de  propriété  et  ne  donne  pas 
lieu,  dès  lors,  au  droit  proportionnel.  En  d'autres  termes,  la 
jurisprudence  belge  nadmet  pas  cettfr,.^sofflptioiL  sur 
laquelle  repose  1*  j'»^P»'^«^||n^<tj'(;)'i;5^^ 
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faite  en  commun,-  sans  autre  explication ,  donne  un  droit 
égal  à  chaque  acquéreur  snr  la  chose  acquise. —  La  règle  à 
suivre,  en  pareil  cas,  se  trouve  entre  ces  deux  systèmes.  C'est' 
c^Ie  formulée  dans  l'art.  1 853  c.  civ. ,  suivant  lequel,  «  lorsque 
l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  pro- 
portion de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société  ».  Toutefois, 
la  volonté  des  parUes'fait  loi,  et,  s'il  résulte  des  faits  et  des 
circonstances  qu'elles  ont  entendu  établir  entre  elles  une 
égalité  absolue,  la  règle  fléchit  devant  cette  démonstration 
(A^.  T*  Société,  n*  393).  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  d'acqui- 
sition en  commun,  comme  dans  les  autres  cas.  ]La  volonté 
des  parUes,  telle  qu'elle  se  dégage  des  circonstances,  doit 
fitre  suivie  pour  la  détermination  de  la  part  de  chaque 
coacquéreur  dans  le  bien  commun.  Hais,  si  les  circonstances 
ne  iouroissent  aucune  indication  sur  ce  point,  et  si  la  chose 
cranmune  est  partagée  inégalement,  il  y  a  lieu  d'admettre, 
ce  semble,  avec  la  jurisprudence  belge,  que  cette  réparti- 
tion, ne  détruisant  en*  rien  l'effet  purement  déclaratif  du 
partage,  n'est  pas  de  nature  k  justifier  la  perception  du 
oroit  proportionnel  de  mutation,  et  que,  dès  lors,  Ib  partage 
n'est  surjet  qu'au  droit  gradué. 

s*.  —  Acteê  ipafotietUt, 

1252.  Le  droit  fixe  gradué  est  applicable,  non  pas  seu- 
lement à  l'acte  portant  la  dénomination  de  partage,  mais  à 
tout  acte  qui,  suivant  l'eicpression  de  l'art.  888  c.  clv.,  «  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéiitiers, 
encore  qu'il  soit  qualifié  de  vente,  d'échange,  detransacUon, 
ou  de  toute  antre  manière  »  {Bép.  n»  2030).  Mais  il  faut, 
pour  que  le  droit  eradué  soit  exigible,  que  l'acte  soit  un 
partage  ou  un  acte  ^uipollent.  On  ne  pounaitdone  te  per- 
cevoir... ni  SUT  une  liquidation  qui  se  bornerait  à  établir 
les  droits  des  parties  et  à  régler  leurs  comptes  respectifs, 
sans  partager  les  biens  indivis  entre  eux{Sol.adm.enreg. 
4  jauT.  1873,  Gamier,iU!|).  gén.  mreg.,  n**  12318), ...  ni  sur 
l'acte  par  lequel  des  cohéritiers  se  bornent  &  donner  quit^ 
tance  d'une  somme  dépendant  de  la  succession  (Sol.  adm. 
onreg.  sept.  1873,  ibid.)  ...  Mais  il  serait  exigible  sur  l'énon- 
ciation  d'un  acte  constatant  gue  les  cohéritiers  se  sont  par- 
ité le  mobilier;  et  il  devrait  être  perçu,  en  ce  cas,  sur  la 
valeur  attribuée  au  mobilier  par  une  déclaration  estimative 
des  parties  (Sol.  adm.  enreg...  jauv.1873,  ibid.) 

1258.  Pour  qu'il  y  ait  partage,  il  faut  que  l'acte  qui 
met  fin  à  l'indivision  soit  fait  &  iitie  onéreux.  Ën  effet, 
l'art.  8SS  c.  civ.  accorde  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus,  du  quaii.  en  cas  ,dè  partage  inénl;  cette 
action  suppose  un  contrat  h  titre  tméreux,  car  la  lésion  ne 
peut  se  produire  dana  nn  acte  &  titre  gratuit  (Naqnet, 
L  1,  n"  405).  La  conventicm  par  laquelle  un  cohéritier  fftit 
donation  de  ses  droits  héréditaires  a  son  cohéritier  ne  peut 
donc  être  considérée  comme  un  simple  partage  sujet  au 
droit  fixe.  Ainsi  jugé  que  le  droit  proportionnel  de  dona- 
nation,  et  non  le  droit  fixe  de  partage,  est  dû  sur  l'acte, 
qualifié  partage,  par  lequel  le  mari  survivant,  de  concert 
avec  un  enfant  précédemment  doté  du  vivant  de  la  mère, 
abandonne  &  un  autre  eofant,  pour  l'égaliser,  des  biens  de  la 
communauté,  alors  qu'il  résulte  de  la  liquidation  de  com- 
munauté établie  dans  la  déclaration  de  la  succession  de  la 
mère,  souscrite  pour  le  payement  des  droits  de  mutation, 
que  tous  tes  biens  communs  ont  été  absorbés  par  les 
reprises  du  mari.  Le  droit  proportionnel  est  dû.  en  ce  cas, 
au  taux  exceptionnel  de  i  pour  100  établi  pour  les  donations 
à  titre  de  partage  anticipé  (Req.  16  févr.  1874,  aff.  Oumoitiez, 
D.  P.  74.  1.  365.  Y.  infrù,  n*  12S8).  En  effet,  tous  les  biens 
de  la  communauté  revenant  au  mari  par  suite  de  l'exercice 
de  ses  reprises,  l'abandon  fait  par  lui  d'une  putie  des  biens 
communs  &  l'un  de  ses  enfants  équivalait  a  une  véritable 
libéralité.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  les  btoéfices  r^ul- 
tant  d'une  association  fonnée  entre  un  successûtle  et  son 
auteur  ne  peuvent,  »i  l'assodafion  n'a  pas  été  constatée 

Îiar  acte  authentique  conformément  à  l'art.  854  c.  civ.,  être 
'objet  d'un  partage  régulier  et  loyal;  en  conséquence, 
l'acte  portant  fixation  de  la  portion  revenant  dans  ces 
bénéfices  à  l'associé  successible,  et  qui  la  lui*  attribue  avec 
dispense  de  rapport,  présente  les  caractères  d'une  v^tablo 
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donation  et  est  soumis  aù  droit  proportionneL  ^  Et  il  en' 
est  ainsi,  alors  même  que  les  autres  suocessibles  feraient 
intervenus  à  l'acte,  si  leur  concours  à  cet  acte,  loin  d'im- 
pliquer de  leur  part  reconnaissance  de  l'association  et  du 
caractère  réellement  social  des  bénéfices  partagés,  a  dé- 
montré l'existence  de  la  libéralité,  en  ce  que,  par  exemple, 
ces  autres  successibles  y  ont  eux-mêmes  obtenu,  &  l'é^rd 
de  sommes  hexsx  antérieurement  données,  une  dispense  de 
rapport,  qui,  rapprochée  de  celle  accordée  à  l'associé  suc- 
cessiUe,  prouvut  que,  dans  la  pensée  de  l'auteur  commun, 
il  y  avait  libéralité  peur  tous  ses  héritiers  indistinctement 
(Req.  31  juiU.  1855,  aflf.  Lemaltre-Lavotte,' D.  Vi  W:  1. 


i2S4.  Les  actes  &  titre  onéreux  intervMius  avaat'  tont 
partage  entre  copropriétaires  ou  cohéritiers,  sont  soumis  à  la 
fiction  de  l'art.  883  c.  civ.  ;  mais,  s'ils  impliquent  tbtts  i^ée 
de  partage,  ils  ne  constituent  pas  tous  le  partage  pur  et  sim- 
ple {Bép.  a'^  29B9).  li  en  est  ainsi  pour  les  cessions  de  drcàtâ 
ntecessifit  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin  en  traitant 
du  partagepar  licitation  (V.  infrà,  n"*  1332  etsuiv.). 

La  question  s'est  produite  au  sujet  du  cantonnement  d'u- 
sage forestier.  Lorsque  les  partages  n'étaient  assujettis  qu'è 
un  simple  droit  fîxe,  l'Administration  décidait-que  fe  canton- 
nement donnait  lieu  &  ce  droit  (Sol.  adm.  enreg.  17  févr. 
1831,  9-13  mars,  10-16  août  1849,  30  mai  1859,  21  mai  1860. 
V.  aussi  Nancy,  25  févr.  1860,  aff.  Drappier,  D.  P.  60.  2. 
123,  note;  Rép.  v  Usage  forestier,  n*  583V  Cette  solution 
était  acceptée  sans  difficulté.  Mais  la  transformation,  par  la 
loi  du  28  févr.  1872,  de  l'ancien  droit  fixe  de  partage  en  un 
droit  gradué  de  1  pour  lOÔO,  a  modifié  la  situation.  L'ap- 
plication, au  cantonnement,  de  ce  droit  qui  se  perçoit  sur 
*t  le  montant  de  l'actif  net  partagé  serait  le  plus  souvent 
fwt  lourd  pour  les  actes  de  cantonnemmt.  L^Admlnistra- 
tion  a  tenté  de  fure  admettre  cette  application.  Elle -a  sou- 
tenu que  Topération  du  cantonnement  en  matière  forestière 
présentaitles  caractères  du  partage  et  devait  par  conséquent 
être  assujetti  an  droit  gradué,  liais  cette  prétentiw  a  été 
repoussée,  et  :!  a  été  jugé  que  l'usage  forestier  ne  consti- 
tuant pas,  quelqu'étendu  qu'il  puisse  être,  une  copropriété 
du  fonds,  le  cantonnement  ne  devait  pas  ètrè  considéré 
comme  un  partage;  qu'il  en  est  ainsi  «q  droit  fiscal  comme 
en  droit  civil,  et  que,  par  suite,  le  cantonnement  ne  peut 
être  assujetti  au  droit  gradué  (Trib.  Foix,  30  août  1«76,  afl. 
Commune  de  Bélesta,  D.  P.  77.  3.  62.  Conf.  Naquet;  t.  3, 
n"  1108).  Cetteisolution  est  conforme  A  celle  qui  a  prévalu 
en  droit  civil  {Rép.  v"  Usage  forestier,  n"  489  et  490).  Il 
«'ensuit,  il  est  vrai,  que  te  cantonnement  doit  être  con- 
sidtoé  comme  translatif  de  propriété  et  comme  donnant 
lieu,  à  ce  titre,  au  «boit  proportionnel  de  mutation,  tout  au 
moins  à  celui  de  3  fr.  50  cent  pour  100  établi  pont  les 
échanges.-  Cela  est  assurément  excessif,  eu  égard  à'iâ  nature 
de  la  convention  et  à  la  faveur  qui  s'y  attache.  Mais  cette 
considération  ne  justifierait  pas  une  solution  contraire  aux 
principes.  Le  lé^slateur  seul  peut,  en  pareil  cas,  porter 
romède  à  la  loi  commune  en  y  apportant  une  exception 
(D.  P.  77.  3.  62,  note). 

1255.  Le  droit  gradué,  auquel  les  partages  sont  assujettis, 
est  dû  sur  Pacte  notarié  passé  entre  une  veuve  et  ses  en- 
fants, constatant  qu'une  rente  sur  KEtat  leur  i^tnartient,  dans 
des  proportions  indiquées,  comme  dépendant  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  existé  entre  la  veuve  et  son  défunt  . 
mari,  et  portant  réquisition  au  notaire  rédacteur  de  leur 
délivrer  un  certificat  de  propriété,  à  l'^et  de  faire  immatri- 
culer cette  rente  à  leurs  noms,  chacun  pour  sa  part  (Trib. 
Charleville.  25  mars  1886,  aff.  Hasard,  D.  P.  86.  5.  203). 
Mais  on  ne  peut  considérer  comme  équivalant  à  un  par- 
tage, passible  du  droit  gradué,  ni  le  cerUflt'^t  de  propriété 
tendant  &  obtenir  deux  titras  de  rente  distincts  au  nom  é» 
deux  ,  copropriétaires  dont  les  parts  sur  un  titre  unique  sont 
déterminées  par  l'immatricule,  ni  la  décharge  de  nouveaux 
titres  donnée  par  les  ayants  droit  [Soi.  adm,  enreg.  4  août 
1874,  Diction,  droits  ^enreg.,  v"  Tartage,  135).  —  Dans 
la  première  espèce,  les  parties  étaient  intervenues  à 
l'acte  notarié  déterminant  leurs  parts  respectives  du  titre 
de  rente  ;  le  droit  gradué  nous  paraît  donc  avoir  été  légi- 
timement perçu.  Mais  c'est  avec  raison  que  cette  percep- 
tion n'a  pae  été  admise  dans  la  seconde  espèce|mii  a  donné 
lieu  à  la  solution  du  4  août  1874^attendu  ^^^^^^^^^^ 
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titre  primitif  de  rente  av^t  £té  faite  buu  le  cmiconrs  des 
parties  intéressées. 

7*.  —  BapporU. 

1256.  Le  droit  gradué  a  été  substitué  purement  et  simple- 
mttkt  au  droit  fixe  sans  aucune  modification  aux  conditions 
d'ez^ibilitô  de  oe  droit,  ni  aux  régies  de  sa  perception;  il  est 
dû  «nir  le  montant  de  l'actif  net  partagé», c'est-à-dire  sur 
U  masse  formée  de  la  réunion  de  tousles  biens  de  la  suc- 
cession, déduction  faite  seulement  du  passif  et  des  biens 
soumis  au  droit  proportionnel  de  soulle.  La  jurisprudence 
en  a  conclu,  ainsi  qu'on  l'a  vu  svpràj  n*  1236,  que  pour  les 
partages  comprenant  des  biens  françiUs  et  étra^fers/il  doit 
être  perçu  sur  ces  derniers  biens  comme  sur  les  premiers. 
Il  s'ensuit  qu'il  est  dû  élément  sur  les  biens  donnés  en 
avanoemmt  d'hoirie  et  qm  sont  rapportés  par  les  donataires 
à  la  masse.  Cela  a  été  reconnu  sans  difficulté  à  l'égard  des 
rapports  en  nature;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  môme  pour 
les  rapports  fictifs,  qui  sont  faits  m  moiru  prenant,  un  a 
contesté  l'exigibilité  ou  droit  gradué  sur  les  valeurs  rap- 
portées suivant  ce  mode.  Pour  ces  valeurs,  a-t-on  dit,  le 
rapport  h  la  masse  n'a  point  réellement  pour  efiet  de  les 
comprendre  parmi  les  biensquisont  partais  eifectivement, 
car  elles  ne  sortent  pas  des  mains  des  donataires  ;  leur  réunion 
à  la  masse  des  biens  existant  su  décès  n'est  qu'»)parente  et 
purement  &tive  (Journal  des  notaires,  art.  20320  ;  Journal 
4tt  notariat  du  11  juin  1873.  V.D.  P.  74.  3.89,  note  i). 
L'Administration  de  l'enregistremeat  a  soutenu  que  le  droit 
gradué  doit  être  perQU  indistinctement  sur  tous  les  biens 
rwportéspar  les  cob^tiers  &  la  masse,  soit  qu'il  s'agisse  de 
valeurs  rapportées  réellement,  soit  qu'il  s'agisse  de 
valeurs  rapportées  fictivement  et  attribuées  au  cohéritier 
qui  a  fait  le  rapport  (Sol.  adm.  enreg.  27  sept.  1872,  D.  P. 
74.  3.  29).  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  nettement 
dans  ce  sens  par  deux  arrêts  fortement  motivés.  Le  rapport, 
portent  ces  décisions,  qu'il  se  fasse  en  nature  ou  en  moins 
prenant,  a  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  rentrer  d'une 
manière  effective,  k  l'égard  des  copartageants,  la  chose  qui 
en  forme  l'objet  ou  la  valeur  qui  la  représente,  dans  la  masse 
des  biens  indivis  à  partager.  Leur  réintégration  dans  la  masse 
successorale,  telle  qu'elle  résulte  de  la  nature  même  du 
rapport,  est  formellement  établie  par  les  art.  828,  829,  830 
et  631  0.  oiv.,  976  et  978  c.  proc.  civ.,  qui,  en  réglant  les 
opérations  du  partage,  ne  séparent  point  fa  formation  de  la 
masse  générale  et  la  composition  des  lots,  des  rapports, 
foumissunents  et  prélèrements  à  faire  par  chacun  des  copar- 
tageants. SI,  dans  le  cas  de  rapport  en  moins  prenant, 
l'héritier  qui  en  est  tenu  conserve  la  chose  qu'il  devut  wp- 

{lorter,  il  n*en  demeure  saisi  que  par  l'attribution  que  lui  en 
la  loi,  w  imputation  sur  sa  part  héréditaire.  A  l'obli- 
gation oui  lui  est  alors  imposée  de  moins  prendre  dans  les 
antres  biens,  correspond  le  droit  des  cohéritiers  à  qui  le 
rapport  est  dû,  de  prélever  une  portion  égale  sur  la  masse 
de  la  succession.  Ces  valeurs,  ainsi  précomptées,  d'une  part, 
et  prélevées,  de  l'autre,  concourent  également  à  former 
l'ensemble  des  biens  soumis  au  partage.  D'où  il  suit  que  le 
droit  gradué,  établi  sur  le  montant  de  l'actif  net  parti^é, 
doit  être  liquidé  d'après  la  valeiur  tant  des  biens  rapportés  h 
la  masse,  que  des  biens  distants  (Civ.  rej.  15  mars  1873, 
afT.  Merlin,  D.  P.  75.  1.212).  La  question  doit  être  consi- 
dérée comme  définitivement  tranchée  par  ces  décisions, 
d'autant  plus  ([ue  la  jurisprudence  était  fixée  en  ce  sens 
sous  la  législation  antérieure  &  l'an  7  (pie  la  loi  du  28  févr. 
i  872  n'a  fait  que  rétablir,  comme  l'a  fait  remarquer  le  rap- 
porteur de  la  loi  (§  l"-4»,  n"  8,  D.  P.  72.  *.  13Ï,  en  assu- 
jettissant au  droit  gradué  certains  actes  tels  que  les  contrats 
de  mariage,  les  partages  (Déds.  Gons.  13  juin  1723  et  18oct. 
1738,  Bosquet,  oietionnaire  des  domaines,  v*  Partage,  §  2, 
édit  de  1762:  D.  P.  75.  1.  212,  note.  V.  austi  B^. 
n*  33S2).  —  Ajoutons  que  l'arrêt  du  16  mars  1876  n'est 
autiv  chose  que  l'application  à  la  perception  du  droit  gradué 
de  la  doctrine  qui  sert,  depuis  longtemps,  de  base  &  la  per- 
ception du  droit  de  souite  d'après  deux  arrêts  (Glv.  rej. 
11  déc.  1855  et  27  avr.  1858,  V.  infrà,  n"  1317). 

i2$7.  Le  droit  gradué,  étant  dû  sur  les  rapports  en 
moins  prenant,  se  perçoit  sur  leur  montant,  dès  qu  il  est  fait 
mention  des  rapports  dans  le  partage,  de  quelque  nkanière 


que  soit  faite  cette  mention ,  lors  même . . .  qu'il  y  est  simple- 
ment déclaré  que,  les  dots  étant  égales,  il  tCj  a  pas  lieu 
au  rapport  des  avancements  d'hoirie,  qu'ils  ne  figurent  ni 
dans  la  composition  de  la  masse,  ni  dans  la  formation  des 
lots  (Sol.  adm.  enreg.  21  iuill.  1878  et  20  sept  1873  ;  Trib. 
Seine,  5  déc.  1874,  IHetvm.  droits  d'ewreg.,  v«  Partage, 
n«  122)  ;  qu'il  a  été  déclaré  dans  le  parti^  que  les  héritiers 
se  sont  rulés  entre  eux  relativaneot  &  ces  rapports  (Trib. 
Caen,  23  juill.  1880,  Bép,  pér.  eurm.,  art.  6709;  Trib. 
Sedan,  6  août  1885,  afr.  de  Montagnae,  D.  P.  86.  6.  803). 

1 258.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque, 
dws  le  partage  de  la  succession  de  leur  mère,  des  enfants, 
après  avoir  établi  l'actif  de  la  succession  qu'ils  partagent 

f>ar  égales  puts,  déclarent  que  le  quart  préciputaire  légué  à 
'un  deux  se  compense  avec  les  irais  d'éducation  et  d'éta- 
blissement faits  pû  la  défunte  dans  l'intérêt  de  ce  dernier, 
le  montant  de  ces  frais  doit  être  ajouté  aux  autres  v^enrs 
partagées  pour  la  liquidation  du  droit  gradué  (Trib.  Gap, 
18  déc.  1885,  Journal  de  t enregistrement,  art.  22592). 

i  259.  II  est  de  règle  que  le  rapport,  dans  le  partage 
d'une  succession,  par  1  un  aes  héritiers,  de  sommes  à  lui 
prêtées  par  le  défunt,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnel de  quittance  à  50  cent,  pour  100  (Sol.  adm.  enreg. 
26  nov.  1868,  D.  P.  69.  5.  167-168  ;  10  juin  1860,  D.  P.  74. 
5.  216).  —  V.  *uprA,  n"  60»  et  701. 

s*.  —  I^iU,  rtvtUM  «t  UOMttajaMét  A  lu  mam. 

1200.  Il  a  été  définitivement  reconnu,  urès  une  longue 
controverse,  mu  les  fruits,  revenus  et  intmts  produits  par 
les  biens  héréditaires  et  qui  sont  ajoutés  &  la  masse  à  par- 
tager doivent  être  considérés,  pour  la  perception  du  droit  de 
Boulte,  comme  dépendant  de  l'hérédité  (Y.  In^,  n»  13211. 
11  s'ensuit  qu'ils  doivent  être  également  soumis  au  droit 
gradué.  Cest  ce  qui  a  été  décidé  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Gaillac  du  9  mai  1877,  au  sujet  d'intérêts  de  créances 
de  l'hérédité  et  de  rapports,  attendu,  porte  cette  décision, 
que  le  droit  gradné  est  dû  sur  a  le  montant  de  l'actif  net 
partagé  s  et  que  l'actif  d'une  succession  à  partager  com- 
prend, non  seulement  les  biens  existsmt  en  nature,  le  capi- 
tal des  créances  et  l'entier  montant  des  rapports  dont  il 
fait  compte  par  chacun  des  cohéritiers,  mais  aussi  l'intérêt 
des  créances  et  de  ces  mêmes  rapports,  lorsque  cet  intérêt 
est  déterminé  dans  l'acte  de  partage  lui-même«  qu'il  est 
compris  dans  l'actif  et  ajouté  A  kmasse. 

9«.  —  séKsit9tàM  va». 

1261.  Les  convoitions  entre  oohéritien,  sous  la  forme 
et  la  dénomination  d'échange,  constituent  de  véritablee 
partages  et  ne  donnent  lieu,  a  ce  titre,  qu'an  droit  gradué, 
toutes  les  fois  qu'elles  interviennent  pendant  la  durée  de 
l'indivision  {Stèp.  n*2641).  U  en  smitdemômedel'écbMige 
de  lots  entre  cohéritiers  qui  aurait  lieu  dans  le  partage 
même,  s'il  S7  trouvait  avant  la  signature  des  parties,  car  il 
ne  représenterait  alors  que  l'une  des  dispositions  du  par- 
tage fConf.  Diction,  droits  d'enreo.,  v»  Partage,  n"  347). 
Hais  l'échange  entre  cohéritiers  de  lots  qui  leur  avaient 
été  attribués  antérieurement  par  un  partage  consommé, 
opère  une  aliénation,  comme  si  ces  parties  n'eussent  pas 
possédé  indivisément,  et  donne  lieu  À  la  perception  du 
droit  proportionnel  d'échange  (A^.  n"  2641).  Ainsi  le  nou- 
veau partage  qui  attribue  des  unmeubles  à  l'un  des  copar- 
tageants, lequel  n'avait  eu  que  des  meubles  d'après  un  par- 
tage antérieur,  aonne  ouverture  au  droit  de  mutation,  bien 
que  les  parties  qualifient  le  premier  partage  de  provisoire 
(Trib.  Angers,  30  déc.  1847,  aff.  B....  D.  P.  48.  5.  170). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  dtelaré  que 
sa  fortune  serait  partagée  entre  ses  héritiers  légitimes  con- 
formément à  leurs  droits,  a  e]q)rimé  qu'il  voulait  que  le  lot 
de  l'un  d'eux  fût  pris  dans  des  immeubles  désignés,  cons- 
titue non  un  simple  allotîssement,  mais  un  véritable  legs 

ri  investit  le  bénéficiaire,  dès  le  jour  du  décès,  des  biens 
lui  attribués  (Civ.  cass.  13  déc.  1876,  afT.  Héritiers  de  la 
maréchale  Vaillant,  D.  P.  77.  1.  172.  Conf.  Rép.  v*  Disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires,  n"*  3936  et  soiv.  En  consé- 
quence, si,  dans  le  partage,  cet  héritier  laissflf atâibuer^naf-l  ^ 
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fie  de  ces  immeuUes  à  un  antre  et  c(Huant  à  rBcevoir  en 
échange  des  valeurs  mobilières  de  l'hérédité,  cette  attribu- 
tion constitue  une  cession  tanmolnlière  qui  donne  lieu  an 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  le  prix  représenté  par 
Iw  valeurs  mobilières  cédées  en  échange  (Même  arrêt).  — 
De  même,  si^  malgré  la  volonté  formellement  e^nmée 
par  le  testateur,  que  le  lot  de  certains  de  ses  héritiers  soit 
composé  exclusivement  d'immeubles  désignés,  le  partage 
de  la  succession  attribue  à  ces  héritiers  des  valeurs  mobi- 
lières et  une  parUe  seulement  des  biens  désignés,  le  sur- 
plus étant  compris  dans  le  lot  d'autres  héritiers,  ces  dispo- 
sitions opèrent  une  transmission  immobilière  paraible  du 
droit  de  mutation  sur  la  différence  entre  Témolument  héré- 
ditaire des  héritiers  visés  dans  le  testament  et  la  part 

Erise  par  eux  dans  les  biens  que  le  d^unt  leur  avidt  attri- 
ués  spécialement  (Trib.  Seine,  37  févr.  187S,  aff.  Héritiers 
de  la  maréchale  Vaillant,  D.  P.  76.  5.  206). 

1263.  Hais  si  l'échange,  entre  cohéritiers,  de  lots  d'im- 
meubles que  leur  avait  attribués  un  partage  complet,  défini- 
tif et  sans  oon^tion,  de  la  soecession,  constitue  une  muta- 
tien  pasrible  dn  droit  pnmortionnel,  cet  éclunge  n'est  plus 
qu'une  suite  on  un  complément  dn  partage,  et  n'est  s^Jet, 
comme  lui,  qu'au  droit  fixe,  iorsquUa  été  prévu  dans  l'acte 
de  partage  dont  il  formait  une  des  eonditions.  Spéoialement, 
lorsqu'en  procédant  au  parta^  des  successions  de  leurs  père 
et  mère,  des  enfants  ont  atmbué,  conformément  à  un  vœu 
exprimé  par  la  mère  dans  son  testament,  un  immeuble  à  l'un 
d'eux  pour  une  valeur  détenbinée  et  &  la  condition  de  le  céder, 
dans  un  délai  fixé,  pour  cette  même  valeur,  à  un  autre  des 
coparta^reants,  s'il  en  faisait  la  demande,  l'acte  constatant  la 
réalisation  de  cette  éventualité  ne  doit  pas  ttn  considéré,  & 
raison  de  l'échange  d'attributions  oui  en  fait  l'objet,  comme 
renfermant  une  mutation  immobilière  è  titre  onéreux  pas* 
slble  du  droit  de  8  fr.  50  cent,  pour  100.  On  ne  saurait  non 
plus  attribuer  le  caractère  de  soulte,  passible  du  droit  pro- 
portionnel, à  la  somme  dont  ledit  acte  constate  le  payement 
par  l'enfant  auquel  l'immeuble  est  délaissé  définitivement, 
alors  que  eet  enfant  a  pu  la  fournir  en  valeurs  de  la  suc- 


cession, au  moyen  des  attributions  à  lui  faites  par  le  par- 
tage (Req.S0avr.lM9,  air.  de  Courson.D.  P.  70.  i.  65,  et  la 
note.V.  axuA  les  arrêta  analysés  infirà,  n"  1315). 


10*.  —  Partagt  partM. 


^%Ê3.  Le  partage  est  souvent  précédé  d*Mtes  prépwor- 
toiret  ou  fo^liminaires.  Les  règles  qui  régissent  les  parties 
eux-mêmes  sont  applicables  i  œs  actes  (Rêp,  n*  Su^.Le 
Dietionnatre  des  droits  tfenregitiremmt  cite  en  ce  sens  une 
décision  qttll  analyse  comme  suit  :  «  L'acte  par  lequel  il  est 
convenu  entre  des  héritiers  que  l'un  d'eux  rapportera  une 
somme  déterminée  au  lieu  de  rapporter  un  immeuble  donné 
en  avancement  d'hoirie,  lors  du  partage  de  ta  succession  du 
donateur  décédé,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr. 
On  ne  peut  considérer  cet  acte  comme  un  partage  partiel 
sujet  au  droit  gradué  et  au  droit  de  soulte  sur  l'excédant  de 
la  part  virile  du  donataire  dans  la  somme  à  rapporter  » 
(Sot.  adm.  enreg.  ..  sept.  1870,  JNcMon.  drettt  ttenreg., 
V»  Partage,  n»  150  bis), 

1264.  Souvent  encore,  avant  le  partage  définitif,  les 
cohéritiers  procèdent  h  un  partage  parfw/  par  lequel  ils  font 
cesserVindivision  soit  pour  une  partie  seulement  des  biens, 
soit  pour  un  seul  d'entre  eux  (Bép.  n*  2546). 

Dans  le  premier  cas,  o'est-àrdire  lorsque  l'acte  a  pour 
objet  de  Aviser  seulenwnt  une  partie  des  biens  communs, 
cet  acte  constitue  certainement  un  partage  (A^i.  n*  2647)  : 
l'Administration  l'a  eUe-méme  reconnu.  Bien  qu'elle  sou- 
tienne que  ce  partage  est  sans  effot  pour  le  règlement  du 
droit  proportionnel  sur  les  parts  acquises  par  licitation  (on 
exammera  plus  loin  la  question  ft  ce  point  de  vue)  (V.  in- 
fràf  n*  1345),  elle  admet  cependant  que  le  partage  partiel 
conserve  son  caractère  de  partage  pour  rapplication  du 
droit  d'enregistrement  et,  en  conséquence,  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  gradué,  si,  d'ailleurs,  il  ne  contient  aucune  sti- 
pulation de  soulte  (Sol.  adm.  enreg.  20  oct.  1873,  D.  P.  75. 
5.  207).  —  Elle  a  décidé,  de  même,  que  le  partage  de  suc- 
cession portant  attribution  d'un  tiers  des  biens  de  l'hérédité 
aux  représentants  d'un  héritier  décédé,  et  des  deux  autres 
ti^  aux  deux  antres  héritiers  indivisément,  donne  lieu  i  la 
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perception  dn  droit  gradué  d'mregiatrement  snr  la  vslear 
de  la  totalité  des  biens  (Sol.  adm.  enreg.  16  juin  1873,D.P. 
74.  3.  30).  Le  parta^  ult^nr,  entre  les  deux  héritiers 

demeurés  dans  l'indivision,  des  biens  à  eux  attribués  par  le 

Sremier  acte,  donne  lieu  de  nouveau  h.  la  perception  du 
roit  gradué  sur  la  valeur  des  biens  qui  en  sont  robjet 
(Même  solution.  V.  aussi  :  Trib.  Gharues,  SS  déo.  1876, 
infrà,  n»  1273). 

Hais,  comme  on  le  verra  tn/Vd,  n*  1266,  pour  que  le  par- 
tage partiel  restreint  à  une  portion  des  biens  mdivis  ne 
donne  lieu  qu'au  droit  gradué,  il  faut  im'il  renfenne  en  lui- 
même  la  preuve  gue  l'hârétuté  possède  des  vaJeurs  suffi- 


de  l'un  ou  de  plusieurs  des  copartageants,  il  est  enseigné 
au  Bip.  n*  2649,  que  c'est  encore  d'un  simple  partage 
parement  déclaratif^  qu'il  s'agit  et  que,  par  suite,  l'acte  ne 
oevndt  être  passible  mie  du  droit  applicable  au  partage, 
mais  qne  la  jurinrudence  constante  de  la  conr  de  casM- 
tien  lui  applique  le  droit  de  vente  à  5  fr.  SO  cent  pour  100 
{Bép.  n*-  26S0  à  8665).  II  a  été  «jouté  que  l'Idée  de  venta 
résulte  de  ee  que  l'indivision  ne  cesse  pas  à  l'égard  de 
tous  les  copropriétaires  par  l'eflèt  de  l'acte  préparatoire 
qui  dépouille  1  un  d'eux,  que,  par  conséquent,  l'idée  de 
partage  doit  dominer  toutes  les  foie  que  Pacte  intervient 
entre  tous  les  copropriétaires  on  encore  quand  l'indivision 
cesse  &  l'égard  de  tous,  bien  que  ce  soit  par  l'effet  de 
plusieurs  actes  successifs,  et  non  pas  d'un  seul  et  même 
acte  (lUp.  n<>  2656).  Cette  distinction  a  été  confirmée 
par  la  jurisprudence  qui  s'est  étabUe  depuis  la  publication 
du  A^rtotre.  En  effet,  suivant  ses  décisions,  le  droit 
de  vente  immobilière  à  S  (r.  50  cent  pour  100,  et  non  pas 
seulement  celtu  de  soulte  à  4  pour  100,  est  applicable  à 
l'acte  portant  cession  par  im  héritier  à  ses  deux  cohéritiers, 
conjomtwient  et  indivisément,  de  tous  ses  droits  anocesslfs 
mobiliers  et  immobiliers  aux  risques  et  périls  des  ces- 
sionnoires  (Qv.  r^.  7  août  1855,  aff.  de  Samt-Albin,  D.  P. 
55.  1.  448.  Conf.  en  matière  civile  :  Req.  29  mars  1854,  aff: 
Chabrier-DeUunalle,  D.  P.  64.  1.  331;  CW.  cass.  22  nov. 
1854,  aff.  Gérard,  D.  P.  54.  1.  k%i)\ Biais  c'est  le  droit  de 
soulte,  et  non  plus  le  droit  de  vente,  qui  est  dû  sur  l'aote 
par  lequel  un  héritiw  se  rend  cessionnaire  des  droits  sne- 
eessifo  de  tous  ses  cohéritiers,  fc  ses  risques  et  j»éiils,  et  & 
charge  d'acqititter  toutes  les  dettes  de  la  succession,  encore 
bien  qne  le  cessionnaire,  ayant  traité  à  ses  risques  M 

fiérils,  soit  à  couvert  de  toute  recherche  pour  cause  de 
ésion,  l'action  en  rescision  pour  lésion  n'étant  pas  essen- 
tiellement attachée  aux  actes  de  partage  (Gv.  cass.  30  nuii 
1854,  aff.  Dubois,  D.  P.  54.  1.  327). 

Toutefois,  bien  que  faisant  cesser  l'indivision,  et  présen- 
tant ainsi  le  caractère  d'un  véritable  partage,  le  contrat 
donne  lieu  au  droit  de  vente  &  5  fr.  50  cent,  pour  100,  siîes 
parties  ont  exprimé  la  volonté  de  fure  une  vente  avec  ses 
conséquences.  Il  en  est  ainsi  de  l'acte  par  lequel  des  héri- 
tiers cèdent  à  leur  cohéritier  (ou  aux  héritiers  de  cetni-d) 
leurs  droits  dans  la  succession  de  l'auteur  commun,  encore 
bien  que  cet  acte  porte  qu'il  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision,  s'il  a  la  forme  d'un  contrat  de  vente,  et  si, 
au  fond,  d'une  part,  U  contiMkt  réaerve  ejqiresse,  au  profit 
des  vendeurs,  tant  du  priviltoe  attaché  à  leur  qualité  de 
vendeurs  que  de  l'aotion  résolutif,  et  que,  d'antre  paît, 
les  vendeurs  n'uent  garanti  que  leur  qualité  d'héritiers, 
ce  qui  exdnt  la  garantie  dont  les  copartageants  sont  tenns 
aux  ternes  de  Fart.  884  c.  civ.  (Req.  89  juill.  1867,  aff. 
Denjoy,  D.  P.  57.  1,  443.  V.  aussi  Bép.  v»  Tramariptim 
fcypo««Cfltre,  n«  706). 

1266.  Les  règles  suivant  lesquelles  l'impét  doit  être 
appliqué  aux  partages  partiels  ont  été  formulées  nettement 
par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Ses  décisions 
sont  fondées  sur  le  principe  que  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  se  règle  d'après  les  actas  présentés  &  la 
formauté  et  que  les  droits  sont  acquis  au  Trésor  à  l'instant 
même,  tels  qu'ils  ressortent  des  stipulations  du  contrat,  sans 
pouvoir  être  subordonnés  à  la  réalisation  éventuelle  de  dis- 
positions renvoyées  &  des  actes  nHérieuroi  II  lis^im^. 
pour  être  affranchi  dn  droit  dg^ii^ci^*  ' 
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doit  porter  en  lui-m6itte  la  preuve  de  l'égtilité  des  lots  entre 
oopart^eints;  que,  s'il  établit  une  iné^ité,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  de  soulte,  nonobstant  le  rétablissement 
possible  de  l'égalité  par  un  acte  postérieur,  et  c[u«,  si  le 
partage  ne  porte  que  sur  une  partie  des  biens  indivis,  celui 
qui  reçoit  dans  les  biens  partagés  une  portion  su[>érieure  à 
sa  part  héréditaire  dans  ces  Diehs,  doit  le  droit  propor- 
tionnel de  soulte  sur  l'excédent  de  ses  attributions  (Req. 
12  noT.  1S44,  aB.  Roger,  D.  P.  45.  1.  32.  Civ.  cass.  29  avr. 
18*5,  aff.  Vemy,  D.  P.  45.  1.  257;  19  nov.  1845,  Rép. 
n«  2S55;  22  avr.  1830,  aff.  Boury,  D.  P.  50.  1.  119).  — 
Ainsi  l'attribution  faite  entre  cohéritiers,  au  plus  offrant, 
d'un  immeuble  de  l'hérédité  constitue,  non  une  licitation 
passible  da  droit  proportionnel,  encore  bien  que  l'opéra- 
tion ail  été  ainsi  qualifiée  par  les  parUes  éUes-memes, 
mais  un  partagé  partiel  en  nature,  par  voie  de  lotissement 
amiable,  sujet  au  droit  fixe  (aujourd'hui  droit  gradué]  seu- 
lemsnt,  alors  que  la  valeur  de  l'immeuble  est  mférieure  à 
la  part  revenant  i  l'attributaire  dans  tous  les  immeubles  de 
rherédité,  d'après  les  résultats,  (Consignés  dans  l'acte,  d'une 
expertise,  et  que  l'attributaire  a  fait  abandon,  au  profit  de 
ses  copartageants,  de  ses  droits  dans  les  autres  biens  com- 
muns(GiT.  casa.  12  juill.  1870,  aff.  Brame,  D.  P.  71. 1. 17). 
—  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  pr^èvement  en  immeubles 
qu'un  enfant  fait  dans  la  succession  paternelle  (ou  mater- 
nelle) pour  égaliser  son  lot  avec  ceux  de  ses  frères  et 
sœurs,  auxquels  le  père  (ou  la  mère)  avait  fait  des  donations 
en  avancement  d'hoirie  qu'ils  ne  rapportent  ^u'en  moins 
prenant,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  (Trib. 
Saint-Etienne,  10  déc.  1856,  aff.  Canet,  D.  P.  57.  3.  68).  En 
effet,  comme  le  remarque  M.  Gamier,  Rép.  gén.  enreg., 
12388-3*1  les  lotissements  futs  antéôieurement  doivent 
nécessairement  être  pria  en  considération  lorsque  les  par- 
ties procèdent  au  parta^  définitif;  car  tout  autre  mode 
d'opérer,  an  lieu  d'établir  l'égalité,  la  détruirait  complète- 
ment. 

1267.  Cependant  l'Administration  a  décidé  que  l'acte 

Sar  lequel,  sous  la  dénomination  inenote  de  partage,  l'un 
es  avants  droit  à  une  succession  se  tait  d'avance  consentir 
l'attribution  de  certaines  valeurs  avec  réserve,  pour  ses 
cohéritiers,  d'en  prélever  l'équivalent  iors  de  la  division  de 
l'hérédité,  est,  au  fond, un  simple  lotissement  qui  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  âxe(aujourd'huidroitgradué],et  non  au  droit  pro- 
portionnel de  soiilte  (Sot.  adm.  enreg.  39  août  1853,  D.  P. 
54.  3.  22).  Mais,  d'après  la  doctrine  àlaquelle  l'Administrar 
tion  s'est  arrêtée  depuis  longtemps  et  qui  a  prévalu  dans  le 
jurisprudence,  le  droit  de  soulte  serait  exigible  en  pareil  cas 
s'il  n'était  pas  établi  que  l'hérédité  comprend  des.  biens 
suffisants  pour  assurer  des  lotissements  égaux  aux  cohéritiers 
non  lotis.  Là  se  trouve,  comme  il  est  dit  au  numéro  qui 
précède,  la  raison  déterminante  de  la  percwlion.  Ainsi,  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  père  du  futur 
et  deux  de  ses  enfants  majeurs,  arasant  tant  en  leur  nom 
qu'au  nom  d'un  troisième  enfant  encore  mineur,  abandon- 
nent au  futur,  leur  fils  et  frère,  à  litre  de  lotissement  pro- 
visoire et  avant  partage  de  la  succession  maternelle,  divers 
immeubles  évalués  6500  fr.  sans  stipulation  de  soulte,  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  lorsqu'il  résulte  de  la 
déclaration  de  la  succession  souscrite  pour  le  payement  du 
droit  de  mutation  par  décès,  que  l'actif  de  l'hérédité  échue 
par  égales  parts  aux  quatre  enfants  dépasse  26000  francs, 
et  que,  par  suite,  te  lot  attribué  au  futur  n'excède  pas  sa 
part  dans  la  masse  indivise  (Sol.  adm.  enreg.  18  sept.  1871, 
IHetion.  droits  d'enreg,,  v^  Partage,  n<*  204).  II  n'est  pas 
nécessaire,  d'ailleurs,  que  la  justiOcation  résulte  de  l'acte 
lui-même;  elle  peut  être  établie  au  moyen  d'autres  docu- 
ments (Sol.  adm.  enreg.  30  juill.  1872,  ibid.  Conf.  Sol.  adm. 
enreg.  28  avr.  1864,  22  déc.  1868,  25  juin  1870,  10  mai 
1873,  ..  avr.  1876,     juin  1876,  ibid.,  n°*  204  et  205). 

Telle  est  la  règle  établie  par  l'Administration  et 
eue  la  jurisprudence  a  sanctionnée  pour  l'appUcation  du 
oroit  d'enregistrement  au  partage  partiel.  Elle  n'échappe 

Kiot  à  toute  critique(V.  A^.n"  2708);  mais,  admise  depuis 
longues  années  dans  la  pratique,  elle  doit  être  consido^e 
comme  d^Bnitivement  établie,  d'autant  plus  que  la  doctrine 
.sur  laquelle  elle  est  fondée  se  rattache  à  celle  qui  a  pré- 
valu pour  la  perception  du  droit  pcoportionne  surles  nata- 
tions (V.  infirà,  n»  1345). 


if.  —  Partage  p/wUhmut. 

1 269.  Le  partante  est  p>rovisionnel  dans  deux  cas  :  1  '  lors- 
que, fait  entre  majeurs,  il  ne  porte  que  sur  la  jouissance 
des  biens  indivis  ;  lorsque,  fait  entre  majeurs  et  mineurs, 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  à  l'égard  de  ces 
derniers  n'ont  pas  été  remplies  (c.  civ.  art.  466et840)  (Aelp. 
a"  2662).  —  11  est  enseigné  au  A^.  loc.  cit.  que,  dans  le 
premier  cas,  l'acte,  n'ayant  départage  que  le  nom  et  impli- 
quant une  simple  attribution  en  vue  de  diviser  les  produita 
et  revenus  en  attendant  le  partage  réel  et  définitif,  donne 
lieu,  non  au  droit  fixe  départage  (aujourd'hui  droit  gradué), 
mais  seulement  au  droit  fixe  établi  pour  les  actes  innommes 
(V.  «uprà,  n"'  564  et  suiv.).  Telle  est  également  Topinion 
de  M.  Naquet,  L  1,  n*  413.  Mus  M.  Gamier,  Bép.  gin.  enreg., 
n«  j0369.et  18371-t"  et  le  Dietfonnatrc  des  drofU  d^enregi»- 
(rement,  v  Partage,  n*  146  ter,  estiment,  au  contre,  que 
l'acte,  produisant  les  eflbta  d'un  partage,  tout  au  moins  à 
l'égard  des  fruits  et  revenus,  donne  lieu  au  droit  gradué.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  reconnu  par  tous  que,  dans  te  second 
cas,  lorsque  le  partage  est  provisionnel  en  raison  de  la 
présence  de  mineurs  et  par  suite  de  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  à  leur  égard,  comme  il  est  définitif  en  ce 
qm  concerne  les  majeurs,  le  droit  gradué  lui  est  applicable 
(ïtép.  loc.  cit.:  Garnier,  loc.  dt.;  IHetion.  droUs  d'enreg., 
loe.  cit.  ;  Naquet,  loc,  eit). 

1270.  Pour  décider  si  un  partage  a  ou  non  le  caractère 
provisionnel,  l'Administration  doit  apprécier  la  nature  et  la 
portée  juridique  des  clauses  de  l'acte  soumis  à  la  formalité  ; 
elle  n'est  pas  obligée  de  tenir  compte  de  la  qualification 
donnée  par  les  parties.  Ainsi,  l'acte  constatant  le  partage, 
entre  deux  saurs,  de  la  succession  de  leur  mère,  puis  1» 
donation  entre  vifs,  sans  autre  réserve  que  cdle  de  l'usu- 
fruit, par  l'une  des  deux  soenirs,  religieuse,  à  l'autre,  de 
tous  les  immeubles  compris  au  lot  de  la  donitfrice,  doit 
être  considéré  comme  renfennant  des  dispositions  définiti- 
ves passibles,  à  ce  titre,  la  première  du  droit  gradué  d'enie- 
^trement,  et  la  seconde  du  droit  proportionnel  de  dona- 
tion..., encore  bien  que  cet  acte  ait  été  qualifié  de  partage 
éventuel  et.  que  les  deux  sœurs  aient  déclaré  voulour  exé- 
cuter un  testament  de  leur  mère  qui  restreignait  la  part 
de  l'héritière  religieuse  à  l'usufruit  de  divers  immeubles  de 
l'hérédité,  sous  la  condition  qu'elle  reprendrait  tous  ses 
droits  et  partagerait  également  avec  sa  sœur  au  cas  où  elle 
rentmait  dans  le  monde  (Trib.  Mayenne,  17  janv.  1884^  et 
sur  pourvoi,  Req.  16  déc.  1885,  afî.  EsnauU  de  Moulins, 
D.  P.  86.  1.  270).  Si  les  parties  n'avaient  fait  qu'exécuter 
la  disposition  du  testament  qtii  leur  prescrivait  d'opéré 
un  partage  provisionnel,  le  droit  gradue  et  le  droit  propor- 
tionnel n  auraient  pas  été  perçus  ;  mais  elles  avaient  modi- 
fié Les  attributions  qui  avaient  été  fixées  par  le  testament  ; 
le  tribunal  et  la  cour  de  cassation  ont  vu,  dans  cette 
modification,  la  pnensée  de  régler  déOnitivansnt  la  succes- 
sion, et  leur  décision  paraît  avoir  exactement  interprété 
les  actes  dont  il  s'agissait  {Ibld.  note). 

1271.  lie  partage  entre  majeurs  et  mineurs,  devant  être 
homologué,  ne  devient  définitif  qu'au  moment  de  l'homolo- 
gation. FauMI  eh  conclure  que,  tant  i^u'il  n'a  pas  été  homo- 
logué, ce  partage  ne  doit  être  considéré  que  c<anme  un 
simple  projet  passible  seulement  du  droit  fixe  applicable 
aux  actes  innommés,  et  que  le  droit  gradué,  ainsi  que  les 
droits  proportionnels  de  soulte  auxquels  il  peut  donner  lieu, 
ne  sont  dus  que  lorsque  l'homologation  est  intervenue, 
comme  cela  est  enseigné  au  Kép,  n"  2663?  Ou  bien  faut-tl 
admettre  que  le  droit  gradué  et  les  droits  de  soulte  sont  exi- 
gibles à  1  enregistrement  du  partage,  quoiqu'il  soit  sujet  à 
homologation  ?  La  question  présente  un  grand  intérêt  pour 
les  contribuables  et  pour  le  Trésor  ;  pour  les  premiers,  car,  si 
les  droits  sont  perçus  à  l'enregistrement  du  partage,  ils  ne 
seront  pas  restitués,  lorsque  le  travail  dunotairerédacteursera 
modifié  par  le  tribunal,  t'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  an  7 
interdisant  la  restitution  de  tout  droit  d'enre^strement 
régulièrement  perçu,  c(  quels  que  soient  les  érénemento 
ultérieurs  »  ;  pour  le  Trésor ,parce  cnie,  si  la  perceptim  des 
droits  est  suspendue  jusqu'à  l'homologation,  on  s'ahstiendra 
le  plus  souvent  de  provoquer  cette  homoloMtion,  précisé- 
ment pour  éviter  le  payement  des  droits  (0.  P- àl^^l  ■  85,  noteL 
— La  questi<»i  divise  les  tribum^      u^,  '^^[^[^^^^^f  ^ 
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que  le  partage  entre  majeure  et  mjneurs,  approoré  par  toutes 

les  pariiea,  est  définiiirà  l'égard  des  majeuni.  et  invoquant, 
d'autre  part,  le  principe  suivant  lequel  la  validité  ou  rinva- 
lidité  d'un  acte  est  iDdifférente  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  se  prononcent  pour  la  perception  des  droits 
&  l'enregistrément  du  partage.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  bien 
que  simplement  provisionnel,  le  partage  entre  majeur  et 
mineur  donne  lieu  à  la  perception  des  droits  qui  lui  sont 
wplicables,  à  Tenregistrement  de  l'ar.te  le  constatant  ;  l'exi- 
gloiUté  de  ces  droits  n'est  pas  suspendue  jusqu'à  l'homo- 
logation (Trib.  La  Rochelle,  9  août  1876,  aff.  Hartineau, 
D.  P.  77.  8.  m.  Conf.  Trib.  Roanne,  26  déc.  1877,  Gar- 
ïiier,  Bep.  pér.  mng,,  n«  4874  ;  fl^.  gén.  mreg.,  n«  10369). 
Hais  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée,  conformément 
à  la  doctrine  soutenue  au  Bépertoiret  dans  le  sens  de  la 
perception  du  droit  gradué  et  des  droits  de  soulte  seule- 
ment sur  le  jugement  d'homologation.  Jugé,  en  eiFet,  que 
le  partage  &  communauté  et  de  succession  entre  ma- 
jeurs et  mineurs,  devant  être  fait  en  justice  et  étant 
nécessairement  soumis  à  l'homologation  au  tribunal  qni  a 
tout  ponvoir  pour  le  reviser  et  le  modifier,  n'a  qu'un  carac- 
tère provisionnel  et  ne  devient  définitif  que  par  Teffet  de 
l'homologation,  alors  surtout  que  plusieurs  des  copartageants 
se  sont  réservé  le  droit  de  le  combattre  en  homologation. 
(7 est,  en  conséquence,  dans  ce  cas,  le  jugement  homolo- 
gatif  qui  rend  exigible  le  droit  gradué  d'enregistrement 
applicable  au  partage  et  c'est  sur  ledit  jugement  que  ce  droit 
doit  être  perçu  (Rea.  19  juilt.  1880,  afT.  Parrot,  D.  P.  81.  1. 
8S.  V.  le  rapport  de  H.  le  conseiller  Voisin,  et  la  note, 
ibid.).  Dans  l'espèce,  plusieurs  des  copartageants  s'étaient 
réservé  le  droit  de  combattre  le  partage  lors  de  l'homologa- 
tion ;  mais  l'arrêt  s'est  prononcé,  en  termes  absolus,  pour 
le  caractère  provisionnel  du  partage  soumis  à  l'homologa- 
tion. —  Cette  doctrine  nous  semble,  d'ailleurs,  conforme 
à  la  jurisprudence  qui  décide  que  la  Ucitation  est  assujettie 
au  droit  proportionnel,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'un 
partage  définitif  attribuant  au  colicitant  adjudicataire  ta 
totalité  de  son  prix,  et  qui  ne  considère  pas  comme  ayant 
un  caractère  définitif  le  partage  intervenu  entre  majeurs 
et  mineurs,  soumis  k  l'homologation  du  tribunal  (Cont. 
Civ.  cass.  22  juill.  1872,  aff.  Brault,  D.  P.  72.  1.  420.  V.  tn- 
/Vd,  n"  1339).  Si  ce  partage  n'a  pas  un  caractère  définitif,  et 
comme  tel,  ne  peut  dispenser  la  Ucitation  du  droit  propor- 
tionnel, il  ne  saurait  être  passible  du  droit  gradué.  —  Cest 
d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcé,  aune  façon  for- 
melle, le  rapport  de  H.  le  conseiller  Voisin  dans  rafrairequi 
a  donné  lieu  &  l'arrêt  précité  de  la  chambre  des  requêtes  du 
19  juill.  1880 (V.  dans  le  même  sens:  Trib.  Clamecy,25  août 
1863,  afr.  Enfert,  D.  P.  66  .  3.  38;  Trib.  Seine,  23  févr. 
1873,afr.  Heriio,  Gamier,  Bép.  pér.  enreg.,  art.  3650  ;  Trib. 
Amiens,  19  mars  1875,  Joum.  enreg.,  art.  19880  ;  Trib. 
Oiftlons-sur-Uame,  4  févr.  1876,  Gamier,  BÀp,  pér.  enreg., 
art.  4421  ;  Trib.  Saint-Etienne,  24  mai  1875,  ibid.,  art.  4383). 

L'Administration  de  l'enregistrement  a  adhéré  à  cette 
jurisprudence, qui  doit  être  considérée  dès  lors  comme  régie 
a^nlUTe  de  perception  dans  le  cas  dont  s'agit.  «  Dans 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  porte  une  instruction  de 
cette  administration  du  30  août  iCisi,  n*  2654,  les  partages 
dont  reflet  entre  les  contractants  est  subordonné  à  l'homo- 
logation de  la  justice,  soit  en  vertu  d'une  clause  expresse 
de  l'acte,  soit  par  application  des  dispositions  de  la  loi  (c. 
civ.  art.  466  et  840;  c.  proc.  civ.  art.  984),  constituent  de 
simples  projets  dont  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  au  tarif 
des  actes  ianonUtoés.  Les  droits  auxquels  tes  dispositions  du 
partage  donnent  ouverture,  ne  deviennent  eugihles  que 
lorsque  cet  acte  est  homologué.  Ils  sont  dus  sur  le  juge- 
ment qui  renferme  l'homologation  et  qui  réalise  le  partage  » 
(Req.  19  juill.  1880  précité;  Instr.  adm.  enreg.  89  oet 
1881,  n«  2641,  §4). 

1SS7>S.  Cette  jurisprudence  étant  admise,  il  est  facile  de 


(1)  (RoncereL)  —  Le  tmbdhal;  —  Attendu  que,  par  acte  nota- 
rié, la  veuve  Ronceret  a  fait  le  partage  anticipé  à  tes  cinq  enfants, 
de  nitaines  valeurs,  à  la  charge  par  les  doDataires  de  procéder 
immédiatement  en.  sa  présence  au  partage  des  valeurs  données 
et  des  immeubles  ruraux  dépendant  de  la  succession  du  sieur 
RoDceret,  leur  père  ;  —  Attendu  que  le  notaire,  en  conséquence, 
a  procédé  ledit  jour  i  la  compositton  de  la  masse  partageable  et 
à  la  formation  des  lots,  et  qu'a  la  fin  de  s<xi  travail  est  miéré  un 
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résoudre  une  question  transitoire  qu'a  soulevée  l'application 
de  la  loi  du  28  févr.  1872.  Un  partage  est  préparé  par  un 
notaire  entre  majeurs  et  mineurs  antérieurement  k  la  loi  de 
1872.  Hais  le  jugement  d'homologation  n'a  été  rendu  que 
postérieurement  à  l'homologation  de  cette  loi.  Le  partage 
est-il  passible  du  droit  fixe  de  5  fr.,  auquel  la  législation 
antérieure-à  1 872  assujettissait  les  partages,  ou  du  droit  gra- 
dué? Nous  estimons  que  c'est  le  droit  gradué  qui  est 
exigible,  sans  qu'on  puisse  objecter  que  cette  solution  foit 
produire  à  la  loi  un  eOet  rétroactif.  C^st,  en  effet,  te  juge- 
ment d'homologation  qui  donne  ouverture  au  droit  de  par- 
tage, et,  comme  ce  jugement  est  postérieur  à  la  loi,  le  droit 
nadué,  établi  par  ladite  loi,  est  régulièrement  perçu  (Trib. 
SaintpEtienne,  24  mai  I87S  et  Tnb.  ChAlons-sur-Hame, 
4  févr.  1876,  Joum.  enreg.,  art.  20126  et  20188).  Un  juge- 
ment du  tribunid  de  Gourdon  du  SO  juill.  1875  avait 
été  rendu  dans  le  sens  contr^re;  mais  oe  jugement  a  été 
cassé.  Les  droits  d'enregistrement,  porte  l'arrôt  de  cas- 
sation, doivent  être  perçus  conformément  à  la  loi  en 
vigueur  à  l'époque  où  ils  se  sont  ouverts  et  ont  été,  par 
suite,  acquis  au  Trésor  (V.  suprâ,  n»  102).  En  conséquence, 
les  droits  de  mutation  et  les  droits  des  actes  assujettis  k 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  sont  perçus 
d'après  le  tarif  existant  au  moment  du  décès  ou  de  la 
rédaction  de  l'acte  ;  et  les  droits  des  actes  qui  ne  sont  pas 
soumis  k  la  formalité  dans  un  délai  fixé  par  la  loi  sont  dé- 
terminés par  te  tarif  en  vigueur  au  moment  où  leur  enre- 
gistrement devient  obligatoire  par  suite  de  l'usage  qui  en 
est  fait,  alors  môme  qu  ils  auraient  acquis  date  certaine  à 
une  époque  antérieure,  sous  l'empire  d'un  tarif  plus  favo- 
rable. Spécialement,  le  droit  gradué  de  1  pour  1000  auquel 
l'art.  l"-5«  de  la  loi  du  28  févr.  1872as8uiettit  les  partages, 
que^  la  législation  antérieure  ne  soumettait  qu'à  im  simple 
droit  fixe,  est  applicable  au  partage  sous  seings  privés 
d'immeubles  fut  sans  soulte  m  retour  et  présenté  &  la  for- 
malité sous  l'empire  du  tarif  de  1872,  encore  bien  que  l'acte 
ait  acquis  date  certaine  par  le  décès  de  l'on  des  sucnataires 
antérieurement  k  la  promulgation  de  ce  tarif  (uv.  cass. 
26  juin  1878,  alT.  de  Veminac,  D.  P.  78.  1.  426.  V.  dans  le 
même  sens  :  Qv.  cass.  31  jaov.  1876,  aff.  Whettnall,  D.  P. 
76.  1.209). 

1273.  La  règle  que  le  droit  gradué  applicable  au  par- 
tage, ainsi  que  les  droits  de  soulte  auxquels'iî  peut  donner 
lieu,  ne  sont  exigibles  ^e  lorsqu'il  est  homologué  et  doi- 
vent être  perçus  sur  le  jugement  d'homologation,  ne  sou- 
lève aucune  difficulté,  lorsque  ce  jugement  est  complet  et 
définitif  et  qu'il  contient,  comme  cela  arrive  souvent,  le 
tirage  au  sort  des  lots.  Mais  la  question  de  savoir  comment 
la  perception  doit  être  établie  au  cas  où  le  jugement  d'ho- 
mologation renvoie  les  parties  devant  le  notaire  poiu-  le 
tirage  des  lots,  est  controversée.  Suivant  un  système,  les 
droits  n'en  doivent  pas  moins  éti%  perçus  sur  le  jugement 
d'homologation;  le  procès-verbal  que  dresse  ensuite  le 
notaire  pour  constater  le  tirage  des  lots,  n'est  que  le  com- 
jilément  du  jugement  d'homologation  et  n'est  passible,  à  ce 
titre,  que  du  droit  fixe  établi  pour  les  actes  de  complément 
(Rép.  n«  2663).  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  gradue  appli- 
cable à  un  partage  dressé  par  un  notaire  cmnnûs  en  justice, 
et  qui  n'a  pas  été  approuvé  par  les  parties,  est  e:dgu)le  dès 
que  le  jugement  d'homologation  a  été  r^u,  encore  bien 

3u'il  doive  être  procédé  par  acte  ultérieur  au  tirage  au  sort 
es  lots  (Trib.  Avignon,  17  déc.  1874,  D.  P.  75.  5.  206). 
Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  c'est  seulement, 
dans  ce  cas,  1  acte  constatant,  postérieurement  au  jugement 
d'homolofçation,  le  tirage  au  sort  des  lots  qui  rend  b  droit 
gradué  exigible  (Trib.  Hontdidier,  28  mai  1875,  0.  P.  75,  5. 
206).  Ce  dernier  système  est  généralement  adopté  (Sol.  adm. 
enreg.  17  sept.  1873,  Gamier,  Rév.  pér.  enreg. ^  art.  3728; 
Trib.  Chartres,  22  déc.  1876  (1);  fiarnier,  Bép.  gén,  enrej.. 
n"  10369  ;  Diction,  droits  d'enreg.,  v»  Partagera*  IW), 


dire  suivant  lequel  les  donataires  conviennent  d'ajourner  le  tirase 
au  sort  des  lots  tels  qu'ils  sont  établis,  jusqu'au  dîteès  de  la  dame 
Ronceret  donatrice  ;  —  Que,  malgré  ces  diiposf  Uchis,  et  dans  l'In- 
térêt de  Marie  Ronceret  femme  Perrot,  l'une  des  donataires,  11  a 
été,  en  présence  de  la  donatrice  et  de  tous  ses  enfuits,  wecédé 
au  tira^  au  sort  du  lot  la  ewoernant,  suivant  procès-vertuux 
du  notaire  Pelletier,  en  date  du  28  déc.  1873:  — Ôu^enfin  AJadaie 
dD  26  Juillet  suivant,  les  autres  e^feiçiilç^J^jiSS^^ 
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1 274.  Les  règles  de  perception  étabUes  pour  1m  partages 
ordinaires,  s'appliqaent  aux  partages  de  (Munmunauté.  Tou- 
tefois, la  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  ces  par- 
tages a  soulevé  différentes  questions  spéciales.  I^es  dimcul- 
tés  se  sont  produites  principalement  au  sujet  des  prélève- 
ments exercés  par  les  époux  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

1)375.  Ancune  n'est  survenue  an  sujet  des  reprises  en 
nature,  I<a  disposition  d'un  part^  de  communauté  consta- 
tant la  remise  aux  époux  ou  a  leurs  représentants,  des 
objets  qui  se  retrouvent  en  nature  et  dont  ils  ont  le  droit 
d'opérer  la  reprise,  est  inhérente  à  la  nature  du  partage  et 
ne  peut,  en  conséquence,  donner  lieu  h  aucun  droit  parti- 
culier. Les  objets  ainsi  prélevés  se  trouvent  eu  dehors  de 
l'actif  de  communauté  à  partager:  ils  ne  peuvent  donc  ôtre 
soumis  au  droit  gradué  (Conf.  Garnier,  A^.  gén.  enreg., 
n"  12502;  Diction,  droit$  éFmreg,^  t*  Partage-Udtatton, 
n»  127). 

1276.  Hais  un  vif  débat  s'est  engagé, au  sujet  des  repri- 
ses «n  derderif  sur  la  question  de  savoir  si  le  prélèvement 
de  ces  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté  constitue 
une  opération  de  partase  et  donne  lieu  au  droit  gradué  sur 
la  valeur  des  biens  prélevés,  ou  si  les  reprises  en  deniers 
représentent  une  dette  dont  la  déduction  doit  être  opérée 
ponr  la  perception  de  ce  droit  qui  n'est  dft  que  sur  «  le 
montant  de  l'actif  net  partagé  ».  La  solution  de  cette  impor- 
tante diffleulté  dépend  de  la  nature  du  droit  de  prélèvement 
appartenant  aux  époux  pour  les  reprises  qu'ils  ont  l'im  et 
l'autre  à  exero^  sur  la  communauté,  c'est-à-dire  &  la  ques- 
tion de  savoir  si  c'est  à  titre  de  propriétaires  ou  seule- 
ment à  titre  de  créanciers  qu'ils  ont  opéré  les  prélèvements 
de  leurs  reprises,  La  grave  controverse  qui  s'est  agitée  à  ce 
sujet  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  a  été  déj& 
exposée  suprd,  v»  Contrat  de  mariage,  n«»  836  et  suiv. 
Nous  nous  bornerons,  par  suite,  à  résumer  loi  les  résolu- 
tions intervenues. 

Ën  droit  civil,  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que 
les  reprises  en  deniers  que  les  époux  peuvent  avoir  à  opérer 
sur  les  biens  communs,  soit  que  la  femme  accepte  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  y  renonce,  s'exerçent  en  vertu  d'un 
droit  de  créance  purement  mobilier,  et  non  en  vertu  d'un 
droit  de  propriété,  lors  môme  que  les  prélèvements  s'effec- 

qu'il  était  de  leur  intérêt  de  connaitre  leurs  lots,  oot,  avec  l'as- 
senliment  de  leur  mère,  procédé  à  leur  tour,  par  le  ministère  du 
m&me  notaire,  au  tirage  au  sort  des  lots  restant  à  attribuer;  — 
Attendu  que  1  admiatstratiou  de  l'enrenstrement  a,  par  voie  de 
coDtrainte  décernée  le  31  déc.  1875,  réâamé  aux  enfants  Ronce- 
ret  une  somme  de  283  fr.  10  cent,  lui  restant  due  sur  celle  de 
443  fr.  92  cent.,  montant  des  droits  de  soulte  «t  établis  par  la 
loi  du  28  févr.  1872  sur  les  partages  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles entre  copropriéiaires,  coberitiers  et  coassociés,  à  quel- 
que tiXn  que  ce  soit;  —  Que  la  ré^ie  soutient  :  !<>  que  le  aroit 
gradué  ne  doit  pas  être  perçu  sur  Pacte  de  donation  et  partage 
ou  24  mars  1873  qui  ne  contient  que  la  composition  des  lots, 
mais  seulement  sur  le  procès-verba)  de  tirage  au  sort,  qui,  seul, 
met  véritaUement  fin  à  l'indivision  en  attribuant  à  chaque  com- 
muoiste  une  portion  de  la  chose  indivise  ;  2«  que,  dans  l'espèce, 
deux  tirages  au  sort  successifia  ayant  eu  lieu,  le  droit  gradué 
est  exigible  sur  ces  deux  actes  ;  3<*  que  le  droit,  en  ce  qui  cou- 
cerne  le  premier  tirage,  doit  être  calculé  sur  toute  la  masse  par- 
tageable, c'est-à-dire  aussi  bien  sur  les  immeubles  faisant  partie 
de  la  donation  maternelle  que  sur  ceux  provenant  de  la  succes- 
sion du  père  décédé,  en  ce  qui  concerne  le  second  tirage  sur  les 
4/tt  des  mêmes  biens: 

Sur  te  preoiier  point  :  —  Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence 
que  les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent  être  exigibles  que 
quand  les  attributions  de  lots  sont  connues,  c'est-à-dire  quand 
le  tirage  au  sort,  prévu  dans  le  projet  de  partage,  a  été  accom- 
pli :  que  l'art.  68,  8  3,  n«  2,  de  la  toi  du  22  frim.  an  7  ne  peut 
laisser  de  doute  sur  cette  question;  qu'après  avoir  soumis  les 
putages  à  un  droit  fixe,  actuellement  remplacé  par  te  droit  gra- 
(h^Tu  ajoute  :  s'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  oui  en  sera  l'objet 
sera  perçu  au  taux  réglé  pour  les  ventes;  qnil  est  clair  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  soulte  on  de  retour  quand  le  nouveau 
possesseur  n'est  pas  connu,  et  que  c'est  le  Urage  au  sort  qui, 
seul,  le  bit  connaître  ;  que,  par  conséquent,  au  point  de  vue  du 
règlement  des  droits  d*enr^strement,  l'acte  qui  renferme  sim- 
piemrât  la  liquidation  de  la  masse  et  ta  oompowtion  dee  tels  n'est 
qu'un  acte  prépanuolre  du  partage  sur  le(pwl  la  régie  ne  peut 


tuent  sur  les  immeubles  de  la  communauté  et  aussi  bien, 
en  ce  qui  concerne  la  femme,  &  l'égard  du  mari  ou  de  ses 
représôitants  qu'&  l'égard  des  créanciers  (Ch.  réun.  rei. 
lejanv.  1858,  aff.  ]foinet,D.  P.S8.1.6;  Req.  S  Juin  1862, 
aff.  Bertout,  D.  P.  62.  1.  420:  Gv.  rej.  18  févr.  1867,  aff. 
Uorain,  D.  P.  67.  1.  61 :  20  juill.  1869,  aff.  Janvier  et  Verge, 
D.  P. 69. 1.  497:  Civ.  cass.  6  jniU.  1870,  aff. Petit,  0.  P.  71. 1. 
116  ;  Req.  7  juill.  1874,  aff.  Berment,  D.  P.  7S.  1.  57). 

En  droit  fiscal,  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  d'accepta- 
tion de  la  communauté,  les  prélèvements  opérés  avant  le 
partage,  constituent  une  simple  opération  de  liquidation 
destinée  à  dégager  la  consistance  de  la  masse  à  partager, 
n'impliquant  aucune  transmission  de  propriété  de  l'im  des 
conjoints  &  l'autre,  et  ne  pouvant,  dès  lors,  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  mutation  (Civ.  cass.  3  août 
iSS8,  aff.  Villet,  alT.  Raucher,  afi.  Legoux,  afl.  Debés,  et  aff. 
Gatlot,  D.  P.  58. 1.  310-311;  13  déc.  1864,  aff.  d'Houdemare, 
D.P.  65. 1. 17;  Civ.  rej.  12lévr.  1867,  aff.  veuve  Baffos,  D.P. 
67.  1.  157.V.  Uép.  n"  3497),  mais  que,  dans  le  cas  de  renon- 
ciation de  la  femme  à  la  communauté,  l'attribution  qui  lui 
est  faite  de  biens  commims  en  payement  de  ses  reprises 
opère,  comme  si  le  mari  lui  avait  abandonné  ses  biens  per- 
sonnels, une  vente  passible  du  droit  proportionnel  (Arrêts 
précités  du  3  août  1858;  Civ.  cass.  24  août  1858,  aff.  Leleu, 
et  aff.  Letoumeur,  D.  P.  58. 1 . 350  ;  24  déc.  1860,  aff.  Boulaye, 
D.  P.  61.  1. 23;  Req.  S6  févr.  1868,  aff.  Uurent,  D.  P.  68. 1. 
431;  Civ.  cass.  30  nov.  1869,  aff.  Esnault,  D.  P.  70.  1. 
157  ;  Rép.  Q«  3495  et  4457).  —  1\  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  dernières  décisions  qu'en  principe,  au  cas  d'acceptation 
de  la  communauté,  la  ^mme  qui  exerce  des  reprises  sur 
les  biens  commtms  agit  en  la  double  qualité  de  créancière 
et  de  commune;  qu'elle  se  paye  avec  des  biens  sur  lesquels 
elle  ne  peut,  sans  doute,  réclamer  un  droit  de  préférence 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  communauté,  mais 


prélèvements  qu  elle  exerce  sont  l'tmë  des  opérations 
partage. 

D'après  un  autre  arrêt,  quel  que  soit  le  mode  de  prélè- 
vement exercé  par  la  femme,  soit  qu'il  s'effectue  par  Tattri- 
bution  de  certaines  valeurs  de  la  communauté,  soit  qu'il 
s'opère  par  le  payement  d'une  somme  d'argent  prise  en 
denors  de  la  masse,  le  prélèvement  n'est,  dans  l'im  et 
l'autre  cas,  qu'un  règlement  entre  époux  et  une  opération  de 

pas  plus  percevoir  le  droit  gradué,  qu'elle  ne  pourrait  percevoir 
le  droit  de  soulte  à  raison  des  inégalités  d'attributions  proposées; 
Sur  le  deuxième  point  :  —  Attendu  que  le  premier  tirage  du 

28  déi'  "  " 


reçu 

l'indivision  entre  eux,  eu  sont  sortis  vis-a-vis  oe  t'iiéritter  qtû 
est  définitivement  loti;  que  ce  partage  a  eu.  lieu  avec  le  concours 
de  tous  les  cohéritiers  qui  sont  liés  par  le  même  contrat  ;  qu'il 
a  porté  sur  toute  la  masse  parta^;eabte  puisqu'il  en  fait  deux 
perts,  une  pour  la  demoiselle  tlonceret,  attributaire  du  troisième 
lot,  l'autre  demeurant  indivise  entre  les  quatre  cohéritiers  res- 
tant ;  que,  par  conséquent,  l'administration  de  l'enregistrement 
est  fondée  à  exiger  le  droit  gradué  sur  ce  partage  en  le  calculant 
sur  toute  la  masse  partageable  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
par  l'effet  du  premier  tirage,  les  quatre  indivisaires  ne  sont  pins 
des  cohéritiers  ou  dra  codonataires  possédant  indivisément  un 
on  plusieurs  immeubles  proveuant  de  la  successiou  ou  de  la 
donation,  mais  des  communistes  qui  possèdent  les  mêmes  im- 
meubles a  titra  nouveau,  sous  d'autres  conditions  et  dans  d'au- 
tres proportions,  de  telle  sorte  que  le  tirage  au  sort  qu'ils  font 
entre  eux,  le  36  juill.  1874,consUUieun  nouveau  partage  passible 
du  droit  gradué  sur  l'actif  net  qu'ils  se  partagent  à  cette  époque; 

Sur  le  troisième  point  :  —  Attendu  qu'en  exécution  d'une  des 
conditions  de  la  donation  de  leur  mère,  les  euE&nts  Ronceret  ont 
formé  une  seule  masse  des  valeurs  à  partager,  comprenant  les 
biens  donnés  et  les  biens  de  succession;  que  devenus,  par  l'efiet 
de  la  donathm,  propriétaires  indivis  des  biens  donnés,  us  avaient 
le  droit  et  même  robligation  de  comprendre,  dans  un  seul  et 
même  partage,  tous  les  biens  dont  ils  étaient  propriétaires,  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  sans  en  distinguer  l'origine  ;  que  les 
biens  maternels  faisant  {KUtîe  du  partage  Isit  par  acte  postérieur 
k  la  donation  devaient  être  nécessafrement  soumis  au  droit 
gradué,  et  que  c'est  avee  raison  que  l'Administration  a  ajouté 
leur  valeur  approximative  &  celle  des  Uoas  patemets  poar  le 
calcul  du  droit: 

Par  ces  motifs,  etc.  (^^^r^]^ 
Du  32  dée.  m«.-Trib.  civ.  Charofl^tized  by  VjOOQ  IC 
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liquidation  qui  n'implique  point  transmis^on  de  propriété 
(ÙT.  casa.  13  déc.  1864,  précité.  V.  en  matiire  clTue:  Req. 
Tjuill.  1874,  précité). 

1 277.  On  voit  par  là  que  la  solution  qui  a  prévalu  dans 
la  jurisprudence  en  matière  civile,  et  celle  constamment 
admise  en  matière  fiscale,  ne  s'accordent  pas;  C[u'au  simple 
droit  de  créance  accordé  &  la  femme  en  droit  civil  s'ajoute, 
en  matière  fiscale,  un  droit  de  copropriété  indivise  avec  le 
mari  ou  ses  représentants  sur  les  biens  de  la  communauté. 
La  pratique^  est  constante  sur  ce  dernier  point.  Ainsi,  dans 
les  déclarations  souscrites  pour  le  payement  des  droits  de 
mutation  par  décès,  au  cas  où  il  s'agit  de  la  succession  d'un 
époux  commun  en  biens,  les  reprises  des  deux  époux  sont 
toujours  distraites  de  l'actif  de  la  communauté  pour  la 
détermination  de  la  valeur  imposable,  quoique  cette  déte^ 
mination  doive  être  faite  sans  distraction  aes  uuû'gee,  comme 
on  le  verra  plus  loin  (A<p.  n*  4M8). 

1278.  Ce  désaccord  ne  se  rencontre  pas  en  Belgique.  Il 
est  de  principe  que  les  reprises  des  époux  sur  les  biens 

le  la  communauté  constituent  de  simples  créances,  et  ce 
principe  est  appliqué,  aussi  bien  en  matière  fiscale  qu'en 
droit  civil,  avec  toutes  les  conséquences  qu'il  comporte.  De 
ce  que  les  reprises  des  époux  constituent  une  créance  pure- 
ment mobilière,  la  jurisprudence  belge  conclut  que  cette 
créance  représente  une  simple  dette  de  la  communauté,  et 
que  l'attribution  de  biens  communs  en  payement  de  cette 
dette  doit  être  considérée  comme  une  dfUio  in  solutum,  une 
acquisition  de  part  sujette  au  droit  proportionnel  de  muta- 
tion établi  sur  les  parts  et  portions  acquises  de  biens  indivis 
et  les  retours  de  partages  (C.  casa.  Betoique,  13  avr.  1867, 
D.  P.  83. 2.201,  note;  Gand,  21  juiU.  1883,  aff.  Horel,  D.  P. 
83.  2.  801-203).  —  Comme  nous  l'avons  fait  observer  dans 
la  note  sous  rarrdt  de  la  cour  de  Gand  (loe,  cUX  il  faut 
reconnaître  que  l'interorétation  consacrée  par  la  jurispru- 
dence belge  a,  sur  celle  qui  a  prévalu  ai  France,  tout  au 
moins  le  double  avantage  de  la  clarté  et  de  la  logique.  Le 
^stème  français  soulève,  sous  ce  rapport,  différentes  objec- 
tions, et  ces  objections  ne  sont  pas  réfutées  dans  les  arrêts 

r*  l'ont  établi  (V.  note  sous  les  arrêts  du  3  août  1858. 
P.  38.  1.  310). 

1 279.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  jurisprudence  constante 
décidant,  en  droit  fiscal,  que  la  lemme  qui  a  accepté  la 
communauté  et  qui  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  qui  la 
composent  agit  en  la  double  qualité  de  créancière  et  de 
commune,  qu'elle  est  copropriétaire  par  indivis  des  biens  de 
la  communauté  avec  son  mari  ou  ceux  qui  la  représentent, 
la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  prélèvement»  que  les 
époux  exercent  sur  ces  biens  pour  leurs  reprises  respectives, 
constituent  un  partage  et  donnent  lieu,  à  ce  titn,  au  droit 
gradué.  Cette  question  s'est  produite  dans  la  jurisprudence 
sous  différents  aspects. 

1280.  A  peine  la  loi  de  1872  était-elle  mise  à  exécution, 
on  s'est  demandé  si  le  droit  gradué  applicable  au  par- 
tage d'une  communauté  entre  é^ux  acceptée  par  la  femme, 
devait  être  perçu  sur  les  prélèvements  opérés  par  les  époux 
pour  leurs  reprises.  —  La  n^ative  a  été  soutenue  sur  ce 
fondement  que,  d'après  l'arrêt  des  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation  du  16  ianv.  1858{V.  *uprà,n»  1276),c'est  à 
titre  de  créancier  que  cnaque  époux  prélève  soit  le  prix  de 
ses  propres  aliénés,  soit  les  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté.  L'actifde  la  communauté,  a-t-on  ajouté, 
se  compose  de  tout  ce  qui  reste;  c'est  cet  actif  net  qui  seul 
est  soumis  au  droit  gradué.  Le  droit  gradué  n'étant  ewgible, 
d'^rès  la  loi,  que  «  sur  le  montant  de  l'actif  net  partagé  a,  les 
prélèvements  effectués  pour  les  reprises  des  époux,  ne  doivent 
pas  plus  être  soumis  à  ce  droit  que  ceux  opérés  pour  le  paye- 
ment du  passif  (Journal  des  notaires,  art.  20560  ;  Journal  du 
notariat,  25  juin  1873;  D.  P.  74.  3.  29,  note).  —  On  a 
opposé  que  81  la  femme  acceptante  n'a  pas,  d'après  l'arrêt 
du  16  jMiT,  1858,  au  regard  des  créanciers,  un  droit  privé 
et  exclusif  de  propriété  sur  les  biens,  de  la  communauté  pour 
le  prélèreinent  de  ses  reprises,  elle  n'en  a  pas  moins  un 
drmt  de  copropriété  sur  ces  biens,  conjointement  avec  son 
mari  ou  les  rmvésaitaats  de  son  vasd;  que  cela  résulte  des 
arrête  du  3  «oàt  1858  (V.  mprd,  n»  1276);  que  ta  disposition 
ffun  réglaneat  «ntre  époux  qui  détermine  les  biens  de  la 
eommunanté  sur  lesqueiss'exerce  le  prâévement  des  reprises 
des  époux,est  de  la  nature  et  de  l'essence  même  du  partage 


avec  lequel  elle  se  confond;  mi'on  doit  la  considérer  comme 
en  faisant  une  partie  intégrante  ;  que,  par  suite,  le  droit  gra- 
dué est  dû  sur  les  prélèvements  opérés  pour  les  reprises  des 
époux,  aussi  bien  que  sur  ceux  qu'ils  effectuent  pour  leurs 

Êarts  de  bénéfices  [Délib .  adm.  enreg.  14-15  mars  1873, 
.  P.  74.  3.  29-30).  Cette  dernière  solution  a  été  générale- 
ment adoptée  (Trib.  Boulogne,  29  iuill.  1875,  D.  P.  75.  5. 
205;  Trib.  Bordeaux,  26  août  1878;  Trib.  Chaumont,  U  mai 

1887,  aff.  cons.  Renard,  D.  P.  88.  5.  218;  Trib.  Lille,  4  févr. 

1888,  aff.  Descamps,  D.  P.  89.  S.  224;  Sol.  adm.  enreg. 
23  juin  1880,  Gamier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  4182,  8075, 
6934  et  7086;  Gamier,  Sép.  gin.  enreg.j  n*  12518;  DkHon. 
droits  tVmra.,  v^PartMe,  n*  125). 

1281.  Cependant  lï  a  été  jugé  que  l'acte  constatant 
l'attribution  par  les  héritiers  du  mari  prédécédé  à  la  veave,  en 
exécution  d'une  clause  du  contrat  de  mariage,  de  la  totalité 
de  la  ctmmunauté  après  prélèvement,  au  profit  de  la 
Succession  du  mari,  du  montant  des  apports  et  capitaux 
tombés  de  son  chef  dans  la  communauté,  ne  constitue 
point  un  partage  sujet  au  droit  gradué  (Trib.  Seine,  10  janv. 
1874,  aff.  NoUeval,  D.  P.  75.  3.  80).  —  Cette  décision  parait 
contestable.  En  effet,  les  héritiers  du  mari  prédecédé 
n'étaient  pas  demeurés  en  dehors  du  règlement  de  la 
communauté  ;  ils  y  étaient  intervenus  et  y  avaient  participé 
dans  une  certaine  mesure  pour  prélever  sur  les  biens  com- 
muns les  reprises  de  leur  auteur.  Or  la  cour  de  cassation 
décide  que,  dans  ce  cas^  le  survivant  ne  doit  pas  être  consi-  > 
dérô  comme  seul  propriétaire  de  toute  la  communauté,  que 
l'attribution  à  lui  faite  par  le  contrat  de  mariage  ne  lui 
assure  que  la  propriété  des  bénéfices  communs,  «  mais  ne 
lui  confère  aucun  droit  de  propriété  sur  les  apports  et  capi- 
taux provenait  du  chef  de  l'époux  prédécédé,  lesquels 
adviennent  aux  héritiers  de  celui-ci  ^rectement  en  passuit 
de  sa  tète  sur  la  leur  »  ;  que  ces  héritiers  retirent  ces  apports 
et  eapitanz  de  la  communutté,  «  non  pas  en  rertu  irune 
convention  nouvelle,  mais  en  exécution  et  par  la  force  du 
contrat  de  mariage  ».  Elle  en  conclut  que  Tabandon  de 
partie  de  la  communauté  aux  héritiers  du  défunt  pour  les 
reprises  de  celui-ci,  n'opère  point  une  mutation  passible 
du  droit  proportionnel  [Civ.  rej.  12  févr.  1867,  aff.  Baffos, 
D.  P.  67.  1.  137).  SI  cet  abandon  n'est  pas  translatif,  il  est 
déclaratif.  Il  présente,  dès  lors,  tous  fes  caractères  d'un 
partage  et  donne  lieu,  &  ce  titre,  au  droit  gradué  (D.  P. 
75.  3.  80,  note.  Conf.  Garnier,  R^.  gén.  enreg.,  n"  12518). 

1282.  Si  c'est  en  payement  de  ses  reprises  en  deniers 
que  la  totalUê  de  la  communauté  est  attribuée  à  la  femme 
acceptante,  cette  attribution  pourra-t-elle  être  considérée 
comme  un  partage  et  le  droit  gradué  sera-t-il  dû?  Un  juge- 
ment du  triDunalde  Lyon  du  5  déc.  1879,  aff.  Marilhat  (D.  P. 
80.  5. 165),  a  statué  négativement  sur  ce  point.  Cette  déci- 
sion nous  a  paru  fondée.  En  effet,  tout  partage  indique  la 
division  d'une  chose  commune  et  cette  qualification  ne  peut 
être  donnée  à  la  convention  par  laquelle  la  totalité  des 
acquêts  est  attribuée  à  la  femme  acceptante  en  payement  de 
ses  reprises  [Ibid.,  note).  —  Le  IHeHonnaùt  de$  aroits  «f  «irc- 
gislrement,  V  Partage^  n"  126,  et  H.  Naquet,  t.  3,  n*  1 108,  cri- 
tiquent le  jugement  du  tribunal  de  Lyon.  «  Il  est  reconnu 
que  la  femme  commune,  dit  M.  Naquet,  qui  accepte  la  com- 
munauté, prélève  ses  reprises  à  titre  de  copartageante  vi8-&- 
vls  de  son  mari.  S'il  en  est  ainsi,  la  circonstance  que  les 
reprises  absorbent  la  communauté,  ne  change  pas  le  carac- 
tère de  l'opération.  Il  y  a  toujours  partage  dans  la  mesure 
des  prélèvements,  puisque  le  droit  de  copropriété  de  la  femme 
se  transforme  en  un  droit  de  pleine  propriété.  L'Adminis- 
tration a  cependant  adopté  la  doctrine  du  jugement  de  Lyon. 
Elle  admet  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  point  de  partage,  quand 
l'un  des  époux  prend  tout  et  l'autre  rien.  » 

1 283.  Si  la  lemme  reçoit  en  deniers  comptants  le  paye- 
ment de  ses  reprises,  comme  elle  est  en  droit  de  l'exiger 
d'après  l'arrêt  du  13  déc.  1864  (V.3tfprâ,n«  1276], l'acte  cons- 
tatant le  payement  ne  peut  certainement  pas  être  considéré 
comme  un  partage  si^et  au  droit  gradue.  U  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  fixe  de  décharge,  comme  nous  l'avons  vu  an 
chapitre  précédent  lorsque  nous  avons  étudié  les  actes 
d'exécution  et  de  complément  (V.  sujprd,  n**  257  et  suiv.). 

1284.  Il  en  est  de  même  si  la  femme  reçoiteo^payement . 
de  ses  reprises  des  biens  situés  à  f étranger.  Il  |  ^vl^'^fi^ï^  I P 
etiet, ...  qu'un  pareil  prélèvement,  à  quelque  titre  ^tnl  rânri^  *^  ^ 


376  ENREGISTREMENT.  —  Tit.  1,  Chai*.  4,  ] 

est  un  acte  préparatoire  départage  et  ne  doit  pas  être  con< 
fondu  avec  le  partage  auquel  il  reste  étranger  ^  qu'il  ne  peut, 
dès  lors,  avoir  aucune  influence  sur  les  droits  auxquels  le 
partage  peut  donner  ouverture.  (Gv.  rej.  15  déc.  18S8,  afi. 
NiajTi  D*  P<  K9.  1. 16); ...  Que  rattribution,  dans  un  partage 
de  communauté,  de  biens  en  nature  à  la  veuve,  pour  la 
remplir  de  ses  reprisée,  consistant  en  valeurs  étrangères 
passiÛes  des  droits  de  mutation  en  France,  présente  le 
caractère  d'une  simple  opération  de  partage,  et  ne  donne  pas 
lieu  au  droit  de  soulte  (Trib.  civ.  Seioe,  22  févr.  1873)  (1). 
Ces  décisions  sont  intervenues  au  sujet  de  la  percep- 
tion du  droit  de  soulte,  mais  leur  doctrine  est  applicame 
(paiement  au  droit  gradué  (V.  infrà,  §  5,  n"  2  et  suiv.). 

1285.  Remarquons  que  les  difficiutés  auxquelles  donne 
lieu  la  perception  du  droit  gradué  au  cas  où,  coinme  dans 
les  espèces  dans  lesquelles  sont  intervenues  toutes  les  déci- 
sions que  l'on  vient  de  dter,  la  femme  a  accepté  la  comr- 
tmmauté,  ne  peuvent  se  produire  lorsqu'elle  y  a  renoncé.  Sa 
renonciation  lui  faisant  perdre  absolument  tout  droit  sur  les 
biens  communs  qui  appartiennent  alors  exclusivement  au 
mari  (V.  niprA,  n"  1276),  son  droit  n'est  plus  qu'une  créance 
ordinaire  dont  la  distraction  est  obligatoire  pour  la  percep- 
tion du  droit  gradué  sur  le  partage  (D.  P.  74.  3.  29,  note 
in  Ane). 

iS»6.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  un  régime  exclusif  de  communauté, 
'  et  encore  au  cas  où,  sous  le  régime  de  communauté  et  alors 
que  la  femme  a  accepté,  ses  reprises  sont  prélevées  sur  les 
biens  personnels  du  mari  par  suite  de  1  insu/TÛance  des 
acquêts.  Dans  ces  différents  cas,  la  raison  de  décider  est 
la  même  ;  le  droit  gradué  ne  peut  être  perçu  sur  les  pré- 
lèvements opérés  par  la  femme  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession de  son  mari,  parce  qu'ils  s'appliquent  &  une  dette 
et  que  le  droit  gradué  n'est  dû  que  sur  le  «  montant  de 
Tactif  net  partagé  ». 

1287.  On  a  vu  ni^,  1356  et  suiv.,  que,  d'après  la 
doctrine  qui  a  définitivement  prévalu,  les  rapports  faits  & 
une  snccession,  de  quelque  manière  qu'ils  s  opèrent,  soit 
«1  nattire,  soit  en  moins  prenant,  soit  réels,  soit  flctirs, 
opèrent  la  réintégration  des  biens  qui  en  sont  l'objet  dans 
la  masse  &  partager  et  que,  par  suiCs,  le  droit  gradué  est 
d&  sur  ces  biens.  L'Administration  a  décidé  que  la  mémo 
doctrine  doit  6tre  appliquée  aux  rapports  faits,  dans  un  par- 
tage de  communauté,  en  exécution  des  art  1468  et  1469 
c.  civ.,  à  titre  ^'indemnité  ou  de  récompense  pour  des  dois 
constituées  personnellement  par  Tépoux  prédécédé  avec  des 
deniers  de  la  communauté;  que  le  droit  gradué  est  dû  sur 
ces  rapports  qui  ont  absolument  le  même  caractère  que 
ceux  faits  entre  cohéritiers  (Sol.  adm.  enreg.  27  sept.  1872, 
D.  P.  74.  3.  29).  Cette  solution  pardt  juridique.  En  effet,  les 
rapports  en  question  constituent  de  véritables  créances  de 
la  communauté  qui  font  partie  de  son  actif  aussi  bien  que 
toutes  autres  créances  dues  par  des  tiers  {Ibid,,  note. 
V.  dans  le  même  sens  :  Sol.  adm.  enreg.,  26  avr.  1867, 
D.  P.  69.  3.  8,  et  in/V-d,  n"  1317). 

Mais  le  droit  gradué  n'est  dû  sur  les  rapports  de  cette  nature 

gu'autant  qu'ils  sont  mentionnés  dans  le  partf^.  S'U  n'y 
gurent  pas,  l'Administration  ne  serait  certainement  pas 
'  fondée  à  les  ^  introduire  d'office  pour  la  perception  de  l'impôt. 
Cest  ce  qui  a  été  décidé  avec  raison  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Nogent-Ie-Rotrou  du  4  mai  1877,  motivé  notam- 
ment sur  ce  que  les  «  héritiers  Massiot  qui  sont  tous  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits  avaient  incontestablement  la 
faculté  de  ne  pas  exiger  de  la  dame  veuve  Massiot  la  resti- 
tution à,  Ift  communauté,  à  titre  de  récompense,  des  sommes 


(1)  (Odier  C.  Enreg.)  —  Le  tribdral;  —  Attendu  que  la  R^ie 
prétend  qae  les  reprises  de  la  femme  Odier,  en  tant  qu'elles  pro- 
viennent de  valeurs  mobilières  par  elle  recueillies  eo  Hollande 
dans  la  succession  de  son  père,  doivent  être  considérées  comme 
non  avenues  au  regard  de  l'Administration  ;  —  Attendu  que  la 
temme  Odiv  reprend  l'actif  de  la  communauté  par  voie  de  pré- 
lèvement et  &  tiH%  de  propriétaire  en  vertu  de  l'art.  U70  e.  civ.  ; 
qu'un  pareil  prélèvement  est  aRranchi  de  tout  droit  de  mutation, 
«oit  que  l'acte  d'oîi  il  dérive  ait  ou  non  donné  lieu  au  payement 
de  droits  antérieurs;  —  Attendu  que  vaioement  la  Régie  invoque 
la  jurisprudence  admise  en  matière  de  succession  composée  de 
biens  français  etétraneers;  que,  d'une'  part,  il  s'agit  dans  l'os- 
pice  de  la  liquidation  d'une  communauté  exclusivement  compo- 


\KT.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  §  1,  N"  5,  B,  1". 

représentant  la  partie  des  dots  qui  n'a  pas  été  rapportée  >. 

1288.  Au  partage  de  communauté,  comme  k  toute  autre 
convention,  s'applique  le  principe  suivant  lequel  le  droit 
d'enregistrement  se  perçoit  d'après  le  véritable  caractère  des 
contrats  (V.  su^d,  n"  69].  Ainsi,  le  droit  proportionnel  de 
donation,  et  non  pas  seulement  le  droit  gradué  dû  pour  les 

fiartages,  est  exigible  sur  l'acte,  quatiOé  partage,  par  lequel 
Ë  mari  survivant,  de  concert  avec  un  entant  doté  précédem- 
ment, du  vivant  de  la  mère,  abandonne  des  biens  de  la 
communauté  à  un  autre  enfant  pour  l'égaliser,  alors  qu'il 
résulte  de  la  liquidation  de  communauté  établie  dans  la 
déclaration  de  la  succession  de  la  mère  souscrite  pour  le 
payement  du  droit  de  mutation,  que  tous  les  biens  com- 
muns ont  été  absorbés  par  les  reprises  du  mari  (Req.  1 6  févr. 
1874,  Cité  «1^,  n*  1853). 

B,  —  Partage  «tw  «mita  (A4»-  ■**  MU  k  tJH). 
1*.  —  Z^ù/atim. 

1280.  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  69)  assujettit  les 
soultes  de  partage  au  droit  proportionnel  de  mutaUon  à 
60  cent.,  1  ir.  ou  2  pour  100  pour  les  biens  meubles  (S  6, 
no  7),  à  4  ppur  100  pour  les  immeubles  (§  7,  n**  5).  Il  n'est 
question  ici  que  de  ce  dernier  droit  [Hép.  n<*  2665). 

A  l'époque  de  ta  publication  du  Répertoire,  la  question  de 
savoir  si  ce  droit  était  applicable  aux  soultes  stipulées  dans 
les  partages  d'ascendants  et  les  partages  testamentaires, 
était  vivement  controversée  par  suite  de  ce  qu'en  assujettis- 
sant ces  partages  aux  mêmes  droits  que  les  successions  en 
ligne  directe,  l'art.  3  de  la  loi  du  16  luin  1824  ne  leur  avait 
pas  appliqué  les  droits  proportionnels  établis  pour  les 
soultes  de  partages  entre  cohéritiers.  Daiis  cet  état  de  la 
législation,  la  jurisprudence  repoussait  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  les  soultes  stipulées  dans  les  par- 
tages d'ascendants  et  dans  les  partages  testamentaires.  —  II 
était  anormal  que  ces  soultes  ne  fussent  pas  assujetties  à 
rimpAt,  alors  que  celles  stipulées  dans  les  partages  entre 
héritiers  Tétaient,  puisque  les  partages  d'ascuidanis  ne  font 
qu'opérer  par  anticipation  ce  que  constatent  ces  derniers 
partages,  la  dévolution  de  la  succession  de  l'ascendant  dona- 
teur. La  loi  de  finances  du  18  (et  non  15)  mai  1850  (D.  P. 
50.  4.  87)  a  mis  fin  à  cette  anomalie  par  son  art.  5  ainsi 
conçu  :  if  Conformément  À  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
les  donations  portant  partage,  faites  par  actes  entre  vifs 
par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants,  ne  donneront 
ouverture  qu'aux  droits  établis  pour  les  successions  en  l^e 
directe  ;  mais  les  règles  de  perception  concernant  les  somtes 
de  partage  leur  seront  applicables  ainsi  qu'aux  partages 
testamentaires  également  autorisés  par  les  art.  1075  et  1076 
c.  civ.  ».  —  Par  l'effet  de  cette  disposition,  les  solutions 
auxquelles  a  donné  lieu  la  perception  du  droit  de  soulte  sur 
les  partages  entre  cohéritiers  et  copropriétaires,  se  sont 
trouvées  applicables  aux  partages  d'ascendants  et  aux  par- 
tages testamentaires. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  de  la  question  qui 
a  été  traitée  ici,  en  premier  lieu  (Hép.  n»  2669  à  2682), 
de  savoir  si  le  droit  proportionnel  est  applicable  aux  soultes 
stipulées  dans  les  partages  d'ascendants  et  les  partages  tes- 
tamentaires, puisque  cette  question  a  été  tranchée  législati- 
vement  dans  le  sens  de  l'aflirmative.  Nous  réservons,  d'autre 
art,  l'étude  des  questions  que  celte  application  particulière 
u  cLroit  de  soulte  a  soulevées.  Elle  trouvera  naturellement 
sa  place  dans  la  partie  de  ce  travail  qui  sera  consacrée 
aux  partages  d'ascendants  (V.  in/Vd,  n**  2140  et  suiv.)> 


sée  de  valeurs  françaises  ;  que,  d'autre  part,  tandis  que  cette 
jurisprudence  se  tonde  sur  ce  que  les  biens  sia  à  l'ëtran^r  échap- 

gint  à  l'impôt,  les  valeurs  mobilières  recueillies  par  la  femme 
dier,  et  en  partie  aliénées  au  cours  du  mariage,  sont  de  celles 
dont  les  lois  du  IS  mai  1850  et  du  13  mal  1863  sont  soumises  aux 
droits  établis  pour  les  successions  ou  dooatioas:  qu'enfin,  si  la 
femme  Odier  était  morte  avant  S014  mari,  la  Ré^e  n'aurait  pas 
hésité  à  percevoir  lesdits  droits,  tant  sur  cellei  de  ces  valeurs 
qu'elle  a  conservées  que  sur  l'ioiégralité  de  ses  reprises  ;  que,  par 
une  juste  réciprocité,  la  Régie  doit  souffrir  aujouni'bui  rimfHita- 
lion  sur  l'actif  commun  de  ces  mêmes  reprisas,  dont  elle  ne  con- 
teste pas  la  sincérité  ;  —  Par  ces  motifs,  eU^^^  1 
Du  n  févr.  1873.-Trib.  civ.tj!5tt^M5iPL.OOg  IC 
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s*.  —  Parlaga  mtrt  JWritim  ou  tmtret  eopropriHairet. 

1290.  En  thèse  générale,  et  an  point  de  vue  du  droit 
ciTtl,  le  partage  est  purement  déclaratif,  lors  même  qu'il  est 
fait  avec  soulte  [c.  civ.  art.  883)  {Rép.  n»  2667).  Mais,  rela- 
tivement an  droit  d'enregistrement,  la  fiction  de  l'art.  883 
ne  s'applique  pas  au  partage  avec  soulte;  la  loi  fiscale  assu- 
jettit la  Boutte  au  droit  proportionnel,  parce  qu'elle  la  consi- 
dère comme  représentant  le  prix  d'une  transmission.  C'est 
cette  transmission  <{ue  la  loi  a  voulu  atteindre.  Il  s'ensuit 
que  le  droit  proportionnel  est  exigible  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  transmission,  le  partage  eût-il  lieu  verbalement  (V.  re- 
prâ,  n*  1018),  que  la  soulte  est  reçue  à  titre  de  payement, 
qu'elle  représente  le  prix  de  l'acquisition  d'un  excédent; 
qu'au  contraire,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dA,  lorsque 
les  principes  et  les  circonstances  ne  permettent  pas  de 
reconnahre  qu'une  mutation  a^est  opérée  et  que  la  sonHe  en 
représente  le  prix  {Rép,  n"'  2667  et  goiv.  et  2683). 

«.  —  Bieoa  d'originH  diTme*. 

f  29 1 .  L'adminisbntion  de  l'enregistrement  soutient  que, 
lorsqu'un  partage  con^trend  des  biens  d'orij^s  diverses  et 
que  les  biens  de  chaque  origine  sont  répartis  in^alement, 
le  droit  de  soulte  est  dû;  qae,  dans  ce  cas,  il  y  a  autant  de 
partages  que  de  biens  d'origines  difi'érentes,  et  que  ta  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement  doit  être  établie  sur  chacun 
de  CCS  partages  isolément.  —  La  question  s'est  produite, 
d'abord  à  l'occasion  des  partages  d'ascendants  dans  les- 
quels les  donataires  avaient  confondu  avec  les  biens  qui 
leur  étaient  donnés  d'autres  biens  indivis  entre  eux  et  leur 
provenant,  soit  de  la  succession  de  l'ascendant  prédécédé, 
soit  de  toute  autre  or^ine  [hép>  n"*  2676  et  suiv.).  Avant  quç 
l'art.  5  de  la  loi  du  18  mai  1850  eût  étendu  aux  donations  à 
titre  de  partage  anticipé  les  règles  de  perception  concernant 
les  partages,  l'Administration  prétendait  que  Ton  devait 
distinguer  entre  le  partage  des  biens  donnés  et  le  partage 
des  autres  biens;  que  le  droit  proportionnel  n'était  pas 
exigible  pour  les  soultes  se  rapportant  aux  biens  donnés; 
mats  que  le  partage  des  autres  niens  devait  être  considéré 
isolément  pour  la  perception  à  établir,  et  que  le  droit  de 
soulte  éttut  exigible,  lors  même  qu'aucun  retour  n'était  sti- 
pulé, si  les  biens  u  étaient  pas  paiement  répartis  entre  les 
copartageantB  (Y.  D.  P.  72.  3.  37,  note  1-2).  Cette  préten- 
tion a  donné  Ûeu  h.  la  jurisprudence  rapportée  au  Rép. 

267S,  2674,  2678,  2679  à  2681  {Adâe  :  Gv.  cass.  21  juill. 
1851,  aff.  Brothier,  D.  P.  51.  1.201.  V.  aussi  la  note 
précitée  D.  P.  72.  3.  37).  La  distinction  mentionnée  ci-des- 
sus ne  peut  plus  être  faite  et,  par  suite,  la  jurisprudence 
intervenue  sur  ce  point  n'est  plus  susceptible  de  recevoir 
son  application,  depuis  que  l'art.  3  de  la  loi  du  18  mai  1850 
a  assimilé,  pour  la  perception  du  droit  de  soulte,  les  parta- 
ges d'ascendants  aux  partages  entre  héritiers.  Hais  la  doc- 
trine qu'elle  a  établie  subsiste. 

Î2»2.  Ledébatse  présente  aujourd'hui  d'une fa^on géné- 
rale. L'administration  de  l'enregistrement  persiste  à  soutenir 
qull  faut  tenir  compte  de  l'origine  des  biens  partagés  et 
qu'alors  même  qu'aucune  soulte  n'est  stipulée,  le  droit  pro- 
portionnel est  du  néanmoins  si  les  divers  biens  sont  répar- 
tis inégalement  entre  les  cohéritiers.  Cette  prétention  a 
même  été  sanctionnée  par  on  ju^ment  du  tribunal  de 
Montmédy  du  28  mai  1857  et  un  jugement  du  tribunal  de 
S^nt-Quentin  du  20  iuin  1862  (D.P.  72. 3.  37,  note  1  et  2). 

La  jurisprudence  iielge  est  fixée  également  en  ce  sens. 
Elle  décide...  que  le  partage  de  biens  d'origines  divenes, 

Sar  exemple,  de  biens  dépendant  d'une  succesîdon  et  de  ceux 
*ane  société,  donne  lieu  au  droit  de  soulte,  lorsque  chaque 

(1)  (X...)  —  La.  coon  :  —  Attendu  qu'ainsi  qull  a  été  décidé 
par  cette  coar,  en  date  du  10  janv.  1874,  une  indivision  est  la 
posMS^D  en  commoD  d'aoe  uiose  on  d'un  corps  de  biens  ayant 
une  (Higine  commune  et  dout  la  pn^riété  n'est  pas  divisée;  qu'un 
partage  est  le  moyen  de  faire  cesser  cette  iodivision  :  que,  par 
suite,  il  y  a  autant  de  partages  qu'il  y  a  de  niasses  distinctes  ; 
que  l'il  n'y  a  pas  à  craindre  que  les  droits  du  fisc  soient  lésés 
par  le  partage  unique  de  plusieurs  masses,  lorsque  les  indivisions 
sont  fbrcées,  comme  eaUes  qui  naisswit  de  l'ouverture  d'une  nu»- 
cesslon,  il  en  est  autrement  en  cas  de  réunion  de  iriu^n  indi- 
yitàam  volontaires;  que  cette  distinction  easentwllft  eotre  les 
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valeur  n'est  pas  également  répartie  et  que  l'inégalité  dans 
les  attributious  des  biens  héréditaires  est  compensée  par  des 
lotissements  de  bloas  sociaux  (Trib.  Louvain,  14  mars  1871, 
Gamier,  Rip.  gén.  mreg.,a.n.  12330);  qu'il  en  est  de  même 
du  partage  dans  lequel  des  copropriétaires  ont  compris  un 
immeuble  acquis  a  titre  singulier  et  des  meubles  dépen- 
dant d'une  société  qui  existait  entre  eux  (Trib.  Gand, 
17  déc.  1872,  21  mai  1873,  et  sur  appel,  Gand,  10  ianv. 
1874, 16ù^.);...  que,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment sur  un  partage  comprenant  des  biens  d'origines  diverses, 
chacune  de  ces  masses  indivises  doit  être  considérée  isolé- 
ment (Gand,  7  lévr,  1878)  (1). 

1288.  Il  paraît  cependant  imposdble  d'admettre  cette 
doctrine.  Comme  re]qirîme  un  des  arrêts  qui  ont  établi  la 
Jurisprudence  mentionnée  mprA,  n"  1291,  le  partage  ne 
contient  la  simulation  d'aucune  soulte.  lorsque  l'existence 
d'une  inégalité  réelle  on  d'une  plus-value  dans  an  ou  plu- 
sieurs des  lots,  relativement  à  la  masse  totale  des  biens  par- 
tagés, n'est  pas  prouvée.  «  Aucune  loi  ne  porte  que,  lorsque 
des  cohéritiers  ou  copropriétùres  procèdent  ou  font  procéder 
au  partage  de  biens  de  diverses  origines,  tous  indivis  entre 
eux,  ils  doivent,  relativement  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, être  considérés  comme  ayant  fait  ou  fait  faire 
autant  de  partages  différents  qu'il  y  a  d'origines  différentes 
de  biens  et,  dès  lors,  payer  le  droit  do  soulte  sur  ce  que  cha- 
ctm  d'eux  a  de  plus  que  les  autres,  en  biens  de  telle  ou  telle 
origine  »  (Civ.  rej.  6  mars  1844,  Rép.  2677).  Cette  doc- 
trine, établie  au  sujet  de  partages  d'ascendant,  s'applique 
à  tous  les  partages  indistinctement.  Elle  repose  sur  le  prin- 
cipe qu'il  n'est  pas  permis  de  fûre  une  distinction  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas.  L'origine  des  biens  n'est  pas  à  consi- 
dérer dans  un  partage.  Laloi  n'exige  qu'une  chose,  &  savoir 
qu'il  soit  justifie  du  titre  de  propriété,  à  cjuelque  titi«  que  ce 
soit  Lorsque  cette  justification  est  fournie  et  qu'il  n'est  sti- 

{itûé  aucune  soulte,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible; 
e  droit  gradué  doit  seul  être  perçu  (V.  D.  P.  72. 3. 37,  notes 
1  et  2.  Conf.  Gamier,  B^.  gén.  tnreg.f  n»  12339;  Dietim. 
droit»  âfmng^f  t*  Porta^e-lieitation,  n«  163). 

ht  —  Biau  étnagm. 

1294.  Le  partage  donne  lieu  au  droit  de  soulte,  lorsqu'il 
comprend  des  biens  situés,  partie  en  France,  partie  à 
l'étranger,  et  que  les  biens  français  sont  répartis  mégale- 
ment,  alors  même  ipie  cette  in^lité  se  trouve  ccuapensée 
par  des  attributions  faites  sur  les  niens  étiangers,  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  devant  être  étaluie,  abstraction 
de  ces  demie»  biens,  par  application  du  principe  que  la  loi 
de  l'impôt  n'a  d'action  que  sur  le  territoire  qu'eue  régit.  On 
a  vu  suprd,  no  1236,  que  le  droit  gradué,  ayant  été  swstitné 
purement  et  simplement  au  droit  fixe,  est  dû  sur  les  biens 
étrangers  comme  sur  les  biens  français.  En  ce  qui  concerne 
le  droit  de  soulte,  la  question  a  été  traitée  au  Rép.  n"  3241, 
avec  toutes  celles  se  rapportant  aux  actes  translatai  de 
biens  situis  à  Vétranger.  On  y  reviendra  ù^iràj  n*"  1744  et 
suiv. 

1295.  Les  biens  ocguts  en  France  par  un  étranger  sans 
déclaration  de  command  ou  d'emploi  au  profit  de  sa  femme 
lui  appartiennent  intégralement,  quelle  que  soit  l'origine  des 
deniers  qui  ont  servi  a  les  acquérir,  lorsque  telle  est  la  loi 
qui  régit  l'association  des  deux  époux.  Eu  conséquence,  si, 
dans  le  partage  de  la  succession  de  cet  étranger,  ib  sont 
attribués  intégralement  à  la  veuve,  cette  attribution  opère 
en  sa  faveur  un  déplacement  du  droit  de  propriété  et  donne, 

Sar  suite,  ouverture  au  droit  prQportiomier  de  mutation  i 
tre  onéreux  pour  la  quotité  excédant  sa  part  héréditaire, 
sans  égard  i  la  déclaration  faite  par  les  parties  dans  l'acte 

Indivisions  Ibrcées  et  les  indivisions  volontaires  faisait  un  devoir 
k  l'Administration,  en  ce  qui  concerne  les  partages  d'indivisions 
de  cette  dernière  nature,  de  ne  pas  user  de  toloraoce  et  de  s'en 
tenir  au  sens  strictement  juridique  des  termes  partage  et  indivi- 
tion,  pour  éviter  que  le  prinupe  de  l'effet  déclaré  reconnu  par 
la  loi  flscale  ne  conduisit,  (kins  l'application,  &  des  résultats  dépas- 
sant la  volonté  même  du  législateur  ;  que  cette  doctrine  a  été 
consacrée  par  arrêt  de  notre  cour  de  cassation  en  datedu  29  avr. 
18TS 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  lévr.  1818.  C.  de  Gand.      ^   .  .     , , 
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ffae  l'acquisition  a  été  faite  pour  le  compte  de  la  veuve  et 
de  ses  propres  deniers  (Civ.  rej.  5  déc.  1871,  aff.  Potockl, 
D.  P.  72.  1.  110).  Hais,  pour  les  partages  portant  sur  des 
biens  situés  en  France  et  en  Algérie,  les  droits,  notam- 
ment celui  de  soulte»  doivent  être  perçus  comme  si  tous  les 
biens  étaient  situés  en  France  (Sol.  adm.  enreg.  13  avr. 
1865).  Cette  décision  est  conforme  au  principe  que  les 
colonies  françaises  où  reoregistrement  est  établi,  doivmt 
6tre  ccHOsidérees,  pour  la  perception  de  l'impfit,  comme 
faisant  partie  intégrante  du  sol  national  (Gv.  cass.  ^^  déc 
1870,  aff.  Denis,  D.  P.  71.  1.  80). 

e.  —  Char;»  de  detlei. 

i)t96.  On  a  VU  déj&  siq>Tàj  n"  375,  que  la  disposition 
d'un  acte  de  partage  oui  attnbne  à  l'un  des  héritiers,  en 
sus  de  sa  part,  des  créances  indivises  exigibles,  pour  en 
employer  le  montant  en  payement  des  dettes  de  Thérédité, 
ne  constitue  qu'un  simple  mandat  passible  d'un  simple  droit 
fixe.  Il  a  été  jugé,  pareillement,  que  la  clause  d'im  partage 
par  laquelle  le  mari  survivant  est  chargé  par  les  héritiers 
de  sa  femme  d'administrer  jusqu'à  son  décès,  sauf  révoca- 
tion, les  capitaux  à  eux  attribués,  de  leur  tenir  compte  des 
intérêts  fixés  à  forfait,  d'en  poursuivre  le  remboursement  et 
même  de  garantir  le  payement  des  capitaux  à  ses  mandants, 
constitue  un  simple  mandat  passible  du  droit  fixe,  et  non 
nnecwsion  de  créance  sujette  au  droit  proportionnel  (Trib. 
Lare,  22  mai  1868»  aff.  T...,  D.  P.  72.  B.  201).  —  Au  con- 
traire, le  mandat  donné  dans  un  partage  de  succesùon, 
par  les  copartageant»  à  l'on  d'eux,  de  recouvrer  toutes  les 
créances  de  l'hérédité  sans  distinotton  entre  c^es  comprises 
dans  le  lot  dn  mandataire  et  celles  at^buées  aux  mandants, 
c<m^tue  im  véritable  transport  de  créances  passible  du 
drolf  de  soulte  à  1  fr.  pour  100  sur  le  montant  de  ces  der- 
nières, lorsqu'il  est  irrévocable,  que  le  prétendu  mandatidre 
est  dispense  de  rendre  compte,  que  les  frais  de  poursuites 
sont  mis  à  sa  charge,  et  qu'il  est  chargé  de  payer  à  ses 
cohéritiers,  avec  intérêts  à  B  ir.  pour  100,1e  total  des  créuices 
à  eux  attribuées,  quel  que  soit  le  chiffre  de  ses  recouvrements 
(Req.  5  juill.  1870,  aS.  Borle,  D.  P.  71.  1.  84).  ' 

1297.  Le  principe  est  constant.  Qiaque  héritier  étant 
saisi  d'une  portion  égale  des  bieos  de  l'hoirie  à  ta  charge 
de  payer  une  part  correspondante  du  passif,  le  partage  qui 
atmbue  à  plnsleurs  cohéritiers  une  portion  plus  considérable 
des  biens,  sous  la  condition  de  payer  une  plus  forte  partie 
des  dettes  hypothécaires  ou  non  hypothécaires,  opère  entre 
eux  et  l'héritier  qui  se  trouve  ainsi  déchargé  de  1  obligation 
de  payer  sa  part  du  passif  une  cesùon  dont  le  pnx  est 
représenté  par  cette  part  et  i  raison  de  laquelle  le  droit 
proportionnel  de  aoulte  etAàtlBép.  n*  2685;  Req.  3  mars  1884, 
aff.  Bennond,D.  P.  84.  1.  422).  Il  s'agissait,  dans  l'espèce 
de  Tarrfit  qu'on  vient  de  citer,  de  dettes  hvpothécaires.  On 
oppoMdt  à  la  perception  dn  droit  de  soulte  que  ta  règle 
susénoncée,  sur  laquelle  reposut  cette  perception,  ne  pou- 
vait éUe  appliquée,  attendu  que  l'obligation  de  payer  la 
dette  hypothécaire  résultait  de  la  loi,  les  héritiers  étant 
tenus  des  dettes  hypothécaires  pour  le  tout.  Hais,  ainsi  que 
l'a  fait  observer  M.  le  conseiller  rapporteur  (D.  P.  84. 1.  422, 
note  3),  cette  argumentation  confondait  des  choses  absolu- 
ment distinctes  :  sans  doute,  l'héritier  dans  le  lot  duquel 
se  trouve  ^m  immeuble  grevé  d'une  dette  [est  tenu  hypo- 
thécairement pour  le  tout  ;  il  n'en  n'est  pas  moins  vrai 
qu'à  l'égard  de  ses  cohéritiers,  il  ne  doit,  en  définitive,  que 
sa  part  virile  dans  la  dette  ;  la  convention  qui  l'oblige  à 

Sayer  définitivement  et  sans  recours  possible,  toute  la 
ette  dont  l'immeuble  est  grevé  constitue  la  stipulation 
d'une  soulte  et  est,  en  conséquence,  passible  du  droit  pro- 
portionnel (Conf.  Tïib.  Nice,  28  mai  1883,  Joum.  mng.y 
art.  22138). 

1299.  Lorsqu'une  créance  de  la  suoces^n  se  trouve 
éteinte  par  confusion,  elle  ne  dtdt  pas  entrer  dans  la  com- 
position de  ta  masse  à  partaf^r.  Dés  lors,  s'il  est  atbribué 

Ear  le  partage  à  l'un  des  néritaers  plus  que  sa  part  dans  les 
iens  de  l'hérédité,  à  charge  pu  lui  de  payer  une  portion 
de  la  créance  éteinte  h  ses  cohéritiers,  cette  attribution  doit 
Mre  conùdérée  comme  renfermant  une  soulte  passible  du 
droit  proportionnel  (Gv.  rej.  23  mars  1853,  afl.  de  Loynes 
d'Auteroche,  D.  P.  53.  1.  102).  De  même,  la  disposition 


iTr  I,  Sbct.  a,  Art.  S,  §  I,  N*  H,  B,  â*.  c. 

d'un  partage  de  succession  par  laquelle  l'un  des  héritiers 
s'oblige  à  payer  à  son  cohéritier  une  somme  donnée  à 
celui-ci  en  avancement  d'hoirie  par  le  défunt  et  non  payée 
au  décès,  constitue  une  soulte  passible  du  droit  propor- 
tionnel (Trib.  Toumon,  17  mars  1869,  aff.  Caillot,  D.  P.  72. 
3.  200).  Par  suite  de  l'effet  du  rapport,  la  créance  de  l'héwi- 
tier  donataire  s'est  trouvée  étemte,  et  la  disposition  du 
partie  qui  met  à  la  charge  de  l'un  des  héôitien  cette 
créance  éteinte  eoiutitue  une  véritable  soulte. 

1299.  Les  Taleurs  laiESéesindîvisespourracquitdu  solde 
du  passif  de  U  successioa  sont  virtuellement  attribuées  4 
ceux  des  héritfen  qui  n'ont  pas  reçu  par  les  abandonne- 
ments  les  valeurs  nécesswes  à  l'acquit  de  leur  part  virile 
dans  le  passif,  àl'exolunon  de  l'héritier  qui  a,  au  contraire, 
reçu  un  lot  excédant  sa  part  dans  l'actif  brut  et  sa  part  dans 
le  passif.  Il  s'ensuit  que,  pour  le  calcul  du  droit  de  soulte 
dû  par  ce  dernier  hwitier,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  lot 
qui  lui  a  été  attribué  sa  part  dans  les  valeurs  laissées  indi- 
vises pour  l'acquit  du  solde  du  passif  (Civ.  cass.  1**  avr.  1868, 
aff.  Malésten,  D.  P.  68.  1.  »8). 

d.  —  Chuga  da  MBi». 

1300.  Lorsque  le  copartageant  avantagé  dans  le  partage 
compense  l'excédent  au  moyen  d'une  constitution  de  rente, 
le  droit  de  soulte  est  dû  sur  le  capital  de  la  rente  {JR^. 
n»  2690).  Ainsi,  la  charge  imposée  à  l'un  des  copartageants 
de  payer  une  rente  i  l'autre  pour  rétablir  l'inégalité  résul- 
tant de  ce  que  le  lot  de  ce  dernier,  égal  en  capital  à  celui 
de  son  copartageant,  est  grevé  d'un  usufruit,  est  passible  du 
droit  de  soulte  (CiT.  cass.  21  JuiU.  1851,  aff.  Brot^er,  D.  P. 
51.  1.  SOI). 

«.  —  Ctwùm  «le  (troiU  ■uceeiiiTi. 

1301.  Les  dispositions  de  ta  loi  fiscale  qui  régissent  te 
partage  avec  soulte  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  con- 
ventions qui  reçoivent  des  parties  la  qualification  môme  de 
partage  :  elles  s  étendent  encore  à  tous  les  actes  qui,  sous  la 
dénomination  de  vente,  d'échange  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination, ont  pour  effet  ou  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division [Rép.  n"  2693).  Relativement  k  la  cession  de  droits 
successifs,  si  elle  a  pour  résultat  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion, elle  équivaut  à  un  véritable  partage  avec  soulte  {Rép. 
n"  2694etsuiv.),  comme  nous  l'avons  établi  ci-dessus,  lors- 
que nous  avons  étudié  les  règles  de  perception  en  ce  qui 
concerne  le  partage  partiel  {V.  suprd,  n»  1265). 

1302.  De  ce  que  la  cession  de  droits  successifs  dont  l'effet 
est  de  mettre  fin  à  l'in^vision,  constitue  un  véritable  par- 
tage avec  soulte,  il  résulte  que  les  rè^es  de  perception 
concernant  les  partages  doivent  lui  être  appliquées,  no- 
tamment celle  posée,  comme  on  le  verra  plus  loin,  par 
une  décision  ministérielle  du  25  nov.  1806  (V.  Rép.  n«  588 
et  690),  suivant  laquelle  la  soulte  doit  être  imputée,  pour 
la  perception  du  droit  proportionnel,  de  la  manière  ta  plus 
favorable  au  contribuable,  d'abord  sur  les  valeurs  qui, 
comme  les  rentes  sur  l'Etat,  sont  exemptes  de  l'impôt,  puis 
sur  les  créances  qui  ne  supportent  que  le  droit  de  1  pour  100, 
ensuite  sur  les  meubles  qm  sont  assujettis  h  celui  de  2  pour 
100,  enfin  sur  les  immeubles  qui  sont  tarifés  à  4  pour  100 
(V.  infrà,  n"  1322  et  suiv.). 

Ce  point  est  contesté.  L'Administration  de  l'enregistre- 
ment a  soutenu  que  la  règle  dont  il  s'agit  n'est  pas  appli- 
cable aux  cessions  de  droits  successifs,  lors  même  qu  elles 
ont  pour  effet  de  mettre  fin  à  l'indivision,  attendu  que  le 
cessionnaire  est  censé  acquérir  la  portion  des  cédants  et 
que,  cette  portion  s'étendant  à  la  totalité  des  biens  indivis, 
1  acquéreur  est  investi  d'une  part  proportionnelle  dans  chaque 
espèce  de  bieos.  «  Quand  il  s'i^^  porta  une  solulion  de 
l'Administration  du  20  août  1871,  non  pins  d'un  partage 
avec  soulte,  mais  d'une  cession  de  droits  successif^,  il 
n'est  plus  possible  de  dire,  à  défant  de  toute  attribution 
préfUedile,  que  la  somme  payée  par  le  cessionnaire  repré- 
sente la  truismission  de  telle  ou  telle  valeur  formant  ta  pro- 
priété exclusive  des  cédants  et  de  régler  le  tarif  suivant  ta 
nature  de  ces  valeurs.  Le  cédant  ne  peut  transmettre,  en 
effet,  mie  ce  qu'il  possède  en  réalité,  c'est^-dire  sa  put 
virile  dans  chacune  des  valeurs  indivises/^non  ilus^  uu 
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objet  déterminé  sur  lequel  une  attribution  de  partage 
aurait  concentré  et  fixé  les  droits  héréditaires  »  (Conf.  Gar- 
nier,  Bép.  gén.  enng.,  a"  7015  ;  Bép.  pér.  enreg.,  art.  4914; 
Tnb.  Seine,  8  févr.  1878,  ibid.}. 

1303.  Hais  l'Administration  paraît  avoir  abandonné 
cette  doctrine,  en  décidant  récemment  que  la  cession  de 
droits  successifs  qui  met  ûn  à  l'indivision  doit  être  consi- 
dérée, pour  la  perception,  comme  un  partage,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  appuquer,  par  suite,  la  rè^e  suivant  laquelle, 
poni  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  soultes  de 
partage,  la  sonlte  doit  être  imputée  de  préférence  sur  les 
valeurs  qui  donnent  ouverture  au  droit  le  moins  élevé  (Sol. 
adm.  enreg.  1 6  août  1883,  D.  P.  84. 5.  tZS).  —  Cette  solution 
nous  parait  devoir  être  considérée  comme  constatant  l'adlié- 
uon  défijutive  de  l'Administration  &  la  doctrine  que  nous 
soutenons,  d'autant  plus  qu'elle  mentionne  nne  solutiou 
antérieure  rendue,  dans  le  môme  sens,  à  la  date  du  2  avr. 
18S1,  et  que  ces  deux  solutions  sont  intervenues  &  la  suite  de 

J'ugements  qui  ont  décidé,  en  termes  formels,  que  la  règle 
l'imputation  établie  pour  les  soultes  de  partage  est  appli- 
cable à  la  cession  de  droits  successifs  toutes  les  fois  qu'elle 
a  pour  eOét  de  mettre  fin  à  l'indivision  (Trib.  Compile, 
30  janv.  1878,  afl.  Bride  et  Tétrel,  D.  P.  78.  3.48;  "ftib. 
Oloron,  14  janv.  1880,.  aff.  Lacuc,  D.  P.  81.  3.  14).  — 
Ajoutons  que  cette  doctrine  est  soutenue  par  le  Dictionnaire 
des  droits  d^enregittrement,  v»  Droits  siucessifs  (cession  de), 
n»  108  et  109;  le/ournafde  C enregistrement,  art.  20862  et 
21304,  le  Journal  des  notaires,  art.  21148,  observations,  §  4, 
p.  aïs  et  816,  le  Journal  du  notariat,  du  21  nov.  1877. 

1304.  De  là,  cette  conséquence  importante  que  la  ces- 
sion de  droits  successifs  qui.  iaii  cesser  l'indivision  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire 
an  7,  suivant  lequel  tout  acte  translatif  de  meubles  et  d'im- 
mei^les  donne  lieu  au  droit  de  vente  immobilière  sur  la 
totalité  du  prix,  lorsqu'il  n'est  pas  stipulé  de  prix  particulier 
pour  les  meubles  et  qu'ils  ne  sont  pas,  en  outre,  désignés  et 
esUmés  article  par  article  dans  le  contrat.  Cela  sera  dé- 
montré au  paragraphe  dans  lequel  il  est  traité  des  transmis- 
sions simultanées  de  meubles  et  d'immet^ks  (V.  in/râ, 
u"  1570  et  suiv.}. 

1305.  La  détermination  du  montant  de  lasoultepour 
la  perception  du  droit  proportionnel  donne  lieu  à  des  aifû- 
cultés  à  l  égard  des  cessions  de  droite  successifs  qui  ont  lieu, 
moyennant  une  somme  déterminée,  en  sus  des  constitutions 
dotales  faites  au  cédant  par  ses  père  et  mère  et  acquittées 
par  le  cessionnaire  {Bép.  n<»  2697  et  suiv.).  Les  conventions  de 
cette  espèce  se  rencontrent  souvent  dans  un  certain  nombre 
de  dépaitements  du  midi  de  la.  France.  Èlles  ont  lieu  en  vue 
de  faire  passer  le  patrimoine  immobilier  de  la  famille  sur  la 
tôte  de  l^é  des  enfants  mêles.  A  cet  efEet,  les  père  et  mère 
disposent  par  préciput  à  son  profit  de  toute  la  quotité  dis- 
poniUe;  d'autre  part,  ils  constituent  h  leurs  autres  enfants 
des  dots  en  argent  qui  leur  sont  payées  par  le  préciputaire  ; 
cduÎH»  acquiert,  lors  du  partage  des  successions  des  père  et 
mère,  les  parts  de  ses  cohéritiers^  et  précompta  sur  le  prix 
de  ces  cessions  les  sommes  dont  il  a  fait  l'avance.  Le  carac- 
tère et  les  effets  des  payements  effectués  dans  ces  conditions, 
se  déterminent,  pour  la  perception  du  droit  de  soulte, 
d'après  les  circonstances. 

I^orsqu'ils  ont  lieu  après  le  décès  des  père  et  mère  dona- 
teurs, ils  ne  peuvent  pas  se  rapporter  aux  constitutions 
dotales.  En  effet,  ces  libéralités,  à  défaut  d'exécution  du 
vivant  des  donateurs,  se  sont  trouvées  résolues  par  le  décès 
de  Tun  et  de  l'autre.  Les  payement5  effectués  après  ce  décès, 
par  le  frère  aîné  à  ses  cohéritiers,  sont  alors  des  avances, 
et  si  ceux  qui  les  reçoivent  abandonnent  jusqu'à  due  con- 
currence leurs  droits  héréditaires,  cet  abandon  constitue  une 
cession  passible  du  droit  proportionnel  (Civ.  cass.  7  janv. 
ISSO,  air.  Uartinet  SaucUère,  D.  P.  89.  1. 129,  note). 

La  situation  est  la  même,  lorsque  les  constitutions  dotales 
ttmt  payées  du  vimmt  des  père  et  mère  donateurs,  sans  inlên- 
Non  de  les  Ubérer,  par  exnnple,  lorsque  les  payements  sont 
faits  avec  subrogation.  En  effet,  dûs  cette  hypothèse,  les 
donations  demeurent  non  exécutées,  et  dles  sont  résolues 
pwr  le  décès  des  donateurs.  Le  frère  ^é  qui  a  payé  les 
dots  se  trouve  créancier  de  ses  frères  et  sœurs  qui  les  ont 
remues.  Si  cenxHîi  lui  font  abandon  de  leurs  dnuts  hérédi- 
taires pour  se  lib^er,  cet  abandon  constitue,  comme  dans 


le  cas  où  les  constitutions  dotales  sont  payées  après  le  décée 
des  donateurs,  une  cession  passible  du  droit  proportionnel. 

Hais  la  situatiou  est  toute  différente  au  cas  où  le  frère 
alnépaye  les  constitutions  dotales  de  ses  frères  et  sœurs 
du  vwant  et  en  racquit  des  ^ère  et  mère  donateurs.  Dans  ce 
cas,  ceux-ci  sont  Ubéréa  vis-à-vis  des  enfants  dotés,  mais 
ils  se  trouvent  débiteurs  de  leur  fils  aîné  qui  a  fait  l'avance 
des  dots.  A  leur  décès,  le  fils  aîné  se  trouve  créancier  de 
leurs  snccessions.  Si,  lors  du  partage,  l'acUf  héréditaire  lut 
est  abandonné  tout  entier  moyennant  payement  &  ses 
frères  et  sosurs  de  sommes  déterminées  en  sus  des  constitu- 
tions dotées,  il  acquiert  les  çarts  de  ses  frères  et  sœurs 
dans  les  biens  partagés  ;  le  pnx  de  cette  acquisition  est 
représenté  tant  par  les  sommes  qu'il  leur  paye  que  par  l'ex- 
cédent de  la'part  à  sa  charge,  comme  héritier,  dans  ladette 
des  constitutions  dotales;  le  droit  de  soulte  est  dû  sur  les 
sommes  payées,  plus  sur  le  montant  des  parts  que  les  en- 
fants dotés  auraient  dû  supporter  dans  ladite  dette  des  cons- 
titutions dotales. 

Il  y  a,  par  suite,  un  intérêt  sérieux  à  déterminer,  dans  les 
cas  de  l^spèce,  si  les  payements  effectués  par  le  fils  aîné 
sur  les  constitutions  dotales,  ont  été  faits  en  l'acquit  et  du 
vivant  des  donateurs  et  ont  eu  pour  résultat  de  les  libérer 
vis-à-vis  des  enlants  dotés,  ou  bien  s'ils  ont  été  faits  à  ces 
derniers  à  titre  d'avances,  soit  du  vivant  des  donateurs, 
soit  après  leur  décès.  Dans  le  prenùer  cas,  le  fils  aJné  qui 
a  effectué  les  payements,  est  créancier,  de  ce  chef,  des  sac- 
cessions  de  ses  père  et  mère  ;  comme  héritier,  il  supporte 
une  part  de  la  dette  dans  la  proportion  de  ses  droits  hérédi- 
taires; il  n'a  à  r^éter  contre  ses  frères  et  ses  sœurs  que 
l'excédent;  si  ceux-ci  lui  abandonnent  en  payement  leurs 
droits  dans  l'hérédité,  le  droit  de  soulte  est  dû,  mais  seule- 
ment sur  ledit  excédent,  Dans  le  second  cas,  lorsque  le  fils 
aîné  a  avancé  simplement  à  ses  frères  et  sœurs  leurs  cons- 
titutions dotales,  c  est  d'eux,  et  non  plus  des  successions  des 
père  et  mère  donateurs,  qu'il  est  créancier;  dès  lors,  si  les 
frères  et  sceurs  lui  abandonnent  en  payement  leurs  droits 
héréditaires,  le  drçit  proportionnel  est  dft  sur  llnt^^ralité 
des  constitutions  dotales. 

1306.  La  question  s'est  produite  récemment,  devant  la 
cour  de  cassation,  au  sujet  dun  partage  notarié  des  succes- 
sions des  pore  et  mère  donateurs,  constatant  la  cession  au 
fils  ^né,  par  ses  deux  sœurs,  des  droits  de  ces  dernières 
dans  les  immeubles  dépendant  desdites  successions,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  plus  Tabandon  des  constitutions 
dotales  payées,  portait  Tacte,  en  l'acquit  et  du  vivant  des 
père  et  mère,  aux  échéances  stipulées  dans  les  contrats  de 
mariage,  par  le  fils  aîné  à  ses  deux  sœurs.  Le  débat  portait 
sur  le  pomt  de  savoir  si  ki  ûmple  mention,  dans  ledit  par- 
tage notarié,  que  le  payement  des  constitutions  dotales  avait 
été  effectué  par  le  fils  aîné,  en  l'acquit  et  du  vivant  des 
donateurs,  pouvait  être  eonsidérée  comme  établissant 
réellement  le  fait.  La  cour  s'est  prononcée  pour  Taffirma- 
tive  imiquement  par  ce  motif  que  la  mention^  litigieuse, 
étant  contenue  dans  un  acte  authentique,  devait,  par  cela 
seul,  être  considérée  comme  exacte,  du  moment  où  le 
contraire  n'était  pas  prouvé  (Civ.  cass.  4  déc.  1888,  aff. 
Sudre,  D.  P.  89.  1. 129). —Celte  décision  parait  contestable. 
Ed  effet,  elle  ne  s'accorde  pas  avec  l'art.  68,  §  3-2*>,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  qui  subordonne  l'application  d'un  simple 
"  '  '  condi- 
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tion  litigieuse  revenait  précisément  à  savoir  si  les  dots 
avaient  pu  être  comprises  dans  la  masse  héréditaire  à  parta- 
ger. C'était  aux  parties  à  en  justifier  et  cette  îustiQcation  ne 
résultait  pas  suffisamment  de  l'allégation  amrmative  con- 
tenue sur  ce  point  dans  le  partage  (V.  i&td.,  note). 


A  —  E Auge. 

1807.  De  même  que  la  cession  de  droits  sQccesnfs, 
Téobange  qui  intOTVîem  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires, 
est  âuimué  au  partit  quand  il  a  pour  effet  de  faire 
cesser  l'indivision,  et,  dès  lors,  les  règles  de  perception 
établies  pour  le  droit  de  soulte  lui  sont.  applicaAles  tlUp^^ 
n"  2702  et  2703).  Digitized  by  Vj^JVJS 
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g.  -'  l^rlags  partiel. 

1308.  Enpriocipe,  il  en  est  du  partage  partiel  comme 
du  partage  définitif  :  il  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de 
l'égalité  des  lots  relativement  à  l'immeuble  partagé  ;  s'il 
manifeste  une  Inégalité,  le  droit  de  soulte  est  exigible, 
encore  bien  qu'il  soit  stipulé  dans  l'acte  que  l'égalito  sera 
rétablie-  au  moyen  de  compensations  à  opérer  sur  les  biens 
restés  indivis  {R£p.  n"  2704  à  2708.  V.  svprà,  n"  1263 
et  suiv.}. 

h.  —  Dlipodliou  indépondtatat 

1809.  La  stipulation  de  soulte  ne  donne  onverture  qu'à 
un  seul  droit  ;  mais  ce  droit  se  perçoit  indépendamment  du 
droit  gradué  applicable  au  partage,  qui  donne  lieu,  en  outre, 
lorequ'il  contient  des  dispositions  indépendantes,  aux  droits 
particuliers  d'enregistrement  que  ces  dispositions  rendent 
exigibles  {R^^  n*»  2712),  conformément  à  la  règle  générale 
établie  suprâ,  n**  228  et  suiv. 

Ainsi,  le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  la  disposition 
d'un  partage  de  succession  constatant  qu'un  reliquat  est  dû 
à  la  veuve,  par  la  succession  du  mari,  pour  indemnités  de 
deuil  et  de  nourriture  ainsi  que  pour  avances,  sauf  déduc- 
tion de  la  portion  dont  la  veuve  fait  confusion  en  sa  personne 
(Trib.Nogent-le-Rotrou,  4  mai  1877, /oum.  mreg.,  art.  20630. 
Conf.  TriD.  Roanne,  26  déc.  1877;  Dictwn.  droits  d'enreg., 
y"  Partage,  n"  350).  —  De  même,  si  un  héritier  reçoit  une 
valeur  héréditaire  en  payement  de  sa  créance  personnelle 
sur  le  défunt,  il  y  a  dation  en  payement,  et  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  sur  la  put  des  autres  héritiers  dans  l'objet 
abandonné  (Trib.  Baenères,  22  maralSTS  ;Trib.  Aagoulême, 
23  mars  1877  ;  Trib.  HarseUle,  21  mai  1870,  iôtd.,  n«  335). 

Mais  la  clause  d'un  partage  constatant  le  payement,  par 
un  héritieT  adjudicataire  d'ut  immeuble  de  la  succession,  de 
partie  de  son  prix  &  celui  de  ses  cohéritiers  auquel  il  en 
avait  été  fait  attribution  par  le  même  acte,  constitue  une 
disposition  dépendante  du  partai^e  et  ne  donne  lieu,  à  ce 
titre,  à  aucun  droit  particulier  ^d'enregistrement  (Sol.  adm. 
enreg.  29  janv.  4866,  D.  P.  67.  5.  179). 

1310.  Il  a  été  jugé  que  le  prélèvement  par  un  cohéritier 
auquel  le  rapport  est  dû,  &  raison  de  la  donation  d'actions 
inirostrielies  faite  i  ses  cohéritiers  par  le  défunt,  ne  peut 
s'exercer  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  égale  ft 
celle  des  objets  donnés  au  moment  de  la  donation,  alors 
même  qu'il  s  agit  de  corps  certains  semblables  entre  eux, 
dont  les  uns  ont  été  donnés  et  les  autres  se  trouvent  dans 
la  succession  ;  qu'en  conséquence,  l'attribution,  dans  le 

Sartage  de  la  communauté  et  de  la  succession  paternelle , 
l'enfant  auquel  le  rapport  est  dû,  d'un  objet  de  la  com- 
munauté (dans  l'espèce,  une  fraction  de  denier  des  mines 
d'Anzin)  semblable  a  ceux  donnés  à  son  frèie  et  &  sa  sœur 
par  les  père  et  mère,  y  compris  la  plus-value  ac(niise  par 
cet  objet  depuis  lors,  constitue,  de  la  part  de  la  mere,  une 
donation  de  la  moitié  qui  lui  revenait  dans  cette  plus-value, 
et,  de  la  part  des  cohéritiers  de  l'enfant  qui  exerce  le  prélè- 
vement, un  abandon  purement  gratuit  de  leurs  parts  dans 
l'antre  moitié  (Req.  9-févr.  1880,  aff.  Casimir  Périer,  D.  P. 
80.  1.  313).  Le  unit  proportionnel  de  donation  en  ligne 
directe  est  dû  à  r^on  de  la  donation  de  la  mère,  et  non 
le  droit  de  soulte,  aucune  soulte  n'ayant  été  stipulée.  — 
Et  l'abandon  consenti  par  les  cohéritiers  de  l'enfant  qui 
exerce  le  prélèvement  doit  être  considéré  comme  une  déli- 
vrance de  legs  verbal  et  assujetti,  en  conséquence,  au  droit 
gradué  indépendamment  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion par  décès  en  ligne  directe,  sur  ce  qui  en  fait  l'objet 
(Même  arrêt).  —  Il  est  généralement  admis  que  l'art.  868 
c.  civ.  suivant  lequel  te  rapport  du  mobilier  se  fut  en  moins 

Srenant  sur  le  pted  de  la  valeur  de  l'objet  donné  lors  de  la 
onation  s'applique  aux  meubles  incorporels  tels  que  les 
créances,  rentes,  actions  industrielles,  etc.,  comme  aux 
meubles  corporels  (AAi.  v»  Sueeewton,  n*  1303).  Mus,  sui- 
vant M.  Demolombe.  il  en  est  autrement  et  le  rapport  doit 
se  faire  en  nature,  lorsque  telle  a  été  la  volonté  du  donateur 
(Des  successions,  t.  4,  552).  Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt, 
le  donateur  avait  exprimé  en  termes  formels  le  vceu  que 
l'égalité  fût  autant  que  possible  maintenue  entre  ses  trois 
enfants.  Dana  cet  mU  de  choses,  si  l'exception  enseignée 


par  U.  Demolombe  avait  été  invoquée  devant  la  cour  et 
admise  par  elle,  la  solution  aurait  été  différente.  Il  aurait  été 
reconnu  qu'en  réglant  leurs  droits  respectifs  sur  la  base  du 
rapport  en  nature  des  valeurs  industrielles  données,  les 
parties  s'étaient  conformées  à  la  loi  ;  que,  dès  lors,  aucune 
mutation  ne  s'était  opérée  et  qu'aucun  droit  proportionnel 
n'était  dû. 

1311,  La  stipulation,  dans  un  partage  de  succession, 
d'un  terme  pour  le  payement  d'un  rapport  de  dot  dû  par 
l'un  des  héritiers,  constitue  un  prorogation  de  délai  et 
donne  lieu,  &  ce  titre,  au  droit  gradué  (Trib.  Seine,  9  août 
1878,  ait.  Des  Aères  de  l'Aigle,  D.  P.  79.  3.  24.  Conf.  Trib. 
Gaillac,  9  mai  1877,  i6id.,  note). 

1819.  n  est  enseigné  au  Bép*  n*  2713  que  le  partage 
ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nomlnre 
des  successions  partagées.  L'Administration  l'a  reconnu  par 
une  solution  du  10  juin  1869  (Gamier.  B^.  pér,  emng., 
art.  3002) .  Les  partages  étant  assujettis  aujourd'hui  par  la  loi 
du  28  févr.  1872  au  droit  gradué  de  1  p.  1000  sur  «  le  mon- 
tant de  l'actif  net  partage  »,  ce  droit  est  dû  sur  le  total  de 
la  masse  indivise,  déduction  faite  du  passif,  sans  éjgard  aux 
origines  des  différentes  indivisions  auxquelles  il  est  mis 
fin  par  le  partage.  ~  Mais  si  le  partage  a  pour  objet  des 
successions  dévolues  k  des  héritiers  différents,  le  droit 
gradué  doit  être  calculé  distinctement  sur  l'actif  net  de 
chaque  succession  (Sol.  adm.enreg.  ..  févr.  1875,  JHcHon. 
droits  d'enreg.,  y'  Partage-licilalion,  n"  131). 

1318.  Au  cas  où  le  partage  comprenant  des  biens 
d'origines  diverses,  les  biens  de  chaque  origine,  considérés 
distinctement,  se  trouvent  inégalement  répartis,  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  soutient  que  le  droit  de  soulte 
est  dû;  mais,  comme  nous  Tavims  démontré  ci- dessus,  cette 
prétention  est  dénuée  de  fondement  (V.  stmrà,  n*  1291). 

1814.  n  est  f^t  mention  au  A<p.  n*  2713  d'une  autre 
prétention  de  l'Administration  d'après  laquelle,  lorsqu'un 
partage  d'ascendant  comprend,  non  seulement  les  biens 
donn^,  mais,  en  outre,  ceux  dépendant  de  la  succession 
d'un  ascendant  prédécédé,  un  droit  particulier  est  dû,  en 
outre  du  droit  proportionnel  de  donation,  à  raison  du  par- 
tage des  biens  ajoutés  à  ceux  donnés.  Nous  verrons  plus 
lom,  lorsque  nous  traiterons  spécialement  des  partages  iTafi- 
cendanta  (V.  infrà,  n*  2129),  qu'elle  persiste  dans  cette 

{«rétention  et  qu'elle  perçoit  aujourd'hui  le  droit  gradué  dans 
e  cas  en  question. 

i.  —  Pàttigt  refait. 

1315.  U  est  enseigné  au  Rtfp.  2715  que  le  partage 
refait,  même  après  son  annulation,  ne  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  qu'autant  qu'il  renferme  des  stipulations  nou- 
velles de  soultes.  —  Cette  doctrine  n'a  pas  été  admise  par 
la  jurisprudence.  D'après  ses  décisions,  comme  on  l'a  vu 
déjà  en  étudiant  la  disposition  du  tarif  qui  assujettit  à  un 
simple  droit  fixe  «  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou 
autre  motif,  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets 
des  conventions  ou  à  leur  valeur  »  (L.  z2  fnm.  an  7,  art.  68, 
§  n»  7)  ;  ce  droit  n'est  applicable  qu'autant  que  l'acte 
refait  subsiste;  s'il  a  été  annulé,  le  nouvel  acte  est  pas- 
&U)le  des  droits  auxquels  sont  assujetties  les  dispositions  qu'il 
renferme  (V.  supra,  n*"  497  et  suiv.,  et,  spécialement,  les 
jugements  des  tribunaux  de  Largentière,  du  15  janv.  1875, 
et  de  Toulouse,  du  21  août  1862,  cités  ifnd.,  n"  601  et  503). 

Ainsi,  lorsque,  sur  une  demande  en  rescision  d'un  partage 
anticipé,  l'im  des  copartagcants  abandonne,  à  titre  de  tran- 
saction, l'un  des  immeubles  compris  dans  son  lot,  &  un  de 
ses  coparta&:eants,  cet  abandon  qui  modiGe  les  attributions 
résultant  d^ne  convention  parfaite,  a  le  caractère  d'une 
transmission  et  donne  lieu  au  droit  de  vente  à  5  f r.  60  cent, 
pour  100  (av.  cass.  24  juin  1868,  aff.  Teysseyre,  D.  P.  68. 1. 
439).  —  De  même,  le  jugement  qui,  statuant  sur  la  demande 
en  rescision  d'un  partage  pour  lésion,  donne  acte  aux  par- 
ties de  l'ofRre  faite  par  nine  d'elles,  de  payer  un  supplément 
de  part  et  condamne  cette  partie  au  payement  de  la  somme 
offerte,  donne  lieu  au  droit  de  soulte  sur  cette  somme  (Trib. 
Orléans,  4  avr.  1876,  aff.  de  Ravel,  D.  P.  77.  5.  205).  —  De 
même  encore,  l'attribution,  dans  un  partage  de  succession,  à 
l'un  des  héritiers  d'immeubles  légués  par  le  défunt  à  un 
autre  auquel  des  valeurs  m(|^ilièje8  dg  — 
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donnas  en  échange,  opère  une  cession  immobilière  passi- 
ble du  droit  proportionnel  de  aoulte  à  4  pour  <00  but  le 

Îrix  représenté  par  les  valeurs  mobilières  cédées  (Civ.  rej. 
3  déc  1876,  aff.  Héritiers  de  la  maréchale  Vaillant,  0.  P. 
77.  t.  173).  —  Pareillement,  la  convention  qui,  posté- 
rieurement à  un  partage  anticijpé,  fait  passer  à  Vun  des 
donataires  un  immeuble  compris  dans  le  lot  d'une  autre, 
opère  une  transnûssion  de  propriété  passible  du  droit  propor- 
tionnel, alors  même  qu'il  est  exprimé  dans  l'acte  qu  il  a  eu 
pour  but,  dans  l'intention  des  itartles,  de  revenir  i  l'oëcutîon 
d'une  donation  préciputaire  faite  antérieurement  an  part^, 
pu  lés  ascendants  donateurs  à  l'un  des  donataires  et  dont  il 
n'aurait  pas  été  tenu  compte  (Req.  19  févr.  1883,  aff.  Guil- 
laume Barens,  D.  P.  83.  1.  399.  V.  aussi  Req.  20  avr.  1869, 
D.  P.  70.  1.  66,  cité  tiçvâ,  n»  1S62). 

f  31 6.  L'acte  par  lequel  des  enfants,  tout  en  déclarant 
quils  entendent  respecter  les  volontés  exprimées  par  leur 

Eèra  défunt  dans  son  testament  contenant  partage  de  ses 
iens  entre  eux  avec  attribution  par  précipnt  aux  fits  de  la 
quotité  disponible,  procèdent  à  un  nouveau  partage  par 
portions  é^les,  les  als  renonçant  à  l'attribution  à  eux  faite 
par  préciput,  ne  peut  être  considéré  comme  ne  constatant 
quel  exécution  pure  et  simple  des  dispositions  du  testament. 
En  conséquence,  si  l'un  des  cohéritiers  reçoit  plus  que  sa 
part,  il  y  a'soulte  posnble  du  droit  proportionnel  (Req. 
23  juiU.  1873,  aff.  Sttrbey,  D.  P.  74.  1.  l60}. 

1819.  Lorsque  des  biena  précédemment  donnés  sont 
rapportés  &  la  masse  ou  sont  l'objet  d'ime  réduction,  le  rap> 
pori  ou  la  réduction  n'opère  aucune  soulte;  soit  que  le  résul- 
tat du  partage  ait  pour  effet  d'attribuer  les  biens  à  celui  qui 
a  fait  le  rapport  ou  subi  la  réduction,  soit  que  lesdits  biens 
soient  attribués  &  un  autre  {Rép.  n"  8716).  Cette  doctrine  a 
été  sanctionnée  par  deux  arrêts  rendus  au  sujet  de  rapports 
faits  dans  un  partage  d'ascendants  (Giv.  rej.  11  déc.  1855  et 
27  avr.  1858.  V.  infrà,  2146);  elle  est  applicable,  d'après 
le  second  de  ces  arrêts,  lors  môme  qu'un  terme  a  été  stipulé 
pour  le  payement  des  sommes  rapportées.  La  raison  en  est, 
comme  le  portent  en  subtance  les  deux  déoirions,  que, 
lorsqu'au  lieu  de  payerdes  soultes  avec  leurs  propres  fonds, 
les  héritiers  remettent  les  sommes  qui  ne  leur  ont  été  don- 
nées qu'en  avancement  d'hoirie,  et  que  ces  sommes  ain« 
rapportées  sont  réunies  à  la  masse,  entrent  dans  le  partage 
et  servent  à  égaliser  les  lots,  chacun  des  héritiers,  prenant 
une  part  égale,  tient  tout  du  défunt  et  rien  de  ses  cohéri- 
tiers. 

Antérieurement  aux  deux  arrAts  prédtés,  l'Administration 
de  l'enregistrement  avait  elle-même  décidé  que  le  rapport 
fait  par  le  donataire  d'une  somme  d'argent  qu'il  avait 
reçue  en  avancement  d'hoirie,  pour  prendre  des  immeubles 
dans  la  succession,  ne  donne  pas  ouverture  i  un  droit  de 
soulte  (Délib.  adm.  enreg.  30  Juin  1846,  D.  P.  46.  3.  186). 

Conformément  à  ta  doctrine  des  arrêts  des  11  déc.  18^ 
et  27  avr.  1858,  il  a  été  jugé  que  le  partage  par  lequel  deux 
cohéritiers,  après  avoir  fait  à  la  succession  de  leur  auteur 
le  rapport  en  argent  de  sommes  à  eux  constituées  en  dot 
par  celui-ci,  s'attribuent,  dans  des  proportions  inégales,  les 
immeubles  qu'il  a  délaissés,  &  la  charge  par  celui  d'entre 
eux  qui  reçoit  un  lot  supérieur  à  ses  droits,  de  payer  la 
différence  à  loutre,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
soulte,  alors  que  cette  différence  est  prise  sur  le  montant 
de  son  rapport,  c'est-à-dhn  sur  une  valeur  héréditaire.  — 
On  objecterut  en  vain  que  le  rapport  de  l'argent  donné  ne 
peut  se  faire  qu'en  moins  prenant,  et  que,  par  suite,  la  dot 
rapportée  en  numéraire  ne  fait  réellement  pas  partie  des 
biens  partagés.  Vainement  aussi  l'on  prétendrait  que,  l'obli- 
gation de  rapporter  ayant  constitué  une  dette  pour  cha- 
cun des  deux  héritière,  ces  deux  dettes,  devenues  exigibles 

far  l'acceptation  de  la  succession,  dont  l'effet  remonte  k 
époque  du  décès,  se  sont  trouvées  à  ce  moment  éteintes 
de  plein  droit  par  compensation  jusqu'à  due  concurrence, 
et  que,  par  suite,  on  n'a  pu  faire  revivre  dans  le  partage 
ultérieur  celle  des  dots  rapportées  dont  le  chiffre  reçu  était 
le  moins  élevé  (Trib.  Seine,  23  jaov.  1857,  aff.  Juglar,  D.  P. 
57.  3.  28). 

1818.  La  doctrine  des  deux  arrêts  des  11  déc  1855  et 


27  avr.  1858  (V.  ùiA^,  n»  2146),  sert,  depuis  qulls  ont  été 
rendus,  de'  règ^e  de  peroepUon  et  a  été  adoptée  par  les 
tuteurs  (Diction,  droitê  aenreg.t  v*  Partage-ticitation^ 
n^»  376;  Gamier,  Rép.  gén.  enreg. ^  n"  12436.  V.  aussi 
H.  ^aql»t,  t  1,  n*  419). 

Hais  elle  n'est  plus  applicable,  quand  il  est  fonnellement 
exprimé  dans  l'acte  de  partage  que  l'héritier  qui  a  fait  le 
rapport  d'une  somme  d'argent  a  tté  chaîné  de  payer  à  ses 
cohéritiers,  non  cette  somme,  mais  ime  soulte.  Spéciale- 
mœt,  lorsque,  dans  un  acte  de  partage  de  succession,  des 
sommes  d'argent  rapportées  par  des  héritière  à  qui  elles 
avaient  été  données  entre  vifs,  sont  comprises  dans  les  lots 
de  ces  héritiers  eux-mêmes  à  charge  do  payer  des  soultes  à 
leun  cohéritiers,  le  droit  de  soulte  est  exigible,  la  perception 
devant  être  réglée  d'après  les  stipulations  des  actes,  sans 
qu'il  y  ait  à  examiner  si  des  droits  auraient  pu  être  évités 
par  d'autres  combinaisons  (Civ.  cass.  1"  juin  1853,  aff. 
Abat,  D.  P.  53.  1.  182).  Cet  arrêt  prouve,  ainsi  que  le  font 
observer  avec  toute  raison  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  du 
notarial,  combien  il  importe  qu'en  rédigeant  leurs  actes, 
les  notaires  se  rendent  compte  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  ils  peuvent  donner  ouverture.  Dans  l'espèce,  la 

Serception  des  droits  de  soulte  eût  été  évitée  si,  au  lieu 
'altnbuer  aux  lots  de  deux  des  héritim  la  totalité  des  som- 
mes dont  ils  étaient  débiteuzs  enven  la  snecesaion  et  de 
les  charger  de  payer  des  sMiltes  aux  autres  hâtitierB,  on 
eût  divisé  ces  sommes  entre  les  héritiers  et  ftomé  des 
lots  égaux  (Didionnetire  du  notariat,  v*  Portoge,  n*  810). 

1319.  La  question  s'est  élevée  de  savob  si  la  doctrine 
des  arrêts  de  1855  et  de  1858  (V.  $uprà,  n"  1317).  est  appli- 
cable au  cas  où,  dans  l'acte  de  partage  de  la  succession  pater- 


compensent  l'une  par  l'autre  ot  qi 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  n^ative,  que,  lorsque 
tous  les  cohéritiers  se  trouvent  avoir  à  faire  le  rapport  de 
sommes  égales  au  montant  de  l'avancement  d'hoirie  que 
chacun  a  reçu,  ces  sommes  sont,  par  le  fait,  en  dehors  du 
partage,  l'opération  du  rapport  fictif  étant  à  leur  égard 
inutile  ;  en  sorte  que  si,  dans  la  division  des  autres  valeura 
de  la  suocession,  run  des  cohéritiers  reçoit  un  excédent  de 
lot  à  la  charge  de  payer  une  certaine  somme  k  ses  cohéri- 
tiers, l'obligation  de  ce  payement  ne  peut  être  considérée 
comme  l'effet  d'un  rapport  qui  n'a  pas  lieu,  mais  bien 
comme  mie  obligation  de  soulte  donnant  lien  au  droit  pro- 
portionnel (Trib.  Beauvais,  14  févr.  1855,  aff.  Fessart,  D.  P. 
19.  3.  55.  V.  aussi  Civ.  rc|j.  83  mars  4853,  cUA  n«ird, 
n*  1298  ;  Trib.  Seine,  31  août  1854,  /ourn.  «nrv^, 
art.  15940). 

Hais  ces  déciùons  se  trouvent  infirmées  par  no  arrêt 
(Gv.  rej.  15  mars  1875,  cité  stiprd,  n"  1256),  qui  a  décidé 
que  le  droit  gradué  est  dû  sur  tous  les  biens  rappor- 
tés à  la  masse,  aussi  bien  sur  les  rapports  faits  en  moins 
prenant  que  sur  ceux  opérés  en  nature,  par  le  motif  qne  les 
premiers  aussi  bien  que  les  derniers  «  concourent  égale- 
men  à  former  l'ensemble  des  biens  soumis  au  partage  ».  Ce 
qui  est  vrai  pour  la  perception  du  droit  gradué  doit  Têtre 
également  pour  la  perception  du  droit  de  soulte.  Donc,  que 
les  rapports  soient  réels  ou  fictifs,  qu'ils  aient  pour  objet 
des  sommes  égales  ou  des  sommes  in^les,  la  situation 
est  entièrement  la  même;  la  doctrine  des  arrêts  de  1855 
et  de  1858  est  applicable;  le  droit  de  soulte  ne  peut  être 
exigé  sur  la  somme  mise  à  la  charge  de  l'un  des  néritiera, 
dès  que  cette  somme  n'excède  pas  celle  dont  il  fait  le  rap- 
port Ladite  somme  doit  être  considérée  comme  devant  être 
employée  en  payement  de  la  soulte,  suivant  la  règle  que, 

Sour  la  perception  du  droit  proportionnel,  la  soulte  s'impute 
e  la  manière  la  plus  favorable  aux  contribuables.  Le  Dk' 
tiomutire  des  droits  tffenregistrement,  v"  Partage,  n"  390  et 
400,  cite  deux  solutions  de  l'Administration,  des  25  sept. 
1874  et  13  mars  1875,  rendues  en  ce  sens. 

1320.  On  s'est  demandé  si  la  doctrine  des  arrêts  des 
11  déc.  1855  et  27  avr.  1858  (Y.  inf^à,  n»  2(46)  doit  être 
restreinte  au  cas  où  l'avancement  d'hoirie  a  pour  objet  une 
chose  de  quantité,  res  quantitatts,  ou  si  elle  doit  être  étendue 
au  cas  où  1  objet  donné  est  un  cor^s  certain  et  où  le  rapport  est 
fut  en  argeat.  —  Suivant  une  opinion,  lorsmie  c'est  un  corps 
certain  qui  a  été  donné,  il  faut,  pour  quele  droit  ite  sqÛ(^ 
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ne  soit  point  exigible,  que  ce  corps  certain  ,  ait  été  rapporté 
lui-même  à  la  masse  pour  être  compris  dans  l'un  des  lots. 
Si  le  rapport  a  lieu  en  argent,  de  telle  sorte  que  le  lot  insuf- 
fisant sou  complété  au  moyen  d'ime  somme  représentative 
de  la  chose  donnée,  et  non  au  moyen  de  cette  chose  elle- 
même,  le  droit  de  soulte  est  dû,  car  il  ne  s'agit  plus  là  d'une 
chose  héréditaire,  mais  d'une  somme  payée  par  le  donataire 
de  ses  deniers  personnels  pour  conserver,  en  vertu  du  par- 
tage, ce  qui  lui  a  été  donné  (V.  D.  P.  58. 1.  206,  note). 
Hais  cette  dootrine  ne  doit  pas  être  suivie.  La  jurisprudence 
repousse  la  peresption  da  aroit  de  sonlte  dans  le  cas  dont  il 
s't^t,  et  rAominitnÂïon  dle-mdme  a  reconnu  qu'il  n'est  pas 
exigible. 

Ainsi  jugé  que,  Iwsque  e'est  un  immeuble  qui  a  été  donné 
et  que  cet  unmeuble  a  été  aliéné,  le  rapport  faiten  numéraire 
par  le  donataire  ne  donne  pas  ouverture  an  droit  de  soulte, 
fors  même  que,  dans  le  partage,  <»tte  somme  est  attribuée 
à  Tm  autre  cohéritier,  attendu  que,  si  le  donataire  qui  a  aliéné 
l'immeuble  à  lui  donné  en  avancement  d'hoirie  est  dispensé 
de  le  rapporter  en  nature,  il  reste  comptable,  vis-à-vis  de 
ses  cohéritiers,  de  la  valeur  de  cet  imm^ible  à  l'époque  de 
l'ouvertmv  de  la  succession  ;  que,  par  suite,  «tte  valeur 
fait  partie  de  la  masse  indivise  et  partageable,  que  l'art.  860 
c.  civ.  n'a  pas  eu  pour  but  d'imposer  aux  cohéritiers  un 
mode  d'obligation  de  partage  on  de  lotissement  qui  pourrait, 
dans  certaines  circonstances,  être  contraire  à  leurs  véritables 
intérêts,  mais  de  faciliter  la  transmission  des  biens  et  d'en 
consolider  la  propriété  sur  la  tête  des  tiers  détenteurs  (Trib. 
Villenenve-sur-Lot,  6  juin  1856,  Joum.  enreg.t  art.  16374). 


attribué,  pour  le  remplir  de  ses  droite  héréditaires,  d'antres 
immeobles  de  l'hérédité  (Trib.  Seine,  20  août  18S8,  ail. 


femme  ^ibout,  Gamier,  ju|p.  pér.  enreff.,  art  1070). 

Et  l'Administration  elle-même  a  décidé...  que  le  donataire 
d'un  office  étant  tenu  de  rapporter,  non  la  charge  elle>même, 
mais  le  montant  de  l'estliaation  de  cette  charge.  le  verse- 
ment à  la  masse  de  k  somme  représentant  cette  estima- 
tion, constitue  le  rapport  en  nature  de  l'objet  donné  et  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  de  soulte  (Sol.  adm.  enreg.  18  sept. 
1860,  Diction,  droits  d'enreg.,  v"  Rapport  à  succession, 
n"  388)  qu'on  doit  tenir  compte,  pour  la  liquidation  du 
droit  de  soulte  sur  un  partage,  des  rapports  opérés  réelle- 
ment, alors  même  que  tous  les  copartageants  auruent  reçu 
dos  avancements  d'noirie  de  même  importance  ou  que  l'un 
d'emi  rapporterait  en  argent  la  valeur  de  l'immeuble  qui. lui 
a  été  constitué  m  dot  au  lieu  de  rapporter  Timmeulue  Ini- 
m&me(Sol.  adm.  enreg.ioct.  188S,  Joum.  enreg.taxi,  SM74). 

k.  —  Prodniti  ijoatii  k  U  muH. 

1821.  Les  fruito  perçus  par  l'un  des  hérittws  sur  les 
immeubles  héréditaires  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
eonstitoant,  non  une  dette  personnelle  de  cet  héritier  envers 
ses  cohéritiers,  mais  une  dépendance  de  l'hérédité  même, 

Seovent,  lors  du  partage,  être  mis  entièrement  dans  l'un 
es  lots,  sans  donner  lieu  àla  perception  d'un  droit  de  soulte 
{Trih,  Seine,  27  août  1856,  aCT.  Cadot,  D.  P.  57.  3.  U).  La 
questiona  été  longtemps  controversée,  et  différents  jugements 
ont  été  rendus  dans  le  sens  de  la  perception  du  droit  de 
soulte  (Trib.  Saint-Mihlel,  4  dôc.  1844,  Rép.  n*  2826;  Trib. 
Seine,  10  avr.  1850).  Mais  la  solution  résultant  du  juge- 
ment Busénoncé  du  87  août  1656  a  définitivement  prévalu 
{Gonf.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg. ,  n"  12355;  Diction, 
droits  d'enreg,,  v'*  Partage-licitation,  n"  167  ;  Aopporf, 
n*  366). 

I.  —  InpaUtlon  4t  h  wiatto. 

f  822.  Les  droits  de  soulte  doivent  être  imputés,  confor- 
ment à  l'art.  1256  e.  civ.,  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
an  contribuable,  en  sorte  que,  si  le  lot  chargé  de  soulte  est 
composé  de  voleurs  diverses,  par  exemple,  de  rentes  sur 
l'Etat  dont  la  transmission  est  exempte  de  llmpAt,  de 
créances,  d'objets  mobiliers  et  d'immeubles  dont  la  cesmon 
donne  lieu  à  des  droits  différents,  1  fr.  pour  100  pour  les 


créances,  2  fr.  pour  100  pour  les  meuUeg,  ifr.-pour  100 
pour  les  immeubles,  la  soiute  s'Impute,  pour  la  pôrceptiw 
du  droit  proportionnel,  d'abord  sur  les  valeurs  exemptes, 
puis  successivement  sur  celles  passibles  des  droitade  1  ir.  et 
â  fr.  pour  100,  et,  en  dernier  lieu,  sur  les  immeubles  qui 
sont  sujets  au  droit  de  4  fr.  pour  100.  Cestlà  une  rê^e 

Îénérale  établie  par  une  décision  miniatMelId  du  25  dov. 
806  rapportée  dans  une  instruction  de  l'Adminutration  du 
22  sept.  1807,  n*  342  (A^.  n*  2964),  confirmée  par  la  doc- 
trine d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Civ,  rej.  6  mars 
1843,  Bép.  n*  2705),  et  qui  est  toujours  observée. 

1 828.  L'art.  9  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7,  suivant  leaael 
les  actes  translatifs  de  meubles  et  d'immeubles  donnent  lieu 
au  droit  de  vente  immobilière  sur  la  totalité  du  prix,  lors- 
qu'il n'est  pas  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  meubles 
et  qulls  ne  sont  pas  en  outre,  désignés  et  estimés,  article 
par  article,  n'est  pas  applicable  aux  soultes  de  partage 
(V.  infrà,  n"  1573). 

1324.  Comme  nous  l'avons  établi  en  trutant  de  la  ces- 
sion de  droits  successifs  (V.  «uprd,  n"  1302),  rAdmmio* 
tration  reconnaît  aujourd'hui  que  le  prindpe  établi  par  la 
décision  ministérielle  du  25  nov.  1806  concwnant  l'imputation 
de  la  soulte  pour  la  perception  du  droit  proportionnel,  est 
applicable  à  la  cession  de  droit»  meeeatif»^  toutes  les  fois 
qu  elle  a  pour  effet  de  mettre  /In  à  Vindivitim,  (V.  mprd, 
D"  1304).  Il  s'ensuit  que,  dans  ce  cas,  laoession  de  droits  suc- 
cessifs ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  22  f  rim.  an  7,  suivant  lequel  tout  acte  translatif  de  meubles 
et  d'immeubles  donne  lieu  au  droit  de  vente  immobilière 
à  5  f r.  fiO  cent  pour  100  sur  la  totaUté  du  prix,  i  moins 
qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  meubles 
M  qnlls  ne  soient  dàdgnés  et  estimés,  article  par  artiele, 
dans  le  contrat.  Gela  sera  démontré  an  parogr^he  où  il 
est  traité  des  fnmmiMiotu  timulUmia  de  meubles  et  d^im- 
meuôfes JV.  infrà,  n»  4570  et  sniv.)- 

1 82B.  Le  jugement  qui,  statuant  sur  la  demande  en 
resùsion  d'un  partage  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 
donne  acte  aux  parties  de  l'offre  faite  par  l'une  d'elles  de 

Payer  un  supplément  de  part,  et  condamne  cette  partie  à 
acquittement  de  la  somme  offerte,  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  de  soulte  sur  le  montant  de  ladite  somme. 
Ce  droit  doit  être  liquidé  d'après  la  nature  des  biens  com> 
pris  dans  le  lot  dont  rattrihutaire  est  tenu  d'acquitter  le 
Biwplément  de  part  (Trib.  Oriéons,  4  avr.  1876,  aff.aeRaTd, 
D.  P.  77.  5.  905). 

s*.  —  Ptriagê  de  MmmmuuM, 

1826.  Pour  le  droit  de  soulte  comme  pour  le  droit 
gradué,  les  règles  de  perception  établies  au  si^et  des  par- 
tages ovdinaires  sont  applicables  au  partage  de  communauté 
(V.  nmrà,  n*  1274).  Ainsi,  toutes  les  fois  que  des  attributtons 
sont  laites  à  l'nndescopartageantsandeladesapartiàoAafvc 
de  payer  tes  dette»,  le  droit  de  soulte  est  dû  (AAb.  n**  2688  et 
2686-3*.  y.suprà,  n«1296).Spécialement,  l'attribution  faite  à 
l'un  des  époux,  notamment  à  la  femme,  de  valeurs  excé- 
dant sa  part  dans  laoommunanté,  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  de  soulte  sur  cet  excédent,  bien  que  la  somme 
stipulée  à  titre  de  retour  doive  être  payée,  non  à  l'antre 
époux  ou  à  ses  héritiers,  mais  en  leur  acquit  aux  créanciers 
de  la  communauté  (Civ.  oass.  13  août  1880,  aff.  Cabanis, 
D.  P.  50.  1.  266). 

1827.  Lorsque  le  partage  constate  l'attribution  de  biens 
de  la  communauté  i  l'un  des  eofants  en  payement  d'une 
dette  de  l'un  des  époux,  il  y  a,  non  plus  soulte,  mais  dation 
en  payement,  et  la  stipulation  donne  lien  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation.  Ainsi,  lorsqu'une  veuve,  qui  a  admi- 
nistré la  succession  de  son  mari  et  la  communauté  ayant 
existé  entre  eux,  rend  compte  de  cette  administration  inci- 
demment au  partage,  et  qiren  remboursement  du  solde  oui 
lui  est  dû,  des  valeurs  dépendantes  des  biens  à  partager  lui 
sont  assignées,  ce  n'est  li  qu'xme  opération  dérivant  du 
partage  et  qui  se  confond  avec  lui  :  il  n'est  point  dû  de  droit 
partictilier.il  en  est  de  même  de  ce  qui  est  attribué  à  la 
veuve  «n  payement  des  frais  funéraires  et  de  ce  dont  elle  a 
tiût  l'avance.  Hais  si,  ayant  constitué  Ji^e  dot  à  sa  fille 
conioîntement  et  solidairépwij  OTgc|^M^mi|^|ç^ 
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du  partage,  prend  sur  les  biens  de  la  communauté  de  quoi 
acouitter  la  part  de  cette  dot  qui  est  à  sa  char^,  c'est  là  une 
opération  indépendante  du  partage  et  qui  doit  être  soumise 
à  un  droit  distinct  (Giv.  rej.  23  mars  i 853,  cité  nfprd^n"  1S98). 
En  effet,  la  dot  était  une  dette,  non  de  la  communauté,  mais 
personnelle  à  chacun  des  époux. 

La  stipulation,  dans  l'acie  de  tiquidaiion  d'une  commu- 
luuté  de  biens  entre  deux  époux  et  de  lasuccessloadu  mari 
préddcédé,  que  la  Teuve  aura  la  jouissance,  pendant  sa  vie,  ' 
des  biens  dUaissés  par  son  mui,  à  la  chwrge  de  payer 
une  pension  annuelle  à  chacun  de  ses  enfants,  constitue, 
non  UD  simple  mandat  passible  seulement  da  droit  fixe 
d'enregistrement,  mais  une  cesâon  d'usufruit  passible  du 
droit  proportionnel  de  mutation  à  titre  onéreux  (Trib.  Ter- 
monde  (Belgique],  14  août  1869,  alT.  de  Wautbier,  D.  P. 
71.  3.  19).  Les  conventions  de  cette  nature  se  rwcontrent 
fréquemment  dans  les  contrai»  de  mariage.  Pour  la  percep- 
tion du  droit  d'enr^istremeot  qui  leur  est  applicable,  V. 
infrà,  n"  1846  et  suiv. 

i328.  L'acte  de  liquidation  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  deux  époux  et  de  la  succession  de  la  femme 
prédéeédée  ;  portant  attribution  en  pleine  propriété  de 
valeurs  de  la  communauté  au  mari  survivant  pour  le  remplir 
de  ses  droits  comme  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
de  la  succession,  est  un  véritable  partage  qui  échappe 
à  la  perception  du  droit  de  soulte,  lorsque  ui  succession  ne 
comprend  que  les  apports  de  la  de  eujus  tombés  dans  la 
communauté  et  sa  part  dans  les  bénéfices  communs  (Trib. 
Seine,  7  févr.  1807,  afi.  Guillaume,  D.  P.  68.  5.  188). 

1830.  La  régie  suivant  laquelle  lorsque,  daas  le  partage 
de  biens  situés,  les  uns  en  France,  les  autres  à  l'étranger, 
un  ou  plusieurs  oopartageaatssont  lotis  enbieiu  français  au 
delà  de  leurs  pww  dans  ces  biens,  l'excédent,  bien  que 
compensé,  jpour  les  autres  lots,  par  des  biens  étrangers,  doit 
être  considéré  comme  une  soulte  sujette  au  droit  propor- 
tionnel, n'est  pas  applicable  au  prélèvonent  opéré,  dans  le 
partage  d'une  succession  et  d'une  communauté  entre  époux, 
des  reprises  de  l'époux  survivant  sur  les  biens  situés  à 
l'étranger.  Ce  prélèvement  n'étant  qu'une  opération  prépa- 
ratoire au  partage,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  soulte 
(VDv.  rej.  JS  déc.  1858,  et  iVib.  Seine,  22  févr.  1873, 
cités  suprà,  n»  1284). 

1830.  En  ce  qui  concerne  les  disposition  des  partages  de 
communauté  se  rapportant  aux  jvr^Jètwmmfs  exercés  sur  les 
biens  communs,  pour  les  rgirtses  d«  ^oux,  V.  infrà, 
n«  1856  et  suiv. 

4*.  —  JWag»  teaMmtdanUHpartaga  tmtamtntmin, 

f88l.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  stgtrà,  n"  1289, 
l'étude  des  questions  soulevées  par  rapplioatioa  du  dnrft 
proportionnel  aux  souttes  stipulées  dans  les  partages  d'as- 
cendants et  les  partages  testamentures,  se  trouvera  dans  la 
partie  du  SttppUment  qui  sera  consacrée  à  cette  catégorie  de 
partages  (V.  ti^à,i^  2140  et  suiv.). 

C.  —  Pkrtage  pu  lidUUon  {Mp.  n"  2717  k  279S}. 
!•.  —  Tarif. 

188SÎ.  La  licltation  est  toujours  soumise  au  droit  pro- 
portionnel de  2  p.  100  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n"  6} 
ou  à  celui  de  4  p.  100  (Même  article,  §7,  n°  4),  selon  qu'elle 
s'applique  k  des  biens  meubles  ou  à  des  immeubles,  et  ce  droit 
seper^^it  sur  «  les  parts  et  portions  acquises  »(fi^p.  n"  2717). 
Ajoutons  que,  le  tarif  ne  renfermant  pas  d'autres  dispositions 
wéciales  aux  licitations,  on  applique  à  celtes  qui  ont  pour 
objet  des  valeurs  incorporelles,  les  dispositions  régissant  les 
mutations  de  ces  valeurs,  c'est-à-dire  le  droit  de  1  pour  1 00 
(Même  article  3,  n'  3)  ou  celui  de  50  cent,  pour  100  (Même 
article,  §  2,  n*  6),  selon  qu'il  s'a^t  de  créances  ou  d'actions 
de  société. 

Rappelons  aussi  qu'il  n'est  question  ici,  comme  on  t'a 
dit  mirât  n*  1832,  que  du  droit  d'enregistrement  et  que  les 
difllcultés  si  nombreuses  et  si  graves  soulevées  pour  la 
poreeplion  du  dnU  de  Irv^wr^ptionBorlM  lleitatloiis  qui  ont 


pour  objet  des  immeubles  seront  étudiées,  comme  «a  Béper- 
Urirtf  au  tit  3  conceniant  les  droits  d'hypothèque. 

i*.  —  Adjudication  à  an  étranger. 

1888.  L'adjudication  d'immeubles  sur  licitation  au  profit 
d'un  colicitant  ne  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de 
4  pour  100  que  pour  les  parts  acquises^  soit  que  la  Utùtation  ait 
lieu  entre  héritiers  ou  autres  copropnétûres  seulement  (Bép* 
n«  2722),  soit  qu'elle  ait  lieu  avec  le  concours  d'étrangers 
admis  &  enchtor  {Rép.  n"  2723).  Mus  si,  dans  ee  dernier 
oas,o'eBtun  étranj^r  qui  demeure  adjudicataire,  il  y  a  vente, 


par  celuÎHsi  que  pour  les  parts  acquises,  comme  s'il  s'était 
rendu  directement  adjudicataire  (Jl^.  n»  2725).  A  plus  forte 
raison,  en  est-il  ainsi  lorsque  c'est  un  avoué  qui  a  enchéri 
et  qui  déclare  pour  adjudicataire  un  colicitant  (Gv.  cass. 
6  juin.  1853,  aft.  Alquier,  D.  P.  53.  1.  295). 

Lorsqu'un  immeuble  vendu  sur  llcitation  est  adjugé  pour 
une  portion  indivise  à  l'un  des  coUoitants  et  pour  le  sur- 

filus  à  un  étranger,  le  colicitant  adjudicataire  estréputé,  en 
'absence  de  tout  acte  de  partage,  avoir  acquis  les  parts  de 
ses  coHcitants  dans  la  portion  à  lui  adjugée  et  avoir  con- 
servé ses  droits  sur  le  pnx  de  celle  vendue  à  l'étranger  ;  en 
conséquence,  le  droit  proportionnel  est  dû  par  lui  sur  ce  qui 
excède  sa  part  dans  la  portion  de  l'immeuble  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire  et  non  pas  seulement  sur  ce  qui  excède 
sa  part  dans  la  totalité  oe  l'immeuble  (Même  arrêt  du 
6  juill.  1853).  —  Il  en  est  autrement  si  l'acquisition  a  été 
faite  conjointement  et  indivisément.  Le  colicitant  qui  s'est 
porté  adjudicataire  conjointement  avec  un  tiers  ne  doit  le 
droit  que  sur  ce  dont  la  part  à  lui  aUribuée  excède  celle 
qu'il  possédait,  de  telle  sorte  que,  si  sa  part  est  demeurée  la 
même,  il  ne  doit  aucun  droit  (Trib.  Grenoble,  27  août  1863, 
afr.  Eyraud,  D.  P.  64. 3.  19}. 

1*.  —  ZieU^lm  jwrfteUa. 
Ot  —  HAifit  de  parcopUon. 

1884.  Une  longue  controverse  s'est  produite  au  sujet 
du  mode  suivant  lequel  la  perception  doit  être  établie  «ir  les 
licitations  partielles.  Il  arrive  fréquemment  qu'une  succes- 
sion ou  copropriété  quelconque  comprend  plusieniv  biens 
indivis;  un  seul  est  lioité  :  Taut-il  considérer  l'acquisition 
opérée  par  l'un  des  colicitants,  abstraction  faite  de  ses  droits 
dans  les  autres  biens  composant  l'indivision,  et  lui  faire 

Sayer  le  droit  proportionnel  sur  tes  parts  acquises  qui  excè- 
ent  sa  part  oans  le  bien  lirîté?  Ou  bien  faut-il,  au  con- 
traire, considérant  la  liûtation  comme  une  opération  dépen- 


 payer  le  droit  proportionnel 

acquis  par  licltation  dépasse  ladite  part  virile?  Nous  avons 
rapporte  au  Rép.  n»*  2737  et  2745  un  certain  nombre  d'ar- 
rêts qui  ont  statué,  conformément  à  la  doctrine  soutenue 
par  radministration  de  l'enregistrement,  dansle  sens  de  la 

Sereeption  du  droit  proportionnel  sur  les  parts  acquises 
ans  l'immeuble  licilé,  abstraction  faite  des  autres  immeu- 
bles dépendant  de  l'indivision.  Nous  avons  critiqué  cette 
jurisprudence  (Rép.  n<"  2741  et  suiv.)  ;  elle  nous  a  paru  con- 
traire aux  principes.  La  licitation  n'étant  qu'une  opération 
de  partage  ne  devrait,  par  conséquent,  pas  être  considérée 
isolément  :  il  est  injuste  de  prétendre  que  te  droit  est  dû 
sur  les  parts  acquises,  en  ne  considérant  que  le  droit  de 
l'adjudicataire  dans  le  bien  licité  ;  car  il  n'y  a,  en  réalité, 
parts  acquises  pour  l'adjudicataire  colicitant  que  si  le  bien 
licité  dépasse  ses  droits,  sa  part  virile  dans  l'hérédité  ou 
l'indivision.  —  Aussi,  maigre  l'autorité  des  arrêts  que  nous 
avons  énumérés  et  analysés  au  Répertoire,  a-t-on  cmitinué 


adopter  la  doctrine  que  nous  eonsidénuis,  avec  beaucoup 
d'antres  auteurs,  comme  seule  fondée  sur  les  vérit^les  prin- 
cipes. D'autres  arrêts  sont  encore  v^ns  çoiUMr^^^e^i^g 
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mer  la  perception  que  nous  avons  critiquée.  Un  arrêt  des 
chambres  réunies,  notamment,  a  décidé  que  le  cohéritier 
qui,  avant  partage,  se  rend  adjudicataire  sur  licitation 
d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession,  est  passible  du 
droit  de  4  pour  100  déterminé  par  l'art.  69,  §  7,  n»  4,  sur 
tout  ce  qui  «ccède  sa  part  dans  le  prix  d'adjudication  de  cet 
immeuble,  isolément  considéré,  ctuon  pas  seulement  sa  part 
dans  les  biens  composant  la  niasse  entière  de  la  succession. 
11  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  même  acte  d'adjudication 
comprend  d'autres  immeubles  adjugés  soit  à  d'autres  cohé- 
ritiers, soit  à  des  tiers.  Le  cohéritier  a<ljudicataire  ne  peut 
être  aÂanchi  du  payement  du  droit  proportionnel  sur  ce  qui 
excède  sa  part  &as  le  prix  de  TmimeuUe  qui  lui  a  été 
adjugé,  qu'en  présentant  a  renregistrement,  en  même  temps 

Îiue  le  prooés-veriiÂl  d'adjudication,  un  acte  de  partage  qui 
Bflse  entrer  cet  excédent  dans  son  lot  (Ch.  réun.  cass.  6  nov. 
1851,  afl.  Sirot,  D.  P.  51.  i.  314.  V.  dans  le  même  sens  : 
av.  cass.  20  avr.  1853,  aff.  Ekel-Bissardon,  D.  P.  53. 
1.  139:  6  juin.  1853,  aff.  Alquier,  D.  P.  53.  1.  295;  5  mars 
1855,  aff.  dame  de  Chàteaubourg,  D.  P.  68.  i.  9B;  Civ.  rej. 
S  août  1855,  aff.  Séguin,  D.  P.  55.  1.  357). 

f  330>-  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  le  cohéritier 
adjudicataire  aurait  exprimé  l'intention,  dans  sa  déclaration 
de  command,  d'imputer  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication 
sur  sa  part  héréditaire  établie  dans  un  acte  de  liquidation 
par  lui  représenté  (Civ.  cass.  5  mars  1855,  cité  suprâ, 
n*  1334).  Dans  l'espèce,  on  rencontrait:  l"  l'intention 
exprimée  par  l'adjudicataire  dans  sa  déclaration  de  command 
d'imputer  le  prix  d'adjudication  sur  sa  part  héréditaire;  — 
S*  un  acte  de  liquidation  contenant  évaluation  des  droits 
héréditaires  du  coucitant,  et  démontrant  que  le  prix  d'adju- 
dication ne  dépassait  pas  sa  part  virile  dans  l'hérédité.  La 
cour  de  cassation  a  trouvé  que  ces  documents  étuent 
insuffisants  et  ne  pouvaient  tenir  lieu  d'une  attribution 
défiiUtive,  (ûte  par  acte  de  partage  présenté  à  l'enregistre- 
ment en  mdme  temps  que  la  Ucttwon. 

1836.  La  r^le  s'applique  aus^  bien  aux  licitations 
ordofUHfes  en  juMiiee  quaux  licitations  volontaires  (Rép. 
n*  2734).  Spécialement,  lorsque,  dans  une  licitation  entre 
majeurs  et  mineurs,  des  cohéntiers  se  i^ndent  adjudicataires 
des  immeubles  licités,  le  droit  de  soulte  doit  être  perçu  sur 
ce  qiii  excède  la  part  virile  de  diaque  héritier  dans  l'im- 
meuble qui  lui  est  adjugé,  encore  que,  en  pareil  cas,  la  lici- 
tation soit  un  préalable  obligé  du  partage  (Civ.  cass.  30  mai 
1866,  aff.  Durand,  D.  P.  66.  1.  210}. 

1837.  Une  exception  avait  été  admise  pour  le  cas  où  la 
licitation  partielle  a  pour  objet  p/vsteuri  immeubles  adjugés 
par  le  même  proeès-wrbal  à  différents  copropriétairet.  11  avait 
paru  que,  dans  ce  cas,  le  droit  ne  devait  âlre  perçu  sur  le 
prix  de  chaque  acyudication  que  déduction  faite  de  la  part  de 
radjudicataire,  non  pas  seulementdans  le  prix  de  l'immeuble 
à  lui  adjugé,  mais  dans  le  total  des  prix  réunis  de  tous  les 
immeubles  licités  (AA).  n*  2735).  D^&,  cette  exception  avait 
été  repoussée  par  trois  arrêta  des  22  avr.  et  18  août  1845 
riMd.).  Elle  l'a  été  également,  comme  on  l'a  vu  cl-dessus,  par 
l'anét  des  chambres  réunies  du  6  nov.  1831  et  les  décisions 
intervenues  poBt^uremeat(V.  suprà,  n*  1334).  Il  a  été  statué, 
dansle  mtoie  sens,  parun  jugement  du  tribunal  d'Hazebrouck 
du  4  août  1877  (Gamier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  4898). 
—  Mais  le  tribimal  de  Rouen,  a  jugé  dans  le  sens  contraire 
que,  lorsqu'une  adjudication  a  été  prononcée  conjointement 
an  profit  de  plusieurs  colicitants,  qui,  &  la  suite  d'une 
déclaration  de  command,  ont  immédiatement  procédé  au 
partage  des  biens  adjugés,  il  y  a  lieu,  pour  le  calcul  du  droit 
proportionné,  de  déduire,  de  parts  acquises,  la  part  virile 
de  chacun  des  adjudicataires  dans  I  ensemble  des  biens 
vendus,  et  non  pas  seulement  la  part  virile  de  chacun 
d'eux  dans  son  lot  (Trib.  Rouen,  22  févr.  1877,  Joum. 
enreg.,  art.  20550).  L'Administration  a  exécuté  ce  jugement 
en  raison  de  circonstances  particulières.  11  a  paru,  dit  le 
Journal  de  l'enregistrement,  en  rapportant  cette  décision, 
que  la  question  de  savoir  si  la  propriété  indivise  résultant 
des  termes  du  procàs-verbal  d'ai^udication  avait  fût  impres- 
sion sur  la  téte  des  adjudicataires,  était  surtout  nue  ques- 
tion  de  fait,  et  que  l'appréàation  des  circonstances,  k 
laquelle  le  tribunal  s'était  livré,  n'était  pas  dénature  à  être 
soumise  avec  chance  de  succès  au  contrdle  de  la  cour  de 
cassation. 


A.  —  PnducUta  d^m  putogt. 

1388.  En  Vahmiee  d'un  aue  de  partage^  dit  la  cour 
suprême.  Cela  indique  que  sa  jurisprudence  est  limitée,  dans 
son  application,  au  seul  cas  oii  la  licitation  précède  le  par- 
tage, qu'elle  n'est  pas  applicable,  lorsque  les  deux  act^  sont 
faits  en  même  temps  ou,  tout  au  moins,  présentés  simulta- 
nément à  ta  formalité  {Rép.  n*  2736).  Dans  ce  dernier  cas, 
les  deux  actes  sont  considérés  comme  formant  un  tout 
indivisible,  et  le  partage  sert  de  base  &  la  perception  du  droit 
proportionnel,  de  telle  sorte  que, si  le  prix  de  l'adjudication 
se  trouve  compris  en  totalité  dans  les  aUributions  du  coli- 
citant  adjudicataire,  celui-ci  n'a  rien  à  payer  (A^.n«2737). 
Cest  ce  qu'exprime  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes, 
aux  termes  duquel  lorsque,  s^rès  un  règlement  évaluant  par 
avance  les  parts  i  faire  dans  une  succession,  un  héritier 
acquiert,  sur  licitation,  un  immeuble  en  d^endant,  avec 
déclaration  que  sa  valeur  devra  être  imputée  sur  son  lot,  il 
ne  doit  de  droit  proportionnel  que  sur  ce  qui  excède  ses 
droits,  non  dans  l'immeuble  licité,  mais  dans  la  masse 
même  de  la  succession,  la  licitation  ayant  ici  le  caractère 
d'un  acte  d'exécution  d'un  partage  ;  par  suite,  si  le  prix 
d'adjudication  est  évidemment  inférieur  à  la  part  du  colici- 
tant  adjudicataire  dans  la  masse  objet  du  partage  provisoire, 
il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel...;  mais  simplement 
un  droit  fixe  de  partage  (aujourd'hui  droit  gradu^  (Trib. 
Rennes,  21  févr.  1853,  aff.  de  GhAteaubourg,  D.  P.  54. 
3.  39). 

e.  —  PutafedllBllir. 

1889.  Ce  point  résolu,  la  controverse  s'est  reproduite 
relativement  aux  conditions  que  doit  réunir  le  partage  pour 
servir  de  base  à  la  perception  du  droit  proportionnel  à 
l'enregistrenient  de  l'adjudication  sur  licituon  prononcée 
au  profit  d'un  colidtant.  D^,  à  l'époque  de  la  publication 
du  A^iertoire,  il  résultait  de  différents  arrêts  de  la  «mr  de 
cassation  que  ce  devait  être  im  partage  déJMHf  (Rep. 
n«  2740).  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  les  dédions 
intervenues  postérieurement,  spécialement  par  un  arrêt  des 
chambres  réunies  du  12  mai  1870,  rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le  procureur  général  Paul  Fftbre,  qui  sont 
reproduites  avec  l'arrêt  D.  P.  70.  1.  225.  «  Lorsque,  porte 
cette  importante  dédsion,  le  jugement  d'adjudication  est  pré- 
senté à  la  formalité  de  1  enregistrement  simulUtnément 
avec  le  partage  qui  attribue  à  l'héritier  adjudicataire,  pour 
le  rempur  de  ses  droits,  l'excédent  de  sa  part  dans  le  prix, 
il  n'y  a  lieu  qu'A  la  perception  du  droit  fixe  auquel  sont 
soumis  tes  partages  entre  copropriétaires,  parce  que  la  lici- 
tation est  alors  considérée  comme  un  acte  d'exécution  du 
partage  et  se  confond  dans  une  seule  et  même  opération  ; 
mais  la  condition  expresse  de  cette  perception  est  qu'aux 
termes  de  la  loi  il  soit  justifié  du  partage,  que,  par  consé- 
quent, il  soit  produit  un  acte  définitif  et  obligatoire  pour 
toutes  les  parties;  en  eff^  s'il  n'a  pas  ce  caractère,  l'exemp- 
tion du  droit  propoptionnel  qui  n  est  attachée  qu'aux  par- 
tages réels,  ne  saurait  être  étendue  k  un  aote  qui  serut  sus- 
cepUble  de  modifications  »  (C3i.  réon.  cass.  18  m^  1870, 
afl.  veuve  Durand,  D.  P.  70.  1 .  225.  Gonf.  Q.v.  casa.  3 1  janv, 
1860,  air.  PouretrBreUeville,  D.  P.  60.  1.  82;  Civ.  cass. 
30  mai  1866,  afl.  Durand,  D.  P.  66.  1.  210;  SO  déc.  1869, 
aff.  Laplatte,  D.  P.  70.  1.  183;  Qv.  rej.  23  juill.  1872.  alT. 
Bizouard,  D.  P.  72. 1.  420;  Trib.  Valendennes,  6  août  1874, 
D.  P.  75.  5.  194). 

1840.  Hais  que  faut-il  entendre  par  partage  définitif? 
Tout  d'abord,  il  est  clair  que,  si  les  parties  attribuent  elles- 
mêmes  au  partage  un  caiactère  provisoire,  il  n'y  aura  pas 
lieu  d'en  tenir  compte  pour  la  perception  du.  droit  propor- 
tionnel, encore  bien  que  ce  règlement  provisoire  soit  soumis 
à  l'enregistrement  en  môme  temps  que  la  licitation.  —  Pour 

aue  te  partage  présenté  à  l'enregistrement  ait  un  caractère 
éfinitil,  il  faut,  si  le  partage  est  volontaire,  qu'il  soit 
approuvé  par  toutes  les  parties.  Ainsi  le  droit  proportionnel 
est  exigible,  nonobstant  fa  production  d'un  acte  m  liquida- 
tion émané  du  notaire  commis  pour  procéder  au  partage, 
mais  contenant,  de  la  part  des  héritiers,  la  réserre  de  l'ap- 
prouver ou  de  le  eontester  ultérieuremi»),  et  non  encore 
approuvé  ni  homologué  b^.^^l^t^^^^ij^^^^^- 
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diestton  (Arrêts  des  31  Janv.  1860  et  19  nwt  1870,  cités 
fuprd,  no  1339). 


d.  —  Partage  a^fat  à  boaulegalieD. 

f  ft4i.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  un  partage, 
dans  lequel  figure  un  mineur  et  qui  doit,  par  conséquent,  Être 
homotogué  par  le  tribuiul,  peut  être  considéré  comme  déf!- 
Ditif,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  alors  qu'il 
n'a  pas  encore  reçu  l'homologation  {Rép.  n*  2745].  —  Cette 
(juestion  est  sraye  et  a  donné  lieu  a  de  nomoreuses  et 
importantes  décisions  judiciaires.  Dans  les  deux  sens,  od  fait 
valoir  de  sérieux  arguments.  L'administration  de  l'enregis- 
trement soutient  que  le  partage  dans  lequel  figure  un 
mineur  n'est  pas  définitif  tant  qu'il  n'a  pas  été  homologué 
par  la  justice.  Elle  invoque  les  principes  du  droit  civil  tels 
qulls  résultent  des  art.  466  et  840  c.  civ.  :  le  partage  dans 
lequel  un  mineur  est  intéressé  ne  sera,  dit  la  loi,  que  provi- 
sionnel si  les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  observées  ; 
l'homologation  du  tribunal  est  une  des  formalités  essen- 
tielles du  partage  intervenu  entre  majeurs  et  mineurs».  Le 
partage  non  homologué  n'est  donc  que  provisionnel  ;  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  dire  que  cette  expression  signifie  que 
le  partage  ne  vaut  que  comme  partage  de  jouissance  ;  le  fonds 
reste  indivis  et  un  tel  partage  ne  saurait,  en  conséquence, 
produire  les  effets  d'un  ptuiage  définitif.  Il  est  difficile  de 
réfuter  juridiquement  cette  argumentation  ;  vainement  on  a 
dit  que  le  partage  provisionnel  étût  un  partage  portant  sur 
le  fiuuls,  puisque  les  majeurs  étaient  liés  et  que  les  mineurs 
pouvuent  le  ratifier  ;  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  le  partage 
etCeetué  entre  majeurs  et  mineurs  et  non  revêtu  de  l'homo- 
logi^on  n'est  qu'un  partage  de  jouissance,  ou  plutét  ne  vaut 
que  comme  partage  de  jouissance.  Ce  partage  n'a  pas  de 
caractère  démiitif,  et  ne  peut,  par  conséquent,  dispenser 
la  licitation  du  droit  proportionnel  sur  les  parts  acquises. 
—  On  a  objecté  aussi  que  le  sytème  de  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  avait  des  conséquences  désas- 
treuses pour  les  mineurs.  Il  leiu-  sera,  en  effet,  impossible  de 
produire  en  même  temps  que  la  licitation  un  acte  de  partage 
revêtu  de  la  formalité  de  Phomologation  :  le  jugement  d'ad- 

J'udication  doit  être  enregistré  dams  les  viugt  jours  de  la 
[ate,  et  ce  délai  sera  tout  à  fait  insuffisant  pour  dresser 
l'acte  de  partage  et  obtenir  l'homologation  du  tribunal. 
Qu'en  résultera-t-il?  c'est  que,  si  le  mineur  se  rend  adjudi- 
catùre,  il  n'y  aura  pas  moyen  d'éviter  le  payement  du  droit 
proportionné  ou,  si  l'on  veut  éviter  cette  éventualité 
coûteuse,  U  faudra  rester  dans  l'indivision  et  attendre  la 
majorité  du  mineur  pour  procéder  à  la  licitation.  Ces  oonsi- 
dérâtions  sont  des  plus  graves,  mais  eUes  sont  impuissantes 
contre  la  loi  :  il  arrive,  en  cette  matière  comme  en  beaucoup 
d'autres,  que  les  précautions  prises  par  le  législateur  pour 
protéger  les  incapables  se  retournent  contre  eux.  C'est  ce 
qu'a  reconnu  M.  le  procureur  général  Paul  Fahre  dans  des 
conclusions  développées  au  sujet  de  l'affaire  qui  a  donné  lieu 
&  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  12  mai  1870,  cité  supnt, 
n«  1330  (V.  ces  conclusions  :  D.  P.  70.  1.  225).  Ce  magistrat 
reconnaissait  que  la  loi  était  mauvaise  ;  il  ajoutait  qu'on 
songeait  à  l'améliorer  ;  nous  ignorons  si  l'on  y  songe  encore 
aujourd'hui  ;  nous  ne  pouvons  constater  qu'une  chose,  c'est 
que  la  loi  est  restée  la  môme,  et  que  l'abus  qu'on  a  signalé 
subsiste  encore. 

1343.  La  jurisprudence  a  consacré,  par  de  nombreuses 
décisions,  le  système  de  l'Administration  de  l'enregistrement. 
Elle  décide  que  le  partage  auquel  des  mineurs  sont  inté- 
ressés n'étant  que  provisionnel  à  leur  égard,  bien  qu'il  ait 
été  accepté  par  leurs  représentants,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
homologué  par  le  tribunal,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  percep- 
tion  du  droit  proportionnel  sur  ratUudication  faite  à  un 
héritier,  bien  qu'il  ait  été  présenté  a  l'enregistrement  en 
même  temps  et  qu'il  contienne  attribution  à  rhéritier  adju- 
dicataire de  la  totalité  de  son  prix  (Civ.  cass.  30  mai  1866, 
cité  suprd,  1339;  20  déc.  1869,  ibid.;  Ch.  réùn.  cass. 
12  mai  1870,  ibid.),  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens, 
que  le  partage  de  communauté  et  de  succession  présenté  à 
l'enregistrement  en  même  temps  que  l'ac^udlcation  des 
immeubles  de  ces  communauté  et  succession  doit  être  pris 
pour  base  de  la  perception  du  droit  proporiionnel  de  mutation 
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sur  les  adjudications  faites  à  des  colicitants,  lorsqu'il  est 
définitif  ;  mais  il  n'a  pas  le  caractère  de  partage  définitif, 
quand,  soumis  à  ■  l'homologation  du  tribunal  a  raison  de 
l'état  de  l'un  des  héritiers,  mineur  émancipé,  il  est  présenté 
avant  l'homologation  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  avoir 
égard  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  (Civ.  rei. 
22  juill.  1872,  aif.  Bisouard,  D.  P.  72. 1 . 420).  Ainsi,  dès  qu'un 
mineur  est  intéressé  à  un  partage,  ce  partage  n'a  le  carac- 
tère définitif  que  lorsqu'il  est  homologué  ;  tant  que  cette 
formalité  n'est  pas  remplie,  le  partage  n'a  qu'un  caractère 

Frovisoire  ;  par  conséquent,  peu  unporte  qu'il  soit  présenté  à 
enregistrement  en  même  temps  que  la  lidtation  :  il  n'y  a 
pas  à  en  tenir  compte  pour  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. 

1 343.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  que  le  partage  dans  lequel 
des  mineurs  sont  parties  fftt  considéré  comme  définitif,  qu'il 
eût  été  approuvé  par  les  majeurs  et  par  un  tiers  ou  des 
copartageants  majeurs  se  portant  fort  pour  les  mineurs, 
car  il  pourrait,  malgré  cette  approbation,  être  modifié 
ultérieurement  ;  un  tel  partage  ne  serait  donc  pas  opposable 
à  l'Administration.  H.  le  procureur  général  Paul  Fabre  a 
mis  ce  point  en  lumière  dans  les  conclusions  rappelées  au 
numéro  précédent.  «  Le  contribuable,  a  dit  l'éminent 
magistrat,  a  d'autres  justifications  à  faire  pour  se  faire 
exempter  de  l'impôt  que  pour  le  payer.  Quand  je  viens 
demander  à  la  Régie  d'enregisb^r  une  vente  annulable  au 
fond,  la  Régie  (qui  n'a  pas  le  droit  Je  me  refuser  la  forma- 
lité) prend  1  acte,  en  interroge  les  stipulations,  en  dMermine 
le  caractère  en  conséquence,  et  la  taxe  comme  s'il  était 
valable,  quand  il  n'est  qu'annulable,  et  comme  acte  innommé, 
quand  il  n'est  qulnexislant.  Hais  de  ce  que  j'ai  le  droit  d'ob- 
tenir l'enregistrement,  même  d'un  acte  annulable,  à  la  seule 
condition  de  payer  la  taxe  qu'il  devrait  s'il  était  vaJable,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  je  puisse  me  servir  de  cet  acte  nul  pour 
en  soustraire  d^autres  à  la  taxe  dont  Us  sont  de  plein  droit 
redevables.  Il  n'y  a  là  aucune  inconséquence  ;  un  partage 
n'a  besobi  que  d'ôtre  apparent  pour  être  taxé  ;  il  a  besoin 
d'être  réel  et  d'assurer  a  chaque  partie  un  droit  absolu  à  la 
propriété  de  son  lot  pour  constituer  le  partage  de  l'art.  68 
(de  la  loi  du  22  frim.  an  7)  et  exempter  d'autres  actes.  Il 
serait,  sans  cela,  bien  commode  de  fabriquer  un  prétendu 
partage  qui  ne  lierait  personne  et  qui  ne  servirait  unique- 
ment, moyennant  le  payement  de  son  droit  fixe  de  5fr.,  qu'à 
exempter  les  jugements  antérieurs  d'adjudication  »  (D.  P. 
70.  1.  228).  Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'a^t,  le  partage  ne 
pourrait,  malgré  l'acceptation  faite  au  nom  des  mineurs, 
servir  de  base  à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur 
l'adjadication  prononcée  au  profit  d'un  des  copartageants. 

1344.  Il  a  été  décidé,  par  analogie  avec  ce  qui  a  été 
jugé  pour  les  mineurs,  qu'un  partage  ne  peut  être  consi- 
déré connue  définitif  et  obligatoire  pour  les  parties,  encore 
bien  qu'elles  soient  toutes  -maj  eures,  forsqu'elles  y  ontœcprimé 
la  volonté  de  subordonner  son  exécution  à  l'homologation 
du  tribunal;  en  conséquence,  le  droit  proportionnel  de 
mutation  doit  ôtre  perçu,  dans  ce  cas,  sur  Padjudication, 
sans  égard  au  partage  (Trib.  Valenciennes,  6  août  1874, 
cité  suprà,  1339.  Comp.  Civ.  cass.  31  janv.  1960,  aif. 
Pouret-itrelteville,  D.  P.  60.  1 .  82).  —  Il  y  a,  en  effet,  même 
raison  de  décider  pour  le  partage  fait  entre  majeurs,  mais 
soumis  par  la  volonté  de  ceux-ci  à  l'homologation  du  tribu- 
nal, que  pour  le  partage,  où  flgxire  un  mineur,  soumis  par  la 
volonté  ae  la  loi  à  la  môme  formalité.  Le  fait  par  des  majeurs, 
capables  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  subordonner  un 
partage  opéré  entre  eux  à  l'homologation  de  la  justice, 
prouve  leur  intention  de  ne  considérer  ce  partage  que 
comme  im  projet  qui  ne  deviendra  définitif  que  lorsqu'il 
aura  été  revêtu  de  i'homolt^tion. 

n  a  été  jugé,  d'auti*e  part,  et  dans  le  même  esprit,  qu'il  est 
nécessaire,  pour  qu'un  partage  soit  définitif,  qu'il  fasse  à 
chacun  sa  part  et  assure  aux  ayants  droit  respectivement 
la  propriété  absolue  et  incommutable  de  leurs  lots,  sans  qu'il 
soit  besoinderecouriràunrèglement ultérieur....  spéciale- 
ment, qu'un  partage  de  communauté  consistant  en  lotisse- 
ments faits  en  bloc,  l'un  aux  héritiers  de  la  femme,  l'autre  aux 
héritiers  du  mari,  sans  subdivision  par  téte,  ne  peut  produire 
les  effets  d'un  partage  complet,  achevé  et  définitif,  et  raocurer 
aux  parties  1  exemption  du  droit  proportionnel  CTrih,  la 
Flèche,  5  juin.  1876,  Jmim.enrfig.,  art.  2053*57*^^^1 
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«.  —  ParU^  partiel. 


1 845.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  un  partage 
partiel  peut  être  considéré  comme  définitif  et  comme  aevant, 
à  ce  titre,  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  propor- 
Uonael  but  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  coilci- 
tant.  L'Administration  soutient  la  négative  (Sol.  adm.  enreg. 
20  oct.  1873,  D.  P.  75.  5.  207)  et  le  tribunal  d'Argentan  s'est 

ftrononcé.  dans  le  même  sens,  par  un  jugement  du  5  déc.  1 871 
D.  P.  73.  5.  223).  Haïs  cette  doctrine  est  généralement 
reponssée  et  elle  ne  paraît  pas,  en  effet,  susceptible  d'être 
admise.  Un  partage  partiel  peut  êtere  définitif,  lorsque 
les  parties  en  ont  manifeste  la  volonté,  puisqu'il  peut 
faire  cesser  Tindivislon  relativement  à  tous  les  objets  qu'il 
comprend.  Si  te  partage  ne  comprend  pas  toutes  les  valeurs 
indivises,  a-t-on  objecté,  il  est  impossible  d'établir  que 
la  valeur  de  l'immeuble  dont  un  colicitant  s'est  rendu 
adjudicatùre  excède  ou  n'excède  pas  la  valeur  de  sa  portion 
héréditaire  dans  l'ensemble  des  biens  de  la  succession  ou 
de  l'indivision.  A  cette  objection,  il  est  facile  de  répondre 
que,  si  les  copartageants  ont  assigné  au  partage  partiel  un 
caractère  définitif,  c'est  qu'ils  se  sont  assurés  que  les  attri- 
butions résultant  de  ce  partage  ne  dépassaient  pas  les  droits 
decbacun  d'eux  dans  la  masse  indivise,  sinon,  ils  n'auraient 
pas  fait  un  partage  définitif.  Dès  que  le  partage  règle  sans 
éventualité  les  droits  des  parties  sur  le  prix  de  la  licitation, 
c'est-à-dire  sans  que  les  attributions  puissent  être  modifiées 
par  des  actes  ultérieurs,  qu'il  soit  partiel  ou  général,  il  doit 
6tee  considéré  comme  aéQnitif  et,  dès  lors,  servir  de  base  & 
la  perception  du  droit  proportionnel  sur  l'adjudication  pro- 
noncée au  profit  d'un  cohdtant,  lorsqu'il  est  présente  en 
môme  temps  que  cette  adjudication  à  la  formaliu  (D.  P.  73. 
5.  323,  note).  Les  tribunaux  se  sont  prononcéscénéralement 
en  ce  sens  (Trib.  Saint^Lo,  18  déc.  1874,  afT  Derquenne, 
D.  P.  75.  3.  80;  Trib.  Seine,  27  juill.  1877,  aff.  Scheidecker, 
D.  P.  78.  5.  235;  Trib.  Bayeux,  14  août  1878,  Bép,  pA-. 
«nreff.,  art.  5305;  Trib.  Dijon,  7  déc.  1885,  aff.  Cons.  ae  Blic, 
D.  P.  86.  5.  214).  Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par 
MH.  Naquet,  t.  1,  n'  429;  Gamier,  Rép.  gén.  enreg., 
n"  10831;  et  le  Dictiormaire  des  droits  d'enregistrement, 
y  Partage-licitaHon,  n"  252  (V.  aussi  D.  P.  70.  1.  225, 
note). 

Hais  il  en  serait  autrement  et  le  partage  partiel  ne  pourrait 
être  considéré  comme  définitif,  ni  servir  de  base  à  la  percep- 
tion sur  la  licitation,  s'il  contenait  des  réserves  concernant 
les  droits  respectifs  des  copartageants,  spécialement  au  sujet 
de  la  quotité  disponible  (Trib.  Ëpemay,  10  déc.  1880,  aff. 
Wollaston,  D.  P.  82.  3.  7). 

/.  —  SttreffUtrenmt  du  partage. 

1346.  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  interdit  aux 
notaires,  à  peine  d'amende,  de  rédiger  un  acte  en  vertu  d'nn 
autre  acte  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  été  enregistré  (V.  infrà, 
chap.  0,  sect.  l'*).  D'après  cette  disposition,  le  partage  authen- 
tique ne  pourrait  être  rédigé  qu'après  Tenregiatrement  de 
la  licitation  notariée.  Mais,  oit  H.  Garuier,  il  s'agit  ici  d'an 
de  ces  actes  urgents  auxquels  la  loi  cesse  de  s'appliquer.  La 
cour  de  cassation  le  reconnaît  implicitement  dans  ses  arrêts 
du  30  mai  1866  etl2mai  1870  {V.suprà,  noi339),  puisqu'elle 
déclare  que  Ton  peut  obtenir  lliomologation  au  partage 
dans  le  délai  accordé  pour  l'enregistrement  de  l'adjudica- 
tion, ce  qui  suppose  évidemment  la  possibilité  de  recevoir 
le  partage  avant  que  la  licitation  soit  enregistrée  {R^.  gén. 
enreg.,  n»  10823J.  Au  surplus,  l'Administration  elle-même 
décide  que,  si  le  partage  est  reçu  par  un  autre  notaire 
que  celui  devant  lequel  la  licitation  a  eu  lieu  et  que 
te  premier  ait  quinze  jours  pour  faire  enregistrer  ses  actes, 
on  doit  l'accepter  pour  base  de  ta  liquidation  des  droits 
avant  son  enregistrement,  quand  il  est  présenté  au  bureau 
avec  la  liquidation  à  laquelle  il  se  rapporte  (Sol.  adm.  enreg. 
13  mai  1857,  ibid.,  n"  10824.  Conf.  Diction,  droits 
cCmrtg.f  v*  Fcertag^4ieitation,  256). 

f .  —  Hoil-mlitaitîon  da  droit. 

1847.  La  juriromdence  décidant  que  le  droit  propor- 
tionnel doit  être  cucidé  sur  ce  qui  excède  les  droits  du  coli-  J 


citant  adjudicataire  dans  le  bien  Ucité,  sans  tenir  compte  de 
sa  part  virile  dans  la  masse  indivise,  il  s'ensuit  que  le  par- 
tage qui  intervient  après  la  licitation,  ne  saurait  donner  lieu 
à  la  restitution  des  droits  perçus,  lors  même  qu'il  placo  la 
totalité  du  prix  de  la  licitation  dans  le  lot  de  l'adjudicataire. 
En  effet,  le  partage  doit  alors  être  considéré  comme  un  évé- 
nement ultérieur  qui,  suivant  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frfm. 
an  7  (V.  infrà,  chap.  10,  sect.  1"),  ne  peut  avoir  aucune 
inQuence  sur  une  perception  régulièrement  faite.  Déjà,  h. 
l'époque  de  la  publication  du  AAiertoire,  la  jnrisiirudeace  était 
fixée  en  ce  sens  (n**  2746  et  suiv.).  Cette  doctrine  se  trouve 

fileinement  confirmée  par  celle  des  arrêts  intervenns  d^uis 
ors.  Il  résulte,  spécialement,  de  celui  des  chambres  réunies 
du  12  mat  1870,  cité  suprà,  no  1339,  mie  l'homologation  du 
partage  après  l'enregistrement  de  la  licitation  au  droit 
proportionnel,  ne  rend  pas  ce  droit  restituable. 

1 348.  Gomme  nous  l'avons  va  en  traitant  des  règles 
générales (V.  st^à,  n<"  { 38 et  suiv.),  l'Administration  soutient 
que  le  principe  de  la  non-restitution  des  droits  régulièrement 
perçus, établi  par  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  an7,  s'applique, 
non  seulement  aux  droits  acquitté,  mais  aussi  aux  droits 
dus  sur  un  acte  et  non  perçus  à  l'enregistrement.  Elle  en 
conclut  que  ces  droits  supplémentaires  peuvent  être  récla- 
més alors  même  qu'il  est  justifié  de  l'annulation  de  la  con- 
vention à  laquelle  ils  s'appliquent.  Ainsi,  elle  prétend  que 
le  droit  non  perçu  par  erreur  à  l'enregistrement  d'une  adju- 
dication sur  licitation,  peut  être  réclamé  lors  même  que, 
d'après  les  attributions  contenues  dans  un  acte  de  partage 
intervenu  postérieurement,  ce  droit  ne  se  trouve  plus  exi- 
gible ;  cette  prétention  a  été  repoussée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Lille  du  26  juin  1881  (aff.  Devienne,  D.  P.  82.  3. 
39).  Elle  est  combattue  également  par  Bl.  Gamier,  Bip. 
gén.  enreg.,  n«  10836.  Il  y  a  lieu  de  croire  qa'elle  ne  sera 
pas  reproduite  en  présence  d'un  arrêt  récent  de  la  cour  de 
cassation  qui  a  déclaré  formellement  «  que  les  droits 
dus  et  les  droits  perçus  ne  sont  pas  placés  sur  la  même 
ligne  par  le  texte  de  la  loi,  puisque  ce  sont  seulement  les 
droits  perçus,  c'est-à-dire  effectivement  reçus,  dont  cette  dis- 
position (l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  an  7)  assure  ta  fixité 
en  les  mettant  à  l'abri  des  événements  ultérieure,  et  qu'elle 
est  tout  i  fait  étrangère  aux  règles  relatives  à  rexigifaiïité 
des  droils  dus,  mais  non  encore  perçus; que,  dès  lors, l'obli- 
gation de  payer  les  droits  dus  au  Trésor  public  se  trouve, 
conformément  au  droit  commun,  subordonnée  à  la  condi- 
tion résolutoire  qu'il  ne  soit  pas  justifié,  avant  la  perception, 
que  le  contrat  qui  les  motive,  aux  termes  de  la  loi  fiscale, 
a  cessé  d'exister  par  suite  d'une  annulation  prononcée  en 

S'  Lstice  »  (Gîv.  cass.  28  janv.  1890,  aff.  Hirou  et  Haxence, 
.  P.  90.  1.  177).  Cet  arrêt  n'admet  la  non-exigibilité  du 
droit  que  lorsque  l'annulation  du  contrat  a  été  prononcée 
en  justice  ;  mais,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  sa 
doctrine  est  applicable,  lors  même  que  l'annulation  résulte, 
comme  dans  l^espèee  du  jugement  sosénoncé  du  trihunal 
Lille,  d'une  convention  des  parties,  pourvu  que  la  fraude  ne 
puisse  être  suspectée  (V.  nos  observations  sur  ce  point, 
n^rd,  n«  150). 

h.  —  SappUaiaiit  d«  dndt. 

1349.  Le  partage  intervenu  postérieurement  à  la  licita- 
tion ne  peut  justifier  la  restitution  du  droit  proportionnel 
perçu  à  l'enregistrement  de  cette  licitation,  lors  même  qu'il 
en  attribue  le  prix  au  colicitant  adjudicataire,  soit  pour  la 
totalité,  soit  pour  une  part  plus  élevée  que  celle  à  laquelle 
ses  droits  ont  été  liquidés  par  le  receveur.  Dans  le  cas  où  la 
situation  inverse  se  produit,  c'est-à-dire  lorsque  le  partage 
postérieur  à  la  licitation  n'attribue  au  colicitant  adjudicataire 
qu'une  part  du  prix  inférieure  à  celle  à  laquelle  ses  droits 
ont  été  arrêtés  pour  la  perception  du  droit  proportionnel, 
im  supplément  de  droit  est-il  dû  sur  la  différence  ?  Ainsi, 
à  l'enregistrement  de  la  licitation,  les  droits  de  l'adjudica- 
taire sur  le  prix,  montant  à  100000 fr.,  ont  été  liquidés  à  1^, 
soit  à  50000  fr.,  et,  par  -suite,  le  droit  proportionnel  a  eû 
perçu  sur  l'autre  moitié.  Un  partase  postérieur  fixe  définiti- 
vement la  part  de  l'adjudicataire  dans  ledit  prix  à  40000  fr. 
Un  supplément  de  droit  est-il  d1>  sur  la  différence  entre 
l'excédent  de  celte  somme,  soit  60000  fr.,  ejt4i^e  de  60000  fr. 

Digitized  by  VjOOglC 


ENREGISTREMENT.  —  Tir.  i,  Ghap.  4,  Part.  1,  Sbgt.  S,  Art.  2,  S  1,  N*  5,  G,  3*,  L 


387 


sur  laquelle  la  perception  a  été  établie,  &Btt~k-Sn  sur 
10000  fr.  ?  La  question  est  controTersée. 

A  Tappui  de  rexigibilité  du  supplément  de  droit,  on 
allègue  que,  si  ta  restitution  n'a  pas  lieu,  dans  le  cas  où  le 
partaRe  la  justifierait,  e'est  qu'une  disposition  spéciale 


puisse  se  prévaloir 
rieur  du  parta^^e  potir  rectifier  une  perception  insuffisante  ; 
qu'une  perception  régulière  n'est  définitive  que  vis-&-vis  du 
contribuable;  qu'elle  ne  l'est  jamus  &  l'égard  du  Trésor  ; 
que  la  prescription  seule  fdt  obstacle  à  Taction  du  Ttésor  ; 
que  le  partage  postMeur  i  la  Udtation  fixe  rétroactivement 
rétendne  des  parts  acquises,  que  les  deux  actes  se  confon- 
dent et  que,  si  le  partage  détermine  une  valeur  Imposable 
supérieure  a  celle  qui  a  été  soumise  au  droit,  un  supplément 
de  droit  est  dû  sur  fa  différence.  On  invoque,  ft  1  appui  de 
cette  opinion,  la  jurisprudence  suivant  laquelle  un  supplé- 
ment de  droit  est  exigible  pour  les  marchés,  toutes  les  fois 
^ue  le  règlement  définitif  du  prix  est  supérieur  à  l'évalua- 
tion qui  en  a  été  faite  à  l'enregistrement  de  la  convention 
(Giv.  rej.  4  avr.  1864,  aff.  Jotjr,  D.  P.  64. 1.298;  Req.  iS  juill. 
1870,  aff.  Compagnie  parisienne  du  gaz,  D.  P.  71.  1.  157; 
Civ.  cass.  25  juin  1873,  afT.  Perrichont,  D.  P.74.  1.  30  ;  Req. 
29  déc.  1875.  aff.  Portin-Hermann,  D.  P.  16.  1. 12ft;  l"août 
1878,aff.CatiI,  D.  P.78.  1.457).  On  se  prévaut  surtout  de  ce 
que,  lorsque  le  partage  de  communauté,  intervenu  postérieu- 
rement à  la  déclaration  de  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé, attribue  à  ses  héritiers,  dans  les  biens  communs,  une 

S art  excédant  la  moitié  sur  laquelle  ils  ont  acquitté  le  droit 
e  mutaUon,  un  supplément  de  droit  est  exigible  sur  la  dif- 
férence (Giv,  casa.  S  mars  1883,  afT.  Fergon,  D.  P.  83.  1. 
396,  et  la  note).  L^Administration  a  soutenu  la  prétention 
dont  il  s'a^t  dans  une  solution  du  15  déc.  1883  {Jmim. 
mng.,  art.  22321^  (Conf.  Gamier,  JUp.  gén.  mreg.f  W 10837  ; 
B£p.  pér.  enreg..  art.  6505). 

Au  soutien  de  roplnlon  contraire,  on  tait  observer  que  la 
perception  faite  sur  une  licitationne  peut  être  modifiée  ulté- 
rieurement par  un  partage  et  donner  lieu  à  un  supplément 
de  droit.  En  effet,  dit-on,  le  partage  et  la  licitation  sont 
deux  actes  distincts  ;  ils  ne  peuvent  avdîr  dinfluence  l'un 
sur  l'autre  qu'autant  que  le  partage  estprésenté  &  l'enregis- 
trement en  même  temps  que  la  licitation.  Le  partage  produit 

tostérieurement  ne  peut  donner  lieu  à  la  restitution  des 
roits  perçus  sur  la  licitation,  lors  même  qu'il  en  résulte 
que  l'adjudication  faite  au  collcitant  ne  dépassait  pas  sa 
part  virile.  Il  est  d'ime  juste  réciprocité  qu'il  n*ait  point  non 
plus  d'influence  sur  la  licitation  pour  donner  lieu  à  un  supplé- 
ment de  droit.  Puisque  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  d'in- 
voquer contre  l'Administration  l'effet  rétroactif  du  partage, 
on  ne  peut  admettre  que  l'Administration  ùt  le  droit  de 
l'invoquer  contre  eux.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé 
en  ce  sens  par  un  jugement  du  6  mai  1885  (/o«m.  enreg., 
art.  22496).— Tout  en  reconnaissant  la  force  des  arguments 
invoqués  a  l'appui  de  la  demande  d'un  supplément  de  droit, 
les  rédacteurs  du  Journal  âe  renregitirement  critiquent 
cette  prétention,  selon  eux  excessive,  l'Administration, 
en  la  soutenant,  appliquant  à  son  profit  exclusif  une  ttiéorie 
de  droit  civil  très  «acte,  mais  en  même  temps,  très  stïb- 
tile  (/oum.  enreg. ^  art.  22328).  L'Administration  ne  s'est 
pas  pourvue  contre  la  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  et 
parait  avoi/  abandonné  sa  prétention  (V.  Joum.  emtg.. 
art.22496). 

t.  —  Retrait  d'indlTiaion. 

ISSO.  L'art.  1408  c.  civ.  a  établi^  en  règle  générale, 
dans  un  premier  alinéa,  que  l'acquisition  faite  pendant  le 
muûage  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un  conquêt.  Le 
même  article  dispose,  dans  un  second  tuinéa,  que  «  dans  le 
cas  où  le  mari  deviendraii  seul,  et  en  son  nom  personnel, 
acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  totalité  d'un 
immeuble  appartenant  par  indivis  &  la  femme,  celle-ci,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix,  ou  d'aban- 
donner l'effet  à  la  communauté,...  ou  de  retirer  l'Im- 
meuble... ».  Cette  dernière  disposition  a  fait  naître  la  question 
de  saTOir  si,  dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  la  portion  d'im- 


meuble acquise  devient  la  propriété  de  la  communauté  bous 
la  condition  résolutoire  m  retrait  que  la  loi  accorde  à  la 
femme  la  faculté  d'exercer  &  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, ou  bien  si,  au  contraire,  la  portion  acquise  devient, 
par  le  seul  fait  de  Tacquisition,  propre  à  la  femme  comme 
celle  qu'elle  possédait  déjé,  sauf  son  droit  d'abandon  &  la 
communauté  à  l'époque  de  sa  dissolution.  La  solution  de 
cette  difficulté  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence  (V. 
D.  P.  79.  3.  111,  note  ;  D.  P.  86.  1.  249,  note). 

En  matière  civile,  la  cour  de  cassation  a  posé  en  principe 
(Qv.  rej.  17  férr.  1886,  alT,  Commime  de  Basas,  D.  P. 
86.  1.  249),  qu'audit  cas  le  mari  doit  étie  réputé  avoir 
agi  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  sa  femme  tant  que 
cette  dernière  n'a  pas  manifesté,  en  exerçant  te  droit 
d'option  que  la  loi  lui  accorde,  la  volonté  d'abandonner  à  la 
communanté  la  portion  acquise  (V.  observ.  conl.  D.  P.  79. 
3.  111,  note.  V.  suprA,  v»  Contrat  de  mariage,  n"»  260  et 
suiv.). 

En  droit  fiscal,  l'Admlnisbtition  a  soutenu,  jusque  dans 
ces  dernières  années,  pour  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion, soit  entre  vifs,  30it  par  décès,  la  doctrine  contraire. 
Hais  elle  a  abandonné  cette  interprétation  à  la  suite  de 
l'arrêt  susénoncé  du  17  févr.  1886  et  a  formellement  adopté 
la  doctrine  de  cette  décision  pour  règle  de  perception, 
déclarant  «  en  accepter  toutes  les  conséquences  an  point  de 
vue  de  la  perception  des  droits  »  (Sol.  adm.  enreg.  4  sept. 
1886,  D.  P.  88.  3.79).  —  En  conséquence,  l'acquisition  faite 
par  le  mari  en  son  nom  personnel,  au  cours  de  la  commu- 
nauté, de  parts  indivises  d'un  immeuble  dont  le  surplus 
appartient  a  sa  femme,  étant  considérée  comme  faite  pour 
le  compte  de  celle-ci,  constitue  une  Hcitatton  lorsqu'elle  fait 
sesser  l'indivision  et  donne  tien,  à  ce  titre,  «i  droit  de 
4  fr.  pour  100,  et  non  à  celni  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  wpli- 
cable  aux  ventes  immobilières  (Hémé  solution.  Gonf.  Trib. 
Nérac,  10 mars  1869.  ait  Lescousèies,  D.  P.  70.  3.113;  Trib. 
Reims,  31  oet.  1855  et  Trib.  AIttcirch,  10  déc  1857.  ibid. 
note).  Et,  par  suite,  si  TacquiSitton  comprend  la  totsJité  de 
l'immeuble,  le  droit  de  4  pour  100  n'est  exigible  que  sur  les 
parte  acquises,  déduction  faite  de  ht  portion  du  prix  appli- 
cable à  la  part  précédemment  indivise  de  la  femme(Héme 
jugement  du  10  mars  1869). 

1851.  Il  a  été  juçé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  par 
une  licitation  entre  le  mari  survivant  et  les  héritiers  de  la 
femme,  le  mari  est  devenu  propriétaire  de  ta  totalité  d'un 
immeuble  dont  il  avait  acquis  une  portion  pendant  la 
communauté,  et  qui  appartenait,  pour  le  surplus,  ésafemme 
à  titre  successif,  cette  licitation  constitue,  en  réalité,  une 
vente  sujette  au  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  (Giv.  cass. 
9  janv.  1854,  aff.  Limousin,  D.  P.  54.  1.  34),  ouoique 
l'option  appartenant,  audit  cas,  aux  héritiers  da  la  femme, 
d'abandonner  l'immeuble  &  la  communauté  ou  de  le  retirer 
en  remboursant  &  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition, 
n'ait  pas  encore  été  exercée  (Hême  arrêt). 

1852.  La  cour  de  cassation  s'est  engagée  plus  loin 
dans  cette  voie  en  décidant  que,  dans  le  cas  ou  raequisitiim 
d'une  ou  de  plusieurs  parts  d'un  immeuUe  appartenant  par 
indivis  à  un  époux  commun  en  biens,  est  fane,  non  par  cet 
époux  lui-même,  mais  par  une  société  dont  il  est  membre, 
la  portion  ainsi  acqmse  appartient  exclusivement  à  la  socié- 
té, tant  qu'elle  dure,  «t n'est, par  suite,  pourrépoux  associé, 
ni  un  prq[>re,  ni  un  conquêt  ;  qa'en  conséquence,  l'antre 
époux  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  aucun 
dfroit  sur  cet  Immeuble,  si  la  comimunanté  se  trouve  dissoute 
au  moment  de  la  dissolution  et  du  partage  de  la  société,  et 
l'adjudication  qui  lui  en  est  fute  est  passible  du  droit 
de  mutation  calculé  sans  déduction  d*aucune  part  d'époux 
commun  [Qv.  rej.  22  nov.  1853,  aff.  Blech,  D.  P.  »3.  1. 
344).  La  doctiine  de  cet  arrêt  parait  ne  pouvoir  être 
admise.  En  effet,  la  communtauté  conjugale  avait  dans  la 
société  un  intérêt  qui  s'est  converti,  à  la  dissolution  de 
l'association,  en  un  droit  de  copropriété  sur  tous  les  biens 
composant  l'actif  social.  La  part  du  mari  dans  l'acquisition 
faite  par  la  société,  appartenant  à  la  communauté,  la  veuve 
adjudicataire  ne  devait,  comme  commune  en  biens  avec  son 
mari,  le  droit  de  mutation  que  sur  moitié  de  cette  part  (V. 
D.  P.  85.  3.  72, note}. 

La  question  s'étant  reproduite,  U  a  été  jugé,  dAns  le  sens  de 
ces  observations,  d'abord  par  t^jg^^^^  i^@)P^^ 
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4  avr.  i884  (aff.  Satre,  D,  P.  85.  3.  72),  puis,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  ce  jugement  (Civ.  rej.  12  fevr.  1890,  aff.  Satre, 
D.  P.  90.  1.  204)  que  l'adjudication  des  immeubles  d'une 
société  en  nom  collectif,  a  la  suite  de  sa  dissolution  et 
après  le  décès  de  la  femme  d'un  associé  marié  sous  le 
régime  de  la  comunuoauté,  lorsqu'elle  est  prononcée  au  pro- 
fit de  cet  associé,  donne  lieu  ui  droit  proportionnel  sur  le 
prix,  déduction  faite  de  sa  part,  mais  non  de  celle  des 
représentants  de  sa  feramç. 

S"  6.  —  PaeteM  de  réméré  et  retraits  (Rép.  n*»  2756  k  2800) 

1858.  11  est  traité  au  Répertoire  sous  ce  titre,  de  la 
vente  ù  réméré  {n«>  S7!S7  à  2761).  du  retrait  de  rémiré 
(n«*  £76S  à  S793),  du  retrait  raceeiforaj  (n»  2794  à  2798), 
du  retrait  HUgieux  (n"  8799),  enlin  du  retr&tt  exercé  par  le 
vendeur,  h  ce  anttmsé,  de  la  chose  vendue  sur  tout  acqué- 
reur (n*  2800).  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit 
au  BéperMre  mi  ces  deux  derniers  cas  de  retrait. 

A.— RatnUd*  réméré. 

1854.  La  vente  à  réméré  opère  une  mutation  actuelle 
sous  condition  résolutoire  et  donne  lieu,  par  suite,  au  droit 
ordinabre  de  vente  &  5  fr.  50  cent,  pour  100  {Rép.  n°  2757). 
Le  retrait  de  réméré  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
libération  à  50  cent  pour  100,  lorsqu'il  est  fait  dans  le  délai 
stipulé  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  2,  n»  11)  (Bép.  n"  2762). 
Dans  ce  cas,  le  contrat  primitif  est  considéré  comme  un 
prêt  à  la  sûreté  duquel  l'immeuble  était  engagé  {Ibid.).  «Ce 
système,  dit  H.  Demante,  se  justifie  mieux  par  des  considé- 
rations d'économie  sociale  que  par  des  arguments  de  pur 
droit  civil.  La  position  des  vendeurs  à  réméré  est  digne  de 
grande  faveur.  En  réalité,  la  vente  à  réméré,  c'est  le  crédit 
foncier  &  l'état  mdimentaire.  Le  vendeur  est  un  emprun- 
teur, l'adietear  un  préteur  &  gros  intérêts.  Ce  contrat  est 
surtout  usité  dans  les  campagnes  par  les  peUts  propriétai- 
res. Il  serait  équitable  de  le  dégrever  par  mesure  législa- 
tive... »  (t.  i,  n-  174.  V.  aussi  Naquet,  t.  1,  n»  327). 

1855.  La  loi  n'a  rien  prescrit  relativement  i  la  forme 
daiu  laquelle  le  retrait  doit  être  exercé  :  il  peut  donc  avoir 
lieu,  par  acte  authenUque  ou  privé,  verbalement  ou  par 
voie  faction  {Rép.  n»  2768). 

En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé,  l'art.  69, 
§  2,  D*  11,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'appliquant  le  droit  de 
50  cent  pour  100  qu'aux  «  retraits  exercés  en  vertu  de 
réméré  par  actes  publics,  dans  les  délais  stipulés,  ou  faits 
sous  signature  privée,  et  présentés  à  l'enregistrement  avant 
l'expiration  de  ces  délais  »,  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  l'application  du  tarif  de  50  cent,  pour  100  est  limitée  aux 
actes  enregistrés  avant  l'expiration  du  délai  ou  si  elle  doit 
être  étendue  &  tous  ceux  qui  ont  acquis  en  temps  utile 
date  certaine  d'une  autre  manière,  c'est-à-dire  par  le  décès 
de  l'un  des  contractants  ou  par  l'énonciation  de  l'acte  dans 
un  acte  public  (c.  civ.  art.  1328).  Cette  dernière  interprétation 
a  été  soutoiue  au  Bép.  loe,  cU.  contrairement  k  celle  ensei- 
gnée dans  le  Dietiminaire  des  dreU$  ^enregittrement,  2*  éd.  ; 
mais  cette  dernière  doctrine  a  été  abandonnée  dans  la  3«  éd. 
de  cet  ouvrage,  il  y  est  reconnu  formellement  que,  dès  que 
l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  le  retrait  est  exercé  a 
ac<^8  date  certaine  d'une  façon  quelconque  avant  l'expi- 
ration du  délai,  le  droit  de  50  cent,  pour  100  est  applicable 
(Dietitm.  droite  d'enreg.,  v»  Réméré,  n»  77).  La  doctrine  est 
aujourd'hui  unanime  sur  ce  point  (Gamier,  iïép.  gén.  enreg., 
n*  13872;  Demante,  t.  1,  n-  172;  Naquet,  t.  1,  n'  331). 

1856.  En  thèse  générale,  le  retrait  est  exercé  par  leven- 
deur.  S'il  est  exercé  par  im  cessionnaire  du  vendeur,  il 
donne  lieu  au  droit  de  vente  à  5  fr.  50  cent. "pour  100,  car 
ce  cessionnaire  ne  peut  devenir  propriétaire  de  l'immeuble 
retrayé  qu'en  ac<^uittant  l'impôt  (Rép.  n»  2774),  Hais,  est-il 
ajouté  au  Répertoire^  s'il  a  été  perçu  sur  l'acte  de  cession  un 
droit  anticipé  de  mutation  comme  tendant  à  l'acquisition 
d'un  immeuble,  le  cessionnaire  ne  doit  plus,  pour  le  rachat, 
que  le  droit  de  libération  à  50  cent,  pour  100,  parce  qu'il 

Îrend  la  place  du  vendeur  et  que  la  même  mutation  ne  peut 
tre  assujettie  à  deux  droits  (Ibid.).  Quelques  éclaircisse- 
muits  sont  nécessaires  sur  ce  dernier  point. 
1 35V.  La  faculté  de  réméré  constitue  entre  les  mains  du 
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vendeur  tm  droit  qu'il  peut  céder  à  prix  d'argent.  S'il 
consent  cette  cession  au  profit  de  Vaequéreitr  lui-même,  le 
prix  stipulé  représente  le  complément  au  prix  de  1&  vente  à 
réméré  et  le  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  est  dû  (H.  De- 
mante, t.  J,  n»  296;  Naquet,  t.  1,  n''334). 

185S.  Si  la  cession  est  faite  au  profit  d'un  tiers,  le  droit 
de  5  fr.  50  cent,  est  également  dû,  suivant  une  solution  de 
l'Administration  du  28  févr.  1866  (Garnier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n<*  13854-2°),  mus  seulement  sur  le  prix  de  la 
cession,  et  non  pas,  en  outre,  sur  le  prix  stipulé  dans 
l'acte  de  vente  à  réméré  pour  le  rachat,  car  le  cessionnaire 
de  la  faculté  de  rachat  est  entièrement  libre  d'exercer  ou 
non  le  réméré,  et  le  payement  du  prix  stipulé  pour  la 
rachat  est  la  condition  ae  l'exercice  de  cette  lacuJte,  non 
une  charge  devant  être  ajoutée  au  prix  de  la  cession 
(Demante,  t.  1,  n»  296).  Si  cependant  le  droit  de  5  fr.  50 
cent,  pour  100  avait  été  perçu  &  1  enregistrement  de  la  cession 
sur  le  prix  stipulé  pour  le  rachat,  il  est  clair  que,  lorsque  le 
cesslonnùre  exercerait  le  retrait  de  réméré,  il  n'aurait  pas 
à  l'acquitter  une  seconde  fois.  C'est  l'hypothèse  prévue  au 
Répertoire. 

1359.  H.  Naquet,  1. 1,  n°  334,  nie  que,  dans  le  cas  de 
cession  par  le  vendeur  de  la  faculté  de  rachat  à  un  tiers,  le 
droit  de  5  fr.  50  cent,  soit  dû  sur  le  prix  stipulé.  «  II  n'est 
dû,  dit  cet  auteur,  qu'im  droit  fixe.  Quel  est,  en  effet,  le 
caractère  du  droit  que  cède  le  vendeur?  C'est  un  droit  de 
propriété  sous  condition  suspensive.  Or,  puisque  la  vente 
d'une  chose  sous  condition  suspensive  n'est  pas  tarifée  au 
droit  proportionnel,  comment  pourrait-on  exiger  ce  droit 
sur  la  transmission  postérieure  qui  se  produit?  Je  suis  plein 
propriétaire  et  je  vends  sous  condition  suspensive.  L'acqué- 
reur ne  doit  point  l'impôt  de  mutation  !  Mais  cet  acquéreur 
transmet  le  droit  qu'il  a  acheté  ;  à  quel  titre  imposerait-on 
cette  seconde  transmission  quand  la  première  est  exemptée?  » 
On  peut  invoquer,  à  l'appui  de  cette  opinion,  la  junspra- 
dence  de  la  cour  de  cassation  suivant  laquelle  le  droit  de 
5  fr.  50  cent,  n'est  pas  dû  sur  le  prix  stipulé  ponr  là  cession 
du  droit  résultant  d'une  promesse  de  vente  almmeuble  (V. 
mpràf  n"  1104).  Hais,  comme  on  l'a  vu  ibid.,  nous  soute- 
nons, avec  toute  la  doctrine,  que  les  cessions  de  l'espèce, 
ayant  pour  objet  un  droit  immobilier,  donnent  lieu  au  droit 
de  S  fr.  50  cent,  pour  100  sur  le  prix  stipulé.  Il  nous  parsdt 

Î avoir  lieu  de  reconnaître,  par  analogie,  que  la  perception 
e  ce  droit  sur  la  cession  de  la  faculté  de  réméré  est  justi- 
fiée. M.  Naquet  admet  cette  perception,  lorsque  c'est  à.  l'ac- 
quéreur lui-même  que  la  cession  de  la  faculté  de  rachat  est 
faite,  parce  qu'elle  représente  le  complément  du  prix  de  la 
vente  à  réméré.  Or,  if  y  a  même  raison  de  décider  pour  le 
cas  où  la  cession  est  faite  à  un  tiers.  Si,  en  efTet,  ce  tiers 
paye  une  certaine  somme  pour  acquérir  la  faculté  de  rachat, 
c'est  certainement  qu'il  estime  que  cette  somme  et  celle 
qu'il  lui  faudra  débourser  pour  exercer  le  retrait  n'excèdent 
pas  réunies  la  valeur  vénale  de  l'immeuble. 

Aussi  considérons-nous  comme  justifiée  ime  solution  de 
r  Administration  aux  termes  de  laquelle  si  le  même  individu 
achète  simultanément,  du  vendeur  la  faculté  de  rachat,  et  de 
l'acquéreur  sa  propriété,  moyennant  des  prix  distincts,  le 
droit  proportionnel  de  cession  est  exigible  sur  les  deux  prix, 
puisque  chacun  d'eux  correspond  k  l'aliénation  d'un  objet 
parfaitement  distinct(Sol.  adm.  enreg.  4  mai  1854,  Gamier, 
Rép.  gén.  enreg.,  n°  13854),  et  que,  ajoutons-nous,  leur  réu- 
nion représente  la  valeur  vénale  de  rimmeuble. 

1860.  Le  retrait  exercé  par  un  créancier  du  vendeur,  au 
nom  de  celui-ci,  en  vertu  et  dans  les  termes  de  l'art.  2066 
c.  civ.,  ne  donne  pas  ouverture  au  droitde  mutation  (Rép. 
n"  2777}.  Hais,  comme  cela  est  enseigné  au  Rép.  ibid.,  et 
ainsi  que  l'a  décidé  le  tribunal  de  Blois  par  un  jugement  du 
23  janv.  1868,  ce  droit  est  dû  au  taux  de  5  fr.  50  cent,  pour 
100  si,  au  lieu  d'agir  en  vertu  de  l'art.  1166  et  pour  le 
compte  de  son  débiteur,  le  créancier  exerce  le  retrait  pour 
son  compte  personnel,  en  vertu  d'une  convention  particu- 
lière passée  entre  lui  et  ce  dernier  {Diction,  droits  d'enreg., 
v"  Réméré,  n«  88;  Garnier,  Rép.  oén.  enreg. ^  n"  13878). 

1361.  11  a  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  les  coac- 
quéreurs d'un  immeuble  prennent  l'engagement  de  rester 
dans  l'indivision  pendant  cinq  ans,  et  de  ne  pas  vendre  cet 
immeuble  &  d'autres  qu'au  vendeur,  durant  cette  période, 
constitue  un  pacte  de  préférence,  et  noji  un  pacte  de 
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réméré.  Par  suite,  le  droit  proportionnel  de  rétrocession  a 
été  exigé  sur  l'acte  constatant  le  rachat  opéré  par  le  ven- 
deur (Trib.  Bemay,  13  juill.  188i,  /oum.  enreg., 
art.  22260).  En  elTet,  comme  t'exprime  ce  jugement,  «  la 
clause  en  question  ne  donne  pas  au*  vendeur  le  droit 
de  reprendre  sa  chose  par  Tenet  de  sa  seule  volonté, 
ni  indépendamment  de  tout  consentement  de  la  part  de 
l'acquéreur  »  ;  il  n'y  avait  donc  pas  de  condition  résolutoire 
affectant  le  contrat  de  vente  ;  les  coacquéreurs  étaient  libres 
de  rétrocéder  ou  de  ne  pas  rétrocéder  au  vendeur  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue. 

B.  —  RetnitsoMMwnl. 

1863.  Le  retrait  successoral  ne  donne  ouverUue  qu'au 
droit  de  KO  cent,  pour  100  ;  mais  U  faut  qu'il  s'agisse  d'un 
retr^t  successoral  véritable.  L'acte  constituerait  une  cession 
dans  le  cas  où  l'on  reconnaîtrait  que,  le  cessionnaire  n'aifant 
pas  eu  droit  d'intervenir  au  part^,  leâ  héritiers  n'avaient 
aucun  intérêt  à  exercer  le  retrait  (Jt^.  n»  2798).  Ainsi  . 
lorsqu'au  décès  d'une  veuve,  les  héritiers  du  mari  se  trou- 
vant, par  suite  de  certaines  conventions,  appelés  par  moitié 
au  partage  de  la  succession,  il  arrive  qu'un  de  ces  héritiers 
ait  cédé  ses  droits  successifs  à  un  tiers,  la  rétrocession  qui 
est  faite  par  celui-ci  à  un  des  héritiers  de  la  femme,  est 
passible  au  droit  proportionnel  exigible  sur  les  transports 
ordinaires,  le  retrait  successoral  ne  pouvant  avoir  lieu 

S l'entre  cohéritiers  (Trib.  Rambouillet,  Il  mai  1856,  afl. 
orisot,  D.  P.  {(5.  3.  55). 

§  ï.  —  Transmissions  mobilières;  Ventes,  ûdfudications,  résolu- 
tions, déclarationa  de  commtmd,  partages  avec  soulte  et  par 
Ueitation,  réméré;  Ventes  pubtiquet';  Ventes  de  fonda  de 
commeree  et  de  cUentèie»;  Droit  de  trantmiseutn  (Bép. 
n»  1801  &  2980). 

f 363.  Le  Répertoire  ne  s'est  point  occupé  ici  du  carac- 
tère distioctif  et  des  éléments  de  ^nCsction  des  conventions 
renfermant  une  transmisgbtnmobittére.  Les  règles  étant,  sous 
ce  rapport,  les  mêmes  pour  ces  conventions  que  pour  celles 
portant  transmission  inmobilière,  il  s'est  référé  au  précédent 
para^aphe.  It  a  été  traité,  sous  la  rubrique  ci-dessus,  des 
questions  se  rapportant  spécialement  aux  transmissions 
mobilières  et  concernant  les  règles  de  perception  du  tarif 
et  de  certaines  conventions  qui  donnent  lieu,  en  tant 
se  rapportant  à  des  meublée,  à  des  observations  particu- 
lières (Jt^.  n"»  2801). 

Depuis  la  publication  du  R^ertoire,  le  législateur  a  réglé, 

Far  des  lois  spéciales,  la  perception  du  droit  proportionnel  à 
égard  de  deux  espèces  de  transmissions  mobilières:  les 
cessions  d'actions  et  d'obligations  des  sociétés,  compagnies 
ou  entreprises  françaises  et  étrangères,  financières,  indus- 
trieUes,  commerciales  ou  raviles.  unsi  que  celles  des  obl^- 
tionsdes  départements,  communes  et  établissements  publics, 
que  la  loi  du  23  juin  1857  et  d'autres,  postérieures,  ont 
assujetties  à  un  droit  qu'^e  a  créé  sous  le  titre  de  droit 
de  trammission  et  qui  se  perçoit  suivant  un  mode  spécial, 
les  ventes  de  fonda  de  commerce  et  de  dienléles  q\ie  la  loi  du 
28  févr.  1872  a  assujetties  &  l'impôt  dans  un  délai  déterminé, 
lors  môme  qu'elles  ont  lieu  par  simple  convention  verbale. 
Mous  traiterons,  dans  des  divisions  particulières,  do  ces  deux 
espèces  de  transmissions. 

1.  —  Bigle  de  perception, 

1364.  Les  transmissions  mobilières  sont  assujetties, 
comme  les  transmissions  immobilières,  au  droit  proportion- 
nel de  mutation  ;  mais  il  y  a,  quant  a  ta  perception  de  ce 
droit,  cette  différence  essentielle  entre  les  deux  natures  de 
transmissions,  que  l'impôt  est  dû,  pour  celles  se  rapportant 
à  des  immeubles,  par  le  seul  fait  de  l'existence  de  la  muta- 
tion, tandis  que,  pour  les  transmissions  mobilières,  il  ne 
représente  qu'un  simple  droit  d'acte  et  n'est  exigible  que 
lorsqu'un  acte  formant  titre  est  présenté  À  la  formalité.  Tou- 
tefois, purement  facultative  à  l'égard  des  actes  sous  seing 
privé,  ta  formalité ,  devient  obligatoire  pour  ceux  de  ces 
actes  dont  il  est  fait  usage  en  justice  ou  devant  un  officier 
pnJiHe  (B^.  n**  K185};  elle  est  encore  obligatoire.. .  en  premier 
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lieu,  lorsque  la  transmission  mobilière  se  trouve  constatée 
par  acte  authentique  ou  dans  \m  jugement,  parce  que  les  actes 
authentiques  et  les  jugements  y  sont  assujettis  dans  un 
délai  déterminé,  à  peine  d'amende  (Ré^.  n"  4963  et  suiv.);... 
en  second  lieu,  pour  les  transmissions  mobilières  qui 
s'opèrent  par  décès,  parce  mie  les  héritiers,  donataires  et 
légataires,  sont  tenus  de  les  déclarer,  pour  la  perception  de 
l'irapât,  également  dans  un  délai  déterminé  [loid.).  Ce  n'est 
point  par  exception  que  les  transmissions  mobilières  sont 
soumises  dans  ces  différents  cas  au  prélèvement  du  droit 
proportionnel,  c'est  par  l'effet  des  dispositions  générales  de 
la  loi  constitutive  de  l'impât,  parce  que,  d'après  ces  dispo- 
sitions» la  formalité  est  obligatoire  et  qu'elle  ne  peut  januis 
être  remplie  que  moyennant  payement  du  ibolt  applicabte  à 
la  convention  qui  y  est  soumise. 

Mais  deux  véritables  exceptions  ont  été  apportées  à  la  loi 
fiscale  sur  ce  point.  L'une  résulte  de  la  création  du  dnii  de 
transmission  dont  il  est  question  suprà,  n*  1363.  La  percep- 
tion de  cet  impôt  a  été  organisée  spécialementde  tel^  sorte 
qu'il  est  perçu  à  chaque  mutation  des  titres.  L'autre  excep- 
tion a  été  introduite  dans  la  législation,  h  la  suite  des  événe- 
ments de  1870-1871,  par  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
28  févr.  1872.  Cette  loi  a  assimilé  aux  transmissions  immo- 
bilières, relativement  à  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  et 
à  la  preuve  de  la  transmission,  les  mutation^  de  propriété  de 
fonds  de  commerce  et  de  clientèles,  en  disposant  que  le  droit 
proportionnel  applicable  à  ces  mutations  serait  acquitté  lors 
même  qu'elles  ont  lieu  par  simple  convention  verbale,  dans 
un  délai  déterminé,  et  ce  sous  les  mêmes  sanctions  que 
celles  édictées  pour  les  transmissions  immobilières.  Nous 
avons  déjà  mentionné  cette  grave  innovation,  lorsque  nous 
avons  étudié  ces  dernières  mutations  {V.suprà^  n"  lOBO  et 
suiv.).  Nous  placerons &lafin  du  présent  paragraphe  le  com- 
mentaire des  dînositlons  concernant  les  wntes  de  fmds  de 
eonmerce  et  de  diaUiles  (V.  in/Vd,  n"*  iS^  et  suiv.). 

1865.  Par  suite  de  la  l^slation  nouvelle  concernant  la 
pOTception  du  droit  propornonnd  sur  les  mutations  de  pro- 

Friété  de  fonds  de  commerce  et  de  clientèles  et  qui  assurent 
assujettissement  de  toutes  les  mutations  de  l'espèce  à 
rimpôt  dans  un  délai  déterminé,  les  solutions  rapportées  au 
Rép.  n°  2805  concernant  l'exigibilité  du  droit  sur  tes  déebuU' 
tions  dapports  contenues  dans  les  contrats  de  mariage,  ne 
peuvent  plus  être  appliquées  aux  déclarations  révélant  une 
vente  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientéie  ;  mais  elles 

Présentent  la  même  importance  doctrinale  que  par  le  passé 
ans  tous  les  cas  où  elles  se  rapportent  a  une  vente  de 
meubles  autres  que  les  fonds  de  commerce  et  les  clientèles. 
11  résulte  de  ces  décisions  que  la  déclaration  d'apport  par  le 
futur  d'un  objet  mobilier  qui  lui  a  été  vendu  moyennant 
un  prix  déterminé,  ne  peut  être  assujettie  au  droit  propor- 
tionnel de  vente  mobilière,  parce  que,  émanée  de  l'une  seule- 
ment des  parties,  elle  ne  forme  pas  titre  de  la  convention. 
M.  Garnier  s'est  prononcé  dans  le  mèmia  sens  (Mp,  gén. 
enreg.,  n»  5206).  Cet  auteur  mentionne  une  solution  de 
l'administration  de  Tenregistrement  du  23  janv.  1857  qui  a 
repoussé  éff^emeni  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
vente  mobilière  sur  une  déclaration  d'apport  révélant  une 
transmission  de  cette  nature  opérée  au  profit  du  futur, 
qiioiqu'elle  ait  été  faite  en  présence  du  vendeur  qui  avait 
signé  le  contrat  en  qualité  de  témoin  honoraire  {Ibid.), 
1366.  A  l'égard  de  la  reconnaissance  de  sommes  causée 
pour  prix  de  vente  d'objets  mobiliers,  il  est  enseigné  au  Rép. 
no  2805  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  de 
mutation,  lorsqu'elle  est  étrangère  au  vendeur,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  ne  forme  pas  titre.  La  question  de  savoir  si  c'est 
le  droit  d'obligation  a  1  fr.  pour  lOÔ  ou  celui  de  vente  mobi- 
lière à  2  fr.  pour  100  qui  est  applicable  dans  ce  cas,  a  été 
longtemps  discutée.  Commç  nous  l'avons  vu  suprà,  n"  714, 
l'Administration  de  l'enregistrement  reconnaît  aujourd'hui 
qu'il  n'est  dû  que  le  droit  d'obligation  à  1  fr,  pour  100, 
&  moins  que  la  reconnaissance  ne  soit  susceptible  d'être 
considérée  comme  formant  le  titre  môme  de  la  vente,  cas 
auquel  le  droit  de  vente  à  2  fr.  pour  100  lui  est  applicable 
(Sol.  adm.  enreg.  22  dôc.  1887,  D.  P.  88.  3.  120).  U  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  d'un  partage  de  succes- 
sion par  laonieUe  un  des  cohéritiers  se  reconnaît  débiteur 
envers  le  dmunt  de  tout  ou  partie  du  prix  A'ymp  tente  de 
meubles  non  constatée  par  acte^nr|i^s^  ^^(3^^ 
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droit  de  9  fr.  pour  100  sui  le  prix  de  cette  vente,  attendu 
qu'une  telle  déclaration  est  de  nature  i  faire  titre  entre  les 

Sarties  (Trîb.  Tours,  19  août         aff.  Cherean,  D.  P.  65. 

186V.  L'acte  sous  seing  privé  portant  cession  de  valeurs 
mobilières,  présenté  volontairement  &  la  formalité  de  l'enre* 
gistrement,  donne  lieu  au  droit  proportionnel,  encore  bien 
qu'il  ne  soit  revêtu  que  delà  signature  du  céiûnt(Qv.  rej. 
23  mai  1853,  aff.  Oppanhaim,  D.  P.  53. 1.  337.  V. 
n**  116  et  suiv.). 

N»  2.  —  Tarif. 

1868.  Les  disposîtiims  de  ta  loi  dn  S2  frim.  an  7  (art.69, 
S  6)  qui  tarifent  au  droit  proportimnel  de  S  pour  100  les 
actes  translatifs  de  propriété  a  titre  onéreux  de  meubles  et 
autres  objets  mobiliers  généralement  quelconques  (n«  1),  les 
adjudications  i  la  folle  enchère  de  biens  meubles  (Joid.), 
les  élections  on  déclarations  de  command  ou  d'ami  sur  adju- 
dication ou  eontrat  de  vente  de  biens  meubles  (n»  4),  les 
parts  et  portions  acquises  par  licitation  de  bims  meubles 
mdivis  (n"  6),  les  retours  de  partages  de  biens  meubles 
(n'  7),  sont  rapportées  an  B^.  n»  2811. 

Ce  tarif  comporte  diverses  exceptions.  Nous  avons  vu 
déjà,  lorsque  nous  avons  étudié  les  règles  de  .la  perception 
des  droits  fixes,  deux  de  ces  exceptions  concernant,  l'une  les 
ventes  de  meubles,  marchandises  neuves  et  objets  mobiliers 
auxquels  il  est  procédé  après  déclaration  de  faillite  (V.  su- 
pràt  n"*  413  et  suiv.),  l'autre  les  vmtes  de  ruwires,  de  débris 
de  navires  et  de  marehandiset  anariies  (V.  siq^ri,  n*"  427 
et  suiv.}. 

Nous  verrons  un  peu  plus  loin,  lorsque  nous  nous  occu- 
perons des  ventes  ptUiligùes,  une  troisième  exception  se  rap- 
portant aux  ventes  aux  enchèrest  en  j^ros,  de  nutnluauHses 
neuves  (V.  tn/rd,  n«  1416  et  suiv.). 

Bn  étudiant  Inapplication  des  droits  aox  marchés,  nous 
avons  constaté,  o^une  part,  que,  ^ar  une  faveur  spéciale 
établie  au  profit  des  marehéa  aamimstrati^  comprenant,  non 
seulement  les  muohés  dont  le  prix  est  suroorte  par  le  Tré- 
sor public,  mais  eaoot*  ceux  k  la  oharge  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  le  droit  pro- 
portionnel est  de  1  pour  100,  lors  môme  qull  s'agit  d'un 
marché  de  fournitures,  c'est-àrdire,  en  réalité,  d\me  vente 
mobilière  (V.  «uprd,  n"  072)  ;  d'autre  part,  que,  pour  les 
marchés  entre  particuliers,  d'après  une  disposition  ntéciale 
(L.  11  juin  1869,  art.  22),  ceux  de  ces  marchés  et  traités  qui 
sont  faits  sous  si^atures  privées,  et  réputés  oc^es  de  ctm- 
mereet  sont  enregistrés  provisoirement  au  droit  fixe  et  ne 
sont  sujets  au  droit  proportionnel  que  lorsqu'un  jugonent 
intervient  sur  ces  actes  ou  qu'un  acte  public  est  fait  ou 
rédigé  en  conséquence  (V.  stq»râ,  n«'  057  et  suiv.). 

1869.  Les  lois  qui  ont  constitué  le  droit  de  transmission 
applicable  aux  cessions  d'actions  et  d'obligations  des  sociétés 
etc.  rV.  sifprd,  n^  1363),  ont  établi  un  tuîf  et  un  mode  spé- 
cial également  de  perception  (V.  tn/Wt,  n«  1449  et  suiv,).  La 
loi  du  28  févr.  1872  qui  a  assujetti  à  l'enregistrement  dans 
les  trois  mois  de  leur  date,  lors  même  qu'elles  ont  lieu  verbar 
lement,  les  mutations  de  propriété  à  tUre  onéreux  de  fonds 
de  commerce  ou  de  eJjent^,  a  laissé  ces  mutations  sous 
l'application  dn  dAùt  ordinaiie  de  S  pour  100  (art.  7)  ;  mais 
elle  a  disposé  que  les  <  mardundûes  nemcs  gantùsant  le 
fonds  ne  seront  assi^etties  qu'à  un  droit  de  50  cent 
pour  100,  à  condition  qall  sera  stipulé  pour  elles  un  prix 
particulier  et  qu'elles  somit  déngnées  et  estimées,  article 
par  article,  dans  le  contrat  on  danc  la  déclaration  »  (Ibid). 

Enfin  les  ventes  auxquelles  il  est  procédé  par  l'Adminis- 
tration des  monu-de^leté  sont  exemptes  d'enregisbrament 
(L.  M  juin  1851,  art  8,  D.  P.  Si.  4. 134). 

n*  8.  —  MareMê-venfes  (Rip.  n»  28U  à  2819). 

1870.  Nous  avons  établi  ci-dessus,  lorsque  nous 
avons  étudié  les  règles  de  perception  applicables  aux 
marchés  (V.  suprà^  n"'  956  et  suiv.),  que  ces  règles  difi&- 
rent  suivant  qu  il  s'agit  des  marché  entre  partieutiers  fV. 
ibid.,  n"  957  et  suiv.)  ou  des  marchés  administratifs  (V. 
iftid.,  n^  972  et  suiv.},  que  le  droit  de  1  pour  100  auquel 
sont  assujettis  les  premiers,  ne  s'applique  qu'aux  maiw»- 
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louages,  à  l'exclusion  des  marckéS'Ventes  qui,  opéruit  une 
traiûmission  mobilière,  donnent  lieu  au  droit  de  2  pour 
100  (V.  ibid.,  n«  957),  que  les  marchés  administrat^y  par 
une  exception  de  faveur,  aussi  bien  ceux  constituant  des 
marchés-ventes  que  ceux  qui  ne  sont  que  de  simples  mar- 
chés-louages, ne  sont  assnjettis  qu'au  droit  proportionnel 
de  1  pour  100;  qull  n'en  est  ainsi,  toutefois,  l'exception 
étant  établie  seulement  en  faveur  du  département,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  que  pour  les  mar- 
chés dont  le  prix  est  &  leurchai^,  qu'à  l'é^aro  de  ceux  dont 
le  prix  est  stipidé  à  leur  profit,  l'exception  cesse  d'être 
applicable  et  le  droit  de  2  pour  100  est  dû  conformément 
à  la  règle  générale. 

Il  n'est  question  ici  que  des  marchés-ventes  donnant  lien 
an  droit  proportionnel  de  2  pour  100,  c'est-Mire  des  mar- 
chés privés  passés  entre  puuculiers  seidement,  et  des  mar- 
chés administratib,  lorsque  le  prix  est  payable  par  le  parti- 
culier qui  a  contracté  avec  un  département,  une  commune, 
ou  un  établissement  public. 

13V1.  Le  marché-vente  se  confond  avec  la  vente  quuit 
au  but  qui,  dans  les  deux  conventions,  est  la  transmission 
d'une  chose  moyennant  un  prix  ;  mais  il  s'en  distingue, 
notamment,  en  ce  qu'on  ne  peut  vendre  actuellement  que 
ce  qui  est  actuel,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  sans  trans- 
mission immédiate  de  la  propriété,  tandis  que,  dans  le  mar- 
ché, il  suffit  que  les  choses  qui  en  font  l'objet  soient  déter- 
minées quant  à  leur  espèce,  parce  qu'il  n'est  pas  de  l'essence 
de  cette  convention  d'opérer  actuellement  la  transmisàon 
(Rép.  n*  2817).  D'où  la  conséquence,  en  droit  fiscal,  qu'un 
acte  qui,  considéré  comme  vente,  pourrait  ne  pas  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel,  justifie,  considéré  comme 
marché,  cette  perception  {Rép.  n"  2818).  «  Le  marché,  dit 
également  U.  Naquet,  t.  1,  n«  357,  n'est  autre  chose  qu'une 
vente  non  translative  de  propriété  :  c'est  une  convention  par 
laquelle  on  s'oblige  à  livrer,  moyennant  un  prix,  une  cer- 
taine  quuitité  de  choses  ou  d'objets  mobiliers  quelconques. 
Ainsi  les  deux  oonvenlions  se  rapprochent  en  ce  que,  dans 
chacune,  l'acheteur  veut  acquérir  la  propriété  d'une  chose, 
mais  elles  différent  l'une  m  l'autre,  en  ce  que,  dans  la 
vente,  la  transmission  est  le  but  direct  et  immédiat  du  con- 
trat, tandis  que,  dans  le  marché,  elle  n'est  que  le  bnt  médiat 
ou  indirect,  sous  une  antre  forme,  la  vente  est  un  contrat 
translatif  de  propriété,  le  marché  on  contrat  productif  d'obli- 
gations. —  Le  marché  est  tarifé  à  2  pour  100,  comme  la 
vente,  mais  il  faut  le  distinguer  du  louage  qui,  dans  un  cer* 
tain  cas,  est  dénommé  de  la  même  façon  ;  le  marché-louage 
n'est,  en  efiet,  soumis  qu'à  un  impôt  de  1  pour  100.  Le 
mariAé-vente  suppose  l'obligation  de  transférer  la  propriété 
de  fournitures  et  de  marchandises  pour  un  prix,  tandis  que 
le  marché-louage  n'a  pour  but  que  la  confection  d'un  ouvrage 
qui  peut  être  même  une  construction.  » 

iaVS.  Nous  avons  déjà  rencontré  différentes  conventions 
au  sujet  desquelles  l'application  du  droit  de  2  pour  100  éta- 
bli pour  les  marchés-ventes  a  été  discutée.  Ainsi,  nous  avons 
vu:...  que  les  marchés  passés  entre  les  administrations  dépar- 
tementales et  municiptUes  ou  les  établissements  publics  et 
les  particuliers  pour  Venlèvement  des  boues,  vidanges  et 
immondices  des  rues  et  places  de  la  ville,  constituent  des 
maichés-touages  passibles  dudroitde  1  pour  100,  et  non  des 
marchéa-ventes  sujets  au  droit  de  2  pour  100  (V.  siœrà, 
n*  WO);...  que  le  traité  portant  cession  des  droits  résultant 
d'une  cmcemon  de  ehenm  de  fer  ne  donne  lieu  qu'an  droit 
proportionnel  de  2  pour  100,  attendu  que  les  chemins  de  fer 
construits  on  concraés  par  l'Etat,  sont  une  dépendance  du 
domaine  public,  et  que  les  compagnies  concessionnaires  n'en 
ont  que  Texploitation  ÇV.suprà,  n"  1008];...  que  les  marchés 
passés  entre  les  adnunistraUons  départementales  et  com- 
muiudes  on  les  établissements  publics,  portant  eoncenton 
d'eauoE,  sont  de  véritables  marchés-ventes  passibles  du  droit 
de  2  pour  100,  lorsque  le  prix  est  à  la  charge  de  particuliers, 
et  de  celui  de  1  pour  100,  lorsque  le  prix  doit  être  supporté 
par  le  département,  la  commune  ou  rétablissement  public 
(V.  suprà,  n>*  1000  et  suiv.);...  que,  toutefois,  les  conces- 
sions d^eaux  donnent  ouverture  au  droit  de  vente  immobi- 
lière à  5  fr.  50  cent,  pour  100,  lorsqu'elles  emportent  trans- 
mission d'un  droit  réel  et  immobilier  (V.  suprd,  n"  1077)  ;... 
que  la  convention  entre  particuliers  qui  a  pour  objet  une 
fonmituro  d'eau,  Bpécialeipfl^j^f^|gjU|^i|m^qgtt^^^i[^' 
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gafi[ement  doit  ne  livrer  l'eau  qu'après  l'avoir  captée,  tra- 
vaulée,  clarifiée,  filtrée»  constitue  un  marché-vente  passible 
du  droit  de  2  pour  100;  mais  que  si  l'objet  du  contrat  n'est 

{>lus  l'eau  elle-même  pour  être  conservée  et  consommée,  mais 
a  force  motrice  résultant  de  son  emploi  momentané  dans  des 
conditions  déterminées,  emploi  obtenu  par  suite  de  l'exécution 
de  travaux  spéciaux  d'aménagement,  le  contrat  constitue  un 
simple  bail  d'ouvrage  et  d'industrie  (V.  juprâ,  n<*  941)  ; 
...  que  la  transmission,  moyennant  un  prix  déterminé,  des 
droits  résultant  de  diverses  concussions  de  canaux  d'irriga- 
tion, doit  étra  considérée,  pour  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement, comme  vente  immobilière  et  non  comme 
vente  mobilière,  alors  que  les  concessions  comprennent, 
d'après  les  décrets  qui  les  ont  faites,  la  propriété  même  des 
canaux  pendant  un  temps  fixé,  et  que  les  concessionnaires 
primitifs  ont  hypothéqué  et  donné  leurs  droits  en  anticbrèse 
Qf.supràf  n"  lu78);....  que  laceesionauxtiverains  d'un  canal 
d'irrisation,  par  la  compagnie  concessiomuire,  du  droit  de 
prradre  Teau  nécessaire  à  l'arrosemant  de  lenra  propriétés 
ne  donne  lieu  qu'an  droit  de  bail  à  20  cent,  çour  100,  alors 
qu'elle  est  faite  pour  une  durée  limitée  et  à  titre  de  bail  (V. 
ti^rà,  n»  107«). 

1878.  II  a  encore  été  décidé  :  i»  que  la  convention  par 
laquelle  des  planteurs  s'engagent  envers  une  société  formée 
pour  l'exploitation  d'une  usine  à  sucre  et  de  laquelle  tous 
ne  sont  pas  membres,  &  livrer  à  cette  société,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  toutes  les  cannes  prodmtes  par 
leurs  habitations,  moyennant  un  prix  fixé  par  un  tarif,  ne 
peut,  bien  que  relative  k  des  récoltes  futures,  être  considérée 
comme .  un<B  vente  sous  condition  suspensive  ;  elle  est  par 
elle-même  et  immédiatement  productive  d'obligations  et 
constitue  un  marché-vente,  passible  à  ce  titre  du  droit  pro- 
portionnel (Civ.  cass.  20  avr.  1870,  aff.  Jonque  et  autres,  U.  P. 
70.  1.  397);  —  Que  la  disposition  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudicataire  d'un  service  public  {lits  militaires)  qui  oblige 
l'adjudicataire  à  reprendre  pour  son  compte,  à  titre  de  cession 
définitive  et  au  prix  qui  sera  fixé  par  experts,  les  objets 
mobiliers  employ»  duis  ce  service  par  l'antrepreneur  sor- 
tant, lequel  est  tenu  par  son  cahier  des  charges  de  les  céder, 
a  été  considérée  à  hon  droit  comme  opérant  mutation  de 
propriété  du  matériel  ainsi  transmis  et  donna  lieu,  en  con- 
séquence, an  droit  proportionnel  de  2  pour  100  pour  vente 
mâiUère,  encore  bien  que  le  cahier  des  chugès  impose  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  conserver  ce  matériel  pendant 
toute  la  dmée  du  marché,  et  de  le  transmettre  à  l'expiration 
soit  à  un  successeur,  soit  àl'Ëtat  (Giv.  rej.  4  août  1869, 
aff.  Ch.  L^tte,  D.  P.  70.  1.  36.  V.  dans  le  même  sens  : 
Gv.  rej.  23  nov.  1870,  afi".  VaUée,  D.  P.  70.  5.  145);  — 
Que  la  concussion  d'un  péage  moyennant  la  construction 
d'un  pont  est,  au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  un  marché  conférant  au  concessionnaire 
un  droit  mobilier,  et  que,  par  suite,  le  transport  que  le  con- 
cessionnaire fait  à  un  tiers  du  droit  d'exploiter  le  péage 
constitue,  s'il  comprend  sans  réserve  toutes  les  années  qui 
restent  à  courir,  non  une  cession  de  bail,  mais  ime  vente 
de  droits  mobiliers  (Trib.  Bergerac,  7  juin  1867,  aff.  hér. 
G...,  D.  P.  68.  3.  39;  Trib.  Seine,  6  janv.  1805,  afl.  Brunet, 
D.  P.  60.  3.  38.  Comp.  Bép.  n«  3095). 

f 374.  Du  principe  posé  s^fpnï,  n"  1371,  que  le  marché- 
vente  est  productif  d'obligations  et  non  translatif  de  pro- 
priété, il  suit  que  la  réiokmon  ^iàaire  ou  même  volontaire 
oe  ce  emtrat  avant  «m  exécution,  n'opérant  pas  transmis- 
sion de  propriété,  ne  donne  pas  Ueu  au  droit  proportionné 
{Mp.  n*  2811)).  Cest  11  un  point  constant  (Coni.  IHction. 
droits  d^enng.t  v«  Marché,  n>  287;  Gamier,  Rép.  gén. 
mreg.t  n»  11253;  Damante,  1. 1,  n*282;Naquet,  t  l,n*302. 

Il  en  serait  autrement  si  le  marché-vente  avait  été  exécuté. 
Dans  ce  cas,  la  propriété  aurait  été  acquise  à  l'acheteur  et 
la  résolution  du  contrat  oj>érerait  une  nouvelle  transmission 
qui  donnerait  lieu  au  droit  proportionnel.  Cependant,  il  a  été 
jugé  que  lorsque  des  entrepreneurs,  après  avoir  exécuté  un 
marché  par  lequel  ils  s'étaient  engagés  à  construire  un 
abattoir  pour  une  ville,  abandonnent  à  cette  ville  le  droit 
qui  leur  avait  été  concédé  d'exploiter  l'abattoir  à  leur  profit 
pendant  soixante  ans,  cette  renonciation  n'opère  pas  trans- 
mission et  ne  donne  pas  lieu,  par  suite,  au  droit  de  2  pour  1 00, 
attendu  que  la  ville  devance  seulement  l'époque  à  laqudle 
l'ei^oitalion  de  l'abattoir  devait  lui  revenir,  et  qu'elle  ne 


fait  aucune  acquisition  (Trib.  Seine,  16  mai  1858,  Joum, 
enreg.,  art.  18678;  Gamier,  A^.p^.  enreg.,  art.  2768).  —  V. 
observations  dans  le  sens  de  la  perception  du  droit  de  2  pour 
100,  motivées  sur  ce  que  la  ville  était  rentrée  dans  la  pro- 
priété du  privilège  quelle  avait  aliéné,  de  percevoir  les 
taxes  municipales  et  que,  par  suite,  la  renonciation  des 
entrepreneuTB  avait  opéré  à  son  profit  ime  mutation  (Gamier, 
Rép.  gén.  enreg.,  ibid.;  Diction,  droits  d'enreg.,  loc.  cit., 
n"  290). 

f  875.  La  cession,  par  un  entrepreneur,  des  droits  résul- 
tant à  son  profit  d'un  marché  contracté  par  lui,  constitue 
une  vente  mobiUère  siùette  au  droit  de  2  pour  100  (V.  suprà, 
n*  1008). 

N«  «.  -  Paete^d»  rachat  {Bip.  n»  2820). 

1876.  La  faculté  de  rachat  peut  être  stipulée  dans  les 
ventes  de  meubles  aussi  bien  que  dans  les  ventes  d'immeubles. 
Les  règles  de  perception  sont  les  mômes  dans  les  deux  cas  : 
la  quotité  du  droit  seule  varie  ;  il  est ...  de  2pour  100,  au  lieu 
de  5  fr.  50  cent,  pour  1 00,  sur  la  vente  et  aussi  sur  le  retrait, 
lorsqu'il  n'est  pas  exercé  dans  le  délai  ; ...  de  50  cent,  pour  100, 
lorsqu'il  a  lieu  dans  le  délai,  qu'U  s'agisse  d'une  vente  mobi- 
lière ou  d'une  vente  immobilière  {Bép.  n»  2820).  Ainsi  le 
retrait  &  réméré  d'une  créaruie  donne  lieu  au  droit  de  libé- 
ration à  50  cent,  pour  100,  lorsqu'il  est  exercé  dans  le  délai 
(Délib.  adm.  enreg.  7  jauv.  1826,  Dictionn.  droits  d'enreg,^ 
v*  Réméré,  n"  57),  et  au  droit  de  transport  de  créance  à 
1  pour  100,  lorsqu'il  est  opéré  après  l'expiration  du  délai  (Trib. 
Rethel,  28  déc.  1848,  ibid.). 

N«  B.  —  Partagea  {Rép.  n«S821  fc  SS34). 

f  377.  Pour  l'application  du  droit  gradué  comme  avant 
l'établiss^ent  de  ce  nouvel  impôt,  pour  la  perception  du 
droit  fixe  {Rép.  n«  2821),  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  partàiges  de  biens  meubles  et  ceux  d'immeubles.  Les 
règles  de  perception  sont  Ira  mêmes.  L'art.  l*'-5"  de  la  loi 
du  28  févr.  1872  soumet  indistinctement  au  droit  gradué  sur 
«  le  montant  de  l'actif  net  partagé  »,  «  les  partages  de  biens 
meubles  et  immeubles  entre  copropriétaùres,  cohéritiers  et 
coassociés,  k  quelque  titre  que  ce  soit  ». 

Comme  cela  em  établi  svprà,  n"  1289,  les  retours  de 
parta^ns  de  biens  meubles,  ainsi  que  les  oarts  et  portions  de 
ces  nulles  biens  acquises  par  lioitatioii,  donnent  lieu  au  droit 
de  2  pour  100. 

1378.  En  ce  qui  concerne  les  partages  avec  soatte,  il  est 
enseigné  an  Bép,  n**  2825,  que,  lorsque  le  copartageant 
mieux  loti  reçoit  en  créances  l'excédent  d'attributions,  le 
droit  proportionnel  est  dû  au  taux  de  1  pour  100,  et  non  à 
celui  de  2  pour  100.  C'est  là  une  application  de  la  règle 
générale  suivant  laquelle  les  soultes  s'imputent,  pour  la 

fierception  du  droit  proportionnel,  de  la  manière  la  plus 
avorable  au  contribuable,  sur  les  valeurs  qui  donnent 
ouverture  au  droit  le  moins  élevé,  d'abord  sur  celles  qui 
sont  atfranchies  de  l'impôt,  telles  que  les  rentes  sur  l'Etat 
{Rép.  n»  4926),  lorsqu'il  s'en  trouve  dans  le  lot  chargé  de 
soiâte,  puis  sur  les  créances,  ensuite  sur  les  meubles  et  les 
capitaux  de  rentes  sur  les  particuliers,  enfin  sur  les 
immeubles,  et  le  diott  proportionnel  est  perçu  au  taux  fixé 
pour  les  diffi&reates  nataires  de  biens  (RÂt.  n«  2964.  V.  suprd, 
nM322). 

1878.  La  question  de  savoir  si  les  fhiits,  revenus  et 
intérêts  produits  par  les  biens  de  l'hérédité  et  qui  sont 
ajoutés  à  la  masse  i  putager,  doivent  être  considérés,  pour 
la  perception  du  droit  de  soultej  comme  dépendant  de 
l'hérédité,  a  été  longtemps  controversée.  Hais  rafOrmatlTe 
a  définitivement  prévalu,  eonformément  à  Toplnion  emei- 
gnée  au  Rép.  n"  2826,  amsl  que  nous  l'avons  vu  suprà, 
n»  1321. 

1880.  A  l'é^rd  du  partage  par  lidtation  de  biens 
meubles,  l'administratioh  de  l'enregistrement  soutient  qu'une 
distinction  doit  être  faite  pour  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. Suivant  elle,  toutes  les  fois  que  la  vente  se  fait 
par  lots  ou  articles  et  qu'il  est  rédigé  un  simple  procès-verbal 
que  les  acheteurs  ne  signent  jamais,  il  y  a  vente  à  Cencan 
proprement  dite,  et,  dès  lors,  le  droit  proporti^nfeLdpit^yMl^ 
per^n,  cooformément  à  l'art.  6Dle|ifKd<iit4u^B2:^jy0^iC 
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qui  régit  spécialement  les  ventes  {publiques  de  meubles, 
ti  sur  le  montent  des  sommes  que  contiendra  cumulativement 
le  procès-verbal  »,  sans  déduction  aucune  du  prix  des  objets 
acnetés  par  les  vendeurs.  Lorsqu'il  s'as;it  d'un  fonds  de 
commerce  ou  de  tout  autre  objet  de  grande  vcdeur  et  impar- 
tageable que  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  indivis  font 
vendre  en  forme  de  licitation,  la  perception  doit  être  établie 
conformément  à  la  loi  de  frimaire  an  7  et,  par  suite,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  acquis  par  des  colicitants,  seulement 
sur  les  parts  et  portions  acquises.  Cette  distinction  a  été 
admise  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Ov.  cass.  9  mai 
1832,  lÙp.  n"  2832].  Elle  a  été  combattue  au  Bép,  2833. 
Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  récemment  dans  le 
sens  de  la  doctrine  que  nous  avions  soutenue  par  un  Juge- 
ment du  10  juin  1887  (aff.  le  TattenaU  fttaûçtks,  D.  P.  89. 
3.  55).  Un  arrfit  de  la  cour  de  dï^sation  de  Belgique,  du 
4  janv.  1806  {Journal  det  nototm,  art.  J3218],  avut  déjà  été 
rôidu  dans  le  mteie  sens. 

N«  6.  —  Vente»  {Rép.  n9'  a83SftS914}. 

1 9St .  11  est  traité  au  Répertoire  sous  ce  titre  de  questions 
particulières  soulevées  pour  l'application  du  droit  propor- 
tionnel de  vente  mobilière  k  2  pour  iOO  à  certaines  ventes, 
par  suite  de  leur  caractère  spécial.  A  ces  ventes  s'ajoutent 
aujourd'hui,  en  raison  de  la  situation  exceptionnelle  que  la 
lé^slation  nouvelle  leur  a  faite,  pour  la  perception  de 
rimpAt,  las  ventes  de  fonds  de  commerce  et  de  clientèles. 

A.  —  VoitH  Ku  poidi,  au  compte  on  à  U  memre,  et  lutra 

[Rép.  a-  SB»  i  1842]. 

fSB2.  Lorsque  des  marchandises  sont  vendues  aupoidSt 
au  compte  ou  à  la  mesure^  la  vente  n'est  point  parfaite  tant 
que  les  choses  vendues  n'ont  pas  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées  (c.  dv.  art.  1585)  ;  il  s'ensuit  que  la  perception  du 
droit  proportionnel  doit  éûe  suspendue  jusqu'à  l  accom- 
plissementde  cette  opération  (A^.  n"  2836),  à  moins  que  la 
vente,  quoique  faite  à  la  mesure,  ne  porte  sur  un  objet 
certain  et  déterminé,  cas  auquel  le  droit  proportionnel  serait 
dû  à  l'enregistrement  de  l'acte  {Ibid.  n*  2837).  M.  Demante. 
t.  1,  n<*  261,  a  critiqué  cette  opinion  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  loi  fiscale  tarife  au  droit  poiportionoel  de  vente  à  2  pour 

1  00  non  seulement  la  vente  elle-même,  mais  aussi  le  marché- 
vente,  quoiqu'il  n'opère  pas  transmission  de  la  propriété  et 
qu'il  ne  soit  que  productif  d'obligations  (V.  suprd,  n"  1371). 
«  Pour  l'exigibilité  du  droit  de  2  pour  100,  a  dit  le  savant 
professeur,  il  n'est  donc  pas  nécessaira  qu'il  y  ait  vente 
proprement  dite,  ni  même  qu'il  y  ait  convention  actuellement 
translative  :  il  suffît  qu'il  y  ait  marché-vente.  Ainsi,  malgré 
l'opinion  contraire  de  HH.  Dalloz  (A^.  n»  2836),  je  ne  vois 
niule  difficulté  pour  régler  la  perception  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  1585  c.  dv.  La  vente  n'est  point  parfaite, 
elle  est  subordonnée  à  la  vérification  du  poids,  du  compte 
ou  de  la  mesure.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel,  ù  la  vente  seule  était  imposée.  Hais 
la  convention  prévue  par  le  code,  présentant  tous  les  élé- 
ments du  marché-vente,  encourt  immédiatement  le  droit  de 

2  pour  100  »  (Gonf.  Diction.  droiU  ePmreg.,  y^*  Marché, 
n"  99  ;  Vente,  n"  877  et  878). 

1889.  La  vente  à  Vessai  et  la  vente  des  choses  qui  doivent 
être  goûtées  sont  fûtes  sous  condition  suspensive  et  ne 
donnent  lieu,  par  suite,  au  droit  proportionnel  que  lorsque 
la  condition  est  accomplie  par  révénement  de  la  condition, 
dans  le  premier  cas,  par  Ta  dégustation  et  l'agrément  de 
l'acheteur,  dans  le  second  {Rép.  n»  2840).  Hais,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  1  effet  de  la  convention  soit 
réellement  en  suspens.  On  a  prétendu  que  tel  était  le  carac- 
tèro  d'une  cession,  moyennant  un  prix  déterminé,  d'un 
fonds  de  boulangerie,  parce  qu'il  avait  été  stipulé  dans  l'acte 
que  les  vendeurs  garantissaient  à  l'acquéreur,  pour  les  quinze 
premiers  jours  qui  suivraient  son  enù-ée  en  possession,  un 
emploi  journalier,  en  cuisson  et  vente  de  pain,  de  quatre  sacs 
de  farine  du  poids  net  de  175  kilog.  par  sac.  On  alléguait  que 
cette  clause  caractérisait  une  vente  à  l'essai  contractée  sous 
condition  suspensive  dans  les  termes  de  l'art.  1588  c.  civ., 
et  que,  par  suite,  le  droit  proportionnel  ne  deviendrait  exi- 
gibu  que  lorsque  l'acquéreur  aurait  accepû  la  vente.  Cette 
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interprétation  n'a  pas  été  admise.  Il  a  été  jugé  que  la  condition 
d'essai  ne  résultait  pas  des  termes  de  l'acte,  que  la  clause  de 
garantie  n'avait  pour  objet  gue  de  déterminer  la  nature  spé- 
ciale de  la  chose  vendue  qui  consistait,  d'après  la  commune 
intention  des  parties,  dans  un  fonds  de  boulangerie  fournis- 
sant une  cuisson  et  une  vente  certaines,  proportionnées  au 

Eirix  convenu  ;  que  le  contrat  présentait  donc  tous  les  carac- 
ëres  d'une  vente  parfaite  et  qu'il  avait  été  soumis  avec  juste 
rEÛson  au  droit  proportionnel  (Trib.  Sdne,  SI  Juill.  1882, 
Garnier,  Rép.  pér.  enrtg.,  n"  6064). 

f  884.  Le  droit  proportionnel  de  2  pour  100  a  été 
aussi  reconnu  exigible  sur ...  la  déclaration  par  laquelle,  dans 
L'acte  de  partage  d'une  succession,  on  du  courtiers  se 
reconnaît  débiteur  envers  le  défunt  de  tbut  on  pulie  du 
prix  d'âne  vente  de  meubles  non  constatée  par  acte  enre- 

f;istré,  une  telle  déclaration  étant  de  nature  à  faire  titre  entre 
es  parties  (Trib.  Tours,  19  août  1864,  aff.  Ghereau,  D.  P. 
65.  3.  16);...  la  convention  aux  termes  de  laquelle  des 
objets  mobilien  soumis  à  im  usufruit  doivent  être  conser- 
vés par  l'usufniitier  à  la  charge,  par  ses  héritiers,  d'en  payer 
l'estimation  au  nu  propriétaire  a  l'extinction  de  l'usufruit 
(CîV.  cass.  30  nov.  1869,  aff.  Esnault,  D.  P.  70.  1.  157);... 
la  cession  de  la  gérance  d'un  journal  (Trib.  Seine,  17  déc. 
1858,  aff.  Uirès,  D.  P.  59.  3.  69);...  l'obligation  souscrite 
par  \m  bijoutier,  au  profit  d'une  maison  de  commerce,  pour 
avances  faites  en  matière  d'or  et  d'argent  (Trib.  Seine, 
l"  déc.  1848,  aff.  V...,  D.  P.  49.  ■  5.  174);...  le  procès- 
verbal  d'offres  réelles  pour  prix  de  diverses  fournitures, 
constatant  le  refus  du  créancier  motivé  sur  l'insuffisance 
des  offres  (Sol.  adm.  enreg.  26  févr.  1888,  D.  P.  88.  K. 
200}. 

Il  a  encore  été  jugé  que,  lorsque  le  mari  a  ré^é  lui-même, 
dans  son  testament,  le  montant  des  reprises  de  sa  femme, 
et  autorisé  son  légataire  universel  à  le  lui  payer  en  argent, 
la  femme,  en  acceptant  cette  di^sition  testamentaire,  est 
réputée  consentir  à  une  mobilisation  de  son  droit  de  reprises , 
et  que  la  cession,  qu'elle  en  fait  ultérieurement,  n'est  plus, 
dès  lors,  passible  que  d'un  droit  de  mutation  mobilière,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  quelle  nature  de  biens  aurait  été 
soumise  à  ces  prélèvements,  si  elle  les  eût  exercés  en  la 
forme  ordinaire  (Trib.  Brives,  23  mors  1858,  aff.  Fsussard, 
D.  P.  54.  3.  15). 

1885.  Une  exemption  d'enre^strement  a  été  établie  en 
faveur  des  ventes  de  poissons  de  mer  faites  publiquement  au 
marché  (Déds.  min.  fin.  3  prair.  an  7  et  Sprair.  an  8).  Il 
a  été  déddé  que  cette  exemption  n'est  point  applicable  au 
traité  passé  en  adjudication  publique  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime,  et  par  lequel  un  individu  s'engage,  envers  la 
communauté  des  pècheiu-sde  lalocalité,  àpayeràimprixdéter* 
mmé  toutes  leshuUres  qu'ils  recueilleront  pendant  une  saison; 
ce  traité  a  été  déclaré  passible  du  droit  de  vente  mobilière 
de  2  pour  100  (Trib.  Havre,  20  juin  1867,  aff.  Martin,  D.  P. 
67.  3.  79,  et  sur  pourvoi,  Req.  23  juill.  1868,  D.  P.  68.  5. 
175.  —  V.  en  sens  conU^ire  :  Ù.  P.  67.  3.  79,  note  6). 

1889.  U  est  quelquefois  délicat  de  distinguer  une  vente 
d'un  contrat  de  bail,  u  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  que  la 
concession  par  une  ville  à  des  particuliers,  pour  un  t«npB 
déterminé,  de  V  exploitation  tftcne  voirie  municipale  e(  dm 
matières  qui  y  seront  apportées  successivement  par  les  agents 
de  la  ville,  donne  lieu  au  droit  de  bail  sur  la  portion  du 
prix  applicable  à  la  jouissance  de  l'immeuble,  et  au  droit 
de  vente  mobilière  sur  la  portion  se  rapportant  aux  matières 
à  livrer  par  la  ville  aux  concessionnaires  (Trib.  Seine,  1 8  juin 
1880,  aff.  Huiler  et  Bilange,  D.  P.  81.  5.  166);  —  2«  Que  la 
cession  du  droit  d'exploiter  un  brevet  dans  ime  localité  déter- 
minée et  jusqu'à  son  extinction,  quoique  qualifiée  par  les 
parties  de  bail  résiliable  à  la  volonté  du  ce&sionnaù>e  seule- 
ment, et  consentie  moyennant  une  redevance  annuelle,  est 
avec  raison  considérée  comme  vente  passible  du  droit  pro- 

Eortionnel  de  2  pour  100  (Ttib.  Basas,  5  Juill.  1869,  afl: 
latha,  D.  P.  60.  3.  62). 

Mais,  d'autre  part,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  l'acte 
portant  bail  d'une  mocAtne  â  veneur  pour  un  temps  et  moyen- 
nant un  loyer  déterminés,  avec  la  stipulation,  sous  la  rubri- 
que «  promesse  de  vente»,  que  l'acquéreur  pourrait  acquérir 
cette  machine  pendant  tout  le  cours  du  bail  moyennant  un 
prix  arrêté,  constitue,  non  une  vente  moMJiore  à  terme 
passible  du  droit  de  2  Ponr^gft^^g^yi^ji^lg^JWifc 
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accompagné  d'une  vente  conditionnelle  et  sujet  seulement 
au  droit  de  bail  i  20  cent,  pour  luO(CiT.  cass.  32  fèvr.  1887, 
aff.  Société  de  matériel  accole,  D.  P.  87. 1. 500).  Dans  l'es- 
pèee,  la  convention  qufdifiée  par  les  parties  bail  avee  pro- 
messe de  vente,  réservait  au  preneur  la  faculté  de  se  rûidre 
acquéreur  de  la  machine  louée  moyennant  un  prix  qui  repré- 
sentait le  mraitant  des  loyen  cumiués  pour  toute  la  durée  du 
bflùl  ;  elle  tut  accordait  le  droit  de  se  libérer  à  l'avance  d'un  ou 
de  plusieurs  termes  avec  escompte  ;  elle  portait,  d'autre  part, 
que  la  machine  serait  assurée  contre  Tincuidie  et  que  Pindun- 
nité  allouée,  en  cas  de  sinistre,  serait  touchée  par  le  bailleur 
«  en  déduction  ou  jusqu'il  concurrence  de  ce  qui  lui  serait 
dû  sur  le  prix  du  fermage  ».  Eu  présence  de  cet  ensemble 
de  circonstances,  le  tribunal  de  Bourres,  par  jugement  du 
S  juin  1884  (I6id.),  avait  interprété  la  convention  comme 
constituant  une  vente  à  terme  passible  du  droit  de  2  pour 
100.  La  cour  de  cassation  a  annulé  ce  jugement  et  décidé 
qu'aucune  des  clauses  de  la  convention  n  étant  incompatible 
avec  la  qualification  de  bail  accompagné  d'une  promesse  de 
vente,  que  les  parties  lui  avaient  donnée,  ce  caractère  devait 
lui  être  attribué  (Ibid.,  note). 

1887-  La  cession  du  droit  d'exploiter  le  péage  d'un 
pont  doit-elle  être  considérée,  pour  la  perception  du  droit 
d'enr^pstrement,  c<»nme  une  vente  mobilière  ou  comme 
une  simple  cession  de  bul?  (V.  sur  eette  question,  <n/^d, 
n*  1668). 

B.  ~  RAmHm  h  erapH  i»  boU  (A^.  ii~  ISU I  tS«S). 

1889.  En  soumettant  au  droit  de  2  pour  100  «  les  ventes 
des  récoltes  de  tannée  sur  pied,  coupes  de  boU  taUlia  et  de 
hauU  futaie  »,  l'art.  69.  §  5-1"  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a 
consacré  la  fiction  du  droit  civil  suivant  laquelle,  dans  le 
cas  de  vente  sur  pied,  les  fruits  et  produits  de  la  terre  pren- 
nent la  qualité  de  meubles,  avant  même  d'être  coupés  ou 
abattus  (Bép.  n»  28i3).  La  difficulté  est  ici  de  distinguer  la 
vente  du  bail  ilbid.  n"  2844).  D'après  la  jurisprudence,  il  y 
a  vente  quand  le  contrat  est  translatif  de  propriété  (itïd. 
n"  2847)  et  que  la  transmission  qu'il  opère  est  limitée  à  la 
récolte  sur  pied(A<!p.  n"  2848).  Aux  décisions  rapportées  au 
Bép.  n<»  3849  et  sulv.  qui  ont  établi  cette  rècle  s'ajoutent 
les  suivantes,  desouelles  il  résulte  :  1*  que  l'acte,  même 
qualifié  bail,  par  fequel  un  individu  se  fàit  consentir  la  jouis- 
sance d'un  fonds  ensnnracé,  seulement  pour  le  trimestre 
durant  lequel  se  font  les  récoltes,  constitue  une  véritable 
vente  de  récoltes,  passible  du  droit  de  a  pour  100,  alors  sur- 
tout que  le  bailleur  s'y  réserve  la  faculté  de  labourer  avant 
Pexpiration  dubaiHTnb. Lyon, 20janv.  1855,  aff.N...,  O.P. 
56. 3. 14);  —  2°  Que  racte  qualifié  bail  à  fenne,  par  lequel  un 
propriétaire  cède  aux  enchères,  à  l'époque  du  mois  de  juillet, 
et  pour  la  durée  de  l'année  courante  seulement,  les  fruits 
et  produits  de  sa  terre,  sous  la  condition  d'abandonner  les 
biens  aussitôt  après  la  récolte,  et  de  s'abstenir  de  tout  acte 
d'exploitation,  n'est,  au  fond,  qu'une  vente  de  récolte  sur 
pied,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu,  non  seulement  d'approuver  la 
perception  du  droit  de  2  pour  100,  relatif  aux  ventes  de 
meubles,  mais  encore  de  condamner  le  notaire  à  défaut  de 
déclaration  préalable  de  cette  vente,  à  l'amende  portée  en 
l'art.  7  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7(Tnb.  Altkirch,7déc.l854, 
aff.  Risacher,  D.  P.  55. 3. 50);  ~  Qu'il  y  avente mobilière 
passible  du  droit  proportionnel  de  2  pour  100,  et  non  louage 
sujet  au  droit  de  20  cent,  pour  100,  dans  l'adjudication 

Jour  trois,  six  ou  neuf  années,  du  dvoit  de  récoller,  pen- 
ant  quelques  mois  de  chaque  année,  un  produit  (l'alfa)  de 

(1)  Ou  doit  reconnaître  les  caractères  du  bail  à  ferme,  etnon  ceux 
de  la  vente,  dans  la  convention  du  6  juill.  1874,  par  laquelle  la 
dame  H...  et  te  sieur  C...  ont  loué  et  affermé  au  uenr  Q...,  pour 
douce  ans,  mononant  un  prix  applicable  à  toute  la  dorée  do  mil, 
tous  les  cheDe»4iéget  existant  sur  leurs  propriétés  cbuw  la  oomranoe 
des  Adrets.  —  La  courde  cassation  a  décidé,  it  est  vrai,  par  un  arrêt 
du  S  mai  1875  (aff.  Pujade.D.  P.  75. 1.368),  que  l'on  doit  regarder, 
non  comme  un  bail,  mais  comme  une  vente  d'objets  mobiliers,  le 
contrat  contenant  a4judicatloa  du  droit  d'exploiter  Talfa  pendant 
trois,  six  ou  neuf  ans  ;  mais,  dans  l'afTaire  soumise  à  la  cour, 
toutes  les  circoostaDces  concouraient  à  ne  conférer  à  l'adjudica- 
taire que  le  droit  d'enlever  chaque  année,  a  l'époque  convenue 
et  moyennant  le  prix  stipulé,  les  produits  du  soi  qui  avaient  fait 
l'ol^sl  de  radjudication  ;  tandis  que,  dans  Tespèce  delà  convtn- 
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la  terre,  alors  que  tous  les  droits  inhérents  à  la  propriété  ^ 
&  la  jouissance  du  sol  sont  formdlem^  réservés  aux  çro- 

{iriétaires  du  fonds,  ainsi  que  la  faculté  de  louer  à  des  tiers 
es  enclaves  oultivées,  ^méme  le  droit  de  récolter  poureux- 
mêmes  autant  qu'ils  voudront  du  produit  mis  en  adjudica^ 
tion,  pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera  (Glv.  cass. 
5  mai  1875,  afT.  Pajade,  D.  P.  75.  1.  368]  ;  —  é"  Que  l'acte 
qualifié  bail  par  adjudication  de  prairies  pour  un  temps 
déterminé,  à  la  charge  par  les  preneurs  de  ne  pouvoir  faire 
paître  leurs  bestiaux  dans  les  prés  loués,  est  une  vente 
mobilière  passible  du  drnt  de  2  pour  100  (Thb.  Paimbœuf, 
4  juin  1876,  Joum.  enreg.^  art.  20069).  —  lia  été  jugé,  de 
même,  en  matière  civile,  qu'il  y  a  vente  mobilière,  et  non 
pas  seulement  bail,  lorsque,  d'après  le  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  de  la  récolte  d'herbea  excrues  sur  des  ter- 
res, l'adjudicataire  n'a  aucun  droit  de  jouissance  de  ces  ter^ 
res,  et  que  les  herbes  doivent  être  enlevées,  non  par  le  fau- 
chage, mais  par  la  dépaissance  (Civ.  rej.  13  déc.  1858,  aff. 
Notaires  de  Gaen,  D.  P.  59.  1. 22). 

1880.  Le  louage  se  distin^e  de  la  vente  notamment  en  ce 
oue,  pour  recueillir  les  produits  de  la  chose  louée,  le  preneur 
doit  exercer  son  travail  et  son  industrie  ;  11  n'awmert  pas 
les  fruits  par  le  seul  résultat  de  la  convention:  il  faut,  en 
outre,  qu'il  les  fuse  naître  par  ses  soins.  Spécialement,  la 
convention  portant  ooncesnon,  fc  titre  de  bail  à  ferme,  du 
droit  de  récolter,  pendant  neuf  ans,  la  haute  herbe  d'un  pré, 
alors  que  le  propriétaire  se  réserve  Lee  arbres  et  les  Bois 
morts  et  que  le  payement  de  l'impOt  foncier  n'est  pas  mis  à 
la  charge  du  preneur,  constitue  une  vente  de  récoltes 
sujette  au  droit  de  2  pour  100,  attendu  que  ce  qui  est  con- 
cédé, c'est  uniquement  la  récolte  annuelle  etlabauteherbe^ 
fruit  naturel  du  pré,  dont  la  production  n'exige  ni  travail,  ni 
industrie  (Sol.  adm.  enreg.  26  avr.  1888,  Rép.  pêr.  ^lo-eg,, 
art.  7295). 

Au  contraire,  il  y  a  bail  lorsque  le  contrat  comprend 
non  seulement  la  récolte,  mais  encore  une  certaine 
jouissance,  pendant  un  temps  déterminé,  du  sol  auquel  la 
récolte  est  adhérente  {Rép.  n*»  2847  et  suiv.).  Ainsi,  l'acte 
par  lequel  on  concède  le  droit  d'exploiter  des  chênes-lièges 
pendant  douze  ans,  moyennant  im  prix  une  fois  payé,  cons- 
titue un  bail  à  ferme  (Sol.  adm.  enreg.  12  juill.  1876)  (1). 
Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  matière  civile,  que  la  conven- 
tion par  laquelle  un  propriétaire  concède  lednut  de  récolter 

Sendant  un  cert^  nombre  d'années^  un  produit  particulier 
"un  tenr^  dont  il  se  réserve  la  jouissance  et  l'usage  direct, 
constitue  nne  vente  moUUère,  et  non  un  louac[e,  alors  même 
que  les  parties  auraient  qualifié  cette  convention  de  louage; 


sur  la  terre,  sous  la  réserve  enresse  de  la  jouissance  du  sol 
soit  pour  y  habiter,  soit  pour  le  cultiver  ou  y  faire  paître 
ses  troupeaux,  constitue,  malgré  la  qualification  qui 
lui  a  été  dmmée  par  les  parties,  une  vente  mobilière  (Req. 
25  ianv.  1886,  aff.  Sgraire  bon  Basseln  ben  Otsmaui  D.  P.  86. 
1.441). 

1890.  Par  rapport  aux  coupes  de  bois,  il  y  a  bail  dans  la 
convention  qui  attribue  au  cessionnaire  la  jouissance  de  la 
totalité  du  sol  forestier,  et  vente  dans  celle  dont  Tattribution 
est  limitée  expressément  à  l'exploitation  de  la  coupe  {Rép. 

2854).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  droit  proportionnel  de 
vente  mobilière  à  2  fr.  pour  tOO,  et  non  celui  de  bail  à 
20  cent,  pour  100,  est  applicable  à  l'acte  portant  hailj  pour 
un  certain  nombre  d'années  d'un  bois  divisé  en  coupes, 

tîon  du  6  juill.  187(,  ce  qui  a  été  transmis  au  preneur,  ce  n'est 
pas  seulement  le  droit  de  récolter  le  liège,  mais  bien  aussi  la 
Jouissance  de  l'arbre,  ce  qui  implique  dans  une  certaine  mesure 
la  jouissance  du  sol.  Il  eat  &  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'alfa  est 
une  plante  sauvage,  gui,  se  reproduisant  naturdiement,  n'oige 
aucune  culture,  tandis  qu'il  en  est  autrement  du  liège  dont  la 
produetioD  exige  une  culture  spéciale,  notamment  le^matelage. 
Les  conditions  d'exploitation  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  produits 
diffèrent  donc  essentiellemeut.  et  cette  différence  permet  de  dire 


que  la  solution  du  11  oct.  1858,  rendue  spécialement  en  matière 
de  cbènes-U^es,  n'est  uulIemMit  inconcUîable  avec  l'airét  du 
5  mai  1878.  —  La  perception  du  dnrit  de  bail  qui  a  été^Kite  sur 
l'acte  du  6  juiU.  1874  doit  être  mainloiue.  / 
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moyennant  nn  prix  annuel  détenniné,  &  la  charge,  par  le 
preneur,  de  se  conformer  ezMtement  à  raménagoment  éta- 
bli, et  avec  stipulation  qu'il  ne  pourra  réclamer  aucune 
diminution  de  fermage  pour  Ira  places  vagues  et  vides  (Req. 
23  mars  1870,  aff.  d'Hardi'riUfers,  D.  P.  70.  5.  166).  Au 
contraire,  le  bail  d'une  usine  métallurgique  ot  de  la  coupe 
à  faire  annuellement  sur  une  certaine  quantité  de  bois 
taillis,  moyennant  un  prix  déterminé  pour  Pusine,  et  un  prix 
à  fixer  chaque  année  par  experts  pour  les  bois,  n'est  pas- 
sible mie  ou  droit  de  bail  a  SO  cent,  par  100  fr.  sur  le 
tout  {Trib.  âeine,  18  mars  1847,  aff.  B...,  D.  P.  47.  4.  814). 

C..— HlBBt,  catrièMi  «t  loarblini  (A^.  n"  S8U  à  IBM). 

1391.  Nous  avons  distingué,  dans  l'exploitation  d'une 
mine,  trois  éléments  :  la  mine,  la  redevance,  le  sot  {R6p. 

2863).  ~  Quant  au  sol,  sa  nature  immobilière  le  place 
au  ran^  des  choses  dont  la  mutation  enb-alne  la  perception 
du  droit  de  mutation  immobilière.  Ainsi,  lorsqu'une  sodété 
constituée  pour  la  recherche  et  Texplottation  d'une  mine  de 
charbon  a  acquis  des  terrains,  ëlevâ  des  cmstructions, 
creusé  des  tranchées  ou  puits  sur  lesdits  terrains,  et  qull 
intervient  ensuite  un  décret  qui  concède  la  mme  à  un  tiers, 
ce  déoet  ne  dépossède  pas  la  société  ;  si  donc  il  est  constaté 
par  des  actes  de  la  juridiction  administrative,  spéci^ement 
MT  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  portant  legiement  de 
rindemnité  due  à  la  société  d'exploitation,  que  le  sol  lui 
appartenant,  ses  constmctions,  ses  trandiées  ou  puits  sont 
devenus  la  propriété  du  concessionnaire,  la  transmission  unsi 
constatée,  n'étant  comprise  dans  aucune  des  exceptions 
établies  par  la  loi  fiscale,  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  ;  et  dans  ce  cas,  conformément  à  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  frim.  au  7,  relatif  aux  actes  translatifs  de  propriété 
comprenant  des  meubles  et  des  immeubles  sans  stipulation 
d'un  çrix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  dont  la 
disposition  s'applique  aux  contrats  judiciaires  comme  aux 
contrats  amiables,  le  droit  est  dû  au  taux  fixé  pour  les 
transmissions .  immobilières,  sur  la  totalité  de  l'indemnité 
attribuée  pour  les  terrahis,  les  constructions  et  la  fosse  (Civ. 
r^.  24  août  1874,  aff.  Compagnie  des  mines'  de  Liévin, 
D.  P.  78.  1.113). 

1892.  La  redaxmce  parée  pu  le  eoncesnonnaire  de  la 
mine  au  propriétaire  du  sol,  constitue  1m  droit  mobilier  dont 
la  cession  n  est  sujette  qu'au  droit  de  2  pour  100  {R6p. 
n*  2866).  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  un  trrét  qui  a 
décidé,  en  se  fondant  sur  le  caractère  purement  mobilier  de 
la  redevance,  que  la  cession  qui  en  est  faite  ne  donne  pas 
lien  au  droit  prmKHrtionuel  de  transcription  (Gir.  rei.  15  janv. 
1849,  aff.  Houillères  de  Ghaxottes,  1).  P.  49.  1.74;  BAi. 
n«  5996). 

1893.  La  mine  elle-même  constitue  une  propriété  immo- 
bilière comme  le  sol  ou  la  surface  [Rép.  n*>*  2869  et  suiv.). 
Toutefois,  lorsque  la  mine  est  exploitée  en  société,  il  y  a  lieu 
d'{^)pliquer  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  porte  que 
les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour 
l'exploitation  des  mines,  seront  réputés  meubles,  conformé- 
ment &  l'art.  529  c.  civ.  (A4tp.  n*  2871).  Le  droit  dû,  en  cas 
de  mutation,  est  celui  de  vente  mobilière  à  2  pour  100,  ou 
môme  celui  de  50  cent,  pour  100,  si  la  société  est  divisée  en 
actions.— Ces  principes,  indiqués  au  Répertoire  et  consacréB 
par  la  jurisprudence,  ont  été  encore  confirmés  par  ud  arrêt 
(av.  casa.  6  févr.  1860,  aff.  Oaidenne,  D.  P.  60. 1.  88),  qui 
dédde  que,  lorsqu'une  mine  est  exploitée  en  société,  les  por^ 
tlons  indivises  des  concessionnaireB  associés  doivent  être 
considérées,  non  comme  des  portions  de  la  proimété  de  la 
mine  elle-même,  mais  comme  de  simples  parts  Siniéréts 
dans  la  société,  et  que,  par  suite,  les  cessions  qui  en  sont 
flûtes,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée  par  les  parties 
aux  actes  qui  les  renferment,  sont  assi^'etties  au  droit  de 
vente  mobitière. 


(1)  Par  acte  notarié  du  1»  avr.  1875,  le  Bîeur  GoTem  a  autorisé 
les  sieurs  Grand  et  Colomer  :  l<*  à  rechercber,  extraire  et  exploiter 
le  minerai  de  fer  contenu  dans  ses  propriétés  de  la  commune 
d'Escarra  ;  2**  &  pratiquer,  en  outre,  à  l'exdusioD  de  tous  autres, 
dans  ces  mêmes  propriétés,  tons  chemins  nécessaires  &  leur 
exploitation.  De  leur  côté,  us  sieurs  Grand  et  Colomor  se  sont 
obligés  à  payer  an  tienr  Gonm:  1*  60  caitlmes  par  tonne  de 
minerai  extrait  ;  2«  4  centimes  par  an  et  par  mèfre  de  terrain 
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Au  Gontrahv,  la  cession  des  droits  d'un  oointéressé  dans 
une  mine  concédée  à  plusieurs,  sans  qu'il  soit  établi  par 
4crit  que  cette  mine  se  trouvait  exploitée  «en  société  lors  de 
cette  cession,  doit  être  considérée  comme  ayant  pour  objet, 
non  pas  ime  action  ou  intérêt  dans  une  société  ou  entre- 
prise pour  l'exploitation  d'une  mine,  action  déclarée  meuble 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avr,  1810,  mais  la  copropriété  de 
cette  mine  elle-même,  et,  dès  lors,  elle  constitue  une  cession 
d'immeuble,  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation 
immobilière  {Req.  18  juin  1862,  aff.  Carcassonne,  D.  P.62. 1. 
422). 

1394.  Quant  au  droit  d'exploitation,  il  faut  distinguer, 
avons-nous  dît,  si  la  tavnsmission  qui  en  est  faite  par  le 
concessionnaire  est  perpétuelle  ou  temporaire  :  dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  tme  vente  mobilière;  dans  le  second,  un  nail 
{Bép.  n°  2872).  Nous  avons  dit  paiement  que  cette  distinc- 
tion n'était  pas  suivie  dans  la  pratique  et  que  la  jurispru- 
dence s'était  prononcée  pour  la  perception  du  droit  de  vente, 
alors  même  quela  concession  du  droit  d  exploitation  de  la  mine 
serait  faite  pour  un  temps  déterminé  (R».  n»  2876  et  suiv.). 
Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  de  nouveaux  arrôts. 
Ainsi  il  a  été  décidé:  —  1*  Que  la  cesàon  du  droit  d'ex- 
ploiter une  mine,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
moyennant  une  somme  payable  périodiquement,  constitue 
un  contrat  de  vente,  et  non  un  contrat  de  louage,  quoi- 
qu'elle ait  reçu  des  parties  la  qualification  de  bail;  en  consé- 
quence, elle  donne  ouverture  au  droit  de  vente  mobilière 
(Req.28  janv.  1857,  aff.  Soc.  de  Garonte,  D.P.  67.  1.  391); 
—  2«  Que  l'acte  par  lequel  une  compagnie  de  mines  de  char- 
bons de  terre  cède  à  un  tiers,  pour  un  nombre  d'années 
déterminé,  le  droit  d'exploiter  diverses  couches  de  charbon, 
constitue,  quelle  que  soit  la  qualification  que  les  parties 
lui  ont  donnée,  non  un  bail,  maie  une  vente  mobilière  ;  en 
conséquence,  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une 
semblable  cession  est  passible  du  droit  de  2  pour  100  établi 
pour  vente  ou  cession  d'objets  mobiliers  (Civ.  cass.  6  mars 
1855,  aff.  Merle  du  Bourg,  D.  P.  55.  1.  83);  —  3»  Que  la 
cession  faite  par  le  coocessionnaire  d'tme  mine  du  droit 
d'expédier  et  de  vendre,  pendant  un  certain  temps,  à  des 
maîtres  de  forges,  du  mineru  extrait  ou  à  extraire  de  cette 
mine,  constitue  une  vente  mobilière  soumise  au  droit  pro- 
portionnel de  a  pour  100,  quoiqu'elle  ait  reçu  dus  p»^es 
ta  qualification  de  bail,  et  qu'elle  ait  été  fute  moyennant 
une  redevance  annuelle  [Civ.  cass.  B  mare  1885,  aff.  Anglès, 
D.  P.  55.  1.  123). 

Nous  avons  critiqué  cette  jniteprudence  (A^.  n*  2880)  ; 
elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  nier  la  possibilité  d'appli- 
quer le  contrat  de  bail  aux  mines  et  carrières  en  explM- 
tation.  Rappelons  seulement  l'argument  sur  lequel  cette 
jurisprudence  est  fondée  :  c'est  que  la  cession  du  droit  d'ex- 

Eloiter  une  mine,  même  pour  un  temps  déterminé,  transmet 
L  propriété  des  produits  que  l'acquéreur  a  le  droit  d'en- 
lever, et  que  l'extraction  de-  ces  produits,  qui  ne  peuvent 
plus  se  reproduire,  diminue  la  masse  des  matières  que 
contient  la  mine,  et  peut,  après  un  temps  plus  on  moins 
long,  l'anéantir  entièrement. 

1395.  La  cession,  par  un  particulier,  du  droit  de  recher- 
cher," extraire  et  eiï»oiter  le  minerai  de  fer  contenu  dans 
ses  propriétés,  et,  en  outre,  d'y  pratiquer  tous  chemins 
nécessaires  à  l'exploitation,  contient,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'exploitation,  une  vente  mobilière  sujette  an  droit  de 
2  pour  100,  et,  relativement  à  la  concession  faite  ^our 
les  chemins  &  ouvrir,  non  une  vente  immotùlière,  mais  un 
liail  sujet  au  droit  de  4  pour  tOO,  si  la  durée  n^en  est  paa 
limitée  (Sol.  adm.  enreg.  18  sept  1876)  (1).  D'où  il  suit  que 
si,  audit  cas,  la  durée  du  bail  étut  limitée,  il  ne  serait  dû 
que  le  droit  ordinaire  de  bail  &  20  cent  pour  100. 

1396.  La  jurisprudence  décidant  que  le  droit  au  bail 
d'une  mine,  carrière,  ou  tourt)îère,  constibie  une  vente  mobi- 
lière sujette  au  droit  de  2  fr.  pour  100  (V.  luprd,  n*  1394), 


occupé  pour  l'établissement  des  chemins  ;  S*  et  une  rente  annuelle 
de  200  fr.  jusqu'au  jour  où  ils  commenceront  les  travaux  d'ex- 
ploitation. —  Un  a  évalué,  soit  dans  cet  acte,  soit  ec  marge,  à 
100  tonnes  ta  quantité  de  minerai  à  extraire,  et  k  200  mètres 
carrés  la  superficie  du  terrain  à  occuper  pour  rétablissement  des 
chemins.  —  Cet  acte  a  été  euregistréle  10  avM875  et  assuetti  : 
1«  à  an  droit  de  S  pour  100  uir  60  tr..  pri/des  ^/tcfVtn 
qudles  on  a  évalué  la  quaiKlIËPliiè^fi^riMwMirCj^lUin 
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il  s'ensuit  qao  la  cession  de  ce  droit  doit  être  considérée, 
pour  la  perception  du  droit  proportionnel,  non  oomme  une 
simple  cession  de  bail  passible  du  droit  de  20  cent  pour 
lOO,-  mais  comme  une  cession  mobilière  soumise  au  droit 
de  S  pour  100.  Cest  ce  qui  a  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Rennes,  du  SO  mal  1884  (/oum.  etireg., 
art.  22U5). 

i  S07.  Ce  que  nous  avons  dit  des  mines,  s'ajppliqne  pour 
la  même  raison,  aux  carrières  (iUp.  2879)  ;  amsi  il  a  été 
jugé  en  matière  civile  que  la  cession  du  droit  d'exploiter 
une  carrière,  moyennant  une  redevance,  constitue  ime 
vente,  et  non  un  bail  {Civ.  cass.  4  août  1886,  aff.  Société 
des  kaolins  de  Bretagne,  D.  P.  87.  1.  36);  —  Que  la 
cession  du  droit  d'ouvrir  une  carrière  et  de  l'exploiter, 
moyennant  une  redevance,  constitue  une  vente  mobilière, 
^faite  par  la  mise  en  possession  réelle,  et  opposable  aux 
tiers,  alors  même  que  l'acte,  qui  la  constate,  na  pas  date 
certaine  (Frib.  Château-Thierry,  13  juiU.  1878,  Joum. 
cnreg.t  art.  20849),  et  sujette,  par  suite,  au  droit  proportion- 
nel de  vente  mobilière  a  2  pour  100  (Trib.  Seine,  11  janv. 
mit  aff.  Schmldt,  D.  P.  68.  3.  71).  II  s^ensuit  que  Tobli- 
gaUon  imposée  aux  parties  par  l'art  11  de  la  loi  du  ' 
23  août  1871,  de  déclarer  les  baux  verhanx  d'immeubles 
dans  le  délai  de  trois  mois  pour  la  perception  du  droit  de 
bail,  ne  s'applique  pas  à  la  concession  du  droit  d'exploiter 
une  carrière  (Soi.  adm.  enreg.  !">  déc.  1871,  D.P.73.6. 
205.  Y.  infrà,  n**1619  et  sulv.). 

Toutefois,  si  le  contrat  de  cession  du  droit  d^exploiter 
contient,  en  outre,  location  des  terrains  nécessaires  aux 
besoins  de  l'exploitation,  cette  dernière  disposition  n'est 
passible  que  du  droit  de  bail  [Rép.  n»  2879).  Ainsi,  en  ce 
qui  concerne  la  concession  de  la  iouissance  au  terrain  dans 
lequel  la  carrière  est  ouverte,  1  act«  n'est  passible  que  du 
droit  de  bail  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  ]ças  lieu  de  tenir 
compte,  pour  la  perception  des  deux  droits  distincts,  de 
la  ventilation  indiquée  dans  l'acte  parles  parties, s'il  garait 
évident  qii'elle  a  pour  but  de  frauder  le  Trésor,  et  si  elle 
peut  d'ailleurs  être  rectifiée  à  l'aide  d'actes  antérieurs 
(Jugement  précité  du  11  janv.  1862).  —  Conformément  à  la 
réserve  contenue  dans  ce  jugement,  il  a  été  décidé  que 
l'acte  portant  cession,  pour  un  temps  limité,  de  Ui  jouis- 
sance d'immeubles  consistant  presque  exclusivement  en 
carrières  de  marbre,  moyennant  un  prix  que  Ton  dédûe 
s'appliquer,  pour  une  fraction  déterminée,  au  droit  d'ex- 
ploiter les  carrières  et,  pour  le  surplus,!  la  jouissance  des 
immeubles,  donne  lieu  au  droit  de  S  fr.  pour  100  sur  ta 
totalité  du  prix,  suis  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  ventilation 
f^te  par  les  parties,  lorsqu'il  est  établi  que  les  immeubles 
ne  comportent  pas  d'autres  produits  que  ceux  devant  résul- 
ter de  1  exploitation  des  camères  (Tnb.  Gap,  20  nov.  1888, 
aff.  Brunei,  D.  P.  90.  3.  103).  Par  suites  les  parties  ne  peu- 
vent profiter  de  la  faculté  accordée,  pour  1  enregisti«ment 
des  baux  d'immeubles,  par  Tart.  11  de  la  loi  du  23  aoûtl871, 
de  fractionner  le  payement  du  droit  (Même  jugement.  V. 
Solution  précitée  du  l*'déc.  1871).Cest  là,  comme  l'exprime 

droit  de  k  pour  100  sur  la  rtidevance  annuelle  stipulée  pour  l'oc- 
cupation des  terrains  é  employer  pour  l'établissement  des 
chemins  et  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  annuelle 
de  300  îr.,  qui  doit  être  payée  au  sieur  Govem  jusqu'au  jour  où 
les  travaux  d'exploitation  seront  commencée,  soit  4ur  un  total  de 
4160  fr.  —  On  a  proposé  d'exiger  le  droit  de  vente  immobilière 
à  5  fr.  50  pour  100  sur  le  montant  intégrai  des  diverses  redevances 
qui  doivent  être  payées  au  sieur  Govem  par  les  sieurs  Grand  et 
Coloœar.  —  Le  ornt  de  2  pour  100  a  été  régulièrement  perçu 
sur  la  ces^n  consentie  par  le  sieur  Govem  du  droit  d'exploiter 
le  minerai  de  fer  qui  se  wonve  dans  ses  propriétés.  Cette  cession 
ne  constitue,  en  effet,  qu'une  vente  purement  mobilière,  ainsi  que 
l'a  décidé  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  11  Janv.  1843  {Rép. 
n*  2874)  :  «  Attendu  que  la  vente  qui  a  pour  objet,  non  la  propriété 
du  fonds  même  dans  lequel  se  trouvent  des  mines,  mais  le  droit 
seulement  d'exidoiter  ces  minée  et  de  disposer  de  la  matière  qui 
les  compose,  après  qu'elle  a  été  extraite,  doit  être  considérée 
comme  étant  mobilière.  »  —  Hais  le  droit  de  vente  immobilière 
ne  parait  dâ  ni  sur  l'uns  ni  sur  l'aatre  des  rentes  ou  redevances 
stipulées  dans  l'acte  du  i*'  avr.  1875.  On  ne  peut  les  considérer 
ni  rmw  ni  l^tre  comme  le  ptii  d'une  eoncesdon  de  servikade, 
car  il  est  de  l'essence  de  la  servitude  d'être  imposée  sur  un  hui- 
lage pour  l'usage  ou  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à 
un  autre  propriétaire  (c.  civ.  art.  637)  ;  et,  dûu  l'espèce, 
il  s'agit  de  concessions  faites  par  le  sieur  Govera  aux  sieurs 


ce  jugement,  une  application  du  principe  suivant  lequel  il 
appartient  toujours  &  l'Administratiou  de  rechercher  st 
d  établir,  pour  la  perception  de  l'impôt,  le  véritable  carac- 
tère des  actes  soumis  &  la  formalité. 

D.  —  BUtnanto  at  constraetioai  {Mp.  n"  «SI  à  SMO). 

1  SOS.  Les  b&timents  adhérents  au  sol  sont  considérés 
comme  des  immeubles  par  nature  {Bép.  a"  2881);  toutefois, 
s'ils  sont  vendus  pour  être  démolit^  la  vente  est  mobilière  et 
passible  seulement  du  droit  de  2  fr.  pour  100  (R^.  n»  S886). 
Peu  importe  que  les  b&timents,  objet  de  la  vente,  ne  soient 
pas  démolis  immédiatement,  lorsqu'il  résulte  clairement  des 
termes  de  l'acte  de  vente  que,  dans  l'intention  des  parties, 
cette  démolition  doit  s'effectuer,  et  que,  jusqu'à  l'époque  où 
elle  aura  lieu,  l'acquéreur  ne  retirera  aucun  profit  de 
l'immeuble  vendu  (Trlb.  Montbéliard,  3  déc.  1882,  Joum, 
SttfMT.,  art.  22198;  Garnier,  Rép.  pér.  enreg. ^  art.  6S06. 
Coni.  Garnier,  Rip.  gén.  enreg.,  n«  5120  ;  Dietim.  dtoits 
d'enreg.^  v«  CorainuUmSf  n"  232).  —V.  aussi  un  arrêt  (CSv. 
cass.  25  janv.  1886,  aff.  Compaîn,  D.  P.  86.  B.  39)  rendu 
en  matière  civile  et  duquel  il  résulte  que,  lorsqu'une  grange 
encore  debout  a  été  vendue  pour  être  démolie,  la  vente  est 
mobilière,  et  la  demande  tendant  à  l'exécution  de  ce  contrat 
a  un  caractère  purement  personnel  et  mobilier.  Le  jnge  de 
paix  peut  donc  être  compétent  pour  en  connaître.  C'est  la 
question  qui  ètut  en  litige  ;  mais  nous  en  tirons  également 
la  conséquence  que  cette  vente  ne  serait  passible  que  du 
droit  de  2  fr.  pour  100.  Ajoutons  que  les  nombreuses  déci- 
sions de  la  jurisprudence  desquelles  il  résulte  que  le  droit 
de  vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  est  dû  sur  ta 
vente  de  b&timents  et  constructions,  fors  même  qu'ils  sont 
élevés  sur  le  terrain  d'autrui  (V.  in/Và,  n»  1401),  sont  moti- 
vées principalement  sur  cette  considération  que  la  vente  n'a 
pas  été  faite  à  charge  de  démolition. 

1800.  Il  faut,  pour  que  la  vente  conserve  son  caractère 
de  vente  mobilière,  ^'ii  soit  certain  que  la  démolition  sera 
opérée  dans  un  délai  rapproché.  Si  elie  était  prévue  comme 
une  éventualité  plus  ou  moins  éloignée,  plus  ou  moins 
certaine,  cette  éventualité,  en  supposant  môme  que  Tacqué- 
reur  n'eut  aucun  moyen  de  s'y  soustraire,  n'enlèverait  e  la 
voiterien  de  son  caractère  immobilier  {B/fy.  n"2887),  et,  par 
suite,  elle  ser^t  sujette  an  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  iOO. 
«  Dans  tous  les  cas  oh  l'acquéreur  est  libre  de  d&nolir  ou 
non,  il  est  propriétaire  du  bâtiment  sous  sa  forme  présente, 
et  non  pas  seulement  des  matériaux  qui  en  pourront  pro- 
venir. Il  est  donc  juste  qu'il  paye  l'impôt  établi  pour  les 
transmissions  immobilières  »(Demante,  t  l,n»  277.  —  ConL 
Garnier,  Rép.  gén.enreg.t  n«  6120;  Diction,  droits  (Tenreff., 
v«  Constructions,  n»*S27  et  suiv.  V.  Qv.  cass.  11  août  1884, 
inf^à.n"  1402). 

i 400.  En  dehors  dn  cas  dont  nous  venons  de  nous  occu- 

Ser  où  l'intention  des  parties  domine  et  exerce  une  influence 
écisive  sur  ta  perception,  la  détermination  de  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  des  b&timents  et  constructions 

Grand  et  Colomer  personnellement,  mais  non  de  l'établisse- 
ment de  charges  imposées  sur  un  fonds  du  sieur  Govem 
pour  l'usage  ou  l'utilité  d'an  fonds  appartenant  aux  sieurs  Grand 
et  Colomer.  Le  droit  de  4  poar  100  seulement  a  donc  été  perçu 
avec  raison  par  le  receveur,  comme  bail  à  durée  illimitée,  sur  la 
redevance  annuelle  qui  sera  payée  au  sieur  Govem  pour  i'occu- 
naUon  des  terrains  qui  seront  employés  à  l'établissement  de 
chemins  d'exploitation.  —  Quant  &  la  rente  de  200  fr.  par  au 
qui  sera  payée  au  sieur  Govem  jusqu'au  jour  où  les  sieurs  Grand 
et  Colomer  commenceront  leurs  travaux  d'exploitation,  elle 
ne  forme  pas  te  prix  de  l'occupation  des  terrains  qui  pourront 
servir  &  l'établissement  des  chemins  nécessaires  &  cette  expltd- 
tation,  puisqu'elle  cessera  le  jour  même  où  les  travaux  seront 
commencés;  elle  est  le  prix  de  la  concession  dn  droit  de  recher- 
che et  d'exploitation  conféré  aux  sieurs  Grand  et  Colomer.  I^e 
n'est  sqjette.  en  conséquence,  qu'au  droit  de  S  pour  100  sur 
une  évaluation  de  la  durée  dn  temps  qui  s'écoulera  du  jour 
de  l'acte  au  jour  où  les  travaux  d'exploitation  commenceront. 
—  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  des  suppléments  devien- 
dront exigibles  pour  les  droits  perçus  d'apres  une  évaluation 
des  parties,  si  la  Régie  acquiert  plus  tard  la  preuve  que 
Ton  a  paye,  en  exécution  du  contrat  des  sommes  supérieures 
é  celles  qui  auront  servi  de  base  %  la  liquidation  et  &  la 
perception. 
Du  18  sept  18T6.-8ot.  adm.  enreg. 
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vendus,  dépend  du  fait  de  leur  incorporation  au  sol.  Si  cette 
incorporation  n'est  pas  celle  d'où  la  loi  civile  fait  résulter 
l'immobilisation,  si  le  b&timent  est  construit  sans  fondement 
ni  pilotis,  comme  cela  arrive  souvent  pour  des  cérémonies 
publiques,  des  foires,  des  assemblées,  c'est  d'une  vente 
mobilière  qu'il  s'agit  et  il  n'est  dû  que  2  pour  100.  Si,  au  con- 
traire, il  y  a  accession  réelle  au  sol,  la  vente  est  immobilière 
et  passible  du  droit  de  5  fr.  SO  cent  pour  100  {Rép.  jx*  2888). 
Nous  avons  critl^é,  en  conséquence,  la  doctrine  d'un  arrêt 
(Civ.  cass.  12  mal  1834)  qui  a  sanctionné  la  perception  de  ce 
dcffnier  droit  sur  une  vente  ayant  pour  objet  la  machine  i 
moadre  d'un  moulin  posée  sur  des  piliers  en  ma^}onnerie, 
sans  y  ^  fi^^  (^*     ^989).  La  eour  de  cassation  a  jugé 

Sostérieurementi  dans  le  sens  de  nos  observations,  en  ma- 
ion  civile,  qu'un  moulin  à  vent  posé  sur  des  piliers  en 
maçonnerie  et  maintenu  en  équilibre  sans  aucune  attache, 

Sar  son  seul  poids,  pouvant  ôtre  déplacé  sans  dislocation 
u  tenant  ou  des  appuis  qui  le  supportent}  subsistant  et 
pouvant  fonctionner  indépendamment  de  ces  appuis,  les- 
quels ne  sont,  par  rapport  à  lui,  qu'un  mode  de  nivellement 
et  de  consolidation  du  terrain, constitue  une  chose  mobihère, 
alors  surtout  qu'il  est  constaté  qu'il  a  été  érigé,  non  à  jierpé- 
tuelle  demeure  par  un  propriétaire  sur  son  fonds,  mais  par 
un  fermier  avec  faculté  d'enlèvement  &  la  fin  du  bail  (Civ. 
rej.  10  avr.  1864,  afi.  Notaires  d'Ârras,  D.  P.  64. 1. 178). 
Comme  on  l'a  fait  observer,  la  cour  a  apporté,  par  cette 
décision,  un  correctif  important  à  la  doctnne  résultant  de 
celle  du  12  mai  1834  en  ce  qu'elle  a  décidé  que  les  moulins 
sans  adhérence  aux  piliers  ni  au  sol,  ne  peuvent  être  im- 
meubles que  par  destmation,lorsqulls_ont  été  établis  ft  perpé- 
tuelle demeure  par  un  propriétaire  sur  son  fonds  (c.  oiv.  art. 
S24),et  que,  dès  lors»  ils  sont  meubles  lorsqu'ils  ont  été  étaUis 
par  des  locataires  ou  fermiers  avec  (acuité  d'enlèvementàl'ex- 
piration  du 'bail  [Ibid.,  note). 

En  résumé,  le  moulin  n'est  immeuble  par  naturé  qu'au- 
tant qu'il  y  a  accession,  adhérence  aux  puiers  ou  au  sol  ;  si 
cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas,  il  est  meuble  et  ne 
peut  devenir  immeuble  que  par  destination.  Il  a  été  jugé 
eu  ce  sens  que  les  constructions  faites  par  une  société  pour 
l'installation,  dans  un  bâtiment  pria  à  bail,  d'un  moulin  à 
vapeur  breveté  composant  le  fonds  social,  ne  peuvent,  pas 
plus  que  ce  moulin,  être  considérées  comme  immeubles, 
alors  d'ailleurs  qu'elles  n'y  ont  pas  été  établies  &  perpétuelle 
demeure  ;  dès  lors,  la  cession  de  sa  part  dans  de  telles  va- 
leurs, consentie  par  un  associé  au  profit  d'un  autre  associé, 
ne  peut  donner  lieu  qu'au  droit  de  cession  mobilière  de  2  pour 
100  (Trib.  Moulins,  9  nov.  1859,  aff.  Michel,  D.  P.  60.  3.  72). 

1401.  On  aétudié  au  Bép.  n"  2891  la  question  de  savoir 
si  les  comlntctiom  élevées  sur  un  terrain  appartenant  à  autrui 
doivent  être  considérées  comme  meubles  ou  comme  immeu- 
bles {Bép,  n»  2891).  On  a  adopté  l'opinion  de  la  cour 
de  cassation  qui  s'est  prononcée  pour  le  caractère  immobi- 
lier de  ces  constructions,  lorsqu'elles  sont  réellemoit  adhé- 
rentes au  sol,  quelles  que  soient  la  qualité  du  constructeur 
et  û  durée  assignée  à  la  construction  (A^.  n«  2894).  Cette 
doctrine  a  été  conûrmée  par  les  décisions,  tant  de  la  cour 
de  cassation  que  des  tribunaux,  intervenues  sur  la  question 
depuis  la  publication  du  R^ertoire. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  le  concession- 
naire d'une  prise  d'eau,  avec  faculté  d  étaiblir  une  usine, 
sous  la  double  condition  qu'en  demeurant  sa  propriété  elle 
serait  affectée  hypothécairement  au  pa][ement  de  la  rede- 
vance et  que  le  hailleur  pourrait,  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, la  conserver  au  prix  qui  serait  fixe  par  experts,  cède  à 
im  tiersj  moyennant  une  somme  fixe  et  a  charge  d'acquitter 
les  redevances,  sa  concession  ainsi  ç^we  les  bâtiments  de 
l'usine  avec  tous  les  accessoires,  mobmer  et  matériel,  sans 
distinction  ni  estimation  séparée,  contient:  1°  une  cession 
de  bail  passible  du  droit  de  20  cent,  pour  100  sur  les  rede- 
vances cumulées  des  années  restant  a  courir  ;  2°  une  vente 
de  meubles  et  d'immeubles  sujette  au  droit  de  vente  immo- 
bilière à  S  fr.  50  cent,  pour  100  sur  la  totalité  du  prix  stipulé 
(Req.  27  iuill.  1868,  aff.  Uporte.  D.  P.  69. 1.  107);  —  2- 
Que  ces  b&timents  étant,  comme  les  fonds  de  terre,  immeu- 
Ûes  par  leur  nature,  et  aucune  disposition  de  loi  ne  leur 
fMsu»  nerdre  ce  caractère  et  ne  leur  atbibuant  la  qualité 
de  meubles  lorsquils  ont  été  construits  par  un  autre  que  le 
propriétaire  du  sol,  l'acte  par  lequel  un  locataire  cède,  avec 


son  droit  au  bail  et  le  bénéfice  de  la  promesse  unilatérale  de 
vente  consentie  audit  bail,  les  constructions  élevées  par 
lui  sur  le  terrain  loué,  ainsi  que  le  matériel  d'une  usine 
établie  sur  ce  terrain,  constitue,  à  raison  des  constructions 
cédées,  une  transmission  immobilière  {Civ.  cass.  19  avr. 
1869,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  69.  1.  427);  —  3»  Que  la  quo- 
tité des  droits  d'enregistrement  ne  pouvant  ôtre  déterminée 
que  par  la  nature  et  la  qualité  de  la  chose  au  moment  où 
la  transmission  en  est  opérée,  les  constructions  élevées  par 
le  preneur  sur  le  tarràin  loué  doivent  être  considérées 
comme  immeubles  pour  le  payement  des  droits  de  mutation 
dus  par  suite  de  son  décès  au  cours  de  sa  jouissance, 
encm  bien  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  le  bail,  que  le  bail- 
leur aurait  le  droit,  à  son  expiration,  de  retenir  les  cons- 
tructions élevée  par  le  preneur  à  charge  d'en  payer  la 
valeur  à  dire  d'expert,  ou  de  les  f^re  enlever  aux  fr»s  du 
preneur  dans  les  termes  de  l'art.  555  c.  civ.  (Civ.  cass. 
24  nov.  1869.  aff.  Guérin,  D.  P.  70.  1.  272}  ;  —  4°  Que  l'acte 
portant  cession  du  droit  au  bail  d'un  immeuble  de  certaines 
constructions  élevées  sur  cet  immeuble  par  le  cédant  et  d'un 
matériel  industriel  qu'il  y  a  installé,  le  tout  moyennant  un 
prix  unique  et  sous  la  condition  d'exécuter  une  sous-location 
consentie  pour  une  partie  de  la  propriété,  donne  lieu  au 
droit  de  cession  de  bail  à  20  cent,  poùr  100  sur  la  portion  du 

§rix  correspondant  &  la  partie  libre  de  l'immeuble,  au  droit 
e  cession  de  créance  à  1  pour  100  sur  la  fraction  appUcable 
à  ce  qui  est  compris  dans  la  sous-location,  et  au  droit  de 
vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  sur  le  surplus  se 
rapportant  aux  constructions  et  au  matériel  cédés  (Trib. 
Seine,  23  juill.  1870,  aff.  ViUe  de  Paris,  D.  P.  71.  3.  65... 
Que  la  cession,  par  un  locataire,  des  constructions  qu'il  a 
élevées  sur  le  terrain  loué,  ainsi  que  du  matériel  d'une  usine 
établie  par  lui  sur  ce  temin,  constitue  une  cesûou  immo- 
bilière passible  du  droit  de  vente  à  5  fr.  50  cent,  pour  100 
(Trib.  Pont-l'Evèque,  16  mai  1883,  aff.  Duprez  et  Clémencet, 
D.  P.  85.  5.  225-226). 

t402.  La  question  a  encore  été  soulevée  récemment 
et  dans  des  conditions  particulières,  favorables  à  l'opinion 
suivant  laquelle  la  vente  de  constructions  élevées  sur  ter- 
rain d' autrui  est  mobilière  et  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de 
2  pour  100.  Des  constructions  avaient  été  élevées  par  un  loca- 
taire sur  un  terrain  loué  ;  ces  constructions  devaient  être 
démolies  à  l'expiration  du  bail,  et  l'on  faisait  valoir,  en 
faveur  de  la  perception  du  droit  de  vente  mobilière  sur  la 
cession  desdites  constructions,  que  le  propriétaire,  en  stipu- 
lant la  démolition  des  constructions  a  I  expiration  du  bail, 
avait,  par  là  môme,  renoncé  au  bénéfice  du  droit  d'acces- 
sion résultant  de  l'art.  555  c.  civ.  Les  constructions,  disait- 
on,  n'avaient  donc  qu'un  caractère  temporaire  ;  or,  Timmo- 
bilisation  des  bâtiments  repose  sur  la  présomption  de  leur 
perpétuelle  incorporation  au  sol;  si  cette,  présomption  est 
démentie  par  les  faits,  et  si  les  bâtiments  ne  doivent  avoir 
qu'une  durée  temporaire,  ils  doivent  conserver  leur  carac- 
tère de  meubles.  On  alléguait,  en  outre,  que  le  tiers  oons- 
tructeur,  n'étant  pas  maître  du  soi,  n'a  ^u'un  droit  alternatif 
mobilier  :  celui  de  recevoir  soit  les  matériaux,  soit  une  indem- 
nité pécuniaire.  La  cour  de  cassation  ne  s'est  j)a8  arrêtée 
à  ces  considérations  et,  persistant  dans  sa  jurisprudence, 
elle  a  décidé  qu'en  matière  d'enregistrement,  la  quotité  du 
droit  est  déterminée  par  la  nature  et  la  qualité  de  la  chose 
transmise  au  moment  même  où  la  transmission  s'opère  ;  ^ue, 
spécialement,  la  cession,  par  un  locataire,  des  constructions 
qu'il  a  élevées  sur  le  terram  loué,  ainsi  que  du  matériel  d'une 
usine  étaJblie  par  lui  sur  ce  terrain,  constitue  une  cession 
immobilière  passible  du  droit  de  vente  immobilière  à  5  fr. 
50  cent,  pour  100  (Civ.  cass.  H  août  1884,  aff.  Folie  et  Caron, 
D.P.  85.  1.  25).  Ainsi,  le  caractère  temporaire  des  construc- 
tions, résultant  de  l'obligation  de  les  démolir  à,  l'expiration  du 
bail,  est  sans  influence  sur  la  question;  l'art.  518  est  formel: 
les  bâtiments  sont  immeubles  par  nature;  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer s'ils  ont  été  établis  a  perpétuelle  demeure  ou  si, 
au  contraire,  ils  ne  doivent  avoir  qu'une  durée  temporaire  ; 
il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  au  droit  proportionnel  de  vente 
imoiobllière  (V.  ibid.,  note). 

1403.  Hais  U  a  été  jugé  que  l'acte  portant  résiliation  de 
hall  et  cession  par  le  locataire  au  boUtew^  de  constructions 
élevées  par  le  premier  sur  le  terrain  loo^,  constitua  un 
simple  abandon  de  jouiraai^  ^assi|)|e  ^^[3'^^^^^^' 
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pour  100,  et  non  une  transmis^on  immobilière  assiiùettie 
au  droit  de  S 1/2  pour  100,  l<»sque  des  clauses  du  bail  il 
résulte  que  les  oonstructiouB  appartenuent  au  bailleur  du 
jour  même  où  elles  ont  été  faites  (Giv.  rej.2  juin.  18Sl,aff. 
Thirion,  D.  P.  SI.  1.  185).  Il  était  stipulé,  dans  le  bail,  que 
les  preneurs  ne  pourraient  démolir  les  constructions  qui 
se  buvaient  sur  le  terrain  loué,  non  plus  que  celles  qu  ils 
pourraient  édifier  pendant  la  durée  de  leur  jouissance,  et 
que  les  unes  et  les  autres  appartiendraieut  au  bailleur  sans 
indemnité;  le  bailleur  devenait  donc  immédiatement  pro- 
priétaire des  constructions  élevées  par  son  locataire,  et  celui- 
ci,  en  lui  faisant  cession  de  ces  constructions,  ne  faisait 
autre  chose  que  de  lui  en  abandonner  la  jouissance. 

1 404.  Les  constructions  élevées  par  le  fermier  appar- 
tiennent au  propriétaire  par  voie  à'aeeession,  sauf  rembour- 
sement de  la  valeur  des  matériaux  ainsi  que  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  (c.  civ.  art.  555).  Nul  ne  pouvant  se  rendre 
acquéreur  de  sa  propre  chose,  le  règlement  qui  intervient, 
après  l'ejqiiration  du  bail,  entre  le  propriétaire  et  le  fermier 
constructeur,  pour  la  détermination  de  la  somme  due  & 
celui-ci,  ne  peut  être  considéré  comme  vente  immobilière. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  «uprAyn"  802.  lorsque  nous  avons 
tr^té  de  Vinâmnité,  c'est,  non  le  droit  de  vente  immobilière 
i  5  fr.  80  pour  100  qui  est  dû  en  ce  cas, mais  cduidlndem- 
nité  i  50  cent,  pour  100.  Cela  résulte  dW  jugement  du 
tribimal  de  Compiègne  du  20  mai  1869,  rapporté  toc.  ctf-, 
aux  termes  duquel  1  acte  constatant  le  paiement,  à  Texpira- 
tion  d'un  bail,  par  le  propriétaire  au  fermier,  d'une  indem- 
nité pour  la  valeur  des  constructions  élevées  par  ce  dernier 
sur  les  terrains  loués,  est  passible,  non  du  droit  de  vente 
immobilière  k  5  fr.  50  pour  100,  mais  simplement  du  droit 
d'indemnité  mobilière  a  50  cent,  pour  100  (Conf.  Sol.  adm 
enree.  8  août  1885,  D.  P.  87.  5.  198). 

1405.  Hais  si  c'est  après  avoir  renoncé  formellement  au 
droit  d'accession  que  le  propriétaire  acquiert  les  construc- 
tions élevées  par  le  fermier,  la  situation  est  entièrement 
différente.  Les  constructions  n'étaient  pas  la  chose  du  pro- 

firiétaire,  elles  le  deviennent  par  le  fait  de  la  cession  que 
ui  en  fait  le  fermier  :  il  y  a  donc  transmission  de  propriété, 
et  comme  la  chose  transmise  était  immobilière  dans  les 
mains  du  fermier  eonstructeur,  aussi  bien  qu  elle  Test  dans 
celles  du  propriétaire,  le  droit  de  6  fr.  50  cent,  pour  100  est 
dû.  Cest  cejqui  a  été  justement  décidé  par  un  arrêt  aux 
termes  duquel  l'adjudication  de  constructions  élevées  par  un 
locataire,  au  cours  de  sa  jouissance,  sur  le  terrain  qui 
faiBsùt  l'objet  du  bail,  donne  Ueu  au  droit  de  vente  immobi- 
lière à  5  fr.  50  cent,  pour  100,  lors  même  qu'elle  est  pronon- 
cée, après  l'expiration  du  bail,  au  profit  du  propriétaire  du 
terrain,  s'il  avait  renoncé  au  droit  d^accessioa  (Req.  15  nov. 

1875,  afi".  Compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de 
Paris,  D.  P.  76.  1.  210,  et  la  note.  Conf.  Trib.  Seine,  12  août 

1876,  Joum,  enreg.,  art.  2111). 

f  406.  Les  constructions  élevées  au  cours  du  mariage,  sur 
tm  immeuble  propre  à  /'un  f2e«é|pduâ;,  appartiennent  à  l  époux 
propriétdîre  du  sol,  sauf  récompense,  soit  à  la  communauté, 
soit  &  l'autre  époux.  Le  principe  est  le  même,  quel  que  soit 
le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  Ainsi,  jugé 
que  les  constructions  élevées,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, avec  des  deniers  communs,  sur  un  terrain  propre  à 
la  femme,  constituent  de  véritables  améliorations  dans  le 
sens  de  l'art.  1437  c.  civ.  et,  dès  lors,  sont  la  propriété  de 
la  femme,  sauf  récompense  à  la  communauté;  que,  par 
suite,  si,  i  la  dissolution  de  la  communauté,  le  man  se  rend 
adjudicataire  de  l'immeuble,  le  droit  de  vente  immobilière 
est  dû  sur  l'intégralité  du  prix,  aussi  bien  sur  la  fraction 
afférente  à  la  construction  que  sur  celle  applicable  au  sol, 
alors  même  que  les  héritiers  de  ia  femme  auraient  renoncé 
à  la  communauté  (Trib.  Seine,  6  juin  1855,  lÎT.  de  Belbœuf, 
D.  P.  55.  3.  71,  et  sur  pourvoi,  Req.  18  mars  1856,  D,  P. 
56.  1.  129);...  Que  les  constructions  élevées,  au  cours  du 
mariage,  sur  un  terrain  propre  au  mari,  n'entrent  point  dans 
la  communauté,  sauf  indemnité  envers  elle,  et  que,  par 
suite,  l'attribution,  dans  le  partage  de  la  communauté  et  de 
la  succession  du  mari,  de  l'immeuble  entier  à  la  veuve 
moyennant  une  soulte,  constitue  une  vente  passible  du 
droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  sur  la  valeur  intégrale  de 
l'immeuble,  lors  même  que  les  parties  l'ont  considéré,  dans 
ledit  acte,  comme  propre  pour  une  partie  seulement  et 


Part,  i,  Sbct.  2,  Art.  3,  g  S,  N"  6|  E.  ^7 

comme  acquêt  pour  le  surplus  (Civ.  rffi.  9  août  1870,  aff. 
Reydellet,D.  P.  71.  1.  186).  '  • 

n  en  est  de  même  lorsque  les  époux  sont  mariés  sons  le 
régime  dotal.  Ainsi  il  a  été  jugé,  en  matière  civile,  que  les 
constructions  et  améliorations  faites  sur  un  immeuble  s'y 
incorporant  pour  ne  former  qu'un  tout,  ne  peuvent  consti- 
tuer une  propriété  qui  en  soit  distincte  ;  que,  spécialement, 
les  améliorations  faites  à  l'immeuble  d'une  femme  dotale 
par  son  mari,  ne  confèrent  à  celui-ci  aucun  droit  de  propriété 
sur  l'immeuble  ou  sur  le  prix  en  provenant,  et  que,  par 
suite,  en  cas  de  fedIUte  du  mari,  le  syndic  de  sa  fiaillite  ne 
peut  avoir,  comme  lui,  pour  ces  améliorations,  qu'une 
simple  créance  chirographaire  contre  la  femme  (Giv.  cass. 
10  juin  1885,  aff.  époux  Mary-Dauphin,  D.  P.  86.  1.  204. 
Couf.  Paris,  11  avr.  1850,  aff.  Verheyden,  D.  P.  52.  2.  185; 
Civ.  cass.  29  août  1860,  aff.  EUie,  D.  P.  60.  1.  393).  Si  donc, 
dans  ce  cas,  le  mari  avait  acquis  l'immeuble,  le  droit  de 
vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  eût  été  dû  sur 
le  prix  intégral  de  l'acquisition. 

n  s'ensuit  que  l'acte  par  lequel  une  veuve  déclare  conser- 
ver les  constructions  élevées  par  son  mari  sur  son  bien  dotal , 
en  s'obiigeuit  à  tenir  compte  de  leur  valeur  à  ses  héritiers, 
donne  lieu,  non  au  droit  de  vente  à  5  fr.  50  cent  pour  100, 
mais  seulement  à  celui  dlndemnité  à  50  cent  pour  100 
(Joum.   enreg.,  art   13875-3;  Dicfton.  droits  d^enreg.. 

Constructions,  a"  205}  et,  d'autre  part,  que  les  con- 
structions doivent  être  comprises  dans  la  déclaration  de 
la  succession  de  L'époux  propriétaire  du  terrain,  pour  la 
percepUon  des  droits  de  mutation  ouverts  par  son  décès 
(Trib.  Seine,  5  déc.  1868,  Joum.  enreg.,  art.  18623;  Trib. 
MontpelUer,  24  févr.  1879,  ibid.,  art.  21341). 

B.  —  InuaMoblM  pv  éaMmMam  {B^      l»l  i  SMM). 

1407.  Les  immeubles  par  destination  sont,  en  droit 
fiscal  comme  en  droit  civil,  assimilés  aux  immeubles  par 
leur  nature.  Ce  sont,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n"  2903, 
des  choses  mobilières  destinées  à  rester  perpétuellement 
unies  à  l'immeuble  auquel  elles  sont  attachées.  Nous  en 
avons  cité  diiTérents  exemples.  U  a  été  jugé  depuis  :  1<*  que 
les  rondelles,  demi-rondelles,  chantiers,  etc.,  destinés  à 
l'exploitation  d'une  brasserie,  sont  des  immeubles  par  des- 
tination, alors  qu'ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  de 
rétablissement.  Ce  matériel  mobile  ne  peut  perdre  cette 
qualité  dMmmeubte  par  destination  qu'è  la  condition  d'être 
détaché  de  l'usine  i  laquelle  il  avait  été  incorporé;  et  il  ne 
suffit  pasi  pour  produire  cet  effet,  de  renrésenter  deux  asU», 
ayant  traité  séparément  de  la  vente  ae  l'immeuble  et  de 
l'aliénation  du  matériel  mobile,  alors  que  les  dates  de  ces 
actes  sont  rapprochées,  que  l'acquéreur  est  le  même  et 
qu'il  est  constant  que  les  objets  devenus  immeubles  par 
destination  n'ont  pas  cessé  un  seul  instant  de  rempUr  ^ms 
l'usine  le  rôle  que  le  vendeur  leur  avait  assigné  (Tnb.  Lille, 
8  déc.  1876,  Joum.  enreg.,  art.  20232.  Conf.  IVib.  Douai, 
17  mars  1876,  ihid.,  art.  20098;  Jl(|p.  n»  2905);  — 2''  Que,  de 
môme,  les  tonneaux,  bouteilles  et  chantiers  affectés  par  le 
propriétaire  au  service  de  la  brasserie,  sont  immeubles  par 
destination  et  que,  en  conséquence,  ta  cession  qui  en  est 
faite  à  l'acquéreur  de  la  brasserie,  donne  lieu  au  droit  de 
vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  (Trib.  Saint- 
Orner,  8  avr.  1881)  ;  —  3"  Que,  de  même  encore,  le  matériel 
et  l'outillage  attachés  à  l'ffiqtloîtation  d'une  tarrièrs  et  vendus 
avec  cette  carrière  ont,  nonobstant  les  déclarations  con- 
traires des  parties,  le  caractère  d'tmmeubles  par  destination 
et  que,  par  suite,  le  droit  de  5  fr.  60  cent  pour  100  est  dû 
sur  le  prix  y  afférent  (Trib.  Seine,  31  juill.  1885,  hép.  pér, 
enres'.,  n*  6523)  ; — 4*  Que  la  vente  d'une  usine  et  du  mobilier 
industiiel  nécessaire  à  son  exploitation  donne  ouverture  au 
droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  sur  la  totaUté  du  prix,  lors- 
qu'il est  constant,  en  fait,  que  les  acquéreurs  continueront 
l  industrie  des  vendeurs  et  conserveront  à  ce  mobilier 
l'usage  et  la  destination  auxquels  il  était  affecté  (Trib.  Lodéve, 
6  avr.  1853,aff.  Roger,D.  P.  54. 3. 15;  Trib.  Marseille,  24 nov. 
1885,  aff.  Malien,  Arnaud.  Mouraille,  D.  P.  87.  3.  16.  V. 
aussi  Civ.  cass.  1 1  août  1884.  cité  suprà,  n"  1402)  ;  —  5»  Que 
les  machines,  métiers,  pièces  de  rechange,  placés  dans  une 
usine,  ainsi  gue  les  chevaux  et  voitures  consacrés  au  ser- 
vice de  l'établissement,  sont  immeubles  par  destinati^,  et 
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oue,  par  suite,  la  cession  qui  en  est  faite  avec  l'usine 
donne  lieu  au  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  400  (Trib.  Evreux, 
26  juin.  1873,  Joum.  enreg.,  art.  1961K)  alors  mfime  que 
lesdits  objets  ont  été  estimés  article  par  article  dans  l'acte 
de  vente,  avec  stipulation  d'un  prix  particulier  (Civ.  rej. 
15  déc. 4857, aff. Parent,  D.  P.  58.1.  57);  — Que  le  droit  de 
vente  immobilière  &  5  fr.  50  cent,  pour  100  est  dû  sur  le 
total  des  prix  stipulés  dans  deixx  oc^es  authentiques  p(UX(!s 
le  même  iovr  et  portant  vente  au  môme  acquéreur,  l'un, 
d'une  usme,  l'autre,  des  pièces  de  rechange  ainsi  que  des 
fers,  cuivres,  fontes,  tabès,  outils,  modèles,  biots,  canelles 
et  aflùtiaux  placés  dans  rétablissement,  ces  objets  d'une 
desUnation  tout  à  ffdt  spéciale  et  appropriée  étant  indis- 
penBêÂ>le8  au  fonctionnement  normal  ae  t'usine  et  devant 
être  considérés,  dès  lors,  comme  immeubles  par  destina- 
tion (I^. Sedan,  2  avr.  4889,  aff.  Hillot.  D.  P.  9i,  3*  part.). 

f  4CHB.  n  a  encore  été  juge,  dans  le  même  sens,  que  ta 
machine  à  vapeur,  les  baignoires,  réservoirs,  douches  et 
autres  ustensiles  nécessaires  à  l'eniloitation  d'un  êiahlis$e~ 
ment  tl^rmal,  sont  immeubles  par  destination,  et  que  la  ces- 
sion qui  en  est  faite  avec  l'établissement,  donne  lieu  au  droit 
de  vente  immobilière  à  S  fr.  50  cent,  pour  100  (Trib.  Seine, 
44  mars  4879,  Joum.  enreg.,  art.21533.Conf.flA).  n»  2905-2"»). 
Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  que,  si  la  vente  com- 
prend, en  outre,  la  clientèle  de  l'établissement  et  s'il  est 
stipulé,  (Uns  l'acte,  im  prix  distinct  pour  cette  clientèle,  il 
n'est  dû  de  ce  chef  que  le  droit  de  vente  mobilière  à  2  pour 
iOO,  attendu  qu'xme  clientèle  constitue,  par  sa  nature,  une 
valeur  mobilière  incorporelle  (Sol.  adm.  enreg.  6  févr. 
4884)  (1). 

1409.  L'acte  portant  vente  d'une  maison  avec  tes  glaces 
qui  la  garnissent  donne-t-il  lien  au  droit  proportionnel 
de  vente  mobilièreà2  pour  100  ou  à  celui  de  vente  immobi- 
lière à  5  fr.  50  cent,  pour  100  sur  la  portion  du  prix  affé- 
rente aux  glaces?  (V.  sur  cette  question,  infrà,  n«  4580). 

f  410.  Les  objets  immobilisés  peuvent  reprendre  la  nature 
de  meubles  par  le  fut  du  propriétaire,  lorâqu'il  change  la 
destioaUon  qui  les  avait  immobilisés  {Rêp.  n°  2907).  En 
thèse  générale,  les  objets  mobiliers  immeubles  par  destina- 
tion, recouvrent  leur  nature  originaire  de  meubles,  lorsqu'ils 
sont  donnés  ou  vendus  séparément  du  fonds  auquel  ils 
avûent  été  attachés  {Kép.  n"  2908).  Ainsi,  la  macnine  à 
vapeur  fixe  que  le  propriétaire  d'une  maison  y  a  placée  pour 

(4)  Par  un  acte  authentique  du  oct.  4883,  la  société  cen- 
trale de  l'établissement  thermal  de  Vais  a  cédé  à  la  société  des 
eaux  minérales  de  Vais  (Ardécbe)  :  sa  propriété  du  quartier 
des  Bornes-Fontaines,  composée  de  parc,  hètel,  établissement 
thermal  ;  —  2»  Les  sources  minérales  qui  y  jaillissent  ;  —  S"  Le 
mobilier  de  l'établissement  de  bains  et  de  l'hétel;  —  V  Sa 
cUeatèle  et  son  achalandage,  les  traités  qu'elle  a  pu  consentir, 
ses  dUtineUons  honorifiques  aux  exposlttoos  des  produite  de  l'in- 
dustrie :  —  5*  L'emphjtéose  pendant  quatre-vingts  ans  d'un 
immeuble  appelé  le  LaciU  —  Le  prix  a  été  fixé  a  1300000  fr. 
s'appliqnaut:  380000  fr.  aux  immeubles,  droits  immobiliers  et 
immeu>les  par  destination  ;  —  8"  59388  fr.  aux  meubles  du 
grand  hdteT  et  de  l'établissement  des  bains  qui  sont  estimés  et 
détaillés  arUcle  par  article  ;  —  3*  7S4678  fr.  à  la  clientèle  et  à 


il  a  été  perçu  :  1»  le  droit  de  £  pour  100  sur  le  prix  du  mobilier 
proprement  dit  (S938S  fr.)  et  2»  le  droit  de  5  fr.  50  pour  100 
sur  le  soiplus  du  prix.  —  Par  un  exploit  du  5  novembre  dernier, 
la  société  centrale  a  demandé  le  remboursement  de  la  différence 
entre  le  droit  de  5  fr.  SO  pour  100  perçu  sur  la  clientèle  et  le 
droit  de  2  pour  100  qui  était  seul  exigible,  à  raison  de  la  nature 
mobilièn  de  cette  clientèle.  —  Les  arguments  que  vous  faites 
valoir  pour  repousser  eeue  demande  peuvent  se  résumer  en  ces 
termes  :  —  L'existence  de  la  clieolèle  est  inséparable  des  sources  ; 
or,  comme  les  sources  sont  immobilières,  il  s'ensuit  que  ta 
clientèle  l'est  également.  —  Au  surplus,  le  caractère  immobilier 
de  la  clientèle  ressort  de  ce  fait  que  l'acquéreur  a  hypothéqué 
a  biens  vendus  au  remboursement  de  l'intégralité  du  prix  de 
1800000  fr.  —  Votre  opinion  ne  parait  pas  fondée.  —  En  fait, 
l'existence  d'une  clientèle,  c*est-A-dire  d'un  ensemble  de  rela- 
tions entre  le  public  et  le  cédant,  est  démontrée  par  l'impor- 
tance du  prix  stipulé  dans  l'acte.  —  En  droit,  cette  clientèle 
constitue  par  sa  nature  une  valeur  incorporelle  toujours  mobi- 
lière (Comp.  Gamier,  Jl#.  oAt.  enreg.,  n»  11617;  Civ.  cass. 
13  tuill.  1840,  Rio.  n*  3587  ;  Demolombe,  t.  9,  n»  403.)  —  Sans 
doute,  la  clientèle  emprunte  dans  l'espèce  une  partie  de  son 


l'exploitaUon  du  fonds,  est  immeuble  par  destination;  mais 
elle  reprend  son  caractère  de  meuble  dès  qu'elle  cesse 
d'appartenir  au  propriétaire  de  la  maison.  En  conséquence, 
en  cas  de  partage  <rune  société,  à  laquelle  un  des  associés 
avait  fait  l'apport  de  la  maison  et  de  la  machine,  la 
mutation  résultant  de  la  clause  de  ce  partage  qui  attribue  la 
machine  à  l'un  des  associés,  alors  que  la  maison  est  res- 
tituée &  l'associé  qui  en  avait  fait  rapport,  n'est  passible 
que  du  droit  proportionnel  applicable  aux  ventes  mobilières, 
encore  bien  que,  par  l'effet  de  conventions  arrêtées  ratre 
les  parties  h.  la  même  date  que  l'acte  de  parta^,  aucun 
changement  ne  doive  Stre  apporté  à  l'état  maténel  de  la 
machine  ni  à  sa  destination  dans  la  maison  où  elle  est  éta- 
blie (Gv.  cass.  27  juin  1882,  atT.  Simon  et  Bondaux,  D.  P.  83. 
1.  469).  L'administration  de  l'enregistrement  soutenait  que, 
dans  l'espèce,  il  s'a^ssait  d'un  immeuble  par  nature,  la 
machine  ayant  été  fixée  &la  maison  par  des  travaux  de 
maçonnerie.  Hais  cette  prétention  était  contraire  à  l'art.  524 
c.  civ. ,  d'après  lequel  «  les  objets  que  le  propriétaire  d*un 
fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds 
sont  immeubles  par  destiruUwn  >.  D'ailleurs,  les  construc- 
tions faites  n'avaient  eu  d'autre  objet  que  de  donner  la 
fixité  à  la  machine  :  elles  n'avaient  pu  produire,  dès  lors,  la 
transformation  complète  qui  s'opère  a  l'égard  des  maté- 
riaux employés  pour  les  murs  dune  maison,  par  exemple. 
Le  fait  invoqué  par  l' Administration  ne  justifiait  donc  pas 
sa  prétention.  La  machine  n'étant  Immeuble  que  par  la 
volonté  de  son  propriétaire,  il  était  au  pouvoir  de  ce  der- 
nier, en  manifestant,  dans  les  conditions  de  la  loi^  une 
volonté  contraire,  de  lui  restituer  son  caractère  originaire 
de  bien  meuble.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  cette 
manifestation  avait  eu  lieu  dans  la  forme  légalepar  l'effet 
de  la  cession  qui  avait  placé  dans  des  mains  différentes  la 
propriété  du  fonds  et  celle  de  la  machine.  Cette  apprécia^ 
tion  parait  fondée  (IHd.,  note.  Gonf.  Kip.  y*  Biem,  n"  120, 
128  et  sulv.). 

1411.  nais,  si,  en  général,  les  objets  mobiliers,  immeu- 
bles  par  destination,  recouvrent  leur  nature  orînnaire  de 
meubles,  lorsqu'ils  sont  vendus  séparément  du  foims  auquel 
ils  étaient  attachés,  11  en  est  autrement,  lorsque  cette  vente 
dissimule  une  fraude.  Ainsi,  lorsque  deux  actes  authenti- 
ques passés  le  même  jour,  portent  vente  au  mfime  individu, 
run  d'une  usine,  l'viore  des  objets  mobiliers  placés  dons  cet 

impcfftance  aux  propriétés  des  sources  ;  mais  elle  dépend  sur- 
tout  ^  rinteltiaence  et  des  soins  de  ceux  qui  dirigent  l'exploi- 
tation de  l'établissemenL  Nulle  à  l'origine,  la  clientèle  s'est 
formée  et  s'est  développée  au  fur  et  à  mesure  que  s'est  étendue 
ta  réputation  de  la  station,  f^r&ce  aux  améliorations  et  aux  tra- 
vaux de  ceux  qui  t'ont  iacMBsivement  exploitée.  En  thèse  géné- 
rale, la  clientèle  est  donc  principalement  l'œuvre  de  celui  qui 
exploite  l'établissement  et,  quels  que  soient  les  liens  qui  la  rat- 
tachent au  fonds,  elle  eu  est  juridiquement  séparée.  —  Ce  prin- 
cipe a  été  nettement  mis  en  lumière  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  en  data  du  6  juill.  1880  (bistr.  n»  2641,  g  1«L  La 
cour  a  décidé,  conlbrmément  aux  conclusions  de  rAamlnutra- 
tion,  qu'on  peut  vendre  une  clientèle  d'établissement  thomal  et 
louer  simplement  le  fonds.  —  Dans  l'espèce,  il  est  incontestable 
que  la  société  a  la  faculté,  tout  en  conservant  la  propriété  des 
sources,  de  céder  sa  clientèle,  soit  à  un  tiers  à  qui  elle  concéde- 
rait temporairement  le  droit  de  puiser  aux  sources,  soit  même  i 
un  fabricant  d'eaux  minérales  artificielles.  —  Dés  lors,  la 
cûuitèle  de  la  société  centrale  ne  se  confond  pas  avec  les  sources 
exploitées;  elle  en  est  juridiquement  indépendante  et  donne  sim- 
plement ouverture  au  droit  de  mutation  &  titre  onéreux  de 
2  p.  100  qui  lui  est  propre.  —  Pour  repousser  cette  conclusion, 
on  ne  saurait  tirer  argument  de  ce  que  la  totalité  du  prix,  y 
eonroris  cebil  de  la  dloatèlet  sera  garanti  par  une  hypothèque. 
—  Cette  clause  n'a  pas  le  sens  que  vous  partisses  loi  prêter.  — 
L'hypothèque  que  s'est  réservée  le  vendeur  ne  porte  pas  sur  les 
biens  vendus,  mais  bien  exclusivement  sur  les  immeubles  ven- 
dus. —  La  société  centrale  n'a  pas  de  privilège  sur  tes  im- 
meubles aliénés  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  clientèle  et  des 
meubles  ;  elle  a  voulu  profiter  de  la  plus-value  que  peut  acqué- 
rir le  fonds  pour  garantir  l'intégralité  de  sa  créance  et  die  a 
exigé,  poar  le  prix  de  la  clientèle  et  des  meubles,  un  gage 
immobuier  :  il  s'agit  donc  d'une  simple  constitution  d'hypo- 
thèque de  laquelle  on  ne  peut  induire  que  la  clientèle  forme 
un  immeuble,  puisque  cette  clientèle  n'est  )  pas  hypothéquée.  — 
Je  vous  prie  de  lun  restituer  l'excédent  perçu  sur  le  prix  de 
la  clientèle.  i 

DO .  evr.  1BM.-801.  ^^^^^^    GoOg le 
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établissement  et  indispeneables  &  son  fonctionnement  nor- 
mal, ces  objets  doiveot  être  considérés  comme  ayant  con- 
servé leur  caractère  d'immeubles  par  destination  et  le  droit 
de  vente  inmiobilière  à  5fr.  50  cent,  pour  100  est  dû  sur  les 
prix  réunis  des  deux  ventes  (V.  Trib.  Douai,  17  mars  1816  ; 
Trib.  Lille,  8  déc.  1876  ;  Trib.  Sedan,  2  avr.  1889*  cités  suprà, 
n*  4407J. 

f,  —  ymdu  ■«ccMiiTW  dn  ni  ot  da  h  laperflci*  (A^i,  a*'  tOW  i  Sei4). 

1412.  L'administration  de  l'enregistrement  a  tenté, 
d*abord,  de  faire  établir  par  la  jurisprudence  que»  dans  le 
cas  de  ventes  successives  de  la  superficie  et  du  sol  d'un 
bois  à  la  môme  personne,  il  y  a  vente  immobilière  pour  le 
tout,  et  que  le  droit  est  dû  à  5  fr.  50  cent,  pour  1 00  sur  le  prix 
de  la  superUcie  aussi  bien  que  sur  celui  du  sol  {Rép.  2ïK)9). 
Mus  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  cela  ne  pouvait  être 
admis  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  les  parties  ont  simulé 
deux  ventes,  alors  qu'en  réalité  il  n'y  en  avait  eu  qu'une 
{Rép.  n"  2910).  L'Administration  a  présenté  alors  un  projet 
de  loi  tendant  à  assujettir  au  droit  de  vente  immobilière 
toute  vente  de  bois  taillis  ou  de  futaie  dont  la  coupe  ne 
serait  pas  faite  dans  un  délai  déterminé  à  compter  de  la 
vente.  Il  n'a  pas  été  donné  suite  k  ce  projet  de  loi  (!]. 
«  Ainsi,  dit  Merlin,  il  est  décidé  bien  positivement,  non 
seulement  qu'il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  îoî  du 
22  frim.  an  7  que  les  deux  contrats  puissent  être  réputés 
n'en  faire  qu'un  seul,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  ou  de 
présomption  suffisante  qu'on  ne  les  a  séparés  que  par  une 
simulation  frauduleuse,  mais  encore  (ni'il  n'y  a  pas  lieu  de 
changer  cette  lég^lation  »  (A^-  n<  2911).  «  En  un  mot, 
ense^e  H.  Demante,  1 1,  n*  276,  nous  pouvons  dire  avec 
Fonmaur,  vfl  814  :  «  Les  entiers  droits  sont  dus  si  la  propriété 
parait  cisaillée  en  fraude  et  par  collusion  pour  acquérir  jiar 
parties  la  totalité,  parce  que  la  ruse  et  l'astuce  ne  sauraient 
être  plus  favorables  que  la  franchise  et  la  simplicité.  Mais, 
remar|quons-le  bien,  tout  cela  est  à  apprécier  par  les  pré- 
somptions de  fait  abandonnées  aux  lumières  etàla prudence 
du  magistrat  ;  aucune  présomption  légale  ne  régit  la  matière 
et  ainsi  s'explique  la  diversité  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  sur  la  question  »  (Conf ,  Naquet,  t.  1 ,  n**  246  ; 
IHcHm.  droUs  d^enreg.,  v»  Vente,  n*  507  ;  Garnier,  Bép. 
gén.  enreg.,  n»  17826). 

1413.  La  diversité  si^alée  par  H.  Demante  dans  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  intervenus  sur  la  question,  se 
rencon^  également  dansles  décisions  des  tribunaux. — Ainsi, 
ilaété  jugé  :  l'^  que, lorsqu'ilaété  stipulé,  dans  l'acte  de  vente 
d'une  forêt,  que  l'acquéreur,  tout  en  restuit  garant  solidaire 
du  prix  avec  les  personnes  qu'il  se  substituerait,  aurait  la 
faculté  de  déclarer  command  pour  la  superScie  au  profit  d'xm 
individu  désigné^  h  on  prix  et  sous  des  conditions  déter- 
minés, et  que  cette  déclaration  de  command  a  été  faite,  la 
yentû  du  sol  étant  distincte  de  celle  de  la  superficie,  cette 
dernière  ne  donne  lien  qu'au  droit  proportionnel  de  vente 
mobilière  à  2  pour  100  (Trib.  Seine,  26  fevr.  1876,aff.Guyot, 
D.  P.  76.  5.  215.  V.  suprà,  n«  1216)  ;  —  2»  Que  la  vente  de 
la  superficie  d'un  bois  donne  lieu  seulement  au  droit  de  vente 
mobilière  &  2  pour  100,  et  non  à  celui  de  vente  immobilière 
à  5  fr.  50  cent,  pour  100,  encore  bien  que  le  sol  ait  été 
vendu  par  acte  du  même  jour  au  môme  acquéreur,  s'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  y  a  eu  fraude,  et  s'il  est  établi,  au  contraire,  ' 
qu'en  réalite  la  vente  de  la  superficie  a  eu  lieu  avant  celle 
du  sol  (Trib.  Péronne,  18  août  1876,  aff.  Delattre,  D.  P.  78. 
3.31.V.  Ji^p.  n-  2913). 

Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  dans  une  espèce  qui 
offrait  une  grande  analogie  avec  celle  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  le  tribunal  de  Péronne,  que  la  vente  au  môme 
individu,  par  deux  actes  distincts  du  môme  jour,  du  sol  et 
de  la  superficie  d'une  forêt,  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  vente  immobilière,  aussi  bien  pour  la  superficie 
que  pour  le  sol,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  deux 
actes  distincts  n'ont  été  rédigés  que  pour  éluder  la  loi 
fiscale  en  ne  faisant  supporter  a  l'acquéreur  que  le  droit  de 
vente  mobilière  (2  pour  100)  sur  la  portion  du  prix  se  rap- 


(1)  En  Belgique,  une  loi  do  31  mai  1824  dispose  que,  lorsque  la 
mémo  persoDoe  acquiert  entre  vifs  la  propriété  de  t>ois  sur  pied 
et,  dix-huit  mois  après,  la  propriété  du  sol  avant  l'abatage  des 
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portant  à  la  superficie  (Trib.  Limogés,  18  mars  1874«afi'.  Fra- 
gier,  D.  P.  75.  5.  215),  et,  de  même,  que  la  vente,  par  le 
même  acte,  au  même  individu,  d'un  bois,  sol  et  superficie, 
faisant  partie  de  biens  dotaux,  moyennant  un  prix  déclaré 
applicable  pour  une  portion  déterminée  à  ime  coupe  à 
exploiter  immédiatement  sans  remploi,  et  pour  le  surplus 
au  fonds  avec  emploi  ou  remploi,  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  vente  immobilière  sur  la  totalitédu  prix,  alors 
C[u'U  est  stipulé  que  l'acquéreur  entrera  en  jouissance  au 
jour  du  contrat,  ^'il  payera  les  intérêts  du  pnx  à  partir  dn 
même  jour,  et  ôu^l  prendra  l'immeuble  dans  l'état  où  il  le 
trouvera  (Trib.  Heaux,  5  aoAt  1871,  aff.  Schittcelé,  D.  P.  73. 
5.  228). 

1414.  Lorsque  c'est,  non  plus  à  la  même  personne,  mais 
à  des  personnes  distinctes,  que  le  sol  et  la  superfide  ont  été 
vendus  successivement,  la  fraude  ne  doit  pas  se  présmner 
aussi  facilement  ;  elle  peut  encore  néanmoins  se  produire. 
Ainsi,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  vente  de  la  super- 
ficie d'une  forêt  accompagnée  delà  vente,  même  par  acte 
distinct,  du  sol  de  cette  forêt,  est  passible  du  droit  de  mu- 
tation immobilière,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  deux  ventes 
n'ont  été  faites  séparément  que  pour  soustraire  la  valeur  de 
la  superficie  de  la  forêt  vendue  &  l'application  du  droit 
proportionnel  relatif  aux  ventes  d'immeubles  ;  que  cette 
simulation  a  pu  ôtre  déclarée  résulter  des  termes  des  deux 
actes,  ainsi  que  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ontété 
passés,  encore  que  les  deux  actes  de  vente  eiusent  été 
passés,  non  avec  la  même  personne,  mais  avec  deux 
personnes  distinctes  (Civ.  rej.  12  nov.  1855,  aff.  Phulpin, 
D.  P.  5B.  1.  438).  Dans  l'espèce,  les  deux  ventes  paraissaient 
bien  distinctes,  puisqu'elles  étaient  faites  à  deux  acquéreurs 
différents  ;  mais  ces  acquéreurs  étaient  le  père  et  le  fils,  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  ventes  avaient  eu  lieu, 
notamment  le  fait  qu'il  n'avait  été  stipulé  aucun  délai  pour 
l'abatage  des  arbres,  faisaient  présumer  une  fraude  concertée 
en  vue  d'évitc  la  perception  du  droit  de  5  fr.  50  cent 
pour  100  sur  le  prix  de  la  superficie. 

Toutefois,  on  doit  admettre  généralement  que,  lorsque  les 
ventes  du  sol  et  de  la  superficie  sont  ainsi  faites  a  deux 
acquéreurs  distincts,  11  y  a.  présomption  que  les  deux  actes 
sont  sincères.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  ventes  du 
sol  et  de  la  superficie  d  une  forêt,  faites  &  deux  acquéreurs, 
constituent  deux  ventes  distinctes,  dont  la  seconde  n'est 
soumise  qu'au  droit  de  vente  mobilière,  encore  bien  que, 
d'après  les  dispositions  du  contrat  de  vente,  les  deux 
acquéreurs  fussent  solidairement  responsables  du  montant 
des  deux  prix,  et  que,  pour  la  garantie  du  payemoat,  le 
vendeur  ait  hypothèque  aussi  bien  sur  la  supemcie  que  snr 
le  fonds  (Trib.  Vesoul,  25  juill.  1884,  Joum.  mreg., 
art.  22368). 

1415.  Comme  nous  Pavons  déjà  vu,  lorsque  nous  avons 
étudié  les  présomptions  légales  établies  pour  la  demande 
des  droits  sur  les  mutations  secrètes  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit d'immeubles,  il  arrive  fréquemment  que,  pour  mieux 
se  soustraire  au  payement  du  droit  proportionnel  de  vente 
immobilière  sur  la  vente  de  la  superficie,  les  parties  ne 
soumettent  à  la  formalité  que  l'acte  constatant  la  vente  du 
sol.  L'Administration  est  fondée,  dans  ce  cas,  à  invoquer  tes 
présomptions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour 
établir  que  la  superficie  a  été  vendue  avec  le  sol  et  réclamer, 
en  conséquence,  le  droit  simple  et  deux  dn^ts  en  sus  sur  le 
prix  se  rapportant  i  la  supeifide  (V.  stQ>rd,  n*  1053). 

N«  7.  —  Ventea  fnMigues  {Rép.  n»  2916  à  2960). 

1416.  Le  Répertoire  a  commenté,  sous  ce  titre,  les  dis- 
positions législatives  spéciales  régissant  les  ventes  publi- 
ques d'objets  mobiliers  et  comprenant,  d'abord,  la  loi  du 
22  pluv.  an  7,  qui  a  établi  des  i^gles  générales  pour  toutes 
les  ventes  publiques  de  meubles,  puis,  d'autres  lois  se  rap- 
portant à  des  ventes  publiques  particulières.  Le  commen- 
taire de  cette  législation  a  été  divisé  en  différentes  parties 
concernant  :  1*  le  tarif  (R^).  n«  2916)  ;  2*  la  détermmatioa 
des  cas  où  la  vente  ne  peut  être  fute  que  par  un  officier 


bois,  le  droit  de  mutation  immobilière  est  dû  sur  le  sol  et  la 
saperflce  (Bastiné,  Code  de  PenregiatremeM,  u°  i38;.Garniér, 
r4.  gén.  enreg.,  n-  llSSe.  note  1).  ^.^.^.^^^  GOOg 
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ÎiubUc  (Rêp.  n*  S930)  ;  3*  la  déclaration  dont  les  veotes  de 
'espèce  doivent  être  précédées  (^Rép.  2926)  ;  4<*  la  forme 
du  procès-verbal  et  son  enregistrement  (iûjp.  n"  2943)  ; 
B*  les  amendeB  en  cas  de  contraTention  (A^.  n*  2956]. 

A.  —  Tutt.  —  EimAiona.—  Vmtet  an  gna  d«  Barduodlaaa  dmtw 

{Rip.  n-  »16  à  2919). 

141T.  La  disposition  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  (art.  69, 
S  8,  n*  1),  qui  uuife  au  droit  proportionnel  de  2  pour  100 
les  actes  transtatifs  de  propriété  à  titre  onéreux  de  meuUes 
et  BxAm  objets  mobiliers  généralement  quelconques,  em- 
brasse, dans  sa  génér^ité,  les  ventes  publiques  de  meubles 
comme  les  ventes  ordinaires  {Rép.  n"  2916).  Hais,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  suprà,  n*>  1368,  ce  tarif  comporte  diverses 
exceptions,  dont  plusieurs  se  rapportent  à  des  ventes  qui 
peuvent  avoir  Ueu  aux  enchères,  spécialement  à  celles  qui 
ont  pour  objet  des  navires,  des  débris  de  navires,  des  mar- 
dionaises  mariées  par  suite  d'événement  de  mer,  ainsi  qu'à 
celles  auxquelles  il  est  procédé  après  déclaration  de  faillite 
{Rép.  n°  2919).  Nous  avons  étudié,  dans  le  chapitre  précé- 
dent, la  législation  qui  régit  toutes  ces  ventes.  Nous  n  avons 
pas  à  y  revenir  (V.  suprd,  n"  413,  427  et  suiv.). 

i41S.  Différentes  exceptions  ont  été  apportées  successi- 
vement aux  dispositions  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  concer- 
nant les  ventes  des  come&til)les  nécessaii^  à  l'approvisionne- 
ment des  viUea,  spécialement...  les  ventes  depoi»ons  de 
mer  (Instr.  adm.  enreur.  n"  040);...  les  ventes  de  denrées  aK- 
iiwnfatres  dans  les  haUes  et  marchés (Décîs.  min.  Ûn.20févr. 
1866];.,.  toutes  ventes  de  conwstibtès,  qu'elles  soient  effec- 
toéû  avec  ou  sans  intervention  d'un  agent  municipal  (Sol. 
adm.  enreg.  11  Juin  1875;  25  janv.  1877;  12  avr.  1878)  (1). 

Ï41Ô.  line  dernière  exception  concerne  les  vendes  aux 
enchères^  en  gros,  de  marchandises  neuves.  Nous  avons  à 
déterminer  le  tarif  réduit  établi  pour  ces  ventes  et  tes  condi- 
tions auxquelles  il  est  applicable. 

1420.  Le  droit  de  2  pour  100  a  été  réduit  d'abord  à 
60  cent,  pour  100  par  l'art.  74  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
confirmé  sur  ce  point  par  la  loi  du  25  juin  1841  (Rép.  v" 
Vente  publique  de  marchandises  neuves, p.  993,  n"*  13et  42), 
à  l'égard  des  marchandises  vendues  en  gros  à  la  bourse  et 
aux  enchères  par  les  courtiers  de  commerce,  en  vertu 
d'autorisations  du  tribunal  de  commerce  (Rép.  n*^  2917. 
V.  aussi  ibid.  v°  Vente  publique  de  marchandises  neu- 
ves, n"  19,  20  et  26),  puis  à  10  cent,  pour  100  fr.  par  la  loi 
du  28  mai  1858  (art.  4.  D.  P.  58.  4.  76  et  suiv.)  qui  a  auto- 
risé les  courtiers  à  procéder  aux  ventes  de  l'espèce  sans 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce.  Toutefois,  d'après 
cette  dernière  loi,  le  droit  de  10  cent,  pour  100  n'est  appli- 
cable qu'autant  que  la  vente  a  lieu  dans  les  condiuons 
déterminées  tant  par  ladite  loi  que  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  12  mars  1850  (D.  P.  59.  4. 20) 
rendn  pour  son  exécution,  conditions  relatives  notamment 
aux  lieux  où  il  peut  être  procédé  aux  ventes,  à  la  composi- 
tion des  lots,  aux  marchandises  mises  en  vente  qm  doi- 
vent rentrer  dans  l'une  des  catégories  déterminées  par  la 
loi  (V.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  mai  1858,  D.  P. 
58.  4.  76,  n"  5.  V.  aussi  Décr.  30  mai  1863,  D.  P.  63.  4. 
122,  qui  a  modifié  celui  du  12  mars  1859ainsi  que  te  tableau 
annexé  à  la  loi  du  28  mai  1858,  indiquant  les  marchan- 
dises qai  peuvent  être  vendues  en  gros). 

(1]  D'après  la  loi  du  82  pluv.  an  7,  les  meubles,  efTets.  mar- 
chandites,  bois,  fruits,  récoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers, 
ne  peuvent  être  veiidus  publiquement  et  par  enchères  qu'en 
présence  et  par  te  ministère  d'officiers  publics,  avec  des  forma- 
fités  inécialeB.  Nais  des  eonndérations  d'un  ordre  sopérieur  ont 
fait  admettre  successivement  plusieurs  exceptions,  concernant 
les  ventes  des  comestibles  nécessaires  à  rapprovisionnement  des 
villes.  Des  décisions  ministérielles  de  l'an  7  et  de  Pan  8,  et  un 
avis  du  conseil  d'Etat  du  3  juin  1820,  ont  d'abord  affranchi  les 
ventes  de  poiësons  de  mer  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
précitée  (iDstr.  n«  940).  Le  ministre  a  décidé  ensuite,  le  20  fëvr. 
1866,  que  les  ventes  de  denrées  alimentaires  dans  les  halles  et 
marchés  ne  sont  pas  soumises  A  ces  (brmalltés,  lorsqu'elles  sont 
faites  pan  des  faeteurt  sous  la  surrelllance  de  l'autorité  muni- 
cipale ;  M  des  solutions  postérieures  des  11  juin  1875  et  S5  janv. 
1877  ont  reconnu  que  la  même  tolérance  devait  être  accordée  à 
toutes  1«  ventes  de  «wnestiblei,  qu'elles  soient  eflbctuéea  avec 
on  sans  l'Intervention  d'un  afrant  municipal.  11  y  a  lieu  de  con- 


1421.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858  s'appli- 
quent aux  vtmtes  vofonfaires. Elles  ont  été  étendues:...  1"  aux 
ventes  aux  enchères  en  gros  de  marchandises  de  toute  espèce 
et  de  toute  provenance,  gue  les  tribunaux  de  commerce  ordon- 
nent ou  autorisent,  après  décès  ou  cessation  de  commerce 
dans  les  divers  cas  prévus  par  le  code  de  commerce  et  dans 
tous  les  autres  cas  de  néce^ité  dont  l'appréciation  leur  est 
soumise  (L.  3  juill.  1861,  art.  3,  Exposé  des  motifs  et  rap- 
port, D.  P.  61. 4. 106,  note  l,n» 4: 107,note  l,n««8etsuiv.).V. 

Iiour  le  minimum  de  la  videur  des  lots,  dùis  les  ventes  de 
'espèce,  Décr.  6  juin  1863  (art.  3,  D.  P.  63.4.  123);... 
2*>  aux  ventes  publiques  d'objets  donnés  en  gag»  auxquelles  il 
est  procédé,  à  défaut  de  pajrement  à  l'échéance,  à  la  requête 
du  créancier,  par  les  courtiers  de  commerce  ou  tous  autres 
officiers  publics  désignés,  sur  la  requête  des  parties,  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  (L.  23  mai  1863,  D.  P. 
63.  4.  78,-  Rapport,  ibid.,  note,  n»  28). 
14;i£2.  Indépendamment  des  formalités  auxquelles  sont 

Sarticulièrement  soumises  les  ventes  publiques  de  marchan- 
ises  auxquelles  il  est  procédé  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  du  28  mai  1858^  ces  ventes  sont  assujetties 
aux  règles  générales  que  la  loi  du  22  pluv.  an  7  a  établies 
pour  toutes  les  ventes  publiques  de  meubles  ;  cela  résulte  de 
la  disposition  expresse  de  rart.  2  de  la  loi  de  1858  {Rép. 
y"  Vente  publique  de  marchandises  neuves,  n"  19). 

14128.  Do  l'ensemble  des  dispositions  ci-dessus  rappor- 
tées, il  résulte  que  les  règles  générales  établies  par  la  loi  du 
22  pluv.  an  7  et  le  tarif  réduit  de  10  cent,  pour  100  Rappli- 
quent aux  ventes  ordonTi^  ou  autorisées  par  la  justice  eonsu- 
faire  en  exécution  des  lois  des  3  juill.  Is61  et  23  mai  1863, 
comme  aux  ventes  volontaires  auxquelles  il  est  procédé  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  28  mai  18S8. 

1424.  Le  tarif  de  faveur  établi  pour  les  ventes  aux  en- 
chères en  gros  de  marchandises  neuves  constitue  une  ex- 
ception qui  ne  peut  recevoir  son  application  que  dans  les 
cas  présentant  toutes  les  conditions  auxquelles  cette  appli- 
cation est  subordonnée.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  ces  conditions  étaient  au  nombre  de  trois;  il  fallait: 
1°  que  la  vente  eût  été  autorisée  par  le  tribunal  de  commerce; 
20  qu'elle  fût  faite  à  la  Bourse  et  par  le  ministère  de  courtiers 
de  commerce;  3°  qu'elle  eût  pour  objet  des  marchandises 
rentrant  dans  les  catégories  désignées  dans  le  tableau  ou 
état  mentionné  par  le  décret  du  17  avr.  1812  {Rép.  n"  2917). 
Lorsque  toutes  ces  conditions  se  trouvaient  remplies,  peu 
importait  que  la  vente  eût  été  autorisée,  non  par  le  tribunal 
de  commerce,  mais  par  le  tribunal  civil,  et  qu'ih  y  eût  été 

Erocédé  à  la  requête,  non  du  négociant  lui-même,  mais  de  son 
éritier  bénéficiaire.  Cest  ce  que  l'Administration  a  recon- 
nu en  décidant  que  la  vente  publique  de  marchandises, 
faite  par  un  courtier  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  74  de  la  loi  du  15  mai  1818,  n'est  passible  que  du 
droit  de  50  cent,  par  100  fr.,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  à  la 
requête  d'un  hi^ritier  bénéficiaire,  au  domicile  du  consigna- 
taire,  h  défaut  de  bourse  instituée  dans  la  localité  (Délib. 
adm.  enreg.  29  oct.  1847,  D.  P.  48.  5.  172).  Actuellement, 
comme  on  l'a  vu  suprâ,  n"  1420,  il  n'est  plus  nécessaire, 
pour  l'application  du  tarif  réduit  aux  ventes  volontaires, 
que  ces  ventes  soient  autorisées  par  le  tribunal  de  com- 
merce (Conf.  Diction,  droits  d'enr^.,  V  Vente  publiqu»  de 
meubles,  n<*  216). 
Toutcuois  iln  en  est  ainsi  que  pour  les  ventes  volontaires.  A 


sidérer 
bent  pas 


,  en  conséquence,  que  les  ventes  de  cette  nature  ne  toni- 

 ^13  BOUS  l'application  de  la  loi  do  22  pluv.  an  7.  Il  suit  de 

là,  notamment,  que  la.rédaciion  d'un  procès-verbal  n'est  pas  obli- 
gatoire.  Mais  tous  les  actes  rédigés  demeurent  régispar  la  loi  «lu 
13  brum.  an  7  pour  le  timbre  et  par  la  loi  du  22  frim.  an  7 
pour  l'enregistrement  Ils  doivent  donc  être  écrits  sur  papier 
timbré  dans  tous  les  cas,  et  soumis  à  l'enregistremeni  dans  un 
délaide  rigueur,  s'ils  ont  un  caractère  authentique;...  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  s'ils  n'émanent 
pas  d'un  officier  public.  D'autre  part,  les  immunités  dont  jouis- 
sent les  ventes  de  denrées  alimentaires  ayant  donné  lieu  ft  de 
nouveaux  débats  entre  les  commissaires-priseurs,  les  courtiers 
de  commerce,  les  marchands  efi  boutiques,  et  les  facteurs  et 
simples  particuliers,  on  trouvera  dans  les  décisions  rendues  an 
sujet  de  ces  difficultés  les  règles  nécessaires  pour  limiter  a  son 
ohiet  l'eiception  introduite  exclusivement  en  vue  de  l'approvi- 
sionnement joum^ier  des  vlUes. 
Du  12  avr.  1878.-Sol.  adm.  enrcg.  . 
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Têtard  des  ventes  qai  ont  Ueu  par'  autorité  de  juttiee,  l' au- 
torisation du  tHbunal  est  nécessaire  i>our  que  le  tarif 
réduit  soit  applicable,  mais  cette  condition  seule  est  exi- 
gée ;  peu  importe  que  les  marchandises  soient  ou  noa  dési- 
gnées dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  de  1858.  Le  béné- 
fice de  la  loi  s'applique  u  à  la  vente  aux  enchères  en  gros 
des  marchandises  de  toute  espèce  et  de  toute  provenance  » 
(L.  3  juin.  1861,  art.  1").  —  Il  a  été  décidé,  sous  la  législa- 
tion actuelle,  dans  le  sens  de  la  délibération  précitée 
du  29  oct.  1847,  que  la  condition  que  la  vente  soit  auto- 
risée par  le  tribunal  se  trouve  suffisamment  remplie,  bien 
que  1  autorisation  de  veodre  soit  émanée  du  tribimal  civil, 
et  non  du  tribunal  de  commerce,  dans  un  cas  où  l'ordon- 
nance était  intervenue  à  la  suite  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  et  avait  le  caractère  d'une  mesure  prise 
pour  assurer  rexécution  de  ce  jugement  (Sol.  adm. 
enrag. '2  mai  1883}  DietUm.  drtits  d'enreg.,  loc.  dt., 
n-  2271. 

1435.  L'une  des  conditions  nécessaires  pour  l'application 
du  tarif  réduit  aux  ventes  volontaires,  est  que  la  vente  ait 
]K>ur  objet  des  marchandises  désignées  dans  le  tableau  men- 
tionné par  le  décret  du  17  avr.  1812.  Si  cette  vérification  ne 
peut  être  faite  par  suite  de  force  majeure,  parce  que,  par 
exemple,  le  tableau  n'a  pas  été  dressé  par  l'aulonté  com- 
pétente, ce  fait  ne  peut  préjudicier  aux  parties;  le  tarif 
réduit  doit  donc  être  appliqué  si,  d'ailleurs,  les  autres  con- 
ditions prescrites  se  trouvent  remplies.  Cela  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  aux  termes  duquel  l'art.  74  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  qui  réduit  &  50  cent,  par  100  fr; 
le  droit  de  venta  mobilière  de  2  pour  100,  en  cas  de 
ventes  publiques  de  marchandises  faites,  conformément 
au  décret  du  17  avr.  1812,  c'est-à-dire  par  le  ministère 
des  courtiers  de  commerce  avec  l'autorisation  du  tribu- 
nal de  commerce,  en  gros,  et  pourvu  qu'il  s'agisse  de  mar- 
chandises, énumérées  dans  un  état  dressé  pour  le  ressort  du 
tribunal  est  applicable  alors  même  que  cet  état  n'existerait 
pas,  s'il  est  satisfait  aux  autres  conditions  du  décret,  le 
redevable  ne  pouvaht  souffrir  d'uiw  omission  qui  n'est 
nullement  de  son  fait,  et  gui  procède  plutdt  du  fut  de 
rAdmittistration  (Giv.  rej.  24  août  1853,  afi.  Simon,  D.  P. 
53.  1.  259). 

1436.  Le  tarif  réduit  est-il  applicable  aux  ventes  en  détaU 
de  marchandises  neuves?  Ces  ventes  ont  été  rédementées 
par  la  loi  du  25  juin  1841.  La  piincipale  condition  exigée 
pour  leur  légalité estl'autorisation  du  tribunal  de  commerce. 
La  loi  de  1841  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la 
quotité  du  droit  qui  leur  est  applicable.  Dans  cet  état  de 
choses,  il  a  paru,  d'abord,  qu'elles  devaient  bénéficier  du  tarif 
réduit,  que  les  conditions  primitivement  imposées  tant  pour 
1b  légalité  des  ventes  de  marchandises  neuves  que  pour 
l'apptication  du  tarif  réduit,  ayant  été  successivement  modi- 
fiées ou  supprimées  parles  lois  subséquentes,  il  y  avait  lieu 
d'admettre  qu'eu  n'exigeant  plus  ces  conditions  pour  la 
validité  des  ventes,  le  législateur  avait  entendu  les  sup- 
primer également  pour  TappUcatioa  du  tarif  réduit.  L'admi- 
nistration de  l'uiregistrement  a  statué  en  ce  sens  par  diffé- 
rentes solutions  des  4  et  30  août,  et  18  déc.  1879,  23  avr. 
1880  (Dietim.  droits  tTenreg..  v*  Vente  publique  de  meublet. 

Mais,  après  avoir  soumis  la  quesUon  à  un  nouvel  exa- 
men, l'Administration  est  revenue  sur  ces  solutions  et  a 
décidé  que  le  droit  de  2  pour  100  est  applicable  au  cas 
dont  il  s'agit,  attendu  que  la  loi  du  25  juin  1841  s'oc- 
cupe, d'une  manière  toute  spéciale,  des  ventes  en  détail 
des  marchandises  neuves  ;  que  le  législateur  a  manifesté 
clairement  son  intention  à  cet  égard  en  disposant,  dans 
l'art.  6,  que  les  ventes  de  marchandises  en  gros  faites 
en  vertu  des  lois  antérieures  continueront  à  être  sou- 
mises aux  règles  qui  leur  sont  propres  ;  qu'en  présence 
d'une  distinction  aussi  formellement  étaJt>iie,  il  est  difficile 
d'admettre  que  la  loi  de  1841  ait  entendu  placer  ces 
ventes  en  détail  sous  le  même  régime  fiscal  que  les  ventes 
en  gros,  alors  surtout  que  les  ventes  de  cette  dernière 
catégorie  ont  été  soumises  par  la  loi  qui  les  régit  à  un 
tarir  exceptionnel  dont  il  serait  contraire  aux  principes 
d'Mendre  le  bénéfice  &  des  contrats  pour  lesquels  il  n'a 

Bas  été  expressément  édicté  [Sol.  adm.  enreg.  7  mal  1881, 
K  P.  82.  5.  203). 

SoppL.  an  Rbp.  —  To«  VII. 


Part.  1,  Sbct.  %  Art.  2,  §  2,  N»  7,  B.  401 

B.  —  Vtntoi  du>  UmwUh  1m  oOelm  wUki  éairmA  Httnmit 
(AÇp.  n**  S9I0  &  Sns). 

1427.  Le  Répertoire  ne  s'est  pas  occupé  ici  des  attribu- 
tions qui  appartiennent  aux  diverses  classes  d'officiers 
publics  pour  les  ventes  de  telle  ou  telle  nature  de  meubles. 
Ce  point  a  été  traité  v»  Vente  publique  de  meiû)îes.  Il  a  été 
seulement  établi  en  principe,  sous  la  rubrique  cî-dessus, 
que,  d'après  l'art.  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  la  vente 
aux  enchères  appartient  exclusivement  aux  officiera  dési- 
gnés par  la  loi  et  qu'il  est  interdit,  sous  peine  d'amende, 
aux  particuliers  d'y  procéder  {Rép.  n»  2920). 

1 42S .  Les  officiers  publies  qui  ont  qualité  pour  procéder 
aux  ventes  publiques  de  meubles,  sont,  en  premier  lieu,  les 
commisiaires-priseurs,  et,  eu  outre,  les  notaires,  les  huissiers 
et  les  greffiers  {Rép.  n"  3920).  A  ces  officiers  publics,  s'^ou- 
tent  les  courtiers  pour  les  ventes  publiques  demarchaadises 
aux  enchères  et  en  gros,  d'après  les  lois  des  28  mai  1858 
(art.  2),  3  juill.  1881  (art.  3),  23  mai  1863,  mentionnées 
st^prà,  n*  1421.  —  La  loi  du  18  jiùll.  1866,  d'après  Laquelle 
toute  personne  est  libre  d'exercer  la  profession  de  courtier 
de  marchandises,  porte  qu'  «  il  pourra  être  dressé  par  le  tri- 
bunal de  commerce  une  liste  de  courUers  de  marchandises 
de  la  localité  qm  auront  demandé  &  y  être  inscrits  »  (art.  2), 
et  que  K  les  ventes  publiques  de  marchandises  aux  enchères 
et  en  gros  qui,  dans  les  aivers  cas  prévus  par  la  loi,  doivent 
être  faites  par  un  courtier,  ne  pourront  être  confiées  .qu'à 
un  courtier  inscrit  sur  la  liste  dressée  coufqrmément  à  l'art.  2 
ou,  à  défaut  de  liste,  désigné,  sur  la  requête  des  parties 
intéressées,  par  le  président  du  b'ibunal  de  commerce  » 
(art.  4)  (D.  P.  66.  4. 118;  Exposé  desmotifo,j&i(<.,n" 7;  Rap- 
port, iotd.,  n"  9). 

1420.  Il  est  interdit,  sous  peine  d'amende,  aux  parti- 
culiers de  procéder  à  une  vente  publique  de  meubles  sans 
le  ministère  d'un  officier  public  (V.  stmrà,  n"  1427).  L'art.  7  de 
la  loi  de  ventôse  an  9,  a  édicté  l'amende,  a  visé  seul&- 
ment  le  propriétaire  des  objets  vendus  :  la  persomie  qui  s'est 
bornée  à  préter^son  concours  an  vendeur  est  en  dehors  de 
son  atteinte.  Ainsi  jugé  que  l'amende  dont  il  s'agit  ne 
s'applique  qu'au  propriewre  des  objets  vendus,  non  au  tiers 
non  intéressé  qui  a  seulement  concouru  ou  aidé  à  la  vente 
(Trib.  Autun,  3  mai  1853,  aff.  David,  D.  P.  53.  3.  30).  — 
Une  solution  de  l'administration  de  l'enregistrement  a  con- 
firmé cette  interprétation  dans  une  espèce  où  un  proprié- 
taire avait  fait  procéder  à  une  vente  publique  de  meubles 
par  le  garde  champêtre  de  la  commune  (Sol.  adm.  enreg. 
2a  avr.  1877,  Jour,  enreg.,  art.  20405). 

La  jurisprudence  belge  décide,  en  sens  contraire,  que 
l'amende  est  encourue  par  le  notaire  qui  procède  sans  qua- 
lité à  la  vente  d'objets  mobiliers  hors  de  son  ressort, 
attendu  qu'il  doit  être  assimilé  à  un  simple  particulier  et 
«  que  les  termes  généraux  dont  s'est  servi  le  législateur  et 
le  but  qu'il  s'est  proposé  indiquent  suffisamment  que,  dans 
sa  pensée,  l'amende  comminée  est  applicable  aussi  nien  aux 
agents  sans  quedité,  faisant  des  ventes  pour  autrui,  qu'au 

Îropriétaire  lui-même  »  (Sol.  adm.  enreg.  (Belgique)  5  Juin  ■ 
853,  Gamier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  126).  Juge  dans  le 
même  sens  que  l'agent  d'affaires  qui  vend  pour  le  con^tte 
d"^  propriwaire,  des  objets  mobiliers  sans  l'assistance  (Tun 
officier  public,  est  passible  de  l'amende  (Trib.  Tournai, 
<4  avr.  1846,  iéid.).  —  Cette  doctrine  est  enseignée  égale- 
ment par  M.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  1627. Nous  esti- 
mons avec  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droits  Senre- 
gistrementy  V  Vente  publique  de  meubles,  n°  30,  qu'elle  est 
excessive.  Il  s'agit  d'une  disposition  pénale  qui,  par  suite, 
doit  être  interprétée  strictement.  Cette  disposition  (L.  22  pluv. 
an  7,  art.  7)  porte  :  «  L'amende  qu'aura  encourue  tout 
citoyen,  pour  contravention  à  l'art.  1*^  de  la  présente,  en 
vendant  ou  faisant  vendre  publiquement  et  par  enchères, 
sans  le  ministère  d'un  officier  public...  ».  Ce  texte  nous 
paraît  devoir  être  restreint,  dans  son  application,  à  la  per- 
sonne intéressée,  soit  qu'elle  procède  elle-même  à  la  vente, 
soit  qu'elle  y  fasse  procéder  par  un  tiers. 

f480.  Il  faut,  pour  que  l'amende  soit  encourue  en  cas 
d'absence  d'un  officier  publie,  qu'il  s'agisse  réellement 
d'une  vente  publique  (B^.  n*  2922).  Une  vente  est  publi- 
que, lorsqu'eUe  a  ueu  aux  enchères,  avec  le  concours  des 
amateurs  qui  se  présentent,  de  quelque  façon  que  ce  c<m-| 
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cours  ait  été  provoqué  ou  se  soit  produit  (Ibid.).  Ainsi  le 
propriétaire  d  un  bois  qui  a  vendu  fui-mème  aux  enchères 
le  produit  de  ses  coupes  à  des  marchands  doit  ôtre  déclaré 
en  contravention  à  la  loi  du  S2  pluv.  an  7  pour  n'avoir 
pas  employé  le  ministère  d'un  omder  public,  si  la  réunion 
des  marchands  enchérissenrs  (tenue  diuis  une  anberge,  par 
exemple]  présentait,  quel  quait  été,  d'ailleurs,  le  mode 
de  convocation,  les  caractères  d'une  réunion  publique 
(Trib.  Vonziers,  14  juill.  1859,  aff.  Ualtre,  D,  P.  60.  3.  15). 

Hais  la  condition  de  publicité  fait  défaut  et,  par  suite, 
la  loi  de  pluviôse  n'est  plus  applicable,  lorsque  le  vente  est 
faite  aux  enchères  et  dans  un  lieu  public,  mais  seulement 
entre  les  membres  d'une  association  particulière  à  l'exclu- 
sion de  tous  antres.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  ministère 
des  commissaires-priseurs  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
ventes  aux  enchères,  faites  par  une  association  (un  comice 
agricole),  d'objets  mobiliers  (de  bestiaux]  achetés  des  deniers 
de  l'association  et  ne  pouvant  être  adjuges  qu'à  ses  membres, 
à  l'exclusion  de  toute  autre  personne  (Giv.  rej.  6  mars  1 877, 
aff.  Goffinet,  D.  P.  77.  1.  161).  Il  en  est  autrement, 
lorsque  la  faculté  d'enchérir  est  accordée,  non  seulement  aux 
membres  de  l'association,  mais  encore  à  toutes  personnes, 
sous  l'unique  condition  qi^elles  feront,  séance  tenante,  la 
déclaration  qu'eUes  veulent  faire  partie  de  l'assotiation,  ces 
personnes  n^&tant  point  assoâéra,  faute  d'être  régulièrement 
et  définitivement  admises  an  moment  ob  la  vente  est  opérée 
rcav.  eass.  6  mars  1877,  aS.  Benoit,  D.  P.  77.  1.  161. 
Conf.  Sol.  adm.  enreg.  12  oct.  1882,  Joum.  enreg.t 
art  22301). 

a  —  De  la  dét^tion  (A(p.  ii~  »M  à  fMS). 

1431 .  Tonte  vente  publique  de  meubles  doit,  suivant 
l'art.  2  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  être  précédée  d'une  décla- 
ration faite  au  bureau  de  l'enregistrement  dems  l'arrondisse- 
ment duquel  la  vente  aura  lieu  par  l'officier  public  qui  doit 

Î'  procéder.  Cette  formalité  est  prescrite,  afin  de  mettre 
'Administration  à  même  d'exercer  la  surveillance  que  la  loi 
lui  a  attribuée  sur  les  ventes  publiques  de  meubles,  pour 
assurer  la  perception  régulière  de  l'impôt  {Rép.  n<*  2926). 
Cert^nes  ventes  pour  lesquelles  la  ré^larité  des  opéraiions 
se  trouve  assurée,  soit  par  la  participation  de  services  publics, 
soit  par  une  réglementation  spéciale,  sont  affranchies  de  la 
déclaration.  Aux  ventes  de  l'espèce  énumérées  au  Rép. 
n«  2927,  il  faut  ajouter  celles  mentionnées  ibid.  v«  VerUe 
publique  de  meuMn,  67. 

t  En  dehors  de  ces  œeptions,  la  déclaration  préa- 
lable est  une  nécessité  pour  toutes  les  ventes  publiques  et 
aux  enchères  de  meubles  (Jt^.  n*  2928).  A  ce  point  de  vue, 
comme  pour  la  détermination  de  la  quotité  du  droit  propor- 
tionnel, il  importe  de  distinguer  la  vente  du  bail,  les  ventes 
mobilières  des  ventes  d'immeubles,  les  ventes  publiques 
des  ventes  ordinaires.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce 
que  nous  avons  dit  précédemment  relativement  aux  diffi- 
cultés que  présentent  ces  distinctions.  Gomme  le  Répertoire 
UHd.,  nous  nons  bornerons  ici  à  signaler  les  cas  particuliers 

(1)  (Dab(^)  —  Le  TanuKAL  ;  —  Attendu  que  le  S4  oct.  1877, 
l'AdintiijBtratioa  de  l'enregistrement  et  des  oomaines  a  décerné 
contre  le  sieur  Dubois,  commissaire-priseor  &  Tours,  une  con- 
trainte &  l'eSet  d'obtenir  payement  d'une  somme  de  175  fr., 
montant  de  sept  amendes  qui  auraient  été  encourues  par  cet 
officier  public,  pour  avoir  procédé  à  des  continuations  de  ventes 
mobilières  pendant  phuieurg  jours,  alors  que  les  déclarations 
qu'il  avait  faites  en  conformité  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  22  pluv. 
an  ^  portaient  seulement  qu'il  vendrait  tel  jour  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Dubois  a  forme  opposition  à  cette  contrainte  par 
exploit  de  Savreuz,  huissier  à  Tours,  en  date  du  S8  nov.  1877, 
en  prétendant  qu'il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  et  n'a 
enrouru,  par  suite,  aucune  amende,  en  luoiquant  dans  des  décla- 
rations préalables  le  iour  de  Pouverture  ae  chaque  vente;  — 
Attendu,  en  effet,  qu  aux  termes  des  art.  S  et  s  de  la  loi  du 
23  pluv.  an  7,  «  aucun  offlcier  public  ne  pourra  procéder  i  une 
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vernre  <Ie  la  vente  ;  ■»  —  Attendu  que  ces  mots  Jour  de  l'ouver- 
ture de  ta  vente  indiquent  d'une  manière  claire  et  précise  que 
le  législateur  a  eu  en  vue  une  vente  pouvant  se  prmonger  plu- 
sieurs jours  et  ne  permettent  pas  d'admettre  qu'il  ait  eu  llnten- 


où  la  jurisprudence,  envis^ant  la  difficulté  dans  ses  rap' 
ports  avec  l'art.  2  de  la  loi  de  pluviôse,  a  admis  ou  rejeté  la 
nécessité  de  la  dédaration  préalable. 

Ainsi,  les  récoltes  pendantM  en  racine,  étant  réputées 
immeubles,  qusoid  fâles  sont  comprises  dans  la  tramouisrion 
dufonds  auquel  elles  adhèrent,  et  meubles  quand  elles  sont 
l'objet  d'une  transmission  distincte,  qui  ne  se  réalisera  que 
par  la  séparation  du  sol,  il  en  résulte  que  la  déclaration 
sera  ounon  nécessaire,  suivant  qu'il  s'agira  du  premier  on  du 
second  cas  {Rép.  n"  2929].—  Spécialement,  il  a  été  décidé 
qu'un  notaire  est  passible  d'amende,  à  défaut  de  déclaration 
préalable  d'une  vente  de  récoltes  sur  pied,  qualifiée  fausse- 
ment de  bail  à  ferme  (Trib.  Altkirch,  7  déc.  1854,  afl.  Risa- 
cher,  D.  P.  55.  3,  50]  ou  d'adjudication  à  loyer,  s'il  est 
établi  d'ailleurs  que  ce  mode  de  rédaction  a  été  adopté  dans 
un  but  de  dégmsement  (Trib.  Vouùers,  28  nov.  19(5,  aff. 
Couet,  D.  P.  56.  3.  5). 
Suivant  un  jugemeiit,  le  notaire  qui  a  procédé  à  une 
blit 


bœuf,  4  juin  1876,  Joum,  enreg.,  art.  20069).  Mais  cette  déci- 
sion ne  doit  pas  être  prise  pour  r^Ie.  Ainsi  mie  nons  le 
verrons,  lorsque  nous  nous  occuperons  des  pénalités  (V.infrà, 
chap.  6,  sect.  2],  la  bonne  foi  des  contrevenants  ne  peut, 
en  matière  fiscue,  les  soustivdre  aux  pénalité  qu'ils  ont 
encourues.  Le  tribunal  de  Patmbœuf,  reconnaissant  que 
l'adjudication  à  laquelle  avait  procédé  le  notaire,  constituait 
une  vente  mobilière,  et  non  un  bail,  devait  en  conclure  que 
cet  officier  public  était  passible  de  l'amende,  la  contraven- 
tion à.  l'art.  2  de  la  loi  de  pluviôse  an  7  étant  établie. 

Ï488.  Pour  les  ventes  qui  doivent  se  prolonger  pendant 
plusieurs  jours  consécutivement  ou  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  rapprochés,  la  déclaration  n'a  pas  besoin  d'être  renou- 
velée, pourvu,  toutefois,  que  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  désigne  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  opérations 
seront  continuées  {Rép.  v"  Vente  pubUqùe  de  meubles,  n"  66). 
Une  nouvelle  déclaration  serait  nécessaire,  si  la  vente  n'était 
pas  remise  à  jour  fixe  {Ibid.). 

Il  a  été  jugé  que  la  déclaration  portant  qu'il  sera  procédé 
à  la  vente  tel  jour  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  et  que, 
si  la  vente  est  continuée  le  lendemain,  une  nouvelle  décla- 
ration, relative  à  cette  continuation,  n'est  pas  nécessaire; 
qu'en  conséquence,  le  notairen'estpaspassibled'une  amende, 
81  cette  nouvelle  déclaration  n'est  pas  faite,  encore  bien 
que  le  procès-verbal  de  la  première  vacation  n'ait  été  pré- 
sentée à  l'enregistrement  qu'après  la  seconde  journée  de 
vente  (Trib.  Tours,  22  mars  1878)  (i).  A  plus  forte  raison,  en 
est-il  de  même,  s'il  est  exprimé  dans  la  déclaration  que  la 
vente  aura  lieu  »  demain  dimanche  à  midi  et  jours  suivants, 
s'il  y  a  lieu  »  (Trib.  Nonlron,  17  déc.  1879,  Joum.  enreg., 
art.  21264).  L'administration  de  l'enregistrement  soutenait 
qu'elle  doit  être  prévenue,  dans  tous  les  cas,  de  la  continua- 
tion de  la  vente,  afin  de  pouvoir  exercer  sa  surveillance, 
que  la  déclaration  préalable  est  imposée  à  cet  effet  aux 
officiers  ministériels;  que  cette  dédûation  est  donc  néces- 

tion  de  prescrire  une  déclaration  nouTelle  pour  chaque  jouraée 
que  durera  la  même  vente  ;  —  Attendu,  du  reate,  qu'u  serait 
souvent  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  a  l'officier 

ftublic  de  prévoir  &  l'avance  qu'une  vente  durera  un  ou  plusieurs 
ours  ;  —  Attendu  que  toute  disposition  législative  édtctant  nue 
pénalité  est  de  droit  strict,  en  ce  sens  que  ses  préceptes  ne  com- 
-   — ...  —  -"Mnction;  — 

it,  comme  le 

    ,  .  qu'une  seule 

déclaration  pour  la  vente  d'un  même  mobilier,  mais  il  n'a  pas 
dit  non  plus  qu'il  v  aurait  de  nouvelles  déclarations  pour  chaque 
Jour  de  contiQuauon  d'une  même  vente  ;  et  il  n'est  pas  permis 
de  suppléer  &  son  silence  sur  ce  point  en  ajoutant  k  la  loi  une 
disposition  nouvelle  ;  —  Attendu  que  ^  l'Administration  de 
l'enregistrement  rencontre  des  difficultés  dans  l'exercice  de  la 
surv^lance  k  laquelle  elle  a  droit  sur  les  ventes  mobilières,  si 
les  officiers  publics  ne  sont  pas  obligés,  en  exécution  des  articles 
des  lois  susvisés,  de  faire  une  nouvelle  déclaration  chaque  jour 
de  continuation  de  la  même  vente,  il  y  a  lieu  de  faire  observer 
ici  qu'il  n'appartient  pas  plus  au  juge  de  suppléer  à  llnsolfl- 
sance  d'une  disposition  législative  que  de  créer  une  pénalité  pour 
un  cas  qui  n'est  pas  prévu  par  la  loi. 
Du  22  mars  1878.-'rrib.  av.  de  Tours.  _  ^^^^  I 
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saire  toutes  les  fois  que,  danslecfts  dont  il  s'agit,  elle  ne  se 
trouve  pas  avisée  ^ar  renregistrement  du  procès-verbid. 
Hms,  comme  Ta  fait  observer  le  jugement  au  tribunal  de 
Tours,  si  l'on  doit  reconnaître  avec  PAdminlstration  que  le 
l^slatenr  n'a  pas  dit  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  déclara- 
tion pour  chaque  vente,  il  n'a  pas  dit  non  plus  qui!  y  aurait 
de  nouvelles  déclarations  pour  chaque  jour  où  la  même 
vente  serait  continuée.  Or  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  au 
silence  de  la  loi  sur  ce  point.  La  question  paraît  pouvoir  ôtre 
considérée  comme  déOnltivement  résolue  en  ce  sens  (Conf. 
Diction,  droits  d^enreg.,  v"  Vente  pubUqueâe  meubles^  n»87}. 

1434.  Lorsque  le  même  ofBcier  public  est  char£^ 
de  procéder  &  plusieurs  ventes  publiques  de  meubles  à  lare- 
quête  de  différents  propriétaires  ayant  des  intérêts  distincts,  cet 
officierpeutnefairequ'ime  seule  déclaration  pour  ces  ventes. 
En  effet,  le  but  de  la  loi  se  trouve  atteint,  puisque  TAdminis- 
tralion,  prévenue  de  chaque  adjudication,  est  à  même  d'en 
contrôler  la  régularité  (Soi.  adm.  enreg.  4  oct.  1884,  Joum. 
ewreg.,  art.  22358). 

1 435.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'obligation 
de  la  déclaration  préalable  imposée  aux  officiersministériels 
par  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  s'applique  à  toutes  les  ventes 
publiques  de  meubles,  même  à  ceUes^ui  ont  pour  objet  des 
meubles  incorpore/s^  tels  que  rentes,  créances,  Tonds  de  com- 
merce, achalandages,  etc.  L'affirmative  est  enseignée  an 
Bip.  T"  Vente  publique  de  meubks,  n"  68.  Cette  opinion  est 
fondée  sur  ce  que  la  |;énéralité  des  termes  de  la  foi  semble 
devoir  exclure  toute  distinction.  Les  tribunaux  étaient  divisés 
BUT  cette  difficulté.  Hais  l'Administration  de  l'enregistrement 
a  mis  fin  à  la  controverse  en  décidant,  par  une  solution  du 
29  août  1843  rapportée  dans  une  instruction  générale 
n"  1723,  §  7,  que  l'obligation  de  souscrire  la  déclaration 
pré^f^le  ne  s'applique  pas  aux  ventes  aux  enchères  de 
rentes  et  de  créances,  attendu  que  les  formalités  prescrites 
ont  eu  spécialement  pour  butd'empêcher  (jue,  dansles ventes 
publiques  aux  enchères,  des  objets  ne  soient  soustraits  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  et  que 
ce  daoger  n'existe  pas  pour  les  rentes  et  créances  dont  le 
cessionnaire  n'est  saisi,  a  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signi- 
fication de  l'acte  de  transfert  au  débiteur  ou  par  l'accepta- 
talion  de  ce  dernier.  ~  Il  a  été  reconnu,  par  une  autre  solution 
du29  jauT.  1848  (Joum,  enreg.,  art.  14712),  que  cette  doc- 
trine doit  être  étendue  &  la  vente  aux  enchères  de  la  clientèle 
d'un  cabinet  d'affaires  et,  d'une  manière  générale,  à  tonte 
vente  publique  d'objets  et  droits  ineorporels  de  tmite  nature. 
La  question  n'a  plus  été  soulevée  depuis  lors  (Conf.  Garnier, 
Aép.  gén.  enreg.,  n"  1651  :  Diction,  droits  ^enreg.,  v"  Vente 
pmlimie  de  meuhlest  n'  74;  Naquet,  t.  1,  n»  365). 

i486.  En  terminant  sur  ce  pomt,  nous  signalerons  les 
observations  faites  par  un  auteur  particulièrement  compé- 
tent, tendant  à  la  suppression  de  la  formalité  de  la  déclara- 
tion préalable  aux  ventes  publiques  de  meubles.  La  loi  qui 
a  imposé  cette  formalité,  dit  H.  Garnier,  est  une  loi  de 
défiance  rendue  contre  les  officiers  publics  chargés  des  ven- 
tes de  meubles.  Il  est  à  présumer  qu'en  l'an  7,  aux  débuts 
d'une  réorganisation  générale,  le  personnel  de  ces  officiers 
laissait  panois  à  désirer  et  nécessitait  une  surveillance  spé- 
ciale. Or  ce  motif  n'existe  plus  aujourd'hui.  D'un  autre 
côté,  les  meubles  meublants,  coupes  de  bois,  etc.  qui  forment 
l'objet  de  la  presque  totalité  des  ventes  aux  enchères  de 
meubles,  ne  constituent  actuellement  qu'un  faible  appoint 
de  la  richesse  publique.  Les  valeurs  industrielles,  rentes 
sur  l'Etat,  etc.,  y  entrent  poiu*  une  bien  plus  large  part.  On 
sait  quelles  facultés  la  loi  accorde  pour  la  transmission  de 
ces  valeurs.  Gomment  justifier,  dès  lors,  l'espèce  de  suspi- 
cion soUB  laquelle  se  trouvent  placées  des  ventes  aux  enchè- 
res qui  s^opèrent  au  grand  jour,  devant  nn  grand  concours 
de  public,  et,  le  plus  souvent,  en  présence  des  parties  inté- 
ressées à  surveiller  les  agissements  de  l'officier  public? 
Enfin,  la  déclaration  préalable  est,  en  fait,  d'une  utiUté 
douteuse.  Le  receveur  de  l'enregistrement  n'a  presque 
jamais  le  temps  de  se  transporter  sur  les  lieux,  souvent 
éloignés  de  sa  résidence,  où  il  est  procédé  &  la  vente,  et 
l'officier  public  n'est  soumis  qu^  un  conWÏIe  fictif 
(Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  1644.  V.  aussi  Gar- 
nier, Rép.  pér.  enreg.,  art.  3805-4).  On  ne  saurait  mieux 
dire.  L'attention  du  législateur  sera,  sans  doute,  appe- 
lée quelque  Jour  sur  ce  point.  U  nous  paraît  certain 
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que,  lorsque  la  quMtion  sera  soumise  à  un  examen 
sérieux,  il  sera  reconnu  que  la  dédaraticm  préalable  doit 
être  supprimée  cnnme  étant  une  formaUté  gênante,  vexa- 
toire,  souvent  ooûtnue  poor  les  oificiers  publies,  sans 
UtiUté  réelle. 

D.  —  Da  proeto-TerbiI  at  d«  wn  amgiitnmenl  (R^.  a-  1943  k  MU). 

1439.  La  forme  du  prooès-veriial  est  déterminée  par 
l'art.  5  de  la  lo)  de  pluviôse  an  7,  dont  te  texte  est  rapporté 
au  Rép.  n"  2943.  Il  résulte  de  cette  dispo^tîon  que  chaque 
vacation  forme  un  procès-verbal  distinct,-  qui  doit  être  enre- 
gistré dans  le  délai  de  la  loi  é  partir  de  sa  date  (AA). 
n*  2944).  Toutefois,  disent  avec  raison  les  rédacteurs  du 
Dietimnaire  des  droits  d'enregistrement,  rien  n'oblige  l'offi- 
cier ministériel  à  faire  enregistrer  la  première  séance  d'une 
vente  qui  contient  remise  h  un  jour  designé,  avant  la  conti- 
nuation de  la  vente.  II  sufllt  que  chaque  vacation  soitienre* 
gistrée  dans  le  délai  de  la  loi,  de  sorte  que  les  vacations 
successives  d'une  même  vente  peuvent  ôtre  enregistrées  en 
même  temps,  sans  contravention,  pourvu  que  le  délai  à 
partir  de  la  première  ne  soit  pas  fei^iré  (v*  vente  publique 
de  meables,  n'  195). 

1488.  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  l'art  6  de 
la  loi  statue  sur  trois  objets  distincts  :  le  bureau  où  la  for- 
malité doit  être  remplie  (AA).  n"  2946),  la  liquidation  du 
droit  (Rép.  n*  S947),  les  délais  de  l'enregistrement  (Béo, 
n-2950). 

i 439.  Suivant  le  même  art.  6,  le  droit  d'enregistrement 
est  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra  eumu- 
lativement  le  procès-verbal  des  séances  (Ato.  n*  2947).  On 
s'est  demandé  sHl  y  avait  lieu  de  frapper  du  droit  propor- 
tionnel de  vente  les  objets  adjugés  à  leurs  proprUtaires, 
c'eât-à-dire  dont  ceux-ci  opèrent  le  retrait,  après  une  ou 

filusieurs  enchères,  sous  forme  d'adjudication  prononcée  i 
eur  profit,  L'Administration  soutient  que  la  loi  de  pluviôse 
déroge  &  la  loi  de  frimaire  qui  ne  soumet  les  licitaUons  au 
droit  proportionnel  que  «  sur  les  parts  et  portions  acquises  » 
Cy.  suprà,  n»  1332),  et  que,  par  conséquent,  le  droit 
de  2  pour  100  doit  être  perçu,  conformément  &  l'art.  6,  sur 
le  montant  des  sommes  que  contient  eumulativement  le  pro- 
cès-verbal des  séances.  Il  faut,  en  effet,  reconnaître  dans  la 
loi  de  pluviôse  ime  dérogation  à  la  loi  de  frimaire.  D'après 
cette  dernière  loi,  le  droit  de  2pour  100  doit  être  calcule  sur 
chaque  -adjudication,  et  il  ne  peut  pas  être  inférieur  à  2  f r 
L'application  de  ce  système  de  perception  aux  ventes  publi- 
ques de  meubles,  anrat  conduit  &  une  perception  tiès  luou- 
reuse.  II  y  a,  en  effet,  dans  les  ventes pidiUques  de  mei£les, 
des  objets  de  très  minime  importance.  Percevoir  sur  ces 
objets  un  droit  de  2  fr.  eût  été  excessif.  C'est  pour  cela  que  la 
loi  de  pluviôse  décide  que  le  drt)it  de  2  pour  1 00  sera  cucnlé 
sur  le  montant  cumulé  des  adjudications.  Mais  s'ensuit-il  que 
la  loi  depluviôse  ait  édicté  une  dérogation  bien  autrôôoent 
grave  à  la  loi  de  frimaire,  en  décidant  que  le  droitde  2  pour 
100  serait  même  perçu  sur  les  adjudications  faites  pour  la 
forme  et  qui  n'entraînent  pas  mutation  de  propriété?  Cest 
cependant  &  cela  que  lesystèmedel'Administrationaboutit. 
Elle  veut  percevoir  le  droit  de2pourl00  sur  les  adjudications 
faites  aux  propriétaires  des  objets  adjugés,  et  pourtant, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  mutation.  Nous  pensons  que  ce 
système  ne  saurùt  être  admis  et  que  la  loi  de  pluviôse  ne 
contient  pas  une  dérogation  aussi  grave  au  grand  principe, 
posé. par  la  lot  de  frimaire,  à  savoir  que  le  droit  proportion- 
nel de  mutation  n'est  exigible  qu'en  cas  de  mutation  de 
propriété. 

Un  jugement  récent  s'est  prononcé  en  ce  sens,  en  déci- 
dant que  le  droit  de  2  pour  100  n'est  exigible  que  sur 
les  actes  translatifs  de  propriété  mobilière,  et  que  ce  droit 
ne  peut  être  perçu  sur  l'a^udication  prononcée  au  profit 
du  propriétaire  des  objets  mis  en  vente,  cette  adjudication 
n'emportant  pas  mutation  de  la  propriété,  et  n'ayant,  de  l'aveu 
même  de  l'administration,  d'autre  but  que  la  constatation 
du  retrait  des  objets  qui  n'ont  pas  atteint  un  prix  rémunéra- 
teur {Trib.  Seine,  iO  juin  1807,  aff.  le  Taîtersall  français. 
D.  P.  89.  3.  53.  Y.  dans  le  même  sens:  Rép.  n<"  2832  a 
2834].  La  cour  de  cassation  de  Belgique,  par  un  arrêt  du 
4  janv.  1866  {aflf.  Massyn,  Pasierisie  belge,  1866. i.  70ymâ^ri\/ 
confirmé  un  jugement  da  tribunaD^iiflshayift^é^^yg/VlV 
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1865,  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  sur  la  question. 
L'art.  6  de  la  loi  de  pluviôse,  porte  cet  arrêt,  n'a  eu  d'autre 
but  que  d'empêcher  que  le  droit  fût  perçu  séparément  sur 
chacun  des  articles  du  procè&-verbal  ae  vente;  cette  loi  qui 
n'a  pour  objet  que  de  prescrire  les  formalités  à  observer  en 
cas  de  vente  publique  de  meubles,  s'en  est  référée,  pour 
l'exigibilité  et  la  liquidation  des  droits,  à  la  loi  du  22  frim. 
an7.  Or  la  loidebîmaireanTne  frappe  du  droit  de 2 pour  100 
queles  actes  translatï&  de  propriété,  ils'easuit  que  l'art,  ftdela 
loi  de  pluviôse  ne  peut  trouver  son  application  qu'bnx  sommas 
pour  lesquelles  U  y  a  eu  adjudication  proprement  dite  et  trans- 
lation de  propriété.  Une  adjudication  au  profit  du  propriétaire 
vendeur  n'opère  aucune  mutation  de  propriété  et  ne  consti- 
tue qu'im  retrait  pur  et  simple  des  objets  exposés  en  vente. 
Et  il  importe  pen  que  pareille  adjudication  ait  été  pronon- 
cée à  la  suite  d'enchères  de  la  part  de  Uers  ;  ces  enchères 
ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  opéré  successi- 
vement un  déplacement  de  propriété,  mais  imiquement 
comme  de  simples  promesses  unilatérales  d'acheter  destinées 
&  parfaire  la  vente  par  l'agréation  du  vendeur  qui  laisse  pro- 
noncer l'adjudication.  — Le  Journal  des  notaires^  art.  18636, 
approuve  la  doctrine  de  cet  arrêt.  Il  s'açit  dans  l'art.  6  de 
la  loi  de  pluviôse  an  7,  dit-il,  «  de  l'enregistrement  du 
procès-verbal  de  vente,  et  c'est,  par  conséquent,  sur  le  prix 
total  desobjets  vendus  quele  droit  est  exigible.  Dans  l'espèce, 
des  objets  mobiliers  ont  été  adjugés  à  leur  propriétaire  ;  ils 
ne  lui  ont  pas  été  vendus.  Adjudication  et  vente  ne  sont  pas 
synonymes.  L'adjudication  au  propriétaire  n'est  ici  qu\ui 
mode  de  retrait  des  meubles  mis  en  vente  ». 

1440.  L'administration  finngaise  persiste  à  soutenir 
l'exigibîlitâ  du  droit  proportionnel  sur  le  prix  des  objets 
a4ji]^  au  propriétaire  vendeur.  La  loi  de  pluviôse  an  7, 
porte  une  solution  de  cette  administration  du  24  mars  1884, 
K  fût  dépendre  l'exigibilité  de  l'impôt  de  cette  seule  circoni- 
tance  que  l'objet  a  été  acyugé  ;  la  qualité  des  adjudicataires 
ne  peut,  dès  lors,  avoir  aucune  influence  sur  la  perception. 
Les  dispositions  contraires  delà  loi  antérieuredu  22  frimaire 
ont  été  abrogées,  en  matière  de  vente  publique  de  meubles 
aux  enchères,  par  l'art.  10  de  la  loi  spéciale.  C'est  ce  que  la 
jurisprudence  a  reconnu  (Civ.  cass.  9  mai  1832  ;  Trib.  Saint- 
Quentin,  26  août  1846,  Rép.  n"  2832).  D'après  cette  juris- 
prudence, l'impôt  est  dû  par  le  seul  fait  que  l'aj^udication  a 
été  prononcée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  la  propriété 
a  été  réellement  transférée  »  (V.  dans  le  même  sens  :  Dtc- 
lion.  droits  d'enreg.,  v<*  Venteçublique  de  meubleê,  n'  271  ; 
Joum.enreg.,  art.  22897;  Garnier,  fl^fp.  gén.enreg.fik*  1711). 

1 441 .  Mais  si  le  propriétaire  des  objets  mis  en  vente  les 
retire,  soit  avant  que  la  mise  à  prix  ait  été  couverte  par 
une  enchère,  soit  même  après  une  ou  plusieurs  enchères, 
an  cas  où  le  cahier  des  charges  lui  réserve  cette  faculté,  il 
n'y  a  pas  d'adjudication  consommée,  et,  par  conséquent, 
l'omcier  public  n'étant  pas  tenu  de  comprendre  ces  objets 
dans  son  procès-verbal  comme  étant  adjugés,  la  cause  d'exi- 
^biUté  du  droit  fait  défaut;  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  percevoir. 
«  Les  droits  proportionnels,  porte  une  décision  mmistérieUe 
du  19  févr.  1819,  sont  dus  lorsqu'il  y  a  vente  et  non  pas 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  exposition  aux  criées  ou 
même  d'enchères  non  suivies  d'adjudication.  Alors  la  vente 
n'est  pas  complète.  Le  vendeur  n'est  dessaisi  que  par  la  tra- 
dition à  un  tiers  ou  l'adjudication  prononcée.  Il  n'y  a  donc 
lieu  &  la  perception  que  sur  les  objets  adjugés  et  sur  ceux 
dont  la  tradition  est  prouvée  légalement.  Par  conséquent,  le 
droit  d'enregistrement  n'est  pas  dû  sur  le  prix  des  objets 
retirés,  même  après  enchère,  par  le  propriétaire.  »  Cette 
décision  sert  toujours  de  règle  (Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n'  1710- Diciion.  droits  d'enreg.,  loc.  cit.,  n"'  273  et  274J. 

1442.  En  ce  qui  concerne  les  délais,  la  loi  de  pluviôse 
se  référant  à  ceux  déterminés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
le  procès-verbal  doit  être  enregistré  dans  le  délai  fixé  pour 
l'enregistrement  des  actes  que  reçoit  ordinairement  l'ofScier 
minîaté^el  qui  a  procédé  à  la  vente.  Le  délai  varie  suivant 
la  qualité  de  l'ofllcier  ministériel.  Le  Répertoire  (n*  29S0) 
indique  te  temps  accordé  k  chacun  d'eux. 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  procès-verbaux  de 
ventes  publiques  de  marcnandises  effectuées  par  les  courtiers 
est  de  dix  Jours  (L.  28  juin  1861,  art.  17).  Il  en  est  ainsi, 
non  seulement  pour  les  ventes  de  marchandises  fûtes  par 
tes  courtiers  eux-mêmes,  mais  encore  pour  ceUes  qui  sont 
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effectuées  par  les  autres  officiers  {lublics  désignés,  oonfor- 
mément  à  l'art.  2,  de  la  loi  du  3  juill.  1861,  pour  remplacer 
les  courtiers  (Instr.  adm.  enreg.  n"  2197,  §  2),  et  aussi  dans 
tous  les  cas  où  un  ofîlcier  public  procède  h.  une  vente 
publique  de  marchandises  au  lieu  et  place  d'un  courtier 
(Sol.  adm.  enreg.  3  avr.  1876,  Diction,  droits  d'enreg., 
V  Vente  publique  de  meubles,  n'  191). 

1448.  La  décAarpe  donnée  à  l'oificier  public  qui  a  pro- 
cédé à  la  vente,  pour  le  prix  de  cette  vente,  doit  être  rédigée 
ta  la  forme  aathenUque,  e'est-irdire  signée  tant  par  l'offîâer 

fiuhlic  que  par  la  partie,  toutes  les  fois  qu'elle  est  donnée  ï. 
a  suite  ou  en  mar^  du  procès-verbal  de  vente  ;  ûle  est, 
dans  ce  cas,  assujettie  à  l'enregistrement  dans  le  délai  l^;al 
et  à  l'inscription  au  répertoire  (fi^.  n**  2953  et  2954).  Mais 
la  décharge  peut  aussi  être  donnée  par  acte  distinct  du 
procès-verbal  et  sous  seing  privé;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu 
ni  À  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ni  à  l'inscrip- 
tion au  répertoire  ;  l'enregi^rement  n'est  obligatoire,  con- 
formément au  droit  commun,  que  lorsqu'il  est  fait  usage  de 
la  décharge  en  justice  ou  par  acte  public  {Rép.  n*  2955). 
Ajoutons  que  l'acte  constatant  la  décharge  sous  seing  privé, 
qui  devait  être  fût  sur  papier  revêtu  du  timbre  de  dimen- 
sion (&  60  cent,  actuellement) ,  n'est  plus  assug^^t^  aujourd'hui 
qu'au  timbre  spécial  de  10  cent,  d'après  la  disposition  de 
rart.  18  de  la  loi  du  23  août  1871  (V.  Dustion.  droUs  d'enreg. 
vo  Vente  publique  de  meufitef,  n"  312  et  314). 

E.  —  CostnTentioDi ,  PéaaliU». 

1444.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  lot  du 
22  pluv.  an  7  sontpnnies  d'amendes  édictées  par  son  art.  7, 
tant  contre  les  omiuers  publics  que  contre  les  particuliers. 
A  l'égard  de  ces  derniers,  on  a  vu  que  l'administration 
française  de  l'enregistrement  interprète  la  loi  comme  ne 
frappant  que  le  propriétaire  des  objets  vendus,  &  l'exclusion 
du  tiers  non  intéressé  qui  n'afûtmielcoopérer  ou  aider  à  la 
vente,  tandis  que  l'adimnlstration  neige  considère,  au  con- 
traire, ce  dernier  comme  passible  de  l'amende  aussi  bien 
que  le  propriétaire  (V.  suprà,  n"  1429). 

1445.  Lorsque  1  officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente 
n'a  pas  fût  la  déclaration  préûable  et  que  plusieurs  séances 
ont  été  employées,  l'Administration,  considérant  chaque 
vacation  comme  constituant  une  vente  entièrement  distincte 
(V.  suprà,  no  1437)  et  se  fondant  sur  ce  que  chaque  vente  fûte 
sans  déclaration  donne  ouverture  à  une  amende  particulière, 
a  décidé  qu'il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu  de  séances 
non  déclarées,  lors  même  que  le  procès-verbû  de  la  pre- 
mière vacation  indique  la  remise  de  la  vente  et  a  été  eore- 

fistré  avant  le  jour  fixé  pour  cette  remise  (Sol.  adm.  enreg. 
févr.  1874,  Diction,  droits  ^enreg.,  y  Vente  publique  de 
meubles,  n"  88).  Hûs  V.  les  observations  faites  dans  le  sens 
contraire,  sur  ce  dernier  i>oint,st^prâ,  n*  1433. 

1446.  Les  contraventions  sont  constatées  par  procès- 
verbal  (art.  8  de  la  loi  de  pluviôse  an  7}  (Rép.  n»  S958).  Sui- 
vant l'administration  de  l'enregistrement,  la  rédaction  d'un 
proc{«-verbû  n'est  nécessaire  que  pour  la  constatation  des 
contraventions  aux  art.  1*'  et  2  de  la  loi  de  pluviôse  an  7  ; 
elle  n'est  pas  exigée  pour  les  autres  contraventions  com- 
mises dans  des  actes  dont  il  reste  minute  (Instr.  adm. 
enreg.  n"'  1150,  §  17  ;  1537,  n«  220).  Cependant  l'art.  8  de  la 
loi  de  pluviôse  porte  que  les  préposés  »  dresseront  des  pro- 
cès-verbaux des  contraventions  qu'ils  auront  reconnues  et 
constatées  »,  sans  distinguer  entre  les  contraventions  aux 
art.  1"'  et  2  de  la  loi  et  celles  qui  peuvent  être  faites  à  ses 
autres  dispositions.  Il  semble,  par  suite,  que  la  rédaction 
d'un  procès-verbal  est  nécessaire,  lors  même  que  la  con- 
travention se  rencontre  dans  un  acte  dont  il  reste  minute, 
à  moins  que  le  contrevenant  ne  consente  à  payer  sur-le- 
champ  l'amende  encourue  (Conf.  Garnier,  Rép.  gin.  enreg., 
n-mi-l"). 

1447.  Le  procès-verbû  peut  ne  pas  être  rédigé  séance 
tenante  sur  le  lieu  même  de  la  vente  ^ol.  adm.  enrer. 
11  déc.  1882,  IHction.  droits  denreg.,  v«  Fente  publique  de 
meubles,  n"  142).  Mais  l'Administration  recommande  i  ses 
agents  de  rapporter  le  procès-verbal  le  jour  même  où  la 
contravention  a  été  commise,  et  de  n'en  dresser  que  pour  les 
contraventions  dont  ils  ont  une  connaissance  personnûle  et 
qulls  ont  pu  constater  eux-mêmes.  S'ilsin'^t^ireofiniÛH 
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sance  de  la  contravention  que  par  des  renseignements 
recueillis  auprès  de  tierces  personnes,  ils  ne  peuvent  que 
recourir  à  la  preuve  testimoniale  qui  est  admise  en  cette 
matière  aux  termes  de  l'art  8  in  fine  de  la  loi  de  pluviôse 
an  7  {Dktim.  droits  d'aartg.t  ibid.). 

1448.  Les  poursuites  et  instances,  porte  l'art  8  de  la 
loi,  «  auront  Ueu  ainsi  et  de  la  mani^  prescrite  par  la  loi 
du  22  frim.  an  7  dernier  sur  l'enre^trement  ».  Or,  aux 
termes  de  l'art.  64  de  cette  dernière  lof,  «  le  premier  acte 
de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregis^ 
ment  et  le  payement  des  peines  et  amendes  »,  est  une  con- 
trainte décernée  par  le  receveur  de  l'Administration,  visée 
et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton,  et 
siçnifîée.  Il  s'ensuit,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions 
à  la  toi  de  pluviôse,  que,  si  elles  doivent  être  constatées  par 
procès-veroal,  il  doit  être  procédé  ensuite  par  '^e  de  con- 
trainte. La  contrainte  peut  être  rédigée  à  la  suite  du  procès- 
vertwl  et  notifiée  en  même  temps. 

N*  8.  —  Droit  de  trantmUsiOn. 

1440.  Lorsque  nous  avons  étudié  les  règles  de  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  tiO  cent,  pour  100  établi  par 
l'art.  69,  §  2,  do  6,  de  la  loi  du  22  ftim.  an  7  sur  «  les  ces- 
sions d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières  des  compa- 
gnies et  sociétés  d'actionnaires  »,  jlous  avons  (Ut  que  l'appli- 
cation de  ce  droit  se  trouve  limitée  aux  cessions  de  parts 
dans  les  sociétés  qui  ne  sont  pas  divisées  par  actions^  par 
l'etfet  de  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  6  à  H)  qui  a  bubstitué 
au  droit  de  50  cent,  pour  100  un  impôt  spécial  dit  droit  de 
transmission  pour  «  toute  cession  de  titres  ou  promesses 
d'actions  et  d'obligations  dans  une  société,  compagnie  ou 
entreprise  quelconque,  financière,  indus^elle,  commer- 
ciale ou  civile  »  (V.  svprà,  n"  890).  Cest  de  la  perception 
de  ce  droit  de  transmission  que  nous  avons  à  traiter  ici 
pour  compléter  ce  qui  a  été  déjà  dit  au  Répertoire^  relative- 
ment à  cet  impôt,  oaoB  le  traite  spécial  qui  lui  a  été  consa- 
cré au  t.  42,  1»  part  sous  le  titre  :  Transmitsion  {droit  de). 
Nous  avons  expliqué  suprd,  n»  i,  note  2,  par  suite  de  quelles 
eircoDstances  ce  traité  spécial  figure  au  RÎperloiret  alors  que 
l'impôt  qui  en  fait  l'objet  représentant  le  droit  de  mutation 
&  titre  onéreux  dans  son  application  aux  cessions  d'actions 
et  d'obligations  des  B0ciété9,Vétude  des  règles  de  sa  percep- 
tion doit  être  faite  logiquement  à  cette  place. 

1450.  Les  considérations  économiques  qm  ont  déter- 
miné la  création  du  droit  de  transmission  et,  d*aatre  part,  le 
caractère  spécial  que  présente  cet  impôt,  sont  exposés  au 
Kép.  y  Transmission  {droit  de),  n"*  1  à  7.  Suivant  les  termes 
mêmes  de  diQérents  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  il  «  a 
{lour  objet  la  circulation  présumée  des  actions  et  des  obliga- 
tions »  (Qi.  réun.  rej.  27  déc.  1877,  trois  arrêts,  aff.  Société 
immobilière,  aff.  Société  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et 
aS.  Syndic  du  crédit  des  paroisses,  D.  P.  78.  1.  354). 

Comme  un  jugement  l'a  décidé  avec  raison,  le  droit 
de  transmission,  qui  est  un  droit  d'eoregistrement,  constitue 
un  impôt  entièrement  distinct,  tant  de  celui  du  timbre  que 
delà  taxe  de  3  pour  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
{Trib.  Brioude,iOavr.  1878,aff.  Ville  de  Brioade,D.P.79.3. 14). 

1451,  Les  lois  qui  régissent  la  perception  du  droit  de 
toansmtesion  ont  soumis  a  cet  impôt  les  valeurs  françaises 
et  les  valeurs  étrangères  qui  circulent  sur  le  territoire  fran- 
çais. Elles  ont  établi  des  modes  différents  pour  sa  perception, 
suivant  qu'il  y^agit  des  unes  ou  des  autres.  Elles  ont  édicté, 
d'autre  part,  pour  les  infractions  commises  tant  à  leurs 
propres  dispositions  qu'à  celles  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  pour  leur  exécutioo,  des  pénalités 
qui  se  rapportent  également  aux  dispositions  visant  les 
valeurs  françaises  et  à  celles  concernant  les  valeurs  étran- 

f;èreB.  Notre  étude  sera,  par  suite,  divisée  en  trois  parties, 
a  première  pour  les  valeurs  françaises,  la  seconde  pour  les 
valeurs  étrangères,  et  la  troisième  pour  les  ecntraxientims  et 
pénalités  ainsi  que  pour  la.  prescription. 

A.  —  VhImts  fruifUHi. 
1*.  —  LéffUIation 

145ï(.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  juin  18S7,  qui  a 
constitué  le  droit  de  transmission,  sont  rapportées  au  A^. 
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V*  Transmission  {droit  de),  n"»  7  et  suiv.  Noua  nous  bornons, 
par  suite,  à  mentionner  ici  les  lois  postérieures  qui  en  ont 
étendu  l'application  et  qui  les  ont  aussi  modifléra,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  le  tarif. 

1458.  A.  la  suite  des  événements  de  1870-1871,  le  tarif 
dn  droit  de  transmission  a  été  modifié  &  différentes  reprises. 

La  loi  de  1857  a  divisé,  pour  la  perception  de  l'impôt,  les 
titres  qu'elle  vise  en  deux  catégories  comprenant,  l'une,  les 
titres  nominatifs  et  tous  ceux  dont  la  transmission  ne  jteut 
s't^érer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société, 
l'autre,  les  titres  au  porteur  et  les  titres  nominatifs  dont  la 
transmission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres 
de  la  société.  Elle  a  assujetti  les  premiers  h  un  droit  de 
20  cent,  pour  100,  sauf  addition  des  décimes,  exigible  seu- 
lement à  chaque  mutation;  les  seconds  &  une  taxe  annuelle 
de  12  cent,  pour  100,  sauf  addition  des  décimœ  {Bép.  v* 
Transmission  (droit  de),  n"  7). 

Le  droit  de  20  cent,  a  été  successivement  porté  &  50  cent, 
avec  décimes  (L.  16  sept  1871,  art.  11;  30  mars  1872, 
art.  1"),  puis  à  ce  même  taux  de  50  cent,  sans  décimes 
(L.  29  juin  1872,  art.  3).  —  La  taxe  annuelle  a  été  succes- 
sivement élevée  à  15  cent,  avec  dédmes  (L.  16  sept.  1871, 
art.  11),  puis  à  25  cent  paiement  avec  décimes  (L.30mars 
1872,  art.  1»),  et  enfin  réduite  à  20  cent,  sans  dédunes  (L. 
29  juin  1872,  art.  3). 

1454.  Restreint  par  la  loi  de  1857  aux  cessions  d'actions 
et  d'obli^tions  des  sodétés,  compagnies  et  entreprises 
françaises  (art.  6)  on  étrangères  (art.  9\  le  droit  de  trans- 
mission a  été  étendu...  par  l'art  11  de  la  loi  dn  16  sept. 
187lMà  la  transmission  des  obUgaUons  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et  de  ta  société  du  Crédit 
foncier  »  (V.  Rapport  de  la  commission,  D.  P.  71.4.  90  et 
91,  n»  4  et  5,  10  et  suiv.)  ;...  par  la  loi  du  30  mars  1872 
(art.  1"),  aux  «  titres  émispar  les  villes,  provinces  et  corpora- 
tions étrangères,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  et  par 
tout  autre  ét(^lissement  public  étranger  »  (Rapport  delà  com- 
mission, D.  P.  72.  4.  83,  note  h\ 

Deux  autres  dispositions  législatives  se  rapportent  à  la  loi 
de  1857.  —  L'une ,  toute  d  équité,  a  modifié  le  règlement 
d'administration  publique  du  17  jutll.  1857  rendu  pour  son 
exécution,  dans  celle  (art.  6,  g  2,  D.  P.  57.  4.  111)  de  ses 
dispositions  suivemt  laquelle  le  droit  de  faransmission  se 
pereevut,  pour  les  cessions  i'aetions  non  lUtérées,  sar  leur 
valeur  entière,  sans  déduction  des  sommes  restant  à  verser. 
L'art  i"  de  la  loi  du  30  mars  1872  disiuse  que  le  droit  et  la 
taxe  annuelle  «  seront  perçus  k  l'avenir  sur  la  vdeur  négo- 
ciée, déduction  faite  des  versements  restant  à  faire  sur  les 
titres  non  entièrement  libérés  ».  —  L'autre  disposition  se 
rapporte  à  la  perception  du  droit  sur  les  titres  des  sociétés 
étrangères.  La  loi  de  1857  (art.  9)  n'assujettissait  ces  titres 
au  droit  de  transmission  que  lorsqu'ils  étaient  cotés  et  négo- 
ciés en  ï'rance.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1872  (art.  4, 
D.  P.  72.  4.  117;  Rapport  de  la  commission,  ibid.,  note, 
n°*  2  et  suiv.),  l'impôt  est  exigible  dès  que  les  titres  sont 
«  côtés,  n^;ociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en  France  ». 

t*.  —  Exigibilité  dê  l'impôt. 

1455.  11  convient  de  déterminer,  en  premier  lieu,  à 
quelle  limite  s'arrête  la  perception  du  droit  de  50  cent,  pour 
100  établi  par  la  loi  du  22  fnm.  an  7  sur  les  cessions  d'ac- 
tions dans  les  sociétés  et  dans  quels  cas  le  droit  de  trans- 
mission se  substitue  à  ce  droit  de  50  cent  pour  100.  On 
a  vu  que,  d'^rès  une  jurisprudence  bioi  établie  aujour- 
d'hui, le  droit  da  KO  cent  pour  100  constitue  uneexception 
à  la  règle  qui  frappe  de  2  pour  100  les  ventes  ou  cessions 
d'objets  momlieis;  que  cette  exception  s'applique,  d'une 
manière  générale,  &  toutes  les  divisions  d'un  capital  soeial, 
quelle  qu^  soit  ladénomination,pourvu  que  leur  trausmisslon 
puisse  avoir  lieu  abstraction  fute  des  meubles  et  des  immeu- 
bles appartenant  aux  société  et  compagnies,  et,  d'autre 
part,  a  toutes  les  sociétés,  sous  quelque  forme  qu'elles 
soient  constituées,  Lors  même  que  la  propriété  n'est  point  cons- 
tatée par  des  titres  distincts,  séparés  de  l'acte  social,  nomt- 
natifo  ou  au  porteur,  et  ne  peut  être  cédée  que  par  des  actes 
particuliers,  et  non  par  voie  d'endossement,  ni  de  transfert, 
ni  par  une  simple  édition  manuelle  (V.  niprd,  n«*  891  et 
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D'autre  part,  suivant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  16  mars  1860  (aH.  Société  le  Casino,  J>.  P.  60.  3.  48), 
il  faut,  pour  que  les  parts  d'intérêt  dans  une  société 
soient  sujettes  au  droit  de  transmission,  qu'elles  soient 
représentées  par  des  actions  ou  titres  individuels,  pou- 
vant 6tre  négociés  et  mis  en  circulation;  le  droU  n'est  point 
applicable  aux  parts  d'intôrêt  dont  le  titre  est  dans  racte 
de  société  lui-même  et  qui  doivent,  par  suite,  rester  néces- 
sairement en  dehors  du  mouvement  industriel  (fi^.  v"  Trans- 
mistUmidroit  de),  n«  12).  Ce  jugemrait  déteriome  avec  pré- 
cision la  condition  à  laquelle  est  subordonnée  Tapplication 
du  droit  de  transmission,  l'existence  de  titres  susceptibles 
d'être  négociés  et  mis  en  circulation. 

Les  parts  de  propriété^  qu'elle  qu'en  soit  l'importance,  lors 
même  qu'elles  peuvent  être  subdivisées  ou  réunies  les  unes 
aux  autres,  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  de  transmission,  dès 
qu'elles  ne  sont  pasreprésentéeS'par  des  titres  négociables.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  des  deniers  des  mines  d'Ânzin.  — 
Jugé,  en  ce  sens^  que  le  droit  de  transmission  n'est  pas  appli- 
cable aux  cessions  de  parts  et  fractions  de  parts  entre  les- 

âuelles  a  été  divisée  la  propriété  d'une  entreprise,  lorsque, 
'après  les  statuts,  elles  ne  peuvent  être  faites  p&r  endosse- 
meat,  mais  seulement  par  acte  présenté  à  l'enregistrement,  et 
sous  certaines  oonditiona  de  préférence  et  de  préemption  éta- 
blies dans  un  intérêt  d'ordre  intérieur  (Trib.  Seine,  6  déc. 
1862,  air.  Jûumal  général  dCaffidies^  D.  P.  63. 3.  45). 

1456.  Il  faut  aussi  que  les  titres  négociables  aient  été 
énùa  par  une  sodélé.  Il  m  combe  à,  radnunistration  daTen- 
registrement  de  prouver  l'existence  de  la  sodété,  mais  elle 
n'est  pas  assujettie  à  produire  l'acte  constitatif.de  l'associa- 
tion ;  elle  a  seulement  à  prouver  le  fait  et,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  suprày  n^95, 98,  elle  peut  user,  pour  fournir 
cette  preuve,  de  tous  les  iQoyens  de  droit  commun  compa- 
tibles avec  la  procédure  spéciale  à  la  matière.  Jugé,  enenet, 
que,  si  l'existence  d'une  société  commerciale  ne  peut  être 
prouvée  entre  les  associés  que  par  écrit,  les  tiers  intéressés 
sont  autorisés  à  faire  cette  preuve  pat.  toutes  les  voies  de 
droit;  que  l'administration  de  l'enregistrement,  poursuivant 
le  recouvrement  du  droit  de  transmission  sur  les  actions  d'ime 
société,  ainsi  quejdes  amendes  encourues  pour  infractions  à 
la  loi  qui  a  établi  cet  impôt,  est  réellement  un  tiers  vis-à- 
vis  de  la  société  dont  elle  a  à  prouver  l'existence,  sauf  les 
conditions  de  preuve  qui  lui  sont  spéciales,  mais  qui  n'im- 
pliquent aucimement  pour  elle  l'obligation  de  produire  l'acte 
constitutif  de  l'associatiott  ;  qu'elle  peut  établir  l'existence 
de  la  société  en  se  fondât  sur  des  laits  et  documents  per- 
sonnels ou  opposables  à  ceux  qu'elle  poursuit  comme  res- 
ponsables des  infractions  à  la  loi  fiscale  constatées  par  ses 
agents  (Req.  23  févr.  187S,  aff.  Le  Bastard  et  Robidon,  D.P. 
75.  1,  370). 

1459.  L'existence  de  titres  négociables  émis  par  une 
société,  telle  est  la  condition  à  laquelle  est  subordonnée 
l'exigUmité  de  l'impôt.  Cela  s'entend  de  la  taxe  annule,  et 
non  du  droit  de  transmission.  En  effet,  ce  droit  n'est  dû 
que  lorsqu'une  transmission  s'opère,  tancUs  que  la  taxe 
annuelle  qui  u  été  créée  en  raison  de  rimpossibuité  de  cons- 
tater, par  l'inspection  des  registres  de  la  société,  la  trans- 
mission des  actions  et  obligations  qui  y  sont  assujetties, 
devient  exigible,  comme  forfait,  par  cela  seul  que  les  titres 
existent  et  peuvent  être  transmis  (Civ.  rej.  6  avr.  1870,  afi. 
Société  des  lits  militaires,  D.  P.  70.  1.  ^9)  lors  môme 
que  les  actions  n'ont  pas  été  détachées  de  la  souche  (Req. 
24  avr.  1867,  aff.  Hamoir,  D.  P.  67.  1.  320).  En  eQet,  des 
actions  peuvent  avoir  été  délivrées,  quoiqu'elles  soient 
encore  annexées  à  la  souche  ;  c'est  ce  qui  arrive  lorsque 
l'actionnaire  a  cru  devoir  les  laisser  à  la  souche,  en  se  fai- 
sant remettre  un  cwtiflcat  ou  un  titre  équivalent  dont  la 
transmission  équivaudra  à  celle  de  l'action  elle-même. 
L'adhérence  de  l'action  à  la  soudie  de  la  société  n'est  donc 
pas  exclusive  de  sa  mise  en  circulation,...  lors  mtoie  qu'au 
uen  d'être  dtii^s  aux  souscripteurs,  les  titres  ont  été  don- 
nis  m  nantissement  par  la  sociné  pour  sûreté  d'un  crédit,  la 
oondiUoa  de  l'existence  des  titres,  &  laquelle  estsubordonnée 
l'exigibilité  de  l'impôt,  se  trouvant  Aalisée  et  constatée  par 
le  contrat  de  nantissement  dont  ils  sont  l'objet  (Même  arrêt 
du  6  avr.  1870;  Req.  19  juill.  187S,  aff.  Chemins  de  fer  de 
rOuest,  D.  P.  75.  1.  462). 

1458.  La  loi  du  23  juin  18S7,  porte  l'arrêt  du  24  avr. 
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1867  cité  suprà,  n"  1457,  ne  fait  aucune  dûtinction  :  «  la 
taxe  annuelle  court  du  jour  la  société  est  constituée  »  et 
a  émis  des  titres.  Il  importe,  par  suite,  de  déterminer  exacte- 
ment le  sens  du  mot  émission  et  le  moment  àpartir  duquel  l'ac- 
tion doit  être  considérée  eonimeémi8e.(7âtlà.une  question 
toute  d'appréciation.  Siiivant  l'administration  de  l'enrcaii- 
trement,  l'émission  d'actions  ou  d'<Aligations  par  une  société, 
n'est  autre  chose  que  la  formation  du  lien  juridi^  qui 
unit  l'actionnaire  ou  l'obligataire  à  la  société  ;  le  législateur 
emploie  ce  terme  d'émission  comme  synonyme  de  l'attri- 
bution du  titre  au  créancier  (V.  D.  P.  88.  1.  409,  note).  «  Il 
7  a  émission  réalisée,  dit  dans  le  même  sens  H.  Naquet, 
dès  que  la  répartition  est  faite  et  que  les  titres  sont  négo- 
ciables »  (t.  2,  n^*  661).  u  L'action  est  émise,  dit  aussi 
H.  Garnier,  quand  les.  statuts  de  l'entreprise  en  ont  autorisé 
la  délivraobe  aux  souscripteurs  et  que  ceux-ci  peuvent 
requérir  h  leur  gré  la  remise  du  certificat  qui  l'établit.  11 
importe  peu  que  cette  délivrance  matérielle  ait  eu  lieu,  car 
le  titre  n  en  a  pas  moins  une  existence  juridique  parfaitement 
certaine  et  se  prête  aux  négociations  ordinaires  »  (A^.  gén. 
enreg.,  n"  6932-1).  La  doctrine  des  arrêts  cités  «uprâ, 
n"  1457,  confirme  cette  interprétation. 

Cependant  il  a  été  jugé  :  que  le  droit  de  trannnission  n'est 
exigible  qu'autant  qn'ily  a  preuve  ou,  tout  au  moins,  pré- 
somption, soit  d'une  éoussion  accomplie,  soit  d'^  capital 
réalisé...  ;  que  l'obligation,  contractéeparunesociété,detaiT8 
souscrira  ou  de  soiiacrire  pour  son  propre  compte  un  rartain 
nombre  d'obligations  d'une  autre  société  dont  1  émission  et  la 
délivrance  ont  été  dûment  autorisées,  n'est  pas  de  nature  i 
faire  conaidt^vr  comme  un  fait  accon^U  l'émission,  la  trana- 
mission  ou  même  la  circulid)ilité  des  titres  qui  en  sont 
l'objet,  encore  bien  qulm-abonnement  ait  été  contracté  pour 
le  payement  du  dnnt  de  timbre  sur  ces  titres  ;  qu'elle  ne 
jusi^e  pas,  en  conséquence,  la  réclamation  du  droit  de 
trannnission  (Trib.  Seine,  22  janv.  1870,  aff.  Compagnie  des 
paquebots  transatiantiques,  D.  P.  70.  3.  30).  Hais  cette 
aécision  paraît  contestable.  En  effet,  dans  l'espèce,  l'émission 
avait  été  autorisée  par  une  assemblée  générale  des  action- 
naires de  lu  société,  et  un  acte  modincatif  des  statuts  de 
cette  société  approuvé  par  un  décret  impérial  avait  auto- 
risé la  délivrance  des  titres  k  une  autre  société  qui  s'était 
engagée  à  faire  souscrire  ces  titres  ou  à  les  prendre  elle- 
même  pour  son  propre  compte.  0  j  avait  eu,  non  seulement 
émission,  mais  aussi  mise  en  circulation  des  titres,  car  l'en- 
gagement contracté  à  leur  sujet  par  la  sodété  avec  une 
autre  société  en  avait  assuré  le  placement.  La  délivrance 
n'en  avait  pas  eu  Heu  immédiatement;  mais  cette  dreose- 
tance  était  sans  importance  du  mornoot  où  la  délivrance 
devait  être  opérée,  par  VeOet  de  la  oonf  ention,  dans  un  délai 
détemlné.  u  s'agissait  d'un  ei^agemenf  i  terme,  et  non 
d'un  engagement  sous  eooditi<m  suspensive.  Le  tribunal  de 
la  Seine  a,  du  reste,  reconnu  plus  tard,  au  sujet  d'une 
réclamation  -de  la  taxe  sur  des  valeurs  étrangères  pour 
lesquelles  la  perception  de  l'impôt  est  réglée  par  des  dispo- 
sitions spéciales,  comme  onleverra  infrày  n"*  1494  etsmv., 
que  l'tonssion  prévue  par  la  loi  fiscale  s'entend,  dans  le  lan- 
gage usuel  comme  dans  le  langage  de  la  bourse,  de  tout 
placement  de  titres  nouveaux  sur  le  marché  finander,  et 
que,  spécialement,  la  taxe  est  due  aussi  bien  sur  les  titres 
d'une  émission  nouvelle  réservés  anx  anciens  actionnaires 
de  la  société  qui  fait  l'émission  que  sur  ceux  offerts  au 
public  (Trib.  Seine,  5  juin  1885,;  aff.  Compagnie  d'assu- 
rances l'Union  et  le  Phénix  espagnol,  D.  P.  85.  5.  512), 
Ët  cette  intenirétation  a  été  confirmée  par  un  arrêt  qui  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  (Civ.  rej.  17  janv. 
1888,  môme  affaire,  D.  P.  88.  1.  409). 

En  cas  d'émission  occulte,  il  appartient  k  l'Administration 
de  prouver  le  fait.  Elle  est  réelluuent  un  tiers  via-i-vis  de 
la  société  dont  elle  a  à  prouver  l'existence,  afin  d'obtenir 
payement  du  droit  de  transmission.  Si  elle  doit  se  renfermer 
OUÏS  les  conditions  de  preuve  qui  lui  sont  spéciales,  ces 
conditions  n'impliquent  aucunement  pour  elle  l'obligation  de 
produire  l'acte  constitutif  de  l'association.  Elle  peut  se 
fonder  sur  des  faits  et  documents  personnels  ou  opposables 
&  ceux  qu'elle  poursuit  comme  responsables  des  infractions 
à  la  loi  fiscale  constatées  par  ses  agents  (V.«uprd,  n»  1456). 

1^9.  Il  convient  de  préciser  dans  quelles  conditions  le 
fait  qui  rend  l'impôt  «^^^^^ij?;^^^;^"^^ 
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négociables  par  une  société,  doit  ee  produire  pour  avoir  effet. 
L'art.  6  de  la  loi  de  1857  vise  «  toute  cession  de  titresou pro- 
messes d'actions  et  d'obUgatione  dans  une  société,  com- 
pagnie on  entreprise  quelconque,  financière,  industrielle, 
commerciale  ou  civile  ».  Les  termes  généraux  et  absolus  de 
la  loi  excluent  toute  distinction.  Il  s'ensuit  que,  dès  qu'une 
société  émet  des  titres  n^^iables,  le  droit  de  transmission 
est  applicable  à  ces  titres,  quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  la  «oct^t^ a  été  constituée,  ...  a  responsabilité  Ûmitée 
(Tnb.  Lyon,  28  mai  1868,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  3024),  ...  ou 
en  commandite  simple  avec  titres  transmissiUes  par  les  voies 
civiles  (Trib.  Cambrai,  18  janv.  1866.  ibid.,  art.  3276).  Le 
léj^ateur,  porte  un  anét  de  la  cour  de  cassation,  a  déclaré 
soumettre  à  l'impôt,  non  seulement  les  actions  et  les  obli- 
gations des  départements,  communes,  établissementspublics, 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  quelconques,  financières, 
induBtrielles,  oommerciales  on  civiles,  mais  encore  les  simples 
emprunts  de  môme  ori^e  ;  par  ces  formules  générales  et 
comprébensives,  il  a  manîfeisté  la  Tolonté  d'atteindre,  dans 
leur  transmission  et  leurs  produits,  les  actions  ou  les  obli- 
gations de  toute  association  ou  de  toute  coUecttvité  créant 
des  valeurs  semblables  k  celles  qu'émettent  les  sociétés 
d'actionnaires  (Qv.  cass.  6  août  1878,  aff.  Huissiers  de  Péri- 
gueux,  D.  P.  79.  1.  201).  11  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet 
arrfit,  d'obligations  émises  par  une  compagnie  d'huissiers 
(Y.  inftà,  n«  1463). 

1460.  Peu  importe  Yobjet  pour  lequel  la  société  a  été 
constituée  et  que  cet  objet  doive  ètreatteint  en  pays  étranger. 
Il  ressort  du  texte  de  la  loi  de  1857  et  du  décret  rendu  pour 
son  exécution  le  17  juillet  suivant,  que  tout  titre  ou  certi- 
ficatd'action  ou  d'obligation,  négocié  sur  le  territoire  français, 
doit  -  "  —  ^— "   '  '  '  • 


Gommissiou, 
coDstruoUon 

une  sodété  doit  èti«  consid^e  comme  française  et  supporter^ 
en  conséquence,  le  droit  de  transmission  sur  les  titres  émis 
par  elle,  lorsqu'elle  a  été  créée  par  nn  acte  passé  en  France, 
qt^elle  j  a  son  Mège  et  que  c'est  k  ce  siège  que  ses  titres  en 
porteur  sont  émis,  répûtis  et  négociés,  qu'elle  est  soumise 
aux  règles  de  la  loi  française  et  régie  par  un  conseil  d'admi- 
nistration qui  se  réunit  en  France,  enfin  que  les  contes- 
tations k  naître  entre  les  actionnaires  ou  entre  la  société  et 
les  actionnaires  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux 
français  (Cîv.  cass.  20  juin  1870,  aff.  Société  du  débarcadère 
de  Cadix,  D.  P:  70. 1.  4161.  —  D  a  môme  été  jugé  que  la  taxe 
annuelle,  représentative  du  droit  de  transmission,  est  appli- 
cable aux  actions  au  porteur  d'une  société  créée  en  France, 
bien  que,  d'après  les  statuts  de  cette  société,  ses  actions  ne 
doivent  avoir  cours  qu'à  l'étranger  (Trib.  Cognac,  8  avr.  1867 
Rép.  pér.  enreg.,  art.  3167.  V.  1).  P.  70.  1.  416,  note). 

Lorsqu'un  syndicat,  qualifié  société  en  participation, 
a  été  constitué  pour  l'achat  avec  prime  d'actions  émises 
par  une  société  financière  et  souscrites  par  des  proprié- 
tùres  de  parts  de  fondateurs  de  cette  société,  memores  du 
syndicat,  et  que  la  totalité  dusdites  actions  est  aliénée  à 
un  tiers  dans  une  proportion  égale  par  tous  les  associés, 
cette  aliénation  imphque  nécessurement  quêtes  participants 
fondateurs,  qui  étaient  proprittaires  des  actions,  en  ont  cédé 
une  certaine  Quantité  aux  participants  non  fondateurs,  et 
cette  cession  donne  lieu  au  droit  de  tranunlssion  [Civ.  rei. 
30  déc.  1884,  aff.  Blanchard,  D.  P.  85. 1.  SOI). 

1461.  Peu  importe,  d'autre  part,  la  forme  sous  laquelle 
le  tUre  se  présente  ;  peu  importe  la  quaiificatUm  qaii  porte. 
Dans  ses  termes  généraux,  la  toi,  sans  se  préoccuper  des 
circonstances  qui  ont  çu  déterminer  l'émission,  embrasse 
tous  les  titres  qui,  émis  par  une  société,  un  département, 
une  commune  ou  un  établissement  public,  ont  le  caractère 
de  valeurs  publiques,  cotées  à  la  Bourse  ou  susceptibles 
de  l'être  (Ûv.  cass.  9  avr.  4879,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P. 
79.  1.  289).  Comme  l'exprime  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  en  désignant  sous  la  qualification  générale  d'actions 
et  obligations  les  valeurs  mobilières  soumises  au  droit  de 
transmission,  le  législateur  n'a  nullement  entendu  en 
exempter  celles  qui,  présentant  les  mêmes  caractères  géné- 
raux, seraient  émises  sous  une  qualification  difi^érente  et  ne 
procureraient  pas  l'intégralité  des  mêmes  avantages  (Trib. 
Seine,  31  août  1872,  aff.  Compagnie  du  canal  de  Suez.  D  P 
78.  1.  96).  —  V.  mfrà,  n«  1462. 


1 462.  Peu  importe  quH  s'agisse  d'actions  dites  de  eapUal 
ou  de  ces  actions,  dites  de  jouissance,  dont  le  capital  nominal 
a  été  remboursé  et  qui  participent  k  la  répartition  des  divi- 
dendes. Toutes  sont  soumises  également  au  droit  de  trans- 
mission {Rép.  vo  Transmission  (droit  de),  n"  13).  Jugé,  en 
effet,  que  les  titres  émis  sous  la  ^[ualification  de  délations, 
par  une  société  étrangère  (société  du  canal  de  Suez),  en 
raprésentation  de  coupons  a  échoir  détachés  d'actions,  et 
dont  les  coupons  doivent  être  répartis  annuellement  entre 
les  délégataires  pendant  vingt-cinq  ans  sous  forme  d'inté- 
rêts, d'amortissement  et  de  dividendes,  sont  soumis  au  droit 
de  transmission  comme  constituant  de  véritables  actions  de 
jouissance  temporaire  (Civ.  rej.  10  juin  1874,  afl.  Compagnie 
du  canal  de  Suez,  D.  P.  75.  1.  25). 

1468.  Ainsi,  le  droit  de  transmission  s'applique  aux 
obligations  au  porteur  et,  par  conséquent,  essentiellement 
négociables,  tauMS  par  la  communauté  des  huissiers  d'un 
arrondissement  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment d'offices  supprimés,  avec  intérêt  annuel  et  rembour- 
sement par  voie  de  tirage  au  sort  (Arrêt  du  6  août  1878, 
cité  suprà,  1459)  ;  ...  aux  annuités  créées  sous  forme  de 
titres  ou  6ons  de  liquidation,  représentant,  en  môme  temps 

Sue  l'amortissement  du  capital,  l'intérêt  du  prix  k  la  charge 
'une  ville  pour  des  acquisitions  immobilières  ainsi  que  pour 
le  rachat  du  péage  de  ponts  et  de  l'exploitation  d'un  canal 
(Arrôt  du  9  avr.  1879,  cité  niprd,  nf  1461-  —  Conftrd,  Trib. 
Seine,  6  juin  1874,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  74.  5.  507 .juge- 
ment cassé  par  l'arrêt  précité).  —  Hais  les  bons  de  liquidation 
que  la  Ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  Omettre  en  exécution  de 
la  loi  du  26  iuiU.  1873  (D.P.  73.  4.  «6)  pour  la  réalisation  de 
l'allocation  de  140  millions  à  die  faite  a  la  suite  des  événe- 
ments de  1870-1871,  par  une  loi  du  7  avr.  1873  (D.  P.  73. 
4.  58),  sont  exempts  du  droit  de  transmission  aux  termes 
du  décret  du  23  août  1873  (art.  «)  rendu  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  26  juill.  1873  (D.  P.  74.  4.  li), 

1464.  Le  droit  de  transmissioB  est  encore  eilgible  en 
cas  de  conversion  de  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  et 
réciproquement  {Rùp.  v*  IVa?umiss<on  (droi*  de)  n*  16).  Il  a  • 
été  jugé  que  lorsque,  les  statuts  d^one  société  ne  détenmnant 

S oint  le  mode  de  transmisûon  de  ses  titres,  la  société  renvloce 
es  titres  originales  par  des  titres  nominatifs  ou  certificats 
de  propriété  qui  ne  peuvent  être  transmis  que  par  un  trans- 
fert régulier  mscrit  sur  les  registres  de  la  société,  un  droit 

Sarticulier  de  20  cent,  (aujourd'hui  50  cent,  pour  100)  est 
û  à  raison  de  cette  conversion  (Civ.  cass.  16  déc.  18A9, 
aflf.  Société  de  Graissessac,  D.  P.  70.  1.409). 

1465.  L'art.  8  de  la  loi  du  23  juin  1857  assujettit  au 
droit  de  transmission  les  conversions  de  titres  ;  mais  il  est 
admis,  duis  la  pratique,  que  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  à  l'échange  des  récépissés  nominatifs  constatant 
le  nombre  d'actions  souscrites,  fors  de  la  constitution  d'une 
société,  contre  des  titres  définitifs  au  porteur,  attendu  que 
le  certificat  provisoire  n'est  qu'une  simple  promesse  et  que 
la  véritable  émission  ne  s'opère  que  par  la  délivrance  du 
titre  définitif  {Diction,  droits  d'enreg.,  v»  Actions  et  obliga- 
tians,  n'  178).  —  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
l'échange  des  titres  a  lieu  dans  des  conditions  noimales. 
S'il  en  est  autrement,  le  droit  de  transmission  est  dû.  Ainsi 
jugé ...  que  l'échange  des  récépissés  nominatib  constatant  le 
nombre  d'actions  souscrites  lors  de  la  constitution  d'une 
société,  contre  des  titres  définitifs  au  porteur,  constitue  une 
conversion  de  titres  sujette  au  droit  de  transmission  par 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  juin  1857,  lorsqu'il  n'a 
lieu  que  longtemps  (dans  l'espèce,  deux  années)  après  la 
constitution  de  la  société  (Trib.  Helun,  17  juill.  1874,  afl. 
Dufay,  D.  P.  74.  5.  507);  ...  Et,  de  même,  que  les  titres 
nominatifs  d'une  société  créés,  sous  la  réserve  de  leur  tranfr- 
formation  ultérieure  en  titres  au  porteur,  par  délibération  de 
l'assemblée  ^nérale  des  actionnaires,  sont  sujets  au  droit 
de  transmission  dans  le  cas  où  cette  conversion  a  été 
effectuée,  alors  que  les  statuts  de  la  société  n'avaient  fixé 
aucim  délai  pour  y  procéder,  qu'elle  intervient  après  la 
réalisation  de  nombreuses  cessions,  qu'elle  est  facultative, 
et  que  les  titres  nominatifs  primitivement  créés  n'avaient 
pasla  forme  de  simples  récépissés  provisoires  (Trib.  Mar- 
seille, 28  mai  1886,  aff.  Société  anonyme  des  docks  et 
mufûins  géniaux  de  Marseille,  D.  P.  87.  3.  66V-v  | 

Ï466.  Le  droit  de  tranami8sioi^jÇ]ç^gï|§y4|^@g>g[ 
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...  &  YobUgation  notariée  oonsenUe  par  une  commune,  môme 
aveo  remise  au  baillenr  de  fonds  d'une  grosse  au  porteur, 
lonqu'il  n'est  pas  délivré  en  représentation  de  l'Mtqtrunt  des 
titres  négocialiles  souscrits  par  ta  commune  (Sol.  adm.  enreg. 
31  juin.  1883,  D.  P.  85.  3.  8);  ...  Au  transfert  faU  à  titre  de 
garantie^  ce  truisfert  n'emportant  pas  transmission  de  pro- 
priété (A^.  Trantmission  (dr&it  de)  n**  i  0) .  Hais  cette  exemp- 
tion ne  s'applùpiQ  point  aux  fifres  au  porteur,  elle  ne  con- 
cerne que  les  titres  nominatifs  dont  la  transmission  ne  pevX 
s'opérer  que  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société 
(Civ.  rej.  6  avr.  1870,  afi.  Comptoir  de  commerce  de  Gaen, 
D.  P.  70.  I.  409);  ...  Au  transfert  j^our  ordre  passé  au  nom 
d'un  agent  de  change,  comme  intermédiaire  de  la  négocia- 
tion, pour  arriver  au  transfert  définitif  au  nom  du  cession- 
naire.  Il  n'est  perçu  qu'un  seul  droit  pour  la  négociation  ; 
mais,  lorsque  l'agent  de  change  n'a  pas  terminé  dans  les 
dix  jours  la  négociation  des  titres  provisoirement  portés  à 
son  nom,  il  est  réputé  acquéreur  personnel,  et  te  droit  de 
transmission  est  exigible  (Sol.  adm.  enreg.  10  févr.  1858, 
Gamier,  Rép.  gén.  enre^.,  a*  6937-1'.  —  Conf.  Sol.  adm. 
enreg.  21  mars  1862,  4  janv.  1872,  ibidJ).  La  cour  de  Paris 
a  jugé,  en  oe  sens,  que,  dans  ce  cas,  l'agent  de  diange  peut 
être  tenu,  comme  acquéreur  en  son  nom  personnel,  de 
libérer  les  titres  (Paris,  28  avr.  1883).  (1). 

1467.  Les  conditions  nécessaires  pour  ^e  le  droit  de 
transmission  soit  exigible  étant  ainsi  determmées,  il  y  a  lieu 
d'examiner  à.  miel  moment  ce  droit  cesse  d'être  dû.  Est-ce  au 
jour  où  la  société  se  trouve  dissoute  par  t'e:q>iration  du  temps 
pour  lequel  elle  avut  été  constituée,  ou  par  l'eflet,  soit  d'une 
mise  en  limiidation,  soit  d'une  déclaration  de  faillite?  Ou 
bien,  fau^n  admettre  que  l'impôt  continue  d'être  exigible 
malgré  la  mise  en  liquidation  et  ne  cesse  d'être  dû  que 
lorsque  cette  liquidation  est  entièrement  terminée  et  que 
l'être  moral  a  complètement  disparu?  En  est-il  de  môme 
pour  les  actions  que  pour  les  obligations?  Ces  questions  ont 
été  vivement  controversées. 

Peu  de  temps  après  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
23  juin  1857  (O.P.  57. 4. 91),  le  tribunal  de  la  Seine  a  établi 
sur  ces  différents  points  une  doctrine  dont  il  ne  s'est  jamais 
dé{)arti.  Il  a  jugé  que  la  mise  en  liquidation  d'une  société  par 
actions  ne  fait  pas  obstacle,  contrairement  à  ce  qui  a  heu 
pour  les  droits  de  timbre,  à  la  continuation  de  la  perception, 
soit  du  (boit  de  transmission  relatif  au  transfert  des  actions, 
soit  de  la  taxe  annuelle  en  laquelle  ces  droits  peuvent  être 
convertiB;  que  cette  perception  ne  cesse,  pour  les  actions, 
qu'au  jour  du  partt^e,  et  pour  les  obligations  qu'au  jour  du 
payement  ou  de  la  dôtore  de  la  liquidation  Çttîb.  Seine, 

(1)  (Gopin  C.  Ramel.)  —  Le  30  juin  1880,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Copia, 
syndic,  demande  que  Ramel,  qui  a  accepté,  le  12  oct.  1S69,  le 
traostert  de  dix  actions  du  Crédit  rural  de  France  ayant  appar- 
tenu à  un  sieur  Ch.  Favet,  soit  tenu  de  verser  entre  ses  mains 
2000  fr.  restant  dus  sur  lesdites  actions;  —  Attendu  qu'à  l'appui 
de  sa  prétention,  Copin  soutient  que  Ramel  n'ayant  cédé  ses 
actions  à  un  sieur  Garzend  que  le  37  octobre  1869  et  les  ayant 
gardées  ainsi  doute  jours  à  son  nom  avant  de  les  transférer  au 
nom  de  son  client,  elles  seraient  deveeues  sa  propriété  person- 
nelle;—  Qu'il  ne  pcùrrait  invoquer  le  délai  de  dixjours  imparti  aux 
agents  de  change  par  le  âsc,  pour  le  transfert  d'ordre  effectué 
sans  tni»  sous  leur  couvert  et  relatif  &  la  transmission  entre 
vendeur  etacheteur;  — Hais  attendu  que  la  circulaire  de  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  du  timbre  qui  accorde  aux 
agents  de  change,  intermédiaires  forcés  des  valeurs  de  Bourse, 
une  latitude  de  dix  jours,  est  une  mesure  administrative  ayant 

Sour  but  de  régir  les  obligations  entre  les  agents  de  change  et  le 
se  ;  —  Que  cette  mesure  d'ordre  intérieur  et  professionnelle  ne 
peut  avoir  tes  effets  d'une  disposition  législative  et  ne  saurait  être 
invoquée  par  les  tiers  contre  les  agents  de  cbangé  ;  —  Attendu 
qu'en  l'état  Ramel,  qui  n'a  été  en  réalité  que  l'intermédiaire 
obligé  entra  Fayet  et  Garzend,  ne  saurait  être  utilement  recher- 
ché par  Copin,  au  proflt  du  Crédit  rural  de  France:  que  le  retard 
de  quarante-huit  heures  sur  lequel  s'appuie  le  syndic  n'a  causé  à 
la  billite  aucun  préjudice  pouvant  être  mis  &  la  charge  de  Bamel 
et  modifier  sa  position  au  regard  du  Crédit  rural  de  France; 
qae  la  demande  de  Copin  doit  donc  être  repoussée;  -  Par  ces 
motifs,  déclare  Copin,  ès  nom,  non  recevable  en  sa  demande; 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  «.  —  Appel  du  sieur  Copin. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  fournis 
à  la  utur  qae  Ramel,  agent  de  change,  a  vendu,  le  28  sept  1869, 
au  courb  de  530  francs,  pour  le  compte  de  ïayet,  dix  aotioDS  du 


13  août  18K8,  aff.  Comptoir  du  clergé,  D.  P.  B9.  3. 24).  La 
cour  de  cassation  s'est  prononcée,  d'abord,  dans  le  même 
sens,  en  décidant  que  les  actions  d'une  société  formée  poor 
l'exploitation  d'un  canal  et  dissoute  par  une  loi  ordonnant 
le  rachat  de  oe  canal  moyennant  une  annuité  payable  à  la 
société  pendant  un  nombre  déterminé  d'années,  demeurent 
soumises  à  la  taxe  annuelle  représentative  du  droit  de  tams- 
mission,  jusqu'au  jour  où  les  opérations  de  la  liquidation  de 
la  société  sont  terminées  ;  que  oe  jour  doit  être  considéré 
comme  arrivé,  lorsqu'il  ne  reste  plus  qu'à  toucher  les  annuités 
et  à  ies  répartir  entre  les  assodés  dans  des  proportions 
déterminées  (Civ.  rej.  23  mai  1870,  aff.  Société  du  canal  de 
la  Sensée,  D.  P.  70.  i.  415).  Cet  arrêt  fait  bien  ressortir  la 
distinction  qui  doit  être  faite,  pour  la  perception  de  l'impôt, 
entre  les  sociétés  mises  en  liquidation  et  celles  qui  ont  cessé 
complètement  d'exister  :  «  Attendu,  y  est-il  dit,  quela  société 
dissoute  a  été  mise  immédiatement  en  liquidation,  et  que  des 
constatations  dujugement  atta(}ué  il  résulte  que  les  opérations 
de  la  liquidation  proprement  dite  étaient  terminées  des  le  mois 
d'août  1865,  l'actif  étant  alors  complètement  dteagé  du  passif, 
les  créances  recouvrées,  le  tonds  de  réserve  réalise,  le  matériel 
lui-mâme  vendu  ou  remis  à  l'Ëti^  en  sorte  que  tout  se  bor- 
nait pour  revenir  k  toucher  de  l'Etat  les  annuités  trentenaire* 
de  l'mdemnité  pour  les  répartir  sans  retenue  et.dans  des  pro- 
portions dès  alors  certaines  entre  les  uiciens  associés;  — 
Attendu,  d'après  cela,  que  la  taxe  annuelle  et  obl^nttoire 
établie  par  l'art.  6  de  ta  loi  du  23  juin  18B7  et  à  laquâle  les 
actions  de  ladite  société  étaient  soumises,  d'après  ses  statuts, 
a  cessé  d'être  due  à  partir  du  mois  d'août  1865;  que,  si  cette 
taxe  a  été  exigible  jusque-là,  c'est  que,  même  après  la  dis- 
solution et  tant  que  la  Société  industrielle  a  continué  d'exister 
comme  personne  morale  pour  les  besoins  de  la  liquidation, 
ses  actions  sont  restées  dans  le  mouvement  commercial  et 
susceptibles  d'être  transmises  dans  les  conditions  en  vue 
desquelles  la  taxe  annuelle  est  établie  par  la  loi  de  1857; 
mais  qu'il  n'en  a  plus  été  ainsi  dès  que,  la  liquidation  étant 
définitivement  consommée,  la  Société  a  cessé  d  exister  conune 
être  moral,  et  a  fait  place  a  une  simple  indivision  ayant  pour 
objet  une  créance  à  échéance  fixe  dont  la  répartition  n'a 
été  suspendue  <^ue  par  une  circonstance  indépendante  de  la 
volonté  des  parties;  qu'àpwtir  de  ce  moment,  la  créance  a 
été  sousb-aite  aux  chances  et  aux  mouvemwits  des  valeurs 
indiutrielles,  que  les  cessions  qui  en  auraient  été  faites  n'au- 
raient pu  tomber  que  sous  l'application  de  la.  loi  génénde 
édictée  pour  les  cessions  de  créances  par  l'ait.  69,  §  3,  n"  3, 
de  la  loi  du  S2  frim.  an  7.  » 
1468.  Msds  la  cour  n'a  pas  persisté  dans  cette  voie.  Elle 

Crédit  rural  naa  libérées,  portant  les  n««  1688  à  1697  ;  —  Que  le 
transfert  a  été  effectué  par  Fayet  à  la  date  du  30  septembre,  au 
nom  de  Ramel  personnellement,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  rédac- 
tion du  transfert  et  du  modèle  imprimé  spécial  qui  a  été  employé 
par  les  parties;  —  Que  c'est  seulement  à  la  date  du  12  oct.  1869 
que  Ramel  a  accepté  le  transfert  en  sa  aualité  d'f^nt  de  change, 
et  que  le  26  octobre  suivant  il  a  transféré  les  mêmes  titres  au 
lieur  Garzend,  par  suita  d'une  négociation,  au  cours  de  540  fr., 
effectuée  le  9  octobre  précédent;  qoe  le  délai  de  dix  jours 
autorisé  pour  les  transferts  d'ordre  saiu  perception  de  droits  a 
donc  été  dépassé,  et  que  Ramel  ne  saurait  en  aucun  cas  se  préva- 
loir, tant  à  l'égard  du  flsc  qu'à  l'yard  des  tiers,  d'une  tolérance 
dont  les  conditions  sont  directement  limitées  ;  qu'en  fait,  depuis 
la  date  du  premier  jugé  à  celle  du  second  transfert,  la  propriété 
des  actions,  qui  ne  pouvait  demeurer  incertaine,  a  reposé  sur  sa 
tête  ;  que  Ramel  a,  bailleurs,  fait  acte  de  propriétaire,  puisqu'il  a 
revendu  les  titres  avec  une  différence  de  10  fr.  dans  le  pnx  des 
cours  et  que,  dans  l'intervalle  des  deux  négodatimis  rayet  et 
Garzend,  U  parait  avoir  opéré  pour  le  compte  d'un  sieur  Gilbert 
une  autre  négociation  sans  transfert  régulier;  que  tous  les  sous- 
cripteurs et  cessionnaires  d'actions  nominatives  sont  obligés  in- 
divisément à  la  libération  des  titres  dont  ils  ont  été  et  sont 
encore  propriétaires;  que  le  syndic  do  Crédit  rural  est  donc 
fondé  4  rédamer  à  Ramel  la  somme  de  2000  tr.  nécessaire  pour 
la  libération  des  titres  dont  Ils  ont  été  propriétaires; 

Par  ces  motib.  Infirme  le  jugement  dont  est  açpel;  —  Et  sta- 
tuant &  nouveau  :  —  Dit  que  namel  a  été  propriétaire  en  son  nom 
personnel  de  dix  actions  du  Crédit  rural  portant  les  n«*  1688  i 
1697;  —  Le  condamne  à  payer  à  Heurtey  ès  noms  la  somme 
de  2000  fr.  pour  la  libération  complète  des  actions  dont  s'agit, 
avec  les  intérêts  de  droit  ;  —  Ordonne  la  resUtotion  de  ra- 
mende;  —  Condamne  Ramel  aux  dépeos  de  première  instance  et 
d'appel. 

Du  28  avr.  1883.-C.  de  Paris. 
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«  décidé,  en  sens  contraire,  par  une  série  d'arréu,  que  la 
taxe  annuelle  raprésraitative  du  droit  de  transmission  sur 
tes  actions' et  obligations  au  porteur  dee  sociétés,  constitue 
un  mode  d'imposition  sur  les  capitaux  engagés  dans  l'in- 
dustrie ou  dms  le  commuée;  que  la  perception  en  est 
subordonnée,  non  seulement  k  la  condition  de  la  transmis- 
sibilité  des  titres,  mais  encore  à  celle  de  rexistence  de  la 
société  qui  les  a  émis,  et  çpie,  par  suite,  elle  ne  peut  çlus 
être  exigée  lorsque  la  société  a  pris  fin...  soit  par  l'expira- 
tion du  temps  Dour  lequel  elle  avait  été  constituée  (Civ.  cass. 
S  août  1870,  as.  Société  du  chn&în  de  fw  de  la  Croix-Rooase 
à  Sathonay.  et  aff.  Compagnie  du  houillères  et  fonderies 
de  l'ATevron,  D.  P.  71. 1.  129;  1»  ftvr.  1879,  aff.  Société 
immobiliàra,  D.  P.  7(î.  1.  308;  8  févr.  1879,  aff.  Crédit  des 

Saroisses,  ibid.;  15  mars  1875,  aS.  Société  du  quartier  neuf 
u  Luxembourg,  ibid.);.,.  soit  par  l'effet  d'une  mise  en 
liquidation  volontaire  ou  forcée  {Mêmes  arrêts  des  1"%  8  tévr. 
et  18  mars  1&75;  Giv.  cass.  16  juin  1875,  aff.  Halbronn, 
D.  P.  76.  1.  455);...  soit  par  l'effet  d'une  déclaration  de  fail- 
lite (Mêmes  arrêts  des  8  août  1870  et  8  férr.  1875)  ;  —  Que 
si  la  dispense  établie  par  l'art.  34  de  la  loi  du  5  juin  1850 
sur  le  timbre,  en  faveur  des  sociétés  qui  'se  sont  mises  ou 
ont  été  mises  en  liquidation,  n'est  directement  applicable 


l'exigibilité  de  cette  même  taxe  pour 
garnis  et  celle  de  la  taxe  annuelle  représentative  du  droit 
de  transmission,  à  l'existence  et  au  tonctionnement  de  la 
société,  sans  tenir  compte  du  temps  pendant  lequel  elle  se 
survit  à  elle-même  pour  les  besoins  de  sa  liquidation  (Mêmes 
arrêts  des  1",  8  févr;,  15  mars  et  18  juin  1875). 

i469.  La  doctrine  de  tous  ces  «mts  n'était  pas  exacte. 
D'une  part,  en  effet,  comme  le  premier  arrêt  rendu 
sur  la  questifoi  le  S3  mai  1870  l'a  si  bien  établi,  les 
actions  trune  société  doivent  supporter  la  taxe  représenta- 
tive du  droit  de  transmission  jusqu'au  jour  où  les  opérations 
de  la  liquidation  de  la  société  sont  terminées,  par  le  motif 
que,  «  même  après  la  dissolution  de  la  société  et  tant  que  la 
sodW  a  continué  d'exister  comme  personne  morale  pour 
les  besoins  de  la  liquidation,  ses  actions  sont  restées  dans 
le  mouvement  commercial  et  susceptibles  d'être  transmises 
dans  les  conditions  en  vue  desquelles  la  taxe  annuelle  est 
établie  par  la  loi  de  1857  (V.  euprà,  1467).  ~  Et,  quant 
aux  obligations,  elles  sont  sitjettas  k  ladite  taxe  tant  qu  elles 
existent,  attendu  que,  même  après  qu'une  société  a  complè- 
tement cessé  d'exister,  les  obligations  par  elle  émises  et 
qui  ne  sont  pas  exigibles  restent  dans  le  mouvement  com- 
mercial et  sont  susceptibles  d'être  transmises,  pour  la  valeur 
qu'elles  peuvent  avoir  encore,  dans  les  conditions  en  vue 
desquelles  la  taxe  anntielle  est  établie;  d'où  il  suit  que  cette 
taxe  est  due  sur  les  obligations,  malgré  la  dissolution  de  la 
société,  et  demenre  exigUale,  comme  La  taxe  d'abonnement 
pour  le  timbre,  jusqn'i  oe  que  ces  titres  soient  déiînitive- 
ment  annulés  (v.D.  P.  70. 1.  ISO,  note).  —  D'un  autre  côté, 
si  les  actions  d  une  société  sont  exemptées  de  la  taxe  annuelle 
d'abonnement  contracté  pour  le  payement  du  droit  de  timbre, 
lorsque  la  société  est  en  Uquidatiou  et  n'a  payé  ni  dividendes, 
ni  intérêts  pendant  deux  uis,  c'est  en  vertu  d'une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi  du  5  juin  1850  (art.  24)  sur  le 
timbre.  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être  éten- 
due à  la  taxe  représentative  du  droit  de  transmission,  car 
elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  lois  qui  régissent  cet 
impôt. 

La  question  ayant  été  portée  devant  les  chambres  réunies 
de  la  cour  de  cassation,  il  a  été  reconnu  solennellement  que 
les  sociétés  demeurent  tenues,  nonobstant  leur  mise  en 
liquidation,  de  payer  la  taxe  annuelle  de  transmission  sur 
leurs  actions  et  obligations  au  porteur  jusqu'à  la  clôture  des 
opérations  de  la  liquidation  (Ch.  réun.  ra^.  27  déc.  1877, 
aff.  Société  immobilière,  aff.  Société  de  la  nve  gauche  de  la 
Sàne,  et  aff.  Syndic  du  crédit  des  paroisses,  D.  P.  78.  1. 
354-361)  ;  que  la  déclaration  de  tullite  de  la  société  ne 
met  pas  non  plus  obstacle  à  rexigU>ilité  de  la  taxe  de 
transmission  (Même  arrêt,  aff.  Syndic  du  Crédit  des  parois- 
ses). 

La  jurisprudence  est,  depuis  lors,  fixée  en  ce  sens  (Conf. 
Trib.  Seine,  27  janv.  1888,  et  Trib.  Marseille,  6  juiU.  1888, 
Garnier,  A^.  pér.  enreg.,  art.  7059  et  7138). 

Surpi»  AD  RtP.  —  Tom  Vil. 
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1470.  D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
le  droit  de  transmission,  qui  est  actuellement  de  50  cent, 
pour  100,  se  perçoit,  «  pour  les  titres  nominatifs  dont  la  truis- 
mission  ne  peut  s'opérer  que  par  un  transfert  sur  les  registres 
de  la  société,  au  moment  du  transfert,  pour  le  compte  du 
Trésor,  par  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  qui  en 
sont  constituées  débitrices  par  le  fait  du  transfert  »  (art.  7). 
A  r^ard  des  titres  au  porteur  et  de  u  ceux  dont  la  truis- 
mission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de 
la  société  »,  le  droit  de  transmission  a  été  «  convonî  en  une 
taxe  aimueUe  et  obligatfflre  »  {art.  6)  laquelle  est  aitjourd'hut 
de  20  cent,  pour  100  sans  décimes.  L&  perception  du  droit  de 
50  cent,  pour  100  à  chaque  mutation  des  titres  est  la  règle  ; 
la  taxe  annuelle  représente  une  exception  fondée,  comme 
l'eurime  un  arrêt  dç  l|i  cour  de  «usation,  sur  l'impossi- 
bilité absolue  où  est  l'Administration  de  suivre  le  mouve- 
ment des  titres  au  porteur  et  de  ceux  dont  la  transmission 
peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société 
(Giv.  rej.  26  janv.  1869,  aff.  Société  houillère  de  Liévin, 
D.  P.  69.  1.  354),  du  département,  de  la  commune  ou  de 
l'établissement  public  qm  a  émis  les  titros.  Cette  exception 
doit,  par  suite,  «  être  renfermée  dans  ses  limites  légales; 
en  denors  du  cas  qu'elle  prévoit,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  générale  »  (Même  arrêt). 

Pour  déterminer  si  des  actions  ou  obligations  sont  passi- 
bles du  droit  de  transmission  à  50  cent,  pour  100  exigible 
k  chaque  transfert  ou  de  la  taxe  annuelle  de  20  cent,  pour 
100,  il  faut  rechercher  quel  est  le  fifredelatraiumiBBion..Si 
elle  ne  peut  résulter  que  de  la  déclaration  de  transfert  sous- 
crite sur  le  registre,  c'est  le  droit  de  50  cent,  pour  100  qui  est 
^plicable,  parce  qu'alore,  ledit  registre  étant  un  état  fidèle 
et  complet  de  toutes  les  transmisnons,  aucune  d'elles  ne 
peut  écnapper  à  l'impôt  (Rapport  de  M.  le  conseiller  Rleff, 
Giv.  cass.  15  déc.  1869,  aff.  Société  de  Craissessac,  D.  P. 
70.  1 . 409,  notes  1  et  2}-  Hais  si  la  transmission  peut  s'opérer 
par  tout  autre  mode,  alors  la  taxe  annuelle  s'applique,  parce 
qu'en  ce  cas  la  surveillance  de  l'Administration  ne  peut 
plus  être  entière  et  que  le  commerce  des  actions  et  des  obli- 
gations peut  se  faire  au  préjudice  de  l'Etat  fMôme  rapport). 
&est  là  une  question  d'appréciation  &  résoudre  auprès 
l'interorétation  que  comportent  les  statuts  de  la  société. 

1471.  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  s'il  faut,  pour  écarter  la  perception  de  la  taxe  annuelle, 
que  la  déclaration  de  transfert  soit  le  titre  de  la  transmission 
entre  les  parties,  ou  s'il  suffit  qu'elle  le  soit  vis-à-vis  {de  la 
société.  La  loi  est  muette  sur  ce  point.  La  jurisprudence, 
longtemps  héntante,  est  fixée  aujourd'hui  en  ce  sens  qu'il 
suffit  que  la  déclaration  de  transfert  soit  nécessaire  pour  qiie 
la  cession  soit  opjposable  à  l'être  juridique  au  nom  duquel  les 
titres  ont  été  éims  (V.  in/hk,  n»  1473).  La  question  se  troiive 
définitivement  résolue  unsi  par  suite  de  l'adhésion  de 
l'administration  de  l'enregistrement  aux  décisions  de  la  juris- 
prudence. Cette  adhésion,  exprimée  dans  une  instruction 
générale  du  2  juin  1890,  u**  2791,  |  2,  est  motivée  par  les 
considératious  suivantes  :  u  A  la  différence  des  parts  d'inté- 
rêt, les  actions  sont  essentiellement  cessibles,  mais  il  appar- 
tient à  la  société  qui  les  a  émises  de  déterminer  le  mode 
suivant  lequel  la  cession  pourra  s'en  opérer,  et,  dans  ce  cas, 
la  transmission  des  titres  n'est  possible  que  dans  la  fonne 
spécifiée  par  les  statuts.  Si  les  parties  négligent  d'observer 
la  règle  établie  à  ce  sujet  par  la  convention  sociale,  le  con- 
trat de  cession  passé  entre  elles  est  impuissant  à  déplacer  la 
propriété  de  l'action  qui  en  fait  l'objet,  c'est-à-dire  à  con- 
férer à  l'acquéreur  laqualitéd'actionnaire(P.Pont,  t.  2,n*'*909 
et  912).  — Xe  droit  de  50  cent,  pour  100  est,  par  conséquent, 
applicable,  à  Texclusion  de  la  taxe  annuelle  de  20  cent, 
pour  100,  toutes  les  fois  que  les  statuts  subordonnent  la 
transmission  des  actions  à  la  nécessité  d'un  ^transfert  sur  les 
registres  sociaux.  U  importe  pou  que  le  transfert  ne  soit 
exigé  expressément  qu'au  regard  de  la  société,  car  la  ces- 
sion reste  imparfaite  entre  les  parties  tant  qu'elle  est  inexis- 
tante à  l'égard  de  l'être  moral.  Jusque-là,  en  effet,  le  ces- 
sionnaire  n'est  point  actionnaire,  attendu  que  cette  qualité 
ne  peut  s'acquérir  que  vis-à-vis  de  la  société  avec  laquelle 
elle  implique  un  rapport  juridique.  Or  le  titn^  d'actionnaire 
est  inhérent  à  la  propriété  de  l'action;  s'il  u'àm 
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pas  an  cessionnaire,  à  défaut  de  transfert  sur  les  registres, 
c'est  donc  qu'en  l'absence  de  cette  formalité,  l'action  elle- 
même  ne  lui  appartient  pas  et  omtinue  d^partenir  an 

cédant  ». 

1472.  La  loi  du  16  sept.  1871  (art.  U)  qui  a  déclaré 
applicable  aux  obligations  des  communes  le  droit  de  tran^ 
mission  auquel  la  loi  du  23  juin  1857  a  assi;^etti  les  actions 
et  les  obliquons  des  soci^,  a  établi  une  complète  analogie, 

fiour  les  prindpes  régiuant  la  perception  da  l'impAt,  entre 
es  titres  qu'elle  a  vises  et  ceux  auxquels  se  rapporte  la  loi 
de  i8S7.  ta  conséquence,  les  distinctions  établies,  à  l'égud 
des  titres  des  sociétés^  pour  l'application  de  la  taxe  annuelle 
représentative  du  droit  de  transmisrion  ou  de  ce  droit  lui- 
mènuti  qui  ne  se  perçoit  qu'à  chaque  mutation  de  titres,  s'ap- 
pliquent aux  obligations  des  communes(Trib.Rouen,2i  mai 
1876,  aff.  Ville  de  Rouen,  D.  P.  76.  5.  211,  et  sur  pourvoi, 
Req.  12  févr.  1877,  D.  P.  77.  1.  256.  V.  Instr.  adm.  enreg. 
4oet.  1871,  n*2422,  D.  P.  71.  3.  93,  et  D.  P.  76.  6.  210). 

La  même  solution  s'applique  aux  obligations  des  dépar- 
tements, des  établissements  publics  et  du  Crédit  foncier  que 
vise,  avec  celles  des  communes,  l'art.  1 1  de  la  loi  du  16  sept. 
1871  (Hème  instruction  du  i  oct.  18711. 

1478.  Tels  sont  les  principes  établis  pour  la  perception 
du  droit  de  transmission  ou  de  la  taxe  annueÛe  sur  tes 
actions  et  obligations  des  sociétés,  ainsi  que  sur  les  obliga- 
tions des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics.  Nous  avons  maintenant  k  résumer  les  nombreuses 
applications  qui  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence. 

Suivant  ses  décisions,  le  droU  de  transmiiswn  à  50  cent, 
pour  100  qui  se  perçoit  seulement  à  chaque  mutation  est 
applicable  : 

...  l*Àux  actions  transmissibles  par  endossmeiUt  lorsque 
cet  endossement  ne  doit  produire  effet  qu'après  une  décW 
ration  signée!  du  cédant  et  du  cessionnture  sur  le  registre 
de  la  société  (Civ.  cass.  5  mars  1867,  aff.  Huiler,  0.  P.  67. 
1.  116  ;  Gfv.  rej.  5  mars  1867,  aff.  Japy^  ibid.)  surtout 
lorsque  la  société  s'est  réservé,  au  moyen  de  cette  déclara- 
tion, un  droit  de  préemption  sur  les  actions  cédées  (Même 
arrêt,  aff.  lapy)  ; 

...  2«  Aux  actions  transmissibles  par  endossement,  lors- 

re  les  statuts  portent  que  la  transmission  n'aura  d'effet, 
l'égard  de  la  société,  qu'autant  que  le  transfert  aura 
été  régularisé  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  sur  un 
registre  spécial  de  la  société,  la  déclaration  ainsi  exigée 
constituant,  non  une  simple  mesure  d'ordre  intérieur,  mais 
une  condition  essentielle  de  la  transmission  des  titres  et  qui 
se  rattache  à  l'endossement  dont  elle  est  le  complément 
rCiv.  cass.  26  janv.  1869,  aff.  Société  Noël,  D.  P.  69.  1. 354. 
Gonf.  Trib.  BCarseille,  3  juin  1862,  aff.  F^ayssinet,  D.  P.  64. 1. 
478)  ; 

...  3«  Aux  actions  transmissibles  par  une  déclaration  de 
transfert  sur  un  registre  spécial  de  la  société  ou  par  toute 
autre  voie  légale,  à  la  condition,  dans  ce  dernier  cas,  que, 
pour  produire  effet  &  l'égard  de  la  société,  les  mutauons 
seront  réalisées  par  titres  authentiques  dont  les  originaux  ou 
enédîtions  resteront  à  la  société  et  qui  lui  seront  notifiés  ou 
délivrés  par  actes  extrajudiciaires,  que  ces  mutations  seront 
mentionnées  sur  le  livre  des  transferts  et  que  ces  mentions 
de  mutations  seront  soumises  au  même  contrôle,  aux  mômes 
formalités  que  tes  transferts  et  donneront  également  lieu  & 
la  délivrance  d'un  nouveau  titre  à  l'ayant-droit,  la  mention 
prescrite  sur  le  registre  des  transferts  n'étant  pas  une  simple 
mesure  d'ordre  intérieur,  mais  constituant  une  condition 
essentielle  pour  rendre  la  mutation  valable  et  efScace  au 
regard  de  la  société  et  conférer  au  cessionnaire  le  titre  et  la 

Snalité  d'actionnaire  (Civ.  rej.  26  janv.  1869,  aff.  Société 
oulllère  de  Liévin,  D.  P.  69.  1.  354)  ; 
...  4*  Aux  actions  transmissibles  par  une  déclaration  de 
transfert  sur  le  registre.de  la  société,  quel  que  soit  le  mode 
employé.  Il  importe  peu  que  ce  transfert  ait  été  constaté, 
comormément  aux  statuts,  par  déclarations  rédigées  sur 
deux  feuilles  détachées  signées  l'une  par  le  cédant,  l'autre 
par  le  cesûomiaire,  les  conditions  essentielles  de  Pacte  de 
&ûisfeTt  se  trouvant  ainsi  réalisées  (Gv.  rej.  30  déc.  1884,  aff. 
Blanchard,  D.  P.  85. 1.  201).  En  effet,  ni  rart.36c.com.,  ni 
aucune  autre  disposition  légale,  ne  déterminent  la  forme 
dans  laquelle  le  registre  des  transferts  doit  être  tenu  Au  siège 
de  la  société.  Par  conséquent,  chaque  société  est  libre 


LftT.  i,  Sbct.  2,  Art.  3,  S  3,      8,  A,  3«. 

d'adopter  la  forme  qui  lui  convient.  La  validité  du  transfert  ne 
saurait  évidemment  en  dépendre.  L'usa^  des  feuilles  Tolaa> 
tes,  que  les  contractants  déposent  au  siège  social,  ^rès  les 
avoir  signées,  s'est  introduit  dans  un  grand  nombre  de  socié- 
tés (Banque  de  France,  Crédit  foncier.  Crédit  lyonnais, 
etc.),  parce  qu'il  présenteplus  de  commodités  pour  les  par- 
ties et  n'exigà  pas  leur  d^lacement.  Ce  mode  de  procéder 
doit  être  eonsiwé  comme- régulier,  oar  il  réalise,  comme  la 
conr  l'a  reconnu,  1m  conditions  euentiéUes  du  transfert  ; 

...6"  Aux  actions  stmulées  transmissiMes,  lorsque  iesstatats 
portent  que  nuttreMferineêerauUtMeàVéoardde  laêoeiété 
et  reconnu  par  die  qu'autant  que,  conformément  à  l'art.  36 
c.  com.,  il  aura  été  fait  sur  un  rentre  de  transfert,  par  une 
déclaration  si^ée  du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  ae  leora 
mandataires  ;  que  cette  déclaration  sera  signée  par  l'adminis- 
trateur délégué  ou,  à  son  défaut,  j>ar  l'un  des  administrateurs; 
qu'enfin  toute  cession  d'actions  qui  pourra  être  faîte  à  l'avenir 
devra  être  notifiée  au  siège  social,  et  que  lacession  ne  sera 
définitive  qu'autant  ^e  le  cessionnaire  aura  été  agréé  par  In 
conseil  d'administration  de  la  société  ;  la  propriété  des  actions 
se  trouve  ainsi  résulter  du  fait  de  l'inscription  sur  tes  regis- 
tres delà  société  (Gtv.  rej.  15  janv.  1890,  aff.  Société  ano- 
nyme des  manufactures  de  produits  chimiques  du  Nord, 
D.  P.  90.  1.  273.  Gonf.Gv.  rej.  26  jaav.1869,  préclté;Giv. 
cass.  26  janv.  1869  précité.  —  Contrà  :  Trib.  Seine,  aff. 
houillères  de  l'Aveyron,  13  août  1839,  et  sur  pourvoi,  Heq. 
4  avr  1860,  D.  P.  60.  1.  260;  Trib.  Seine,  16  mars  1860, 
ail.  Journal  le  Figaro^  D.  P.  60. 3. 86  ;  Ov,  cass.  2  févr.  1863, 
aff.  Boutelleau,  D.  P.  63.  1.  31 : 27  févr.  1866,  aff.SouvTas- 
Territ,  D.  P.  66. 1. 121  ;  8  déc.  1869,  aff.  Comptoir  de  com- 
merce de  Caen,  D.  P.  70.  1.  409;  Civ.  rej.  28  févr. 
1876,  aff.  Gaz  de  te  ville  de  Brest,  D.  P.  76.  1.  276).  Goname 
il  est  dit  suprà,n^  1471,  l'adminis^tion  de  l'enregistrement 
a  adhéré  À  la  doctrine  de  l'arrêt  du  15  janv.  iéiO  et  Fa 
transmis  à  ses  agents  pour  ieur  servir  de  règle  de  pereep- 
ception.  Il  est,  par  suite,  bien  établi  aujourd'hui  c'est 
le  droit  de  transmission,  à  l'exclusion  de  la  taxe  annule, 
qui  est  applicràle  toutes  les  fois  que  la  déclaration  de  trans- 
fert eet  nécessaire  pour  que  la  transmission  soit  opposable  à 
ta  société  ; 

...  6«  A  ta  cession  du  certificat  nominatif  constatant  le 
dépôt  et  l'immobilisation  temporaire,  dans  la  caisse  d'une 
commune,  de  titres  au  porteur  d'un  emprunt  contracté 
par  cette  commune,  toute  cession  de  semblables  certificats 
devant,  d'après  les  règlements  administratifs,  être  suivie  de 
la  formalité  du  transfert  pour  consommer  la  transmission 
de  propriété,  au  moins  au  regard  de  la  commune  (Trîb. 
Marseille,  31  janv.l890,aff.ViUede  Marseille, D. P.  90. 3.  79). 
Comme  l'a  très  bien  établi  ce  jugement,  il  résulte  du  décret 
du  23  juin  1879  (D.  P.  80.  4. 28Jconoernant  la  comptabiUté 
des  emprunts  ^  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publies  que  la  mention  du  tran^ert  sur  le  registre 
tenu  par  l'administation  municipale  est  une  fonnalité 
sidistantielle  exigée  pour  consommer  la  transmission  de 
propriété  au  regard  de  la  commune  ;  que  si,  théoriquement, 
on  peut  concevoir  la  possibilité  juridique  d'une  transmission 
de  certificat  par  acte  sous  seing  privé,  cette  transmission,  à 
défaut  de  transfert,  serait  non  avenue  vis-à-vis  de  la  com- 
mune, «  ce  qui  doit  suffire,  ajoute  le  jug^ent,  pour  recon- 
naître et  déclarer  qu'il  ne  t'eut  pas  y  avoir  transmission  de 
propriété  consommée  sans  transfert  vis-à-vis  du  débiteur 
cédé,  et  que,  dès  lors,  la  taxe  annuelle  d'abonnement  n'est 
pas  applicable  ».  Cest  l'interprétation  à  laquelle  la  cour  de 
cassation  s'est  arrêtée  par  l'arrêt  prét^té  du  15  janv. 
1890  et  que  l'administration  de  l'enregistrement  a  acceptée 
pour  règle  de  perception. 

1474.  Cest,  au  contraire,  la  taxe  mnuelk  qui  est 
applicable  : 

...  1'  Aux  actions  stipulées  transmissibles  par  acte 
authentique  on  sous  seing  privé  avec  mention  du  transfert 
sur  le  registre  de  la  société,  toutes  les  fois  qu'au  lieu 
d'être  imposée  comme  une  fonnalité  nécessaire  pour  opérer 
la  transmissimi  de  propriété,  la  mention  de  tran^ert  sur  le 
registre  de  te  sodété  n'est  prestnite  que  comme  une  simple 
mesure  d'ordre  intérieur  (Trib.  Seine,  1 3  août  1850,  aff.  Houil- 
lères de  l'Aveyron,  D.  P.  60. 3. 8,  et  sur  pourvoi,  Req.  4  avr. 
1860,  D.  P.  60.  1.  260;  Qv.  cass.  2  fév^l863,  aff.  Boutel- 
leau, D.  P.  63.1.31  ;  ^'^5^ 
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66. 1.  lai  t  Req.  28  nov.  i866,  aff.  Uines  de  Béthune,  D.  P. 
67.  4.  62;  3  déc.  1866,  aff.  Mines  de  l'Escarpelle,  ibid.;  Civ. 
rej.  28  léTT.  1876,  aff.  Gaz  de  la  Ville  de  Brest,  D,  P.  76.  1. 
276  ;  27  févr.  i  884,  aff.  Compare  des  Ardoisières  de  Rimo- 
gne  et  de  Saint- Louis-sur-Heuse,  D.  P.  84.  1.  3S0:Req. 
iO  juUl.  1889,  aff.  Boulmy,  D.  P.  90.  |.  27à); 
.  ...  •  S«  Aux  actions  susceptibles  d'être  cédées  par  acte  soua 
$eiiuf  privé  ou  notarié,  sous  la  simple  condition  d'une  remise 
du  double  de  cet  aote  au  conseil  d'administration  contre  récé- 

Sissé,  alors  que  les  statuts  ne  prescrivent  môme  pas  la  tenue 
"un  registre  de  transferts  (Arrêta  précités  des  28  nov.  et 
3  déc.  1 866)  ; . . .  quoique  les  statuts  autorisent  le  conseil  d'ad- 
ministration à  exercer,  dans  la  quinzaine  du  récépiseé  de 
Taote  de  cession,  le  rttraU  deTaction  acquise  par  un  tiers 
non  associé,  et  disposent,  en  outre,  que  celui  qui  se  trouvera 
dans  le  délai  fixé  ppur  l'exercice  du  droit  de  retrait  ne  sera 
pas  considéré  comme  propriétaire  admissible  aux  assemblées 
générales,  ces  stipulations  créant,  non  une  condition  sospui- 
sive  de  nature  à  empêcher  la  cession  de  se  réalLer  au  mo- 
ment où  elle  est  consentie  entre  les  parties,  mais  une  condi- 
tion résolutoire  qui  présuppose  une  convention  parfaite, 
quoique  résoluble  [Arrêt  précité  du  3  déc.  1866}; 

...  3<*  Aux  actions  dont  le  ti'ansfert  peut  être  opéré  autre- 
ment que  par  une  déclaration  stHiscrite  sur  les  registres  de 
la  sodété;  encore  bien  que  ses  statuts  attribuent  à  la  société 
te  droit  d'eiœrcer,  dans  un  délai  déterminé,  le  retrait  des 
actions  cédées,  et  asst^ettissent  à  cet  effet  les  actes  de  tnuu- 
fert  à  des  visas,  appositions  de  sceau  et  transcriptions,  alors 

rces  formalitéB  n'interviennent  qu'après  la  réalisation 
cessions  et  que  les  donations  d'actions  entre  personnes 
parentes  et  alliées  des  sociétaires  en  sont  afftanohies  (An^t 
précité  du  27  févr.  i884)  ;  ^ 

...  4»  Aux  actions  dont  les  titres  sont  à  ordre  et  alié- 
nables par  voie  à'mdosêement  (Trib.  Seine,  13  août  18K9,aff. 
houillères  de  l'Aveyron,  D.P.  60.  3.  8,  et  sur  pourvoi,  Req. 
4avr.  1860,  D,  P.  60.  1.260;  Trib.  Seine,  16  mars  1860, 
aff.  Journal  le  tigaro,  D.  P.  60.  3.  86;  Trib.  Mulhouse, 
14  nov.  1861,  aff.  Schwarz-Trapp  et  comp.,  D.  P.  68.  3. 16; 
Civ.  cass.  2  févr.  1863  précité). 

...  6»  Aux  actions  transmissibles  «  par  l'endossement  et 
au  moyen  d'un  transfert  sur  les  livres  de  la  société,  avec  élec- 
tion de  domicile  »,  cetteclause  devant  être  interprétée  comme 
ne  faisant  pas  dépendre  nécessairement  la  validité  de  la 
transmission  du  concours  de  l'endossement  et  de  la  déclara- 
lion  de  transfert,  alors  surtout  que,  dans  la  pratique,  la 
société  l'applique  comme  établissant  deux  modes  diff^nta 
de  cession  laisséB  à  l'option  des  parties,  et  qu'en  outre,  elle 
aopté,  entre  ces  deux  modes,  pourrendossement(Civ.cass. 
8  déc  1869,  aff.  Comptoir  de  commerce  de  Gaen,  D.  P.  70. 
1.  409).  —  Mais  la  décision  parlaquelle  l'Assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  modifiant  en  ce  point  les  statuts  de  la 
société,  supprime  &  partir  d'une  époque  déterminée  la  fa- 
onUé  de  transmettre  les  actions  par  voie  d'endossemrait,  foit 
cesser  à  partir  de  la  même  époque  la  perception  de  la  taxe 
umnelle,  encore  bien  qne  cette  modification  n'idt  pas  reçu 
de  publicité  (Jugement  précité  du  14  nov.  1861); 

. ..  6<  Aux  actions  dont  le  mode  de  tranmiàion  rCesi  pa* 
réglé  par  les  statuts  de  la  société.  On  objecterait  vainement 
que  le  silence  des  statuts  rend  alors  de  plein  droit  obligatoire 
le  transfert  sur  les  reçi^es  en  vertu  des  art.  1861  c.  dv. 
et  36  c.  com.,  le  premier  de  ces  articles  étant  étranger  aux 
sociétés  par  actions,  et  le  second  n'excluant  pas  les  formes 
de  transmission  du  droit  commun  (Req.  4  déc.  1867,  aff. 
Société  de  Saint-Nicolas  de  VarengeviUe,  D.  P.  68.  1.  175 
Conf.  Civ.  cass.  15  mars  1870,  aff.  Mareot.  D.  P.  70  1 
409); 

•••  ^'^^  obligations  émises  par  une  société,  lorsque  les 
■tatnts  de  la  société  ne  déterminent  en  aucune  façon  le  mode 
de  trannnission  de  ses  titres  (Civ.  cass.  15  déc.  1869,  aff. 
Société  de  Gralssessac,  D.  P.  70.  1.  409.  Conf.  Sol.  adm. 
enreg.  19févr.  1887,  D.  P.  88.  3.  40)  ; 

8»  Aux  (AliffâUons  tvàaas  par  une  commune,  toutes 
les  fois  qne  les  documents  administratirs  se  rapportant  à 
1  emprunt,  sont  mneta  lelatiTement  aux  conditions  et  au 


.  t'I Jf*  |latuis  de  la  société  ea  commandite  par  aclioDs  établie, 

?S  "!        î*'**'  *  Saim-Et&me,  puis  à  Pootl 

Salomon  (Hante-Loire),  sous  la  rafFon  ,  Jnekann,  hSrin,  Dortan 


mode  de  transmission  des  .titres  (Trib.  Rouen,  24  mai  1876, 
aff.  Ville  de  Rouen,  D.  P.  76.  S.  2H,  et  sur  pourvoi,  Req. 
12  févr.  1877,  D.  P.  77.  1 .  256  ;  Sol.  adm.  enreg.  9  mai  1885, 
D.  P.  88.  5.  212;  19  févr.  1887.  D.  P.  88.  3.  40;  Décis. 
min.  ûn.  22  déc.  1886,  D.  P.  88.  5.  483,  n<>  5),...  alors 
môme  que,  d'après  un  arrêté  municipal,  les  transferts  doi- 
vent être  opérés  à  la  mairie  en  présence  d'un  agent  de 
change,  s'il  est  constant  que  l'arrête  ne  subordonne  point  i 
la  formalité  qu'il  prescrit  la  validité  de  la  transmission  (Même 
arrêt  du  12  févr.  1877); 

...  9»  Aux  actions  créées  au  porteur,  encore  bien  que 
chaque  transmission  doive  être  notifiée  au  gérant,  et  que 
oelui-d  soit  tenu  de  consigner  immédiatement  le  transfert 
sur  un  registre  spécial,...  lors  même  que  la  sodété  modi- 
fiant ses  statuts  originaires,  aurait  décidé  que  ses  actims 
seraient  nominatives  et  que  le  transfert  (n'en  pourrait  plus 
être  effectué  qne  par  une  déclaration  signée  par  les  parties 
sur  le  registre  de  la  société,  si  cette  décision  n'a  été  ni 
exécutée,  ni  même  notifiée  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement (Arrêt  précité  du  28  févr.  1876.  Gonf.JS^.  v»  Trant- 
mi$sion  {droU  de),  n"  17). 

4*.  —  Péremption  d«  VÙHpàt. 

1475.  Pour  assurer  la  perception  de  l'impôt,  la  loi  a 
assujetti  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  a  souscrire, 
dans  le  mois  de  leur  constitution  définitive,  au  bureau  de 
l'enregistrement,  une  déclaraUo»  faisant  connaître  le  nom- 
bre et  la  nature  des  titres  émis  (Décr.  17  juUl.  1857,  art.  l**, 
hép.  V"  Transmission  (droit  de),  a"  20),  en  outire  à  remettre  au 
même  bureau,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  avec  un  rekvé  des  transferts  et  des  comer- 
sions  opérées,  le  montant  des  droits  exigibles  tant  pour  ces 
transferts  et  conversions  que  pour  les  titres  soumis  a  la  taxe 
(Même  décret,  art.  S  et  6,  im,,  n»  15  et  17}.ËUe  a  imposé, 
d'autre  part,  sfsx  dépositaires  des  registres  à  sonche,  des 
registres  des  transferts  et  conversions,  l'obligation  de  les 
communUpier  aux  agents  de  Venregistrement,  à  toute  réqui- 
sition, ainsi  que  toutes  les  pièces  et  documents  relatifs  aux- 
ditfi  transferts  et  conversions  (Même  décret,  art.  9;  iM<t., 
n<*  21),  le  tout  &  peine  d'amendes  (Rid.,  n«  W). 

1476.  —  I.  DàcuRATions  o'^HissioNS  n  asLEvis  ois 
TRANsncRTs.  —  Comme  on  l'a  vu  «uprd,  n«  1M4,  la  loi  du 
16  sept  1871  (art.  11)  qui  a  déclaré  applicable  aux  obliga- 
tions des  départements,  des  communes,  des  établissements 

fmblics  et  du  Crédit  foncier  le  droit  de  transmission  auquel 
a  loi  du  23  juin  1857  (art.  6  et  suiv.,  D.  P.  57.  4.  91)  a 
assujetti  les  titres  des  sociétés  a,  par  cela  même,  étendu 
auxdits  titres  d'obligations  les  dispositions  de  la  loi  de  1857. 
En  conséquence,  toutes  les  prescriptions  de  la  lot  de  1857 
et  du  règlement  d'administration  publique  rendu  le  17  juill. 
1857  (û,  P.  57,4.111)  pour  son  exécution  sont  applicÈibles 
aux  ODligfttions  désignées  par  la  loi  nouvelle  (In^.  adm. 
enteg.  4  oct  1871,  n»  2422,  §  2,  D.  P.  71.3.93;  76. 5.  210; 
GonCTrib.Brioude,  10  an.  1878,  aff.  Ville  de  Brionde,D.  P. 
79.  3.  14;  Trib.  Rouen,  14  mai  1876,  et  Req.  12  févr.  1877 
dtés  nqvà,  n*  1472). 

Ainsi  les  préfets,  les  maires  et  les  administrateurs  d'éta- 
bUsaements  publics  ont  dû,  avant  le  15  nov.  1871,  faire  la 
déclantion  prescrite  par  te  règlement  du  17  juillet.  Il 
leur  i^partient,  en  outre,  de  déléguer  aux  trésoriers-payeurs 
gén^nx  et  aux  receveurs  municipaux  ou  spédaux  la  mis- 
sion de  fournir  aux  receveurs  de  Venregistrement  les  rele- 
vés ou  états  des  titres  d'obligations  passibles  de  l'impôt, 
ainsi  que  le  soin  de  verser  aux  épooHies  déterminées  le 
montajit  des  drcnts  dus  au  Trésor  (Même  instruction  du 
4  oct- 1871). 

1477.  Les  déclarations  souscrites  pour  le  payement  du 
droit  de  transmission  et  de  la  taxe  annuelle  doivent  indi- 
c[uer  non  seulement  le  nombre,  le  montant  et  la  niUure  des 
titres  émis,  mais  encore  le  mode  de  transmission  &  l'égard 
des  titres  nominatib  (Sol.  adm.  enreg.  9  mai  1885  (1).  Conf. 
Sol.  adm.  enreg.  19  févr.  1887,  D.  P.  88.  3.  40), 

1478.  Les  aéclarations  souecriteB  pour  le  payement  du 

et  comp.  »  (actuellement  Dorian,  Holtzer,  Jackson  et  comp.j,  au 
capital  de  2  millions  de  fr.,  conUeanenL  art.  8,  le&^diqmitioiu  | 
sdvanteB  :  «  Les  actions  seront  nonii^^^^é|t,^^i^nip@i^^EO  [( 
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dndt  de  transmission  et  de  la  taxe  annuelle  sont  soumises  au 
tontrôb  de  l'administration  de  l'enregistrement.  Ainsi,  lors- 
ffue  cette  administraUon  établit,  au  vu  des  bilans  annuels 
irune  société,  des  inexactitudes  dans  les  déclarations  sous- 
crites au  nom  de  cette  société,  elle  est  fondée  à  rectifier  ces 
déclarations  pour  la  liquidation  de  l'impôt  (Trib.  Marseille, 
6  juin.  1888,  aff.  compagnie  Morelli;  Garnier,  Jlé^.  pér. 
enreg.,  art.  7138}. 

1 479.  La  mtse  m  tiquidation  d'une  société  par  actions 
ne  fait  pas  cesser  l'obligation  du  gérant  de  fournir  ft  l'Ad- 
ministration les  relevés  trimestriels,  états  et  déclarations, 
devant  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  de  transmis- 
sion ;  par  suite,  le  gérant  qui  s'abstient,  &  partir  de  laliqut- 
dation,  de  la  remise  de  ces  documents,  encourt  l'amende 
édictée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  93  juin  1857  (Trib.  Seine, 
10  juin  18Sg,  aff.  Gauthier,  D.  P.  60.  3.  62).  En  effet,  ta  mise 
en  liquidation  d'une  société  ne  fait  pas  obstacle  à  la  per- 
ception dtt  droit  de  transmission  sur  les  actions  et  les  obriga- 
tiens  émises  par  cette  société,  comme  onl'aTnsuprA,n*14o7 
{Bép.  V"  TrofumissioR  {droit  de),  n'  23). 

1480.  Tout  en  reconnaissant  que  c'est  de  bonne  foi,  et 
par  suite  d'one  erreur  partagée  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, qu'une  société  s'est  abstenue  de  fournir,  &  l'expi- 
ration de  cbaque  trimestre,  jpour  la  perception  du  droit  de 
transmission  sur  les  conversions  de  titres  opérées  pendant 
cette  période,  le  relevé  de  ces  conversions,  un  tribunal  ne 
peut  se  dispenser  de  la  condamner  aux  pénalités  encourues, 
attendu  qu  il  n'a  ni  pouvoir  ni  compétence  pour  accueillir 
les  considérations  de  cettenature  et  les  faire  prévaloir  contre 
le  texte  rigoureux  de  la  loi  fiscale  (Trib.  Marseille,  28  mai 
1886,  aff.  Société  anonyme  des  docks  libres  et  magasins 
généraux  de  Marseille,  D.  P.  86.  5.  196). 

1481.  Lorsqu'aucun  transfert  n'a  eu  lieu  au  cours  d'un 
trimestre,  les  sociétés,  tes  départements,  etc.,  ne  sont  pas 
tenus  de  fournir  un  certificat  négatif,  la  loi  ne  l'exigeant 
pas  (Sol.  adm.  enreg.  19  févr.  1887,  D.  P.  88.  3.  40). 

1489.  Une  nouvelle  déclaration  estimative  peut  toujours 
être  faite  par  les  sociétés  ou  exigée  par  l'administration  de 

par  voie  d'endossemeat  fait  par  le  cédaat  et  certifié  par  l'un  des 
gérants.  Ces  transferts,  pour  engager  la  société,  devant  être  con- 
âgnés  sur  un  registre  spécial  tenu  k  cet  effet  dans  les  bureaux 
de  la  société,  cbaque  proces-verbal  sera  signé  du  cédant,  du  ces- 
sionnaire  ou  de  leur  fondé  de  pouvoir,  et  du  gérant  qui  aura 
certifié  le  transfert.  —  «  Néanmoins,  au  cas  de  transmission 
d'actions  par  donations  entre  Yifs,  testaments,  successions  et  par 
tous  autres  moTens  de  dndt  dvîl.  la  mutation  des  actions  vis-à- 
vis  de  la  société  s't^rera  par  le  dépôt  d'un  cerU6cat  de  propriété 
délivré  dans  la  forme  légale...  »  —  La  déclaration  fournie  par 
l'on  des  gérants  de  la  société,  le  14  août  18S7,  en  exécution  du 
décret  du  11  juill.  précédent,  pour  la  perception  des  droits  de 
transmission  énoice  simplement  que  «  le  c^>ital  est  divisé 
en  quatre  mille  actions  nominatives  de  500  fr.  chacune  «.  — 
Pnisône  les  seuls  Utres  nominatiSi  au  regard  de  la  loi  fiscale  et 
passibles,  en  cas  de  cession,  du  droit  de  50  cent,  pour  100,  sont 
ceux  dont  la  transmfuion  ne  peut  avoir  lieu  erga  omruta  qu'au 
moyen  d'une  déclaration  de  transfbrt  souscrite  par  les  parties 
SOT  un  registre  spécial,  il  est  certain  que,  dans  l'espèce  :  —  1"  Les 
actions  (cessiblM  inter  partes  et  môme  parfois  a  l'égard  de  la 
société,  sans  déclaration  de  transfert]  étaient  soumises  à  la  taxe 
annuelle  de  StO  cenL  pour  100  (Instr.  n*  8694-7)  ;  —  2o  La  décla- 
ration  du  14  août  18S7,  qui  n'indique  pas  le  mode  de  trans- 
mission des  titres,  ne  contenait  pas  les  «éments  nécessaires  pour 
assurer  régulièrement  la  perception.  —  D'autre  part,  il  est  de 
règle  que  lorsqu'on  acte  ou  une  déclaration  sont  présentés  à  la 
fonnalité,]e  receveur  est  fondé  k  exiger  tous  renseignements,  éva- 
loations  ou  déclarations  nécessaires  pour  la  liquidation  des  droits, 
et  k  reftiser  l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  la  déclaration,  si  la 

Sartie  ne  défère  pas  k  la  réquisition  qui  lui  est  bite  (Civ.  cass. 
déc.  1S73,  afl.  Roudellle,  D.  P.  74.  1.  25T).  La  consé- 
quence de  cette  doctrine  est  que  l'agent  de  l'Administration, 
en  omettant  d'edger  les  déclarations  utiles  pour  établir  la 
perecotira  d'une  manière  complète  et  régulière,  commet  une 
insuffisance  de  perception  soumise  &  la  prescription  biennale  : 
car  la  perception,  en  matière  d'enregistrement,  comprend 
l'appréciation  de  la  convention,  la  détermination  de  la  valeur 
imposable  (qu'il  faut  chercher  dans  l'acte  et  faire  estimer 
an  besoin)  et  de  sa  nature  (mobilière,  immobilière,  etc.), 
l'applieatloa  du  tarif,  et  en  dernier  lien  le  calcul  des  droits  et 
la  recette.  —  Enfin,  les  droiu  de  transmission  sont  des  droits 
d^nregistremeot  dont  le  titre  de  percqition  est  tout  d'abord 
dans  la  déclaration  à  fournir,  en  vertu  de  l'art.  1*'  du  décret 


Tenre^strement  à  chaque  payement  trimeetrid,  pour  les 
titres  qui  donnent  lieu  à  cette  déclaration  ;  mais  il  ne  ^en- 
suit pas  qu'une  déclaration  doive  toujours  être  nécessaire- 
ment souscrite.  Le  silence  gardé  par  tes  parties  s'interprète 
naturellement  comme  impliquant  qu'elles  ont  entendu  s'en 
référer  à  la  dernière  déclaration.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  pré- 
somption que  la  valeur  des  titres  n'a  pas  varié  (Trib.  Seine, 
22  févr.  1878,  et  sur  pourvoi,  Req.  18  mars  1879,  aff. 
Société  la  Pantographie  voltalque^  D.  P.  79.  1.  294). 

1483.  —  il.  Liquidation  db  l'impôt.  —  Pour  le  droit  de 
transmissionf  c'est  «  la  valeur  négociée  »,  en  d'autres  ter- 
mes, te  prix  du  transfert  qui  sert  de  base  à  la  perception 
(L.  23  juin  1857,  art.  6,  Rép.  v  Transmission  (droit  de) 
no  15).  Pour  la  taxe  annuelle,  c'est  le  a  capital  desdites 
actions  et  obligations  évalué  par  leur  cours  moyen  pendant 
l'année  précédente,  et  à  défaut  de  cours,  dans  cette  année, 
conformément  aux  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregis- 
trement »  (Même  article),  c'est-&-4ire  d'après  une  déclara- 
tion estimative  {Rép.  ibid.,  n*  18). 

A  l'égard  des  titres  convertis,  la  base  de  la  perceptiim  est, 
pour  les  actions  et  obligations  cotées  à  la  Bourse,  le  dernier 
cours  moyen  constaté  avant  le  jour  de  la  conversion,  et 
pour  les  autres,  une  déclaration  estimative  conformément  à 
l'art.  1 6  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Décr.  17  juill.  1867,  art  3, 
Rép.  tbtd.,  n"  15). 

1484.  D'après  l'art.  6  du  décret  du  17  juill.  1857,  la  taxe 
annuelle  doit  être  liquidée  et  acquittée  tous  les  trois  mois, 
sur  les  actions  et  obligations  au  porteur  «  existantes  au 
dernier  jour  de  chaque  trimestre  ».  L'administration  de 
l'enregistrement  a  soutenu  que  le  droit  de  transmission 
étant  dû  tant  que  la  transmission  des  titres  est  possible  et 
ne  s'éteignant  que  lorsque  le  titre  lui-môme  a  cessé  d'exis- 
ter, les  actions  et  obligations  remboursées  pendant  le  trimes- 
tre devaient  le  supporter  pour  la  période  écoulée  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  jusqu'à  la  date  du  remboursement. 
Cette  prétention  était  contraire  au  texte  du  décret,  qui  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  obligations  amorties  toutes  i  la 
fois,  et  celles  qui  ne  le  sont  que  successivement,  et  n'autorise 

de  1837,  par  lus  sociétés  ou  établissements  qui  émettent  des 
actions  ou  des  obligations  :  les  états  trimestriels  sont  les  com- 
pléments de  cette  déclaration,  en  ce  qu'ils  fixent  les  variations 
survenues  depuis  dans  les  tiu^s  et  par  conséquent  les  quantités 
ou  valeurs  &  imposer  k  chaque  tarif.  Kn  d'autres  termes,  le  titre 
de  la  perception,  pour  chaque  trimestre,  te  trouve  dans  la  décla- 
ration d'émission  complétée  par  l'état  ou  le  relevé  trimestriel.— En 
combinant  ces  principes,  on  est  amené  k  reconnaître  que  le 
receveur  a  fait  une  opération  qui  équivaut  k  une  perception 
insuffisante,  quand  il  a  accepté  le  titre  incomplet  fourni  par  la 
société  Jackson  et  comp.,  le  14  août  18S7,  et  qu'A  la  fin  de 
cbaque  trimestre  il  a  liquidé  les  droits  de  transmission  en  con- 
séquence (V.  en  ce  sens  :  Gamier,  Rép.  gén.  enreg. ,  n«  69fl4  ;  Trib. 
Châteanlin,  18  juin  1878  et  Trib.  Montargis,  27  août  1878).  —  A 
un  autre  point  de  vue,  on  pourrait  soutenir  que  la  déclaration 
du  14  août  1857,  meBtiooBant  des  actions  nominatives,  sans  aatre 
Indication,  contenait  les  éléments  nécessaires  pour  la  liquidation 
régulière  des  droits  ;  liue  le  receveur  devait  réputer  les  actions 
transmissibles  suivant  tes  modes  du  droit  commun,  notamment 
par  endossement  ou  par  actes  authentiques  et  privés,  et  leur 
appliquer  la  taxe  annuelle  de  20  cent,  pour  100.  Cette  argumen- 
tation conduirait,  ainsi  que  la  première,  &  admettre  l'existence 
d'une  percaptim  insuffisante  effectuée  À  la  fin  de  chaque 
trimestre.  —  Par  ces  motifs,  j'estime  que  la  prescription  biennale 
a  couru  contre  le  Trésor  k  compter  de  chaque  période  trimes- 
trielle. J'ajoute  que  si  les  tribunaux  ont  admis  parfois  l'Admi- 
nistration a  exdper  de  la  prescription  trentenaire  jpour  le  recou- 
vrement de  la  taxe  annuelle  de  20  cent,  pour  lOOi  c'est  dans  le 
cas  où  -il  n'existait  pas  de  tUre  de  perception  (Trib.  Brioude, 
10  avr.'1878,  aff.  Ville  de  Brioude,  D.  P.  79.  3  U,  et  Trib. 
Auxerre,  89  mai  1884),  ou  bien  dans  l'hypothèse  où  le  titre 
produit  était  inexact  (Trib.  Charleville,  29  juiU.  1880);  ni  l'une 
ni  l'autre  circonstance  ne  sa  rencontrent  dans  l'affaire  aotoelle. 
—  Quant  aux  amendes  que  vous  êtes  d'avis  de  réclamer  k  la 
société  pour  défont  de  dépét,  durant  les  deux  dernières  années, 
d'états  trimestriels  des  titres  existants  et  défaut  de  payement 
de  la  taxe  (une  amende  par  trimestre),  elles  ne  parussent  pas 
exigibles  :  l'Administration,  ayant  commis  une  insuffisance  de 
perception  en  appliquant  aux  actions  de  cette  société  le  tarif 
apédu  aux  transmissions  des  titres  nominatif^  (et  cessibles  exela- 
uvement  par  vole  de  transfert),  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  propre 
erreur  pour  exiger  des  amendes  de  retard. 
Du  9  mai  1883.-8ol.  adm.  enreg. 
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la  .perception  de  la  taxe  que  but  les  titres  réellement  exis- 
tant i  la  Cn  de  chaque  tnmestre.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  les  titres  d'obligations  au  porteur  émis  par  une  ville,  et 
qu'elle  a  remboursés  par  anticipation  au  cours  d'un  trimes- 
tre, doivent  être  distraits,  pour  la  liquidation  de  la  taxe 
annuelle  et  obligatoire,  àla  nn  de  ce  tnmestre  (Trib.  Lyon, 
27  juin  1883,  aff.  Ville  de  Lyon,  D.  P.  84.  5.  218).  M.  Gar- 
nier  cite,  dans  le  sens  de  ce  jugement,  deux  solutions  de 
TAdmiaistration  elle-même,  des  9  oct.  1857  et  IQjuilL  1873 
{Rép.gén.  enreg.j  n"  6968-1). 

1455.  A  l'égard  des  titres  non  cotés  à&na  aucune  bourse, 
le  valeur  en  est  déterminée,  pour  la  perception  de  l'impôt, 

far  une  déclaration  estimative.  Si  les  titres  sont  sans  valeur, 
impôt  n'est  pas  exigible  (Sol.  adm.  enreg.  SjuîU.  1866, 
Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  6960).  Si  les  titres  sont 
seulement  d^^ci^s,  le  droit  n'est  dû  que  sur  la  valeur  qu'ils 
peuvent  avoir,  quelle  qu'elle  soit(Trib.  Seine,  17  janv.  1863 
et  31  août  1872,  Garnier,  Rép.pér.  enreg.^  art.  3551). 

1456.  Pour  les  titres  non  libérés,  les  sommes  restant  à 
verser  devùent,  lorsqu'elles  n'avaient  pas  été  comprises 
dans  le  prix  de  la  cession,  être  ajoutées  à  ce  prix  pour  la 
perception  de  l'impôt  (Décr.  17  juill.  1857,  art.  6,  §  2;  Sol. 
adm.  enreg.  20  mai  1868,  D.  P.  68.  6.  187  ;  Rép.  v»  Trans- 
misrion  (tvotf  de%  n^  13).  Comme  nous  l'avons  vu  fuprâ, 
n"  14î(3,  le  droit  est  pergu  maintenant,  d'après  l'art.  1**  de 
la  loi  du  30  mars  1872,  «  sur  la  valeur  négociée,  déduction 
faite  des  versements  restant  à  taire  ». 

1487.  Le  cours  moyen,  qui  doit  servir  de  base  à  la  per- 
ception de  la  taxe  sur  les  titres  au  porteur,  s'établit  en  divi- 
sant la  somme  des  cours  moyens  de  chacun  des  jours  de 
l'année  par  le  nombre  de  ces  cours.  A  l'égard  des  valeurs 
cotées  dfms  les  bourses  des  départements  et  à  celle  de  Paris, 
il  est  tenu  compte  exclusivement  des  cotes  de  cette  dernière 
bourse  {Rép.  y*  Transmission  (droit  de) ,  18).  Dans  ce 
dernier  cas,  les  prescriptions  de  la  loi  sont  formelles.  Comme 
l'exprime  un  jugement,  vainement  alléguerait-on  eue  les 
négociations  des  titres  ont  été  &  peu  près  nulles  à  la  bourse 
deParis,  pendant  qu'elles  étaient  journalières  sur  le  marché 
local  dont  le  cours  moyen  peut  seul  ainsi  donner  la  valeur 
réelle  des  euitions;  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas  (Trib.  civ.  Saint-Etienne,  21  avr.  4874, 
Garnier,  Bép.  gén.  enreg.,  n"  6958). 

Les  mesures  adoptées  pour  le  contrôle  du  cours  moyen 
que  tes  sociétés  doivent  faire  conn^tre  dans  les  relevés 
qu'elles  remettent  tous  les  trois  mois  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement, sont  indiquées  dans  l'instruction  de  l'adminis- 
tration du  10  aoûtlSSf,  no  21G4!,  rapportée  au  R^,  v*  Trans- 
mission  (droit  de),  n*  20,  note  1. 

s*.  —  AvflMmt  ie  rimpA. 

i48S.  Comme  on  l'a  vu  suprd,  n*  1475,  les  sociétés,  les 
départements,  les  communes  et  les  établissements  publics, 
sont  chargés  par  la  loi  de  percevoir  le  droit  de  transmission 
K  au  moment  du  transfert,  pour  le  compte  du  Trésor  », 
auquel  ils  versent,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le 
montant  de  leurs  perceptions;  ils  sont  constitués  débiteurs 
de  «  l'impôt  par  le  fait  ou  transfert  ».  D'autre  part,  ils  sont 
tenus  de  faire,  sauf  leur  recours  contre  les  porteurs  des 
titres,  l'avance  de  la  taxe  annuelle,  qui  est  aussi  payable  par 
trimestre  (L.  23  juin  1857,  art.  7  ;  Décr.  17  iuill.  1857,  art.  5, 
D.  P.  57.  4.  Ul;  instr.  adm.  enreg.  18  août  1857,  n»  2104, 
Rép.  V*  Transmistion  (droit  de)  n*»  20,  et  la  note). 

1(480.  Bien  que  la  taxe  de  transmission  constitue  un 
véritable  droit  d  enregistrement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
appliquer  l'art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  aux  termes 
duquel  le  dernier  jour  du  délai  pour  le  payement  des  droits 
d'enregistrement  ne  doit  pas  être  compté  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouve  être  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  cette  disposi- 
tion exceptionnelle  étant  exclusivement  relative  «  aux  détais 
fixés  par  les  articles  précédents  de  ladite  loi  (du  22  frim. 
an  7)  pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations  »,  et 
le  délai  concernant  le  droit  de  transmission  se  trouvant  réglé 
par  une  disposition  spéciale  du  décret  du  17  juill.  1857  sans 
aucune  référence  à  la  loi  de  l'an  7  (Sol .  adm.  enreg.  25  mars 
1886,  D.  P.  86.  5.  196-197).- 

1490.  Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  héritier  ou  légataire, 
un  donataire  ou  un  cossionnaire,  a  payé  au  bureau  de  l'en- 


registrement, pour  des  iitre$  nombuUifSt  te  droit  de  mutation 
par  décès,  le  droit  de  donation  ou  le  droit  déterminé  par  la 
toi  du  22  frim.  an  7  (art.  69,  §  2,  n*  6,  80  cent,  pour  100) 
pour  les  cessions  à  titre  onéreux,  le  transfert  de  ces  titres, 
qui  est  inscrit  en  son  nom  sur  les  registres  de  la  Compagnie, 
ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  ;  que,  si  le  trans- 
fert est  fait  avant  le  payement  des  droits  d'enregistrement, 
le  droit  de  20  cent,  {jour  100  (aujourd'hulSO  cent,  pour  100, 
décimes  compris)  doit  être  perçu;  mais  il  en  est  tenu  compte 
par  voie  d'imputation  lors  de  renregistrement  des  actes  ou 
des  déclarations  de  successions  ;  qu'à  l'égard  des  titres  au 
porteur,  la  taxe  dont  ces  titres  sont  frappés,  étant  une  sorte 
d'abonnement  qui  s'applique  à  toutes  les  mutations  verbales 
qulls. peuvent  subir,  doit  être  perçue  intégralement,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  droits  d  enregistrement 
relatifs  à  d'autres  mutations  (Décis.  min.  fin.  4  nov.  1857; 
Instr.  adm.  enreg.  11  déc.  1857,  n"  2111,  §  3,  D.  P.  74.  5. 
506).  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  transmissions  à  titre 
onéreux,  ces  décisions  ont  été  infirmées  par  un  arrêt  (Req. 
12févr.  1861,  mentionné  au  Rép.  v<>  Transmission  (droit  cïe), 
n<*  9)  qui  a  établi  en  principe  (jue  la  cession  à  titre  onéreux 
de  titres,  soit  au  jporteur,  soit  nominatifs,  étant  assujettie 
an  droit  de  transmission  par  la  loi  du  23  juin  1857,  ne  peut 
être  soumise  à  aucun  autre  droit  proportionnel,  spécialement 
à  celui  de  60  cent,  pour  100  établi  par  Tari.  69,  §  2,  n*  6, 
de  la  loi  de  frimaire.  A  la  suite  de  cet  arrêt,  l'Administra- 
tion a  reconnu,  conformément  à  sa  doctrine,  que  toute 
cession  A  titre  onéreux  de  titres  nominatifs  ou  au  porteur 
d'actions  ou  d'obligations  dans  une  société,  compagnie  ou 
entreprise,  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  autre 
droit  proportionnel  que  celui  établi  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  quel  que  soit  le  mode  employé  pour  constater  la 
cession  (Décis.  min.  fin.  i*'  juin  1861,  Instr.  adm.  enreg. 
15  sept.  1861,  n"  2201,  §  3,  D.  P.  74.  5.  506). 

1491.  Hais  si  le  payement  du  droit  proportionnel  de 
transmission  auquel  sont  assujetties  les  actions  des  sociétés 
affranchit  les  cessions  à  titre  onéreux  de  ces  titres,  par  acte 
public  ou  sous  signature  privée,  d'un  nouveau  droit  propor- 
tionnel, cette  exemption,  nécessairement  limitée  aux  actes 
ayant  pour  objet  principal  une  cession  et  au  droit  propor- 
tionnel de  cession,  ne  saurait  profiter  à  toutes  les  stipulations 
dont  les  titres  peuvent  être  l'objet  ou  l'occasion,  ni  être 
étendue  à  d'autres  dnnts  que  ce^m  de  cession  :  spécnlement, 
l'acte  constatant  l'abandon  d'actions  industrielles  soumises 
à  la  taxe  de  transmission,  en  payement  d'une  dette,  constitue 
une  quittance  servant  de  titre  libératoire  au  débiteur,  et, 
dès  lors,  est  sujet  au  droit  proportionnel  de  libération  à 
50  cent,  pour  100  (Cîv.  cass.  29  juilL  1879,  alf.  De  Jean, 
D.  P.  79.  1.  453.  V.  dans  le  môme  sens  :  Rép.  n°*  883, 
4940  et  4945). 

1493.  D'un  autre  côté,  si  le  transfert  an  nom  d'un  héri- 
tier ne  donne  lieu  à  aucun  droit,  c'est  à  la  condition  que 
l'op^tion  se  home  à  la  substitution  du  nom  de  l'héritier  à 
celui  de  son  auteur.  Si  l'héritier  demandait  des  titres  au 
porteur  en  échange  de  titres  nominatifs,  il  y  aurait  conver- 
sion et  le  droit  de  transmission  serait  exigible,  indépendam- 
ment de  celui  de  mutation  par  décès  (Sol.  adm.  enreg. 
17  déc.  1886,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  n»  7002). 

1 498.  De  ce  que  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
ont  été  constituées  personnellement  débitrices  du  droit  de 
transmission,  il  ne  résulte  pas»  qu'elles  soient  assimilables 
à  des  préposés  chargés  de  percevoir  l'impôt  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  celles  de  ces 
sociétés,  compagnies  et  entreprises,  qui  ont  été  contraintes 

ftar  la  force,  en  1871,  de  verser  une  partie  des  droits  entre 
es  mains  des  agents  de  la  commune  insurrectionnelle  de 
Paris,  ne  peuvent  opposer  à  l'Etat  réclamant  à  nouveau  les 
mêmes  droits,  l'excepUun  de  perte  par  force  majeure  (c.  civ. 
art.  1302).  (Trib.  Seine,  23  déc.  1871,  aflf.  Crédit  foncier, 
D.  P.  72.  3.  5,  et  sur  pourvoi,  Req.  27  nov.  1872,  aff. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  aff.  Société  des  hauts  fourneaux  et 
forges  d'Anzin,  aff.  Société  générale,  aff.  Chemin  de  fer  du 
sudde  l'Autriche, et  aff.  Chemins  de  fer  de  Madrid  à  Sarra- 
gosse,  D.  P.  73.  1.  203). 

1494.  De  ce  que  te  droit  de  transmission,  créé  par  la  loi 
du  23  juin  1857,  se  perçoit  suivant  le  mode  spécial  que 
cette  loi  a  établi,  c'est-à-dire  par  les  sociétés  elles-mêmes  au 
moment  du  transfert,  pour  le  compte  du  Trésor,  dans  les  i 
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eusses  duquel  ces  sociétés  le  versent  &  l'expiration  de 
diàqueUimestre,  s'ensuit-il  que  l'exigibilité  même  de  rimjpOt 
soit  subordonnée  au  transfert  sur  les  registres  de  la  société, 
de  telle  sorte  que  le  droit  de  transmission  ne  serait  pas  dû 
sur  une  cession  de  titres  nominatib,  constatée  par  acte  ou 
jugement,  mais  pour  laquelle  la  formalité  du  traîisfert  n'au- 
rait pas  été  remplie  ?  La  question  a  été  agitée  dans  ces  der- 
nières années.  —  On  a  dit,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que 
si  le  vœu  de  la  loi  du  23  juin  1857  est  que  toutes  les  cessions 
d'actions  et  d'obligations  des  sociétés  supportent  le  droit  de 
transmission,  cette  loi  n'a  pas  fait  revivre,  en  créant cetimpôt, 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui  assujettissaient 
les  cessions  de  l'espèce  &  un  droit  de  50  cent,  pour  lOOexigible 
seulement  en  cas  de  présentation  à  l'enregistrement  d'un 
acte  ou  d'un  jugement  constatant  la  cession;  elle  a  organisé 
la  perception  d^  impôt  nouveau  suivant  un  mode  parti- 
culier qui,  d'après  l'arrêt  du  12févr.  1861, cité «iprd,  n*1490, 
est  inconciliable  avec  les  dispositions  de  la  loi  de  Tan  7 . 
Or,  du  moment  où  cette  loi  est  complètement  écartée,  en 
vertu  de  quel  texte  la  perception  du  droit  de  transmission 
peut-elle  être  autorisée  sur  un  acte  on  un  jugement  consta- 
tait une  cession  d'actions  ou  d'obligations  dans  une  société  ? 
n  n'en  est  aucun  qui  puisse  être  invoqué  à  l'appui  d'une 
semblable  perception.  Pf'en  faut-il  pas  conclure  que  le  droit 
de  transmission  ne  doit  être  perçu  mie  suivant  le  mode 
établi  par  la  loi  de  1857  qui  l'a  édicté?  —  On  a  opposé,  à 
l'appui  de  la  solution  négative,  que  les  prescriptions  de  la 
loi  ^adressent  aux  parties  et  aux  sociétés  ;  aux  parties,  en 
ce  sens  que  toute  cession  réalisée  entre  elles  donne  ouver- 
ture au  droit  de  50  cent,  pour  100  qui  est  à  leur  charge  et 


transmission  valable  et  ob%atoire  entre  les  parties  soit 
établie,  pour  que  le  droit  de  50  cent,  pour  100  soit  exigible. 
Si,  en  général,  ce  résultat  ne  peut  se  produire  que  par  un 


 qu'il  sou  suppléé  a  cette  opératic 

transfert  par  quelque  équivalent.  Cest  ce  qid  a  lieu  lorsque 
le  transfert,  par  suite  de  circonstances  particulières,  ne  peut 
s'opérer,  et  que  les  partie^  obtiennent  de  la  justice  une  déci- 
sion destinée  à  le  remplacer  et  à  en  produire  tous  les  efTets. 
Cette  décision  remplace  le  truisfert  et  devient  ainsi,  à  son 
défaut,  le  titre  de  la  perception.  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  si,  en  principe,  le  droit  de 
transmission  doit  être  perçu  pour  le  compte  du  Trésor,  au 
moment  du  transfert,  par  les  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises, ce  mode  ne  peut  être  suivi,  lorsque  le  transfert  n'a 
pas  été  opéré  sur  les  registres  de  la  société  et  se  trouve 
constaté  par  un  jugement;  que,  dans  ce  cas,  la  société  ne 
peut  être  débitrice  d'un  impôt  qu'elle  n'a  pas  été  en  situa- 
tion de  percevoir,  et  le  Trésor,  se  trouvant  placé,  directe- 
ment et  sans  intermédiaire,  en  regard  du  contribuable  débi- 
teur, doit  lui  demander  le  payement  du  droit  au  moment  de 
l'enregistrement  du  jugement  (Civ.  rej.  30  déc.  1884,  afT. 
Blanchard,  D.  P.  85.  i.201). 

1405.  Le  droit  de  transmission  constituant  un  impôt,  et 
une  dispense  d'impAt  étant  un  acte  essenUellement  de  la 
compétôu»  du  pouvoir  législatif,  l'administrateur  supérieur 
placé,  après  la  révolution  du  i  sept.  J870,  à  la  tète  d'un 
département,  et  qui  n'avait  reçu  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  quedes  pouvoirs  limités  à  l'administration 
du  départoBent,  etnon  le  pouvoir léj^slatif  ni  la  souveraineté, 
n'a  pu  valablement  accorder  la  dispense  du  droit  de  trans- 
mission (Civ.  cass.  7  févr.  1876,  aff.  Comptoir  communal  de 
HarseUle.  D.  P.  76.  1. 128). 

B.  —  Vtbun  Mnngirai. 

1*.  —  LégltkUion, 

1 4B6.  Le  législateur  a  étendu  l'application  du  droit  de 
transmission  aux  valeurs  étrangères,  de  telle  sorte  qu'à  l'ex- 
ception des  fonds  d'Êlat  étrangers  que  n'atteint  aucune  dispo- 
sition des  lois  fiscales  concernant  le  droit  de  transmission, 
nulle  valeur  étrangère  ne  peut  circuler  en  France  sans 
donner  lieu  à  cet  impôt.  ~  La  loi  du  23  juin  1857  (art.  9) 


ne  visait  que  «  les  actions  et  obligations  émises  par  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étrangères  ».  La  loi  du 
30  mars  1872  y  ajouta  «les  titres  émis  par  les  villes, provin- 
ces et  corporations  étrangères,  ouelles  que  soient  leurs  déno- 
minations, et  par  tout  autre  établissement  public  étranger  ». 
Puis,  la  loi  du  29  juin  1872  fondit  les  deux  rédactions  dans 
son  art.  4  qui  assujettit  au  droit  «  les  actions,  obligations, 
titres  d'emprunts,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  leur  dénomi- 
nation, des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporations, 
villes,  provinces  étrangères,  ainsi  que  tout  autre  établis- 
sement public  étranger  ».  —  D'autre  part,  les  lois  de 
1857  et  du  30  mars  1872  ne  parlûent  (pie  des  titres  cotés  ou 
négociés  en  France  ;  la  loi  du  29  jum  1872  y  ajouta  ceux 
exposés  en  vente  ou  émis  en  France. 

Les  trois  dispositions  portent  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  «  fixera  le  mode  d'établissement  et  de  per- 
ception »  du  droit  «  dont  l'assiette  pourra  reposer  sur  une 

Quotité  déterminée  du  capital  sodal  ».  H  a  été  ajouté,  dans 
art.  4  de  la  loi  du  29  jum  1872,  que  «  le  même  règloment 
déterminera  les  époques  de  payement  de  la  taxe,  amsi  que 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  ». 

Ainsi,  les  valeurs  étrangères  sont  soumises,  pour  la  per- 
ception de  l'impôt,  à  im  régime  spécial  qui  est  déterminé 
par  des  règlemrats  d'administration  publique.  Il  s'ensuitque 
les  dispositions  de  la  loi  du  23  juin  1857,  qui  a  constitue  le 
droit  de  transmission  et  représente  le  droit  commun  en 
cette  matière,  ne  leur  sont  applicables  qu'autant  que  cette 
application  a  été  prescrite  par  décret. 

1407.  Trois  règlements  d'administration  publique  sont 
intervenus  :  l'un  du  17  juiil.  1857  (art.  10  et  12,  D.  P.  57.  4. 
111]  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857;  le  second, 
du  24  mai  1872  (D.  P.  72.  4.  84}  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  30  mars  1872  ;  le  troisième,  du  6  déc.  1872  (art.  4,  D.P. 
72.  4.  118)  pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  juin  1872. 

L'art.  4  d!u  décret  du  24  mai  1872  dispose  que  des  droits 
de  transmission  dus  en  vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  30  mars 
1872  pour  les  titres  émis  par  les  villes,  provinces,  corpora- 
tions étrangères  et  par  tous  autres  établissemrats  pimlics 
étrangers,  sont  fixés  et  perdus  conformément  aux  disposi- 
tions du  règlement  d'atuninistration  publique  du  17  juill. 
1 857  et  à  ceUes  du  présent  règlement  ». 

La  loi  du  29  juin  1872  a  constitué  la  taxe  de  3  pour  100 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  gui  fera  l'objet,  comme 
on  l'a  dit  suprd,  n"  1 ,  d'un  traité  spécial,  v»  Valeurs  mobiUires 
{Bevenu,  Itmôt).  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  transmiasion, 
cette  loi  a  cusposé  seulement,  par  son  art.  4,  ^e  les  titres 
étrangers  y  seraient  assujettis,  lorsqu'ils  seraient  cotés  et 
négociés  en  France,  et  encore  lorsqulls  y  seraient  exposés  en 
vente  ou  émis.  D'autre  part,  le  règlement  d'administration 
publique  du  6  déc.  1872,  rendu  pour  l'exécution  de  ladite 
loi  du  29  juin  1872,  dispose  simplement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  transmission,  que  le  nombre  des  titres 
étrangers  qui  servira  de  base  à  la  perception  de  cet  impôt, 
sera  déterminé  par  le  ministre  des  finances,  conformément 
aux  dispositions  des  décrets  du  17  juill.  1857  et  du  24  mai  1872, 
à  t'égard  des  titres  émis  ou  souscrits  en  France,  «  dans  le 
mois  qui  suit  la  clôture  de  rémission  ou  de  la  souscrip- 
tion >. 

t>.  -  JUgiKu  ^éetat. 

I49S.  Telle  est  la  législation.  Elle  prête  à  la  critique 
sous  plus  d'un  rapport  ;  mais  il  faut  la  prendre  telle  qu'âle 
est.  Nous  essayerons  d'en  dégager  succinctement  le  régime 
spécial  qu'elle  a  éti^li  pour  la  perception  du  droit  de  trans- 
mission sur  les  valeurs  étrangères. 

Constatons  tout  d'abord  la  pensée  évidemment  dominante 
dans  l'esprit  du  législateur,  qu'il  a  exprimée  nettement  dans 
la  loi  du  23  juin  1857,  art.  9,  pour  1  impôt  du  timbre  et  le 
droit  de  transmission,  confirmée  expressément  par  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi  du  29  juin  1872 
pour  ces  impôts,  ainsi  que  pour  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  de  soumettre  les  valeurs  étrangères  & 
des  droits  équivalents  &  ceux  auxquels  sont  assujetties  les 
valeurs  françaises,  d'établir  une  complète  égalité  fiscale 
entre  les  valeurs  françaises  et  les  valeurs  étrangères  (Y.  Civ. 
rej.  22  avr.  1879,  aff.  ikoi^B^fi^sos^i^s^^g^^  P. 
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83.  i.  07;  29 août  1881,  aff.  S(»clété  anirlaise  le  GrédU,  ibid.; 
Civ.  casB.  4  mai  1887,  alf.  Compagnie  a*assm-ances  générales 
de  Trieste  et  de  Venise,  D.  P.  88. 1. 231  ;  av.  rej.  17  ianv. 
1888,  aff.  aoqaemin,  Wnion  et  le  Phéitix  emagnol,  D.  P. 
88.  1.409). 

1409.  Voyons  maintenant  suirant  quel  mode  le  droit  de 
transmission  est  perQU  ponr  les  valeurs  étrangères.  Les 
sociétés,  villes,  provinces  et  établissements  publies  étrangers 
sont  tenus  de  désigner  un  représentant  responsable  en 
France  et  de  le  faire  agréer  par  le  ministre  des  finances 
(Décr.  17  juin.  1857,  art.  10;  34  mai  187S,  art  3  ;  6  déc. 
1873,  art.  4),  puis  de  remettre  à  ce  ministre  une  dédaration 
indiquant  le  nombre  de  leurs  actions  et  obligations  qui 
devra  servir  de  base  à  l'impôt  (Ibid.). 

La  détermination  du  nombre  des  titres  sur  lequel  l'impôt 
doit  être  perçu  avait  été  laissée  par  le  décret  du  17  juill. 
1857  (art.  10)  à  la  décision  du  ministre  des  finances.  Un 
mode  différent  a  été  établi  par  des  décrets  des  11  ianv,  1862 
(art.  1",  D.  P.  6S.  4. 12)  et  11  déc.  1864  (art.  1«,  D.  P.  64.  4. 
128).  Hais  ces  décrets  n'ont  pas  été  maintenus,  et  il  a  été 
statué,  par  le  décret  du  24  mai  187S,  que  la  détermination 
du  nombre  des  titres  serait  arrêtée  par  le  ministre  sur  l'avis 
préalable  d'une  commission  composée  de  hauts  fonction- 
naires des  finances,  d'un  régent  de  la  Banque  de  France  et 
du  svndîc  des  agents  de  change  de  Paris  (art.  1*')  ;  que  le 
nombre  des  titres  assujettis  ne  pouTiait  être  inférieur,  pour 
les  actions,  &  un  dixième,  et  pour  les  obligations,  à  deux 
dixièmes  du  capital  (art.  2)  ;  enfin  que  le  nombre  fixé  pour- 
rait  être  revisé  tous  les  trois  ans;  que,  s'il  n'y  a  pas  lieu  k 
revision,  la  fixation  précédemment  adoptée  servirait  de 
base  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans  ;  que,  s'il  y  a 
lien  &  revision,  elle  serait  effectuée  dans  te  trimestre  pré* 
cédant  l'échéance  de  la  troisième  année,  etservirùt  de  base 
pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans  (art.  3). 

Pour  les  titres  étrangers  émis  ou  souscrits  en  France,  la 
détermination  du  nombre  de  titre  sur  lequel  l'impét  doit  être 
perçu  est  faite  par  le  ministre  des  finances  €  dans  le  mois 
qui  suit  la  clôture  de  l'émission  ou  de  la  souscription,... 
conformément  aux  dispositions  des  règlements  d'adminis- 
b^tion  publique  des  17  juill.  1867  et  24  mai  1872  »  (Décr. 
6  déc.  1872,  art.  4). 

1500.  La  distmction  faite,  pour  la  perception  de  l'impôt 
à  Tégard  des  sociétés  françaises,  entre  les  titres  nominatifs 
et  ceux  an  porteur,  n'a  pas  paru  praticable  pour  les  sociétés 
étrangères:  elles  payent  la  to»  onnueUepour  tous  leurs  titres 
qui  sont  sujets  au  droit  de  transmis^on  «sans  aucune  dis- 
tinction entre  les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur  » 
(Décr.17  juill.  1857,art.  10)  {Rép.  y"  Transmission  (droit  de), 
n*  7}.  —  Les  modifications  survenues  dans  le  tarif  leur  sont 
applicables  :  il  est  donc  actuellement  de  20  cent  pour  100 
sans  décimes  (V.svprà,  n<*  1453). 

i  501.  Les  règles  établies  pour  les  valeurs  françaises,  rela- 
tivement aux  époques  dM  payement  et  à  la  fixation  du  cours 
moytn,  sont  applicaoles  aux  valeurs  étrangères  (Décr.  17  juill. 
18S7,  art  10;  24 mu  1872,  art  4). 

1503.  En  ca3  de  non-payement  des  droits,  les  titres  sont 
rayés  de  la  cote.  Néanmoins,  le  représentant  établi  en 
France  reste  responsable  des  droits  jusqu'à  l'époque  à 
laquelle  les  titres  auront  cessé  d'être  cotés  (Décr.  24  mai 
1872,  art.  3). 

1508.  Les  pénalités  édictées  pour  les  sociétés  françaises 
sont  applicables  aux  sociétés,  vules,  provinces  et  établisse- 
ments publics  étrangers  (Dé(».  17  ittill.  1857,  art.l2;24mai 
1872,  art.  4). 

V.  —  ijgtfldiMm  Al  jytflmt. 

1504.  Tel  est  le  système.  H  reste  à  examiner  comment 
il  est  appliqué  et  les  oifBcultés  auxquelles  cette  application 
a  donne  lieu. 

Il  importe,  en  premier  lieu,  de  déterminer  comment  doit 
s'établir  la  nationaHié  Sune  société.  Suivant  la  doctrine 
suivie  par  l'administration  de  l'enregistrement,  ce  n'est  pas 
à  l'objet  de  l'exploitation  qu'il  faut  s'attacher  ;  peu  importe 
la  situation  de  cet  objet  Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  le 
lieu  où  la  société  est  née,  où  elle  a  son  siège  et  son  piincipal 
établissement,  ses  archives,  ses  livres,  les  éléments  de  sa 
vie  active,  où  se  trouve  la  loi  qni  la  protège  et  les  tribunaux 
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qui  la  jugent,  là  enfin  où  elle  s'éteindra  et  se  liquidera.  Ce 
sont  là  les  éléments  qui  déterminent  sa  nationalité  (V.  Gar- 
nier,  Kép.  gén.  enreg.,  6986).  —  La  Jurisprudence  a  con- 
finné  cette  doctrine  en  déddant  que,  biea  qu'établie  pour  la 
constmc&Hi  et  remloitation  d'un  étabUasanent  à  T^ranger, 
une  société  doit  6ve  coneidérée  comme  française  et  ^snp- 

Sorter,  en  conséquence,  le  droit  de  transmission  sur  les 
très  émis  par  elle,  lorsqu'elle  a  été  créée  par  un  acte  passé 
en  France,  qu'elle  y  a  son  siège  et  oue.  c'est  à  ce  siège 
que  ses  titres  au  porteur  sont  émis,  repartis  et  n^ciés; 
qu'elle  est  soumise  aux  règles  de  la  loi  française  et  régie 
par  un  cimseil  d'administration  qui  se  réunit  en  France; 
enfin  que  les  contestations  à  nutre  entre  les  actionnaires 
on  entre  la  société  et  les  actionnaires  doivent  être  jugéoB 
par  les  tribunaux  français  (Civ.  cass.  20  juin  1870,  &&.  So- 
ciété du  débarcardère  de  Cadix,  D.  P.  70.  1,  416).  Il  a  été 
décidé,  an  contraire,  qu'une  société  qui  a  son  siège  et  son 
domicile  à  l'étranger  ainsi  que  son  esqploitation,  et  qui  est 
justifiable  des  tribunaux  étrangers  pour  ses  contestations 
avec  les  tiers,  est  une  société  étrangère,  quand  môme  ses 
statuts  conféreraient  aux  tribunaux  fruiçaU  les  contestations 
entre  associés  (Délib.  adm.  enieg.  6  déc.  1857,  G&mier, 
ibid.  V.  infrà,  v  Société). 

1505.  D'autre  part,  en  ce  qni  eoné6melafuUur«  des  libres 
passives  de  l'impôt,  la  Loi  vise  les  actions,  obligations, 
titres  émis  par  les  sociétés  et  établissements  étrangers, 
«quelle  que  soit  leur  dénominatUm».  Elle  atteint  par  suite, 
toutes  les  v^eurs  mobilières  qni  présentent  Iss  mêmes 
caractères  géniaux  que  les  actions  ou  oUigations,  lors 
même  qu'elles  seraient  émisM  sous  une  qualification  difié- 
rente  et  ne  présentei^ent  pas  à  tous  égards  les  mêmes 
avantages.  Il  en  est,  sous  ce  report,  des  sociétés  et  établis- 
sements étrangers  comme  des  sociétés  et  établissements 
français.  Ainsi,  sont  soumis  au  droit  de  transmission, 
comme  constituant  de  véritables  actions  de  jouissance 
temporaire,  les  titres  émis,  sous  la  qualification  de  déléga- 
tions, par  une  société  étrangère  (aodété  du  canal  de  Suez) 
en  représentation  de  coupons  à  échoir  détachés  d'actions 
et  dont  les  produits  doivent  être  répartis  annuellement  entre 
les  déi^atures  pendant  vingt-cinq  ans  sous  forme  d'in- 
térêts, d  amortissement  et  de  dividendes  (Gv.  rej.  10  juin 
1874,  aff.  Compagnie  du  Canal  de  Suez,  D.  P.  75.  1.  25). 

1 506.  Les  fûts  qrû  déterminent  Vewigibilité  de  timpât 
sont,  comme  on  l'a  vu  suprà,  4497,  l'admission  û  la  cote, 
la  nêgoeiattont  Vea^potUioH  en  vente  ou  l'éniMien  m  Franee 
des  titres  étrangers. 

Des  difficultés  se  sont  produites  sur  le  sens  dans  lequel 
doivent  être  entendus  ces  deux  termes  de  la  loi  :  cot^, 
négociés.  Suivant  une  opinion,  la  loi  de  1857,  en  comprenant 
dans  une  même  disposition  les  titres  cotés  et  les  titres 
négociés,  a  déterminé  par  ce  rapprochement  la  portée  restric- 
tive de  cette  dernière  désignation  et  fût  entendre  qu'il  ne 
s'agissait  que  des  n^ociations  officielles  dont  les  titres  cotés 
sont  seuls  susceptibles.  En  effet,  a-t-on  dit,  la  toi  ne  s'est 
pas  occupée  des  négociations  qui  ont  lieu  dans  la  coulisse 
ou  en  banque,  en  dehors  du  parquet  de  la  bourse,  par  la 
raison  que  le  législateur  eût  été,  en  ce  qui  les  concerne,  dans 
l'impossibilité  de  faire  observer  ses  prescriptions,  l'Admi- 
nistration étant  dépourvue  d'action  sur  les  négociations 
dont  il  s'agit  (Gamier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  6519  et  7021). 
Cette  interprétation  qui  tendait  h.  admettre  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  des  distinctions  et  des  exceptions  d  autant 
moins  justifiées  que  son  texte  est  général  et  absolu,  a  été 
repoussée  par  un  jugemoit  du  tribunal  de  la  Seine  du  5  juin 
1885  (aff*.  r  Union  et  le  PhétOs  espagnol,  D.  P.  85.  5.  512), 
confirmé,  sur  pourvoi,  par  ta  cour  de  cass^on  (CSv.  rn. 
17  janv.  1888,  aff.  Cloquemin,  D.  P.  88.  1.  409)  :  «Attendu, 
porte  cet  arrêt,  que  la  loi  du  29  juin  1872  dtspo8e,daas  son 
art.  4,  que  les  titres  étrangers  ne  pourront  être  cotés,  n^o- 
eiés,  exposée  en  vente  ou  émis  en  France  qu'en  se  sou- 
mettant à  l'aci^ttement  de  la  taxe  sur  le  revenu  ainsi  que 
des  droits  de  timbre  et  de  transmission  ;  —  Que  les  termes 
éminemment  comprébensifs  de  cette  énumération  englo- 
bent tous  les  modes  de  circulation  en  France  des  valeurs 
étrangères,  les  n^ociations  en  banque  ou  dans  Is  coulisse, 
aussi  bien  que  la  négociation  en  bourse,  et  que  le  seul  fait 
de  Texposition  en  vente  rend  les  titres  étrangers  passibles 
de  l'acquittanent  de  la  taxe  sur  le  revenu  ainsi  qne.~dêfi.^l^ 
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droits  de  timbre  et  de  toansmission  ;  —  Qu'en  y  assujet- 
tissant seulement  les  Utres  étrangers  négociés  à  la  Bourse, 
on  ferait  une  distinction  que  ne  fait  par  la  loi  fiscale,  et  que 
cette  distinction  qui  est  toujours  interdite  l'est  d'autant  plus 
ici  que  te  même  art.  4,  dauFi  son  premier  paragraphe,  consacre 
ezpressièment  le  principe  de  l'égalité  fiscale  entre  les  valeurs 
françaises  et  valeurs  étrangères  ;  —  Que  vainement  le  pour- 
voi invoque  une  prétendue  contradiction  entre  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  févr.  1872  et  l'art.  3  du  décret  du  6  déc.  1872  ; 
—  Que,  d'une  part,  il  est  impossible  d'admettre  que  te  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
ait  pu  en  restreindre  la  portée;  — Que,  d'autre  part,  il 
s'applique  dans  les  termes  mêmes  4  tous  les  Utres  étrangers 
qui  circulent  m  France  », 

En  ce  qui  concerne  les  titres  éb^ngers  émis  en  Awice,les 
contons  dans  lesquelles  r&nIs.sion  doit  se  produire,  pour 
donner  ouverture  au  droit  de  transmission,  sont  exactement 
les  mômes  que  pour  l'émission  des  valeurs  françaises  (V.  tu- 
prà,  n"  4468,  l'analyse  des  décisions  intervenues  sur  ce 

Jtoint).  En  principe,  porte  une  décision  administrative,  le 
Bit  de  l'émission  opérée  en  France  de  titres  étrangers 
suffit  (indépendamment  de  toute  inscription  à  la  cote  de  la 
Bourse)  pour  que  ces  titres  deviennent  passibles,  dans  la 
mesure  fixée  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  des  valeurs  mobilière,  des  mômes 
impôts  que  les  titres  semblables  créés  par  des  sociétés 
françaises  (L.  29  juin  1872,  art.  4  ;  Décr.  6  cléc.  1872,  art.  4). 
Ces  impôts  demeurent,  dès  lors,  exigibles,  comme  pour  les 
valeurs  françaises,  tant  que  la  société  subsiste  et  n'a  pas 
remboursé  ou  amorti  les  titres  émis  (Décis.min.fin.  18  juill. 
1870,  aff.  Société  financière  de  Paris,  D.  P.  80.  3.  84). 

1K07.  Si  l'on  doit  considérer  comme  certain  que  tous 
les  titres  étrangers  que  les  sociétés  et  établissements  qui  les 
ont  émis  font  circuler  en  France  sont  sujets  &  la  taxe 
annuelle  représentative  du  droit  de  teansmission,  il  faut 
ajouter  que  c'est  14  toute  la  portée  de  la  loi  fiscale,  qu'elle 
ne  va  pas  plus  loin.  Ainsi,  elle  n'atteint  pas  les  titres  qui 
sont  aux  mains  des  parHctdien  ni,  par  suite,  les  négocia- 
tions dont  ils  peuvent  être  l'objet  entre  particuliers.  On 
ne  saurait  opposer  ces  n^ciations  à  la  société  étrangère 
ou  à  l'établissement  étranger  qui  a  émis  les  titres,  pour  l'obli- 
ger 4  faire  agréer  un  représentant  responsable  et  à  se  sou- 
mettre au  payement  de  la  taxe  annuelle.  Les  sociétés  et  éta- 
blissements étrangers  ne  peuvent  être  rendus  responsa- 
bles que  de  leurs  propres  agissements.  Or  c'est  seulement 
lorsqu'ils  veulent  introduire  leurs  titres  sur  le  marché  fran- 
çais qu'ils  sont  passibles  de  l'impôt  et  assujettis  à  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  en  assurer  la  perception. 

Si  donc  un  particulier,  possesseur  de  titres  étrangers  non 
soumu  4  la  taxe  annuelle,  les  fait  vendre  sur  le  marché, 
aucune  réclamation  ne  pourra  être  faîte,  à  raison  de  cette 
opération,  4  la  société  ou  à  l'établissement  étranger  qui  aura 
raois  les  titres.  Hûs,  comme  on  le  verra  tn/V^,  v°  Timbre,  le 
ppqpriéture  des  titres  devra  les  soumettre  pr^Blablement  4 
u  Armalité  du  timbre,  eonformément  4  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  mars  1872»  qui  porte  que  *  nul  ne  peut  négocier,  exposer 
en  vente  on  «aonoer  dans  des  actes  de  prêt,  de  dépôt,  de 
nantissemait,  ou  dans  tout  autre  acte  ou  écrit,  4  l'exception 
des  inventaires,  des  titres  étrangers  qui  n'auraient  pas  été 
admis  4  la  cote  ou  qui  n'auraient  pas  été  dûment  timbrés 
au  droit  de  1  pour  100  du  capital  nominal  ». 

Si  enfin,  il  est  iaiX  usage  en  France  dans  un  acte  public 
de  titres  étrangers  non  soumis  à  la  taxe  annuelle,  le  droit 
d'enregistrement  sera  exigible,  indépendamment  du  droit  de 
timbre  (L.  22  frim.  an  7,  art.  23,  41  et  42).  Il  devra  être 

fterçu  au  taux  de  50  cent,  pour  100,  par  application  de  la 
oi  du  23  juin  1857,  4  moins  que  les  titres  n'aient  le  carac- 
tère d'effets  négociables,  cas  auxquels  ils  seraient  exempts 
d'enregistrement,  les  effets  négociables  n'étant,  aux  termes 
desdits  art.  41  et  42  de  la  loi  de  frimaire  et  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  28  févr.  1872,  assujettis  4  l'enregistrement  que  dans 
le  cas  de  protêt  (V.  Rép.  n*  3610). 

1508.  On  vient  d'exposer  dans  quel  cas  et  par  euite  de 
quels  faits  û  taxe  annuelle  est  exigible.  Il  reste  4  indiquer 
oaM  quels  cas  elle  cesse  de  l'être. 

11  a  été  décidé  que  les  titres  d'une  société  étrangère  (société 
du  eanal  de  Sue»  demeurent  soumis  au  droit  de  transmis- 
don,  encore  qu'ils  aient  cessé  d'être  négociés  et  cotés  4  la 


1,  SacT.  2,  Art.  2,  §  2,  N»  8,  B,  4". 

bourse  de  Paris  par  suite  d'une  décision  du  syndicat  des 
agents  de  change,  tes  compagnies  étrangères  ne  pouvant  se 
soustraire  au  payement  des  droits  qu'en  renonçant  à  l'auto- 
risation de  négocier  leurs  titres  en  France  (Dv.  rej.  10  juin 
1874,  aff.  Compagnie  du  canal  de  Suez,  D.  P.  7S.  1.  25). 
D'après  l'arrêt  du  17  janv.  1888  (V.  auprd,  1506),  il  faut, 
pour  que  l'impôt  cesse  d'être  dû,  qu'il  soit  nettement  établi 
que  les  titres  ne  circulent  plus  en  France. 

1500.  Aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du 
1 8  juill.  1 879  citée  mprà,  n"  1 506,  les  impôts  sont  exigibles  pour 
.les  valeurs  étrangères,  comme  pour  les  v^eurs  françaises, 
tant  que  la  société  subsiste  et  n'a  pas  remboursé  ou  amorti 
les  ti&es  ;  et  le  représentant  responsable  est  tenu  de  les 
acquitter  pendant  toute  la  période  de  leur  exigibilité,  ù 
aucun  tenue  n'a  été  stipulé  pour  la  durée  des  engaicements 
.de  ce  représentant.  —  Cette  décision  donne  lieu  C  quelques 
observations.  Il  y  a,  relativement  4  la  durée  des  engage- 
ments du  représentant  responsable  d'une  société  étrangère 
en  France,  une  distinction  4  faire  entre  le  cas  où  il  Agit 
de  titres  cotés  à  la  Bourse  et  celui  où  les  titres  étrangers 
ont  été  simplement  émis  en  France,  sans  inscription  a  la 
cote  de  la  Bourse.  Dans  la  première  hypothèse,  suivant 
l'art.  3  du  décret  du  24  mai  1872,  à  défaut  par  les  sociétés 
étrangères  d'acquitter  les  droits,  les  Utres  sont  rayés  de  la 
cote  et  le  représentant  de  la  société  est  responsable  des 
droits,  mais  seulement  jusqu'à  l'époque  &  laouelle  les  titres 
ont  cessé  d'être  cotés.  Dans  le  cas  de  simple  émission  en 
France  de  titres,  étrangers  sans  inscription  4  la  cote  de  la 
Bourse,  il  n'y  aurait  pas  de  limite,  d'après  la  décision  du 
18  juill.  1870,  aux  engagements  du  représentant  de  la 
société,  en  sorte  qu'il  demeurerait  tenu  d'acquitter  les  taxes 
aussi  longtemps  qu'elles  sont  exigibles.  Hais,  en  fait,  comme 
les  sociétés  étrangères  ne  trouveraient  pas  de  représentants 
en  France  dans  de  telles  conditions,  le  ministre  des  finances 
admet  ces  représentants  à  ne  s'en^kger  que  pour  trois  ans. 
D'autre  part,  l'impôt  d'après  la  doctrine  del'urêtdu  17  janv. 
1888  cité  suprà,  n"  1606,  est  dô,  non  point,  comme  pour 
les  valeurs  françaises,  jusqu'à  l'extinction  des  titres,  mais 
seulement  jusqu'au  moment  où  il  est  établi  qu'ils  cessent  de 
circuler  en  France. 

Dans  tous  les  cas,  la  taxe  annuelle  cesse  d'être  exigible, 
lorsque  la  société  étrangère  qui  a  émis  les  titres  se  trouve 
en  état  de  déconfiture  (Décis.  min.  fin.  18  févr.  1880,  D.  P. 
81.  5.  366). 

i610.  L'assieUe  de  la  taxe,  portent  les  lois  de  1857  et 
de  1 872,  pourra  reposer  sur  une  quotité  déterminée  du  capi- 
tal social  (V.  suprà,  n'  1496).  Celte  détermination  est  faite 
par  le  ministre  des  finances  sur  l'avis  préalable  d'une  com- 
mission spéciale  (V.  suprà,  n*'  1499).  La  taxe  est  perçue  au 
taux  de  20  cent,  pour  100  (V.  «uprd,  a"  1500),  comme  pour 
les  valeurs  françaises,  sur  le  «  capital  desdites  actions  et 
obligations  évalué  par  leur  cours  moyen  pendant  Tannée 
précédente  et,  4  défaut  de  cours  dans  cette  année,  confor- 
mément aux  régies  établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement 
(L.  23  juin  1857,  art.  6  et  9),  c'est-à-dire  d'après  une  décla- 
ration estimative  souscrite  conformément  a  l'art.  16  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  (V.  suprà,  n*  1483). 

Relativement  aux  époques  du  payement  et  à  la  fixation  du 
courj  moï/en,  les  règles  sont  les  mêmes  que  pour  les  valeurs 
françaises  (V.  suprà,  ti"  1501). 

15t  1.  Il  a  été  jugé  que  la  taxe  annuelle  est  exigible  sur 
les  titres  émis,  sous  la  qualiflcation  de  délégations,  par  une 
société  étrangère  en  représentation  des  coupons  à  échoir 
détachés  d'actions  et  dont  les  produits  doivent  être  répartis 
annuellement  entre  les  délégataires  pendant  vin^t-cinq  ans, 
sous  forme  d'intérêts,  d'amortissement  et  de  dividendes,  ces 
titres  constituant  de  véritables  actions  de  jouissance  tempo- 
raire {Civ.  rej.  10  juin  1874,  cité  suprà,  n°  1505).  —  Le 
même  arrêt  a  décidé  que  la  valeur  vénale  de  ces  titres, 
qui  doit  servir  de  base  4  la  perception  de  la  taxe  annuelle, 
peut  s'établir  par  le  cours  moyen  des  autres  actions  négo* 
ciées  ;  qu'à  défaut  de  cours  moyen  pendant  l'année  précé- 
dente, elle  doit  être  évaluée  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement^  c'est-4-dire  par 
une  déauration  estimative,  déânctioculute,  dans  .un  cas 
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comme  d&ns  l'autre,  de  la  valeur  des  délégations.  —  Cette 
dernière  décision  par^t  contestable.  £n  efiet,  il  est  difficile 
d'admettre  que  le  cours  moyen  d'actions  négociées  avec 
l'intégralité  des  droits  q;ui  s'y  attachent  soit  pris  pour  base 
de  la  détermination  de  la  valeur  de  titres  privés  de  cou- 
pons pour  vingt-cinq  ans.  Le  seul  mode  de  délerminaUon 
possible,  en  pareil  cas,  est  Is  déclaration  estimative,  sauf  le 
droit  de  contrôle  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

c.  —  DUposittoiu  commaoes. 
1*.  —  Contrmmtivni. 

1513.  En  cas  d'omission  ou  d'insufflsanoe  d'évaluation 
dans  les  états,  relevés  ou  déclarations  fournis  pour  la  per- 
ception du  droit  de  tranonission,  la  preuve  est  faite  comme 
en  matière  d'enregistrement  (Décr.  1*7  juill.  1857,  art.  12], 
soit  qu'il  s'agisse  de  valeurs  françaises,  soit  qu'il  s'agisse  de 
valeurs  étrangères 

L'administration  de  l'enregistrement  exerce  donc  sur  les 
déclarations  estimatives  qui  lui  sont  faites  pour  la  liquida- 
tion du  droit  de  transmission  le  même  droit  de  contrôle  qui 
lui  appartient  sur  les  déclarations  souscrites  pour  la  per- 
ception dra  autres  droits  d'enregistrement.  Elle  exerce  ce 
contrôle  par  tous  les  moyens  de  droit  commun  compatibles 
avec  la  procédure  spéciale  à  la  matière,  qui  peuvent  être 
produits  conformément  au  mode  établi  par  la  loi  fiscale, 
c'est-à-dire  par  écrit,  soit  d'après  les  actes  émanés  des 
parties  eUes-mémes,  soit  d'^rës  d'autres  actes  et  faits 
constants  qui  leur  soient  opposables  (Y.  suprà,  n*"  93  et 
suiv.). 

1St8.  Lonqu^me  ivsu/Jtooniw  d'évtdaatien  est  constatée 
d'après  des  documents  qui,  tout  en  établissant  Tinexactitude 
de  l'évaluation,  ne  font  pas  connaître  avec  la  précision 
nécessaire  le  chiS^  auquel  elle  aurait  dû  être  portée  pour 
représenter  la  valeur  réelle,  il  aripartient  aux  tribunaux  de 
déterminer  eux-mêmes  ce  cfaifire.  Cest  là,  en  effet,  une 
appréciation  qui,  portant  sur  une  simple  question  de  fait, 
rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux.  Jugé,  en  oe  sens, 
que  l'insuffisance  de  l'évaluation  produite  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  transmission  exigible  en  raison  de  la  muta- 
tion de  titres  d'actions  dans  une  société,  dits  parts  de  fon- 
dateurs, non  cotés  en  bourse,  ni  en  banque,  peut  être 
établie  d'après  la  situation  de  la  société,  ses  éléments 
de  produits  et  d'accroissement  de  capital,  le  cours  de  ses 
titres,  les  dividendes  répartis  ;  et  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'en  déterminer  le  chiffre  (Trib.  Seine,  19  févr. 
1883,  aff.  Banc(ue  nationale,  D.  P.  83.  3.  56). 

1514.  Le  juge  peut  usar,  pour  se  déterminer,  de  tous 


sur  la  valeur  vénale  des  titres,  et  non  sur  la  valeur  d'émis- 
sion, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  interdit  au  jyge,  lorsque, 
par  exemple,  aucune  transmission  n'est  constatée,  de  pren- 
dre en  considération  la  valeur  d'émission,  non  comme  base 
de  ses  calculs,  mais  comme  élément  d'appréciation.  C'est, 
tout  au  moins,  une  des  données  dont  il  peut  et  doit  tenir 
compte.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'insuffisance  d'une  déclara- 
tion estimative  fournie  pour  la  perception  du  droit  de  trans- 
mission sur  des  actions  de  sociétés  non  cotées  à  la  bourse, 
peut  être  établie  au  moyen  des  indications  fournies  par  la 
comptabilité  de  la  société  ;  que,  spécialement,  te  juge  peut, 

Sour  déterminer  la  valeur  de  ces  actions,  prendre  en  consi- 
ération  le  prix  d'émission  des  titres  constaté  par  les  regis- 
tres de  la  société  (Trib.  Seine,  22~févr.  1878,  etsur  pourvoi, 
Req.  18  mars  1879,  aff.  Société  la  Pantographie  voltaïque, 
D.P.  79.  1.  294).  *^  ^ 

161  S.  Relativement  aux  pénalUéi,  les  dispoiitiona  de  la 
loi  de  1857  et  du  décret  rendu  pour  son  ëxécntion  doi- 
vent être  bien  comprises.  L'art.  10  de  la  loi  du  23  juin 
1857  porte:  «Toute  contravention  aux  précédentes  dispo- 
sitions et  à  celles  des  règlements  qui  seront  faits  pour  leur 
exécution,  est  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à  5000  fr., 
icm  préjudice  des  peines  portées  par  l'art.  39  de  la  loi  dn 
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22frim.  an  7  pour  omission  ou  insuffisance  de  déclaration», 
c'est-à-dire  d'un  droit  en  sus.  D'autre  part,  l'art.  10  du  décret 
du  17  juill.  1857  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'infraction  aux 
dispositions  du  présent  règlement  ou  de  retard,  soit  dans  le 
payement  des  droits,  soit  dans  le  dépôt  des  états,  relevés 
ou  déclarations  prescrits  par  les  articles  précédents,  les 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  seront  passibles  de 
l'amende  prononcée  par  l'art  10  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'art  39  de  la  loi  du 
22  fnm.an?  pour  omisùon  ou  insuiûsance  de  dédaration... 
Les  dispositions  du  présent  article  Beroat  applicables  aux 
sociétés,  compagnie  ou  entreprises  étrangères  et  à  leurs 
représentants  *  {Kép.  v  Transmission  (droit  de),  n«'  SI 
et  22). 

La  rédaction  de  ces  dispositions  a  donné  lieu  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  elles  devaient  être  interprétées  comme 
appliquant  à  la  fois  l'amende  qu'elles  édictent  et  la  péna- 
lité du  droit  en  sus,  aux  oni$iion$  et  aux  iim^ane$$  a^éva^ 
luations.  Cette  interprétation  a  été  repoussée  avec  raison. 
Comme  le  dit  très  bien  H.  Garnier,  rindication  de  la  pénalité 
du  droit  en  sus  exclut  nécessairement  l'application  simul- 
tanée de  l'amende  prononcée  en  termes  généraux  pour  toutes 
les  contraventions  à  la  loi.  Dans  cette  matière  surtout,  on 
ne  peut  pas  invoquer  le  principe  bis  in  idem,  et  le  cumul 
des  deux  peines  ne  saurait  avoir  été  dans  l'esprit  du  législa- 
teur. Puisqu'il  a  assimilé  les  omissions  et  les  insuffisances 
aux  infractions  de  l'espèce  qui  sont  commises  pour  les  droits 
d'enregistrement  ordinaires,  c'est  la  preuve  qu'il  a  voulu  les 
attein£«  par  une  égale  pénalité  (Jl^.  gén.  enreg.^  n*  6979). 
—  Ces  textes,  disent  dûs  le  même  sens  les  rédacteurs  du 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  doivent  être  entendos 
en  ce  sens  :  si  une  déclaration  trimestrielle  faite  en  temps 
utile  contient  une  omission  de  titres  ou  une  estimation 
insuffisante  de  la  valeur  des  titres,  le  droit  en  sus  est 
exigible;  l'amende  de  100  fr.  à  5000  fr.n'est  pas  applicable. 
Si  la  déclaration  est  faite  tardivement,  c'est  cette  amende 
qui  est  encourue,  et  le  droit  en  sus  n'est  pas  dû. 
Enfin  l'amende  de  100  fr.  à  5000  fr.  est  également  encourue 
pour  toute  autre  infraction  aux  dispositions  de  la  loi  ou 
du  déoret  {y"  Actions  et  obligations,  n«  187).  Cette  interpréta- 
tion a  toujours  été  appliquée  dans  la  pratique. 

1516.  La  qwtUé  de  l'amende  de  100  fr.  à  5000  fr.  appli- 
cable aux  contraventions  autres  que  les  omissions  et  tes 
insuffisances  d'évaluations  est  fixée  par  l'Administration 
et,  en  cas  d'instance,  par  les  tribunaux. 

1517.  Pour  le  droit  de  transmission,  comme  pour  les 
autrea  droits  d'enregistrement,  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi 
des  parties  n'est  pas  admissible.  La  pénalité  est  encourue 
lors  même  que  c'œt  par  suite  d'une  erreur  évidente  et  par- 
tagée par  l'Administration  que  la  contravention  a  été  com- 
mise Pf.  Trib.  Marseille,  28  mai  1886,  cité  tuprù,  n*  1465). 
Hais  il  est.  admis  que  le  ministre  des  finances  a  le  pouvoir 
de  faire  remise  dû  amendes  par  application  dn  droit  de 
grftce(V.  JU;p.u*6091). 

%:  —  Prtieriflien, 

1518.  En  ce  qui  concerne  la  presenp^jon,  on  ne  trouve 
ni  dans  la  loi  du  23  juin  1857,  ni  dsoisle  décret  du  17  juilL 
1857,  ni  dans  les  dispositions  législatives  ultérieures  con- 
cernant le  droit  de  transmission  aucun  texte  s'y  rapportant. 
Mais  cet  impôt  constituant  un  droit  d'enregistrement,  les 
prescriptions  spéciales  établies  pour  les  droits  d'enregistre- 
ment, lui  sont  évidemment  applicables. 

1519.  Ainsi,  conformément  à  l'art.  Ol-l»  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  la  prescription  biennale  s'applique  aux 
demandes  de  suppléments  de  droits  en  cas  d'insmusance,  soit 
de  perception  par  le  receveur  derenregistrement,  sgit  d'éva- 
luation par  les  parties  dans  leurs  dé^retitHis,  ainsi  qu'aux 
amendes  et  drotttenius  exigiUet  indépeadamment  des  dn^ 
simples. 

L'Administration  a  déddé  en  ce  sou  (pie.  lorsque  la 
déclaration  prescrite  pour  ta  perception  de  limpôt  sur  les  obli- 
gations nominatives  émises  par  une  commune  n'a  pas  été 
souscrite,  et  que  le  receveur  de  l'enregistrement  a  perçu  le 
droit  de  50  cent,  pour  100  sur  les  transports  réalisés  d'apfda 
déposés  à  chaque  trimestre,  alora  qu'ilurait  dû 


appliquer  lâ'Uxe  amuielle,  ÏÂ  eu^ément  ^^^^'I^^^qI^ 
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exigible  se  prescrit  par  deux  ans  (Sol.  adm.  enreg.  19  févr. 
«887,  D.  P.  88.  3.  40.  Conf.  Trib.  Châteaulin,  18  juin  1878 
et  Trib.  Montargis,  27  aoM  1878,  Garnier,  B^.  pér.  mreg.f 
art  51K;  Ajp.  gén.  enreg.,  no6981  ;  Diction,  droits  ÏPenreg.y 
V  AHioia  etobligatioM,  n"  198). 

Cependant  il  a  ^  jugé  que  la  prescription  trentsnûre  et 
non  eelle  da  deux  ans  est  applicable  au  sapptément  dndroit 
«igible  en  raison  d'inexactitudes  dans  la  déclaration  «ras- 
crite  par  un  maire  au  bureau  de  l'enregistrement  pour 
l'application  du  droit  de  transmission  aux  obligations,  tant 
nonûnattves  qu'au  porteur,  émises  en  représentation  d'an 
emprunt  municipal  (Trib.  Charleville,  29  iuill.  1880,  aff. 
Ville  de  CharieriUe,  D.  P.  83.  3.  15).  Mais  cette  décision 
n'est  pas  fondée.  Comme  il  est  dit  au  numéro  précédent,  il 
n'y  a  aucune  raison,  ta  loi  spéciale  étant  muette  sur  ce 
point,  pour  ne  {tas  appliquer  aux  insufQsances  de  percep- 
tion ou  d'évaluation  constatées  dans  la  iiquidaUon  du  droit 
de  transmission  qui  est  un  droit  d'enregistrement,  la  pres- 
cription biennale  édictée  çar  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
laquelle  représente  le  droit  commun,  en  cette  matière, 
pour  les  insuffisances  de  perception  ou  d'évaluation  en 
matière  d'enregistrement. 

Il  ■  été  déddé,  avec  beaucoup  plus  de  raison,  que  la  pres- 
eriptlonest  acquise  pourl'onuntfeeneottTue  à  raison  du  paye- 
ment tardif  du  droit  de  transmisùon  exigible  sur  les  titres 
d' une  sodété,  lorsque  cette  pénalité  n'a  pas  été  rôdamée  dans 
les  deux  ans  de  la  perception  de  ce  droit  (Sol.  adm.  enreg. 
9  mars  1S76,  D.  P.  76.  s.  210). 

iSSO.Lia  considérations  eiqiosées  au  numéro  précédent 
à  l'appui  de  rapplication  de  la  prescription  biennale,  en  cas 
d'insuffisance  de  perception  ou  d'évaluation,  entraînent 
l'application  de  la  prescnption  quinquennale  en  cas  d'omis- 
sion dans  les  déclarations. 

Pour  les  omitsiotu  commises  dans  les  déclarations,  l'ap- 
plication de  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  pour  les 
droits  exigibles  a  raison  d'omissions  dans  les  déclarations 
souscrites  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par 
décès  (L.  22  frim.  an  7,  art.  61-2«-  18  mai  1850,  art.  11)  se 
iustifte  d'antant  mieux  que  la  loi  au  23  juin  1857  (art.  9)  et 
le  âécni  du  17  julU.  1857  (art  12)  ont  assimilé  à  ces  omis- 
sions celles  commises  dans  les  déclarations  souscrites  pour 
le  payement  des  droits  de  transmission  (Cont.  Garnier, 
Bép.  gin.  enrtg.,  n'  «981).  —  Suivant  les  rédacteurs  du 
DictiottnaU'e  des  droits  d'enregistrement,  v  AdUms  et  obliga- 
tiorUf  n"  199,  c'est  bien  la  prescription  guinquenni^  qui 
est  applicable,  non  en  vertu  de  la  loi  oii  SS  frim.  an  7, 
mais  en  vertu  de  l'art.  2277  e.  civ.,  qui  déclare  éteintes, 
après  cinq  ans,  toutes  les  dettes  d'intérêts  et  d'autres  som- 
mes payables  par  annuités,  le  droit  de  tranunission  ren- 
trant dans  cette  cat^orie,  puisqu'il  se  paye  par  trimestre 
et  que  la  taxe  est  annuelle.  Cette  opinion  ne  parait  pas 
fondée.  Nous  estimons,  avec  M.  Garnier,  loe.  cit.,  que,  pour 
que  le  droit  commun  soit  applictdile  en  matière  d'impôt, 
il  faut  qu'il  n'existe  aucune  disposition  dans  la  loi  spéciale, 
et  que  le  droit  de  transmission,  constituant  un  droit  d'enre- 
gistrement, tombé  par  cela  même  sous  l'application  des 
règles  établies  pour  la  prescription  des  droits  d'enregis- 
trement. La  cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce  sens,  que 
Tart.  2277  c.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  taxes  annuelles 
dues  en  vertu  d^  abonnement  contracté  pour  l'acquit- 
temott  du  droit  de  timbre  dû  pour  des  polices  d'assurances 
(av.  rej.SS  juilt.  Ift75,  aff.  Comp.  ta  Sauvegarde.  0.  P.  75. 

i.m). 

1  Xixt .  Une  jurisprudence  constante  déoide  que  les  droits 
simples  d'enregistrement  n'ayant  été  soumis  k  aucune  pres- 
cription particulière  par  aucune  disposition  de  la  loi  fiscale, 
ne  smt  prescriptibles  que  par  trente  ans,  conformément  au 
droit  commun  {Rép.  n»  5519).  Il  s'ensuit  que  le  droit  de 
transmission  non  recouvré  &  défaut  de  déclaration  par  les 
redevables  ne  se  prescrit  également  que  par  trente  ans.  II 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  Ta  ville  qm  a  acquitté  régulière- 
ment cliaque  année  les  taxes  applicables,  pour  le  droit  de 
timbre  et  rimpét  sur  te  revenu,  aux  obligations  au  porteur 
d'emprunts  par  elle  contractés,  mais  qui  n'a  effectué  aucun 
payement,  souscrit  aucune  déclaration,  ni  fourni  les  docu- 
ments prescrits  pour  la  perception  sur  les  mêmes  titres  de 
la  taxe  annuelle  de  transmission,  n'est  pas  fondée  &  opposer 
à  la  réclamation  des  termes  éohua  de-  cette  taxe,  qu'we  est  I 
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libérée  de^ietix  runentaiit  ià  pins  de  deul  «iis^  par  l'eÉst» 
dé  la  pr«soripiioa  bietmalè  ëtriUie  pour  les  sapplémants 
de  droits  d'enregistrement;  que  la  demande  d?  l'Adminis- 
tration tendant  '  aa  ^reooaVnmmit  d'un  droitl'  simple  ou- 
principal  d'ouKigtstrunent!  n'est  soumisat.ïà-  idéllut' de 
presenptian  spéciide,  qo^  là  Drescriptiai  <  4z«iitœ8ire, 
confonnésuDt  au  droit  oimman  (e.  oiv.  art.  SUS)  (Ttlib. 
Briouda,  iO  avr.  a&  VIBa  de  Brionde,  t>.  P.  79. 
3.  14). 

Suivant  les  rédacteurs  du  IHeHonnaire  det  droits 
gistrement,  v»  Actions  et  obligations^  n*  200,  dans  ce  cas 
comme  dans  celui  d'omission^  c'est  la  jirescnption  de  ctaiq 
ans  établie  par  l'art.  2277  c.  civ.  qôi  serait  applicable. 
Nous  repoussons'  cette  opinioa  par  Us  contîdéM^oAS  expo- 
sées sU  munéro  précédant). 

-  N*>  9.  —  Ventes  de  fonds  de  commerce  et  de  etië'nlèles. 

A.  —  LégisUtiofi. 

1522.  Nous  avons  déj&  on  l'oocaiiBlan  de  par  ter,  à  dâlé«' 
reptes  reprises  (Y.  supràr  n"*  27  et  iOMj,  de  la  grave  inno- 
vation inttodaite  dans  la  législation  fiscale  pae  ree  ait.  7j  8 
et  9  de  la  loi  du-SB  févr.  i87t  en  ce  qui  ooneetn»  tes  muta' 
tiens  de  propriété  de  fonds  de  eowaeroé  et  de  iilientèlés* 
Nous  avoua  déjà  dit  que  cette  inboT^on  M  nfasvine  m  m 
que,  tout  en  laissant  ces  mutation  tomites  sn  droft  pro- 
portionnel  èt^  pour  les  tranemisslMia  mobilièrefl,  le  legis* 
lateur  lésa  placées  sous  le  même  régime -que  les  mutatiims 
immobilières  sous  tous  les  autres  n^oMs  :  «xiglbttlté  du 
droit  proportionnel,  preuve  de  l'existence  de  la  mutatieii; 
contrôle  des  déclarations  et  évaluadona  des  parties,  sanc- 
tions pénales. 

Les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  2S  févr.  1872  sont 
ainsi  conçus  :  «  Art.  7.  Les  mutations  de  propriété  à  titre 
onéreux  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  sont  sou* 
mises  à  un  droit  d'enre^strement  de  2  fr.  par  100  fr.  Ce 
droit  est  perçu  sur  le  pnx  de  la  vente  de  l'aqhalandage,  de 
la  cession  du  droit  au  bail  et  des  objets  mobiliers  ou  autres, 
servant  à  l'exploitation  du  frads,  à  la  seule  exception  des 
marchandises  neuves  garnissant  le  fonds.  Ces  manmandiset 
ne  seront  ass^etties  (pi'à  un  i^it  de  60  cent,  par  100  fr.,  à 
condition  qu'il- sera  8t4)ulé  pour  elles  un  prix  particulier,  et 
qu'elles  ewont  désignas  et  estimées,  artiue  par  article,  dans 
le  contrat  on  dans  la  déelaraUon.  —  Art.  8.  Les  actes  sous 
signatures  privées,  contenant  mutation  de  propriété  défends 
de  commerce  ou  de  clientèles,  sont  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date.  —  A  défaut  d'acte  cmstatant  la  mutation, 
il  y  est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimaUres 
faites  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  situation  du  fonds 
de  commerce'  ou  de  la  cti«Mèle,  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession.  —  A  défaut  d'enregistrement  on  de 
déclaration  dans  les  délai»  fixés  -  cÂ-dessus,  il  sera  fut 
application  des  dispositions  du  paragraphe  1"  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  23  août  1871.  —  Sont  éguement  applicables  aux 
mutations  de  propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clieu' 
tèles,  les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  dudit  artide 
relatives  à  l'ancien  possesseur  et  celles  des  art.  13  et  13  de 
la  même  loi  concernait  les  dissimulations  dans  le  prix  de 
vente.  —  L'insufllsance  du  prix  de  vente  du  fonds  de  com- 
merce ou  des  clientèles  peut  également  être  constatée  par 
expertise  dans  les  trois  mois  de  PenregistremeiM  de  l'acte  on 
de  la  décUration  de  la  mutation.  —  Il  sera  perçu  un  droit 
en  sus  sur  le  montant  de  l'insuffisance,  outre  les  frais  « 
l'expertise,  s'il  y  a  lieu,  et  si  t'inauffisanee  excèdaun  bmlMme. 
—  Art.  9.  La  mutation  de  propriété  des  fonds  de  oommeroe 
ou  des  dientèles  est  suffisamment  établie,  pour  la  dunands 
et  la  poursuite  des  droits  d'enregistrement  et  des  amendes, 
pu  les  actes  ou  écrits  qui  révèlent  l'existence  de  la  mutatioa, 
ou  qui  sont  destinés  à  la  rendre  {tublique,  ainsi  que  par 
l'inscription  aux  rôles  des  contributions  du  nom  du  nouveau 
possesseur,  et  des  payements  foits  «n-  vertu  dé  ces  rôles, 
sauf  preuve  contraire  ». 

1923.  Le  rapport  fait  par  H.  Mathieu  Bodet  au  nonl 
de  la  commission  du  budget  mettre  oomme^  '  sa^  cette 
innovation  :  «  Ne  pourrait-on  pas  dire  qtfé -le  foAdÉi  de 
commerce  a  en  quelque  sorte  une  nature  mistef  Sansdoutv, 
il  a  une  existence  distincte  de  collège  rinuneulïle  daM 
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lequel  il  s'exerce  et  a  lànJement  un  caractère  mobilier. 
Cependant  il  faut  reconnaître  qu'il  emprunte  ta  plus  gronde 
partie  de  sa  voleur  à  œt  immeuble,  à  sa  situation.  Exploité 
Ofuu  une  autre  maison,  il  n'anrmt  plus  la  même  importance; 
une  partie  de  ses  axëncements,  ses  rayons,  ses  glaces,  son 
enseigne  sont  le  plus  souvent  adhérents  &  l'immeuble  et 
s'ils  avaient  été  établis  par  le  propriétaire  lui-même,  ils 
seraient  considérés  comme  immeubles  par  destination;  le 
droit  au  bail  qui  e^t  toujours  compris  dans  la  vente  du  fonds 
confère  un  droit  dïe  jouissance  immobilier.  Toutes  ces  con- 
sidérations ont  pu  autoriser  le  Gouvernement  à  considérer 
légitimement  et  équitablement  les  fonds  de  commerce  comme 
des  immeubles  pour  l'assiette  et  la  perception  d'un  droit  de 
mutatioD  »  (D.  P.  72.  i.  14,  a«  22).  Ces  raisons  ne  nous 
paraissent  pas  inattaquables  :  Je  rapport  existant  entre 
rimmeuble  et  le  fonds  de  commerce,  qui  est  à  considérer 
dans  le  commerce  de  détail,  n'a  qu'ime  importance  secon- 
daire dans  le  commerce  de  gros.  —  Si  le  tarif  des  droits 
d'enregistrement  était,  à  l'origme,  pour  toutes  les  transmis- 
sions a  titre  onéreux,  à  titra  gratuit  ou  par  décès,  et  est 
encore  aujourd'hui  pour  les  premières  seulement,  par  suite 
de  rassimitatio^  établie  par  Tart.  10  de  ta  loi  du  18  mai 
1830,  beaucoup  pljus  élevé  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des 
biens  immeaues  que  lorsqu'elles  portent  sur  des  bien  meu- 
bles, cela  vient  de.  ce  qu'en  l'an  7  la  fortune  mobilière  était 
hors  de  proportion  avec  la  fortune  immobilière,  ce  qui  fai- 
sait dire  :  mobiliumvUispossessio.  Aujourd'hui  cette  supério- 
rité n'existe  plus,  et  Ton  ne  peut  guère  trouver  pour  expli- 
quer la  différence  de  tarif  d'autre  raison  que  celle-ci  : 
c'est  que  les  immeubles  circulent  plus  rarement  que  les 
meubles  et  que  la  loi  fiscale  les  frappe  chaque  fois  qu'une 
mutation  s'oai|n„(y.  L.  28  févr.  1872,  Discussion,  obser- 
vations de  M.  Langlois,  D.  P«  72.  4. 19,  note  4).  A  ce  point 
de  vue,  les  iofids  de  commerce  se  rapprochent  des  im- 
meubles. Quoi  qu'il  en  soit,  les  nécessités  budgétaires  ont 
été  le  principal,  pour  ne  pas  dire  l'unique  motif,  de  cette 
aMTavation  nsicale. 

Le  Gouveroément  voulait  asamiler  complètement  le  fonds 
de  commerce  pax  immeubles,  même  en  ce  qui  touche  le 
tarif.  Hùs  la  eomgiissioD  n'a  pas  été  jusque-là.  £Ue  a  consi- 
déré que  le  fonds  de  commerce  étant,  par  sa  nature,  d'après 
les  règles  du-  droit  civil,  une  chose  mobUière,  ne  pouvait 
pas  logiquement  ôtre  assujetti  &  un  droit  de  mutation immo- 
niliére...ÊIle  a  .décidé,  en  conséquence,  que  la  taxe  serait 
fixée  à  2  pour  cent,  conformément  à  l'art.  69,  §  6,  n«  1,  de 
la  loi  du  22  |rim:  «n  7  (D.  P.  72.  4.  U,  n*  22). 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  nouvelles  que  la  loi 
de  1872  a  imposées  aux  parties,  et  spécialement  a  l'ancien 
possesseur  du  fonds  de  commerce  vendu,  afin  d'assurer  le 
payement  de  l'Iinpfit,^.  «tiprd,  tt<*  1082. 

B.  —  UMOam  MWdM  à  h  U  d«  U  ttvr.  IBTS. 

1624.  L'application  de  la  loi  du  28  févr.  1872  a  soulevé 
des  difficultés  pour  la  détermination  des  mutations  qui  sont 
soumises  à  ses  dispositions.  Cette  loi  vise,  dans  son  art.  7, 
«  les  mutfitionB  <&  propriété  à  titre  onéreux  »,  sans  distinc- 
ti(m;  ^eftteint,  par  suite,  toutes  les  tnuismissions  de  pro- 
priété qui  ont  ce  daractère,  qu^e  que  soit  la  nature  de  la 
oonvwtion  qui  opère  la  mutaiion,  vente,  échange,  soulte 
de  parjtaoB,  transaction,  cession»  rétrocession,  etc.  (V.  infrà, 

u*  mi). 

1 6;^. .  Hais  elle  ne  vise  que  les  mutations  de  propriéti. 
Doit-9D  en  coneliye  qu'elle  n'atteint  pas  les  mutations  d'usu- 
pntit?  n'est  point  l'avis  de  H.  Naquet,  t.  1,  n«  253.  «  Le 
mot  propriété,  dit  cet  auteur,  est  pris  par  les  lois  fiscales 
dans  un  sens  général,  surtout  en  matière  de  meuUes.  Cest 
ainsi  que  l'art.  69,  §  5,  n<*  1,  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ne 
parle  que  des  mutations  de  propriété  et  faU  certainement 
rentrer  l'usufruit  dans  cette  expression-  Il  doit  en  être  de 
même  ici;  le  légiislateur  de  1872  a  suivi  les  habitudes  de 
langage  de  ses  devanciers.  On  ne  s'expliquerait  pas,  d'ailleurs, 
pourquoi  les  mutations  d'usufruit  seraient  dï^nsées  du 
payuDjsnt  de  l'tnipôt  »  (Conf.  Demante,  t.  2,  n"  760-UI  ;  Gar- 
m^y  B4p,  gén.  enreg.f  n*  11612;  Diction,  droits  d'enreg., 
y^  .  Èondg  de  commerce ^  w  Q).  —-  Les  arguments  invoqués 
à  l  iyppui  de  l'application  de  ta  disposition  dont  il  s'agU 
aux  muf^ons  de  l'usufruit  sont  très  sérieux.  Mais  on  peut 
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leur  oppwer  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  S  août  1886 
cité  m/rà,  n"  1528,  qui  a  repoussé  cette  application  pour 
les  mutaHcm  à  titre  çriUuit  par  le  motif  qu  en  ne  visant, 
dans  l'art.  7  de  la  loi  de  1872,  que  les  mutations  à  litre 
onéreux,  le  légistateura  clairement  désigné  les  transmissions 
qu'il  voulait  atteindre.  On  peut  dire,  de  même,  que  la  dis- 
position en  question,  ne  visant  que  les  mutations  de  pro- 
priété^ ne  doit  pas  être  étendue  aux  mutations  de  VusufruU. 

1526.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  loi  laisse 
en  dehors  de  ses  dispositions  les  mutations  de  jouissance, 
c'est-à-dire  les  locations  de  fonds  de  commerce  (Demante, 
loc.  cit.).  Les  dispositions  de  la  législation  nouvelle  qui 
assujettissent  à  l  enregistrement  dsms  un  délai  déterminé 
les  baux  d'immeubles,  lors  même  qulls  ont  lieu  par  sin^)le 
convention  verbale,  ainsi  qu'on  le  verra  infrà,  d?*  161 9  et 
suiv.,  ne  sont  pas  applicables  aux  baux  qui  ont  pour  objet 
un  fonds  de  commerce,  chose  mobilière  ;  il  en  résulte  que 
les  baux  de  l'espèce  qui  sont  faits  sous  seing  privé  ne 
sont  sujets  à  l'enregistrement  que  lorsqu'il  en  est  f^t  usage 
en  Justice  ou  pu  acte  public. 

1629.  11  est  certain  égalemoit  que  la  loi  de  1872  na 
s'applique  pas  aux  mutations  par  décès  de  fonds  de  commerce 
de  clientèles  (Gamier,  R^.  gén*  enreg.t  n**  U611;  Diction. 
droits  d'enreg.t  y*  Fonds  oe  comineree,  n"  12).  Il  s'ensuit  que 
l'impôt  de  mutation  par  décès  doit  être  acquitté,  pour  les 
fonds  de  commerce  et  les  clientèles  dépendant  d'une  succea* 
non,  comme  par  le  passé,  dans  les  conditions  détomlnées 
par  la  loi  de  ran  7  (V.  infrà,  n'"  2301  et  suiv.). 

1 62S.  X<a  question  de  savou  si  les  dispositions  de  la  loi 
de  1872  doivent  être  restreintes  aux  mutations  à  titre  oné- 
reux de  fonds  de  commerce,  ou  bien,  au  contraire,  être 
étendues  aux  mutations  à  titre  gratvU,  est  très  controversée. 
Suivant  l'a^inistration  de  l'enregistrement,  la  loi  de  1872 
doit  être  appliquée  aux  mutations  gratuites  de  fonds  de  com- 
merce. Sans  doute,  son  art.  7  ne  parle  que  des  mutations  à 
titre  onéreux;  mais  cet  article  ne  vise  que  le  tarif  applicable 
aux  ventes  de  fonds  de  commerce  et  aux  maronandises 
neuves  ;  cela  prouve  simplement  que  les  mutations  ^tuitei 
restent  assujetties  au  tuif  de  donation,  variable  suivant  la 
degré  de  parenté.  Mais  les  r^les  de  perception  concer- 
nant, notammant,  l'obligation  soumettre  la  convention  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  s'appliquent  aux 
mutations  à  titre  gratuit  aussi  bien  qu'aux  mutations  é  titre 
onéreux,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  Les  art.  8  et  9  parlent 
des  «  mulations  de  fonds  de  commerce  »  ;  l'art.  9  établit 
comme  présomption  l^^e  de  mutation  Tinscription  au  rOle 
du  nouveau  possesseur  :  or  cette  présomption  prouve  simple- 
ment une  mutation  ;  elle  ne  dit  pas  si  la  mutation  a  eu  lieu 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Enfin  le  système  contraire 
donnerait  ouverture  à  une  fraude  facile;  tout  acquéreur  se 
déclarerait  donataire  [V.  en  ce  sens  :  Demante,  t.  2,  n»  769- 
XXUI;  Garnier,  R^.  gén.  enreg^n"  11611;  IHclion,  droits 
d'erweg.,  v"  Fmds  de  commerce,  n»  11;  JoumcUdes  notaires, 
art.  21654;  Trib.  Troyes,  26juitl.  1876,  Journ.  enreg.,  art. 
20248;  Trib.  Seine,  21  janv.  1881,  afl.  Gervais,  D.  P. 
83.  3.  126).  —  Le  système  contraire,  suivant  lequel  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1872  ne  peuvent  être  étendius  aux 
mutations  à  titre  gratuit  de  fonds  de  commerce  et  de  elien- 
tèles,  repose  principalement  sur  ce  qu'il  existe  certaine- 
ment un  lien  intime  entre  les  difiérôates  dispositions  des 
art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  28  lévr.  187S.  L'art.  7  pose  le 
principe  de  l'exigibilité;  il  ne  vise  expressément  que  les  muta- 
tions a  titre  onéreux.  On  objecte  vainement  que  les  art. 
8  et  9  sont  écrits  en  termes  généraux  et  ne  parlent  que  des 
mutations,  sans  distinguer  si  elles  ont  lieu  à  titre  gràuit  ou 
onéreux.  L'art.  8  porte  que  Tinsuffisance  du  prias  de 
vente,  etc.  ;  le  législateur  a  donc  toujours  la  même  pensée, 
celle  de  frapper  la  vente  des  fonds  de  commerce,  c'est-à- 
dire  les  mulations  à  titre  onéreux.  Le  même  art.  8  parle 
K  d'actes  «onstatant  la  mutation  »,  et  il  s'agit  là,  évidem- 
ment, d'actes  sous  seing  privé  ;  or,  la  donation  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  acte  authentique.  Rieu,  d'ailleurs,  dans 
tes  travaux  préparatoires,  ne  vient  indiquer  qu'on  ait  eu 
l'intention,  en  1872,  de  soumettre  la  mutation  gratuite  de 
fonda  de  commerce  aux  mêmes  règles  que  la  mutation  à  titre 
onéreux.  Au  contraire,  on  relève,  à  propos  de  l'art.  8, 
invoqué  par  l'AdmlnistratioUf  que  «  l'art.  8  n'a  d'au^  oiget 
que  4'étendre  wx  vmtes  d$  fonde  de  «wmnwfw  la^wode  de 
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déclaration...  »  (D.  P.  72.  4.  15,  n°  2o).  Ainsi,  ce  sont  les 
ventes  de  fonds  de  commerce,  en  d'autres  termes,  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  qui  sont  visées  par  les  art.  7,  8  et  9  de 
la  loi  du  28  févr.  1872,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  étendre 
leurs  dispositions  aux  mutations  à  titre  gratuit.  —  C'est 
dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  chunbre  dvile 
de  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  en  date  du  2  août  1886 
[aff.  Lebrun,  D.  P.  86.  1.  448)  portant  rejet  du  pourvoi 
formé  par  l'administration  de  Tenreglstrement  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  Vannes,  du  30  nov.  1882  (D.  P. 
83.  3.  126)  (Conf.  Trib.  Lorient,  27  août  1884,  Joiam.  enreg., 
art.  22505;  Naquet,  t.  1,  n»  251). 

1 929.  A  l'égard  des  mutations  conditionnelles,  la  jurispru- 
dence décide,  pour  celles  qui  se  rapportent  à  des  immeubles, 
que  le  nouveau  possesseur  est  tenu,  sous  la  sanction  établie 
par  la  loi,  de  porter,  dans  les  trois  mois,  à  dater  de  l'accom- 
plissement de  la  condilion,  l'événement  à  la  connaissance 
de  l'Administration,  soit  en  soumettant  à  la  formalité  un 
acte  la  constatant,  soit  en  souscrivant  une  déclaration 
spéciale  (Qv.  rej.  6  mars  1872,  aff.  Coudrin,  D.  P.  72. 1 . 201  ; 
Req.  16  août  1875,  alT.  Ghamiot-Avanturier,  D.  P.76.  1.  213. 
V.  Buprà,  n*  1024).  Il  résulte  de  l'arrêt  du  16  août  187S  qu'il 
en  est  de  infime  pour  les  mutations  de  propriété  de  fonds 
de  commerce  ou  de  clientèles  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé 
à  la  déclaration,  pour  les  mutations  verbales,  par  un  acte 
qui  nie  l'existence  de  la  transmission;  que,  par  suite,  cet 
acte  n'empêche  pas  que  le  droit  en  sus  ne  soit  encouru  à 
défaut  de  déclaration  dans  le  délai  de  laloi(V.m/yA,  n<*1560). 

f  530.  La  loi  du  28  févr.  1872  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
modifier  les  règles  antérieures  concernant  certains  cas 
particuliers  de  mutations  de  fonds  de  commerce.  Ainsi, 
depuis  comme  avant  ladite  loi,  Vapport  en  société  i'un  fonds 
de  commerce  n'est  pas  passible  du  droit  de  2  pour  100,  mais 
seulement  du  droit  gradué  (Demante,  t.  2,  n°  769-11; 
Naquet,  1. 1,  n"  253;  Garnier,  Rép,  gén.  enrep.,  n"  11614). 
11  n'en  est  ainsi,  toutefois,  (Qu'autant  que  l'apport  est 
pur  et  simple.  Lorsqu'il  est  ainsi  fait,  il  est  exempt  du  droit 

Proportionnel,  quoique  translatif.  Mais,  toutes  les  fois  que 
apport  est  accompagné  de  stipulations  particulières,  comme 
lorsque,  par  exemple,  la  société  s'oblige  à  payer  la  valeur 
du  fonds  de  commerce,  l'exemption  n'est  pas  applicable  et 
c'est,  noa  plus  le  droit  gradué  de  1  pour  1000,  mais  le  droit 
proportionnel  de  2  pour  100,  qui  est  exigible,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  lorsque  nous  étudierons  les  règles  de  perception 
applicables  aux  actes  de  société  (V.  infrà,  n**  iSOo  et 
mxivX 

f531.  Les  lois  du  24  mai  1834  (art.  12),  et  25  juin  1841 
(art.  4  et  10),  qui  ont  réduit  à  50  cent,  pour  100  le  droit 

{»roportionnel  d'enregistrement  applicable  aux  ventes  de 
onos  de  commerce,  lorsque  le  fonds  vendu  dépend  d'une 
faillite,  n'ont  pas  été  abrogées  par  l'art.  7  de  la  toi  du  28  févr. 
1872  (Sol.  adm.' enreg.  6  sept.  1872,  D.  P.  73.  5.  232.  Conf. 
Trib.  Lorient,  29  mai  1878,  Gamier,  Rép.  pér.  enreg., 
art.  5052). 

1583.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1872  sont  applicables  aux  mutations  de 
propriété  de  fonds  de  commerce  qui  se  produisent  à 
l'étranger.  On  reconnaît  généralement,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  lorsque  nous  étudierons  les  règles  de  perceplion 
applicables  aux  actes  translatifs  de  biens  situés  k  l'étranger 
(V.  infrà,  n**  1739  et  suiv.J,  que  l'acte  passé  en  France, 
portant  cession  d'objets  mobiliers  situés  è,  l'étranger,  donne 
lieu  au  droit  proportionnel.  Ce  n'est  donc  pas  sur  l'exigibi- 
lité de  ce  droit  oue  le  débat  porte,  c'est  relativfHnent  an 
tanx  auquel  il  doit  être  perçu  sur  le  prix  afférent  aux 
marchandises  neuves  vendues  avec  le  fonds  de  commerce. 
Est-ce  au  taux  ordinaire  de  2  pour  1 00  apcllicable  aux  ventes 
de  meubles  ou  bien  A  celui  exceptionnel  de  50  cent,  pour  100 
auquel  la  loi  de  1872  a  réduit  ce  droit  à  l'égard  des  marchan- 
dises neuves?  A  l'appui  de  l'opinion  suivant  laquelle  le 
droit  est  dû  &  2  pour  100,  on  fait  valoir  principalement  que 
l'objet  visé  parle  législateur  de  1872,  l'enregistrement  des 
mutations  de  fonds  de  commerce  dans  un  délai  déterminé, 
lors  même  qu'elles  ont  lieu  par  simple  convention  verbale, 
ne  pouvant  être  atteint  à  l'égard  des  fonds  établis  à  l'étran- 
ger, toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  févr.  1872  doivent 
être  écartées  indistinctement  pour  la  perception  &  établir  sur 
les  ventes  de  ces  fonds  (/otim.  ewvg.^  art.  22987).  Au  soutien 
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du  système  d'après  lequel  le  droit  ne  serait  dû,  dans  le  cas 
en  question,  qu  au  taux  de  50  cent,  pour  100  sur  le  prix  des 
marchandises  neuves,  on  allègue  que,  si  les  dispositionsde  la 
loi  de  1872  ne  peuvent  être  appliquées,  en  ce  qui  concerne 
l'exigibilité  de  VimpAt,  aux  fonds  de  commerce  situés  à 
l'étranger,  ou  doit  admettre  que  tontes  les  fois  que,  pour 
une  cause  quelconque  (vente  par  acle  notarié  passé  en  France 
ou  usage  en  France  de  l'acte  passé  &  l'étranger  la  constatant), 
une  vente  de  fonds  de  commerce  situé  a  l'étrao^r  et  des 
marchandises  le  garnissant  est  soumise  à  l'enregistrement 
en  France,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  lufappliquer 
le  tarif  en  vigueur  concernant  les  transmissions  de  l'espèce. 
Ët  comme  ce  tarif  est  actuellement,  d'après  la  loi  de  1872, 
de  50  cent,  pour  100  pour  les  marchandises  neuves  vendues 
avec  le  fonds  de  commerce,  le  droit  ne  doit  être  perçu  qn'À 
ce  taux  sur  le  prix  stipulé  pour  ces  marchandises  (tiamier, 
Rép.  pér.  enreg.,  art.  7022). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  du  premier  système,  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  28  févr.  1872  qui  ont  établi  un 
régime  spécial  pour  l'enregistrement  de  fonds  de  commerce, 
ne  s'appliquent  pas  aux  venles  de  fonds  situés  i  l'étranger, 
ces  transmissions  échappant  à  l'immixtion  et  au  contrAle  de 
l'Administration;  qu'en  conséquence,  le  droit  proportionnel 
auquel  donne  lieu  un  acte  notuïé  passé  en  France  et  por- 
tant vente  d'un  fonds  de  commerce  situé  k  l'étranger  et  des 
marchandises  neuves  le  garnissant,  doit  êtrej>ercu,  en  ce 
qui  concerne  les  marchandises,  au  taux  ordinaux  de  2  pour 
lOO,  et  non  au  tarif  de  faveur  de  50  cent,  pour  100  établi 
exceptionnellement  par  la  loi  de  1872  pour  ces  transmissions 
(Trib.  Lyon,  18  nov.  1887,  aff.  Gancel  et  Simonnet,  D.  P. 
89.  3.  112). 

1 533.  En  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions 
de  la  loi  du  28  fevr.  1872  aux  mutations  de  fonds  de  com- 
merce et  de  clientèles  réalisées  antérieurement  à  sa  promut* 
gation,  Tadministration  de  renregistrement  a  recommandé 
a  ses  agents  de  consulter  les  rôles  supplémentaires  des 
patentes,  afin  de  s'assurer  que  les  mutations  qui  ont  lieu 
n'échappent  pas  à  la  formalité  ou  à  la  déclaration.  Toutes 
les  fois  qu'il  résulte  de  ces  rôles  que  les  mutations  de  fonds 
de  commerce  ont  eu  lieu  postérieuremeni  k  la  loi  du  28  févr. 

1872,  les  droits  et  amendes  sont  réclamés  (Instr.  adm. 
enreg.  29  févr.  1872,  n«  2433»  chap.  4,  D.  P.  72.  3. 13). 

i  534.  A  l'égard  des  mutations  constatées  par  actes  sons 
seing  privé  d'une  date  antérieure  k  la  loi  du  28  févr.  1872, 
l'Administration  a  décidé  qu'elles  tombent  sous  l'applica- 
tion de  cette  loi,  à  moins  que  les  actes  ne  contiennent, 
outre  la  vente,  des  dispositions  sujettes  à  l'enre^strement 
dans  un  délai  déterminé,  ou  qu'il  ne  soit  constant,  en  fait, 
que  la  mutation  a  précédé  la  loi  (Sol.  adm.  enreg.  19  avr. 

1873,  D.  P.  73.  5.  233).  Ainsi,  un  acte  sous  seing  privé  con- 
tenant à  la  fois  vente  de  fonds  de  commerce  et  cession  de 
bail,  faisant  foi  de  sa  date  pour  cette  cession  sujette  k  la 
formalité  dans  les  trois  mois,  doit  également  en  faire  foi 
pour  la  vente,  attendu  qu'on  ne  saurait  scinder  cette  date, 
l'accepter  à  l'égard  de  la  cession  et  la  rejeter  quant  k  la  vente, 
et  que  la  loi  prescrit  de  l'accepter  en  ce  qui  concerne  la 
cession  (Môme  solution).  De  môme,  l'inscription  de  l'ac- 
quéreur sur  le  rôle  des  patentes  k  une  époque  antérieure  à 
la  loi  de  1872  peut  rendre  certaine  la  date,  également  anté- 
rieure  à  la  loi,  de  l'acte  sous  seii^  privé  de  vente  (HAme 
solution).  —  Mais  la  date  non  certaine  d'un  acte  sous  seinç 

Srivé  de  vente  de  fonds  de  commerce,  antérieure  à  la  loi 
e  1872,  n'est  pas  opposable  à  la  demande  des  dnnts  de  la 
mutation,  basée  sur  des  fûts  postérieurs  à  cette  loi  et  éta- 
blissant que  la  prise  de  possession  a  été  postérieure  aussi 
(Sol.  adm.  enreg.  23  avr.  1873,  D.  P.  73.  5.  233). 

En  résumé,  il  suffit,  pour  qu'une  mutation  de  fonds 
de  commerce  réalisée  antérieurement  à  la  loi  du  28  févr. 
1872  échappe  k  l'application  de  cette  loi,  que  son  ei^stence 
antérieurement  k  ladite  loi  soit  établie.  Cette  preuve  peut 
résulter  d'un  acte  sons  seing  privé,  lors  même  qu'il  n'a  pas 
date  certaine  d'après  la  loi  civile,  s'il  f»t  fol  de  sa  d^e  au 
regard  de  la  loi  fiscale,  comme  cela  a  lieu  lorsqu'il  renferme 
une  Convention  sujette  i  l'enregistrement  dans  an  délai 
déterminé.  La  preuve  peut  résulter  paiement  des  circons- 
tances de  fait  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  cons- 
tituent la  présomption  légale  qui  justifie  la  réclamation  du 
droit,  lorsqu'il  est  éti^li  que  ces  circonatwces  se  sont  pro- 
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daUes  aatériAvrenaent  &  la  pronnilgatioa  de  la  loi  (Conf. 
Died'ott.  tèroUs  d'mre^.,     fondt  de  vomnurce,  n"  16). 

1585.  Les  mutations  eondUionneltes  de  fonds  de  com- 
merce stipulées  avant  et  réalisées  postérieurement  à  la  loi  du 
28  févr.  1872,  doivent  être  déclarées  dans  les  trois  mois  de 
leur  réalisation  (Re^.  16  août  1875,  aff.  Ghamiot-Âvanturier, 
D.  P.  76.  1.  213).  Ainsi,  les  parties  sont  tenues,  dans  les 
délais  et  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  de  déclarer  la 
mutation  de  fonds  de  commerce  résultant  d'une  cession 
éventuelle  de  part  sociale  contenue  dans  un  acte  antérieur 
en  date  k  cette  loi  et  réalisée  depuis  sa  promulgation.  Pour 
déterminer  le  prix  de  cette  cession  de  part,  les  parties  sont 
obligées  de  produire  l'inventaire  social  qui  doit  servir  de 
base  au  règlement  de  leurs  comptes  {Tnb.  Lille,  20  janv. 
1877,  Joum.  mreg.t  art.  20301  ;  JHction.  droits  d'enreg.,  v" 
Fonds  de  commerce,  n"  78). 

C.  —  Valmn  um^Mm  Ik  fa  loi  da  18  févr.  1B73. 

1536.  La  détenninatî<m  des  biens  qui  se  trouvfflut  eom- 
nia  dans  ces  expressions  de  la  loi  du  S8  tévr.  lS7a  «  fonds 
de  commerce  ou  clientèles  »,  a  donné  lieu  à  de  vifs  débats. 
Un  fonds  de  commerce  est  l'universalité  juridique  des  droits 
et  valeurs  au  moyen  desquels  s'exerce  un  négoce  ou  une 
industrie,  «  une  univ^saRté  comprenant  les  droits  utiles 
qui  peuvent  se  rattacher  à  la  profession  d'un  commerçant  » 
(Naquet,  t.  1,  n»  354.  V.  aussi  Bép.  v"  Fonds  ;  Industrie  et 
commerce,  n"*  374  et  suiv.).  11  se  compose  ordinairement  de 
trois  éléments  :  le  matériel,  le  droit  au  bail,  l'achalandage. 
Ce  dernier  est  le  plus  imporlAnt  ;  la  clientèle  et  l'achalan- 
dage constituent  essentiellement  le  fonds  de  commerce. 
Ausù  la  loi  du  28  févr.  1872  a-t-elle  réuni  les  clientèles  aux 
fonda  de  commerce,  aiin  de  les  assujettir  également  à  l'impôt 
(V.  D.  P.  84.  1.  467,  note).  —  La  question  s'est  élevée  de 
savoir  si  ses  dispositions  s'appliquent  à  toute  espèce  de 
clientèles  indistinctement,  aux  clientèles  civiles  aussi  bien 
qu'aux  clientèles  tommerdales.  L'art.  7  porte  :  les  muta- 
tions de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles:  mais,  si  l'on 
se  reporte  aux  travaux  pr^aratoires  et  à  la  discussion 
de  la  loi  de  1872,  on  s'aperçoit  que  le  projet  ne  vivait  que 
les  fonds  de  commerce.  Cest  par  suite  de  l'adoption  d  un 
amendement  proposé  par  M.  Joumault,  que  les  mots  «  ou 
de  clientèles  »  ont  été  ajouta  aux  mots  «  fonds  de  com- 
merce ».  L'auteur  de  l'amendement  en  a  indiqué  la  portée  : 
on  s'est  proposé  «  d'atteindre  certaines  transmissions  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'expression  «  fonds  de  com- 
merce »  :  celles  notamment  des  clientèles  d'agents  d'afTai- 
res  (D.  P.  72.  4.  i9,  note  4,  tn  flné).  Le  terme  de  fonds  de 
commerce,  disait-il,  embrassait  les  clientèles  qu'il  voulait 
viser  ;  il  tenait  à  ajouter  cette  expression  pour  éviter  toute 
confusion  (Ibid.).  Ainsi,  de  ce  passage  de  discussion,  il 
résulte  que  le  législateur  n'a  voulu  viser  que  les  clientèles 
commerciales,  et  qu'il  a  entendu  laisser  de  côté  les  clien- 
«  tèles  civiles,  telle  que  celles  de  médecin  ou  d'agréé  près  un 
tribunal  de  commerce.  Quant  aux  clientèles  d'offîciOTs 
miaist^dfl,  elles  sont  en  dehors  de  la  question,  étant  régies 
par  la  loi  du  Sfijuin  1841  sur  la  transmission  des  offices. 

Cette  opinion,  k  savoir  que  les  (dientèles  civiles  sont 
soualnùtes  à  la  loi  de  1878,  est  soutenue  par  MU.  Naquet, 
1. 1,  n»  295,  et  Demante,  t.  2.  p.  441.  M.  Garuier,  Rép.  gén. 
enreo.t  n*  U617-3,  est  d'une  <^inion  contraire  :  il  considère 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue 

Pas,  et,  laissant  de  côté  la  discussion  de  la  loi  de  1872  à 
Assemblée  nationale,  il  admet  que  le  mot  »  clientèle  », 
ajouté  à  l'expression  de  fonds  de  commerce,  comprend 
aussi  bien  les  clientèles  civiles  que  les  clientèles  commer- 
ciales. —  LajurisprudeDce  a  consacré  cette  doctrine;  il  avait 
d'abord  été  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  28  févr. 
1872  qui  ont  assujetti  à  l'earegistrement  dans  un  délai 
déterminé  les.  ventes  de  fonds  de  commerce  et  de  clien- 
tèles, lors  mènxe  qu'elles  s'opèrent  par  simple  conven- 
tion verbale,  ne  visent  que  les  cessions  de  fonds  ayant  le 
caractère  eommercial.  Elles  ne  sont  donc  pas  applicables  à 
la  cession  d'un  office  d'agréé  près  un  Mbun^  de  commerce, 
les  agréés  n'étant  pas  des  commerçante  (Trib.  RoueUf  27  juill. 
1876,  aff.  Frappier,  0.  P.  77.  3.  53).  Hais  la  cour  de  casser 
tien  a  décidé,  en  annulant  ce  Jugemoit,  que  les  dispositions 
de  la  loi  de  187S,  ne  faisant  aucune  distinction,  s'appliquent 
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à  la  cession  de  la  clientèle  attachée  k  un  office  d'agréé  près 
le  tribunal  de  commerce  (Civ.  oass.  10  mars  1879,  alT.  frap- 

£ier  et  Fleury,  D.  P.  79.  1.  153).  Un  secmd  arrêt  a  confirmé 
i  doctrine  du  premier  en  décidant  que  le  droit  d'enregistre- 
ment auquel  sont  soumises  les  mutations  de  fonds  de  com- 
merce ou  de  clientèles  s'applique  &  ta  transmission  tant 
des  cliuitèles  civiles  que  des  clientèles  commerciales,  et 
par  conséquent,  k  celle  d'une  clientèle  d'établissement  ther- 
mal (Civ.  rej.  6  Juill.  1880,  aff.  Comp.  Mines  Roche-la- 
Molière  et  Firminy,  D.  P.  80.  1.  393-394.  Conf.  Trib. 
Beauvais,  21  nov.  1876,  D.  P.  77.  5.  210,  n"  75;  Trib. 
Rouen.  28  déc.  1876,  aJT.  Ihuillier  ibid.). 

1537.  Un  lien  étroit  unit  la  clientèle  au  nom  ou  à  l'en- 
seigne  d'un  établissement.  Aux  yeux  des  acheteurs,  un  éta- 
blissement commercial  ou  industriel  est  connu  et  distingué 
par  son  enseigne,  à  laquelle  la  clientèle  même  est  attachée 
(Rép,  v"  Industrie  et  commerce,  n«  358).  Et  la  jurisprudence 
décide  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprend 
implicitement  lei  nom,  signe  et  cause  de  l'a(^alandage[/&id., 
n«  363,  et  v*  V«U«,  n«-  659  et  suiv.  ;  Caen,  23  févr.  1881, 
aff.  Leroyer,  D.  P.  82.  2. 167).  La  clientèle  et  (e  nom  com- 
mercial constituant  deux  éléments  en  quelque  sorte  indivi- 
sibles du  fonds,  s'ensuit-il  que  ta  cession  du  nom  emporte 
nécessairement  cession  de  la  clientèle?  Cette  qtwstion  déli- 
cate a  donné  lieu  k  un  vif  débat.  Une  société  d'assurances 
contre  les  accidents  obtient,  moyennant  ime  somme  détw- 
minée,  le  droit  de  porter  le  même  nom  tp'une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  ;  l'administration  de  l'enregis- 
tr^ent  a  prétendu  que  la  cession  du  nom  commercial, 
moyennant  un  prix,  emportait  cession  de  la  clientèle  et 
était,  en  conséquence,  passible  du  droit  de  2  pour  100, 
conformément  a  la  loi  du  28  févr.  1872.  La  compagnie 
d'assurances  contre  les  accidents  avait  pour  but,  prétendait 
l'Administration,  en  se  faisant  céder  le  nom  de  la  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie,  de  profiter  de  la  notoriété  attachés 
au  nom  de  cette  dernière,  et  de  bénéficier  de  sa  clientèle  en 
lui  empruntant  ses  agences,  en  se  faisant  représenter  par 
les  mêmes  personnes  et  en  se  prodnisuit  sous  ses  auspices; 
elle  s'est  ainù  assimilé  tous  les  éléments  constitutifs  de  la 
clientèle  de  la  compagnie  cédante.  Le  tr^lé  intervenu  pré- 
sentait ainsi  tous  les  caractères  d'une  véritable  cession  de 
clientèle.  —  Cette  argumentation  n'éttùt  que  spécieuse.  En 
effet,  la  compagnie  cédante  s'était  réservé  la  totalité  de  ses 
affaires  d'assurances  sur  la  vie  et  de  sa  clientèle  ;  il  ne  s'étfut 
opéré,  au  profit  de  la  compagnie  cessionnaire  constituée  en 
vue  d'une  entreprise  entièrement  différente,  aucune  muta- 
tion totale  ou  partielle  d'un  des  éléments  constitutifs  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie  antérieurement  exploités; 
enfin  un  nom  commercial,  indépendant  de  la  clientèle  et  de 
i'achalandage  du  fonds,  constitue  un  droit  mobilier  dont  la 
cession  est  soumise,  pour  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion, aux  règles  établies  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  (exigi- 
bilité du  droit  seulement  dans  le  cas  où  la  convention  est 
constatée  pu  acte  authentique,  ou  bien,  si  elle  fait  l'objet 
d'un  acte  sons  seing  privé,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en 
iufltice  ou  dans  un  acte  public),  et  non  k  celles  fixées  par  la 
loi  du  28  févr.  1872  (art.  7  et  8,  exigibilité  du  droit  dans  le 
délai  de  trois  mois,  lors  môme  que  u  convention  a  été  faite 
veitalement).  Il  a  été  jugé,  par  ces  motifs,  que  la  convuition 
par  laquelle  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  autorise, 
moyennant  un  prix  déterminé,  une  sodété  d'assurances 
contre  les  accidents  k  prendre  son  nom  et  à  se  servir  de  ses 
agences,  ne  oonstilue  pas,  alors  que  les  deux  sociétés  ont 
des  intérêts  tout  k  fait  distincts  et  conservent  leur  complète 
autonomie,  une  mutation  de  fonds  de  commerce  ni  de 
clientèle  de  la  nature  de  celles  qui  sont  assujetties  k  l'enre- 
gistrement dans  le  délai  de  troismois  (Trib.  Seine,  10  mars 
1882,  D.P.  82.  3.  112,  et  sur  pourvoi,  Uv. rej.  28  mai  1884, 
aff.  Société  d'assurances  le  Patrimoinef  et  afi.  Comp.  la 
Ji'onct^tf,D.  P.  84.  1.  467). 

En  résumé,  le  débat  portait  principalement  sur  le  point 
de  savoir  si  l'abandon  de  partie  de  l'un  des  éléments  cons- 
titutifs d'un  commerce  ou  d'une  industrie  emporte  cession 
de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  cession  que  la  loi 
de  1872  assujettit  à  la  formalité  et  au  droit  pn^ortionnel 
d'enregistrement  dang  la  délai  de  trois  mois.  lÂ  cour  de 
cassation  a  ré^Kmdu,  .arec  le  tribunal  de  la  Seine,  qu'une 
telle  convention  ne  peut  être  considérée  conim«,.rrâtrant 
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dans  les  prévisions  de  la  loi  de  4872,  alors  surtout  que  les 
opérations  du  cédant  sont  entièrement  distineleâ  de  celles 
du  cesfiîonnaire,  nue  leurs  intérêts  sont  également  distincts, 
qu'ils  demeurent  l'un  et  l'autre  avec  leur  complète  autono- 
mie, et  enfin,  que  le  cédant  conserve  intégralement  sa  clien- 
tèle pour  l'exploitation  de  son  industrie  (lÔtd., noie). 

1S>38.  Hais  si  une  compagnie  d'assurances  se  substitue 
une  autre  compagnie  d'assurances  en  lui  abandonnant  tout 
wn  actif  à  charge  de  payer  son  passif,  en  la  subrogeant 
dans  tous  ses  droits  comme  dans  toutes  ses  obligations,  il 

Ïa  réellement  alors  cession  de  dientèle  passible  du  droit 
e  2  pour  100  et  tombant  sous  rappllcaUon  de  la  loi  de 
1872.  Ainsi,  la  conTention  par  laqudle  une  compagnie 
d'assurances  cède  à  une  autre  comp^nie,  moyennant  un 
prix  déterminé,  tous  les  contrats  en  cours  ainsi  qne  les 
primes  échues  et  à  échoir,  à  charge  de  régler  tous  les  sinis- 
tres et  de  faire  (ace  à  diverses  autres  dettes,  constitue,  non 
un  contrat  de  réassurance,  bien  que  cette  qualiâcation  lui 
ait  été  donnée,  ni  un  simple  marché  commercial,  mais  une 
cession  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle  tombant  sous 
l'application  de  la  loi  du  28  févr.  1872  (Trib.  Seine,  17  férr. 
1888,  aff.  Compagnie  d'assurances  la  ConNnmtole,  ioura. 
enreg.,  art.  23288). 

1530.  Un  fonds  de  commerce,  avons-nous  dit  suprà, 
a'  1536,  se  compose  de  trois  éléments  :  le  matériel,  le  droit 
au  bail  et  la  clientèle  ou  l'achalandée.  Ce  dernier  est  le 
plus  important;  il  constitue  essentiellement  le  fonds  de  com- 
merce. Aussi  a-t-ilétéjugé  que,  lorsqu'il  est  établi  légalement, 
par  l'inscription  du  nouveau  possesseur  au  rôledea  patentes 
et  des  payements  taUs  en  vertu  de  ce  rôle,  qu'une  mutation 
de  fonds  de  commerce  s'est  op^ée,  le  nonveait  possesseur 
ne  peut  échapper  aux  obligations  que  la  loi  de  1872  lui 
impose  pour  cette  mutation,  en  alléguant  que  les  marcban- 
dises  et  le  matériel  dépendant  du  fonds  de  commerce  ont 
été  vendus  à  des  tiers,  «  attendu  que  cette  circonstance,  alors 
même  qu'elle  serait  prouvée,  aerût  sans  intérêt,  un  tanâ» 
de  commerce  ne  se  composant  pas  seulement  des  marchan- 
dises et  du  matériel,  mais  comprenant,  en  outre,  la  clientèle , 
l'achalandage  et  le  droit  au  bail  ;  que  ces  derniers  éléments 
peuvent  être  vendus  distinctement  et  que  l'aliénation  qm 
en  est  faite  constitue,  même  dans  ce  cas,!av^table  muta* 
tion  du  fonds  de  commerce  »  (Trib.  Seine,  25  oct  1889,  aff. 
Jovenet,  D.  P.  90.  3.  88). 

1640.  La  cession  du  portefeuille  d'une  agence  locale  \ 
(f  assurances  constitue^t-elie  une  cession  de  clientèletombant 
sous  l'applicaiion  de  la  loi  de  1872  ?  La  question  tait  diffi- 
culté- L'administration  de  l'enregistrement  a  décidé,  de 
prime  abord,  que  les  agences  locales  des  compagnies  d'as- 
suruioes  ne  sauraient  être  assimilées  i  des  fonds  de  com- 
merce proprement  dits,  les  agents  étant  nunmés  par  les 
con^tagnies  et  étant  révocables  ad  ntdvm  (Sol.  adm.  enreg. 
2  févr.  187B,  IHetiott.  droits  tfenreff.,  v*  Fonds  de  eoiïïunerce, 
n'  esj.Puia,  elle  a  soutenu, dans  le  sens  contraire,  que  la  ces- 
sion a  titre  onéreux  de  son  portefeuille,  par  un  agrait  d'assu- 
rances, constitue  une  mutation  de  client^e  sujette  à  l'enre- 
gistrement dans  le  délai  déterminé,  alors  ^m-,  d'après  les 
conventions  intervenues,  l'agent  cessionnaire  ne  peut  être 
révoqué  que  dans  des  cas  prévus  et  par  mesure  disciplinaire, 
et  <tu  il  a  la  faculté  de  oéder  son  emploi  sous  la  seule  con- 
dition de  faire  agréer  son  successeur  par  la  compagnie  d'assu- 
rances. Cette  doctrine  a  été  admise  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Bordeaux,  du  4  juill.  1883  (aff.  Ghaudru,  (D.  P.  84. 
3.  79-80).  La  clientèle,  porte  un  autre  jugement  rendu  sur 
la  môme  question  et  qui,  après  l'avoir  discutée  d'une  ma- 
nière approfondie,  l'a  résolue  dans  le  même  sens,  est  avant 
tout  le  fait  de  l'agent,  le  fruit  de  son  industrie  et  de  son 
activité,  le  résultat  de  ses  relations  antérieures  et  de  c^es 
quil  peut  acquérir  chaque  jour.  Elle  constitue  pour  lui  une 
valeur  personnells.  Le  droit  de  révocation  t^ue  les  compa- 
gnies ont  pu  se  réserver  ne  porte  que  siu^  le  titre  de  l'agent, 
non  sur  sa-  clientèle,  c'est-frdire  sur  l'ensemble  de  ses  rela- 
tions avec  le  publie.  Cette  clientèle  échappe  à  la  compagnie 
qui,  en  cas  de  révocation,  ne  peut  empêcher  l'agent  de  porter 
ailleurs  ses  relations  et  son  influence  acquises.  Pour 
céder  une  clientèle,  il  n'est  nullement  nfeessair»  d'avoir  la 
libre  disposition  du  titre  qui  permet  d'en  tirer  nn  profit 
(Trib.  Nancy,  8  mai  1888,  aff.  Roch.  D.  P.  90.  3.  104). 
1541.  lia  clientèle,  dont  les  mutations  sont  soumises  à 
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l'impôt  par  l'art.  8  de  la  loi  du  38  févr.  1872,  dès 
qu'une  personne  manufacture  pour -vendre  et  vend- ensuite 
le  produit  manufacturé.  Le  comifierçant  n'a  pas  besoin, 
pour  avoir  une  clientèle,  de  s'adresser  directement  au  con- 
sommateur ;  il  lui  snfBt  de  s'adresser  k  un  intermédiaire 
chargé  de  ce  soin  dans  des  conditions  déterminées,  soit  par 
des  conventions,  soit  par  l'usage  {TtSi.  ftoubn,  lSavr.1881, 
aff.  X...,  D.  P.  81.  5.  178). 

1543.  L'entreprise  detransport^devoyageursetd'artides 
de  messagerie  entre  une  gare  de  chemin  de  fer  et  une  ville 
déterminw,  constituée,  en  vertu  d'un  traité  passé  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  par  un  particulier  qtu  l'exploite 
pour  son  compte,  avec  un  matériel  lui  appartenant  exclu- 
sivement, qui  est  imposé  an  rôle  des  patentes  comme  tiom- 
missionnure  de  tmnspOTts,  et  qui  ^est  acquis  dans  eette 
exploitation  une  clientèle,  constitue  un  véritable  fonda  de 
commerce  ;  en  conséquence,  lorsqu'il  est  établi  que  l'entre- 
preneur a  cédé  son  matériel  à  un  tiers  qui  continue  l'exploi- 
tation avec  l'agrément  de  la  compagnie,  dont  le  nom  a  été 
substitué,  sans  protestation,  à  oehii  du  cédant  sur  le  rôle 
des  patentes  avec  la  même  dénon^nation  de  connnlssionnaire 
de  transports,  et  qui  a  payé  l'impôt  des  patentes,  l'admini»- 
tration  de  l'enregistrement  est  fondée  &  considérer  cette 
cession  comme  constituant  ime  vente  de  tonds  de  commerce, 
et  &  réclamer,  en  conséquence,  le  droit  de  vente  mobilière, 
même  en  l'absence  d'un  acte  constatant  la  convention  (TriU 
Chftteaudun,  26  févr.  1875,  aff.  Lahaye-Raoult,  D.  P.  7d. 
5.  214).  Au  contraire,  l'acte  qualifié  location,  par  lequel  le 
locataire  principal  d'une  maison-  meublée  la  sous-ioue  à  un 
tien  pour  sept  années  moyennnit  an  prix  annuel  repré- 
sentant à  la  fois  le  loyer  de  Vimmeuble  et  celui  de  rétauifr- 
semuit,  doit  être  considéré,  pour  la  perception  du  droit  d*en- 
reglstrement,  comme  ayuit  le  caractère  de  location  pour  le 
tout,  et  non  comme  renfermant,  quant  au  fonds  de  com- 
merce, une  vente;  ...  alors  surtout  qne,  suivant  l'idée 
dominante  qui  semble  avoir  présidé  ft  la  convention,  il  ap- 
pu-alt  que  le  locateur,  au  lieu  de  vouloir  se  dessaisir  A»  per- 
pefuum,  s'est,  au  contraire,  attaché  k  se  ménager  h  ioui  les 
moments  le  moyen  de  reprendre  la  gestion  de  l'établisse- 
ment ;  en  conséquence,  l'administration  de  l'enregistrement 
n'est  pas  fondée  à  réclamer  te  droit  de  vente  mobilière  à 
2  pour  100  sur  la  portion  du  prix  s'appliquant  à  l'établisse- 
ment ;  l'acte  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  bail  à  20  cent, 
pour  100  sur  la  totalité  du  pnx  (Trib.  Cherbourg,  21  juill. 
1875,  afr.  Natban-Colas,  D.  P.  76.  5.  211). 

D.  —  DkA  inblU. 

1548.  Le  drmt  proportionnel  de  8  pour  100,  auqwd  suit 
soumises  les  mntationi  de  propriété  à  utre  onéreux  de  fonds 
de  commerce  et  de  elientéies,  «  est  perçu  sur  le  prix  de  la 
vente  de  l'aehalandage,  de  la  cession  du  droit  au  bail  et  des 

objets  mobiliers  ou  autres  servant  à  l'exploitation  du  fonds, 
&  ta  seule  exception  des  marchandises  neuves  garnissant  le  ' 
fonds»  (L.  28  févr.  1872,  art.  7).  —  Suivant  l'Administration 
de  l'enregistrement,  la  cession  du  droU  au  bail  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  cession  du  bail.  Cette  dernière  n'est, 
en  effet,  que  la  substitution  pure  et  simple  d'un  locataire  à 
un  autre  et  ne  donne  lieu»  en  conséquence,  qu'au  droit 
de  20  cent,  pour  100.  La  cession  du  droit  au  bail,  au  con- 
traire, est  ime  véritable  vente  d'un  droit  incorporel,  dont  le 
prix  doit  servir  de  base  &  la  perception  du  droit  de  2  pour 
100  (Instr.  adm.  enreg.  29  févr.  1872,  n«  2433,  chap.  4, 
D,  P.  72.  3.  13.  V.  sur  cette  distinction  les  observations 
faites  infrà,  n»  1546).  —  La  loi  du  28  févr.  1872,  en  assu- 
jettissant à  ce  même  tarif  de  S  pour  100  la  cession  du  droU 
au  bail  et  la  vente  dn  fonds  de  commerce,  a  eu  pour  objet 
d'empêdier  que  les  parties  ne  fussent  tentées  d'augmenter 
le  pnx  de  la  première  stipulation  d'une  partie  de  celui  de 
la  vente  du  fonds  de  commerce,  afin  de  réduire  la  percep- 
tion au  détriment  du  Trésor  (Instr.  adm.  enreg.  99  fm. 
1872,  n»  2433,  chap.  4,  D.  P.  72.  3.  13;  Sol.  adm.  enreg. 
17  mars  1872,  D.  P.  73.  .ti.232.) 

1544.  Par  cela  même  que  telle  a  été  la  pensée  de  la  loi, 
on  doit  reconnaître  qu'elle  n'est  plus  applicable  toutes  les 
fois  que  la  fraude  quelle  a  voulu  prévenir  ne  peut  se  réa- 
liser. Il  en  est  ainsi  lorsque  la  cession  du  dtoit  au  bail, 
au  lieu  d'êbv  l'accessoire  d'une  venter  de  Ivkds  d« .  «an- 
Digitized  by  VjOOQlC 
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mène,  forlBe  Punique  convention  dm  portibB.  En  ce  cas,  la 
combinwson  que  i'art.  7  a  voulu  prévenir  n'est  plus  poni- 
ble.  On  se  trouve  en  présence  d'une  transmission  isolée,  et 
Je  prix  de  la  cession  nW  plus,  eontormémmt  à  une  délibé- 
ration du  Si  avr.  1886,  qu'une  <dian;e  à  ajouter  eu  prix  de 
location,  pour  percevoir  sur  le  total  un  droit  de  30  cent, 
pour  100  fr.  (Sol.  adm.  enreg.  17  mars  1872,  citée  suprù, 
n»  1&43.  Gonf.  Naquet,  t.  1,  o"  256).  —  Toutefois,  si  la  ces- 
sion du  droit  au  bail  par  acte  séparé  correspondait  à  une 
transmission  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  l'Ad- 
ministration aurait  le  droit  de  prouver  le  caractère  corres- 
pectif  des  deux  actes  et  d'asseoir  la  perception  en  cousé- 
qnenee  (H6me  solution  du  17  mars  1872). 

1545.  Telle  est  la  loi,  et  telle  est  l'application  qui  en  est 
lahe  par  les  tribunaux.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acte  cons- 
talant  à  la  fois  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  et  la  ces- 
non  da  4roit  an  bail,  donne  ouverture  an  droit  proportion- 
nel de  vœte  mobilière  à  S  pour  100,  en  ce  qui  concerne 
cette  dernière  oession,  sur  le  terme  payable  au  cédant  en 
sosdu.Ioyerdû  au  propriétaire  (Trib.  Seines  t  mare  1883, 
Jbam.  enreg.,  art.  2220»,  31  juiil.  1885,  aff.  X...,D.  P. 
86.  5.  108),  ...  la  bonlHcation  résultant  pour  le  vendeur 
de  l'excédent  des  deux  loyers  devant  être  considérée  comme 
partie  intégrante  du  prix  4e  la  vente  du  fonds  de  commerce 
{Vnb.  Seine,  33  oet.  1885,  ofi.  Derombourg,  D.  P.  87. 5. 196). 

Jugé,  de  même,  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
àvèe  ceâsibn  du  droit  au  bail  des  lieux,  moyennant  un 
prix  annuel  supérieur  à  celui  stipulé  dans  le  bail,  donne 
lieu  au  droit  de  vente  mobilière  à  2  pour  100,  non  seule- 
ment sur  le  prix  du  fonds  de  commerce,  mais  aussi  sur 
rexoid«nfeijciktrB  ie  !prix  die  la  oession  de  bail  et  celui  du 
ballflevfi  même  que  la  cession  de  bail  est  consentie  par  acte 
postérieu  a  oeloi  conatatont  la  vente  du  fonds  de  commerce 
(Trih.  Seine,  âS  févr.'«884,  aJf.  Gauthier,  Prudhomme  et 
Kéni,  D.  P.  84.  3.  108). 

.  1M6.  Selon  M.  Demante,  la  perception  du.  droit  de 
vasiteà.i2  pour  100  sur  l'excédent  entre  le  prix  de  la  oea- 
rioa  é«  droit  :ftn  bail  et  le  prix  du  bail  exclut  l'exi^bilité 
du  droit  de  SOuHmk  pour  lOO  sur  le  montant  cumulé  des  loyere 
à'jaayer  aa  (fn^riétabet  u-La  transmission  de  la  jouissance 
fw  TO  du  cétMnt 'au.ioesâonnaire,  dit  cet  auteur,  t.  S, 
ïi*  769->XV,  :èstone  di^tosition.  dépendante  de  la  cession,  et, 
puisque  la  ciàsibn,  àans  l'espAce,  a  subi  un  droH  qui  lui 
B&i  propre,  la  trensimssion  de  jouissance  dont  il  s'agit  ne 
devra  encourir  aucun  droit  natticnlier.L'acquéreur  du  ionds 
de  commerce,  à  Toiëon  de  la  oession  du  bail,  après  avoir 
acquitté  sur  .Le  prix  de  la  eession  le  droit  do  S  pour  10^ 
aurait  dono  ;Seulei^Bnt  è  acquitter,  s'il  y  a  lieu,  &  la  décharge 
de  eoB  cédant,  surks  périodes  triennales  restant  à  courir, 
le  droit  àÉi^  ftQ  cent,  pour  100  fr.  aflërent  à  la  transmission 
origmoiie  de  la  jouissance...  Cette  solution  tempère  juste- 
ment ce  qui  avait  apparu  tout  d'abord  comme  une  sévérité 
draconienne  dans  la  oisposltion  de  notre  loi.  »  —  L'Admi- 
nistration estimé,  au  contraire,  que  le  droit  da  cesuon  de 
bail  à  20,  cent,  ponv  100  sur  le  montant  cumulé  des  onnéee 
reMsal  a  courir  josqu'à  l'expiration  du  bail  est  toujours 
csinble.  Si  èe  prix  de  la  oession  consiste  uniquement  dan;. 
roDligation  pour  le  cessionnaire  de  payer  les  loyers  à  écboir, 
il  n'est  dû  que  le  droit  de  20  cent,  pour  100  sur  le  montant 
cumulé  de  ces  loyers.  Si  le  cessionnaire  est  chargé,  en 
outre,  de  payer  au  cédant  soit  une  somme  déterminée,  soit, 
chaque  année,  un  supplément  de  loyer,  c'est  là  une  imarKe 
oui  s'ajoute  au  prix  de  la  cession  pour  la  perception  du 
oroit  proportionnel.  De  ce  que,  par  dérogation  au  droit 
oonunun,  dans  le  cas  où  une  semolable  cession  se  trouve 
stipulée  à  la  suite  d'une  vente  de  fonds  de  commerce» 


(1)  (Desroziers  et  Bourgeois.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que 
bÙ  contrat  passé  devant  Desroziers,  notaire  à  Chartres,  le  i  oct. 
IBIS,  Bourgetris  a  acquis  de  Presson  un  fonds  de  commerce  de 
nouveautés,  moyenaaot  un  prix  déclaré  de  9000  fr.  pour  l'acha- 
landage et  les  objets  «errant  è  l'exploitation  du  fonde  de  com- 
merce, et  de  62793  fr.  K5  cent,  pour  les  marchandises  neuvps 
existant  en  magasin  ;  —  Que  cet  acte  a  été  présenté  le  14  du 
mdme  mois  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  etqu'il  aété perçu 
2  pour  100  sur  le  prix  déclaré  du  fonds  de  commerce,  et  SO  cent, 
pour  100  sur  celui  des  marchandises  neuves:  —  Mais,  attendu 
qu'&  la  date  du  16jaav.  1874,  l'administration  de  l'enregistrement 
a  décerné  contrainte  contre  Bourgeois  en  payeoient  de  supplément 
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le  droit  proportionnel  est  perçu  à  S  pour  100  sur  le  mon- 
tant de  cette  charge,  il  ne  résulte  pas  que  le  prix  prin- 
cipal de  la  cession. représenté  par  le  montwt  cumulé  dee 
lo)[ers  à  échoir,  soit  auranchi  du  droit  de  SO  cent,  pour  100 
qm  lui  est  applicable.  Une  pareille  exemption  ne  pourrait 
être  admise  qiie  si  elle  était  expressémait  établie  par  la 
loi.  Or  elle  ne  résulte  d'aucun  texte  (Conf.  Maquet,  t.  1, 
n<*  257  ï  Garnier,  Rtp.  gén.  enreg.j  n«  11621  bis;  Didùm. 
droite  dCenng.t  v*  Fmà»  de  mmmtrcei  n*  27). 

Bl  —  Hmrchknddn  nent-r-. 

1547.  Le  droit  est  de  2  pour  100  sur  le  prix  de  la  vente 
de  l'achalandage,  de  la  cession  du  droit  au  bail,  .et  desobj^ 
mobiliers  servant  à.  l'exploitation  du  fonds,  o  A  VtmtejptM»^ 
porte  l'art.  7  de  la  loi  de  1872,  des  mttràhandÂu*  www 
garnissant  le  fonde.  Ces  marohandtees  ne  seront  assuiettiea 
qu'à  un  droit  de  BO  cent,  pour  100,  à  condition  qu'il  sera, 
stipulé  pour  elles  un  prix  parUculier,  et  qu'elles  seront 
désignées  et  estimées,  arttde  par  artide,  dans  le  contrat 
on  dans  la  déclaration  a.  Ainsi  deux  con^Utions  doivent  être 
remplies  pour  que  le  droit  de  50  cent,  pour  100  soit  perça 
sur  les  marchandises  neuves  dépendant  d'an  fonds  de  com- 
merce: 1*  stipulation  d'un  prix  pariiculier  ;  3«  désignation 
et  estimation  des  marchan«ses  article  par  article.  Ce  sont 
les  mêmes  conditions  qui  sont  œdgées  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  22  frim.  on  7,  en  cas  de  mutation  simultanée  de  meubles 
et  d'immeubles,  si  l'on  veut  éviter  de  payer  le  droit  de  mo- 
tation  immobilière  pour  le  tout  (V.  in/Vd,  n**  1570  etsmv.). 
Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer;  pour  l'exécution  de  cette  dis- 
position de  la  loi  de  1872,  les  règles  établies  au  Répettoin 
pour  l'application  de  l'art.  0  delà  loi  de  l'on  7  (V,  ihH. 
Conf.  Garnier,  tbép,  gin,  enrcg.,  n*  11622). 

1S4S.  Ainsi  il  est  admis,  pour  l'applic^ioa  dudit  art.  D 
de  la  loi  de  l'on  7,  qu'une- estimation  en  Uoc  et  par  Batwe 
remplit  le  vc»u  de  la  loi,  toutes  les  fois  qu'il  s'a^t  d'objets 
formant  un  tout  homogène.  De  nidnie,'  les  marcbaadu» 
neuves  vendues  avec  un  fonds  de  oommearce,  et  moyen- 
nant un  prix-disUnct,  ne  Sont  soumises  qu'an  droit  propor- 
tionnel (te  50  cent,  jpour  100,  lorsqu'elles  ont  été  détaillées  et 
estimées  par  lots  ne  contenant  que  des  objets  de  même 
nature  (Sol.  adm.  ehreg.  14  jmv.  1873,  D.  P.  73.  5.  238}. 

Il  a  môme  été  jugé,  sur  ce  point,  qu'une  estimation  mnsi 
conçue: 

Marchandises  consistant  an  planches.  15124$  t,  M  cent. 

-  -  fils..,.  .   42657  ««Ou. 

—  —  bois          43600  « 

Cuivre,  ziiic  et  marchandises  eh 

flibriealion......   321tn  •>  43  « 

était  suffisante,  «  attendu  que  ce  serait  dépasser  le  vxbu  de 
la  loi  que  d'wùger  un  détail  poussé  jusque  dans  ses  plus 
extrêmes  limites,  puisque  le  but  du  législateur  a  été  imlque- 
mfflit  de  pênnetbre-  à  l'AdminiatrKlion  de  contrôler  les  dé- 
clarations qui  lui  sont  faites  et  que,  dans  l'espèce,  les  indi- 
cations fournies  sont  suffisantes  pour  cela  »  (Trib.  Evreux, 
26  juill,  1873,  Garnier,  Hép.pér.  enr«g.,  art.  3807).  —  Mais 
nous  estimons,  avec  M.  Garnier,  Bép.  gén.  enreg.,  n«  lt6S8, 
que  rtnteiprétation  donnée  à  la  loi  par  le  tribunal  d'Evreuz 
est  contestable.  Le  tribunal  de  Chartres  s'est  prononcé  daais 
le  sens  contraire  à  la  doctrine  adoptée  par  le  Mbunal 
d'Evreux,  en  repoussant,  comme  ne  rempliasant  pas  le  veau 
de  ia  loi,  une  estimation  faite  en  vingt-deux  artides,  pour 
les  marchandises  d'un  fonds  de  nouveautés  peu  important 
(Trib.  Chartres,  6  nov.  1874  (1).  H  nous  semble  que,  si  l'in- 
terprétation du  tribunal  d'Efvreux  est  trop  large,  celle  du 


de  liroits,  Tondant  Hur  ce  que  la  déclaration  faite  ne  renfer- 
mait pas  le  détail  et  l'estimation  des  marchandises,  article  par 
article,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
SSfévr.  1872;—  Attendu  que  le  2  térr.  1874,  Bourgeois  a  fait 
opposition  é  cette  contrainte  et  a  assigné  Desroziers  en  garantie; 

—  Sur  la  demande  principale  :  —  Attendu  que,  d'après  Tart.  7, 
§  3,  de  la  loi  du  28  fé¥r.  1872,  le  droit  de  mutation  pour  les  mar- 
chandises neuves  n'est  réduitA  50  cent,  pour  100  qo'autant  qu'elles 
sont  désignées  et  estimées,  article  par  article,  dus  la  déclaration  ; 

—  Attendu  que  cette  désignation  et  cette  estimation  détaillées 
ont  pour  but,  d'une  part,  de  rendre  plus  difBefle  l'eugération  de 
la  valeur  des  marchandises  au  délnij^snt^  de  ç^Ie^o^fi^^^^^^ 

iQitizG  y 
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tribunal  de  Chartres  est  trop  rigoureuse.  Gomme  le  Dùfion- 
noire  des  droits  d'enregistrement,  v"  Fimd»  de  commerce, 
n*  47,  nous  pensons  que  la  vérité  doit  se  bt)uver  entre  les 
deux  appréciations. 

1549.  II  n'est  pas  nécessaire  que  le  détail  et  l'estimation 
se  trouvent  dans  l'acte  môme  de  vente.  Il  suffit  que  l'acte 
se  réfère  sur  ce  point,  soit  à  im  état  annexé  et  présentant 
l'estimation  détaillée  prescrite»  soit  à  im  inventaire  authen- 
tique dressé  antérieurement  (Gonl.  Diction,  droits  d'enreg.. 

Fonds  de  commerce,  n*  40;  Garnier,  Rép.  pér.  enreg., 
art  3704;  Demante,  t.  2,  n*  769-XXI)., 

«  En  résumé,  ca  qu'il  faut  éviter,  c'est  la  confusion  entre 
le  prix  des  marchandises  et  celui  du  fonds  de  commerce  lui- 
même  ;  la  précaution  exigée  par  la  loi  n'a  pas  d'autre  but 
et  du  moment  qu'il  peut  être  atteint  au  moyen  des  éléments 
d^ppréciation  fournis  par  les  parties,  on  no  poumût  aller 
au  delà  sans  tomber  dans  des  rigueurs  ou  des  vexations  que 
le  gouvernement  a  réprouvées  par  avance  »  (Aubertin, 
fiap/icafton  de  la  loi  au  28  févr.  1872,  p.  117;  Demante, 
Joe.  àt.).  —  «  L'Administration,  a  dit  H.  Pouyer-Quertier, 
ministre  des  finances,  n'a  aucun  intérêt  &  faire  de  l'inquisi- 
tion, &  tourmenter  les  familles;  les  honnêtes  gens  payent 
toujours,  mais  ce  qu'il  faut  arriver  k  saisir,  ce  sont  les 
fraudeurs»  (Demante,  loe.  cit.). 

Conformément  à  ces  observations,  on  doit  reconnaître 
que,  si  la  loi  exige  la  stipulation  d'un  prix  distinct,  il  peut 
étn  satisfait  à  cette  obligation,  lors  môme  que  l'acte  de 
vente  stipule  un  prix  total,  s'il  résulte  de  rensemble  dudit 
acte  que  ce  prix  s'applique  pour  une  fraction  déterminée 
aux  marchandises  neuves.  Cela  résulte  d'un  jugement  aux 
termes  duquel  l'acte  portant  vente  d'un  fonds  de  commerce 
qui  comprend  des  marchandises  neuves,  donne  lieu  au  droit 
de  2  pour  100  sur  le  prix  du  fonds  vendu,  et  seulement 
au  tanf  réduit  de  SO  cent,  pour  100  sur  ce  qui  concerne  les 
marchandises,  dès  qu'elles  sont  désignées  et  estimées  article 
par  article,  encore  bien  qu'il  ne  soit  stipulé  audit  acte  qu'un 

Srix  unique,  si  ce  prix  représente  le  total  de  l'estimation 
es  marchandises  ainsi  que  de  celles  faites  pour  le  matériel 
et  la  clientèle  (Trib.  Mayenne,  13  nov.  1889,  afi.  Lecoq, 
D.  P.  90.  3.  87).  Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que  les 
estimations  ayant  servi  de  base  à  la  déterounation  du  prix 
total,  représentaient  autant  de  prix  distincts.  Cette  apprécia- 
tion parait  très  exacte  [V.  ibid.,  note). 

1&50.  Les  actes  portant  vente  de  fonds  de  commerce  et 
fixant  l'entrée  en  jouissance  à  ime  époque  postérieure  ren- 
ferment généralement  une  clause  par  laquelle  les  parties 
renvoient  au  moment  de  l'entrée  en  possession  la  détermi- 
nation 

r> 

mau  il  ne  peut  être  perçu,  à  Tégard  des  marohuidisee,  que 


d'autre  part,  de  fournir  &  rAdministraUcn  des  documents  qui  la 
mettent  a  même  d*^>pr6cier  sf  1  j  a  fraude  probable  sur  la  valeur 
déclarée  du  fonds  de  commerce,  et  de  recourir,  s'il  y  a  lieu,  & 
l'expertise,  conformément  aux  dispositions  de  l'art  8  de  la  même 
loi  ;  —  Attendu  que  si  ce  contréle  est  rendu  illusoire  par  la  dési- 
gnation incomplète  des  marchandises  voiduM,  la  mutation  de  ces 
marchandises  détaillées  d'une  manière  suffisante  est  frappée 
d'au  droit  de  3  pourtOO,  comme  pour  celle  du  fonds  de  commerce 
ltti>même  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  dans  l'acte  du  4  ocU  1872,  les 
marchandises  neuves  ont  été  détaillées  en  vingt-deux  articles, 
parmi  lesquels  quelques-uns  renferment  incontestablement  des 
marclundiseï  tresdiverses  ;  qu'ainsi  l'art.  1*'  porte  7590  m.  10  cent, 
d'indiennes  estimées  8098  fr.7S  cent.;  l'art  3.  7935  m.  35  cent  de 
nouveautés  estimées  1057i  fr.  70  cent.  ;  —  Attendu  que  ces  arti- 
cles peuvent  être  des  réaumi^s  des  différents  chapitres  d'un  inven- 
taire, mais  qu'ils  comprennent  nécessairement  des  Indiennes  et 
des  nouveautés  de  valeurs  diverses  Aont  l'estimation  ni  bloc  n'est 
ni  conforme  à  la  lettre  de  la  loi.  puisqu'Mt  ne  comprend  pas  que 
des  objets  de  la  même  nature,  mais  de  qualité  et  de  valeurs  très 
diflérentes,  puissent  faire  partie  d'un  même  article,  ni  à  l'esprit 
delà  même  loi,  puisqu'une  semblable  désignation  faite  en  bloc, 
rendant  impossible  tout  contrôle  de  l'Administration,  la  prtTerait 
d'un  des  moyens  qui  lui  sont  donnés  par  la  loi  pour  apprécier  la 
sincérité  de  ta  déclaration  sur  la  valeur  du  fonds  de  commerce  ; 
—  Sur  la  demanda  en  garantie  :  —  Attendu,  en  principe,  que  les 
notaires  sont  spécialement  re^ionsables  vis-à-vis  de  leurs  clients 
du  pf^adice  qui  leur  est  causé  par  la  forme  défectueuse  des 
actes  quHs  sont  chargés  de  recevoir  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la 
perception  ^rée  à  la  date  du  i  oct  1872,  pour  la  mutation  du 


sur  une  déclaration  estimative,  et,  comme  on  se  trouve  alors 
en  dehors  des  conditions  auxquelles  est  subordtHinée  l'appli- 
eation  du  tarif  réduit  à  50  cent,  pour  100,  c'est  d'api^  le 
tarif  ordinaire  des  ventes  mohiliwes  à  2  pour  100  que  la 
perception  est  réglée.  Mais  cette  perception  n'est  que  provi- 
soire, et,  lorsque  les  conditions  auxquelles  la  loi  oscale 
subordonne  l'application  du  tarif  réduit  sont  remplies,  la 
perception  est  rétablie  d'après  ce  tarif  et  l'excédent  est  rea- 
tiLué.  Ainsi,  l'acte  portant  vmte  de  fonds  de  commerce  et 
de  marchandises  à  évaluer  lore  de  rentrée  en  possesûon, 
donne  lieu  au  droit  de  vente  mobilière  à  2  pour  100  sur 
le  prix  du  fonds  et  aussi  sur  une  déclaration  estimative 
des  marchandises  ;  mais  la  justiflcation  d'une  estinu^cm 
détaillée  dos  marchandises,  conformément  à  la  loi,  oitratoe 
l'application  du  tarif  réduit  de  KO  cent,  pour  100  à  la  por- 
tion du  prix  qui  leur  est  applicable,  et  l'excédent  de  la  per- 
ception est  sujet  à  restitution.  Cest,  non  pas  dans  les  trois 
mois  de  l'entrée  en  possession,  mais  seulement  dans  le  délai 
de  deux  ans,  que  la  justification  doit  être  faite  pour  que  la 
restitution  ait  lieu  (Sol.  adm.  enreg.  18  avr.  1874,  D.  P.  76. 
5.  2121.  Une  solution  précédente  du  9  juin  lti73  (D.  P.  74. 
5.  223)  avait  décidé  que  les  parties  devaient  présenter  à  Ten- 
re^strement  l'estimation  des  marchandises  neuves  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance.  D'après  la  ablution  ci- 
dessus,  les  parties  ont  un  délai  de  deux  ans  pour  faire  cette 
production. 

1951.  La  loi  subordonne  rapplication  du  tairif  réduit 
à  KO  cent,  pour  100  au  prix  auerent  aux  marchandises 
neuves  à  deux  conditions  :  stipulation  d'un  prix  parti- 
culier, désignation  et  estimation  article  par  arade  dans 
le  contrat.  Elle  n'exige  pas  que  le  tondset  les  marchandises 
Boientvenduspar  laméme  contrat.  Ce  serait  donc  ajouter  à  um 
texte  que  d'en  subordonner  l'application  à  cette  autre  condi- 
tion qu'il  ne  prévoit  d'aucune  sorte.  Décidé,  en  ce  sem, 
que,  lorsqu'à  ta  suite  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
avec  stipulation  que  l'acquéreur  prendra,  moyennant  le  prix 
qui  sera  Qxé  à  l'amiable  ou  par  experts,  toutes  les  mar- 
cnandises  neuves  qui  se  trouveront  dépendre  du  fonds  au 
jour  de  son  entrée  en  jouissance,  il  intervient  ultérieure- 
ment entre  les  parties  xm  acte  qui  contient  te  détail  et  l'estl- 
mation  des  marchandises  et  en  constate  la  vente  moyen- 
nant un  prix  payé  comptant,  cet  acte  donne  lieu  au  tarif 
réduit  de  50  cent,  pour  100,  et  non  au  droit  ordinaire  de 
vente  mobilière  k  2  pour  100  (Trib.  Orléans,  14  août 
1888,  air.  Fousset,  D.  P.  89.  5.  217). 

Et,  audit  cas  de  vente  des  marcliandises  neuves  par  acte 
postérieur  à  la  vente  du  fonds  de  commerce,  moyennant 
xm  prix  dont  l'acte  oonstate  le  payement,  le  droit  de  libé- 
ration n'est  pas  dû,  en  outre  de  celui  de  cession,  i  raison  de 
la  quittance  du  j^rix.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  alors  la  r^le  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  suivant  laqndle,  dans  le 

fonda  de  commerce,  edt  été  suffisante  si  le  notaire  De^roslers 
av^t  obéi  aux  prescriptions  de  ta  lolflscaleque  Bourgeois  pouvait 
ignorer,  mais  auxqueUes  Desroziers  était  strictement  tenu  de  se 
conformer;— Attendu  que  Desruiers  tenterait  vainement  dediml- 
nuer  sa  responsabilité,  en  prétendant  qu'il  a  pu  se  tromper  sur 
le  sens  et  la  portée  d'une  loi  nouvelle,  non  interprétée  jusqu'ici 
par  la  jurisprudence  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  Bourgeois  allègue 

Îue  Desroziers  a  été  à  plusieurs  reprises  averti  parles  prépiMés 
e  l'enregistrement  du  danger  que  la  rédaction  de  son  acte  fai- 
sait courir  &  «on  client,  et  que  celle  allégaiton  de  Bourgeois  est 
pleinement  confirmée  par  les  déclarations  du  receveur,  consi- 
gnées dans  l'avertissement  adressé  A  Bourgeois  à  la  date  du 
è  août  1873;  —  Qu'ainsi  le  prèjadice  causé  à  Boaiveois  a  pour 
cause  unique  la  négligence  de  Desnwiers,  et  qu'il  lut  en  est  dû 
réparation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Bourgeois  mal  fondé  dans  son  opposition 
à  la  contrainte  et  l'en  déboute  ;  —  Valide,  au  contraire,  ladite 
contrainte,  et  condamne  Bourgeois  à  payer  à  l'administration  de 
l'enregistrement,  à  titre  de  supplément  de  droit,  la  somme  récla- 
mée de  1126  fr.  80  cent.,  et  aux  dépens,  liquidés  A  31  fr.  87  cent, 
en  ce,  non  compris  le  coût  du  présent  jugement  auquel  il  est 
aussi  condamné  ;  —  Condamne  Desroziers  &  indemniser  Bourgeois 
du  montant  des  condamnations  qui  viennent  d'être  prononcées 
contre  lui,  et  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  la  demande 
en  garantie  et  à  ceux  exposés  par  Bourgeois  pour  défendre  à  la 
demande  principale,  liquidés  &  87  tr.  35  cent,  aussi,  «i  ce,  non 
compris  le  coût  du  présent  jugement  auquel  il  est  ansst 
condamné. 

Du  6  nov.  1874.-Trib.  civ.  de  Chartres.  1 
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cas  de  transmission  de  biens,  ia  quittance  du  prix  doi 
dans  Faote  même  constatant  la  transmission,  n'est  suje 


donnée 
jette  à 

aaeon  droit  particulier  (Même  jugement  du  14  aoAt  1888.  V. 
Rfprd,  n»  1545). 

1593.  On  s'est  demandé  si  les  matières  premières  qui 
constituent  l'apprOTisionnement  d'un  établissement  indus- 
triel doivent  être  considérées  comme  des  marchandises  neu- 
ves et  tà,  en  conséquence,  lorsqu'elles  sont  vendues  avec 
l'établissement,  le  payement  de  rmmdt  au  droit  de  50  cent, 
pour  100  est  obligatore  dans  le  délai  prestait  pour  ces  objets 
comme  pour  les  marchandises  neuves.  La  question  est  très 
délicate. 

Suivant  une  opinion,  tes  dispositions  de  la  loi  de  1872  ne 
sont  pas  applicables  aux  matières  premières.  En  efTet,  dit-on, 
elles  ne  sauraient  être  assimilées  aux  »  objets  mobiliers 
'servant  à  l'exploitation  du  fonds  i>,et,  en  conséquence,  subir 
le  tarif  de  2  pour  100,  car  les  objets  serrant  &  l'exploita- 
tion du  fonds,  c'est  le  matériel  servant  à  l'exercice  de  l'in- 
dustrie ou  du  commerce  :  ils  font  corps  avec  le  fonds  et  en 
constituent  l'agencement  et  l'outillage.  Elles  ne  peuvent, 
non  plus,  être  soumises  au  tarif  de  BO  cent,  pour  100, 
comme  marchandises  neuves.  Le  législateur  a  entendu 
comprendre  dans  l'expression  de  marchandises  neuves  les 
marehandises  destinées  h  être  vendues  et  qui  font  l'objet 
du  commerce  cédé.  Les  matières  premières  ne  sont  pas 
des  marchandises,  dans  le  sens  strict  du  mot  :  elles  ne  te 
deviennent  que  lorsqu'elles  ont  subi  les  transformations 
nécessaires  ;  ainsi  il  a  été  jugé  que  la  toi  de  1872  n'a 
entendu  par  marchandises  neuves  que  celles  qui  constituent 
l'objet  direct  du  commerce  cédé,  c'est-à-dire  qui  sont  des- 
tinées  à  être  vendues  dans  les  conditions  imposées  par  la 
patente,  et  non  celles  afTectées  au  service  même  du  fonds  de 
commerce  :  les  matières  premières  (charbons^  coke, 
chaux,  etc.)  qui  servent  à  la  fabrication  des  produits  d'une 
usine  (fabrique  de  sucre  et  moulin  à  blé},  ne  doivent  pas, 
en  cas  de  cession  de  l'usine,  être  considérées  comme  mar- 
chandises neuves  passibles  du  droit  de  50  cent,  pour  100 
(Trib.  Compiègne,  30  janv.  1878  {!);  Trib.  Versailles, 
31  juill.  1883,  Gamier,  Rep.pér.enreg.,  art.  6227).— Décidé, 
de  même,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  marchandises 
neuves,  pour  rappttcation  du  tarif,  les  approvisionnements 
tels  que  les  houilles,  fers,  aciers, tôles,  bois,  huiles,  graisses, 
suifs,  poudres,  dynamites,  cédés  avec  l'actif  d'ime  société 
minière,  v  attendu  que  la  qualification  de  marchandises 
neuves  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  objets  formant  l'objet 
direct  du  commerce  et  destinés  à  être  vendus  ;  que  la  société 
ayant  pour  objet  unique  Textraclion  et  la  vente  du  mine- 
rai, c'est  à  ce  minerai  uniquement  que  le  terme  «  mar- 
chandises neuves  »  peut  s'appliquer,  à  la  différence  des 
objets  énoncés  plus  haut,  qui  ne  servaient  manifestement 
qu  à  l'exploitation  (Trib.  Rennes,  26  mai  1884,  Garnier, 
iUp.  pér.  enreg.  f  art,  652S).  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  les 
matières  premières,  ne  tombant  pas  sous  l'application  de 
la  loi  de  1872,  rentreraient  dans  le  droit  commun.  En  con- 
séquence, la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprenant 
des  matières  premières  ne  donneredt  lieu  an  droit  propor- 
tionnel pour  ces  objets  que  dans  le  cas  où  un  acte  cons- 
talant  leur  aliénation  serait  soumis  i  l'enregistivroent  ;  le 
droit  serait  perçu  alors  au  taux  ordiniùre  de  2  pour  100.  En 
cas  de  vente  par  convention  verbale,  tes  parties  ne  seraient 
obligées  à  déclarer  la  mutation  et  à  payer  l'impôt  dans  le 
délai  de  trois  mois,  que  pour  les  fonds  de  commerce,  et  nou 
pour  les  matières  premières. 

(1)  (Bride  et  Télrel.) —  Lk  tribunal;...  —  En  ce  qui  touche  la 
pretentfOD  de  Bride  de  faire  considérer  comme  marchandises 
neuves,  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  les  blés  se  trou- 
vBDt  dans  la  ferme  de  l'Arbre,  dont  l'amontement  a  été  compris 
dans  l'acte  du  3  join  1875,  ainsi  que  les  diarbons,  coke,  noir 
animal,  cbaux  et  autres  substances  se  trouvant  dans  la  fabrique, 
au  moulin  ou  à  la  ferme  ;  —  Attendu  que  l'Administration  de 
l'enregiotrement  a  considéré  comme  marchandises  neuves  le  blé  se 
trouvant  dans  le  moulin,  mais  qu'elle  a  refusé  ce  caractère  à 
celui  qui  existait  dans  la  ferme,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agissait 
plus  là  que  d'une  exploitation  agricole  n'a^^ant  rien  de  commercial  ; 
—  Attendu  qu'eu  égard  &  l'industrie  même  de  Bride,  il  est  im- 
possible d'admettre  cette  distinction,  et  qu'il  demeure  avéré  pour 
le  tribunal  que  tous  les  blés  se  trouvant  en  sa  possession,  étaient 
destinés  à  l'avance  à  l'alimentation  du  monlin.  quelle  que  soit  la 
partie  des  baUnmits  où  ils  étaient  engrangés  ;  —  Qall  y  a  donc 
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1553.  Dans^n  aubre  système,  on  allègue  que  la  loi  de 
1872  a  voulu  s(^mettre  obligatoirement  à  IHmpôt  tout  ce  oui 
constitue  un  fit^lissemmt  commercial,  et  qu'il  serait  ilfo- 
^que  de  soustnure  à  cet  impôt  les  ^proTlsionnements  des 
plus  grandes  usines,  alors  que  tes  assortiments  des  plus  hum- 
bles boutiques  y  sont  assujettis.  Il  ne  serait  pas  moins  illogi- 
que, ajoute-t-on,  de  considérer  les  matières  premières  comme 
■  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  »  et  de  les  frapper, 
à  ce  titre,  d'un  droit  énorme  de  2  pour  100  qu'elles  suppor- 
teraient plus  difficilement  que  les  marchandises  de  détail. 
Ainsi,  qui!  s'agisse  d'une  usine  de  produits  chimiques,  d'une 
usine  métallurgique  ou  d'une  brasserie,  tes  matières  pre- 
mières k  fabriquer  doivent  être  traitées  oomme  marchandises 
neuves.  En  conséquence,  le  payement  de  l'impôt  est  obli- 
gatoire pour  ces  objets,  torsqu  ils  sont  vendus  avec  un  fonds 
de  commerce  ;  mais  cet  impôt  n'est  dû  qu'à  50  cent,  pour 
100  (Diction,  droits  d'enreg.  ,  v"  Fonds  de  commerce,  n«  39; 
D.  P.  87.  3.  16,  notes  4  et  5;  Garnier,  Rép,  gin,  enreg., 
n*  11623.  V.  en  ce  sens  :  Trib.  Evreux,  26  Juill.  1873, 
cité  suprA,  n"  1548). 

Il  a  été  jugé  i^ue,  si  la  vente  d'une  utine  ainsi  que  des 
objets  et  ustensiles  employés  à  son  exploitation  donne 
lieu  au  droit  proportionnel  de  6  fr.  50  cent,  pour  100  sur 
le  prix  total,  il  n'en  est  pas  de  mtaie  pour  les  matières 
premières  comprises  dans  la  vente  ;  que  ces  objets  conser- 
vant leur  caractère  de  meubles,  le  droit  est  du,  en  ce  qui 
les  concerne,  au  tarif  de  2  pour  100  établi  pour  les  ventes 
mobilières,  mais  non  à  celui  de  50  cent,  pour  100  édicté 
pour  les  marchandises  neuves  cédées  accessoirement  à  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  attendu  que  la  loi  de  1872, 
qui  a  établi  ce  droit  de  50  cent,  pour  100,  ne  peut  être  invo- 
quée «  au  cas  où  le  fonds  de  commerce  s'identifie  avec 
l  immeuble  industriel  lui-même  »  (Trib.  Marseille,  24  nov. 

1885,  aff.  Malien,  Arnaud  et  Mouraitle,  D.  P.  87.  3.  16).  Le 
tribunal  a  repoussé  l'application  du  droit  de  50  cent,  pour 
100  pourles  matières  premières,  parce  qu'elles  étaient  ven- 
dues avec  une  propriété  immobilière,  et  non  avec  un  fonds 
de  commerce.  11  aurait  donc  admis  cette  wnlieation  si  la 
vente  de  l'usbie  avait  compris  la  cession  dun  fonds  de 
commerce  exploité  dans  fétablisement,  oe  qui  n'aurait  été 
nullement  impossible  (iôtd.,  note). 

1554.  Le  tarif  réduit  de  50  cent  pour  100  établi  pour 
les  marchandises  neuves  vendues  avec  le  fonds  de  com- 
merce dont  elles  dépendent  est  applicable  an  fonds  qui  se 
compose  uniquement  de  marcluuadises  et  qui  n'a  pas 
d'acnalandaee.  Il  faut  supposer,  dans  ce  cas,  que  l'acha- 
landage et  Te  droit  au  bail  ont  été  considérés  comme  sans 
valeur,  sauf  à  l'Administration  à  prouver  la  fraude,  s'il  y  a 
lieu.  Ainsi  la  cession  des  marchandises  neuves  dépendant 
d'un  fonds  de  commerce  à  une  personne  qui  les  achète  pour 
continuer  l'exploitation  du  fonda  dans  le  même  local,  qui  lui 
est  donné  à  bail  en  même  temps  par  le  cédant,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  50  cent,  pour  100,  alors  même  qu'il  n'est  fixé 
aucun  prix  pour  l'achalandage  et  la  cession  du  droit  au  bail 
(Sol.  adm.  enreg.  19  nov.  1873;  Trib.  Saint-Omer,  6  août 

1886,  Joum.  enreg.j  art.  22958;  Diction,  droits  d^enreg., 
V*  Ponde  dffcommem,  n*  48). 

p.  —  Prcura  de  la  mutation. 

1555.  Comme  on  Ta  dit  suprà,  n«  1582,  le  législateur 
de  1872  a  assimilé  les  mutations  de  fonds  de  commerce 
et  de  clientèles  aux  mutations  immobilières,  non  seulement 

lieu  de  considérer  comme  constituant  des  marchandises  neuves, 
passibles  seulement  d'un  droit  de  50  cent.,  les  blés  existant  dans 
ta  ferme,  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  des  charbons,  • 
coke,  noir  animal,  ctaaux,  etc.,  figurant  dans  l'éut  descriptif 
dressé  par  Bride  et  Tétr^  ;  Attendu,  en  effet,  que,  par  les 
mots  marchandUet  neuves,  la  loi  du  28  févr.  1878  n'a  entendu 
parler  que  de  celles  qui  constituent  l'objet  direct  du  commerce 
cédé,  c'est-à-dire  destinées  à  être  revendues  dans  les  conditions 
imposées  par  la  patente,  et  non  celtes  affectées  au  service  même 
du  fonds  de  commerce;  —  Que  c'est  à  ce  dernier  point  de  vue 
seulement  que  peuvent  être  envisagés  les  charbons,  coke,  noir 
animal  et  autres  substances  portéM  dans  l'acte  descriptif  en 
dehors  des  blés  dont  il  a  été  parié  cl-dessus  ;  —  Que,  de  ce 
chef,  la  prétention  de  Bride  doit  être  écartée  ;  —  Par  ces  motifs, 
etc.  1 
Du  30  janv.  1878.-Trib.  dv.  de  Com^^ed  by  LjOOQ  IC 
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en  ce  qui  concerne  l'exigibilité  du  droit  proportionne],  mais 
aussi  pour  la  preuve  de  l'existence  de  la  mmatlon.  «  L'art.  9, 
a  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  permet  de  procurer  la  mutation 
par  tous  les  actes  qui  la  font  conoattre»  par  la  publicité 
qu'elle  reçoit  dans  les  journaux,  et  cnûn  pu  l'inicription 
au  rôle  des  contributions.  Ce  moyen  de  preuve  n'est  autre 
que  eelui  admis  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  12)  pour 
les  mutations  immobillires  »  (D.  P.  72.  4.  lK,n*'26.  V.  aussi 
Instr.  adm.  enreg.  29  févr,  1872,  2M3,  D.  P.  72.  3.  15, 
l"  col.).  —V,  le  texte  de  l'art.  9  suprà,  n»  1522. 

Il  suit  de  li  que  les  règles  établies  pour  la  constatation 
des  mutations  secrètes  d'immeubles  au  moyen  des  présomp- 
tions légales  résultant,  soit  d'actes  révélant  la  mutation,  soit 
de  l'inscription  du  nouveau  possesseur  au  rôle  des  contribu- 
tions et  des  payements  par  lui  faits  de  l'impôt  (V.  «uprâ, 
n"*  1035  et  smv.)  sont  entièrement  applicables  aux  muta- 
tions de  fonds  de  commerce,  et  de  clientèles.  Mais,  pour 
ces  dernières  mutations,  le  législateur  de  1872  (art.  9).  a 
ajouté  aux  présomptions  de  la  toi  de  l'an  7  une  autre  nature 
de  présomptions  :  celles  pouvant  résulter  d'actes  ou  écrits 
se  rapporttmt  k  la  mutation  «  et  qui  sont  destinés  k  la  ren- 
dre pmilique  ». 

Cette  disposition,  disent  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  des 
droits  d'enregiiirement,  a  été  dictée  par  l'usage  général  à 
Paris,  de  publier  les  ventes  de  fonds  de  commerce  duu  les 
journanx  d'annonces  judiciaire,  aûn  de  mettre  les  créanciers 
du  Tendeur  en  demeure  de  former  opposition  sur  le  prix 
et  dÂ  prévenir  tout  soupçon  de  collusion  contre  l'acquéreur. 
Ces  publioatioDs  qui  n'eussent  été  tout  au  plus  qu'un  simple 
indice,  oiA  été  élevées  au  rang  de  preuve  légale  et  c'est  avec 
raison,  puisque  l'insertion  n'a  lieu  presque  toujours  que 
lorsque  la  convention  est  parfaite.  Toutefois,  c'est  là  une 
présomption  simple,  juria  tofUum,  et  la  preuve  contraire  est 
admissible,  bien  que  tes  mots  «  sauf  preuve  contraire  » 
n'aient  été  ajoutés  au  texte  que  par  rapport  à  l'inscription 
«a  rôle  (V  fonds  de  commerce  n"  79).  —  Sur  ce  dernier 

g oint,  V.  Discussion  de  la  loi  du  28  lévr,  1872,  0.  P.  72.  4. 
9,  2«  col.,  note  1. 

1658.  La  loi  fut  résulter  la  nouvelle  présomption  de 
tous  actes  ou  écrits  destinés  k  rendre  la  mutation  publique. 
Cela  doit  s'entendre,  non  seulement  d'insertions  dans  les 
journaux,  mais  encore  de  tous  autres  moyens  de  publicité, 
avis,  prospectus,  circulaires,  enseignes,  etc.  (Conf.  Dtcfion. 
droitt  èewreg.y  v*> fonds  de  ammerce^n'*  79;  Demante,  t.  2, 
n«  769-XXU-9). 

i557.  RelaUvmient  &  la  preuve  contntire,  on  a  fait 
observer,  lors  de  la  disousaion  de  la  loi,  que  la  présomption 
résultant  de  l'inscription  du  nouveau  possesseur  au  rôle  des 

SatenteSf  ne  prouve  pas  toujours  qu'il  wt  acheté  le  fonds 
e  commerce.  Le  rapporteur  a  répondu  en  ces  termes  :  «  Un 
des  moyens  de  preuve  les  plus  erfîcaces  (de  la  mutation 
d'un  fonds  de  commerce),  ce  sera  certainement  l'inscription 
sur  te  rôle  de  la  patente.  Lorsqu'on  verra  qu'un  individu 
exerce  la  profession  que  son  prédécesseur  exerçait  avant 
lui,  dans  le  môme  local,  il  y  aura  de  très  grandes  présomp- 
tions qu'il  a  succédé  comme  acquéreur  du  fonds.  11  suffit, 
pour  donner  satisfaction  à  M.  Ganivet,  qu'il  soit  entendu 
que  cette  présomption  ne  sera  pas  une  présomption  légale  ; 
que  l'acquéreur,  celui  dont  le  nom  figurera  sur  la  patente, 
aura  parfaitement  le  droit  de  prouver  le  contraire.  S'il  est 

Srouvé  qu'il  a  loué  le  magasin  sans  qu'il  y  ait  aucune  espèce 
e  relation  entre  lui  et  son  vendeur,  dans  ce  cas  il  sera 
dispensé  de  payer  te  droit.  Ainsi,  ta  preuve  contraire  est 
parfaitement  permise  »  (V.  D.  P.  72.  4.  20,  2«  col.  note  1). 

1958.  La  présomption  résultant  des  actes  ou  écrit»  qui 
rétiileiU  la  mutation  s'applique  de  la  même  façon  que  celle 
établie  pour  les  mutations  secrètes  d'immeubles.  Si  l'acte 
forme  le  titre  même  de  la  mutation,  le  droit  proportionnel  est 
exigible  à  l'enregistrement  de  cet  acte.  Si  los  dispositions  de 
l'acte  font  seulement  supposer  l'existence  de  ta  mutation,  iln'y 
a  alorsqu'une  simple  présomption,  qui  esttoujourssuaceptible 
de  céder  à  la  preuve  contraire.  IF  y  a  lieu  de  se  référer  à 
cet  égard  aux  règles  établies  et  aux  décisions  rapportées  ci- 
dessus  (V,  suprà,  n"*  1035  et  suiv.)  concemtmt  les  mutations 
secrètes  d'immeubles. 

Toutefois,  il  a  été  jugé,  spécialement  en  matière  de 
mutation  de  fonds  de  commerce,  que  l'énonciation  dans  tm 
acte  portant  règlement  de  comptes  entre  la  veuve  et  l'béri- 
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tier  d'un  associé,  que,  tors  du  dernier  inventaire  sodal,  le 
défunt  avait  en  compte  courant  dans  la  société,  une  somme 
déterminée  pour  marcbandises  fournies  et  avances  de  fonds, 
et  que  cette  somme  formait  une  .valeur  de  la  communauté 
d'entre  lui  et  sa  femme,  ne  prouve  nullement  qu'une  muta- 
tion de  fonda  de  commerce  se  soit  opérée  entre  le  défunt  M 
ta  société,  et  ne  justifie  point,  par  suite,  la  réclamation  du 
droit  proportionnel  de  vente  (rab.  Lille,  28  juin  1888,  aSL 
Bigo,  D.  P.  89.  5.  218). 

1559.  Eu  ce  qui  concerne  la  présomption  résultait  delà 
■publicité  donnée  à  lamutation,  il  a  été  jugé  que  la  mutation 
(le  propriété  d'un  fonds  de  commerce  est  suffisamment  éta- 
blie, pour  la  réclamation  des  droits  propwtiennels  de 
vente  mobilière  et  de  bail...  par  l'avis  inséré  (Uns  un 
journal  spécial,  annonçant  la  réalisation  de  la  vente  par 
convention  verbale  et. indiquant  la  date  del'en^een  jouis- 
sance de  l'ac(]uéreur,  ainsi  que  par  un  certificat  des  agecUi 
des  contributions  directes  constatant  que  ce  dernier  occu^ 
les  lieux  et  paye  la  patente  inscrite  au  nom  de  son  ven- 
deur (Trib.  Seine,  9  mai  1874,  afi.  Delurtiep,  D.  P.  74.3. 
85];,..  tant  par  l'insertion  de. la  cessiop  dans  un  journal 
spécial  que  par  la  description  dans  un  invrataire  de  pièces 
diverses  se  nmportant  au  règlement  du  prix  (Trib,  Seine, 
7  janv.  1881,  ail.  Bodard,  D.P.81. 5.179)^... lonqae  le  nou- 
veau possesseur  l'a  annoncée  pu  des  insertions  répétées 
dans  un  journal  et  des  avis  distribués  sous  forme  de  profr* 
pectus  ou  circulaires,  et  que,  de  plus,  son  nom  a  été  aiû»- 
titué  à  celui  de  son  prédécesseur  sur  le  rôle  des  patMites 
(Trib.  Niort,  14  août  1876,  aft.  Béoi^rd-Taire,  D.  P.  76. 5. 
214)  lorsque  l'acqu^ëur  a  fait  connaître  au  public,  par 
une  insertion  dans  un  journal  spécial,  son  entrée  en  nos- 
session  du  fonds,  qu'il  s'est  rendu  cessionnaire  du  droit 
au  bail  des  lieux  dans  lesquels  ce  fonds  s'exploite,  a  été 
porté  comme  tel  au  rôle  des  contributions  directes  pour  cote 
mobilière  et  patente,  et  a  payé  un-acompte  sur  ces  deux 
causes  de  contributions  (Trib.  Seine,  28  déo.  1877,  aff.  Bé- 
guin. D.  P.  79.  5.  199). 

1560.  L'inscnpttsR  an  ràle^ft^s  patenta  ne  suffit  pas  à 
elle  seule  pour  constituer  1q  présomption  de  la  loi^  par  elle 
est  faite  le  plus  souvent  dN^fiicQ  par  le;  contrôleurs  de 
l'Administration  des  contributions  durectes  :  elle  ne  fournit 
qu'un  simple  indice  ;  il  faut  <iue  indice  soit  coofinné  par 
d'autres  faits  pour  que  la  mutation  soit  considérée  comm^ 
suffisamment  établie  et  que  la  demande  du  droit .  propor* 
tùHmel  soit  susc^tible  d'être  admise.  Mais  lorsque  l'insefàp' 
tion  au  rôle  est  confirmée  par  le  payement  de  l'impôt,  eue 
ooDstituft  la  présomption  tteale  établie  .par  Tajrt.  9  de  m  loi 
du  38  févr.  1872  et,  dès  fors,  le  iîiigs  doit  aanscUoimer  la 
réclamation  du  droit  d'enregistreivent,  à  mpjjis  que  la  pré- 
somption ne  soit  détruite  par  la  preuve  oontraire» 

Su  fait,  )»  pbis.  souvenu  comme  .oq  le  versa  par  tes  juge- 
ments iWpp(méa'Ci?aprè»,.  la  présompti^oa  4&lft  loi  ^  trouve 
confirmée  par  d'autres  faits  constatés,  par  les  agents  de 
L'enregisLcement.  Ainsi,,  jugé  qu'il  y  a  pr^ofpption  légale  de 
mutation  d'un  fonds-  de  commerce,  et  que  l'Administration 
est  fondée)  en  conséquence,  à  réclamer  le  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  applicable  k  la  mutation,  toutes  les 
fois  qu'uQ  nouveau  possesseur  a  été  inscrit  au  rôle  des 
patentes  et  a  payé  Timpôt  au  moins  en  partie  (Trib.  Seine, 
t"  févr.  1878,  air.  Dezi^nde,  D.  P.  "9.  5.  200),...  alors  sur- 
tout que  la  présomption  légale  est  confirmée;...  Par  un  acte 
sous  seing  privé  produit  par  les  parties, et  portant  résilia- 
tion de  ta  vente  présumée  du  fonds  de  eommerce  (Jrib. 
Seine,  19  janv.  1875,  aff.  veuve  Tronche  et  Suavin,  D,  P. 
76.  5.  2i3);...  Par  la  constatation  expresse  de  la  vente  dans 
l'inventaire  et  le  procès-verbal  de  vérification  de  créances 
dressés  à  ta  suite  de  la  déclaration  de  ta  faillite  du  c^ion- 
naire  (Trib.  Argentan,  10  juill.  1878,  al!.  Buohard,  D.  P.  79. 
o.  20O);...  Parle  fait  que  le  cessionnaire  a  continué  le  même 
commerce  dans  lè  même  immeuble  (Trib.  Montpellier,  17  déc. 
1877,  afT.  Comotet,  1).  P.  79.  5.  200.  Conf  Trib.  NfonUuçon, 
26  mars  1886;  Trib.  Caen,  25  janv.  1887;  Trib.  Lille,  21  juill. 
1887,  Garnier,  Rep.pér.  enreg.,  art.  6678,  6832  et  6967);... 
Par  le  fait  que  le  transfert  de  patente  a  été  opéré  sur  une 
demande  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire  (Tnb.  Marseille, 
24  févr.  1886,  aff.  Giacobini,  D.  P.  86.  3.  120);...  Par  la 
double  déclaration  à  la  recette  des  contributions  indirectes, 
par  le  cédant,  qu'il  cesse  son  commerce  de  vins  en  gros, 
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par  le  cM^nnaire.  qu'il  entend  faire  ce  infime  commerce 
en  remplacement  du  cédant  (Trib.  Lesparre,  22  févr.  1886, 
Gamier,  B^.  p^.  «nregr.,  art.  7108);...  Par  lé  fait  que  le  nou- 
veau possesseur  apris  à  bail,  à  l'époque  où  s'est  accomplie 
la  mutation  du  fonds  de  commerce,  le  local  dans  lequel 
s'exploite  cé  fonds  (Jiib.  Seine,  25  oct.  1889,  alT.  Jovenet, 
D.  P.  90.  3.  88);...  Par  une  péUtion  adressée  au  ministre 
des  finances  et  dans  laquelle  le  nouveau  possesseur,  recon- 
naissant le  bien  fondé  de  la  demande,  a  sollicité  ta  remise 
des  amendes  encourues  ;  il  n'est  plus  recevable  à  nier  la 
mutation,  même  en  produisant  un  acte  passé  entre  lui  et 
son  vendeur  dans  lequel  il  aurait  été  qualifié  simple  gérant 
du  fonds  de  commerce,  tout  portant  h  croire  que  cette 
qualification  ne  lui  a  été  donnée  que  pour  ne  pas  révéler 
la  dissimulation  commise  au  préjudice  du  Trésor  (Trib. 
Seine,  16  janv.  1875,  aS.  Letulle  et  Mancel,  D.  P.  76.  5. 
213);...  Par  des  documents  non  contestés  desquels  il  résulte 
que  le  nouveau  possesseur  a  exploité  pour  son  compte 
personnel,  dès  une  ^époque  déterminée,  la  maison  de  com- 
merce de  ses  pire  et  mère  ;  qu'il  est  devenu  leur  locataire 
pour  les  ateliers  avec  tout  le  matériel  k  l'usage  de  serrurier- 
eonstmcteur,  et  en  outre  cessionnaire  de  leur  droit  au  bail 
d'un  magasin  destiné  à  la  vente  des  produits  manufacturés; 
qu'il  a  repris,  à  titre  onéreux,  des  marchandises  garnissant 
le  fonds  (Trib.  Lille,  4  mars  1876,  aff.  Lavallêe,  D.  P.  76. 
5.  213);,..  Par  le  fait  que  le  nouveau  possesseur  a  pris 
possession  du  fonds  de  commerce,  et,  en  outre,  par  des  dé- 
clarations souscrites  sur  les  registres  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  par  le  vendeur  et  l'acquéreur,  et 
portant  que  le  premier  entendait  cesser  sa  profession  de 
brasseur  et  être  remplacé  par  le  second,  que  celui-ci  enten- 
daK  se  substituer  à  lui  dans  l'exercice  de  ladite  profession 
(TVib.  Troyes,  26  juill.  1876.  aff.  Hœrtti  et  Bromsey,  D.  P. 
76.  5.  213), 

IMI.  Hais,  comme  on  l'a  dit  ncprâ,  n*  1555,  les  pré- 
SMttptions  de  la  loi  ne  sont  admises  que  sous  la  réserve  de 
la  preuve  contraire.  Elles  sont  sans  effet  lorsque  cette  preuve 
est  fournie.  Aimi,  ni  le  bail  d'une  maison  &  usage  de 
marchand  de  frienees,  connue  et  exploitée  sous  nn  nom 
particulier,  encore  -bien  qu'il  y  «t  été  déclaré  par  le  preneur 
qirïl  entendait  continuer  le  commerce  des  faïences,  ni  l'ins- 
cription du  nouveau  locataire  au  rôle  de  patentes,  ne  prou- 
vent suffisamment,  pour  la  demande  du  droit  d'enregistre- 
ment, que  le  précédent  locataire  qui,  étant  à  fin  de  bail,  n'a 
pas  eu  a  intervenir  à  l'acte  constatant  la  location  consentie 
au  nouveau,  ait  vendu  à  ce  dernier  son  fonds  de  ccHumerce 
(Trib.  Rouen,  23  mai  1878,  ail.  Hébert,  D.P.  79.  5.  200).  De 
môme,  la  présomption  légale  résultant  de  l'inscripUon  du 
nouveau  possesseur  d'un  fonds  de  commerce  au  rMe  des 

Satentes,  et  du  payement  par  lui  fait  des  contributions,  est 
ébnite  par  la  production  d'un  acte  authentique  constatant 

3u'il  est  simple  locataire  du  fonds  de  commerce  ainsi  que 
es  lieux  où  ce  fonds  est  exploité  ;  et  cet  acte  ne  donne  ben 


(1)  (Enreg.  C.  Leeeniil).  —  Lt  tribunal  ;  —  Attendu  en  droit, 
que  lès  mutations  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  fOods  dff  com- 
merce, ou  de  elieDlèlei  sont  sonmius  A  un  droit  d'enregistrement 
de  2  fr.  par  100  tr.  ;  que  ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la 
vante,  de  l'achalandage,  de  la  cession  du  droit  au  bail,  et  des 
objets  mobiliers  ou  autres  servant  &  l'exploitatton  du  fonds,  &  la 
•flale  exception  des  marchandises  neuves  garnissant  le  fonds  qui 
ne  sont  assojetties  qu'&  un  droit  de  50  cent,  poor  lOO,  à  condi- 
tion quil  soit  stipulé  pour  elles  un  prix  particulier  et  qu'elles 
«riant  désignées  et  estimées  article  par  article,  dans  te  contrat  ou 
dans  la  déclaration  ;  que  tes  acte*  sous  siimaiures  privées,  con- 
tenant mutation  de  propriété  de  fo.id3  dé  commerce  ou  de  la 
clientèle  doivent  être  enregistrés  dans  les  trots  mois  dë  leur  date, 
et  que,  A  défaut  d'acte  constatant  la  mutation,  il  doit  y  être  sup- 
liée  par  des  déclarations  détaillées  estimatives  faites  au  bureau 
_e  l'enregistrement  de  la  situation  du  fonds  de  commerce  ou  de 
la  clientèle,  dans  les  trois  mois  de  Traregistrement  de  l'acte  ou 
de  la  déclaraiioQ  de  la  mutation  ;  que  c'est  &  l'administration  de 
reoregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  à  ja&tifler  l'existence 
de  la  cession  du  fmds  de  commerce  dont  il  s'agit,  et  que  cette 
Justification  est  sufHBamment  foite  lorsque  cette  administration 
produit,  notamment,  à  l'appui  de  la  poursuite,  des  actes  ou  écrits 
révélant  l'existence  de  la  mutation,  ou  destinés  à  la  rendre  publi- 
que :  —  fait  :  —  Attlendu  que,  poor  établir  l'existeoce  d'une 
ceûion  d'un  fonds  de  commerce,  aenalandageou  clientèle,  droit  an 
bail,  marchandises  neuves  qui  aurait  été  consentie  en  1<7<  par 
AHua  à  LegenlU,  l'admiiUitratlon  de  reareglstramMt,  dasdomai- 


qu'au  droit  i>roportionnel  de  SO  cent,  poor  100,  lors  mtaie 

qi^il  7  est  stipulé  que  le  preneur  aura  la  faculté  d'acquérir, 
au  cours  de  sa  jouissance,  le  fonds  de  commerce  moyennant 
un  prix  déterminé  (Trib.  Seine,  1"  avr.  1876,  aff.  Ferrero, 
D.  P.  76.  5. 214).—  De  même  encore,  la  mutation  n'est  pas 
suffisamment  prouvée  pour  justifier  la  demande  du  droit 
d'enregistrement, par  la  cession  du  bail  des  lieux  dans  les- 
quels est  exploité  le  fonds  de  commerce  ainsi  que  par  la 
vente  des  objets  qui  s'y  trouvent,  lorsqu'il  est  établi  que 
l'acbeteur  a  apporté  des  marebandises  dépendant  d'un  fonda 
de  commerce  semblable  créé  antérieurement  par  lui  (Trib. 
Havre,  9  mai  1878)  (J). 

flS62.  La  loi  du  28  févr.  1B72,  avons-nous  dit  ci-dessus, 
vise  les  mutations  de  propriété  à  titre  onéreux  sani  distinc- 
tion et  elle  atteint,  par  suite,  toutes  les  transmissions  de 

nriétâ  qui  ont  ce  caractère,  quelle  que  soit  la  nature  de 
invention  qui  opère  la  mutation,  vente,  échange,  ces- 
sion, rétrocession,  etc.  (V.  juprd,  n<>15S4).  Ainsi, la  présomp- 
tion légale  résultant  de  l'inscription  d'tm  nouveau  possesseur 
au  rOle  des  patentes  et  du  payement  par  lai  MX  des  contri- 
butions, s'applique  an  cas  où  c'est  l'ancien  possesseur  d'mi 
fonda  de  commerce  qui  a  été  substitué  à  son  acquéreur  ;  it 
y  a,  dans  ce  cas.  presompUon  de  r^rocesston,  et  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement  est  oigible,  malgré  la  pro- 
duction d'une  procuration  sous  seing  privé,  navant  pas 
date  certaine,  donnée  par  l'acquéreur  à  son  venaeur,  afin 
de  réaliser  le  fonds  de  commerce  et  de  s'en  appliquer  le 

£rix  jusqu'à  due  concurrence  (Trib.  Seine,  12  août  1876,  aff. 
orr-Jouen,  D.  P.  76.  5.  213).  —  Jugé...  de  même,  que  lé 
bail  d'un  fonds  de  commerce,  consenti  postérieurement 
à  la  vente  de  ce  même  fonds  par  le  vendeur  au  profit  d'im 
autre  que  l'acquéreur,  constitue  une  présomption  de  rétro- 
cession dudit  fonds,  opérée  de  l'acquéreur  au  profit  du  ven- 
deur, et  justifie,  en  conséquence,  la  réclamation  à  ce  dernier 
du  droit  proportionnel  d  enregistrement  applicable  à  cette 
rétrocession  (Trib.  Seine,  21  mars  1884,  a£^  Quarréf  D.  P. 
85.  3.  112);  ...  Que,  lorsqu'aprés  la  vente  régulièrement 
constatée  d'un  fonda  de  commerce,  il  est  établi  que  le  ven- 
deur continue  l'exploitation  de  cet  établissement  et  demeure 
inscrit  au  râle  des  intentes,  ces  laits  prouvent  suffisamment 
une  rétrocession  passible  du  droit  de  mutation,  alors  même 
que  l'acquéreur  ne  serait  pas  entré  en  jouissance  (Trib. 
Versailles,  0  janv.  1883,  Jwm.  enrtg.,  art.  82185). 

G.  —  POTe^tioo  da  llmpU. 

1563.  L'assimilation  dee  mutations  de  fonds  de  commerce 
et  de  clientèles  aux  mutations  immobilières, que  nous  avons 
déjà  signalée  en  ce  qui  concerne  l'exigibilité  dn  droit  pro- 
portionnel et  la  preuve  de  l'existence  de  la  mutation  (V.  «unrd, 
n°*  1623  et  suiv.),  a  été  étendue  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  févr.  1872  au  mode  de  perception  du  droit  propor- 
tionneh  Si  nn  acte  a  été  dressé.  Il  doit  être  enregiali^  ctans 

nés  et  du  timbre  invoque  troiS  actes:  1"  ua  acte  sous  signature 
privée,  en  date  du  29  juin  1876^  enregistré  ;  S»  an  acte  de  même 
nature  en  date  do  28  sept.  1S76,  em«)Hstré  ;  et  S«,  enfin,  an  acte 
notarié  en  date  du  30  oct.  1876,  avr  lequel  s'appuie  principale- 
ment l'enregistrement,  à  savoir  le  contrat  de  mariage  de  Legea- 
til,  indique  bien  qu'au  moment  où  le  contrat  a  été  dressé,  c  est- 
à-dire  on  mois  après  l'entrée  an  Jouissance  par  Legeniil  des  biens 
à  lui  alloués  et  sous-loaés  par  Allais,  ainsi  que  des  objeu  mobi- 
liers qui  lui  ont  été  vendus  par  ce  dernier,  le  Aitur  époux  avait 
un  fbnds  de  commerce  de  boulangerie  qu'il  avait  créé  compre- 
nant la  clientèle  ou  achalandage  audit  fonds,  ainsi  que  les  mar- 
chandises en  dépMidant  ;  mais  qae  cet  acte  n'établit  ni  que  cetta 
clientèle  et  ces  marchandises  lui  ont  été  vendue»  par  Allais,  ni 
qu'il  s'est  passé  entre  ce  dernier  et  Legsntil  une  autre  convention 
que  celles  des  29  juin  et  28  sept.  187e,  constatées  par  les  dmx 
actes  sous  signatures  privées  susdéstgnés  ;  —  AttRida  que  l'ad* 
ministration  de  l'enregistrement,  relativementà l'expertiBequ'elle 
a  sollicitée  formellement  dans  ses  conclusions  Bubsidiaires  et  sur 
laquelle  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  dès  &  présent,  en  vertu 
detdttes  oondaitonB,  malgré  les  réserves  faites  par  ladite  admi- 


nistration dans  son  mémoire  du  2S  {uio  1877,  ne  saundt  étra 
accueillie  puisque  l'expertise  suppose  avant  tout  qu'il  y  a  eu 
cession  de  fonds  de  commerce  et  que  la  preuve  de  cette  cession 

i'ezamiuM'  le 
nt  est  encore 
)«rtise.  I 

Google 


que  la  preuve  ae  cette  cession 
n'est  pas  faite;  qu'il  devient,  par  suite,  inutile  d'ezamiuM'le 

Saint  de  savoir  si  l'administration  de  l'enregistrement  est  encore 
ans  les  délais  lé^ux  pour  faire  ordonner  cette  eip«rtise. 
Dn  9  mai  1818.<-Trib.  eiv.  Havre.    ^.  ~  ~ 
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les  trois  mois  de  sa  date  (§  A  défaut  d'acte,  il  y  est 
suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives  faites  au 
bureau  de  l'enregistrement  de  la  situation  du  fonds  de  com- 
merce ou  de  la  clientèle,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 

Îossession  (S  2).  —  Jugé:...  que  le  droit  de  mutation  exigible 
raison  de  la  mutation  non  déclarée  d'un  fonds  de  com- 
merce peut  être  réclamé  sur  la  valeur  attribuée  à  ce  fonds 
d'après  les  circonstances,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le 
payement  de  la  somme  demandée  ;  mais  le  redevable  doit 
ôtre  autorisé  à  fournir  personaellemml  les  jusUGcations  et 
déclarations  de  nature  &  préciser  exactement  le  prix  et  à  rec- 
tifier, en  conséquence,  la  liquidation  de  l'AominisbBtion 

gfrib.  Seine,  i4  janv.  1881,  alT.  David,  D.  P.  81.  5.  179);... 
ue  l'évaluation  faite  d'office  par  l'Administration  afîn  de 
servir  de  base  au  calcul  dn  droit  proportionnel  de  mutation 
n'est  que  provisoire,  l'impôt  ayant  son  assiette  légale  dans 
la  déaaration  que  la  partie  doit  souscrire,  sauf  les  moyens 
de  contrôle  réservés  par  la  loi  (Trib.  HarseUle,  24  fâvr.  1686, 
aCf.  Gîacobini,  D.  P.  86.  3.  120). 

Ces  jugements  n'ont  fait  qu'appliquer  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  exigible  pour  une  mutation  de  fonds  de 
commerce  ou  de  clientèle,  un  principe  général  en  matière 
d'enregistrement,  comme  on  le  verra  dans  la  deuxième  par- 
tie du  présent  chapitre,  lorsque  nous  traiterons  de  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel  (V.  notamment  :  Civ.  cass. 
12avr.  1881,  alT.  Constantin,  0.  P.  81.  1.  366,  et  la  note). 

1564.  La  déclaration  est  obligatoire.  Il  ne  peut  y  être 
suppléé  par  un  acte  qui  nie  l'existence  de  la  mutation  et, 
par  suite,  cet  acte  n'empêche  pas  que  le  droit  en  sus  ne  soit 
encouru  à  défaut  do  déclaration  dans  le  délai  de  la  loi 
(Req.  16  août  1875»  aSt.  Chariuiot-Avanturier,  D.  P.  76.  1. 
213). 

1 565.  La  loi  de  1872  étant  muette  relativement  au  bureau 
dans  lequel  les  actes  sous  seings  privés  portant  vente  de 
fonds  de  commerce  doivent  être  enregistrés,  il  s'ensuit  que 
la  formalité  peut  être  requise  pour  ces  actes  dans  tous  les 
bureaux  indistinctement,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi 
du  22  frim.  an7. —  Hais,  quant  aux  déclarationê  prescrites  & 
l'égard  des  mutations  qui  s'opèrent  par  convention  verbale, 
la  Toi  dispose  qu'elles  doivent  être  faites  «  au  bureau  de 
l'enre^strement  de  la  situation  du  fonds  de  commerce  ou 
de  la  clientèle  »  (art.  8).  Il  en  est  autrement  pour  les  muta- 
tions immobilières  :  les  déclarations  présentes,  lorsque  la 
mutation  a  lieu  par  convention  verbale,  peuvent  être  enre- 

fistrées,  comme  les  actes  sous  sein^  privé,  dans  tous  les 
ureaux  indistinctement,  les  dispositions  de  lois  qui  régis- 
sent la  matière  ne  présentant  pas  la  restriction  contenue 
dans  la  loi  de  1872  pour  tes  mutations  de  fonds  de  com- 
merce ou  de  dienlèles. 

H.  —  CmMU  d*   l'AdBdnbtntiM.  «netloM  tt  ptedlKh 

1566.  En  enosant  les  innovations  introduites  dans  la 
lénslation  en  1871  et  1872,  afin  d'assurer  le  paiement  de  l'im- 
pU  pour  les  mutations  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance d'immeubles,  nous  avons  dit  que  la  loi  du  23  août 
1871  (art.  14,  §  1"',  2  et  3)  a  intéressé  Vancien  possesseur 
à  ce  que  ce  pavement  soit  effectué  et  qu'à  cet  eSet,  elle 
lui  a  imposé,  a  peine  d'amende,  l'obligation  de  mettre 
l'Administration  h  même  d'exercer  des  poursuites  an  cas 
où  l'acquéreur  n'aurait  pas  satisfait  à  la  loi  dans  le  délai  de 
trois  mois,  et  ce  en  déposant  dans  un  bureau  d'enregistre- 
ment l'acte  constatant  la  mutation,  ou,  à  défaut  d'acte,  en  y 
faisant  la  déclaration  prescrite  dans  un  délai  supplémen- 
taire d'un  mois  (V.  suprà,  n"'  1020  et  suiv.).  Ces  disposi- 
tions, avons-nous  ajouté,  eod.  loc.,  ont  été  étendues  aux 
mutations  de  propriété  de  fonds  de  commerce  et  de  clientèles 
par  la  loi  du  28  févr.  1872  (art.  8,  §  3)  (Instr.  adm.  enreg. 
29  févr.  1872.  n«  2433,  chap.  4,  0.  P.  72.3.  15). 

1 567.  La  même  disposition  a  étendu  aux  mutations  de 
propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  les  art.  12 
et  13  de  la  loi  du  23  août  1871  concernant  les  distùmdatûm 
dam  le$  pria  âe  vente  d'immeubles,  qui  ont  autorisé  l'admi- 
niatration  de  l'enregistrement  à  recourir  à  tous  les  genres 
de  preuveB  admis  par  le  droit  commun  et  ont  élevé  la 
pénalité  au  quart  de  la  somme  dissimulée. 

Ain^  la  mssimulaUon  du  prix  de  lavente  d'un  fonds  de 
commerce  ou  d'une  clientèle  pent  être  établie  par  tous  les 


Part.  1,  Sbct.  3,  Art.  3,  g  3,  N*  9,  H. 

Senrcs  de  preuves  admises  par  le  droit  commun,  le  serment 
écisoire  excepté,  et  elle  est  punie  d'une  amende  ^le  au 
quart  delà  somme  dissimulée  (lostr.  adm.  enreg.  29  févr. 
1872,  n*  2433,  §  4,  D.  P.  72.  3.  13).  Et  l'Administration  est 
fondée  à.  demander  la  représentation  des  livres  et  inven- 
taires des  parties,  à  l'effet  de  fournir  la  preuve  de  la  fraude 
présumée  (Sol.  adm.  enreg.  16  juill.  1874,  D.  P.  75.  5.  214. 
V.  Discussion  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  D.P.72.4.19,  note  3 
in  fine). 

Le  commentsùre  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871 
se  trouvera  dans  la  deuxième  partie,  sect.  S,  art.  3,  du 
présent  chapitre,  pour  les  mutations  de  fonds  de  commerce 
et  de  clientèles  comme  pour  les  transmissions  immobilières. 

1568.  En  outre,  la  loi  de  1872  (art.  8,  §  4)  a  autorisé 
TAdministratioa  à  requérir  une  expertise  pour  établir  l'insuf- 
fisance présumée  du  prix  exprimé  pour  une  vente  de  fonds 
de  commerce  ou  de  clientèle  ;  mats  le  législateur  n'a  accordé 
ce  mo^en  de  répression  à  l'Administration  qu'après  une 
discussion  très  vive  (V.  D.  P.  72.  4.  19,  note  5),  e^  il  a  res- 
treint à  trois  mois  le  délai  dans  lequel  il  lui  serait  permis 
d'en  user,  tandis  que,  pour  les  ventes  immobilières,  le 
délai  est  d'une  année  comme  onIeverrain/Vâ,part.2,sect.3f 
art.  2,  lorsque  nous  traiterons  spécialement  de  l'exper- 
tise. 

C'est  à  raison  de  la  nature  essentiellement  variable  des 
fonds  de  commerce  et  des  clientèles  que  le  délai  pour 
provoquer  l'expertise  a  été  réduit  à  trois  mois  (Instr. 
29  févr.  1872,  n*  2433,  citée  suprà,  n«  1566).  . 

L'expertise  n'est  autorisée  par  la  loi  de  1872  que  pour  la 
constatation  de  l'insuffisance  du  prix  exprimé  ou  «clarô. 
Un  jugement  l'a  admise  comme  moyen  de  preuve  concer- 
nant l'existence  de  la  mutation.  Il  a  décidé  que  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  payement  du  droit  proportionnel 
pour  la  mutation  d'un  fonds  de  commerce,  établie  a  l'aide  des 
présomptions  de  l'art  9  de  la  loi  de  1872,  a  le  droit  de 
nommer  des  experts  à  l'effet  de  vérifier  les  allégations  des 
parties,  qui  soutiennent  que  le  fonds  de  commerce  dont 
s'agit  n'a  pas  de  valeur,  et  que  dans  la  pratique  commer- 
ciale, les  Tonds  de  même  nature  ne  sont  pas  susceptibles  de 
faire  l'objet  d'une  cession  (Trib.  Gien,  26  juin  1883,  cité 
suprà,  n"  1058).  Nous  avons  déj&  cité  ce  jugement,  lorsque 
nous  avons  traité  des  mutations  secrètes  d'immeubles,  et 
nous  avons  fait  observer  alors  que  sa  doctrine  soulève  de 
vives  critiques  (V.  aussi  suprà,  a"  1248). 

1569.  Pour  les  pénalités  comme  pour  les  règles  de  per- 
ception, la  loi  de  1872  (art.  8,  §  3)  a  appliqué  aux  mutations 
de  fonds  de  commerce  et  de  clientèTes  celles  édictées  pour 
les  mutations  immobilières.  Nous  avons  indiqué  ces  péna- 
lités, lorsque  nous  avons  étudié  ces  dernières  mutations  (V. 
si^prà,  n"  1022).  Nous  verrons  l'application  qui  en  est  fute, 
lorsque  nous  nous  occuperons  des  peines  en  matière  d'en- 
registrement (V.  iafrât  chap.  6,  scct  2). 

g  3.  —  Transmission  simultanée  de  meubles  et  dlmmeubles 

(Rép.  no»  2961  &  2995). 

15T0.  Afin  d'empêcher  que,  dans  le  cas  de  transmission 
simultanée  de  meuoles  et  d'immeubles  par  le  même  acte  à 
la  même  personne,  une  partie  du  prix  convenu  pour  les 
immeubles  ne  fût  détournée  frauduleusement  sur  les  objets 
mobiliers  dont  la  transmission  rend  exigible  un  droit  beau- 
coup moins  élevé,  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  établi 
pour  règle  que,  dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel  serait 
perçu  sur  le  prix  total  au  taux  déterminé  pour  les  transmis- 
sions immobilières.  Mais,  d'après  la  même  disposition,  cette 
règle  soufire  exception  et  il  n  est  perçu  que  le  droit  de  vente 
mobilière,  pour  les  objets  mobiliers,  lorsqu'il  est  stipulé  un 
prix  particulier  pour  eux  et  qu'ils  sont  aésignéset  estimés 
article  par  article  dans  le  contrat  (Rép.  n<**  2961  et  2962). 

Le  commentaire  de  cette  disposition  a  été  divisé  au  Réper- 
t<nre  en  plusieurs  parties  se  rapportant  aux  converOions  et 
aux  biens  qu'elle  vise,  ainsi  qu  aux  eondUims  prescrites 
pour  l'application  de  l'exception  [Rép.  n*  2962). 

N*>  1.  —  Conventions  auxquelles  t'applique  fart.  9 
{Rép.  n»  2963  à  29ft6}.  ' 

1571.  Par  le  but  même  qu'il  s'est  j>roposé  et  par  les 
tonnes  dans  lesquels  "□^V^g'n^'ylt^tjO^i^^'^ 
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maire  an  7  indique  qu'il  ne  concenie  qae  les  ventes  ou,  du 
moins,  les  contrats  transtatifis  à  titre  onéreux  {Rép.n'*  2963); 
il  ne  s'applique  donc  pas  aux  donations  {Itrid.).  La  question 
ne  présente,  d'ailleurs,  plus  d'intérêt  depuis  que  la  loi  du 
48  mai  1850,  dans  son  art.  10,  a  rendu  uniforme  le  taux  du 
droit  proportionnel  pour  tes  donations  de  meubles  et  pour 
celles  d'immeubles. 

f  S72.  Il  résulte  des  diflérentes  dispositions  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  que  le  mot  acte  y  est  indifféremment  employé, 
soit  qu'il  s'ansse  de  jugements  ou  autres  actes  judiciaires, 
soit  qu'il  suisse  d actes  extrajudiciaires;  que  c'est  un 
nom  générique  sous  lequel  elle  désigne  les  divers  titres 
assujettis  par  elle  aux  droits  et  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. La  cour  de  cassation,  qui  a  fait  elle-même  cette 
observation  dans  un  arrêt  (Req.  14  avr.  {6U,Bép,  n"4277), 
l'a  appliquée  à  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire 
an  7,  en  décidant  que  les  actes  visés  par  cette  disnosition 
comprennent  les  contrats  jitdiciains  aussi  bien  que  les  con- 
trats amiaMes  ;  mi'en  conséquence,  lorsqu'un  jugement  a 
fixé  le  taux  de  rindemnité  due  à  une  compagnie  formée 
pour  ta  recherche  et  l'exploitation  d'une  mine  par  un  tiers 
qui  a  obtenu  la  concession  de  cette  mine,  à  raison  de  la 
transmission  consentie  à  son  profit  par  la  compagnie  des 
terrains  acquis  par  elle,  ainsi  que  des  constructions,  des 
tranchées  ou  puits  qu'elle  a  effectués  sur  ces  terrains,  l'acte 
constatant  la  mutation  donne  lieu  an  droit  proportionnel 
sur  la  totalité  de  l'indemnité  au  taux  0xé  pour  les  ventes 
immobilières,  &  défaut  de  stipulation  d'un  pnx  particulier  et 
de  désignation,  article  par  article,  des  objets  mobiliers  (Qv. 
rej.  24  août  1874,  an.  Compagnie  des  Mines  de  Liévin, 
D.P.  75.  1.  113.  Conf.  Civ.  cass.  13  janv.  1880,  aff.  Courtet, 
D.  P.  80.  1.  183). 

1578.  En  étudiant  les  règles  de  perception  concernant 
les  partages  avec  souUe,  nous  avons  établi  que, pour  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel,  la  soulte  doit  être  imputée  de 
la  manière  la  plus  favorable  au  contribuable  sur  les  voleurs 
comprises  dans  le  lot  chargé  de  la  soulte:  d'abord  sur 
celles  qui,  comme  les  rentes  sur  l'Etat,  sont  exemptes  de 
Timpôt,  puis  sur  celles  qui  sont  tarifées  au  droit  le  moins 
élevé,  les  créances  (1  pour  100),  les  meubles  (2  pour  100)  et 
enfin  les  immeubles  (4  pour  100)  (V.  «uprô,  n»  1322].  L'Âd- 
ministration  a  d'abord  admis  que  l'application  de  cette 
règle  exclut  celle  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  puis 
elfe  est  revenue  sur  cette  doctrine  et  a  soutenu  que  ledit 
article  de  la  loi  de  l'an  7  est  applicable  aux  soultes  de  par- 
tage, attendu  qu'il  vise  tous  les  contrats  à  titre  onéreux  et 
que  le  partage  avec  soulte  a  ce  caractère  au  point  de  vue 
de  la  loi  fiscale  (RÂp.  W  2964.  V.  dans  le  même  sens  :  De- 
mante,  t.  1,  n«  266-1). 

Hais  l'Administration  n'a  pas  persisté  dans  cette  préten- 
tion. Conformément  à  la  doctrine  à  laquelle  elle  s'était  arrê- 
tée en  premier  lieu,  elle  reconnaît  aujourd'hui  que  subor- 
donner aux  conditions  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi  de 
frimaire  l'application  du  principe  général  rappelé  ci-dessus 
concernant  le  mode  d'imputation  de  la  soulte  serait  con- 
traire au  texte  aussi  bien  qu'à  l'esprit  de  la  décision  minis- 
térielle du  26  nov.  1806  qui  a  établi  ce  principe,  et  qu'il  7  a 
lieu  de  reconnaître,  par  suite, que  les  dispositions  de l'arL  0 
de  la  loi  de  frimaire  ne  s^appliQuent  point  aux  soultes  de 
partage  (Sol.  adm.  enreg.  SS  févr.  1858,  17  avr.  1860, 
25  nov.  1862,8  dée.  1865,Gamier,  Rép.  gén.  enreg.t  n»  12401; 
31  mars  1868,  14  août  1878,  25  nov.  1874,  Dtctton.  fhvUs 
(fenrea.,  v»  Partage,  n"  154). 

1 574.  La  question  de  savoir  si  la  cession  de  droUs  suc- 
cessif tombe  sous  l'application  de  Part.  9  de  la  loi  de  fri- 
maire an  7,  a  été  discutée  au  Jt^pcrtotre  à  la  fin  du  présent 
paragraphe  sous  tes  n<**  2984  et  suiv.  Comme  elle  repose 
entièrement  sur  la  nature  de  la  convention,  la  discussion  de 
ce  point  de  droit  fiscal  sera  mieux  placée  ici. 

On  a  vu  au  Rép.  loc.  dt.  que,  conformément  au  mode 
de  perception  constamment  suivi  dans  l'ancien  droit,  la 
jurisprudence  moderne  décidait  que  la  disposition  de  l'art.  0 
de  la  loi  de  frimaire  an  7  s'applique  &  la  cession  de  droits 
successifs.  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  deux 
arrêts  par  lesquels  il  a  été  décidé  que  la  cession  de  droits 
successifs  mobiliers  et  immobiliers,  faite  sans  désignation 
distincte  de  la  v^eur  des  droits  mobiBers  cédés  et  sans  stipu- 
lation d'an  prix  particulier  pour  ces  derniers  droits,  est  pas* 
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sible  du  droit  de  cession  Immobilière  mx  la  totalité  du  prix 
fixé,  encore  que  le  montant  des  objets  mobiliers  compris 
dans  la  cession  serait  établi  par  la  production  du  testament 

authentique  qui  forme  le  titre  du  cédant  :  cette  production, 
en  admettant  qu'elle  pût  suppléer  &  la  désignation  exigée 
dans  le  contrat  même  par  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
ne  remplace  pas  la  stipulation  d'un  prix  particulier  égale- 
ment prescrite  par  cet  article  (Civ.  cass.  2  août  18S3,  aÏT. 
Faverotte,  D.  P.  53.  1.  246);  —  ...  Que  la  cession  faite  par 
un  héritier  &  ses  cohéritiers  indivisément  a  le  caractère, 
non  d'un  partage,  mais  d'une,  vente,  \m  tel  acte  ne  faisant 
pas  cesser  l'indivision;  que,  par  suite,  le  droit  de  vente 
immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  est  dû  sur  la  totalité 
du  prix,  alors  im'aucun  prix  particulier  n'a  été  stipulé  pour 
les  objets  mobiliers,  et  que  ces  objets  n'ont  pas  été  estimés 
article  par  article  dans  le  contrat  (Civ.  rej.  7  août  1855, 
aff.  de  Saint-Albin,  D.  P.  55.  1.  448.  Conf.  IVaquet,  t.  1. 
n"'289;  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n''7034;  Diction,  droits 
d'cnreg.,  v*  DroUi  aueeeaifif  n**  116  et  suiv.:  Demante, 
t.  l,n'>271). 

1575.  Il  n'en  peut  plus  être  ainsi  actuellement  pour  les 
cessions  de  droits  successifs  dont  l'effet  est  de  mettre  fin  à 
l'indivision.  En  effet,  TAd ministration  reconnaît  aujourd'hui 
que  la  cession  de  droits  successifs  qui  met  fin  à  Pindivision . 
n'est  autre  chose  qu'un  partage  avec  soulte  et  elle  lui  appli- 
que, en  conséquence,  les  règles  de  perception  concernant  les 
partages  avec  soulte,  notamment  celle  que  ta  soulte  s'im- 
pute, pour  la  perception  du  droit  proportionnel,  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  au  contribuable  (V.  suprà,  n»  1322). 
D'un  autre  côté,  on  vient  de  voir  que  cette  dernière  régie 
exclut  celle  de  l'art.  9  de  la  toi  de  frimaire  an  7  et  que,  par 
suite,  les  dispositions  de  cet  article  ne  s'appliquent  point  aux 
soultes  de  partage  (V.  suprd.  n"  1301).  Il  s  ensuit  nécessaire- 
ment que  ces  mêmes  dispositions  ne  peuvent  être  appliquées 
à  la  cession  de  droits  successifs  dont  l  effet  est  de  n^pttre  fin  à 
l'indivision  et  qui,  par  suite,  n'est  autre  chose  qu'un  partage 
avec  soulte. 

1576.  Il  est  coiseîgné  au  Bép.  n*  3965  que  l'art.  9  de  la 
loi  de  l'an  7,  traitant  a  l'égal  d'une  transmission  immobilière 

Îiour  le  totU  la  vente  simultanée  de  meubles  et  d'immeubles, 
orsqu'il  n'y  a  pas  de  séparation  entre  ces  deux  classes  de 
biens,  est  appticable  aux  ventes  de  l'espèce  qui  ont  lieu  par 
simple  convention  verbale.  Hais  cela  doit  s'entendre  du  cas 
où  la  convention  verbale  résulte  d'une  déclaration  faisant 
titre  entre  tes  parties,  ce  qui  avait  lieu  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  du  25  nov.  1839  invoqué  (V.  loc.  cit.)  à  l'appui  de 
cette  opinion.  Comme  l'a  très  bien  dit  U.  Demante,  t.  1, 
n**  272,  «  si  l'énoncîation  d'une  pareille  vente  est  faite  par 
une  seule  des  parties  dans  un  acte  qui  ne  fasse  pas  titre 
de  la  vente,  par  exemple,  dans  un  commandement  signi- 
fié à  la  requête  du  vendeur,  la  ventilation  est  admissible 
sans  état  estimatif.  Hais  si  l'Administration  arrive  &  prou- 
ver l'existence  de  l'acte  instrumentaire  de  la  vente  simul- 
tanée ou  si  l'énonciation  d'une  pareille  vente  se  ren- 
contre dans  im  acte  émané  des  deux  parties  qui,  par  suite, 
puisse  (aire  titre  de  ladite  vente,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
purement  et  simplement  l'art.  9  et  de  percevoir  le  droit 
immobilier  sur  le  tout  >  (Conf.  Garnier,  A^.  gén.  enreg., 
n*  17773;  Bteiion.  droits  ^enreg..  v»  Vente,  n*  387: 
Naquet,  t.  1,  n"  290). 

N*  a.  —  Nature  des  bietu  transmia  {Rép.  a»*  2967  à  2977). 

1577.  L'art.  9  visant  les  transmissions  simultanées  de 
meubles  et  d'immeubles,  ne  saurait  être  appliqué  à  une 
convention  qui  aurait  pour  objet,  soit  des  meubles  seule- 
ment, leur  transmission  fût-elle  tarifée  à  des  droits  différents, 
soit  des  immeubles  seulement,  ces  immeubles  fussent-ils 
d'espèces  différentes  {Rép.  n»  2967).  Ainsi  l'art.  9  ne  serait 
pas  applicable  à  la  vente  qui  comprendrait  à  la  (ois  un 
navire,  vente  exceptionnellement  tarifée  au  droit  fixe, 
comme  on  t'a  établi  suprd,  n<*  428,  et  d'autres  objets  mobi- 
liers {Rép.  2968)  ;  mais  il  le  serait  pour  la  vente  simul- 
tanée d'un  navire  et  dimmeubles  ainsi  qu'on  Ta  fait  observer 
ci-dessus,  loc.  cit. 

1578.  La  vente  comprenant  des  objets  mobiliers  aux- 
quels leur  destination  donne  le  caractère  d'immeubles  et 
rimmeuble  aoquel  ils  accèdent  ^^^l^^fjF^  ^9^C^ 
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prévu  par  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  an  7  :  une  pareille 
vente  est  immobilière  pour  le  tout  et  donne  lieuauaroitde 
5  fr.  50  cent,  sur  la  totalité  du  prix,  lors  même  qu'il  serait 
divisé  {Rép.  n"  2969),  Nous  avons  vu  de  nombreuses  appU- 
eations  de  cette  règle»  lorsque  nous  avons  étudié  les  règles 
da  perception  se  rapportant  aux  transmissions  mobilières 

Sf.  suprà,  n"  (407).  —  En  résumé,  d'après  cette  jurispru- 
ence,  au  cas  de  vente  à  la  même  personne  d'un  établis- 
sement industriel  et  des  objets  qui,  employés  à  l'exploita- 
tion de  cet  établissement,  étaient  immeubles  par  destination^ 
lesdits  objets  sont  considérés  comme  ayant  conservé  ce 
caractère,  et  le  droit  de  vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent. 

£our  fOO  est  dû  sur  le  prix  total  de  la  vente  (V.  Trib. 
odëve,  6  avr.  1853  ;  Trifa.  Evreux,  26  julll.  1873  ;  Trib. 
Seine,  14  mars  1879  ;  Trib.  Saint-Omer.  8  avr.  1881  ;  Civ. 
cass.  11  août  1884;  Trib.  Seine,  31  juill.  1885;  Trib. 
Marseille,  24  nov.  1885,  cités  suprà,  n«  1407  et  li08); 
...  Lors  même  que  les  objets  ont  été  désignés  et  estimés, 
article  par  arlicie,  dans  le  contrat,  avec  stipulation  d'un 
prix  particulier  (Qv.  rej.  15  déc.  1857,  cité  «uprd,  1407)  ; 
...  Lors  même  que  la  vente  en  a  été  faite  par  acte  dis- 
tinct passé  le  même  jour  que  celui  portant  vente  du  fonds 
[Trib.  Douai,  17  mars  1876;  Trib.  Lille,  8  déc.  1876;  Trib. 
Sedan,  2  avr.  1889,  cités  suprà,  n*  1407). 

Toutefois,  en  général,  et  sous  la  réserve,  toujours  sous- 
entendue,  du  cas  de  fraude,  les  objets  mobihers  immeubles 
par  destination  recouvrent  leur  caractère  originaire  de 
meubles  lorsqu'ils  sont  vendus  séparément  du  tonds;  par 
suite,  la  vente  qui  en  est  faite,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de 
vente  mobilière  (Trib.  Seine,  18  juin  1864,  cité  m/'rd, 
n«  1581  ;  Civ.  cass.  27  juin  1882,  cité  siq>rà,  n*  1410}. 

1579.  On  a  vu,  d'autre  part,  suivant  quelles  règles  la 
perception  doit  être  établie  pour  les  ventes  de  bâtiments  ei 
eofutrueftons  destinés  à  être  démolis  (V.  $uprà,  a»  1398},... 
Ou  bien  élevés:...  sans  adhérence  au  sol  (Y.  suprà ^ 
n*  1400};:..  sur  temûn  d'aulrui  par  un  tiers,  lennïer  ou 
autre  (V.  suj^à,  d*  1401)  au  cours  du  mariage,  sur  un 
terrain  propre  à  l'un  des  époux  (V.  suprd,  n*>  1406). 

i5$0.  n  reste,  pour  compléter  cette  matière,  a  exami- 
ner comment  la  perception  doit  être  faite  au  cas  de  vente 
d'une  maison  avec  les  glaces  qui  la  garnissent. 

L'Administration  de  l'enregisU-ement  a  admis,  en  pre- 
mier lieu,  que  lorsque  l'acte  constatant  la  vente  d  ime 
maison  avec  les  glaces  qui  la  garnissent,  contient  l'estima- 
tion et  la  désignation  de  ces  glaces,  article  par  article,  et 
qu'il  y  est  stipulé  un  prix  particulier  pour  ces  o^ets,  la 
convention  ne  donne  lieu  qu  au  droit  de  2  pour  100  sur  ce 
prix,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  vérifier  si  les  glaces  sont  de  la 
nature  des  immeubles  par  destination,  d  après  l'art.  -525 
c.  civ.  {Rép.  n"  2977).  Puis,  il  a  été  jugé  en  sens  con- 
traire que,  les  glaces  que  les  nécessités  du  mode  d'exploi- 
tation de  la  maison  indiquent  y  avoir  été  placées  à  perpé- 
tuelle demeure  étant  immeubles  par  destination,  la  vente 
de  la  maison,  avec  les  glaces  oui  s  y  trouvent,  donne  lieu  à 
la  perception  du  droit  de  mutauon  immobilière  sur  la  totalité 
du  prix,  quoique  les  glaces  aient  été  l'ol^jet  d'un  prix  à  part 
(Trib.  Versailles,  21  juin  1855,  alT.  Louesse,  D.  P.  55. 3. 70). 
Enfin  les  véritables  principes  noun  paraissent  avoir  été  con- 
sacré par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation du  17  janv.  1859  (aff.  Stephens,  D.  P.  59.  1.  68), 
qui  a  déûdé  que  la  seule  intention  du  propriétaire  ne  suffit 
point  pour  attribuer  aux  glaces  d'une  maison  ta  qualité 
d'accessoire  immobilier  ;  que  cette  qualité  doit  nécessaire- 
ment se  justifier  par  le  fait  matériel  d'une  adhésion  appa- 
rente et  durable,  et  que,  en  conséquence,  la  vente  d'un  notel 
avec  les  ^aces  dont  le  contrat  contient  la  désignation  et 
l'estimation,  et  pour  lesquelles  im  prix  particulier  a  été  sti- 
pulé, ne  peut  être  assujettie  au  droit  de  vente  immobilière 
sur  le  pnx  afférent  aux  glaces,  lorsqu'aucun  signe  extérieur 
d'incorporation  n'est  constaté,  et  par  l'unique  motif  que, 
depuis  fa  construction  derhôtel,  elles  sont  restées  constam- 
ment en  place,  et  que,  d'après  les  habitudes  actuelles,  un 
appartement  n  est  complet  qu'avec  des  ^aces. 

1581.  Dès  que  la  vente  est  fute  moyennant  un  prix 
unique,  le  droit  de  vente  immobilière  &  5  (r.  50  cent. 

{>otir  100  est  dû  sur  la  totalité  de  ce  prix,  alors  même  que 
es  objets  mcÂilten  compris  dans  la  vente  n'ont  pas  le 
earaotëre  d'immeubles  par  destination  (fi^.  n*  2976).  Si, 


an  contraire,  les  conditions  de  l'arL  9  :  stipulation  d'un 
prix  particulier,  estimation  article  par  article,  sont  remplies, 
il  n'est  dû  que  le  droit  de  vente  mobilière  à  2  pour  100 
sur  le  prix  des  objets  mobiliers  (Rép.  n"  2977).  A  plus  forte 
raison,  en  est-il  ainsi  au  cas  oîi  ta  vente  du  mobilier  est 
faite  distinctement  de  celle  de  Timmeuble,  quoiqu'on  même 
temps  et  à  la  même  personne,  alors  que,  d^lleurs,  la 
fraude  ne  peut  être  soupçonnée.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que, 
lorsque,  dans  la  mise  en  vente  par  adjudication  publique 
d'une  maison  de  campa^e  garnie  d'tm  mobilier,  celui-ci  a 
été  l'objet  d'un  prix  distinct,  l'adjudicataire  ayant  la  faculté 
de  le  prendre  ou  de  ne  pas  le  prendre,  il  n'y  a  lieu,  si 
l'adjudicataire  use  de  cette  faculté,  de  percevoir  sur  l'acqui- 
sition du  mobilier  que  le  prix  de  vente  mobilière,  les  meu- 
bles acquis  ne  pouvant,  dans  ce  cas^  être  réputés  immeu- 
bles par  destination  (Trib.  Seine,  18  jum  1864,  aff.  Bu^wski, 
D.  P.  65.  3,  77). 

1582.  On  s'est  demandé  si  la  disposition  de  l'art.  9 
de  la  loi  de  frimaire  an  7  était  applicable  dans  le  cas  où.  Û 
s'agit  de  transmission  simultanée  d'immeubles  et  de  droite 
incorporels,  comme  les  rentes  ou  les  créances.  Nous  avons 
dit  (Rép.  n?  29741  que  la  double  condition  exigée  par  cet 
article  pour  l'application  du  tarif  mobilier,  la  stipulation 
d'un  prix  distinct  et  l'estimation  article  par  article,  ne 

fiaraissait  pas  nécessaire  dans  ce  cas.  Telle  était,  en  eftet, 
'opinion  admise  par  la  doctrine^  confirmée  par  la  jurispru- 
dence et  suivie  par  l'Administration  {Rép.  a"  2983.  V.  Sale- 
ment: Demante,  t.  1,  n°  268;  Naquet,  t.  1,  288;  Gar- 
nier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  17774). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  portait,  en  propres  ter- 
mes, que  «  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  lu:  du  22  frim. 
an  7  n  est  applicable  qu'aux  meubles  qui,  par  leur  nature  et 
leur  forme  extérieure,  peuvent  être  détaillés,  désignés  et 
évalués  article  par  article  »  (Civ.  rej.  21  oct.  lèli,  R^. 
n*  2983).  Cette  interprétation  a  servi,  jgendant  de  longues 
années,  de  règle  de  perception.  Toutefois,  difiérents  arrêta 
ont  été  rendus  en  sens  contrure.  Ainsi  il  a  été  décidé  que 
le  droit  de  vente  imm(^iUère  étut  dû,  par  application  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  sur  l'intégruité  du  prix 
unique  stipulé:...  dans  un  acte  portant  vente  d'immeubles  et 
d'un  office  (Civ.  rej.  25  nov.  1839,  Rép.  n'  2965);...  dans  un 
acte  portant  vente  d'une  usine  construite  sur  le  terrain  d'au- 
trui  loué  à  cet  effet,  plus  des  ustensiles  et  de  la  clientèle 
de  l'établissement  (Civ.  casa.  15  avr.  1846,  a£f.  Javal,  D.  P. 
46.  1.  171  ;  A^.  n"  2894);...  dans  un  acte  de  cession  de 
droits  successita,  mobiliers  et  immobiliers,  encore  bien  que 
les  droits  mobiliers  consistassent  en  une  créance  dont  le 
capital  était  déterminé  (Gv,  cass.  2  août  1853,  ail.  Faverotle, 
D.  P.  53.  1.  246);  ...  dans  un  acte  portant  vente  par  le 
preneur  du  droit  au  bail  ainsi  que  du  bénéfice  de  la  pro- 
messe de  vente,  y  stipulée,  de  constructions  élevées  par  lui 
sur  le  terrain  loué  ainsi  que  du  matériel  d'une  usina 
établie  sur  le  terrain,  alors  qu'il  n'a  pas  été  stipulé  de  prix 
distinct  pour  les  objets  mobiliers  cédés  (Qv,  cass.  19  avr. 
1869,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  69.  1.  427);  ...  dans  une 
espèce  où  l'actif  d'une  société  en  participation,  comprenant 
des  immeubles,  des  objets  mobiliers  et  des  créuices,  avait 
été  abandonné  par  l'associé  qui  avait  fait  les  acquisitions 
en  son  nom  personnel  et  avait  ainsi  seul  la  propriété 
ostensible,  à  son  coassocié  (Civ.  rej.  13  nov.  1872,  all.  ïeis- 
serenc,  D.  P.  73.  1.  126). 

1583.  La  question  a  été  soulevée  de  nouveau  au  sujet 
d'im  acte  portant  cession  du  droit  au  bail  d'unimmeuble,  de 
constructions  élevées  sur  cet  immeuble  par  le  cédant,  et  d  un 
matériel  industriel  qu'il  yavait  installé,  te  tout  moyennant  un 
prix  unique  et  sous  la  condition  d'exécuter  ûno  sous-loca- 
tion consentie  pour  une  partie  de  la  propriété.  Le  tribunal 
de  Heaux  jugea  le  17  avr.  1867  que  cet  acte  avait  donné 
lieu  au  droit  de  cession  de  bail  à  20  cent,  pour  100  sur  le 
montant  des  loyers  à  échoir  pour  les  années  de  bail  restant 
&  courir,  plus  au  droit  de  vente  mobilière  (aff.  Ville  de 
Paris,  D.  P.  69.  1. 427J.  Ce  jugement  fut  annulé  par  un  arrêt 

3ui  décida  que  la  cession  ayant  été  faite  pour  une  somme 
élerminée^  sans  stipulation  d'un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobilien  qui  pouvaient  y  être  compris,  le  droit  da 
vente  immobilière  «ait  dû,  d'après  l'ait.  9  de  la  loi  da 


frimaire  an  7,  sur  la  totalité  du  prix 
1869,  cité  suprà,  n*  1582).  Le  bibunal 
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))9qit0l  l'aflaive  fat  renvoyée,  jugev,  ooimi^  le  Irîbiui^  de 
Heeux,  quel'«rU  9  n'était  psfi  .applicable  et  que  I9  drttit  de 
vente  immobilière  n'était  point  dû  sur  la  portion  du  prix 
fIFéroate  &  U  créance  e(  à  la  cesuon  de  bail  (Trib.  Seine^ 
83  JniU.  1870,  «ff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  71.  3.  65).  Uais  ce 
ju^iaent  {ut  annulé  'Wr  un  nouveau  pourvoi  de  l'Admi- 
niflbnHon,  et.U  cour  oécida  que  la  loi  de  Tenregistremuit 
as&ujettiftsaot,  dans  leç.  tenaes  les  plus  généraux  et  le? 
(dus  ^>soIi^,  au  droit  [iroBortipnnel  de  vente  Immobiliôre 
sur  la  totalité  du  prix  stïpuiâ  les  transmissions  de  propriété 
on  d'usufruit  de  meubles  et  d'immeubles  cumulativement.  à 
moins  c^'il  ne  soit  stipulé,  un  prix  particiiiier  {tour  les 
objets  mobiliers  et  qails  Jie  soient  désignés,  article  par 
axticle,  dans  .iç  conûat,  aucune  distinction  pe  peut  être 
admise,  pour  l'applioation  de  cette  règle,  entre  les  meubles 
corporels  et  les,  meubles  incorporels.;  que  le  droit  propor- 
tiomiçl  étant  immiédiatement  ac^ùs  au  Trésor  p v  la  gré- 
sentation  de  l'acte  â.  la  {ormalilé«.  il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  parties  d'en  modifier  l'aseieUe  et  la  quotité  par  une 
déclarati(m  ultérieure;  qu'en  eon&équence,  l'acte  j^ortant 
cession,  moyennant  un  .prix  unique,'  du  droit  au  bail  d'un 
terrain,  des  constructions  élevées  sur  ce  terrain  par  le 
cédant,  d'un  matériel  industriel  attaché  à  ces  conatruc- 
lions  et  de  la  créance  résultant  d'une  sous-location,  est 
passible  du  droit  de  vente  Immobilière  sur  l'intégralité  du 
prix  stipulé,  sans  que  le  défaut  de  ventilation  puisse  être 
sup^éé  par  une  déclaration  ultérieuredes  parties  (Civ.cass. 
19  Tévr.  1873,  aff.  Ville  de  Paris,  1>.  P.  73.  i.  4^0.  V.  la 
note  ibid.), 

'.  \  584.  La  cour,  fut  encore  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
question  au  sujet  d'une  vente  d'immeubles  et  de  valeurs 
mobilières  soumises  au  droit  spécial  de  tranamisrion.  Un 
jugement  du  ^ibunal  d'Avignon  du  22  mars  1877  (aft. 
Courtet,  D.  P.  78.  3.  32]  avait  décidé  que  l'art.  9  n'était  pas 
applicable  à  ce  cas.  Hais  ce  jugement  fut  annulé  par  un 
arrêt  aux  termes  duquel  l'adjualcaticm  judiciaire,  sous  la 
stipulation  d'un  prix  total  et  unique,  d'un  immeuble  et 
de  meubles  incorporels,  donne  lieu  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  au  taux  établi  pour  les  transmissions 
immobilières  sur  la  tolatité  du  prix  exprimé.  La  loi  Ûscale 
exigeant,  en  pareil  cas,  pour  que  la  transmission  mobilière 
ne  soit  assujettie  à  l'impôt  qu'au  taux  inférieur  applicable 
aux  mutations  de  l'espèce,  une  estimation  détaillée  des 
meubles  et  la  stipulation  d'un  prix  particulier  afférent  i  ces 
biens  dans  l'acte  môme  d'adjudication,  il  n'est  .pas  permis 
de  suppléer  au  silence  de  l'acte  sur  ce  point  ni  de  recourir 
à  des  documents  extrinsèques  pour  diviser  le  prix  unique 
iatipulé  et  en  attribuer  une  partie  aux  meubles.  Il  en  est 
ainsi,  encore  bien  que  les  meubles  a^iug^  àmultanément 
avec  un  immeuble  consistent  en  obligations  ou  iwrtenr  sou- 
mises au  droit  spécial  de  transmission  exigible  annuelle- 
ment, la  loi  qui  a  établi  ce  nouveau  mode  de  perception 
n'ayant  nullement  abrogé  la  règle  dont  il  s'agit,  et  la  spé- 
çiafité  de  la  taxe  qu'elle  a  édictée  n'empêchant  ni  de  faire 
la  désignation  détaillée  des  tities,  ni  d'exprimer  le  prix 
particulier  qui  s'y  rapporte  (Clv.  cass.  13  janv.  4880,  aif. 
Courtet,  D.  P.  80.  1.  lia). 
En  présence  de  ces  décisions  de  la  cour  suprême,  la  cou- 


pression  de  «  meubles  »  comprenant  aussi  bien  les  meubles 
incorporels  que  les  meubles  corporels.  Il  n'y  a,  d'ailleurs, 
d'après  la  doctrine  de  ses  arrAt8,aucunersison  de  distinguer 
entre  les  dimrentes  sortes  de  meubles.  On  a  invoqué  à  tort, 
dans  l'opinion  contraire,  les  règles  spéeiides  établies  par  la 
lof  de  frimaire  pour  la  perception  des  droits  sur  les  actes 
portant  constitution  oa  aliénation  des  droits  incorporels.  La 

[f)  jfBlmahné  C.  Enreg.)  —  Lx  iribdk&l;  —  Attendu  que  Paul 
Bienaimé  a  cédé  à  son  père  ses  droits  dans  la  succession  de  la 
femme  Guérard,  son  a!eule,  moyennant  la  somme  de  35O00  f^., 
s'appliquant  jusqu'i  concurrence  de  12000  fr.  aux  objets  mobi- 


par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ;  ^  Que  suivanf 
la  texte  qui  se  trouve  au  AuUeffn  dts  lots,  eetarncle  soumet  aux 
drdts  de  tnuumisflten  ImmoUIière  ta  actes  transUttifB  de 


raison,  qui  a  déterminé  le  législateur  à  exiger,  en  cas  de 
transmission  simultanée  de  meubles  et  d'immeubles,  la  sti- 
pulation d'un  prix  distinct  et  l'estimation  article  pac  article, 
cette  raison  s'uiplique,  quelle  que  soit  la  nature  des  meu- 
bles transmis.  Le  législateur  n'a  eu  d'autre  but  que  d'em- 
pêctiBr  ime  :  fraude  facile,  en  faisant  dégager  le  prix  de 
lïmmeuble  ;  et  l'on  sait  que  TAdministration  dispose,  pour 
les  transmissions  immobilières,  de  moyen  de  contrôle  qu'elle 
n'a  pas  pour,  les  transmissions  mobilières.  Il  faut  donc 
reconnaître  que,  dans  son  esprit  et  dans  son  texte,  la  dispo- 
sition de  L'art.  9  de  La  loi  de  frimaire  an  7  s'applique  à  toutes 
transmissions  simultanées  de  meubles  et  d'immeubles,  soit 
que  les  meubles  consistent  en  droits  incorporels,  soit  ^"ils 
consistent  en  objets  mobiliers  proprement  dits  (V.  D.  P.  73. 
1.  449,  note). 

15À5.  Suivant  les  termes  de  l'arrêt  du  19  févr.  1873, 
cité  ;âi4prà,  n"  1583,  il  faudrait,  même,  pour  les  droits  incor- 
porels, non  seulement  un  prix  distinct,  mais  encore  une 
t(  désignation  e:»>liâatiTe  »,  Ces  derniers  mots  ne  doivent  pas 
être- pris  à  la  lettre,  la.  cour  n'a  pu  évidemment  avoir  la 
pensée  d'exiger  des  redevables  au  delà  du  possible.  "Toutes 
les.iois  qu'illui  a  été  démontré  que  la  désignation  prescrite 
n'avait  w  réellement  être  fournie,  elle  a  passé  outre  sur  ce 
point  :  n  «n.a  été  ainsi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  .21  ocL 
i&H  cité  swprci,  1582  ;  de  mâme,  dans  une  autre  espèce 
où  le^,  meubles  vendus  avec  des  immeubles  n'avaieni  pn 
être  désignés  avec  détail,  parce  qu'ils  se  trouvaleat  sous 
Ie«  scBV*^s,(Qy.  cass.  7  janv.  1830,  Rép.  vfl  2990). 

158^  Il  a  été  jugé  (ma  la  promesse  de  vente  renfermée 
diu^  un  bail  d'immeubles  avec  détermination  du  prix  ^ 
stipulation  d'une  clause  pénide  en  cas  d'inexécution,  engot* 
drai^t  line  action  qui,  se  rapportant  k  un  immeuble,  rentre 
elle-même  dans  la  classe  des  biens  déclarés  immeubles,  la 
cession  qui  en  est  faite  donne  lieu  au  droit  de  vente  immo- 
bUière;  et  que,  si  le  droit  au  bail  est  cédé  en  même  temps 
sans  distinction  dans  le  prix  stipulé,  le  droit  de  K  f  r.  50  cent, 
pour  100  est  dû.  sur  la  totalité  de  ce  prix  (TrÛ).  Grasse, 
28  févr.  1803,  aff.  Société  des  terrains  de  Cannes  et  du 
Cannet,  D.  P.  85.  3.  79). 

.  Uelativement  k  la  nature  des  promesses  de  ventes  d'im- 
meubles, V.  tuprài       1094  et  suiv. 

N"  3»     Conditiom  pnscnies  pour  t'applieaiion  de  ttxeeption 

{Rép.  n"  2978  k  2995).  . 

1 587.  Une  difficulté  s'est  produite  sur  le  point  de  savoir 
si  la  réunion  des  deux  conditions  est  indispensable  pour 
l'application  de  l'art.  0  de  la  loi  du  S2  ttim.  an  7,  ou  si 
l'accomplissement  d'une  seule  ne  suffit  point.  Elle  est  née  de 
ce  que  le  texte  porte,  d'après  le  BuUetm  des  tois,...  u  qu'un 
prix  particulier  soit  stipulé  pour  les  meubles  et  qu'ils  soient 
désignés...  »  tandis  que,  d'après  le  Moniteur,  il  y  aurait 
non  et,  mais  ou.  Cest  dans  le  premier  sens  que  la  question 
a  été  résolue,  attendu  ^ue  lorsqu'une  di£l%r«ioe  est  constatée 
entre  le  texte  d'une  loi  insérée  au  BiUlelin  des  lais  et  celui 
publié  au  Moniteur,  c'est  le  texte  du  BuUetin  des  lois  qm  a. 
te  caractère  ofîiciel  et  qui  doit  être  suivi,  et  ce  lors  même 
qu'il  s'agit  d'une  loi  antérieure  à  l'ordonnance  royale  du 
27  nov.  1816,  laquelle  a  disposé  qu'à  l'avenir  la  promul- 
gation des  lois  résulterait  de  leur  insertion  au  Bulktin  dît 
Joà  (Décr.  14  frim.  an  2}  (Trib.  Seine,  21  juill.  1866)  (1). 

A.  —  EstimalkiD  par  ulicle  sans  stipulation  de  prii  partlcnlior. 

1588.  Il  est  enseigné  au  n*  2979  que  des  deux 
conditions  auxtjuellea  est  sid)ordonnée  la  perception  du  droit 
de  vente  mobilière  sur  le  prix  des  meubles  vendus  avec  im 

Eriété  qui  comprenneat  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeuUes, 
moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  un  prix  particulier  potn*  les  objets 
mobiliers  et  qu'ils  ne  soient  désignes  et  estimés  article  par 
article  dans  le  contrat;  —  Qu'ainsi  l'exception  ne  serait  pas 


ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ;  ~  Attendu  que  le  dè  cet' 
article,  rapporté  au  Moniteur  du  26  frim.  an  7,  ^i«nte  avec 
celui  de  Mktiit.  d**  loi»  uns  diflEADeace  qui  conslsW^  Çe«ffli4.  i-v  î  /-> 
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immeuble  :  ttipulation  cTim  prix  particulier,  estimation 
article  par  article,  cette  deml^  suffit  en  thèse  générale,  car 
l'addition  des  estimations  partielles  forme  la  stipulation  de 
prix  particulier  pour  les  meubles  {Rép.  n*  2979).  Tel  est 
egalment  l'avis  de  M.  Naquet.  «  Il  est  évident,  dit  cet 
auteur,  t.  n*  391  ^  que  la  seconde  condition  comprend  la 
première,  car  par  cela  seul  que  l'on  estime  les  divers  objets 
mobiliers,  on  fixe  le  prix  de  l'ensemble  ;  il  ne  reste  plus 
qu'une  addition,  à  faire.  »  Selon  H.  Gamier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n*  17776,  et  le  Dictionnaire  des  droits  if  enregistre- 
ment, V"  Vente,  n"  540  bis,  cela  ne  peut  être  admis  en  thèse 
générale.  La  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  est  conçue,  comme  l'expriment  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  en  termes  absolus  ;  la  jurisprudence 
l'appliaue  rigoureusement  ;  à  défaut  de  stipulation  d'un  ]irix 
particulier,  on  se  trouve  on  dehors  du  cas  visé  par  l'art.  9, 
et  il  ne  peut  être  suppléé  par  l'addition  des  estimations 
partiellei,  à  la  condition  non  accomplie. 

Il  a  été  juffë  en  ce  sens  que  le  droit  proportionnel  de 
Tente  immobilière  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  stipulé 
dans  un  acte  de  société  pour  la  vente  qui  y  est  contenue^ 
au  profit  de  la  société,  de  meubles  et  d'immeubles,  sans  sti- 
pulation d'un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et 
qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  que,  dans  un  acte  postérieur 
constatant  le  déi>6t  chez  un  notaire  d'une  ampliation  du 
décret  d'autorisation  de  la  société,  la  ventilation  du  prix  de 
la  vente  ùt  été  faite  entre  les  meubles  ét  les  immeubles, 
cette  ventilation  devant  être  considérée  comme  tardive  et, 
d'ailleurs,  insuffisante  à  défaut  de  désignation  et  d'estima- 
tion, artide  par  article,  des  objets  mobiliers  (Req.  23  mai 
18S9,  aff.  Comp.  parisienne  du  gaz,  D.  P.  59.  1.  464). 

1589.  11  en  est  autrement  lorsque  les  parties  ont  stipulé 
que  le  prix  à  pa.yev  pour  les  meubles  serait  égal  au  mon- 
tant de  l'évaluation  détaillée  de  ces  objets.  Le  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  loc.  .cit.,  mentionne  diverses 
solutions  de  l'administration  de  l'enregistrement  des  ..  août 
1872,  ..  nov.  1873,  ..  avr.  1875,  ..  avr.  1877,  ..  juin  1877, 
..  sept,  et  ..  déc.  1879,  qui  ont  reconnu  qu'une  semblable 
disposition  équîTaut  à  la  stipulation  d'un  prix  particulier. 
Nous  avons  tàté  ruprd,  n*  15M,  lorsque  nous  avons  étudié 
les  rè^es  de  perception  concernant  les  ventes  de  fonds 
de  commerce,  un  jugement  rendu  récemment  dans  ce 
sens  (Tiîb.  Uayeone,  13  nov.  1889,  afi.  Lecoq,  D.  P.  90. 


B.  —  StipaUtioD  ds  prix  pirSnlia-  sans  ertiniKtion  par  utlde. 

1500.  Dans  tous  les  cas,  la  stipulation  d'un  prix  parti- 
culier ne  peut  suppléer  l'estimation  article  par  article  (Rn^. 
n*  2980).  Ainsi,  le  droit  de  transcription  engible  sur  un 


le  mot  et  qui  se  trouve  entre  les  mots  désignés  et  estimés  y  est 
remplacé  par  la  diijonctive  ou  ;  —  Que  ta  place  qu'occupe  le 
dernier  mot  nu  serait,  suivant  l'opposant,  que  la  conséquence  d'une 
erreur  typographique,  une  désignation  sans  estimation  devant 
évidemment  être  sans  influence  sur  la  percepUon  ;  —  Qu'il  fau- 
drait donc  lire  :  «  &  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particu- 
lier pour  les  objets  mobiliers,  ou  qu'ils  ne  soient  désignés  et 
estimés  article  par  article  dans  le  contrat  »;  —  Qu'il  suffirait  donc 
que  les  objets  mobiliers  aient  donné  lieu,  comme  dans  l'espèce,  à 
uoe  stipnlaUon  de  prix  spéciale  pour  qu'il  ne  puisse  être  perçu 
qu'un  droit  de  transmission  mobilière  ;  —  Attendu  que  Bienaimé 
soutient  qu'&  l'époque  où  la  loi  de  fiïmaira  a  éié  promulguée,  le 
Bulletin  des  lois  n  avait  pas  eu  le  caractère  offiael,  qui  ne  lui 
aurait  été  attribué  que  par  l'ordonnaiice  royale  du  27  nov.  1816, 
de  telle  sorte  qu'en  présence  de  la  divergence  des  textes  il  con- 
viendrait de  s'en  référer  à  celui  qui  a  été  rapporté  par  le  Moni- 
tntr,  orgime  officiel  du  Gouvernement,  au  moment  ou  la  loi  venait 
d'être  votée  ;  —  Mais  attendu  que  le  décret  du  14  frim.  an  2,  qui 
a  institué  le  Bulletin  des  lois,  a  manifestement  entendu  que  son 
texte  fat  suivi  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  —  Qu'il  porte,  en 
effet,  dans  son  art.  1*',  que  les  lois  concernant  l'intérêt  public  ou 

Jui  sont  d'une  exécution  eéDérale  seront  imprimées  séparément 
sns  un  bulletin  numéroté  qui  servira  désormais  À  leur  notifi- 
cation aux  autorités  constituées;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  9,  il 
devait  élre  donné  lecture  publique  du  Bvlletin  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception,  et  que  cette  formalité  attachait  i 
la  disposition  légale  la  force  obligatoire  ;  —  Qu'ainsi,  le  texte 
qui  recevait  cette  publicité  était  le  seul  qui  fût  réputé  connu  des 
populatiuis  et  celui  dont  tes  autorités  publiques  luvaient  assurer 
rexéeution;  —  Attendu  que  plusieurs  antres  disposltlms  légiila- 


Part.  4 ,  Sect.  a,  Art.  3,  g  3,  N*  3,  G. 

acte  par  lequel  im  héritier  oëde  à  ses  eohéiitier^  moyennant 
un  prix  unique,  tous  ses  droits  successifs  lûit  oans  les 
immeubles  que  dans  les  meubles  de  la  succtôsion,  doit  être 
liquidé  sur  le  prix  total,  encore  que  l'acte  spécifie  la  portion 
applicable  aux  immeubles  et  celle  afférente  aux  meubles, 
alors,  d'ailleurs,  que  les  meubles  n'ont  point  été  désignés  et 
estimés  article  par  article  dans  le  contrat  (Civ.  cass.  7  juiU. 
1852,  aff.  Rigault-Vion,  D.  P.  52.  1.  205.  Conf.  Trib.  Tou- 
louse,8juill.  1886,  et  Trib.  Valence,  11  juill.  1887,  Rép.pér. 
enreg.,  art.  6794  et  6961). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  constatant  la 
vente  d'une  usine  et  de  son  outillage  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  vente  immobilière  sur  la  totalité  du 
pnx  stipulé,  lorsque  les  objets  comprenant  l'outillage  n'ont 
pas  été  désignés  et  estimés,  article  par  article,  ou  tout  au 
moins  par  catégorie  (Trib.  Bruxelles,  29  déc.  1869,  aff.  X..., 
D.  P.  72.  5.  206).  —  Dans  cette  espèce,  quand  bien  même 
les  conditions  de  l'art.  9  auruent  été  remplies,  on  aurait 
pu  se  demander  si  le  droit  proportionnel  immobilier  n'était 
pas  cependant  dû,  les  objets  mobiliers  servant  à  l'eqiloi- 
tation  d'une  usine  pouvant  être  considérés  comme  des 
immeubles  par  destination. 

C.  —  Uode  de  l'estioiatioD. 

1591.  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles  complexes  par  leur 
nature,  quoique  uniques  dans  la  pensée  des  contractants, 

comme  un  troupeau,  ou  des  meubles  qui  ne  sont  que  très 
difficilement  susceptibles  d'être  désignés,  détaillés  et  évalués 
article  par  article,  comme  un  fonds  de  commerce,  dont  les 
parties  intégrantes  ne  forment,  réunies  dans  l'esprit  des 
contractants,  qu'un  seul  meuble,  l'estimation  in  globo  doit 
suffire  dans  ce  cas  et  empêche  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel immobilier  sur  la  totalité  du  prix  (Trib.  Laon, 
23  mars  1877,  Joum.  enreg.,  art.  20541.  Conf.  Trib.  Gosne, 
26  juin  1889,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg. ,  n"  7366.  Conf,  A^p. 
n"*  2981  et  2983).  L'administration  de  Tenregistrement  s'est 
elle-même  prononcée  en  ce  sens  (Sol.  adm.  enreg.  14  juin 
1876]  (1).  —  Mais  la  vente  d'un  immeuble  et  d^in  fonds 
de  commerce,  qui  y  est  attaché,  faite  pour  un  prix  unique, 
avec  déclaration,  dans  l'acte  de  vente,  que  la  clientèle  est 
estimée  telle  somme  m  pour  la  perception  des  droits  d'aire- 
gistrement  seulement,  et  sans  que  cette  déclaration  puisse 

Sroûter  ou  préjudicier  à  qui  que  ce  soit  »,  est  passible  du 
roit  proportionnel  immobilier  pour  le  tout,  cette  évalua- 
tion arbitraire  ne  tenant  pas  lieu  de  la  stipulation  d'un  prix 
distinct,  aiusi  que  la  toi  rexige  (Trib.  Limoux,  30  juin  1886, 
Joum.  enreg.,  art.  22789). 

159%.  L'estimation  article  par  article  est-elle  nécessaire 
dans  les  ceuions  da  droits  sueemifi  mobiliers  et  immobi- 


tivea,  également  antérieures  à  l'an  7,  fourniraient  au  besoin,  à 
cet  égard,  une  preuve  nouvelle  ;  qu'un  décret  du  30  therm.  an  2 
prescrit  que  les  lois  d'un  intérêt  générai  porteront  cette  formule: 
«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  »  ;  —  Que  le 
décret  du  8  pluv.  an  3  ordonne  l'envol  immédiat  à  l'imprimerie 
nationale  de  toute  toi  d'une  exécution  générale  et  l'impression 
d'exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  la  distribution  qui  devra 
être  faite  ;  —  Que  le  décret  du  12  vend,  an  4  prescrit  l'insertioa 
de  toute  lot  et  de  tout  acte  du  Coras  législatif  dans  un  bulletin 
spécial  et  officiel,  appelé  Bulletin  des  lots,  dont  chaque  numéro 
devra  être  revêtu  d  un  signe  extérieur  d'authenticité  ;  —  Qu'enfin 
un  arrêté  en  date  du  10  frim.  an  3  constitue  les  fonctionnaires 

3ui  reçoivent  le  BuUetin  dépositaires  du  recueil  et  les  charges 
e  le  transmettre  k  leurs  successeurs  ;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance du  21  nov.  1816  n'a  donc  pas  attribué  au  Bulletin  une 
authenticité  exclusive,  qui  lui  appartenait  d^uis  longtemps  ; 
qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  de  déterminer  la  forme  de  la  promul- 
gation en  ta  faisant  résulter  de  la  réception  de  la  loi,  soit  par  le 
ministre  de  la  Justice,  soit  par  les  autorités  départementales  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aii  texte  du 
Moniteur,  texte  qui,  pour  être  intelligible,  a  lui-même  best^n 
d'une  rectification  arbitraire  ;  —  Par  ces  motifli,  etc. 
Du  21  juill.  1866.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(1)  M'  B...,  notaire,  a  dressé,  le  29  juill.  1875,  le  cahier  des 
chai^;es  de  l'adjudication  en  deux  lots  de  deux  fonds  de  commerce 
de  marchand  de  bois  dépendant  de  la  faillite  du  sieur  G...  —  La 
vente  devait  comprendre  :  la  clientèle  et  l'achalandage  ; 
2«  dlirarses  constructions  élevés  pur  le  fiUlU  sur  des  terrtmis 
loués  par  lui  ;  3«  le  droit  au  bail  des  lieux.  Eauputre,  les  adjudi- 
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lien?  Cette  question,  qui  est  traitée  ici  sa  Bifp,  n*  29S4,  a 
été.  discutée  8uprà,  n"  1304. 


0.  —  EiUnalioii  ptr  trtîcl4  et  ■tipuktioo  d'un  prii  puticulîar  dut»  1«  contni. 

1503.  Aux  termes  de  l'art.  9,  l'estimaUcu  article  par 
article  et  la  stipulation  d'un  prix  particulier  pour  les  meubles 
vendue  avec  un  immeuble  doivent  se  trouver  dot»  le  contrat 
(^JUp.  n»  2992).MaiB  il  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
entre  tes  deux  conditions. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  et  l'estimation 
article  par  article,  la  règle  souffre  certains  tempéraments 
indiqués  au  Rép.  toc.  cit.  Le  but  de  la  ici  est,  en  effet,  remiiH, 
lorsque  les  parties  se  réfèrent,  par  exempte,  à  un  inventaire 
contenant  le  détail  et  l'évaluation  des  objets  vendiu  ou  à 
un  état  estimatif  annexé  à  l'acte  de  cession.  Cela  ne  fait  pas 
difficulté  (Sol.  adm.  eoreg.  7  avr.  1856,  Gamier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n"  17779;  Dictvm,  droits  d'enreg.,  v"  Vente,  n"  669; 
Demante,  t.  l,n«  S70-!;  Naquet,  L  1,  n«  291).. 


cataires  étalent  tenus  de  prendre,  A  dire  d'experts,  le  matériel 
désigné  daos  un  état  annexé  et  les  marcbandises  qui  se  trouve- 
raient le  jour  de  la  prise  de  possesuoa  et  de  l'expertise.  —  Enfin, 
il  était  stipulé  que,  sur  la  mise  &  prix  du  premier  lot,  la  moitié 
du  prix  serait  afférente  aux  coostructions,  et  l'autre  moitié  au 
fonds  de  commerce,  et  que,  sur  celte  du  deuxième  lot,  400  fr. 
seraient  afférents  aux  constmctioDs,  et  te  sorplusau  prix  du  fonds 
de  commerce.  —  Le  premier  lot  a  été  vendo,  le  30  Juill.  187S, 
moyennant  le  prix  principal  de  lOKO  fr.  —  Le  droit  de  3  fr.  50 
pour  tOO  a  élS  exige  sur  ta  totalité  de  ce  prix.  —  Le  deuxième 
lot  a  été  vendu,  le  10  sept.  1875,  moyennant  le  prix  principal  de 
2050  fr.  -~  Cette  somme  a  été  assujettie  également  au  droit  de 
5  fr.  50  pour  100.  —  Les  acquéreurs  sollicitent  aujourd'hui  la 
restitution  d'une  partie  de  ces  droits  pour  fausse  application  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  li  semble,  en  effet,  que  le 
droit  de  5  fr.  50  pour  100  ne  pouvait  être  exigé  que  sur  les 
sommes  de  B25  fr.  et  400  fr.  représentant  le  prix  des  construc- 
tions. —  ^t,  pour  que  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire,  qui 
concerne  aussi  bien  les  objets  incorporels  queles meubles  corporels, 
soit  applicable  A  une  vente  comprenant  des  meubles  et  des  immeu- 
bles, il  faut  soit  qu'il  n'ait  pas  été  stipulé  un  prix  particulier  pour 
les  objets  mobiliers,  soit  que  ces  objets  n'aient  point  été  désignés 
et  estimés  article  par  article.  Mais  il  est  évident  que,  sf  un  seul 
objet  mobilier  est  vendu  en  même  tempe  que  des  immeubles,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  dans  le  contrat  une  désignation  et  une  estimation 
article  par  article,  puisquil  n'y  a  qu'un  seul  article.  Il  sufBt,  dans 
ce  cas,  qu'un  prix  distinct  ait  éU  stipulé.  —  Or,  dans  l'espèce, 
et  abstraction  faite  du  matériel  et  des  marchandises  qui  ont  fait 
l'objet  d'une  mutation  distincte  de  l'adjudication,  on  doit  recon- 
naître que,  pour  chacun  des  lots  mis  en  vente,  la  clientèle,  l'acha- 
landage et  le  droit  au  bail  ne  fbrmant  qu'une  seule  et  même 
chose,  A  savoir  le  fonds  de  commerce  lui-même,  n'étaient 
pas  sosc^tibles  d'une  estimation  article  par  article,  et  que  la 
distinction  du  prix  résultait  suffisamment  du  cahier  des  cbai^s, 
dont  l'art.  15  porte  que,  pour  le  premier  lot,  moitié  des  enchères, 
soit  925  fr.  formant  le  prix  du  fimdti  de  commerce,  et  que,  pour 
te  second  lot,  le  montant  des  enchères,  déduction  faite  de4Qo  fr. 
applicables  aux  constructions,  conslitoera  le  prix  du  fonds  de 
commerce.  —  On  objecte  que  la  ventilation  du  prix,  n'étant  pas 
l'œuvre  des  parUes,  doit  être  considérée  comme  faite  à  la  suite 
du  procès-verbal  d'adjudication  ;  mais,  dans  l'espèce,  la  ventila- 
tion est  contenue  daos  le  cabier  des  chaînes,  et  ce  cahier  des 
charges,  dressé  préalablement  à  l'adjudication,  forme  pour  ainsi 
dire  une  partie  intégrante  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  fait 
au  surplus  la  loi  des  acquéreurs.  Il  est  reconnu,  d'ailleurs,  qu'on 

S eut  se  réferer,  pour  la  distinction  du  prix  ou  pour  l'estimation 
étaillée  des  objets  mobiliers,  à  un  acte  antérieur  A  la  vente  (Instr. 
1320,  S  10.  V.  en  oe  sens  :  Trib.  Alençon,  6  déc  1841,  Garnier, 
nép.  ffén.  enreg.,  n»  17760).  —  Il  s'ensuit  que  l'art.  9  de  la  loi 
do  22 frim.  an  7  doit  rester  sans  application. - 
Du  14  Juin  1676.-Sol.  adm.  enreg. 

(1)  (Dioudnmat  et  Ducoureau.]  —  L*  niennAL  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  d'un  cahier  de  charges  dressé  par  M<  Corpechot, 
notaire  &  Arpajoo,  le  1 5  avr.  1885,  Florimond  et  Joseph ûiouaonnat, 
Baratier  et  autres  ont  mis  en  vente  des  immeubles,  le  droit  au 
bail  et  A  certains  traités  réservé  aux  vendeurs,  par  un  acte  reçu 
Pothier  de  la  Berthellière,  notaire  A  Paris,  les  31  mars  et  3  avril 
même  mois,  6t  le  matériel  servant  à  l'exploitation  des  carrières 
ouvertes  sur  tes  terres  comprises  dans  la  vente  ;  que  ce 
matériel  a  été  désigné  sous  dix  articles  sans  estimation,  qu'il  est 
seulement  indiqué,  A  l'origine  de  propriété,  comme  avant  été 
acquis,  dans  certaines  proportions,  des  époux  lazies,  par  les  frères 
Dioedonnat,  Baratier  et  autres,  aux  termes  de  l'acte  Pothier  de 
la  Berthellière  des  3t  mars  et  8  avril  ;  —  Attendu  que  cette  mise 
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1594.  Hais,  s'il  n'est  pas  indispsnsabla  que  la  désigna- 
tion  estimative  se  trouve  dans  le  contrat  même,  U  est  de 
toute  nécessité  qu'elle  soit  renfermée  dans  un  acte  antérieur 
ou,  tout  au  moins,  fût  en  même  temps  que  l'acte  de  cession, 
et  que  les  parties  s'y  soient  référées  dans  ce  dernier  acte. 
Cela  résulte  de  la  doctrine  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
cités  tn/N(,  n°  1595,  spécialement  de  ceux  des  2  août 
1S53  et  19  févr.  1873. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  vente  immobi- 
lière à  5  fr.  50  pour  i  00  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  d'tme 
adjudication  de  meubles  et  d'immeubles,  encore  bien  que 
la  ventilation  de  ce  prix  soit  établie  dans  une  déclaration 
souscrite  A  la  suite  du  pnisès-verbat  d'adjudication  en 
conformité  de  l'art.  16  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7  et  que  les 
meubles  soient  désignés  et  estimés  dans  tm  contrat  anté- 
rietu-,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  référées  expressément  à 
ce  contrat  (Trib.  Corbeil,  7  avr.  1886)  (1). 

1505.  Quant  A  la  stipulation  d  un  prix  particulier,  la 
régie  ne  souffre  aucun  tempérament;  il  faut  que  cette  stipu- 
lation se  trouve  dans  le  contrat  même  pour  que  l'exoeption 


en  vente  a  été  folta  sur  un  prix  unique  de  40000  fr.  ;  —  Que, 
suivant  procès-verbal  du  même  Jour,  a  lesdits  immeubles,  objets 
mobiliers,  matériel  et  droits  incorporels,  désignés  au  cuiiar  de 
charges  précité  »  ont  été  adjugés,  moyennant  un  prix  unique  de 
40600  fr.,  i  Florimond  Dioudoncat,  pour  un  tiers,  et  à  Ducoureau, 
pour  deux  tiers  ;  —  Qu'en  ân  de  l'acte  IMoudonnat  et  Ducoureau 
ont  déclaré  que  ce  prix  était  applicable  aux  immeubles  pour 
16000  fr.  et  aux  meubles  pour  24600  fr.  ;  —  Attendu  que  la  Régie 
a  réclamé  le  droit  d'enregistrement  sur  la  totabté  du  prix 
de  40600  fr.  au  taux  réglé  pour  tes  immeubles,  en  se  fondant 
sur  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que,  pour 
justiSer  leur  oppositicm  à  la  contrainte  délivrée  contre  eux, 
Dioudonnat  et  Ducoureau  prétendent  que  les  meubles  ayant  été 
désignés  avec  détail  dans  le  cahier  de  coarges,  estimée  dans  l'acte 
Pothier  de  la  Berthellière,  auquel  ils  s'en  référaient,  et  le  prix 
ayant  été  ventilé,  lors  de  l'adjudication,  pour  la  valeur  des  meubles 
et  droits  incorporels,  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  qœ  l'Admi- 
nistration pouvait  contrôler  leur  estknation,  Kàt  par  voie  d'exper- 
tise, soit  en  se  référant  aux  actes  visés  qui  constateraient  que 
les  immeubles  avalent  été  acquis  par  Lazies  moyennant  14801  fr.  ; 
—  Attendu  qu'il  importe  de  relever  d'abord  plusieurs  circons- 
tances qui  rendent  au  moins  suspecte  la  ventilation  ^te  après 
l'adjudication  du  15  avril  ;  —  l"  Les  immeutdes  et  les  meubles 
et  droits  incorporels  avaient  été  vendus  quelques  jours  avant, 
les  31  mars  et  3  avril,  par  deux  actes  séparés  devant  Pottùer  de 
la  Berthellière,  les  immeubles  moyennant  21000  tr.,  et  les  meubles 
et  droits  incorporels  moyennant  63000  fr.  ;  —  2"  Les  immeubles 
semblaient  former  un  tout  avec  les  objets  mobiliers  considérés 
comme  immeubles  par  destination  dst  les  vendeurs  eux-mêmes 
qui  avaient  pris  soin  d'en  établir  l'origine  de  propriété,  après  les 
avoir  désignés  comme  faisant  partie  de  l'exploitation  des  pierres 
meulières  j  —  3»  La  surenchère  de  600  fr.  mise  sur  le  prix  unique 
fixé  aux  immeubles  et  aux  meubles  a  été  appliquée  aux  meubles 
seulement  ;  —  Attendu  que  l'art.  9  de  la  lof  frimaire  an  7  pose 
cette  ràrie,  que  k)rBqu*tm  acte  translatif  de  propriété  comprend 
des  meubles  et  des  Immeubles,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu 
sur  la  totalité  du  prix  ;  qu'il  ne  prévoit  qu'une  seule  exception, 
quand  il  ajoute  :  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier 
pour  les  objets  mobiliers  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés 
article  par  article  dans  le  contrat  ;  —  Attendu  que  si  la  juris- 

ftnidence  a  admis  certains  tempéraments  à  cette  exigence  pour 
es  meubles  qui,  par  leur  nature,  leur  forme  extérieure,  ne  peuvent 
être  détaillés,  des^és  et  évalués  article  par  article,  qui  forment 
un  tout,  une  universalité  dont  l'existence  est  indeprâidante  des 
éléments  qui  la  composent  ou  qui  sont  estimés  dans  un  inventaire 
authentique,  un  procès- verbal  d  expertise,  un  état  estimatif  aonexés 
k  l'acte  de  cession  et  présentés  en  même  temps  é  la  formalité  de 
l'enregistrement,  si  l'on  peut  regarder  la  totalisation  des  différentes 
estimations  des  meubles  ou  des  immeubles,  comme  formant  leur 
prix,  on  ne  rencontre  dans  les  faits  de  la  cause  aucun  de  ces 
caractères,  aucune  de  ces  circonstuices  ;  —  Que  l'acte  de  venta 
mobilière  du  3  avril  ne  stipule  qu'un  |Hrix  en  bloc  ;  que  les  parties 
n'y  ont  pas  d'ailleurs  renvoyé  l'Adminisb^on  par  une  référence 
formelle  et  sincère  ;  qu'elles  n'ont  pas  manifesté  leur  Intention 
de  prendre  cet  acte  pour  base  de  la  perception  h  effectuer  :  — 
Que  les  enchères  ayant  eu  lieu  sur  l'ensemble  des  objets  à  vendre, 
il  n'est  pas  possible,  quelles  oue  soient,  d'ailleurs,  les  clauses  et 
énonciations  du  cabier  des  charges,  d'attribuer  une  portion  de 
prix  à  chacun  des  objets  vendus,  rien  n'indiquant  si  les  enché- 
risseurs ont  été  sollicités  par  la  considération  des  biens  meubles, 
ou  par  celle  des  biens  immeubles;  —  Attendu  que  la  Régie  con- 
sidère h  bon  droit  comme  n'ayant  aucune  valeur  légale  et  aucune 
force  obligatoire,  la  déclaration  faite  à  la  suite  de  I  adjudication, 
la  foi  due  aux  actes  authentiques  ne  ponant  pas  sur  ce  qui  con- 
cerne la  rédaction  matérielle  et  ne  pouvant  s  étend^e^  la  sincé- 
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de  l'art.  9  soit  applicable.  Cette  disposition,  porte  un  an-ét 
de  la  cour  de  cassation,  exige  impératlTement  que  la  stipu- 
IftUon  d'an  prix  particulier  afffoeni  aux  meubles  soit  insérée 
dans  l'acte  mAme  qui  réalise  la  tranunission  oumnlatl  ve .  En 
effet,  ce  ^1  est  essentiel  de  difttenniner,  oe  n'est  pas  le 
Taleor  vraie  on  vânale  des  meubles,  mais  bien  le  prix  pour 
lequel  ils  ont  été  réellement  compris  dans  la  vente,  et  cet 
élnnent  ne  peut  db«  légalement  établi  que  dans  les  condi- 
tions et  sunant  le  mode  prescrit  par  l'art.  S  (CiT.  cass. 
13  janv.  1680,  aff.  Courtet,  D.  P.  80.  1.  183),  e'est4-dire 
par  une  stipulation  renfermée  dans  le  contrat  même. 

La  Jurisprudence  repousse  TappUcation  de  l'exception 
établie  par  l'art.  0...  encore  bien  que  l'évaluation  des  objets 
mobiliers  compris  dans  ta  cession  soit  étoile  par  la  produc- 
tion d'un  testament  antbentique  formant  le  titre  même  du 
cédant  (Qv.  oass.  fi  août  tStà,  aff.  Paverotte,  D.  P.  X8.  1. 
246);...  lors  même  que  la  ventilation  est  faite  dans  l'acte 
constatant  le  dépût  dans  les  minutes  d'un  notaire,  de  l'acte 
sous  seing  privé  de  vente  de  meubles  et  d'immeubles 
(Req.  33  mal  1859,  afl.  Compagnie  parisienne  du  gaz,  D.  P. 
50.  1.  464);...  à  plus  forte  raison,  quand  il  a  été  suppléé  au 
défaut  de  TsutUation  par  une  simple  déclaration  postérieure 
des  parties  (CIt.  oass.  10  févr.  1878,  aif.  Ville  de  Paris, 
D.  P.  73.  I.  449):...  sans  qu'il  soit  permis  de  suppléer 
sur  ce  point  au  silence  de  l'acte  de  cession  ni  de  recourir 
k  des  documents  extrinsèques,  pour  diviser  le  prix  unique 
stipulé  et  en  aU.ribuer  une  partie  aux  meubles  (Arrêt  précité 
du  13  janv.  1880). 

1 696.  liais  si  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
simultanée  de  meubles  et  d'immeubles  détermine  a  l'avance 
la  portion  du  prix  qui  se  rapportera  aux  meubles,  cette 
ventilation  satisfait  au  vœu  de  l'art,  9  et,  par  suite,  il  n'est 
dû  que  le  droit  de  vente  mobilière  sur  le  prijt  ainsi  déter- 
mine des  meubles  vendus.  Cela  résiûte  «xpressément  de  la 
solution  de  l'administration  de  reDregiatremoat  du  14  Juin 
1876  rapportée  suprd,  n*  1S91. 


§  4,  —  Transmission  de  jouissance  (Rép.  d°»  2996  &  3179), 

1507.  L'art.  4  de  la  loi  du  23  frim.  aa  7  a  soumis  au 
droit  proportionnel  «  toute  tranamiasion  de  propriété,  d'usu* 
fruit  on  de  jouissance  ».  Cette  rédaction  indique  que  la  loi 
fiscale  étend  ses  prévisions  à  des  transmissions  avant  pour 
objet  des  jouiHanees  qui  ne  sont  pas  l'twu/VuW.  Xes  actes 
Inuudattft  de  ces  jouissances  sont  les  baux  et  les  eagagt- 
mentt  ^imnuuhle$  (Sép.  a'  2996).  L'art  13  de  ladite  loi  de 
frimaire,  qui  a  réglé  les  présomptions  de  mutation  par  rapport 
aux  jouissances,  confond  ces  deux  conventions  dans  la  même 
disposition  :  »  la  imtimaut  è  Hlrt  de  fmM  ou  de  foeafion 
ou  A^engagemmt  d  m  immeuble  p.  Lesdltes  eonrentions  (ont 
l'objet  aa  présent  paragraphe. 

N"  1.  —  Baux;  Soua-batuB!  Cautionnemmit,  eessiont,  tubroga- 
timu,  rétroeeiHont  de  baux  (Bép,  n**  3000  &  8150). 

k.  —  Coiilidéntiou  géaéntai  ]  Ugiilatfam  {M^.  a-  WOO  à  1007}. 

«6ft8.  Il  s'agit  ici  du  louage  da  choses.  A  l'égard  du 
louage  d'ouwoffe,  la  matière  a  été  traitée  siçmt,  n«  944  et 
tuiv. 

11190.  La  législation  flscale  établit  deux  catégories  dis- 
tmctes  de  baux:  1  une  embrassant  les  baux  qu'on  peut  appeler 
ortitnafres.  en  ce  que, conformément  à  la  définittoa  de  laloi 
civils  qui  suppose  ttne  convention  ftite  pour  im  oertiin 

rilé  d'one  pareUle  d«cUratioa;  que,  par  suite,  ni  les  veadeurs 
dont  elle  ae  sanraU,  par  exemple,  limiter  le  privilège,  ni  les  tiers 
intéressés  ne  se  tronvent  liés  par  uoe  ventilation  parement  arbi- 
-braire,  coum»  i»  le  suaient  par  la  clause  daai  laquelle  des  prix 
distincts  auraient  «të  Btlpul«s  ;  —  Attendu  que  ia  seule  base  que 
l'earegistrsment  ait  pu  et  dd  prendre  pour  asseoir  le  droit  pro- 
pomoooel.  c'est  le  prix  uuique  d'adjudication  de  40600  fr.,  cocs- 
taté  MT  le  notaire  ;  -  Attendu  que  la  loi  de  frimaire,  par 
1  art  fl,  a  voulu  mettre  dans  les  mains  de  l'Administration  un 
moyen  pudvBOiif  d  empêcher  tes  fraudas,  «ans  l'obliger  4  recourir 
À  des  expertises  prévues  par  d'autres  cas  autorisés  fart.  14  et  17]  ■ 
—  Attendu  que,  quelles  que  soient  les  garanties  offertes  par  les 
vantes  pubuotaes,  elles  ne  taurafent  remplacer  les  stipulations 
exigées  par  Part.  9  qui  n'éublit  aucune  dlstinetfon  entre  les 


temps,  la  durée  en  est  limitée  ;  l'autre  catégorla  comprenant 
les  naux  qu'on  peut  qualifier  d'saefroordtttolFSS,  en  ce  quils 
ne  se  renferment  pas  dans  une  durée  déterminée  ou 
aisément  déterminable,  comme  sont  les  baux  à  vie,  ceux 
dont  la  durée  est  illimitée,  et  ceox  ft  rente  perpétuelle 
n»  3001). 

1600.  Les  baux  de  la  première  eatégorie,  ceux  dont  la 
durée  est  limitée,  sont  assujettis  an  droit  de  M  cent,  pour 
100;  ceux  de  la  seconde  catégorie  sont  assimilés  aux  muta- 
tions de  propriété  à  Min  onéreux  et  tarifée,  comme  ces 
mutations,  au  droit  de  2  pour  100  on  à  oehii  do  4  pour  400, 
selon  qui!  s'agit  de  rantationB  mobllitoos  on  immobUlères 
{Rép.  n>«3004  et  3005). 

1901.  Le  tarif  est  toujours  le  même,  mais  de  graves 
modifleations  ont  été  apporté^  à  la  légiriation,  4  la  suite  des 
événements  de  1870-1871,  concernant  les  conditions  d'exi- 
gibîllté  du  droit  prt^ortionnel  de  bail,  le  mode  de  percep- 
tion de  ce  droit,  le  contrôla  de  l'Administration  et  les  sano- 
tions  pénales. 

1603.  L'art.  11  de  la  loi  dn  33  août  1871  qni,  a  dit 
l'administratioD  de  l'enregistremMit,  «  forme  en  quelque 
sorte  un  code  oomplet  de  la  matière  »  {Instr.  adm.  enreg. 
88  août  1871,  n*  8413,  §  8,  D.  P.  71.  9. 49),  est  ainsi  conçu  : 
«  §  l**.  Lorsqu'il  n'eidste  pas  de  oonvenbons  écrites  cons- 
tatant une  mutation  de  Jouissance  de  biens  Immeubles,  il  j 
est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimations, 
dans  les  trots  mois  de  l'entrée  en  louissance.  —  §  2.  Si  la 
location  est  faite  suivuit  l'usaoe  des  lieux,  la  déclaration 
en  contiendra  la  mention.  —  Les  droits  d'enregistramant 
deviendront  exigibles  dans  les  vingt  jours  qui  suivront 
l'échéance  de  chaque  terme,  et  la  perception  en  sera  con- 
tinuée jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclare  que  le  bail  a  cessé  ou 
qu'il  a  été  résilié.  —  g  3.  En  cas  de  déclaration  insuffisante, 
il  sera  fait  application  des  dispositions  des  art  19  et  39  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  S  4,  La  déclaration  doit  être  faite 
par  le  preneur  ou,  à  son  défaut,  par  le  bailleur,  ainsi  qu'il 
est  dit  a  l'art.  14  ct-aprês.  —  §  8.  Ne  sont  pas  assi^etUes  à 
la  déclaration  les  locations  veri)ale8  ne  dépassant  pas  trois 
ans  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  y$s  100  fr.  Toute- 
fois, ai  le  même  bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  ver- 
bales de  cette  catégorie,  mais  dont  Ift  prix  cumulé  excède 
100  francs  annuellement,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclara» 
tion  et  d'acquittu*  parsonnallemamt  et  sans  reoonra  les  drofta 
d'enregistrement.  —  1 8.  Si  le  prix  de  b  location  veriiale 
est  supérieur  à  100  fr.  sttns  excéder  300  fr.  annuelle- 
ment, le  bailleur  sera  également  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration et  d'acqiutter  les  droits  exigibles,  sauf  son  recours 
contre  le  preneur  qui  sera  dispensé,  dans  ce  cas,  de  la  for- 
malité de  la  déolaration.  —  §  7,  Le  droit  sera  exigible  lors 
de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration.  Toutefois  si  le  bail 
est  de  plus  de  trois  ans  et  si  les  parties  le  requièrent,  le 
montant  du  droit  pourra  être  fractionné  en  autant  de  paye- 
ments égaux  gu'il  y  aura  de  périodes  triennales  dans  la 
durée  du  bail.  Le  payement  des  droits  afférents  à  la  première 

Sériode  sera  seul  ac^tté  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la 
éclaration,  et  celui  des  périodes  subséquentes  aura  lieu 
dans  le  premier  mois  de  l'année  qui  oommeneera  chaque 
période. .  —  ï  8.  La  dernière  disposition  du  n*  S  du  para- 
graphe 3  de  Part.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  relative 
au  oaux  de  trois,  six  ou  neuf  années,  est  abrogée.  —  S  9, 
Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  exécuto&es 
qu'à  partir  du  1*'  octobre  prochain  ». 

L'art.  14  delanràme  loi  dispose  qu'  «  k  défaut,  d'enregis* 
trement  ou  de  dédaration  dans  les  délais  fixés  par  tes  lois 
des  22  frim.  an  7, 87  vent,  an  9,  et  par  l'art.  11  delaprésente 

différents  açtes  translatifs  de  propriété  ;  Attendu  que  Tacte  du 
IS  avr.  1885  ne  contenant  ni  stipulation  de  prix  particulier  çour 
les  objets  mobiliers,  nf  estimatioD  de  ceux-ci,  article  par  article, 
l'opposition  ft  la  contrainte  est  mal  fondée  en  ce  qui  concerne  le 
droit  perçu  sur  la  totaUtâ  du  prix  de  10600  fr,  ;  qu  on  ne  conteste 
pas  câui  établi  sur  les  charges,  évaluées  à  3000  fr-,  ni  sur  les  frais 
antérieurs  &  la  vente  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
transcription,  que  les  opposants  ont  reconnu  qo'i!  était  la  consé- 
quence de  la  première  réclamation  de  la  Kéne  ;  qu'aucune 
criti^e  n'est  élevée  sur  le  calcul  dont  H  a  été  l'objet  ;  —  Attendu 
que  Dloadonnat  et  Ducoureau  ont  offert  la  somme  de  SOcentintMS 
pour  le  droit  de  bail  et  de  24  fr.  40  ponr  le  droit  de  marché  ;  ^ 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  7  avr.  1886.-Trib.  civ.  de  Corbeïl. 
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loi, ...  le  b«ill«ur  et  la  preneur  sont  tamis  personoeUanent 
«t  saiu  retour,  uooobstiust  toute  stfpolatba  contraire,  d'un 
droit  en  bus,  lequal  ne  peut  être  inférieur  à  50  &■  ».  —  D'un 
autre  côté,  d'«(>r>è«  ù  mAme  di^CHtioUf  le  bailleur  peut 
s'aâraachir  du  droit  ea  bus  qui  lui  est  personseUemeitf 
imposé,  ain»i  que  du  vereemMit  iomédiai  des  droits  simples, 
en  déposant  daojB  un  bureau  d'enregistrerawit  l'acte  eoDsta- 
tant  )a  mutation  ou,  à  défaut  d'acte,  en  faisant  la  déclaration 
prescrite  par  l'art,  il;  un  délai  d'un  moia  lui  estaoeonUs 
«a  outre  de  celui  fixé  pour  reiwegietrement  des  actaa  «t 
déclmtiona,  pour  fure  U  dépôt  ou  les  déduationa  autori- 
sés. —  Enfin  toutes  oes  dispositions  de  fart.  14  «  «o  «ont 
pas  ^pLicables  au  preneur  mds  les  cw  prévus  par  l«8pn*> 
graphes  6  et   de  l'art  11  ». 

A  ces  dJapositioDS  il  a  été  ajouté,  par  l'art.  1 S  de  la  loi  du 
23  août  1871, que,  lorsqu'il  y  a  lieu  &  expertisedana  le  cas  de 
déclaration  insumsante  préru  par  l'art  il,  §  3,  «  et  que  le 
pris  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  2000  fr., 
cette  expertise  est  faite  par  un  seul  expert  nomiDé  par  toutes 
les  parijes  ou,  sa  cas  de  désaocord*  par  le  pruidMtf  du 
tribunal  «t  sur  simplerequéte  ». 

La  loi  du  28  févT.  1872  a  disposé,  par  son  art.  6,  que  «Iw 
obligations  imposées  au  preneur,  dans  le  cas  de  location  rar- 
bale,  par  l'art  il  de  La  loi  du  23  août  1871,  seront  aeoom- 
plies,  a  l'avenir,  par  le  bailleur  qui  sera  tenu  du  payement 
des  droits,  sauf  son  recours  contre  le  prcneiur.  Néanmoins 
les  parties  restent  solidaires  pour  le  recouvresnont  du  droit 
simple  ». 

1608.  Telle  est  l'œuvre  du  législateur  de  1671-187âeaoe 
qui  concerne  les  transmis^ons  de  jouissance.  Son.  objet 
principal  a  été  «  de  rosdre  «a  principes  déposés  dau  la 
loi  do  frimair»,  et  notamment  dans  l'art.  19,  totUe  leur  effi- 
cacité »  (iDstr.  adm.  enreg.  S5  août  1871,  n»  £413, 1 9, 0.  P. 
71.  3.  49).  en  assujettissant  les  mutations  de  jouissance 
d'immeubles  &  l'impôt  dans  lo  délai  de  trois  mois,  lors 
même  qu'elles  sont  consenties  par  simple  convwtion  verbale, 
et  en  Tes  assinùlant  ainsi,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  aaz 
transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit  (Gomp.  mprA, 
a"  1021).  —  Quelle  a  été  la  raison  déterminante  de  o^a  in- 
noyation  considérable  ?  Ce  sont  presque  toujours  de»  motiCB 
d'ordre  financier  qui  inspirent  au  législateur  des  BÛ>^ca- 
tioiu  aux  lois  fiscales.  Ainsi,  par  suite  de»  désaatres  oeca^ 
eionnés  par  la  guerre  de  1870,  les  années  1871  et  1878  ont 
été  fertiles  en  mesure  de  ce  genre.  Maïs  on  n'a  pas  eu  seu- 
lement en  vue,  par  les  dispositions  ci-dessus,  de  rendre  plus 
productif  l'impôt  sur  les  transmissions  de  jouissance  ;  on 
s'est  aussi  préoccupé  de  l'infioeoce  que  cette  innovation 
devait  avoir  sur  les  droits  proportionnels  perçus  pour  les 
transmissions  entre  vifs  &  titre  aratuit  et  pour  les  mutatin» 
par  décès  d'immeubles,  c'esinà-we  pour  les  donations  et  tes 
successions.  Cest,  en  effet,  &  oe  damier  point  de  vue  que 
la  disposition  de  la  loi  de  1871  relative  aux  baux  devait 
principalement  augmenter  les  ressources  du  Trésor,  en  ren- 
dant plus  certaine  et  plus  facile  la  perception  des  droits 
de  mutation  par  décès.  Cependant  le  projet  du  Gouver- 
nement rencontra  d'assez  vives  résistances  :  il  devait,  disait- 
ou.  «  froisser  les  sentiments  les  plus  légitimes  et  les 
habitudes  les  mieux  acc^uises  des  populations...  en  les  obli- 
géant  à  fournir  à  l'Administration  des  déclarations  détaillées 
qui  jetteront,  dans  la  jouissance  de  la  propriété,  des  entraves 
oontinuellea  et  qui  pourront  être  une  source  de  vexations». 
C'était,  ajoutait-on,  une  dérog;ation  à  la  législation  de  l'en- 
registrement, qui,  d'après  la  jurisprudence,  ne  frappe  que 
les  baux  écrits.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
répondit  h  ces  critiques  en  disant  que  la  prétendue  inno- 
vation qu'on  voulait  introduire  n'était  qu'un  retour  à  la 
loi  du  32  frim.  an  7.  11  est,  en  eflet,  i  noter  que  la  loi  de 
frimaire  semblait  mettre  sur  le  même  pied  les  tranamtosions 
de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  de  bims  immeu- 
bles :  la  oour  de  cassation,  pour  dispenser  de  l'enregistre- 
ment obligatoire,  les  locations  veÂales,  s'eat  appuyée  sur 
une  loi  postérieure,  la  loi  du  %1  vent,  an  9.  La  disposition  pro- 

{losée  par  le  Gouvernement  fut  donc  adoptée  et  elle  devint 
'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871  (Y.  Exposé  des  motifs 
et  rapport,  D.  P.  71.  4.  S5  et  59;  Discussion  4  l'Assemblée 
nationale,  D.  P.  71.  4.  66  et  suiv,  ;  Instr.  adm.  enreg. 
25  août  1871.  n«  2413,  S  S,  pour  r«[é«ition  de  la  loi, 
D.  p.  7t.  3.  40). 


1904.  L'exi^Uité  du  droit  proportionael  de  bail  a  été 
étudiée  au  Répertoire,  d'après  la  théorie  sur  les  oODditiau 
4  la  réunion  deequelles  l'exigibilité  du  droit  proportionnel 
est  subordonnée  g^éralement  pour  toutes  les  coaveations 
(V.  n'^'flS  et  suiv.).fIlaététraitésucoesslveiaeatdel'fa(ittenoe 
prouvée  du  bail  et  de  l'application  du  tarif  aux  diTerses 
«apèees  de  baux  {Rép.  n°  300S},  des  Ôlémeate  oonstltutifs 
du  bail  {Réf.  n°  3072),  des  causes  suspensives  ou  «xdustves 
àe  la  paroeplîon  (A^.  n"  3105),  dea  sons-Jwnx,  eautionoe- 
jaaents,  cessioos,  subrogations  et  rétracesaions  dé  baux  (ik^. 

3131).  Ges.mfEârurts  points  sero^  étudiés  c44{irès  dents 
le  môme  ordre. 

1605.  Il  est  dit  au  Kép,  n»  3007,  que  Im  réglas  dé  mt- 
oeption  qui  y  sont  établios,  B'cppllquent  aux  baux  de  metwies 
aussi  bien  qu'à  ceux  d'imoHHUtles.  Mais,  comme  les  bau 
d'imœeubLea  sont  assujettis  aujourd'hui  i  l'enragistremsat 
dans  les  troia  mois,  lore  mémo  qu'ils  sont  eonaeatis  par 
simple  convention  verbale,  l'assimilation  établie  au  Réper- 
toire  entre  ces  Iwux  et  ceux  de  meul>les,  ne  peut  être  main- 
tenue, le  bail  de  meubles  n'étant  toi^ours  sujet  4  l'enrv- 
gistremeat  et  au  droit  i)roportion]]eL  suivant  la  régle^éoérale 
eonoemant  les  tran^nissions  mobilières  (V.^uprà',  n*  1364), 

au'autaot  que  l'acte  le  constatant  est  présenté  à  la  foima- 
té. 

B.  —  BMraMpMnS«dn%in(44>'a"*>0BàM7l). 

1606.  Sous  la  législation  nouvelle  oomme  sous  l'an- 
cienne, il  faut  toujours,  pour  justifier  la  réclamation  par 
radminittration  de  l'onmigistruneiU  du  droit  proportionael 
de  baii,  que  l'existence  d'im  bail  soit  établie.  Mais,  tandis 
qu'il  suffit  aujourd'hui  que  le  fait  soit  prouvé,  il  fallait^  œ 
outre,  avant  la  loi  du  23  août  1871,  qu'il  fût  démontré,  sui- 
vant l'un  des  modes  établis  par  ui  loi  fiscale,  que  le  bail 
était  constaté  par  écrit. 

1  BOT.  On  a  étudié  déjà  lea  modes  que  l'Administration 
peut  employer  pour  prouver  ï'existonoe  de  la  cocreotion 
(V.  «fpré,  n"  1046  et  suiv.). 

Le  Répertom  s'est  occupé  ici  do  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel et  de  l'application  des  différentes  dispositions  du 
tarif  se  rapportait  aux  baux  de  toute  nature. 

A  ses  divfiùons  nous  en  ajouterons  une  nouvelle  qui  sera 
consacrée  aux  loeatiûtu  verbales  d'immeubJes,  assujetties  par 
la  loi  du  88  août  1871  à  la  formalité  «t  au  droit  proportion- 
nel dans  le  délai  de  trois  mois;  &  ownpter  de  l'entrée  en 
joulssaacB- 

Pour  l'application  du  tarif,  le  Répertoire  a  distingué  entre 
les  baux  prévus  par  la  loi  fiscale  c'est-à-cUre  les  baux  à 
T&aiA  perpétuée,  &  vie,  à  durée  limitée,  à  durée  illimitée, 
nt  las  baux  non  expressément  tarifés,  tels  que  ceux  à  loca- 
tairie  perpétuelle,  a  domaine  congéabte,  a  complant^  le 
obampart,  Im  baux  emphytéotiques,  les  bwix  héréditures 
(2Ut».n*3011). 

1*.  —  Ba»x  préwu  par  la  M  fitcaU  (fi^  «"  JOlî  à  aOSl). 
a.  —  Baux  \  duréa  BmlUe  «t  bini  k  dmi»  ilUmités  (Rép.  n**  Uia  à  3049). 

1608.  La  loi  fiscale  assimila  les  baux  dont  la  durée  n'est 
pas  déterminée  aux  mutations  de  propriété  immobilière  4 
titre  onéreux.  Toutefois,  oette  assimilation  n'a  lieu  que  dans 
la  limite  où  elle  est  compatible  avec  la  nature  du  contrat 
{Rép.  n"  3013).  «  Ne  conclues  pas  de  là,  dit  fort  bien  H.De- 
mante  (t.  1 ,  n*  348)  que  la  lot  fiscale  considère  tout  bail  à. 
durée  illimitée  oomme  l'équivalent  d'un  de  ces  baux  perpé- 
tuels qui,  uix  termes  de  la  loi  de  1790,  eont  effectivement 
translatifs  de  propriété.  Tout  bail  perpétuel  est  sans  doute 
illimité,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Or,  il  est  néces- 
saire de  distinguer  l'espèce  du  genre,  car  si  le  droit  de 
4  pour  100  atteint  tout  bail  illimité,  translatif  ou  non  de 
propriété,  les  seuls  baux  translatifs  de  propriété  encourent  : 
i^le  droit  proportionnel  de  transcription;  2"  te  droit  de 
mutation  au  décès  du  preneur  »  (V.  R^.  n"  6019,  et  v" 
TroMcription  hypothécaire,  a"  683). 

1609.  Ainsi,  pour  les  baux  dreiUssperp^fus/fes  qui  cons- 
tituent de  véritables  ventes,  au  droit  de  mutation  a  4  pour 
100  s'ajoute  te  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour 

100  d'après  les  diwositions  combinéM  des  art  £{2  et  t».  de^  ^  I  ^ 
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la  loi  du  S8  avr.  1816  {Rép.  6014,  et  v»  IVoiUGripfion 
hmothéeaire,  n*  683). 

An  contraire,  le  bail  à  vie,  n'6tant  pas  une  Tente,  ne  rap- 
porte que  le  droit  de  4  pour  100  (A^.  3016)  sur  un  capi- 
tal formé  de  dix  fois  la  rente  et  les  charges  annuelles  {Rèp. 
n*  3020).  Il  a  étâ  jugéquele  droit  de  bail  à  vie  est  exigible  sur 
nnbail  de  quatre  ans  fait  avec  faculté,  pour  le  preneur,  de 
conserver  indéfiniment  la  jouissance  des  biens  loués,  aux 
mêmes  conditions,  et  sous  la  seule  réserve  que  le  bail  ces- 
'sera  en  cas  de  vente  par  te  bailleur  après  ces  quatre  ans 
(Trib.  Tulle,  19  févr.  1849,  afl.  Poujade,  D.  P.  40.  6.  148.  V. 
Rép.  n"  3043).  De  môme.Ie  bail  consenti  pour  tout  le  temps 
qne  le  locataire  voudra,  n'ayant  d'autre  limite  que  la  vie  du 
preneur,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  4  pour  100 
sur  dix  fois  le  prix  annuet  stipulé  (Sol.  adm.  enreg.  6  nov. 
1871,  D.  P.  "73.  5.  S02).  De  même  encore,  le  bail  consenti 
pour  trois  ans,  avec  faculté  accordée  au  preneur  de  le  pro- 
roger pendant  toute  le  durée  de  son  séjour  dans  la  localité, 
est  un  bail  &  vie  passible  du  droit  de  4  pour  100  (Sol.  adm. 
eniw.  26  févr.  et  SS  sept.  1872,  D.  P.  73. 5.207). 

f  610.  La  distinction  entre  les  baux  à  durée  HmiUe  et 
ceux  i  durée  OHmitée  soulève  parfois  de  réelles  difflcultés 
{Bép.  n*  3021).  La  loi  soumettant  au  droit  de  20  cent,  pour 
100  tous  les  baux,  quelle  que  soit  leur  durée,  pourvu  qu^elle 
soit  limitée,  on  doit  en  conclure  que  ce  droit  s'applique  à 
tout  bail  dont  le  terme  est  Ûxé,  quelque  courte  qu'en 
soit  la  durée  ou  quelque  longue  qu'elle  soit,  dès  (m'elle  se 
renferme  dans  la  limite  indiquée  {Rép.  n"  3022).  liais  cette 
conséquence  est  contestée  à  ses  deux  points  extrêmes,  l'un, 
touchant  à  ces  baux  qui,  en  raison  de  leur  objet  et  de  leur 
très  courte  durée,  font  supposer  moins  la  transmission 
d'une  jouissance  que  la  transmission  du  produit  de  la  jouis- 
sance et  de  l'industrie  exercées  par  un  autre,  l'autre,  tou- 
chant k  ces  baux  qui,  à  raison  de  leur  trèsiongue  diu-ée  et 
de  leur  caractère  particulier,  sont  considérés  comme  cons- 
tituant un  droit  réellement  immobilier  (A^.  n*  3023). 

1611.  Les  baux  de  la  première  espèoo  sont  soumis  au 
droit  de  vente  mobilière  à  S  pour  lOOi  comme  nous  l'avons 
vu  en  traitant  des  transmissione  mobilières  (V.  «uprà, 
n"  1388). 

16138.  Les  baux  de  la  seconde  espèce,  spécialement  les 
bma  emphytéotiquett  sont  soumis  par  ta  jurisprudence  au 
droit  de  vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  {Rép. 
n"*  3025  et  suiv.).  Cette  jurisprudence  soulève  de  sérieuses 
objections  (Rép.  n*  3035)  ;  mais  elle  a  été  confirmée  par  de 
nouvelles  décisions  desquelles  il  résulte  oue,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  et  depuis  la  promulgation  du  code 
civil,  l'effet  propre  et  particulier  du  bail  emphytéotique, 
étant  d'opérer  la  translation  et  l'aliénation  à  temps  de  la 
propriété  de  l'immeuble  donné  en  emphytéose,  la  constitu- 
tion ou  la  cession  d'un  bail  emphytéotique  doit  être  consi- 
dérée comme  opérant  une  transmission  de  propriété  immo- 
bilière sujette  au  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  100  soit  sur  le 
capital  de  la  redevance  annuelle,  soit  sur  la  somme  payée 
BU  cédant  (Civ.  cass.  23  lévr.  1853,aff.  Flamant,  D.  P.  53. 1. 
53;26  avr.1853,  a£f..4acquinot,  D.  P.  53.  1.  145).  —  U  a  été 


qui  se  compose  de  la  jouissance  des  fruits  et  qui  constitue, 
au  profit  du  preneur ,un  droit  immobilier,  passible,  à  la  diffé- 
rence du  droit  résultant  d'un  bail  ordinaire,  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation  par  décès  (Civ.  cass.  6  mars  1850, 
aiT.  Ducatel,  D.  P.  50.  1.  129);  ...Qu'un  bail  emphytéotique 
a  le  caractère  d'un  acte  translatif  de  propriété,  le  preneur 
possédant,  comme  propriétaire  pour  un  temps  déterminé, 
rîmmeuble  qui  laii  l'objet  du  bail  ;  ce  bail  est,  dès  lors, 
passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  (Amt  précité 
du  23  févr.  1833).  ... 

1613.  Mais  si  l'emphytéose  est,  d'après  la  jurisprudence, 
soumise  au  droit  de  mutation,  et  non  au  droit  de  bail,  il  faut, 
pour  que  cette  règle  s'applique,  qu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  convention  présentalit  tous  les  caractères  distinctifs 
de  l'emphytéose  (R^.  n"  3036).  Quels  sont  donc  les  carac- 
tères de  ce  contrat?  Cest  une  questi<m  de  droit  civil  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'approfondir  ici,  mais  qui  ne  peut  être  passée 
sous  silence.  Le  code  civil  étant  muet  sur  l'emphytéose, 
on  est,  en  général,  d'accord  pour  s'en  rapporter  a  1  ancien 


droit.  Or,  d'après  la  doctrine  qui  s^était  établie  avant  1789, 
la  longue  durée  du  bail  ne  suffisait  pas  pour  en  (ure  une 
emphytéose.  Il  a  été  décidé  que  l'emphyt^se  n'existe  qu'au- 
tant que  dans  le  bail  se  manifestent  les  caractères  suivants: 
la  longue  durée  de  la  jouissance,  la  disposition  presque 
absolue  de  l'immeuble  concédé,  la  modicité  de  la  redevance, 
et  Toblifiation  pour  Temphytéote  de  supporter  la  dépense 
des  améliorations  prévues  au  contrat.  Ainsi,  un  bail  même 
consenti  pour  quatre-vingt-dix-sept  ans  constitue  un  bail 
ordinaire,  et  noo  une  emphytéose,  si  le  propriétaire  s'est 
réservé  l'exercice  de  toutes  les  actions  relatives  &  la  pro- 
priété de-l'immeuble  loué,  si  le  taux  du  loyer  annuel  est  en 
rapport  avec  le  prix  de  cet  immeuble,  et  enfin  si  la  valeur 
des  améliorations  doit  être  remboursée  au  preneur  &  l'expi- 
ration dubail,...alorssurtoutquelalonguedurée  de  la  jouis- 
sance a  sa  raison  d'être  dans  la  durée  légale  que  doit  avoir 
reaq»loitation  d'un  chemin  de  fer  pour  laquelle  le  bail  a  été 
consentL  II  n'importe,  dès  lors,  en  pareil  cas,  que  le  preneur 
ait  Mé  charsé  de  suivre  à  ses  risques  et  pénis  les  actions 
concernant  la  jouissance  de  la  chose  louée,  de  payer  l'im- 
pftt  foncier,  d'entretenir  les  baux  distants,  de  faire  les 
grosses  réparations,  avec  faculté  de  démolir,  enfin  de  subir, 
sans  diminution  de  loyer  ni  résiliation  du  bail,  la  destruc- 
tion partielle  de  cette  chose,  de  semblables  clauses  n'étant 
pas  inconciliables  avec  le  bail  ordinaire.  En  conséquence, 
une  telle  convention  est  passible  du  droit  de  SO  cent,  pour 
100  applicable  aux  baux  a  ferme  et  i  loyer,  et  noo  au  droit 
de  5  fr.  50  p.  100  auquel  sont  assujettis  les  baux  emphytéo- 
tiques (Civ.  rej.  24  août  1857,  aO.  Chemin  de  fer  d*Oriéan<;, 
D.  P.  57.  1.  326). 

1614.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'emphy- 
téose diffère  du  bail  à  long  terme  en  ce  qu'elle  transmet  à 
Temphytéote  un  droit  réel  sur  le  fonds,  un  quasi-domaine 
en  vertu  duquel  ce  dernier  a  le  pouvoir  de  disposer  du 
fonds  lui-même  d'ime  manière  presque  absolue,  moyen- 
nant une  redevance  dont  ta  modicité  est  le  caractère,  smon 
essentiel,  du  moins  le  plus  ordinaire,  et  à  la  charge  de  faire 
des  constructions  qui  doivent  rester  au  bailleur  a  l'expira- 
tion du  bail  emphytéotique.  Ainsi  un  bail  de  qnatre-vmgt- 
dix-neuf  ans  doit,  malgré  sa  longue  durée,  être  considâ^ 
comme  un  bail  k  long  terme,  et  non  comme  une  emphytéose, 
lorsqu'il  résuite  du  contrat,  qualifié  de  location  :  1  "  que  le 

ftreneur  ne  peut  disposer  du  terrain  qui  fait  l'objet  de  cette 
ocation  que  conformément  au  droit  commun  étu»Ii  au  titre 
du  contrat  de  louage^  et  qu'ainsi  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'hypothéquer  ce  terrain,  alors  que  les  hypoUièquas  créées 
par  te  bailleur  devront,  au  contraire,  recevoir  leur  effet;  2« 
que  la  faculté  de  sous-location  est  elle-même  limitée  à  rai- 
son de  l'obligation  imposée  au  preneur  de  ne  sous- louer 
qu'à  un  certain  taux;  3**  que  la  redevance,  quoique  modérée, 
n'est  pas  une  redevance  modique  ;  4°  qu'enfin  il  n'y  a  pas, 
pour  le  preneur,  obligation  de  construire.  En  conséquence, 
ce  bail  est  passible  du  droit  exigible  en  matière  de  baux,  et 
non  du  droit  proportionnel  de  mutation  immobilière  auquel 
sont  soumis  les  baux  emphytéotiques  (<Sv.  rej.  U  nov. 
1861,  aff.  Hamelin.  D.  P.  6t.  1.  444>. 

1615.  Ces  points  écartés,  la  distinction  entre  les  baux  à 
durée  limitée  et  ceux  k  durée  illimitée,  ne  présente  plus  de 
difficultés  sérieuses.  Alors  même  qu'elle  est  fixée  dans  le 
contrat,  la  durée  de  la  location  doit  être  considérée  comme 
illimitée  si,  en  raison  du  mode  d'après  lequel  cette  fixation 
est  faite,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  la  limite  de  la 
location  ;  au  contraire,  la  durée  du  bail  devra  être  considérée 
comme  limitée,  même  dans  le  silence  de  la  convention,  si, 
nonobstant  ce  silence,  le  terme  de  la  location  peut  être 
déterminé  d'une  manière  invariable  (Rép.  n"  3038).  Ainsi, 
le  bail  contracté  par  un  conducteur  de  travaux,  pour  tout  le 
temps  que  les  travaux  le  retiendront  dans  une  localité,  n'est 
passible  que  du  droit  de  20  cent,  pour  100.  Il  y  a  lieu  de 
faire  évaluer  la  durée  du  bail  pour  établir  la  perception 
(Sol.  adm.  enreg.  14  janv.  1873,  D.  P.  73.  5.  202).  —  De 
même,  le  bail  fait  à  un  fonctionnaire  pour  toute  la  durée  de 
ses  fonctions  dans  une  localité  doit  être  considéré  comme 
un  bail  àdurée  limitée,  et  non  comme  un  bail  àvie.  En  effet» 
le  terme  que  les  parties  ont  eu  en  vue  est  l'avancement  ou 
tout  au  moiiu  la  mise  à  la  retraite  du  fonctionnaire,  que 
l'dge  auquel  anra  lieu  cette  mise  fc  la  retr^te  soit  ou.non 
irrévocablement  déterminô^ai^.  les^ 
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enreg.  2  et  3  août  1872,  D.  P.  73.  5.  202.  V.  toutefois, 
in/ht,  n»  1617).  —  De  môme  encore,  la  disposition  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  la  future  abandonne  à  sa 
mère  l'administration  des  biens  de  la  succession  paternelle, 
^nsi  que  sa  part  aux  intérâts  et  revenus  de  ces  biens, 
tandis  que,  de  son  cOtâ,  la  mère  s'engage  à  payer 
chaque  année  à  sa  fiUe  une  somme  détenninee  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  part  desdits  intérêts  et  revenus,  le  tout 

J'usqu'au  partage  de  l'hérédité,  ne  peut  être  considérée,  pour 
'assiette  du  droit  d'enregistrement,  ni  comme  un  simple 
mandat  d'administrer,  ni  comme  un  bail  à  vie  ou  k  durée 
illimitée  de  la  part  de  la  future  dans  cette  succession  ;  c'est 
un  bai]  ordinaire,  dont  la  durée  est  limitée  de  plein  droit  & 
cinq  années,  la  cession  des  revenus  n'ayant  été  consentie 
que  jusqu'au  partage,  et,  aux  termes  de  l'art.  815  c.  civ., 
les  conventions  ayant  pour  objet  de  suspendre  le  partage, 
ne  pouvant  être  faites  que  pour  cinq  années  (Trib.  Annecy, 
24  juin.  1877,  D.  P.  74.  5.  196).  —  Il  a  été  jugé,  en  sens 
contraire,  dans  un  cas  semblable,  que  la  clause  constitue  un 
simple  mandat  d'administrer  passible  du  droit  flxe,  attendu 
que  la  stipulation  d'un  forfait  n'avait  pas  déchargé  la 
mère  de  I  obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion  (Trib. 
Meaux,  5  févr.  1850,  jugement  auquel  l'administration  de 
l'enrepstroment  a  acquiescé  par  délibération  des  8~12  oct. 
18!!0,We<ùm.  droits  ifettr^.fV*  BoUAvit^  n°  25).  Cependant 
il  semble  que  la  stipulation  d'un  forfait  et  Tobligation  de 
rendre  compte  ne  peuvent  se  concilier  et  que,  par  suite,  la 
clause  doit  être  considérée,  ainsi  que  Ta  décidé  le  tribunal 
d'Annecy,  comme  renfermant  un  bail  ordinaire  passible  du 
droit  de  20  cent,  pour  100  (Y.  D.  P.  74.  5.  196,  note). 

1616.  Si  la  durée  de  la  location  n'est  pas  0xée  dans  le 
contrat,  le  bail  doit  être  considéré  comme  Tait  pour  la  durée 
réglée  par  la  loi  ou  par  l'usage  des  lieux  (A^.  3039).  — 
La  loi  du  93  août  1871  est  donc  applicable  à  un  bail  de  cette 
espèce  (Sol.  adm.  enreg.  6  aéê.  1873,  Joum.  enreg., 
art.  10656). 

1617.  Mais  si  les  stipulations  du  bail  sont  telles  qu'il 
n'est  pas  possible  d'en  déterminer  la  limite,  le  bail  est  con- 
sidéré comme  fait  pour  une  durée  iUimitée  {Bép.  n*  3042).  — 
Ainsi,  le  bail  consenti  pour  tout  le  temps  que  le  locataire 
voudra,  n'a  d'autre  limite  que  la  vie  du  preneur  et  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  4  pour  100  sur  dix  fois  le 
prix  annuel  8t^Hllâ  (Sol.  adm.  anreg.  6  nov.  1B71,  D.  P.  73. 
S.  S02).  —  De  mAme,  le  bail  erasenti  pour  neuf  aimées, 
avec  faculté  pour  le  preneur  de  le  proroger,.4  charge  seule- 
ment d'en  faire  la  demande  six  mois  avant  l'apir^tion  des 
neuf  ans,  constitue  un  bul  à  durée  illimitée,  sujet,  à  ce 
titre,  au  droit  proportionnel  de  4  pour  100,  et  auquel,  dès 
lors,  ne  s'applique  point  la  faculté  accordée,  à  l'égard  des 
baux  de  plus  de  trois  ans,  par  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août 
1871,  de  fractionner  le  payement  du  droit  proportionnel  en 
autant  de  portions  égales  qu'il  y  a  de  périodes  triennales 
dans  la  durée  du  b8ir(Trib.  Loches,  6  déc.  1873,  aff.  Lataye, 
D.  P.  74.  5.  193). 

Il  a  même  été  décidé  que  le  bail  consenti  pour  trois  ans, 
avec  faculté  au  preneur  de  le  proroger  pendant  toute  la 
durée  de  son  séjour  dans  la  localité,  est,  depuis  comme 
avant  la  loi  nouvelle,  un  bail  à  vie  passible  du  droit  de 
4  pour  100  (Sol.  adm.  enreg.  26  févr.  et  22  sept.  1872,  D.  P. 
73.  5.  207.  V.  Bép.  n"  3044).  Hais  V.  en  sens  contraire  : 
Soi.  adm.  enreg.  S  et  3  août  1872,  citées  suprA,  n**  1615. 

fr.  —  Bui  doiA  la  prix  Mt  L  U  chirg*  ia  l'UtU  [Bip.  ■>*■  aUO  à  8051). 

161S.  Les  baux  dont  le  prix  est  à  In  charge  de  PEtat,  sont 
exempts  du  droit  proportionnel  {Rép.  n°  3050).  Cest  là  une 
application  de  l'art.  70,  §  2-1",  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7 

Î[ui  exempte  de  tout  droit  d'enregistrement  les  acquisitions 
aites  par  l'Etat  {Bév.  n"  3264).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  les  baux  dont  le  prix  doit  être  payé  en  partie  avec  les 
fonds  du  Trésor  public  et  en  partie  avec  les  fonds  d'une 
commune,  sont  exempts  de  tout  droit,  &  concurrence  de  la 
somme  que  l'Etat  doit  supporter,  et  ne  donnent  lieu  au  droit 
proportionnel  que  sur  le  surplus  à  la  charge  de  la  commune 
Crrib.  Seine,  21  juill.  1860,  D.  P.  60.  3.  63,  et  sur  pour- 
voi, Req.  1"  joill.  1861,  alT.  Ville  de  Paris,  0.  P.  61.  1. 
427). 
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1610.  D'après  le  texU  de  l'art.  Il,  §  1",  delà  loi  du 
23  août  1871,  il  n'y  a  lieu  k  la  déclaration  qu'il  prescrit  que 
u  lorsqu'il  n'existe  pas  de  convenUona  écrites  constatant  une 
mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles  ».  U  ne  fuit 
pas  prendre  à  la  lettre  le  mot  c<m»ention.  Gomme  le  lait 
observer  Bf.  Gamier,  Sép.  gén.  enreg.,  n*2615,  si  une  loca- 
tion veri>ale  était  constatée  par  un  Jugement  formant  titre, 
ce  jugement  produirait  le  même  euet  qu'une  convention;  il 
n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  la  déclaration  prescrite. 

Mais  si  un  jugement  ou  tout  autre  acte  constatait , 
en  même  temps  que  la  lor^ititm  verbale  d'un  immeuUe, 
VerUrée  m  jouitêanee  du  preneur  depuis  plus  de  trois  mois, 
l'Administration  serait  fondée  àréciamerramendeenoourue 
à  défaut  .de  déclaration  t  dans  les  trois  mois  dé  l'entée  en 
jouissance  ».  Le  tribunal  de  Louviers  a  décidé  par  jugement 
du  24  mars  18T6  (Gamier,  Rép.  p6r.  enreg.,  n"  4389), 
qu'aucone  amende  n'est  encourue  dans  ce  cas,  attendu  que  la 
loi  u  exclut  formellement  de  son  application  le  cas  où  il 
existe  xme  convention  écrite  ».  Mais  c'est  là  une  interpré- 
tation erronée  de  la  loi.  Il  y  avut  contravention  à  ses  pres- 
criptions, dans  l'espèce  sur  laquelle  le  tribunal  a  statué,  par 
cela  seul  que  l'acte  litigieux  revéUut  une  mutation  de  jouift- 
sance  op«^  depuis  plus  de  trois  mois  et  non  dédarée. 
L'amende  était  encourae  de  même  qu'elle  l'est,  pour  les 
mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  dunimmble,  lorsqu'un 
acte  fait  conn^tre  que  la  mutation  a  été  réalisée  depuis  plus 
de  trois  mois  et  que  l'impût  n'a  pas  été  acquitté. 

16^.  La  loi  vise  la  «  mutation  de  jouissance  de  biens 
immeubles  »,  sans  faire  aucune  distinction.  S'ensuit-il  qu'elle 
s'applique  à  toute  espèce  de  baux,  à  ceux  à  vif  ou  à  durée 
iiltmitée,  comme  aux  baux  ordinaires  dont  la  durée  est 
déterminée?  On  a  vu  suprà,  n"  1612,  que,  parmi  les  baiu  à 
durée  indéterminée  il  en  est  qui  sont  considérés  comme 
translatifs  de  propriété  et  aux<niels  on  «4>pliqiie,  par  suite, 
le  droit  de  vente  immobilière  a  5  fr.  50  cent,  pour  100.  U 
n'y  a  pas  à  rechercher  si  la  loi  de  1871  est  applicable  aux 
baux  de  cette  nature.  En  effet,  ils  sont  soiuuis  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  trois  mois,  par  application  des 
art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  7  et  4  de  celle  du  27  vent, 
an  9,  comme  opérant  transmission  de  propriété  immobilière. 

La  question  dont  il  s'agit  ne  se  pose  donc  que  pour  les 
baux  a  durée  indétanninée  qui,  tels  que  les  b«ix  à  vie,  ne 
sont  pas  considérés  comme  (gérant  Iransmissitm  de  pM- 

Jtriété.  L'administration  de  l'uir^istrement  a  décidé  que  la 
acuité  accordée  aux  contribuables  pour  les  baux  de  plus  de 
trois  ans,  d'acquitter  le  droit  par  fractions  «  en  autant  de 
payements  égaux  qu'il  y  aura  de  périodes  triennales  dans  la 
durée  du  bail  » ,  ne  s'applique  pas  au  bail  consenti  pour  une 
durée  indéterminée  (Sol.  adm.  enreg.  26  janv.  1872,  D.  P. 
73.  5.  201).  On  en  a  conclu  que  ces  baux  ne  sont  pas 
assujettis  a  l'enregistrement  dans  le  délai  de,  trois  mois, 
lorsqu'ils  sont  faits  par  convention  verbale  {Ibid.,  note). 
Mais  cette  doctrine  parait  contestable.  D'une  part,  en  effet, 
le  texte  de  la  loi  est  général  et  vise  nommément  toute 
u  mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles  ».  Or,  tel 
est  hien  le  cas  pour  les  baux  dont  il  s'agit.  Us  opèrent 
incontestablement  une  mutation  de  jouissance.  D'un  autre 
côté,  l'esprit  de  la  loi  est  que  toutes  les  mutations  de 
jouissance,  sans  exception,  soient  déclarées  à  l'enregistre- 
mml,  afin  de  fournir  à  l'Administration  le  moyen  de  con- 
trôler les  estimatioM  faites  par  les  parties  lors  des  trans- 
missions des  immeubles,  soit  entre  vifs  à  titre  gratuit,  soit 
par  décès.  Admettre  une  semblable  exception  pour  les  baux 
en  question,  serait  donc  contraire  au  but  que  le  législateur 
s'est  proposé.  11  y  a  lieu  d'en  conclure,  ce  semble,  que 
l'art.  U  de  la  lot  du  23  août  1871  s'applique  à  tous,  les  baux 
indistinctement,  à  ceux  soumis  au  droit  de  4  pour  100  aussi 
bien  qu'à  ceux  sujets  au  droit  de  20  cent,  pour  100  (Conf. 
Diction.  droUs  d' enreg.,  v«  An/,  n*  361;  Gamier,  Bép,  gén, 
enveg.,  n"  2632). 

1621.  L'obligation  de  déclarer  les  baux  verbaux  pour 
ta  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  ne 
s'applique  pas  aux  baux  d'cqtpartenients  meublés  (Sol.  adm. 
enreg.  24  janv.  1872.  D.  P.  73.  5.  205).  —  M.Mathieu-Bodet, 
rapporteur,  expliqua,  dans  la  séance  du  21  août  1871,  pour- 
quoi les  appartements  meublés  n'étaient  pas  asuijettis  à  la 
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déclaration  :  u  Les  personnes  qui  occupent  des  appartements 
meublés,  dit-il,  ne  sont  pas  considérées,  au  regard  de  la  loi 
fiseole,  ooiome  des  iocataires.  Et,  vu  «Cf^  elles  ne  payent 
pas  la  cote  mobilière  ni  l'impM  des  portes  et  fenêtres.  La 
persomie  qui  est  considérée  comme  ayant  toujours  la  jouis- 
sance de  ces  appartements,  c'est  le  I(^eor,  c'est  celui  qui 
loue  en  garni  ;  en  sorte  que,  si  un  propriétaire  veut  meubler 
sa  maison  et  louer  tons  ses  appartements  en  garni,  il  est 
considéré  comme  nn  logeur.  Crest  lui  qui  conserve  la 
iouiasance  de  la  maison  ;  c'est  lui  qui  paye  Pimpôt  mobilier, 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ;  par  conséquent,  il  n'y  a 
pat  alors  à  payer  le  droit  du  bail  »  (D.  P.  7i.  4.  67).  Le 
rtmiortenr  ajouta  que  la  loi  s'appliquerait,  au  contraire,  au 
bail  de  tout  ou  partie  d'une  maison  meublée  fait  à  un 
locataire  principal  qui  sons-loue  les  dÏTWses  pièces  de  la 
maisrai  on  de  ut  portion  de  maison  louée  (0.  P.  71 .  4. 
08).  L'administration  de  l'enregistrement  a  reproduit  ces 
obMTFations  dans  l'instruction  donnée  à  ses  aoents  pour 
TexéeutiOtt  de  la  loi  ;  die  en  a  fait  ainsi  une  régie  offleielle 
de  perception  (Instr.  adm.  enreg.  aS  aoAt  1871.  n»2413, 
S8-i%  D.  P.  71.  3.  49). 

S'ensuil-il  que  les  looation*  d'appartements  meublés 
soient  exemptas  du  droit  proportionnel  et  de  la  formalité 
dans  tous  les  cas?  «  Je  ne  le  pense  pas,  dit  M.  Naquet,  t.  t, 


ne  peut  pas  aller  au  delà.  D'autre  jpart,  étant  donné  les 
règles  légales  Telatives  à  ces  sortes  d^impéts,  la  résenre  ne 
pourra  s'appliquer  qu'aux  personnes  qui  sont  de  passage 
dans  une  Tille  sans  l'habiter.  C'est  dans  cette  mesure  seule- 
ment  qu'on  peut  étendre  l'exception  du  droit  aux  baux 
d'appartements  meublés.  »  —  C'est  ainsi  que  la  loi  est 
appliquée  pu  rAdmlnlstration.  Elle  n'oige  pas  l'impét  du 
Toyageur  qui  Tient  passer  une  saison  dans  une  station 
thermale,  aax  bains  de  vm,  ou  gui  s'installe  dans  une 
localité  pour  qnalqnes  semaimes  (V.  Gamier,  Rèp.  gén. 
fiitr»ûr.^n«  3936-1  ;  Dietim.  dnHtê  tf  enreg.,  v»  Boit,  n*  379). 

1683.  Les  dispositions  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août 
1871,  relativee  à  l'enregistrement  des  baux  verbaux  et 
écrits  d'immeubles  dans  un  délai  déterminé,  ne  s'appliquent 
pas  aux  concessions  temporaires  de  sépultures  dans  les 
cimetières  (Sol.  adm.  enreg.  11  nov.  188S,  D.  P.  87.  S.  165). 

1 633.  Les  loeatiooe  à  vie  ou  pour  un  temps  limité  de 
places  dotM  lee  égliiei,  ne  transférant  aux  preneurs  qn^on 
droit  mobilier,  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  diepo* 
sitions  de  la  loi  du  83  aoAt  1871  concernant  les  baux  et  les 
locations  verbales  d'immeubles  (Lett.  min.  fin.  IS  ivar, 
1878,  D.  P.  n.  8,  37). 

1 634.  La  déclaration  est-elle  obligatoire  pour  les  looa- 
tieus  prétendues  faites  &  titre  gratuit,  par  exemple,  pour 
la  jouissanoe  concédée  par  un  père  à  ses  enfants,  sans 

EayemHit  de  loyer,  d'un  appartement  dans  sa  maison  ? 
'administration  de  l'enre^strement  a  «nitenu  que  la  loi 
soumettait  à  Timpôt  tonte  mutation  de  jouissance  de  biens 
imnkeùMM,  et  que  ees  concessions,  qui  sont,  d'ailleurs, 
eotisées  à  la  ooBtoftntion  m<^ilière,  sont  passibles  d'un 
droit  Buivant  la  dédaration  «[ui  doit  en  être  faite  finstr. 
adm.  enreg.  83  nov.  1871,  n*  84S3,  D.  P.  71.  3.  92).  Cette 

5rét«iti(Hl  a  été  sanettonnée  par  un  jugement  du  tribunal 
e  Nancy  du  20  mal  1884  (Jwm.  enreg.,  art.  22531!}.  Nous 
ne  pensons  pas  cependuit  qu'elle  doive  être  adnuse  :  le 
législateur  de  1871  n'a  eu  en  vue  que  le  cas,  le  plus  fréquent, 
de  mutation  de  jouissance  à  titre  (Hiéreux  :  ce  qui  le  prouve, 
ce  sont  les  expressions  de  bailleur  et  preneur,  de  prix  du  bail, 
qui  sont  employées  dans  la  loi  :  le  bail  est,  en  effet,  un  con- 
nrat  à  titre  onéreux  {V.  en  oe  sens  :  Naquet,  t.  1,  n»  »08). 

1635.  L'administratiou  de  l'enregistrement  reconnaît 
que,  s'il  y  a  jouissance  en  commun  entre  les  membres  d'une 
même  famille,  il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  de  mutation 
pro^irement  dite.  Ainn  elle  a  décidé  que,  lorsque  toute  une 
famille  habite  une  propriété  appartenant  &  l'un  de  ses 
manlnes,  uns  que  oelui-d  se  dépeniDe,  même  partielle- 
ment, de  ses  droits  &  la  jouissance  de  la  propriété  entière, 
il  n'y  a  pas  de  transmission  et  aoeun  droit  n'est  exigible 
<Sol.  -adm.  enreg.  6  déc.  1871,  D.  1^.  73.  K.  SOS).  Mais  elle 
sontlent  que.  si  le  propriétaire  d'une  maîsen  emioêde  & 
certains  menunes  de  sa  ifimille  la  joulBBanoe  particnTière  et 


exclusive  dVppartemeuts  dâtermiaés,  il  y  a  une  transmisnon 
de  joulssanee  qui  donnerait  lieu  au  droit  de  donation  si  le 
preneur,  pour  s'exonérer  du  droit  da  bail,  soutenut  que  la 
jouissance  est  gratuite  (Même  solution).  —  iugé,  dans  le 
môme  sens,  que  l'art.  11  de  la  loi  du  23  ao6t  1871  estappli- 
cabla  à  la  concession,  par  le  propriétaire  d'une  maison,  à 
différents  membres  de  sa  famille,  de  la  jouissanee  d'apparte- 
ments dépendant  de  ladite  maison,  alors  même  qu'elle  est 
consentie  i  titre  gratuit  (Trib.  Castei-Sarrazin,  14nov.  1870j 
aff.  Leygue,  Journ.  enreg.,  art.  21234). 

i636.  Les  logements  fournis  gratuitement  à  des  fonction- 
naires ou  employés  par  l'Btat,  les  communes,  les  étoèltue- 
ments  publies,  les  sociétés  et  même  les  par^imUars,  cheh 
d'industrie  ou  de  commerce,  ne  sont  pas  assujettis,  de  l'aven 
même  de  l'Administration,  4  la  déclaration  prescrite  par  la 
UA  de  1871  fSoI.  adm.  enreg.  21  vrr.  1874,  Journ.  mreg., 
art.  19501).  il  en  est  de  mone  de  la  location  veri>da  ton* 
sentie  gratuitement,  par  les  personnes  qnl  ont  fondé  une 
école  libre,  au  profit  aes  religieuses  qui  dirigent  cette  éoole 
(Sol.  adm.  enreg.  14  cet.  IBBO,  Journ.  enreg.,  art.  2187B). 
On  considère  que  le  logement  est  ailsaté  plutAt  i  la  fonction 
qu'&  la  personne  et  que  la  jouissance  n'en  est  pas  transmise. 

Mais  tes  baux  des  maisons  et  bttiments  occupés  par  les 
directeurs  et  antres  agents  de  l'administration  des  oontribu- 
tions  intUreetes,  étant  passés  habitudlement  au  profit  des 
agents  en  leur  nom  personnel,  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  33  août  1871,  même  peur  la  partie 
du  prix  supportée  par  l'adminiatration.  Le  montant  du  droit 
peut  être  fractionné  en  autant  de  payements  quil  y  a  de 
périodes  triennales  ;  mais  les  agents  ne  sauraient  être  admis 
a  acquitter  ce  droit  annnrilement  (Décis.  min.  fin.  20  cet. 
1871  et  Sol.  adm.  enreg.  3  nov.  1871,  D.  P.  73.  8.  199).  — 
Cependant  TAdministraUcn  a  décidé,  par  une  solution  pos- 
téneure,  que  te  droit  proportionnel  ne  doit  pas  être  perçu  sur 
la  partie  au  ntix  supportée  par  l'a^bninistratioB  des  coatribu- 


partie  du  pnx  i 

lions  indirectes  (So1.~adm.  ënreg.  29 nov.et4d6c.lS72,  D.  P. 
73.  5.  190).  —  L'Administration  a  décidé  crue  les  baux 
consentis  aux  receveurs  des  potlet  sont  paawiUs  du  droit 
sur  la  totalité  du  prix  ;  il  n'y  a  pas  lieu  a  ventilation  pour 
la  partie  applicable  au  local  affecté  au  service  des  bureaux. 
En  effet,  l^administration  des  postes,  à  la  différence  de  celle 
des  contrÂuttons  indirectes,  ne  prend  à  sa  charge  aiiMine 
partie  du  loyer  ;  ^e  se  borne  à  désintéresser  ses  agents  an 
moyen  d'une  ulocation  générale  de  frais  de  bureau  ou  de 
régie  (Sol.  adm.  enreg.  3  déc.  1871,  D.  P.  78.  8.  199), 

163T.  IjO  principe  reprend  son  empira,  et  le  droit  pro- 
portionnel n'est  pas  dû,  si  l'appartement  est  affecté  a  ta 
fonction  ;  ainsi^  if  a  été  jugé  crue  les  dispositions  de  la  loi 
de  l'enregistrement  ooncomant  les  locations  verbales  d'im- 
meubles, ne  s'appliquent  pas  à  la  concession,  par  une  eom- 
«agnie  de  chemin  4s  /ïsr  è  un  employé,  d'un  logement  dans 
les  b&timents  d'une  gare,  alors  que  cet  employé  doit  demeurer 
dans  cette  gare  pour  les  besoins  du  service.  U  jsn  est 
ainsi,  lors  même  que  la  compagnie  fait  subir  Al'employé  une 
retenue  de  trtitfment  coireqiondante  à  la  valeur  locative 
du  log«nent  (Trib.  Toidon,  8  déc.  1878,  aff.  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  78.  8.  SStfX  —  Far  la  même  rflism, 
les  logemrats  affectés  aux  domatf^iuee  ou  gens  de  service  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'ImpAt.  H(us  les  locations  veri>ales 
Taites  à  des  ouvriers  par  des  fabricants  ou  iadustiriels  doi- 
vent èti«  déclarées  :  lee  ouvriers  ne  sont  pas  assimilables 
à  des  gens  de  service  logés  chez  leurs  maîtres  (Sol.  adm . 
enreg.  30  nov.  1871,  D.  P.  73.  8.  206). 

1038.  Le  bail  à  colonage  ou  à  fortion  de  fhtits  est  assez 
généralement  considéré,  en  drott  civil,  comme  tenant 
plus  de  la  société  que  du  louage.  U  n'en  a  pas  moins  été 
dassé  au  nombre  des  baux  par  Vari.  17^3  c.  civ.,  et  en  droit 
fiscal  par  la  lof  du32frim.  an7(art.  15-l«);en  conséquence, 
il  a  Mé  déclaré  assuj^  au  droit  proportionnel  (i^p.  n' 46861. 
Cmendant,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  83  août  1871 
qui  assujettit  &  la  fonnaUté  les  baux  faits  par  oonvMition 
verbale,  il  fut  dit  que  le  bail  à  colonage  ou  à  portion  de 
fruits,  étant  considéré,  en  doctrine  et  en  jurinmdenee, 
comme  une  assodalion  entre  le  propriétaire  et  le  colon, 
n'était  pas  soumis  &  la  déclaration  imposée  par  cette  loi: 
cette  ammution  se  trouve  dans  Tenosé  des  motifi  de  la  loi 
de  1871,  et  die  est  reproduite  dans  fs  rapport  de  la  cooimis- 
sion  du  budget  (0.  P.  71.  4.  85  et  suiv.j^^^si  que  4uw 
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rinBtrootion  qiu  l'AdmiiuBiratioa  a  donnée  h  ses  ageats 
poui  rexéoution  de  la  loi  (lD»tr.  adm.  enres.  25  août  1871, 
n»  2413,  §  5-1%  D.  P.  71.  3.  50-51).  Le  rédacteur  de  Tex- 
pQsé  deq  iQotib  et  le  rapporteur  avaient  commis  une  erreur: 
ainsi  que  nous  l'avons  eut,  la  nature  du  bail  à  oolon^  pou- 
vail  ôtre  contestée  en  droit  civ}!  \  mais,  en  droit  fiscal, 
l'Administratioa  soulenua  par  la  jurisprudence  percevait 
i&  droit  de  bail.  £q  présence  de  ces  travaux  préparatoires, 
on  s'est  demandé  si  cette  perception  devait  être  continuée 
OU  si,  au  oontraire,  le  bail  à  colonage  devût  ôtre  assiuetti 
au  droit  gradué  dû  sur  les  actes  de  formatioD  de  société. 

t629,  L'administration  de  Tenr^gistrement  s'inclina 
d'abord  devant  l'autorité  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
do  i871«  «t  elle  décida  que  la  bail  à  colons^  ou  à  moitié 
£ruit>  devant  être  considéré  comme  une  association,  donnait 
lim,  s'U  était  nréwnté  à  la  formalité,  à  la  perception  du  droit 
gradi^  auquâ  sont  assujettis  les  actes  de  formation  de 
société,  lora  m&me  qu'il  porte  nne  date  antérieure  à  la  loi  qui 
«établi  codroit  (Sol. adm.  enrag.  12  avr.  1873,  D.  P.  73.  3. 
103.  Conf-  Trib.  Brive.  8  août  1873.  Joum.  enre^.  art.  19253). 
Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  bail  à  portion  de  ^its 
dSm  domaine  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  moyennant  un 
droit  de  oour  de  100  fr.  pour  la  jouissance  des  b&timents  de 
la  ferme,  100  doubles  décalitres  de  froment,  100  doubles 
dtealities  d'avoine,  50  doubles  décalitres  d'orge,  une  part 
dans  les  cheptels  et  des  menus  suffrages  évalues  25  fr.,  est 
]tascilda  :  1«  du  droit  fixe  gradué  sur  la  valeur à  déciarer 
peur  une  durée  de  trois  ans  saulemeat,  de  la  iouwsance  des 
meaUes  autrw  que  tes  b&timents  considérés  comme  loués, 
des  obeptels  «t  du  travail  du  oolon  ;  3"  du  droit  de  bail  pour 
tnùs  ans  sur  la  somme  da  100  fr.  payée  pour  la  jouissance 
dM  b&tivuatB  de  l*  ferme.  A  l'expiration  do  la  «remièr» 
eoauM  dft  ta  danzitoio  période,  la  continuation  du  bail  doit 
4to«  eonàdèrée  comme  résultant  d'une  convention  tacite  ou 
vetbaîa,  et)  oomma  telle,  déclarée  par  le  bailleur  dans  le 
délai  et  »w  les  peines  fixées  pour  les  locatiaoe  verbales 
(Sol,  adm.  enreg.  SSO  janv.  1873,  D,  P.  73.  S.  201).  D'autre 
part,  l'A(kiùniBtraUoa  a  déudé  que,  bien  que  l'obligation  de 
décwrar  4  l'enregistr^ent  dansledélai  duermisé^ies  baux 
verbaux  d'immeubles,  ne  soit  pas  applicable  au  b^il  é  colo- 
nage ou  4  moitié  fruitSi  parce  que  le  caractère  dominantdes 
baux  da  catte  nature  e^  oelui  do  société,  c'estnéanraolns  la 
droit  proportionnel  ordjtnaire  de  bail,  et  non  le  droit  fixe 
établi  pour  loa  aotes  de  société,  qui  doit  ètra  perQu  &  l'enre- 
gistrement d'un  acte  constatant  un  bail  k  colonage  ou  à 
mom  imts  (Sol.adm.enr<«.  18  avr.  1872,  D>  P.  7a.  8.  38]. 
Da  osMe  solution  résultat  W  système  assez  étranga  :  le  bail 
&  oolonaga  davaîA  èu«  consiiLéré  oomme  société^  s'il  était 
Twbal;  il  deivait  ôtre<  considéré  comme  un  véntabW  bail,  s'il 
était  éinii.  Eu  d'sKtros  toones,  l'Administration  reconnaissait 
qa'en  prteence  de»  travaux  pr^aratojûres»  la  loi  de  1871  no 
oemit  plus,  étio  wpktquéa  aux  baux  colonage  on  à  portion 
d«  fryîta,  que  lea  Baux  var^swx  a  colonve  n'étaient  d<mQ  pas 
assajettis  a  la  déelaratipa  ;  mais,  pour  ^  baux  écrits^  colo- 
nage, elle  soutenait  qoe  l^iuri^tradence  aotérieure&la  laide 
lft71  QO  devait  pas  être  modifiée,  et  que  ces  baux  étaient  passi- 
bles du  dfvit  de  bail à20  cent,  pour  tOO  (V.  D.  P. 73. 3. 38, noie). 

1  OBQ.I^couK  de  cassation,  appelée  k  statuer  suc  l'ap^- 
catiOB  du  ^oit  gradué  au.  bail  i  colonage,  a  déoidé  %ue>  si  des 
divergeocea  ont  pu  se  produire»  en  drwt  civil,  sus  Le  carac- 
tère propre  du  bail  à  colonage  ou  à  portioa  de  fruits,  spé- 
cialesMat  mr  le  pmnt  do  savoir  si  la  convention  constitue 
un  véritable  bail  A  fenno  «a  une  sorte  d'association  entre 
la  pn^riétaire  et  le  colon*  ces  divergeocas  ne  sauraient 
exiger  en  droit  fical»  des  dispositions  précisiss  et  positives 
4b  09  drc^  eUssaat  le  bail  k  colonage  ou  à  portioa  defrui|ts, 
pour  la  pereeption  du  droit  d^enregutiement,  dans  la  caté- 
gorie, des  baux  k  fenaa  o«  bajux  or^naiies;  qu'il  n'est  pas 
poai^l^  dés  Ifvs»  d»  consid^w  las  bau  A  colonage  ou  i 
portion  de  fruits,  pour  l'^pUcation  de  U  loi  flscajâ,  wmma 
pHtieilkant,  w  una  nasmôre  fselcoaque,  du  conti«t  de 
soeÛM,  «loore  hiea  qne  des  af&noations  cuntraires  se  soient 
j^odidtea  dans  la  discussion  de  la  Loi  du  2:3  août  1871  con- 
cernant les  loeationa  verbales  dlnuoeublea,  ces  affirmations 
n'ayant  pu,  en  tout  cas,  dianger  ni  la  quotité,  ni  la  nature 
des  droits  établis  par  les  lois  préexistantes  sur  les  baax  en 
oéDéial;  que  i^est  donc  au  droit  propoetionnel  ordinaire  de 
bAil  qva  doift  être  soumift  le  bajd  A  colonage,  et  non  au  droit 


fixe  gradué  établi  sur  les  actes  de  société  (Qt.  eass.  8  févr* 
1875,  a£f.  Gouyon»  D.  P.  75. 1. 169). 

Cet  arrêt  a  mis  fin  aux  regrettables  anomalies  signalées 
ci-dessus.  U  rétablit,  dans  toute  leur  vigueur  et  toute  leur 
netteté,  les  véritables  principes,  U  fit  revivre  la  disposition 
de  loi  qui  avait  été  st  singulièrement  réduite  à  Pétat  de 
lettre  morte.  Ën  présence  d'une  décision  aussi  exjillcite.  il 
ne  peut  plus  être  question  de  l'appUcaLion  au  bail  à  colo- 
nage ou  &  moitié  fnuts,  du  droit  gradué  établi  pour  les  actes 
de  société.  La  convention  doit  ôtre  assujettie,  comme  avant 
la  loi  du  33  août  1871,  au  droit  proportionnel  ordinure  de 
bail  à  20  oenL  pour  100,  qu'elle  soitverbale  ou  constatée  par 
acte  sous  seing  Drivé. 

1681.  Uais  n  reste  k  décider  si  les  di^MMitiona  de 
l'art.  11  de  la  loi  de  1871,  relativea  i  l'earegistremont  des 
baux  d'immeubles,  sont  appUcahles  aux  baux  à  colonage. 
—  Ces  dispositions  se  divisent  en  deux  catégories.  Les 
unes  (§  1''  et  6],  spéciales  aux  baux  verbaux,  exigent, 
sous  dés  pénalités  sévères,  que  touAe  mutation  de  jouis- 
sance d'immeubles  par  convention  verbale  soit  déclarée 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance.  Les  autres 
(§  7  et  8),  communes  aux  baux  verbtMx  et  aux  baux  écrits, 
ont  abrt^é  l'art.  69,  §  3,  n^  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
d'après  lequel  le  droit  proportionnel  devait  être  perçu,  pour 
Les  oaux  do  trois,  six,  neuf  années,  sur  le  prix  oumule  des 
neuf  annéesj  et  ont  accordé  aux  parties,  |û>ur  le  cas  où  le 
bail  est  de  plus  de  trois  ans,  la  faoulté  de  fractionner  l'ac- 
quMtement  de  l'impût  en  autant  da  payemei^  égaux  qvll 
y  a  de  périodes  triennales  dans  la  durée  du  bail. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  bénéfice  de  cette  dernière  iono- 
vatioa  est  acquis  aux  contribuables  pour  les  baux  i  colo- 
nage, tout  au  wi  bien  que  pour  les  autres  baux.  La  disposi- 
tion andenna  da  la  loi  de  trimaire,  ayant  été  upressément 
abrogée  pwc  Ut  1(4  de  i871.  ne  saurait  ét»  appliquée  aqiour- 
d'hm  à  auAUoe  e»èoe  de  baux,  pas  plus  à  ceux  A  cobHiaga 
qu'aux  wtw»  (V.  D,  P,  75.  1 .  169,  nota). 

La  diOiculté  ne  subsiste  donc  plus  que  pour  les  disposi- 
tions de  la  nouvelle  qui  assujettissait  les  contribuables 
k  déclarer  les  biaux  verbeux  dans  les  trois  mois.  La  ques- 
tion de  savoir  si  ces  dispositions  s'étendent  aux  baux  k 
colonage  doit  ôtra  résolue  sifinoatiTement  si  l'ofi  s'en  tient  au 
texte  de  la  Loi  et  aux  {nincipae.  £n  effet,  les  termes  de  la 
bi  nouvelle  sont  généraux  et  absolue.  D'autre  part,  puisoue, 
oosnme  l'e^nme  Verièt  du  8  févr.  1875,  citésu^à,  n"  1630, 
aucuns  divergence  ne  saurait  se  produire,  en  droit  fiscal,  rela- 
tivement au  caractère  du  bail  A  colonage  ou&moitié  fruib!,  et 
que  des  dispositions  précises  de  ce  droit  Le  classent,  pour  la 
perception  du  droit  a'enregtstrenvpt,  dans  la  cat^rie  des 
banx  A  ferwe  ou  à  loyer,  les  règk»  de  pereeption  se  repor- 
tant k  oes  dernier»  baux  doivent  lui  Ôtre  appliquées  toutes» 
aiKsi  bien  ealles  établies  par  lalégislatun  nouvelle, A  défaut 
de  disposition  oontridre^VHccU^^^timtdolaléijrislation 
antérieure.  Mms  les  deeuments  officiels  relaUls  k  la  loi  de 
1871  repoussent  formeUement  l'application  de  la  Législation 
nouvelle  aux  baux  ^  ooLonage(V.  D.  P.  7K.  1.  169,  nota).  Il 
n'a  pas  encore  été  statut  que  nous  saobions,  aw  1*  diffleulté. 

108S(.  Les  baux  des  buffets  des  fforei ,  faàts  pour  ime  durée 
indéterminée,  mais  résiliables  tous  Les  trou  mois,  à  la 
fseultô  du  baiUeur  et  du  preneur,  doivent  être  considérés 
OMXune  dea  baux  de  trois  mois,  passiblea  d'un  droit  de 
20  cent,  pouar  100  fr.,  qui  est  eidii^le  dans  les  vingt  pre- 
miers jours  de  l'échéance  de  chaque  tnmestre  (Sol.  adm. 
enreg.  29  mars  1873,  D.  P.  73.5.  200).  —  Si  la  compagnie 
a  seule  le  droU  de  résiliation,  Is  praneur  est  engagé  pour 
tt)ute  la  dwée  de  La  ooneession;  mais  la  bail  œ  peut  être 
((Bisid^ré  comme  iUimité,  puisqu'il  prendra  nécessairement 
Sm  aveo  eette  concession.  Il  est  censé  fait  pour  ka  durée  de 
lai  aoneessiott,  et  le  droit  dû  est  celui  de  30  cent,  jj^ur 
iOO  fr.,  aveo  faenltA  de  fractionDement  par  périodes  tnea- 
nales  (UU  adm.  enreg.  iO  janv.  t873^  D.  p.  73. 5. 200). 

16aÂ*  fia  même  temps  qu'U  assuiettUsait  à  la  (omatité 
et  a«draltpropoftioaneL  dans  le  délai  de  trois  mois  les  loca- 
tions vernies  d'immeubles,  le  législateur  de  1871  a  édicté 
difléraitee  dispositions  à  l'effet  de  tempteer,  principalement 
pour  les  locations  de  peu  d'impertanee,  la  rigueur  de  ses 
prescriptions  (V.  Rapport  de  la  commisùon,  D.  P.  71.  4r.  59, 
D"  2^  et  suiv.). 

Tout  d'abord,  pour  les  locations  faites  suivsot  l'usage  ^^1^ 
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des  lieux,  il  a  disposé  (art.  11,  §  3]  que  la  déclaration  le 
constaterait,  et  que  le  droit  serait  esgible  sealement  dans 
les  vingt  jours  qui  suivraient  l'échéance  de  chaque  terme, 
jusqu'i  ce  ^'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a 
été  résilié.  Cette  disposition  parait  avoir  été  introduite  dans 
la  loi  spécialement  en  vue  de  Tusage  de  Paris,  où  les  loca- 
tions étant  faites  pour  une  durée  indéterminée  et  se  prolon- 
ffeant  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait  donné  congé  à 
Pautre  ,  auraient  pu,  à  la  rigueur,  être  considérées  comme 
des  baux  d'une  durée  illimitée.  Ces  locations  ne  sont  faites, 
en  réalité,  que  pour  une  durée  de  trois  mois;  il  est  juste  que 
le  droit  ne  soit  exigible  que  pour  ce  laps  de  temps  (Sol. 
adm.  enreg.  31  mai-tl  juin  1802,  DieHm.  droits  aenreg., 
y  Bail,  n"  414). 

Le  mot  terme,  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  23  août  1871,  ne  désigne  ni  les  divisions  de  la 
durée  du  bail  en  vue  du  payement  du  prix,  ni  le  mode 
adopté  pour  ce  payement,  mais  la  durée  même  du  bail,  et 
spéâalement  la  durée  d'uB  bail  passé  seloni'usage  des  lieux. 
Les  baux  verbaux  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  ont  une 
durée  d'un  an,  sont  passibles  du  droit  sur  une  année 
entière,  lors  môme  que  les  loyers  seraient  payables  par 
semestre.  Le  payement  du  droit,  pour  la  première  année, 
doit  avoir  lieu  dans  les  ttms  mois  de  l'entrée  en  jouissance, 
au  moment  de  la  déclaration,  et,  si  le  bail  continue,  dans 
les  vingt  jours  de  la  deuxième  année,  et  ainsi  de  suite  (Sol. 
adm.  enreg.  31  oct.  1871,  D.  P.  73.  5.  206). 

i684.  Les  locations  swomt  Vusage  des  liettx,  bien  que 
constatées  par  écrit,  sont|  considérées  comme  des  locations 
verbales.  L  enregistrement  des  arrêtés  ou  engagements  de 
location  ne  peut  être  admis  comme  suppléant  à  une  décla- 
ration de  location  verbale.  L'enregistrement  est  à  la  charge 
du  propriétaire,  qui  n'a  pas  la  faculté  de  faire  le  dépôt 
direct  de  l'écrit  dans  le  quatrième  mois.  Les  droite,  lors  des 
échéances  trimestrielles,  doivent  être  versés  en  bloc  pur  le 
propriétaire  (Sol.  adm.  enreg.  19  juill.-  187S,  D.  P.  73.  B, 
204).  Mus  si  l'acte  intitulé  engagement  de  location  porte  bail 
pour  thte  année  consécutive,  moyennant  un  loyer  umnel  et 
diverses  charges  supportées  d'ordinaire  par  le  propriétaire, 
il  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date  (Sol. 
adm.  enreg.  26  févr.  1873,  D.P.  73.  5.  204). 

1636.  Lorsqu'une  location  verbale  a  été  déclarée  faite 
pour  un  an  sans  autre  explication,  l'administration  de  l'en- 
registrement ne  peut  pas  exercer  des  poursuites,  en  vertu 
de  cette  déclaration,  pour  le  recouvrement  du  droit  de  bail 
des  années  postérieures.  Si  le  bail  continue,  tme  nouvelle 
déclaration  doit  être  faite  sous  peine  d'amende  (Sol.  adm. 
enreg.  2  mai  1872,  D.  P.  73. 5.  203). 

1086.  D'après  l'art.  11  delà  loi  du  23  août  1871,  les 
droits  d'enregistrement  des  locations  verbales  deviennent 
exigibles  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'échéance  de 
chaque  terme.  Hais  la  loi  ne  prononce  ni  droits  en  sus,  ni 
amende,  lorsque  le  payement  des  droits  dus  pour  une  loea* 
tlon  verinle  n'est  pas  effectué  dans  les  vmgt  jours  de 
l'échéance  de  chaque  terme  (Sol.  adm.  enreg.  i*'  juin  et 
6  aoûtiSTS,  D.  P.  73. 5. 203).  11  ne  peut  donc  âtre  réclamé, 
audit  cas,  que  le  droit  simple,  quel  que  soit  le  retard  (D.  P. 
73. 5. 203,  n»  53,  note). 

Lorsque  les  contribuables  qui  ont  souscrit  une  déclara- 
tion pour  une  looatira  suivant  l'usage  des  lieux  et  payé 
l'impôt  afférent  au  premier  terme,  se  présentent  de  nouveau 
chez  le  percepteur  pour  acquitter  les  droits,  ce  comptai>le 
n'a  plus  en  sa  possession  les  déclarations  souscrites;  pour 
suppléer  à  ces  documents,  les  parties  versantes  représen- 
tent au  percepteur  la  première  quittance  qui  leur  a  été  déli- 
vrée (lostr.  adm.enreg.  18  sept.  1871, n» 2418,  D.  P.  71.  3.  62). 

1687.  Une  faveur  plus  grande  que  celle  concernant  les 
locations  suivant  l'usage  des  lieux  a  été  établie  pour  les 
loetUions  verbales  ne  dépassant  pas  trois  am  et  dont  le  priât 
annuel  n'excède  pas  100  /V.  La  loi  porte  que  ces  locations 
«  ne  sont  pas  assujetties  &  la  déclaration  »  lart.  11,  §  5). 
Elles  sont  donc  exemptes  de  l'impôt.  Toutefois,  lorsque  le 
même  bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  verbues  de 
cette  catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé  excède  100  fr. 
annuellement,  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'ac- 
quitter personnellement  et  sans  recours  les  droits  d'enregis- 
trement (même  paragraphe).  Si  le  prix  de  la  location  ver- 
bale est  supérieur  à  100  fr.  sans  excéder  300  fr.  annuelle- 


ment^ le  bailleur  est  ^;alement  tenu  d'en  tabn  la  dé^aration 

et  d'acquitter  les  droits  exigibles,  sauf  son  recours  contre  1« 
preneur  (§  6). 

Pour  1  application  des  paragraphes  S  et  6  de  l'art,  li 
de  la  loi  du  23  août  187i,  relatif  aux  locations  de  100  à 
300  fr.,  il  n'y  a  &  distinguer  ni  entre  les  propriétés  bâties 
et  les  propriétés  non  bâties,  ni  entre  les  locations  d'un  seul 
immeuble  et  celles  de  p/mieurs  immeubles  (Sol.  adm.enreg. 
2  avr.  1872,  D.P.  73.  S.  205). 

1686.  Les  baux  de  moins  d'un  an,  dont  le  prix  mensuel 
ou  trimestriel  représente  un  loyer  annuel  de.plus  de  100  fr., 
doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration,  le  prix  annuel  étant 
seul  pris  en  considération  par  la  loi,  et  ce  prix  s'obtenant 
par  la  multiplication  des  termes  mensuels  ou  bimestriels 
(Soi.  adm.  enreg.  12  oct.  1871, 'D.  P.  73.  5.  204).  —  Cest  le 
droit  de  20  cent,  pour  100  qui  est  exigible  sur  les  locations  au 
jow  et  à  la  semaine,  le  bailleur  n'était  lié  mie  pour  un  jour 
on  une  semaine.  Pour  la  liquidation  du  droit,  il  faut  sup- 
pléer à  la  loi  en  réglant  avec  le  prmiriétaire  de  mois  en 
mois,  par  exemple  (Sol.  adm.  enreg.  85  nov.  1811,  D.  P.  73. 
5.  203). 

1 68Q.  La  déclaration,  qui  devait  être  faite,  d'^rés  l'artH, 
§  4,  de  la  loi  de  1871,  par  le  preneur  ou,  à  son  défaut, 
par  le  bailleui,  a  été  mise  à  la  charge  de  ce  dernier  pu 
l'art.  6  de  la  loi  du  28  févr.  1872  wnsi  conçu  :  «  Les  obliga- 
tions imposées  au  preneur  dans  le  cas  de  location  verbale 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871,  seront  accomplies,  il 
l'avenir,  par  le  bailleur  qui  sera  tenu  du  payement  des  droits, 
sauf  son  recours  contre  le  preneur.  —  Néanmoins  les  parties 
restent  solidaires  pour  le  recouvrement  du  droit  simple  ■» 
(D.  P.  72.  4.  14  et  suiv.).  —  Cette  innovation  a  eu  pour  but 
d'éviter  les  inconvénients  produits  par  l'application  de  la  loi 
de  1871;  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1872  r^>porte 
qne,  dans  la  seule  ville  de  Paris,  411000  déclarations  deloca- 
tions  verbales  avaient  été  reçues.  Ce  grand  nombre  de  décla- 
rations résultait  de  l'obligation  imposée  au  preneur  de  faire 
lui-même  la  déclaration.  Pour  simplifier  la  perception,  la 
loi  de  4872  décide  que  la  déclaration  sera  faite  à  l'avenir 
par  .e  bailleur,  qui  feral'avance  des  droits  d'enreg^istrement, 
sauf  son  recours  contre  le  preneur.  Ainsi  que  l'a  fait  observer 
le  rapport  de  la  commission ,  cette  disposition  n'a  rien  innové 
en  ce  qui  concerne  les  baux  lîcrifo,  qui  continuent  à 
être  régis  par  la  législation  antérieure  (Rapport  de  la  com- 
mission, L.  28  févr.  1872,  D.  P.  72.  4.  14,  n'21  ;  Instr.  adm. 
enreg.  29  févr.  1872,  n»  2433,  D.  P.  72.  3.  15). 

1640.  Lorsmie  le  même  bailleur  a  consenti  plusieurs 
locations  verbales  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  100  fr., 
mais  dont  le  prix  cumulé  dépasse  ce  chiffre,  il  peut  faire 
une  déclaration  collective,  mais  détaillée,  pour  toutes  ces 
locations,  et  exiger  qu'il  ne  lui  soit  délivre  qu'une  seule 
quittance  (Instr.  adm.  enreg.  22  nov.  1871,  n»  2423,  D.  P. 
71.  3.  92).  —  Dans  ce  cas,  le  droit  est  licmidé  sur  chaoue 
lo^er  séparément  (Même  Instmotion).  —  il  n'est  dû  quim 
minimum  de  25  cent,  pour  tous  les  baux  faisant  l'objet  de 
la  déclaration  collective  (Même  instruction). 

1641.  Le  législateur  de  1871  a  encore  apporté  un  tem- 

Sérament  sérieux  aux  dispositions  concernant  les  baux 
'immeubles,  en  abrogeant  la  disposition  de  l'art.  69,  §  3*2'' 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  suivant  laquelle  les  baux  de  trois, 
six  ou  neuf  années,  dev:iient  être  considérés,  pour  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel,  comme  baux  de  neuf  années 
(L.23  août  1871,art.ll,§  8)8t  en  accordant  aux  contribuables, 
à  l'égard  des  baux  faits  pour  plus  de  trois  ans,  la  faculté  de 
fraetionner  le  morUant  du  droit  en  autant  de  payements 
égaux  qu'il  y  a  de  périodes  dans  la  durée  du  bail  {Ibid.,  §  7). 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  /Vactionn«in«nt,  la  loi 
de  1871  dispose  (art.  11,  §  7)  :  «  Si  le  bail  est  de  plus  de 
trois  ans  et  si  les  parties  le  requièrent,  le  montant  du 
droit  pourra  être  fractionné  en  autant  de  payements  égaux 
qu'il  y  aura  de  périodes  triennales  dans  la  durée  du  bail. 
Le  payement  des  droits  afférents  à  la  première  période  sera 
seul  acquitté  lors  de  l'enref^etrement  ou  de  la  déclaration, 
et  celui  des  périodes  subséquentes  aura  lieu  dans  le  premier 
mois  de  l'année  qui  commencera  chaque  période  ».  Ainsi 
que  cela  résulte  du  texte  même,  cette  disposition  s'applique 
aux  baux  écrits  comme  aux  baux  verbaux.  —  Le  receveur 
liquide,  sur  la  feuille  de  déclaration,  le&droits  immédiat»- 
ment  exigibles  et  en  perçoi^l<s  jqtontagt  ■Q^fÇ^i^^  " 
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sur  on  registre  i  souche  spécial  qui  est  divisé  par  cases  et  { 
arrétâ  jour  par  jour,  et  il  remet  à  la  partie  une  quittance  | 
motivée  détachée  de  ce  registre.  —  La  souche  et  la  quittance 
font  mention  de  la  date  de  la  déclaration  et  la  feuille  de 
déclaration  est  émargée  du  numéro  de  la  quittance  (Inatr. 
adm.  enreg.  18  sept.  i87l ,  D.  P.  71 .  3.  52).  —  Les  quittances 
des  droits  perçus  pour  locations  verbales  sont  sujettes  au 
timbre  de  25  cent.,  lorsqu'elles  excèdent  10  fr.  (L.  ISbrum. 
an  7,  art.  16;  8  juill.  1865,  art.  4;  23  août  1871,  art.  2) 
(Instr.  adm.  enreg.  18  sept.  1871,  n*  2418,  D.  P.  71.  3.  52). 

1642.  Lorsque  les  parties  requièrent  le  fractionnement, 
leur  intention  doit  être  exprimée  soit  dans  l'acte  ou  en 
marge,  s'il  s'açit  d'un  bail  authentique,  soit  dans  la  décla- 
ration, s'il  s'agit  d'une  location  verbale.  —  Lorsque  le  bail 
a  été  fait  sous  signatures  privées,  la  réquisition  est  consta- 
tée sur  une  formule  de  déâaration  de  location  verbale,  et  il 
en  est  fait  menUon  dans  la  quittance  des  droits  d'enregistre- 
ment inscrite  sur  l'acte  (Instr.  18  sept.  1871,  citée  syprii^ 
n«  1641).  —  Si  le  nombre  des  années  n'est  pas  exactement 
divisible  par  trois,  le  dernier  payement  se  compose  des  droits 
afférents  aux  années  qui  ne  formeraient  pas  une  période 
triennale  entière  (Rapport  de  la  commission,  D.  P.  71.  4. 
59,  n»  27;  Inatr.  adm.  enreg.  25  août  1871,  D.  P.  71.  3.  51). 

1643.  Si  un  bail  consenti  pour  trois,  six,  neuf  ou  douze  ' 
ans,  a  été,  sur  la  réquisition  expresse  des  parties,  assujetti 
au  droit  sur  le  prix  cumulé  des  douze  années,  la  perception 
est  régulière,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  restitution,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs  (Sol.  adm.  enreg.  10  janv. 
1872,  D.  P.  73.  0.  206)  ; ...  lors  môme  que  la  convention 
attribue  au  preneur  la  faculté  derésilieraprès  trois  ans  (Trib. 
Confolens,  16  juill.  1887,  afï.  François  Peyraud,  D.  P.  88.  5. 
209}.  Les  parties  qui  présentent  à  l'enregistrement  un  bail 
d'immeubles  pour  une  durée  indéterminée  ne  peuvent  être 
admises  au  fractionnement  du  droit  par  périodes  triennales 
(SoL  adm.  enreg.  26  janv.  1872,  D.  P.  73. 5. 804.  Conf,  Trib. 
loches,  5  déc.  1873,  aB.  Lafaye,  D.  P.  74.  5.  193). 

16^.  La  loi  ne  considérant  plus  les  baux  de  trois,  six 
ou  neuf  ans  que  comme  faits  pour  trois  ans,  il  s'ensuit  que 
le  droit  ne  peut  être  exigé  que  pour  trois  ans  (Sol.  adm. 
enreç.  6  août  1872,  D.  P.  73.  5.  204);  cette  règle  s'applique 
aux  baux  antérieurs  à  la  loi  du  23  août  1871  (Sot.  adm. 
enreg.  28  sept.  1872,  D.  P.  73.  8.  204).  —  Pour  les  baux  k 

Périodes,  si  fa  première  période  est  d'une  durée  supérieure 
trois  ans,  le  droit  qui  s'y  applique  peut  être  fractionné  et 
acquitté  pour  trois  ans  seulement,  sur  la  réquisition  des 
parties  (Soi.  adm.  enreg.  17  févr.  et  2  déc.  1872,  D.  P.  73. 
5.  204). 

De  ce  que  la  loi  ne  considère  les  baux  de  trois,  six  ou 
neuf  ans  que  comme  faits  pour  trois  ans,  on  a  conclu  éga- 
lement qu'à  l'expiration  de  chaque  période,  c'est  un  nou- 
veau bail  qui  est  censé  commencer,  et  que,  dès  lors,  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dons  les  trois 
mois  de  l'éehéance  de  chaque  période,  à  peine  d'un  droit 
en  sus  (Sol.  adm.  enreg.  S  août  1878,  D.  P.  73.  5.  S04). 
—  Cette  interprétation  n'a  pas  été  maintenue  ;  il  a 
été  décidé,  en  effet,  que  dans  le  cas  vfi,  lors  de  l'enre^s- 
trement  d'un  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  avec 
faculté  pour  chacun  des  contractants  de  le  faire  cesser  à 
l'e^iration  de  la  première  ou  de  la  seconde  période  trien- 
nale, le  droit  proportionnel  n*a  été  perçu,  sur  la  réquisition 
des  parties,  que  pour  la  première  période  (L.  83  août  1871, 
art.  11,  §  7),  la  prolongation  du  bail  pendant  les  autres 
n'oblige  pas  le  bailleur  à  en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  &  peine  d'amende  ;  c'est  à  l'administration  de 
l'enregistrement  à  recouvrer,  dans  le  premier  mois  de  chaque 
nouvelle  période,  le  nouveau  droit  proportionnel  exigible, 
sauf  aux  parties  a  justifier  de  l'accomplissement  de  la  uause 
résolutoire  insérée  dans  le  contrat  (Instr.  adm.  enreg.  12  juin 
1875,  n»  2515,  D.  P.  75.  5.  183). 

1645.  La  cession,  par  acte  notarié  postérieur  à  la  loi  du 
23  août  1871,  d'un  hau  d^mmeubles  &  périodes,  antérieur  & 
cette  loi,  pour  le  t^nps  restant  à  courir  depuis  une  date 

Îostérieure  au  S3  août  1871,  donne  lieu  de  percevoir  le 
roit  de  20  cent.jpour  100  tr.  sur  la  portion  non  encore 
écoulée  de  la  pénode  commencée.  A  l'expiration  de  cette 
période,  le  droit  peut  être  réclamé  pour  une  nouvelle 

Sériode,  à  moins  que  les  parties  n'aient  fait  une  déclaration 
a  résiliation  (Sol.  adm.  enreg.  26  mai-s  1872,  D.  P.  73. 5. 200). 

SuppL.  AU  Rip.  —  Tome  Vil. 
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1646.  L'acte  sous  seing  privé  portant  prorogation  d'un 
bail  courant  soumis  à  la  formalité  doit  être  enregistré  pro- 
visoirement au  droit  fixe,  par  application  du  septième  alméa 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871,  le  payement  du  droit 
proportionnel  ne  devant  avoir  Heu  que  dans  le  premier  mois 
de  l'année  où  la  prorogation  aura  commence  à  produire 
effet.  Toutefois,  !e  droit  fixe  à  percevoir  provisoirement  ne 
peut  excéder  celui  de  20  cent,  pour  100  fr.,  liquidé  pour 
toute  la  durée  du  bail,  et  les  parties  doivent  toujours  être 
admises,  lorsqu'elles  le  demandent,  à  acquitter  ce  droit  de 
20  cent,  pour  1 00  fr.  L'acte  doit  être  présenté  à  la  formalité 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  la  loi  du  23  août  1871  n'ayant 
pas  modiâé  la  disposition  de  l'art.  22  de  la  loi  du  22  frîm. 
an  7,  relative  à  l'obligation  de  faire  enregistrer,  dans  un 
délai  déterminé,  sous  peine  d'amende,  les  actes  translatifs 
de  jouissance  immobilière.  A  défaut  de  formalité  dans  les 
trou  mois,  les  peines  édictées  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
23  août  1871  sont  applicables  (§oL  adm.  enreg.  31  janv. 
1873,  D.  P.  73.  5.  207.  GonL  Trih.  Yvetot,  16  mars  1877, 
Jwm.  enreg.,  art.  20662). 

1647.  La  loi  de  1871  a  accordé  à  Tadministration  de 
l'enregistrement  la  faculté  de  requérir  l'expertise  pour  éta- 
blir l'trtsu/'fisance  du  prix  exprimé  dans  une  déclaration  de 
location  verbale.  La  même  foi  a  assuré  l'accomplissement 
de  la  formalité  pour  les  haux  écrits  en  imposant,  par  son 
art.  14,  au  bailleur,  à  peine  d'amende,  l'obligation  de 
mettre  l'Administration  à  même  d'exercer  des  poursuites  au 
cas  où  le  preneur  n'aurait  pas  satisfait  à  la  loi  dans  le  délai 
prescrit  (V.  infrà,  chap.  6,  sect.  2). 

1648.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  23  août  1871 
(D.  P.  71.  4.  55,  n*  14)  et  le  rapport  de  la  commission  (D.  P. 
7t.  4.  59,  n*  27)  avaient  annonce  que  l'Administration  pren- 
drait des  mesures  pour  faciliter,  autant  que  possible,  aux 
contribuables  Texécution  de  la  loi  et  leur  éviter  des  dépla- 
cements. Les  percepteurs  des  contributions  directes  ont  été 
adjoints  aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour  recevoir 
les  déclarations.  D'antre  part,  des  formules  imprimées  sont 
mises  &  la  disposition  des  contribuables  pour  les  faire  (Instr. 
adm.  enreg.  18  sept.  1871,  n°  2418,  D.  P.  71.  3.  52).  Des 
bureaux  spéciaux  ont  été  établis  temporairement,  lors  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi,  partout  ou  le  besoin  s'en  est  fait 
sentir,  pour  recevoir  les  déclarations  (V.  Instr.  adm.  enreg. 

22  nov.  1871,  n'  2423,  in  fine,  D.  P.  71.  3.  02). 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  28  févr.  1872  a  constaté,  dans 
les  termes  suivants,  l'exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  du 

23  août  1871  :  ((  Grèce  aux  mesures  prises  par  l'Adminis- 
trelion,  au  zèle,  au  dévouement  de  ses  agents,  et  à  l'empres- 
sement désintéressé  du  public,  la  loi  a  été  obéie  et  n'a 
donné  lieu  qu'à  des  difficultés  matérielles  et  de  détail  » 
(D.  P.  72.  4.  14,  §  5,  n"  21).  «  C'est  avec  raison,  a  dit  à  ce 
sujet  M.  Demante,  t.  1,  n*"  98-IV,  que  le  rapport  rend  hom- 
mage «  au  zèle,  au  dévouement  des  agents  de  l'Administra- 
tion et  à  l'empressement  désintéressé  du  public.  On  avait 
eu,  pendant  le  siège  de  Paris,  le  triste  spectacle  des  queues 
formées  aux  portes  des  boucheries  et  des  boulangeries 
pour  l'emplette  d'une  maigre  ration.  On  a  vu,  l'année 
suivante,  la  foule  aussi  patiente  et  aussi  résignée  aux 
portes  des  bureaux  d'enregUtremeht  pour  l'acquittement 
de  l'impôt  des  loyers.  Il  est  bon  de  conserver  ces  souvenirs 
qui  consolent  de  tant  de  criminels  excès...  » 

1649.  D'autre  part,  la  loi  n'a  été  exécutoire  qu'à  partir 
du  1"  oct.  1871  (art.  H,  §  9),  et  un  délai  de  trois  mois  a  été 
accordé,  à  compter  de  la  promulgation,  pour  faire  enregis- 
trer, sans  droits  en  sus  ni  amendes,  tous  les  actes  sous 
signatures  privées  qui,  en  contravention  aux  lois  sur  l'enre- 
gistrement, n'auraient  pas  été  soumis  à  cette  formalité 
(art.  17, §  l").  Ce  délai  a  été  prorogé  successivement  jusques 
et  y  compns  le  10  févr.  1872  (Instr.  adm.  enreg.  22  nov. 
1871,  n»  2423,  D.  P.  71.  3.  92.  V.  aussi  tôid.,  note  4).  —Le 
droit  n'a  été  perçu,  en  ce  qui  concerne  les  baux  ainsi  pré- 
sentés à  l'enregistrement,  que  pour  le  temps  restant  à 
courir  au  jour  de  la  proinulgation  de  la  loi(Uéme  article  17, 
§  2).  Le  bénéfice  de  cette  disposition  n'a  pu  être  rédamé 
que  pour  les  contraventions  existant  au  jour  de  cette  pro- 
mulgation (Même  article,  §  6)  (V.  Discussion,  L.  23  août 
1871,  D.  P.71.  4.  72,  note  2).  —  La  disposition  dont  il  s'agit 
ne  concerne  que  les  baux  anciens  dont  1  enregistremeijt  a  été 
requis  pendant  le  délai  de  faveur  accordé  aux  /contfeve-^ 
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naats.  Depuis  t'ôxpirfition  de  4élai,  l'impôt  dpît  être 
calculé,  pour  les  baux  antérieurs  de  plufi  de  trois  pois  au 
25  août  1871  présentés  à  la  formalité,  en  prenant  pourpoint 
de  départ  l'entrée  en  jouissance  du  preneur  (Instr.  adm. 
enreg.  22  nov,  1871,  n»  2423, D.  P.  71.  3.  92).  —  A  l'égard 
des  baux  dont  le  délai  pour  renregistrement  est  ecbu 
postérieurement  au  25  août  1871  et  qui  ont  été  présentés 
a  l'enregistrement  après  plus  de  trois  mois  de  leur  date, 
mais  pendant,  la  prorogation  du  délai  de  faveur  accordé 
^ux  contrevenants,  aucune  pénalité  n'a  dû  être  appliquée; 


loi  du  23  août  187i  n'étant  pas  applicable  à  ces  actes  et  les 
remises  de  droits  simplesne  pouvant  être  proiUHicées  que  par 
1«  loi  (Môme  instrucuon). 


i*.  —  Ail»  hm  tafrméittia  tiuifét  (A^.  b~  aOB8  à  1071). 

iOSO.  Les  baux  en  usage  indépendamment  de  ceux  men- 
tionnés dans  le  tazif,  rentrent,  en  grande  partie  du  moins, 
dans  les  eatégories  établies  par  ta  loi  flscale  (Itép.  n"  3053). 
Ce  sont  1b  contrat  de  simeràcie  (Aép.  n*  8054),  le  bail  héré- 
diteire  (lUp.  n*  30ItB),  fe  enatnpart,  aorûr,  terrage  ou  bail 
à  locatairie  {Mo.  n«  3059),  le  bail  à  culture  perpétuelle  iRép. 
H*  3060),  le  M  A  métairie  perpétuelle  {Rép.  n*  306t),  le  bail 
à  emplant  {Rép.  3062),  le  baU  à  domaine  congéable  ou 
bail  à  convenant  (^p.  n»  3063). 

1651.  Le  bail  à  métairie  perpétuelle  ressemble  par 
beaucoup  de  points  au  bail  héréditaire.  Bans  l'un  comme 
dans  l'autre,  le  bailleur  conserve  la  propriété  des  biens 
loués  et  peut  expulser  le  preneur  à  sa  volonté  en  lui  délais- 
sant, en  toute  propriété,  le  tiers  du  domaine,  ou  en  lui  payant 
une  indemnité  égale  a  la  valeur  de  ce  tiers  (B^.  n"'  3055 
et8061).Ilaété  ju^  (jue  l'abandon  par  le  bailleur  au  preneur, 
à  titre  d'indemnité,  en  cas  d'expulsion  de  celui-ci,  de  la 
propriété  du  tiers  du  domaine,  constitue  xme  dation  en  paye- 
ment et  donne  lieu,  à  ce  titrie,  au  droit  de  vente  immoni- 
lière  à  5  fr.  50  eeqt.j)our  100  (Trib.  Ghambon,  21  mars  1862, 
/oum.  enreg.,  art.  17566.  V.  Diction,  droits  (feTweo.,  vpafi 
à  métaiiie  perpétuelief  n*  9). 

1652.  Le  bail  &  domaine  congéable  ou  à  convenant 
transmet  an  preneur,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
la  jouissance  du  fonds  et,  en  outre,  la  propriété  des  édifices 
et  superOcies  sous  la  réserve,  au  profit  du  oaiUeur,  du  droit 
d'expulser  à  toute  époque  le  preneur  et  de  reprendre  les 
superficies  en  en  remooursant  la  valeur  actuelle  déterminée 
par  experts  {Rép.  n"  3063).  Ce  contrât,  contenant  à,  la  fois 
une  trE^nsmission  de  jouissance  quant  au  fonds,  et  une  vente 
par  rapport  h  la  superficie,  donne  donc  lieu  au  droit  de  bail 
a  20  cent,  ou  &  4  fr.  pour  100,  selon  que  la  durée  du  bail 
est  limitée  ou  ne  Test  pas,  plus  au  droit  de  vente  immobi- 
lière à  5  fr.  50  pour  100  (Ibia.).  En  cas  de  cessîonpar  le  pre- 
neur, il  y  a  transmission  de  la  jouissance  du  fonds  et  ae  la 
propriété  des  constructions;  il  est  dû,  par  suite,  deux  droits, 
l'un  de  cession  de  bail,  pour  la  transmission  de  jouissance 
à  20  cent,  pour  100,  si  le  durée  du  bail  est  limitée,  Tautro 
de  vente  imâiobiliëre  pour  la  cession  des  constructions.  C  est 

Sar  erreur  qu'il  a  été  dit  au  Rép.  n«  3067  que  ce  dernier 
.  rolt  seul  étaft  dû,  audit  cas,  tant  sur  le  prix  de  la  cession  que 
sur  le  montant  de  la  redevance  &  acquitter  par  le  cesslonnaire. 

4668.  Le  congément  exercé  par  le  propriétaire  foncier, 
on  par  son  représentant,  opère  la  résiliation  du  ball|et  trans- 
met au  propriétaire  les  édifices  cédés  par  lui  au  preneur 
ainsi  que  ceux  construits  par  ce  dernier,  le  tout  a  charge 
d'indemnité  d'après  la  valeur  des  coustructions,  &  dire 
d^experts,  au  jour  4u  congément,  Elt  comme  les  constructions 
ont,  pour  le  propriétaire  dans  ses  rapports  avec  le  doma- 
nier,  le  caractère  mobilier,  c'est  ïç  droit  de  vente  mobilière 
à  2  pour  100  qui  est  exigible  {Bép.  n»  3068).  Ainsi,  décidé 
qu'en  cas  de  congément  exercé  par  l'acquéreur  du  fonds 
congéable,  c'est  le  droit  de  vente  mobilière  &â  pour  100  qui 
est  applicable  à.  la  sonmie  due  pour  la  valeur  des  superficies; 
que  te  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible,  lors  même 
que  l'acte  de  congément  ne  constate  pas  le  payement  comp- 
tant de  cette  somme  (Sol.  adm.  enreg.  27  aéc.  1873,  Journ. 
cnrey,,  ait.  19378). 


C.  —  (ilémanU  c(iiMtit>tt)f'  d*  I4  wnaSf» 
[nép.  n-  3071  à  S104). 

1054.  De  même  oue  la  vente  et,  en  général,  tous  les 
contrats  commutatifs,  le  bail  se  forme  par  le  réunion  de 
trois  éléments  distincts  :  le  oonBpntement,  I4  ohose  e4  le 
prix  (B^.  n«  3072), 

1*.  —  Cotmntem«nt  [Mép.  a-  3073  k  3070). 

1655.  Nous  avons  vu»  en  exposant  les  règles  générales, 
ce  que  doit  être  le  consentement  dans  toutes  les  conventione 
(V.  suprà,  n*  110).  Dans  le  contrat  de  bail,  spécialement,  le 
bailleur  s'oblige  à  faire  jouir;  le  preneur  n'acquiert  pas 
d'autre  droit  que  celui  d'exiger  tout  ce  gui  doit  lui  assurer 
une  jouissance  paisible.  Si  la  transmission  ne  se  renferme 
pas  exactement  dans  une  simple  jouissance,  si  le  consente-t 
ment  a  pour  objet  autre  chose  que  le  bail,  vainement  les 
parties  auraient>elles  pris,  dans  leur  acte,  les  qualités  de 
bailleur  et  de  preneur^  ce  n'est  plus  le  droit  de  bail  qui 
serait  exigible,  mais  bien  celui  appliceble  à  la  convention 
d'après  sa  nature  (A^p.  n**  3074^.  —  Ainsi  la  bail  dans 
lequel  le  locateur  s'engage  à  laisser  l'immeuble  en  toute 
propriété  au  preneur  k  l'expiration  du  coutrat,  moyennant 
un  prix  fixé  d  avance,  est  considéré  avec  raison  comme  une 


pas  de  14  promesse, 
fiux  enchères  avec,  le  droit  de  fure  supporter  à  «elui-cî  I4 
différence  en  moins  dens  le  prix  obtenu  (Trib.  Cambrai, 


sur  ce>  terrains  pour  des  uswes  municipaux,  Le  toutmoyen- 
nant  un  loyer  annuel  fixé  4  5,  6  1/4  et  6  1/2  pour  100  du 
prix  total  des  terrains  et  des  constructions  que  Ta  ville  s'en- 
gage, an  outre,  ^  acquérir,  avant  l'expu-ation  du  bail, 
moyennant  le  remboursement  de  ce  prix,  doit  être  consi- 
déré comme  renfermant  une  veute  immobilière  sujette  au 
droit  de  6  fr.  50  pour  100  sur  le  prix  total  des  terrains  et 
des  oonstructions  (Trib.  Sei;ne,  9  iyill,  1870,  D.  P.  71. 3.44, 
et  sm>  pourvoi,  Ileq.  98  jaùv.  1^73,.  aff.  Ville  de  Paria,  n.  P. 
73.  1.307). 

1656.  Mais  il  e  été  décidé,  contrairement  à  un  jugement 
rapporté  au  JMp-  3075,  que  l'acte  portant  bail  d  une 
machine  à  vapeur  pour  un  temps  et  moyennant  un  loyer 
déterminé,  avec  la  stipulation  bous  le  rubrique  «  promesse 
de  venta  »,  que  l'acquéreur  neurra  aiçguérirUmecnine  pen- 
dant toute  le  4urée  du  beU  &  un  prix  fixé,  oonstitue,  non 
une  vente  mobilière  à  terme  passible  du  dn^deSpoqrlOÛ, 
mais  un  simple  louage  accompagné  d'une  vente  coatUtioa* 
a^e  et  sujet  seulement  au  droit  de  ba^l  k  SO  cent:  pour  100 
(GLv,  oass.  22  févr.  1887,  aff.  Société  de  matériel  agrioole« 
b.  P.  87.  1.  600)- 

16617.  Il  en  est  de  la  ïovmesse  de  bail  conxme  de  le  pro^ 
messe  de  vente.  Sam  effet,  lorsqu'elle  est  simplement  unila- 
térele,  elle  constitue  le  contret  môme  de  bail,  lorsqu'il  y  a 
eng^ement  réciproque,  par  le  bailleur  de  donner  h  bail, 


sTfaienff  et  lee  promesses  m  futunm  (XiwU  Conj.  I^iot^9fh 
(iroite  cTeRTf».,  v«  RaH,  n«  117). 

S>.  —  CAoH  (Jiip,  n»  teSO  k  SUS). 

1658.  L'art.  1713  c.  civ.  dispose,  d'une  manière  géné- 
rale» qu'on  «  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  et 
immem>lea  ».  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  contrat  de  louaife 
piùsse  s'étendre  à  tout  ce  qui  rentre  dans  la  catégorie  des 
bieps.  A  cet  égard,  il  a  été  mstinguô  au  R^.  n»  3086  entre 
les  choses  qui  peuvent  être  vendues  et  qu'on  ne  peut  louer, 
celles  qu'on  ne  peut  louer  pas  plus  qu'bn  ne  peut  les 
vendre,  et  celles  qui  peuvent  être  louées  aussi  bien  que 
vendues. 

Parmi  les  choses  qui  ne  peuvent  fitre  loutes,  bien  qujelles 
soient  susceptibles  B'étre  gW^j^^a 


RNREOISTREUBNI'.  —  tiT.  i,  Chat.  A,  Pabt.  1,  Segt.  9,  Art.  9,  fl  4>  N*  4i      l".  449 


ment  celles  <ftû  se  Qoasffmment  pw  Tum^,  les  choses 
fon^ibles.  Mais  les  choses  fongibles  accessoirement  liées  & 
une  exploitation  peuvent  être  comprises  dans  le  bail  dont 
cette  exploitation  est  l'objet  {Rép.  n"  3Û88).  Ainsi,  le  bail 
d'une  forêt,  d'un  bois,  est  très-rare  et  distimule  le  plus 
■ouvent  une  Tente  de  coupes  h  opérer  {V.  tuprà,  n«  ISVO); 
mais,  au  cas  où  un  boii  de  peu  d'étendue  est  loué  aveo  le 
domaine  en  oolture  dont  il  est  l'acoessoire,  la  oonvention  a 
le  oaraetère  de  bail,  pour  oe  bois  aussi  bien  que  pour  le 
domaine,  et  ne  donne  lieu,  pour  l'un  oomme  pour  l'autre, 
cra'aQ  droit  proportionDol  de  bail  à  fiO  cent,  pour  100  (Conf. 
Diction,  droitt  d^enng.,  v®  Bail,  n"  70). 

i  Au  nombre  des  choses  qui  ne  peuvent  être  louées 
pas  plus  qu'elles  ne  pourraient  être  vendues,  se  placent  les 
uAoKi  qut  iont  dam  le  domaine  public,  comme  les  rues,  les 
places,  les  grands  chemins,  les  églises,  tant  qu'elles  sont 
oonsaoréesau  culte,  les  cimetières...  (R^.  n*  308&).  Toute- 
foif,  «  le  baSl  qni  transmettrait  exausivement  au  preneur 
la  jouissance  de  cas  chosw  est  intudit,  parce  que  m  dwse 
■erâil  détournée  par  là  de  M  destination  spéa^  oui  eit 
l*Qsage  publie,  nen  n'empèohe  de  toansmettre  des  démem- 
brements ou  des  acoeasoires,  de  semblables  looatùms  étant 
souvent  un  moyen  de  donner  à  la  chose  sa  véritable  desti- 
nation {Rép.  a*  3089).  Telles  sont  les  locations  d'emplace- 
ments sur  la  voie  publique  i  des  marchands  pour  y  stationner, 
des  bancs,  des  chaises  dans  les  églises,  de  l'émondage  des 
arbres  d'un  cimetière,  dea  places  d'un*  halle  ou  d'un 
marché,  etc. 

1 860.  On  ne  saurait  voir  des  locations  passibles  du  droit 
pn^ertionnel  dans  les  concessions  faites  à  des  tMtrehmdt 
fotaini  sans  place  fixe,  qui  étalent  leurs  marchandises  sur 
la  voie  publique  moyennant  une  taxe  payable  par  jour, 
laquelle  est  perçue  sur  le  lieu  môme  et  ne  représente  que 
l'indemnité  due  à  la  commune  pour  sas  frais  de  police  et 
de  surveiltanoe  (V.  en  ce  sens  :  itapport  de  H.  le  eanseiller 
Tardif,  D.  P.  75.  1.  480.  noU). 

lOol.^Quant  aux  baux  de  èanes  ou  de  thtxUe»,  soit  dans 
les  ^ffZt5«s,  soit  ailleurs,  ce  sont  de  véritables  baux  et  le  droit 

Ëroportionnel  leiur  est.  p»r  suite,  applicable  {fiip.  n«  3089). 
[aïs  les  locations  de  1  espèce,  ne  trâjisférant  aux  preneurs 
qu'un  droit  mobilier^  ne  tombent  pas  sous  l'appUcUUm  des 
dispositions  de  la  loi  du  23  aoÂt  iili  concernant  l'uiresis* 
tieînent  des  baux  et  des  loieations  verbales,  ces  dispoutione  ne 
se  rapportant  qu'aux  mutations  de  jouissance  d'immeubles. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  locations,  à  vis  ou  pour  on 
temps  limité,  de  places  dans  les  églises,  devant  Mre  eonsi- 
dérées,  poiu'  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  oomme 
ne  tranuikrant  aux  preneurs  qu'un  droit  moUUer,  ne  tombent 
pas  sous  r^plicatiou  des  dispositions  de  la  loi  du  U  août 
1871  concernant  l'enregistrement  des  baux  et  des  locations 
veibales,  ces  dispositions  ne  se  r^tportant  qu'aux  mutations 
de  Jouisanee  d'immeubles  (Lett.  min.  fin.  i%  jaov.  1872, 
D.  P.  73.8.  37).— Par  la  même  raison,  Tobligation  de  décla- 
rer les  baux  verbaux,  pour  la  pweeption  du  &to\i  pKmortlon- 
ael,  ne  inappliqué  pas  aux  conventions  par  lesquefles  une 
société  formée  p<H>r  l'exploitation  d'un  oemal  d'arrosage 
cède  &  des  propriétaires  d'usinée  l'usage  temporaire  ou 
peniétuel  de  l'eau  de  ea  canal  moyennant  une  ledëranoe 
périodique,  les  concessions  de  cette  nature  ne  teansMrant 
au  preneur,  même  lorsqu'elles  sont  fahesiperpétuité,  qu'un 
droit  mobilier,  et  la  loi  du  £3  août  1871  ne  oonoamant  que 
les  jouissances  de  biena  immeubles  (Sol.  adm.  Mireg. 
47  oet  1871  et  Déois.  min.  fin.  SS  noT.  1871,  D.  P.  73.  5. 
Wi);  ...  Ni  aux  eoTUtetrions  dudroit  d'tiaploiter  utueairiért, 
ces  ocnceseions  ne  constituant  que  des  ventes  mobilières 
(Sol.  adm.  anreg.  1*»  déc  1871,  D.  P.  73. 6.  a05.  -  Y.  tuprd, 
nMSfll). 

146^.  Au  contraire,  les  eonaettiotuiairetdemùussooHeDus 
de  déclarer  les  locations  des  terrains  qu'ils  occupent  pour 
leur  exploitation.  Mais  si  la  redevance  qu'ils  payent  pour 
cette  exploitation  est  fixée  au  double  du  produit  annnel, 
conformément  aux  art,  é3  et  44  de  la  lot  du  21  avr.  1810,  il 
y  a  lieu  de  les  admettra  k  iain  une  ventil^ion  et  &  n'ac* 
quitter  le  droit  de  bail  que  sur  la  valeur  looative  réelle,  le 
nuq^  de  It  redevance  étant  une  indenmité  passible  du 
droit  de  80  cent  pour  100  fr  (Sol.  adm.  enreg.  28  déc.  1871, 
D.  P.  73.  B.  «W).  ^ 

tMS.  On  a  contesté  fue  la  cotwsss^oR  tm^/otrs  dé  la 


jooiaaanoa  d«  plMfll  44termmées  danq  le»  haU^  e(  tn<mhét 
appartenant  à  nne  viU«^  «eeordée  4  dw  particuliers  sur  leur 
demande,  par  la  munieUtalité,  moyennant  un  prU  fixé 
d'après  un  tarif,  prèient&t  les  caractères  d'une  location 
d'immeubles  ;  on  a  soutenu  que  ces  droits  de  places  cons- 
tituent des  taxes  indirectes,  dont  la  perception  légalement 
autorisée  au  profit  des  municipalités,  ne  saurait  èire  assu- 
jettie à.  l'impôt  de  âO  cent,  pour  100  dû  le^  baux  et  ila 
toi  de  1871  relatives  aux  locations  veri)ales.  Vais  il  a  été 
décidé  que  les  locations  verbales  d'emplacements  dans  le? 
halles  et  marchés  couverts  d'une  villei  faites  marchands, 
constituent  des  mutations  de  jouissance  d'immeubles  dans 
le  sens  de  la  loi  de  renr^Btrepient,  et  tombent,  en  consé- 
quence, sous  l'application  des  disposition?  de  cette  lot  con- 
cernant les  looationt  verbales  d'immeubles,  aussi  bien  lor^ 
qu'elles  sont  consenties  directement  par  la  municipalité  que 
lorsqu'elles  sont  faites  par  les  concessionnaires  des  marchés, 
encore  bien  que  la  ville  se  soit  réservé  la  faculté  de  retirer 
la  concession  dans  certaines  éventualités  (Pécis.  min.  fin. 
80  sept.  1873,  D.  P.  n.  8.  7);  et  cette  décision  a  été 
ccmfirmée  par  un  jugement  du  tribunfd  de  la  Seine  du 
H  juill.  18H,  et  sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  {Req.  12  mai  1875,  aff. 
Ville  de  Paris,  D.  P.  75.  1.  43o).  —  Il  est  utile  d'ajouter, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  généralRevei'- 
ehon,  rapportées  aveo  cet  arrêt,  qu'il  &n  serait  avitrement  et 
que  la  droit  de  bail  ne  serait  p^  dû,  u  si  la  viUe  ayalt  le 
droit  de  déposséder  arbitrairement  et  k  son  ^ré  le  conces- 
sionnaire »  {V,  ibid.t  note).  Hais  les  concessions  déplaces 
faites  pour  un  tempe  déterminé  oonstituent  de  véritables 
locations.  Si  ces  droits  de  place  se  rapprochent  des  taxes 
municipales,  ils  en  différent,  ainsi  que  l'a  fait  remiU'quer 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassationt  en  ce  qu'ils  sont  «  le  prix 
de  l'occupation  exclusive  assurée  au  preneur  d'nn  empla- 
cement communal,  et  en  oe  que  oe  prix  ne  saurait  constiluer 
un  impôt,  lorsque  l'obligation  de  le  payer  dérive,  comme  le 
droit  de  jouissance,  d'une  convention  qui  lie  également 
la  ville  d'une  part,  et  le  pono^onnairo  da  r^tre  ». 

«6B4.  Il  a  été  jué(é  ègftlQmeatqup  ta  coacessjpn  accordée 
par  l'autorité  administrative  k  une  entreprise  de  voUw^fi 
publiques,  dites  omnibus,  du  droit  de  fùrs  circqlev  et  st^r 
tionnev  ses  voitures  sur  h  vole  ppblîque,  movennwt  un 
abonnement  annuel  à  titre  de  redeviince,  est  passible,  comme 
bail,  du  droit  de  20  cent,  pour  100  (Trib.  Seine,  19  juin  1837, 
«4.  MoreaurChaalons.  D.  T.  S8.  3.  30).  On  squtenait  ég^e- 
menl  que  les  redevanoea  due«  par  le  fjompagnie  copce^* 
sionnure  constituaient  des  droits  de  voirie,  des  taxefi  de 
ville  et  de  police  ;  mws  les  traités  intervenus  entre  {fi  ville 
et  la  c<»npagnie  expliquaient  formellement  ^e^firedevence 
stipulée  était  payée  à  titre  de  location  de  divers  emplace* 
maais  affectés  au  stationnement  des  voitures  :  le  tribunal  a 
donc  justement  décidé  que  le  droit  de  liail  était  ejtigfble. 

1065.  Les  aottctsmns  de  i&rraim  pour  8ép)iit}iret  les 
eimetiéreM  ont  donné  lieu  k  de^  difQcmtés  fV.  syprà,  v<*  Culte, 
n"*  631  ^  soiv,}.  T~  L'Administration»  f,  soutenu  d'abi^rd  que 
la  ooncession  était  passible  4u  droit  de  vente,  pul^,  qu'elle 
donnait  Ueti  au  droit  de  bfùl  à  durée  illimitée  ou  fiu  dnût  de 
bail  ordinaire,  suivant  que-la  conceseion  était  perpétuelle  ou 
temporaire  (Bép.  a*  3091).  U  4  été  jugé  en  ce  sens  qu'une 
concession  perpétuelle  dé  terrain  d^  un  cimetière  consti- 
tue un  bail  à  durée  illimitée,  et,  p^  &uite,  doit  être  enre- 
gistrée au  droit  proportionnel  de  é  fr.  pour  100.  p.  en  est 
de  même  d'une  coneeuàon  trentepaire  faite  avec  faculté 

Sour  le  concessionnaire  d'en  exiger  le  renouvellement  indé- 
ni  (Trib.  Lyon,  à  avr.  1865,  aff.  Pilrat,  p.P,  67. 3. 63  ;  Trib. 
aermont-Perrand,  6  féyr,  18Ç7,  aff,  Poncilion,  ibid.),  et 
d'aiUre  part,  les  oonceesipns  purement  temporaires,  c  est^-à- 
dire  pour  quinze  ans  au  plufi,  «ans  faculté  de  ^nouvelle- 
ment,  sont  sujettes,  oomme  l^^ux  k  durée  limitée,  4U  droit 
de  20  cent,  pour  iÙO  (Trib.  ^vrancbes,  1"  avr,  1851,  P. 
67.  3.  63,  note  {  Jour»,  inreg.,  4rt.  iH^). 

1866.  Il  est  enseigné  au  H^erlowe  que  ces  concessions 
soit  taumoraines,  soit  perpé^ueUsp,  n'impliquant  ni  \taa&y 
miseion  de  propriété,  ni  transmùslou  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance, et  ne  rentrant  dans  aucune  des  classifications  nommée 
ment  établies  par  U  loi  fiscale,  ne  peuvent  être  assujetties 
au  droit  proportinnnel  et  n'opèrent  que  le  droit  fixe  établi 
sur  les  aptes  innommés  {f^p,  n*  3091}, 
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D'après  la  doctrine  à  laquelle  l'Administration  paratt 
s'Ôtre  arrêtée,  c'est  le  droit  de  bail  à  20  cent,  pour  100  qui 
est  dû  pour  les  concessions  de  l'espèce,  en  raison  de  leur 
affinité  avec  les  baux  d'immeubles  fD.  P.  87.  5.  Ï9S,  note). 
Mais  les  dispositions  édictées  par  la  loi  du  33  aoûtiSTl  pour 
assurer  le  payement  de  ce  droit  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Le  droit  acquis  à   un  concessionnaire  de  sépulture, 

Sorte,  dans  ce  dernier  sens,  une  solution  de  TAdministra- 
on,  est  un  droit  sui  generis  qui  ne  constitue  pas  un 
démembrement  de  la  propriété  réservée  &  la  commune, 
mais  qui  n'a  d'autre  but  que  d'assurer  une  sorte  d'affecta- 
tion privative  et  distincte  dans  les  terrains  consacrés  & 
l'usage  de  cimetière  public.  En  d'autres  termes,  le  droit  (jui 
dérive  de  la  concession  est  attaché,  non  pas  à  la  situation 
des  terrons,  mais  à  leur  destination.  11  peut  être  transféré 
au  gré  du  cédant,  et  il  n'est  point  disponible  au  gré  du 
concessionnaire.  En  un  mot,  il  constitue  un  droit  plutôt 
personnel  que  réel,  qui  ne  saurait  être  assujetti  à  l'enregis- 
trement en  vertu  des  textes  de  la  loi  fiscale  édictés  exclusi- 
vement pour  les  mutations  verbales  de  biens  immeubles  et 
de  droits  immobiliers  proprement  dits  (Sol.  adm.  enreg. 
15  oct.  1877,  D.  P.  78.  5.  230.  V.  dans  le  même  sens,  en 
droit  civil:  Lyon,  i  févr.  1875,  afi".  Triomphe,  D.  P.  77.  2. 
161].  —  11  résulte  de  cette  solution  aue  les  obligations  im- 

S osées  aux  redevables  pour  assurer  la  perception  du  droit 
'enregistrement  sur  les  baux  verbaux  d'immeubles,  no- 
tamment celle  de  déclarer,  sous  peine  d'amende,  la  location 
verbale  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé,  ne  s'appliquent  pas  aux  concessions  dans  les  cime- 
tièresfD. P. 78. 5. 230,note). L'administration  de  l'enregistre- 
ment va  reconnu  expressément  par  une  solution  aux  termes 
de  laquelle  les  concessions  temporaires  de  sépultures  dans 
les  cimetières  des  communes,  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  M  de  la  loi  du  23  aoAt  1871  relatif  aux 
locations  verbales  et  ne  sont  pas  assujetties  à  l'obligation 
de  la  déclaration  édictée  par  cet  article  (Sol.  adm.  enreg. 
11  nov.  1885,  D.  P.  87.  5-  m.  V.  «uprà,  n»  1622). 

i66T.  En  ce  qui  concerne  les  mens  incorporels  comme 
les  droits  A'usufnàt,  à'usage  et  i'habUation,  les  servitudes, 
les  droits  d'ocfroi,  de  péage,  et  les  rentes  foncières,  les  droits  de 
pèche  et  de  chasse,  etc.  il  en  est  qui  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  bail.  Tels  sont  les  droits  d'usag^  et  d'habitation  ainsi  que 
les  servitudes  réelles.  Mais  l'usufruit,  les  senritudes  qui  sont 
telles  par  leur  nature  qu'elles  peuvent  étro  considérées 
comme  une  portion  m&me  du  foncUt  telles  que  celles  se  rap- 

Sortant  à  un  droit  de  passage  ou  de  prise  d'rou,  les  droits 
'octroi,  de  péage,  de  pèche  ou  de  chasse,  peuvent  être  l'objet 
d'un  blûl  ;  le  droit  exigible  sur  ime  semblable  location  est 
le  droit  pn^ortionnel  de  bail  à  20  cent,  pour  100  {Rép, 
n*  3093),  toutes  les  fois  quela  transmission  n  étant  consentie 
que  pour  une  durée  temporaire,  ta  convention  présente 
réellement  le  caractère  d'un  simple  bail  {Rép.  n»  3094). 

i666.  Toutefois,  la  concession  par  l'Etat  d'un  droit  de 
péage  implique,  non  un  bail,  mais  une  adjudication,  en 
sorte  que  la  cession  des  droits  résultant  de  la  concession 
constitue,  non  plus  une  simple  cession  de  bail  sujette  au  droit 
de  20  cent,  pour  100,  mais  une  vente  mobilière  passible  du 
droit  do  2fr.  pour  100  (R^p.  n*'3095).Ilftété  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  concession  d'un  péage  moyennant  la  construction 
d'un  pont,  est,  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  un  marché  conférant  au  concessionnaire 
un  droit  mobilier  ;  par  suite,  la  cession  que  le  cession- 
naire  fait  à  un  tiers  du  droit  d'exploiter  le  péage,  constitue, 
si  ^e  comprend  sans  réserve  tontes  les  anntes  qui  restent 
à  courir,  non  une-cession  de  bail,  mais  une  vente  de  droits 
mobiliers  (Trib.  Bergerac,  7  juin  1867,  aff.  G...,  D.  P. 
68.  3.  30).  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  concession, 

Sour  un  certain  nooîbre  d'années,  des  produits  du  péage 
*un  pont  appartenant  &  l'Etat,  n'est  qu'un  acte  de  louage, 
alors  même  qu'elle  est  la  rémunération  de  travaux  faits  à 
ce  pont  ;  dès  lors,  l'acte  par  lequel  le  concessionnaire  cède 
à  son  tour  la  perception  du  péage  à  un  lien,  n'est  passible 
que  du  droit  de  bail  de  20  cent,  pour  100,  et  non  du  droit  de 
vente;  et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  ledit  acte  puisse 
être -considéré  comme  cession  de  bail,  ^u'il  ne  comprenne 
qu'une  partie  des  années  de  la  concession,  ni  que  le  prix 
ait  été  stipulé  payable  par  annuités  (Trib.  Seine,  6  janv. 
1865,  aff.  Brunei,  D.  P.  66.  3.  38). 


8*.  -  Pri*  {Mp.  B~  lOH  à  SIM). 

1 B60.  Le  népertoire  a  établi,  sous  les  n<*'  3096  à  3104,  ce 

3ue  doit  être,  d'après  les  régies  générales  du  droit,  le  prix 
ans  le  contrat  de  bail. 

Quant  à  la  détermination  des  éléments  divers  qui  peuvent 
entrer  dans  la  constitution  du  prix  du  bail  et  «pii  forment 
la  valeur  imposable,  l'examen  des  difficultés  que  cette 
détermination  soulève  se  rattache  &  la  liquidation  du  droit 
proportionnel.  La  matière  a  été  étudiée,  par  suite,  dans  Ift 
seconde  partie  du  présent  chapitre  où  il  est  traité,  on  géné- 
ral, de  ta  tiquidaiion  et  des  mleurâ  sur  lesqueUes  le  droit 
pri^tortionnel  est  assis  (V.  in/Vd,  n**  2597  et  suiv.). 

n.  —  Ciaws  auspenfiTAs  ou  eteluilTM  de  In  perceplioD  (tiép,  V  3105  à  llfO). 

1070.  Pour  te  bail,  comme  pour  les  autres  conventions, 
il  est  des  causes  qui  s'opposent  d'une  manière  absolue  à  la 

[tercepUon  du  droit  proportionnel  :  ce  sont  l'extinction  de 
a  convention  et  l'acquittement  antérieur  du  droit.  Il  en  est 
d'autres  qui  né  font  que  suspendre  la  perception  :  ce  sont 
les  modalités  qui  ont  pour  résultat  d'empècber  que  la  con- 
vention produise  actuellemem  son  effet.  Nous  avons  désigné 
les  premières  soua  la  qualification  A'exc^imspéremptoires, 
les  secondes  sous  celle  d'exeqplions  dUatoires  [R^,  n*  3105). 

(>.  —  Bxteptiotu  dilatoim  oh  efat  dt*  eoniition*  {Rip.  b*«  3106  1 1106). 

1671 .  Les  effets  produits  par  la  stipulation  d'ime  condi- 
tion sur  la  perception  WùX,  pour  le  bail,  ce  qulls  sont 
pour  la  vente,  et,  en  général,  pour  toute  convwtion  :  le 
droit  proportionnel,  au  cas  de  bail  sous  condition  suspen- 
sive, n'est  exigible  que  lorsque  la  condition  s'est  réalisée 
(B<|p.  n»  3106).  Toutefois,  si  le  bail  est  exécuté  par  l'entrée 
en  jouissance  du  preneur  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  le  droit  proportionnel  devient  exigible  (JUjp. 
n*  3108.  Gonf.  Dfefion.  droits  iFenreg.,  v"  Bail,  n*  IKO). 

s*.  —  Bxeeptiom  pénmptmm  {Mf.  n**  SW  i  SIM). 

1 672.  La  règle  qu'un  acte  ne  peut  servir  d'assiette  à 
l'impôt,  lorsque,  en  mentionnant  la  convention,  il  en  cons- 
tate en  même  temps  l'inexistraoe  ou  rextinetion,  n'est  pas 
applic^ile  d'une  manière  absolue  au  bail  qui  doit  être 
enregistré  dans  un  délai  déterminé  et  dont  le  droit  est, 
par  suite,  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait  de  l'existence 
d'un  acte  constatant  la  convention  (B^.  n"  3 1 10)  et,  aujour* 
ji'hui,  depuis  la  loi  du  23  août  1871,  par  le  seul  fait  de 
l'existence  de  le  convention,  lors  mâme  qu'elle  est  pure- 
ment verbale. 

Ainsi  le  droit  d'enregistrement  dû  sur  un  bail  est  toujours 
exigible,  malgré  l'expiration  du  bail  avant  la  demande  de 
ce  droit  (iUp.  n'  3110).  Jugé  en  ce  sens  que.  l'e^qiiratioD 
d'un  bail  sous  seing  privé  ne  forme  pas  une  fm  de  non 
recevoir  à  l'action  exercée  par  la  régie  pour  le  payemeut  du 
droit  et  du  double  droit,  lorsqu'elle  n'a  pu  connaître  plus  tét 
l'existence  de  ce  bail  (Trib.  Seine,  18  août  1852,  aff.  Dem- 
broucq,  D.  P.  54.  3.  15).  —  Le  Dictionnaire  des  drmts  d'en- 
registrement mentionne  (v"  Bail,  n»  145)  une  solution  de 
l'Administration  du  10  dec.  1856  de  laquelle  il  résulte  que, 
dans  le  cas  où  un  acte  soumis  à  la  formalité  constate  un 
bail  d'immeuUfls  en  cours  iktpuis  plus  de  deux  ans  et  le 
non-payement  des.arr&ages  afférents  àoesdeux  années,  le 
droit  de  80  cent,  pour  100  n'est  pas  exigible  pour  le.  temps 
écoidé  depuis  l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  m^  le 
droit  d'obligation  à  1  pour  100  est  dû  sur  les.  fermages 
échus. 

1678.  Hais  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  annulé  avant  la 
perception  du  droit  proportionnel,  ce  droit  ne  peut  plus  être 
réclamé.  Cela  résulte  de  l'arrêt  récent  de  la  cour  de  cassa- 
tion que  nous  avons  cité  suprd,  n°  145,  en  traitant  dus  règles 
générales,  et  quia  établi,  en  principe,  que  l'obligation  de  payer 
les  droits  dus  au  Trésor  public  se  trouve,  conformément 
au  droit  commun,  subordonnée  à  la  condition  résolutoire 
qu'il  ne  soit  pas  justifié,  avant  la  perception,  que  le 
contrat  qui  les  motive  a  cessé  d'exister  par  suite  d'une 
annulation  prononcée  en  justice,  et  que,  si  cette  preuve  est 
fournie,  l'obligation  née  au  profit  du  Trésor  public  se 
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trouvant  anéantie  à  partir  de  l'instant  mdme  oit  elle  avait 
commencé,  la  perception  ne  peut  plus  être  exigée  à  moins, 
toutefois,  qu'avant  l'annulation  ne  soit  intervenu  contre  le 
débiteur  de  Timpét  un  jugement  de  condamnation  à.  paye- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  (Civ.  casa.  28  janv. 
1890,  aff.  Hirou  et  Maxence,  D.  P.  90.  1.  177). 

1674.  La  règle  non  bis  in  idem  est  applicable  au  bail, 
comme  à  toute  autre  convention  ^B^.  n"  3HS).  Cela  ne 

fieut  faire  difficulté.  Ainsi,  l'Administration  a  décidé  ^e, 
orsqu'un  bail  a  été  enregistré  deux  fois  au  droit  proportion- 
nel sur  les  demandes  successives  du  propriétaire  et  du 
locataire,  l'un  des  deux  droits  est  sujet  a  restitution,  la 
même  mutation  ne  pouvant  subir  qu'un  droit  proportion- 
nel (Sol.  adm.  enreg.  2  juill.  1872,  D.  P.  73.  B.  202).  Le 
droit  restituable  est  celui  qui  a  été  perçu  en  dernier  lieu,  la 
première  perception  étant  régulière  (Même  solution). 

16T5.  Les  dause$  d'un  bail  qui  dérivent  nécessaireTnent 
de  ce  contrat,  qui  tiennent  à  sa  nature  et  à  sa  validité,  et  qui 
sont,  en  un  mot,  une  conséquence  indispensable  du  bail,  sont 
comprises  dans  le  droit  proportionnel  de  20  cent,  pour  100 
{Rêp.  n^  3114).  Mais  les  clauses  qui  sont  indépendantes  et  ne 
dérivent  pas  nécessairement  du  bail  donnent  lieu  à  des 
droits  particuliers  (Ibid.).  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'acte  par  lequel  le  concessionnaire  d'une  prise  d^au  avec 
faculté  d'établir  une  usine,  sous  la  double  condition  qu'en 
demeurant  sa  propriété  elle  serait  affectée  hypothécairement 
au  payement  de  la  redevance,  et  que  le  baufeur  pourrait,  à. 
l'expiration  de  la  concession,  la  conserver  au  prix  qui 
serait  fixé  par  experts,  cède  à  un  tiers,  moyennant  une 
somme  fixe  et  &  charge  d'acquitter  les  redevances,  sa  con- 
cession ainsi  que  les  b&timents  de  l'usine  avec  tous  les 
accessoires,  mobilier  et  matériel,  sans  distinctiion  ni  estima- 
tion séparée,  contient  :  1*>  une  ceaûon  de  bail  passible  du 
droit  de  20  cent,  pour  100  sur  les  redevances  cumulées  des 
années  restant  à  courir  ;  2"  une  vente  de  meubles  et  d'im- 
meubles suj  elle  au  droit  de  vente  immobilière  à  5  fr.  60  cent, 
pour  100  sur  la  totalité  du  prix  stipulé  (Req.  27  juill.  1868, 
aff.  Laporte,  D.  P.  69.  1.  107). 

1676.  De  même,  Tobligation  prise  par  l'entrepreneur 
dans  le  bail  par  adjudication  du  service  des  pompes  funè- 
bres et  inhumations  d'une  ville,  de  faire  à  un  pm  déter- 
miné et  stipulé  payable  par  la  caisse  municipale,  le  trans- 
port des  corps,  constitue,  non  une  condition,  mais  une  dis- 
position distmcte  du  bail,  et  donne  lieu,  en  conséquence,  à 
la  perception  d'un  droit  particulier  qui  est  celui  de  louage 
de  services  (Qv.  rej.  28  avr.  1836,  au.  Vaflard,  D.  P.  56.  1. 

Ët  la  clause  de  la  même  adjudication  qui  oblige 
l'adjudicataire  à  prendre  tout  le  matériel  employé  par 
l'entrepreneur  sortant  lequel  est  tenu,  par  son  cahier  des 
charges,  de  le  céder,  constitue  une  disposition  distincte 
de  cette  adjudication  et  donne  ouverture  au  droit  de 
vente  mobilière,  encore  bien  qae  le  cahier  des  charges 
impose  à  l'adjudicataire  robligatiop  de  conserver  ce  matériel 
pendant  toute  la  durée  du  marché  et  de  le  transmettre,  à 
l'expiration,  à  son  successeur  ou,  dans  tous  les  cas,  à  la 
ville  au  prix  d'estimation  (Même  arrêt.  Gonf.  Giv.  rej.  4  août 
1869,  aff.  Ch.  Laffitte,  D.  P.  70. 1.  36). 

B.  —  Ctntioniieinant  de  bui:  Soia-fau»,  eenfoni,  subromtioiu;  Rétro- 
cautoiM  (Rép.  n*>  3111  à  aiW), 

1677.  Le  tarif  est  toujours  de  20  cent  pour  100  pour 
les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de 
baux  [Bép.  n"  3121);  —  de  10  cent,  pour  100  pour  les  cau- 
tionnements de  baux  {Rép.  n«  3122). 

l*.  —  Cautionnemmt  de  iave  {Rép.  n**  3123  k  3IU). 

1676.  Le  cautionnement  de  bail  ne  diffère  point  du  cau- 
tionnement appliqué  k  toute  autre  convention.  Il  y  a  donc 
lieu  de  lui  appliquer  les  observations  présentées  ci-dessus 
au  sujet  du  cautionnement  en  général  (V.  st^à,  n<"  766  et 
suiv.).  Les  diracultés  qui  se  présentent  ici  se  rapportent  à 
l'application  du  tarif  réduit  de  10  cent,  pour  100  fn^. 
n<>3l23). 

1670.  Fourni  dans  l'acte  même  de  bail,  le  cautionne- 
ment présente  le  caractère  d'une  disposition  indépendante 
et  donne  lieuaudroitdelOcent.  pour  100  surtoutesles  années 


du  bail  (Rép.  n*  3124).  Lorsqu'il  est  constitué  par  acte  posté- 
rieur, il  est  passible  du  même  droit  sur  les  années  du  bail 
restant  à.  courir  (fi^.  n"  3125).  Si,  dans  ce  dernier  cas,  il 
s'applique,  non  seulement  à  ces  années,  mais  aussi  aux 
fermages  dus  pour  celles  écoulées,  le  droit  de  10  cent 
serait  dû  élément  sur  le  montant  de  ces  fermages, 
d'après  un  jugement  du  tribunal  de  Gaen  du  21  mai  1838 
(fUp.  n°  3126);  mais,  comme  l'observation  en  a  été  faite 
au  Répertoire,  il  semble  plus  rationnel  d'admettre  que  le 
droit  est  dû  au  taux  ordiaaire  de  50  cent,  pour  100  snr  les 
fermages  échus,  attendu  que  le  cautionnement,  en  ce  qui 
concerne  ces  fermages,  représente  le  cautionnement  d'une 
dette  ordinaire  (Gonf.  HAUùm.  droits  ^enreg.^  v*>  Botf,  n*  333). 

s*.  —  Sout-hM*,  eetiian,  n&ro^affm  {B^.      SIS7  à  Il40)à 

1680.  Les  sous-baux,  ces^ns  et  subrogations  de  baux 
sont  tarifés  tous  également  au  droit  ét^li  pour  les  baux, 
c'e^à-dire  k  20  cent  pour  100  (R^.  n"  3127). 

1681 .  L'art.  11  de  la  toi  du  23  août  1871  est  applicable 
aux  sous-baux,  subrogations  et  cessions  de  baux.  Ainsi,  en 
cas  de  cession  verbale  de  bail,  le  cessionnah^  doit  déclarer 
la  cession  et  acquitter  le  droit  qu'elle  rend  exigible,  dans 
les  trois  mois.  Il  peut,  d'autre  part,  si  la  durée  du  bail  cédé 
excède  trois  ans,  requérir  la  faculté  de  fractionnement 
accordée  par  le  paragraphe  7  dudlt  article  11  de  la  loi  de 
1871.  Mais  la  cession  du  bail,  emportant  mutation,  donne 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  nouveau,  dont  le  cession- 
naire  est  tenu  personnellement  pour  tout  le  temps  que 
durera  sa  jouissance,  et  ce,  à  compter  du  jour  où  sa  jouis- 
sance commencera.  La  mutation  fait  donc  naître  contre  le 
cessionnaire  une  obligation  personnelle  et  oblige  celui-ci, 
s'il  veut  profiter  delà  modalité  établie  par  la  loi,  à  se  sou- 
mettre personnellement  aux  prescriptions  de  l'art.  11  de 
ladite  loi,  c'est-à-dire  &  faire  une  réquisition  de  fractionne- 
ment ;  sinon,  le  droit  sera  perçu  sur  toute  la  durée  du  bail 
(Trib.  Rouen,  29  janv.  1885,  aff.  Laurent,  D.  P,  87.  3.  24). 

1682.  La  cession  de  bail  peut  être  faite  par  le  bedUeur 
aussi  bien  que  par  le  preneur  (Bép.  3134). 

Faite  par  te  bailleur,  elle  constitue  moins  une  cession  de 
jouissance  qu'une  cession  de  fermages  à  échoir,  c'est-i- 
dire  de  créances  (Rép.  n»  3134).  La  cour  de  cassation  a 
consacré  cette  doctrine  par  un  arrêt  du  19  févr,  1873  (aff. 
Ville  de  Paris,  D.  P. 73. 1.  449,citésuprd,  n»  1583)(Conf.  Na- 
quet,  t.  2,  n»795).  Et  il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens,  que 
la  disposition  d'un  bail  à  ferme  portant  que  le  fermier 
n'entrera  en  jouissance  qu'à  l'expiration  <run  bail  anté- 
rieur qui  doit  se  prolonger  pendant' plusieurs  années,  et 
encaissera  les  fermages  de  ce  bail,  constitue,  non  une  ces- 
sion de  bail,  mais  un  transport  de  loyers  à  échoir  passible 
du  droit  de  transport  de  créance  à  1  pour  100.  Le  droit  de 
cautionnement  à  50  cent  pour  100  est  dû,  en  out^e,  sur  le 
montant  des  loyers  à  échoir  si  les  père  et  mère  du  nouveau 
locataire  se  sont  portés  cautions,  dans  l'acte,  de  l'exécution 
de  toutes  les  clauses  du  contrat  (Trib.  Seine,  80  nov.  1869, 
aff.  Guyon,  D.  P.  72.  S.  177J. 

1688.  Lorsqu'après  avoir  consenti  plusieurs  baux  par- 
tiels de  sa  maison  ou  de  son  domaine,  à  diOérentes  person- 
nes, un  propriétaire  donne  &  bail  l'immeuble  entier  à  un 
locataire  principal,  qui  se  trouve  ainsi  acquérir  à  la  fois  la 
jouissance  dilate  des  parties  non  louées  et  le  bénéfice  résul- 
tant des  locations  consenties  pour  le  surplus,  la  convention 
est  considérée  comme  constituant  un  bail  pour  le  tout,  pas- 
sible du  droit  de  20  cent,  pour  100  sur  le  prix  stipulé,  sans 
distraction  pour  la  partie  afférente  aux  parties  de  la  propriété 
louées  (Trib.  Seine.  5  déc.  1863  ;  Sol.  adm.  enreg.  23  déc. 
1868  et  17  juill.  1869,  Diction,  droits  d'enreg.,v*  Bail, n"  231). 

Mais  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'après  un  premier  bail  d'une 
boutique  et  de  ses  dépendances,  ayant  encore  deux  ans  do 
durée,  il  est  passé  un  second  bail,  d'une  durée  plus  longue, 
de  locaux  comprenant  ceux  loués,  il  y  a  cession  de  créances 
pour  les  loyers  non  payés  des  deux  années  écoulées  du  pre- 
mier bail  et  location  pour  le  surplus  (Sol.  adm.  enreg.  2  oct. 
1873,  ibidX  De  même,  lorsque,  après  un  premier  bail  pour 
douze  années  de  terres  labourables  avec  réserve  du  drort  de 
chasse,  le  domaine  duquel  dépendent  ces  terres  et  ce  droit 
est  loué  intégralement^  un  tiers  pour  dix  ans, il  0^9.  bail» 
passible  du  droit  de  20  cent,  pour  '^f^^^J^^l^^^^^jl^^^'Ç^g 


446 


ENREGISTREMENT.  —  Tit.  i,  Ceap.  -4,  Part.  !,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  4,  N"  1,  E,  3'. 


louée,  U  y  a  oeBsion  de  créanoes,  passible  du  droit  de 
1  pw  iOO,  pou  celle  looAe,  d'autant  plus  que  le  second 
bail  étant  pXuB  court  que  le  premier,  le  second  loea>- 
taire  n'aura  jamais  la  iouîseance  des  teires  oomprises  dans 
ce  premier  irâil  (Sol.  adm.  enreç.  13  août  187S,  ibid.). 

1BS4.  L'administration  de  1  enregistrement  a  décidé  que 
l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  domaine  affermé  partie 
à  portion  de  fruits,  partie  è,  prix  d'argent,  cède  ses  droits  à 
un  tiers  pendant  le  cours  du  bail,  est  passible:  l*du  droit  de 
60  cent,  pour  jOO  fr.  (cession  de  part  sociale)  sur  la  part 
qui  revient  an  cédant  dans  les  produits  en  nature  ;  3*  du 
droit  de  1  pour  100  sur  sa  part  des  feima|^s  en  argent  (Bol. 
Adm.  enreg.  19  oet.  1B73,  D.  P.  73.  5.  200).  Hais,  depuis 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  févr.  1875,  cité  suprà, 
n»  1030,  qui  a  considéré  le  bail  à  portioa  de  fniifB  comme 
un  véritable  bail  soumis  au  droit  de  20  cent,  pour  100,  cette 
solution  ne  saurait  être  admise.  D'après  la  ooctriae  te  cet 
arrêt,  la  cession  d'un  bail  à  portion  de  fruits  devrait  dtn 
considérée  c(»une  une  cession  de  bail,  sujette  au  droit  de 
80  cent,  pour  100.  L'Administration  soutient,  et  il  a  été  jugé 
par  différents  tribunaux  que  la  cession  par  le  bailleur  de  la 
redevance  en  nature  d'un  bail  i  portion  de  fruits  constitue 
une  véritable  vente  de  fruits  ou  (^jets  mobiliers,  passible 
du  droit  de  2  pour  100  (Trib.  Hontargis,  25  juin  1878;  trib. 
Sancerre,  3avr.  1883;  Trib.  Chambon,  8  août  1885,  Joum. 
enreg.,  art.  20828,  22167  et  22612.  Ck)nf.  Diction,  droits 
d'enreg.,  v*>  Bail,  n"  253).  Mais  le  jugement  du  tribunal  de 
Cbambon  a  été  cassé  par  un  arrêt  duquel  il  résulte  que  le 

Sreneur  é  bail  d'une  propriété  rurale  comprenant  plusieurs 
omaines,  qui,  après  avoir  sous-loué  divisément  ces  domaines 
à  des  colons  partiaires  sous  la  condition  du  partage  des 
fruits,  cède  le  bail  de  la  propriété  à  un  tiers,  ne  fait  autre 
chose  que  mettre  ce  tiers  en  son  lieu  et  place  tant  k  l'égard 
du  propriétaire  bailleur  qu'à  l'égard  das  colons  sous-loca- 
tairës;  que,  par  suite,  la  convention  donne  lieu  au  droit 
de  20  cent  pour  100  comme  constituant  une  cesafon  de 
bail,  9%  non  au  droit  de  %  pour  100  comme  renfermant  une 
vente  de  fruits  é  percevoir  (Giv.  oas«.  30  mai  1888,  ftff- 
Douarre,  D.P.  69.  1.  92). 

iOSft.  La  cession  de  bail  dtmt  il  s'agît  prinoipalement 
ici  est  celle  qui  est  consentie  par  le  preneur  {Rép.  a"  313é). 

Lorsqu'un  preneur  cède  simultanément  son  droit  au  bail 
d'un  terrain,  l'établissement  industriel  élevé  par  lui  sur  ce 
terrain  et  le  matériel  de  oet  établissement,  le  droit  de  vente 
immobilière  &  S  fr.  50  cent,  pour  100  est  dû  sur  la  totalité 
du  prix,  s'il  n'est  pas  stipulé  un  prix  spécial  sur  obaque 
objet  vendu,  et  si  les  objets  vendus  ne  sont  pas  désignés  et 
estimés,  article  par  aTticle.  Noua  avons  vu  dinérentes  appli- 
cations de  celte  règle,  «uprd,  n"  1581  et  suiv. 

4686.  La  cession,  par  le  preneur,  de  son  droit  au  bail 
est  sujette  exceptionnellement  au  droit  de  2  pour  100,  lurs- 
qu'eUe  a  lieu  accessoirement  i  la  vente  d'un  fonds  de  oom- 
mereejy.  $uprà,  n«  1S43  et  suiv.). 


d'un  immeuble  à  la  charge,  par  la  société,  d'acquitter  les 
loyers  et  d'exécuter  les  conditions  du  baU.  Les  décisioos 
intervenues  sur  cette  difficulté  seront  rapportées  plus  loin 
dans  l'étude  qui  sera  consacrée  spécialement  aux  sociétés 
(V.  in/Vd,n«  1904  et  suiv.), 

a«.  —  AAnMWfan  (JUp.  n"  3Ut  à  8160), 


lui-même;  la  disposition  q\u  tarife  la  rétrocession  au  même 
droit  que  le  bail  doit  s'appliquer  également  au  cas  où  c'est  le 
bailleur  lui-même  qui  reprend  sa  chose  avant  l'expiration  du 
bail.  £n  d'autres  termes^  la  résolutiou  d'un  bail  en  opère  la 
rétrocession,  et  donne  lieu,  par  conséquent,  à  la  perception 
du  droit  de  bail  (H^.  n"  3U2  et  3143).  —  Décidé,  de  même, 
que  la  résiliation  o^un  bail  au  profit  d'un  propriétaire  cons- 
titue une  vérita])le  rétoocession  de  bail,  passible  du  droit 
proportionnel  de  80  cent,  pour  100  (Trib.  Caen,  IB  nov.  1869, 
afi.  B..„  0,  P.  72,  5.  178).  Pe  même  encore,  la  cession  au 
baiUeur  par  le  loc«t«ire  de  son  itoit  au  bail  et  de  conslrao* 


tioDB  élevées  par  lui  snr  le  terrain  loué  constitue,  quant  à 
ees  constructions  de  mémo  que  pour  le  droit  au  bail,  un 
simple  abandon  de  jouissance  passible  du  droit  de  20  omi. 

Sour  100,  et  non  une  transmission  de  propriété  sujette  au 
roit  de  B  fr.  SO  cent,  pour  100,  l(Mrsqu'il  a  été  fttipmé  dans 
le  bail  que  les  eonstmstions  qui  seraient  faites  par  le  prenmv 
appartiendraient  sans  indemnité  au  bailleur  à  la  &i  du  bail 
(Ûv.  rej.  g  iuUl.  1851,  aff.  Thirion,  D.  P.  51.  1.  1S5). 

1 680.  Il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  du  23  août  1S71 . 
L'Administration  a  décidé  que,  l'intention  du  législateur  de 
1871  ayant  été,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  exprimée,  de  ne  pas 
assujettir  les  résiliations  de  baux  an  droit  proportionnel,  cm 
conventions  ne  donnant  plus  ouvorture  qu'au  droit  fixe  de 
3  fr.  ;  mais  que,  pour  que  la  faveur,  du  droit  fixe  oe  dégér 
nère  pas  an  augmentation  d'impût,  dans  le  oas  ob  le  mour 
tant  de  o»  droit  se  trouTmit  être  supériaur  au  droit  jmn 
portionnel,  o'est  ee  damier  droit  qni  devrait  être  peffiQU  Qiol. 
a4m.  enreg.  14nov.-4  déo.  1871  ;  SO  îuill.  1873,  Dietim.  âroUs 
d?eHrêg.,  v*  BaU,  n»  4«0  ;  Sê  JuiJl.  1876,  /eurn.  tnreg., 
art.  9019S).  H.  Deraante,  1. 1 ,  n*  353,  considère  ce  revirement 
comme  une  oonséquenoe  de  l'admission  du  principe  nouveau 
du  fractionnement  de  l'impôt.  Cette  thèse  est  combattue  par 
M.  Naquet,  t.  1 ,  n*  500.  Quant  à  nous,  il  nous  semble  diffi-- 
eile  d'expliquer  ce  revirement,  qui  a  pour  résultat  d'abroger 
impticitement  la  disposition  de  rart.  69,  |  3,  n'  2,  dé  la  loi 
du  22  frtm.  an  7.  Les  solutions  de  l'Administration  sur  ce 


pnneipE 

en  étant  acquise  aux  contribuables.  Elles  s'appliquent,  d'ail- 
leurs, &  tous  les  baux  écrits  indistinctement,  que  la  rési- 
liation ait  lieu  à  la  fin  on  en  oours  soit  d'une  pModt»  soit 
d'une  fraction  triennale  ». 

N»  2.  —  Des  engagements  d'immeubles.  —  Antiehrise;  Contrat 
pignoratif  {R^  n»  3151  à  3179). 

4690.  Comme  nous  ravona  dit  suprd,no  1B97,  la  loi  du 
22  frim.  an  7  confond  dans  une  même  disposition,  dans  «on 
art.  18  qui  a  réglé  les  présomptions  de  mutation  parrapport 
aux  jouissances,  «  la  jouisssnee  à  titre  de  ferme  ou  de  leoa* 
tion,  ou  d'engSMment  d'un  immeuble  ».  Cest  doue,  pour 
l'engagement  diunnecdile  comme  pour  le  bail,  la  transmis- 
sion de  jouîssanoa  qui  est  la  cause  du  droit  Par  suite,  tout 
engagement  qui  ne  sentit  pas  translatif  en  ce  sens,  serait  en 
dehors  des  prévisions  de  la  loi  (A^.  n°  3151). 

1 691 .  Ladite  loi  de  l'an  7  assujettit  au  droit  de  2  pour  100 
u  les  engagements  de  biens  immeubles  »  (art.  69,  §  5,  n*  6). 
Sous  cette  dénomination  générique,  elle  indique  uqe  con- 
vention dont  Vantiohrèie  définie  plus  tard  pw  le  code  civil, 
est  une  espèce  [Rép.  n"  3153).  —  Le  confluât  pignoratif  est 
également  compris  dans  les  prévisions  de  la  loi  flsoale  (Aifp. 
n«*  3158  et  3174.  Gonf.  Naquet,  t.  1,  n«  519). 

Ilaété  décidé:  1*  que  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, pour  se  libérer  des  intérêts  des  sommes  dues  par  son 
vendeur  fc  des  oréandera  inscrits,  abandonne  à  ceux-d  la 
jouissance  temporaire  de  limmeuble  aoqnis,  est  passible  du 
droit de2  pour  100  (Trib.  Seine,  24janv.  1851,Gamier,  Rôp. 
gén,  enreg.,  n"  2200-4)  ;  —  2»  Que,  de  même,  est  passible  du 
droit  de  2  pour  100  oomme  renfermant  une  antichrèse,  Pacte 
par  lequel  un  débiteur,  en  déléguant  à  ses  créanciers  les 
loyers  de  la  maison  hypothéquée  à  la  garantie  de  la  dette, 
lui  donne  pouvoir  de  gérer  et  administrer  Fimmeuble  jusqu'au 
remboursement  et  d'imputer  les  loyers  sur  sa  créance,  en 
principal  et  intérêts,  après  avoir  prélevé  et  payé  les  intérêts 
dus  à  deux  créanciers  antérieurs  en  rang  (Sol.  adm.  enreg. 
(Belgiquo),31  déc.l857,Garnier,tiid.);  —  3°  Que,  de  même 
encore,  est  constitutif  d'antichrèse  et  sujet,  à  ce  titi^,  au 


l'extinction  de  la  dette  (Trib.  LiUe,4févr.  1888,  aff.  Devogêle, 
D.P.  80.  5.  211). 

i692.  L'antichrèse  est  un  vontrat  réel,  qui  ne  peut  se 
former  que  par  la  tradition  derimmeublequienestrobjef  : 
si  dono  le  créancier  n'est  pas  mis  en  jouissance,  le  eontrat 
présente,  non  point  un  engagement,  mais  une  simple  ^élé^ 
gation  defenna«e.(B^.  ""bSlflfàJffy^^i^^fë*' 
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Que  l'ute  portant  recomudfsanee  de  dettet,  fixation  d'un 
délai  pour  1»  remboursement  et  cession  par  le  débiteur  h 
ses  créanciers  des  loyers  de  différents  immeubles  avec  stipu- 
lation que  le  produit  en  sera  appliqué  au  payement  des  frais 
du  contrat,  dee  contributions,  réparations  et  autres  charges 
des  immeubles,  ainsi  que  des  mtéréts  des  créances,  puis, 
après  ces  divers  prélèvements,  anremboursementdu  capital 
des  créances,  et  que,  tante  par  les  débiteurs  de  renouveler 
les  baux  trois  mois  avant  la  ceiBation  de  ceux  courants,  les 
erianoiers  auront  la  faculté  d'y  procéder,doit  être  interprété, 

fionr  la  perception  du  droit  d'anregiitrâmeat,  comme  ren- 
ermaat  une  oblifation  passible  du  droit  de  1  pour  iOO,  et 
non  une  antlchrwe  sujette  au  droit  de  2  pour  100  (Trib. 
Gap,  39  avr.  1808,  aff.  Ghabert,  D.  P.  69.  3.  56).  ~  Il  a  été 
cependant  jugé,  en  sens  contraire,  mais  à  tort,  selon  nous, 
que  la  convention  par  laquelle  un  descendant  donne  pou- 
voir à  son  ascen^t,  pour  assurer  le  service  d'une  pension 
alimentaire  précédemment  constituée,  de  toucher  les  loyers 
d'une  maison  appartenant  &  ce  descendant,  constitue  une 
antichrise  passible  du  droit  proportionnel  de  2  pour  100, 
et  non  une  simple  procuration  soumise  au  droit  fixe  (Trib. 
Seine,  19  juill.  18t(0,  aff.  Boutmy,  D.  P.  50.  3.  80).  Que 
l'acte  ci-dessuB  ne  constituât  pas  une  simple  procuration, 
nous  l'admettons  ;  mais  ce  n'était  pas  pour  cela  une  anti- 
chr^  :  c'était  une  délégation  de  loyers  ou  de  fermages,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  au  Répertoin,  et  comme  Ta  décidé  le 
jugement  précité  du  tribunal  de  Gap. 

169S.  Les  règles  eonoarnant  TezlgibilitA  du  droit,  la 
preuve  de  la  convention,  les  eflets  des  conditions  et  des 
exceptions  propres,  soit  a  suspendre,  soit  à  écarter  la  per- 
ception, sont,  pour  l'engagement  d'immeubles,  ce  qu'elles 
sont  pour  le  bail(R^.  n*3178),Ilja  dose  lieu  de  ee  référer, 
sous  tous  ces  rapports,  à  ce  qui  a  été  «tçmt,  a"  1692. 

Le  Répertoire  {Udd.)  cite,  comme  une  application  spéciale 
de  l'Une  de  ces  rè^es,  une  solution  d'après  laquelle  l'acte 

Sortant  obligation,  affectation  hypothécaire  et  antiohrèse, 
onne  ouverture,  non  &  deux  droits,  mais  k  un  seul  qui  est 
celui  de  3  pour  100  appllcEd>le  à  l'antichrésa.  Il  a  été  décidé, 
dans  le  même  sens,  que,  si  le  débiteur  qui  a  constitué  une 
antichrèse  pour  sûreté  de  sa  dette,  paye  cette  dette  avec  les 
deniers  empruntés  h  un  tiers  oui  est  subrogé  par  le  premier 
créancier  dans  l'antlchrèse,  le(iroitde2pour  100  est  exigible, 
à  l'exclusion  de  celui  de  I  pour  100  (Sol.  adm.  enreg. 
13  août  1873,  Gamier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  2188-3). 

1004.  On  s'e&tdemandé  si,  depuis  la  loi  du  23  août  1871, 
les  mutations  verbales  d'anUchrése  sont  assujetties  a 
lImpOW  si,  en  d'autres  tannes,  le  législateur  de  1871  a 
visé  toutes  les  transmisnons  de  jouISBanoe,  les  engagements 
dlmmeoblea  en  même  temps  que  les  baux.  Suivant  une 
opinion,  la  loi  de  1871  est  Wangère  à  cette  matière.  Sans 
doute,  les  engagements  d'immeubles  sont  des  transmissions 
de  jouissance  au  même  titre  que  les  baux  ;  mais  rien  dans 
les  travaux  pi^paratoires  de  la  loi  de  1871  ne  vient  montrer 
que  l'intention  du  lé^slateur  ait  été  de  frapper  les  mutations 
Tèrtiales  d'antichrèse.  Ou  ne  s'en  est  pas  occupé,  et  le  silence 
est  assez  significatif  en  cette  matière.  D'ailleurs,  le  texte 
même  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871  prouve  mani- 
festement que  le  législateur  n'a  envisagé  que  les  baux  ;  il  y 
est  parlé  des  obUgiUions  du  preneur  et  du  bmlleur,  expres- 
sions qui  ne  s'emploient  pas  en  matière  d'engagement  d'im- 
meubles. —  L'antlchrèse  étant  peu  pratiquée,  la  question  n'a 
qu'une  importance  secondaire  ;  elle  ne  s'est  même  pas  pré- 
sentée devant  tes  tribunaux  depuis  1871,  et  elle  n'est  guère 
susceptible  de  se  présenter,  puisque,  d'wrés  l'art. 208S  cciv., 
l'antichrèse  ne  s  établit  que  par  écrit.  La  question  a  seule- 
ment été  agitée  dans  la  aoetnne.  L'opinion  qui  vient  d'être 
exposée  est  soutenue  par  M.  Naquet,  t  1,  n*  B8S.  Au  con- 
traire H,  Demante,  t  (,  n"  101 ,  H.  Garnier,  Ai(p.  gin.  enreg., 
n*  263 1,  et  le  Actionnaire  dee  droite  d^enregistremetU, 
V*  Sali,  n"  38S,  enselpient  que  la  lot  de  1171  est  applicable 
ft  l'antichrèse  et  que,  par  suite,  celle  qui,  par  impossible, 
serait  formée  par  convention  verbale,  devrait  être  déclarée 
à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  la  loi  pour  être  assujettie 
au  droit.  Comme  on  l'a  vu  st^à,  n»  1603,  la  loi  de  1871  a  eu 
«  pour  objet  de  rendre  aux  principes  déposés  dans  ta  loi  de 
frimaire,  et  notamment  dans  l'art.  13,  toute  leur  efficacité». 
Or  l'art.  13  vise  «  la  jouissance  à  titre  de  ferme  ou  de  loca- 
tion ou  d'engagement  d'un  immeuble  »,  et  place  ainsi  sur  j 


la  même  liffne  Tantichrèse  ét  le  bail.  D'autre  part,  l'art.  11 
de  la  loi  de  1871  vise  les  mutations  de  jouissance  de  biens 
immeubles,  et  l'antichrèse  est  une  mutation  de  ce  genre.  Peu 
importe  que  dans  les  travaux  préparatoires,  coomté  dans  la 
discutssion  de  la  loi,  il  n'ait  été  question  que  des  baux,  alors 
que  le  texte  de  la  loi  est  directement  Explicable  k  i'anti* 
obrèse. 

9  s.  —  Actes  traoBlatiJi  à  titre  onéreux  qui  sont  Tohlet  de  dispo- 
sitions exceptionBeUM  et  favorables  dans  le  tarif  (Atip.  no"3l80 

A  3645}. 

i  605.  A  côté  des  actes  translatifs  à  titre  onéreux  gui  font 
l'objet  des  quatre  précédents  paragraphes,  et  qui  donnent 
ouverture  à  uu  droit  proportionnel  en  général  élevé,  la  loi 
fiscale,  déterminée  par  des  considérations  qui  touchent  à 
l'intérêt  public,  place  certaines  conventions  dans  une  excep- 
tion favorable  sous  le  rapport  de  la  quotité  du  droit.  Ces 
conventions  comprennent  d'abord  l'échange,  les  actes  trans- 
latif d£  biens  siiués  â  l'étranger^  les  acquisitions  faite$  dans 
un  intérêt  public,  et,  d'autre  part,  certains  contrats  qui,  sans 
être  translatifs  par  eux-mêmes,  peuvent  avoir  pour  cause 
une  transimssion  ou  être  accompagnés  de  stipulations  trans- 
latives :  les  emtrats  de  mariage,  les  actes  de  formation  et  de 
dissolution  de  soeiétis  (Itép,  n«  3180). 

N*  1.  —  De  Féefiange  (Bép.  n«<  3181  k  3915). 

1606.  L'échange  et  la  vente  sont  issus  de  la  même  ori- 
gine et  tendent  au  même  but  ;  les  règles  prescrites  pour  la 
vente  s'appliquent  aussi  à  l'échange  (c.  civ.  art.  1707).  Par 
suite,  en  ce  qui  touche  aux  éléments  nécessaires  &  la  per- 
fection du  contrat  ainsi  qu'aux  causes  qui  peuvent  suspendra 
ou  écarter  la  perception  du  droit,  le  Répertoire  {n"  3181),  s'est 
référé  aux  observations  générales  présentées  pour  la  vente. 
11  n'est  question  ici  que  du  tarif,  de  quelques  applications  dont 
il  est  susceptible  et  des  dispositions  législatives  nouvellei 
concernant  les  échanges  d'immeubles  ruraux. 

A.  -  Légiiktku. 

1607.  La  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  69,  §  5-3")  tari- 
fait l'échange  dlmmeubles  à  3  pour  100.(3  fr.  50  c^t.  pour 
100,y  compris  ta  droit  de  transcription)  et  la  soulta  au  droit 
de  vente,  soit  d'abord  &  4  pour  10O,^uis  5  fr.  50  cent,  pour 
100,  y  compris  le  droit  de  iraïuoription.  —  En  vue  de  nvo- 
riser  l'agriculture,  la  loi  du  16  |uin  1824  (art  3]  affï-anchit 
des  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de  ti-anscription 
les  échanges  d'immeubles  ruraujs  coniigus;  de  plus,  cette  loi 
réduisit,  pour  tous  les  autres  échanges,  le  droit  propor- 
tionne] d'enregistrement  de  2  à  1  pour  100,  en  sorte  que  ce 
droit  sa  trouva  Qxé  à  2  fr.  50  pour  100,  droit  de  transcrip- 
tion compris.  Le  droit  de  soulte  fut  maintenu  au  taux  de 
6  tt,  50  pour  100.  La  disposition  de  la  loi  de  1824  concernant 
les  immeubles  ruraux  int  abrogée,  en  raison  des  fraudes 
auxquelles  elle  donnait  lieu,  par  la  loi  du  24  mai  1834 
(art.  1 6).  Le  droit  d'échange  resta  fixé  imif ormément  à  2  fr.  50 
pour  100,  et  te  droit  de  soulte  k  5  fr.  50.  Tel  était  le  tarif  à  la 
date  de  la  publication  du  R^ç>ertoire  (V,  n**  3186  et  suiv,}. 

Plusieurs  lois  sont  venues  apporter  des  modifications 
importantes  à  cette  légi^tion. 

I60&t.  La  loi  de  finances  du  27  juill.  1870  (D.  P.  70.  4. 
69)  a  fait  revivre,  dans  son  art.  4,  l'ancienne  distinction 
entre  les  immeubles  ruraux  et  les  immeubles  urbains,  éta- 
blie par  la  loi  de  1824  et  détruite  par  celle  de  1834;  mais, 
afin  d'éviter  les  abus  qui  s'étaient  produits  sous  la  loi  de  1824, 
la  loi  de  1870  mit  à  la  modération  du  droit  pour  les  immeu- 
bles ruraux  contigm  des  conditions  rigoureuses.  —  Son  art.  4 
est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  ne  sera  perçu,  sur  les  échanges  d'immeuoles 
ruraux  non  b&tis,  que  20  cent,  pour  100  pour  tout  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  et  de  transcription,  lorsqu'il 
sera  justifié,  conformément  aux  énonciations  de  l'acte  : 

10  que  l'im  des  immeubles  échangés  est  oontigu  aux  pro- 
priétés de  celui  des  échangistes  qui  le  reçoit;  S"  que  les 
immeubles  échangés  ont  été  acquis  par  les  contractants  par 
acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans,  ou  recueillis  par 
eux  i  titre  héréditaire  ;  3'  que  les  immeubles  échangés  sopt 
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situés  dans  le  même  cftoton  ou  dans  les  euitons  limitrophes; 
4»  mie  la  contenance  de  la  parcelle  contiguS  aux  propriétés 
de  run  des  échangistes  ne  dépasse  pas  cinquante  ares.  — 
Est,  en  outre,  réduit  k  1  pour  100  le  droit  perçu  sur  le  mon- 
tant de  la  sonlte  ou  de  la  plus-value  des  échanges  opérés 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  lorsque  ces 
soultes  ou  plus-values  n'excèdent  pas  un  quart  de  la  valeur 
de  la  moindre  part.  —  Dans  le  cas  où  les  enonciations  rela- 
tives à  l'une  des  conditions  spécifiées  au  paragraphe  premier 
seraient  inexactes,  les  droits  seront  dus  au  taux  ordinaire, 
indépendamment  d'un  droit  eu  sus.  ~  La  réduction  du  droit 
sur  fa  soulte  ou  sur  la  plus-value  cessera  également  d'être 
applicable  en  cas  d'insuffisance  de  ces  soultes  ou  plus-values. 
If  sera,  en  outre,  perçu,  à  titre  d'amende,  un  droit  en  sus. 
—  La  demande  des  droits  devra  être  formée  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  61,  n"  i,  de  la  loi  du  22  frim.  ui7  »  (Rapport 
de  la  commission,  D.  P.  70.  4.  59,  note,  n*  3;  Instr.  adm. 
enreg.  30  juill.  1870,  n"  2404.  D.  P.  70.  4.  60). 

En  résumé,  la  loi  du  27  juill.  1870  contient  deux  innova- 
tions principales  :  1*  modération  du  droit  proportionnel  réduit 
à  20  cent,  pour  100,  au  lieu  de  2  fr.  SO  cent,  pour  100,  pour 
les  Immeubles  ruraux  contigus  non  bâtis,  sous  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  4  de  la  loi;  2*  modération  du  droit  dû, 
dans  les  mêmes  cas,  sur  la  soulte,  droit  réduit  à  1  pour  100 
au  lieu  de  5  fr  50.  pour  100. 

1B9B.  Le  tarif  fut  de  nouveau  modifié  par  la  loi  des 
21-23  juin  1S75,  relative  à  divers  droits  d'enregistrement  et 
dont  Fart.  4  (D.  P.  75.  4.  108)  est  ainsi  conçu  :  v  Le  droit 
principaJ  des  échanges  d'immeubles  réduit  à  i  pour  100 

Sar  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  reporté,  mdépen- 
amment  du  droit  de  transcription,  à  S  pour  100,  conformé- 
ment à  l'art.  69,  §  5,  n»  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  mais 
la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  &  aucun  droit  propor- 
tionnel. —  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  27  juill.  1870, -en  ce  qui  concerne  les  échanges 
d'immeubles  ruraux  contigus  ». 

Ainsi  la  loi  de  1875  ne  vise  que  l'échange  des  immeubles 
autres  que  ceux  visés  par  ta  toi  de  1870,  et,  revenant  à 
l'ancien  tarif  de  la  loi  de  frimaire,  elle  porte  le  droit  d'échange 
&  3  fr.  50  pour  100  (y  compris  le  droit  de  transcription),  au 
lieu  de  2  fr.  50  pour  100. 

ITOO.  Enfin  une  loi  du  3  nov.  1884  TD.  P.  85.  4.  17)  a 
modifié  les  dispositions  de  la  loi  du  27  juill.  1 870  concernant 
les  échanges  d  immeubles  ruraux.  Cette  dernière  loi,  faite  en 
vue  de  favoriser  l'acriculture,  n'avait  pas  produit  les  résul- 
tats qu'on  en  attendait;  elle  subordonnait  à  des  conditions 
trop  rigoureuses  la  modération  du  droit  proportionnel 
(V.  Rapport  de  M.  Luro  au  Sénat,  D.  P.  85.  4.  17,  note, 
2*  col.).  La  loi  de  1884  maintient  le  tarif  du  droit  propor- 
tionnel à  20  cent,  pour  100  pour  les  échanges  d'immeubles 
ruraux  ;  mais,  pour  les  soultes,  c'est  le  droit  ordinaire  de 
5  fr.  50  pour  100  qui  sera  perçu,  au  lieu  du  droit  de  1  fr. 

Eour  100.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  :  «  Art.  1"'.  A  partir  de 
i  promulgation  de  la  présente  loi.  Il  ne  sera  perçu,  sur  les 
échangea  d'immeubles  ruraux,  ^e  20  cent,  par  100  fr.  pour 
tout  droit  proportionnel  d'enregistrement  et  de  transcription, 
lorsque  les  Immeubles  échangés  seront  situés  dans  la  même 
commune  ou  dans  des  communes  limitrophes.  —  En  dehors 
de  ces  limites,  le  tarif  ainsi  fixé  ne  sera  applicable  que  si 
l'im  des  immeubles  échangés  est  conligu  aux  propriétés  de 
celui  des  échangistes  qui  le  recevra,  et  dans  les  cas  seule- 
ment où  CCS  immeubtes  auront  été  acquis  par  les  contrac- 
tants par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans,  ou  recueil- 
lis à  titre  héréditaire.  —  Art.  2.  Dans  tous  les  cas,  le  con- 
trat d'échange  renfermera  l'indication  de  la  contenance,  du 
numéro  de  la  section,  du  lieu  dit,  de  la  classe,  de  la  nature 
et  du  revenu  du  cadastre  de  chacun  des  immeubles  échangés, 
et  un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  desdits  biens  qui  sera 
délivré  gratuitement,  soit  par  le  maire,  soit  par  le  directeur 
des  contributions  directes,  sera  déposé  au  bunau  lors  de 
l*enregisti%ment.  —  Art.  3.  Le  droit  réglé  par  l'art.  52  de 
-la  loi  du  28  avr.  1810  sera  payé  sur  le  montant  de  la  soulte 
ou  de  la  plus-value.  —  Art.  4.  Les  dispositions  des  lois  du 
27  juill.  1870  et  21  juin  1875  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi  ». 

En  résumé,  les  tarifs  en  vigueur  sur  le  contrat  d'échange 
sont  fixés  de  la  manière  suivante  :  le  droit  génénl 


d'échange  est  de  3  fr.  50  pour  100  ;  Il  est  réduit  à  80  cent 

Sour  100  sur  les  immeubles  ruraux  échangés  dans  les  con- 
itions  indiquées  par  la  loi  de  1884;  s'il  y  a  soulte,  le  droit 
à  percevoir  sur  la  soulte  est  uniformément  fixé  à  5  fr.  50 
pour  100,  qu'il  s'a^sse  ou  non  d'immeubles  ruraux. 

1701.  L'administration  de  l'enregistrement  a  donné  à 
ses  agents,  pour  l'application  de  la  loi  de  1884,  une  instruc- 
tion importante,  en  date  du  4  nov.  1884,  n"  2703,  qui  a  été 
reproduite  sous  le  texte  de  la  loi  (D.  P.  85.  4.  17,  note), 
avec  nue  circulaire  du  directeur  général  des  contributions 
directes  du  9  févr.  1885,  relative  a  la  délivrance  d'extraits 
de  la  matrice  cadastrale  &  produire  au  bureau  de  l'enregis- 
trement avec  le  contrat  d'échange.  I^es  principales  disposi- 
tions de  ces  documents  sont  rapportées  <n/re,  n**  1713  et 
suiv. 

B.  —  Ecluii(^  d'ImnMoblu  ;  Tarif  gteéni. 

1T02.  L'échange  est  un  contrat  àtitre  onéreuse.  U  se  dis- 
tingue par  \k  de  la  donation  mutuelle.  La  jurisprudence 
présente,  snr  ce  point,  certaines  applications  rappor- 
tées au  BéperUnre  a  l'article  suivant  ou  il  est  traité  des 
transmissions  entre  vifs  à  litre  gratuit  {Rép.  n<*  3743).  Rap- 
pelons seulement  ici  qu'en  cette  matière,  toutes  les  fois 
que,  toute  compensation  faite,  le  contrat  procure  un  avan- 
tage réel  à  l'un  des  donataires,  il  constitue  une  donation  et 
donne  lieu  au  droit  de  donation,  et  non  à  celui  d'échange 
{Diction,  droits  éPenreg.f  v^  Donation,  n"  701;  Echange, 
n»  9;  Gamier,  Rép.  gén.  enrtg.t  n*  6748;  Naquet,  t  2, 

922). 

IT03.  L'échange  est  im  contrat  essentiellement  transla- 
tif, une  convention  qui  procède  d'elle-même  et  qui  opèro 
ime  aliénation  dont  le  principe  et  le  titre  se  trouvent  dans 
l'acte  même  ou  dans  le  consentement  qui  le  produit  (A^. 

3195).  Par  là,  l'échange  se  distingue  du  partage  qiu  est 
purement  déclaratif.  Les  décisions  intervenues  sur  ce  point 
sont  rapportées  an  Rép.  n<**  2640  et  2641.  Nous  avons  tu  oi- 
dessus,  en  traitant  des  partades,  une  autre  application  au 
sujet  du  droit  à  pereevoir  sur  l'acte  de  cantonnement  (V. 
stfprd,  no  1^4). 

Il  a  été  jugé,  au  sujet  de  la  perception  de  droits  de  muta- 
tion par  décès,  que  l  acté  de  liquidation  de  la  conunimauté 
ayant  existé  entre  deux  époux  et  de  la  succession  de  la 
femme  prédécédée,  portant  attribution  en  pleine  propriété 
de  valeurs  de  la  communauté  au  mari  survivant  pour  le 
remplir  de  ses  droits  comme  légataire  de  l'usufruit  de  tous 
les  biens  delà  succession,  constitue  un  échange,  et  non  uo 
partage,  lors  même  que,  la  succession  ne  comprenant  que 
les  apports  de  la  femme  tombés  dans  la  communauté  et  sa 
part  dans  les  bénéfices  communs,  il  y  avait  indivision  entre 
ses  héritiers  et  le  mari  pour  tous  les  biens  héréditaires  (Civ. 
cass.  4  août  1869,  aff.  Guillaume,  D.  P.  70.  1.  37). 

1704.  Il  n'est  pas  de  contrat  qui  ait  avec  l'échange 
plus  d'affinité  que  la  vente  (lU^i.  n"  3197).  Toatefois, 
l'échange  diffère  de  la  vente  en  ce  que,  dans  ce  dernier 
contrat,  Û  n'y  a  qu'une  seule  mutation,  tandis  que  dans  l'é- 
change il  s'en  opère  deux  (iôul.,  n"  3198).  Dansla  vente, 
l'obligation  de  garantir  pèse  sur  le  vendeur  unlqu^ent  ; 
cette  obligation  est  réciproque  dans  l'échange  {Ibid.,  nf3199). 
On  en  a  conclu  qu'en  droit  fiscal  si  l'un  des  copartaeeants, 
venant  à  être  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange, 
reprend  la  chose  qu'il  avait  donnée,  la  résolution  du  con- 
trat, fondée  qu'elle  est  sur  la  nécessité  de  la  loi,  sur  l'obli- 
gation de  garantùr  qui  incombait  aux  deux  parties,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  propoitionnel;  que  ce  droit  ne  serait 
exigible  que  si  la  résolution  avait  lieu  pour  cause  de  lésion, 
car  «  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 
contrat  d'échange,  »  (c.  civ.  art.  1706)  (iWp.  n*  3199).  Cette 
doctrine  repose  sur  ce  que  la  nullité  résultant  de  l'inexécu- 
tion du  contrat  d'échange  remonte  au  jour  de  ce  contirat  et 
constitue  ainsi  ime  nullité  radicale,  c'est-à-dire  atteignant  le 
contrat  dès  son  origine,  à  radiée. 

Hais  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire  dans  tous  les  arrêts  qu'elle  a  ren- 
dus au  sujet  de  l'application  de  l'art.  68,  g  3,  n"  7,  de  la 
loi  du  S2  Irim.  an  7  qui  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  les 
jugements  portant  résolution  de  contrat  pour  cause  de  nul- 
lité radicale.  Loin  d'admettre  que  les  nullités  radicales  pcé- 
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vues  par  cette  disposition  soient,  toutes,  cdles  dont  l'effet 
remonte  à  l'origine  de  la  convention,  elle  a  posé,  en  &èse 
générale,  qu'appliquée  aux  actes  Iransiatifs  dlmmeubles,  la 
nullité  ra^cale  est  celle-là  seulement  qui  empêche  la  mu- 
tation de  s'opérer,  qui  fait  ({ue  l'ancien  possesseur  n'a  pu 
être  un  seul  mstant  dessaisi  de  sa  propriété  ;  que  toutes  les 
fois  que  le  conU^t  s'est  formé,  que  la  propriété  a  pu  6tre 
transmise  à  Tacquéreur,  que  le  contrat  a  pu  recevoir  son 
exécution,  la  nullité  radicale  n'existe  pas,  et  que  l'immeu- 
ble ne  peut  revenir  entre  les  mains  de  son  ancien  pos- 
sesseur sans  donner  Heu  au  droit  de  mutation  (V.  suprà, 
D9'  1160  et  suiv.).  Il  n'en  est  pas  autrement  de  la  résolu- 
UoD  d*UD  contrat  d'échange  pour  éviction  de  l'immeuble 
reçu  par  l'un  des  copermutants.  La  résolution,  dans  ce  cas, 
a  pour  cause  directe  et  immédiate  l'inexécution  par  l'une 
des  parties  de  l'obligation  par  elle  prise  lors  du  contrat 
d'assurer  k  l'antre  la  possession  paisible  de  la  chose  trans- 
mise ;  elle  ne  fait  pas  que  le  contrat  ne  se  soit  pas  régu- 
lièrement formé  et  qu^il  n'ait  pas  produit  tous  ses  eilets 
jusqu'au  jour  où  elle  a  été  jadimairement  demandée.  L'acte 
n'est  donc  pas  vidé  dans  son  ^sence  même  et  dans  son 
caractère  obligatoire  entre  les  parties;  il  n'est  pas  atteint  de 
nullité  radicale;  la  résolution  doit  doDc  être  assujettie  au 
droit  proportionnel. 
Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  ...  que  le  jugement  qui 

STononce  la  résolution  d'un  échange  d'immeubles  sur  la 
emande  du  copermutant  évincé  à  la  suite  d'une  surenchère 
formée  par  l'un  des  créanciers  inscrits,  était  passible  du 
droit  proportionnel  de  4  pour  100  aux  termes  de  l'art.  69, 
§  7,  n«  1,  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7,  et  non  du  droit  lixe 
établi  par  l'art.  68,  §  3,  n"  7,  de  la  môme  loi,  but  les  juge- 
ments portant  résolution  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale  (Qv.  casa.  24  déc.  1877,  aff,  Lagorio,  D.  P.  78.  1. 
353.  V.  la  note  sous  cet  arrêt  ibid.);  ...  que  la  résolution 
d'un  échange  opère  un  nouvel  échange,  si  elle  rétablit  les 
parties  dans  leurs  biens  respectivement  transmis;  et 
lorsque  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  est  intervenu 
après  sdiénation  par  1  un  des  échangistes  de  partie  des  biens 
^'il  avait  reçus,  après  saisie  par  ses  créuiciers  et  vente 
judiciaire  de  ceux  qu'il  avait  cédés,  en  échange,  et  que  ce 
jugement  ordonne  la  rentrée  de  l'autre  échangiste  en  pos- 
session de  ses  biens  non  aliénés,  il  y  a,  de  ce  chef,  une 
transmission  de  propriété  à  titre  onéreux  passible  du  droit 
d'enregistrement  à  4  pour  100  (Req.  23  mars  1881,  aff.  de 
Méritons  Villeneuve,  D.  P.  81.  1.  365.  V.  la  note  sous  cet 
arrêt  ibid.). 

1705.L'échange,étantuncontral  consens",  l.estsuscep- 
tible  de  toutes  les  modalités  qui  peuvent  affecter  les  contrats 
{Rép.  n"  3201)  ;  il  peut  donc  être  soumis  à  une  condition 
suspensive.  Hais  le  contrat  par  lequel  l'un  des  propriétaires 
d'un  immeuble  indivis  cède,  à  titre  d'échange,  sans  aucune 
réserve,  cet  immeuble,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  se  portant  fort  pour  son  copropriétaire,  est  définitif 
et  non  soumis  à  une  condition  suspensive  ;  il  donne  ouver- 
ture, en  conséquence,  aux  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment, alors  surtout  que,  quelques  jours  après  l'acte  et  en 
exécution  de  l'une  de  ses  clauses,  il  a  été  procédé  entre  les 
parties  à  un  arpentage  d'après  lequel  une  soulte  stipulée  a 
été  augmentée  sensiblement  (Req.  18  janv.  1881,  au.  Jou- 
teux.  D.  P.  81.  1.  361.  V.  rapport  de  H.  le  conseiller  Voisin, 
ibid.). 

Mais  certaines  stipulations  sont  incompatibles  avec 
l'échange.  Lors  donc  que  des  stipulations  de  ce  genre  se 
rencontrent,  le  contrat  ne  peut  être  considéré  comme  cons- 
tituant un  échange,  quand  bien  même  il  en  porte  la  déno- 
mination {Rép.  3201).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'acte  qua- 
lifié d'échange  par  les  parties,  et  dans  lequel  il  est  stipulé 
que  les  immeuoles  attribués  à  l'une  des  parties  seraient 
vendus  dans  un  délai  de  six  mois,  que  l'autre  partie  conti- 
nuerut  à  les  administrer  et.  à  en  toucher  les  revenue,  et 
supporterait  les  ristiues  de  la  vente,  si  elle  n'atteignait  pas 
ua  prix  fixé,  constitue  en  réalité  une  vente  (Trib.  Nontron, 
27  déc.  1876,  Joum.  enreg.,  art.  20287).  En  effet,  il  résultait 
des  conditions  du  contrat  que  la  cession  d'immeubles  faite 
à  l'une  des  parties  était  purement  fictive,  puisque  l'autre 
continuùt.de.les  posséder  et  d'en  jouir,  et  restait  débitrice 
d'une  somme  d'argent,  si  la  vente  n'atteignait  pas  le  prix 
fixé.  —  Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  le  contrat  par  lequel 
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deux  propriétures  échangent  leurs  immeubles  avec  stipu- 
lation de  garantie  d'une  somme  déterminée,  pour  le  cas  où 
ce  dernier  ne  retirerait  pas  de  la  vente  des  biens  la  valeur 
déterminée  dans  l'acte,  constitue  une  vente  et  non  un 
échange  (Trib.  Guéret,  23  août  1847,  aff.  N...,  D.  P.  48.  5. 
170). 

L'administration  de  l'enregistrement  a  décidé  que,  le 
contrat  de  concession  dans  un  cimetière  ne  constituant  pas 
un  démembrement  de  la  propriété,  l'abandon  d'un  immeuble 
consenti  i  une  commune,  en  retour  d'une  concession  dans 
un  cimetière,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  échange 
immobilier,  mais  était  passible  du  droit  de  vente  à  5  ir. 

50  cent,  pour  100  (Sol.  adm.  enreg.  23  mai  1883,  Journ. 
mreg.,  art.  ?.2135).  —  Nous  nous  sommes  expliqués,  à  pro- 
pos du  bail,  sur  la  nature  du  droit  résultant  d'un  contrat 
de  concession  dans  un  cimetière(V.  jî^(i,fl"l665et8uiv.). 
Il  est  bien  certain  que  ce  droit,  n'étant  pas  considéré  comme 
un  droit  réel  immobilier,  on  ne  pouvait  voir  dans  la  con- 
vention dont  s'agit  un  échange  d'immeubles  :  le  droit  de 
vente  nous  parut  avoir  été  régulièrement  perçu,  l'aban- 
don de  l'immeuble  fait  à  la  commtme  n'étant  qu'un  mode 
de  payement  du  prix  fixé  d'après  le  règlement-tarif  des 
concessions  dans  le  cimetière  de  ladite  commune. 

1706.  Comme  contrat  synallagmaUque,  l'échange,  de 
même  que  la  vente  et,  en  général,  les  contrats  commutatifs, 
se  forme  par  la  réunion  de  trois  éléments:  le  consentement, 
la  chose  et  le  pùT{Rép.  n'  3205).  Ces  conditions  sont  les 
mêmes  pour  l'échange  que  pour  la  vente,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  prix.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  référer  à 
cet  égard,  aux  développements  présentés  ci-dessus,  au  sujet 
de  la  Vente  fV.  supi'à,  n"'  1082  et  suiv.).  Le  prix  donne  lieu 
h  quelques  oDservations  particulières. 

1707.  La  loi  parle  nominativement  de  l'échange  d'im- 
meubles :  il  s'ensuit  que  le  prix  ou  ce  qui  le  représente  dans 
réchange  doit  être  un  immeuble  (H^.  n"  3206).  La  loi  fis- 
cale n'a  pas  mentionné  l'échange  de  meubles.  Un  tel 
échange  ne  serait  autoe  chose  qu'une  vente  et  donnerait 
lieu,  par  suite,  au  droit  de  vente  mobilière  à  2  fr.  pour  100; 
mais  il  ne  serùt  dû  qu'un  seul  droit  (Sép.  n*  3207.  Gonf. 
IHction.  droits  ^enreg.,  v»  Echange,  62;  Demante,  t.  1, 
n»  314  ;  Naquet,t.  I,  n*  389). 

i70S.  Il  y  a  vente  également  lorsque  la  chose  donnée 
en  échange  consiste  dans  des  biens  meubles  ou  des  ^oiu 
incorporels  {Bép.  n«  3208).  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque 
celui  qui  reçoit  l'immeuble  contracte,  en  retour,  une  obli^ 
gationde  faire  ou  promet  certaines  prestations  (Rép.R''Z2,ù9). 
En  définitive,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  un  immeuble 
représente  le  prix,  dans  l'échange,  que  le  droit  d'échange 
doit  être  perçu  (IWp.  n'  3210).  —  Hais  l'immeuble  abandonné 
en  échange  peut  consister  dans  une  maison  à  construire. 

51  les  parties  ont  entendu  traiter  d'une  construction  entière- 
ment achevée  et  l'ont  considérée  comme  telle,  quoiqu'elle 
ne  le  fût  pas,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  même  commencée, 
leur  convention  sera  parfaitement  valable.  En  effet,  les 
choses  futures  peuvent  être  aliénées  comme  les  choses 
éventuelles.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où,  dans  un 
contrat  d'éclmnge,  l'une  des  parties  s'est  obligée  à  livrer, 
duis  un  délai  fixe,  à  l'état  de  complet  achèvement  et  de 
location  immédiate,  des  constructions  commencées,  à  la  date 
de  l'acte,  sur  des  tenrains  donnés  par  elle  en  échange,  cette 
obligation  inconditionnelle  et  absolue  est  de  nature  k  produire 
un  plein  et  entier  effet  quant  à  la  transnussion  de  la  pro- 
priété de  la  chose  qu'elle  avait  en  vue  et  à  toutes  les  consé- 
quences de  cette  transmission,  particulièrement  en  ce  qui 
touche  la  perception  intégrale  du  droit  d'enregistrement  ; 
qu'on  ne  peut  nier,  en  effet,  que  les  constructions  com- 
mencées et  celles  qui  devaient  les  compléter  dans  un  délai  dé- 
terminé,n'aient,  au  moment  même  du  contrat,  constitué,  les 
unes  comme  les  autres,  et  au  même  titre,  la  valeur  donnée 
en  échange  ;  que,  par  suite,  le  revenu  à  déclarer  pour  ta 
perception  du  droit  proportionnel,  doit  porter  sur  la  valeur 
intégrale  des  constructions  au  moment  ou  elles  seront  livrées 
à.  l'état  de  complet  achèvement,  et  non  pas  seulement 
sur  la  valeur  de  celles  existant  k  la  date  de  l'acte  (Civ. 
cass.  21  juin  1869,  aff.  Olagnier  et  Detenre,  D.  P.  69.  1. 
474). 

De  même,  la  vente  de  constiiicUons  i  éleveE^nne  lieu 
à  la  perception  du  droit  proportioi^l^à^5J^^IS^^^|t^|^pç 
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tOO  (Ttib.  Seine,  0  iuill.  1870,  et  sur  pourvoi,  Req.  28  Janv. 
1873,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  73.  1.  307). 

i  709.  Lorsque  les  immeubles  échangés  étant  d'inégale 
valeur,  une  soulte  est  payée  par  celui  qui  reçoit  l'immeuble 
d'une  valeur  supérieure,  il  y  a  vente  pour  cette  partie  de 
l'immeuble  qui  excède  la  valeur  de  l'autre  immeuble  (Rép. 
n"  3213).  —  Ainsi,  l'acte  par  lequel  l'im  des  copropriétaires 
d'un  immeuble  indivis  se  rend  acquéreur  de  ia  part  de  l'au- 
tre, pour  sortir  d'indivision,  moyennant  l'abandon,  à  titre 
i  écûâàDgef  d'un  immeuble  qui  lui  est  propre  et  le  payement 
d'une  somme  d'argent,  est  passible  au  droit  établi  sur  les 
actes  d'échange  avec  soulte  ;  cette  soulte  ne  doit  pas  être 
frappée  seulement  du  droit  de  4  pour  100  applicable  aux 
acquisitions  de  parts  indivises,  mais  du  droit  de  5  1/2 
pour  iOO.  En  tous  cas,  le  droit  de  transcription  dû  sur  la 
valeur  de  l'immeuble  propre  cédé  en  échange  s'étend  h  la 
soulte,  à  raison  de  1  indivisibilité  de  ce  droit  (Civ.  cass. 
17  juin  1850,  aff.Thiry,  D.  P.  50.  1.  282). 

1710.  Le  droit  de  soulte  est  dû  sur  la  portion  de  frais 
incombant  à  l'un  des  échangistes,  lorsqu'elle  est  mise  à  la 
charge  de  l'autre,  celui-ct  reconnaissant,  par  cela  même, 
que  l'immeuble  par  elle  acquis  présente  im  excédent  de 
valeur  égal  à  cette  portion  de  frais  (Req.  10  mai  1863,  all. 
de  Talleynad-Périgoni,  O.P.  65.  1. 369). 

G.  —  Eeinaga  dlauuublM  ninuiii  Tkril  léduiL 

1711.  Gomme  on  l'a  vu  stmrà,  n«*  1697  et  suiv.,  dans 
Texposé  de  la  législation,  cinq  lois  des  16  juin  1824,  24  mai 
1834,  27  juill.  1870, 21  juin  1875et  3  nov.  1884  ont  été  votées 
en  vue  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  le  droit  pro- 
portionnel pouvait  être  réduit  dans  son  appticatioa  aux 
échanges  éà  biens  ruraux,  afin  de  faToriser  ragricolture, 
•ans  nuire  aux  intérêts  du  Trésor.  A  l'époque  de  la  publica- 
tion du  Bépcrtoire,  le  législateur  avut  abandonné,  par  la  loi 
de  1834,  la  tentative  faite  par  celle  de  1824  (V.  Bép.  n«  3187 
et  suiv.  et  les  observations  de  H.Troplong  a  ce  sujet). 

«  En  1870,  dit  H.  Demante,  t.  1,  n«  313,  Troplong  venait 
de  mourir,  mais  sa  pensée  a  certainement  inspiré  le  réta- 
blissement du  principe  relatif  aux  immeubles  ruraux  conti- 
gus.  Ce  principe  est  respectable;  mais,il  faut  bien  l'avouer, 
pour  le  rendre  ineffensif  au  Trésor,  il  a  fallu  le  rendre  peu 
efficace  pour  l'a^culture  »  {Ibid.).  En  effet,  la  loi  du 
27  juill.  1870  qui  a  rétabli,  par  son  art.  4  dont  le  texte  est 
reproduit  «upri^n»  1698,  un  droit  proportionnel  réduit  pour 
les  échanges  de  biens  ruraux,  a  subordonné  l'application 
de  ce  tarif  exceptionnel  aux  conditions  suivantes  :  1  '  l'un 
.des  immeubles  échangés  doit  être  contigu  aux  propriétés 
de  celui  qui  le  reçoit;  2o  les  immeubles  échanges  doivent 
avoir  été  acquis  par  les  contractants  par  acte  enregistré 
depuis  plus  de  deux  ans  ou  recueillis  par  eux  4  ti^  héré- 
ditaire ;  3*  ces  hnmeubles  doivent  être  situés  dans  le  même 
canton  ou  dans  des  cantons  limitrophes;  4*  la  parcelle  con- 
tigué  &  la  propriété  de  l'un  des  échangistes  ne  doit  pas 
dépasser  50  ares  ;  5»  la  soulte  ou  plus-value  ne  doit  pas 
excéder  le  quart  de  la  valeur  de  la  moindre  part  échangée 
(Ri^tport  de  M.  Chesnelong,  D.  P.  70.  4.  59  ;  Instr.  adm. 
enreg.  30  juill.  1870,  n«  2404,  D.  P.  70.4.  60). 

Il  a  été  décidé  que  si,  d'après  l'une  de  ces  conditions,  la 
parcelle  contiguë  a  l'immeuble  de  l'échangiste  qui  la  reçoit 
ne  doit  pas  avoir  une  contenance  supérieure  à  50  ares,  il 
suffit,  au  cas  où  plusieurs  parcelles  sont  échangées  par  le 
même  acte  et  par  le  même  propriétaire,  qu'aucune  d'elles 
n'excède  50  ares  ;  dès  qu'il  ést  en  est  ainsi,  le  tarif  spécial 
est  applicable,  lors  même  que  la  superficie  de  toutes  les 
parcelles  cédées  serait  supérieure  à  50  ares  (SoL  adm. 
enreg.  26  avr.  1876,  D.  P.  76.  5.  199). 

1712.  «  Cette  législation,  on  ne  saurait  le  méconniûtre, 
a  dit  H.  Luro  dans  son  rapport  au  Sénat  sur  la  loi  du  3  nov. 
1884,  a  été  inspirée  par  la  pensée  d'encounwer  et  de  mul- 
tiplier les  échanges  d^mmeuMes  ruraux  en  £ur  appliquant 
un  régimeprivU^gié.  Et  «pendant,  ces  échanges  ne  se  sont 

58S  prodmts  danS' 'la  mesure  qu'il  était  permis  d'espérer, 
insl,  d'après  un  état  dressé  par  radminisûatim  de  renre- 

Sistrement,  sur  40723  '  dispositions  soumises  aux  :droits 
'échange  pendant  l'année  1881,  il  n'y  en  a  eu  que  4638, 
c'est-à-dire  environ  le  dixième,  qui  aient  bénéficié  de  la  loi 
de  1870.  Pourquoi  cette  insuUisance  des  effets  d'une  légis- 
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lation  incontestablement  libérale?  D'excellents  esprits  ont 
pensé  que,  nonobstant  la  modicité  des  droits,  les  échanges 
d'immeubles  ruraux  demeuraient  encore  difficiles,  à  raison 
des  conditions  restrictives  imposées  par  ta  loi  précitée.  £t 
c'est  pourquoi  MU.  Alfred  Girard  et  Jamctel  ont  cru  répon- 
dre au  sentiment  exprimé  par  les  représentants  autorises  de 
l'agriculture  en  soumettant,  le  14  janv.  1882,  à  la  Chambre 
des  députés,  une  proposition  de  loi  qui,  après  diverses 
modifications,  est  devenue  la  loi  actuelle  »  (D.  P.  85.  4. 17, 
note,  col.  2). 

L'objet  de  la  loi  du  3  nov.  1884  a  donc  été  de  remédier  à 
cet  état  de  choses  en  soumettant  Tapplication  du  tarif  réduit 
à  des  conditions  moins  rigoureuses  que  celles  indiquées  par 
la  loi  de  1870.  Cest,  par  suite,  dans  cet  esprit  que  ladite  loi 
doit  être  interprétée. 

Nous  reproduirons  le  commentaire  que  l'Administration 
de  l'enregistrement  en  a  fait  dans  l'instruction  qu'elle  a 
donnée,  pour  son  exécution,  &  ses  agents, 

171d.Laloi  du  3  nov.  1864  s'est  proposée  de  favoriser  par 
une  réduction  de  tarif  :  1°  les  échanges  qui  opèrent  le  rap- 
prochement des  parcelles  appartenant  au  même  propriétaire, 
afin  de  rendre  l'exploitation  plus  profitable  ;  2»  et  les  échan- 
ges debiens  contigu&,qui  facilitent  la  reconstitution  des  ter- 
rains trop  morcelés.  A  cet  effet,  elle  a  fixé  à  20  cent,  pour 
100  le  droit  proportionnel  applicable  à  ces  deux  sortes 
d'échanges  (Instr.  adm.  enreg.  4  nov.  1884,  n'  2703,  D.  P. 
85.  4.  17,  note). 

1714.  La  réduction  de  tarif  se  restreint  aux  échanges 
d'immeubles  ruraux.  Le  sens  de  cette  expression  déjà 
employée  dans  les  lois  antérieures  (L.  16  juin  1824,  art.  8; 
27  juill.  1870,  art.  4;  21  juin  1876,  art.  2}  a  été  nettement 
déterminé  à  1  occasion  de  la  dernière  lot:  «  Cest  la  nature, 
et  non  la  situation  d'un  fonds,  qui  doit  être  considérée,  pour 
savoir  s'il  est  rural  ou  urbain.  Le  cara^re  de  l'immeuUe 
se  détermine  par  sa  principale  destination.  Est  urbain 
l'immeuble  principalement  wecté  à  l'habitation  ou  à  un 
usage,  soit  industriel,  soit  commercial.  Est  ntrcU  l'ira- 
meùmle  principalement  affecté  à  la  production  des  récoltes 
agricoles,  à  la  production  des  fruits  naturels  ou  artificiels, 

Ërairies,  terres  labourables  ou  vignobles  »  (Rapport  de 
[.  Bertauld  sur  U  loi  du  SI  fuin  1875,  V.  D.  P.  8S.  4.  17, 
note, 2*  col.). 

1715.  L'échange  d'immeubles  urbains  ou  l'échange  d'un 
immeuble  rural  contre  un  immeuble  urbain  donnerait  lieu  au 
tarif  ordinaire.  Mais  la  loi  du  3  nov.  1884  comprend  tous  les 
biens  ruraux  sans  exception,  btttis  ou  non  biUis.  La  loi  du 
27  juill. 1870,  au  contraire,  n'avait  modéré  ce  tarif  qu'enfaveur 
des  immeubles  ruraux  non  b&tis  (Instr.  adm.  enreg.  4  nov. 
1884,  n"  2703,  D.  P.  85.  4.  17,  note,  §  1»  et  2). 

1716.  La  nouvelle  loi  prévoit  deux  cat^ories  d'échanges 
pouvant  profiter  de  la  réduction  des  droits.  La  première  oom- 
prend  les  échanges  qui  ont  pour  objet  des  immeubles  ruraux 
dans  la  même  commune  ou  duis  des  communes  hnU^rophe$. 
Cest  la  seule  condition  à  laquelle  ils  sont  soumis  ;  ta  loi 
n'exige  pas  que  ces  communes  dépendent  du  même  canton, 
ni  du  même  département;  elle  ne  se  préoccupe  pas  non 
plus  de  la  contiguïté  des  immeubles  (Instr.  adm.  enreg. 
4  nov.  1884,  n»  2703,  D.  P.  85.  4.  17.  note,  §  2). 

1717.  Les  échanges  de  la  seconde  catégorie  sont  ceux 
qui  sont  effectués  en  vue  de  la  reconstitution  des  parcelles 
morcelées,  entre  des  immeubles  ruraux  dont  tous  ou  quel- 
ques-uns sont  contigus  aux  immeubles  du  copermutant;  ils 
sont  soumis  à  des  conditions  particulières.  l!Ji  ce  qui  con- 
cerne ces  échanges,  la  loi  ne  s'est  pas  préoccupée  de  la 
situation  des  biens  échangés.  Mais  deux  conditions  sont 
imposées,  il  faut:  1"  que  la  contiguïté  existe  pour  l'un  des 
immeubles  échangés;  2°  que  les  biens  aient  été  acquis 
par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans  ou  qu'ils  aient 
été  recueillis  à  titre  héréditaire  (Instr.  adm.  enreg.  4  nov. 
1884,  n"  2703,  D.  P.  85.  4.  17,  3«  col.). 

1716.  En  principe,  un  immeuble  est  contigu  à  un  autie 
immeuble  quand  il  n'en  est  séparé  par  aucune  propriété.  Il 
7  a  lieu  de  considérer  comme  contigus  des  immeuoles  qui, 
sans  être  naturellement  voisins  les  uns  des  autres,  sont 
cependant  dans  .«ne  situation  telle  respectivement,  qu'ils 
paraissent  être  des  parties  d'un  même  héritage.  Ainsi,  deux 
terrains  séparés  par  un  chemin  rural  ou  vicinal,  par  un 
ruisseau  ou  pour  toute  autre  voie  n'empèckautoas  la^iûpiiar 
'  DigitizedbyVjTJUXTC 
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nauté  d'exploitation  des  parcelles,  sont  réputés  contigus  dans 
le  sens  de  la  loi  de  188«.  Mais  ce  caractère  n'appartiendrait 
pas  &  des  immeubles  séparés  par  un  fleuve,  par  un  chemin 
de  fer  ou  par  tout  autre  obstacle  constituant  une  interrup- 
tion réelle  de  communication  entre  les  propriétés.  L'im- 
meuble qui  produit  la  contiguïté  doit  être,  «railleurs,  comme 
celui  auquel  il  doit  se  joindre,  un  immeuble  rural  (lostr. 
adm.  eang.  4  nov.  i884,  n*>  2703,  D.  P.  85.  4.  17,  3"  col]. 

1719.  La  ooodition  de  possession  est  exigée  par  la  loi 
pour  les  immeubles  respectivonent  échangés  et  pour  la  par- 
celle dont  la  contiguïté  justifie  l'application  au  tarif  réduit. 
Elle  a  été  imposée  aân  de  prévenir  le  retour  de  fraudes 
auxquelles  avait  donné  lieu  l'ancienne  législation  (Instr. 
adm.  eureg.  4  nov.  i8U,  n"  2703,  D.  P.  S'A.  4.  47,  3«  col.). 

t720.  L'application  du  tarif  réduit  étant  subordonnée 
aiuc  deux  conmtions  ci-dessus  énumérées,  il  s'ensuit  que  les 
parties  doivent  en  faire  la  justification  au  moment  de  l'enre- 

fistrement.  La  même  règle  gouvernait  l'exécution  de  la  toi 
u  27  juill.  1870.  Ainsi  que  le  rappelle  l'instruction  n»  2404 
donnée  pour  l'exécution  de  cette  toi,  D.  P.  70.  4.  60,  note, 
col.  2,  ni  la  teneur,  ni  te  mode  des  justifications  ne  sont 
indiqués  ;  mais,  comme  il  s'agit  d'une  modération  de  taxe 
qui  rentre  dans  les  exceptions  de  droit  étroit,  les  parties 
aevront  fournir,  sur  chacune  de  ces  conditions,  des  indica- 
tions assez  précises  pour  permettre  d'établir  la  justification 
au  moment  même  de  reoregistiement.  Ainsi,  par  exemple, 
la  contiguïté  peut  être  justifiée  par  la  désignation  des  tenants 
et  aboutissants  des  parcelles  échangées.  La  possession 
antérieure  est  établie  par  l'indication  de  la  date  des  actes 
d'acquisition  et  de  leur  enregistrement,  ou  par  des  décla- 
rations constatant  la  transmission  par  décès.  Il  suffit  de 
l'énonciation  des  cantons  et  des  lieux  dits,  en  ce  qui  con- 
cerne la  situation  des  immeubles  (Instr.  adm.  enreg.  4  nov. 
1884,  n"  2703,  D.  P.  85.  4.  18,  1"  col.  V.  aussi  D.  P.  70. 
4.  60,  note,  col.  2). 

i  921 .  La  loi  a  fourni  à  l'Administration  un  moyen  par- 
ticulier de  vérifier  l'exactitude  de  plusieurs  de  ces  énoncia- 
tions.  Elle  a  décidé,  par  l'art.  3,  que  tous  les  actes  d'échange 
appelés  à  bénéficier  de  la  réduction  de  tarif,  doivent  men- 
tionner la  contenance,  le  numéro  de  la  section,  le  lieu  dit, 
la  classe  et  la  nature  des  immeubles  d'après  le  cadastre.  En 
outre,  elle  a  imposé  aux  parties  l'obligation  de  remettre  au 
bureau  de  l'enregistrement,  au  moment  où  la  formalité  est 
requise,  un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  des  immeubles 
échangés,  délivré  sans  frais  et  sur  papier  non  timbré  par  te 
maire  ou  par  le  directeur  des  contributions  directes  (Instr. 
adm.  enreg.  4  nov.  1S84,  n«  2703,  D.  P.  89.  4.  18).  Les 
receveurs  doivent  s'assurer  que  les  indications  cadastrales 
insérées  dans  le  contrat  sont  conformes  à  celles  de  l'extrut 
déposé  au  bureau  (I&td.). 

1722.  Ces  extoTiita  sont  délivrés  gratuitement  par  l'Ad- 
ministration des  contributions  directes.  Une  décision  du 
ministère  des  finances  du  29  janv.  1885  et  une  circulaire 
du  directeur  général  des  contributions  directes  du  9  février 
suivant  ont  déterminé  la  condition  de  la  délivrance  gratuite 
des  extraits  de  ta  matrice  cadastrale  CD.  P.  85.  4.  18,  note, 
3*  col.].  Elle  n'a  lieu  (|uesur  le  dépôt  d  une  réquisition  signée 
par  les  deux  échangistes,  dans  laquelle  ils  déclarent  avoir 
conclu  définitivement  l'échange  et  n'avoir  plus  qu'à  en  passer 
acte.  Cette  réquisition  est  communiquée  aux  agents  de  l'en- 
registrement, afin  qu'ils  en  vérifient  l'exactitude.  —  Au  cas 
oii  il  serait  constaté  que  l'extrait  a  été  réclamé  pour  des 
biens  autres  que  ceux  désignés  dans  la  loi  du  3  nov.  1884, 
la  rétribution  due  au  directeur  deviendrait  exigible.  Cest 
aux  parties  requérantes  à  fournir  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  permettre  de  reconnaître,  dans  les  matrices 
cadastrales, les  parcelles  échangées.  La  réquisition  Textrait 
sont  délivrés  l'un  et  l'autre  sur  papier  libre.  Pour  les  com- 
munications relatives  à  la  délivrance  des  extraits  et  pour  la 
remise  de  cm  pièces,  les  directeurs  suivent,  dans  chaque 
cas  particulier,  la  voie  choisie  et  indiquée  par  les  parties 
elles-mêmes,  pourvu  qu'il  n'en  puisse  résulter  ni  dépense, 
ni  avance  à  la  charge  de  ces  chefs  de  service  (Ibid.). 

1723.  Le  bénéfice  de  la  loi  n'est  accordé  qu'aux  actes 
renfermant  les  énonciations  prescrites  par  son  art.  2,  et  pour 
lesCTuels  l'e-ttrait  matriciel  est  déposé  au  bureau  au  moment 
de  l'enregistrement.  Il  n'est  pas  permis  de  suppléer  à  ces 
formalités  au  moyen  d'une  déclaration  ou  d'un  dépôt  posté- 


rieur. Les  droits  ordinaires  demeureront  acquis  au  Trésor 
(Instr.  adm.  enreg.  4  nov.  1884,  n<>  2703,  D.  P.  85.  4.  18, 
note,  n»  6). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  proportionnel  ne 
peut  être  perçu  sur  un  contrat  d'échange  d'Immeubles  ruraux, 
conformément  au  tarif  de  faveur  établi  spécialement  pour 
les  échanges  de  cette  nature,  lorsque  les  conditions  aux- 
quelles l'application  de  ce  tarif  est  subordonnée  ne  sont  pas 
remplies;  que,  spécialement,  la  loi  exigeant  que  le  contrat 
d'échange  renfeitne  l'indication  de  la  contenance,  du  numéro, 
de  la  section,  du  lieu  dit,  de  la  classe,  de  la  nature  et  du 
revenu  du  cadastre,  et,  d'autre  part,  qu'un  extrait  de  la 
matrice  cadastrale  soit  déposé  au  bureau  de  l'enregistrement, 
le  tarif  de  feveur  n'est  pas  applicable,  lorsqiu  tes  parties  ont 
omis  d'indiquer  dans  le  contrat  la  plupart  des  conditions 
cadastrales,  et  que  l'extrait  de  ta  matrice  déposé  est  incomplet 
(Trib.  Saint-Malo,  28  déc.  1888.  aff.Téré,  f).  P.  90.  3.  39). 

1724.  Il  en  est  de  même  lorsque  des  inexactitudes  ou 
des  dissimulations  sont  constatées  dans  les  indications  pres- 
crites. Si  l'acte  a  été  enregistré  au  tarif  réduit,  il  y  a  lieu  de 
recouvrer  les  droits  supplémentaires  exigibles.  Toutefois,  ce 
principe  doit  être  appliqué  avec  tempérament,  lorsqu'il 
s'agît  d'erreurs  de  peu  d'importance  et  qui  n'entravent 
pas  sérieusement  le  contrôle  de  l'Administration  (Insb-.  adm. 
enreg..  4  nov.  1884,  n-  2703,  D.  P.  85.  4.  18,  note,  n"  6). 

1 725.  Le  tarif  de  80  cent,  pour  100,  applicable  aux 
échanges  qui  remplissent  les  conditions  imposées  par  la  loi, 
comprend  le  droit  de  transcription.  Lors  de  la  formalité  an 
bureau  deshypotiièques,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du 
droit  fixe  de  1  fr.  établi  par  l'art.  61  deIaloidu28avr.i816 
(iDstr.  adm.  enreg.  4  nov.  .1884,  n*  S703,  D.  P.  8{ï.  4.  18, 
note  7). 

1726.  Mais  le  droit  de  20  cent,  pour  100  n'est  applicable 
qu'aux  dispositions  de  l'échange  qui  rentrent  dans  les  pré- 
visions de  la  loi.  Sidesbiensruratix  étaient  cédés  en  échange 
d'immeubles  urbains  et  d'immeubles  ruraux,  si  l'un  des  lots 
échangés  comprenait  des  biens  situés  dans  les  communes 
limitrophes  et  d'autres  biens  situés  au  delà,  si  ta  contiguïté 
n'existait  que  pour  l'une  ou  quelques-unes  des  propnétés 
distinctes  comprises  dans  l'échange,  le  contrat  ne  profiterait 
de  la  réduction  du  tarif  que  pour  partie.  Les  veotilations 
nécessaires  h  la  perception  seraient  faites  en  conformité  d» 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  A  défaut,  te  tarif  ordi- 
naire serait  appliqué  k  la  totalité  du  contrat  (Instr.  adm. 
enreg.  4  nov.  1884,  no  2703,  D.  P.  85.  4.  18,  nota,  n**  8). 

1 727.  La  constatation  d'inexactitudes  dans  les  énoncia- 
tions du  contrat  d'échange,  autoriserait  l'^plication  du  tarif 
ordinaire;  mais  il  ne  serait  dû  ni  amende,  ni  droit  en  sus 
(Instr.  adm.  enreg.  4  nov.  1884,  2703,  D.  P.  85.  4^  18, 
note,  n"  11). 

l'728.  La  loi  du  3  nov.  1884  n'a  pas  reproduit,  an  sujet 
de  la  prescription  des  suppléments  de  droits  qui  peuvent 
être  dus  à  la  suite  de  ces  constatations,  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  juill.  1870  fixant  à  deux  ans  le 
délai'  dans  lequel  l'action  de  l'Administration  devait  être 
exercée.  En  1  absence  de  toute  disposition  à  cet  égard,  il  y 
a  lieu  d'applitruer  les  principes  admis  par  la  jurisprudence 
au  sujet  de  la  oemande  des  droits  dus  sur  tes  contrats  simu- 
lés (Instr.  adm.  enreg.  4  nov.  1884,  n*  2703,  D.  P.  85.  4. 
18,  note,  n»  12). 

N»  !.  —  Actes  translatif^  de  biens  situés  à  l'étranger  ou  dm* 
le»  colonies  {Rip.  n»3216  à  3261). 

A.  -  UpcUtiM;  Tarif; 

1 729.  La  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les 
actes  translatifs  de  biens  situés  h,  l'étranger  ou  dans  les 
colonies  a  été  étudiée  au  Béptrloin,  d'abord,  dans  le  cha- 
pitre précédent  consacré  aux  droits  fixes  (Aép.n**  760et  suiv. 
V.  suprà,  n"*  452  et  suiv.),  puis,  pour  les  transmiMions  à 
litre  onéreux,  sous  le  présent  numéro  ;  pour  les  transmis- 
sions entre  v^s  à  titre  gratuit,  k  l'art.  3  de  la  présente 
section  IRép.  n"  3646  et  suiv.  V.  infrà,  n"*  1984  et  suiv,),  et 
enfin  pour  les  mutationB  par  décès,  é  l'article  suivant  {Rêp, 
ji"'  3960  et  suiv.  V.  inftà,  n<**  2f61  et  suiv.).  11  ne  sera 
donc  question  ici  que  des  transmissions  à  titre  onéreux  {Rép. 
n»  3217).  ~ 
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Dans  la  partie,  où  il  est  traité  des  droits  fixes,  le  Réper- 
toire s'est  oomé  &  présenter  l'état  de  la  législation  à  l'é- 
poque de  sa  publication.  Nous  avons  fait  de  même,  suprà, 
n"  45fi  et  suiv.  Il  est  indisjpensabie  de  rappeler  sommai- 
rement, pour  Intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  les  disposi- 
tions se  rapportant  aux  mutations  dont  nous  avons  à  nous 
occuper,  c  est-à-dire  aux  transmissions  à  titre  onéreux  de 
biens  situés  à  l'étranger. 

1730.  En  assujettissant  à  l'enregistrement  par  ses  art. 
22,  83  et  42,  les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans  les 
colonies,  lorsqu'il  en  serait  fait  usage  en  France,  la  loi  du 
S2  frim.  an  7  n'a  déterminé  ni  la  nature  ni  la  quotité  du 
droit  qui  serait  applicable  à  ces  actes  {Rép.  n"  3218).  Deux 
avis  du  conseil  d'Etat  des  10  brum.  an  14  et  15  nov.-12  déc. 
1806,  fondés  sur  le  priocipe  que  le  droit  proportionnel  est 
un  impôt  qui  ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  hors  du 
territoire  sur  lequel  il  est  établi,  ont  décidé  que  les  actes, 
passés  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger  ou  dans  les 
colonies,  translatifs  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  d'im- 
meubles  situés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  où 
l'enregistrement  n'est  pas  étimli,  ne  doivfflit  pas  être  assu- 
jettisaudroitproportionnel,  lorsqu'ils  sont  produits  en  France, 
et  qu'il  en  est  de  même  pour  les  actes  passés  à  téiranger  et 
translatifs  de  meubles  ayant  leur  assiette  à  l'étranger  (Rép. 
n«  3218  et  3219).  —  La  loi  de  finances  du  28  avr.  1816  a 
modifié  cet  état  de  choses  en  déclarant,  par  son  art.  58, 
qu'il  ne  pourrait  être  fait  usage  en  justice  d'aucun  acte  passé 
en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait  acquitté 
les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en  France  et 
pour  des  biens  y  situés  ;  qu'il  en  serait  de  môme  pour  les 
mentions  desdits  actes  dans  des  actes  publics  (A^.  n'>3220]. 

L'art.  4  de  la  loi  du  lô  juin  1824  a  dérogé  à  cette  dernière 
disposition  en  affranchissant  du  droit  proportionnel,  pour  ne 
les  soumettre  qu'à  un  simple  droit  fixe  de  10  fr.,  «  les  actes 
teanslatifs  de  propriété,  d  usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
immeubles  situés,  soit  en  pays  étranger,  soit  dans  les  colonies 
françaises  où  le  droit  d^enregistrement  n'est  pas  établi.  » 

n"  3223).  —  En  assujettissant,  par  son  art.  4,  «  aux 
droits  de  mutation  par  décès  les  fonds  publics,  actions,  obli- 
gations, parts  d'intérêts,  créances,  et  généralement  toutes 
les  tMifeurs  mobUiérei  étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  dépendant  de  la  succession  cnin  étranger  domicilié 
en  France  avec  ou  sans  autorisation  »,  la  loi  du  23  août  1871 
a  ajouté  u  qu'il  en  serait  de  môme  des  transmissions  entre 
vifs  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  de  ces  mêmes  valeurs, 
lorsqu'elles  s'opéreront  en  France  ».  Enfin,  l'art.  l"-2'' 
de  la  loi  du  28  févr.  1 872,  qui  représente  le  dernier  état  de 
la  législation  en  cette  matière,  a  abrogé  l'art.  4  de  la  loi 
du  16  juin  1824  et  substitué  au  droit  fixe  de  10  fr.  un 
droit  gradué  de  1  pour  1000  qui  se  perçoit  sur  «  le  prix 
exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capit^  »,  pour 
les  actes  translatifs  d'immeubles  situés  à  l'étranger. 

1731.  En  somme,  comme  nous  en  avons  fait  déjà  l'obser- 
vation (V.  suprû,  n*>  454),  les  actes  translatifs  d'immeubles 
étrangers  sont  soumis  aujourd'hui,  comme  à  l'époque  de  la 
publication  du  Répertoire,  au  droit  ilxe .  Hais  la  situation  est 

{irofondément  modifiée  sous  deux  rapports.  D'une  part,  les 
rausmissions  de  valeurs  mobiliéreê  étrangères,  qui  n'étaient 
passibles  que  du  droit  fixe  (A^.  n"  3237),  sont  assi^etties 
au  droit  proportionnel.  D'un  autre  côté,  au  droit  fixe  de  10  fr. 
établi  en  1824  pour  les  trarumissions  imtnobUières,  a  été 
substitué  uu  autre  droit  fixe,  d'une  nature  toute  différente, 
qualiûé  par  la  loi  et  la  jurisprudence  de  droit  fixe  gradué, 
mais  qui,  se  percevant  proportionnellement  aux  v^eurs  à 
raison  de  1  pour  1000,  présente  de  grandes  affinités  avec  le 
droit  proportionnel. 

Toutefois  les  règles  de  perception  concernant  ce  droit 
gradué  étant  les  mêmes  que  celles  concernant  l'ancien  droit 
fixe,  l'abrogation  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1824  qui  avait 
édicté  ce  droit,  n'a  pas  enlevé  aux  décisions  intervenues  pour 
son  application  l'intérêt  ({u'elles  présentaient.  Cet  intérêt  est 
toujours  le  même  au  point  de  vue  de  l'a&l^nchissement  du 
droit  proportionnel  pour  les  actes  translatifs  d'immeubles 
situés  à  l'étranger. 

1V3S(.  Aux  dispositions  législatives  rappelées  ci-dessus, 
il  convient  d'ajouter  im  article  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(art.  70,  §  3,  n*  16)  relatif  aux  biens  situés  dans  les  terri- 
toires annexés  &  la  France  et  dans  ceux  qui  en  ont  été 


Part.  I,  Sect.  2,  Art.  2,  §  5,  N»  2,  B. 

détachés.  Cet  article  a  exempté  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement «  les  actes  passés  en  forme  authentique  avant  l'éta- 
blissement de  l'enregistrement  dans  l'ancien  territoire  de 
France  et  ceux  passés  également  en  forme  authentique 
ou  sous  signature  privée  dans  les  pays  réunis  et  qui  y 
ont  acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays, 
ainsi  que  les  mutations  qui  se  sont  opérées  par  décès  avant  la 
réunion  desdits  pays  ».  Le  Répertoire  a  commenté  cette  dis- 
position dans  les  n<"  3225  et  suiv.  A  cette  matière  se  rat- 
tache im  arrêt  rendu  à  la  suite  de  l'annenon  de  la  Savoie 
et  du  comté  de  Nice,  par  interprétation  du  traité  du  24  mars 
1860  (D.  P.  60.  4.  67)  qui  a  consacré  cette  annexion,  ainsi 
que  du  sénatus-consulte  du  11  juin  1860  (D.  P.  60.  4.  68) 
et  du  décret  du  13  juin  1860  (D.  P.  60.  4.  69)  intervenus 
pour  l'application  dudit  traité.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  lors- 
qu'un acte  translatif  d'immeubles  sïUiés  dans  un  pays  étrui- 
ger  (la  Savoie)  réuni  plus  tard  à  la  France,  a  été  enregistré 
au  droit  fixe  en  France  avant  la  réunion  et  que  les  parties 
n'ont  pas  rempli  dans  le  délai  fixé  la  formalité  de  l'insi- 
nuation à  ûmielte  il  dëvait  é\n  soumis  dans  le  pays  où 
l'immeuble  était  situé,  d'après  la  législation  de  ce  pays, 
l'administration  française  est  fondée  à  réclamer  le  droit 
simple  qui  aurait  dû  être  acquitté  pour  cette  formalité,  plus 
le  droit  en  sus,  alors  surtout  que  le  délai  n'est  échu  que  pos- 
térieurement à  l'annexion,  et  encore  bien  que  cette 
échéance  se  soit  produite  avant  l'ët^lissement  de  l'enregis- 
trement dans  le  pays  annexé  (Gv.  rej.  30  août  1864,  aff. 
Barjaud,  D.  P.  64.  1.  3501. 

1733.  L'application  au  tarif  aux  actes  passés  à  l'étran- 
ger dans  la  forme  authentique,  ayant  par  conséquent  date 
certaine,  se  rapportant  à  des  biens  étrangers,  et  dont  il  est 
fait  usage  en  France,  soulève  une  sérieuse  difficulté.  Le 
droit  doit-il  être  perçu  d'après  le  tarit  en  vigueur  à  la  date  de 
l'acte  ou  d'après  celui  existant  au  jour  où  le  droit  s'est 
ouvert  et  a  été  acquis  au  Trésor  par  rusage  qui  en  a  été  fait 
en  France  ?  La  question  a  été  soumise  à  la  cour  de  cassa- 
lion  dans  une  espèce  où,  suivant  le  tarif  en  vigueur  à  la 
date  de  l'acte,  il  n'ét^t  passible  que  du  droit  fixe  de  10  fr. 
établi  par  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824,  tandis  que, 
d'aprésle  tarif  existant  au  jour  où  il  en  avait  été  fait  us8«e  en 
France,  il  était  sujet  au  droit  proportionnel.  Il  a  été  décidé 
que,  l'acte  n'existant  légalement  pour  le  fisc  çiu'au  jour 
où  il  en  avait  été  fait  usage  en  France  et  le  droit  auquel  il 
donnait  lieu  ne  s'élant  ouvert  qu'à  ce  moment,  la  percep- 
tion devait  être  faite  conformément  au  tarif  alore  en  vigueur 
Civ.  cass.  31  janv.  1876,  aff.  Whettnall,  D.  P.  76.  1.  209). 
I  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  droit  de  donation  mobi- 
lière. Mais  ta  doctrine  de  l'arrêt  serait  élément  applicable 
par  identité  de  motifs,  au  cas  où  la  question  serait  soule- 
vée pour  un  droit  de  vente  mobilière. 

B.  —  Actes  tmuUUTs  et  «ubrei  relatib  à  dtt  biens  situé*  à  l'élrangw. 

1734.  Les  règles  de  perception  et  le  tarif  diffèrent,  à 
l'égard  des  actes  translatifs  et  autres  concernant  des  biens 
situés  à  l'étranger,  suivant  que  ces  actes  se  rapportent  à  des 
meubles  ou  k  des  immeubles. 

i*.  —  Meubla, 

1 T8S.  Les  dispositions  fiscales  se  rapportant  aux  biens 
situés  à  l'étranger,  différant  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles 
ou  d'immeubles,  il  importe  de  décider  d'après  quelle  loi  on 
doit  apprécier,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
si  les  biens  transmis  par  acte  soumis  à  la  formalité  sont 
meubles  ou  immeubles.  Les  règles  contenues  à  ce  sujet 
dans  le  code  civil  ne  sont  pas  en  vigueur  dans  tous  les  pays; 
certains  biens,  qui  sont  considérés  comme  meubles  par  la 
loi  française,  peuvent  être  des  immeubles  aux  yeux  de  la 
loi  étrangère,  et  vice  versa.  Comment,  en  cas  de  contradic- 
tion do  la  loi  française  et  de  la  loi  étrangère,  devra-t-on 
régler  le  conQit?  C'est  là  une  question  de  droit  interna- 
tional. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter  d'une  façon 
approfondie.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  sommaire- 
ment les  considérations  sur  lesquelles  repose  la  solution  qui 
lui  est  donnée. 

Les  lois  qui  traitent  de  la  distinctitm^des  biens  lappar- 
tiennent  au  statiit  réel;  [Jfîgjtf^^'l^^^iflQPgl^  <» 
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{ïoint  (Rép.  y  Lois,  n"  387  et  409  et  suiv. ,  et  la  note  sous 
'arrêt  du  5  avr.  (et  non  août}  1887,  aff.  Messimy,  D.  P.  88. 
1.  65;  Kœlix  et  Démangeât,  Traité  du  droit  international, 
t.  1,  n**  60,  note  a).  Or  le  statut  réel  ne  régit  que 
les  biens  qui  sont  situés  sur  le  territoire  ;  les  biens 
situés  à  l'étranger  doivent  donc  être  appréciés  d'après  la  loi 
du  pays  dans  lec[uel  ils  se  trouvent.  Vainement  on  a 
objecté  que  la  loi  fiscale,  en  soumettant  à  un  tarit  diffé- 
rent la  transmission,  de  biens  meubles  et  celle  des  biens 
immeubles  situés  à  l'étranger,  s'est  nécessairement  référée 
à  la  loi  civile  française  pour  la  détermination  de  la  nalure 
de  ces  biens.  L'objection  n'a  pas  de  portée,  puisque,  suivant 
le  droit  public,  les  lois  constitutives  du  droit  (fenreçistre- 
ment  sont  des  statuts  réels  qui  régissent  les  choses  situées 
sur  le  territoire  français,  quels  que  soient  les  propriétaires, 
mus  qui,  réciproquement,  ne  peuvent  atteindre  les  biens 
situés  hors  de  ce  territoire  (iûfp.  n"  3216).  La  question 
s'est  produite  récemment  devant  la  cour  de  cassation,  il 
s'agissait  de  savoir  quelle  était  la  nature  des  concessioDS  de 
mines  situées  en  Russie.  Les  mines  sont  considérées  par  ia 
loi  française  du  21  avr.  1810  (art.  8)  comme  des  immeu- 
bles ;  la  loi  russe,  au  contraire,  considère  le  droit  des 
coneessionnaires  de  mines  comme  un  droit  mobilier.  La 
cour  de  cassation,  confirmant  la  doctrine  des  auteurs,  a 
déradé  qu'en  matière  fiscale,  comnw  en  matière  civile, 
la  détermination  de  la  nature  mobilière  ou  immobilière 
des  biens  doit  être  faite  d'après  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
situés  ;  qu'en  conséquence,  les  concessions  de  mines  situées 
en  Russie  doivent  être  considérées,  conformément  à  la 
loi  ru»e,  comme  des  biens  mobiliers  (Arrêt  précité  du 
6  avr.  (et  non  août)  1887). 

1730.  Ce  point  réglé,  nous  avons  &  examiner  si  le  droit 
proportionnel  est  applicable  aux  actes  tranriatifs  à  titre 
onéreux  de  meubles  situés  à  l'étranger. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  avait  étendu  aux 
biens  meubles  situés  &  l'étranger  l'application  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  16  juin  1824,  bien  que  cette  loi  n'eût  statué 
formellement  que  sur  les  immeubles.  L'administration  de 
l'enregistrement  avait  adbéré  à  cette  interprétation.  Il  en 
résultait  que  les  actes  translatifs  de  biens  meubles  situés  à 
l'étranger  n'étaient  passibles  que  du  droit  fixe  {Rép.  n<>*  3236 
et  suiv.).  En  présence  de  cette  règle  qui  assinulait,  au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  loi  de  18S4,  les  meubles  aux 
immeubles,  des  difficultés  se  sont  produites  sur  la  question 
de  savoir  ce  qu'il  fallût  entendre  par  meuble  situé  en  çays 
étranger,  c'est-b-dire  sur  la  détermination  des  conditions 
nécessaires  pour  qu'un  meuble  soit  considéré  comme  situé 
à  l'Mranger,  alors  surtout  que  ce  meuble  est,  non  un 
corps  certain,  mais  un  meuble  incorporel,  tel  qu'un  droit 
de  créuice,  ou  une  chose  fongible  (D.  P.  69.  1.  223,  note). 
Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  l'exemption  du  droit  propor- 
tionnel ne  s'applique  pas  à  la  donation  de  valeurs  mobilières 
fongibles  par  un  étranger  à  sa  fille,  en  vue  de  son  mariage 
avec  un  Français,  alors  que  le  contrat  de  mariage,  contenant 
cette  donation,  a  été  passé  en  France,  et  que  les  objets 
donnés  devaient  être  livrés  en  France  et  le  jour  môme  de 
la  célébration  (Req.  10  mars  1868,  aff.  de  Castries,  D.  P.  68. 
1.  465.  —  Contrà  :  Trib.  Seine,  27  déc.  1854,  aff.  Jameson, 
D.  P.  55.  3.  13).  —  Suivant  une  opinion  exprimée  dans  la 
note  sous  cet  arrêt,  sa  doctrine  doit  être  étendue  à  tous 
les  actes  relatifs  &  des  choses  fongibles  (D.  P.  68.  1.  465, 
note). 

1787.  On  s'est  demandé  également  û  l'exemption  du 
droit  proportionnel  résultant  de  la  loi  de  1824  ne  devait  être 
appliquée  qu'aux  actes  véritablement  tronsfati/Î!  de  propriété, 
d  usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles,  ou  si  elle 

Ïouvait  être  étendue  à  tous  actes  concernant  des  meubles 
tran^rs  (V.  Rép.  n*  3234). 

L'administration  de  l'enregistrement  ne  fît  d'abord  aucune 
distinction;  elle  estima  qu'en  présence  de  la  jurisprudence, 
l'exemption  du  droit  proportionnel  devait  profiter  é  tous  les 
actes  concernant  des  meubles  situés  è  l'étranger.  Elle 
décida,  en  ce  sens,  que  l'acte  passé  en  France  et  portant 
obligation  de  sommes  payables  en  pays  étranger  et  hypo- 
théquées sur  des  immeubles  situés  dans  ce  pays,  n'était 

Sassible  que  du  droit  fî:ie  (Sol.  adm.  enreg.  7  mai  1851, 
.  P.  69.  1.  233,  note).  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  l'acte  passé  en  pays  étranger,  portant  vente  de  meubles 


situés  en  France  et,  pour  sûreté  du  prix,  eautionntmetU  pu 
des  tiers  avec  une  hypothèque  sur  des  immeubles  situés  h 
l'étranger,  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel  de 
cautionnement,  indépendamment  de  celui  de  vente  de 
meubles  (Trib.  Gh&teau-Thierry,  2  janv.  1861,  D.  P.  69. 1. 
233,  note  2)  ;  —  Que  l'exemption  du  droit  proportionnel  est 
applicable:...  soit  à  un  acte  passé  à  Tétranger,  portant 
constitution  par  un  Français  au  profit  d'une  personne  étran- 
gère, d'une  rente  viagère  garantie  par  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  du  pays  et  stipulée  payable  en  France  en 
monnaie  française  (Trib.  Seine,  17  juin  1865,  aS.  Uorand, 
D.  P.  66.  3.  15);...  soit  à  la  transaction  passée  en  France, 
portant  rachat  de  cette  même  rente  vio^^e,  moyennant  une 
somme  payable  au  bénéficiaire  dans  un  pays  étranger  et  en 
monnaie  oe  ce  pays,  contre  mainlevée  de  l'hypothèque 
primitivement  consentie  (Même  jugement). 

173S.  Mais  la  cour  de  cassation  s  est  prononcée  contre  une 

{lareiUe  extension  donnée  à  la  loi  de  1824.  Elle  a  décidé  que 
'exemption  du  droit  proportionnel,  résultant  de  cette  loi, 
devait  être  restreinte  aux  actes  translatifs  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  meubles.  Ainsi,  elle  a  jugé  : 
lo  que  le  traité  passé  k  l'étrai^er  entre  un  gouvernement 
étranger  et  une  compagnie  française  pour  le  transport  de 
volontaires  étrangers  dim  port  étranger  à  un-  autre  port 
également  étranger  était  passible  des  mêmes  droits  d  en- 
registrement que  s'il  avait  été  souscrit  en  France  pour 
y  recevoir  son  uécution,  lorsqu'il  y  est  produit  en  justice 
[Req.  25  nov.  1868,  aff.  Compagnie  transatiantique,  D.  P. 
69.  1.  233.  Observ.  conf.  ibià.,  note);  —  2*  Que  le  mar- 
ché passé  en  pays  étranger,  entre  une  compagnie  étran- 
gère et  un  Français,  pour  l'exécution  de  travaux  dans  ce 
pays,  est  passible  des  mêmes  droits  d'enregistrement  que 
s'il  avait  été  souscrit  en  France  pour  y  recevoir  son  exécu- 
tion, lorsqu'il  y  est  produit  en  justice  (Req.  22  déc.  1868, 
aff.  Chemins  de  fer  du  Nord  deTEspagne,  D.  P.  69.  1. 
235);  —  3o  Que  l'exemption  du  droit  proportionnel  d'enre- 
^strement  établie  en  faveur  des  actes  translatifs  d'im- 
meubles situés  à  l'étranger,  lors  môme  qu'elle  pourrait  êtiv 
étendue  aux  actes  translatifs  de  meubles  situés  aussi  à. 
l'étranger,  n'est  pas  applicable  aux  louages  de  services  et 
d'industrie,  ou  marchés  de  travaux  intervenus  en  France 
pour  être  exécutés  à.  l'étranger  (Req.  17  mars  1875,  aff. 
Société  des  ports  de  Cadix,  D.  P.  75.  1.  328). 

Le  tribunîd  de  la  Seine  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
le  jugement  rendu  par  un  tribunal  français,  conitatant  la 
liMriaion  d'un  étranger  envers  un  autre  étranger  d'une 
soulte  de  partage  d'immeubles  de  leur  pays,  dont  le  paye- 
ment était  garanti  par  ime  hypothèque  sur  ces  immeubles, 
donne  lieu  au  droit  de  libération  à  50  cent,  pour  100  (Trib. 
Seine,28déc.  1867,  aff.  De  Komar,  D.  P.  69.  5.  166). 

D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé...  qu'une  créance  ne  peut 
être  considérée,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
comme  ayant  son  assiette  à  l'étranger  par  cela  seul  qu'elle 
est  garantie  par  une  hypothèque  sur  des  immeubles  situés  k 
l'étranger  (Civ.  rej.  15  nov.  1869,  aff.  Carion  et  Caron, 
D.  P.  70.  1.  340.  Conf.  Req.  20  janv.  1858,  aff.  de  Hauny, 
D.  P.  58. 1.  318;  Civ.  cass.  29  nov.  1858,  aff.  Martin,  D.  P.  58. 
1.  471);...  que,  de  même,  la  rente  viagère  constituée  à  la 
future  par  ses  père  et  mère  en  monnaie  étrangère  dans  un 
contrat  de  mariage  passé  entre  un  Français  et  une  étran- 

fère,  et  stipulée  payable  au  cours  du  change  et  chez  \m 
anquier  de  Paris,  constitue  une  valeur  ayant  son  assiette 
en  nance  et  sujeUe,  i  ce  titre,  au  droit  proportionnel  (Civ. 
rej.  21  août  1872,  aff.  de  Rainneville,  D.  P.  73.1.  81.  Conf. 
Req.  21  mai  1873,  aff.  HoulUer,  D.  P.  U.  I.  28). 

1730.  Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  lorsque. sont 
intervenues  les  lois  des  23  août  1871  [ut.  4)  et  28  fOTr.1872 
(art.  On  s'est  trouvé  en  présence  de  l'^rogation 

formelle  de  la  loi  de  1824  parcelle  de  1872,  d'où  la  consé- 
quence que  la  jurisprudence,  qui  avait  étendu  aux  biais 
meubles  situés  a  l' étranger  l'exemption  du  droit  propor- 
tionnel, édictée  par  ladite  loi  de  1824  en  faveur  des  immeu- 
bles, n'a  plus  aujourd'hui  de  raison  d'être.  D'un  autre  cété, 
l'art.  4  de  la  loi  du  23  août  1871  ne  vise  pas  expressément 
toute  transmission  de  biens  meubles,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  situés  à  l'étranger  :  il  dispose,  tout  d  abord,  que  les 
fonds  publics,  actions,  obligations,  parts  d'int^ts,  et  géné- 
ralement toutes  ks  valeurs  mt^lOres  étrangéru,  ci  ft^que  i 
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nature  m*eUe$  ioietU,  seront  assujetties  au  droit  de  mutation 
par  décw  ;  puis  U  ajoute  que  les  transmissions  à  titre  onéreux 
«  de  ces  mêmes  valeurs  »  seront  assujetlies  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  lorsqu'elles  s'opéreront  en  France. 

ï  740.  L'Admiulstration  de  l'enregistrement  soutient  que 
cette  disposition  de  la  loi  du  23  août  1871  comprend,  dans 
sa  généralité,  les  meubles  corporels  comme  tes  meubles 
ineorporelt.  Elle  a  décidé,  en  conséquence,  que  la  men- 
tion dans  un  acte  d'acceptation  de  nantissement  passé  en 
France  devant  notaire,  d'ua  acte  passé  en  pays  étrai^er  et 
portant  vente  de  meubles  ébangcrs,  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  de  vente  à  2  pour  100  sur  le  prix  stipulé  (Sol. 
adm.  enreg.  11  mai  1872.  D.  P.  73.  5.-194).  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens  :  1°  que  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
23  août  1871  comprend  dans  sa  généralité  les  meubles  cor- 

{torels  comme  les  meubles  incorporels,  et  que  spécialement 
'apport,  dans  nu  acte  de  société  passé  en  France,  de  meu- 
bie$  eorporeU  situés  k  l'étranger,  moyennant  prélèvement 
du  prix  sur  les  premien  fonds  disponUues,  opère  une  vente 
mobilière  passible  du  droit  proportionnel  de  S  pour  100, 
comme  s'il  Vagissait  de  meubles  situés  en  Fi>ance  (Trib. 
Seine,  44févT.  1874, aff. De  Loire,D. P.  74.  9.225} S»  Que 
le  dépdt,  dans  l'étude  d'un  notaire  français,  de  l'expédition 
d'un  acte  authentique  passé  k  l'étranger  et  constatant  la 
cession  de  l'exploitation,  pendant  brente  ans,  d'une  mine 
située  h  l'étranger,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  vente  mobilière  sur  cette  concession,  par  application  de 
l'art,  ttô  delà  loi  du  38avr.  1816  (Hôme  jugement);  —  3"  Que 
la  cession  de  mines  situées  à  l'étranger  est  passible  du  droit 
de  vente  mobilière,  bien  qu'il  s'agisse  de  meubles  co^orels, 
la  loi  fiscale  ne  distinguant  pas  entre  les  diverses  espèces  de 
meubles  pour  l'application  du  droit  proportionnel  et  assimi- 
lant, au  contraire,  les  transmissions  de  meubles  français  à 
celles  de  meubles  étrangers  (Trib.  Valence,  25  juin  1884, 
Journ.  enreg.,  art.  22537). 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  févr.  1872  peu- 
vent être  invoqués  à  l'appui  de  cette  interprétation.  On  lit. 
en  effet,  dans  le  rapport  fût  sur  cette  loi,  au  nom  de  la 
comnUBsion  du  budget,  par  U.  ilathieu  Bodet,  gui  avut  été 
également  le  rapporteur  de  la  loi  du  23  août  1871,  la  phrase 
suivante  :  «  Déjà,par  la  loi  du  23  août  1871.  l'Assemblée  a 
décidé  que  les  mutations  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit 
de  meubies,  de  créances,  et  généralement  do  toutes  valeurs 
mobilières  étrangères,  seraient  frappées  à  l'avenir  des  mêmes 
droits  que  les  mutations  de  meubles  et  créances  apparte- 
nant à  des  Français.  Par  la  loi  actuelle,  nous  complétons, 
dans  une  certaine  mesure,  l'assimilation...  »  (D.  P.  72.  4. 13, 
2«  col. ,  n*  6).  Il  résulte  bien  de  ce  passage  que,  dans  la 
pensée  du  rapj)orteur  de  la  loi  de  1871,  l'art.  4  de  cette  loi 
avait  pour  objet  d'embrasser  tous  les  meubles,  aussi  bien 
les  meubles  corporels  que  les  meubles  incorporels. 

i  741 .  Cependant  on  a  soulevé  contre  cette  interprétation 
de  sérieuses  objections.  Il  est  de  principe,  a-t-on  dit,  que 
les  lois  fiscales  doivent  être  interprétées  restrictivement.  Or, 
l'art.  4  de  la  loi  de  1871  ne  parle  que  des  transmissions  des 
fonds  publics,  actions,  obligations,  parts  d'intérêts  et  de 
toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient.  Sans  doute,  les  derniers  mots  de  la  phrase 
ont  un  sens  très  général.  Hais,  s'il  est  vrai  que,  prise  dt^s 
son  sens  absolu.  Texpressiim  «  valeurs  mobilières  »  peut 
être  interprétée  comme  s'appliquent  aux  meubles  corporels, 
il  est  constant,  d'autre  part,  que,  dans  le  langage  usuel,  on 
ne  l'emploie  que  pour  désigner  les  meubles  incorporels.  Il 
y  a  lieu  d'en  conclure  que  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  été 
inaérée  dans  la  loi  de  1871 ,  d'autant  plus  qu'elle  prend  cette 
signification  précise  et  déterminée  lorsqu'on  la  rapproche 
des  mots  qui  précèdent  ;  fonds  publics,  actions,  etc..  Le 
législateur  n'a  évidemment  entendu  parler  que  de  droits 
incorporels,  et  ce  serait  dénaturer  cette  disposition  que  d'y 
faire  rentrer  les  biens  corporeU.  Les  biens  corporels  ne 

iiaraissent  donc  pas  compris  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  1871 
V.  D.  P.  77.  3.  7,  note;  D.  P.  81.  1.  286,  note;  D.  P.  88. 
.  65,  note). 

1743.  La  cour  de  cassation  a  statué,  dans  ce  dernier 
sens,  sur  ta  question,  par  l'arrêt  du  5  avr.  (etnon  août)  1887 
(V.  «prd,  n*  1738).  U  a  été  décidé,  en  thèse  générale,  par 
cet  arrêt.  c(ue  les  transmissions  i  titre  onéreux  de  meubles 
corporels  situés  en  pays  étranger  ne  sont  pas  sujettes  au 


RT.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  §  5,  N"  2,  B,  2'. 

droit  de  mutation  en  France.  Cette  importante  décision  est 
ainsi  conçue  :  «  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  23  août  1871  ;  — 
Attendu  que  cette  disposition  qui  a  eu  pour  objet  de  com- 
pléter les  dispositions  des  art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
et  11  de  la  loi  du  13  mai  1863,  ne  s'applique,  par  ses  termes 
mêmes,  qu'aux  valeurs  incorporelles;  —  Qu  en  ce  qui  con- 
cerne les  meubles  corporels  ayant  une  situation  matérielle 
à  l'étranger,  le  législateur  n'a  pas  entendu  déroger  au  prin- 
cipe du  statut  réel  en  matière  d'impôt;  —  Attendu  (fu'à 
défaut  de  la  loi  du  23  août  1871,  la  Régie  invoque  vaine- 
ment la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  22,  qui,  suivant  elle,  ne 
ferait  aucune  distinction  entre  les  biens  situés  en  France 
et  les  biens  situés  à  l'étranger,  et  qui  aurait  été  remise  en 
vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  meubles,  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  28  févr.  1872  abrogeant  la  loi  du  16  juin  1824; 
—  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  15  nov.  1806,  approuvé  le  12  décembre  suivant, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  tm  droit  proportionnel  d^en- 
registremeiit  sur  les  actes  passés  soit  en,  France,  soit  à 
l'étranger,  en  la  forme  authentique,  et  contenant  obligation 
ou  mutation  d'objets  mobilion  situés  k  l'étranger  ;  —  Attendu 
que  cet  avis  du  conseil  d'Etat,  rendu  conformément  à  la 
constitution  de  Tan  8,  en  inteii>rétation  des  art.  23  et  42  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  a  un  caractère  dédaratif  ;  ~  Qu'il 
est  inséparable  de  cette  loi,  et  que  si  les  dispositions  posté- 
rieures qui  y  ont  dérogé  ont  elles-mêmes  disparu,  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ne  peut  revivre  qu'avec  l'interprétation  offt- 
ciclle  et  authentique  qui  lui  a  été  donnée  par  Favis  précité 
du  conseil  d'Etat...  ». 

1743.  C'est  en  se  fondant  sur  la  législation  antérieure  k 
la  loi  du  16  juin  1824,  que  l'abrogation  de  cette  loi  par  celle 
de  1872  a  fait  revivre,  spécialement  sur  l'avis  du  conseil 
d'Etat  des  15  nov.-12  déc.  1806,  que  la  cour  de  cassation  a 
repoussé  l'application  du  droit  proportionnel  aux  actes  pas- 
sés soit  en  France,  soitàl'étrançer,  en  la  forme  authentique,  et 
translatifs  d'objets  mobiliers  situés  &  Tétranger.  Au  contraire, 
d'après  l'interprétation  généralement  adoptée  dans  la  doc* 
trine,  il  résulte  impheUemaU  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  de 
1806  que  les  transmissions  d'objets  mobiUers  ayant  leur 
assiette  à  l'étranger  sont  assii^etlies  an  droit  proportionnel, 
lorsqu'elles  sont  constatées  par  mtespouét  en  France  {B^. 
n"  3238  ;  Championnlère  ettUgaud.  Traité  des  droits  d'enre- 
gi^remmt,  n»  3791;  Gamier.  Rép.  gén.  enreg.,  n»  1382; 
Diction,  droits  <tenreg..  v»  Etranger,  n«  69,  103  et  suiv. 
V.  aussi  Rapport  de  M.  Mathieu  Bodet  sur  la  loi  du  28  févr. 
1872,  D.  P.  72,  D.  P.  72.  4.  13,  n"  Ô,  et  la  note  sur  l'arrêt 
5  avr.  (et  non  août)  1887,  aff.  Messimy,  D.  P.  88.  1.  65).  Et 
le  droit  proportionnel  est  également  applicable  aux  trans- 
missions de  l'espèce  qui  sont  constatées  par  actes  passés  à 
Fétranger,  dès  qu'il  en  est  fait  usage  en  France,  d'après 
l'art.  58  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  a  soumis  tous  les 
actes  passés  k  l'étranger  dont  il  est  fait  usage  en  France, 
aux  mêmes  droits  d^nreristrement  que  s'ils  avaient  été 
passés  en  France  et  pour  des  biens  situés  en  territoire  fran- 
çais (V.  D.  P,  88.  1.  65,  note  précitée). 

i:  —  ImmmbUi. 

1 744.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  la  loi  du  S8  févr. 
187â,  avons-nous  dit  stqtrà  n*  1730,  a  abrogé  l'art.  4  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  en  confirmant  l'exemption  du  droit  pro- 
portionnel établie  par  cette  loi  pour  les  actes  translatih. 
sans  distinction  entre  ceux  passés  en  France  et  ceux  passés 
à  l'étranger,  et  en  substituant  au  droit  fixe  de  10  fr.  auquel 
ces  actes  étaient  assujettis,  un  droit  gradué  de  1  pour  1000 
sur  «  le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  cnai^s  en 
capital  ». 

Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  la  mention  dans  un 
acte  d'acceptation  de  nantissement  reçu  par  un  notaire 
français,  d  un  acte  passé  en  pays  étranger  et  contenant 
vente  d'immeuble  situé  k  l'étranger,  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  gradué  sur  le  prix  de  cette  vente  (Sol.  aam. 
enreg.  U  mai  1872,  D.  P.  73.  S.  194). 

1745.  Suivant  de  nombreux  arrêts  de  la 'cour  de  cassa- 
tion rapportés  au  Rép.  n°  3244,  et  dont  la  doctrine  nous  a 
paru  fondée  (I&td.  n*  3246),  lorsqu'une  succession  comprend 
des  biens  situés,  partie  en  France  et  à  V^ranger,  on 
doit  procéder,  pour  la  P««l5^g^ffy^îîylS'(5?^Ç"^ 
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comme  s'il  s'ouvrait  autant  de  succesuons  gu'il  y  a  de  biens 
situés  en  différents  pays.  En  conséquence,  si,  dans  }& partage 
de  cette  succession,  la  totalité  des  biens  situés  en  France  est 
attribuée  à  l'un  des  héritiers,  cette  attribution  doit  être  con- 
sidéréfi  comme  faite  à  titre  de  cession  des  parts  qu'avaient 
les  autres  cohéritiers  dans  ces  biens  et  le  droit  de  soulte  à 
4  pour  100  est  dû  sur  la  valeur  de  ces  parts,  alors  même 
que  l'égalité  est  rétablie  parrattributionauxhéritiersauxquels 
lesdites  çarts  revendent,  des  immeubles  situés  à  Tétranger. 
La  question  a  été  soulevée  de  nouveau  récemment.  Le  cour 
de  cassation  l'a  résolue  conformément  k  sa  jurisprudence 
antérieure  (Civ.  cass.  S8  août  1848,  aff.  de  Feuchëres,  D.  P. 
49.  1.  302  ;  Req.  23  juilL  1873,  aff,  Stirbey,  D.  P.  7*.  l.'iÔO; 
Trib.  Avesnes.  1"  avr.  1882,  aff.  Pirmez,  D.  P.  84.  3.  40, 
et  sur  pourvoi,  Gv.  rej.  11  août  1884,  D.  P.  85.  1.  169). 

1740.  Cette  Jurisprudence  est  fondée  sur  leprincipe  que 
la  lot  de  l'impôt  n'a  d'action  que  sur  le  territoire  qu'elle 
régit  et  sur  ce  que  l'adminlttration  fruiçaîse  ne  peut  étendre 
ses  recherches  sur  les  biens  étrangers.  Cette  considération 
peut-elle  être  admise  à  l'égard  des  biens  situés  en  Belgique, 
alors  que,  d'après  une  convention  passée  entre  ce  pays  et 
la  France,  l'administrationbelge  et  l'administration  française 
échangent  les  renseignements  qui  peuvent  leur  être  utiles 
pour  la  perception  de  l'impôt  (ftFp.  n*  3245).  La  question  a 
été  soulevée  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du 
11  août  1884  cité  suprà,  n*  1745.  La  cour  de  cassation  a 
décidé  qu'il  en  était  des  biens  situés  en  Belgique  comme  de 
tous  autres  situés  &  l' étranger  :  que  la  convention  invoquée 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  faciliter  les  perceptions  dans  les 
deux  pays  ;  qu'elle  n  a  pas  eu  pour  efret  d'étendre  l'empire 
des  lois  fiscales  en  dehors  des  limites  du  territoire  national 
ni  de  donner  à  l'administration  française  sur  les  biens  de 
Belgique  les  droits  de  surveillance  et  de  perception  qui  lui 
sont  conférés  par  les  lois  françaises.  En  efiet,  suivant  les 
termes  mêmes  d'un  autre  arrêt,  tes  u  vE^eurs  éti'angères  non 
assujetties  i  la  loi  fiscale  française  »  doivent  être  «  consi- 
dérées comme  inexistantes  au  regard  de  la  Régie  »  de  l'en- 
renstrement  (Clv.  cass.  21  juin  187S,  aff.  Basilewsld,  D.  P. 
75.  1.  420). 

1747.  Hais  ne  doit-on  pas  admettre  que  les  immeubles 
étrangers  sont  assujettis  actuellement,  comme  les  Mens 
français,  à  la  loi  fiscale  française,  puisque  ceux  compris  avec 
des  biens  situés  en  France  dans  un  partage  sont  soumis  de 
même  que  ces  derniers  au  droit  gradue  de  1  pour  1 000,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n"  1236.  Cette  question  a  encore  été 
soulevée  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  11  août  1884  cité  «uprâ, 
n<*  1745.  La  cour  ra  résolue  négativement,  attendu  que  si  le 
droit  gradué  est  perçu  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  sur  tous  les 
biens  partagés,  sans  égard  à  leur  situation,  c^st  que  ce  droit 
a  été  substitué  purement  et  simplement  au  droit  fixe,  sans 
aucune  modification  aux  conditions  d'exigibilité  de  ce  droit 
ni  aux  règles  de  sa  perception  et  sans  qu^ucune  atteinte  ait 
été  portée  aux  principes  qui  régissent  la  perception  du  droit 
de  mutation  (Gonf.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.^  n"  1407). 

1748.  8*u  en  est  ainsi  pour  les  Immeiubles,  n'en  doit-il 
pas  être  diOiremment  pourles  meubles  ?  U  est  établi  au  Rép. 
n*  3247  que,  dans  le  cas  où  les  immeiiblm  fran<^s  placés 
dans  le  lot  d'un  des  copartageants  sont  compensa  par 
l'attribution,  aux  autres  coparti^eants,  de  valeurs  mobUières 
étrangères,  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  de  soulte  est 
subordonnée  au  point  de  savoir  si  ces  valeurs  mobilières 
sont  assujetties  an  droit  proportionnel  en  France,  n  en  est 

(1]  Aux  termes  d'un  acte  paseé  devant  H*  Pascal,  notaire  à 
ilaTWille,  le  S8  juin  1862,  il  a  été  procédé  au  partage  en  deux 
lots  des  biens  dépendant  de  la  3L'ccession  X...  L'ud  des  lots  se 
oompose  uniquement  de  biens  situés  en  France,  et  l'autre  de 
biens  sis  en  Algérie^  sans  soulte  ni  retour.  —  Cet  acte  n'a  élé 
soumis  qu'à  uo  droit  fixe  de  5  fr.,  lors  de  l'enregistrement.  Mais 
an  vérificateur  a  proposé  de  réclamer  un  droit  proportionnel  de 
soulte.  —  La  perception  du  receveur  a  été  maintenue  par  une 
solution  de  la  Régie  do  4  3  avr.  1S64,  ainsi  conçue  :  —  «>  L  Algérie, 
de  même  que  toutes  les  colonies,  est  une  dépendance  de  la  France. 
La  souveraineté  7  appartient  k  la  métropole  et  v  est  exercée  en 
son  nom,  sous  tous  les  rapports,  politique,  lénslatif,  adminis- 
tratif et  Judiciaire  (Ord.  22  Juill.  1834  et  IS  avr.  184S  ;  Arrêté 
9déc.  1848).  Comme  conséquence  de  cette  oivanisation,  les  recettes 
et  dépenses  de  l'Algérie  font  partie  des  recettes  et  dépenses  de  l'Etat 
et  soit  Bounlses  aux  ràg^  de  la  comptabilité  générale  de  l'emi^te 


de  même  aujourd'hui.  Et  comme  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  soumises  aux 
droits  de  mutation  en  France  (V.  su^rà,  a"  1729  et  sulv.), 
il  s'ensuit  qu'elles  doivent  être  considérées,  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement  sur  les  partages  aussi  bien 
que  sur  tous  autres  actes,  comme  des  valeurs  françaises 
(D.  P.  75.  1.  429,  note).  Les  rédacteurs  du  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement  se  prononcent  nettemtiut  en  ce  sens 
et  citent  &  l'appui  de  cette  opinion  deux  Jugements  du  tri- 
bunal de  la  Seine  des  I9mai  1866 et22 fëvr.  1873  (v»£fran- 
ger,  n"  165  et  suiv.j. 

La  question  se  trouve  préjugée,  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'indiquer,  par  deux  solutions  de  l'Administration 
desquelles  il  résulte  que,  lorsque  ce  sont  des  biens  situés 
dans  une  colonie  oû  l'enregistrement  est  établi  qui  sont 
partagés  concurremment  avec  des  biens  français,  aucune 
disfinction  ne  doit  être  faite  entre  les  biens  des  deux  origines, 
et  le  droit  de  soulte  ne  peut  être  exigé  sur  ce  qui  excède 
dans  les  biens  situés  en  France,  la  part  du  cohéritier  auquel 
ils  sont  attribués  (Sol.  adm.  enreg.  17  avr.  1857;  13  avr. 
1864)  (1). 

1749.  Il  ne  peut  s'élever  de  difficultés  que  pourles 
objets  mobiliers  corporels  par  suite  de  la  décision  de  l'arrêt 
du  5  avr.  (et  non  août)  1887  (V.  suprà,  n*  1735),  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  transmissions  à  titre  onéreux  de  meu- 
bles corporels  situés  en  pays  étranger  ne  sont  pas  sujettes 
au  droit  proportionnel  de  mutation  en  France.  Si  cette  doc- 
trine prévalait,  ^e  aurait  nécessairement  pour  conséquence 
da  faire  considérer  les  meubles  corporels  situés  à  l'étranger 
comme  des  biens  étrangers,  au  même  titre  que  les  immeu- 
bles. Mais  la  doctrine  de  l'arrêt  en  question  ne  doit  pas  être 
prise  pour  règle. 

1 750.  Du  principe  que  les  valeurs  étrangères  non  assu- 
jetties à  la  loi  fiscale  française  doivent  être  considérées 
comme  inexistantes  au  regard  de  l'Administration  pour  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  la  jurisprudence  a 
tiré  cette  autre  conséquence  que  le  partage  d'une  succes- 
sion comprenant  des  biens  situés  en  France  et  des  biens 
Htués  à  l'é^wiger  ne  peut  pas,  lors  même  qu'il  est  passé 
avant  la  déclaration  souscrite  pour  la  perception  des  oroits 
de  mutation  par  décès,  servir  de  base  &  cette  perception 
comme  s'il  ne  comprenut  que  des  biens  français  (Civ.  cass. 
10  févr.  1869,  aff.  Basilewski,  D.  P.  69.  1.  357;  Ch.  réun. 
cass.  21  juin  1875,  même  affaire,  D.  P.  75.  1.  429).  Cette 

Question  sera  plus  amplement  examinée  au  paragraphe  2 
e  l'art.  4  (V.  infrà,  n°'  2239  et  suiv.),  où  il  sera  traité  de 
la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès. 

1 751 .  Si  les  biens  situés  &  l'étranger  sont  attribués  à  la 
femme  dans  le  partage  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  elle  et  son  mari  prédéoédé,  non  pour  composer  ou 
compléter  sa  part  de  communauté,  mais  pour  la  remplir 
de  ses  reprises  par  voie  de  prélèvement,  cette  attribution  ne 
peut  être  considérée  «omme  une  soulte  passible  du  droit 
proportionnel  [dv.  rej.  15  déc.  1858,  aff.  Niay,  D,  P.  59. 
1.  16),  attendu,porte  cet 'arrêt,  «qu'un  paroil  prélèvement, 

.  à  quelque  titre  qu'il  s'exerce,  est  un  acte  préparatoire  de 

Gartage  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  partage  auquel 
reste  étranger;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  avoir  aucune 
influence  sur  les  droits  auxquels  le  partage  peut  donner 
ouverture». —Cest  la  doctrine  même  qui  a  été  consacrée 
définitivement,  en  thèse  g^érale,  par  l'arrêt  d'fioudemare 
(av.  cass.  ta  déc.  1864,  D.  P.  65. 1.  17.  V.  «qh-A,  n*  1S76). 


(Ord.  17  janv.  1845);  —  Il  suit  de  là  qu'il  n'est  pasexact  de  dire 
que  les  biens  situés  en  Algérie  sont  placés  hors  de  l'empire  des 
lois  de  la  métropole.  —  D'autre  part,  l'enregistrement  est 
établi  en  Algérie,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  f!)  oct. 
1841  ;  d'où  if  suit  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que 
les  biens  situés  en  Algérie  ne  subissent  pas  la  perception  de 
l'impôt  de  l'enregistrement.  —  Au  surplus,  si  l'opinion  du 
vérificateur  était  admise,  Il  en  résulterait  qu*en  France,  on 
denait  écuter  du  part^  les  biens  dtoés  en  Algérie,  «t  per- 
cevoir un  autre  dr«t  de  soulte.  En  d'autres  termes,  <«  perce- 
Trait  deux  droits  de  soulte  sur  un  partage  qui  ne  renfemie 
aucune  stipulatiou  de  l'espèce.  Ce  résultat  exorbitant  est  une 
condamnation  formelle  de  ropinioo  émise.  —  Dès  lors, 
la  proposition  du  vérificateur  n^est  susceptible  d'aucune  sui- 

**bul»  avr.  1864.-801.  «1».  enreg.  ^^^^^^^^^^^ 
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\  V52.  Les  règles  de  la  perception  sont  différentes  selon 
qu'il  s'agit  des  colonies  où  l'enregistrement  est  établi  ou  de 
celles  dans  lesquelles  cet  impôt  n'a  pas  été  établi. 

1*.  -~  Ooltfiifa)  (bw  iMfwIlM  rmireffiitrmma  t$t  élahli. 

1753.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n"*  48  et  suiv. 
dans  l'exposé  de  la  législation,  l'enregistrement  est  établi 
actuellement  dans  presque  toutes  les  colonies  :  deux  seule- 
ment, celles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  n'ont  pas  encore 
été  soumises  à  cet  impôt. 

La  législation  fiscale  en  vigueur  dans  les  colonies  se 
compose  d'ordonnances  ou  de  décrets  du  pouvoir  exécutif 
de  la  métropole,  de  délibérations  du  conseil  général  de  la 
colonie  et  d'arrêtés  de  son  gouverneur  (V.  Rgp.  n»  3257,  et 
V»  Organisation  des  colonies,  n"*iO,  457,  844,  602,  680  et 
suiv.  ;  infrii,  eod.  v"). 

i  754.  Les  principes  relatifs  à  la  promulgation  en  Algérie 
des  lois  de  la  métropole  sont  exposés  au  Rép.  t*  Organisa- 
tion  de  rAlgériey  n<**  800  et  suiv.  Un  consultera  aussi  avec 
fruit,  sur  ce  point,  un  savant  réquisitoire  de  H.  Tavocat 

rnérai  Bédarrides  dans  une  affaire  Lesage  (Crim.  cass. 
janv.  1871,  D.  P.  7i.  1.  65). 

Relativement  au  mode  de  promulgation  des  lois  fiscales 
dans  les  autres  colonies,  il  a  été  jugé  gue  les  lois  sur  l'en- 
registrement, spécialement  celles  des  22rrim.  an  7  et 23  août 
1871,  sont  exécutoires  en  Nouvelle-Calédonie,  comme  s'y 
trouvant  promulguées  du  moment  où  des  arrêtés  du  gou- 
verneur, msérés  au  Journal  officiel  colonial,  ont  institué  le 
■service  de  l'enregistrement  pour  la  colonie  et  déclaré  que 
l'impôt  serait  perçu  d'après  les  tarifs  et  le  mode  de  procéder 
usités  dwsla  métropole;  qu'il  en  est  ainsi, alors  même  que 
les  lois  et  tarifs  auiquels  ces  arrêtés  se  réfèrent  n'ont  pas 
été  insérés  en  leur  texte  audit  Journal  officiel  colonial,  l'utilité 
d'une  insertion  textuelle,  pour  des  dispositions  légales 
dmuis  longtemps  publiées  en  France,  étant  soumise  à  l'ap- 
preciatiott  de  rautorité  chargée,  dans  les  colonies,  de  la 
promulgaUon  des  lois  (Civ.  cass.  20  juin  1888,  aff.  Audrain, 
J>.  P.  88.  l.*313,  V.  ibid.  la  note  où  sont  rappelés  les  diilé- 
rente  textes  auxquels  la  qoestloa  se  rapporte). 

1 755.  Les  colonies  françaises  où  l'enregistrement  est 
établi  «  font  partie  intégrante  de  l'empire  français  »  (Civ. 
rej.  12  août  1857,  aff.  Domergue,  D.  P.  57.  1.  340)  ;  eUee 
«  sont  assimilées  à  la  France  »  (Civ.  cass.  14  déc.  1870,  afl. 
Denis,  D.  P.  71.  1.  86);  elles  doivent  être  considérées 
comme  faisant  partie  intégrante  du  sol  national  (Sol.  adm. 
enreg.  19  juin  1875,  D.  P.  77.  3.  7).  La  jurisprudence  a  eu 
souvent  l'occasion  d'appliquer  ce  principe  au  sujet  de  trans- 
missions entre  vifs  à  titre  gratuit  et  de  mutation  par 
décès,  comme  nous  l'établirons  bientôt,  lorsque  nous  étu- 
dierons ces  transmissions  aux  deux  articles  suivants  (V. 
infrii,  n«  1984  et  suiv.,  2161  et  suiv.).  —  On  en  a  vu  une 
autre  application  au  sujet  de  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  sur  le  partage  de  succession  comprenant 
à  la  fois  des  biens  situés  sur  le  territoire  français  et  des 
biens  situés  dans  une  colonie  où  l'enregistrement  est 
établi  (V.  auprù,  n»  1748).  H  a  été  décidé  que,  par  suite 
de  Tassimilation  des  colonies  de  l'espèce  i  la  métropole, 
aucune  distinction  ne  peut  être  admise  pour  la  perception  de 
l'impôt  entre  les  deux  natures  de  biens  (V.  suprà^  n"  1295). 

1756.  Les  tarifa  édictés  pour  les  colonies,  sont  moins 
élevés  que  ceux  en  vigueur  dans  la  métropole;  de  là,des 
difficultés  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  une  instruction 
n"  1 703  de  l'administration  de  l'enregistrement  du  29  janv. 
1844,  rapportée  au  Rép.  n»  3259.  Cette  instruction  a 
tracé  les  règles  è.  suivre  pour  l'enregistremenl  des  actes 
passés  en  France  et  translatifs  de  biens  situés  dans  les  colo- 
nies où  l'enregistrement  est  établi,  des  actes  passés  dans 
ces  colonies  et  portant  transmission  d'immeubles  sis  en 
France  ou  dont  if  est  fait  usage  dans  la  métropole. 

U  est  à  remarquer  que  les  nombreuses  lois  sur  l'enre- 
gistrement survenues  à  la  suite  des  événements  de  1870- 
1871  ne  renferment  aucune  disposition  visant  les  colonies 
dans  lesquelles  l'enregistrement  est  établi.  Il  s'ensuit  que  les 
règles  de  perception  établies  sous  la  législation  antérieure, 
sont  toujours  applicables.  I 


Part.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  §  5,  N'  2,  G. 

1757.  Ainsi,  les  actes  pauéê  en  France  et  tran$lalift  de 
biens  situét  dans  le$  colonies  où  Fenregistrment  ettétabU,  ne 
donnent  lieu  en  France  qu'au  droit  fixe  établi  pour  les  actes 
innommés.  Cela  a  été  reconnu  par  l'adminisb^tion  de  l'enre- 
gistrement an  sujet ...  d'une  anticfarèse  de  biens  situés  en 
Cochinchine,  consentie  pour  sûreté  d'une  dette  contractée 
dans  cette  colonie  (Sol.  adm.  enreg.  15  avr.  1873,  Diction. 
droUs  d'enreg.,  v*  Etranger,  n*  389);...  d'un  bail  d'immeubles 
(Sol.  adm.  enreg.  1"  déc.  1873,  ibii.);  ...d'une  transmission 
de  biens  meubles  (Sol.  adm.  enreg.  1"  déc.  1873,  ibid., 
n°  390).  —  Hais  le  droit  proportionnel  serait  dû, si  la  con- 
vention était  susceptible  d'être  exécutée  en  France.  11  en  a 
été  décidé  ainsi  pour  une  obligation  de  sommes  contractées 

ftar  un  Français  au  profit  d'une  société  française,  bien  qu'elle 
ût  rattachée  k  des  opérations  à  fure  dans  une  colonie  (Sol. 
adm.  enreg.  1"  déc.  1873,  ^id.,  n<*  392). 

1758.  Relativement  aux  actes  passés  dans  les  . colonies  et 
dont  il  est  fait  usage  en  France,  il  est  de  règle  aujourd'hui 
comme  à  l'époque  delà  publication  du  Répertoire  (n*  38K9- 
5°),  que  ceux  de  ces  actes  qui  sont  translatifs  de  biens 
meubles  ou  immeubles  situés  dans  les  colonies  ne  sont 
stgets,  en  France,  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  établi  pour  les 
actes  innommés  (Sol.  adm.  enreg. ..  nov.  1875,  ..janv.  1876, 

févr.  1877,  Diction,  droits  d'enreg.,  v"  Etranger,  n*  400). 
Toutefois,  l'administration  de  l'enregistrement  n'a  pas  persisté 
entièrement  dans  cette  voie.  Elle  soutient  que  1  abrogation 
de  la  loi  de  1824  par  celle  du  28  févr.  1872  a  replacé  les 
actes  passés  dans  les  colonies,  sans  distinction  entre  celles 
où  l'enregistrement  est  établi  et  celles  où  il  ne  l'est  pas,  et 
qui  ont  pour  objet  des  biens  meubles  situés  dans  la  colonie, 
sous  l'application  de  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avr.  1816;'  que, 
par  suite,  ces  actes  sont  soumis,  dès  qu'il  en  est  fait  usage 
en  France,  aux  mêmes  droits  que  s  ils  avaient  été  pas^s 
en  France  et  pour  des  biens  situés  sur  territoire  français, 
sauf  imputation,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  perçu  lors  de  l'enre- 
gistrement dans  la  colonie  (V.  Joum.  enreg.,  art.  22500).  — 
A  l'égard  des  actes  transtatifs  d'immeubles  situés  dans  tes 
colonies  où  l'enregistrement  est  établi,  l'Administration 
reconnaît  qu'ils  sont  restés  en  dehors  des  prévisions  de  la 
loi  de  1872,  qu'ils  ne  sont  donc  point  pawbles  du  droit 
^Wué,  qu'il  n  est  pas  possible,  non  plus,  de  leur  appliquer 
te  droit  proportionnel,  et  que,  n'étant  pas  spécialement 
taiifés,  ils  rendent  dans  la  catégorie  des  actes  Innommé 
et  ne  donnent  lieu,  &  ce  titre,  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 
(Ibid.). 

f 759.  L'enregistrement  des  actes  passés  dans  les  colonies 
a  lieu  moyennant  le  droit  déterminé  par  le  tarif  spécial  k 
la  colonie.  Ainsi,  la  loi  du  24  juin  1874  (D.  P.  75.  4.  1), 
portant  prorogation  du  privilège  des  banques  coloniales, 
dispose,  dans  son  art.  11,  que  «  tous  actes  ayant  pour  objet 
de  constituer  des  nantissements  par  voie  d'engagement,  de 
cession  de  récoltes,  de  transport  ou  autrement,  au  profit  des 
banques  coloniales,  et  d'établir  leurs  droits  comme  ci^anciers, 
sont  enregistrés  au  droit  fixe  ».  Cette  disposition  de  loi, 
empruntée  à  la  législation  métropolitaine  concernant  les 
sous-comptoirs  de  garantie  et  le  sous-comptoir  des  entre- 
preneurs de  b&timents  (V.  suprà,  n°*  786  et  suiv.),  a  été 
reproduite  textuellement  dans  l'art.  24  des  statuts  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine  approuvés  par  décret  du  21  janv. 
1875  (D.  P.  75.  4.  92).  R  a  été  jugé,  par  interprétation  de 
ce  texte,  que  l'exemption  du  droit  proportionnel  qu'il  aétablie 
est  applicable  à  l'acte  dont  les  dispositions  assurent  à  la 
Banque  coloniale  au  profit  de  laquelle  il  est  souscrit, 
outre  la  garantie  exif^e  par  ses  statuts  de  la  signature 
de  deuxn^ociants  notoirement  solvables,  celle  additionnelle 
et  supplémentaire  de  la  cession-transport  de  marchés  passés 
par  l'emprunteur  avec  l'administration  coloniale  (Civ.  cass. 
ÎO  mars  1886,  aff.  Banque  de  l'Indo-Chine,  D.  P.  86.  1.  270. 
—  Conîrà  :  Trib.  Saigon,  23  mai  1883,  môme  affaire,  ibid., 
cassé  par  l'arrêt  précTté  du  iO  mars  1886). 

t*.  —  CfflonlM  dùM  baquêllm  FmngiiIrmiuHt  ifat  pat  itMt. 

1760.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin  1824  (art.  4)  et 
d'après  l'interprétation  donnée  à  cette  loi  par  la  jurispru- 
dence {Rép.  lï"  3237  ),  les  actes  translatifs  de  biens  meubles 
ou  immeubles  situés  dans  les  colonies  où4^registrement 
n'est  pas  établi  n'étaient,  <x'e?^|f|î}^^'l2^fl^(*f>^%(» 
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situés  à  l'étranger,  pasBibles  que  du  droit  fixe  de  10  fr.  — 
Sous  la  législation  actuelle,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  biens  meubles  et  les  biens  immeubla,  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement. 

1761.  En  ce  qui  concerne  \esimmeubks,  les  colonies  où 
l'enregistrement  n'est  pas  établi  sont  assimilées  aux  pays 
étrangers  par  l'art.  i*'-3*  deja  loi  du  28  févr.  1872,  qui  sou- 
met uniformément  au  droit 'gradué  de  1  fr.  pour  1000  a  les 
actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger  ou  dans  les 
colonies  françaises  dans  lesquelles  le  droit  d^enragistronent 
n'est  pas  établi  ».  U  y  a  donc  lieu  d'appliquer  anx  actes 
translatifo  d'immeubles  situé  dans  une  colonie  où  l'enre- 
gistrement n*est  pas  établi,  les  règles  de  pereeption  établies 
pour  les  actes  translatifs  d'immeubles  situés  ft  l'étranger 
(V.  suprà,  n»  1743). 

19o3.  Quant  aux  meubles,  les  lois  nouvelles  ne  ren- 
ferment aucun  texte  se  rapportant  aux  colonies  où  l'enregis- 
trement n'est  pas  ét^U.  Les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  23  août 
1871  n'ont  statué  que  pour  les  valeurs  mobilières  étrangères. 
Sous  la  législation  antérieure,  les  actes  se  rapportant  à  &es 
meubles  situés  dans  une  colonie  où  l'enre^strement  n'est 
pas  établi  étaient  exemptés  du  droit  proportionnel,  comme 
ceux  concernant  des  meubles  situés  a  rétranger,  par  suite 
de  la  jurisprudence  qui  étendait  aux  meubles  l'application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  (Rép.  3237).  Cette 
jurisprudence  tombe  d'elle-même  aujourd'hui,  par  suite  de 
l'abrogation  de  la  loi  de  1824  par  la  loi  de  1872.  11  en 
résulte  que  les  actes  translatifs  de  meubles  situés  dans 
les  colonies  où  l'earegistrement  n'est  pas  établi  doivent 
être  traités  comme  les  meubles  situés  à  Fétranger.  L'abro- 

Sation  de  la  loi  de  1824  a  fait  rerivre  l'art.  58  de  la  loi 
a  88  avr.  1816  suivant  lequel  il  ne  pourra  être  fut  us^e 
en  justice  d'aucun  acte  passé  en  pays  étran^r  ou  dans  les 
colmies,  qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il 
avait  été  souscrit  en  France  et  pour  des  biens  situés  sur  le 
territoire  français  (V.  en  ce  sens  :  Sol.  adm.  enieg.  17  avr. 
1885,  Joum.  mng.f  art.  22501.  V.  en  ce  sens  :  Qv.  cass. 
31  janv.  1876,  aff.  Whettnall,  D.  P.  76.  1.  S09.  et  suprd, 
n»  1733). 

D,  —  Bleni  dtaés  «n  Cône. 

f 703.  La  perception  des  droits  d'enregistrement  se  fait, 
en  Corse  d'après  un  règlement  particulier  en  date  du  21  prair. 
an  9  (A^.  n<*  3261).  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  ce 
règlement,  qui  paraissait  n'avoir  établi  qu'un  régime  transi- 
toire, ne  devait  pas  être  considéré  comme  n'étant  plus  appli- 
cable. Il  a  été  jugé  que  les  règlements  et  arrêtes  pris  par 
le  conseiller  d'Etat  administrateur  général  de  la  Corse  en 
vertu  des  pleins  pouvoirs  &Iui  conféras  par  la  loi  du22frim. 
an  9  ont  force  de  loi  et  restent  en  vigueur  en  Corse  Jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  abrogés  formellement;  qu'ainsi  l'art.  19  de 
la  loi  du  30  mai  l^i  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  l'enre- 
gistrement des  procès-verbaux  en  matière  de  police  de 
roulage  n'a  pas  abrégé  les  dispositions  du  règlement  du 
1"  flor.  an  9,  et  de  l'arrêté  du  21  prair.  an  9,  qui,  en 
Corse,  exemptent  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  ;  que,  par  suite, 
n'est  pas  nul  faute  d'enregistrement  un  procès-verbal  de 
gendarmerie  dressé  en  Corse  pour  constater  une  contraven- 
tion à  la  police  du  roulage  et  produit  devant  un  tribunal 
de  simple  police(Crim.  cass.  23  janv.  1875,  all.  Costa,  D.  P. 
76.  1.  331.  V.  Rapport  de  U.  le  conseiller  Dupré-Lasale, 
ifiid.  V.  suprà,  n"  41). 

K»  3.  —  Acquisitions  faites  dans  un  intérêt  public;  Acquisitions 
et  échangea  par  fEtat,  les  départements,  les  communes  et  les 
établisêements  pablics;  Canaiu;  Chemin*  vicinaups;  Domaines 
nationaux  et  owfu  de  tStat;  Domaines  engagés;  Emigrés; 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  Marais  (dessèche- 
ment); Place  publique  (réédification)  {Rép.  qo*  3262  à  3350). 

1 764.  En  vue  d'aider^  dans  la  sphère  de  son  action,  à 
tout  ce  qui  se  fait  dans  un  intérêt  général,  la  loi  fiscale  a 
établi,  dans  son  tarif,  des  exceptions  de  faveur,  pour  les 
conventions  empreintes,  à  un  degré  quelconque,  du 
canetére  d'utilité  publique.  Tantdt  oQe  abaisse  la  quotité 
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du  droit  proportionnel  applicable  à  la  convention,  comme 
elle  l'a  fait  pour  les  marchés  dont  le  prix  est  à  la  charge  du 
"Trésor  public  (V.  suprà,  u?'  974  et  suiv.)  ;  tantôt  elle  trans- 
forme le  droit  proportionnel  en  un  simple  droit  fixe,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  pour  les  ventes  de  navires  (V.  suprà, 
no*  428  et  suiv.)  ;  tantôt  enfin  elle  al&anchit  complètement  la 
convention  de  tout  droit  comme  on  le  verra  dans  le 
chap.  5  où  il  est  liaité  des  exempliom  {Rép.  n»  3262). 

1765.  L'exemption  .dont  il  s'agit  ne  Rapplique  qu'aux 
droits  d'eDrag^strranent,  Les  actes  auxquels  cette  exomption 
estapplicablera^nt  assujettis  àladouble/ormajt'M du  timbre 
et  de  Vearegistrement.  Le  mode  suivant  lequel  cette  forma- 
lité doit  être  remplie  a  été  déterminé  par  une  instruction 
de  l'administration  de  l'enregistrement  du  27  avr.  1873 
(n«  2508,  §  4,  D.  P.  75.  5.  18^. 

A.  —  AoqniiHhnu  «t  éehaigea  par  l'EUt.  Im  députemaob,  1m  eommuiui  «t 
lot  «thUmnanti  pabHe*  {Bfy.  n-  ast4  à  li7S). 

t*.  —  ÂeqtdaUlMê  tt  MfliVH  per  rStat  (A^       IU4  i  MM). 

i  766.  Les  actes  tendant  à  assurer  le  recouvrement  de 
l'impôt  présentant,  au  premier  chef,  le  caractère  d'utilité 
générale,  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  fiscale 
que  l'exemption  leur  soit  appliquée.  Il  en  est  ainsi  pour  la 
reconnaissance  souscrite,  avec  affectation  hypothécaire,  au 

6 refit  du  Trésor,  par  un  contribuable  au  siget  d'un  impôt, 
ne  semblable  reconnaissance  tombe  directement  sous 
l'application  de  l'exemption  concernant  les  acquisitions  faites 
au  nom  de  l'Etat,  le  mot  «  acquisitiwi  »  comprenant  aussi 
bien  les  cas  dans  lesquels  l'Etat  acqoiert  une  créance  que 
ceux  dans  lesquels  il  devient  propriétaire  de  meubles  cor- 
porels ou  incorporels.  Décidé,  en  conséquence,  que  l'exemp- 
tion est  applicable...  aux  obligations  souscrites  par  des 
fabricants  de  sucre  de  betterave  pour  le  payement  de  l'im- 
pôt (Délib.  adm.  enreg.  14  avr.  1848  et  Décis.  min.  fin. 
26  avr.  1848,  D.  P.  85.  3.118);...  aux  actes  contmiant  proro- 
gation de  délai  ou  afTectation  hypothécaire  pour  garantie  de 
ces  obligations  (Mêmes  décisions);...  et  généralement  à  tout 
acte  par  lequel  un  contribuable  se  reconnaît  débiteur  d'im 
impôt  envers  le  IVésor  et  souscrit  une  afteetation  hypothé- 
caire pour  en  assurer  le  payement  (Décis.  min.  fin.  24  déc. 
1883,  D.  P.  85.  3.  118.  V.  R^.  n»  3268). 

1*767.  Hais  l'exemption  ne  s'applique  pas  à  l'acquisition 
par  une  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de  fer  de 
terrains  destinés  à  être  incorporés  à  la  voie  ferrée,  alors  que 
cette  acquisition  n'a  pas  été  précédée  d'tme  déclaration 
d'utilité  publique  (IVib.  Figeac,  31  déc.  1887,  Journ.  enreg., 
art.  23136). 

1768.  En  ce  qui  concerne  les  ieJumqeSf  l'exemption  est 
applicable  aux  actes  préparatoires  de  l'échange,  tels  que 
l'ordonnance  du  présiaent  nommant  un  expert,  le  pro<»8- 
verbal  de  prestation  de  serment  des  experts,  le  procès-verbal 
d'expertise,  et  le  plan  des  immeubles,  ainsi  qu'aux  actes 
relatifs  à  la  purge  des  hypothèque  légales  (Sol.  adm.  enreg. 
31  juiU.  1880,  D.  P.  81 . 3.  88). 

1760.  L'exemption  s'applique  aux  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  transcription.  Des  décisions  adminis- 
tratives t'avaient  même  étendue  aux  salaires  des  conserva- 
teure  des  hypothèques.  Hais  cette  exception  n'a  pas  été 
maintenue.  Les  conservateurs  sont  autorisés  à  percevoir 
tous  les  salaires  qui  peuvent  leur  être  dus  à  raison  des  for- 
malités hypothécaires  concernant  les  acquisitions  faites  pour 
le  compte  de  l'Etat,  soit  par  voie  d'expropriation,  soit  à  tout 
autre  titre  (Décis.  min.  fin.  14  mars  1879;  Instr.  ûlm.  enreg. 
22  mars  1879,  n«2615). 

s*.  —  Ae^tUtont  et  échat^ei  par  Ut  déparfemmtt,  lei  eommmus  st  let 

élabliisomenli  publies  (Bip.  n"  3ÏT0  à  3Z7B]. 

iT70.  Les  acquisitions  faîtes  par  les  départements,  les 
communes  et  les  établissements  publics,  ont  été  d'^ord  et 
dans  une  certaine  mesure  l'objet  d'une  exception  de  faveur. 
La  législation  a  subi,  en  ce  pomt,  des  phases  diverses  pour 
s'arrêter,  en  définitive,  à  un  état  de  choses  où  ces  acquisi- 
tions ne  jouissent  plus  de  la  faveur  qui  leur  a  été  momen- 
tanâment  accordée.  En  principe,  atyourd'hui,  les^épute-  | 
mentSj  les  communes  et  les  etàhligim^enig  tJ^'^f^'G^Q  IC 
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assimilés  aux  particuliers  pour  l'exécution  des  lois  sur  le 
timbre  et  l'enregistrement  [Rép.  n"  3270  et  suiv.;  Instr. 
adm.  enreg.  15  janv.  1868,  n»  2381,  §  2).  —  lï  en  est 
ainsi,  lors  même  que  l'acquisition  est  faite  dans  un  but  d'uti- 
lité publique  :  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement établie  par  l'art.  S8  de  la  loi  du  3  mai  1841  pour 
les  actes  faits  en  vertu  de  cette  Ici  ne  leur  est  applicable 
qu'autant  que  l'utilité  publique  a  été  déclarée  dans  les  for- 
mes prescrites  (V.  Rép,  n»  3277.  V.  infrà,  n"  1786). 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  droit  proportionnel  est  appli- 
cable à  Tacquisition,  par  une  ville,  d'un  terrain  désigné  pour 
établir  un  abattoir,  laite  sous  la  condition,  ultérieurement 
réalis(5e,  de  l'approbation  du  Gouvernement,  une  telle  appro- 
bation constituant  un  simple  acte  de  tutelle  administrative 
qui  n'emporte  point  constatation  d'utilité  publique  dans  le 
sens  de  1  art.  2  de  la  loi  de  1841  (Civ.  cass.  30  janv.  1854, 
air.  Commune  de  la  Villette,  D.  P.  54.  I.  75).  —  Il  en  est 
unsi,  encore  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  ait  dé- 
claré l'utilité  publique  des  travaux  projetés,  qu'un  plan  par- 
cellaire du  terrain  i  acquérir  ait  été  dressé  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841,  que  les  formalités  de  publication 

Sour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  en  matière 
'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  aient  été 
remplies,  qu'enfin  rordonuance  d'approbation  ne  soit  inter- 
venue qu'après  Taccomplissement  de  tous  ces  actes,  le 
caractère  purement  volontaire  des  acquisitions  ne  pouvant 
pas  enMreait^é  (Même  arrêt). 

Ne  jouit  pas  non  plus  de  l'exemption  de  droits  l'achat  fait 
par  une  commune,  pour  l'établissement  d'un  institut  reli- 
gieux et  charitable,  de  b&timents  destinés  à  remplacer  ceux 
dont  cette  commune  a  été  précédemment  expropriée,...  sauf 
à  la  commune  à  faire  comprendre  dans  l'indemnité  à  elle 
due  le  droit  d'enregistrement  nécessaire  pour  cet  achat  (Gv. 
rej.  8  fôvr.  1853,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  53.  1.  28). 

1771.  Les  actes  de  transmission  de  la  propriété  ou  de  la 
jouissance  des  biens  des  hofpices  et  les  marchés  de  toute 
nature  faits  par  les  commissions  administratives  chargées, 
sous  la  présidence  des  maires  et  sous  la  tutelle  de  l'admi- 
nistration supérieure,  de  la  gesUon  de  ces  établissements, 
sont  soumis  au  timbre  et  à  renregistiement  (Civ.  cass, 
28  janv.  1868,  afT.  Petin,  D.  P.  68.  1.  100).  II  en  est  ainsi, 
spécialement,  de  l'acte,  approuvé  par  le  préfet,  par  lequel 
les  administrateurs  d'un  hospice  ont  concédé  à  un  particu- 
lier le  droitexclusif  d'extraire  de  la  mine  dans  toute  l'étendue 
A^ûa  domaine  dépendant  dudit  hospice.  En  conséquence,  cet 
acte  est  passible  du  droit  proportionnel  de  vente  mobilière 
à  2  pour  100  {Même  arrêt).  Et  l'on  ne  peut  invoquer,  pour 
l'y  soustraire,  la  bénéfice  de  l'enregistrement  provisoire  au 
droit  fixe  accordé  limitativement  par  l'art.  22  de  la  loi  du 
11  juin  1859  aux  actes  faits  ou  passés  sous  signatures  pri- 
vées {Même  arrêt). 

Décidé,  de  même,  que  l'art.  22  de  la  loi  du  li  juin  1859 
n'est  pas  applicable  au  traité  ou  marché  fait  par  une 
commune  avec  un  entrepreneur  de  travaux,  sous  la  forme 
d'un  acte  administratif,  et  que  ce  marché  est  si^et  au  drûit 
proportionnel  sur  l'évaluation  à  faire  par  les  parties,  à 
défaut  de  valeur  exprimée  dans  l'acte,  des  divers  travaux  et 
fournitures  constituant  autant  d'obligations  distinctes  pour 
lesquelles  des  prix  corres[)ondant8  ont  été  fixés  (Civ.  rej. 
19  nov.  1867,  aff.  Compagnie  du  marché  dn  Temple,  D.  P. 
67.  1.  4M). 

f  TTIi&.  Les  droits  proportionnels  d'enre^strement  et  de 
transcription  auxquels  sont  assujetties  les  acquisitions  faites 
par  les  départements,  les  communes  et  les  établissements 
publics,  ainsi  que  les  donations  et  legs  à  leur  profit,  sont 

Serçus  indépendamment  de  la  taxe  annuelle  «  représentative 
es  droits  de  transmission  entre  vifs  et  pa\  décès  »  établie 
«  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  fon- 
cière »  leur  appartenant  (L.  20  févr.  1849,  relative  àl'appli- 
cation  de  l'impôt  des  mutations  aux  biens  de  mainmorte, 
art.  1",  D.  P.  49.  4.  46,  V.  Rép.  n-  3664).  Cette  taxe,  fixée 
par  la  loi  de  1840  »  &  raison  de  62  cent.  1/2  par  franc  du 
principal  de  la  contribution  foncière  »,  a  été  portée  au  taux 
de  70  cent,  et,  de  plus,  soumise  aux  décimes  auxquels  sont 
assujettis  les  droits  d'enregistrement  »  (L.  30  mars  1872, 
art.  5,  D.  P.  72.  4.  83). 

1773.  Relativement  à  la  question  de  savoir  si  la  décla- 
rationt  par  un  munbra.d'une  communauté  religieuse,  qu'un 
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immeuble,  précédumnent  acquis  par  lui  en  son  nom  per^ 
sonnel,  l'a  été  des  deniers  de  la  communauté  et  pour  elle, 
donne  lieu  au  droit  pn^rtionnel,  V.  <n/Wk,  n**  1995  et  suiv. 

B.  —  Canaui  (Rép.  n»  3280  Ot  3281). 

1774.  Les  concessions  de  canaux  donnent  lieu  à  une 
déclaration  d'utilité  publique  des  travaux,  par  suite  de  laquelle 
l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  que 
l'art.  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
utilité  publique  a  établie  au  profit  de  tous  les  actes  faits  en 
vertu  de  ses  dispositions,  est  applicable  aux  actes  d'acqui- 
sitions des  terrains  destinés  à  l'emplacement  du  canal  {Rép. 
n°  3280).  Mais  cette  exemption  est  rigoureusement  limitée 
à  ces  actes.  Par  suite,  lorsque  le  concessionnaire  cède  ces 
droits  &  un  tiers,  le  traité  auquel  cette  transmission  donne 
lieu  est  sujet  au  droit  proportionnel.  On  a  rapporté  plus 
haut  les  décisions  intervenues  relativement  à  1  exigibilité 
et  &  la  quotité  de  ce  droit  (V.  suprA,  n*'  1077  et  suiv.). 

a  —  ChsmiD*  Tldnux  (Sép.  v-  MSi  4  atST). 

1775.  L'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  1836  assujettissait  au 
droit  fixe  de  i  fr.  «  les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
significations,  jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de 
travaux,  quittances  et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif 
la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  »  (^Hép.  n*  3282).  Ce  tarif  a  été  maintenu  par  la 
loi  du  18  mai  1850  {D.  P.  50.  4.  87)  qui  a  élevé,  par  son 
art.  8,  le  minimum  du  droit  fixe  pour  les  actes  civils  et 
administratif.  L'art.  30  de  cette  loi  dispose,  en  effet,  ^'elle 
n'a  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836 
concernant  les  chemins  vicinaux  {Rép.  v  Voirie  par  ten'e, 
n*  481  ;  D.  P.  73.  3.  78,  note  2;  Décis.  min.  fin.  21  mai 
1852  et  Instr.  adm.  enre^.  22  juill.  1852,  n"  1929,  g  1", 
ibid.).  —  Mais  l'augmentation  de  moitié,  que  la  lot  du  28(évr. 
1872  (art.  4)  a  établie  pour  les  droits  fixes  d'enregistrement 
des  actes  civils,  administratifs  et  judiciaires,  s'applique  au 
droit  fixe  de  1  fr.,  auquel  sont  assujettis  les  actes  concer- 
nant les  chemins  vicinaux  [Décis.  min.  fin.  8  juin  1872, 
D.  P.  -ïS.  3.  78). 

1776.  lia  été  jugé  que  ce  tarif  réduit  ne  s'applique 
qu'aux  marchés  de  travaux  ayant  pour  objrt  exclusif  la 
construction,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux :  ainsi,  bien  que  les  aqueducs  qu'une  commune  fait 
établir  sous  plusieurs  de  ses  rues  puissent  concourir,  dans 
une  certaine  mesure,  à  l'entretien  de  ces  voies  publiques 
par  un  plus  rapide  assèchement  du  sol,  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  ces  ouvrages  ont  eu  principalement  pour  but 
l'assainissement  et  la  propreté  des  rues  de  la  ville,  et  ils  ne 
peuvent  participer  de  la  faveur  du  droit  fixe  (Trib.  Lille, 
20  mars  1886,  Joum.  enreg.,  art.  22641.  Gonf.  Trib.  Havre, 
14  déc.  1888,  /owm.  enreg.,  art.  23292).  —  Mais,  d'après  la 
loi  du  8  juin  1864  (art.  !•'},  toute  rue  qui  est  reconnue,  dans 
les  formes  légales,  être  le  prolongement  d'im  chemin  vicinal, 
en  fait  partie  intégrante  et  est  soumise  aux  mêmes  lois  et 
règlements.  Cette  disposition  a  pour  conséquence  d'étendre 
le  bénéfice  de  l'enre^trement  au  droit  fixe  de  1  fr.  (aujour- 
d'hui 1  fr.  60  cent.)  aux  actes  se  rapportant  à  la  construction, 
à  la  réparation  et  a  l'entretien  des  traverses  vicinales  (Cire, 
min.  int  14  juin  1864,  D.  P.  64.  3.  96.  Conf.  Sol.  adm. 
enreg.  20  mars  1881,  97  juin  1881,21  sept.  1883,  89  nov. 
1887,  12  mars  1888,  IS  juin.  1888,  20  août  1888,  D.  P. 
89.  5.212). 

1777.  L'exemption  du  droit  proportionnel  résultant  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  s'applique  pas...  aux 
actes  laits  dans  les  instances  relatives  aux  questions  de 
propriété  ou  d'indemnité  résultant,  par  exemple,  de  priva- 
tion de  jours,  de  sorties,  par  suite  de  travaux,  ou  de  toute 
diminution  de  valeur  {Rép.  v»  Foirie  par  (erre,  n*  481);... 
ni  à  la  cession  de  terrains  retranchés  de  la  vicinalité  {Ibid. 
n"  607];...  ni  aux  marchés  relatifs  à  la  construction  de  cu- 
mins de  fer  d'intérêt  local  (L.  12  juill.  1865),  et  qui  doivent 
foire  l'objet  d'une  exploitation  intéressée.  La  totalité  du 

Srix  &  payer  aux  entrepreneurs  doit  être  soumise  au  droit 
e  1  pour  100,  sans  déduction  de  la  portion  qui  aérait 
payée  au  moyen  delà  sonf^^^^^^^^l^^^f^- 
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tioa  par  l'Etat,  car  cette  somme,  qui  doit  ôtre  remboursée  sur 
les  produits  du  chemin,  forme  en  réalité  un  prêt  (Sol. 
adm.  enreg.13  sept.l867,Garnier,A^.p^.enregf.,art.  256':}. 

-177S.  La  loi  du  20  août  1881  (D.  P.  82.  4.  l),relative  au 
code  rural  (chemins  ruraux),  a  étendu  aux  chemins  ruraux 
la  disposition  de  la  loi  de  1836  concernant  les  chemins  vici- 
naux. L'art.  18  de  la  loi  de  1881  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances  et 
autres  actes  autant  pour  objet  exclusif  la  oonstniction,  l'en- 
tretien et  ta  réparation  des  chemins  ruraux,  seront  enregistrés 
moyennant  le  droit  de  1  fr.  $0.  »  —  L'administration  de 
l'enregistrement  a  décidé  que  l'application  du  droit  fixe  de 
1  fr.  50  cent,  auquel  l'art.  18  de  la  loi  du  20août  1881,  rela- 
tive au  code  rural  (D.  P.  82.  4.  1)  soumet  seuloment  tous 
les  actes  ayant  pour  objet  exclusif  ta  construction,  TentreUen 
et  la  réparation  des  tmemins  ruraux,  est  subordonnée  è  la 
Justification  du  caractère  de  ees  cfaenùns  ;  pour  les  chemins 
reconnus,  cette  Justification  résulte  suffisamment  de  la  men- 
tion, dans  l'acte,  de  l'urété  de  recounaissance  émané  de 
l'autorité  administrative;  pour  les  chemins  non  reconnus, 
elle  peut  être  établie  soit  par  un  certificat  du  maire  visé  par 
le  préfet  et  joint  à  l'acte  soumis  à  la  formalité,  soit  par  tout 
autre  document  contenant  la  preuve  des  faits  constitutifs  de 
la  nature  de  la  voie  (Instr.  adm.enreg.  20  cet  1881,  n»  2656, 
S  10,  D.  P.  83,  B.  237). 

D.  —  DonniaM  atUonin  «I  bim  d«  l'BUt         s»  1181  à  IMS). 

1799.  Les  ventes  de  biens  de  l'Etat  ne  sont  assujetties 
qu'à  un  droit  de  2  pour  100  (Rép.  n"  3388  etsuiv.).  —  Mais 
une  ville  à  laquelle  des  terrains  ont  été  cédés  par  l'Etat, 
même  avec  l'oliligation  de  les  vendre,  et  d'en  appliquer  le 
prix  à  des  travaux  d'utilité  générale  et  locale  en  devient 
propriétaire  ;  lors  donc  qu'elle  cède  ses  terrains  à  un  tiers, 
elle  a^nt  comme  propriétaire,  et  non  comme  mandataire  de 
l'Etat  ;  par  suite,  le  droit  i  percevoir  doit  être  de  8  fr.  50 
pour  100  comme  en  matière  de  vente  de  biens  communaux, 
et  non  de  2  pour  100  comme  en  matière  de  vente  de  biens 
domaniaux  (Trib.  Marseille,  12  juill.  1859,  afT.  Mirés,  D.  P. 
59.  3. 63).  —  Jugé,  de  même,  que  le  traité  par  lequel  l'Etat 
cède  à  une  ville  des  terrains  domaniaux,  à,  la  charge  de  les 
revendre  et  d'en  employer  le  prix  à  la  construction  d'établis- 
sements à  la  place  de  l'Etat,  peut,  malgré  cette  clause,  éb% 
considéré  comme  ayant  investi  la  ville  de  la  propriété  des 
terrains  cédés,  lorsque  cette  translation  de  propriété  résulte 
clairement  des  termes  du  traité,  de  la  loi  qui  l  a  sanctionné,  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  qui  lui  a  servi  de  base 
et  des  actes  d'exécution  qui  l'ont  suivi.  On  objecterait  vaine- 
ment que  la  ville  ne  saurait  être,  en  ce  cas,  que  mandataire 
de  l'Etat  k  charge  de  revendre  et  de  faire  emploi  du  prix 
d'acquisition  dans  l'intérêt  de  son  mandant.  En  conséquence, 
la  revente  faite  par  la  ville  est  passible  du  droit  ordinaire 
de  vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent  pour  100,  et  non  du 
droit  de  2  pour  100  applicable  à  la  vente  des  biens  apparte- 
nant à  l'Etat  (CIv.  rej.  14aoûtl861,aff.  Mirès,D.P.  61.1.307). 

B.  —  Eiproprlttioo  pour  cbiim  d'utilîU  pabliqiM  (A^.  d*>  3S09  k  33U]. 
1*.  —  ligiitartOK  ;  JVttfwrv  «t  Ambie  de  r«MMp«on. 

1780.  L'exemption  du  droit  d'enregistrement,  établie  en 
faveur  des  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  l'art.  58  de 
cette  loi  (Bép.  n»*  3305  et  suiv.)  a  éié  étendue  aux  actes 
visés  par  le  décret  des  26  mars-6  avr.  1852  relatif  aux  rues 
de  Paris  (D.  P.  52.  4.  102).  L'art.  2,  §  5,  de  ce  décret  est 
ainsi  conçu  :  «  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  apjkïi- 
cable  à  tous  les  actes  et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis 
pour  la  voie  publique  par  simple  mesure  de  voirie  ». 
L'art.  9  du  même  décret  ajoute  :  «  Les  dispositions  du 
présent  décret  pourront  être  appliquées  k  toutes  les  villes 
oui  en  feront  la  demande  par  des  décrets  spéciaux  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ». 

L'exécution  du  décret  du  26  mars  1852  a  été  réglée  par 
deux  décrets  portant  règlements  d'administration  publique, 
l'un  du  27  déc.  1858  (D.  P.  59.  4.  2),  l'autre  du  14  juin  1876 
(D.  P.  76.  4.  113). 


1781.  L'exemption  ne  dispense  pas  les  actes  auxquels 
elle  est  applicable  de  la  formalité,  mais  cette  formalité  leur 
est  donnée  gratis  (V.  suprù,  n"  1765).  Les  actes  sont  affran- 
chis de  tout  droit  de  timbre  d'enregistrement,  d'hypothèque, 
lors  de  la  transcription  des  contrats  au  bureau  des  hypo- 
thèques (A^.  n"  3307).  —  Hais  l'exemption  ne  s'étend  pas 
amsalaires  dus  au  conservateur  des  hypothèques.  Une  excep- 
tion avait  été  faite  pour  les  expropriations  poursuivies  &  la 
requête  de  VEtat,  Il  était  interdit  aux  conservateurs  de  les 
percevoir  dans  ce  cas,  les  formalités  qu'ils  remplissaient 
pour  le  compte  de  l'Etat  étant  considérées  comme  une 
charge  de  leur  emploi  {Rép.  n°  3308).  Cette  interdiction  a 
été  levée.  Une  décision  ministérielle  motivée  sur  ce  que 
X  par  suite  de  l'extension  donnée  aux  travaux  publics,  le 
nombre  des  formalités  à  accomplir  gratuitement  s'est  accru 
au  point  de  consUtuer  une  charge  très  onéreuse  pour  les 
conservateurs  »,  les  a  autorisés  u  à  percevoir  désormais,  au 
taux  déterminé  par  les  tarifs  en  vigueur,  les  salaires  de* 
formalités  concernant  les  acquisitions  faites  pour  le  compte 
de  l'Etat,  soit  par  voie  d'expropriation,  soit  à  tout  aiûre 
titre  »  (Uécis.  min.  fin.  14  mars  1879  ;  Instr.  adm.  enreg. 
22  mars  1879,  n"  2615). 

i78ïS.  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  étant  conçu  en 
termes  généraux  et  absolus^  s'applique  &  tous  les  droits 

Î[uelconques  perçus  par  l'administration  de  l'enrenstrement, 
ors  de  la  présentation  des  actes  k  la  formalité.  Décidé,  en 
conséquence,  que  l'exemption  s'étend  aux  droits  de  greffe 
(Décis.  min.  fin.  31  mars  1855,  et  Sol.  adm.  enreg.  11  mai 
1858,  ZHctim.  droits  d'enrej^.,  v«  Hayiropriation,  n»  125), 

1783.  En  matière  d'expropriation,  les  recours  au  conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  sont  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (Cons.  d'Kt.  26  déc.  1873,  aff. 
Garret,  D.  P.  75.  3.  4  ;  22  nov.  1878,  afT.  De  l'Hôpital, 
D.  P.  79.  3.  38). 

1784.  L'exemption  s'wplique  aux  mémoire*  présentés 
pu  des  officiers  ministiriât  à  fin  de  payement  des  frais 
avancés  par  eux  dans  des  Instances  en  expropriation  pour- 
suivies par  l'Etat  (Cire.  dir.  gén.  compt.  pubi.  20  janv.  1877, 
D.  P.  77.  6.  432). 

I*.  —  Cmtntti  aaxquêU  femimptio»  mt  qp^Usaftlr. 

1785.  Afin  de  déterminer  la  portée  de  l'exemption,  la 
Répertoire  a  envisagé  les  actes  auxquels  elle  est  «pplicu>Ie 
dans  leur  date,  dans  leur  /brme,  dans  leur  nature  et  dans 
leur  objet  {Bép.  n«  3306). 

—  Date  du  contrat;  Reititutlon  dea  droite. 

1786.  En  thèse  générale,  l'exemption  n'est  applicable 
qu'aux  contrats  d'acquisition  passés  postérieurement  à  l'arrêté 
du  préfet  qui,  en  exécution  des  art.  2  et  1 1  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  désigne  spécialemeui  les  propriétés  expropriées  (Rép. 
n"  3309).—  V.  suprà,  n"  1770  et  suiv.,  la  jurisprudence 
qui  s'est  établie  au  sujet  des  acquisitions  laites  par  les 
départements,  les  communes  et  les  établissements  publics 
dans  un  but  d'utilité  publique,  niais  sans  déclaration 
préalable  de  cette  utilité  dans  les  formes  prescrites. 

1787.  La  déclaration  d'utilité  publique  ne  produit  effet 
que  pour  les  travaux  qu'dle  autorise  expressément  ou  tout 
au  moins  implicitement,  et  pour  les  terrains  nécessaires  i 
l'exécution  de  ces  travaux.  Elle  peut  s'appliquer  à  des 
travaux  qu'elle  ne  désigne  pas  explicitement, lorsqu'ils  sont 
une  conséquence  immédiate  du  travail  qu'elle  autwise.  Uus 
elle  ne  saurait  s'étendre  à  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  un 
accessoire  et  une  suite  immédiate  de  ce  travail.  —  L'effet  de 
l'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique  se  trouve  épuisé  par  le 
jugement  qui  prononce  l'expropriation  des  parcelles  indi- 
quées dans  l'arrêté  préfectoral  de  cessîbilite.  Si  des  amé- 
liorations et  rectifications  sont  ultérieurement  nécessaires, 
elles  doivent  faire  l'objet  d'une  nouvelle  déclaration  d'utilité 
publique.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  par  de 
nombreux  arrêts  (Rép.  v°  ExpropritUion  pour  cause  futilité 
pubtimu,  n**  103  et  suiv.,  263;  Civ.  cass.  8  jtuiv.  1873 
air.  Ghamplagarde,D.P.  73.  1.  9-10;  25  Juill.  1877,  alT.Rou* 
dièras,  D.  P.  77. 1.  471).  Il  s'ensuit,  en  matière  d'enregis- 
tranent,  que  si  des  travaux  d'amélioration,  rectifiée- i 
Uon»  8(mt  «ktrepris  o^nèa  le  cajo^le^  1 


460 


ENREGISTREMENT.  —  Tit.  i,  Ghap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  5,  N*  3,  E.  2-,  b. 


déclarés  d'utilité  publique  auzc^uels  ils  ee  rattachent,  sans 
qu'une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique  ait  été  provo- 
quée préalablement  à  l'exécution  de  ces  nouveaux  travaux, 
rexemption  du  tizabre  et  de  l'enregistrement  n'est  pas  appli- 
cable aux  actes  auxquels  ils  donnent  lieu.  Jugé  qu'il  en  est 
ainsi  pour  la  cession  amiable  de  terrain  consentie  à  une 
compagnie  de  (^emin  de  fer  pour  l'agrandissement  d'une 
gare,  en  conformité  d'un  arrêté  de  cessibilité  rendu  par  le 
préfet  mais  non  précédé  d'une  déclaration  expresse  d'utilité 
publique  ;  qu'on  ne  saurait  invoquer  la  déclaration  d'utilité 
publique  intervenue  à  l'origine  pour  autoriser  l'exécution  de 
fa  ligne,  cette  déclaration  a^ant  produit  tout  son  effet  par 
suite  de  l'achèvement  des  travaux  en  vue  desi^uels  elle  avait 
été  rendue  ;  qu'un  nouveau  décret  déclaratif  de  l'utilité 
publique  des  travaux  d'agrandissement  de  la  gare  eût  été 
nécessaire  pour  que  l'exemption  établie  par  l'art.  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841  leur  tût  applicable  (Trib.  ngeac,  31  déc.  1887, 
Jttum.  enreg.,  art.  23136). 

1798.  Par  exception  au  principe  posé  dans  l'art.  60  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  d'après  lequel  tout  droit  d'enregistre- 
ment régulièrement  perçu  n'est  pas  restituable,  (^uels  que 
soient  les  événements  ullérieurs,  l'art.  58  de  la  loi  de  i841 
autorise  ta  restilution  des  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  faites  antérieurement  à  l'arrêté  préfectoral,  lors- 
qu'il est  justifié,  dans  le  délai  de  deux  ans,  que  les  immeu- 
bles sont  compris  dans  cet  arrêté  (JUp.  n*3312}. 

L'Administration  a  soutenu  que  cette  disposition  nouvelle 
n'autorisait  la  restitution  que  des  droits  perçus  pour  les 
acquisitions  amiables  fûtes  postérieurement  loi,  l'ordon- 
nance ou  le  décret  qui  ordonnait  les  travaux,  et  qu'aucun 
remboursement  ne  devait  être  effectué  toutes  les  lois  que 
les  droits  avaient  été  payés  antérieurement.  Mais  elle  n'a 
pas  persisté  dans  cette  interprétation  restrictive.  11  a  été 
reconnu  qu'aucune  disLiuction  ne  doit  être  faite,  pour  la 
restitution  des  droits,  entre  les  acquisitions  faites  antérieu- 
rement et  celles  faites  postérieurement  au  décret  déclaratif  de 
l'utilité  publique  des  travaux  dès  qu'il  est  justifié,  dans  les 
deux  ans  de  ta  perception,  que  les  immeubles  acquis  ont 
été  compris  dans  les  arrêtés  préfectoraux  (Décis.  min.  fin. 
4-8  août  1857;  Instr.  adm.  enreg.  2  sept.  1857,  n"»  2106, 
§  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  des  acquisitions  amiables  d'immeubles  compris 
plus  tard  dans  l'urèté  préfectoral  qui  indique  les  propriétés- 
a  exproprier,  sont  sujets  à  restitution,  encore  que  cet  arrêté 
Boit  post^ieur  de  plus  de  deux  ans  à  la  perception,  si  la 
déclaration  d'utilité  publique  intervenue  dans  les  deux  ans 
de  la  perception  désignait  déjà,  les  immeubles  ainsi  acquis, 
et  si  (Tailleurs  la  demande  en  restitution  a  été  également 
formée  moins  de  deux  années  après  la  perception  (Civ.  rei. 
4  mai  1858,  aff.  Chemin  de  fer  cTOrléaus,  D.  P.  58.  1.  275). 
Il  résulte  de  cet  arrêt  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  ces- 
sion soit  intervenue  après  la  loi  ou  le  décret  déclarant  l'uti- 
lité publique;  il  importe  peu  que  les  cessions  amiables 
aient  été  faites  préalablement  a  toute  formalité  d'expro- 
priation; pour  qu'il  y  ait  lieu  à  restituer,  la  loi  n'exige 
qu'une  chose,  c  est  que,  dans  le  délai  de  deux  ans,  il  soit 
justifié  que  les  immeubles  ont  été  acquis  en  vue  de  l'utilité 
publique;  et  l'arrêté  du  préfet  portant  indication  des  pro- 
priétés à  exproprier  pour  utilité  publique  ne  figure  pas  au 
nombre  des  pièces  à  signifier  h,  r  Administration  de  l'enre- 
gistrement à.  l'appui  de  la  demande  en  restitution;  cette 
justification  peut  être  faite  &  l'aide  du  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique,  lorsque  ce  décret  lui-même  contient  la  dési- 
gnation des  terrains  sujets  &  l'expropriation. 

1789.  La  restitution  doit  être  effectuée  intégralement, 
encore  bien  que  l'immeuble  ait  été  couver»  de  constructions 
au  moment  de  l'acquisition  et  que  ces  constructions,  ayant 
été  démolies  antérieurement  à  Tarrêté,  n'y  soient  pas  men- 
tionnées (Sol.  adm.  enreg.  29  avr.  1868,  D.  P.  69.  5.  158). 
—  Mais  la  restitution  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  portion  des 
immeubles  qui  aura  été  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux, 
uisition  porte 
il  y  a  lieu  i 

  prix  exprimé    , 

n»  3312);  il  en  est  ainsi,  alors  môme  qu'il  s'agissait  de 

Propriétés  dont  l'exproprié  PÛt  été  en  droit  de  requérir 
expropriation  totale  (Trib.  Seine,  27  déc.  1861,  aff.  Che- 
min de  fer  de  l'Est,  D.  P.  62.  3.  2i). 


i790.  La  restitution  doit  comprendre,  non  seulement  les 
droits  d'enregistrement,  mais  aussi  ceux  de  timbre.  En  effet, 
le  premier  alinéa  de  l'art.  58  do  la  loi  de  1841  exempte  dn 
timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  faits  en  vertu  des 
dispositions  de  cette  loi,  et  le  deuxième  alinéa  du  mtaie 
article,  qui  autorise  la  restitution  des  «  droits  perçus  »  sur 
les  acquisitions  aimables  faites  antérieurement  a  l'arrêté  du 
préfet  qui  désigne  les  immeubles  expropriés,  s'applique 
manifestement  et  sans  éçiuivoque  possiole  à  tous  les  droits 
énumérés  dans  la  disi>osition  précédente,  pas  conséquent  à 
ceux  de  timbre  aussi  bien  qu'à  ceux  d'enregistrement.  C'est 
ici  le  cas  d'appliquer  le  principe  suivant  lequel  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  L'Adminis- 
tration elle-même  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  une  solu- 
tion du  12  oct.  1864  (D.  P.  65.  3.  76).  Elle  est  revenue  sur 
cette  doctrine  et  a  soutenu  l'opinion  contraire  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine.  Mais  ce  tnbund  a  justement  condamné 
sa  prétention  et  a  décidé  que  la  restitution  doit  comprendre 
les  droits  de  timbre  aussi  bien  que  ceux  d'enregistrement  et 
ceux  d'hypothèque  (Trib.  Seine,  17  juin  1887,  off.  Ville  de 
Paris,  D.  P.  88.  3.  64). 

f  791 .  Le  délai  da  deux  ans  dans  lequel  doit  être  formée 
l'action  en  restitution  des  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  d'immeubles  qu'un  arrêté  du  préfet  a  désignés 
parmi  les  immeubles  à  céder  pour  cause  d'utilité  publique, 
court  à  dater  de  la  perception  des  droits  répétés,  et  non  à 
partir  de  l'arrêté  de  cessioilité  (Req.  7  déc.  1858,  aff.  Che- 
min de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59.  1.  31).  L'art.  68  le  dit,  d'ail- 
leurs, d'une  façon  formelle  :  «  Les  droits  perçus...  seront 
restitué,  lorsque  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
perception,  etc.  ».  Et  il  a  été  jugé  que  la  demande  de  resti- 
tution doit,  non  seulement  être  signifiée  à  l'Administration 
de  l'enregistrement,  mais  encore  être  enregistrée  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  perception,  à  peine  de 
prescription  (Civ.  cass.  5  févr.  1867,  air.  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  67.  1.  23). 

Lorsqu'un  décret,  en  autorisant  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  une  acquisition  amiable  d'immeubles  pour  le  cas, 
par  exemple,  où  les  propriétaires  y  auraient  fait  les  cons- 
tructions indiquées  au  plan  municipal,  a  délégué  au  minis- 
tre des  fmances  le  règlement  du  mode  de  restitution  à 
suivre,  la  décision  ministérielle  prise  en  vertu  de  ce  décret 
peut  valablement  soumettre  la  demande  en  restitution  à  la 
prescription  de  deux  ans  à  partir  de  la  perception,  confor- 
mément à  l'art.  01  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Req.  13  août 
1866,  aff.  Fernandez,  D.  P.  67.  1.  23).  Cette  décision  minis- 
térielle n'étant  assujettie  à  aucune  forme  particulière 
résulte  suffisamment  d'une  lettre  ou  dépêche  adressée  par 
le  minisbre  au  préfet  avec  le  décret  qui  liii  sert  de  base  :  U 
suffit  que  les  mtéressés  en  aient  eu  connaissance  (Même 
arrêt). 

b.  —  Forme  dn  rontnit. 


1702.  L'acquisition  de  la  totalité  d'im  immeuble  sur  la 
réquisition  du  propriétaire,  conformément  à  l'art,  50  de  la 
loi  du  3  mai  1841  (Réfi.  n'SSlS),  est  exempte,  pour  le  tout,  du 
droit  de  mutation,  bien  que  l'immeuble  ne  soit  compris  que 
poiu*  une  partie  dans  le  périmètre  des  travaux  et  que,  de 
plus,  le  propriétaire  n'ait  enrimé  sa  volonté  qu'après  les 
délais  légaux, si, d'ailleurs,  sadéclaration  aprécédéla  discus- 
sion des  intérêts  respectifs  devant  le  jury  et  n'a  point  été 
contestée  (Civ.  rej.  23  août  1851,  aff.  Préfet  de  la  Seine, 


  ^.       ,    .  --  propriétaL-, 

par  application  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lors- 
qu'en  réalité  l'espèce  ne  rentrait  pas  dans  le  cas  spécial 

firévu  par  cet  article  et  que  les  parties  ont  déguisé,  sous 
e  couvert  de  l'expropriation,  une  mutation  volontaire.  U 
en  est  ainsi  au  cas  où  l'immeuble  exproprié  sur  réquisi- 
tion, non  compris  dans  le  périmètre  de  l'expropriation,  n'a 
été  atteint  que  dans  sa  valeur,  par  la  suppression  de  servi- 
tudes dont  était  grevé  à  son  profit  un  immeuble  contigu 
compris  presque  entièrement  dans  le  périmètre  des  travaux, 
et  ce,  encore  bien  que  les  deux  immeubles  appartinssent 
au  même  propriétaire  (Req,  14  janv,  1873,  aff.  Petit-Beriié, 
D.  P.  73.  1.  308).  ^  I 
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L'exemption  ne  s'applique  pas  à  la  vente  par  l'expro- 
priant h  un  tiers  de  pàrceUes  non  employées,  provenant  de 
londs  expropriés  seulement  en  partie  et  acquis  en  entier  sur 
la  réouisition  des  propriétaires  (Trib.  Vendôme,  7déc.  1872, 
aff.  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  D.  P.  73.  5.  211  ;  Req.  7  mai 
1873,  aff.  Chemin  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  73.  1.  359).  — 
Spécialement,  elle  ne  s'applique  pas  i  la  cession  par  le  pro- 
priétaire exproprié  ou  ses  héritiers  à  un  tiers,  du  dT<ni  de 
préemption  que  la  loi  lui  accorde  sur  les  terrains  non  em- 
ployés (Sol.  adm.  enreg.  17  juin  1872,  D.P.73.  3.  86);  mais 
elle  s'applique  à  l'acte  constatant  la  rétrocetsion  à  l'expro- 
prié ou  à  son  cessionnaire  de  terrains  non  employés,  et 
aussi  À  l'acte  par  lequel  l'exproprié  renonce  à  faire  usage  de 
son  droit  de  préemption  (Même  solution). 

1 793.  Le  bénéQce  de  l'enregistrement  gratis  s'applique 
paiement  aux  actes  d'acquisitions  de  terrains  faits  parles 
concessionnaires  de  l'administration  publique  (Rép.  n"  3324). 
Hais  il  ne  s'étend  pas  au  traité  par  lequel  une  ville  se 
substitue  un  entrepreneur  pour  l'exécution  de  travaux 
déclarés  d'utilité  publique  {Rép.  n"  2003  et  3330).  Cette 
doctrine  avait  été  admise  par  un  arrôt  (Req.  12  nov.  1838), 
cité  au  Bép.  n«  2003).  Elle  a  ét^  définitivement  établie  par 
différents  arrêts  postérieurs  qui  ont  jugé  que  le  traité  par 
lequel  une  ville  qui  s'était  d'abord  chargée  de  l'exécution  de 
fravaux  reconnus  d'utilité  publique,  se  substitue  uu  s'asso- 
cie, soit  une  compagnie,  soit  des  particuliers,  poxir  les 
opérations  auxmielles  ces  travaux  pourront  donner  lieu,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  suite  nécessairo  de  l'expro- 
priation ;  crue,  par  conséquent,  l'exemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrament,  établie  par  la  loi  de  l'expropria- 
tion pom*  les  actes  faits  en  vertu  de  ses  dispositions,  ne  lui 
est  point  applicable  (Civ.  rej.  17  juin  1857, aff.  Ardoin,  D.  P. 
57.  1.  243  ;  15juin  1869,  aSl  Société  Leroy,  Soiu-dis  et  comp., 
aff.  Société  immobilièra  de  Paris,  et  aff.  Société  immobilière 
anglo-fraoçaise,  D.  P.  69.  1.  457  ;  Trib.  Seine,  7  août  1869, 
aff.  Hunnebelle,  D.  P.  70.  3.  27  ;  Civ.  rej.  29  avr.  1872,  aff. 
Société  HeuUant,  D.  P.  72.  1.  309;  Ov.  cass.  29  avr.  1872, 
aff.  Petit-Berlié,  ibid.  Conf.  Bip.  n»  2003  et  3330).  En 
effet,  l'exempUon  ne  profite,  aux  termes  de  la  loi,  qu'aux 
actes  faits  en  vertu  de  cette  loi.  Il  est  bien  certain  que  tous 
les  actes  futs  par  les  concessionnaireB  pour  opérer  l'expro- 
priation des  terrains  et  bâtiments,  dont  l'acquisition  est 
nécessaire  à  l'exécution  de  leurs  Unvaux,  jouissent  de  la 
gratuité  de  l'enregistrement.  Hais  cette  immunité  ne  sau- 
rait s'étendro  au  traité  de  subrogation  passé  entre  la  ville  et 
les  entrepreneiirs,  car  on  ne  saurait  diro  que  ce  traité  est 
fait  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  L'immunité  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  actes  qu'il 
est  permis  à  l'Administration  d  obtenir,  même  contro  la 
volonté  de  ceux  avec  lesquels  ils  ont  lieu.  Or  les  eutrepro- 
neurs  sont  absolument  libres  de  se  porter  ou  de  ne  pas  se 
porter  ai^udicataires  de  U^vaux  publics  avec  subrogation 
dans  les  droits  de  l'expropriation.  Ce  traité  échappe  donc 
&  l'exemption  [V.  les  notes  sous  les  arrêts  précités). 

Relativement  à  la  perception  à  faire  sur  les  marchés  de 
l'espèce,  à  la  nature  et  à  la  quotité  du  droit  d'enregistrement 
auquel  ils  donnent  lieu,  V.  la  jurisprudence  quisW  établie 
an  si^et  des  marchés  intervenus  pour  les  grands  travaux  de 
voirie  exécutés  dans  Paris  sous  le  second  Empire,  tupràf 
n<»  905  et  suiv. 

e .  —  Nitnn  du  entrât. 


1 T04.  Dès  qu'un  acte  peut  être  considéré  comme  fait  en 


parties  aevant  le  magis- 
trat directeur  du  jury,  constatée  par  le  procès-verbal  de  ce 
magistrat,  et  de  laquelle  i!  résulte  que  l'indemnité  a  été  lixée 
à  l'amiable  et  stipulée  payable,  partie  en  espèces,  partie  au 
moyen  de  l'abandon  à  l'exproprié  d'un  immeuble  désigné 
appartenant  à  l'expropriant  (Irib.  Seine,  24  nov.  1867,  âst. 
Maison  de  la  Belle  Jardinière,  D.  P.  67.  3.  86,  et  sur  pour- 
voi, av.  rej.  23  févr.  4870,  D.  P.  70.  1.  418). 

On  s'est  demandé  si  l'exemption  devait  être  étendue  aux 
procurations  données  pur  les  propriétaires  expropriés;  on 
a  indiqué  {Rép.  n"  3324)  les  considérations  qui  devaient, 
selon  nous,  faire  admetbre  l'exemption.  Hais  il  a  été  décidé, 


conformément  au  système  de  radministr^on  de  l'émets- 
trement,  que  l'exemption  ne  s'appliquait  pas  &  la  procuration 
donnée  pour  consentir  une  cession  amiable  et  en  toucher  le 
prix  (Tnb.  Foix,  2  Juin  1862,  aff.  Dufréne,  D.  P.  62.  3.  01, 
et  sur  pourvoi,  Req.  18  août  i863,  D.  P.  64.  t.  24).  Jugé,  de 
même,  que  l'exemption  n'est  pas  applicable  à  la  roquête 
présentée  par  un  tuteur  au  tribunal,  a  l'effet  d'être  autorisé 
a  ne  pas  faire  emploi  d'une  indemnité  allouée  à  son  pupille 
à  la  suite  d'une  expropriation  (Ttib.  Uortain,  24  dée.  1886, 
aff.  Lenicolais,  D.  P.  87.  b.  196). 

1 T95.  L'acte  de  remploi  du  prix  d'un  bien  dotal  soumis  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  opéré  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  doit  jouir 
de  la  dispense  du  droit  d'enregi&troment  (Bép.  n"  3327  ;  Req. 
24  mai  1848,  aff.  Roguer,  D.  P.  48.  5.  150). 

Mais  l'exemption  ne  s'applique  aux  actes  relatifs  au 
remploi  des  biens  dotaux  expropriés  pour  cause  d'utilité 

Subtique,  qu'autant  que  ces  actes  contiennent  la  déclaration 
'un  remploi  immédiat  et  se  rattachent  ainsi  par  un  lien 
nécessaire  à  l'expropriation.  Ainsi,  l'achat  d'un  immeuble 
par  une  femme  expropriée  dhm  bien  dotal,  sans  dédaraUon 
de  remploi  immédiat  et  avec  simple  réserve,  de  la  part  de 
la  femme,  de  faire  connaître,  lors  du  payement  du  prix, 
l'origine  des  deniers  amployés  à  l'acquisition  et  la  nature 
dotale  ou  paraphemale  de  l'immeuble  ach^,  ne  jouit  pas 
du  bénéfice  de  fart.  68  de  la  loi  de  1841  ;  par  suite,  le  droit 
de  mutation  perçu  sur  cet  achat  n'est  pas  restituable,  alors 
même  que  la  quittance  coaliendrait  ensuite  la  déclaration 
de  remploi  réservée  dans  l'acte  d'acquisition,  cette  déclara- 
tion constituant  im  événement  postérieur  non  susceptible 
de  donner  lieu  à  restitution  d'un  droit  rogulièrement  perçu 
(av.  rej.  14  juin  1864,  aff.  de  Pomereu,  D.  P.  64.  1.  387). 
Ainsi  encore,  lorsqu'une  femme  mariée  a  été  autorisée  par 
justice  &  employer,  en  acquisition  d'immeubles  ou  d'actions 
immobilières  de  la  Banque  de  France,  lo  prix  d'un  immeu- 
ble dotal  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  son  option 


autorisation,  elle  substitue^  par  voie  d'échange,  au  remploi 
en  actions  un  remploi  en  immeubles,  cette  seconde  opéra- 
tion donne  lieu  au  droit  de  mutation,  alors  même  que,  dans 
ses  requêtes,  elle  aurait  présenté  l'achat  d'actions  conune 
un  remploi  provisoire,  si,  d'ailleurs,  le  tribunal  s'est  borné, 
dans  la  première  autorisation,  à  accorder  la  faculté  d'opter 
entre  les  deux  modes  de  remploi  (Trib.  Seine,  4  août  (on 
30  janv.)  1864,  aff.de  Talleyrand-Périgord,  D.  P.  65.  3.  30, 
et  sur  pourvoi,  Req.lO  mai  1865,  D.  P.  65.  1.  369). 

Quant  aux  biens  paraphernaux  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  aux  biens  propres  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  et  aux  biens  des  mineurs  ou 
interdits,  on  a  dit  au  fi^p.  n"  3328  que  l'exemption  du  droit 
d'enregistrement  ne  doit  être  appliquée  k  l^cte  de  rem- 
ploi de  ces  biens  que  lorsque  ce  remploi  est  obligatoire. 
—  L'Administration  a  soutenu  une  thèse  plus  restrictive  : 
l'exemption  du  droit  nepeut,  d'après  elle,  être  accordée  que 
lorsque  le  remploi  a  été  ordonné  par  justice  (V.  D.  P.  73. 
1.  305,  notes  1  et  2).  Ainsi,  elle  a  décidé  que  l'exemption 
est  applicable  aux  acquisitions  d'immeubles  en  remploi  de 
biens  expropriée  sur  des  incapables,  quels  quils  soient, 
interdits,  absents  ou  autres,  toutes  les  fois  que  la  nécessite 
du  remploi  a  été  constatée  par  une  décision  judiciaire  (Instr. 
adm.  enreg.  0  août  1869,  n»  2390,  §  2,  D.  P.  69.  5.  160), 
mais  qu'elle  ne  l'est  pas  au  cas  où,  à  la  suite  de  l'expro- 
priation d'un  immeuble  qui  appartenait  &  une  femmemariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  par 
suite  d'un  legs  fait  à  son  profit,  depuis  son  mariage,  sous  la 
condition  que  l'immeuble  ne  pourrait  être  aliéné  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  relatifs  aux  biens  dotaux,  une 
acquisition  immobilière  est  faite  par  la  femme  avec  décla- 
ration qu'elle  servira  de  remploi  de  l'indemnité  à  elle  attri- 
buée par  le  jury  pour  l'immeuble  exproprié,  le  remploi 
n'ayant  pas  été  ordonné  par  justice  (Sot.  adm.  enreg. 
21  déc.  1868,  D.  P.  70.  3.  62). 

1796.  Il  a  été  j[ugé,  conformément  &  la  doctrine  de  l'Ad- 
ministration, que  l'exemption  est  applicable  à  l'acquisition 
réalisée  en  remploi  d'un  immeuble  provenant  d!une  donation  y 
faite  par  un  père  à  son  fils  et  «««ïPfl^^lfe^^ieji^^^Bï 
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a  été  ordonné  par  le  tribunal  ft  raison  de  l'éventualité  de 
réduction  de  la  donation  poor  cause  de  survenance  d'enfant 
au  donateur  (Trib.  Seine,  28  mai  1870,  aff.  Petit,  D.  P.  72. 
5.  182)  mais  qu'elle  ne  l'est  pas  à  l'acquisition  immobi- 
lière faite  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts  ,  en  remploi  d'une  indemnité  à  elle  attri- 
buée avant  son  mariage,  et  alors  qu'elle  était  mineure,  pour 
l'expropriation  d'un  immeuble,  lorsque  le  jugement  qui  a 
prononcé  cette  expropriation  n'a  pas  prescrit  le  remploi, 
encore  bien  que  le  contrat  de  mariage  en  ait  fait  une  obli- 
gation au  futur  (Ttib.  Nice,t"  juin.  1869,  afr.  Scoffler,  D.  P. 
71.  3.  18). 

Le  système  adopté  par  la  cour  de  cassation  est  plus  large 
que  celui  de  l'Administration  et  se  rapprocbe  sensible- 
ment de  cédai  que  nous  avons  soutenu  au  Répertovre.  La 
cour  suprême  a  décidé  que  l'exemption  ne  s'applitjue 
(qu'aux  actes  qui  se  rattachent  au  fait  même  de  l'expropria- 
tion et  s'accomplissent  par  l'ordre  de  la  loi  ou  du  juge  se 
substituant  à  la  volonté  des  parties;  que  tels  sont  tes  actes 
se  rapportant  aux  mesures  de  conservation  et  de  remploi 
que  les  tribunaux  prescrivent  conformément  à  la  loi,  lor&- 
qu'ils  autorisent  la  cession  amiable,  pour  utilité  publique, 
d'immeubles  appartenant  à  des  incapables  et  spécialement 
d'immeubles  dotaux;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  au 
cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
avec  réserve,  comme  propres,  des  apports  et  des  biens  & 
échoir,  acquiert  un  immeuble  &  titre  ae  remploi  d'un  autre 
immeuble  exproprié,  qui  lui  appartenùt  en  vertu  d'un  lers 
à  elle  fait  au  cours  de  son  mariage,  sous  la  condition  de 
conserver  en  nature  les  biens  légués  et  de  ne  les  aliéner  que 
dans  les  cas  prévus  aux  art.  iSBB  et  15S6  c,  civ.;  que  l'im- 
meuble exproprié  étant  en  ce  cas  simplement  propre,  et 
non  dotal,  le  remploi  n'était  nullement  obl^toire.  Fait  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  sur  l'expropriation  et  des 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  rexem|ition  du' droit, 
il  donne  lieu  à  la  perception  de  ce  droit  (Civ.  rej.  21  avr. 
1873,  aflT.  Dablin,  D.  P.  73.  1.  305).  —  Ainsi,  d'après  l'Ad- 
ministration, l'exemption  du  droit  n'avait  lieu  (jue  si  l'obli- 
gation du  remploi  était  constatée  par  la  justice;  il  suffit, 
d'après  la  cour  de  cassation,  que  l'obligation  résulte  soit 
d'une  décision  judiciaire,  soit  de  la  loi.  Que  décider,  lors- 
que le  remploi  est  obligatoire  par  suite  de  la  convention  des 
parties,  ou  des  conditions  d'une  libéralité  faite  à  l'exproprié? 
Ne  peut-on  pas  dire  que  ce  cas  rentre  dans  celui  où  lerem- 
ploi  est  obligatoire  en  vertu  de  la  loi,  car  les  conventions 
tiennent  lieu  de  lois  pour  les  parties?  Il  n'y  a  rien  dans 
l'arrêt  du  21  avr.  1873  qui  contredise  cette  théorie  ;  c'est  la 
reproduction  de  la  docu*ine  émise  au  Répertoire  et  qui  se 
formule  en  termes  très  simples  :  l'exemption  do  droit  d'en- 
registrement est  applicable  toutes  les  fois  que  le  remploi 
est  obligatoire  [D.  P.  70.  3.  58,  note  3;  D.  P. 73.  1.  30K, 
notes  1  et  3). 

(l}{Ho8pice8  de  Lyon  C.  Enreg.)— La  ville  de  Lyoa  a  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  moyenDant  une  indemnité  de  300000 
fr.,  un  immeuble  de  l'bospice  des  incurables,  connu  sous  le  nom  do 
Fondation  Richard.  Aux  termes  de  l'acte  de  vente,  l'indemnité 
devait  être  versée  par  la  ville  aux  vendeurs  d'un  immeuble  qui 
serait  acquis  en  remploi.  Le  2  jaav.  1864,  la  Fondation  acheta 
une  maison  à  titre  de  remploi  et  il  fut  stipulé  dans  l'acte  qu'une 
partie  du  prix  serait  payée  aux  créanciers  inscrits,  en  faveur  de 
qui  délégation  était  consentie.  —  Le  tribunal  de  Lvon,  par  un 
jugement  du  22  mai  1866,  auquel  l'adminislration  de  l'enregistre- 
ment a  acquiescé,  décida  que  cette  acquisition  constituant  pour 
l'hospice  un  remploi  obligatoire,  serait  enregistrée  gratis,  en 
vertu  de  l'art.  58  de  la  loi  au  3  mai  1841.  —  L'indemnité  due  par 
la  ville  de  Lyon  fut  vmée  en  partie  aux  vendeurs  ou  &  leurs  ces- 
sionnaires,  le  reste  aux  créanciers  inscrits.  —  Les  quittances 
délivrées  par  les  vendeurs  ou  leurs  ce&sionnaires  n'étaient  passibles 
d'aucun  droit,  aux  termes  de  l'art.  58  de  la  loi  de  1841.  Tout 
en  le  reconnaissant,  l'Administrution  n'en  exigea  pas  moins  le 
droit  proportionnel  de  quittance  sur  la  partie  du  prix  payé  aux 
créanders,  un  pareil  versement  opérant,  suivant  elle,  la  libéra- 
tion du  vendeur  envers  eux,  et  une  semblable  disfMsitioo  étant 
étrangère  k  l'expropriatlm.  —  la  Fomiaiion  Richard  ayant 
réclamé  la  restitution  de  ce  droit,  le  tribunal  civil  de  Lyon  a 
statué  en  ces  termes  : 


ses  créanciers  inscrits,  et  que,  si  i  art.  S8  de  la  loi  du  3  mai  1841 


f  797.  II  a  été  jugé  (]ue  l'exemption  est  applicable  i 
l'acte  par  lequel,  à  la  suite  de  la  cession  d'un  immeuble 
exproprié  pour  utilité  publique  et  de  l'acquisition  d'un  autre 
immeuble  en  remploi,  par  rétablissement  public  exproprié, 
conformément  &  la  condition  imposée  lors  de  la  cession, 
l'indemnité  est  payée,  soit  au  vendeur  de  l'immeuble  acquis 
en  remploi  soit  à  des  cessionnaires,  ou  bien  aux  créan- 
ciers inscrits  (Trib.  Lyon,  31  déc.  1867)  (1). 

(f.-—  Ob|ct  dn  contnt. 

1798.  Tout  aote  auquel  l'exécution  de  la  loi  sur  l'expro- 
priation publique  sevt  de  prétexte,  n'est  point,  par  cela  seul, 
affranchi  des  droits  ;  il  faut,  par-dessus  tout,  qu'il  soit  fait 
en  vertu  de  l'utilité  publique  (Rép.  n"  3329).  La  jurispra- 
dence  a  été  souvent  appelée  a  statuer  sur  la  prétention 
d'étendre  l'exemption  à  des  actes  se  rapportant  à  des  im- 
meubles situés  en  dehors  du  périmètre  des  travaux  déclarés 
d'utilité  publique  et  acquis  par  l'expropriant  avec  d'autres 
immeubles  situés  dans  le  périmètre  des  travaux.  Elle  s 
toujours  écarté  cette  prétention  comme  tendant  à  donner  i 
l'exemption  une  application  extensive  qu'elle  ne  comporte 
pas  {Rép.  u<"  3331  et  suiv.).  Il  a  été  juçé,  dans  le  môme 
sens,  que  l'adjudication  comprenant  à  la  fois  des  immeubles 
nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  déclarés  d'utilité 
publique  et  d'autres  immeubles  dont  aucun  document  légd 
ne  justifie  l'application  à  de  semblables  travaux,  ne  peut, 
à  l'égard  de  ces  derniers,  être  considérée  comme  faits  eo 
vertu  de  la  toi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

SiûiUque  ni,  par  conséquent,  échapper  à  l'application  do 
roit  proportionnel  d'enregistrement  ;  ce  cas  ne  rentre  ni 
dans  o^ut  prévu  par  l'art.  SO  de  la  loi  du  3  mai  1841  con- 
cernant l'acquisition  obligatoire,  sur  la  réquisition  du  pro- 
priétaire, de  la  totalité  d'un  immeuble  dont  une  partie 
seulement  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux 
déclarés  d'utilité  publique,  ni  dans  celui  dont  s'occupe  le 
décret  du  26  mars  1852  accordant  ta  dispense  du  droit  pour 
l'acquisition  des  parties  restantes  d'immeubles  qui  ne  sont 
pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  permettant  d'y  élever  des 
constructions  salubres,  ou  que  la  suppression  d'anciennes 
voies  publiques  rend  néceûaire  (Tru).  Bordeaux,  10  mu 
1882,  et  sur  pourvoi,  Req.  7  mars  1883,  aff.  Ville  de  fio^ 
dcaux.D.  P.  84.  1.  59). 

1 799.  En  ce  crui  concerne  les  acquisitions  d'immeubles 
faites  en  vue  de  1  alignement  des  rues  d'une  ville,  il  faut, 
pour  que  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'emegatn- 
ment  soit  applicable,  que  l'utilité  publique  de  ces  travaux 
ait  été  l'objet  d'une  dedaration  formulée  dans  une  loi  oa 
dws  un  déùret  conformément  &  l'art.  S  de  la  loi  du  3  mai 
1 841 ,  ou  bien  que  l'aiMuisition  soit  faite  en  exécution  du  plan 
d'alignement  dSine  ville  approuvé  par  ordonnance  ou  décr^ 
et  que  les  propriétaires  démoliuent  valonttdrement  eu  sur 
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indépendante  de  l'expropriation,  partant  soumise  au  droit  com- 
mun ;  que  si,  en  définitive,  la  fondation  Richard  ne  doit  pas  sup- 
porter les  droits,  qu'elle  pourra  réclamer  aux  consorts  Itérmle, 
elle  en  est  néanmoins  tenue,  vis-à-vis  de  l'enregistrement,  comme 
partie  i  l'acte,  aauf  son  recours  ;  —  Attendu  que  le  payement 
tait  par  la  ville  aux  créanciers  Rérolle,  s'il  n'est  pas  la  consé- 
quence forcée  d'une  expropriation,  n'en  a  pas  moins  été,  dans 
1  espèce,  la  suite  nécessaire;  que,  s'il  est  reconnu  «tJ^Èr'^" 
regard  de  la  fondation  Richard,  qu'à  concurrence  de  300000  fr., 
prix  du  traité  d'expropriation,  elle  ne  doit  aucun  droit  de  muta- 
tion, elle  ne  peut  devoir  davantage  tes  droits  de  quittance  ;  qu  en 
présence  des  inscriptions  qui  frappaient  l'immeuble  Rérolle  et  ue 
la  délégation  de  prix  faite  dans  lacté  de  vente,  la  quittance  des 
créanciers  inscrits  devenait  indispensable  ;  —  Attendu  qu'un  droij 
fùt-il  dû  sur  la  quittance  entre  Rérolle  et  ses  créancfers,  ce  droit 
ne  saurait  être  réclamé  à  la  fondation  Richard  en  vertu  W 
principe  général  que  toute  partie  à  un  acte  est  tenue  des  oroi» 
vis-à-vis  de  l'enregistrement,  en  présence  de  l'exception  de  I  art.  » 
de  la  loi  de  1841  en  faveur  des  établissements  publics  ;  qu 
effet,  s'il  en  était  aussi,  l'exception  de  l'art.  58  serait  sans  apçu- 
cation,  puisque,  de  droit  commun,  toute  partie  à  un  acte  qoi^ 
payé  les  droits  d'enregistrement  peut  en  réclamer  le  rembourse' 
ment  à  celle  qui  en  profite  exclusivement  ; 

Parcesmotifo,  etc. 

Dn  11  déc.  1867.-Trib.  dv.  Lym. 
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injonction  fmte  par  suite  de  vétusté.  La  déclaration  d'utilité 
publique  ne  résulte  pas  de  Tapprobation  donnée  par  le  chef 
de  l'Etat  au  plan  d'alignement  en  exécution  duquel  ont  lieu 
les  travaux,  si  l'ordonnance  approbative  n'autorise  pas  une 
exécution  immédiate  de  ces  travaux.  —  Tel  était  l'état  de  la 
jurisprudence  &  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire  (V. 
n"  3ï45).  Les  arrêts  intervenus  postérieurement  ont  conQrmé 
cette  doctrine.  Jugé,  en  effet,  que  l'œcemption  n'est  pas 
ajiplicable  aux  acquisitions  faites  par  les  villes,  seuis  déclara- 
tion préalable  de  l'utilité  publique  des  travaux,  alors  surtout 
que  le  décret  approbaUf  du  plan  d'alignement  des  rues  de 
cette  ville  porte  qu'il  ne  pourra  être  procédé  &  son  exécu- 
tion qu'après  une  autorisation  spéciale  d'acquérir  ;  que  le 
décret  du  26  mars  1852,  en  plaçant  dans  les  attributions  du 

fréfet  l'approbation  des  plans  d'alignement  des  villes  et 
autorisation  des  aliénations  et  acquisitions  de  biens  com- 
munaux, n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  3  mat  1841 ,  qui  veut  que 
les  acquisitions  faites  pour  cause  d'utilité  publique  aient  lieu 
en  vertu  d'ime  approbation  du  chef  de  1  Etat,  après  décla- 
ration de  l'utilité  publique  de  ces  acquisitions  (Req.  31  mars 
«856,  aS.  Ville  de  Nantes,  D.  P.  56.  1.  190.  Gonl.  Gv.  cass, 
30  janv.  1854,  aff.  Commune  de  la  Villette,  D.  P.54. 1.  75; 
i^p.  n"  3343). 

1 SOO.  Jugé  de  même  que  les  aopusitions  faites  par  les 
communes  pour  l'ouverture  de  rues  d'après  un  plan  d'ali- 
gnement approuvé  pai  arrêté  préfectoral,  ne  profitent  pas» 
comme  les  acqi^sitions  faites  pour  l'ouverture  de  rues  dont 
l'exécution  a  été,  par  décret,  déclarée  d'utilité  publique,  de 
l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  établie 

Îar  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Trib.  Seine,  7  mars 
862,  aff.  Commune  de  NeuUly,  D.  P.  63.  3.  14).  Il  en  est 
différemment  pour  les  villes  auxquelles  les  dispositions  du 
décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris  ont  été 
déclarées  applicahles. 

Il  a  été  reconnu  que  l'exemption  établie  par  ce  décret 
s'applique  à  tous  immeubles  acquis  pour  la  voie  publi- 

3ue  par  simple  mesure  de  voirie,  aucune  des  acquUitions 
e  cette  nature,  qu'il  s'agisse  de  terrains  b&tis  ou  de  terrains 
nus,  ne  pouvant,  sous  l'empire  dudit  décret,  être  considérée 
comme  ayant  Ûeu  en  dehors  des  conditions  exigées  par  la 
loi  du  16  sept.  1807  ou  par  celle  du  3  mai  1841  (Note  adm. 
enreg.  26  mai  1857)  (I).  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
les  acquisitions  soient  précédées  d'une  déclaratioa  d'utilité 
{lublique.  En  conséquence,  sont  affranchies  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  acquisitions,  laites  eu  exécu- 
tion du  décret  du  26  mars  1852,  d'immeubles  bâtis  et  non 
bdtis  destinés  à  l'élar^ssement,  au  redressement  et  à  la 
formation  des  rues  de  Paris  et  des  autres  villes  auxquelles 
les  dispositions  de  ce  décret  auraient  été  appliquées  confor- 
mément à  l'art.  9  (Décis.  min.  lin.  28  mai  1837,  D.  P. 
74.  5.  200;  Instr.  adm.  enreg.  2  sept.  1857,  n"  2106,  §  2, 
ibid.'V.  Rép,  y  Voirie  par  («t«,  n»  1510). 
1801.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  29  nov. 

(1)  Il  semble  qu'on  ne  saurait  se  dispenser  d'admettre,  arec 
le  Déparlement  de  l'iotérieur,  que  rexemption  établie  par  le  décret 
du  26  mars  s'applique  &  tous  immeubles  acquis  pour  la  Toie 
publique  par  simple  mesure  de  voirie,  aucune  des  acquisitions 
de  cette  uature,  qu'il  s'agisse  de  terrains  bâtiê  ou  de  terrains 
nu»,  ne  pouvant,  sous  l'empire  du  décret,  être  considérée  comme 
ayant  lieu  en  dehors  des  conditions  exigées  par  la  loi  du  16  sept. 
1807  ou  par  celle  du  3  mai  1841.  —  Il  est  vrai  qu'antérieurement 
au  décret,  l'approbation  du  plan  d'alignement,  ainsi  que  l'ont 
reconnu  plusieurs  uréts  de  la  cour  de  cassation,  ne  conférait 
nullement  aax  villes  le  drbit  d'exiger,  avant  quils  ne  fassent  en 
étot  de  vétusté,  la  démolition  des  bêtimeots  existants  sur  les  ter- 
rains &  délaisser  à  la  voie  publique  ;  qu'en  conséquenre,  les  actes 
constatant  les  acquisitions  purement  volontaires  de  ces  propriétés 
ne  se  rattachaient  point  à  la  loi  sur  l'expropriation  et  étaient 
snjets  aux  droits  ordinaires.  Biais  tout  porte  à  penser  que  ces 
conséouences  rigoureuses  de  la  législation  antérieure  se  trouvent 
complètement  modiOées  aujourd'hui  par  l'effet  du  décret  du 
36  mars  1852  dont  le  but  n'a  pu  être  évidemment  d'accorder  aux 
administrations  municipales  une  facilité  parement  illusoire  pour 
les  acquisitions  qu'elles  ont  &  faire  en  voe  d'améliorations  par- 
tielles dans  la  viirie  urbaine.  Or,  l'immunité  dont  il  s'agit  ne 
serait  rien  moins  qu'illusoire  tà  tue  ne  s'étendait  qu'aux  acquisi- 
tions amiables  des  propriétés  non  bàUes,  acquisitions  dont  le 
nombre  est  extrêmement  restreint,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
H.  te  ministre  de  l'intérieur  et  qui  sont,  d'ailleurs,  les  moins 
imputantes.  —  D'un  autre  cété,  le  principal  <^et  que  se  propo- 


1865  (aff.  Ardoin,  D.  P.  66. 1. 155)  a  décidé  que  l'exemption 
des  droits  d'enregistrement  établie  par  l'art.  58  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  en  fàveur  de  tous  actes  faits  en  vertu  de  cette 

i8 
avait 

»  publique  pour  l'ouverture  ou  l'élargis- 
sement  d'une  rue.  rétrocède  à  un  tiers  ceux  de  ces  terrains 
qui,  n'étant  pas  affectés  à  la  voie  publique,  doivent  seule- 
ment servir  de  bordure  à  cette  voie.  Mais  il  a  été  jugé, 
en  sens  contraire,  que  lorsqu'une  ville  substitue  une  com- 
pagnie concessionnaire  de  travaux  à  ses  droits  sur  les 
immeubles  en  bordure  ainsi  que  sur  les  matériaux  prove- 
nant des  constructions  qui  s'y  trouvent,  à  charge  seulement 
de  payer  les  indemnités  foncières  et  locatives  dues  par 
suite  de  l'expropriation,  puis  d'élever,  dans  un  délai  et  suivant 
un  mode  réglé  à  l'avance,  des  constructions  sur  les  terrains 
de  bordure,  cette  substitution  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acte  purement  volontaire  et  d'intérêt  privé  :  elle 
constitueun  acte  fait  en  vertu  de  la  loi  d'expropriation,  et 
elle  est  exempte,  k  ce  titre,  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement (Civ.  rej.  15  juin  1869,  29  avr.  1872,  cités  suprit, 
n"  1793).  Décidé  aussi  que,  lorsque  la  ville  s'est  engagée,  par 
l'une  des  stipulations  du  traite,  à  livrer  à  la  compagnie 
concessionnaire  des  terrains  acquis  à  l'amiable  ou  expro- 
priés précédemment  par  radministratton  municipale,  cette 
clause  ne  peut  ètn  considérée  eonune  tme  cession  indépen- 
dante de  la  concession  pour  ceux  dé  ces  terrains  qui  se  trou- 
vent en  dehors  du  tracé  des  nouvelles  voies  publiques,  alors 


^  disposition  l'exemptic     _._  _ 

timoré  et  d'enregistrement  établie  pour  les  actes  faits  en 
vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  (Même  arrêt  du  15  juin 
1869;  Trib.  Seine,  7  août  1869,3uprà,  n»  1793). 

1 802.  L'exemption  est  applicable...  aux  actes  de  procé- 
dure dans  les  instances  auxquelles  donnent  lieu,  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  les  contestations  entre  Vadmini&lration 
miliiaire  et  les  propriétaires  de  consti-uctions  élevées  dans 
les  zones  de  servitudes,  ces  actes  étant  relatifs  à  l'établis- 
sement des  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  cause 
d'utilité  publique  (Instr.  adm.  enreg.  27  avr.  1854,  n°  1944, 
A^.  V*  Timbref  n"  14)  à  tous  les  actes  faits  en  vertu  de 
la  loi  du  4  avr.  1873  (D.  P.  73.  4.  56)  qui  a  autorisé  l'Etat  i 
acquérir  les  tenains  des  eimetiêre$  communaux  dans  les-- 
quels  ont  été  inhumés  les  soldats  français  ou  allemands 
morts  pendant  la  guerre  de  1870-1871  et  à  exproprier  pour 
cause  d'utilité  publique  les  terrains  non  clos,  situés  en 
dehors  des  dmetières  et  renfermant  des  tombes  militaires 
(Instr.  adm.  enreg.  20  nov.  1875,  n<*  2532,  D.  P.  75. 5. 180); 
...  et,  par  suite,  non  seulement  aux  actes  d'acqiusition  des 
terrains  situés  en  dehors  des  cimetières,  à  exproprier  en 
vertu  des  art.  2  et  3  de  ladite  loi  de  1873,  mais  encore  à 
ceux  destinés  à  constater  les  acquisitions  et  les  concessions 

sait  le  législateur  de  1852  étant  d'élargir,  dans  l'intérêt  de  ces 
rectiUcaUons  partielles  de  la  voie  publique,  le  droit  d'expropria^ 
tion  donné  par  la  loi  du  3  mai  1841,  de  manière  k  éviter  les  mor- 
cellements de  propriétés  incommodes,  il  semble  que  les  quatre 

§ ramiers  paragraphes  de  l'art.  2  qui  autorisent  a  comprendre 
ans  les  acquisitions  amiables  ou  forcées  faites  dans  ce  but,  cer- 
tains immeubles  situés  en  dehors  des  alignements,  doivent  suffire 
pour  imprimer  aux  plans  d'alignement  arrêtés  en  conseil  d'Etat, 
conformément  A  la  loi  du  16  sept.  1807,  toute  la  force  constitu- 
tive de  la  déclaration  d'utilité  publique,  indispensable  pour  que 
les  propriétaires  des  immeubles  on  portions  d'immeubles  spécinés 
puissent  être  contraints  à  en- céder  la  propriété.  On  ajoutera  que 
le  dernier  paraf^raphe  du  même  article  serait  complètement 
inutile,  s'il  n'avait  pas  été  dans  l'esprit  véritable  du  décret  de 
modifier  la  règle  de  perception  adoptée  d'après  la  jurisprudence 
delacoursuprèmeenpareillematiére,autrementdit,  d'affranchir  de 
tous  droits,  les  acquisitions,  même  amiables,  de  maisons  réunies 
à  la  voie  publique  par  application  dudit  décret  —  Quant  à  l'ob- 
jection tïvH  de  ce  que  les  villes  auxquelles  s'applique  le  même 
décret  jouiraient,  dans  cette  hypothèse,  d'une  exemption  dont  le 
bénéfice  ne  s'étendrait  pas  aux  autres  localités,  il  est  à  remar- 
quer que  cette  dérogation  au  principe  d'égale  répartition  de  l'im- 
p6t  n'est  qu'apparente  et  n'aura  pas  lien  en  fait  puisque  toutes 
les  villes  qui  le  demanderont  pourront  obtenir,  aux  termes  de 
l'art.  9  du  décret,  que  ces  diverses  dispositions  leur  soient 
appliquées. 

Du  86  mai  1857.-Note  adm.  enreg.  ^  ^  ^  I  ^ 
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de  terrains  dans  les  cimetières  communaux,  qui  sont  auto- 
risées spécialement  par  l'art.  I*'  de  la  même  loi  (Décis. 
min.  0n.  ii  nov.  i875,  D.  P.  7!ï.  5.  180  ;  Instr.  adm.  enreg. 
20nov.  1875,  D.P.  7K.  5.  180-181);...  à  l'acte  de  notoriété 
constatant  les  droits  du  cédant  à  la  propriété  de  l'immeuble 
exproprié  (Sol.  adm.  enreg.  18  sept.  1873,  Journ.  enreg., 
art.  19379). 

N»  4.  —  Contrats  de  mariage  {Rép.      3351  &  3523). 

1803.  La  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les 
contrats  de  mariage  est  toujours  réglée  par  la  disposition 
du  tarif  de  la  loi  du  32  Mm.  an  7  (art.  08,  §  S-l»)  qui  assu- 
jettit à  un  simple  droit  fixe  (transformé  en  droit  gradué, 
comme  on  le  verra  infrd,  n"'»1804  et  suiv.)  «  les  contrats  do 
mariage  qui  ne  contiennent  d'autres  dispositions  que  des 
déclarations,  de  la  part  des  futurs,  de  ce  qu'ils  apportent 
eux-mêmes  en  mariage  et  se  constituent  sans  aucime  stipu- 
lation avantageuse  entre  eux.  »  La  disposition  porte,  en 
outre  :  «  La  reconnaissance  y  énoncée,  de  la  part  du  futur, 
d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future  ne  donne  pas  lieu 
à  un  droit  particulier.  —  Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs 
ascendants  ou  s'il  leurest  fait  des  donations  par  de's  collaté- 
raux ou  autres  personnes  non  parentes,  par  leur  contrat  de 
mariage,  les  droits,  dans  ce  cas,  seront  perçus  suivant  la 
nature  des  bienb,  ainsi  qulk  sont  régléB  dans  les  jgaragraphes 
4,  6  et  8  de  rarticle  suivant  ».  —La  loi  fiscale  distmgue  donc, 
dans  les  contrats  de  mariage,  deux  sortes  de  dispositions  : 
les  unes,  inhérentes  au  contrat,  ont  pour  objet  les  apports 
des  époux;  les  autres,  non  essentielles  au  cootrat,  ont  pour 
objet  les  conventions  à  litre  onéreux  ou  les  dispositions  d 
titre  gratuit  dont  le  contrat  de  mariage  peut  être  l'occasion. 
Ces  dernières  dispositions  ont  été  laissées  de  côté  au  it^er- 
toire,  pour  être  étudiées  à  l'article  suivant,  §  2  {mutations 
à  titre  gratuit). 

Il  a  été  traité  successivement  au  Répertoire  des  déclarations 
cCapports  par  les  époux  (n'  33S8),  de  la  reconnaissance  par 
te  futur  d'avoir  reçu  la  dot  de  la  future  (n»  3443),  des  cons- 
tUutions  dotales  (n"  3445),  des  actes  qui  peuvent  intervenir 
soit  pendant  la  durée  de  la  société  cmjugale,  soit  à  Voccasion 
de  sa  dissolution  (n**  3469),  de  quelques  régies  spéHales  de 
perception  (n"  3507). 

A.  —  Apporta  du  époux.  —  StIpnlaUoiii  reUtifw  au  rtaiin* 

{^.TfismMi). 

1*.  —  Bmt  gradué. 

1604.  Les  nécessités  financières,  résultat  des  événements 
de  1870-1871,  ont  fut  créer  un  droit  fixe  gradué  qui  a  été 
rendu  applicable  &  un  certain  nombre  de  conventions  par 
la  loi  du  28  févr.  1872  (D.  P.  72.  4.  12).  Au  nombre  de  ces 
conventions  figure  le  contrat  de  mariage,  auparavant  assu- 
jetti au  droit  fixe  de  5  fr.  (fi<!p.  n"  3356).  La  quotité  du 
droit  gradué  sera  déterminée,  porte  l'art.  l«'-4'>  de  ladite  loi 
de  1872  a  par  le  montant  net  des  apports  personnels  dos 
futurs  époux  ».  Le  tarif  de  ce  droit  gradué  est,  ainsi  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  l'indiquer  (V.  suprù,  n<«  174  et 
suiv.),  de  1  pour  1000,  aux  termes  de  l'art.  2  qui  établit 
un  droit  minimum  de  5  fr,  «  pour  les  actes  ne  contenant 
aucune  énonciation  de  sommes  et  valeurs  ni  dispositions 
susceptibles  d'évaluation  »,  et  dispose,  en  outre,  que 
«  si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans 
l'acte,  il  y  sera  suppléé  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  u,  c'est-à-dire  par  une  déclaration  estima- 
tive des  parties. 

Les  donations  contenues  dans  le  contrat  de  mariage  res- 
tent soumises  aux  droits  fixés  par  les  lois  en  vigueur  ;  le 
droit  gradué  ne  porte  que  sur  les  apports  personnels  des 
époux;  par  suite,  dans  tous  les  cas  ou  les  solutions  inter- 
venues antérieurement  à  la  loi  du  28  févr.  1872  ont  reconnu 
exigible  le  droit  fixe  pour  contrat  de  mariage,  c'est  aujour- 
dliid  le  droit  gradué  qui  doit  être  pergu.  Les  principes  res- 
tent les  mômes,  il  n'y  a  que  la  quotité  du  droit  qui  est 
changée. 

1S05.  Cependant  la  nature  môme  du  droit  gradué  a 
donné  lieu  iC  quelques  questions  nouvelles  qu'il  convient 
d'examiner. 


L'Administration  a  tout  d'abord  soutenu  qu'en  disposant 
que,  pour  les  contrats  de  mariage,  le  droit  gradué  serait 
perçu  sur  «  le  montant  net  des  apports  personnels  des  futurs 
époux  »,  la  loi  fiscale  a  soumis  a  cet  mipôt,  sous  quelque 
régime  que  soit  contracté  le  mariage,  la  fortune  personoelle 
préexistante  de  chaque  époux,  mobilière  ou  immobilière, 
constatée  ou  non  constatée  dans  le  contot  de  mariage,  et 
non  pas  seulement  ce  que  chaque  époux  se  constitue  expres- 
sément dans  son  contrat;  que  le  futur  qui,  possédant im 
avoir  personnel,  n'en  fait  porter  qu'ime  partie  dans  le  «m- 
trat,  ou  qui  déclare  mi'il  n  apporte  ou  qu'il  ne  possède  rien, 
commet  une  dissimulation  à  raison  de  laquelle  il  encourtla 
pénalité  du  droit  en  sus  (Sol.  adm.  enreg.  13jaov.  1874, 
D.  P.  74.  3.  31.  Conf.  Sol.  adm.  enreg.  21  mai  1872,  D.  P. 
73.5.  208,  note  1).  Cette  prétention  fut  admise  par  plusieon 
tribunaux  qui  décidèrent  que  le  droit  gradué  applicable  aux 
contrats  de  mariage  et  qui,  d'après  la  loi,  doit  être  perçn 
sur  u  le  montant  net  des  apports  personnels  des  tiitnn 
époux  »,  atteint  toute  la  fortune  personnelle  que  les  époui 
possédaient  au  moment  du  mariage,  et,  par  suite,  les  biens 
non  constatés  dans  le  contrat  comme  ceux  ({ui  y  sont  dési- 
gnés (Trib.  Epinal,  25  mars  1874,  D.  P.  74.  5.195;  Trib. 
Saintes,  15  juill.  1874,  ibid.;  Trib.  Hazebrouck,  14  aott 
1874,  iôïU). 

1806.  Les  travaux  préparatoires  sont  assez  confus  sur  la 

Suestion  {V.  D.  P.  72.  4.  16, 17  et  18;  D.  P.74.  3. 31,i»te). 
lëanmoîns,  la  solution  admise  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement parait  conlraire  &  la  théorie  du  droit  gradué,  mii 
n'e^t  qu'une  variété  du  droit  fixe  et  qui  est  môme  qualifié 
par  la  jurisprudence  comme  par  l'Administration  de  dioit 
fixe  gradué  (V.  suprù,  n«»  174  et  suiv.).  Or,  percevoir  le 
droit  gradué  sur  les  biens  qui  ne  sont  pas  éaoncés  au  saa- 
trat  de  mariage  serait  faire  de  ce  droit  une  sorte  de  droit 
de  mutation,  ce  qui  est  absolument  contraire  à  la  nature 
du  droit  fixe  qui  est  toujours  un  droit  d'acte.  Il  nous  a 

Saru  que  le  droit  gradué,  puisqu'il  n'est  qu'un  droit  fixe, 
oit  être  rangé  dans  la  classe  des  droits  d  acte,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  être  perçu,  dans  son  application  aux 
contrats  de  mariage,  que  sur  les  contrats  contenant  énon- 
ciation  des  biens  apportés  en  mariage  (D.  P.  74.  3.  31,  note, 
et  les  autorités  citées  en  ce  sens). 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  plusieurs  tribunaux. 
Jugé,  en  eflet,  que  le  droit  gradue,  simple  droit  d'acte,  ne 
peut  être  perçu  que  sur  les  valeurs  qui,  par  la  volonté  des 
parties,  sont  l'objet  propre  et  la  matière  des  actes  soiunis  i 
la  formalité  ;  qu'en  edicÂant  que,  dans  son  application  an 
contrats  de  mariage,  le  droit  gradué  serut  perçu  sur  les 
apports  personnels  des  é^ux,  la  loi  du  28  lévr.  1872,  se 
référant  à  celle  de  frimaire,  a  entendu  les  biens  que  les 
époux  apportent  eux-mêmes  et  se  constituent,  &  l'exclusion 
de  ceux  qui  leur  sont  donnés  par  les  tiers  et  aussi  de  ceux 
dont  chacun  des  .époux  a  voulu  se  réserver  propres  l'admi- 
nistration et  la  jouissance,  après  comme  avant  le  mariage, 
et  dont  le  contrat  de  mariage  ne  modifie  aucunement  le 
régime  (Trib.  Seine,  9  janv.  1875,  aff.  d'Abzac,  D.  P.  76.  3. 
15.  Gont.  Trib.  Seine,  7  août  187!!,  ibid.,  note;  Trib.  Dieppe, 
12  août  1875,  ibid.,  note). 

1807,  L'administration  de  l'enregistrement  répudiant  sa 
première  doctrine  a  reconnu  ...  que  la  loi  de  1872  ne  peut 
être  entendue  en  ce  sens  que  tous  les  biens  appartenant 
aux  futurs  personnellement  doivent  être  assujettis  au  droit 
gradué,  alors  môme  que  le  contrat  ne  fait  aucune  mention 
de  ces  biens  et  n'en  constate  même  pas  l'existence  ;  qu'en 
conséquence,  le  droit  gradué  n'est  pas  dû  sur  les  biena 
appartenant  personnellement  aux  futurs  époux,  mais  dont 
l'existence  ne  résulte  d'aucune  mention  du  conb^t  de 
mariage;...  mais  qu'il  est  exi^ble  sur  les  biens  personnels 
dont  le  contrat  constate  l'existence,  sauf  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  à  demander,  le  cas  échéant,  pour  établir 
la  perception,  la  déclaration  autorisée  par  l'art.  16  de  Is  toi 
du  22  bim.  an  7  et  l'art.  2  de  la  loi  du  28  févr.  1872;...  et 
qu'enfin  ces  régies  sont  applicables,  quel  que  soit  le  rteime 
adopté  par  le  contrat  (Instr.  adm.  enreg.  17  août  (vlS, 
n».2159,  §  9,  D.  P.  75.  3.  104). 

Il  est  donc  bien  certain  maintenant  que  la  constatation, 
dans  le  contrat  de  mariage,  de  l'existence  des  biens,  est  une 
condition  de  rigueur  pour  que  le  droit  gradué  leur  soit 
applicable  (V.  D.  P.  76.  3.  15,  note  " 
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1808.  L'instruction  du  il  août  1875,  citée  suprà,  no  1S07, 
porte  :  «  On  continuera  à  percevoir  le  droit  lorsque  l'acte 
constatera  que  les  futurs  possèdent  des  biens  personnels  ». 
— Cette  phrase  conçue  en  termes  trop  généraux  ne  doit  pas 
être  entendue  à  la  lettre.  La  loi  n'autorisant  la  perception 
du  droit  gradué  que  sur  les  apports  personnels  des  époux,  ce 
droit  ne  peut  être  exigé  BUf  des  biens  personnels,  même 
constatés  dans  le  contrat  de  mariage,  s'il  résulte  des  dispo- 
sitions mêmes  dudit  contrat  que  ces  biens  ne  constituent 
pas  des  apports.  Ainsi  les  biens  dont  les  futurs  déclarent  se 
réserver  l'administration  et  la  jouissance,  ne  doivent  pas 
être  assujettis  au  droit  gradué  (D.  P.  16.  3.  15,  note).  Jugé, 


obligation  pour  chaque  époux  de  meitre  en  communMité 
une  somme  déterminée,  reserve  expresse  |iar  la  future  de 
l'administration  et  de  la  jouissance  de  ses  biens,  donne  lieu 
au  droit  gradué  sur  l'apport  du  futur  et  sur  la  somme  mise 

Sar  la  future  en  communauté,  mais  non  sur  les  autres  biens 
e  celle-ci  (Trib-Seine,  9  janv.  1875,  aff.  d'Abzac,  D.  P.  76. 
3.  15). 

1809.  Hais  !e  droit  gradué  est  dû  sur  tous  les  biens  dont 
l'apport  est  constaté  au  contrat  de  mariage,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  Te  régime  adopté. 
Il  a  été  décidé  avec  raison  en  ce  sens  :  !*•  que  le  droit  gradué 
est  dû  à  l'enregistrement  d'un  contrat  de  mariage  portant 
adoption  du  régime  de  la  séparation  de  biens,  sur  la  valeur 
nette  des  biens  qui  y  sont  mentionnés  comme  appartenant 
aux  futurs  époux,  encore  crue  la  qualification  d'apports  n'ait 
point  été  employée  (Trib.  Seine,  i3  mai  1876,  Joum.  enreg., 
art.  20076;  22  déc.  1876,  aff.  Duclos  de  Varanval,  D.  P.  78. 
5.  230);  —2»  Quelecontoat  de  mariage  portant  adoption  du 
régime  de  la  séparation  de  biens,  déclaration  d'apport  par 
le  futur  de  diamants  de  famille  et  par  la  future  d'objets 
mobiliers  &  son  usag  ,  stipulation  que  l'hypothèque  légale 
de  la  future  ne  pourra  s'exercer  que  sur  un  immeuble  dési- 
gné appartenant  au  futur,  donne  lieu  au  droit  gradué  sur  la 
valeur  de  cet  immeuble  comme  sur  celle  des  objets  apportés 
(Sol.  adm.  enreg.  13  janv.  1874,  D.  P.  74.  3.  31).  A  défaut 
de  perception  du  droit  gradué  sur  la  valeur  de  cet  immeuble 
à  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage,  un  supplément  de 
droit  est  dû  ;  mais,  s'a^ssant  d'une  perception  insuffisam- 
ment faite,  la  pénalité  du  droit  en  sus  n'est  point  applicable 
(Môme  solution)  ;  —  3»  Que  la  mention,  dans  un  contrat  de 
muriage,  de  l'apport  par  l'un  des  futurs  de  droits  successifs 
résultant  d'un  inventaire  dressé  le  même  jour  par  le  notaire 
rédacteur  du  contrat,  constate  suffisamment  Fexistence  de 
la  valeur  apportée  pour  qu'elle  soit  soumise  au  droit  gradué 
(Trib.  Lunéville,  2  août  1882,  aff.  H*  Colmant,  D.  P.  83.  5. 
230)  ;  —  40  Que  le  drbitgradué^stexigiblesur  le  montant  total 
des  apports,  bien  qu'ils  comprennent  des  valewê  nuMUéres 
sUttées  à  l'étranger,  la  loi  ne  distinguant  pas  en^  les 
valeurs  françaises  et  les  valeurs  étrangères  (Sol.  adm.  enreg. 
10  mai  1872,  D.  P.  73.  5.  208).  De  même.pour  les  partages 
de  biens  situés  partie  en  France,  partie  à  Pélranger,  le  droit 
gradué  est  dû  aussi  bien  sur  les  derniers  immeubles  que 
sur  les  premiers  (V.  suprà,  n"  1236). 

1810.  Les  biens  donnés  aux  époux  par  contrat  de 
mariage  ne  constituent  pas  des  apports  personnels  :  d'ail- 
leurs, frappés  du  droit  de  donation,  ils  ne  peuvent  pas,  en 
outre,  êb>e  frappés  du  droit  sradué;  ils  doivent  donc  être 
mis  de  côté  pour  le  calcul  du  droit  gradué,  c'est  ce  que 
l'Administration  a  elle-même  reconnu  (Sol.  adm.  enreg. 
21  mai  1872,  D.  P.  73.  5.  208).  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de 
déduire  des  apports  la  montant  des  dettes  qui  peuvent  les 
grever  :  la  loi  ait  expressément  que  le  droit  gradué  ne  se 
perçoit  que  sur  le  montant  rut  des  apports.  —  L'Adminis- 
tration a  décidé  ^ue  le  droit  gradué  d'enregistrement  étant 
établi,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  de  mariage,  sur  «  le 
montant  net  des  apports  personnels  des  futurs  époux  »,  le 
passif  grevant  l'apport  de  1  un  des  futurs  ne  peut  être  déduit, 


ipport  de  l'autre  époux  (Soi.  adm.  enreg.  le  _ 
1884,  D.  P.  85.  3.  128).  Cette  solution  est  contestable.  Sans 
doute,  les  dettes  de  l'un  des  futurs  ne  grèvent  point  l'apport 
de  son  conjoint.  Hais  ce  motif,  exprimé  dans  la  solution  de 

SuppL.  AD  AiP.  —  Toux  VIL 


l'Administration,  est-il  suffisant  pour  justifier  la  distinction 
qu'elle  jirétend  étaîilir?  Il  ne  le  semble  pas.  En  e0et,  la  loi 
ne  distmgue  pas  entre  les  apports  de  chacun  des  époux  ; 
d'après  ses  prescriptions,  la  valeur  Imposable  se  forme  en 
additionnant  ces  apports  et  en  retranchant  les  dettes  des 
deux  époux  sans  distinction.  D'un  autre  côté,  la  solution  de 
l'Administration  est  contraire  à  la  théorie  soutenue  par  elle 
et  consacrée  par  la  jurisprudence,  sur  la  nature  du  droit 
gradué,  et  suivant  laquelle  ce  droit  a  été  substitué  purement 
et  simplement  au  droit  fixe  et  doit  être  perçu  suivant  les 
mêmes  règles.  Il  est  évident  que  la  distinction  proposée  par 
l'Administration  n'avait  aucune  raison  d'être  pour  la  per- 
ception du  droit  fixe  (V.  D.  P.  85.  3.  128). 

1811 .  L'art.  3  de  la  loi  du  28  févr.  1872  punit  du  droit 
en  sus,  qui  ne  peut  être  intérieur  à  50  fr.,  la  dissimulation 
des  sommes  ou  valeurs  passibles  du  droit  gradué.  L'Admi- 
nistration a  décidé  que  cette  pénalité  s'appliquait  même  aux 
contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation 
ou  énonciation  d'apport.  —  Toutefois,  quand  la  dissimulation 
d'un  apportne  cause  aucun  préjudice  au  Trésor,  par  exemple, 
quand  rapport  dissimulé  est  inférieur  à  5000  fr.,  il  n'est  pas 
dû  d'amende  (Sol.  adm.  enreg.  6  août  1872,  D.  P.  73.  5. 
208). 

1813.  C'est  par  une  déclaration  estimative  des  parties, 
et  non  d'après  les  règles  spéciales  établies  pour  l'assiette 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  mie  la  valeur  de  la 
nue  propriéw  ou  de  l'usufruit  doit  être  déterminée  pour  la 
perception  du  droit  gradué  à  percevoir  sur  les  contrats  de 
mariage  (Sol.  adm.  enreg.  26  nov.-17  déc.  1873,  D.  P.  75. 
3.  24).  Les  règles  spéciales  que  la  loi  de  fiimaire  a  établies 
pour  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  transmis- 
sions de  nue  propriété  doivent  être  restreintes  aux  transmis- 
sions passibles  de  ce  droit,  d'autant  plus  qu'elles  sont  très 
rigoureuses.  C?est  avec  raison  que  l'Administration  a  décidé 
qu'elles  ne  doivent  pas  être  étendues  à  la  perception  du  droit 
gradué.  Ce  serait  leur  donner  une  extension  (qu'elles  ne 
comporient  pas,  car  la  loi  qui  a  établi  le  droit  gradué, 
n'autorise  pas  ce  mode  de  procéder  (Ibid.,  notej. 

Nous  avons  terminé  l'étiide  des  règles  particulières  au 
droit  gradué;  nous  allons  maintenant  examiner  les  diffi- 
cultés nouvelles  qui  ont  pu  s'élever  à  l'occasion  de  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  contrats  de 
mariage  ;  nous  devons  reproduire  ici  l'observation,  que 
nous  avons  déjà  faite  en  commençant,  à  savoir  que  les 
solutions  intervenues  à  l'occasion  du  droit  fixe  sont  encore 
aujourd'hui  applicables,  la  quotité  seule  du  droit  étant 
modifiée  et  les  règles  de  perception  restant  les  mômes. 

».  ~  iMefararim  ft^poHt  {fiép.      SS64  à  «71). 

1818.  Ce  qui  constitue  principalement  le  contrat  de 
mariage,  ce  sont  les  déclarations  des  apports  des  époux,  les 
stipulations  qui  forment  entre  eux  le  pacte  de  famille  et  dé 
société.  Ce  sont  aussi  les  stipulations  que  la  loi  fiscale  tarife 
aujourd'hui  au  droit  gradué.  En  thèse  générale,  les  disposi- 
tions de  l'espèce  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  particulier, 
quel  que  soit  le  régime  adopté  (Rép.  n"  3364).  Il  en  est  ainsi 
de  la  déclaration  de  la  dot  apportée  à  la  future,  lors  même 
■qu'elle  est  accompagnée  dune  estitnation  {R^.  n«  3365). 
Décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'im  contrat  de  mariage 
portant  communauté  d'acquêts  et  stipulation  que  l'estimation 
donnée  au  fonds  de  commerce  du  futur  en  vaudra  vente 
à  la  communauté,  le  futur  n'ayant  le  droit  que  de  reprendre 
le  montant  de  l'estimation,  sauf  la  faculté  réservée  au  sur- 
vivant de  conserver  le  fonds  pour  son  compte,  ne  donne 
pas  lieu  au  droit  de  2  pour  100,  attendu  que  cette  stipulation 
produit  l'effet  d'un  simple  apport  en  mariage  et  a  pour  uni- 
que objet  de  déterminer  les  reprises  qne  le  futur  aura  le 
droit  d^xercer  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
raison  de  cet  apport  (Sol.  adm.  enreg.  19  sept.  1862, 
Diction,  droits  d'enreg.,  y*  Contrat  de  mariage,  n'  101).  Uême 
décision  dans  une  espèce  où  le  fonds  de  commerce  estimé 
dans  le  contrat  de  mariage  avait  été  apporté  par  la  future 
(Sol.  adm.  enreg.  15  janv.  1875,  ibid.). 

De  même,  la  stipulation  du  régime  d'exclusion  de  eommu* 
nauté  ou  de  celui  de  séparation  de  biens  ne  donne  lieu  & 
aucun  droit  particulier  (K<p.  n»  3371).  ^   .  , 
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1814.  Il  a  été  trtùté  ici,  au  Répertoire,  de  la  sêparatim 
jwUciaire  bien  qii'elle  se  rapporte,  par  sa  nature,  a  la  sec- 
tion suivaote  ou  il  sera  traité  des  règles  de  la  perception 
concernant  les  jugements.  Ce  mode  de  procéder  a  été  adopté 
en  raison  de  certaines  règles  spéciales  à  cette  sépan^nn, 
et  aussi  pour  ne  pas  trop  scinder  ce  qui  se  rapporte  aux 
contrats  de  mariage.  (Afp.  n*  3378). 

18flS.  La  stipulation,  dans  un  contrat  de  mariage,  que 
les  époux  adoptent  le  ré|^me  de  la  séparation  de  biens, 
n'est  pas  de  nature  à  modifier  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement (Rép,  n'  3371).  Il  en  est  ainsi  depuis  comme 
avant  rétablissement  du  droit  gradué.  Gela  résulte  de  la 
solution  du  13  janv.  1874,  citée  suprà,  n*  1809. 

1816.  Il  est  toujours  loisible  aux  époux  de  faire  cesser 
la  séparation  judiciaire  et  de  se  replacer  sous  la  toi  de  leur 
pacte  matrimonial.  L'acte  constatant  le  rétablissement  de  In 
communauté  a,  en  droit  fiscal,  toutes  les  prérogatives  dont 
jouit  le  contrat  de  mariage  {Rép.  n'  3388).  Ce  n'est  pas  à 
dire  qu'il  soit  passible  du  droit  gradué.  En  effet,  il  n'est  pas 
un  contrat  de  mariage,  et  Te  droit  gradué  n'est  applicanle 
qu'i  l'acte  constituant  ce  contrat.  Cest  le  droit  fixe  de  3  fr. 
établi  pour  les  contrats  innommés  qiU  se  perçoit  en  pareil 
cas. 

4*.  —  Clautti  KJ/ridioe*  de  la  eommunauti  {Bép.  n-  33Se  L  3401). 

1817.  La  stipulation,  soit  de  la  communauté  légale,  soit 
de  la  communauté  conventionnelle,  est  de  l'essence  même 
du  contoat  de  mariage  et  ne  donne  pas  lieu,  dès  lors,  à  un 
droit  particulier  (R&.  n"  3380).  Tout^ois,  ces  stipulations 
peuvent,  en  raison  des  effets  qu'elles  sont  i^pelées  parfois 
a  produire,  n'être  pas  toujours  des  dispositions  dépendantes 
(A^.  a"  3389).  Le  R^ertùire  a  successivement  étudié,  à  ce 

S oint  de  vue,  les  clauses  restrictives^  exteruives  ou  modificar 
ves  de  la  communauté,  ainsi  que  celles  qui  dérogent 
particulièrement  au  principe  du  partage  par  moitié  [Hép. 
n°  3390).  —  Il  s'agit  ici  des  clauses  restrictives  de  la  com- 
munauté. 

1818.  Soit  que  le  contrat  de  mariage  renferme  ime 
clause  de  réa^ûotj^n  excluant  tout  ou  partie  du  mobilier  de  la 
communauté,  soit  que  les  époux  ne  mettent  leur  mobilier  en 
commun  que  iusqu  à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
soit  enfin  quiis  réduisent  leur  association  &  une  simple 
communauté  d'acquêts,  ces  stipulations  sont  inhérentes  au 
contrat  de  mariage  et  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  particulier 
(B4).  n»  3390).  Un  verra  infrà,  n**  1823  et  suiv.,  différentes 
applications  de  ce  principe  au  sujet  des  conventions  de 
mariage  qui  dérogent  au  principe  du  partage  de  la  commu- 
nauté par  moitié. 

1819.  La  stipiUation  d'une  société  d'acquêts  dans  un 
contrat  de  mariage  portant  adoption  du  régime  dotai  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  particulier  {Rép.  u"  3391).  Les 
règles  établies  pour  le  cas  de  mariage  sous  le  régime  de  la 
communauté  s  appliquent,  en  ce  cas,  aux  dispositions  rela- 
tives au  partage  entre  les  époux  des  biens  de  la  société 
d'acquêts.  Hais,  au  cas  de  mariage  sous  le  régime  dotal  sans 
société  d'acquôtâ,  toute  disposition  attribuant  à  la  femme 
une  part  quelconque  des  acquêts  aurait  le  caractère  de  libé- 
ralité. Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
adoption  du  régime  dotal  sans  stipulation  de  société  d'acquêts, 
qui  attribue  à  la  femme,  en  cas  de  survie,  la  moitié  des 
biens  meubles  ou  effets  mobiliers  qui  appartiendront  au 
futur  époux  au  jour  de  son  décès  et  la  moitié  des  immeubles 
qu'il  acquerra  durant  le  mariage  et  qui  seront  encore  dans 
ses  mains  au  jour  de  son  décès,  constitue,  non  une  simple 
convention  de  mariage  de  la  nature  de  celles  prévues  par 
Fart.  1525  c.  civ.,  mais  une  véritable  donation  sujette  au 
droit  proportionnel  [(Sv.  cass.  S8  mars  1854,  afl.  Lecat,  D.  P. 
54.  1.  184.  Conf.  Trib.  Evreux,  23  juin  1855,  même  affaire, 
D.  P.  56.  3.  69,  jttgemeot  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par 
l'anet  du  28  marsl854). 

—  ClMCtM  MtfMÏOM  d€  la  MIMNWWitf^  (S^  B~  840S  à  341«). 

1820.  Les  stipulations  du  contrat  de  mariage  qui  ont 
pour  effet  d'étendre  .les  limites  de  la  conununautié  légale. 


telles  que  la  stipulation  d'une  communauté  unixerselle  ou  d 
titre  universel  etlae^tue  d'ameublitsement  sont,  en  prindpe, 
des  dispositions  dépendantes  et  ne  donnent  pas  liea,én  con- 
séquence, à  un  droit  particulier  (Rép.  u"  3402). 

1821.  Les  époux  qui  stipulent  une  communauté  univer- 
selle dans  les  termes  de  l'art.  1526  c.  civ.  ne  font  que  régler 
leurs  conventions  matrimoniales.  S'il  y  a  des  apports  réci- 

firoques,  fussent-ils  inégaux  dans  une  certaine  mesure, 
'avantage  que  la  convention  est  susceptible  de  procurer  ï 
celui  qui  a  le  moins  apporté  ne  lui  fait  pas  perdre  son 
carïictère  ;  par  suite,  aucun  droit  paxticulier  n'est  dû  de  ce 
chef  (R^.  n"  3403).  Mais  si,  en  liait,  il  n'v  a  pas  d'^port 
du  tout  de  l'un  des  deux  côtés  on,  au  moms,  si  ce  qui  est 
apporté  est  minime,  on  voit  clairement  apparaître,  sous 
l'apparence  d'une  convention  de  communauté,  une  libéralité 
déguisée.  Aussi  décide-t-on,  en  matière  civile,  qu'audit  cas 
il  y  a  une  donation  véritable,  susceptible  de  réduction,  si  elle 
porte  atteinte  à  la  réserve  (Gv.  rej.  3  avr.  1843,  JIA>.  T'Ois- 
positions  entre  vifs  et  testamentaires^  n"  799).  Jugé,  oe  même, 
en  matière  fiscale,  dans  une  espèce  où  le  mari  avait  fait 
apport  de  biens  d'une  valeur  supâieure  à  500000  fie.,  tandis 
que  la  femme  n'avait  apporté  qu'ime  valeur  de  10000  fr. 
qu'elle  avait  pris  soin  d'excliuv  de  la  stipulation  de  commu- 
nauté universelle,  que  cette  stipulation  devait  être  considérée 
comme  constituant  une  libéralité  éventuelle  entre  époox, 
alors  qu'elle  attribue  au  survivant  l'usufruit  da  tous  les 
biens  de  la  communauté  sans  en  excepter  les  apports  des 
époux  (Req.  18  janv.  1888,  aff.  Chaleyer,  D.  P.  88.  1.  174). 

1822.  La  clause  d'ameublissement  stipulée  dans  un  con- 
trat de  mariage  ne  donne  lieu  à  .  aucun  droit  particulier 
d'enregistrement,  que  r^meublisseiaent  soit  déterminé  ou 
indéterminé  (Aâï.  n«  3407). 

L'administration  de  l'enregistrement  a  longtemps  soutenu 
que  la  fiction  de  l'ameublissement  cesse  lors  de  la  dissolQ- 
tion  de  la  communauté,  qu'il  n'y  a  donc  pas  à,  tenir  compte 
de  la  stipulation  pour  la  perception  des  droite  de  mutation 
ouverts  par  le  décès  de  fépoux  prédécédé,  et  que,  si  l'im- 
meuble ameubli  passe  à  un  titre  quelconque,  et  même 
comme  lotissement  dans  le  partage  ou  la  liquidation^  entre 
les  mains  du  conjoint  de  l'époux  qui  avùt  fait  l'amei^lisse- 
ment,  le  droit  de  mutation  entre  vifs  est  dû  de  ce  chef  {Bép. 
n**  3413).  —  Cette  doctrine  a  été  combattue  ou  Rio.  n»  3414. 
L'Administration  l'a  abandonnée.  Une  décision  du  ministre 
des  ûnauces  du  23  déc.  1863  a  établi  sur  ce  point  Les  règles 
suivantes  qui  sont  entièrement  conformes  k  la  doctrine 
enseignée  au  Rép.  ibid.  Les  stipulations  dans  les  contrats 


'option  accordée  par 
éventuellement  l'immeuble  ameubli  à  l'autre  époux,  ne 
donnent  point  ouveiinre  au  droit  fixe  d'enregiatrement  àioA 
sont  passmles  les  donations  éventuelles.  Les  renonciations  i 
cette  faculté  d'option,  consenties  postérieurement  au  contrat 
de  mariage,  ainsi  que  les  attributions,  par  l'effet  du  pari^ 
des  immeubles  ameublis  ,au  lot  de  Fépoux  qui  ne  les  a 

ftoint  apportés  ou  de  ses  représentants,  ne  peuvent  donner 
iea  au  droit  proportionnel  de  mutation  entre  vifs,  sauf  la 
perception  de  ce  droU  dans  le  cas  où  il  aurait  été  stipulé 
une  BOijlle  sqipticable  aux  immeubles  ameublis.  Si  le  mariage 
est  dissous  par  le  décès  de  l'époux  qui  a  fait  l'ameublisse- 
ment, les  héritiers  doivent  comprendre  dans  la  déclaration 
de  la  succession,  avant  partage,  la  moitié  de  l'immeuble, 
et,  après  partage,  le  lot  qui  leur  est  échu.  Si  la  dissolution 
du  mariage  arrive  par  le  décès  de  l'époux  qui  n'a  pas  fait 
l'ameublissement,  les  héritiers  doivent  de  même  déclarw  la 
moitié  de  l'immeuble  avant  partage,  et,  après  partage,  le  lot 
attribué  au  défunt.  D'après  ce  qui  précède,  aucune  indemnité 
ne  pouvant  Atre  due  a  la  communauté,  il  n'y  a  point  &  en 
comprendre  dans  la  masse  pour  la  liquidation  du  droit 
(Insfr.  adm.  enreg.  22  févr.  18Ô5,  n»  2307,  D.  P.  7«.  3. 101). 

g*.  —  CloMU  modi/kah'm  de$  tftt»  de  U  eonmima,iiti{R^.  d**  3417  à  34SS) 

1 823.  En  thèse  générale,  les  stipulations  diverses  par 
.lesquelles,  en  adoptant  le  régime  de  la  communauté,  l& 
époux  en  modifient  les  ^ets  généraux,  ne  donnent  pas  lieu 
à  la  .p«r«epttoa  de  droits  partiiniliei^^\A!^i^34i';p^  en 
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est  ainsi,  notamment,  de  la  claoïe  de  séparation  de  dettes 
(Af^.  D*  34i8),  de  la  convention  par  laquelle  la  femme  se 
réserve  la  facuJté  de  reprendre,  même  en  renonçant,  son 
(fport  franc  et  quitte  {Rép.  3410  et  3423),  —  enfin  de  la 
clause  de  préeiput  qui  autorise  le  survivant  à  prélever,  avant 
tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité 
d'objets  mobiliers  {Rép.  a*  34^). 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  cette  deniière  stipulation, 
deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  clause  de  pré- 
eiput constitue  une  simple  conventionné  mariage;  il  faut  : 
1"  qu'elle  ne  soit  applicable  qu'aux  bénéfices  de  la  eommu- 
nauté,  à  r«elmion  de  tout  bien  propre  du  prémourant  des 
époux;  2*  que  Taltribution  conférée  au  survivant  remonte 
au  jour  du  contrat  de  m^^,  de  telle  sorte  que  le  prémou- 
rant soit  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droitsnr  les  bénéfices 
de  la  communauté  (D.  P.  73.  3  62,  note).  Ainsi,  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  donation  réciproque  par  les 
futurs  époux,  au  profit  du  survivant,  de  la  jouissance  de 
tous  les  acquêts  de  la  communauté,  prélèvement  fait  d'un 
préeiput  déterminé,  constitue  une  simple  convention  de 
mariage  et  entre  associés;  en  conséquence,  le  droit  de  muta- 
tion n'est  pas  dû,  au  décès  de  l'époux  prémourant,  sur  la 
valeur  de  1  usufruit  que  le  survivant  recueille  en  exécution 
de  la  clause  (Trib.  Seine,  8  juin  1872,  a£f.  Cnioet,  D.  P. 
73  .  3.  62). 

1824.  Lorsque  la  femme  a  le  droit  d'exiger  le  préeiput 
même  en  renon^mt  dk  eommunouM,  la  clause  constitue  une 
véritable  libéralité  et  donne  lieu,  par  suite,  au  droit  fixe  de 
donation  éventuelle  à  l'oaregistrement  du  contrat  de  mariage, 
et  au  droit  de  mutation  par  décès  lors  de  la  réalisation  de  ta 
clause  par  le  décès  du  prémourant  des  époux  (R<Fp.  n»  3425). 
Cette  doctrine,  soutenue  par  l'AdministraBon,  a  été  contestée. 
La  cour  de  cassation  1^  consacrée  en  déddant  qu'en  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  survivante 
en  faveur  de  laquelle  un  préeiput  a  été  stipulé  avec  faculté 
de  l'exiger  même  en  renonçant,  le  préeiput  doit  être  prélevé 
sur  la  masse  sociale  avant  le  partage,  mais  après  distraction 
des  reprises,  récompenses  et  mdemnités  dues  è  (^acnn  des 
époux,  amsi  que  de  toutes  les  sommes  qui  peuvent  être 
légalement  prises  sur  l'actif  commim  ;  et,  lorsque  ces  prélè- 
vements excèdent  l'actif  commun,  le  préeiput,  devant  être 
pris  nécessairement  alors  sur  la  succession  du  mari,  cons- 
titue, pour  ta  femme,  non  plus  une  simple  convention  de 
mariage,  mais  im  avantage  en^  époux,  et  donne  lieu,  à 
ce  titre,  à  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès 
vain  époux  sur  ta  valeur  qui  en  est  l'objet  (uv.  cass. 
12  juin  1872,  aff.  de  la  Fontenelle,  D.  P.  72.  I.  327).  Cet 
anet  est  conforme  au  principe  ol-dessus,  suivant  lequel  il 
faut,  pour  que  le  préeiput  ne  constitue  pas  une  lUiarallté, 

r'il  ne  soit  applicable  qu'aux  bénéfices  de  la  communauté, 
l'exclusion  de  tout  oien  propre  du  prémourant  des 
époux  (V.  n^rd,  n*  1823). 


l^i. —CUumtdéngetM*»  prùieùie  du  partoff*  par  moitié. CaïuéiUiatu 
tU  moAige  (À^  a-  mJ  kUH,). 

1835.  Ces  clauses  sont,  d'une  put,  celles  qui  assignent 
k  l'époux  survivant  ou  aux  héritiers  du  prédécedé,  soit  ime 
part  moindre  que  la  moitié,  soit  une  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté,  cas  auquel  la  clause  est  désignée 
sous  le  nom  de  forfait  de  communauté  ;  d'autre  part,  celles 
prévues  par  les  art.  1520  à  1525  c.  civ.  qui  attribuent  la 
eommmaxUé  entiin  k  l'époux  survivant  ou*  &  l'un  d'eux 
seulement  (Rép.  n*  3427). 

1826.  La  règle  de  perception  établie  ci-dessus  au  sujet 
de  la  clause  de  préeiput,  s'applique  aux  dispositions  qui 
dérobent  au  principe  du  partage  de  la  communauté  par 
moiUé  {Rép.  n*  3427).  Deux  conditions  sont  néeessaires 
pour  que  la  daiue  soit  considérée  comme  constituant  une 
simple  convention  de  mariage  et  ne  donne  lieu,  en  consé- 
quence, ni  BU  droit  fixe  établi  pour  les  donations  éven- 
tuelles, lors  de  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage,  ni 
au  droit  proportionnel  de  mutation  à  l'événement,  iffaut, 
d'abord,  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  bénéfices  de  la  com- 
munauté,! l'exclusion  de  tout  bien  propre  du  prémourant 
des  époux.  Il  faut,  en  outre,  que  l'attiibution  qu'elle  con- 
fère au  survivant  remonte  au  jour  du  contrat  de  mariage, 
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de  telle  sorte  que  le  prémourant  soit  censé  n'av<ùr  jamais 
en  aucun  droit  sur  les  bénéfices  de  la  coEumunavté  (v.  D.P. 
71.  1.  153,  note,  D.  P.  72.  1.  420,  note).  Si  la  clause  atteint, 
d'une  façon  ou  de  l'autre,  les  apports  etoapitaux  de  l'époux 
prémourant,  eUe  constitue,  dans  le  contrat  de  mariue,  ime 
disposition  indépendante  qui  a  le  caractère  de  libéralité 
éventuelle  et  donne  lieu,  h  ce  titre,  à  un  droit  fixe  particu- 
lier, à  l'enregistrement  du  contrat,  et  au  droit  proportionnel 
de  mutatifmlors  de  l'événement.  La  jurisprudence  était 
fixée  en  ce  sens,  è  l'époque  de  la  publication  du  A^wtofre. 
Elle  a  été  eonflnnée  et  complétée  par  les  décisions  surve- 
nues postérieurement. 

182V.  La  stipulation  désignée  dans  la  pratique  sous  le 
nom  de  forfait  de  communauté,  rentre  dans  les  <mpositi(H» 
constitutives  du  contrat  de  marii^  et  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit,  parce  qu'elle  ne  porte  que  sur  les  acquêts  communs 
{Rép.  n<*  3428).  U  en  est  ainsi  alors  même  que  l'époux  sur- 
vivant, appelé  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  stipulation,  est 
chargé  de  payer  aux  héritiers  de  son  conjoint  une  somme 
déterminée  (A^.  n«  3436).  — L'Administration  a  soutenu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  le  droit,  proportionnel  est  eougible  & 
l'événement,  et  cette  prétention  a  été  admise  par  différents 
jugements  du  ti-ibunal  de  la  Seine.  Aux  termes  de  ces  déci- 
sions, le  droit  de  vente  mobilière  à  2  pour  100  est  dû  sur 
l'acte  par  lequel  le  mari  survivant,  usant  d'une  faculté 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  déclare  conserver 
rindustiie  commeroiale  existant  duis  la  communauté  en 
s'oblweantàpover  à  l'héritier  de  la  femme  le  prix  de  sa  por- 
tion de  cette  Industrie  fTrib.  Seine,  (et  nondelille)  19  juill. 
(et  non  27  août)  1853,  aff.  Lecoq,  D.  P.  54.  3.  63  ;  14  mars 
185S,  aft.  X...,  D.  P.  56.  S.  184;  17  août  185S,  aff.  Duval, 
ibid,  ;  4  juin  1856,  aff.  Li^ierche,  0.  P.  67.  3.  13).  —  Hais 
la  cour  de  cassation  a  justement  repoussé  cette  doctrine 
qui,  exacte,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  ordinaire,  C(mime 
on  le  verra  bientôt  (V.  tn/yA,no'1928etsuiv.),  est  en  opposi- 
tion directe  avec  les  principes  particuliersà  1  association  con- 
jugale. EUe  a  décidé,  par  ces  considérations  que  le  carac- 
tère légal  de  simple  convention  de  mariage  assigné  à  la 
stipulation  prévue  par  Fart.  1625  c.  civ.  s'oppose  aussi 
bien  à  ce  qu  on  considère  cette  stipulation  conmie  une  vonlç 
qu'à  ce  qu  on  la  répute  un  avantage  sujet  aux  règles  rela- 
tives aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  a  la  forme 
(Qv.  cas».  7  avr.  1866,  aff.  Lecoq,  D.  P.  56.  1.  207);... 
Que,  spécialement,  l'atmbutioa  de  toute  la  communauté  à 
l'époux  survivant  ne  cesse  pas  d'être  une  simple  convention 
matrimoniale,  et  ne  prend  pas  le  caractère  d'une  mutation 
à  titre  onéreux  passible  du  droit  proportionnel,  par  cette 
circonstance  qu'il  a  été  stipulé  que.  le  survivant  payera  aux 
héritiers  du  prémourant,  soit  une  sonmie  fixe,  soit  une 
somme  dont  les  bases  d'évaluation  sont  détwnùnées  & 
l'avance  par  le  contrat  de  mariage,  le  droit  (le  propriété 
du  survivant  prenant  son  origine  et  son  titre,  non  dans 
un  contrat  consensuel  avec  les  héritiers  du  prémourant, 
mais  dans  la  clause  du  contrai  de  mariage  qui  lui  fût  attri- 
bution de  ce  droit  pour  le  cas  où  la  chance  aléatoire  de  sur- 
vie s'ouvrira  en  sa  faveur  (Même  arrêt);...  Qu'en  consé- 
quence, l'acte  constatant  l'exécution  de  la  clause  donne 
lieu  à  un  simple  droit  fixe,  et  non  au  droit  proportionnel 
de  mutation  (Même  arrêt.  Conf.  Trib.  Lille,  27  août  1863, 
aff.  Lestienne,  D.  P.  54.  3.  73). 

1828.  Les  clauses  qui  attribumt  à  l'^ux  survivant, 
soit  une  part  plus  forte  que  la  moitié,  soit  la  toti^é  de  la 
communauté.  Vivent  être  considérées,  comoie  de  simples 
conventions  ae  mariage  ou  comme  constituant  des  libéralités, 
selon  que  les  deux  con^tions'  indiimées  suprà,  a"  1823,  sont 
ou  ne  sont  pas  remplies  (JU|p.  n'*3423,  3427,  3428,  3430  et 
3435).  Ainsi,  jugé:  l^que  la  clause  contractuelle  par  laquelle 
des  époux  déclarent  attribuer  au  survivant  d'euxla  propriété 
entière  du  mobilier  et  l'usufruit  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, sauf  l'application  des  dispositions  du  code  dans  le 
cas  d'existence  dP enfants,  ne  renferme  qu'une  simple  con- 
vention de  partage  de  communauté  et  non  une  donation  ; 
par  suite,  aucun  droit  de  mutation  n'est  dû  par  Tépoux 
survivant  pour  le  bénéfice  qu'il  retire  de  cette  clause  (Trib. 
Douai,  18  août  1863,  aff.  Pomme,  D.  P.  54.  3.  4);  —  2»  Que 
la  clause  d'un  contrat  de  maria^  par  laquelle  l'époux  qui  a 
des  enfants  d'une  précédente  union,  attribue  &  sou  conjoint, 
en  cas  de  survie  de  celui-ci,  tout  ou  partie  de  s&  part  dans 

Digitized  by  VjOO' 


468 


ENREGISTREHENT.  —  Tit.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  S,  Art.  S,  §  K,  N»  4.  A,  7". 


les  valeurs  de  la  communauté,  doit,  au  point  de  vue  de  la 
perception  des  droits  dVnregistrement,  être  considérée,  non 
comme  une  libéralité  éventuelle,  mais  comme  une  conven- 
tion de  mariage,  alors  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une  disposi- 
tion réciproque  (Trib.  Havre,  28  juill.  i867,  afi.  Mollet, 
D.P.  68.  3.  90);~3"  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  adoption  du  régime  de  la  communauté,  par  laquelle 
il  est  stipulé  qu'au  décès  du  prémourant  des  époux  le  sur- 
vivant sera  propriétaire  de  tous  les  biens  communs,  ne 
constitue  pas  une  donation,  mais  simplement  une  conven- 
tion de  mariage  et  entre  associés,  dès  qu'aucune  disposition 
expresse  ni  tacite  du  contrat  n'implique  l'attribution  à 


que  cette  expression  formelle  de  la  volonté  des  putijs  de 
contracter  dans  les  termes  de  cet  article,  n'est  pas  inconci- 
liable avec  les  autres  clauses  du  contrat.  En  conséquence, 
l'époux  survivant  ne  doit  pas  le  droit  de  mutation  surla  part 
de  son  conjoint  prédécéde  dans  la  communauté  (Civ.  cass. 
9  août  1881,  aff.  Loyer,  D.  P.  82.  1.  82).  11  est  parfois 
difficile  de  reconnaître  si  la  clause  du  contrat  de  mariage 
réserve  auxhéritiers  de  T^oux  prédéoédé  la  reprise  du  capi- 
tal mis  en  communauté  par  cet  époux  ;  mais,  toutes  les  fois 
Qu'il  est  constaté  que  la  clause  renferme  cette  réserve,  la 
dérogation  faite  au  partage  égal,  ne  comportant  aucune 
attribution  de  biens  personnels  aux  époux,  est  une  conven- 
tion entre  associés  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
donation  {Ibid.,  note). 

1829.  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  la  clause  du  con- 
trat est  qualifiée  donation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l"  que  la 
disposition  d'un  contrat  de  mariage  portant  que,  s  les  futurs 
époux  se  sont  fait,  à  titre  de  convention  de  marii^,  donation 
entre  vifs,  mutuelle  et  irrévocable,  au  profit  du  survivant, 
de  tous  les  biens  qui,  au  jour  du  décès  du  prémourant, 
composeront  la  portion  de  celui-ci  dans  les  bénéfices  de  la 
communauté,  à  quelque  somme  que  puisse  s'élever  la  valeur 
desdits  biens,  pour  ledit  survivant,  au  moyen  de  la  présente 
donatioUj  disposer,  en  toute  propriété,  de  tous  les  bénéfices 
de  communauté,  tant  de  son  chef  que  comme  donataire, 
et  que,  en  conséquence,  le  survivant  n'aura  aucun  compte 
à  rendre  aux  héritiers  du  prédécédé  pour  raison  de  ces  mêmes 
bénéfices  »  constitue,  non  une  donation  entre  époux,  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  mutation,  mais  une  conven- 
tion de  mariage  et  entre  associés  caractérisée  par  l'art.  1525 
c.  civ.,  et  cela,  lors  même  que,  dans  la  suite  du  contrat,  il 
se  trouverait  des  énonciaUons  et  qualifications  paraissant  se 
rapporter  À  une  donation  ordinaire  entre  époux,  si  ces 
énonciations,  accessoires  et  secondaires,  n'impliquent  pas 
nécessairement  un  sens  contraire  à  la  dénomination  princi- 
pale, laquelle  s'accorde,  d'ailleurs,  avec  l'esprit  général  du 
contrat  (Gv.  cass.  8  mai  1854,  aft.  Noussel,  D.  P.  54. 1. 184j  ; 
—  2*  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  portant  attn- 
bution  au  survivant  des  époux  d'une  part  dans  la  commu- 
nauté plus  forte  que  celle  des  hMtiers  du  conjoint  prédé- 
cédé, peut  être  considérée  comme  constituant  une  convention 
de  mariage  dans  le  sens  des  art.  1520  et  1525  c.  civ.,  et 
non  une  donation,  alors  même  que  cette  attribution  y  aurait 
été  limitée,  pour  le  cas  d'existence  d'enfants,  à  la  portion 
disponible  entre  époux.  Ainsi,  on  doit  voir  une  convention 
de  communauté,  aŒranchie,  dès  lors,  du  droit  de  mutation 
duis  la  clause  qui  attribue  au  survivant,  en  cas  d'existence 
d'enfants,  outre  une  moitié  de  la  communauté,  le  ^uart  eu 

Sropriété  et  le  quart  en  usufruit  de  l'autre  moitié,  si  aucune 
es  dispositions  du  contrat  n'implique,  chez  les  contractants, 
la  pensée  qu'une  portion  quelconque  des  biens  ainsi  attri- 
bues au  survivant  fût  d'abord  entrée  dans  la  succession  du 
prédécédé  pour  en  sortir  par  l'effet  de  la  stipulation  ;  et  il 
n'importe  qu'à  la  suite  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
contrat  de  mariage,  il  ait  été  dit  «  que  les  contractants  se 
font  réciproquement  doiuttion  des  avantages  râ-dessus,  ce 
qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  accepté  »,  si  cette  dernière  dispo- 
sition, outre  qu'elle  ne  saurait  ni  changer,  ni  modilier 
le  caractère  assigné  au  contrat  par  la  pensée  principale  qui 
l'a  dominée,  se  réfère  d'ailleurs  à  d'autres  avantages  appli- 
qués aux  propres  des  époux,  en  prévision  de  l'hypothèse  où 
u  n'existerait  point  d'enfant  (Civ.  t^.  l«  août  1855,  aff. 
Vanloqueren,  D.  P.  55.  1.  355);  —3*  Que  la  clause  d'un  ■ 


contrat  de  mariage  par  laquelle  les  futnis  époux  se  font  l*ua 
à  Tautre,  au  profit  du  survivant,  donation  entre  vifs  et 
irrévocable  de  moitié  en  propriété  et  moitié  en  usufruit  de 
la  part  du  prémourant  dans  les  biens  de  la  société  d'acquêts 
établie  entre  eux  par  le  contrat,  doit  être  considérée  comme 
une  simple  convention  de  mariage  entre  associés,  dans 
les  termes  de  l'art.  1525  c.  civ.,  alors  surtout  que  les 
époux  se  sont  réservé,  par  ime  disposition  spéciale  du 
contrat,  la  faculté  de  reprendre  leurs  apports  lors  de  la  dis- 
solution de  la  société  d  acquêts,  et  que,  d'autre  part,  la  dis- 
position a  été  exécutée  par  les  parties  comme  convention 
de  mariage.  En  conséquence,  l'époux  survivant  ne  doit 
aucun  droit  de  mutation  au  décès  du  prémourant,  à  rai- 
son des  avantages  que  la  clause  lui  assure  (Trib.  Seine, 
24  avr.  1869,  alT  Setllière,  D.  P.  69.  3.  72);  —  4«  Que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  donation  réciproque 
par  les  futurs  époux  au  survivant  d'eux,  pour  gain  de 
survie,  de  la  jomssance  de  tous  les  acquêts  de  commu- 
nauté, prélèvemmt  fait  d'un  préciput  déterminé,  doit  être 
considérée,  d'après  sa  nature  et  ses  éléments  essenti^,  cA 
nonobstant  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  dans  l'acte, 
comme  constituant,  non  une  donation,  mais  une  simple 
convention  de  mariage  et  entre  associés;  en  conséquence, 
le  survivant  des  époux  ne  doit  pas  le  droit  de  mutation, 
au  décès  du  prémourant,  sur  la  valeur  de  l'usufruit  qu'il 
recueille  en  exécution  de  la  clause  CTrib.  Seine,  8  juin  1872, 
aff.  Cuinet,  D.  P.  73.  3.  62;  Civ.  r^.  II  nov.  1873, 
aff.  Cuinet,  D.  P.  74,  1 .  259). 

Cest  donc  à  tort  qu'il  a  été  décidé  :  que  si  l'attribution, 
par  une  clause  contractuelle,  de  tous  les  béoéfices  de  La 
communauté  au  survivant  des  époux,  ne  constitue,  en  règle 
générale,  qu'une  simple  convention  de  mariage,  on  doit 
cependant  y  voir  ime  libéralité  passible  du  droit  propor- 
tionnel au  décès  du  prémourant,  toutes  les  fois  que  la  clause 
est  rédigée  de  manière  à  faire  entendre  que  c'eà  en  qualité 
de  donataire  que  le  survivant  aura  droit  &  la  part  de  néné- 
fices  <mi,  sans  la  clause,  devrait  revenir  aux  héritiers  du 
prédécédé.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  dans  le  cas  où  U  est 
oit,  après  l'énumération  de  plusieurs  libéralités,  que  les 
époux  se  font  donation  entre  vus  actuelle  et  irrévocable,  an 
profit  du  survivant  d'eux,  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui,  au  jour  du  décès  du  prémourant,  compose- 
ront la  portion  de  celui-ci  dans  la  communauté,  alors 
même  qu'il  serait  ajouté  que  cette  donation  est  faite  à  titre 
de  convention  de  mariage  (Trib.  Seine,  23  déc.  1852,  afi. 
NouEsel,  D.  P.  54.  3.  5,  jugement  cassé  par  ï'arrét  précité 
du  8  mai  1854);  —  2°  Que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  donation  mutuelle  entre  vifs  et  irrévo- 
cable par  les  futurs  époux,  au  survivant  d'eux,  de  moitié 
en  propriété  et  de  moitié  en  usufruit  de  la  part  du  pré- 
mourant dans  les  biens  de  la  société  d'acquêts  établie  par  le 
contrat,  constitue  une  libéralité  éventuelle  passible  du  droit 
de  mutation  par  décès  entre  époux  au  décès  du  prémou- 
rant, et  non  une  simple  convention  de  mariage,  alors  sur- 
tout que  l'intention  des  époux  se  manifeste  en  ce  sensjw 
l'ensemble  des  clauses  du  contrat  (Civ.  cass.  7  déc.  181Û, 
aff.  Seillière,  D.  P.  71 .  1 .  153).  —  Dans  ces  deux  dernières 
espèces,  la  clause  ne  portait  que  sur  des  biens  communs, 
à  rexclusion  des  biens  personnels  des  époux;  bien  qu'elle 
eût  été  qualifiée  de  donation,  elle  ne  constituait  en  réalité 
qu'ime  convention  de  mariage  (Jiïc2.,  note). 

1830.  Hais  s'il  n'y  a  pas  de  communauté  même  réduite 
aux  acquêts,  ou  ï}ieu  si  la  clause  comporte  l'attribution  au 
survivant  de  biens  personnels  de  l'autre  époux,  il  y  a  libé- 
ralité et  le  droit  proportionnel  de  donation  est  exigible  {Rép. 
n."  3431).  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  décide; 
10  que  lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal,  sans  stipulation  de  communauté  d'acquêts,  la  dépo- 
sition du  contrat  de  mariage  qui  attribue  à  la  femme,  en  cas 
de  survie,  •(  la  moitié  des  oiens  meubles  ou  effets  mobiliers 
qui  appartiendront  au  futur  époux  au  jour  de  son  décès  et 
la  moitié  des  immeubles  que  fe  futur  époux  acquerra  durant 
le  muiage  et  qui  seront  encore  entre  ses  mains  au  jour  de 
son  décès  »,  constitue,  au  profit  de  la  femme,  non  pas  seu- 
lement une  convention  de  mariage  et  entre  associés  (c.  civ. 
art.  J525),  mais  une  véritable  donation  soumise  au  droit  pro- 

Îortionnel  de  mutationpar  décès  entre  époux(Giv.ca88.28mar8 
854,  afi".  Lecat,  D.  P.  54.  1.  184);  Que  la|0lau8e 
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d'un  contrat  de  mariage  gui  attribue  à  l'époux  survivant, 
non  point  seulement  les  btaéfices  de  la  communauté,  mais 
môme  les  apports,  constitue  une  donation,  et  non  une  sim- 
ple convention  de  mariage;  spécialement,  la  clause  con- 
tractuelle portant  que  l'époux  survivant  sera  propriétaire  de 
tous  les  biens  faisant  partie  de  la  communauté,  donne  lieu, 
au  décès  de  la  femme,  à  la  perception  du  droit  de  mutation 
fixé  j>ar  l'art,  ii  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  il  en  est  surtout 
ainsi  dans  le  cas  où  l'apport  de  la  femme  consistait  dans 
des  immeubles,  dont,  mal^  leur  ameublissement,  elle 
avait  interdit  au  mari  de  disposer  sans  son  consentement 
écrit  (Trib.  Cambrai,  i"  août  1856,  aff.  Briant,  D.  P.  36.  3. 
45)  ;  —  3'  Que  l'attribution,  dans  vai  contrat  de  mariage  por- 
tant adoption  du  régime  de  la  communauté  universelle,  & 
l'époux  survivant,  de  l'intégralité  de  l'actif  commun  sans 
en  excepter  tes  apports  et  les  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté du  cfaei  de  son  conjoint  prédécédé,  constitue,  non 
une  simple  convention  de  mariage,  mais  une  véritable  libé- 
ralité qui  donne  lien,  lorsqu'elle  se  réalise,  au  droit  de 
mutation  par  décès  entre  époux  (Trib.  Verssôlles,  «  nov. 
1886,  aff.  Lebouvic,  D.  P.  87.  S.  19»-196)  ;  —  4«  Que  la 
clause  par  laquelle,  en  se  soumettant  au  régime  dot^,  sans 
stipulation  de  communauté  d'acquêts,  les  époux  convien- 
nent que  la  femme,  en  cas  de  survie,  aura  droit  à  une 
portion  déterminée  des  biens  laissés  à  son  décès  par  le 
mari,  renferme,  non  une  simple  convention  de  mariage, 
mais  une  véritable  donation  passible,  au  moment  de .  sa 
réalisation,  du  droit  de  mutation  par  décès;  en  consé- 
quence, si  la  veuve  n'a  fait  porter  sa  déclaration  à  la 
régie  que  sur  la  portion  des  biens  du  mari  revenant  aux 
enfanta,  elle  est,  avec  raison,  poursuivie  en  payement  du 
double  droit  sur  la  portion  qu'elle  recueille  elle-même  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  (Trib.  Evreux,  23  juin  i85S, 
cité  suprà,  n"  1819);  —  5"  Que  la  clause  portant,  dans  le 
contrat  de  mariage  d'époux  qui  adoptent  te  régime  de  la 
communauté,  que  le  survivant  aura,  au  cas  de  non-surve- 
nance  d'enfant,  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  prédécédé, 
et  de  la  moitié  seulement  de  ces  mômes  biens  dans  le  cas 
«mtraire,  constitue,  non  une  convention  de  mariage  dans 
le  sens  de  l'art.  iSiS  c.  civ.,  mais  une  donation  passible 
des  droits  fixés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Sol.  adm.  enreg. 
24  mars  1854,  D.  P.  54.  3.  «4}.  —  Décidé  toutefois,  mais  & 
tort,  que  l'attribution  ffùte  au  survivant  dans  le  contrat  de 
marii^,  d'une  part  plus  forte  que  celle  des  héritiers  de  son 
conjoint  peut  é&e  regardée  comme  une  convention  de  ma- 
riage, et  non  comme  une  libéralité,  alors  môme  qu'elle 
comprendrait  les  apporta  et  capitaux  du  prédécédé  (Trib. 
Lille,  '26  mai  1853,  aff.  Vanloqueren,  D.  P.  55.  1.  355], 

fSïtl.  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
exprimant  que,  dans  la  pensée  de  se  donner  des  preuves  de 
bonne  amitié,  les  futurs  se  font  donation,  savoir  :  le  futur  à 
la  future,  de  l'usufruit  des  conquèts  et  de  ses  biens  propres, 
et  la  future  au  futur,  seulement  de  l'usufruit  des  conquèts, 
présente,  aussi  bien  pour  la  disposition  faite  par  la  futiire 
et  qui  ne  porte  que  sur  les  conquèts,  que  pour  celle  faite 

Ear  le  futur  et  qui  porte  h  la  fois  sur  les  conquèts  et  sur  ses 
iens  propres,  le  caractère  de  libéralité,  et  non  celui  de 
convention  de  mariage  et  entre  associés;  en  conséquence, 
le  droit  de  mutation  entre  époux  est  dû,  au  décès  de  la 
femme,  par  le  mari  survivant,  sur  la  valeur  de  Tusufruit 
oui  lui  est  attribué  en  vertu  de  la  clause  (Civ.  cass.  22  juill. 
1872,  aff.  Bizouard,  D.  P.  72.  1.  420).  Il  est  à  noter  que, 
dans  cette  espèce,  la  disposition  faite  par  le  futur  portut 
seule  sur  des  biens  de  communauté  et  des  biens  propres;  la 
disposition  faite  par  la  future  ne  comprenait  que  des  biens 
de  communauté  :  si  cette  disposition  eût  été  unique,  elle 
eût  revêtu  le  caractère  d'une  convention  de  mariage  ;  mais 
la  cour  de  cassation  a  pensé  que  la  réciprocité  des  deux 
dispositions  donnait,  même  à  celle  émanant  de  la  future, 
le  caractère  de  libéralité  {Ibid.,  note). 

1 832.  Toutes  les  fois  que,  par  une  seule  et  même  stipula- 
tion, les  époux  disposent,au  profit  du  survivant,  cumulative- 
ment,  des  biens  de  la  communauté  et  de  leurs  biens  propres, 
la  clause  doit  être  interprétée  comme  constituant  une  libéra- 
lité pour  le  tout  (Rép.  n«  3432  et  3434).  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
l"que  la  disposition  constitue  non  plus  une  convention  de 
mariage,  mais  une  donation,  lorsqu'elle  attribue  au  survivant 
la  propriété  oul'usufruitdetousJesbiena  de  la  communauté. 


sans  aucune  réserve  pour  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
du  chei  du  prémourant  Spécialement,  la  clause  portant  que 
le  survivant  des  époux  aura  l'usufruit  de  tous  les  biens  de 
la  communauté  ne  -constitue  une  simple  convention  de 
mariage  et  entre  associés  qu'autant  que  les  héritiers  du  pré- 
décédé conservent  le  droit  de  reprendre  les  valeurs  tombées 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur;  en  consé- 
quence, lorsque  l'usufruit  ainsi  réservé  au  survivant  com- 
prend ces  valeurs,  la  stipulation  aies  caractères  d'une  dona- 
tion véritable,  et  dès  lors  donne  lieu  au  droit  de  mutation 
au  décès  de  l'époux  prémourant  (Req.  24  mai  1850,  aff.  de 
Saint-Pol,  D.  P.  54.  5.  129);  —  2»  Que  la  clause  d'un  contrat 
de  marii^e  portant  que  les  futurs  époux  se  font  donation 
l'un  à  l'autre  et  au  survivant  d'eux  de  l'usufruit  de  tous 
les  biens  de  la  communauté,  constitue  une  libéralité  pour 
la  totalité  de  l'usufruit  donné,  et  non  pas  à  la  fois  imecon- 
vention  de  mariage  pour  les  bénéfices  de  communauté,  et 
une  donation  pour  les  apports  et  les  capitaux  tombés  dans 
la  communauté  du  cher  de  l'époux  prédécédé^  en  consé- 
quence, le  droit  de  mutation  auqu^  est  assujettie  cette 
donation  doit  être  calculé  sur  la  valeur  de  l'usufruit  qui 
en  est  l'objet,  et  non  pas  seulement  sur  celle  de  l'usufruit 
des  biens  communs  provenant  de  l'époux  prédécédé  (Civ. 
cass.  21  mars  1860,  aff.  Desbordes,  D.  P.  60.  1.  111)  ;  — 
3"  Que  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  futurs  époux  se  font  donation  mutuelle,  au  profit  du 
survivant,  de  l'usufruit  de  la  part  du  prémourant  dans  les 
bénéfices  de  communauté  et  de  celui  de  ta  moitié  de  ses 
biens  propres,  constitue  pour  le  tout  une  donation  dont 
l'effet  est  de  transférer,  lors  du  décès  de  l'époux  prémou- 
rant, l'émolument  à  son  conjoint,  au  même  titre,  tant  sur 
les  acquêts  que  sur  les  biens  propres,  et  de  donner,  par 
suite,  ouverture  au  droit  de  mutation  sur  les  premiers  de 
ces  biens  comme  sur  les  seconds  (Req.  9  févr.  1875,  aff. 
Archdéacon,  D.  P.  75.  1.265);  —  4«  Que  la  clause  d'im 
contrat  de  mariage  attribuant  au  survivant  des  époux,  sous 
une  expression  unique,  l'usufruit  tant  de  la  moitié  des  ac- 
quêts de  la  communauté  revenant  au  prédécédé  que  de 
tous  les  biens  propres  par  lui  délaissés,  constitue  une  libé- 
ralité pour  le  tout  ;  en  conséquence,  au  décès  du  prémou- 
rant des  époux,  le  survivant  doit  le  droit  de  mutation  sur 
la  moitié  des  acquêts  comme  pour  les  biens  propres  du 
défunt  (Trib.  Dunkerque.  18  juin  1876,  aff.  Kerckove-Lam- 
bert,  D.  P.  76.  5.  202);  —  6'  Que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage,  qualifiée  donation  par  la  future  an  futur,  et 
comprenant,  sous  une  expression  et  un  motif  uniques, toutà 
la  fois  l'usufruit  de  deux  des  cinq  dixièmes  formant  lapart  de 
la  future  dans  les  produits  de  la  société  d'acquêts,  plus  une 
rente  annuelle  et  viagère  à  fournir  sur  le  revenu  des  propres 
de  ladite  femme,  constitue,  pour  le  tout  et  sans  qu'il  soit 
possible  de  distinguer  entre  les  choses  qui  en  forment  l'ob- 
jet, non  une  convention  de  mariage  et  entre  associés,  mais 
une  donation  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
mutation  par  décès  (Trib.  Seine,  7  .août  1875,  aff.  Ro^er, 
D.  P.  76. 5. 202}  ;  —  6«  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
qui  attribue,  dans  les  biens  communs,  à  l'époux  survivant 
une  part  plus  grande  que  la  moitié,  ne  constitue  une  con- 
vention de  mariage  qu'autant  qu'elle  est  limitée  aux  acquêts; 
la  stipulation  qui  confère  cumulativement  à  l'un  des  époux 
des  droits,  spécialement  un  usufruit,  tant  sur  tes  acquêts 

3ue  sur  tes  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté 
u  chef  de  son  conjoint  ou  sur  les  biens  propres  de  ce  der- 
nier, revêt  pour  le  tout  le  caractère  de  donation,  et  donne 
ouverture,  par  suite,  au  droit  de  mutation  par  décès  aussi 
bien  sur  les  valeurs  de  communauté  que  sur  les  biens  pro- 
pres (Civ.  cass.  5  juill.  1876,  aff.  Lçclerca,  D.  P.  77.  1.  36. 
Conf.  Trib.  Seine,  6  juin  1874,  et  Trib.  Lule,  24  mai  1879, 
Joum.  enreg.,  art.  19491  et  21084). 

1833.  On  a  essayé  de  distinguer  entre  l'attribution  k 
l'époux  survivant  de  la  totalité  de  la  communauté  et  l'attri- 
bution d'une  part  plus  grande  que  la  moitié.  Dans  le  premier 
cas,  attribution  de  la  totalité  de  la  communauté,  on  a  dit 
que,  lorsque  le  confrat  ne  réserve  pas  la  reprise  des  apports 

SersonnelB  des  époux,  la  jurisprudence  doit  s'appliquer  dans 
)ttte  sa  rigueur  et  la  clause  être  con^dôree,  en  consé- 
quence, comme  une  donation  éventuelle  entre  époux,  pas- 
sible du  droit  fixe  à  l'enregistrement  du  contrat  de  mûj&f^ 
et  du  droit  proportionnel  de  mutation  ^^'^^'^^^'g^'^^jJ^Qt 
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on  a  soutenu  que,  lorsque  le  contrat  de  mariage  stipule 
simplement  le  partage  inégal  de  ta  communauté,  cette  dis- 
position n'a  pas  le  caractère  de  libéralité  et  doit  être  inter- 
prétée comme  constituant  une  simple  convention  de  ma^ 
liage  ne  donnant  lieu  k  aucun  droit  ni  à  l'enregistrement 
du  contrat  de  mariage,  ni  à  l'événement,  quoique  les 
apports  et  capitaux  de  ces  derniers  se  trouvent  acquis  par 
l'^et  de  la  stipulation  à  l'époux  prémourant,  ces  apports  et 
capitaux  ayant  perdu  lenr  individualité  et  étant  entrés 
dans  la  composlûon  du  domaine  propre  de  la  communauté, 
et,  d'aub«  part,  les  héritiers  de  répouz  prédéo&dè  se  trou- 
vant désintéressés  par  ce  qui  leur  reste  de  la  communauté 
en  pleine  propriété  et  eu  nue  propriété  (Trib.  Lille,  26  mai 
18!f3,  air.  Vanlqqueren.  D.  P.  SS.  1.  355  ;  Trib.  Douai. 
22ianv.  1886,  afl:  Poncelet,  D.  P.  87.  3.  IB.  V.  D.  P. 
87.  1.  343,  note).  —  Mais  cette  théorie  n'a  pas  prévalu 
devant  la  cour  suprême,  qui  a  confirmé,  sans  aucune  dis- 
tinction, la. doctrine  exposée  pins  haut.  Les  jugements  des 
tribunaux,  de  Lille  et  de  Douai  sont  restés  isolés;  ils 
étaient  déjà  contraires  k  la  jurisprudence  antérieure  de  la 
cour  de  cassation  (V.  notamment  les  arrêts  des  84  mai 
1850,  21  mars  1860,  5  juill.  1876,  cités  suprà,  n»  1832). 
La  cour  de  cassation  a,  de  nouveau,  confirmé  sa  juris- 
prudence, en  décidant  que  la  dérogation  à  la  règle  du 
partage  égal  des  biens  composant  la  communauté,  auto- 
risée par  les  art.  1520  et  1525  c.  civ.,  et  l'attribution  à  l'un 
des  époux  d'une  plus  ^ande  part  ou  même  de  la  totalité  du 
fonds  commun  ne  doit  en  aucun  cas  affecter  les  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  cbc^  de  l'autre 
époux;  ainsi  limitée  aux  acquêts  ou  bénéfices  produits  par 
la  collaboration  commune,  cette  stipulation  constitue  une 
simple  convention  de  mariage  ;  mais  tel  ne  saurait  être  le 
caractère  de  la  clause  d'attribution,  quandelle  confère  cumu- 
lativement  à  l'un  des  époux  des  droits  sur  tout  ou  partie  des 
acquêts  et  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  son  conjoint;  elle  revêt  alors  pour  le  tout 
le  caractère  d'une  pure  libéralité.  Spécialement,  rusu:6^it 
échu  à  la  veuve  survivante  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  applicable  aux  apports  de  son  mari  prédécédé  ainsi 
qu'&  la  part  lui  revenant  dans  les  bénéfices  ou  produits  de 
la  collaboration  commune,  procède  pour  le  tout  d'une  libé- 
ralité ayant  le  caractère  indivisible  ae  donation  et  donne,  par 
suite,  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès  (Qv.  cass. 
7 déc.  1886,aff.  Grégoire,  D.  P.  87.  1.  343;  Req.  18  janv. 
1888,  air.  Ghaleyer,  D.  P.  88.  1. 174). 

1834.  On  a  soutenu  qiie  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  constitution  en  dot  à  l'un  des  futurspar  ses  père  et 
mère  d\me  pension  viagère  sur  la  tête  des  donateurs,  avec 
stipulation  qu'en  cas  de  prédécès  du  donataire  elle  sera 
réversible  pour  moitié  &  son  conjoint  survivant,  doit  être 
interprétée,  à  l'égard  de  la  réversion,  comme  une  convention 
entre  époux.  La  rente  viagère,  a-t-on  dit,  ayant  été  constituée 
sur  la  tête  des  donateurs,  ne  s'éteint  pomt  par  le  prédécés 
du  conjoint  donataire  :  elle  forme  donc  une  vïdeur  de  sa 
succession  et  serait  transmise,  comme  le  reste  de  son  patri- 
moine, à  ses  héritiers,  si  le  défunt  n'en  avait  disposé  au 
profit  de  son  conjoint  L'attribution  stipulée  au  profit  de 
celui-ci  est  le  résultat  d'une  disposition  entre  époux.  Elle 
émane  directement  du  donataire,  seul  propriétaire  de  la 
ension,  et  non  de  ses  parents  qui  ont  constitué  cette  pension 
sou  profit  dans  des  conditions  telles  qu'elle  devait  lui  sur- 
vivre. —  Cette  interprétation  n'est  pas  fondée.  En  effet,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  l'époux  survivant  tient  la  moitié  de  la 

Senûon  directonentde  la  volonté  des  parents  de  son  conjoint, 
est  leur  donataire  direct.  Jugé,  en  conséquence,  que  la 
clause  du  contrat  da  mariage  constitue  une  donation  éven- 
tuelle de  la  part  des  constituants  au  profit  du  conjoint  du 
donataire,  passible,  en  conséquence,  Ion  de  sa  réalisation, 
dn  droit  proportionnel  étsbU  pour  les  donations  entre 
personnes  non  parentes  par  contrat  de  mariage,  sur  le 
capital  de  moitié  de  la  pension  (Qv.  rej.  27  mars  1872, 
afi.  Hautecloque,  D.  P.  72.  1.  212-213.  Conf.  Trib.  Douai 
16  (ou  18)  nov.  1887,  aff.  Florent,  D.  P.  88.  3.  135,  et  sur 
pourvoi.  Req.  10  déc.  1889,  D.  P.  90.  1.  348). 

Hais  il  en  est  difi'éremnient  au  cas  où  la  réversion  a  été 
stipulée  au  profit  du  conjoint  du  donataire  et  des  enfants  à 
nutre  du  mariage,  et  que  le  bénéfice  en  est  recueilli  par  ces 
derniers.  Cest  alors  d'une  transmission  par  décès  qu'u  if  agit 


comme  on  le  verra  infrà,  n*'  3161  et  sutv.  à  l'art.  4,  où 
il  sera  traité  des  mutations  par  dédt. 

(JUp.  B»  3U3  et  iUi). 

1835.  La  loi  elle-même  porte  que  la  reconnaissance  dans 
le  contrat  de  mariage,  de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la 
dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
particulier  (V.  suprà,  n°1803).  Cest  là,  en  effet,  ime  dispo- 
sition dépendante  du  contrat  de  mariage  et  qui  est  la  consé- 
quence directe  de  la  déclaration  d'apports  faite  par  la  future 
{Rép.  u?  3443).  Si  la  reconnaissance  d'avoir  reçu  émanait  de 
de  la  future,  on  se  trouverait  en  dehors  des  prévisions  de  la 
loi  et  le  droit  proportionnel  d'obligation  pourrait  être  dû 
(Rép.  n"  3444).  Gomme  le  dit  très  bien  M.  Garnier,  «  la 
femme  s'introduit  ici  d'une  manière  anormale  dans  une 
affaire  de  la  société,  c*est4-dire  dans  une  affaire  dont  elle 
n'a  ni  le  soin  ni  la  direction  et  dont  la  loi  a  remis  au  mari 
la  conduite  exclusive.  Qu'est-ce  cela,  sinon  une  stipulation 
qui,  non  seulement  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de 
mariage,  mais  encore  lui  est  com4>Utement  étrange.  Dès 
lors,  cette  stipulation  donne  ouverture  à  un  droit  particulier  » 
iRàp.  gén.  enreg.,  n»  5212). 

Toutefois,  cette  perception  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
la  future  reconnaît  avoir  reçu  les  apports  du  futur,  ce 
qui  implique  l'obligation,  pour  la  future,  de  restituer. 
Il  en  serait  autrem«it  si  celle-ci  se  bornait  à  recon* 
naître  que  les  apports  du  futur  ont  été  réalisés  ;  cette  déclara- 
tion, n  impliquant  pas  la  réception  des  apports  au  profit  de  la 
femme,  ne  constituerait  nullement  une  reconnaissance  de 
dette  et  ne  donnerait  donc  lieu  &  la  perception  d'aucun  droit 
[Namiet,  t.  3,  n"  1047,  note  ;  Garnier,  tètd.). 

Iad6.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'exemption  de  tout 
droit  d'enregistrement  établie  pour  la  reconnaissance  par  le 
futur  d'avoir  reçu  la  dot  de  la  future,  s'étend  aux  dispositions 
pax  lesquelles  les  ascendants  du  futur  ou  des  tiers  garan- 
tissent cette  dot,  V.  stqtrà,  n^  784  et  suiv.,  et  in/V^, 
n*  1866. 

c.  —  CoDiUtationi  dotales  (Hëp.  a*'  SUS  k  U04}. 

1837.  L'art.  68,  §  3,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(V.  jïfprd,  n*  1803)  vise  des  dispositions  qui,  à  la  difié- 
i-ence  de  celles  dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici, 
ne  sont  pas  inhérentes  au  contrat  de  mariage,  celles  con- 
cernant les  dots  constituées  aux  futurs  par  leurs  ascen- 
dants ou  les  donations  &  eux  faites  par  des  collatéraux  ou 
autres  personnes  non  parentes.  Cette  disposition  a  parti- 
culièrement en  vue  des  stipulations  à  titre  gratuit.  Elle 
sera  étudiée  sous  ce  rapport  à  l'article  suivant  (V.  in/Vâ, 
n**  2105  et  suiv.).  Mus  elle  pose  un  principe  essentielle- 
ment applic{U>Ie  aux  conventions  à  titre  onéreux.  Cest  seu- 
lement ae  ces  dernières  conventions  qu'il  est  question  ici 
(Rép.  n»  3U5). 

1838.  En  principe,  la  constitution  de  dot  faite  &  l'un  des 
futurs  par  un  ascendant  ne  donne  pas  Ireu  au  droit  pro- 
portionnel toutes  les  fois  que  la  dot  a  pour  objet  des  biens 
appartenant  en  propre  à  l'enfant  doté,  soit  comme  les  avant 
recueillis  dans  la  succession  de  son  père  ou  dans  celle  de  sa 
mère,  soit  comme  les  tenant  d'une  autre  source,  la  stipulation 
se  confondait,  on  ce  cas,  avec  la  déclaration  d'apports  (R^. 
n"  3446).  Hais,  toutes  les  fois  que  l'enfant  donataire  reçoit 
des  biens  autres  que  ceux  lui  revenant,  le  droit  proportion- 
nel est  dû  {Rép.  n"*  3450,  3457  et  3463).  Ainsi  il  a  été  jugé 
Âvec  juste  raison  :  que  la  constitution  dotale  d'une  somme 
d'argent  faite  par  une  mère  à  sa  fille  pour  parfaire  une 
somme  déterminée  &  laquelle  sont  présumés  s'élever  ses 
droits  dans  la  succession  de  son  père,  donne  Heu  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  ae  donation  sur  la  somme 
constituée,  lorsqu'à  n  est  pas  justifié  de  l'existence  de  cette 
somme  dans  la  succession  paternelle  {Trib.  Saint-Amand, 
3févr.  1871,  aff.  Herluison,  D.  P.  73.  5.  210);...  Que  la 
constitution  d'une  dot  par  le  survivant  de  dcnx  époux  à 
l'enfant  commua  avec  clause  d'imputation  sur  les  biens  de 
l'époux  prédécédé  donné  lieu  au  droit  de  donation  sur  la 
totalité  m  la  somme  donnée,  à  défautpar  tes  parties  de  jjua- 
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tifler  de  rodstence  de  ces  biens  (Trib.  Stine,  9  avr. 
1871)  (1). 

Cest,  en  pareil  cas,  aux  parties  qu'il  incombe  de  justifier 
de  la  consistance  des  biens  appartmant  à  l'enfant  doté.  S'il 
est  démontré  que  la  dot  constitate  n'excède  pas  l'impor- 
tance de  ces  biena,  la  clause  ne  constitue  (jifune  simple 
dédaration  d'apports,  et  aucun  droit  particulier  d'enregis- 
trement n'est  dû.  Hais  si  cette  preuve  n'est  pas  fournie,  le  droit 
proportionnel  est  dû  ;  c'est  généralement  celui  de  donation 
qui  est  exigible,  car  la  présomption  est,  en  la  matière,  qu'il  y 
a  libéralité,  celui  qui  constitue  une  dot  étant  réputé  donateur, 
et  le  mot  dot,  dans  son  acception  ordinaire,  emportant  l'idée 
de  libéralité. 

1839.  Quant  à  lanature  des  justifications  kîomuir,  elles 
peuvent  consister  en  actes  sous  seing  privé,  livres  de  com- 
merce, registres  et  papiers  domestiques.  Les  tribunaux  ont 
à  cet  égard  un  très  large  pouvoir  d'appréciation.  Ils  peuvent 
admettre  tous  les  modes  de  preuve  compatibles  avec  la  pro- 
cédure en  matière  d'enregistrement  (ZHcfton.  droits  d'enreg., 
V*  Donation,  n»  912;  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  5295  et 
Buiv.  V.  Req.  16  févr.  J874,  aff.  Dumoitiex.  D.  P.  74.  1. 

m). 

Il  faut  appli^er  audit  cas  ce  que  nous  avons  dit  relative- 
ment à  la  justification  de  la  coprom^été  dans  les  partages 
(V.  suprà,  n-  1245  et  suiv.). 

1840.  Il  ne  s'agit  ici,  nous  le  répétons,  que  des  con- 
ventions à  Htre  onéretta:  Elles  se  produisent  parfois  dans 
les  contrats  de  mariage,  lorsqu'on  constituant  une  dot  à  son 
enfant,  le  survivant  des  père  et  mère  s'assure  la  propriété 
on  la  Jouissance  des  droits  de  ce  dernier  dans  la  suoces- 
sion  de  l'époux  prédécédé.  Les  règles  à  suivre,  en  pareil 
cas,  ont  été  établies  dans  une  instruction  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  du  12  sept.  1830,  n«  1333,  §  1", 
qui  a  résumé  Ta  doctrine  des  arrête  de  la  cour  de  cassation 
intervenue  en  cette  matière  {Rép.  n»  3460);  Cette  instruc- 
tion a  distingué  entre  le  cas  où  l'enfant  doté  n'a  pas 
renoncé  k  demander  compte  et  partage  de  la  succession  de 
réponx  prédéeédé  et  eelm  ob  il  y  a  renoncé. 

184t.  Dam  le  premier  ces,  lorsque  Téponx  survivant 

S muet  une  somme  à  l'un  de  ses  enfants  p<mr  lui  tenir  lieu 
e  ses  droits  dans  la  suecesdon  de  l'époux  prédéeédé  ou  îi 
valoir  sur  ces  mêmes  droits,  sara  que  f  enfant  date  renonce  à 
demander  compte  et  partage,  la  clause  ne  peut  présenter  le 
caractère  de  convention  à  titre  onéreux.  De  deux  choses 
l'une,  en  effet,  comme  on  vient  de  le  dire  suprà,  n*  1840  : 
ou  bien  il  est  justifié  que  la  somme  donnée  n'excède  pas 
l'importance  des  droits  appartenant  à  l'enfant  doté,  et  c^st 
alors  d'une  simple  déclaration  d'apports  qu'il  s'agit;  ou 
bien  cette  jastifioation  n'est  pas  fourme  ou  n'est  fournie  que 


(1)  (Herlui8onC.Enregistr.).— LaiRiDOMAL  ;— Attendu qu'ilrésulte 
des  termes  du  contrat  de  mariage  des  époux  Uerluisoo  que  la 
veuve  Atteman,  mère  de  la  future  épouse,  a  fait  douatiou  à  sa 
fille,  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  de  ta  sornme  nécessaire  pour 
faire  ane  somme  de  160000  ft>.  à  laqudle  étalent  présumés 
s'élever  ses  dnrits  non  liquidés  dans  la  succession  de  son  père  ; 
—  Attendu  que  le  droit  de  donation  doit  être  perçu  sur  l'intégrité 
de  la  somme  portée  audit  coolrat,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  les  droits  da  la  dame  Herluisoo  daos  la  siucessioo  de  son 
père  s'élèvent,  soit  à  la  somme  totale  de  ISOOOO  fir.,  soit  à  une 
somme  inférieure  qu'il  y  aurait  lieu  de  déduire  de  la  partie  res- 
tant soumise  à  l'impôt  ;  que  cette  preuve  doit  être  fournie  par 
les  redevables,  qui  seuls  ont  la  possibilité  d'en  réunir  tous  les 
élémeats,  et  qui,  d'ailleurs,  aux  termes  de  la  loi,  sont  teaus  de 
fournir  tous  les  reoieignemeats  nécessaires  pour  la  pere^tloo 
des  droits  ;  ~  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  avr.  I871.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(2)  (Bous&eau.)  —  Lx  tribdnâl  ;  —  Atteada  que  la  dame  Rofis- 
seau  mariée,  à  défiiut  de  contrat,  sous  le  ré^me  de  la  commu- 
nauté légale,  est  décédée  le  7  avr.  1872,  laissant  pour  héritiers 
ses  trois  ratants  mineurs  sons  la  tutelle  de  leur  père  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'inventaire  dressé  après  son  décès,  la  snccesdon  se 
composait  de  ses  droits  dans  tes  biens  communs  consistant  prin- 
cipalement en  un  fonds  de  commerce  d'horlogerie  et  en  immeu- 
bles; —  Que,  depuis^  un  des  trois  enfants  mineurs,  la  demoiselle 
Rousseau,  s  est  marwe  an  sieur  Ouvré;  —  Que  son  contrat  de 
mariage  contient  les  dispositions  suivantes  :  lo  la  future  se  cons- 
titue en  dot  ses  droits  dans  la  succeuloo  de  sa  mère  restée 
ainsi  que  la  communauté  sous  l'administration  de  Rousseau  qui 
continuera  &  les  administrer  ;  —  S*  Rousseau  s'obl^  de  remet- 
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d'une  nunière  Incomplète,  et  il  y  a  alors  Ubéndité  soit  pour 
le  tout,  soit  pour  partie. 

1843.  Hais  lorsque  la  constitution  de  dot  faite  par  l'foonx 
survivant  avec  imputation  sur  les  droits  de  Teofant  doté, 
dans  la  suceesrion  de  l'époux  prédécédé,  est  accompagnée 
de  la  renonciation  de  l'enfant  à  demander  compte  et  partage 
de  cette  succession,  la  stipulation  peut  donner  ouverture  au 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  {Rép.  n*»  3451  et  suiv.). 
Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la 
future  avait  renoncé  à  demander  à  son  père  aucun  compte 
ni  partage  de  la  succession  de  'sa  mère  et  avait  consenti 
à  le  laisser  jouir  jusqu'à  son  déeès  de  la  portion  de 
biens  recueillie  par  elle  dans  cette  succession,  moyennant 
une  rente  annuelle  que  son  père  s'était  engagé  à  hu  payer, 
a'  été  considérée  comme  donnant  lien  au  droit  de  bail  à  vie 
(Trib.  Qamecy,  21  avr.  1859,  Diction,  droits  d'enreg.,  v*  Dona- 
tion, n*  951).  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  disposition 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  future  abuidonne  à 
sa  mère  l'administration  des  oisat  dé  la  succearion  pater- 
nelle ainsi  que  sa  part  scux  intérêts  et  revenus  de  ces  Mens, 
tandis  qui,  de  son  côté,  la  mère  s'engage  à  payer  chaque 
année  £  sa  fille  une  somme  déterminée  pour  lui  tenir  lieu 
de  sa  part  desdits  intérêts  et  revenus,  le  tout  jusqu'au  par- 
tage de  l'hérédité,  ne  peut  être  considérée,  pour  l'assiette 
des  droits  d'enregistrement,  ni  comme  un  simple  mandat 
d'administrer,  ni  comme  un  bail  &  vie  ou  è  durée  illimitée 
de  la  part  de  la  future  dans  cette  succession;  c'est  un  bail 
ordinaire,  dont  la  durée  est  limitée  de  plein  droit  à  cinq 
années,  la  cession  des  revenus  n'ayant  été  consentie  que 
«  jusqu'au  partage  »  et  lee  conventions  ayant  pour  objet  de 
suspendre  le  partage  ne  pouvant,  »ix  termes  de  l'art.  819 
c.  civ.,  être  faites  que  pour  cinq  années  (Trib.  Annecy, 
24  juin.  1873,  D.  P.  74.  S.  196).  Hais  il  a  été  décidé  qu'on 
ne  doit  voir  qu'un  simple  mandat,  passible  du  droit  fixe 
seulement,  dans  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 

3ue  la  mère  de  la  future  continuera  d'administrer  les  biens 
e  cette  dernière  jusqu'au  partage  des  successions  dont  ih 
proviennent,  à  chu^  de  compter  chaque  année,  k  sa  fille, 
une  somme  fixée  i  forfait  (Trib.  Heaux,  5  juin  1850,  en 
Délib.  adm.  enreg.,  8  oct.  1880,  portant  acquiescement  à 
ce  jugement,  IHmon.  âroitt  Smregl,  v«  Botfd  vftf,  n*  88); 
...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  emportant  cession 
d'usufruit  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  portant 
constitution  de  dot  à  la  future  par  son  père  avec  imputa- 
tion sur  les  biens  de  la  mère  prédécédM  et  renonciation 
de  la  future  ft  demander  compte  et  partage  de  ces  biens 
avant  le  décès  du  père,  cette  stipulation  ne  constatant  qu'un 
simple  ajournement  de  partage  (Trib.  Sehie,  13  avr.  1877  (2). 
V.  Kep.  n>  3455). 


tre,  è  titre  d'avance,  sur  lesdits  droits,  aux  futurs  époux,  une 
somme  de  SOOOO  fr.,  payable  de  six  mois  en  six  mois  par  acomp. 
tes  de  10000  fr.  ;  —  3«  Rousseau  fait  donation  à  sa  fine  en  avan- 
cement d'hoirie  de  la  somme  qui,  le  cas  échéant,  formerait 
dilRërenee  entre  ladite  somme  de  8S0M  flr.,  et  le  montant  dssdils 
droits  de  la  dame  Ouvré,  fixé  par  le  montant  du  compte  de  tut^ 
et  la  liquidation  à  établir  ;  ~  4«  Au  moyen  da  la  remise  de  cette 
somme  de  SOOOO  tt.,  les  époux  Ouvré  renoncent  &  demander  à 
Rousseau  aucun  compta  ni  partage  des  biens  dépendants  de  la 
commugauté  d'entre  les  époux  fiousseau  et  de  la  succession  de 
la  dame  Rousseau,  voulant,  porte  le  contrat,  que  Rousseau  jouisse 

Sendant  sa  vie  de  ces  biens  ;  —  Que  prévoyant  le  cas  où  cepen- 
ant  le  partage  viendrait  ft  être  demandé  par  les  époux  Ouvré, 
le  même  contrat  ajoute  que,  dans  ce  cas,  la  donation  fàite  par 
Rousseau  à  sa  SUe,  à  titre  de  complément  d'smrarts,  sera  révo- 
qaèe  et  que  la  somme  de  50000  h-.,  ou  la  partie  de  cette  somme 
qm  sera  alors  versée,  ainsi  que  ses  intérêts,  s'imputeront  sur  la 
part  en  c^pitaïuc  et  revenus  de  la  demoiselle  Rousseau  dans  la. 
succession  de  sa  mère,  et  que  le  surplus  sera  restitué  au  sieur' 
Rousseau  ;  —  Qu'enfin  ledit  contrat  énonce  que,  pour  la  percep- 
tion du  droit  (Tenrenstrement,  les  parties  déclarent  évaluer  à 
10000  fr.  la  somme  donnée  &  la  demoiielle  Rousseaa  à  titre  de 
complément  d'apport;  —  Que,  sur  la  présentation  de  ce  contrat 
i  la  formalité,  le  droit  de  donation  a  été  penju  ftur  10000  tr.,  et 
le  droit  gradué  sur  40000  tx.  :  —  Que  l'Administration  prétend 
atiMourd'hni  que  la  future  a  abandonné  &  son  père  l'usuflruit  d« 
sa  part  dana-Ies  biens  maternels,  et  réclame,  a  raison  de  «tta 
transmission  dont  le  prix  serait  représenté  par  I«s  inlérèu  de  la 
somme  de  40000  tr.  avancée  par  le  sieur  Rouss&u,  le  droit  de 
S  fr.  50  cent,  pour  100  sur  (e  montant  du  c^ital  au  denier  dix 
desdiU  intérêts  ;  —  HaU  atundu  qw  las  «onuats/dotvint  t:)a^ 
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1848.  Toutes  ces  décisions  ont  été  rendues  dans  des 
espèces  présentant  une  grande  analogie  entre  elles  et  cepen- 
dant elles  sont  divei^ntes.  C'est  quela  solution  des  questions 
de  cette  nature  dépend  entièrement  des  circonstances  de 
fait  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement.  Toutefois, 
une  observation  générale  se  dégase  pour  l'interprétaton  des 
clauses  dont  il  s^git,  du  rapprochement  de  toutes  les  déci- 
sions rapportées  tant  au  Répertoire  que  dans  les  numéros  pré- 
cédents. Cesl  que,  par  cela  seul  qu'il  s'agit  de  contrats  de 
mariage,  la  présomption  doit  être  que  la  volonté  des  con- 
tractants a  été  de  faire  une  libéralité  plutét  qu'une  conven- 
tion &  titre  onéreux.  Les  contrats  de  mariage  n'ont  eénéra- 
lement  pas  pour  efifet  de  constater  des  conTenlions  de  cette 
dernière  catégorie.  Si  le  père  ou  La  mère  de  famille  cons- 
titue une  dai  et  exige,  en  retour,  que  l'enfant  doté  renonce 
à  demander  compte  et  partage  de  la  succession  de  son 
coiyoint  prddéc&ïe,  c'est,  le  plus  souvent,  qu'il  faut  fournir 
k  son  enfant  les  moyens  de  subsister  et  que,  d'autre 
part,  le  partage  de  la  succession  ouverte  n'est  pas  pos- 
sible, soit  en  raison  de  la  nature  des  biens,  soit  à  cause 
des  frais  que  l'opération  entraînerait,  surtout  '  lorsqu'il 
y  a  des  mineurs.  On  doit  en  conclure  que  le  caractère  de 
convention  à  titre  onéreux  ne  doit  être  attribué  à  la  clause 
que  lorsque  la  volonté  des  parties  de  faire  une  semblable 
convention  résulte  expressément  des  termes  de  la  stipulation. 

1844.  La  situation  est  différente  lorsque  la  dot  est  cons- 
tituée, non  plus  par  l'époux  survivant,  mais  par  le  frère  de 
l'enfant  dote.  Il  n'y  a  plus  alors  présomption  de  libéralité, 
loin  de  là  {Rép.  n"  3461).  Lesquestions  que  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  soulève  dans  ce  cas,  ont  été  exami- 
nées au  paragraphe  !">  n<*  S,  du  même  article  où  il  est 
trùté  du  partage  (V.  suprd,  n«  1305). 

1845.  Souvent,  an  lieu  de  constituer  au  futur  ou  i  la 
future  une  somme  représentative  de  ses  droits  dans  la  suc- 
cession de  l'ascendant  prédécédé,  le  survivant  s'oblige,  soit 
à  lui  servir  une  pension,  soit  knourrir  et  entretenir  la  nouvelle 
famille.  Le  droit  à  percevoir,  en  pareil  cas,  varie  suivant 
l'importance  que  présente  respectivement  la  pcnsiDii  cons- 
tituée ou  l'obligation  contractée,  et  l'abandon  des  biens 
héréditaires  {Rép.  n*>3463).  Jugé,  sur  ce  point,  que  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  que  le  futur  versera  son 
apport  entre  les  mains  de  son  beau-père  qui  en  sera  chargé 
sur  ses  biens  et  que,  de  son  côté,  le  beau-père  logera  et 
nourrira  les  nouveaux  époux  auxquels  il  ne  payera  aucun 
intérêt,  renferme  un  bail  à  durée  illimitée  passible  du  droit 
de  2  pour  100  sur  un  capital  formé  par  dix  fois  l'intérêt 
annuel,  et  non  pas  deux  contrats  passibles  chacun  d'un 
droit  distinct  :  un  prôt  et  un  bail  à  nourriture  (Trib.  Mau- 
riac, i»  déc.  1866,  aff.  Laurichesse»  D.  P.  67.  3.  86). 

1846.  Les  conventions  de  cette  nature  ontla  plus  grande 
affinité  -avec  la  stipulation,  assez  fréquente  dans  les  contrats 
de  mariage,  par  laquelle  les  parents  et  les  futurs  conviennent 
de  vivre  a  frais  communs,  de  confondre  leurs  revenus  et  le 

firoduit  de  leurs  travaux.  Ces  conventions  ne  sont  pas  de 
'essence  du  contrat  de  mariage.  Elles  donnent  donc  Lieu  à 
un  droit  particulier,  qui  nous  a  paru  ne  pouvoir  être  que 
celui  établi  pour  les  actes  innommés  {Rép.  n*  3464).  M.  Gar- 
nier  pense  que  la  convention  constitue  une  société  distincte 
et  donne  lieu,  à  ce  titre,  au  droit  gradué  {Rép.  gén.  enreg., 
n"  !i2fl3}.  Mais  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion, 

?[ue  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  »  les 
utura  vivraient  et  habiteraient  avec  les  père  et  mère  du 
futur  mari,  ne  formeraient  qu'un  ménage  et  travailleraient 
au  profit  commun  »,  constitue  un  contrat  innommé,  et  non 
un  acte  de  société,  attendu  qu'  «  on  n'y  rencon^  point  les 
caractères  du  contet  de  société  tel  qu'il  est  défini  par  le 
code  dvil,  et  notamment  le  partage  des  bénéfices  ou  des 

{)ertes  dans  le  cas  où  cette  prétendue  société  aurait  été 
iquidée  »  (Trib.  Bagnères,  15  avr.  1672,  Garnier,  Rép,  pér. 
enreg.,  art.  3939.  V.  infrà,  n"  2092). 


terpréter  d'après  l'intenlion  des  parties  ;  —  Que,  dans  l'espèce. 
Tonique  pensée  des  parties  a  été  de  laisser  au  père  de  famille, 
dans  un  intérêt  commun,  l'administration  des  biens  indivis  et 
d'en  suspendre  le  partage  jusqu'à  la  mort  ;  —  Que  loin  de  ressor- 
tir des  stipulations  ci-dessus  relatées,  la  cassloa  d'usafrnit  que  la 
Régie  veut  en  induira  ne  se  concilie  ni  avec  la  faculté  reconnue 
à  la  dame  Onvré  de  provoquer  ultérieurement  te  partage  desdits 


T).  —  A«tM  Intermunt  paDdant  I&  durie  da  nuuiu*  oa  à  l'oeetiion  lU  •* 

dlMOlution  (Bip.  n-  3U5  i  35M). 

1847.  Les  conventions  consenties  par  les  époux  pendant 
la  durée  de  la  société  conjugale,  sont  soumises  au  droit 
commun  de  Timpât.  C'est  la  règle  générale  {Rép.  n*>*  3465, 
3466).  Hais  certains  actes  se  rattachant  aux  conditions 
mêmes  de  la  société  conjugale  en  ce  qu'ils  ont  pour  objet 
de  régler,  soit  la  composition  de  ta  masse  commune,  soit  le 
patrimoine  respectif  de  chaque  époux,  donnent  lieu  à  quel- 
ques observations  {Rép.  n»  3467). 

1*.  —  ArtM  fait*  pendant  la  durée  de  la  loeiité  eonjugale.  —  AsnnlDf 
{Bép.  B-  34M  è  UW). 

1848.  Il  s'agit  ici  des  actes  de  remploi  {Rép.  n»  3468). 
La  première  question  oui  se  présente  est  celle  de  savoir  si 
la  déclaration  de  remploi  contenue  dans  un  acte  d'acquisi- 
tion constitue  une  disposition  indépendante  {Rép.  n«  3470).  A 
l'époque  de  la  publication  du  Répertoire,  Tadministraticm 
de  l'enregistrement  soutenait  rafurmative  et  décidait,  en 
conséquence,  qu'un  droit  particulier  est  dû  audit  cas,  sur 
l'acte  d'acquisition,  à  raison  de  cette  déclaration  (Rép. 
n<"  3471  et  suiv.).  Nous  avons  combattu  cette  doctrine  (Joui.). 
Aprèsl'avoirmaintenue  pendant  longuesannées  encore,  l'Aa- 
ministration  a  fini  par  l'abandonner  complètement.  Comme 
nous  l'avons  vu  en  traitant  des  actef  ctmtemnt  des  dispositions 
diverses,  l'Administration  reconnaît  aujourd'hui  qu'aucun 
droit  particulier  n'est  dû  par  la  déclaration  faite  par  l'acqué- 
reur, dans  un  acte  de  vente,  que  l'acquisition  a  lieu  en 
remploi  de  ses  biens  propres  aliénés,...  m  sur  l'acceptation 
par  la  femme,  dans  1  acte  constatant  une  acquisition  d'im- 
meiiÂles  par  son  mari,  de  cet  immeuble  pour  remploi  de 
sa  dot  (y.  mprà,  n*  248). 

1849.  Lorsqu'un  immeuble  est  acquis  «l'abord  par  la 
communauté  et  qu'il  est  déclaré,  par  acte  ultérieur,  que 
cette  acquisition  tiendra  lieu  de  remploi  è  la  femme  pour 
ses  propres  aliénte,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible 
ou  te  devient,  suivant  que  la  femme  accepte  la.  commu- 
nauté ou  y  renonce  [lùp.  n"  3477).  Ainsi  la  cession,  à 
litre  de  remploi,  par  un  mari  à  sa  femme,  d'immeubles  de 
leur  communauté,  u'es>  sujette  qu'au  droit  fixe  d'enregistre- 
ment ;  mais  le  droit  proportionnel  de  mutation  devient  exi- 
gible lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté,  lors 
même  que  ta  femme  rétracterait  sa  renonciation  comme 
l'ayant  faite  par  suite  d'une  erreur  de  droit,  et  que  cette 
rétractation  aurait  été  acceptée  par  les  héritiers  du  mari  (Trib. 
Tonnerre,  13  févr.  1873,  aff.  Damotte,  D.  P.  75.  3.  45).  — 
Jugé,  de  même,  que  la  cession  pu  un  mari  à  sa  femme,  en 
remploi  de  ses  propres  aliénés,  d*un  immeuble  de  commu- 
nauté ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  l'acte  de  remploi  ;  il  n'est  dû  qu'un  simple  droit 
flxe  (outre  le  droit  de  transcription)  ;  mais  si,  après  le  décès 
du  mari,  la  veuve  renonce  à  la  communauté,  la  cession 
prend  le  caractère  d'une  véritable  dation  en  payement  de 
oiena  personnels,  et  donne  lieu,  è  ce  titre,  au  droit  propor^ 
Uonnel  (Trib.  Mortagne,  27  déc.  1878,  Joum.  enreg.,  art. 
21149.  Ôonf.  Rép.  n"  3482).  —  Il  en  est  encore  ainsi  lors- 
que la  communauté  est  dissoute  par  suite  de  la  séparation 
de  biehs  (Ttib.  Rethel,  31  déc.  1878,  Joum.  enreg.^  art. 
21457). 

Lorsqu'un  immeuble  acquis  par  deux  époux  mariés  en 
communauté  a  été  accepté  par  la  femme  à  titre  de  remploi, 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ses  propres 


à  la  charge  de  payer  &  la  succession  de  son  mari  une 
somme  égale  k  la  valeur  qui  excède  le  remploi,  il  y  a  lien 

de  considérer  cette  somme  conmie  constituant  le  prix 


biens,  ni  avec  te  compte  que  dans  ce  cas  son  pére  lui  devrait 
des  revenus  de  sa  part  dans  la  succession  de  sa  mère  ;  —  Que 
l'imputation  éventuellement  prévue  par  le  contrat  est  non  la 

Sreuve  d'une  transmission  qui  n'est  pas  entrée  dans  la  volonté 
'aucune  des  parties,  mais  un  expédient  imaginé  pour  faciliter 
le  règlement  de  leurs  comptes  et  éviter  un  i&cjài  d'actions.^ 
Du  13  avr.  ISTI.-Trib.  civ.  de  la  Seine.    /  i^r^r^\r> 
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d'une  ae<|uiiition  de  droits  imnobiliert  et  de  peneroir.  en 
conséquence,  le  droit  de  part  acquise  établi  par  l'art.  69, 
§  7.  n°  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Trib.  Ghàteaudun, 
li  arr.  1831,  afT.  Crespeau,  D.  P.  51.  3.  46}. 

1S50.  Nous  avons  dit  {Rép.  n»  3479)  mie  c'était  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  cession  d'un 
bien  de  communauté  à  titre  de  remploi,  affranchie  du  droit 
de  mutation  en  cas  d'acceptation  de  commujoauté  par  la 
femme,  rendait  ou  non  exigible  le  droit  de  U^acription.  La 
question  sera  examinée  au  tit.  3  du  présent  traité.  Disons 
seulement  ici  qu'elle  a  été  résolue  aiânnaUvement  par  la 
iurispntdence  (Giv,  cass.  3  juill.  1850,  aCt.  Saphary,  D.  P.  50. 
1.  283  ;  Civ.  cass.  18  avr.  1853,  aff.  Saint-Pardoux,  D.  P.  53. 
1.  145  ;  7  juin  1853,  aff,  Brey-Delettres,  D.  P.  53.  1.  204). 

1851.  Lorsqu'au  lieu  de  donner  un  inuneuble  commun 
en  remplacement  du  propre  aliéné,  le  mari  opère  le  remploi 
en  biens  h  lui  appartenant,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  où  l'assignation  d'un  bien  du  mari  au  remploi  des  pro- 
pres de  la  femme  a  lieu  en  vertu  d'une  clause  spéciale  du 
contrat  de  mariage,  et  le  cas  où  le  remploi  est  amsi  opéré 
conformément  à  l'art.  1595  c.  civ.  {Rép.  n»  3480). 

Dans  la  première  hypothèse,  l'immeuble  est  seulement 
affecté  hypothécairement,  pendant  le  mariage,  ce  qui  exclut 
l'application  du  droit  proportionnel  ;  mais  la  transmission 
s'opère  à  la  dissolution,  si  la  leœme  n'est  pas  ranplie  autre- 
ment, et  le  droit  proportionnel  de  vente  est  exigible  (Rép. 
no  348iJ.  Dans  la  seconde  hypothèse,  le  droit  proportionnel 
est  exigible, si  la  cession  constitue  un  remploi  effectif;  il  no 
l'est  pas  si  les  biens  sont  donnés  à  la  femme  sous  forme 
d'engagement,  sans  transmission  de  propriété  (Ai^.  n*  3483). 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'abandon  fait  à  une  femme 
normande,  en  remploi  de  faes  prières  aliénés,  d'immeubles 
acquis  par  le  mari,  constitue  une  transmission  de  propriété 
passible  du  droit  proportionnel  :  on  objecterait  vainement 
qu'un  tel  abandon  a  un  caractère  purement  déclaratif  à  rai- 
son des  dispositions  de  la  coutume  de  Normandie  (Giv.  cass. 

12  déc.  1853,  aff.  Leclerc.  D.  P.  54.  1.  21). 

1852-  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  au  cas  où, 
sous  le  régime  dotal,  le  mari,  en  acquérant  un  immeuble, 
déclarequecet  immeuble  servira  de  remploi  aux  biens  dotaux 
de  sa  femme  non  présente,  l'acte  ultérieur  par  lequel  la 
femme  accepte  le  remploi  donne  lieu  au  droit  proportion- 
nel indépendamment  de  celui  perçu  sur  l'acte  d'acquisition. 
L'administration  de  l'enregistrement  a  soutenu  l'atnrmattve. 
Elle  a  prétendu  que  l'acqui^tion  |faite  par  le  mari  le 
rendait  immédiatement  propriétùre  ;  que  la  déclaration  faite 
par  lui  dans  l'acte  d'acquisition  qu'il  achète  l'immeuble 
pour  sarvSr  de  remploi  aux  biens  dotaux  de  sa  femme 
constitue,  à  l'égard  de  celle-oi,  une  oiOre  ou  pollicitation 
analogue  à  la  promesse  de  vente  que  l'acheteur  n'a  pomt 
encore  acceptée  ;  que  l'aceeptatioa  postérieure  de  la  femme 
rend  donc  exigible  un  second  droit  de  mutation,  attendu 
qne  la  femme  ne  traite  pas  avec  le  tiers  qui  a  vendu 
1  immeuble  au  mari,  mais  avec  celui-ci  et  que  c'est  de  lui 
qu'elle  reçoit  l'immeuble.  —  Cette  théorie  n'a  pas  prévalu 
çevant  la  cour  de  cassation.  11  a  été  décidé  que  lorsque, 
sous  le  régime  dotal,  le  mari,  sans  le  concours  de  la 
femme,  achète  un  immeuble  pour  servir  de  remploi  du 
prix  des  biens  dotaux  aliénés  ou  &  aliéner,  l'acceptation 
ultérieure  de  ce  remploi  par  la  femme  n'opère  pas,  en 
faveur  de  celle-ci,  une  seconde  mutation,  et,  dès  lors,  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  perception  d'un  second  droit  pro- 
portionnel de  mutation  (uv.  rej.  14  janv.  1868,  aff.  Fouque, 
D.  P.  68.  1.  101).  D'après  la  théorie  consacrée  par  cet  arrêt, 
l'acceptation  du  remploi  par  la  femme  équivaut  i  la  ratifica- 
tion par  le  mandant  des  actes  du  mandataire  ;  sans  doute  le 
mari  n'agit  pas  comme  un  mandataire  ordinaire,  puisqu'il 
est  en  tout  état  de  cause  obligé  envers  le  tiers  qui  lui  a  cédé 
l'immeuble,  et  qu'il  demeure  acquéreur  pour  son  propre 
compte  en  cas  de  refus  de  la  femme  ;  mais  c'est  là,  dit  la 
eour,  un  mandat  d'une  nature  particulière,  que  le  mari  tient 
de  la  loi  et  du  contrat  de  mariage  (Conf.  Eép.  n'  1284). 

1858.  Les  frais  du  remploi  doivent  être  supportés  par 
l'époux  q\ii  reste  propriétaire  {Rép.  3486).  Dans  un  con- 
trat '  -     -   -  -   


nus 

du  prix  ; 

décidé  que  les  frais  de  la  cession  en  ranploi  à  la  femme,  par 
m    au  Bip.  —  Tokb  Vil. 


son  mari,  d'un  immeuble  à  lui  propre,  doivent  être  déduits, 
pour  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
de  la  somme  employée,  lorsqu'ils  sont  mis  à  la  charge  du 
mari  (Sol.  adm.  enreg.  4  oct.  1869,  D.  P.  70.  3.  61). 

t*.  —  AeltÊ  poitèÊ  à  ta  tidte  de  la  dtêioItUiOH  à»  la  «mMM  eoniioal* 
<A«p.ii»8487kS8M). 

—  AceapUtim  ;  fUneoelKtk»  [R^  n~  3481  &  3MI). 

1854.  Toutes  les  fois  que  les  {^oux  ont  établi  entre  eux 
une  société  de  biou,  la  loi  civile  accorde  à  la  femme  qui 
est  restée  étrangère,  pendant  la  durée  du  mariage,  à  l'ad- 
minisb^tion  des  biens  de  cette  société,  la  faculté  deFaccep- 
ter  ou  d'y  renoncer  {Rép.  n"  3488).  Le  À^p»*(otre  s'est  occupé 
iei  du  tarif  applicable  aux  actes  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté ou  de  r«nonci(Uion  à  la  communauté  {R6p.  3480  à 
3493). 

1855.  La  quotité  du  droit  diffère  suivant  que  l'acceptation 
ou  la  renonciauon  a  lieu  par  acte  civil  ou  en  justice,  par  la  voie 
du  grfUSe.  Elle  est  actuellement:...  de  3  fr.  pour  l'acceptation 
ou  la  renonciation  par  acte  cwil  (L.  22  Ivim.  an  7,  art.  68, 
SI",  n"l  et  2;  18  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872, art.  4);... 
de  4  fr.  50  cent,  pour  l'acceptation  ou  la  renonciation  par 
acte  judiciaire  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  2,  n"  6;28  avr.  1816, 
art.  44,  n"  10  ;  28  févr.  1872,  art  4).  Nous  l'avons  déjà  cons- 
taté au  chapitre  précédent,  lorsque  nous  avons  traité  des 
renonciations  (V.  suprà,  n»"  179  et  auiv.),  et  spécialement  de 
la  renonciation  à  la  communauté  (V.  suprà,  n"  223).  Nous 
avons  établi  que»  pour  que  la  renonciation  n'opère  qu'un 
droit  fixe,U  faut  qu'elle  soit  pure  et  <imp/e  (V.  suprà.no  224; 
fiép.  n'  3402),  et  qu'elle  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tioimel  toutes  les  fois  qu'elle  est  accompagnée  de  stipula- 
tions de  nature  à  lui  donner  le  caractère  translatif  (V. 
ibid.).  La  même  distinction  est  applicable  L  raco(;p<a(ion 
de  la  communauté  {Rép.  n"  3493). 

6.  —  Pr«lèT«Bunt  du  nprîaM  (Aép.  n-  8404  fc  3»«). 

1 856.  Nous  retrouvons  ici,  au  point  de  vue  de  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  &  titre  -onéreux  {Rép.  a"*  3494 
et  suiv.),  la  question  de  la  nature  du  droit  appartenant  aux 
époux  pour  le  prélèvement  de  leurs  reprises  sur  les  biens 
de  la  communauté.  Deux  fois  déjà,  cette  question  a  été 
discutée  dans  le  Supplément,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
civil  (V.  suprd,  v»  Contrat  de  mariage,  n"»  836  et  suiv,),  et 
relativement  à  la  perception  du  droit  gradué  sur  les  disposi- 
tions du  partage  de  la  communauté  constatant  ces  prélève- 
ments, au  présent  traité  (Y.  sujrrà,  n**  1274  et  suiv.).  Comme 
on  l'a  vu,  la  jurisprudence  qui  s'est  établie  sur  ce  point,  en 
droit  fiscal,  se  résume  dans  les  propositions  suivantes.  La 
femme  qtù  a  accepté  la  communauté  est  copropriétaire  par 
indivis  avec  son  mari  ou  ceux  qui  le  représentent,  des  biens 
qui  la  composent;  lorsqu'elle  exerce  ses  reprises  sur  les 
biens  communs,  elle  agit  en  la  double  qualité  de  créancière 
et  de  commune;  ce  prélèvement,  quel  que  soit  le  mode 
employé,  même  lorsqu  il  s'effectue  au  moyen  du  payement 
d'une  somme  d'argent  prise  en  dehors  de  la  masse,  n'est 
qu'une  opération  de  liquidation  qui  n'implique  point  trans- 
mission de  propriété  (Giv.  cass.  3  août  1858,  an.  Villet,  aff. 
Raucher,  aT.  Legoux,  aS.  Debès,  et  aff.  Gallot,  D.  P.  58.  1. 
310;  13  déc.  1864,  aff.  d'Houdemare,  D.  P.  65.  1.  17;  Civ. 
rej.  12  févr.  1867,  aff.  Baffos,  D.  P.  67.  1.  157).  Mais,  lors- 
que la  femme  a  rermwé  à  la  communauté,  l'attribution  qui 
lui  est  faite  de  biens  communs  en  payement  de  ses  reprises 
opère,  comme  celle  de  6iens  personnels  du  mari,  une  vente 
passible  du  droit  proportionnel,  les  biens  communs  étant 
devenus,  par  l'effet  de  la  rmonciation  de  la  femme,  la  pro- 
priété personnelle  du  mari. 

Cette  dernière  solution,  déjà  consacrée  par  deux  arrêts  i 
l'époque  de  la  publication  du  Répertoire  (n"  3405),  a  été 
pleinement  confirmée  par  la  jurisprudence  postérieure  (Civ. 
cass.  3  août  1858,  aff.  Leteu  ;  -24  août  1858,  aff.  Letour- 
neur,  D.  P.  58.  1.  350;  24  déc.  1860,  aff.  Boulaye,  D.  P.  61. 
1.  23;  Req.  26  iévr.  1868,  aff.  Laurent  D.  P.  68.  1.  431  ; 
Civ.  cass.  30  nov.  1869,  aff.  Esnault,  D.  P.  70.  1.  157.  — 
Contrâ  :  Trib.  Civray,  27  août  1 853,  aff.  N...,  D.  P.  54.  3.  49  : 
Trib.  Seine,  12  juill.  1854,  aff.  Hourdequln,  iWd.)>-^  ^  ^  ^  T  ^ 
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1857.  Jugé,  d'après  ces  principes,  que,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  que  le  survivant  des 
époux  aura  droit  à  la  propriété  de  tous  les  bénéfices  de  com- 
munauté k  titre  de  convention  de  mariage  et  conformément 
à  l'art.  152B  c.  civ.,  l'attribution  à  la  veuve  de  tous  les 
biens  communs,  dans  l'acte  de  liquidation  fait  après  le 
décès  du  mari,  a  la  charge  de  suj^orter  le  passif  et  de  payer 
aux  héritiers  du  mari  les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur,  n'étant  que  l'exécution 
littérale  des  conventions  matrimoniues,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  partage  avec  soulte,  et  ne  domie  pas,  dès 
lors,  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation  (Req.  7  avr. 
1862,  air.  Biïou&rd-Hacaîre,  D.  P.  62.  1.  329}  ;  —  Que,  de 
même,  lorsque  des  époux  ont  stipulé,  par  leur  contrat  de 
muriage,  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au 
survivant,  sauf  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé' à  faire 
la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombes  dans  la  com- 
munauté du  chef^  de  leur  auteur,  ces  apports  et  capitaux 
advîennent  direiïtement  du  conjoint  prédécédé  à  ses  héri- 
tiers, sans  passer  sur  la  téte  du  survivant,  et,  dès  lors,  la 
reprise  qui  en  est  faite  par  eux  ne  peut  donner  lieu  ni  à 
un  droit  de  mutation,  ni  au  droit  de  quittance  ou  de  libé> 
ration  (Civ.  rej.  12  févr.  1867,  aff.  de  Baffos,  D.  P.  67.  1. 
187). 

f  Hais  l'abandon  par  l'héritier  du  mari  à  la  veuve 
qui  a  rmoncé  à  la  communanté,  de  valeurs  de  cette  com- 
munauté en  pajrement  de  ses  reprises,  constitue  une  -vente 
ou  cession  passible  du  droit  pnmortioDnal  (Qt.  cass.  30  nov. 
1869,  aff.  Ësnault,  D.  P.  70.1.  167).  ~  L'abandon,  dans  le 
partage  de  la  communauté  et  de  la  succession  du  mari,  k  la 
veuve,  en  pay^ent  de  ses  reprises,  d'un  immeuble  propre 
au  mari,  constitue,  même  lorsque  la  veuve  a  l'usufruit  d'une 
portion  de  ce  bien  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  non 
un  partage  purement  déclaratif,  mais  une  dation  en  paye- 
ment passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  (Civ,  rej. 
15  janv.  1867,  aff.  de  Boissac,D.  P.67.  1. 158).  — De  même, 
l'abandon,  dans  le  partage  de  la  succession  d'un  mari 
étranger,  des  biens  acquis  par  lui  personnellement  en 
R-ance,  k  la  veuve,  opère,  en  faveur  de  celle-ci,  un  dépla- 
cement de  droit  de  propriété  et  donne  ouverture,  par  suite, 
au  droit  proportionnel  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la 
quotité  excédant  sa  part  héréditaire  sans  égard  à  la  décla- 
ration faite  par  les  parties,  dans  l'acte,  que  l'acquisition  a 
eu  lieu  pour  le  compte  de  la  veuve  et  de  ses  propres  deniers 
(Civ.  rej.  6  déc.  1871,  aff.  Potocki,  D.  P.  72.  1.  110.  V. 
aussi  Civ.  cass.  12  déc.  1853,  dté  n^à,  n*  12K1). 

1859.  n  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  1"  que  lors- 
qu'un époux  commim  en  biens  est  propriétaire  par  indivis 
d'un  immeuble,  l'acquisition  d'une  ou  de  plusieurs  parts 
indivises  de  cet  immeuble  non  par  l'époux  lui-même,  mais 
par  une  société  dont  il  est  membre,  rend  la  société  proprié- 
taire exclusive  de  la  portion  ainsi  acquise  ;  que  ceUe  portion 
n'est,  pour  l'époux  associé,  ni  un  propre,  ni  un  conquèt; 
que,  par  suite,  si  la  communauté  se  trouvidt  dissoute  au 
moment  delà  dissolution  et  du  partage  de  la  société,  l'adju- 
dication de  l'immeuble  &  l'autre  époux,  est  passible  du 
droit  de  mutation  sans  aucune  déduction  pour  la  part  de 
l'époux  commun  (Civ.  cass.  22  nov.  1853,  aff.  Blecb,  D.  P.  53. 
1.  344);  —  2*  Que  le  terrain  abandonné,  moyennant  une 
soulte,  à  deux  époux,  au  cours  de  leur  communauté,  tant 
eu  échange  d'une  maison  propre  au  mari,  expropriée  pour 
cause  d'utilité  publique,  quoi  payement  de  1  indemnité 
attribuée  aux  deux  époux  pour  le  déplacement  de  leur  indus- 
trie, est  exclu  pour  le  tout  de  la  communauté  et  subrogé  au 
lieu  et  place  de  la  maison  expropriée,  sauf  récompense  ;  les 
conatroetîons  élevées  par  les  époux  sur  ce  terrain  n'en- 
trent féint  non  phis  dans  la  communauté,  sauf  indenmité 
envers  elle  ;  en  conséquence,  l'attribution  de  l'immeuble 
entier  à  la  veuve,  moyennant  une  soulte,  dans  le  partage  de 
la  communauté  et  de  la  succession  du  mexi,  constitue  une 
vente  passible  du  droit  de  5  f r.  50  cent',  pour  100  sur  la  valeur 
intégrale  de  l'immetible,  encore  bien  que  les  parties  l'aient 
considéré,  dans  l'acte  de  partage,  comme  propre  pour  une 
partie  seulement  et  acquêt  pour  le  surplus,  louteiois,  si  la 
soulte  k  la  charge  de  la  veuve  figure  au  nombre  des  aban- 
donnements  qui  lui  sont  faits,  afin  de  la  remplir  d'uu  le^ 
d'uBufiruit  pour  lequel  elle  a  acquitté  le  droit  de  mutation 
par  décèSj  la  valeur  de  l'usufruit  de  la  poztion  -du  prix  de 


l'immeuble,  représentée  par  la  soulte,  doit  être  déduite  ik>ur 
la  perception  du  droit  de  vente  immobilière  ;  mais  aucune 
autre  distraction  ne  peut  être  admise  à  raison  du  droit  de 
mutation  par  décès  acquitté  par  la  veuve  sur  les  valeurs 
comprises,  avec  la  soulte,  dans  ses  attributions  (Qv.  rej. 
9  août  1870,  aff.  Reydellet,  D.  P.  71.  1.  156). 

1860.  Décidé  eno<ffe  que  l'art.  1408  c.  civ.  qui  dispose 
que  la  portion  acquise  pendant  le  mariage,  k  titre  de  lid- 
tation  ou  autrement,  d'un  immeuble  dont  l'un  des  deux 
époox  était  prc^riétaire  par  indivis,  ne  (orme  pas  un  con- 
quèt, s'applique  même  au  cas  où  l'acquisition  n'A  en  pont 
résultat  que  d'accroître  la  part  de  l'époux  propriétaire  par 
indivis,  sans  faire  cesser  complètement  l'indivision,  et  sans 
présenter,  dès  lors,  le  caractère  constitutif  d'un  partage 
(V.  guprà,  v«  Contrat  de  mariage,  n«'  299  et  suiv.);  qu'en 
conséqenee,  le  sixième  acquis  par  le  mari  pendant  le 
mariage,  d'un  immeuble  dont  il  était  propriétaire  par  indivis 
pour  deux  autres  sixièmes  constitue  un  propre  du  mari, 
et  non  un  acquêt,  et  l'abandon  de  cette  portion  d'immeuble 
fait  à  la  veuve  daus  l'acte  de  liquidation  de  la  communauté 
pour  le  remploi  de  ses  reprises  constitue  une  vente  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  5  f  r.  30  cent,  pour  100  [Civ. 
rej.  30  janv.  1865,  aif.  Cerveau,  D.  P.  65.  1.  191). 

1861 .  La  femme,  qui  a  le  droit  d'exercer  ses  reprises  en 
argent  ou  en  biens  en  nature,  peut  opter  pour  le  prélève- 
ment en  argent,  sans  que  l'Administtation  soit  fondée  à 
conclure  que  l'option  implique  une  cession  immobOière 

n*  3M7}.  —  Jugé,  dans  le  même  sen^  que  la  femme 
commune  peut  renoncer,  dans  l'intérêt  du  mari  on  de  tes 
héritiers,  à  exercer  sw  reprises  dus  l'ordre  de  prélèvement 
ét^li  à  son  profit  par  l'art  1471  e.  dv.  ;  et  qu'une  telle  r«ion- 
eiation  n'a  que  le  caractère  d'une  convention  ordinaire  entre 
créanciers  ou  d'une  simple  prorogation  de  délài  ;  l'enga- 
gement pris  par  une  femme  commune,  lors  de  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  :  d'exercer  ses  reprises  d'abord  sur 
les  valeurs  immobilière»,  de  manière  à  laisser  au  mari  ou  à 
ses  héritiers  l'actif  mobilier,  n'équivaut  pas  k  imé  cession 
de  droits  et,  par  suite,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  vente 
(Trib.  Seine,  29  juin  1852,  aff.  Duraiid  Claye,  D.P.  54. 3.  4). 

1862.  Dans  tous  les  cas,  la  soulte  stiptdée,  dans  nm 
partage  de  communauté,  à  la  charge  du  conjoint  survivant, 
ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsqu'elle  n'exeède 
pas  les  réeompenees  dues  par  cet  époux,  attuidn  que  eea 
récompenses  font  partie  de  la  masse  partageable  (Sol.  adm. 
enreg.  26  avr.  1867,  D.  P.  69. 3. 8).  On  a  vu  niprà,  n»  1287, 
qu'il  a  été  décidé,  par  application  du  même  principe,  que 
le  droit  gradué  est  ex^iifle  sur  les  récompenses  dues  par 
les  époux  k  la  communauté.  D'un  autre  coté,  la  solution 
ci-dessus  est  conforme  à  la  règle  suivant  laquelle  la  soulte 
doit  être  imputée,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel, 
de  la  manière  la  plus  favorable  aux  contribuables  (V.  suprà, 
n"  1322). 

ISOS.  Rappelons  encore  qu'en  droit  civil  la  jurispru- 
dence décide  que  la  femme,  soit  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté, soit  qu  elle  y  renonce,  exerce  ses  reprises  en  vertu 
d'un  droit  decréanoe  purement  mobilier  (V.  sttprd,  n**  1276), 
que  cette  doctrine  s'écarte  de  celle  admise  en  droit  fiscal 
(V.  ibid.);  que  ce  désaccord  n'existe  pas  en  Belgique  ;  que 
la  jurisprudence  belge  admettant,  comme  la  junspradence 
civile  française,  que  les  reprises  constituent  une  créance 
purement  mobUière,  en  conclut,  plus  conséquente  avec 
elle-même  que  la  jurisprudence  française,  que,  même  an 
cas  d'acceptation  de  la  commrunaoté  par  la  femme,  l'attrt- 
bntiott  des  biens  communs  en  payement -des  reprises  doit 
être  considérée  comme  une  doho  in  idlutum-  roulant  exi- 
^ble  le  àroli  proportionnel  de  mutation  (V.nqvA,  n*  1278). 

E.  -  Réglas  putteoUèrei  <b  pwception  (Mp.  n«*  3!t07  à  Ut3). 
1*  —  DiMpoHtioia  indipmdantei  {Itip.  a"  3S08  à  SSIS). 

1804.  Le  contrat  de  mariage  peut,  comme  tous  les  au- 
tres contrats,  contenir  des  dispositions  indépendantes  don- 
nant ouverture  k  un  droit  particulier  d'enregistrement  (Rép. 
n"  3508  et  suiv.). 

Nous  en  avons  vu  de  nombretix  exemples  dans  les 

Sremières  parties  du  présent  numéro  se  rapportant  aux 
éclarations  d'apports  «t  aux  constitutiuis  doti4es.  Nous  en 
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retrooreroiu  d*antres  à  l'artlele  Baivant  où  U  sera  traité 
des  Mutations  entre  vifs  &  titre  gratuit  (V.  inflrà,  n"*  1984  et 
suiv.}.  NouB  en  rapportons  id  quelques-uns  présraitant  un 
caractère  particulier. 

1868.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  la  clause  d*uii  contrat  de 
mariage  par  laquelle  des  époux,  en  adoptwt  le  régime  de 
communauté,  stipulent  que  le  survivant  aura  la  faculté  de 
conserver  l'industrie  commerciale  et  les  marohandisea  en 
payant  la  moitié  de  leur  valeur  aux  héritiers  du  prédécédé, 
constitue,  non  une  convention  entre  associés,  mais  une 
veute  conditionnelle  donnant  lieu,  au  cas  où  le  survivant 
use  du  bénéfice  à  lui  attribué,  à  la  perception  du  droit  de 
2  pour  100  (Trib.  Seine,  Id  juill.  1853,  ad.  Lecoq,  D.  P.  54. 
3.  63.  —  Contrà:  Trib.  Lille,  27  août  1853,  afi.  Lestienne, 
D.  P.S4.3.73];  —  2<*  Que  la  donaUon  de  biens  &  venir  ayant 

Jour  effet  de  faire  perdre  au  donateur  le  droit  de  disposer 
titre  gratuit  des  biens  donnés  (c.  civ.  art.  1082)  et  de  con- 
férer itTérooablement  au  donataire  un  droit  de  succession 
sur  ces  mêmes  biens,  la  donation  entre  vih  par  no  mari 
à  un  tiers  de  partie  de  ses  biens,  après  avoir  fait  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  à  sa  future  épouse,  en  cas 
de  survie,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  sa  succession, 
«  voulant  et  entendant  que  la  donation  éventuelle  de  rusa- 
fruit  faite  k  sa  femme  soit  respectée  et  conserve  tout  son 
effet,  même  vis-à-vis  des  biens  donnés  »,  ne  donne  pas 
lieu  de  percevoir,  indépendamment  du  droit  proportionnel, 
le  droit  fixe  de  donation  éventuelle  (Sol.  adro.  enreg.  2  juin 
1871,D.P.71.3.66);  — S-Que  le  droit  fixe  deBfr.  établi  pour 
les  reconnaissances  d'enfant  naturel  n'est  pas  dû  sur  le 
contrat  de  mariage  dans  lequel  le  futur  est  désigné  comme 
fils  naturel  d'une  personne  dénommée,  présente  au  contrat 
et  assistant  son  dit  fils  (Sol.  adm.  enreg.  22  juill.  1868, 
D.  P.  69.  5.  169).  Pour  être  passible  d'un  droit  particulier, 
porte  cette  solution,  la  reconnaissance  doit  être  formelle,  de 
manière  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  contestation,  condition 
qui  ne  se  rencontnùtjpas  dans  l'espèce;  —  4*  Que  la  clause 
d'un  contrat  de  mwioge  portant  constitution  en  dot,  &  la 
future  par  sa  mère^  d'une  somme  d'argent  payable  à  terme 
avec  int^t  et  remise  en  anticbrèse  par  la  donatrice  &  la 
donataire  de  maisons,  pour  en  percevoir  les  loyers  et  com> 
penser  jusqu'à  due  concurrence  le  montant  de  ces  loyers 
avec  les  intérêts  de  la  dot,  doit  être  considérée,  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  comme  renfermant  deux 
dispositions  indépendantes  :  une  donation  mobilière  passi- 
ble du  droit  de  1  fr.  26  cent,  pour  100  et  une  antiâurèse 
sujette  au  droit  de  2  pour  100  (Tnb.  Seine,  6  mars  1869,  afi. 
Godin,  D.  P.  70.3.  101);  —  6»  Que  l'affectation  hypothé- 
caire consentie  dans  un  contrat  de  mariage,  par  la  mère  du 
futur,  afin  d'assurer  le  remboursement  delà  dot  de  la  future, 
ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  d'enregistrement 
(Trib.  Brive,  28  aoft*.  1878,  afi.  Gouyon  et  Bosredon,  D.  P. 
79.  3.  86);  —  6"  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
I>ortant  garantie  par  un  tiers  de  l'exécution  d'une  dona- 
tion faite  à  la  future  par  son  père,  en  prévision  du  cas  où 
cette  donation  serait  réduite  lors  de  la  liquidation  de  la 
succession  de  ce  dernier,  constitue  une  libéralité  condition- 
nelle st  non  un  cautionnement,  encore  bien  que  cette  der- 
nière qualification  lui  ait  été  donnée  par  les  parties;  c'est, 
en  conséquence,  le  droit  de  donation  qui  est  exigible,  lors- 
que la  clause  produit  effet  pu  suite  de  la  réalisation  de 
l'éventualité  prévue  (Trib.  Albi,  12  juin  1876,  aff.  Jamme, 
D.  P.  77. 5.  199).  —  V.  mprà,  n>>  784  et  suiv. 


t*.  —  SeUihaion  dei  droit»  pvrçM  [Rép.  a-  3313  à  3523). 

1866.  Le  contrat  de  mariage  est,  de  sa  nature,  une  con- 
vention conditionnelle  :  il  est  subordonné  à  l'événement  du 
mariage  {Bép.  ^n*  3513).  Les  droits  proportionnels  que 
les  conventions  particulières  renfermées  dans  un  contrat  de 
mariage  ont  pu  rendre  exigibles  doivent  être  restitués,  lors- 
qu'il est  reconnu  que  la  célébration  n'a  pas  eu  et  n'aura  pas 
beu  et  qœ  la  demande  en  restitution  est  formée  en  temps 
utile,  sauf  4  conserver  la  droit  fixe  comme  salaire  de  la  for- 
malité donnée  au  contrat  de  mariage  annulé  (Rep,  n*'  3517 
et  suiv.).  L'administration  de  l'enregistrement  a  déddé 
que,  en  cas  de  non-célébration  du  mariage,  les  dndis  perças 
sont  restituables,  sous  la  réserve  de  cem  de  3'  Ir.  quLest.le 


minimum  du'droit  fixe  à  percevoirponr  reoregistrement  des 
actes  civils  (D61ib.adm.enrag.  3  sept.  1873,  D.P.73.5.S08). 

fl  867.  Il  faut  prouver,  pour  <wtenir  la  restitution,  que 
le  mariage  n'a  pas  été  et  ne  sera  pas  réalisé  (Rép.  n"  3ttxi); 
l'Administration  exige  qu'il  soit  justifié  d'un  acte  deréu- 
liement  siçné  par  toutes  les  parties  qui  y  ont  concouru, 
ou  d'une  mipossibilité  matârielle  de  donner  suite  au  projet 
de  mariage.  —  Il  ne  suffit  pas  de  ta  déclaraUon  isolée  de 
l'un  des  futurs,  même  par-devant  notaire,  qu'il  renonce  au 
mariage  projeté,  à  moins  que  cette  déclaration  n'ait  été  ins- 
crite au  contrat  de  mariage  ou  que  notification  en  ait  été 
faite  à  l'autre  pwtie  par  acte  extrajudiciaire  (Sol.  adm.  enreg. 
8  mai  1867,  D.  P.  68.  3.  73.  Conf.  Sol.  adm.  enreg.  4  oct 
1872  et  7  août  1873,  SHcliou.  droitt  d'enreg.^  v«  Contrat  de 
mariage  t  n*>  298). 

N*  5.  —  Acteê  de  formation  et  de  ditsntvtion  de  sociétés 
{Rép.  DO-  2(24  i  3603). 

1868.  Le  contrat  de  société  constitue  cette  indivision 
volmitaire  indiquée,  par  opposition  à  l'indivision  forcée,  ci- 
dessus,  même  section,  §  1",  n»  5,  où  U  a  été  traité  des  par- 
tages (V.  $uprà,  n"*  1233  et  suiv.)  et  réservée  pour  le  présent 
paragraphe  relatif  aux  actes  qui  sont  l'objet  d'exceptions  de 
laveur  dans  le  tarif  (B^.  n»  31^4].  La  constitution  d'une 
société  opérant  une  transmission  de  propriété  des  objets 
apportés  par  les  associés  au  profit  de  l'être  moral  créé  par 
le  contrat  (c.  civ.  art.  1845],  aurait  dû,  à  ce  titre,  être  sou- 
mise au  droit  proportionnel.  Cest  par  faveur  que  la  loi  du 
22  frim.  an  7  (art.  68,  §  3,  n*  4)  ne  l'a  assujettie  qu'à  un 
simple  droit  fixe  (lind,).  Il  n'a  pas  été  porté  atteinte  a  cette 
exemption  ;  mais  la  loi  du  28  févr.  1872  (art.  l**-!")  a  trans- 
formé l'ancien  droit  fixe  en  un  droit  gradué  de  1  pour  1000 
pour  «  les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société 
qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ai  transmis- 
sion de  biens  meubles  <m  immeubles  entre  les  associés  on 
«itres  personnes  ».  Ce  droit  raadué  se  perçoit  «  sur  le  mon* 
tant  tcÂal  des  apports  mobilien  et  immtuiiliers,  déduction 
faite  du  passif*. 

La  matière  a  été  divisée  an.  Bépertoire  en  deux  parties 
principales  con^renant,  l'une,  les  actes  de  formation  de 
société  (n»3525  à  3578),  et  l'autre,  les  actes  de  dissolution 
de  société  (n<"  3579  à  3603).  Parmi  les  questions  nouvelles 
qui  se  sont  produites  depuis  la  publication  du  Répertoire, 
plusieurs  se  rapportent  aux  actes  et  aux  mutations  qui  in- 
terviennent pendant  te  coûté  d'une  société.  Poiur  plus  de 
clarté,  nous  avons  introduit,  entre  les  deux  divisions  prin- 
cipales du  Répertoire,  ime  troiùème  division  ^ns  laquelle 
il  a  été  traité  spé^ement  desdits  actes  etdesdites  mutations. 

A.  —  ActM  de  wdétt  {Rép.  a-  SS»  l  IS7I). 
l:  —  CvOrtOt  mmù  ou  Mt  grodti  (ff^.      aSU  k  S84B}. 

1869.  La  substitution  du  droit  gradué  de  1  pour  1000  i 
l'anoien  droit  fixe  qui  était  perçu  sur  les  actes  de  formation 
de  société,  n'a  pas  fait  perdre  anz  décisions  intervenues 
pour  l'application  de  ce  dernier  droit,  l'inlArèt  qu'elles  pré- 
sentaient :  il  en  résulte  simplemmt  que,  dans  tous  les  cas, 
où  le  droit  fixe  a  été  reconnu  applicable,  c'est  aujourd'hui 
le  droit  gradué  qui  est  exigible. 

1890.  Toute  indivision  qui  s'établit  volontairement  no 
constitue  pas  cette  formation  de  société  que  la  loi  fiscale 
prévoit  et  tarife  :  il  faut,  pour  que  cette  lof  soit  applicable, 
qu'il  y  ait,  conformément  à  la  définition  de  la  loi  civile, 
mise  en  commun  d'ime  chose  en  vue  de  partager  le  bénéfice 
qui  en  peut  résulter  (c.  civ.  art.  1632)  (A^.  n«  35251.  La 
u  formule  générale  »  de  la  loi  fiscale,  doit  être  consid^e 
comme  u  corre^ondante  »  aux  art.  1832  et  1833  c.  civ.  (Qv. 
cass.  6  juin  1877  (et  non  1875),  aff.  Suin  et  Dédsy,  D.  P 
77.  I.  366). 

1 871 .  Hais  la  loi  fiscale  et,  d'après  ses  dispositions,  le 
droit  gradué  qui  est  demeuré  un  droit  fixe  et  se  perçoit, 
non  sur  la  transmisnon  de  la  propriété  des  apports,  mais 
sur  le  fait  même  de  l'apport  et  delà  constitution  de  la  société, 
s'appliquent  i.  tout  acte  constitutif  d'une  société.  Ainsi  Taete 
de  formation  dtuw  loeMtf  en  partieipa^m  est  rajet  |UL,droit 
gradué,  l'assodatien  commerciale  en 
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des  modes  de  sociétéB  rec<»maes  et  réglemenldes  par  là  loi, 
encore  bien  qu'elle  ne  constitue  pas  un  Ôtre  moral  auquel 
puisse  être  b^nsmise  la  propriété  des  apports  et  que  chaque 
associé  reste  propriétaire  du  sien  représenté  par  la  part  qu'il 
verse  pour  constituer  le  fonds  commun  de  la  société  fCiv. 
rej.  30déc.  1884,  alT.  Blanchard,  D.  P.  85.  1.  201).  Spécia- 
lement, le  droit  gradué  est  applicable  à  l'acte  constitutif 
d'un  syndicat  qualifié  société  en  participation  pour  l'achat 
avec  prime  d'actions  émises  par  une  société  financière  et 
souscrites  par  des  propriétaires  de  parts  de  fondateurs  de 
cette  société,  membres  du  syndicat  (Même  arrêt). 
■  Cette  solution  s'applique  à  toutes  les  sociétés  en  partici- 
pation. Hais,  comme  le  droit  gradué  est  un  droit  d  acte  et 
ne  se  perçoit,  par  suite,  qu'autant  qu'un  acte  formant  titre 
de  la  convention  est  soumis  à  la  formalité,  tl  ne  peut  être 
perçu  pour  les  sociétés  en  participation  dont  la  constitution 
n'est  pas  constatée  soti  par  acte  spécial,  soit  inddemment 
dans  un  autre  acte  en  présence  des  différents  associés. 

Si  Taote  constatant  la  constitution  d'une  association  en 
participation  ne  mentionne  ni  apports,  ni  capital  social,  et 
se  résume  en  une  simple  convention  qu'on  partagera  le 
bénéfice  d'une  opération  faite  par  l'une  des  parties  avec  ses 
capitaux,  il  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  5  fr.  auquel 
Tart.  2,  1"'  al.,  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  soumet  »  les  actes 
ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes  et  valeurs, 
ni  dispositions  susceptibles  d'évaluation  ». 

f873.  L'acte  constatant  la  formation  d'une  «ous-soei^M 
ou  société  de  croupiers  autorisée  par  l'art.  1861  c.  civ., 
donne  lieu  au  droit  gradué.  Le  plus  souvent,  les  conventions 
de  cette  nature  opèrent  une  transmission  passible  du  droit 
proportionnel.  Il  faut,  pour  qu'un  contrat  de  sous-société 
échappe  i  ce  droit,  que  les  membres  de  la  sous-société 
lassent  purement  et  simplement  apport,  l'un  de  sa  part 
d'intérêt,  les  autres,  de  sommes  d'argent  qu'ils  s'engagent 
à  verser  dans  la  caisse  de  la  sous-sociéte  et  que  la  part 
d'intérêt  demeore  intégralement  à  l'être  moral  créé  par  le 
contrat  (D.  P.  69.  1.  B07,  note).  Lorsque  ces  eonmtions 
ne  se  trouvent  pas  remplies,  l'acte  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  comme  l'ont  décidé  deux.arrôU  de  la  cour  de 
cassation  rendus  dans  la  même  afbire  (Giv.  cass.  6  déc. 
1865,  aff.  Delloye-Lelièvre,  et  aff.  Poupinal,  D.  P.  66.  1. 
85;  15  mars  1869,  afif.  Delloye-Lelièvre,  D.  P.  69.  1.  507), 
et  comme  nous  le  verrons  infrà,  n"  1897. 

La  sous-société  ou  la  société  de  croupiers  autorisée 
par  l'art.  1861  c.  civ.,  porte  une  instruction  de  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  du  18  déc.  1866,  n"  2347,  §  3, 
n*  1,  ne  peut,  quelle  que  soit  son  utilité,  jouir,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  d'une  faveur  plus  grande  que  la  société 
ordinaire  ;  si  la  part  d'intérêt  dans  une  société  ,apportée  par 
l'associé  principal,  n'est  pas  libérée,  et  s'il  est  stipulé  que 
les  croupiers  libéreront  leur  associé  vis-à-vis  de  la  société 
en  versant  dans  cette  société  la  somme  dont  il  reste  débiteur, 
il  y  a  là  cession  et  bvnsmission  par  l'asaocié  piincipal  à  la 
sous-société  d'une  portion  de  son  intérêt.  Le  droit  propor- 
tionnel est  exigible,  comme  ^il  s'agissùt  d'une  cession  entn; 
associés.  Le  droit  fixe  (aujourd'hui  droit  gradué)  ne  peut  et 
ne  doit  être  perçu  au'autant  que  la  part  d'intérêt  est  libérée 
et  que,  dès  lors,  l'apport  de  cette  part  dans  la  société  est 

Ïiur  et  simple  »,  c'est-à-dire,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
orsque  l'associé  qui  fait  l'apport  de  la  part  d'intérêt  l'aban- 
donne tout  entière  h  la  sous-société.  Si,  en  effet,  il  en 
recevait  le  prix,  il  y  aurait  cession  de  part  et  le  droit  pro- 
portionnel serait  dû, 

1878.  Sous  l'empire  de  la  législation  qui  n'autorisait  la 
coni^titution  d'une  société  anonyme  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  il  a  été  décidé  que,  l'acte  établissant  les 
statuts  d'une  semblable  société,  formant  l'acte  constitutif  de 
la  société,  et  non  un  simple  projet,  était  passible,  lors  de  sa 
présentation  à  Fenregistrement,  du  droit  fixe  établi  pour  les 
actes  de  société,  et  non  de  celui  ajtplicable  aux  actes  innom- 
méSf  encore  bien  que  la  constitution  définitive  de  l'associa- 
tion tût  snbardonnée  i  la  condition  suspensive  de  l'appro- 
bation du  GoDTMnement  (Req.  23  mu  1859,  ait.  Compa- 
gnie parinenne  du  saz.  D.  P.  59.  1.  464),  et  que  ce  droit 
n'était  pas  restituable,  lorsque  le  gouvernement  refusut  son 
approbation  (Même  arrêt). 

La  doctrine  de  cet  arrêt  ne  parait  pas  fondée.  D'après 
la  loi  du  24  juill.  1867  (art  Si),  les  sociétés  ano- 


nymes ne  sont  plus  soumises  k  Tautcxisation  du  Gouverne- 
ment  ;  mais  la  même  loi  (art.  66)  a  maintenu  cette  autorisa* 
tion  pour  les  associations  de  la  natura  des  totUines  et  cdles 
d'assurances  mr  la  vie,  mtUuelles  ou  à  primrs,  La  questioa 
sur  laquelle  il  a  été  statué  par  l'arrêt  susénoncé,  présente 
donc  toujours  le  même  intérêt  pour  les  sociétés  de  ces 
dernières  catégories  et  aussi  pour  toutes  celles  qui  sont 
subordonnées  a  une  cmdition  suspensive.  Or,  comme  nous 
l'avons  vu,  lorsque  nous  avons  trûté  des  règles  générales 
de  la  percepton  (V.  suprà,  n*  162),  il  est  de  principe  qae 
toute  convention,  quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  se  trouve  sou- 
mise à  une  condition  suspensive,  ne  peut  ôtre  assiyettie  au 
droit  qui  lui  est  applicable  d'après  sa  nature  :  elle  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  établi  pour  les  actes  innommés; 
le  droit  applicable  à  la  convention  ne  devient  o^lUe  qoe 
lorsqu'elle  acquiert  sa  perfection  par  la  rôidisabon  de  li 
condition.  Il  s^ensuit  que  l'acte  constatant  la  formation  d'une 
société  soumise  à  une  condititm  suspensive,  autorisation  do 
Gouvernement  ou  antre,  n'est  si^et  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.; 
le  droit  gradué  n'est  exigible  que  lorsque  la  condition  s'est 
accomplie. 

1874.  Le  corUrat  eon$tUutif  d'une  association  d'osnt- 
rances  mutuelles  n'est  pas  sujet  au  droit  gradué;  il  donne 
lieu  seulement  au  droit  fixe  de  3  fr.  comme  acte  innommé. 
En  effet,  il  n'y  a  société,  dans  le  sens  propre  et  jundii]De 
du  mot,  que  lorsqu'il  y  a  intention  et  possibilité  de  réaliser 
des  bénéfices.  Or,  il  est  de  l'essence  même  des  conventions 
d'assurances  mutuelles  d'exclure,  pour  les  adhérents,  toute 
chance  de  bénéfices.  Ces  conventions  n'ont  pas  le  caractère 
de  sociétés  dans  l'acceptation  légale  de  ce  mot.  Elles 
échappent,  par  leur  nature,  à  Tapplication  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  28  févr.  1872  qui  vise  les  actes  de  société.  Hais, 
d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  faire  profiter  le  contrat  qui 
seul  a  constitué,  dès  l'origine,  cette  conveotton,  de  la  gn- 
tuité  dont  jouissent,  moyennant  le  payement  de  la  taxe  de 
8  pour  100,  les  poUœs  d'assurances.  La  disposition  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  33  août  1871  ne  peut  requêtes 
adhésions  &  l'assurance  mutuelle.  L'acte  qui  crée  cette  asso- 
ciation contient  autre  chose  que  l'assurance  :  il  fixe  les 
bases  d'organisation,  le  mode  d'administration,  les  statuts; 
désigne  les  membres  du  conseil;  contient  attribution  de 
juridiction.  A  ce  titre,  indépendamment  de  la  taxe  de  8  pour 
100  qui  sera  payée  sur  le  montant  des  cotisations  annuelles, 
selon  le  mode  déterminé  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  25  nov.  1871,  cet  acte  est  passible  du  droitfixe 
de  3  fr.  établi  pour  les  actes  innommés  (Sol.  adm.  enreg. 
27  mai  1874,  D.  P.  74.  5.  192). 

1875.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les 

Îère  et  mère  de  l'un  des  futurs  époux  s'engagent  à  pourvoir 
leur  logement,  à  leur  nourriture  et  k  leur  entretien,  et, 
en  cas  de  séparation  par  suite  d'incomptabilité  d'humeur, 
à  leur  fournir,  soit  des  objets  mobiliers  déterminés  et  i  leur 
payer  un  capital  également  détenniné,  soit  la  jouissance 
d'une  maison,  peutelle  être  interprétée  comme  oonstituant 
une  société  et  assujettie,  à  ce  titre  au  droit  gradué?  (V.  tuprd, 
n»  1846,  et  infrà,  n*  2092). 

1876.  Le  droit  gradué  ayant  été  substitué  purement  et 
simplement  à  l'ancien  droit  fixe  doit  ôtre  perçu  sur  racle 
passé  à  Cétranger  constatant  la  formation  d'ime  société  n 
dont  il  est  fait  usage  en  France,  puisque,  d'après  l'art,  58  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  cet  usage  rend  l'acte  passé  à  l'étrac- 
ger  passible  du  môme  droit  d'enregistrement  qui  lui  eût  été 
applicable  s'il  avait  été  passé  en  France.  Jugé,  en  consé- 
quence, que  le  dépôt,  dans  l'étude  d'un  notaire  français, 
l'extrait  littéral  d'un  acte  constitutif  de  société  passé  à  1 6- 
tranger,  plus  d'une  expédition  du  procès-verbal  d'une  assem- 
blée d'actionnaires  qui  a  déclaré  la  société  définitivement 
constituée,  d'une  copie  du  procès-verbal  d'xme  séance  d» 
conseil  d'administration  constatant  la  nomination  des  aaoa- 
nistrateurs  délégués,  et  d'ime  expédition  de  la  procuraJ(^ 
donnée  au  déposant,  entraîne  la  perception  du  droit  Sredoè, 
alors  surtout  que  les  extraits  déposés  renferment  les  clauses 
qui  constituent,  duis  leur  ensemble,  les  élànents  principaux 
du  pacte  social  (Trib-  Setoe,  27  déc.  1873,  aff.  CarpenUer, 
D.  P.  74.  5,  222).  , 

1877.  Le  caractère  principal  par  lequel  la  société  se  ois- 
tingue  des  antres  contrats,  c'est  qu'elle  consiste  à  mettre  q"^'* 
que  chose  en  commun  (c.  ^v.  art.  i  idXi.  Cette  miseiécislc^Q" 

Digitized  by 


ENREGISTREMENT. .—  Tn.  J,  Chap.  4,  Part.  1,  Skci.  3,  Art.  3,  §  5,  N»  6,  A,  i\ 


est  de  l'essence  de  la  société  :  sans  elle,  il  pooirait  y  avoir  un 
contrat  d'une  autre  espèce,  mais  il  n'y  aurait  point  de  société 
(V.  Société;  —  Rép.  eod.  v",        81  et  smv.).  Il  s'ensuit 


ciés  eussent  mis  «  quelque  chose  en  commun  dans  la  vue 
de  partager  le  bénéQce  qui  pourra  en  Téautter  »,  leur  con- 
vention eût  été  sans  valeur,  d'où  la  conséquence  mie  tout 
acte  coDstataut  la  formation  d'une  société  donne  ueu  au 
droit  gradué.  Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu 
par  un  arrêt  aux  termes  duquel  la  constitution  d'une 
société  suppose  nécessairement  l'existence  d'apports  qui, 
devant  consister  en  argent,  en  biens  de  toute  autre  nature 
ou  en  industrie,  sont  nécessairement  susceptibles  d'évalua- 
tion ;  en  conséquence,  lorsque  les  apports  ne  sont  pas 
mentionnés  dans  l'acte  social  et  que  les  sommes  ou  valeurs 
qui  les  constituent  ne  sont  pas  déterminées  par  cet  acte,  il 
doit  y  être  suppléé,  pour  la  perception  du  droit  gradué 
d'enregistrement,  par  une  déclaration  estimative  ;  et  1  Admi- 
nistration de  l'enregistrement  est  fondée,  lorsqu'aucune  décla- 
ration estimative  ne  lui  est  fournie,  à  faire  l'estimation 
provisoire  des  apporte  et  î,  décerner  contrainte  pour  le 
montant  de  cette  evaluaUon,  sauf  &  augmenter  ouà  diminuer, 
selon  la  déclaration  à  intervenir;  le  jugement  qui,  dans  ee 
cas,  se  borne  à  valider  la  contrmnte,  est  valable,  encore 
bien  qu'il  renferme  des  motîls  surabondants  concernant  la 
nature  et  la  valeur  des  apports,  l'évaluation  de  la  contrainte, 
essentiellement  provisoire,  laissant  entières  les  questions  qui 
pourraient  s'élever  sur  ces  deux  points  (Civ.  rej.  2  juill. 
1879,  afl.  Gomolet,  D.  P.  79.  1.  45i). 

f  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  au  cas  où 
l'un  des  associes  fait  apport  de  sa  propre  industrie,  le  droit 
gradué  est  dû  de  ce  cnef.  Elle  a  été  résolue  négativement, 
en  première  instance,  par  te  motif  que  des  termes  mêmes 
dont  le  législateur  s'est  servi  pour  établir  le  droit  gradué, 
du  choix  des  valeurs  qu'il  y  a  soumises,  it  résulte  qu'en  le 
créant  il  n'a  voulu  atteindre  que  la  fortune  acquise,  l'épar- 
gne, les  capitaux  mobiliers  et  immobiliers;  que,  si  le  talent 
industriel  d'un  individu  peut  être  considéré  comme  un 
capitel  au  point  de  vue  économique,  il  no  saurait  en  être 
ùnsi  sous  le  rapport  juridique  dans  le  sens  vulgaire  des 
mots;  il  n'est  pas  susceptible  d'une  évaluation  séneuse  au 
point  de  vue  ffscal  (Trib.  SainirEtienne,  9  déc  1874,  D.  P. 
73.  5.  210).  Hais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  c'était  li 
a  une  distinction  que  la  loi  du  28  févr.  1872  repousse  par 
la  géuéralité  de  ses  termes  ;  —  Qu'en  l'absence  de  toute 
indication  sur  ce  qui  constitue  l'apport  en  société  pour  la 
perception  de  l'impôt,  la  loi  fiscale  s'en  est  nécessairement 
référée  aux  règles  du  droit  commun  sur  ce  point;  — 
Qu'ainsi  les  apports  dans  le  sens  de  cette  loi  ne  sont 
autres  que  ceux  qui  ont  été  prévus  par  l'art.  1833  c.  civ.  ; 
—  Que,  suivant  cet  article,  chaque  associé  doit  apporter  dans 
la  société  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie, 
d'où  il  résulte  que  son  industrie  mise  en  conunun  par  un 
associé  a,  en  droit  civil,  le  caractère  d'un  apport  comme 
l'argent  ou  les  autres  bieos;  —  Qu'elle  est  donc  au  même 
tibre  que  l'argent  et  les  autres  biens  comprise  dans  les 
apports  assujettis  au  droit  gradué  par  la  loi  du  S8  févr.  1872, 
laquelle  en  exprimant  que  la  quotité  du  droit  sera  détermi- 
née par  le  montant  total  des  apports  mobiliers  et  immo- 
biliers a,  par  une  formule  générale  correspondant  à  Fart. 
1833  c.  civ.,  virtuellement  {usçosé  que,  pour  tous  apports, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  soit  qu'ils  consistent  en  obliga- 
tton  de  livrer,  soit  quHs  se  réduisent  à  une  obligation 
de  faire,  le  droit  gradué  serait  désormais  substitué  au  droit 
fixe  »  (Civ.  cass.  6  juin  1877  (dt  non  1875],  cité  suprà, 
n"  1870.  Conf.  Gv-  rej.  2  juill.  1879,  cité  swprd,  n»  1877. 

1879.  Il  est  dit  au  Rép.  n"  3526  que  les  caractères  de  la 
société  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'acte  par  lequel  plusieurs 
personnes  conviennent  a* entretenir,  chacune  pour  sa  part, 
un  chemin  conduisant  à  leurs  propriétés,  et  que,  par  suite, 
le  droit  fixe  (aujourd'hui  droit  gradué)  n'est  pas  applicable  à 
cet  acte,  quoique  le  contraire  ait  été  décidé  par  une  délibé- 
ration de  l'administration  de  l'enregistrement  du  11  sept. 
1822.  M.  Garuier  considère  cette  délibération  comme  fondée, 
attendu  que  le  bien  que  les  contractants  se  procurent  par 
ladite  convention  se  traduit  en  une  augmentaion  de  valeurs 
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pour  leurs  propriétés  {Rép.  gén.  enreg^.,no  15136-3).  Sans 
doute,  la  convention  procure  un  bénéfice  à  chacun  des 
contractants  ;  mais  ce  bénéfice  ne  résultant  pas  de  la  mise 
d'une  chose  en  commun,  nous  persistons  à  penser  qu'il  n'y 
a  pas  société  dans  le  cas  en  question  (Conf.  DÎ^'on.  dnUs 
d'enreg.,  v"  Société,  w  224;  Dtcftnuiauv  du  notari^,v  Sociétét 
n«  374). 

ISSO.  L'acte  par  lequel  plusieurs  personnes  acquièrent 
en  commun  une  propriété  ne  donne  pas  lieu,  en  outre 
du  droit  de  mutetîon,  à  un  droit  particulier  pour  la  cons- 
titution de  l'association,  attendu  qu'elle  est  un  effet  légal 
de  l'acquisition  (Rép.  n°»  3527  et  3535).  Le  droit  gradué  ne 
peut  être  dû  en  ce  cas,  car  il  y  a  simplement  constitution 
d'une  indivision,  c'est-à-dire  une  convention  suspensive  du 
partage,  et  non  constitution  de  sociéte  (V.  infrà,  n"*  1942 
et  suiv.). 

188f .  L'acte  ou  le  jugement  qui  déclare  une  ou  plusieurs 
personnes  associées  k  une  acquisition  immobilière  faite  anté- 
rieurement au  nom  d'une  autre,  est  considéré  comme 


suite,  au  droit  proportionnel.  Nous  avons  rapporté,  en  traitant 
des  mutations  secrètes  d'immeubles,  plusieurs  exemples  de 
ce  genre  {V.  suprà,  n"»  1047.  et  suiv.}. 

Mais  lorsque  la  convention  jn^de  l'acquisition  ou  l'adju- 
dication ou  que,  intervenue  posterieurement,  elle  a  pour 
objet  de  diviser,  non  point  la  chose  acquise,  mais  les  profité 
ou  les  perles  qui  peuvent  résulter  soit  de  la  chose  même, 
soit  de  son  exploitation,  elle  est  alors  tout  à  fait  indépen- 
dante de  l'acquisition  {Rép.  n°  3537).  Et  comme  elle  consteto 
la  formation  d'une  société,  elle  donne  lieu  au  droit  gradué. 
Observons  cependant,  disent  à  ce  sujet  les  réda^urs  du 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement  «  que  si,  comme 
cela  arrive  presque  toujours,  la  constitution  de  la  sociéte 
est  suspendue  jusqu'à,  l'acquisition,  le  droit  fixe  de  3  fr.  esi 
seul  dû,  sauf  à.  réclamer  le  droit  gradué,  sans  imputetion  du 
droit  fixe  perçu,  si  l'acquisition  est  réalisée  antérieurement» 
(v*  Société,  n<*  364).  Nous  avons  fait  la  môme  observation  au 
sujet  des  sociétes  constituées  sous  condition  suspensive 
{V.  suprà,  n»  1873). 

flSSS.  L'acte  û'adkésion  à  une  sociéte  préexistante  est 
considéré  comme  acte  de  formation  de  sociéte,  lorsquîl  consti- 
tue une  sociéte  nouvelle,  comme  dans  le  cas  où  il  régit  d'une 
société  particulière  dans  laquelle  entre  un  nouv^  associé 
moyennant  une  mise  de  fonds  et  de  nouvelles  conventions  ; 
à  ce  titre  il  donnait  lieu  à  l'ancien  droit  fixe  de  5  fr.  (iUp. 
n"  3542).  Il  sentit  passible  aujourd'hui  du  droit  gradué.  Ainsi, 
la  police  par  laquelle  un  père  contracte,  au  profit  de  son 
Sis,  une  association  à  une  compagnie  anonyme  d'assurances 
générales  et  mutuelles  sur  la  vie,  et  s'oblige  à  payer  à  cette 
société  un  certain  nombre  d'annuités,  doit  être  considérée 


conséquence,  au  droit  gradué  de  1  pour  1000  sur  le  montant 
de  ces  primes,  et  non  au  droit  proportionnel  de  1  pour  100 
(Sol.  adin.  enrëg.  24  juill.  1876,  D.  P.  76.  5.  194). 

1883.  Hais  l'acte  constatant  l'adhésion  à  une  société  en 
nom  collectif,  sans  augmentation  du  capital  social,  de 
nouveaux  membres  dont  les  apports  sont  répartis  entre  les 
anciens  associés  en  échange  de  la  diminution  des  parts  de 
chacun  d'eux,  renferme,  non  une  nouvelle  constitutif  de 
société,  mais  une  cession  de  parts  d'intérêt  par  les  anciens 
membres  aux  nouveaux,  passible  du  droit  proportionnel 
(Civ.  cass.  7  mars  1866,  aff.  Leiaure,  0.  P.  66.  1.  119* 
17  août  1870,  aff.  Viteli,  Picard  et  comp.,  D.  P.  71.  l' 
150). 

1884.  L'acte  complémentaire  d'une  société  formée  d'une 
manière  incomplète  a  son  origine,  ne  donne  lieu  qu'au  droit 
fixe  (aujourd'hui  3  fr.)  établi  pour  les  actes  d'exécution  et 
de  complément  (Rép.  n*  3543).  11  n'y  a,  porte  une  délibé- 
ration d:e  l'administration  de  l'enregistrement  du  29  therm. 
an  12  (Instr.  290,  n»  d),que  les  transmissions,  obligations  et 
quittences  par  un  ou  plusieurs  associés  en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  de  leurs  coassociés  individuellement,  qui  donnent 
ouverture  au  droit  proportionnel  ;  toutes  les  autres  dispo- 
sitions de  cette  nature  pour  le  compte  et  dans  Tintât  général 
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de  la  Bodété,  loit  par  l'acte  de  société  môme,  soit  par  des 
ftctes  addMomub  et  supplétif,  n'opèrent  que  ledroit  fixe.  Il 
a  même  été  jugé  que  Pacte,  intervenu  postérieurement  à  la 
eonstitation  (nine  société  en  commaadite,  et  comtatant 
l'apport  à  cette  société  çar  des  tiers  d'immeubles  pour  la 
valeur  desquels  ils  reçoivent  des  actions,  n'est  sujet  qu'au 
droit  fixe  établi  pour  les  actes  de  complément,  l'accession 
de  ces  nouveaux  sociétaires  effectuée  dans  les  limites  tracées 
par  l'acte  constitutif  de  la  société  n'apportant  aucune  mo- 
dification à  la  société,  mais  en  formant,  au  conb'aire,  le 
complément  nécessaire  en  remplissant  les  cadres  qu'elle  avait 
en  réserve  (Trib.  Seine,  26  juill.  1854,  Journ.  enreg., 
art,  161 12). —  Et  l'Administration  elle-même  a  décidé  que  dans 
le  cas  où,  l'apport  d'un  immeuble  promis  par  un  associé 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  dettes  n'ayant  pu  être 
réalisé  par  suite  d'hypothèques  grevant  cet  immeuble, 
l'associé  lui  substitue  un  autre  immeuble,  l'acte  constatant 
cette  substitution  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  établi  pour  les 
actes  refaits  (Sol.  adm.  enreg.  24  juin  1880,  DiclUm,  droits 
(l'enrw.,T«  Société,  n»  352). 

i885.  Mais  l'acte  portant  augmentation  du  capUal  d'une 
société  donne  lieu  au  droit  gradué  sur  la  somme  dont  ce 
capital  est  augmenté  (Trib.  Seine,  i^  avr.  1S75,  aff.  Com- 

Sagnie  franco-égyptienne,  D.  P.  75.  5.  210,  et  sur  pourvoi, 
eq.  19  janv.  1876,  D.  P.  76. 1.  184). 
1986.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  le  droit 

Sraduése  perçoit,  pour  les  actes  de  formation  etde  prorogation 
esociété,sur«le  montant  total  des  apportsmobiliersetimmo- 
biliers,  déduction  faite  du  passif  ».  C  est  seulement  la  valeur 
nette  et  réelle  del'apportqui  estsoumiseà  rimpôt(Req.24janv. 
1876,  aff.  Crédit  lyonnais,  D.  P.  76.  1.  215).  Il  y  a,  par  suite, 
lieu  de  déduire,  pour  la  perception  du  droit  gradue,  tout  ce 
qui  est  de  nalureàdiminuercettevaleurauregard  delasociété, 
spécialement  les  dettes  grevant  [l'apport  qui  sont  mises  k 
sa  charge.  La  déduction  de  ces  dettes,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  est  la  conséquence  forcée  de  cette  règle  établie  par 
une  jurisprudence  constante,  que  toutes  les  fois  que,  d'après 
les  dispositions  d'un  acte  de  société,  le  passif  grevant  un 
apirart  est  mis  en.  totalité  ou  en  partie  &  la  charge  de  la 
société,  il  y  a  vente  de  ce  chef  et  le  droit  proportionnel  de 
mutation  est  dû  à  l'enregistrement  de  racte  de  société 
V.  iB/'i'à,n"1895et9uiv.).La  perception  du  droit  gradué  sur 
a  valeur  de  l'apport  soumise  au  droit  proportionnel  de  mu- 
tation aurait  fait  double  emploi.  —  Mais  il  en  e6t  autrement, 
lorsqull  est  stipulé  que  les  dettes  f^'^vant  les  apports 
resteront  ft  la  chai^  de  chaque  associé  personnellement. 
Dans  ce  cas,  les  biens  apportés  sont  acquis  à  la  société  sans 
les  charges  et^  dés  lors,  ta  distraction  de  ces  charges  ne 
peut  être  admise  pour  la  liquidation  du  droit  gradué.  Cest 
06  qui  a  été  décide  avec  raison  par  un  jugement  aux  termes 
duquel  le  droit  gradué  d'enregistrement,  applicable  k  l'acte 
constitutif  d'une  société  en  nom  collectif,  est  dû  sur  le  mon- 
tant total  des  apports  sans  déduction  du  passif  qui  les  grève, 
lorsqu'il  est  stipulé  que  ce  passif  restera  à  la  charge  des 
associés  et  sera  éteint  par  prélèvement  sur  ta  part  de  chacun 
d'eux  dans  lee  bénéfices  (Trib.  Seine,  7  mars  1884,  aff. 
Gamier  fils  et  Bouzan,  D.  P.  85.  3.  71). 

1887.  Lorsque,  dans  l'acte  constitué  d'une  sodété,  le 
fonds  soeld  est  lonmi  par  des  associés,  les  avantages  stipulés 
à  leur  profit  pour  cet  apport  représentent  la  valeur  nette  du 
fonds  sodal  sur  laquelle  le  droit  gradué  doit  être  perçu  (Trib. 
Seine,  14  févr.  1874,  afi.  de  Loire,  D.  P.  74.  5.  S33). 

1888.  La  détermination  de  la  valeur  imposable,  pour  la 
perception  du  droit  gradué,  au  cas  où  c'est  une  eréanee  dou- 
teuse qui  a  étéapportée  en  société,  soulève  des  difficultés.  Il  a 
été  jugé  que  la  perception  doit  être  faite,  audit  cas,  sur  le 
montajnt  de  la  créance,  alors  qu'aucun  passif  n'est  indiqué 
dans  l'acte  comme  grevant  cet  apport  ;  que  le  fait  que  la 
créance  serait  soumise  à  des  éventualités  et  irrecouvraole  en 
partie,  ne  pourrait  déterminer  aucune  déduction,  l'incerti- 
tude du  recouvrement  n'étant,  ni  dans  le  sens  usuel,  ni 
dans  le  sens  juridique  du  mot,  un  passif  de  l'apport  (Trib. 
Seine,  29  mars  1878,  aff.  Crédit  mobilier,  D.  P.  79. 3. 32).  Les 
motifs  de  cette  décision  sont,  en  substance,  que,  ta  percep- 
tion du  droit  gradué  doit  être  établie  sur  les  apports  en  société, 
«  déduction  faite  du  passif  », c'est-à-dire  des  dettes  précises 
et  déterminées  dont  le  montant  est  susceptible  d'être  prélevé 
«or  les  sommes  on  valeurs  apportées  et  de  diminuer  d'autant 
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te  capital  sodal  ;  que  tel  n'est  pas  le  caractère  des  chances 
auxquelles  est  eqioeé  le  recouTranait  d'une  eréanee  mise 
en  commun;  que  c'est  là  un  des  éléments  aléatoires  inhé- 
rents à  toute  société  et  qui  contribtwnt  à  la  rendre  plus  on 
moins  prospère.  Mais  cette  argumentation  ne  parait  pas  sus- 
ceptible d'êb«  admise.  A  la  vérité,  d*après  la  Juriqniidenoe, 
te  droit  proportionnel  eidgible  pour  la  transmission  par  décès 
de  créances,  même  mAUvaises,  se  perijoit  sur  le  capital  nomi- 
nal, mais  on  ne  saurùtrienen  induire  pour  la  perception  du 
droit  gradué,  car  cette  taxe  établie  «  sur  fa  manifestation  d'un 
droit  de  propriété  préexistant  »,  diffère  essentiellement  do 
droit  proportionnel  <jui  frappe  le  mouvement  de  la  propriété. 
D'autre  part,  u  la  loi  do  28  lévr.  1872,  en  déterminant  l'as- 
siette du  droit  gradué,  ne  reproduit  pas  les  dispositions  de  la 
loi  de  l'an  7,  et  ne  s'y  réfère  nullement  »  (Sof.  adm.  enreg. 
26  nov.-17  déc.1873,  D.  P.75. 3. 24).  L'Administration  en  acon- 
clu  que  le  droit  gradué  applicable  à  l'apport  en  mariage  d'ane 
nue  propriété  ou  d'un  usufruit,  n'est  dû  «  que  sur  la  valeur 
réelle  de  l'apport  au  moment  du  contrat  »  (V.  srtprà^  n"  1812). 
La  même  solution  doit  être  adoptée  pour  les  apports  en 
société.  La  cour  de  cassation  a  reconnu  que  l'évaluation  faite 
pour  la  neroepUon  du  droit  gradué  sur  un  apport  en 
société  doit  représenter  la  -valeur  rédle  de  cet  apport  (Req. 
24  janv.  t876,  cité  suprà,  n*  1886).  Cest  d'ailleurs  ce  qoi 
résulte  du  texte  même  de  la  loi  du  28  févr.  1872.  Cela  étant, 
comment  le  droit  gradué  pourrait-il  être  exigible  sur  l'inté- 
gralité du  capital  d'une  créance  douteuse  apportée  à  une 
société,  puisque,  ta  créance  étant  manvaise,  son  capital  ne 
représente  pas  la  valeur  réelle  de  l'apport?  Evidemment,  il 
n'en  peut  être  ainsi.  Il  faut  eu  conclure  qu'il  y  a  heu,  dans 
ce  casj  à  une  déclaration  estimative  des  parties  conformé- 
ment &  l'art.  2  de  la  loi  qui  dispose  que  cette  évaluation 
doit  être  faite  toutes  foie  que  «  les  sommes  ou  Taleurs  ne  sanX 

(las  déterminées  dans  l'acte  ».  Le  tribunal  de  la  Seine,  dans 
e  jugement  susénoncé,  a  prévu  l'objection  et  l'a  r^ussée 
par  le  motif  que  l'apport  est  déterminé,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  par  un  chiflre  exprimé  dans  l'acte  de  société.  Mais 
l'argument  ne  parait  rien  moins  que  péremptoire,  car  le  capi- 
tal d'une  créance  représente  sa  valeur  nominale,  et  la  loi  veut 
que  le  droit  gradué  soit  perçu  sur  la  valeur  réale  de  l'apport. 

1880.Lor8que  l'administration  de  l'eniegistremeiitétuilit, 
par  des  actes  émanés  des  associés  et  antérieurs  àï'acte  de  sodété, 
que  l'évaluation  d'un  apport  en  société,  fsÂte  pour  la  perception 
du  droit  çradué,est  inférieure  à  la  valeur  réelle  de  cet  apport, 
il  y  a  dissimulation,  et  un  droit  simple  supplémentaire  est  dû, 

{ilus  un  droit  en  sus,  sur  la  diSfcence,  uors  même  que  l'éva- 
nation  aunùt  été  approuvée  par  une  assemblée  générale 
d'actionnaires  et  par  les  commissaires  choisis  en  exécntiondes 
prescriptions  de  la  loi  du  24  juitl.  1 867,  pour  vérifier  t'ap- 
port(Arrêt  du  24  janv.  1876,  cité  suprà,  n"  1886).  Vainement 
opposerait-on  à  la  réclamation  du  droit  en  sus  que  l'acte 
enregistré,  mentionnant  ceux  invot^ués  oomme  établissant 
l'insuffisance,  avait  fourni  à  i'Admmistration  les  éléments 
nécessaires  pour  établir  complètement  sa  perception,  si  la 
mention,  ne  consistant  que  dans  un  simple  visa,  ne  repro- 
duisait pas  les  constatations  des  actes  énoncés  relativement 
à  l'importance  réelle  de  l'apport,  et  si,  par  suite,  Ilnsuffl- 
sance  de  l'évaluation  n'avait  pu  être  déaraverte  et  constatée 
qu'à  l'aide  de  recherches  et  de  rapprochements  uUârieurs 
(Même  urdt). 

s*.  —  Conventioru  inMrmtet  au  contrai  de  $oeiété  {Rép.  n»  3U6  à  UHJ. 

1800.  Le  texte  de  la  loi  fiscale  met  virtuellement  en 
opposition  les  dispositions  essentielles  à  la  constitution  de 
la  société,  inhérentes  à  la  société  et  qui  forment  la  conven- 
tion soumise  au  droit  gradué,  et  celles  qui,  constatées  dans 
l'acte  même  de  société  «  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes »,  mais  indépendantes  du  contrat  de  société,  étran- 
gères &  son  essence  et  à  sa  nature,  en  ce  sens  que  te  contrat 

{lourrait  exister  sans  elle,  donnent  lieu  à  des  droits  partien- 
iers  (fl^.  n»  35*6). 

Les  dîspositons  inhérentes  au  contrat  de  société  sont  celles 
relatives  aux  apports.  En  principe,  la  transmission  au  profit 
de  la  société  de  l'apport  de  chaque  associé,  la  libération 
résultant  de  cet  apport  ou  l'obligation  que  ccmtracte  l'associé 
de  verser  sa  mise  dans  un  délai  déterminé,  ne  donnent  pas 
lieu  au  droit  proportionnel.  Mua  il  iairt  pour  cela  que  la 
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chose  mise  en  commun  par  Tassocié  soit  abandonnée  à  la 
société  d'une  manière  absolue,  à  titre  démise  sociale  et  sans 
stipulation  d'un  retour  ou  d'un  bénéfice  indépendant  de  ce 
bénéfice  commun  auquel  lui  donne  droit  sa  qualité  même 
d'associé.  Toutes  tes  fois,  au  contraire,  que  la  mise  sociale 
est  accompagoée  d'une  stipulation  de  cette  dernière  espèce, 
cette  stipulation  constitue  une  disposition  indépendante  et 
donne  heu,  à  ce  titre,  à  un  droit  particulier  dont  la  quotité 
est  déterminée  d'après  le  caractère  de  cette  convention  par- 
tlcuUère.  Tels  sont  les  principes  établis  au  Rép.  n«  3548.  Les 
nombreuses  décisions  de  la  jurispmdenoe  intervenues  depuis 
sa  publication  n'ont  fait  que  les  confirmer. 

1891.  Ainsi,  la  disposition  d'un  acte  de  société  portant 
que  la  société,  prenant  a  son  compte  des  engagements  con- 
tractés pur  les  associés  fondateurs  et  se  rapportant  aux 
affaires  sociales,  charge  un  mandataire  de  les  acquitter  avec 
des  fonds  provenant  des  actions  attribuées  auxdits  associés, 
et  desquels  le  mandataire  se  reoonntdt  nanti,  ne  donne  pas 
Ueu  au  droit  proportionnel,  ce  payement  ne  devant  pas  être 
effectué  avec  partie  du  capital  social  (Trib.  Seine,  10  avr. 
1875,  aff.  Société  des  hultnères  du  Portugal,  D.  P.  76.  1. 
275).  —  De  même,  lorsqu'une  société  est  constituée  par 
la  transformation  d'une  société  préexistante  et  l'annexion 
d'une  autre  société, laquelle  fait  apport  de  son  actif  en  bloc 
contre  l'obligation  de  lui  délivrer  un  nombre  déterminé 
d'actions  et  d'acquitter  la  totalité  de  son  passif,  et  qu'une 
valeur  déterminée  est  réservée  par  la  société  annexée 
sur  son  actif  pour  être  répartie  entre  ses  actionnaires,  cette 
réserve  ne  donne  point  ouverture  à  un  droit  particulier,  la 
valeur  retenue  demeurant  entre  les  mains  - de  ceux  à  qui 
éUe  appartient  (Trib.  Seine,  23  juin  1866,  aff.  Compagnie 
immobilière,  D.  P.  09.  1.  250). 

iS02.  Hais  la  stipulaUon,  dans  un  acte  de  société,  (]ue 
les  associés  auront  des  droits  égaux  dans  le  fonds  social, 
renferme  une  cession  passible  du  droit  proportionnel,  alors 
que  ledit  fonds  appartenait  précédemment  aux  associés  dans 
des  proportions  différentes  en  leur  qualité  de  membres 
d'une  autre  association  qui  existait  entre  eux  et  avec  laquelle 
la  nouvelle  société,  entièrement  distincte  par  son  but  et  son 
objet,  ne  peut  être  confondue  (Req.  18  juill.  1888,  aff.  Escar- 
raguel,  D.  P.  89. 1.244).  Le  droit  proportionnel  est  dft  au  taux 
déterminé  d'après  la  nature  des  biens  truismis,  sur  la  portion 
cédée  par  l'un  des  associés  &  ses  coassociés,  afin  d'égaliser 
l^^arts  dans  les  biens  composant  la  masse  sociale  (llème 

3*.  —  /NipoçifiaM  ùtdipmianla  d»  emanU  d»  nàéti  {Mp.  n>  3B5I). 

1S98.  D'après  le  principe  énoncé  niprft,  n*  1800^  toutes 
les  fois  qu'en  faisant  son  apport  &  la  soélété,  un  associé, 
stipule,  en  sa  faveur,  quelque  chose  d'équivalent  à  sa  mise, 
on  qui  en  constitue  en  quelque  sorte  le  prix,  ou  qui  ne  rentre 
pas  dans  le  caractère  spécial  des  conventions  relatives  aux 
apports,  il  y  alors  cette  disposition  dans  un  intérêt  indi- 
viduel qui,  dans  l'esprit  de  la  loi  fiscale,  constitue  une  con- 
vention particulière,  indépendante  et  siqette,  dès  lors,  à  un 
droit  particulier  {Rép,  n«  3551). 

a.  —  Atucos  on  prAt  pu  nn  associé. 

i 894.  L'engagement  pris  par  un  associé,  dans  l'acte  de 
société,  de  verser,  indépendamment  de  sa  mise,  une  somme 
déterminée  si  les  besoins  de  la  société  l'exigent,  rentre  dans 
les  dispositions  constitutives  du  contrat  et  ne  donne  donc 
pas  lieu  à  un  droit  particulier  [Bép.  n"  3540)  ;  mais, s'il  est 
stipulé  que  la  sociétépayera  à  l'assodé l'Intérêt  de  la  somme, 
le  droit  d'obligation  est  exigible  [R^.  n°  355]}.  Il  a  été 
décidé, en  ce  senB:l*que  l'^portaune sodétéduncapital 
en  représentation  duijnel  l'auteur  de  cet  apport  reçoit  des 
actions  sottes,  mais  avec  stipulation  qu'il  prélèvera 

action- 
pour 
.  sans 

aucune  part  dans  le  surpins  des  bénéfices,  constitue  un  prêt 
passible  du  droit  proportionnel  d'obligation,  et  non  un  apport 
social  soumis  au  droit  fixe,  une  telle  stipulation  étant  exclu- 
sive des  chances  de  gun  et  de  perte  qui  sont  l'essence  de 
ta  société  (Req.  30  jnill.  18»!,  aff.  Meynadier,  D.  P.  M,  *. 


435)  ;  —  2'  Que  les  avances  faites  par  un  associé  en  nom 
ooUectif  à  la  société  ont  le  caractère  d'un  prêt,  passible  du 
droit  proportionnel,  et  non  d'un  apport  social,  alors  même 
qu'elles  auraient  lieu  en  exécution  d  une  clause  de  l'acte  de 
société,  si  elles  ont  été  déclarées  productives  d'intérêts  avec 
droit  de  commission,  remboursables  tous  les  trois  mois  sur 
les  fonds  sociaux  (Req.  29  juill.  1863,  aff.  Alazard,  D.  P.  64. 
i .  27)  ;  —  3^  Que  l'obligation  contractée  dans  l'acte  de 
société  par  l'un  des  associés,  de  fournir  à  la  société  une 
somme  destinée  à  former  le  fonda  de  roulement  avec  stipu- 
lation d'un  intérêt  et  de  remboursenwnt,  avant  tout  partage, 
sur  le  capital  social,  constitue,  non  un  simple  apport,  mais 
une  promesse  de  prêt,  sur  laquelle  le  droit  proportionnel  est 
dû,  lorsque  sa  réalisation  est  prouvée  (Même  arrêt.  V.  Rép, 
n»  3552-4'>}  ;  —  4*  Que  ta  clause  d'un  acte  de  société  en  nom 
collectif  entre  un  père  et  son  fils,  par  laquelle  le  père  qui  a 
fourni  seul  les  meubles  et  les  immeubles  composant  le  Kinds 
social,  déclare,  conjointement  avec  sa  femme,  créditer  le  fils 
à  titre  de  prêt  sans  intérêt,  d'une  somme  représentant 
l'apport  de  ce  dernier  sous  la  condition  que  cette  avance 
sera  remboursée  et  exigible,  soit  lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  soit  eu  décès  du  prémourant  des  père  et  mère,  cons- 
titue une  disposition  indépendante  dont  le  caractère  est  celui 
de  promesse  de  prêt  et  qui  donne  lieu  à  un  droit  particulier 
(Civ.  cass.  3  avr.  1854,  aff.  Soyer-Vasseur,  D.  P.  54. 1.154)  ;  — 
5*  Que  la  clause  d'un  acte  de  société  portant  qu'en  outre  de 
sa  part  dans  le  capital  social,  l'un  des  associés  fournira  en 
argent  à  la  société  une  somme  déterminée,  et  que  cette 
Somme  lui  sera  remboursée  par  la  société  dans  les  délais 
flxto  avec  intérêts  à  6  pour  100  Tan,  constitue,  au  profit  de 
cet  associé,  une  obligation  de  sommes  distincte  de  son  apport 
social,  non  soumise  aux  risques  sociaux,  ajrantlecaract^ 
de  prêt,  et  conséqnemment  passible  du  droit  proportionnel 
de  1  pour  100  ;  et  que  cette  obligation  étant  actuelle,  pure 
et  simple,  et  non  subordonnée  a  la  condition  d'un  usage 
facultatif  pour  la  société,  le  droit  proportionnel  est  exigible 
lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  société  (Civ.  rej.  25  nov. 
1872,  aff.  Masset  et  Barot,  D.  P.  73.  1.  127)  ;  —6"  Que  les 
dispositions  de  l'acte  constitutif  d'une  société  en  nom  collectif 
et  en  commandite,  desquelles  il  résulte  que  le  commanditaire 
ne  doit  participer  dans  aucune  mesure  aux  risques  de  la 
société,  qu'il  renonce  à  toute  part  de  bénéfices,  qu'il  est  dis- 
pensé de  contribuer  aux  pertes,  et  enfin  que,  quoiqu'il  arrive, 
il  aura  droit  aux  intérêts  à  5  pour  lÛO  du  capital  par  lui 
apporté  dont  te  remboursement  lui  est  assuré,  constituent 
en  réalité  un  contrat  de  prêt,  et  donnent  lieu,  en  consé- 
ouence,  lors  de  renregistrement  de  Pacte  de  société,  an 
droit  d'obligation  &  1  pour  100  sur  lemontant  delà  prétendue 
commandite  (Civ.  cass.  10  mars  1879,  aff.  de  Lalène-Laprade, 
D.  P.  70.  1. 305);  —  '7*  Que  la  stipulation,  par  un  associé 
apportant  au  fonds  social  un  immeuble  d'une  valeur  déter- 
minée au  lieu  d'argent,  que  la  société  prendra  &  sa  charge 
les  dettes  dont  cet  immeuble  est  grevé,  ne  transforme  pas 
l'apport  en  une  vente  de  portion  d'immeuble  passible  crnn 
droit  de  5  et  1/2  pour  100.  alors  qu'il  est  convenu  en  même 
temps  que  l'immeuble  sera  r^ris,  à  l'expiration  de  la  société, 
par  le  môme  associé,  sous  réserve  d'en  payer  la  plus-value 
et  de  supporter  seul  les  détériorations  j  mais  que  cette  même 
stipulation  rend  exigible  le  droit  d'obligation  sur  les  sommes 
que  la  société  s'engage  à  payer  pour  le  dégrèvement  de 
rimmeubie  [Trib.  Nantes,  8  juin  1860,  afi.  Perthuy,  D.  P.  60. 
3.  79). 

A.  -  Apporl'ventâ  (A^f.  n**  SS53  à  35«^. 


f  895.  S'agit-il  d'un  apport  m  meuble»  ou  en  vakurs 


fondsdei 

remboursée  en  argent  avec  intérêts  sur  les  premiers  fonds 
provenant  du  placement  des  actions  de  la  société,  constitue, 
non  pas  nn  apport  social  exempt  du  droit  proportionnel, 
mais  une  cession  mobilière  passible  du  droit  de  2  pour  100  ; 
encore  qu'il  serait  stipulé  que  le  remboursement  pourra  ê^ 
fait  en  actions  sociales,  ce  Mode  de  payement  facultatif  ne 
changeant  pas  le  caractère  de  la  convention  (Qv.  cass. 
SOianv.  1850,  aff.  Chollet,D.  P.  50.  1.  60)  ;  —2»  Que  lorsque 
l'adjudicataire  d'une  entavprise  de  fournitures  qui  wt  dennu^  ^  I  ^ 
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par  le  fait  de  l'adjudication,  propriétaire  du  mobilier  de 
Pentreprise,  fait  apport  à  une  société  du  bénéfice  de  son 
a^fudication  et  se  substitue  la  société,  tant  activement  que 
passivement,  pour  ce  qui  concerne  ladite  entreprise,  cet 
apport  obligeant  la  société  i  acquitter  le  prix  du  mobilier 
encore  dû,  constitue  une  vente  mobilière  passible  du  droit 
proporUonnel  de  2  pour  100  [Civ.  rej.  4  août  1869,  aff.  Sodété 
des  lits  militaires,  D.  P.  70.  i.  66);  —  3°  Que  si,  dans  l'acte 
coastitutiF  d'une  société  anonyme  par  actions  à  laquelle  les 
associés  fondateurs  font  apport  de  concessions  dont  l'exploita- 
tion doit  (aire  l'objet  de  l'association,  il  est  stipulé  qu'en  outre 
de  l'attribution  à  ces  associés,  en  représentation  de  leurs 
apporta,  d'un  certain  nombre  d'actions  libérées,  la  société ,leur 
remboursera  le  prix  de  travaux  exécutés  par  eax,  cette  dispo- 
sition donne  ouverture  au  droit  proporUonnel  de  vente 
mobilière,  encore  bien  que  toutes  les  acUons  autres  que  celles 
attribuées  aux  assoââs  fondateurs  aient  été  souscrites  par  eux- 
mêmes  (Req.  28  févr.  1876,  aff.  Société  des  huitriëres  duPor- 
tugal,D.  P.76.1 . 275)  ;  —4°  Que  Tacte  constitutif  d'une  société 
anonyme  formée  entre  les  membres  d'une  association  en  parti- 
cipation qui  apportent  À  leur  nouvelle  société  une  concession 
de  mine  dépendant  de  leur  association  en  participation,  à  la 
charge  par  la  société  nouvelle  de  payer  les  primes  et  rede- 
vances des  concessions,  et  moyennant  le  prélèvement  d'une 
somme  déterminée  sur  les  premiers  fonds  disponibles,  opère 
de  ce  chef  une  vente  mobilière  passible  du  droit  proportion- 
nel, encore  bien  que  l'apport  ait  été  fait  par  tousies  associés 
n'rib.Seine,14  févr.  1874,  aff.  de  Loire,  de  la  Brosse  etcomp., 
D.  P.  74.  5. 223)  ;  —  o"  Que  l'apport  dans  un  acte  de  société 
passé  en  France  de  meubles  corporels  situés  à  l'étranger, 
moyennant  prélèvement  du  prix  sur  les  premiers  fonds 
disponibles,  opère  une  vente  mobilière  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  2  pour  100  (Même  jugement)  ; —  6o  Que,  de 
même,  le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur  la  clause  par 
laquelle  im  associé  déclare  apporter  un  matériel  d'iuine  dont 
il  est  propr^taire  par  suite  d'acquisition,  à  la  charge  par  la 
société  de  payer  cequ'il  reste  devoir  sur  le  prix  [Trib.  Rethel, 
9  juin  1854,  aff.  Latuyé,  D.  P.  55.  3.  5)  ou  la  moitié  de  la 
valeur  du  matériel  de  brasserie  apporté  (Trib.  Saint-Quentin, 
21  juin  1S48,  aff.  L...,  D.  P.  48.  5.  164)  ;  mais,  en  ce  cas,  la 
perception  ne  doit  s'effectuer  que  distraction  faite  de  la  por- 
tion du  prix  antérieurement  acquittée  par  l'associé,  s'il  résulte 
de  l'acte  qu'elle  constitue  son  apport  (Jugement  du  9  juin  1 854 
précité). 

18B6.Il  a  encore  été  jugé  :.  .  que  la  stipulation,  dans  un 
acte  de  société,  par  un  associé  qui  a  fait  apportd'un  établis- 
sement industriel,  que  des  enfances  et  des  marchandises 
qu'il  a  déclaré  expressément  ne  pas  comprendre  dans  son 
apport,  lui  seront  payées  par  la  société  d'après  certaines 
justifications  et  estimations  convenues,  constitue  une  dis- 
position indépendante  et  donne  lieu  au  droit  de  cession  de 
créances  à  i  pour  100  et  à  celui  de  vente  mobilière  à 
2  pour  100  (Civ.  rej.  18  janv,  1871,  aff.  Duval,  D.  P.  71.  1. 
18j;..<Que  l'apport  &  une  société,  pour  un  temps  déterminé, 
de  la  concenion  de  canaux  d'irrigation  accordée  &  perpétuité 
par  l'Etat  &  ceux  qui  font  l'apport,  constitue  tme  disposition 
indépendante  qui  opère  vente,  lorsqu'il  est  fait  à  charge  par 
la  société  d'acquitter  les  dettes  grevant  les  biens  apportés 
(Trib.  Seine,  23  août  1873,  aff.  Compagnie  générale  des  canaux, 
D.  P. 75.  5.210). 

18B7.  D'autre  part,  il  aété  décidé  :  1°  que  la  convention 
portant  qu'à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée 
d'une  société  en  commandite,  cette  société  se  continuera 
avec  un  tiers  qui  s'oblige  à  fournir  moitié  de  la  comman- 
dite en  remboursant,  dans  cette  proportion,  l'associé  qui  l'a 
fournie  entièrement  à  la  première  société,  constitue,  non  un 
acte  de  société  pur  et  simple  passible  seulement  du  droit 
fixe,  ni  une  cession  de  part  dans  un  capital  social  sujette 
au  droit  de  50  cent,  pour  100,  mais  une  cession  d'objets 
mobiliers  passible  du  droit  de  2  pour  100  (Civ.  rej.  17  févr. 
1869,  afi.  Richon,  Hontané  et  Hugues,  D.  P.  69. 1.  358)  ;  — 
2*  Que  l'acte  de  société  portant  attribution  d'actions  sociales 
à  l'associé  qtd  a  fait  l'apport,  et,  d'autre  part,  cession  de  ces 
actions,  moyennant  un  prix,  par  l'associé  attributaire  à  ses 
coassociés,  renferme  une  transmission  de  biens  entre  les 
associés  sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistrement,  en 
outre  du  droit  gradué  applicable  à  la  constitution  de  l'asso- 
eùtion  (Trib.  LillBtlOavr.  1876,  aff.  Esparbié,  D.P.  77.  3. 


m)  ;  —  3*  Que,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  exigible  est 

celui  de  cession  d'actions  dans  une  société,  et  non  celui  de 
vente  (Trib.  Seine,  29  nov.  1854,  aff.  Lemonnyer,  tbid. ,  note)  ; 
—  4"Que  la  cession  par  un  associé  à  un  tiers  d'une  portion 
de  son  intérêt  dans  la  société  constitue,  quoique  qualifiée  souê- 
sodéié,  une  vente  mobilière  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation,  lorsque  ni  l'objet  cédé,  ni  son  prix,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  présentant  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire  le  caractère  de  mises  sociales  respectivement  apportées 
dans  une  sous-société  distincte  de  la  société  principale.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  part  d'intérêt  cédée  est  deve- 
nue la  propriété  exclusive  du  cessionnaire  investi  du  droit  d'en 
toucher  directement  les  produits  de  la  société,  et  que  le  prix 
stipulé  a  été  versé,  non  &  une  sous-société,  pour  devenir 
commun  entre  les  sous-associés,  mais  &  la  société  principale 
elle-même.  En  tous  cas,  un  tel  contrat  serait  passible  du 
droit  proportionnel  de  mutation,  même  en  oonsérvant  sa 
dénonunation  de  sous-société,  les  actes  de  société  n'étant 
soumis  au  droit  fixe  que  quand  ils  ne  portent  ni  obligation, 
ni  libération,  ni  b'ansmission  de  biens  entre  associés  (Gv. 
cass.  6  déc.  1865,  aff.  Delloye-Lelièvre,  et  aff.  Poupmel, 
D.  P.  66.  1.  24;  15  mars  1869,  aff.  nelloye-Lelièvre, D.  P. 
69.1.507). 

S'agit-il  d'un  apport  ivmobUier,  les  règles  sont 
encore  les  mêmes  [hép.  n"  3557).  L'exemption  du  droit  pro- 
portionnel n'est  applicable  à  l'apport  en  société  qu'autant 

au'il  est  fait  purement  et  simplement,  moyennant  une  part 
es  droits  sociaux  ;  elle  ne  l'est  plus,  et  le  droit  proportion- 
nel de  mutation  devient  exigible,  toutes  les  fois  qu'il  est  sti- 
pulé un  équivalent  à  fournir  ou  à  payer  par  la  société,... 
soit  que  cet  éq^uivalent  consiste  dans  im  prix  payé  directe- 
ment à  l'associé  qui  a  fait  l'apport  {"Rép.  n»  3563  et  3564; 
Civ.  cass.  30  janv.  1850,  aff.  ChoUet.  0.  P.  50.  1.  60);... 
lorsque,  par  exemple,  il  résulte  des  dispositions  de  1  acte 
de  société  que  Tassocié  qui  a  fait  l'apport  de  l'immeuble, 

[irélèvera,  quand  il  le  voudra,  une  somme  déterminée  sur 
es  fonds  provenait  de  l'apport  de  son  coassocié  (Req. 
13  août  1877,  aff.  Daumy,  D.  P.  77.  1.  439);,..  soit  qu'il 
consiste  dans  l'obligation  de  payer  en  l'acquit  de  rassocié 
qui  a  fait  l'apport,  la  totalité  du  passif  grevant  cet  apport 
(Iteq.20  mars  1855,  aff.  Bocquet,  D.  P.  55.  1.  62;  20  nov. 
1861,  aff.  Amoudru,  D.  P.  62.  1.  132;  Civ.  rej.  15  déc. 
1868,  afi.  Goiupagnie  immobilière,  D.  P.  69.  1.  250; 
22  déc.  1868,  aff,  Delmas.D.P.  69.  1.  156;  4  août  1869,  aff. 
Société  des  lits  militaires,  D.  P.  70. 1.  66;  Req.  31  juill.  1876, 
aff.  Sinan,  D.  P.  77. 1.  36;  Trib.  Reims,  27  janv.  1877,  aff. 
Bonnevie,  D.  P.  78.  1.  257;  Req.  21  avr.  1879,  aff.  Liquida- 
tion Darras-Lemaire,  D.  P.7tf.  1.  451  ;  13  mai  1879,  aff.  Société 
de  la  galerie  Vivienne,  D.  P.  79.  1.  450;  21  juill.  1884,  aff. 
Société  des  produits  chimiques  d'Hautmont,  D.  P.  85.  1. 
109;  Civ.  rej.  15  févr.  1888,  aff.  Moitessier,  D.  P.  88.1.421  ; 
Trib.  Seine,  23  août  1873,  afi".  Compagnie  générale  des 
canaux,  D.  P.  75.  5.  210);...  ou  même  seulement  une  por^ 
tion  de  ce  passif  (Civ.  eus.  8  nov.  1864,  aS.  Clavier,  D.  P. 
64.  1.  476);...  spécialement  la  portion  (les  deux  tiers)  dn 
prix  de  l'immeuble,  excédant  l'upport  fait  par  l'assocU  qui 
en  était  propriétaire  (Civ.  cass.  5  janv.  1853,  aff.  de  Pré- 
morvand,  D.  P.  53.  1.  73). 

Il  a  été  décidé,  spécialement  :  1*  que  la  clause  par 
laquelle  une  société  formée  pour  l'achat  et  la  revente 
d'immeubles,  s'oblige,  dans  son  acte  de  constitution,  àpayer 
le  prix  d'immeubles  mis  en  société,  qui  avaient  été  ai^etés 
par  l'un  ou  plusieurs  des  associés,  antérieurement  à  sa  for- 
mation et  sans  réserve  d'achat  pour  le  compte  de  la  société, 
ni  déclaration  de  command  dans  les  délais  légaux,  emporte 
la  preuve  d'une  transmission  immobilière  faite  au  profit  de 
cette  société,  par  l'associé  ou  les  associés  qui  en  étaient 
propriétaires,  et  donne  lieu  à  l'application  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  (Req.  20  mars  1855  précité);  — 
2°  Que  l'acte  par  lequel  rune  des  parties  déclare  vendre 
et  l'autre  acheter  des  biens  meubles  et  immeubles, 
movennent  un  prix  payable  éventuellement  en  actions  d'une 
société  industrielle  a  former  entre  les  parties,  et  &  laquelle 
devaient  être  apportés  les  biens  vendus,  constitue  une  vente 
pa8sU)le  du  droit  proportionnel  de  mutation,  et  non  un 
apport  social  soumis  a  un  droit,  fixe,  alors  que  la  vente  n'a 
pas  été  subordonnée  à  la  formation  de  cette  société,  la 
trviHittBSÎon  qu'il  renferme  étant  com^Iètemant-distiB^  de 
Digitized  by  VjTJU'VIC 
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l'apport  réatiaA  par  les  acheteurs  dans  la  société  ultérieure- 
ment réalisée  (Qv.  caas.  il  mai  1859,  alT.  Lapeyrouse,  D.  P. 
S9.  1.  215j;  —  3'^  Qu'une  association,  qualifiée  par  les  par- 
ties de  société  en  commandite  et  dans  laquelle  se  trouvent  un 
gérant  responsable,  un  commanditaire,  une  raison  sociale 
et  un  siège  social,  ne  peut  être  considérée  comme  une  asso- 
ciation en  participation,  mais  présente  tous  les  caractères 
d'une  société  en  commandite  formant  un  être  moral  au  pro- 
fit duquel  peut  intervenir  une  mutation  de  propriété  de  la 
part  du  gérant  ;  par  suite,  si  le  gérant  effectue  dans  cette 
société  un  apport  a'immeuble  qui  soit  une  véritable  vente,  à 
raison,  par  exemple.de  roblfgation,  pour  la  société,  de  payer 
le  prix  de  cet  immeuble  à  lui  ou  à  son  vendeur,  le  droit  de 
mutation  est  dû  sur  la  totalité  de  ce  prix,  sans  déduction  de 
la  part  aflérenté  à  l'associé  apporteur  (Req.  20  nov.  1861, 
air.  Amoudru,  0.  P.  62.  1.  131);  —  Que  l'apport  d'un 
immeuble  en  société,  à  la  charge,  par  la  société,  de  payer 
les  dettes  hypothécaires  grevant  cet  immeuble,  pour  le  cas 
où  l'associé  qui  Ta  apporté  ne  les  payerait  pas  lui-même 
ou  décéderait  sans  les  avoir  acquittées,  et  sauf  annulation, 
dans  ce  cas,  des  actions  de  cet  associé,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  payée  à  ses  créanciers,  prend,  si  le  cas  prévu 
se  réalise,  le  caractère  d'un  apport  fait  moyennant  un  prix, 
et  devient,  pour  le  montant  de  cette  somme  qui  forme  le 

Srix  &  fournir  par  la  société,  passible  du  droit  proportionnel 
e  mutation  (Civ.  cass.8  nov.  1864,  aff.  Clavier,  D.  P.  H.  1. 
476)  ;  —  50  Que  raltribution,  dans  un  acte  de  société,  de 
tout  l'actif  de  la  société  à  un  associé  déterminé,  moyennant 
une  somme  d'argent  à  payer  à  l'autre  associé,  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  part,  donne  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel de  soulte  exigihie  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  société:  il  n'est  pas  besoin  d'attuidre  la  dissolution 
de  la  société  (Req.  3  mars  1868,  aff.  Dinet,  D.  P.  68.  1. 
482);  —  6*>  Qae  l'apport  d'un  immeiUile  &  une  société, 
moyennant  un  certain  nombre  d'actions  de  cette  société, 
remerme  une  vente  éventuelle  sujette,  suivant  l'événe- 
ment, au  droit  proportionnel  de  mutation,  lorsqu'il  est 
accompagné  de  stipulations  portant  que  rapporteur  jus- 
tifiera, dans  un  délai  détermine,  de  la  radiation  des  inscrip- 
tions pouvant  grever  l'immeuble,  que,  s'il  en  subsiste  à 
l'expiration  du  délai,  la  société  procédera  à  la  purge,  et  que 
les  actions  &  remettre  en  représentation  de  l'apport  ne  seront 
délivrées  que  lorsque  l'immeuble  sera  parfaitement  libre.  Si 
donc,  en  ce  cas,  la  société  tait  procéder  à  la  purge,  la  con- 
dition à  laquelle  était  subordonnée  la  mutation  de  propriété 
se  trouve  réalisée,  et  le  droit  proportionnel  de  vente  immo- 
bilière est  dû  sur  la  valeur  des  actions  à  délivrer  à  celui  qui 
a  fait  l'apport  (Req.  24  mai  1875,  aff.  Société  de  l'immeuble 
du  Ch&teau-d'eau,  D.  P.  75.  1.  439)  ;  —  7"  Que  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  fait  apport  à  une  société  qu'il  constitue 
avec  ses  divers  créanders  d'immeubles  en  représentation 
desquels  il  reçoit  un  certun  nombre  de  parts  sot^ales,  plus 
la  libération  de  ses  dettes,  renferme,  de  ce  dernier  cnef, 
une  transmisnon  immobilière  à  titre  de  dation  en  payement, 
qui  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  (Req.  13  mai 
f879.  aff.  Société  de  la  galerie  Vivienne,  D.  P.  79.  1.  450); 

8*  Que,  de  môme,  l'acte  constatant  la  constitution  d'une 
société  en  commandite  par  actions  entre  un  particulier  qui, 
en  faisant  apport  des  fonds  à  exploiter,  meubles  et  immeu- 
bles, se  réserve  un  certain  nombre  d'actions,  et  d'autres  per- 


souscription  sur  ce  que  l'associé  âpportex     _  .   

d'elles,  renferme,  de  ce  chef  une  transmission  passible  du 
droit  proportionnel  suivant  le  tarif  général,  et  non  au  taux 
réduit  étaoli  pour  les  cessions  d'actions  (Req.  21  avr.  1879, 
aff.  Darras-Lemaire,  D.  P.  79.  1.  451).  Et,  dans  ce  cas,  & 
défaut  de  désignation  avec  estimation,  article  par  article, 
des  créances  ou  autres  valeurs  mobilières  comprises  dans 
la  tranunission,  et  de  stipulation  d'un  prix  distinct,  le  droit 
de  vente  immobilière  est  dû  sur  le  tout  (Trib.  Ullej22mars 
1878,  aff.  Darraa-Lemaire,  iind.  V.  mprà^  n»  1570  et 
Buîvj. 

1890.  Si,  en  principe,  l'apport  d'un  immeuble  à  charge 
par  la  société  d  en  payer  le  prix,  donne  lieu  au  droit  de 
vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent.,  il  en  est  autrement,  lors* 
que  cet  apport  est  fait  par  deux  associés  en  nom  collectif 
entre  lesquels  la  société  a  été  constituée,  et  qu'il  a  pour 
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objet  un  inupeuble  qui  leur  appartenait  à  l'un  et  à  l'autre 
indivisément  par  moitié.  Dans  ces  conditions,  la  déclaration 
d'apport  n'a  modifié,  ni  activement  ni  pa&ivement,  la  situa- 
tion respective  des  parties  ;  elle  n'a  ni  pour  but  ni  pour 
résultat  de  créer  un  avantage  particulier  au  profit  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  associés  sur  1  actif  social,  ni  de  soustraire 
aucune  partie  de  l'apport  aux  chances  aléatoires  de  la 
société;  H  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  refuser  aux  redeva- 
bles le  bénéfice  de  l'immunité  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement. Décidé,  en  conséquence,  que  la  déclaration, 
dùis  l'acte  constitutif  d'une  société  en  nom  collectif  formée 
entre  deux  commerçants,  de  l'apport  à  la  société  pu  les 
deux  usoetés  d'un  immeuble  à  charge  d'en  acquitter  le 

Srix  encore  dû,  et  d'exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions 
6  la  vente  qui  leur  en  avait  été  faite  indivisément  par 
moitié,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  vente  immobilière  (Gv.  rej.  28  déc.  1870,  aÉ.  Deblon, 
D.  P.  7i.  f .  89).  De  même,  dans  le  cas  où  une  société  a 
été  formée  à  la  Guadeloupe  entre  trois  personnes  pour  l'ex- 
ploitation d'immeubles  leur  appartenant  indivisément,  l'ap- 

Sort  de  ces  immeubles  avec  attribution  aux  associés  de  parts 
'intérêt  correspondant  à  leurs  parts  de  copropriété,  et  avec 
stipulation  que  la  société  prendra  à  sa  charge  une  dette 
grevant  les  immeubles  et  dont  les  trois  associés  étaient 
tenus  chacun  dans  la  proportion  de  sa  part  de  copropriété, 
ne  change,  ni  ne  modifie  en  aucune  manière  les  engagements 
préexistants  des  associés,  non  plus  que  leur  situation  res- 
pective entre  eux  et  vis-à-vtsde  la  société;  par  suite,  un  tel 
apport  conserve  le  caractère  de  simple  mise  sociale  et  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  de  vente  (Ord.  31  déc. 
1828,  art.  91,  §  4,  n°  2)  (Civ.  rej.  29  mai  1883, ail.  Monnerot, 
D.  P.  84.  1.  242).  —  Ces  décisions  sont  critiquées  par  M.  Na- 
quet,  t.  1,  n**  463.  Elles  constituent  de  véritables  exceptions 
à  la  règle  que  le  droit  de  vente  est  dû  toutes  les  fois  que  la 
société  paye  le  prix  de  l'immeuble  apporté.  Duis  l'espèce  de 
l'arrêt  du  29  mal  1883,  par  suite  de  la  constitution  de  la  société 
entre  les  trois  copropriétaires  de  l'immeuble  seulement,  et 
de  ce  fait  qulls  étaient  tenus  de  la  dette  proportionnelle- 
ment k  leurs  droits  dans  rhnmeuble  et  dans  la  société,  les 
trois  associés  se  trouvaient  toujours  en  réalité  dans  la  môme 
situation;  ils  étaient  tenus  collectivement  sous  le  nom  de 
leur  société,  comme  ils  l'étaient  personnellement  avant  leur 
association,  dans  les  mômes  proportions.  Cela  étant,  la  cour 
n'a  pas  voulu  admettre  qu'une  mutation  de  propriété  avait 
pu  s'opérer  entre  eux  et  la  société.  Elle  a  préféré  établir, 
pour  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  une  vériti^le  excep- 
tion au  principe  posé  par  sa  jurisprudence.  «  n  s'agit  de 
savoir,  a  dit  M.  le  conseiller  rapporteur,  s'il  a  pu  être  fait 
exceptim  à  cette  règle  (celle  établie  par  la  junspnidence) 
dans  l'espèce  actuelle,  à  raison  de  la  situation  particulière 
où  elle  se  présente  »,  c'est-ft-dire  1  de  l'équilibre  et  de  la 
proportionnalité  parfaite  qui  existent  dans  la  sihiation  res- 
pective des  divers  associés  »  (D.  P.  84,  1.  242,  note). 

1900.  U  a  été  décidé  également,  dans  le  sens  des  deux 
arrêts,  cités  st^à,  a"  1899,  que  l'apport,  daiu  l'acte  consti- 
tutif d'une  société  en  nom  coUectix  entre  deux  peraonnes, 
par  les  deux  associés,  du  droit  leur  appartenant  en  com- 
mun au  bail  des  locaux  affectés  à  leur  industrie  commune, 
à  charge  par  la  société  de  payer  les  loyers  comme  frais 
généraux,  ne  modifie  ni  la  situation  respective  des  loca- 
taires, ni  leurs  engagements  préexistants  vis-à-vis  du  bail- 
leur, ni  leurs  droits  &  la  jouissance  locative,  et  n'a  point 
pour  résultat  de  créer  un  avantage  particulier  au  profit 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  associés  ;  c'est  d'un  apport  pur  et 
simple  qu'il  s'agit,  et  la  stipulation  ne  peut,  dès  lors,  être 
assujettie  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement,  spécia- 
lement au  droit  proportionnel  de  cession  de  bail  (Trib.  Seine, 
18  janv.  1873,  aff.  Lamouroux,  D.  P.  74.  5. 222]. 

1901.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'apport, 
dans  l'acte  constitutif  d'une  société  en  nom  collectif  ot 
en  commandite,  de  la  jouissance,  pour  toute  la  durée  de  la 
société,  d'établissements  industriels  dont  l'exploitation  doit 
faire  son  objet,  sous  la  condition  du  prélèvement  annuel 
au  profit  des  associés  propriétaires,  avant  tout  partage  des 
bénéfices,  d'une  somme  déterminwi  représentant  la  voleor 
locative  des  immeubles,  doit  être  considéré  comme  un  apport 
pur  et  simple  ;  le  prélèvement  annuel  stipulé  u!est  autre  . 
chose  qu'un  mode  prévu  d'avance  ^j^orli^de^^é^^e^^  |^ 
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et  laisse  rapport  aux  chances  aléatdies  de  la  sodété  ;  la 
stipulation  ne  pent  donc  6tre  assujettie  à  aucun  droit  parti- 
culier d'enregistrement,  spécialement  an  droit  proportionnel 
de  bail  (Trïb.  Seine,  23  août  1873,  aff.  Féray,  D.  P.  74.  5. 
223).  — Mùs  ce  dernier  jugement  a  été  rendu  dans  des  cir- 
constances qui  s'écartaient  sensiblement  de  celles  dans  les- 
ouelles  sont  intervenus  les  deux  arrêta  de  la  cour  de  cassa- 
tion, cités  suprà,  n*  1899.  Un  prélèvement  annuel  particu- 
lier avait  été  stipulé  au  profit,  non  de  tous  les  associés, 
mais  seulement  de  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  fait  l'ap- 
port. La  clause  présentait  ainsi  les  caractères  d'une  disposi- 
tion indépendante  et  sujette  à  un  droit  particulier,  d'après 
la  jurisprudence  qui  s  est  établie  concernant  les  stipula- 
tions de  cette  natiure. 

i902.  S<fovent  les  membres  d'une  ancienne  société 
forment  entre  eux  une  nouvelle  association  à  laquelle  ils  font 
apport  d'un  immeuble  dépendait  de  leur  société  primitive,  à 
la  charge  d'acquitter  le  passif  dont  il  est  grevé.  Le  débat 
porte,  en  ce  cas,  sur  le  fait  de  l'existence  d'une  société  nou- 
velle, les  parties  alléguant,  ^omt  échapper  au  droit  propor- 
tionnel, que  l'ancienne  association  n'a  pas  cessé  d'exister.  Il 
a  été  juge  sur  ce  point  :  1<>  que  la  sodété  constituée  entre 
les  menmres  d'une  ancienne  association,  avec  une  putie  de 
son  aTOÎT  et  le  mfime  personnel,  n'en  forme  pas  moins  une 
Bociëtâ  entièrement  nouvelle  qui  donne  naissance  &  une 

Sersonne  morale  autre  que  celle  de  l'ancienne  et  à  des  con- 
itions  d'existence  projpres  et  différentes,  alors  que  la  société 
primitive  a  été  dwimtivement  dissoute  et  que  la  nouvelle 
s'en  distingue  par  son  objet,  sa  dénomination,  son  siège 
sodal  et  sa  durée  ;  en  conséquence,  l'apport  à  cette  société 
nouvelle  de  l'établissement  de  l'ancienne,  ainsi  que  de  l'en- 
semble des  droits,  actions  et  obligations  tant  actifs  que  pas- 
sifs dudit  établissement,  à  la  charge  des  débits  actuels  et 
éventuels  qui  le  grevaient,  opère  une  véritable  vente  de 
Factif  de  la  société  primitive  dans  la  proportion  du  passif 
mis  à  la  charge  de  la  société  nouvelle,  et,  par  suite,  le  droit 
proportionnel  de  vente  est  dû  sur  le  montant  de  ce  passif 
qui  représente  le  prix  de  la  transmissiou  de  propriété  réalisée 
(Trib.  Avesnes,  11  août  1883,  aff.  Société  des  produits  chi- 
miques d'Hautmont,  D.  P.  84.  5.  S29,  et  sur  pourvoi,  Req. 
21  juill.  1884,  D.  P.  85.  1.  109.  Conf.  Gv.  rej.  22  déc.1868, 
aff.  Delmas,  D.P.  69.  1.  156);  —2«  Que  la  société  constituée 

Sar  la  transformation  d'une  société  préexistante  et  l'annexion 
'une  autre  société,  laquelle  fait  apport  de  son  actif  en  bloc 
contre  l'obligation  de  lui  délivrer  un  nombre  déterminé 
d'actions  at  d^acquitter  la  totalité  de  son  passif,  présente  les 
caractères  d'une  société  particulière  de  la  nature  de  celles 
définies  et  réglées  par  les  art.  1841  et  1842  c.  civ..  L'apport 
fait  par  la  société  annexée  opère  \ente  de  l'actif  de  cette 
société,  dans  la  proportion  de  l'importance  de  son  passif,  au 
profit  de  la  société  nouvelle,  et  donne  ouverture,  en  consé- 
quence, k  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  le  mon- 
tant de  ce  passif,  à  l'enregistrement  de  l'acte  de  société  (Civ. 
rej.  15  déc.  1868,  aff.  Compagnie  immobilière,  D.  P.  69.  1. 
250);  —  3°  Que  lorsqu'une  société  civile,  devenue  adjudica- 
taire d'un  immeuble  industriel,  se  eonvertlt  en  société  ano- 
nyme pour  l'exploitation  de  l'industrie  dont  cet  immeuble 
est  le  siège,  et  qu'il  est  en  même  temps  convenu  qu'une 
partie  des  bénéfices  afférents  aux  actions  sera  employée 
chaque  année  à  l'extinction  des  sommes  restant  dues  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  il  en  ressort  la  preuve  que  la  propriété 
de  l'immeuble  a  été  transmise  par  la  société  civile  à  la 
société  anonyme  et,  par  suite,  le  droit  proportionnel  est  dû 
sur  le  solde  du  prix  que  cette  dernière  sodété  s'est  chargée 
d'acquitter  (Civ.  rej.  15  févr.  1888.  aff.  Moitessier,  D.  P.  88. 
1.  421)  ;  —  4*  Que  la  transformation  d'une  société  en  com- 


 .'exploitation 

ploitaUon  de  toutes  mines  que  la  société  pourra  acheter  on 
amodier  et,  généralement,  a  toutes  les  opérations  qui  peu- 
veai  s'y  rattacher,  et  se  trouve  ainsi  complètement  changé, 
alors  surtout  que  les  statuts  de  la  société  primitive  ne  pré- 
voyaient ni  n'autorisaient  des  modifications  de  cette  nature; 
que,  par  suite,  l'apport  de  l'actif  de  l'ancienne  société  à  la 
nouvelle,  à  charge  cTacquitter  le  passif  de  la  première,  opère 
vente  et  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation  (Civ. 


cass.  29  juill.  1890,  aff.'  SodMé  anonyme  des  mines  de 
Pontpéan,  D.  P.  9U  l"  part.).  —  V.  inp-à,  n*  1920. 

1908.  On  a  soutenu  que,  dans  tons  les  cas  où,  une  société 
étant  constituée  entra  un  créancier  et  son  débiteur,  le 
premier  apporte  sa  créance  et  le  second  ses  bittis,  il  y  a 
attribution  des  biens  du  débiteur  à  son  oéancier  dans  la 
proportion  de  la  créance  de  celui-ci,  et  que,  par  suite,  l'aote 
de  société  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  mutatitm  sur 
le  montant  de  ladite  créance.  Cette  doctrine  est  inexacte  en 
ce  qu'elle  fait  consister  l'apport  du  créancier  en  une  portion 
des  biens  du  débiteur,  alors  que  cet  apport  ne  consiste,  en 
réalité,  que  deois  la  créance  appartenant  h  celui  qui  le  fait. 
Cette  créance  n'est  pas  éteinte  ;  elle  est  transmise  a  la  société 
pour  exercer  les  droits  qu'elle  confère.  Les  biens  de  l'associé 
débiteur  de  son  coassocié,  ne  sont  pas  aliénés  en  partie 
au  profit  de  ce  dernier,  ni  par  dation  en  payement, 
ni  k  aucun  autre  titre  ;  ils  sont  transmis  en  totalité  à  l'être 
social  par  l'associé  débiteur  ;  c'est  de  lui  que  la  société  les 
tient  tous  ;  c'est  lui  qui  doit,  pour  tous,  à  l'association^  la 
garantie  déterminée  par  l'art.  1845  c.  civ.  Et  il  en  est  ainsi 
pendant  toute  la  durée  de  la  société,  jusqu'à  sa  dissolution. 
C'est  alors  seulement  çpie  pent  se  produire  (une  mutation 
de  naturo  k  donner  heu  au  droit  proportionnel  d'fflire- 
^strement.  En  eflèt,de  deux  choses  l'une  :  ou  bien,  à  la 
dissolution  de  la  société,  les  bioas  de  l'associé  débiteur 
de  son  coassocié  rentrent  dans  les  mains  da  celui  qui  en  a 
fait  Tapportj  et,  da&B  ce  cas,  aucune  mut^on  ne  Repéra  ; 
ou  bien,  au  contraire,  ces  biens  sont  attribués  en  totalité  ou 
en  partie  à  l'autre  associé,  et  alors  cette  attribution  opéra 
une  transmission  de  propriété  qui  donne  lien  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  (V.  tn/)*d,n*  1965).  -~  Tels  sont  les 

Krincipes.  Hais  leur  application  est  toujours  subordonnée, 
ien  entendu,  à  la  détermination  du  véritable  caractère  des 
conventions  des  parties.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acte  cons- 
titutif d'une  société  entre  deux  personnes,  en  nom  collectif 
pour  l'une,  en  commandite  pour  Vautre,  portant  que  le  capital 
déterminé  pour  la  commandite  a  été  versé  antérieurement 
k  l'associé  en  nom  et  se  trouve  compris  dans  l'apport  (ait 
par  lui  en  créances,  objets  mobiliers  et  immeubles,  doitètra 
interprété  de  ce  chef  comme  dissimulant,  sous  forme  d'ap- 
port, une  véritable  dation  en  payement  passible  du  droit 
proportionnel  d'ëDregistrament,  alors  surtout  qu'aucune 
preuve  d'un  apport  en  denius  n'est  produite  (Req.  6  fëvr. 
1878,  aff.  Bonnevie,  D.  P.  78.  1.  2S7).  Cette  décision  nous  a 
paru  justifiée  par  les  circonstances  particulières  de  l'affaire, 
car  il  en  résultait  qu'aucun  versement  n'avait  été  opéré  par 
l'associé  commanditaiK  ;  que,  dans  la  réalité  des  faits,  son 
coassocié,  qui  était  aussi  son  débiteur,  lui  avait  donné  une 
partie  de  ses  biens  en  payement  de  sa  dette  ;  que  c'était 
cette  portion  de  biens  qui  avait  constitué  le  vérnaole  i^port 
de  l'associé  commanditai»  (I6id.,  note). 

e.  —  Apport  cotuiit&nt  en  une  jouiiunce  (Rép.  a"  S5S0  à  3971  ). 

i004.  Si,  au  lieu  d'un  apport  en  propriété,  la  société 
reçoit  un  apport  consistant  en  une  jouissance,  les  règles  sont 
encore  les  mêmes  {Rép.  3569).  On  a  longtemps  discuté 
la  question  de  savoir  si  la  clause  d'un  acte  de  société  por- 
tant, soit  bail  à  la  société,  par  l'un  des  associés,  moyennant 
un  loyer  annuel,  de  l'immeuble  dans  Ie([U6l  s'exploite  l'in- 
dustrie sociale,  soit  apport  par  un  associé,  de  son  droit  au 
bail  de  cet  immeuble,  à  ta  charge,  par  la  société,  d'en 
acquitter  le  loyer,  constitue  une  disposition  indépendante 
du  contrat  de  société  et  passible,  en  conséquence,  du  droit 
de  bail,  dans  le  premier  cas,  de  celui  de  cession  de  bail, 
dans  le  second  cas.  La  solution  ne  pouvait  Ôtre  douteuse, 
d'après  les  principes  r^issant  la  matièra  (V.sii|>r(t,n«1890). 
La  clause  procura  à  l'associé  qui  fait  l'apport  un  bénéfice 
indépendant  de  ceÂui  auquel  lui  donne  droit  sa  qualité 
d'associé  et  consistant  dans  le  loyer  qui  lui  est  payé  direc- 
tement, ou  que  la  société  s'oblige  à  payer  pour  son  compte; 
(?est  donc  Bien  une  disposition  tout  à  fait  indépendïuite 
des  conventions  spéciales  d'apports.  Dès  lors,  cette  stipulation 
doit  être  assujettie  au  droit  qui  lui  est  applicable  d'après  sa 
nature.  La  jurisprudence  a  été  fixée  en  ce  sens,  par  un  arrêt 
aux  termes  duquel  la  clause  d'un  acte  de  société  par 
laquelle  un  des  associés  fait  apport  à  ta  sodété  de  son 
droit  ou  baU  d'un  immeuble  dont  l'expl^itaUjU}  fo^t .,l^ji^ 
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dft  rassodation,  à  la  charge  par  la  société  d'acquitter  les 
loyen  et  d'exécuter  tontes  les  conditions  du  bail,  constitue 
une  disposition  indépendante  du  contrat  de  sodété,  une 
cession  de  bail  donnant  lieu  au  droit  de  SO  cent,  pour  100 
(Ov.  rej.  18  janv.  1871,  alGf.  Duval,  et  aff.  Pâlotte,  D.  P.  71. 
i.  18.  Gonf.  Trib.  Seine,  28  mars  1868,  aff.  Pâlotte,  D.  P. 
69.  5.  172  ;  Instr.  adm.  enreg.  SS  sept.  «871.  D.  P.  74.  5. 
882,  n»  97,  note). 

Jugé  de  même  que  le  droit  de  cession  de  bail  est 
exigible  sur  la  clause  par  laquelle  il  est  convenu,  entre  un 
locataire  et  un  propriétaire  bailleur  qui  s'associent  pour 
l'exploitation  d'une  industrie  dans  les  lieux  loués,  que  c'est 
la  société  qui  payera  à  l'avenir  les'  loyers  &  l'associé  pro- 
priétaire des  lieux,  lequel,  pour  Texercice  de  ses  droits  de 
bailleur,  sera  réputé  étranger  à  la  société  ''Trib.  Rethel, 
9  juin  1854,  aff.  Laluyé,  D.  P.  55.  3.  5)  due  la  clause 
d'un  acte  de  société  par  laquelle  un  des  associés  donne  à 
bail  à  la  société,  pour  un  temps  déterminé  et  moyennant 
un  lover  annuel  fixé,  des  immeubles  lui  appartenant  et 
dont  rezploitation  {ait  l'objet  de  la  société,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  simple  apport  :  elle  constitue  une 
disposition  indépendante  du  contrat  de  sodété,  et  donne 
lieu,  à  ce  titre,  i  la  perception  du  droit  partiôilier  d'enre- 
gistrement établi  pour  les  conventions  de  sa  nature  (Trib. 
Saint-Quentin,  21  juin  1848,  aff.  L...,  D.  P.  48.  5.  164; 
Trib.  Monldidier,  1"  juin  1849,  aff.  Baudoux,  D.  P.  49.  5. 
i70:  Sol.  adm.  enreg.  23  févr.  1867,  D.P.  69.  5.  172). 

1905.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire:...  que  l'apport, 
dans  l'acte  constitutif  d'une  société  en  nom  coUectff  et  en 
commandite,  de  la  jouissance,  pour  toute  la  durée  de  la 
société,  d'établissements  industriels  dont  l'exploitation  doit 
faire  son  objet,  sous  la  condition  du  prélèvement  annuel  au 
profit  des  associés  propriétaires,  avant  tout  partage  des  béaé> 
fices,  d'une  somme  déterminée  représentant  la  ^eur  loca- 
tire  des  immeubles,  doit  être  considéré  comme  un  apport 
pur  et  simple  ne  donnant  lieu  à  aucun  droit  particulier,  le 
prélèvement  annuel  stipulé  n'étant  autre  chose  qu'un  mode 
prévu  d'avance  du  partage  des  bénéfices  et  laissant  l'apport 
aux  chances  aléatoires  de  la  société  (Trib.  Seine,  23  août 
1873,  aff.  Férav,  D.  P.  74.  B.  223)  Qu'U  en  est  de 
même  à  Tégard  de  l'apport,  dans  Tacte  constitutif  d'une 
société  en  nom  collectif  entre  deux  personnes,  par  les  deux 
associés,  du  droit  leur  appartenant  en  commun  au  bail  des 
locaux  affectés  à  leur  industrie  commune,  à  charge  par  ta 
société  de  payer  les  loyers  comme  frais  généraux,  cette 
condition  ne  modifiant  ni  la  situation  respective  des  loca- 
taires, ni  leurs  engagements  préexistants  vis-À-vis  du  bail- 
leur, ni  leurs  droits  à  la  jouissance  locative,  et  n'ayant  point 

ftonr  résultat  de  créer  un  avantage  particulier  au  profit  de 
'un  ou  de  l'autre  des  associés  (Trib.  Seine,  18  juir.  i873 
aff.  Lamourouz  et  Oionet,  D.  P.  74.  6.  22^. 

d.  -  l^aHemont  du  gérant  (A^.  v  3S7S  af  U7S]. 

f 006.  La  clause  d'un  acte  de  société  qui  détermine  le 
tnûtement  du  gérant  constitue  une  disposition  indépendante 
et.  donne  lieu,  À  ce  titre,  au  droit  proportionnel  de  marché 
à  1  fr.  pour  100,  toutes  les  fois  que  le  gérant  est  un  tiers 
ptit  en  dehors  de  l'assodatioa. 

1907.  Hais  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  c'est  à  l'un 
des  assoctés  mômes  oue  la  gestion  et  radministration  de 
rassodation  sont  confiées.  La  question  de  savoir  si,  dans 
ce  cas,  la  clause  déterminant  le  traitement  de  Vatsoeié-gérant 
constitue  une  convention  inhérente  au  contrat  de  société  ou 
une  disposition  indépendante,  a  donné  lieu  à  des  difficultés. 
Elle  a  été  considérée  par  l'administration  de  Tenregistre- 
ment,  pendant  longues  années,  comme  une  disposition  déri- 
vant nécessairement  de  la  constitution  même  de  la  société 
et  ne  donnant  lieu,  dès  lors,  à  aucun  droit  particulier  (Rép. 
n"  3572  ;  Sol.  adm.  enreg.  26  janv.  1866,  D.  P.  67.  3.  95). 
Puis,  l'Administration  a  soutenu  qtfime  distinction  doit  être 
faite  entre  le  cas  où  le  traitement  de  l'associé-gérant  est 
stipulé  payable  par  prélèvement  sur  les  produits  de  l'entre- 
pnse,  et  subordonné,  par  conséquent,  à  l'existence  de  béné- 
fices, et  celui  où  il  doit  être  payé,  quel  que  soit  le  résultat 
de  l'entreprise,  même  en  l'absence  de  bénéfices.  Il  lui  a 
paru  que,  dans  ce  dernier  cas,  U  clause  n'est  plus  dépen- 
aaate  et  ne  dérive  plus  nécessairement  de  la  con8tituti<ni 


môme  de  la  société  ;  qu'elle  présente  le  caraetèn  d'âne 
convention  particulière  entre  la  sodété  et  le  gérant,  d'Un 
loiuge  d'ouvrage  et  d'industrie  ou  d'un  marché,  passU)le  du 
droit  de  1  fr.  pour  100  sur  le  montant  cumulé  du  traitement 
pendant  toutes  les  années  de  la  sodété.  —  Cette  distinctiim  a 
été  admise  par  différents  tribunaux,  mus  la  cour  de  cassa- 
tion l'a  repoussée.  Elle  a  déddé  que  la  clause  d'un  acte  de 
sodété  par  laquelle  un  .traitement  et  .une  indemnité  de  loger 
ment  sont  alloués  annuellement  &  l'associé-gérant  en  cette 
qualité,  ne  peut  être  considérée,  lors  même  que  cet  assodé 
n'a  apporté  &  la  société  que  son  industrie,  comme  une  dis-i 
position  indépendante  de  l'acte  de  société,  et  passible,  h  ce 
titre,  du  droit  proportionnel  d'enregistrmnent,  soit  que  l'allo- 
cation consiste  en  une  somme  fixe,  soit  qu'elle  doive  être  pré- 
levée sur  l'actif  avant  tout  partage  des  nénéfices  (Giv.  cass. 
29  nov.  1869 ,  aff.  Société  de  Douzy,  D.  P.  70.  1.  270,  et  sur 
renvoi,  Trib.  Vouriers,  10  mai  1872, D.P. 72. 3. 95,  noteîGv. 
cass.  17  août  1870.  aff.  Vitali,  Picard  et  comp.,  D.  P.  71.  1. 
150,  et  sur  renvoi,  Trib.  Versailles,  19  déc.  1871,  aff. 
Vitali  et  comp.,  D.  P.  73.  S.  226.  Gonf.  Trib.  sup.  com. 
Leiocg,  l**  mù  1874,  aff.  OirectHui  impériale  allemande, 
D.  P.  7S.  2.  153.  —  Contrà  :  Trib.  Sedan,  11  déc  1867, 
aff.  Lemmens,  0.  P.  68.  3. 106  ;  Trib.  Seine,  20  lévr.  1868, 
atr.  VitaU,  D.  P.  68.  3.  107;  20  août  1858,  0.  P.  70.  1. 
270,  note). 

100S.  La  question  doit  être  considérée  comme  définitl* 
vement  résolue  d'autant  plus  que,  par  une  instruction  du 
19  oct.  1872,  n*  2456,  §  1»,  l'administration  de  l'enregistire- 
ment  a  transmis  les  arrêts  susénoncés  à  ses  agents  pour  leur 
servir  de  règle.  —  Néanmoins,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
persévéré  dans  sa  jurisprudence  en  sanctionnant,  post^ 
rieurement  aux  deux  arrêts  des  29  nov.  1869  et  17  août 
1870,  cités  suprà,  n*  1907,  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  1  pour  100  sur  une  clause  de  l'espèce,  par  laquelle 
il  avait  été  stipulé  que  le  traitement  alloué  aux  associés 
chargés  de  la  gérance  serait  prélevé  à  tous  événements, 
lors  même  que  la  sodété  serut  an  perte  (Trib.  Seia^ 
27  janv.  1872,  aff.  Dormeull  fils,  Plunlœtt  et  Chollet,  D.  P. 
72.  3.  95). 

D'un  autre  côté,  la  jurisprudence  belge  est  fixée  dans  oe 
même  sens  (G.  cass.  Belgique,  15  avr.  1869  et  13  nov.  1873, 
Gamier,  Rép.  qén.  enreg.,  n"  15354;  Diction,  droits  ePenreg,, 
v«  Société,  n*  725). 

1900.  La  question  a  été  soulevée  de  nouveau  tout 
récemment  à  un  point  de  vue  différent.  Il  s'agissait  d'une 
disposition  de  l'acte  constitutif  d'une  société  d'<ùnirances 
mutuelles  par  laquelle  un  dire<^ur  avait  été  nommé  et  une 
fraction  déterminée  des  cotisations  annuelles  lui  avait  été 
attribuée  i  forfait  pour  ses  &ais  de  gestion.  L'Administra- 
tion a  soutenu  que  c'était  là  une  disposition  indépendante 
qui  donnait  lieu,  à  ce  titre,  au  droit  de  1  pour  100,  attendu 
que  le  directeur  nommé  devait  être  considéré  comme 
un  liera  étranger  à  l'association.  Peu  importe,  a-t-elle  dit, 
qu'il  soit  associé  ou  qu'il  ne  le  soit  pas  :  il  n'y  a  aucun  lien 
juridique  entre  sa  cpialité  d'associé  et  celle  de  directeur.  Ce 
n'est  pas  un  admmistrateur  délégué;  il  n'est  pas  tenu, 
comme  le  sont  les  administrateurs,  d'être  assuré  pour  une 
certaine  somme  ;  il  n'est  obligé  qu'è.  fournir  un  cautionne- 
ment pour  la  garantie  de  sa  gestion.  Il  a  été  choisi  comme 
directeur,  abstraction  faite  de  sa  qualité  d'associé,  tellement 
qu'il  poiurait  perdra  cette  qualité  sans  être  délié  de  ses 
engagements  comme  directeur,  et,  rédpromiement,  sans  que 
U  société  pût,  sur  ce  motif,  lui  retirer  sesionotions. 

Cette  argumentation  ét^t  spédeuse.  Toutefois,  U  était 
bien  (Utfiwe  qu'elle  fût  adoptée  dans  l'espèce  où  elle  a  été 
produite.  En  effét,  la  personne  choisio  pour  directeur  figu- 
rait sur  la  liste  des  premiers  adhérents  de  la  société,  et,  de 
plus,  c'était  cette  môme  personne  qui  avait  provoque  la  for- 
mation de  rassodation  et  qui  l'avait  organisée  ;  comment 
admettre,  dans  de  pareilles  circonstances,  qu'elle  pût  être 
considérée  comme  un  tim  étranger  k  l'association?  Elle 
avait  certainement,  au  moment  de  sa  nomination,  la  quaUté 
d'assodé-directeur.  La  prétention  de  l'Administration  a  été 
repouasée  par  ce  motif  ,et  il  a  été  décidé  que  la  clause  liti- 
gieuse était  inhérente  au  contrat  dè  société  et  ne  pouvait, 
par  suite,  être  assujettie  à  aucun  droit  particulier  (Trib. 
Rouen,  18  mai  1887,  et  sur  pourvoi,  Giv.  reJ.  25  juin  1890^  I 
aff.  Comp.  d'asBur.  laJf«(i«/fc&fO¥f^rtïâ-^»V!3l©C)glC 
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«910.  Ne  doit  être  enregistré  qu'au  droit  fixe  l'acte  con- 
statant l'adjonction,  au  cours  de  la  société»  d'un  cogérant 
i^ipelé  à  recevoir  un  traitement  déterminé,  encore  bien  que 
sa  collaboration  puisse  cesser  avant  la  fin  de  la  société,  s'il 
n'entre  dans  l'entreprise  qu'en  mialilé  d'associé  devant 
répondre  sur  ses  biens  personnels  de  l'exécution  des  engage- 
ments de  ta  société  (Tnb.  Seine,  4  août  18W,  aff.  Société 
des  journaux  réunis,  D.  P.  68.  3.  107). 

1011 .  La  disposition  d'un  acte  de  société  qui  aUoue  au 
tiers  ou  i  l'associé  chargé  de  la  gérance  de  l'association  une 
indemnité  pour  fnsis  de  placement  et  dépenses  prdiminaires 
k  la  constitution  de  la  société,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit 
particulier  d'enregistrement,  conmienous  l'avons  établi  plus 
haut  en  traitant  des  indemnités  (V.  «uprd,  n«  803). 

1012.  L'Administration  de  l'enregistrement  reconnaît 
que  la  clause  de  l'acte  tous  seing  privé  constitutif  d'une 

traitement  est  alloué  à 
assujettie,  comme 

««V  ««„...™,w,.w.-  —  o  Je  l'acte  de  société, 

qu'à  la  perception  provisoire  du  droit  fixe,  sauf  perception 
ultérieure  du  droit  proportionnel,  lorsqu  il  intervient  un 
jugement  au  ti^et  de  cette  clause  ou  qu'elle  est  énoncée 
dans  un  acte  public  (Sol.  adm.  enreg.  21  oct.  1869,  D.  P. 
7i.  8. 45).— Cette  solution  ne  peut.recevoir  son  application, 
lorsque  c'est  un  associé  qui  est  chargé  de  la  gérance  de  la 
société,  puîsqu*en  ce  cas  la  clause  constitue  une  disposi- 
tion inhérente  au  contrat  de  société  et  ne  donne  lieu  & 
aucun  droit  particulier  ;  mais  elle  a  conservé  toute  son  auto- 
rité pour  le  cas  où  le  gérant  n'est  pas  associé  {Ibid.,  note). 

e.  —  UvrAé  {Bip.  n-  S574  à  357B). 


a  prix  particulier  esl"BUpulépourrfflitr6prise,et  le  gérant 
entrepreneur  retire  ainsi  un  bénéfice  indépendant  de  celui 
qu'il  doit  recueillir  en  sa  ^lalité  d'usodé.  Décidé,  en  con- 
séquence que  la  clause  de  l'acte  constitutif  d'une  société 
en  commandite  par  actions  par  laquelle  le  gérant  s'engage, 
moyennant  une  somme  déterminée,  à  fure  élever,  sous  sa 
direction,  des  constructions  pour  le  compte  de  la  société, 
constitue  une  dUposition  indépendante  et  distincte  de  l'acte 
Bodal,  alors  qu'elle  n'oblige  pas  le  gérant  à  rendre  compte 
&  la  sodété  des  dépenses  par  lui  faites  ;  cette  disposition, 
étant  un  véritable  marché  à  forfait,  donne  lieu,  à  ce  titre, 
au  droit  proportionnel  d'enrej^strement  applicable  aux  con- 
ventions de-cette  nature(Req.  20  juin  1881,  aff.  Eichelbren- 
ner,  D.  P.  82.  1.  230);  —  Il  en  est  de  même,  pour  les 
mêmes  motifs,  de  la  clause  de  l'acte  d'une  société  en 
commandite  par  actions  formée  pour  la  construction  et 
l'exploitation  d'une  usine  à  gaz,  la  clause  par  laquelle  le 
gérant  s'engage  à  établir  Fusine  et  ses  accessoires  sans 
excéder,  aveoie  prix  du  terrain,  une  somme  déterminée, 
alors  qu'elle  n'oblige  pas  ce  gérant  à  rendre  compte  i  la 
société  des  dépenses  par  lui  faites  (Req.  5  mai  1884,  aff. 
Eichelbrenner,  D.  P.  84.1. 295). 

1914.  Hais  la  clause  de  Facte  constitutif  d'une  société 
anonyme  par  laquelle  l'associé  qui  a  fait  l'apport  de  la  con- 
cession dont  l'exploitation  doit  être  l'objet  de  l'association, 
s'est  réservé  de  prendre,  dans  un  délai  détermmé,  1  entre- 
prise &  forfait,  moyennant  im  prix  spécifié,  ne  renferme 
qu'une  simple  promesse  unilatérale  faite  par  la  société  ;  elle 
ne  constitue  pas  un  nurché  conditionnel  soumis  au  droit 
proportionnel  de  1  pour  100  lors  de  sa  réalisation,  alore 


stipulées  (Trib.  Seine,  22  juill.  1876.  aff.  Compagnie  des 
Tramways  de  la  Seine,  D.  P.  77.  3.  96). 

1015.  Les  questions  de  cette  nature  se  produisent  le 
plus  souvent  au  sujet  de  sociétés  constituées  pour  l'exploi- 
tation de  fabriques  de  sucre  et  auxquelles  les  associés  s'enga- 
gent à  livrer  chaque  année  tous  les  produits  (cannes  à  sucre 
ou  betteraves)  de  .eurs  propriétés.  Le  caractère  que  présente 
laclause  relative  &  cet  engagement  et,  par  suite,  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  différent,  selon  oue  les  valeun 
fournies  par  la  société  sox  asMoids  qui  font  les  fournitures, 


sont  ou  ne  sont  pas  soumises  aux  chances  de  bonne  ou  de 
mauvaise  fortune  que  peut  courir  la  eociété.  Dans  l'sf&r- 
mativo,  il  s'agit  d'une  disposition  essentielle  du  contrat  de 
société  et  aucun  droit  particulier  n'est  dû.  Dans  lanégatiTe, 
il  s'agit  d'une  disposition  indépendante  sujette  au  droit  qui 
lui  est  applicable  d'après  sa  nature.  Telle  est  la  doctrine  qui 
se  dégage  des  décisions  de  la  jurisprudence- 

1916.  Ainsi  laclause  aété  considérée  comme  inhérente 
au  contrat  de  société  et  ne  donnant  lieu.&  aucun  droit  ur- 
ticulier  dans  une  espèce  où  elle  avait  été  stipulée  dau 
l'acte  même  de  société  et  avec  un  associé.  «  Attendu  ^ 
par  cette  obligation,  loin  de  s'être  séparé,  pour  son  exécntun, 
des  «fiances  Tavorables  ou  d^avoranles  que  la  aooiété  pou- 
r^t  ultérieurement  présenter,  ce  sociétaire  a  continué  de 
lier  ses  intérêts  particuliers  à  l'affaire  aocialei  puisqu'il  M 
chargé  de  la  pourvoir  avec  des  matières  premières  indis- 
pensables &  sa  marche  et  &  sa  durée;  que  seit  cboite  et  set 
engagements,  comme  fournisseur  de  ces  matières,  se  sont 
donc  confondus  avec  ses  droits  et  ses  engagements  en  qua- 
lité d'associé  »  (Giv.  rej.  18  nov.  1857,  aff.  Lanthiez,  D.  P. 
57.  1. 429).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  dis- 
position de  l'acte  constitutif  d'une  société  formée  pour  la 
ifti)rication  du  sucre  de  betteraves,  portant  que  «  les  asso- 
ciés cultivateurs  seront  tenus  de  fournir  les  betteraves  de 
leur  culture  à  la  sucrerie,  à  l'exclusion  de  toute  autn 
fabrique,...  aux  mômes  prix,  chaînes  et  conditions  que 
ceux  qui,  étrangers  à  la  société,  fourniront  par  suite  de  cw- 
trats  H,  n'emportant  par  elle-même  aucune  transmission  de 
propriété  des  récoltes,  laissant  aux  associés  la  liberté  de 
JiulUver  ou  de  ne  pas  cultiver  des  betteraves,  ne  produisant, 
dès  lors,  pas  eflbt  actuel,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perceptioii 
du  droit  proportionnel  de  vente  mobilière  à  Tenregistremeiit 
de  l'aote  de  société  (Trib.  Hons  (Belgique),  11  juill.  1874, 
aff.  X...,  D.  P.  76.  5.  209);...  et  que  la  clause  de  l'acte 
constitutif  d'une  société  pour  l'exploitatioa  d'une  fabrique 
de  sucre,  par  laquelle  un  ou  plusieurs  des  associés  s'eojt- 
geut  simplement  à  fournir  à  la  société  toutes  les  betteraves 
qu'ils  récolteront  sur  les  terres  de  leurs  ciUtores,  en  tellei 
ou  telles  commmies,  sans  aucune  stipulation  quant  au  prii 
ni  même  quant  au  moyen  de  le  fixer,  neconstituequ'^mec«^ 
tion  inmlueUe  et,  par  suite,ne  donne  pas  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  à  l'enregistrement  de  l'acte  de  société 
(Trib.  Valenciennes,  18  juin  1884,  aff.  X...,  D.  P.  86.  5.  205}. 

1017.  Au  contraire,  l'apport  de  fournitures  par  un  asso- 
cié à  la  société  a  le  caractère,  non  d'une  mise  sociale,  mais 
d'une  transmission  ordinaire,  indépendante  du  contrat  de 
société  et  sujette,  en  cooséquence,  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement,  toutes  les  fois  que  l'associé  fourmt  des 
objet;  ou  des  produits  en  échange  desquels  il  obtient  une 
valeur  qui  n'a  pas  le  caractère  d  un  intérêt  sotial,  et  qui 
n'est  pas  soumise  aux  chances  de  bonne  ou  de  mauw» 
fortune  que  peut  courir  la  société.  Spécialement,  la  clause 
de  l'acte  constitutif  d'une  société  formée  pour  l'ex^i^ 
tion  d'une  fabrique  de  su^e,  par  laquelle  des  assodéi 
cultivateurs  s'obligent  h  fournir  à  la  société,  pendant  sa 
durée  et  movennant  un  prix  fixé  en  argent,  les  betteraYes 
à  provenir  de  leur  culture,  peut  être  absolument  indépen- 
dante du  contrat  de  société  et  donner  lieu,  en  ctmséquence, 
au  droit  particulier  de  vente  mobilière  à  2  pour  100.  ' 
est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  résulte  des  termes  mêmes  de 
la  convention  et  de  l'ensemble  des  stipulations  que  les  pU' 
ties  ont  entendu  conclure  un  contrat  intéressé  dans  lequel 
chacune  d'elles  traitait  dans  son  intérêt  propre  et  persoDoel, 
la  société  en  vue  de  s'assurer  les  matières  premières  Décès* 
saires  &  son  fonctionnement,  et  les  associes  cultivateurs  m 
vue  de  recevoir,  pour  leurs  récolles,  un  prix  dont  ils  profite- 
ront seuls,  en  deuors  des  chances  de  gain  ou  de  perte  qu^ 
courra  la  société  (Trib.  Péronne,  5  août  1874,  alT.  Home. 
D.  P.  75.  5.  213,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  21  févr.  1876,  D.  P- 
76.  1.  109).  —  La  clause  de  l'acte  coostitutif  d'une  société 
en  commandite  par  actions  pour  l'exploitation  d'une  fabnquÇ 
de  sucre,  par  laquelle  des  souscripteurs  d'actions  s'obligent 
à  fournir  et  livrer,  chaque  année,  à  la  société,  comme  com- 
plément de  leur  apport,  toutes  les  betteraves  de  leiur  cui* 
ture,  moyennant  un  prix  déterminé  et  payable 
année  à  époque  fixe,  ne  peut  être  considérée  comme 
de  l'essence  de  ce  contrat  de  société^  le  prix  (tes  (p*^ 
tures  ne  devuit  pas,  en  ce  cas,  we  8eiunis^ef4y^*<^ 
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de  bonne  on  de  mauvaise  forbme  que  courra  la  aociété,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  mise  sociale,  mais  celui  d'une  créance 
née  d'un  marché  de  foumitores  ;  par  suite,  la  clause  dont 
il  s'agit  étant  ^anslative  de  propriété,  donne  ouverture  au 


14  janv.  1878,  aff.  Coursier,  D.  P.  78.  1.  104). 

A  plus  forte  raison,  les  clauses  de  l'espèce  sont-elles  pas- 
sibles d'un  droit  particulier  d'enregislrement  lorsque  la 
convention  a  lieu  entre  la  société  et  des  personnes  qui  sont, 
les  unes  associées,  les  autres  étrangères  à  l'association. 
Ainsi  le  contrat  par  lequel  des  planteurs  s'engagent,  envers 
une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  usine  &  sucre 
et  de  laquelle  tous  ne  sont  pas  mmbres,  à  livrer  à  cette 
flodété,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  toutes  les  can- 
nes produites  par  leurs  h^itations,  morennant  un  prix 
fixé  par  un  tarif,  constitue  une  convention  indépendante 
de  l'acte  de  société  et  passible,  à  ce  titre,  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  encore  bien  que  la  constitution 
dé8nitive  de  la  société  ait  été  subordonnée  &  sa  conclusion. 
Cette  convention  étant  par  elle-même  et  immédiatement 
productive  d'obligations,  ne  peut,  bien  que  relative  à  des 
récoltes  futures,  être  considérée  comme  affectée  d'une  con- 
dition suspensive  ;  en  conséquence,  la  perception  du  droit 
proportionnel  applicable  doit  avoir  lieu  actuellement  sur 
l'acte  même  constitutif  de  la  convention  et  ne  peut  être 
subordonnée  à  la  livrùson  eflecUve  des  cannes  promises 
(Gv.  case.  20  avr.  1870,  aff.  Jonque,  D.  P.  70.  1.  397). 

B.  ~  A«l«  et  BoMIoBi  intamau  u  coon  de  la  «wiét4. 

f  9f  8.  La  présente  division  ne  se  trouve  pas  au  Réper- 
toire :  elle  a  été  introduite  dans  le  Supplément  en  raison  du 
nombre  et  de  l'importance  des  questions  se  rapportant  aux 
actes  et  mutations  dont  il  s'agit,  soulevées  dans  ces  quarante 
dernières  années.  Le  développement  considérable  que  les 
associations  ont  pris  dans  ce  laps  de  temps  explique  les 
questions  noaveltes  qui  ont  été  agitées  et  la  place  spéciale 
que  nous  leur  donnons  ici.  Ces  questions  se  sont  pro- 
duites au  sujet  des  actes  de  prorogation  ou  de  transfor- 
mation des  sociétés,  ainsi  que  des  mutations  qui  s'opèrent, 
par  l'^et  de  la  clause  d'accroissement  stipulée  dans  l'acte 
constitutif  de  la  société,  avec  ou  sans  stipulation  de  prix, 

5 DUT  le  cas  de  retraite  ou  de  décès  de  l'un  ou  de  plusieurs 
68  associés. 

1*.  —  Prorogatiendt  la  ueUti. 

lQl9.Avant  la  loi  du  28  févr.  1872,  la  prorogation  d'une 
sodété,  pendant  sa  durée,  donnait  lieu,  non  au  droit  fixe  de 
5  fr.,  mais  seulement  au  droit  applicable  aux  actes  innom- 
més {Sép.  3545).  Aujourd'hui,  d'après  la  disposition 
expresse  de  l'art.  1*'-1"  de  la  loi  de  1872  qui  soumet  au 
droit  gradué  «  les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de 
société  »,ce  droit  est  dû  sur  tout  acte  qui  a  pour  effet  de 
prolonger  la  durée  de  ta  société.  lugé,.  en  effet,  ...  que  l'acte 
constatant  la  prorogation  d'une  société  avec  augment^n 
du  capital  primitivement  constitué,  est  passible  du  droit 
gradue  d'enregistrement  sur  la  totalité  du  nouveau  capital 
social,  sans  que  la  portion  déjà  assujettie  &  ce  droit  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  formation  de  la  société, 
puisse  &a  être  distraite  (Trib.  Seine,  28  avr.  1882,  aff. 
Société  des  Immeubles  de  Paris,  D.  P.  82.  3.  il9);,..  Que 
l'acte  portant  augmentation  du  ce^ïtal  d'une  société,  main- 
tien, avec  adoption  de  nouveaux  statuts,  de  sa  durée  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  stipulation  que  le  point  de 
oéput  de  ce  délai  qui  courait,  d'après  les  statuts  primi- 
tifh,  depuis  la  date  du  décret  par  lequel  ils  avaient  été  homo- 
logués, serait  reporté  k  la  date  de  l'homologation  des  nou- 
veaux statuts,  constitue  un  acte  de  prorogation  de  société. 
En  conséquence,  le  droit  gradué  d  enregistrement  auquel 
cet  acte  donne  ouverture,  est  dû  sur  la  totalité  du  nouveau 
capital  social,  sans  distinction  entre  la  portion  représentant 
le  capital  primitif  déjà  assujetti  au  droit  à  l'enregistrement 
du  premier  acte  de  société,  et  celle  représentant  l'augmen- 
tation adoptée.  U  importe  peu.  au  point  de  vue  de  la 
régularité  de  la  perception  du  droit  ^adué,  que  les  rédac- 


teurs dés  statuts  n'aient  pas  eu  l'intention  de  proroger  la 
soàété,  et  même  qu'ils  aient,  en  le  faisant,  agi  sans  qualité 
ni  pouvoir  à  défaut  d'une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale autorisant  la  prorogation  (Trib.  Sdne,  18  janv.  I88i,  aff. 
Compagnie  d'assurances  sor  la  vie  feTeBijw,D.  P.8S.  3.  39]. 

s*.  —  nwufarmation  de  ta  MOeiéli. 

1020.  Le  droit  gradué  n'est  pas  applicable  à  l'acte  cons- 
tatant la  simple  transformation  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions,  en  société  anonyme,  sans  autre  modification, 
attendu  qu'il  n'y  a,  en  ce  cas,  ni  création,  ni  prorogation  de 
société,  mais  une  simple  modification  dans  la  forme  d'une 
association  qui  existait  déjà  (Sol.  adm.  enreg.  12  sept.  1876, 
D.  P.  77.  3.  55-56).  Toutefois,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence s'accordent  généralement  à  reconnaître  qu'une  sem- 
blable transformation  opère  la  constitution  d'une  société 
nouvelle,  alors  surtout  qu'elle  n'a  pas  été  prévue  pas  les 
statuts  (V.  P.  Pont,  t  2,  n"  1094,  p.  219;  Lyon-Qum  et 
Renault,  Préeit  de  droit  commercial,  n*  458,  note  3;  Trib. 
Lyon,  6  févr.  1868,  aff.  Fusy,  D.  P.  68.  3.  63.  V.  aussi 
note  sous  un  arrêt  rendu  dans  le  sens  de  la  solution  ci- 
dessus:  Besançon,  15  juin  1869,  aff.  Hénans,  D.  P.  70.  S. 
13,  et  les  arrêts  des  15  et  22  déc.  1868,  21  juill.  1884  et 
29  juin.  1890,  cités  suprâ,  n»  1898  et  1902). 

1921.  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  l'acte  cmstitutif 
d'une  société  en  nom  collectif,  que  les  associés  laisseruent 
leurs  bénéfices  dans  la  société  en  accroissement  de  leurs 
mises,  et  que,  au  décès  de  l'un  d'eux,  ses  héritiers  le 
représenteraient  dans  la  société,  mais  seulement  comme 
associés  commanditaires  pour  le  montant  des  droits  de  leur 
auteur,  l'acte  constatant,  à  la  suite  du  décès  de  l'im  des 
associés,  la  part  pour  laquelle  ses  héritiers  sont  devenus 
associés  commanditaires,  part  composée  seulement  des 
bénéfices  non  prélévés  par  le  défunt,  ne  donne  pas  lieu  au 
droit  jmmortionnel  d'obligation  sur  le  montant  de  ladite 
part  (Sol.  adm.  enreg.  15  mai  1869,  D.  P.  71.  3.  18). 
Cette  dAcidon  parait  fondée.  En  eflet,  l'acte  litigieux  déter- 
minait la  montant,  non  pas  d*ane  obligation,  mais  d'une 
commandite  soumise  aux  chances  de  f^ia  et  de  perte  de 
l'association.  Le  droit  proportionnel  d'obligation  ne  pou- 
vait, dès  lors,  être  dû.  Hais  le  ch-oit  gradué  était  ex^;ible,  car 
la  transformation  d'une  société  en  nom  collectif  en  une 
société  en  commandite  donne  lieu  à  une  société  nouvelle, 
et  l'acte  constatait  la  formation  de  cette  nouvelle  association. 

1022.  Lorsqu'une  ancienne  société  est  transformée  en 
une  association  nouvelle  à  laquelle  il  est  fait  apport  des 
immeubles  dépendant  de  la  société  primitive,  à  la  charge  de 
payer  le  passif  dont  ils  sont  grevés,  le  droit  proportionnel  de 
vente  immobilière  est  exigible  (V.  les  arrêts  des  15  et22déc. 
1868,  21  juill.  1884,  et  29  juill.  1890,  cités  tuprà,  n«  1898 
et  1902). 

s*  —  CUatH  éfuetninÊmaa  Mcett^paMtot  df  pria, 
a.  —  flÊkn»»  umM. 

IBSS.L'Msodéqut  se  retire  dunuit  le  cours  de  la  société, 
en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  social,  en  reprenant  son 
apport,  n'est  débiteur  d'aucun  droit  de  mutation.  L'acte 
constatant  sa  retraite  et  la  reprise  de  son  apport,  a  les  carac- 
tères d'un  lotissement  passible  du  droit  gradue  (Sol.  adm. 
enreg.  10  oct.  1872,  D.  P.  73. 5. 226). 

1924.  Hais  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte  de 
société,  que  les  associés  qui  viendraient  à  se  retirer  de  la 
société  ne  pourraient  exiger  leurs  parts  en  nature  et  en 
recevraient  la  valeur  en  argent,  l'acte  ultérieur  constatant 
que  des  associés  se  sont  retirés  et  ont  été  désintéressés  en 
espèces,  donne  lieu  au  droit  de  mutation  sur  la  somme 

gayée  à  ces  associés  (Civ.  rej.  9  mai  1864,  aff.  Tamboise, 
>.  P.  64.  1.  232;  Bép.  n«  3583}.  —  Ce  droit  est  dû  au  taux 
spécial  de  50  cent,  pour  100  établi  pour  toutes  cessions  de 
parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
I  2,  n^  6),et(Tai,  d'après  la  jurisprudence,  s'applique,  k  d'une 
manière  générale,  a  toutes  les  divisions  d'un  capital  social, 
quelle  qu  en  soit  la  dénomination  »  (Civ.  cass.  14  nov.  1877, 
aff.  Bernard,  D.  P.  78.  1.5;  Ch.  réun.  cass.  29  déc.  1868, 
aff.  Parent.  D.  P.  69.  1.  73,  V.  «uprd,  n»  893).      ^  . 
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1925.  Longue  i'assoeîô  qui  se  retire  n'ést  pas  désinté- 
ressé par  Tacte  même  constatant  sa  retraite  et  gue  le  règle- 
ment de  ce  qiU  lui  revient  n'est  (ait  que  par  acte  intervenu 
à  une  date  pûténeure  plus  ou  moins  éloignée,  ce  r^lement 
ne  peut  plus  être  considéré  comme  un  simple  lotissement  pas- 
sible du  droit  gradué  seulement  :  c'est  une  dation  en  paye- 
ment qui  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation,  fin 
effet,  le  premier  acte  constatant  la  retraite  de  l'associé  Ta 
rendu  tout  à  fait  étranger  à  la  société  ;  ceUe-ci  a  continué 
d'exister  entre  les  aiUres  associés  qui  sont  devenus  proprié- 
taires exclusifs  de  tout  l'actif  social  et  débiteurs,  vis-à-vis 
de  leurs  ancieas  associés,  de  ce  qui  leur  revenait.  Ainsi,  la 
stipulation,  dans  un  acte  de  société,  qu'il  sera  facultatif  &  un 
ou  plusieurs  associés  de  se  retirer  de  la  société  après  un 
temps  déterminé  et  que  l'avoir  constaté  des  associés  qui  se 
retireront  leur  sera  remboursé  d'après  les  évaluations  du 
dernier  inventaire,  sauf  un  capital  fixé  que  chacun  devra 
laisser  dans  la  société  jusqu'à  sa  Un,  constitue  une  cession 
éventuelle  qui  seréalise  dès  que  les  associés  se  retirent.  Ëtsi, 
dans  ce  cas,  les  usoeiéa  démissionnaires  sont  désintéressés 
postérieurement  jt  leur  retraite  au  moyen  de  l'attribution 
des  biens  de  la  société,  cette  remise  opère  une  dation  en 

eiyement  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  an 
uxdéterminé  d'après  la  nature  des  bienscédés  (Req  88déc. 
1886,  aff.  Poupart,  0.  F.  87. 1.  SOS). 

1926.  La  retraite  d'un  associé,  alors  surtout  qu'elle'  ést  ac- 
compagnée de  l'entrée  d'un  nouvel  associé  dans  U  société, 
peut  déguiser  une  cession  de  part.  Dans  ce  cas,  le  droit  pro- 
portionnel est  exigible  et  sa  quotité  est  déterminée  par  la 
nature  de  la  transmission  qui  s'opère.  Ainsi,  il  a  été  jugé: 
l"  que  l'abandon  d'immeubles  sociaux  fait  à  un  associé 
pour  le  remplir  de  son  émolument  social,  est  passible  du 
droit  de  mutation  immobilière,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  après 
la  retraite  volontaire  de  cet  associé,  intervenue  et  acceptée 
sous  forme  de  dissolution  de  la  société  à  son  égard,  s'il  est 
établi  que  cette  retraite  n'a  eu  d'autreobjet  que  de  substituer 
à  l'être  moral  de  la  société  une  indivision  apparente  entre 
communistes,  et  de  déguiser  ainsi,  sous  la  fonnè  d'un  pré- 
tendu partage,  une  véritable  transmission  d'immeuble,  de  la 
part  de  la  société  toujours  subsistante,  au  profit  de  l'associé 
retiré  (Req.  5  avr.  1854,  a&.  Chemin  de  1er  de  Rouen  au 
Havre,  D.  P.5i.  1.  282);  —  2°  Que  l'acte  constatant,  après 
dissolution,  par  un  autre  acte  du  même  jour,  d'une  société 
fotmée  pour  l'exploitation  d'une  charge  a'arâit  de  change, 
la  constitution  d'une  sodété  nouvelle  pour  le  même  objet  et 
la  même  durée,  au  même  oapitid  div&é  en  un  même  nom- 
bre de  parts  d'intérêt,  sans  autre  modification  que  l'absence 
de  l'un  des  anciens  associés  et  Fadaussion  d  un  nouveau 
qui  verse  le  montant  de  son  apport  dans  la  caisse  sociale, 
démontre  que  la  société  première  n'a  pas  cessé  d'exister  et 
renferme  une  cession  de  part  sociale  au  profit  du  nouvel 
associé,  passible  du  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100 
sur  la  somme  versée  par  lui  {Req.  15  avr.  1872,  ait.  Liévin, 
D.  P.  72.  1.  322);  —  3"  Que,  de  môme,  lorsque  l'acte  de 
société  portant  qu'elle  sera  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des 
associés  à  l'égard  de  ses  héritiers  et  que  les  associés  siu>vi- 
vants  seront  admis  à  prendre  sa  part,  cet  événement  s'est 
réalisé  et  que  les  associés  survivants,  après  avoir  constaté, 
dans  un  premier  acte,  la  dissolution  de  l'association,  ont  cens* 
tllué,  par  un  autre  acte  du  même  jour,  une  société  nouvelle 
dans  laquelle  ils  ont  pris  la  place  du  défunt  en  ajoutant  sa 
part  aux  leurs,  U  n'y  a,  en  réalité,  ni  dissolution,  ni  liqui- 
dation de  la  première  société  ;  le  second  acte,  constatant  la 
réalisation  de  la  promesse  de  vente  contenue  dans  l'acte 

Êrimitif  de  société,  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
D  cent  pour  100  sur  la  somme  versée  en  rwresentation  de 
la  part  dintérêt  de  l'associé  décédé  (Req.  15  avr.  1872,  afif. 
Roy,  D.  P.  72.  1.  322). 

1927.  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  dans  les  cas 
de  ce  genre  n'est  cependant  pas  une  règle  absolue.  Tout 
dépend  des  circonstances  ;  ainsi  il  a  été  jugé,  dans  le  sens 
contraire  h  la  doctrine  des  arrêts  cités  suprà,  n«  1 926,  que  le 
rapprochement  de  deux  actes  passés  le  même  jour  et  cons- 
tatant :  l'un,  la  dissolution  d'une  société  en  nom  collectif  et 
en  commandite,  mais  seulement  à  l'égard  de  l'associé  com- 
manditaire; l'autre,  la  continuation  de  la  sociétt.^  entre  les 
associés  en  nom  avec  des  modifications  dans  sa  durée,  dans 
son  capital  et  dans  la  répartition  des  bénéfices,  ne  prouve 


T.  I,  Sect.  s,  Art.  2,  §  5,  N"  5,  B,  3",  A. 

Sas  que  les  parties  aient  dissimulé,  sous  forme  de  retraite 
e  Vassocié  commanditaire,  une  cessicm  de  part  aodde^  et 
n'aut<ffise  pas,  en  conséquence,  k  perception  du  droit  pro- 

Fortionnel  de  50  cent,  pour  100  applicable  aux  cessions  de 
espèce,  alors  même  que  les  deux  actes  ont  été  soumis  à 
l'enregistrement  dans  des  bureaux  différents  (tHb.  Seule 
10  août  1877,  aff.  Uunroé,D.  P.  78.  3.78). 

b.  —  Attribution  toi  nirvimiti  d«  ta  put  de  ruaoeii  prMieiiM. 

1928.  Les  actes  de  société  renferment  très  souvent 
une  clause  portant  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés 
avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  l'associé  ou 
les  associés  survivants  conserveront  tout  l'actif  social  à  la 
charge  de  payer  aux  héritiers  de  l'associé  prédécédé  la  part 
lui  revenant,  soit  que  la  société  doive  continuer  entre  les 
associés  survivants,  soit  que  le  décès  de  l'un  des  associés 
doive  amener  sa  dissolution  :  celte  stipulation  est  considé- 
rée par  ime  Jurisprudence  constante  comme  constituant  une 
cession  coniïitionnelle  qui  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel à  l'événement  de  la  cmdition.  11  n'est  question 
m  que  du  cas  où  il  a  été  stipulé  que  la  soàété  conti- 
nuerait d'exister  entre  les  associés  Burvivants.  Nous  nous 
occuperons  plus  loin,  lorsque  noua  étudierona  les  actes  de 
dissolution  oe  sociétés,  du  cas  où  le  décès  de  l*un  des  asso- 
ciés entraîne  la  dissolution  de ,  la  sodété  (V.  tiiAvt,  n**  1971 
etsuiv.). 

1929.  Il  importe  de  rémarquer  que  l'atlaibntion  aux 
assoàés  survivants  de  la  part  de  l'associé  prédécédé  ne 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  que  dans  le  cas  où  les 
héritiers  du  défunt  sont  désintéresses  en  valeurs  apparte- 
nant aux  associés  survivants.  Si  des  valeurs  sociales  leur 
étaient  attribuées,  conformément  à  l'acte  de  société,  é  con- 
currence des  droits  de  leur  auteur,  il  y  aurait  non  plus  ces- 
sion passible  du  droit  proportionnel,  mais  un  simple  lotÎB- 
sement  ou  partage  partiel  qui  ne  donnerait  lieu  qu'au 
droit  gradué.  Et,  comme  le  font  observer  avec  raison 
les  rédacteurs  du  Dtcttonnaire  des  droits  (faareffis- 
tremmt,  v  Société,  n»  827,  si,  à  défaut  de  numéraire, 
d'effets  négociables,  etc.,  en  garantie  suffisante  pour 
remplir  les  héritiers  des  droits  de  leur  auteur,  ils  rece- 
vaient un  complément  en  biens  appartenant  personnel- 
lement aux  assodés  survivants,  il  y  aurait  cession  pour 
cette  deraière  partie  seulement  et  totissement  pour  le 
snrolus. 

1980.  D'autre  part,  la  clause  d^attaibution  n'est  pas  tou- 
jours rédigée  dans  les  mêmes  termes.  Tantôt  elle  .emporte 
attribution  définitive,  obligatoire,  dès  le  décès  de  l'un  des 
associés  survivants;  tantôt  elle  ne  confère  à  ceux-ci  que  la 
faculté  d'acquérir  la  part  de  leur  coassbdé  défunt.  Cette  dis- 
tinction est  importante  au  point  de  vue  de  la  perception  du 
droit  proportionnel.  Dans  le  premier  cas,  en  euet,  la  cession 
se  réalisant  par  le  seul  fait  du  décès  de  L'un  des  associés,  ce  tait 
rend  le  droit  exigible  ;  il  est  acquis  au  Trésor  (Req.  16  août 
1875,  afi.  Ghamiot-Avanturier,  D.  P.  76.  1.  213).  Au  con- 
traire, dans  le  second  cas,  la  cession  étant  subordonnée  à 
l'acceptation  de  la  cession  par  les  associés  survivants,  le 
droit  ne  devient  exigible  qu'au  moment  où  cette  acceptation 
se  produit,  et  l'Administration  ne  peut  agir,  pour  en  opérer 
le  recouvrement,  que  lorsqu'elle  est  en  situation  de  prouver 
le  fait  (Req.  30  déc.  1884,  aff.  Cruze,  D.  P.  85.  1.  259). 

1931.  La  jurisprudence  a  établi,  en  priudpe,  par  un 

Srand  nombre  de  décisions,  que  la  stipulation  d'un  acte 
e  sodété  d'après  laquelle,  en  cas  de  prédécès  de  l'un  des 
associés,  la  société  continueisi  entre  les  assodés  sur- 
vivants et  que  cenx-d  deviendront  pn^riétaires  exclu- 
sifs de  l'actif  sodal,  &  charge  de  rûnbourser  aux  héri- 
tiers de  l'associé  décédé  les  sommes  lui  revenant  d'après 
le  dernier  inventaire  social,  constitue  une  cession  con- 
ditionnelle, passible  du  droit  proportionnnel  d'enregis- 
trement à  l  événement  de  la  condition  (Req.  18  avr. 
1859,  aff.  Bernoville,  D.  P.  59.  1.  310;  8  juin  1859,  aff. 
Leclerc,  D.  P.  69.  i.3tl;  7  févr.  1866,  aff,  Masson,  D.  P.  66. 
1 .  329  ;  5  déc.  1866,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  67. 1 . 127  ;  Civ.  cass. 
19 mai  1868,  alî.  Lainé,  0.  P.  68. 1.  305;  27  juill.  1870, aff. 
Hovelacque,D.P.70.1.4i3;  4dôc.  1871,  afi.  Blin,  D.  P.  71. 
1.339;  Req.  7  févr.  1872,  aff.  Jalaber,  D.  P.  78.  1.  109; 
Civ.  rej.  6  mars  1872,  aff.  Goudrin,  D.  B.  72.  1.  201  :  Heg. 
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IS  avr.  1873,  aff.  Liévirw  et  aff.  Hoy,  D.  P.  72.  1.  322  et  323; 
av.  rej.  ta  janv.  1879,  aff.  Demachy,  D.  P.  79.  1.  9;  Civ. 
cass.  23  mars  1881,  afi*-  Rosselet^  D.  P.  81.  1.  313;  Req. 
30  déc.  1884,  aff.  Gruze,  D.  P.  85.  1.  260.  Conf.  Trib.  Bor- 
deaux, 26  août  1856,  aff.  OupUT*  D.  P.  57.  3.  69;  Trib. 
Seine,  23 dèc.  i88i,  aff.  Eiide,O.P.  83. 5. 251  ;  Trib. Rouen, 

7  mars  1888,  aff.  Leroux,  D.  P.  80.  5.  826). 

On  objecterait  vainement,  soit  que  les  associés  survi- 
vants doivent  dtre  réputés  devenue  propriétaireB  de  la 
part  des  prédécédés,  par  l'effet  d'ime  condition  résolutoire 
qui  rétroagit  an  jour  de  la  constitution  de  la  société,  ...  soit 

rla  transmission  s'opérerait,  en  tous  cas,  au  profit,  non 
associés  individuellement,  mais  de  la  société  elle-même, 
et  tomberait  ainsi  sous  l'application  de  l'art.  68,  §  3, 
4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Arrêts  des  18  avr.  et 

8  juin  1859,  précités);...  soit  enfin  que  la  clause-  de  survie 
dont  il  s'agit  serait  une  disposition  dépendante  de  l'acte 
constitutif  de  la  société,  et  ne  devrait,  dès  lors,  être  frappée 
d'aucun  droit  distinct,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  m6m« 
loi  (Arrêta  des  18  avr.  et  8  juin  1859  et  7  lévr.  1866,  pr6- 
citâi). 

1932.  Spécialement,  la  clause  d'un  acte  de  société  par 
laquelle  il  a  été  Btij)ulé  qu'au  cas  de  prédécès  de  l'un  des 
trois  associés,  la  société  continuera  d'exister  entre  les  deux 
antres  dont  les  parts  s'élèveront,  pour  chacun,  du  tiers  à  la 
moitié,  que  ceux-ci  liquideront  les  opérations  faites  et  con- 
serveront seuls  rétablissement  avec  le  matérid,  les  baux, 
loyers  payés  d'avance,  marchandises,  recouvrements  et 
autres  valeurs,  &  charge  par  eux  de  rembourser  à  là  succes- 
sion du  prëdécédé  le  montant  de  ses  droits,  tels  qu'ils  auront 
été  déterminés  par  le  dernier  inventaire,  constitue  une 
transmission  conditionnelle  à  titre  onéreux  en  faveur  des 
deux  associés  survivants,  et,  au  prédécès  de  l'un  d'eux, 
elle  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation 
(Arrêt  du  19  mu  1868,  cité  svprày  n»  1931).  Cette  clause  ne 
saurait  être  considérée  comme  ua  pacte  analogue  à  l'asso- 
dation  tontinière  où  le  décès  des  associés,  jusqu'à  ce  qu'il 
n'en  reste  plus  qu'un  seul^  anéantît  tous  leurs  droits,  sans 
opérer  de  transmission  qui  puisse  donner  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  de  mutation,  un  pareil  résultatétantd  ailleurs 
contraire  à  la  nature  des  sociétés  ordinaires  (Même  arrêt). 

1983.  Ainsi,  encore,  la  déclaration,  après  le  décès  d'un 
associé,  par  ses  coassociés,  que,  usant  de  la /ocuti^  résultant 

Sour  eux  des  statuts  de  la  société,  ils  entendent  continuer 
i  société  et  conserver  son  actif  intégral  moyennant  paye- 
ment aux  représentants  du  défunt,  de  la  valeur  de  sa  part, 
optoe  une  transmission  de  propriété  de  cette  part  passible 
du  droit  proportionnel,  mais  seulement  sur  sa  valeur  sans 
mcune  oonfunon  entre  la  somme  le  représentant  et  celle 
pouvant  constituer  le  compte  particulier  du  défont  dans 
l'association  (Arrêt  du  30  déc.  1884,  cité  suprà,  n«  1931). 

1984.  L'associé  qui  a  usé  de  la  faculté,  &  lui  reconnue 
dans  le  contrat  de  société,  de  conserver  le  fonds  au  décès 
de  son  coassocié,  en  en  payant  le  prix  d'après  les  données 
d'un  inventaire  fait  dans  le  mois  du  décès,  peut  être  pour- 
suivi en  payement  du  droit  de  vente  mobilière  sur  ce  çrbt, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  son  intention  d'acquérir  le 
fonds  soit  constatée  à  l'aide  d'un  acte  émané  de  lui,  si, 
d'ailleurs,  les  faits  établissent  d'une  manière  évidente  qu'il  a 
exercé  son  droit  d'option.  Il  en  est  ainsi,  spécialement, 
lorsque  l'Administration  trouve  dans  le  compte  de  tutelle 
rendu  à  ses  enfants  par  la  veuve  de  l'associé  décédé,  la 
mention, au  nombre  des  valeurs  dont  celle-ci  est  comptable, 
du  prix  représentant  les  droits  du  défunt  dans  la  société 
(Trib.  Seine,  27  janv.  1866,  aâ.  Berthauit  et  Oufour,  D.  P. 
W.  3.  31). 

1935.  Quant  à  la,  quotité  du  droit  proportionml  a.mh- 
cable,  il  a  été  décidé  :  ...qu'ellene  derait  pas  être  détermmée 
d'après  Ift  nature  divise  des  valeurs  de  la  société,  l'associé 
prëdécédé  ne  pouvant,  alors  que  la  sodété  n'était  pas  dis- 
soute, être  réputé  copropriétaire  des  biens  on  valeurs  appar- 
UamtA  à  l'association  (Arrêt  du  7  févr.  1866,  cité  suprù, 
n»  1931);  —  ...  Que  le  tarif  de  50  cent,  pour  100  établi  pour 
les  cœsions  d'actions  dans  las  sociétés,  est  applicable,  et 
non  le  droit  ordinaire  de  vente  mobilière  à  2  pour  100,  à  la 
cession  de  parts  qui  s'opère  par  le  décès  d  un  associé  au 

firofit  de  ses  coassociés,  au  cas  où  il  a  été  stipulé,  dans 
'acte  de  société,  que  la  société  ne  sera  pas  dissoute  par  la 


mort  de  l'un  ou  de  plusieurs  dés  associés  et  que  les  survi- 
vants deviendront  propriétaires  exclusifs  du  fonds  social,  à 
la  charge  de  payer  le  passif  et  de  rembourser  aux  héritiers 
de  l'associé  décédé  tes  sommes  lui  revenant  (Arrêts  des 
27  juUl.  1870  et  4  déc.  1871,  cités  suprà,  n<'1931.  V.  tuprA, 
n«*  893  et  suiv.). 

1986.  Hais  lorsque,  dans  ce  cas,  le  fonds  de  commerce 
exploité  par  la  société  lui  a  été  apporté  par  Tassocié  pré- 
décédé, le  droit  proportionnel  est  du  au  taux  de  2  pour  100 
établi  pour  les  ventes  mobilières,  sur  la  portion  de  la  somme 
payée  représentant  le  prix  dudit  fonds  (Trib.  Seine,  23  déc. 
1881,  citésuprd,  n»  1931). 

1 937.  Le  droit  à  la  cnarge  des  associés  survivants,  pour 
la  cession  opérée  à  leur  profit,  est  indépendant  du  ùioii  de 
mutation  par  décès  dû  par  les  héritiers  de  l'associé  prédé- 
cédé, à  raison  de  la  créance  qu'ils  ont  recueillie  dans  la 
succession  de  leur  auteur  contre  les  coassociés  de  ce  dernier 
(Trib.  Yvetot,  25  avr.  1865,  aS.  Lefehvre,  D.  P.  67.  i.  127. 
Conf.  Trib.  Bordeaux,  4  janv.  187  i ,  aff.  Wustemberg,  D.  P.75. 
1.  369;  Trib.  Seine,  4  nov.  1887,  aff.  Petitjean,  D.  P.  88.  5. 
220);  ...  lors  même  que  les  associés  survivants  sont,  en 
même  temps,  héritiers  de  leur  coassocié  décédé  (Trib.  Rouen, 
7  mais  1888,  aff.  Leroux,  D.  P.  89.  S.  226.  Conf.  Qv.  rei. 
il  janv.  1875,  afll  Reine,  D.  P.  75.  1.  116). 

4*.  —  CieBiw  JaeBraiMWMiit  $uu  ttlpuUtion  pria. 

198S.  U  est  parfois  ^pulé,  soit  dans  un  acte  de  société, 
soit  dans  un  «mtrat  constatant  une  acquisition  immobilière 
faite  en  commun  par  plusieurs,  que  tes  ^ts  dans  l'objet 
mis  en  société  ou  dans  Timmeuble  acquis  indivisément  des 
associé  ou  coacquéreurs  qui  décéderont  ou  se  retireront, 
appartiendront  aux  associée  ou  coacquéreurs  survivants  ou 
restant^  sans  qu'ils  aient  rien  à  payer,  de  telle  sorte  que  le 
dernier  survivant  demeurera  seul  propriétaire  de  1  objet 
entier.  A  l'époque  de  la  publication  du  Riipertoire,  cette  clause 
n'avait  donné  lieu  quà  quelques  décisions  judiciaires  et 
administratives  rapportées  au  i^p.  n"'  4049  et  suiv.,  où  il 
est  traité  des  mutatxons  par  décès.  Il  en  est  survenu,  depuis 
lors,  un  grand  nombre.  Il  a  été  décidé,  notamment,  comme 
on  rétablira  infrà,  n"  1946  et  suiv.,  que  le  droit  propor- 
tionnel exigible  au  décès  de  chaque  associé  ou  commu- 
niste est  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  et  non  celui  fc 
titre  gratuit  ou  par  décès.  Cest  une  raison  de  plus  pour 
traiter  la  matière  à  cette  place. 

1939.  La  stipulation,  dans  un  acte  de  société,  que  le 
décès  de  l'un  des  associés  ne  donnera  pas  lieu  à  la  dissolution 
de  la  société,  mùs  que  sa  part  appartiendra  aux  associés 
survivants,  quH  en  sera  de  même  au  décès  de  chaque  associé 
de  telle  sorte  que  la  totalité  de  Tactif  social  appartien^a 
en  définitive,  au  dernier  vivant,  donne  ouverhire,  lors  du 
décès  de  chaque  associé,  au  droit  proportionnel  de  mutation 
{Bép.  n*  4053  ;  Civ.  cass.  7  janv.  1850,  aff.  Crèvecœur,D.  P. 
50.  1.  12;  10  août  1853,  aff.  Péchotte,  D.  P.  55.  1.  258,  et 
sur  renvoi,  Trib.  Caen,  2  avr,  1857,  D.  P.  58. 3.  6  ;  Civ.  cass. 
26  juill.  1854,  aff.  Nancy-Pançu,  D.  P.  54.  1.  264;  Req. 
24  nov.  1869,  aff.  Asile  de  l'Assomption  de  Privas,  D.  P.  70. 
1.  269;  av.  rej.  14  févr.  1870,  aff.  Tamboise,  D.P.  70.  1. 
394  ;  Req.  7  févr.  1872,  aff.  Jalaber,  D.  P.  72.  1.  109  ;  Trib. 
Dreux,  19  janv.  1875,  aff.  Trappistines  de  Bourg-le-Sec, 
D.  P.  75.  5.  211  ;  Trib.  Châteaubriant,  15  juin  1875,  aff. 
Trappistes  de  Meilleray,  ibid.). 

1940.  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  l'acte 
constitutif  <rune  société  civile,  sans  terme  déterminé,  pour 
l'établissement  et  la  gestion  d'un  hospice  d'aliénés,  que  la 
société  sera  à  vie  pour  chaque  associé  et  continuera  d'exister 
entre  les  survivants,  sans  que,  en  aucun  cas,  le  membre  qui 
cessera  d'en  faire  partie  ou  ses  héritiers  puissent  rien  pré- 
tendre, ni  de  ses  apports,  ni  de  ses  profits,  dans  la  société, 
il  s'opère,  au  moment  du  décès  ou  de  la  retraite  de  chaque 
associé,  une  mutation  à  raison  de  laquelle  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  sur  la  valeur  de  son  apport  et  de  sa  partons 
les  bénéfices  (Arrêt  du  24  nov.  1869,  uté  st^rA,  n"  1939). 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  associés  survivants 
ont  recueilli  la  part  de  l'associé  décédé,  non  pas  seulement 
en  vertu  du  pacte  social,  mais,  en  outre,  en  vertu  du  legs 
que  cet  associé  leur  en  a  fait  et  dont  ils  ont  réclamé  et  obtenu 
la  délivrance  [Arrêt  du  7  janv.  1850,  cité  supràt  à'^^^^} r> 
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1 941  .Hais  la  jnrispnidence  a  admis  une  exception  en  fa- 
veur des  sociétés  tùntinières  régulièrement  constituées.  Il  lui 
a  paru  qu'une  tontme  est  une  association  d'une  nature  parti- 
culière, dans  laquelle,  du  moment  où  l'association  se  forme, 
et  par  l'effet  seul  de  la  convention,  chaque  associé  aliène 
son  droit  de  propriété  au  profit  de  la  masse  et  du  dernier 
survivant,  en  se  réservant  1  éventualité  d'un  droit  de  survie  ; 
que,  dès  ce  moment,  par  l'effet  des  conventions  sociales,  la 
propriété,  avec  les  chances  d'augmentation  qui  résultent  du 
contrat,  réside  tout  entière  dans  l'être  moral  qui  compose 
l'asBociation  tonttnière  ;  que  le  droit  aléatoire  des  action- 
naires s'anéantit  par  l'effet  de  leur  prédécès,  mais  ne  se 
transmet  pas  ;  que  le  droit  de  propriété  reste  et  demeure  à 
Tassodalion  par  suite  de  son  droitpréexistant.  Elle  a  décidé, 
en  conséquence,  que  la  clause  de  l'acte  constitutif  d'une 
association  autorisée  comme  société  tontiaière  et  divisée  par 
actions,  qui  porte  qu'au  décès  de  chaque  actionnaire,  sa  part, 
tant  dans  les  revenus  à  échoir  que  dans  la  propriété  éven- 
-  luelle,  restera  et  demeurera  acquise  aux  associés  survivants, 
emporte  extinction  du  droit  du  prédécédé,  et  augmentation 
du  droit  des  survivants  dans  la  propriété  appartenant  à 
l'être  moral  gui  compose  l'association,  et  n'a  point,  dès  lors, 
le  caractère  aune  transmission  s'opérant  de  1  associé  prédé- 
cédé à  la  société  ;  en  conséquence,  cette  clause  ne  donne  pas 
ouverture,  lors  de  chaque  décès,  au  droit  de  mutation  (Civ. 
cass.  i"  juin  1858,  aff.  fierthaud,  et  aff.  Mesneroa-Dupin, 
D.  P.  58.  i.  25i). 

La  doctrine  de  ces  arrêta  n'est  applicable  qu'au  cas  où  une 
société  tontinîère  a  été  c(mstituée.lBUe  ne  l'est  pas,  lorsqu'il 
n'est  point  constitué  de  société,  spécialement  duis  le  cas 
d'acqmsition  par  plusieurs  individus  conjointement  et  indi- 
visément à  tibre  de  pacte  tontinier  (V.  infirà,  n*"  1942  et 

t94S.  Stipulée  dans  un  acte  constatant  une  (Kqfiisition 
faite  en  commun  par  plusieurs,  la  clause  d'accroissement 

Sroduit  le  même  effet.  Le  droit  de  mutation  est  dû  au  décès 
e  chaque  copropriétaire.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce 
sens.  Aux  termes  de  ses  arrêts,  lorsque  plusieurs  personnes 
font  conjointement  l'acquisition  d'un  immeuble  avec  la  clause 
qu'aucune  d'elles  ne  pourra  en  disposer  sans  le  consentement 
□es  autres  et  que  la  propriété  intégrale  en  appartiendra  aux 
survivantes,  cette  stipulation  donne  ouverture,  lors  du  décès 
de  chacune  de  ces  copropriétaires,  k  un  droit  proportionnel 
de  mutation  sur  la  part  de  la  défunte  (Civ.  cass.  19  nov. 
1851,  aff.  Corbière,  D.  P.  51.  1.  328;  15  déc.  1852,  afi. Reli- 
gieuses du  BoD-Sauveur,  D.  P.  52.  1.  336  ;  12  juill.  1853, 
aff.  Servan-Levèque, D. P.  53. 1.  291  ;  23  aoûtl853,aff.  Vachot, 
D.  P.  B3.  1.  247  ;  26  avr.  1854,  aff.  Lepinay,  D.  P.  54.  I. 
864;  Req.  19  mars  1855,  aff.  Bureau,  D.  P.  55.  1.  289  ;  Civ. 
cass.  9  avr.  1856,  aff.  Nolé,  D.  P.  56.  I.  157  ;  14  juin  1858, 
ftff.  Schwindenhamer,  D.  P.  58.  1.  252;  ii  déc.  1870,  aff. 
Trouilloux-Vuldy,  D.  P.  71.  1.  88;  Civ.  rej.  6  mars  4872, 
aff.  Goudrin,  D.  P.  72. 1. 801  ;  Req.  26  juill.  1860,  aff.  Vanier, 
D.  P.  81.  i.  170). 

On  objeisterait  vainement  qu'une  semblable  clause  forme 
une  simple  condition  du  contrat  de  vente,  en  dépendant 
et  en  dérivant  nécessairement,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner 
Ueu  à  la  perception  d'aucun  droit  en  dehors  de  celui  perçu 
lors  de  ce  contrat  (Arrêt  du  23  août  1853  précité). 

II  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  est  dit  dans  le  contrat 
d'acquisition  que  les  coacquéreurs  prédécédés  seront  répu- 
tés n'avoir  eu  qu'un  usufruit  {Arrêt  du  9  avr.  1856,  préuté; 
Sol.  adm.  enreg.  15  janv.  1880,  D.  P.  81.  3.  16). 

1943.  Spécialement,  lorsque  trois  acquéreurs  d'un 
immeuble  ont  stipulé,  dans  l'acte  d'acquisition,  qu'à  une 
époque  déterminée  cet  immeuble  demeurerait  la  propriété 
des  deux  premiers  d'entre  eux,  s'ils  vivaient  encore,  ou  celle 
du  survivant,  et  que  le  troisième  en  resterait,  au  contraire, 
seul  propriétaire  si,  à  la  même  époque,  ses  coacquéreurs  se 
trouvaient  décédés  l'un  et  l'autre,  le  droit  de  mutation  est  dû 
pour  lapart  des  coacquëreura  que  l'événement  de  la  condition 
dépouille  de  cette  part,  alors  même  qu'il  atuvit  été  dit,  au 
contrat,  que  llmmenble  serait  répute  avoir  été  acquis  en 
entier  par  celui  ou  ceux  des  trois  acquéreurs  à  qui  il  resterait  ' 
en  totalité  (Arrêt  du  19  mars  18^,  cité  suprù,  n*  1942). 

1944.  La  stipulation,  dans  un  acte  portant  vente  &  deux 
époux,  que  l'immeuble  acquis  appartiendra  au  survivant 
d  eux,  opère,  au  décès  du  prémourant,  une  mutation  i  raison 


de  laquelle  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  eet  dû 
(Arrêt  du  14  déc.  1870,  cité  suprù,  n»  1942). 

1945.  Jugé  encore  <jue,  dans  le  cas  d'acquisition  immo- 
bilière par  plusieurs  individus  conjointement  et  indivisém^ 
à  titre  de  pacte  tontinier,  le  décès  de  chacun  des  acquéreun 
opère,  au  profit  des  survivants,  une  réversion  de  la  part  de 
propriété  du  défunt,  à  raison  de  laquelle  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  est  dû  (Arrêt  du  86  juill.  1880,  cité  raprà, 
n**  1942).  Et  la  déclaration,  par  les  acquéreurs,  qu'Us  n'ont 
agi  que  comme  prête-nom  d'une  'congrégation  rdigiense 
reconnue  (llnstitnt  des  Frères  des  écoles  chrétiennes),  n'a 
d'effet  que  du  jour  où  le  bénéfice  en  a  été  accepté  par  cette 
congrégation  dûment  autorisée  (Même  arrêi). 

Mais  aucun  droit  de  mutation  n'est  dû,  au  décès  de  chaque 
associé,  lorsqu'une  société  tontinière  a  été  constituée  entre 
eux  (V.  suprà,  n"  1941). 

1946.  La  nature  du  droit  de  mutation  exigible  dans  les 
deux  cas  de  mise  en  société  ou  d'acquisition  en  commun, 
avec  stipulation  que  la  propriété  intégrale  des  biens  apportés 
ou  acquis  appartiendra  aux  survivants,  a  soulevé  des  diffi- 
cultés. Les  tribunaux  décidaient  généralement  que  c'était  le 
droit  de  mutation  à  titre  gratuit  ou  celui  par  décès.  Hais  la 
cour  de  cassation  a  constamment  jugé  que  la  clause  d'accrois- 
sement constitue, pour  chaque  associé  ou  chaque  acquéreur, 
un  contrat  oommutatif  aléatoire  qui  rend  la  transmission, 
opérée  lors  de  chaque  décès,  passible  du  droit  de  muteUion 
à  titre  onéreux  (Arrêts  des  7  janv.  1850,  15  déc.  1852, 
12  juin.  1853,  10  août  1853,  86  avr.  1854,  20  juill.  1854, 
9  avr.  1856,  14  juin  1S58,  24  nov.  1869,  cités  ntprA, 
n«  1939etl942.Gonf.'mb.  Lure,  14f6vr.l8S6,  aff.  deHérode, 
D.  P.  57.  3.  67  ;  Trib.  Sdne,  27  févr.  1857,  aff.  Carmfchael, 
lôW.  ;  Trib.  Caen,  2  avr.  1857,  aff.  Péchette,  D.  P.  58.  3. 6  ; 
Sol.  adm.  enreg.  15  janv.  1880,  D.  P.  81.  3.  16). 

194T.  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que,  lors- 
qu'une rente  sur  l'Etat  acquise  en  commun  par  phisieure 
personnes  est  inscrite  au  nom  de  toutes  ces  personnes, 
avec  stipulation  qu'elles  en  jouiront  en  commun  comme 
usufruitières,  mais  que  la  nue  propriété  en  appartiendra  à 
la  survivante,  la  transmission  à  laquelle  donne  lieu  le  décès 
de  chacune  d'elles  s'opère,  non  à  titre  successif  ou  à  titre 
gratuit,  mais  à  titre  onéreux,  et  par  suite,  n'autorise  la 
perception  d'aucun  droit  de  mutation,  les  cessions  de  rentes 
sur  l'Etat  étant  tUTranchies  de  ce  droit  par  l'art.  68,  §  3-3*, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  {Trib.  Lure,  14  févr.  1856  et  Trib. 
Seine,  27  févr.  1857,  cités  suprA,  n«  1946). 

1948.  Le  droit  proportionnel  est  exigible,  encore  bien 
que  le  communiste  décédé  ait  été  autorisé  par  une  décision 
judiciaire  à  se  séparer  des  autres  en  renonçant,  après  paye- 
ment du  montant  de  ses  droits  dans  les  biens  communs,  su 
bénéfice  de  ta  clause  d'accroissement,  si,  d'ailleurs,  il  est 
décédé  avant  qu'aucun  payement  lui  ait  été  fait  et,  par  suite, 
sans  avoir  renoncé  h  l'accroissement  (Arrêt  du  6  mars  1S7S, 
cité  suprùy  n<*  1942). 

1949.  Le  droit  proportionnel  doit  être  acquitté  dans  les 
trois  mois  de  l'événement  sous  peine  du  droit  en  sus  (ArrÔt 
du  6  mars  1 872,  cité  «uprà,  n"  1 942  ;  Sot.  adm.  enreg.  1 S  Janv. 
1880,  D.  P.  81.  3.  16.  V.  suprà,  n"  1024). 

1950.  Relativement  à  la  quotUé  du  droU  de  mutation 
earigible,  il  faut  distinguer,  d'abord,  entre  le  cas  où  il  s'a^t 
de  Liens  mis  en  société  et  celui  d'acquisition  en  commun, 
puis,  dans  la  première- hypothèse,  entre  le  cas  où  la  société 
n'est  pas  dissoute  et  celui  où  le  décès  de  Tassoeié  entraîne 
la  dissolution  de  la  société. 

19K1.  S'agit-il  de  liera  mis  en  société  et  l'accroisse- 
ment a-t-il  iieu  sans  déterminer  la  dissolution  del'association, 
on  a  soutenu  que  la  cession  réalisée  par  l'effet  de  la  clause, 
au  décès  de  chaqne  associé,  s'opérant  abstraction  faite  des 
biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  société,  et 
ayant  uniquement  pour  objet  la  part  de  l'associé  défunt  dans 
l'association,  ne  donne  lieu  quan  droit  de  80  cent,  pour 
100  établi  spécialement  pour  les  cessions  de  parts  d'intérêts 
dans  les  sociétés  (L.  88  frim.  an  7,  art.  69,  g  8,  n*  6),  etque 
la  jurisprudence  delà  cour  de  cassation  a  déclaré  applioanle 

d'une  manière  générale  i  toutes  les  divisions  d'un  capital 
social,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination  »  {Cb.  réun.  cass. 
29  déc.  1868,afr.  Parent,  D.  P.  69.  1.  73.  Y.  suprà,  n"  893). 
—  Cette  doctrine  a  été  repoussée  de  prime  abord.  Il  apfra 
que,  si  le  tuif  de  60  cent  pour  100  peut  ^  * 
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restriction  tontes  les  lois  quil  s'agit  d'une  société  de  com- 
merce ou  d'industrie,  parce  qu'il  a  été  établi  pour  favoriser 
les  opérations  commerciales  et  industrielles,  il  n'est  pas 
susceptible  d'être  étendu  au  delà,  ni  appliqué  à  une  trans- 
mission qui  n'a  pas  été  négociée,  qui  ne  provient  pas  d'une 
cession,  gui  natt  de  l'événement  d  une  condition  aléatoire  et 
s'accomput,  non  par  voie  de  transfert,  mais  par  voie 
d'accroissement.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  droit 
applicable  en  pareil  cas  est  celui  de  vente  mobilière  à  2 
pour  iOO  (Req.  24  nov.  18A9,  afî.  Asile  de  l'Assomption  de 
Privas,  D.  P.  70.  1.  269.  V.  note  de  M.  P.  Pont,D.  P.  78. 1. 
5.  Conf.  Sol.  adm.  enreg.  7  juill.  1867,  D.  P.  68.  3.  45; 
Trib.  Caen,  2  avr.  1857,  et  Trib.  Ghftteuibriant  15  juin  1875, 
cités  suprù,  D"  1939).  Hais  la  chambre  dvile  a  repoussé 
cette  distinction.  Bile  a  jiué  que  les  mutations  qui  s'obè- 
rent dans  les  sociétés  dont  te  fonds  sodal  reste  auxassoùéa 
qui  survivent,  doivent  profiter  de  la  modération  du  tarif 
établie  en  faveur  des  cessions  d'actions,  soit  que  les  associés 
survivants  soient  assujettis  à  payer  aux  représentants  de 
l'associé  prédécédé  la  valeur  de  sa  part  (Civ.  cass.  4  déc. 
1671,  aff.  Blîn,  D.  P.  71.  1.  339),  soit  qu'ils  n'aient  rien  à 
payer  (CSv.  cass.  14  nov.  1877,  aff.  F.  Bernard,  abbé  de 
MeiUeray,  D.  P.  78.  1.  5  ;  Trib.  Dreux,  19  janv.  1875,  cité 
ffuprà,  n*  1939).  Décidé,  spécialement,  par  l'arrêt  du  14  nov. 
1877,  que  le  tarif  réduit  de  50  cent,  pour  100  est  applicable 
aux  sociétés  citiiles-  aussi  bien  qu'aux  sociétés  de  commerce 
et  (ïindustrie;  qu'il  doit  profiler  à  toutes  les  divisions  du 
capital  social,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  pourvu 
que  la  transmission  puisse  avoir  lieu  abstraction  faite  des 
meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  société;  que  c'est, 
en  conséquence,  ce  droit  de  50  cent,  pour  100,  et  non  le 
droit  ordinaire  de  vente  mobilière  à  2  pour  100,  qui  doit 
être  appliqué  à  la  mutation  qui,  dans  une  société  univer- 
selle de  biens  présents  et  de  gahu»  s'opère  en  vertu  d'un 
pacte  aléatoire,  par  la  réalisation  d'un  événement  prévu 
*  dans  l'acte  eonstliutif  de  la  société,  spécialement  par  voie 
d'^GToissement  aux  membres  restant  dans  la  société,  des 
parts  de  ceux  qui  se  retirent  ou  qui  prédécèdeat. 

1952.  Les  règles  de  perception  dont  l'exposé  précède 
sont  toujours  applicables  aux  sociétés  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. Hais,  i  1  égard  de  m  toutes  les  sociétés  ou  oêsociationâ 
dviks  qui  admettent  Ca-i jonction  de  nouveaux  membres  », 
la  loi  de  finances  du  28  déc.  1880  a  di^osé,  par  son  art.  4, 
que  les  accroissements  opérés  par  suite  de  clause  de  réver- 
sion, au  profit  des  membres  restants,  de  la  part  de  ceux  qui 
cessent  de  faire  partie  de  la  société  ou  association,  sont 
assujettis  au  droU  de  mutation  par  décès^  si  l'accroissement 
se  réalise  par  le  décès,  ou  aux  droits  de  donation,  s'il  a  lieu 
de  toute  autre  manière,  d'après  la  nature  des  biens 
existants  au  jour  de  l'accroissement,  nonobstant  toutes  ces- 
sions antérieures  faites  entre  vifs  au  profit  d'un  ou  de 

Slusieurs  membres  de  la  société  ou  de  l'association.  Cette 
iaposition  a  été  étendue  par  la  loi  de  finances  du  29  déc. 
1884  {art.  9)  à  «  toutes  les  congrégations,  communautés  et 
associations  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées  »,  et  à 
«  toutes  les  sodétés  ou  associations  désignées  duis  cette 
loi  (L.  28  déc.  1880^  art.  4),  dont  l'objet  n'est  pas  de  dis- 
tribuer leurs  prodmts,  en  tout  ou  en  partie,  entre  leurs 
membres  ». 

Nous  nous  bornons  &  mentionner  ici  cette  législation 
nouvelle.  Les  droits  qu'elle  édicté  étant  des  droits  de  dona- 
tion et  de  mutation  par  décès,  le  commentaire  en  sera 
présenté  aux  art.  3  et  4  qui  suivent,  où  il  sera  traité  des 
mtUatioM  entre  vifs  à  Ittrs  gnUuU  et  des  mutaiionê  par 
décès. 

1953.  Lorsque  la  société  est  dissoutepai  le  décès  de  l'un 
des  associés,  le  droit  de  mutation  à  titre  onérciix,  que  l'ac- 
croissement au  profit  des  survivants  rend  exigible,  ne  peut 

5 lus  ètn  celui  de  50  cent,  pour  100  établi  pour  les  cessions 
e  parts  sociales,  car  il  n'existe  plus  alors  de  parts  sociales. 
La  mutation  ayant  pour  objet,  dans  l'hypothèse,  la  part  du 
défunt  dans  les  dinérents  l)iens  appartenant  à  la  société 
dissoute,  le  droit  proportionnel  se  détermine  d'après  la 
nature  de  ces  biens  (V.  suprâ,  n«*  902  et  suiv.). 

1954.  S*aÀt-U  d  une  (utquisition  faite  en  commun  sans 
constitutif  de  société,  l'acquisition  n'établit  entre  les  co- 
acquéreurs qu'un  état  de  simple  indivision;  chaque  acqué- 
reur devient,  au  moment  même  du  contrat,  copn^riétîtire 
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de  l'objet  acquis  ;  la  nattire  de  ta  transmission  opérée  par 
chaque  décès  est  déterminée  par  la  nature  de  cet  objet. 
Elle  est  mobilière,  s'il  est  mobilier;  elle  est  immobilière, 
s'il  est  immeuble.  Le  droit  de  vente  mobilière  à  2  pour  100 
est  dû  dans  le  premier  cas  ;  celui  de  vente  immobilière  à 
5  fr .  50  cent  pour  100  est  exigible  dans  le  second.  Hais, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  la  dernière  mutation,  faisant 
cesser  l'Indivision,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  4  pour  100 
(Arrêt  du  7  fôvr.  187S,  cité  wprà,  n»  1939). 

a  —  Acte  de  disulatlM  de  aodéU  {Rip.  n"  1579  à  SUS). 
i:  —  Tarif  [R^.  n-  S5»  M  aSSO}. 

1955.  Aujourd'hui,  comme  &  l'époque  de  la  publication 
du  Aéper/oire,  les  actes  de  dissolution  de  société  ne  don- 
nent heu  qu'à  un  simple  droit  fixe  [Rêp.  n»  3579).  La  loi  du 
28  févr.  1872  (art.  1")  qui  a  substitué  le  droit  gradué  de 
1  pour  1000  à  l  ancien  droit  fixe  pour  les  actes  de  fotfnafton 
et  de  prorogation  de  sociétés  n'a  pas  étendu  la  perception 
de  ce  droit  gradué  aux  actes  de  df«ofai<{on.  Hais  le  taux  du 
droit  auquel  ces  derniers  actes  sont  soumis  a  été  élevé  de 
5  fr.  à  7  Tr.  50  cent.  (L.  28  févr.  1878,  art.  4). 

SI  l'acte  constatant  la  dissolution  d'une  société  contient 
en  même  temps  le  partage  des  biens  sodaux  entre  les  asso- 
ciés, le  droit  gradué  est  dû  de  ce  chef,  la  loi  de  1872  (art.  1"- 
5°)  assujettissant  à  ce  droit  tonales  partages  <  entre  copro- 
priétaires, cohéritiers  et  coassocié»,  a  quiélque  titre  que  ce 
soit  »  (V.  tn/y-A,  n«  1957). 

1956.  Lorsque  c'est  par  l'effet  d'une  convention  parti- 
culière que  s'ocre  la  dissolution  de  la  société,  te  droit  fixe 


  -    -  ,  partage 

sociaux,  parce  qu'alors  elle  fait  partie  intégrante  de  l'acte 
dont  elle  est  même  labEise^Dtc<ionnaû*e  du  notariat,  v<*  Société, 
■a."  486}.  C'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  par  le  tribimal  de  Toulon, 
le  26  juill.  1S64,  que,  lorsqu'une  société  est  dissoute  par  la 
cession  simultanée  de  toutes  les  actions  au  même  individu, 
le  droit  fixe  de  dissolution  est  dû  indépendamment  du  droit 
proportionnel  (Conf.  Garnier,  iltfp.  gin.  enreg.,  n'  15271  ; 
HieKon.  droiU  ienreg,,  v*  Soci^M,  n«  946). 

s*.  -  Pm1aç9  (AEp.      3S8I  A  SSSi). 

1957.  Le  partage  des  biens  de  la  société  qui  autrefois 
ne  donnait  lieu  qu'au  droit  fixe  {Rép.  n"  3581)  est  assujetti 
maintenant  au  droit  gradué,  comme  nous  l'avons  dit  s^arà^ 
n*  1955.  S'il  renferme  des  stipulations  de  soultea  ou  des  dis- 
positions opérant  truismission  de  propriMé  ou  d'usufruit,  le 
droit  proportionnel  se  perçoit  conformément  aux  règles  de 
perception  établies  pour  les  partages  de  succession  (V.  SMprA, 
n«*  1289  et  suiv.). 

1958.  Ainsi  les  droits  de  souUe  doivent  être  imputés, 
conformément  &  l'art.  1x66  c.  civ.,  de  la  manière  la  phis 
favorable  aux  contribuables.  Cette  règle  de  perception  est 
applicable  au  partage  de  société  comme  au  partage  de  sue- 
cession  (V.  suprà,  D"  1324).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
le  droit  proportionnel  de  mutation  exigible  sur  l'acte  de 
dissolution  ^une  société  en  nom  collectif  contenant  cession 
par  l'un  des  associés  à  l'autre,  à  titre  de  licitation  et  moyen- 
nant un  prix  fixé  &  forfsdt,  de  la  moitié  è  laquelle  le  cédant 
avut  droit  dans  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
société,  doit  être  liquidé,  par  imputation  d'abord  sur  l'es- 
pèce de  biens  frappée  du  droit  le  plus  faible,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  droit  le  plus  élevé  (Trib.  Compiëgne,  30  janv. 
1878,  aff.  Bride  et  Tétrel,  D.  P.  78. 3.  48). 

1959.  Le  droit  gradué  n'a  rien  de  commun  avec  la  taxe 
de  3  pour  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
Il  s'applique  à  un  fait  entièrement  distinct.  Les  deux 
impfits  dînèrent  par  leur  nature  comme  par  leur  objet  et 


générale 

soute  et  en  liquidation,  contenant  liquidation  et  partage  du 
fonds  sodal,  sur  le  montant  oumiué  des  apportait  des  . 
btoéflces  réalisés,  iiidépaidanuneatdlg^|un^fl^  ^IfF^^'OQ  IC 
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des  valeurs  mobilières  applicables  aux  bénéfices  distribués 
(Trib.  Lyon,  i6  avr.  1886,  aff.  Compagnie  des  Dombes  et 
des  Chemins  de  fer  du  Sud-Est,  D.  P.  88.  S.  221). 

1980.  Il  est  conforme  &  l'espril  du  contrat  de  société 
que  les  bénéfices  ne  soient  calculés  et  partagés  qu'à  l'épo- 
que de  la  dissolution,  parce  que  c'est  alors  seulement  ^u  on 
peut  apprécier  les  résultats  définitifs  des  opérations  sociales. 
Ifois,  p«r  leurs  conventions,  les  associés  peuvent  déroger  à 
cette  règle.  Ils  peuvent  notamment  autoriser  des  prélève- 
ments périodiques  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  person- 
nelles (V.  R^.  v**  Société,  n?  386}.  Si,  dans  ce  cas,  les  asso- 
ciés ne  retirent  que  partie  des  sommes  mises  &  leur  dispo- 
sition, le  surplus  reste  dans  Tactif  social  et  est  porté  au 
compte  courant  ouvert  à  l'associé.  L'administration  de 
l'enregistrement  a  soutenu  que,  en  n'épuisant  pas  son 
droit  de  prélèvement  annuel,  l'associé  fait  h  la  société 
un  véritable  prêt  et,  par  suite,  que,  lors  de  la  dissolution, 
si  l'acte  de  liquidation,  pour  remplir  l'un  des  associés  des 
bénéflces  non  prélevés,  lui  fait  abandon  d'une  partie  des 
valeurs  de  l'actif  à  partE^er,  cet  abandon  constitue  une 
dation  en  payement  passible  du  droit  proportionnel.  Cette 
prétention  a  été  repoussée  par  im  jugement  aux  termes  du- 
quel la  disposition  de  l'acte  liquidatiid'un  contrat  de  société, 
par  laquelle  une  partie  des  marchandises  et  valeurs  sociales 
est  abandonnée  &  l'im  des  associés,  ft  l'effet  de  le  remplir  des 
sommes  lui  revenant  à  chaque  inventaire  pour  sa  part  dans 
les  bénéflces  réalisés,  mais  laissés  par  lui  volontairement 
dans  la  société,  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  dation 
en  payement  et,  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  à  la 

Îerception  d^n  droit  proportionnel  (Tnb.  Reims,  29  janv, 
865,  afi.  Ooutelle.  D.  P.  66.  3.  531.  Un  autre  jugement  du 
tribunal  de  Dôle  du  24  mai  1876  (1)  a  sanctionné,  au  con- 
traire, la  réclamation  du  droit  proportionnel  de  dation  en 

Êayement,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  au  sujet  de  Tattribu- 
on,  dans  le  partage  d'une  société  de  fait  eûstant  entre 
deux  frères,  de  biens  sociaux  &  Uun  d'eux  pour  le  remplir 
de  bénéflces  laissés  par  lui  dans  la  caisse  sorâale  avec  le 
consentement  de  son  frère  et  qui  étaient  productifs  d'un 
intérêt  annuel. 

La  difficulté,  en  pareil  cas,  est  de  discerner  si  la  somme 
laissée  dans  la  caisse  sociale  par  Vassocié  représente  une 
créance  contre  la  société,  payable  à  première  réquisition, 
avant  tout  autre  prélèvement,  ou  bien  un  supplément  d'ap- 
ports qui  reste  soumis  à  toutes  les  chances  que  court  la 
société  et  ne  procure  à  l'associé  qu'une*  augmentation  de 

S art  sociale.  Tout  dépend  naturellement  des  circonstances, 
es  termes  dans  lesquels  est  rédigé  l'acte  dé  société.  On  ne 
peut,  par  suite,  se  prononcer  d'une  manière  absolue  sur  la 
solution  que  comporte  la  question  ;  mais,  en  cas  dé  doute, 
la  dernière  interprétation,  qui  est  celle  que  le  tribunal  dd 
ïttàjm  a  mdoptée,  doit  être  préférée,  comme  étant  mieux  en 
harmonie  avec  l'esprit  du  contrat  de  société. 
,  1061 .  La  clause  de  l'acte  de  dissolution  d'une  société, 
par  laquelle  U  est  fait  abandon  &  l 'un  des  associés  de  la 
totalité  de   l'actif,  à  la  charge  de  payer  l'intégralité  du 

Sasaif,  avec  stipulation  qu'en  cas  (TinsufQsance,  l'aban- 
onataire  aura  son  recours  contre  son  coassocié,  constitue 
un  mandat,  et  non  une  cesàon  ou  vente  sujette  au  droit 
proportionnel  (Trib.  Seine,  H  juin  1845,  aff.  Cartier,  D.  P. 
49.  4.  239). 

1 962.  Le  partage  de  société,  comme  tout  autre  pu>tage, 
n'échappe  au  droit  proportioonel  qu'autant  qu'il  ne  comprend 
que  des  biens  qui  ont  fait  partie  de  la  société  (A^p.  n<*  3598). 
S'U  embrasse  des  biens  qui  ne  lui  ont  pas  été  apportés  ou 


(1)  (Guyon.)  —  Le  tribunal  —  Auentlu,  en  ce  qui  concerne 
les  conclusions  subsidiaires  de  ta  Régie,  qu'en  fait  le  droit  de 
Claude  fîujon  au  prélèvement,  sur  l'actif  sodal  àpartager,  d'une 
somme  de  8704S  fr.  43  cent. ,  est  établi  par  1m  inventaires  et  le  compte 
de  caisse  ;  qu'en  droit  il  est  incoiitestable  que  le  fait,  par  an 
associé,  d'avoir,  eo  vertu  même  du  pacte  social,  laissé  en 
caisse  sa  part  annuelle  aux  bénéfices  le  constitue  créancier  de  la 
société  ;  qu'en  effet,  les  sommes  versées  ainsi  annuellement  dans 
la  caisse  sociale,  étant  la  propriété  personnelle  de  Oauile  Guvon, 
ne  sont  pas  tombées  dans  l'actif  social  à  partager  et  ne  figuraient 
dans  cette  caisse  qu'à  titre  de  créance  personnelle  productive 
d'iutéiéts  et  constituant  un  véritable  prêt,  aax  termes  de 
l'art  1905  c.  civ.  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  ramlraonement  de  cette 
créance,  quelle  que  soit,  du  reste,  la  florme  sou»  laquelle  il  s'eét 


Paut.  i,  Sect.  2,  Art.  2,  §  5,  N»  !t,  C,  2*. 

dont  l'apport  n'est  pas  justifié,  il  n'est  plus  simplement 
déclaratif;  si  la  chose  prétendue  partagée  passe  d'une  main 
dans  une  autre,  il  y  a  transmission  de  propriété  et  le  droit 

f roportionnel  de  mutation  est  dû  {Rép,  n'>*  3599  et  suiv.J.  — 
ugé  en  ce  sens  :  1«  que,  dans  le  cas  où,  au  cours  dune 
société  constituée  par  un  père  entre  ses  enfants,  comme 
condition  d'une  donation,  pour  les  biens  donnés  ainsi  que 
les  fruits  &  en  provenir,  les  associés  ont  acquis  en  com- 
mun des  immeubles,  on  ne  doit  pas  considérer  ces  immeu- 
bles comme  faisant  partie  de  l'actif  social;  qa'en  consé- 
quence, si  l'nn  des  associés  céda  à  un  autre  tous  ses  droits 
tant  dans  l'actif  social  que  dans  les  immeubles  acquis  en 
commun,  le  tarif  de  50  cent,  pour  100,  applicable  à  la  ces- 
sion de  part  sociale,  ne  peut  être  étenou  à  celle  relative 
aux  immeubles  acquis  conjointement  (Civ.  cass.  14  févr. 
1870,  afl".  Tamboise,  D.  P.  70  1.  3941;  —  2*  Que  le  droit  de 
soulte  immobilière  est  dû  sur  l'attribution,  dans  le  partage 
des  biens  d'une  société,  à  un  ou  plusieurs  des  associes,  d'un 
immeuble  acquis  par  tous  Indivisément  &  titre  particulier 
avant  la  constitution  de  la  »oeiété  et  conservé  par  eux  en 
dehors  des  biens  sociaux,  bien  que,  dans  l'acte  de  société, 
chacun  d'eux  ait  ajouté  h  son  apport  sa  part  dans  cet 
immeuble  ;  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les  associés  qui 
ont  abandonné  leurs  parts  dans  l'immeuble  aient  reçu 
en  compensation  des  valeurs  mobilières  de  la  société 
(Trib.  Clermont  (Oise),  22  janv.  1868,  aff.  Labette,  D.  P.  72. 
3.37). 

1963.  Pour  le  partage  de  société,  oomme  pour  le  par- 
tage entre  cohéritiers  et  copropriétaires  (V.nqird,  n"  1245  et 
smv.),  il  doit  étire  jutUfié  de  la  omrwriéU  des  hieaa  partagés 
et  spéeialemaat  de  l'existence  de  la  société  (B^.  n*"  3602 
et  3603).  L'administration  de  renre^ïBtrement  est  un  (ien 
via-À-vis  des  contribuables  pour  la  perception  des  Imj^ts 
dont  le  recouvrement  lui  est  confié.  £Ue  doit  être  admise, 
comme  tout  autre  tiers,  à  prouver  soit  l'existence  d'une 
société,  pour  obtenir  pa^ ^ent  des  droits  de  transmission  et  • 
de  timbre  sur  les  actions  émises  par  cette  société  (Req. 
23  févr.  1875,aff.  Le  Bastard  et  Robidou,  D.  P.  75.  1.  370;, 
soit  la  non-existence  de  la  société,  lorsqu'il  app&rait  que 
cette  existence  a  été  prétendue  pour  échapper  au  paye- 
ment de  l'impôt  (Y.  Rép.  n'»  2217,  3529  et  3533).  Âinsi, 
la  cession  d'une  part  d'intérêt  dans  la  propriété  d'une  mine 
n'est  sujette  qu'au  droit  de  50  cent,  pour  100  établi  pour 
les  cessions  d  actions  ou  parts  dans  une  société,  s'il  est  jus- 
tifié par  acte  en  forme  de  l'existence  d'une  société  pour 
l'exploitation  de  la  mine  (Civ.  oass.  6  févr.  1860,  aff.  Oar- 
denne,  D.  P.  60.  1.  88);  mais  si  cette  j[ustifîcation  n'est  pas 
faite,  la  cession  est  passible  du  droit  de  vente  immobi- 
lière (Req.  18  juin  1862,  aff.  Carcaasonne,  D.  P.  62.  i. 
423  ;  Civ.  casa.  3  janv.  1865,  ait.  Gomp.  Usduin,  D.  P.  65. 1 . 
32.  COnL  Civ.  rej.  17  nov.  1857,  aff.  de  Caillera,  D.  P.  58. 
1.123;  Civ.  cass.  14févr.  1870,  cité  su]}rd,n*  1902;  Civ.  rej. 
13  nov.  1872,  aS.  Teisserenc,  D.  P.  73. 1.  126). 

1964.  Toutes  les  fois  qu'une  société  a  été  constituée 
par  ^crtt,  son  existence  ne  peut  être  déniée  par  l'Admi- 
nistration, quelle  que  soit  la  valeur  Juridique  de  l'écrit 
(Trib.  Valenciennes,  27  dée.  1872,  aff.  Datemple,  D.  P.  73. 
5.  220;  Aép.  n<*  3603),  alors  mdme  que  l'acte  de  société  n'a 
pas  été  publié  (Même  jugement;  Tnb.  Largentière,  11  oct. 
1870,  D.  P.  73.  5.  220).  ~  L'Administration  ne  peut  plus 
contester  l'existence  d'une  société,  même  constituée  par 
simple  convention  ver&ote,  .  alors  qu'elle-même  l'a  reconnue 
pour  l'établissement  d'une  perception  (Gv.  rej.  6marB  1872, 
aff.  Paul,  D.  P.  72.  1.  16».  V.  suprà,  n"*  896  et  suiv.). 


elTeotué,  constitue  une  mutation  de  valeurs  sous  forme  de  dation 
en  payement,  une  transmission  assojettie  au  droit  proportionnel  ; 
qu'au  surplus  le  titre  de  créancier  confère  si  peu  &  celui  qui  en 
est  investi  un  droit  de  propriété  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
que  si  la  société  Gnyon  frères  était  tombée  en  Milite,  Claude 
Guyon  n'aurait  pu  répéter  les  sommes  par  lui  laissées  eu  caisM 
que  sur  le  dividende  même  de  la  faillite  ;  qu'il  résulta  donc  de 
toutes  ces  coniidérations  que  Claude  Guyon  est  intervenu  an 
partap:e  à  deux  titres  différents  :  comme  associé  et  comme  créan- 
cier ;  qu'il  n'avait  un  droit  de  propriété  sur  l'actif  social  qu'i 
titre  d  associé,  et  que  tout  ce  qui  lui  a  été  attribué  au  delà  de  sa 
part  d'associé,  qui  était  de  moitié,  il  l'a  reçu,  non  pas  comme 
anocfé  anartageaat.  maU  Uen  comme  crHaeier... 
Du  24  mai  1876.-Trib.  dv.  de  Dêle. 
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ENREGISTREMENT.  —  Tir.  i,  Gbap.  4,  Part.  1,  Segt,  3,  Art.  2,  §  S  ,  N"  5,  G,  3*. 


r.  —  Âttrtiiitio»  à  m  aiioeU  A  bien»  aaporlitpar  wt  mUn 
{Mep:  nr  tMB  &  KM): 

1966.  A.  la  suite  d'une  longue  controverse  qui  s'est  ter- 
minée p«r  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cas- 
sation du.  6  juin  iStâ  {Rép.  n"  3589),  il  a  été  définitlTement 
établi  que,  toutes  les  fois  cpi'h  la  dissolution  d'une  société, 
des  biens  apportés  par  l'un  des  associés  sont  attribués  par 
le  partage  ou  adjugés  sur  licitation  à  un  autre  associé,  le  droit 
proportionnel  de  vente  est  exigible  sur  -la  valeur  intégrale 
de  ces  immeubles,  «  En  droit,  porte  l'arrêt  des  chambres 
réunies,  toute  mutation  de  propriété  d'immeubles  est  sou- 
mise au  droit  proportionnel.  Crest  par  une  fateur  spéciale 
que  la  loi  de  l'enregistrement,  en  cas  de  société,  permet 
que,Iorsqu'un  associe  apporte  dans  la  société,  comme  mise 
sociale,  la  propriété  d'un  immeuble,  il  ne  soit  perçu  qu'un 
droit  fixe,  bi,  a  la  suite  de  la  dissolution  et  de  la  liquidation 
de  la  société,  la  propriété  de  oet  immeuble  est  attribuée  k 
un  associé  autre  que  l'ancien  propriétaire,  la  mutation  défi- 
nitive arrivant  et  nul  droit  proportiûmiel  n'ayant  encore 
été  payé,  on  doit  le  payer  à  1  occasion  de  cette  mutation  » 
(Gonf.  Civ.  rej.  21  févr.  1853,  aff.  Btan,  D.  P.  KS.l.  SS;  Giv. 
ea85.8nov.  1853,  aff.  Testelat,  D.  P.  54.  1.  29;  Dt.  rej. 
8  nor.  1864,  afT.  Anceaux,  D.  P.  64.  1.  473;  Civ.  cass. 
14  févr.  1866,  aff.  Faivre,  D.  P.  66.  1.  60;  3  févr.  1868, 
aff.  Saint-Salvi,  D.  P.  68.  1.  225;  Civ.  rej.  2  déc.  1873, 
afT.  Donon,  l'«  espèce,  D.  P.  74.  1,  108;  Civ.  cass.  2  déc. 
1873,  aff.  Lemasson,  3"  espèce,  ibid.;  Uv.  rej.  24  déc.  1879, 
aff.  Vallin,  D.  P.  80,  1.  182;  Civ.  cass.  27  juin  1882, 
aff.  Simon  et  Bondaux,  D.  P.  83. 1.  169.  —  V.  observ, 
eontr.  :  Rép,  n»  3591  et  3502). 

lOtttl.  Il  a  été  jugé  spécialement  :  l"  que,  lorsqu'un 
immeuble  apporté  dans  une  société  ^ar  deux  ou  plusieurs 
associés  auxquels  il  appartenait  indivisément,  est  attribué  à 
l'un  d'eux  lors  de  la  liquidation  de  la  société,  il  s'opère  à  son 
profit  une  transmission  des  parts  de  ses  copropriétaires, 

Îassible  du  droit  proportionnel  de  mutation  (Civ.  rej .  21  févr. 
853,  afi.  Bian,  D.  P.  53.  1.  52;  24  déc.  1879,  aff.  Vallin, 
P.  80.  1.  182);  —  2«  Que  la  clause  de  l'acte  ds  dissolu- 
tion d'une  BOGÎété,  portant  qu'un  immeuble  social,  qui  for- 
mait l'apport  d'an  associé  devenu  étranger  k  la  société  pen- 
dant sa  durée  par  suite  de  la  cession  de  ses  actions  i  ses 
coassociés,  demeurera  commun  entre  les  diTers  socîétures 
ou  actionnaires  et  sera  licité  ent^  eiix,  n'emporte  pas  muta- 
tion de  propriété  au  profit  de  ces  derniers  :  que,  par  suite, 
l'adjudication  de  la  totalité  de  cet  immeuble,  prononcée  au 

Front  de  l'un  d 
ancien  associé 
dès  lors,  passibli 
cillé  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication,  sans  déduction 
de  la  part  de  cet  associe  dans  l'iinmeuble  social  (Giv.  cass. 
8  nov.  1853,  afi.  Testelat,  D.  P.  64.  t.  29;  —  3«  Que,  de 
même,  l'adjudication  sur  licitation,  après  dissolution  d'une 
société,  de  l'un  des  immeubles  sociaux,  au  profit  d'un  asso- 
cié autre  que  celui  qui  en  a  fait  l'apport,  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  de  mutation  sur  la  valeur  intégrale  de 
Timmeuble,  encore  que,  durant  la  société,  Tassocié  qui 
l'avait  apporté  ait  cédé  tous  ses  droits  à  ses  coassociés  ;  que 
l'associé  adjudicataire  doit,  malgré  une  telle  cession^  être 
considéré  oomme  resté  6b«nger  à  la  propriété  de  lïm- 
meuble  par  lui  acquis,  les  droits  h  lui  cèdes,  pendant  l'exis- 
tence de  l&Bodété,  par  Tassociè  qui  s'est  retire,  constituant, 
non  pas  des  droits  a  la  copropriété  de  cet  immeuble,  mais 
de  sunples  droits  mobiliers;  que  le  droit  Me  mutation 
doit  étrô  liquidé,  en  ce  cas,  sur  le  prix  total  de  l'immeuble, 
sans  défalcation  de  la  portion  de  dettes  sociales  que 
l'associé  adjudicataire  s'est  obligé  ft  acquitter  pour  le 
compte  de  ses  colicitants  (Civ.  rej.  8  nov.  1864,  aff.  An- 
ceaux,  D.  P.  64.  1.  473);  —  4«  Que  l'adjudication  d'im- 
meubles dépendant  d'une  société  dissoute,  et  non  encore 
liquidée  est  soumise  au  droit  proportionnel  de  mutation, 
c^iqu'elle  ait  été  prononcée  au  profit  de  l'im  des  associé, 
SI  cet  associé  était  alors  rempli  de  ses  droits  au  moyen  d'une 
attribution  de  valeurs  sociales,  avec  abandon  de  tout 
l'actif  de  la  société  à  l'autre  associé,  et  k  la  charge  par  ce 
dernier  d'en  liquider  le  passif  (Req.  17  août  1865,  aff.  Per- 
driau,  D.  P.  66.  1.  10);  —  5*  Que  l'apport  d'un  Immeuble 
en  société  en  transfère  la  propriété  à  la  société  sans  en 


rendre  copropriétaires  les  coassociés  de  rauteordarutpwt, 
alors  même  que  l'acte  de  société  diviserait  l'actif  eodu  en 
actions  donnant  à  chaque  actionnaire  une  part  de  cet  actif, 
et  que  l'associé  qui  a  apporté  l'immeuble  aurait  stipulé  le 
prélèvement  à  son  profit  d'une  certaine  somme  sur  les  b^é- 
□ces  futurs,  de  telles  clauses  ayant  pour  unique  objet  de 
régler  les  conditions  de  la  société  pour  l'avenir,  mais  n'im- 
pliquant pas  une  transmission  de  copropriété  faite  k  cha- 
cun des  associés  pris  individuellement,  dès  l'époque  même 
de  la  constitution  de  la  société;  qu'en  conséquence,  si,  lors 
de  la  dissolution  de  la  société,  le  même  immeuble  est 
adjugé  indivisément  à  tous  les  associés  dans  la  proportion 
de  leurs  parts,  cette  adjudication  renferme  en  faveur  des 
associés  étrangers  à  l'apport  une  mutation  passible  du  droit 
proportionnel,  la  mutation  ne  s'étant  pas  accomplie  en  leur 
laveur  par  l'effet  de  l'acte  de  société  (uv.  cass,  Hffrvr.  1866, 
aff.  Faivre,  D.  P.  66.  1.  60);—  6*  Qu  une  société  civile,  lors- 
qu'elle est  organisée  et  qu'oUe  fonctionne  sons  une  forme 
commerdale,  constitue  une  personne,  morale  distincte  des 
membres  qui  U  cnnposent  et  dont  l'existence  persiste  jus- 
qu'au partage  de  l'actif  social  ;  que,  spécialement,  on  doit 
reconnaître  ce  caractère  d'être  moral  à  la  société  fondée  par 
le  propriétaire  d'un  immeuble  pour  la  mise,  en  commun  «t 
l'exploitation  de  cet  immeuble,  moyennant  une  valeur  divi- 
sée en  actions,  et  aussi  à  celle  qui,  après  la  dissolution  de 
lapremière,  est  formée  entre  les  anciens  actionnaires  pour 
racquisition  et  l'exploitation  de  l'immeuble  dépendant  de  la 
société  dissoute;  que,  en  conséquence,  l'adjudication,  au 

Srofit  de  la  société  nouvelle,  de  l'immeuble  dépendant 
e  la  société  dissoute,  donne  ouverture  aux  droits  pro- 

Soriionnels  de  mutation  et  de  transcription  sur  la  totalité 
u  prix  de  cette  adjudication,  sans  déduction  du  montant 
des  actions  que  les  actionnaires  de  l'ancienne  société 
auraient  apportées  dans  la  nouvelle  (Giv.  cass.  3  févr.  1868, 
aff.  Saint-Salvi,  D.  P.  68.  1.  225);  —  V  Que  lorsqu'i  la 
dissolution  d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  les  parts  sociales  se  trouvent  entre  les  mains  de  tiers 
qui  les  ont  acquises  des  concessionnaires  primitifs  pendant 
la  durée  de  la  société,  il  s'opère  an  profit  de  ces  tiers,  au 
moment  même  et  par  l'effet  de  la  dissolution  de  t'assodation, 
une  transmission  de  propriété  immobilière  qui  rend  exigible 
le  droit  proportionnel  de  mutation  (Giv.  rej.  2  déc.  1873,  aff» 
Donon,  1"  espèce,  D.  P.  74.  1.  108),  et  que,  si,  dans  ce 
même  cas,  au  moment  où  ime  société  nouvelle  formée 
entre  les  tiers  acquéreurs  des  concessionnaires  primitifs  est 
dissoute  pour  être  ensuite  fusionnée  avec  une  autre  associa- 
tion, les  parts  sociales  se  trouvent  appartenir  à  des  sons- 
acquéreurs,  il  s'opère  au  profit  de  ces  derniers  une  seconde 
transmission  de  la  propriété  de  la  mine,  à  raison  de  laquelle 
un  nouveau  droitproportionnel  de  mutation  est  dû  (Civ.  cass. 
2  déc.  1873,  afi.  Donon,  3"  espèce,  ibid.\  ;      8»  Que  l'attri- 
bution, dans  le  partage  d'une  société,  d  un  meuble  ou  d'un 
immeuble  à  un  associé  autre  gue  celui  qui  en  a  fait  l'apport, 
donne  lieu  au  droi^  proportionnel  de  vente  mobilière  ou 
immobilière;  et  qu'il  importepeu,pour  l'application  de  cette 
règle,  que  la  société  soit  liquidée  en  déficit  (Giv.  rej.  27  juin 
1882,  aff.  Simon  et  Bondaui,  D,  P.  83.  1. 169J  ;  —  9»  Que  la 
machine  k  vapeur  fixe,  que  le  propriétaire  d'une  maison  y 
a  placée  pour  le  service  et  Fexploitation  du  fonds,  est 
immeuble  par  destination;  mais  qu'elle  rntrend  son 
caractère  demenble  du  m(»nent  qu'elle  eesse  d  appartenir 
au  propriétaire  de  la  m^son  (c  c^.  art.  524);  qu'en  cas  de 
partage  d'une  société  à  laquelle  un  des  associés  arait  fidt 
l'apport  de  la  maison  et  de  la  machine,  la  mutation  résul- 
tant de  la  clause  de  ce  partage  qui  attribue  la  madiine  à 
l'un  des  associés,  alors  que  la  maison  est  restituée  à  l'asso- 
cié {pn  en  avait  fait  l'apport,  n'est  passiblequedadnit  pro- 
portionnel applicable  aux  ventes  mobilières;...  encore  Bien 
que,  par  l'effet  de  conventions  arrêtées  entre  les  parties, 
à  la  même  date  que  l'acte  de  partage,  aucun  changement 
ne  doive  être  apporté  à  l'état  matériel  de  la  machine,  ni  à 
sa  destination  dans  la  maison  où  elle  est  établie  (Même 
arrêt)  ;   —  10<*  Que  l'attribution,  après   la  dissolution 
d'une  société,  d'un  fonds  de  commerce  à  un  associé  autre 
que  celui  qui  en  avait  fait  l'apport  à  l'aBsociation,  donne 
heu  au  droit  proportionnel  de  mutation  sur  la  valeur  de  ce 
fonds  (Trib.  Seine,  22  janv.  1886,  afi.  Gapgrand,  D.  P. 
87. 5.  201-202).  ■  i 
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196V.  Le  droit  proportionnel  de  mutation  exigible  sur 
Ta^judication  des  immeubles  dépendant  d'une  société  en 
nom  collectif  en  liquidation,  alors  que  la  femme  commune 
en  biens  de  l'associé  au  profit  duquel  cette  adjudication  est 

firononcée  est  décédée  postérieurement  à  la  dissolution  ie 
a  société  constatée  par  acte  aulbentique^  doit  être  liquidé 
sur  le  prix,  déduction  faite  seulement  de  la  part  personnelle 
de  l'adjudicataire,  et  non  de  celle  des  représentants  de  sa 
femme  (Y.  suprà,  a"  1352j. 

1069.  L'apport  en  société  opère  vente  et  donne  lieu  à  la 
perception  immédiate  du  droit  proportionnel  de  vente,  à 
l'enregistrement  de  Vacte  de  société,  toutes  les  fois  que  las- 
toeié  qui  fait  cet  apport  en  reçoit  l'équivalent,  soit  de  la 
société  elle-même,  soit  de  ses  coassociés  (V.  ntprd,  n"i895). 
Dans  ce  cas,  l'objet  apporté  devient  la  propriété  de  la 
wyàétë.  En  conséquence,  il  n'y  a  lieu  qu'fc  la  perception  du 
droit  fixe  sur  l'acte  de  dissolution  et  liquidation  de  la  société, 
dans  lequel  une  part  virile  de  cet  immeuble,  formant  &  lui 
seul  tout  le  fonds  social,  est  attribuée  à  l'un  des  coasso- 
ciés autre  que  celui  qui  en  a  fut  l'apport,  la  mutation  ne 
g'opérant  pomt  alors,  mais  s'étant  q)érée  lors  de  la  forma- 
tion de  la  société  (Gv.  cass.  5  janv.  1853,  afT.  de  Prémorrand, 
D.  P.  K3. 1. 13). 

4*.  -  JtefrattB       oMocM  (Jl^.  IM7). 

1969.  On  a  vu  supHi,  tt<»  1923  et  suiv.,  qu'aucune  mu- 
tation ne  se  produit  au  cas  où,  pendant  l'existence  d'ime 
société  et  sans  en  interrompre  le  cours,  un  associé  se  retire 
en  reprenant  son  apport,  mais  que,  s'il  est  désintéressé  en 
espèces,  il  7  a  Ûeu  au  droit  de  cession  de  part  &  60  cent, 
pour  100. 

Lorsque  la  retraite  d'un  associé  détermine  la  dissolution 
de  la  société,  il  ne  s'opère  non  plus  aucune  mutation,  et 
aucun  droit  proportionnel  ne  peut  être  dû  si  l'associé  qui 
se  retire  se  borne  à  reprendre  son  apport.  Ainsi,  décidé  que 
loiBone,  après  dissolution  d'une  Booiété  ayant  pour  objet 
l'exploitation  d'un  h6tel,  déterminée  pdx  la  retruto  de  celui 
des  associés  qui  avait  apporté  l'immeuble,  une  nouvelle 
sodété  a  été  formée  entre  les  autres  asaodés  pour  la  conti- 
nuation de  l'exploitation,  le  règlement  par  lequel  il  est 
attribué  à  l'associé  qui  se  retire  certaines  valeurs  en  nature, 
à  titre  de  restitution  de  son  apport  et  de  payement  de  sa 
part  dans  les  bénéfices,  est  k  tort  considéré  comme  ime 
cession  par  cet  associé  &  la  nouvelle  société  de  ses  droits 
dans  le  fonds  commun,  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ; 
un  tel  règlement  est  un  simple  partage,  passible  seulement 
du  droit  fixe  de  5  fr.  (aujourd'hui  droit  gradué)  (Sol.  adm. 
enreg.  15  sept.  1895,  D.  P.  67.  3.  31}. 

19T0.  Hais  la  retraite  d'un  associé,  alors  surtout  qu'elle 
est  accompagnée  de  l'entrée  d'im  nouvel  associé  dans  la 
société,  peut  déguiser  une  cession  de  part.  Dans  ce  cas  le 
droit  proportionnel  est  exigible  (V.  supra,  n»  192Ô). 

4 

B*.  —  AteUMMo»  de  ebaae  d'aeeroiutmaU. 

t97i.  Gomme  on  Ta  tu  suprd,  n**  1928  et  sufv., 
la  clause  d'accroîssen^pit  portant  qu'au  cas  de  décès  de  l'un 
des  associés,  la  société  oontinnera  entre  les  survivants  qui 
conserveront  tout  l'actif  sodal,  à  charge  de  payer  aux  héri- 
tiers du  défunt  sa  part,  roiferme  une  cession  conditionnelle 
qui  donne  lien  au  droit  proportionnel  à  l'événement  de  la 
condition.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  la  clause  exprime 

Sae  la  sodétésera  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  associés, 
n  thèse  générale,  toutes  les  fois  que  le  fonds  social  est 
attribué,  par  l'acte  de  partage  des  biens  d'une  société  dis- 
soute, conformément  a  une  stipulation  du  contrat  social, 
è  l*ûn  des  assodés,  à  la  charge  de  payer  une  somme  déter- 
minée à  ses  coassociés  ou  à  ses  héritiers,  cette  attribution 
opère  une  transmission  de  propriété  qui  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  de  mutation  {Bép.  n**  w93  etsoiv.  — Observ. 

(i)  (Roquebert  C.  Enreg.)  —  Lt  TRiBunit  ;  —  En  ce  qui 
toaoïe  la  liquidation  des  droits  sur  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion reçu  par  Roquebert  le  8  févr.  1864  :  —  Attendu  que  les  droits 
de  la  maison  Lemettait  et  Loadyoski  dans  la  société  F abert  ayant 
été  adjugés  à  Fabert  seul  et  onique  coassocié  de  Lemettais  etCon- 
dynin,  ladite  société  a  été  dissoute  par  le  hit  ménie  de  i'adjudica- 


contr.  :  Rép.  n«  3593).  La  jurisprudence  a  été  fixée  en  ce 
sens  par  un  arrêt  (ne^,  20  mars  1849,  Rép.  n*  3594),  et  la 
doctrine  de  cette  décision  a  été  confirmée  par  toutes  celles 
rendues  depuis  par  la  cour  suprême  sur  la  question  (Giv. 
rej.  H  janv.  1815,  aff.  Reine,  D.  P.  75.  1.  116;  1"  mars 
1875,  aff.  Wustemberg,  D.  P.  75.  1.  369;  Req.  16  août 
1875,  air.  CSiarmiot-Avanturier,  D.  P.  76.  i.  213;  22  juin 
1885,  aff.  Dupont,  D.  P.  86.  1.267;  Giv.  cass.  21  déc.  1887, 
aff.  Monnler,  D.  P.  88.  1.  389).  —  Il  a  été  jugé,  notamment, 
que  la  stipulation,  dans  l'acte  constitutif  d'une  société 
commerciale,  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés  la  so- 
ciété sera  dissoute  de  plein  droit  et  le  survivant  devra 
conserver  pour  son  compte  l'établissement,  à  charge  de 
rembourser  aux  représentants  de  l'associé  décédé,  avec 
intérêts  du  jour  du  décès,  le  montant  de  ses  droits  d'après 
le  dernier  inventaire  sociu  signé  par  les  assodés,  renferme 
une  cession  subordonnée  à.  la  s«ile  condition  du  décès  de 
l'un  des  associés,  et  non  pas,  en  outo,  à  la  confection  d'un 
inventaire,  la  stipulation  relative  au  dernier  inventure 
n'étant  qu'un  mode  indiqué  pour  la  fixation  du  prix,  et 
n'ayant,  d'ulleurs,  rien  d'Incertain  ni  d'éventuel  (c.  civ. 
art.  1591  et  1592J;  qu'en  conséquence,  le  décès  de  l'im  des 
usociés  rend  exi^ble  le  droit  proportionnel  de  mutation 
resté  en  suspens  jusqu'à  l'événement  de  la  condition  (Req. 
16  août  1875,  aff  Ghanoiot-Avanturier,  D.  P.  76.  1.  213). 

1972.  En  ce  qui  concerne  la  réalisation  de  la  danse 
d'accroissement  et  la  perception  des  droits  proportionnels 
de  donation  et  de  mutation  par  décès  auxquels  cette  réali- 
sation donne  lieu,  pour  les  soeiétét  civiles  dont  la  durée  n'eit 
pas  déterminée  et  qui  admettent  radjonetion  de  nouveaux 
membres,  notamment  pour  les  tsongrégtaions,  communautés 
et  oMociottons  religieuses,  autorisées  on  non  autorisées, 
V.  inflrà,  n»  8061  et  suiv.,  2185  et  suiv. 

s*.  —  Omt^  mOrt  ameifi. 

1 978.  Dès  que  la  société  est  dissoute  et  que  l'être  moral 
a  disparu,  il  y  a  indivision  entre  les  anciens  associés,  et  les 
cessions  qui  s'opèrent  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces 
anciens  associés,  comme  cdlss  qui  s'opèrent  au  profit  de 
tiers,  donnent  lieu  aux  droits  ordinaires  de  mutation,  d'après 
la  nature  deii  biens  transmis.  Cela  résulte  de  nombreux 
arrête  de  la  cour  de  cassation  qui  ont  été  rapportés  dans  la 
partie  où  il  a  été  traité  de  la  perception  du  droit  de  cession 
d'actions  à  50  cent,  pour  100  (V.  suprd,  xt**  891  et  suiv,). 

1974.  Ainsi,  la  cession  simultanée  i  un  associé  de  toutes 
les  parts  de  ses  coassociés  opérant  de  plein  droit,  à  l'ins- 
tant même  où  elle  a  lieu,  la  dissolution  de  la  société,  et 
l'être  moral  cessant  dès  lors  d'exister,  c'est  la  propriété  des 
biens  mêmes  composant  te  fonds  social  qui  se  trouve 
de  la  sorte  directement  acquise  par  le  cessionnaire  ;  le  droit 
proportionnel  de  mutation  à  titre  onéreux  est  dû  en  consé- 
quence, au  taux  déterminé  d'après  la  nature  des  biens  et 
valeurs  qui  appartenaient  à  la  société  disisoute  (Civ.  rej. 
8  nov.  1864,  aff.  Anceaux,  D.  P.  64.  1.  473;  Req.  7  lévr. 
1872,  aff.  Jalaber,  D.  P.  7î.  l.  109;  Civ.  rej.  H  janv. 
1875,  aff.  Relue,  D.  P.  75.  1.  116;  1"  mars  1876,  aff. 
Wustemberg,  D.  P.  75.  1.  369;  Civ.  cass.  7  févr.  1881,  aff. 
Mary,  D.  P.  81.  1.  267). 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  jurispiudence,  que 
l'adjudication,  au  profit  d'un  associé,  des  droits  de  tous  ses 
coassociés,  constitue,  non  une  cession  de  put  sociale,  mais 
une  vente  de  l'actif  de  la  société,  et  donne  lieu,  par  suite, 
lorsque  la  société  possédait  des  immeubles,  au  droit  de 
mutation  immobilière  sur  le  prix  de  l'adjudication,  alors 
même  que  les  immeubles  auraient  été  revendus  peu  de 
temps  après  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'adjudica- 
tion (Trib.  Seine,  4  août  1865)  (1);  que  le  droit  de  muta- 
tion immobilière  est  dû  ég^ement  sur  l'acte  portant  ces* 
sion,  par  deux  associés  au  troisième,  de  leurs  droits  et 
actions  dans  l'actif  social  composé  de  meubles  et  d'immeu- 


1  enregistremeDt  a  perçu  un  droit  de  mutation 
sur  la  part  ayant  anwrtenu  à  la  maison  Lemettais  et  Loodynskl, 
c'est-â-din  sur  le  prix  des  deux  tiers  dw^leurt  soda^  ;  — 
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bleg,  oet  acte  faisant  cesser  rindiviftion  et  le  cessionnaire 
demeurant  seul,  à  forfait  et  à  ses  risques  et  périls, 
investi  de  l'actif  et  chargé  du  passif  (Trib.  Béziers,  19  juin 
i878  (1).  Gonf.  Garmer^  Bép,  gén.  enreg.,  n«  15316; 
Demante,  t.  2,  n*  519).  . 

N<  8.  —  MIM»  à  onfre  et  tfféU  négoetabUt  [tUp.  n<"  3604  k  3U5). 
k.  —  BAb  eouUérél  «Muaa  négodablw  (A^  n»  IMS  &  UU). 

1075.  La  loi  de  firimaire  an  7  avait  établi  une  distinctinn 
fondamentale  entre  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change  ; 
les  premiers  étaient  assujettis  à  un  droit  de  50  cent,  pour 
100,  les  secondes  étaient  affranchies  de  tout  droit.  La  loi 
du  S8  avr.  181$,  fit  cesser  cette  exemption,  tout  en  m&inte- 
nant  une  dlBérencé  entre  ces  deux  sortes  d'effets  ;  elle  sou- 
mit les  lettres  de  change  à  un  droit  de  25  cent,  pour  i  00 
(Rép,  Ti"  3605  et  suiv.)<  —  Sous  l'empire  de  cette  lé^s- 
iation,  il  y  avait  un  double  intérêt  à  distinguer  les  billets  à 
ordre  des  lettres  de  change  :  d'abord,  au  point  de  vue  du 
tarif,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  ensuite,  au  point  de 
vue  de  l'époque  à  laquelle  l'enregistrement  devait  avoir 
lieu:  les  lettres  de  change  pouvaient  n'être  enregistrées 

Ïu'au  moment  de  l'assignation,  tandis  que  les  billets  à  ordre 
evaient  l'être  au  moment  du  protêt.  —  On  décidait  que 
tes  lettres  de  change,  môme  celles  portant  stipulation 
d'intérêts  et  d'un  long  terme  de  payement,  n'étaient  pas- 
sibles, lorsqu'elles  étaient  présentées  à  l'enregistrement, 
que  du  droit  de  85  cent,  pour  100  fr.,  sauf  le  cas  où  des 
arconstanees  de  fait,  frauduleuses  ou  non,  les  Usaient 
dégénérer  en  un  contrat  différent  (Sol.  adm.  enreg.  22  sept.- 
•1«  od.  1857;  !nslr.  adm.  enreg.  H  déc,  1857.  n*  2m, 
§  1»,  D.  P.  58.  3.  39);  ...  Que  le  bénéfice  accordé  aux  let- 
tres de  change,  de  ne  supporter  qu'un  droit  proportionnel 
de  25  cent,  pour  100  fr.,  ne  pouvait  être  étendu  aux  billets 
à  domicile,  même  lorsqu'ils  emportaient  remise  d'argent 
d'un  lieu  sur  un  autre;  pour  les  effets  de  cette  dernière 
sorte,  c'était  le  droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  qui  était  exi- 
gible (Sol.  adm.  enreg.  27  oct.  1866,  D.  P.  68.  3.  80). 
—  Ces  décisions  et  toutes  celles  oue  nous  avons  indiquées 
au  Répertoire  n'ont  plus  aujourd  hui  d'intérêt  au  point  de 
vue  fiscal  :  les  lettres  de  change  ont  été  complètement  assi- 
milées aux  billets  à  ordre  et  aux  effets  négociables  par 
l'art.  10  delà  loi  du  28  févr.  1872  (D.  P.  72.  4.  12),  ainsi 
conçu  :  «  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  iiO  cent. 


Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  liquidation  du  droit  d'enregis- 
trement a  été  faite  conformément  i  la  loi,  et  de  la  manière  la 
plut  favorable  aux  parties:  —  Que  cette  circonstance  que  les 
Imoieubles,  ainsi  que  les  métiers  et  brevets  dépuidant  de  Tactif, 
auraient  été  revendus  te  17  août  1864,  &  un  prix  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  de  l'inventaire,  est  sans  importance  ;  qu'en  effet, 
les  droits  doi  ventêtre  perçus  surleprixréeldes  ventesetne  sauraient 
être  atténués  par  ^  motif  que  la  vente  aurait  été  faite  à  un  prix 
trop  élevé,  ou  que  l'acheteur  serait  exposé  à  ni»  folle  enchère  ; 
...  —  Par  ces  motib,  déclare  Roquebert  mal  fondé,  etc. 
Ou  4  août  18S5.-Trib.  dv.  de  la  Sehie. 

(1)  (Cabanes  C.  Enreg.)-  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  l'acte 
du  28  mars  1877,  reçu  par  H*  FontvieiUe,  notaire  &  Béliers, 
contient  cession  par  deux  associés,  Secaud  et  Roche,  &  leur  troi- 
sième associé  Cabanes  des  droits  et  des  actions  leur  appartenant 
dans  l'actif  social  composé  de  meubles  et  d'immeubles,  avec  cette 
circonstance  que  cet  acte  fait  cesser  l'indivision,  Cabanes  demen- 
rant  seul,  désormais,  à  forfait  et  à  ses  risques  et  périls,  investi 
de  Tactil  et  chargé  du  passif,  e't  qu'aucune  liquidation  de  la 
société  dissoute  n%st  nécessaire  pour  fixer  les  droits  des  parties, 
le  prix  ayant  été  stipulé  de  la  somme  flxe  de  666  fr.  pour  chacun 
des  cédants  ;  —  Attendu  que  la  société  étant  dissonte  par  l'effet 
dudlt  acte,  les  associés  -  n'ont  pas  transmis  un  simple  dndt 
mobilier,  mais  bien  leur  part  de  copropriété  mobilière  et  immo- 
bilière ;  que,  par  suite,  le  droit  proportionnel  de  4  |iour  100  aurait 
dû  être  perçu  et  est  légitimement  réclamé  ;  —  Attendu  que  le 
prix  doit  être  ealeulé  non  seulement  sur  les  deux  sommes  réanies 
de  666  fr.,  mais  encore  sur  les  charges  qui  fbot  réellement  partie 
de  ce  prix,  et  qu'il  y  a  Keu,  par  saite,  de  repousser  Toppcnition 
k  la  contrainte,  etc. 

Du  19  Juin  lS78.-Trib.  dv.  Béliers. 

S)  Par  acte  notarié  du  17  déc.  1880,  les  époux  S...  ont  sous- 
erit,  au  profit  du  sieur  B...  ou  è  son  ordre,  pour  valeur  reçue 
comptant,  uns  lettre  de  change  de  600  fr.  payable  à  six  mois  de 


Part.  4,  Sbgt.  3,  Art.  3,  §  S,  N"  6,  A.  493 

pour  100  les  lettres  de  change  et  tous  autres  e^ets  négo- 
ciables, lesquels  pourront  n'être  présentés  à  l'enregistre- 
ment qu'avec  les  protêts  qui  en  auraient  été  faits.  —  Les 
dispositions  de  l'art.  50  de  la  loi  du  28  avr.  1816  concer- 
nant les  lettres  de  change  sont  abrogées.  —  Il  n'est  rien 
innové  en  ce  qui  concerne  les  warrants  ».  MU.  André  et 
Ducarre  protestèrent  vainement  à  l'Assemblée  nationale 
contre  cette  disposition;  ils  admettaient  bien  l'élévation  du 
droit  h,  oO  cent,  pour  100  sur  les  lettres  de  change,  mais  ils 
présentaient  contre  la  nécessité  de  l'enregistrement  en  mfimé 
temps  que  les  protêts  les  considérations  suivantes  :  «  Le 
protêt  laute  d'acceptation,  disaient-ils,  rendra  obligatoire 
l'enregistrement  delà  lettre  de  change.  Or,  dans  la  plupart 
des  cas,  le  protêt  faute  d'acceptation  n'a  lieu  que  par  suite 
d'une  erreur,  d'une  irrégularité,  d'un  retard  ou  d'une 
négligence  ;  la  difficulté  est  résolue  et  le  désaccord  aplani 
dans  l'intervalle  entre  ce  protêt  et  l'échéance  de  la  mttre 
de  change  ;  le  protêt  demeure  sans  suite.  Il  suffira  dono 
d'un  simple  retard  pour  imposer  au  débiteur,  au  tiers  por- 
teur ou  au  tireur,  une  taxe  de  60  cent,  pour  100  du  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  ».  Mais  le  rapporteur  et  le  mi- 
nistre des  finances  firent  valoir  Tintérêt  sérieux  de  cette 
disposition  à  l'égard  des  lettrei  de  change  tirées  de  Vé- 
tranger  qui  échappaient  au  droit  proportioimel  d'enregis- 
trement, le  recouvrement  ayant  lieu  à  l'étranger  après  le 
protêt  fait  en  France,  et  la  disposition  fut  TotéeTv.  D.  P.  72. 
4.  20,  note  2). 

1976.  L'enregistrement  des  effets  négodables  n'est  obli- 
gatoire qu'avec  le  protêt  qui  en  aura  été  fait,  porte  la  loi 
de  1872.  Un  notaire  n*est  donc  pas  obligé  de  faire  préida- 
blement  enre^strer  une  lettre  de  change  pour  pouvoir  la  men- 
tionner dans  un  acte  où  il  est  dit  quTelle  a  été  souscrite  en 
vue  du  payement  d'une  dette  pour  laquelle  une  hypothèque 
est  donnée  au  créancier;  Tenregistrement  n'est  exigé  que 
dans  le  cas  de  protêt  (avant  la  toi  de  1872,  duisle  cas 
seulement  d'une  assignation  en  payement)  (Sol.  adm  enreg 
22  juin.  1864,  D.  P.64.3.102.  Conf. Diction. droite (fenreo., 
v»  Effets  de  commerce,  n»  288).  Il  en  est  autrement  dans  le 
cas  où  le  billet,  qualifié  lettre  de  change,  n'a  pas  le  caractère 
de  cet  acte  et  n'est,  au  fond,  qu'une  simple  reconnaissance  de 
dette  (Même  solution). 

1077.  La  lettre  de  change  notariée,  contenant  affectation 
hypothécaire,  est  passible  du  droit  d'obligation  de  1  pour  100 
(Sol.  adm.  enreg.  15  sept.  *881)  (2). 

'1078.  Les  bons  de  délégation  émis  par  une  ville  et  remis 


date,  avec  intérêt  légal.  —  A  la  sûreté  de  cette  somme,  en  capi- 
tal et  intérêts,  et  des  frais  de  mise  A  exécution,  s'il  y  a  lien,  les 
époux  8...,  tireurs,  et  le  sieur  D...  avaliste,  ont  hypothéqué  en 
fïveur  du  sieur  B...  tons  leurs  immeobles.  —  Lors  de  l'enregis- 
trement de  l'acte,  le  20  décembre,  il  a  paru  que  l'objet  et  le 
résultat  de  ces  dispositions  étaient  de  constater  un  prêt  et  de 
conférer  au  préteur  à  la  fois  les  garanties  résultant  d'une  obtifra- 
tion  civile  et  un  titre  facilement  négociable.  —  En  conséquence 
le  droit  d'obligation  &  1  pour  100  a  été  perçu  sur  600  fr.  —  Uii 
employé  supérieur  a  pensé  que  l'art.  10  de  la  loi  du  28  févr. 
18*12  ayant  soumis  au  dnM  de  50  cent,  pour  100  les  lettres  de 
change  en  {général,  sans  aucune  distinction,  ce  tarif  est  apjdioable 
aux  actes  de  l'espèce,  lors  même  qu'ils  contiennent  affectation 
hypothécaire.  Parce  motif,  il  a  proposé  d'office  la  restitution  de 
la  moitié  du  droit  perçu.  —  Cette  pn^itlou  ne  peut  être  accueil- 
lie. —  La  lettre  de  change  est  un  act^,  en  forme  ds  lettre,  p&r 
lequel  le  souscripteur  mande  k  une  tierce  personne  de  payer 
dans  un  autre  lieu,  une  certaine  somme  à  celui  au  profit  de  qui 
la  lettre  est  souscrite  ou  A  son  cessionnaire  (Conf.  Rivière  Répé- 
titiOTU  écrites  de  droit  commercial,  7«  éd.,  p.  346).  —  De  cette 
définition  générale  il  résulte  que  l'acte  tarifô  par  la  loi  fiscale 
sous  le  nom  de  lettre  de  change,  au  droit  de  50  cent  pour 
•  100,  applicable  à  tous  les  effets  négociables,  est  un  ordre  de 
payer  une  somme  à  un  tiers  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
rémission  de  la  lettre.  Sans  doute,  11  résulte  implidtement 
de  cet  ordre  que  le  bénéficiaire  est  créander  du  tireur.  Cepen- 
dant l'effet  de  l'acte  n'est  pas  de  créer  un  titre  au  profu  du 
bénéficiaire,  mais  bien  de  loi  procurer  le  payement  de  sa 
créance.  En  d'autres  termes,  la  lettre  de  change  est  plutôt  un 
instrument  de  libération  et  de  crédit  qu'un  acte  destiné  ft  faire 
preuve  de  rd)ligatioa  du  souscripteur.  —  Il  en  est  autrement 
quand  la  tireur  reconnaît  expressément,  dans  la  lettre,  sa 
dette  envers  le  bénéficiaire  et  lui  concède  des  droits  de  aa«o 
d'hypothèque  ou  autres,  afin  d'assurer  le  payement.  Da^ce 
cas,  l'effet  de  l'acte  est  en  même  temps  celui  d'un  tltn  obliea* 
toire  et  d'un  instrument  de  Ubéraii<m et  de  crédit  UusuLr«»nt 
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par  radndnistration  municipale  à  une  compagnie  conces- 
siounaire  de  travaux  de  voirie  déclaréa  d'utilité  publique,  en 
payement  de  la  subvention  qui  lui  a  été  allouée  jpar  le  traité 

Sassô  entre  elle  et  la  ville,  doivent  être  conaidéréB  comme 
es  effets  de  commerce  négociables,  passibles  de  l'impôt 
seulement  à  partir  du  premier  acte  de  poursuite  (Trib.  Seine, 
7  août  1869.  aff.  Hunebelle  et  Legrand,  D.  P.  70.  3. 27.  Y. 
Mprà,  D*  86i). 

f 070.  Le  chèque  n'est  pas  affranchi  du  droit  d'enregis- 
trement (qui  est  celui  de  50  cent,  pour  100  fr.  établi  par  l'art. 69, 
§  S,  n'  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  les  effets  négociables 
en  général)  ;  mais  ce  droit  n'atteint  que  les  chèques  protestés 
ou  produits  en  justice  (Instr.  adm.  enreg,  6  juill.  i865, 
n**  2132,  D.  P.  05.  3.  75).  Le  chèque  proteste  doit  être 
présenté  à  l'enregistrement  au  moins  en  même  temps  que  la 

Ïirotét  auquel  il  a  donné  lieu  ;  il  y  a  contravention  dans  le 
ait  d'un  huissier  de  dtooncer  le  protêt  d'un  chèque  non 
encore  enre^tré  (Sol.  adm.  enr^.  0  avr.  1868,  D.  P.  68. 
3.  73). 


sms  „ 

qa'&  un  droit  fi»  de  1  fr.,  porte .      .»  »^  .  

fSSS.  —  Ce  droit  fixe  est  aujourd'hui  de  1  fr.  50  (L. 
28  fôvr.  1872,  art.  4). 

Les  warrants  sont,  en  vertu  de  la  même  disposition  de  ta 
loi  de  i858,  assimilés  aux  effets  négociables  et,  par  consé- 
quent, assig^^^iB  droits  d'enregistrement  fixes  pour  les 
mllets  à  ordre  ;  la  loi  du  28  févr.  i  872  a  confirmé  cet  état  de 
choses,  en  disposant  qu'il  n'était  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cemutles  warrants  (V.  l'art.  10  cité  suprà,  n"  1975). 

Les  récépùsés  et  les  warrants  ne  sont  que  des  écrits  sous 
rignature  privée  ;  par  conséquent,  ils  ne  sont  sujets  h.  l'enre- 
gistrement conformément  à  l'art.  83  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  que  lorsqu'il  en  est  fait  usi^  (Instr.  adm.  enreg. 
«mai  1859,  n»  2149,  §  !•')■ 

B.  —  BndoMentont  (Hép.  n-  3S10  à  I04S). 

iOSO.  Les  endossements  et  acquits  des  lettres  de  change 
sont  exempts  de  l'enregistrement  (fiilp.  n*"  3630  et  suivZ). 
—  Hais  la  mculté  stipulée  dans  on  actei  de  vente  notarié,  au 
profit  du  vendeur,  de  pouvoir  transmettre  le  prix  par  un 
endossement  aj^posé  sur  la  grosse  du  contrat,  ne  change  pas 
le  caractère  civil  de  ce  contrat  ;  par  suite,  l'endossement,  en 
par^  cas,  ne  jouit  pas  de  l'exemption  de  Is  formalité  de 
renre^strement  accordée  par  l'art,  70,  §  3,  n"  15,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  pour  l'endossement  des  effets  négo- 
daUes,  mais  constitue  un  véritràle  transport  de  créance 
passible  du  droit  de  1  pour  100.  Peu  importe  que  cet 
endossement  ne  renferme  pas  l'acceptation  de  celui  au  pro- 
fit duquel  il  a  été  consenti  (Trib  Chalon-sur-Saône,  12  juin 
1866,  afi.  Poulet,  D.  P.  57.  3.  27). 

f  081.  L'ordre  de  payer  à  telle  personne  capital  et  inté- 
rêts, énoncé  avec  signature  au  dos  d'un  billet  nort  négo- 
ciable, mais  sans  Indication  d'une  valeur  fournie,  ne  cons- 
titue qu'une  simple  procuration  passible  seulement  du  droit 
fixe,  »  non  im  endossement  irragulier  donnant  lieu  néan- 
moins comme  cession  k  la  perception  du  droit  proportionnel 
(Trib.  Seine,  9  mars  1801,  aff.  Pecharmon-Devere,  D.  P.  61. 
3.  63). 

i082.  La  loi  du  28  mai  1858  contiettt,8ur  rendossement 
des  warrants  et  récépissés,  la  disposition  suivante  (ut.  13)  : 
u  L'endossement  d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  tim- 

DaiBsance  de  la  dette  forme  évidemment  la  disposition  domi- 
nante, et,  par  suite,  celle  qui  doit  servir  de  basa  à  la  perception 
(Instr.  D'  1999,  §  3).  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  mmislre  des 
naances  a  statué,  des  l'année  1816.  iqu'il  y  a  lieu  de  distinguer, 
pour  la  liquidation  des  droits,  les  lettres  de  chance  pures  et 
simples  de  celles  qui  »  contiennent  une  déclaration  d'aypothèque 
on  des  conditions  autres  que  celles  qui  s(»it  (le  l'essence  des 
effets  de  commerce  ».  Cette  décision  se  fonde  sur  le  motif  «  qae 
l'application  des  droits  aux  actes  qui  y  sont  soumis  doit  uni- 

Î Dément  résulter  de  la  nature  et  des  effets  qu'ils  doivent  pro- 
uira,  quelle  que  soit  leur  forme  »  ^34922  J.  Conf.  Instr.  n»  2111, 
g  1",  mentionnée  auprà,  n»  1915).  —  La  jurisprudence  décide, 
dans  )e  même  sens,  que  l'acte  par  lequel  le  souscripteur  d'effets 
de  commerce  consent  une  hypothèque  pour  garantir  le  rem- 
boursement de  ces  effeU  emporte  reconnaissance  civile  de  la 


bré  ou  non  visé  pour  timbra  conformément  à  la  lol,nep6itt 
être  transcrit  ou  mentionné  sur  les  registres  du  magaan, 
sous  peine,  contre  l'administration  du  magasin,  d'une 
amende  égale  au  montant  du  droit  auquel  le  warrant  est 
soumis.  Les  dépositaires  des  registres  des  magasins  géné- 
raux sont  tenus  de  les  communiquer  aux  préposés  de  I  enre- 
gistrement, selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  et  sous  les  peines  y  énoncées  ». 

i083.  Les  endossements  soit  de  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux,  soit  de  warrants,  sont  exempts 
de  l'enregistremoit  (Instr.  adm.  enreg.  11  mai  1SS9,  n*2l49, 
§  1"). 

Art.  3.  —  Mutations  entre  vi^  à  titre  gratuU 
{Bip.  n«*  3446  à  39S9). 


gratuit^  conlormâment  à  Tordre  adopté,  rappelé  cî-dessuaaa 
début  de  la  présente  sect.  2  (V.  suprii,  n**  1016).La  matière  a 
été  divisée  en  trois  paragraphes  comprenant  :  le  premier,  les 
d(m(aions  entre  vift;  le  deuxième,  les  âanaUvi*  cofUractueUet; 
le  troisième,  les  dtfmiftioni  de  biens  ou  partage»  d'aseendanl» 
(A<p.no3646). 

S  l*r.  —  Donations  entre  vifi»:  Donations  avecdiances:  Dons 
manneU  (it<p.  n<»  3647  i  S8S0). 

N»  l.  —  Tarif  [Bgp.  n»  3648  à  3672). 

1085.  D'après  les  dîsposiUons  de  la  loi  de  frimaire,  le 
taux  du  droit  proportionnel,  pour  les  donations  entre  vifs  en 
ligne  directe,  était  différent;  suivant  qu'il  s'agissait  de  biens 
meubles  ou  de  biens  immeubles  :  l'art.  69,  §  4,  n"  1,  de  ladite 
loi  l'avait  fixé  à  1  fr.  25  cent,  pour  100  pour  les  donations 
mobilières  ;  l'art.  69,  §  6,  n»  2,  le  fixait  à  S  fr.  50  cent, 
pour  100  pour  les  donations  immobilières  {Rép.  n*  3652).  A 
ce  dernier  droit,  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  54)  a  ajouté 
celui  de  transcription  à  ifr.  50cent.pourl00(JU^.  n"3d56). 
—  L'art.  10  de  la  loi  du  18  mai  18S0  a  fait  cesser  cet  état 
de  choses  en  disposant  que  les  transmissions  de  biens 
meubles  à  titre  gratuit  entre  vifs  seraient  aMujetties  aux 
diverses  quotités  de  droits  établies  pour  les  transmissions 
d'immeubles  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  <c  Les  transmis- 
sions de  biens  meubles  &  titre  gratuit  entre  vifs  et  o^es  qui 
s'effectuent  par  décès  seront  assujetties  aux  diverses  quo- 
tités de  droit  établies  pour  les  transmissions  d'immeubles  de 
la  même  espèce  ».  Le  droit  de  donation  entre  vifs  en  ligne 
directe  est  donc  actuellement  de  2  fr.  50  cent,  pour  100 
pour  tes  donations  de  biens  meubles,  et  de  4  fr.  pour  100 

Sour  les  donations  de  biens  immeubles.  Il  ne  s'agit  ici  que 
es  donations  entre  vifs  ordinaires  ;  on  s'occupera  aux  para- 
graphes suivants  des  donaUoiu  par  contrat  de  mariage^  et 
des  donations  portant  partage  par  les  ascendants  entre 
leurs  descendants. 

1086.  Quant  aux  donations  entre  vifs  entre  collatéraux 
et  étrangers,  la  loi  de  frimaire  distinguait  également,  suivant 
qu'elles  avaient  pour  objet  des  meiiûles  ou  des  immeubles; 
la  loi  du  21  avr.  1832  (art.  33)  éleva  les  tarifs  et  les  gradua, 
suivant  le  degré  de  parenté  pour  les  donations  entre  colla- 
téraux (B^.  n"  36a2).  —  L'article  précité  de  la  loi  du 
18  mal  1850  a  supprimé  la  distinction  entre  les  meubles  et 

créance  et  constitue  l'obligation  de  somme  tarifée  par  l'art.  €9, 
%  3,  DO  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Civ.  cass.  25  mai  1869,  aff. 
Martj,  0.  P.  69.  1.  429).  —  D'après  ces  considâratitms,  le  droit 
de  titre  é  1  pour  100  a  été  régulièrement  perçu  sur  la  lettre  de 
change  du  17  déc.  1B80.  —  Mais,  en  outre,  l'affectation  hypothé- 
caire fournie  par  le  sieur  D...,  avaliste,  pour  sûreté  de  la  créance 
civile  reconnue  par  les  époux  S...,  débiteurs  principaux,  consti- 
tue un  caationoament  ordinaire.  Car,  bien  que,  suivant  l'arL 
142  c.  coin.,  et  à  défaut  de  conventions  contraires,  le  donneur 
d'aval  Boit  obligé  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les 
tireur  et  endosseur,  son  obligation  n'en  est  pas  moins  secon- 
daire et  distincte,  dès  lors,  de  l'obligation  principale.  A  ce  titre, 
elle  donne  ouverture  à  un  droit  spéâal  de  cauUonnement  (Insir. 
n"  1384,  §  2).  ^  I 

Du  15  sept.  I881.-Sel.  adm^^i^j.  ^      COOg  IC 
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les  immeubles  :  le  tarif,  édicté  pour  les  immeubles  par  la 
loi  de  1832,  est  également,  depuis  la  loi  de  1850,  appli- 
cable aux  bieus  meubles.  Les  tarifs  de  donations  de  meu  bles 
ou  iPitnmeubles  entre  vi/s,  hors  contrat  de  maiiaget  sont  donc 
aujourd'hui  les  suivants  :  entre  frères  et  sœurs,  oncles  et 
tantes,  neveux  et  nièces,  6  fr.  50  cent,  pour  100;  entre 
grands-ondes  et  ffrand'tantes,  petits-neveux  et  petites- 
nièces,  cousins  germains,  7  fr.  pour  100  ;  entre  parents  au 
delà  du  quatrième  degré,  6  fr.  pour  100  ;  entre  personnes 
non  parentes,  9  fr.  pour  100.  On  verra  au  paragraphe 
suivant  le  tarif  des  donations  entre  épouse. 

i9SV.  Nous  avons  dit  {Rép.  n'  3653)  qu'il  y  avait  lieu 
d'ajouter  au  tarif  des  donations  en  ligne  directe  le  droit 
de  toanscription  de  1  fr.  50  cent,  pour  100,  lorsque  ces 
donations  portent  sur  des  biens  immeubles  ;  mais  que  ce 
droit  ne  saurait  être  ajouté  aux  donations  mobilières  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  sont  susceptibles  d'être  transcrites. 
L'assimilation  établie  par  la  loi  de  1850  entre  les  dona- 
tions de  biens  meubles  et  les  donations  d'immeubles  doit 
être  restreinte,  quant  aux  donations  en  ligne  directe,  à 
rapplicatîon  du  tarif  de  la  loi  de  frimaire.  —  Quant  aux 
donations  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non 
parentes,  l'administration  de  l'enre^strement  a  elle-même 
reconnu  crue  le  droit  de  transcription  était  compris  dans 
les  quotités  établies  par  la  loi  du  21  avr.  1832  sur  les 
donations  ImmobiUères  {Rép.  n"  3653).  Depuis  la  lot  de 
1850,  on  a  sontenu  que  le  tarif  des  donaUons  immobilières, 
en  lijgne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes,  ne 
devait  être  appliqué  aux  donations  mobilières  que  sous  la 
déduction  du  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  cent,  pour 
100.  iSsÀB  cette  prétention  a  été  repoussée  ;  la  cour  de  cas- 
sation décide  que  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
qui,  en  cas  de  transmission  d'immeubles,  ont  réuni  les  deux 
droits  de  mutation  et  de  transcripUon  jusque-là  perçus 
sépuément,  établissent  une  taxe  unique  et  incomplexe  com- 
prenant ces  deux  droits  confondus  dans  un  seul  cbiffire.  En 
conséquence,  les  transmissions  mobilières  à  titre  gratuit, 
assimilées  par  la  loi  du  18  mai  1850  aux  tranmissions  de 


milation  ne  porterait  que  sur  ta  portion  âe  la  taxe  qui  repré- 
sente le  droit  de  mutation,  ce  droit,  depuis  la  loi  de  1816, 
ne  se  distinguant  plus  du  droit  de  transcripUon  (Trib.  Seine, 
26  mars  1851,  aff.  Hogendorf,  D.  P.  51.  3.  71,  et  sur  pour- 
voi, Req.i7  nov,  1851,  D.  P.  52.  1.  7.  Conf.  Bép.  v"  Trans- 
ertotimltypothéeaire,  n"  734}. 

1088.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  quotités  du 
tarif  varient  suivant  la  nature  des  biens  donnés  et  les  rela- 
tions ou  les  degris  de  paretUê  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire (Rh>.  n»  3660). 

1989.  Relativement  à  la  nature  des  biens,  la  question 
s'est  élevée  de  savoir  si  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
28  févr.  1872  qui  assujettissent  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  détermine  les  mutations  de  propriété  de  fonds  de  com- 
tneree,  lors  même  qu'elles  s'opèrent  par  simple  convention 
verbale  et  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  mutations 
&  titre  onéreux  et  les  mutations  &  titre  gratuit,  sont  appli- 
cables à  ces  dernières  mutations.  Comme  nous  l'avons  établi 
en  traitant  des  transmissions  mobilières,  cette  question  a  été 
résolue  négativement  par  im  arrêt  (Civ.  rej.  2^  août  1886, 
cité  «uin'd,  n*  1528). 

1900.  Relativement  aux  relatims  entre  le  donateur  et  le 
donataire,  le  tarif  est  établi  en  raison  de  la  parenté.  Les  alliés 
sont  considérés  comme  personnes  étrangères  (Rép.  a"  3662). 
Ainsi  la  donation  par  un  père  à  sa  fille  née  d'un  premier 
mariage,  dans  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  de  valeurs 
de  la  communauté,  doit,  lorsque  la  seconde  femme  du 
donateur  7  a  concouru  afin  d'af&anchir  cette  donation 
du  rapport  prracrit  par  l'art.  1469  c.  eiv.,  être  frappée 
ponr  moitié  du  droit  déterminé  pour  les  donations  entre 
personnes  non  parentes  (Trib.  Havre,  3  févr.  1848,  D.  P. 
48.  6.  148). 

1001.  Venfant  naturel  reconnu  est  assimilé,  pour 
Tapplication  du  tarif,  à  l'enfant  légitime.  La  donation 
oui  lui  est  faite  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu  ne 
donne  lieu  qu'au  droit  établi  pour  les  mutations  en  ligne 
directe  {B^,  n*  4086).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier 


d'un  acte  antérieur  de  reconnaissance.  Il  suffit  d'une  recon- 
naissance implicite,  comme  celte  qui  se  rencontre  lorsque, 
dans  xoi  contrat  de  mariage  ou  tout  autre  acte  autiientique, 
les  parties  se  disent  réciproquement  unies  par  une  parenté 
naturelle  et  qu'une  donation  est  faite  à  ce  titre  (Sol.  adm. 
enreg.  5  nov.  1834,  Diction,  droits  d^enreg.,  v"  Donation, 
n«  372). 

n  en  est  de  même  pour  la  donation  fùte  par  un  alenl  à 
l'enfant  légitime  de  son  fils  naturel  reconnu  [Rép,  n"  4087). 

Nous  verrons  &  l'article  suivant  que  le  droit  de  mutation 
par  décès  se  perçoit  d'après  les  mêmes  principes  (V.  inftà, 
n"  2206  et  sulv.). 

lOOS.-Meis  la  reconnussance  d'un  enfant  naturel  est  un 
aveu  essentiellement  personnel,  qui  ne  pent  être  fsit  que 

fiar  le  père  pour  la  filiation  paternelle  et  par  la  mère  pour 
a  filiation  matenielte.  Nul  autre  ne  peut  faire,  pour  eux, 
sans  mandat,  cette  reconnaissance  :  ni  un  père  ou  une 
mère  pour  un  fils  ou  une  fille  qui  aurait  eu  un  enfant 
naturel,  ni  un  tuteur  pour  le  mineur  ou  l'interdit,  ni  la 
mère  de  l'enfant  naturel  pour  le  père,  pas  plus  que  le 
père  de  cet  enfant  pour  la  mère  (V.  Paternité;  —  Àép. 
eod.  Y",  n"  487).  —  L'enfant  naturel  ne  peut  pas  non  plus 
être  reconnu  par  les  héritiers  de  sa  mère,  lorsqu'il  ne  l'a 

Sas  été  par  celle-ci  de  son  vivant.  Si  donc,  en  déclarant 
ans  un  acte  authentique,  reconnaître  formellement  un 
eniant  naturel,  les  héritiers  de  sa  m^  lui  abandonnent 
sa  part  dans  la  succession,  cet  abuidon  doit  être  .considéré 
comme  constituant  une  transmission  entre  vift  à  titre 
gratuit  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  au 
taux  établi  pour  les  mutations  enbe  étrangers  (Sol.  adm. 
enreg.  22  juilt.  1873,  D.  P.  74.  3.  47).  Et  nèanmoms,  la 
part  héréditaire  ainsi  abandonnée  doit  être  assujettie  aux 
droits  de  mutation  par  décès  réglés  pour  les  degrés  de 
parenté  des  ayants  droit  à  la  succession,  sans  £gard  à 
Fenfant  naturel  (Même  solution). 

1093.  Les  donations  faites  ou  profit  de  déparlements, 
de  commîmes  ou  d'établissements  publics  sont  Msujetties  au 
droit  établi  pour  les  transmissions  entre  personnes  non 
parentes,  c'est-à-dire  au  droit  de  9  pour  100  (iUp.  n°  3664). 

1004.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  ii  la  déclaration 
par  un  membre  d'une  communauté  religieuse  qu'un,  immeu- 
ble précédemment  acquis  par  lui  en  son  nom  personnel,  l'a 
été  des  deniers  de  la  communauté  et  pour  elle,  donne 
lieu  au  droit  proportionnel  de  donation,  alors  que  le  défaut 
d' autorisation,  rimpossibîlité  d'acquérir  qui  en  était  la  con- 
séquence, et  la  jouissance  qu'en  a  eue  la  communauté, 
viennent  corroborer  cette  déclaration,  faite  dans  les  six 
mois  après  que  ladite  communauté  a  été  autorisée  (R<^. 
n*  3665).  Sous  la  Restauration,  à  une  époque  où,  d'après 
l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824,  l'impdt  de  mutation  n'était 
dû,  pour  les  acquisitions  faites  par  les  établîssemoats 
publics,  qu'autant  que  les  biens  acquis  n'avaient  pas  une 
destination  d'utilité  publique  et  étaient,  en  outre,  produc* 
tifs  de  revenus,  il  a  été  admis  que  les  déclarations  de 
l'espèce  ne  donnaient  lieu  qu'au  droit  fixe,  lorsqu'elles 
avaient  pour  objet  la  maison  conventuelle  et  ses  dépen** 
dances  (Rép,  n<"  2563  et  3270).  Cette  exception  n'a  pas 
été  maintenue.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  après  la 
promulgation  de  la  toi  du  18  avr.  1831  qui,  en  abrogeant, 
par  son  art.  17,  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824,  a  dis- 
posé que  les  acquisitions  faites  par  les  hospices,  sémi- 
naire», fabriques,  congrégations,  consistoires  et  autres 
établissements  publics,  seraient  soumises  aux  droits  pro- 
portionnels d'enregistrement  et  de  transcription  établis 
par  les  lois  existantes,  il  a  été  décidé  que  les  déclarations 
dont  il  s'agit  devraient  être  soumises  au  droit  propor- 
tionnel {Rép.  n»»  3275  et  36651.  Puis,  à  la  suite  du  décret- 
loi  du  31  janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  46)  qui  a  substitué,  pour 
des  cas  nombreux,  l'autorisation  par  àictet  i  l'autorisation 
législative,  il  a  été  décidé  eaeeptionnellanent  que  la  déclara- 
tion devant  notaire  par  l'un  des  membres  d'une  commu- 
nauté religieuse  de  femmes  légalement  reconnue,  que  lu 
immeubles  acquis  en  son  nom  sont  la  propriété  efTective  de 
la  communauté,  ne  serait  assujettie  qu'au  droit  fixe,  lors- 
qu'elle serait  faite  dans  les  six  mois  de  la  reconnaissance  et 
qu'elle  exprimerait,  en  termes  formels  que  le  propriétaire 
apparent  des  immeubles  ne  possédait  que  pour  et  au  nom 
de  la  communauté  qui  avut  feit  les  Irais  des  acqui^^uK  ^ 
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Î>éâB.  niA.  fia.  28  juin  iSHZ;  bistr.  aibn.  enreg.  23  oct. 
B58,  104â,  D.  P.  53.  3.  4);  mais  que  le  droit  proportion- 
nel serait  exigible  si  l'acte  ne  renfermùt  pas  la  déclaration 
expresse  que  les  propriétaires  apparenta  des  immeubles  ne 

{tossôdaient  que  pour  et  au  nom  de  la  communauté  qui  avait 
onrni  les  deniers  employés  au  payement  dv  prix  de  Tac- 
ffuisitîon,  ou  bien  si  la  déclaration  était  reconnue  inexacte 
(Héme  décision  et  même  instruction). 
1905.  Il  a  été  jugé,  fious  ce  régime,  qu'en  admettant 

Sue,  d'après  les  dispositions  du  décret  du  31  janv.  1852,  le 
roit  de  mutation  entre  vifs  ne  soit  pas  dû  sur  l'acte  par 
lequel  l'un  des  membres  d'une  communauté  religieuse  de 
femmes  autorisée  rétrocède  à  cette  communauté,  dans  les 
six  mois  de  l'autorisation,  des  biens  dont  il  était  proprié- 
taire apparent,  comme  les  ayant  recueillis  par  suite  d'un 
legs  à  lui  fait  par  un  autre  membre  de  la  communauté, 
mais  qui,  d'après  sa  déclaration,  auraient  été  acquis  des  de- 
niers de  la  communauté  et  lui  auraient  toujours  appartenu, 
le  droit  de  mutation  par  décès  étut  dû,  dans  tous  les  cas, 
ik  raison  du  legs  (Req.  25  mars  1863,  âff.  Boitou,  2  arrêts, 
D.  P.  63. 1.  368,  et  la.  note). 

1996.  Enfin  le  ministre  des  finances  a  rapporté  pure- 
ment et  simplement,  le  3  avr.  1880,  la  décision  du  25  juin 
1852  et  replacé  sous  la  loi  commune  toutes  les  acquisitions 
faites  par  les  congrégations  religieuses,  comme  cela  a  eu  lieu 
de  1835  &  1852,  en  décidant  que  les  actes  par  lesquels  les 
membres  des  congrégations  religieuses  de  femmes  déclarent, 
dans  les  sU  mois  de  leur  reconnaissance  légale,  que  les  biens 
acquis  en  leur  nom  personnel,  sont  la  propriété  effective  de 
la  communauté,  seraient  soumis  aux  règles  ordinaires  delà 

Îierception  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
Décis.  min.  fin.  3  avr.  1880  ;  Instr.  adm.  enreg.  8  avr.  1880, 
n«  2638,  D.  P.  80.  3.  48). 

1997.  L'application  du  tarif  a  f^t  difficulté  en  ce  qui 
concerne  les  fondations,  c*0st-à-dire  les  libéralités  faites  en 
fareur  d'un  établissement  ou  d'un  service  public,  ou  les 
affectations  de  sommes  d'argent  ou  de  rentes  pour  la  célé- 
bration d'ofQces  ou  de  services  religieux. 

1998.  Relativement  aux  fii^eUions  pieuses  faites  à 
à  ckta^e  de  me$ae».  l'administration  de  Tenregistrement  a 
soutenu,  dans  le  pnndpe,  que  l'abandon  d'un  capital  ou  la 
eonstittttion  d'une  route  au  profit  d'un  établissement  reli- 
gieux ou  hospitalier,  à  la  charge  de  fure  célébrer  périodi- 
quement des  services  religieux,  doit  être  considéré,  pour  la 
peroeption  du  droit  d'enregistrement,  comme  constituant 
une  ubéralité  (fi^.  n»  3666,  3668  et  suiv.).  Puis,  elle  a 
reconnu  que  l'objet  principal  du  contrat  consistant  dans  la 
célébration  des  offices  par  le  ministre  du  culte,  et  dans  les 

Srières  qui  s'y  rattachent,  c'est,  en  réalité,  d'une  obligation 
e  faire  de  la  part  de  la  fabrique  qu'il  s'agit  et  que,  d6s 
lors,  le  droit  exigible  est  celui  de  1  pour  100  applicable 
au  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  (Sol.  adm.  enreg.  13févr. 
1867,  D.  P.  68. 3. 20). 
Les  tribunaux  se  sont  toujours  accordés  à  repousser  la 

Serception  du  droit  de  donation.  Ils  décident  que  c'est  le 
roit  de  constitution  de  rente  à  titre  onéreux  à  2  pour  100 
qui  est  dû,  lorsque  c'est  une  rente  qui  est  constituée  {Rép. 
n' 3669). Ainsi,  ils  ont  admis  la  perception  de  ce  droit  sur... 
un  acte  par  lequel  des  particuliers  s'étaient  eneagés  à  servir 
à  une  fabrique  une  rente  perpétuelle  ou  à  lui  verser  un 

X'  al  suffisant  pour  l'acquisition  d'oue  rente  sur  l^tat  de 
e  somme,  à  la  condition  que  la  fabrique  ferait  célébrer 
chaque  année  un  nombre  déterminé  de  messes  à  leur  inten- 
tion (Trib.  Mirecourt,  3  août  1867,  afT.  Fabrique  de  Sfdnt- 
Balemont, D. P.  68.  3.  20);...  un  acte  portant  cession  d'une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat  à  une  fabrique  »  à  la  charge 
par  elle  de  faire  dire  et  acquitter  à  perpétuité,  chaque 
année,  une  messe  par  semaine  »  pour  les  cédants  et  leur 
famille,  avec  stipulation  que  ta  cession  h  est  faite  dans 
le  but  d'indemniser,  avec  les  arrérages  de  la  rente,  la 
fabrique  des  frais  et  soins  qui  seront  occasionnéspar  l'obli- 
gation ci-dessus  »  (Trib.  ChAteauroux,  7  août  1872,  0.  P. 
74.  5.201). 

L'Administration  persiste  dans  la  doctrine  qu'elle  a  adop- 
tée par  la  solution  précitée  du  13  févr.  1867.  Elle  a  encore 
décidé  récemment  que  la  constitution  d'une  rente  perpé- 
tuelle, au  profit  aune  fabrique  d'éf^lise  qui  s'engage  à 
faire  célébrer  périodiquement  des  services  religieux  a  l'in- 


tention du  constituant,  représente,  non  une  llbénlitA,  mait 
une  convention  commutative  dont  le  caractère  dominant  est 
de  la  part  de  la  fabriijue,  celui  d'une  obligation  ou  d'un 
louage  d'industrie  passible  du  droit  proportionnel  de  1  pour 
iOO  (SoL  adm.  enreg.  2  mai  1885,  D.  P.  86. 3. 118.  Y.  encore  : 
Trib.HamerB,2  févr.  1875,  infrà^  n°  2038). 

En  résumé,  la  convention  constatant  une  fondation  pieuse 
à  charge  de  messes,  peut  donner  lieu,  soit  au  droit  de  cons- 
titution de  rente  viagère  à  2  pour  100,  soit  au  droit  de  mar^ 
ché  à  1  pour  100,  mais  elle  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de 
mutation  à  titre  gratuit.  II  faut  ponr  que  ce  droit  soit 
applicable,  que  Vanimus  donandi  ressorte  clairement  des 
dispositions  de  l'acte,  et  que  la  rente  constituée  ou  la  somme 
donnée  assure  à  la  fabrique  un  avantage  sensiblement  su- 
périeur à  la  charge  qui  lui  est  imposée  (Conf.  Garnier,  Bép. 
gén.  enreg.,  n"  420  et  6763;  Diction,  droits  fTenreg.,  v» 
Pondalion,  n»  27). 
1999.  Relativement  aux  fandatUms  de  lits  dans  les  hos- 


unedonation  sujette  au  droit  de  mutation  en\ie  vib  à  titre 
gratuit,  et  non  un  simple  contrat  de  constitution  de  rente 
viagère  passible  du  droit  de  2  pour  100,  le  donataire  devant 
rester  propriétaire  du  capital  &  l'extinction  de  la  rente,  et 
qu'il  en  est  ainsi,  quoique  le  revenu  de  la  somme  donnée 
soit  affecté,  à  ceUe  dernière  époque,  à  l'entretien  de  vieil- 
lards admis  dans  l'ho^ice  (Req.  21  mai  1860,  aff.  Beillârd, 
D.  P.  60.  1.  312).  —  La  perception  du  droit  de  donation, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  a  été  admise  également  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  11  mai  1867  (an.  Hos- 

f lices  civils  de  Lyon,  D.  P.  70.  1.  265),  lequel  porte  «  que 
es  arrêtés  préfectoraux  qualifient  la  transmission  des  som- 
mes données  ou  offertes  de  don  manuel  et  lui  impriment 
son  véritable  caractère  ;  que  vainement  les  hospices  insis- 
tent sur  l'importance  des  charges  imposées  par  les  dona- 
teurs; que,  pour lafondation  Bernard,  l'écart  entre  la  somme 
k  dépenser  chaque  année  et  celle  produite  par  le  capital 
place  ui  rentes  sur  T'Etat  est  de  plus  de  moitié;  quela  gra- 
tuité domine  donc  notablement  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la 
fondation  Mortemart,le  droit  xéservé à  la  donatrice  ou  ises 
héritiers  de  désigner,  dans  udr  hypotiièse  prévue,  le  malade 
à  recevoir,  n'influe  pas  sur  le  résultat  du  don;  que  les  hos- 
pices ont  un  lit  de  plus;  qu'ils  atteignent  ainsi  le  but  de 
leur  institution  et,  par  conséquent,  s'enrichissent  et  bénéfi- 
cient ».  —  La  même  décision  résulte  d'une  solution  de  PAd- 
ministration  aux  termes  de  laquelle  le  droit  de  donation  à 
9  pour  100  est  exigible  sur  l'acte  notarié  constatant  l'enga- 

fement  de  verser  à  un  hospice,  qui  accepte  après  y  avoir 
té  autorisé,  une  somme  déterminée  pour  la  dotation  d'un 
lit  au  nom  et  à  la  disposition  du  fondateur,  attendu  que 
celui-ci  ne  stipule  rien  pour  lui  et  que  la  convention  pro- 
fite à  d'autres,  sinon  à  rhospice,  du  moins  aux  indigents, 
qui  seront  secourus  gratuitement  (Sol.  adm.  enreg.  9  oct. 
1873,  Joum,  enreg.  ^  art.  19297;  Diction,  droits  d' enreg., 
V*  Fondation,  n"  llj. 

12000.  En  ce  qui  concerne  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement sur  les  mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit  cons- 
tatées par  actes  passés  à  Vélranger  et  dont  il  est  fait  usage 
en  France,  V.  si^rd,  n**  1734  et  suiv. 

2001 .  La  taxe  annuelle  des  biens  de  mammorte  payée 
par  les  sociétés  anonymes  à  ruson  des  imiheubles  qireUes 
possèdent  n'affranchit  pas  leurs  actions  industrielles,  dans 
la  proportion  pour  laouelle  ces  actions  représentent  l'acttC 
immobilier,  des  di-oits  de  mutation  exi^bles  des  actionnures 
en  cas  de  transmission  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou  par  décès 
(L,  20  févr.  1849,  art.l»')  (Trib.  Carcassonne,  10  janv.  1860, 
aiî.  Cuin,  D.  P.  61.  3.  23). 

N«  2,  —  Existence  d'un  acte  {Hép.  n»»  3673  k  3710). 

2003.  De  la  définition  de  la  donation  contenue  dans 
l'art.  894  c.  civ.,  il  résulte  que  toute  donation  suppose  :  1* 
l'existence  d'un  acte;2'>  la  gratuité  de  la  transmission;  3"  ï'ae- 
tualité  de  cette  transmission  ;  4'  son  irrévocabilitê.  Chacun 
de  ces  éléments  a  son  importance  en  droit  fiscal.  Au  pre- 
mier se  relie  la  matière  des  dons  manuek  ;  le  second  conduit 
à  l'examen  des  donations  onéreuses  ou  anec  cAaroes.'au  tiot- 
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sième  se  rattachent  les  donations  éventwUes  et  les  donations 
alternaUoes  ;  le  quatrième  oblige  à.  apprécier  les  donations 
sous  condition  résolutoire  (BfFp.  n"  3672). 

2008.  En  thèse  générale,  là  où  on  ne  fût  pas  preuve 
d'un  écrit  constatant  la  volonté  de  donner  et  celle  de  rece- 
voir, le  droit  de  nmtation  entre  vifo  à  titre  gratuit  ne  doit 
pas  être  perçu  {Rép,  n*  3673).  Tel  est  le  pnncipe,  mais  il 
comporte  diverses  exceptions. 

A.  —  ImaiMblM  i  Ponds  da  «nuasica. 

3004.  Ainsi,  le  principe  ne  s'applique  pas  aux  mutations  , 
A'immeubles.  Peu  importe,  à  Tégard  de  ces  mutations  et  au 
point  de  vue  de  l'exigibilité  du  droit,  que  la  transmission  se 
soit  opérée  &  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Le  droit  est  dû 
dans  tous  les  cas,  dès  que  l'existence  de  la  mutation  est 
prouvée.  Le  nouveau  possesseur  ne  peut  exciper  de  ce  que 
son  titre  ne  consiste  que  dans  une  donation  verbale,  pour  en 
conclure  que  ce  titre,  inefficace  en  droit  civil,  doit, par  cela 
même,  exclure  l'exigibilité  du  droit.  La  doctrine  et  ta  juris- 
prudence s'accordent  à  le  reconnaître,  comme  on  l'a 
vu,  lorsque  nous  avons  étudié  les  mutations  secrètes  d'im- 
meubles (V.  nçirA.  n<*  1061). 

2005.  Hais  la  règle  s'applique  aux  donations  de  fonds  de 
commerce  et  de  cKenf^s,  d'après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  2  août  1880  rappelé  suprà,n*  1528;  l'exception  que 
la  loi  dn  28  févr.  1872  a  établie  pour  les  mutations  à  titre 
onéreux  des  fonds  de  commerce  et  de  clientèles  par  simple 
convention  verbale  ne  s'éténdant  pas,  suivant  la  décision 
de  cet  arrêt,  aox  transmissions  &  titre  ^aluit. 

B.  -  DoDi  Buinli  (A^.  afi*  U7*  k  SWl). 

2006.  Sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  18  mai 
1850,  le  don  manuel  était  affj*anchi  de  tout  droit  d'enre- 

fistrement.  Simple  donation  mobilièrei  ne  donnant  lieu, 
ce  titre,  qu'à  un  droit  d'acte,  le  don  manuel  ne  pouvait 
en  être  frappé  que  lorsque  son  existence  était  constatée 
par  un  acte  soumis  &  la  formalité  et  dans  des  conditions 
telles  que  l'énonciation  fût  de  nature  à  faire  titre  du 
don  pour  les  parties.  La  jurisprudence  le  décidait  ainsi  par 
application  des  principes  généraux  du  droit  fiscal  {Rép. 
n**  3673  à  3691]. Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'est  inter- 
venue la  loi  du  18  mai  18S0  (D.  P.  SO.  4.  87)  dont  l'art.  6 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration 

Îiar  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance 
udiciaire  d'un  don  manuel,  seront  sujets  an  droit  de  dona- 
tion ».  Cette  disposition  a  eu  pour  but  de  mettre  fin  à  une 
fraude  qui  se  commettait  constamment.  Avant  ta  loi  de  1850 
il  était,  en  effet,  facile  de  soustraire  les  dons  manuels, 
même  constatés  par  écrit,  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement :  On  ne  faisait  figurer  dans  l'acte  qu'une  seule 
des  parties,  et  dès  lors,  l'Administration  ne  pouvait  préten- 
dre qu'un  tel  acte  formât  titre  entre  les  parties.  Èn  autori- 
sant la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  déclaration 
du  donataire  ou  de  ses  représentants  ou  la  reconnaissance 
judiciaire  d'un  don  manuel,  la  loi  de  1850  a  dérogé  aux 
principes  généraux  qui  régissent  l'enregistrement.  C'est  en 
effet,  une  règle  fondamentale  en  cette  matière,  comme  nous 
en  avons  fait  souvent  l'observation,  qu'un  droit  d'acte  ne 
peut  être  perçu  que  sur  un  écrit  qui  forme  titre  entre  les 

farties,  dont  elles  puissent  se  prévaloir  l'un  à.  l'égard  de 
autre.  La  loi  de  1850  doit  donc  être  conridérée,.selon  l'ex- 
presdon  de  la  jurisprudence,  comme  «  introductive  d'un 
droit  nouveau  ». 

2007.  Ainsi  que  le  fût  remarquer  H.  Demante,  t.  2, 
n*  603,  le  droit  d'enregistrement,  perçu  sur  les  dons  manuels 
en  vertu  de  û  loi  de  1850,  est  un  droit  d'une  nature  mixte  ; 
ce  n'est  pas  un  pur  droit  de  mutation  ,  puisqu'il  ne  peut  être 
perçu  que  sur  un  acte  instrumentaire;  ce  n'est  pas,  non 
plus,  un  droit  d'acte  proprement  dit,  puisqu'il  peut  être  perçu 
a  Toccasion  d'un  acte  qui  ne  forme  pas  titre  entre  les  par^ 
ties.  —  Cest  en  se  fondant  sur  la  nature  particulière  de  ce 
droit  que  l'administration  de  l'enregistrement  a  soutenu  qu'il 
devait  être  exigé  sur  les  déclarations  d'apports  el  coTtstilu- 
tions  de  dot  dans  les  contrats  de  mariage  qui,  à  raison  de 
leur  importance,  lui  ont  paru  dissimuler  de  véritables  décla- 
rations de  dons  manuels.  Cette  prétention,  qui  n'allait 
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à  rien  moins  qu'à  faire  du  droit  dù  sur  les  dons  manuels 
un  véritable  droit  de  mutation,  a  été  justement  repous- 
sée  par  la  cour  de  cassation.  Sans  doute,  depuis  la 
loi  de  1850,  il  n'est  plus  nécessaire  que  l'acte,  constatant  ou 
même  énon^t  simplement  un  don  manuel,  fasse  titre  entre 
les  parties;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  TAdministration 
ne  saurut  ptiiser  en  dehors  d'un  acte  la  preuve  de  l'existence 
d'un  don  manuel;  il  ne  lui  est  pas  permis  d*ét(d)lir,  à  l'aide 
de  documents  étrangers  à  l'acte,  qu'un  don  manud  a  été 
dissimulé  sous  les  énonciations  de  cet  acte.  Cest  donc  avec 
raison  qu'il  a  été  décidé  que  le  droit  de  mutation  auquel 
donne  lieu  la  déclaration  d'un  don  manuel  dans  un  acte, 
constitue  un  droit  d'acte,  même  depuis  la  loi  du  6  mai  1850, 
qui,  à  la  différence  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  se  contente, 
pour  l'exigibilité  du  droit,  de  la  seule  déclaration  du  dona- 
taire, sans  nécessité  du  concours  du  donateur.  Par  suite, 
ce  droit  de  mutation  n'est  ouvert  qu'autant  que  l'existence 
du  don  manuel  résulte  des  déclarations  de  Tacte  lui-même  ; 
il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  puiser  la  preuve  d'un  don 
manuel  dans  des  documents  extrinsèques,  même  tendant  à 
établir  qu'ila  été  dissimulédans  l'une  des  énonciations  de  cet 
acte.  Et,  spécialement,  en  cas  de  déclaration  faite  dans  un 
contrat  de  mariage,  par  les  futurs  époux,  qu'ils  se  consti- 
tuent personneUement  en  dot  las  sommes  d'argent  ou 
valeurs  mobilières  par  eux  apportées  eumariu^,raaQÛnis- 
tration  de  l'enregistrement  n  est  pas  recevi^Ie  à  ofOrir  la 
preuve  que  cette  déclaration  n'est  pas  sincère  et  déguise 
l'existence  d'un  don  manuel  soumis,  par  l'effet  de  Ténoncla- 
tion  déguisée  qui  en  a  été  faite,  au  droit  de  mutation  (Civ. 
casB.  28  nov.  1859,  aff.  Calmet,  D.  P.  59.  1.  510;  Gt.  rej. 
28  nov.  1859.  aff.  Dubouys  de  Pravier,  ibid.;  Trib.  Chft- 
teauroux,  15  juin  1857,  aff.  Dubouys  de  Pravier,  D.  P.  57. 
3. 80  ;  Trib.  Chfttillon,  12  juill.  1858,a£f.  Bouché,  D.  P.  59.3.70). 

Les  arrêts  prëcités,dont  la  doctrine  nous  paraît,  d'ailleurs, 
très  juridique,  contiennent  une  proposition  qui  n'est  pas  abso- 
lument conforme  aux  observations  ci-dessus  concernant  la 
nature  du  droit  dû  sur  le  don  manuel  ;  il  qualifie,  en 
effet,  et  sans  restriction,  ce  droit  de  droit  d'acte;  et  nous 
avons  vu  que  cela  n'était  pas  tout  à  fait  exact  ;  cette 
qualification  trop  absolue  n'a  peut  être  pas  été  sans  influence 
sur  un  développement  considérable  de  jurisprudence  que 
nous  allons  examiner.  S'appuyant,  en  effet,  sur  la  nature 
des  droits  d'acte,  on  a  soutenu  que,  même  depuis  la  loi 
de  1850,  la  simple  énonciation  dans  un  acte  ne  suffîsut  pas 

Sour  autoriser  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
onation  sur  le  don  manuel  mentionné  ;  qu'il  fallait  encore 
que  cette  énonciation  fttt  de  nature  à  produire  un  lien  de 
droit  entre  le  donateur  et  le  donataire.  Cette  théorie  se 
trouve  réfutée  par  les  observations  qui  précèdent.  Elle  a 
été  repoussée  par  la  cour  de  cassation  qui  a  restreint  la 
portée  du  principe  trop  général  émis  dans  ses  arrêta  précités 
du  28  nov.  1859. 

200S.  Il  a  été  décidé  que  la  déclaration  d'un  don  manuel 
par  le  donataire,  dans  un  acte  notarié,  et  spécialement  dans 
un  inventaire,  constitue  une  disposition  de  cet  acte  et,  par 
cela  même,  oblige  le  notaire  à  faire  l'avance  du  droit  d'enre- 
gistrement exigible  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  18mail850 
[Civ.  rej.  10  dèc.  1877,  aff.  Camille  Moricourt,  D.  P.  78.  1. 
198).  Les  parties  ne  contestaient  pas  l'exi^bilité  du 
droit:  elles  soutenaient  seulement  que  le  notaire  n'avait 
pas  à  en  faire  t'avance,  comme  il  en  est  tenu  pour  les 
autres  droits  d'enregistrement  ;  qu'an  raison  de  sa  spécia- 
lité, le  droit  de  don  manuel  devait  être  recouvré  directe- 
ment sur  les  puties.  La  cour  a  répondu  qu'il  n'a  été 
dérogé  par  aucune  disposition  de  loi,  en  ce  ^  concerne 
les  mventaiTes,  à  la  règle  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  suivant  laquelle  le  notaire  est  tenu  d'ac- 
quitter les  droits  à  percevoir,  au  moment  de  l'enre^stre- 
ment,  sur  ta  disposition  de  l'acte  passé  devant  lui  (Hême 
arrêt.  V.  ta  discussion  de  cette  question  dans  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  P.  Pont,  ibid.]. 

2009.  De  même  le  droit  proportionnel  est  exigible 
sur...  ta  déclaration  d'un  don  manuel  par  le  donataire  dan$ 
l'inventaire  de  la  succession  du  donateur  (Trib.  Marseille, 
13  juill.  1886,  aff.  Corradi,  D.  P.  86,  3.  103)  ;...  La  décla- 
ration par  la  veuve,  tutrice  légale  de  son  enfant  mineur,  seul 
héritier  de  son  père,  dans  l'inventaire  de  ta  succession  de 
celui-û,  de  dons  manuels  faits  au  défunt,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
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&  une  déclaration  estimative  des  parties  pour  déterminer 
Timportance  de  ces  dons,  lorsqu'elle  peut  être  établie,  sauf 
preuve  contraire,  par  le  rapprochement  de  rinvcntaire  ren- 
fermant la  reconnaissance  des  dons  et  de  la  déclaration  de 
la  succession  du  donateur  (Trib.  Gray,  18  févr.  18«9,  aff. 
M...,  D.  P.  71.  5.  UO);...  La  reconnaissance,  dans  un 
inTentaire»  par  l'institue,  de  l'avance  d'une  somme  d'argent 
sur  une  visUtvtUm  contractuelle,  une  semblable  avance  pré- 
sentant les  caractères  d'un  don  manuel  et  la  reconnidssance 
de  cette  avance  dans  un  inventaire  par  l'institué  équivalant 
à  une  déclaration  du  don  manuel,  dans  le  sens  de  1  art.  6  de 
la  loi  du  18  mw  1850  (Req.  13  août  1860.  aff.  Demory,  D.  P. 
61.  1.  58).  Dans  l'espèceja  déclaration  dans  l'inventaire  ne 

Sortait  pas  directement  sur  le  don  manuel,  mais  sur  l'avance 
'une  somme  d'argent  faite  sur  une  institution  contractuelle  ; 
cette  avance  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  exé- 
cution anticipée  de  l'institution  ;  l'institution  contractuelle 
est,  en  effet,  subordonnée  &  la  condition  de  survie  de  l'ins- 
titué ;  elle  ne  lui  confère  aucun  droit  acquis,  et  l'avance  de 
somme  d*argent  qui  est  ainsi  faite  sur  l'institution  constitue 
une  véritab^  lib^lité  (Conf.  Civ.  cass.  21  déc.  1870,  aff. 
No8L  D.  P.  71.  I.  87).  —  V.  inflrà,  n«  2077. 

SOf  O.  U  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  mention  dans 
un  partage  de  communauté  et  de  succession  que  des  valeurs 
consistant  en  argent  comptant,  créances  et  immeubles,  ont 
été  abandonnées  manuellement,  pendant  te  mariage,  à  la 
veuve,  pu  des  personnes  désignées,  renferme,  quant  aiix 
deniers  comptants  et  aux  créances,  une  déclaration  de  dons 
manuels  passible  du  droit  proportionnel  de  donation  mobi- 
lière, et,  quant  aux  immeubles,  la  révélation  d'une  mutation 
verbale  entre  vife  à  titre  gratuit,  à  raison  de  laquelle  les 
droits  simples  et  en  sus  de  donation  immobilière  sont  dus 
sous  la  déduction  de  celui  acquitté  sur  les  mêmes  biens  lors 
de  la  déclaration  de  la  succession  des  donateurs  (Req. 
15  févr.  1870,  aff.  Sellier,  D.  P.  70. 1.365).  «  AtUndu,  porte 
cet  arrêt,  en  ce  qui  concerne  les  créances,  que  l'art.  6  de  la 
loi  du  18  mai  1850  établit  le  droit  proportionnel,  non  sur  le 
don  manuel,  mais  sur  l'acte  qui  en  contient  la  déclaration  ; 

fue,  cet  acte  qui  forme  le  titre  du  donataire,  éttmt  la  seule 
ase  de  la  perception,  il  importe  peu  que  les  valeurs  données 
consistent  en  objets  mobiliers  ou  en  créances,  pourvu 
qu'elles  ai&aX  été  reçues  par  le  donataire  ;  que  le  droit  est  dû 
sur  l'acte  qui  constate  le  don,  sans  que  la  régie  ait  à  recher- 
cher comment  s'est  opérée  la  transmission.  »  U.  Garnier, 
Jtép.  gén.  enreg.,  n**  6454  et  6499,  le  IHctionnaire  des  droits 
S  enregistrement,  v  Don  manuel,  n*"  184  et  suiv.,  et  M.Naquet, 
t.  2,  n"  926,  critiquent  vivement  la  doctrine  de  cet  arrêt  et 
n'admettent  sa  décision  que  parce  que,  dans  l'espèce,  la 
créance  qui  faisait  l'objet  du  don  manuel  avait  été  recouvrée, 
et  que,  par  suite,  la  déclaration  de  ta  libéralité  se  rapportait, 
en  réalité,  non  &  un  titre  de  créance,  mais  à  une  somme 
d'argent  Sans  aucun  doute,  un  don  manuel  ne  peut  avoir 
pour  objet  qu'une  chose  mobilière  corporelle,  de  nature  à 

!>ouvoir  être  donnée  de  la  main  à  la  main.  Pour  les  choses 
ncorporelles,  telles  que  les  créances,  il  existe  des  formalités 
spéuales  sans  lesquelles  la  transmission  i.  titre  gratuit  ne 
peut  s'opérer.  Le  donateur  n'en  peut  être  saisi  que  par  un 
acte  de  donation  devant  notaire  ou  par  un  transport  signifié 
au  débiteur  ou  accepté  par  lui.  La  simple  remise  du  titre 
équivaut  &  délivrance  et  saisit  le  cessionnaire  i,  l'égard  du 
cédant,  mais  seulement  lorsqu'il  y  a  transport.  La  docbine 
et  la  jurisprudence  s'accordent  à  le  reconnaître,  comme  nous 
l'avons  établi  suprà.  v  DisposUions  entre  vif$  et  testamen- 
taires, n^  437  et  suiv.  Mais  s'ensult-il  que,  lorsque  le  dona- 
taire reconnaîtra  formellement  dans  un  acte  avoir  reçu,  & 
titre  de  don  manuel,  une  créance,  cette  déclaration  ne  devra 

Sas  être  asstijettie  au  droit  proportionnel,  quoique  tombant 
irectement  souS  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1850? 
Une  telle  déclaration  serait  assurément  sans  effet  au  point 
de  vue  du  droit  civil  ;  mais  il  en  est  de  même  de  la  décla- 
ration d'un  don  manuel  d'objets  corporels  par  le  donataire, 
hors  la  présence  du  donateur,  et  encore  d'une  donation 
verbale  (fimmeuble,  et  cela  ne  fait  pas  obstacle  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel.  Il  en  doit  être  de  même  d'un 
don  manuel  de  créances.  La  validité  ou  l'invalidité  des  actes, 
conventions  et  déclarations,  est  indifférente  au  poilit  de  vue 
de  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 
Sut  t  .^Quol  qu'il  en  soit,  si  la  déclaration  sé  rapportait  à 
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des  titres  au  porteur,  le  droit  proportionnel  serait  exi^ble, 
d'autant  que  le  don  manuel  de  titres  au  porteur  est  valable 
en  droit  civil,  ces  titres  étant  assimilés  aux  meubles  corpo- 
rels bien  qu'en  réalité  ils  ne  soient  que  la  représentation  de 
droits  de  créances  (V.  suprà,  v»  Di^ositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n"  439.  Gont.  Naquet,  t.  2,  n"  926). 

2012.  D'après  la  doctrine  de  Tarrêtdu  15  févr.  1870,  cité 
suprà,  n'  2010,  la  déclaration  d'un  don  manuel  dans  un  par- 
tage auquel  le  donataire  est  partie  donne  lieu  au  droit 

Froportionnel.  Il  a  été  jugé  de  même  que  Ténonciation,  dans 
acte  liquidant  une  succession  entre  deux  héritiers,  que  l'un 
d'eux  a  reçu  de  l'auteur  commun  des  avantages  ï 
ceux  faits  a  l'autre  dans  son  contrat  de  mariage,  constitue 
une  reconnaissance  de  dons  manuels,  rendant  exigible,  sur 
im  capital  égal  à  celui  des  libéralités  que  renferme  ce  con- 
trat de  manage,  le  droit  de  donation  dont  la  perception  est 
autorisée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850  fTrU>.  Bemay, 
30  juUl.  1861,  aff.  Daviel,  D.  P.  61.  3.  85). 

2018.  La  déclaration  d'un  don  manuel  par  le  donataire 
dans  son  testament  donne  lieu  au  droit  proportionnel.  Mais 
ce  droit  ne  saurait  être  perçu  sur  la  disposition  d'na  testa- 
ment ainsi  conçue  :  «  je  donne  et  lègue  à  mon  fils...  pour 
lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  ma  succession,  outre  les ...  fr. 
que  je  lui  ai  comptés  pour  sa  dot...  ».  La  loi  de  llëo 
exige,  en  effet,  u  une  déclaration  par  le  donataire  »  et  une 
déclaration  émanant  du  donatemr  n'est  pas  suffisante  pour 
rendre  applicable  l'art.  6  de  la  loi  de  1850  Çtâh.  Lyon, 
H  août  1680,  aff.  Ducruet,  D.  P.  81.  3.  31). 

2014.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  le 
testament  olographe  d'un  étranger  déposé  chez  un  notaire 
en  France  après  avoir  été  trouvé  lors  de  la  levée  des  scellés 
apposés  à  la  suite  du  décès  du  testateur,  renferme  la  décla- 
ration que  tout  ce  que  possède  le  donateur  lui  a  été  donné 
&  titro  gracieux  par  un  Français  en  considération  de  soins 
et  de  services  rendus,  il  y  a  heu  au  droit  proportionnel  de 
don  manuel,  sauf  pour  les  valeurs,  à  déclarer  par  les 
parties,  reçues  par  le  donataire  en  payement  de  ses  services 
(Trib.  Seine,  30  mars  1883,  aff.  Héritiers  de  ta  iara,  D.  P. 
84.  3.  63).  U  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  donattdre 
ét^  enfant  adoptlf  du  donateur,  l'adoption  d'un  étraïuier, 
réalisée  en  pays  étranger,  n'ayant  pu  avoir  d'eflèt  légal  en 
France  en  l'absence  de  traités  entre  les  deux  pays  et 
n'ayant  pu,  dès  lors,  lui  conférer  la  qualité  d'enfant  légi- 
time (Hème  jugement). 

2015.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  mention 
d'un  don  manuel  dans  un  acte  de  procédurs,  tel  qu'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  procès-verbal  d'enquête  civile, 
rendait  applicable  la  loi  du  18  mai  1850.  On  a  soutenu  que 
la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel  supposait 
nécessairement  une  contestation  sur  le  caractère  du  aon  et 
ne  pouvait  résulter  que  d'une  décision  rendue  sur  cette 
contestation  et  faisant  titre  entre  les  parties.  Cest  la  même 

Prétention  qui  avait  été  émise  i,  l'égard  de  l'énonciation 
ans  un  acte.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'en  présence  des 
termes  absolus  de  la  loi  de  1850^  l'objection  ne  devait  pas 
être  admise  :  la  même  doctrine  doit  être  suivie,  qu'il  s'agisse 
de  dons  manuels  énoncés  dans  un  acte  ou  reconnus  judi- 
ciaùrement.  Le  droit  d'enregistrement  est  donc  exigible,  lors 
même  que  la  mention  dans  l'acte  ou  la  reconnaissance 
judiciaire  ne  forme  pas  titre  entre  les  parties,  sans  distinc. 
tion  entra  les  déclarations  volontaires  ou  spontanées  et  les 
déclarations  ou  reconn^ssances  faites  sous  la  pression  du 
serment,  en  conformité  d'une  obligation  l^ale  (c.  dv, 
art.  792  et  801  )ou  sur  l'interpellation  du  Juge  (c.  proc.  civ. 
art.  333  et  334)  (V.  D.  P.  73.  l.  36,  note). 

2016.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Jugé,  en 
effet  :  1  *  que  la  déclaration,  par  la  personne  interrogée  dans 
tm  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  au  cours  d'une  instance 
en  restitution  de  valeurs  d'une  succession,  que  des  sommes 
d'argent  lui  ont  été  données  par  des  tiers  dénoilunés  éi 
étrangers  ft  l'instance,  rend  exigible  le  droit  propof'Uoniiet 
de  donation,  quoiqu'elle  he  soit  pas  susceptible  de  créer  uâ 
lien  de  droit  quelconque  entre  les  donateurs  et  te  donataiM 
[Civ.  cass.  30  août  1869,aff.  Durél,  D.  P.  70.  1.  35)  ;  — 

Que  la  déclaration,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
artiues,  pat  une  femtné  niariéé,  qu'une  i)erâ<)nne  dénommée 
a  acquitté  une  aétte  oé  son  mari  et  que  cë  pavettieni 
été  èffëctué  comtné  complément  dé  là  dot  consutuSe  ^Ai* 

Digitized  byVjOOglC 


ENREGISTREMENT.  —  TiT.  i,  Gbap.  4,  Pabt.  1,  Ssgt.  S,  Art.  S,  §  1,  N*  %  B. 


409 


cette  même  penonne  à  le  dàclarante,  renferme  une  reeon- 
naiseanoe  de  don  manuel  passible  du  droit  proportionnel 
de  donation  (Req.  6  août  tB7«,  aff.  Violette,  D.  P.  75.  1. 
ISO.  Gont  Trib.  Argentan,  7  mai  1873,  tMd.,  note;  IVib. 
Eplnal,  S  août  1871,  afi.  Hatton,  D.  P.  73.  6.  310; 
T^.  Horttffne.  7  Juilt.  1870,  Journ.  mreg.f  ibiâ.  art  SOSIO); 
—  3*  Que  la  dédaration,  dans  un  procès-verbal  d'eaquAte 
civile,  per  un  témoin,  dSin  don  manuel  qai  lui  a  été  fait, 
donne  lieu  à  la  perception  dn  droit  proportionnel  de  dona- 
tion sur  le  montant  du  don  manuel  (Qv.  eass.  7  janv.  1873, 
aff.  Perrier,  D.  P.  73. 1.  30};  4"  Que  la  déclaration  dans 
un  prooès-verbal  de  conciliation,  par  le  défendeur,  qu'une 

Sersopne  déoédée  lui  a  lait  donation  du  montant  d'un  nillet, 
ont  il  était  débiteur  envers  elle,  constitue  une  reconnais- 
smoe  de  don  manuel  passible  du  droit  proportionnel  de 
transmission  entre  vife  à  titre  gratuit,  encore  bien  que  l'exis- 
tence de  la  libéralité  soit  contredite  par  l'héritier.  <7e8t  le 
droit  proportionnel  de  donation  ^i  est  exigible  dans  ce  oas, 
et  non  celui  de  libération,  traoïque  la  déclaration  exprime 

Sue  la  créance  a  été  abandonnée  à  titre  de  remise  de 
ette  (Trib.  Brives,  19  janv.  i872,  aff.  Du  Cluxeau,  D.  P. 
13.  5.  SIO);  —  S**  Que  la  reconnaissance  judiciaire  d'un 
don  manuel  donne  lieu  an  droit  projiortionnel,  encore  bien 
que,  contenue  dans  les  moiifg  d'un  jugement,  elle  ne  soit 
pas  de  nature  à  produire  un  lien  de  ourolt  entre  le  dona- 
leur  et  le  donataire  (Tttti<  Sdne,  9Ù  dée.  1887,  aff.  Deq»é- 
cher,  D.  P.  80.  3. 31). 

SOtV.  Les  deux  arrOts  des  30  août  180»  «t  «  uAt  167«, 
eitée  sifpFd,n*a010,ont  été  nadm  danf  les  mêmes  «dreooa- 
tances  sauf  que,  dans  l'espèce  du  premier,  la  déclaration  du 
don  manuel  avait  été  faite  par  les  deux  époux,  tandis  que, 
dans  l'aff^re  qui  a  donné  lieu  su  second  arrêt,  elle  était 
émulée  de  la  femme  seule,  sans  l'assistance  ni  l'autorisa- 
tion de  son  mari.  La  cour  ne  s'étant  pas  arrêtée  à  cette 
oiroonstance  et  ne  l'aérant  pas  même  mentionnée  dans  sa 
décision,  il  en  résulte  implicitement  qu'une  déelaration  de 
don  manuel  par  le  donataire  rend  exigible  le  droit  propor- 
tionnel, lors  même  qu'elle  a  été  souscrite  par  xaia  femme 
moriiie  non  autorisée  par  son  mari.  Le  jugement  du  tri- 
bunal d'Argentan,  en  date  du  7  mai  1873,  contre  lequel 
le  pourvoi  avidt  été  formé,  avait  résolu  formellement  la 
question  en  ce  sens  (D.  P.  76.  1.  130,  note). 

SOIS.  La  question  a  été  tranchée  définitivement,  à  l'oc- 
casion des  reconnaissances  judiciaires,  par  plnsieurs  arrêts 
de  la  chambre  civile  qd  ont  confirmé  la  théorie  développée 


judiciaire 

1800  n'a  pas  subordonné  l'^gibitité  de  l'impât  à  ta  oondl- 
tion  que  eette  reoonnussanoe  constituerait  un  lien  de  droit 
enixe  le  donateur  et  le  donataire  ;  il  a  donné  pour  base  à  la 
percepUon  le  fait  seul  de  la  constatation  du  don  par  le  juge. 
—  Ainsi,  le  droit  est  dû  sur  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  cons- 
tatant un  don  manuel  fait  par  un  mari  h  sa  femme  en  vue 
de  reconnaître  son  affection  et  son  dévouement,  sans  qu'il  y 
idt  à  se  préoccuper  ni  de  la  réalité  ou  de  la  valeur  juridique 
du  don,  ni  des  effets  qu'il  avait  produits  ou  qu'il  pouvait  ou 
dev^t  produire  entre  les  parties.  La  loi  étant  conçue  en 
termes  généraux,  le  droit  peut  être  réclamé  à  toute  personne 
qui  a  provoqué  et  obtenu  dans  son  intérêt  la  constatation 
par  le  juge  d'un  don  manuel,  sans  qu'il  v  ail  à  distinguer 
entre  le  cas  où  la  reconnaissance  a  été  faite  avec  le  dona- 
taire ou  en  sa  pràsence,  et  celui  où  elle  a  été  faite  en  son 
absence  et  sans  qu'il  y  ait  même  été  désigné.  —  Mais, pour 
que  l'impôt  soit  exigible,  il  est  nécessaire  que  la  reconnais- 
sanee  judidaire  du  don  manuel  soit  exempte  d'éqalvoque. 
Spécialement,  le  droit  ne  peut  être  perçu  sur  le  juge- 
ment qui  constate  dans  ses  motifii  mi'en  contractant  un 
emprunt  notarié,  deux  époux  en  ont  donné  lo  montant  à 
leorfllt,  afin  de  faii«  faoe  à  wa  dettes^  et  commet  dans  son 
dlsposlUt  un  notaire  pour  liquider  la  communauté  d'entre 
leé  donateurs  et  déteminer  les  sommes  reçues  d'eux  pftr 
l'enfant,  sdt  i  titre  de  prêt,  soit  à  titre  de  libéralité,  la 
nattire  de  la  transmission  opérée  an  profit  de  cet  enfant 
pour  le  capital  emprunté  ne  pouvant  être  connue  avec  cer- 
titnde  qu'ftprè«  achèvement  du  travail  du  notaire  liquida- 
teur (GTv.  rel.  8  août  1882.  aff.  Préterre,  D.  P.  83.  1.  349; 
ay.  e&8S.2ijftnv.  1883,  aff.  Foltevln-Gouvert,  ibid.j  4  tvr. 


1883,  aS.  Ordinaire,  ibid,  Gonf.Trib.  Rouen,  19  févr.  1874, 
Joum.  ettng.t  art.  %1943.  Trib.  Pontarlier,  14  mal  1878) 
t&ùi.,  artS0831). 

JèOtB.  La  loi  da  1850  frappe  du  droit  proporUoonel  de 
àon  manuel  l'acte  renfermant  la  déelaration  an  itonataire. 
On  ^est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d»  distinguer  entre 
les  acte» publia,  administratifs  ou  privét.  et  spécialement  si 
les  déHb&ratioiu  du  wuM  tFadmMttrattm  âun  hospice  âu 
sujet  de  lettres  de  personnes  désiniées  annonçant  des 
versements  f^ts  ou  a  fure,  à  titre  de  don  manuel,  dans  la 
caisse  de  l'établissement,  rendaient  applicable  la  disposition 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1800.  D'après  tes  art.  78  et 
80  de  la  loi  du  16  mai  1818,  les  actes  des  autorités  adminis- 
tratives et  des  établissements  publics  ne  sont  assujettis  à  la 
formalité  et  aux  droits  d'enregistrement  que  lorsqu'ils  por- 
tent u  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance »,  ou  renferment  une  adjudication  on  marché.  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement  a  soutenu  qu'il  y  avait, 
en  ea  cas,  traasmisùon,  au  sens  da  la  loi,  des  sommes 

Ï énoncées  comme  avant  été  versées  &  titre  de  dons  manuels 
ans  la  caisse  de  l'établissement.  La  cour  de  cassation 
rejeta  d'abord  cette  doctrine.  Elle  décida  que  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  d'administration  d'un  hospice, 
au  sujet  de  lettres  de  personnes  désignées  onnonoant  des 
versements  faits  ou  à  faire,  h  titre  de  don  manuel,  dans  la 
caisse  de  rétabliieenient,  ne  constituent  que  de  - simples 

et  iom,  k  ce  titre, 


lorsqu'elles  contiennent  unitiuemcnt  la  constatatitui  de  cas 
offres,  la  mention  des  conditions  sous  lesquelles  elles  ont 
été  faites  et  l'indication  de  l'emploi  du  montant  pour  la  cas 
où  dïss  seraient  ultérieurement  acoeptées  et  réalisées.  En 
conséquence,  elles  ne  peuvent  être  assujetties  au  droit 
proportionnel  de  donation  comme  actes  renfermant  la  dé- 
claration, par  le  donataire  ou  ses  représentants,  de  dons 
manuels  (Giv.  oass.  18  jutv.  1870,  afi.  Hospices  civils  de 
Lyon,  D.  P.  70.  1.  36!l).  Mais  le  tribunal  de  Bourg  devant 
lequel  l'affaire  fut  renvoyée  statua,  le  6  juin  1871,  en 
sens  contraire,  et  sa  décision  fut  confirmée  par  un  arrêt 
des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  aux  termes 
duquel  les  délibérations  prises  par  le  conseil  d'adminis- 
tration au  sujet  de  versements  effectués  par  des  parti- 
culiers &  titre  de  dons  manuels,  constatant  l'acceptation 
de  la  libéralité  aux  conditions  imposées  par  le  donateur, 
ainsi  que  le  règlement  du  mode  d'eiécutioR,  et  acoompa- 
gnés  d'arrêtés  préfectoraux  les  approuvant  et  autorisant 
en  même  temps  les  hospioes  à  aooapter  les  dons,  ne  peu- 
vent pas  être  considérées  comme  n'ayant  d'mtre  e£Est  que 
de  préparer  la  réadisotion  des  dons  et  ne  constituant  que  des 
pièces  d'ordre  et  d'adn^iatration  Intérieure.  Ce  sont  des 
actes  administratifs  qui,  renfermant  de  la  part  des  dona- 
taires une  véritable  déclaration  da  don  manuel  dans  te  sens 
de  l'art.  0  de  la  loi  du  18  mai  1850,  donnent  lieu,  en  censé- 


aff.  Hospices  d'Usés,  D.  P.  117.  3.  S0;  Tnh,  Niort,  7  juill. 
1870,  Jovm,  mreg.,  art.  21716). 

SO20.  Il  résulte  de  l'arrêt  des  ehambres  réumes  du 
10  mal  1874,  dté  si^â,  3019,  que  les  actes  passés  en  la 
forme  administrative  rentrent,  aussi  bien  que  les  actes 
ordiuîdres,  publics  ou  privés,  dans  les  prévisions  de  l'art.  6 
de  la  loi  de  1850.  Cette  Induction  est  confirmée  en  termes 
exprès  par  un  arrêt  (Civ.  cass.  1"  févr.  1883,  cité  tn/Và, 

n"  aoâê]. 

3021.  D'an  autre  eOté,  l'arrêt  des  chambras  réunies  est 

intervenu  dans  une  espèce  où  le  don  manuel  avait  été  réor 
Usé  par  le  versement  de  la  somme  dans  la  e^cse  de  Téta- 
bltssmnettt  hospitatisr,  lorsqu'ovaient  été  prises  les  délibéra- 
tions constatant  l'ocMptation  da  la  libéralité.  La  question 
anrùt  été  toute  différente,  au  point  de  vue  fiscal,  si  les  dé- 
libérations s'étaient  rapportées  i  des  dons  monnels  Ojf arts  et 
nonsncora  réalUés.  Dans  l'hypothèse,  l'eapèoe  se  serait  ti«u- 
vée  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai 
1850  et  le  droit  proportionnel  n'aurait  pas  été  exigible.  Cest 
ce  que  le  tribunal  ne  Remiremont  a  décidé  par  un  jugement 
du  *  JuUI.  1874  {Joum.  anrafl.,  art.  10637).  ••'•'^JJ^Çj^^g 
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loi  de  1850  un'a  pu  évidemment  avoir  en  vue  que  ta  décla- 
ration  ou  la  reconnaissanoe  de  dons  manuels  accomplis  et 
devenus  parfaits  par  ta  tradition,  condition  sine  guàmn  de 
leur  existence;  que  la  mention  ou  la  déclaration  d'un  don 
manuel  à  l'état  d'offre  non  réalisée  ne  saurait,  dès  lors, 
-tomber  sous  l'application  de  la  toi  invoquée  ».  L'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  considérant  cette  doctrine 
comme  étant  «&  l'abri  de  toute  critique  »,a  autorisé  l'exé- 
cution du  jugement  du  tribunal  de  Remiremont  par  une 
solution  du  20  août  1874  {Joum.  enreg.,  art.  19527)  (V.  D.  P. 
75.  1.  17,  note). 

203^2.  En  outre,  le  même  arrêt  des  chambres  réunies, 
du  19  mai  1874,  a  soulevé,  sans  la  résoudre,  une  difliculté 
du  plus  haut  intérêt  pour  tous  les  établissements  hospi- 
taliers, celle  de  savoir  si  sa  doctrine  est  applicable  à  toute 
délibération  revêtue  de  l'approbation  préfectorale,  et  rela- 
tive à  Tacceptalion  et  à  l'emploi  du  don  manuel,  fors  même 
mie  le  donateur  ne  s'est  jpas  fait  eomiattre.  Une  déciision 
du  ministre  des  finances  intervenue  dans  une  espèce  où 
le  donateur  ne  s'était  pas  fait  connaître  et  n'avait  stipulé 
aucune  condition,  avait  reconnu  que  ce  l'art.  6  de  la  toi 
du  18  mai  1850  ne  doit  pas  être  appliqué  aux  documents 
d'ordre  intérieur  des  étwlîssements  publics,  ayant  seule- 
ment  pour  but  de  constater  la  recette  de  sommes  d'argent 
données  manuellement  et  d'en  déterminer  l'emploi  » 
CDécis.  min.  fin.  13  déc.  1858;  Instr.  adm.  enreg.  14  avr. 
1859,  n«  2148,  §  1").  Le  texte  de  la  loi  de  1850,  porte  l'ins- 
truction de  l'administration  de  l'enregistrement,  «  indique 
que  le  législateur  a  voulu  atteindre,  non  toute  déclaration 
ou  reconnsdssance  de  don  manuel^  mais  les  actes  pro- 
rement  dits  contenant  une  déclaration  ou  reconnaissance 
e  don  de  l'espèce.  Or,  on  ne  saurait  ranger  dans  cette 
catégorie  ta  délibération  d'une  commission  administrative 
qui,  en  constatant  la  remise  d'une  somme  d'argent  par  une 
personne  inconnue,  ne  fait  que  déterminer  t'emptoi  de  cette 
somme.  Une  telle  déclaration  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  simple  pièce  d'administration  intérieure  qui  n'a 
jamais  été  sujette  à  l'enregistrement  et  qui  ne  saurait  te 
devenir  par  cela  seul  qu'il  y  est  fait  mention  d'une  somme 
versée,  a  titre  de  don,  dans  la  caisse  de  l'établissement  » 
(V.  D.  75.  1.  17,  note). 

La  question  a  été  agitée  dans  ces  dernières  années  au 
sujet  de  dons  manuels  ou  plutôt  de  dons  anonymes  qui, 
tmeaaéi  aux  administmleorB  par  des  inconnus  ou  déposés 
dans  les  troncs  de  rétablissemuit,  pouvaient  être  considérés 
comme  présentant  le  caractère  d'oumAus.  Dans  cette 
occurrence,  a-t-on  dit,  le  cas  est  régi  pas  l'UTÔté  du  5  prair. 
an  11  (art.  S  et  4)  et  par  le  décret  du  13  sept.  1806,  d^près 
lesquels  les  adminisb^teurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  sont  autorisés  à  faire  poser  des  troncs  destinés 
à  recevoir  tes  aumônes  et  les  dons  que  ta  bienfaisance  indi- 
viduelle voudrait  y  déposer.  Or,  il  résulte  de  l'arrêté  et  du 
décret  précités  que  le  produit  des  troncs  est  attribué  de 
plein  droit  aux  hospices  qui  l'acquièrent,  en  quelque  sorte, 
par  droit  d'occupation  d'une  res  nuUius  ou  d'une  res  dêre- 
licta.  La  délibération  du  conseil  d'administration  de  l'hos- 
pice est  inutile  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être  prise  en  considé- 
ration. —  Mais  rassimilation,  que  l'on  tentait  d'établir  entre 
une  aumône  et  une  res  derelicta,  ne  pouvait  se  justifier 
sérieusement.  L'aumône  n'est  pas  l'abandon  pur  et  simple 
d'une  somme  d'argent  :  celui  qui  ta  fait  agit  par  esprit  de 
charité,  dans  la  pensée  de  donner,  c'est  un  donateur.  Il 
se  dessaisit  de  sa  ehose  avec  la  volonté  d'en  investir  ceux 
qui  la  reçoivent,  e'est-à-dire  les  dénatures.  II  y  a  donc  là 
une  réelle  transmission,  et,  si  elle  apparaît  dans  un  acte 
susceptible  de  lui  servir  de  titre,  la  condition  d'exigi- 
bilité du  droit  posée  par  la  loi  de  1850  est  réalisée  (V.  dTp. 
82.  1.  329,  note  de      P.  Pont). 

2028.  Est-ce  à  dire  que  l'aumône  donnera  toujours  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  de  donation?  Non,  sans  doute; 
car,  en  fait,  le  titre  de  la  transmission  fera  souvent  défaut. 
Il  manquera  &  peu  près  certainement  dans  te  cas  où  l'au- 
mône est  faite  directement  aux  pauvres  eux-mêmes.  Son 
existence,  en  ce  cas,  sera  bien  rarement  constatée  dans  un 
acte  susceptible  d'enregistrement,  en  sorte  que,  fût-elle 
môme  considérable,  l'aumône  alors  échappera  nécessaire- 
mont  à  l'impôt.  EUe  devra  lui  échapper  encore  en  bien  des 
cas,  môme  fût-elle  faite  aux  pauvres  par  des  intermédiaires. 


4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  3,  §  1,  N°  3,  B, 

Le  tribunal  d'Arras  exprime,  dans  tes  motifis  du  jugement 
du  16  déc.  1879,  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  l**  févr.  1882. 
cité  in/M,  n°  2024,  que  le  système  soutenu  par  rAdminls- 
fantion  «  conduirait  èi  cette  conséquence  que  toutes  les 
fôtes  de  charité,  bals,  concerts  et  toutes  les  quêtes  autori- 
sées devraient  être  imposées  ».  Il  n'en  est  rien  :  TAdmiids- 
tration  elle-même  reconnatt  que  TimpAt  ne  doit  pas  attein- 
dre ces  diverses  manifestations  de  la  charité  pnvée.  Cest 
qu'en  effet,  il  y  a  là,  entre  le  donateur,  «  dont  la  person- 
nalité est  sans  aucune  importance  »,  et  le  gratifié  que  rien 
n'individualise,  un  intermédiaire,  sans  caractère  officiel, 
dont  le  fait  ne  saurait  à  aucun  titre  remplacer  ou  suppléer 
cette  déclaration  du  donataire  qui,  seule,  d'après  la  juris- 
prudence, «  est  pour  l'Administration  le  titre  de  la  trans- 
mission »  (Civ.  rej.  10  déc.  1877,  aff.  Camille  Moricourt, 
D.  P.  78,  1.  198).  — Allons  plus  loin,  supposons  que  l'inter- 
médiaire soit  un  hospice  ou  un  bureau  de  bienfaisance  : 
dans  ce  cas  même,  l'aumône  échappera  à  l'impôt,  si  l'exis- 
tence en  est  constatée  en  ta  forme  déterminée  par  les  règle- 
ments sur  la  comptabilité  publique,  c'est-à-dire  par  de 
simples  états  certifiés  par  le  maire,  délivrés  au  receveur 
connue  tifare  de  recette,  sans  que  l'encaissement  ait  été 
autrement  autorisé  (Cire,  compt.  publ.  15  uov.  1861,  n»  30, 
§  4;  Décr.  31  mai  1862,  art.  514}  (V.  note  de  H.  Pont, 
citée  swrd,  n*  20!^). 

2024.  II  en  sera  tout  autrement  si,  &  raison  de  l'im- 
portance du  don  ou  par  tout  autre  motif,  l'hospice  croit 
devoir  se  conformer  à  la  règle,  désormais  certaine,  d'asrès 
jaquette  c'est  une  condition  de  la  validité  des  dons  faits  auo 
établissement  public,  qu'ils  soient  acceptés  et  que  l'accepta- 
lion  soit  autonsée  par  l'autorité  supérieure  (Paris,  22  janv. 
1850,  aff.  Gamier  et  Mondier,  D.  P.  50.  2.  27;  7  déc.  1852, 
aff.  N...,  D.  P.  53.  2.  9S.  Comp.  Civ.  rej.  18  mars  1867,  aif. 
de  Haifltre.D.  P.  67.  1.  169).  La  délibération  de  la  commis- 
sion administrative,  qui  intervient  à  cet  effet  en  précisant 
l'objet  même  de  la  libéralité,  et  l'arrêté  préfectoral  qui 
approuve  cette  délibération,  contiennent  bien,  à  la  diffé- 
rence des  simples  états  certifiés  dont  il  vient  d'être  parlé, 
cette  déclaration  du  donataire  que,  selon  l'interprétation  de 
la  jurisprudence,  »  la  loi  de  1850  considère  comme  étant, 
pour  l'Administration,  te  titre  de  la  transmission  ».  L'eu- 
gibilitédu  droit  de  donation  9e  trouve  par  là  même  justifiée 
dans  eette  hypothèse,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cas- 
sation dans  une  espèce  où  il  s'a^ssait  de  libéralités  dépas- 
sant ensemble  U  somme  dft  70000  fr.;  l'existence  de  ces 
libéralités  était  constatée  par  délibérations  de  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice,  toutes  revêtues  de  l'ap- 

frobation  de  l'autorité  à  laquelle  il  incombe  d'autoriser 
acceptation  définitive  des  dons  faits  aux  établissements 
publics  ;  ces  dociunents  relataient  les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  les  libéralités  avaient  été  Rdtes, 
avec  indication  de  l'emploi  auquel  le  donateur  anonyme 
entendait  les  affecter.  Dans  ces  circonstances,  ta  cour, 
appliquant  ta  doctrine  de  l'arrêt  des  chambres  réunies  du 
19  mai  1874,  dont  elle  a  repris  même  les  termes,  a  certai- 
nement pu  dire  que  «  les  documents  intervenus  dans  l'espèce 
à  l'effet  de  consacrer  l'existence  des  libéralités  manuelles, 
d'en  assurer  la  perpétuité  et  d'en  garantir  l'exécution,  cons- 
tituaient des  actes  au  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai 
1850  et  donnaient  ouverture  au  droit  de  donation»  (V.  note 
de  M.  Pont,  citée  «uprà,  n"  2022).  Elle  a  décidé,  en  consé- 
auence,  que  l^exigibilité  du  droit  de  donation  édicté  par 
1  art.  6  de  la  loi  du  18  m^  1850,  sur  les  actes  contenant 
déclaration  d'un  don  manuel  par  le  donataire  on  ses  repré- 
sentants, a  pour  base  unique  la  constatation  de  la  recon- 
nuBsance  ou  de  l'aveu  du  donataire  dans  un  acte  suscep- 
tible d'enregistrement,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
l'acte  passé  en  la  forme  administrative  et  l'acte  ordinain 
public  ou  privé;  que,  oar  suite,  est  passible  de  l'impôt, 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  au  sens  de 
l'art.  6  de  la  toi  du  18  mai  1850,  la  délibération  régulière- 
ment approuvée  par  laquelle  le  conseil  d'administraticm 
d'un  hospice  accepte  des  dons  anonymes  adressés  aux 
administrateurs  par  des  inconnus  ou  déposés  dans  le  tronc 
de  l'établissement,  avec  notes  indicatives  de  la  destination 
des  valeurs.  La  déclaration  ou  la  reconnaissance  du  don 
par  te  donataire  étant  en  elle-même  et  par  elle  seule  la 
cause  de  la  perception,  il  est  indiffèrent,  au  Doint|  de  vue 
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quence,  que  le  droit  proportionnel  aiiplicabie^  soit  à  la 
déclaration,  soit  à  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don 
manuel,  ne  peut  plus  être  perçu  dès  que  la  transmission 
mobilière  résultant  du  don,  est  rendue  impossible  par 
l'annulation  de  ce  don  (CIv.  cass.  28  ianv.  1880,  aff.  Hirou 
etMaxence,  D.  P.  90.  i.  177).  Cet  arret  a  été  rapporté,  et  sa 
doctrine  a  été  examinée  au  chap.  3  où  il  a  été  traité  àBs 
règles  générales  (V,  suprà,  n***  145  et  duiv.)- 
S(026.  De  l'ensemble  de  la  jurisprudence  dont  l'exposé 

Srécèdet  il  résulte  que  le  droit  proportionnel  dont  l'art.  6 
e  la  loi  da  18  mai  1850  autorise  la  perceptioD>  est  dû  sur 
tout  acte  on  écrit  présenté  à  renregistrement  contenant  la 
déclaration  d'un  don  manuel  par  la  donataire  ou  ses  repré- 
sentants, qnelle  qne  soit  la  forme  de  l'acte,  qull  soit  public, 
administratif  ou  privé,  civil,  judiciaire  ou  extrajudidaire, 
quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  la  déclara- 
tion du  don  a  été  faite,  qu'elle  ait  été  volontaire  «t  sponta- 
née, ou  forcée  et  exprimée  sous  la  pression  du  serment  ou 
sur  l'interpellation  du  juge,  quel  que  soit  enfin  l'objet  du 
don.  Mais  le  droit  ne  peut  plus  être  exigé  dès  que  le  don 
manuel  a  été  annulé  judiciairement. 

La  quMité  du  droit  à  percevoir  sur  l'acte  renfer- 
mant la  reconnaissance  d'un  don  mumel  est  déterminée, 
comme  pour  les  donations  ordinaires,  par  les  relations 
existant  entre  le  donateur  et  le  donataire  (V.  suprà,  n"  1990). 
Lors^ip  l'acte  est  soumis,  en  raison  de  sa  nature  et  des 
relations  de  parenté  entre  les  partiesi  à  un  tarif  spécial, 
ce  tarif  est  applicable  à  la  déclar^on  de  don  manuel. 
Ainsi,  contenue  dans  un  partage  testamentaire,  elle  ne 
donne  Heu  qu'au  droit  de  i  pour  100  ITrib.  Lyon,  11  août 
1880,  afr.  Dncmet,  D.  P.  81.  3.  30;  Délib.  adm.  uureg. 
26  oct.  1880,  portant  acquiescement  à  ce  jugement,  ibid. 
Conf.  Req.  16  févr.  1874,  aff.  Oumoitiez.  D.  P.  74.  i.  365]. 

On  s'est  demandé  si  la  loi  ae  18^0  s'appliquait 
aux  dons  manuels  ayant  une  date  certaine  antérieure  à  sa 
promulgation,  lorsqu'ils  sont  énoncés  dans  un  acte  posté- 
rieur; la  cour  de  cassation  a  résolu  la  question  négative- 
ment par  le  motif  que  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850,  était 
introauetif  d'un  droit  nouveau  (Civ.  rej.  24  janv.  1854, 
aff.  Vuillaume,  D.P.  54.1.328.  Conf.  Trib.  Mamers,  29  janv. 
1855,  aS.  Bajeon,  D.  P.  56.  5.  181].  Hais  les  dons  manuels 
n'ayant  pas  date  certaine  antérieure  à  la  loi  de  1850  sont 
tombés  sous  l'application  de  cette  loi.  Décidé,  en  ce  sens, 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850  qui  assujettit  pour 
1  avenir  au  droit  de  mutation  les  actes  portant  reconnais- 
sance de  dons  manuels,  ne  reçoit  exception,  en  faveur  des 
actes  constatant  des  dons  manuels  auxquels  est  assignée 
une  date  antérieure  à  la  loi,  qu'autant  que  cette  date  a  une 
certitude  ou  authenticité  élément  antérieure  à  ladite  loi 
(Trib.  Clermont-Ferrand,  21  août  1854,  aff.  Barre,  D.  P. 
65.  3.  94;  Trib.  Seine,  31  août  1854,  aff.  Berthé,  ibid.; 
Txih.  Vasay,  30  mai  1855,  aff.  CoUas,  ibid.). 

C  -  Elément!  aH«ntwb  [Sép.  n**  9m  k  3710). 
1*.  —  ^ornw  (J^p.  B~  MM  i  SflM). 

9029.  n  ne  suffit  pas,  pour  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel, que  la  donation  soit  constatée  par  un  titre  :  il  faut 


ENREGISTOBMENT.  —  Tix.  1,  Chai-.  4,  Part,  i,  Sect.  a.  Art.  3,  §  1,      2,  C,  2». 

de  l'exigibilité  du  droit,  que  le  donateur  soit  ou  ne  soit  pas 
connu  ou  désigné  dans  l'acte  (Civ.  casa.  1"  févr.  1882, 
aff.  Hospices  d'Arras,  D.  P.  82.  1.  329). 

302S.  Toutefois,  si  le  droit  proportionnel  est  dû  par  cela 
seul  que  le  don  manuel  a  été  déclaré  ou  a  été  reconnu 
judiciairement  dans  un  acte  suffisant  pour  établir,  au  point 
de  vue  fiscal  et  au  regard  du  donataire,  la  transmission 
mobilière,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  acte  constitue 
un  titre  juridique  établissant  un  lien  de  droit  entre  le  donar 
tenr  et  le  donataire,  encore  faut-il  que  la  tKuosmission 
mobilière  scit  susceptible  de  se  réaliser.  Si  elle  est  rendue 
impossible  par  l'onnufatton  du  don  manuel,  le  fait  générateur 
de  Texigibilité  faisant  défaut,  l'impôt  n'ajplus  de  base  et  ne 
peut  plus  être  perçu.  S'il  est  interdit  à  1  Administration  de 
ctaercner  ailleurs  que  dans  la  déclaration  ou  la  reconnais- 
sance judiciaire  du  don  manuel,  la  preuve  de  son  existence 


SOI 


encore  que  ce  titre  soit  régulier  (fi^.  n*>  3692).  Entre  autres 
éléments  essentiels  à  la  perfection  du  contrat  et  importants 
à  noter  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  il  faut  ranger 
l'expression  de  volonté  de  la  part  du  donateur,  Vaoeeptation 
du  donataire,  et,  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
d'effets  mohUiert,  Yêtat  ettimaiif  dont  elle  doit  être  accompa- 
gnée (iWp.  n»  3693). 

tiOaO.  En  ce  qui  concerne  Ves^ession  de  ta  volonté  du 
donedtur,  la  loi  civile  exige  qu'^e  soit  manifestée  dans  la 
forme  authentique  (c.  civ.  art  931).  Il  nous  a  paru  en 
résulter  ^e  l'acte  soiu  seing  prûié  portant  donation  ne 
peut  servir  de  base  fc  la  perception  du  dMit  wûportionnel 
iRép.  n<*  3995),  alors  mtaie  qu'il  aurait  été  coiulTmé  ou  rati- 
fié par  le  donateur  {Rép.  n*  3695).  Cette  doctrbie  est  trop 
absolue.  L'Administration  est  sans  action  pour  recouvrer  m 
droit  applicable  à  un  acte  sons  seing  privé  portant  donation 
mobilière.  Elle-même  l'a  reconnu  au  sujet  d'un  acte  de 
donation  &  titre  de  partage  anticipé,  trouvé  dans  l'étude  d'un 
notaire  en  fuite,  revêtu  des  signatures  de  toutes  les  parties, 
mais  non  de  ceUe  du  notaire  et  qui  ne  pouvait,  par  suite, 
valoir  que  comme  acte  sous  seing  privé  (Sol.  adm.  enreg. 
8  août  1862,  Diction,  droits  d'enreg.,  y*  Donation,  n»  423). 
Hais  si  l'acte  sous  seing  privé  de  donation  se  trouve  soumis 
k  l'enregistrement,  soit  parce  que  les  parties  l'ont  présenté 
volontairement  à  la  formalité,  soit  parce  qu'il  constate  une 
transmission  tmmo^i^,  soit  enfin  parce  qu'il  en  a  été  fsit 
usage  en  justice  ou  devant  une  autorité  constituée,  le  rece- 
veur, qui  n'a  pas  k  se  préoccuper  de  la  validité  des  actes, 
est  fondé  il  percevoir  je  droit  proportionnel  exigible 
d'après  la  nature  de  l'acte.  Ainsi,  lorsqu  une  donation  sous 
seings  privés  a  été  faite  ii  titre  de  partage  anticipé,  la 
réduction  dn  droit  pnnKnlionnel  établie  en  faveur  des 
donnons  de  cette  cat&orie  lui  est  applicable  (V.  Rfy>. 
n»  3492  et  3493). 

2031.  II  est  dit  au  Rép.  n«  3696  que  le  droit  propor- 
tionnel qui  ne  peut  être  perçu  ni  sur  l'acte  de  doiunon 
sous  seing  privé,  ni  sur  l'acte  ultérieur  par  lequel  le  dona- 
teur confinne  et  ratifie  sa  libéralité,  devient  exigible 
lorsque  la  ratification  ou  confirmation  est  faite  par  ses 
héritiers  (A^.  n**  3696).  Nous  reconnaissons  que  le  droit 
proportionnel  peut  être  perçu  sur  l'acte  même  sous  seing 
privé.  Il  s'ensuit  que  toute  ratification  ou  confirmation  con- 
sentie soit  par  le  donateur,  soit  par  ses  héritiers,  ne  peut 
donner  lieu  qu'au  droit  fixe  applicable  aux  actes  de  l'ei^àce, 
comme  nous  l'avons  tu  n4pra,n~  385  et  sniv. 

.  t*.  —  Aœiftath»  [A^v.  n»  »S7  à  tlOV). 

2082.  Vaeeeptation  du  doniUaire  est  indi^ensàble  pour 
que  la  donation  soit  partaUe  et,  en  conséquence,  pour  que 
le  droit  proportionnel  soit  exigible  {Rép.  n"  3697)..  Ainsi,  an 
cas  où  une  rente  viagère  est  constituée  à  titre  giiatuit  an 
profit  de  deux  époux,  par  un  acte  auquel  l'un  d'eux  seul  a 
participé,  le  droit  proportionnel  de  donation  n'est  dû,  à 
l'enre^strement  de  cet  acte,  que  sur  la  valeur  de  la  portion 
de  la  rente  revenant  à  l'époux  présent,  et  ne  peut  être 
réclamé  sur  l'autre  portion  que  lorsqu'il  est  justifié  de  l'ac- 
ceptation expresse  ou  tacite  de  l'époux  qui  doit  en  profiter 
(Trib.  Etampes,  21  déc.  1869,  aff.  G...,  D.  P.  72.  5.  179), 

2033.  Lorsque  l'acceptation  de  la  donation  a  lieu  par 
acte  ultérietff-,  hors  la  présence  du  donateur,  elle  doit  lui 
être  notifiée  (V.  suprâ,  v°  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n°  366).  La  question  de  savoir  si  c'est,  dans  ce 
cas,  l'acceptation  ou  seulement  la  notification  qui  rend 
le  droit  proportionnel  exigible  est  controve^e.  Il  est 
enseigné  au  Bép.  n°  3700,  que  te  contrat  ne  se  formant 
que  par  la  notification  de  1  acceptation  au  donateur,  c'est 
seulement  au  mcunent  où  cette  notification  a  lieu  que  le 
droit  proportionnel  devient  exigible.  Telle  est  également 
l'opinion  de  H.  Demante,  t.  S,  n"  680.  C'est  aussi  ce 
qu  ensei^e  U.  Naquet,  t.  2,  n"  914.  Au  contraire,  selon 
M.  Garnier,  Rép,  gén.  enreg.,  n"  6591,  et  le  Dictionnaire  des 


droUs  d'enregistremerU,  v**  Donation,  n'  453,  le  droit  pro- 
portionnel est  exigible  sur  l'acceptation,  attendu  que  la  do- 
nation est  parfaite  dès  ce  moment,  qu'elle  existe  sous  la 
seule  coD<ution  résolutoire  des  dispositions  que  le  dona- 
teur.  pourrait  faire  avant  la  notification,  et  que  la  con- 
dition résolutoire  ne  suspendant  point  l'existence  dtL^iK/^l.^ 

Diqitized  bv  VjTTOQ  IC 
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trat.  l'obUcratton  qui  en  est  affectée  n'en  est  pas  moins 
sujette  à  l'impdt.  Cependant  l'Administratioa  autome  la 
restitution  des  droits  perçus  but  l'acceptation,  lorsque  la 
donation  est  restée  sans  effet  par  suite  de  sa  révocation 
avant  la  notification  au  donateur  (Gamier,  ioe.  cit., 
n*  ftft93;  DictUm.  drofU  (finrtg.,  lœ.  cit.,  n*  4K4).  Par 
cela  même,  l'Administration  reconnaît  que  la  perception 
établie  sur  l'acte  d'aoceptation  n'est  pas  régulière,  car 
«  tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  »  ne 
peut  être  restitué,  «  quels  que  soient  les  évtaeuents  ulté- 
rieurs »  (L.  aa  frim.  an  7,  art.  60).  Ajoutons,  à  T^pui 
de  l'opinion  enseignée  au  H^erioire,  que  la  donation 
n'est  rëellamant  panaîtê  que  par  la  ootifloation  de  l'aocep- 
la^n,  si  bien  que  le  donateur  doit  avoir  capacité  au  jour 
où  cette  notinoatlon  a  lieu  (V.  $vprà,  t«  IHqmUkmi 
tnttt  vifH  tt  Uttammlains,  n*  368)>  st  que,  d'autre  part, 
comme  le  dit  très  bien  M.  Naquet,  loc.  eit.,  lafaoultequi 
appartient  au  donateur  de  retirer  ton  ofUra  tant  que  l'aecep- 
tatlon  du  donataire  ne  lui  a  pas  été  notifiée  ne  forme  pas 
une  condition,  car  eilo  constitue  ttn  élément  essentiel  a  la 
perfbotioD  du  contrat  tan  Jis,  que  la  condition  n'en  est  junais 
qu'un  élément  aooidentel. 

9084.  En  ce  qui  oonceme  les  pemnrwt  par  qui  Vaceep^ 
tation  doit  être  /VilM,  il  y  a  lieu  d«  distinguer  entire  les  cas 
où  le  donataire  est  un  majeur  capsule  (kép*  n"  3708),  un 
Interdit  {Rép.  n**  3703),  un  mineur  non  émancipé  (A^. 
n»  S704).  un  sourd-muet  (At^.  n"  8705),  un  établissement 
public  {Rép.  n*  3706).  —  V.  stiprd,  vo  ÔkpmUitM  entrt  vifs 
et  tettamerOaireSt  n**  369  et  suit. 

Lorsque  la  donation  est  faite  i  un  éttitliBsement  public, 
Taeceptation  des  administrateurs  de  cet  étiô>lissMaent  doit 
étare  antmisée  suivant  les  formes  édictées  par  la  loi,  et  le  droit 
jiropwtionnel  ne  devient  exigible  <m»  lonqae  cette  auto- 
risation a  été  accordée(A<^.  n«3700).  De  même,  les  donations 
«ocK  oomnitmes,  acceptées  avuit  ['«it<Misation  du  Gouver- 
nement, ne  donnent  pas  lieu  au  droit  proportioïknel  ;  mais 
oe  droit  di^t  être  «sigé  aussitôt  apfés  que  les  donations  ont 
été  autorisées.  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  maire  d'une 
commune,  au  profit  de  laquelle  est  Faite  une  donation 
immobilière,  Intervient  dans  l'acte  notarié  constatant  cette 
donation  pour  accepter  &  titre  conservatoire,  en  vertu  de 
l'art.  48  de  la  loi  du  IB  julU.  1637,  cette  eeoeptation  restant 
subordonnée  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  etne  rendant, 
par  oonséquent,  pas  immédiate  la  tratnmission  de  la  pro- 

Sriété,  ne  justifie  pas  la  perception  du  droit  proportionnel 
e  donation  sur  l'acte  (Dëcis.  min.  fin.  9  avr.  1860  ;  Instr. 
adm.  enreg.  12  sept.  1860,  n*  2181,  §  1",  D.  P.  74.  S.  197). 

2085.  Enfin  les  donations  qui  sont  l'accessoire  d'un  contrat 
onéreux  (e.  civ.  art.  1121, 1973),  sont  affranchies  des  forma- 
lités Bpéci^es  à  la  donation,  notamment  de  celle  de  l'aceep-' 
tation  (V.  stwrd,  r*  JHspotittms  entre  tn/k  et  teetammtaira, 
n*  an).  Le  droit  pn^rtionnel  est^  par  suite,  exigible  à  leur 
teard,  IndépoidaminMit  de  lluioompussement  de  ces  forma* 
laés  {Bip.  n-  37W). 

K  -  Xfdê  mMlUri  ;  Êlat  eitimatif  (A<!p,  ii*<  370B  et  1710]. 

9080.  Les  donations  d'effets  mobiliers  ne  sont  valables 
ou'autant  qu'un  étcU  estimatif  des  effets  est  annexé  à  l'acte 
ne  donation  (e.  dv.  art.  948)  rV.  lupni,  v*  DtsposUions  entre 
vifs  et  testamentaire8f  n**  38«  et  suiv.).  On  en  a  conclu  au 
fi^p.  n*  3709,  que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible, 
lorsque  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie.  (7est  aussi  ce 
qu'enseigne  M.  Gamier,  Rép.  gén,  enreg.,  n*  6336.  Dans  une 
autre  opinion,  il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  ime 
donation  constatée  par  acte  sous  seing  privé  est  présentée  à 
l'enregistrement  (V.  «fprâ,  n*»  2030)  ;  le  droit  proportionnel 
doit  être  perçu  par  application  du  principe  que  la  validité 
ou  la  non-validite  d'un  contrat  est  indifférente  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  (Naquet.  t  2,  n*  aiS  ; 
IHction.  droits  (Fenreg.,  v»  Donation,  n»  434). 

3087.  Il  est  enseigné  au  R^.  n*  3710,  quelorsquela  dona- 
tion a  pour  objet  des  meubles  et  des  immeubles,  on  ne  peut, 
à  défaut  d'état  estimatif  des  objets  mobiUers,  appliquer  llirt.  9 
de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  suivant  lequel,  dans  le  cas  de  trans- 
mission simultanée  de  meubles  et  d'Immeubles,  le  droit  est 
perou  sur  la  totalité  du  pris  au  taux  établi  pour  les  immeidiles, 
1  défaut  de  stipulation  d'un  prix  partlouuier  pour  les  meubles 


iRT.  I,  Sect.  a,  Art.  3,  g  4,  N»  2,  C,  8*. 

et  de  désignation  estimative  de  ces  objets  dans  le  contrat. 
On  a  vu  effecUvement,  swprà,  u»  1K71  et  suiv.»  que 
cette  règle  est  spéciale  aux  mutations  à  titre  onéreux  et  ne 
s'étend  pas  aux  transmissions  à  tUre  gratuit. 

N«  3.  —  Gratuité  de  ta  tmnamtêtion  {Rép.  n»*  3711 4  8159). 
A  —  Prlmdpt  <iWy.  n*  1711). 

3088.  La  gratuité  étant  de  l'essence  de  U  donation,  toute 
convention  qui  ne  présenta  pat  ce  cvactère  ne  donne  pas 
lieu  au  drou  proportionné  de  mutation  entre  vife  à  titre 
gratuit  {Rép.  n*  3711.  V,  suprA,  V  SHspMiticm  mOn  oi/k 
et  tutamnaaita,  n»  337  et  suiv.).  Ainsi,  Taeta  administratif 
par  Iftquel  un  parikulier  s'engage  envers  une  commune  a 
faire  exécuter  à  ses  frais  des  travaux  de  réparation  à  l'église 
de  la  localité,  constitue  un  contrat  commutatif,  et  non  une 
libéralité  i  laquelle  on  puisse  appliiiuer  le  droit  proportionnel 
de  doniûion,  lorsqu'il  est  établi  que  le  contractant  s'est  obligé, 
tant  afin  à»  venv  au  secours  de  la  communs  que  pour  sa 
propre  satisbùtion,  afin  de  faire  célébrer  plus  souvent  la 
mené  dans  l'intérêt  de  sa  famille  (Trib.  Mamers,  2  févr.  1875, 
aff.  de  Mailly-Oialoû,  D.  P.  75.  B.  188).  La  jurisprudence  est 
fixée  également  en  ce  sens  en  matière  civile  (V.  spéciale- 
ment :  Req.  14  avr.  1863,  aff.  Bardet,  D.  P.  63.  1.  408  ; 
«çjflt,  V»  oitposilionê  entre  tifs  et  tMtamentairts,  n'  338-i»). 

Comme  on  l'a  vu  «i9rA,n°  1998.  on  dôcide,danB  le  même 
sens,  que  les  convcntiras  par  lesquelles  un  particulier 
s'oblige  à  vener  un  capital  oétermioé  dans  la  caisse  dune 
fabrique,  ou  «onstitue  i  son  profit  «ne  rente  perpétuelle  à 
charge  de  (aire  célébrer  périodiôuMneaidesaervioeBreUgieux, 
doivent  être  considérées,  pour  la  parcaptlon  du  droit  d'enze- 
gistivment,  non  comme  donations,  mais  comme  lousf^ 
d'ouvrage  et  4'îndustrie,  attendu  que  les  intérêts  du  capital 
aliéné  ou  les  ariérages  de  la  rente  constituée  sont  destinés  à 
assurer  le  paiement  des  honoraires  pour  la  rémunération 
des  Bwvices  i«%i'uix,  mais  que  le  GU«otëre  de  libéralité 
est  atbribué  aux  conventions  relatives  à  des  fondations  de 
lits  dansles  hospices  (V.  suprà,  n"  1990). 

2080.  On  peut  citer,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la 
jurisprudence  que  nous  avons  rapportée,  lorsque  nous  avons 
traité  des  résolutioiu  de  tontnUt  et  suivant  laquelle  l'acte 
constatant  le  rembotu-mMtU  par  un  fils  é  sa  mère  d  une 
somme  qu'il  en  avait  reçue  eo  auanoemetU  d'hoirie^  renlenne 
une  libéralité  et  donne  lieu  &  oe  titre,  au  droit  proportionnel 
de  donation  (Trib.  Nice,  B  janv.  187B,  aff.  GUly,  D.  P.  75.  5. 
189.  Conf.  'Trib.  Dmux,  28  mai  18B2,  rtùi.;Trib.  Rouen, 
10  juin  18B7,  ibid.  V.  saprû,  n"  H40  et  suiv.). 

8040.  En  ce  qi'i  oonoerne  le  caractère  qui  doit  être 
attribué  i  la  rmonciolfon  par  l'époux  survivant  au  bénéfioe 
de  la  «(au»  ^in^utalim  sur  la  succession  de  l'époux  pré- 
mourant,  delà  dot  constituée  par  l'un  et  l'autre  en  biens  de 
communauté,  V.  fti/M,  n*  SlOOà 

B.  — àeqilttleantd'iiiMoUlKttlMeiTflewMA«^(iUlp.B**mi4n»}. 

S041.  Du  principe  que  la  gratuité  est  de  l'essence  même 
de  la  domition,  il  résulte  que  toute  transmission  qui  a  pour 
cause  l'acquittement  d'une  obligation  civile  ou  numenatu- 
relle  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  de  donation 
JMp.  o- 8711,  8714  et  3733). 

On  en  a  vu  déjà  un  exemple  pour  les  délivrances  de 
legs  verbauat.  L'Administration  a  prétendu  les  considérer 
comme  des  libéralités  de  lapart  des  représentants  du  défunt 
et  les  assujettir,  en  conséquence,  au  droit  proportionnel  de 
donation  (RA).  n«  3712).  La  cour  da  cassation  a  répondu 
que  l'exécution  d'un  legs  vcrtial  constitue,  de  la  nart  de 
l\ériUer  ou  du  légatùre  universel  qui,  malgré  la  nullité  du 
legs  verbal,  en  a  consenti  la  délivrance,  l'acquit  d'une  obli- 
gation naturelle,  et  non  une  donation  entire  vi&  ;  que,  par 
suite,  cette  délivrance  est  passible,  non  du  droit  proportion- 
nel de  donation,  mais  seulement,  du  droit  gradué  auquel  sont 
assiiiettiea  toutes  les  délivrances  de  legs  (V.  suprà,  n»  336). 

U  a  été  jugé,  de  même,  que  l'enguement  contracté  par 
le  père  d'un  enbnt  naturel  mineur  d'assurer  le  sort  de  cet 
enfant,  de  pourvoir  àson  entretien  et  de  lui  verserun  capi- 
tal détennmé  pour  son  établissement,  nf^Jant  que  l'esécu- 
Uon  d'un,  obfigrtion  "l»^''^'^»^  f^^tJtS^Çfë'- 


ËNREGISTREHËNT.  —  Tit.  1,  Gbap.  4,  Part.  1,  Sbct.  3,  Art.  3,  §  1,      3,  G,  1% 


503 


tires  d'une  libéralité.  C'est,  en  cmuéqueoce,  ie  droit 
d'obligation  à  1  pour  100,  et  non  celui  de  donation,  qui  est 
dû  pour  droit  de  tibe  i  Penre^stremeni  du  jugement  le 
constatant  par  interprétation  de  lettres  missives  et  portant 
condanmation  au  payement  des  sommes  promises  (Trib. 
Aneers,  1«  mai  1874,  aff.  N...,  D.  P.  75.  B,  193). 

20412.  A  plus  forte  raison,  te  droit  de  donation  ne  serait- 
t-il  pas  engible  sur  l'acte  qui  aurait  pour  objet  l'acquittement 
d'une  obligation  âmU,  par  exemple,  le  payement  d'une  dette 
alimentaire  [Rép.  n«3715);  U  est  reconnu  que  la  constitution 
d'aliments  pù  les  père  ou  mère  au  proot  de  leurs  enfants 
donne  ouverture,  non  au  droit  de  donation,  mais  seulement 
au  droit  da  bail  a  nourriture  [V.  suprà,  n<"  1012  et  suiv.). 

Jiucé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle  le  conseil  de 
famille  d'une  femme  interdite,  intervenant  au  contrat  de 
mariage  de  la  £Ue  de  celle-ci,  déclare  lui  maintenir  et 
môme  augmenter  le  cbiUre  de  la  rente  viagère  qu'elle  était 
autorisée  a  toucher  sur  les  revenus  de  sa  mère,  à  titre  de 
pension  alimentaire,  ne  donne  pas  lieu  À  la  perception  du 
droit  de  mutation  &  titre  gratuit,  alors  môme  que  la  future 
aurait  tut  figurer  cette  rente  parmi  ses  apports.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  âause  par  laqœÛe  il  est 
alloué,  en  outre,  sur  les  biens  de  Tinter^te,  une  sonune 
fixe  pour  frais  d'installation,  l'acceptation  de  la  future  faisant 
de  cette  allocation  un  don  urrévocable  (Trib.  Seine,  28  déc. 
1S53,  aff.  Trélal,  D.  P.  K4. 3.  77). 

2043.  Là  loi  civile  n'a  pas  déterminé  de  quelle  manière 
les  aliments  ou  la  pension  alimentaire  seraient  fournis,  ni 
en  quel  objet  ils  doivent  consister.  Ils  peuvent  donc  ôtre 
stipulés  payables  autirement  qu'en  argent  ou  en  prestations, 
sans  que  le  caractère  de  la  convention  en  soit  altéré  {Rép. 
n"  37l6).  L'Administration  le  reconnut  pour  le  cas  où  c'est 
la  Jouissance  d'un  immeuble  qui  est  abandonné  par  des 
enfants  à  leur  père  &  titre  de  pension  alimentaire  (fiiép. 
no  3717):  mais  elle  soutient  que,  lorsque  c'est  l'iuu/VHii  d'un 
Immeuble  qui  fût  l'objet  de  l'abandon,  le  droit  de  donation 
est  exigible  [Rép.  n"  3718).  Cette  distinction  a  été  combattue 
au  Rép,  ibid.  La  perception  du  droit  de  donation  sur 
la  constitution  d'une  pension  alimentaire  au  moyen  de 
l'abandon  d'un  immeuble  a  été  admise  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Ghalon-sui-Saône.  du  18  déc.  18Sd  (aff.  Cbar- 
mont,  D.  P.  67. 3. 30). 

2044.  Si  l'enfant  n'était  pas  réellement  dans  le  besoin, 
la  ooni^tution  d'aliments  pgurraii  dissimuler  une  véritable 
donation  {Bép.  w  3720).  Amsi  il  a  été  décidé  que  la  circon- 
stance que,  deux  jours  seulement  avant  la  signature  du  con- 
trat de  mariage,  le  père  da  la  future,  s'abstenant  de  toute 
libéralité  dans  le  contrat,  avait  consenti  h  sa  fille  une  pen- 
sion alimentaire  excédant  les  besoins  de  celle-ci  et  payable 
sa  vie  durant,  autorise  à  considérer  cette  pension  comme 
dimation  d'usufruit  faite  en  vue  du  manage.  Et,  dans 
ce  caSf  U  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  aux  parties  la  réduction 
du  droit  concernant  les  libéralités  faites  dans  le  contrat  de 
mariage  lui-môme  (Trib.  Muret,  18  juin  18{!8,  aff.  Laserre, 
D.)P.  S9.  3.  70}.  —  Mais  la  décision  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seme,  en  date  du  5  févr.  1880  (aff.  Uergniet- 
Ruelle,  D.  P.  8 i.  5. 168),  d'après  lequel  l'acte  qualifié  dona- 
tion entre  vi&  actuelle  et  trrevooabfe,  portant  abandon  par 
un  père  i,  son  fils  d'un  droit  d'usage  et  d'babitation  pour 
servir  an  donataire  de  pension  alimentaire,  donne  lien  au 
drottproportionnel  de  donation,  et  non  pas  seulement  k  celui 
établi  pour  les  constitutions  de  pensions  alimentaires,  nous 

Serait  contestable.  U  s'agissait  de  la  ooneession  d'un  droit 
'usage  dont  le  rerenu  Mait  fort  modique  (100  fr.);  de  plus, 
l'obligation  alimentaire  existait  réellemanL  A  la  vérité,  les 

Serties  avùent  donné  à  leur  convention  la  qualifioatum  de 
onation;  de  plus,  la  pension  alimentaire  est  en  principe 
révocable,  et  la  concession  du  droit  d'usage  était  qualifiée 
dlirévocable  :  ce  sont  oes  considérations  particulières  qui 
ont  fait  admettre  la  perception  du  droit  de  donation  sur  im 
acte  qui  paraisMut  constituer  une  simple  pensiom  aïûnentaire. 

C.  -  DmtiM  «ne  ««rgw  (A^.  n**  STU  fc  I7S0). 
1".  —  CoruMTN  *  I«  UHmmMm  ( A4h  ■•■  3TM  à  I7B1}. 

2045.  Lorsqu'une  donation  est  faite  sous  ia  condition, 
impoiée  m  donataire,  de  parer  une  somme  d'ar^t  déter- 


minée an  donateur  ou  en  son  ac^t  &  un  tiers,  il  n'yavéri- 
tablement  libéralité,  en  fait,  ifoa  pour  ce  qui  excède  cette 
somme  dans  la  valeur  de  l'objet  donné.  S'ensuit-il  que  la 
convention  doive  Ôtre  considérée,  en  droit  fiscal,  comme 
renfermant  à  la  fois  une  donation  et  une  vente  et  comme 
donnant  simultanément  ouverture,  en  conséquence,  au  droit 
proportionnel  établi  pour  les  donations  et  à  celui  établi 

{tour  les  ventes,  au  premier  sur  l'excédeut  de  la  valeur  de 
'objet  donné,  déduction  faite  de  la  somme  dont  le  paye- 
ment est  imposé  au  donataire,  au  second  sur  cette  somme? 
Doit-on,  au  contraire,  ne  voir  dans  la  donation,  malgré  la 
charge  dont  elle  estgrevâe,(iu'ime  disposition  unique  atltre 
gratuit,  passible  du  seul  droit  de  donation  sur  la  totalité  delà 
valeur  de  l'objet  donné?  Cette  importante  gestion,  souvent 
discutée  par  la  doctrine  et  soumise  &  la  junsprudence,  sous 
l'ancien  régime  comme  de  nos  jours,  a  été  étudiée  au  iUp. 
n"  3734  et  suiv.,  avec  tous  les  développements  qu'elle  com- 
porte. II  a  été  établi  qu'en  droit  fiscal  de  môme  qu'en  droit 
civil,  d'après  la  doctrine  des  auteurs  comme  d'après  les 
arrôtsde  la  jurisprudence,  la  donation  avec  charges  doit  être 
considérée  comme  constituant  xai  contrat  unique  :  ^est  une 
donation,  si  la  cbose  donnée  excède  notablement  l'imper- 
tance  des  chs^ges  ;  c'est  un  contrat  à  titre  onéreux  dans  le  cas 
contraire.  U  a  été  jugé,  depuis,  dans  le  môme  sens  :  1*  que 
la  charge  imposée  au  donataire  dims  une  donation  d'im- 
meublelaite  sous  réserve  de  l'usufruit  au  profit  du  donateur, 
de  rapporter  à  la  succession  du  donateur  dont  il  est  le  suc- 
cessible,  une  certaine  somme  représentant  la  valeur  de 
rimmeiÀte  donné,  n'imprime  pas  &  l'acte  le  caractère  d'une 
vente  et  ne  justifie  pas,  en  conséquence,  la  perception  du 
droit  de  vente,  alors  surtout  que  le  donateur  a  déclaré  don- 
ner par  préciput  au  donataire  la  difiérence  qui  pouvait  exis- 
ter entre  cette  sonune  et  la  valeur  réelle  deVimmeuble,  une 
telle  clause  révélant  mieux  encore  sa  volonté  de  faire  une 
donation,  et  non  une  vente  (Civ.  cass.  9  janv.  i8S6,  aff. 
Midy,  D.  P.  S6.  1.  12);  —  2"  Que  la  disposition  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  la  mère  de  l'un  des  futurs 
époux  lui  fait  donation  par  préciput  de  tous  ses  biens,  à  la 
cnarge  par  le  dénature  de  payer  a  chacun  des  autres  enfants 
de  la  donatrice  une  somme  d'argent  pour  ses  droits  pater^ 
n^  et  pour  sa  part  virile  dans  la  valeur  estimative  desoiena 
donnés,  constitue  unparte«e  anticipé  avec  soulte,  passible 
du  droit  proportionnai  sur  les  soultes  stipulées  ;  mais  que  ce 
droit  n'est  pas  dû  sur  la  somme  que  le  donataire  s'était 
engagé  à  payer  à  l'ascendant  donateur,  en  déduction  de  la 
valeur  des  biens  h.  lui  donnés,  une  telle  réserve  étant  «  une 
dépendance  du  contrat  de  donation  »  dont  elle  diminue 
simplement  l'étwdue , (Civ.  cass.  23  avr.  1867,  aff.  Fim, 
D.  P.  67.  1.  229). 

2046.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette 
ûiéorie  et  poser  en  principe  absolu  que,  lorsque  la  valeur  de 
la  chose  donnée  excédera  celle  de  la  charge,  il  y  auradona- 
Uon  et  que  le  droit  proportionnel  de  donationsera  seul  exi- 
gible ;  nous  avons  émis  ce  principe  au  Réjxrtoire  d'une 


S rend,  en  effet,  qu'il  est  difficile  en  cette  matière  de  poser 
es  règles  absolues.  De  quoi  s'agit-il  en  effet?  de  savoir  si  un 
contrat  présente  le  caractère  de  la  donation,  de  rechercher 
l'intention  vériteble  des  parties.  N'estHïe  pas  Ih  bien  son- 
vent  une  question  d'appréciation,  dont  les  tribunaux  sont 
souverains  juges?  (Demante,  t.  2,  n«  S91  ;  Naquet,  t.  S, 
n*  019).  Ainsi  il  a  été  Ju^:  l^^que  lorsqu'il  est  déclaré  dans 
un  contrat  de  mariage,  a  la  suite  de  la  constitution  d'un 
immeuble  en  dot  au  mtur  par  ses  père  et  mère,  que  les 
donateurs  n'entendent  donner  et  que  le  donataire  n'entend 
accepter  qu'une  valeur  déterminée,  que  le  donataire  n'aura 
à  faire  rapport  que  de  cette  valeur  en  moins  prenant,  et  que, 
l'immeuble  étaiu  estimé  à  une  somme  plus  élevée,  il  payera 
la  ;  différence  &  ses  père  et  mère  dans  les  deux  années  du 
mariage,  avec  Tintéret  légal,  il  résulte  de  l'ensemble  de  la 
stipulation  que  la  propriété  de  l'immeuble  advient  au  dona- 
taire à  deux  titres  différents:  4  titre  de  donation,  pour  la 
portion  que  les  donateurs  ont  déclaré  donner,  et  a  titre  de 
vente,  pour  le  surplus.  En  conséquence,  la  clause  donne 


ouverture  au  droit 
donnée,  et  à  eelni 


 de  donation  sur  la  portion 

vente  sur  l'excé^ffîtf^S^^^C^^ 
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1868,  aff.  Vaslin,  D.  P.  69.  1.  H);  —  2»  Que  lorsque, 
dans  un  contrat  de  mariage  portant  donation  d'un  immea- 
ble  au  futur  par  ses  père  et  mère  à  titre  de  constitution  de 
dot  imputable  en  entier  sur  la  succession  du  premier  mou- 
rant des  donateurs  et  subsidiairement  sur  celle  du  survivant 
d'eux,  il  est  déclaré  que  la  donation  est  faite  &  charge,  par 
le  donataire,  de  payer  aux  donateurs  uae  certaine  somme, 
et  de  rapporter  à  leurs  successions  ime  autre  somme  infé- 
rieure à  fa  première  et  formant  «  le  montant  de  la  consti- 
tution de  dot  »,  il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  stipulations 
que  la  constitution  de  dot  est  réduite  en  réalité  à  cette  der- 
nière somme,  et  que  Texcédent  forme  le  prix  du  surplus  de 
l'immeuble.  En  conséquence,  un  tel  acte  est  passible,  sur 
la  première  somme,  du  droit  proportionnel  de  vente,  et  sur 
la  seconde,  du  droit  proportionnel  de  donation  (Gir.  eass. 
4  mai  1869,  aff.  Paquot,  D.  P.  69.  1.  506). 

Jugé  encore,  dans  le  môme  sens:  i"  que  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  portant  donation  au  futur  par  ses  père  et 
mère,  de  meubles  et  immeubles,  à  charge  de  payer,  tant 
aux  donateurs  qu'en  leur  acquit  à  des  tiers,  une  somme 
déterminée  excédant  moitié  de  la  valeur  des  biens  donnés, 
et  de  rapporter  &  la  succession  du  premier  mourant  des 
donateurs  la  somme  représentant  le  surplus  de  cette  valeur, 
le  donataire  étant  dispensé  de  tout  rapport  en  nature,  doit 
être  interprétée,  non  comme  présentant  le  caractère  d'une 
libéralité  pour  le  tout,  mais  comme  renfermant  deux  trans- 
missions distinctes,  Tune  à  titre  onéreux  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  à  payer  par  le  donataire  aux  donateurs 
et  à  des  tiers,  l'autre  à  titre  gratuit  pour  le  surplus.  En  consé- 
quence, elle  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  proportion- 
nel de  vente  sur  la  première  somme,  et  du  droit  de  donation 
seulement  sur  le  surplus  (Trib.  Péronne,  17  mai  1871,  afT. 
Doyen,  D.  P.  71.  3. 103);  —  2»  Que  le  droit  de  mutation  à 
titre  onéreux  est  exigible,  malgré  la  qualification  de  dona- 
tion employée  par  les  parties,  sur  1  acte  par  lequel  un 
ascendant  abandonne  à  ses  descendants  un  bien  immeuble, 
sous  des  conditions  qui  lui  procurent  l'équivalent  de  sa 
valeur  et  constituent  ainsi  un  prix  déguisé  (Trib.  Lyon, 
22  févr.  1 8S4,  aff.  Bénévent,  D.  P.  54. 3.  48^  ;  —  3«  Quela  cons- 
titution en  dot  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  dans  un  contrat 
de  maiîage,  à  l'un  des  faturs  par  ses  père  et  mère,  d'un 
immeuble  à  charge  de  rapporter  \  leurs  successions  ime 
somme  détermina  et  de  leur  payer  l'excédent  de  la  valeur 
de  rimmeuble,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  vente 
sur  cet  excédent  (Trib.  Bar-ie-Duc,  1"'  févr.  1884,  Joum, 
enreg.^  art.  22345.  Conf.  Trib.  Vervins,  22  Juin  1877  et  Trib. 
Lyon,  28  janv.  1878,  i6id.,art  20742  et  20820;  Trib.  Uzès, 
17  nov.  1886  et  Trib.  Lodève,  16  déc.  1886,  Garnier,  R^.  pér. 
enreg.,  art.  6799  et  6882). 

2047.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  dans  le  sens  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,'  ant^eure  aux  arrêts 
des  26  août  1868  et  4  mai  1869,  cités  suprà,  n"  2046,...  que 
la  stipulation  dans  une  donation  de  biens  meubles  et  im- 
meubles que  le  donataire  payera  au  donateur  une  somme 
déterminée  n'existant  pas  en  nature  dans  les  biens  donnés, 
ne  constitue  qu'une  simple  charge  de  la  libéralité  ;  en  con- 
séquence, elle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit 
de  donation  sur  la  totalité  de  ces  biens.  D'autre  part,  elle 
n'autorise  pas  à  interpréter  la  convention  comme  présen- 
tant un  caractère  mixte  et  renfermant  une  vente  passible 
du  droit  de  vente,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réser- 
vée, une  libéralité  passible  du  droit  de  donation  pour  le  sur- 

6 lus  seulement  (Tnb.  Beauvais,  15  mai  1876,  aff.  Laraotbe, 
I.  P.  77.  5.  109]  ;...  Que  la  donaUon  par  contrat  de  mariage 
à  la  future  par  ses  père  et  mère,  d^m  immeuble  &  charge 
de  payer  aux  donateurs  ou,  en  leur  acquit,  les  deux  tiers  de 
sa  valeur,  et  de  rapporter  le  surplus  a  leurs  successions, 
constitue,  pour  le  tout,  une  donation  avec  charge  et  ne  sau- 
rait être  scindée,  pour  la  perception,  en  une  vente,  à  con- 
currence des  charges  stipulées,  en  une  donation,  quant  à  la 
portion  de  l'immeuble  sujette  à  rapport  (Trtb.  Péronne, 
20  janv.  1888,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.f  art.  7126.  Conf. 
Trib.  Saint-Calais,  31  août  1878,  et  Trib.  Langres,  16  juill. 
1879,  Joum.  enreg.,  art.  20927  et  21682). 

2048.  Ces  divergences  se  comprennent  dans  une  ques- 
tion, qui,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  suprd, 
no  2046,  dépend  des  circonstances  de  la  cause,  laissées  à 
l'appréciation  du  juge.  Les  tribonanz  ont  donc  pu  voir,  dans 


les  donations  onéreuses,  tantôt  une  véritable  donation  pour 
le  tout,  dont  la  chai^  n'est  qu'un  accessoire;  tantdt  Us  ont 
[|u,  appréciant  l'intention  des  jparties,  décomposer  la  dona- 
tion onéreuse  en  deux  opérations  distinctes  :  une  donation 
et  une  vente  pour  partie,  soumises,  chacune  i  des  droits 
distincts. 

204B.  Lorsque  la  donation,  aussi  bien  que  la  charge 
imposée  au  donataire,  ont  pour  objet  des  immeubles,  le  con- 
trat est,  soit  un  échange  (Rép.  n«  3745),  soit  une  donalion 
mutuelle,  suivant  l'intention  manifestée  par  les  parties  (A^). 
n«  3746).  La  distinction  est  importante  au  cas  où  les  biens 
réciproquement  transmis  sont  inégaux  en  valeur,  car,  s'il  y 
a  échange,  le  droit  proportionnel  de  soulte  est  dû  sur  l'ex- 
cédent, en  outre  de  celm  d'échange,  tandis  que,  si  c'est  d'une 
donation  qu'il  s'agit,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  donation. 
Cest  le  droit  de  donaUon,  et  non  celui  d'échange,  qui  est 
exigible  toutes  les  fois  que  rien  ne  vient  détruire  la  quali- 
fication de  donation  donnée  par  les  parties  à  leur  convention 
mutuelle  (Ibid.  Conf.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.^n*  6748; 
Diction,  droits  d'ertreg.,  v"  Donation,  n»  709). 

3050.  Ce  droit  doit  être  perçu  sur  la  disposition  princi- 
pale, et  non  pas  sur  chacune  des  dispositions  de  l'acte 
considérées  séparément  {Rép,  n*  3746);  c'est  ainsi  quil  a 
été  décidé  que,  lorscpi'nn  acte  contient  des  libéralités  réci- 

E roques,  c'est  la  disposition  principale  qui  doit  servir  de 
ase  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  Et,  spécia- 
lement, lorsqu'un  acte  de  partage  anticipé  fait  par  une  mère 
entre  ses  enfants  contient,  à  la  fois,  une  donation  en  nue 
propriété  de  la  part  de  ta  mère,  et,  de  la  part  des  enfants, 
un  abandon  d'usufruit  d^me  valeur  de  beaucoup  supérieure, 
c'est  sur  cette  dernière  disposition,  qui  donne  l^cte  son 
caractère  dominant,  que  le  droit  d'enregistrement  doit  être 
perçu  (Civ.  rej.  13  déc.  1853,  aff.  de  Fougères,  D.  P.  54.  1. 
109). 

2051.  Si  la  donation  mutuelle  était  faite  entre  époux  par 
un  même  acte,  elle  serait  nulle  comme  étant  prohibée  par 
l'art.  1097  c.  civ.;  mais  cette  nullité  ne  ferait  pas  obstacle  i 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  (Civ.  eass.  8  août 
1853,  aff.  Madiona,  D.  P.  53.  1.  252;  Civ.  rej.  U  nov.  1865, 
aff.  Dauthuille,  D.  P.  66.  1.  111). 

2053.  Lorsque  la  chose  donnée  et  la  charge  sont  des 
meubles,  ou  bien  que  la  donation  consiste  en  immeubles  et 
la  charge  en  meubles,  ou  inversement,  il  peut  y  avoir  vente 
passible  du  droit  de  mutation  i  titre  onâvux,  si  la  charge 
est  telle  que  la  donation  ne  procure  aucun  avantage  au 
donataire  (Rép.  n»  3747),  —  Cest  en  ce  sens  qu'if  a  été 
jugé  que  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  est  exigible, 
maigre  la  quaUfication  de  donation  employée  par  les  parties, 
sur  Pacte  par  lequel  un  ascendant  abandonne  à  ses  descen- 
dants un  sien  immeuble  sous  des  conditions  qui  lui  procurent 
l'équivalent  de  sa  valeur  et  constituent  ainsi  un  prix  déguisé. 
Bfais  si,  pour  rendre  vraisemblable  le  caractère  de  donation 
attribué  à  l'acte,  les  parties  avaient  donné  à  l'immeuble  un 
excédent  fictif  de  valeur  {et,  par  exemple,  l'avaient  présenté 
comme  donnant  1000  fr.  de  revenu,  lorsque  le  prétendu 
donateur  n'exigeait  en  retour  que  16900  n-.,  somme  qu'il 
lui  avait  coûté),  la  régie  ne  pourrait  pas  réclamer  sur  le 
chiffre  de  cet  excédent  de  valeur  un  droit  de  mutation  à 
titre  gratuit,  en  sus  du  droit  qu'elle  perçoit  sur  le  prix  con- 
sidéré comme  représentant  la  valeur  réelle  (Trib.  Lyon, 
22  févr.  1854,  aff.  Bénévent,  D.  P.  54,  3.  48). 

30S8.  Si  la  charge  consiste,  soit  dans  Tobligation  de 
nourrir  le  donateur,  soit  en  une  rente  viagère  à  lui  payer, 
les  solutions  doivent  Ure  les  mêmes.  Généralement,  loraque 
la  donation  est  faite  à  charge  de  rsite  viagère,  la  couTOnnon 

S rend  le  caractère  de  contrat  fc  titre  onéreux  ou  celui  de 
onation,  selon  que  les  arrérages  de  la  rente  excédent  ou 
n'excèdent  pas  le  revenn  du  bien  donné.  Hais  la  règle  n'est 
rien  moins  qu'absolue.  Tout  dépend  des  circonstances  {Rép. 
n"  3749).—  Lorsque  les  arrérages  de  la  rente  sont  équivaUntM 
au  revenu  des  biens  abandonnés,  il  y  a  libéralité,  et  non 
constitution  de  rente  viagère.  En  effet,  le  caractère  aléatoire 
du  contrat  disparaît;  le  débiteur  de  la  rente  ne  perd  rien, 
puisque  le  revenu  des  biens  le  couvre  du  payement  des 
arrérages,  et  il  gagne  le  capital  des  biens  qui  lui  ont  été 
transmis.  Cest  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  l'acte 

Sortant  donation  d'une  somme  d'argent,  &  ehar«^pu  le 
Dnataire  de  serrir  i  u^i^e¥m^î^S^@>@^i«aleB 
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arrérages  sont  équivalents  i  l'intéTât  légal  de  cette  somme, 
constitue  une  donation,  et  non  un  simple  contrat  de  consti- 
tuUon  de  rente  viagère,  le  donataire  devant  rester  proprié- 
taire du  capital  &  l'extinction  de  la  rente;  et  il  en  est  ainsi, 

nique  le  revenu  de  la  somme  donnée  soit,  à  cette  dernière 
^  que,  affecté  à  une  fondation  perpétuelle,  si  cette  fonda- 
tion est  de  celles  auxquelles  l'établissement  donataire  est 
consacré;  par  suite,  cet  acte  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  donation,  et  non  du  droit  proportionnel  de  constitu- 
tion de  rente  viagère  {Req.  2t  mai  1860,  aff.  Beillard ,  D.  P. 
60.  1.  312).  Jugé,  de  même,  que  la  constitution  d'une  rente 
viagère,  moyennant  un  capital  dont  l'acte  constate  le  paye- 
ment peut  être  considérée,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  comme  une  libéralité  donnant  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  donation,  lorsque  la  rente 
ne  présente  que  1  intérêt  au  taux  légal  du  capital  aliéné, 
et  que,  d'un  autre  côté,  le  crédi-rentier  est  âgé  et  parent 
du  débiteur  (Trib.  Versailles,  30  juin  1870,  aff.  Jouannin, 
D.  P.  74.  8.  142.  Conf.  Trib.  Albertville,  8  mai  1880,  Trib. 
Morlaix,  10  janv.  1884,  et  Trib.  Milhau,  9  janv.  1885,  Jowrn. 
mreg.,  art.  S4843  et  22412).  A  plus  forte  raison,  le  droit 
de  donation  doit-il  être  perçu,  si  les  arrérages  de  la  reote 
constitnée  sont  inférieurs  au  revenu  des  biens  aliénés  :  dans 
ce  cas,  le  béoéfice  du  débi-rentîer  est  encore  plus  évident 
(Trib.  Satnt-Brieuc,  5  juill.  1880,  Jovm.  enreg.,  art.  21841). 

2054.  Lorsque  les  arrérages  de  la  rente  viagère  imposée 
au  donataire  sont  supérieurs  au  revenu  des  biens  aliénés,  il 
peut  y  avoir  libéralité  en  faveur  du  orédi-rentier.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  la  cession  par  une  veuve  à  son  beau- 

S ère,  moyennant  une  rente  viagère  immédiatement  eîdgîble, 
'un  droit  éventuel  d'usufruit  appartenant  à  la  cédante  sur 
les  biens  propres  de  son  défunt  mari,  pour  n'en  jouir  qu'a- 
près le  décès  du  cessionnaire  usufruitier  des  mêmes  biens 
en  vertu  d'un  titre  antérieur,  a  le  caractère  d'une  libéralité 
et  non  d'une  cession  à  titre  onéreux,  alors  surtout  que  les 
biens  dont  il  s'agit  sont  affermés  pour  un  prix  de  beaucoup 
inférieur  au  chiffre  de  la  rente.  En  conséquence,  le  droit 
Ijroportionnel  d'enregistrement  exigible  est  celui  de  dona- 
tion entre  étrangers  à  9  pour  100,  et  non  celui  de  cession 
immobilière  à  5  fr.  50  pour  iOO  (Req:  23  août  1874,  afT. 
Tailln,  D.  P.  7i.  1.  340). 

SOSS.  Si  la  charge  consiste  en  une  obligation  de  faire, 
en  un  service  rendu  ou  &  rendre,  la  donation  est  dite  rèmU' 
nératoire.  Elle  constitue  un  contrat  k  titre  onéreux  passible 
du  droit  de  mutaticm  à  titre  onéreux,  tà  les  services,  cause 
de  la  libéralité  prétendue,  sont  appréciables,  ^aux  en 
valeur  i  la  chose  donnée,  et  exigibles  en  justice.  Il  y  a,  au 
contraire,  libéralité  et  le  droit  de  donation  est  exigible,  toutes 
les  fois  que  les  services  ne  sont  pas  appréciables  [Rép, 
a"  3751).  Ainsi,  comme  nous  l'avons  vu  en  traitant  des 
indemnités,  le  contrat  par  lequel  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  alloue,  soit  une  somme  d'argent,  soit  une  rente  via- 
gère, à  la  veuve  d'un  ouvrier  ou  employé  tué  à  son  service, 
ou  bien  &  l'ouvrier  lui-même  blessé  et  rendu  impotent  par 
suite  d'accident  éprouvé  dans  son  travail,  doit  être  considéré, 
pour  l'application  du  droit  d'enregistrement,  comme  un 
contrat  a  titre  onéreux  passible  du  droit  de  constitution  de 
rente  viagère  à  2  pour  100  ou  du  droit  d'indemnité  à  50  cent, 
pour  100,  et  non  comme  une  libéralité  sujette  au  droit  pro- 

ftortionnel  de  donation  (V.ji^â,n*>  812),  C'est,  au  contraire, 
c  droit  de  donation  qai  est  dû  sur  le  capital  de  la  rente 
viagère  constituée  par  des  frères  et  sœurs  a  la  domestique 
de  leur  mère,  comme  une  marque  de  leur  reconnaissuice, 

Four  avoir  demeuré  avec  la  défunte  pendant  trente  ans  et 
avoir  servie  fidèlement  (Jbum.  enreg.,  art.  44460-4.  Conf. 
Trib.  Tvetot,  13  nov.  4863.  ibid.,  art.  47656;  Diction, 
droits  d'enreg.t  v*  Donation,  n»  755). 

s*.  —  DmaHon  lemndain  (Jb|p.  n**  375S  à  STSB). 

2056.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  du 
droit  d'enregistrement  au  contrat  lui-même,  si  la  charge  est 
constituée  au  profit  du  donateur  ou  si  c'est  un  tiers  qui  est 
appelé  à  en  profiter.  La  règle  est  la  même  dans  les  deux 
cas  {Rép.  n"  3752).  Hais  ta  distinction  doit  être  faite  pour 
la  solution  de  la  question  de  savoir  si  la  clause  relative  à  la 
chuge  imposée  au  donataire  donne  lieu  à  un  droit  parti- 
ooller  (Mp.  n«  37B3}. 

Som.  AD  Rtp.  —  Ton  VU. 


2057.  Lorsque  la  charge  est  stipulée  eh  faveur  du  don»- 
teur  lui-même*  la  disposition  est  dejjtendante  de  la  conven- 
tion principale  et  se  trouve  comprise  dans  celles  sur  les- 
quelles est  assis  le  droit  auquel  cette  convention  est  assu- 
jettie (Rép.  li"  3753).  La  libéralité  est  dans  la  disposition  de 
la  plus  grande  voleur,  et  la  charge  dans  celle  dont  la  valeur 
est  moindre.  Le  droit  est  perçu  sur  la  première  disposi- 
tion, conformément  à  la  règle  générale  posée  suprà,  n«*  84 
et  suiv.  {Rêp.  n<*  3754)  et  sa  perception  affranchit  du 
droit  toutes  les  autres  dispositions  qui  en  dépendent  et 
en  dérivent. 

205S.  Lorsque  la  charge  est  stipulée  en  faveur  d'un  tiers, 
il  y  a,  en  réalité,  deux  libéralités  distinctes;  mais,  comme 
la  stipulation  relative  k  la  charge  n'est  qu'une  condition  de 
la  donation,  elle  se  trouve  affranchie  de  tout  droit  par  celui 

fterçu  sur  la  donation  {Rép.  n°  3755).  Ce  point  a  été  établi, 
orsque  nous  avons  traité  des  règles  de  perception  appli- 
cables aux  dispositions  diverses  dans  un  même  acte  (V.  suprà, 
n"  227  et  suiv.).  Nous  rappellerons  seulement  que,  d'après 
la  jurisprudence,  la  donation  secondaire  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit  particulier,  lorsqu'elle  est  stipulée  simplement 
au  profit  d'une  personne  dénommée  dans  l'acte  de  dona- 
tion, cette  personne  se  trouvant  ainsi  saisie  du  jour  même 
de  la  donation  (V.  mprà,  a"  234).  Hais,  toutes  les  fois  que 
la  libéralité  secondaire  est  subordonnée  à  la  condition  de 
la  survû  du  bénéficiaire  au  donateur,  elle  constitue  une 
disposition  indépendante  de  la  donation,  qui  donne  lieu 
au  droit  fixe  de  donation  éventuelle,  &  l'enregistrement  de 
l'acte  de  donation,  et  opère,  à  l'év^ement,  une  nouvelle 
transmission  pour  laquelle  le  droit  de  mutation  par  décès 
est  exigible  (V.  suprà,  n'  235). 

2059.  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que,  pour  que  la 
donation  secondaire  échappe  au  droit  proportionnel,  il  faut 
qu'elle  constitue  une  disposition  de  même  nature  que  la 
donation  principale  :  si  une  donation  entre  vifs  est  imposée 
comme  charge  d'une  donation  entre  vifs  principale,  la  dona- 
tion secondaire  constitue  une  disposition  dépendante  de  la 
donation  principale,  et  un  seul  droit  proportionnel  doit  être 
perçu  sur  la  disposition  principale  ;  si,  au  contraire,  une 
donation  éventuelle,  subordonnée  &  une  condition  de  survie, 
est  imposée  comme  charge  k  la  donation  principale  ,  il  y  a 
deux  dispositions  distinctes  et  indépendantes,  passibles  de 
deux  droits  proportionnels  différents. 

».  —  Ctaute  de  réemMlité.  —  BetUê  viagère  [B^.  no  37S9). 

2060.  Nous  avons  soutenu  {Bép.  n"  3759)  qu'un  seul 
droit  devait  être  également  perçu  relativement  aux  consti- 
tutions de  rentes  viagères  à  titre  onéreux  au  profit  de  tiers 
qui  n'en  ont  pas  fourni  les  fonds,  la  charge  de  la  rente 
viagère  devant  être  considérée  comme  une  condition  de  la 
convention  principale.  Cette  question  a  été  traitée,  comme 
celte  qui  précède,  dans  la  partie  concernant  la  perception 
qui  doit  être  établie  au  cas  où  des  dispositions  diverses  se 
rencontrent  dans  le  même  acte,  suprà,  n*"  236  et  suiv. 
On  a  vu  que  ta  jurisprudence  de  ta  cour  de  cassation  a  été 
longtemps  fixée  dans  le  sens  de  la  doctrine  enseignée  au 
Répertoire  ;  qu'à  la  suite  des  décisions  qui  ont  fait  prévaloir 
la  doctrine  contraire  pour  tes  libéralités  secondaires,  un 
revirement  s'est  opéré  dans  la  jurisprudence  ;  qu'il  a  été 
définitivement  reconnu  par  un  arrôt  des  chambres  réunies 
de  la  cour  de  cassation  que  la  clause  d'un  acte  de  vente 
portant  que  la  rente  viagère  stipulée  comme  prix  de  la  vente 
sera  réversible  sur  la  tôte  d'un  tiers  présent,  mais  u  sans 
qualité  jpom*  intervenir  au  contrat  de  vente  »,  forme  une 
aispositaon  distincte  et  indépendfmte  de  cet  acte  et  donne 
lieu  an  droit  fixe  de  donation  éventuelle  à  l'enregistrement 
de  l'acte  de  vente,  au  droit  de  mutation  par  décès,  lorsque 
la  réversion  s'opère  par  le  prédécès  du  vendeur  (V.  suprà, 
n"  236). 

On  a  vu,  d'autre  part,  que  la  solution  est  différente,  lors- 
que la  réversion  de  la  rente  viagère  a  été  stipulée,  non  plus 
au  profit  d'im  tiers,  mais  -au  profit  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes dans  la  convention  par  laquelle  la  rente  a  été  atî- 

{lulée  ;  que,  dans  ce  cas,  ta  clause  de  réversibilité  se  con- 
ond  avec  la  disposition  principale  du  contrat  et  qu'il  n'est 
dâ,  par  suite,  ni  droit  fixe  de  donation  éventuel!^  l^enre-  I 
gistrement  de  ce  contrat,  ni  droit  B9^g^W>^^ïi^Vle:fi@OQ  LC 
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tio^^ar  décès,  lorsque  la  rdversion  9*opèn  (V.  svprà, 

D.  —  Droit  â'McroisMment. 

9061 .  En  traitant  de  l'application  des  droits  d'enregis- 
trement aux  actes  de  formation,  de  prorogation  et  de  di&so- 
lnU(m  de  sociétés,  nous  avons  étudié  les  effets  de  la  clause 
dWroissement  qui  se  rencontre  souvent  dans  les  actes  de 
société,  soit  avec  stipulation  de  prix  (V.  iupHtf  n«*  ld33  et 
suivA  soit  sans  stipulation  de  prix  (V.  $iq)rà,  n«*  1938  et 
sulv.},  ainsi  que  les  conséquences,  en  droit  fiscal,  de  la 
réalîswon  de  cette  clause  (V.  suprà,  n**  1971  et  sulv.)* 
Nous  avons  mentionné,  au  si^jet  des  accroissements  qui 
s'opèrent  sans  stipulation  de  prix,  la  législation  nouvelle 
concernant  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  sociétés  civiles  dont 
la  durée  n'est  pas  déterminée  et  qui  s'a^oignent  de  nouveaux 
membres,  notamment  dans  les  congrégatums,  eoiMnunautés 
et  associatiora  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées  (V.  su- 
prà, n"  1972).  Ces  dispositions  ayant  soumis  les  accroisse- 
ments de  cette  nature  a  des  droits  proportionneU  de  dona- 
tion et  de  mutation  par  décès.nous  en  avons  renvoyé  le 
commentaire  tant  au  présentart.  3  qu'à  l'art.  4  où  il  sera 
traité  des  mufaftons  par  décès  (V.  ta/V^i  tt**  et  sulv.).  Le 
moment  est  venu  d'entamer  cette  étude. 

2062.  Lorsque,  d'après  les  statuts  d'une  association,  les 

S arts  des  associés  qni  cessent,  pour  une  cause  quelconque, 
e  faire  partie  de  la  société  avant  sa  dissolution,  sont  dévo- 
lues aux  associés  restants,  ces  dévolutions  opèrent  autant  de 
mutations  passibles,  chacune,  du  droit  proportionnel  de 
50  cent,  pour  100  applicable,  d'i^rés  une  jurisprudence 
aujourd'hui  bien  étaone  (V.  stwrd,  n*  893),  aux  eesiâaau  & 
thre  onéreux  d'actions  de  sociétés,  tel  étant  le  caractère 
des  mutations  dont  il  s'a^t  —  Uwplicatlon  de  ce  tarif 
réduit  est  sans  inconvément  pour  les  accroissements  qui 
ont  lieu  dans  les  sociétés  commerciales,  parce  que  ces  so- 
ciétés n'ont  qu'une  durée  limitée  et  qu'après  leur  dissolu- 
tion les  biens  qui  en  dépendent  rentrent  dans  le  courant 
de  la  circulation.  Mats  il  n'en  était  pas  de  même  pour  les 
sociétés  civiles  dont  la  durée  peut  dure  indéûnle.  L^pplica- 
tion  du  tarif  de  50  cent,  pour  100  aux  accroissements  d!ans  les 
sociétés  de  cette  espèce  équivalfdt  à  une  exonération  défini- 
tive du  droit  ordinale  de  mutation  sur  les  valeurs  composant 
le  fonds  social.  Ce  résultat  était  d'autant  plus  grave  que 
l'immunité  s'appliquait  même  aux  valeurs  apportées  par 
les  associés  dont  la  retraite  opérait  l'accroissement  et  aux- 
quelles le  législateur  avait  accordé  la  dispense  provisoire  de 
1  Impôt,  lors  de  la  mise  en  commun,  dans  la  seule  prévi- 
sion du  payement  du  droit  lors  du  partage  de  la  société 

Sf.  Bêp.  im,  3548  et  3586,  et  «uprd,  n"  1966).  Cast  afin 
a  mettre  un  terme  à  cette  Intealité  dans  le  recouvrement 
de  l'impôt  de  mutation  que  fut  voté  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  déc.  1880  lûnsi  conçu  :  «  Dans  tontes  les  sociétés  ou 
asMdations  civiles  qui  admettent  Tadjonetlon  de  nou- 
veaux membres,  les  accroissements  opérés  par  suite  de 
clauses  de  réversion,  au  profit  des  membres  restants,  de  la 
part  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  delà  société  ou  asso- 
ctatton^  sont  assi^ettis  au  droit  de  mutation  par  décès,  si 
l'aocroissement  se  réalise  par  décès,  ou  aux  droits  de  dona- 
tion, s'il  a  lieu  de  toute  autre  manière,  d'après  la  nature 
des  biens  e^stants  au  jour  de  l'accroissement,  nonobstant 
toutes  cessions  antérieures  faites  entre  vifs  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  de  la  société  ou  de  l'association. 
La  liquidation  et  le  payement  de  ce  droit  auront  lieu 
dans  la  forme,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  établis 

Ear  les  lois  en  vigueur  pour  les  transmissions  d'immeu- 
les  »  (D.  P.  81.  4.  97.  V.  pour  l'historique  de  la  loi  et 
les  discussions  auxquelles  son  adoption  donna  lieu  tant  au 
Sénat  qu'à  la  Chambra  des  députes,  ibid.  note,  p.  97.  98, 
99  et  lOO). 

3068.  Suivant  cette  disposition,  l'accroissement  donne 
lieu  à  la  perception'  du  droit  de  mutation  par  décès  ou  du 
droit  de  doDatton,  sdon  qull  sfi  réalise  par  te  dkés  ou  de 
quelque  autre  muiidre.^  En  ce  qui  concerne  le  tarif, U  droit 
a'accroissement  est  un  Impôt  de  mutation  proprament  dit 
qui  devient  exigible  pu  le  tsix  de  la  transmission  résultant 
de  l'accroissement  et  qui  prond  seulement  alors  naissant, 
de  U  même  manière  q[ne  le  droit  de  mutation  par  déoés 


Part.  1,  Sbgt.  3,  Art.  3,  S  ^»      3,  D. 

applicable  à  une  disposition  antérieure  de  dernière  volonté. 
Il  s'ensuit  que  tous  les  accroissements  opérés  dws  les  con- 
ditions prévues  sont  passibles  du  droit  de  mutation  par  décès 
ou  de  donation  d'après  les  tarifs  en  vigueur  au  jour  de  leur 
réalisation  (Instr.  anm.  enreg.  20  juin  1881,  n«  2651]. 

2064.  L'application  de  la  loi  du  28  déc.  1880  (art.  4]  est 
subordonnée  a  la  condition  qull  s'agisse  d'une  société  ou 
d'une  assodaUon,  ce  qui  exclut  tous  les  contrats  créant 
en^  les  parties  un  il»^  état  d'indivision.  U  faut,  en  outre, 
que  la  soâété  ou  l'association  présente  ce  double  caractère 
que  les  biens  apportés  par  les  associés  ou  acquis  par  la 
société  deriennent  la  propriété  de  celle-^  jusqu'à  sa  disso- 
lution, et  que  les  assoclM  uent  sur  le  fonds  commun  un 
droit  personnel  qui  les  appelle  au  partage  des  biens  en  dé- 
pendant Il  suit  de  là  que  les  Associations  dans  lesquelles 
ce  droit  personnel  n'existe  pas,  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture &  l'accroissement,  puisque  celui-ci  n'a  pas  d'objet(In8tr. 
adm.  enrog.  SO  Juin  1881,  n"  2651).  Tel  est  le  cas  des  congré- 
g<Uions  religieuses  reconmus.  Aussi  la  loi  du  28  déc.  1880 
ne  leur  était-elle  pas  applicable.  Hais  l'art.  9  de  la  loi  du 
29  déc.  1884  a  mo4flfié  cet  état  de  choses  (V.  tn/Vd,  n"  2065). 

2065.  Deux  conditions  étaient  nécessairos  pour  la  per- 
ception du  droit.  Il  fallait  que  la  perpétuité  de  l'entroprise 
tût  assurée  par  la  faculté  indéfinie  de  l'adjonction  de  nou- 
veaux membres,  et,d'autropart,  que  le  contrat  d'association 
renf  ermftt  une  clause  de  réversion,  au  profit  des  autres  asso- 
ciés, de  la  part  rovenant  dans  le  fonds  social  à  l'associé 
sortant.  — Pour  échapper  à  l'application  de  la  loi,  un  mnd 
nombre  de  congrégations  religieuses  retranchèrent  deleurs 
statuts,  soit  Tune  des  clauses  requises,  soit  toutes  les  deux, 
tout  en  s'assurent,  au  moyen  de  diverses  eomUneisons,  les 
«vantages  que  ces  clauses  étuent  destinées  à  réaliser.  En 
vue  de  remédier  k  cet  état  de  choses,  la  loi  du  29  déo.  1884 
a  disposé,  par  son  ait.  9,  que  les  impôts  établis  par  la  loi 
du  28  déc.  1880,  seraient  payés  «  par  toutes  les  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses,  autorisées 
ou  non  autorisées,  et  par  toutes  les  sociétés  ou  associatione 
désignées  dans  cette  loi,  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer 
leurs  produits  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres  » 
(D.  P.  85.  4.  38).  D'après  cet  article,  tous  les  accrois- 
sements qui  s'opèrent  dans  les  sociétés  religieuses  par 
suite  du  décès  ou  de  la  retrùte  d'un  associe  sont  sou- 
mis au  droit  sans  condition.  Son  eùgibiUté  est  indépendante 
de  l'existence  des  clauses  d'adjonction  et  de  réversion.  Il 
est  acquis  au  lYésor  par  cela  seul  qu'un  membre  de  l'asso- 
ciation cesse  d'en  fure  partie,  qu^l  s'agisse  de  son  décès 
ou  de  sa  retraite,  volontaire  ou  forcée.  Il  atteint  toutes  les 
congrégations  sans  exception^  celles  autorisées  comme  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  celles  qui  ont  emprunté  la  forme  dee 
sodétés  ordinures  comme  celles  qu  ne  sont  pas  consti- 
tuées en  sociétés  (Instr.  adm.  enreg.  20  juin  1881,  n*  2561  ; 
3  juin  1885,  n»  2712). 

3066.  A  l'égard  des  sociétés  qui  ne  présentent  pas  les 
caractères  d'une  assocbtion  religieuse,  le  droit  dWâoisso- 
ment  n'est  dû  qu'autant  que  les  statuts  reniement  simulta- 
nément une  cMuse  d'adjonction  de  nouveaux  membres  et 
une  clause  de  réversion,  et  que,  d'autre  part,  les  aasoùés 
ont  sur  les  valeurs  communes  un  droit  proportionnel  qui 
les  appelle  au  partage  lors  de  la  dissolution  de  la  société 
(Insti^ctions  n<"  2651  et  2712  citées  suprà,  n«  2065).  En 
conséquence,  le  droit  d'accroissement  n'est  pas  applicable:... 
aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  ou  autres 
associations  de  même  nature,  le  droit  des  adhérents  étant 
limité  î.  l'attribution  éventuelle  d'une  indemnité  pécuniaire 
qui  a  le  caractère  d'une  réparation,  et  l'événement  qui  les 
prive  de  ce  droit,  n'opérant  au  profit  des  autres  aucune 
transmission  de  valeurs  déterminées  (Mômes  instructions);...  , 
aux  sociétés  dites  de  coopération,  a.ux  associatiom  tocoïes  telles 
que  les  sociétés  fromagères  dans  lesquelles  le  droit  de  cha- 
que adhérent  n'est  pas  transmis  aux  autres  par  l'effet  de  sa 
retraite  ou  de  son  exclusion  mais  demeure  attaché  à  lapro- 

Sriété  î-passe  avec  elle  aux  héritiers  OUmes  insfrne- 
on8};...aux  (ottfifMS.les  décès  suecesnb  des  tontiniersii'opï- 
rant  aucune  transnussion  de  {tarbi  et  les  assodations  de 
Tespèce  ét^  d'ailleurs,  ezdusives  de  radjonotion  d«  nou- 
veaux membres  :  mais  le  droit  d'accroissement  serait  ^li-' 
cable  aux  assooattons  qiii,  bien  que  opacifiées  de  tontines, 
servent  oonstttuées  dans  drâ  CQn£npnaMa»qctanU'à^ 
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tioa  de  membres  nouveaux  et  des  réversions  succeBsives 
translatives  de  propriété  au  profit  des  survivants  (Mêmes 
instructions};...  aux  sociétés  uttéraires,arH»tique8,agrieoles, 
sdentUt^es,  aux  eerelu  et  aux  associations  semblables  ; 
msis  le  droit  d'accroissement  serait  applicable  du  chef  des 
membres  fondateurs  ou  de  leurs  ayants  droit,  véritables 
associés  ayant  on  droit  personaet  aux  biens  communs,  si, 
au  moyen  de  la  con^inaison  des  clauses  de  réversion  et 
d^adjonctiou  de  nouveaux  membres,  la  société  créait  ou  per- 
pétuait la  mainmorte  de  la  môme  manière  que  les  congré- 
gations religieuses  (Mêmes  instructions)  aux  sociétés 
ou  associations  qui  ont  la  naivre  commerciale  (Même  instnic- 
Uon»  n"  2661)  ni  dans  le  cas  de  retraite  ou  d'exclusion 
d'un  membre  de  Tossociation,  s'il  était  stipulé  dans  l'acte  de 
société  que  l'accroissement  n'aurait  Heu  que  dans  le  cas  du 
décès  d'un  associé  (Même  instruction). 

SS067.  Maïs  le  droit  d'accroissement  est  dû  pour  toutes 
les  sociétés  constituées  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art,  4  de  la  loi  du  28  déc.  1880,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 


tration  ou  admise  par  elle  (Instruction,  n«  S651,  citée  swprd. 
n*  206S);...  quel  que  soit  le  délai  pendant  leouel  la  faculté 
d'adjonction  peut  être  exercée  (Aùf.)  à  quelque  titre  que 
la  transmission  ait  lieu  entre  les  parties,  nonobstant  toute 
cession  antérieure  faite  entre  vifs  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  membres  de  la  société  ou  association,  et  encore 
Itien  que  Tassocié  sortant  ait  reçu,  en  échange  de  sa  part, 
une  somme  d'argent  représentant  la  valeur  totale  ou  partielle 
des  biens  meubles  et  immeubles  dont  il  serait  réputé  des- 
saisi (p>id.)  et  que  la  cession  ait  eu  lieu  eo  môme  temps 
que  raccroissement  {Ibid.);...  lors  môme  que  l'acoroisse- 
ment  s'opérerait  en  faveur  de  l'un  ou  de  quelquoR-uns  seule- 
n^t  des  associés  restants  {Ibid,). 

2008.  Un  vif  débat  s'est  engagé  sur  le  point  de  savoir  si 
l'art,  9  de  la  loi  du  29  déc.  1884  est  applicable  sans  restric- 
tion ai 
tiens 

ou'uE  , .  

dernière  loi,  aux  communautés  qui  se  trouvent  dans  oe  cas. 
A  la  différenee  des  associations  non  autorisées,  a-t-elle  dit, 
les  congrégations  reconnues  demeurent  propriétùres  de  leur 
actif  social  sans  qu'elles  aient  k  stipuler  dans  leurs  statuts 
aucune  dause  de  réversion.  Xa  miuation  résultant  dç  l'ac- 
croissement o^éré  par  l'eâet  d*ime  semblable  classe  ne  peut 
donc  se  nodiure  dans  les  congrégations  autorisées.  Û  èeor 
suit  que  le  droit  de  mutation  aucpiel  l'accroissement  donne 
iieuf  ne  peut  être  appliqué  à  leurs  biens  de  mainmorte,  pas 
plus  qu'il  ne  peut  l'être  aux  associations  tontinières  (Civ. 


tion  doit  être  inteiprétée  comme  les  ayant  eonsUtuées  débi- 
trioes  dadit  droit,  non  dans  tous  les  cas  de  déc^  ou  de 
retraite  de  l'nn  de  leurs  membres»  mais  seulement  dans  le 
cas  où  l'événement  détermine  l'accroissement  en  vue  duquel 
Hmpôt  a  été  édicté  comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  lorsque 
les  membres  de  la  congréçaton  autorisée  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  coiutitué,  ainsi  que  cela  se  produit  frèquetn- 
znent,  en  dehors  de  la  mainmorte,  une  société  civile  ordi- 
naire dans  les  coiditions  d'adjcmction  et  de  réversion  pré- 
Tuet  par  la  loi  du  88  déc.  4880.  H.  Gamler,  Hép.  enreg. , 
art.  WéS,  ^nsi  que  le  Journal  des  noUHrt»  et  aes  avocats, 
art.  S3Sé7  et  23839,  se  sont  prononcés  dans  le  môme  sens.  — 
Hais  cette  Inte^rétatloQ  a  lté  repoussée»  comme  tendant  à 
établir  une  distiiietion  dans  l'interprétation  d'une  déposition 
de  loi  qui  n'en  comporte  aucune.  Il  a  été  sur  ee  fon- 
dement, que  le  droit  proporUonnel  mis  à  la  ebai^  des  sodé- 
tés  d<mt  la  durée  n'est  pas  déterminée  et  qui  se  perçoit  lots 
de  la  retraite  ou  du  décès  de  chaoue  associé  sur  la  valeur  de 
la  part  du  défunt  dans  les  biens  de  la  société,  à  raison  de  la 
transmission  de  cette  part  aux  associés  survivants  par  acOTois- 
■ament,  est  dû  par  toutes  les  oongr^ationa,  communautés 
at  associations  religieuses,  par  cek  seul  qu'elles  sont  des 
eongrégations,  communautés  «t  associations  religieuses, 
sans  distinotloa  entre  celles  antorisées  et  ceÛH  non  autori^ 


sées  ;  que  cette  assimilation  s'impose  aox  premitoes,  «quel- 
que djificUe  que  puisse  être  la  coneiliation  juridique  de  la 
charge  qui  en  résulte  pour  elles,  aveo  la  l^islatlon  iHX>tec- 
bice  de  leur  patrimoine  de  mainmorte  »  (Trib.  Seine, 
18  mars  1887,  aff.  Institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
D.  P.  88.  3.  103),  et  la  même  solution  a  été  consacrée  par 
la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  juge* 
ment  (Civ.  rej.  27  nov.  1889,  0.  P.  90.  1.  180).  —  Cette 
interprétation  a  été  confirmée  par  un  vote  de  la  chambre  des 
députés,  intervenu  après  une  discussion  très  vive  sur  des 
amendements  à  la  loi  portant  fixation  du  budget  de  1891 
(Séance  du  8  déc.  1800,  Joum.  off.  du  9). 

2069.  Mais  la  loi  ne  vise  que  les  aoorolssements  qui 
s'opèrent  entre  associés.  Elle  n'est  donc  pas  applicable  aux 
cessions  de  parts  d'associés  déoédéa,  qui  serùent  réalisées, 
au  profit  de  tiers  agréés  par  la  société  en  assemblée  géné- 
rale et  moyennant  te  remooursement  des  mises.  Il  n'y  a  past 
en  effet,  dans  ce  cas,  accroissement  «  au  profit  des  membres 
restants  »,  suivant  les  termes  mômes  de  la  loi  du  28  déc. 
1880,  et,  dès  lors,  le  cas  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions 
de  c^te  loi  exceptionnelle.  U  a  été  décidé,  avec  raison,  en 
ce  senst  que  le  droit  proportionnel  de  muta^on  par  décès 
ou  entre  vib  à  titre  gratuit,  exigible  exceptlonnellemMit  4 
raison  de  l'accroissement  opéré  dans  les  sodétés  ou  asso- 
àations  civiles  admettant  de  nouveaux  membres,  par  suite 
de  clauses  de  réversion,  au  profit  des  membres  restants,  de 
la  part  de  coux  qui  cessent  de  faire  partie  de  la  société,  n'est 
pas  applicable  aux  transmission»  de  parts  sociales  à  des 
personnes  étrangères  a  la  société  (L.  88  déo.  1880,  art.  é)  ; 
que  ces  transmissions  ne  sont  donc  passibles  que  du  droit 
proportioDod  de  KO  cent,  pour  iOO»  conformément  au  droit 
commun  ;  que,  spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  cession  à 
un  tiers  agréé  par  la  société,  de  la  part  d'un  associé  décédé, 
moyennant  le  remboursement  de  sa  mise,  alors  que  les 
statuts  de  l'association  autorisent,  en  cas  de  décès  d'un 
associé,  soit  la  reprise  par  la  soùété,  de  sa  part,  soit  la 
transmission  de  cette  part  au  prix  de  la  mise,  à  un  nouvel 
associé  agréé  eu  assMsbléc  gtaérala  (Sol.  adm.  enreg. 
10  juin  im»  aff,  Ravaui,  D.  P.  86. 3.  lié). 

N«4>  ^CertaUre  tranthOif  de  ta  dotmttmt  Bemtie  ds  éMe 
{Xép,  vn  876e  a  rns). 

3070.  La  donation  est  translative.  U  ne  peut  y  avoir 
dobiUionsans  tranilatioada  propriété  du  donateur  an  dona- 
t^re*  Par  Buitai  toute  convention  qui  ne  serait  paatrandatïTe 
de  propriété,  ne  poorrut  être  soumise  au  droit  proportionnai 
de  donation  (it^i.  n*  8760).  Ainsi  il  n'y  a^aa  donation 
dans  la  promesse  pure  et  simple  de  donner  (A^.  n*  3761). 
Quant  aux  promesses  qui  «ont  orasidérées  comme  équiva- 
lant il  l'institution  contractuelle,  comme  la  promesse  ^insti- 
tuer héritier^  la  promesse  Ségalilé,  elles  ont  été  étudiées  au 
Répertoire  bous  le  paragraphe  suivant  (A4>.  n"*  3863  at 
swv.).  Nous  les  y  retrouveront. 

SOTl.  Le  prêt  fsdt  par  un  père  à  son  fils  est  présumé 
fait  a  titre  de  donation,  mels  seulement  en  ce  qui  eonoeme 
les  rapports  ;  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  convention  puisse  être 
considérée,  pour  la  perception  du  droit  d*enre^strement> 
comme  conatituaut  une  donation  si  les  circonstances  ne  ten- 
dent pas  à  lui  faire  attribuer  oe  caractère  (V.  euprà,  a"  70). 
Ainsi  11  a  été  jugé  que  l'aots  par  lequel  un  jfilf  reconnaît 
devoir  à  ses  père  et  mère  un  capital  déterminé  ^'il  s'oblige 
à  leur  rembourser  au  décès  du  premier  mourant  jusqu'à  con- 
currence de  ses  droits  en  pleine  propriété  dans  la  succession 
de  celui-ci  sans  intérêts  jusque-là,  et,  pour  le  surplus*  au 
décès  du  survivant,  également  sans  intérêts  jusq^rà  ceUa 
époque,  doit  être  oonaidéré,  pour  l'i^pUcatuui  du  droit 
d  Kuegistrsmant»  comme  renfermant  un  limple  prêt,  at 
non  une  libéralité  (Wb.  Seine,  87  nov.  1878,  aff.  Lenum, 
D.  P.  77.  8.  84,  cité  n«>rd,  n»  70). 

2012.  On  a  dit  au  Rip.  n«  3764  que  Tacte  dont  l'objet 
serait  de  déclarer  qu'une  donjon  antérieure  faite  eh 
avancement  d'hoirie  sera  di^tetuét  du  rapportf  ne  doit  pas 
être  soumis  au  droit  de  donation,  parce  que  cet  acte 
en  loi-même  n'a  rien  de  translatif,  la  transmission  étant 
déjà  opérée  par  feffet  de  la  donation  antérieure.  Une  dis- 
tinction est  toutefois  nécessaire.  Si  la  dispense  de  rapport 
émane  du  donateur,  le  droit  proportionnel  de  donl^on  ^^?^q|^ 
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as  dû,  le  droit  d'enregistrement  nepouvant  être  perçu  deux 
.'ois  sur  le  même  acte.  Nais  si,  dans  un  partage,  par 
exemple,  les  cohéritiers  du  donataire  en  avancement  d'hoirie 
renoncent  à  se  prévaloir  du  rapport,  il  y  a  là  une  véritable 
remise  de  dette  ;faite  en  faveur  au  donataire,  et  qui  constitue 
nne  libéralité  passible  du  droit  proportionnel.  Gmt  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  1*  que  la  dispense  de  rapport  à  la  succession 
consentie, dans  le  partage  de  l'hérédité, au  profit  de  l'un  des 
h&ritiersj  relativement  à  des  sommes  reçues  dadecu/uf,  par 
cet  héritier,  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  constitue  une  libé- 
ralité passible  du  droit  proportionnel  de  donjon  sur  t'excè- 
dent de  la  part  héréditaire  du  donataire  dans  ces  sommes 
(Trib.  Neufchôtel,  27  août  1857,  bS.  Gorré,  D.  P.  58.  3.  8; 
Trib.  Seine,  21  iuill.  1866,  aff.  Dreyss,  D.  P.  68.  5.  172}  ; 
~  2^  Que  le  prélèvement  par  un  cohéritier  auquel  le  rap- 

fiort  est  dû  à  raison  de  la  donation  d'actions  industrielles 
aites  à  ses  cohéritiers  par  te  défunt,  ne  peut  s'exercer  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  égale  a  celle  des  objets 
donnés  au  moment  de  la  donation,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  corps  certains  semblables  entre  eux  dont  tes  uns  ont 
été  donnés  et  les  autres  se  trouvent  dans  la  succession  ; 
en  conséquence,  l'attribution,  dans  le  partage  de  la  com- 
munauté et  de  la  succession  paternelle,  à  l'enfant  auquel  le 
rapport  est  dû,  d'un  objet  de  la  communauté  (dans  l'espèce, 
nne  fraction  de  deniers  des  mines  d'Anzin),  semblable  à 
ceux  donnés  à  son  frère  et  k  sa  sœur  par  les  père  et  mère, 
7  compris  la  plus-value  acquise  par  cet  objet  depuis  lors, 
constitue,  de  la  part  de  Ia  mère,  une  donation  de  la 
moitié  qoi  lui  revieut  dans  cette  plus-value,  et,  de  la  paît 
des  coh^tiers  de  l'enfant  qui  exerce  le  prâlfrvement,  un 
abandon  purement  gratuit  de  leurs  parts  dans  l'autre  moi- 
tié (Req.  9  févr.  1880,  aff.  Casimir  Perier,  0.  P.  80. 1.  313); 
— 3*  Que  la  disposition  d'un  partage  de  succession,  portant 
renonci^on  des  héritiers  &  partie  d'un  rapport  de  dot  dû 

fiar  lun  d'eux,  constitue,  au  profit  de  ce  dernier,  une 
il>éralité  à  raison  de  laquelle  le  droit  proportionnel  de 
donation  est  dû,  et  non  pas  seulement  une  remise  de  dette 
passible  du  droit  de  libération  (Trib.  Seine,  21  avr.  1882, 
aff.  Wicolle,  D.  P.  83.  3.  7-8).  —  De  môme,  lorsqu'un  héri- 
tier fait  rapport  à  la  masse  d'ime  somme  à  lui  donnée  par 
préciput  et  hors  part  dans  les  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible ou  renonce,  sans  y  être  contraint  et  seulement 
pour  condescendre  à  un  désir  manifesté  par  le  de  cujus, 
a  une  somme  qui  lui  revenait  en  sa  qualité  d'héritier,  il  y 
a  libéralité  de  la  part  de  cet  héritier  au  profit  de  ses  cohé- 
ritiers pour  l'excédent  de  sa  part  héréditaire  dans  la 
somme  rapportée  par  lui  ou  &  laquelle  il  renonce,  et  le 
droit  proportionner  de  donation  est  dû  sur  cet  excédent 
(Trib.  Seine,  Sfévr.  1867,aff.  Schneider,  D.  P.  68.  5.  173).— 
Mais,  la  di^nse  de  rapport  consentir,  dans  le  partage 


(1}  (Lopé.)  —  Lk  TfUBOiuL  ;  —  Auendu  que,  par  acte  . 
devant  H"  Dihigo,  notaire  à.  Hauléoc,  le  15  jaov.  18&4,  les  mariés 
Lopé  et  Iriteity-Irigoifen  ont  fait  donation  an  profit  d'Engràce 
Lopé,  leur  fille,  savoir  :  le  mari  d'un  domaine  et  d'un  mobilier 
dètaiUé  et  estimé  article  par  article,  lui  appartenant  en  propre, 
et  la  femme,  de  tous  les  droits,  créances,  reprises,  avantages 
matrimoniaux  M  antres  reprises  quelconques  qu'elle  avait  & 
exercer  contre  son  mari,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  notamment  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
retenu  par  H«  Darhan,  notaire,  le  6  févr.  1841,  et  dont  l'impor- 
tance se  trouvait  confondue,  y  est-il  dit,  avec  la  valeur  des 
immeubles  donnés  ;  —  Attendu  que,  lors  de  renregistrement  de 
cet  acte,  le  21  ianv.  1884,  le  receveur  du  bureau  do  MauLéon  a 
perçu  deux  droits  distincts  sur  la  donation  laite  par  le  mari  et 
sur  celle  faite  par  la  femme  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du 
ministère  de  Pouilleux,  huissier  h  Hauléon,  en  date  du  21  Janvier 
dernier,  la  dame  Engr&ce  Lopé,  époase  Irigoyemborde,  a  fait 
assiener  radministration  de  l'enregistrement  en  restituti<Hi  du 
droit  mal  à  propos  perçu  sur  la  valeur  des  objets  mobiliers  et  le 
montant  des  reprises,  prétendant  que  ces  valeurs  mobilièreq  et 
reprises,  objet  de  la  donation,  étaient  confondues  avec  les 
immeubles,  puisque  le  loutaétè  déclaré,  dans  l'iicte,  d'un  revenu 
de  160  fr.,  chiffre  qui  devait  servir  de  base  pour  la  liquidation 
des  droits  ;  —  Attendu  que  rallégation  de  la  âama  Engràce  Lopé 
ne  saurait  avoir  une  portée  sérieuse  en  présence  des  termes 
formels  de  l'art.  A  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ainsi  conçu  :  a ...  Le 
droit  proportionnel  est  établi  sur  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
entre  vib,  soit  par  décès  :  il  est  assis  sur  les  valeurs  <>  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  que  l'acte  du  15  jauv.  1884  précité  cod- 
tient  à  la  fois  deux  donations  fûtes  par  deux  personnes  dUTéren- 


d'une  succession,  au  profit  de  l'un  des  héritiers,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel,  lors- 
qu'elle est  accordée  pour  le  prix  du  remplacement  militaire 
de  l'héritier,  et  que,  en  outre,  il  est  formellement  exprimé 
que  ce  remplacement  a  eu  lieu  exclusivement  dans  l'intérêt 
de  la  famille  (Sol.  adm.  enreg.  2  mars  1869,  D.  P.  71.  3. 45). 

3079.  Lorsque  l'acte  présente  le  caractère  translatif,  s  il 
émane  de  deux  donateurs  et  a  pour  objet  des  biens  propres 
à  chacim  d'eux,  il  7  a  lieu  de  percevoir  deux  droits  d'enre- 
gistrement. Amsi  11  a  été  jugé  que,  la  donation  dans  un 
même  acte,  par  deux  époux  a  leur  enfant,  savoir,  le  mari, 
des  biens  meubla  et  immeubles  qu'il  possède,  la  femme, 
de  ses  reprises,  donne  ouverture  &  deux  droits  de  donation 
{Ré^.  n«  3765).  Cependant  l'Administration  elle-même  a 
décidé,  en  sens  contraire,  que  la  donation,  à  titre  de  cons- 
titution de  dot,  par  deux  époux  à  leur  enfant  commun, 
d'immeubles  appartenant  au  père  et  des  reprises  de  la 
mère  hypothéquées  sur  ces  immeubles,  ne  constitue 
qu'une  libéralité  unique  et  ne  donne  lieu,  en  conséquence, 
qu'à  un  seul  droit  proportionnel  d'enregistrement  (Sol.  adm. 
enreg.  28  aoûtl879,  D.  P.  80.  5.  166).  —  Nais  elle  n'a  pas 
persisté  dans  cette  voie.  Ainsi,  elle  a  soutenu  ultérieure- 
ment qu'il  7  a  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  deux  libéralités 
distinctes,  et  qu'il  est  dû,  par  suite,  deux  droits  proportion- 
nels de  donation,  et  un  jugement  a  été  rendu  en  ce  sens  (Trib. 
Saint-Palais,  17  avr.  1886)  (1).  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
H.  Garnier,  fi<!p.  gin.  enreg.,  n*  6868,  et  des  rédacteurs  du 
INcttonnotre  des  droU$  (Cenregistrenunt,  v"  Donation,  n*  786. 

2074.  Vaceeptilation  ou  remise  de  dette  peut  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  donation,  lorsque  le  créan- 
cier accorde  la  remise  par  un  pur  sentiment  de  bienveil- 
lance envere  son  débitetur  ^Bép.  n*"  3767  et  exiiy.).  —  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  ta  remise  de  dette  faite  en  avancement 
d'hoirie  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  et  constatée  par 
des  arrêtes  de  compte  sur  lesquels  le  jugement  qui  a  procède 
aux  compte,  liquidaiion  et  partage  de  la  succession  du  père, 
s'est  fondé  pour  régler  tes  droits  des  héritiers,  constitue  une 
donation  de  valeurs  mobilières  passible  du  droit  de 
1  fr.  25  cent,  pour  100  (Civ.  rej.  28  déc.  1853,  aff.  Worms 
de  Romilly,  D.  P.  54.  1.  12.  Conf.  Trib.  Seine,  21  avr.  1882, 
cité  supràt  n»  2072). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a,  non  une  sim- 
ple remise  de  dette  passible  seulement  du  droit  de  libéra- 
tion, maïs  une  véritable  libéralité  passible  du  droit  de  dona- 
tion, ...  dans  l'acte  par  lequel  le  créancier  d'une  rente  renonce 
au  bénéfice  de  cette  rente  (Trib.  Seine,  2  juin  1866)  (8) 
dans  la  disposition  par  laquelle,  dans  un  contrat  de  mar 
riage,  le  créancier  d'ime  rente  viagère  déclare  faire  donation 
au  futur  époux  débi-rentier,  des  arrérages  à  échoir  de 
ladite  rente  (Trib.  Louviers,  24  août  1866,  aff.  Chapelain). 

tes,  transmettant,  l'une,  des  immeubles  et  des  meubles  k  elle 
propres,  et,  l'autre,  des  reprises  garanties  par  ces  mêmes  immeabtes; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  existe,  dans  cette 
donation,  deux  libéralités  émanant  de  deux  donateurs  distincts, 
passibles  de  droits  distincts  ;  —  Que,  par  conséquent,  la  percep- 
tion faite  par  le  préposé  de  l'Enregistrement  parait  régulière  et 
&ite  à  bon  àxoit  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu,  tout  en  accueillant  les 
conclusions  de  l'Administration,  de  débouter  la  dame  Eogrftce 
Lopé  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  de  la  condamner 
aux  dépens  ;  ~  Par  ces  motifs... 
Du  17  avr.  1886.-Trib.  dv.  de  Saint-Palais. 

(2)  (De  Comeiras.}  —  Lb  tiiibqiial  ;  —  Attendu  que  la  f«nme 

de 
de 

termes 

renoncé  é  se  prévaloir  de  cette  donation,  et  qu'enfin,  suivant  un 
dernier  acte,  intervenu  le  19  avr.  1865,  la  débitrice  a  accepté 
cette  renoodation  ;  —  Attendu  que  le  droit  dont  Jules  de  Comeiras 
était  investi  constituait  une  créance  rentrant  dans  la  classe  des 
biens  meubles,  aux  termes  de  l'art.  529  c.  nap.  ;  qu'il  s'en  est 
dessaisi  par  lu  remise  qu'il  a  consentie,  à  titre  purement  gratuit, 
à  sa  débitrice  ;  —  Attendu  que  l'art.  69,  S  4,  n»  1,  de  la  loi  du 
18  mai  1850  assujettit  au  droit  proportionnel  la  donation  de 
biens  meubles,  c  est-à-  dire,  toute  libéralité  ayant  pour  enbt 
l'abandon  gratuit  d'une  chose  qualifiée  meuble  par  la  loi  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'art  14dela  loide  frimaire 
qu'en  ce  qoi  concerne  les  actes  ayant  pour  objet  la  création,  la 
transmission  ou  l'amortissement  d  une  rente  viagère,  le  droit  est 
perçu  sur  un  capital  fbrmé  par  les  arréragps  multipliés  par  dix  ; 
-  Attwidu,  dis  lors,  que  6?9tèe^B7^#3S'l^ 
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3075.  H  ea  est  de  mdme  de  la  remiBe  d'uQ  prix  de  vente. 
Une  telle  remise  constitue  une  libérdité  et  donne  lieu,  par 
suite,  au  droit  de  donation  {Rép.  n»  3770).  C'est  ce  que  fait 
très  bi&i  ressortir  un  jugement  du  tribunal  de  Grasse  du 
25  juill.  1874  (i)  qui  a  sanctionné  la  perception  du  druit  de 
donation  sur  un  acte  par  lequel  un  vendeur  d'immeubles 
avait  fait  remise  aux  acquéreurs  de  la  totalité  de  leuraprix, 
sans  motif  apparent,  et  alors  que  les  acqu^ura  étant 
parents  du  vendeur  et  celui<ci  se  trouvant  dans  une  position 
aisée,  les  circonstances  concouraient  &  donner  à  facte  le 
caractère  de  libéralité. 

^.^y*'  Mais,  lorsque  la  remise  de  dette  intervient  dans 
1  intérêt  commun  du  créancier  et  du  débiteur,  comme  le 
concordat  en  matière  de  faillite,  il  n'y  a  pas  libéralité  pas- 
sible du  droit  de  mutation  à  titre  gratuit,  et  le  droit  de  libé- 
ration est  seul  exigible.  Ainsi  l'acte  par  lequel  le  créan- 
cier d  une  rente  viagère  consent  à  en  réduire  le  chiffre,  doit 
être  considéré  comme  une  simple  libération  passible  du 
droit  de  50  cent,  pour  100  seulement,  et  non  comme  une 
libéralité  sujette  au  droit  établi  pour  les  donations,  lorsque 
la  réduction  a  été  accordée  k  titre  de  transaction,  afin  d'assu- 
rer à  l'avenir  le  payement  intégral  et.exact  des  arrérages  de  la 
rente  (Civ.  rej.  28  févr.  1870,  aff.  Lemesie,  D.  P.  70.  1.  417). 

3077.  Il  est  enseigné  au  Jl^.  n*  3771  que,  lorsque  le 
donateur  d'une  somme  d'argent  délivre,  à  la  place,  par 
lacté  même  constatant  la  donation,  un  immeuble,  il  y  a 
une  transmission  à  titre  gratuit  de  cet  immeuble,  et  non 
pas  une  dation  en  payement,  mais  que  la  dation  d'un 
immeuble  en  payement  d'une  somme  d^argeot  donnée  par 
acte  antérieur  est  passible  du  droit  de  vente  immobUière, 
sans  aucune  imputation  du  droit  de  donation  précédemment 
perçu  [Rép.  n'  3772).  —  Il  n'en  est  plus  ainsi  au  cas  où  la 
donation  primitive  est  éventuelle  et  n'a  conféré  au  donataire 
qu'un  droit  précaire.  La  transformation  de  ce  droit  par  le 
payement  immédiat  d'une  somme  d'argent  ou  l'attribution 
définitive  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  n'a  plus 
je  caractère  de  dation  en  payement  :  c'est,  en  réalité,  une 
libéralité,  et  c'est,  par  suite,  le  droit  proportionnel  de  dona- 
tion qui  est  exigible.  Ainsi,  lorsqu^me  donation  de 
somme  d'argent  soumise  à  l'événement  du  décès,  est  exé- 
cutée sans  réserve  ni  éventualité,  avant  l'événement,  le 
droit  proportionnel  de  mutation  entre  vifs  k  titre  gratuit  est 
exigible  sur  l'acte  constatant  le  payement  (Civ.  ca3s.21  déc. 
18T0,  aft.  Noôl,  D.  P.  71.  1.  87.  V.  suprà,  n»  2009.  Conf. 
Req.  20  févr.  1865,  aff.  de  Truchis,  D,  P.  65.  1  220) 
—  L'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  décidé  que,  lorsqu'une  per- 
sonne, après  avoir  donné  par  contrat  de  muiage  k  une 
autre  une  somme  d'argent  à  prendre  sur  la  succession  delà 
donatnce  et  qui  ne  sera  exigible  qu'au  moment  du  décès, 
transmet  à  la  donataire  un  immeunle  pmir  lui  tenir  lieu  de 
son  droit  éventuel  subordonné  à  l'événement  du  décès,  cette 
transmission  ne  saurut  être  considérée  comme  une  dation 
en  payement,  mais  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  mutation  à  titre  gratuit  (Trib.  Valence,  10  juilL  1883,  aff. 
llontagny.  Jour»,  enrey.,  art.  22817). 

payement  des  droits  &  2  fr.  KO  cent,  foar  100  sur  Ja  somme  de 
22000  fr.,  qui  représente,  «ur  les  bases  posées  par  la  loi,  le  capital 
de  la  rente  viagère  que  les  actes  des  15  juin  1864  et  19avr  1865 
ont  eu  pour  eflet  d'amortir  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la  femme 
oe  Comeiras  mal  foadée  en  sa  demande  en  restitatioa.  etc. 
Du  2  juin  1866.-Trib.  dv.  de  U  Seine. 

(1)  (Nlnwcon-i  -  Lb  tmbokal  ;  -  Attendu  que,  par  acte  authen- 
tique du  4  mai  1862,  la  demoiselle  Marie  N&ou  vendit  4 
Claude  et  André  Nirascou,  ses  cousins  germains,  trois  parcelles 
de  terre  quelle  possédait  &  Gagnes,  moyeunant  la  somme  de 
800  fr.  sayabledans  un  délai  de  deux  ahs,  avec  tes  intérêts  à 
5  pour  100  1  an  ;  et  que,  par  un  autre  acte  passé  devant  Chauvin, 
notaire  à  Grasse,  le  12  mars  1873,  elle  a  fait  aux  acquéreurs 
remise  pleine  et  entière  du  prix  de  cette  vente  :  —  Attendu  eue 
toutes  les  donations  entre  vifs,  qu'elles  aient  lieu  directement  ou 
par  voie  indirecte,  sont  soumises  i  des  droits  proportionnels 
variant  selon  le  deeré  de  parenté  du  contractants  :  -  Que.  sans 
doute,  la  remise  volontaire  de  dette  forme  an  des  modes  de  libé- 
ration expressément  prévus  par  l'arl.  1234  c.  dv.  :  mais  qu'elle 
ne  revêt  ce  caractère  que  lorsqu'elle  procède  d'un  sentiment 
intéressé  de  la  Mrt  du  créancier  qui  la  consent,  non  avec  Pin- 
tenUon  de  gratifier  le  débiteur,  mais  afin  d'assurer,  par  un  sacri- 
flce  partiel,  le  payement  du  siirplaa  de  sa  créance  que  si.  en 
pareil  cas,  on  ne  saurait  dire  qu'a  y  ait  libéralité  à  proprement 


La  solution  est  la  même  au  cas  où  il  y  a  donation  alter- 
native d'une  somme  d'argent  ou  d'un  immeuble  (V.  ^p. 
h"  3814  et  suiv.). 

2078.  Même  dans  le  cas  où  la  remise  et  la  vente  ou  la 
donation  ne  forment  qu'un  seul  acte,  il  peut  arriver  que 
les  deux  droits  doivent  être  simultanément  appliqués  {Rép. 
n"  3773).  Ainsi,  jugé,  conformément  k  un  précédent  arrêt 
du  6  déc.  1847  rapporté  au  Rép.  tètd.,  que  la  cession  d'un 
office  moyennant  un  prix  déterminé  avec  donation  d'une 
partie  de  ce  prix,  donne  ouverture,  d'une  part,  au  droit  de 
cession  sur  la  totalité  du  prix  sans  défalcation  de  la  somme 
donnée,  et,  d'autre  part,  au  droit  de  donation  sur  cette 
somme,  les  deux  dispositions  devant  être  alors  considérées 
comme  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  (Req. 
22  janv.  1866,  aff.  Véricel,  D.  P.  66.  1.  232). 

N»  S.  —  ActualiU  et  irrétocabOiU  de  la  tratunittion 
,  (Mp,  n»  3TT4  &  8830). 

>M>70.  Il  ne  suffit  pas,  pour  rendre  exigible  le  droit  pro- 
portionnel, que  le  contrat  soit  translatif;  u  faut  encore  que 
la  transmission  soit  a<AueUe  et  irr^oca62«;  Il  faut,  en  d'autres 
termes,  que  la  donation  confère  un  droit  acquis  dès  à 
présent,  transmissible  et  absolument  à  l'abri  du  caprice  du 
donateur  {Rep.  n»  3774). 

30SO.  Virréoocabililé  de  la  transmission  n'est  nullement 
incompatible  avec  la  faculté  de  subordonner  la  donation  à 
une  condition  résolutoire  {Rép,  n«  3775),  de  stipuler,  par 
exemple,  une  clause  de  retour  [iUp.  n«  3776).  Ainsi,  le  droit 
proportionnel  est  dû,  à  l'enregistroment  du  contrat  de  ma- 
riage,... sur  la  donation  immobilière  qui  y  est  contenue  avec 
réserve  de  l'usufruit  et  clause  de  retour,  encore  bien  que  le 
donateur  se  soit  réservé  la  faculté  de  vendre  l'immeuble, 
s'il  a  été  stipulé  que,  le  cas  échéant,  le  prix  appartiendrait 
au  donataire  (Trib.  Seine,  26  déc.  1863,  /oum.  enreg., 
art.  17834)  ; ...  sur  la  donation  à  la  future  par  son  père,  qua- 
lifiée entre  vifo,  purè  et  simple  et  irrévocable,  d'une  somme 
déterminée  dont  elle  sera  saisie  par  le  seul  fait  de  la  célé- 
bration du  mariage,  sauf  le  cas  de  son  prédécès  sans  enfant 
(Trib.  Joigny,  12  août  1868,  Jour»,  enreg.,  art.  18781). 

2081 .  Mais,  au  moins,  faut-il  que  la  condition  soit  pure- 
ment cameUe.  Si  elle  était  polestative,  la  donation  ne 
produirait  pas  effet,  et  partant  le  droit  proportionnel  ne  serait 
point  exigible  {Rép.  n"  3780).  Il  en  est  ainsi  de  la  donation 
subordonnée  à  la  condition  de  payer  toutes  les  dettes  que 
le  donateur  laissera  à  son  décès  (Rép.  n*»  3781  et  suiv.). 
Mais  si  le  chiffre  des  dettes  dont  le  payement  pourrait  être 
imposé  au  donataire  dans  l'avenir,  était  déterminé  sans  que 
le  donateur  pût  raugmentèr,  il  y  aurait,  dans  tous  les  cas, 
libéralité  pour  l'excédent  de  valeur  de  l'objet  donné  et  le 
droit  proportionnel  serait  exigible  (Goni.  Garnier,  Rép. 
gén.  enreg.,  a"  6684;  Dictim.  aroitê  d'enreg.,  v«  Dmation, 
n«493). 

2083.  En  ce  qui  concerne  Yaclmlitéy  le  dépouillement 
ne  cesse  pas  d'être  actuel,  dans  le  sens  de  la  loi,  qoand  il  ne 

Strier,  et  si  une  semblable  convention  n'est  passible  que  du  droit 
a  libération,  11  enetf  autrement  quand  la  remise  est  déterminée 

par  un  par  sentiment  de  bienveillance  du  créander  envers  son 
débiteur,  et  qu'elle  a  lieu  dans  l'intérêt  exclusif  de  celui-det  sans 
aucuQaTantagepourcelui-l&;qu^l  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu'elle  constitue  alors  une  véritable  donation  ;  —  Attendu 

?|ue  l'acte  du  12  mars  1813  n'a  proflté  et  ne  devait  profiter  qu'aux 
rères  Nirascou  ;  que  le  prix  de  vante  dont  il  leur  a  été  fidt 
abandon  était  garanti  non  seulemuit  par  riDscriptioo  d'office 
prise  sur  les  biens  vendus,  mais  encore  par  une  hypothèque  con- 
sentie par  eux  sur  un  autre  immeubla  leur  appartenant  ;  que  la 
venderesse  oe  pouvait  concevoir  aucune  crainte  pour  le  recou- 
vrement de  la  somme  qui  lui  était  due  ;  qu'elle  n  a  pas  eu,  d'ail- 
leurs, en  vue  d'obtenir  une  sûreté  nouvelle  pour  les  payements 
d'une  partie  de  cette  somme  en  sacrifiant  le  surplus  ;  (Qu'elle 
s'est,  au  contraire,  dessaisie  de  la  totalité  de  sa  créance;  que  son 
but  manifeste,  m  agissant  ainsi,  a  été  de  faire  une  libéralité 

au'expliquent  sofflsaimnent  et  sa  position  personnelle  et  les  liens 
e  parenté  qui  l'uaissent  anx  frères  Nirascou  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  la  disposition  contenue  dans  l'acte  du  12  mars  1813 
était  assujettie,  non  au  simple  droit  de  libération,  comme  le  pré- 
tend le  demandeur,  mais  au  droit  de  donation,  et  que  c'est  à 
juste  titre  que  ce  dernier  droit  a  été  exigé  et  perçu  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  de  Grasse.  — 


Da  25  jniU.  l874.-Trib.  dv.  de  Grasse. 
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Sorte  que  sur  la  nue  propriété.  le  donateur  ne  réservant  le 
omaine  utile  de  la  chose  donnée  sa  vie  durant  (Afp. 
n^  3785),  ou  Bur  l'usufruit,  le  donateur  conservant  la  nue 
propriété  {Rép,  n»  3786).  Et  la  propriété,  dans  le  premier 
cas,  l'usumiit, dans  le  second,  peuvent  n'être  pas  transférés 
immédiatement  :  la  rèçle  du  dessaisissement  actuel  n'em- 
péche,  en  aucune  manière,  qu'un  terme  soit  apposé.  Le  droit 
proportionnel  n'en  est  pas  moins  exigible  (fti^.  n*  3789). 
On  trouve  l'application  la  plus  remarquable  de  cette  doc- 
trine dans  les  donathns  de  tommes  aorgent  payables  au 
âéeH  ou  oprAi  U  dicé»  du  donateur.  Ces  sortes  de  donar 
ttons  sont  surtout  adulées  dans  les  contrats  de  mariage. 
Elles  présentent  parfois  le  earadére  de  l'institution  con- 
tractuelle dont  il  sera  traité  lafrà.  n**  21<Kt  et  snir.  Hais 
elles  sont  généralement  considérées  comme  constituant 
des  donations  actuelles  (V.  suprà,  y*  Dispositions  entre 
vi/ï  et  testamentaires^  n"  SÙ),  donnant  lieu  à  la  perception 
immédiate  du  droit  proportionnel  (Bép.  n<*  3790).  En  ce 
sens,  il  a  été  décidé  :  1**  que  la  donation  d'une  somme 
d'argent  eidgible  au  décès  du  donateur,  opère,  au  point  de 
rue  de  la  loi  fiscale,  dès  l'époque  même  où  elle  a  été  faite, 
une  mutation  de  propriété  qui  a  pour  eifet  de  distraire  cette 
somme  du  patrimoine  du  donateur  et  de  la  retrancher  de 
sa  succession,  dont  elle  est  alors  réputée  ne  point  faire 
partie  pour  le  calcul  des  droits  de  mutation  (Cïr.  cass. 
30  juill.  1862,  atr.  BIgnan,  D.  P.  62.  1.  369);  —  2«  Que  la 
donation  fute  dans  un  contrat  de  mariage  à  l'un  des 
foturs  époux  par  un  tiers,  à  titre  de  donation  entre  vifs, 
d'une  somme  d'argent  payable  au  décès  du  donateur,  est 
soumise  au  droit  proportionnel  de  mutation  au  moment  de 
l'enregistrement  de  Facte  qui  la  constate,  alors  môme  que 
cet  acte  ne  stipulerait  au  profit  du  donataire  ni  intérets 
ni  sûretés  hypotiiéc^res,  réventuaUté  du  recouvrement 
de  la  somme  donnée  n'enlevant  pas  à  la  donation  le  carao- 
tdre  translatif  qu'elle  tient  de  l'art.  931  c.  civ.  (Glr,  cass. 
4  fêvT.  1867,  dr.  de  Gasquet,  D.  P.  67.  1. 74). 

3088.  En  principe,  la  donation  d'une  somme  d'argent 
à  prendre  sur  tes  hunt  que  ItHssera  le  donateur  à  son  aieés 
étant  incertaine,  ne  donne  pas  ouverture  immédiatement  au 
droit  proportionnel  {Bép.  n«  3803).  Cependant  il  a  été  décidé 

Îne  la  donation  d'une  somme  d'argent  À  prendre,  après  le 
écès  du  donateur,  sur  les  deniers,  valeurs  et  créances 
de  sa  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  un  dona- 
taire  précédent  qui  en  a  été  constitué  débiteur,  a  tous  les 
caractères  d'une  donation  de  biens  présents,  dont  le 
donateur  s'est  dessaisi  d'une  manière  actuelle  et  irrévo- 
cable, et  constitue  une  donation  entre  vifs  valable  (Req. 
26  janv.  1886,  aff.  Arman,  D.  P.  86.  1.  442,  arrêt  rendu  en 
matière  civile,  déjà  cité  suprà,  v  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n'  34S).  —  Cet  arrêt  n'est  pas  contraire  aux 
principes  poses  au  RÀiertoire.  La  détermmation  du  carac- 
tère de  la  donation,  dans  les  cas  de  l'espèce,  est  essentielle- 
ment une  question  de  fait,  dont  la  solution  dépend  des  cir- 
constances. Si  la  stipulation  que  la  somme  sera  prise  sur 
les  plus  clairs  biens  qui  composeront  la  succasirion  du 
donateur,  implique  généralement  que  la  donation  n'aura 
d'tfCTet  qu'au  décès  du  donateur  et  qu'elle  est,  dès  lors, 
purement  éventuelle,  ce  n'est  toujours  là  qu'une  pré- 
somption. Lorsque  cette  présomption  est  détruite  par  une 
autre  contraire  et  plus  forte,  résultant  d'un  ensemble  de 
circonstances  caractéristiques,  gualificaUon  de  donation 
entre  vifs,  actuelle,  irrévocable,  a  titre  de  préciput,  garan- 
tie hypothécaire,  etc.,  il  y  a  Heu  d'en  conclure  que  le 
donateur  a  entendu  se  dessaisir  actuellement  et  que  la 
donation  constitue  une  véritable  donation  entre  vifs  sou- 
mise hio  et  ntffle  au  droit  proportionnel.  Il  en  était  ainsi 
dans  l'espèce  sUr  laquelle  a  statué  l'arrêt  précité  du 
26  Janv.  1886.—  Décide  aussi  que  la  donation  par  contrat 
de  înaria^e  au  futur^  qualifiée  'eiitfe  Vifs,  aotuelle,  irrévo- 
cable, à  titre  de  préoiput  et  hors  part,  d'une  somma  déter- 
minée à  prendre  sur  les  plus  clairs  biens  qui  aompos»- 
ront  la  sudcession  du  donateui',  payable  6  ton  décès  sans 
Intérêt  jusqu'à  estte  époque,  et  gaittmte  par  une  affeci*- 
tion  hvpotiiéeaire,  emporte  déssalslMement  actuel  et 
dotme  fiëu,  en  conséquence,  au  droit  prùportlonnèl  à  ï'en- 
jregîstrement  du  contrai  de  mariage  (Xnb.  Saînt-Yrieiï, 
20  juill.  18S0,  air.  filondyi  D.  P.  d.  96.  Conf]  IVib. 
Bagnéres,  28  déc.         Aiim.  cniVtf.,  ail.  19713). 
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Toutes  les  fois  que  ces  clroonstfmees  partloullêres 
ne  se  rencontrent  pas,  la  règle  reprend  son  empire,  et  la 
donation  purement  éventuelle  ne  donne  pas  Heu  à  la  per- 
ception immédiate  du  droit  proportionnel.  Ainsi,  jugé  que 
la  donation  d'une  somme  d'argent  à  prendre  sur  les  plus 
clairs  biens  de  la  succession  du  donateur  qui  s'en  réserve 
la  jouissance  pendant  sa  vie,  sans  fournir  aucune  garantie 
au  donataire,  constitue  une  simple  donation  éventuelle  sous 
condition  suspensive,  et  non  une  donation  entre  vlb  Immé- 
diatement passible  du  droit  proportionnel  ;  et  cela  encore 
bien  que  l'acte  soit  qualifié  donation  entre  vifo,  et  que  la 
droit  de  retour  ait  été  stipulé  an  profit  du  donateur  nWb. 
Gorbeil,  27  juin  18B6,  afl.  Jacquelin,  0.  P.  M.  3.  46.  Conf. 
Trib.  te  vigan,  13  luill.  1876,  /o»m.  enreg.,  art. 
20464). 

20(S4.  De  ee  que  la  somme  d'argent  donnée  entre  Tifs 
et  stipulée  payable  au  décès  on  après  le  décès  du  donateur 
doit  être  soumise  au  droit  proportionnel  à  l'enregistrement 
de  l'acte  constatant  la  donation,  il  suit  qu'elle  ne  peut  être 
assujettie  une  seconde  fois  au  droit  proportionnel  auquel  ce 
décès  donne  ouverture  {Rép.  n**  3084  et  4462).  L'adminis- 
tration de  l'enregistrement  elle-même  reconnaît,  depuis  1 862, 
que  les  sommes  d'argent  données  entre  vifs  et  stipulées 
payables  ou  non  payées,au  décès  du  donateur,  doivent  être 
déduites  des  valeurs  de  sa  succession  pour  la  liquidation 
des  droits  de  mutation  auxquels  son  décès  a  donne  ouver- 
ture. Hais  la  question  a  été  longtemps  controversée.  Dans 
le  principe,  la  déduction  a  été  admise  par  la  jurisprudence 
(Rép.  ibid.).  Puis,  un  revirement  s'est  opéré.  A  l'époque  de 
la  publication  du  Répertoire,  la  cour  de  cassation  décidait 
que  la  somme  donnée  entre  vifs  et  non  payée  au  décès  du 
donateur,  constituait  une  charge  de  sa  succession  et  que, 
par  flmte,  la  déduction  n'en  devait  pas  être  opérée  pour  la 
liquidation  du  droit  de  mutation  ouvert  par  son  décos  {Bép. 
no  4462).  La  juriapntdence  est  demeurée  pendant  plus  ae 
vingt  ans  fixée  dans  le  même  sens,  repoussant  la  deducUon 
des  sommes  données  et  non  pnyées,...  alors  que  le  donataire 
avait  été  institué  légataire  universel  du  donateur  (Qv.  cass. 
31  janv.  f8!f4,  aff.Vanheeghe,  D.  P.84.1.  58;  Req.  19  Juin 
1855,  afr.  Délié,  D.  P.  K7.  1.  186.  Gonf.  R^.  n*  4462);... 
lorsque  la  donation  avait  été  faite  en  avancement  d'hoirie 
aux  enfants  du  donateur  (Req.  6  mal  1857,  aff.  Mallet, 
D.  P.  57.  1.  298);...  alors  que  la  somme  donnée  avait  été 
stipulée  payable  dans  im  délai  déterminé  après  le  décès  do 
donateur  (Civ.  rej.  13  nov.  J860,  aff.  Cfaarette  de  la  Gontrie, 
D.  P.  60.  1.  480).  Et  l'on  n'admettait  pas  que  le  droit  perçu 
à  l'enregistrement  de  la  donation  pût  être  imputé  d  aucune 
sorte  sur  le  droit  de  mutation  par  décès  applicable  au  legs, 
lors  même  que  la  donation  avait  été  faite  frauduleusement 
en  vue  de  dissimuler  le  legs  (Req.  18  juill.  1860,  aff. 
Gavoty,  D.  P.  61.  1.  62).  En  dernier  lieu,  la  cour  de  cassa- 
tion est  revenue  à  l'interprétation  qu'elle  avait  adoptée 
dans  le  principe.  Elle  a  jugé  que  la  donation  f  une  sranme 
d'argent  œdgittle  au  décès  du  donateur,  opère,  au  point  de 
vue  de  la  loi  fiscale,  dès  l'épogue  môme  où  elle  a  été 
faite,  une  mutation  de  propriâé  qui  distrait  cette  somme 
du  patrimoine  du  donateur  et  la  retranche  de  sa  succes- 
sion; qu'dle  est,  dès  lors,  réputée  n'en  point  faire  partie 
et  que,  par  conséquent,  la  somme  doit  être  distraite  de 
l'aetif  héréditaire  pour  la  liquidation  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  (Civ.  cass.  30  luUI.  1862,  aff,  Bignau,  D.  P. 
62.  1.  369).  L'administration  de  l'enregistrement  a 
acquiescé  à  cet  arrêt  et  l'a  transmis  à  ses  agents  pour  leur 
servir  de  règle  de  perception  (Instr.  adm.  enreg.  16  nov. 
1862,  B»  2234,  §  1",  V.  D.  P.  74.  3. 40,  note). 

20S6.  La  doctrine  de  l'arrêt  du  30  juill.  1861,  olté  suprà, 
n*fl084,  est  applicable,  ttoti  seulement  au  cas  où  les  sommes 
données  n'ont  pas  été  payées  au  décès  du  donateur,  mais 
encore  lorsqu'elles  ont  été  payées  par  lui  et  sont  rappùrtéis 
à  Sd  succession^  quand  bien  même,  dans  ca  dernier  cas,  un 
partage  les  aurait  attribuées  à  un  autre  que  le  donataire. 
En  euet)  le  prindpe  est  le  même  dans  toutes  oes  hypothèses. 
Loi  sommes  données  ne  peuvent  être  assujetties  au  dteK 
de  muUtton  ouvert  par  le  décès  du  donateur,  parée  qu'elles 
représentent  des  objets  dont  le  défunt  à  dUno&é  pat  antiol- 
pation  et  que,  dès  fors,  si  elles  dépendent  de  ta  saecestten, 
elles  ne  se  trouvent  pas  au  nombre  des  biens  inmaiois  pir 
son  déeis.  tl  an  •  été  déeidé  oinilptt^  aiT«t  an^  termes 
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duquol  leB  sommes  d'argent  données  en  avancement 
d'hoirie,  et  qui  ont  été  asst^etties  au  droit  proportionnel  à 
l'enregistrement  de  la  donation,  doivent  être  déduites  de 
l'actif  de  la  succession  du  donateur  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation  ouverts  par  son  décès,  soit  qu'elles  se  trou- 
vent encore  dues,  soit  qu'eUes  aientété  payées  et  rapportées 

ror  le  partage;  spécialement,  la  somme  constituée  en  dot 
un  enfant  par  ses  père  et  mère  avec  stipulation  qu'elle 
s'imputera  sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs, 
doit  être  déduite  de  l'actif  de  ta  succession  de  la  mère  pré- 
déoédée  pour  la  liquidation  des  droits  de  mutation  par 
dAoès;  cette  déduction  doit  être  opérée,  lors  même  que  la 
somme  ayant  été  rapportée  dans  le  partage  de  la  commu- 
nauté et  de  ladite  succession  et  celle-ci  en  vrmi  fait  récom- 
pense à  la  communauté,  cette  valeur  a  été  attribuée  au 
mari  survivant  pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la  eom- 
nnmauté,  tandis  que  i*enfant  doté  a  reçu  des  valeurs  de 
cette  même  communauté  pour  des  droits  héréditaires  (Glv. 
cass.  iS  oci.  1889,  aff.  Vday,  D.  P.  90.  i.  274.  Conf.  Trib. 
Nevers,24  mal  1870, note;  Joum.  enreg.,aii.  18915-11  ; 
DietUm.  droits  ttenreg.j  v*  Rtçtport  à  suecessim,  n"  486). 

3096.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  B8  oct.  1889,  cité  suprâ,  n"  S08S,  la  somme  donnée 
avait  été  rapportée  à  la  succession  de  ta  donatrice,  et  attri- 
buée, par  le  partage  de  cette  succession  et  de  la  commu- 
nauté d'entre  la  d^unte  et  son  mari  survivant,  à  ce  dernier, 
tandis  que  l'enfant  doté  avait  reçu  des  valeurs  de  la  com- 
munauté pour  le  remplir  de  ses  droits  héréditaires.  Il  avait 
aru  à  l'Administration  que,  dans  cet  état  de  choses,  aucune 
es  valeurs  recueillies  par  les  héritiers  d'après  le  partage 
n'ayant  supporté  le  droit  de  mutation,  toutes  intégralement 
devaient  être  soumises  au  droit  de  mutation  par  décès. 
Cette  argumentation  avait  été  admise  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  mais  la  cour  de  cassation  l'a  repoussée.  Le  partage 
de  la  communauté  et  celui  de  la  succesàon,  a-trélle  dit, 
ayant  été  faits  par  nn  seul  et  même  acte,  sont  Indivisibles 
et  produisent  run  et  l'autre  l'efîet  rétroactif.  SI  des  valeurs 
de  la  communauté  ont  été  attribuées  à  l'un  des  héritiers 
pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  !a  succesàon,  ces  valeurs 
doivent  être  considérées  comme  ayant  fait  partie  de  l'hérédité 
et  comme  tenant  lieu  k  cet  héritier  des  valeurs  rapportées. 
Il  est  censé  les  avoir  remues  ab  iniHo  et,  par  suite,  la  déduc- 
tion en  doit  être  opérée  pour  la  liquidation  des  droits  de 
mutation  par  décès. 

La  cour,  par  cette  décision,  a  étendu  jusqu'à  ses  extrêmes 
limites,  l'application  du  prindpe  pose  dans  son  arrêt  du 
30  Juill.  1862  cité  swprd,  n"  208*.  L*admini8tration  de  l'en- 
renstrement  a  acquiescé  &  l'arrêt  du  28  oct.  1889. 

3087.  En  résumé,  il  est  aujourd'hui  bien  établi  que  les 
sommes  d'argent  données  entre  vifs  et  qui  ont  supporté  le 
droit  proportionnel  k  Tenregistrement  de  la  donation, 
doivent  être  déduites,  dans  tous  les  cas,  de  l'actif  de  la 
succession  du  donateur  pour  la  perception  des  droits  de 
mutaUon  par  décès,  soit  mi'elles  iraient  pas  été  payées,  soit 
qu'elles  l'aient  été  et  qu'elles  soient  rapportées,  et,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  suis  distinction  entre  le  cas  où 
elles  sont  attribué»  par  le  partage  à  l'héritier  donataire  ou 
bien  à  un  autre  héritier,  et  celui  où  l'attribnUon  en  est  faite 
à  l'époux  survivant,  tandis  que  les  héritiers  reçoivent,  pour 
leur  en  tenir  lieu,  des  valeurs  de  la  communauté. 

It088.  Cette  règle  de  perception  s'applique  également 
aux  dots  constituées  par  contrat  de  manage  avec  mention 
que  la  célébration  du  mariage  en  vaudra  qmttance,  lorsqu'il 
est  réRullèrement  prouvé  que  le  payement  n'a  pas  été  effec- 
tué. En  principe,  la  clause  du  contrat  de  mariage  portant 

?[ue  la  célébration  vaudra  quittance  ou  décharge  de  la  dot 
orme  la  preuve  d'une  libération,  mais  cette  preuve  est  de  , 
nature  à  6tre  détruite  :  par  l'aveu  dès  donateurs  ou  de 
leurs  représentants  reconnaissant  que,  contrairement  aux 
énondationâ  du  contrat,  ta  dot  n'a  pas  été  payée,  cet  aveU 
n'ehtrattlatit  pas  nècessaifettient,  d'ailleurs,  une  hovation  et 
ne  constituant  pas  un  changement  aux  conventions  matri-> 
moniales  :  2»  par  la  preuve  contrait^,  régulièrement  adminis- 
trée par  le  donataire  bû  des  ayants  droit  (Bol.  adm.  enreg. 
23  inal  1881,  b.  P.  $2.  3-  iôj.  ^  ttMi  cet  ordrb  d'idéeA, 
rAatnluisfratloh  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  dé  déduire  dii  M 
sUr^esBlOn  dU  .donàteur  lâ  âbmtne  détilarée  pAVée  éaM  16 
cdàlrât  de  mtib^,  nm  émlk  hOn-ilàyttttiâat  MÎrtilIaii 
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énonciations  d'un  acte  de  partage  auquel  avaient  concouru 
les  héritiers  non  donataires,  dont  les  attributions  avaient  été 
réglées  en  conséquence  (Sol.  adm.  enreg.  30  janv.  1850, 
21  juin  1877  et  13  avr.  1981,  tbidX  —  L'aveu  du  dona- 
teur faisant  défaut  et  la  preuve  alléguée  par  le  donataire 
ou  ses  ayants  droit  n'étant  pas  suffisante,  TAdministration 
a,  au  contraire,  refusé  de  soustraire  au  payement  de  t'impOt 
le  montant  de  dots  dont  le  payement  n'était  pas  régulière- 
ment établi.  Cest  dans  ce  sens  que  le  tribunal  de  Corte  a 
considéré,  le  2  dée.  1874,  comme  n'étant  pas  de  nature  à 
ê^  prise  en  considération,  la  déclaration  formulée  par  le 
mari  survivant  que  la  dot  constituée  à  sa  femme  était  pure- 
ment fictive.  De  même,  l'écrit  sous  seing  privé  signé  par 
la  femme,  et  duquel  11  résultait  qu'elle  n'avait  pas  apporté 
la  dot  indiquée  dans  le  contrat,  n  a  pas  paru  former  pràuve 
suffisante  du  nODf-payement  allégué,  alors  surtout  que  les 
deniers  étident  dé^gnés  dans  le  contrat  comme  existant  en 
la  possession  de  la  donataire  (Sol.  adm.  enreg.  20  oct. 
1879,  V4d.).  11  est  certain,  en  effet,  que,  dans  ces  deux 
hypothèses,  de  simples  allégations  émanées  du  mari  survi- 
vant ou  de  la  donataire  n'éuiient  pas  de  nature  &  former 
un  titre  que  nul  ne  peut  se  créer  soi-même,  et,  par  suite,  k 
détruire  ^a  preuve  authentique  résultant  du  contrat  de 
mariage  (Iftid.  Conf.  Trib.  Sarreguemînes,  2  févr.  1864,  aff- 
Pauly.  D.P.  64.  3.  30). 

2089.  D'un  autre  cêté,  11  a  été  jugé  que  l'échéance  du 
terme  stipulé  pour  le  payement  d'une  obligation  ne  consti- 
tue pas,  au  regard  de  l'Administration,  une  présomption 
suffisante  de  la  libération  du  débiteur;  que,  par  suite,  le 
fait  que  les  termes  stipulés  pour  le  payement  d'une  dot 
constituée  par  im  père  à  son  enfant,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  ce  dernier,  étaient  échus  depuis  plus  ou  moins 
de  temps  au  décès  du  donateur,  n'autorise  pas  l'Admints' 
tration  &  refuser  d'admettre  la  distraction  de  la  somma 
donnée  de  Toctlf  de  sa  succession,  pour  la  liquidation  du 
droit  de  mutation  par  décès,  alors  que  les  héritiers  dédi- 
rent que  cette  somme  n'a  pas  été  payée  (Trib.  Avranches« 
30  juill.  1870,  aff.  Castel,  D.  P.  74.  39-40),  ni  &  exiger  le 
rapport  à  la  succession  de  la  somme  donnée,  afin  de  déter- 
miner la  part  héréditaire  d'un  autre  enfant  décédé  posté- 
rieurement à  son  père  (Trib.  Largentière,  8  nov.  1870,  aff. 
Jauzion,  iUd.). 

3090.  Les  questions  de  Tespèce  se  rapportent  plus  par- 
ticulièrement k  la  liquidation  des  droits  de  mutation  par 
décès  qui  se  perçoivent  sur  la  valeur  réelle  des  biens  trans- 
mis sans  distraction  des  charges  dont  ces  biens  sont  grevés. 
Nous  les  retrouverons  dans  la  deuxième  partie  du  présent 
chapitre  (sect.  I",  art.  1",  §  2,  n°  3)^  lorsque  nous  étudie- 
rons les  applications  que  reçoit  le  principe  de  la  non-dis- 
traction des  charges  pour  la  Hquidatim  des  drtriU  de 
mutation  entre  vifs  à  titre  gratuit  et  par  décès. 

3091 .  Le  principe  du  dessaisissement  actuel  n'est  pas 
inconciliable  avec  la  stipulation  d'une  oonâition  suspensive 
(Rép.  n'  3808).  Lorsque  c'est  i.  l'événement  du  décès  que  la 
donation  est  subordonnée,  elle  est  tarifée  spécialement  au 
droit  de  7  fr.  50  cent.  (Rép,  n*  3809)(L.  38  févr.  1872,  art.  4).  En 
dehors  de  ce  eas  spécial,  c'est  le  droit  de  3  fr.  applicable 
aux  oontrats  innommés  qui  est  dû  (Conf.  Diction,  droUi 
d^enrcg.,  yDonatim,  n"  472). 

3093.  Il  est  parfois  difficile  de  reconnaître  si  une  con- 
dition est  ou  n'est  pas  réellement  suspensive,  pour  décider 
ai  le  droit  proportionnel  est  ou  n'est  pas  extj^ible.  Les  cir- 
constances seules  peuvent  déterminer  la  solution  :  c'est  aux 
termes  de  l'acte  et  aux  effets  que  les  parties  ont  voulu  y 
attacher  qu'il  faut  se  référer  (A^.  n"  3810). 

Il  a  été  décidé...  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  père  et  mère  de  l'un  des  futurs  époux  s'engagent 
à  pourvoir  à  leur  logement,  &  teur  nourriture  et  à  leur  entre- 
tien, et,  dans  le  cas  de  séparation  par  suite  d'incompati- 
hi\m  d'hUdieUr,  à  leur  fournir  des  oï^jels  mobiliers  déter- 
minés et  à  leur  payet  un  capital  également  déterminé,  no 
peut  être  Assujettie  au  droit  proportionnel  que  sur  ta  dispo- 
sition qui  produit  un  effet  immédiat,  c'est-à-dire  sur  l'obU- 

gation  de  loger  et  d'entretenir  (Sol.  adm.  aureg*?  déc.  1868, 
I.  P.  74.  6. 197-198];  ...  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  où 
d'est  Ih  jodtsë&tic»  A^vSii  tnaison  ou  dé  tout  autre  immeuble 
que  les  pértt  «X  oàftta  dolvént  fotmilr  «n  tni  de  eelsalion  d8 
A  yi6  edmmiine  (Bol.  àdm.  enieg.      àvh  l87t^M.); 
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...  —  Que  la  libéralité  conaentie  pour  le  cas  de  séparation 
étant  soumise  à  une  condition  qui,  pour  être  seulement 
potestative,  n'en  est  pas  moins  éventuelle,  car  elle  est 
subordonnée  à  un  événement  futur  et  incertain  qui  peut  ne 
jamais  se  réaliser,  ne  saurait  être  assujettie  au  droit  propor- 
tionnel, alors  même  qu'une  affectation  hypothécaire  aiu^it 
été  stipulée,  cette  affectation  étant  conditionnelle  elle-même 
comme  l'engaganent  dont  elle  est  l'accessoire  (Mêmes  solu- 
tions. Conf.  So\.  adro.  enreg.  11  août  1869  et  19  janv.  1812, 
ibid.,  Gamier.  Rip.  gén.  mreg.^  5264.  —  Contrà  :  Req. 
ISavr.  1821,A49.n"291). 

En  ee  qui  concerne  la  déternidnatioa  du  droit  d'enregis- 
trement applicable,  en  ce  cas,  à  l'obligation  de  loger,  nour- 
rir et  entretenir,  il  T  a  divergence  entre  les  solutions  ci- 
dessus  mentionnées.  Suivant  celles  des  11  août  1869  et 
10  janv.  1872,  cette  obl^ation  ne  constitue  pas  une  libé- 
ralité et  ne  peut  être  assimilée  gu'au  contrat  de  société  ; 
elle  n'est  donc  sujette  qu'au  droit  fixe  (aujourd'hui  droit 
gradué)  applicable  aux  actes  de  formation  de  société  (V. 
suprà,  1846). 

Au  contraire,  suivant  les  solutions  précitées  des  7  déc. 
1868  et  1"  avr.  1873,  cette  disposition  présente  le  caractère 
de  libéralité,  encore  bien  que  les  futurs  époux  doivent 
apporter  le  produit  de  leurs  travaux,  revenus  et  industrie, 
cette  stipulation  accessoire  pouvant  être  considérée  comme 
une  charge  imposée  par  les  donateurs  aux  donataires, 
:e  de  condition  de  fa  libéralité.  C'est  donc  le  droit  pro- 


&  titre 


portionnel  de  donation  qui  est  exigible  et  il  doit  être  Uqmdé, 
conformément  i  l'art.  14,  n*  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  valeur,  déclarée  ou  à 
déclarer  par  les  parties,  de  rohligation  de  loger,  nourrir 
et  entretenir. 

2098.  De  mfime,  la  donation  par  laquelle  la  femme  donne 
aux  enfants,  issus  d'un  premier  mariage  de  son  mari,  ses 
droits  sur  la  communauté,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  com- 
munauté qui  ne  devrait  lui  revenir  que  si  elle  survivait  à 
son  mari,  celui-ci,  en  cas  de  prédécès  de  sa  femme,  devant 
demeurer  propriétaire  de  la  totalité,  est  soumise  à  une  con- 
dition suspensive,  et  ne  rend  pas,  en  conséquence,  exigible 
immédiatement  le  droit  proportionnel  de  donation  (Trib. 
Vitré,  28  oct.  1885,  et  Sol.  adm.  enreg.  23  déc.  1885,  Journ. 
enreg.f  art.  22754).  En  effet,  le  preciput  consenti  par  la 
femme  au  proQt  de  son  mari  survivant  a  pour  résultat  de 
n'attribuer  à  la  femme  sur  les  biens  de  la  communauté 
qu'un  droit  éventuel  :  elle  n'aura  droit  à  sa  part  de  commu- 
nauté que  si  elle  survit  ;  ses  droits  sur  la  communauté  sont 
donc  affectés  d'une  condition  suspensive  ;  si  elle  transporte 
ses  droits  aux  enfants  du  premier  lit  de  son  mari,  elle  ne 
peut  les  transporter  qu'afTectés  de  la  même  condition  suspen- 
sive; c'est  donc  justement  que  le  droit  proportionnel  aen- 
registrement  n'a  pas  été  perçu. 

g  2.  —  Donations  contractuelles  {Rép.  n«*  383t  à  3688). 

2094.  Comme  nous  l'avons  dit  à  l'art.  2  précédent,  §  5, 
n*  4,  en  traitant  des  contrats  de  mariage  (V.  suprà,  n"  1803), 
ces  conbuts  renferment,  en  dehors  des  dispositions  qui  ont 
pour  objet  les  apports  des  épotù,  d'autres  dispositions  non 
essentielles  au  contrat,  et  qui  sont  des  conventions  à  titre  oné- 
reux ou  des  dispositions  à  titre  grtauU  dont  il  peut  étro 
l'occasion.  Il  a  été  traité  des  premières  svprA,  n«*  1808  et 
suiv.  Les  secondes  ont  été  étudiées  an  Répertoire  sous  le 
présent  paragraphe.  Elles  ont  été  divisées  en  deux  parties, 
suivant  qu'elles  sepassent  etUre  le$  époux  st^uUmt  etUre  eux 
ou  entreteiépowe^des  OersiRép.  n*  3831). 

N«  t.  —  Avantages  entre  époux  (Rip.  o<»  3838  à  8851). 

2005.  Les  donations  entre  époux  peuvent  avoir  lieu  par 
contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage.  Elles  donnent 
Heu,  dans  les  deux  cas,  a  un  droit  particulier  {Rép.  n«3832). 

A.  —  DoDftttos  par  oontnt  d«  nwrUge  {Rép.  n*'  3S31  à  SB43). 

2096.  Pour  les  donations  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  qui  sont  éventuelles,  le  droit  qui  était  de  5  fr.  à 
l'époque  de  la  publication  du  Répertoire  (n*  3832),  se  trouve 


aujourd'hui  porté  à  7  fr.  50  cent,  par  la  disposition  générale 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872. 

2007.  Ce  droit  embrasse  toutes  les  stipulations  avanta- 
geuses entre  époux  que  peut  renfermer  le  contrat  de  ma- 
riage (Bép.  n*  3833),  D'autre  part,  il  n'est  pas  applicable  aux 
stipulations  diverses  (préciput,  forfait  de  communauté,  etc.) 
par  lesquelles  les  époux,  en  adoptant  le  régime  de  la  com- 
munauté, en  modifient  les  effets  généraux  (R^.  n*  3835).  — 
V.  suprà,  n"  1817  et  suiv. 

2<w8.  Les  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage 
peuvent  contenir  soit  des  biens  présents,  soit  des  biens  & 
venir,  soit  à  la  fois  des  biens  présents  et  k  venir  (e.  civ. 
art.  1093).  Si  la  libéralité  est  sunordonnée  au  prédecès  du 
donateur,  elle  donne  lieu  au  droit  fixe  de  7  fr.  50  cent,  à 
l'enregistrement  du  contrat  de  mariage,  et  au  droit  propor- 
tionné de  mutation  à  l'événement  (A^.  n"  3837).  S'il 
s'agit  de  donations  acfue/fe«  entre  tes  époux,  la  transmis- 
sion s'opérant  immédiatement,  c'est,  non  plus  le  droit 
fixe,  mais  le  droit  proportionnai  qui  est  exigible  {Rép. 
n«  3838).  Et,  comme  toute  donation  par  contrat  de  mariage 
n'est  assujettie  qu'à  moitié  du  droit  ordinaire,  le  taux  est 
de  1  fr.  50  cent  pour  lOOpoiu*  les  biens  meu&Jèt  et.  de 
3  fr.  pour  100  {f  compris  le  droit  de  transaiption)  pour  les 
immewlei. 

2000.  Des  difdcultés  se  sont  produites  relativement  à  la 
quotité  du  droit  proportionnel  exigible,  lorsqu'une  donation 
éventuelle  entre  époux  par  contrat  de  mariage  vient  à  se 
réaliser.  L'administration  de  l'enregistrement  a  toujours 
soutenu  que,  toutes  les  fois  que  la  donation  est  subordramée 
à  la  survie  du  donataire,  il  est  dû  &  l'événement  un  droit 
de  mutation  par  décès,  par  conséquent,  un  droit  non  réduc- 
tible à  la  moitié,  la  donation  étant  alors  d  cause  de  mort  et 
la  modération  du  droit  étant  établie  exclusivement  en 
faveur  des  libéralités  entre  vif».  Cette  doctrine  a  été  criti- 
quée au  Rép.  u"  3839.  Il  a  été  soutenu  que  la  condition  de 
survie  n'enlève  pas  au  droit  du  donataire^  sinon  au  fait  de 
la  transmission,  le  caractère  d'actualité  qui  lui  appartient,  et 
que,  par  suite,  c'est  le  demi-droit  seulement  qui  est  appli- 
cable au  cas  dont  il  s'agit  {Ibid.).  On  a  cité  en  ce  sens  plu- 
sieurs arrêts  de  la  cour  de  cassation  (A^.  n"*  3840  et  suiv.], 
qui  d'ailleurs,  n'a  pas  persisté  dans  cette  voie.  Elle  a  défini- 
tivement consacré  la  doctrine  soutenue  par  l'Administration 
en  décidant,  par  des  arrêts  des  23  mars  et  7  juill.  1840 
(Rép.  n<**  3841  et  3868),  que  la  donation  entre  époux  par 
contrat  de  mariage  sous  condition  de  survie,  est  passible, 
au  décès  du  donateur,  du  droit  entier  de  mutation,  et  non 
pas  seulement  de  moitié  de  ce  droit.  La  pratique  est  con- 
forme à  ces  dernières  décisions. 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence  qui 
s'est  établie  au  svget  des  donations  secondaires  et  de  laquelle 
il  résulte  que  ces  donations  donnent  lieu,  à  l'événement,  au 
droit  de  mutation  par  décès  toutes  les  fois  qn'elles  sont 
subordonnées  à  la  condition  de  survie  (V.  supnt,  n**  235  et 
236). 

2100.  La  disposition  peut  avoir  un  double  objet,  6tre 
actuelle  pour  l'un,  éventuelle  pour  l'autre.  En  ce  cas,  elle 
renferme  deux  libéralités  distinctes,  qui  donnent  lieu  à 
deux  droits  distincts:  l'un,  pr(n)ortionnel  pour  la  première, 
l'autre,  fixe,  pour  la  seconde  [Rép.  n»  3843).  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
donation  actuelle  et  irrévocable  par  le  futur  à  la  future 
d'une  somme  déterminée,  avec  stipulation  que  si,  au  décès 
du  futur,  cette  somme  est  inférieure  à  la  quotité  disponible, 
la  femme  aura  le  droit  de  réclamer  la  différence,  renferme 
deux  donations  distinctes,  l'une  actuelle,  l'autre  éventuelle; 
que  le  droit  de  1  fr.  50  cent,  pour  100  est  dû,  à  l'enregis- 
trement du  contrat  de  mariage,  sur  la  somme  donnée,  et 
que  celui  de  3  pour  100  est  dû,  au  décès,  sur  le  complé- 
ment de  la  quotité  disponible;  qu'on  ne  saurait  prétendre 
que  la  donation  était  subordonnée  au  décès  pour  le  tout  et 
passible  du  droit  de  3  pour  100  aussi  pour  le  tout  (Trih. 
Milhau,  17  déc.  1362,  Joum.  enreg.,  art.  17683;  Diction, 
droits  d'enreg^y  Donation,  n'  1085). 

11  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  manage  por- 
tant constitution  en  dot,  à  l'un  des  futurs  par  ses  père  et 
mère  d'une  pension  viagère  sur  la  tôte  des  donateurs,  avec 
stipulation  qu'en  cas  oe  prédécès  du  donatitire,  elle  sera 
réversible,  pour  moitié,  à  son  conjoint  survivant,  doit  dire 
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înteiprétée,  à  l'égard  de  la  réversion,  non  comme  mie  con- 
vention entre  époux,  mais  comme  une  donation  éventuelle 
de  la  part  du  constituant  au  pro&t  du  conjoint  du  donataire, 
passible,  lors  de  la  réalisation,  du  droit  proportionnel  établi 
entre  personnes  non  parentes  par  contrat  de  mariage  sur 
le  capital  de  moitié  de  la  pension  (Civ.  rej.  27  mars  1872, 
aff.  Hautecloque,  D.  P.  72.  1,  213.  V.  m/Vd,  n»  2113). 

IdlOI.  La  renonciation  pure  et  simple  à  une  donation 
par  contrat  de  mariage,  subordonnée  à  la  condition  de  sur- 
vie de  l'époux  donataire,  en  lève  à  cette  donation  son  caractère 
translatif  et,  par  suite,  l'a&anchit  du  droit  proportionnel  de 
mutation.  Mais  il  faut  que  cette  renonciation  soit  sincère  : 
ainsi  la  renonciation  par  le  conjoint  survivant  aux  gains 
de  survie  résultant  de  son  contrat  ae  mariage,  et  notamment 
à  une  donation  en  usufruit,  laisse  subsister  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel  de  mutation,  quand  il  résulte  d'actes 
postérieurs  qu'elle  n'était  pas  sincère,  lorsque,  par  exem- 
ple, le  donataire  s'est  réservé  le  même  usufruit  dans  le 
compte  de  tutelle  de  l'un  de  ses  enfants,  et  en  a  fait  l'aban- 
don en  faveur  d'un  autre  enfant,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  ce  demier(Civ.  rej.  17  août  1863,  aff.  de  Mauvoisin,  D.P. 
63.  i .  474) .  —  De  même,  l'acceptation  par  l'époux  survivant 
d'un  gain  de  survie  établi  à  son  prolit  dans  son  contrat  de 
mariage,  résulte  sufûsamment  du  concours  de  cet  époux  au 
bail  que  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ont  fait  d'un 
immeuble  compris  dans  ce  gain  de  survie,  si  la  faculté  de 
renoncer  n'y  a  pas  été  réservée,  un  tel  concours  ne  devant 
pas  être  considéré  comme  un  acte  conservatoire.  On  ob- 
jeeterait  vainement  que  répoux  survivant  n'a  pas  pris  ex- 
pressément au  bail  la  qualité  de  donataire  et  que  sa  pré- 
sence y  était  nécessaire,  parce  que,  à  raison  des  reprises  k 
exercer,  il  pouvait  arriver  que  cet  époux  devint,  quoique 
renonçant  à  la  donation,  propriétaire  des  biens  affermés, 
alors  d'ailleurs  que  l'acte  ne  renferme  à  cet  é^xd  aucune 
éuonciatioa  de  nature  ài  laisser  entière  la  faculté  d'accepter 
ou  de  répudier.  Par  suite,  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion est  dû  sur  le  montant  de  ce  gain  de  survie,  ainsi 
tacitement  accepté,  nonobstant  la  renonciation  ultérieure 
de  l'époux  donataire  (Req.  7  mars  1855,  aff.  Caudron,  D.  P. 
55.  1.  408). 

B.  —  Donatton  pendant  le  nuiaga  {JUp.  n**  3ftW  à  3851). 

21 03.  On  s'est  demandé  si  les  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  constitueat  des  donations  éven- 
tuelles ou  bien  des  donations  acludles  {Rép.  n«'  3844  et 
suiv.};  on  s'est  appuj^é  sur  la  faculté  de  révocation  de  ces 
donations  pour  soutenir  qu'elles  ont  un  caractère  éventuel  ; 
qu'en  conséquence,  elles  ne  sont  sujettes,  comme  dona- 
tions éventuelles,  qu'au  droit  fixe,  et  ne  donnent  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  mutation  qu'au  décès  du  donateur. 

II  en  est  évidemment  ainsi  lorsque  la  libéralité  a  les 
caractères  d'une  donation  à  cause  de  mort  (fiép.  n*  3848). 
Et  même,  comme  on  le  verra  au  chap.  6,  où  il  sera  tniié 
des  délais  pour  l'enregistrement  des  actes,  ces  donations 
ne  sont  sujettes  À  la  formalité,  comme  les  testaments, 
que  dans  les  trois  mois  du  décès  du  donateur.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  la  clause  d'un  partage  d'ascendant  par  laquelle, 
après  avoir  distribué  leurs  biens  jirésents  entre  leurs 
enfants,  les  époux  donateurs  ont  disposé  que  les  valeurs 
qu'ils  posséderaient  au  décès  du  prémourant  d'eux,  seraient 
fa  propriété  du  survivant,  constitua,  non  une  simple  charge 
de  partage  anticipé,  mais  une  libéralité  directe  entre  époux 
passible  du  droit  de  mutation  au  décès  du  prémourant, 
malgré  la  nullité  de  la  disposition,  alors  que  cette  nullité 
n'a  été  ni  judiciairement  prononcée,  ni  même  demandée 
par  ceux  qui  auraient  eu  qualité  pour  l'invoquer  (Req. 
30  mars  1868^  aff.  Prud'homme,  D.  P.  69.  1.  106). 

2108.  Hais  lorsque  la  donation  emporte  le  dessaisisse- 
ment actuel  de  l'objet  donné,  elle  donne  lieu  à  la  percep- 
tion immédiate  du  droit  proportionnel.  Ainsi,  la  donation 
faite  pendant  le  mariage  par  un  époux  &  son  conjoint  de 
biens  dont  le  conjoint  donataire  doit  prendre  immédiatement 
possession,  pour  en  jouir,  faire  et  disposer  à  partir  du  jour 
même  comme  de  sa  chose  propre  et  absolue,  emporte, 
quoiqu'elle  soit  révocable  en  vertu  de  l'art.  1096  c.  civ., 
transmission  immédiate  des  biens  donnés  sous  la  condition 
réwdtttoire  de  la  révocation.  En  conséquence,  le  droit 
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proportionnel  est  dû  i  l'enregistrement  de  l'acte  constatant 
la  donation,  et  la  prescription  de  l'action  en  payement  de 
ce  droit  commence  à  courir  dès  la  môme  époijue,  et  non  à 
compter  de  la  déclaration,  faite  par  le  conjoint  donataire, 
après  le  décès  de  l'époux  donateur,  quil  accepte  la  libéralité 
que  ce  décès  a  consolidée  à  son  profit  (Civ.  cass.  31  août 
18S3,  aff.  de  Castellane,  D.  P.  53.  1.  288). 

2104.  Les  époux  se  constituent  souvent,  pendant  le 
mariage,  des  avantages  indirects  comme  condition  de  con- 
ventions qu'ils  font  avec  des  tiers.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notam- 
ment, lorsqu'en  faisant  entre  leurs  enfants  le  partage  anti- 
cipé de  leura  biens,  des  père  et  mère  se  réservent  l'usuftnit 
des  biens  donnés  jusqu  au  décès  du  survivant  d'eux.  Une 

Sareille  clause  constitue,  d'après  jurisprudence,  une 
onation  éventuelle  entre  époux,  donnant  lieu  au  droit  fixe 
de  donation  éventuelle  à  l'enre^strement  du  partage 
anticipé  et  au  droit  proportionnel  de  mutation  entre 
époux,  an  décès  de  l'époux  prémourant,  sur  la  valeur  de 
l'usufruit  des  biens  donnés  par  lui  (V.  infrà,  n**  2195  et 
suiv.!. 

S.  —  Avantages  auxquels  des  tiers  sont  parties 
[Rép.  n<»  ^52  à  3888). 

2105.  Les  donations  faites  aux  futurs  dans  le  contrat  de 
mariage  par  des  tiers  donnent  lieu  à  des  droits  qui  varient 
suivant  que  la  disposition  constitue  une  institution  contrac  - 
tuelle  ou  une  donation  proprement  dite.C'est,  dans  lepremier 
cas,  le  droit  fixe  qui  est  où  à  l'enregistrement  du  contrat  de 
mariage,  sauf  perception  du  droit  proportionnel  à  l'événe- 
ment. Dans  le  second  cas,  le  droit  proportionnel  est  immé- 
diatement exigible  (A^.  n*  3852).  tes  règles  qui  régissent 
ces  donations  en  droit  civil,  ont  été  exposées  auprâ,  v»  Dis- 
positions entre  vifé  et  tettamentains,  n«  535  et  suiv. 

Les  donations  dont  il  s'agit  peuvent  consister  en  sommes 
d'argent  ou  en  biens.  Il  a  été  traité  mprà,  n"  2082  et  suiv. 
des  donations  de  sommes  dargerU.  Il  n'est  question  ici  que 
des  stipulations  avantageuses  ayant  des  biens  pour  objet 
(Rép.  n»  3833). 

2106.  Il  est  aisé  de  distinguer  si  la  disposition  consti- 
tue une  donation  actuelle  ou  une  institution  contractuelle , 
lorsqu'elle  n'a  pour  objet  que  des  biens  présents  (R^. 
n»  3854)  ou  des  tiens  à  venir  [Rép.  n»  38Pi5)  ;  mais  la  dis- 
tinction présente  de  sérieuses  difficultés,  lorsqu'elle  comprend 
à  la  fois  des  biens  présents  et  à  venir  {Rép.  n"  3856). 

•  2107. 11  a  été  décidé  que  la  donation  par  contrat  de 
mariage  de  tous  les  immeubles  que  possédera  le  donateur 
&  l'époque,  non  de  son  décès,  mais  de  celui  d'un  tiers,  et 
pour  le  cas  où  le  donateur  survivrait  &  ce  dernier,  ne  cons  - 
titue  pas  une  donation  à  canse  de  mort,  une  telle  libéralité 
devant  produira  effet  du  vivant  de  son  autemr  ;  par  suite, 
cette  donatiim  est  passible  du  droit  de  mutation  entre  vifs, 
et  non  du  droit  de  mutaUon  par  décte;  il  nimporte  <nie  la 
donation  soit  susceptible  d'être  contestée,  en  tant  que  dona- 
tion entre  vifs,  comme  n'emportant  pas  dessaisissement 
actuel  et  irrévocable  de  la  chose  donnée,  les  droits  devant 
être  perçus  sur  les  actes  soumis  à  l'enregistrement,  sans  que 
la  régie  ait  à  en  rechercher  la  valeur  obligatoire  (Req.  20  fevr. 
1865,  aff.  de  Truehis,  D.  P.  65.  1.  220.  Y.  suprà,  n"  2009). 

2108.  De  même,  la  donation  par  contrat  de  mariage, 
faite  par  un  père  à  son  fils  de  ta  somme  nécessaire  pour 
parfaire,  en  tant  que  de  besoin,  son  apport  évalué  À  ime 
somme  de...,  et  consistant  en  ses  droits  non  encore  liqui- 
dés dans  la  succession  de  sa  mère,  de  ses  aïeuls  maternels 
et  de  sa  sœur,  n'est  pas  une  donation  éventuelle,  mais  cons- 
titue une  donation  entre  vifs  passible  du  droit  proportionnel 
sur  la  totalité  de  l'apport,  sauf  aux  parties  &  en  obtenir  la 
réduction  &  la  charge  de  justifier  du  cbîffire  exact  de  l'émo- 
lument recueilli  par  les  futurs  époux  dans  les  successions 
non  encore  liquidées  (Trib.  Lille,  23  févr.  1877,  Joum.enreff., 
art.  20347). 

3109.  Les  donations  fûtes  aux  futurs  par  leurs  père  et 
mère  contiennent  souvent  la  clause  dHmput^ion  de  l'objet 
donné  sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs  (v. 
swprû,  V*  Contrat  de  mariage,  n*  437).  On  s'est  demandé  si 
cette  clause  a  un  caractère  définitif  et  obligatoire  dans  tous 
les  cas,  de  telle  sorte  que,  si  l'époux  survivant  renonce  au 
bénéfice  qu'^e  lui  procure,  cette  renonciation  implique 
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rée  ^  Ift  9Vite  ç  cân$^t^t^oI^  de  dot,  qas  père  et 
jnmf '^l^acun  pour  moitié,  en  bjens  de  Imx  commuiaaulé, 
que  14  §omme  ^oqnée  s'imputer^  en  totalité  sur  |a  $ucçc$- 
^on 'diï  pràmourant  4es  donateurs,  in^plique,  alor?  qu'elle 
M^  d^gée  de  topte  ^tipuï^Ugn  de  nature  à  dooner^la^ot 
le  caractère  d'un  avaôcepei^t  d'hoirie  sur  )a  suepe^^ioo  du 
prtoour^t,  l'idée  4'ùfï  simple  mode  4p  libération  établi 
te^  constituants  en  leur  tav^ûr,  dans  une  pensée  âti 
ppévpyanpe  ë\  en  yu«t  de  laisser  ftH  survivant  la  ifieuUé 
pvouter  d^  1^  claijsp  û}i  4'/  renoncer.  En  conséquence,  si, 
dans  l  açt^  4^  partage  de  pomipun^Lité  d^s  dopateurs  et 
dé  la  fiiiçcf^^a  du  iqari  pr^épédé,  la  mère  donatrice 
déclare  pe  pas  rec}aniBr  le  bén^&c^  de  la  clause  d'il^^puta- 
Uçtn,  cptte  renonciation  q'ètant'qpe  rezéçutioq  pufe  e^  sicn- 
plé  des  eng^emènts  cqntractéfi  par  la  renonçfWfCf  et  ne 
ffUSA^t  mie  çQjjârfper  La  constitution  de  doit,  ne  peut  6tre 
goiisidéfee  çomine  une  libéralité  nouvelle  passible  du  droit 
PfvpoHioDttel  de  donation  (Cîr.  r^j,  6  juill,  IST^^^IT.Oucb&i 
min,  D.  P.  76.  1.  è23). 

3tf  O.  L^institution  contractuelle  donne  lieu,  à  Penregis- 
trament  du  contrat  de  m^age,  au  droit  ûxe  établi  pour  les 
donations  érentuelle?,  lequel  était  de  S  fr.  (R^.  n»  3662)  et 
est  aujourd'hui  de  Tfr.  50  cent.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4).  Mais 
et  dfoif  a'esi\  ç?(|gible  qpe  loregu'il  y  réellemep(  libéralité, 
tjhe  sjmple  wamçsse  ne  sufBrait  pas  pour  Y  donner  liei^ 
(]Wp.'n?^863}.  }l  n'fin  est  pas  }^  donatfon  pomme  de  la 
yente.  Lfi  promessé  de  ^on^tipn  ne  vaut  pas  dot^alion. 
Çomm^  lé  disui't' tr£is  biep  Mm.  Champ {onn^efe  et  Rigayi^, 
a"  la  promesse  de  dq^n^i'  diSâ^e  an  }a  doi^ation  ^liielle 
en  ce  q^e,  aans  1^  promesse,  on  se  pfopose  de  faire  |4Ué' 
rieurement  ce  que  dans  la  donation}  Toq  fait  immédiate- 
misiat  (Copt •  Gvïuw»  Héii.  (^én.  enreg.,  p"  ^327;  ïHotioj}. 
droits  d'efiT^g.^  y'  Donqliçn,  n"'  et  suiv.,  089)< 
:!K|lf .  UaiSi  4<^9  V^^^  certai^fés  promesses  sont 
isidéréM  eoEome  douivalahl  i  1  institution  contraclui 


coifsidéréaji  coEo^é  dqitivalaÉf^  l'igasUtution  qontractuelie  et 
donnant,  bair  BUi^»  ouverture  au  drpi(  de  7  tf.  90  cept  (É^, 
^^).  li  en  est  alpsi     la  promesse'  d'instUtw  m  mvr 
héritier  {Ibid.  Cot3.  Garnîer,  Rép.  gén.  enre^,,  n"-  5^39  ; 

f|l|  f^,  p  eq  est  encore  de  n^ômç  de  ces  jyom^Mei  d'^qnlità 
dont  oq  fepetmtre  qe  fréquents  exemples  qans  ïest  contrat^ 
d^  joa^if^g?  iaén.  n»'  3866).  jLe  tribun^  de  Lpns-Ie-Saulnier 
s'esf  prohoacé  daqs  le  s^ns  contraire  par  pn  jugement  du 
tUv/.  im  (air.  Janct,  p.'  P.  69,  3.  46).  tfais  cet%'  décision 


leur^  succes^jpns  une  p^rt  ^ale  à  celle  du  plus  prenant  de 
leurs  çpfaqîs,  cq'qstitqç  ui}  avantage  soumis  à  l'événement 
du  décos  et  (}puqp  lieu,  e^i  cqnséquei)ce,  à  la  perception  dti 
droft  11x9  poqs  qonâtjon  év^utuelle,  indépendamment  de 
celui  4A  pour  le  copti«^  de  q^ariage  (Civ.  cass.  3  août  1871, 
0.  P.  71.  i.  342).'T-'Ceïle  doctrine  paraît  exacte.  El,  en 
«ftat,  ainsi  qqç  fait  feq^^quer  M,  Pavocat  général  ïtlan- 
qhe,  qàns  sb^  conclusions  qm  ont  été  reproduites  ibid.f  il 
11  y  B,  pas  |iéu  de  pecli^pre^er  si  ta  promesse  d  égalité  peut 
ètra  assimilée  à  une  mstitutîon  contractuelle.  Cela  peut 
être  contesté,  c^r  là  promesse  d'égalité  n'enlève  pas  ait  pére 
de  fan^ille  \%  f^qlté  de  Hisposer  dé  la  Quotité  disponible  en 
fayeur  d'uQ  étr«uiger.  Uaig  1^  loi  de  (nnjaire  ne  tarife  pas 
nommément  l'institution  contractuelle  ;  elîç  tarifç  aù  droit 
0zé  tquta'  {ibér^ité  i6umi?e  V'^énement  du  décès,  e^  l{t  oro- 
mess^  d^éga^ité  ^  bien  pertainen^ent  le  caractère  d^e  n^é- 
rani^  4^  cette  nature  ;  elle  parait  c[one  pfissiblp  44 
fixe  de  dqnatfOri  éventufille. 

MtH.  pn  a  'yu  swprd,  q«  2i0p,  qup  lorsqu'une  rente 
viagère  est  constituée  dans  un  POPtri^t  de  mariagç,  ^u  profit 
de  l'up  dgs  futurs  époux,  par  ses  p^  et  mèré,  avec  slipu- 
latioq  qq  ep  çes  de  pré^écSs  du  dppataire  elle  sçra  revc^f 
sible  aù  conjoint  survivant,  la  réversion  n'opère  p^s  une 
tfanuqlssion  entre  époui.  Lf  per^ep^pn  ^  établir  an  par«il 


pa|e  ûsûj^tie  à  l'imfiôt.  Cétt^  doctrine  giu  parait  avgir  été 
a4ap^e  fsf  Xi^w^sxn^a  belg^  ^'wm      'soln^ôq  4? 


çe(tQ  «dministrtition  dq  10  ppt,  1861}  (Y-  Gorpîer.J^.  if^, 
enreg.t  p"  5268),  pe  peqt  plus  fttrp  soutenue  ^n  France  bd 
présence  4a  1»  jurisprudpqpe  jjui  4'y  est  ét»|)lif>,  et  4^ 
laquelle  il  fesson  que'  |»  rpversibilifé  d'uœ  paide  T>4gèriB 
DU  d'un  usuri'uit  opère  une  mutation  nouvelle  p^ible  4q 
rinjpôt,  comme  on  le  verrp.  à  l'^fl  4  suivant  |1  sem 
traite  des  mvtoHotû  pfir  décès  (V,  infrà,  n"  216f  et  Wfiv.j, 
Un  nouveau  droit  de  mutation  est  donc  exigible,  d^^  le 
cas  dont  il  s'agit,  à  raison  de  la  réversion  de  la  rente  via-- 
gère,  —  Il  a  été  décidé  par  l'arrêt  du  27  m^p^  187?  cité 
$u^rà,  n"  2100,  que  la  disposition  dq  contrat  de  qifrjage  4^- 
vait  être  interprétée,  ^  l'égard  de  li^  réversion,  non  comme 
une  ponvention  entr^  épou^,  maiç  çomme  une  donatioq 
éventuelle  de  la  part  du  çonst|tuant  proAt  du  conjoint  4h 
donAtaire^  passible,  en  ponséquançe,  lorç  do  sa  réalisation, 
du  droit  proportionnel  de  donation  établi  pour  {es  4onationi 
entre  personàes  non  parentes  par  epntf^t  4e  m^iage»  c'est- 
à-dire  de  la  moitié  du  drpit  ordiqaii'e,  sur  le  capi^u  de  \$, 
pensiop.  Cette  décision  %  ^t^  ponuripée  réçemmcsnt  wr  un 
Jugement  dutrîoqnal  qe  pQuai  4u  18  nqv.  1887  («df.  Flo'- 
rent,  D.  "p.  88>  3r  13â),  oqnfîriué  sqr  pourvqi,  PU  un  arr&t 
de  la  chambre  des  reqqéles  dq  déc.  i88Q  (If.  P.  90.  I. 
346).  «  ^ttendq,  porte  cet  arrêt,  quç,  apr^  lé  décès  de 
son  man,  la  dame  Florent  est  devenue  la  donat^re  directe 
et  actuelle  des  parents  de  celuiroj^  et  que,  poqr  cçttfi 
donattoq  directe  et  actuelle,  le  droit  proporliQpnel  auquel 
son^  soumises  les  4onaliop8  par  çontr^t  de  piariagp  entr^ 
personnes  qqa  parentes,  elai(  dû  Iqdép^Qd^mipfint  aq  droit 
<^  &>v^t  pu  être  précédemment  perçu  ^  raison  dp  la  doni^* 
tiûq  faite  par  les  constituants  à  leur  fils,  a 

2 1  î  4.  Alai?  en  est-i]  de  même,  torisqqe  Iq  clause  dç  r^verr 
sibilite  de  ji'ente  vipère  a  étiâ  stipulée  d^a  le  çoqtrat 
de  maiiqge,  non  seulement  au  pro4t  4u  cpqjouit  dq  doua* 
taire,  piais,  en  outre,  à.  son  défaut  au  pi'Ç^p  des  enfants 
du  mariage,  et  que  ce  sont  ces  entapts  qui  eq  reci^iUent  )it 
bénéiîce.  11  y  a  entre  les  deu:^  c^  qne  oifTéreac»  polab|é, 
Qn  conçoit  que,  lorsque  la  réversion  ^  lieu  au  profit  dH 
conjoint  4u  donataiie  principal,  elle  poqsidéFÔe  pomms 
tme  transmission  entra  vjfs  à  titra  gratuit  par  contr^  44 
mariage.  En  efiet,  le  conjoint  dti  donataire  principal  f-yjm 
été  partie  au  contrat  de  mariage  et  y  avait  stipule  en  son 
propre  nom  ;  la  transmission  opérée  par  la  réversion  de  la 
rente  viagère  à  son  profit  avait  eu  lieu  en  vertu  d'une 
convention  arrêtée  entre  lui  et  les  père  et  mère  de  son 
conjoint  prédécédét  formellement  ^ceptée  par  lui,  et,  coiisé- 
quenupent,  parfaite  dès  son  orij^inc,  Rïeq  4^  ^eiublablé  au 
ca^  4e  réversion  de  la  rente  vipère  au  pipQt  des  entants 
nés  du  me^iage.  La  stipulation  n'a  pq  èire  accepté^,  dans  ce 
contrat  de  mariage,  qi  par  les  eqfanli,'  ni  pour  ewï.  puis- 

3u*il  n'existaient  pas  et  iréta^ent  pa^  même  conçus  ^  la  date 
e  ce  contrat.  La  doctrine  des  deux  ^rrèts  des  27  mars  1872 
èt  10  déc.  1889  cités  suprà^  n"  2100  e(  2113,  ne  paraît  donc 
pas  applicable  à  ce  deroier  cas.  —  Il  a  été  jugé,  i  di^rentes 
reprises,  que  c'est,  aud|t  cas,  le  drgit  4^  donfition  qui  doit 
être  acquitté  par  les  entants  nés  du  mariage,  Attendu  gq'ils 
tiennent  la  repté,  non  de  leur  père  ou  4e  leur  mère  prédé- 
cédés,  m^s  directement  de  Tauteur  4e  la  donation  contenue 
dans  le  contrat  de  mariage,  et  en  exécuUoq  de  la  libéralité 
éventuelle  faite  &  leur  profit,  accessoirement  à  la  donation 
principale  (Trîb.  Avranches,  %  juill.  1848»  flép.  n«  4064  ; 
Trib.  Vesoul,  ^3  déc  1867,  Èép.  pér.  enreg,^  n*>  2672;  Trib. 
Uon,  S  ianv.  18*8  ;  trib.  Lyop,  23  janv  1878  ;  Trib. 
Aveanes,  V  aof^t  1878,  Journal  ae&  rwtaireSt^  art.  2t99S.  Coqf* 
Carnier^  Rèp.  pér.  enreg„  n<>  5268).  Mais  M  fi  é^é^éqidé,  en 
dernier  {ieu.  qu^  ^  ^roit  dç  mutatipupar  décès  k  \  fr.  pour 
100,  et  non  le  droit  de  donation  4  2  Tr.  ceqt*  pour  100, 
est  dû  sur  la  pension  annuelle  ponatituéè  par  contrat  de 
mariage, 


aux  deujf  épou^t  et,  i,  leqj  défaut.  &  leurs  enfants  etdesçep' 
dants,  et  que  le  donataire  vient  i,  décéder,  laissant  'des 
enfants  (Trih.  Seine,  4  avr.  1884,afr.deMonti^ult,  D.p.aS-?. 
101).  Telle  est  f^ussi  ropiqion  exprimée  par  les  rédacteurs  du 
Journal  des  no<ai)'«>  art.  21613.  Cette  doctrine  par^ifoudée. 
En  elïst,  le  système  desjugem^tssqseqonpé^q^s  tr|bunauz 
4*A.vTaqche4»  Vesoql/Lyon,  Laoi)  ^  Ave^e^  sqivAQt  l«q^«) 
te  droit  de  donaUoo  s^aît  eùg}|)Ie  d^qs  ct^^ca^!»  aurfut  sçqr 
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«bn^eBM,  uns!  que  le  Jugement  préetté  en  tait  U 
wmarquê,  dt  f^re  oonsldérer  la  dispositioa  oouune  nulle, 
Boiflque  les  donatwu  pw  contrat  de  muiage  en  faveur 
a'eti&its  à  nsttra  sont  frappées  de  nullité,  sauf  le  cas  de  subs- 
titution :  or  il  ne  s'agit  pû  de  suhstitution  dans  Tespèee.  — 
Nous  pensons  donc  gu'U  y  a  lien  d'apptiquer  ici.  aonune  l'a 
fait  le  tribunal  dé  la^eiae,  l'art.  1157  e.  oiv..  d'aprèa  laque! 
tme  clause  susceptible  de  deux  sens  doit  être  mterprétée 

EIntdt  dus  celui  avec  lequel  elle  doit  produire  effet  que  dans 
I  SMia  aveo  lequel  elle  n'en  peut  produire  aucun  (V.  oonf. 

ftItS.  ÏM  donations  foitei  en  fateur  et  en  vue  du 
■aariage,  mais  qui  ne  sont  pas  eontoraei  dans  le  oonb^t  de 
niariagâ,  ne  ptofitant  pas  de  la  réduction  du  droit  propor- 
tionnel qui  n  ett  acoordée  qu'aux  donations  faites  aux  futurs 
MT  contrat  de  mariage  (R^i.  n«  3881).  Jugé  en  ce  sens  : 
f  •  que  la  ébnstifution  qn'nn  père,  «'abstenant  de  tonte  libéralité 
dans  le  contrat  de  mâr^e  de  sa  SUe,  lui  a  faite  deux  jours 
auparavant  d'une  pension  alimentaiie  excédant  les  besoins 
de  celle-oi  et  payable  sa  vie  dorant,  oonititue  une  donation 
d'usufruit  faite  en  vue  du  mariage  ;  et  que,  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  liea  à  le  réductîon  du  droit  accordée  aux  libéralités 
fuies  dans  le  contrat  de  mariage  (Trib.  Muret,  18  iuin  1858, 
aff.  Laserre,  D.  P.  B«.  3.  70)  ;  —  S»  Que  lorsque  la  libéralité 
eonsentie  à  l'un  des  époux  a  été  faite  sous  la  (orme  d'une 
reconnaissanee  de  dette,  le  contrat  de  mariage  mentionnant 
■eolunent  que  le  ftitur  s'est  censtitué  une  créadce  d'un 
reeOQvrcmeot  oortain  et  dont  il  justifie,  l'administration  de 
Fann^strement  est  fondée,  lorsqiw  des  règlements  ultérieurs 
amtaient  la  produetion  en  ïusnce  de  eette  reconnaissance, 
et  qull  est  établi  qu'elle  cachait  une  libéralité,  à  réclamer, 
comme  jwreeption  nouvelle,  le  droit  de  donation,  sans  que 
les  parties  puissent  niétendre  que  le  droit  de  donation  doit 
être  réduit  à  eetui  dont  sont  passibles  les  libéralités  faites 
en  vue  de  favoriser  la  mariage  (Trib.  Sens,  2t  mai  1868, 
afl.  Gilbon,  D.  P.  68.  3.  70.  Conf.  Trib.  Seine,  SI  janv. 
1881,  Joum.  tnrug.,  art.  ai348). 

Mai*  si  la  donation,  faite  antérieurement  an  oontrat  de 
mariage  do  donataire,  n'a  été  acceptée  que  dans  ce  centfat, 
elle  profita  de  la  modération  du  droit  établie  sur  les  doim- 
tiotts  par  contrat  de  mariage  (ïnstr.  adm.  enrev,  31  déc. 
18*7,  D.  P.  ie.  3.  7».  Conf  hép.  a*  3701). 

S  8.  —  Deft  démissions  de  biens  on  partages  d'ascendant 
{Bép.  n»  3S89  ft  8989). 

N«  1.  ->  Donation  ntrêvi/k  {Bip.  n»*  8889  à  898»}. 

A.    Tteir  (Ji<p.  i«  isss  k  sNi). 

9116.  Tonte  donation  portant  partage  devant  étntauis> 
«rite  aa  bureau  des  hypothèques  dans  rarroiMtisaament 
dsqnel  les  biens  sont  situés  donne  tie«  la  dn^  de  tnns- 
eriptton.  AntMetiremeot  à  la  loi  du  16  juin  18ti,  os  droit 
était  perfu  1ers  de  l'enregistrement  da  partage  anticipé,  en 
exécution  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  rrr.  1818.  La  loi  de 
ISSi  (art.  3)  abolit,  à  l'égard  des  donations  portant  partage, 
la  dispraition  de  la  loi  de  1616  relaUve  au  droit  de  toans- 
cription,  da  telle  sorte  que  ce  derpi^dn^it  n'était  plus  perçu 

r lorsque  la  formalité  avait  lieu  efleetivemwit  ati  bureau 
hypothèques  ,{a^,  n«  3890).  Otte  deniière  mesure 
entraînait  de  graves  Inconvénients.  Il  parut,  en  1875,  que 
rintéiét  civil  et  l'intérêt  fiscal  conseillaient  d'en  revenir 
au  système  da  législateur  du  1816,  c'est-à-dire  à  la  percep- 
tàon  simultanée  du  droit  d'enregistrement  et  du  droit  de 
transer^kiw.  Toutefois,  comme  il  aurait  été  rigoureux  d'as- 
isjettir  an  payement  immédiat  da  droit  de  1  fr.  50  pour  100 
dM  tranamuaioiie  nd  ne  lOBt  que  la  dévolution  anticipée  de 


50  cent,  pour  100  (Exposé  des  motifs,  n«  2,  D.  P.  75. 4. 107  : 
Rapport,  §  3,  n»  6,  D.  P.  75.  4.  108). 

L'art.  1*  de  la  loi  du  ài  juin  1875  (D.  P.  75.  4.  107)  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  de 
4ei»ti«ni  contenait  partage  faits  eatre  -nb.  co^onoémont 
awi  «rt.  i(RS  «fc  l«7to.  civ^estaidail  àMsenUpar  iOOIr* 


Ce  droit  sera  perçu,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de 
donation,  mais  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  qu'au  aroit  fi]te  déterminé 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avr.  j816.  Dans  le  délai  d'une 
année,  .à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
douations  oonlenant  partage,  faites  dans  les  conditions  cî- 
dessua,  avant  cette  promulgation,  seront  admises  àiatrans- 
mption,  moyennant  le  payement  de  50  cent,  par  100  fr.  » 

Le  droit  de  transcription  n'est  pas  applicable,  l'Adminis- 
tration l'a  formellement  reconnu,  aux  valeurs  mobilières 
comprises  dans  les  partages  anticipés  (Ipstr.  adm.  enreg. 
83  juin  1873,  n»  2517,  D.  P.  75.  4,  109,  note  I  infint; 
Observations  du  rapporteur,  i&id.).  La  tarif  se  trouve  dooo 
fixé  actuellement,  pour  les  ^ouB^tioas  &.  titre  de  partage  anti- 
cipé, a  1  pour  100,  o<mune  antérieurement  pour  les  Meu6(e«, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  i  1  fr.  50  pour  100  en 

Erincipal,  droit  d'enregistrement  et  d^  transcription  compris, 
a  formalité  de  la  transcription  au  bureau  de^  hypothëc^ues 
ne  donne  plus  lieu  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  déteroUné  patr 
l'art.  61  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Uéme  instruction), 

2117.  Le  partage  opéré  à  la  suite  d'une  démission  de 
biens,  étant  la  conséquence  do  la  donation  et  se  confondant 
aveo  elle,  ne  donne  lieu  k  aucun  droit  parUculier.  mais  toutes 
les  fois  qu'il  comprend  d'autres  bien»,  spécialement  ceux 
dépendant  de  la  sucee^ioa  de  l'ascendant  prédécédé,  le 
<^oU  gradu4  est  dû  sur  la  valeur  de  ces  biens  (V.  in/Vd, 
n"  2129). 

2118.  Le  Répertoire  a  laissé  de  côté,  pour  s'en  occuper 
au  tit.  3  consacre  aux  droits  d'hypothàquej  toutes  les  ques- 
tions se  rattachant  à  la  perception  du  droit  de  transcription. 
11  n'a  été  traité,  sous  te  présent  paragraphe,  que  du  droit 
d'enregistremnit.  La  matière,  ainsi  restreinte,  a  été  divisée 
en  dlflèrentes  parties  se  rapportant  :  1*  aux  personnes  entre 


n*  3881). 


2110.  En  principe,  la  démission  de  biens  constitue  te 
partage  anticipé  d'une  succession  ;  elle  doit  donc  avoir  lieu 
entre  Fauteur  et .  ceux  qui  sont  directement  »pel^s  à  lui 
succéder  (V.  luprd,  V  Dispositions  entre  t>i/S  et  testa- 
merUaire»,  n"*  1090  et  suiv.).  Si  ces  dispositions  intervertis- 
sent l'ordre  des  successions,  ce  n'est  plus  une  démission  de 
biens  véritable,  c'est  une  (^nation  ordinaire  et,  dès  lors,  le 
tarif  réduit  ne  lui  est  pas  applicable  [I^p.  n'  3892).  Déjà,  i 
l'époque  de  la  publication  au  Hépertoire,  la  jurisprudence 
était  fixée  en  oe  sens  que  l'on  ne  peut  considérer  comme 
un  partage  d'ascendant  profitant  de  la  modération  du  droit, 
l'aeie  par  lequel  nn  ascMidani  distribue  ses  biens  omiiso 
Hudfo  à  ses  petits-enfants  dont  le  père  est  vivant,  lois 
même  qu'il  respecte  les  proportions  et  les  limites  que 
la  loi  a  prescrïiost  et  gue  la  donaUon  à  titre  de  partage 
anticipé  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  les  héritiers  présompt^s 
du  donateur  (JUp.  n***3895  et  8uiv,).U  a  été  décidé,  confor- 
mément à  cette  iurispnidence,  que  la  réduction  de  droit 
établie  par  la  loi  du  18  juin  1834  pour  les  donations  entre 
vifs  portant  partage,  laites  conformément  aux  art.  1075  et 
1070  c.  civ.par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants,  entre 
leurs  enfants  et  descendants,  ne  s'applique  au'au  cas  où  les 
donataires  sont  les  héritiers  présomptifs  du  donateur.  Ainsi, 
la  donation  entre  vifs  par  laquelle  un  ascendant  fait  le  par- 
tage anticipé  da  ees  immeubles  entra  ses  petits-enfants,  du 
vivant  de  leur  père  héritier  présomptif  du  donateur,  ne  jouit 


pas  de  cette  réduction,  de  droits.  Et  peu  importe  que  le  père 
soit  iotervenn  dans  l'acte,  notamment  pour  faire,  de  son 


né  permettant  par  de  eonaidérer  ce»  derniers  comme  étant 
deveous,  par  Teffist  da  oe  ooneours  de  leur  père  à  Tacte,  les 
soocesslbles  aetuels  et  directs  de  l'ascflodaq^  donateur  fCiv, 
eass.  Si  juill.  1851,  afl.  Brothier,  D.  P.  SI.  1.  201).  Jugé,  de 
méme,^  du  tfpUe  de  la  loi  do  18S4,  ooiqpie  de  son  esprit 
il  ressort  qaa  le  législateur  a  voulu  seulement  favo^i^  les 
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donations  qui  n'ont  d'autre  but  que  d'anticiper  ïe  partage 
des  biens  des  ascendants  entre  ceux  de  leurs  descendants 
qui  seraient  à  leur  décès  appelés  par  la  loi  à  les  recueillir 
sans  que  l'ordre  des  successions  soit  en  rien  modifié  ;  qu'en 
conséquence  l'acte  par  lequel  des  ascendants  font  donation, 
à  titre  de  partage  anticipé,  k  cinq  de  leurs  enfants,  leurs 
héritiers  présomptifs,  à  chacun  pour  un  sixième,  et  aux 
petits-enfants  d'un  sixième  enfant  encore  vivant,  du  dernier 
sixième,  ne  constitue  pas,  h  l'éçard  des  petits-  enfants,  une 
donationà  titre  de  partage  anticipé,  profitant  de  la  réduction 
des  droits  édictée  par  la  loi  de  1824  (1Mb.  Arras,  17  mars 
1887,  Journ.enreff.,  art.  22900.  Conf.  Trib.  Helle,  24  mars 
1877.  ibfd.,  art.  StSJO). 

21 30.  Hais  la  réduction  du  droit  s'applique  au  partage 
d'ascendwt  dans  lequel  figure  un  enfant  naturel  reconnu, 
la  loi  lui  accordant  des  droits  sur  les  biens  de  ses  père  et 
mère  {Rép.  n<*  3899.  V.  dans  ce  sens  ce  qui  est  dit  5uprâ, 
V*  DismsUions  entre  vifs  et  testamentaires,  n*  HOO). 

ftiXf.  La  loi  de  1824  ne  s'appliquant  qu'aux  donations 
portant  partage,  il  s'ensuit  que  la  donation  fute  entre  vifs 
par  un  ascendant  à  son  enfant  ou  descendant  unique  ne 
peut  jouir  du  bénéfice  de  la  réduction  du  droit  qu'elle  a 
établie  (Rép.  n'**  3900  et  suiv.).  Spécialement,  la  donation 

§ar  une  mère  &  sa  fille  unique,  de  portions  appartenant  à  la 
onatrice  dans  des  immeubles  dépendant  de  la  succession 
de  son  mari,  et  indivis  entre  elle  et  sa  fille  donataire,  ne 
constitue  pas  une  donation  portant  partage  dans  le  sens  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  doit,  dès  lors,  être  assu- 
jettie au  droit  proportionnel  de  donation  entre  vifs  en  ligne 
directe  (Civ.  cass.  14  mai  1879,  aff.  Frachenguest  D.  P.  79. 
i.  244].  La  difficulté  venait,  dans  respèce,  de  ce  fàit  que 
l'ascendant  n'avait  plus  qu'un  seul  enfant  au  moment  où  il 
avait  fut  sa  libéralité  et  que  la  donation  mettait  fin  à  l'indi- 
vision existant  entre  l'ascendant  et  le  descendant.  Hais  il  n'y 
avait  pas  néanmoins  partage  anticipé  au  sens  de  la  loi  de  1824, 
qui  ne  vise  que  le  partage  opéré  entre  les  héritiers  présomp- 
tifs du  donateur,  et  non  un  partage  opéré  entre  l'ascendant 
et  son  unique  descendant.  On  doit  le  reconnaître  d'autant 
plus  que  la  jurisprudence  n'admet  même  pas  que  la  distri- 
bution des  biens  de  l'ascendant  donateur  entre  un  enfant 
unique  et  les  enfants  de  ce  êuccessibte  constitue  une  donation 
portant  partage  (Rép.  n"  3898). 

21 2%.  L'administration  de  l'enregistrement  applique 
aujourd'hui  rigoureusement  cette  doctrine.  Elle  a  décidé,  en 
effet,  que  le  tarif  réduit  ne  peut  être  étendu  &  l'acte  par 
lequel  une  veuve,  en  vue  de  faciliter  le  partage  des  biens 
indivis  entre  son  enfant  et  deux  enfants  issus  uun  premier 
mariage  de  son  mari,  donne  à  son  entant  la  moitié  lui 
revenant  dans  les  biens  de  la  communauté  (Sol.  adm.  enreg. 
18  mars  1873,  Diction.droits  ^enreg.,  Partage  d'ascendant, 
n*  178).  Elle  avait  admis  antérieurement  que  le  tarif  réduit 
était  applicable  dans  ce  cas,  par  le  motif  que  la  disposition 
rentrait,  par  le  but  en  vue  duquel  elle  avait  été  fute,  dans 
les  termes  de  l'art.  107B  c.  civ.  et  de  la  loi  du  16  juin  1824 
(fÛp.  n*  3907). 

2f  28.  L'art.  3  de  la  loi  de  1824  n'est  pac  applicable  au 
partage  anticipé  dans  lequel  un  ou  plusieurs  <£b8  héritiers 
présomptifs  sont  omis;  l'acte  ainsi  fait  donne  ouverture  au 
droit  ordinaire  des  mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit  (Rép. 
n"  3909).  Cependant  le  contraire  a  été  décidé  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  26  avr.  1836,  rapporté  au  Rép. 
n"  3910;  et  il  a  encore  été  jugé,  conformément  à  cet  arrêt, 
qu'un  partage  d'ascendant  est  passible  du  droit  établi  par 
rart.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  malgré  l'omission,  dans 
ce  partage,  de  l'un  des  enfants  du  donateur(Civ.  rej.  15  avr. 
1850,  aff.  Millet.  D.  P.  50.  1.  121).  La  cour  s'appuie  sur 
ce  principe  que  l'Administration  n'est  pas  juge  de  la  validité 
des  actes  soumis  à  l'enregistrement.  Nous  avons  répondu 
à  cette  objection  (A^.  n«  3911),  que  sans  doute  l'Adminis- 
tration n'avait  pas  a  se  prévaloir  de  la  canse  de  nullité 
existant  dans  un  acte,  mais  que  la  question  était  simple- 
ment de  savoir  si  un  partage  opéré  entre  plusieurs  descen- 
dants du  donateur,  dont  un  seul  a  été  omis,  constituait  le 
partue  de  présuccession  fait  en  conformité  des  art.  1075  et 
1076  c.  civ.  Or  il  est  bien  certain  que  tel  n'est  pas  le  carac- 
tère d'une  semblable  disposition,  car  le  partage  de  présuc- 
cession doit  être  fait  entre  tous  les  héritiers  nrésomptifs. 
Toutefois,  La  doctrine  se  prononce  généralement  dans  le 


môme  sens  que  la  jurisprudence  sur  la  question,  c'eM-è> 
dire  dans  le  sens  de  l'application  du  tarif  réduit  au  partage 
d'ascendant,  alors  même  qu'un  enfant  ou  descendant  n'y  a 
pas  été  appelé  (Garnler,  Rép.  gén.  enr^.j  n"  12571  ;  Diction, 
droits  d'enreg.,  v»  Partage  (tascendant,  n»  190;  Demante, 
t.  2,  n»  728;  Naquet,  t.  2,  n»  955). 

2124.  Le  pnncipe  que  le  partage  anticipé  doit  être  fait 
en  faveur  de  tous  les  héritiers  présomptifs,  pour  que  le  tarif 
réduit  lui  soit  applicable,  n'exclut  pas  la  possibilité  de  cons- 
tituer le  partage  dans  ses  conditions  légales  par  phuieurs 

■actes  successifs  (Rép.  n»  3914.  V.  suprà,  v«  Dispositions  entre 
vifs  et  testameiUatreSt  n"  1103).  Si,  rapprochés  les  uns  des 
autres,  ces  diB%rents  actes  ne  forment  qu'une  seule  et  mdme 
convention  constituant  une  démission  de  Mens,  ils  ne 
devront  dtre  soumis  les  uns  et  l<n  antrei  qa'au  tarif  réduit, 
en  sorte  que  si  le  droit  ordinaire  de  donation  a  été  perçu 
sur  le  premier  acte,  l'excédent  devra  être  imputé  sur  le 
droit  applicable  aux  actes  postérieurs  (Conf.  Dation,  droits 
d'ejtreg.,  v*  Partaae  d'ascendant,  n*  193).  Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  lorsqu'un  ascendant,  après  av<Hr  donne 
entre  vifs  une  somme  d'argent  à  l'un  de  ses  enfants,  fait 
ultérieurement  le  partage  anticipé  de  ses  biens  entre  tous 
ses  enfants,  il  v  a  lieu,  pour  la  liquidation  du  droit  de 
mutation,  de  déduire  des  valeurs  comprises  dans  ce  partage 
la  somme  dimnée  précédemment  à  l'un  des  enfants,  alors 
qu'au  moment  du  partage  elle  n'a  pas  encore  été  payée 
(Sol.  adm.  enreg.  14  juin  1864,  D.  P.  65.  5.  151). 

2125.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  héritiers  soient 
présents  à  l'acte  ;  ils  peuvent  y  être  représentés  (A^. 
n"39(7).Cest  ainsi  que  l'administration  de  renregistrement 
a  reconnu  que  la  réduction  du  droit  édictée  par  la  loi  de 
i  824,  profite  à  l'acte  par  lequel  des  ascendants  (ont  donation 
d'un  unmeuble,  &  titre  de  partage,  à  un  de  leurs  enfants 
moeurs,  à  charge  par  lui  de  payer  une  somme  déterminée  à 
ses  frères  et  sœurs  mineurs,  pour  lesquels  acceptation  est  faite 
par  un  tiers,  bien  que  ce  tiers  n'ait  pas  qualité  à  cet  eflet 
[Rép.  XX*  3920).  Une  telle  donation  ne  constitue  pas  une  dona- 
tion avec  charges,  mais  bien  un  partage  anticipe  (Comp.  en  ce 
sens  :  Civ.  rej.  23  avr.  1867,  aÛ.  Fim,  D.  P.  67.  1.  229). 

2126.  Il  en  est  de  même,  lorsque  c'est  d'un  partage 
testamentaire  qu'il  s'a^t.  Ainsi,  juge  que  le  testament  par 
lequel  un  père  de  famille  lègue  par  préoiput  et  hors  part  la 
totalité  de  ses  immeubles  à.  sonnls,  a.charge  de  rapporter  à 
la  succession  la  valeur  intégrale  des  biens  légués,  m>it  être 
considéré,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
comme  constituant  un  partage  anticipé  avec  soulte  (Req. 
8  juill.  1879,  aff.  Uarmet,  D.  P.  80.  1.  110). 

Hais  la  donation  faite  par  préc^)ut  et  hors  part,  dans  im 
contrat  de  maria^,  au  futur  par  ses  père  et  mère,  de  leur 
m^son  d'habitsb<Hi,  i  charge  d'y  laisser  habiter  son  frère 
jusqu'au  mariage  de  celui-ci,  et  en  outre,  de  lui  payer, 
ainsi  qu'à  eux-mémee,  des  sommes  déterminées,  ne  peut 
être  considérée,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, comme  un  partage  d'ascendants  avec  soidte,  alors 
surtout  que  l'immeuble  donné  ne  représenta  qu'une  portion 
du  patrimoine  des  donateurs  (Trlb.  Stagobourg,  18  jaov.  1869, 
aff.  Wurmser,  D.  P.  69.  3.  24). 
212T.  En  résumé,  est-il  dit  au  Rép.  n"  3925,  il  faut  : 
que  l'abandon  des  biens  par  l'ascendant  donateur  soit 
fait  en  faveur  de  ceux  qui  sont  appelés  directement  à  lui 
succéder  sans  interversion  de  l'ordre  successit  ;  2*  que 
l'ascendant  ait  plusieurs  héritiers,  l'existence  d'un  seul 
héritier  excluant  l'idée  ou  même  la  possibilité  d'un  parta^; 
3*  enfin,  si  l'ascendant  a  plusieurs  héritiers,  que  le  partage 
soit  fait  en  faveur  de  tous  ou  que  tous  y  concourent,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  d'autres  qui  les  représentent  ou 
acceptent  pour  eux  ;  voilà,  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
entre  lesquelles  doit  intervenir  le  partage  d'ascendant,  les 
conditions  dans  lesquelles  ce  partage  doit  se  produire  pour 
qu'il  puisse  jouir  du  tarif  rédmt.  Ce  résumé  est  exact  encm 
aujourd'hui,  comme  &  l'époque  de  la  publication  du  Réper- 
toire. 

G.  —  Dh  Uou  qoi  dolmtOiin  l'oUat  ia  pkrtan  «t  di  bar  diviifaM 
iO^.  n**  isn  à  3H0). 

2128.  Il  n'est  pas  de  l'essence  du  partage  d'ascendant 
qull  comprenne  VminersaiUi  des  biens  (i^i 
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leur  (V.  st^d,  v»  Disj[tositiùns  entre  vifs  et  testamentaires, 
1103).  Le  tarif  réduit  lui  est,  par  suite,  applicable,  alors 
même  qu'il  n'en  comprend  qu'une  partie  (Rép.  n*>  3936). 
Mais  il  importe,  dans  ce  cas,  que  Taseendant  donateur  déclare 
agir  en  conséquence  des  art.  4075  et  suiv.  e.  civ.  {Rép. 

3928},  sans  que  cette  déclaration  soit  tme  condition  de 
rigueur.  Le  caractère  de  partage  anticipé  peut  étn  reconnu 
à  une  simple  donation,  encore  bien  queÛe  ne  fasse  pas 
mention  des  art.  1075  et  suiv.  c.  cît.  On  en  a  tu  un 


J'  -  -  -  .  .  . 

père  déclare  «  faire  donation  entre  vifs  et  irrévocable,  en 

avancement  d'hoirie  sur  sa  succession  future,  et  avec  toute 

rirantie  de  droit,  à.  ses  deux  fils  et  seuls  héritiers,  à  chacun 
eux  pour  moitié  indivise,  d'une  maison...  »,  renferme  une 
donation  à  titre  de  partage,  sujette  seulement  au  droit  propor- 
tionnel réduit  ft  i  fr.  pour  100,  encore  bien  qu'elle  n  ail  pas 
été  qualiflée  telle  par  les  parties,  que  le  donateur  n'ait  pas 
déclaré  non  plus  qu'il  agissait  en  conformité  des  art.  1075 
et  1076  c.  civ.,  et  quelle  ait  été  faite  en  avancement  d'hoirie, 
termes  qui,  d'ailleurs,  conviennent  aussi  bien  à  la  donation 
partage  qu'à  la  donation  ordinaire  (Trib.  Seine,  15  mars  1873, 
aff.  1^81,  D.  P.  74.5.  219). 

21 29.  De  même  qne  le  partage  d'ascendant  peut  contenir 
moins  que  l'universalité  des  biens  présents  du  donateur, 
de  même  aussi  il  peut  contenir  plus.  Souvent,  aux  biens 
donnés  les  donataires  réunissent  ceux  dépendant  de  la  suc- 
cession de  l'ascendant  prédécédé  pour  faire  du  tout  l'objet 
d'un  seul  partage  {Rép.  n*  3929).  L'Administration  soutient 
qu'il  est  du,  eu  ce  cas,  indépendamment  du  droit  propor- 
tionnel de  donation,  im  droit  particulier  pour  le  partage  des 
biens  provenant  de  l'ascendant  prédécéde.  Un  jugement  du 
tribunal  de  Dreux  du  26  août  1846  mentionné  au  Rép. 
n*  3030,  a  reçoussé  cette  prétention.  L'Administration  per- 
siste néanmoins  &  percevoir  le  droit  gradué  dans  ce  cas. 
Elle  reconnaît  que  le  partage  des  biens  donnés,  étant  la  con- 
séquence de  la  donation  et  se  confondant  avec  elle,  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  particulier  (Sol.  adm.  enreg. 
14  sept.  1872,  D.  P.  73.  5.  214;  Garnier,  Rép.  gên.  enreg., 
W  12328J;  que,  par  suite,  le  droit  gradué  n  est  pas  dû  sur 
les  sommes  d'argent  données  en  avancement  d'hoirie,  dont 
le  rapport  est  fait  dans  une  donation  à  titre  de  partage 
anUclpë  et  qui  sont  comprises  dans  les  attributions  fûtes  aux 
donataires  (Sol.  adm.  enreg.  25  avr.  1877,  D.  P.  77.  6.  205), 
alors  que  ce  droit  se  perçoit  sur  les  sommes  ainsi  rapportées 
dans  les  partages  ordinaires  de  successions,  comme  nous 
l'avons  vu,  lorsque  nous  avons  traité  des  partages  en  général 
(V.  tuprà,  12o7).  Mais  elle  décide  que  toutes  les  fois  que  le 
partage  comprend  d'autres  bieos  i^partenant  aux  dona- 
taires, spécialement  ceux  dépendant  de  la  succession  de  l'as- 
cendant prédécédô,  le  droit  gradué  est  dû  sur  la  valeur  de 
ces  biens  seulement  (So!.  adm.  enreg.  15  mai  1873,  Garnier, 
Rip.gén.  enreg.,  n"  12328  et  12589),  soit  que  le  partage  soit 
effectué  dans  l'acte  môme  de  donation,  soit  qu'if  y  soit  pro- 
cédé par  acte  distinct  du  même  Jour  (Sol.  adm.  enreg. 
...  oct.  1873,  <6id.;  10  févr.  1890.  Garnier,  Rép.  pér.  eweo., 
art. 7418.  Conf.  Trib.  Chartow.  22  déc.  1876,  suprfi,  n"  1273). 

2130.  Une  donation  entre  vifs  ne  peut  avoir  le  caractère 
d'un  partage  d'ascendant  et  jouir  du  nénéflce  du  tarif  réduit 
établi  pour  cette  sorte  de  disposition  qu'autant  qoe,  par 
l'effet  de  l'acte,  les  enfants  sont  réellement  saisis,  an  moins 
quant  à  la  nue  propriété,  des  biens  que  leurs  père  et  mère 
leur  abandonnant,  craume  ils  le  seraient  par  l'ouverture  de 
leurs  succesùons  et  par  un  partage  fait  après  le  décès  (V. 
suprà,  v  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n»  i  104). 
—  Le  princii)e  a  été  formulé  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  suivant  lequel  il  n'y  a  de  partages  d'ascendants 
faits  par  actes  entre  vifs,  conformément  aux  art.  1075  et 
1076  c.  civ..  et  joiùssant,  à  ce  titre,  de  la  modération  de 
droits  accordée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  28  juin  1824, 

Îue  là  où  il  y  a  attribution  de  biens  présents  aux  enfants 
e  la  part  de  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants,  de 
telle  manière  que  les  donataires  demeurent  saisi^t  de  ces 
biens  par  l'effèt  de  l'acte,  au  moins  quant  à  la  nue  propriété 
(Civ.  cass.  5  avr.  1852,  aff.  Hubert,  D.  P.  52.  1.  108.  Conf. 
Sol.  impl.,  Req.  10  déc.  1855,  aff.  Nougaréde  de  Fayet,  D.  P. 
56.  1, 163). 


2131.  II  a  été  jugé,  par  appHcation  de  ce  principe  :  1' 
quHm  tel  partage  ne  se  rencontre  pas  dans  un  acte  pour 
lequel  un  père  et  une  mère  constituent,  au  profit  de  chacun  de 
leurs  quatre  enfants,  une  dot  égale  de  200000  tr.  en  argent, 

Sayable,  partie  dans  un  an,  partie  aux  poùU»  et  aisances 
es  donateurs,  avec  dédaration  que  ces  dois  seront  imj^n- 
tées,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  snccesrion  du  premier 
mourant,  et,  pour  le  surplus,  sur  celle  du  survivant,  sans 
attribution,  d^Ueurs,  de  oiens  présents  au  profit  des  enfants 
donataires  ;  ce  n'est  là  qu'une  constitution  de  dot  qui  rend 
les  père  et  mère  débiteurs  des  sommes  promises,  et  non 
point  un  partage  opérant  dessaisissement  de  tout  on  partie 
de  leurs  biens  (Civ.  cass.  5  avr.  1852,  cité  suprà,  n"  2130); 

—  2"  Que  l'acte,  môme  qu^iflé  de  partage  d'ascendants,  qui , 
après  avoir  attribué  à  l'un  des  enfants  un  immeuble,  donne 
aux  autres  une  somme  équivalente  à  prélever  dans  la 
succession  de  l'ascendant  qui  s'oblige  seulement  à  en  servir 
les  intérêts,  constitue,  non  un  véritable  partage  d'ascen- 
dant, mais  une  donation  entre  vifs  ;  par  suite,  cet  acte 
ne  jouit  pas  de  la  réduction  de  droits  accordée  au  par- 
tage d'ascendant  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1824  (Req.  10  déc. 
1855,  cité  suprà,  n'  2130);  —  3"  Que  l'acte  par  lequel  un 
père  déclare  (aire  donation  entre  vifa  de  sommes  ou  valeors 
actuellement  exigibles  à  quelques-uns  de  ses  enfants,  et  aux 
autres  de  sommes  payables  seulement  à  ime  époque  déter- 
minée, n'a  point  le  caractère  de  partage  d'ascendant  et 
donne  lieu,  en  conséquence,  au  droit  ordinaire  de  dona- 
tion (Trib.  Angouléme,  20  avr.  1857,  aff.  Delage,  D.  P.  57. 
3.  56):  —  4"  Qu'un  acte  de  donation  entre  vifs  ne  peut 
avoir  le  caractère  d'un  partage  d'ascendant  et  jouir  du 
bénéfice  du  tarif  réduit  établi  pour  cette  sorte  de  disposi- 
tion, qu'autant  que,  par  l'effet  de  l'acte,  les  enfants  sont 
réellement  saisis,  au  moins  quant  à  la  nue  propriété,  des 
biens  que  leurs  père  et  mère  leur  abandonnent,  comme 
ils  le  seraient  par  l'ouverture  de  leurs  successions  et  par  un 
partage  fait  après  décès  ;  que  ces  conditions  ne  se  rencon- 
trant pas  dans  la  donation,  par  des  père  et  mère  à  leurs 
enfants,  de  sommes  payables  à  terme  avec  intérêts  ;  c'est  le 
tarif  général  établi  pour  les  donations  entre  vifs  qui  est 
applicable  à  un  acte  de  cette  nature,  et  non  le  tarif  réduit 
édicté  spécialement  pour  les  partages  d'ascendants  (Req. 
21  août  1876,  aff.Xardel,  D.P.  77.  1.  38.  Conf..  Trib.  Ver- 
sailles,  24  déc.  1874,  Journ.  enreg.,  art.  20077). 

2132.  On  objecte  contre  cette  doctrine  ^'il  est  admis 
qu'une  somme  payable  à  une  époque  détermmée  peut  faire 
l  objet  d'une  donation  entre  vifs  et  rentre  ainsi  dans  la  qua- 
lification de  bien  présent  exigée  par  TarL  943  c.  cir.  ;  que 
l'art.  1076  se  sert  des  mêmes  termes  que  l'art.  943  et 
n'Kdge  rien  de  plus  que  celui-ci  ;  que  ce  qui  constitue  un 
dessaisissement  suffisant  dans  le  cas  de  donation  entre  vifs, 
doit  suffire  également  dans  le  cas  de  partage  d'ascendant. 

—  Ces  objections  assurément  ne  manquent  pas  de  gravité. 
H.  Demolombe  a  également  combattu  la  doctrine  de  ces 
arrêts  {Traité  des  dmaiions,  t.  6,  n"  60).  La  cour  de  cassa- 
tion s'appuie  sur  cet  argument,  que  la  stipulation  dont  il 
s'agit  n'a  pas  pour  effet  de  retrancher  les  sommes  don- 
nées du  patrimoine  des  ascendants,  dont  elle  leur  laisse  au 
contraire  la  libre  disposition.  Les  atbibutions  aiosi  faites, 
consistant  en  simples  droits  de  créance,  sont  soumises  aux 
éventualités  de  l'avenir,  ce  qui,  d'après  la  cour  suprême, 
est  inconciliable  avec  les  efféts  définitifs  et  immédiats  inhé- 
rents àun  partage  anticipé.  Mais  il  paraît  difficile  d'admettirela 
distinction  que  l'on  {urétend  ainsi  établir  entre  les  donations 
entre  vifs  et  les  partages  d'ascendants.  De  moment  qu'on 
reconnut  qu'une  somme  payable  à  terme  peut  faire  l'objet 
d'une  donation  entre  vifs,  on  doit  reconnaître  également 
qu'elle  peut  être  l'objet  d'un  partage  d'ascendant. 

2133.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  reconnu  que  la  doctrine 
des  arrêts  précités  comporte  des  réserves  dans  son  appli- 
cation. Ainsi  l'administration  de  l'enregistrement eUe-meme 
admet  que,  lorsque  la  somme  d'argent  stipulée  payable  à 
terme  avec  intérêts  n'a  qu'une  faible  importance  relativement 
aux  autres  biens  donnés,  consistant  en  valeurs  actuelles  et 
certaines,  le  partage  anticipé  doit  profiter  pour  le  tout  du 
bénéfice  du  tarif  réduit.  Cest  ce  mu  résulte  d'une  délibé- 
ration du  23  juin  1863.,  «  11  faudrait  toujoun  admettre, 

{torte  cette  délibération,  'qu'à  l'égard  de  ces  autre*  biens,  ■ 
'acte  a  conservé  son  caractère  de  P^^i|^|^^^9^>^ft[3>(3g 
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qne  tout  ce  qu'on  pourrait  prétendre,  «'est  que  la  somme  ne 
doit  pas  jouir  du  bénéSoe  d«  l'ari.  3  de  la  loi  du  IS  juin 
1824.  Or,  uûe  pareille  prétention  ne  serait  pas  fondée.  11 
rofflt,  en  eflèt,  que  I«  donation  de  cette  somme  soit  comprise 
dans  on  partage  autioipé,  et  qu'elle  n'en  (orme  qu'une  clause 
accessoire,  pour  qu'elle  doive  proiUer  de  la  réduction  des 
droits  attuthée  au  oaraolère  essentiel  de  l'aotot  ssas  qull  soit 
possible,  pour  la  perception,  de  distinguer  cette  somme  des 
autres  valeurs  données  ».  La  même  réserve  est  exprimée 
dans  le  rapport  sur  lequel  a  été  rendu  l'arrêt  du  SI  août 
1876  cité  si^rà,  n°  S131  :  «  Que  la  solution,  a  dit  U.  le  con- 
seiller Tardif,  puisse  étro  différente  s'il  s'açit  de  sommes  peu 
importantes,  ou  à  remettre  dans  un  bref  délai,  ou  même 
lonque,  leur  existence  étant  certaine,  elle»  n'auraient  été 
conservées  p&t  l'ascendant  que  pour  éviter  à  sa  fille  les 
embarras  de  la  ptasession  et  de  la  gestion  d'un  capital,  ce 
qui  est  un  des  cas  que  prévoit  et  que  donne  U.  Demolombe 
à  l'appui  de  son  opinion,  nous  £e  comprenons;  mais,  s'il 
peut  Y  avoir  lieu  &  ^prédation,  on  ne  saurait  admettre,  en 
thèâe  générale,  et  sans  méconnaître  les  conditions  essen- 
tielles et  les  effets  d'un  partage  anticipé,  que  rfU>andon  et 
les  attributions  qu'un  pareu  acte  implique,  peuvent  consister 
m  créances  que  les  aïoendants  oreent  sur  eux-mêmes  au 
profit  de  leurs  enfants  t  (Conf.  Gamier,  Rép.  gin.  enreg., 
a*  1S598  ;  Dicton,  drstii  ifwreg.t  v»  Partega  d'aêeendarU, 
n*  214). 

D'uti  autre  côté,  la  situation  est  toute  difiérente^  lonque 
les  sommes  faisant  l'objet  de  la  donation  sont  dues  par  des 
tiers.  Une  créance  contre  un  tiers  peut  être,  comme  tout 
autre  bien,  l'objet  d'une  donation  a  Ùtn  de  partage  anti- 
dpé.  Ainsi,  des  fermage»  A  échoir  représentant  une  créance 
contre  un  tiers»  rieit  be  s^opposB  a  l'application  du  tarif 

(i)  (Bail.)  —  Ls  TtustmALt  —  Attendu  que,  par  acte  passé 
devant  Potetntch,  notaire  k  Paris,  le  12  janv.  1876,  Guillaume 
Bail  père  a  fait  donatim,  réeutièrement  acceptée,  à  ses  quatre 
enfants,  de  la  moitié  de  ion  londs  d«  comioerGe,  d'une  créance 
sur  les  sieurs  et  dame  Marais  et  d'une  somme  de  40000  fr., 
payable  i  des  époques  déterminées  ;  —  Attendu  qu'après  avoir 
eoregistré  cet  acte  a  raison  de  1  pour  100  des  valeurs  y  portées, 
en  conformité  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  la  Régie  réclame 
aujourd'hui  un  supplément  de  droil,  prétendant  que  ledit  acte  ne 
constitue  qu'une  (fonatiou  entre  vifs,  passible  au  droit  de  2  fr. 
50  cent,  pour  100  ;  —  Attendu  qne  ce  droit  proportloonel  dd  3  fr. 
SO  cent,  pour  100  n'est  dO  qu'autant  que  le  contrat  présenté  A  la 
formalité  renferme  tes  ocnditions  légales  d'une  dODSiion  entre  vifs, 
à  savoir  que  le  donateur  se  dépouille  actuellement  el  irrévoca^- 
blenient  au  profit  du  donataire,  et  que  la  chose  donnée  consiste 
en  biens  présents  ;  que,  par  le  foit  même  de  sa  demande,  l'Ad- 
ministration de  Tenreglstrement  reconnaît  implicitement  Tezis- 
tence  de  ces  condiUons  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  les  art.  107S,  1076  et  1077  o.  civ.,  en  permetfaDt 
aux  ascendante  de  faire  par  acte  entre  vifs  des  attrïAutions  ou 
des  partages  de  leurs  bieos,  en  totalité  ou  «n  partie,  n'ont  point 
édicté,  pour  ces  actes,  d'autres  formalités  et  règles  que  celles 
prescrites  pour  les  donations  entre  vifs  ;  —  Qu'il  n'y  a  de  diffé- 


rence imposée  &  ta  volonté  des  parties,  entre  les  actes  autorisés 


quotité  dispoDible,  et  attrïbutioQ  A  tous  tes  dweeodanu  du  d<»ia- 
teur  qui  existeront  &  son  décès  ;  —  Que  le  déftut  ni  de  l'une  ni 
de  l'autre  de  ces  conditions  n'est  invoqué  par  la  Régie  :  qu'elle 
se  borne  à  alléguer  que  la  somme  de  40000  fr.  comprise  dans  les 
valeurs  données  ne  constiluvrait  pas  un  bien  présent  et  réel 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  délivrée  immédiatement  et  a  été  stipulée 
payable  à  terme  ; 
Hais  attendu  qu'en  fUt  U  est  ooostam  que  Bail  père  possédait 
«  4O00O  fr.  au  moraeat  de  l'acte^  que,  ^uant  A  la  moitié  (soit 


ces 


»)000  fr.)  atiriboée  A  Hlébel-J»ao  Bail,  Tefiat  de  la  stipulation  du 
payement  ea  18S2,  avec  intérêts  A  fi  pour  lOO,  payables  par 
semestres,  est  le  même  que  si  Bail  père  avait  délivré' à  son  fils 
ces  20000  fr.  et  que  son  fils  les  lui  eut  de  suite  remis  A  titre  de 
prêt  A  échéance  de  la  date  ci-dessus ,-  —  Qu'en  ce  qui  touche  les 
autres  20000  fr.,  dont  a  été  apporlionné  Louis-Henri  Bai!,  la 
délivrance  ne  pouvait  en  être  réalisée  enire  les  mains  de  ce  der- 
nier, A  raison  de  son  état  de  minorité;  qu'ils  devaient  nécessai- 
rement demearer  dans  les  mains  de  son  père  tuteur  légal  ;  qu'il 
en  eût  été  de  même  de  tonte  autre  valeur  qui  loi  aurait  été  attri- 
buée, et  qu'on  ne  saurait  méconnaître  la  validité  d'un  partage  l^t 
par  un  ascendant  par  cela  que  la  minorité  d'un  de  ses  enfauts 


réduit  àA  1  pour  100  à  la  donation  de  cetto  créance  pu  na 
père  de  fanulle  à  ses  enfante  dans  les  termes  des  art  107li 
et  107Ô  c  civ.  L'administration  de  l'enregistrement  l'i 
reconnu  expressément  par  une  solution  du  31  mai  ISBi 
(D.  P.  8Î.  3. 70). 

La  distinotion  entre  les  deux  oas  a  été  faitejudtcieusemeiit 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  28  juin  1S78 
aux  termes  duquel  la  réduction  de  droit  résultait  de  la  Im 
de  1824  est  applicàJble  à  l'acte,  qualifié  partage  d'oscea- 
dant,  par  lequel  un  père  fait  donation  h,  ses  quatre  entants 
de  la  moitié  de  son  fonds  de  commerce,  d'une  créance  sur 
un  tiers  et  d'une  somme  déterminée  payable  à  terme  avec 
intérêts,  alors  qu'il  est  établi  que  le  donateur  possédait 
cette  somme  au  moment  où  il  a  fait  sa  donation,  que  si 
elle  n'a  pas  été  payée  immédiatement,  les  circonstance) 
dans  lesquelles  la  donation  est  intervenue  expliquent  ce 
fait,  et  que  tout  concourt  à  démontrer  «  que  lacté  est  ua 
pacte  de  famille  auquel  a  présidé  la  bonne  foi  et  qui,  rap- 
proché de  deux  autres  actes  reçus  le  même  jour  par  le  même 
notaire,  témoigne  du  désir  loyal,  de  la  part  de  Bail  père, 
d'assurer,  de  son  vivant,  à  cnacuu  de  ses  enfants  et  dans 
une  égale  mesure)  une  situation  indépendante  et  STsa- 
iuse  ». 


Jl  84.  De  ce  principe  que  le  partage  anticipé  ne  d«t  oom- 
prendre  que  des  biens  présents  du  donateur,  dunt  il  est  fut 
attribution  déUnitive  et  irrévocable  aux  donataires,  on  con- 
dut  due  la  ilause  de  rapjport  est  inconciliable  avec  le  corac* 
tère  d'un  partage  anticipé.  Toutes  les  fois  que  le  rapport 
a  été  formellement  stipulé,  la  oonventioa,  quella  que  soit  l« 
qualification  qui  lui  a  été  donnée,  ne  peut  plus  être  consi- 
dérée que  comme  une  simple  donation  en  avancotnent  dlnù- 
rie.  Cette  stipulation  de  rapport  enlève^  en  eiSet,  au  partage 

mais  qu'il  est  de  prtoctpe  qu'une  (elle  réserva  ne  vicie  ptsli 
caractère  d'un  aofé  de  donation,  et  par  suite  de  partage  estn 
vifs  ;  —  Que  le  bénéfloiaire  n'en  est  pas  moins  iafsstt  irréroc»* 
blement  d'uo  droit  A  la  ch<»e  abandoanéé  ; 

Attendu  qu'en  droit  l'acte  susvîsé  du  12  janv.  1876  compcvU 
les  conditions  voulues  pour  constituer  un  partage  partieT  bit 
par  un  ascendant  A  ses  enfants  ;  qu'il  expnme  l'Inteation  det 
parties  de  lui  donner  cette  valeur  i  —  Qu  II  est  admis  qu'oM 
somme  payable  A  unS  époqué  déterminée  peut  faire  l'objet  d'un 
donatloa  entre  vifs,  et  enU«  ainsi  dans  la  quatifioation  de  bies 
présent  exigée  par  l'art  943  c.  civ.  ;  —  Que  Vart.  1070  se  sert  t 
cet  teard  uniquement  des  mêmes  termes  que  l'art.  943,  et  n'aiïgi 
rien  de  plus  que  celui-ci  ;  qu'en  créant  contre  lui  une  obllgatioa 
de  40000  fr.,  Bail  père  a  aliéné  une  jTartie  égale  de  son  avoir; 
qu'il  s'est  donc  dessaisi  juridiquement  d'autant  au  proSt  de  set 
enfante  ; — Que  ledit  acte  Tait  cesser  entre  les  donataires  l'indiviiitn 
des  choses  données,  qu'il  a  pour  but  de  les  apportfoRoer  ofasnu 
d'une  part  q>écinée,  et,  par  oonaéqumt,  d'éoarttf  de  toat  psfti|i 
ultérieur  cet  mêmes  choses,  qui  ne  sont  plus  saîetteB  A  être  np' 
portées  à  la  mort  du  donateur  ; 

Attendu  que  las  éventualités  pouvant  se  produire  avant  le  ptie- 
ment  de  tout  ou  partie  des  40000  fr.  compris  dans  les  abandoonC' 
ments  sont  sans  influence  sur  ta  nature  et  l'origine  A  isAmt 
aux  droits  des  bénéficiaires  ;  qu'il  est  de  règle  générale  que  les 
événements  postérieurs  A  un  aoteA'eil  altèrent  poiOt  lé  cuwrtèn; 
que  telle  de  ces  éventualités  peut  suTfenir  aussi  bieA  que  Facte 
soit  qualifié  simple  donation  ou  qu'il  sojt  tonsiddré  MffliM 
partage  entre  vifs;  que,  daoa  le  premier  cas,  le  noa-iayemeat 
se  résoudrait  par  une  dispense  de  rapport,  et,  dans  le  secoad, 
par  l'eGTet  de  la  gsrantie  édictée  par  les  art.  883  et  suiv.  t.  ay-i 
mais  qu'il  ne  saurait  y  avoir  dans  la  prévision  d'une  paralle 
circonstance,  d'ailleurs  improbable  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  un  motif  pour  rsnisèr  &  l'acte  d«it  s'agit  lé  càràwn 
qu'ont  entendu  lui  douter  les  parties  eootracismee  ; 

Attendu  que  lès  droiu  d'enreglstraramt  doivent  être  pvf" 
d'après  la  nature  et  les  effet»  des  actes  au  point  de  vue  du  orwi 
civil,  sauf  le  cas  de  fraude  tendant  A  en  modifier  la  portée  a^»; 
rente  ;  qu'A  ce  dernier  égard  il  est  A  constater  que  Pacte  souin^ 
é  l'appréciation  du  tribunal  est  un  pacte  de  famille  auquel  a  pré- 
sidé la  bonne  foi,  et  qui,  rapproché  des  deux  autres  arlM  reçn 
le  même  jour  par  le  notaire,  tâm(^gne  du  désir  lovât,  de  la  pan 
de  Bail  pm,  d'assurer,  de  son  vivant,  A  abacun  oa  ses  evm^ 
dans  une  mesure  égale,  une  sitoatioa  indépandaniié  et  avants* 
geusa  ;  —  Que  la  loi  du  10  juin  1824  a  eu  préeieém«at  pour  Mit 
ainsi  qu'il  appert  de  sa  diseussiou,  de  favoriser  les  donaUoai 
faites  dans  une  pareille  vue  eu  diminuant  las  droits  d'enregistré 
ment  ;  —  Que  cé  serait  aller  à  (Encontre  de  l'esprit  de  cette  mi 
que  f  en  rpstremdre  les  bénéfloes,  alors  que,  comme  dast  » 
oaus»,  on  trouve  réunie»  les  eoMUtlons  Mf^es  d'an  partofé; 

Par  ces  motifs,  etc.  /*  ^  ,^  •  I 

Du  28  juin  1878..1Wb.  «ÉJTfg^Ad^VuOOQ  IC 


Kftf.  i,  6ect.  2,  Aht.  Ô,  s  3,  km,  0.  M« 

pl»t6,  il  y  ait  iAeiiristOB  p&Hiedlè,  l^dUt  h*«a  MOstttiM  ^fl« 
moins  la  disposition  prévue  par  lefl  art.  iÙllA  et  suit.  o. 
Il  suffit  de  tadérAlutiofl  h  toui  les  «nfams,  selMleitfs  di«it8> 
héfédit&irék.  pour  eùtittitaeif  le  ptilàge  d'ascdfiéànt  et  fiour 
qae  le  béa^fiee  du  lArif  i«da!t  lui  sOU  apptteftbhi  (m}), 
n*'  3933  et  ïuiir.  Gomp.  Mptà,  V»  iM«}>dsi(jOTU  Mtrtf  tfl/s  e$ 
testofAentàtres,  H"  MOg). 

L'aet«  pif  lequel  les  dodàtaiifèd  préoddtiflt  yKéi4«tWeiâ«&l 
ati  bairtfcgé  rebtre  datifl  1&  éatôfïoiié  dés  koteâ  de  tiomplédiéM 
et  d'elécnilon  tiné  l'art.  6d,  §  1",  fi°  5,  dé  la  loi  du  «2  mm. 
an  7  Assujettit  h  un  simple  droit  fi*e  le<ïuel  m  aujoâfd'lral 
de  3  h.  {V.  JiipW,  H*»  258  et  suit.).  Suivant  H.  GWniBN  cèt 
acte  ser&it  pasalblë  du  dtolt  Irraâué,  attendu  qnttt  si  lè  bA9*- 
lage  efTëetué  danff  l'Atite  niôttia  dcbclp()d  Au  dtolt  gl^dud, 
c'est  du'll  foi'mc  uiie  disposition  décodante  affi^bchle  de 
tout  tÀipOt  pa^  lé  dfbit  perçu  Énf  la  dispodltion  pPlnéip&W 
qui  eii  \A  libéralité,  et  que,  d@9  que  défte  dépâtidatiéd 
n'existé  plus,  lë  partagé  retémbe  itJMs  l'applieatiâU  d«  Ift 
rè^le  ordinaire  (R^.  gén.  éftr^g.,  A«  mi9-i*).  **  Cetléépi^ 
niôil  né  paraît  p&é  fôndéé.  Gomffie  lé  disent  titki  bien  léé 
rédactéura  du  DietUminiii't  tf«f  dtMi  iVett^egiètretMitt, 
Partage  (f  oswftdaftt,  fi*  fe43t  il  est  iAcoAteétible  qu'en  opéraM 
éntré  eux  le  partag^é  dé«  bieiM  dofinda  «vud  l'autoiiM  dfi 
donateur  éu  boni-  éé  ooAfotmét  &  lefl  Inféafiénd,  le«  énfabtfl 
éomplëtent  racte  dé  démi&sloA  dé  blené  el  adlèVént  di  loi 
Imprimer  lea  effets  défintUfo-qid  MAtdê  iWiiée  ddpttN 
tage  snUcipA. 
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anticipé  tout  c&ractère  déiitiitif;rutilitâ  du  partage  disparaît 
même,  puisque,  par  suite  du  rapport,  tout  sera  remis  én 

Îuestion  lors  du  décès  de  l'ascendant  donateur.  C'est 
onc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'acte  par  léqoèl  déï 
.père  et  mère  déclarent  faire  donation,  à  tlue  dé  partagé 
anticipé,  à  leurs  enfants  d'une  sémme  déterminée  cons^ 
titue  une  donation  ordinaire  eb  avancement  dluririe,  et  non 
un  véritable  partage  d'ascendants,  lorsque  sés  dispositioné 
imposent  aux  donataires  l'obligation  de  rapporter  les  sommes 
données  et  prescrivent  l'imputation  de  ces  sotiimes  sur  la 
succession  au  prémourani  des  donateurs.  En  conséquence, 
cet  acte  doit  être  assujetti  au  droit  proportionnel  d'enrègis- 
tremeut,  non  d'après  le  tarif  dé  favetir  de  1  pour  tOO  établi 

fiour  les  donations  à  titre  de  partage  anticipe,  mais  d'après 
e  tarif  de  S  fr.  50  cent,  pour  100  applicable  atut  donations 
ordinaires  en  avancemént  d'hoirie  (Civ.  rel.  *>  mars  1876, 
aff.  Mûtisse,  D.  P.  76.  1.  MO.  Conf.  Trlb.  AVesnes,  fiS  août 
1884,  Sourn.  enreg.,  art.  22389  ;  Naquet,  t.  2,  n»  981). 

2l3£».  Mais  on  ne  doit  pas  attribuer  la  même  portée  à  la 
clause  d'imputaiioti  des  biens  donnés  sur  la  sUcceSâiOtt  du  pré'- 
mourant  des  donateurs.  Cette  clause  n'a  pas  pour  effet  de  reta- 
blir  dans  l'indivision  les  biens  partagés  ni  de  modifier  les 
attributions  faites.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  stipulation, 
dans  un  acte  nntermant  la  donation,  a  titre  de  partage 
anticipé,  par  deux  époux  &  leurs  enfants  de  biens  corn- 
muns  et  propres,  que  la  videur  des  biens  donnés  s'imputera 
tout  entière  sur  la  succession  du  premier  mourant  des  dona- 
teurs, n'enléve  pas  &  la  donation  le  caractère  du  partage 
anticipé,  ni,  par  suite,  le  bénéfice  de  l'application  du  tarif 
réduit  de  1  pour  100  (Trib.  Reims,  1»  févr.  1873,  aff.  Moine, 
D.  P.  74.  5.  218).  Et  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
la  clause  par  laquelle  des  père  et  mère,  en  donnant  à  leurs 
enfants  des  immeubles  qu'ils  leur  partagent,  obligent  les 
donataires  à  imputer  la  valeur  de  ces  immeubles  sur  la  suc- 
cession du  prémourant,  et  à  rapporter  à  cette  succession  la 
somme  totale  à  laquelle  les  immeubles  donnés  sont  évalués 
dans  l'acte,  ne  transforme  pas  en  donation  en  avancement 
d'hoirie  la  donation  déclarée  par  les  parties  faite  à  titre  dé 
partage  anticipé,  lorsqu'il  résulte  de  Vensemble  des  disposi- 
tions de  l'acte  que  la  clause  ne  modifie  pas  éventuellement 
le  partage,  et  qu'en  fait,  comme  dans  l^inlentlon  des  parties, 
la  convention  implique  dévolution  irrévocable  des  biens 
donnés  et  attribution  fc  cfaacnn  des  donataires  de  la  part  qui 
lui  est  assignée  danft  ces  blenfl;  en  conséquence,  le  droit 
proportionnel  de  donation  exigible  sur  l'acte  doit  être  perçu 
au  taux  réduit  de  1  pour  100  établi  pour  les  donations  & 
titre  de  partage  anticipé,  et  non  au  taux  de  4  pour  100  fixé 
pour  les  donations  ordinaires  d'immeubles  (Trib.  Saint- 
Quentin,  S9  nov.  1876,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  Ô  m«  1870, 
afr.  Dubois.  D.  P.  79.  1.  341).  Il  7  a.  en  effet,  une  difTé- 
renee  Importante  entre  la  «tlpulation  d'un  rappért  eftéotif 
et  la  clause  d'imputation  :  la  première,  nous  t'avons  déjà  dit. 
a  pour  effet  d'aUeantir  le  partage  et  de  lui  enlever  tout  carac- 
tère d'irrévoeabiliU  ;  la  seconde,  au  contraire,  laisse  Subsis- 
ter le  partage  anticipé,  et  c'est  pour  cela  qu'une  telle  clause 
n'a  pas  ponr  efibt  dé  fendre  inapplicable  la  tarif  réduit  de 
la  loi  a»  1824.  Sans  doute,  la  clause  d'impiUetloa  peut 
emprunter  &  des  oireOnStances  particulières  une  signlRoation 
telle  qu'on  doive  la  considérer  comme  la  donation  ordinaire. 
Il  eu  était  ainsi  dans  l'espèce  de  Tarr&t  de  la  cour  de  cas- 
sation du  8  avr.  ISait,  raté  suf»^  n"  S130,  dans  laquelle 
l'effet  du  partage  était  reculé  jusqu'au  décès  des  donateurs 
qui  te  constUuuent  seulement  débiteurs  de  aonunM  à  payer 
sur  leur  sutoession.  Il  en  était  encore  ainsi  dans  l'eepèèe 
de  l'arrêt  du  7  mars  1876,  eité  ntprà,  n*  2134,  où  la  élanse 
d'Imputation  ét^t  accompagnée  d'une  stipulation  de  rap- 
port dont  elle  ne  pouvait  pas  être  séparée.  Mais,  dégagée  de 
ces  oirconatanees,  La  clause  d'imputation  n'a  pas  pour  effet 
d'enlever  au  pwtage  son  car«ctèr«  définitif;  eUe  n'est  donc 
pas  ineoneiliaUe  aveo  un  partage  d'oacuidant,  et  ne  doit 
pas  faire  écarter  l'application  de  la  loi  de  1824;  c'est  en 
ce  sens  que  nous  parait  0tre  rendu  l'arrêt  prétilté  du  e  mai 
1879  (V.  la  note  sous  cet  arrêt,  D.  P.  79.  i.  441.  et  le 
rapport  de  M.  P.  Pont  sur  lequel  11  a  été  rendu,  ibîd.). 

3i36.  La  divinon  matérielle  des  biens  n'est  pu  de 
l'essence  du  partage  d'asceodant  Soit  qu'à  défaut  d'une 
attribution  formelle  de  parts,  il  v  ail  indiviaifrti  ponr  le  tout 
entre  les  donatsliw,  soit  qu'à  défaut  mne  àttrllntiea  «om^ 


D.     Dtt  M  tttm  et  M  iMiHtidM  da  ««ham  Mtoitt  MlilM 

{Répt      I9M  i  IS99), 

219t.  En  ce  qui  concerne  la  forme  ecetérkure  du  partage 
d'àscendant,  il  est  toujours  de  règle  qu'aucune  distinction 
n'est  à  faire,  pour  l'application  du  tarif  de  faveur  établi 
par  l'art.  3  delalôi  du  16  juin  1824,  entre  les  démissions  de 
biens  faites  par  acte  notarié  et  Celles  Consenties  par  oc^tf  sous 
seing  privé  et  même  par  simple  convention  verbaU  [tiép, 
n»  3941  4  3948). 

An  partage  d'aScendant,  éb  effet,  doUmie  à  toute  autre 
convention,  s'applique  U  réglé  gétiérale  e^oséé  suprà^ 
û*  114,  suivant  laquelle  les  droits  auxquels  donne  ouverture 
tine  convention  sont  acquis  su  Trésor  par  Is  seul  fài  de 
l'eXi^téHce  d'un  aotè  revéto  de  toutes  les  formés  eXIdrienres 
propres  à  constater  la  cdnVéntton,  enéore  bien  qne  leditacté 

fiuisse  être  annulé  à  raison  des  vices  et  des  causés  de  nul- 
ité  qu'il  renferme,  lé  receveur  n'ayant  pas  mission  de  con- 
trôler et  d'apprécier  TefScacilé  légale  des  a«tas«  mû»  seule- 
ment d'assuré  le  recouvreoMUt  de  l'impôt.  —  G%at  en  le 
fondant  sur  ce  principe  et  sa  le  confirmant  ddne  ces  Utam 
mêmes,  qu'un  arrêt  récent  a  dédidé  que  la  nullité  dont  est 
entaché  raeté  portant  donation  à. titre  de  partage  anticipé 
par  une  veuve,  tant  à  âon  fils  non  présent  qu'aux  deux  en- 
fants de  sa  fille  prédécédée,  el  partage  enb'é  ces  deux 
enfants  seulement,  des  biens  donnés  et  de  la  totalité  d'autres 
biens  leur  appartenaat  en  propre  indivisément  wéo  leur 
oncle,  et,  en  outre,  attribution  a  ce  dernier  d'une  pension 
viagère  pour  aa  part,  ne  fût  obstacle  ni  k  la  perception,  ni 
à  ce  qu'A  soit  procédé  k  uné  expertise,  afin  de  déterminer 
l'insumsanoe  de  la  soulte  stipulée  (Heq.  13  J&uv.  1890,  atf. 
Besee,  D.  P.  dl,  1"  part),..,  alors  surtout  que  le  partage 
a  été  ex6euté  pw  la  mise  an  possession  des  ailrlbutaiirea, 
l'insor^ition  de  leurs  noaa  ma  rdie  de  la  cestr^lion  (m- 
e\ën,  et  mie,  d'autre  part,  ils  oM  payd  l'impM  et  «Ifoeié 
hypothéciRrehient  les  biens  à  eux  attribués  (Hêmé  afrôl). 

XI8S.  D'autre  part,  tm  partage  dWend&ntpeut  être  fait 
dans  la  forme  d'un  coturo^  dtUre  ùnéreux  (V.  supt^t^  ^fs- 
posiiions  entre  vif$  «£  testametUairei,  r'  1 128).  Si  la  conveif- 
tioa  présente  les  caraetéree  d'une  deaùssioa  de  biens,  quoi- 
que les  partie»  lui  aient  donné  une  autre  qualiOeatioo,  le 
droit del  poarlOOIuiestapplieabl4iAinsi,jagéqMO0  droit 
est  dû  sur  l'aéte,  qualifié  sidlpïe  partage,  par  lequel  lë  mari 
survivant,  de  concert  avec  un  enfant  précédemment  doté  du 
vivant  de  ta  mère,  abandonne  i  un  autre  enfant,  pour  l'éga- 
liser, des  biens  de  la  communauté,  alors  qu'il  résulte  de  ta 
liquidation  de  sommuuutâ  établie  dans  la  déoluratii»  de 
la  suooesaoa  d*  la  méra  Nooscrite  pour  le  ptf  entent  des  i 
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absorbés  par  les  reprises  du  mari  (Req.  iO  tim.  1874,  aff. 

pumoitiei,  D.  P.  74.  1,  365). 

.  SlitO.  Des  dispositions  particulières  peuvent  accompa- 
gner le  partage  d'ascendant  {Bép.  n"  3948).  Lorsqu'elles  sont 
stipulées  par  l'ascendant  donateur  dans  son  intérêt  person- 
nel, elles  peuvent  constituer  de  simples  charges  imposées 
aux  donataires  comme  conditions  de  la  donation,  et  ne  don- 
nent, dès  lors,  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  11  en  est 
ainsi,  lorsque  la  démission  de  biens  est  fute  avec  charge 
d'une  pension  viagère  au  profit  de  l'ascendant  ou  sous 
réserve  d'usufruit  (Rép.  n*  3951).  I)  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
1*  que  la  donation  portant  partage  anticipé  de  ses  biens, 
faite  par  une  mère  à  ses  enfants,  sous  réserve  d'usufruit  et 
sous  condition  que  oeuz-ci  lui  abandonneront,  moyennant 
une  pension  alimentaire,  l'usufruit  des  biens  dépenaants  de 
la  succession  de  leur  père  prédécédé,  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proporUonnel  de  transmission  à  titre  onéreux 
à  raison  de  Tabandonnement  de  cet  usufruit  {Civ.  rej. 
19  avr.  1847,  aff.  d'Ymouville,  D.  P.  47.  1.  182);  —  2»  Que 
l'abandon  de  ses  biens  fait  par  un  ascendant  à  ses  enfants, 
sous  forme  de  partage  anticipé,  à  charge  d'une  rente  viagère 
dont  le  capital,  évalué  parles  parties,  et  réuni  aux  autres 
charges  du  contrat,  excède  la  valeur  des  biens  partagés,  ne 
perd  pas  son  caraetère  de  libéralité.  Par  suite,  ce  partage 
est  soumis  au  droit  de  mutation  établi  pour  les  partages 
d'ascendants,  et  non  pas  au  droit  de  mutation  à  titre  oné- 
reux. Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  d'assuiettir  à  un  droit  par- 
ticulier les  chaînes  dérivant  de  la  donation  (Ov.  cass.  9.août 
1848,  aff.  de  Gessac,  D.  P.  48.  1 . 224).  Mais  il  a  été  jugé  que 
la  donation  &  titre  de  serlage  uiticipé  dans  laquelle,  en  se 
réservant  l'usufruit  de  biens  donn^  et  en  stipulant,  d'autre 

Sert,  que  les  enfants  donataires  le  laisseront  jouir,  sa  vie 
urant,  des  biens  de  son  conjoint  prédécédé,  l'ascendant 
donateur  s'engage  à  leur  servir  une  rente  viagère  pour  les 
indemniser,  donne  lieu  au  droit  proportionnel,  non  seule- 
ment sur  la  valeur  des  biens  abandonnés  en  nue  propriété, 
mais  aussi  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère 
(Trib.  Angoulême,  4  août  1873,  aff.  Delombre,  D.  P.  74.  5. 
219.  Conî.  Trib.  Châleaubriant,  23  mars  1877)  (1).  —  La 
doctrine  de  ces  jugements  est  contraire  à  celle  de  Tarrêt 
précité  de  la  chambre  civile  du  19  avr.  1847;  mais  cette 
contrariété  s'explique  par  suite  d'un  revirement  de  la  juris- 

(1)  (Veuve  Ginoux.)  —  La  trudmal  ;  —  Coosidérant  que.  par 
Tacte  de  donation  à  titre  de  partue  anticipé  du  8  dov.  1812,  la 
dame  veuve  Ginoux,  femme  dors  tort  ftfrée,  qui  pouvait  disposer 
du  quart  de  tous  ses  biens  en  faveur  même  d'étrangers,  tenant 
à  conserver  la  bauie  situation  de  fortune  au  sein  de  laquelle 
elle  avait  si  longtemps  vécu,  tout  en  fournissant  k  ses  trois  flls 
le  moyen  de  vivre  convenablement,  a  donné  à  ceux-ci  l'inté- 
gralité de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  mais  à  la  condition 
qu'elle  en  aurait  l'usufrait,  ainsi  que  celui  des  biens  par  eux 
recueillis  dans  la  Buccession  de  leur  père,  et  s'mt  engagée  en 
outre  à  leur  payer,  par  tiers  et  Juaqu'é  son  décëii,  une  rente 
annuelle  de  24000  fr.  ;  —  Considérant  que  l'économie  vraie  de 
cet  acte  est  bien  celle  que  lui  a  assignée  l'Administration,  et  que 
le  tribunal  prendrait  un  soud  véritablement  gratuit  s'il  s'arrêtait 
h  discuter,  a  analvier  même  celle  que  lui  pratent  les  opposants, 

Sii,  par  un  procédé  sinon  babile,  fort  arbitraire  assurément,  en 
tèrent  le  texte  et  vont  même  jusqu'à  faire  disparaître  entière- 
ment la  stipulation  (celle  de  la  rente  viagère)  occasion  et  matière 
de  la  réclamation  de  l'Administration,  conséquemment  du  pro- 
cès ;  —  Considérant  que  la  formule  dadit  acte  soulève  la  ques- 
tion unique,  à  la  fois  de  principe  et  de  fait,  de  savoir  si  ladite 
stipulation  de  rente  viagère  est  une  disposition  dépendante  ou 
indépendante  de  la  disposition  principale,  de  la  donation  ;  — 
Considérant  que  cette  question  appelle  le  tribunal  à  se  placer  eu 
face  des  art.  10  et  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  la  Juris- 

Srudence la  plus  récente  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu;  —  Consi- 
érant  que  l'ôxamen  et  le  rapprochement  de  ces  textes  de  loi  ne 
'peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  la  dépendance  ou 
de  l'indépendance  des  dispositions  particulières  d'un  acte  & 


cuiiëre  tienne  essentiellement  à  la  nature,  k  la  validité  de  la  dis- 
position principale,  en  telle  sorte  qu'elle  en  soit  une  con- 
séquence nécessaire  et  indispensable  ;  qu'on  ne  puisse,  en  un 
mol,  scinder  les  dispositions  diverses  sans  détruire  la  contexture 
de  l'afîte  ;  qoe.  à  contrario,  pour  soustraire  à  la  pluralité  des 
droits  les  dispositions  diverses  d'un  acte.  11  t^ut  non  seulement 
que  ces  dispositions  aient  été  liées  entre  elles  dans  Tintention 
des  parties  contractantes,  mais  encore  qne^  {olses  abstracUve- 


prudence  de  la  cour  de  cassation,  qui,  par  un  arrêt  du  21 
août  1872  [aff.  de  Rainneville,  D.  P.  73.  1.  81),  statuant  au 
sujet  d'une  donation  par  contrat  de  mariage,  'a  posé  en  prin- 
cipe que,  pour  soustraire  à  la  pluralité  des  droits  les  dis- 
positions diverses  d'un  même  acte,  il  faut,  non  seulement  que 
ces  dispositions  aient  été  liées  entre  elles,  dans  l'intention' 
des  parties  contractantes,  mais  encore  que,  prises  abstractive- 
ment,  elles  concourent  ensemble  à  la  formation  d'un  contrat 
principal  et  en  constituent  les  éléments  corrélatifs  et  néces- 
saires. Spécialement,  cet  arrêt  a  décidé  que  la  clause  d'un 
contrat  demariage  par  laquelle  les  père  et  m^de  lafuture, 
après  lui  avoir  constitué  en  dot,  sous  réserve  d'usufruit,  un 
immeuble  situé  à  l'étranger,  s'engagent  à  lui  servir  une  pen- 
sion viagère  pour  lui  tenir  lieu  de  l'usufruit  réservé,  ren- 
ferme deux  libéralités  distinctes.  Cest  par  application  de  ce 
principe,  et  statuant  par  analogie,  que  les  tribunaux  d'Angou- 
lème  et  de  Ch&teaubriant  ont  rendu  les  décisions  précitées. 

De  même,  la  clause  d'un  partage  d'ascendants  par  laquelle, 
après  avoir  distribué  leurs  biens  présents  entre  leurs  enfants, 
les  époux  donateurs  ont  disposé  que  les  valeurs  qu'ils  pos- 
séderaient au  décès  du  prémourant  d'eux  seraient  la  propriété 
du  survivant,  constitue,  non  une  simple  charge  de  partage 
anticipé,  mais  une  libéralité  directe  entre  époux,  passible 
du  droit  de  mutation  au  décès  du  prémourant  (Req.  30  mars 
1868,  aff.  Prud'homme,  D.  P.  69.  1. 106). On  invoquait  vaine- 
ment la  nullité  de  la  donation  résultant  de  l'art.  1097  c.  civ. 
qui  porte  que,  pendant  le  mariage,  les  époux  ne  peuvent  se 
faire,  ni  par  acte  entre  vifs,  ni  par  testament,  aucune  dona- 
tion mutu^e  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 
La  cour  de  cassation  a  répondu  a  cette  (d[)jection  que,  la  nullité 


percevoir 

action  en  nullité  ne  pouvant  changer,  vis-à-vis  de  la  Régie,  la 
nature  de  l'acte  ni  faire  obstacle  à  la  perception. 

2140.  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage  d'ascendant,  les 
père  et  mère  se  réservent  l'usufniitdes  biens  donnés  jusqu'au 
décès  du  survivant  d'eux,  cette  clause  constitue,  d  après  la 
jurisprudence,  une  disposition  indépendante,  une  donation 
éventuelle  entre  époux  donnant  lieu  au  droit  &xe  de  donation 
éventuelle  à  l'enregistrement  du  partage  anticipé,  et  au  droit 
proportionnel  de  mutation  entre  époux,  au  décès  de  l'époux 

ment,  elles  concourent  ensemble  à  la  formation  d'un  contrat 
principal  et  en  constituent  les  éléments  corrélatifs  et  nécessairei; 
—  Considérant  que  ces  principes  ont  reçu  la  consécration  de  la 
cour  suprême,  près  de  laquelle  M.  l'avocat  général  Blancfae  s'en 
faisait  pour  la  Mconde  fois  Moquent  interprète  dans  l'afTaire  de 
Rainneville,  tranchée  en  faveur  de  l'Administration  par  l'arrêt 
de  la  chambre  civile  du  21  août  1872  (aff.  de  Rainneville,  D.  P.  73. 
1.81);  qu'aussi  bien  cette  jurisprudence  a  été  complètement 
admise  par  le  tribunal  d'Angoulème,  le  4  août  1873  (aff.  Oelombre, 
D.  P.  74.  5.  219).  dans  une  affaire  absolument  identique  à  celle- 
ci,  et  par  le  tribunal  de  Douai,  le  18  févr.  1877,  sans  qu'on  ait 
&  citer,  depuis  1864,  aucune  d^ision  discordante  ;  —  Considérant 

Ï n'envisagée  à.  la  lumière  de  ces  principes  et  de  cette  iurispra- 
ence,  la  stipulation  de  la  rente  viagère  établie  dans  l'acte  de 
donation  prerappelé  ne  peut  être  considérée  que  comme  oomi4è- 
tement  indépendante  de  la  donation  avec  réserve  d'usufruit,  dont 
elle  ne  dérive  pas  nécessairement,  dont  elle  pourrait  être  déta- 
chée sans  que  la  donation  cess&t  d'exister  -  et  ce  d'autant  mieux 
qu'elle  est  pure  et  simple  et  non  subordonnée  é  la  perception 

S lus  ou  moins  facile,  régulière  et  complète  des  revenus  par  la 
onatrice;  que,  pour  parler  le  langage  si  juridique  des  juges 
d'AngCHiléme.  si  l  intenUoo  commune  des  parties  contractantes, 
la  création  ae  la  rente  viagère  stipulée  au  profit  des  enfants 
Ginoux  a  pu  être  ou  même  a  été  la  représentation  tant  de  l'usu- 
fruit réservé  par  la  donatrice  que  de  celui  cédé  par  lesdits  enfants 
et  a  eu  pour  but  de  fournir  à  ceux-ci  des  moyens  d'existence 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession  de  leur  mère,  il  n'existe 
qu'une  dépendance  conventionnelle  entre  cette  stipulation  par- 
ticulière et  celle  relative  à  l'objet  principal  de  racte,  dépen- 
dance conventionnelle  que  les  parties  pourraient  totgours 
introduire  dans  les  actes  en  vue  de  se  soustraire  au  payement  de 
l'impét  ; 

Considérant  au  surplus  (et  cette  observati'on  si  judicieuse  des 
auteurs  du  Dictimnatn  des  droits  d'enregistrement  va  puissam- 
ment encore  à  rencontre  du  système  des  demandeurs  A  ropposi- 
tion  dont  elle  concourt  à  démontrer  le  mal  fondé],  considérant 
que  les  conditions  proprement  dites  d'une  libéralité  sont  celles-li 
seulement  que  le  donateur  impose  au  bénttdaire,  et  non  point 
celles  que  le  donateur  s'impose  à  lui-même. 

Du  S3  mars  18T7.-Trib.  civ.  de  ChAteaubriant  ^  .  ^  ,^  I  ,^ 
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firédécédé,  sur  la  valeur  de  Tusufruit  des  biens  donnés  par 
ui  {Rép.  n°  3952).  La  jurisprudeoce  est  fixée  en  ce  sens  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation  (Civ. 
cass.  31  août  1853,  aff.  Herrenschmidt,  D.  P.  63.  1.252; 
30  janv.  1856,  aff.  Forest,  D.  P.  56.  1.  92;  Req.  6mai  1857, 
aff.  Mallet,  D.  P.  57.  i.  298;  Qv.  case.  26  juill.  1869,  aff. 
Vigneron,  aff.  Verrier,  et  aff.  Géhin,  D.  P.  69.  1.  476).  Il  en 
est  ainsi,  ...  lors  même  que  la  donation  ne  comprend  que 
des  biens  de  communauté  (Req.  6  mai  1857,  aff.  Hallet,  D.  P. 
57.  1.  298;Civ.  cass.  24  janv.  1860,  aff.  Hervieu,  D.  P.  60. 1. 
73;  Civ.  rej.  14  nov.  1865, aff.  DauthuiUe,  D.  P.  66. 1.  IH);... 
qiumd  bien  même,  dans  ce  cas,  chaque  époux,  en  se  réser- 
vant l'usufruit  de  sa  moitié  dans  les  biens  donnés,  aurait 
stipulé,  comme  condition  de  sa  donation,  qu'an  cas  où  il 
survivrùt  à  son  conjoint,  Tusufruit  des  biens  donnés  par 
celui-ci  lui  serait  délaissé  par  les  donataires,  après  ^ètre 
réuni  sur  la  tète  de  ces  derniers  h  la  nue  i)ropriété  durant 
un  nombre  déterminé  de  jours  (Arrêts  précités  des  14  nov. 
1865  et  26  juill.  1869),  de  semblables  stipulations  devant 
être  considérées  comme  ne  présentant  «  rien  de  sérieux  » 
et  ayant  été  n  qualifiées  avec  raison  de  combinaisons 
suggérées  pour  dissimuler  une  véritable  donation  mutuelle 
et  éventuelle  entre  les  donateurs  ». 

Nous  avons  déjà  rapporté  cette  jurisprudence,  lorsque  nous 
avons  traité  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
sur  les  actes  contenant  des  dispositions  diverses  (V.  suprà, 
tj"  239  et  240)  et  nous  l'avons  critiquée.  D'ailleurs, 
si  bien  établie  qu'elle  soit,  la  jurisprudence  dont  il  s'agit 
rencontre  encore  de  la  résistance  de  la  part  des  tribunaux. 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  disposition  d'un  partage  d'ascendant 
par  laquelle  les  père  et  mere  donateurs  se  réservent  l'usu- 
friût  de  tous  les  oiens  donnés  pour  en  jouir  jusqu'au  décès 
du  survivant  d'eux  sans  réduction,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  renfermant  ime  donation  mutuelle  entre  époux, 

Sassible  d'un  droit  fixe  particulier  &  l'enregistrement  de  la 
onation,  et  du  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès 
entre  époux,  au  décès  du  prémourant,  sur  la  valeur  de 
l'usufruit  des  biens  donnés  par  lui.  Elle  n'est  qu'une  condi- 
tion accessoire  de  la  donation,  et,  en  consé^ence,  ne 
donne  lieu  h  la  perception  d'aucun  droit  particulier  d'enre- 
gistrement (Trib.  Baveux,  13  mars  1869,  aff.  Lecoq,  D.  P. 
70.  5.  151). 

B.  —  SoiiItM  (Bép.  n-  3669  jt  X682). 

2141.  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  les  soultes 
stipolées  dans  les  donations  à  titre  de  partage  anticipé  et 
les  partages  testamentures,  a  été  discutée  pendant  long- 
temps. La  jurisprudence  en  avait  repoussé  la  perception 
par  de  nombreuses  décisions  rapportées  au  R^.  n<**  2669  et 
suiv.  {Adde  :  Civ.  cass.  21  juill.  1851,  afl.  Brothier,  D.  P.  51. 
1 .  201),  et  qui  reposent  toutes  sur  cette  règle  de  droit  civil 
que,  dans  les  donations  à  titre  de  parta^  anticipé,  les 
enfants  donataires  ne  se  transmettent  respectivement  aucune 

firoprièté  et  tiennent  directement  de  l'ascendant  donateur  le 
ot  qui  leur  est  attribué  avec  ou  sans  stipulation  de  soulte. 
Cette  distinction  fondamentale  entre  les  partages  d'ascen- 
dants et  les  partages  de  succe&sion  a  disparu  par  l'effet  de 
la  loi  de  18  mai  1850,  qui  a  mis  fin  à  toute  controverse  en 
disposant,  par  son  art.  6,  que  les  règles  de  perception  con- 
cernant les  soultes  de  partages  servent  désormais  appli- 
cables aux  donations  portant  partage,  faites  par  actes 
entre  vifs  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants,  ainsi 
qu'aux  partages  testamentaires.  11  suit  de  là  que  les  solutions 
se  rapportant  à  la  perception  du  droit  de  soulte  sur  les  par- 
tages ordinaires  sont  applicables  aux  partages  d'ascendants 
et  aux  partages  testamentaires.  Mous  avons  exposé  ces 
solutions,  lorsque  nous  avons  traité  des  partages  (v.  suprà, 
n**  1289 et  suiv.).  Nous  présentons  seulement  ici  les  décisions 
spéciales  auxquelles  ont  donné  lieu  les  (tonations  à  titre  de 
partage  anticipé. 

Quant  h.  la  perception  du  droit  de  soulte  sur  les  partages 
tatamentairesy  V.  infrà,  n"  2152  et  suiv. 

I*.  —  Somma  paj/ablet  aux  cUmûtewM.  aux  donataires  ou  à  dei  tien. 

2142.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Naquet,  t.  2, 
n»  956,  la  difficulté  de  la  matière  consiste  h  distinguer  les 
soultes  des  charges  de  la  donation  ou,  d^e  manière  plus 

SuppL.  ào  Rip.  —  Toux  VII. 


précise,  les  partages  d'ascendants  avec  soultes  des  donations 
entre  vifs  avec  charges.  L'intérêt  est  sérieux,  puisque  les 
charges  d'une  donation  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  parti- 
culier, tandis  que  les  soultes  stipulées  dans  les  partages 
d'ascendant  sont,  depuis  la  loi  du  18  mai  1850,  assujetties 
au  droit  proportionnel.  Il  est  impossible  d'établir  une  règle 
générale  pour  faire  la  distinction  dont  il  s'agit.  La  solution 
de  la  question  est  entièrement  subordonnée  aux  circons- 
tances que  présente  chaque  affaire,  comme  on  l'a  vu 
ci-dessus,  lorsque  nous  avons  étudié  les  règles  de  la  percep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  donations  avec  cnai^  (V.  suprd, 
n«  2045  et  suiv.). 

2148.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  disposition 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  mère  de  run  des 
futurs  époux  lui  fait  donatitm  par  préciput  de  tous  ses 
biens,  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  i  chacun  des 
autres  enfants  de  la  donatrice  une  somme  d'argent  pour  ses 
droits  paternels,  pour  sa  part  virile  dans  la  valeur  estimative 
des  biens  donnés,  constitue  un  partage  anticipé  avec  soultes, 
passible  du  droit  proportionnel  sur  les  soultes  stipulées, 
quoique  les  enfants  en  faveur  desquels  ces  soultes  ont  été 
imposées  au  donataire  n'aient  pas  figuré  au  contrat,  et  que 
le  défaut  d'acceptation  de  quelques-uns  d'eux  rende  le 
partage  suscentiole  d'annulation  ;  mais  le  droit  de  soulte 
n'est  pas  exigiole  sur  la  somme  que  le  donataire  s'est  engagé 
à  payer  à  l'ascendant  donateur  en  déduction  de  la  valeur 
des  biens  à  lui  donnés,  une  telle  réserve  étant  une  dépen- 
dance de  la  donation  dont  elle  diminue  simplement  l'étendue 
(Civ.  rej.  23  avr.  1867,  aff.  Firn,  D.  P.  67.  1.  229).  — 
Ainsi  l'arrêt  fait  une  distinction,  suivant  que  la  cham 
imposée  au  donataire  est  stipulée  aujprofit  du  donateur  lui- 
même  ou  au  profit  des  autres  donataires  :  le  droit  de  soulte 
n'est  dû  que  dans  ce  dernier  cas.  L'administration  de  l'en- 
registrement a  adhéré  à  cette  doctrine  en  décidant:  l*>que 
lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre 
vifs,  un  des  enfants  reçoit  un  lot  d'une  valeur  supérieure 
à  celle  des  lots  attribués  aux  autres  donataires,  à  la  chai^ 
de  payer  une  somme  déterminée  aux  ascendants  dona- 
teurs, im  droit  particulier  de  soulte  ne  peut  être  exigé  sur 
cette  disposition,  la  somme  stipulée  n'étant  pas  consi- 
dérée comme  une  soulte  de  partage,  mais  constituant 
une  réserve  stipulée  au  profit  des  donateurs  sur  les  biens 
donnés,  et  formant,  à  ce  titre,  une  dépendance  du  contrat 
de  donation  [Sol.  adm.  enreg.  21  nov.  1872,  D.  P.  74.  5. 
218)  ; — 2"  Qu'il  en  est  ainsi,  lorsqu'au  lieu  de  payement  d'une 
somme  d'argent,  le  donataire  s'engage  à  servir  seul  au 
donateur  une  rente  viagère,  tes  renies  devant  être  assimilées 
aux  sommes  d'argent  (Sol.  adm.  èoreg.  16  déc.  1871  ; 
...  avr.  l874,Dic(ion.  droits d*enreg. y  ▼*  Partage  d'aseendatUf 
n'  285)  et  lorsque  deux  époux  font  donation,  a  titre  de  par- 
tage anticipé,  a  leurs  cinq  enfants  de  rentes  et  dlmmenSles, 
sous  la  réserve  d'une  certaine  somme  à  recevoir  de  l'albibu- 
taire  du  troisième  lot  (SoL  adm.eareg.  28févr.  1882.  ibid.);  — 
3**  Que  la  clause  d'une  donation,  h  titre  de  partage  anticipé, 
d'immeubles,  faite  par  une  mère  à  ses  deux  enfants,  par 
laquelle  l'un  des  donataires  est  chargé  de  verser  à  sa  mère 
une  somme  déterminée,  »  est  une  charge  ordinaire,  une 
réserve  au  profit  de  ta  donatrice,  qui  n'a  nullement  pour 
résultat  d'entraîner  la  décomposition  du  contrat  en  une 
transmission  à  titre  onéreux  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  et  une  transmission  à  titre  gratuit  pour  le  surplus, 
et  qui  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  considérée  comme  une 
soulte  »  (Sol.  adm.  enreg.  23  avr.  1882,  Garnier,  Rép.  pér. 
enreg.,  art.  6025). 

La  distinction  sur  laquelle  reposent  toutes  ces  déci- 
sions est  vivement  critiquée  par  M.  Garnier,  Rép,  gin, 
erareg.,  n**  12620,  et  le  Dtctionnatre  des  droits  d'etvegistre- 
menf,  Parti^e  d'ascendant,  n"*  284  et  287.  L'arrêt  précité 
du  23  avr.  1867,  disent-ils,  peut  se  justifier,  dans  Tespéce 
où  il  est  intervenu,  par  la  circonstance  que  le  donataire 
cha^  de  pa^er  au  donateur  la  somme  stipulée  avait  reçu 
un  préciput  bien  supérieur.  La  règle  qui  en  résulte  peut 
être  admise  dans  tous  les  cas  de  l'espèce,  c'est-à-dire  quand 
il  est  manifeste  que  la  charge  imposée  à  l'un  des  enfants 
de  payer  une  somme  directement  a  son  auteur,  est  la  con- 
séquence d'un  avantage  qu'il  reçoit  par  une  attribution 
préciputaire.  Hais,  toutes  les  fois  que  le  donateur  a  mani- 
festé l'intention  de  faire  un  partage  égal,  et  que  néanmoins  _  I  ^ 
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une  clurge  «st  imposée  à  l'un  des  donataires  pour  une 
part  supérieure  à  sa  part  virile,  qu'elle  soit  stipulée  au 
profit  du  donateur  lui-môme,  de  ses  créanciers,  d'autres 
tiers,  ou  bien  enân  au  profit  des  autres  donataires,  il  y  a 
soulte  passible  du  droit  proportionnel. 

2144.  Quoi  mi'il  eu  soit,  PAdministration  entend  res- 
treindre rapplication  de  l'arrêt  du  23  avr.  1867  au  cas  dans 
lequel  il  a  été  rendu,  c'est-à-  dire  à  l'engagement  pris  par 
l'uQ  des  donatures  de  remettre  purement  et  simplement  au 
donateur  une  somme  d'argent  sur  la  valeur  de  l'immeubte 
dont  il  est  gratifié  fSoI.  adm.  enreg.  31  mai  1873,  Diction. 
4rùUs  d'mreg.,  Partage  d'ascendant,  n*  286).  Elle  soutient 
qu'en  dehors  de  ce  cas  le  droit  de  souUe  est  dû.  Ainsi,  elle  a 
déclaré,  ce  droit  exigible,  lorsque  la  charge  d'une  somme 
d'argent  payable  au  donateur  et  pesant,  soit  sur  l'un  des 
donataires  exclusivement,  soit  sur  tous,  mais  inégalement, 
n'est  versée  entre  les  mains  de  l'ascendant  que  pour  lui 
donner  le  moyen  d'acquitter  ses  dettes  (Même  solution. 
V.  dans  le  même  sens  :  Sol.  adm.  enreg.  28  oct.  1873, 
ibid.).  La  perception  du  droit  de  soulte,  dans  ce  cas,  a  été 
admise  par  différents  jugements  intervenus,  les  uns  avant» 
les  autres  après  l'arrêt  du  23  avr.  1867,  cité  supHi^  n»  2143. 
Aux  termes  de  ces  jugements,  la  charge  imposée,  dans  une 
donation  k  titre  de  partage  anticipé,  a  l'un  des  enfants,  de 
payer  à  un  tiers  en  l'acquit  du  donateur,  une  somme  supé- 
lieure  &  sa  part  héréditaire,  forme,  s'il  n'y  a  pas  de  prâ- 
ciput,  une  soulta  passible  du  droit  proportionnel  (Trib. 
Noyon.  25  avr.  i85fi,  Garuier,  Rép.  pér.  mreg.,  art.  480; 
Trib.  Chartres,  9  juill.  1858,  Joum.  enreg.,  art.  16431  ;Trib. 
IlreuXt  1"  avr.  1868,  t&ù^.,  art.  18S07}.  Be  même,  lorsmi'une 
veuve,  en  faisant  donation  &  titre  de  partage  anticipé  de  tous 
ses  biens  &  ses  cinq  enfants,  impose  &  deux  d'entre  eux  la 
charge  de  lui  payer  une  somme  «  qu'elle  emploiera  à 
l'acquit  du  passif  indiqué  dans  l'acte  »,  le  droit  de  soulte  est 
dû  sur  la  portion  de  cette  somme  excédant  les  parts  des 
deux  enfants  auxquels  elle  est  imposée,  c'est-i-dire  sur  3/5 
(Trib.  Cambrai,  lu  ^anv.  1877)  (1).  De  môme  encore,  la  dispo- 
BÏtinn  d'une  donation  à  titre  ae  partage  anticipe,  portant 
attribution  spéciale  à  l'un  des  donataires,  en  outre  de  sa 
part  dans  les  autres  biens  donnés,  d'un  immeuble  déter- 
miné, à  charge  d'en  payer  la  valeur  aux  créanciers  de 
l'ascendant  donateur,  constitue  une  soulte  sujette  au  droit 
proportionnel  de  4  fr.  pour  100  (Trib.  Valencîennes,  11  juin 
1873,  afr.  Caron,  D.  P.  74.  S.  217).  —  La  doctrine  de  ces 
jugemente  parait  contestable.  Peu  importe,  samble-t-il, 
que  la  somme  soit  stipulée  au  profit  du  donateur  person- 
nellemeat  ou  au  profit  de  ses  créanciers.  Du  moment  où  il 
est  admis  qu'il  n  y  a  pas  soulte  duis  le  premier  cas,  cela 
doit  être  adniîs  également  dans  l'autre  :  il  y  a  même  i^on 
de  décider.  Le  Di^ionnaire  des  droiti  d^enregistrement, 
T<*  Partage  d'ascendant,  xi"  287,  repousse,  comme  nous, 
toute  distinction,  d'une ^art,  entre  le  cas  où  les  sommes  sont 
payéeâ  au  donateur  lui-môme  et  celui  où  olles  le  sont  en 
son  acquit,  d'autre  part,  entre  le  cas  où  les  sommes  sont 
versées  au  donateur  lui-même  stms  aucune  indication  sur 
leur  destination  et  celui  où  elles  lui  sont  remises  à  l'effet  de 
pourvoir  au  payement  de  ses  dettes.  Mais,  suivant  les  rédac- 

(1)  (Delacroix.)  —  Le  taiBUNAt  ;  ~  Attendu  <nie  le  16  mal  1874, 
la  veuve  Delacroix  se  rendît  dans  l'étude  de  M*  Mallel,  notaire 
&  Solesmes.  et  y  fit  une  démission  de  tous  ses  biens  au  profit  de 
ses  cinq  enfants,  après  avoir  composé  la  masse  active  et  passive 
desdits  biens  ;  que  le  passif  s'élevait  à  la  somme  de  20500  fr.;  ~ 
Attendu  que  si  la  masse  active  se  fût  composée  de  meubles  et 
d'immeubles  commodément  partageables'  en  nature,  chacun  des 
enfants  eût  trouvé  dans  son  lot  un  cinquième  des  biens  da  la 
mère  de  fhmille  et  eût  contribué  au  payement  des  dettes  dans 
la  même  proportion  ;  —  Attuidu  que,  pour  faire  le  partage  de 
ses  biens,  la  veuve  Delacroix  fut  obligée  de  procéder  par  voie 
d'attribution  ;  que  par  suite  elle  imposa  à  ses  fils  Henri  et  Amé- 
dée  Delacroix  rottligaUon  de  lui  payer,  à  première  demande,  la 
somme  de  S0500  fr.  pour  désintéresser  ses  créanciers  ;  —  Attandu 
que  la  somme  stipulée  étant  égale  k  celle  du  moniani  du  paAsif 
ei-dessus  renseitrné,  il  en  résultait  que  les  sieurs  Henri  et  Amédée 
Delacroix  contribuaient  au  payement  des  dettes  pour  trois  cin- 
quièmes en  plus  que  leur  part  héréditaire;  —  Atteniiu  que  l'ad- 
ministration  de  lïnregist rement,  ayant  vu  dans  l'obligation  im- 
posée aux  frères  Delacroix  l'existence  d'une  soulte.  les  pria 
d'acquitter  le  droit  de  678  tt.  75  e.  aax  termes  de  la  loi  de  fri- 
maire; —  Attendu  que  cette  rédamatfon  n'ayant  été  soivie 
d'aucun  ellbt,  l'Administration  de  l'enregistrement  décerna  une 


teurs  de  cet  ouvrage,  tes  sommes  dont  le  payement  est  tM 
Imposé  aux  donataires,  constituent,  dans  ces  alBIbrents  cas.dtt 
charges  au  mâma  titre  et,  lorsque  l'un  des  donataires  y  contri- 
bue pour  une  part  supérieure  à  sa  part  virile,  il  y  a  scralle 
passible  de  l'impfit. 
SSl  45.  L'acte  portant  donation  à  titre  de  partage  anUcip^, 

§ar  des  père  et  mère  à  un  de  leurs  enfants,  de  la  towité 
'un  immeuble,  à  charge  dé  payer  une  soulte  à  un  autte 
enffuil,  et  constatant,  en  outre,  le  payement  de  !a  soulte, 
partie  eu  espèces  ou  par  voie  de  compensation,  le  surplus  u 
moyen  dé  l'&bandon  au  donataire,  créancier  de  la  seidle, 
d'immeubles  appartenant  en  propre  au  donateur  Aèbltnr, 
donne  lieu  à  des  perceptions  distinctes,  les  dtopoâtiQDi 
relatives  au  règlement  de  la  soulte  étant  entièrement  indfi- 
pendantes  de  colles  qal  renferment  la  donation  ;  Iës  premières 
entraînent  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  la  tota- 
lité de  la  soulte  et  non  pas  seulement  sur  la  portionpayfce  en 
espèces  ou  par  compensalton ,  plus  la  perception  du  droit  de 
vente,  et  non  pas  seulement  du  droit  d'écnange  sur  11m- 
meuble  abandonné  en  payement  (Req.  13  nov.  iffî,  aff. 
de  Chabot  et  de  Guerry,  D.  P.  76.  1.  127). 

Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  cession  consentie,  dans 
im  partage  d'ascendant,  au  profit  de  l'un  des  donataires  par 
les  autres  donataires,  des  lots  qui  leur  ont  été  attribiiés  par 
la  division  efTective  des  biens  donnés,  est  passible  du  droit  de 
vente  de  6  fr.  50  cent,  pour  100,  et  non  pas  du  droit  de  sonite 
de  4  pouj  100,  lorsque  celte  cession  avait  eu  lieu  par  une 
disposition  distincte  et  indépendante  de  la  donattén-partage 
(Tnb.  Auch,  22  jan^f.  1877,  Joum.  enreg., art.  20322).I1  est  i 
noter  que,  dans  l'espèce,  l'indivision  entre  les  donataires 
avut  ^ris  fin  par  suite  du  partage,  et  que,  par  conséquent, 
la  cession  intervenue  ultérieurement  ne  pouvait  plus  ètie 
considérée  comme  une  opération  de  partage;  aétaitune 
véritable  vente  passible  du  droit  proportionnel  a  9  fr.  50  cent 
pour  100  (V.  suprd,  n**  62  et  8urv.,6d  etaufv.). 

s*.  —  JiAppoH. 

2146.  L'in^alilé  des  lots  résultant  d'une  donation  àtitn 
de  partage  anticipé  peut  être  rétablie  au  moyen  de  l'opén- 
tlon  du  rapport.  Ainsi  la  renonciation,  par  lliérilier  wtA- 
taire  avec  dispense  de  rapport,  au  bénéfice  decette  dispenw. 
afin  de  rétablir  l'égalité  entre  les  héritiers,  a  pour  effet  de 
faire  rentrer  les  valeurs  données  dans  ta  masse  héréditaire. 
Par  suita»  lorsque,  dans  un  partage  anticipé,  il  a  été  sUpi^ 
qu'une  somme  uatérieuiement  donnée  par  préciput  à  l'un 
des  enfuits,  serait  comprise  dans  la  masse  a  partager  pu 
^aies  portions,  l'attributioa  de  cette  somme  faite  à  l'autre 
enfant  pour  compléter  son  lot,  inférieur  à  celui  du  premier, 
doit  être  oonsidérée  comme  faite  en  valeurs  héréditaires  et 
ne  constitue  pas,  dés  lors,  une  soulte  passible  du  droit  de 
mutation  (Civ.  rej.  11  déc.  1855,  aff.  Blaydieu,  D.  P.  56. 1- 
24).  —  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  un  second  arrft 
de  la  oourde  cassation,  en  datedu27  avr.  1858  (aff.  Cravin, 
D.  P.  58.1.  206),  qui  a  décidé  que  les  sommes  que,  dans  un 
acte  de  partage,  et  notamment  dausunpartage  d'asoeadanl, 
quelques-uns  des  copartageants  s'obligent  à  verser  aux 

contrainte  contre  les  frères  Delacroix  Henri  et  Amédée,  pav 
avoir  payement  de  la  somma  réclamée  et  meoUoonée  ci-deisus; 
—  Attendu  que  les  défendeurs  firent  offre  d'une  somme  de  60  |r. 
qui  avait  été  perçue  en  moins  par  suite  d'une  erreur  matériole 
et  formèrent  opposition  &  la  contrainte  en  soutenant  que  la  in- 
pulatlon  de  20300  fr.  n'était  pasurie  soulte,  mais  bien  aoeréasm 
apportée  par  leur  mère  à  la  oona'ion  faite  i  leur  profit;  —Attesn 
qae  la  veuve  Delacroix  a  ftiit  une  compléta  déroissiOD  de  iHoa 


absorbera  entièrement  la  somme  à  payer  par  ses  enfanu^^ 
Attendu  que,  loin  de  se  réserver  quelque  chose,  la  veuve  Dtw- 
croix  n'a  fait  que  se  mettre  en  mesure  de  pratiquer  la  niaxiiHj 
On  ne  peut  être  libéral  ^u^apréi  Cë^vuAion  de  Mt  Jt 
l'adage  ;  U  n'y  a  de  Mwu  ^ue  c*  qvi  reste  après  le  paywim'  *' 
er*aiM:ier*,-et  d'assurer  ses  enfants  contre  les  conséquences  d  um 
né(fligance  pos^ble,  si  ses  «nfaoU  Henri  et  Amédée  avaieot  «e 
chargés  d'acquitter  son  passif;  —  Attendu  que  la  stipulation 
faite  au  profit  da  la  veuve  Delacroix  constitue  une  véritws  Miit< 
par  la  répartition  inégale  des  dtarges  entre  les  eoyurtagew** 
Par  MB  moUb,  etc.      .    ,  „  , 
Du  10  jauv.  1877 .-Tnb.  av. de  Cambrai.  r^/^r^lr> 
*  Digitized  byVjOOQlC 
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autres,  pour  compeaser  des  Iné^taiîtés  de  Ibis,  ne  sont  p&t 
p&ssibles  du  droit  de  Soulte,  (juaud  ceux  qui  en  ont  été 
chargés  doivent  les  payer  par  vole  de  rapport  de  sommes 
d'argent  À  eux  données  en  avabéement  d'hoirie.  .  Et 
il  nmporte  que  remise  de  ces  sommes  n'ait  pàs  lieu 
immédiatement  et  soit,  par  exemple,  diSérôe  jusqu'au  décèâ 
de  l'ascendant  donateur,  si  tes  copartageants  ne  doivent 
entrer  qu'&  cette  époque  en  jouissance  de  leurs  lots  dont 
l'ascendant  s'est  réservé  l'usu/ruit.  Ainsi,  que  te  rapport 
soit  effectué  volontairement  par  un  donataire  psf  bréciput 
qui  renonce  a  la  dispense,  ou  bien  en  vertu  de  robligation 
légale  qui  Incombe  a  toUt  donataire  en  &vancemwt  d'hoirie, 
la  somme  qui  en  est  Tobjet  se  trouve  incorporée  à  la  masse 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  et,  par  suite,  n'est  pas 
sujette  au  droit  de  soulte,  lorsqu'elle  est  attribuée  à  un  autre 
que  celui  qui  a  fait  le  rapport.  C'est  ]&  aujourd'hui  un  point 
constant, comme nousravonsdéjiétabli,  lorsque  nous  avons 
traité  des  partages  avec  soultes  (V.  suprà,  n"  1317  et  suW.). 

2147.  L'administration  de  l'enregistrement  a  niÈme 
décidé  que  le  rapport  fait  en  deniers  par  l'un  des  donataires, 
dans  un  partage  d'ascendant,  de  I  excédent  de  la  valeur 
d'un  immeublel.  lui  donné  antérieurement  parpréciput,  sur 
la  quotité  disponible,  ne  peut,  lorsaue  cet  excédent  ne  dé- 
passe pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  et  que,  par 
suite,  le  rapport  n'était  pas  obligatoire,  être  conflI(fêré 
Comme  consUtUant  une  soulte  passible  du  droit  proportion- 
nel  de  mutation  à  i  pour  100,  lors  même  que  la  somme 
rapportée  est  attribuée  &ux  autres  donataires  et  stipulée 

Sayable  &  tenue  {Sol.  odm.  enreg.  12  févr.  1868,  D.  P.  69. 
.  163).  Cette  solution  est  fondée  sur  la  doctrine  des  deux 
^ts  des  1 1  déc.  18SS  et  27  avr.  18^8  cités  suprtt,  n»  2146, 
et  sur  ce  que^  aux  termes  de  t*art.  866  c.  civ.,  dans  le  cas  où 
la  valeur  d'un  immeuble  donné  à  un  successible  avec 
dispense  de  rapport,  excède  la  portion  disponible,  mais  seu- 
lement de  Aïoins  <]ue  la  moiué,  comme  cela  se  présentait 
dans  l'espèce,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble,  sauf  k 
moins  prendre  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou 
autrement  (Conf.  Garnier.  Jlép.  gén.  enreg,,  h"  12i32). 

Hais  il  a  été  Jugé  que  lorsque,  quelques  jours  seulement 
avant  un  partage  d'ascendants,  I  un  deë  copartageants  a 
reçu,  par  un  premier  acte,  des  père  et  mère  donateurs,  un 
immeuble  avec  dispense  de  rapport  en  nature,  mais  à  charge 
de  rapportér  à  leurs  successions  une  somme  déterminée  en 
argent,  le  rapport  fait  dans  le  partaze  d'ascendants,  dë  cette 
somme  qui  est  attribuée  aux  lots  des  autres  copartageants, 
doit  âtre  considéré  comme  une  soulte  passible  du  droit 
proportionnel  (Req.  U  déc.  1856,  &ff.  Séret,  lî.  P.  57.  1. 
204).  —  Dans  une  espèce  analogue,  le  tribunal  de  Charte" 
ville  a  repoussé  Tapplicatidn  du  droit  de  soulte  &  la  somme 
rap^oriée(Trib.  CbarievUIa,  20  &oût  1857,  aff.  Boutllard,  D.  P. 

K«  2.  —  Partagt  têttamMti^* 
A.  —  DnH  gttÀvAi 

2148.  Les  règles  qui  régissent,  en  droit  civil,  les  parta- 
ges testamentaires,  sont,  en  ce  qui  concerne  la  forme,  celles 
qui  s'appliquent  aux  testaihents,  et,  quant  au  fond,  les 
mêmes,  en  général,  cpié  pour  les  partages  entre  vifs  (V. 
iuprâ,  toi^osilions  entn  riifSei  testamentaires,  ft"  1131  et 
1132).  L'élément  dominant,  et,  en  général,  unique,  est  celui 
du  partage  (V.  i&td.,  lOdi}.  Comme  l'a  très  bien  dit  îlar-  , 
cade,  Si^M(Uion  du  «ode  ei»il  sur  l'art.  1075,  g  1",  •  oe 
n'est  paft  là  préeistaiMit  una  dtfiiationi  c'est  un  partage. 
Ce  n'est  pas  prapi^ment  une  libéralité,  mais  plutôt  la 
eonséerAtion  du  droit  de  suiéession.  Il  ne  e'sgit  pas  de 
créer  un  droit  aux  biens,  mais  tout  simplement  de  régler 
les  droits  successitls  conFerâs  par  ta  loi  ».  —  Il  s'ensuit^  en 
droit  fiscal,  que  le  partage  testamentaire  est  sujet  au  droit 
gradué,  comme  tous  les  partages,  d'après  l'art*  l«'-5»  d« 
la  loi  du  88  lâvr.  1872,  qui  aBsujettit  à  ce  droit  «  le» 
partages  dé  biens  meubles  et  Immeubles  entre  Coproprié- 
taires, Cohéritiers  et  associés,  &  quelque  titte  que  ce  soit  n, 
sur  «  le  montant  net  de  l'actif  partagé  »  [V.  iuprà. 
n"  1233).  Cela  a  été  contesté,  et  un  jugement  du  tribunal 
dé  Lesparre  du  24  août  1876  a  rapoussé  l'appUcaUon  du 
droit  gradué  au  partage  testamentaire  par  le  motif  qu'il 
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constitue  un  testament.  Uels  \k  pereeptiôii  ifu  droit 
été  admise  par  des  Jugements  deà  lribunaU:t  de  ItonU 
rison  du  27  déc.  1813  (aff.  Jordan,  ï).  P.  75.  3.  118),  dâ 
Lyon  du  27  déc.  1877,  de  Charieville  du  22  Juiù  1878,  et 
sanctlonnéô  définitivement,  sur  le  pourvoi  fortné  contre 
ce  dernier  jugement,  par  la  cour  de  cassation  (fteq.  8  julU. 
1879,  aff.  Harmel,  D.  P.  80.  1.  116.  Conf.  tiarniér.  Rép. 
gén.  enreg.,  n^  12644;  Diction.  àroitB  d'enreg.t  V«  Pariagi 
d'asctndantt  n'  370). 

2140.  Le  partage  testamentaire  fdll  par  un  dscehdant 
est  la  loi  commune  des  enf^ts.  saut  l'action  en  nullité.  Il 
produit  effet  tant  que  les  bénéflclaires  n'ont  pu  renoncé  à  Ik 
succession  du  testateur,  Par  suite,  le  droit  gradué  est  dû, 
lorsqu'il  est  soumis  à  la  fortnallté,  sans  qu'il  y  ^t  Heu 
d'attendre  l'acceptation  des  héritiers  (Trib.  MontbHsott, 

27  déc.  1873,  aff.  Jordan,  0.  P.  t6.  3.  118.  Conf.  Carniér, 
Rép.  gén.  enteg.,  n"  12644;  BUsHon.  droU»  tPenreg.t  v*  J>dr- 
tage  «fascendoftt,  n»  376). 

Il  en  est  de  même  pour  le  droit  de  soulte,  tiOiàme  on  !é 
verra  plus  loin  infi^à,  n«*21Bâ  et  sUiv. 

Mais  les  droits  perçus  âont  restitués  au  oàs  de  renoncia- 
tion des  enfants  à  la  succession  ou  d'anniilatlott  du  partage 
en  Justice  (V.  infrà,  chap.  10,  sect.  i^). 

21ft6.  Lorsqu'en  même  temps  qu'il  distribuait  Èes  bien» 
entre  ses  enfants  et  par  le  même  acte,  le  testateur  a  distri- 
bué tout  ou  partie  de  Ift  quotité  disponible  k  un  élt-anger, 
cette  disposition  est  tout  à  fait  indépendante  du  partage  et 
donne  lieu,  par  suite,  k  un  droit  particulier  qui  paràtt 
être  celui  de  7  fr.  50  cent.,  applicable  aux  le^  (Cfonf.  GaT-< 
nier  Rép.  gén.  enreg.,  n"  12644;  Diction.  dtdUs  â^tHteg.,  V* 
Partage  d'Ascendant,  3731. 

2154.  De  mflme  que  la  don&tion  ft  titre  de  partagé  antl-' 
cipé,  le  partage  testamentaire  ne  peut  être  fa»  que  par  uti 
ascendant  au  profit  de  ses  descendants  ou  héritiers  légiti- 
mes. Si  donc  une  personne  décédée  safls  jiostérité  a  déclaré 
faire  le  partage  testamentaire  de  ses  biens  entre  ses  héri- 
tiers collatéraux,  en  mettant  &  la  char^  de  certains  d'entré 
eux  des  soultes  pour  égaliser  lès  lots,  il  ne  sera  dû  ni  droit 
gradué,  ni  droit  de  soulte,  sur  l'acte  de  dernière  Volonté 
constatant  ces  dispositions.  Elles  seront  considérées  comme 
des  legs  ordinaires  (Sol.  adm.  enreg.  17  juili.  1876; 

28  jutlt.  1879,  Dietioti,  droits  d'énreg.,  t»  fafCage  cTosceft- 
dant,  n»  358}. 

B,  —  SouIU. 

21 52.  Gomme  nous  l'avons  dit  au  sujet  des  donations  k 
titre  de  partage  anticipé  (V.  suprà,  n*  2141),  la  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  6assaUon  repoussait,  antérieurement  k 
la  toi  du  18  mai  IfôO,  l'application  dU  droit  de  soulte  aux 
partages  testamentaires  de  même  qu'aux  partages  par 
donation  entre  vi&  (V.  Rép.  n«  2675)  ;  mais  la  loi  a  étendu, 
par  son  art.  5,  aux  deux  natures  de  partage  les  régies  de 
perception  concernant  les  soultes  stipulées  dans  les  parta- 
ges ârdinaîres. 

2153.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  Idl  de  1850,  »  h& 
actes  et  mutations  qui  auront  acquis  date  certaine  avant  Ik 
promulgation  de  la  présente,  seront  régis  par  les  lois  anté- 
rieures «.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition, 
que,  lorsqu'en  faisant  entre  ses  enfants  le  partage  testamen- 
taire de  ses  biens,  un  père  déu'édé  avant  la  loi  du  18  mai 
1830  a  imposé  une  soulte  à  l'un  d'eux  et  déclaré  qu'il 
entendait  faire  un  partage  égal,  et  que,  postérieurement  à 
la  loi,  lechilTre  de  la  soulte  a  été  élevé  d'un  commun  accord 
entre  les  enfants  pour  réparer  une  erreur  d'estimation  eom-* 
nrise  par  le  pere  et  eonsolider  ainsi  Ifl  partage,  l'acte  otma^ 
tttant  ce  règlement  n'est,  en  réalité,  que  l'exéotttion  du 
testament;  eh  conséquence,  il  est  régi  par  les  lois  antérieu- 
res et  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  soulte  (Civ.  cass. 

29  nov.  1854,  aff.  Dubois  de  Uontulé,  D.  P.  S5.  1.  69-70]. 
CeU«  décision  est  fondée.  L'acte  m  Utige  n'était  réta- 
ment que  l'exécutioD  et  le  oomplément  on  partage  testa- 
mentaire et  devait,  par  Suite,  6tre  soumis  au  même  tarif. 
Or,  te  partage  testamentaire  se  trouvait  placé  sous  l'empire 
du  tarif  antérieur  à  la  loi  du  18  mai  1860,  le  testateur  éUnt 
décédé  avant  la  promulgation  de  celte  loi. 

2t54.  II  y  a  lieu  de  distinguer,  en  eff^  pour  i*épplica;v^ 
tion  de  l'art,  d  de  la  loi  du  18  mai  i^f^\lsm*:)^Kh&eU 
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les  mutations  visés  dans  les  dispositioDS  de  cette  loi.  Comme 
l'exprime  un  jugement  du  tribunal  de  Caen  du  7  août  1856, 
les  actes  civils  et  administratifs  mentionnés  dans  l'art.  8  de 
la  loi,  sont  restés  soumis  au  tarif  qui  était  en  vigueur  au 
moment  de  leur  confection,  et  ceux  qui  avaient  date  certaine 
avant  la  loi  du  18  mai  1850  ne  sont  pas  tombés  dans  le 
domaine  de  cette  loi;  mais  il  en  est  autrement  des  mutatiojis 
énoncées  dans  les  art.  5  (partages  anticipés  et  partages  tes- 
tamentaires}, 6  (dons  manuels) ,  et  7  (transmissions  entre  vifs 
à  titre  gratuit  et  par  décès  ae  rentes  sur  l'Etat,  de  fonds 

Sublics  étrangers,  etc.)-  Lorsqu'il  s'agit  de  mutations,  le 
roit  ne  peut  être  assis  qu'au  moment  où  la  transmission  de 
propriété  s'accomplit,  et,  en  matière  de  testament,  la  trans- 
mission ne  peut  s  opérer  que  par  le  décès.  Jusque-là,  le  tes- 
tament n'est  qu'un  projet.  Ce  n'est  gue  par  te  décès  que  le 
droit  du  fisc,  comme  celui  du  légataire,  se  réalise. 

Cette  doctrine  a  été  très  exactement  suivie  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Coutancea,  au  sujet  de  1  application  h 
un  partage  testamentaire  de  la  loi  duS  mai  1855  qui  aélevé, 
par  son  art.  15,  de  50  cent.  &  1  pour  100  le  droit  d'obliga- 
tion, et  de  la  loi  du  14  juilt.  1855  (art.  5)  qui  a  augmenté 
dSin  second  décime  le  principal  des  droits  d'enregistrement. 
Jugé  que  les  droits  d'enregistrement  dont  est  passible  un 
partage  testamentaire  doivent  être  liquidés  conformément 
aux  lois  en  vigueur  au  moment  du  décès  du  testateur,  et 
non  d'après  celles  sous  l'empire  desquelles  ce  partage  a 
acquis  date  certaine  ;  que,  spécialement,  les  droits  d'obliga- 
tion, de  soulte  et  les  décimes  auxquels  donne  ouverture  un 
partagé  testameotaire  ayant  acauis  date  certaine  le  6févr. 
1855,  et  dont  l'auteur  est  décédé  le  2  nov.  suivant,  doivent 
être  liquidés  d'après  les  lois  des  5  mai  1855  (art.  15}  et  lï 
juin.  1855  (art.  5)  et  non  suivant  les  lois  des  6  prair.  an  7 
et  7  août  1850:(Trib.  Coutances,  27  mai  1857,  alT.  de  Cahouet, 
D.  P.  57.  3.  79). 

3155.  Toutefois,  bien  que  les  droits  d'enregistrement 
dus  sur  un  partage  testamentaire  s'ouvrent  au  jour  du 
décès  du  testateur,  si,  en  mâme  temps  qu'ils  consentent  à 
son  exécution,  les  néritiers  font  disparaître,  au  moyen 
d'attributions  complémentaires  en  valeurs  héréditaires, 
l'inégalité  qui  existait  entre  les  lots,  la  perception  doit  être 
étabue  d'après  les  deux  actes  combinés.  Le  tu-oit  de  soulte 
qui  aurait  été  perçu  sur  le  partage  primitif,  ne  peut  plus 
rétre  en  présence  de  l'acte  constatant  son  exécution  aans 
ces  conditions,  les  deux  actes  devant  être  considérés  comme 
connexes  (Sol.  adm.  enreg.  31  juill.  1857,  27  mars  1878, 
29  sept.  1879,  Diction,  droits  d'enreg.,  v*  Partage  d'ascen- 
dant, n«  393). 

3156.  On  a  vusuprà,  n"  H2  etsuiv.,  que,  pour  les  dona- 
tions à  titre  de  partage  anticipé  dans  lesquelles  un  ou  plu- 
sieurs des  donataires  sont  cnargés  de  payer  des  sommes 
déterminées  soit  aux  donateurs,  soit  à  leurs  codonataires, 
soit  à  des  tiers,  la  difficulté,  pour  la  jperception  du  droit  de 
soulte,  consiste  à  discerner  s'il  s'agit  d'une  simple  chai^ 
de  donation,  c'est-Mire  d'une  disposition  dépendante  et 
accessoire  ne  donnant  lieu  à  aucun  droit  particulier,  ou 
d'une  soulte  passible  du  droit  proportionnel.  De  môme,  pour 
le  partage  testamentaire  dans  lequel  un  ou  plusieurs  des 

(1)  (Laignel.)  —  La  tribonal  ;  — •  Attendu  que  Leignel  père, 
winiar  &  QuebDoy-Bur-Deûfe,  y  est  décédé  ie  Si  févr.  1S82,  lais- 
sant pour  héritiers  Georgina,  Louis-Henri  Leignel  et  les  mineurs 
Ddierripon  et  Deren,  issus  de  deux  filles  prédécédées  ;  —  Que,  par 
son  testament  olographe  dont  l'exécution  a  été  coasentie  par  tous 
ses  enfants  et  petits-enfants,  il  a  lait  les  dispositions  suivantes  : 
«  Je  donne  et  lègue,  par  préciput  et  avant  part,  à  Louis-Henri 
Leignel  et  à  Henri-Marie-Josepo  Lelgnd,  nies  deux  flis,  fariniers 
&  (^irânoy,  une  propriété  située  à  Quemoy-sur-Deûle,  compre- 
nant un  moulin  a  eau  avec  toutes  ses  dépendances,  etc.  Ce  legs 
est  fait  k  la  chaîne  par  mes  fils  de  rapporter  à  ma  succession  la 
somme  de  230000  fr.  dans  laquelle  mes  fils  légataires  prendront, 
bien  entendu,  leur  part  héréditaire.  —  Je  prive  de  la  quotité  dis- 
ponible celui  ou  ceux  de  mes  enfants  qai,  par  eux-mêmes,  leurs 
tuteurs  ou  représentanu,  n'approuveront  pas  les  dispositions  du 
présent  testament  ou  contesteraient  dans  quelque  partie  l'acte  de 
socùété  qae  j'ai  fait  avec  mes  fils.  —  En  ce  cas,  Je  donne  et  lègue 
par  préciput)  A  ceux  de  mes  enfants  qui  approuveront,  aprte  ma 
mort,  le  présent  testament  et  ledit  acte  de  société  dans  tout  leur 
contenu,  la  quotité  dont  la  loi  me  laisse  la  libre  disposition.  Je 
donne  et  lègue,  par  préciput  et  avant  part,  &  ma  fille  Georgina 
une  somme  de  3000  n-.,  mon  ai^enterie,  tout  mon  vin  et  tout  ce 


enfants  sont  chargés  de  payer  des  sommes  déterminées  soit 
à  leurs  frères  ou  soeurs,  soit  à  des  tiers,  la  difficulté  est  de 
reconnaître  s'il  s'agit  d'un  partage  testamentaire  arec  soultes 
ou  d'un  simple  legs  avec  charges. 

3157.  Elle  ne  se  produit  pas,  lorsque  la  somme  dont  le 
payement  est  mis  à  la  charge  de  l'un  des  lots  est  imposée 
comme  charge  d'une  disposition  par  préciput  faite  au  profit 
de  l'attributaire.  Le  droit  de  soulte  n  est  pas  exigible  en  ce 
cas.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  avec  raison,  dans  une 
espèce  où,  en  faisant  le  partage  testamentaire  de  tous  ses 
biens,  le  père  de  famille  avait  attribué  par  préciput  cer- 
taines valeurs  à  deux  des  enfants  en  les  chargeant  de  payer 
des  sommes  d'argent  à  leurs  codonataires  :  «  Attendu  qu'en 
donnant  à  deux  de  ses  enfants  une  partie  de  la  portion  dis- 
ponible de  ses  biens,  A  charge  par  eux  de  payer  une  somme 
aux  autres,  le  testateur  n'a  fut  qu'user  du  droit  qui  lui  était 
accordé  par  Tart.  919  c.  civ.  ;  que,  si  telle  eût  été  son  inten- 
tion, il  pouvait  aussi  bien  donner  à  un  étranger  les  objets 
qu'il  a  légués  à  sa  fille  et  à  son  fils,  en  lui  imposant  la 
même  obligation;  que  ces  sommes  ne  peuvent  être  des 
soultes,  car  où  il  n'y  a  pas  de  partage,  il  n  y  a  pas  de  soulte  >> 
(Trib.  Besançon,  8  juill.  1864,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.. 
art.  1953.  Conf.  Trib.  Gray.  20  juill.  1864,  iUdX  —  La 
même  distinction  est  admise  pour  les  donations  a  titre  de 
partage  anticipé  (V.  suprà,  2143). 

3 1 5S.  II  n  en  est  ainsi,  toutefois,  qu'autant  que  c'est  bien 
d'un  legs  par  préciput  avec  charges  qu'il  s'agit.  Si  la  dispo- 
sition, bien  que  qualifiée  dans  ces  termes,  présente  les  carac- 
tères d'un  partage  testamentaire  avec  soultes,  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  perçu  sur  les  soultes.  Cela  n'est  pas 
toujours  aisé  à.  reconnaître.  Tout  dépend  des  circonstances» 
de  la  nature  des  charges,  de  leur  importance,  de  leur  rap- 
port avec  la  valeur  des  bieus  faisant  l'objet  du  préciput. 

Il  a  été  jugé,  sur  ce  jtoint,  qu'on  doit  considérer  comme 
des  partages  testamentaires  avec  soultes,  et  non  comme  de 
simples  legs  préciputaires  ...  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  tm  ascendant  lègue  par  préciput  'et  hors  part  un 
immeuble  h  l'un  de  ses  enfants,  à  la  charge  de  payer  aux 
autres  une  somme  équivalente  à  leurs  parts  dans  rimmeuble 
(Trib.  Belfort,  17  mai  1858,  Joum.  enreg.,  art.  18791);...  le 
testament  par  lequel  une  veuve  lègue  A  sa  fille  la  quotité 
disponible  de  sa  succession  k  la  charge  d'une  rente  viagère 
au  profit  de  l'autre  enfant  de  la  testatrice  (Trib.  Mftcon, 
17  déc.  1862,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  1785);...ladis- 

Fosition  testamentaire  portant  attribution  d'un  domaine  à 
un  des  enfants  du  testateur,  à  la  charge  de  payer  à  son 
frère  moitié  de  l'estimation  du  domaine  et  avec  déclaration 
que,  dans  le  cas  où  cette  estimation,  telle  qu'elle  était  faite, 
léserait  Pattributaire  de  la  somme,  le  testateur  léguait,  à 
titre  de  préciput,  le  montant  de  la  lésion  à  l'enfant  attribu- 
taire du  domaine  (Trib.  Blois,  11  févr.  1879,  Journ.  enreg., 
art.  20998)  le  testament  par  lequel  un  père  de  famille 
lègue  par  préciput  à  deux  de  ses  enfants  un  moulin  repré- 
sentant la  majeure  partie  de  son  avoir,  à  la  charge  de  rap- 
porter fc  sa  succession  une  somme  réprésentant  la  valeur  du 
moulin  et  sur  laquelle  ils  prélèveront  leurs  parts  (Trib.  Lille, 
10  Juin  1887]  (1). 

qui  se  trouve  ordinairement  dans  le  nlon  do  cdté  de  la  place 
des  Moulins  •  ;  —  Attendu  que  lors  de  la  présentation  de  ce  tes- 
tament k  la  formalité  de  l'enregistrement,  au  bureau  de  Quesooy- 
Bur-Deûle,  le  17  mars  1882,  le  receveur,  l'ayant  considéré  comme 
un  partage  testamentaire  avec  soulte,  a  perçu  6000  fr.  pour 
soulte,  et  pour  partage  100  f^.,  plus  les  décimes  ;  mais  que,  sur 
réclamation  des  intéressés,  la  restitution  de  ces  droits  a  été  auto- 
risée par  une  solotim  de  t'Administration  du  10  mai  1882  et 
efTectaée  le  16  juin  suivant  ;  —  Que  plus  tard,  te  16  mars  1883, 
sur  la  présentation  d'un  acte  de  partage  de  la  succession  de  Lei- 
gnel  père  qui  n'a  porté  que  sur  des  valeurs  mobilières  divisées  en 
cinqlots  égaux  de  50636  fr.  EKl  cent.,  le  receveur  a  perçu  pour  soulte 
6000  fr.,  pour  partage,  260  fr.  et  décimes  1S65  tr.  ;  —  Que  par 
suite  du  refus  de  l'Administration  de  restituer  le  droit  de  soulte 
et  de  la  demande  introduite  par  les  consorts  Leignel  tendant  à 
cette  restitution,  il  s'agit  de  décider:  1»  si  un  droit  de  soulte  était 
dû  sur  le  testament  de  Le^el  ;  2»  si  l'Administration  est  liée 

f)ar  sa  solution  du  10  mai  1882;  8«  dans  le  cas  de  ta  négative,  si 
a  perception  du  16  mars  1883  a  été  r^lièrement  faite  et  doit 
être  maintenue  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  que,  d'urès  l'art.  5  de  la  loi 
du  18  niai  1850,  les  partages  testamentalM^wnL  Bssiu«tti&~4iix 
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2159.  A  plus  forte  raison,  la  disposition  doit-elle  être 
interprétée  comme  un  partage  testament^e  avec  soultes 
plutdt  que  comme  un  simple  legs  avec  charges,  lorsqu'elle 
comiirend  la  totalité  ou  bien,  comme  dw\s  l'espèce  du 
dernier  des  jugements  dtés  suprA,  n«S168,  la  plus  grande 

Îartie  des  biens  que  possède  le  testateur.  Ainsideddé:  l"  que 
s  testament  par  lequel  un  père  de  famille  lègue  par  mé- 
ciput  et  hors  part  la  totelité  de  ses  immeubles  à  son  fils,  i 
charge  de  rapporter  à  la  succesùon  la  valeur  intégrale  des 
biens  légués,  doit  être  «msidéré,  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  comme  constituant  un  partage 
anticipé  avec  soulte;  en  conséquence,  cet  acte  donne  lieu  au 
droit  de  soulte  à  4  pour  100  sur  les  parts  des  cohéritiers  du 
légataire  dans  la  somme  rapportée  par  ce  dernier  (Beq. 
SjuUl.  1879,  aff.  Harmel,  D.P.  80.  1.  116;— 2"  Que  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  un  ascendant  lègue  à 
un  de  ses  enfants,  en  considération  de  son  mauvais  état  de 
santé  habituel,  une  rente  viagère  destinée  à  lui  tenir  lieu 
de  sa  part  héréditaire,  et  déclare  l'affranchir  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  de  la  succession,  ne  peut,  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation,  être  considérée  ni  comme 
un  legs  ordinaire*  ni  comme  une  vente  de  droits  successifs 
imposée  par  le  testateur  au  légataire  ;  il  y  a  lieu  de  voir 
dans  un  tel  mode  de  disposer  l'équivalait  d'un  partue 
testamentaire  et  de  percevoir  le  droit  de  soulte,  mais  seule- 
ment, sur  l'évaluation  de  la  rente  léguée  (Ttib.  Morlaïx, 
21  août  1860,  aff.  Laonès,D.  P.  6t.  3.  32);  —  3*  Que  le 
testament  par  lequel  le  père  attribue  tous  ses  biens  à 
un  de  ses  enfants,  à  charge  de  paifer  une  somme  détermi- 
née à  son  frère,  si  celui-ci  arrive  à  sa  majorité,  doit 
être  considéré  comme  un  partage  anticipé  avec  soulte 


majorité 

(Sol.  adm.  enreg.  9  Juin  1885,  Gamier,  Bép.  pér,  enreg., 
art  6870). 

21 60.  Le  droit  proportionnel  dû  sur  les  soultes  stipulées 
duis  un  partage  testamentaire  doit  être  perçu  lors  de  l'en- 
registrement du  testament;  sans  attendre  l'acceptation  des 
enfants.  —  Il  a  même  été  ju^é  que  le  droit  de  soulte  était 
dû,  lors  même  que  l'exécution  du  partage  testamentaire 
aurait  été  suspendue  mi  les  parties  (Tnb.  Montbrison,  27  déc. 
1873,  aff.  Jordan,  D.l».  75.^.  118).  Mais  ce  droit  est  resti- 
tuable, lorsque,  par  suite  de  la  renonciation  des  légataires, 
le  partage  ne  reçoit  pas  son  exécution  (Sol.  adm.  enreg. 
4  mars  1864,  D.  P.  6^  3.  57). 

Il  en  est  de  même  pour  le  droit  gradué  (V.  suprà, 
n«8149).  6         \      »t"  f 

Art.  4,  —  Mutations  par  décéa  {Rép,  n"  39W  &  4259). 

2161.  Les  tarifs  du  droit  de  mutation  par  décès  ont  été 
remaniés  à  plusieurs  reprises  (V.  Brfp.  n"  3960  et  suiv.) 
dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  ta  loi  de  frimaire 
an  7  et  celle  du  18  mai  1850,  dont  l'art.  10,  rapporté  au 
Bép.  n*  3971,  a  assimilé,  sous  le  rapport  de  la  quotité 
des  droits,  les  transmissious  de  biens  meubles  aux  trans- 
missions de  biens  immeubles.  Depuis  cette  dernière  loi, 
aucune  modification  ne  s'est  produite,  si  ce  n'est  pour  les 
décimes.  Il  n'en  était  ajouté  qu'un  à  l'époque  de  la  publi- 
cation du  Répertoire.  II  en  est  ajouté  actueUement  deux  et 
demi,  soit  25  cent,  pour  100,  comme  nous  l'avons  dit 
niwA,  n"  Si. 

2162.  Hais  des  dispositions  législatives  ont  étendu  l'nei- 
ffibîHté  des  droits  de  mutation  par  décès  à  différentes 

règles  de  p«rceptioa  couceraaot  les  soultes  qui  r^issent  les  par- 

Xde  succession  ;  —  Attendu  que  l'intention  &  L^goel  pdre, 
qu'elle  ressort  du  contexte  de  eon  testament  et  des  circons- 
tances de  la  cause,  n'a  pas  été  de  faire  une  libéralité  prédputaire 
an  profit  de  ses  deux  fils  et  au  préiodice  de  ses  filles  ou  des  eufuits 
de  celles-ci,  mais  seulement  debire  entrer  dans  les  lots  de  ceux- 
là  réiabUsMment  industriel  oti  ils  exploitaient  leur  iodustrie  et 
qn  U  eût  Calhi  liciter  au  décès  du  père  de  famille  à.  raison  de  son 
impartageabilité  ;  que  la  preuve  en  ressort  notamment  du  rapport 
de  250000  fr.,  imposé  aax  deux  légataires,  très  approximativement 
égal  à  la  valeur  de  l'immeable  estimé  par  deux  des  succestibles 
à  S5S000  tr.  et  qui  représente  plutét  nn  prix  de  vente  que  ta 
charge  d'un  legs  ;  de  la  clause  pénale  qui,  en  cas  de  oootestalion, 


valeurs,  savoir,  aux  rentes  sur  FEtat  (L.  8  juill.  1852,  art.  25, 
D.  P.  52.  4.  184),  aux  valeurs  tnobUières  étrangères  dépen- 
dant soit  d'une  succession  régie  par  la  loi  firançùse,  soit  de 
la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France,  avec  ou 
sans  autorisation  (L.  23  août  1871,  art.  3  et  4,  D.  P.  71.  4. 
61),  aux  capitaux  payés,  lors  du  décès  des  assurés,  par  les 
compagnies  d'tuswwices  twlavie  (L.  21  juin  1875,  art.  6, 
D.  P.  75.  4.  107). 

2168.  La  jurisprudence  a  formulé,  pour  la  peroeptton 
des  droits  de  mutation  par  décès,  diiférents  prinnpes  géné- 
raux qui  dominent  la  matière  et  que,  pour  ce  motif,  nous 
constatons  ici. 

1°  L'impôt  de  mutation  par  décès  est  dû  d'après  la  zwopriété 
apparente  (Giv.  rej.  U  avr.  1877,  aff.  Martâet,  D.  P.  77.  1. 
199.  V.  m/'rrt,n"2302  et  suiv.). 

2"  Il  doit  être  perçu  conformément  aux  droits  des  parties 
(Civ.  rej.  11  mars  1831,  aff.  Butel  de  Saioneville,  D.  P.  51, 
1.  121  ;  30  janv.  1854,  aff.  Boyer,  D.  P.  54.  1.  61  ;  av.  cass. 
4  janv.  1865,  aff.  da  Chasseloup-Laubat,  D.  P.  65.  1.  35; 
Civ.  rej.  13  juill.  1869,  aff.  Sauvaigne,  D.  P.  70.  1.  130), 
suivant  le  degré  de  parenté  et  l'ordre  de  succession  étabhs 
par  la  loi  qui  règle  la  dévolution  des  biens  entre  les  héritiers 
(Arrêt  précité  du  13  juilL  1869). 

3*  Son  caractère  est  celui  d'ime  dette  naissant  avec  l'our 
verture  de  la  succession  et  inhérente,  dès  ce  moment,  à  tous 
les  biens  qui  U  composent  (Civ.  cass.  2  juin  1869,  afl.  Assada, 
D.  P.  60.  1.  488  ;  19  oetjl886,aff.  Dumont  (et  non  Bachot), 
D.  P.  87.  1. 126  ;  Req.19  nov.  1888,  aff.  de  Saint-Cher,  D.  P. 
90. 1.78). 

Nous  rencontrerons  de  nombreuses  applications  de  ces 
principes,  q)écialemait,  &  l'égard  du  premier,  lorsque  nous 
nous  occuperons  de  ta  perception  de  l'impôt  sur  les  valeurs 
françaises  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  (.V.  inf^à^ 
n«  2252),  et,  pour  le  second,  lorsque  nous  étudierons  les  règles 
de  la  perception  pour  les  successions  vacantes  (V.  ij^tà, 
n"  2177  et  suiv.). 

2164.  D'autre  part,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, chargée  de  percevoir  te  droit  de  mutation  par 
décès  sur  tes  valeurs  dépendant  des  successions  a  qualité 
et  droit  pour  rechercher,  en  dehors  des  conventions  arrê- 
tées entre  les  parties,  si  la  composition  de  l'actif  porté 
dans  une  déclaration  de  succession  est  régulière,  et  pour 
y  faire  rentier  les  valeurs  imposables  qui  n'y  auraient 
pas  été  comprises  par  le  fait  ou  fa  volonté  des  parties  (Civ. 
cass.  30  déc  1873,  aff.  Gauivet,  D.  P.  74.  1.  363.  Y.  suprà, 
n"  74). 

En  ce  qui  concerne  les  droits  respectifo  de  l'Adminis^tïon 
et  des  héritiers  pour  établir  la  consistance  réelle  de  Thérédité, 
V.  infràf  n«*  2302  et  suiv. 

2165.  Les  droits  de  mutation  par  décès  étant  perçus  sur 
xme  déclaration  souscrite  par  les  héritiers  au  bureau  de 
l'enregistrement,  le  présent  article  est  divisé  au  Répertoire 
en  deux  paragraphes  qui  traitent  :  le  premier,  des  cas  où  le 
droit  de  matation  par  décès  est  dû  et  réciproquement;  le 
second,  de  la  déclaration  à  fournir  par  les  héritiers  et  léga- 
taires ainsi  que  du  déUà  dans  lequel  cette  déclaration  doit 
être  produite,  le  tout  au  point  de  vue  de  Véxig^iHté  et  de  la 
quotité  des  droits. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  rapports  sous  lesquels 
la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès  peut  être 
envisagée  (liquidation,  exemptions,  pénalités,  prescrip- 
tions, etc.),  cette  matière  a  été  étudiée,  comme  toutes  les 
autres,  dans  les  divisions  du  b-aité  qui  sont  sjiéciale- 
ment  consacrées  à  ces  diUérentes  parties  de  la  législation 
fiscale. 


  __  _  jposition  litigieuse  qui  ne  s'applique  pas 

exclusivement  aux  deux  enfants  nominativement  désignés,  mais 
qui  r^t  en  réalité  toute  l'hérédité  apportîonoant  cnacuo  des 
héritiers  avec  des  valeurs  approoriées  a  ses  besoins,  les  fils  as- 
sociés du  pèra  avec  l'immeuble  industriel,  les  filles  ou  leurs 
enûuits  avec  du  numéraire  ;  quti  s'ensuit  qu'à  juste  titre  le 
droit  de  soulte  avait  été  perçu  lors  de  l'enregistremeot  du 
testament  sur  les  150000  (r.,  excédant  la  part  de  Louis  et  Henri 
dans  ledit  immeuble;  qu'A  tort  et  par  areur  ce  droit  a  été 
restitué. 

Da  10  juin  1887.-TMb.  dv.  de  LUle. 
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s  («r.  _  Cas  oh  le  droit  de  miitatfon  par  déeès  %st  ét  «k 
iMproctOMlMot  (JI^.  n«*  8973  4  4188]. 

3tM.  L»  bieni  sont  traiumis,  mH  par  TefEst  à»  U  loi, 
«a»  auquel  la  mneêtàùa  eit  dite  légitiiM  on  oA  tetntat,  soit 
par  la  Toleotft  de  rh<»nRie,  oaa  où  la  succés^n  est  appçlée 
hUametUaifet  lorsqu'elle  est  délurée  par  tettammit,  contrac- 
tuette,  lorsque  la  mutation  est  opérée  en  verta  d'une  donation 

far  contrat  de  mariage.  La  sueoeseion  mmtraetueUt  a  fait 
objet  du  deuxième  paragraphe  du  préoédantartiole  (V.nuirà, 
20U  et  suiv.).  11  p'est  dono  question  loi  <]ue  ae  la 
succession  légitime  on  ab  intestat  et  de  la  succession  testa- 
mnUaire,  La  Iqi  fiscale  ne  fait  aucune  diiSgrence  entre  les 
deux  ;  elle  lae  soumet  au  même  tarif.  Elles  ont  été  traitées 
néanmoins  au  Répertoire  sous  deux  numéros  distincts,  en 
raison  des  observations  partioaliène  qne  (Aucune  d'elles 
etnnporte. 

N«  t.  —  Suo<esmni  légîtimea  {Rij>.  p»*  3914  44078). 
A.  —  BîMM  mneifils  par  1m  bospicM. 

2167.  La  première  conditten  d'eiiflibilité  du  droit  de 
mitatten  par  «eès  eetqi^  y  ^t  une  dévolution  de  biens  à 
titra  sueeessif  ;  si  la  dévolution  avait  lieu  à  un  autre  titre,  le 
droit  ne  serait  pas  exigible  {Bép.  n*"  897*  et  sniv.»  etSMt). 
(Test  en  ee  sens  qu'il  a  été  déaidé  :  I*  qne  l'attributien  aux 
hespieee,  à  défant  de  réelaisation  par  la  famille,  des  biens 
laissés  à  leur  décès  par  les  enfants  abandonnés  qnlls  ont 
reourtllis,  ne  donne  pas  lien  fc  la  pereeptton  des  droits  de 
mntatkHï,  oette  attribution  étant  faite  a  titre  d'indemnité 
fDécls.  min.  fin.  33  juin  18(8,  D.  f.  99.  3.  Ut}  ;  —  Que 
les  effets  mobiliers  [ffovenant  des  malades  soignés  gratnt^ 
tement  dans  les  hospiees,  et  attribués  par  la  loi  (Decr.  en 
Gens.  d'Et.  3  noT.  180»,  Rép,  v>  Ho^ùit,  p.  70)  à  ces  éta- 
blissements, ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  mutation  pav 
déeès  (Décis.  min.  in.  U  avr.  ItSS,  D.  P.  84.  ».  h). 

B.  -  Cnfrnit  légal  (Jfe^      Mn  1 8tt3). 

3H6$.  n  résulte  du  même  mineipe  qull  n'est  dà  aueun 
droit  de  mutation  h  raisini  de  l'usufruit  légal  qos  ta  loi 
aeeerde  aux  pèee  et  m^  sur  les  Mws  de  teors  sntenu 
mineurs  Ae  dn-liml  ans  [Rép,  n**  307V  et  nÙT.).  —  M^s 
Pusnfniit  légtté  au  sère,  de  bien»  dent  la  ihh  propnélé  est  en 
mtoie  temps  léguée  à  ses  enfants  mineurs,  ne  se  coidiond 
pas,  pendant  la  dorée  de  l'usufruit  l^r^,  avec  ee  dernier 
vsG^it,  l'im  et  t'au^  entrahiuit  des  (Charges  dîilte«ntes  ; 
par  suite,  la  perception  du  droit  de  ttutatiMi  raplic^le  à  ce 
legs  d'usufruit  ne  peut  être  suspendue  jusqu'à,  l'expiration 
de  Fusufrait  légal  [Qv.  eass.  30  dée.  i850,  aff.  Gougeon, 
D.  p.  Itl.  i.  37).  En  pareil  eas>  la  dis^sition  du  testateur  se 
troore  subsUtuee  i  ocUe  de  loi  :  il  7  s  done  en  dévolu- 
tien  à  fit»  sueeessif. 

C.  ^  AbHBw       ti«  sn4  k  ms) 

3i69.  En  étudiant  (Rép.  n»  3984)  les  effete  de  Vabttnef 
relativement  &  la  pero^téon  du  droit  de  mutation  par  décis, 
nous  avons  éttd»U  que  si,  m  principe,  d'après  l'art.  40  de 
ta  loi  du  28  avr.  1916,  e^est  L'envoi  en  posses^on  provis(rir» 
proneneé  à  la  soite  d»  jngcntent  déaaratàf  de  l'absenoe 
qui  donne  euTertnve  soz  arma  de  nmtation  par  décès,  oette 
£spo8iUon  spéeiale  ne  fiùt  pas  obslaole  k  ^^plieation  des 
principes  généraux  du  droit  fiscal,  et  que,  par  suite,  tes 
»e4ts  de  mutation  sont  ouverts  dès  qu'il  est  établi,  suivant 
l'm  des  modes  prescrits  par  l'art.  12  de  la  loi  du  S2  frim. 
an  7t  que  les  héritiers  de  l'absent  ont  pris  possession  de 
see  bisns  iBép,  a*  3089).  —  Cest  einsi  qu'il  a  été  jugé  que 
kl  prise  de  poesssnon  des  biens  d'un  absent  raîftt  pour 
Stttoriser  la  pereeption  dn  droit  de  nutatioa  par  décès, 
quoique  les  héritiers  se  soient  abstenas  <te  provomier  la 
déclwatlon  d'absence  (THb.  Seine,  8  mars  1848,  afl.  S..., 
p.  P,  48.  5.  l&l).  —  Jugé  aussi  que  le  délai  dans  lequel 
L'héiiu»  présomptif  d'un  absent  est  tenu  d'acquitter  les 
droits  de  mutation  dus  sur  les  biena  qu'il  rsQuetXle  oourt  du 
jour  de  l'acte  qui  opère  la  prise  de  possession  de  ces  biens  ; 
et  l'on  doit  considérer  coma»  aele  MaittinaQl  ans  prise  de 
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possession  des  bielu  de  l'absent  le  partage  d'une  sttOMSston 
dans  iaquslle  il  est  intéressé,  partage  accompli  par  les 
cohéritiers  sans  qu'une  part  lui  ait  «é  réservée.  Inen  qne 
chaque  oopartageant  ait  pris  l'engagement  de  oontri- 
buer,  dans  le  cas  oii  il  repar^ïait,  an  foumisBemant  de 
ses  droits  (Trib.  Manriae,  IS  nov.  1^5,  atf.  Robert,  D.  P. 
56.  3.  SO). 

3170.  L'envoi  en  possession  déterminant  l'odgibilité 
des  droits  de  mutstion,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  être  perças 
suivant  le  tarif  en  vigueur  à  eette  dato.  logé,  m  effet,  que 
les  droits  de  mutation  à  payer  par  l'envoyé  en  possession 
provisoire  des  bieas  d'un  absent,  doivent  être  réglés  d'après 
ta  tarif  en  vigueur  à  l'époque  du  Jugement  d'envoi  vx  pos- 
SMSion,  et  non  d'après  le  tarif  existant  à  la  date  de  la  dispa- 
rition ou  des  dernières  nouvelles  (Req.  8  déo.  18S6,aff.Avi> 
sard,  D.  F.  67.  i .  100).  Ainsi,  le  tanf  établi  par  la  loi  da 
18  mai  1860  s'applique  au  cas  d'envoi  en  possession  provi* 
soire  des  biens  d^un  absent,  lorsque  le  jugement  d'envoi  en 
possession  est  postérieur  à  eette  toi,  quoique  la  di^arition 
oai  les  dernières  nouvellM  de  l'absent,  remeotent  k  nnft 
époque  antérieure  (Même  arrêt). 

al  VI.  Lorsque  des  héritiers  sont  envoyée  en  possession 
das  biens  d'un  ^aent  en  vertu  d'un  droit  qu'ils  ont  reeueiUi 
dans  la  succession  de  leur  auteur,  U  ^opère  une  dovdile 
banamission,  Tune»  de  l'absent  an  dé  a^ta,  l'autre,  de 
celait  à  ses  héritiers  et  légataires;  il  eet  dû,  par  soite,  deux 
droits  de  mutation  par  décée  (Trib.  dulon-sur-teftns, 
83  févr.  1881,  ieiim.  mnff.,  nt.  21771). 

D.  —  AecepUSak  {Bép.  n»  Sfge  t  M»}. 

31 V9.  Cne  premtèr»  condition,  avons-nons  dit  nqirt, 
n»  ai67,  pour<{ue  le  droit  de  mutation  par  décès  soit  exi- 
gible, c'est  qu'il  y  ait  ouverture  d'une  succession  (ft<!p. 
n*  3996).  Cest  &  l'Administration  à  établir  le  fait  (Jl^. 
n«  3997).  U  faut,  en  outre,  qu'elle  prouve  que  les  bisas 
sur  lesqu^  l'impôt  est  rédamé  sont  des  biens  héréditaires 
(J^p.  n*  3991)  recueillis  par  l'héritier  en  sa  qualité  d'héritier 
{Rép.  n*  4001).  Hais  elle  n'a  pas  à  prouver  que  la  succession 
a  été  acceptée  par  l'héritier.  11  en  est  de  môme  en  eas  de 
succession  tastamentsire  (AA>.  n*»  4004  et  soiv.).  Ainsi,  il 
a  été  déddè  que  le  léimtaira  étant  légalemntt  présumé  ve«- 
loir  profiter  de  la  libéraHté  faite  en  sa  faveur  iusau'4  ee 
qn^une  renegedetien  enresie  de  w  naît  as  bénéflee  de 
cette  libérslité  vienne  ditraire  eette  préiomptioa  lénia,  eet 
tenu,  &  peine  du  double  droit,  de  taire  enregistrer  le  testa- 
ment dans  les  trois  mois  àa  décès,  st  ne  peut  s'affranchir 
de  cette  obligation  qu'en  renonçant  au  legs  (Trib.  Montpel- 
lier, 26  déc.  1870,  sàr.  X...,  D.  P.  72.  6.  205.  Conf.  Rép. 
n*  4010.  Y.  infirà,  n»  .2205). 

Mais  la  renonctofton,  soit  de  Théritier  à  la  succession,  soit 
du  l^taire  en  donataire  an  legs  ou  è  U  donation,  le  dis- 
pense du  payement  du  droit  da  mntation»  pourra 
soit  pure  et  simple,  ainsi  que  cela  résulte  de  In  junspm- 
denoe  rapportée  suprA,  n*  182. 

9179.  La  Jorispradenoo  a  nettemeot  déâcd  le  caractère 
du  droit  de  mutstion  par  décès.  B'apsès  les  termes  mémos 
da  ses  arrêts,  cet  impAt  a,  selon  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi 
qui  l'a  établi,  le  caractère  d'une  detta  naissant  avao  l'ouver- 
ture de  la  sucoesnon,  inhérente,  dès  ce  moment,  à  tous  les 
biens  qui  la  eompoaent,  et  par  soite,  oonstitee  use 
véritable  detta  béréditalr*  (Clv.  cass.  «  juin  16»,  aff.  Assada, 
D.  P.  69.  1.  428;  19  oct  1886,  aff.1Ôumont,  D.  P.  87.  I. 
126;  Req.  19  nov.  1888,  «S.  de  Saint-^er,  D.  P.  90^  1. 78). 
Be  là»  diverses  eoBséquences. 

2174.  Ainsi,  en  ca  qui  concerne  les  successions  accep* 
tées  sous  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier bénéQciaireest tenu, 
aussi  bien  que  l'héritier  pur  et  simple,  d'acquitter  dans  le 
délai,  le  droit  de  mutation  par  décès»  quelles  que  soient  les 
charges  de  la  snceeasion,  Un«  jurisorudance  constante 
lapportée  au  Rép.  n«*  4017  et  sniv.,  le  décidait  ainsi.  Elle  a 
été  confirmée  par  Tarrèt  dtr  t  Juin  186»,  dié  suprd,  n*  2173» 
et  différents  antres  qui  seront  rapportés  an  (âu^.  8,  oit  fl  sera 
traité  du  payement  des  droitâ. 

3179,  L'héritier  bénéficiaire  étant  assimilé,  an  point  de 
vqe  de  U  loi  fissale,  à  l'héritier  pur  ej<  nmple»  on  en  déduit 
(pie  l'héritier  qui  a  aeeepté  1&  sisemssiim  sens  bénéfioe  d'in* 
ventalve  D'à  pi«s  la  fMiiU4  d'y  Mnonse»}  en  eenséeueiMe, 
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i^nomàation  nç  1^  dispense  po^  4u  Myement  du  droit  d« 
mutation  OTrib-  Seine,  18janv.  l86l,  «IT.  Ârtu»,  D.  P.  6i,  3. 
48:  Trib.  CoMftc,  24  févr.  1868,  aff,  N...,  O.P.  68,  5.  179; 
Trfl},  tille,  27  nov.  1874,  aff.  Catelle,  D.  P.  75,  S.  SSOi  ;  Trib, 
Seine,  13  f^vr.  1 87S,  ibid,}. 

2196.  Ce  que  poqs  venons  de  dire  de  l'héritier  béné- 
fldlirQ  est  applicaiile  an  mineur  <ml  est  de  plein  droit 
héiitier  bénéficiaire  {Rép.  n»  4022  et  suiv.)-  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  les  héritiers  d'un  enfant  mineur  m  peuvent 
renoncer  son  chef  k  une  succession  recueillie  par  lui  et 
échapper  par  ce  moyen  au  payentent  du  droit  de  mutation 
ouvert  par  son  décès  sur  sa  pan  dans  ladite  hérédité,  alors 
que,  du  vivant  du  mineur,  son  tuteur  a  fait  un  acte  impli- 
quant acceptation  de  cette  hérédité  (Trib.  Vienne,  18  mars 
1880,  aff.  PumouUn,  D.  P.  81.  9,  173.  Conf.  Trib.  Baume- 
les-Dames,  3  aotlt  1876,  et  Trib,  Lyon,  86  févr.  1885.  Joum. 
ewreg.,  art.  2028?  et  22466), 

8.  -r  SfNCMflo»  Tiimt*  (Ah.  q*'        i  M3a), 

2177.  On  a  examiné  au  Rép.  n"*  4025  et  siùv.  la  ques- 
tion do  ^voir  si  le  droit  de  mutation  par  déçès  est  du  sur 
les  biens  dépendant  d'une  succesnon  vacante  et  l'on  a  dit 
que  U  pajorité  de  la  doctrine  et  ime  jurisprudence  bien 
établie  ^'étaient  prononcées  pour  U  perception.  Cependant 
la  Gontrovene  s  est  ranimée  récemment,  et  l'on  a  soutenu 
qua  U  droit  4a  mutation  par  décès  n'était  pas  dû  çur  une 
succession  vacante  (Naquet,  t.  2,  n"  882). 

Va^p  4a  cour  de  cassation  a  confirmé,  d'abord  inoidem- 
mçnt,  puis  4iractement,  la  doctrine  de  ses  premières  déci- 
sions. En  premier  lieu,  il  a  été  soutenu  devant  elle  aue  si 
l'obligation  d'acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès, 
constitue,  d'après  l'art.  32  de  la  loi  du  22  trim-  an  7,  une 
créance  réelle  et  privilégiée  sur  les  revenus  des  bienfi  nérc- 
ditaires,  cette  obligation  n'affecte  pas  les  bien?  eux-mêmes, 
et  que,  par  exen^pla,  dan^  le  oas  de  séparation  des  i^tri- 
moina?  i^sult^nt  d'une  acceptation  bénéuciaire,  l'Adminis- 
tration ne  4oit  paç  être  fiâmise,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  cfiutation,  à  concourir  sur  ces  biens  avec  les  autres 
créanci^r§  ^9  l'hoirie-  La  cour  a  répudié  nettement  cette 
doctrine.  L'impôt  de  mutation,  porte  son  arrêt,  assis  par  la  loi 
sur  lea  Vf^len^  de  la  sucoessîoB,  a  sa  base  sur  ces  valeurs, 
quellea  que  ^iept  la  nature  des  Uens  héréditaires  et  «  la  qua- 
lité des  Dflrsonnea  appelées  k  les  recueillir  n  et  revêt  lunsii 
«  selon  fa  texte  et  J'esprit  de  la  loi  qui  l'a  établi,  le  carac- 
tère 4'ùnfi  ((ette  nussant  avec  l'ouverture  de  la  inooession 
et  inh^nta»  dès  moment*  h  tous  les  biens  qui  la  com- 
{koqent  ».  Si  l'obligation  4e  l'acquitter  est  une  dette  de  l'héri-r 
tier,  elle  constitue  wisi  «  uue  dette  de  la  succession  et,  au 
lieu  d'UQ9  {mrantie  peur  le  racouvrement,  VAdipinistration 
en  a  deux;  les  biens  à,'\ma  succession  bénéficiaire  ne  peu- 
vent être  ^u^traits  au  prélèveront  de  l*imp6t,  «  quand  ils 
sont  it^mi(stablemnt  saun%^  à  cet  impât  dan»  le  ea^  où  la 
succession  est  vacante  »  (Gv.  càss.  2  jiim  1869,  aff.  Assada 
D.  P.  69.  1.  428).  Néanmoins,  la  réclamation  4u  droit  de 
mutation  par  décès  sur  les  biens  dépannant  d'une  succession 
vacante  dont  l'actif  est  absorbé  par  le  passif  a  été  repoussée 
par  un  jujgement  du  tribunal  de  Fontainebleau  du  20  déc. 
1889;  inais  ce  jugemant  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la 
chanibre  civile  en  data  du  19  oct  1886  (aff.  Bachot,  D.  P. 
67.  i.  126)i  qui  a  confirmé)  dans  les  m^es  pennes,  la  doc- 
trme  de  Varfêt  du  %  juin  i86&, 

21  "VS.  Le  droit  de  mutation  ast  perçu..,  au  taux  déleri 
nùné  pou*  l<t  4o  parenté  des  héritiers  connus,  s'il  en 
existai  et  qu^ils  aient  reijoucé  Au  taux  fixé  pour  ù  parenté 
oollatérala  la.  plus  élofgoée^  c'est-à-dire  i  §  pour  lOO,  s'il 
ç'Mistapas  d'héritiers  connus.  Toutefois,  lorsqu'il  est  certain 
que  le  défunt,  enfant  naturel  9Qn  reconnu  et  non  marié,  n'a 
pu,  à  raison  de  son  Â^e,  laisser  aucun  succêssible  ou  léga- 
taire débiteur  de  droits  inférieurs  k  9  pour  100,  c'est  ce 
dernier  tarif  qui  est  appliqué.  Les  perceptions  faites  à  un 


(autr^  que  l'Etat)  qui 
4éfinitivement  la  succession  (Instr.  a4m.  enreg.  15  Juin 
i878.n'>  ?5J8,  D,  P.80.  5.  1^8). 

2179*  Le  curateur  n'est  pas  t^u  personnellement  des 
iWtiR  4*  m^  U  çpt  çhligè,  (iou§  peine  4'60- 


courir  personnellement  le  demi-droit  en  sus,  de  wuKtV^ 
la  déclaration  prescrite  pour  la  perception  droit  de  mu- 
tation par  décesi  dans  les  six  mois  du  décès,  ou,  du  moins, 
dans  les  six  mois  de  sa  nondnation,  si  cette  nonunation  n*a 
eu  lieu  qu'après  l'expiration  du  dél^  légal.  H  n'eneourt 
pas,  toutefois,  le  demi-droit  en  sus,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  défaut  de  déclaration  a  eu  pour  cause  rabsence  de  fonds 
héréditaires  disponibles,  soit  entre  ses  mains,  soit  entre 
celles  du  préposé  à  la  cdssc  des  dépôts  et  consignations 
(Rép.  n°  4035).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsque  le 
curateur  d'une  succession  vacante,  n'ayant  pas  de  fonds 
disponibles  pour  faire  une  déclaration  régulière  et  acquitter 
les  droits,  a  fait  connaître  à  l'Administration,  par  sete 
extrajudlclairet  tes  valeurs  composant  la  succession  et  leur 
revenu,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  d'ordonner  que,  faute 
par  le  curateur  de  faire  ta  déclaration  et  de  payer  les  droits 
dans  un  délai  Axé,  ces  droits  seront  recouvrés  sur  la  sue- 
cession  par  voie  d'exécution  de  la  contrainte.  Mais,  dans 
ce  cas,  rinexécution  de  la  formalité  ne  peut  donner  lieu  k 
la  perception  du  demi-droit  en  sus  (Trib.  Seine,  U  mal 
1861,  aff.  Perruchot,  D.  P.  61.  3.  48);  —  2>  Que  lorsque  le 
curateur  d'une  succesnon  vacantOi  faute  de  deniers  dte- 
ponibles  pour  faire  ta  déclaration  et  acquitter  les  droits, 
s'est  borné  k  remettre  à  l'Administralton  un  état  des  valeurs 

Qu'elle  contient,  il  y  a  lieu  de  liquider  le  montant  du  droit 
e  mutation,  non  d'après  cet  état  qui  n'a  aucun  caractère 
régulier,  mais  sur  les  données  de  Tetat  estimatif  qui  a  dû 


être  dressé  par  un  notaire.  En  ce  oas,  le  défaut  de  déclara- 
tion ne  pont  entraîner  l'application  du  demi-droit  en  sus  ni 
contre  liiérédité,  ni  contre  le  curateur.  Et  il  y  a  preuve  que 
le  curateur  à.  la  succession  vacante  n'a  pu  effectuer  la 
déclaration  de  succession,  lorsqu'il  n'a  eu  entre  les  mains 

Îue  des  deniers  frappés  de  plusieurs  oppositions  (Trib. 
ours,  14  mars  1862,  aff.  Fourcade,  D.  P.  63.  3.  90). 

p.  —  RapporU  1  RiftucliM  d^  dosktloa  {Réf.  n«  M37  i  4040]. 

2180.  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  dus  au 
moment  où,  la  succession  s'ouvrant,la  transmission  s'opère; 
la  quotité  s  en  régla,  par  snlte,  d'après  la  loi  en  vigueur  a 
cette  époque  (Atfp.  n**  4037).  La  jurisprudwce  delà eonr 
suprême  a  pleinement  «onllrmé  cette  docdine,  comme  on  la 
voit  pejr  la  définition  qu'elle  a  donnée,  dans  ses  arrêts,  du 
oaractère  du  droit  de  mutation  par  décès  (V.  <uprd,  n*  2173). 

Xi  importe  donc  de  bien  préciser  le  caractère  des  actes  de 
libéralité,  pour  d^rminer  en  quels  cas  ils  ont  un  eflbt 


stqarù,  n»*  2105  et  suiv.  Le  Répei'toire  ne  s'est  occupé  m 
que  de  spécialités  qui  se  rattachent  plus  particulièrement  i  la 
matière  dfss  successions  {Rép.  n*  4(^7). 

2181.  Les  biens  doiinés  par  le  de  cujus  en  avancement 
d'hoirie  et  rapportés  à  sa  succession  ne  sont  pas  sujets  aux 
droits  de  muwtîon  par  décès  {Rép.  4038).  En  effet,  les 
droits  sont  dus  sur  tous  les  biens  qui  font  partie  de  la  suc- 
ces^on,  quii  sont  recueillis  k  titre  hérédilaire,  k  quelque 
moment  que  ce  $oit  (Ov.  cass,  5  mars  1883,  ajff.  Fergon, 
D.  P.  83.  1.  396;  19  juin.  1887,  aff.  Petit,  0.  P.  88.  1. 
121),  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  biens  rapportés.  Ils  ne  sont 

Sas  transmis  par  le  décès,  puisque  le  défunt  s'en  était 
épouiUé  et  ne  les  possédait  plus  a  sa  morL  Comme  le  dît 
très  bien  H.  Ganiiw,  R^-  g^-  enreg.,  n*  16512,  le  rapport 


que  la  donauon  n  a  pas  eu  lieu  pour  que 
de  chacun,soient  exactement  liquidés,  mais  il  ne  touche  pas 
k  la  solidité  de  la  transmission  nt  k  ses  e^ts  permanents  i 
l'égard  dos  tiers.  D'un  autre  côté,  tes  biens  rapportés  ont 
été  assujetti^  au  droit  proportionnel  de  donauon  lors  de 
renregislremant  de  l'&ctâ  constatant  la  libéralité  qui  les 
a  fait  sortir  des  mains  du  défunt.  Les  assujettir  au  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès  serait  leur  faire  sup- 
porter ime  seconde  fois  l'impôt  pour  la  même  transmission 
de  la  personne  du  défunt  à  ses  héritiers,  oe  qui  serait  con- 
traire a  la  règle  fondamentale  non  bis  in  idan  (Conf.  Gar- 
nier,  loc.  cit.;  (HctUrn,  drQitf  dCer^eg»  v"  Jtopporf,  n»  421  ; 
SuGçettiQn,  n"  1455),  ^  j 
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3182.  L'administration  de  l'enregistrement  soutient  que, 
lorsque  le  rapport  a  lieu  par  suite  de  réduction  d'une  dona- 
tion entre  vifs  excédant  la  quotité  disponible  et  pour  rem- 
plir de  leur  réserve  les  cohéritiers  du  donataire,  le  droit  de 
mutation  par  décès  est  dû  sur  la  somme  rapportée  {Rép. 
n"  4040).  Cette  somme,  porte  une  solution  du  26  févr.  1868 
(Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n»  16512),  «  fait  l'objet  d'une 
transmission  eftective  au  profit  des  héritiers.  En  la  faisant 
rentrer  dans  l'hoirie,  au  moyen  de  la  réduction  de  la  dona- 
tion faite  par  leur  père,  les  enfants  réservataires  ont  pris 
nécessairement  la  qualité  d'héritiers  et  ce  n'est  que  par  suc- 
cession, non  par  donation,  qu'ils  sont  devenus  propriétaires 
de  l'excédent  du  disponible  ».  Il  a  été  statué  dans  le  même 
sens  par  deux  jugements  des  tribunaux  de  Bernay  du  19  déc. 
1849  et  de  Bagnèrea  du  18  avr.  1859  {Joum.  enreg-r 
art.  15036-7  et  16921),  et.  dans  le  sens  contrure,  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Nevers  du  24  mai  1870.  H  semble 
oue,  dans  ce  cas,  les  raisons  de  décider  sont  les  mômes  que 
dans  celui  où  le  rapport  a  pour  objet  des  biens  donnés  en 
avancement  d'hoirie,  et  que  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  ne  doit  pas  plus  être  admise  dans  Tune  que 
dans  l'autre  des  deux  hypothèses  (V.  Garnier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n"  16320  et  16512;  Diction,  droits  (Tenreg.,  v'»  Quo- 
tité disponibUf  n"*  552  et  suiv.;  Suecessvmf  n"'  1439  et 
Buiv.j. 

0.  —  Rflton-  (Sép.  n*>  «41  à  4U3). 

2183-  Les  donations  avec  clause  de  retour,  en  cas  de 

S rédécès  du  donataire,  sont  passibles,  lors  du  contrat,  du 
roit  de  mutation  ;  mais,  lorsque  le  retour  a  lieu,  il  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  nouveau  droit,  le  donateur  reprenant  le 
bien  donné  en  vertu  de  la  condition  stlputée:  il  n'y  a  donc 

fias,  à  proprement  parler,  mutation  par  décès  {Rép.  a"  4041). 
L  a  été  jugé,  en  ce  sensj  que  la  somme  d'argent  donnée 
sous  condition  de  retour  au  proflt  du  donateur  ne  fait  point 
partie  de  la  succession  du  donataire,  et  doit,  par  conséquent, 
être  déduite  de  son  patrimoine  pour  la  perception  des  droits 
de  mutation  par  décès  (Trib.  Lodève,  20  mars  1872, 
D.  P.  73.  S.  220).  —  Cependant,  l'administration  de 
l'enregistrement  a  soutenu  qu'U  y  avait  lieu  de  considé- 
rer comme  une  charge,  non  susceptible  d'être  déduite  de  la 
succession  du  donataire  pour  la  perception  des  droits  de 
mutation  ouverts  par  son  décès,  les  sommes  d'argent  qui  lui 
ont  été  données  avec  clause  de  retour  conTcntionnel  (Sol. 
adm.  enreg.  6  oct.  1880  et  5  févr.  1881,  Joum.  enreg., 
axi.  21480  et  22017).  Mais  cette  prétention  a  été  repoussée  par 
un  jugement  fortement  motivé  du  tribunal  de  Beaune,  en 
date  du  10  juin  1882(Joum.enre(;^.,art.  22003).  L'Administra- 
tion a  abandonné  sa  prétention  et  admis  la  doctrine  des  tribu- 
naux de  Lodève  et  de  Beaune,  en  décidant  que  la  créance 
wpartenant  au  donateur  contre  la  succession  du  donataire, 
d'exercer  le  retour  conventionnel  de  la  valeur  d'objets 
mobiliers  n'existant  plus  en  nature,  doit  être  déduite,  pour 
la  liquidation  du  droit  de  mutation  ouvert  par  le  décès  du 
donataire,  de  l'ensemble  de  son  patrimoine,  sans  distinction 
entre  l'argent  comptant,  les  titres  au  porteur  et  les  autres 
valeurs  (Sol.  adm.  enreg.  19  sept.  1883,  D.  P.  84.  5.  223). 

2184.  Au  contraire,  le  retour  successoral  donne  ouverture 
au  droit  de  mutation  par  décès  {Rép.  n"  4042).  —  Il  a  été  jugé  : 
1*  que  le  retour  légal  ne  s'appliquant  pas  aux  biens  acquis 
par  le  donataire  en  échange  de  ceux  donnés,  le  droit  de  muta- 
tion doit  être  perçu  à  leur  égard  d'après  la  dévolution  héré- 
ditaire (Trib.  Saint-Amand,  16  mars  1877,  aff.  Petitjean  de 
Maransange,  D.  P.  78.  5.  239);  —  20  Que,  lorsque  les  biens 
donnés  ne  se  retrouvent  pas  en  nature  dans  la  succession  du 
donataire,  la  mère  donatrice  ne  peut  pas  exercer  le  retour  légal, 
et  la  succession  du  donataire  est  soumise  à  la  dévolution  ordi- 
naire ;  les  droits  de  mutation  par  décès  doivent  être  liquidés 
en  conséquence  (Trib.  Quimper,  27  janv.  1885,  Journ* 
enreg.,  art.  22461.  Conf.  Trib.  Dunkerque,  17  mars  1876, 
iWd.,  art.  20026). 

H.  —  CUuH  dVlCtn^ment  {Jtép.  a*  4044). 

2185.  n  faut  une  transmission  à  titre  gratuit  pour 
donner  ouverture  an  droit  de  mutation  par  décès  (Rép, 
n*  4044).  En  conséquence,  toutes  les  fois  que  la  mutation 
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s'o]jère  à  tout  autre  titre,  elle  ne  peut  donner  ouverture  aa 
droit  de  mutotîon  par  décès.  Il  en  est  ainsi,  spécialement, 
de  la  mutation  qui  se  produit  par  suite  de  la  réalisation 
d'une  clause  d'accroissement.  En  effet,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  lorsque  nous  avons  étudié  les  actes  de  forma- 
tion et  de  dissolution  de  sociétés  (V.  sitprà,  n*»  1923  et 
suiv.,  1938  et  suiv.,  1971  et  suiv.),  la  clause  d'accroissement 
d'après  laquelle  dans  les  deux  cas  de  mise  en  société  ou 
d'acquisition  en  commun,  la  propriété  intégrale  des  bien» 
apportés  ou  acquis  appartiendra  au  survivant,  constitue, 
pour  chaque  associé  ou  chaque  acquéreur,  un  contrat 
essentiellement  commutatif,  aléatoire,  qui  donne  lieu  à 
chaque  décès,  non  au  droit  de  mutation  par  décès,  mais  & 
un  droit  à  titre  onéreux. 

2186.  Hais,  lorsque  c'est  entre  deux  époux  que  la  clause 
d'accroissement  a  été  stipulée  au  sujet  d'une  rente  vïaeère 
constituée  par  eux  au  moyen  de  valeurs  prises  dans  lenr 
communauté,  l'époux  survivant  doit-i!  racompense  à  la 
communauté,  pour  tes  avantages  que  lui  pKH'ure  la  clause 
de  réversibilité?  £t,  par  suite,  le  montant  de  cette  récom- 
pense doi^il  figurer  dans  la  déclaration  souscrite  pour  le 
payement  des  droits  de  mutation  à  la  charge  des  représen- 
tants de  l'époux  prédëcédé?  La  difficulté  est  de  celles  qui  se 

firoduisent  Journellement  dans  la  pratique.  Elle  a  donné 
ieu  à  de  vifs  débats  en  droit  fiscal.  Comme  on  l'a  vu  suprà, 
y*  Contrat  de  mariage,  n"  389,  la  solution  affirmative  a 
généralement  prévalu  dans  la  doctrine  comme  dans  ta  juris- 
prudence. Il  a  été  jugé,  spécialement,  en  matière  fiscale, 
que,  dans  le  cas  d'aliénation  de  biens  de  communauté 
moyennant  une  rente  viagère  constituée  au  proflt  des  époux 
vendeurs,  pour  leur  être  servie  jusqu'audécès  du  survivant 
sans  réduction,  ledit  survivant  ayant  seul  droit,  paraccrois- 
sement.  au  décès  de  l'époux  prémourant,  i.  la  totalité  de  la 
rente,  doit  récompense  a  la  communauté  à  raison  du  béné- 
fice que  cette  réversion  lui  procure.  Cette  récompense, 
représentée  par  le  capital  de  la  rente,  doit  figurer  dans  la 
déclaration  souscrite  pour  le  payement  des  droits  de  muta- 
tion à  la  charge  des  représentants  de  l'époux  prédécédé,  lors 
même  qu'en  procédant  entre  elles  au  règlement  de  leurs 
droits,  les  parties  ont  cru  pouvoir  ne  pas  tenir  compte  de 
cette  obligation,  leur  convention  à  cet  égard  n'étant  nulle- 
ment opposable  à  la  Régie  (TVib.  Rouen,  18  mars  1869,  aff. 
Quesney,  D.  P.  70.  3.  U4;  Trib.  Melun,  27  août  1868,  aff. 
Mufcier,  D.  P.  70.  3.  14;  Trib.  Coulomnùers,  27  nov.  1868, 
aff.  Odent,  ibid.  ;  Civ.  cass.  20  mai  1873,  aff.  Pellerin,  D.  P. 
74. 1.  72;  30déc.  1873,  aff.  Ganivet,  D.  P.  74.  1.  363). 

La  môme  solution  doit  être  suivie,  lorsqu'au  lieu 
d'une  rente  viagère  acquise  avec  les  deniers  communs,  les 
époux  ont  acquis  un  immeuble  avec  clause  de  réversion  de 
la  totalité  de  l'immeuble  au  profit  de  l'époux  survivant  :  ce 
dernier  doit  récompense  &  la  communauté  et  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  doit  être  ré^ée  en  conséquence 
(Trib.  Saint-Etienne,  27  nov.  1883,  Garnier,  Bép.pér.  enreg., 
art.  0361). 

2187.  Deux  lois  des  28  déc.  1880  (art.  4]  et  S9déc.  1884 

(art.  9)  ont  soumis  an  droit  de  mutation  les  accroissements 
qui  s'opèrent,  d'une  part,  en  vertu  de  clauses  de  réver»on, 
dans  les  sociétés  ou  as$ociations  civiles  oui  admettent  faifjonc- 
tion  de  nouveaux  membres,  au  profit  des  membres  restants, 
de  la  part  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  l'associa- 
tion, et,  d'autre  part,  dans  les  congrégations,  communautés 
et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées.  Le 
droit  exigible  est  celui  de  mutation  par  décès,  lorsque 
l'accroissement  se  réalise  par  décès,  celui  de  donation,  lors- 

Îu'ii  a  lieu  de  toute  autre  manière.  Le  commentaire  de  ces 
ispositions  a  été  présenté  dans  l'article  précédent  pour  le 
droit  de  mutation  par  décès  en  même  temps  que  ponrcetoi 
de  donation  (V.  suprâ,  n<**  2061  et  suiv.). 

I.  —  Dnation  Hcoodtin^ 

2188.  Nous  avons  en  déj&  l'occasion  de  nous  occuper 
des  donatims  secmdabres  en  traitant,  d'abord,  des  réf^es 
de  perception  applicables  au  cas  où  des  dispositions  diverses 
se  rencontrent  dans  un  même  acte  (V.  suprà,  n***  233  et 
suiv.),  puis  de  la  perception  des  droits  de  mutation  entre 
vifs  a  titre  gratuit  (V.  «tiprd,  n«*  2056  et  suiv.).  On  vu  que  la 
jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  l^denation  secon* 
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daire  ne  donne  lien  &  aucun  droit  particulier,  lorsquelle  est 
stipulée  simplement  au  profit  d'une  personne  dénommée 
dans  l'acte  de  donation,  cette  personne  se  trouvant  ainsi 
saisie  du  jour  même  de  la  donation  ;  mais  que  toutes  les 
fois  que  la  libéralité  secondaire  est  subordonnée  à  la  survie 
du  bénéficiaire  au  donateur,  elle  constitue  une  disposition 
indépendante  de  la  donation,  qui  donne  lieu  au  droit  fixe  de 
donation  érentuelle  à  l'enregistrement  de  l'acte  de  dona- 
tion, et  opère,  lorsçpi'elle  se  réalise,  une  nouvelle  trans- 
mission pour  laquelFe  le  droit  de  mutation  par  décès  est 

D  en  a  été  décidé  ainsi,  spécialement,  au  sojetde  la  danse 
d'une  donation  entre  vifs  qui  avut  cha^  le  donataire  de 
payer  de  ses  deniers  une  somme  d'argent  aux  hérttim  du 
donateur^  i>  la  mort  de  ce  dernier  (Civ.  cass.  21  mars  ISdO, 
aff.  Amory,  D.  P.  60.  1.  141),  et  d'une  disposition  semblable 
laite  au  pro/lf  d'un  tien  désigné  duis  l'acte  de  donation 
(av.  cass.  5  mars  1872,  aff.  Brocard,  D.  P.  72. 1.  l(H>}.Nous 
avons  déjà  vu  une  application  de  cette  doctrine  aux  dona- 
tions entre  époux  par  contrat  de  mariage  sons  condition  de 
survie  (V.  tuprà,  n»  SOM}. 

Jugé,  dans  le  même  sens  :  1«  que  la  clause  d'un  acte 
de  donation  entre  vifs  imposant  au  donataire  la  charge 
de  payer  une  somme  déterminée,  un  an  après  le  décès  du 
donateur  et  de  sa  femme,  à  des  tiers  dénommés  et,  en  cas 
de  prédécès  de  ceux-ci,  à  leurs  héritiers  directs,  constitue 
une  donation  secondaire,  éventuelle,  subordonnée  à  la 
condition  de  survie  des  bénéficiaires  au  donateur,  et  donne 
oavertiue,  à  ce  titre,  à  un  droit  fixe  particulier,  à  renregis- 
trement  de  l'acte  de  donation.  M  à  nn  droit  proportionnel 
de  mutation,  lorsqu'elle  se  réalise  par  le  décès  dn  donateur 
et  do  sa  fenune;  et  ce  dernier  droit  doit  être  perçu  indépen- 
damment de  celui  aeqmtté  pour  la  donation  prindpale,  sans 
aucune  déduction  ni  imputation  (Trib.  Sunt-Gaudens, 
86  juin  1884,  aff.  Cizo6,D.  P.86.  B.  SOI)  ;— 2*  Que  la  donation 
par  contrat  de  mariage  au  futur,  par  nn  tiers,  d'une  rente 
viagère  avec  stipulation  de  réversion  &  la  future  après  le 
décès  de  son  mari,  constitue  une  double  libéralité  ;  une 
donation  actuelle  au  futur  passible  du  droit  proportionnel 
de  transmission  à  l'enrégistrement  du  contrat  de  mariage, 
et  une  donation  éventuelle  à  la  future,  sujette,  en  cas  de  réali- 
sation de  ta  condition,  c'est-à-dire  en  cas  de  décès  du  futur 
avant  sa  femme,  au  droit  proportionnel  de  mutation  par 
décès  (Trib.  Seine,  29  déc.  1876,  aff.  Lepargneux  et  Fanter, 
D.  P.  78.  5.  238)  ;  ~  3*  Que  la  réversion  qui  s'opère  au  profit 
d'un  tiers  au  décès  du  donateur,  d'après  les  stipulations 
d'un  acte  de  donation  entre  vifs,  de  la  rente  viagère  imposée 
an  donataire  par  le  disposant  comme  co&dition  de  sa  Iméra- 
lité,  constitue  une  transmission  par  décès  passible  du  droit 
proportionnel  de  mutation  ré^é  d'après  le  degré  de  parenté 
uristant,  au  moment  ob  la  réversion  ttopènt  entre  le  dona- 
teur et  le  tiers  appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice  (Trib. 
Donllens,  36  juill.  1881,  aff.  Dhavemas,  D.  P.  82.  3.  40). 

t.  ~  Omw  *»  rérenlblliU. 

^^2169.  Lorsque  nous  avons  traité  de  la  perception  des 
droits  sur  les  actes  contenant  des  dispositions  diverses 
(V.  nqrr&y  n"*  237  et  suiv.),  nous  avons  eu  l'occasion  de 
nous  occuper  des  clauses  de  réversibilité  stipulées  entre 
époux  ou  au  profit  de  tiers,  relativement  à  la  rente  viagère 
constituée  ou  à  l'usufruit  réservé,  soit  dans  un  acte  de  dona- 
tion, soit  dans  un  acte  de  vente.  On  a  vu  que  les  solutions 
ne  sont  pas  les  mêmes  selon  qull  s'agit  d'une  rente  viagère 
ou  d'un  usufruit. 

—  Hetit9  nagère  (Ai^.  o<  37SII), 

2190.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères,  il  a  été 
longtomps  de  règle  que  la  elause  de  réversibilité  stipulée 
an  profit  d'un  tiers  sous  la  condition  do  survie  de  ce  tiers 
au  disposant  constituait  une  disposition  dépendante  de  la 

(1)  (PioMnaaire.)  —  Lt  thibcnal;  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
tant en  bit  que,  suivent  contrat  reçu  par  H«  Sauvage  et  l'on  de 
ses  collègues,  notaires  à  Bouk|gne,  le  9  nov.  ISSa.  Aatolne- 
FraDçoifrnJoseph  Piquendaire  et  Françoise-Claadioe-Bose  Mqaen- 
daire  ont  vuidu  A  Aogotte-Tbéodm  Qars  un  immeable  leur 

SorpL.  AU  Ri».  —  Toxa  VU. 


convention  prindpale  etne  donnaitpas  lieu,  par  conséquent, 
au  droit  de  mutation  par  décès,  lorsque  la  réversion  s'opérait 
{jtép.  n"  3759,  4045  et  4071  ;  Uv.  cass.  19  août  1857,  aff. 
Garnier  deSilly,  D.P.  57.  1.  330),  alors  surtout  eue  la  clause 
de  réversibilité  avait  été  stipulée  au  profit  de  la  femme  dans 
l'acte  de  vente,  par  le  man,  d'immeubles  &  lui  propres,  pour 
la  rente  viagère  formant  te  prix  de  la  vente  (Giv.  reJ.  20  janv. 
1850,  aff.  Mordilla,  D.  P.  50.  1.  85  ;  lOmai  1854,  aff.  Chieza, 
D.  P.54. 1.  224).  Cette  jurisprudence,  infirmée  virtueUemoit 
pu*  l'arrêt  du  21  mars  1860  rendu  au  si^et  des  d(mations 
secondaires  (V.  funnk,  n*  Si88),  a  été  détruite  par  un  arrêt 
solennel  des  chambres  réunies  qui  a  jugé  que  la  dause  d'un 
acte  de  vente  portant  qne  la  rente  viagère  stipulée  comme 

Êrix  de  la  vente,  sera  réversible  en  totalité  sur  la  tête  d'un 
ers  présent,  mais  «  sons  qualité  pour  intervenir  au  contirat 
de  vente  »,  forme  une  disposition  distincte  et  indépendante 
et  donne  lieu  au  droit  de  mutation  par  décès,  lorsque  la 
réversion  s'opéra  parle  prédécès  du  vendeur  (Ch.  réun. rej. 
23  déc.  1862,  aff.  Gontard,  D.  P.  43.  1.  64).  —  La  jurispru- 
dence est  fixée  en  ce  sens(Qv.  rej.  11  mars  1863,  aff.  Carlier, 
D.  P.  63.  1.  65  ;  15  mai  1860,  aff.  Ménard,  D.  P.  66. 1.  201  ; 
Gv.  cass.  23  juill.  1866,  afi.  Maendien,  D.  P.  66. 1 . 327  ;  Civ. 
rej.  26  janv.  1870,  aff.  Sirufl:uet,D.  P.  70.1.  160.  Conf.  Juge- 
ments des  29 déc.  1870  et26  juill.  1881,  cités  ni/mt,  n»  2188). 

Hais,  comme  cela  ressort  de  la  réserve  contenue  dans 
l'arrêt  des  chambres  réunies^  la  clause  de  réversibilité  ne 
présente  plus  le  caractère  de  libérdité  et  ne  donne  plus  lieu, 
par  suite,  au  droit  de  mutation  par  décès,  lorsque  la  réver- 
sion de  la  rente  viagère  a  été  stipulée,  non  plus  au  profit 
d'un  Uer9,  mais  au  profit  de  l'une  des  partie»  contraintes 
dans  la  convention  par  laquelle  la  rmte  a  été  oonstitoée. 
Cette  importante  distancAion  a  été  consacrée  par  la  jurinira- 
dence  (fli^.  n*  4046).  Ainsi,  en  cas  d'aliteation  par  deux 
époux  de  capitaux  et  d'immeubles  dépendant  de  leur  com- 
munauté, moyennant  une  rente  viagère  constitaèe  sur  la 
tête  de  l'un  et  de  l'autre,  et  stipulée  non  réductible  au  décès 
du  prémourant,  cette  clause  de  non-rédnctibilité  constitue, 
non  pas  une  donation  réciproque  et  éventuelle  de  la  moitié 
de  la  rente  an  profit  du  survivant,  mais  un  élément  du  prix 
et,  dès  lors,  le  survivant  en  faveur  duquel  se  réalise  le  béné- 
fice de  la  clause  dont  il  s'a^t,  n'est  pas  assujetti  au  droit  de 
mutation  par  décès;  le  droit  de  mutation  par  décès  ne  serait 
exigible  que  si  la  rente  viagère  avait  été  stipulée  sur  la  tête 
d'un  tiers  qui  n'en  aurait  pas  fourni  les  fonds  (Civ.  rej.  15  nu^ 
1866,  aff.  Ménard ,  D.  P.  66.  1.  201).  —Jugé,  dans  le  même 
sens  et  au  sujet  de  pwsonnes  autres  que  des  époux,  que, 
lorsque  deux  copropriétaires  vendent  à  un  tiers  une  chose 
indivise  entre  eux  par  portions  égales,  moyennant  une  rente 
viagère  pay^le  pendant  leur  vie,  moitié  à  l'un,  moitié  à 
l'autre  et,  après  la  mort  du  prémourant,  au  survivant  en  tota- 
lité, le  survivant  tient  son  dn^t  1  la  totalité  de  la  rente,  non 
d^ine  libéralité  qui  Im  aurait  été  faite  par  le  prédécédé,  mais 
de  sa  propre  stipulation,  et  ne  doit,  en  conséquence,  aucun 
droit  de  mutation  par  décès,  à  raison  de  la  réversibilité 
opérée  à  son  profit  (Trib.  Besançon,  26  juill.  1867,  aff. 
Slruguet,  D.  P.  69.  3.  47,  et  sur  pourvoi,  Giv.  rej.  26  janv. 
1870,  D.  P.  70.  1.  160).  —  De  même,  lorsque  des  frères 
ou  soeurs  ont  stipulé  pour  prix  de  la  vente  d'une  m^son 
formant  leur  propriété  commune,  outre  une  rente  à 
toucher  en  commua,  la  réserve  de  la  jouissance  de  l'im- 
meuble vendu,  avec  cette  condition  qu'au  décès  de  l'un 
d'eux  la  rente  seule  sera  réduite,  les  survivants  devant 


d'acquitter  un  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  part 
leur  droit  d'usufruit  se  trouve  accru;  en  pareil  cas,  en  effet, 
ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  droit  de  succession,  mais  en  vertu 
de  l'exécution  du  contrat  de  vente  qu'ils  bénéficient  de  cet 
accroissement  (Trib.  Lyon,  8  mai  1866,  aff.  Puanucci,  D.  P. 
67.  3.  B.  Conf.  Trib.  Angers,  6  avr.  1867,  afi.  de  Mefftay. 
—  ContrA:Tnb.  Boulogne,  30  août  1867) (1). 
Zl9i*  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'on  disposant  à  titre  de 

appartenant  indivisément  duteun  pour  moitié,  estimé  pour  la 
perc^tion  de  i'enregfstreroeitt  ISOol)  tr.,  nue  cour  et  dépendan- 
ces propres  à  Piquendaire  estimée  SOOOfr.,  et  une  maison  propre 
A  la  demoisoUe  nqoendaire  estimée  SOOO  fr.  au  total  16000  fr., 
A  charge  par  ledit  Gars,  outre  le  payement  efltetoé  conutam.  ^  I  ^ 
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partage  anticipé  de  biens  de  leur  communauté  et  d'un  bien 
propre  k  la  femme  k  la  charffe  de  leur  servir  une  rente 
viagère,  deux  époux  ont  stipulé  que  cette  rente  leur  Borait 
payée  intégralement  jusqu'au  décès  du  survivant  d'eux,  le 
droit  de  mutation  par  décès  entre  époux  est  dû  à  raison  de 
la  réversion  de  la  rente  viagère  sur  la  portion  applicable  au 
bien  propre  .de  la  femme,  lorsque  c'est  oelle-oi  qui  estprédi- 
cédée  (Trib.  Rouen^  18  mars  1869,  aff.  Quâsney,  D.  P.  70. 3. 
114).  (7est  là  une  ^plication  très  rigouraise  de  la  juris- 
prudence exposée  $uprà,  n*  S190.  Elle  n'a  pas  ^  admise 
par  deux  autres  jugements,  qui  ont  statué  dans  le  sens  de  la 
non-exigibilité  du  droit  de  mutatioa  au  cas  dont  il  s'agît  (Trib. 
Vitry-ie-François,  15  avr,  1864,  ibid.,  note;  Trib.  Beauvais, 
11  nov.  1867,  ibid.). 

3192.  Par  application  tant  de  la  jurisprudence  ci-dessus 
(V.  n"  2190}  que  de  celle  suivant  laquelle  la  contusion  qui 
s'opère  sur. la  tète  de  Théritier  ne  fait  pas  distacle  &  l'exi- 

fibilité  du. droit  de  mutation  par  décès  sur  la  créance  de 
hérédité  ainsi  éteinte  (V.  tn/Vâ,  n"  S331),  il  a  été  décidé 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu  sous  réserve  de  l'usu- 
fruit d'une  partie  et  moyennant  une  rente  viagère,  stipulés 
réversibles,  l'un  et.  l'autre,  sur  la  lûe  de  la  femme  du  ven- 
deur, doit  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  de 
la  rente,  lorsque,  institué  légataire  universel  du  vendeur,  il 
est  ailraachi  de  l'obligation  de  la  servir  par  suite  de  la 
renonciation  de  la  veuve  au  bénéfice  de  la  réversion  de 
rusufruit  et  de  la  rente;  mais  anoun  droit  n'est  dû  i.  raison 
de  la  réunion  de  Tusufruit  à  la  propriété  (Sol.  adm.  enreg^ 
ao  sept.  1869,  D.  P.  71i  S.  15Ï-1S3).. 

3193.  Lorsque  la  rente  viagère  oonatitnèe  avec  clause 
de  réversibilité  a  été  stipnlée  lort  de  l'aliénation  par  deux 
époux  de  biens  communs,  l'époux  survivant  doitr^omjsfn» 
i  la  communauté  ;  cette  récompense,  représentée  par  le 
capital  de  la  rente,  doit  être  comprise,  dans  la  déclaration  de 
la  succession  de  l'épout  prédécédé,  au  nombre  des  valeurs 
actives  de  la  c<Hnmunaute,  et  la  moitié  appartenant  à  l'héré- 
dité doit  être  assujettie  aux  droits  de  mutation  à  la  chargo 
des  héritiers  et  l^ataires.  Gela  résulte  d'arrêts  de  la  cour  de 
cMsation  et  de  jugements  des  tribunauxcitéssuf)râ,no2186. 

Et  si  l'époux  prèdécédé  a  dispensé  son  conjoint  de  fournir 
récompense,  celui-ci  doit  le  .  droit  de  mutation  par  décès 
entre  époux  sur  la  moitié  de  l'indemnité  qu'il  aurait  été 
tenu  de  payer  s'il  n'en  avait  pas  été  exempté  [T^ib.  Melun, 
27  août  1868,  air.  Mureier,  D.  P.  70.  3.  114). 

3194-  Lorsqu'une  rente  viagère  est  constituée  dans  un 
contrat  de  manage,  au  profit  de  l'un  des  futurs,  avec  stipu- 
lation qu'en  cas  de  préoécës  du  donature  elle  sera  réver- 
sible au  conjoint  survivant  et,  à  son  défaut,  aux  enfants  & 
naître  du  mariage,  c'est  le  droit  de  donation  qui  est  exigible, 
lorsque  la  réversion  s'opère  au  profit  du  conjoint  ;  mais  le 
droit  de  mutation  par  deoès  est  dû,  lorsqu'elle  a  lieu  au  profit 
des  enfants  nés  du  nuffiage  (V.  sttprA,  n»  2113  et  suiv.). 

Dans  le  cas  où  une  rente  viagère  a  été  léguée  eumula- 
tivemetU  au  mari  et  à  la  femme,  il  n'est  pas  dû  de  droit  de 
mutation  au  décès  du  premier  monrant,  surtout  si  les  époux 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté.  Peu  importe 
que  dans  un  codicille  la  rente  ait  été  qualifiée,  de  réversible, 
s'il  est  démontré  que  cette  expression  ne  correspond  pas  à  la 
véritable  pensée  du  testateur  (Trib.  Seine,  5  mai  1865,  aff. 
Creton,  D.  P.  66.  3.  63);  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
d'un  legs  successif  de  rente  viagère  :  le  legs  était  fait  eumu- 
lativement  au  mari  et  k  la  femme  qm  en  avaient  la  jouis- 
sance commune  pmdant  le  mariage.  La  situation  est  donc 
absolument  différente  de  celle  où  le  legs  est  fait  à  deux  per- 
sonnes pour  en  jouir  successivement.  C'est  avec  raison  que 

d'une  somme  de  1000  fr.,  de  servir  aux  vendeurs  sur  leurs  têtes 
pendant  leur  vie  et  au  survivaDt  sans  réduction,  2200  tr.  de 
rente  annuelle  et  viagère  au  capital  non  exigible  desdits  16000  f^.  ; 
—  Attendu  que  le  ccHitrat  contient,  au  point  da  vue  du  fisc,  deiix 
dispositions  disijnctes,  l'une  concernant  le  desuisissemost  de  la 
propriété  au  profit  de  l'acquéreur,  l'autre  la  convention  aléatoire 
par  laquelle  les  deux  vendeurs  entendaient  se  faire  profiler 
respectivement  et  éventuellement  de  la  portion  de  la  rente 
viagère,  afférente  è  celui  qui  prédécéderait,  et  qui  devait  eontiauer 
d'être  servie  au  survivant;  —  Altaoda  qu'au  décès  de  son  frère, 
la  demoiselle  Piquendaire  s'est  trouvée  nantie  d'une  rente  via- 
gère de  liOO  fr.  qu'elle  n'eût  pa*  eue  si,  lors  du  contrat  do  vente 
suiéoonoé,  elle  n  eût  stipulé  que  pour  eUe-même,  el  «a  raofen 


le  tribunal  de  la  Seine  a  jogé  que,  dans  l'espèce  qui  lui  étut 
soumise,  k  décès  de  l'un  des  époux  ne  donnait  pas  ouver- 
ture à  un  nouveau  droit  de  mutation  par  décè». 

s*.  —  UMErott. 

3185.  La  juri^radenee  a  toujours  considéré  la  olanse 
de  réversibilité  stipulée  duu  un  aote  de  vente  ou  de  doDSn 
tion  pour  l'usufruit  da  biens  vendus  ou  dcoinés,  ctunnu  cons- 
tituant une  dispositif  indépendante  du  contrat  de  vente  on 

de  donation  et  donnant  lieu  au  droit  de  mutation  par  décès 
à  l'événement,  sur  la  valeur  de  l'usofruit  (A^.  n°*  4068  et 
suiv.).  Les  décisions  intervenues  sur  ce  point  depuis  la 
publication  du  Répertoire  ont  confirmé  cèlles  qui  y  sont 
rapportées.  Ainsi  jugé  que>  lorsque  deux  époux  ont  vendu 
oonjointemoit  et  solidairement  des  immeubles  propres  à 
chacun  d'eux,  avec  réserve  d'usufruit  et  réversibililé  stipu' 
lée  au  profit  du  dernier  mourant,  cette  clause  de  réversi- 
bilité n  est  point  une  disposition  dépendante  de  l'acte  da 
vente  et  en  dérivant  nécessairement  :  c'est  une  disposition 
particulière  et  distincte  soumise,  comme  telle, àun  droit  par- 
ticulier, lequel  est  le  droit  proportionnel  de  mutation  pour 
transmission  d'usufruit  sur  biens  immeubles;  en  cons^ 
qu^ee»  ce  droit  est  dû.  au  moment  du  décès  du  prémourant, 
la  clause  de  réversibilité  opérant  alors  matatiob  au  profit  du 
survivant  .dra  vendeurs.  De  ce  que  la  loi  défend  aux  époux 
de  se  faire  par  acte  entre  vifs  .on  par  testament  aucune 
donation  mutuelle  ou  réciproque  par  un  seul  et  même  eete, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  acte  fait  contrairem^à  cette  prcAi- 
bition  ne  soit  soumis  à  aucun  droit  d'enregistrement;  te 
droit  est  dû  comme  11  le  serait  sur  un  acte  permis  par  la  loi* 
si  la  disposition  n'a  point  été  attaquée,  et  qu'au  contraire 
elle  ait  reçu  son  exécution(Civ.  cass.  8  août  1853, eiT.Madiona, 
D.  P.  53.  1.  251).  ^  Décidé,  de  même,  que  la  disposi- 
tion par  laquelle,  en  faisant  donatim  à  titre  de  partage  anti- 
cipé de  leinrs  biens  à  leurs  enfants,  des  père  et  mère  s'en 
réservent  l'usufruit  à  leur  profit  jusqu'au  décès  du  survivant 
d'eux,  constitue  une  donation  éventuelle  entre  époux,  à  rai- 
son de  laquelle  le  droit  de  mutation  est  dû»  au  décès  du 
prémourant,  sur  la  valeur  de  l'usufruit  des  biens  donnés 
par  lui  (Giv.  cass.  31  août  1853,  aff.  Herrenschmidt,  D.  P.  53. 
1.252;  30  janv.  1856,  afi.Foreet,  D.  P.  56.1.  92;  Beq.  Ornai 
1857,  aff.  Mannet.  D.  P.  57.  1.  298;  Civ.  cass.  26  juill.  1869, 
aff.  Vigneron,  aff.  Verrier,  et  aff.  Géfaln,  D.  P.  69.  1.  476),... 
lors  môme  que  la  donation  ne  comprend  que  des  bient  tU 
communauté  (Req.  6  mai  .1857,  afl.  Hallet,  D.  P.  S7. 1.  S9S; 
av.  cass.  24  janv.  1860,  aff.  Hervieu,  D.  P.  «0. 1.  73;  Giv. 
rei.  14  nov.  1865,  aff.  Daathuille,  D.  P.  66.  1.  110;  Sol. 
adm.  enreg.  30  juin  1855  ;  Instr.  adm.  enreg.  31  déo.  1857, 
n»  2114,  §  10,  INe(iOfk4ivit«d'cnre0-.,v«  Assertion,  n*  49);... 
quuid  bien  mâme>  dans  ce  cas,  chaque  époux,  en  se  rési^ 
vant  l'usufruit  de  la  moitié,  dans  les  biens  donnés,  aurait 
stipulé,  comme  condition  de  sa  donation,  qu'au  eas  où  il 
survivrait  à  son  conjoint,  l'usufruit  des  biens  donnés  par 
celui-ci  lui  serait  délaissé  par  les  donataires  açrès  s'être  réuni 
sur  la  tête  de  ces  derniers  à  la  nue  propnété  durant  un 
nûnbre  déterminé  de  jours  (Arrêts  précités  des  14  nov.  1865 
et  26  juin.  1869),  de  semblables  stipulations  devant  être 
c<msiderée8  comme  ne  présentant  «  rien  de  sérieux  »  et 
ayant  été  «  qualifiées  avec  raison  de  combinaisons  suggérées 
pour  dissimuler  une  véritable  donation  mutuelle  et  éven- 
tuelle entre  les  donateurs  ». 

3196.  Comme  on  Ta  vu  ntprà,  n*>  2100,  la  clause  de 
réversibilité,  lorsqu'elle  se  rapporte  à  une  rente  viagère 
stipulée  au  profit  du  survivant  des  époux,  donateurs  dans 

des  immeubles  et  portions  d'immeubles  qu'elle  possédait  person- 
nellement; —  Qu'elle  n'en  a  été  pourvue  qu'au  moyen  de  la  sti- 

Sulation  faite  à  son  profit  par  le  prédécédé  ;  d'où  il  sirit  qu'elle 
oit  sapporur  les  droiu  d'enregistrement  appliciUales  au  capital 
de  la  rente  dont  elle  est  avantagée;  —  Attendu,  toutefois,  que  la 
donation  éventuelle  remonte  an  jour  du  contrat,  et  que  le  capital 
de  la  rente  ne  peut  pas  être  autre  que  celui  qui  a  été  stipulé, 
soit  8000  fr.,  formant  fa  moitié  des  16000  fr.,  ce  qui  doDoe  pour 
la  pereepUon  an  pitecipal,-  dédoM  et  demf-dédn»,  eompris  une 
somme  de  171  fr.  50  cent  pour  arrérages  échuf,  un  total  dfr 
611  fr.  4S£ent.; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Dul»aoàtl867i-Trib.  civ;  de  ^^^àotatf^  \ 
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ua  aota  portant  donfttton,  à  titre  de  partage  aatioipé,  de  biens 
de  leur  Communauté,  est  oonsidérée  comme  une  disposition 
dfoendante  de  la  donation  et  ne  pouvant  donner  lieu,  par 
■smte,  à  aneun  droit  particulier  ni  à  l'enregistrement  de 
Taete  de  donation,  ni  an  moment  où  la  réversion  s'opère. 
An  eontraire,  lorsque,  dans  le  mftme  eas,  la  clanse  de  rirer- 
aibilité  est  stipulée  pour  VutufiuU  des  biens  donnés,  elle 
oonstitue,.  d'afwès  la  jurispmdeDcei  une  dispodtion  dépen- 
dante de  la  donation  qui  a  le  caractère  d'une  donation 
éventuelle  entre  époux  et  donne  ouverture  au  droit  fixe  à 
l'enregisti^ent  de  la  donatitm,  puis  au  (boit  propoitionnel 
de  mutation  par  décès  lorsque  la  réversim  s'opère.  Cest  là 
ime  véritable  anomalie,  d'autant  plus  frappante  que.comme 
l'exprime  un  avis  du  conseil  d^tat  des  15-17  avr.  1886 
0^1»^,  n<>  244),  il  y  a  parfùte  identité  dans  les  deux  cas. 
En  critiquant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur 
ce  point,  nous  avons  fait  ressortir  que  la  clause  de  réversi- 
bilité de  l'usufrint  ne  constltae  pas  toujours  une  libéralité 
mutuelle  et  réciproque  entre  époux  ;  que,  notamment,  lorsque 
les  époux  ont  déclaré  formellement  qu'en  se  réservant  l'usu- 
fruit ils  entendaient  nHmposer  aux  donataires  qu'une,  simple 
chu^  de  leur  -donation,  la  stipulation  doit  être  admise  avec 
ce  caractère  et  comme  ne  pouvant,  par  suite,  donner  lieu  à 
ancnn  droit,  -liais  nous  avons  ajouté  que,  la  question 
sufaordûanée  i  rinteotiwL'  supposée  des  parties,  ne  compor- 
tait pas  da  solution  abscdne,  que  cette  solution  dépendait 
des  dmnttanees  de  ohaque  aflaire,  notamment  du  rapport 
enstant  entre  la  valeur  des  biens  donnés  par  l'époux  qui 
recudlle  le  feéntôce  de.  la  clause  et  la  valeur  de  l'usufruit 
que  cet  époux  s'est  attribué  sur  les  biens  de  son  conjoint 
piédécédé{V.  tuprd,  n**  244  et  345).  Gela  explique  la  diver- 
gence dee  appréciations  des  tribunaux  et  le  nombre  de  leurs 
décisions  dans  les  deux  sens,  mentionnées  stœrd,n«  245. 

Signalons  encore  un  jugement  .motivé  conformément  aux 
considérations  que  nous  avons  développées,  et  quia  décidé 
que  la  clause  de  l'acte  de  vente  d'immeubles  appartenant 
indivisément  à  plusieurs,  portant  réserve  de  l'usufruit  de 
l'un  de  ces  immeubles  jusqu'au  décès  du  survivant  des  ven- 
deurs, peut  être  interprétée  comme  renfermait  une  libéra- 
lité éventuelle,  passible  du  droit  fixe  dedonation  éventuelle, 
à  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  et  du  droit  propoiv 
tionnel  de  mutation  par  décès,  à  l'événement,  lUors  que  la 
valeur  da  Tlmmeuble  dont  l'usufmit  est  réservé  excède 
notablement  le  montant  des  droits  du  bén^ciaire  de  la 
danse  de  réversion  dans  l'indivision  (Trib.  Cherbouiv. 
86  août  1884,  aff.  Alexandre,  D.  P.  85.  S.  218). 

So.  —  Utafhilt  MiGGesair. 

819V.  De  même,  lorsqu'un  nsuAmil  a  été  légué  par  deux 
.personnes  pour  en  jouir  BweMtweinmi,  un  dpoit  de  muta- 
tion est  dû  sur  la  valeur  de  cet  usufruit  par  le  second  léga- 
taire, au  décès  du  premier,  indépendamment  des  droits  payés, 
tant  pour  ce  môme  usufruit  que  pour  la  nue  propriété.  U  y 
a,  en  efifet,  dans  ce  cas,  autant  -d  usulruits  distincts  que  de 
personnes  appelées  à  se  succéder  dans  la  jouissance  de  la 
chose  souQUBeà  l'usufruit.  Lorsque  l'usufruit  s'ouvre  pour 
la  seconde  personne,  parce  <pi'elle  a  eurvéon  à  la  première, 
c'est  un  usu^uit  nouveau  qui  commence-  sur  sa  tète,  comme 
l'enseigne  M.  Demolombe,  Traité  de  la  distinction  des 
biens,  t.  2,  n»  .  24ft.  C'est  donc  une  mutation  nouvelle 
cmi  s'opère  (V.  Rép.  V  Usufruit^  n«  102,  379,  *4i,  694. 
'154).  Par  conséquent,  un  nouveau  droit  de  muiati<Hi  est 
dû.  Gela  avak  M6  déjà  reconnu  implicitement  par  un 
arrtt  (Req.  30  déQ.  1834,  Rép.  n"  5688)  qui  a  été  rendu 
sur  une  question  de  prescription.  La  cour  de  cassation 
ayant  été  appelée  à  statner  directement  sur  l'exigibilité  du 
droit  de  mutation  dEms  le  cas  dont  il  s'agit  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens.  Jugé,  en  effet,  que  lorsqu'on 
nsnfrittt  a  été  légné  à  deux  personnes  pour  en  jouir  succes- 
sivement, et  que,  après  le  décès  do  testateur,  1«  premier 
légataire  renonce  au  legs,  lei  rages  du  fond  peuvent,  appré- 
oiant  rintenUon  du  testateur,  décider  que  la  renonciation  a 
éteint,  comme  l'aurait  fait  le  décès  du  renonçant,  le  premier 
usufruit  au  profit  du  second  usufruitier,  et  non  du  nu-pro- 
priétaire, et  a  donné  ouverture  k  l'uBafruit  du  deuxième 
ofdre,  alon  sartout  ipie  cela  a'été  reconnu  par  jugement 
contndiotoHe  entre  les  ayaots^^t  et  que,  en  (ait^les  usu- 
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fruitiers  du  deuxième  degré  ont  été  mis  en  jouissance  i 
compter  de  la  renonciation  ;  en  conséqueoce,  ^Is  droit  de 
mutation  applicable  à  l'usufruit  du  deuxième  ordre  est  exi- 
gible, sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  le  décès  du  premier 
usnmiitier  (Req.  23  mars  1869,  ail.  Lapeyn,  D.  P.  69.  1. 
508.  Gonf.  Trib.  Foix,  4  mare  1867,  aft  Fonquemié,  D.  P. 
68.  3.  7,  et  sur  pourvoi,  Req.  1"  juiU.  1868,  D.  P.  69.  I. 
105;  Giv.  cass.  4  janv.  1871,  aff.  Génicoud,  D.  P.  71. 1. 313; 
Trib.  Colmar,  9  juin  1870,  aff.  Albert,  D.  P.  72.  5.  194; 
Trib.  Seine,  26  juill..  1874,  aff.  Petit,  D.  P.  74.  6.  210). 

219$.  En  statuant  sur  l'exigibilité  du  droit  de  mutation 
à  chaque  ouverture  nouvelle  da  l'usufruit,  la  jurisprudence 
a  déterminé  les  règles  suivant  lesquelles  le  droit  doit  être 
perçu.  Ainsi  d'après  ses  décisions,  la  valeur  à  déclarer  à 
chaque  mutation  de  l'usufruit  est  celle  des  biens  au  décès, 
non  pas  du  testateur,  mais  du  légataire  qui  a  joui  précé- 
demment de  l'usufruit  (Trib.  Seine,  6  févr.  1855,D.  P.  71. 1. 
313,  note;  25  juUl.  1874,  aS.  Petit,  D.P.  74.  6.  210).  —  Si 
donc  c'est  d'un  le^  de  eo  quodsupererit  qu'il  s'agit,  c'est-à- 
dùe  d'un  legs  fait  sveo  facxilté  d'aliéner,  le  droit  ne  sera 
dû,  à  chaque  mutation,  que  sur  ce  qui  sulMistera  alors  des 
biens  léguée  (Sol.  adm.  enreg.  18  janv.  1864,  D.  P.  67.  5. 
175;  Trib.  Foix,  4  mars  1867,  D.  P.68.  3.  7,  et  sur  pour- 
voi, Req.  1"  juiU.  1868,  D.P.69.  1.  l(Kï,  jugement  et  arrêt 
eitéa  rapfd,  no/2197).  —  Si  le  legs  d'on  capital  à  plusieun 

§our  jouir  successivement  de  la  rente,  a  été  fut  à  la  obarge 
e  placw  ce  eapHal  sur  la  tète  des  miantade  l'undes  béné- 
ficiaires, anxquals  enfants  la  nue  propriété  de  la  somme 
est  attribuée  par  le  testament,  et  si  une  rente  sur  l'Ëtat  a  été 
acquise  pour  l'exécution  de  ces  disuoaitions,  c'est  m  réalité 
une  iKnte  sur  l'Etat  qu'après  le  décès  du  premier  usufruitier 
le  second  tient  du  testateur;  c'est,  en  eonsé^noe,  sur  cette 
rente  que  le  droit  est  dû  (Giv.  cass,  4  janv.  1871,  aff. 
veuve  Génicoud,  D.  P.  71.  1.  313). 

2190.  Quant  &  la  prescription,  puisque  c'est  une  muta- 
tion nouT^  qui  s'opère  an  décès  de  chaque  légataire,  le 
droit  proportionnel  exigible  à  raison  de  cette- mutation  se 
prescrit  par  le  temps  déterminé  pour  les  successions 
non  déclarées,  c'est-à-dire  par  dix  ans  (Jugement  du  9  juin 
4870,  cité  «iprd,  n»2197).  —  Toutefois,  sic^est  une  rente  sur 
l'Ëtat  qid  fait  l'objet  de  l'usufruit  légué  pour  en  jouir  suc- 
cessivement, comme  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt 
du  4  jsnv.  1871,  cité  st^à,  ibid.,  la  prescription  applica- 
ble aux  droits  de  mutation  à  la  charge  du  second  usufrui- 
tier n'est  pas  cdle  du  droit  oommwi,  dont  le  délai  est  en 
cette  matière  de  dix  ans,  rn^s  celle  de  trente  ans  établie 
qiédidement  pour  les  droits  de  mutation  jatr  déoès  appli- 
csUes  aux  insoripiions  de  rentes  sur  TEtat  (M6nw  arrêt 
du  4  janv.  1871). 

Le  délai  de  ut  prescription  pour  le  droit  à  la  charge  de 
diaqoe  légataire,  ne  court  que  du  jour  du  décès  du  légataire 
qui  l'a  précédé  (Arsét  du  30  dée.  1834,  cité  suprd,  n*  2197), 
et  il  CD  est  de  même  du  délai  de  six  mois  accordé  pour  le 
payement  de  l'impôt  (Même  arrêt). 

2200.  Hais  le-légataire  institué  en  deuxième  ou  troi- 
sième ordre  tenant  son  droit  directement  du  testateur,  c'est 
d'après  le  tarif  en  vigueur  au  décès  de  ce  dernier,  et  non 
suivant  celui  existant  au  décès  du  premier  légataire,  que 
doit  être  liquidé  le  droit  de  mutation  applicable  à  son  usu- 
fruit (Trib.  Seine,  6  juin  1851,  6  févr.  1855,  15  févr.  1856, 
D.  P.  71.  1.  313,  note;  Délib.  adm.  enreg.  20  déc.  185i, 
ibid,;  Sol.  adm.  enreg.  18  janv.  1864,  D.  P.  67.  5.  175; 
7  janv.  1873,  Diction,  droits  denreg.,  v<*  SiU>slitution, 
n»  147). 

Quant  à  la  quotité  du  droU  proportionnel  &  la  ohai^  de 
chaque  légataire,  il  a  été  décide  qu'il  faut,  pour  ta  détermi- 
ner, considérer  les  biens  comme  étant  dévolus  du  premier 
institué  au  sec<md  ;  que  c'est  à  tort  qu'on  conâdérerait  la 
dévolution  comme  s'efTectuant  directement  du  testateur  au 
second  institué  (Jugement  du  4  mars  1867  cité  nq)râ,  n**  2197|. 
Biais  cette  décision  est  erronée.  Si  le  tarif  applicable  en  pareil 
cas  est  c»lui  en  vigueur  au  décès  du  testateur,  c'est  que,  comme 
l'exprime  la  solution  précitée  du  18  janv.  1864,  c'est  tou- 
jours, en  définitive,  de  l'auteur  du  testament  que  chacun  des 
légataires  qui  recueillent  successivement  le  bénéfice  de  la 
disposition  tient  son  droit  au  legs.  11  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  c'est  d'utrès  le  degré  de  parenté  existant  entre 
diaque  Iteataire  et  le  testateur,  que  le  droit  de  mutationdph.  ^  I  ^ 
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Être  perçu  (Conf.  Gainier,  Rép.gén.  enr«|]r.,n*  16081  ;Die^n. 
droits  (Tenreg^y  SuccMsion,  n"  977,  1188  et  1819). 

Quant  au  point  de  départ  du  délai  pour  le  payonent  du 
droit,  V.  infrâ^  n*  8298. 

K.  —  SMCetrion  recaaUUe  dans  anauitre  »ic««uion  {ttép.  n**  iffn  ot  4076}> 

2201.  Dans  te  cas  où  un  liéritier  recueille  une  succes- 
sion dans  une  autre  succession,  il  peut  y  avoir  lieu  à  la 
perception  de  deux  droits  de  mutation.  Par  exemple,  Paul, 
après  avoir  recueilli  la  sucession  de  Pierre,  décède,  lais- 
sant Jean  pour  héritier;  Jean  devra  deux  droiUde  mutation, 
l'un  pour  la  mutation  opérée  de  Pierre  à  Paul,  l'autre  de 
Paul  a  lui-même.  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que,  lorsqu'une 
personne  décède  avant  la  liquidati<Hi  d'une  succession  accep- 
tée par  sous  bénéfice  d'inventaire,  ses  héritiers  sont 
tonus  de  foin  porter  la  déclaration,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès,  sur  la  totalité  des  valeurs  pos- 
sédées par  le  d^nt,  sans  distinj^er  entre  les  biens  prove- 
nant de  la  succession  bénéficiaire  et  ceux  qui  lui  étaient 
propres,  et  sans  pouvoir,  non  plus,  qusmt  aux  biens  de  la 
première  espèce,  subordonner  leur  déclaration  aux  résultats 
éventuels  de  l' administration  bénéfidaire  en  prenant  pour 
base  d'évaluation  l'émolument  net  qui  peut  en  ressortir 
(Civ.  rej.  11  août  4869,  aff.  Rognais,  D.  P.  70.  1.  163).  — 

y.Rép.  nnaio. 

2202.  Mais  si,  dans  la  même  hypothèse,  Jean  était 
également  héritier  de  Pierre^  en  renonçant  du  chef  de  Paul 
il  viendrait  directement  à  la  succession  de  Pi^re,  et  ne 
payerait  qu'un  droit  de  mutation.  On  a  vu  que  cette  renon- 
ciation est  valable,  &  l'égard  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, lorsqu'elle  est  sincère  (A^.  n*  4078.  V.  suprd, 
n"  187).  En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  habile 
&  se  porter  héritier  est  décédé  sans  qull  y  ait  eu  acceptation 
pw  lui  ou  en  son  nwn,  ses  cohéritiers,  rils  se  trouvent  être 
en  même  temps  ses  héritiers,  sont  fondés  à  faire  une  renon- 
ciation  de  son  chef,  pour  n'avoir  qu'un  droit  de  mutaUon 
unique  à  acquitter  (Tnb.  Valence,  13iuill.  1^3,  afT.  Uacatre, 
D.  P.  S*.  3.  78). 

2203.  Mais,  poiur  que  cette  renonciation,  ainsi  faite  du 
chef  d'un  tiers,  soit  valable,  il  faut  qu'elle  soit  sincère;  lors- 
qu'elle est  frauduleuse,  elle  doit  être  réputée  non  existante. 
Ainsi,  lorsqu'une  succession  est  échue  a  deux  enfanta  dont 
l'un  est  décédé  avant  d'avoir  accepté  l'hérédité,  laissant 
pour  héritier  l'autre  enfant  et  son  père,  la  renonciation  de 
ceux-ci  à  la  succession  de  l'enfànt  décédé,  intervenue  dans 
le  but  de  faire  accroître  la  moitié  recueillie  par  cet  enfant 
à  l'enfant  survivant,  et  d'éviter  ainsi  le  droit  de  mutation 
afférent  à  la  transmission  i  laquelle  il  a  été  renoncé,  peut 
être  annulée  comme  frauduleuse,  s'il  est  constaté,  en  fait, 
que  l'enfant  survivant  n'a  pas  usé  du  bénéfice  de  l'accrois- 
sement résultuit  en  sa  faveur  de  cette  renonciation,  et  que 
le  père  a  pris  sa  part  dans  la  succession  répudié;  en  con- 
séquence, Tadministration  de  l'enregistrement  est  fondée  à 
réclamer  le  droit  de  mutation  oigible  sur  la  renondation 

£ii  a  fait  l'objet  de  la  réputation,  dont  le  caractère  fraudu- 
uz  a  été  auiBÎ  établi  (Req.  17  janv.  1866,  cité  strarA, 
n»  187).  V  j 

N*  2.  —  Sueâtrion  tettamentairt  {Hép.      40794  4138). 

2204.  Conmie  nous  l'avons  dit  cuprâ,  n«  2166,  la  loi 
fiscale  ne  fait  aucune  différence  entre  la  succession  lé^time 
ou  ab  intestat  et  la  succession  testamentaire  :  elle  les  soumet 
au  même  tarif.  Mais,  pour  cette  dernière,  la  forme  est  essen- 
tiellement différente,  puisque  la  mutation  se  manifeste  par 
un  acte.  C'est  en  raison  de  cette  diSérence  qui  donne  heu 
&  des  observations  particulières,  qu'il  a  été  traité  distincte- 
ment au  Répertoire  des  deux  modes  de  procéder  (A^.  n*  4079) . 

A.  —  EnraKittroment  du  totuis&t  {Hép.  V  4080  fc  408S). 

2205.  L'acte  lui-même  qui  contient  l'expression  de  la 
volonté  du  testateur,  le  testament^  se  distingue,  en  droit 
fiscal,  de  la  transmission  qui  s'opère  du  défunt  au  légataire. 
Il  est  passible  d'un  droit  fixe,  qui  est  actuellement  de  7  fr. 
KO  cent.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4)  et  qui  se  perçoit  indtoen- 
dammeni  de  celui  que  la  mutation  rend  exigiUe  [Rép. 


Paht.  1,  Sbct.  2,  Art.  4,  §  I,  M  l,  K. 

n*  4060).  Suivant  un  jugement  rapporté  au  Bép.  n*  4081,  le 
légataire  qui  déclare  ne  pas  vouloir  faire  usage  d'un  testa- 
ment ne  peut  pas  être  poursuivi  en  payement  du  droit 
fixe,  quoiqu'il  n'ait  pas  renoncé  régulièrement,  sauf  à  l'Ad- 
ministration k  poursuivre  le  payement  de  ce  droit  sur  les 
biens  de  la  succession.  Mais  cette  décision  ne  doit  pas  être 
suivie.  En  principe,  le  droit  d'enregistrement  du  testament 
est  exclusivement  à  la  charge  du  légataire  (c.  dv.  art.  1016) 
(V.  suprà,  V*  JHspositions  entre  vifs  ettestammtaiire$,n*  996). 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  les  frais  d'Onre^strement 
du  testament  constituent,  non  une  dette  de  la  «uecession, 
mais  une  charge  personnelle  du  légataire  (Nîmes,  17  juin 
1856,  aff.  Castan,  0.  P.  57.  2.  129);  que  le  légataire,  étant 
légalement  [-résumé  vouloir  pn^rdîa  hi  Ubeinlité  faits  en 
sa'  faveur  jusqu'à  ce  qu'une  renonciation  expresse  de  sa 
part  au  bénéfice  de  cette  lib^vlité  vienne  détran«  cette 

f présomption  l^le,  est  tenu,  à  peine  du  douMe  drt^,  de 
aire  enregistrer  le  testament  dans  les  trois  mois  du  décès, 
et  ne  peut  s'affranchir  de  cette  obli^tion  qu'eu  renonçant 
au  legs  (Trib.  Montpellier,  26  déc.  1870,  aff.  X...,  D.  P. 
72.  5.  305.  Gonf.  Giv.  caas.  26  févr.  1823,  Rép.  n*  4010. 
Trib.  Coria,  7  mars  1876,  Gumier,  Rép.  pér.enreg.^  n*  7111. 
V.  suprà,  n»  2172.  V.  aussi  JWp.  n»  333). 

Les  testaments  devant  être  enregistrés  à  la  diligence  des 
héritiers  et  des  légatures,  l'Administration  n'a  aucune  action 
contre  les  notaires  pour  les  obliger  à  présenter  à  la  forma- 
lité ceux  de  ces  actes  qu'ils  ont  reçus  et  qui  émanent  de 
personnes  décédées  depuis  plus  de  tnns  mois  (Sol.  adm. 
enreç.  22  janv.  1867,  D.  P.  67.  3.  64.  Conf.  Bép.  n*  WS5; 
Gamier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  1314). 

Lorsque  le  testament  contient  mbstUtUion,  il  y  a  lieu 
d^ajouter,  lors  de  l'enregirtrement,  au  droit  fixe,  le  droit  de 
transcription  à  1  fr.  50  pour  100  (R^.  n"  4082).  On  reviendra 
sur  ce  point  au  tit.  3,  qui  sera  consacré  aux  drefts  (TAy- 
poÎA^iM. 

B.  —  Eihnl  Mtonl  {^ip.  !*■  M86  à  4M8). 

2206.  On  a  VU  suprA,  d*  1991,  que  l'enfant  naturel 
reconnu  est  considfeô,  pour  rapplioation  du  tarif,  comme 
l'enfant  légitime;  que,  par  suite,  ta  donation  oui  lui  est 
faite  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu,  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  de  mutation  entré  vib  à  titre  gratuit  au  taux  établi 
pour  les  transmissions  en  ligne  directe.  Il  en  est  de  même 
pour  les  mutations  par  décès  {Rép.  n»  4086).  La  cour  de 
cassation  Ta  expressément  reconnu  par  im  arrêt  (Civ.  cass. 
30  mars  1858,  aff.  Laborthe,  D.  P.  58.  1.  151.  y.infrà, 
n"  2225). 

Le  legs  fait  par  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  naturel 
reconnu  aux  enfants  de  celui-ci  ne  donne  lieu  égidement 
qu'au  droit  établi  pour  les  mutations  en  ligne  directe  (Rép. 
n»  4087). 

Mais  un  enfant  naturel  ne  pouvant  être  reconnu  par  un 
ascendant  ou  par  les  héritiers  de  sa  mère,  s'il  ne  l'a  pas  été 
par  celle-ci  de  son  vivant,  la  part  de  l'hérédité  matèroelle 
abandonnée  à  son  profit  par  les  hdritierB  qui  déelftrBBt  le 
reconnatb«,  doit  êbre  néanmoins  soumise,  en  outre  du 
droit  de  Iransniteion  Bùtn  vifo  à  titre  gratuit  auquel  donne 
lieu  cet  abandon,  aux  droits  de  mutation  par  décès  dus 
d'après  le  degré  de  parenté  des  héritiers,  sans  égard  à 
l'enfant  naturel  (Sol.  adm.  enreg.  22  juiU.  1873,  D.  P.  74. 
3.  47.  y.  suprd,  n«  1992). 

220'y.  La  mère  naturcUe  ne  pouvant,  d'après  la  doctrine 
qui  a  prévalu,  prétendre  droit  à  aucune  reserve  dans  la 
succession  de  son  râfant  naturel  reconnu  (V.  suprd,  v» 
Disfxmtions  entre  vifs  et  tesiametUaires,  l84]6t  le  fégataire 
universel  de  cet  enfant  étant  saisi  de  plein  droit  de  la  tota- 
lité des  biens  de  l'hérédité,  nonobstant  la  survivance  de  la 
mère  naturelle,  l'abuidon  k  celle-ci,  par  le  légataire  uni- 
versel, è  titre  de  transaction,  d'une  partie  de  la  succession, 
n'empêche  pas  que  le  droit  de  mutation  par  décès  ne  soit 
réglé,  pour  cette  part  comme  pour  le  surplus  de  l'hérédité, 
au  taux  de  0  pour  100,  lorsque  le  légataire  universel  n'est 

S oint  parent  du  défunt  (Ch.  réun.  cass.  12  déc.  1865,  aff. 
uteau,  D.  P.  6B.  1.  457.  V.  iuprà^  n«  068). 
2208.  Si  les  mutations  op^^  par  décès  entre  les  père 
et  mère  et  leurs  enfants  naturel»  reeonniu  ne  sont.  en.prin- 
cipe,  passibles  que  du  droit  de  mntationjei)  ligne  oincie,  U 
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an  est  autrement,  aux  teimes  de  l'art.  83  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  loESffue  «  les  enfants  naturels  sont  appelés  k  la  suc- 
cession à  défaut  de  parents  au  degré  success.ible  »  :  Us  sont, 
dans  ce  cas,  «  considérés,  quant  à  la  quotité  des  droits, 
comme  personnes  non  parentes  »  {Bip.  n"  4088).  Suivant 
l'expression  de  la  jurisprudence,  cette  disposition  «  est  une 
exception  à  la  loi  du  S2  frim^  an  7  et  à  ce  titre,  elle  doit  être 
restreinte  an  cas  qu'elle  a  spécialement  prévu  et  dans  les 
termes  dans  lesquels  eUe  l'a  textuellement  fixé  et  Unùté  » 
(Uv.  case.  5  avr.  18SS,  a&.  Bronner,  D.  P.  B2.  1.  142;  Giv. 
r^i.  U  févr.  18B5,  aff.  Lejeuoe,  D.  P.  S5.  1.  121). 

Cette  interprétation  est  conforme  &  celle  établie  au  Sép. 
B*  4088.  U  s'ensuit  <ia6  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
n'est  pas  applicable  toutes  les  fois  que  l'enfant  naturel  se 
tronre  en  concoure  avec  des  successibles,  ni  lorsque  c'est 
par  testament,  et  non  à  défaut  de  parent  succeasiUe,  que 
l'enfant  naturel  recueille  la  succession  de  son  père  naturel 
ou  de  sa  mère  naturelle.  Gela  a  été  reconnu  expressément 
par  les  deux  arrêts  précités  des  6  avr.  1852  et  28  févr. 
1855.  Us  ont  jugé  que  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
qui  considère,  quant  à  la  quotité  des  droits,  comme  per* 
Bonnes  non  parentes  les  enfants  naturels  appelés  à  la 
succession,  à  défaut  de  parents  au  degré  successible,  ne 
s'applique  qu'aux  successions  ab  intestat  ;  qu'il  est  inap- 

{tlicâbte  au  cas  où  l'enfant  naturel  reconnu  a  été  institué 
égataire  universel  par  ses  père  et  mère;  que,  dans  ce  cas, 
le  seul  droit  à  percevoir  est  le  droit  ordinaire  de  mutation 
par  décès  en  ligne  directe  (Arrêt  du  5  avr.  1852];  qu'il 
en  est  ainsi  au  cas  où  l'enfant  naturel,  institué  légataire 
universel  par  sa  mère,  avait  légalement  droit  h  la  totalité 
des  biens  de  celle-ci,  à  défaut  d'héritier  au  degré  successible, 
alors  que,  dansla  déclaration  de  la  succession»  il  ne  s'est 

8 révalu  <pie  du  testament;  qu'il  importe  peu  que  les  forma- 
tés prescrites  pour  le  dépôt  du  testamuit  et  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  n'aient  pas  été  remplies,  l'omls^n  de 
ces  formalités  ayant  bien  pu  empêcher  la  saisine  de  fait, 
mais  non  pas  les  eQets  attachés  de  plein  droit  au  testa- 
ment, pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  empêcher  l'enfant  natu- 
rel de  se  prévaloir  de  la  vocation  Itode  de  Tart.  758  o.  civ. 
(Arrêt  du  28  févr.  1855). 

■  Mais,  toutes  les  fois  que  le  cas  prévu  par  la  loi  de  1816 
se  présente,  c'est-à-dire  lorsque  c'est  réellement  à  défaut 
de  parents  au  degré  successible  que  l'enfant  naturel  est 
appelé,  l'art.  53  de  ladite  loi,  étant  codqu  en  termes  géné- 
raux et  absolus  qui  ne  se  prêtent  à  aucune  distinction,  doit 
être  appliqué  et  le  droit  de  mutation  perçu,  en  conséquence, 
au  taux  établi  pour  les  transmissions  entre  personnes  non 

Sarentes,  soit  qu'il  ait  existé  des  successibles  et  qu'Us  aient 
isparu  par  renonciation,  exclusion  ou  autrement,  soit  qu'il 
n'en  ait  pas  existé,  le  d^unt  étant  lui-même  enfant  naturel 
(Trib.  Sune,  l**  iévr.  1884,  aff.  Lagogué,  D.  P.  85.  3.  30). 
Et  le  droit  de  mutation  doit  être  perQu,  en  ce  cas,  au  taux 
de  9  pour  100  sur  la  totalité  de  IMiérédité,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  quotité  diqwnible  (Même  jugement).  —  Conf. 
B(te.  n*  4090. 

2309.  Une  autre  question  s'est  élevée  i  l'occasion  de  la 
filiation  naturelle  :  on  s'est  demandé  si  les  droits  de  muta- 
tion par  décès  applicables  aux  biens  transmis  par  legs  à  un 
frère  naturel  du  défunt  sont  dus  au  taux  de  9  pour  100 
établi  pour  les  transmissions  par  décès  entre  personnes  non 
parentes,  ou  bien  au  taux  de  6  fr.  60  pour  100  établi 
pour  les  mutations  entre  frères.  La  cour  de  cassation  n'a 
statué  qu'implicitement  sur  cette  difficulté  et  elle  s'est  pro- 
noncée pour  la  pereeption  du  droit  de  9  pour  100  (Req. 
17  nov.  1868,  alT.  Poulet,  dit  Védel,  D.  P.  69.  1.  360).  Il 
nous  parait,  au  contraire,  qu'en  pareil  cas-c'cst  le  droit  de 
6  fr.  50  cent,  pour  100  qui  doit  être  perçu.  La  loi  fiscale, 
en  effet,  ne  distingue  pas  entre  les  parents  légitimes  et  les 
parents  naturels,  ou,  du  moins,  il  n'existe  qu'une  seule  dis- 
positioD,  l'art.  Si}  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  fasse  cette 
distinction.  Mais  cette  disposition  doit  être  restreinte  dans 
ses  limites  et  ne  saurait  être  étendue.  Or,  on  ne  peut  nier 
que  la  loi  civile  ne  reconnaisse  des  liens  de  parenté  non 
seulement  entre  père  et  mère  et  enfants  naturels,  mais 
encore  entre  frères  et  sœurs  naturels.  L'art.  766  c.  civ. 
oualifie  formellement  l'enfant  naturel  et  son  frère  l^itime 
de  frén»;  l'art.  162  du  même  code  prohibe  le  mariage 
entre  frères  et  sœurs  légitimes  on  naturels;  le  lien  de  pa- 


renté collatérale  existe  donc  entre  eux;  il  est  formellement 
reconnu  par  la  loi  civile.  Nous  pensons,  en  conséquence, 
que  la  loi  fiscale  ne  distinguant  pas,  au  point  de  vue  de 
la  perception,  entre  les  parents  légitimes  et  naturels,  le 
droit  de  mutation  dû  sur  le  legs  fait  par  le  défunt  à.  son 
frère  naturel  est  celui  de  mutation  en  ligne  collatérale 
(6  fr.  50  cent,  pour  100),  et  non  pas  le  droit  de  transmis- 
sion entre  personnes  non  parentes  (9  pour  100)  (V.  en  ce 
sens  :  D.  P.  69. 1.  360,  note;  Demante,  t.  2,  n*  653). 

c.  —  Det  iflgi  {Mf.  ii~  4074  à  4188). 
I*.  —  J>0«  Mrtef, 

2210.  Lorsque  les  héritiers  reconnaissent  l'existence 
d'un  legs  verbal  et  l'exécutent,  le  droit  de  mutation  par 
décès  auquel  ce  legs  donne  lieu  est  exigible  (B^p.n*  4096). 
V.  la  jurisprudence  qui  s'est  établie  au  sujet  des  délivrances 
de  legs  verbaux  itiprd,  n*  337. 


s*.  —  Ltp  à  m  ff^Amdtrv 

221 1 .  Le  legs  est  une  disposition  de  biens  ètibe  gratuit 
(îiép.  n**  4101  etsuiv.).  Ainsi,  lorsque  le  testateur  mentionne 
seulement  àaxa  son  testament  des  sommes  dont  il  se  trouve 
débiteur,  il  y  a  reconnaissance  de  dette  et  le  droit  propor- 
tionnel d'obligation  peut  être  dû  (V.  swprd,  n"  691  et  692); 
mais  il  n'y  a  pas  disposition  à  titre  gratuit,  et  partant  le 
droit  de  mutation-  par  décès  n'est  pas  exigible.  Il  en  est 
autrement,  lorsque  le  testateur  ne  s'est  pas  borné  i  recon- 
naître sa  dette  et  tm'il  a  manifesté  expressément  la  volonté 
de  faire  un  legs.  Ainsi,  jugé  que  le  legs  de  diverses  som- 
mes fait  par  une  femme  dotale  à  des  créanciers  de  son 
mari  tombé  en  faillite,  bien  que  motivé  par  l'intention  de 
la  testatrice  «  de  faire  honneur  aux  engagements  qu'elle  a 

fins  et  d'empêcher  que,  sous  prétexte  de  régime  dotal, 
'exécution  de  ces  engagements  soit  refusée  par  qui  que  ce 
soit  >,  constitue,  non  une  simple  reconnùssanoe  de  dette, 
mais  une  véritable  libéralité  passible  dii  droit  de  mutation 
par  décès.  En  pareil  cas,  en  effet,  c'est  uniquement  comme 
légataires,  et  non  comme  créanciers,  que  les  individus 
designés  peuvent  obtenir  la  remise  des  sommes  &  eux  attri- 
buées (Trib.  Rouen,  22  févr.  1866,  aff.  Pécourt,  D.  P.  67. 
3.  65.  Conf.  Dicrton.  droits  d'enrtg.,  v  Legs,  n«  122.  V. 
Civ.  rej.  18  avr.  1883,  aff.  Suzini-Badère,  D.  P.  84.  1.  244, 
et  tn|Vd,  n»  2219). 

Mais,  dans  ce  cas,  le  droit  d'obligation  pour  reconnais- 
sance de  dette  n'est  pas  dû  :  le  Trésor  se  trouve  désinté- 
ressé par  le  payement  du  droit  de  mutation  par  décès.  De 
même  que,  dans  une  dation  en  payement  il  n  est  dû  que  le 
droit  de  transmission  sur  la  valeur  cédée  en  payement  et 

Îu'on  ne  peut  exiger,  en  outre,  ni  droit  d'obligation,  ni 
roit  de  quittance,  de  même  le  testament  contenant  un 
legs  en  payement  d'une  dette  ne  doit  donner  lieu  qu'au 

Eayement  du  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès  sur 
ivaîeur  léguée.  La  clattôe  du  testament  qui  énonce  la 
cause  et  la  condition  du  legs  en  est  une  disposition  d^en- 
dante  et  n'est  pas,  dès  lors,  passible  d'un  écoiX  particulier 
(Sol.  adm.  enreg.  14  août  1867,  Joum.  ertrtg.t  art.  18422-8; 
Dtetion.  droits  d'eang,,  V  Legi,  n*  126). 

s*.  —  Ligt  à  tm  dMltur. 

2212.  Un  créancier  peut  léguer  à  son  débiteur  ce  que 
celui-ci  lui  doit  :  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  véritablement  la 
chose  due  qui  est  léguée,  c'est  la  libération  (Rép.  v"  Dis- 
positions entre  vifs  et  testamentaires,  n*  3803).  Quelle  que 


c'est  toujours  d'une  ditpodtion  à  titre  gratuit  qu'il  s'agit  : 
cette  disposition  donne  nea  an  droit  de  mutation  par  décès, 
et  non  pas  seulement  au  droit  de  libération  à  50  cent,  pour 
100  Cmb.  Hoissac,  29  mars  1871,  Gumier,  A^.  gén.  enreg., 
n«  17120;  SoL  adm.  enreg.  13  mai  1876,  DUtitM^droitt 
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4*.  —  tegi  ôwe  duKrga}  Legi  teeemAaUrt, 


Toute  personne  capable  de  disposer  &  titre  ^tuit 
peut  affecter  sa  liDéralité  de  telle  modalité  que  bon  lui  sem- 
ble, sauf  des  conditions  et  chaînes  impossibles  ou  illicites 
V.  «wprû,  V»  Disposition*  entre  tii/i  et  teêtamentairts,  n"  21}. 
\a  gratuité  n'est  pas  de  l'essence  du  legs  comme  elle  est  de 
ressence  de  la  donation  entre  vifs  (AA).  n«  4102).  Par  suite, 
si,  comme  on  l'a  va  à  l'article  précédent,  le  donateur  peut 
imposer  des  chargea  au  donataire  sans  faire  perdre  à  la 
 ._■  >x-_  .1.  iik^— 1!.^   3char- 

au  tes- 


par  l'exécuteur  tesiamentaire.  Lorsqu' 
n'euste  pas  d'exécuteur  testamentaire  et  que  c'est  à  l'héri- 
tier lui-même  que  la  charge  a  été  imposée,  son  exécution 
reste  abandonnée  i  sa  conscience.  Dans  tous  les  cas,  la 
disposition  est  sans  effet  relativement  à  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès,  qui  est  dû  par  les  héritiers  et 
légataires,  comme  on  le  verra  dans  la  seconde  partie  du 
présent  chapitre,  sur  la  valeur  intégrale  des  biens  m  sans 
distraction  des  cinarges  ». 

Il  en  est  autrement,  lorsque  c'est  au  profit  d'un  tiers 
nominativement  désigné  que  le  testateur  a  imposé  une 
charge  à  un  légataire.  Il  s  agit,  en  ce  cas,  d'un  legs  secon- 
daire. Le  bénéOciaire  a  action  pour  réclamer  ce  qui  en  fait 
l'objet.  II  doit,  par  suite,  le  droit  de  mutation  par  décès  sur 
cet  objet,  et  la  valeur  sur  laquelle  il  acquitte  l'impôt  est 
déduite  du  legs  principal  pour  la  perception  du  droit  k  la 
charge  du  bénéficiaire  de  ce  len. 

Il  importe  donc,  dans  le  cas  dont  il  s'a^t,  de  discerner  si 
la  disposition  testamentaire  litigieuse  doit  être  considérée 
comme  une  simple  charge  de  legs  ou  eonstitue,  par  elle- 
mémp,  un  véritable  legs,  un  legs  secondaire.  La  distinction 
n'est  pas  toujours  exempte  de  difficulté,  comme  le  moa- 
treront  les  exemples  d'application  fournis  par  la  jurispru- 
dence. 

S;214.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  testamen- 
taire qui  impose  à  un  légataire  1  obligation  de  donner  à  bail, 
à  une  personne  désignée  et  à  des  conditions  déterminées, 
les  immeubles  compris  dans  son  legs,  ne  constitue  pas, 

ftour  la  personne  appelée  &  en  recueillir  le  bénéfice,  ime 
ibéralité  passible  ou  droit  de  mutation  par  décès  (Trib, 
Compiègne,  6  févr.  1872,  aff.  Wallet,  D.  P.  72.  3.  54).  — 
De  même,  la  fondation  Je  messes  sans  indication  de  la  per- 
sonne qui  en  est  chargée  et  qui  doit  en  recevoir  la  rémimé- 
ration  ne  constitue  pas  un  legs  passible  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  (Sol.  a4m.em-eg.  6  août  1872,  Diction,  droits 
d'enrtg..  v<»  Legs,  n»  207). 

Mais  le  legs  d'une  somme  déterminée  à  une  f^rique  à 
charge  de  services  religieux  constitue  une  libéraliu  qui 
^nne  lieu  au  droit  de  mutaUon  pur  décès  sur  la  totalité  de  la 
somme  qui  en  (ait  l'objet,  et  non  ças  seulement  sur  l'eitcé- 
dent  de  cette  somme,  distraction  fùte  de  la  Taleordes  disr- 
g«i  (Sol.  adm.  enreg.  0  oct.  1877,  Garnier,  Kip.  pér.  enreg., 
art.  4^9).  De  même,  le  legs  d'un  immeuble  &  une  fabrique, 
pour  en  opérer  la  vente  et  en  employer  le  prix  à  la  célébra- 
tion de  messes,  donne  lieu  au  droit  de  mutation  par  décès 
(Sol.  adm.  enreg.  27  juill.  i877,D.  P.  79.  3.  15.  —  V,  toute- 
fois en"  sens  contraire  :  Trib.  Clermont  20  nov.  1878,  cité 
infrà,  n»  2223). 

2215.  Il  a  encore  été  décidé  que  la  disposition  paria- 
quelle  im  testateur  donne  une  certame  somme  aux  pauvres 
on  à  des  œuvres  de  bienfaisance,  en  chai^eant  son  héritier 
de  la  distribuer  de  la  manière^u'il  jugera  convenable,  est  à 
tort  considérée  comme  un  legs  passible  du  droit  auquel  sont 
assujetties  les  libéralités  entre  personnes  non  parentes.  En 
pareil  cas,  la  somme  indiquée  entre  dans  le  patrimoine  de 
rhôritier,  et  doit,  à  ce  titre,  supporter  le  droit  de  mutaUon 

Sar  décès  ;  et  lorsque,  plus  tard,  distribatitm  en  est  faite  & 
es  personnes  désignées  ou  A  des  établissements  de  bien- 
faisance, il  se  produit  une  seconde  mutation  rendent  exigi- 
ble le  droit  de  donation  entre  vifs  sur  les  actes  d'accepta- 
tion de  ces  libéralités  (Sol.  adm.  enreg.  SS  ftvx.  1866  et 
11  oct.  1807,  D.  P.  68.  a.  94.  V.  dans  le  même  sens  une 
instruction  de  la  môme  Administration,  rapportée  au  Rép. 


n*  4093).  Cette  double  pereéptteo  est  justifiée  surtout  dans 
le  cas  où  l'établissement  qui  a  reçu  la  somme  destinée  par 
le  testateur  à  des  œuvres  de  bienfaisance,  n'existait  pas 
encore  régulièrement  au  décès  de  celui-d  (Môme  solution). 
—  La  cour  de  cassation  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que  u 
clause  par  laquelle  un  testateur  dispose  «  qu'une  somme 
détermmée  sera  prélevée  sur  sa  succession  ;pour  être  em- 
ployée en  œuvres  de  bienfaisance  selon  les  vues  et  de  l'a- 
grément de  son  légataire  universel  »,  constitue,  non  an  legs 

{particulier,  mais  ime  charge  de  la  succession.  Et  l'acto  par 
equel  la  somme  indiquée  au  testament  a  été  transmiseAune 
œuvre  de  bienfaismee  choisie  par  le  légabire  tmiTersel, 
contient  une  nouvelle  transmission  du  légataire  uniTerael  a 
l'établissement  gralifié  et  donne  lieu  au  p^ement  du  dnrft 
de  mutation  entre  vifs  &  titre  gratuit,  quoique  le  légataire 
universel  ait  déjà,  pné  le  droit  de  mutation  par  décès  poor 
toutela  succession  (Ûv.  rej.  6  juill.  1871,  aff.  Hulton,  D.  P. 
71.1.  343). 

La  jurispudence,  en  malière  civile,  décide,  dans  le  môme 
sens,  que  les  dispositions  de  cette  nature  ne  doivent  pas 
être  annulées  comme  constituant  des  legs  faits  à  des  per- 
sonnes incertaines,  mais  doivent  être  validées  comme  n'want 
que  de  simples  charges  de  legs  (V.  suprà,  v«  Dispo$U\on$ 
entre  vifs  et  testamentaires^  n"  109). 

22 1 6.  Toutefois,  le  legs  fait  aux  pauvres  est,  en  général, 
considéré  comme  un  legs  valable,  et  la  circonstance  que 
l'héritier  ou  l'exécuteur  testamentaire  est  chargé  delarépar- 
tition  des  sommes  léguées,  n'empêche  pas  la  disposition 
d'être  un  legs  {Rép.  v*  Dispositions  entre  vifs  et  testamen' 
iaires^iï"  334  et  suiv.).  Il  suffit  que  les  termes  du  testament 
permettent  de  supposer,  ce  mii  est  le  cas  le  plus  fréquent, 
que  le  testateur  a  eu  piineipalement  en  vue  les  jpauTres 
du  lieu  qu'il  habitait  et  où  il  est  mort,  encore  bien  quil 
n'ait  soumis  A  ancnne  restriction  le  droit  de  déngnatian 
donné  A  l'exécuteur  testamentaire,  pour  que  le  bureau  de 
bienfaisance  du  lieu  ^it  recev^Ie,  après  s'être  f^t  auto- 
riser à  accepter  te  legs,  à  demander  compte  à  l'exécuteur 
testamentaire  de  l'emploi  des  valeurs  qu'il  était  chargé 
de  distribuer  (I6td.).  Toutes  les  fois  quil  en  est  ainsi  et  gae 
la  disposition  secondaire  désigne  suffisamment  le  bénéfi- 
ciaire pour  quil  puisse  agir  et  réclamer  l'objet  de  la  liliéra- 
lité,  c'est  d'un  legs  qu'il  s'agit.  Le  droit  de  mutation  par 
décès  est  dû  au  taux  établi  pour  les  transmissions  entre  per- 
sonnes non  parentes.  Le  Trésor  est  désintéressé  par  le  pau- 
ment de  ce  droit.  L'héritier  ou  le  légataire  ne  doit  le  droit  k 
sa  charge  que  sur  l'émolument  quil  recueille,  distraction 
faite  de  ee  qui  fait  l'objet  du  legs  secondaire,  et  la  déli- 
vrance de  ce  legs  ne  donne  lieu  qu'au  droit  gradué  comme 
toute  délivrance  de  legs.  —  L'Amninistration  elle-même  a 
décidé,  conformément  &  cette  doctrine,  que  lorsque  des 
œuvres  de  bienfaisance  sont  imposées  k  l'héritier  sans  dési- 
gnation de  l'établissement  légataire,  comme  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  du  6  juin.  1871.  cité  supm,  n*  2315,  c'est  an  profit 
de  rhéritier  que  s'optoe  ta  dévolution  des  biens  et  c^est  lui, 
par  suite,  qm  est  débiteur  du  droit  de  mutatitm  (Sol.  adm. 
enreg.  13  déo.  18S0,  Dietion.  droits  tFmng.,yLegs,B''îl06); 
qu'il  en  est  de  même  quand  le  legs  est  fait  à  une  personne 
incertaine;  mais  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  faite 
à  des  personnes  incertaines  la  disposition  au  profit  des 
pauvres  d'une  commune  ou  d'une  certaine  catégorie  de 
pauvres,  ta  libéralité  étant  censée  faite  alors,  suivant  les 
oas,  aubureau  de  bienfaisanoe  on  &  Thospiee  (Soi.  adm.  enreg. 
4  avr.  1881,  ibid.). 

p.  —  Legi  de  ta  faculté  tfacquérir. 

221'y.  On  a  vu  stfprd,  y"  DisposUions  entre  vifs  et 
testamentaires t  n"  964,  que,  pour  qu'un  legs  soit  valable  à 
titre  de  legs  particulier,  il  ne  suffit  pas  qu'il  réunisse  les 
caractères  d'un  tel  legs:  il  faut,  en  outre,  que  la  chose  léguée 
puisse  être  la  matière  d'iin  legs  particulier.  ~  ha  question 
s'est  élevée  de  savoir  si  le  testateur  peut  imposer  k  son 
héritier  l'obligation  de  vendre  un  objet  de  l'hérédité  k  ime 
personne  désignée,  et  si  l'héritier  est  obligé  de  s'en  tenir 
au  prix  de  vente  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  le  testammt. 
L'ammiative  est  enseignée  au  Rép.  v«  DisposUi^m  eiOre  vifs 
et  testameiUainSt  n'  3760.'  On  a  sontenu^q^e,  dans  ca  cas, 
l'immeuble  objet  de  la  disgosititu^  t^u^^mMtçat 
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pu  la  testateur  au  bénéfieiairef  et  partant  <piB  l'Adminis- 
tration ne  peut  réi^Eaer.  que  le  droit  de  mutation  à  sa 
charge  sur  la  valeur  de  l'immeuble.  C'était  Ui  une  erreur. 
Le  testament  ne  teansmst  an  tiers  d^gné  que  la  faculté 
d'acquérir  l'immeuble,  Dtms  ce  cas,  comme  le  disent  très 
^n  MM.  Championttière  et  Rlgaud,  n<*  2408i,  le  testateur, 
en  ordonnaat  à  son  h^ier  de  vendre,  ne  confère  au  léga- 
ture  oue  le  droit  d'exiger  la  veiUe;  il.ne  lui  transporte  pas 
immédiatement  la  propriété  de  ta  cliose  qui  doit  être 
vendue.  L'obligation  à  laquelle  l'héritier  se  trouve  assu- 
jetti est  de  la  nature  des  promesses  qui  constituent,  au 
profit  de  celui  auquel  elles  sont  faites,  un  avantage,  mais 
ne  transportent  |M8  la  prqniété.  Cet  avantage  est  l'objet 
du  legs.  L'héritier  remplit  les  fonctions  de  mandataire  et 
vend  comme  le  testateur  aurait  vendu  lui-ntôme  ;  saisi  du 
bien  comme  héritier,  il  se  dépouille  par  la  vente  qu'il  en 
fait  en  exécution  du  testament.  Il  doit  le  droit  de  mutation 
à  raison  de  la  transmission  op^e  &  son  profit  par  le 
décès  ;  il  est  dû,  en  outre,  lorsque  la  disposition  est 
exécutée,  \m  second  droit  de  mutation,  à  titre  onéreux  cette 
fois,  h  raison  de  la  transmission  de  l'héritier  au  légataire  de 
l'immeuble  objet  de  disposition.  Cest  ce  que  la  cour  de 
cassation  a  décidé  par  un  arrêt  aux  termes  duquel  l'acte 
par  lequel  un  mari  survivant  déclare  vouloir  user  de  la 
faculté  a  lui  léguée  par  le  testament  de  sa  femme,  exécutée 
par  les  héritiers  de  celle-ci,  de  se  rendre  propriétaire  des 
immeubles  propres  à  la  défunte  en  tenant  compte  &  ses  héri- 
tiers d'une  somme  déterminée,  sous  la  réserve, .sur  ladite 
somme,  des  droits  d'usufruit  résultant  au  profit  du  mari  de 
leur  contrat  de  mariage,  constitue  une  vente  immobilière 
consentie  par  les  héritiers  de  la  femme  et  donne  lieu,  à  ce 
titra,  au  droit  de  vente  ;  et  ce  droit  est  dû  sur  la  somme 
fixée  par  le  testament,  cette  somme  formant  le  prix  de  la 
vante,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  du  droit  d^osn- 
fruit  réservé  au  mari  légataire  (Qv.  roj,  30  avr.  1884-,  alT. 
Bruyerre,  D.  P.  84.  1.  420). 

dVIS.  Si  le  testateur,  au  lieu  de  légner  la  faculté  d'ac- 
quérir un  immeuble  de -la  succession,  movennant  le  paye- 
ment d'une  somme,  lègue  directement  IMmmeuble  à  la 
charge  de  payer  une  somme  à  la  succession,  il  y  a  là  un 
legs  avec  charge,  passible  du  droit  de  mutation  par  décès, 
et  ndn  du  droit  de  vente.  Ainsi,  jugé  que  la  disposition  d'un 
testunent  qui  donne  à  Tun  des  néritiers  le  droit  de 
reprendre,  dans  la  succession,  un  bien  déterminé,  moyen- 
nant une  somme  fixée,  constitue  un  legs  avec  charge,  pas- 
sible du  droit  de  mutation  par  décès,  et  que  l'acte  consta- 
tant la  livraison  de  l'immeuble  donne  lieu  au  droit  gradué 
pour  délivrance  de  legs,  et  non  au  droit  proportionnel  de 
vente  immobilière  (Irib.  Lille,  31  août  1877)  (1).  On 
a  vu  à  Tariiele  précédent,  lorsque  nous  avons  éttidié 
les  partages  testamentaires  avee  sonites,  que  la  jurispru- 
dence tend  à  attribuer  ce  caractère  aux  dispositions  de  la 
natore  de  celle  qui  a  donné  lieu  an  jugement  du  31  août 


(1)  (Delemer.)  —  Ls  'noBuiUL  ;  —  Attendu  que  la  question  & 
résoudre  consiste  &  savoir  st  l'acte  an  vertu  duquel  PaiU  Delemer 
est  devenu  propriétaire  de  la  brasserie  dite  de  l'Ange  est  une 
vente  entre  cohéritiers,  ou  une  opération  de  partage,  ou  un  legs 
avec  charge  : 

l"  Une  vente.  —  Attendu  que  les  expressions  ùa  tesUniait  :  «  Je 
veux  et  entends  qoe,  lors  de  mon  déâs,  mon  fils  Paul  fidemer 
ait  le  droit  de  reprendre,  pour  la  somme  de  200000  fr.,  ma  pro> 

Sriété  à.  usage  de  brasserie  »,  ne  laissaient  aux  cohéritiers  du- 
it  Paul  Delemer  aucune  possibilité  d'empêcher  cette  reprise 
alors  que  celui-ci  déclarait  vouloir  user  de  la  faculté  qui  lui 
était  conférée:  —  Qu'une  vente  suppose  le  libre  concours 
de  la  volonté  des  ocmtraetants,  es  qui  n'existe  pas  dans 
Fespéce  ; 

2»  Une  opération  de  partage.  —  Attendu  qu'un  partage  sup- 
pose que  celui  qui  serait  par  anticipation  nanti  d'un  immeuble 
se  serait  dessaisi  au  profit  des  communistes  d'une  partie  corres- 
pondante de  ses  droits  réels  sur  les  autres  immeubws  communs, 
ce  qui  n'existe  pas  non  plus  dans  la  cause  ; 

S»  Un  legs.  —  Attendu  qu'aucune  difficulté  ne  pourrait  s'éle- 
ver si  le  testateur  avait  dit  :  «  Je  lègue  ft  mon  flls  ma  brasserie, 
à  charge  par  lui  de  verser  dans  la  masse  commune  une  somme 
de  200000  fr.  ;  »  —  Qu'il  fendrait  de  toute  évidence  voir  dans 
cette  .disposition  un  legs  tous  condition  ou  avec  charge  ;  —  Qoe 
la  contestation  naît  de  ce  qu'il  a  dit  ;  «  Je  veux  et  entends  qu'à 
mon  décès  ddchi  flb  ait  le  droit  de  reprendre  ma  brasserie  au 
prix  de  300000  f^.  »  ;  —  Attendn  qu'au  regard  de  ces  deux  diq>o- 
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1871,  alors  surtout  qu'elles  comprennent  la  totalité  ou  la 
plus  grande  partie  de  oe  ^e  possédait  le  .testateur  (V.su- 
prày     9186  et  sniv.J, 

s*.  —  legi  tôt»  endUion. 

3219.  Les  dispositions  testamentaires  sont  susceptibles 
de  termes  ou  de  conditions,  comme  les  dispositions  entre 
vifs  {Rép.  n"  4106).  Si  le  legs  est  fut  sous  OMuKtion  stupm* 
sive,  le  légataire  n'a  aucun  droit  avant  FaccompUss^oit  de 
la  condition  ;  la  pereeption  est  donc  suspendue  comme  le 
legs  lui-même,  et  le  droit  de  mutaUut  n'est  exigible  que  ^ 
la  condition  s'aoeomidit  (Jtép.  n*  4107).  Ainsi,  reiTet  d'un 
legs  fait  par  un  déMleur  à  son  créaneier  sous  la  condition 
que  celui-ci  ne  réclame»  pas  la  somme  à  lui  due  [jar  le  testa< 
teur,  étant  suspendu  jusqu'è  ce  que  le  bénéficiaire  ait  opté 
entre  sa  qualité  de  créancier  et  celle  de  légataire,  le  droit 
de  mutation  applicable  ne  peut  être  réclamé  tant  que  cette 
option  n'a  pas  eu  lieu  (Giv.  rej.  18  avr.  1883,  air..Coullet, 
D.  P.  84.  1.  244). 

2230.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  legs  de  sommes  sou- 
mises à  une  condition  suspensive  est  exigible,  lors  de  la 
réalisation  de  cette  condition,  au  taux  établi  par  la  loi  en 
vigueur  au  jour  du  décès  du  testateur;  mais,  quand  il  s'agit 
d'un  legs  de  eo  quod  sttpererit,  le  droit  è  payer  par  le  second 
institué  au  moment  de  la  réalisation  de  la  conmtion,  ne  doit 
èVce  perçu  que  sur  les  choses  qu'il  recueille,  et  d'après  leur 
valeur  au  moment  où  elles  lui  sont  transmises,  et  non  sur 
celles  qui  dépendaient  primitivement  de  la  succession  (Sol. 
adm.  enreg.  18  janv,  1864,  D.  P.  67.  5.  175.  V.  tuprà^ 
n?  2198).  Lorsque  le  legs  est  fait  sous  co»dïtion  résolutoire, 
le  légataire  se  trouvant  saisi  Immédiatement,  le  droit  de 
mutation  est  en  môme  temps  exigible  {Rép.  n"  4110). 

2221.  La  distinction  entre  une  condition  su^ensive  et 
une  condition  résolutoire  est  parfois  délicate.  —  n  a  été 
jugé  que  le  testament  portant  legs  de  l'usufrait  k  l'un  et 
de  la  nue  propriété  h  un  autre  sous  la  condition  que,  dans 
le  cas  où  un  événement  déterminé  viendrait  à  se  yro- 
duire,  le  légataire  de  l'usufruit  recueillerait  la  propriété 
entière  avee  eftet  rétroactif  an  jour  du  décès  du  testateur, 
renferme,  pour  l'usufruit,  une  disposition  pure  et  simple, 
et,  quant  a  la  nue  propriété,  deux  dispositions  distijactes: 
l'une,  celle  faite  au  profit  du  légataire  de  l'usufrait,  souscon- 
dition  suspensive,  et  non  résolutoire;  l'autre,  celle  faite  au  léga- 
taire de  la  nue  propriété,  sous  condition  résolutoire,  et  non 
suspensive.  En  conséquence,  deux  droits  de  mutation  sont 
dus,  iSin  par  le  légataire  de  l'usufrait  pour  la  valeur  de  cet 
usufruit,  l'autre  par  le  légataire  de  la  nue  propriété  sur  la 
valeur  de  la  nue  propriété,  et,  en  outre,  par  anticipatitm, 
sur  la  valeur  de  l'usufruit  qui  doit  s'y  réunir  ultérieurement. 
L'impôt  doit  donc  être  perçn  sur  une  fois  et  demie  la  valeur 
de  la  propriété  entière,  tandis  que  si  le  légataire  de  l'usu- 
fruit avait  recueilli,  en  même  temps  que  son  usufruit,  la 


silions,  il  fallait  une  acceptation  du  légataire  pour  que  le  testa- 
ment produisit  effet  ;  —  Qu'il  est  difQcile  de  comprendre  comment, 
au  premier  cas,  le  bénéficiaire  serait  devenu  propriétaire  en  vertu 
d'un  legs,  et,  au  second  cas,  en  vertu  d'une  vente,  alors  que, 
dans  Les  deux  hypothèses,  il  suffisait  de  la  Seule  manifestation  de 
sa  volonté  d'accepter  la  disposition  pour  que  la  propriété  de 
l'immeuble  dût  nécessairement  lui  appartenu;  —  Attendu  que, 
pour  apprécier  le  caraotére  juridique  diin  acte,  il  fiuit  considérer 
non  pas  les  expresaJons  employées,  mais  le  fait  qui  en  ressort, 
les  effets  produits  ;  —  Qu'en  réalité  une  disposition  impérative 
qui  constitue  le  droit  de  prendre  dans  une  masse  un  objet  déter- 
miné, moyeuTiant  une  somme  fixée,  équivaut  &  une  autre  dis- 
position qui  attribuerait  cet  objet  aux  mémM  conditions  ;  —  Que 
ce  n'est  qu'en  l'attachant  aux  mots  et  non  A  la  chose  elle-même, 
qu'on  peut  voir  une  différence  entra  ces  deux  modes  d'attribution  ; 
—  Qu'en  réalité,  dans  l'espèce,  Paul  Delemer  ayant  purem»it  et 
simplement  déclaré  dans  l'acte  liquidatif  qu'il  exerçait  le  droit  de 
iKprendre  l'immeuble  aux  conditions  énoncées,  et  ses  cohéritiers 
ayant,  de  leur  côté,  déclaré  qu'ils  consentent  l'axécuUon  du  tes- 
tament, e'est  en  vertu  de  ce  testamentqoe  Panl  Delemer  est  deve- 
nu propriétaire  de  la  brasserie,  testament  qui  constitue  son  seul 
litre,  1  acte  Hquidatit  ne  faisant  que  constater  l'exécution  du 

^ar  ces  motifs,  dit  que  l'acte  dont  il  s'adt  n'a  pas  constitué 
une  rautatioa  conventionnelle,  mais  une  délivrance  de  legs  avec 
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nue  propriété  aouB  condition  résolutoire,  il  eût  été  seul  débi- 
teur de  l'impôt,  et  cet  impôt  n'aurait  été  exigibls  que  sur 
une  seule  fois  la  valeur  de  la  propriété  entière  ^leq.  »  sov. 
1883,  aCr.  Suzini-Badère,  D.  P.  84.  1.  178}. 

Aux  termes  d'un  autre  arrêt,  le  legs  d'une  nue  propriété, 
lait  sous  la  condition  que,  si  le  bénéficiaire  ne  survit  pas 
an  légataire  de  rusofmit,  celui-ci  réunira  U  nue  proiunété 
à  son  usufruit,  d(nt  être  considéré  comme  fait  sous  une 
condition  résoluUnre  an  profit  du  bénéficiaire,  et  sous  une 
condition  suspensiTe  au  profit  du  légataire  de  l'usufruit,  et 
oblige,  en  conséquence,  le  bénéficiaire  à  acquitter,  dans 
les  SIX  mois  du  décès  du  testateur,  le  dnût  de  mutation  par 
décès  sur  la  valeur  de  la  nue  prmriété  tranunise  (Civ.  cass. 
9  août  1871,  air.  de  Labrosse.  D.  P.  71. 1.  314.  Conf.  B/Êp. 
n*  4110). 

7».  _  Legt  à  dkory»  ttt  tmtenar  tt  àê  iwtufi**.  —  SmitUtution. 

2222. 11  y  a,  dans  les  substitutions,  deux  transmissions 
distinctes  :  le  premier  propriétaire  tient  son  droit  et  la  chose 
du  testateur  ;  le  second  tient  son  droit  du  testateur,  et  la 
chose  du  premier  lé^taire.  Il  suit  de  là  que  deux  droits 
sont  exigibles,  l'un  pour  la  transmission  du  testateur-  au 
grevé,  loutre  pour  celle  opérée  du  grevé  à  l'appelé  {Rép. 
n"  4112).  Cela  résulte  de  la  doctrine  de  différents  arrêts 
de  la  cour  de  cassation.  —  11  a  été  jugé,  par  ces  arrêts  : 
i'  que  lorsqu'un  légataire  universel  a  acquitté,  sans  les 
contester,  des  legs  particuliers  mis  &  sa  charge,  1* Admi- 
nistration ne  peut  prétendre  que,  ces  legs  étant  nuls 
comme  entadiés  de  substitution,  les  biens  qui  en  .sont 
Tot^et  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  légatidre  uni- 
versel et  que,  faute,  par  celui-ci  de  les  avoir  compris  dans 
sa  déclaration,  il  est  passible  du  droit  et  du  double  droit 
(Civ.  rej.  15  févr.  1854,  atf.  Boudent,  D.  P.  54.  1.  51.  Conf. 
Trib.  Lyon,  4  févr.  1854,  aff.  deHurinais,  D.  P.  54.  5.  30e); 
et  la  délivrance  consentie,  dans  ce  cas,  par  le  légataire  uni- 
versel, ne  peut  être  considérée  comme  ayant  opéré  au  pro- 
fit des  légataires  particuliers,  une  transmission  de  propriété  à 
titre  gratuit  soumise  au  droit  de  donation  (Même  arrêt  du  15 
févr.  1854);  —  2«  Que  l'héritier  ou  le  légataire  universel 

r'  a  exécuté  une  substitution  Hdéicommissaire  au  bénéfice 
laquelle  il  est  appelé,  au  décès  du  grevé,  ne  peut,  après 
l'ouverture  de  cette  substitution  à  son  profit,  arguer  de  la 
nullité  de  la  disposition  pour  échapper  au  payement  du 
droit  de  mutation  en  soutenant  que,  par  suite  de  cette 
nullité,  il  est  réputé  avoir  recueilli  directement  les  biens 
nerés  dans  la  succession  du  disposant  en  sa  qualité  d'héri- 
tier ou  de  Iteataire  universel  (Civ.  cass.  Jl  déc.  1860, 
aff.  Girand,  D.  P.  61.  I.  25;  5  mars  1866,  aff.  de  Neuf- 
bourg,  D.  P.  66.  1.184). 

Et  l'Administration  a  décidé,  en  se  fondant  sur  la  doctrine 
de  ces  deux  derniers  arrêts,  que  la  disposition  testamentaire 
instituant  plusieurs  légataires  universels  avec  déclaration 
qu'au  décès  de  l'un  d'eux  l'hérédité  entière  passera  sur  la 
tête  des  survivants,  renferme  une  véritable  charge  de  con- 
server et  de  rendre  et,  par  conséquent,  une  substitution 
prohibée;  que,  par  suite,  lorsqu'un  des  légataires  universels 
vient  à  décéder  après  avoir  recueilli  le  bénéfice  de  la  dis- 
position concurremment  avec  ses  colégataires,  et  que  la 
substitution  est  exécutée,  une  nouvelle  mutation  a  lieu  du 
légataire  décédé  au  profit  des  survivants,  et  cette  transmis- 
sion donne  ouverture  à  un  nouveau  droit  proportionnel  de 
mutation  (Sol.  adm.  enreg.  10  août  1880,  D.  P.  81.  3.  56). 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  c'est  un  usufruit  qui  a  été 
légué  à  plusieurs  conjointement,  l'accroissement  a  lieu,  en 
cas  de  décès  de  l'un  des  légataires  postérieurement  à  celui 
du  testateur,  au  profit  des  antres  colégataires,  et  dès  lors,  le 
légataire  survivant  étant  réputé  tenir  son  droit  du  testateur 
directement  ne  peut  avoir  à  payer  qu'un  supplément  de 
droit  (Même  solution). 

s*.  —  lêgt  i  lexéLUtew  t«*tiunMtttire. 

2223.  On  a  exposé  au  Béa.  n"  4119  et  suiv.  que  les 
dispositions  faites  en  faveur  d  un  exécuteur  testamentaire, 
pour  le  récompenser  de  ses  soins,  sont  de  véritables  legs 
passibles  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Il  a  été  jugé 
cependant  que  le  legs  fait  par  un  prêtre  i  un  autre  prêtre. 


itn.  1,  SecT.  .3,  Art.  4,  %  f,  N*  3,  G,  7*. 

en  l'instituant  son  raécuteur  testamentaire,  de  àeax  sommes 
d'argent,  l'une  pour  dire  ou  faire  dire  des  messes  à  l'inten- 
tion du  défunt,  Vautre  pour  dédommager  le  légataire  de  ses 
peines,  ne  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès 
ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  des  deux  sommes  léguées  (Trib. 
Glermont,  SOnov.  1878,  aff.Lecointe,  D.  P.  80.  5..  169).  ~ 
La  somme  léguée  pour  faire  dure  des  messes  ne  constituait 
pas  un  véritable  legs;  elle  avait  une  affectation  déterminée, 
et  l'exÂcuteur  testamentaire  ne  la  recevait  bien  réellement 
qu'à  titre  de  mandataire  (V.  n^nt,  n<*  19M).  Quant  à  la 
somme  léguée  à  l'exéeuteur  testamentaire,  pour  l'indemni- 
ser de  ses  peines,  la  décision  du  tribunal  est  contraire  à  la 
doctrine  enseignée  au  Ri^perUnre  ;  mais  élie  peut,  néeami^s, 
se  justifier  par  les  circonstances,  et  notamment  par  le  peu 
d'importance  de  la  somme  léguée. 


s*.  ~  Ligê     mnuKêa  mom  wriifsNto  doM  U  netmiia», 

2224.  La  transmission  du  même  objet  dans  la  succession 
testamentaire  ne  peut  être  assujettie  à  deux  droits  de 
mutation.  Le  légataire  universel  ne  doit  donc  pas  payer  les 
droits  sur  la  totuité  de  la  succession,  et  les  légataires  parti- 
culiers sur  le  montant  de  leurs  legs;  il  y  aurait  double 
emploi. 

L'Administration  n'a  jamais  fait  di^culté  de  reconnaître 
que,  lorsque  tes  objets  légués  i  titre  particulier  se  trouvent 
en  nature  dans  la  succession,  ces  objets  doivent  être  dis- 
traits de  l'actif  héréditaire  pour  la  liquidation  des  droits  de 
mutation  à  la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel, 
que  ces  droits  ne  doivent  être  perçus  que  sur  l'excé^nt,  et 
que  les  légataires  particuliers  doivent  acquitter  ceux  à  leur 
charge  d'après  la  nature  des  choses  qui  leur  ont  été  léguées 
(Rép.  4134,  note  1.),  Mais  elle  a  soutenu,  dans  le  prin- 
cipe, que  les  legs  particuliers,  lorsqulls  ont  pour  objet  des 
sommes  non  existante*  dans  la  succession,  constituaient  de 
véritables  charges  qui  ne  devaient  pas  être  déduites  pour  la 
liquidation  des  droits  de  mutation  à  la  charge  des  héritiers 
ou  légataires  universels;  que,  par  conséquent,  les  droits 
devaient  être  payés  par  les  héritiers  ou  légataires  universels 
sur  la  totalité  des  biens  de  l'hérédité,  et,  en  outre,  par  les 
légataires  particuliers  sur  les  sommes  &  eux  léguées.  Cette 
prétention  a  été  repoussée  par  la  jurisprudence  et  définiti- 
vement condamnée  par  un  avis  du  eonsdl  d'Etat  dec 
â-10  sept  1808,  par  le  motif  qu'il  en  résulterait  que  le  même 
objet  serait,  en  définitive,  assujetti  k  deux  droits  de  muta- 
tion, ce  qui  n'est  conforme  ni  au  texte,  ni  à  l'esprit  de  lal<d 
(Rep.  n"  4125).  L'Administration  a  alors  soutenu  que  la 
démiction  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  admise  que  lorsque 
les  sommes  léguées  se  trouviuent  en  numéraire  dans  l'hâé- 
dité  (R<ï>.  n"  4134);  puis,  cette  distincUon  ayant  eacon  été 
repoussée  {Rép.  n'»  4091),  elle  a  préleodu  ou'il  fallait  que  la 
succession  comprit  des  valeurs  mobilières  telles  que  créances, 
rentes  ou  autres  effets  mobiliers  {Rép.  n"  4137). 

2225.  Les  choses  étaient  en  cet  état  à  l'époque  de  la 
publication  du  Répertoire.  Uais,  peu  après,  la  question 
ayant  été  soulevée  nettement  dans  une  espèce  où  la 
succession  était  purement  immobilière,  les  réserves  faites 
par  l'Administration  à  l'application  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  précité  ont  été  repoussées,  et  il  a  été  définitivement 
établi  que  les  sommes  d'argent  l^[i^s  à  titre  particulier 
et  non  existantes  dans  la  succession,  doivent  être  dis- 
traites, dans  tous  les  cas  indistinctement,  de  l'actif  de  llié- 
rédité  pour  la  perception  des  droits  i  la  charge  des  héri- 
tiers ou  légataires  universels.  Jugé,  en  effet,  qu'un  legs 
n'est  pas  une  dette  de  la  succession,  mais  constitue  une 
mutation  d^cte  entre  le  testateur  et  le  légataire,  alnrs 
môme  que  la  chose  léguée  n'existerait  pas  en  n^ue 
dans  la  succession  et  eoosisterait,  par  exemple,  en  une 
somme  d'argent  ou  autre  valeur  mobilière  léguée  par  un 
testateur  dont  la  succession  est  exclusivement  immobi- 
lière; qu'en  conséqueuce,  le  droit  de  mutation  dû  à  raison 
de  ce  legs  doit  être  calculé  d'après  le  degré  de  parenté  du 
légataire,  et  non  d'après  celui  de  l'héritier  qui  l'acquit- 
ter, alors  même  que  le  legs  est  mie  k  la  charge  d'un  léga- 
taire particulier,  au  profit  du  légataire  universel  ;  que,  spé- 
cialement, lorsqu'un  testateur  lègue  &  sa  sœur  un  immeuble 
composant  presque  la  totalité  de  sa  suwession  i  la  diarge 
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de  payer  à  son  enfent  naturel  reconnu,  institué  légataire 
universel,  une  somme  d'argent  non  existaïUa  dans  la  suc- 
cession, le  droit  de  mutation  dû  sur  le  legs  de  l'immeuble, 
eu  égard  au  degré  de  parenté  de  la  aœur  légataire  (6  fr. 
50  cent,  pour  100),  doit  frapper  cet  immeuble,  non  pour  le 
tout,  mais  déduetion  faite  de  la  somme  à  payer  à  t'enfant 
naturel,  somme  qui  n'est  soumise  qu'au  droit  de  mutation 
afférent  à  la  parenté  de  cet  enfant  (i  pour  100}  (Qv.  cass. 
30  mars  1856,  aff.  Labartbe,  D.  P.  58. 1 .  151). 

2230.  Mai»  au  montant  des  1^  partientiera  doit-on 
•jouter,  pour  U  distnotion  à  opérer,  les  droits  de  mutation 
auxquels  Us  donnait  lieu,  lorsque,  d'après  le  testament, 
c'est  la  Buccea^n  qui  doit  supporter  ces  droits  ?  On  a  dit, 
dans  le  sena  da  raifirmative,  que  la  disposition  du  testament 
relative  au  payement  des  droita  de  mutation  afférente  aux 
legs  particuliers,  et  qui  met  ces  droits  à  la  charge  de  la  suc- 
cession, doit  être  interprétée  comme  ayant  eu  pour  objet, 
dans  la  penséedu  testateur,  d'augmenterles  legs  particuliers 
du  montant  de  ces  droits  et  de  diminuer  d'autant  le  legs 
universel.  On  en  a  conclu  que  les  légataires  particuliers 
doivent  payer  l'impét  sur  l'objet  de  leurs  legs,  plus  sur  le 
montant  des  droits  de  mutation  afférente  à  ces  legs,  et  que, 
par  suite,  ces  droits  doivent  être  déduits,  cumulativement 
avec  les  valeurs  léguées  de  l'actif  héréditaire,  poiu*  la  per- 
ception de  l'impét  à  la  charge  du  légataire  universel.  — 
L'Administration  a  constamment  repoussé  cette  doctrine  par 
le  motif  qu'en  affranchissant  le  l^taire  particulier  d'une 
charge  qui  lui  incombait  de  droit  (c.  dv.  art.  1010),lete8ta- 
tenr  lui   '  — t-*-^» — -  ■  


augmenter 

le  legs  et  qui  seul  semble  devoir  être  assujetti 
(Sol.  adm.  enreg.  30noT.  1872,  0  févr.  1876,  7  août  187^  et 
10  sept  1879,  D.  P.  90.  1 .  78.  note  ;  Dietim.  droU$  Stwng.^ 
T*  he^Sp  n*>  138;  Garnîer,  tûp.  gén.  enng.,  n"  16770).  La 
questun  a  été  soumise  récemment  à  la  cour  de  cassation  au 
sujet  de  la  litmidation  du  droit  de  mutation  dO  par  le  lé^- 
taire  univereel.  Elle  a  décidé,  conformément  à  ta  doctrine 
de  l'Administration,  que  les  droits  de  mutation  aflérente  aux 
1^  particuliers,  «<  constituaient  une  dette  de  la  succession 
ne  devant  pas  être  distraite  de  Tactif  héréditaire  pour  le 
calcul  des  droits  de  mutation  par  décès  a  à  la  charge  du 
l^tûre  universel  (Req.  19  nov.  1888,  aff.  Carré  de  Busse- 
roUes,  D.  P.  90.  1.  78). 

10*.  —  £<fffl  ftunfinnti  Nm  pr^riéié!  Quêttté  ikpmikk,'  Mmto»  fictive. 

SSST.  L'avis  du  conseil  d'Etat  des  2-10  sept  1808,  qui  a 
établi  le  principe  qu'une  mutation  ne  peut  jamais  éûe  assu- 
jettie &  deux  droits  (V.  suprii,  n*  2224)  ne  s'étend  pas  et  ne 
saurait  être  appliqué  au  legs  d'usufruit.  Un  usufruit  légué 
est  une  iorie  ae  promiété  nouvelle  créée  par  le  testateur, 
absolument  hors  de  la  consistance  réelle  de  sa  succession. 
En  conséquence,  le  legs  d'usufruit  donne  lieu  au  droit  de 
mutation  mdépendamment  de  celui  acquitté  par  l'héritier 
ou  le  légataire  universel  sur  la  valeur  entière  de  l'hérédité 
(Rfo.  n«  4131)- 

2228.  Le  legs  de  la  jouissance  d'une  chose  et  notamment 
d'une  universalîté  a  été  considéré  comme  constituant  un 
legs  d'usufniit  passible  du  droit  de  mutation  pour  tes  trans- 
missions d'usufruit  psa  testament,  et  non  un  legs  de  jouis- 
sance de  revenus  i,  régler  en  prestation  annuelle  avec  le 
légataù-e  do  la  pleine  propriété»  et  ne  donnant  lieu  à  aucun 
droit  spécial  de  mutauon.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
te  testateur  aurait  recommandé  au  légataire  de  la  proprwté 
dliabîtér  un  domaine  compris  dans  le  legs  et  de  l'entretenir 
(Qv.  r^.  21  août  1881,  aff.  de  Colbert,  8  arrêta,  D.  P.  «1. 1. 
392). 

2229.  Lorsque  des  sommes  d'argent  sont  léguées  à  titre 
particulier  pour  être  payées  au  décès  de  Théritier  ou  du  léga- 
taire universel,  sans  intérête  jusque-là,  les  legs  particuliers 
opèrent  une  transmission  directe  des  sommes  léguées,  du 
testateur  aux  légataires  ;  ce  dernier  en  est  nu-propriétaire 
et  l'héritier  ou  le  légataire  universel  en  a  l'usufruit.  L^éritier 
ou  te  légataire  universel  doit  le  droit  de  mutation  par  décès 
&  raison  de  cet  usufruit  (V.  suprd,  n**  2082  et  suiv.). 

2230.  Il  a  été  jugé  que  le  testament  instituant  un  léga- 
taire universel  et  portant,  en  outre,  legs  è  un  mineur  d  un 
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immeuble  et  d'une  somme  d'argent  pour  en  jouir  hnmédia- 
tement  et  n'ên  recueillir  la  propriété  que  s  il  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  cette  propriété  devant,  au  cas  contraire, 
demeurer  au  légataire  universel,  renferme,  de  ce  chef,  un 
leçs  de  l'usufruit  au  profit  du  mineur,  et  de  la  nuepro- 

Ïir}été  au  profit  du  légataire,  universel;  que  la  réunion  de 
'usufruit  a  la  nue  propriété  étant  soumise  é  une  condition 
résoluUùre,  te  droit  de  mutation  par  décès  est  dû,  pour  le 
leg|s  de  la  nn«  pro^lété,  non  sur  la  valeur  mtière  des  biens 
qm  en  font  l'objet,  mais  seulement  sur  la  vdenr  de  la  nue 
pn^i^.  Et  le  bénéftoiure  n'aura  à  payer  le  droit  sur  la 
valeur  de  l'usufruit  qu'aotant  que  cM  usufiniit  se  réu^rait 
à  la  nue  proiH^été  entre  ses  mains,  et  seulemientanmomoït 
où  cette  réunion  s'opérera  (Trib.  Poitiers,  29  avr.  1884,  att. 
Blanchard,  D. P.  89.  1.  241).  Cette  décision,  neuve. en 
jurisprudence,  soulève  des  objections.  Le  débat  portait  sur 
l'applioation  de  cette  règle  de  droit  fiscal  suivant  laquelle 
la  transmission,  soit  entre  vifs  à  titre  gratuit^  soit  par  décès, 
de  l'usu&uit  et  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  h  des 
personnes  distinctes,  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
mutation,  pour  l'usu^t,  sur  sa  valeur,  et  pour  la  nue  pro- 

firiété,  sur  la  valeur  de  la  propriété  enflée.  Celui  qui  recueille 
a  nue  propriété  acquitte  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur 
de  cette  nue  propnété,  mais,  en  outre  et  par  anticipation, 
sur  la  valeur  de  l'usuftuit  dont  il  n'a  que  1  expectative;  par 
suite,  il  n'a  plus  rien  à  payer,  lorsque  t'usumiit  se  réunit  à 
sa  nue  propnété  (L.  22  irim.  an  7,  art.  15-7"  et  S*").  Il  sera 


si  elle  se  réalise,  aura  pour  uflét  de  faire  passer  la  nue 

Propriété  du  té^taire  imlversel  qui  l'a  recueillie  au  légataire 
e  VuBuIruiL  Rien  ne  snait  plus  équitable  certainement, 
en  pareil  cas,  que  de  n'obliger  le  légataire  universel  à 

Sayer  l'impôt,  après  le  décès  du  testateur,  que  sur  la  valeur 
e  la  nue  propriété,  de  décider  qu'il  n'aura  à  l'acquitter 
sur  la  valeur  de  l'usufruit,  qu'autant  que  cet  usufruit  se 
réunira  à  la  nue  propriété  entre  sés  mains,  et  seulement  au 
moment  où  cette  réunion  s'opérera.  Mais  la  question  est  de 
savoir  si  cela  est  conforme  à  la  loi  fiscale.  Le  tribunal  de 
Poitiers  l'a  pensé.  Cependant  la  loi  ne  distingué  pas  entre 
le  cas  où  ta  propriété  est  transmise  entièrement  et  celui  où 
la  transmission  ne  porte  que  sur  la  nue  propriété,  l'usufruit 
étant  attribué  à  un  autre  ;  elle  dit  nettement  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  transmission  de  propriété,  le  droit  sera 
perçu  sur  la  valeur  entière  de  cette  propriété.  Donc,  la  per- 
ception doit  être  ainsi  réglée  dans  tous  les  cas  de  transmis- 
sion  de  propriété,  que  la  proiffiêté  transmise  soit  en  ne  soit 
pas  entière.  Or  ee  texte,  d^aprèa  Tinterprâtation  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  tribunid  de  Poitiers,  renfermerait  une 
double  distinction,  d'aboni  entre  la  propriété  et  la  nue  pro- 


'aprés  tes  conditions  dans  lesquellc 
la  transmission  de  la  nue  propriété  a  lieu,  la  réunion  de 
l'usufruit  à  ta  nue  propriété  est  soumise  à  un  événement 
futur  et  incertain,  uimment  accepter  tant  de  distinctions 
pour  l'application  d'un  texte  qui  n'en  fait  aucune? 

2231.  Les  difficultés  que  soulève  ta  détermination  de  ta 
quotité  disponUile,  dans  le  cas  de  donation  ou  legs  de  cette 
quotité,  se  rapportent  principalement  au  droit  civil;  elles 
seront  étudiées,  au  SumplHttent,  comme  elles  l'ont  été  au 
A^perfoire,  dans  le  traite  des  Sueeesnom.  Ces  difficultés  se 
produisent  parfois  aussi  en  droit  fiscal,  pour  la  liquidation 
du  droit  de  mutation  auquel  donne  lieu  la  donation  ou  le 
legs  de  la  quotité  disponible.  Elles  portent,  notamment,  sur 
la  question  de  savoir  si,  pour  la  détermination  de  la  quotité 
disponible  formant  l'objet  du  I^,  il  y  a  lieu  de  com- 
prendre dans  le  patrimoine  du  diqiosant  les  biens  qui  en 
sont  sortis  par  suite  de  libéralités  par  lui  faites  de  son 
vivant.  La  solutitm  de  cette  question,  comme  de  toutes 
celles  qui  se  rapportent  à  l'interprétation  des  teslamente, 
dépend  avant  tout  de  l'intention  du  testateur  (V.  notam- 
ment :  Req.  8  mars  1875,  aff.  Bareau,  D.  P.  75.  t.  278). 
Uais  il  semble  qu'en  général  elle  doive  être  résolue  dans 
le  seai  de  l'affirmative;  tcdle  est,  en  effet,  la  Stution  qui 

E révaut  dans  la  jurisprudence.  —  Jugé,  en  effet  :  i*  que 
inqu'un  époux  a  fait  donation  à  son  conjoint  de  la  quoiiti 
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dûpottitfe  eo  usufruit  des  biens  qu'il  iaissecût  à  son  décèa, 
il  faut,  pour  détenoiner  cette  quotité,  rapportef  fietivemeitt 
à  la  masse  les  biens  donnés  eu  avancement  d'hoirie  par 
.  le  défunt  &  ses  enfants,  et  que  les  droits  de  mutation  doi- 
vent être  liquidés,  sur  cette  base  (Trih.  Argentan,  iS  dée. 
1856,  aff.  Leaouz,  D.  P.  51.  3.  30);  —  S**  Quâ  la  dot  cons- 
tituée par  des  père  M  mtoe  conjointement  à  leur  enfant 
unique  dans  sm  contrat  de  mt^ftge,  avec  claose  d'im- 
satatioa  sur  la  succession  du  piémounnt  des  donstanri, 
doit  Atre  réunie  fictivemuit  aux  valeurs  de  la  succession 
de  l'époux  prédécédé,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible, lorsque  rôponx  survivaiU  est  donataire  par  convat 
de  mariage,  de  1  usub^k  de  moitié  de  la  succession  de 
son  conjomt  (Trib.  Sdne,  3  mai  1873,  aff.  Lefer,  D.  P. 
74.  5.  208);  qu'on  doit  considérer,  pour  ia  perception 
da  droit  de  mutctioc  par  décès  dû  à  raison  de  la  donation, 
l'usufruit  donné  comme  portant  sur  moitié  de  la  masse  béré- 
dhaire  totale  composée  comme  il  est  dit  ci^dessua,  alors  que, 
d'ailleurs,  l'usufruit  ainsi  détennmé  peut  s'exercer  sur  les 
biens  existant  au  décès  du  donateur  (Même  jugement);... 
3«  Que  l'importance  de  la  donation  entre  époux  faite  par 
contrat  de  mariage  au  survÏTant,  de  l'usufruit  de  moitié  des 
biens  eomposaiU  la  mccestion  du  prémourant,  doit  être 
déterminée,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès,  d'après  l'ensemble  des  biens  de  Tépoux  prédécédé,  y 
compris  la  dot  constituée  et  payée  k  l'un  des  enfants  par 
Imputation,  sur  la  succession,  de  cet  époux  (Trib.  Dreux, 
0  sept.  1884,  aff.  Leptrgneuz,  D.  P.  85.  5.  817,  a*  45,  et  sur 
pourvoi,  Req.  14  déc.  1885,  D.  P.  66.  1.  188). 

2283.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  :  l*qu'au 
cas  où  la  dot  constituée  par  des  père  et  mère  conjomte- 
ment  &  l'un  de  leurs  quatre  enfanta,  avec  clause  d'imputa- 
tion sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs,  est 
Inférieure  à  la  part  héréditaire  de  l'enfant  doté,  c'est-à-dire 
an  quart  de  la  masse,  y  compris  le  rapport  de  la  dot,  l'usu- 
fruit de  moitié  de  tous  les  biens  du  défunt  appartenant  k 
Féponx  survivant  en  vertu  d'ime  donation  par  contrat  de 
mariage  porte  seulement  sur  la  moitié  des  parts  des  trois 
enfants  non  dotés  et  sur  l'excédent  de  la  part  de  l'enfant 
doté  restant  après  distraction  de  la  dot,  et  que  le  droit  de 
mutation  à  la  (marge  de  l'époux  donataire,  doit  être  liquidé 
SUT  cette  base  (Tnb.  Soissons,  10  avr.  1867,  aff.  Binart, 
D.  P.  74.  5.  20â)  ;  2*  Que  le  testament  olographe  par 
lequel  une  femme  lègue  à  son  mari  l'usufruit  des  biens 
composant  sa  succession  peut  è^  interprété,  quant  à  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès,  comme  n'impliquant 
pas,  pour  la  détermination  de  la  quotité  disponible,la  réunion 
flcUve  des  dots  constiUiées  puia  défunte  à  ses  enfants  en 
avancement  dlioirie,  alors  que  les  circonstances  démontrent 
que  son  intention  a  été  de  ne  disposer  que  des  biens  qui 
«listeraient  réellement  k  son  décès  ;  que  cette  interprétation 
peut  résulter  de  oe  fait  que  tes  dots  avaient  été  constituées 
urès  lonatcmps  avant  l'époque  du  testament,  et  de  ce  que 
la  teetamee  ^norait  complètement  la  valeur  juridique  des 
termes  employés  par  elle  ;  qu'elle  s'impose  à  l'AdmmiBtra- 
tion  de  î'enregisûemmt  des  ^'aucun  indice  de  fraude 
n'apparaît  ;  et  qu'on  ne  peut  voir  un  indice  de  fraude  dans 
te  fait  que  l'usufruit  attribué  au  légataire  par  ses  enfants, 
d'après  les  stipulations  d'un  partage  anticipé  postérieur  à 
l'ouverture  du  legs,  excède  celui  que  le  legs  lui  avait  trans- 
mis, alors  que  les  avantages  assurés  aux  enfants,  du  chef  de 
leur  père,  par  ce  partage,  expliquent  et  justifient  l'attribu- 
tion ou  surplus  (Tr-ib.  Montmorillon,  15  mai  1878,  afl.  Babert 
de  luillô,  D.  P.  79.  3.  31). 

'  228S.  L'Administration  de  l'enregistrement  a  décidé, 
dans  le  même  sens,  que  la  donation  mutuelle  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  de  l'usufruit  de  l'universalité  des 
biens  «  que  lai^era  ta  présffiouraht  et  qui  composeront  sa 
succession  »,  avec  stipulation  qu'en  cas  d'existuice d'enfants, 
la  libér^ité  sera  réduite  k  BuAtié  en  usufruit,  doit  être 
interprétée  comme  inwliquant  l'intentim,  de  la  part  des 
contractants,  de  ne  se  donner  éventuellement,  au  cas  d'exis- 
tence d'enfants,  que  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  que  le 
prémou^t  posséder^  encore  à  l'époque  de  son -décès; 
qu'en  conséquence,  le  cas  échéant,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la 
détermination  da  la  quotité  dimonihle,  en  vue  de  la  p«:cep- 
tton  du  droit  de  mntation  par  décès  qntre  époux,  de  réunir 
fictivement  diins  la  tuecession  d»l'<èpoux  prédéoédéie&dots 


constituées  par  cet  éponz  «n  «v.uioement  d'hoirie  &  ses 
enfants  (Sol.  adm.  enreg.  8  oct.  1870,  D^P.  8t.  3. 16). 

H».  —  Ltgt  dê  rentei  vlagêm  ou  pmyéltuBm. 

22d4.  De  môme  que  lee  legs  de  sommes  d'argent  nm 
existantes  dans  la  succession,  les  legs  de  raitcs  viagères  on 
perpétuelles  doivent  ôfre  disbaits  de  l'actif  héréditaire  pour 
ta  perception  du  dnit  k  la  charge  de  l'héritiw  on  dn  lég»^ 
tùrê  uiHTersel  {Bép*  n*  4130).  Jugé,  dans  le  mime  sans, 
que  lorsqu'un  legs  da  lente  vMgàn  a  été  aéqnitté,  eon^* 
mément  aux  dispoùtums  dn  testament,  an  moyen  de  Tao- 
quisition  d'une  rente  sur  l'Etat  immatriculée,  pour  l'usufruit, 
au  nom  du  légataire,  et,  pour  la  nue  propriété,  au  nom  da 
l'héritier,  oet  emploi  ne  ohuge  pas  la  nature  du  le^s  et 
n'MDpëche  pas,  m  conséquence,  qu'au  décès  de  l'iiéntier, 
le  Capital  de  la  rente  v£^ôre  légnée  ne  soit  déduit  de 
l'actif  de  sa  succession  pour  la  perception  des  droits  de 
mutation  (Trib.  Seine,  19  mars  1870,  aCf.  Saint-Saivi,  D.  P. 
72.  5.  198).  —  Dans  une  espèce  semblable,  sanf  qu'il  s'agis- 
sait du  payement  des  droits  de  mutation  ouverts  par  le  décès 
du  testateiir  lui-même  et  non  de  l'héritier,  rA<hnini8tration 
a  reconnu  que  le  capital  de  la  rente  devait  èti«  distrût  de 
l'actif  de  la  succei^sion  pour  la  liquidation  de  ces  drott8(Sol. 
H  août  1868,  Garnier,  Bép.  pér.  ewreg.,  art.  2802).  —  Dans 
des  espèces  où  il  s'agissait  de  la  succession  de  l'héritier, 
ouverte  avant  l'extinction  de  la  rente,  et  où  cell^-ci  avait  été 
léguée  sans  prescription  d'onploi,  il  a  été  yxgé  que  la  dis- 
trairtion  devait  être  faite  fTrib.  Seine,  27  août  1864,  ibid.^ 
art.  195S),  lors  mtaie  que  le  légataire  aurait  censokti  après 
le  décès  du  testateur  k  recevoir  une  somme  moindre  (Trib. 
Seine,  10  févr.  1866,  tétd.,  art.  ait79).  —  V.  D.  P.  72.  5. 
198,  note.  —  Conf.  Trib.  Prades,'23  janv.  1868,  aff.  N..., 
D.  P.  59- i3,  20). 

2235.  Au  cas  où  une  succession  grevée  de  legs  particu- 
liers de  rentes  viagères,  est  dévolue  pour  l'usufruit  à  l'un 
et  pour  la  nue  proftriété  à  un  autre,  le  capital  des  rentes 
léguées  doit-il  être  imputé,  pour  la  liquidation  des  droits 
proportionnels  de  mutation,  sur  l'actif  entier  de  l'héritiu 
ou  seulraient  sur  la  valeur  de  l'usitfiuit  t  (V.  infrà^  n*»  2560 
et  snlv.). 

11*.  —  lâç»  demniM  pagaila  au  déeèi  éi  nirUier  ùu  du  légatak* 
universel , 

2236.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  fixée  dans 
le  sens  de  la  distraction  de  la  succession  du  légataire  uni- 
versel, pour  la  perception  des  droits  ouverts  par  scm  décès, 
du  montant  des  legs  de  sommes  payables  a  ce  décès  ou 
non  acquittées  à  cette  date.  Mais  elle  n  longtemps  varié  sur 
ce  point.  Elle  s'est  prononcée,  en  premier  lieu,  dans  le  sens 
de  la  distraction  (Civ.  rej.  18  nov.  1835,  Bép.  v<*  DisposiWm 
entre  vifi  et  testamentaires,  n*  3811;  puis  elle  a  décidé,  en 
sens  contraire,  qu'ils  devaient  être  considérés  comme  de 
simples  charges  de  la  succession  du  légataire  universel  et 
comme  n'étant  consëquemment  pas  susceptibles  d'en  être 
déduits  (Trib.  Seine,  28  mars  1855,  aff.  Leviels,  D.  P.  56.3. 
an;  3  janv.  1857,  aff.  de  Riviers,  D.  P.  57.  3.  28;  Civ.  rej. 
17  févr.  1857,  ait.  Leguelinel,  D.  P.  57.  1.  86;  Req.  20  janv. 
1858,  ail.  deMaany,D.  P.  58.  1.  318).  Elle  est  revenue,  pour 
s'y  arrêter  définitivement,  à  son  interprétation  première,  en 
décidant  :  1"  qu'une  somme  d'argent  actinèe  par  contrat  de 
mariage  au  futur  k  prendre  sur  les  plus  clairs  biens  de  la 
succession  du  donateur,  mais  seulement  après  le  décès  de 
la  femme  de  celui-ci  instituée  sa  donataire  universelle,  ne 
pouvait  être  considérée  comme  une  charge  de  la  succession 
de  celîe-^ci,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  et  devait,  en 
conséquence,  être  distraite  de  l'actif  de  cette  succession  pour 
la  liquidation  des  droits  de  mutation  par  décès  (Civ.  casa. 
6  déc.  1858,  aff.  Saint- Chamans,  D.  P.59.1.  21)î  — 2''Qu'ua 
legs  particulier  pur  et  simple  opère  une  transmission 
directe  de  la  chose  léguée  du  testateur  au  légataire,  encore 
que  ce  legs  ait  pour  objet,  non  un  corps  certain,  mais  une 
somme  d^gent;  qu'il  n'est  donc  pas  une  charge  de  l'héré- 
dité (dv.  cass.  16  août  1859,  aff.  de  Hontbressteux,  D.  P. 
59.  1.  337  ;  Civ.  rej.  22  août  1859,  aff.  Pinot,  D.  P.  59. 1. 
340;  Req.  29  nov.  1865,  aff.  Bardez,  66.  1.  157)  ;  — 
3«Que  la  somme  d'argent  léguée  passe  d"^ 
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tour  au  léf^twre»...  bien-  que  le  legs  ait  étd  fait'  à  tenu 

Slômes  arrêts  des  16  août  1859  et  &  nov.  1865);.»  .ou  que 
délivrance  en  ait  été  reportée  à  l'époque  au  4écéB  dtt 
légataire  universel  grevé  du  legs,  alors  surtout  qu'il  réaulte 
du  testament  que  le  de  au'tu  a  eatendu  que  ^  souuqq  léguée 
n'appartint  au  légataire  universel  qu'à  titre  d'usufhHij  et 
que  la  nue  jKN^iriité  en  fût  directen^ent  reoueillie  pur  le 
légataire  particulier  (Arrêt  précité  du  22  août  18o0)  ;  — 
4*  Que  la  somme  d'argent  ainsi  directement  transmise  au 
légataire  et  assujettie,  lors  du  décès  du  teftateur,  à  un 
droit  dé  mutation  distinct  de  celui  dû  pour  le  suiplus  de  la 
succession,  ne  fait  pas  partie  des  biens  de  l'héritier  ou  du 
légataire  ,  universel,  d'où  la  conséquence  qu'elle  doit  fitre 
distraite...  soit  cte  la  succession  de  cet  héritier  ou  de  ce  léga- 
taire universel,  lorsqu'il  décède  avant  la  délivrance  ou  l'eodr 

fibilité  du  legs  (Arrêts  précités  des  16  et  22  août  1850  et 
9  nov.  1865);...  soit  de  la  successÏMi  du  tiers,  aussi  décédé 
avant  la  même  époque,  auquel  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel avait  cédé  tous  ses  droits  successifs  À  charge  de 
payer  le  legs  (Uème  arrêt  du  29  nov.  1865). 

^oûn,  pj^é,  en  dernier  tieu^  que  la  disposition  testamen- 
taire mettant  &  la  charge  du  légataire  universel  un  legs  par- 
ticulier de  somme  d'argent  exigible  lora  de  son  décès,  sans 
intérêts,  ni  caution  ou  hypothèque,  constitue,  non  une  sim- 
ple charge  de  la  aucoession  du  légataire  universel,  nwds  un 
véritable  legs  de  nue  pro^^iété  et  que,  par  suite,  la  somme 
léguée  étant  réputée  ne  pas  faire  partie  de  cette  succession, 
doit  en  être  distraite  pour  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion (av.  rej.  25  juin  1862,  aCf.  Garnier,  D.  P.  62. 1. 370). 

L'administration  de  l'enregistrement  a  acquiescé  à  cette 
jurisprudence  par  une  instruction  du  15  nov.  1863  (n'  2234, 
§  1",  D.P.  70.  1. 129,note).  Le  débat  s'est  trouvé  ainsi  déQ- 
nitivement  clos.La  solution  qui  a  prévalu  n'est,  du  reste,  que 
la  conséquence  de  celle  qui  a  prévalu  ^^ement,  dans  le 
même  sens,  pour  les  sommes  d'argent  données  entre  vib  et 
non  payées  au  décès  dn  donateur  (V.  stiprà,  2082  et 
suiv.). 

2x37.  En  décidant  que  les  sommes  d'argent  léguées  & 
titre  particulier  pour  être  payées  su  décès  de  l'héritier  on 
du  légataire  universel,  ne  pouvaient  être  considérées  commé 
des  charges  de  sa  succession  et  qu'elles  devaient,  par  suite, 
en  être  distraites  pour  la  liqnidwon  des  droits  de  mutation 
dus  par  suite  de  son  décès,  la  cour  de  cassation  a  établi, 
notamment  par  l'arrêt  du  Î9  juin  1862,  cité  suprà^  n»  2836 
(V.  aussi  l'arrêt  du  22  août  .1869,  cité  ibki.)  que  les  disposi- 
tions de  Tespèce  ctmstituent  pour  les  bénéAoi&ires  de  \èt^- 
bles  l^s  de  nue  propriété  et  ^'au  décès  de  l'héritier,  on  du 
légataire  universel  «  l'usufruit  dont  il  avait  joui  »  se  réunis- 
sait à  la  nue  propriété.  L'héritier  ou  le  légataire  universel 
étant  considéré,  au  regard  de  la  toi  fiscale,  dans  les  cas 
de  l'espèce,  comme  ayant  l'usufruit  des  sommes  léguées  i 
titre  particulier,  l'adînlnistration  de  l'enregistrwnent  en  a 
conclu  qu'il  devait  acqiùtter  le  droit  de  mutation,  par  décès 
à  raison  de  cet  usufruit  (Instr.  adm.  enreg.  15  nov.  1862, 
n»  2234,  g  l",  D.  P.  70.  1.  129,  note). 

Cette  prétention  a  été  accueillie  par  la  cour  de  cassation. 
Jugé,  en  effet,  que  le  legs  i>articulier  qui,  suivant  les  dispo- 
sitions du  testament,  ne  doit  être  paye  qu'après  le  décès  de 
l'héritier  ou  du  légataire  universel,  sans  mtérèts  jusque- 
là,  constitue  en  réalité  un  legs  de  nue  propriété  ;  par  suite, 
l'usufruit  de  l'objet  légué  demeurant  dans  la  succession, 
un  droit  de  mutation  est  dû  sur  sa  valeur  par  l'héritier 
on  le  légataire  universel,  indépendamment  de  oelui  acquitté 
par  la  lé«atein  particalier  (Giv.  r^.  21  hiin  I86B,  off.  vioin, 
5.  P.  70.  1.129).  . 

En  droit  civil,  Uasqu*une  somme  d'argent  a  été  léguée  pour 
Mre  payée  seulement  au  dieés  de  l'h&itier  on  du  légataire 
universel,  sans  intérêts  jusque-là,  cehii-ci  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  usufruitier  de  la  somme  ;  il  n  en  est  que  le 
débiteur.  Seul  prepriétatre  de  tous  les  biens  héré<titairès,  il 
peut  en  disposera  sa  guise;  suis  contrôle  possible  de  la 

{tart  du  légataire  partioulier.  Celui-ci  ne  serait  pas  fondé  a 
ui  demander  une  caution  pour  sûreté  de  son  legs  -(Nîmes, 
22  avr.  1812,  Béf.  v*  Diapositions  entre  vift  ettestamentairee, 
n«  3812).  En  droit  fiscal,  la  iiirispnidence  admet  fictivement 
que,  dans  ce  même  cas,  le  legs  particulier  opère  une  trans- 
mission directe  de  la  somme  léguée,  du  testateur  an  légataire) 
que  ce  dernier  est  nu-propriétaire  et  l'héritier  ou  lel%atain 
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universel  usufitiitier  de  la  somme;  que  par  suite;  oetta 
sramia  n'est  pas  ûna  ohargede  liLBuooesakm  de  cB.démi«r; 
qu'eUe  en  doit  être  diitriite  pour  la  liipiidation  àaà  droits 
de  mutation  ouverts  par  son  déoès,  mais  que  l'héritier  ou  lo 
légataire  universel  doit  -le  droit  é»  mutation  à  raîsdà  dé  ce 

Erétendu  legs  d'usufruit.  — ^  Ainsi,  une  Action,  admise  par 
k  jurisprudence,  afin  de  soustraire  des  val^ifs  à  l'appuca^ 
tion  d'un  impôt  qu'dlâs  avaient  déji  supporté,  entraîne  la 
perception  d'un  autre  impdt:qiii  n'aurut  pas  été  dû,  si  l'on 
s'en  était  tenu  aux  prifacipes  du  droit  civil.  Mais  ce  résultat 
est  conforme  à  l'éi^té.  11  est  juste  .qu'une  vateur  .  ne  soK 
pas  soumise  deux  fois  au  même  impêt  pour  la  même  trans- 
mission :JYon  bis  in  idem.  Il  est  juste  aussi  que  l'héritier  ou 
le  légataire  universel  qui  jouit  réellement  de  l'ilsu^it  des 
legs  particuliers  de  sommes  d'argent  payables  seulement  à 
son  décès,  acquitte  lo  droit  de  mutation  a  raison  de  cet  usu- 
fruit qu'il  recueille  dans  la  succession  de  son  auteur,' car, 
suivant  le  principe  posé  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim^ 
an  7,  toute  valeur  transmise  par  le  décès  doit  supporter  lé 
droit  de  mutation  par  décès. 

2238.  Toutefois,  l'Administration  elle-même  a  apj>elé 
rattention  de  ses  agents  sur  certaines  situations  spéciales 
dans  lescnielies  l'héritier  ou  le  légataire  universel  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  l'usufruit  des  sommes  d'argent 
léguées  à  titre  particulier  pour  être  payées  à  sOn  décès 
sans  intérêts  jusque-là,  et  où  le  droit  de  jouissance  est 
tellement  restreint  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
est  censé  profiler  d'un  terme  plutêt  que  d'une  libéralité 
(Instr.  adm.  enreg.  n*  2393,  §  2).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
1*  que  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  légataire 
universel  est  chargé  de  payer,  mais  sans  intérêts,  des 
sommes  déterminées  h  des  enfants  mineurs,  lors  de  leur 
majorité  ou  de  leur  mariage,  ne  le  constitue  pas  usufruitier, 
mais  débiteur  h  terme  des  sommes  léguées  (Trib.  Nîmes, 
14  août  1872,  aff.  F...,  D.  P.  73.  5.  218)  ;  —.2"  Que  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  le  légataire  universel 
est  chargé  de  payer.sans  intérêts,  dix  ans  après  le  décès  du 
testateur,  une  somme  déterminée  à  un  tiers  constitué  lé^taire 
particulier  de  cette  somme,  constitue  le  légataire  universel 
simple  débiteur  à  tenne,et  non  pas  usufruitier  de  laditesomme; 
en  conséquence,  aucun  droit  de  mutation  n'est  dû  par  lui  à 
raison  de  la  jouissance  temporaire  qu'il  en  aura  (Trib. 
Hlrande,  29  août  1873,  D.  P.  75.  5.  202). 

§  2.  —  De  la  déclaration  à  fournir  par  les  héritiers  et  légataire 
et  du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite  {Rép.      4139  ê  42S9]. 

SSao.  Il  a  été  traité  au  Répeftoire,  sous  ce  paragraphe, 
des  formes  de  la  déclaration,  de  oe  qu' die- doit  contenir  et 
du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite  (A^.  n«  4139).  Par 
snite  des  dév^oppemenls  que  cette  matière  a  reçus  depuis  1» 
publication  du  lUper<ofre,  nous  diviserons  son  4tude  en  sept 
numéros  se  rapportant  :  1*  an  caractère  de  la  déclaration; 

au  bureau  ou  elle  doit  être  souscrito  ;  3"  &  VobUgation  de 
la  souscrire  ;  40  à  sa  forme  ;  ^  aux  persmna  auxquelles  il 
incombe  de  la  faire  ;  6"  au  dHai  dans  lequel  elle  doit  être 
faite  ;  7*  aux  biens  qui  doivent  y  être  compris. 

N«  1.  —  Caractère  de  ta  déclaration  (Hép.  n"  4139). 

2240.  La  déclaration  souscrite  pour  le  payement  des 
droits  de  mutation  par  décès  est  un  simple  ado  d'adminis- 
tration fait  (tons  Pintérêt  de  la  succession  -  Il  s'ensuit,  en 
droit  civil,  qu'elle  n'emporte  pas  acceptation  de  la  part  de 
l'héritier  qui  Ta  souscrite  (V.  SuecMsion;  —  ttép.  eod.  y*, 
n**  602  et  suiv.),  et  qu'^e  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
les  tiers  pas  plus  qu'elle  ne  peut  mi  nn  opposée  (Sot.  som. 
enreg.  25  imn  1878,  D.  P.  77.  3.  16). 

Elle  est  la  base  Ifeale  de  la  perception  del1mp6t 
(Qv.  cass.  7  juin.  1863,  aff.  Reverdy,  D.  P.  63.  1.  276)  et 
l'œuvre  des  parties,  k  Cest,  a  dit  nn  éminent  magistrat,  une 
formalité  impérieuse  à  laquelle  ils  (les  contribuables)  ne 
peuvent  se  aousbtdre  et  dont  le  but  est  de  donner  à  la  Régie 
une  connaissance-  officielle  des  valeurs  snjettes  i  l'iinpdt  1 
(Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Blanche  dans  l'afT.  Re- 
verdy, Giv.  rej.  3  <évr.  1869,  D.  P.  69.  1.  356;  Biùtion.  droits 
a  enreg. .v  Succession,  n"  1052.  V.  infrà.  n"  2271  et  suiv.). 

2249.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  étaient  oMnés 
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d'adresser  offlàeusament  et  avant  Pexpiration  da  délai 
lâgal  anx  hérittm  et  aux  l^teires  ud  aTWtissement  des- 
ttné  i  leur  rappeler  qulls  avaient  une  déelanUïon  &  sous- 
crire et  des  droiti  de  mutation  à  payer  dans  les  six  mois  du 
décès.  Us  ont  été  ^franchis  de  cette  obligation  ;  mais  il  leur 
a  été  prescrit  de  se  ccmcerter  avec  les  maires  pour  obtenir 
d'eux,  autant  que  possible,  que  l'obligation  de  souserire, 
dans  le  dMai  présent,  la  déclaration  des  valeurs  héréditaires, 
soit  rappelée  veri>&lement  aux  héritiers  au  moment  de  la 
rédaction  desaetes  de  décès  (Instar,  adm.  enreg.  81  oct  1874, 
n*  WIti,  S  S,  D.  P.  75.  if.  199). 

S.  —  Bureau  oit  la  déclaration  doit  itre  faiU 
(R<p.       4140  à  4158). 

2348.  La  déclaration  doit  être  faite  «  au  bureau  de  la 
situation  aes  biens  »  (L.22  frim.  an7,  art.27)(jUp.  4140). 
Mais,  s'il  s'agit  «  de  bietis  meubles,  la  déclaration  en  sera 
fùte  au  bureau  dans  l'arrondiHsement  duquel  ils  se  seront 
trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la  succession.  Les  rentes  et 
les  autres  biens  meubles  sans  assiette  déterminée  lors  du 
diteès  seront  déclarés  au  bureau  du  domicile  du  décédé  » 
(Même  article)  (il^.  n«  4141). 

2244.  Ces  dispositions  n'ont  eu  pour  objet  que  de  Faciliter 
et  de  régler  le  payement  des  droits  de  mutation  (Civ.  cass. 
S9  août  1837,  Bép.  n*  4150).  La  mesure  adoptée  par  l'art;  27, 
porte  également  une  instruction  gtoérate  de  l'Adminis- 
tration, est  purement  réglementaire  et  n'a  pour  but  que  de 
faciliter  le  payement  des  droits  en  épargnant,  d'une  part, 
aux  héritiers  Tobligation  de  faire  une  déclaration  dans  cha- 
cun des  bureaux  du  domicile  des  débiteurs  des  créances 
actives  de  la  succession  et.  d'autre  part,  en  centralisant  le 
payement  au  lieu  où,  par  l'enregistrement  des  inventaires  et 
autres  actes  qu'occasionne  l'ouverture  de  la  sucession,  l'exis- 
tence' et  le  montant  des  créances  laissées  par  le  défunt, 
peuvent  être  constatés  avec  plus  d'exactitude  (Instr.  adm. 
enreg.  13  juin  1854,  n"  2003,  §  3,  D.  P;  55.  3.  8).  La  cour 
de  cassation  n'a  pas  toujours  interprété  dans  ce  sens  l'art.  27 
de  la  loi  de  friniaire  an  7  (V.  infra,  n"  2257  et  suiv.). 

2245.  Pour  plus  d'ordre  et  de  clarté  nous  étudierons 
l'application  des  dispositions  ci-dessus  distinctement  pour 
les  valewi  françaises,  les  bietu  sttutfi  dans  ka  colonies  et  les 
biens  situés  à  l'étranger. 

A.  —  Vklran  françKiM». 

2246.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  à  quel  bureau 
doit  ôtre  déclarée  la  créance  appartenant  aux  héritiers  de  la 
femme  commune  en  bieus  pour  les  reprises  de  la  défunte, 
lorsque  les  biens  de  la  communauté  sur  lesquels  elle  doit 
être  imputée,  sont  situés  dans  'es  circonscriptions  de  deux 
bureaux  et  que  ceux  dépendant  du  bureau  du  domicile  sont 
d'une  valeur  inférieure  au  montant  des  reprises.  L'adminis- 
tration de  l'enregistreineiit  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  ta 
eréaace»  à  raison  da  sa  nature  spéciale,  ne  doit  pas  être 
déclai^  et  assujettie  à  l'impAt  pour  le  tout  au  bureau  du 
domicile,  comme  les  autres  créances  de  la  succesnon,  que 
rimpdt  doit  être  acquitté  dlvisément,  au  bureau  du  domicile 
sur  une  portion  égaie  à  la  valeur  des  biens  de  la  commu- 
nauté qui  en  d^ndent,  et  au  bureau  où  sont  situés  les 
autres  aiens  communs,  pour  le  surplus  (Sol.  adm.  enreg. 
9  sept.  1868,  D.  P.  69,  3.  24).  —  GeUe  décision  parait  contes- 
table. Il  senible  que  les  reprises  de  la  femme,  constituant  une 
créance  et  une  action  mobilière,  doivent  être  déclarées  et 
assujetties  h  l'inapét  pour  la  totalité,  danp  tous  les  cas,  au 
bureau  du  domicue,  conformément  à  la  règle  générale,  à 
moins  qu'un  partage  antérieur  à  la  déclaration  n'ait  attribué 
aux  héritiers  de  la  défunte  des  valeurs  déterminées  de  la 
communauté  pour  les  remplir  des  reprises. 

2247.  Le  numéraire  trouvé  en  dehors  de  la  circonscrip- 
tion du  bureau  dans  laquelle  le  défunt  avait  son  domicile 
d(Ht  être  déclaré  au  bureau  de  la  situation  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  biUets  de  la  Banque  de  Franee:  comme  ils 

'  eoDstituent  des  créances  «i  porteur.  Us  peuvent  4tre  déclarés 
au  bureau  du  dnnicUe  (Sol.  adm.  enreg.  3  avr.  1864,  D.  P. 
«4.  3.  104). 

2248.  Les  érénemenU  de  1871  et  l'annexion  de  l'Alsaee- 


Lorraine  è,  l'AHemuine  ont  donné  Heu  &  d«8  questions  tran- 
sitoires. Il  a  été  décidé  ...  que  les  droits  de  mutation  par 
décès  exigibles  dans  les  départements  cédés  à  l'AIIem^e, 
pour  les  successionfl  qui  s'y  sont  ouvertes  avant  le  traite  de 

Saix  du  2  mars  1871,  pourraient  être  acquittés  k  la  caisse 
es  agents  allemands  ;  que  le  transfert  des  valeurs  mobi- 
lières françaises  dépendant  de  ces  successions,  serait  opéré 
sur  la  présentation  d'un  certificat  émané  des  jtréposés  de 
l'admimstration  allemande  et  constatant  l'acquittement  des 
droits  entre  leurs  mains  (Cire.  min.  fin.  27  oct.  1871, 
D.  P.  71.  3.  94)  ;  la  nécessité  de  la  production  du  ceriiflcat 
de  Tadministration  allemande  a  été  supprimée  par  nne 
décision  postérieure  du  30déc.  1873  (D.  P.  74.  5.  2f3);... 
qu'à  l'ég^  des  successions  ouvertes  postérieuremerU  au 
traité  de  paix  dans  lesdits  territoires  comme  dans  tous 
autres  pavs,  le  transfert  des  valeurs  mobilières  françaises 
en  dépendant  ne  peut  Are  opéré  qu'autant  que  les  intéressés 
justifient  dn  payement  en  France  des  droits  de  mutràon  par 
décès  (Uômes  dedsions)  alors  même  que  les  droits  ont  déjà 
été  versés  à  l'administration  allemande  (Mêmes  décisions). 

2240.  De  ce  que,  d'après  la  loi  (V.  suprà,  n»  2243),  les 
rentes  et  autres  biens  meubles  sans  assiette  déterminée  an 
décès,  doivent  être  déclarés  au  bureau  du  domicile  du  défunt, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  si  le  déftint  n'avait  pas  de  domicile  en 
France,  les  héritiers  n'auraient  ni  déclaration  &  passer,  ni 
droits  &  acquitter  pour  les  biens  de  cette  nature  (Instr.  adm. 
enreg.  t3  juin  1854,  citée  suprà,  n»  22t4).  Toutes  les  fois 
que  la  déclaration  ne  peut  être  faite  au  bureau  du  domicile 
au  de  c^us,  soit  parce  qu'il  n'avait  pas  de  domicile,  soit  parce 
que  la  succession  s'est  ouverte  hors  de  France,  soit  pour 
toute  autre  cause,  les  rentes  et  autres  biens  meubles  sans 
assiette  déterminée  doivent  être  déclarés  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  le  débiteur  est  domicilié,  car  c'est  là 
qu'est  située  la  chose  transmise  et  que  le  créancier  doit 
venir  exercer  des  droits  {Rép.  n'>*  4148  et  suiv.  ;  Instr.  adm. 
enreg.  18  juin  1838,  n*  1532,  §  18  ;  Décis.  min.  fin.  lOmara 
1853;  Instr.  adm.  enreg.  13  juin  1854,  précitée). 

Ainsi,  les  inscripticm  de  rentes  sur  VEtiit  transmises  par 
décès,  sont  sujettes  au  droit  de  mutation,  lors  même  qu'elles 
dépendent  de  la  succession  d'un  étranger  ouverte  hors  du 
territoire  français  et  échue  k  des  étrangers  (Déeis.  min.  fin. 
26  mai  1853,  D.  P.  55.  3.  45;  Instr.  adm.  enreg.  13  juin 
1854,  n"  2003,  §  3,ibid.y,  ces  inscriptions,  audit  cas,  doivent 
être  déclarées  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouve  le  Trésor  public,  débiteur  de  la  rente  (Instr.  adm. 
enreg.  14  avr.  1859,  n"  2148,  §  3,  D.  P.  59.  3.  77). 

2250.  Des  difficultés  se  sont  élevées,  dans  le  même 
cas,  au  sujet  de  la  détermination  du  bureau  où  doivent  être 
déclarées  les  rentes  sur  fEtat  inscrites  dans  les  départements 
sur  les  livres  des  Msoriers-payeurs  généraux  des  finances. 
On  a  pensé  que  la  décision  ministérielle  du  10  mars  1853 
(V.  inftû,  no  2249)  n'était  pas  applicable  k  ces  inscriptions 
de  rentes  et  que  les  héritiers  des  étrangers  devraient  faire 
leur  déclaration,  dans  ce  cas,  au  bureau  de  l'enregistrement 
dans  la  circonscription  duquel  se  trouvait  le  tr^rier- 
payeur  général.  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est,  audit  cas. 
au  clui-uen  du  département  où  les  rentes  sont  inscrites,  et 
non  à  Paris,  que  les  rentes  doivent  être  dédaréea  (Trib. 
Seine,  14  août  1858,  aCT.  Hellado,  D.  P.  59.  3.  7).  Mais  l'ad- 
ministration de  Penregistrement  a  établi,  en  règle  générale, 
que  le  grand-livre  de  la  dette  non  viagère  étant  le  titre 
fondamental  de  toutes  les  créances  inscrites  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat  et  les  registres  de  chaque  recette  géné- 
rale où  sont  inscrites  les  rentes  dites  départementales 
n'étant  qu'un  livre  auxiliaire,  lorsqu'une  succession  ou- 
verte è  l'étranger  comprend  des  inscriptions  de  rentes 
françaises,  c'est  toujours  &  Paris,  siège  du  Trésor  public, 
même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  rentes  départementales, 
que  doivent  être  faits'  la  déclaration  présente  et  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  (Instr.  acUn.  enreg.  14  avr. 
1859.      2146,  I  3.  D.  P.  59.  .3.  77). 

2251 .  Des  difficultés  se  sont  produites  pour  le  cas  où  il 
s'agit  de  valeurs  qui,  soit  par  le  créancier,  soit  par  le  débi- 
teur, soit  par  la  situation  des  biens  affectés  à  la  garantie 
du  payement,  se  rattachent  à  la  fois  i  quelque  pays  ébran- 
ger  et  au  territoire  français.  Lorsque  des  valeurs  de  cette 
nature  sont  transmises  par  décès,  les  inttee|sés  soutiennent, 
pour  échapper  à  l'impôt,  ^qtf ffUes^  ge(eon^iV^s^ 
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valeurs  françaises  passibles  du  droit  de  mutation  par  déeàs 
en  Fïance.  Il  en  est  de  ces  valeurs,  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  reconnues  constituer  des  valeurs  françaises  et  qu'elles 
dépendent  d'une  succession  ouverte  hors  du  territoire  fran- 
çais, comme  des  inscriptions  sur  l'Etat  français  qui  se  trou- 
vent dans  ce  môme  cas  (V.  tuprà,  n*  22S0):  elles  doivent 
être  déclarées  au  bureau  dans  la  circonscription  duquel  le 
débiteur  est  domicilié.  Le  Bépertoire  contient,  n«*  4147  et 
suiv.,  im  certain  nombre  d'exemples  de  cette  nature.  La 
iuriq>rudence  postérieure  à  sa  publication  en  présente 
d'autres. 

^nsif  il  a  été  jugé:  l"  qu'une  créance  dépendant  d'une 
succession  ouverte  en  France  et  souscrite  en  Fraaœ  entre 
personnes  y  domiciliées^  avec  attribution  de  iuridîoUon  aux 
tribunaux  nmnçais  pour  son  «xécution,  constitue  une  v^eur 
française  passible  du  droit  de  mutation  par  décès,  quoi- 
qu'eUe  soit  garantie  par  une  hypothèque  constituée  sur  des 
biens  situés  en  pays  étranger  (Heq.  20  janv.  4858,  aCT.  de 
Hauny,  D.  P.  58.  i.  3i8;  fnh,  Seine,  3  jaov.  1857,  aff.  de 
Riviersj  D.  P.  57.  3.  28);  —  2»  Que  les  lettres  de  change 
transmises  par  décès  sont  passibles  du  droit  proportionnel 
de  mutation,  comme  ayant  leur  assiette  en  t'rance,  lors- 
qu'elles sont  tirées  sur  une  place  française,  même  d'un 
étranger  et  par  un  étranger.  £t  il  en  est  ainsi,  bien 

El  moment  où  s'est  opérée  la  mutation,  ces  lettres  de 
ge  n'eussent  point  encore  été  acceptes  par  les  tirés 
(Civ.  case.  29  nov.  1858,  aff.  Martin,  D.  P.  58.  1.  471);  — 
3°  Que  la  créance  résultant  de  la  stipulation,  dans  l'acte  de 
constitution  d'une  société  formée  £  l'étranger  entre  deux 
Françus  domiciliés  en  France,  que,  au  cas  de  décès  de  l'un 
des  associés,  le  survivant  conservera  le  fonds  social,  à  charge 
de  rembourser  aux  liéritiers  du  prédécédé  sa  part,  doit  être 
oonndârée  comme  une  valeur  française,  et  est  sujette,  à  ce 
titn,  aux  droits  de  mutation  dus  en  France  par  les  héritiers 
de  rajBsooié  prédécédé  (Req.  21  mai  1873,  aff.  Houllier,  D.P. 
74.  1.  28). 

13352.  La  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  sur 
les  valeurs  françaises  dépendant  de  la  succession  d'un  étran- 

Îer  soulève  la  {question  de  savoir  suivant  quelle  loi  la  dévo- 
ution  héréditaire  doit  être  réglée  dans  ce  cas.  On  a  soutenu 
que  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès  sur  les 
*  meubles  de  1  étranger  en  France,  implique  l'application  delà 
loi  civile  française  pour  la  dévolution  de  ces  biens.  Cette 
doctrine  n'est  pas  exacte.  Les  deux  questions  ne  sont  pas 
liées  nécessairement  (H.  Demolombe,  Cours,  t.  1,  n*  95). 
«  II  ne  faut  pas  dire  avec  la  Kégie,  fait  observer  M.  P.  Pont, 
qu'il  y  a  contradiction,  d'une  part,  à  soumettre  à  l'impôt 
ftançais,  parce  qu'elle  a  une  situation  fictive  en  France, 
une  créance  dépendant  d'une  succession  étrangère,  et,  d'une 
autre  part,  k  soustraire  cette  môme  créance  k  la  toi  de  la 
Bituatim,  en  percevant  l'impôt  d'iH^rès  la  dévolution  établie 
par  la  loi  étrangère.  Tout  cela  se  concilie  i  merveille  et 
n'est,  en  définitive,  qu'une  exacte  applicaticm  des  deux  prin- 
cipes rappelés  ci-aussuB;  Tun,  que  l'impôt  des  successions 
est  im  statut  réel  qui  atteint  toutes  les  valeurs  avant  une 
sUuation  réelle  on  fictive  en  France,  quels  que  fussent  le 
domicile  ou  la  nationalité  du  défunt;  l'autre,  que  cet  impôt 
ne  doit  cependant  être  perçu  qu'eu  égard  et  confonnément 
aux  droits  des  parties,  lesquels,  au  contraire,  doivent  être 
déterminés,  abstraction  faite  de  la  situation  réelle  ou  fictive 
des  meubles,  d'après  le  domicile  et  la  nationalité  du  défunt  » 
(Berne  du  notarûU,  n*  2482).  Tels  sont  les  véritables  prin- 
cipes. La  jurisprudence  les  a  consacrés.  Jugé,  en  effet  : 
!■*  çiue  l'impôt  de  mutation  par  décès,  applicable  comme 
droit  réel  à  toutes  les  valeurs  qui  ont  une  situation  réelle  ou 
fictive  en  France,  quels  que  soient  le  domicile  et  les  qua- 
lités des  personnes  entre  lesquelles  s'opère  la  mutation,  ne 
peut  être  perçu  que  conformément  aux  droits  des  parties,  et, 
par  conséquent,  suivant  le  degré  de  parenté  et  l'ordre  de 
succession  établis  par  la  loi  qui  règle  la  dévolution  des 
biens  entre  les  héntiers;  que  la  succession  mobilière  d'im 
étranger  domicilié  et  mort  à  l'étranger,  étant  régie,  quant 
à  la  oàvolntion,  par  la  loi  de  son  p^s,  sans  distinction  des 
meablcB  ayant  leur  situation  en  nuice  ^  des  meubles 
existant  à  rétranger,  lorsqu'il  dépend  cl*ime  semblable  fue- 
casûon  une  créance  qui,  due  et  hypothéquée  en  Firûice,  y 
a  par  suite  une  situation  fictive  et  y  est  paftE^e  des  droits 
de  mutation  par  décès,  la  dévolution  de  cette  créance  doit 
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étn  réglée,  pour  la  perception  de  l'impôt,  d'après  la  loi  dn 

fiays  ou  la  sucoesuon  s'est  ouverte,  et  non  d'après  la  loi 
rançaise  (Civ.  rej.  13  juill.  1S69,  aff.  Sauvaigne,  D.  P.  70. 
1.  130);  —  2"  Que  la  loi  russe  attribuant  à  la  veuve  leqnart 
des  biens  meubles,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dO 
au  taux  fixé  pour  les  mutations  entre  époux  sur  le  quart 
des  biens  meubles  dépendant  en  Franoe  de  la  succes- 
sion d'un  sujet  russe,  quoique  ces  biens  aient  été  attribués 
en  totalité  au  fils  du  défunt  par  un  partage  antérieur  à  la 
déclaration  (Qv.  cass.  10  févr.  1869,  aff.  Basilewski,  D.  P. 
69.  1.  357):  —  3*  Que  la  loi  anglaise  attribuant  au  mari 
seul,  en  l'absence  de  conventions  matrimoniales,  lapropriété 
des  immeubles  aoqois  par  les  conjointement,  et  oe 
statut  personnel  régissant  les  Anglais  même  en  pays  étran- 
ger, le  décès  en  France  d'une  femme  anglaise  mviée  en 
Angleteire  sans  contrat  de  mariage,  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  mutation  sur  la  moitié  des  immeubles  acquis  par 
elle  en  France  avec  son  mari  et  qui,  d'après  les  lois  fran- 
çaises, devraient  être  réputés  appartenir  par  moitié  aux  deux 
époux  (Civ.  rej.  30  janv.  1854,  aff.  Boyer,  D.  P.  54.  1.  61]  ; 
—  4*  Que  les  biens  acquis  en  France,  en  son  nom  person- 
nel, par  un  mari  étranger,  sans  déclaration  do  command  ou 
d'emploi  au  profit  de  sa  femme,  lui  appartiennent  intégra- 
lement, quelle  que  soit  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  i 
les  acquérir,  lorsque  telle  est  la  loi  qui  régit  l'association 
des  époux;  en  conséquence,  les  héritiers  du  mari doiventles 
comprendre  dans  la  déclaration  de  sa  succession  pour  qu'ils 
soient  assi^ettis  aux  droits  de  mutation  ouverts  par  son 
décès,  sans  distraction  des  reprises  de  la  femme  (Dv.  rej. 
5  déc.  1871,  aff.  Potocki,  D.  P.  72.  1.  liO);  —  5*  Que  le 
mariage  contracté  hors  de  France  devant  un  consul  aurais 
et  selon  les  fonnes  delà  loi  anglaise,  entre  un  st^et  anglais 
résidant  en  France  et  une  rançaise,  qui  ont  déâaré 
ensuite  expressément,  dans  diQérents  actes  authentiques, 
qu'ils  étaient  domicilies  en  Angleterre,  est  régi  par  le  statut 
matrimonial  anglais  et  non  par  le  statut  français,  quoique 
les  époux  ûent  toujours  habité  la  France  depuis  lors  et  que 
le  mari  y  soit  décédé;  en  conséquence,  la  loi  anglaise  étant 
exclusive  de  toute  communauté  et  attribuant  au  mari  tous 
les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  le  droit  de  mutation 
est  dû,  au  décès  du  mari,  sur  la  totalité  de  ces  biens  (Req. 
18  août  1873,  aff.  Evans,  D.  P.  74.  1. 268);—  Que  l'étran- 
ger domicilié  en  France  et  qui  s'y  est  marié  avec  une  Fran- 
çaise, est  présumé,  à  défaut  de  preuve  contraire,  avoir  suivi 
le  régime  de  la  communauté  légale,  tel  qu'il  est  réglé  par  le 
code  civil,  et  est  tenu,  dès  lors,  comme  débiteur  soudaire 
avec  sa  femme,  du  payement  des  droits  de  mutation  par 
décès  k  la  charge  de  celle-ci  ;  qu'il  ne  peut,  en  ce  cas,  se 
soustrure  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  en  alléguant 
que  ses  conventions  matrimoniales  sont  régies  par  une  loi 
étrangère  assurant  à  la  femme  la  gestion  indépendante  M  la 
libre  disposition  de  ses  biens,  s'il  ne  produit  aucune  pièce 
dénature  à  le  consUter  (Req.  15  juilf.  18tô,  aff.  Hutchin- 
8on,  D.  P.  85.  1.  452).  »  VVm.  n«  4239  et  5641-8". 

8258.  En  cas  de  transmission  par  décès  d'an  o/]|ee,  la 
déclaration  doit  être  fute,  conformément  4  l'art.  27  de 
la  loi  du  £2  frim.  an  7,  au  bureau  de  la  résidence  du  titu- 
laire décédé  (Intr.  adm.  enreg.  16  juill.  1841,  n«  1640.  V. 
suprà,  n**  924  et  suiv.). 

2254.  Les  iueroi$semtnts  qui  s'opèrent,  soit  entre  les 
sociétés  ou  associations  cioiies  qui  admettent  radjonetion  de 
nouveaux  membres,  par  suite  de  clauses  de  réversion,  au 
profit  des  membres  restants,  de  la  part  de  ceux  qui  cessent 
de  faire  partie  de  l'association,  soît  dans  les  congrégations, 
communaiaés  et  associations  religieuses^  autorisées  ou  non 
autorisées,  donnent  lieu  au  droit  de  mutation  par  décès, 
lorsque  l'accroissement  se  réalise  par  le  décès  d'un  des 
associés  (V.  supràf  n**  2061  et  suiv.).  Dans  ce  cas,  les  asso- 
ciés survivants  ou  l'on  d'eux  se  portant  fort  pour  les  autres 
doivent  souscrire  au  bureau  de  la  situation  des  biens  pour 
les  immeubles  et  les  meubles  corporels,  et  au  btireau  du  do- 
micile du  défunt  poiur  les  autres  valeurs,  dans  le  délai  de  six 
mois,  tme  déclaration  faisant  oonnattre,  dans  la  forme  réglée 
par  les  art.  24,  27,  etc.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tous  les 
biens  de  rassociatitm  ^  la  part  indivise  revenant  au  défunt 
daufl  ces  biens  (Initr.  adm.  enreg.  20  juin  1881,  n*  2661).  Les 
Intéressés  peuvent  se  dispenser  de  faire  une  dftola^on  dis- 
tincte pour  chaque  décès.  Ils  ont  la^«ciMté  de  e<;^i|^^ 
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dsM  une  dédaration  unique  renfeimant  tons  les  détRflÎB 
nécessaires  les  accroissements  opérés  par  suite  de  ptasienrs 
décès.  Cette  mesure  permettra  aux  congrégations  qui  comp- 
tent un  grand  nombre  de  membres  de  ne  passer,  si  elles  le 
jugent  à  propos,  qu'une  senle  déelaration  i  fa  fln  d'un  semes^ 
tre,  par  exemple,  pour  tous  les  décès  survenus  pendant  ce 
semestre.  La  déclaration  coHective  ne  sera  admise,  toutefois, 
que  si  la  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles  est  sensi- 
blement la  môme  à  l'époerue  de  chacun  des  décès  survenus 
pendant  la  période  pour  laquelle  cette  déclaration  est  faite 
(Instr.  adm.  enreg.  3  juin  1885,  n«  2712).  —  Dans  sa  séance 
du  9  déc.  1890,  la  Oiambre  des  députés  a  rejeté  un  amende- 


,  dispoflltioi 

tion,  en  eas  de  déeës,  de  l'art.  •  de  la  loi  da  S9  dée.  f fî84,  il 
swa  fait  ime  dédaration  unique  au  tiége  principe  éu 
établiseemeats  j  énouoét  *  (/ew.  of.  du  10  déc.  1890). 

B.  -r-  Bima  litiiéi  d&ni  In  ooloniea. 

D'après  le  principe  posé  éuprà.  n*'  2243,  et 
suir.  pour  -  la  détermination  du  bureau  où  doivent  être 
déclarées  les  créances  et  les  rentes,  ce  bureau  est  celui  du 
domicile  du  débiteur  toutes  les  fois  que  la  dédaration  ne 
peut  être  faite  au  bureau  du  domicile  du  de  cujits.  L'admt- 
niMration  de  l'enregistrement  en  a  conclu  que  les  rentes 
sur  l'Etat  dépendant  de  successions  ouvertes  dans  les  colo- 
nies oi  VenregistremeTtt  est  établi,  doireht,  lors  même  que  la 
tégislatim  spéciale  à  cet  colonies  ne  les  assujettit  pas  aux 
drvifs  de  mutation  par -décès,  être  soumises  à  cet  impôt  en 
France  et  déclarées  à  cet  effet  k  Paris  an  bureau  de  l'enre- 
^slrement  de  rarnmdÎBsement  dans  lequel  se  trouve  le 
Trésor  public,  déUteur  de  la  rente,  c'est-à-dire  rue  de  la 
Banque,  n*  13  (Déets.  min.  On.  f  0  Ttitn  I8S3  ;  Instr.  adm. 
enreg.  13  juin  1854,  2003,  §  3,  D.  P.  55.  3.  8). 
Cette  doctrine  était  évidemment  excessive.  Aussi  la  cour 


que  la  loi  du  18  mai  1890  qui  soumet  au  droit  d'enregistre- 
ment les  mutations  par  décès  et  les  transmissions  à  titre 
gratuit  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  et  la  loi  du  Sjuill. 
1858  qui  en  règle  l'exécution,  ne  sont  point  applicables 
dans  les  colonies,  faute  d'y  avoir  été  promuigées;  qu'ainsi, 
les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  dépendant  d'une  succes- 
sion ouverte  à  la  Martinique,  continuent,  malgré  ces  lois,  à 
jouir  de  l'exemption  du  droit  de  mutation  pardécèsqui  leur 
est  accordée,  ^ont  cette  colonie,  par  l'ordonnance  du  31  déc. 
l8J8;quc,  par  suite,  le  transfert  de  ces  inscriptions  de  renie 
peut  être  opéré,  sans  qu'il  soit  justifié  du  payement  de  ce 
dhtlt  de  mutation  (GlT.  r«j.  août  1657,  aff.  Domergue, 
D.  P.  87. 1.  SiO';  ïtntt.  adnu  enrey.  n*  2114-,  §«). 

2snMI.  ta(  -question  s^est  nprodAite  daâs  unesltuàtion 
inverse,  c'est-à-dire  an  de  créances  dues  dans  une 
cqlonle  où  l'enreglstremenl  était  '  étsliU  et  d^encTant  d*une 
sttccéssion  ouverte  en  France.  La  cour  de  cassation,  confir- 
mant la  doctrine  de  son  arrêt  du  12  août  1857  Ycité  suprà, 
n*  2255],  a  déclaré,  par  interprétation  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  22  fmn.  an  7,...  que,  «  dans  l'impossibilité  où  l'on  était 
<Ie  prendre  pour  '  base,  &  l'égard  des  rentes  et  autres  biens 
tùeubles  sans  assiette  déterminée,  comme  pour  les  autres 
biens,  la  situation  matérielle,  le  législateur  de  l'an  7  a  créé 
pour  ces  valeurs  une  assiette  déterminée,  une  sitiiation  fictive 
ou  présumée  qu'il  a  fixée  au  domicile  du  créancier,  chaque 
fois  que  celui-ci  était  domicilié  en  France  au  moment  de  son 
décès;  qu'il  'a  fixée  au-  domicile  du  débiteur  chaque  fois 
que,  celui-ci  étant  domicilié  en  Prancfe,  le  créancier  aurait  eu, 
au  contraire,  sôn  domteile  à  l'étranger  ou  même  dans  uhe 
polonie  franç^se  où  IMmpôt  de  l'enregistrement  ne  serait 

Sas  encore  établi  (Civ.  rej.  24  févr.  1869,  aff.  Lutwitz,  D.  P. 
9. 1.i25;lnstr.  adm;  enregl  15  juin  1869,  n*  2385,  §  6);... 
Qu'en  conséquëAce,  les' créances' et  autres  valeurs  sans 
asfljette  déterminée,  .dues  dans  une  cblonie  où  l'enreglstre- 
meM  est'  établi'  ei  dépendant  '  d'une  succe^siijh  ouvérte  en 
FVanee  où  le  dércmt  était  domîâlid,  doi  vent  être  eonsldéréeSt 
|knir  la  perception  des  droits  d«  smtation  par  décès,  eomme 


situées  au  domicile  du  eréaneier;  que  c'est,  par  mite,  au 
bureau  de  l'enregistrement  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  ce  domicile,  que  la  déclaration  doit  en  être  faite 
"el  que  l'impôt  doit  être  perçu  (Même  arrêt;  Civ.  cass.  14  déc. 

1870.  aff.  Denis,  D.  P.  71.  1.  86  ;  Instr.  adm.  enreg.  25 sept. 

1871,  n«  2421,  §  1«*);...  Que  le  tarif  applicable  est  celui  admis 
à  ce  bureau,  et  non  celui  établi  dans  la  colonie  pour  les  biens 
qui  y  sont  situés  matériellement  ou*  fictivement  (Môme  arrêt 
du  24  févr.  1869). 

SftSSV.  L'Adminis^tion  a  transmis  tous  ces  arrêts,  par 
les  instructions  diverses  mentionnées  ci-dessus  à  la  suite  de 
chacun  d'eux,  à  ses  agents,  afin  que  la  doctrine  de  ces  déci- 
sions leur  serve  de  rêne  de  perception.  Elle-même  a  décidé, 
conformément  à  Parrèt  dal2  août  18B7,  cité  mprd,  n«  2235, 
et  en  ^^ipnyant  sur  ledit  arrftt,  que  les  cotomes  iranQ^ses 
où  reoregislremeiiit  est  établi  devant  être  considérées  comme 
faisant  partie  intégrante  do  sol  national,  c'est  d'après  la 
lé^lation  qui  leur  est  propre  et  aux  bureaux  d'enregistre- 
ment qui  s'y  trouvent,  que  doK  être  réglé  Tlmpôt  de  muta- 
tion pour  les  meubles  qui  y  sont  situes,  lors  même  qu'Us 
dépendent  d'une  succession  ouverte  dans  la  métropole  ;  que, 

far  suite,  les  objets  mobiliers  situés  dans  une  colonie  où 
enregistrement  est  établi,  ne  sont  pas  pas^les  du  droitde 
mutation  par  décès  en  Ftance  (Sol.  adm.  enreg.  19  juin 
1875,  D.  P.  77.  3.  7). 

HitSS:  En  résumé,  s'agtt-il  d'une  succession  ouverte 
dans  une  colonie'  où  l'enregistrement  n'est  par  établi,  les 
créances  et  rentes  en  dépendant  et  dues  en  France,  consti- 
tuant des  valeurs  françaises  sounusesà  la  loi  française,  doi- 
vent être  déclarées  eh  France  au  bureau  dans  la  circons- 
cription duquel  se  trouve  domicilié  le  débiteur,  de  même 
que  pour  les  successions  ouvertes  à  l'étranger,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  sUprà,  n9  2246. 

S'agil-U  d^une  succession  ouverte  dans  une  eoUmU  oû 
Cenregislrement  est  établi,  la  déelaration  doit  être  souscrite 
au  bureau  de  l'enregistoement  situé  dans  la  colonie  et  le 
droit  de  mutation  doit  y  être  acquitté,  non  seulement  pour 
les  meubles  corporels  qui  y  sont  situés  (Sol.  adm.  enreg. 
19  juin  1675^citéeniprd,  n*  2257), mais  aussi  pourlesvaleurs, 
telles  que  créances  et  rentes,  sans  assiette  déterminée,  alors 
même  qu'elles  sont  dues  en  France,  de  telle  sorte  que,  si  là 
législation  coloniale  n'assujettit  pas  au  droit  de  mutation  les 
transmissions  par  décès  de  ces  valeurs,  elles  en  sont 
exemptes  complètement  (Arrêt  du  12  août  1857,  cité  suprà, 
n*  2255). 

S'agit-il  enfin  d'une  succession  ouverte  en  France  et  com- 
prenant des  créances  et  autres  valeurs  sans  assiette  déter- 
minée dnes  dans  une  colonie  où  l'enregistrement  est  établi, 
ces  valeurs  doivent  être  déclarées,  conformément  à  la  règle 
générale,  au  bureau  du  domicile,  c'est-à-dire  en  France. 

-Telles  sont  les  solutions  de  la  jurisprudence.  Elles  sont 
IncontestaMement  fondées,  caï  elles  reposent  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  drt^it  fIseaU  mais  c'est  par  erranr,  à 
notre  avis,  que  la  cour-  a  motivé  les  arrêts  rappelés  cl-des- 
sus,  sur  l'art.  27  de  la  loi  de  Mmaire  an  7.  Cette  disposition 
est,  comme  il  est  dit  suprA,  n*  2244,  purement  réglemen- 
taire, tout  à  lait  étrangère  à  l'exigibilité  de  l'impAt  (V.  D.  P. 
09, 1.  425,  note  développée). 

C.  —  Rletu  étui»  i  tUnngtxt 

■  2259.' Pôur  déterminer  les  bureaux  d^enregistrement  où 
doivent  être  déclarés  leè  biens  étrangers  sujets  au  droit  de 
mutation  par  décès  en  France,  il  faut  d'abord  décider  quels 
sont  les  biens  auxquels  cet  impôt  est  applicable.  La  question 
ix'a  pas  été  traitée  au  Répertoire,  car  c'est  seulement  i 
l'époque  même  de  sa  publication  qu'a  été  promulguée  la 
preiftïère  loi  (celle  du  18  mal  1850)  qui  a  assujetti  au  droit 
de  mutation  Jar  décès  én  Francç  les  valeurs  étrangères 
dépendant  de  successions  réçies  par  la  loi  française.  Nous 
examinerons  donc,  en  premier  heu,  quels  sont  les  biens 
étrangers  qui  sont  si^ets  au  droit  de  Aiutation  par  décès  en 
France  ;  nous  étbblirû&s'  ehaulte  à  quel  bureau  ces  biens  doi- 
vent être  déclarés. 

2260.  En  principe,  la  loi  de  l'impôt  n'atteint  pas  les 
biens  qui  ont  oné  sUbstion  réelle  ou  flctiv&^n  dehors  du 
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I*.  —  htmnbtm. 

-)l^26ft.  À  régsrd  âea  tmlMHijM,  l'^Udation  de  cé  prin- 
cipe n'a  jamais  tait  diffloulté.  H  a  toujours  été  reconnu  que 
lofl  immeubles  situés  en  pays  étranger,  ne  sont  pas  sujets  au 
droit  .de  mutation  par  décès  en  mnce,  lors  ntaw  qu'ils 
dépendent  de  la  succession  d*un  Français  (V.  Rép,-  n*  4Î4ft). 
Ainsi»  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  suoeessbn  grcfrée  de 
legs  particuliers  de  sommes  d  sr^nt  non  eiistantes  dans 
Théreditét  comprend  des  biens  situés,  les- uns  en  France^ 
d'autres  en  pays  étranger,  le  droit  de  nmtation  exigible  pour 
les  legs,  ne  doit  être  perçu  que  jusqu'à  concurrence  ae  la 
valeur  des  biens  franfais  (Trib.  Belfort,  3  févr.  1864,  D.  P. 
76.  fi.  202). 

2262.  Mais  on  ne  doit  considérer  comme  immeubles  que 
les  biens  qui  sont  tels  par  nature,  qui  foM  partie  du  sol,  et 
non  les  immeubles  fictifs,  qui  ne  sont  immeubles  que  par 
la  4éterminaiion  de  la  hi.  Cela  a  été  établi  «xpressément 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassatiou  rendu  par  application 
de  l'art,  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  qui  a  assujetti,  comme 
on  le  verra  m/irà,  n'  2260,  au  droit  de  mutation  par  décès  en 
Fkanoe  les  transmisùons  par  décès  de  fonds  publies  étran- 
gers dépradaat  d^me  succession  régie  par  la  loi  française. 
Cet  amèt  a  sanctionné  la  perdeption  du  droit  de  mutation 
par  décès  sdr  des  fomb  publics  d'un  pays  étranger  (dans 
l'espèce,  duioyaume  de  Naples),  nonolnitaBt  rimmwilisation 
de  ces  fonds  par  un  aete  de  itmdation  passé  conformément 
&  la  loi  étrangère,  attendu  que  cette  immobilisation  ne  leur 
anrait  pas  imprimé  «  te  canatère  d'immeuble  réel  et  ter- 
ritOTiai  réputé  faire -partie  du  sot  napolitain  et  devant 
être  soustrait  k  ce  titre,  i  l'application  de  la  loi  firançaise  » 
(Trib..  Seine,  12  janv.  1861,  aff.  Borry  de  Herval,  D.  P. 

61.  3.  31,  et  sur  pourvoi,  Giv.  rej.  28  juill.  I86S,  D.  P. 

62.  1.  372).  —  Jugé,  de  mémet  qu'une  valeur  mobilière 
anglaise  dépendant  d'une  succession  ouverte  en  France  et 
régie  par  la  loi  française,  est  passible  du  droit  de  mutation 
par  décès  encore  bien  que,  frappée  de  substitution,  elle  soit 
immobilisée  par  la  loi  anglaise,  cette  immobilisation  ne  lui 
imprimant  pas  le  caractère  d'immeuble  réel  «t  territorial 
réputé  faire  partie  du  sol  anglais  (Req.  iS  juill.  1885,  aff. 
Butchinson,  D.  P.  BS.  1.  452). 

2269.  £n  matière  fiscale  comme  en  matière  civile,  11  y 
a  pufois  difficulté  à  déterminer  la  nature  moîiilière  ou 
immobilière  des  biws.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si 
cette  détermination  doit  être  faite,  ponr  rqqplication  de 
l'impdt,  d'après  la  loi  du  pays  où  les  biens  sont  situés  ou 
d'après  la  loi  française.  (7  est  la  premitoe  solution  qui  a  été 
consacrée  par  la  cour  de  cassation  dont  un  arrAt  du  6  avr. 
(et  non  août)  1887,  oité  stqprft,  n*  173B. 

s*  —  Siêiu  mtuHUM. 

2264.  Le  principe  est,  pour  les  biens  meublesv  le  même 
que  pour  lès  immeubles.  Hais  des  exceptions  de  plus  en 

f>lus  étendues  ont  été  apportées  successivement  par  le  légis- 
ateur  A  son  application.  En  premier  lieu,  la  loi  du  18  mai 
1850  (art.  1)  a  assujetti  aux  droits  de  mutation  par  décès-en 
France  les  transmissions  par  décès  de  fonds  publics  et 
d'oettons  4ies  compagnies  ou  sociétés  d^induslriâ  et  de  finance 
étrangers  dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  française 
(D.  P.  30.  4.  88).  Cette  disposiUon  a  été  étendue  d'abord 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  13  mai  1868  {U.  P.  63.  4.  58)  aux 
obHgaUom  des  empagnies  au  sodétét  d'mdus^  et  de  finance 
étrmgértSt  puis,  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  33  aotit  1871 
(V.  les  textes  infrà,  n«>  2267)  à  toutes  le»  valeurs  mobilières 
étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

226ft<  Gomsie  nous  -rwrans  déjà  tu  suprd,  n*  2263, 
Vimtnobiliêêtim  d'une  valeur  mobilière  étrangère  par  la  loi 
étraiwère  ne  lui  tait  pas  perdre  son  caradèire  de  vdeur 
mobifîère  pour  la  jpereeption  du  drott  de  nmtation  (V.  les 
arrêts  -des  28  juill.  i8».et  15  Jàill.  4883.-  dtés  mpHi, 
n'  2262).  j  »  . 

2266.  L'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  18«0  subordonnant  la 
perception  du  droit  de  mutatitm  par  décès  en>France  sur  les 
ronds  publics  étrangers  et  les  actions  des  compagnies  ou 
sociétés  étrangères  à  la  condition  qu'elles  dépendent  d'une 
(nccessiDn  régie  par  la  loi'  française,  m  soulevé,  dens  son 
appUcation,  la  question  de  savoir  si  la  sncceMien  moMHère 


d*nn  étitanger  décédé  en  Fmaoe  devait  être  «onndérée  eomm» 
récie  par  la  loi  française.  —  11  aurait  suffî,  d'après  certains 
tribunaux,  pour  que  la -succession  de  l'étranger  fût  répe  par 
la  loi  française,  que  cet  étrai^er  y  eât  eu  simplenwnt  un 
domicile  de  fait.  Jugé  en  ce  sens  que  la  suocèsdion,  ouverte 
en  Franoe;  de  l'étranger  qui  tfj  était  fixé  sans  esprit  de 
retour  et  y  jouissait  k  ce  tibv  des  droits  civils,  est  régie  par 
la -loi  française;  dès'iovs,  les  héritiers  de  cet  individu,  alors 
même  qu'ils  soiU  étrangers  et  domiciliés  k  l'étranger,  doivent 
les  droits  de  mutation  sur  les  valeurs  par  eus  recueillies 
en  Fradce  dads  ladite  succession,  notaonment  sur  les  titres 
de  fonds  publics  et  les  valeurs  mobittères,'  françaises  on 
étrangères,  que  les  lois  de  linances  ont  soumis  À  cet  impôt 
(Trib.  Rouen.  22  juin  1884.  aff.  ArmetOD.D.  P.  69<3.  f3). 
—  0'autres  décisions,  et  plusieurs  arrêta  de  laœur  de  cas- 
sation, exigeaient,  au  oontratre,  pour  que  la  succession  d'un 
étranger  fût  régie  par  ta  loi  frûçaise,  oue  l'étranger  eût  été 
autorisé  par  le  Gouvernement  à  établir  son  domicile  en 
Prenee,  et  eût  ainsi  la  jouissance  des  droit»  civils.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  :  1<*  que  la  succession,  ouverte  en  France, 
de  l'étranger  qui  y  avait  ûxé  sbn  dconicile  etiavait  été  admis 
à-.la  jouissance  des  droits  civils,  est  régie  par  la  loi  frtav 
èaise.  Dés  lors,  les  héritien  doivent  comprendre  dans  la 
déclaration  des  biens  qu'ils  reouellluit  en  mnce  dansoette 
succession,  non  seolement  les  valeurs  françaises,  nuisons^ 
tes  valeurs  étrangères-  consistant  en  fonM  d'Etats  ou  en 


et  ne  pouvant,  par  sirite,  acquérir  un  domicile  en  France, 
arrec  tous  ses  effets  légaux,  qu'autant  quYls  obtiennent 
l'autorisation  du  Gouvernement  d'^  établir  leur  domidie  et 
qu'ils  continuent  d'y  résider,  celui  qui  n'a  point  obtenu 
rautorisation  prescrite  n'a  pu  acquérir  la  jouissance  des 
di<ol(s  civils  m  un  domicile  en  France;  en  conséquence,  sa 
succession  ne  peut  être  considérée  comme  ré^e  par  la  loi 
française,  encore  bien  qu'il  ait  eu  un  domicile  de  fait  en 
Franocj  et  lés  fonds  publics  étrangers  dépendant  de  l'héré- 
dité, échappent  aux  droits  de  mutation  par  décès  en  France 
(Giv.  cass.  12  janv.  1869,  aS.  Hélizet,  alT,  de  Gama  Haohado 
et  aff.  Otl,  D.  P.  60.  1.  294). 

2267.  Cest  pour  débniire  cette  jurisprudence  qu'est 
intervenu  Fart.  4  de  la  loi  du  33  août  1871  (D.  P.  71.4. 64), 
qui,  en  reproduisant  l'extension  donnée  k  ranplieaUon  de 
l'irapOt  par  l'ut.  3,  dtopose  qu'il  est  dû,  que  Vétnag&r  soit 
domieilie  en  France  avec  on  sans  autoi^tion.  Ces  art.  ï  et 
4  sont  ainsi  conçus  ;  «  Art.  8.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de 
la  \(A  du  I8'ntai  1^,  eoncernuit  les  valeun  mobilières 
étrangères  dépendant  des  successions  régies'  par  la  loi  fran- 
çaise et  les  mnsndBSions  entre  vifo  à  titre  gratuit  de  ces 
mômes  valeun  au  profit  d'un- Français,  sont  étendues  aux 
créances,  parts  d'intérêts,  obligations  des  villes,  établisse- 
ments publics,  et  généralemeta  à  toutes  les  v<Ueurs  mobilières 
étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  —  Art.  4.  Sont 
assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès  les  fonds  publics, 
alitions;  obligations,  parts  d^intérèts,  créances  et  générale- 
mènt  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères  de  queloue 
nature  qu'elles  soient,  dépendant  de  la  succession  dun 
étranger,  domiciHé  en  France  avec  ou  sans  autorisation.  »  — 
Aiilsi,  d'une  part,  toutes  les  valeurs  mobihères  étrangères, 
de  quelque  natnre  qu'elles  soient,  sont  somnises  à  l'impôt, 
du  moment  qu'elles  dépendent  d'une  succession  régie  par 
la  loi  française;  d^autre  part,  lorsque  oes  valeun  dépen- 
dent de  la  succession  d'un  étranger,  il  suffit  -  pour  que 
Fimpét  soit  exigible,  qoe  cet  étranger  ail  été  dtntfuKè  en 
Fïance,  mtaae-sans  autorisation  du  Gouvernement. 

2260^  Tontefois,  Ift  drmt  de  -notation  ne  peut  'étn 
réeluné  qtfautant  qu'il  est  constaté  quei  l'étranger  avait  en 
Ii^cè'un  ét^>K89ement  ou  une  résidence  qui,  pour  un 
Français,  constituerait  im  véritable  domicile.  S'il  ragiBsait, 
ati  contraire,  d'un  étranger  voy^;eant  en  Ftanoe  qui  y 
déeédéndt  pendant  une  résidence  accidentelle  et  passagèra, 
sa  succession  ne  serïtit  pas  régie  par  les  mêmes  régies 
(L.  23  août?  1871,  Rapport;  D.  P.  7J.  4^  57,  n^iH).  L'art.  4 
de  la  loi  du  23  août  1671  ne  serait  pas  apetteable  aux 
valeurs  mobilières 'étrangères,  quelles' queues  '  fussent, 
transndses  par  décès,  dans  de  semblabiaB  «trsoastanoH, 
i  des  «trangen  (Ibid.).  Hkls  11  a  *«é  jugé  q^'^g^j^ 
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doit  fttre  considéré  comme  domicilié  réeUement  en  France, 
alors  qu'il  résulte  d'un  certificat  du  maire  de  ta  ville  où  il 
demearùt,  qu'il  a  été  inscrit  sur  les  listes  électondes  pen- 
dant un  certiûn  nombre  d'années,  et  que,  rayé  en  iSlO 
comme  sujet  italien,  il  a  été  rétabli  en  1873  comme  pré- 
sumé français  et  y  a  figuré  jusqu'à  son  décès  ;  qu'il  était 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ; 
que  Nice  était  le  centre  de  ses  affaires  et  sa  résidence 
habituelle,  qu'il  y  avait  son  principal  établissement  ;  qu'il 
y  a  fait  son  testament^  qu*on  y  a  re^uvé  toutes  les 
valeurs  composant  sa  fortune  (Trib.  Nice,  H  févr.  4879,aff. 
Bianchni,  D.  P.  80. 3.  45.  V.  dans  le  même  sens  :  Trib.  Ver- 
8aiUe8,Mfévr.4878etTrib.|Reims,  aOnurs  1878,  fftM.,  note). 

SMQ.  On  s'est  dunuidé  si  par  les  mots  «  valeurs  mobi- 
lières étrangères  »«  il  fallait  entendre,  non  seulement  les 
valeurs  incorporelles,  telles  que  fonds  publies,  actions,  obli- 
gâtions,  oréaikees,  mais  encore  les  mcuèfes  corporeb.  A  ne 
eonsidtoer  que  le  aeiu  des  mots,  on  devrait  décider  que  les 
meuUes  cwporels  rentrent  dans  les  termes  de  la  loi. 
L'administration  de  renregistmnent  a  soutenu  cette  opinion 
(Sol.  adm.  enreg.  tO  juin  1875,  D.  P.  77.  3.  7).  Mais  les 
mois  c  valeurs  mobilières  »  sont  généralement  pris,  dans  le 
langage  courant,  dans  un  sens  plus  restrictif  ;  ils  servent 
à  desi^erles  valeurs  incorporelles.  Cest  dans  ce  sens  que 
le  législateur  de  1871  parait  avoir  pris  cette  expression.  La 
cour  de  cassation  a  décidé  que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  août 
1871  qui  soumet  au  droit  de  mutation  par  décès  générale- 
ment toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque 
nature  qu'elles  scûent,  dépendant  des  successions  régies  par 
ta  loi  française,  doit  être  interprété  comme  ne  visant  que 
les  valeurs  mobilières  incorporelles;  que,  les  autres  biens 
meubles,  notamment  les  meubles  nûublaats,  ayant  une 
situation  matérielle  &  l'étranger,  ne  Bcmt  donc  p«nt  assujettis 
à  FimpAt  en  France  (av.  cass.  28  janv.  1880,  aff.  Soott, 
D.  P.  81.  I.  366.  Conf.  Jfùwm.  enrsff.,  art.  19889  et  21001  ; 
Dtctton.  droits  ifenreg.,  v*  Strang«r,  n*  315.  —  CtmMt  : 
Garnier,  Béo^  gén.  enreg.,  n*  8236). 

9270.  Il  résulte  de  la  juiispmdence  dont  l'exposé  pré- 
eède  que  l'impAt  de  mutation  par  décès  n'est  jamais  du  en 
France  sur  les  biens  immeubUs  situés  à  l'étranger, mais  qu'il 
est  exigible  sur  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  toutes  les  fois  ^e  ces  valeurs 
dépendent  d'une  succession  régie  par  la  loi  française  ou  de 
la  succession  d'un  étraoKer  domicilié  en  France,  avec  ou 
sans  autorisation.  Or,  comme  nous  l'avons  vu  suprâ,  n*  2243, 
les  rentes  et  les  autres  valeurs  sans  assiette  déterminée 
doivent  être  déclarées  au  domicile  du  de  cuju».  Cest,  par 
suite,  au  bureau  dans  la  circonscription  duquel  le  défunt 
aura  eu  son  domicile  et  ob,  par  suite,  sa  succession  se  sera 
ouverte,  que  devront  être  déclarées  les  valeurs  mobilières 
étrangères  délaissées  pu  loi. 

M*  3.  —  ObhgatUm  de  souscrire  ladéelaraUom 
{hép.  ll«  41S9  à  «163). 

9%71 .  La  déelaraUim  étant  la  base  légale  de  la  percep- 
tion de  l'impOt  (Gv.  cass.  7  juill.  1883,  cité  «uprd,  n»  2241 }, 
l'obligation  de  la  souscrire  imposée  par  la  loi  aux  héritiers 
donataires  et  légataires  est  owolutf  (Bép.  n*"  4159,  4657  et 
suiv.).  La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  Les 
décisions  intervenues  postérieurement  &  la  publication  du 
Répertoire  confirment  celles  qui  y  sont  rapportées  loe,  cU. 
Elles  portent,  en  effet  :  1*  que  les  héritiers  auxquels  a  été 
adressée  pour  le  payement  du  droit  de  mutation  par  décès 
une  contrainte  portant  évaluation  des  valeurs  de  la  succes- 
sion, faute  par  eux  d'en  avoir  fait  la  déclaration  dans  le  délai 
1^1,  ne  sont  recevables  dans  leur  opposition  à  la  contrainte 
qu'autant  qulls  ont  fait  préalablement  cette  déclaration, 
avec  acquU  du  droit  et  du  demi-droit  en  sus,  et  sauf  resti- 
tution ultérieure,  s'il  y  a  lieu,  de  toute  somme  qui  serait 
reconnue  avoir  été  ill^alementperi}ue(Arrétprécitéau7juill. 
1863.  ContTrib.  Nice,  7  févr.  1881,  Joum.  enreg.,  toi.  Î1664; 
Req.  i  dée.  1889,  aff.  de  Talleyrand-Périgord,  duo  de  Mont- 
morency, D.P.  90. 1.439):  — SfQne  la  déclaration  que  la  loi 
fiscale  uupose  Mix  héritier»  l'obligation  de  passur  et  de 
signer  an  bureau  de  l'oiregistrement,  pour  la  perception  de 
rimj;)6t  sur  la  mutation  crui  s'est  opérée  par  suite  au  décès 
de  [sur  antenr,  tait  une  loimalité  da  rigueur  à  laquelle  il 
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équivalent. 

22'ysi.  Hais  le$  préposés  de  l'enr^ûtrement  sont  tenus 
de  recevoir  cette  déclaration  et  cette  signature  toutes  lés 
fois  qu'elles  sont  offertes  en  forme  régulière  par  des  personnes 
ayant  qualité.  En  conséquence,  lorsqu'un  héritier,  tant 
en  scm  nom  que  cwnme  solidaire  avec  ses  cohéritiers,  s'est 
présenté  en  personne  et  accompagné  d'un  huissier  an  btireau 
de  l'enregistrement,  et  y  a  procniit  la  déclaration  détaillée 
de  la  succession,  avec  sonmiation  au  receveur  de  consigner 
cette  déclaration  sur  le  registre  à  ce  destiné  et  d'y  recevoir 
sa  signature,  ladite  sommation  accompagnée  d'oflres  réelles 
des.  oMts  dos,  le  receveur  est  maJ  fondé  à  refuser  d'iditam- 
pérer  à  ees  réquisitions  et  fc  poursuivre  l'exécutioa  de  la 
contrainte  décernée  antérieurement  (Gv.  rej.  3  févr.  1869, 
air.  Heverdy,  D.  P.  60.  1.  356).  Dansl'esmèce  de  cet  arrêt 
rendu  dans  la  même  afiaire  que  celui  du  7  juill.  1863,  eité 
suprà,  n*  2271,  l'héritier  ofirait  de  souscrire  la  dédaration  et 
de  payer  les  droits  exigibles  ;  le  receveur  prétendait  perce- 
voir l'impÂt  sur  d'autres  biens  que  ceux  compris  dans  la 
déclaration  offerte  ;  cette  prétention  étùt  excessive.  La 
déclaration  est  l'œuvre  de  l'héritier  ;  le  rdle  du  receveur  de 
l'enregistrement  se  borne  à  liquider  les  droits,  comme  bon 
lui  semble,  mais  seulement  sur  les  biens  déclarée,  sauf  i 
lui,  s'il  reconnaît  que  la  succession  comprend  d'autres  biens, 
à  poursuivre  ie  payement  de  l'impôt  sur  ces  biens,  ainsi  que 
de  la  pénalité  encourue  pour  l'omission  desdits  biens  dans 
la  déclaration,  c'est-à-dire  d'un  droit  en  sus. 

11  importe,  au  cas  de  refus  du  receveur  de  l'en- 
registrement, d'accepter  la  déclaration  offerte  par  l'héritier, 
dans  les  formes  et  le  délai  de  la  loi  et  avec  le  montant  des 
droits,  que  ce  refus  stràt  constaté  avant  l'expiration  du  d^ 
de  six  mois  duis  lequel  la  déclaration  dot  être  fournie  et 
dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire  par  exploit  dliuisner. 
En  eflbt,  l'omission,  daîis  le  délai  l^al,  de  la  dédén^iim 
prescrite  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès 
ne  peut  eta«  excusée  sous  le  prétexte  que  le  receveur  a 
refusé  de  ta  recevoir,  si  ce  refus  n'a  pas  été  constaté  légale- 
ment et  dans  le  délai  utile  (Trib.  Saint-Yrieix,  20  juill.  1880, 
afi.  Biondy,  D.  P.  81.  3.  96;  8ép.  n«  4160). 

2374.  L'obligation  est  absolue,  avons-nous  dit  suprd, 
n"  227 1  ;  par  suite,  elle  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  droits 
exigibles  à  ruson  d'une  omitiion  dans  une  déclaration  sous- 
crite précédemment  aussi  bien  que  dans  celui  de  droits  dus 
pour  une  mutation  qui  n'a  encore  fait  l'objet  d'aucune 
déclaration.  Ainsi,  jugé  que  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  qui  détermine  les  conditions  de  validité  des  déclara- 
tions de  mutation  après  décès,  prescrivant  que  ces  déclara- 
tions, pour  servir  de  base  à  la  perception  du  droit,  soient 
faites  et  signées  par  les  déclaruits,  sur  le  registre  du  rece- 
veur, avec  tous  les  détails  né^erasires  pour  en  faoilitOT  la 
vérification  aux  préposés  de  la  Régie,  une  reconnaissanctj 
d'omission  faite  par  acte  extrajudiciaire ,  sous  forme 
d'ofltos  réelles,  ne  peut,  à  aucun  égard,  tenir  lien  de  la 
déclaration  ex^e  (Trib.  Seine,  3  avr.  1869,  aff.  Daguet, 
D.  P.  74.  5.  211). 

2275.  De  même,  une  déclaration  supplémentaire  doit 
être  souscrite  pour  les  biens  rentrés  dans  l'hérédité  posté- 
rieurement à  la  déclaration  première  (Civ.  cass.  26  avr. 
1870,  aff.  Hariague,  D.  P.  70.  1.  398).  Suivant  les  tenuM 
d'un  arrêt,  l'événement  qui  fait  rentrer  des  biens  dans  l'hé- 
rédité, postérieurement  a  la  déclaration  de  la  succession, 
tt  forme  un  nouveau  droit  et  un  état  de  choses  tel  que  les 
héritiers  doivent  faire  une  nouvelle  déclaration  »  (Gv.  cass. 
30  mars~1813,  Rép.  a*  5514).  Un  arrêt  récent  exprime,  de 
même,  «  que  si  un  événement  postérieur  au  décès  fait  rentrer 
dans  la  succession  des  valeurs  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  au 
jour  de  l'ouverture  ou  de  la  déclaration,  cet  événement  fait 
naître  un  nouveau  droit  de  mutation  ({ui  donne  lieu  à  une 
déclaration  supplémentaire  dans  les  six  mois  du  jour  où  il 
se  produit»  (Uv.  cass.  19  juill.  1887,  aff.  Petit,  D.P. 88.  1. 
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2270.  Mais  Toblintion  esi-eDe  absolue  à  ce  pohit  que 
l'héritiw  soit  aasujetu  à  souscrire  une  déclaration  nêgatm, 
lorsque  la  succession  ne  comprend  aucune  valrar  appré- 
ciable T  II  a  été  jugé  dons  le  sens  de  la  nég^ve  :  1*  que 
lorsque  l'actif  ifune  succession  se  compose  uniquei^U 
d'un  droit  incorporel  purem^t .  ^^^^^(^^^^[^f^y^ 
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aucun  titre  ne  constate  l'existence,  l'héritier  n'est  tenu 
jusqu'à  prononciation  par  jugement  définitif  sur  la  réalité 
et  la  quotité  de  ce  droit,  k  aucune  déclaration,  pas  même  à 
une  déclaration  pour  mémoire  CTrib.  Orange,  i3  avr.  1853, 
aff.  Rolland,  D.  P.  S4.  3.  39)  ;  —  2»  Qne  la  déclaration  que 
les  héritiers  et  légataires  sont  tenus  de  souscrire  dans  les 
six  mois  du  décès  de  leur  auteur,  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation,  n'est  obligatoire  qu'autant  que  la  suc- 
cession comprend  des  biens  quelconques  :  que,  dans  ie  cas 
où  il  n'existe  aucun  bien,  aucune  valeur  dans  la  succession, 
les  héritiers  et  légataires  ne  peuvent  être  contraints  de 
souscrire  une  déclaration  négative  (Trib.  Castres,  9  août 
1887,  aff.  Puech,  D.  P.  89.  5.  222).  —  Conf.  Garaier,  H/^. 
gén.  enreg.,  n"  16235  ;  Diction,  droits  d'enreg.,  V  Succession, 
n—  U18  et  2M2  ;  Dictionnaire  du  notariat,  v»  Succession, 
n*  703. 

N*  4.  —  Forme  de  la  déclaration  (A^.  n»  4164  à  4167). 

227')'.  La  déclaration  doit  être  détwHée  et  Être  accom- 

Sagnée  d'un  état  estimatif,  aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi 
e  frimaire  an  7  (Rép.  n»  4164  et  suiv.)-  Hlle  doit  contenir, 
notamment  «  le  détail,  article  par  article,  des  biens  par 
nature,  consistance  et  situation  »  (instr.  adm.  eoreg.  26  juill. 
1809,  n*  443,  §  3),  alors  mdmc  que  les  déclarants  remettent 
au  receveur  un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  ou  une  note 
contenant  le  détail  des  immeubles  transmis.  Me^s  les  rece- 
veurs sont  dispensés  de  reproduire  sur  le  registre  le  détail 
des  immeubles  transmis  ou  légués,  lorsque  ces  immeubles 
font,  au  jour  du  décès,  l'objet  d'un  bail  enregistré  ou  d'une 
locaUon  verbale  déclarée  conformément  à  Ta  loi.  Il  suftit, 
dans  ce  cas,  que  les  biens  compris  dans  chaque  location 
soient  désignés  sommairement  et  en  bloc  dans  ta  déclaration 
de  succession,  avec  mention  du  bail  ou  de  la  déclaration  de 
location  et  indication  de  la  contenance  totale,  du  nombre 
des  parcelles,  du  nom  du  locataire  ou  fermier,  etdu  montant 
du  loyer  ou  fermage  annuel,  en  principal  et  charges  (Instr. 
adm.  enreg.  27  avr.  1875,  n»  2508,  §  5,  D.  P.  75.  6. 199). 

2278.  11  ne  suffît  pas  que  la  déclaration  contienne  le 
total  des  créances  héréditaires  {Rép.  n"  4164);  il  faut  qu'elle 
en  contienne  le  détail,  alors  même  que  ce  détail  se  trouve 
dans  un  inventaire  notarié  (Délib.  adm.  enreg.  16  avr.  1850. 
D.  P.  51.  3.  48). 

2270.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  étaient  tenus 
de  faire  souscrire  par  les  parties,  sur  le  journal  à  souche  ' 
des  droits  de  mutetion  par  décès  établi  par  l'instruction 
n»  2266  (du  24  nov.  1863),  la  déclaration  des  sommes  ver- 
sées, et  de  tirer  hors  ligne  te  montant  des  droits  détaillés 
dans  la  quittance  ;  ils  ont  été  dispensés  de  cette  formalité 
et  ne  sont  plus  tenus  que  d'indiquer  sur  la  souche,  à  titre 
de  référence,  le  numéro  de  la  quittance  délivrée,  celui  du 
registre  des  déclarations  et  le  nom  du  défunt.  Ils  délivrent 
toujours  aux  parties  la  formule  de  quittance  détachée  de 
la  souche  du  journal  (Instr.  adm.  enreg.  31  déc.  1874, 
n"»  2501,  §       D.  P.  73.  5.  198). 

6.  —  Par  gucUes  pertonne»  doit  être  iouKrite  la  déclaration 
[Rép.  n«i  4168  à  4178). 

2980.  L'obligation  de  souscrire  la  déclaraUon  de  la  suc- 
cession est  imposée  par  Tart.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
aux  «  héritiers,  donataires  ou  légataires,  (à)  leurs  tuteurs 
ou  curateurs  »,  Cette  disposition  s'applique  aux  héritiers 
bénéficiaires,  comme  aux  héritiers  purs  et  simples  {Bép. 
n*  4020).  D'autre  part,  tousétant  solidaires  pour  le  payement 
des  droits  de  mutation  par  décès,  aux  termes  de  1  art.  32  de 
la  même  loi  de  frimaire  an  7,  chacun  d'eux  a  qualité  pour 
souscrire  la  déclaration  au  nom  de  ses  cohéritiers  comme  au 
sien  propre  (V.  Rép,  n"  4168  et  4174). 

2281 .  Les  parties  intéressées  peuvent  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  de  leur  choix  (A^.  n**  4168).  La  procu- 
ration demeure  annexée  au  registre, et  il  en  est  fait  mention 
dans  la  déclaration.  Elle  peut  être  donnée  par  écrit  sous 
seing  privé  sur  papier  timbré  ;  mais  l'enregistrement  n'en 
est  pas  obligatoire  (Ibid.),  et,  d'autre  part,  elle  peut  fitre 
écrite  à  la  suite  de  l'état  estimatif  du  mobilier,  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  sans  contravention  à  l'art.  S3  de  la 
loi  du  13  brum.  an  7. 

Sum.  AU  RÉr.  —  Ton  VII. 


2282.  Mais  toute  personne  sans  qualité  pour  souscrire 
la  déclaration  ne  doit  pas  être  admise  &  la  faire  {Rép. 
n"  4160).  L'admiaisti«tion  de  Tenregistrement  soutient  que 
toutes  les  fois  qu'une  déclaration  de  succession  est  faite  par 
une  personne  n'ayant  qualité  ni  mandat,  elle  doit  être  con- 
sidéree  comme  non  avenue  (Sol.  adm.  enreg.  31  août  1872, 
14  nov.  1872  et  23  nov.  1876,  Diclion.  droits  d'enreg., 
v*  Succession,  n*  2181  ;  Trib.  Marseille^  27  juill.  1886,  aff. 
Séguier.  D.  P.  86.  5.  202.  V.  aussi  Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n"  16243).  Cependant  il  a  été  jugé  que, lorsque  la  déclaration 
a  été  acceptée  malgré  l'absence  de  pouvoir  en  forme,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  n'est  pas  fondée  k  exciper 
du  défaut  de  qualité  du  déclarant,  pour  l'arguer  de  nullité, 
alors  que  le  débiteur  des  droits  la  reconnaît  comme  sienne 
(Jugement  précité  du  27  juill.  1886).  Les  motifs  de  ce  juge* 
ment  sont,  eo  substance,  que  Tabsence  de  mandat  écrit, 
dans  le  cas  en  (question,  constitue  un  empêchement,  non 

fias  dirimant,  mais  simplement  prohibitif;  que  l'héritier  du 
égataire  pouvant  faire  sa  déclaration  par  procureur,  aucune 
règle  juridique  ne  s'oppose  à  ce  que  le  mandat  soit  sim- 
plement  verbal,  lorsqu'il  est,du  reste,  reconnu  par  le  man- 
dant; d'où  il  suit  qu'un  gérant  d'affaires  lui-même  pourrait 
valablement  faire  la  déclaration  et  payer  les  droits,  sauf 
ratification  ultérieure,  suivant  la  règle  nUifieatio  mandata 
œquiparatur. 

2288.  Dans  tons  les  cas,  le  mandat  donné  pour  sous- 
crire une  décluration  de  succession  sur  des  bases  détermi- 
nées et  faire,  en  vue  de  l'acquittement  du  droit  de  muta- 
tion, tout  ce  que  le  mandant  devrait  faire  lui-même,  ne  donne 

faa  au  mandataire  te  pouvoir  de  reconnaître  par  soumission 
insuffisance  du  revenu  qu'il  a  déclaré  dans  les  termes  du 
mandat  et  d'engager  son  mandant  au  payement  des  droits 
simples  et  en  sus  exigibles  en  raison  de  cette  insuffisance 
(Trib.  Bordeaux,  28  janv.  1880,  afif.  Chalès,  D.  P.  81.  5. 
173). 

2284.  Le  mort  commun  en  biens  est  obligé  de  souscrire 
la  déclaration  d'une  succession  échue  à  sa  femme  et  d'ac- 
^tter  les  droits 
incombe  comme  chef 
traUon  des  biens 
(c.  civ.  art.  1428)  (Req.  15  juill.  1885,  aff.  Hutiihinson,  D.  P. 
85.  I.  451).  Htia  il  n'encourt  aucune  pénalité  au  cas  où  il 
ne  remplit  pas  cette  oblimtion,  ni  lorsque  la  déclaration  par 
lui  souscrite  renferme  des  omissions  on  des  insuffitances 
d'évaluation,  les  dispositions  édictant  les  pénalités  applica- 
bles dans  différents  cas.ne  le  visant  pas  nommément,  et  ces 
dispositions  ne  pouvant,  à  raison  de  leur  caractère  même, 
être  étendues  par  analogie  à  d'autres  que  ceux  qu'elles  dési- 
gnent expressément.  La  question  a  été  tranchée  en  ce  sens 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont  l'administration 
do  l'enregistrement  a  adopté  la  doctrine  en  le  transmettant 
à  ses  agents  pour  leur  servir  de  règle  (Gv.  cass.  10  nov. 
1874,  aff.  Juilliard,  D.  P.  73.  1.  115;  Instr.  adm.  enreg. 
27  avr.  1875,  n"  2509,  §  2.  Conf.  Trib.  Sarreguemines, 
14  mars  1858,  D.  P.  69.  5.  180;  Trib.  ChâtUlon,  27  août 
1858,  ibid.;  Sol.  adm.  enreg.  16  janv.  1868,  ibid.  —  Contrti  : 
Trib.  Seine,  20  nov.  1857,  D.  P.  69.  3.  180;  Trib.  Marseille, 
12  mars  1869,  ibid.). 

2286.  La  situation  est  la  même  pour  le  père  admini$- 
trateur  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  relativement 
à  la  succession  échue  à  l'un  d'eux.  L'obligation  de  souscrire 
la  déclaration  de  cette  succession  dans  le  délai  de  la  loi  lui 
incombe  en  sa  qualité  d'administrateur;  mais  cette  obliga.- 
tion  est  dépourvue  de  sanction.  La  pénalité  du  demi-droit 
en  sus  n'est  pas  applicable  au  père  administrateur  légal, 
parce  qu'il  ne  figure  pas  au  nombre  de  ceux  visés  nommé- 
ment  par  l'art.  39  de  la  loi  de  frimaire  qui  a  édicté  cette  ' 
pénalité.  Il  en  a  été  décidé  ainsi  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Bellac  du  4  août  1881  (aff.  Doucet,  D.  P.  82.  3.  64), 
conformément  à  la  doctiine  de  l'arrêt  du  10  nov.  1874  cité 
suprâ.no  2284 (Conf.  Demante.t.  2,  n°  816). 

Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  pénalité  du  demi- 
droit  en  sus  est  applicable,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  au 
père  administrateur  légal  (Trib.  Marseille,  12  mars  l)$69,aff. 
Pierre,  0.  P.  69.  5.  181).  Tel  était  aussi  le  sentiment  de 
M.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.y  n"  16184  et  16240.  Mais,  dit  cet 
auteur,  «il  est  &  prévoir  que,  si  la  difficulté  lui  était  soumise 
au  sujet  des  administrateors  légaux,  la  cour^upérieure. 
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serait,  dans  l'état  de  la  jurisprudence,  très  sollicitée  à  la 
résoudre  dansle  môme  sens  que  te  tribunal  de  Bellac  »  {Rép. 
pér.  enreg.,  art.  5813). 

2286.  Parmi  les  personnes  auxquelles  est  imposée 
l'obligation  de  déclarer,  il  faut  ajouter  les  curateurs  [Rép. 
n*        V.  ce  qui  a  été  dit  à  ce  si^et,  suprà,  n"  2179). 

No  6,  ~  Délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  élre  MOUKrite 
{Rép.  nMillSàtlM). 

2289.  L'art.  24  de  la  loi  de  frimaire  an  7  détermine  le 
délai  dans  lequel  doit  être  faite  la  déclaration  de  succession  ; 
ainsi  qu'on  le  verra  i>lus  loin,  , ces  délais  varient  suivant  les 
circonstances  déterminées  par  cette  disposition  dans  les- 
quelles se  produit  le  décès  (hêp.  n"  4179}. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  étaient  tenus  d'adresser 
ofQcieusement  et  avant  l'expiration  du  délai  légal,  aux  béri> 
tiers  et  aux  légataires,  un  avertissement  destiné  à  leur  rap- 
peler qu'ils  ont  une  déclaration  à  souscrire  et  des  droits  à 
payer  dans  les  six  mois  du  décès  :  ils  en  ont  été  dispensés 
(V.  suprô,  n"  2242). 

2288.  Les  délais  ont  été  suspendus  pendant  la  guerre  de 
1870-1871  par  les  décrète  des  9  sept,  et  3  oct.  1870  (D.  P. 
70.  4.  87,  95).  Une  loi  du  26  mai  1871  (D.  P.  71.  4.  lU)  a 
mis  lin  à  cette  suspension  (V.  Trib.  Yvctot,  8 juin  1872  (et 
non  1873),  aff.  D...,  D.  P.  73.  3.  39;  Trib.  Seine,  15  juin 
1872,  ibt'i.,  note). 

D'autre  part,  un  délai  de  trois  mois,  partir  de  la  pr»- 
mulgatiqn  de  la  loi  du  23  août  1871  relative  à  l'enregistre- 
ment, a  été  accordé  par  l'art.  17  de  cette  loi  pour  faire  la 
déclaration  des  biens  transmis  par  décès. 

2280.  D'après  la  disposition  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
22  (rim.  an  7,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  n'est 

Joint  compté  . dans  la  supputation  du  délai,  ni  le  dernier  jour 
u  délai,  lorsque  c'est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête 
reconnu  par  la  loi(V.  fl^p.  n''4994,  et  in/hi,  v"  Jour  férié). 

Le  délai  doit  être  calculé  par  mois.  Ainsi,  pour  une  suc- 
cession ouverte  le  30  avril,  le  délai  n'expire  que  le  31  octo- 
bre. Si  le  délai  est  du  28  ou  du  29  février,  le  dernier  jour 
du  délai  est  le  31  août  (Sol.  adm.  enreg.  13  avr.  et 
19  sept.  1872,  28  juin  1875,  23  déc.  1876,  €  déc.  1877, 
DicttuR.  droits  d'enreg.t  v^  Succession,n°  1103). 

2290.  D'après  l'art.  24  de  la  loi  de  frimaire  an  7  rap-^ 

Sorté  an  Rép.  n«  4179,  le  délai  est...  de  six  moisà  compter 
u  jour  du  décès,  lorsque  celui  dont  on  recueille  la  sucoes- 
sïon*  est  décédé  en  France  de  huit  mois,  s'il  est  décédé 
.dans  toute  autre  partie  de  l'Europe;.,,  d'une  année,  s'il  est 
■mort  en  Amérique;...  et  de  deux  années,  si  c'est  en  Afrique  on 
en  Mie.  .llais,pour  les  successions  de  personnes  décédées  hors 
de  France,  si,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés, 
tes  héritiers  prennent  possession  des  biens,  il  ne  reste 
d'autre  délai  a  courir  pour  passer  la  déclaration  que  celui 
de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 
Le  délai  de  six  mois  court...  du  jour  de  l'envoi  en  posses- 
sion, pour  la  succession  d'un  absent  (L.  28avr.  1816,  art.  40) 
(V.  suprà,  n*»  2169  et  suiv.)  du  jour  de  la  mise  en  pos- 
session, pour  les  successions  séquestrées,  la  succession  d'un 
défenseur  de  la  patrie  mort  en  activité  de  service  hors  de 
âon  département,  et  pour  les  successions  recueillies  par 
indivis  avec  la  Nation.  On  voit  par  là  que  si,  en  principe, 
le  délai  court  du  jour  du  décès,  cette  règle  soufTre  exception 
dans  certains  cas  et  i^ue,  diuis  ces  cas,  le  point  de  départ 
du  délai  est  fixé  au  jour  de  la  prise  de  possession,  par  les 
héritiers,  dus  biens  du  défunt.  Nous  étudierons  suocesuve- 
ment  l'application  que  la  loi  doit  recevoir  dans  les  deux 
-cas. 

•  2201.  Le  principe  que  te  délai  court  du  jour  du  décès 
■aouffre  d'autres  exceptions  que  celles  prévues  par  le  légis- 
lateur {tlép.  n°  4187).  Ainsi,  il  faut  <;^e  le  décès  soit  légale- 
ment constaté  ;  le  délai  ne  peut  courir  que  du  jour  où  cette 
constatation  est  faite  (Trib.  Mauriac,  15  nov.  1855,  aif. 
Hobert,  D.  P.  56.  3.  20).  —  Dans  le  cas  d'usufruit  légué  & 
deux  personnes  pour  en  jouir  successivement,  le  droit  de 
mutation  à  la  charge  du  légataire  appelé  à  recueillir  l'usu- 
Iruit  après  le  décès  du  premier,  court  du  jour  de  ce  décès, 
.et  non  du  décès  du  testateur  (Trib.  Rouen,  .15  ayr.  1847,  af7. 
jC...,  D.  P.  48.  5.  169).  Si,  dans  ce  même  cas,  le  droit  du 
second  légaUùre  s'oiivre  par  suite  de  la  renonciation  du 


premier  au  bénéfice  du  legs,  le  délai  court  du  jour  de  cette 
renonciation  (V.  Req.  23  mars  1869,  aff.  Lapeyre,  D.P.  69. 
1.  508,  cité  suprà,  n**  2197). 

De  même,  le  délai  pour  souscrire  la  déclaration  de  la 
succession  et  acquitter  les  droits  de  mutation  ne  court,  à 
l'égard  de  l'béritier  appelé  par  suite  de  la  renonciation  de 
l'héritier  d'un  degré  plus  rapproché,  que  du  jour  de  cette 
renonciation,  alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  avant  l'eiwi- 
ration  du  délai  lé^  (Sol.  adm.  enreg.  31  mai  1883,  D.P. 
83.  5.  246). 

2292.  Le  principe  souffre  encore  nécessairement  excep- 
tion à.  l'égard  des  biens  rentrés  daits  l'hérédité.  Si  un  événe- 
ment postérieur  au  décès  fait  rentrer  dans  la  succession  des 
valeurs  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  au  jour  de  Touverture 
ou  de  la  déclaration,  cet  événement  lait  naître  un  nouveau 
droit  de  mutation,  qui  donne  lieu  à  une  déclaration  supplé- 
mentaire dans  les  six  mois  du  jour  où  il  se  produit  (Arrêt 
du  19  juill.  1887,  cité  suprà,  n"  2275.  Conf.  Rép.  n«"  4187 
et  5514  ;  Sol.  adm.  enreg.  3  mai  1867,  D.  P.  68.  3.  19;  Civ. 
cass.  26  avr.  1870,  aff.  Hariague,  D.  P.  70.  1.  398  ;  5  mars 
1883,  aff.  Fersoo,  D.  P.  83.  1.  396).  «  Le  point  de  départ 
du  délai,  porLe  ce  dernier  arrêt,  se  trouve  nécessairement 
reporté  au  jour  de  l'événement  »  (V.  infrà^  n°  2301). 

2293.  Pour  les  legs  faits  aux  établissements  publics,  le 
délai  court  de  la  date  du  décret  qui  a  autorisé  l'établissement 
à  accepter  le  legs  (Sol.  adm.  enreg.  10  mars  1875,  S  mai 
1876,  13  déc.  1878,  Dielim.  droits  éCenreg.,  V  Succession, 
n»  1192). 

Ainsi,  le  délai  court  pour  les  legs  faits  à  une  société  de 
secours  mutuels  de  la  date  de  l'arrêté  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  libéralité  (Trib.  Saint-Dié,  24  avr.  1803,  alL 
Société  de  secours  mutuels  de  Saint-Dié,  D.  P.  63.  3.  71. 
Conf.  Instr.  adm.  enreg.  6  août  1852,  n«  1932). 

Aux  termes  d'une  instruction  générale  de  l'administration 
de  l'enregistrement,  les  dispositions  testamentaires  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements 
d'utilité  publique,  n'ayant  leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont 
autorisées  (c.  civ.  art.  910),  la  propriété  des  valeurs  ainsi 
léguées  reposé,  jusqu'à  rautorisaUon,  sur  la  lète  des  héritiers 
ou  légataires  universels,  et  ceux-ci  sont,  dès  lors,  débiteurs 
du  droit  de  mutation,  d'après  leur  degré  de  parenté  avec  le 
défunt  (Conf.  Trib.  Charolles,  2  févr.  1888,  aff.  Henoît,  D.  P. 
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taire  universel  doit  faire  conn^tre,  dans  une  pétition  sur 
ti[nhre,'les  raisons  pour  lesquelles  les  valeurs  léguées  ne  sont 

fias  comprises  dans  la  déclaration  qu'il  a  souscrite  pour 
6  payement  du  droit  de  mutation  afférent  aux  autres  valeurs 
de  l'hérédité  et  solliciter  un  délai  pour  s'acquitter  du  droit 
applicable  aux  valeurs  léguées  (Inslr.  adm.  enreg.  30  juill. 
1888,  n»  2755,  §  1",  D.  P.  88.  5.  215}. 

2294.  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels  et  d'autres  de 
même  nature  qui  peuvent  se  produire,  et  dans  lesquels  la 
force  même  des  choses  ne  permet  pas  d'observer  la  règle 
qiii  fixe  le  point  du  départ  du  délai  au  décès,  cette  règle  est 
rigoureusement  appliquée.  Peu  importe  que  l'héritier,  le 
donataire  ou  légataire  soit  mineur  ou  majeur,  bénéficiaire' 
ou  héritier  pur  et  simple,  qu'il  ait  fait  ou  non  édition 
d'hérédité.  ~  Le  délai  court  dit  jour  du  décès  (Trib.  Seine, 
2  mai  1849,  aff.  N...,  D.  P.  49.  5.  171.  \.  suprà,  n"  2172 
et  suiv,),...  lors  même  que,  s'il  s'agit  d'un  legs,  les  héritiers 
légitimes  ont  formé  contre  le  légataire  une  action  en  nullité 
du  testament  (Trib.  Blois,  S  déc.  1848,  aff.  E...,  D.  P.  49.  5. 
173],  ou  qu'une  contestation  est  survenue  entre  le  légataire 
univerael  et  l'héritier  à  réserve,  ou  bien  entre  lui  et  l'Admi- 
nistration relativement  au  montant  des  droits  réclamés  (Trib. 
Seine,  23  nov.  1861,  aff.  Chevalier,  D.  P.  62.  3.  40). 

2295.  Le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  pas  dû  i 
raison  de  Vusufrui£  légal  que  la  loi  accorde  aux  père  et 
mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs;  mais  l'usufruit 
légué  au  père  de  biens  dont  la  nue  propriété  est  en  même 
temps  léguée  k  ses  enfants  mineurs  ne  se  confond  pas,  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit  légal,  avec  ce  dernier  usufruit  ; 


par  suite,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  pour  ce 
d'usufruit.  Le  délai  pour  en  fure  la  déclaration  n'est  py 
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suspendu  jusqu'à  l'expiration  de  Tusurruit  légal  (Arrêt  du 
30  déc.  1830,  cité  suprà,  2168). 

2296.  La  règle  est  applicable  aux  inscriptions  de  rentes 
françaises  dépendant  de  la  snccession  d'un  étranger  ouverte 
hors  de  France,  échue  à  des  étrangers  :  le  délai  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès  court  du  jour  du 
décès  (Décis.  min.  fin.  26  mai  1853,  D.  P.  55.  3.  45-46; 
Instr.  adm.  enreg.  13  juin  1854,  n»  2003,  g  2,  ibid.). 

2397.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  de 
souBcrire  la  d<^claratioa  de  cette  succession  dans  les  six  mois 
du  décès  ou,  du  moins,  dans  les  six  mois  de  sa  nomination, 
si  cette  nomination  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai 
légal,  mais  il  n'encourt  pas  ta  pénalité  du  demi-droit  en 
sus  lorsqu'il  s'est  trouvé,  faute  de  fonds,  dans  l'impossibilité 
de  remplir  cette  obligation  (V.  suprà,  n"  2177). 

229S.  à.  l'égard  du  séquestre^  il  faut  distinguer  entre 
celui  qui  est  établi  par  convention  des  héritiers  et  celui  qui 
est  nommé  d'autorité.  Le  délai  court  du  jour  du  décès,  pour 
le  premier,  du  jour  delà  prise  de  possession,  pour  le  second 
(fl^.  n»  4189).  Cette  distinction  est  toujours  observée. 
Décidé,  en  eliet,  que  l'exception  établie  par  l'art.  24  de 
la  loi  de  frimaire  an  7  et  suivant  laquelle  le  point  de  dépail 
du  délai  est  Qxéà  la  prise  de  possession,  et  non  au  décès, 
s'applique  seulement  au  séquestre  administratif  ou  séquestre 
d'Ktat,  c'est-à-dire  à  celui  qui  comporte  une  sorte  de  main- 
mise pratiquée  par  TËtat  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et 
non  aux  séquestres  établis  par  la  convention  ou  sur  la  ré- 
quisition des  parties  (Sol.  adm.  enreg.  t!  mars  1884,  D.  P. 
86.  5.  201). 

2299.  Dfuis  les  difTérents  cas  indiqués  suprà,  n"*  22d0 
et  suiv.,  le  délai  court,  non  plus  du  jour  du  décès,  mais  du 

J'our  de  la  prise  de  possession  par  les  héritiers  des  biens 
Léréditaires.II  en  est  ainsi,  spécialement,  pour  la  succes- 
sion d'un  absent  {Rép.  n"  ilfO).  Quoique  la  loi  du  28  avr. 
1816  (art.  4)  fixe  le  point  de  départ  du  délai  au  jour  de  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  ce  délai  prend  cour»  du  jour- 
où  les  héritiers  prennent  possession  des  biens  de  l'absent, 
lors  même  qu'ils  se  sont  anatenus  de  provoquer  l'envoi  en 
possession  provisoire  {V.  suprà,  n"'  2169  et  suiv.).  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  lorsque  les  héritiers  de  l'absent,  agissant 
en  cette  quajité,  font  procéder  à  la  vente  de  ses  biens;  la 
prise  , de  possession  étant  justifiée  par  ce  fait  fait  courir  le 
délai,  quoiqu'U  n'y  ait  pas  eu  d'envoi  en  possession  judi- 
ciaire (Trib.  Seine,  22  nov.  1878,  aCf.  Rué  etHesnault,  Jown. 
enreff.,  art.  21002.  Conf.TTib.  Bonneville,  2i  avr.  1878,  iftid., 
art.  2p716). 

2800.  Sur  la  question  de  savoir  si  des  prorogations  de 
délai  peuvent  être  accordées  pour  le  payement  des  droits  de 
rautalioa  par  décès,  V.  infrà^  cbap.  8. 

No  T.  ~  Siens  à  déclarer  [Rép.  n»  4195  i  42SA). 

2301.  La  déclaration  doit  contenir  tous  les  biens  ou 
toutes  les  valeurs  dont  la  succession  est  composée,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  est  transmis  héréditairement  (Hép.  n"  4195)... 
à  quelque  moment  que  ce  soit,  au  jour  même  du  décès  ou 
ultérieurement.  Le  principe  est  constant.  Il  a  été  consacré  à 
diflérentes  reprises  par  la  cour  de  cassation.  Le  droit  de 
mutation  par  décès,  porte  l'une  de  ses  décisions,  est  dû  sur 
tout  ce  qui  k  a  fait  partie  du  patrimoine  »  du  défunt  (Civ. 
cass.  7  fêvr.  1872,  alT.  Krieg.  D.  P.  72. 1.  209).  Suivant  une 
autre,  les  dispositions  de  la  loi  fiscale  relatives  à  la  percep- 
tion de  cet  impôt  «  conçues  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux H  ont  u  entendu  embrasser  tous  les  biens  qui  seront 
recanilis  à  titre  héréditaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit  » 

gir.  cats.  5  mars  1883,  aff.  FergOD,  D.  P.  83.  1.  396.  Conf. 
T.  cass.  19  jnilL  i887,  aff.  Peut,  D.  P.  88.  1.  181}. 
Ainsi,  les  avantages  que  peut  procurer  au  ]>ropriétaire 
Texerdce  dn  droit  de  chasse  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
atteints  par  le  droit  de  mutation  après  décès;  mais  il  en  est 
autrement,  et  ce  droit  est  exigible,  lorsque  le  propriétaire  a 
lait  cession  de  son  droit  par  un  bail  courant,  et  qu'il  a  ainsi 
déterminé  luirmême  la  valeur  des  avantages  que  peut  pro- 
curer l'exercice  du  droit  cédé  (Giv.  cass.  7  avr.  1868,  afT. 
d'Hugonneau  de  Chastenet,  D.  P.  68;  1.  259). 

En  traitant  suprà^  n"*  2166  à  2241,  des  cas  où  le  droit  de 
mutation  par  décès  est  dû,  et  aussi,  suprà,  n"'  2246  à  2272, 
du  bureau  où  la.diclai»(wn  doit  ê4re  faite,  nous  avons 
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déjà  déterminé,  pour  un  grand  nombre  de  biens  et  de  va- 
leurs, conformément  à  l'ordre  suivi  an  Répertoire,  les  con- 
ditions d'exigibilité  de  l'impAt  de  mutation  par  décès.  II 
nous  reste  à  établir,  en  suivant  le  même  ordre,  ces  mômes 
conditions  pour  les  autres  biens  et  valeurs  assujettis  égale- 
ment à  l'impôt. 

A.  —  Pmpriété  appnrente; 

2802.  Pour  les  mutations  par  décès  comme  pour  les 
mutations  à  titre  onéreux,  le  droit  se  perçoit  d'après  la 
propriété  apparente  (V.  suprà,  n"  2163).  La  jurisprudence 
présente  un  grand  nombre  d'applications  de  ce  principe.  Il 
a  été  formulé,  dans  ces  termes  mêmes,  au  si^et  d'une  per- 
ception de  droits  de  mutation  par  décès,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  (Qv.rej.  11  avr.  1877,  uT.  Hartelet,  D.  P. 
77.  1.  199). 

2ît03.  Le  principe  est  général  :  il  s'applique  quelle  que 
soit  la  nature  des  biens,  qu'ils  soient  immeubles  ou  meubles. 
Mais,  absolu  pour  les  immeubles,  il  comporte  certains  tem- 
péraments  dans  son  application  aux  meubles. 

Pour  la  perception  de  l'impôt,  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble est  celui  qui  est  désigné  dans  l'acte  constatant  l'acquisi- 
tion de  cet  immeuble  et  soumis  à  l'enregistrement.  La  pro- 
priété ne  pouvant  demeurer  incertaine,  l'acquéreur  désigné 
se  trouve  investi  de  l'immeuble  et,  dès  Ion,  cet  immeuble 
ne  peut  plus  passer  entre  les  mains  d'un  autre  sans  donner 
ouverture  à  un  nouveau  droit  de  mutation.  Peu  importe  que 
l'acquéreur  désigné  n'ait  été  qu'un  simple  prête-nom  :  cette 
circonstance,  si  bien  établie  qu'elle  puisse  l'être  ultérieure- 
ment, même  par  jugement,  ne  peutexerceraucune  inUuence 
sur  la  perception  de  l'impdt  de  mutation.  C'est  là  un  prin- 
cipe fondamental,  qui  ne  souflÏB  exception  que  dans  le  cas 
ou  l'intermédiaire  a  agi  comme  mandataire  ou  porte-fort,  et 
encore  lorsqu'une  déclaration  de  command  est  faite  dans  les 
conditions  légales.  Nous  avons  déjà  exposé  ces  principes  et 
nous  en  avons  rapporté  de  nombreuses  applications  lors- 
que nous  avons  traité  des  Mutations  entre  vifd  à  ti^  oné- 
reux d'immeubles,  suj^à,  n"'  1032  et  suiv.  Nous  avons  à 
présenter  ici  l'application  qui  en  a  été  faite  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation  par  décès. 

2304.  Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  apparent  décède 
avant  d'avoir  rétrocédé  I  immeuble  k  celui  pour  le  compte 
duquel  il  l'a  acquis  eu  réalité,  cet  immeuble  passe  à  ses 
héritiers  et  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  à  raison 
de  cette  mutation.  Jugé,  en  effet  :  1*  que  les  biens  acquis 
en  France  par  un  mari  étranger,  en  son  nom  personnel, 
^8  ^claration  de  command  ni  d'emploi  au  profit  de  sa 
femme,  lui  appartiennent  intégralement,  quelle  que  soit 
l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  à  les  acquérir,  lorsque 
telle  est  la  loi  qui  régit  l'association  des  deux  époux;  que, 

Sar  suite,  ces  biens  doivent  être  assujettis,  sans  distraction 
es  reprises  de  la  femme,  au  droit  de  mutation  ouvert  par 
le  décès  du  mari  (Civ.  rej.  5  déc.  1871,  aff.  Potocki,  D.  P. 
72.  1.  110);  —  2*  Que  l'immeuble  acquis  au  nom  et  pour  le 
compte  d'une  personne  désignée  qui  en  a  conservé  la  pos- 
session jusqu'à  son  décès,  doit  être  compris  par  ses  repré- 
sentants au  nombre  des  valeurs  dépendant  de  la  succession 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès;  on 
opposerait  vainement  à  la  réclamation  de  ce  droit  que  la 
maison  aurait  été  acquise  pour  une  société  constituée  entre 
le  défunt  et  son  frère  par  acte  sous  seing  privé  non  enre- 
gistré ;  l'acte  d'acquisition  attribuant  formellement  la  pro- 
priété au  de  eujus,  il  n'y  a  pas  même  à  rechercher  si  l'ezis' 
tence  de  la  société  a  été  connue  de  l'Administration.  Celui 
qui  a  acquis  un  immeuble  pour  un  .tiers,  en  se  déclarant 
mandataire  de  celui-ci,  n'est  pas  admis  à  revenir  sur  sa 
déclaration  et  à  prétendre  qu'il  a  agi  comme  simple  porte- 
fort;  l'acquisition  doit  être  considérée  comme  ayant  trans- 
mis la  propriété  au  mandant,  indépendamment  de  toute 
ratification  de  sa  part  (Arrêt  du  H  avr.  1877,  cité  suprà, 
n'  2302);  —3"  Que  la  déclaration  par  l'acquéreur  d'immeu- 
Ûes  qu  il  a  fait  son  acquisition  pour  le  compte  d'une  com- 
munauté religieuse  désignée  n'empêche  pas,  alors  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée  par  cette  communauté,  que  les  immeu- 
bles fassent  partie  de  ta  succession  de  l'acquéreur  et  soient 
par  suite  passibles  des  droits  de  mutation  à  la  charge  de 
ses  héritiers;  et  dès  lors,  le  tribunal  saisi  sur^'oppositioo^ 
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de  ces  héritiers  &  l'exëcutioa  de  la  contrainte  décernée 
contre  eux  par  TAdmimstration  à  fin  de  payement  des  droits 
de  mutation  sur  ledit  immeuble  ne  peut  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  autorisé  la  com- 
munauté religieuse  à  accepter  la  déclaration  souscrite  à 
son  proSt  par  l'acquéreur  défunt  (Trib.  Lyon,  34  juill. 
4883,  D.  P.  83.  5.  247,  et  sur  pourvoi,  Req.  iB  août  1884, 
aff.  de  Gardonne.  D.  P.  85. 1.  259). 

2305.  Sous  l'empire  de  la  décision  ministérielle  du 
25  juin  1852  (abrogée  par  une  autre  décision  du  3  avr.  1880, 
V.  sttpt-à,  n'  1990)  qui  exemptait  du  droit  proportionnel  la 
déclaration  parlaauelle  une  religieuse  reconnaissait  qu'une 
acquisition  immobilière,  réalisée  à  son  nom,  avait  été  faite 
en  réalité  pour  la  congrégation,  il  a  été  jugé,  k  l'égard 
d'une  semblable  déclaration  se  rapportant  à  un  legs  d  im- 
meuble  fait  au  profit  de  la  déclarante  par  une  autre  reli- 
gieuse de  la  même  communauté,  qu'en  admettant  que 
la  déclaration  fût  exempte  du  droit  proportionnel,  le  leçs 
ne  pouvait,  dans  tous  les  cas,  être  soustrait  au  droit  de 
mutation  par  décès  (Req.  23  mars  1863,  afi.  Boitou,  D.  P. 
«3.  1.  368). 

Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  dans  le  même  sens  :  i<*  que  le 
jugment  déclaratif  de  faillite  dessaisissant  seulement  le 
ftalli  de  l'Administration  de  ses  biens,  son  décès  donnait 
lieu  à  Ut  perception  du  droit  de  mutation  sur  ces  biens,  lors 
même  que  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  fixée  à  une  époque 
antérieure  au  décès  (Trib.  Rouen,  5  mai  1847,  aff.  T..., 
D.  P.  48.  5.  166  ;  Trib.  Bourgoin,  14  août  1847,  ibid.  ;  Civ, 
casa.  2  déc.  1862,air.Varnier-Roger,  O.P.  62. 1.  513.V,  Bén. 
n"  4204)  ; — 2"  Que  l'immeuble  acquis  pour  servir  de  remploi 
des  deniers  provenus  de  l'aliénation  des  propres  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  appartenant  à  la 
femme,  lorsqu'elle  a  formellement  accepté  le  remploi,  encore 
bien  que  le  prix  de  l'acquisition  n'ait  pas  été  payé,  cet  immeu- 
ble fait  partie  de  la  succession  de  la  femme  et  est  sujet  au 
droit  de  mutation  à  la  charge  de  ses  héritiers  (Civ.  rej. 
6janv.  1858,  aif.  Ballereau,  D.  P.  58.  1.  39);  —  3»  Hais 
que,  dans  le  cas  de  mariage  sous  le  régime  dotal  avec 
sodété  d'acquêts  et  avec  faculté  d'aliéner  les  immeubles 
dotaux  ft  charge  de  remploi,  l'immeuble  acquis  par  la 
femme  afin  de  lui  servir  de  remploi  de  paitie  de  ses  biens 
dotaux  non  encore  vendus,  mais  qu'elle  se  proposait  de  ven- 
dre, n'a  pu,  nonobstant  les  déclarations  de  l'acte,  recevoir 
cette  aSectation  et  devenir  propre  k  la  femme,  si  elle  est 
décédée  sans  avoir  aliéné  ses  immeubles  dotaux;  que  l'im- 
meuble est  acquêt,  et  que,  par  suite,  lorsque  les  héritiers 
de  la  femme  ont  renoncé  à  ta  société  d'acquêts,  le  droit  de 
mutation  ouvert  par  son  décès  ne  lui  est  pas  applicable  (Civ. 
cass.  24  nov.  1852,  afi".  Place,  R.  P.  52.  1.  325);  —  4"  Que 
l'immeuble  dont  le  défunt  était  propriétaire  apparent,  doit 
être  soumis  aux  droits  de  mutation  auquel  sou  décès  a  donné 
ouverture...  encore  bien  que,  postérieurement  à  ce  décès,  un 
tiers  ait  déclaré  au  bureau  de  l'enregistrement  avoir  acquis 
ledit  immeuble  du  de  cujtis  quinze  jours  avant  sa  mort  et 
ait  acquitté  le  droit  proportionnel  exigible  à  raison  de  cette 
vente,  alors  qu'il  est  reconnu  que  cette  déclaration  n'a  pas 
été  sincère,  et  que,  d'autre  part,  le  prix  de  la  prétendue 
Tente  n'a  pas  été  compris  dans  la  déclaration  de  la  succès- 
sion  (Trib.  Condom,  24  févr.  1881,  afi*.  X...,  D.  P.  83.  6. 
S46-SI47);...  Quoique  le  de  evjut  qui  était  supérieur  d'une 
communauté  religieuse  ait  déclaré,  longtemps  avant  son 
décès  et  par  acte  enre^stré,  avoir  acquis  cet  immeuble 
pour  le  compte  de  sa  communauté,  si,  d'ailleurs,  rien  ne 
prouve  que  cette  déclaration  ait  été  agréée  par  la  commu- 
nauté qm,  du  reste,  n'a  pas  été  autorisée  à  l'accepter;  si, 
d'autre  part,  l'immeuble  est  toujours  resté  insent  au  r61e 
des  contributions  directes  sous  le  nom  du  défunt,  et  si  enfin 
ses  héritiers  ont  donné  pouvoir  de  reconnaître  en  leur  nom 
que  l'immeuble  était  la  pro{>riété  de  la  congrégation,  et,  au 
besoin,  de  le  rétrocéder  soit  à  cette  congrégation,  soit  à 
tous  autres  (Trib.  Lyon,  31  juill.  1883,  D.  P.  83.  5.  247. 
V.  Rép.  n"  4195  et  suiv.,  4203). 

S306.  L'administration  de  l'enregistrement  a  fait  une 
remarquable  application  du  principe  par  une  solution  aux 
termes,de  laquelle  l'immeuble  acquis  par  un  majeur,  tant 


(1)  (Cornudet.)  —  Le  tbibonal;  —  Attendu  que  Léon  Cornudet 
Mt  décédé  administrateur  des  compagnies  do  chemin  deferd'Or- 
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pour  lui-même  que  pour  un  mineur  dont  il  s'est  porté  fort 
avec  promesse  de  ratification  &  ta  majorité  du  mineur, 
n'appartient  à  ce  dernier  pour  sa  part  que  lorsqu'il  ratifie 
racqutsilion.  En  conséquence,  s'il  décède  avant  d'avoir  atteint 
sa  majorité  et,  par  conséquent,  sans  avoir  pu  ratifier,  la. 
part  acquise  en  son  nom  ne  dépend  pas  de  sa  succession  et 
n'est  pas  sujette  au  droit  de  mutation  à  la  charge  de  ses 
héritiers  (Sol.  adm.  enreg.  25  juin  1875,  D.  P.  77.  3.  16); 
et  si  néanmoins  ladite  part  a  été  comprise  dans  la  déclara- 
tion  de  la  succession  du  mineur,  le  droit  de  mutation  perçu 
de  ce  chef  doit  être  restitué,  la  déclaration  n'emportant  pas 
ratification  (Même  solution). 

2307.  En  ce  qui  concerne  les  biens  meubles,  l'application 
du  principe  que  les  droits  de  mutation  par  décès  se  perçoivent 
d'après  la  propriété  apparente,  présente  plus  de  difficultés. 

nous  avons  déjà  rencontré  ces  difficultés,  dans  l'article 
précédent,  lorsque  nous  avons  étudié  le  principe  que  les 
sommes  données  entre  vifs,  qui  ont  supporte  le  droit  propor- 
tionnel à  l'enregistrement  de  la  donation  et  qui  n'ont  pas 
été  payées  au  décès  du  donateur,  doivent  être  distraites  de 
sa  succession  pour  la  perception  des  droits  de  mutation  par 
décès.  On  a  vu  que  cette  distraction  doit  être  opérée  pour 
les  sommes  constituées  en  dot,  avec  la  mention  que  le 
contrat  de  mariage  en  vaudra  quittance,  toutes  les  fois  qull 
est  établi  que  l%nfant  donataire,  propriétaire  apparent  de 
dot,  n'a  rien  reçu  (V.  swprrt,  n*  2088). 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  rendue  en  thèse 
générale,  a  établi  «  en  principe,  que  le  droit  de  mutation 
par  décès  doit  être  perçu  sur  les  valeurs  telles  que  rentes 
sur  l'Etat,  actions  ou  obligations  des  sociétés  ou  compagnies, 
nominativement  inscrites,  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  ou  sur  les  registres  des  sociétés  ou  compagnies, 
comme  étant  la  propriété  d'une  personne  décédée,  encore 
bien  qu'il  résulte  ne  notes  ou  déclarations  émanées  du 
défunt  que  ces  valeurs  ne  lui  appartenaient  pas  »  (Décis. 
min.  fin.  4  nov.  i865,  Dfefton.  drùOs  tTenreg.f  y*  Sueeessùm, 

1493). 

2308.  L'administration  de  l'enregistrement  a  fait  appli- 
cation de  cette  règle  par  de  nombreuses  soluUoas  mention- 
nées dans  le  Dietionnaire  des  droits  d'enregistrement^  v"  Suc- 
cessibn,  n*"  1508  et  suiv.  comme  ayant  reconnu  l'engibilité 
du  droit  de  mutation  par  décès,  notamment  pour...  des 
actions  inscrites  au  nom  d'un  défunt  et  aflîectées  à  son 
cautionnement,  lors  même  qu'il  est  établi  que  ces  actions 
sont  la  propriété  de  tiers  (Sol.  adm.  enreg.  23  févr.  1869, 

22  mai  1869,  19  janv.  1870,  19  juin  1876,  14  nov.  1876, 

23  janv.  1879,  ibid.,  n»  1508)  (Pour  le  cas  où  les  litres 
aflectép  sont  au  porteur,  V.  in/Vû,  n"23ïO},...  des  actions 
inscrites  au  nom  a  im  défunt  et  représentant,  dis^t-on,  la 
dot  de  sa  femme  prédécédée(Sol.adm.  eoreg.2l  mars  1871, 
ibid.,  n"  1509);  ...  ime  créance  résultant  d'un  raardié  sous- 
crit par  un  prête-nom  (Sol.  adm.  enreg.  22  févr.  1875,  ibid., 
n"  1513); ...  une  lettre  de  change  souscrite  au  nom  du  dé* 
funt,  bien  que  les  héritiers  reconnaissent  qu'elle  est  en  réa- 
lité la  propriété  de  sa  femme  {Ibid.  n«  1514);  ...  une 
obligation  souscrite  au  profit  du  testateur,  malgré  la  décla- 
ration dans  le  testament,  que  le  montant  en  appartient 
à  un  tiers  (Sol.  adm.  enreg.  21  oct  1872,  t6id., 
n*  1515). 

2809.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  :  1«  que  l'acquisition 
opérée  pendant  le  mariage,  d'an  titre  de  rente  sur  l'Etat, 
inscrit  au  nom  du  mari,  sans  déclaration  de  remploi,  cons- 
titue un  acquêt  de  communauté,  et  que  ce  titre  doit  être  com- 
pris dans  la  déclaration  de  succession  du  mu-i,  au  nombre 
des  valeurs  communes,  pour  la  perception  des  droits  de  mu* 
tation  par  décès  (Trib.  Angers,  2  juin  1877,  aff.  Durand,  Joum. 
enreg.,  art.  20582)  ;  —  S"  Que  les  actions  nominatives  dépo- 
sées dans  la  caisse  d'une  société,  comme  garantie  de  la  ges- 
tion de  l'un  de  ses  administrateurs,  font  partie  de  la  fortune 
de  celui-ci,  qu'elles  doivent  être  comprises  dans  la  déclara- 
tion de  SB  succession  et  assujetties  au  droit  de  mutation,  lors 
même  que  les  héritiers  produiraient  un  écrit  signé  du  défunt, 
déclarant  qu'il  n'était  que  propriétaire  apparent  desdites 
actions  et  qu'elles  appartiennent  en  réalité  à  des  tiers  (Trib. 
Seine,  30  nov.  1877)  (^)  ;  —  3»  Que  des  actions  de  la  Banque 


téans  et  de  Paris-Lyon-Héditerranée;  —  Attendu  qu'aux  lei 
des  statuts  de  ces  den  'o<âéU»,^j^^^^,j4^ff^^\^ 
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de  France*  immatriculéei  au  nom  d'une  personne,  font 

Sartie  de  sa  succession  et  doivent  èlre  comprises  dans  la 
éclaration  souscrite  pour  le  payement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès,  alors  mfime  qu'il  aurait  été  déclaré  à  l'inven- 
taire que  les  actions  n'étûent  pas  la  propriété  du  titulaire, 
et  que  le  ju^ment  d'homologation  de  la  liquidMion  aurait 
admis  la  smcérité  de  cette  déclaration,  la  propriété  des 
tih-es,  au  profit  d'une  autre  personne,  ne  pouvant  être  justi- 
liée  que  par  im  acte  de  transfert  ou  de  cession  antérieur  au 
décès  (Trib.  Seine,  29  déc.  i88S,  aff.  Salmon,  /oum.  enreg.. 
art.  22164). 

2310.  Il  s'agissait,  dans  toutes  les  décisions  e^sées 
tuprA,  n"  2300,  de  titres  nominatif».  On  voit,  par  ces 
soluUons,  que,  pour  les  Utres  de  cette  nature,  le  principe 
que  le  droit  de  mutation  par  décès  se  pevgoit  d'après 
la  propriété  apparente,  Rapplique  dans  toute  sa  rigueiu'. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  titres  au  porteur.  La 
possession  de  pareils  titres  constitue,  pour  le  détenteur, 
une  présomption  de  propriété  par  suite  de  laquelle  le  droit 
de  mutaUon  par  décès  est  exigible  sur  les  titres  (Sol.  adm. 
enreç.  5  juin  1869,  29  juin  1870, 2S  janv.  1873;  Trib.  Âutun, 
15  juiU.  1873,  Diction,  droits  d'enreg.,  y"  Succession,  1538); 
ma»  cette  présomption  peut  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire. Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  par  les  papiers  domestiques 
d'une  personne  décédée,  que  des  titres  au  porteur  déposés 
à  son  nom  dans  un  établissement  de  crédit  appartiennent 
en  réalité  à  des  tiers,  le  droit  de  mutation  par  décès  ouvert 
par  le  décès  du  déposant  n'est  pas  applicable  à  ces  titres 
(Sol.  adm.  enreg.  25  janv.  1873, 27  nov.  1874, 1»  avr.  1875, 
23  noT.  i877,  30  iuill.  1878,  21  nov.*  1878,  29  avr.  1879, 
30  mai  1879,  13  févr.  1880,  ibid.,  n-  1(141.  Gonf.  Trib. 
Marseille,  11  aoAt  1870)  (I). 

Le  fait  que  des  Utres  au  porteur  dépendant  d'une  succes- 
sion, ont  été  perdus  ov  volés,  n'empêcne  pas  que  ces  valeurs 
ne  soient  passibles  du  droit  de  mutation  par  décès,  lorsque 
les  héritiers  se  font  autoriser  par  ordonnance,  conformé- 
ment à  la  loi  du  15  juin  1872,  à  encaisser  les  coupons  d'in- 
térêts échus;  mais  le  délai  pour  souscrire  la  deeluation 


du  24  Juin.  1861,  tout  administrateur  doit  être  propriéiaire  de 
cent  actions  inaliénables  par  lu!,  et  destinées  à  servir  de  (garantie 
pour  la  gettion  du  conseil  d'administration  dunt  il  fait  parUe  ; 
que  Léoo  Comudet  s,  en  effet,  dépoté  dans  la  caisse  sociale  de 
chacune  des  compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon  cent  actions  affec- 
tées à  la  responsabilité  qu'il  encourait  ;  —  Qae  ces  actions  se 
sont  trouvées  dans  soo  avoir,  lors  de  son  décès,  comme  ^ge  de 
ses  créanciers  éventuels  ;  qu'à  la  vérité,  il  a  déclaré  par  écrits 
qui  ont  été  Inventoriés,  que  les  titres  de  ces  valeurs  lui  avaient 
été  fournis  par  son  fils  Micbe)  Comudet,  quant  aux  cent  actions 
de  la  compagnie  de  Lyon,  et  par  sa  belle-mère,  la  dame  de 
Saint-Laurent,  quant  à  vingt-cinq  des  actions  de  ut  compagnie 
d'Orléans  ;  mais  que  de  telles  reconnaissances  ne  sauraient  por- 
ter atteinte  aux  dpoils  des  tiers  et  enlever  aux  titres  en  question 
le  caractère  de  gage  dont  ils  sont  grevés  et  qui  les  rend  parties 
intégrantes  de  ta  fortune  et  de  la  succession  de  Léon  Comudet,  & 
moins  d'admettre  qu'une  tnnàa  à  la  Itri  ait  été  commise,  en  ce 
que  le  défiint  n'anrait  déposé  dans  les  caisses  des  compagnies 
nisoomméas  que  des  valeurs  dont  il  n'avait  pas  la  pleine  dispo- 
siUon  et  qui  ne  constituaient,  par  conséquent,  que  oes  garanties 
illusoire  ;  qu'il  est  plus  exact  de  dire  que  ces  litresoQiété  livrés 
par  Hicbel  Comudet  et  par  la  dame  de  Saiot-Laurtnt  é  Léon 
Loroudet  avec  la  pensée  qu'ils  serviraient,  le  cas  échéant,  à  cou- 
vrir les  créanciers  de  celui-ci,  et  que  du  consenlemeni  des  pré- 
teurs, ils  étaient  réalibables  et  pouvaient  être  employés  pour 
répondre  des  actes  de  gestion  de  tous  les  membres  du  conseil 
d'administration  de  chacune  des  compagnies,  aux  termes  de 
l'art.  26  de  la  loi  de  1867  ;  qu'ils  étaient  donc,  en  réalité,  des 
ehoses  fuig^bles,  en  égard  au  but  dans  lequel  les  prêts  ont  eu  lieu, 
et  faisaient  ainsi  Tobjet.  non  de  commodat,  mais  de  prêts  de 
consommation  par  l'effet  desquels  ils  sont  devenus  la  propriété  de 
L'emprunteur  qui  était  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées  en  même 
quantité  et  qualité  (c.  civ.  art.  1893  et  1902)  ;  que  la  même  ohli- 

Stkin  pèse  seule  sur  la  succession  de  celui-ci,  et  que,  les  droits 
mutation  étant  dos  sur  las  biens  transmis  par  décès  sans 
distraction  des  charges,  11  y  a  lieu  de  comprendre  dans  l'hérédité 
de  Léon  Cornudet,  pour  l'assiette  du  droit  à  percevoir,  les  cent 
vingt-cinq  actions  dont  s'agit  au  procès;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  ce  serait  donner  une  ouverture  par  trop  facile  ft  la  fraude 
que  d'admettre,  suivant  Je  système  présenté  par  les  demandeurs, 
la  possibilité  pour  tout  possesseur  d'actions  Industrielles,  inscrites 
à  son  nom  sur  tes  livres  d'une  société,  de  mettra  ces  valeurs  à 
l'alHi  du  droit  de  mutation  lors  de  son  décès,  en  laissant  un  écrit 
par  tequel  II  déclarerait  qu'il  n'en  est  que  propriét^re apparent; 
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court  alors,  non  plus  du  décès,  mais  seulement  da  jour  de 
l'ordonnance,  et  c'est  d'après  la  valetur  des  titres  à  ce  même 
jour,  et  non  à  celui  du  décès,  que  le  droit  de  mutation  par 
décès  doit  être  liquidé  (Trib.  Versailles,  12  févr.  1886,  afT. 
héritiers  Aubin,  Soum.  enreg.,  art.  22632). 

231 1 .  Le  principe  de  la  perception  de  l'impdt  d'après  la 
propriété  apparente  est  souvent  appliqué  aux  successicHis 
de  débitants  de  boissons,  afin  d'assujettir  au  droit  de  mutation 
par  décès  tes  liquides  et  autres  marchandises  dont  ils  sont 
décédés  nantis.  D'après  one  décision  du  ministre  des 
flnances  du  10  juill.  1875,  le  service  des  contributions 
indirectes  transmet  tous  les  trois  mois  au  service  de  l'enre- 
gistrement des  états  indiquant  les  noms  des  débitants  et 
négociants  déoédés  pendant  le  trimestre  unsi  que  les  mar- 
chandises qu'ils  détenaientà  leur  décès, et  ce, non  seulement 

Sour  les  marchands  en  gros  et  débitants  de  boissons,  les 
ébitants  de  tabacs  et  de  poudre  à  feu,  mais  encore  pour 
les  distillateurs ,  brasseurs ,  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  de  terre  et  d'eau,  fabricants  et  débitants  de 
caries,  fabricants  de  sucre,  de  glucôse,  de  sel,  etc.,  fabri- 
cants et  entrepositaires  de  papier ,  chicorée ,  savons , 
bougies  et  huiles  (lasVr.  adm.  enreg.  7  sept.  1875,  n"  2522). 
Les  documents  dont  il  s'agit  constituent  une  preuve,  non 
pas  complète  sans  doute,  mais  suffisante  pour  justi- 
fier la  réclamation  du  droit  de  mutation  par  décès  et  la  faire 
sanctionner  toutes  les  fois  que  les  contribuables  ne  fournis- 
sent pas  la  preuve  contraire  (Trib.  Hazebrouck,  13  févr.  1 864, 
aff.  de  Saint-Hart,D.P.  64.  3.111  ;  Trib.Briey,  15  janv.  1880, 
afi.  Reiny,  Joum.  enreg,,  art.  21227). 

2812.  Ainsi  encore,  le  droit  de  mutation  «tigible  par 
suite  du  décès  d'un  fonctionnaire,  d'un  officier  public  ou 
minitUriet,  d'un  comptable  public,  est  dû  sur  le  caution^ 
nement  fourni  par  Itii,  bien  que  ce  cautionnement  soit 
grevé  d'un  privilège  de  second  ordre  (Trib.  Aubusson, 
10  mai  1860;  Trib.  Bergerac,  3  janv.  1867;  Trib.  Seine, 
13  déc.  1872,  Diction,  droits  d'enreg.,  v«  Succàsion,  n*  1571  ; 
SoL  adm.  enreg.  14  juilL  1865}  (2). 
33131.  Nous  rencontrerons  d'autres  applications  duprin* 


a'une  pareille  déclaration,  fût-elle  appuyée  par  l'asseilliment 
'héritiers  intéressés  à  l'exemption  de  l'impéf,  ne  peut  être  au 
regard  de  la  Régie  un  élément  de  preuve  suffisant  pour  détruire 
la  qualité  du  de  eu/'us,  résultant  de  l'inscription  nomùiative  des 
titres,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  cette  qualité  de  pro- 
priétaire était  une  obligation  légale. 
Du  30  nov.  1877.-TriD.  civ.  de  la  Seine. 

(1)  (Bouquet.)  —  Li  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  présomption 
résultant  de  la  propriété  apparente  peut  servir  de  base  à  la  per- 
ception de  l'impdt  de  mutation,  mais  que  cette  présomption  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire  ;  —  Attendu  que  Ferdinand 
fiooquet  ayant  déposé  en  son  nom  personnel  k  la  Banque  de 
France  et  è  la  Société  générale,  des  valeurs  an  porteur  dont  le 
capital  aété estimé  à  483085 fr.  <t6  cent.,  il  en  est  résulté  luprésomp- 
tion  qu'il  était  propriétaire  apparent  de  toutes  ces  valeurs  ;  — 
Mais  attendu  que  la  présomption  est  détmlte,  au  moins  pour 
partie,  par  les  preuves  contraires  versées  au  procès  ;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'il  résulte  des  procurations,  et  desactes  de  Sodété  des 
minas  de  Sardalgoe  et  des  mines  de  Lauriam,  que  les  héritiers 
Bouquet  ont  eu  pendant  longtemps  la  majeure  partie  de  leurs 
intérêts  en  commun  avec  leur  frère  Ferdinand  Bouquet,  de  cuiua, 
et  que  c'était  ce  dernier  qui  était  chargé  par  sas  deux  frères 
d'administrer  toute  la  fortune  commune  ;  —Attendu  qu'il  résulte 
de  registres  écrits  de  la  main  de  Ferdinand  Bouquet,  de  cujus, 
que  pendant  plusieurs  années,  notamment  de  1S72  A  1877,  Fedit 
Ferdinand  Bouquet  a  administré  les  immeubles  demeurés  indivis 
entre  tes  trois  frères  Bouquet  et  qu'il  a  également  géré  leur  for- 
tune mobilière  ;  —  Attendu  qu'on  retrouve  sur  ces  registres  ta 
mention  d'aduit  de  valeurs  au  porteur  pour  le  compte  commun, 
la  mention  du  payement  du  droit  de  garde  de  ces  valeurs  ù  la 
banque  et  A  la  Société  générale  également  pour  le  droit  de  garde 
commun,  enHn  l'indication  de  la  recette  périodique  des  coupons 
de  chacune  des  valeurs  et  de  Iwir  répartition  à  «uiaoun  des  trois 
frères  copropriétaires  ;  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  les  valeurs 
dont  il  s'agit  étaient  propriété  commune  des  trois  frères  Bouquet; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  août  1879. -Trib.  civ.  de  Marseille. 

(2)  H.  Bizot,  comme  légataire  universel  de  sa  fèmme, 
devait  comprendra,  dans  la  déclaratfon  de  ta  succession  da  la 
défunte,  la  moitié  de  la  somme  de  8000  fr.,  qiOl  a  em- 

Eruntée  en  1882,  pour  compléter  son  cautionnemenijso  ;qiia-^ 
té  de  percepteur.  Cette  somme  edigjtftiM  ft>n^4UléâJn( 
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eipe,  tn/Vâ,  chap.  6,  sect.  S,  lorsque  nous  nous  occuperons 
de  la  constatation  des  omissions  dans  les  déclarions  de 
successions  et  des  contre-lettres. 

B.  —  AisuraHCCfl  lur  la  *le, 

2314.  Aux  termes  d'une  loi  du  SI  juin  1875  (art.  6), 
u  sont  considérés  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès,  comme  faisant  partie  de  la  succession  d'un 
assuré,  sous  la  réserve  des  droits  de  communauté,  s'il  en 
existe  une,  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques 
dus  par  l'assureur,  à  raison  du  décès  de  l'assuré.  Les  béné- 
ficiaires à  titre  gratuit  de  ces  sommes,  rentes  ou  émolu- 
ments, seront  soumis  aux  droits  de  mutation  suivant  la 
nature  de  leurs  titres  et  leurs  relations  avec  le  défunt,  con- 
formément au  droit  commun»  (D.  P.  75.  4.  108;  Exposé 
des  motifs,  ibid.,  note,  n*  7;  Rapport,  ibid.,  n*  4;  Discus- 
sion, t6f lis,  note  i). 

Avant  cette  loi,  la  question  de  savoir  si  le  capital  d'une 
assurance  sur  la  vie,  stipulé  payable  au  décès  de  l'assuré, 
était  suiet  aux  droits  de  mutation  ouverts  par  ce  décès  avait 
soulevé  de  vives  controverses.  La  solution  était  subordon- 
née à  la  détermination  de  la  personne  qui  devait  recu*'iUir, 
après  le  décès,  le  bénéfice  de  l'assurance.  Or,  comme  on  l'a 
dit  supra,  V"  Assurances  lerrtfsïres.n" 424.  c'est  là  une  des  plus 
importantes  el  des  plus  graves  difficultés  de  cette  matièi-e. 
Elle  a  été  traitée  loc.  cit.;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 
Nous  présenterons  seulement  comme  nous  l'avons  annoncé 
foc.  cit.iTL"  433, un  résumé  succinct  des  solutions  auxquelles 
la  question  a  donné  lieu  avant  la  loi  du  21  juin  <8*5. 

2315.  D'une  part,  il  était  juj^é:  I"  que  le  capital  d'une 
assurance  sur  la  vie  stipulé,  dans  le  contrat  d  assurance, 
payable  aux  ayants  droit  de  l'assuré  à  son  décès,  doit  être 
considéré  comme  constituant  pour  eux  une  indemnité  des- 
tinée à  compenser  le  préjudice  que  leur  cause  la  mort  de 
l'assuré,  et  non  comme  une  valeur  de  sa  succession  ;  qu'il 
n'est,  en  con!>équence,  point  passible  des  droite  de  muta- 
tion à  la  charge  de  ses  héritiers,  bien  qu'il  doive  être  touché 
par  eux  (Triii.  Saverne,  21  mai  1869,  alT.  Krieg,  D.  P.  70. 
8.  13);  —  Que  le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie  sti- 
pulé payable,  au  décès  de  l'assuré,  à  ses  héritiers,  fait  partie 
de  l'actif  de  la  communauté  d'entre  l'assuré  et  sa  femme; 
qu'en  conséquence,  si,  dans  ce  cas,  une  convention  de  ma- 
nage  attribue  à  celle-ci  tout  l'actif  mobilier  de  la  commu- 
nauté, le  capital  de  l'assiu'ance  rentre  dans  cette  attribution, 
et  ta  veuve  ne  doit  aucun  droit  de  mutation  par  décès  pour 
le  bénéfice  qu'elle  en  retire  (Trib.  Arras,  3  févr.  1874,  alT. 
Joly,  D.  P.  74.  5.  203);  —  3*  Que  le  capital  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  stipulé  payable,  au  décès  de  l'assuré,  à  sa 
femme,  au  cas  où  lui  survivrait,  doit  être  considéré, 
lorsque  cette  condition  se  réalise,  comme  ayant  appartenu  à 
la  femme  dès  le  jour  du  contrat  d'assurance,  et,  en  consé- 

fueuce,  n'est  pas  sujet  au  droit  de  mutation  par  décès  entre 
poux  (Trib.  Abbeviile,  24  mars  1874,afr.  Huquet-Plolé.D.P. 
74.  5.  20.^};  —4"  Que,  dans  ce  cas,  la  veuve  a  droit  au 
capital  de  1  assurance,  même  en  renonçajit  à  la  communauté, 
sauf  récompense  de  la  totalité  des  primes  payées  des  de- 
niers communs  (Trib.  Charleroi,  ô  mai  1874,  aff.  Haakman- 
Schmidt,  D.H.  74.5.206). 

SS3I6.  D'autre  part,  l'administration  de  l'enregistrement 
avait  établi,  en  thèse  générale,  et  contrairement  aux  déci- 
sions analysées  suprà,  n'>  2315,  que,  dans  tous  les  cas,  le 
capital  payé  à  la  suite  du  décès  d'une  personne,  en  exécu- 
tion d'une  assurance  sur  la  vie  que  cette  personne  avait 
contractée,  doit  être  compris  dans  la  déclaration  de  sa  suc- 
cession, pour  être  assujetti  aux  droits  de  mutation  ouverts 
par  son  décès  (Sol.  adm.  enreg.  11  janv.  iWB.  D.  P.  69.  3. 
71).  Et  il  a  été  juge,  dans  c&sens  :  1"  <)u'il  en  doit  être  ainsi 
spécialement,  lorsqiie  l'aisurance  a  été  contractée  par  un 
époux  commun  en  biens  sur  sa  tôte  el  au  profit  de  ses  héritiers 
wdcti,  et  c'est  h  tort  que  ceux-ci  prétendraient  ne  devoir  le 
droit  que  sur  les  primes  payées  par  leur  auteur  (Trib.  Lille, 
24  déc.  1868,  aiï.  Leblond,  D.  P.  69.  3.  71);  —  2*  Que  le 


secoad  ordre  au  profil  du  bailleur  dé  fonds,  mais  elle  ttait  la 
proiiriélé  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  ^poux  Bitot. 
—  La  iurisprud«iiC0i  en  narrille  matMre,  est  tn^ée  sur  des  arrêts  de 
eaisaâon  us  •  jaav .  IHO  {Ktp.  v*  GauUomuinetU  tU  fVMMofuuifrM, 


capital  d'une  assurance  snr  la  vie,  stipulé  payable  aux 
ayants  droit  de  l'assuré  à  son  décès,  fait  partie  de  son 
patrimoine  et  doit  être  compris,  par  ses  héritiers  auxquels  il 
est  dévolu,  dans  la  déclaration  de  sa  succession,  pour  être 
assujetti  aux  droits  de  mutation  par  décès  fCiv.  cas8.7févr. 
1872,  aff.  Kricg,  D.  P.  7i.  1.  209;  Trib.  Arras,  27  mars 
1872,  aff.  Sens,  D.  P.  73.  3.  38);  —  3»  Qu'il  en  est  de  même 
dans  le  cas  où  le  capital  de  l'assurance  a  été  stipulé  payable, 
au  décès  de  l'assuré,  àses  héritier8(Trib.ATTas,S7mars  1872, 
aff.  Ledieu.  0.  e.  73.  3.38};  —  4«  Que  le  oapital  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  stipulé  payable  h  l'assuré  lui-même  à  une 
époque  déterminée,  ou  bien,  pour  le  cas  où  il  décéderait 
auparavant,  à  ses  ayants  droit,  lors  de  son  décès,  et  qui  est 
devenu  exigible  par  suite  de  la  mort  du  souscripteur  avant 
l'époque  fixée,  dépend  de  sa  succession,  et,  par  suite,  est 
sujet  au  droit  de  mutation  à  la  charge  de  ses  héritiers  (Trib. 
Avignon,  29  août  1872,  aff.  de  Speyr,  U.P.  74.  S.  20  a)  ;  —  S*  Que 
la  disposition  d'un  contrat  d'assurance  sur  ta  vie  portant  que 
le  capital  assuré  payé,  après  le  décès  du  souscripteur,  à  sa 
veuve,  pour  l'usufruit,  ut  a  ses  entants,  pour  la  nue  propriété, 
est  nécessairement  subordonnée  à  la  condition  que  les  béné- 
liciaircssurvivrunt  Àl'assuré:  elle  constitue,  en  conséquence, 
uoe  libérali  é  soumise  à  l'événement  du  décès,  et  paisible, 
à  ce  titre,  du  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès 
(Trib.  Seine,  3  mai  1873,  alT.  Hillecamp,  D.  H.  74.  5.  206, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  10  mai  1S76,D.P.  76.  1.  488). 

2317.  L'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  iS~6  a  été  voté  pour 
mettre  im  terme  à  toutes  ces  difficultés.  Suivant  l'Admiais- 
tration  de  l'enregistrement,  cetto  disposition  décide,  d'une 
manière  générale,  que  les  sommes,  rentes  ou  émoluments 
quelconi|ues  dus  pur  l'assureur  à  raison  du  décès  de  l'as- 
sui-é,  doivent  être  considérés,  pour  la  perception  du  droit  de 
mutalion,  comme  faisant  partie  de  la  succession  de  l'assuré. 
Elle  contient  une  réserve  au  sujet  «  des  droils  de  commu- 
nauté, s'il  en  existe  une  ».  Cette  réserve  signifie  que,  si 
l'assuré  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  la 
femme  survivante  ne  doit  pas  le  droit  de  mutation  sur  la 
part  qu'elle  prélève  comme  commune  en  biens  (Instr.  adm. 
enreg.  23  jum  18:3,  n"  2517,  D.  P.  7r..  4.  H2,  note  1). 

2318.  Ainsi,  bien  que  le  bénéfice  d'une  assurance  con- 
tractée au  prolit  d'un  tiers  déterminé  ne  fasse  pas  réelle- 
ment partie  de  la  succession  de  l'assuré,  il  est  considéré 
comme  y  étant  compris  au  point  de  vue  de  la  perception  de 
l'impôt.  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  (qu'autant  que  ce  béné- 
fice est  acquis  k  titre  gratuit  par  le  tiers  désigné.  En  consé- 
quence, si  l'assuré,  usant  d'une  faculté  q^ii'il  s'est  réservée 
dans  le  contrat  d'assurance,  se  dessaisit  pendant  sa  vie, 

far  une  cession  à  tUre  onératz,  de  l'émoliunent  éventuel  de 
assurance,  le  cessionnaire  qui  recueille  cet  émolument, 
an  décès  de  l'assuré,  ne  doit  pas  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  cette  valeur  (Instr.  adm.  enreg.  23  juin  1873, 
citée  suprà,  n'*  2317).  Il  en  serait  de  même  au  cas  d'une 
assurance  contractée  sur  la  tète  d'un  tiers,  mais  non  &  son 
profit  :  dans  cette  hypothèse,  l'assuré  n'intervient  au  cou- 
trat  que  pour  y  donner  son  consentement;  il  n'y  joue  qu'un 
rôle  purement  passif,  n'y  stipule  ni  pour  autrui,  ni  pour 
lui-même;  le  contrat  se  passant  en  dehors  de  lui,  son  décès 
ne  peut  donner  Ueu  à  la  perception  de  l'impôt  sur  ce  qui  en 
fait  l'objet. 

231tf.  Dans  une  espèce  où  le  capital  de  l'assurance 
avait  été  attribué  par  le  contrat  à  la  veuve  de  l'assuré 
nominativement  désignée  audit  contrat,  et  où  celle-ci  avait 
recueilli  le  bénéfice  de  cette  attribution,  il  a  été  jugé  que 
la  stipulation  devait  être  considérée  néanmoins  comme 
faite  a  titre  onéreux  et  n'était  point  passible,  au  décès 
de  l'assuré,  du  droit  de  mutation,  attendu  que  la  veuve 
avait  déclaré,  dans  l'inventaire  de  la  succession  de  l'assuré, 
répudier  tout  caractère  de  libéralité  que  l'on  pourrait  sup- 
poser attaché  à  l'assurance  et  ne  l'accepter  qu'à  titra  onéreux, 
a  charge  d'imputation,  sur  ses  reprises  dotales,  du  montant 
des  pnmes  versées  à.  la  compagnie  d'assurances  (Trib.  Car- 
pentras,  11  aoûtl885,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  17  juin  1889, 
aff.  Petit,  D.  P.  89.  1.  454).  L'assuré,  porte  l'arrêt  de  la 


n»  501  et  17  joill.  1849  (aff.  Doré,  D.  P.SO.  1. 131),  et  an  jugement 
du  tribunal  (rAubusRon  du  10  mai  iStiO.  Des  décisions  conformas  ont 
étéreodues  par  U  ministre  des  llnaaoe8,l6B  SSJirinlSSfiat  iSLfty&  IMt. 
Ou  i4  Jum.  l86».4ol.  adm.  »^ed  by  VjOOVTC 


ENREGISTREMENT.  —  Trr.  1,  Cbap.  4, 

COUT  de  cassation,  a  contracté  l'assurance  an  nom  de  sa 
femme,  comme  administrateur  général  de  sa  fortune  ;  il  ne 
l'a  pas  déclaré  expressément  dans  l'acte,  il  est  vrai,  mais 
cela  n'était  pas  nécessaire  ;  il  suffit,  pour  que  la  créance 
soit  acquise  à  la  femme,  qu'elle  déclare,  à  un  moment  quel- 
conque, l'accepter.  Cette  décision  est  intervenue  dans  des 
circonstances  particulières  mii  étaient  de  nature  k  exercer 
une  certaine  influence  sur  resprit  du  juge.  Elle  prête  à  la 
critique,  au  point  de  vue  juridique.  Comment  admettre,  en 
effet,  que,  dans  l'espèce,  le  mari  eût  contracté  l'assu- 
rance comme  negotionm  gestor  de  sa  femme,  afin  d'em- 
ployer ses  deniers  dntaux,  alors  que  le  capital  de  l'assu- 
rance avait  été  stipulé  payable  à  la  femme  et,  à  son  défaut, 
aux  héritiers  directs  ou  à  l'ordre  de  l'assuré?  Si,  dans  la 
pensée  du  contractant»  l'assurance  avait  été  faite  réellement 
comme  placement  des  deniers  dotaux  de  la  femme,  celle-ci 
seule  aurait  été  désignée  comme  devant  en  profiter  ;  l'assuré 
ne  s'en  serait  pa*;  r&enrô  éventuellement  le  bénéfice  pour 
lui-mèmn  ou  ses  héritiers.  D'un  autre  eftlA^  on  ne  comprend 

Sas  que  le  véritable  caractère  du  <:ontrat  d'assurance  soit 
éterminé  par  la  déclaration  de  la  veuve  k  son  sujet  dans 
l'inventaire  de  la  succession  de  l'assuré.  Le  contrat  ne 
pouvait  être  caractérisé  que  d'après  les  dispositions  qu'il 
renfermait  en  lui-même,  et  ces- dispositions  ne  se  prêtaient 
pas  à  être  interprétées  comme  constituant  un  contrat  à  titre 
onÂreux. 

3320.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  droit  de 
mutation  par  décès  est  applicable,  d'après  l'art.  B  de  la  loi 
du  2i  juin  1875,  lors  du  décès  de  l'assuré,  au  capital  d'une 
assurance  sur  la  vie  contractée  au  profit  d'un  tiers,  alors 
que  ce  tiers  a  payé  les  primes,  soit  pour  éviter  la  déchrance 
de  l'assuré,  soit  pour  tout  autre  motif.  L'Administration 
s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'aflirmaUve,  attendu  que  si 
le  payement  des  primes  par  le  tiers  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance avait  rendu  ce  tiers  créancier  de  la  succession  de 
l'assuré  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  c'était  là 
une  dette  de  l'hérédité  non  susceiitible  d'être  déduite,  pour 
la  perception  du  droit  de  mutation,  des  valeurs  qui  en 
dépendaient  (Sol.  adm.  enreg.  19  août  1878,  D.  P.  80.  ». 
ifis). —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que, lorsqu'une 
assurance  sur  la  vie  a  été  contractée;  moyennant  une  prime 
exigible  seulement  jusqu'au  décès  de  l'assuré,  avec  stipula- 
tion que  le  capital  serait  payable,  i  une  époque  éloignée, 
soit  au  contractant,  s'il  était  encore  existant  à  cette  époque, 
soit,  à  son  défaut,  à  sa  femme,  soit,  enfin,  à  défaut  de  celle- 
ci,  aux  enfants  nés  et  &  naître  du  contractant,  et  que  te 
bénéfice  de  l'assurance  est  échu,  par  suite  du  décè!<  du  sti- 

Sulant,  à  sa  veuve,  celle-ci  doit  le  droit  de  mutation  par 
écès  sur  l'intégralité  de  la  somme  stipulée,  alors  même 
qu'elle  a  rétrocédé  sa  créance  à  la  compagnie  moyennant 
payement  immédiat  d'une  somme  inférieure  (Trib.  Prades, 
S8iuilL  J885,  aff.  Borde?,  D.  P.  80.  5.  200). 

233^1.  L'Administration  a,  d'ailleurs  reconnu,  que 
les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  Sf  juin  187S  ne  sont 
applicables  qu'aux  actes  passés  et  aux  mutations  opérées 
sous  son  empire  (Instr.  23  juin  187S,  n"  2317,  citée  suprà. 
n"  2317). 

La  loi  du  18  juin  1850  relative  à  la  caisse  det 
retraites  peur  la  vieillesse  porte  (art.  4)  :  «  Le  versement 
opéré  antérieurement  au  mariage  reste  propre  h  celui  qui 
l'a  fait.  Le  versement  fait  pendant  le  mariage  par  l'an  des 
deux  conjoints  profite  séparément  à  chacun  d'eux  par 
moitié  n.  Cette  disposition  a  dérogé  au  droit  commun  en 
matière  de  statut  matrimonial  et  attribué  à  chacun  des 
époux  un  droit  propre  sur  le  capital  versé  k  lacaise  pendant 
le  mariage,  lorsqu'il  a  été  réservé,  aussi  bien  que  sur  la 
rente  produite  par  ce  capital.  La  loi  ne  se  préoccupe  pas  du 
régime  sous  lequel  les  deux  époux  sont  mariés.  Sa  formule 
impérative  applique  à  chacun  d'eux  par  moitié  le  béné-- 
flce  de  tout  versement  effectué  pendant  le  mariage.  Ces  dis- 

Îositions  sont  manifestement  dérogatoires  aux  règles  du 
roH  commun.  D'un  autre  cOté,  l'avantage  stipulé  en  retour 
de  la  somme  versée  et  qui  doit  appartenir  à  chaque  époux 

Îtersonnellement  pour  moitié  se  compose  tout  à  la  fois  de 
a  rente  et  de  la  créance  du  capital  réservé.  Aucune  distinc- 
tion ne  saurait  être  faite  entre  ces  deux  éléments  de  profit 
réalisé.  —  Il  résulte  de  cette  doctrine,  au  point  de  vue  de  la 
loi  âscale,  que  le  capital  versé  -  A  la  caisse  pendant  le 


Part,  i,  Sbct.  3,  Aat.  4,  §  2,  N«  7,  G.  m 

mariage  doit,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié*  être  compris 
dans  La  déclaration  de  la  succession  de  la  femme  com- 
mune en  biens  et  assujettie  au  droit  de  mutation  ouvert 
par  son  décès,  comme  les  autres  biens  propres  de  la  défunte, 
malgré  la  renonciation  de  ses  héritiers  à  la  communauté. 
C'est  ce  qu'à  décidé  un  récent  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(Civ.  cass.  25  juin  1888,  aff.  Elloy,  D.  P.  89.  1.  209)...  Et 
il  en  est  ainsi,  bien  que  ladite  mcùtîé  ait  été  payée  par  la 
caisse  au  mari  sur  la  production  d'un  certificat  de  propriété 
constatant  qu'il  lui  appartenait  en  pleine  propriété  par 
l'effet  de  la  renonciation  des  héritiers  de  la  femme  à  la 
communauté  (Même  arrêt). —  V.  la  note  sur  cet  arrêt.  Adde 
conF.  Diction,  droits  d'enreg.,  v"  Caisse  des  retraites^  n»  12  ; 
Garnier,  Rép.  gén:  enreg.,  n"  3329.  La  question,  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  droits  de  mLlatlon  par  déce», 
peut  être  considérée  comme  définitivement  résolue. 

C.  —  Cr&incM. 

S833.  Toute  créanco  appartenant  au  défunt  doit  être 
comprise  dans  la  déclaration  de  sa  succession  pour  être 
soumise  au  droit  de  mutation,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'elle 
n'a  pas  été  remboursée  avant  le  décès  (R*'^.  n"*4t9S  et  4218). 
La  perception  de  l'impôt  sur  les  créances  héréditaires  ne 
soulève  de  difficultés  que  sur  le  point  desavoir  si  la  créance 
constitue  réellement  une  valeur  de  l'hérédité. 

;2324.  Le  prix  de  vente  d'un  immeuble  stipulé  payiable 
et  non  payé  au  décès  du  vendeur  est  incontestablement 
une  valeur  héréditaire  passible  du  droit  de  mutation  ;  et 
il  en  est  ainsi,  bien  que  ce  prix  ait  été  délégué  aux  créanciers 
inscrits,  s'il  n'a  été  touché  par  eux,  ou  si,  tout  au  moins, 
lesdits  créanciers  n'ont  accepté  expressément  la  délégation 
avant  te  décès  du  vendeur  {Rép.  n°  4206).  Ainsi  jugé  : 
!*>  qu'une  créance  qui  a  été  l'objet  d'une  délégation  non 
acceptée,  est  réputée  faire  partie  de  la  Bucession  du  délé- 
gant,  et  doit,  dès  lors,  être  comprise  dans  la  déclaration  de 
cette  succession  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès  *,  spécialement,  les  héritiers  sont  tenus  de  com- 
prendre dans  la  déidaration  de  la  succession  le  prix  encore 
dû  d'un  immeuble  vendu  par  leur  auteur,  malgré  la  délé- 
gation que  ce  dernier  en  a  faite  aux  créanciers  inscrits,  si 
cette  d»égation  n'a  pas  été  acceptée  (Req.  17  fëvr.  1857,  alT. 
Grelin,  D.  P.  58. 1.335)  ;  —  2»  Que  la  délégation  du  prix  d'un 
immeuble  vendu  par  un  débiteur,  alors  même  qu'elle  est 
faite  à  des  créanciers  inscrits,  n'est  parfaite  et  n'opère  nova- 
tion  qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée  ;  que  l'art.  806  c.  civ., 
en  admettant  qu'il  soit  encore  en  vigueur,  n'a  apporté 
aucune  dérogation  à  ce  principe,  lorsqu'il  prescrit  à  l'héritier 
bénéficiaire  de  déléguer  aux  créanciers  hypothécaires  du 
défunt  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  successoraux  ;  que, 

Sar  suite,  tant  qu'il  n'y  a  eu,  de  la  part  de  l'héritier  béné- 
ciaire,  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  qu'une  délégation 
de  prix  qui  n'a  pas  encore  été  acceptée,  la  propriété  de  ce 
prix  continue  à  reposer  «ur  la  tête  dudit  héritier  bénéficiaire 
et,  s'il  vient  à  décéder  en  l'état,  le  droit  de  mutation  est  dû 

fiar  ses  héritiers  bénéficiaires  sur  le  montant  de  ce  prix* 
edit  prix  faisant  partie  intégrante  de  son  patrimoine  (Heq. 
8  févr.  1888,  aft.  de  Jocas.  D.  P.  88.  1.  372). 

SS325.  11  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  délégation  a  été 
confirmée  dans  un  règlement  [>ostérieur  à  la  vente.  Jugé,  en 
effet,  que  le  prix  d'une  vente  immobilière  doit  être  assujetti 
au  droit  de  mutation  ouvert  par  le  décès  du  vendeur,  bien 
qu'il  ait  été  délégué  aux  créanciers  inscrits,  non  seulement 
dans  l'acte  de  vente,  mais  encore  dans  un  règlement  inter- 
venu postérieurement  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  si  la 
délégation  n'a  pas  été  acceptée  avant  le  décès  par  les 
créanciers  délégataires  (Req.  19  iuilL  1870,  aff.  Delarocfaette, 
D.  P.  71.  1.  84). 

2326.  Il  en  est  encore  ainsi,  lors  même  que  les  notifica- 
tions prescrites  pour  la  purge  ont  été  faites  et  qu'un  ordre  a 
été  ouvert.  Juge,  en  effet,  que  le  prix  d'un  immeuble  mis 
en  distribution  par  voie  d  ordre  entre  les  créanciers  ins- 
crits, après  les  notifications  prescrites  pour  la  purge,  conti- 
nue à  être  la  propriété  du  débiteur,  tant  que  le  payement 
n'en  est  pas  réalisé  :  jusque-là,  ce  prix  est  grevé  d'une  sim- 
ple charge  en  faveur  des  créanciers  ;  par  suite,  si  l^ébi- 
teur  décide  durant  la  procédure  d'ordre,  la  somméa  dicy-v 
tribuer  est  réputée  faire  partie  de  sa  âi^ttoW^^  uAM 
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frappée  da  droit  de  mutation  par  décès,  nonobstant  les 
diarges  hypothécaires  que  la  grevent,  le  droit  de  mutation 
se  percevant  sans  distraction  des  charges  (Qv.  rej.  t5  juiU. 
1856,  aff.  Bisson,  D.  P.  56.  1.  277). 

2327.  A  plus  forte  raison  en  est-Il  encore  ainsi,  lorsqu'il 
y  a  eu,  non  délégation,  mais  une  simple  indiccUion  de 
payement.  Jugé  que  la  clause  d'un  acte  de  vente  d'immeuble 
portant  que  le  prix  sera  payé  aux  créanciers  hypothécaires 
ne  renferme,  jusqu'à  l'acceptation  de  ceux-ci,  qu'une  sim- 
ple indication  de  payement,  et  non  une  délégation;  par 
suite,  en  eas  de  décès  du  vendeur  avant  le  payement  indi- 
qué, le  prix  est  réputé  faire  partie  de  la  succession  et  doit 
être  compris  dans  la  déclaration  de  cette  succession  (Trib. 
Btois,  31  août  18o3,  aif.  Vigoureux,  D.  P.  S4.  3.  63;  Tïib. 
Amiens,  9  févr.  1854,  aff.  Sorel,  ibid.). 

2828.  n  faut  que  la  délégation  soit  acceptée  antérieure- 
ment au  décès,  pour  que  la  créance  déléguée  ne  soit  pas 
sujette  au  droit  de  mutation.  L'acceptation  postérieure  au 
décès  ne  peut  soustraire  la  créance  au  prélèvement  de  l'im- 

Êdt,  encore  bien  qu'elle  produise  un  effet  rétroactif  (Trib. 
spalion,  24  avr.  1888,  aff.  de  Galignac,  Jfoum.  enreg.t 
art.  23268). 

2329.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  de  la  délégation  s'ap- 
plique au  transport  de  créance.  Le  principe  étant  le  même, 
la  solution  est  également  la  même.  Jugé  que  le  transport 
d'une  créance  fait  sous  la  réserve  expresse  par  le  cédant  du 
droit  de  poursuivre  le  débiteur,  accepté  par  le  cession- 
naire  à  titre  de  moyen  de  payement  d'une  dette  du  cédant, 
sans  aucune  novation  ni  dérogation  à  ses  droits  directement 
contre  lui,  ne  fait  pas  sortir  du  patrimoine  de  ce  dernier  la 
créance  transportée  ;  en  conséquence,  elle  doit  être  comprise 
dans  la  déclaration  passée  à  la  suite  de  son  décès  pour  le 

Eavement  des  droits  de  mutation  (Keq.  14  juill.  1809,  aff. 
eonm  Virloy,  D.  P.  70. 1.  136).  Mais,  lorsque  le  transport 
a  été  régulièrement  consenti  et  accepté  par  le  cessionnaire 
antérieurement  au  décès  du  cédant,  le  droit  de  mutation 
ouvert  par  ce  décès  n'est  pas  dû  sur  la  créance,  lors  même 
que  l'acte  fait  sous  seing  privé  n'aurait  pas  été  enregistré  et 
que  la  cession  n'aurait  été  ni  notillée  au  débiteur,  m  accep- 
tée par  lui,  le  décès  ayant  conféré  date  certaine  &  l'acte 
(Trib.  fiéziers,  9  janv.  4861,  aff.  Bouionnet,  D.  P.  61.  3.  63. 
Gonf.  Sol.  adm.  enreg.  12  mars  1873,  25  oct.  1873,  6  juin 
1879,  Diction,  droits  d'enreg.,  v»  Succession,  n<*  1385}. 

2380.  La  créance  frappée  d'opposition  n'en  doit  pas 
moins  être  soiimise  aujc  droits  de  mutation  dus  par  suite  du 
décès  du  créancier,  lorsque  l'opposition  n'a  pas  été  validée 

Èar  jugement  (Req.  14  juill.  1869,  cité  suprà,  2329). 
[ais  le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une  saisie-arrêt, 
ayant  pour  effet  de  transporter  du  débiteur  au  créancier  la 
propriété  des  sommes  saisies-arrétées,  ces  sommes  ne  sont 

£as  sujettes  au  droit  de  mutation  ouvert  par  le  décès  du  dé- 
iteuT,  lorsque  ce  décès  est  arrivé  postérieurement  au  juge- 
ment (Trib.  Nérac,  24  févr.  1877,  aff.  Fauché,  D.  P.  78. 3.  7). 

2831.  Il  tant,  pour  que  la  créance  ne  soit  pas  sujette  au 
droit  de  mutation  par  décès  dû  par  suite  du  decés  du  créan- 
raer,  qu'elle  ait  été  éteinte  antérieurement,  soit  par  le  rem- 
boursement, soit  par  l'un  des  modes  prévus  parla  loi  civile. 
Si  c'est  le  décès  même  qui  produit  Pextinction,  l'impôt  est 
dû,  parce  que  la  créance  a  été  transmise.  Ainsi  une  créance 
stipulée  payable  au  décès  du  créancier  et  conventionnelle- 
ment  comphuable  avec  une  dette  dont  sa  succession  serait 
tenue  à  cette  époque  envers  le  débiteur  doit  néanmoins  être 
comprise  dans  ladéctaralion  de  la  sucession  pour  être  assu- 
jettie aux  droits  de  mutation  ouverts  par  son  décès  (Req. 
20  janv.  1858,  aff.  de  Mauoy.D.  P.  58.  1.  3(8).—  De  môme, 
l'héritier  doit  comprendre  dans  la  déclation  gu'il  est  tenu  de 
passer  pour  l'acquit  de  droits  de  mutation  par  décès, 
nonobstant  leur  extinction  par  confluion,  les  créances  dont 
il  étùt  débiteur  envers  le  défunt  (Trib.  Chartres,  25  mars 
1859,  aff.  Régieu,  D.  P.  59.  3.  80;  TrUi.  Nérac,  14  août 
1868,  aff.  Charles,  D.  P.  69.  5.  176). 

2882.  Conformément  h  un  priocipe  général  dont  nous 
avons  déjà  renconlré  nombre  d'applications  (V.«uprd,no*  62 
et  suiv.)i  les  allégations  des  parties  ne  peuvent  prévaloir 
contre  les  titres.  Toute  valeur  dépendant  de  l'hérédité  est 

EBSsible  du  droit  de  mutation,  quoi  que  puissent  dire  les 
éritiers.  Ainsi,  pour  que  les  valeurs  mobilières  composant 
la  dot  d'une  femme  commune  puissent  ne  pas  être  comprises 


dans  la  déclaration  de  sa  succession,  ce  n'est  pas  assez  de 
l'aUégation  du  mari  que  ces  valeurs  ont  été  perdues  :  il  faut 
une  preuve  de  ce  fait  appuyée  sur  des  documents  sérieux 
(Trib.  Dunkerque,  3  janv.  1850,  aff.  Richard,  D.  P.  56.  5. 
182);...  une  créance  qui  n'est  exigible  qu'à  imeépoque pos- 
térieure au  décès  du  créancier  est  présumée,  au  regard  de 
la  Régie,  exister  encore  lors  de  ce  décès,  et  doit,  des  lors, 
être  comprise  dans  la  déclaration  de  la  succession  du  créan- 
cier, à  défaut  de  preuve  de  son  extinction  du  vivant  de 
celui-ci  (Trib.  Reiras,  28  déc.  1853,  aff.  C...,  D.  P.  54.  3. 
64;  Trib.  Rar-sur-Aube,  12  févr.  1837,  aff.  Pacquetet. 
D.  P.  57.  3.  65);...  l'héritier  ne  peut,  après  avoir  certifié 
l'exactitude  de  l'inventaire  de  la  succession,  se  soustraire 
au  droit  de  mutation  sur  une  partie  des  objets  inventoriés, 
en  alléguant  qu'ils  étaient  sa  propriété  personnelle  (Trib. 
Chambéry,  13  mars  1877,  aff.  Cbevallay,  t).  P.  78.  1.  305). 

2333.  Hais  encore  faut-il,  pour  que  l'impôt  soit  exigible, 
que  la  succession  comprenne  quelque  valeur  imposable. 
Spécialement,  lo^^u'une  veuve  ne  peut  exercer  son  droit  & 
un  gain  de  survie  sur  la  succession  de  son  mari,  parce  qu'if 
n'a  rien  laissé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès,  encore  même  que,  par  suite  d'un  eau- 
tionnement,  cette  veuve  doive  recevoir  néanmoins  la 
somme  qui  lui  a  été  laissée  (Sol.  adm.  enreg.  19  avr.  1867, 
D.  P.  67.  s;  175). 

2334.  Peu  importe,  au  point  de  vue  de  l'apphcation  de 
l'impôt,  la  nature  de  la  créance  ;  peu  importe  son  objet. 
Ainsi,...  la  déclaration  de  la  succession  d^un  propriétaire 
décédé  postérieurrment  au  jugement  qui  l'a  exproprié  d'un 
immeuble  pour  utilité  publique,  mais  avant  ta  signification 
de  ce  jugement,  doit  comprendre  l'indemnité  allouée,  et  non 
l'immeuble  [Sol.  adm.  enreg.4  mai  1881,  D.  P.  82.3.  8.Conf. 
Rép.  v°  Ext^opriatUmpour  utiUlépubliçîuet  n"  331  ;  Orléans* 
13  nov.  1856,  aff.  Grandry,  D.  P.  57.  S.  76). ...  La  déclaration 
de  la  succession  de  la  femme  dotale  doit  comprendre  la 
créuice  lui  appartenant  contre  son  mari  à  raison  de  la  garan- 
tie dont  il  est  tenu  &  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix 
de  biens  paraphernaux  vendus  avec  son  concours  ou  du 
montant  de  créances  paraphemales  touchées  par  lui;  l'Ad- 
ministration peut,  en  ce  cas,  se  prévaloir,  comme  la  femme 
ou  ses  représentants,  de  la  présomption  établie  par  la  loi 
contre  le  mari  (Trib.  Sisteron,  20  déc.  1869,  aQ.  Donnât, 
D.  P.  72.  5.  191);  ...Le  capital  déposé  entre  les  mains 
d'im  tiers  pour  un  emploi  déterminé  doit  être  soumis  au 
droit  de  mutation  ouvert  par  le  décès  du  déposant,  lorsqu'il 
n'a  pas  reçu  cet  emploi  à  la  date  de  ce  décès  (Trib.  Cham- 
béry, 13  mars  1877,  aff.  Cbevallay,  D.  P.  78.  i.  305); ...  Le 
brevet  de  maître  de  poste  constituant,  par  l'effet  du  droit  de 
présentation  d'un  succei^seur  qui  y  est  attaché,  une  valeur 
pécuniaire,  doit  être  compris  dans  la  déclaration  de  la 
succession  du  titulaire  pour  la  perception  du  droit  de 
mutation  (Trib.  Sisteron,  25  janv.  1854,  aff.  Mathieu,  D.  P. 
54.  3.  83)  ;  ...  La  donation  par  contrat  de  mariage  au  futur, 
qualifiée  entre  vifs,  actuelle,  irrévocable,  à  titre  de  préclput 
et  hors  part,  d'une  somme  déterminée  à  prendre  surles  plus 
clairs  biensquicomposerontla  succession  du  donateur,payabie 
&  son  décès  sans  intérêt  jusqu'à  cette  époque,  et  garantie 
par  une  affectation  hypothécaire,  emporte  dessaisissement 
actuel  et  donne  lieu,  en  conséquence,  au  droit  proportionnel 
à  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage  (V.  suprà,  n»  2082); 
et  le  décès  du  donataire  donne  ouverture  à  un  nouveau 
droit  de  mutation  sur  l'objet  de  !a  donation,  à  raison  de  la 
nouvelle  transmission  qui  s'opère  par  suite  de  ce  décès 
(Trib.  Saint-Yrieix,  20  juill.  1880,  aff.  Blondy,  D.  P.  81 . 3.96). 

2335.  La  question  de  savoir  si,  au  cas  où  celui  qui  a 
subi  un  dommage  par  suite  de  faits  relatifs  à  l'état  de 
guerre,  décède  avant  d'en  avoir  obtenu  la  réparation,  le 
droit  de  mutation  est  dû  par  ses  héritiers  sur  l'indem- 
nité  è  laquelle  ils  peuvent  prétendre,  doit  être  résolue 
d'après  une  distinction  entre  les  indemnités  allouées  à  raison 
de  pertes  subies  par  suite  de  l'aécutton  de  travaux,  même 
en  cas  d'urgence,  pour  la  défense  d'une  place  en  état  de 
guerre,  et  celles  qui  peuvent  être  accordées  pour  dommages 
résistant  de  faita  de  guerre  accidentels.  Les  premières  sont 
dues  en  vertu  d'un  droit  dont  la  loi  du  10  juill.  1791  (art.  36, 
37  et  38,  Rép,  Place  de  guerre,  p.  928)^t  un  décret  du 
10  août  1853  (D.  P.  53.  4.  216)  ont  coi 
par  suite,  elles  doivent  6trdDcSpiIe9càb\ 
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mais  les  secondes,  se  rapportant  à  des  dommages  subis  dans 
le  cas  de  force  majeure,  ne  peuvent  être  obtenues  que  par 
mesures  de  faveur,  et  le  montant  en  est  fixé  discrétion- 
nairement  par  le  pouvoir  qui  les  accorde  (V.  le  rapport 
de  H.  le  conseiller  Dagallier  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Reverchon  sous  Req.  24  févr.  i874,  aff.  Préfet  du 
Rhône,  D.  P.  74. 1.  346,  et  la  note).  S'il  s'agit  d'une  indem- 
nité de  la  première  catégorie,  le  défunt  a  banamis  à  ses 
héritiers  ime  valeur  certaine,  une  véritable  créance,  sur 
laquelle  ceux-ci  doivent  acquitter  l'impôt  de  mutation 
comme  sur  tous  les  autres  biens  de  l'hérédité.  S'il  s'agit 
d'une  indemnité  de  la  seconde  catégorie,  le  de  cujus  n'a 
transmis  qu'une  simple  expectative  sans  valeur,  ni  juri- 
dique, ni  rniposable,  et  non  un  droit  incertain  et  éven- 
tuel ;  les  héritiers  ne  peuvent  devoir  TEmpât  sur  une  chose 
sans  valeur  appréciable.  Cependant  TAdmimstration  a  dé- 
cidé, en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point,  que  l'indemnité 
allouée  à  des  héritiers  à  raison  de  pertes  subies  par  leur 
auteur  et  résultant  de  faits  de  guerre,  est  sujette  au  droit 
de  mutation  qu'ils  doivent  acquitter,  en  leur  qualité,  sur 
tous  les  biens  de  la  succession  (Sol.  adm.  enreg.  iO  mars 
1875,  D.  P.  77.  3.  6).  Hais  le  tribunal  de  la  Seine  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens  que  nous  sur  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'une  indemnité  accordée  en  vertu  de  la  loi  du 

sept.  1871  (D.  P.  71.  4.  154^ui  a  ouvert  un  crédit  de 
100  millioDS  pour  être  distribué  à  ceux  auxquels  la  guerre 
avait  fait  supporter  des  pertes,  et  qui  avait  été  allouée  aux 
héritiers  *de  celui  qui  avait  subi  le  dommage  (Trib.  Seine, 
24  févr.  1874,  aS.  Leroy,  Joum.  eRr«9.,art.l0644).  Suivant 
le  DielxMSMire  des  droUi  tPenregUtrement,  v«  Succession, 
n*  1461,  et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  duSSjanv. 
1878  (aff.  Maillard,  ibid,),  le  droit  4e  mutation  serait  dû, 
audit  cas,  lorsque  Tindemnité  a  été  demandée  et  obtenue  au 
nom  du  déKmt. 

S336.  Pour  les  créances  mauvaises  et  douteuses,  une 
décision  du  ministre  des  finance!*  du  12  août  1806  (D.  P.  61. 
1.  2S4,  2*  col.)  a  établi,  dans  les  termes  suivants,  la  règle  & 
suivre  :  «  Al'égard  des  créances  plus  ou  moins  certaines,  c'est 
aux  parties  à  faire  leur  déclaration,  comme  elles  le  jugent 
convenable,  sauf  à  l'Administration  a  en  faire  vérifier  l'exac- 
titude. On  observe  seulement  que  les  créances  comprises 
dans  les  inventaires  sont  dans  le  casdeladéclarationetmëme 
du  payement  du  droit,  à  moins  que  les  héritiers  ne  déclarent 
expressément  qu'ils  renoncent  à  exiger  celles  devenues 
caduques  par  la  prescription  ou  l'insolvabilité  des  débiteurs  ». 
Mais  la  jurisprudence,  toutes  les  fois  que  la  question  lui  a 
été  soumise,  a  repoussé  toute  distinction,  pour  la  perception 
de  rimp6t,  entre  les  créances  certaines  et  celles  dont  le 
recouvrement  est  înoertain  {Rép.  n«  4222).  L'art.  14,  n"  8,  de 
la  loi  du  22  frim.  au  7,  a-t-elie  dit,  suivant  lequel  la  valeur 
des  biens  meubles  est  déterminée,  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès,  par  la  déclaration  estimative 
des  parties,  ne  s'applique  qu'aux  meubles  et  effets  mobiliers 
proprement  dits  qm  n'ont  pas  de  valeur  fixe  et  déterminée  : 
elle  ne  s'étend  pas  aux  créances  et  uitres  actes  obligatoires 
dont  le  chiffre  certain  est  constaté  par  écrit.  A  l'égard  des 
créances.  la  valeiu*  imposable  est  déterminée,  pour  la  per- 
ception des  droits  de  mutation  par  décès,  «  par  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  et  qui  en  fait  l'objet  »,  conformément  à 
la  règle  établie  par  le  n°  2  de  l'article,  cette  disposition  étant 
absolue,  générale,  et  embrassant  les  créances  et  autres  actes 
obligatoires,  sans  distinguer  le  mode  de  transmission.  Cette 
règle  s'applique  aux  créances  mauvaises  ou  douteuses,  des 
considérations  d'équité  ne  pouvant  empêcher  l'exécution 
de  la  loi.  A  l'Administration  seule,  a  ajouté  la  jurisprudence, 
apputient  la  faculté  de  modérer,  selon  les  cas  et  dans  la 
mesure  de  ses  attributions,  la  rigueur  des  perception  sur  des 
créances  reconnues  par  elle  absolument  iiréoouvrables  (Civ. 
casB.  24  avr.  1861,  aff.  d'HlDoisdal,  aff.  Capon,  i^.  Morin, 
aff.  Robert  et  Couturier,  D.  P.  61.  1.  322.  Gonf.  Trib.  Briey, 
19  avr.  1866,  aff.  Aubrion,  D.  P.  66.  3.  53-54;  Trib.  Lyon, 
4  avr.  1879,  Dictitm.  droits  d'enreg,,  v<*  Succession,  a**  1598  ; 
Trib.  Seine,  4  juin  1880,  t6id.;Trib.  Saint-Julien,  30  juin 
1880,  ibid.  ;  Trib.  Angers,  30  juill.  1880,  ibid.). 

2337.  A  la  suite  des  arrêts  du  24  avr.  1861  cités  suprà, 
n»  2336,  et  en  les  transmettant  à  ses  receveurs  pour  leur 
servir  de  règle,  l'administration  de  l'enregistrement  leur 
a  prescrit  de  se  conforma,  comme  par  le  passé,  à  la  déoi- 
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sion  du  12  août  1806  (V.  suprà,  n*  2336)  et  de  s'abstenir 
de  recouvrer  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les 
créances  auxquelles  les  contribuables  déclareraient  renoncer 
pour  la  totalité  à  raison  de  Vin  solvabilité  aiisolue  des  débi- 
teurs, sauf  &  réclamer  ces  droits  ultérieurement  en  cas  de 
recouvrement  des  créances  en  tout  ou  en  partie  (Instr. 
adm.  enreg.  15  sept.  1861,  n*»  2201,  §  5). 

Les  effets  de  la  renonciation  dont  il  s'agit  sont  appréciés 
diversement.  «  La  Régie,  disent  HM.  Championnière  et 
Rigaud,  t.  4,  n"  3629,  n'a  pas  dû  s'abuser  sur  les  effets 
légaux  d'une  pareille  renonciation  qui  ne  peut  obliger 
rien  l'héritier  qui  l'a  faite;  il  est  évident  que  le  ministre  a 
cru  trouver  dans  cette  formalité  un  obstacle  aux  déclarations 
trop  fadles  de  non  valeius  dont  il  reconnaissait  cependant 
le  principe  et  la  nécessité  ».  Tel  est  également  le  sentiment 
de  M.  Demante,  t.  2,  n**  683-IIL  Cependant  il  a  été  jugé 
que  la  renonciation  ne  permet  plus  a  l'Administration  de 
réclamer  les  droits  de  mutation  sur  la  créance  qui  en  a  été 
l'objet  qu'en  fournissant  directement  la  preuve  de  la  solva- 
bilité du  débiteur.  «  Attendu  qu'en  usant  du  pouvoir  que  lui 
donnent  les  instructions  du  ministre  des  finances  en  date 
deslSaoùt  1806  et  15  sept.  1861,  le  receveur  de  l'enregis- 
trement a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  percevoir  et  n'a 
pas  perçu  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  trois  créances 
auxquelles  les  héritiers  L...  ont  déclaré  renoncer  pour 
la  totalité  à  raison  de  l'insolvabilité  absolue  des  débiteurs; 
que  ce  fonctionnaire  a  ainsi  exercé  la  faculté  qui  appartient 
à  l'Administration  seule  de  modérer  la  rigueur  des  percep- 
tions sur  des  créances  qu'il  aurait  reconnues  irrécouvrables; 
'  mais  qu'il  est  de  toute  évidence  que,  lorsque  l'Administra- 
tion a  ainsi  exercé  son  droit  par  son  préposé  légal,  elle  ne 

{leut  être  fondée  I  rapporter  la  déci»on  de  celui-ci  par 
'effet  d'une  volonté  ou  d'une  appréciation  arbitraire;  qu'aux 
termes  exprès  des  décisions  ministérielles  susdatées,  l'Admi- 
nistration  ne  doit,  dans  ce  cas,  réclamer  les  droits  de  muta- 
tion que  lorsque  le  recouvrement  des  créances  ou  la  solva- 
bilité des  débiteurs  démontrent  que  c'est  par  erreur  que  la 

Serception  n'a  pas  été  faite  »  (Tnb.  Mortagne,  26  août  1876, 
'iction.  droits  d'enreg.,  y"  Succession,  n"  1601). 
Si  la  preuve  de  la  solvabilité  du  débiteur  résulte  d'un 
acte  antérieur  à  la  déclaration,  l'Administration  est  incon- 
testablement fondée  à  poursuivre  le  recouvrement  du  droit 
de  mutation  sur  ta  créance.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsque  cette  créance  a  été  comprise,  antérieurement  à  la 
déclaration  de  la  succession,  pour  une  somme  déterminée, 
au  nombre  des  valeurs  actives  d'une  communauté,  dans  la 
liquidation  de  cette  communauté  (Trib.  Lons-le-Saulnier, 
8  nov.  1886,  aff.  Gerrier,  D.  P.  87.  5.  i98>. 

2388.  En  cas  de  recouvrement  de  la  créance  déclarée 
irrécouvrable,  il  ne  s'agit  ni  d'un  bien  rentré  dans  l'hérédité, 
ni  d'une  valeur  onûse,  ni  d'une  évaluaUon  insuffisante, 
mais  seulement  d'une  perception  insuffisante  qu'il  y  a  lieu 
de  rectifier  et  de  compléter,  par  suite,  aucune  pénalité  n'est 
applicable;  un  simple  supplément  de  droit  est  exig^le 
{Diction,  droils  d'enreg.,  v<*  Succession,  n"  1611;  Sol.  adm. 
enreg.  19  juill.  1887,  D.  P.  89.  3.  102). 

2339.  La  règle  suivant  laquelle  le  droit  de  mutation 
par  décès  doit  être  perçu,  à  l'égard  des  créances,  sur  leur 
valeur  nominale,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  faillUe  du 
débiteur  a  été  déclarée  antérieurement  au  décès,  ni  à  celui 
où  il  est  constaté  que  le  débiteur  était  en  état  de  déconjuure 
[Rép.  no  4221  ;  Trib.  Nantes,  29  nov.  1850,  D.  P.  68.  3.  19, 
note  4;  Trib.  Montpellier,  14  juin  1852,  aff.  Michel,  D.  P. 
54.  5.  316).  L'administration  de  l'enregistrement  l'a  elle- 
même  reconnu  en  décidant  que  les  héritiers  qui  ont  trouvé 
dans  la  succession  une  créance  sur  une  faillite  sont  fon- 
dés à  en  limiter  la  valeur,  dans  leur  déclaration,  aux 
seuls  dividendes  reçus  on  h.  recevoir  encore  depuis  le  décès 
de  leur  auteur  (Sol.  adm.  enreg.  il  mai  1866,  D.  P.  68.  3. 
19).  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  te  droit  de  mutation 
exigible  sur  une  créance  à  raison  de  sa  transmission  par 
décès  est  dû,  au  moment  même  où  la  mutation  s'opère, 
sur  la  totalité  du  capital  ej^rimé  dans  l'acte  constitutif  de 
cette  créance,  alors  même  que  le  débiteur  est  en  état  de 
faillite.  Lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  les  parties  ont  été 
admises  à  évaluer  la  créance  dans  leur  déclaration  et  qu'il 
est  établi  que  leur  estimation  est  insuffisante,  i'aétian  de  ^  I  ^ 
l'Administration  pour  rédomer  leGSgtttM^VitgCMit^LC 
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exixible  Be  prescrit  par  deux  ans  &  partir  du  j6ur  de  la 
déclaratioR  rrrib.  Casset,  11  mai  1887,  aif.  Nicolas.  D.  P.  88. 
3.  39,  et  sur  pourvoi.av.  rej.4  mars  1890,  Bu  P.  90. 1.203). 
-  Lorsque,  pour  obtenir  sa  réhabiiitation,  le  failli  paye  la 

fiartie  de  la  créance  dont  il  lui  avait  été  fait  remise  par 
e  concordat,  cette  somme  doit,  comme  bien  rentré  dans 
l'hérédité,  être  soumise  à  la  perception  du  droit  de  mutation 
(Sol.  adm.  enreg.  Il  mai  1866,  D.  P.  68.  3.  19;  3 mai  1867, 
tUd.).  Décidé  également  que  la  somme  payée,  après  le  décès 
du  créancier,  aux  représentants  de  ce  créancier,  par  le 
débiteur  failU  concordataire  ou  en  son  nom,  en  vue  d'obtenir 
sa  réhabilitation,  constitue  une  valeur  afférente  à  l'hérédité 
du  créiincier  et  doit,  en  conséquence,  faire  l'objet  d'une 
déclaration  supplémentaire,  dans  les  six  mois  de  l'acte  cons- 
tatant le  payement,  pour  la  perception  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  (Giv.  casa.  20  avr.  1870»  aff.  Hariague,  D.  P. 
70.  1.  398). 

D,—  Droita  ètontuils  et  litigiaui.  —  fiieni  rentrèt  du»  l'hérédiK, 

2340.  Les  droits  éventuels  ou  litigieux  ne  doivent  pas 
Atre  confondusavec  tes  créances  d'un  recouvremênt  douteux. 
Pour  ces  sortes  de  créances, le  droit  est  certain  et  constaté, 
taniÛs  c{ue,  pour  les  droits  évcnlufls  ou  liligioux,  l'existence 
même  du  droit  est  en  question.  Il  suit  de  là  que  les  droits 
éventiicla  et  liti^^Muux  ne  !>ont  point  passibles  du  droit  de 
mutation  par  décès.  Il  a  été  ajouté  au  Rêp.  n"  42â3  et  suiv. 
qu'ils  no  doivent  être  portés  dans  la  déclaration  que  pour 
mémoire.  Cependant  il  a  été  jugé  que,  lorsque  l'actif  d'une 
succession  se  compose  uniquement  d'un  droit  incorporel 

Purement  éventuel  et  Litigieux,  dont  aucun  titre  ne  constate 
existence,  l'héritier  n'est  tenu,  jusqu'à"  prononciation,  par 
jugement  défmitif,  sur  la  réalité  et  ta  quotité  de  ce  droit,  à 
aucune  déclaration,  pas  même  à  une  déclaration  pour 
mémoire  (Trib.  Orange,  13  avr.  1833,  cité  suprà,  n'  V276). 
La  question,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration,  se  rattache 
à  celle  de  savoir  si  une  déclaration  négative  est  obligatoire 
au  cas  où  la  succession  ne  comprend  aucune  valeur  appré- 
ciable- Or,  conune  nous  l'avons  vu,  foc.  cit.,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  s'accordent  à  reconnaître  que  cette  question 
dott  être  résolue  négativement.  La  doctrine  du  Jugement  du 
tribun^  d'Oi'ange  doit  donc  l'emporter  sur  celle  enseignée 
au  Répertoire. 

J$341.  Si  les  droits  éventuels  et  litigieux  ne  sont  point 
sujets  à  l'impôt,  et  si,  par  suite,  il  n'y  a  pas  obligation  de 
les  déclarer,  même  pour  mémoire,  à  la  suite  du  décès,  le 
droit  de  mutation  leur  devient  applicable  et  ils  doivent 
faire  l'objet  d'une  déclaration,  dès  qu'ils  sont  déterminés, 
reconnus  et  constatés  au  profit  des  héritiers.  Il  s'agit  alors 
de  biens  rentrés  dans  l'hérédité.  En  ce  cas,  l'héritier  a,  pour 
payer  l'impôt  et  souscrire  sa  déclaration  supplémentaire, 
un  délai  de  six  mois  qui  court  du  jour  où  l'événement  se 
produit,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprii,  2292. 

2342.  On  trouve  de  nombreux  cas  de  biens  rentrés  dans 
l'hérédité  dans  les  circonstances  tes  plus  diverses,  parsuite 
de  transaction,  renonciation  à  communauté  ouà  succession, 
annulation  de  contrats  {Kip.  n»  4226),  etc.;  mais  le  fait  se 

Îroduit  le  plus  souvent  par  l'effet  de  la  réalisation  de  droits 
vcntuels  ou  de  la  reconnaissance  de  droits  litigieux.  Nous 
va  avons  tu  ci-dessus  im  exemple  dans  les  décisions  inter- 
venues au  sujet  de  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décos  sur  les  sommes  payées  à  des  héritiers,  plus  ou  moins 
longtemps  après  ta  déclaration  de  la  succession,  par  un 
failli  concordataire  en  vue  d'obtenir  sa  réhabilitation 
(V.  suprit,  n"  2339).  On  en  trouvera  plus  loin  un  autre  au 
sujet  du  partage  de  communauté  intervenu  postérieurement 
à  la  déclaration  de  la  succession  et  attribuant  aux  héritiers 
de  l'époux  prédécédé  la  nue  propriété  de  tous  les  biens  de 
la  communauté  et  à  l'époux  survivant  l'usufruit  de  ces  biens 
(V.  infrà,  n«2347). 

E.  —  Pnrtige  aalérieur  b  U  décUratioD  de  1k  aarcMiicHi. 

2843.  En  thèse  génirale,  le  partage  intervenu  anté- 
rieurement à  la  déclaration  de  la  suocossion,  doit  servir  de 
base  pour  la  liquidation  des  droits  de  mutation,  qu'il  ait 
pour  objet  la  communauté  seulement,  ou  bien  la  commu- 
nauté et  la  succession  de  Tépoux  prédéoédé,  <tu  M&a  cette 


succession  seulement.  Le  principe  était  déjà  reoMina  à 
l'époque  de  la  publication  du  Bip.  n*  4S39.  Il  a  été  conOnné 
depuis  par  une  série  de  décisiona  mentionnées 
n"  2344  et  suiv.,  spécialement  paruo  arrêt  (Civ.rej.  11  mars 
1851,  afi.  Butel  de  Sainteville.  D.  P.  51.  1.  120)  qui  a 
nettement  formulé  la  règle  que  le  partage  de  succession 
sert  de  base  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès, 
lorsqu'il  est  intervenu  antérieurement  à  la  déclaration  de 
la  succession,  et  qu'au  contraire,  il  ne  peut  être  pris  en 
considération,  pour  cette  perception,  lorsqu'il  y  a  été  pro- 
cédé postérieurement.  «  Si,  porte  cet  arrêt,  l'art.  883  n'est 
pas  applicable  quand  le  partage  est  postérieur  à  l'expiration 
du  délai  de  six  mois  (lians  lequel  le  droit  de  mutation  doit 
être  payé],  c'est  parce  qu'il  s'agit  alors  d'un  fait  ultérieur 
gui,  d'après  l'art.  60  de  le  loi  du  22rrim.  an  7,  ne  pourrait 
justiGer  une  demande  en  restitution  de  droits  régulièrement 
pergus  à  l'époque  où  la  perception  a  été  opérée;  mais, dans 
le  cas  où  le  partage  est  antérieur  à  la  déclaration  de  muia- 
tioo  faite  dansie  délai  légi^,  il  s'agit,  non  de  rendre  sans 
elTut  une  perception  régulièrement  opérée  en  l'absence  d'un 
partage  qui  ne  serait  intervenu  que  postérieurement  à  la 

Serception,  mais  de  savoir  ce  qui  doit  être  perçu  dans  l'état 
e  choses  existant  au  moment  où  la  perception  a  dft  avoir 
lieu  n  (Gonf.Civ.ca8S.S8oct.l889,aff.  velay,D.P.90. 1.274). 

2344.  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  décidé  : 
1*  que  lorsqu'une  succession  est  échue  pour  un  quart  à  la 
mère  du  défunt  ot  pour  les  trois  autres  quarts  à  ses  frères  et 
sœurs,  et  que,  dans  le  partage  intervenu  antérieurement  k 
la  déclaration  de  la  succession,  les  immeubles  ont  été  attri- 
*  bués  à  la  mère  et  les  valeurs  mobilières  aux  frères  et  sœurs, 
les  droits  de  mutation  doivent  être  réglés  conformément  à  ce» 
attribuions  (Arrêt  du.  U  mars  18SI,  cité  suprà,  d"  2343). 
—  2«  Que  l'acte  passé  entre  l'héritier  et  le  mari  survivant 
donataire  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit 
de  la  succession  de  sa  femme,  et  par  lequel  l'usufruit  donné 
est  converti  en  une  pleine  propriété  équivalente,  constitue 
un  partage  déclaratif,  et  non  aUribuUf  de  propriété;  que,  par 
suite,  lorsque  cet  acte  est  intervenu  anténeurement  à  la 
dédaratioa  de  la  succession,  il  n'y  a  pas  lieu,  oomme  en 
matière  de  disposition  d'usufruit,  de  percevoir  le  droit  de 
mutation,  d'une  part,  sur  la  nue  propriété  de  la  chose  léguée, 
nue  propriété  soumise  au  même  droit  que  ta  propriété 
entière,  et,  d'autre  pari,  sur  l'usufiruit;  que  ta  perception 
doit  être  faite  sur  la  pleine  propriété  de  cette  chose  confor- 
mément aux  attributions  du  partage  (Giv.  cass.  4  janv.  1865, 
vJX.  de  Cbassetoup-Laubat,  U.  P.  65.  1.  33). 

2345  Hais,  s'il  est  vrai  de  dire,  en  générât,  que  le  partage 
antérieur  à  la  déclaration  de  la  succession  doit  être  pris  pour 
base  de  la  perception  des  droits  de  mutation,  11  n'en  est  pas 
ainsi  dans  le  cas  où  la  succession  comprenant  des  biens 
situés  en  France  et  des  valeurs  étrangères  non  assujetties  à 
la  loi  fiscale  française,  le  partage  a  attribué  ces  valeurs  à 
certains  héritiers  dans  une  proportion  supérieure  à  leurs 
parts  et  où  cette  attribution  anormale  peut  être  considérée 
comme  contenant  une  soulte  en  retour  de  l'abandon,  par  les 
héritiers,  de  tout  ou  partie  des  droits  que  ta  loi  leur  assignait 
dans  les  biens  français  ;  dans  ce  cas  particulier,  ce  n'est  pas 
le  partage,  mais  la  dévolution  héréditaire,  qui  doit  régler  la 
perception.  Ainsi,  la  loi  russe  attribuant  à  fa  veuve  le  quart 
des  biens  meubles,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  du,  au 
tEuix  de  3  pour  100  fixé  pour  les  mutations  entra  époux,  sur 
le  quart  des  biens  meubles  dépendant  en  France  de  la  sue- 
cession  d'un  sujet  russe,  quoique  ces  Mens  aient  été  attribués 
en  totalité  au  lits  du  défunt  par  un  partage  antérieur  à  la 
déclaration  (Giv.  cass.  10  févr.  1869,  an.  Basilewski,U.P.  69. 
1.  337,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Gh.  réun.  cass.  (et  non  Giv.) 
21  juin  1875,  D.  P.  73.  1.  429).  Il  est  à  remarquer  mie  le 
partage  dont  il  s'agissait  comprenait  des  biens  situes  en 
France  et  des  valeurs  étrangères  non  assujetties  à  la  loi 
fiscale  française.  Actuellement,  toutes  les  valeurs  mobilières 
étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  dépendant 
d'une  succession  régie  par  la  loi  française  ou  de  la  succession 
d'un  étranger  domicilie  en  France  avec  ou  sans  autorisation 
du  Gouvernement,  sont  assujetties  é  l'impôt  de  mutation 
par  décès  (L.  23  août  1871,  art.  3  et  4)  (V.  ntprà,  n"2i68 
et  suiv.)  et,  par  suite,  sont  assimilées,  apHcegard  de  k  loi 
fiscale,  aux  valeurs  françaises.  ,11  s'imuitJvnjdek^Jtffi^ 
de  ■uccesBion  qui  comprumnf^'ïvyBraabl^ 
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mois  à  compter  du  jour  du  partage,  à  peine  du  demi-droit 
en  &U6(CiT.  cass.  5  mars  1883,  afT.  Fergon,  D.  P.  83.  1. 
396;  19  juin.  1887,  aff.  PeUt,  D.  P.  88.  1.  12i.  Coaf.  Trib. 
Seine,  7  juin  1878,  afl.-Gérard,  D.  P.  78.  3.  77  ;  Trib. 
VersaiUes,  Ô  avp.  1880.  aff.  Lenoël,  D.  P.  81.  5.  173), 

F.  —  OfBce. 

234S.  Le  droit  de  mutation  est  dû  sur  la  valeur  d'un 
office  transmis  par  décès,  comme  sur  tous  les  biens  propres 
du  défunt  (Rép.  n"  4234,  425(  et  4252).  La  loi  du  2.»!  juin 
1841  a  établi  un  système  particulier  de  perception  de  l'impôt 
pour  tous  les  cas  de  transmission  d'of^ces.  De  môme  qu  au 
Répertoire,  ce  système  a  été  étudié,  dans  son  ensemble, 
à  la  section  précédente,  art.  2,  §  3,  n"  1  (V.  tuprà,  n"  920 
et  suiv.}.  Spécialement,  les  questions  se  rapportant  aux 
transmissions  par  décès  d'ofuees  ont  été  traitées  suprà^ 
a"  024  et  suiv. 

G.  —  RttrMt  d'ûuJïvUioD. 

S340.  On  a  VU  que  L'AdministraUon  admet  aujourd'hui, 
conformément  à  la  doctrine  d'un  arrdt  (Civ.  rej.  17  févr. 
1886,  ufT.  Commune  de  B&zas,  D.  P.  86.  1.  249),  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  1408  c.  civ.,  f^est-&-dire  d'acquisition  par  te 
mari  de  tout  ou  partie  d'un  immeuble  dont  lu  femme  était 
propriétaire  par  indivis,  on  doit  présumer  que  le  mari, 
agissant  dans  le  but  de  faire  cesser  i'indiviâion,  a  stipulé 
dans  l'intérêt  de  la  femme,  en  vertu  d'un  mandat  tacite 
de  cette  dernière,  et  considérer  comme  propre  de  la  femme 
la  portion  d'immeuble  ainsi  acquii^e,  s'il  n'est  pas  établi 
que  cette  portion  ait  été  abandonnée  à  ta  communauté  (V. 
siipri'i,  n"*  1330  et  suiv.  ;  Rép.  n»"  4254  et  425.1).  Il  s'ensuit, 
en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  de  mutation  par 
décès,  que  ce  droit  n'est  exigible  que  dans  le  cas  de  décès, 
de  la  femme,  qu'il  est  dû  alors  sur  la  totalité  de  la  portion 
acquise,  et  qwau  cas  de  décès  du  mari,  aucun  droit  n'éat 
exigible  de  ce  cbef. 

Mais  il  n'en  est  ainsi  qu*autant  que  les  héritiers  de  la 
femme  prédécédée  usent  de  leur  droit  de  conserver  l'im- 
meuble; si  au  conlraire,  ils  déclarent  ne  pas  vouloir  exercer 
ce  droit,  les  parts  acquises  pendant  le  mariage  demeurent 
la  propriÉté  du  mari  et  ne  sont,  dès  lors,  pas  sujettes 
au  droit  de  mutation  ouvert  par  le  d^cès  de  la  femme. 
Ainsi,  jugé  que,  lorsque,  pendant  le  mariage  contracté  sous 
le  régime  dotal,  le  mari  a  acquis  seul  les  droits  indivis 
des  cohéritiers  de  sa  femme,  et  qu'après  le  décès  de  celte- 
ci  ses  héritiers  ont  déclaré  ne  pas  vouloir  les  retenir,  ces 
droits  sont  la  propriété  du  mari  et  que,  par  suite,  les  héri- 
tiers de  la  femme  n'ont  pas  à  les  comprendre  dans  la  dé- 
claration de  sa  succession  (Trib.  Largenlière,  6  févr.  1872, 
aff.  Brun,  D.  P.  73.  5.  220). 
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devrait,  comme  le  partage  de  biens  français,  servir  de  base 
à  la  percept-on  des  droits  de  mutation  par  déeès. 

2340.  D'un  autre  côté,  si  l'acte  na  de  partage  que  le 
nom  et  constitue,  en  réalité,  une  convention  différente,  il 
ne  peut  pas  servir  de  base  &  la  déclaration  de  la  succession. 
Il  en  est  ainsi  du  contrat  par  lequel  le  légataire  de  l'usufruit 
de  toute  la  succession  abandonne  au  légataire  universel  le 
bénéfice  de  son  legs,  moyennant  une  rente  viagère.  Le  droit 
de  mutation  par  décès  est  dû,  en  ce  cas,  sur  la  valeur  de 
l'usufruit  indépendamment  de  celui  dû  par  le  légataire  uni- 
versel sur  la  valeur  de  la  propriété,  et  non  pas  seulement 
SUT  le  capital  de  la  rente  viagère  distrait  de  l'actif  de  la 
iuccession(Civ.  rej.  21  août  1861,  aff.  deColbert,  deux  arrêts, 
D.  P.  61.  1.  392.  V.  Rép.  n*  103.  et  v  Vente,  n»  ld8&-5«). 
De  même,  l'acte  de  liquidation  de  la  communauté  et  de  la 
succession  de  la  femme  prédécédée,  portant  attribution  en 
pleine  propriété  de  valeurs  communes  an  mari  survivant 

S Dur  le  remplir  de  ses  droits  comme  légataire  de  l'usufruit 
e  tous  les  biens  de  la  succession,  constituant  un  échange, 
et  non  un  partage,  ne  peut  servir  de  base  pour  la  percep- 
tion dos  droits  de  mutation  par  décès  (Civ.  cass.  4  août  1869, 
aff.  Guillaume,  D.  P.  70.  1.  37.  V.  saprA,  n»  12i0}. 

*ZH4'7.  D'après  la  règle  établie  parrarrétdull  maral851 
cité  suprà,  n"  2343,  le  partage  intervenu  postérieurement 
à  la  déclaration  de  la  succession  ne  peut  justlQer  la  resti- 
tution pour  aucune  partie  des  droits  perçus,  parce  qu'il 
s'agit  alors  d'un  fait  ultérieur  qui,  d'après  l'art.  60  de  la  loi 
du  22  film,  an  7.  ne  saurait  justiSer  aucune  restitution.  —  La 
question  s'est  élevée  de  savoir  si, au  cas  où  l'application  du 
partage  déterminerait  rexigibilité  d'un  supplément  de  <lr»Hs, 
une  déclaration  nouvelle  ne  devait  pas  être  souscrite  pour  le 
payement  de  ce  supplément.  L'Administration  s'est  d'abord 
prononcée  pimr  la  négative  (Délib.  adm.  enreg.  8  janv.  1830, 
aép.  n"  4247).  La  cour  de  cassation  aconfirmé  indirectement 
cette  doctrine  en  décidant,  dans  des  espèces  où  le  partage 
de  communauté  intervenu  postérieurement  au  payement  du 
droit  de  mutation  avait  attribué  la  nue  propriété  de  la  tolalité 
des  bims  communs  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  et 
l'usufruit  au  conjoint  survivant,  que  lesdits  héritiers  ét^ent 
débiteurs,  à  la  cessation  de  l'usulruit,  du  droit  de  mutation 
sur  la  seconde  moitié  des  biens  communs  qulls  avaient 
recueillie  tant  par  l'effet  du  partage  que  par  l'effet  du  décès 
de  l'époux  survivant  (lU-q.  2  août  1841,  Rép.  n"  4543),  mais 
u'ils'  ne  pouvaient  être  contraints  à  payer  ce  supplément 
e  droit  avant  l'extinction  de  l'usufruit  (Req.  20  nov.  1866, 
aff,  Lautru,  D.  P.  67,  1.  105). 

L'administration  de  l'enregistrement  est  revenue  sur  la 
doctrine  qu'elle  avait  adoptée  dans  la  délibération  précitée 
du  6  janv.  1830.  Elle  a  établi  en  principe  que,  dans  le  cas 
où  le  partage  de  communauté  intervenu  postérieurement  & 
la  déclaration  de  la  succession  de  l'époux  prédéeédé  a 
atMbué  aux  hteitiers  de  cet  époux  la  nue  propriété  de  tous 
Ira  biens  communs  et  au  conjoint  survivant  l'usufruit,  un 
droit  supplémentaire  de  mutation  doit  être  acquitté  par  les 
représentants  de  l'époux  défunt  dans  les  six  mois  du  partage, 
à  peine  d'un  demi-droit  en  sus  (Délib.  adm.  enreg.  17  août- 
10  déc.  ISSS  ;  24  août  18B1).  Cette  doctrine  a  définitivement 
prévalu  dans  la  jurisprudence.  La  cour  de  cassation  a  jugé, 
en  effet,  que  les  dispositions  de  la  loi  fiscale  concernant  Tes 
déclarations  de  mutations  par  décès,  le  délai  dans  lequel 
elles  doivent  être  souscrites  et  la  pénalité  applicable  en  cas 
de  contravention,  s'appliquent,  dans  leur  généralité,  à  tous 
les  biens  recueillis  à  titre  héréditaire,  à  quelque  époque  que 
ce  soit.  Il  s'ensuit  que,  si  un  événement  postérieur  au  décès 
fait  rentrer  dans  la  succession  des  valeurs  qui  n'en  dépen- 
dwent  pas  au  jour  de  son  ouverture  ni  à  celui  de  la  décla- 
ration de  la  succession,  cet  événement  donne  lieu  à  un 
nouveau  droit  de  mutation  auquel  s'appliquent,  dans  leur 
intégralité,  les  règles  étahUes  pour  cet  impôt,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  départ  du  délai  qui  se  trouve  néces- 
sairement reporté  au  jour  de  l'événement.  Ainsi,  au  cas 
où,  postérieurement  au  payement  du  droit  de  mutation  par 
les  héritiers  d'une  femme  commune  sur  ta  moitié  des 
biens  acquêts,  un  partage  leur  attribue  la  totalité  de  ces 
biens  et  l'usufruit  au  mari,  un  nouveau  droit  de  mutation 
est  dû  par  les  héritiers  sur  la  moitié  qui  n'a  pas  ^upporié 
l'impôt.  Et  une  déclaration  complémentaire  doit  être  sous- 
crite pour  le  payement  de  ce  droit,  dans  le  délai  de  six 


H.-  RepriMh 

2350.  Les  reprises  de  la  femme  constatées  par  le  contrat 
de  mariage  constituent  des  créances  contre  son  mari,  et  - 
doivent  être  comprises  dans  la  déclaration  de  la  succession  de 
la  femme  {Rép.  n^  4258).  Ainsi,  la  déclaration  delà  succes- 
sion de  la  femme  dotale  doit  comprendre  la  créance  lui 
appartenant  contre  le  mari  à  raison  de  la  garantie  dont  il 
est  tenu  b,  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  biens 
parapbemaux  vendus  avec  son  concours  ou  du  montant  de 
créances  paraphemales  touchées  par  lui  ;  l'administration  de 
l'enregistrement  peut,  en  ce  cas,  se  prévaloir,  comme  la 
femme  ou  ses  représentants,  de  la  présomption  établie  par 
la  loi  contre  le  mari  ÇTrib.  Sisteron,  30  déc.  1869,  cité 
supràt  n'  2334).  Et  l'héritier  qui,  en  acquittant  les  droits  de 
mutation  par  décès  sur  la  moitié  des  valeurs  de  la  commu- 
nauté qui  existait  entre  le  défunt  et  son  conjoint  survivant, 
a  omis  de  faire  mention  des  reprises  qu'il  avait  h,  exercer, 
et  qui  augmentent  sa  pari  dans  la  communauté,  est  passible, 
relativement  &  cette  différence,  de  l'amende  du  droit  en 
sus,...  et  cela  nonobstant  sa  bonne  foi,  et  encore  bien  qu'il 
ait  produit  à  la  régie  l'inventaire  énonçant  tes  reprises  res*- 

Sectives  des  époux  (Trib.  Vouziers,  18  mai  1854/ aff.  JJ.™.^!,-» 
I.  P.  56.  5.  182).  Mais  le  droit  de  ims^im<^tojdkmâiSw^  LC 
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Sas  dû  sur  la  dot  qui  n'a  point  été  payée,  quoique  le  contrat 
e  mariage  porta  que  la  célébration  du  mariage  en  vaudra 
quittance  au  donateur  (V.niprâ,  n*  2088J. 

Sect.  3.  —  Droits  sur  lks  jugements  {Rép.  n**  4260  à  4366). 

2351.  Les  jugements  donnent  ouverture,  suivant  leur 
objet,  soit  au  droit  fixe,  soit  au  droit  proportionnel  {Rép. 
n"  4260). 

Nous  avons  vu,  dans  dilTérentes  divisions  du  chap.  3  qui 

S récède  et  se  rapporte  à  la  perception  des  droits  fixes, 
e  nombreuses  applications  de  ces  droits  aux  jugements  qui 
ne  renferment  ni  obligation,  ni  libération,  m  transmission 
de  propriété  d'usufruit  ou  de  jouissance.  On  se  bornera  ici, 
comme  au  Répertoire,  à  résumer  la  matière  en  rappelant, 
dans  leur  ensemble,  les  diverses  quotités  du  tarif.  Mais  ce 
résumé  qui  a  été  fait  au  Rép.  n"  4276  k  4287  incidemment, 
dans  la  partie  consacrée  au  droit  proportionnel  de  condam- 
nation, sera  ici,  pour  plus  de  uarté,  Tobjet  d'un  article 
spécial. 

28Gt2.  Les  jugements  peuvent  donner  ouverture  à 
plosieuTB  espices'  de  droits  proportionnels  qui  sont  :  1*  le 
aroit  de  eorùbmnation,  qui  frappe  le  jugement  lui-même  à 
raison  des  condamnations  qu'il  prononce  ;  2°  le  droit  de  titre, 

S ni  est  perçu  à  raison  des  conventions  dont  le  jugement 
eut  lieu  ;  3»  enfin  le  dr(nt  d'adjUiUecUion,  de  résolution  et 
de  rétrocession,  qui  atteint  le  jugement,  lorsqu'il  opère  une 
transmission  de  propriété.  La  perception  de  ce  dernier  droit 
proportionnel  a  été  étudiée  dans  la  section  précédente, 
art.  2,  §  1*%  n^  2  (Adjudications,  Reventes  à  la  folle  enchère 
et  Adjudications  sur  surenchère,  V.  suprù,  n"  iJ14  et  suiv.) 
et  n"  3  (Résolutions  de  contrats.  Rétrocession  de  propriété 
et  d'usufruit  d'immeubies,  V.  suprA,  d"  ii40  et  suiv.).  Il 
n'est  question  ici  que  des  deux  autres  espèces  de  droits 
proportionnels. 

Sous  le  titre  «  Droit  de  condamnation  »,  il  a  été  traité  au 
Répertoire,  non  seulement  de  ce  droit,  mais  aussi  de  ceux  de 
liquidation  et  de  eoi/oeation  qui  sont  de  même  nature. 
Pour  faciliter  les  lecherches»  nous  consacrerons  un  article 
spécial  à  chacun  des  droits  en  question. 

3858.  L'art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  avait  établi, 
pour  l'enregistrement  des  jugements,  une  distinction  sui- 
vant laquelle  la  formalité  devait  être  donnée  aux  uns  sur  la 
jninute,  aux  autres  sur  l'expédition.  Cette  distioclion  a  été 
effacée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avr.  1  Si  6,  qui  a  soumis  à 
l'enregistrement  sur  la  minute  «  tous  actes  judiciaires  en 
matière  civile,  sans  exception  »,  ce  qui  s'applique  aux  actes 
Judiciaires  et  aux  jugements,  quel  qu'en  soit  l'objet.  Les 
décisions  de  la  jurisprudence  auxquelles  l'art.  7  de  la  loi  de 
frimaire  an  7  a  donné  lieu  sont  reportées  au  Rép.  n"*  4263 
à  4270. 

Art.       —  Droits  fixes  {Rép.  n»«  4278  à  4287). 

2354.  Les  diverses 'quotités  de  droits  ûxes  applicables 
aux  jugements,  ayant  été  augmentées  de  moitié  par  l'art.  4 
de  ta  loi  du  28  févr.  1872,  sont  aujourd'hui  de»  savoir  : 
...  1  fr.  80  cent,  pour  les  jugements  énumérés  au  Rép. 
n"  4278;  ...  3  fr.*pour  ceux  mentionnés  iMd.  n"  4SS0; 
...  4  tr.  80  cent,  pour  les  jugements  et  les  ordonnances 
indiqués  «6ul.  n*  4281  ;  ...  7  fr.  50  cent,  pour  les  jugements 
et  les  arrêts  qui  font  l'objet  du  4282  ;  ...  13  fr.  pour  ceux 
énoncés  ibid.  n°  4283;  ...  22  fr.  50  cent,  pour  les  jugements 
dont  il  est  question  i6ici.  4284;  ...  37  fr.  SO  cent,  pour 
les  anréts  que  relate  le  n*  428a;  ...  7S  fr.  pour  les  juge- 
ments auxquels  se  rapporte  le  n°  4286;  ...  150  fr.  pour  les 
arrêts  énoncés  ibid.  n"  4287. 

2355.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  des  prud'Aont- 
mes,  il  est  ditauRi^.  n<*  4278  gue,  d'après  une  décision  du 
ministre  des  finances  du  20  juin  1809,  ces  jugements  ne 
sont  sujets  au  droit  d'enregistrement  que  dans  les  cas  de 
condamnation  de  sommes  au-dessus  de  25  fr.  ou  de  contes- 
tations dont  l'importance  est  indéterminée.  Cette  même 

(1)  Le  nom  d«  famille  fait  partie  du  patrimoine  commaa,  an  ] 

tubme  titre  que  les  biens  du  défunt.  Or,  les  héritier!  étant  coïn-  i 

téressét  en  matière  fiscale  quand  ils  agissent  pour  réclamer  la  < 

fiwtane  de  leur  auteur,  on  ne  saurait  leur  méconnaître  cette  qua-  i 
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décision  porte  que  toutes  les  fois  qua  l'objet  de  la  contesta^* 
tion  n'excède  pas  25  fr.,  la  formalité  est  donnée  gratis. 
Cette  décision  sert  toujoÛH  de  règle  ^ns  la  pratique^bien 
qu'elle  ne  soit  pas  conforme  à  la  toi  (Comp,  Demante.  t.  1. 
833,  note  1). 

2356.  Les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
des  tribunaux  civus  et  de  commerce,  ceux  en  dernier  res- 
sort contenant  des  dispositions  défmitives,  ne  sont  passi- 
bles {Rép.  n"  4281-3*)  que  du  droit  fixe  de  3  fr.  (aujourd'hui 
4  fr.  50),  mais  les  jugemenis  des  mômes  tribunaux  rendus 
en  premier  ressort  donnent  Heu  au  droit  de  5  fr.  (aujourd'hui 
7  fr.  50),  lorsqu'ils  contiennent  des  dispositions  définitives 
ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  fAA} 
n»  4282-1"). 

Il  a  été  décidé  :  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  défi- 
nitifs, et  comme  passibles  par  suite  d'un  droit  de  5  fr.  (7  fr. 
SO  cent  ),  et  non  de  3  fr.  (4  tr.  50  cent.),  soit  le  jugement  qui 
nomme  wa.  curateur  à  une  succession  déclarée  vacante,  soit 
uelui  qui  désire  un  curateur  à  une  succession  béaéfîciaire, 
soit  celui  qm  nomme  un  administrateur  provisoire  pour 
gérer  les  biens  d'un  individu  placé  dans  un  hospice  d'alié- 
nés (Sol.  adm.  enreg.  23  mars  1865,  D.  P.  65.  3.  57);  — 
2°  Qu'on  doit  également  considérer  comme  définitif  et  sqjet, 
en  conséquence,  au  droit  de  7  fr.  50  cent,  et  non  pas  seule- 
ment à  celui  de  4  fr.  50  cent,  le  jugement  qui  fait  réserve  à 
l'une  des  parties  de  ses  droits  au  si^et  d'une  somme  qu'elle 
réclame  (Trib.  Nice,  22  déc.  1879,  Journ.  enreg.,  art.  21248). 
«  Attendu,  dit  ce  dernier  jugement,  que  la  réserve  de  tous 
les  droits  de  Canapa  au  sujet  d'une  somme  de  65  fr.  pour 
fournitures  étrangères  au  marché,  résultant  du  jugement 
dont  s'agit  présente  un  caractère  définitif;  que  cette  réserve 
est  jugée  d'une  manière  claire,  précise  et  invariable;  que, 
dès  lors,  elle  donne  ouverture  à  un  droit  fixe  de  7  f  r.  50  cent, 
et  non  de  4  fr.  50  cent,  applicable  aux  dispositions  prépara- 
toires ». 

2857.  L'art.  68,  §  6.  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne 
tarife  au  droit  fixe  de  16  fr.  (aujourdliui  22  fr.  50  cent)  que 
les  jugements  de  séparation  da  biens  (i^p.  n"  4284}.L'Ad- 
ministration  applique  ce  tarif  aux  jugements  prononçant  la 
séparation  de  corps  et  de  biens  (V.  uv.  rej.  i4  févr.  i654. 
aff.  Roussel,  D.  P.  54.  1.  78). 

Hais,  comme  les  ari^ta  des  cours  d'appel  ne  sont  tarifés  & 
25  fr.  (aujourd'hui  37  fr.  50  cent.)  que  lorsqu'ils  prononcent 
la  séparation  de  corps(/Ufp.  n"  4285),  il  s'ensuit  que  les  arrête 
qui  statuent  sur  appel  d'un  jugement  de  séparation  de  biens, 
ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  10  fr.  (aujourd'hui 
15  fr.)  {Diction,  droits  d'enreg.,  v*  Jugement^  n*  443). 

2358.  En  ce  qui  conceme  les  jugemento  prononçant  un 
divorce,  V.  suprà,  n"  515  et  suiv. 

2350.  Lorsque,  par  les  dispositions  qult  renferme,  un 
jugement  donne  lieu  au  droit  gradué  de  1  pour  1000,  ce 
droit  est  perçu  ;  maïs  le  droit  fixe  qu'il  remplace  n'est  plus 
applicable. 

2360.  Les  jugements  donnent  lieu  à  la  perception  d'au- 
tant de  droits  d'enregistrement  qu'il  y  a,  dans  leur  texte,  de 
dispositions  distinctes,  indépendantes  les  unes  des  entras. 
On  en  verra  un  exemple  k  l'égard  des  jugements  qui  sont 
sujets  i  la  perception  simultanée  du  droit  de  condamnation 
et  du  droit  de  titre  (V.  inftà,  n»  2389).  Mais,  pour  que  des 
droits  différents  soient  exigibles,  il  faut  que  les  dispositions 
soient  réellement  indépendantes  :  il  en  est,  à  cet  égard,  des 
jugements  comme  des  actes  civils.  Décidé,  sur  ce  point, 
que  la  rectification  d'un  nom  patronymique  sur  tous  les 
actes  de  l'état  civil  concernant  une  même  famille  n'est 
si^ette  qu'à  un  seul  droit  d'enregistrement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  de  cette  fomille  qui  l'iuent  demandée 
(SoL  adm.  enrag.  25  juin  1868]  (1). 

Art.  s.  —  DroU  de  condamnation  {Bép.  n«*  4271  à  4317). 

2861.  Le  droit  proportionnel  de  condamnation  est  de 
50  cent  pour  100  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  2-9«)  {Rép. 
n*  4271).  Il  s'élève  à  2  pour  100,  lorsque  la  condamnation 

lité  quand  ila  poursuivent  la  revendication  de  leur  nom  de 
famille.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  la  Jttstlflcation  iésale 
de  ce  nom  s'étend  de  plun  droit  à  tous/les  mmbrescdlLla 
mêmefiimUle.  Les  con9^ene«|jded«|ttsyfcc0ablA^u13^ 
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est  prononcée  pour  dommages-intérêts,  soit  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police  (Même  loi,  §  5-8*),  soit 
en  mati^  civile  (L.  27  vent,  an  9,  art.  11).  11  a  été  traité 
de  la  perception  de  ce  droit  de  3  pour  100  siq»^,  n~  802 
et  suiv.  Il  n'est  donc  qnestion  irt  que  du  droit  ordinaire  de 
condamnation  &  KO  cent,  pour  100. 

2362.  Il  faut,  pour  que  le  droit  de  condamnation  soit 
exigible,  que  le  jugement  prononce,  suivant  les  termes 
mêmes  de  la  loi,  une  «  condamnation,  collocation  ou  liqui- 
dation de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  inléi-èts  et  dépens 
entre  particuliers  ».  II  est  dû,  mal^  l'incompétence  du 
juge  qui  a  prononcé  la  condamnation  (R^.  n«  4273), 
abstraction  faite  de  le  perception  établie  sur  l'acte  duquel 
résulte  la  condamnation  {Rêp.  ii"  4274).  —  L'art.  68,  §  l^'-e», 
de  la  toi  de  frimaire  qui  n'assujettit  qu'au  droit  Gxe  les 
actes  d'exécution  et  de  complément  (V.  suprà,  n'*  255  et 
suiv.),  ne  visant  que  les  actes,  ne  s'applique  pas  aux  juge- 
ments (V.  t'Mtl.).  Ainsi,  le  jugement  portant  déclaration, 
par  interprétation  des  dispositions  d'un  titre  exécutoire 
enregistre,  de  l'exigibilité  de  la  somme  qui  fait  l'objet  de 
ce  titre,  et  détermination  des  délais  dans  lesquels  le 

Sayement  devra  en  dtre  effectué,  donne  lieu  À  la  perception 
u  droit  proportionnel  de  condamnation,  bien  qu  il  ne  pro- 
nonce pas,  en  propres  termes,  une  condamnation  (Trib. 
Boulogne,  4  août  1870,  aff.  Bourgois,  U.  P.  72.  5.  186). 
De  même,  le  jugement  ç[ui,  tenant  pour  reconnue  l'écriture 
d'un  acte  sous  seings  privés  de  cession  de  créance,  ordonne, 
en  outre,  que  cet  acte  produira  son  effet  à  l'égard  du  débi- 
teur cédé,  ai>pelé  au  procès,  donne  droit  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  condamnation,  alors  même  que  l'acte 
aurait  été  enregistré  et  qu'il  n'y  aurait  eu,  de  la  part  du 
débiteur  cédé,  aucune  résistance  de  nature  à  rendre  pour 
le  moment  nécessaire  le  prononcé  du  jugement  (Trib.  Seine, 
22  févr.  1854,  aff.  Vallet,  D.  P.  54.  3.  67).  Mais  le  droit  pro- 
portionnel ne  serait  pas  exigible,  si  le  tribunal  se  bornait 
simplement  à  reconnaître  l'existence  du  titre  {Rip.  n*  4291). 

2363.  Le  droit  de  condamnation  n'est  pas  dû  sur  le 
jugement  rendu  dans  la  môme  cause  et  contenant  les 
mêmes  dispositions  qu'un  premier  jugement,  annulé  pour 
vice  de  forme  et  sur  lequel  le  droit  de  condamnation  a  été 
perçu  {Rép.a«  4275).  Ce  point  n'a  jamais  fdtdifllculté:  mais 
c'était  une  question  vivement  controversée  que  celle  de 
savoir  si,  au  cas  où  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  de 
condamnation  avait  éti^  annulé  ou  réformé  avant  que  ce 
droit  eût  été  acquitté,  le  recouvrement  de  ce  droit  pouvait 
8tro  poursuivi  malgré  l'annulation  du  jugement.  Les  tribu- 
naux décidaient,  les  uns  que  l'on  peut  réclamer  les  droits 
d'un  jugement,  bien  qu'il  ait  été  annulé  sur  appel  (Trib.  Cas- 
lelnaudary,  10  juin  1853,  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  10438- 
l")  ou  sur  opposition  (Trib.  Chalon-sur-SaOne,  23  juin  1858, 
f6td.);  les  autres,  que  la  perception  devait  être  établie  d'après 
les  dispositions  du  second  Jugement,  sans  égard  à  la  déci- 
sion reformée  (Trib.  Seine,  9  mars  1858).  La  question  doit 
être  considérée  comme  tranchée  en  ce  dernier  sens',  d'après 
la  doctrine  ét{d)lie  récemment  par  un  arrêt,  aux  termes 
duquel  l'obligation  de  payer  les  droits  dus  est  subordonnée, 
coniormément  an  droit  commun,  à  la  condition  résolutoire 
quilne  sott  pas  justifié,  avant  la  perception,  que  le  contrat 
qui  y  donnait  Ueu  a  cessé  d'exister  par  suite  d'une  annu- 
lation prononcée  en  justice,  et,  lorsque  cette  preuve  est 
fournie,  l'obligation  née  au  profit  du  Trésor  se  trouve  anéan- 
tie à  partir  de  rinstant  même  où  elle  avait  commencé,  et  ta 
peroeption  ne  peut  plus  être  opérée  (Dv.  cass.  28  janv.  1890, 
aff.  Hirou,  D.  P.  90.  1. 177,  cité  suprd,  n»  145). 

2304.  La  détermination  du  caractère  que  doit  présenter 
une  condamnation,  pour  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  50  cent,  pour  100,  a  soulevé  des  difficultés. 

On  admettait,  à  répoque  de  la  publication  du  Répertoire, 
U  perception  de  ce  droit  sur  le  jugement  condamnant  le 
défendeur  à  fournir  des  objets  déterminés  qu'il  devrait  se 
procurer;  mais  on  repoussait  «ette  perception  toutes  les  fois 

pas  sans  doute  indivisibles,  en  ce  sens  que  l'un  des  euEsnts 
peut  s'abstenir  de  poorsaivro  la  modiltcation  demandée  par 
son  firére,  oa  Jaser  inutile  de  faire  racttfler  ni  ou  tel  acte  de 
■on  état  civil.  Mi^s,  dis  l'iDstant  «m'il  i^st  iokal  aux  deman- 
deurs et  a  soUictté  la  rectification  de  tons  les  actes  où  l'ancien 
nom  sa  trouve  insoritt  on  ne  saurait  décomposer  la  proeédore 


que  la  condamnation,  s'appliquant  à  un  objet  spécifié  appar- 
tenant au  demandeur,  omigeait  seulement  le  défendeur  & 
restituer  la  chose  même  qu'il  avait  roçue  et  qu'il  détenait 
indûment.  Le  droit,  disait-on,  ne  peut  être  dû  »\a  un  acte 
ou  un  jugement  qu'autant  que  cet  acte  ou  ce  jugement  opère 
obligation,  libération  ou  transmission,  en  d'autres  termes, 

3u'autant  qu'il  confère,  sur  les  choses  qui  en  sont  l'objet,  un 
roit  de  propriété  ou  de  jouissance;  il  est  inapplicable  aux 
jugements  dont  l'unique  résultat  est  de  faire  rentrer  te  deman- 
deur en  possession  d'une  chose  à  laquelle  II  a  droit  h  un 
titre  quelconque,  attendu  qu'en  ce  cas  il  y  a,  non  pas  trans- 
mission, mais  seulement  restitution  d'une  chose  qui,  dès 
avant  le  jugement,  appartenait  à  celui  qui  l'a  obtenue.  On 
invoquait,  à  Tappui  de  cette  doctrine,  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  l'an  7,  te  rapport  de  Duchâtel  [Rép. 
n<*  27,  note,  §  5],  trois  jugements  du  tribunal  de  la  Seine, 
.des  5,  12  juin  et  17  juill.  1858,  et  un  arrêt  par  lequel  la 
cour  de  cassation  a  repoussé  Tapplication  du  droit  propor- 
tionnel sur  un  jugement  qui  avait  ordonné  à  l^n  des 
créanciers  d'un  failli  de  rendre  compte  d'objets  mobiliers 
qu'il  avait  reconnu  avoir  en  sa  possession  (Giv,  rej. 

16  janv.  1822,  Ré^.  n-  4290). 

2865.  L'Administration  de  renregistrementa  combattu 
cette  thèse.  Elle  a  soutenu  que  le  droit  de  comdamnation  ne 

S suppose  pas  nécessairement  un  déplacement  dans  la  pro- 
rieté;  qu'il  doit,  suivant  l'expression  d'un  arrêt,  être  consi- 
éré  V  comme  une  indemnité  des  frais  de  justice  »  (Gv.  rej. 

17  mars  1830.  A^.  n*  116);  que,  par  conséquent,  il  est 
exigible  dès  que  le  jugement  peut  servir  de  titre  pour  obtenir 
la  remise  ou  la  restitution  de  sommes  ou  de  valeurs  mobi- 
lières. —  M.  Demante  enseignait  la  même  doctrine  dans  les 
deux  premières  éditions  de  son  ouvrage,  mais  il  s'est  montré 
moins  afûrmatif  dans  la  troisième.  Après  avoir  défini  la 
condamnation,  la  collocation,  la  liquidation,  il  s'exprime 
ainsi  :  <•  Ces  diflérents  actes  sont  manifestement  étrangers  à 
l'idée  de  la  transmission  de  ta  propriété  ;  ils  se  rapprochent 
quelque  peu  de  la  notion  de  robligation,  non  pas  qu'ils  la 
créent,  mais  ils  la  sanctionnent  et  la  garantissent.  On 
poumut  donc,  &  toute  force,  faire  rentrer  ce  troisième  chef 
(d'eugibilité)  dans  le  second,  mais  il  me  parait  meilleur  et 
plus  simple  d'en  faire  un  chef  spécial  d'exigibilité  du  droit 
proportionnel  »  (3*  éd.,  t.  1,  n<*  24-III).  —  M.  Naquet,  t.  1, 

21,  enseigne  que  les  jugements  portant  condamnation, 
liquidation  ou  collocation,  ne  libèrent,  ne  transmettent  ni 
n'obligent  ;  pour  que  le  droit  proportionnel  soit  dû,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  condamnation  de  sommes  ou  valeurs,  que 
la  condamnation  a  ce  caractère  dans  le  cas  où  elle  contient 
l'ordre  de  payer  une  somme  d'argent  ou  de  remettre  des 
valeurs;  quelle  ne  t'a  pas,  au  contraire,  lorsqu'elle  ordonne 
d'accomplir  un  fait  déterminé  tel  qu'un  partage,  une  reddition 
de  compte,  etc.,  ou  se  borne  a  constater  l'existence  d'un 
droit,  sans  contraindre  le  débiteur  à  l'exécuter,  comme  cela  a 
lieu  pour  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
sans  obliger  le  mari  À  restituer  la  dot  de  sa  femme,  ou  encore 
quand  un  tribunal  reconnaît  un  droit  de  propriété  immobi- 
lière (Iftid.,  t.  2,  n"  723  et  724). 

L'appréciation  enrimée  dans  1  arrftt  précité  du  17  mars 
1830,  que  le  droit  de  condamnation  doit  être  considéré 
«  comme  une  indeinnité  des  frais  de  justice  »  ne  parait 
pas  pouvoir  être  admise.  Comme  le  dit  très  bien  H.  Naquet, 
«  le  payement  d'un  droit  proportionnel  serait  peu  en  rap- 
port avec  l'Importance  du  servies  rendu  ;  c'est  tout  an  plus 
si  le  droit  fixe  pourrait  être  considéré  comme  une  indem- 
nité des  frais  de  justice  »  {loc.  cit.,  n*  717).  Toutefois,  on 
verra  au  titre  3  du  traité  qui  sera  consacré  aux  droits 
^hypothèque  que  le  droit  proportionnel  de  transcription  à 
1  fr.  50  cent,  pour  100  est  considéré,  dans  beaucoup  dWrèls, 
comme  représentant  le  prix  de  la  fonnalité  de  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques. 

2366.  La  cour  de  cassation  a  établi  en  principe  que, 
par  l'expression  de  condomnafion  employée  dans  la  loi 

pour  appliquer  la  pluralité  de  droite.  Les  différentes  dis- 
positions par  lesquelles  le  tribunal  ordonne  les  modifica- 
tions réclamées  ne  sont,  dans  leur  eosomble,  que  l'exécuttoo 
d*aa  même  fiUt.  Le  Jugement  n'est  donc  passible  que  d'un  seul 
droit. 

Du  as  j«bi  1868.-801.  adm.  «ma. 
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fiscale,  ou  ,doit  entendre  toute  décision,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  sa  dénomination  de  collocation  ou  de  liquida- 
tion, qui  forme  titre  en  faveur  de  l'une  des  parties  contre 
l'autre  (Req.  4  juin  1851,  afl.  Cuisignier-Gohin,  D.  P.  5i. 
i.  171).  D'autre  part,  elle  a  donné  à  l'application  du  droit 
de  condamnation  une  extension  qu'il  n  avait  pas  dans  le 
principe  en  sanctionnant  cette  perception  sur  des  jugements 
ordonnant  la  restitution  de  titres  et  valeurs  qui  étaient  la 
propriété  de  celui  au  proQt  duquel  le  jugement  Pavait  pres- 
crite. Jugé,  en  effet;  i"  que  le  jugement  portant  condamna- 
tion d'un  débiteur  à  restituer  de  titres  d'actions  et  d'obli- 
gations lui  appartenant,  qui,  aux  termes  de  la  convention 
passée  entre  lui  et  son  créancier,  devaient  demeurer  entre 
les  mains  de  ce  dernier  à  titre  de  gage  pour  la  garantie  de 
ses  avances,  a  pour  effet,  non  seulement  de  reconnaître 
Pexistence  du  contrat  de  gage,  mais  encore  de  conférer  au 
créancier  gagiste  un  titre  particulier,  afin  d'obtenir  te  bénéfice 
de  la  convention  neutralisée  par  la  contradiction  da  débiteur. 
En  conséquence,  ce  jugement  est  passible  du  droit  pro- 

fiortionnef  d'enregistrement  de  HO  cent,  pour  100  fr.  auquel 
a  loi  fiscale  assujettit  les  condamnations  de  valeurs  mobi- 
lières (Civ.  rej.  2  janv.  1878,  aff.  Aconin  et  Lécuyer,  D.  P. 
78.  1.  1771;  —  2*  Que  le  jugement  portant  condamnation 
du  défenoeur  à  restituer  au  demandeur  des  titres  et 
valeurs,  et,  i  défaut,  à  lui  verser,  à  titre  de  restitution,  une 
somme  déterminée,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de 
condamnation  à  50  cent,  pour  lÛO  fr.  Ce  jugement 
renferme,  non  une  obligation  alternative,  mais  deux  con- 
damnations distinctes,  l'une  principale  et  certaine,  l'autre 
subsidaire  et  subordonnée  à  la  non  restitution  des  titres  ;  en 
conséquence,  le  fait  que  les  titres  ont  cti'  restitués  ne  lui  enlève 
pas  son  caractère  de  jugement  de  condamnation  de  valeurs 
mobilières  (Civ.  cass.ftjuin  1882,  afF..Houbichon  etEscande, 
0.  P.  82. 1 . 427)  ;  —  3*  Que  le  jugement  annulant  un  pacte  de 
famille,  en  vertu  duquel,  après  le  décès  de  son  père  et  en 
vue  de  se  conformer  a  ses  désirs,  un  fils  avait  constitué  en 
dëpAt,  pour  y  demeurer  indisponibles  pendant  sa  vie,  Ûss 
valeurs  mobilières  de  la  succession  dans  les  mains  d'un  tiers, 
et  ordonnant  à  ce  tiers,  qui  avait  refusé  de  se  dessaisir  et 
s'en  était  rapporté  &  justice,  de  restituer  le  dépôt  au  con- 
seil judiciaire  du  déposant,  porte  condamnation  à  des  valeurs 
mobilières  et  donne  lieu,  par  suite,  au  droit  proportionnel 
de  50  cent,  pour  100  (Civ.  re].  20  févr.  1883,  ofT.  Guntzberger, 
D.  P.  83.  1.  235-236);  —  4"»  Que  le  jugement  ordonnant  le 
ti'ansfert  et  la  livraison,  contre  payement  du  prix  convenu, 
d'actions  de  société  qu'il  reconnaît  avoir  été  cédées  réelle- 
ment, est  passible  du  droit  de  condamnation  à50cent.  pour  (00 
(Civ.  rej.  30  déc.  1884,  aff.  Blancbard,  D.  P.  85.  i.  202). 
Il  a  encore  été  décidé  que  le  droit  de  condamnation  est  dû  : 
sur  le  jugement  portant  condamnation  du  défendeur  h 
remettre  au  demandeur  des  actions  libérées  d'une  société 

5our  une  valeur  déterminée  représentative  d'un  apport  et 
'avantages  stipulés  par  le  demandeur  eu  vue  de  la  formation 
de  la  société  qui  ne  s'est  réalisée  que  plusieurs  années  après 
(Trib.  Sâne,  26  janv.  1867)  (1);...  Sur  le  jugement  qui 
ordonne  la  restitution  de  titres  nominatifs  déposés  chez  un 
banquier  pour  en  encaisser  les  coupons  (Trib.  Rouen, 
17  déc.  1877,  Journ.  enreg.  art.  21656).  Mais,  ainsi  que 
l'Administration  eile-môme  l'a  reconnu,  le  droit  n'est  pas 
applicable  au  jugement  ordonnant  que  des  billets  souscrits 
au  profit  d'un  vendeur  en  payement  d'un  jirix  de  vente, 
seraient  restitués  par  celui-ci  à  l'acou^reur  évincé .  En  effet, 
il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  dans  ce  cas,  restitution 
de  valeurs  mobilières;  les  billels  souscrits  et  réclamés  par 
l'acheteur  n'auraient  pour  lui  aucune  valeur,  et  le  juge- 
ment qui  condamne  le  vendeur  à  les  lui  restituer  n'aura 

(1)  [Demontry  C.  Enreç.)  —  Lu  tribunal;  —  Attendu  que 
Tari.  69,  g  2,  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  assiùetU  au  droit 
de  50  cent,  pour  tOo  fr.  les  jugements  portant  cooeamnation  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières;  —  Attendu  qu'en  fait  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seioe,  du  3  nov.  1865,  en  con- 
damnant Rougier  à.  remettre  à  Demoatry  des  actions  libérées  de 
la  société  des  eaux  de  Mmes  jusqu'à. conccurenee  de  25000  fr., 
a  prouimcé,  au  profit  de  ce  dernier,  une  aHidamnationde  valeurs 
mobUièreS,  et  non  comme  il  Je  prétend,  une  restitution  purement 
matérielle  de  titres  déterminés,  doot  la  propriété  aurait  été  anté- 
liearament  assise  sur  la  téte  dudit  Demontry;  —  Qu'en  effet,  les 
actions  dont  il  s'agit  n'ont  été  erMsa.et  la  société  des  eaux  de 


Sour  lui  d'autre  utilité  que  de  lui  procnrer  la  faculté  de  les 
étruire  (Sol.  adm.  enreg.  26  juill.  1877,  Journ.  enreg. t 
art.  20672). 

2367.  Le  jugenient  portant  débouté  â^oppositîon  à  un 
commandement  formé  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  ne 
contenant  aucune  condamnation  ni  explicite,  ni  implicite, 
n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  [Rép.  n»,  4192).  Cela  ne  parais- 
sait pas  devoir  faire  difficulté  en  présence  des  termes 
formels  de  l'art.  68,  §  3-7",  de  la  loi  de  frimaire  an  7 
qui  tarife  au  droit  fixe  de  3  fr.  (aujourd'hui  4  fr.  50)  les 
lugemenls  portant  débouté  d'opposition.  Mais,  suivant 
radministration  de  l'enregistrement,  si,  d'après  l'art.  68  de 
la  loi  de  frimaire,  les  jugements  portant  débouté  d'opposi- 
tion ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe,  c'est  à  la  condition, 
réservée  par  la  loi  elle-même,  qulls  ne  donnent  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  La  question  revient  toujours  à 
discerner  si  le  jugement  portant  débouté  d'opposition  ren- 
ferme une  conciamnation.  Il  n'est  pas  besoin  que  le  tribunal 
prononce  une  condamnation  en  termes  sacramentels  :  une 
condamnation  virtuelle  ou  impUcite  suffit.  Or  le  but  de 
l'opposition  étant  d'empêcher  l'exécution  d'un  acte,  le  juge- 
ment qiù  écarte  cette  opposition  et  ordonne  la  continuation 
des  poursuites  produit  1  effet  d'une  véritable  condamnation. 
Il  confère  à  celui  qui  l'a  obtenu  un  titre  distinct  s'ajoutant 
à  ceux,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  qu'il  possédait  déjà,  avec 
les  avantages  (hypothèque  judiciaire,  etc.)  inhérents  aux 
décisions  de  la  justice.  —  Cette  doctrine  subtile  a  été  juste- 
ment repoussée  par  la  cour  de  cassation.  Elle  a  décidé  que 
le  jugement  portant  débouté  d'opposition  à  im  commande- 
ment formé  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  ne  conlenant 
aucune  condamnation  ni  explicite,  ni  implicite,  n'est  sujet 
qu'au  droit  fixe  d^enregistrement  (Req.  26  lévr.  1878,  atT. 
de  Granrut,  D.  P.  78.  1.  307),  lors  même  que  les  moyens 
d'opposition  présentés  étaient  tirés  du  fond  du  droit,  cette 
circonstance  ne  suffisant  pas  poui*  imprimer  au  jugement 
le  caractère  d'un  jugement  de  condamnation  dès  qu'il 
n'ajoutait  rien  aux  moyens  d'exécution  que  le  créancier 
trouvait  déjà  dans  le  titre  primitif  (Civ.  cass.  26  mars  1889, 
aff.  Araanicux,  D.  P.  90.  1.  40.  Couf.  Trib.  Senlis,  13  juin 
1876,  D.  P.  76.  5.  200).  —  Jugé,  de  mÔme,  que  le  droit 
proporUonnel  de  condamnation  n'est  pas  applicable  au 
jugementqui,  statuantsur  l'opposition  formée  par  im  acqué- 
reur i.  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  à  lui  signi- 
fiée à  la  requête  d'un  créancier  inscrit,  le  déboute  de  son 
opposition  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites  (Trib. 
SU-asbourg,  31  mai  1870,  aff.  Hortsmann,  D.  P.  72.  3. 
54). 

Ces  décisions  paraissent  fondées. La  perception  du  droit  fixe 
sur  les  jugements  portant  débouté  d'opposition  se  justifie 
d'autant  mieux  que  ce  n'est  pas  seulement  La  disposition  de 
la  loi  fiscale  les  visant  nommément  ijui  s'y  appuquo,  c'est 
encore  celle  portant  dédtarge  et  renvoi  de  demande.  En  effet, 
le  débiteur  qui  formé  oi>po5ition  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  est  demandeur,  et» 
s'il  succombe  dans  ses  prétentions,  il  y  a  bien  renvoi  de 
lieimnde.  —  Les  rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droUê  d'enre- 
gistrement se  sont  prononcés  dans  le  même  sens  v*  Juge- 
ment, n*  615.  M.  Garnier  soutient,  au  contraire^  que  le 
droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  est  dil  sur  le  juge- 
ment de  débouté  d'opposition,  attendu  qu'il  produit,  à  diS'é- 
rents  point  de  vue,  les  elfi'.tsd'unjugementde  condamnation 
{Rép.  gén,  enreg.,  n"  10383;  Bip.  pér.  enreg.y  art  4966  et 
7243). 

L'Administration  elle-même  a  reconnu  que  le  jugement 
par  lequel  un  acquéreur  est  débouté  de  sa  demonae  en  dis- 
continuation des  poursuites  exercées  contre  lui  par  les 

Ntmes  n'a  été  constituée  que  plusieurs  années  après  l'engagement 
qui  n  donné  lieu  au  procès,  et  que  Demontry  avait  stipulé  de  ses 
coassociés  eo  partiei^tion  pour  l'indemniser  de  sa  part  dans  les 
avantages  attribués  aux  fondateurs  de  cette  sodété,  alors  simple- 
ment en  voie  de  formation;  —  Que  l'indemnité  stipulée  par 
Demontry  n'était  en  réalité  qu'une  indemnité  de  2SOO0  fr.,  qui 
devaient  lui  être  payés  en  actions  libérées  de  la  société  future  ;  — 
Qu'il  s'ensuit  que  la  condamnation  à  ia  remise  du  ces  aciious  est 
Ùea  une  condamnation  da  valeors  mobilières  doouant  lieu  k  la 
perception  du  droit  de  50  cent  pour  100  fir.;  —  Par  ces  motib* 
etc. 

Du  S6  janv.  1867.-Tribb  olv. 
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créancien  inscrits  ft  fin  de  payemoit  des  sompies  pour 
lesquelles  ib  oat  été  coUoqués  par  ordre  judiciaire  ne 
donne  pas  lieu  an  droit  de  condamnation,  alors  qu'aucune 
contestation  n'a  été  soulevée  ni  sur  la  régularité  de  l'ordre, 
ni  sur  la  délivrance  des  bordereaux  de  oollocation  (Sol. 
adm.  enreg.  6  avr.  1868)  (1). 

Lorsque  le  défendeur,  après  avoir  d'abord  con- 
testé la  demande,  reconnaît,  en  ^pel  notamment,  qu'elle 
est  fondée,  et  offre  de  restituer,  mais  suivant  un  mode  de 

Payement  qu'il  indique,  la  somme  totale  à  lui  réclamée,  la 
écision  qui  constate  l'accord  des  parties  sur  un  chiffre 
déterminé  des  restitutions  et  condamne  le  défendeur  à 
payer,  dans  un  certain  délai  et  en  espèces,  le  surplus  de  ce 
qui  lui  est  réclamé  contient,  au  moins  implicitement,  une 
condamnation  au  payement  de  la  somme  totale;  àèa  lors, 
c'est  sur  le  chifire  total  de  la  dette,  et  non  pas  seulement  siu* 
celui  excédant  les  oUres,  que  doit  porter  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  condamnation  (Trib.  Rennes.  S  juin 
i863,  afl.  Depeuker,  0.  P.  63.  3.  88).  — 11  a  été  décidé  éga- 
lement que  le  jugement  qui,  après  payement  par  l'un  des 
débiteurs  solidaires  de  la  totalité  de  la  dette,  condamne,  sur 
l'action  récursoire  intentée  par  lui  à  son  codébiteur,  celui-ci 
au  remboursement  de  la  part  lui  incombant,  donne  lieu  à  la 

ferception  du  droit  proportionnel  de  condamnation,  encore 
ien  que  ce  droit  ait  été  perçu  sur  la  créance  entière  à 
l'enregistrement  d'un  jugement  antérieur  rendu  entre  le 
créancier  et  les  deux  débiteurs,  et  qui  en  avait  reconnu 
l'existence  (Sol.  adm.  enreg.  26  oct,  1869,  D.  P.  71.  5.  t4o, 
et  la  note). 

123160.  Les  .jugements  portant  condamnation  à  des 
amende^  ne  soiû  pas.  passibles  du  droit  de  condamnation 
(it«^.  n"*  4299  et  suiv.).  £t  l'administration  de  l'enregistre- 
ment a  elle-même  reconnu  que,  de  même  que  le  droit  pro- 
portionnel n'est  pas  exigible  surlescondamnations  d'amendes, 
ni  sur  les  confiscations  prononcées  au  profit  de  l'Etat,  parce 
qu'en  étendra  la  perception  à  ces  condamnations  et  confis- 
cations, serait  méconnaître  l'esprit  et  le  bnt  de  ia  législation 
«t  aoaoltre,par  une  mesure  fiscale,  la  rigueur  de  la  pénalité, 
de  môme  il  n'est  pas  dû  sur  les  condamnations  prononcées 
au  profii  des  octrois^  qui  sont  compris  au  nombre  des  établis- 


(1)  Le  sieur  Sèment  ayant  acquis  une  maison  appartenant  aux 
époux  Lerov,  un  règlement  proviraire  en  date  du  S9  jufil.  186S 
ûxa  la  distnbutioa  du  prix  d'acquisiiion  et  colloqaa  quatre  créan- 
ciers pour  la  somme  oe  47223  fr.  6A  cent.  —  L^ordre  fat  cloa  )e 
SI  sept.  1866  &  û  suite  d'un  contredit  élevé  par  un  créancier  eon 
côlioqué  qni  avait  été  rejeté  par  arrêt  de  la  cour  de  Houeo 
du  21  mars  1666  ;  les  coUocations  devinrent  déHnilives  par  ta 
délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers.  Le  procès-verbal 
d'ordre  fut  enrc^stré  au  drOit  de  KO  cent,  pour  100  flr.  sur  le 
total  des  coQocations.  —  Les  créanciers  colloijués  firent  corn- 
mandement  au  sieur  Sèment  d'avoir  à  payer  le  montant  des  bor- 
dereaux de  collocatioo.  —  Celui-ci  fit  opposition  à  ce  commande- 
ment et  aseigsa  les  demandeurs  en  disconUnuation  de  poursuiies 
prétendant  ne  pouvoir  se  libérer  actuellement  sans'danger,  le 
créancier  dont  le  contredit  avait  été  repoussé  s'étant  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt,  et  devant  si  l'arrêt  lîe  Rouen  était  cassé 
obtenir  un  droit  de  surenchère  de  nature  à.  amener  la  résolution 
de  la  vente.  —  Les  créanciers  objectaient  que  la  contestation 
soulevée  contre  le  règlement  proviwire  était  née  du  fait  du  sieur 
Sèment,  qui  s'était  abstenu  a  dessein  de  notifier  son  contrat  au 
créancier  contestant;  elqu'ils  ne  pouvaient,  dès  lors,être  respon- 
sables d'une  éviction  qui  incombait  à  l'acjuéreur  seul.  Par  juge- 
ment du  6  mai  1861,  le  tribunal  civil  ue  Rouen  accueillit  ce 
moyen,  déclaiant  non  recevable  et  mal  fondée  l'action  du  sieur 
Semenu  Lors  de  Teuregistrement  du  jugement,  le  receveur  per- 
{Dt  un  droit  de  condamnation  &50  cent,  par  100  fr.  sur  toutes  les 
sommes  dont  l'acquéreur  devait  effectuer  le  payement.  Hais 
l'Administration  en  autorisa  la  restitution  sous  la  retenue  du  droit 
fixe  par  une  solution  ainsi  conçue:  — «En  règle  générale,la  per- 
ception du  droit  de  condamnation  à  50  cent.pour  100,  établie  par 
l'art.  69,  S  2,  n°  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  distincte,  par 
sa  nature,  du  droit  auquel  a  donné  lieu  le  titre  en  vertu  duquel 
la  condamnation  est-  prononcée.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé 
en  ce  sens,  le  23  joUL  1856,  que  le  droit  de  SO  cent,  pour  100  est 
dû  sur  le  jugement  portant  qu'un  délégué  exécutera  la  déléga- 
tion régulièrement  acceptée  par  lui,  dans  un  acte  autheoti(]uc 
enr^istré  (art.  339,  Journ.  ent'eg.,  art.  16348).  C'est  par  applica- 
tion du  même  principe  que  l'on  perçoit  pareillement  le  droit  de 
80  cent,  pour  100  tr.  sur  le  ji^menl  qui  déboule  un  débiteur  de 
l'oppOTition  au  commandement  qui  lui  a'riUt  été  signifié,  en  vertu 
d'un  titre  extcatmrB  (Trib.  NarseUla,  80  déc  1864,  Contrôteurde  \ 


sements  locaux  assimilés  &  l'Etat,  au  point  de  vue  de  la 
perception,  par  l'art.  30  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Sol.  adm. 
enreg.  26  janv.  1880,  D.  P.  82.  5.  1971. 

3370.  Mais  la  taxe  des  dépens,  qiu  fait  suite  à  un  juge- 
ment de  condamnation,  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  50  cent,  pour  100  (S^l.  adni.  enreg.  14  sept.  f857,  D.  P. 
58.  3.  245.  Conf.  Rép.  n°  4304). 

2371 .  Une  condamnation,  même  indéterminée,  peut  rendre 
çMgible  le  droit  de  50  cent,  pour  100.  L'application  de  cette 
règle  a  été  faite  souvent  par  la  jurisprudence  aux  jugements 
rononçant  séparation  de  biens.  Si  le  jugement  porte  con- 
aranation  du  mari  à  rembourser  la  dot  ou  les  reprises,  il 
est  passible  du  droit  de  50  cent  pour  100  {Rép.  n"'  430"  et 
suiv.).  —  Ainsi,  est  soumis  au  droit  proporlionnel,  comme 
tout  autre  jugement  portant  condamnation  de  sommes  ou 
valeiu-s  moDifières,  le  jugement  qui,  en  prononçant  la  sépa- 
ration de  corps,  et,  par  suite,  la  séparation  de  biens, 
ordonne  que  la  femme  reprendra  ta  jouissance  et  la 
pleine  administration  de  sa  dot,  et  que  le  mari  devra  lui 
rembourser  tout  ce  qu'il  aura  reçu.  On  objc-cterait  vainement 
qu'il  n'y  a  eu  débat  que  quant  &  la  séparation  de  corps  ;  que 
la  séparation  de  biens  et  la  restitution  de  la  dot  en  devenaient 
une  suite  nécessaire,  et  que  la  femme  n'avait  point  conclu 
à  cette  restitution  (Civ.  cass.  7  juilt.  1851,  all.  Sambucy, 
D.  P.  51.  1.  193).  jEt  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  1"  le  jugement  de 
séparation  de  biens  qui  condamne  le  mari  à  restituer  à  sa 
femme  sa  dot  et  ses  reprises,  bien  qu'il  ne  détermine  pas 
les  sommes  et  valeurs  auxquelles  s  applique  la  condamna- 
tion ;  et,  en  pareil  cas,  )a  Uegie  est  fondée  à  exiger»  pour  le 
calcul  du  montant  des  droits  à  percevoir,  que  la  femme 
fasse  une  déclaration  estimative  desdites  sommes  et  valeurs, 
pu,  à  défaut,  à  asseoir  ces  droits  sur  tout  acte  de  liquidation 
dé  reprises  émané  d'elle,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  de 
nature  à  être  opposé  au  mari  (Trib.  Epernay,  5  mai  1854, 
aff.  P...,  D.  P.  5*.  3.  60);  ...  2"  sur  le  jugement  qui,  en 
prononçant  la  séparation  de  biens,  ordonne  que  le  mari 
sera  tenu  de  restituer  à  la  femme  tout  ce  qu'il  a  reçu  d'elle 
(Trib.  Le  Blanc,  29  dëc^  1874  (2};....  S"  sur  le  jugement 
qui,  en  prononçant  la  séparation  de  corps  et  de  biens 


l'enregistrement,  art.  13023).  —  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  la  perception  du  droit  proportîonn«)l,  que  le 
jugement  renferme  une  condamnation  expresse,  formulée  en 
termes  catégoriques;  il  suffit  que  cette  condamnation  résulte  de 
l'ensemble  du  jugement  et  du  but  même  de  la  procédure  (Cass. 
2  mars  1835;  12  nov.  184k;  7  juill.  1851;  15  févr.  1854:  lostr. 
U90,  §  i:  na2,  §2;  1900,  §  6;  2013,  §  17);  —  Mais  pour  que  ces 
régies  soient  applicables,  il  faut,  du  moins,  que  la  condamnation, 
formelle  ou  implicite  porte  sur  le  fond  du  droit,  c'est-ï-dlre  sur 
l'existence  ou  l'étendue  de  l'obligation  qu'il  s'agit  d'exécuter.  Il 
n'y  a  pas  condamnation,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  lorsque  le 
débiteur  ne  contestant  pas  sa  dette,  le  jugement  se  borne  à  régler 
l'exécution  du  titra  antérieur  qui  la  constate.  Or,  au  cas  actuel, 
l'acquéreur  débouté  de  son  acUon  en  discontinuation  de  pour- 
suites ne  contestait  pas  la  régularité  de  l'ordre,  ui  celle  de  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocatioo.  —  Il  se  reconnaissait,  au 
contraire,  débiteur  des  causes  de  la  collocation  ;  seulement,  et  tout 
le  procès  était  là,  il  voulait  ajourner  sa  IIMration  k  une  autre 
époque.  —  Le  tribunal  s'est  borné  ù.  écarter  cette  exception  ;  il  a 
décidé,  en  conséquence,  que  l'acquéreur  payerait  son  prix  dans 
tes  termes  de  la  cullocation  antérieure;  il  n'a  prononcé  en  cela 
aucune  condamnation  proprement  dite,  puisque  le  titre  de  la 
dette  n'était  pas  contesté,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  valider,  et 
que  les  bordereaux  des  coUocations  sont  demeurés,  comme  ils 
1  avaient  toi^ourâ  été,  le  titre  de  l'action  des  poursuivants.  — 
Rendu  dans  ces  circonstances,  le  jugement  ne  pouvait  être  sou- 
mis au  droit  de  50  cent,  pour  100,  déjà  perçu  sar  Tordre  anté- 
rieur dont  les  créanciers  réclamaient  rexécuUon  pure  etsimple.  « 
Du  6  avr.  I868.-S0I.  adm.  enreg. 

(2)  (Mégret.)  —  Ls  thibusal;  —  Considérant  que  le  jugement 
ordonne  textuellement  que  le  mari  sera  tenu  de  restituer  à  sa 
femme  tout  cë  qu'il  a  reûi^u  d'elle  ou  à  cause  d'elle,  et  de  l'indem- 
niser et  rembourser  de  tous  les  engagements  qu'elle  a  pu  con- 
tracter avec  lui  ou  pour  lui  ;  que,  malgré  que  le  mot  condamnation 
ne  soit  pas  dans  le  texte  de  ce  jugement,  la  disposition  est  for- 
melle; qu'il  n'y  a  pas  d'expression  solennelle  prescrite  pour  pro- 
noncer une  condamnation  ;  que,  aux  twmes  de  ce  jugement,  la 
dame  Hégret  a  le  droit  de  contraindre  par  voie  d'sxécution  son 
mari  an  payement  des  sommes  liquidées  par  le  procès-verbal 
notarié  du  i  août  1878;  —  Goondérant  qne.cette  condamitatiOD 
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entre  deux  époux,  condamne  expressément  le  mari  à  payer 
à  sa  femme  le  montant  de  ses  reprises  d'après  la  liquidation 
oui  en  sera  faite  (Trib.  Semur,  31  janv.  1877,  aff.  Bréon, 
D.P.78.K.234.  Conf.  Trib.  1lontélimart,2  mai  1877,  et  Trib. 
Roanne,  14  août  1885,  Joiirn.  enreg.,  art.  20MI  et  28398). 

3372.  Mais  un  jugement  de  séparation  de  biens  qui  se 
borne  &  «  autoriser  la  femme  &  poursuivre  le  recouvrement 
de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales  »,  sans  prononcer 
contre  le  mari  d'autre  condamnation  que  celle  des  dépens, 
ne  porte  point  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  dans  le 
sens  des  art.  68,  §  6,  n'  2,  et  69,  §  S,  n"  9,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  en  conséquence,  ce  jugement  n'est  point  soumis  au 
droit  proportionnel  établi  par  ce  dernier  article,  mais  seule- 
ment au  droit  fixe  de  15  fr.  (aujourd'hui  22  tr.  50  cent.], 
conformément  au  premier;  il  en  est  de  môme  d'un  juge- 
ment de  .séparation  de  corps  entraînant  la  séparation  de 
biens,  qui,  après  avoir  déclaré  la  communauté  dissoute 
et  autorisé  la  femme  à  joiiir  à  part  et  divisément  de  ses 
biens  tant  échus  qu'à  échoir,  renvoie,  pour  la  liquidation, 
devant  un  notaire  qu'il  commet,  et  ordonne  que  les  valeurs 
mobilières  qui  pourront  revenir  &  la  femme  seront  employées 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etat  :  il  n'y  a  pas  là 
de  condamnation  dès  &  présent  prononcée  contre  le  mari  ;  le 
droit  proportionnel  de  condamnation  ne  deviendrait  exigible 
qu'au  cas  où  il  intervieodrdt  un  nouveau  jugement  qui 
liquiderait  les  reprises  de  la  femme  ou  homologuerait  une 
liquidation  amiable,  en  condamnant  le  mari  &  payer  le 
solde  du  règlement  (Civ.  rej.  14  févr.  1854,  aff.  de  Lagar- 
riére,  et  atf.  RousseL  D.  P.  54.  1.  78.  Conf.  Trib,  Tulle, 
24  mai  1853,  aff.  Massénat,  D.  P.  34.  3.  72}. 

11  résulte  de  cette  jurisprudence  assez  subtile  que  les 
parties  pourront  éviter  facilement  le  payement  du  droit 
proportionnel  de  condamnation  sur  un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens.  11  leur  suffira  de  demander,  dans  leurs  con- 
clusions, uniquement  la  séparation  de  biens^  sans  demander, 
en  outre,  une  condamnation  contre  le  man  à  rembourser  à 
la  femme  ses  dot  et  reprises,  condamnation  d'ailleurs  inutile, 
puisque  l'obligation  du  mari  de  rembourser  résulte  de  la  loi 
elle-même  et  est  une  conséquence  directe  de  la  séparation 
de  biens  prononcée  (V.  dans  le  môme  sens  :  Diction,  droits 
d'enreg.,  v  Jugement,  n»  966;  Naquet,t.  2,  n»  723;  Gar- 
nîer>  Hép.  gén.  enreg.,  n"  10402;  Demante,  t.  2^  n"  556). 

On  s'est  demandé  si  le  jugement  qui  valide  une 
gaisie-arrét  est  passible  du  droit  de  condanmalion.  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement  prétend  que  ce  droit  est 
exigible,  lors  même  que  le  wéancier  procède  en  vertu  d'wn 
titre  authentique  ;  le  jugement  procure  toujours  au  créancier 
des  avantages  incontestables  :  interruption  de  la  prescrip- 
tion, hypothèque,  etc.  (Sol.  adm.  enreg.  20  oct.  1883)  (!)• 
Mais  l'exigibilité  du  droit  de  condamnation  est  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  tiers  saisi  ait  été  mis  en  cause. 
D'un  autre  côté,  on  soutient  que  le  droit  de  condamnation 
n'est  exigible  sur  un  jugement  validant  une  saisie-arrêt, 
que  lorsque  la  dette  n'est  constatée  que  par  un  acte  bous 
seing  privé,  attendu  que,  lorsque  la  d  ette  résuite  d'un  acte 
authentique,  il  n'y  a  pas  &  proprement  parler  de  condamna- 
tion, le  créancier  ayant,  dès  à  présent,  entre  ses  mains 


coDslitue  une  créance  certaine,  ud  droit  certain,  qui  peut  bien, 
en  fait,  ne  pas  se  réaliser  &  cause  de  L'insolvabilité  du  débiteur, 
mais  que  la  perception  fiscale  est  due  sur  l'existence  de  la 
créance  sans  avoir  égard  à  l'insolvabilité  du  débiteur  ;  —  Farces 
moiib,  etc. 
Du  29  déc.  1874.-Trib.  civ.  du  filanc. 

(l)Parunarrètdal"  août  1881(aff.Pac-FroQsac,O.P.82. 1.  416), 


assurer  l'acciuittement;  que  cette  portée  de  la  sentence  est  indé- 
pendante aoit  de  la  nature  du  titre  produit  ou  de  la  preuve  admi- 
nistrée par  le  créancier  saisissant,  soit  des  dénégations  et  de 
l'aveu  des  débiteurs  ;  qu'elle  Impliaue  essentiellement  la  condam- 
nation do  débiteur  saisi  ;  et  que  d'un  pareil  jut^ement  résulte,' 
pour  le  créancier  saisissant,  le  droit  de  prendre  lascription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  du  débiteur  saisi  (V.  aussi  les  observations 
coafornies,  D.  P.  ibid.,  oote).  —  De  ce  principe,  formellement 
consacré  par  la  cour,  que  le  jugement  qui  valide  une  saisie- 
arrêt  et  enjoint  au  tien  saisi  de  se  libérer  entre  le»  mains  du 
saisissant,  implique  nécessairement  la  condamnation  du  saisi. 


un  titre  exécutoire.  Cette  doctrine  qui  nous  parait  plus 
juridique  a,  d'ailleurs,  été  admise  autrefois  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  dans  une  instruction  n"  1097,  et 
c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  un  jugement  du  Mbunal 
de  la  Seine,  en  deddant  que  le  créancier  vériflâ  et  admis  au 
passif  d'une  faillite  trouve  dans  cette  admission  un  titre  au* 
thentique  de  sa  créance;  que,  par  suite,  dans  le  cas  de  saisie- 
arrêt  pratiquée  pour  sûreté  de  ladite  créance,  le  jugement 
de  validité,  par  cela  même  qu'il  ne  fait  que  constater  la 
régularité  de  la  saisie,  n'est  passible  ni  du  droit  de  titre,  ni 
du  droit  de  condamnation,  et  doit  seulement  supporter  la 
perception  du  droit  fixe  (Trib.  Seine,  19  août  1865,  aff.  So- 
ciété de  Saint-Gobaio,  D.  P.  66.  3.  37). 

2374.  Le  principe  de  la  pluralité  des  droUs  s'applique 
aux  actes  judiciaires  comme  aux  actes  civils.  Si  donc  plu- 
sieurs personnes  sont  en  cause,  il  y  a  lieu  de  percevoir 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  personnes  individuellement 
condamnées  (Rrfp.  n"  4317.  V.  suprà,  n«  2360).  Mais  le  prin- 
cipe n'est  applicable  qu'autant  que  les  condamnations  pro- 
noncées sont  distinctes  et  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Si  elles  dérivent  nécessairement  les  tmes  des  autres,  elles 
ne  donnent  ouverture  qu'à  un  seul  droit  de  condamnation. 
L'administration  de  l'enregistrement  elle-même  l'a  reconnu 
en  décidant,  pour  les  jugements  qui  interviennent  au  sujet 
de  biUet$  à  ordre  non  payit  à  l'échéance,  que  la  condam- 
nation principale  au  protit  du  porteur  et  les  condamnations 
secondaires  au  profit  de  chacun  des  endosseurs  sont  des 
dispositions  dérivant  nécessairement  les  unes  des  autres  et 
ne  peuvent,  par  conséquent,  donner  ouverture  qu'à  un  seul 
droit  d'enregistrement  (Sol.  adm.  enreg.  23  mai  1845; 
Instr.  adm.  enreg.  30  déc.  1845,  n*  1743,  S  4,  D.  P.  76.  1. 
490,  note). 

L'Administration  s'est  écartée  de  cette  doctrine  en  récla- 
mant un  droit  particulier  sur  des  condamnations  récursoires 
prononcées  par  uu  jugement  en  même  temps  que  la  condam- 
nation principale.  Hais  sa  prétention  a  été  repoussée  par  la 
cour  de  cassation.  Jugé  que  lorsque,  sur  une  action  en  res- 
ponsabihté  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
perte  de  marchandises  ou  retard  dans  la  livraison,  différentes 
compagnies  ayant  concouru  au  transport  de  ces  marchan- 
dises, un  jugement,  statuant  &  la  fois  sur  les  actions  prin- 
cipales et  sur  les  actions  en  garantie,  toutes  confondues 
dans  la  même  instance,  prononce,  outre  la  condamnation 
principale,  des  condamnations  récursoires,  ces  dernières 
dérivant  de  la  condamnation  principale,  ne  donnent  pas 
lieu  à  un  droit  particulier  d'enregistrement  (Qv.  cass.  et  rej, 
28  juin  1876,  aff.  Chemin  de  fer  du  Nord,  trois  arrêts,  D.  P. 
76.  1.  490-491).  Par  une  délibération  des  15-16  sept.  1876 
rapportée  à  la  suite  de  l'arrêt,  dans  une  instruction  du 
12  oct.  1876,  n»  2362,  |  3,  l'Administration  a  décidé  que  la 
doctrine  de  l'arrêt  servirait  de  règle  de  perception. 

Art.  3.  —  Droit  de  liquidation  [Rép.  n»  4318  &  4328). 

2375.  De  même  que  les  jugements  portant  condamnation, 
les  jugements  prononçant  collocation  ou  liquidation  de 
sommes  ou  valeurs  rendent  exigible  le  droit  proportionnel 

découle  cette  conséquence  que  l'Administration  est  fondée  à  l'as- 
si^jeltir  au  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100.  —  Il  doit 
en  être  ainsi  non  seulement  quand  le  créancier  procède,  en  vertu 
d'un  titre  sous  signatures  privées,  mais  encore  quand  son  Utre 
est  exécutoire.  En  etlét,  dons  un  cas  comme  dans  l'autre,  le 
jugement  procure  au  saisissant  d'incontestables  avantages.  Il 
constate  l'existence  et  la  régularité  de  son  titre,  interrompt  la 
.prescription  à  son  profit,  lui  confère  une  hypothèque  sur  les  im- 
meubles actuels  et  futurs  de  son  débiteur,  lui  permet  d'agir  avec 
l'autorité  résultant  des  décisions  de  la  justice,  ce  qui  implique  la 
condamnation  de  la  partie  saisie,  car  elle  est  contrainte  par  le 
jugement  de  subir  le  transfert  au  saisissant  d'une  créance  qui  lui 
est  propre.  —  Que  le  titre  soit  ou  non  exécutoire,  le  droit  de 
condamnation  doit  donc,  en  thèse  générale,  être  perçu.  —  Cette 
perception  ne  doit  pas  être  appliquée  toutefois  lorsque  le  tiers 
saisi  n'a  pas  été  mis  en  cause.  —  Par  un  arrêt  du  17  mars  1836 
la  cour  de  Paris  a  reconnu  que  lorsque  le  tiers  saisi  n'a  pas  été 
mis  en  cause  dans  Tinstance  en  validité,  le  Jugement  ne  produit 
pas  ses  effets  ordinaires':  transfert  au  saisissant  de  la  créance  du 
saisi  sur  le  tiers  saisi  ;  reconnaissance  de  la  dette  du  s^  et,  par 
suite,  condamnation. 
Du  20  oct.  1883.-SQ1.  adm.  enreg. 
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de  50  cent,  pour  100.  Il  faut,  pour  que  le  droit  soit  dû,  qu'il 
s'agisse  d'une  liquidation  ou  collocation  utile,  portant  sur 
choses  litigieuses  {Bép.  n"*  2664  et  4318).  Toutefois,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  contestation  sur  le  fond  du 
uroit;  il  faut  seulement  qu'il  ait  été  statué  au  sujet  de 
valeurs  indéterminées,  incertaines  dans  leur  quotité,  et  que 
le  jugement  en  contienne  la  liquidation  définitive.  Cest  à 
son  caractère  liquidatif  et  aux  effets  juridiques  qui  en 
découlent  que  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  de  liqui- 
dation est  attachée.  —  Le  mot  liquidation  exprime,  dans 
son  sens  juridique,  l'opération  par  laquelle  on  détermine, 
avec  certitude  et  précision,  l'existence,  l'étendue  ou  la 
quotité,  jusque  là  indéterminée,  du  droit  qui  appartient  &  une 
ou  plusieurs  personnes  tmr  une  chose.  Il  signifie  aussi  le 
résultat  final  de  cette  opération  :  c'est  même  dans  ce  dernier 
sens  qu'il  est  employé  dans  la  loi  fiscale.  A  ce  point  de  vue, 
on  peut  dire  que,  comme  emportant  détermination  du  droit, 
la  liquidation  ne  diffère  pas  essentiellement  soit  de  la  con- 
damnation, soit  de  la  liquidation.  Par  l'expression  de  con- 
damnation, porto  un  arret  de  la  cour  de  cassation,  on  doit 
entendre  toute  décision,  quelle  C|ue  soit,  d'ailleurs,  sa  déno- 
mination de  collocation  ou  de  liquidation,  qui  forme  titre 
eu  faveur  de  l'une  des  parties  contre  l'autre  (Req.  4  juin 
1851,  alï.  Cuisignier-Gohin,  D.  P.  51.  i.  171). 

iié76. 11  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  liquidation  et  que  le 
droit  de  S<3  cent,  pour  100  soit  dû,  que  les  droits  de  toutes 
les  parties  sur  les  choses  qui  en  forment  l'objet  soient  défi- 
nitivement réglés  et  fixés  par  le  jugement,  que  la  disposi- 
tion de  l'arrêt  ou  du  jugement  sur  laquelle  le  droit  est 
réclamé,  constitue  une  attribution  définitive.  Aux  termes 
d'un  arpfit  de  la  cour  de  cassation  qui  a  établi  nettement 
les  principes  en  cette  maUère,  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  50  cent  pour  100  te.  à  1  enregistrement 
des  jugements  portant  liquidaUon  se  fonde  sur  ce  que  ces 
décisions  constituent  le  titre  commun  des  parties.  Elle  est 
subordonnée  à  la  seule  condition  que  la  liquidation  s'appli- 
que à  des  sommes  et  valeurs  mobilières  jusque-là  indéter- 
minées et  incertaines  dans  leur  quotité,  qu'il  y  ait  eu 
ou  non,  contestation  sur  le  fond  du  droit  (Gv.  cass.  85  mai 
1875,  atr.  Deshayes,  D.  P.  75.  J.  426). 

2877.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que 
le  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  n'est  pas  exigible 
sur;...  i*  le  jugement  qui  accorde  a  un  héritier,  en  attendant 
l'achèvement  de  la  liquidation  de  la  succession,  une  provision 
sur  le  montant  de  ses  droits  (Trib.  Seine,  8  août  1857,  aff.  de 
Montléart,  D.  P.  58.  3.  20.  Conf.  Rép.  n'4320);...  2«  Le  juge- 
ment qui,  statuant  sur  des  contestations  relatives  au  mode 
&  suivre  pour  la  liquidation  d'une  succession,  se  borne  k 
déterminer  la  portion  de  l'hérédité  surlaquetle  doit  s' gercer 
une  substitution  testamentaire,  &  fixer  les  éléments  des 
masses  active  et  passive,  et  à  désigner  les  objets  et  les 
sommes  que  l'héritier  pourra  conserver,  soit  à  cnarge  d'en 


(1)  (Goudert  et  autres  C.  EnregistrementO  —  Sur  une  demande 
en  liquidation  et  en  règlement  de  compte  formée  à  la  suite  de  la 
dissolution  de  la  société  ayant  existé  entre  les  sieurs  Coudert  et 
autre*,  un  jugement  du  tribonaL  de  commerce  de  Bernay  a  fixé 
i  282841  fr.  30  cent,  toutes  déductioos  faites,  les  dépenses  sociales 
au  18  sept.  1863,  et  déclaré  qu'il  a'y  avait  pas  lieu  de  déter- 
miner quant  à  présent  les  mises  des  associés  coa  plus  que  le 
montant  des  recettes,  et  qu'on  ne  pouvait  sur  l'état,  procéder  à 
une  liquidation  définitive,  les  droits  des  parties  à  ces  divers  points 
de  vue  étant  réservés.  Le  droit  fixe  de  5  fr.  a  été  perçu  sur  l'en- 
registrement de  ce  jugement.  L'Administration  a  prétendu  ensuite 
que  le  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  était  exigible  sur 
le  chef  qui  fixait  le  montant  des  dépenses  soidales,  celte  fixa- 
tion constitnant  une  vérit^le  Uquidation.  En  conséquence,  il  a 
été  décerné  contre  les  sieurs  Goudert  et  autres  une  contrainte 
à  laquelle  ils  ont  formé  opposition.  —  Jugement 

La  tribunal;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  du  14  avr.  1865  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  liquidation  sur  le  chiffre  des  dépenses  sociales  fixé  par  le 
tribunal  :  —  Attendu  que  le  mot  liquidation  ne  peot  avdr  te 
double  sens  que  loi  attribue  l'administration  des  domaines;  — 
Que  si  la  loi  du  22  frim.  an  7  avait  entendu  détourner,  ce  mot 
de  son  acception  ordinaire,  elle  s'en  fût  expliquée  ;  qu'elle  ne 
l'a  pas  fait;  qu'tm  ne  saurait  dire  par  conséquent,  que  dans  le 
sens  de  la  loi  de  l'iinpût  le  mot  liquidation  a  nne  signification 
particulière  ;  -  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  liquiduloQ  dans 
te  sens  ordinaire  da  mot,  il  tval  qu'il  y  ait  fixation  d'un  droit 
aivartanant  &  une  putie;  —  Que  tel  nw  pas  le  caractère  de 

SCPPL.  AD  RÉP.  —  Touit  VII. 


tenir  compte,  soit  à  titre  de  dons  manuels,  alors  surtout 
qu'il  renvoie  les  parties  &  liquider  sur  ces  bases  (Trib.  Seine, 
15  janv.  1870,  aff.  Buchère,  D.  P.  71,  5. 146);...  3»  Le  juge- 
ment intervenu  sur  un  projet  de  liquidation  de  communauté 
et  qui  décide  que  des  rentes  propres  à  la  veuve  et  aliénées 

Ï tendant  le  mariage  seront  portées  dans  ses  reprises  pour 
eur  valeur  au  jour  de  l'aliénation,  et  non  du  décès  du 
mari  {Trib.  Falaise,  24  août  1870,  aff.  de  Vendeuvres,  D.  P. 
72.  5.  186.  Conf.  Rép.  n"  4322)  4"  Le  jugement  qui 
condamne  un  héritier  à  rapporter  à  la  succession,  en 
nature  ou  jusqu'à  concurrence  des  sommes  touchées  des 
débiteurs,  diverses  créances  qu'il  soutenait  lui  être  per^ 
sonnelles,  et  dont  le  caractère  de  créances  héréditaires  a 
été,  au  contraire,  déclaré  par  le  tribunal,  le  chiffre  de  ces 
créances  n'étant  pas  connu  définitivement,  non  plus  que 
les  parts  qui  en  seront  attribuées  à  chacun  des  cohéritiers 
(Giv.  cass.  27  déc.  1859,  alT.  Montléart,  D.  P.  60.  1.  0);... 
S»  Le  ju^ment  décidant,  sur  des  contestations  relatives 
à  la  liquidation  d'une  communauté,  que  le  mari  survivant 
sera  tenu  dé  rapporter  k  l'actif  commun  différentes  sommes 
dont  il  détermine  le  montant,  et  qu'il  sera  procédé  à  la 
liquidation  sur  cette  hase  par  un  notaire  désigné,  cette  déci- 
sion n'étant  que  préparatoire  et  ne  constituant  qu'un  titre 
éventuel,  les  droits  des  parties  sur  les  sommes  qui  seront 
rapportées  ne  devant  être  arrêtés  que  d'après  les  résultats 
de  la  liquidation  k  intervenir  {Trib.  Guéret,  23  juill.  1883, 
aff.  Grandpeix,  D.  P.  83.  5.  243.  Conf.  Trib.  Narbonne, 
29  janv.  1878,  Joum.  enreg.,  art.  20751).  —  Néanmoins  la 
question  est  controversée,  et  différents  tribunaux  ont  sanc- 
tionné la  perception  du  droit  proportionnel  de  condamnation 
sur  des  jugements  déterminant  des  rapports  dus  par  des 
cohéritiers  a  la  succession  de  leur  auteur  [Trib.  Lyon,  7  juin 
1865  ;  Trib.  Belfort,  15  janv.  1866  ;  Trib.  Chalon-sur-Saône, 
S7  févr.  1873  ;  Trib.  Seine,  5  déc.  1877,  ibt<i.,  note.  V.  Gamier, 
Rép,  gén.  enreg.  n»"  10394-2»  et  10530  ;  Rép.  pér.  enreg., 
art.  6236];...  6*  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande 
en  partage  d'une  société  dissoute,  détermme  seulement  les 
dépenses  sociales,  et  réserve  les  droits  des  parties  (Trib. 
Bemay,  22  août  1867)  (1)  ;...  7*  Le  jugement  qui,  statuant 
sur  l'offre  faite  par  une  compagnie  d'assurances  de  payer 
à  l'assuré  l'indemnité  prévue  par  une  police  enregistrée,  et 
réglée  par  un  procès-verbal  d  expertise,  donne  acte  à  cette 
comp^nie  de  son  oftre  (Sol.  adm.  enreg.  23  déc.  1868)  (2). 

2H78.  Au  contraire,  le  droit  proportionnel  de  liquidation 
a  été  reconnu  exigible  sur  1»  le  jugement  qui  fixe,  en  vue 
de  la  liquidation  de  la  communauté,  le  montant  d'une  indem- 
nité due  à  celle-ci  par  le  mari,  notamment  pour  impenses 
faites  sur  ses  immeubles  [Trib.  Seine,  18  août  1853,  aff. 
Julliac,  D.  P.  54.  3.  74).  Et  le  droit  est  dû,  en  ce  cas,  sur  le 
chiUre  total  de  l'indemnité,  et  non  pas  seulement  sur  la  moi- 
tié (Même  jugement)  2"  Le  jugement  qui,  après  avoir  dé- 
claré éteinte  par  compensation  partie  d'une  créance  et  fait 


la  disposition  du  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  Bemay 
qui  fixe  à  S82841  fr.  30  cent,  toute  déduction  opérée,  les  dépenses 
sociales  au  IS  sept.  1863;  —  Attendu  que,  par  cette  disposition, 
te  tribunal  déterminait  les  sommes  qui  pouvaient  être  portées  en 
dépense,  et,  par  suite,  un  des  éléments  de  la  liquidation  future, 
mais  ne  fixait  ni  directement,  ni  indirectement  les  droits  qui  pou- 
vaient appartenir  aux  parties;  —  Qu'on  ne  saurait  assimilu'  une 
pareille  décision  au  jugement  qui,  intervenant  après  contesta- 
tion, fixe  les  reprises  d^n  époux,  sans  cependant  liquider  entiè- 
rement la  communauté;  —  Qu'il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  fixe  un  droit  appartenant  &  l'épouse,  tandis  que  dans 
notre  espèce,  les  droits  appartenant  aux  coassociés  ne  sont  en 
aucune  façon  déterminés;  qu'il  est  bien  vrai  de  dire  que,  pour 

Îiu'it  y  ait  liquidation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
asse  cesser  l'indivision,  mais  qu'il  fiint,  au  moins,  que  le  juge- 
ment fixe,  comme  il  a  été  dit,  le  droit  des  parties;  —  Attendu 
que  c'est  en  ce  sens  que  s'est  expliquée  la  cour  de  cassation  par 
ses  arrêts  des  STT  juin  1826  et  27  déc  1859  (afl.  de  Honttéar,  D.  P. 
fiO.  1.  9);  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  août  1867.-Trib.  civ.  de  Bamay.-HH.  Legay  ,pr.-Anque- 
til,  subst. 

(2)  Le  montant  de  l'indemnité  due  par  une  compagnie  d'as- 
surance à  la  suite  de  l'incendie  de  divers  b&timents  assurés  sui- 
vant police  wregistrée  avait  été  fixé  en  la  forme  ordinaire  par 
un  procès-verbal.  Des  difficultés  survenant  entre  les  parties  & 
propos  du  chiffï«  de  l^ndemnité,  l'assuré  assigna  la  compagnie 
en  payement  d'âne  somme  plus  Aevée.  Les  critiques  sotilevées 
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compte  des  iatérèts  payés,  détermine  ce  quireste  dû,  la  dis- 
position du  jugement  sur  ce  dernier  point  ne  pouvant  être 
présentée  comme  une  conséquence  de  celle  constatant  la  com- 
pensation et  comme  iie  donnant  pfis  lieu,  dès  lors,  à  un  droit 
particulier  (Trib.  Seine,  28  mai  1856.  alf.  Riant,  D.  P.  56.  3. 
65)  30  Le  partage  qui  opère  la  liquidation  des  droits  res- 
pectifs de  copropriétaires,  qui  étaient  contestés  dans  leur 
existence  ou  dans  leur  quotité,  afin  d'arriver  notamment  & 
la  répartition  entre  eux  d'une  indemnité  d'expropriation,  le 

Sarta^e  n'étant  soumis  au  droit  fixe  qu'autant  que  les  droits 
es  parties  étaient  reconnus  anténeurement  et  diterminôs 
(Qt.  casB.  16  avr.  1866,  aff.  Préfet  d'Alger,  D.  P.  56.  1. 
1S7);„.  4*  La  sentence  arbitrale  qui,  recoimùssant  qu'un 
préjudice  a  été  causé  à  ime  société  par  les  modiftcations  que 
deux  autres  sociétés  ont  apportées  a  des  eogagemeats  con- 
tractés antérieurement  avec  la  participation  de  la  première, 
détermine  en  conséquence  le  nombre  de  titres  que  celle-ci 
prélèvera,  pour  réparation  de  ce  préjudice,  sur  des  valeurs 
industrielles  mises  en  réserve  à  titre  de  gage  commun/ cette 
sentence  ne  présentant  sur  ce  point  ni  un  partage,  ni  l'élé- 
ment d'un  compte  à  établir  ultérieurement,  mais  une  véri- 
table liquidation  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  (Req.  i  févr. 
1874,  aff.  Parent,  Schaken  et  comp-, D. P.  74.  i .  368)  5«  La 
sentence  arbitrale  qui,  intervenue  au  sujet  de  contestations 
portant  sur  le  règlement  du  prix  d'un  marcbé,  arrête  ce  prix, 
après  vérification  de  l'ensemble  des  comptes  existant  entre 
les  parties  ;  en  ce  cas,  lé  droit  proportionnel  de  marcbé  ainsi 
que  celui  de  liquidation  sont  exigibles  sur  l'intégralité  du 
prix,  et  non  pas  seulement  sur  le  solde,  bien  que  la  sentence 
constate  le  payement  antérieur  à  l'entrepreneur  de  la  plus 
grande  partie  de  la  somme  {Trih.  Seine,  15  jaav.  1876, 
aff.  Chemin  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  78.  3.  6.  Conf.  Trib. 
Gl^mont  (Oise),  13  févr.  1878,  Joum.enreg.f  art.  20732):... 
6**  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  action  en  pétition  d'hé- 
rédité et  en  partage,  détermine  le  montant  des  valeurs  mo- 
bilières de  la  succession,  les  rapports  à  la  charge  des  héri- 
tiers qui  l'ont  apjiréhendée,  déduction  faite  de  tous  frais, 
dépens  et  indemnité  de  gestion,  les  attributions  revenant  aux 
héritiers  poursuivants  dont  les  droits  sont  reconnus,  et  con- 
tient ainsi  liquidation  complète  et  définitive  des  droits  de 
toutes  les  parties  (Ârrëtdu25  mai  1875,  cité  «uprà,  n«  2376); 
...7°  Le  jugement  qui,  à  la  suite  d'une  vente  d'immeubles 
consentie  moyennant  un  prix  unique,  bien  que  l'usufruit  et 
la  nue  propriété  appartinssent  à  des  personnes  distinctes, 
détermine  la  portion  du  prix  applicable  à  la  nue  propriété 
et  la  portion  représentant  l'usufruit  (Trib.  Rambouillet, 
15  févr.  1870,  aS.  T...,  D.  P.  71.  5.  147). 

2379.  Le  jugement  qui  fixe  l'indemnité  allouée  aux 
syndics  d'une  faUlite  est  passible  du  droit  de  liquidation 
(Rép,  n"  4327).  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
l'ordonnance  ^cutoire  par  laquelle  le  président  du  tribunal 
civil  taxe  les  honoraires  dus  à  des  experts,  est  un  jugement 
dans  le  sens  de  Tart.  69,  §  2,  n^  9,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  est  passible,  h  ce  titre,  du  droit  de  50  cent.  p.  1 00 
(Trib.  Grenoble,  13  avr.  1867,  aff.  N...,  p.  P.  68.  3.  106). 

Art.  4.  —  Droit  de  eolloeation.  —  Ordre  entre  créanciers 
(Bép.  n*  4328). 

2380.  Les  principes  d'après  lesquels  se  perçoit  le  droit 
de  liquidation  (V.  suprd,  n"  2375),  régissent  également  la 
perception  du  droit  de  eolloeation.  Un  jugement  n'emporte 
eolloeation  de  sommes,  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'autant  qu'il 

contre  le  procès-verbal  d'expertise  fiirent  déclarées  non  recevables, 
et  daos  le  dispositif  de  son  iaeement,  le  tribunal  donna  acte 
à  la  compagnie  de  i'oQre  qu  elle  faisait  de  payer  l'iodemoité 
telle  que  l'avait  réglée  le  procès-verbal.  Le  lugement  dont 
s'agit  donnait-il  ouverture  au  droit  de  titre  et  au  droit 
de  liquidation  ?  —  L'administration  a  statué  dans  les  termes 
solvants  : 

K  En  ce  qut  concerne  le  droit  de  titre  :  —  Le  payement  de 
l'indemnité  est  l'exécution  pure  et  simple  du  contrat  d  assurance 


payer 


demnilé  en  cas  de  sinistre.  Quand  cet  engagement  se  réalise, 
aucun  autre  droit  ne  saurait  dcmc  être  exigé.  A  la  vérité,  l'im- 
portance de  celle  obligation  excède  la  valeur  sur  laquelle  le  dn^ 


détermine  les  droits  de  chacun  des  crâauders  dans  une 
somme  appartenant  au  débiteur,  et  qu'il  constitue  ainsi  un 
titre  individuel  et  spécial,  sur  la  présentation  duquel  le 
créancier  obtiendra  payement  de  ce  qui  lui  est  attribué  (Req. 
3  août  1870,  aff.  Pressacq,  D.  P.  7t.  1.  85.  V.iWp.  n»4328). 
Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  le  jugement  qui,  statuant 
sur  les  prétentions  de  créanciers  divers  a  une  indemnité  due 
à  leur  débiteur  parl'JDtat,  se  borne  à  i-econnaltre  le  droit  de 
créanciers  privilégiés  pris  collectivement,  sans  déterminer 
la  somoie  revenant  à  chacun  d'eux,  et  en  réservant,  au 
contraire,  tous  leurs  drplls,  ne  donne  pas  lieu  la  percep- 
tion du  djfoit  proportionnel  de  eolloeation  (Udme  arrêt). 

2381 .  Le  prods-verbcU  d'ortIr«,  pris  dans  son  ensrânble, 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  sur 
le  montant  Aes  collocatîons  arrêtées  par  le  juge-commissaire. 
On  a  rapporté  en  ce  sens  ime  instruction  de  l'administration 
de  l'enregistrement  en  date  du  5  févr.  1844,  n**  1704  {Bép. 
n"  4328).  —  La  loi  du  21  mai  1858  ayant  créé  des  ordres 
amiables  faits  en  présence  d'un  juge,  on  s'est  demandé  si 
ces  ordres  étaient  passibles  du  droit  de  liquidation.  La  juris- 
prudence s'était  prononcée  contre  l'exigibilité  du  droit  pro- 
^  portionnel  de  liquidation  sur  les  ordres  amiables.  Elle  déci- 
dait que  les  eolloeation»  faites  dans  un  ordre  de  cette  nature 


dans  le  sens  de  cette  disposition  (Trib.  Seine,  25  janv.  1862, 
aff.  deDelmar,  D.  P.  62.  3.  20,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  mars 
1863,  D.  P.  63.  1.  186.  Conf.  Trib.  Reims,  5  sept.  1862,  aff. 
Bourgogne,  D.P.62.  3.  78;  Inatr.  adm.  enreg.  itS  avr.  1863, 
n»  2244,  S  5,  i^p.  v>  Ordre,  n<*  1172  ;  Sol.  adm.  enreg. 
21  juin  1864,  D.  P.65.  3.  85  ;  2  nov.  1867,  D.  P.  68.  3.  86l 

La  loi  du  28  févr.  1872,  dans  son  art.  5,  a  eu  pour  but  ae 
fure  échec  à  cette  jurisprudence,  en  assujettissant  d^une 
façon  formelle  les  ordres  ensables  au  droit  proportionnel 
de  liquidation  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  soumis 
au  droit  proportionnel,  d'après  les  tarifs  en  vigueur  :  1"  les 
ordres,  collocations  et  distnbutions  de  sommes,  quelle  que 
soit  leur  forme,  et  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni 
transportparIedébiteur>>...(D.P.  72.  4.  14,  n*»  19).  Par  cette 
disposition,  la  loi  du  28  févr.  1872  a  fait  rentrer  les  ordres 
amiables  dans  la  catégorie  des  actes  soumis  au  droit  pro- 
portionnel (Instr.  adm.  enreg.  29  févr.  1872,  n**  2433, 
cbap.  2,  D.  P.  72.  3.  13). 

238Si.  La  disposition  nouvelle  de  l'art-  5  de  la  loi  de 
1872  atteint,  dans  sa  généralité,  tous  les  ordres  sans  dis- 
tinction, et  rend  passible  du  droit  proportionnel  toute  opé- 
ration constitutive  de  la  procédure  ayant  pour  objet  la  ais- 
tribution  du  prix  d'un  immmeuble  entre  les  créanciers, 
d'après  le  rang  de  leurs  privilèges  et  hypothèques  :  telle  est 
la  formule  interprétative  donnée  par  la  cour  de  cassation 
dans  un  arrêt  de  la  chambre  civile  en  date  du  1"  juill. 
1878  (aff.  Société  du  Crédit  foncier,  D.  P.  78.  i.  425),  qui  a 
décide,  en  conséquence,  que  l'on  doit  reconnaître  le  carac- 
tère d'un  règlement  amiabre,  passible  du  droit  de  liquidation, 
à  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire,  après 
examen  et  classement  des  créuices,  et  alors  que  tous  les 
créanciers  régulièrement  convoqués  et  comparaissant  ont 
reconnu  que  la  créance  inscrite  au  premier  rang  absor^ 
bait  le  prix  &  distribuer,  a  attribué  la  totalité  de  ce  prix 
au  créancier  premier  inscrit.  11  n'importe  que  le  créancier 
(le  Crédit  foncier,  dans  l'espèce)  auquel  l'allribution  a  été 
faite  fût  adjudicataire  dellmmeuhlehypothéquê  et  pu  suite 

a  été  perçu.  Mais  l'accroissement  qu'elle  a  reçu  provient  de  la 
réalisation  de  VaUa  renfermée  daos  le  contrat.  Or,  c'est  le  propre 
de  toutes  les  conventions  aléatoires  de  donao'  ouverture  à  fimpét 
sur  la  valeur  estimative  des  obligations  au  jour  où  elles  sont 
prises,  sans  égard  aux  événements  ultérieurs.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  dMit  de  50  cent,  pour  100  f r  :  —  Le  jugement  ne  ren- 
ferme aucune  condamnation  expresse,  ni  condamnation  implicite 
de  l'assureur.  11  se  borne  à  donner  acte  à  ce  dernier  de  son 
consenlement  à  l'exécution  du  procès-verbal  d'expertise,  sans  qne 
le  tribunal  ait  repris  aucun  des  calculs  des  eiperts,  pour  se  les 
approprier,  et  sacs  qu'il  ait  substitué  ea  liquidation  judiciaire 
proprement  dite.  C'est  plutét  une  espèce  de  jugement  homologatif 
semblable  aux  homologatioas  de  paroge,  et  passible  également 
du  droit  fixa. 
Du  S8  déc.  I868.-S0I.  adm.  enreg. 
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débiteur  du  prix  mis  en  distribnttOD.  On  objectait,  en  effet, 
à  rencontre  de  la  perception,  que  la  compensation  s'était 
opérée  entre  la  créance  et  la  dette  du  créancier  adjudica- 
taire; que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  distri- 
bution entre  les  créanciers  inscrits.  A  cette  objection,  la 
cour  de  cassation  i^pond  que  le  règlement  intervenu  pré- 
sente bien  les  caractères  d'une  procédure  d'ordre,  puisque 
le  juge  classe  les  différentes  créanoes  inscrites,  et  n'attribue 
le  prix  au  créancier  adjudicataire  que  parce  qu'il  est  pre- 
mier inscrit.  La  coltocation  unique  faite  parle  juge  est  le 
résultat  de  Texamen  de  tontes  les  créances,  de  leur  discus- 
sion et  de  leur  «tassement.  GesX  donc  bien  un  ordre  qui  a 
été  réglé  et  Le  droit  de  collocation  est  exigible. 

Mais  il  a  été  décidé  :  1*  que  la  dispositioa  d'un  prooès- 
verbal  de  collocation  modificiitlre,  portant  que  l'avoué  des 
acquéreurs  dénommés  h  l'ordre  n  a  aucune  opposition  à 
faire,  et  qu'il  dispense  les  créanciers  de  toute  notification, 
constitue  un  simple  dire  exempt  de  droit  particulier  fSol. 
adra.  enreg.  10  nov.  i867,  D.  P.  68.  3-  46)  ;  ...  Que  le 
règlement  modificatlf  additionnai  d'ordre  auquel  il  est  pro- 
cédé à  la  suite  d'une  adjudication  sur  folle  eoctiôre  inter- 
renue  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  collocation,  ne  constitue  pas  un  nouvel  ordre,  et 
ne  donne  lieu,  en  conséquence,  m  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  de  collocation  à  SO  cent,  pour  100,  ni  au 
droit  proportionnel  de  grelfe  de  rédaction  et  transcription  & 
25  cent,  ponr  100,  ces  droits  ayant  été  déjà  perçus  sur  le 

Îremier  règlement  et  sur  les  bordereaux  délivrés  à  la  suite. 
I  n'est  dû,  en  ce  cas,  çue  le  droit  fixe  d'enregistrement  sur 
le  règlement  modificatif,  plus,  par  chaque  bordereau  com- 

Slémentaire,  le  droit  fixe  de  greffe  à  1  fr.  25  cent,  et  le  droit 
'expédition  (Trib.  Saint-Amand,  24  août  1882,  aff.  fies- 
mons,  D.  P.  83.  3.  112). 

2383.  Le  droit  de  quittance  est  dû  sur  la  disposition 
d'un  procès-verbal  d'ordre  amiable  oui  attribue  &  un  créan- 
ûo*  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'immeubles  expropriés 
sur  son  débiteur  le  prix  de  ra4judication,  et  l'antorifie  à 
compenser  sa  créance  avec  sa  dette  d'adjudicataire  (Trib. 
Lyon,  25  août  1869}  {i).  Hais  ce  droit  n'est  pas  exigible  sur 
la  disposition  d'un  règlement  d'ordre  judiciaire  par  laquelle 
le  prU  de  revente  iTnn  immeuble  est  attribué,  à  titre  de 
compensation,  au  vendeur  primitif  non  payé  et  qui  a 
racheté  l'immeuble  (Sol.  adm.  enreg.  29  août  186S,  ait  Gul- 
ehard). 

Art.  5.  ^  DroU  de  titre  {ÎWp.  n"  4329  à  4366). 

2384.  A  la  différence  des  droits  fixes  ainsi  que  des  droits 
proportionnels  de  condamnation,  liquidation  ou  collocation, 
qui  se  perçoivent  sur  le  jugement  lui-même,  le  droit  de 
titre  se  perçoit  accessoirement  au  jugement,  en  quelque 
sorte,  dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  est  rendue  sur 
une  demande  non  établie  par  mi  titre  enregistré  et  suscep- 
tible de  l'être  (A^.  no4329J. 

Sous  la  législation  anténeure  i  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
les  jugements  rendus  sur  des  oonTenttonsnon  enregistrées 
étaient  nuls  (iUp.  n«  4330  à  4333).  La  loi  de  l'an  7  s'est 

(1)  (Crédit  foncier  C.  Enreg.)  —  Li  TsiscHAt  :  —  Attendu  que, 
le  i  ocU  1862,  le  Crédit  foncier  s'est  rendu  adjudicataire  dlm- 
meubles  expropriés  sur  son  débiteur  Jean  Radix  ;  qu'un  ordre 
amiable  a  été  ouvert  sur  le  prix  de  cette  adjudication,  montant  à 
32,90D  fr.;que,  dans  cet  ordre,  le  Crédit  foncier  a  été  seul  coUoqué 
en  raison  du  la  priorité  de  son  hypothèque  ;  qu'il  a  été,  en  outra, 
autorisé  &  compenser  sa  créance  avec  sa  dette  d'adjudicataire, 
s'éievaat  à  32,423  fr.  85  cent;  —  Attendu  que  le  droit  propor- 
tionnel n'a  pas  été  perçu  par  le  receveur  sur  l'enregistrement  du 
procès-verbal  ;  mais  que,  Eur  le  refus  du  Crédit  foncier  d'acquit- 
ter ce  supplément  de  droit,  une  contrainte  a  été  décernée,  et 
qu'opposiuon  a  été  formée  à  cette  contrainte  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  69,  S  S,  a"  11,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  le  droit 
pnqrartionnel  de  BO  cent,  pour  100  est  ét^li  sur  tous  les 
actes  et  écrits  portaDt  litiération  de  sommes  ;  qu'a  la  vérité,  les 
GollocatioDs  de  1  ordre  amiable  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel,  la  loi  fiscale  n'atteignant  que  les 
callocations  flgurant  dans  un  justement,  et  l'ordre  amiable  n'ayant 

fias  un  tel  caractère  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  pour  une 
ibération  ;  que  tout  acte  qui  la  constate  est  atteint  ;  qu'en  ne 
saurait  soutenir  que  l'ordre  amiable  ne  soit  on  acte  ;  qu'en  effet, 
H  lait  piwiTC  de  racoord  des  partiae  intoronn  devant .  le  Juge  ; 


bornée  à  interdire,  par  son  art.  47,  aux  juges  et  arbitres  de 
rendre  anoun  jugement  sur  des  actes  non  enregistrés,  à 

Çelne  d'ébre  personnellement  respons^Ies  {Rép,  n"  4334). 
out  acte  non  enregistré  qui,  par  sa  nature,  n'est  pas  im 
titre  fondamental  de  la  demande,  doit  être  écarté  par  le 
juge,  môme  en  matière  criminelle  oucorrectionnene{i6td.). 
Ainsi,  le  désistement  d'un  pourvoi  devant  être  enregistre 
et  rédigé  sur  papier  timbré,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard 
au  désistement  qu'un  condamné  correctionnel  aurait  donné 
par  simple  lettre  adressée  au  procureur  général,  du  pourvoi 
formé  par  lui  précédemment  sans  consignation  d'amende; 
par  suito,  la  cour  doit  prononcer  la  déchéance  du  pourvoi 
encourue  à  rmson  de  ce  défaut  de  consignation  et,  en  outre. 


l'agit  d'intérêts  privés 

actes  qui  intéressent  Vordre  et  ta  vindicte  publique  (V.  infrà, 
n«  2829). 

Le  droit  est  les  parties;  les  )uge»  en  sont 

seulement  responsables  {Hép.  n*  4338).  Comme  magistrats, 
les  arbitres  ne  sont  passibles  d'aucune  ameude^  lorsqu'ils 
rendent  une  sentence  sur  des  actes  non  enregistrés  (Sol. 
adm.  enreg.  28  sept.  1864,  D.  P.  65.  3.  38). 

2380.  A  ta  responsabilité  des  juges,  l'art.  57  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  a  ajouté  la  pénalité  du  double  droit  &  la  cbarjge  de 
la  partie  qui  introduit  une  demande  en  justice  sans  indiquer 
son  titre,  ou  en  le  présentant  comme  simplement  verbal 
(V.  Hffp.  n»  503i,  et  ùitrù,  n»  2836).  —  D'ailleurs,  en 
vue  de  faciliter  aux  parties  l'exécution  de  la  loi,  le  législa- 
teur a  autorisé  l'enregistrement,  au  droit  fixe  seulement,  des 
marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce  et  disposé,  en 
outre,  que  lorsquîun  jugement  interviendrait  au  si^et  de  ces 
marchés  et  traités,  le  droit  proportionnel  senut  perçu  seule- 
ment sur  ce  qui  aurait  (ait  1  obiet  de  la  demande,  assimilant 
ainsi  les  perceptions  dont  il  s  agit  à  celle  du  droit  de  titre 
(L.  lljum  18S9,  art.  22)  (V.  suprà,  n«  m  et  suiv.). 

2887.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  t6  de  la  loi  du  23  août 
1871,  «  les  tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des 
actes  non  enregistrés  doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  soit  même  d'office,  ordonner  le  dépôt  au 
greffe  de  ces  actes,  pour  être  immédiatement  soumis  &  la 
Formalité  de  l'enregistrement.  Il  est  donné  acte  au  minis- 
tère public  de  ses  réquisitioiis  >  (Y.  Exposé  dos  motifs,  §  4, 
n«21.  D.  P.  71. 4.  56;  Bapport,  §H,  n»  37,  D.  P.  71.4.  60; 
Instr.  adm.  enieg.  25  ua6.i  1871,  n>  2413,  §  5,  n*  5,  D.  P. 
71.  3.  52). 

L'injonction  faite  par  cette  disposition  aux  tribunaux 
devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non  enregistrés,  d'en 
ordonner  le  dépôt  au  greffe  et  l'euregistrement  immédiat, 
est  absolue  (Sol.  adm.  enreg.  27  mai  1873,  D.  P.  76.  3.  14, 
note  6 et  7).  Elle  s'applique...  à  tout  écrit  ou  pièce  ayant  la 
valeur  et  la  force  d^un  acte  (Trib.  Uontauban,  7  août  1874, 
air.  Touset,  D.  P.  76.  3.  14.  Cent.  Trib.  Nancy,  7  iuill.1873, 
eff.  Caatelin,  D.  P.  75. 1.  107);...  à  toutes  les  pièces  autres 


que  c'est  un  véritable  contrat  rédigé  en  présence  d  un  magisb'at 
au  Heu  de  l'être  devant  un  notaire,  que  quelle  que  soit  la  faveur 
dont  le  législateur  entoure  Tordre  amiable,  la  généralité  des 
termes  de  la  disposition  légale  ne  permet  pas  de  créer  une  excep- 
tion ;  —  Attendu  que  le  Crédit  fonder  soutient  en  vain  qu'il  y  a 
eu  confusion  et  non  compensation  ;  que  la  ronfuaion  ne  suppose 

Su'une  seule  personne  et  une  seule  dette,  par  exemple,  l'héritier 
ébiteur  du  défunt  et  devenant  par  le  fait  de  fbériiageson 
propre  créancier  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  qu  anté- 
rieurement à  l'adjudication,  le  Crédit  foncier  était  créancier  de 
Jean  Radix  ;  que  par  l'adjudication  il  est  devenu  débiteur  du 
prix  fixé  au  cahier  des  charges  et  des  frais  privilégiés  ;  que,  si 
le  Crédit  foncier  a  été  ensuite  libéré  de  ce^x  et  de  ces  frais, 
c'est  par  une  compeasaiiim  entre  les  deux  dettes  s'étant  opérée 
définitivement  au  moment  du  règlement  à  l'amiable  quj  l'a 
constatée  ;  que  l'ordre  amiable  est  ijevenu  ainpi  un  titre  de  libé- 
ration ponr  le  Crédit  fonder  en  tant  qu'adjudicataire  ;  —  Ofainsi 
la  perception  a  été  justement -rédamée  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  25  août  iSSS.-Trib:  dv.  de  L^on. 
Du  mâme  jour,  jugement  semblable  (alE.  Bntyas  G^Enreg.). 
Même  tribunal. .  ^ 
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réclamer  aux  parties  les  droits  de  l'acte  énoncé  (Même  solu- 
tion du  27  mai  i873).  —  Hais  elle  ne  s'applique  pas...  à 
un  écrit  informe  dépourvu  de  toute  signature,  sans  force 

Srobante,  ni  valeur  légale,  et  qui,  ne  renfermant  aucun 
es  cdractères  essentiels  des  contrats,  ne  pourrait  servir 
de  base  à  une  décision  judiciaire  ni  être  rangé  dans  la 
catégorie  des  actes  susceptibles  d'être  enregistrés  (Juge- 
ment précitA  du  7  août  1874);..  A  des  actes  produits  comme 
simples  renseignements,  parezemple,...  des  reçus  ou  quit- 
tances déposés  en  mains  tierces  et  qu'un  expert  a  cru  devoir 
consulter  pour  se  former  une  opmiun  (Sol.  adm.  enreg. 
43  oct.  IB(»5,  D.  F.  76.  3.  U.  note  6  et  7);...  la  correspon- 
dance des  deux  parties  qu'un  expert  a  étudiée  pour  con- 
naître la  marche  de  leurs  relations  (Sol.  adm.  enreg.  ISdéc. 
1867  et  12  avr.  1872,  D.  P.  76.  3. 14,  note  6  et  1). 

Lm  pièces  ne  doivent  être  déposées  au  grefîe  du  tribunal 
que  pour  être  immédiatement  soumises  à  la  formalité  de 
1  enregistrement.  L'art.  16  de  la  loi  du  23  août  1871  a  plu- 
tôt en  vue  le  dépôt  transitoire  des  actes  au  bureau  de  l'enre- 

Sistrement  où  ils  doivent  recevoir  la  formalité  que  le  dépôt 
ans  les  minutes  du  grefTe.  Le  grefûer  n'est,  dans  ce  cas, 
qu'un  intermédiaire  chargé  de  faire  parvenir  les  actes  aux 
mains  du  receveur.  II  n'est  tenu  ni  de  dresser  acte  du  dépôt 
dans  le  sens  de  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  de 
faire  l'avance  des  droits  (Sol.  adm.  enreg.  26  oct.  1873, 
D.  P.  76.  3.  14,  note  6  et  7). 

Sid88.  Telles  sont  les  dispositions  édictées  par  la  loi  pour 
assurer  la  perception  de  l'impôt.  Nous  en  venons  maintenant 
an  droit  de  titre. 

Aux  termes  de  Tart.  69,  §  i,  n"  0,  de  la  loi  de  frimaire 
an  7,  lorsqu'une  condamnation  est  prononcée  sur  une  de- 
mande non  établie  pu-  un  titre  enregistré  et  susceptible 
de  Tétre,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné 
lieu,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public,  est  perçu  indé- 
pendamment du  droit  dû  pour  la  condamnation  [Rép. 
n«  4336).  Cette  disposition  a  été  édictée  en  vue  d'assimiler^ 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  les  conven- 
tions constalees  par  actes  soumis  À  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé  et  celles  qui,  n'étant  pas  établies  par 
actes  sujets  h  la  formalité,  acquièrent  un  titre  ié^al  par 
l'effet  d'une  décision  judiciaire  qui  en  constate  l'existence 
et  en  assure  l'exécution.  Il  s'ensuit  que,  bien  que  ta  loi  ne 
parle  expressément  ^ue  des  jugements  portant  condam- 
nation, la  règle  s'applique  à  toute  décision,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  sa  dénommation  de  collocation  ou  de  liquidation, 
qui  forme  titre  en  faveur  de  Tune  des  parties  contre  l'autre 
(Arrât  du  4  juin  1851,  cité  suprtk,  n*2375.  Conf.  Clv.  cass. 
10  août  18S3,  afT.  BlondeU  D.  P.  64.  1.  362  ;  7  févr.  1865, 
8ff.  Sapplr,  D.  P.  66.  1.  129;  18  Juin  1884,  afi.  Coulbois, 
D.  P.  85. 1 . 26).  En  effet,  ce  qui  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  titre,  c'estla  constatation  par  une  décision  judiciaire 
de  l'existence  d'une  convention,  c'est  l'utilité  que  les  parties 
en  retirent  ;  or,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  Texistence 
d'un  contrat,  constatée  par  un  jugement,  donnerait  ouver- 
ture au  droit  de  titre  dans  le  cas  où  elle  résulterait  d'un 
jugement  de  condamnation  et  ne  donnerait  pas  lieu  k  la 
perception  de  ce  droit  dans  le  cas  où  le  jugement  porterait 
simplement  liquidation.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  constatation 
authentique  des  conventions  des  parties,  et  le  droit  de  titre 
doit  être  perçu.  Le  droit  de  titre  auquel  est  soumise  toute 
condamnation  prononcée  en  vertu  d'un  acte  non  enregistré, 
porte  l'arrêt  du4juin  1851,  est  exigible,  non  seulement  sur 
les  jugements  qui  renferment  une  condamnation,  mais  encore 
sur  ceux  qui  contiennent  une  simple  liquidation  ou  allo- 
cation de  sommes  iV.  Conf.  Demante,  t.  2,  n«  553;  Naquet, 
t.  2,  n'  734).  Spécialement,  la  décision  arbitrale  fixant, 
après  la  dissolution  d'une  société  commerciale,  la  somme 
dne  à  l'un  des  associés,  en  vertu  d'une  convention  non 
enr^strée  qui,  dans  les  rapports  de  cet  associé  avec  ses 
coassociés,  le  déclarait  simple  bailleur  de  fonds,  est  passible 
du  droit  de  1  pour  100,  auquel  eût  été  assii^ettie  cette  con- 
vention, et  non  pas  seulement  du  droit  de  liquidation,  quoi- 

?|u'aucune  condamnation  n'ait  été  ni  requise,  ni  prononcée 
Arrêt  précité  du  4  Juin  ISal). 

2389.  Le  droit  de  titre  se  perçoit  indépendamment  du 
droit,  fixe  ou  proportionnel,  auquel  le  jugement  donne  lieu 
par  lui-même.  Ces  deux  perceptions  simultanées  se  justi- 
fient, parce  que  cliacune  a  un  objet  distinct.  La  disposition 


de  loi  rappelée  suprJSl  n«  2388,  les  prescrit  en  termes  for- 
mels l'une  et  l'autre,  et  la  jurisprudence  les  a  sanctionnées 
par  de  nombreuses  décisions.  Ce  point  ne  peut  faire  et  n'a 
jamais  fait  difficulté  (fl^.  n»  4338,  4339.  V.  aussi  arrêt 
du  4  déc.  1854,  cité  infrà,  n*  2393,  et  celui  du  7  févr.  1865, 
cité  suprà,  n»  2388). 

3390.  Du  principe  que  le  droit  de  titre  est  exigible  sur 
tout  jugement  formant  titre  de  la  convention  qui  en  a  été 
l'objet,  il  suit  que  le  droit  est  dû  lors  même  que  le  jugement 
ne  porte  ni  condamnation,  ni  liquidation,  ni  collocation.  On 
ne  peut  réduire,  porte  Tarrét  du  10  août  1853,  cité  sujint, 
n«  2388,  l'application  du  droit  proportionnel  an  cas  ou  la 
décision  judiciaire  intervenue  par  suite  d'une  vente  non  enre- 
gistrée donne  à  la  partie  qui  gagne  son  procès  le  droit 
d'exiger  quelque  chose  de  la  part  de  celui  qui  le  perd.  Il 
suifit  qu'elle  forme  titre  de  la  convention  entre  les^arties. 

Sf391.  D'autre  part,  il  résulte  du  même  principe  que, 
comme  l'exprime  en  propres  termes  l'arrêt  du  7  févr.  1865 
rapporté  suprfi,  n"  2388,  «  pour  donner  ouverture  au  droit 
de  titre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  prescrit 
l'exécuUoQ  de  la  vente,  soit  fondé  sur  un  acte  antérieurement 
souscrit  et  non  enregistré;  il  suffît  que  l'existence  du  mar- 
ché soit  constatée  par  la  décision  judiciaire  qui  devient  alors 
le  titre  des  parties  ».  Ainsi,  tout  jugement  qui  rejette  la 
demande  en  résolution  d'une  convention  verbale  portant 
vente,  marché,  etc.,  et  qui  consacre  ainsi  la  validité  de  cette 
convention,  donne  lieu  au  droit  de  titre  (A^p.  n"  1985, 4338, 
4339,  4355  et  4367.  V.  les  arrêta  rapportés  ni|mt,  n*  2388, 
ainsi  que  ceux  mentionnés  dans  les  numéros  qui  suivent. 
Conf.  Trib.  S^ne,  12  déc.  1856,  aff.  Chemin  de  fer  du  Nord, 
D.  P.  57.  3.  13;  28nov.  1863,  aff.Cuvigny,  D.  P.66.  3.  46; 
39  avr.  1864,  aff.  Drouet,  ihid,  ;  25  févr.  1865,  aS.  Dagniault, 
ibid.;  20  mai  1866,  aff.  Qulciay,  ibid.;  8  Juill.  1865,  aff. 
Veillon,  ibid.). 

2392.  La  nature  et  la  quotité  du  droit  de  titre  se  déter- 
minent d'après  la  nature  de  la  convention  qui  fait  l'objet  du 
jugement.  Cest  donc  le  droit  Qxe  ou  le  droit  proportionnel 
OUI  est  exisible,  suivant  que  la  convention  est  sujette  & 
l  un  ou  à  l'autre  droit.  L^Administration  l'a  reconnu  en 
décidant  que  le  jugement  portant  condamnation  au  paye- 
ment d'une  créance  résultant  de  billets  déclarés  par  une 
décision  judiciaire  n'avoir  aucune  force  probante,  a  défaut 
de  bon  ou  approuvé  (c.civ.  art.  1326),  et  ne  représenter  qu'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  est  passible,  en  outre 
du  droit  de  condamnation,  du  droit  fixe  applicable  aux  actes 
refaits,  et  non  du  droit  proportionnel  (Sol.  adm.  enreg. 
25  nov.  1876,  D.  P.  77.  5.  200). 

2393.  La  loi  parle  d'une  «  demande  non  établie  par  un 
titre  enregistré  et  susceptible  de  l'ôtre  ».  On  s'est  appn3;é 
sur  ces  expressions  et  tuaeeptibh  de  l'être  pour  soutenir 
que  le  droit  de  titre  n'est  exigible  sur  un  jugement  rendu 
pour  l'exécution  de  eonoenttons  wrbafes,  qu'autant  que  ces 
conventions  opèrent  transmission  de  propriété  ou  d'usulruit 
d'immeubles,  les  conventions  de  cette  nature  étant  seules 
toujours  susceptibles  d'enregistrement,  soit  qu'il  y  ait  un 
acte,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas.  Cette  distinction  ne  pouvait 
pas  être  admise.  En  eftet,  le  jugement  rendu  sur  une  con- 
vention verbale  sert  de  titre  aux  parties,  aussi  bien  pour  la 
convention  qui  n'opère  pas  transmission  de  propnété  ou 
d'usufruit  que  pour  celle  qui  produit  cet  effet.  Par  consé- 
quent, il  doit  encourir  le  droit  proportionnel  de  titre  auquel 
la  convention  eût  donné  lieu  si  elle  eût  été  rédigée  par 


décisions  intervenues  postérieurement  ont  confirmé  cette 
interprétation,  comme  on  le  voit  par  l'arrêt  du  4  juin  1851 
cité  suprà,  n<*  2375,  qui  a  été  rendu  au  st^et  d'un  droit 
d'obligation.  Jugé,  de  même...  l"  qu'un  jugement  qui  recon- 
naît I  existence  et  la  validité  de  ventes  suixessivea  dont 
un  objet  mobilier  a  été  l'objet  et  qui  repousse  l'action  en 
nullité  intentée  par  le  dernier  acheteur,  constitue  un  titre 
soumis  à  la  perception  du  droit  ordinaire  de  vente  mobi- 
lière (Clv.  cass.  10  août  1853,  afT.  Blondel,  D.  P.  54.  1.  362); 
...  2"  Que,  dans  le  cas  d'une  convention  ou  d'une  obligation 
non  constatée  par  un  titre  et  résultant  seulement  d'un  traité 
verbal,  le  jugttnarit  mii  intervient  pour  reconnaître  l'exis- 
teoce  et  onbumer  rewoutioa  de  cette  coiiTebtù 
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tion,  constitue  désormais  pour  les  paities  un  titre  légal  dans 
la  mesure  de  ce  qui  est  ainsi  déclaré  obligatoire  entre  elles,  et 
doit,  par  conséquent,  dans  le  même  mesure,  donner  ouver- 
ture au  droit  de  titre  (Civ.  cass.  4  déc.  1854,  afi.  Harsais, 
D.  P.  55. 1. 58); ...  3"  Que  le  jugement  portant  liquidation  du 
compte  de  travaux  opérés  par  un  entrepreneur,  en  exécution 
de  conventions  verbales,  et  fixant  la  somme  due  &  cet  entre- 
preneur, constate  les  conventions  intervenues  et,  de  plus, 
en  détermine  les  effets  ;  il  forme  ainsi  titre  entre  les  parties 
et  doit,  dés  lors,  être  soumis  ou  droit  de  titre.  —  11  est  sans 
intérêt,  pour  La  perception  de  ce  droit,  qu'il  s'a^sse,...  soit 
d'opérations  conunereiales  simplement  constatées  par  des 
registres  ou  mémoires,  le  droit  de  titre  s'appliqaant  aux 
conventions  commerciales  comme  à  toutes  aubes,  sans  qu'il 
y  ut  lieu  de  se  préoccuper  de  leur  mode  de  preuve,...  soit  de 
travaux  faits  au  jour  le  jour,  sans  que  des  devis  oient  été 
préalablement  dressés  et  consentis,  les  buvauXj  dans  ces 
conditions,  étant  effectués  en  exécution  d'une  séne  de  mar- 
chés de  louage  d'ouvrage  tels  que  ceux  prévus  par  les 
art.  1710,  1711  et  1779  c.  civ..  et  soumis  au  droit  proportion- 
nel de  1  pour  10O(Civ.  cass.  18  iuinl884,afr.  Coulbois,  D.  P. 
85.  1 . 26).  —  Le  tribunal  d'Avallon,  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment cassé  par  l'arrêt  précité,  s'était  décidé  dans  le  sens 
contraire  par  ce  motif  que  la  convention,  objet  du  litige.con- 
sistait  en  opérations  commerciales  constatées  par  des  regis- 
tres ou  mémoires  ne  constituant  pas  un  titre  soumis  à  l'en- 
registrement. La  cour  de  cassation  a  justement  écarté  cette 
objection.  Comme  l'enseignent  HM.  Ghampionnière  et 
Rigaud  :  «  ce  n'est  pas  en  considération  de  son  état  anté- 
rieur ni  i  cause  du  titre  que  l'obligation  a  pu  avoir  jusque* 
1&,  mtûs  à  raison  du  titre  qu'elle  acquiert  dans  le  jugement, 
que  le  droit  est  perçu  »  [Traité  des  droU»  (fcnrcffjstrnwmi, 
n«  9ôi). 

2394.  Les  mots  «  demande  non  établie  par  un  titre 
enregistré  ot  susceptible  de  l'âtre  »  signifient  que  toutes  les 
fois  que  la  demande,  par  sa  nature,  est  exclusive  de  toute 
convention,  conune  lorsqu'elle  se  fonde  uniquement  sur 
une  obligation  légale,  le  jugement  n'est  pas  passible  du  droit 
de  titre  {Rép.  no-  4341  et  suiv.).  On  a  cité  au  Répertoire 
diverses  applications  de  ce  principe,  notamment  le  cas  où 
il  s'agit  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande  â'aliments 
formée  contre  un  père  par  son  fils,  ou  réciproquement;  il 
y  a  là  une  obligation  légale  dont  le  titre  réside  dans  la  loi 
elle-même,  et,  en  conséquence,  le  Jugement  qui  statue  sur 
une  semblable  demande  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  titre 
{Rép.  n"  2019  et  4341). 

ïi3B5.  De  même,  l'héritier  qui  paye  les  dettes  de  la  suc- 
cession, les  droits  de  mutation,  les  dépenses  faites  pour 
réparations  aux  immeubles  de  l'hoirie,  agît  en  vertu  du 
guasi'Coniral  de  gestion  d'affures  qui  dérive  de  la  loi.  Décidé, 
en  conséquence,  que  le  Jugement  portant  condamnation  de 
cohéritiers  k  rrânnourser  a  leur  cohéritier  les  avances  qu'il 
a  faites  pour  eux  en  acq[uittant  des  tnia  de  réparations  aux 
immeubles  héréditaires  et  les  droits  de  mutation  dus  par 
suite  du  décès  du  de  eufttf,  ne  donne  pas  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  de  titra  (IVil>.  Auch,  24  fëvr.  1875  (1).  Conf. 
Garnler,  Rép.  gén,  enreg,,  n«  10004). 

2396.  he  droit  de  titre  ne  peut  pas  non  plus  être  perçu 
sur  le  jugement, .  lorsque  la  convention  qui  en  forme  1  objet 
n'est  pas  de  nature  a  donner  lieu  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  parce  qu'elle  en  est  affranchie,  ou  pour 
tout  autre  motif  (îtép.  n*  4346).  Ainsi,  le  jugement  portant 
condamnation  d'un  agent  de  change  à  restituer  une  somme 
déposée  entre  ses  mains  pour  des  opérations  de  report,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  du  aroit  de  titre  à  1  pour 
100,  quoiqu'il  résulte  des  dispositions  d'un  arrêt  infirmatif 
que  le  dépôt  était,  en  réalité,  un  prêt  (Trib.  Seine,  12  mars 

M)  (Enreg.  C.  Bernard  Compana.)  —  Lb  tribonal  :  —  Atleodu 
qraDx  termes  de  l'art.  69,  S  3,  n*  9,  tn  fine,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  1,  le  droit  proporUoanel  de  1  pour  100  n'est  dû  que  lorsque  le 
jugement  est  rendu  sur  une  demande  établie  par  titre  non  enre- 
gistré, mais  suflceptible  de  l'être  ;  que  pour  justifier  l'applicabilité 
de  cette  dispositiou  de  la  loi  à.  l'espèce  actuelle,  la  directioD  de 
l'enregistrement  soutient  que  les  améliorations  aux  immeubles 
de  la  succession  et  le  payement  des  droits  de  mutation  ont  été 
fhlts  par  Bernard  Gompani  en  vertu  d'accords  verbaux  Interve- 
nns  entra  lui  et  ses  cobéritiws  ;  mais  que  rien  ne  démontre  l'exis- 
tence de  ess  accords;  quVn  ne  saurait  en  trouver  la  preuve  dans 


1870,  aff.  Chenard,  D.  P.  72.  5.  185).  En  effet,  la  loi  fiscale 
affranchit  du  droit  proportionnel  le  dépôt  de  sommes 
chez  un  officier  public  et  ne  le  tarife  qu'au  droit  fixe 
(art.68,  §  1-27"»)  (V.  suprà,  n"  353  et  suiv.);  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  restitution  d'un  senmlable  dépôt 
ne  saurait  donc  entraîner  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. La  réclamation  de  ce  droit  sur  le  jugement,  dans 
l'espèce  de  la  décision  susénoocée,  n'était  donc  pas  fondée, 
mais  l'arrêt  infirmatif  constatant  qu'il  s'agissait,  en  réalité, 
d'un  prêt,  avait,  ce  semble,  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel d'obligation. 

2307.  De  même,  le  Jugement  portant  condamnation  en 
vertu  d'un  titre  qui  avait  acquis  data  certaine  avant  l'éta- 
blissement des  droits  d'enregistrement  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  de  titre  (R^.  d'  4348).  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  ce  droit  n'est  pas  exiginle  sur  un  jugement  rendu 
en  Savoie  depuis  l'époque  où  les  droits  a'enregistrement 
établis  par  la  loi  française  sont  devenus  applicable^  à  ce 

Says,  mais  sur  une  demande  et  à  l'occasion  d'actes  d'une 
ate  antérieure  à  cette  époque,  et  exemptés,  d'après  la  loi 
sarde,  de  tout  droit  proportionnel  d'insinuation  ou  d'enre- 
gistrement (av.  rej.  20  déc.  186I(,  aff.  Perravex,  D.  P.  M. 
1.  136). 

239S.  Par  identité  de  raison,  te  jugement  est  également 
affranchi  du  droit  de  titre,  s'il  a  pour  objet  l'exécution  d'un 
acte  antérieur  enregistré  {Rép.  a"  4349)  ;  ainsi  !e  jugement 
portant  condamnation  au  payement  du  montant  d'une  lettre 
de  change  enregistrée  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  titre 
(Sol.  adm.  enreg.  31  mai  1881,  D.  P.  83.  6.  242).  —  Ainsi 
encore,  lorsque  des  héritiers  assignent  un  de  leurs  cohé- 
ritiers qui  a  géré  les  biens  héréditaires,  en  qualité  de  manda- 
taire, pour  Pobliger  à  rendre  compte  des  sommes  qu'il  a 
encaissées,  sans  qu'aucnn  arrftté  de  compte  soit  intervenu, 
le  contrat  déféré  à  la  justice  pour  an  wtenir  l'exécution 
étant  un  contrat  de  mandat  non  sujet  au  droit  proportionnel, 
la  condanmation  prononcée  contre  le  mandataire  ne  crée 
d'autre  titre  que  celui  qui  dérive  du  mandat,  et,  par  suite, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  1  fr.  pour  100,  tandis 
que,  si  les  poursuites  avaient  été  exercées  en  veriu  d'un 
arrêté  de  compte  qui  aurait  fixé  le  reliquat  à  la  charge  du 
mandataire,  le  droit  de  titre  eût  été  dû  sur  ce  reliquat  (A^. 
n"  4347  et  4350.  V.  aussi  Rea.21  nov.  1832,iWp.  n'  1181). 
Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  aue  le  jugement  a  statué 
au  sujet  d'un  titre  non  sujet  par  tui<même  au  droit  pro- 
portionnel, comme,  par  exemple,  le  contrat  de  société 
(V.  en  ce  sens  l'arrêt  du  17  janv.  1853,  cité  infrd,  n"  2400). 

2399.  En  vertu  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'action  en  rapport  à  une  succession  étant  fondée,  non  sur  un 
titre  qui  aurait  dd  ètse  enregistré,  mais  sur  un  texte  de  loi 
non  susceptible  d'enregistrement,  le  jugement  par  lequel  un 
fils  est  condamné  à  rapporter  à  ta  succession  de  son  père, 
à  titre  de  supplémoat  de  prix,  une  somme  déterminée  repré- 
sentant la  différence,  constatée  par  eniertise.  entre  la 
valeur  réelle  d'un  immeuble  qui  lui  a  été  rendu  par  le 
défunt  et  le  prix  porté  dans  l'acte  de  vente,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  titre  (Trib.  Brives,  14  janv, 
1870,  aff.  Certain,  D.  P.  70.  3.  80). 
'  2400.  Le  droit  de  titre  n'est  pas  exi^ble,  lorsque  le 
jugement  ne  constate  pas  nettement  l'existence  d'une  con- 
vention, mais  la  laisse  seulement  présumer.  Ainsi,  il  n'y  a 
point  lieu  à  percevoir,  outre  le  droitde  condamnation,  un  droit 
d'obligation  ou  de  titre  sur  une  sentence  arbitrale  portant 
liquidation  d'une  société  et  condamnation  au  payement  du 
reliquat,  lors  même  que,  dans  le  montant  de  la  condam- 
nation, sont  compris  des  intérêts  dus  par  les  héritiers  de 
l'un  des  associés  pour, emploi  à  leur  profit  particulier 
d'une  partie  des  deniers  sociaux,  s'il  n'apparaît  pas,  autre- 

les  énonciations  du  procès-verbal  de  référé;  qu'il  y  aurait  un  véri- 
table abus  d'interprétation  à  faire  résulter  une  reconnaifisance  d'un 
défaut  de  protestatim  plus  ou  moins  directe  ;  qu'on  aboutiriùt 
ainsi  aux  conséquences  les  {dos  excessives,  puisque  ce  moyen  de 
preuve  admis  pour  t'eiistenee  de  la  convention,  les  cobéritiers 
de  Bernard  Compans  sè  trouveraient  autorisés  à  en  exciper  pour 
justiller  les  éléments  même  de  cette  convention,  résultat  exorbi- 
tant qui  irait  à  l'encontre  de  celui  consacré  par  le  jufjement  ; 
que  la  perception  de  ce  droit  demeure  donc  sans  justification 
et  doit  êtra  r^etée  ;  —  Par  ces  motifs  ate. 


Du  24  févr.  Ifns.-Trib.  civ.  d'Aoch 
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ment  qne  pat  de  ùmples  présomptione  résultant  du  retard 
à  provoquer  la  liquidation  de  la  société,  d'un  contrat  de 
prêt  ayant  tait  novution  entre  les  parties  (Ov.  casa,  il  janv. 
i853.  air.  Sorel,  D.  I>.  è>3.  i.  25).  Le  tribunal  avait  admis  la 

gercepUon  du  droit  de  titre  en  se  Tondant  sur  ce  que  les 
ôritiers  de  l'un  des  associés  ne  réclamant  pas  ta  liquida- 
tion de  la  société,  leur  silence  devait  ôli-e  interprété  comme 
un  consentement  k  ce  que  les  héritiers  de  l'auUre  associé 
employassent  à  leur  prolit  les  fonds  sociaux,  et  que  de  ce 
oonsentement  était  résulté  un  contrat  de  prêt  qui  avait  servi 
de  base  au  jugement  de  condamnation  et  jusliliait  la  percep* 
tion  du  droit  de  litre.  i.a  cour  de  cassation  a  justement 
repoussé  cette  interprétation  :  le  retard  apporté  par  un 
associé  à  T^lamer  ses  frotta  dans  une  société  ne  pouvait 
être  considéiiB  comme  coostitutif  d'un  rantrat  nouveau  em- 
portant novation. 

240t.  D'un  autre  côté,  la  perception  du  droit  de  titre 
étant  fondée  sur  ce  ({ue  le  jugement  qui  y  donne  lieu  forme 
titre  entre  tes  parties  de  leur  convention  ne  saurait  être 
admise,  lorsque  le  jugement  déclare  la  convention  nulle. 
Ainsi,  jugé  que  le  mroit  de  transmission  ne  peut  être  perçu 
sur  un  jugement  qui  ne  constate  une  cession  de  valeurs  mo- 
bilières que  pour  la  déclarer  illicite  et  nulle,  et  qui  nesaurait, 
par  suite,  Ôtrc  considéré  comme  créant  un  titre  aux  parties 
tTrib.  Seine,  3  févr.  1865,  aff.  Lafontaine,  '\  P.  65.  3.  59). 

3402.  Kn  dehors  des  cas  qui  viennent  d'être  exposés,  où 
la  convention  h  laquelle  se  rapporte  le  jugement  échappe  & 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  tout  jugement  rendu 
BUJT  une  demande  non  établie  par  titre  non  enregistré  donne 
lieu  au  droit  de  titre  {Rep.  n"  435a  et  suiv.).  Ainsi  décidé  : 
1'  ^iie  le  jugement  qui  reconnaît  et  déclu«  l'existence  et  ta 
validité  de  ventes  successives  dont  une  chose  mobilière  (un 
bureau  de  commissionnaire  au  monfr-de-piété)  a  été  l'objet* 
et  qui  repousse  l'ai^ion  en  nullité  intentée  par  le  dernier 
acheteur,  constitue  on  titre  soumis  à  la  perception  du  droit 
ordinaire  de  vente  mobilière  (Arrêt  da  10  août  1853,  cité 
niprd,  n»  2393)  ;  —  2"  Qne  lorsqu'il  résulte  d'un  jugement 
qiril  y  a  eu  entre  les  parties  promesse  de  vente  immobilière 
équivalant  i  vente,  avec  cautionnement  d'un  tiers  au  profit 
des  acquéreurs,  et  que  les  actes  sous  seing  privé  constatant 
cette  double  convention  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  les 
délais  de  ta  toi,  il  y  a  lieu,  lors  de  l'enregistrement  de  ce 
jugement,  d'exiger  le  droit  de  litre  et  le  double  droit,  indé- 
pendamment du  droit  de  condamnation  à  percevoir  sur  le 
jugement  lui-même;  et  le  payement  de  ces  droits  a  pu  être 
exigé  des  vendeurs,  sauf  leur  recours  contre  les  acquéreurs, 
surtout  si  ce  sont  eux  qm  ont  produit  en  justice  les  actes 
privés  non  enregistrés  et  si  le  jugement  a  été  rendu  en  leur 
laveur  en  ce  qu'il  leur  alloue  des  dommages-intérêts  (Giv. 
rej.  12  juin  1854,  aff.  Marcrat,  D.P.55.1.12);— 3*  Que  lors- 
qu'un acte  a  été  enregistré  comme  donation  et  qu'un  juge- 
ment rendu  entre  parties  lui  reconnaît  le  caractère  de 
vente,  la  différence  en  plus  entre  ce  dernier  droit  et  celui 
perçu  est  exigible  à  renregistrement  du  jugement  (Civ. 
cass.  12  févr.  1850,  afif.  Jubiè,  D.  P.  60.  1. 18ti  ;  —  4«  Que 
le  jugement  portant  condamnation  de  l'adjumoataire  d'un 
service  public  à  payer  À  l'entrepreneur  sortant  le  prix  du 
matériel  de  l'entreprise  ç[U6  celui-ci  lui  a  cédé,  donne  lieu, 
indépendamment  du  droit  de  condamnation  i  50  cent,  pour 
100,  au  droit  de  Litre  ou  de  vente  mobilière  de  2  fr.  pour  100 
sur  le  prix  de  la  cession  ;  encore  bien  que  l'entre^ireneur 
sortant  fût  tenu,  d'après  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  de  conserver  le  matériel  pendant 
toute  la  durée  de  son  exploitation  et  de  le  transmettre,  à 
l'expiration,  soit  à  un  successeur,  soit  à  l'Etat  ;  le  prix  de  la 
cession  étant  dû  par  l'adjudicataire  entrepreneur  et  non  par 


l'Etat,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  quoique  le  matériel  cédé 
ait  été  fourni  originairement  a  l'État,  1  exception  en  vertu 
de  laquelle  les  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le 
Trésor  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe  {Civ.  rej.  23  nov. 
1870,  aff.  Vallée,  D.  P.  70.  5.  145)  ;  —  5°  Que  le  jugement 
qui,  statuant  sur  une  demande  en  résiliation,  avec  dom- 
mages-intérêts, d'une  vente  de  marchandises  ordonne  la 
livraison  de  ces  marchandises  dans  un  certain  délai  et  con.- 
damne  le  vendeur,  pour  le  cas  où  il  ne  s'exécuterait  pas 
dans  ce  délai,  à  payer,  &  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  déterminée,  reiirerme  non  une  obligation  alterna- 
tive à  la  charge  des  vc  ndeuri  et  i  leur  eboix,  mais  deux 


eondamnations  distinctes,  l'une  (celle  maintenant  le  marché) 

principale,  actuelle  et  certaine,  l'autre  (celle  relative  aux 
dommages- intérêts)  subsidiaire  et  éventuelle  ;  en  consé- 

3uence,  le  droit  de-titre  exigible  sur  ce  jugement  est  celui 
e  vente  mobilière  à  2  fr.  pour  100  sur  te  prix  des  marchan- 
dises à  livrer,  et  cette  perception  doit  être  maintenue,  encore 
bien  que,  par  suitede  l'inexécution  du  marché,  ta  disposition 
Bubsidiaire  soit  seule  sortie  &  effet  [Civ.  cass.  8  mars  1871, 
aff.  Michel,  D.  P.  71.  1.  341)  ;  —  6"  Que  le  jugement  qui, 
statuant  sur  une  demande  en  payement  de  billets  enregistrés, 
souscrits  pour  garantie  d'avances  faites  ou  à  faire  à  un  tiers, 
condamne  le  souscripteur  des  effets  à  en  payer  le  montant, 
après  avoir  constaté  que  des  avances  avaient  effectivement 
eu  lieu,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  pour 
100  (TrU).  Ribérac,  13  févr.  1884,  Joum.  enng.,  art.  22284). 
Dans  cette  espèce,  les  billets  enregistrés  ne  sufiisaient  pas 
par  eux-mômea  pour  faire  prononcer  une  condamnation, 
puisqu'ils  n'étaient  souscrits  qu'en  garantie  d'avances  faites 
ou  à  faire  à.  un  tiers  :  il  était  nécessaire  d'établir  que  ces 
avances  avaient  été  réellement  effectuées,  et  le  jugement, 
en  le  constatant,  énonçait  ainsi  l'existence  d'une  obligation 
passible  du  droit  proportionnel  ;  —  7"  Que  te  jugement 
reconnaissant  la  validité  d'engagements  contractés  relative- 
ment À  une  opération  à  double  prime  sur  marchandises  à 
différentes  échéances,  donne  lieu  au  droit  proportionnel 
sur  le  montant  de  la  prime  formant  d'ores  et  déjà  l'objet 
d'une  oblijîation  ferme  et  détinitive  à  la  charge  du  spécu- 
lateur vis-à-vis  de  son  mandant  (Trib.  Harseifie,  12  janv. 
1880,  aff.  Btoch,  D.  P.  86.  5.  199). 

S$403.  Comme  on  l'a  vu,  lorsque  nous  avons  traité  des 
obligations  (V.  supr/t,  a*"  720  et  suiv.),  une  loi  du  h  sept. 
1830  a  exempté  du  droit  proportionnel  les  actes  de  prêts  sur 
dépét  ou  consignations  de  marchandises,  fonds  publics  ou 
actions  industrielles.  CeUe  immunité  ne  peut  être  étendue  à 
la  créance  résultant  d'ime  opération  de  report  (V.  suprà, 
n»  722). 

2404.  Par  cela  même  que  le  droit  de  titre  n'est  exigible 
sur  un  jugement  qu'autant  qu'il  forme  titre  entre  les  parties 
de  leur  convention  {V.êUfirA,  n<*  2388),  ce  droit  ne  doit  être 
perçu  pour  les  jugements  rendus  sur  une  convention  ver- 
bale, que  dans  la  mesure  de  l'utilité  juridique  que  les  parties 
retirent  de  la  décision  du  tribunal.  C'est  ce  qu'exprime  la 
disposition  de  l'art.  69,  §  2,  n^  9,  de  la  loi  de  frimaire. 
Elle  limite,  en  effet,  la  perception  du  droit  de  titre  n  à  l'ob/ef 
de  la  demattde  »,  et  non  de  la  convention  {Rép.  n«  4360). 
Comme  l'exprime  un  arrêt,  «  le  jugement  constituant 
désormais  pour  tes  parties  un  titre  légal,  dans  la  mesure  de 
ce  qui  est  déclaré  obligatoire  entre  elles,  c'est  dans  cette 
môme  mesure  qu'il  doit  donner  ouverture  au  droit  de  titre  » 
(Civ.  cass.  4  déc.  1854,  aff.  Marsais,  D.P.  55.  1.  58.  V.  Rép. 
n"  123  et  4363),  c'est-à-dire  de  ce  qui  était  réellement  tn 
lile  et  a  fait  l'objet,  non  pas  seulement  de  l'assignation, 
mais  des  conclusions  respectives  des  parties  (V.  l'arrêt  du 
18  luin  18<>4,  citésuprà,  n«  2393). 

2405.  Ainsi  le  droit  de  titre  dont  est  passible  le  juge- 
ment qui  condamne  à  payer  le  montant  d'une  créance  ve^- 
bale  et  des  intérêts  échus  ne  doit  être  perçu  que  sur  le 
principal  et  non  sur  les  intérêts  (Sol.  adm.  enreg.'  27  sept. 
1867,  D.  P.  68.  3.  32).  —  De  même,  le  droit  de  titre  exigible, 
indépendamment  du  droit  proportionnel  de  coltocation,  sur 
les  procès-verbaux  d'ordre  et  de  distribution  par  contribu- 
tion qui  admettent  la  coUocation  de  créances  non  constatées 
par  actes  enregistrés,  ne  doit  être  liquidé  c[ue  sur  le  montant 
de  la  coltocation  (Sol.  adm.  enreg.  9-12dec.  1862  et  10  juill. 
1863;lDStr.  adm.  enreg.  13  janv.  1863,  n»  2241,  §  4;  22  déc. 
1863,  n»  2271,  §3). 

2400.  Mais  lorsque  c'est  la  convcmtion  entière  qui  fait 
l'objet  de  la  demande,  c'est-à-dire  du  litige  précisé  par  les 
conclusions  respectives  des  particii,  le  droit  de  titre  est  exi- 
gible sur  la  totalité  du  prix  stipulé.  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
que  la  convention  a  été  exécutée  en  partie.  Spécialement, 
lorsque,  sur  la  demande  en  payement  du  êolde  du  prix  d'un 
marché  exécuté  en  partie,  I  ad\'ersaire  oppose  la  nullité  du 
nuirché,  le  jugement  qui  intervient  et  i-ejette  la  demande 
en  nullité  ou  en  résiliation  est  passible  du  droit  de  titre  sur 
la  totiUité  du  prix,  parce  que  rexislence  même  du  marohé 
était  en  jeu,  et  que  le  jugement,  en  le  validuat,  doni»  un 
titre  aux  parties  pour  la  tout^e^ ai^  '^'v^i^^^^^^T^ 
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le  Jngement  dédarant  mal  fondée^a  demande  en  résilia- 
tion d^une  vente  verbale  de  fonds  de  commeree  est  passible 
d'un  droit  de  titre  qui  doit  être  perçu  sur  la  totfuité  du 
rix  constaté,  encore  bien  qu'une  partie  de  ce  prix  aurait 
éjà  été  payée  ;  et,  dans  le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  fait 
connBJtre  pour  quelle  somme  a  été  conclue  la  vente  verbale 
maintenue  par  le  jugement,  le  droit  est  régulièrement 
réclamé  sur  la  valeur  approximative  du  fonds  vendu,  sauf 
aux  parties  à  faire  leur  déclaration  conformément  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  23  frim.  an  7  (Trib.  Seine,  28  nov.  18tf3,  aff. 
Cuvigny,  D.  P.  66.  3.  45;  29  avr.  1864,  alT.  Drouet.  ibid.; 
25  févr.  1865,  alT.  DagniauH,  ibid.;  20  mai  1868,  aff.  Quicray, 
im.  ;8Juill.  1865,  aff.  Veillon,  ibid.  V.  les  arrêts  des  10  août 
1853,  7  févr.  1865  et  18  Juin  1884,  cités  «uprâ,  n»>  2388  et 
2393).  —  Si,  au  contraire,  la  demande  rejetée  n'avait  pour 
objet  qu'une  réduction  du  prix  de  la  vente  verbale,  c'est 
seulement  sar  cette  porUon  du  çrtx  que  devnût  porter  la 
perception  du  droit  de  titre  (HdmejugementduSOavr.  1864). 

Il  a  été  jugé  également,  dans  le  même  sens  :  1'  que  le 
droit  de  titre  dû  sur  un  jugement  rendu  à  l'occasion  d'un 
marché  verbal  d'entreprise  de  constructions  doit  être  perçu 
sur  l'intégralité  du  prix  du  marché,  bien  que  le  jugement 
ne  condamne  qu'au  payement  du  reliquat,  par  ce  que  la 
décision  judiciaire,  portant  sur  Texamen  général  du  compte 
entre  les  parties,  leur  fournit  le  titre  définitif  de  leurs  con- 
ventions à  défaut  de  Pacte  civil  qu'elles  s'étaient  abstenues 
de  dresser  (Trib.  Seine,  20  janv.  1882,  /oam.  mreg., 
art.  21886);  —  2"  Que  le  jugement  qui  condamne  l'une  des 
parties  au  payement  du  sofde  du  prix  d'un  marché  verbal 
est  passible  du  Hroit  de  titre  sur  l'intégralité  du  prix,  lorsque 
ce  marché  a  été  méconnu  par  l'autre  partie  et  que  la  preuve 
a  dû  en  étro  faite  devant  le  tribunal  (Trib.  Seine,  26  janv. 
1883,  ibi  t.,  art.  22159.  Conf.  Trib.  Seine,  31  déc.  1886, 
art.  22785}. 

S407.  En  étudiant  les  rAgles  de  perception  applicables 
aux  marchés  entre  particuliers,  nous  avons  vusupn),  n»858 
et  suiv. , qu'une  disposition  spéciale  de  loi,  l'art.  28  de  laloi  du 
11  juin  1859  a  autorisé  l'enregistrement  provisoire  au  droit 
fixe  des  «  marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce  par 
les  art.  632,  633  et  634  c.  com.,  faits  ou  passés  sous  signa- 
ture privée  et  donnant  Heu  au  droit  proportionnel  suivant 
l'art.  69,  ^  3,  n»  1,  et  §  5,  n<>l,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ». 
D'après  cette  même  disposition,  les  droits  proportionnels 
applicables  sont  perçus  dans  deux  cas,  «  lorsqu'un  jugement 
portant  condamnation,  liquidation,  collocation  ou  reconnais- 
sance, interviendra  sur  cesmarchés  ou  traitéfl,  ou  qu'un  acte 
public  sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence,  mais  seulement 
sur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant  l'objet,  soit  de 
la  condamnation,  liquidation,  collocation  ou  reconnais- 
sance, soit  des  dispositions  de  l'acte  public  ».  On  a  traité, 
loe.  cit.,  de  ce  dernier  cas,  c'est-è-dire  de  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  sur  les  marchés  commerciaux 
enr^istrt^B  provisoirement  au  droit  fixe,  lorsque  ce  droit  se 
trouve  exigible  par  suite  de  l'usage  qui  aété  fait  du  marché 
dans  un  acte  public,  fait  on  rédigé  en  conséquence  de 


(1)  (Chevallier.)  Le  19  mars  1864iusement  du  tribunal  civil 
d'Èvreux,  ainsi  conçu  :  —  ■  Attendu  que  radministration  réclame 
de  (^evatlier  :  1*  un  droit  proportionnel  à  2  |)Our  100  pour  vente 
mobilière  sur  la  somme  de  93000  fr.  moywnant  laquelle  Landrin 
a  cédé  à  Chevallier  par  le  traité  susdit  le  fonds  de  l'hétel  du 
Grand-Cerf,  son  achalandage,  les  marchandises  qui  en  dépen- 
daient, etc.  ;  2o  un  autre  droit  proportionnel  de  demi  pour  lOt 
poor  atermoiement  sur  la  somme  de  58776  fir.  que  CbevalJier 
s'est  engagé  par  le  même  acte  &  payer  aux  créanciers  de  Lan- 
drin; 30  un  droit  de  2  tr.  non  contesté,  pour  pouvoir  et  le 
10°>*,  lesquels  droits,  déiluction  faite  de  celui  qui  a  été  perçu, 
forment  un  total  de  3367  fr.  9  cent.  ;  —  Attendu  que  pour  éta- 
blir la  légitimité  de  ces  demandes,  l'administration  ctierche  à 
élablir  :  1*  que  le  traité  dee  26,  27  et  28  juin  1861  ne  peut 

rroflier  de  la  faveur  accordée  par  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin 
859  d'après  lequel  les  marchés  commerciaux  sont  enregistrés  au 
droit  fixe  de  S  fr.  parce  que  ledit  traité  ne  devrait  pas  être  réputé 
acte  de  commerce  ;  i<>  que,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  ia  loi  de  1859,  te  droit  proportionnel  ne  serait  pas 
moin-  aA  pan»  qoll  est  toterranu  un  jugement  portant  recon- 
naissance audit  traité  et  qu'aux  termes  du  S  2  de  l'art  22  précité, 
le  droit  devient  alors  exigible  ;  —  Sar  le  1"  moyen  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  pièces  produites,  et  notamment  du  juMineot  du 
tribunal  de  commerce  d'Evreux  da  20  févr.  1862,  que  Chevallier 


ses  dispositions.  On  a  réservé  alors,  pour  la  faire  préci- 
sément ici,  l'étude  de  la  perception  du  droit'proportionnel 
dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'un  jugement  est  inter- 
venu sur  le  marché  enregistré  provisoirement  au  droit  Bie. 

3408.  Les  circonstances  dans  lesquelles  est  intervenu 
l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859  ont  été  exposées  suprà, 
n°*  958  et  suiv.  Cette  disposition,  avons-nous  dit,  doit  être 
rapprochée  de  celle  de  la  toi  de  frimaire  an  7  rela- 
tive à  la  perception  du  droit  de  titre  sur  les  jugements.  Bien 
que  les  deux  textes  ne  soient  pas  exactement  les  mêmes,  il 
est  certain  que  le  législateur  de  18o9  a  voulu  purement  et 
simplement  étendre  aux  actes  de  commerce  la  règle  de 
perception  établie  dans  la  loi  de  l'an  7  pour  la  perception  du 
droit  de  titre.  En  effet,  le  but  qu'il  s  est  proposé  a  été  de 
faire  cesser  Tlnégalité  qiù  existait  entre  les  plaideurs  qui 
produisiuent  une  convention  écrite  et  ceux  qui  n'arguaient 

3ue  d'une  convention  veriiale,  ceux-ci  ne  supportant  le  droit 
e  titre  que  sur  la  partie  de  la  convention  reconnue  par  la 
partie,  tandis  que  les  premiers  l'acquittaient  sur  toutes  les  dis- 
positions de  l'acte  écrit  qu'ils  étaient  contraints  de  produire. 

ïJ4O».0navu  suwà,n»23s8.que,  d'après  lajurisprudence, 
hxàiï  que  la  di.^position  de  ta  loi  de  l'an  7  concernant  ta  per- 
ception du  droit  de  titre  sur  les  jugements  ne  parle  expres- 
sément que  des  jugements  portatU  condamnai  ion,  on  doit 
entendre  par  cette  expression  toute  décision,  quelle  que  soit, 
d'ailleuts,  sa  dénomination  de  collocation  ou  liquidation,  qui 
forme  titre  en  faveur  de  l'une  des  purties  contre  l'autre. 
Evidemment,  le  législateur  de  1859  s'est  référé  à  cette  juris- 
prudence et  a  voulu  la  consacrer.  Il  ne  s'est  pas  contenté 
de  dire,  en  effet,  comme  celui  de  l'an  7,  que  le  droit  de 
titre  deviendrait  exigible  par  suite  de  condamnation,  il  a  dit 
formellement  que  tes  droits  proportionnels  applicables  aux 
marchés  commerciaux  seraient  perçus,  <>  lorsqu  un  jugement 
portant  ewiomnalion,  Hguidation,  cMocntion  ou  reconnais- 
sance^  interviendra  sur  ces  marchés  et  traités  »,  et,  d'autre 
part,  que  la  perception  des  droits  proportionnels  sera  limi- 
tée à  «  ta  partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant  Tobjet  de  la 
condamnation,  liquidation,  collocation  ou  reconnaissance  «. 

11  suit  de  là  que  les  règles  établies  pour  ia  perception  do 
droit  de  titre  sur  les  jugements  sont  applicables  a  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sur  les  marchés  commer- 
ciaux. Les  difficultés  sont  les  m&Mes  dans  les  deux  cas.  Il  s'agit 
toujours  de  déterminer  ce  qui  a  été  in  lUe  et  a  tait  l'objet 
de  la  décision  du  tribunal. 

2410.  Cette  assimilation  ressort  de  toutes  les  décisions 
de  la  jurisprudence  qui  sont  intervenues  au  sujet  de  l'ap- 
plication ne  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859.  D'après  ces 
décisions  1"  le  droit  proportionnel  applicable  à  un  mar- 
ché commercial  enregistré  provisoirement  au  droit  fixe  est 
dû  sur  la  totalité  du  prix  stipulé,  lorsqu'au  statuant  sur  une 
demande  en  payement  du  solde  de  ce  prix;  te  tribunal 
rejette  les  conclusions  posées  par  les  créanciers  du  vendeur 
à  l'effet  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente  (Ileq. 
29  mai  1865)  (IJ;  ...  8«  Ler  jugement  qui,  sUr  l'action  en 
nullité  ou  en  résiliation  d'un  marché  commercial  passé  par 


était  déjà  propriétaire  de  l'immeuble  où  s'exploitait  l'hétel  du 
Grand-Cerf  et  créancier  pour  une  somme  Importante  de  Landrin 
lorsqu'il  a  acquis,  par  ledit  traité,  du  même  individu,  te  fonds  de 
commerce,  l'aictaalandage  de  l'hâtel,  les  marchandises,  etc.  ;  qu'il 
a  fait  cet  achat  dans  le  but  de  retirer  de  sa  créance  le  meilleur 
parti  possible  et  d'éviter  la  dépréciation  du  fonds  de  commerce; 
qu'il  avait  surtout  rintenlion  de  revendre  ce  fonds  le  plus  tét 
posuble  lorsqu'il  iroaverait  une  occasion  favorable  ;  qne  cela  est 
démontré  par  les  cessions  intervenues  en  fàvenr  de  Megret,  puis 
Filleul  et  Bninet  lesquels  sont  entrés  en  possession  de  ITiéiel  dés 
le  nov.  1861  ;  qu'il  y  a  eu,  par  conséquent,  de  la  part  de  Che- 
vallier spéculation,  achat  pour  revendre,  dans  le  sens  de  l'art.  632 
c.  com.  ;  —  Attendu  que,  dans  tous  les  cas.  il  sufDt  d'après  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Corps  législatif,  que  l'acte  soit  com- 
mercial delà  part  de  l'une  des  parties,  pour  que  la  loi  de  1859 
BOit  applicable  ;  qu'il  en  est  ainsi,  dans  l'espèce,  puisque  cet  acte 
était  celui  par  lequel  aussi  Chevallier  eessail  sa  profession  de 
commerçant  et  par  lequel  aussi  Chevallier  commençait  à  l'être; 
—  Qu'il  y  a  donc  lieu  da  décider  que  le  bénéQce  de  l'art.  22  de 
ladite  loi  était  acquis  aux  parties  contractantes  dans  le  traité  ;  — 
Sur  le  2«  moyen  i  —  Attendu  que  le  jugement  du  20  févr.  1862 
détermine  les  effets  du  traité  do  mois  de  juin  précèdent,  sur 
lequel  les  parties  s'appuyaient  respectivement,  et  qu'en  oiitre,il  a 
eu  à  statuer  sur  la  question  de  validité  même  dejce  traitér^oL 
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acte  sous  seing  privé»  et  enregistré  au  droit  fixe,  en  vertu 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859.  valide  le  marché  et 
en  ordonne  l'exécution,  contient  reconnaissance  de  ce 
tr^té  dans  le  sens  du  même  article  et,  dès  lors,  le  rend  pas- 
sible du.droit  proportionnel  sur  la  totalité  du  prix  :  il  n'est 

Sas  besoin  que  ce  jugement  renferme,  en  outre,  une  con- 
amnation,  nquidation  ou  coUocation  de  sommes  (Heq. 
25  mars  1867,  aCT.  de  Frameiy,  D.  P.  67.  1.  437).  Et  si  le 
jugement  qui  prononce  la  validité  du  marctié  condamne  en 
mnne  temps  l'une  des  parties  à  payer  jil'autre  le  montant 
de  travaux  exécutés,  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur 
la  totalité  du  prix  porté  au  marcné,  et  non  pas  seulement 
surlechiftre  de  la  condamnation,  l'exigibilité  du  droit  ayant 
sa  cause,  non  dans  la  condamnation,  mais  dans  la  recon- 
naissance du  marché  (Même  arrêl);  et  l'on  doit  considérer 
le  jugement  qui  valide  contre  l'une  des  parties  seulement 
un  marché  commercial,  comme  contenant  ime  reconnais- 
sance môme  vis-à-vis  de  l'autre  partie,  si  elle  est  interve- 
nue au  procès  et  a  ainsi  figuré  au  jugement  (Même  arrêt);... 
3»  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  formée  par  un  entre- 
preneur en  résiliation  d'un  marché  passé  avec  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  pour  l'exécution  d'une  ligne  contient 
reconnaissance  du  titre  dans  le  sens  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
11  juin  1839  et  donne  lieu,  par  coo^quent,  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  1  pour  100  (Req.  12  janv.  1869, 
aff.  Chotard,  D.  P.  69.  1.  430);...  4»  Le  jugement  qui,  après 
avoir  exposé  dans  ses  motifs  l'objet  et  les  conditions  d^m 
marché  commercial  passé  entre  les  parties,  ordonne,  avec 
une  provision  sur  le  prix  convenu,  une  expertise  pour  la 
vériucation  de  travaux  exécutés  et  une  prorogation  de  délai 
pour  leur  achèvement,  renferme  une  reconnaissance 
expresse  du  marché  et  donne  lieu,  par  cela  seul,  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  marché  sur  le  prix  des 
travaux  restant  a  exécuter  (Civ.  cass.  25  mars  1872,  aff. 
Compagnie  immobilière,  D.  P.  72.  1 .  314)  ;...  5»  Le  juge- 
ment portant  débouté  de  la  demande  en  résiliation  d^ 
marché  commerciàl  sous  signatures  privées  enregistré  pro- 
visoirement au  droit  fixe,  et  qui  donne  acte  a  l'une  des 
parties  de  l'engagement  pris  par  elle  de  recevoir  le  mini- 
mum des  fournitures  au  sujet  desquelles  la  convention  est 
intervenue,  présenta  les  caractères  d'une  reconnaissance 
judiciaire  du  traité^  et  donne  ouverture,  en  conséquence, 
au  droit  proportionnel  du  titre  dans  la  owsure  où  l'exis- 
tence en  est  reconnue  et  l'exécution  ordonnée  (CUv.  cass. 
3  déc.  1872,  a£f.  Le  Paslier,  D.  P.  73.  1.  310);  ...  6-  La 
sentence  arbitrale  qui,  intervenue  au  sujet  de  contestaUons 
portant  sur  le  règlement  du  prix  d'un  marché,  arrête  ce 
prix  après  vérification  de  l'ensemble  des  comptes  existant 
entre  les  parties,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  mar- 
ché ainsi  qu'&  celui  de  liquidation  sur  rmt^pulité  du  prix, 

lui  était  soumise  de  la  manière  la  plus  expresse  ;  qu'en  elTet,  dans 
leurs  coaclusioDs  soumises  au  tnhuoal .  de  commerce  d'Evreux, 
puis  &  la  cour  impériale  de  Rduen,  Lesort  et  joints  prévoyant  le 
cas  oîi  le  dividende  de  60  pour  100  ne  leur  serait  pas  accordé, 
ont  demandé  subsidiairement  la  nullité  du  traité  tout  entier  pour 
cause  de  dol,  d'erreur  et  d'inexéoitlon  des  engaeemente  pris  par 
Qievallier,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  mise  en  fàillite  de 
Landria  ;  quMi  ont  soutenu  que  le  traité  ne  pouvait  se  diviser 
en  deux  actes  dont  l'un  contiendrait  une  vente  niite  par  les  époux 
Landrin  et  Chevallier,  et,  l'autre,  un  acte  d'atermoiement  entre 
Landrin  et  ses  créanciers  ;  que  ledit  traité  ne  formait  qu'ua  seul 
acte,  et  que  s'il  tombait  il  devait  tomber  dans  toutes  ses  parties  ; 
—  Que  CnevHlIier  prétendrait  en  vain,  en  cberebant  à  isoler  ce 
qu'il  regarde  comme  le  dispositif  du  jugement  du  tribunal  de 


termine  ainsi  :  «  Subsidiairement,  déclarera-t-on  nul  le  traité 
des  26,  ZT  et  28  juin  1861  et  déclarera-t-on  le  sieur  Landrin  en 
état  de  fàillite  ?  —  Ou  bien,  au  contraire,  rejettera- t-on  l'ac- 
tion en  nullité  de  ce  traité  ?»  ;  —  Que  le  tribunal  a  évidemment 
entendu  résoudre  ces  questions  lorsqu'aprës  avoir  rejeté  les 
moyens  basés  sur  le  dol  et  sur  l'erreur,  il  a  déclaré  que  les  trai- 
tés particuliers  fUssent-ils  nuls,  cehii  du  28  Juin  devrait  encore  être 
exécuté  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  jugement  précité  a 
porté  reconnaissance  d'un  marché  commercuJ  et  que  ce  traité 
ayant  été  attaqué  dans  son  entier,  le  droit  proportionnel  doit 
être  perçu  intégralement  suivant  les  bases  posées  par  l'adminis- 
tralion  par  application  dn  n*  S  de  l'art.  S2  de  la  loi  du  11  Juin 
1889. 


et  non  pas  seulement  sur  le  solde,  bien  qu'elle  constate  le 
payement  antérieur  à  l'entrepreneur  de  la  plus  grande 
partie  de  la  somme  lui  revenant  (Trib.  Seine,  IS  janv.  1876, 
aff.  Chemin  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  78.  3.  6). 

2411.  La  cour  de  cassation  a  été  appelée  récemment 
à  préciser  le  sens  et  la  portée  de  la  loi  de  1859,  en  ce  qui 
concerne  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  le  juge- 
ment rendu  au  sujet  d'un  marche  commercial. 

A  la  suite  d'une  demande  en  dommages-intérêts  intro- 
duite par  im  négociant  contre  un:  autre  négociant  à  raison 
de  ce  que  la  marchandise  livrée  en  exécution  d'un  marché 
passé  entre  eux  n'était  pas  loyale  et  marchande,  im  juge- 
ment du  tribunal  saisi  alloua  les  dom mages- inléréts  récla- 
més. 11  parut  à  l'Administration  que  la  décision  du  tribunal 
ayant  fourni  un  titre  public  au  marché  visé  dans  les  con- 
clusions respectives  des  plaideurs  et  reconnu,  non  seule- 
ment l'existence,  mais  encore  le  sens  et  la  valeur  obliga- 
toire de  ce  marché,  avait  donné  ouverture  au  droit  de  titre 
sur  le  prix  stipulé.  Les  parties  résistèrent  &  la  réclamation 
de  ce  ^ott  de  titre,  alléguant  que  le  marché  litigieux  n'avait 
été  nullement  contesté,  et,  d'ailleurs,  avait  été  exécuté 
lors  de  l'introduction  de  la  demande  en  dommages-intérêts; 
que  l'objet  du  litige  avait  été  uniquement  de  fixer  le  chiffre 


peut  être  perçu  que 
trine,  repoussée  d'abord  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Boulogne-sur-Mer  du  18  fevr.  1886,  fut,  au  coofraire,  sanc- 
tionnée par  im  arrêt  de  cassation  du  30  oct.  1888,  qui 
décida  que  le  jugement  en  litige  avait  donné  ouverture  au 
droit  proportionnel  sur  tes  dommages-uitéréls  alloués,  et 
non  au  droit  de  litre  sur  le  prix  du  marché,  encore  bien 
que  le  tribunal  eût  examiné  les  circonstances  dans  lesquelles 
cette  décision  étaif  intervenue  :  «  Attendu  que  la  demande 
de  Vanderâée  tendait,  non  &  l'exécution  du  marché  qui 
avait  été  exécuté,  ni  à  la  reconnaissance  de  ce  marché  dont 
l'existence  n'était  pas  contestée,  mais  uniquement  k  l'allo- 
cation de  dommages-intérêts  à  raison  du  vice  de  la  mar- 
chandise livrée  ;  —  Attendu  que  si  Vandenée,  pour  jus- 
tifier sa  demande,  a  fait  valoir  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  marché  avait  été  passé  et  si  le  tribunal*  dans 
les  motifs  de  son  jugement,  a  cru  devoir  examiner  ces 
circonstances,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  demande 
dont  il  s'ant  n'a  jamais  eu  d'autre  caractère  que  celui  d'une 
action  en  dcMounages-intérèts  et  que  le  dispositif  du  juge- 
ment ne  statue  pas  sur  d'autres  questions  »  (Civ.  cass. 
30  oct.  1888,  atr.  Vanderzëe,  D.  P.  89.  I.  243). 

2412.  Un  autre  arrêt  a  décidé  que,  si  le  jugement 
intervenu  au  siuet  d'un  marché  commerdal  enregistré  pro- 
it  au  droit  fixe  et  qui  reconn&tt  l'existence  de  ci 


visoirement 


ce 


Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Chevallier:  1«  pour  violation  et 
fausse  application  de  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859,  en  ce  que 
le  tribunal  avait  jugé  que  le  droit  proportioouel  était  dû  sur  le 
traité  ;  et  subsimairemeot  pour  violation  du  même  art.  S2 
en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  droit  ne  devait  être  perçu  que 
sur  la  somme  objet  du  litige  jugé  par  le  tribunal.  —  Arrêt. 

Lk  cona;  —  Sur  les  deux  roovens  du  pourvoi  :  —  Attendu,  en 
droit,  que  n  les  marchés  et  traités  sous  signature  privées  réputés 
acte  de  commerce  et  donnant  Heu  au  droit  proportionnel  suivant 
la  loi  du  22  frim.  an  1  sont  désormais  enregistrés  provisoirement 
moyennant  un  droit  fixe,  le  droit  proportionnel  n'm  doit  pas 
moins  être  perçu  lorsque  la  reconnaissance  de  «s  marâiés  et 
traités  résulte  ou  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique,  et 
qu'en  ce  cas  le  droit  proportionnel  n'est  même  perçu  que  sur  la 
partie  du  prix  ou  des  sommes  qui  font  l'objet  de  cette  reconnais- 
sance ;  —  Que  tel  est  l'objet  et  que  telle  est  aussi  la  Umite  de  la 
modification  apportée  au  régime  (tscal  antérieur  par  l'art.  S2  de 
de  la  loi  da  11  juin  1859  ;  —  Attendu  que,  pour  débouter  Che- 
vallier de  son  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lui  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  le  tribunal  d'Evreux  s  est 
fondé,  en  fait,  sur  ce  que  le  traité  sur  lequel  n'avait  été  d'abord 
perçu  que  le  droit  6xe,  avait  été  produit,  contesté  et  validé  pour 
le  tout  dans  ie  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  20  révr. 

—       -     •     ■'   — -  '  droit 

édu 
.  loin 
saine 

application  ; 
Par  ces  motifs,  rejette. 
Du  29  oiai  1865.-ub.  req. 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT.  — 

marché,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  applicable  à 
cette  convention,  ce  n'est  que  dans  la  mesure  de  l'utilité 
juridique  qu'il  lui  assure  ;  que  c'est  seulement  dans  la  limite 
où  il  la  déclare  obligatoire  et  fournit  ainsi  le  titre  nécessaire 
pour  son  exécution,  que  le  droit  proportionnel  est  exigible  ; 
que,  spécialement,  le  jugement  qui  statue,  non  sur  l'exis- 
tence et  la  validité  d'un  marché  commercial  enregistré  pro- 
visoirement au  droit  fixe,  cette  existence  et  cette  validité 
n'étant  pas  contestées,  mais  seulement  sur  le  sens  de  l'une 
des  clauses  du  marché  relative  au  mode  d'exécuUon,  ne 
reconnaît  l'existence  de  la  convention  et  ne  la  rend  obliga- 
toire que  dans  cette  mesure;  que , par  conséquent,  ce  nest 
aussi  que  dans  cette  mesure  qu'il  aonne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  titre,  et  non  sur  la  totalité  du  prix  du  mar- 
ché (Civ.  casa.  24  juin  1890,  aff.  Dècle,  D.  P.  n.  1«  part.). 
Il  y  a,  entre  les  espèces  des  deux  arrêts  des  30  oct.  i888 
'  citèsuprà,  n^âill, et  24juLnl890précîté  cette  différenceqne, 
dans  la  première,  la  convention  avait  été  exécutée,  tandis  que, 
dans  la  seconde,  elle  ne  l'avait  pas  été.  La  doctrine  sur  la- 
uelle  reposent  les  deux  décisions  de  la  cour  est  la  même 
ans  les  deux  cas.  Elles  ont  fait  logiquement  et  exactement 
l'une  et  l'autre  application  de  ce  principe  cpi  domine  la 
matière,  que  soit  gu'il  s'agisse  d'une  convention  verbale  et 
par  suite  de  l'application  de  l'art.  69,  §  2,  n"  9,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  marché  de  commerce 
et,  par  conséquent,  de  l'art.  22  de  ta  loi  du  11  juin  1659,  le 
droit  de  titre  n'est  dû  et  ne  peut  être  perçu  que  sur  ce  qui 
a  été  l'obiet,  non  pas  de  la  convention  litigieuse,  mais  seule- 
ment du  litige,  sur  ce  qui  a  ^  <n  lUe.  La  cour  a  écarté  com- 
lètement,  par  son  arret  du  30  oct.  1888,  la  perception  du 
roit  de  titre,  parce  que  le  débat  avait  porté,  non  sur  ta  con- 
vention elle-même,  mais  sur  l'exécution  qui  lui  avait  été  don- 
née. Par  l'arrêt  du  24  iuin  1890,  elle  a  repoussé  la  perception 
du  droit  proportionnel  sur  [a  totalité  du  prix  du  marché  com- 
mercial en  litige,  parce  que  le  débat  n'avait  porté  ni  sur 
l'existence,  ni  sur  la  validité  de  ce  marché;  mais,  comme  il 
avait  été  soulevé  au  sujet  de  l'interprétation  que  comportait 
Tune  des  clauses  de  la  convention  et  qu'en  arrêtant  celte 
interprétation,  le  jugement  avait  reconnu  l'existence  du 
marché  et  l'avait  rendu  obligatoire  dans  cette  mesure,  la 
cour  a  admis  qu'il  y  avait  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
titre  dans  cette  mesure  seulement.  C  est  aux  parties,  dans 
ce  cas,  à  déterminer  par  une  déclaration  estimative,  con- 
formément à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7,  pour  la 

{lerception  du  droit  proportionnel,  la  fraction  pour  laquelle 
e  prix  stipulé  peut  être  considéré  comme  se  rapportant  &  la 
clause  lit^euse. 

PART.  2.—  DE  LA  LIOUIDATION   OU  DES  VALEURS  SUR  LES- 
QUELLES LE  DROIT  PROPORTIONNEL  EST  ASSIS  {Bép.  W  4367 

14844). 

S413.  11  n'a  pas  été  traité  au  Réperloîre,  dans  la  pré- 
sente partie  du  chap.  4,  de  la  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel pour  les  actes  et  mutations  de  toutes  espèces.  Soit  en 
raison  delà  spécialité  de  la  matière  étudiée,  soit  parce  que 
les  décisions  rapportées,  en  statuant  sur  l'exigibilité  du  droit 
avaient  déterminé  le  mode  à  suivre  pour  sa  perception,  soit 

Sour  d'autres  causes  encore,  les  règles  suivant  lesquelles  le 
roit  proportionnel  doit  être  perçu  y  ont  été  étudiées,  pour 
beaucoup  de  cas,  dans  la  première  partie  du  chapitre,  en 
même  temps  que  celles  se  rapportant  &  l'exigibilité  de  l'im- 
pdt.  Il  n'est  question,  par  suite,  au  Répertoire,  dans  laseconde 
partie  du  cnap.  4,  que  des  cas  autres  que  ceux  déjà 
examinés  dans  la  première  et  des  règles  générales,  comme 
celles  concernant  la  déelaraiion  estimative. 

Le  même  ordre  sera  suivi  dans  le  Suj^lément.  On  ne 
trouvera  donc  ici  que  les  règles  de  liquidation  se  rapportant 
à  des  cas  autres  que  ceux  pour  lesquels  ces  mêmes  règles 
ont  été  déjà  établies.  Mais,  aUn  de  faciliter  le  plus  possible 
les  recherches,  toutes  les  fois  qu'en  suivant  l'ordre  adopté, 
nous  rencontrerons  un  acte  ou  une  mutation  déjà  étudié 
sous  le  rapport  de  la  liquidation  du  droit  proportionnel,  nous 
indiquerons,  par  un  renvoi,  le  numéro  auSiqtptément  où  se 
trouvera  cette  étude. 
2414.  U  n'est  question,  dans  cette  seconde  partie  du 
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chap.  4,  comme  au  Répertoire,  que  de  la  liquidation  du 
droit  proportionnel.  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  du 
droit  gradué  qui  a  été  substitué  purement  et  simplement  au 
droit  fixe  pour  certains  actes  assiuettis  à  ce  droite  il  en  a  été 
traité  au  chapitre  précédent  dans  les  parties  consacrées  aux 
actes  soumis  au  droit  gradué. 

SS415.  La  liquidation  du  droit  proportionnel  comporte, 
outre  cette  opération,  l'addition  des  décime*.  Nous  avons 
mentionné  suprà,  n**  21  et  173,  les  dispositions  légis- 
latives se  rapportant  k  cette  matièré.  Il  en  résulte  qu'au 
décime  simple  établi  par  la  loi  du  6  prair.  an  7  mi  autre  a 
été  ajouté  en  1855,  lec^el,  supprimé  en  18S7,  a  été  établi 
en  1862,  réduit  à  moitié  en  1864,  supprimé  partiellement 
en  1866  et  rétabU  intégralement  en  1871  avec  addition 
d'un  demi  décime  en  1873,  de  telle  sorte  que,  depuis  cette 
dernière  année,  deux  décimes  et  demi,  soit  25  pour  100.  sont 
ajoutés  au  principal  des  droits  d'enregistrement.  Ces  Ouctua* 
tions  ont  soulevé  diverses  questions  et  donné  lieu,  par  suite, 
à  quelques  solutions  intéressantes,  pour  la  plupart,  au  point 
de  vue  de  l'application  en  matière  ûscale  du  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois,  et  se  rapportant,  d'ailleurs,  à 
des  diliicuités  qui  se  reproduiront  si  la  législation  actuelle 
vient  i  être  modiflée. 

2416.  En  ce  qui  concerne  le  jour  à  partir  duquel  un 
nouveau  décime  est  applicable,  il  a  été  reconnu  que  la  loi 
du  2  juill.  1862  qui  a  édicté  un  second  décime  n'est  deve- 
nue exécutoire,  dans  chaque  département,  que  le  lendemain 
da  jour  de  Tarraté  pris  par  le  préfet  pour  ordonner  la  publi- 
cation de  cette  loi,  conformément  à  l'ordonnance  du  1 6  janv. 
1817,  et  que  la  disposition  de  cette  ordonnance  portant  que 
les  lois  seront  exécutoires,  à  compter  du  jour  de  leur  publi- 
cation, dans  la  forme  déterminée  par  ladite  ordonnance, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  loi  est  exécutoire  à 
compter  du  jour  de  l'arrêté  du  préfet  exclusivement  (Délib. 
adm.  enreg.  15  juill.  1864,  D.  P.  65.  3.  24.  V.  Trib.  Charte- 
ville,  8  janv.  1863,  aff.  de  Vignacourt,  D.  P.  63.  3. 15;  Trib. 
Valenclennes,  1"  mai  1863,  aff.  Plichon,  D.  P.  65.  3.  24; 
Trib.  Condom,  25  mai  1863,  aff.  Sarran,  D.  P.  63. 3.  71  ;  Trib. 
Seine,  28  mai  1864,  aff.  Taniès,  0.  P.  65.  3.  80}. 

2417.  Relativement  à  l'application  aux  droits  de  mtUa- 
lion  du  second  décime  établi  par  la  loi  du  14  juill.  1855  et 
supprimé  par  celle  du  23  juin  1857,  il  a  été  jugé...  que  ce 
second  décime  était  dû  pour  les  droits  de  mutation  ouverts 
avant  sa  suppression,  bien  qu'ils  n'aient  été  acquittés  que 
postérieurement  dans  le  délai  légal  (Trib.  Seine,  27  août 
1858,  aS.  Hamel,  D.  P.  58.  3.  62,  et  sur  pourvoi,  Req. 
26  juill.  1859,  D.  P.  59.  1.  465);  ...  Que  lorsque  des  immeu- 
bles adjugés  antérieurement  à  une  loi  établissant  la  per- 
ception d^n  nouveau  décime  sont  adjugés  de  nouveau  par 
suite  de  surenchère  après  la  promulgation  de  cette  loi,  le 
décime  ne  doit  être  perçu  que  sur  l'excédent  du  prix  donné 
par  la  surenchère,  et  non  sur  le  prix  total  ïliib.  Seine, 
22  août  1863,  aff.  Fonteuillat,  D.  P.  64.  3.  7)  ;  ...  Et,  d'autre 
part,  que,  dans  le  cas  d'acquisition  en  commun  d'immeu- 
bles par  plusieurs  avec  clause  que  le  survivant  demeurera 
seul  propriétaire,  les  dérâmes  qui  s'ajoutent  au  droit  prin- 
cipal exigible  à  chaque  transmission  (V.  suprâ,  n"  1938) 
doivent  être  liquidés,  quant  au  droit  simple,  d'après  te  tarif 
en  vigueur  à  la  date  de  l'acte  contenant  la  clause  d'accrois- 
sement, et,  quant  au  droit  en  sus  pour  défaut  de  déclara- 
tion dans  le  délai  légal,  d'après  celui  en  cours  à  l'époque 
où  la  contravention  a  été  commise  (Sol.  adm.  enreg. 
15janv.  1880,  D.  P.  81.  3.  16). 

2418.  En  ce  qui  concerne  l'application  du  second  décime 
édicté  par  Part.  1"  de  la  loi  du  23  août  1871,  V.  Instr.adm. 
enreg.  25  août  1871,  n«  2413  (D.  P.  7i.  3.  49). 

2419.  Le  second  décime  établi  par  les  lois  des  2  juill, 
1862  et  13  mai  1863  a  été  réduit  de  moitié  par  des  lois  des 
8  juin  1864  et  8  juill.  1865;  le  demi-décime  maintenu  par 
ces  dernières  lois  a  été  supprimé  par  une  loi  du  18  juilL 
1866  (art.  3),  mais  seulement  pour  c^laines  conventions, 
et,  notamment,  pour  k  les  obligations  et  libérations  hypo- 
thécaires ».  —  En  ce  qui  concerne  les  obligations,  l'Admi- 
nistration n'a  admis  l'exemption  que  pour  les  actes  conte- 
nant, avec  une  affectation  hypothécaire,  obligation  de  sommes 
sans  libéralité  et  sans  que  Tobligatioa  soit  le  prix  d'une 
transmission  de  meuUes  ou  d'immeubles  non  eot^strée 
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(Sol.  adm.  enreg.  25  iévr.  18Ô7,  D.  P.  67.  3.  94;  9  mars 
1867,  ibid.),  et  i>our  les  actes  portant  concession  temporaire 
ou  à  durée  illimitée  de  terrain  dans  un  cimetière  (Sol.  adm. 
enreg.  20  oct.  1868,  D.  P.  69.  5.  133);  mais  non  pour  les 
cessions  de  créances  hypothécaires  (Même  solution  du 
25  fôvr.  1867.  —  V.  Observ.  contr.  ibid.,  note  1  et  2). 

En  ce  qui  concerne  les  libératiotis  il  a  été  jusé  que 
l'exemption  ne  pouvait  être  interprétée  comme  s'appliquant 
exclusivement  aux  libérations  d'emprunts  sur  hypo* 
thèque;  qu'elle  devait  être  étendue  aux  quittances  de  prix 
de  ventes  d'immeubles*  à  raison  du  privilège  qui  garantit  la 
créaiii'e  des  vendeurs  (Civ.  rej.  23  juin  1869,  au.  Uayer- 
Rheims,  etaff.  Deforge,  D.  P.  69.  1.  897-298  ;  Trib.  Angou- 
16me,  12  août  1867,  adï.  Deforge,  D.  P.  67.  3.  04.  —Contrâ: 
Solutions  précitées  des  25  févr.  et  9  mars  1867). 

2480.  La  liquidation  a  pour  but  de  déterminer  les 
valeurs  sur  lesquelles  les  diverses  quotités  du  droit  fixées 
d'après  tes  règles  de  l'exigibilité  doivent  être  perçues.  On  a 
exposé,  au  ii-'p.  n"*  4370  à  4384,  les  notions  générales  de  la 
matière,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  fractionnement 
de  la  valeur  impoêabU  et  le  minimum  du  droit  à  percevoir. 

Sbct.  1'*.  —  Db>la  uquidation  lorsqur  ls  prix  rst  EXPaiai 
(Rép.  n-*  4386  à  4644). 

2421.  Suivant  l'ordre  adopté  au  Répertoire^  cette  section 
sera  divisée  en  deux  articles,  le  premier,  consacré  aux  biens 
meubles  «t  inuneuète,  et  le  second,  aux  droits  ineorporets. 

Art.  1".  —  Biens  meubles  ou  immeubles  par  leur  nature  : 
Marchés,  échanges,  ventes  et  autres  transmissions  à  titre 
onéreux;  Transrfissions  à  tilregratuit;  Mutations  par  décès 
[Rép.  n"  4388  à  4467). 

2492.  Bapfielons  que  l'on  considère  uniqQ«nent  ici  les 
conventions  qu  ont  pour  objet  de  transférer  la  propriété  des 
biens  corporels,  mobiliers  ou  immobiliers.  On  examinera 
séparément,  comme  au  Répertoire,  les  mutations  à  titre  oné- 
reux et  les  mutaUons  à  tUre  gratuU. 

S  1".  —  Transmissions  de  propriété  &  titre  onéreux 

{Rép.  ti"  Am  k  AAiS). 

2423.  Le  principe  qui  régit  la  liquidation  pour  les  mu- 
tations de  cette  nature  est  contenu  dans  l'art.  14,  n***  5  et  6, 
de  la  loi  du  22  frlm.  an  7.  On  peut  le  résumer  ainsi  :  dans 
les  transmissions  de  propriété  a  titre  onéreux,  le  prix  aug- 
menté des  charges  imposées  è  l'acquéreur  et  diminué  des 
rései-ves  stipulées  par  l'aliénateur  représente  la  valeur  im- 

fo  sable  et  sert  de  base  à  la  liquidation,  sauf  le  droit  pour 
Administration  de  démontrer  dans  certains  cas,  par  une 
expertise,  que  le  prix  ainsi  calculé  est  inrèreur  la  valeur 
réelle  de  la  chose.  La  règle  ne  comporte,  comme  nous 
l'avons  dit  {Rép.  n*  4389),  qu'ime  seule  exception  relative  à 
VéetMnge  qui,  ne  présentant  pas  de  prix,  n'est  assujetti  au 
droit  que  sur  l'évaluation  par  leur  revenu  des  biens  échan- 
gés. On  entend  par  prix,  en  droit  fiscal,  tout  ce  que  l'alié- 
nateur reçoit  directemont  ou  indirectement  de  l'acquéreur  en 
échange  de  la  chose  qu'il  transmet.  Dans  ce  sens  large, 
le  prix  comprend  même  les  chaînes  imposées  à  l'acquéreur  ; 
mais,  pour  la  clarté  de  l'exposition,  nous  distinguerons, 
comme  au  h^oertoire,  le  prix,  les  ehargeSt  et  les  réserves, 

N«  1.  —  i>ii  pHx  {Rép.  n«  4391  k  4416J. 

2424.  Nous  examinerons  successivement  les  différents 
cas  où  le  prix  est  représenté  par  une  somme  d'argent,  par 
des  objrts  mobiliers,  par  des  immeubles,  par  des  créances, 
par  des  rentes,  par  une  obligation  de  faire,  ou  enfin  par  Vex- 
tinciion  d'une  obligation  préexistante. 

2425.  Lorsque  le  prix  consiste  en  argent,  c'est  le  prix 
même,  avons-nous  dit  [Rév.  n*  4393),  tel  qu'il  a  été  stipulé 
qui  doit  servir  de  base  a  ta  liquidation.  Il  en  est  ainsi, 
même  si  recquéreur  qui  ne  paye  pas  son  prix  comptant  est 
dispensé  de  l'mtérêt  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ;  tl 
n'en  doit  pas  moins  le  droit  de  mutation  sur  la  totalité  du  prix. 

3420.  On  ^est  denumdé  d'après  quelle  base  doit  s^opé- 
rer  la  liquidation,  lorsque  le  prix  est  fixé  par  annuûét. 


D'après  une  première  opinion,  l'impôt  ne  devrait  pas  être 
perçu,  dans  ce  cas,  sur  te  montant  cumulé  d'annuités,  mais 
sur  le  capital  déclaré  par  les  parties  :  «  Quand  une  vente 
est  faite  moyennant  plusieurs  annuités,  dit  M.  Garnier,  Rép. 
pér.  enreg.,  n»  3382,  une  certaine  fraction  de  ces  annuités 
correspond  aux  intérêts  que  le  prix  aurait  produits  depuis 
le  jour  de  la  vente,  s'il  avait  été  stipulé  payable  à  terme. 
Les  intérêts  sont  l'équivalent,  non  plus  de  la  chose  vendue, 
mais  de  la  jouissance  postérieure  à  la  transmission.  Ils 
échappent  donc  i  la  perception  de  l'impôt  x  La  jurispru- 
dence n'a  pas  admis  cette  théorie,  combattue  dès  l'origine 
par  r Administration;  elle  dédde  ^'en  l'absence  de  stipula- 
tion particulière,  la  perception  doit  6tre  faite  sur  le  montant 
cumulé  des  annuités,  sans  aucune  déduction  relativement  aux 
intérêts  qui  peuvent  être  compris  dans  ces  annuités.  La  toi 
porte,  en  effet,  sans  faire  de  distinction,  que  ta  base  de  la 
perception  est  le  prix  exprimé  ;  or  le  prix  est  exprimé  dans 
l'espèce,  le  payementenestseulementfractionnéen  plusieurs 
termes.  L'Administration  peut  contester  le  prix  et  provo- 

auor  une  expertise  si  le  prix  lui  paraît  intérieur  à  la  valeur 
e  la  chose  ;  mais  ce  droit  n'est  pas  réciproque,  les  parties 
sont  liées  par  les  énonciations  de  Pacte.  La  jurisprudence  a 
d'abord  appliqué  cette  doc  trine  à  la  cession  d'une  créance 
divisée  en  annuités  (Req.  29  juilt.  1868,  afî.  Acioqae,  D.  P. 
69.  1.  U7)  ;  puis  elle  I  a  consacrée  de  nouveau  en  matière 
de  vente  immobilière  (Trib.  Seine,  2  juill.  1870,  afT.  Cal- 
mels,  D.  P.  71.  3.  111,  et  sur  pourvoi,  Req.  2  janv.  1872, 
D.  P.  72.  1.  89). 

2427.  Mais  il  enserait  autrement,  s'il  était  spécifié  dans 
l'acte  que  les  imnuités  se  divf<;ent  en  deux  p«tie8  détermi- 
nées, comprenant  l'une  le  capital,  l'autre  les  intérêts;  dans 
ce  cas.  le  droit  ne  serait  perçu  que  sur  la  portion  représen- 
tant le  capital.  (?est  ainsi  que,  dans  une  espèce  ou  l'acte 

Sortait  que  le  prix  principal  de  1400U  fr.  était  converti 
'un  commun  accord  par  les  parties,  capital  et  intérêts  com- 
pris, en  treize  annuités  de  1500  fr.  chacune,  l'Admiuistratioa 
a  décidé  que  le  droit  de  mutation  était  dû,  non  sur  treizeToïs 
1500  fr.,  ou  19SO0  fr.,  mais  sur  14000  fr.  seulement, 
n  On  a  soutenu  à  tort,  dit  l'Administration  dans  une  solu- 
tion du  5  janv,  1874,  que  la  perception  du  droit  de  vente 
sur  te  montant  des  annuités  est  conforme  à  ta  doctrine  de 
l'arrêt  du  2  janv.  1872  cité  suprà,  n"  242fi.  Cet  arrêt  décide  : 
1  •  que  la  vente  d'une  maison  faite  moyennant  vingt  annui- 
tés de  6000  fr.,  sans  qu'il  ait  été  dit  aue  ces  aunuités  se 
composent  d'un  capital  d'une  part,  et  ces  intérêts  d'autre 
part,  est  passible  du  droit  de  mutation  sur  le  montant  des 
annuités  réunies  qui  constituent,  sans  distinction  et  sans 
déduction,  le  prix  exprimé;  2»  que  ta  déclaration  faite  par 
les  parties  à  la  lin  de  l'acte,  qu  elles  évaluent  pour  la  per^ 
ception  des  droits  d'enregisU>exDent  à  5S000  fr.  le  capital 
compris  dans  tes  annuités,  est  sans  valeur  et  sans  inQuence 
sur  la  perception,  les  évaluations  approximativés  n*6tant 
autorisées  et  admises  que  pour  tes  sommes  et  valeurs  non 
déterminées,  et  ne  pouvant  se  substituer  arbitrairement  au 
prix  qui  a  été  exprimé,  ni  changer  la  base  légale  de  la  per- 
ception. La  doctrine  de  cet  arrêt  ne  saurait  justifier  ta  de- 
mande du  droit  sur  19500  fr.En  effet,  dans  racle  du  24  sept. 
1871,  les  parties  ont  stipulé  un  prix  principal  :  14000  fr.;et 
cites  t'ont  ensuite  converti  en  prix  et  intérêt.  Le  prix  prin- 
cipal a  donc  été  l'objet  d'une  convention  spéciale  et  l'éva- 
luation n'a  pas  été  faite  seulement  pour  ta  perception  des 
droits  d'enregistrement.  Il  importe  peu  que  le  chiffire  des 
intérêts  n'ait  pas  été  fixé,  car,  d'après  une  décision  du  minis- 
tre des  finances  du  28  mess,  an  12  (Instr.  adm.  enrcg. 
n"  270,  §  1 6),  te  droit  de  vente  ne  peut  être  perçu  que  sur  le 
prix  stipulé,  sans  égard  à  ta  quotité  de  l'inlérêt  convenu 
entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  sauf  à  l'Administration  à 

Srovoquer  une  expertise,  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi 
u  22  frim.  an  7,  si  le  prix  exprimé  parait  inférieur  à  la 
valeur  vénale  de  l'immeuble.  Dans  l'espèce,  le  chiffre  élevé 
des  intérêts  ne  justifierait  pas  seul  la  perception  d'un  sup- 
plément de  droit.  » 

2428.  Plusieurs  solutions  de  même  nature  ont  été  don- 
nées relativement  k  des  hypothèses  semblables  (Sol.  adm. 
enreg.  10  jutll.  1875  et  28  mal  1879,  Diction,  droits  d^enreg.^ 
v»  Vente,  n"  626  et  627).  Dans  le  même  sens,  la  cour  de 
cassation  a  jugé  que  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment applicaitle  à  la  vente  d'vn  unmeu|jle^^^^!|;^e- 
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loupe,  consentie  dans  cette  colonie  moyennant  un  prix 
déterminé,  stipulé  payable  par  annuités  comprenant,  outre 
la  somme  affectée  à  l'amortissement  du  capital,  l'intérêt  de 
ce  capital,  pluB  une  certaine  somme  pour  frais  d'adminis- 
tration, doit  ôtre  liquidé  sur  le  prix  exprimé,  et  non  sur  le 
montant  cumulé  des  annuités  (Req.  4  janv.  1882,  afT.  Papin, 
D.  P.  83.  i.  82).  Il  est  d'ailleurs  évident  que,  si  la  stipula- 
tion qui  décompose  les  annuités  par  la  fixation  d'un  prix  en 

Srincipal  avait  pour  but  unique  de  chan^tabasede  la  liqui* 
ation  du  droit,  elle  ne  lierait  pas  TAdramistraUnn  (Trib.  Sols- 
sons,  iZ  juin  1877,  Garnier,  Hép.  pér.  enreg.,  art.  4789). 

242tf.  Il  ft  Nicore  été  jugé,  par  application  du  principe 
que  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  totalité  du  prix 
exprimé  :  1"  que  le  droit  de  vente  exigible  sur  l'acte  par 
lequel  tm  man,  usant  de  la  faculté  à  lui  h^guée  par  le  testa- 
ment de  sa  femme,  dont  les  hériliern  de  celle-ci  ont  con- 
senti l'exécution,  de  se  rendre  propriétaire  des  immeubles 
propres  à  la  défunte  en  tenant  compte  à  ses  héritiers  d'une 
somme  déterminée,  sous  la  réserve,  sur  ladite  somme,  des 
droits  d'usufruit  résultant,  au  profit  du  mari,  de  leur  contrat 
de  mariage,  doitôtre  perçu  sur  la  somme  fixée  par  le  testa- 
ment, cette  somme  formant  le  prix  de  la  vente,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  tenir  compte  du  droit  d'usufruit  réservé  au  mari 
légataire  (Gv.  rej.  30  avr.  1884,  aff.  Bruyerre.  D.  P.  84.  1. 
420)  ;  —  S"  Que  l'achat  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
société  dissoute,  fait  par  la  société  nouvelle  qui  s'est  formée 
pour  l'exploitation  de  cet  immeuble,  est  réputé  s'appliquer 
a  la  totaliLé  de  l'immeuble,  alors  même  que  des  actionnaires 
de  Tan'  ienne  société  seraient  entrés  dans  la  nouvelle,  et, 

Sar  conséquent,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  l'intégralité 
tt  prix,  sans  déduction  des  parts  des  actionnaires  de  la 
sodété  dissoute  (Req.  3  avr.  ISBS,  aff.  Société  tn  Marseit- 
lette,  D.  P.  56.  1.  164);  —  3*  Que  l'acquisition  pi^r  une 
société  nouvelle  des  immeubles  eta  valeurs  dépendant 
d'une  société  dissoute  donne  ouverture  au  droit  proportion- 
nel sur  la  totalité  du  prix  de  cette  acquisition,  sans  distrac- 
tion du  montant  des  actions  que  les  actionnaires  de  l'an- 
cienne société  auraient  apportées  dans  la  nouvelle  (Civ.  rej. 
15  déc.  1857,  afT.  Parent  et  Schaken,  D.  P.  S8.  1 .  57]. 

;3430.  Le  prix  exprimé  s'entend  non  seulement  de  celui 
qui  est  fixé  au  contrat,  mais  encore  des  augmentations  qu'il 
peut  recevoir  ultérieurement  en  vertu  des  stipulations 
arrêtées  entre  les  parties.  L'augmentation  peut  être  certaine 
ou  éventuelie.  11  est  hors  de  doute,  dans  te  premier  cas, 
qu'elle  doit  être  comprise  dans  la  liquidation,  car  elle  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  somme  payable  à  terme;  or  le  terme 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'exigibilité  dos  droits. 

3431.  Lorsque  l'augmentation  est  évmttielU,  on  s'ac- 
corde à  reconnaître  que  le  droit  doit  éfav  perçu  immédia- 
tement, si  réventualité  résulte  d'une  condition  résolutoire. 
En  ce  sens,  il  a  été  jugé  qtie  la  vente  immobilière  consentie 
moyennant  un  prix  déterminé,  dont  partie  payée  comptant, 
et  avec  conversion  du  surplus  en  un  capital  éventuel  porté 
au  double  de  la  somme  et  productif  d'intérêt,  mais  stipulé 
payable  seulement  en  cas  de  survie  du  vendeur  à  l'acqué- 
reur et  à  sa  descendance  légitime,  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  non  pas  seulement  sur  le  prix 
stipulé,  mais  sur  Te  total  de  la  somme  payée  comptant  et 
de  celle  payable  éventuellement,  parce  que,  sauf  une  éven- 
tualité de  réduction,  ces  deux  somnies  étaient  en  réalité 
dues  dès  le  jour  de  l'acte  (CSv.  rej.  5  nov.  1873,  afi.  de 
Puységur,  D.  P.  74.  1.  107). 

9492.  Si  la  condition  est  suspensive,  M.  Garnier,  Rép. 
gén.  enreg.,  n"  17690  et  Rép.  pér.  enreg.,  art.  3382,  considère 
le  supplément  de  prix  comme  une  charge  aléatoire  qui  existe 
dès  le  jour  même  de  l'acte,  avec  le  caractère  qu'on  lui  a 
attribué,  et  il  en  conclut  que  l'impôt  est  îmmédiatenent  exi- 
gible sur  le  capital  de  cette  charge  fixé  par  une  déclaration 
estimative  des  parties.  Nous' croyons,  au  contraire,  comme 
on  l'a  enseigne  au  Bép.  n«  4401,  que,  lorsque  la  condition 
est  suspensive,  le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  la  somme 
actu^ement  due,  l'augmentation  éventuelle  ne  devant  être 
soumise  à  l'impôt  que  lorsf^u'elle  deviendra  exigible  par 
l'accomplissement  de  la  condition  (Trib.  Seine,  9  juill.  1870, 
Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  /oc.  cit.). 

Le  tribunal  d'Angers  a  toutefois  jugé,  par  application 
de  le  théorie  que  nous  venons  de  repousser,  que  fa  dispo- 
sillon  ^un  acte  de  vente  par  laquelle  il  est  oonrenu 


qu'outre  le  prix  stipulé  l'acquéreurpayeraau  vendeur,  ^partir 
au  décès  de  deux  personnes  désignées,  deux  rentes  viagères 
dont  le  montant  a  été  fixé  dans  l'aete,  doit  être  considérée 
comme  une  clause  aléatoire,  et  non  comme  une  obligation 
sous  condition  suspensive,  et  que  cette  charge  doit  dès  lors 
être  ajoutée  au  prix  pour  la  perception  du  droit  (Trib. 
Angers,  2  août  1856,  Joum.  enreg.,  n»  16346). 

Mais  il  a  été  décidé  par  l'AdministriUion  que,  dans 
le  cas  dune  vente,  dont  le  prix  fixé  à  80000  fr.,  avait  été 
transformé' en  annuités  fixes,  dont  le  nombre  dépendait  de 
plusieurs  combinaisons  aléatoires,  le  droit  ne  pouvait  être 
perçu  que  sur  80(M)0  fr.,  et  que  la  liquidation  de  ce  droit 
établie  par  le  receveur  sur  lUiOOO  fr.  montant  du  nombre 
maximum  des  annuités,  devtût  être  rectifiée  (Sol.  adm.  enreg. 
20  fèvr.  1880,  Diction,  droits  ifenreg.,  v«  Vente,  n«  628). 

2433.  La  règle  que  le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur 
le  prix  exprimé  s'applique-t-elle  au  cas  où  le  cessionnaîre 
d'une  mine  achète  du  propriétaire  de  la  surface  les  terrains 
nécessaires  à  ses  travaux,  movennant  un  prix  fixé,  confor- 
mément à  l'art.  44  de  la  loi  clu  21  avr.  1810,  au  double  de 
la  valeur  vénale  qu'avaient  les  terrains  avant  l'ouverture  de 
la  mine?  La  question  a  discutée  en  Belgique  et  en  France. 
L'opinion  qui  avait  d'abord  prévalu  était  que  le  contrat 
était  passible  du  droit  de  vente  seulement  sur  la  moitié  du 
prix  et  du  droit  de  50  cent,  pour  100  sur  l'autre  moitié.  On 
s'appuyait  sur  ce  motif,  que  la  somme  payée  par  le  conces- 
sionnaire représente,  pour  une  moitié  seulement  le  prix  des 
terrains,  et  constitue,  pour  l'autre  moitié,  une  véritable 
indemnité  d'exoroprialion  (Trib.  Hons,  11  déc.  1858 et  14déc. 
1860:  Trib.  cWlerot,  4  mars  1859,  Joum.  «nr^.  b9^, 
art.  8788.  90S3,  85-26;  C.  eass.  Belgique.  20  mars  1863.  V. 
aussi  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  11329;  Trib.  Valen- 
oiennes,  22  juin  1876,  aff.  Compagnie  des  mines  d'Anzin, 
D.  P.  79.  1.  153). 

2434.  Hais  il  a  été  reconnu  plus  tard  par  les  tribunaux 
français,  dont  la  jurisprudence  a  été  adoptée  par  les  tribu- 
naux belges,  que  l'indemnité  en  question  est  dans  son  inté- 
gralité un  prix  de  vente,  et  doit,  en  conséquence,  être  assu- 
jettie au  droit  proportionnel  de  vente  immobilière  sur  la 
totalité  de  la  somme  stipulée  (Trib.  Riom,  19  mars  1874,  aff. 
Compagnie  Houillère  Saint-Eloy,  D.  P.  75.  3.  87;  Civ.  rej. 
18  févr.  1879,  afl.  Mines  d'Anzin,  D.  P,  79.  1.  153  ;  C.  cass. 
Belgique,  14  avr.  1880,  aff.  Société  des  charbonnages  des 
Produits,  D.  P.  80.  a.  155).  Nous  croyons  devoir  reproduire 
le  principal  considérant  de  t'ari*ët  de  la  cour  de  cassation  du 
18  févr.  1879  :  «  Attendu,  porte  cet  arrêt  qui  a  fixé  la 
jurisprudence  sur  ce  point,  que  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  la 
loi  de  1810  ne  permettent  de  décomposer  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt  les  sommes  ainsi  payées  en  deux  parties 
distinctes,  l'une  représentant  le  pnx  de  vente,  l'autre  tme 
indemnité  de  dépossession  ;  —  Que,  s'il  peut  être  vrai  de 
dire  qu'en  ce  cas  le  législateur  a  en  l'intention  d'indem- 
niser te  propriétaire  de  la  surface  de  la  nécessité  où  le 
met  l'exploitation  de  la  mine  S'aliéner  sa  propriété,  c'est 
en  ce  sens  seulement  çïu'il  a  contraint  le  concessionnaire  de 
payer,  pour  cette  acquisition,  un  prix  plus  élevé  que  celui  au- 

'  quel  la  surface  aurait  pu  être  vendue  dans  d'autres  circons> 
tances  ;  —  Que  c'est  amsi  que  le  législateur  a  employé  cette 
expression  d'indemnité,  lorsque,  dans  l'art.  545  c.  civ.  et 
dans  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
dit  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 
ce  n'est  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  c'est- 
à-dire  moyennant  un  prix  qui  indemnise  le  propriétaire  do 
la  perie  de  sa  chose  ;  —  Que,  dans  tous  les  cas  analogues, 
l'indemnité  que  reçoit  le  vendeur  pour  la  cession  de  sa  pro- 
priété et  qui  n'a  d'autre  équivalent  que  cette  propriété  même, 
est,  quel  qu'en  soit  le  taux  fixé  par  les  parties  ou  par  ta  loi, 
exclusivement  un  prix  de  vente  au  regard  de  la  loi  fiscale.  » 

Cette  solution,  qui  s'applique  même  lorsque  l'acquisition 
est  faite  sur  la  inquisition  du  propriétaire  de  la  surface  et  a 
pour  objet  des  terrains  déj&  occupés  pour  l'exploitation, 
doit  k  plus  forte  raison  être  admise  dans  le  cas  où  te  ces- 
sionnaîre de  la  mise,  avant  toute  occupation  de  la  surface 
et  sans  réquisition  du  propriétaire,  acquiert  un  terrain  dont 
il  juge  la  posseîision  nécessaire  à  ses  travaux  (Même  arrêt). 
Hais  doit-elle  être  étendue  au  cas  où  les  parties,  décompo- 
sant elles-mêmes  la  somme  payée  par  l'acquéreur  ont  expres- 
sément stipulé  dans  l'aote  que  la  moitié  de  eq(te  apmraer 
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représente  la  valeur  elmple  du  terrain,  et  l'autre  moitié  une 
inaannité  de  dépossession?  Z^a  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée pour  Taffirm^ve  dans  l'arrêt  précité,  et  les  motifs 
sur  lesquels  elle  appuie  son  opinion  nous  paraissent  déter- 
minants. 

3485.  On  a  dit  au  Sép.  n*  4406  que,  si  le  vendeur  reçoit 
une  créance  en  i)ayemeat  du  prix  exprimé,  c'est  ce  prix 
qui  forme  le  capital  imposable,  celui  but  lequel  doit  être 
uquidé  le  droit  de  vente,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  la 
valeur  nominale  de  ta  créance.  —  Il  a  été  jugé,  contraire- 
ment à  cette  opinion,  qu'une  vente  consentie  moyennant  un 
prix  de  lOUOOO  fr.,  payables  34000  fr.  comptant  et  le  surplus 
au  moyen  de  deux  cent  soixante-quatre  obligations  de  250  fr. 
chacune,  remboursables  à  300  fr.  par  tirages  annuels,  est 
passible  du  droit  proportionnel,  non  surle  chiffre  delOOOOOfr. 
déterminé  dans  le  contrat,  mais  sur  celui  celui  de  113200  fr. 
calculé  d'après  la  valeur  de  remboursement  des  obligations 
(Trib.  Saint-Girons,  15  juin  1875). 

3486.  La  conUY>verse  qui  s'était  élevée  sur  le  mode  de 
capitalisation  qui  doit  être  suivi  pour  déterminer  la  base  de 
l'impôt,  lorsque  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  conùsto  en 
rente  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  la  ijnestion  a  été  définiti- 
vement résolue  duis  le  sens  de  la  distinction  suivante  que 
nous  avons  proposée  {Rép.  4410). 

S'agit-il  d'une  rente  perpétuelle,  on  applique  l'art.  15, 
n*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui,  statuant  relativement 
au  bail  à  rente  avec  lequel  se  confond  maintenant  la  vente 
moyennant  rente,  décide  que  les  droits  seront  liquidés  sur 
un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  et  les  charges,  comme 
si  la  ciMistilulion  de  rente  était  l'objet  principal  du  contrat 

iTrib.  Vatenciennes,  14  mars  1 856,  Joum.  enreg.,  art.  16504). 
.a  seule  modification  apportée  à  cette  règle  résulte  del'art.  2 
de  la  loi  du  21  juin  1875  (D.  P.  75.  4.  107),  d'après  lequel 
la  capitalisation  de  la  rente  a  lieu  par  vingt-cmq,  et  non 
plus  par  vingt,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  ruraux. 

2437.  S'agit-il  d'une  renie  viagère,  comme  la  loi  ne  prévoit 
que  le  cas  de  création  ou  de  transmission  de  la  rente,  et  non 

Sas  celui  de  l'aliénation  d'un  immeuble  moyennant  une  rente 
e  cette  nature,  le  droit  est  perçu,  non  pas  sur  dix  fois  ou 
douze  fois  et  demi  la  rente  en  vertu  de  l'art.  14,  n*  9,  de 
la  loi  du  ti  frim.  an  7,  combiné  avec  l'art,  8  de  la  loi  du 
21  juin  i875,  mais, d'après  L'art.  16 de  la  loi  du  88 frim.  anl, 
sur  la  valeur  de  la  rente,  déterminée  par  une  déclaration 
estimative  que  l'Administration  peut  contester  au  moyen 
d'une  expertise  {Rép,  n»  4414;  Civ.  re^j.  31  déc.  1872,  afl. 
d'Albon,  D.  P.  73. 1.  429  ;  Instr.  adm.  enreg.  23févr.  1873, 
n*S465,  §  8).  —  Dans  la  pratique,  on  recourt  fréquemment, 
pour  faire  ces  évaluations,  aux  tarifs  usités  dans  les  compa- 
gnies d'assurances.  Ces  tarifs,  qui  ne  sont  légalement  obli- 

f^atoires  ni  pour  la  Régie  ni  pour  les  parties,  ne  peuvent 
Qurnir  que  des  éléments  d'appréciation.  Jugé  que,  lorsque 
la  rente  viagère  formant  le  prix  d'une  vente  immobilière  a 
été  évaluée  par  aperçu  en  capital  dans  l'acte  même  de  vente, 
à  raison  du  privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble  aliéné  et 
d'une  affectation  hypothécaire  souscrite  par  l'acquéreur  et  sa 
caution  sur  d'autres  immeubles,  le  droit  proportionnel  de 
vente  doit  être  perçu  sur  cette  évaluation,  et  non  sur  une  esti- 
mation spéciale,  par  les  parties  du  capital  de  la  rente 
(Trib.  Bagnères,  27  janv.  1868,  aS.  Dumoret,  D.  P.  69.  5. 
184). 

2438.  La  règle  qu'en  matière  de  vente,  le  droit  est  perçu 
sur  la  valeur  de  la  chose,  représentée,  en  principe,  par  le 
prix  Btipulé,  s'applique  aux  promestes  de  vente  comme  aux 
ventes  proprement  dites.  Hais  la  promesse  unilatérale  de 
vente  ne  transférant,  d'après  la  jurisprudence,  la  propriété 
qu'au  moment  de  l'acceptation  de  ladite  promesse  (V.  suprd, 
n**  1098  et  suiv.J,  et  le  droit  proportionnel  ne  devenant 
exigible,  par  suite,  qu'à  cette  époque,  c'est  aussi  i  ce 
moment  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  aliéné  qui  doit  servir  de  base  à  la 
perception.  En  outre,  dans  le  cas  où  l'acceptation  qui 
réalise  la  vente  est  faite  par  un  tiers,  auquel  avait  été 
cédé  le  bénéfice  de  la  promesse,  les  droits,  qu^ls  qu'ils 
soient,  perçus  sur  la  cession  de  la  promesse,  ne  doivent 
pas  être  déduits  de  ceux  qui  sont  exigibles  sur  la  trans- 
mission  de  propriété  de  Pimmeuble,  résultant  de  ladite 
acceptation  (Keq.  10  mars  1886.  aff.  Société  civile  des  ter- 
rains de  Cannes,  D.  P.  87.  1.  861). 


,  Part.  2,  Sect.  1,  Art.  1,  §  1,  N"  3. 

N*  S.  —  Dm  charget  {Bép.  n«  4417  k  4440). 

2439.  Comme  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n«  4417,  les 
charges  doivent  être  ajoutées  au  prix  pour  la  liquidation  du 
droit  proportionnel  ;  il  en  est  ainsi  pour  les  ventes,  les  adju- 
dications, les  cessions,  les  rétrocessions,  les  licilations,  et 
généralement  pour  tous  les  actes  équipoUents  à  vente.  On 
doit  entendre  par  charges,  dit  M.  Naquet,  t.  â,n'  759,  «  les 
avantages  indirects  que  l'acheteur  procure  au  vendeur,  soit 
en  payant  des  dettes  pour  lui,  soit  autrement  ».  Il  résulte 
des  décisions  que  nous  allons  rapporter  que  les  charç^s  se 
distinguent  par  trois  caractères  :  d'abord,  elles  impliquent 
des  avantages  qui  profitent  au  vendeur;  en  second  lieu, 
elles  correspondent  à  des  obligations  qui  n'incombent  à 
l'acheteurqu'en  vertu  des  stipulations  particulières  du  con- 
trat; enfin,  elles  ne  sont  pas  une  conséquence  directe  de  la 
propriété,  un  assujettissement  inhérent  k  la  chose,  mais 
constituent  des  obligations  in^sées  k  la  personne  de 
l'acquéreur. 

Amsi  doivent  être  ctinsidérées  comme  charges  à  ajouter 
au  prix  :  1«  l'enganment  pris  par  l'acquéreur  d'un  terrain 
cédé  par  la  vUle  de  Paris,  de  contribuer  à  la  dépense  des 
égo^s  à  constnure  sous  la  voie  pvd>lique  bordée  par  ce  ter- 
rain (Trib.  Seine,  3  févr.  1865,  aff.  de  Rothschild,  0.  P.  65. 
3.  68).  Les  critiques  formulées  contre  cette  décision  par  les 
rédacteurs  du  Contrôleur  de  C enregistrement,  art.  12848,  ont 
été  réfutées  victorieusement  par  U.  Garnier,  Rép.  pér. 
enreg.,  art.  2083  (V.  D.  P.  ibid.,  note);  ...  2"  L'obligation 
imposée  aux  acheteurs  de  lots  dépendant  d'un  domaine, 
de  payer  une  redevance  aux  vendeurs  pour  l'entretien  des 
places  et  allées  donnant  accès  aux  lots  et  restées  la  propriété 
du  vendeur  (Req.  5  mars  1867,  aff.  Moisson,  D.  P.  67.  1. 
351,  note;  Instr.  adm.  enreg.  16  déc.  1867,  n"  2358,  §  1"); 
...  3«  L'obligation  imposée  par  l'Etat  aux  adjudicataires 
de  biens  domaniaux  destinés  à  des  constructions  et  à  l'ou- 
verture de  nouvelles  rues  de  supporter  la  dépense  d'éta- 
blissement des  chaussées,  bordures  de  trottoirs,  larUernes,  etc., 
à  raison  de  leurs  façades  (Trib.  Seine,  9  juill.  1856,  Garnier, 
Rép.  gén.  enreg.,  n*>  17728-1*);  ...  4"  L'obligation  imposée 
è  l'acquéreur,  de  payer  au  vendeur,  indépendamment  du 
prix  principal,  une  somme  détenniaée  pour  indenmiU  de  Us 
déprédation  que  le  morcellement  a  fait  subir  au  reste  de  la 
propriété  (Trib.  Mans,  13  août  1859,  Joum.  enreg,, 
art.  17023);  ...3*  L'obligation,  pour  l'acquéreur  d'une  usine, 
de  conserver  pendant  im  temps  détermmé  les  ouvriers  de 
l'établissement  (Sol.  adm.  enreg.  12  oct.  1874,  Diction, 
droits  (fenreo.,  v»  Vente,  n«  681);  ...  6»  L'obligation  impo- 
sée k  l'acquéreur  de  pay^er,  en  l'acquit  du  vendeur,  une 
redevance  perpétuelle,  stipulée  au  proGt  de  l'un  des  pré- 
cédents propriétaires  pour  le  balayage  et  l'éclairage  d  une 
galerie  publique  (Trib.  Seine,  20  avr.  1877,  Garnier,  Rép. 
pér.  enreg.,  art.  4756).  On  ne  doit  pas,  au  contraire,  consi- 
dérer comme  une .  charge  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix 
l'obligation  imposée  k  l'acquéreur  de  payer  annuellement 
la  prime  d'une  assurance  contre  l'incendie  contractée  par  le 
vendeur  dans  l'intérêt  de  l'immeuble  aliéné  (Joum.  enreii'., 
art.  6419). 

2440.  On  a  dit  au  Rép.  n*'  4420  qu'en  thèse  générale,  on 
doit  considérer  encore  comme  ajoutant  au  prix  u  charge  de 
payer  les  dettes  du  vendeur.  L'application,  déjà  rapportée  par 
nous  (V.  stœrà,  n*  1305)  de  ce  principe  à  l'hypothèse  d'une 
cession  de  droits  successifs  a  été  consâsrée  de  nouveau  par  la 
cour  de  cassation,  qui  a  de  plus  déclaré  que  le  receveur  de 
l'enregistrement,  sur  la  présentation  d'un  acte  constatant  une 
cession  de  cette  nature,  est  fondé  à  exiger,  avant  de  l'enregis- 
trer, une  déclaration  du  montant  des  dettes  mises  à  la  charge 
du  cessionnaire,  soit  que  la  cession  ait  été  faite,  sous  la  clause 
de  forfait,  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  clause  qui  équi- 
vaut à  l'engagement  de  payer  les  dettes,  soit  que  l'acte  ne 
renferme  aucune  disposition  indiquant  ou  faisant  présumer 
qu'il  existe  des  dettes.  Cet  arrêt  tranche  définitivement  une 
question  qui  avait  été  pendant  longtemps  diversement  réso- 
lue (Gv.  cass.  3  déc.  1873,  aff.  Roudeilte,  D.  P.  74.  1.  257, 
note;  Insti-.  adm.  enreg.  31  mars  1874,  n"  2482,  §  6.  Conf. 
Qv.  cass.  4  déc.  1888,  aff.  Sudre,  D.  P.  89.  1.  129). 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  dans  un  transport 
de  droits  successifs,  le  cessionnaire  s'oblige  à  paver  au 
cédant,  outre  le  prix  stipulé,  une  somme  d^argent  donnée 
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audit  héritier  cédant  par  l'auteur  commun  et  non  payée  de 
son  vivant,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  cette  somme 
aussi  bien  que  sur  le  prix  (Civ.  cass.  7  janv.  1850,  aff.  Uar- 
tin  et  de  Sauclière,  D.  P.  89.  1.  429,  note). 

2441.  On  a  vu  suprà,  n"  2224,  que  les  legs  de  sommes 
d'argeot  non  existantes  dans  la  succession  doivent  être 
déduits  de  t'actif  héréditaire  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  à  la  charge  de  l'héritier  ou  d'un  léga- 
ture  universel.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  a,  dans 
ce  même  cas,  la  distraction  doit  être  opérée  égeJement  pour 
la  liquidation  du  droit  de  mutation  entre  vifs  à  titre  oné- 
reux exigible  raison  d'une  cession  immobilière  entre 
cohéritiers.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la 
distraction,  sur  le  fondement  de  la  fiction  légale  qui  sert  de 
base  à  la  jurisprudence  relative  à  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  et  d'après  laquelle  le  légataire  par- 
ticulier est  considéré,  lors  même  que  l'objet  légué  ne  se 
trouve  pas  en  nature  dans  ta  succession,  comme  saisi  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  de  cet  objet,  dès  le  jour  de 
1  ouverture  de  -la  succession  (Civ.  cass.  iS  déc.  i876,  alT. 
Vaillant,  D.  P.  77.  1.  172).  —  Dans  l'espèce,  les  circons- 
tances-étaient  particulièrement  favorables,  il  importe  de  le 
remarquer,  à  la  doctrine  qui  a  prévalu  devant  la  cour.  En 
effet,  la  défunte  avait  exprimé  dans  son  testament  que 
les  le^  particuliers  de  sommes  d'argent  qu'elle  avait  faits  ne 
devraient  pas  être  considérés  comme  faisant  partie  dt-s  biens 
dont  elle  avait  entendu  disposer  au  profit  de  ses  héritiers. 

Jugé,  -de  même,  que  le  montant  des  legs  {urticuliers  de 
sommes  non  existantes  dans  la  succession  doit  être  déduit 
de  l'actif  héréditaire  pour  la  liquidation  du  droit  propoi^ 
^onnel  applicable  &  la  cession  par  l'héritier  de  ses  droits 
successifs,  lorsque  cette  cession  est  fùte  avuit  le  payement 
des  legs  particuliers  (Trib.  Narbonne,  17  nov.  1874,  aff. 
Lefeuvre.D.P.  75.  5.  213). 

11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que,  dans  la  vente  d'un  droit 
successif  de  nue-propriété  par  un  héritier  ou  donataire  de 
Tusutniit,  la  déclaration  que  la  part  du  vendeur  dans  le 
paiement  des  dettes  est  estimée,  par  exemple,  aux  trois 
huitièmes,  doit,  à  moins  d'exagération  démontrée  par  une 
expertise,  être  prise  pour  base  du  droit  de  mutation  à 

f percevoir;  ici  ne  s'applique  pas  la  présomption  l^ale  que 
a  nue  propriété  équivaut  à  la  moitié  de  la  propriété  (Trib. 
Strasbourg,  26  févr.  1855,  aff.  X...,  D.P.  55.  3.  55). 

St442.  Faut-il  appliquer  la  même  solution  lorsque  la 
charge  imposée  è  1  acquéreur  est  de  nature  k  lui  procurer 
unavimta^  personnel?  Cette  question  vient  de  se  présenter, 
pour  la  première  fois  en  jurisprudence,  dans  une  espèce  où 
l'acquéreur  avait  contracté  l'obligation  de  payer  en  l'acquit 
du  vendeur  une  redevance  perpétuelle  stipulée  an  profit  de 
l'un  des  précédents  propriétaires  retaUvement  &  une  conces- 
sion d'eau.  U  aété  jugé  que  cette  obligation,  quoique  corres- 
pondant à  un  avantage  pour  l'acheteur,  n'en  constituait  pas 
moins  une  cliarge  qui  devait  être  ajoutée  au  prix  pour  la 
perception  du  droit  de  vente  (Trib.  Hantes,  19  an.  1890, 
aff.Laiou,  Journ.  enrtg.,  art.  23485).  —  Nous  nous  associons 
aux  critiques  que  les  rédacteurs  du  Journal  de  Venregis- 
trement  formulent  contre  cette  décision.  A  notre  avis,  la 
question  doit  être  résolue  au  moyen  d'une  distinction  :  ou  la 
redevance  imposée  à  l'acquéreur  n'est  que  le  prix  de  l'avan- 
tage qu'il  doit  retirer  de  la  concession  ;  dans  ce  cas,  il  est 
impossible  de  la  considérer  comme  un  élément  du  prix  de 
la  chose  aliénée,  et  par  suite,  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte 
pour  la  liquidation  du  droit.  Ou  bien,  ce  qui  parait  être  le 
cas  de  l'espèce,  l'avantage  personnel  que  l'acquéreur  doit 
retirer  de  la  concession  est  inférieur  au  sacrifice  qui  doit 
résulter  pour  lui  du  payement  de  la  redevance,  dans  cette 
hypothëM,  pour  la  partie  qui  excède  cet  avantage,  la  rede- 
vance représente  une  portion  de  la  chose  vendue  et  con- 
tribue duis  cette  mesure  à  la  formation  du  prix.  Il  faut,  dès 
lors,  déccnnposer  la  redevance  de  manière  à.  isoler  les  deux 
éléments  qu'elle  renferme  et  procéder  au  moyen  d'une 
évaluation.  Le  tribunal  n'a  pas  accepté  cette  interprétation  ; 
il  a  posé  en  principe  que,par  chuges  dn  prix,  il  fautentendre, 
d'une  manière  générale,  tous  les  avantages  indirects  que 
l'acheteur  procure  au  vendeur,  soit  en  payant  des  dettes 
pour  lui,  soit  autremefft,  et  non  pas  seulement  celles  qui 
représentent  une  portion  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Cette 
soilutwa  est  cootcaiie  à  Topiaioa  généniemeat  admise; 


d'après  laquelle  on  ne  doit  pas  ajouter  au  prix  la  prime 
d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie  contractée  par  le 
vendeur  et  mise  dans  l'acte  de  vente  à  la  charge  de  l'acqnfr- 
reur  (V.  suprà,  n«  2240).  - 

2443.  U  résulte  encore  de  la  règle  que  nous  avons  posée 
^ue,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  sur  une  vente 
immobilière  consentie  à  la  charge  par  l'acauéreur  d'acquit- 
ter, en  outre  du  prix  stipulé,  les  annuités  d'un  prêt  fait  au 
vendeur  par  le  Crédit  foncier  et  garanti  par  hypothèque  sur 
l'immeuble  vendu,  on  doit  ajouter  au  prix  la  portion  des 
annuités  représentant  le  capital  restant  a  amortir,  déduction 
faite  des  intérdie  (Trib.  Seine,  16  mai  1868,  sÏT.  Labbé.D.P. 
69.  3.  32). 

2444.  On  a  examiné  au  Rép.  n"  4433  si  les  frais  de 
vente,  lorsqu'ils  sont  payés  par  I  acquéreur,  font  partie  du 
prix  sur  lequel  le  droit  de  mutation  est  assis.  Des  déci- 
sions nouvelles  intervenues  sur  ce  point  permettent  de 
formuler  aujourd'hui  des  règles  précises.  On  peut  poser  en 
principe  que,  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  paye,  en  vertu 
de  son  contrat,  des  frais  qui  auraient  été  supportés  par  le 
vendeur,  en  l'absence  de  clause  contraire,  la  somme  qu'il 
débourse,  comme  tout  payement  fait  par  lui  en  l'acquit  du 
vendeur,  est  une  charge  a  ajouter  au  prix  sur  lequel  le  droit 
est  perçu.  La  difficulté  se  réduit  à  déterminer  les  frais  qui 
incombent  de  droit  soit  au  vendeur,  soit  à  l'acheteur. 
D'après  l'Administration,  on  doit  considérer  comme  une 
charge  susceptible  d'êb-e  ajoutée  au  prix,  lorsqu'ils  sont 
payes  par  l'acheteur,  les  frais  antéritun  &  la  vente,  notam- 
ment ceux  que  le  vendeur  a  faits  pour  vendre  ou  pour  mieux 
vendre.  Ces  frais  sont  naturellement  une  dette  du  vendeur, 
et,  lorsque  Tacquéreur  s'oblige  à  les  payer,  c'est  i  la  décharge 
de  son  vendeur  (Sol.  adm.  enreg.  8  mai  1866,  Jown.  enreg,, 
art.  18373-2').  —  Si  l'adjudication  a  eu  lieu  sur  lidtalion  et 
a  été  prononcée  au  profit  de  l'un  des  colicitants,  il  n'y  a 
lieu  d'ajouter  au  prix  que  la  portion  des  frais  correspondant 
àlapart  acquise  (Trib.  Seine,  19  mars  1870,  aff.  Gaudichier, 
D.  P.  72.  5.  188-189). 

2446.  Les  frais  préparatoires  comprennent  notamment 
les  frais  cCafflches  et  de  publications  qui  précèdent  une  adju- 
dication aux  enchères,  les  frais  d'iiisertion  dans  les  jour- 
naux (Trib.  Mons,  9  avr.  1868,  Joum.  enreg.  belge, 
art.  10641).  La  solution  du  8  mai  1866  citée  suprà,  n»  S244, 
déclare,  au  contraire,  que  les  frais  du  contrat  et  tous  ceux 
postérieurs  à  la  vente,  étant  mis  par  la  loi  à  la  charge  de 
l'acquéreur  (c.  civ.  art.  1593),  celui-ci,  en  les  les  acquit- 
tant, ne  paye  pas  une  dette  du  vendeur,  et  que,  dès  lors,  ils 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  une  charge  qui 
doit  être  ajoutée  au  prix  pour  la  perception  du  droit. 

24441.  L'Administration  a  toutefois  le  droit,  comme  on 
l'a  dit  au  Jt^p.  n*  4443,  lorsque  le  chiffre  de  ces  frus  excède 
le  taux  ordinure  des  frùs  de  vente  et  qu'il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer  la  fraude,  de  percevoh'  le  droit  sur  I^éxcédant.  Pour 
faire  ressortir  cet  excédant,  l'Administration  peut  requérir 
la  taxe  des  honoraires  réclamés  par  l'ofQcier  ministériel,  ou 
faire  procéder  à  l'expertise  de  l'immeuble  vendu.  Le  tribunal 
de  Boissons  a  môme  jugé  que  le  receveur  a  le  droit  de  réduire 
d'office  l'évaluation  des  frais  faite  par  les  parties,  sauf  & 
celles-ci  è  requérir  la  taxe  pour  démontrer  que  cette  évalua- 
tion est  exacte  (Trib.  Soissons,  26  déc.  1861,  Joum,  enreg. y 
art.  17420).  Hais  cette  décision,  critiquée  par  tous  les 
auteurs,  n'a  pas  prévalu  ;  et  l'Administration,  après  avoir 
soutenu  la  doctrine  de  ce  jugement,  a  reconnu  elle-même 
par  plusieurs  décisions  qu'il  n'appartient  point  au  receveur 
de  modifier  d'office,  lors  de  l'enregistrement,  le  montant 
des  frais  et  honoraires  fixé  par  les  parties  (Sol.  adm.  enreg. 
28  juin.  1871,  14  sept.  1872  et  12  avr.  1888,  Diction,  droits 
denreg.,  y"  Vente,  n*  671). 

244*7.  Pour  faciliter  le  contrôle  des  représentants  du  fisc 
dans  une  matière  dont  Tappréciation  varie  avec  les  espèces, 
l'Administration  a  fixé  &  S  pour  100  le  taux  des  frais  pour 
les  ventes  ptAliques  de  meuSles,  et  à  10  pour  100  cc^ui  des 
frus  pour  les  a^udications  d'immeubles  (fnstr.  adm.  enreg, 
18  déc.  1824,  n*  1150,  §  2;  30  sept.  18^6,  n"  1200,  |  21). 
Cette  fixation  a  été  reconnue  applicable  aux  actes  amiables 
comme  aux  adjudications  (Sol.  adm.  enreg.  8  mai  1866, 
citée  suprA^  n'  2444).  Toutes  les  fois  que  la  charge  imposée 
aux  adjudicataires  pour  frais,  droits  et  honoraires  excède 

5  pour  iOO  dans  les  ventes  de  meubles,  ou  ti>  poor^Ktlt^ 
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dans  les  ventes  d'immeubles,  la  différence  doit  âbre  consi- 
dérée comme  un  accroissement  indirect  du  prix  au  profit  du 
vendeur  et  être  ajoutée,  par  suite»  à  ce  prix,  pour  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel. 

244S.  Ce&  dispositions  doivent  toutefois  être  combinées 
avec  l'art.  1",  §  3,  de  la  loi  du  18  juin  1843,  qui  alloue  aux 
cûmmissaires-priseurs,  pour  le  droit  de  vente,  6  pouriOO  sur 
les  produits  des  adjudications  de  meubles.  Par  application 
de  cette  loi  et  des  régies  que  nous  venons  de  rappeler,  il  a 
été  décidé  que  la  stipulation,  dans  les  ventes  mobilières 
faites  par  les  commissaircs-priseurs,  que  les  acquéreurs 

Payeront  en  sus  du  prix  10  pour  100  pour  frais,  donne  lieu 
fa  réunion  des  quatre  dixièmes  de  ces  centimes  addition- 
nels au  montant  du  prix  pour  la  liquidation  du  dfoit  propor- 
tionnel d'enreffistrement  (Sol.  adm.  enreg.  24  avr.  1880, 
D.  P.  81.  3.  64). 

2440.  D'ailleurs,  comme  le  reixmntit  une  autre  solution 
de  l'Administration  du  9  juill.  1877  (Garnier,  Rép.  par. 
enreg.,  art.  4761),  l'appréciation  toute  conjecturale  qui  fait 
Tobjet  des  instructions  précitées  ne  saurait  lier  ni  les  par- 
ties, ni  l'Administration  ;  elle  peut  être  modifiée  suivant  les 
circonstances.  La  solution  du  24  avr.  1880,  citée  suprd, 
n"  Ï448,  porte  elle-même  que  le  pnncipe  de  l'addition  au 
montant  du  prix  des  centimes  additionnels  excédant  6 
pour  100  ne  doit  être  appliquée  que  «  sauf  examen  des  cir- 
constances particulières  à  chaque  vente  ».  Il  est  donc  tou- 
jours permis  aux  intéressés  de  ne  pas  accepter  la  règle 

S osée  et  d'établir  le  montant  exact  des  frais  qui  était  de 
roit  à  la  charge  des  adjudicataires  (c.  civ.  art.  1593),  afin 
que  l'excédent  seulement  soit  assujetti  à  ce  droit.  £n  cas  de 
contestation  sur  ce  point,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
déterminer  Le  chiffra  de  l'excédent  (Trib.  Seine,  10  juin 
1887,  aCf.  le  Talter$aU  français,  D.  P.  89.  3.  55). 

2450.  Les  frais  de  purge^  incombant  au  vendeur  d'après 
la  jurisprudence  (Civ.  cas».  22  avr.  1856,  afl.  Delpu,  D.  P. 
56.  1.  210J,  doivent  être  ajoutéa  au  prix  pour  la  liquida- 
tion du  droit,  si  le  contrat  les  met  à  la  charge  de  l'acquéreur, 
at,  par  suite,  ne  doivent  pas  en  ôtro  distraits,  si  le  vendeur 
s'est  obligé  à  les  payer  (Sol.  adm.  enreg.  22  juin  1881, 
Diction,  droits  d'enreg.  v*  VejUe,  n»  675).  —  En  est-il  de  même 
de  la  charge  imposée  k  l'acquéreur  de  délivrer  une  grosse 
au  vendeur  f  La  question  est  discutée.  Certains  auteurs 
induisent  l'affirmative  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
5  juill.  1853  (air.  Decousscmaker,  D.  P.  53.  1.  213);  mais 
d'autres  ont  fait  remarquer  que  cet  arrêt,  relatif  à  une  adju- 
dication de  biens  de  mineurs,  s'explique  par  des  circons- 
tances de  fait  mentionnées  par  la  cour  et  ils  ajoutentque 
les  frais  de  grosse  sont  des  frais  d'acte,  par  conséquent, 
des  frais  postérieurs  à  la  venta  et  sur  lesquels  il  ne  saurait 
être  question  de  percevoir  le  droit  de  mutation.  La  pra- 
tique est  conforme  à  cette  dernière  opinion,  et  l'Administra- 
tion s'est  aussi  prononcée  en  ce  sens  (Sol.  adm.  enreg. 
18  nov.  1864;  21  oct.  1871  ;  27  avr.  1872;  12  janv.  1875, 
Diction,  droits  d'enreg. ^eod.  v^,  n"  676). 

2451.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été 
jugé  :  1^  que  la  remise  proportionnelU  accordée,  en  matière 
de  vente  Judiciaire,  à  l'avoué  poursuivant  renUv,  comme  le 
coût  du  jugement  d'adjudication,  dans  les  fi^  puticuliers 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1595  c.  civ.,  sont  les  dettes  person- 
nelles de  l'adjudicataire,  et  que,  par  suite,  elle  ne  doit  pas 
ëtro  ajoutée  au  prix  principal  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  (Civ.  rej.  11  août  1852,  alL  Schneider,  0.  P. 
52.  1.  211);  —2»  Que  latow  de  1  fr.  60  cent,  pour  100, 
acquittée  par  les  a4)U^cataires  de  produits  forestiers 
domaniaux  (coupes  de  bois,  menus  produits  et  droits  de 
chasse),  et  qui  tient  lieu  des  frais  relatifs  aux  ventes  et  aux 
baux,  constitue  une  charge  à  ajouter  au  prix  de  l'adjudica- 
tion, par  application  de  l'art.  14,  n<*  5,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment sur  le  procès-verbal  d'adjudication.  11  en  est  de  même 
des  droits  de  timbre  et  d'cnre^strement  tant  des  procès- 
verbaux  d'arpentage  et  de  balivage  que  de  la  citation  à 
récolement  et  du  procès-verbal  de  récolement,  qui  sont  payés 
par  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics.  Les  frais  couverts  par  la  taxe 
de  1  fr.  60  cent  pour  100  fr.  ne  rentrent  pas,  en  effet,  dans 
la  catégorie  de  ceux  dont  les  adjudicataires  sont  tenus  da 
plun  droit,  mais  sont  payés  ea  l'acquit  de  l'£ta^  aeul  inté- 
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ressé  aux  mesures  qui  les  ont  occasionnés,  et  forment,  dès 
lors,  un  élément  de  prix  passible  de  l'impôt,  de  même  que 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  antérieurs 
ou  postérieurs  aux  ventes  de  coupes  appartenant  aux  com- 
munes ou  aux  établissements  publics  se  rapportent  à  des 
actes  faits  dans  l'intérêt  exclusif  des  propriétaires  de  la 
forêt  (DéciA  min.  fin.  7  avr.  18^3;  Instr.  adm.  enreg.  10  juin 
1883,  n«  2683,  §  8   D.  P.  83.  5.  252). 

2452.  Lorsque  l'obligation  de  supporter  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat  est  imposée  au  vendeur,  au  lieu  et  place 
de  l'acquéreur  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque  la  vente 
est  faite  contrat  en  main,  il  y  a  lieu,  au  contraire,  comme  on 
l'a  dit  au  Rép.  n°  4437,  de  ne  percevoir  le  droit  qu'après 
en  avoir  déduit  le  montant  du  prix  exprimé,  car,  ainsi  que 
le  porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1*'  avr.  1863 
(aff.  Fagnion,  D.  P.  63. 1. 184)«leBfr^  et  loyaux  coùtssont 
censés  pris  en  considération  pour  la  fixation  du  prix.  Si  le 
vendeur  les  supporte^  il  y  a  dimination  du  prix  dont  ils  sont 
l'accessoire  ».  L  Administration  et  la  jurisprudence  ont  tou- 
jours appliqué  cette  régie  (Sol.  adm.  enreg.  14  déc.  1872; 
27  juill.  1875;  31  oct.  1878;  26  avr.  1879,  Diction,  droits 
d'enreg.,  y"  Vente,  n"  706;  Trib.  Poitiers,  23  juill.  1884, 
Diction,  droits  d'enreg.,  v»  Vente,  n°  706).  Eu  particulier, 
les  frais  de  la  cession  en  remploi,  faite  à  la  femme  par  le 
mari,  d'un  immeuble  à  lui  propre,  doivent  être  déduits, 
pour  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
de  la  somme  employée,  lorèqirils  sont  mis  à  la  chuge  du 
mari  (Sol.  adm.  enreg.  4  ocL  1869,  D.  P.  70.  3. 61).  ~  Hais 
il  a  été  jugé  que,  dans  la  même  hypothèse,  les  frais  du  con- 
trat de  vente  ne  doivent  pas  être  déduits  du  prix  exprimé 
pour  la  liquidation  du  droit  de  quittance  sur  l'acte  qui  cous' 
tate  la  libération  de  l'acquéreur  (Trib.  Seine,  18  mars  1865, 
aff.  Lhomme,  D.  P.  66.  3.  lOl.  —  V.  observ.  contr.  iétd.). 

N»  3.  —  Des  réserves  [Rép.  n»»  4M1  à  4448). 

2453.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  charges  avec  les 
r^MfWf ,  qui  ont  pour  objet  de  maintenir  dans  le  patrimoine 
du  vendeur  une  partie  ae  la  chose  transmise.  Dans  ce  der- 
nier cas,  à  l'exception  des  réserves  d'usi^nit,  à  l'yard  des- 

nlles  la  loi  contient  une  dispositiim  particulière,  et  dont 
ira  parlé  k  l'article  suivant,  la  eonaioération  dominante, 
comme  le  disent  très  bien  les  auteurs  du  DietionHaire  des 
droits  d^enregistrementt  v  Vente,  n*>  720,  c'est  que  l'objet 
réservé  ne  faisant  pas  partie  de  la  vente,  sa  valeur  ne  saurait 
par  elle-même  faire  partie  du  prix.  —  L'application  de  ce 
principe  a  fait  naître  de  sérieuses  difflcultés,  notamment  en 
ce  qm  concerne  les  réserves  de  fermages  ou  loyers  et  les 
réserves  de  coupes  de  bois. 

2454.  La  question  de  savoir  si  la  réserve  au  profit  du 
vendeur,  dans  un  acte  de  vente  immobilière,  des  it^er»  per- 
çus par  anHeipation,  constitue  une  charge  susceptible  d'être 
ajoutée  au  prix,  est  aujourd'hui  résolue  affirmativement  par 
une  jurisprudence  constuite.  Nous  avions,  il  est  vrai,  émis 
l'opinion  {Rép.  n"  4447),  qu'on  ne  peut  pas  considérer  les 
jouissances  réservées  comme  étant  compnsesdans  la  vente; 
et  que,  si  elles  ne  font  ps^  partie  de  la  chose  vendue,  leur 
valeur  ne  doit  pas  entrer  dans  le  prix  sur  lequel  est  établi 
le  droit  proportionnel;  mais,  dans  la  note  qui  accompagne 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du9déc.  1872  etdont  usera 
parlé  infH,  n*  2459,  nous  sonmies  revenus  sur  cette  première 
appréci^ion.  Nous  appropriant  les  paroles  d'un  éminent 
avocat  général,  nous  avons  dit  que  le  propriétaire  qui,  en 
vendant  un  immeuble  moyennant  un  prix  payé  comptant,  se 
réserve  une  partie  des  fruits  civils  de  cet  immeuble  qu'il  a 
reçus  par  anticipation,  impose  k  l'acquéreur  une  charge  sus- 
ceptible d'être  ajoutée  au  prix;  car,  tant  que  l'acquéreur  ne 
compensera  pas  les  intérêts  de  son  prix  avec  les  fruits  dont  ils 
sont  la  représentation  juridique,  cet  acquéreur  subira  une 
perte  qui  augmente  d'autant  la  somme  à  débourser  pour  deve- 
nir propriétaire  de  l'immeuble.  Cet  immeuble  lui  coûte  alors 
non  seulement  le  prix  qu'il  a  remis  au  vendeur,  mais  encore 
les  intérêts  qu'il  sert  à  ce  dernier  avant  de  jouir  lui-même 
de  son  acquisition  (Civ.  rej.  30  nov.  1853,  aff.  Dallemagne 
et  Thoureau,  D.  P.  54.  1.  110;  Giv.  cass.  25  nov.  1857,  aff. 
Juteau,  D.  P.  57.  1.  422;  Trib.  Seine,  23  juill.  1861;  Trib. 
Nogent-le'Rotrou,  6  dAc.  1873,  J<wn.,aireg.,  art.  15289; 
Tii.  ChMtoviUe,  4  JuilL  ^gff^M^^^^f^^* 
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D^'ÔiSi;  Rép.  pér.  enng.,  93A.  3974),  Ainsi,  le  payement 
anticipé  de  fermage  fait,  notamment,  aous  l'apparence  d'un 
pot-de-vin  constitue,  en  cas  de  vente  ultérieure  de  l'im- 
meuble affermé,  une  charge  de  la  vente,  et  fait^  dès  lors, 
partie  du  prix,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  de  ce 

rt-de-vin  correspondant  aux  euinées  de  bail  restant  encore 
courir.  £n  conséquence,  cette  partie  du  pot-de-vin  doit 
ôtre  ajoutée  au  prix  principal,  pour  le  calcul  du  droit  d'en- 
registrement (Arrêt  précité  du  30  nov.  1853). 

>d455.  11  unporte  de  remarquer  qu'on  suppose  toujours 
dans  ces  espèces  que  l'acheteur  se  trouve  soumis,  dès  le 
jour  de  la  vente,  à  toutes  les  obligations  découlant  de  la 

![ualité  de  propriétaire,  et  notamment  qu'il  est  tenu  de  payer 
es  inlérèta  de  son  prix.  Aussi  la  solution  serait-elle  diffé- 
rente si  la  clause  d  abandon  des  loyers  avait  le  caractère 
d*un  simple  qjoumement  de  l'entrée  m  jouissance  de  l'ache- 
teur, -en  d'autres  termes,  s'il  avait  été  convenu  que  l'ache- 
teur ne  prondraît  possession  de  la  chose  vendue;  n'en 
supporterait  les  ctuûrges,  et  ne  payerait  les  intérêts  de  son 
prix  qu'à  compter  d'une  époque  postérieure  à  ta  vente  ;  dans 
ce  cas,  la  réserve  des  loyers  constitue  non  pas  une  charge 
de  la  vente,  mais  une  restriction  apportée  à  l'étendue  de  la 
chose  vendue  elle-même,  et  la  somme  stipulée  comme  prix 
est  réellement  la  représentation  exMte  de  la  valeur  donnée 
à  cette  chose  par  les  parties. 

3456.  Les  décisions  que  nous  avons  citées  relative- 
ment aux  réserves  de  loyers  seraient  évidemment  applicables 
au  cas  où  le  vendeur,  au  lieu  de  se  réserver  les  loyers  pour 
les  toucher  lui-même,  les  aurait  délégués  i  un  tiers,  au  pré- 
judice de  l'acquéreur,  soit  pour  rembourser  une  dette,  soit  à 
titre  de  libéralité  (Trlb.  Rethel,  31  août  i859,  Jottrn.  enreg., 
m.  17022. 

2457.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  par  dérogation  aux 
règles  ci-dessus,  la  réserve,  dans  le  cahier  des  charges,  que 
ra4)udicataire  n'entrwa  en  jouissance  qu'à  l'expiration  du 
terme  courant,  le  prix  étant  d'ailleurs  payable  comptant  ou 
immédiatement  productif  d'intérêts,  n^était  pas  considérée 
par  l'Adminisbution  comme  une  charge  de  nature  &  ôtre 
ajoutée  au  prix.  Il  en  était  ainsi,  soit  que  rimmeuble  fût 
loué  ou  affermé,  soit  môme  qu'il  fût  exploité  parle  vendeur 
personnellement  (Sol.  adm.  enreç.  31  oct.  18&4,  D.P.  65.3. 
78}.  On  expliquait  cette  exception  par  le  motif  que  la 
réserve  de  jouissance,  limitée  au  terme  courant,  a  moins 
pour  ol^et  crimposer  à  l'acquéreur  une  charge  en  augmen- 
tation du  prix  stipulé  que  de  prévenir  les  difticultés  de  la 
répartition  du  terme  courant  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur. 
Hais  ce  motif,  après  nouvel  examen  de  le  question,  a  paru 
insuffisant.  Gomme  on  l'a  dit,  en  effet,  que  la  réserve  porte 
sur  plusieurs  termes  ou  qu'elle  ait  pour  objet  seulement  le 
terme  courant,  son  caractère  et  ses  effets  ne  sont  pas  difié- 
rents.  Elle  emporte,  de  la  part  de  l'acquérexir  de  l'entière 

Sropriété  de  l'immeuble,  abandon  au  profitdu  vendeur  d'un 
roit  inhérent  à  sa  qtialité  de  propriétaire,  qui  a,  dans  tous 
les  cas,  une  valeur  appréciable  en  argent,  et  qui  vient  cer- 
tainement en  déduction  du  prix  principal  que  l'acquéreur 
aurut,  sans  l'existence  de  cette  charge,  consenti  a  payer 
{B^ertoire  du  ftoterta(,«°7923).  Aussi  est-il  reconnu  aujour- 
d'hui que  la  chai^  résoUant,  pour  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble, de  toute  réserve  de  jouissance  par  le  vendeur,  doit  être 
ajoutée  au  prix ,  sans  qu'u  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas 
ou  la  réserve  porte  sur  plusieurs  termes  et  le  cas  où  elle  est 
limitée  au  terme  courant  [  Uécis.  min.  fin.  18  avr.  1888  et  Inatr. 
adm.  enreg.  30  juill.  1888,  n»  2755,  §  2,  D.  P.  88.  5.  223). 

2458.  On  a  rapporté  au  Ato.  n»  4442  un  arrêt  du 
1"  févr.  1831,  par  lequel  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
réserve  au  prout  du  vendeur  d'une  forôt,  de  l'exploitation 
d'un  certain  nombre  de  coupes,  ne  constitue  pas  une  charge 
susceptible  d'être  ajoutée  au  prix  de  la  vente  pour  la  per- 
ception du  droit  proportionnel,  attendu  qu'elle  «  ne  peut 
être  assimilée  i  la  réserve  de  l'usufruit  de  l'immeuble  et 

(1)  (Cbaogeaet  C.  Ënreg.i  —  Li  hubunai.;  —  Attendu  que 
Cbanreoet  ne  conteste  ni  nmportaoce  des  condamnations  pro- 
noncées à  la  date  du  lîS  nov.  1S68,  ni  la  manière  dont  ont  été 
liquidés  les  droits,  mais  qu'il  se  borne  à  dire,  dans  son  opposi- 
tion, que  le  jugement  contient  une  erreur  cousistant  en  ce  que 
les  CMidamnaiiouB  prononcées  à  son  proflt  ont  été  portées  à 
16M  fr.;  —  Attendu  que  les  tannes  de  ce  jogement  sont  clairs  et 
précU,  et  qu'eii  présence  d'une  rédaction  n^>&aut  aucuae  ambi- 


l'impose  auoune  privation  de  jouissance  aux  acquéreurs, 
u'elle  n'empôche  pas  de  jouir  aès  le  moment  de  la  vente, 
!e  tout  ce  qu'ils  ont  acheté  ».  La  jurisprudence  n'a  pas 
persévéré  dans  cette  opinion  ;  elle  a  reconnu  qu'elle  était 
.mcompatible  avec  la  doctrine  consacrée  par  elle  relative- 
ment a  la  réserve  des  loyers  et  fermages  au  pro5t  du  ven- 
deur. Si  le  propriétaire  qui  se  réserve  une  partie  des  fruits 
civils  de  l'immeuble  vendu  qu'il  a  touchés  par  anticipation 
impose  à  l'acquéreur  une  clûirge  susceptible  d'être  ajoutée 
au  prix,  il  en  doit  être  de  même  évidemment,  quand,  au 
lieu  de  se  réserver  des  fruits  civils  reçus  par  anticipation, 
le  vendeur  retient  des  fruits  naturels  produits  par  l'immeuble 
postérieurement  à  la  vente.  Cette  interprétation,  déjà  admise 

itar  un  jugement  du  tribunal  de  Mulhouse  du  16  juin  1864 
Jaurn.enreg.t&rl.  17928),  a  triomphé  définitivement  devant 
a  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  9  déc.  1872,  aff.  SchotsmaDS, 
D.  P.  73.  4.  125). 

2439.  Il  ressort  des  observations  fûtes  par  Ira  auteurs 
du  DidUmnaire  des  droits  d'enregittrement^  v"  Fente,  n*731, 
que,  si  la  réserve  stipulée  par  le  vendeur  d'un  immeuble 
avait  pour  objet,  des  fruits  arrivés  à  maturité  ou  des  coupes 
destinées  à  être  faites  dans  un  délai  rapproché,  les  déci- 
sions ci-dessus  ne  devraient  plus  être  suivies  ;  les  fhiits  ou 
les  coupes  se  trouveraient,  dans  ce  cas,  par  l'effet  d'ime 
mobilisation  tacite,  exclus  de  la  vente,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  pourrait  plus  être  question  d'une  privation  de  jouissance 
pour  l'acquéreur,  donnant  lieu  à  une  augmentation  du  prix. 
Cette  remarque,  qui  nous  paraît  exacte,  permettrait  peut-être 
de  concilier  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  fevr.  1832 
(Rép.  n"  4445)  avec  ses  décisions  postérieures. 

24tt0.  De  même  qu'au  Répertoire,  nous  n'avons  pas  dis- 
tingué ici  les  ventes  de  meubles  des  ventes  d'immeubles. 
II  est,  en  eltet,  encore  vrai  de  dire  aujourd'hui  que  le  droit 
proportionnel  auquel  lesmutationsmobilièresà  titra  onéreux 
sont  asstj^etties,  se  liquide,  en  principe,  de  la  même  manière, 
d'aprëslamêmebase,queles  mutations  immobilières  de  même 
nature.  C^te  règle  a  été  appliquée  notamment  par  la  loi  du 
28  févr.  1872  (art.  S  et  7}  aux  venta  de  fonds  d$  commerce 
(V.  tttprà,  n»  1522).  Il  ert  à  remarquer  seulement  que,  pour 
les  mutations  de  fonds  de  commerce,  la  loi  décompose  la 
valeur  imposable,  à  cause  des  différences  de  quotité  du  droit  : 
le  droit  de  2  pour  100  est  perçu  sur  le  prix  de  l'achalandage 
et  de  la  cession  du  droit  au  bail,  et  celui  de  50  cent,  sur  le 
prix  des  marchandises  neuves.  C'est  un  mode  de  liquida- 
tion semblable  à  celui  qu'établit  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(art.  9\  relativement  aux  transmissions  simultanées  de 
meubles  et  d'immeubles.  Les  règles  suivant  lesq^uelles  les 
deux  droits  de  2  fr.  et  de  50  cent,  pour  100  doivent  être 
liquidés  ont  été  établies  en  même  temps  que  celles  concer- 
nant leur  exigibilité,  dans  la  partie  où  il  a  été  traité  spécia- 
lement des  ventes  de  fonds  de  commerce  et  de  clientèles 
(V.  suprà,  n"  1522  et  suiv.). 

2461 .  En  traitant  de  l'exigibilité  des  droits  auxquels  les 
jugements  peuvent  donner  lieu,  nous  avons  vu  que  leurs 
dispositions  sont  passibles,  tantôt  de  simples  droits  fixes, 
tantét  de  droits  proportionnels  de  condamna/ion,  de  liquida- 
tion ou  de  coilocation  et,  ea  outre,  lorsqu'ils  sontrendussur 
conventions  non  enregistrées  et  susceptiblra  de  l'être,  du 
droit  de  tUre  déterminé  par  la  nature  de  la  convention  visée 
au  jugement  (V.  suprà,  n"*  2351  et  suiv.).  En  même  temps 
nous  avons  déterminé  les  règles  suivant  lesquelles  la  per- 
ception de  ces  différents  droits  doit  être  établie  (V.  ibid.). 
Aux  décisions  rapportées  sur  ce  point  s'ajoutent  les  suivantes 
aux  termes  desquelles,...  la  liquidation  des  droits  dus  à 
raison  d'un  jugement  qui  prononce  des  condamnations 
dans  des  termes  clairs  et  précis  doit  être  établie  sur  le 
montant  de  ces  condamnations,  lors  même  <iue  les  condam- 
nations feraient  double  emploi,  que  la  partie  aurait  déclaré 
renoncer  à  Tune  d'elles  (Trib.  Seine,  24  févr.  1863)  (1);... 
le  droit  proportionnel  4^  condamnation  exigible  sur  un 

guïté,  il  a'appartieat  pas  au  tribunal  d'examiner  si  ces  coadam- 
DatioDS  ne  feraient  pas  double  emploi  ;  —  Attendu,  à  on  autre 
point  de  vue,  que  la  renooeiation  que  pourrait  ftaire  Changenet  à 
une  des  deux  condamnations  prononcées  àson  proBt  ne  saurait 
le  soustraire  au  payement  du  droit  acquis  au  Trésor  par  le  ta.it 
même  de  la  prononciation  du  jugement  ;  —  Déboute  Changenet 
de  l'opposition  par  lui  formée  a  la  contrainte,  edû. 
Du  24  févr.  laes-Trib.  civ.  de  la  Seine.  * 
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jugement  portant  condamnaUon  &  restituer  des  titres  doit 
être  perçu,  lorsque  ces  titres  sont  du  nombre  de  ceux  cotés 
à  la  Bourse,  sur  leur  valeur  déterminée  par  le  cours 
officiel  au  jour  du  jugement,  et  non  d'après  une  décla- 
ration estimative  des  parties  (Giv.  rej.  20  févr.  i883,  aff. 
Guntzberger,  D.  P.  83.  1.  235-236,  cité  mprà,  n"»  2366}. 

3462.  Le  jugement  <jui  prononce  une  condamnation  sur 
des  conventions  susceptibles  d'enregistrement  et  non  enre- 
gistrées, donne  lieu,  en  outre  du  droit  proportionnel  de  con- 
damnation, au  droit  de  titre  applicable  à  fa  convention  visée 
dans  ces  dispositions  (V.  suprii,  a"  2384).  Lorsque  le  juge- 
ment constate  seulement  l'existence  de  la  convention  sans 
prononcer  de  condamnation  contre  te  débiteur,  le  droit  de 
titre  n'en  est  pas  mnins  exigible  (V.  suprà^  n"  2390).  Mais  sur 
quelle  somme  doit-il  être  perçu,  lorsque  le  débiteur  a  déjà 
payé  une  partie  du  prix  ?  La  jurisprudence  décide  que  le 
droit  doit  être  calcule  sur  la  tolalilê  du  prix  stipulé,  parce 
que  1b  jugement  fait  titre  de  la  convention,  et  que  le  droit 
a  percevoir  sur  ceUe  convention  est  indépendant  de  la  libé- 
ration du  débiteur.  —  Jugé,  en  particulier,  que,  lorsqu'il  y  a 
ouverture  au  droit  de  titre  sur  un  jugement  qui  déclare  mal 
fondée  la  demande  en  résiliation  d'une  vente  verbale  de  fonds 
de  commerce,  le  droit  doit  être  perçu  sxir  la  totalité  du  prix 
eonstaté,  encore  bien  qu'une  partie  de  ce  prix  ait  déjà  été 
payée  (Trib.  Seine,  25  févr.  1865,  aff.  Dagniault,  D.  P.66.  3. 
45;  20  mai  1865,  aff.  Quicray,  tôùi.;  8  juill.  1865,  afT.Veil- 
lon,  ibid.  V.  suprd,  n"  1239).  —  Et,  dans  le  cas  où  les  parties 
n'ont  pas  fait  connaître  pour  quelle  somme. a  été  conclue  la 
vente  verbale  constatée  par  le  jugement,  le  droit  est  régu- 
lièrement réclamé  sur  la  valeur  approximative  du  fonds 
vendu,  sauf  aux  parties  à  faire  leur  déclaration,  conformé- 
ment à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Trib.  Seine, 
28  nov.  1863,  aff.  Cuvigny,  D,  P.  66.  3.  45). 

2463.  V.  en  ce  qui  concerne  la  perception  du  droit  pro- 

fiortionnel  de  mutation:  !<>  sur  les  smUes  stipulées,  dans 
es  partages  de  succesiton  et  autres^  niprâ,  n"  1289  et  suiv.; 
...  dtus  Tes  donation»  à  titre  de  partage  aiUtetptf,  suprà, 
n**  2116  et  suiv.;...  dans  Xe&partaget  tesïammtatrM, suprâ, 
n"*  2148  et  suiv.;  —  2*  sur  les  part$  aequUes  par  UBUation, 
<uprA,  n<"  1332  et  suiv.;...  spécialement  au  cas  où  le  prix 
est  attribué  au  colicltant  adjudicataire  par  un  parUige  j^i- 
êenté  à  Venregistrement  en  même  temps  que  V adjudication, 
aùpràj  n*  1338;  —  S"  Sur  tes  échanges  d'immeubles  ...  pour 
l'application  du  tarif  général  suprà,  n°'  1702  et  suiv.;... 

Eonr  l'application  du  tarif  réduit  concernant  spécialement 
s  échanges  d'immeubles  ruraux,  n^rd,  n«'  1711  et  suiv. 

§  3.  -  Mutations  à  titre  gratuit  et  par  décès  (Atfp.  n"4449à4467} 

2464.  En  ce  qui  concerne  les  mutations  à  titre  gratuit  et 
celles  qui  s'opèrent  par  décès,  les  règles  de  la  liquidation 
sont  contenues  dans  les  art.  14  et  15  de  ta  loi  du  22  frim. 
an  7,  modifiés  par  l'art.  3  de  la  loi  du  21  juin  1875  (D.  P. 
75.  4.  107).  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép.  n*»  4449,  la  loi  suit 
pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  auquel  ces  muta- 
tions donnent  ouverture  une  marche  différente  de  celle 
qu'elle  a  adoptée  pour  les  transmissions  à  titre  onéreux  et 
les  rèries  qu'elle  édicté  cet  égard  varient,  suivant  qu'il 
s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles. 

N«  1.  —Heuhle»  (Bép.  n«4450  à  4452). 

2465.  Nous  laisserons  de  côté  les  meubles  incorporeUj 
dont  il  sera  parlé  à  l'article  suivant.  D'après  l'art.  14,  §  8, 
de  la  toi  de  frimaire  an  7,  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties est  la  base  delà  Uquidation  du  droit  proportionnel  pour 
les  objets  mobUiers,  qu  il  s'agisse  de  mutations  entre  vifs  ou 
de  mutations  qui  s  opèrent  par  décès.  Toutefois,  ce  n'est 
qu'à  défaut  d'inventaire  que  la  déclaration  est  admise  ;  s'il 
a  été  fait  un  inventaire,  le  droit  est  liquidé  sur  le  montant 
de  la  prisée  (L.  22  frim.  an  7,  art.  27).  Ajoutons  qu'avant 
la  loi  de  1875,  la  jurisprudence  reconnaissait  déjà  à  l'Admi- 
nistration le  droit  de  prouver  par  tous  actes  estimatifs  autres 
que  les  inventaires,  l^msuffisance  de  l'évaluation  faîte  dans 
la  déclaration. 

2406.  On  a  discuté  pendant  longtemps  la  question  de 
savoir  si,  lorsque  des  meubles  dépendant  d'une  succession 
ont  faif  l'objet  d'un  inventaire  et  ont  été  vendos  aux  en- 


chères à  un  prix  supérieur  au  montant  de  l'estimation,  & 
une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  du  décès,  c'est  d'après 
ce  prix  ou  d  après  l'évaluation  de  l'inventaire  que  le  droit 
doit  être  perçu.  Nous  avions  résotu  la  difSculté  {lùp.  n*  4452) 
au  moyen  d'une  distinction,  admise  généralement  par  tes 
tribunaux,  entre  le  cas  oîi  la  vente  est  antérieure  ou  posté- 
rieure à  la  déclaration.  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée contre  cette  distinction  et,  par  trois  arrêts,  a  décidé 
que,  lorsque  des  meubles  dépendant  d'tme  succession  ont 
été  estimés  dans  un  inventaire  notarié,  puis  vendus  aux 
enchères  publiques  à  un  prix  plus  élevé  que  le  montant  de 
l'estimation,  c'est  néanmoins  d  après  cette  estimation,  et  non 
d'après  le  produit  de  la  vente,  que  les  droits  de  mutation 
doivent  être  réglés,  alors  même  qu'il  aurait  été  procédé  à 
la  vente  antérieurement  à  la  déclaration  de  la  succession 
(Giv.  cass.  23  févr.  i858,a0.  Hodgkinson-Crosby,  D.  P.  58. 
1.  107;  iO  mai  1858,  même  aflaîre,  D.  P.  58.  1.  205;  Req. 
llfévr.  1867,  aff.  Utellier,  D.  P.  67.  1.  73).— Jugé  qu'il  en 
ainsi  surtout  lorsque  les  objets  vendus  consistent  en  objets 
d'art,  tableaux  et  médailles,  dont  la  valeur  dépend  des 
caprices,  du  goût  des  amateurs,  et  des  circonstances  dans 
lesquelles  la  vente  a  lieu,  et  que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  repro- 
cher à  l'otlicier  public  qui  a  procédé  à  l'estimation  contenue 
dans  l'inventaire,  ni  impéritie,  ni  connivence  avec  le  rede- 
vable (Mêmes  arrêts).  Presque  tous  les  tribunaux  se  sont 
ralliés  à  cette  interprétation  [Trib.  Seine,  27  août  1858,  aff. 
Hamel,  D.  P.  58.  3.  62;  12raar8l864,  aff.  N...,D.  P.  64.  3. 
104;  Trib.  Bourges,23nov.  1865,  aff.  Vermeil,  D.  P.66. 3. 101; 
Trib.  Seine,  9  mars  1867,  aff.  Escudier,  D.  P.  68.  3.  22.  —  V. 
toutefois  :  Trib.  Seine,  6tévr.  1863,  aff.Giraud,  D.P.63.  3.  31; 
Trib.  Rouen,  20  juill.  1871,  aff.  Léon  P..,,D.  P.  72.  3.  88). 

En  délinitive,  la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence 
peut  se  résumer  ainsi  :  l'inventaire  dressé  par  un  officier 
public  constitue  la  base  légale  de  ta  liquidation,  l'autorité  de 
cet  acte  s'impose  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude  démontrée.  La 
preuve  de  la  fraude  ne  résulte  pas  de  ce  seul  fait  que  les 
meubles  inventoriés  ont  été  vendus  à  un  prix  supérieui  au 
montant  de  l'^mation. 

2467.  L'application  de  cette  doctrine  faisant  perdre  au 
Trésor  des  sommes  importantes,  le  Gouvernement  se  vît 
forcé  d'intervenir.  Sur  la  proposition  du  ministre  des  finan- 
ces, les  dispositions  suivantes  furent  insérées  dans  la  loi  du 
21  ^uin  1875  :  «  Art.  3.  La  valeur  de  la  propriété  et  de  l'usu- 
fruit des  biens  meubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  payement  du  droit  de  mutation  par  décès  :  —  1"  par 
l'estimation  contenue  dans  les  inventaires  ou  autres  actes 
passés  dans  les  deux  années  du  décès;  —  2"  Par  le  prix 
exprimé  dans  les  actes  de  vente,  lorsque  cette  vente  a  lieu 
publiquement  et  dans  les  deux  années  qui  suivent  le  décès. 
Cette  disposition  s'applique  aux  objets  inventoriés  et  estimés 
conformément  au  paragraphe  premier,  et  dont  l'évaluation 
serait  Inférieure  au  prix  de  la  vente;  —  3"  Enfin,  à  défaut 
d'inventaire,  d'actes  ou  de  vente,  par  la  déclaration  faîte 
conformément  au  paragraphe  8,  de  t'art.  14  de  la  loi  du 
32  frim.  an  7,  le  tout  sans  distraction  des  charges.  —  L'in- 
suffisance dans  l'estimation  des  biens  déclarés  sera  punie 
d'un  droit  en  sus,  si  elle  résulte  d'un  acte  antérieur  &  la 
déclaration.  Si,  au  contittire,  l'acte  est  postérieur  àceUe 
déclaration,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  simple  sur  la  diffé- 
rence existant  entre  l'estimation  des  parties  et  l'évaluation 
contenue  aux  actes.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
sont  applicables  ni  aux  créances,  ni  aux  rentes,  actions, 
obligations,  effets  publics  et  tous  autres  biens  meubles  dont 
la  valeur  et  le  mode  d'évaluation  sont  déterminés  par  des 
lois  spéciales  ». 

2468.  Le  législateur  de  1875  distingue  trois  modes 
d'évaluation;  mais,  conformément  à  la  règle  édictée  par  la 
loi  de  frimaire,  il  décide  qu'en  principe  la  valeur  des  objets 
mobiliers  recueillis  par  les  héntiers  et  légataires  est  déter- 
minée par  l'estimation  contenue  dans  les  inventaires.  Aux 
inventaires  sont  assimilés  les  autres  actes  de  nature  à  faire 
connaître  la  véritable  valeur  des  biens  transmis.  Bien  que  la 
loi  ne  définisse  pas  ces  actes,  on  admet  généralement 
qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  ceux  qui  contiennent  une  estima- 
tion ;  tels  sont,  par  exemple,  les  actes  de  donation,  de  par- 
tage, les  contrats  de  manager  les  rapports  d'experts,  etc... 
La  loi  autorise,  en  outre,  rAdministration  à  asseoir  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation  sur  le  prodmMes  ventes  Bubu- 
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ues  de  meubles,  alors  môme  que  les  objets  vendus  auraient 
té  estimés  antérieurement  et  sans  fraude,  à  une  valeur 
inrérieure  dans  les  inventaires  ou  autres  actes  qui  leur  sont 
assimilés.  Il  est  exigé,  toutefois,  que  ta  vente  ait  eu  lieu  dans 
les  deux  années  qui  suivent  le  décès.  Cette  disposition  met 
fin  aux  inconvénients  de  la  jurisprudence  rajpportée  «uprA, 
n'  2*67,  d'après  laquelle  l'inventaire  constituait,  même 
dans  cette  hj^pothèse,  la  base  légale  d'évaluation,  quel  que 
fût  l'écart  existant  entre  la  prisée  de  l'inventaire  et  le  pro- 
duit de  la  vente  publique,  bniin  le  troisième  mode  d'évalua- 
tion, admis  seulement  a  défaut  d'inventaire,  d'actes  estimatifs 
ou  de  ventes,  consiste  dans  la  déclaration  estimative  des 
parties  (Instr.  adm.  enreg.  23  juin  J875,  n"  2517,  D.  P.  75. 
i.  410,  note). 

2469.Si,postérieuremeQtàleurdéclQration,te6partie5font 

{irocéder,  dans  les  deux  ans  du  décès,  k  un  inventaire  ou  & 
a  vente  des  objets  dédarés,  les  résultats  de  l'inventaire  ou 
de  la  vente  sont  substitués  de  plein  droit  k  l'estimation  des 
parties,  toutes  les  fois  que  l'un  on  l'autre  de  ces  deux  actes 
lai^  ressortir  une  valeur  supérieure  à  cette  estimation. 
Remarquons  que,  s'il  y  a  eu  en  mdme  temps  inventaire  et 
vente,  le  droit  est  perçu  sur  la  prisée  de  l'inventaire,  si  elle 
est  supérieure  au  prix  de  la  vente  ;  c'est  seulement  lorsque 
le  prix  de  la  vente  est  supérieur,  qu'il  sert  de  base  à.  la  liqui- 
dation. 

2470.  Le  projet  de  loi  instituait  un  quatrième  mode 
d'évaluation  :  les  estimations  contenues  dans  les  polices 
d'assurance  en  cours  au  jour  du  décès  et  souscrites  par  le 
défunt  ou  ses  auteurs.  Ce  mode  était  môme  mis  au  second 
rang;  il  venait  après  la  vente  publique  et  avant  l'inventaire. 
Nais  on  fit  remarquer  avec  raison  que  les  estimations  faites 
dans  les  polices  d'assurance  sont  le  plus  souvent  exagérées 
et  ne  peuvent  pas,  à  cause  de  cela,  servir  de  base  pour  la 
liquidation;  ce  motif  décida  la  Chambre  k  se  prononcer 
contre  ce  mode  d'évaluation. 

2471.  L'inventaire  ou  les  états  estimatifs,  ainsi  que  les 
ventes  faites  publiquement  dans  les  deux  années  qui  suivent 
le  décès,  constituent,  avec  la  déclaration  estimative,  des  bases 
légales  d'évaluation  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  en 
pnndpe,  s'écarter.  Hais,  en  dehors  de  ces  bases  Idoles  d'éva- 
luation, l'Administration  peut,  en  vertu  de  son  droit  de 
contrôle,  établir  les  omissions  oa  insufGsances  commises 
dans  les  estimations,  sinon  par  la  preuve  testimoniale,  du 
moins  au  moyen  de  tous  actes  (Quelconques  émanés  des* 
parties,  soumis  par  elle  &  l'enregistrement  et  renfermant, 
soit  une  preuve  complète,  soit  seulement  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  sous  la  réserve  du  pouvoir 
d'appréciation  des  tribunaux  (Req.  27  mai  1868,  afl.  Lemoine, 
D.  P.  69.  1.  U6  ;  Trib.  Seine,  18  juill.  1873,  Diclion.  droits 
Senreg.,  v»  Expertise,  n"  446). 

2472.  Toute  différence  constatée  entre  la  valeur  déclarée 
et  le  valeur  réelle  des  objets  mobiliers  donne  ouverture  à 
un  supplément  de  droit  simple;  de  plus,  lorsque  l'in- 
suffisance résulte  d'un  acte  antérieur  à  la  déclaration, 
le  droit  en  sus  est  encouru  par  application  de  l'art.  39  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  (lustr.  23  juin  187S,  citée  sunrà, 
n"  2469). 

2478.  D'après  la  même  instruction,  la  loi  du  21  juin 
1878  ne  renfermant  aucune  dérogation  &  la  règle  générale 
édictée  par  Tart.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  prohibe 
la  restitution  des  droits  régulièrement  perçus,  si  la  valeur 
comprise  dans  la  déclaration  est  supérieure  aux  évaluations 
contenues  dans  les  actes,  les  droits,  ayant  été  régulièrement 
perçus,  ne  sont  pas  restituables. 

2474.  L'évaluation  tù-ée  des  prix  de  ventes  a  fait  nattai 
une  difficulté.  On  s'est  demandé  si  les  déboursés  que  l'héri- 
tier a  dû  faire  pour  parvenir  à  l'adjudication,  tels  que  frais 
d'affiches,  insertions,  réclames,  catalogues,  location  de 
salle,  etc.,  peuvent  être  distraits  du  produit  de  la  vente 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès.  Pour 
soutenir  la  négative,  on  s'est  appuyé  sur  les  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  21  juin  1875, portant  que  le  droit  est  dû 
«sur  le  prix  exprimé».  Ces  expressions  sont  les  mêmes, 
a-t-on  dit,  que  celles  qui  sont  employées  dans  les  art.  1* 
et  15  de  la  foi  du  22  frim.  an  7  relativement  à  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux;  or  ce  droit  est 

fierçu  sans  qu'on  tienne  compte  des  frais  préparatoires  de 
'adjudication.  Mais  l'Administration  a  tranché  la  question 
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en  sens  contriure  ;  elle  a  décidé  que,  TimpÔt  n'étant  assis 
que  sur  la  valeur  recueillie  par  l'héritier,  il  convient  de 
s  arrèter  au  produit  de  !a  vente,  déduction  faite  de  tous 
les  frais  qui  tombent  de  plein  droit  à  la  charge  des  ven- 
deurs, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude  et  que  l'existence 
des  frais  soit  dûment  justifiée  (Sol.  adm.  enreg.  25  févr. 
1878,  Garnier,  Itép.pér.  enreg.,  art.  4907). 

N»  2.  —  Immeubles  [Rép.  n»»  44S3  i  4467). 

2475.  L'art.  15  de  la  loi  de  frimaire  an  7  dispose  que  la 
valeur  de  la  propriété  des  immeubles  est  déterminée,  pour 
les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  et  celles  qui 
s'effectuent  par  décès,  par  révaluation  qui  sera  faite  k  vingt 
fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants.  Cette 
règle  a  été  modifiée  par  l'art  2  de  la  loi  du  21  juin  1875, 
ainsi  conçu  :  »  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  àrart.l5 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  revenu  doit  être  multiplié  . par 
vingt  ou  par  dix,  il  sera,  à  l'avenir,  multiplié  par  vingt-cinq 
et  par  douze  et  demi.  Cette  disposition  ne  s^appliquera  qu'aux 
immetd>ie$  ruraux  »  (D.  P.  75.  4.  107.  V.  l'instruction  donnée 
par  l'administration  de  l'enre^strement  à  ses  agents  pour 
l'exécution  de  cette  loi  le  23  juin  1875,  n"  2517,  D.  P.  75. 
4.  110,  note). 

2476.  Pour  Justifier  cette  importante  innovation,  le  Gou- 
vernement fit  remarquer,  qu'à  répoque  où  fut  adopté  l'an- 
cien mode  de  capilauBation,  la  propriété  immobilière  étant 
fort  dépréciée,  le  capital  formé  par  le  revenu  multiplié  par 
le  nombre  légal,  était  k  peu  près  l'équivalent  de  la  valeur 
vénale  ;  mais  que,  depuis  lors,  la  situation  s'était  modifiée, 
et  que,  tandis  que  les  mutations  à  titre  gratuit  et  par  décès 
de  biens  meubles  de  toute  nature,  et  même  les  propriétés 
immobilières  bâties,  supportent  l'impôt  sur  leur  valeur  inté- 
grale, tes  immeubles  ruraux  ne  sont  assujettis  aux  droits 
que  sur  les  trois  cinquièmes  k  peine  de  cette  même  valeur. 
Le  Gouvernement  reconnut,  d'ailleurs,  que,  pour  arriver  k 
une  égalité  absolue,  la  liqmdation  des  droits  devrait  avoir 
pour  base,  dans  les  mutations  k  titre  gratuit  comme  dans  les 
mutations  k  tita«  onéreux,  la  valeur  vénale,  mais  qu'il 
importait  de  «  ménager  un  état  de  choses  qui  remonte 
k  de  longues  années  »  (Exposé  des  motifs,  n°  3,  D.  P.  75. 
4.107). 

2477.  Il  était  utile  de  fure  connaître  ces  motifs,  car  cette 
disposition  de  la  loi  de  1875,  qui  augmente  encore  les 
charges  de  l'agriculture,  a  été  souvent  critiquée  :  la  chambre 
a  même  été  saisie  d'un  projet  de  loi  abrogeant  l'art.  2  de  la 
loi  du  21  juin  1876,  et  la  commission  chargée  d'examiner 
cette  proposition  a  conclu  k  sa  prise  en  consiaération  (/oum. 
off.  du  28  déc.  1877). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  existe,  en  vertu  de  la 
loi  de  1875,  deux  bases  différentes  de  liquidation  pour  les 
transmissions  d'immeubles  à  titre  gratuit,  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  immeuble  rural  ou  d'un  immeuble  urbain;  il  est 
à  noter  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà,  vu,  lorsque  nous 
avons  traité  des  échanges  d'immeubks  {¥.  suprà,  n"  1703 
et  suiv.),  que  ce  double  mode  de  capitalisation  est  appli- 
cable à  toutes  les  mutations,  même  à  Htre  onéreux,  pour  les- 
quelles la  perception  a  pour  base  le  revenu,  car  l'art.  2  de  la 
loi  est  conçu  dons  les  termes  les  plus  généraux. 

3478.  Mais  quels  sont  les  saractères  qiti  distinguent  un 
immeuble  urbain  d'un  immeuble  rural?  Ainsi  <}u'on  Ta  vu 
suprà,  n»  1714,  k  l'occasion  d'une  antre  disposition  de  la 
même  loi  de  1875,  la  distinction  a  été  nettement  établie  lors 
de  la  discussion  de  cette  loi  ;  elle  est  fondée,  non  sur  la 
situation  des  fonds,  mais  sur  leur  destination  :  est  urbain 
l'immeuble  qui  sert  principalement  à  l'habitation,  ou  à  un 
usage  soit  industriel,  soit  commercial  ;  est  rural  celui  qui 
est  principalement  alfecté  à  la  production  des  récoltes 
agricoles. 

2479.  Cette  distinction  a  été  confirmée  par  la  jurispru- 
dence. Ainsi  il  a  été  décidé  ;  1"  que  les  bâtiments  d'habi- 
tation situés  dans  un  village,  alors  qu'ils  sont  l'accessoire 
d'une  exploitation  agricole,  doivent  être  considérés  comme 
ruraux,  et  non  comme  urbains,  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  ;  qu'en  conséquence,  leur  revenu 
doit  être  capitalisé,  pour  la  liquidation  de  l'impôt,  comme 
celui  des  terres  et  autres  dépendances  de  l'exploitation,  au 
denier  vingt-cinq,  et  non  au  denier  vhigt  ('lTib,^ençon, 
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17  déc.  1877,  aff.  Pilon.  D.  P.  78.  3.  66;  Trib.  Vitry-le- 
Frangais,  6  fevr.  1870)  (1).  Il  en  est  ainsi,  m6me  lorsque 
la  plus  grande  partie  des  terres  n'est  occupée  qu'à  titre  de 
ferme  par  le  propriéture  des  b&tîments  (Sol.  adm.  enreg. 
S3  arr.  1860,  Jmtm.  enreg.,  art.  21043);  —  2»  Que  les  mou- 
lins serrant  à  un  usue  industriel  doivent  être  considérés, 
au  contraire,  pour  la  uquidation  du  droit  de  mutation  par 
décès,  conune  des  immeubles  urbains  et  être  assujettis,  en 
conséquence,  à  l'impôt  d'après  leur  revenu  capitalisé  par 
vingt;  mais  les  terres  ou  herbages  compris  dans  le  bail  de 
ces  moulins,  n'en  étant  pas  l'accessoire  indispensable  et 
constituant  des  biens  ruraux,  doivent  supporter  l'impôt  sur 
leur  revenu  capitalisé  au  denier  vingt-cinq  (Sol.  adm.  enreg. 
22  août  1878,  D.  P.  79.  3.  86);  —  3"  Qu'une  maison  d'ha- 
bitation dans  un  village,  avec  grange,  cour  et  jardin,  est 
un  immeuble  urbain  pour  le  tout  (Sol.  adm.  enreg.  7  juill. 
J876,  Diction,  droits  (Tenreg.,  V  ExperHse,  n«  143);  — 
4°  Qu'à  raison  de  son  caractère  industnel,  une  mine  ne  eau- 
rait  constituer  un  immeuble  rural  dans  le  sens  de  la  loi  du 
21  Juin  1875;  que  le  revenu  doit  donc  en  étn  capitalisé 
par  vingt  et  non  par  vingt-cinq,  pour  la  liquidation  du  droit 
proportumnel  d'enregistrement  applicable  en  cas  de  muta- 
tion donnant  ouverture  &  ce  droit  sur  la  base  du  revenu 
(Sol.  adm.  enr«g.21  févr.  1882,D.  P.  82.  5.  198);  —  5»  Qu'il 
en  est  de  méma  d\m  terrain  loué  à  l'Etat  pour  servir  de 
cbamp  de  manœuvres  militaires,  encore  bien  que  le  bailleur 
ait  conservé  le  droit  de  pâturage  (Sol.  adm.  enreg.  1*'  oct. 
1878,  Journ.  enreq.y  art.  20947). 

S4S0.  Le  droit  de  mutation  est  exigible,  d'après  deux 
lois  des  28  déc.  1880  (art.  4)  et  29  déc.  1884  (art.  0),  en  rai- 
son des  accroissements  qui  s'opèrent,  d'une  part,  en  vertu  de 
clauses  de  réversion,  dans  lessociétés  ou  associations  civiles 
gui  admettent  Va^onction  de  nomeaux  membres,  au  profit 
des  membres  restantSj  de  la  part  de  ceux  qui  cessent  de 
faire  partie  de  l'association,  et,  d'autre  part,  dans  les  con- 
grégalims, communautés  et  associations  religieuses,  autorisées 
ou  non  autorisées.  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû. 
lorsque  l'accroissement  se  réalise  par  décès  ;  c'est  le  droit 
de  mutation  entre  vifs  à  titre  gratuit  qui  est  applicable,  lors- 
qu'il a  Ueu  de  toute  antre  manière  (V.  suprà,  n***  2061  et 
suiv,). 

2481.  L'art.  4  de  la  loi  du  28  déc.  1880  renferme  deux 
dispositions  qui  détenninoat  nettement  Tolyet  et  le  mode 
deliouidation  du  droit  d'accroissement.  La  première  porte 
que  1  impôt  est  perçu  «  d'après  la  nature  des  biens  existants 
au  jour  de  l'accroissement,  nonobstant  toutes  cessions  anté- 
rieures laites  entre  vife  au  profit  d'tm  ou  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  société  ou  de  l'association  ».  Âux  termes  de  la 
seconde,  «  la  liquidation  et  le  payement  de  ce  droit  auront 
lieu  dans  la  forme,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  établis 
par  les  lois  en  vigueur  pour  les  transmissions  d'immeubles  ». 
De  là  différentes  conséquences.  —  En  premier  Ueu,  ce  n'esl 
plus,  eomume  autrefois,  le  droit  incorporel  d'action  ou  de 

S art  d'intérêt  ^partenant  à  l'associé  sortant  qui  est  consi- 
éré  comme  transmis  aux  autres  associés.  C'est  la  portion 
indivise  qui  lui  appartient  dans  chacun  des  biens  compo- 
sant le  fonds  social,  créances,  meubles  ou  immeubles.  Ce 
n'est  donc  plus  le  droit  réduit  de  cession  d'actions  qui  est 
exigible,  maia  le  droit  réglé  suivant  la  nature  même  des 
valeurs  appartenant  &  la  société.  —  Exk  second  lieu,  la 
liquidation  de  ce  droit  devant  avoir  lieu  suivant  les  règles 
établies  pour  les  transmissions  d'immeubles  et  l'impôt 
étant,  dès  lors,  perQU  sur  la  valeur  des  biens  sans  distrac- 
tion des  charges,  il  s'ensuit  que  le  droit  doit  être  liquidé 
également  sur  la  valeur  brute  des  biens  en  nature  qui  y 
donnent  Ueu.  —  En  troisième  Ueu,  le  droit  étant' exigible 
nonobstant  toutes  cessions  antérieures,  11  n'y  a  donc  &  tenir 


(i)  (Périnet.)  —  Ls  tribdhal  ;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
de  In  loi  du  21  juin  1S15,  il  7  a  lieu,  pour  déterminer,  au  point  de 
vue  Qscal,  la  valeur  des  immeubles  ruraux,  en  cas  de  transmis- 
sion de  propriétés,  de  multiplier  par  25  le  revenu  de  ces  pro- 
priétés; ■  -  •  Attendu  que  les  héritiers  Périnet,  tout  en  reronnais- 
sant  ce  principe,  soutiennent  qoe  l'immeuble,  objet  du  droit 
revendiqué,  est  non  pas  rural,  mais  urbain,  et  conséquemmeot 
assujetti  à  un  droit  moins  élevé  ;  ~  Attendu  que  c'est  par  sa 
nature,  et  non  par  sa  situation  qu'un  fonds  doit  être  considéré 
comme  rural  ou  urbain  ;  —  Atteada  qae  l'immeuble  de  Biaise- 
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compte  de  ces  cesaoua,  ni  pour  flxw  l'éteiidne  de  rob||et 
si^yet  au  ^it,  ni  pour  calculer  le  montant  à»  l'impôt;  on 
ne  peut,  dès  lors,  imputer  sur  les  droits  d'accroissement 
ceux  perçus  sur  Les  cessions  dont  il  s^^it.  —  Enfin,  deux 
modilications  essentieUes  sont  apportées  aux  règles  ordi- 
naires de  perception  :  les  règles  concernant  les  transmis- 
sions immobilières  sont  étendues  aux  voieurs  mobiUéres, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  comprises  dans  les 
accroissements;  la  seconde  dérogation  est  relative  à  la 
nature  de  la  mutation  et  consiste  en  ce  que  le  tarif  est 
appliqué,  non  plus  d'après  la  nature  réelle  de  l'accroisse- 
ment déterminé  par  les  conditions  dans  lesquelles  U 
s'opère,  mais  en  considérant,  d'après  la  présomption  de 
la  loi,  la  transmission  comme  s'étant  opérée  à  titre  gratuit 
(Instr.  adm.  enreg.  20  juin  1881,  n»  2561;  3  juin  188S, 
n«  2712). 

d442.  Lorsque  l'accroissement  se  réalise  par  décès,  les 
biens  sont  évalués  sur  les  bases  ordinaires  pr^crites  pour 
la  liquidation  des  droits  de  mutation  par  décès.  Comme  le 
payement  de  l'impôt  doit  avoir  Heu  oonformémoil  aux 
règles  applicables  au  droit  esigible  sur  les  transmissions 
d'immeuUes,  l'Administration  peut  requérir  l'eaiperttse  des 
biens  meubles  afin  d'en  établir  la  valeur  (Instr.  n"  2561  et 
2712  citées  suprà,  n"  2481). 

2483.  Le  droit  de  donatitm,  exigible  toutes  les  fois  que 
l'accroissement  se  réalise  autrement  que  par  décès,  se  per- 
çoit d'après  une  déclaration  détaillée  et  estimative  souscrite, 
conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9(V.  suprà, 
n<>*  1018  et  2062^,  par  les  membres  restants  de  l'association 
ou  l'un  d'euxagissanttant  en  sonnom  personnel  que  comme 
se  portant  fort  des  autres,  dans  les  trois  mois  de  l'événe- 
ment qui  a  réalisé  l'accroissement.  Un  délai  supplémentaire 
d'un  mois  est  accordé  à  l'associé  du  chef  duquel  l'accroisse- 
ment s'opère  pour  porier  la  mutation  à  la  connaissance  de 
l'Administration  (L.  23  août  1871,  art.  14,  V.  supfd,n<'1022}. 
Les  biens  transmis  sont  évalués,  pour  la  perception,  con- 
fonnément  aux  règles  en  vigueur  pour  les  transmissions 
d'immeubles  entre  vifs  à  titre  gratuit.  La  valeur  des  créances 
est  déterminée  par  leur  capital  ;  ceUe  des  autres  biens  meu- 
bles, par  leur  estimation  en  capit^  résultant  de  l'évaluation 
des  parties  ou  du  cours  moyen  de  la  bourse  au  jour  de  la 
rôaUsaUon  de  l'accroissement  (L.  23  frim.  an  7,  art.  14, 
n«*  2  et  8,  V.  stiprà,  n«'  2466  et  suiv.).  Les  immeubles  sont 
évalués,  d'après  leur  revenu,  à  la  même  date,  capitalisé 
par  25  et  12  1/2  ou  par  20  et  fO,  selon  qu'il  s'agit  ou  non 
de  biens  ruraux  (L.  22  frim.  an  7,  art.  15,  n"*  7  et  8; 
21  juin  1873,  art.  2.  V.  suprà,  n"  2473)  (Instr.  n»  2661 
et  2712,  citées  mprà,  n°  2481). 

2484.  Nous  renvoyons  à  la  section  suivante,  comme  on 
l'a  fait  au  Répertoire,  les  autres  explications  que  comporte 
cette  matière,  notamment,  en  ce  qui  concerne,  au  cas  d'tfuu^- 
fisance  d'évaluation,  les  moyens  que  la  Régie  peut  è^ 
admise  à  employer  pour  établir  la  valeur  véritable.  Nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  disposition  relative  aux 
charges. 

N"  3.—  Non-disiraclion  des  chargea  [Rép.  n»«  4*54  à.  4467). 

2485.  Ou  a  vu  {Ri!p.  n°  4454]  que,  lorsque  la  mutation 
s'opère  à  litre  gratuit,  le  droit  doit  être  perçu  sur  la  valeur 
des  biens  transmis,  sans  distraction  des  charges.  Cette  règle 
s'applique  aux  mutations  mobilières  comme  aux  mutations 
immobilières. 

Aucun  principe  de  droit  fiscal  n'a  provoqué  plus  de  con- 
troverses, ni  donné  lieu  à  plus  de  critiques  que  celui  de  la 
non-distraction  des  charges.  A  l'époque  de  la  publication  du 
R^>ertoire,  tout  en  reconnaissant  que  cette  disposition  blessait 


sous-Arzillièreo  est  un  immeuble  raral,  puisque,  tout  enrecélanl 
une  maison  d'habitation,  sa  principale  destination  est  l'exploita- 
tion des  terres  y  attenant  et  du  bétail  y  renfermé  ;  qu'il  sert,  non 
seulemmt  k  l'habitation  du  fermier,  mais  à  reograogement  des 
récoltes  faîtes  sur  les  terres  louées,  ainsi  que  le  présent  son  bail; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper,  pour  déterminer  la 
nature  de  cet  immeuble,  de  rechercher  l'usage  éventuel  qu'on 
en  peut  faire  par  la  suite,  mais  seulement  sa  principale  desti- 
nation lors  de  la  perception  des  droits:  —  Par  ces  motffk,  etc. 
Qu  6  févr.  1879. -Trib.  civ.  Vitry-le-FraQçatsrv  i 
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l'équité,  on  était  généralanïent  disposé  àoonsidérer  son  abro- 
gation comme  impossible,  surtout  à  cause  des  fraudes  qui  se 
commettaient  dans,  les  déclarations  ;  mais  les  réclamations 
incessantes  de  l'opinion  publique,  les  nombreux  projets  de 
réforme  préseutéa  pour  leur  donner  satisfaction,  les  études 
approfondies  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  dans  les  Cbambres 
etbors  des  Chambres,  ras3imilation,  au  point  de  vue  du  tarif, 
desmeubles  et  des  immeubles  (L.  18  mai  1850)  et  la  Rurél(^- 
vation  du  capital  imposable  des  biens  ruraux  (L.  2i  juin 
1875],  entraînant  la  suppression  des  compensations  rela- 
tives que  les  contribuables  trouvaient  auparavant  dans  les 
atténuations  d'impôt,  enfin  Texemple  donné  par  un  grand 
nombre  de  législations  étrangères  (V.  à  cet  égard  :  Bulletin 
de  la  iociété  de  législation  comparée,  1889,  p.  486),  ont 
gagné  à  la  cause  de  ta  réforme  tous  les  hommes  compé- 
tents. On  peut  dire  que  l'accord  est  fait  aujourd'hui  sur 
la  nécessité  de  modifier  sur  ce  point  la  loi  de  frimaire.  Les 
obstacles  qui  ont  arrêté  le  législateur  sont  plutôt  d'ordre 
financier  que  juridique.  Il  a  été  constaté,  en  efiet,  que  la 
déduction  du  passil  diminuerait  l'impôt  d'un  quart.  On  a 
dit,  il  est  vrai,  que  la  suppr^ion  du  principe  de  la  non- 
distraction  des  charges  obligerait  le  L^slateur  à  substituer 
dans  les  mutations  a  titre  gratuit,  l'évaluation  des  immeu- 
bles en  capital  à  révaluation  d'après  les  revenus;  mais  on 
a  répondu  d'abord,  que  les  deux  questions  étaient  indépen- 
dantes et  qu'on  ne  pouvait  les  lier  que  pour  procurer  au 
fisc  une  compensation;  ensuite  mie  le  changement  dont  on 
parle  relativement  au  mode  de  liquidation  serait  une 

(I)  Prqfet  de  lot  portant  modification  du  régime  fiscal  en 
matière  de  succetiions  et  donations  entre  vifs,  présenté  par  le 
Goutemement  à  la  Chambre  des  député»,  le  27  mars  18S8. 

Lb  PntaiDRHT  Di  LA  R*pnBUQCR  PKANÇMSï  ;  —  Décrète  :  —  Le 

S rejet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pi^seoté  à  la  Chambre  des 
épatés  par  le  président  du  conseil,  minisire  des  finances,  qui 
est  chargé  d'en  exposer  les  motifo  at  d'eo  soutenir  la  discussion. 

Art.  Pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  de 
mutation  par  décès,  seront  'Mduites,  si  les  parties  en  font  la 
demande,  les  dettes  en  capital  &  la  ctiarge  du  défunt  qui  sont 
liquides  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  et  qui  insultent 
d'actes  authentiques,  de  jugements,  ou  d'actes  sous  seings  privés 
enregistrés  avant  l'onverture  de  la  succession. 

2.  ne  sont  pas  déduites  : 

1°  Les  dettes  échues  dont  l'existence  au  Jour  de  l'ouverlure  de 
la  succession  ne  résulte  pus  d'un  acte  authentique,  d'un  jugement, 
ou  d'un  acte  sous  seings  privés  enregistré  avant  l'ouverture  de  la 
succenion  ; 

20  Les  dettes  consenties  par  le  défunt,  an  proQt  de  ses  héritiers, 
donataires  ou  légataires  ; 

30  Les  dettes  reconnues  par  testament,  lesquelles  seront  cooù- 
dérées  uomtne  des  legs  ; 

4°  Les  dettes  hypothécaires  dont  l'inscription  est  périmée  ou  a 
donné  lieu  &  une  mainlevée  antérieure  &  l'ouverture  de  la  succes- 
sion; 

S»  Les  dettes  résultant  de  titres  00  de  jugements  passés  à 
Vétranger.ou  qui  dépendent  de  successions  d  étrangers  domiciliés 
en  France  ; 

6*  Les  loyers  et  fermi^s  excédant  le  terme  courant. 

3.  A  l'ai^ui  de  leur  demande  en  déduction, les  partie  devront 
fournir  les  jutUflcations  nécessaires  et  représenter  le  brevet  ou 
l'expédition  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  sert  de  titre  à  la  dette 
ou  qui  en  constate  l'existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Le  créancier  ne  peut  se  refuser  i  communiquer  le  titre 
ou  à.  en  laisser  prendre  une  copie  collationnée,  sous  peine  de 
dommages-intérêts. 

4.  Dans  toutes  les  successions  où  il  y  a  lieu  é  la  déduction  des 
charges,  les  droits  seront  liquidés  sur  la  valeur  vénale  des 
immeubles  déterminée  par  la  déclaration  dos  parties  et  sans  que 
cette  valeur  soit  inférieure  au  produit  de  la  capitalisation  du 
revenu  fute  au  denier  vingt  pour  les  immeubles  urbains  et  au 
denier  trente  pour  les  immeobles  ruraux,  conformément  aux  lois 
existantes. 

5.  La  pénalité  établie  par  les  lois  en  vigueur  pour  les  omissions 
sera  applicable  à  toute  déclaration  tendant  é  obtenir  inddmeot 
la  déduction  d'une  dette.  L'amende,  qui  sera  d'une  somme  égale 
au  double  dn  droit,  est  dae  solidairement  par  les  contreve- 
nants. 

6.  1"  Lorsqu'il  y  a  lieu  &  l'expertise  autorisée  par  les  lois  des 
S2  fHm.  an  7,  23  août  1871,  28  févr.  1872,  et  par  la  présente  loi, 
le  receveur  ou  autre  préposé  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement en  fait  notifier  la  demande  à  la  partie.  L'exploit  con- 
tient désignation  de  l'expert  de  l'Etat  et  sommation  à  la  partie 
de  détigner  son  expert  ou  de  former  opposition  K  l'expertise  avec 
assignation  devant  le  tribunal  de  la  sitiiati»  des  biens.  Le  tout 
dans  la  qulnxaine  de  la  notification; 


amélioration  très  désirable,  puisque  le  système  actnel  a 

Sour  conséquence  d'exonérer  les  propriétés  d'agrément  au 
élriment  des  autres.  Nous  avons  mentionné,  su  com- 
mencement de  ce  tavité  (V-.  suprà,  n*  9),  les  nombreux  pro- 
jets de  lois  présentés  en  vue  de  modifier  la  législation 
fiscale  sur  ce  point  et  de  supprimer  la  règle  de  la  non- 
distraction  des  charges  ou  d  en  restreindre  l'application 
dans  des  limites  aussi  étroites  que  possible.  Le  projet 
élaboré  en  dernier  lieu  est  conçu  dans  ce  sens.  Il  a  été  sou- 
mis aux  Chambres  par  un  décret  du  27  mars  1888  (i) 
(V.  sur  ce  projet  de  loi,  Revue  critique,  1889,  p.  353). 

245*6.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  examiner  main- 
tenant comment  la  règle  de  la  non-distraction  de  charges  a 
été  interprétée  depuis  la  publication  du  Réperioire  ;  on 
verra  que  la  tendance  de  la  jurisprudence  a  toujours  été 
de  restreindre  le  plus  possible  rapplication  de  cette  règle, 
et  que,  pour  atteindre  ce  but,  elle  a  quelquefois  consacré 
des  solutions  qu'il  est  difficile  de  concilieraveo  les  principes. 

;2497.  Dans  im  de  ses  mémoires,  l'administration  de 
l'enregistrement  s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  n'a  pas  défini  le 
maieharges.  Cette  dénomination  s'étend  à  tous  les  droits  et 
actions  qui,  ayant  pour       io  patrimoine  de  défunt,  ne  font 

fias  obstacle  a  la  transmission  entière  de  ce  patrimoine  sur 
a  tète  des  héritiers  ;  elle  ne  s'applique  pas  aux  droits  et 
actions  qui  affectent  de  telle  sorte  certaines  choses  du 
patrimoine  que  ces  choses  sont  censées  n'en  plus  faire  par- 
tie, et  qu'elles  ne  sont  pas  transmises  aux  héritiers,  soit 
parce  que  le  défunt  n'en  était  que  le  détenteur  précaire, 

2°  Après  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  procédé  à  l'expertise  par 
l'expert  de  l'Administration  et  par  deux  autres  experts  désignés, 
Tnn  par  le  président  dn  tribunal,  et  l'autre  par  ta  partie,  ou  à 
son  défont,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des 
biens; 

30  Les  dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  du  S3  août  1871  rela- 
tives  t  l'expertise  par  un  seul  expert  sont  applicables  lorsque  le 
prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  5000  ftuics  et 
an-desEuB  de  ce  chiffre,  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent  * 

4<>  Les  experts  sont  dispensés  du  serment  ;  ' 

5"  Ils  fbrment  leur  avis  fc  la  majorité  et  cet' avis  fixe  définiti- 
vement la  valeur  des  biens  ; 

6°  La  prescription  est  interrompue  par  la  signification  à  la 
partie  de  la  demande  en  expertise.  Celle  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
22frim.  an  7  est  applicable  aux  demandes  formées  en  exécution 
de  l'art.  17  de  la  même  loi  ; 

7°  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  la  loi  antérieare 
qui  ne  sont  pas  contraires  an  présent  article. 

7.  Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre  vl&  de  toute 
nature  et  des  mutations  par  décès,  soit  par  succession,  soit  par 
testament  ou  autres  actes  de  libéralités  à  cause  de  mort,  qui 
auront  lieu  &  compter  de  la  promul^tion  de  la  présente  loi,  de 
biens  meubles  ou  immeubles  en  ligne  collatérale  et  entre 
personnes  non  parentes,  seront  perçus  selon  les  quotités  ci-après  : 

Entre  frères  at  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  en 
principal,  s^t  fkrancs  cinquante  centimes  pour  cent  (7  fr.  50 
p.  100} ; 

Entre  grands-oncles,  grandes-tan  tes,  petits- nevenx,  petites-nièces, 
cousins  germains,  en  principal,  huit  francs  pour  100  (8  p.  100}  : 

Entre  parants  au  delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au  dixième, 
en  principal,  neuf  francs  pour  100  (9  p.  100)  ; 

Entre  parents  au  delà  du  dixième  degré  Jusqu'au  douzième,  en 
principal  neuf  francs  cinquante  centimes  pour  cent  (9  tx,  50 
p.  100). 

Entre  personnes  non  parentes,  en  primdpal,  dfx  pour  100 
(10  p.  100). 
Ces  droits  sont  sujets  au  décime. 

8.  L'art.  25  de  la  loi  du  8  juill.  1863  est  modiSé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  transfert  ou  la  mutation  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique 
d'une  inscription  de  rente  provenant  de  titulaires  décédés  ou 
déclarés  absents  ne  pourra  être  efféctué  que  sur  la  présentation 
d'un  certificat  délivre  sansfMs  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
constatant  l'acquittement  du  droit  de  mutation  par  décès. 

11  en  sera  de  même  pour  les  transferts  de  titres  nominati&des 
sociétés,  départements,  communes  et  établissements  publics  de 
demeurer  personnellement  responsables  des  droits. 

9.  Sont  applicables  en  Algérie  (es  lois  et  tarifs  qui  régissent  en 
France  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès.  Sont 
également  applicables  en  Algérie  les  tarifs  établis,  en  principal 
et  décimes,  sur  les  mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit  en 
France. 

L'un  des  décimes  continuera  d'être  perçu  au  profit  de  l'assistance 
publique,  conformément  à  la  lot  dn  29  juUI.  1882. 

10.  A  partir  du  1»  janv.  1889,  la  taxe  établie  par  l'art.  5  de  la  1 
Icd  du  21  Juin  1875  est  fixée  à  six  poi^œnt  ^^-P^  ^"1^1^  (3 
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soit  parce  qu'il  les  en  avait  détachées  par  un  acte  entre  vifs 
ou  de  dernière  volonté  (D.  P.  70.  1.  i 53,  note.  Gomp. 
sur  la  déOnilion  et  l'étendue  du  mot  charges  :  Champion- 
nière  et  Rigault,  t.  4,  n»  3405  ;  Demante,  t  2,  n*  691  ; 
Maquet,  t.  2,  n"  1016;  Garnier,  A<!p.  gén.  emtg.y  v*  Suc- 
cession, n"  16695  et  16710  ;  Diclion.  droits  ttenreg.f  t*>  Suc- 
emion,  n»  1871). 

11  résulte  de  l'interprétation  ci-dessus,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  comprendre  dans  la  déclaration  de  la  succession 
d'un  mandataire,  d'un  dépositaire,  d'im  comptable,  d'un 
administrateur,  pour  les  assujettir  aux  droits  de  mutation 
par  décès  les  sommes  d'argent  que  le  défunt  pouvait  détenir 
en  ces  différentes  qualités  [Rép.  n*»  4464.  V.  D.  P.  70. 
1.  153,  note).  11  en  est  ainsi  non  seulement  lorsque  les 
sommes  se  retrouvent  tn  individuo  dans  le  patrimoine  du 
détenteur  à  l'époque  de  son  décès,  mais  aussi  toutes  les  fois 
que  la  succession  comprend  des  deniers  comptants,  qui  en 
doivent  dtre  considérés  comme  la  représentation,  parce  que 
ces  sortes  de  choses  s'apprécient  non  dans  leur  espèce,  mais 
dails  leur  quantité.  Une  opinion  étend  le  bénéfice  de  la 
déduction  même  au  cas  oîi  il  se  trouve  dans  la  succession 
des  valeurs  au  porteur,  qu'on  peut  considérer  aussi  comme 
représentant  jusqu'à  due  concurrence  les  sommes  dont  le 
défunt  était  comptable  ;  mais  ce  dernier  point  est  discuté 
(Sol.  adm.  enreg;.  14  nov.  4872,  Diction,  droits  d'enreg., 
V"  Succession,  W  1530). 

Certains  auteurs  sont  d'avis  que  l'on  doit  tenir 
compte  de  la  qualité  du  dépositaire,  que  les  sommes  déposées 
doivent  être  déduites  si  le  dépôt  est  fait  chez  un  officier 
public,  mais  qu'il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'un  dépôt 
chez  un  particulier.  On  appuie  cette  distinction  sur  ce  fait, 

3ue  la  loi  assimile  au  prêt,  au  point  de  vue  de  la  perception 
e  l'impôt,  le  dépôt  de  sommes  chez  des  particuliers  (V. 
suprà,  n"  365  et  suiv.)  ;  dès  lors,  dit-on,  le  titre  de  dépôt,  équi- 
valant ici  au  titre  d'une  obligation,  ne  suffit  pas,  par  lui  seul, 

Sour  autoriser  la  distraction  desdites  sommes  au  décès  du 
épositalre  «  et,  en  principe,  les  sommes  déposées,  comme 
les  sommes  prêtées,  doivent  être  comprises  dans  la  masse 
du  patrimoine  »  (Demuite,  t.  2,  n"  693  ;  Rouen,  17  juill. 
1855,  Joum.  enreg.j  n"  16129).  Nous  croyons,  avec  les 
auteurs  du  Dtef  ionnaire  des  drmts  d'enregistrement,  y°  Succes- 
sion, n**  1921  et  1022,  que  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire 
dont  on  argumente,  édictée  contre  la  fraude,  ne  modifie  pas 
le  caractère  du  contrat  de  dépôt,  et  que,  par  suite,  la  déduc- 
tion doit  être  autorisée  sans  distinction,  toutes  les  fois  que 
l'existence  du  dépôt  est  établie  (Gamîer,  jR^.  gén.  tnreg., 
no  16715  ;  Naquet,  t.  2,  n"  1025). 

24S9.  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  la  déduction  ne 
s'appliquerait  pas  si  le  détenteur  avait  employé  à  des  acqui- 
sitions en  son  nom  personnel  tout  ou  partie  des  valeurs  qui 
lui  ont  été  conQées  [Sol.  adm.  enreg.  11  nov.  1881,  Dic- 
tion, droits  d'enreg.     Succession,  n"  1928). 

/i490.  Le  droit  de  mutation  par  décès  auquel  le  décès 
d'un  associé  donne  ouvei-ture  sur  la  valeur  de  la  part  du 
défunt  dans  la  société,  doit  être  liquidé  sur  l'évaluation 
de  cette  part  d'après  l'actif  social  net,  et  non  d'après 
l'actif  brut  (Rép.  n*  4509).  Hais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant 
que  Pexistence  de  la  société  est  établie  au  regard  de 
1  Administration.  Ainsi,  jugé  que  l'existence  d'une  société 
commerciale  constituée  ou  prorogée  par  simple  convention 
verbale,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  ni  aux  créanciers 

âui  ne  l'ont  pas  reconnue  ;  qu'il  en  est  ainsi  même  vis-à-vis 
e  l'Administration  de  l'enregistrement  ;  que,  spécialement, 
lorsqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  ta  durée  régulièrement 
prorogée  d'une  société  commerciale  établie  entre  un  père  et 
son  uls,  les  deux  associés  ont  continué  l'exploitation  en 
commun  et  sous  la  même  raison  sociale,  sans  stipuler  une 
nouvelle  prorogation  ni  constituer  une  société  nouvelle,  il 
n'a  plus  existé  entre  eux  qu'une  association  verbale  et  de 
fo.it;  dès  lors,  lapartde  chaque  communiste  dansTentrcprise 
ayant  pour  objet  réel  la  copropriété  même  des  biens  dépen- 
dant de  la  communauté,  c'est  la  valeur  de  cette  copropriété, 
sans  distraction  des  charges,  (jui  doit  être  déclarée  à  leur 
décès  pour  la  perception  de  l'impôt  de  mutation  (Civ.  rej. 
lOjanv.  1881,  aif.  Lcblond-Barette,  D.  P.  81.  1.  265). 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  dont  le  défunt 
n'avait  que  Vutufruit,  la  jurisprudence  admet  qu'elles  doi- 
vent être  déduites  de  l'actif  de  la  succession  pour  la  liqui- 


dati<m  des  droits  de  mutation  exigibles  par  suite  de  décès 
(Civ.  cass.  6  déc.  1858,  aff.  Saint-Ghamans,  D.  P.  59.  4. 
21  ;  22  août  4859,  alT.  de  Montbressieux,  et  aff.  Pinot, 
D.  P.  59.  1.  337  et  340;  Giv.  rej.  25  juin  1862,  aff. 
Gamier,  D.  P.  62.  1.  370;  Instr.  adm.  enreg.  15  nov. 
4862,  n«  2234,  §  4").  Gette  solution  a  été  consacrée, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  le  cas  où  le  mari  conserve, 
à  titre  d'usufruiUer,  les  reprises  de  la  femme  prédécédée.  — 
Jugé,  spécialement,  que  l'époux  survivant,  légataire  en 
usufruit  de  son  conjomt,  qm  retient  à  cet  effet  Te  montant 
des  reprises  et  la  part  de  communauté  de  ce  dernier,  est 
réputé  détenir,  à  titre  d'usufruit  seulement,  une  somme 
dont  la  nue-proprité  appartient  aux  héritiers  de  l'époux 
prédécédô.  —  Malgré  le  caractère  fongible  de  la  chose  à 
laquelle  s'applique  son  droit  d'usufruit,  cette  chose  ne 
confond  pas  dans  sa  fortune  personnelle;  par  suite, 
lorsqu'il  vient  lui-même  à  décéder,  ses  héritiers  sont  fon- 
dés a  distraire  du  montant  de  la  succession  la  somme  à  res- 
tituer aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé  (Giv.  r^.  28  févr. 
4865,  aff.  Clément,  0.  P.  65.  4.  433-434:  Instr.  adm.  enreg. 
29  janv.  4870,  n»  2397,  §  1";  Trib.  Bourg,  3  avr.  48W, 
aff.  Teppe,  D.  P.  66.  3.  76).  Ainsi  il  a  été  décidé  ^ue  la 
distraction  doit  être  opérée  même  au  cas  où  l'usufruitier  a 
acquis  les  biens  grevés  (dans  l'espèce,  des  rentes  sur  l'Etat) 
moyennant  un  prix  sur  lequel  l'usufruit  a  été  reporté  et 
qu'il  a,  en  conséquence,  conservé  à  chai^  de  le  rendre  à 
1  expiration  de  son  usufruit  (Trib.  Seine,  5  août  4887,  aB. 
Lux,  D.  P.  89.  5.22-2). 

Il  faut  appliquer  cette  solution,  alors  même  que  les  som- 
mes à  remettre  au  nu-propriétaire  seraient  prises  dans  les 
deniers  de  l'usufruitier  qui  aurait  reçu,  pour  se  remplir  de 
son  usufruit,  des  immeubles  ou  autres  valeurs,  faute  de 
sommes  d'argent.  Même  en  ce  cas,  la  somme  d'argent  à 
remettre  au  nu-propriétaire,  par  suite  de  l'extinction  de 
l'usufruit,  ne  constitue  pas  une  charge  de  la  sucession  de 
l'usufruitier  (Arrêt  précité  du  6  déc.  1858). 

2482.  Ainsi,  peu  importe  que  les  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit ne  se  retrouvent  pas  en  nature,  qu'ils  consistent  dans 
des  choses  fongibles,  que  tes  valeurs  transmises  à  l'ori- 
gine aient  été  transformées;  dans  tous  ces  cas,  quoique 
le  droit  des  nu -propriétaires  ait,  en  principe,  disparu  et  se 
trouve  remplacé  par  une  créance  personn&lle  contre  l'usu- 
fiuitier,  la  doduntion  est  autorisée.  L'énergie  du  principe 
de  la  distraction  des  valeurs  usufructuaires  est  telle,  dit 
M,  Demanle,  t.  2,  n'*  694,  que  la  distinction  doit  être  admise, 
»  quelle  que  soit  la  composition  du  patrimoine  de  l'usu- 
fruitier». Cette  interprétation,  contraire  aux  règles  du  droit 
civil,  est  un  des  principales  preuves  des  efforts  faits  par 
les  tribunaux  en  vue  d'atténuer  dans  l'applicatitfti  les  con- 
séquences du  principe  de  la  non- distraction  des  charges. 
Après  avoir  résisté,  l'Administration  a  fini  par  s'y  rallier 
(Sol.  adm.  enreg.  29  janv.  1875;  17  août  1877;  12  août  et 
29  sept.l878,Diciion.droi^5  d'enref}.,  v<»  Succession,  4941). 

S4B3.  Les  mêmes  principes  sont  appliqués  aux  valeurs 
soumises  à  l'exercice  du  droit  de  retour  comentionnel  (V. 
suprà,  n"  2183). 

En  ce  qui  concerne  le  retour  successoral,  V.  aussi  «uprd, 
no  2484. 

2404.  Toutefois,  la  doctrine  que  l'on  vient  d'exposer, 
relativement  à  la  non-distraction  des  charges  en  nûtière 
d'usufruit,  comporte  une  restriction  :  cette  distraction  ne 
peut  être  autorisée  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  novation 
dans  le  titre  de  l'usufruitier.  Il  faut  que  celui-ci  ait  continué 
de  détenir  en  sa  qualité  d'usufruitier  les  sommes  affectées  à 
sa  joui^ance  ;  s'il  les  possède  en  vertu  d'un  nouveau  iitn 
lui  imposant  une  obligation  personnelle  de  restitution,  ce 
n'est  plus  qu'un  débiteur  ordinaire  à  qui  l'on  doit  appliquer 
le  droit  commun,  x  Si,  par  une  novation  de  son  titre,  l'usu- 
fruitier devient  débiteur  direct  d'une  somme  sur  laquelle 
s'exerce  sa  jouissance,  il  se  trouve  dans  la  même  situation 
que  si,  dos  l'origine,  il  avait  été  personnellement  tenu.  A 
1  inverse,  si,  après  l'extinction  de  sa  dette,  il  conserve  la 
somme  comme  usufruitier,  la  déduction  doit  être  opérée  » 
[Diclion.  droits  d'enreg.,  v"  Succession,  n°  1943).  Si,  d!ans  les 
espèces  sur  lesquelles  ont  statué  les  arrêts  cités  suprà, 
n"  2491,  la  distraction  a  été  admise,  c'est  parce  qu'il  a  été 
reconnu  qu'il  ne  s'était  pas  opéré  de  novation  dans  le  titre 
du  mari,  usufruitier  des  reprises.  La  sohition  serait  dUfé- 
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rente,  si  l'existence  d'une  pareille  novation  était  constatée. 
Cest  ce  qui  a  lieu,  notamment,  aux  termes  d'un  arrêt,  lors- 
qu'il résulte  des  déclarations  des  parties  et  de  l'acte  de  Uqui> 
dation,  que  les  héritiers  de  la  femme  ont  consenti  à  trans- 
former en  une  simple  créance  les  droits  de  la  femme  dans 
la  communauté,  et  que  le  mari,  usufruitier  de  tous  les  biens 
de  la  défunte,  s'est  reconnu  débiteur  de  cette  créance  payable 
à  la  lin  de  son  usufruit,  alors  surtout  que  les  héritiers  du 
mari  ont  eux-mêmes  reconnu  après  son  dècôs  l'existence  de 
ladite  créance  (Req.  22  déc.  1856,  aff.  Lallier,  D.  P.  57.  1. 
i04].  Décidé  qu'en  pareil  cas,il  ne  doit  pas  être  fait  déduc- 
tion du  montant  des  reprises  de  la  femme  pour  le  calcul  du 
droit  de  mutation  dû  lors  du  décès  du  mari  (Même  arrêt  du 
22  déc.  1856.  V.  aussi  Instr.  adm.  enreg.  19  mai  1857, 
n»  2096,  S  8  ;  Civ.  rej.  21  août  1861,  aff.  de  Colbert.  D.  P. 
61.  i.  392  ;  Instr.  adm.  enreg.  23  juin  1862,  §  2223,  §  Ï>-1°). 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  novation  ne  se  pose  pas 
seulement  pour  le  mari  u&ufrmtier  des  reprises  de  la  femme  ; 
elle  86  présente  également  pour  la  veuve  relativement  aux 
indemnités  dont  elle  est  débibice  envers  la  succession  dumari 
et  qu'elle  conserve  pour  nercer  sur  elle  son  usufruit.  Il  a 
été  décidé  que  ces  valeurs  constituent  une  charge  qui  ne 
doit  pas  être  déduite  de  sa  succession  (Trib.  Seine,  7  juill. 
1852,  Contrôleur  de  l'enregislremerU,  n"  9774).  Plus  récem- 
ment, il  a  été  jugé,  de  môme,  que,  lorsqu'une  veuve  débitrice 
d'une  récompense  envers  ses  enfants  mineurs  dont  elle 
était  tutrice,  vient  à  décéder,  il  n'y  a  lieu  de  ce  chef  à 
aucune  déduction  pour  ta  perception  du  droit  de  succession, 
la  dette  n'ayant  pu  faire  I  objet  d'une  novation,  et  la  veuve 
étant  restée  débitrice  et  n'étant  point  devenue  dépositaire 
du  montant  de  la  somme  qu'elle  devait  rendre  (Trib.  Joîgny, 
19  juill.  1883,- aff.  Grandjean,  Joum.  enreg.,  art.  22137). 

2495.  Nous  avons  étudié  dans  la  première  partie  du 
présent  chapitre,  consacrée  à  l'exigibilité,  les  ditflcultés  con- 
cernant l'application  du  principe  de  la  non-distraction  des 
eluu^B  aux  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  non  exU- 
tantesdans  ta  iuccession{\.suprà,  n^2224}, ainsi qu'auxdona- 
tions  de  sommes  stipulées  payables  ou  non  payées  au  décès  du 
donateur  (V.  su^à,  n»  2(W3).  On  a  vu  qu'il  est  aujour- 
d'hui bien  établi  que  ni  les  legs  particuners  de  sommes 
d'argent  non  existantes  dans  la  succession,  jii  les  sommes 
données  entre  vifs  et  non  payées  au  décès  du  donateur,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  charges  de  sa  succession 
et  que  par  suite,  le  montant  des  legs  et  donations  en 
question  doit  être  déduit  de  cette  succession  pour  la  liqui- 
dation des  droits  de  mutation  auxquels  son  décès  a  donné 
ouverture. 

2496.  L'application  du  principe  de,  la  non-distraction 
des  charges  aux  reprises  Tnatrimoniales  a  continué  de  sou- 
lever des  difficultés  depuis  la  publication  du  Répertoire.  Pour 
exposer  les  solutions  qui  ont  prévalu,  il  faut  distinguer 
le  cas  où  l'époux  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  de  la 
communauté  et  celui  où  il  les  exerce  sur  les  biens  per- 
sonnels de  son  conjoint.  La  jurisprudence  est  fixée  depuis 
longtemps  sur  la  première  hypothèse.  Il  est  reconnu  en 
droit  fiscal  ^e,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  se  trouvent 
respectivement  investis  d'un  droit  de  propriété  dans  les 
biens  communs,  et  non  d'une  simple  créance  sur  ces  biens 
(Comp.  suprà,  n"  1274  et  suiv.,  1856  et  suiv.);  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  d'admettre  sur  la  masse  commune  la  dis- 
traction des  reprises  de  l'époux  survivant  et  de  ne  perce- 
voir les  droits  de  succession  que  sur  la  portion  des  biens 
de  la  communauté  qui  revient  aux  héritiers  après  ces  prélè- 
vements plus,  sur  le  montant  des  reprises  du  défunt  (Instr. 
adm.  enreg.  10  nov.  1808,  n»  405,  §  3,  D.  P.  70.  1.  153,note). 

Mais  il  a  été  décidé  que,  la  loi  de  l'impôt  n'ayant  d'em- 
pire que  sur  le  territoire  français,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ne  doit  avoir  aucun  égard  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation  aux  stipulations  relatives  à  des  biens 
situés  hors  du  territoire  ;  que,  spécialement,  les  reprises  (]ue 
la  veuve  a  droit  d'exercer  en  remboursement  du  prix  d'im- 
meubles propres  situés  à  l'étranger  et  vendus  pendant  le 
mariage,  ne  doivent  pas  être  déduites  des  valeurs  de  la 
communauté,  lors  de  la  déclaration  de  la  succession  du  mari, 

Sour  la  perception  des  droits  de  mutation  ouverts  par  son 
§cè8  (Tnb.  Tours,  26  août  1865,  aS.  Lesèble,  D.  P.  68.  5. 
181.  —  Obienr.  oontr.    iHd.,  note).  Jugé,  de  môme. 
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que  les  reprises,  que  l'un  des  époux  peut  avoir  à  exercer  à 
raison  de  l'aliénation,  pendant  le  mariage,  d'immeubles  à 
lui  propres  en  pays  étranger,  ne  doivent  pas  être  déduites 
des  biens  de  la  communauté,  dans  la  déclaration  de  la  suc- 
cession de  cet  époux  ou  de  son  conjoint,  pour  la  liquidation 
des  droits  de  mutation  (Trib.  Saint-^eanAl'Angely,  27  déc. 
1867.  aff.  Hangon,  D.  P.  69.  3.  23.  —  Obserr.  contr.  i&id., 
note). 

2497.  Ainsi  résolue  pour  le  cas  où  les  reprises  des  époux 
s'exercent  sur  les  biens  de  la  communauté,  la  question  s'est 
reproduite  au  sujet  des  cas  dans  lesquels  elles  s  exercent  sur 
les  biens  propres  du  mari.  La  difficulté  ne  peut  se  présenter 
ici  que  pour  tes  reprises  de  la  femme  exercées  soit  par 
elle,  soit  par  ses  héritiers  après  son  décès;  mais  elle  peut 
naître  dans  plusieurs  cas  :  d'abord,  lorsque  la  femme  renonce 
à  la  communauté,  en  second  lieu,  lorsque  la  femme  ayant 
accepté  la  communauté  et  les  biens  communs  ëtajit  insun- 
sants  pour  l'indemniser,  elle  use  du  recours  subsidiaire  qui 
lui  appartient  alors  sur  les  biens  personnels  du  mari;  eniin, 
lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  un  régime  quelconque 
exclusif  de  commimauté.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  aujour- 
d'hui définitivement  admis  par  la  jurisprudence  que,  quel 
qut  soit  le  régime  adopté  par  les  époux,  l'action  qui  appar- 
tient à  la  femme  sur  les  biens  personnels  du  mari  à  reflet 
d'obtenir  le  remboursement  de  ses  reprises  pour  dot,  aliéna- 
tion de  propres  ou  indemnités,  se  fonde  non  sur  un  droit 
de  propriété  sur  lesdits  biens,  mais  seulemedt  sur  im 
droit  de  créance  {garanti  par  son  hvpothèque  légale;  que 
cette  créance  constitue  dès  lors  une  charge  de  la  succession 
du  mari,  dont  il  ne  doit  pas  être  fait  distraction  sur  les 
valeurs  déclarées,  pour  la  liquidation  et  la  perception  de 
droits  de  mutation  auxquels  son  décès  a  donné  ouverture. 

2498.  La  question  a  d'abord  été  résolue  ainsi  par  la 
cour  de  cassation  relativement  aux  reprises  que  la  femme 
exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari  en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  communs  {Bip.  n<*  4486)  ;  puis  la  jurispru- 
dence étendit  cette  solution  au  cas  de  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté.  Cette  régie,  déjà  admise  à  l'époque 
de  la  publication  du  Répertoire  (n«  4457)i  a  été  confirmée 
depuis  [Gv.  cass.  24  déc.  1860,  aff.  Boulaye,  D.  P.  61.  1. 
23).  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  18  juin  1880 
a  statué  dans  le  même  sens,  dans  un  cas  où  le  man  détenait 
les  reprises  de  la  femme  renonçante  à  titre  d'usufruitier  et, 
en  même  temps,  de  tuteur  d'un  enfant  commun  (Journ. 
enreg.,  n°  21396;  Instr.  adm.  enreg.  24  déc.  1830,  n*  1347, 
§  5,  et  7  mars  1861,  n°  2100,  §  4). 

2499.  La  môme  doctrine  a  été  appliquée  pendant  long- 
temps sans  difficulté  aux  reprises  exercées  par  la  femme  soit 
sous  le  régime  dotal]  soit  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté ;  mais,  sous  l'inûuence  de  la  jurisprudence  que  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  6  déc.  1858,  22  août  1859, 
et  25  juin  1862  cités  suprd,  n«  2491,  consacrèrent  en 
matière  d'usufruit,  le  principe  de  la  non-déduction  des 
reprises  de  la  femme  sur  la  totalité  des  biens  du  mari  pour 
la  liquidation  du  droit  de  succession,  lorsque  les  Apouxsont 
maries  sous  un  autre  ré^me  que  celui  de  communauté,  fut 
im  peu  ébranlé.  Plusieurs  tribunaux  jugèrent  que  les  droits 
de  mutation  ne  devaient  être  perçus  sur  l'actif  de  la  succes- 
sion du  mui,  lorsque  le  ré^me  des  époux  est  le  régime 
dotal,  que  déduction  faite  de  la  dot  &  restituer  k  la  femme, 
cette  dot  ne  pouvant  pas  être  considérée  comme  une 
des  charges  que  l'art.  15,  n"  7,  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7 
interdit  de  déduire.  On  justifiait  cette  interprétation  en 
disant  que,  sous  le  régime  dotal,  le  mari  est  usufruitier  des 
biens  dotaux;  or,  puisque  la  cour  de  cassation  admetque  les 
sommes  détenues  par  des  usufruitiers  doivent  être  déduites 
de  la  succession  de  ces  usufruitiers  pour  la  liquidation  du 
droit,  la  logique  exige  qu'on  procède  de  même  à  l'égard  du 
mari,  c'est-à-dire  qu'on  déduise  de  sa  succession  la  dot  fon- 
gible  qui  n'existe  pas  en  nature  dans  son  patrimoine  (Trib. 
Seine,  17  juin  1865,  aff.  Pierquin,  D.  P.  66.  3.  64;  Trib. 
Louviers,  14  mars  1868,  aff.  Piéton,  D.  P.  68.  3.  38  ;  Trib. 
Forcalquier,  2  juill.  1868,  aff.  de  Salve,  D.  P.  68.  3.  94). 
M.  Demante,  t.  2,  n*  696,  avait  approuvé  cette  juri^rudence  : 
«  Lorsque  le  contra^de  mariage,  disait-il,  autorise  le  mari  à 
recevoir  la  dot  sans  remploi  on  à  opérer  ce  remploi  au 
moyen  d'une  reconnaissance  sur  ses  immeubles  prc^res,  le 
mari  est  plutôt  usufruitier  que  débiter  . ^^ogon^e^i^^t 
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leurs  et,  puisqu'on  admet  la  distraction  dans  le  cas  de  quasi- 
usufruit,  il  serait  conséquent  de  l'admettre  aussi  bien  dans 
Tespèce  » . 

D'autres  tribunaux  continuaient  cependantà  se  prononcer 
contre  la  distraction  des  reprises  mobilières  de  la  femme 
(Trib.  Cosne,  9  avr.  1867,  aff.  Suas,  D.  P.  68.  5.  181  ;  ïrib. 
Alby,  5  juin  1867,  rapporté  dans  Instr.  adm.  enreg.  *5  sept. 
1869,  no  2394,  §  1";  Instr.  adm.  enreg.,  2394,  §  !")• 
La  cour  de  cassation,  appelée  à  trancher  le  conflit,  main- 
tint sa  première  interprétation  en  décidant,  par  bois  orrôts 
rendus  le  même  jour  et  conçus  dans  les  mêmes  termes, 
ime  l'action  appartenant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
QOtal  sur  les  biens  personnels  du  mari,  h  l'effet  d'oblenir  te 
remboursement  de  ces  reprises,  constitue  une  charge  de  la 
succession  du  mari  dont  il  ne  doit  pas  être  fait  distrac- 
tion sur  les  valeurs  déclarées  pour  la  liquidation  et  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès  (Qv.  cass. 
H  août  i869,  air.  Péré,  et  aff.  Jamges,  D.  P.  70.  1.  153; 
Civ.  rej.  il  août  1869,  afT.  de  Lesseville,  ibid.). 

2500.  La  cour  suprême  consacrait  encore  la  même 
doctrine  dans  deux  autres  arrêts,  l'un  concernant  les  reprises 
de  la  femme  renonçante  au  cas  de  prédécès  du  mari 
(Civ.  cass.  30  nov.  1869,  aff.  Esnault,  D.  P.  70.  1.  157); 
l'autre  concernant  les  reprises  de  la  femme  judiciairement 
séparée  de  biens  et  renonçante  à  la  communauté  d'acquêts 
(Civ.  rej.  11  août  1869,  aff.  Hoguaift,  D.  P.  70.  1.  153-i56; 
Adde  :  Instr.  adm.  enreg.  15  sept.  1869,  n»  2394,  §  1",  2, 
et  3  ;  26  févr.  1870,  n»  3398,  g  3.  Obserr.  contr.  D.  P. 
70. 1.  153,  note). 

Il  a  été  jugé,  en  particulier,  par  l'arrêt  précité  du  11  août 
1869  que  cette  solution  est  applicable,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  à  Vindemnité  due  par  la 
Buccesaon  du  mari  à  la  veuve,  à  ruson  du  payement  par 
celle-ci  de  raoiUé  de  la  dot  constituée  par  les  deux  époux 
solidairement  à  un  enfant,  et  stipulée  imputable  en  entier 
sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs,  cette  indem- 
nité étant  de  même  nature  que  les  reprises.  —  Et  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que,  dans  le  partage  de  la  commu- 
nauté, des  biens  en  dépendant  ont  été  attribués  à  l'époux 
survivant  en  payement  de  l'indemnité  (Trib.  Amiens, 
7  mars  1873,  aff.  d'Anne,  D.  P.  74.  5.  206-207). 

2501.  Il  a  été  jugé  aussi  auparavant,  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  laqucllp  il  est  convenu  que  ta  future 
épouse  ou  ses  héritiers  prendront  une  certaine  somme  pour 
tous  droits  de  communauté,  ne  constituant  qu'un  droit  de 
créance,  et  le  mari  ou  ses  héritiers  restant,  lors  de  la  disso- 
lution, propriétaires  de  l'entière  communauté,  il  en  résulte 
que,  lorsque  le  mari  décède  le  premier,  c'est  sur  tous  les 
biens  communs  que  le  droit  de  mutation  à  la  charge  do  ses 
héritiers  doit  être  perçu,  sans  distraction  de  la  somme  fixe 
due  &  la  femme,  laquelle  somme  n'est  qu'une  charge  de  la 
communauté  (Civ.  cass.  17  janv.  1864,  aff.  Schweighauser, 
D.  P.  54.  1.  237  ;  Instr.  adm.  enreg.  1"  août  1854,  n«  2010, 
§  7  ;  Trib.Soîssons,  18  déc.  1889,  air.  veuve  Honnerot,  Joum. 
enreg.,  art.  23395).  Depuis  les  quatre  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  du  11  août  18i9,  cités  «'iprd,  n"  2499  et  2500, 
l'Administration  et  les  triiiunaux  n'ont  pas  cessé  d'appli- 

f er  cette  jurisprudence  (Sol.  adm.  enreg.  6  août  1873; 
mars  1875;  22  janv,  1879;  7  août  1880,  Diction,  droits 
d'enreg.,  \*  Suecetsion,  n°  1970;  Trib.  Rouen,  25  avr.  1872, 
Diction,  droits  d'enreg.,  loc.  cU.  ;  Trib.  Montpellier,  30  août 
1875;  Trib.  Evreux,  29  déc.  1876,  Garnier,  Rép.  ^ér.  enreg., 
wt.  4776).  On  peut  donc  considérer  la  question  comme 
définitivement  résolue. 

2502.  Mais  il  importe  de  remarquer  que,  dans  toutes  les 
espèces  rapportées  ci- dessus,  on  suppose  que  la  dot  de  la 
femme  ne  se  retrouve  pas  en  nature  dans  la  succession  ou 
le  patrimoine  du  mari.  La  même  solution  nu  serait  plus 
applicable,  et  il  y  aurait  Ueu  d'autoriser  la  distraction  de  la 
dot  mobilière  de  la  femme,  si  elle  se  retrouvait  en  nature 
dans  la  suceession,  ou  si  elle  y  était  représentée  par  de 
l'argent  comptant  ou  des  n  valeurs  en  tenant  lieu  ».  On 
appuquerait,  dans  ce  cas,  au  mari  les  règles  que  nous 
avons  rappelées  (V.  swprd,  n«  2*87),  relaUvement  au  déten- 
teur précaire,  dépositaire,  mandataire  ou  administrateur 
(Trib.  Castelsarrazm,  29  déc.  1869,  aff.  Mazar,  D.  P.  70.  3. 
98).  L  Administration  l'a  formellement  reconnu  elle  même  : 
«  La  dot  mobilière  de  la  femme  doit  être  déduite  de  la 


succession  du  mari,  assimilé  à  un  détenteur  précaire, 
lorsqu'elle  s'y  retrouve  en  nature  ou  lorsqu'elle  y  est  repré- 
sentée par  aes  corps  certains  dont  la  propriété  est  suscep- 
tible d'être  établie  et  prouvée  »  (Instr.  adm.  enreg.  15  sept. 
1869,  n»  2394.  §1")- 

Une  difficulté  s'est  élevée  relativement  au  sens  de  cette 
expression  «  num^aire  ow  vcUeurs  en  tenant  lieu  »  em- 
ployée par  l'Administration  dans  l'instruction  précitée  du 
15  sept.  1869.  On  s'est  demandé  si  elle  embrassait  même 
les  valeurs  ou  porteur.  Le  jugement  précité  du  tribunal  de 
Gastelsarraùn  avait  admis  la  négative  ;  mais  l'Adminis- 
tration a  fini  par  se  prononcer  pour  Topinion  contotire  ; 
elle  reconmdt  aujourd'hui  que  les  valeurs  au  porteur 
peuvent  être  considérées  comme  représentant  la  dot  au 
même  titre  que  le  numéraire,  et  qu  en  conséquence,  elles 
doivent  être  déduites  de  la  succession  du  mari  débiteur. 
Cette  solution,  conforme  à  l'équité,  est  également  admise 

Sar  les  auteurs  (V.  Garnier,  Hép,  pér.  enraff.,  art.  5384; 
emanle,  t.  2,  n°  696). 

Ce  tempérament  a  été  de  nouveau  appliqué  par  l'Admi- 
nistration dans  ime  espèce  soumise  récemment  au  tri- 
bunal de  la  Seine  et  dans  laquelle  deux  époux  séparés  de 
biens  avaient  établi  entre  eux  une  communauté  de  fait  où 
toutes  les  sommes  provenant  de  leurs  propres  se  trouvaient 
confondues.  Le  tribunal  a  jugé  que  cette  communauté  de 
fait  ne  pouvait  pas  être  opposée  a  l'Administration  pour  la 
liquidation  des  droits  de  mutation  par  décès  sur  la  succes- 
sion du  mari  ;  que  les  droits  étaient,  par  suile»  dus  sur  toutes 
les  valeurs  immatriculées  au  nom  de  ce  dernier  et  sur  tous 
les  biens  dont  il  avait  la  propriété  apparente,  sans  déda&< 
tion  des  sommes  revenant  à  la  femme,  mais  en  constatant 
néanmoins  que  l'Administration  reconnaissait  que  «  les 
deniers  comptants  et  les  valeurs  au  porteur  figurant  parmi 
les  biens  délaissés  par  le  mari  devaient  être  réputés  ne 
pas  faire  partie  de  son  patrimoine,  et  représenter,  jusqu'à 
due  concurrence,  les  sommes  dont  il  était  comptable  h  titre 
de  mandataire  »  (Trib.  Seine,  6  déc  1889,  Joum.  enreg., 
art.  23370). 

2503.  Observons  aussi  avec  M.  Naquet,  t.  2,  n*  1027, 
que, dans  tous  les  cas  où  une  somme  doit  être  distraite  delà 
succession,  la^  distraction  doit  s'opérer  sur  l'ensemble  des 
valeurs  héréditaires  sans  distinguer  entre  les  meubles  et 
les  immeubles,  à  moins  que  le  payement  de  cette  somme 
n'ait  été  mis  à.  la  charge  exclusive  d'un  successeur,  auquel 
cas  elle  s'opère  exclusivement  sur  l'objet  que  recueille  ce 
successeur  (Sol.  adm.  enreg.  2  févr.  1872,  Garnier,  Rép.  gén. 
enreg.,  n<*  16747  bis). 

2504.  Il  a  été^écidé  que  le  droit  de  mutation  par  décès 
doit  être  perçu  sur  le  montant  de  la  succession  calculé  con- 
formément à  la  loi  de  frimaire  an  7,  pour  les  meubles, 
d'après  la  déclaration  des  parties,  et  pour  les  immeubles 
d'après  leur  revenu  multiplié  par  vingt  (ou  par  vingt-cinq), 
alors  même  que  le  chiffre  des  legs  particuliers  mis  &  la  charge 
de  cette  succession  excéderait  l'évaluation  ainsi  détermina. 
Admettre  qu'en  cas  pareil,  c'est  d'après  le  montant  de  ces 
legs  que  le  droit  devrait  être  établi,  ce  serait  autoriser  la 
perception  des  droits  de  mutation  par  décès  sur  des  valeurs 
qui,  légalement,  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession  ou 
autoriser  l'Administration  à  prendre,  pour  évaluer  les  im- 
meubles de  la  succession,  des  bases  autres  que  celles  qui 
sont  déterminées  pax  la  loi  (Civ.  rej.  7  juill.  1S56,  aff.  Mé- 
rendet,  D.  P.  56.  1.  284). 

Art.  2.  —  Droits  incorporels  :  libérations,  quittances;  — 
Obligations  de  sommes  :  création  et  cession  de  créances, 
(factions,  de  rentes  ;  Transmissions  :  servitudes,  baux,jou\S' 
sances,  usufruit,  réunion  d'usuftuit  à  la  propriété  (Aefp. 
n«  4468  h  4644). 

2505.  Conformément  la  division  adoptée  au  Béptr^ 
toire  relativement  à  ce  deuxième  article,  nous  nous  occupe- 
rons successivement  du  droit  de  libération,  du  droit  d'oo^ 
gation  et  du  droit  dé  transmission. 

§  i".  —  Libérations;  Quittances  (fî<p.  n»  4469  &  4476). 

2506.  L'art.  14,  n»  3,  de  la  loi  du  21^frim.  an  7  est 
encore  la  règle  applicable  aujourd'hui  «ur  la.  Uai^atiea 
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du  droit  de  libération.  Ce  droit  est  perçu,  nou  pas  seule- 
ment sur  la  somme  dont  l'acte  couBtate  le  versement,  mais 
sur  le  total  des  sommes  dont  le  débiteur  est  libéré  {Rép. 
n"  4470.  Conf.  Demante,  t.  2,  n''  939;  Naquet,  t.  2,  n«826). 
Nous  Q^aurons  à  relever,  par  saile,  que  des  applicationB 
de  ce  principe. 

2507 .  C  est.comme  on  l'a  vu  lorsqu'il  aété  traité  des  libéra- 
fions  (V.  suprà,  n"  624),  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  sur  c[uelles  bases  doit  être  établie  la  liquidation 
du  droit  de  quittance  applicable  h  l'acte  notarié  portant 
règlement  entre  une  ville  et  im  entrepreneur,  du  prix  de 
travaux  exécutés  par  ce  dernier,  mentionnant  divers  acomp- 
tes versés  antérieurement  en  vertu  de  mwdats  administra- 
tirs  et  constatant  le  payement  du  reliquat  définitivement 
arrêté.  Le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  est 
dû,  conformément  au  principe  qui  régit  cette  matière,  sur  le 
total  des  sommes  dont  la  ville  se  trouve  libérée,  c'est-à-dire 
sur  les  acomptes  en  même  temps  que  sur  le  solde  payé.  On 
ne  conteste  pas  le  principe,  mais  on  soutient  que  les  acomp- 
tes payés  étant  constatés  par  des  mandata  administratifs  qui 
sont  exempts  d'enregistrement,  le  droit  proportionnel  ne 
peut  être  perçu  sur  les  sommes  qui  en  font  l'objet  et  que> 
par  suite,  il  n'est  dû  que  sur  le  solde  payé. 

2508.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  le  droit  proportionnel 
soit  exig:ible  sur  d'autres  sommes  que  celles  dont  l'acte  de 
quittance  constate  le  payement,  Il  faut  que  l'acte  mentionne 
expressément  la  libération  du  débiteur  pour  ces  autres 
sommes,  qu'il  fasse  titre  de  cette  libération  (V.  suprà,n'>%i9). 
Ainsi,  est-il  énoncé,  dans  l'acte  de  quittance,  que  tous  les 
intérêts  écbus  ont  été  payés?  cette  mention  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  [Rép.  n"  936  et  1037).  Mais  l'acte 
exprime-t-il  seulement  que  la  quittance  est  donnée  pour  le 
capital  de  la  dette  «  indépendamment  des  intérêts  et  acces- 
soires M  ?  le  droit  proportimnel  n'est  dû,  &  défaut  d'indica- 
tion précise  quant  à  ces  intérêts,  que  sur  le  capital  dont 
l'acte  constate  le  versement  efTectii  (Trlb.  Seine,  21  janv. 
1865,  aff.  Pavie,  D.  P.  66.  3.  9.H).  Il  a  été  jugé  avec  rai- 
son, dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'acte  constatant 
simplement  le  payement  du  capital  (rune  dette,  ne  donne 
lieu  au  droit  proportionnel  que  sur  ce  capital,  encore  bien 
qu'il  ait  été  productif  d'intérêts  et  que  la  quittance  ait  été 
donnée  par  plusieurs  parties  ayant  droit,  les  unes  au  prin- 
cipal, les  autres  aux  intérêts  de  la  somme  remboursée 
Cn-ib.  Marseille,  30  nov.  1877)  (l).Saus  doute,  la  présence  à 
l'acte  des  créanciers  des  intérêts  du  capital  remboursé  et  le 

(1)  (Pascal  et  Barthelon.)  —  Ls  tribl'i^ai.  ;  —  Attendu  que, 
par  ordonnanoe  de  M.  Armand,  ]aee  au  tribunal  de  céans, 
en  date  du  25  mars  1863,  le  sieur  Bartnelon,  entrepreneor,  s*est 
rendu  adjudicataire,  iiioyennaut  la  somme  de  liiDOOOO  fr.,  du 
domaine  de  Cadaracbe,  situé  dans  la  çommune  de  Cadarache  et 
dépendant  de  la  succession  de  M.  le  comte  Atphoase  de  Castel- 
lane  ;  —  Qu'après  avoir  payé  une  partie  considérable  de  son  prix 
d'acquisition,  il  resta  entre  ses  mains  une  somme  principale  de 
300000  fr.,  dr>nt  les  intérêts  devaient  servir  au  payement  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  de  15000  fr.,  constitues  au  profit  de 
M»"  veuve  de  Castellane  ;  —  Que  cette  somme  était  attribuée 
pour  moitié  un  principal  k  chacune  des  damée  deLamethatd'Es- 
touroel,  filles  et  héritières  du  dérunt  ;  —  Attendu  que,  par  acte 
du  17  mai  1873,  Pdscal,  notaire  à  Marseille,  ({uittance  fut  donnée 
au  sieur  Barthelon  de  la  somme  de  300000  fr.  ;  —  Attendu  qu'il 
est  dit  dans  cet  acte  que  la  somme  de  300000  fr.  a  été  retirée 
par  M"  Gavot,  en  verta  de  la  procuration  de  la  dame  veuve  de 
Castellane,  qui  a  droit  aux  intérêts,  comme  aussi  en  vertu  des 
procurations  des  époux  d'Esloumel  et  de  Lameth  ;  que  ledit  acte 
ne  contient  aucune  mention  de  oayement  des  intéréitt  de  cette 
somme  entre  les  mains  de  la  dame  veuve  de  Castellane  ;  -— 
Attendu  que,  nonobstant  le  silence  gardé  par  l'acte  à  cet  égard, 
l'Administration  de  l'enregistrement  a  perçu  un  droit  de  libéra- 
tion proportionnel,  non  seulement  sur^es  300000  fr.  du  capital 
quittances,  mais  encore  sur  les  intérêts  de  cinq  ans,  absolument 
comme  si  ces  intérêts  avaient  été  payés  ;  —  Que  c'est  pour  obte- 
nir la  restitution  de  ce  droit,  qui  n'aurait  pas  été  régulièrement 
perçu,  que  les  sieurs  Pascal  et  Barthelon  ont  assigné  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  ;  —  Que  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du 
32  frim.  an  7,  n"  3,  ta  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de 
la  joui-sance  des  biens  meubles  est  déterminée,  pour  lepayement 
du  droit  proportionnel,  savoir  :  pour  les  quittances  et  tous  autres 
actes  de  liuératioii,  parle  total  des  sommes  ou  capitaux  dont 
le  débiteur  se  trouve  libéré;  —  Qu'il  est  admis,  d'abord,  que  la 
Eeule  présomption  d'une  libération  quelconque  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  proporticnuiel  ;  —  Qu'il  fuut  que  la  preuve  de 
cette  libération  se  rencontre  dans  l'acte  et  dans  les  énonciations 


payement  de  ce  capital  faisaient  présumer  que  les  intérêts 
avaient  été  payés  comme  ledit  capital  ;  mais  ce  n'était  qu'une 
présomption,  l'acte  ne  formait  pas  titre  de  la  libération  du 
débiteur  relativement  à  ces  intérêts  et,  dès  lors,  le  droit 
proportionnel  n'était  pas  exigible  de  ce  chef. 

2500.  Il  a  été  jugé  :  i*  que  si,  lorsque  les  frais  d'un 
contrat  de  vente  ont  été  mis  k  fa  charge  du  vendeur,  il  y  a 
lieu,  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation,  de  les  déduire 
du  prix  exprimé  (V.  suprà,  n"  2452),  il  n'y  a  pas  lieu,  à  l'inverse, 
d'en  faire  la  déduction  pour  la  liquidation  du  droit  de  quit- 
tance sur  l'acte  qui  constate  la  libération  de  l'acquéreur 
(Trib.  Seine.  18  mars  1865,  aff.  Lhomme,  D.  P.  66.  3. 101); 
—  2»  Que  lorqu'une  société  nouvelle  constitnée  enin  les 
anciens  actionnaires  d'une  sodëté  précédente  dissoute 
pour  l'ocquiBition  et  l'exploitation  de  l'immeuble  de  cette 
ancienne  société  se  rend  effectivement  adjudicataire  de  cet 
immeuble,  le  droit  de  vente  exigible  doit  être  liquidé  sur 
la  totalité  du  prix  de  l'adjudication,  sans  déduction  du 
montant  des  actions  qae  les  actionnaires  de  l'ancienne 
société  auraient  apportées  dans  la  nouvelle.  Mais  cette 
déduction  doit  être  effectuée,  au  contraire,  pour  le  calcul 
du  droit  de  libération,  si  la  société  adjudicataire  ayant 
été,  d'après  ses  statuts,  subrogée  aux  droits  de  ses  mem- 
bres dans  le  prix  de  l'immeuble  vendu  par  l'ancienne 
société,  a  ainsi  confondu  dans  sa  personne  les  deux  qua- 
lités de  créancière  et  de  débitrice  d'une  portion  du  prix 
d'adjudication  (Civ.  cass.  3  lévr.  1868,  aff.  Saint-Salvi, 
U.  P.  68.  1.  225  ;  Instr.  adm.  enreg.  20  août  1868,  n*  2366, 
§  5J;  —  3"  Que  la  reconnaissance  faite  par  un  créancier 
qu'il  a  reçu,  conjointement  avec  son  cocréancier  non 
solidaire,  une  somme  ne  lui  revenant  que  pour  partie, 
ne  donne  lieu  à.  la  perception  du  droit  de  quittance,  s'il 
s'aMt  d'une  créance  divisible,  que  sur  le  chiffre  de  pette  part 
(Tnb.  Seine,  2i  janv.  1866^  cité  suprà,  n»  2508).  Au  con- 
traire, si  la  créance  est  solidùre,  chaque  créancier  ayant 
le  droit  d'obtenir  le  payement  d»  la  dette  entière,  le  arolt 
est  exigible  sur  la  totalité. 

2510.  On  a  vu  suprà,  n»  2074,  qu'on  doit  voir,  non 
une  simple  remise  de  dette  passible  seulement  du  droit 
de  libération,  mais  une  véntable  libéralité  assujettie  au 
droit  de  donation,  dans  la  clause  d'un  contrat  de  marif^e 

fiortant  donation  par  le  créander  d'une  rente  viagère  au 
utur  débi-rentior  de  ce  qui  reste  &  courir  de  cette  rente.  C'est, 
audit  cas,  sur  le  capital  aliéné  et  exprimé  dans  l'acte  de 
constitution,  que  le  droit  doit  être  liquidé,  et  non  sur  un 

formelles  de  celui-ci  ;  —  Qu'on  ne  saurait  trouver  une  preuve  du 
payement  de  ces  intérêts  soit  dans  la  procuration  donnée  à  M"  Ga- 
vot de  les  retirer,  soit  dans  l'obligation  imposée  au  sieur  Barthe- 
lon de  les  payer  à  la  dame  veuve  de  Castellane,  puïsou'il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  tel  droit  existe,  mais  plutAt  siles  obtigatioss qui 
en  dérivent  ont  été  exécutées  ;  —  Que  ta.  présrace  de  la  dame 
veuve  de  Castellane  dans  l'acte  de  quittance  n'implique  pas  néces- 
sairement non  plus  qu'elle  n'y  soit  venue  que  pour  toucher  ses 
intérêts  ;  qu'elle  y  était  indispensable  pour  d'autres  causes  ;  que 
notamment  on  ne  pouvait  se  passer  d'elle  pour  donner  main  levée 
de  l'inscription  prise  au  nom  de  de  Castellane  et  de  ses  ûlIeB, 
aflo  d'assurer  au  sieur  Barthelon  une  complète  libération  ;  — 
Qu'en  eSet,  conformément  aux  termes  de  l'acte,  cette  radiatlM 
a  été  opérée  sur  les  registres  de  ta  conservation  d'Aix  ;  —Attendu 
que  la  présence  de  la  dame  veuve  de  Castellane  dans  l'acla  pou- 
vant doQc  s'oxpliquer  par  une  cause  certaine,  le  payement  des 
intérêts  ne  peut  être  invoqué  que  comme  une  induction,  et  non 
point  comme  une  preuve  ; 

Attendu  qu'après  avoir  examiné  l'acte  dans  son  ensemble,  st 
l'on  passe  aux  énonciations  particotières  qu'il  renferme,  on  na 
trouve  pas  davantage  la  justiltcation  que  les  intérêts  ont  été  payéS, 

Kuisqu'jl  est  dît  que  la  somme  de  300000  fr.  a  été  retirée  par 
|e  Gavot,  eu  vertu  de  la  procuration  de  la  dame  de  Caftellane, 

3ui  a  dr'.iil  aux  intérêts  ;  —  Qu'il  semble  même  résulter  de  ces 
emiëres  expressions  qu'au  moment  oii  le  sieur  Barthelon  recevait 
la  quittance  de-  la  somme  principale  par  lui  payée,  les  intérêts 
étaient  encore  dus  ;  —  Qu'en  résumé,  si  ces  intérêts  ont  été  réelle- 
ment payés,  ce  n'est  pas  dans  l'acte  du  17  mai  1873,  notaire 
Pascal,  qu'on  en  trouve  la  preuve  suffisante,  et  que,  par  ooosé- 
quent,  le  droit  proportionnel  quia  été  perça  à  raison  de  eeux-ù, 
ne  l'a  pas  été  uune  manière  régulière  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Vu  l'art.  14,  n»  3,  de  la  loi  du  22  frîm.  an  7 
et  l'art.  60  de  la  même  loi  ;  —  Condamne  TAdministration  de  l'en- 
rcgistremenl  é  restituer  aux  sieurs  Pascal,  notaire,  et  Barthelon, 
entrepreneur,  la  somme  de  450  fr.  montant  du  droit  de  quittance 
sur  les  intérêts  du  capital,  indûment  perçu,  etc. 
Du  80  nov.  im^TA..  civ.  de  by  COOg 
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capital  formé  de  dix  fois  la  rente  (Trib.  Louviers,  24  mai  (et 
non  août)  1866,  Garnier,  Rép.pér.mreg.taiL  2475, cité  svprà, 
n"S074}. 

§  2.  —  Obligation  de  sommes  (R^.  no*  4477  à,  4582). 

2511.  Nous  distinguerons  ici,  comme  au  Répertoire,  les 
créances,  les  actions  et  les  rentes,  en  considérant  séparément, 
au  point  de  vue  de  la  liquidation,  la  constitution  et  La  trans- 
mission  de  ces  droits. 

No  1.  —  Créances  {Rép.  n"  4478  à  4502). 


de  la  créance  (L.  22  frim.  an  7,  art.  14-2°).  Cotte  disposition 
vise  u  les  créanciers  à,  terme»  leurs  cessions  et  transports,  et 
autres  actes  obligatoires  ».  Ces  actes  obligatoires  sont  tous 
ceux  qui  constituent  l'obligation  de  sommes  dont  il  a  été 
question,  dans  la  première  partie  de  ce  chapitre,  ft  l'art.  2 
de  la  première  section  (Hé!?,  n"  1038  et  suiv.,  4478,  et 
R^nrAf  n*"  650  et  suiv.).  Ce  sont,  notamment,  les  contrats, 
transactions,  promesses  de  payer,  arrêtés  de  compte, 
billets,  mandats,  reconnaissances,  billets  à  ordre,  lettres 
de  change  et  autres  eflets  négociables,  obligations  à  la 
grosse,  cautionnements,  garanties,  indemnités,  etc.  Pour 
tous  ces  actes,  le  capital  exprimé  est  la  base  de  la  perception 
du  droit  proportionnel. 

2518.  L'mipôt  étant  calculé  sur  le  capital,  il  n'y  a  pas  à 
tenir  compte  des  intérêts  à  échoir,  qui  ne  sont  qu'une  suite 
et  une  dépendance  du  contrat  {Req.  29  juill.  1868,  Garnier, 
Rép.  pér.  enreg.,  art.  2749).  Et,  si  le  titre  constitutif  de  la 
dette  gardant  le  silence  relativement  aux  intérêts,  ils  sont 

Sromis  par  acte  postérieur,  cet  acte  ne  donne  pas  lieu  au 
roit  proportionnel,  car  il  n'est  qu'un  simple  acte  de  complé- 
ment (Conf.  Demante,  t.  1,  n"  404)  passible  seulement  du 
droit  fixe,  comme  l'acte  constatant  une  affectation  hypothé- 
caire souscrite  par  le  débiteur  pour  la  garantie  du  rembour- 
sement d'une  obligation  contractée  par  acte  antérieur 
(V.  suprù,  n"  261  ;  hép,  n"  4480).  —  Hais  lorsque  les  inté- 
rêts à  échoir  font  l'objet  dans  le  titre  de  l'obligation  d'une 
stipulation  de  forfait,  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu 
sur  la  somme  ainsi  stipulée.  Lorsque,  par  exemple,  l'em- 
prunteur d'une  somme  de  1000  fr.  promet  de  payer,  sans 
intérêts,  ISOO  fr.  au  prêteur  à  une  éi>oque  indéterminée, 
comme  le  décès  de  son  père,  le  droit  proportionnel  est 
dû  sur  1500  fr.,  et  non  sur  1000  fr.  (Sol.  adm.  enreg. 
31juill.  1863,  Diction,  droits  d'enreg.,  v*  Annuité,  d"  23). 

2514.  On  stipule  quelquefois,  dans  les  obligations  de 
sommes,  que  les  payements  se  feront  par  annuités,  ou  à  cer- 
taines époques  fixes,  ou  bien  encore  avec  primede  rembour- 
sement. Dans  ce  cas,  il  peut  se  faire  que  les  intérêts  se  trou- 
vent réunis  au  capital  dans  les  sommes  à  payer.  Pourra-t-on 
le  déduire  pour  le  calcul  de  l'impôt,  en  vertu  de  la  règle  que 
le  droit  ne  se  perçoit  pas  sur  les  intérêts  &  échoir?  La  solu- 
tion de  cette  .question  dépend  des  termes  dans  lesquels  l'acte 
d'obligation  a  été  rédigé.  Il  est  évident  qu'on  devra  percevoir 
l'impôt  sur  toutes  les  sommes  indiquées  dans  l'acte,  s'il  est 
dit  que  la  somme  est  payable  sans  intérêts  ;  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  dans  une  hypothèse  où  le  débiteur  d'une  somme 
déclarée  non  productive  d'intérêts  s'était  obligé  à  la  rem- 
bourser avec  prime  au  décès  d'un  tiers  (Tnb.  Bergerac, 
77  mars  1862;  Trib.  Seine,  2  avr.  1870,  aJT.  Société  rur- 
baine,  D.  P.  74.  5.  215).  Il  est  certain,  à  t'inverse, 
mi'aucun  droit  ne  pourrait  être  perçu  sur  la  prime,  s'il  était 
déclaré  qu'elle  est  stipulée  pour  tenir  lieu  des  intérêts,  ainsi 
que  nous  l'avons  explique  dans  la  note  qui  accompagne  le 
Jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine.  Ladifiiculté  ne  se 
pilsente  que  lorsque  les  parties  ont  négligé  de  s'expliquer; 
nous  estimons  que,  si  l'acte  ne  contient  aucune  indication 
permettant  de  déterminer  dans  quelle  proportion  les  intérêts 
se  trouvent  compris  dans  la  somme  a  rembourser,  l'impôt 
doit  être  liquidé  sur  la  totalité  de  cette  somme,  le  receveur 
t(  devant  s'en  tenir,  comme  le  dit  très  bien  M.  Naquet,  t.  2, 
n°  803,  aux  apparences  de  l'acte  ».  —  Que  décider  si  la 
mention  des  intérêts  dans  l'acte  reconnaissant  la'  dette  prin- 
cipale n'est  accompagnée  d'aucune  indication  dechiffivY  11 


a  été  jugé,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  quittance 
du  capital  et  de  ses  intérêts,  que  la  perception,  à  défaut 
d'indications  précises  quant  aux  intérêts,  ne  devait  porter 
que  sur  le  capital  (Trib.  Seine,  21  janv.  1863,  afl.  Pavie, 
D.  P.  66.  3.  95).  Au  contraire,  les  intérêts  déjà  échus  et 
capitalisés  constituent  une  créance  distincte  de  la  créance 
primitive  et  sont,  par  suite,  soumis  à  la  taxe. 

2515.  On  a  indiqué  {Rép.  n"  4493)  les  règles  de  la 
liquidation  au  cas  particulier  où  une  créance  verbale  est 
constatée  par  un  jugement  et  la  différence  qui  existe,  au 
point  de  vue  des  intérêts,  entre  le  droit  de  titre  et  le  droit 
de  condamnation.  Ces  règles  ont  été  confirmées  par  l'Ad- 
ministration, qui  a  reconnu  de  nouveau  que  le  droit  de 
titre  dont  est  passible  le  jugement  qui  condamne  à  payer 
le  montant  d'une  créance  verbale  et  les  intérêts  échus  de 
cette  créance,  ne  doit  être  perçu  que  sur  le  principal  et 
non  sur  les  intérêts  (V.  suprà,  n«  2406);  tandis  qu'au 
contraire,  la  perception  doit  porter  sur  les  intérêts  comme 
sur  te  capital,  lorsqu'il  est  fait  reconnaissance  dans  un  acte 
notarié  d'une  créance  verbale  et  des  intérêt  échus  qui  res- 
tent à  payer  (Sol.  adm.  enreg.  27  sept.  1867,  D.  P.  68.  3.  32). 

N»  2.  —  Cautionnement. 

251 B.  Lorsqu'une  obligation  est  cautionnée,  l'engage- 
ment de  la  caution  est  passible  d'un  droit  particulier  [Rép. 
n"  4462);  mais,  d'après  Vart.  69,  §  2,  n«  8,  de  la  loi  de  fri- 
maire an  7,  qui  a  tarifé  ce  droit  à  50  cent,  pour  100,  il  ne 
peut  jamais  excéder  celui  qui  est  dû  pour  l'obligation  prin- 
cipale. Ce  droit  est  liquidé,  non  pas  sur  l'obligation  cau- 
tionnée, mais  sur  l'engagement  pris  par  la  caution  ;  c'est  ce  que 
nous  avons  établi  en  traitant  de  l'exigibilité  du  droit  de 
cautionnement  et  des  règles  suivant  'lesquelles  il  doit  être 
perçu,  spécialement  de  la  question  de  savoir  si  le  principe 
d'après  lequel  il  ne  doit  pas  excéder  celui  de  l'obligation 
principale  s'applique,  non  seulement  au  cas  où  l'obligation 
principale  ne  serait  passible  que  d'un  droit  proportionnel 
moins  élevé  que  celui  du  cautionnement,  mais  aussi  au 
cas  où  cette  obligation  ne  donnerait  ouverture  qu'à  un 
droit  fixe,  ou  môme  serait  exempte  de  toute  percepUon 
(V.  suprit,  n"  784  et  suiv.). 

La  loi  du  1 1  juin  1859  qui  autorise,  par  son  art.  22,  ren- 
registrement  provisoire  au  droit  fixe  des  marchés  et  traités 
présentant  le  caractère  d'actes  de  commerce,  faits  sons 
signatures  privées  et  passibles  du  droit  proportionnel, 
donne  aujourdliui  h  cette  controverse  un  intérêt  particulier 
en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  d'une  obligation  de 
sommes  contractée  par  acte  constituant  un  acte  de  com- 
merce. La  question  de  savoir  si  l'acte  donne  lieu  k  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  cautionnement  est  con- 
troversée, comme  on  l'a  tu  suprà,  n"  963. 

3.  —Cessiotu;  Trantportt. 

251*7.  La  base  de  la  liquidation  est  la  même  au  cas  de 
cession  qu'au  cas  de  constitution  de  l'obligation;  le  droit  est 
perçu  sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte,  et  non  pas  sur  le 
prix  stipulé  pour  la  cession  (flifp.  n"  4496  et  suprà,  n»  886). 
Il  a  été  jugé,  par  quatre  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ren- 
dus le  môme  jour,  que  la  disposition  de  la  toi  est  absolue, 
qu'elle  embrasse  les  créances  et  autres  actes  obligatoires 
sans  distinguer  le  mode  de  transmission;  crue  si  elle  ajoute  : 
(  leurs  cessions  et  transports,  »  c'est  pour  les  soumettre  aux 
mômes  droits  que  les  créances  elles-mêmes  et  compléter 
ainsi  cette  règle  de  percepUon.  Elle  s'applique,  par  suite, 
aux  mutations  de  créances  qui  s'opèrent  par  le  décès  du 
créancier  comme  aux  transmissions  à  litre  onéreux  (Civ. 
cas8.24  avr.  1861,  aff.  d'Hinnisdal,  D.  P.  61.  1.  222.  Qv. 
rej  24  avr.  1861,  aff.  Capon,  aff.  Morin,  aû'.  Robert  et  Cou- 
turier, ièid.;  Instr.  adm.  enreg.  15  sept.  1861,  n»  2101,  §  5). 

251S.  Par  application  des  principes  que  nous  avons 
posés  relativement  à  la  constitution  même  de  l'obligation 
(V.  suprà,  n°  2514),  il  a  été  décidé  que  la  cession  à  forfait, 
moyennant  une  somme  payée  comptant,  d'annuités  sous- 
crites en  l'acquit  d'une  créance  déclarée  expressément  non 
productive  d'intérêts  dans  l'acte  par  lequel  elle  a  été  consti- 
tuée, donne  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
1  pour  100  sur  le  montant  ii|$^f^?)f«e?W!>'@^'P@ 
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môme  qu'il  est  déclaré  par  les  parties  qu'une  portion  re- 
présente les  intérêts  accumulés  au  taux  légal  du  jour  de  la 
cession  juqu'aux  diverses  échéances.  Mais  si  les  parties 
avaient  pris  le  soin  d'exprimer  dans  l'acte  de  cession  que  le 
prix  liquidé  comprenait  les  intérêts  du  prix  réel  et  si  elles 
avaient  indiqué  le  montant  de  ce  prix  ainsi  que  la  somme 
des  intérêts  qui  y  avaient  été  ajoutés,  le  droit  proportionnel 
n'aurait  été  dû  que  sur  la  portion  des  annuités  cédées  repré- 
sentant le  prix  principal  de  la  cession  (Req.  29  juill.  1868, 
air.  Acloque,  D.  P.  69.  i.  147.  Observ.  conf,  ibid.,  noie). 

N»  4.  —  Prêt;  Ouverture  de  crédit. 

25f  9.  Lepr^(,  qui  est  la  source  principale  des  obliga- 
tions de  sommes,  revêt  souvent  la  forme  d  \me  ouverture  de 
crédit.  On  a  vu  suprà,  n»  741  que,  d'après  la  loi  du  23  août 
1871,  art.  5,  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100  auquel 
donnent  lieu  les  actes  d'ouverture  de  crédit,  se  perçoit,  moi- 
tiô  (50  cent,  pour  100)  à  l'enregistrement  de  l'acte  et  le  sur- 
plus lors  de  la  réalisation  ultérieure  du  crédit.  La  liquida- 
tion de  ces  deux  droits  se  fait  d'après  les  règles  ordinaires. 
Le  droit  de  50  cent,  pour  iOO  fr.  est  perçu  sur  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  et  qui  en  fait  l'objet.  Remarquons  que 
ce  droit  doit  être  liquidé  séparéipent  sur  chacun  des  crédits 
distincts  qui  sont  ouverts  dans  le  même  acte.  Les  crédits 
sont  distincts,  disent  les  auteurs  du  Dictionnaire  des  droits 
d'enregistrement,  v  Crédit,  u°  34,  lorsque  les  créditeurs  ou 
les  crédités  ne  sont  ni  as.socié3,  ni  coïntéressés,  ni  solidai- 
res. Quant  au  droit  dont  la  perception  est  suspendue  jus- 
qu'h  la  réalisation  du  crédit,  U  n'est  dû  que  sur  les  sommes 

âui  ont  été  réellement  remises  par  ie  créditeur.  De  plus, 
'après  l'art.  5  précité,  il  est  tenu  compte,  dans  la  liquidation, 
du  montant  du  droit  payé  lors  de  l'ouverture  ducrédit  (Instr. 
adm.  enreg.  25  août  1871,  n*>  2413,D.  P.  71.  3.49). 

2520.  S'il  résulte  d'un  acteque  le  crédit  a  été  ré^sé  par- 
tiellement, mais  sans  que  les  sommes  remises  au  crédi- 
teur soient  déterminées,  les  parties  doivent  an  faire  une 
déclaration  estimative  (V.  aussi  sur  cette  hypothèse  : 
Civ.  rej.  31  août  1858,  aff.  David,  D.  P.  58. 1.361-362  ;  Trib. 
Seine,  10  févr.  1866,  aff.  Gélis-Didot,  D.  P.  66.  3.  103-104, 
cités  suprà,  n»'  748  et  737). 

2521.  Lorsque  le  crédité  a  remboursé  une  partie  des 
avances,  le  droit  n'en  doit  pas  moins  être  liquidé  sur  la 
totalité  des  sommes  qui  lui  ont  été  remises.  Ainsi,  lorsque  ta 
réalisation  du  crédit  s'effectue  au  moyen  d'effets  de  com- 
merce, le  droit  est  dû  sur  les  sommes  remises  par  ie  crédi- 
teur au  crédité  en  retour  de  ces  eilets,  et  non  pas  seulement 
sur  la  somme  à  laquelle  a  pu  s'élever  le  solde  du  compte  de 
crédit.  Les  règles  de  la  liquidation  ne  sont  pas  les  mômes, 
en  effet,  pour  l'arrêté  de  compte  et  pour  l'ouverture  de  cré- 
dit. Dans  l'arrêté  de  compte,  le  droit  est  perçu  seulement 
«UT  le  reliquat,  parce  que  c'est  l'arrêté  qui  constitue  la 
reconnaissance  et  fait  le  titre  du  créancier;  dama  l'ouver- 
ture de  crédit,  comme  dans  les  autres  obligations  de  som- 
mes, c'est  le  capital  exprimé  qui,  dans  la  mesure  où  il  a 
été  réalisé,  constitue  la  valeur  qui  doit  servir  de  base  pour 
la  liquidation  et  le  payement  du  droit  (Civ.  casa.  15  juill. 
1868,  aff.  Floquet,  D.  P.  68.  1.  450,  note;  Ch.  réun.  casB. 
16  ianv.  1872,  aff.  Caron,  Verley,  Decroix  et  comp.  D.  P. 
72.1. 103).  V.  sur  cette  question  une  dissertation  de  U.  P.  Pont, 
Revue  du  notariat,  n"  2150. 

2522.  Jugé  aussi  que  le  droit  proportionnel  complémen- 
taire exigible  par  suite  de  la  réalisation  d'un  crédit  ouvert, 
alors  que  cette  réalisation  résulte  de  remises  de  fonds  faites 
par  le  créditeur  au  crédité  au  cours  des  opérations  du  compte- 
courant  existant  entre  eux,  doit  être  calculé  sur  le  total 
des  remises  à  découvert  faites  par  le  créditeur  au  crédité,  et 
non  pas  seulement  sur  le  solde  du  compte-courant,  balance 
faite  des  remises  réciproquement  effectuées,  ni  sur  la 
somme  la  plus  forte  à  laquelle  a  pu  s'élever  la  créance  du 
créditeur  pendant  la  durée  du  compte-courant  (Trib.  Uar- 
seille,  8  juin  1886,  aff.  Gastaud,  D.  P.  87. 3. 14). 

N»  S.  —  Marcki», 

2523.  En  étudiant,  dans  la  première  partie  du  présent 
chapitre,  les  questions  se  rattachant  à  l'oigibilité  <lu  droit 
applicable  aux  nwrcMs,  nous  avons  vu  quTau  regard  de  la 
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loi  fiscale,  ces  conventions  se  divisent  en  deux  cat^ories 
comprenant,  l'une,  les  marchés  dont  le  prix  est  payable 
par  u  Trésor  public,  qai  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  gradué 
de  1  pour  1000,  l'autre,  tous  les  autres  marchés,  aussi  bien 
ceux  dont  le  prix  est  à  la  charge  des  départements,  des 
communes  et  des  élabîissements  publics,  que  ceux  entre  par- 
ticuliers, les  uns  et  les  autres  uniformément  assujettis  au 
droit  proportionnel  de  1  pour  100  (V.  suprù,  n"'  957  et 
suiv.).  Relativement  à  la  liquidation  du  droit,  la  règle  est 
la  même.  Qu'il  s'agisse  du  droit  proportionnel  ou  du  droit 
gradué,  c'est  «  sur  le  prix  exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera 
faite  des  objets  qui  en  seront  susceptibles  »  que  la  percep- 
tion doit  être  établie  (L.  22  frim.  an  7,  art.  14-4»;  28  févr. 
1872,  art.  l"-9«). 

2524.  On  a  vu  déjà  comment  il  doit  être  procédé  ...  k 
l'égard  des  marchés  administratifs  dont  le  prix  est  payable 
partie  par  le  Trésor  et.pour  le  surplus,  par  un  département, 
une  commune,  un  établissement  public,  un  particulier 
fV.  suprA,  n'  988);...  pour  les  marcnés  administratifs  par 
lesquelB  des  entrepreneurs  s'engagent  envers  une  ville, 
moyennant  une  subvention  unique,  à  exécuter  des  travaux 
de  voirie,  &  acquérir  les  immeubles  nécessaires  à  l'ouver- 
ture, à  l'élargissement  ou  au  prolongement  de  voies  publi- 
ques, à  faire  toutes  les  avances  de  fonds  nécessaires  et  à 
élever  des  constructions  sur  les  terrains  en  bordure  (V.  suprù, 
n<>997);...  en  ce  qui  concerne  le  traité  portant  concession 
par  une  ville  &  une  compagnie,  pour  un  temps  déterminé, 
ou  privilège  de  conduire  et  de  distribuer,  en  percevant 
tous  les  produits  de  l'entreprise,  les  eaux  nécessaires  aux 
besoins  publics  et  privés,  à  la  condition  d'exécuter  diftérents 
travaux  spécifiés,  plus  de  fournir  quotidiennement  à  la  ville 
l'eau  nécessaire  à  l'arrosage  et  au  lavage  de  la  voirie,  enfin 
de  lui  remettre  en  état  d'entretien,  à  l'expiration  de  la 
concession,  son  établissement  et  tous  les  accessoires  [V.  su- 
prà, n"  1000  et  suiv.). 

Aux  termes  de  deux  arrêts  des  5  févr.  1889  et  20  mai  1890 
cit^s  suprà,  n"  1004,  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100 
doit  être  perçu,  dans  ce  dernier  cas,  sur  la  totalité  du 
prix  exprimé  consistant  non  seulement  dans  la  rede- 
vance dûment  capitalisée,  à  la  charge  de  la  ville,  pour 
l'eau  qui  doit  lui  être  fournie,  mais  aussi  dans  l'avantage 
résultant  pour  la  compagnie  du  privilège  à  elle  concédé, 
représenté  par  l'évaluation  des  travaux  qui  lui  sont  imposés. 

L'arrêt  du  20  mai  1890  porte,  en  outre,  que  l'Adminis- 
tration est  fondée,  d'une  part,  à  liquider  le  droit  de  i  pour 
100  sur  le  prix  maximum  déterminé  pour  l'eau  livrée  à  la 
ville,  quoique  ce  ma^iimum  puisse  n'être  pas  atteint,  et, 
d'autre  part,  à  évaluer  d'ofâce  le  coût  des  travaux  imposés  a 
la  compagnie,  sauf  réduction  ou  augmentation  après  pro- 
duction par  les  parties  des  pièces  justificatives.  Il  n'y  a  pas 
lieu,  en  pareil  cas,  exprime,  en  outre,  ledit  arrêt,  pour  les 
parties,  de  faire  une  déclaration  estimative. 

2525.  La  détermination  du  prix,  en  matière  de  marchés, 
présente  quelquefois  de  sérieuses  diflicultés  dans  les  cas  où 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  évaluation.  Nous  retrouverons 
ces  difficultés  dans  l'article  consacré  à  la  dielaralion  esH- 
nuUive  (V.  infrà,  vfi*  2608  et  suiv.). 

2528.  Lorsqu'un  marché  pour  fournitures  de  marchan- 
dises détermine  l'espèce  et  le  prix  des  marchandises,  ainsi 
que  le  jiMiXtmum  de  la  quantité  à  fournir,  c'est  sur  le  maxi- 
mum que  le  droit  proportionnel  doit  être  liquidé,  quoique 
le  créancier  ait  la  faculté  de  ne  pas  exiger  ce  maximum,  la 
réserve  stipulée  par  le  créancier  ayant  le  caractère  d'une 
condition  résolutoire.  Il  n'y  a  j>as  lieu,  dans  ce  cas,  de  re- 
courir à  une  déclaration  estimative  (Civ.  cass.  29  avr.  1851,' 
aff.  Maccarthy,  D.  P.  5i.  1.  123;  Instr.  adm.  enreg.  31  déc. 
1851,  n»  1900,  §  7;  28  mai  1855,  n»  2033,  §  51.  —  Dans  le 
cas  où  un  marché  impose  à  l'entrepreneur  aes  travaux  & 
exécuter  pendant  une  période  de  temps  déterminée,  avec 
réserve,  pour  l'auire  partie,  de  n'en  exiger  l'exécution  que 
quand  elle  le  jugera  convenable,  la  déclaration  qu'elle 
entend  réclamer  la  réalisation  du  traité  peut  être  considérée 
comme  s'étendant  à  l'intégralité  des  travaux,  si  l'ensemble 
des  clauses  de  l'acte  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  fût 
susceptible  d'une  exécution  partielle  ;  en  conséquence,  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement  est  dû  sur  fa  totalité 
du  prix  du  marché  (Civ.  cass.  20  mai  1863,  aff.  Lebon^A»P. 
63.  1.  245;  InaU.  adm.  enreg.  31  déc  1^  n'  2~"' 
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2527.  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  marché,  il  a  été 
décidé  que  le  marché  A  périodes^  qui  peut  prendre  fin 
après  chaque  période^  ne  constituant  un  contrat  ferme  et 
actuel  que  pour  la  première  période,  et  n'étant  consenti  que 
sous  condition  suspensive  pour  les  autres,  le  droit  propor- 
tionnel ne  doit  être  li(^uiaé,  à  l'enregistrement  de  l'acte, 
que  sur  la  portion  du  pnx  afférente  à  la  première  période, 
sauf  à  exiger  des  droits  supplémentaires  si  cette  durée 
vient  à  être  dépassée  (Sol.  adm.  enreg.  9  avr.  1874,  D,  P. 
75.  5.  198). 

Jugé,  contrairement  à  cette  solution,  que  le  marché  de 
fournitures  fait  ...  pour  trois,  six  ou  n eut  années  consécu- 
tives avec  faculté,  pour  chacune  des  parties,  de  le  résilier 
à  l'expiration  de  la  troisième  année  ou  de  la  sixième,  à  la 
charge  réciproque  de  se  prévenir  six  mois  d'avance,  est  sou- 
mis aune  condition  résolutoire,  et  non  à  une  condition  sus- 

ftensive,  puisque  son  exécution  complète  ne  dépend  que  de 
a  volonté  des  parties  et  n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplis- 
sement d'un  événement  futur  et  incertain  ;  le  contrat  ayant 
été  définitivement  formé  pour  une  durée  de  neuf  ans,  le  droit 
est  exigible,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  sur  toute 
l'étendue  des  obligations  contractées,  sans  égard  &  l'éventua- 
lité de  leur  durée,  c'est-à-dire  sur  le  prix  annuel  multiplié 
par  neuf;  et  il  n'est  restituable  pour  aucune  partie  en  cas  de 
résolution  du  marché  à  l'expiration  de  la  première  période, 
cette  résolution  étant  un  événement  ultérieur  qui,  d'après 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  saurait  autoriser  la 
restitution  d'un  droit  régulièrement  perçu  (Trib.  Seine,  5  mai 
1882,  aff.  Degroiseitliez,  D.  P.  83.  S.  245).  —  Il  est  certain, 
dans  tous  les  cas,  que  le  marché  consenti  pour  ime  durée 
fixe,  avec  faculté  réciproque  de  résiliation  après  un  nombre 
déterminé  d'années,  constituant  un  engagement  Me  et  nunc, 
pour  toute  la  durée  convenue,  donne  heu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  la  totalité  du  prix  stipulé  (Solution 
précitée  du  9  avr.  i874). 

2528.  L'Administration  a  précisé  la  portée  du  prin- 
cipe d'après  lequel  il  faut,  pour  déterminer  la  valeur  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  marché,  «  s'attacher  & 
l'étendue  de  l'obligation  contractée,  sans  avoir  égard  k  la 
faculté  que  l'une  des  parties  peut  s'être  réservé  de  ne 
pas  exiger  l'exécution  complète  de  l'obliffation  ».  Elle  a 
résumé  comme  suit  les  règles  à  suivre  dans  les  cas  de 
l'espèce  :  «  Lorsqu'il  existe  dans  un  marché  une  disposition 
permettant  au  creander  d'augmenter  à  sa  volonté  le  chiffre 
des  livr^sons  promises  par  l'entrepreneur,  il  y  A  lieu, 
pour  apprécier  l'importance  du  droit  exigible,  de  détermi- 
ner la  nature  de  cette  clause.  —  Si  elle  a  pour  résultat 
de  permettre  au  créancier  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter 
le  marché,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  la  condition 
est  potestative,  suspensive  si  placuerit;  le  contrat  synal- 
lagmatique  n'est  pas  formé  ;  il  n'y  a  qu'une  promesse  uni- 
latérale de  fournitures,  et  le  droit  proportionnel  ou  gradué 
ne  peut  être  perçu  en  ce  qui  les  concerne.  —  Si,  au  contraire, 
la  clause  a  seulement  pour  efîet  de  permettre  au  créancier 
de  se  dégager  de  la  convention,  d'en  réduire  l'exécution, 
il  y  a  condition  résolutoire  si  displicuerit,  et  cette  condition 
ne  peut  faire  obstacle  à.  la  perception  immédiate  de  l'impét 
sur  l'importance  maxima  des  lournitures  ou  des  travaux 
convenus.  Il  appartient  aux  receveurs  de  discerner,  d'après 
les  termes  des  actes  et  l'ensemble  de  leurs  dispositions, 
dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  doivent  être  rangées 
les  réserves  et  conditions  stipulées  par  les  contractants, 
et  de  régler  la  perception  en  conséquence  »  (Instr.  adm. 
enreg.  10  mai  1878,  n"  2596). 

2529.  Toutes  les  fois  que  le  prix  payé  réellement  pour 
un  marché  excède  l'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel,  un  supplément  de  droit  est 
engible  (Décis.  min.  fin.  11  mars  1865  et  30  janv.  1875, 
D.  P.  75,  5.  197  ;  Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1875,  n'  2507, 
ibid.).  —  Lorsqiie  deux  sortes  de  travaux  sont  imposés  à 
l'entrepreneur,  des  travaux  prévus  et  déterminés,  et  des  tra- 
vaux facultatifs  à  la  discrétion  du  stipulant,  le  prix  exprimé 
n'est  qu'une  indication  provisoire  qui  ne  peut  recevoir  son 
complément  que  par  l'exécution  de  tous  les  travaux;  en  con- 
séquence, s'il  est  établi  que  tous  ont  été  exécutés,  un  sup- 
plément de  droit  est  dû  sur  la  différence  entre  le  prix  total 
et  celui  porté  dans  l'acte  (Civ.  rej.  4  avr.  1864,  aff.  Joly, 
D.  P.  64.  1.  298.  Cont.  Req.  27  juill.  1863,  aff.  Compagnie 


d'éclairage  an  gaz  de  Bourges,  D.  P.  54.  4.  39;  28  déc. 
1856,  aïf.  Pector,  D.  P.  57.  1.  101;  Trib.  Toulouse,  «  août 
1863,  aff.  Salze,  D.  P.  65.  3.  76). 

La  perception  faite  sur  une  déclaration  esUmaUve  des 
parties,  à  renregistrement  d'im  marché  dont  l'importance 
était  subordonnée  à  des  événements  ultérieurs^a  un  carac- 
tère essentiellement  provisoire  ;  par  suite,  lorsqu'il  est  établi 
que  l'importance  effective  du  marché  a  été  plus  grande  que 
celle  déclarée,  un  supplément  de  droit  est  exigible  sur  la 
différence  {Req.  18  jutïl.  1870,  aff.  Compagnie  parisienne 
durai,  D.  P.  71.  1.  157  ;  20  déc.  1875,  aff.  Fortin-Rormann, 
D.  P.  76.  1.  1S6). 

N*  6.  —  Actions  {Rép.  n*"  45D3  à  4S09). 

2530.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n"  4503  à  4309, 
la  loi  ne  soumet  pas  au  droit  proportionnel  la  constitution 
des  droits  désignés  sous  les  noms  d'action,  d'intérêt,  de 
party  etc.  ;  les  actes  de  formation  de  société  sont  seulement 
assujettis  au  droit  gradué,  substitué  au  droit  fixe  par  la  loi 
du  88  févr.  1872  (art.  1",  n»  1)  (V.  suprà,  n"  1868j. 

2531.  Les  cessions  d'actions  et  autres  droits  de  même 
nature  sont  passibles,  d'après  la  loi  de  frimaire,  d'un  droit 
de  50  cent,  pour  100  fr.  qui  est  liquidé,  non  d'après 
leur  valeur  nominiUe,  comme  en  matière  de  cession  de 
créances,  mais  d'après  le  prix  de  la  cession,  y  compris  les 
charges.  CeUe  régie  ne  concerne  que  les  trtmsmtsstons  à 
titre  onéreux:  pour  les  transmissions  d  titre  gratuit  et  celles 
qui  s'opèrent  par  décès,  la  valeur  imposable  est  déterminée, 
en  principe,  par  la  déclaration  estimative  des  parties^  aussi 
sans  distraction  des  charges  (V.  suprà,  n"  891,  1449). 

2532.  Les  dispositions  de  la  toi  de  frimaire  ont  été  mo- 
difiées, d'abord,  par  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  a  assujetti  à  un 
droit  de  timbre  proportionnel  tous  les  titres  représentant  soit 
des  actions  ou  obligations  dans  les  sociétés  financières  et  indus- 
trielles, commerciales  ou  civiles,  soit  des  obligations  négo- 
ciables des  communes,  départements,  établis sementspubucs 
ou  compagnies  (V.  Rép.  v»  Transmission  (droit  de),  n»  3). 
Le  droit  substitué  au  droit  d'enregistrement,  et  qui  est 
de  50  cent,  pour  100  fr.  ou  de  1  pour  100  suivant  la 
durée  de  la  société,  est  perçu  sur  le  montant  du  titre.  On 
sait  d'ailleurs,  qu'il  peutéCre  converti,  au  moyen  d'un  ahon- 
nement,  ou  un  droit  annuel  de  5  cent,  pour  100  {L. 
5  juin  1860,  art.  27).  «  La  loi  de  frimaire  était  sévère  en 
théorie,  dit  fort  bien  H.  Naquet,  t.  2,  n»  650  bis,  en  ce  qu'elle 
soumettait  au  droit  proportionnel  chaque  cession  d'actions. 
Mais  cette  sévérité  se  traduisait,  dans  la  pratique,  en  une 
véritable  dispense  de  l'impôt,  car  tes  cessions  n'étaient 
imposées  qu'autant  que  l'acte  qui  les  constatait  étut  volon- 
tairement soumis  à  l'enregistrement.  Avec  cette  régie,  les 
cessions  de  titres  au  porteur,  effectuées  par  une  simple  tra- 
dition, et  celle  des  effets  négociables,  réalisées  par  la  voie 
de  l'endossement,  échappaient  complètement  à  la  taxe  ». 
Cest  pour  remédier  à  cet  inconvénient  gue  fut  votée  la  loi 
du  5  juin  1850.  C'est  pour  mieux  atteindre  le  même  but 
qu'intervint  peu  de  temps  après  la  loi  du  23  juin  1857, 
étendue  dans  son  application  par  les  lois  des  16  sept.  1871, 
30  mars  et  29  juin  1872,  et  qui  constitua  le  droit  de  trans- 
mission, en  laissant  subsister  d'ailleurs  les  droits  établis  par 
la  loi  du  5  juin  1850.  Le  commentaire  de  ces  lois  se  trouve 
suprà,  n»  1449  et  sutv.  En  raison  de  la  spécialité  de  la  ma- 
tière nous  avons  étudié  en  même  temps  les  règles  suivant 
lesquelles  doit  être  établie  la  détermination  de  la  valeur 
imposable  tant  pour  les  valeurs  françaises  (V.  suprà,  n"  i483 
et  suiv.|  que  pour  les  valeurs  étrangères  {y.  suprà,  n"  1409 
et  suiv.). 

2533.  En  ce  qui  concerne  les  actions  et  obligations 
admises  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  le  cours  de  la  Bourse 
constitue,  pour  tous  les  cas  de  mutation  entre  vifs  à  titre 
gratuit  et  par  décis  la  base  de  La  liquidation.  Le  législateur 
a  pris  soin  de  prescrire  de  liquider  l'impôt  d'après  cette 
base  relativement  à  un  certain  nombre  devaleur9,en  même 
temps  qu'il  les  soumettait  au  droitproportionnel  de  mutation. 
C'est  ce  qui  résulte,  en  particulier,  des  lois  des  18  juill.  1836 
(art.  6),  et  18  mai  1850  (urt.  7),  pour  les  titres  de  rente  sur 
l'Etat  français,  des  lois  des  18  mai  1850  (art.  7)  et  13  mai 
1863  (art.  11),  pour  les  fonds  publics  étrangers,  les  actions 
et  les  obligations  des  compagnies  ou  sodétés  d'industrie  on 
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de  finances  étrangères,  et  de  la  loi  du  23  août  1 871  (art.  3 
et  4),  pouE  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères.  Le  mâme 
mode  de  liquidation  a  été  appliqué,  dans  la  pratique,  dès 
Torigine,  pour  toutes  les  actions  et  obligations  des  sociétés 
et  compagnies  françaises. 

3<S34.  Lorsque  les  titres  transmis  ont  été  uotés  le  jour 
de  la  mutation,  c'est  le  cours  de  ce  jour  qui  doit  être 
adopté  pour  la  liquidation  du  droit  ;  au  cas  contraire,  c'est  le 
cours  de  la  veille  qui  doit  servii'  de  règle,  d'après  une  déci- 
sion du  ministre  des  linancesdu  27  août  1816.  Il  a  été  jugé, 
toutefois  que,  lorsque  des  événements  graves  ont  exercé 
leur  înlluence  sur  la  cote,  l'impôt  doit  êtreliquidé  sur  une 
somme  k  déterminer,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribu- 
naux (Trib.  Seine,  28  août  i87D,  Garnier,  llép.  pér.  enreg., 
n»  4072). 

2585.  On  s'est  demandé  si  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris 
est  obligatoire  môme  dans  les  villes  où  il  existe  une  bourse 
locale.  La  question  doU  âtre  résolue  par  une  distinction. 
SU  s'i^t  de  la  perception  du  droit  de  tranmission  sur  des 
videurs  rentrant  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  23  juin 
i8B7,  il  résulte  de  l'art.  7  du  décret  du  17  juilI.18S7,  relatif 
à  l'exécution  de  cette  loi,  qu'on  doit  tenir  compte  exclusive- 
ment des  cotes  de  la  Bourse  de  Paris  (V.  su,rà,u°  1487). 
Hais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  valeur  &  prendre 
pour  base  de  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès 
sur  des  actions  ou  obligations  de  compagnies  françaises 
dépendant  d'une  succession  ouverte  dans  un  département, 
est  celle  qui  ressort,  au  jour  du  décès,  de  la  cote  de  la  bourse 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  du  lieu  le  plus 
voisin,  et  non  celle  déterminée  par  la  coLe  de  la  Bourse  de 
Paris  du  môme  jour  (Trib.  Lyon,  10  juin  1863,  aff.  Bon- 
nardel,  D.  P.  64.  3.  6).  —  Cette  solution  a  été  critiquée  à 
tort,  suivant  nous,  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  fen- 
registrement,  art.  17720.  L'argument  tiré  de  l'art.  7  du  dé- 
cret du  17  juin.  1857  n'est  nullement  déterminant,  alord 

Îu^l  s'agit  d'appliquer  des  dispositions  remontant  à  l'an  7. 
lest, d'ailleurs, certain, que  les  auteurs  de  la  loi  de  frimaire 
se  sont  attachés  exclusivement  à  la  valeur  attnbnée  sur  le 
Ueu  même  aux  choses  frappées  du  dvoit  de  mutation,  et  ils 
n'ont  pu  se  préoccuper,  comme  ceux  du  décret  de  1857,  de 
faciliter  des  relations  qui  ne  se  sont  établies  que  plus  tard , 
et  qui  justifient  la  préférence  attribuée  aux  cotes  de  ta 
Bourse  de  Paris. 

3536.  11  a  été  décidé  que  les  proratas  de  dividendes 
courants,  intérêts  ou  arréragea  non  encore  échus,  des  va- 
leurs industrielles  propres  à  xm  époux  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  appartenant,  conune  fruits 
civils,  à  la  communauté, doivent  être  déduits,  pour  la  liqui- 
dation des  droits  de  mutation  par  décès  exigibles  par  suite 
du  décès  de  cet  époux,  de  l'évaluation  des  valeurs  d'après 
le  cours  de  la  Bourse  au  jour  du  décès,  et  la  perception  ne 
doit  être  faite  que  sur  la  moitié  revenant  au  défunt  pour 
son  émolument  dans  la  communauté  (Sol.  adm.  eoreg. 
4  août  1869,  D.  P.  70.  S.  148). 

2537.  Les  cours  de  la  coulisse  ne  constituent  pas,  comme 
les  cou»  ofticiels  de  la  Bourse,  un  mode  légal  d  évaluation; 
l'usée  est  cependant  de  les  prendre  pour  base  à  l'égard 
des  valeurs  qui  se  négocient  en  banque.  Quant  aux  valeurs 
non  cotées,  elles  restent  sous  l'application  de  l'art.  14,  n*  8, 
de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  et,  par  conséquent,  elles  doivent 
faire  l'objet  d'une  déclaration  estimative. 

2538.  Des  diflicultés  se  sont  élevées  dans  l'hypothèse 
où  la  cession,  au  Ueu  d'être  faite  au  proût  d'un  tiers,  est 
réalisée  ou  profit  des  autres  associés.  On  sait  que  le  décès 
d'un  associé  en  nom  collectif  avant  le  terme  pour  lequel  la 
société  a  été  constituée  entraîne  la  dissolution  de  la  société 
et  autorise  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé  &  exiger  une 
liquidation  complète.  Pour  éviter  cette  liquidation  qui  se 
fait  rarement  sans  perte,  on  stipule  souvent  dans  l'acte  de 
société  que,  si  l'un  des  associés  décède  avant  le  terme  de 
la  société,  la  société  se  continuera  entre  les  survivants,  et 
que  ceux-ci,  sans  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation,  conser- 
veront l'actif  social,  à  charge  de  payer  aux  héritiers  de 
l'associé  prédécédé  le  montant  des  droits  appartenant  à 
celui-ci  d'après  le  dernier  inventaire.  11  est  reconnu  aujour- 
d'hui, que  cette  clause  renferme  une  mutation  entre  vifs  à 
tUre  onéreux  subordonnée  à  une  condition  suspensive 
(V.  suprà,      i»28  et  suiv.). 


Il  en  est  de  même  au  cas  où  un  ou  plusieurs  dés  associés 
se  retirent  de  l'association,  en  abandonnant  leurs  parts  aux 
associés  restants  qui  leur  en  payent  la  valeur  en  argent 

(V.  suprà,  n"  1924). 

On  a  vu  que,  pour  déterminer  la  quotité  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  exigible  dans  ces  difTérentes  hypothèses, 
il  est  nécessaire  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  société 
est  dissoute  par  le  décès  ou  la  retraite  d'un  associé  et  celui 
où  elle  continue  entre  les  associés  restants,  et  que,  d'autre 
part,  au  cas  da  dissolution  de  la  société,  une  autre  distinc- 
tion doit  être  faite,  selon  que  la  cession  laisse  subsister  l'être 
moral  ou  qu'elle  opère  à  la  fois  la  dissolution  de  l'associa- 
tion et  l'extmction  de  l'être  moral.  Si  la  société  continue  de 
subsister  entre  les  associés  survivants  ou  restants  et  même, 
au  cas  où  elle  ost  dissoute,  si  l'être  moral  subsiste,  c'est 
d'une  simple  cession  de  part  qu'il  s'agit  et  le  droit  n'est  dû 

r'au  taux  de  50  cent,  pour  lOO.  Hais  si  la  cession  entraîne 
la  fois  la  dissolution  de  la  sodiété  et  l'extinction  de  l'être 
moral,  la  cession  constitue  une  vente  ordinaire  et  le  taux 
du  droit  proportionnel  se  détermine  d'après  la  nature  des 
biens  transmis  (V.  suprà,  n"  1923). 

Aous  avons  a  examiner  ici  d'après  quelles  bases  le  droit 
proportionnel  doit  être  Hqindé  dans  ces  différentes  hypo- 
thèses, si  la  part  dans  les  dettes  de  la  société  de  l'associé 
prémourant  ou  qui  se  retire,  doit  être  ajoutée,  pour  la  dé- 
termination de  la  valeur  imposable,  au  prix  qui  lui  est  payé, 
ou  bien  si.  le  drpit  proportionnel  ne  doit  être  perçu  que  sur 
ce  prix  représentant  la  part  de  l'associé  dans  l' actif  ne^,  enfin, 
d'autre  pui-t,  si  l'on  doit  déduire  du  prix  stipulé  la  valeur 
des  apporta  et  des  bénéfices  de  l'associé. 

2539.  Le  prix  de  la  cession,  dans  ce  cas,  doit  être  déter- 
miné, pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel,  d'après  les 
termes  de  la  clause  contenue  dans  l'acte  de  société.  Si  elle 
porte  que  le  prix  de  la  cession  sera  fixé  d'après  les  résultats 
de  l'inventaire  auquel  il  aura  été  procédé  en  dernier  lieu 
antérieurement  au  décès  ou  è,  la  retraite  de  Tassocié,  cette 
convention  forme  la  loi  des  parties, et  c'est  sur  le  prix  ainsi 
déterminé  que  doit  être  ^quidé  le  droit  proportionnel.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que,  lorsqu^l  résulte  de  l'acte  social  que  le 
montant  de  la  somme  à  payer  par  le  survivant  aux  héritiers 
du  prédécédé  doit  être  déterminé  par  la  balance  du  compte 
de  ce  dernier  au  précédent  inventaire  remontant  à  moins 
de  six  mois,  c'est  sur  ce  prix,  dont  la  base  a  été  ainsi 
arrêtée  à  l'avance,  et  non  sur  celui  qui  résulterait  d'une 
balance  à  dresser  à  la  date  du  décès,  que  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  doit  être  perçu  (Heq.  22  juin  1885,  aff. 
Dupont,  D.  P.  86.  1.  267J. 

Le  droit  proportionnel  est  dû  sur  le  prix  augmenté  des 
charges,  sans  déduction  de  la  part  dont  le  cessionnaire  se 
trouverait  libéré  conune  légataire  ou  iiéritier  de  l'associé 
décédé,  et  quoiqu'il  ait  acquitté,  à  ce  titre,  un  droit  de  mulap 
tion  par  décès,  les  deux  droits  proportionnels  s'appliquant 
à  deux  mutations  distinctes  assujeUies,  distinctement  aussi, 
l'une  et  l'autre,  à  l'impôt  (Civ.  rej.  11  janv.  1875,  aff.  Reine, 
D.  P.  75.  1.  116.  Coof.  Trib.  Yvetot,  25  avr.  1865,  et  Req, 

3  déc.  1866,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  67.  1.  127  ;Trib.  Bordeaux, 

4  jauv.  1871  et  Civ.  cass.  1"  mars  1875,  aff.  Wustemberg. 
D.P.75.  1.  360). 

2540.  En  ce  qui  concerne  la  part  de  Ti^oeié  prémou- 
rant ou  qui  se  retire  dans  les  dettes  de  la  société,  la  juri»- 
prudence  distingue  entre  le  cas  où  la  cession  laisse  subsis- 
ter la  personnalité  de  la  société,  et  celui  où  elle  entraîne  la 
dissolution  de  l'association  et  l'extinction  de  l'être  moral. 
Toutes  les  fois  que  la  cession  laisse  subsister  l'être  moral,  le 
passif  de  la  société  doit  être  déduit  de  l'actit,  pour  la  déter- 
mination de  la  valeur  imposable.  Ainsi  il  a  été  jugé,  que 
toute  société, commerciale  ou  même  civile,  étant, pendant  sa 
durée,  qui  se  prolonge  jusqu'après  la  liquidation,  comme 
propriétaire  du  fonds  social,  créancière  ou  débitrice,  soit 
envers  les  tiers,  soit  envers  les  associés,  la  part  de  l'associé 
qui  se  retire  de  la  société  se  compose  de  son  émolument  tel 
qu'il  est  déterminé  par  le  résultat  de  la  liquidation,  déduc- 
tion faite  du  passif  sur  l'actif;  qu'en  conséquence,  le  droit 
proportionnel  exigible  doit  être  lit^idé  sur  la  part  de  l'asso- 
cié, non  dans  l'actif  brut  de  la  société,  mais  dans  le  reliquat 
net  fixé  par  cette  opération  (Civ.  cass.  9  mai  1864,  aff.Tam- 
boise,  D.  P.  64. 1.  232).  Un  précédent  arrêt  de  l&^ur  de 
cassation,  rt^porté  au  Rép.  n*  4509,  [5^f2i!j't)7^t£^@© 
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mode  de  liquidation  relativement  au  droit  de  mutation  par 
décès  exigible  &  raison  de  la  transmission,  par  le  décès  d  un 
associé  à  ses  héritiers,  de  sa  part  dans  l'association. 

2541.  VLais  si  la  cession  résultant  du  décès  ou  de.  la 
retrute  de  iSin  des  associés  opère  la  dissolution  de  la  société 
et  l'extinction  de  l'être  moral,  la  transmission  donne  lieu, 
comme  toutes  les  rentes  à  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
prix  augmenté  des  charges,  et  eu  égard  à  la  nature  des  biens 
transnùs  (Req.  7  fôvr.  1872,  aff.Jalaber.D.P.  12. 1.  i09;  loslr. 
adm.  enreg.  9  mars  1872,  n»  2434,  §  7;  Civ.  rej.  H  janv. 
i875,  cité  suprà,  n"  2339  ;  Instr.  adm.  enreg.  27  avr.  187B, 
n«  2509,  §  3).  Comme  le  dit  M.  Naqitet,  t.  2,  n»  820,  dans 
ce  cas,  en  effet,  ce  n'est  plus  l'action  qui  est  transmise, 
avec  sa  valeur  déterminée  exclusivement  par  l'actif  net 
social,  ce  sont  les  biens  eux-mêmes  sont  aliénés,  et 
jamais  on  ne  déduit  de  la  valeur  des  biens  le  montant  des 
dettes  qui  les  grèvent.  Cela  est  si  vrai,  ajoute  l'auteur,  que, 
si  les  acquéreurs  s'engageaient  à  acquitter  la  part  de  dettes 
que  doit  acquitter  le  prémourant,  cette  part  devrait  être 
ajoutée  au  prix. 

2543.  Les  charges  susceptibles  d'ê^e  ajoutées  au  prix 
de  la  cession  comprennent  la  part  du  cédant  dans  le  passif 
social,  excepté  toutefois  le  solde  de  son  propre  compte  cou- 
rant, le  payement,  quant  à  ce  solde,  ne  constituant  qu'un 
simple  remboursement  d'avances,  c'est-à-dire  de  prét^,  et  ne 
donnant  lieu,  fc  ce  titre,  qu'au  droit  proportlonnet  de  quit- 
tance (Civ.  rej.  i"  mars  1875,  aff.  Wustemberg,  D.  P.  75. 
1.  369,  note).  Il  a  été  jugé,  h  cet  égard,  que  la  déclaration, 
après  le  décès  d'un  associé,  par  ses  coassociés,  que,  usant 
de  la  faculté  résultant  pour  eux  des  statuts  de  ta  société,  ils 
entendent  continuer  la  société  et  conserver  son  actif  intégral 
moyennant  payement  aux  représentants  du  défunt  de  la 
v^eur  de  sa  part,  opère  une  transmission  passible  du  droit 

Sroportionnel,  mais  seulement  sur  la  valeur  de  la  part  sociale 
e  l'associé  décédé,  sans  aucune  confusion  entre  la  somme 
la  représentant  et  celle  pouvant  constituer  le  compte  parti- 
culier du  défunt  dans  l'association  (Req,  30  déc.  1884,  aff. 
Cruze,  D.  P.  85.  1.  239). 

2543.  Jugé  de  même,  que  la  stipulation,  dans  l'acte 
constitutif  d'une  société  ennomcoUectif,entre  deux  personnes, 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés  le  survivant 
demeurera  seul  propriétaire  de  l'actif  social,  à  la  charge  de 
tenir  compte  aux  héritiers  du  défunt  de  la  part  de  ce  dernier, 
donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès 
à  la  cha^  desdits  héritiers,  non  seulement  sur  la  somme 
nette  à  eux  payée  par  l'associé  survivant,  mais  encore  sur 
la  moitié  du  passif  social  pris  en  totalité  par  ce  dernier  &  sa 
charge.  Aucune  compensation  ne  peut  être  établie  entre 
ledit  droit  de  mutation  par  décès  et  le  droit  de  mutation  à 
titiê  onéreux  à  la  charge  de  l'associé  survivant  pour  la  ces- 
sion réalisée  à  son  profit  (Trib.  Seine,  4  nov.  1887,  aQ.  Petit- 
jean,  D.  P.  88.  5.  220). 

2544 .  La  distinction  que  nous  venons  de  faire,  suivant 
que  l'être  moral  disparaît  ou  subsiste,  a  été  appliquée  aussi 
à  l'origine  par  la  jurisprudence  à  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  déduire  dans  notre  hypothèse  de  la  part  de  l'associé 

3ui  prédécède  ou  qui  se  retire,  pour  la  liqmdaUon  du  droit 
e  mutation,  le  montant  de  ses  apports  et  des  bénéfices 
auxquels  il  a  droit.  La  déduction  des  apports  et  des  bénéuces 
a  toujours  été  écartée,  lorsq^u'il.  s'agit  d'une  cession  qui  a 
pour  effet  de  dissoudre  la  société.  En  particulier,  ta  cour  de 
cassation  a  décidé  que  lorsque,  dans  l'acte  constitutif  d'une 
société,  il  a  été  stipulé,  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés la  société  serait  dissoute  de  plein  droit,  et  que  tout  l'ac- 
tif social  appartiendrait  au  survivant,  à  charge  de  payer 
le  passif  et  de  rembourser  aux  héritiers  du  prédécédé  la 
somme  leur  revenant  d'après  le  dernier  inventaire,  sans 
qu'ils  puissent  demander  le  partage,  la  réalisation  de  l'é- 
vcntuuité  prévue  opérant  non  seulement  la  dissolution 
de  la  société,  mais  encore  l'extinction  immédiate  de  l'être 
moral,  te  droit  proportionnel  de  cession  mobilière  doit  être 
perçu  sur  le  montant  de  la  mise  sociale  du  défunt  comme 
sur  sa  part  dons  les  bénéfices  communs  (Arrêt  du  1*'  mars 
1875,  cité  suprà,  n"  2542;  Instr.  adm.  enreg.  23  juin 
1873,  n"  2516,  §  3). 

2545.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  dans  des  espèces 
où,  d'après  tes  stipulations  de  l'acte  constitutif  de  la  société, 
la  part  sociale  de  l'assodé  décédé  avait  été  transmise  par 


son  décès,  sans  opérer  la  dissolution  de  l'association,  à  ses 
coassociés  individuellement,  à  charge  de  remboursement  i 
la  succesnon  du  défunt  du  montant  de  ses  droits  tels  «mils 
avaient  été  déterminés  par  le  dernier  inventaire,  que  te  omit 
proportionnel  dû  pour  cette  cession  ne  devait  pas  être  liquidé 
sur  les  apports  et  bénéfices,  attendu  que  «  ta  restitution  aux 
héritiers  de  l'associé  décédé  des  sommes  qui  lui  étaient  dues 
pour  ses  apporta  et  bénéfices  ne  pouvait  pas  toe  considérée 
comme  le  prix  de  la  transmission  de  sa  part  »  (Civ.  cass. 

19  mai  1868,  aff.  Lainé,  D.  P.  68.  i.  305,  note.  Conf. 
Civ.  cass.  27  juil.  1870,  aff.  Hovolacque,  D.  P.  70.  1.  443). 
La  cour  de  cassation  est  revenue,depuîs,sur  cette  jurispru- 
dence et,  écartant  toute  distinction,  a  jugé  que,  même 
dans  le  cas  où  la  société  subsiste  après  la  cession,  Fimpât 
doit  être  liquidé  sur  le  montant  des  droits  du  défunt,  y 
compris  ses  apports  et  sa  part  dans  les  bénéfices  (Civ.  rej. 

20  lanv.  1879,  aff.  Demachy  et  Seillière,  D.  P.  70.  1.  9. 
Conf.  Civ.  rej.  mars  1875,  cité  suprà,  n"  2542;  Civ.  cass. 
23  mars  1881.  aff.  Rosselet  et  Sangnier,  D.  P.  81.  1.  313). 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  dernière  interprétation. 
L'autre  solution  repose  sur  cette  idée  que  l'associé  reste 
propriétaire  de  son  apport  ou  tout  au  moins  devient  eréan- 
cier  de  sa  valeur  vis-à-vis  de  la  société.  Or  il  n'en  est  pas 
ainsi.  D'une  part,  l'associé  perd  la  propriété  de  sw 
apport  du  jour  de  son  entrée  dans  la  sodéte  ;  il  n'acquiert 
pas  pour  cela  le  droit  d'en  réclamer  ta  valeur  ;  te  drrà 
qui  lui  appartienne  embrasse  tous  les  éléments  de  l'actif  et 
consiste  a  prendre  sa  part  des  tiénéOces  et  du  fonds  social 
dans  lequel  ses  apports  se  trouvent  confondus.  Ainsi  qu'on 
l'a  fort  bien  dit,  les  bénéfices  eux-mêmes  ne  sont  pas  une 
dette  de  la  société  vis-à-vis  des  associés  ;  ils  constituent, 
comme  les  apporta,  une  partie  du  fonds  social  auquel  les 
associés  n'ont  droit  qu'en  qualité  d'associés  et  non  de 
créanciers.  Les  apports  et  les  bénâBces  entrent  donc  dans 
la  composition  de  la  valeur  imposable  (Naquet,  U  S,  a*82l. 
V.  aussi  D.  P.  79.  1.  9,  note). 

2546.  La  valeur  de  la  part  de  l'associé  prédécédé  devant 
être. déterminée,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel, 
d'après  le  dernier  inventaire,  l'Administration  est-elle  auto- 
risée à  en  exiger  la  production  ?  Les  parties  peuvent-elles, 
en  offrant  ime  déclaration  estimative,  échapper  à  l'obligation 
de  faire  cette  production?  A  défaut  de  représentation  de 
l'inventaire,  l'Administration  est-elle  fondée  à  repousser  1» 
déclaration  estimative  des  parties,  et  &  faire  etie-mërae 
d'ofSce  l'évaluation  nécessaire  pour  l'assiette  de  l'impôt? 
Lorsque  les  parties  sont  poursuivies  en  payement  d  ime 
somme  déterminée  au  moyen  d'une  évaluation  faite  d'office, 
sont-elles  dans  Taltemative  de  payer  la  somme  réclamée 
telle  quelle  ou  de  produire  l'inventaire,  ou  bien  peuvent- 
elles,  sans  faire  cette  production,  discuter  TêvaliMtion  quia 
servi  de  base  à  la  réclamation?  Tontes  ces  quêtions  ont 
été  fort  discutées. 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard:  1*  que  le  montant  de  la  paît 
de  t'associé  prédécédé  peut  être  fixé  d'office  par  l'Adminis- 
tration, encore  qu'il  ait  été  stipulé  que  l'évaluation  en  serait 
faite  d'après  le  dernier  inventaire,  si  les  parties  n'ont  pas 

firoduit  cet  inventaire,  bien  que  la  faculté  de  le  produire  ne 
eur  ait  été  ni  interdite  ni  contestée  (Req.  5  déc.  1866,  aff. 
Lefebvre,  D.  P.  67.  1.  127  ;  Instr.  adm.  enreg.  30  nov.  1867, 
n"  2356,  §  4)  ;  —  2"  Qu'en  ordonnant  l'exécution  de  It 
contrainte  décernée  par  l'Administration  d'après  une  éva- 
luation d'office,  faute  par  les  parties  d'avoir  fait,  dans  le 
délai  qui  leur  avait  été  fixé,  les  justifications  et  déclarations 
nécessaires  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel,  un 
trihunfd  ne  fait  qu'user  du  ^it  qui  lui  appartient  d'^précier 
si  l'estimation  provisoire  de  l'Acuninistration  dépasse  ou  non 
le  montant  probable  de  l'ensemble  des  droits  calculés  d'ajwès 
les  bases  déterminées  par  le  jugement  (Req.  18  janv.  1871, 
aff.  Duvol,  D.  P.  71.  1.  18;  Instr.  adm.  enreg.  25  sept.  1871, 
n<*  2421,  §  5)  ;  —  30  Que  le  défaut  de  production  du  demi» 
inventaire  ou  l'allégation  que,  malgré  les  dispositions  impé- 
ratives  de  la  loi,  il  n'en  a  pas  été  dressé,  ne  met  pas  obstacle 
à  la  perception  de  ce  droit  proportionnel,  l'administration  de 
l'enregistrement  pouvant  exiger,  en  ce  cas,  pour  suppléer  aux 
pièces  non  produites,  une  déclaration  estimative  des  parties  ; 
et  qu'à  défaut  par  les  parties  de  fournir  cette  déclaration, 
l'Administration  est  fondée  à  puiser  dans  l'acte  liquidatif  de 
la  succession  de  l'associé  décédé  les  ^émenU  (Taiùpiéf^ 
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nécessaires  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  (Req. 
Ift  aoAt  iS%  aff.  Chamiot-Àvanturier,  D.  P.  76.  ^.  2i3, 
note)  ;  —  4"  Qu'à  défaut  de  production  du  dernier  inventaire 
social,  l'Administration  est  autorisée  à  procéder  d'office, 
d'après  les  documents  de  la  cause,  à  l'évaluation  de  la  valeur 
transmise  (Req.  30déc.  1884,aff. Cruze,  D.  P.  85. 1 . 259-261), ... 
en  prenant  pour  base,  par  exemple,  les  résultats  de  l'inven- 
taire de  la  succession  de  Tassocié  défunt  (Trib.  Bordeaux , 
30  mill.  1883,  aff.  Cruze,  D.  P.  84.  3.  80)  ;  —  5°  Que  les 
parties  ne  sont  pas  fondées  à  imposer  à  l'Administration  une 
déclaration  estimative  souscrite  par  elles-mêmes  (Même 
jugement);  —  6<*  Que  les  parties  ont  toujours  la  faculté 
de  produire  le  dernier  inventaire  et,  par  conséquent,  de 
débattre  l'évaluation  faite  par  la  Régie  pour  le  calcul  du 
droit  proportionnel  (Arrêt  précité  du  5  déc.  1866). 

En  résumé,  la  confection  d'un  inventaire  étant  l'accom- 
plissement d'une  prescripÇon  légale,  la  présomption  doit  être 
qu'il  en  a  été  fait  un  ;  en  second  lieu,  toutes  les  fois  qu'un 
inventaire  existe,  les  pwLies  sont  oliligées  de  le  produire 
pour  permettre  &  l'Adnnnistration  d'effectuer  d'une  maniëre 
eiacte  et  régulière  la  liquidation  du  droit  proportionnel  ; 
rilei  ne  peuvent  pas  substituer  à,rinTentaire  une  déclaration 
estimative  ;  enfin,  s'il  est  prouvé  qu'il  existe  un  inventaire  et 
que  les  parties  refusent  de  le  communiquer,  l'Administration 
est  auttmsée  k  faire  d'office  l'évaluation  nécessaire  et  à  régler 
la  perception  sur  cette  base.  La  déclaration  estimative  n'est 
permise  que  s'il  n'y  a  pas  d'inventaire. 

Hais  les  parties  peuvent  toujours  contester  l'évaluation 
de  l'Administration,  Quelque  suspectes  qu'elles  soient  par 
leur  refus  de  communiquer  le  document  nécessaire  pour  une 
liquidation  régulière  del'impôt,  elles  ne  peuvent  être  privées 
du  droit  de  se  défendre  conb'e  une  évaluation  arbitraire  ;  les 
tribunaux  apprécient  souverainement  la  valeur  des  moyens 
qu'elles  produisent  (Couf.  Req.  28  mars  1839,  aff.  Weïll  et 
Stindzy,  D.  P.  A.  i.  370;  Gv.  rej.  18 janv.  1871,  ail.  Duval, 
D.  P.  71.  1.  18). 

2547.  Nous  indiquerons,  dans  nos  explications  concer- 
nant les  rentes,  les  rè^es  particulières  de  liquidation  qui 
ont  été  édictées  pour  les  ocCùnu,  obligationtt  parts  d'intiréts 
et  autres  taleun  wAiiUres  d^endont  d«  sociétés  ou  d'tia- 
bHssmtnts  pubties  étnmgers  (Y.  inftà,  2548}. 

Mo  7.  —  B«ntei  (Rép.  n»  4510  à  4532). 

2548.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n"  4511,  la  valeur 
est  déterminée  pour  les  créations  de  rentes,  soit  perpé- 
tuelles, soit  via^res,  ou  de  pensions,  à  titre  onéreux,  par 
le  capital  constitué  et  aliéné  (L.  22  frim.  an  7,  art.  14, 
n"  6).  Lorsqu'une  rente  viagère  est  stipulée  comme  prix  de 
l'abandon  d'un  immeuble  ou  de  la  cession  d'une  valeur 
mobilière,  le  contrat  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
vne  constitution  de  rente  viagère;  c'est,  en  réalité,  une 
vente  soit  mobilière,  soit  immobilière,  dont  la  rente  n'est 

rilus  que  le  prix,  ce  qui  entraîne  cette  conséquence,  ^e  la 
iquidation  doit  alors  être  faite  d'après  les  règles  indiquées 
à  l'article  précédent  pour  les  transmissions  de  propriété  à 
titre  onéreux  {V.  «uprA,  n"»  2423  et  suiv.).  C'est  ce  qui 
résulte  d'une  déciàon  rapportée  au  B<!p.  n^  4514.  —  Jugé, 
en  particulier,  que  le  mode  de  liquidation  fixé  pour  la  per- 
ception du  droit  sur  les  créations  et  transports  de  rentes 
viagères  par  l'art.  14^  n"  9,  de  la  loi  de  frunaire  doit  être 
écarté,  lorsqu'il  s'agit  de  rentes  ^ui  ont  été  constituées 
comme  prix  d'une  vente  immobilière.  Dans  ce  cas  on 
liquide  le  droit,  soit  d'après  leur  valeur  exprimée  dans 
l'acte,  soit,  à  défaut  d'expression  de  cette  valeur,  d'après 
la  déclaration  estimative  des  parties  (Civ.  rej.  31  déc.  1872, 
aff.  d'Albon,  D.  P.  73.  1.  420). 

Mais  lorsque  l'aliénation  a  eu  lieu  moyennant  une  rente 
perpétuelle,  le  prix  n'ayant  plus  un  caractère  aléatoire,  le 
droit  doit  être  liquidé  d'après  i'art.  15-2%  L.  22  frim.  an  7, 
c'est-à-dire,  dans  tous  les  cas,  par  im  capital  formé  de 
vingt  fois  ht  rente  et  les  charges,  ou,  s'il  s'agit  d'un  immeu- 
ble rural,  de  vingt-cinq  fois  la  rente  et  les  charges  depuis 
la  loi  du  21  juin  1875  (art.  2).  La  vente  immobilière  dont  le 
prix  consiste  en  une  rente  perpétuelle,  n'est  p|is  autre 
chose,  en  effet,  que  le  bail  à  renie  auquel  se  réfère  la  dis- 
position précitée  de  la  loi  de  l'an  7. 
9549,  On  sait  que,  d'après  le  n*  7  de  l'art.  14  de  la 


loi  de  frimure  an  7,  la  liquidation  par  le  capital  constitué 
s'applique  aussi  aux  cessions  ou  transports  de  rentes  ou  de 
pensions,  quel  que  soit  le  prix  stipulé.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  que  la  cession  d'une  rente  créée  au  capital  de 
20000  fr.,  consentie  pour  éteindre  une  dette  de  8000  fr., 
est  passible  du  droit  de  2  pour  100  sur  20000  fr.  (Trib. 
Seine,  6  déc.  1849,  Joum.  enreg.,  art.  14867]. 

Ën  ce  qui  concerne  les  créations  de  rentes  à  titre 
gratuit,  sans  expression  de  capital,  aux  termes  de  l'art.  14, 
n^9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, la  valeur  de  ces  rentes  est  déter- 
minée, pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  propor- 
tionnel, à  raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente 
perpétuelle  et  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension, 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  l'amortissement.  La  règle 
est  la  même  pour  les  cessions  ou  transports  de  rentes 
constitués  à  titre  gratuit  accessoirement  a  une  donation 
principale  (V.  infrà,  n"  2555).  Mais  si  l'obligation  de  servir 
une  rente  a  un  tiers  se  rattachait  à  un  contrat  à  titre  oné- 
reux, k  une  vente,  par  exemple,  nous  croyons,  avec  les 
rédacteurs  du  Dtcftonnatre  des  droits  d'enregistrement^ 
v°  Rente,  n"  55,  que  le  droit  de  donation,  qui  est  perçu 
dans  ce  cas  cumula tivement  avec  le  droit  de  vente,  devrait 
être  liquidé  d'après  la  même  hase  que  celui-ci,  c'est-à-dire 
sur  une  évaluation  faite  par  les  parties  du  capital  de  la 
rente.  C'est  la  môme  valeur,  en  euet,  qui  est  transmise  à 
deux  titres  divers,  et  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'elle  fAt 
calculée  à  vin  cbifire  différent,  selon  qu'il  s'agirait  de  la 
mutation  à  titre  onéreux  ou  de  celle  à  titre  gratuit. 

2551.  Dans  certains  cas,  la  rente  est  constituée  à  titre 
gratuit,  avec  expression  d'un  capital  ^ui  ne  correspond  pas 
a  la  somme  obtenue  par  la  capitalisation  au  denier  dix  ou  au 
denier  vingt.  On  s'est  demandé  s'il  ne  faut  pas  alors  appli- 
quer le  paragraphe  6  de  l'art.  14  de  préférence  au  para- 
graphe 9,  et,  par  suite,  percevoir  le  droit  sur  le  cai)ital 
exprimé  dans  l'acte.  Nous  avions  incliné  vers  rafûrmative, 
en  nous  appuyant  sur  l'opinion  de  MH.  Rigaud  et  Cham- 
pionnière  {uép.  n*>  4523).  Hais  l'Administration  s'est  pro- 
noncée depuis  à  deux  reprises  différentes  en  sens  contraire 
et  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistremerU 
approuvent  cette  interprétation.  Ils  font  remarquer  que 
Fart,  f  4,  n"  6,  est  exclusivement  relatif  aux  rentes  constituées 
à  titre  onéreux,  et,  d'autre  part,  que  l'expression  d'un  capital 
ne  peut  avoir  pour  objet,  dans  une  constitution  k  titre  gratuit, 
que  d'indiquer  la  somme  qui  devra  ètoe  payée  pour  l'amortis- 
sement;  or  il  est  de  principe  que  cette  somme  ne  doit  jamais 
êtreprise  pour  base  de  laperceptiondudroit.  L'Administration 
considère  que  les  mots  c(  sans  expression  de  capital  »  dont  le 
législateur  s'est  servi  dans  le  paragraphe  9  de  Part.  14  ont 
été  employés  par  opposition  à  ceux-ci  :  «  capital  constitué 
et  aliéné  »  dont  il  s  est  servi  dans  le  paragraphe  6;  de  telle 
sorte  que,  pour  entendre  sainement  Vart.  14,  n"  9,  il  faut 
remplacer  les  mots  «  créées  sans  expression  de  capital» par 
ceux-ci  «  créées  sans  aliénation  de  capital  »  (SoL  adm. 
enreg.  29  mai  1865;  4  mars  1876,  citées  au  Diction,  droits 
d'enreg.,  v"  Renie,  n?  38.  —  V.  en  sens  contraire  ;  Garnier, 
Rép.  gén.  enreg.,  n"  14052). 

La  règle  d'après  laquelle  le  droit  ne  doit  pas  être  liquidé 
SUT  le  capital  fixé  pour  l'amortissement,  mais  sur  le  capital 
au  denier  dix  ou  au  denier  vingt  de  la  rente,  n'a  plus  été 
contestée  depuis  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  22  févr. 
1832;  rAdnunistraUon  l'a  toujours  pris,  depuis,  pour  base  de 
la  perception  (SoL  adm.  enreg.  6  août  1872;  4  mars  1876; 
31  oct.  1877,  Joum.  enr«0.,  art.  20708). 

2553.  Des  difficultés  se  sont  produites  relativement  à 
la  liquidation  des  rentes  dont  la  durée  n'est  pas  exprimée. 
Souvent  on  constitue  une  rente  annuelle  sans  indiquer  si 
elle  est  viagère  ou  perpétuelle.  On  a  rapporté  {Rép.  n"*  4526 
et  4527)  des  décisions  qui  attribuent  le  caractère  viager  à 
ime  rente  créée  dans  ces  conditions;  mais  la  vérité  est  qu'il 
s'agit  là  d'une  question  d'interprétation,  dont  la  solution 
dépend  de  l'intention  des  parties  qu'il  faut  rechercher  dans 
les  circonstances  et  les  termes  de  l'acte.  Ainsi,  il  a  été 
décidé,  contrairement  à  tm  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
nay,  du  22  févr.  1836,  mentionné  au  R4p.  n*>  4527,  que  la 
constitution  faite  en  avancement  d'hoine  aux  futurs,  dans 
im  contrat  de  mariage,  par  leurs  père  et  mère,  de  rentes 
annuelles  dont  la  durée  n'est  pas  exprimée  et  que  les 
donateurs  se  réservent  le  droit  d'amortir  moyennanL  pour 
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chaqae  rente,  une  somme  ffui  en  représente  le  capital  au 
denier  vin0,  doit  être  considérée,  pour  la  liquidation  du 

droit  proportionnel  d'enre^strement,  comme  une  constitu- 
tion de  rentes  perpétuelles,  et  non  comme  une  constitution 
de  rentes  viagères;  qu'en  conséquence,  l'impôt  doit  être 

fiergu  sur  le  capital  au  denier  vingt  des  rentes,  et  non  sur 
6  capital  au  denier  dix  (Trib.  Saint-Malo,  30  janv.  1869, 
aff.  Le  PouUen,  D.  P.  71.  3.6).  —  L'Administration  a  assigné 
le  même  caractère  à  une  rente  constituée  par  deux  époux 
à  leur  fils  en  avancement  d'hoirie  et  par  imputation,  d'abord 
sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs,  et  subsidiaire- 
ment  sur  celle  du  survivant,  avec  réserve  du  droit  de  retour  et 
de  la  faculté  de  remboursement  par  le  payement  d'une 
somme  égale  au  capital  au  denier  vmgt  (Délib.  adm.  enreg. 
24  avr.  1873,  citée  Diction,  droits  (Penreg.,  v"  Vente,  n»  41). 

2653.  iv^é,  au  contraire,  que  l'acte  par  lequel  dos  père 
et  mère,  usant  d'one  faculté  qu'ils  se  sont  réservée  en  cons- 
tituant en  dot  à  un  enfant  une  rente  viagère,  s'en  libèrent 
en  payant  un  capital  égal  à  vingt  fois  la  rente,  donne  lieu, 
comme  constituant  un  simple  rachat,  au  droit  de  SO  cent, 
pour  100  sur  dix  fois  la  rente,  et  non  au  droit  de  donation 
entoe  vifo  sur  la  moitié  du  capital  payé,  quoique  ce  droit 
n'ait  été  perçu,  &  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage 
renfermant  la  donation,  que  sur  un  capital  formé  de  dix  fois 
la  rente  (Trib.  Lille,  15  fèvr.  1884.afr.  Lenglart,  D.  P.  84.  5. 229. 
Conf.  Civ.  rej.  20  juin  1870,  aff.  Pigault  defieaupré,  D.  P.  70. 
i.  395;  Trib.  Nimes,  2  mars  1881,  afl".  Drouot,  D.  P.  82.  3.8). 

2554.  L'Administration  reconnaît,  d'ailleurs,  qu'une  pen- 
sion ne  doit  être  capitalisée  qu'au  denier  dix,  alors  même 
que  les  parties  n'ont  pas  déclaré  lui  attribuer  un  caractère 
viager,  ce  caractère  étant  de  sa  nature.  11  n'en  serait 
autrement  que  s'il  était  prouvé  que  la  pension  est  en  réalité 
une  rente  perpétuelle  (Sol.  adm.  enreg.  13  août  1869  et  2  mai 
1877,  citées  Diction,  droits  (f  enreg.,  v»  Rente,  n»'  43  et  44). 

2555.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  en 
matière  de  donations  secondaires,  qu'il  faut  distinguer  entre 
le  cas  où  la  libéralité  secondaire  n  est  pas  subordonnée  &  la 
condition  que  le  tiers  au  profit  duquel  elfe  a  été  stipulée  surri- 
vra  au  donateur,  et  celui  où  elle  est  soumise  à  cette  condi- 
tion. Dans  la  première  hypottiëse,  le  Trésor  est  désintéressé 

5 ar  le  payement  de  Timpét  sur  l'intégralité  de  l'objet  donné; 
ans  la  seconde,  la  libéralité  secondaire  donne  heu  à  une 
perception  nouvelle  lorsque  la  condition  de  survie  se  réalise 
(V.  suprti,  n<"  234  et  suiv.).  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit 
aequittépar  le  donataire  principe,  n'est  imputablepour  aucune 

Cirtie  sur  celui  à  la  charge  du  donataire  secondaire  (Trib. 
yon,  11  mai  1877,  aff.  Drevet,  Rép.  pêr.  enreg.,  art.  4896). 

2556.  Jugé  que  la  stipulation,  dans  un  partage  d'ascen- 
dants fait  souB  ta  réserve  au  profit  du  donateur  de  l'usufruit 
des  biens  donnés,  d'une  rente  perpétuelle  mise  k  la  charge 
de  l'un  des  donataires  k  titre  de  soulte  au  proSt  d'un  autre 
donataire,  pour  ne  commencer  &  courir  qu'après  le  décès  du 
survivant  des  donateurs,  donne  lieu,  lorsque  le  crédi-ren- 
tier  décède  avant  ces  derniers,  au  droit  de  mutation  à  la 
charge  de  ses  héritiers  sur  le  capital  au  deniervingt,etnon 

Îas  au  denier  dix  de  la  rente  (Trib,  Pont-l'Evèque,  6  août 
889,  aff.  Lecavelier,  0.  P.  88.  5.  219).  La  stipulation  ne 
constituait  pas  en  eflèt  au  profit  du  donataire  décédé  une 
nne-propriété  sur  on  capital  déterminé,  grevé  d'un  usufruit 
au  profit  d'une  autre  personne  ;  son  seul  effet  avait  été  de 
saisir  le  de  ct^us  d'un  droit  de  pleine  propriété  à  la  rente 
perpétuelle  en  litige,  mais  avec  terme  d  exigibilité  en  faveur 
du  débiteur.  Le  droit  de  mutation  par  décès  devwt  donc, 
en  vertu  de  la  loi  de  frimaire,  comme  celui  de  constitution, 
être  perQu  sur  un  capitiU  formé  de  vingt  fois  la  rente. 

255*7.  La  clause  de  réversibilité,  que  l'on  stipule  souvent 
dans  la  constitution  des  rentes  viagèi'es,  donne  naissance  à 
des  questions  fort  délicates  au  point  de  vue  de  la  liquida- 
tion. On  trouve  surtout  cette  clause  dans  les  donations  faites 
aux  futurs  époux  par  contrat  de  mariage.  Les  parents  cons- 
tituent par  exemple,  sur  la  tète  du  survivant  d'entre  eux, 
une  rente  à  leur  enfant  qui  se  marie,  en  stipulant  que  cette 
rente  continuera  au  cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire, 
au  profit  de  son  conjoint  ou  des  enfants  à  naître  du  mariage. 
—  On  a  examiné  suprA,  d"  21 13  et  suiv. ,  quelle  est  la  nature 
du  droit  à  percevoir  dans  cette  hypothèse,  si  le  donataire 
survivant  doit  payer  le  droit  de  donation  ou  le  droit  de 
nmtatitm  par  dwës. 


Suivant  une  opinion  les  deux  attributaires  successifs  n'ac* 
quièrcnt  pas  deux  rentes  distinctes  dans  ce  cas,  mais  une 
portion  seulement  delà  môme  rente,  qui,  aprèsavoir  été  servie 

fiendant  un  certain  temps  au  premier  donataire,  estperçuepar 
e  second  après  la  mort  de  celui-ci.  Les  deux  donataires 
n'ayant  recueilli  chacun  qu'une  partie  de  larente,  il  y  a  lieu  de 
rechercher,  pour  percevoir  l'impôt,  la  valeur  relative  de  la 
portion  attribuée  k  chacim  d'eux,  par  rapport  à  la  valeur  que 
l'art.  14,  n**  9,  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  assigne  è,  la  rente 
en  totalité.  La  proportion  dans  laquelle  les  deux  portions 
se  trouvent  entre  elles  étant  indéterminée,  on  appliquera  le 
mode  d'évaluation  de  la  toi  de  frimaire  pour  fixer  la  valeur 
relative  de  chacune  d'elles  par  rapport  à  la  valeur  totale,  et 
Ton  percevra  l'impôt  d'après  le  tarif  particulier  &  chacun 
des  bénéficiaires  suivant  sa  qualité  d'étranger  ou  de  parent, 
et  son  degré  de  parenté.  Mais  ce  mode  de  liquidation  qui 
découle  des  principes  ne  peut  étendant  pas  être  appliqué 
è  l'époque  du  contrat  de  mariage;  en  cfrot,  comme  il  nest 
pas  certain  alors  si  le  second  donature  survivra  au  premier 
et  recueillera  jamais  une  partie  de  la  rente,  il  est  impossible 
de  percevoir  l'impôt  divtsément  sur  une  rente  qui  ne  sera 
peut-être  jamais  divisée.  L'époux  premier  bénéficiaire  est 
donc  obligé  d'acquitter  te  droit  sur  la  totalité  de  la  rente  ; 
mais  si  la  condition  qui  doit  donner  ouverture  au  droit  de 
l'autre  époux  se  réalise,  c'est-à-dire  si  l'époux  premier  dona- 
taire prédécède  du  vivant  des  constituants,  Pépoux  survi- 
vant, s'il  est  soumis  à  un  droit  plus  élevé  que  son  conjoint, 
impute  sur  ce  qu'il  doit  payer,  pour  la  portion  de  rente  qull 
recueille  ce  que  son  conjoint  prédéc^é  a  déjà  payé  pour 
cette  même  portion  et  qui  se  trouve  ne  lui  avoir  jamais 
appartenu.  II  est,  par  suite,  nécessaire  de  déterminer  la 
valeur  de  la  portion  de  rente  qui  se  trouve  dévolue  à  l'époux 
survivant  pour  fixer  l'importance  du  droit  applicable  à  la 
transmission  qui  s'opère  à  son  profit,  ainsi  que  l'étendue  de 
l'imputation  qu'il  peut  réclamer.  La  loi  n'indiquant  pas  de 

§ recédé  pour  faire  cette  évaluation  partiçUe,  on  se  trouve 
ans  te  cas  prévu  par  l'art.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
d'après  lequel  les  parties  sont  autorisées  à  éviduer  elles- 
mêmes  les  biens  dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée  légale- 
ment, sauf  le  droit  pour  l'Administration  d«  critiqaer  cette 
évaluation.  —  Conformément  à  cette  opinion,  l'administra- 
ti(m  de  l'enregistrement,  en  Belf^que,  a  décidé  (Décl.  16.oct. 
1865,  Jotim.  enreg.  belge,  n"  10055)  «  que  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  les  rentes  constituées  au  profit  de  plusieurs  per^ 
sonnes  pour  en  jouir  conjointement  et  celles  dont  elles  ne 
sont  appelées  à  jouir  que  les  unes  après  les  autres;... 
qu'en  cas  de  jouissance  successive,  il  n'y  a  qu'une  seule 
rente  dont  la  durée  est  réglée  par  la  vie  du  deniier  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  en  profiter  ». 

2558.  Cette  interprétation  n'a  pas  triomphé  devant  les 
tribunaux  français;  mais  il  est  à  remarquer  que  la  plupart 
des  décisions  citées  ordinairement  dans  cette  controverse 
sont  étrangères  à  la  question  de  liquidation  et  se  rapportent 
uniquement  à  la  nature  du  droit  qui  doit  être  actjmtté  par 
le  second  donataire  (Trib.  Saint-Omer,  7  mai  1869  ; 
Req.  27  mars  1872,  afT.  de  Hautecloque, D.  P.  73.  1.213; 
Trio.  Laon,  17  janv.  1678,  /oum,  «nr^.,  art.  20753). 

La  question  de  liquidation  a  été  récemment  jugée  pour 
la  première  fois  par  la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Douai  du  iS  nov. 
1887  (air.  Florent^  D.  P.  88.  3.  135)  qui  avîùt  admis  l'Admi- 
nistration k  percevoir  un  second  droit  de  mutation,  an 
décès  de  l'époux  prédécédé,  sur  la  totalité  de  la  rente.  La 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  La 
rente  viagère  constituée  au  profit  de  deux  donataires  appe- 
lés à  en  jouir  successivement  se  décompose,  dans  ce  sys- 
tème, en  deux  rentes  distinctes,  d'où  il  résulte  que  les 
deux  droits  sont  dus  par  chaque  époux  sur  la  totalité  de  la 
rente,  sans  qu'il  puisse  être  question  d'imputer  ce  qui  a  été 
payé  par  l'un,  Gur  ce  que  doit  payer  l'autre  ;  la  rente  que 
recueille  le  second  donataire  au  décès  du  premier  a,  en 
effet,  la  même  nature  et  la  même  valeur,  an  point  de  vue 
fiscal,  que  celle  que  le  premier  donataire  a  lui-même 
recueillie.  Sans  doute,  cette  rente  représente  en  fait  un 
capital  inférieur  à  celui  qu'elle  représentait  à  l'origine  ; 
mais,  comme  la  loi  fiscale  fait  at»traction  des  ciroonstances 
de  fait,  comme  elle  détermine  la  valeur  de  ta  rente  sans 
tenir  compte  ni  <U  l'àge  du  bénéflciitirer^  de  rftge|de  la 
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personne  sur  la  tète  de  laouelle  la  rente  est  constituée,  il 
en  résulte  que  l'impôt  qm  peut  ôtre  réclamé  au  second 
donataire,  lors  de  la  mort  du  premier,  est  le  même  que 
celui  qu'il  aurait  dû  acouitter  s'il  avait  recueilli  la  rente 
dès  le  jour  du  contrat  ae  mariage  (Req.  10  déc.  1889,  afT. 
Florent,  D.  P.  00.  1.  348).  Cet  arrêt  tranche  la  question 
en  jurisprudence  (Comp.  Diction,  droits  tCenreg.,  v**  Réver- 
sion, no  132;  Demante,  t  2,  n<*  749;  Lunache,  Revue  criti- 
que, 1880,  p.  117). 

!3IS5B.Les  règles  que  nous  venons  de  formuler,  relative- 
ment à  la  liquidation  du  droit  perçu  sur  les  renies,  concer- 
nent les  rentes  constituées  par  les  particuliers.  Quant  aux 
renies  sur  VEtat  français  ou  sur  les  Ltats  étrangers,  la  valeur 
en  est  toujours  déterminée  pour  la  perception  des  droits 
par  la  cote  olScielle  delà  Bourse  (L.  18  juill.  1836.  art,  6; 
U  mai  18S0,  art.  7;  13  mai  1863.  art.  11;  23  août  187i« 
art.  3  et  4). 

§  3.  —  Transmissions  (Bép.  n*»  4633  à  4644). 

3560.  Sous  ce  titre,  nous  désignons  ctnmne  au  Réper- 
toire, non  pas  les  transmis^ons  de  propriété,  maïs  les  trans- 
missions ie  jouissance,  en  appliquant  le  mot  jouissance  aux 
droits  d'ufu/Vwt,  de  6ail,  à'engagement  d'inmeuàieSf  d'usage 
et  àl'halntation,  de  wrintude,  etc. 

N»  1.  —  De  ^usufruit  (lUp,  n«»  433i  &  4604). 

Les  principes  de  la  liquidation  en  matière  d'usu- 
fruit et  de  nue  propriété  sont  encore  aujoiu'd'hui  les  mêmes 
qu'à  l'époque  ae  la  publication  du  ^perloire  ;  il  est  néces- 
saire de  les  rappeler  pour  expliquer  les  nouvelles  appli- 
cations que  la  jurisprudeoce  en  a  faites,  ainsi  quo  les 
dispositions  que  l'on  se  propose  (V.  infrii,  a"  2593)  de  substi- 
tuer à  celles  de  la  loi  de  frimaire.  Aiin  de  mettre  le  plus 
de  clarté  possible  dans  cet  exposé,  nous  résumerons  les 
règles  de  la  liquidation  telles  qu'elles  se  dégagent  de  la 

{urisprudence  actuelle»  en  distinguant  la  constitution  de 
'usumiit  et  de  la  nue  pronriété  a  l'époque  du  démembre- 
ment, la  transmission  de  rusufruit  et  de  la  nue  pr^riété 
pendant  le  démembrement,  enfin  la  réunion  de  l'usumiit  à 
la  nue  propriété.  Nous  empruntons  cette  division  et  une 
partie  des  explications  qui  suivent  à  un  remarquable  travail 
rédigé  par  la  Direction  générale  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  à  l'appui  du  projet  de  loi  applicable 
aux  mutations  d'usufruit  et  de  nue  propriété  présenté  à  la 
Obambre  des  députés  le  20  mars.  1880  (Séance  du  20  mars 
1880;  Joum.  off.  du  27  avr.  1880,  p.  4547).  Le  travail  de 
l'Administration  a  été  publié  dans  le  JmmfU  de  renregis- 
tremeta,  art.  21328. 

A.  —  Conatlhitloa  de  l'inuthilt 

2Q62.  Les  bases  de  la  liquidation  varient,  comme  nous 
l'avons  dit  (R^.  n^  4534j,  suivant  que  l'usufruit  et  la  nue 
propriété  sont  constitués  soit  àtitre  gratuit,  soit  à  titre  o  néreux. 

2563.  Supposons  que  la  constitution  a  eu  lieu  à  titre 
onéreux.  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  nue  propriété,  plu- 
rieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter.  —  Si  la  nue  pro- 
priété est  cédée  A  une  personne  et  l'usufruit  à  une  autre, 
par  le  même  acte,  les  deux  acquéreurs  payent  l'impôt  cha- 
cun à  raison  de  la  valeur  qui  lui  est  transmise:  l'acquéreur 
de  l'usufruit  paye  le  droit  sur  h,  valeur  de  la  jomssanee 
représentée  par  le  prix  qu'il  a  accepté,  et  le  nu-propriMaire 
sur  la  valeur  de  la  nue  propriété,  réprésentée  aus^  par 
le  prix  stipulé  &  sa  charge,  sans  augmentation  i.  raison  de 
l'expectative  de  l'usufruit  qu'il  est  destiné  à  recueillir  un 
jour.  Ce  mode  de  liquidation  résultant  de  l'art.  15  de  la 
loi  de  frimaû-e  an  7  n'a  jamais  fait  difficulté,  il  est  essen- 
tiellement rationnel.  —  Si  la  nue  propriété  seule  est  aliénée, 
le  vendeur  s'étant  réseriié  Vusufruit  au  lieu  de  le  céder  à 
un  tiers,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  la  loi  consi- 
dère que  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  reçoit  deux  choses 
qui  doivent  être  soumises  à  deux  droits  distincts,  la  nue 
propriété  d'abord,  pour  laquelle  l'impôt  est  perçu  sur  le  prix 
stipulé,  et  en  outre  l'expectative  de  l'usufruit,  dont  la 
valeur,  estimée  à  la  moitié  du  prix  de  la  nue  propriété,  est 
assujettie  au  droit  par  anticipation. 


Part.  2,  Sect.  1,  Art.  2,  §  3,  N*  I,  A.  B91 

2564.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  critiques  que 
nous  avons  formulées  supr(t,n'*  8,  contre  cette  décomposiuon 
de  la  nue  propriété  en  deux  droits  qui  se  confondent  ;  aucun 
auteur  n'essaye  aujourd'hui  de  la  justifier.  11  importe  de  re- 
marquer que  l'art.  15,  n"  6,  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7  ne 
visant  que  les  immeubles,  le  droit  sur  une  vente  de  meubles 
avec  réserve  d'usufruit  par  le  vendeur  ne  doit  être  perçu  que 
sur  le  prix  stipulé,  sans  augmentation  du  chef  de  la  réserve 
de  jouissance.  Mats  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  de  vente 
simultanée  d'immeubles  et  de  meubles,  non  désignés  ni 
estimés  article  par  article,  il  y  a  lieu  d'augmenter  do  moitié 
le  prix  stipulé,  la  vente  étant  considérée  dans  ce  cas  comme 
immobilière  pour  le  tDut  (Sol.  adm.  enreg.  (Belgique)  27  janv. 
1863, Garnier,RcÇp.|>A-.enrsâ'', art.  1860).— V.5tQ»â,nM  1570 
et  suiv. 

2565.  D'après  une  décision  citée  au  Rép.  n»  4581-2°, 
lorsque  celui  qui  vend  un  certain  canton  de  bois  s'en  réserve 
la  superflcift  pendant  son  exploitation,  il  y  a  lieu,  pour  la 
liquidation  du  droit,  d'assimiler  cette  réserve  à  une  réserve 
d'uBuIruit.  La  solution  de  cette  question  dépend  en  réalité 
des  termes  de  l'acte.  Dans  une  espèce  anafogue,  il  a  été 
jugé  que  la.  réserve  de  jouissance,  par  le  vendeur  du  sol 
d'une  forêt»  ne  constitue  pas  une  réserve  d'usufruit,  mais 
une  charge  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix  d'après  ime 
évaluation  à  fournir  par  les  parties  (Cîv.  cass.  9  déc.  1872,  aff. 
Schotsmans,  D.  P.  73. 1. 125.  Comp.  sujn-ît,  n«»  1412  et  suiv.). 

2566.  Dans  le  cas  où  la  constitution  a  lieu  à  titre 
gratuit,  les  règles  appliquées  à  la  liquidation,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  nue  propriété,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'usufruit, 
sont  encore  aujourd'hui  celles  qui  ont  été  indiquées  au 
Rép.  n*'  4536  et  suiv.:  l'usufruit  s'évalue  à  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  pleine  propriété,  et  le  donataire  ou  le  légataire 
de  la  nue  propriété  paye  le  droit,  dans  tous  les  cas,  comme 
s'il  recueillait  la  propriété  entière.  L'assimilation  de  la 
une  propriété  à  la  propriété  s'applique,  en  matière  d'acte 
à  titre  gratuit,  sans  distinction,  c  est-à-dire  non  seule- 
ment au  cas  de  donation  ou  de  legs  d'une  propriété  avec 
réserve  de  l'usufruit,  mais  même  lorsque  la  nue  propriété 
est  donnée  ou  léguée  &  une  personne  et  l'usufruit  a  une 
autre.  La  seule  modification  apportée  à  ces  règles  est  edîe 
qui  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1875,  d'sprès 
lequel,  dans  les  cas  où,  conformément  a  Tart.  15  de  la  loi 
du  22  trim.  an  7,  le  revenu  doit  être  multiplié  par  20  ^  par 
10,  il  sera,  à  l'avenir,  multiplié  par  25  et  parl21/2,  lorsque 
l'acte  aura  pour  objet  des  immeubles  ruraux.  Nous  avons 
déjà  examiné  les  signes  d'après  lesquels  on  distingue  les 
immeubles  ruraux  et  les  immeubles  urbains  (V.  jupnt, 
n"  1714,  2478  et  suiv.). 

2567.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  testamentaire, 
qualifiée  legs  d'usufruit,  par  laquelle  le  testateur  stipule  que 
le  légataire  pourra  vendre  et  engager  les  immeubles  dont  la 
jouissance  lui  est  léguée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
être  tenu  à  une  garantie  quelconque,  doit,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  perception  du  droit  de  mutation,  être  considérée 
comme  un  legs  en  toute  propriété,  et  que,  lorsqu'un  le^ 
d'immeubles  en  usufruit  avec  faculté  d'aliéner  a  été  fait  à 
deux  personnes  appelées  à  le  recueillir  successivement,  il  y 
a  lieu,  après  le  décès  du  jçremier  institué,  de  percevoir  un 
nouveau  droit,  sans  déduction  du  montant  des  droits  précé- 
denunent  perçus  à  l'occasion  de  la  première  mutation,  la 
dévolution  ne  devant  pas  être  considérée  comme  s'effectuant 
directement  du  testateur  au  second  institué  (Trib.  Foix, 
é  mus  18€7,  aff.  Fonquernie,  D.  P.  88.  3.  7J.  Quant  aux 
biens  sur  lesquels  la  perception,  doit  avoir  lieu,  il  a  été 
reconnu  par  l  Administration  que  ce  sont  les  biens  réelle- 
ment recueillis  par  le  second  institué,  et  non  ceux  qui  exis- 
taient dans  la  succession  au  moment  où  elle  s'est  ouverte 
au  profit  du  premier  institué  (Sol.  adm.  enreg.  18  janv.  1864, 
D.  P.  67.  1.  176.  Y.  «uprd,  n°  2198). 

2568.  Jugé  aussi  que  le  legs  universel  de  l'usufruit 
comprenant  l'usufruit  du  capital  légué  à  titre  particulier  par 
le  même  testament  à  un  mineur  pour  lui  servir  de  dot, 
alors  surtout  que  ce  dernier  legs  est  accompagné  de  recom- 
mandations faites  à  l'usufruitier,  mari  de  la  testatrice,  de 
continuer  à  subvenir  aux  frais  de  l'éducation  et  de  l' entre- 
tien du  mineur,  il  s'ensuit  que  le  montant  de  ce  capital  doit 
être  pris  en  considération  pour  déterminer  la  valeur  du  legs 
universel  de  l'usufruit,  sur  taq^ielle  le  droit  proportionnel  doit 
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dire  liquidé  (Beq.  f  3févr.  1878,  aff.  ChevBllay^D.P.  78.1.305. 
Gomp.  Req.  9arr.  1877,  alT.  lumereau,  D.  P.  77.  1.  380). 

La  donation  à  titre  de  partage  anticipé  dans 
laquelle,  en  se  réservant  l'usufruit  des  biens  donnes  et  en 
stipulant,  d'autre  part,  que  les  enfants  donataires  le  laisse- 
ront jouir,  sa  vie  durant,  des  biens  de  son  conjoint  prédé- 
cédé, l'ascendant  donateur  s'engage  à  leur  servir  une  rente 
viagère  pour  les  indemniser,  donne  Heu  au  droit  propor- 
tionnel, non  seulement  sur  la  valeur  des  biens  abandonnés 
en  nue  propriété,  mais  aussi  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la 
rente  viagère  (Trib.  Angoulème,  4  août  1873,  aff.  Delom- 
bre,  D.  P.  74.  5.  2*9.  Comp.  Civ.  rei.  24  août  187i,  aff. 
de  Rainneville,  D.  P.  73.  1.  84,  cités  supra,  n«  2439). 

^570.  Cest  une  question  conlreversée  que  celle  de 
savoir  si,  au  cas  où  lo  testament,  renfermant  des  legs  par- 
ticuliers de  rentes  viagères,  attribue  Vusufhiit  de  tous  les 
bien»  du  testateur  à  Cun  et  la  nue  propriété  à  un  autre,  le 
capital  des  rentes  légttées  doit  être  imputé,  pour  la  liquida- 
tion des  droits  de  mutation,  sur  l'actif  entier  de  l'hérédité 
ou  sur  la  valeur  de  l'usufruit.  D'après  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  40  sept  1808,  les  legs  de  rentes,  soit  viagères,  soit  perpé- 
tuelles, comme  les  leçs  de  sommes  d'argent  non  existantes 
dans  la  succession,  doivent  être  déduits  de  la  valeur  totale  de 
U  succession  çour  le  r  èglement  du  droit  de  mutation  incom- 
bant aux  héritiers  institués  (V.  «uprà,  n^  2224).  — --  Hais  s'il 
s'agit  de  le^s  qui  ont  été  mis  à  la  charge  d'un  seul  des  héri- 
tiers, ils  doivent  être  exclusivement  retranchés  de  la  portion 
de  cet  héritier.  On  s'est  demandé  s'il  fallait  procéder  de  même 
relativement  au  leg$  de  rente  viagère;  le  capital  de  la  rente 
doit-il  être  défalqué  de  l'ensemble  de  lasuccession  comme  étant 
à  la  fois  une  charge  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  ou 
bien  ne  doit-il  être  retranché  que  de  rusurruit?Comme  nous 
l'avons  fait  remarquer  dans  la  note  jointe  au  premier  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation  sur  cette  question  [D.  P.  66. 
4.  49&-497),  les  deux  modes  de  calcul  ont  des  conséquences 
fort  diflérentes.  D'après  le  premier,  l'application  des  règles 
admises  pour  la  liquidation  en  ce  qui  concerne  les  legs  de 
nue  propriété  et  d'usufruit  donne  fîeu  au  résultat  suivant  : 
1*  on  retranche  tout  le  capital  de  la  rente  de  la  succession 
sur  laquelle  est  établi  le  droit  dû  pour  la  nue  propriété, 
droit  égal  &  celui  qui  est  dA  par  la  propriété  entière; 
2*  l'usmruit  évalué  à  la  moitié  de  la  propriété  est,  dès  lors, 
de  la  moitié  de  la  succession  réduite  du  montant  de  la 
rente  Viagère,  réduction  qm  pèse  ainsi  sur  rusufruit  dans 
cette  môme  proportion  de  moitié.  D'après  le  second  mode 
de  liquidation,  au  contraire,  la  succession  est  réputée 
recueillie:  4'  par  le  nu- propriétaire  sans  réduction  de  la 
rente;  2«  par  rusufruiticr,  pour  la  moitié  de  toute  cette 
succession,  mais  avec  défalcation  postérieure  du  capital 
entier  de  la  rente  viagère  supposée  &  sa  char  ge  exclusive. 
La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  première  solution, 
toutes  tes  fois  que  le  testateur  a  manifesté  la  volonté  que 
les  rentes  viagères  seraient  payées  par  les  héritiers  en  cas 
de  prédécès  de  l'usufruitier  (Civ.  rej .  1 9  mars  4  866,  alT.  Mas- 
son,  D.  P.  66.  4.  496;  Trib.  Cholet,  19  nov.  4873,  D.  P.  75.5. 
202,  note;  Trib.  Chl\lon-sur-Saône,  45  mai  4862,  ibid.; 
Trib.  Aveanes,  20  déc.  4873,  ibid.).  — V.  sur  cette  question  : 
Diction,  droits  tVenreg.y  v"  Succession,  n"  4993- 

Plusieurs  tribunaux  ont  cependant  jugé  qu'en  principe, 
c'est  sur  la  valeur  de  l'usufruit  que  doit  être  impute  le  capi- 
tal des  rentes  viagères  léguées,  l'art.  640  c.  civ.  mettant  les 
rentes -viagères  à  la  charge  de  l'usufruit.  Peu  importe,  dit- 
on,  que  le  nu-propriétaire  doive  supporter  les  rentes  après 
l'extinction  de  1  usufruit,  même  en  rabsence  d'une  disposi- 
tion formelle  du  testateur;  car,  dans  œ  cas,  c'est  à  raison 
de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-propriété  qu'il  est  débi- 
teur des  rentes  (Trib.  Mans,  27  janv.  4865;  'Trib.  Lyon, 
3  avr.  4868,  D.  P.  75.  5.  202). 

Le  dernier  arrêt  que  la  cour  de  cassation  a  rendu  sur  la 
question  est  intervenu  dans  une  espèce  où  le  testament 
portait  non  seulement  que  les  rentes  viagères  seraient 
acquittées  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit,  et  après 
lui,  par  le  légataire  universel  de  la  propriété,  mais  spécifiait, 
en  outre,  que  le  premier  serait  remboursé  à  la  fin  de  son 
usufruit  de  tout  ce  qu'il  aurait  déboursé  pour  le  payement 
des  rentes  viagères  (Req.  28  nov.  4882,  aff.  Foucbé,  D.  P. 
83.  4.  299,  note).  Dans  cette  hypothèse,  en  présence  de 
déclarations  axuâ  explicites,  la  question  ne  pouvait  pas 
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fure  difficulté.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  rien  n'in- 
dique dans  le  testament  que  le  disposant  a  entendu  fiùre 
de  la  rente  viagère  une  chaive  de  l'usufruit  et  subsidiaire- 
ment  de  la  nue  propriété.  Dans  le  silence  du  testament, 
l'argument  tiré  de  l'art.  640  e.  civ.  oui  met  les  legs  de 
rente  viagère  &  la  cba^  exclusive  del'usi^hiitier  conserve 
toute  sa  valeur,  et,  comme  la  cour  de  cassation  s'est  tou- 
jours appuyée  sur  les  termes  du  testament  pour  écarter 
cet  article,  il  y  a  lieu,  lorsque  le  testateur  ne  s'est  pas 
expliqué,  de  déduire  la  rente  de  l'usufruit  seulement. 

,^571.  Jugé  que  le  legs  d'usufruit  fait  &}njointement  k 
deux  personnes,  parentes  du  testateur  à  des  degrés  diSérents, 
donne  lieu  au  droit  de  mutation  par  décès  sur  une  moitié  au 
taux  déterminé  pour  le  degré  de  parenté  de  l'un  des  légatai- 
res, et  sur  l'autre  moitié  d  après  le  tarif  établi  pour  le  degré 
de  parenté  de  l'autre  ;  et  si  le  légataire  qui  a  payé  le  droit 
moindre  vient  à  décéder  le  premier,  son  colégataire  doit, 
our  l'accroissement  dont  il  profite,  un  droit  complémentaire 
ont  le  taux  est  déterminé  par  la  différence  des  deux  tarifs 
(Trib.  Pontoise,  31  déc.  4873,  aff.  Morcaux,  D.  P.  74.  5.  209). 

257)S-  Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  usufruit  légué  a  été 
converti  dans  l'acte  de  partage  intervenu  entre  l'héritier  et 
le  légataire  en  une  pleine  propriété  équivalente  à  cet  usu- 
fruit, le  legs  d'usufruit  est  réputé  n'avoir  jamais  existé,  et 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  comme  en  matière  de  dispo- 
sition d'usufruit,  de  percevoir  le  droit  de  mutaUon,  d'une 
part,  surla nue  propriété  de  la  chose  léguée  et,  d'autre  part, 
sur  l'usufruit;  le  droit  doit  être  établi  surla  pleine  propriété 
de  cette  chose,  conformément  aux  attributions  résultant  du 
partage  (Qv.  cass.  4  janv.  4865,  aff.  de  Chasseloup-Laubat, 
D.  P.  66.  4.  35,  cité  suprii,  n«  2344).  Cette  décision  est 
une  application  au  legs  d'usufruit  de  la  règle  que  le  droit 
de  mutation  par  décès,  quand  il  est  perçu  après  le  partage, 
et  sur  la  présentation  de  l'acte  de  partage  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  doit  être  calculé  eu  égard  à  la  nature 
des  biens  attribués  à  chaque  copartageant  pour  le  remplir 
de  ses  droits  héréditaires. 

B.  —  Tnaimlinoii  de  la  nu  pmpridté  «t  de  l'nniflnitt  pend^Kt  le 
démMBbreaMBt. 

2678.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n«  4349,  l'Administra- 
tion a  prétendu  pendant  longtemps  qu'au  cas  de  trensmis- 
sion  de  la  nue  perpriété  après  le  démembrement,  le  droit 
devait  être  perçu,  \  chaque  transmission,  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'actes  cons- 
titutifs de  nue  propriété.  Mais  la  cour  de  cassation  a 
repoussé  cette  théorie  par  une  série  d'arrêts  que  nous  avons 
indiqués.  L'art.  45,  n"  7,  in  jtne,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
portant  qu'il  «  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit 
a  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été 
acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  »,  a  été  inter- 

ftrété  par  la  jurisprudence,  comme  renfermant  cette  idée 
ondamentale,  que  la  perception  du  droit,  opérée  à  l'époque 
de  la  constitution  de  l  usufruit  sur  la  pleine  propriété,  quoi- 
que le  nouveau  possesseur  ne  reçoive  que  la  propriété  sépa- 
rée de  la  jouissance,  désintéressait  le  Trésor  par  anticipa- 
tion à  raison  delà  réunion  ultérieure  de  cette  jouissance  & 
la  nue  propriété,  que  le  premier  nu-propriétaira  était  réputé, 
dans  ce  cas,  avoir  payé  pour  lui  et  pour  tous  les  nu-pro- 
priétaires qui  lui  succéderont  La  règle  suivante  a,  par 
suite,  été  ^blie  pour  servir  de  base  à  la  liquidation  dans 
cette  hypothèse  :  toutes  les  fois  que  le  nu-proi»riétaire  a, 
lors  du  démembrement,  acquitté  le  droit  afférent  à  la  pleine 
propriété,  les  nouvelles  transmissions  dont  la  nue  propriété 
peut  être  l'objet  dans  l'avenir  ne  sont  passibles  de  l'impôt 
que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété,  c'est-à-dire  que  sur 
la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  entière,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'y  ajouter  celle  de  l'usufruit.  Hais,  inversement, 
toutes  les  fois  que  le  droit  n'a  pas  été  perçu  sur  l'usufruit 
au  moment  de  la  constitution  de  la  nue  propriété  ceux  qui 
acquièrent  ultérieurement  cette  nue  propriété  doivent 
acquitter  l'impôt  sur  la  propriété  entière.  Il  en  est  ainsi 
notamment,  lorsque  le  démembrement  résulte  d'tm  acte  par 
lequel  on  a  vendu  la  nue  propriété  et  l'usufruit  à  deux 
personnes  différentes. 

S574.  Cette  distinction,  déjà  admise  par  la  cour  de  cas- 
sation à  l'époque  de  la  publication  du  hépertovre,  n'a  pas 
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cessé  depuis  d'être  appliquie  par  la  jurisprudence,  sans 
aucune  dîsUDction  entre  les  transmissions  à  titre  gratuit  et 
les  transmissions  à  titre  onéreux,  ni  entre  c^es  qui  ont 
pour  objet  des  immeubles  et  celles  qui  portent  sur  desmeu- 
mes.  Sur  ce  dernier  point,  l'Administration  a  résisté  encore 

Sendant  ouelque  temps;  elle  a  soutenu  que,  l'art.  15,  a**  7, 
e  le  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  lequel  ta  jurisprudence  fon- 
dait son  interprétation,  étant  relatif  aux  immeubles  seule- 
ment, on  devait  écuter  la  règle  pour  les  mutations  mobi- 
lières de  nue  propriété  ;  mais  elle  a  fini  par  reconnaître 
elle-même  qu'il  n'y  avait  pas  à  distinguer  quant  à  l'objet 
de  la  mutation  (Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1855,  n°  2025). 

jS575.  Quant  aux  transmissions  dont  l'usufruit  peut  être 
l'objet  pendant  le  démembrement,  elles  sont  soumises  aux 
mêmes  règles,  au  point  de  vue  de  la  liquidation,  que  celles 
qui  concernent  la  constitution  de  l'usufruit  à  l'époque  du 
démembrement  {Diction,  droits  d'enreg.j  v*>  Usufruit  et  nue 
pTf^té,  n"  !(49}. 

C.  —  lUasioD  éa  l'vmbnh  à  la  aao  proprlM  oa  de  1b  bm  propriété 
k  rasnftait. 

2576.  Cette  dernière  partie  du  sujet  est  celle  qui  asou- 
kevé  le  plus  de  difficultés  ;  mais  la  plupart  des  décisions  que 
nous  anroos  à  mentionner  ne  sont  que  des  applications  de 

giincipes  consacrés  depuis  longtrai^s  par  la  jurisprudence, 
eux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  c'est  VuaifHiit 
qui  vient  se  réunir  à  la  nue  firopriélé,  ou  c'est  la  nue  pro- 
priété  qui  $e  réunit  à  Vmufruit, 

2577.  Lorsque  l'usufiruit  se  réunit  à  la  nue  propriété,  il 
faut  examiner  si  l'on  se  trouve  dans  im  cas  à'extinction 
naturelle  de  l'usufruit,  résultant  d'un  acte  ou  d'un  événement 
quelconque  n'opérant  pas  mutation,  ou  si  le  nu-proprié- 
taire a  recouvré  la  jouissance  en  vertu  d'un  acte  translatif 
conclu  avec  l'usufruitier  ou  émané  de  lui.  Dans  le  premier 
cas,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  u"  4602,  il  n'est  jamais  dû 
aucun  droit.  La  distinction  faite  suprà,  n"  2573,  entre  le  cas 
où  l'usufruitier  a  supporté  l'impôt  lors  du  démembrement  et 
celui  où  il  ne  Ta  pas  subi,  ne  s'applique  pas  aux  modes 
naturels  d' extinction, à.l'éga.id  desquels,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  réunion  s'opère  toujours  gratuitement.  C'est  ce  que 
l'Administration  elle-même  a  enfin  reconnu,  après  avoir 
contesté  longtemps  cette  interprétation.  Elle  a  ordonné,  en 
conséquence  de  cette  décision,  la  suppression  des  tables 
spéciales  qui  avaient  été  créées  pour  constater  le  décès  des 
usufruitiers.  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  l'exemption  du 
droit  ne  s'applique  pas  seulement  à  l'extinction  de  Tusufruit 
résultant  de  la  mort  de  l'usufruitier,  mais,  d'ime  manière 
générale,  &  tous  les  modes  d'exUnction  naturelle,  et  notam- 
ment à  1  expiration  du  temps  pour  lequel  l'usufruit  a  été 
constitué  (Instr.  adm.  enreg.  31  janv.  1861,  n"  2188,  D.  P. 
74.  5.  224).  —  Lorsqu'au  contraire,  la  réunion  résulte  d'un 
acte  translatif,  lorsque  l'usufruit,  avant  l'expiration  du 
terme  qui  lui  a  été  assigné,  se  réunit,  au  moyen  d'un  acte 
de  renonciation  de  vente  ou  de  donation,  il  faut  se  reporter 
à  l'époque  du  démembrement  de  la  propriété,  et  rechercher 
S),  à  cette  époque,  le  droit  a  été  perçu  sur  l'usufruit  par 
anticipation;  lorsque  la  perception  a  eu  lieu,  l'acquisition 
ultérieure  de  l'usu&uit  n'est  passible  d'aucim  unpôt;  au  cas 
conlrure,  un  droit  est  perçu  lors  de  la  mutation  (Même  ins- 
tructioi^. 

3579.  La  règle  que  Ton  vient  de  rappeler  n'a  pas 
cessé  d'être  appliquée  par  la  jurisprudence  depuis  ParrAtde 
la  cour  de  cassation  du  27  août  1844  (fi^.  n"  4602).  Nous 
ne  connaissons  qu'une  décision  qui  soit  en  contradiction 
avec  elle,  c'est  un  jugement  du  tribunal  de  Caen  du  6  févr, 
1868(Garnier,  Réjp.pér.  enreg.,  art.  4905),  qui  s'est  prononcé 
pour  la  perception  du  droit  proportionnel  au  décès  de  l'usu- 
fruitier, dans  un  cas  où  le  démembrement  s'était  efTectué 
sous  la  forme  d'un  partage  qui  attribuait  l'usufruit  à 
l'époux  survivant  et  la  nuepropnété  aux  héritiers  de  l'époux 
prédécédé. 

2579.  On  s'est  demandé  à  quelle  catégorie  de  modes 
d'extinction  appartient  l'extinction  prononcée  par  le  juge, 

Eour  cause  d'oous  de  jouissance,  en  vertu  de  l'art.  618  c.  civ. 
es  auteurs  reconnaissent  que,  si  le  tribunal  a  imposé  au 
nu-propriétaire  qui  recouvre  la  jouissance  l'obligation  de 
payer  une  certaine  sonune  à  l'usufruitier,  la  réunion  de 
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l'usufruit  est  assujettie  dans  ce  cas  k  l'impôt,  si,  du  moins, 
celui-ci  n'a  pas  été  payé  lors  du  démembrement.  —  Hais  il 
y  a  controverse,  lorsque  la  déchéance  est  prononcée  sans 
compensation.  D'après  une  première  opinion,  il  faut  appli- 
quer à  ce  dernier  cas  d'extinction  la  règle  que  l'on  suit 
relativement  à  l'extinction  nattuvUe,  et,  par  suite^  ne  per- 
cevoir aucim  droit  (Demante,  t.  1,  u"  336;  Garmer,  A^. 
gén.  enreg.,  n°  17565).  M.  Naquet,  t.  1,  n**  203,  justifie  ainsi 
l'opinion  contraire:  «  La  déchéance  est  prononcée  par  un 
jugement,  et  les  jugements  qui  résolvent  un  contrat  sont 
passibles  du  droit  proportionnel,  à  moins  que  ce  ne  soit 

Sour  cause  de  nuUité  radicale.  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
e  nullité  ;  l'usufruit  a  été  valablement  constitué,  il  était 
parfait  à  l'origine  et  aucunvice  ne  l'aftectait.  Ce  n'est  que 
par  suite  d'un  évënemement  ultérieur,  à  savoir  les  dé^e- 
dations  commises  par  l'usufruitier,  qu'il  a  été  éteint  ».  Sui- 
vant les  auteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
y"  Usufruit  et  nue  propriété,  n*»  689,  il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence sensible,  au  point  de  yue  purement  jundique,  entre 
les  deux  hypothèses  ;  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  le  juge- 
ment équivaut  à  une  cession  à  titre  onéreux  de  l'usufruit. 

25S0.  Pour  déterminer  les  conséquences  fiscales  de  la 
réunion  de  l'usufruit  &  la  nue  propriété,  quand  elle  opère 
mutation,  il  faut,  avons-nous  dit,  se  reporter  à  l'époque  du 
démembrement.  Presque  toujoure  le  droit  a  été  payé  par 
anticipation.  Un  des  cas  où  il  n'en  est  pas  ainsi,  est  celui 
de  vente  de  Pitsufruit  et  de  la  nue  propriété  faite  par  le 
même  acte  au  profU  de  deux  personnes  déférentes;  dans 
cette  hypothèse,  que  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  pro- 
priété ait  lieu  à  titre  onéreux  ou  à  tiLre  gratuit,  il  est  du  un 
nouveau  droit.  L'Administration  a  récemment  encore  con- 
firmé cette  conséquence  de  notre  principe  (Sol.  adm.  enreg. 
9  févr.  1882,  Diction,  droits  d'enreg.,  V»  Usufruit  et  nue  pro- 
priété, n"  649).  Une  espèce  voisine  de  la  précédente  est  celle 
où  le  propriétaire  aliène  l'usufruit  en  se  réservant  la  nue 
propriété  ;  il  est  certain  que  si  l'usufruit  est  rétrocédé  ulté- 
rieurement au  nu  propriétaire,  un  droit  de  mutation  sera 
exigible,  parce  qu'il  y  a  dans  ce  cas  deux  mutations  succes- 
sives soumises  a  des  droits  distincts,  et  qu'aucune  de  ces 
mutations  n'a  donné  lieu  à  un  payement  anticipé  (Trib. 
Seine,  17  juin  1881,  aff.  Binoche,  Gamier,  Rép,pér.  enreg., 
art.  5859.  V.  Rép.  n"  2454). 

2581.  Remarquons  que,  lorsque  le  nu  propriétaire  a 
acquitté  le  droit  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété  au 
moment  où  le  démembrement  a  eu  lieu,  le  payement  par 
anticipation  ne  profite  pas  seulement  k  racquereur  origi- 
naire, mais  en  outre  à  tous  ses  ayants  cause  &  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit  qui  acquerront  eux-mêmes  la  nue  pro- 
priété avant  sa  réunion  à  l'usufruit.  Au  moyen  de  cette  per- 
ception anticipée,  l'expectative  de  l'usufruit  circule  en  fran- 
chise, et  aucun  droit  n'est  encouru  même  au  moment  où 
elle  se  réalise  (Bernante,  t.  1,  n"  75).  Cette  solution  est 
essentiellement  rationnelle  ;  dès  lors  qu'il  est  admis  que 
les  transmissions  de  la  nue  propriété  ne  donnent  ouverture 
à  aucun  droit  proportionnel  de  mutation  sur  rusufruit,  il  est 
indifférent  de  aistmguer,  quant  à  la  perception  de  ce  droit, 
si  la  consolidation  est  arrivée  pendant  que  la  nue  propriété 
était  encore  entre  les  mains  au  propriétaire  originaire  qui 
avait  acquitté  par  anticipation  le  droit  de  mutation  sur  l'usu- 
fruit, ou  si  elle  n'a  eu  lieu  qu'à  une  époque  où  la  nue  pro- 
priété était  passée  en  d'autres  mains;  le  nu  propriétaire, quel 
au'il  soit  et  quelle  que  soit  la  causequiut  amené  la  consoli- 
nation,  doit  proflter  du  bénéfice  de  ce  payement  anticipé 
comme  en  aurait  profité  l'acquéreur  originaire  si  la  réunion 
de  rusufruit  i  la  nue  propriété  fût  armée  au  temps  où  il 

Îiossédait  cette  nue  propriété.  Quoique  la  jurisprudence  soit 
ixée  aussi  sur  ce  point  depuis  longtemps  (Civ.  rej.  10  mai 
1848,  aff.  Griot,  D.  P.  48.  1.  91,  et  la  note],  ee  n'est  qu'en 
1861  queTAdministration  a  accepté  cette  interprétation  (uistr. 
adm.  enreg.  31  janv.  1861,  n»  2188,  D.  P.  74.  5.  23A.  Conf. 
Sol.  adm.  enreg.  28  mai  1883,  Diction,  droits  d'enreg^y*  Usu- 
fruit et  nue  prt^riété,  n°  667.  V.  aussi  Demante,  t.  2,  n°  751). 

2582.  Par  application  de  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé 
que  lorsque  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  d'immeubles 
qui  a  payé  pour  cette  acquisition  le  droit  proportionnel  sur 
la  valeur  entière  des  immeubles,  et  conséquemment,  par 
anticipation  pour  la  mutation  qui  réunira  l'usufiruit  à  la  nue 
propnété,  écnange  cette  nue  propriété  contre  la  propriété 
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entière  d'autres  immeubles,  et  que  les  deux  lots  échangés 

Présentent  des  revenus  égaux,  le  revenu  de  celui  composé 
e  la  nue  propriété  doit  être  capitalisé  au  denior  dix  seule- 
ment pour  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement. Et,  comme  la  valeur  de  le  pleine  propriété  com- 
posant l'autre  lot  doit  être  déterminée  d'après  son  revenu 
capitalisé  au  denier  vingt,  suivant  la  rè^e  établie  par 
l'art.  15,  n<*  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  en  résulte  uneiné- 
^ité  de  lots  qui  constitue  une  soultepassibîedu  droit  propor- 
tionnel de  vente  immobilière  à  5  fr.  50  cent,  pour  100  Cn-ib. 
Epernay,  28  déc.  1873,  aft.  Maricot-Berlin,  D.  P.  74.  5. 199). 

2583.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  te  legs  accom- 
pagné de  la  constitution  au  profit  d'un  tiers  d'un  usufruit 
a  commencer  au  décès  du  légataire,  doit  être  considéré 
comme  un  legs  de  pleine  propriété,  dont  les  biens  ne  se 
trouveront  grevés  d'usufruit  qu  entre  les  mains  des  héritiers 
de  l'institue;  que,  par  suite,  ces  héritiers  recueillent  les 
biens  ainsi  légués  à  leur  auteur,  grevés,  non  pas  d'un  usu- 
fruit déjà  existant  en  la  personne  de  ce  dernier,  mais  d'un 
usufruit  né,  pour  la  première  fois,  en  leur  personne,  et  que, 
dès  lors,  ils  sont  tenus  de  paver  le  droit  de  mutation  sur  la 
valeur  entière  de  la  propnéte,  sauf  dispense  à  l'époque  de 
rextinction  de  Tiuufruit  du  droit  de  consolidation  qu  ils  ont 
aussi  acquitté  d'avance  ;  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que 
le  droit  de  consolidation  avait  été  payé  lors  de  l'ouverture 
du  testament  constitutif  de  l'usufhiit,  et  quil  ne  devait 
plus  l'être  jusqu'à  son  extinction  (Civ.  cass.  5  avr.  1864, 
aff.  de  LouvencDurt,  2  arrêts,  D.  P.  64.  1.  169).  Comme 
nous  l'avons  dit,  en  rapportant  ces  arrêts,  l'usufruit  légué 
ne  devant  commencer  qu'à  la  mort  du  légataire  de  la  pro- 

{iriété,  il  constituait  un  usufruit 'éventuel,  subordonné  à 
a  survie,  par  rapport  à  ce  légataire,  de  celui  qui  eu  était 
gratifié.  Dans  cette  situation,  le  légataire  de  la  chose  gre- 
vée d'un  pareil  usufruit  se  trouvait  être  légataire  d'une 
pleine  propriété,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale.  Aucune  con- 
solidation d'un  usufruit  non  encore  ouvert,  et  qui  ne  devait 
as  s'ouvrir  de  son  vivant,  ne  pouvait,  en  effet,  se  réaliser 
son  profit  ;  le  droit  de  mutation  par  lui  payé  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété  n'était  pas,  dès  lors,  susceptible  de 
se  décomposer  en  deux  droits,  l'un  payé  pour  la  nue  pro- 

Sriété  actuellement  acquise,  Tautre  avancé  pour  un  usufruit 
ont  il  n'était  pas  personnellement  grevé.  Cette  décomposi- 
tion n'est  devenue  possible  qu'au  jour  où  l'usufruit  a  réelle- 
ment été  séparé  de  la  propriété,  ou,  en  d'autres  termes,  au 
jour  du  décès  de  l'institué.  Cest  alors  seulement  qu'est  arri- 
vée t'exigibilité  des  droits  à  percevoir,  en  cas  de  mutation 
de  nue  propriété  et  d'usufruit,  et  qu'il  y  avait  lieu,  pour  la 
première  fois,  de  se  conformer  à  l'art.  15,  n"  7,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  sans  que  les  héritiers  de  l'Institué,  nu-pro- 
priétaires premiers  grevés,  fussent  admis  à  soutenir  que  leur 
auteur  aurait  acquitté  par  avance  un  droit  de  consolidation 
impliquant,  à  l'égard  de  ce  dernier,  une  expectative  d'usu- 
fruit qui  ne  pouvait  naître  qu'après  son  décès  et  se  réali- 
ser mi'en  faveur  de  ses  successeurs  (D.  P.  ibid.,  note). 

2584.  Des  questions  fort  délicates  se  sont  présentées, 
surtout  depuis  quelques  années,  au  cas  d'acquisition  simul- 
tanée de  tusufhiit  et  de  la  nue  propriété.  L'Administration  a 
soutenu  sur  ce  point  une  théorie  qui  n'a  pas  trouvé  faveur,  en 
général,  devant  les  tribunaux.  Plusieurs  hypothèses  doivent 
être  distinguées.  —  Nous  supposerons  d'abord  que  le  nu- 
propriétatre  et  l'usufruitier  ont  vendula  pleine  propriété  par 
un  même  acte,  moyennant  deux  prix  distincts.  Dans  ce  cas, 
l'Administration  reconnaît  que  la  valeur  de  l'usufruit  doit 
fitre  déduite  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation.  L'ad- 
ministration neige  s'est  prononcée  en  sens  contraire  (Joum. 
enreg.  belge,       10613)  ;  mais,  en  Fruice,  la  question  n'a 

i'amals  (ait  difficulté.  «  La  cour  de  cassation,  dit  la  R^e 
ians  une  de  ses  solutions,a  décidé,  par  un  arrêt  du  10  mai 
1848  (aff.  Oriot,  D.  P.  48.  I.  91),  servant  de  règle,  que 
si  l'acquéreur  d'une  nue  propriété  pour  laquelle  le  cé- 
dant a  payé  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière, 
se  rend  plus  tard  adjudicataire  de  l'usufruit  légué  à  ime 
autre  personne,  il  ne  peut  être  exigé  aucun  droit  de  muta- 
tion, puisque  l'impôt  a  été  payé  par  anticipation  lors  de 
la  transmission  de  la  nue  propriété  au  cédanl.  Il  n'y  a 
aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  ce  principe  à  l'achat 
simultané  par  un  tiers  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  ; 
dans  ce  cas,  l'acquéreur  est  toujom-s  le  représentant  du 
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cédant  et  doit  profiter,  comme  lui,  de  l'exemption  rela- 
tive à  ta  réunion  de  la  jouissance  »  (Sol.  aoœ.  enreg. 
23  avr.  1866,  Gamier,  Bép.pér.enreg.,  n*  2402). 

2BS5.  La  même  règle  est  applicable  lorsque,  ce  qui  est 
le  cas  le  plus  ordinaire,  la  vente  est  faite  par  le  nu-pro- 
priétaire et  l'usufruitier  moyennant  un  prix  unique  sans 
fixation  de  la  part  afférente  dans  ce  prix  aux  droits  de 
chacun.  Nous  avons  nous-mêmes  justifié  ainsi  cette  appli- 
cation de  la  cour  :  «  Si  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire 
tombent  d'accord  pour  vendre  cumulativement  leurs  droits 
respectifs  sur  l'immeuble,  c'est-à-dire  pour  vendre  ensem- 
ble la  pleine  propriété,  pareille  vente  équivaut  à  la  vente 
simultanée  de  deux  immeubles  appartenant  à  deux  per- 
sonnes différentes.  II  y  a  en  réalité  deux  ventes  en  une  ; 
il  y  a  deux  droits  vendus  :  l'usufruit  et  la  nue  propriété 
que  l'acheteur  a  réunis  en  sa  main  par  l'effet  d'un  double 
achat  ;  dans  le  prix  de  cette  vente  faite  en  bloc,  chacun  des 
deux  vendeurs  a  droit  à  une  part  correspondante  à  la  chose 
par  lui  aliénée.  L'usufruitier  n'est  donc  créancier  que  d'une 
part  du  prix  ;  et,  si  cette  part  n'a  pas  été  fixée  dans  l'acte 
de  vente,  elle  doit  être  déterminée  au  moyen  d'une  ven- 
tilation, proportionnellement  à  la  valeur  comparative  de 
deux  droits,  comme  au  cas  de  l'art.  8192  c.  âv.  »  [Heq. 
7  janv.  1878,  aff.  Laporte,  D.  P.  78.  1.  145,  note.  Comp. 
Civ.  cass.  S4  nov.  1858,  aff.  Martin,  D.  P.  58.  1.  438;  Req. 
28  mai  1877,  aff.  Tisserand,  D.  P.  77.  1.  496). 

On  remarquera  que  nous  proposons  de  recourir 
à  la  ventilation  pour  déterminer  la  valeur  imposable, 
lorsque  les  parties  n'ont  pas  indiqué  dans  l'acte  de  vente  le 
prix  concernant  l'usufruit,  L'AdministraUon  est  d'avis,  au 
contraire,  de  ne  pas  prendre  pour  base  la  déclaration  des 
parties,  et  de  percevoir  le  droit  de  vente  dans  tous  les  cas 
sur  la  moitié  du  prix  seulement,  l'autre  moitié  représentant 
d'après  la  loi,  la  valeur  de  l'usufruit  (Sol.  adm.  enreg. 
l"''août  1877;  13  août  1881;  11  oct.  1881).  Les  auteurs  dul>tc- 
tiOTtnaire  des  droits  tfenre^isïremenï,  qui  mentionnent  ces  solu- 
tions en  les  approuvant  (v«  Usufruit  et  nue  propriété,  n»  674} 
citent  im  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  25  mai  1883 
(GarnieT,Rép.pér.  enreg.,  hTl.  6252),  qui  l'a  admise  aussi»  dans 
ime  espèce  ofi  il  s'agissait  de  savoir  dans  quelle  proportion 
les  droits  de  la  veuve  usufruitière  s'exerçaient  sur  las 
immeubles  de  communauté  vendus  çax  elle  et  ses  enfants  ». 

J£587.  La  circonstance  que  l'usufruitier  reçoit  en  com- 

Pensatîon  de  son  droit  de  jouissance  sur  le  oien  aliéné 
usufruit  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  prix  de  vente  est- 
elle  de  nature  h  faire  changer  les  règles  de  la  liquidation  ? 
Cest  sur  cette  hypotiièse  particulièrement  diHicile  que  le 
désaccord  s'est  établi  entre  l'Administration  et  la  |>rupart 
des  tribunaux.  L'Administration,  après  avoir  été  d'avis  con- 
traire, a  décidé  d'une  manière  absolue,  qu'en  cas  de  vente 
simultanée  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  moyennant 
un  prix  unique,  avec  report  de  l'usufruit  sur  le  prix,  la  valeur 
de  1  usufruit  ne  devait  pas  être  déduite,  attendu  qu'il  n'y  avait 

Pas  ici  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  puisque 
usufruit  n'était  pas  éteint,  mais  eeulement  reporté  d'une 
chose  sur  une  autre.  Tout  autre  est  le  cas  où  l'on  atWbue 
à  l'usufruitier  une  portion  déterminée  du  prix  d'adjudication, 
qui  comprend  alors  à  la  fois  la  valeur  de  la  nue  propriété 
et  celle  de  l'usufruit,  et  celui  où  la  totalité  du  prix  d'adju- 
dication appartenant  au  nu-propriétaire,  l'usufruitier  reçoit 
seulement  des  intérêts  ;  la  valeur  de  l'usufruit  n'entrant  pour 
rien  dans  la  composition  du  prix  ne  doit  plus  ici  en  être 
déduite  {Sol.  adm.  enreg.  4  août  1869,  D.  P.  70.  5.  149). 
Ce  raisonnement  a  été  très  bien  refuté.  «  Pour  l'acquéreur, 
a-t-on  dit,  le  prix  stipulé  représente  la  valeur  de  la  toute 
propriété,  et  c'est  au  point  de  vue  de  l'acquéreur  seul, 
scnu)le-t-il,que  l'on  doit  se  placer  au  cas  actuel,  puisque 
c'est  à  lui  que  doit  profiter  le  bénéfice  de  l'exemption  de 
droit  en  ce  qm  concerne  l'achat  de  l'usufruit  à  raison  de 
la  qualité  de  représentant  du  nu-propriétaire  qui  lui  a  ét6 
reconnue,  à  tort  ou  à  raison,  par  la  solution  du  23  avr.  1860 
(V.  suprà,  n»  2584).  En  retour  de  son  prix,  l'acquéreur 
acquiert  et  confond  sur  sa  tête  deux  droits  distincts,  l'usu- 
fruit et  la  nue  propriété  ;  donc  nécessairement  une  traction 
du  prix  représente  la  valeur  de  l'usufruit.  Il  importe  peu 
que  par  des  conventions  arrêtées  en  dehors  de  lui,  ou  môme 
avec  son  concours,  les  deux  vendeurs  stipulent  que  l'un 
touchera  les  intérêts,  Tauti^,  le  capital.  £e8  stipulations  ne 

Digitized  by  VjOOglC 


ENREGISTREMENT.  —  TiT.  1,  Chap.  à, 

cuvent  avoir  pour  résultat  de  priver  l'acquéreur  d'un  béné- 
ce  inhérent  à  sa  qualité  de  représentant  du  nu-propriètaire.» 
ÇÔictwn.  (^oits  d'enreg.,  v*  Vsufhtit  et  nue  propriété^ 
n"  680).  Aujourd'hui,  l'Administration  autorise  générale- 
ment la  déduction,  lorsque  les  stipulations  concernant  les 
droits  de  l'usufruitier  ont  été  faites  sans  le  concours  de 
l'acquéreur  ;  mais  elle  refuse  encore  de  l'appliquer  toutes 
les  fois  que  l'acquéreur  est  intervenu  dans  ces  stipulations 
(Sol.  adm.  enreg.  6  oet.  ;  16  avr.  1883,  Diction,  droite 
d'9Kreg.,ibid.). 

2688.  Ia  jorisprudenoe  décide  que  l'on  doit  letranoher 
dans  tons  les  cas  la  valeur  de  l'usufruit  de  prix  de  vente. 
C>  est  ce  qui  a  été  jugé  d'ahord  dans  une  espèce  où  il  Tésul- 
tait  d'un  acte  de  liquidation,  que  le  prix  de  vente  avùt  été 
touché  en  entier  pu  le  nu-propriétaire  et  que  l'usufruitier 
avait  renoncé  à  son  usufruit.  L'effet  de  la  vente,  dit  le  tri- 
bunal, a  été  de  transmettre  à  l'acquéreur  la  pleine  propriété 
et,  par  suite,  d'opérer  sur  sa  tête  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  nue  propriété  ;  l'usufruit  s'est  dès  lors  réellement  éteint, 
et  peu  importe,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  de  quelle  manière 
les  vendeurs  ont  réparti  postérieurement  entre  eux  le  prix 
de  la  vente  ;  il  suffit,  pour  que  l'exemption  soit  applicable  „ 
que  le  démembrement  de  la  propriété  ait  cessé  (Trib.  la 
Flèche,  18  déc.  1878,  aCf.  Bourdm,  U  P.  79.  3. 111).  Les  pré- 
tentions de  l'Administration  ont  été  également  repoussées 
dans  une  hypothèse  où  il  était  stipule,  dans  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication,  que  le  prix  de  vente  appartiendrait 
pour  la  jouissance  aux  usufruitiers  (Trib.  Orléans,  24  janv. 
4882,  ail.  Léveillé,  D.  P.  83.  3.  54,  note.  Conf.  Trib. 
Falaise,  9  mars  1881;Trib.  Parthenay,2  déc.  1884,  aff.Texier, 
D.P.87.G.S02;Trib.  Rennes,  11  mai  1885, aff.  Grignon,{6>d.  — 
Contrd;  Trib.  Nice,  4  juin  1883,  afi.  Société  fondère  lyon- 
naise, D.  P.  86.  5. 206  ;  Gamier,  Rêp.  pér.  enreg.»  art.  61 97  ; 
Joum.  enreg.^  art.  22028). 

S^89.  Jugé  encore.'que,  lorsqu'un  partage  de  communauté 
et  de  suecesùon  a  «Uribué,  pour  rusomiit  à  la  veuve  et 
pour  la  nue  propriété  à  l'héritier,  les  deux  tiers  do  prix 

Jiioduit  par  radjudicalion  d'un  immeuble  commun,  et  que 
es  droits  de  mutation  par  décès  ont  été  acquittés  confor- 
mément à  ces  attributions  et,  par  conséquent,  par  l'héritier 
qui  a  recueilli  la  nue  propriété,  sur  la  valeur  de  la  propriété 
entière,  le  droit  de  vente  à  la  charge  de  l'adjudicataire  n'est 
dû  que  sur  le  prix  diminué  de  la  valeur  de  l'usufruit  pour 
lequel  le  droit  de  mutation  par  décès  a  été  payé  par  anti- 
cipation. Et  cette  valeur  doit  être  déterminée  d'apr^  l'attri- 
bution fute  par  le  partage  et  qui  a  servi  de  base  à  la  per- 
ception des  droits  de  mutation  par  décès,  alors  même  quelle 
n'est  pas  conforme  aux  droits  résultant  des  dispositions 
faites  par  le  défunt  (Trib.  Seine,  29  févr.  1884,  aff.  Lafer- 
rière,  D.  P.  84.  3.  103).  —  On  remarquera  qu'on  ne  contes- 
tait pas  dans  l'espèce  qu'il  devait  être  tenu  compte,  pour  la 

Serception  du  droit  de  vente  sur  le  prix  de  radjadication, 
e  l'impôt  payé  par  anticipation^  lonau  démemlùrement  de 
la  propriété,  a  raison  de  la  réunion  future  de  l'usufruit  à,  la 
nue  iNTopriété  ;  la  difficulté  avait  un  autre  objet;  l'immeuble 
soumis  à  Tu^ufruit  ayant  été  vendu  par  adjudication,  la 
contestation  portait  sur  la  quotité  à  déduire  du  prix  de 
rai^u(Ucation,  pour  l'usufruit,  D'après  les  titres,  cet  usufruit 
n'avait  été  coiutitué  que  pour  deux  huitièmes,  mais,  en  fait, 
il  s'était  étoidu  presque  au  double  par  TefTet  des  dispositions 
du  partage  auquel  il  avait  été  procédé  entre  les  parties.  Les 
drohs  de  mutation  avaient  été  acquittés  sur  la  base  des 
attributions  faites  par  le  partage.  L'administration  de  l'enre- 

Pistrement  prétendait  s'en  tenir  aux  titres  constitutifs  de 
usufruit  et,  en  conséquence,  ne  porter  sa  valeur  qn'&  deux 
huitièmes.  La  partie  adverse  soulmait,  au  contraire,  que 
rdvaluation  devait  être  faite  diaprés  celle  qui  avait  servi  de 
base  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  lors  de  la 

f erception  de  ce  droit  par  anticipation.  Ce  dernier  système 
tait  conforme  à  l'équité  et  à  la  logique.  C'est  ceiiii  qui 
a  prévalu  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

On  a  appliqué  dans  la  matière  qui  nous  occupe 
(R^.  n*  4563)  le  principe  d'après  lequel  Taffranchissement 
du  droitéquivaat  au  pajernentet  enproduit  les  effets  (Y.  suprâ, 
n**  157  et  sulv.).  Plusieurs  applicBtions  nouv^es  en  ont  été 
foitesp&r  lajurisprodence.  Uaeté  décidé:  1"  que  les  mutations 

§ar  décès  étant  atthmchies  de  l'impôt  en  Algérie  et  l'exemption 
u  droit  équivalant  an  payement,  celui  qui  a  recueilli  par 
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l'effet  d'un  décès  une  nue  propriété  dans  la  colonie  est  dans 
la  même  situation  que  s'il  avait  pa^é  à  ce  moment,  comme  en 
France,  le  droit  de  mutation  à  la  fois  sur  la  valeur  de  la  nue 
propriété  et  sur  la  valeur  de  l'usufruit.  11  ne  doit,  par  suite, 
aucun  impôt  en  raison  de  la  mutation  qui  s'opère  lorsque  l'usu- 
fruit se  réunit  dans  ses  mains  à  la  nue  propriété  (Sol.  adm. 
enreg.  24  iuill.  1882,  D.  P.  84.  3.  b6,citée  îuprâ, n<»  137)  ; — 
S"  Que  le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  pas  dû  sur  la 
transmission  0])éree  par  la  renonciation  d'un  époux  à  l'usu- 
fruit qui  lui  avait  été  attribué  par  son  conjoint  prédécédé  sur 
un  immeuble  donné  à  ce  dernier  avec  une  clause  de  retour, 
et  qui,  par  l'effet  de  cette  clause, est  revenu  pourla  nue  pro- 
priété, au  décès  dn  donataire,  entre  les  mains  du  donateur, 
sans  que  cette  réintégration  partielle  ait  donné  lieu  au  droit 
de  mutation  (lïib.Gusset,  1»  juill.  1869,afir.Gornillon,  D.  P. 
71.  3.  65).  On  sait,  en  effet,  que  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  (V.  suprft,  n»  2183),  le  retour  conventionnel 
des  biens  compris  dans  une  donation  est  dispensé  de  tout 
droit  d'enregistrement  ;  or,  l'exemption  équivalant  au  paye- 
ment cffectii  du  droit,  les  donateurs  étaient  censés  avoir 
payé  le  droit  de  mutation  sur  la  propriété  entière  de  l'im- 
meuble donné  ;  —  3"  Que  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
nue  propriété  s'opère  sans  payement  d'autres  droits,  en 
ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat  exemptées,  à  l'époque 
du  démembrement,  des  droits  de  mutation  à  titre  gratuit 
jusqu'à  la  loi  de  1850  (Trib.  du  ïlans,  6  mai  IraS,  aff. 
de  Broc,  D.  P.  54.  3.  57). 

.  Les  observations  qui  précèdent  sont  exclusivement 
relatives  à  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété.  11  y  a 
un  second  cas  de  consolidation,  c'est  celui  où  la  nueprofmété 
vient  se  joindre  à  Cusufiruit.  Dans  cette  hypothèse,  de 
quelque  manière  que  la  réunion  s'opère,  &  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  l'impôt  doit  être  acquitté  seulement  sur  la 
valeur  de  la  nue  proiuriété,  l'usufruitier  ayant  déjà  payé  le 
droit  pour  son  usufruit,  quand  il  l'a  acquis  à  l'époque  du 
démembrement.  Jugé  en  ce  sens,  que  ta  convention  par 
laquelle  le  légataire  de  lîusufruit  des  mnubles  se  fait  aban- 
donner par  les  héritiers  la  propriété  entière,  en  leur 
reconnaissant  en  échange  le  droit  de  toucher  sur  sa  succes- 
sion une  somme  déterminée  représentative  de  leur  valeur, 
constitue  une  véritable  acquisition  passible  du  droit  de  mu- 
tation, mais  qu'en  pareil  cas,  c'est  seulement  sur  la  moitié 
de  la  somme  payable  au  décès  du  légataire  que  le  droit  doit 
être  perçu,  l'usufruit  ayant  déjà  été  robjet  de  la  perception 
d'un  droit  de  mutation  (Trib.  Parthenay,  16  févr.  1853,  aff. 
Lafoy,  D.  P.  54.  3.  88). 

2502.  Nous  avons  dit  (Rép.  n"  4571)  que,  ta  loi  n'ayant 
étf^lt  nulle  part,  au  moins  par  rapport  aux  transmissions  à 
titre  onéreux,  que  l'usufruit  vaut  la  moitié  de  la  propriété 
pleine  et  entière  ou  qu'il  vaut  autant  que  la  nue  propriété, 
la  circonstance  que  le  prix  exprimé  au  contrat  ne  s'élèverait 
pas  à  cette  quotité  ne  suffirait  pas  à  elle  seule  pour  autoriser 
h  Régie  à  provoquer  l'expertise  à  l'effet  de  Taire  porter  le 
prix  &  cette  quotiw.  En  vertu  du  même  principe,  il  a  été 
lu^,  que,  dans  la  vente  d^m  droit  successif  de  nue  propriété, 
faite  par  un  héritier  an  donataire  de  l'usufrmt,  la  déclaration 
que  la  part  contributoire  du  vendeur  dans  le  passif  est 
estimée  aux  trois  huitièmes,  doit,  à  moins  d'exagération 
démontrée  par  une  expertise,  êb«  prise  pour  base  du  droit 
de  mutation  à  percevoir,  parce  qtnd  ne  s'applique  pas  la 
présomption  légale  que  la  nue  propriété  équivaut  à  la 
moitié  de  la  propriété  (Trib.  Strasbourg,  26  févr.  1855, 
aff,  M«  X...,  D.  P.  65.  3.  55). 

2598.  Telles  sont  les  règles  de  liquidation  que  l'on  ap- 
plique aujourd'hui,  d'après  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence, en  matière  de  nue  propriété  et  d'usufruit,  qu'il 
s'agisse  de  la  constitution  de  ces  droits,  de  leur  transmis- 
sion ou  de  leur  réunion.  Ces  règles  manquent,  comme  on 
l'a  vu,  d'uniformité,  elles  présentent  de  nombreuses  ano- 
malies et  ont  surtout  le  grave  inconvénient  d'imposer, 
dans  la  plupart  des  cas,  aux  contribuables  l'obligation 
d'acquitter  par  anticipation  un  droit  très  onéreiix.  La  néces- 
sité d'ime  réforme  se  fût  sentir  depuis  longtemps.  A  deux 
reprises  différentes,  depuis  quelques  années,  le  Gouverne- 
ment en  a  pris  lui-même  llnttiative.  En  1880,  le  ministre 
des  finances  déposa  un  projet  de  loi  très  complet  et  très 
sérieusement  élaboré;  mais  la  crainte  de  réduire  les  i^cettes 
du  Trésor  de  huit  à  neuf  millions  détergin^  la  com^i^i^  q 
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acquitté  les  droits  but  im  capital  formé  de  vingt  Mb  la 
reaevuice,  et  que  le  bail  empoytéotique  doive  durer  encore 
plus  de  vingt  ans. 

De  même,  au  cas  de  mutation  du  domaine  utile,  la  liqui- 
dation est  établie  d'^rès  le  revenu  sans  distraction  des 
charges  {L.  22  frîm.  an  7,  art.  15^  n"  4  et  7),  mais  seule- 
ment d'après  le  revenu  du  domame  utile,  revenu  que  les 
parties  doivent  fixer  elles-mêmes  par  une  déclaration  faite 
conformément  à  l'art.  16  (L.  22  frim.  an  7). 

Le  mode  de  liquidation  ^e  nous  venons  d'indiquer  est, 
d'ailleurs,  aussi  bien  applicable  aux  mutations  par  voie 
d'échange  qu'aux  mutations  à  tib*e  ^tuit,  puisque  pour 
les  unes  comme  pour  les  autres  le  droit  est  perçu  d  après  la 
môme  base,  c'est-à-dire  d'après  le  revenu  aes  biens  trans- 
mis (L.  22  frim.  an  7,  art.  15,  n"  4). 

Nous  avons  dit,  dès  l'époque  de  la  publication  du  Réper- 
toire, que  la  déclaration  estimative  était  le  seul  mode  de 
liquidation  qui  pût  être  admis  pour  les  mutations  à  titre 
gratuit  en  matière  d'emphytéose  {Rép.  n<»  4038  et  4640). 
Cette  opinion  est  partagée  aujourd'hui  par  les  derniers 
autenrs  qui  ont  écrit  sur  la  matière.  Tous  enseignent-  que 
le  silence  du  législateur  et  l'indétermination  du  capital  dans 
les  taux  emphytéotiques  font  de  la  déclaration  estimative 
une  formalité  nécessaire  pour  opérer  la  liquidation.  «  Long- 
temps on  a  prïs  pour  accordé,  dit  H.  Demante  dans  la 
dernière  édition  oe  son  ouvrage,  que  la  valeur  devait  être 
ici  déterminée  par  un  capital  formé  de  la  multiplication  de 
la  redevance  annuelle.  Hais  ce  principe  admis,  on  ne  f^est 

Îias  entendu  sur  les  conséquences.  Les  uns  ont  proposé 
B  multiplicateur  30,  avec  certaines  distinctions;  les  autres, 
le  multiplicateur  10.  Tous  ces  systèmes  pèchent  par  la 
base;  la  fonnation  du  capital  par  la  multiplication  du 
revenu  est  applicable  seulement  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  ;  or  le  cas  proposé  ne  rentre  précisément  dans 
aucun  de  ces  cas.  II  faut  donc,  à  défaut  d'évaluation  légale, 
recourir  à  la  déclaration  estimative  des  parties  ;  tel  est  le 
système  qui  tend  à  prévaloir  aujourdliui  po$t  magnas 
varietates  »  fDemante,  t.  1,  n"  360  ;  Naquet,  t.  2.  n<»  772). 

2005.  L'Administration  a  décidé  elle-même  récemment, 

Sue  c'est  par  la-  déclaration  des  parties  que  le  revenu  du 
omaine  utile  de  biens  compris  dans  un  bail  emphytéotique 
doit  être  établi  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation 
exigible  dans  te  cas  de  transmission  h  titre  gratuit  ou  par 
décès.  Elle  s'est  ralliée  à  cette  solution  après  le  travail 
auquel  elle  s'est  livrée  avec  la  commission  parlementaire  du 
Sénat  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les  baux  emphytéo- 
tiques soumis  à  cette  assemblée.  Dans  les  ^scnssions  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  commission,  «  il  a  été  reconnu,  dit 
l'Administration,  qu'aucun  des  systèmes  proposés  par  tes 
auteurs  ou  adoptés  par  les  tribunaux,  pour  déterminer  a 
priori  la  valeur  du  domaine  utile,  ne  fournit  de  solution 
satisfaisante  et  n'échappe  à  la  contradiction.  Tons  sont  plus 
ou  moins  le  résultat  d'appréciations  artiitraires.  Or,  en 
matière  d'enregistrement,  les  procédés  de  1  espèce  sont 
essentiellement  contraires  à  l'esprit  de  la  loi.  Toutes  les  fois 
que  la  législation  ne  contient  pas  de  règles  certaines  pour 
la  détermination  de  la  valeur  imposable,  c'est  à  la  déclara- 
tion estimative  des  parties  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  (L. 
23  Mm.  an  7,  art.  16),  sauf  k  rAdministration  la  soumettre 
au  contrôle  qui  lui  est  réservé.  Le  projet  de  loi  adopté  par 
le  Sénat,  dans  sa  séance  du  28  fëvr.  f  88S,  consacre  formeUe- 
ment,  sur  la  proposition  de  l'Administration,  cette  base  de 
liquidation  de  Timpôt.  Il  parait  convenable  de  s'abstenir 
d'en  critiquer  l'exactitude  devant  les  tribunaux  »  (Sol.  adm. 
enreg.  U  sept.  1882,  D.  P.  83.  5.  247). 

2006.  Nous  avons  dit  (A^.  n"  4632.  V.  suprA,  n»  1680 
et  suiv.),  que  les  règles  de  liquidation  concernant  les  baux 
s'appliquent  aussi  aux  cessions  et  subrogations  de  baux.  Il  en 
est  ainsi,  en  particulier,  du  fractionnement  autorisé  par  la 
loi  du  23  août  1871  relativement  aux  baux  dont  la  durée 
excède  trois  ans.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  droit  propor- 
tionnel applicable  à  une  cession  de  bail  doit  être  liquidé, 
lorsqu'aucune  réquisition  de  fractionnement  n'est  présentée, 
sur  toutes  les  années  restantes  du  bail  entier,  et  non  pas 
seulement  de  la  période  en  cours,  encore  bien  que,  lors  de 
l'enregistrement  an  bail,  la  perception  ait  été  limitée  sur  la 
réquisition  du  preneur  k  ime  période  triennale  (Trib.  Rouen, 
89  janv.  1885,  aff.  Laurent,  D.  P.  87,  3.  34).  Cette  solution 


A,  Part.  2,  Sbct.  1,  Art.  2,  g  3,  N*  4. 

«tt  rationnelle;  comme  on  l'a  dan»  la  bote  jointe  à  ce 
jugement,  la  cessitm  dMn  bail  constitue  un  contrat  entière' 
ment  distinct  dn  bail  principal.  Lorsque  le  bail  est  cédé 
au  cours  d'une  période,  le  droit  proportionnel  est  dû  par  le 
cessionnaire  en  raison  du  temps  restant  à  courir  de  cette 
période,  indépendamment  de  celui  qui  a  pu  être  payé  anté- 
rieurement par  le  preneur  primitif  sur  l'intégralîté  de  la  pé- 
riode commencée  {iso\.  adm.  enreg.  6  sept.  1872).  Le  cession- 
naire doit,  en  outre,  le  droit  pour  les  autres  périodes  à  courir 
du  bail.  Pour  la  cession  de  bail  comme  pour  le  bail  lui- 
même,  la  perception  de  l'impôt  n'est  fractionnée  qu'autant 
que  la  partie  le  requiert.  Par  suite,  si  le  cessionnaire  ne  fait 
pas  une  nouvelle  réquisition  expresse  de  fractionnement,  lors 
de  l'enregistrement  de  la  cession  de  bail,  le  droit  est  liquidé 
sur  le  loyer  cumulé  de  tontes  les  années  restant  à  courir. 

N»  4.  —  Engagements  ^immeuble»  {Bép.  n»  4641  à  4644}. 

2607.  '  Les  règles  de  liquidaticm  sont  encore  les  mêmes 
que  celles  que  nous  avons  indiquées  au  Répertoire.  La  loi 
du  33  août  1871  a  fait  naître  en  matière  d'antichrèse  une 
double  question  :  la  première  concerne  l'exigibilité,  c'est 
celle  de  savoir  si  les  mutations  verbales  d'antichrése  sont 
assujetties  depuis  cette  loi  à  l'impêt;  nous  avons  examiné 
cette  difficulté  sur  la  solution  de  laquelle  les  auteurs  ne 
s'accordent  pas(V.  suprd,  n»  1694)..  Mais,  en  admettmt  que 
le  législateur  de  1871  ait  entendu  atteindre  les  engagements 
d'immeubles  aussi  bien  que  les  baux,  une  seconde  question 
se  pose  relativement  à  la  liquidation  du  droit:  celle  de 
savoir  si  le  fractionnement  dont  parle  l'art,  li  de  cette 
loi,  relativement  aux  locations  verbales,  est  applicable 
en  matière  d'antichrése.  L'affirmative  a  des  partisans. 
L'antichrèsu,  dit-on^  bien  qu'elle  ait  été  assujettie  a  un  tarif 
particulier  de  2  pour  100,  sous  le  titre  d'engagement  d'im- 
meubles, n'en  est  pas  moms  soumise  à  toutes  les  règles  de 
perception  de  baux.  L'art,  13  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
dont  l'art.  11  de  la  loi  de  1871  reproduit  les  dispositions,  a 
rangé  les  engagements  d'immeubles,  c'est-à-dire  les  anti- 
chreses,  parmi  tes  mutations  de  jouissance  ;  or  la  loi  de  fri- 
maire, qui  oppose  l'usufnut  à  la  jouissance,  prend  ee  dé- 
nier terme  dûia  un  sens  restreint  comprenant  seulement  la 
jouissance  &  tib«  de  ferme,  de  location  et  d'engagement;  le 
fractionnement  doit  donc  s'appliquer  à  l'antichr^  comme 
aux  autres  mutations  de  jouissance  (Dtcfton.  droits  Senreg.^ 
v*  Bail,  n"  362).  Nous  croyons  l'opinion  contraire  plus  exacte. 
Malgré  les  analogies  que  présentent  le  bail  et  ranUchrèse, 
ces  deux  actes  dmèrent  essentiellement,  notamment  en  ce 

Sui  concerne  le  mode  de  liquidation,  puisque  lorsqu'il  s'a^t 
'engagements  d'immeubles,  le  droit  est  déterminé  par  les 
prix  et  sommes  pour  lesquels  les  engagements  sont  faits  (B^. 
n"  4641).  Nous  ajouterons  que  le  fractionnement  de  l'impôt  est 
éb«nger  aux  baux  k  durée  illimitée  ;  or  l'antichrèse  se  rap- 
proche plus  d'un  bail  de  cette  nature  que  d'un  bail  ordinaire. 
La  jurisprudence  n'a  pas  encore  statue  sur  cette  difficulté. 

Sect.  2.  —  De  la  liquidation,  lorsque  li  prix  h'kst  pas 

E:XPRlHi,  ou  DES  MODES  DE  SUPPL^KR  AD  DiTAUT  d'iNDICATIOU 

DU  PRIX  {Rép.  n<»  4645  à  4844). 

Art.       —  De  la  déclaration  estimative 
{Rép.  D»"  4646  à  4687). 

2608.  L'obligation  de  faire  une  déclaration  est  aujour- 
d'hui imposée  aux  parties,  en  matière  d'enregistrement,  dans 
un  grand  nombre  d'hypothèses  ;  mais  toutes  les  déclarations 
n'ont  pas  te  même  caractère,  ni  le  même  objet.  Il  faut  dis- 
tinguer celles  qui  interviennent  en  l'absence  d'acte  écrit  et 
dont  l'objet  est  de  faire  connaître,  non  pas  seulement 
l'importance  d'une  mutation,  mais  son  existence,  et  celles 
qui,  se  référant  &  un  acte  préexistant,  tendent  uniquement  à 
déterminer  les  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportioimel 
doit  être  perçu.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des 
premières,  que  des  lois  récentes  ont  étendues  au  cas  de 
locations  veroales  d'immeubles  (V.  «uprà.  n"  1619  et  suiv.), 
et  k  celui  de  mutatiom  verbaka  de  fonds  de  eoamaree  (V. 
suprà,  n"  1S63  et  suiv.);  les  emlicationa  qui  suivent  se 
rapportent  exclusivement  aux  déetaratioiaM4imatiee$  pees- 
cntes  par  l'art.  16  de  la  loi  ^j^j^ii^b^OOg  IC 
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2600.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (Rép.  n«  4647),  la  déclara- 
tion est,  au  contraire,  nécessaire  toutes  les  fois  que  les 
actes,  conventions  ou  mutations  ne  comportent  pas  de  prix 
par  leur  nature,  ou  n'ezprioient  qu'impai-faitement  les  élé- 
ments dont  ce  prix  se  compose.  Il  a  été  décidé,  par  suite  : 
i"  que  lorsqu'il  est  établi  qu'un  crédit  a  été  réalisé  partielle- 
ment pour  un  chiffre  non  indiqué,  la  partie  est  tenue  de 
faire  connaître  ce  chifire  par  une  déclaration  estimative,  à 
peine  de  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  totalité  du 
crédit  (Tnb.  Seine,  10  févr.  1866,  aff.  Gélis-Didot,  D.  P.  66. 
3.  104)  ;  —  2°  Que  le  receveur  de  l'enre^trement  auquel 
est  présenté  un  acte  portant  cation  de  aroit$  success^s  est 
fondé  h,  exiger,  avant  de  l'enregistrer,  une  déclaration  du 
montant  des  dettes  mises  par  la  cesnon  à  la  charge  du  ces- 
sionnaire,  B£n  de  l'ajouter,  à  titre  de  dior^s,  au  prix  sti- 
pulé pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  (Gnr.  oass. 
3  déc.  1873,  aff.  RoudeiUe,  D.P.74.  1.257, note);» 3* Que 
c'est  par  la  déclaration  e^imative  des  praties,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  suprà,  n<*  2606,  que  le  revenu  du  domaine  utile  de 
biens  compris  dans  un  baU  emphytéotiifue  doit  être  établi 
pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  exigible  dans  le 
cas  de  toinsmission  à  titre  gratuit  ou  par  àécm  (Sol.  adm. 
enreg.  14  sept  1882,  citée  suprà,  n"  2606). 

3610.  En  principe,  la  loi  n'admet  la  déclaration  des 
parties  pour  fixer  la  valeur  des  objets  soumis  aux  droits 
d'enregistrement  que  lorsqu'il  n'existe  pas  d'autres  moyens 
de  déterminer  cette  valeur  ;  toutes  les  fois  que  l'acte  soumis 
à  la  formalité  contient  une  base  légale  de  perception,  la 
déclaration  estimative  doit  être  écartée.  Ce  principe,  aéj& 
énoncé  au  Rép.  n"  3076  et  4921 ,  a  été  maintes  fois  confirmé 
depuis  tors.  L'art.  16  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  porte  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
les  bases  de  la  perception  manquent  d  une  manière  E^solue 
(Civ.  cass.29aoûtl8I(l,aff.llaccarthy,D.P.  61.1.  123).Cest 
par  application  de  cette  règle,  en  effet,  qu'il  a  été  jugé, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment  :  1*  que  le  droit 
de  mutation  par  décès  sur  tes  créances  doit  être  liquidé 
d'après  leur  capital  nominal,  même  quand  elles  sont  vendues 
&  im  prix  inféneur  à  ce  capital  et  sans  quil  y  ait  jamais  lieu 
à  évaluation  de  ta  part  de  l'héritier  (Civ.  cass.  24  avr.  1861, 
aff.  d'Hinnisdal,  D.  P.  61.  1.  222.  V.  mprâ,  n«  2336);  — 
2«  Que,  dans  une  vente  faite  moyennant  un  prix  consistant 
en  annuités,  la  liquidation  doit  s'efiectuer  sur  l'ensemble 
des  annuités,  malgré  les  avantages  que  le  terme  procure  à 
l'acheteur  (Req.  2  janv.  1872,  aff.  Calmels,  D.  P.  72.  1.  89. 
V,  suprà,  n«  2426);  —  3°  Que,  lorsqu'une  vente  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère  dont  le  «apital  est  indiqué  pour  fixer 
l'étendue  des  garanties  promises  par  l'acquéreur  et  par  la 
caution,  le  droit  doit  être  perçu  sur  ce  capital,  et  non  pas 
sur  la  valeur  déclarée  par  les  parties  (Trib.  Bagnéres,  27  janv, 
1868,  aff.  Dumoret,D.  P.  69.  5. 184.  V.  suprA, no2441). 

3611.  La  qnotité  des  droits  d'enr^strement  ne  pouvant 
ètte  détermhiéîa  que  pu  la  natu»  et  la  qualité  de  la  chose 
au  moment  où  la  transmission  en  est  opérée,  et  les  cons- 
tructions  élevées  par  le  prmeuT  sur  le  terrain  loué  devant 
être  considérées  comme  immeubles  pour  le  payement  des 
droits  de  mutation  dus  par  suite  de  son  décès  an  cours  de 
sa  jouissance,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  dans  le  bail 
que  le  bailleur  aurait  droit,  à  son  expiration,  de  retenir  les 
cons^ctions  élevées  par  le  preneur,  é  charge  d'en  payer 
la  valeur  à  dire  d'expert  ou  de  les  faire  enlever  aux  frais  du 
preneur,  la  valeur  de  ces  constructions  doit  être  déterminée 
pour  la  liquidation  de  l'impôt,  d'après  le  revenu  multiplié 
par  le  nombre  d'années  restant  à  courir  du  bail,  et  non  par 
une  déclaration  estimative  des  parties,  conformément  à  la 
règle  établie  pour  les  transmissions,  par  décès,  de  biens 
meubles  (Clv.cass.24  nov.  1869,  aff. Guérin,  D.P. 70.1.  272). 

2612.  Jugé  que  l'obligation  imposée  aux  parties  de 
suppléer  par  une  déclaration  estimative  &  l'absence  de 
détermination  des  sommes  ou  valeurs  portées  dans  un  acte 

{trésenté  à  l'enregistrement,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
'Administration  puise,  soit  dans  l'acte  même,  soit  dans  un 
acte  différent,  mais  connexe,  soit  enfin  dans  des  faits  cons- 
tants et  reconnus,  les  éléments  de  la  détermination  et  fasse 
eH&*mdme  le  calcul  (Civ.  rej.  20  févr.  i883>  aff.  Guntzberger, 
D.  P.  83. 1 .235  ;  Req.  22  juin  1885,  aS.  Dupont,  D.  P.  86. 1 . 267; 
Civ.  cass.  5avr.^et  non  août)1887,aff.U^imy,  D.P.88.1.65). 
Ainsi  encon  le  traité  portant  concession  par  une  ville  & 


une  compagnie  du  privilège  de  distribuer,  en  percevant  les 
produits  de  l'entreprise,  les  eaux  nécessaires  aux  besoins 
publics  et  privés,  h  la  condition  d'exécuter  des  travaux 
spécifiés,  de  fournir  k  un  prix  déterminé  l'eau  nécessaire 
aux  services  publics  municipaux  et  de  remettre  ses  établis- 
sements en  bon  état  à  la  ville  h  l'expiration  de  la  concession, 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  marché  à  1  pour  100  sur 
le  prix  consistant  dans  la  redevance  à  la  charge  de  la  ville 
pour  l'eau  qui  doit  lui  être  fournie  et  dans  l'avantage  résul- 
tant pour  ta  compagnie,  du  privilège  qui  lui  est  concédé, 
représenté  par  l'évaluation  des  travaux  qui  lui  sont  imposés 
(Civ.  rej.  5  iévr.  1889,  aff.Compagnie  générale  des  eaux, 
D.  P.  89.  1.  198;  20  mai  1890,  aB.  Compagnie  des  eaux  de 
Saint-Nazaire,  D.  P.  90. 1.  349.  V.  swrà,  n<"  1004  et  2524). 

Il  résulte  de  ces  décisions  que,  dans  les  marchés  qui  ne 
comportent  pas  de  prix  exprimé  ou  susceptible  d'estimation 
et  dans  lesquels  l'entrepreneur  acquiert  le  dnùt  d'exploiter 
un  monopole  pendant  un  traips  déterminé,  le  droit  est  li- 
quidé sur  l'évaluation  des  travaux,  la  valeur  de  l'avanti^e 
concédé,  des  bénéfices  à  réaliser,  ne  pouvant,  au  moment 
de  l'acte,  faire  l'objet  d'une  estimation.  C'est  du  moins  l'in- 
terprétation  que  la  jurisprudence  a  donnée  de  l'art.  14-4^  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  d'après  lequel  la  liquidation  du 
droit  pour  les  marchés  et  traités  a  pour  base  le  prix  exprimé 
ou  l'évaluation  qui  sera  faite  det  objets  qui  en  seront  suscep- 
tibles (Trib.  Seine,  5  août  1865,  Gamier,  Rép.  pér.  enreg., 
art.  2303,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  19  nov.  1867,  aff. 
Compagnie  du  marché  du  Temple,  D.  P.  67.  1.  451). 

On  verra  néanmoins,  in/Vû,  n"  2617,  que  l'Administration 
a  contesté  cette  interprétation  dans  l'hypothèse  des  traités 
de  concession  concernant  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  a  prétendu  que  le  droit  devait  ètn  liquidé  sur  le  montant 
des  bénêfiet^  à  ré^ser  par  rentrepraneur;  mais  elle  a  fini 
par  se  rallier  au  s^tème  de  la  jurisprudence,  ainsi  que  cols 
résulte  d'uno  solution  du  31  juill.  1878,  conçue  dans  lester- 
messnivants:uEndroit,ilrésâlte  derart.l4,n*  4, de  la  loi  dn 
22  frim.  an  7,  que  la  valeur  passible  du  droit  proportionnel 
doit  être  déterminée,  pour  les  marchés  et  traites,  par  le  prix 
exprimé  ou  par  l'évsiuation  des  objets  qui  en  seraient  sus- 
èeptUiIes.  Ces  termes  de  la  loi  autorisent  h  enger  le  droit 
d'enregistrement  sur  la  valeur  même  des  travaux  ou  fourni- 
tures convenues,  toutes  les  fois  que  le  prix  n'est  pas  fixé  ou 
ne  peut  l'être  avec  précision.  Or  tel  est  le  caractère  du  prix 
qui  consiste  dans  les  bénéfices  que  pourra  procurer  à  l'entre- 
preneur l'exploitation  de  l'établissement,  ces  bénéfices  futura 
essentiellement  aléatoires  et  subordonnés  à  l'habileté  de 
l'exploitant,  à.  la  prospérité  des  affaires  ou  à  d'autres  cir- 
constances, n'ayant  pas  une  valeur  appréciable  au  jour  de 
l'acte  »  (Garnier,  R6p.  j>ér.  enreg.,  art.  5042.  Conf.  Trib. 
Seine,  6  déc.  1878,  Contrôleur  de  ["enregistrement,  n»  16039; 
24  janv.  1879,  Gamier,  Rép.  pér.  enreg,,  art.  5814;  IVib. 
Grenoble,  16  juill.  1880,  ibid,,  art.  5548). 

2618.  L'Aoministration  est,  d'ailleurs,  autorisée  d'office 
à  évaluer  le  coût  des  travaux  imposés  è  la  compagnie, 
sauf  réduction  ou  augmoitation,  d'après  production,  par 
les  parties,  des  pièces  justificatives  (Arrêt  au  20  mai  1890, 
cité  suprà,  n"  2612).  Il  n'y  a  pas  lien,  en  ce  cas,  de  recourir 
à  une  déclaration  estimative  (Même  arrêt).  Jugé,  dans  le  même 
sens,  que  les  parties  devant  évaluer,  pour  la  perception  des 
droits  proportionnels  d'enregistrement,  les  revenus  des 
immeubles  compris  dans  im  acte  d'échange  avec  soulte, 
l'Administration  peut,  lorsque  l'acte  a  été  enregistré  sans 
que  cette  évaluation  ait  été  faite  pour  l'un  des  immeubles 
cédés,  exiger,  sans  qu'aucune  déchéance  lui  soit  opposable, 
qu'elle  lui  soit  fournie  pour  arriver  à  une  fixation  plus  exacte 
du  droit  proportionnel  non  encore  prescrit.  Et,  au  refus  des 

Serties  de  souscrire  cette  déclaration,  il  lui  appartient 
'évaluer  elle-même  provisoirement  le  revenu  non  déclaré 
et  de  réclamer  le  droit  proportionnel  exigible  en  se  réglant 
sur  cette  base,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  si  les  parties 
se  soumettent  aux  prescriptions  de  la  loi  (Civ.  cass.  12  avr. 
1881,  aff.  Constantin,  D.P. 81.  1. 366-367.  V.  «t^,  n*  2523 
in  fine). 

2614.  Mus  TAdministration  a-t-elle  le  droit  d'exiger  la 
production  des  livres,  inventaires  et  autres  documents 
non  sotmiis  à  l'enregistrement,  qui  contiennent  les  indica- 
tions nécessaires  pour  effectuer  la  liquidation  (bx4roit?  La 

jurisprudence  n'est  pas  encore  complètement 
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S oint.  Plusieurs  tribunaux  reconnaissaient  formellement  ce 
roltà  la  Régie  (V.  notamment  :  Trib.  Yvetot,  25  nov.  1865, 
Joum.  enreg.,  art.  18000;  Trib.  Château-Thierry,  19  jauv. 
J867,  Gamier,  Hép.  pér.  enreg.,  art.  2662  ;  Trib.  Seine,  8  mai 
1869,  ibid.,  art.  2999;  Trib.  Lyon.  15  janv.  1872,  iHd, 
art.  3471),  mais  la  cour  de  cassation  a  évité  de  se  prononcer 
d'une  manière  aussi  explicite  (Comp.  Civ.  rej.  18  janv.  1871, 
aff.  Duval,  D.  P.  7t.  1.  18)  ;  les  auteurs  du  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement^  Déclaration  en  matière  d'enregistre- 
ment, n"  48,  donnent  les  raisons  suivantes  à  l'appui  de  celte 
opimon.  w  La  loi  n'a  recours  à  ta  déclaration  estimative  des 

Parties  que  lorsque  toute  base  fait  défaut  pour  l'assiette  de 
împût.  Or  il  n  en  est  point  ainsi,  et  il  existe  certainement 
un  document  irrécusable,  lorsque  les  râleurs  mises  en  mou- 
vement doivent  6tre  constatées  par  un  inventaire  conunercial 
ou  par  les  livres  de  commerce.  Sans  doute,  les  parties  ne 
sont  pas  tenues  de  présenter  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment CCS  dociunents  considérés  en  eux-mêmes  ;  mais,  comme 
ils  s'identifient  en  quelque  sorte  avec  lamutaUon  |}a8sible  de 
rimpôt,  il  est  strictement  légal  que  la  représentation  de  ces 
documents  soit  exigée  pour  que  le  receveur  puisse  y  puiser 
les  renseignements  irrécusables  que  ne  contiennent  pomt  les 
actes  à  enregistrer;  en  d'autres  termes,  le  vœu  de  la  loi 
serait  mécoimu  si  la  perception  restait  livrée  &  l'arbitraire  des 
redevables,  alors  que  ceux-ci  ont  dans  les  mains  le  moyen 
d'en  provoquer  la  liquidation  régulière.  »  Ces  raisons  sont 
sérieuses  ;  il  est  certain  cependant  qu'aucun  texte  n'attribue 
à  l'AHminiftiration  le  droitqu'elle  revendique  et  quel'exercice 
de  ce  droit  peut  avoir  quelquefois  de  graves  inconvénients 

geq.  28  mars  1859,  aff.  Weill  et  Stindzy,  D.  P.  59,  1.  370; 
v.  rej.  18  janv.  1871,  aff.  Duval,  D.  P.  71.  1.  18). 
3015.  ha.  déclaration  doit  être  fute  par  les  parties  ou 
par  leurs  mandataires;  c'est  une  question  discutée  que  de 
savoir  si  le  notaire  rédacteur  de  la  convention,  les  avoués 
on  les  autres  officiers  pxiblics  qui  requièrent  l'enregistrement 
des  jugements  ou  des  actes  pour  lesquels  ils  ont  prêté  leur 
ministère,  ont  qualité,  en  l'absence  de  mandat  particulier, 

fiour  faire  eux-mêmes  la  déclaration.  Nous  avons  enseigné 
'aNnuative  en  nous  appuyant  sur  l'autorité  de  MM.  Rigaud 
et  Ghampionnière  {R^.  n"  4661.  Y.  dans  le  même  sens  : 
Garoier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  5928  ;  Dictionnaire  du  notariat^ 
v'»  Déclaration  en  matière  d'enreyistrement,  n°  16;  Vente, 
w  514),  Mais  cette  opinion  n'est  pas  admise  par  l'Adminis- 
tration, qui  invoque  les  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  ce  texte  porte  que  la  déclaration  doit  être 
faite  par  les  parties  et  ne  donne  nulle  part  aux  notaires  ou 
autres  officiers  publics  le  pouvoir  de  se  substituer  à  celle- 
ci.  Le  défaut  de  mandat  \éga\  autorise,  par  suite,  les  parties 
à  repousser  les  conséquences  de  l'évaluation  faite  par  l'oiQ- 
cier  public  (Sol.  adm.  enreg.  20  août  1872;  18  juin  1873, 
D.  P.  73.  5.  230;  10  févr.  1874).  Ju^é  néanmoins,  en  sens 
contraire,  que  la  déclaration  estimative  prescrite  au  cas  où 
les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  détenninées  dans  un  acte 
notarié  sujet  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  doit 
6tre  souscrite  par  les  parties  ou  par  le  notaire  rédacteur;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  contractants  ne  peuvent  répudier  la 
déclaration  faite  par  le  notaire,  bien  que  celui-ci  ne  soit  pas 
compris  au  nombre  des  parties  auxquelles  seules  la  loi  fiscale 
impose  cette  déclaration  et  qu'il  n'agisse  pas  en  qualité  de  man- 
datoire  légal;  qu'en  conséquence, l'amende  édictée  k  défaut 
d'enregisf  ement  de  l'acte  dans  le  délai  de  la  loi  n'est  point 
encourue  par  le  notaire  rédacteur  qui  a  présenté  cet  acte  au 
bureau  de  l'enregistrement  en  temps  utile,  avec  ofTre  du 
montant  des  droits  liquidés  d'après  ime  déclaration  estimative 
certifiée  et  signée  par  lui  (C.  cass.de  Belgique,  27  mars  1884, 
aff.  de  Coorebyter,  D.  P.  85.2.  81,  et  la  note).  £n  fait,  ce 
droit  ne  paraît  pas  être  refusé  aux  notaires  relativement 
aux  déclarations  estimatives  de  peu  d'importance, 

2016.  En  principe,  la  déclaration  doit  être  faite,  lorsque 
l'acte  est  soumisà  la  formalité;  toutefois,  il  a  été  jugé  qu'au- 
cune déchéance  n'ayant  été  prononcée  à.  cet  égard  contre  la 
Régie,  la  déclaration  peut  intervenir  ultérieuremuit,  lorsque 
le  receveur  a  négligé  de  l'exiger  au  moment  de  l'enregistre- 
ment (Civ.  casa.  SO  mai  1863,  aff.  Lebon,  D.  P.  63.  1.  245. 
V.  smtrà,  n«  2613). 

2617.  Quant  aux  bases  sur  lesquelles  doit  reposer  l'éva- 
luation, nous  avons  indiqué  {Bép.  n**  4667)  la  distinction 
qu'il  faut  faire  entre  les  mutations  d'immeubles  et  tes  muta- 


tions de  meubles.  Une  difficulté  s'est  élevée  relativement 
aux  traités  de  concession  concernant  les  chemiru  de  fer  (f  tn- 
térét  local.  Avant  que  la  loi  du  11  juin  1880  (art  24  et  391, 
analysée  5uprâ,  n**  32,  eût  affranchi  du  droit  proportionnel, 
pour  ne  les  soumettre  qu'au  droit  fixe  del  fr.,  les  conventions 
concernant  ces  chemins  de  fer,  ainsi  que  celles  se  rapportant 
aux  tramways  (Instr.  adm.  enreg.  1"  déc.  1880,  n»  2643,  §  8J, 
la  question  s'était  posée  de  savoir  d'après  quelle  base  le  droit 
proportionnel  devait  être  liquidé.  Aux  tenues  de  l'art.  14, 
no  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  doit  être  liquidé,  pour 
les  marchés  «  sur  le  prix  exprimé  où  l'évaluation  qui  sera 
faite  des  objets  qui  en  seront  susceptibles».  L'administration 
de  l'enregiste^ment  avait  interprété  cette  règle  en  ce  sens  que, 
dans  les  traités  de  concession  dont  il  s'agit,  il  faut  percevoir 
le  droit  SUT  l'évalumUon  des  bénéfices  que  le  concessionnaire 
pourra  retirer  de  l'exploitation,  sans  égard  d'ulleurs  à  la  sub- 
vention accordée  par  l'Etat  ou  le  département,  et  sauf  à  ré- 
eluner  idtâneurement  des  droits  simples  complémentaires, 
lorsqu'il  est  constaté  que  les  produits  euéctifs  de  l'exploitation 
dépas  sentie  montantderévaiuBtionprimitive(Sol.aam.enreg. 
11  févr.  1874,  Garnier,  Rép.pér.  enreg.,!!"  4006;  Lett.  min. 
fin.  au  min.  trav.  publ.  9  nov.  1874,  D.  P.  76. 3.  31).  —  Cotte 
interprétation,  que  nous  avons  critiquée  (p.  P.  76.  3,  31), 
se  rattachait  &  la  doctrine  que  l'Administration  avait  cherché 
à  faire  prévaloir  contre  la  jurisprudence  en  matière  de  mar- 
chés ordinaires  (V.  suprà,  n'  2612);  elle  n'avait,  d'ailleurs, 
qu'un  caractère  provisoire  et  avait  seulement  pour  but  de 
régler  la  perception  de  l'impêt  en  attendant  la  solution  de 
la  question  principale  qui  divisait  alors  le  oùnistre  des  finan- 
ces et  le  ministre  des  travaux  publics,  celle  de  savoir  si  le 
Gouvernement  pouvait  soumettre  &  un  simple  droit  fixe 
minimum  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 
Cette  difficulté  ayant  été  résolue  par  le  ï^slateur  dans  la 
loi  précitée  du  11  juin  1880,  la  controverse  que  nous 
venons  d'ei^ser  ne  peut  plus  se  représenter,  si  ce  n'est 
relativNoaent  aux  concessions  faites  sous  le  r^ime  anté- 
rieur à  cette  loi;  c'est  dans  cette  hypothèse  que  le  tribunal 
de  Bourg  a  eu  &  se  prononcer  sur  le  mode  de  liquidation  du 
droit  proportionnel.  11  a  jugé  que  le  droit  est  exigible  sur  la 
valeur,  à  déclarer  par  les  parties,  des  travaux  exécutés  et  des 
fournitures  efiectuées,  a  qui  constituent  réellement  la  seule 
valeur  appréciable  du  marché,  à  défaut  d'un  prix  distincte- 
ment exprimé  »  (Trib.  Bourg,  7  juin  1887,  Jottrn,  enreg,, 
art.  23169).  Cette  décision  est  conforme  à  l'interprétatioD 
qui  a  prévalu  pour  les  marchés  dans  la  solution  du  31  juill. 
1878,  citée  «upr<t,  n"  2613. 

261 8.  Nous  avons  dit  {Rép.  n<*  4673)  qu'après  avoir  varié  sur 
le  mode  d'évaluation  des  actions  de  la  Banqtte  de  France  dans 
les  déclarations  de  succession,  l'Administration  avait  décidé 
en  dernier  lieu  que  l'on  doit  déterminer  la  valeur  de  ces  ac- 
tions d'après  le  cours  moyen  dp  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du 
décès  ;  mais  il  a  été  reconnu  que  ce  mode  de  perception  ne 
peut  pas  s'appliquer  aux  actions  immobilisées  dont  m  v^eur 
n'est  pas  réîuisablei  toute  époque  com&ie  celle  des  actiuis 
ordinaires.  Il  a  été  décidé  que,  pour  les  actions  immobilisées, 
il  y  a  lieu  de  procéder  comme  en  matière  d'immeubles,  et 
que,  par  suite,  les  parties  sont  libres  de  fixer  le  revenu  ainsi 
qu'elles  l'entendent,  et  sauf  le  contrôle  de  l'Administratiou,  en 
tenant  compte  de  la  valeur  au  jour  du  décès  ;  on  estimerait 
à  tort  que  la  perception  doit  avoir  nécessairement  pour  base 
le  revenu  de  l'action  dans  l'année  antérieure  au  décès  (Soi. 
adm.  enreg.  13  janv,  1867,  D.  P.  67.3.  78). 

2619.  C'est  surtout  en  matière  d'^Aongie,  par  rapport  aux 
soultes  et  retours  de  lot,  que  la  liquidation  du  droit  propor^ 
tionnet  donne  encore  lieu  aujourd'hui  à  des  questions  déli- 
cates. On  sait  que  le  mode  d'évaluation  qui  doit  être  suivi 
pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  sur  les  échanges 
est  déterminé  par  l'art,  15,  §  4,  etl'art.  69  §  5-3»,  de  la  loi 
de  frimaire  an  7  {Rép.  n"  4652). 

2620.  Notons  d'abord  une  modification  apportée  à  ces 
dispositions  par  la  loi  du  21  juin  1875  (art.  2),  lorsque 
l'échange  a  pour  objet  des  immeubles  ruraux,  le  revenu 
annuel  au  lieu  d'être  multiplié  par  vingt,  doit  être  multiplié 
auiourd'hid  par  vingt-cinq  (V.  suprd,  n*.2475j. 

2621.  Quand  l'échange  est  fut  sans  soulte...  le  droit 
est  perçu  «  sur  la  valeur  d'une  des  parts  »  ;  cette  valeur 
doit  être  déterminée  par  tout  ce  qui  estcçmpris  dans  les 
parts  échangées.  Aussi  lors^e,,  dans  un^m^^^^^^, 
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l'une  des  parties  s'est  obligée  k  livrer,  dans  un  délai  déter- 
miné, à  l'état  de  complet  achèvement  et  de  location  immé- 
diate, des  constructions  commencées  à  la  date  de  l'acte  sur 
des  terrains  donnés  par  elle  en  échange,  la  valeur  de  sa 
part  est  représentée  non  seulement  par  les  constructions 
commencées,  mais  aussi  par  celles  qui  doivent  les  compléter 
dans  le  délai  prescrit,  et,  en  conséquence,  le  revenu  à 
déclarer  pour  fa  perception  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement doit  porter  sur  la  valeur  intépale  des  construc- 
tions au  moment  où  elles  seront  livrées  à  l'état  de  complet 
achèvement,  et  non  point  seulement  sur  la  valeur  de  celleB 
existant  à  la  date  de  l'acte;  c'est  à  tort  que,  dans  ce  cas, 

Sonr  suppléer  h  l'insuffisance  de  la  déclaration  es^mative 
es  parties,  point  de  départ  obligé  de  l'action  de  la  Régie, 
nn  tribunal  ordonne  une  expertise  (Qt.  cass.  21  juin  1869, 
aff.  Olagnier  et  Detenre,  D.  F.  69. 1.  474,  note  ;  Instr.  adm. 
enreg.  6  sept.  1869,  n*  2393,  §  3). 

SBS'^.  En  ce  oui  concerne  Védtange  ente  «oulte,  on  a 
exposé  [Atfp.  n"*  4676  et  4701)  la  controverse  qui  s'est 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  mode  de  liquidation  doit 
varier,  suivant  qu'il  y  a  stipulation  de  soulte  ou  retour,  ou 
bien  simple  plus-value  résultant  de  la  difTérence  de  valeur 
entre  les  immeubles  échangés.  Dans  le  système  consacré  par 
la  jurisprudence,  le  droit  de  soulte  est  toujours  perçu  sur  le 
ehiffte  le  plus  élevé,  soit  sur  la  plus-value  résultant  de  ta 
comparaison  des  revenus  capitalisés,  soit  sur  la  soulte 
stipulée  (Req.  19  août  1872,  ait.  Gheylus,  D.  P.  72.  1.  417). 

2633.  On  sait  que,  d'après  l'art.  69,  §  5,  n"  3,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  confirmé  par  la  loi  du  16  juin  1824  (art.  2), 
le  droit  de  soulte  d'échange  est  perçu  «  comme  pour  vente, 
sur  le  retour  ou  la  plus-value  ».  Le  droit  ex^iole  dans  ce 
cas  étant  celui  de  vente  immobilière,  la  question  s'est  posée 
de  savoir  si  les  règles  relatives  à  l'untlication  de  ce  droit 
devaient  suivies  pour  les  soultes  d'échange,  et,  en  par- 
ticulier sit  lorsque  les  frais  de  l'acte  sont  mis  par  le  contrat 
à  la  charge  du  créancier  de  la  soulte,  on  doit  déduire, 
comme  en  matière  de  vente  (V.  suprà,  n*>  245-2),  de  cotte  soulte 
ou  de  la  plus-value  résultant  de  la. différence  des  revenus 
capitalisés,  la  portion  des  frais  que  le  coéchangiste  aurait  dû 
acquitter.  Il  a  été  jugé,  dans  l'hypothèse  où  c'est  la  plus- 
value  représentée  parla  différence  entre  les  revenus  capita- 
lisés qui  sert  de  base  au  droit  de  vente  immobilière,  que  tout 
retranchement  serait  une  mesure  arbitraire  et  condamnée 
par  le  texte  non  moins  que  par  l'esprit  de  la  loi.  D'après  l'ar- 
rêt du  19  août  1872,  cité  suprà,  n*  2622,  toutes  les  fois  que 
l'Administration  recourt  à  1  évaluation  indiquée  dans  le  a*  4 
do  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  clauses  du  contrat 
relatives  au  chiffre  de  la  soulte  et  au  payement  des  frais 
d'acte  continuent  sans  doute  de  régir  les  parties,  mais  elles 
ne  subsistent  plus  à  l'égard  du  fisc  pour  lequel  la  différence 
ou  la  plus-value  par  lui  trouvée  au  moyen  oe  l'opéraUon  et 
du  calcul  qui  lui  sont  propres,  devteat  le  chWre  normal  de 
la  plus-value  servant  de  base  &  l'Impôt.  Le  droit  de  soulte 
doit  donc  être  perçu  sur  cette  différence,  telle  qu'elle  ressort 
du  rapprochement  des  revenus  capitalisés  sans  qu'on  puisse 
en  rien  distraire.  Malgré  ce  qu'elle  a  derigoureux  et  les  cri- 
tiques dont  elle  a  été  l'objet,  nous  avons  considéré  que  cette 
solution,  conforme  au  texte  de  la  loi,  devait  être  approuvée. 
Lorsqu'on  effet  c'est  sur  la  plus-value  que  l'impôt  doit  être 

Eerçu,  comme  dans  l'espèce,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
ase  spéciale  de  perception,  établie  par  la  loi  en  dehors  des 
conventions  des  parties  et  à  laquelle,  par  suite,  ces  conven- 
tions ne  peuvent  porter  atteinte  (D.  P.  72.  1.  417,  note  ; 
Instr.  adm.  enreg.  19  ocl.  1872,  n»  2456,  §  5). 

2624.  On  remarquera  que  l'arrêt  du  19  août  1872,  cité 
suprâ,  n"  2622,  ne  prévoit  pas  le  cas  où  c'est  sur  la  soulte 
stipulée  que  la  perception  est  assise.  Dans  cette  hypothèse, 
la  solution  ne  devrait  plus  être  la  môme  selon  nous.  Lors- 
que l'impôt  a  pour  base  la  soulte  stipulée  ou  le  prix  ex- 
primé pour  la  portion  des  immeubles  échangés  à  l'égard 
de  laquelle  la  convention  a  le  caractère  de  vente,  les  règles 
lelatives  à  la  perception  du  droit  de  vente  sont  pleinement 
appUcaUes,  et,dès  lors,  si  les  frais  sont  mis. à  la  oluu>ge  des 
veodeun,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  montant  en  soit 
déduit  du  retour,  comme  cela  a  lieu  pour  les  ventes  immo- 
bilières, lorsque,  d'après  les  dispositions  du  contrat,  les  frais 
de  la  vente  doivent  être  supportés  par  le  vendeur  (D.  P.  72. 
1.  417,  note.  V.  «uprû,  n»  2452). 

Suppt.  AU  Rép.  —  TOHX  VIL 


2625.  Lorsque  l'acquéreur  de  la  nue  pra^tiéU  <fto- 
iMubles  qui  a  payé  pour  cette  acquisition  le  droit  propor- 
tionnel sur  la  valeur  entière  des  immeubles,  et  conséquem- 
ment  par  anticipation,  pour  la  mutation  qui  réunira  l'usufruit 
à  la  nue  propriété,  échange  cette  nue  propriété  contre  la 
propriété  entière  d'autres  immeubles,  et  que  les  deux  lots 
échangés  présenteut  des  revenus  égaux,  le  revenu  de  celui 
composé  de  la  nue  propriété  doit  être  capitalisé  au  denier 
dix  seulement  pour  la  perception  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement;  et,  comme  la  valeur  de  la  pleine  propriété 
composant  l'autre  lot  doit  être  déterminée  d'après  son  revenu 
capitalisé  au  denier  vingt,  suivant  la  règle  établie  par 
l'art.  15,  n*  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  en  résulte  une 
inégalité  de  lots  qui  constitue  une  soulte  passible  du  droit 
proportionnel  de  vente  immobilière  à  5  fr.  BO  cent,  pour  100 
(Trib.Epernay,28  déo.  1873,  ail.  ]faricot-Berlin,D.P.74.5.199). 

2626.  Cette  règle  de  perception  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  le  démembrement  de  la  propriété  s'est  opéré  par 
acte  antérieur  à  l'échange,  et  que,  lors  de  l'enregistrement 
de  cet  acte,  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  par  antici- 
pation pour  la  mutation  que  doit  opérer  ultérieurement  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété.  Lorsque  notamment,  la 
nue  propriété  d'un  immeuble  dont  l'usufruit  est  réservé  est 
échange  contre  l'usufruit  d'un  autre  immeuble,  et  que  les 
revenus  des  deux  immeubles  sont  égaux,  le  revenu  du  lot 
composé  de  la  nue-propriété,  doit  être  capitalisé  au  denier 
vin^  pour  la  perception  du  droit  proportionnel,  celui  du  lot 
composé  d'un  usufruit  au  denier  dix  seulement,  et  le  droit 
de  soulte  est  dû  sur  la  différence  des  deux  capitaux,  encore 
qu'aucime  soulte  n'ait  été  stipulée.  Et  si  une  soulte  est  sti- 
pulée, et  que  le  chiffre  en  soit  inférieur  à  la  différence  des 
deux  capitaux,  c'est  sur  cette  différence,  et  non  sur  la  soulte 
stipulée,  que  le  droit  de  soulte  est  dû  (Trib.  Tulle,  7  févr. 
1861,etTnb.  Marseille,  24  août  1863,  D.  P.  74.  5.199,  note). 

2627.  Lorsque,  dans  un  acte  d'A;Aangre,  la  partie  qui 
al^andonne  l'immeuble  dont  le  revenu  est  le  plus  âevé  pa^e 
néanmoins  une  soulte,  une  grande  incertitude  règne  relati- 
vement an  mode  de  liqnida^on  qui  doit  être  suivi.  Les  uns 
décident  que  le  droit  d'échange  est  dû  sur  la  valeur  calculée 
d'après  le  revenu  de  l'immeuble  le  moins  productif,  et  le 
droit  de  vente  sur  la  soulte  stipulée  (Sol.  adm.  enreg.  (Bel- 

f;ique)  5  mars  1853).  Les  autres  veulent  oue  l'on  perçoive 
B  droit  d'échange  également  sur  la  valeur  déterminée 
d'après  le  revenu  de  l'immeuble  le  moins  productif,  et  le 
droit  de  vente  non  seulement  sur  la  soulte  stipulée,  mais 
aussi  sur  la  plus-value.  La  Régie  avait  d'abord  adopté  cette 
règle  (Sol.  acuu.  enreg.  14  déc.  1846).  D'après  une  troisième 
théorie,  que  l'Administration  a  délinitivement  admise,  le 
droit  d'échange  doit  être  perçu  sur  le  capital  au  denier  vingt 
du  revenu  de  l'immeuble  de  la  plus  grande  valeur,  et  le 
droit  de  vente  sur  le  montant  de  la  soulte  (Sol.  adm.  enreg. 

27  iuill.  1867,  D.  P.  68. 5.  174). 

2628.  En  matière  d'échange  d'immeubles,  le  droit  de 
soulte  est  dû  sur  la  portion  des  lirais  qui,  incombant  à  l'une 
des  parties,  est  mise  à  U  ehai^  de  Vautre,  celle-ci  recon- 
nussant  par  cela  mémo,  que  l'immeuble  par  elle  acquis 
présente  un  excédent  de  valeur  égale  &  cette  portion  de  frais, 
sauf,  au  cas  où  l'autre  partie  s'est  engsjrée  à  payer  un  retour 
en  argent,  à  diminuer  d'autant  le  chiSre  de  la  soulte  pour 
le  calcul  du  droit  à  percevoir  (Trib.  Seine,  30  Janv.  1864; 
Req.  10  mai  1865,  aff.  de  Talleyrand-Périgord,  0.  P.  65.  1. 
369  ;  Instr.  adm.  enreg.  24  déc.  1865,  n»  2326,  §  2). 

ÀKT.  %>  —  De  Ten^tise  {lUp.  n«*  4688  à  4844). 

2628.  Les  textes  législatifs  qui  régissent  cette  matière  ont 
été  modifiés  par  les  lois  du  23  août  1871  (art.  U,  13  et  15],  du 

28  févr.  1872  (art.  8)  et  du  21  juin  1875  (art.  2).  Nous  ferons 
connaître  ces  innovations  dans  la  suite  de  cet  article,  quand 
nous  arriverons  aux  dispositions  auxquelles  elles  se  rap- 
portent. 

g  i«.  —  Des  cas  où  l'expertise  peut  avoir  lieu.  —  Règles 
générales  {A<p.  no*  4689  i  4778). 

2680.  L'expertise  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
particuliers  où  la  loi  l'autoiise  ;  nous  avons  m  (R«to^  4690) 
que  le  législateur  avait  restrunt  l'app^catipn  ^^et^m^^ 
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aux  mutations  d^immeubles,  qu'en  aucun  cas  elle  ne  pouvait 
être  employée  pour  infirmer  la  déclaration  des  parties  rela* 
tivement  à  la  valeur  des  choses  mobilières. 

2631.  Cette  règle  comporte  aujourd'hui  deux  exceptions. 

L'ime  concerne  tes  ventes  de  fonds  de  commerce  et  de  dien- 
tiks.  La  loi  du  28  févr.  1872,  art.  8,  contient  la  disposi- 
tion suivante  :  «  L'insuffisance  du  prix  de  vente  des  fonds 
de  commerce  ou  de  dient^e  peut  également  être  constatée 

fiar  expertise  dans  les  trois  mois  de  Tuiregistrement  de 
'acte  ou  de  la  déclarati<m  de  la  mutation.  «  Il  sera  perçu  un 
droit  en  sus  sur  le  montant  de  l'IngiifBjunee  outre  les  frais 
d'expertise,  s'il  y  a  lieu  et  si  l'insuffisance  excède  un 
huitième  ».  L'appUcaUonderexperliseaux  mutations  de  fonds 
de  commerce  n'est  qu'une  eonsémience  de  l'assimilation 
des  fonds  de  commerce  aux  immeubles,  principe  fondamen- 
tal oue  la  loi  du  28  févr.  1872  étend  aussi,  conmie  on  l'a 
TU,  a  l'exigibilité  du  droit  et  à  la  preuve  de  l'existence  de 
la  mutation  (V.  suprà,  n"  1522  et  suiv.,  1555  et  suiv.,  1566). 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  fonds  de 
commerce,  lorsc[u'il  s'agit  de  l'expertise,  Us  marchandises 
neuves  que  la  loi  a  soiimises  à  un  tarif  particulier  de  faveur. 
Le  rapporteur  s'en  est  expliqué  formellement  ;  «  La  mar- 
chandise qui  supporte  le  droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  forme 
un  groupe  à  part  et  n'est  pas  soumise  &  l'expertise  ;  on  esti- 
mera seulement  ce  qui  constitue  le  fonds  de  commerce  ». 
En  serait-il  autrement  dans  le  cas  où,  les  conditions  requises 
par  l'art.  7  de  la  loi  n'ayant  pas  été  reniplies,  les  marchan- 
dises auraient  été  englobées  avec  le  fonda  et  tarifées  comme 
lui  au  droit  de  8  pour  100  ?  On  l'a  prétendu  en  attribuant 
im  sens  restrictif  aux  paroles  du  rapporteur  reproduites  ci- 
dessus  ;  mais  cette  opinion,  que  la  jurisprudence  n'a  pas  eu 
à  a^iprécier,  nous  paraît  être  en  contradiction  manifeste  avec 
l'esprit  de  la  loi.  Le  passage  du  rapport  dont  on  argumente  est 
purement  énonciatii,  il  se  réfère  au  cas  le  plus  ordinaire.  La 
circonstance  que  le  fonds  de  commerce  et  les  marchandises 
sont  soumis  a  l'Impôt  n'enlève  pas  à  celles-ci  leur  nature 
propre.  On  peut  tirer  k  l'appui  de  notre  interprétation  un 
argument  d^nalogie  de  la  solution  que  nous  avons  rapportée 
au  Jl^.  n"  4691,  dans  un  cas  analogue,  celui  d'une  vente 
comprenant  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles  et  dans 
laquelle  on  n'a  pas,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  de 
frimairO}  estimé  les  objets  mobiliers  article  par  article;  nous 
avons  dit  que,  malgré  l'identité  du  droit  perçu  dans  ce  cas 
sur  les  deux  classes  de  biens,  le  receveur  ne  pouvait  requérir 
l'expertise  que  pour  les  immeubles  ;  il  en  doit  être  de  mémo 
dans  aotxe  hypothèse.  L'expertise  des  marchandises  donne- 
rait lieu,  d'ailleurs,  à  de  très  ^ndes  difficultés. 

3633.  La  seconde  exception  apportée  au  principe  que 
l'aqiertise  n'a  lieu  vue  pour  les  transmissions  mmumilières 
a  lieu  pour  le  droit  ^aeeroitsement  perçu  à  raison  des 
accroissements  qui  s'opèrent  dans  les  associations  et  con- 
grégations religieuses  ainsi  que  dans  les  sociétés  civiles  qui 
admettent  l'adjonction  de  nouveaux  membres.  D'après  une 
fiction  établie  par  la  loi,  les  biens  meubles  sont  considérés 
eomme  immeubles  pour  la  liquidation  du  droit  d'accrois- 
sement. Par  suite,  PAdministration  a  la  faculté  de  requérir 
t'expertise  pour  les  meubles  aussi  bien  que  pour  les 
immeubles  (v.  suprà,  n**  2061  et  suiv.). 

2684.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  les  transmissions  {Timmotbles  à  titre  onéreux  et 
les  mutations  à  titre  gratmt,  les  valeurs  imposables  étant 
déterminées  à  l'égard  de  ces  deux  sortes  de  transmissions 
d'après  des  bases  diSérentes.  —  En  principe,  l'Administration 
est  autorisée  à  requérir  une  expertise,  toutes  les  fois  que  le 

Jrix  énoncé  dans  un  actetranslatif  de  propriété  ou  d'usufruit 
titre  onéreux  parait  inférieur  à.  leur  valeur  vénale  h  l'époque 
de  l'aliénation.  L'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  qui 
contient  cette  disposition  ne  parlant  que  des  mutations  de 
propriété  ou  d'usufruit,  nous  en  avons  conclu  [R^.  n"  4695) 
qu'une  demande  en  exjpertise  ne  pourrait  pas  être  formée 
pour  dissimulation  du  véritable  prix  d'un  bail,  puisque  le  bail 
ne  transmet  qu'une  simple  jouissance.  Cette  solution  n'est 
plus  exacte  aujourd'hui  pour  lestocatUms  verbales.  L'art.  11, 
§  3,  de  la  loi  du  23  août  1871  porte  qu'en  cas  de  »  déclara- 
tion insuRisante,  il  sera  fait  application  des  dispositions 
des  art.  19  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  »  c'est-à-dire 
qu'on  devra  recourir  à  l'expertise  lorsque  l'insu^sance  de 
i  évaluation  ne  pourra  être  établie  par  des  actes  de  nature 


À  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens  (V.  suprà, 
n"'  1598  et  suiv.).  Hais  la  loi  n'ayant  statué  dans  l'art.  11 
que  SUT  les  locations  verbales,  la  prohibition  de  l'expertise 
subsiste  nécessairement  relativement  aux  baux  écrits. 

2635.  L'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  étant  conçu 
en  termes  généraux,  embrasse  tous  les  actes  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  sans  distinction.  Cest  ainsi,  notun- 
ment,  qu'en  matière  de  partage,  quand  il  y  a  souJte, 
l'expertise  peut  être  uroroquée,  soit  pour  contester  que  la 
soulte  stipmée  dans  Tacte  est  inférieure  à  la  difiérenoe  de 
valeurs  aes  lots,  soit  pour  faire  ressortir,  en  l'^sence  de 
toute  stipulation,  une  soulte  dissimulée  par  les  parties  et 
qui  résulte  seulement  de  l'inégalité  des  lots.  Cest  ce  que  la 
cour  de  cassation  avait  déjà  Jugé  (Rép.  n*  4709)  ;  mais, 
dans  xm  nouvel  arrêt  qui  conmme  cette  jurisprudence,  la 
cour  décide,  en  outre,  qu'en  pareil  cas,  l'Acuninistration 
ne  peut  pas  requérir  l'expertise  de  l'un  seulement  des 
immeubles  partagée,  elle  doit  étendre  sa  demande  k  la 
masse  des  immeubles  compris  dans  l'acte  ;  en  ^et,  pour 
établir  l'importance  de  la  soulte  dont  peut  être  grevé  le  lot 
de  l'une  des  parties,  il  est  nécessaire  de  constater  l'excédent 
de  ce  lot  sur  la  part  héréditaire,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
qu'en  estimant  la  totalité  des  biens  à  partager  (Req.  20  mai 
1863,  aff.  du  Hesnil,  Joum.  enreg.,  art.  17684).  «  Attendu, 
est-il  dit  dans  l'arrêt,  que,  pour  établir  l'importance  de  la 
soulte  dont  pouvait  être  grevé  le  lot  du  baron  du  Mesnil,  U 
était  nécessaire  de  constater  l'excédent  de  son  lots 


héritaire,  ce  qui  ne  pouvait 


sur  lapait 
avoir  lien  qu'en  estimant  la 
totalité  des  biens  &  partager  ;  qu'ainsi  l'enertisa  du  lot  de 
Jules  du  Uesnil  étùt  todispensable,  aossi  bmk  que  ceDe  des 
deux  autres  lots;  qu'on  ne  peut  donc  la  considérer  comme 
frustratoire,  et  qu'fc  bon  droit  les  frais  en  orA  été  mis  à  la 
chaîne  de  la  partie  qui  a  sucoombé...  ». 

2686.  Nous  avons  vu  {Rép.  n**  4705  et  suiv.)  que  la 
question  de  savoir  si  l'expertise  est  applicable  aux  trans- 
missions d'immeubles  par  voie  d'adjudication  comme  à  celles 
qui  procèdent  des  contrats  volontaires  à  titre  onéreux  était 
riésolue  en  sens  divers.  Il  est  reconnu  aujourd'hui  que 
l'Administration  ne  peut  pas  demander  l'expertise  lorsqu'il 
s'agit  d'une  vente  judiciaire  :  l'art.  17  de  la  loi  du  22  fnm. 
an  7  autorise  l'expertise  pour  conli<ôler  le  prix  énoncé  dans 
tout  acte  translatif  de  propriété  ou  d'iuufruit  de  biens 
immeubles  à  titre  onéreux  ;  or  les  adjudications  en  justice 
n'ont  pas  le  caractère  d'actes  proprement  dits,  mais  consti- 
tuent de  véritables  jugements,  auxquels  on  ne  saurait 
appliquer  la  disposition  précitée  qui  doit  être  entendue  dans 
un  sens  restavint  (Trib.  Saint-Girons,  7  déc.  1849,  aff.  Dupin, 
D.  P.  63.  3.  8  ;  dv.  cass.  26  nov.  1850,  aff.  ChariiaiUé,  D.  P. 
SO.  1.  342). 

Quoique  l'Administration  ne  puisss  pas  demander  l'exper- 
tise lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  Judiciaire,  elle  peut  néanmoins 
recourir  à  cette  procédure  pour  conMIer  une  ventilation 
faite  par  les  parties  à  l'effet  de  déterminer  les  éléments  res- 
pectifs de  ce  prix,  lorsquel'ui^eces  éléments  doit  être  aflVan- 
ehi  du  droit  de  mutation.  Cette  règle  s'applique  même  dans 
le  cas  où,  la  ventilation  résultant  de  la  convention  des  parties, 
un  jugementleur aurait  donné  acte  de  cette  convention  (Trib. 
Seiae,19juill.l889,aff.Reutefoncière,Joum.enreff.,art.23360). 

2637.  11  y  a  lieu  d'assimiler  les  adjudications  faites 
devant  notoires  commis  k  celles  qui  ont  lien  à  la  barre  du 
tribunsl,  car  le  notaire,  substitue  dans  ce  cas  au  juge,  en 
exerce  la  fonction.  Cette  solution  est  conforme,  d'aiïleurs,  à 
celle  que  l'Administration  a  elle-même  admise  au  sujet 
de  l'obligation  imposée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août 
1871  au  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  de  donner 
lecture  aux  parties,  k  peine  d'amende,  des  art.  12  et  13  de 
ta  loi  du  23  août  1871.  Avant  qu'une  disposition  spédale  de 
loi  eût  affinnehi,  comme  on  le  verra  infrà,  n"  2894,  de  l'ap- 
plication de  l'art.  13  toutes  les  ac^udications  publiques,  l'Ad- 
ministration avait  reconnn  cette  diq>ontion  ne  devait 
pas  être  étendue  aux  adjudications  anxqucdles  11  est  procédé 
par  notaire  commis  en  juttia  [Instr.  adm.  enreg.  9  mars  1872, 
no  2434,  § 9,  D.  P.  72. 3. 85  ;  Gamier,  Rip.  pér.  enreg.  art.  3537} . 

2638.  Hais  la  controverse  a  persisté  sur  le  point  de  savoir 
si  la  même  règle  devait  être  étendue  aux  ventes  pûbUquet 
auxquelles  les  notaires  procèdent  en  l'absence  d'une  déléga- 
tion judiciaire.  Le  tribunal  de  ta  Seine  am^  avoir  reconnu 
à  l'Administration  le  droit  de  requérir  IjOÊ^ei 
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noncé  peu  de  temps  après  en  sens  contraire  (Trib.  Seine, 

14  mars  1852,  Builetin  de  1^ enregistrement ,  n"  3874  ;  23  août 
1853,  aff.  Perotti,  D.  P.  54.  3.  22.  V.  la  note  sur  ce 
dernier  jugement  ibid.).  Mais  la  cour  de  cassation,  consi- 
dérant que  les  ventes  volontaires  devant  notaires  ne  per- 
dent pas  le  caractère  d'actes  ou  de  contrats,  parce  qu'elles 
sont  faites  aux  enchères,  et  n'offrent  pas  non  plus  les 
garanties  légales  inhérentes  aux  adjudications  judiciaires, 
soumises  à  des  conditions  particulières  de  publicité  et  à 
répreuve  de  la  surenchère,  a  cassé  le  dernier  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  et  décidé  que  les  adjudications 
Tolontfûres,  môme  lorsqu'elles  ont  ueu  à  la  chambre  des 
notaires  et  conformiâment  aux  règlements  de  eette  chambre, 
ne  sont  pas  afllranchies  de  l'expertise  (Giv.  cass.  3  jttill. 
48KB,  afi.  ParotU,  D.  P.  !».  1 . 307.  ~  V.  aossi  Tvïb.  Rouen, 

15  mail851,  aff.  de  la  Brousse,  D.  P.  54.  1. 194;InBtr.  adm. 
enres.  15  déc.  1855,  n*  2054,  §  3).  Tel  est  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence  sur  cette  question. 

L'Administration  a  le  droit  de  requérir  l'expertise, 
relativement  à  la  perception  du  droit  de  souUe,  en  matière 
de  partages  d'ascendants  aussi  bien  qu'en  matière  de  par- 
tages ordinaires,  soit  que  la  soulteait  été  dissimulée  dans 
l'acte,  soit  que  la  soulte  stipulée  paraisse  inférieure  à  la  plus- 
value  d'un  lot  sur  l'autre  (Sol.  adm.  enreg.  22  août  1865, 
Gamier,  Bép.  pér,  enreg.,  n'  2263).  Comme  le  font  remarquer 
les  rédacteurs  du  DictioTmaire  des  droUs  d'enregistrement, 
v*  Ea^tise.  n"  174,  un  partage  d'ascendant  u  est  susceptible 
de  donner  lieu  à  deux  expertises,  Tune  en  revenu,  pour 
l'assiette  des  droits  de  donation  et  de  transcription,  l'autre 
en  valeur  vénale,  pour  l'assiette  des  droits  de  soulte  » . 

2040.  La  nullité  dont  est  entaché  un  acte  portant 
donati(»i  à  titre  de  partage  anticipé  avec  soulte  ne  fait  pas 
obstacle  &  ce  quil  soit  procédé  &  rexpertise  de  la  valeur  dœ 
biens  partagés  en  cas  dlnsufflsanoe  prtemnée  de  la  soulte  sti- 
pulée, alors  Burlont  que  les  parties  ont  exécuté  Tacte  comme 
s'il  était  valable,  se  sont  mises  en  possession  des  biens  et  ont 
fait  acte  de  maître  à  leur  égard  en  fùsïuit  opérer  la  muta- 
tion au  rôle,  en  acquittant  les  impôts  et  en  Hypothéquant 
les  biens  qui  leur  ont  été  attribués  (Trib.  Ghilteauroux, 
10  août  1888,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  janv.  1890,  aff.  Besse, 
D.  P.  91 , 1"  part.J.  Cette  décision  est  une  application  logique 
du  principe  d'aprèalequel  les  actes  nuls, quel  que  soitle'carac- 
tère  de  la  nullité  qui  les  affecte,  sont  pEtôsibles  de  l'impôt, 
comme  s'ils  étaient  valables,  aussi  longtemps  que  leur  annu- 
lation n'a  pas  été  prononcée  par  jugement.  Le  tribunal  et 
la  cour  en  concluent  que  la  donation-partage  dans  laquelle 
les  droits  de  copropriété  d'un  interdit  nonreprésenté  à  l'acte 
ont  été  attribues  à  ses  copartageants  moyennant  une  rente 
viagère,  autorise  le  Trésor,  quoique  étant  inexistante,  à 
réclamer  les  droits  applicables  k  cette  convention  et  à  faire 
fixer  par  expertise  la  valeur  imposable.  On  remarquera  que, 
duis  l'espèce,  l'action  en  expertise  était  exercée,  alors  que 
la  donation-partage  n'avait  encore  fait  l'objet  d'aucune  de- 
mande en  nullité;  on  peut  induire  de  la  jurisprudence  qui 
ft  prévalu  en  matière  de  restitution  de  droits  ^ne  Tannula- 
tion  judidaire  de  la  donation-parti^  ciénait  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action  en  expertise. 

2tt41 .  Le  droit  attribué  k  la  Régie  de  provoquer  l'exper- 
tise, dans  les  actes  translatifs  de  propriété  ou  d?usiifruit  est 
aussi  bien  indépendant  de  la  qualité  des  parties  que  de  la 
nature  des  actes.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  ventes  consen- 
ties par  les  villes  sont  soumises  à  l'expertise  comme  celles 
qui  émanent  des  particuliers  (Req.  30  juill.  1868,  aff.  Neveux, 
U.  P.  68.  5. 177;  Instr. adm. enreg.  20  sept.  1868,  n"  2374,  §  5). 

3642.  Nous  avons  dit  {Rép.  n<*  4718),  que  l'expertise  est 
la  seule  voie  qui  soit  ouverte  à  la  Régie  en  matière  de 
mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux  pour  établir  l'infé- 
riorité du  prix  par  rapport  à  la  valeur  de  la  chose,  même 
dans  le  cas  où  le  prix  auraitété  dissimulé.  —  L'Administra- 
tion, après  avoir  repoussé  d'ime  manière  absolue  ce  prin- 
cipe, a  prétendu  qu  il  ne  devait  être  admis  qu'avec  ime  dis- 
tinction, suivant  quII  s'a^ssait  de  réclamer  seulement  un 
supplément  de  drcU  ou  de  percevoir  un  droU  en  sus  ;  pour  le 
droit  en  sus,  il  ne  peut  être  exiffé  en  dehorsd'une  e^ertise, 


supplément 

toutes  les  fois  que  la  dissimulation  est  jundiquement  cons- 
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tatée,  l'impôt  devfmt  atteindre,  d'après  l'art  4  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  la  totalité  des  valeurs  qui  font  l'objet  de  la 
mutation.  Certains  tribunaux  avaient  accepté  la  doctrine  de 
l'Administration,  du  moins  pour  le  cas  où  la  dissimulation 
se  farauve  établie  par  des  actes  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'im  supplément  de 
droit  peut  être  perçu,  lorsqu'il  résulte  d'un  jugement  inter- 
venu entre  les  parties  intéressées  que  l'on  a  dissimulé, 
dans  une  cession  de  droits  successifs,  une  partie  des  dettes 
à  acquitter  par  le  cessionnaire,  ou  bien  encore,  dans  un 
acte  de  vente,  quelques-unes  des  charges  imposées  h 
l'acquéreur  en  sus  du  prix  {Trib.  Lavaur,  17  févr.  1860, 
Gantier,  Rip.  pér,  enreg.,  n»  1419  ;  T^.  Montauban, 
il  déo.  1866,  Joum.  enreg.,  art.  18794).  —  Néanmoins,  la 


pouvait  pas  proce 

il  a  été  reconnu  par  t'une  des  parties,  dans  un  inventaire 
ou  un  acte  de  liquidation,  que  la  soulte  payée  s'élevait 
à  une  somme  supérieure  à  la  somme  énoncée  au  contrat 
(Trib.  Hamers,  31  mars  1868,  aff.  Leboiadre,  D.  P.  68.  3. 
87)  et  l'Administration  a  acipiiescé  à  ce  jugement  (Délib. 
adm.  enreg.  16  juill.  1868,  D.  P.  68.  3.  87,  note).  — 
Jugé,  de  même,  sous  l'empire  aussi  de  la  toi  de  frimaire, 
que  le  jugement  par  lequel  tm  61s  est  condamné  à  rapporter 
à  la  succession  de  son  père,  k  titre  de  supplément  de  prix, 
une  somme  déterminée  représentant  la  diîlerence  constatée 
par  expertise,  entre  la  valeur  réelle  d'un  immeuble  qui  lui  a 
été  vendu  par  le  défunt  et  le  prix  porté  dans  l'acte  de  vente, 
enregistré  depuis  plus  d'un  an,  ne  donne  pas  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de-  vente  immobilière  sur  la  somme  qui  fait 
l'objet  de  la  condamnation  (Trib.  Brires,  14  janv.  1670,  aff. 
Certain,  D.  P.  70.  3.  80). 

3B43.  Hais  cette  rè^e,  que  l'Adutinistration  n'a  que  le 
_  droit  de  demander  l'expertise  pour  faire  constater  que  le 
prix  est  supérieur  &  celui  qui  a  été  énoncé  dans  le  contrat 
ou  déclaré  par  les  parties,  sans  pouvoir  produire  d'autres 
preuves  devant  les  trîbimaux.  a  cessé  d'être  vraie  depuis  la 
toi  du  23  août  1871 .  Par  suite  des  nouvelles  dispositions 
contenues  dans  cette  loi,  il  faut  distinguer,  dans  notre  ma- 
tière, le  cas  où  il  s'agit  d'une  simple  insufjisance  de  prix  et 
celui  où  les  parties  ont  commis  une  dissinaUation  propre- 
ment dite.  La  nécessité  de  mettre  l'Etat  à  l'abri  des  fraudes 
dont  il  est  victime  dans  les  transmissions  immobilières  à  titre 
onéreux  a  toujours  préoccupé  les  pouvoirs  publics  ;  mais, 
toujours  aussi,  on  a  été  très  divisé  sur  les  moyens  à  employer 
pour  atteindre  ce  but;  les  uns  voulaient  prévenir  la  fraude 
par  un  surcroît  de  pénalité,  les  autres  estimaient  que,  pour 
protéger  les  intérêts  du  fisc,  il  était  plus  nécessaire  encore  de 
donner  &  l'Administration  les  moyens  que  la  jurisprudence 
lui  refusait,  de  découvrir  la  fraude  pw  une  large  applieation 
des  modes  de  preuves  du  droit  commun.  Le  projet  de  loi 
présenté  sur  l'enregistrement  par  le  Gouvernement enl871, 
contenait  une  disporîtion  aux  termes  de  laquelle  la  dissimu- 
lation dans  un  pnx  de  vente  4'immeid)Ie  pouvait  «  être  éta- 
blie, indépendamment  des  moyens  indiqués  par  les  lois  sur 
l'enregistrement,  par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties, 
de  leurs  auteurs  ou  de  leurs  héritiers,  ou  enfm  par  des 
jugements  ».  Dans  ce  système,  l'expertise  cessait  d'être 
l'unique  moyen  de  démasquer  la  fraude,  maisles  modes  de 
preuves  autorisés  en  faveur  de  la  Régie  étaient  encore  limi- 
tés aux  seuls  actes  écrits  (Exposé  des  motifs,  L.  23  août 
1871,  §  4,n«  15,  0.  P.  71.  4.  65).  La  conunission  législative 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  avait  adopté  cette  dis- 
position (Rapport,  no  34  de  la  commission,  D.  P.  71. 4.  60), 
mais  l'Assemblée  nationale  lui  substitua  un  système  différent, 
formulé  ainsi  dans  l'art.  13  de  la  loi:  «  La  dissimulation 
(dans  le  prix  d'une  vente  et  dans  la  soulte  d'un  échange  ou 
d'un  partage)  peut  être  établie  par  tous  les  eeores  de  preuves 
admises  par  le  droit  commun.  Toutefois,  l'Administration  ne 
peut  déférer  le  serment  décisoire,  et  elle  ne  peut  user  de  la 
preuve  testimoniale  que  pendant  dixans,  à  psrUrde  l'enre- 
gistrement de  l'acte  ». 

Cette  disposition  qui,  sauf  quelques  réserves,  donne  pleine 
liberté  &  la  Régie  pour  prouver  la  dissimulation,  est  liée 
étroitement  à  1  art.  12,  qui,  par  coiwensation,  adoucit  nota- 
blement, comme  on  le  verra  Infrà,  n"  3878,  la  pél^té 
éditée  dans  le  projet  du  Gouvernement.  |  r^r^r^ 
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Lors  de  la  présentation  du  projet  qni  est  devenu  la  loi 
du  21  juin  1875,  le  Gouvernement  proposa  l'abrogation  des 
art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871  et  inséra  dans  son 
nouveau  projet  un  article  rétablissant,  relativement  aux 
modes  de  preuve,  le  système  qu'il  avait  voulu  (aire  prévaloir 
en  1871.  La  commission  du  budget  adopta  avec  des  modifi- 
cations, le  projet  du  Gouvernement  ;  mais,  à  la  suite  d'un 
vote  de  l'Assemblée  qui  repoussa  la  première  partie  des  pro- 

Sositions  en  question  (Séance  du  18  juin  1873,  Joum.  off. 
u  18,  p.  4397],  le  Gouvernement  et  la  commission  retirèrent, 
d'un  commun  accord,  les  articles  du  projet  de  loi  se  rap- 

Sortant  aux  dissimulations  de  prix  (Séance  du  18  juin  187S, 
oum.  off.  du  19,  p.  4420).  Il  en  résulte  que  la  disposition 
contenue  dans  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août  1871  est  encore 
celle  qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'expertise  n'est 
plus  la  seule  voie  qui  soit  ouverte  à  l'Administration  pour 
vérifier  la  sincérité  du  prix  stipulé  dans  les  actes  ;  la  Régie 
peut  non  seulement  invoquer  toute  espèce  de  titres  pour 
établir  la  dissimulation,  mais  même  recourir  à  tous  les 
modes  de  preuve  du  droit  commun,  à  l'exception  du  serment 
dicisoire,  et  aussi  avec  cette  réserve  que  l'enquête  n'est 
autorisée  que  pendant  dix  ans  à  partir  de  l'enregistremoit 
de  l'acte.  La  loi  n'ayant  proscrit  formellement  que  le  serment 
décisoire,  H.  Gamier  est  d'avis  que  le  serment  supplétoire 
est  par  cela  même  autorisé  (A^fp.  gén.  enreg.,  8511-2°)  ; 
l'opmion  contraire  nous  parait  plus  exacte,  en  vertu  de  cette 
règle  admise  par  la  plupart  des  auteurs,  que  la  prohibition 
du  serment  décisoire  entraîne  celle  du  serment  supplétoire. 
Il  est  évident  du  reste  que  la  preuve  peut  résulter  de  l'aveu. 

2644.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  relative- 
ment à  la  preuve  des  dissimulations  de  prix  convenues  dans 
les  mutations  immobilières,  font  partie  d'un  ensemble  de 
dispositions  dans  lesquelles  le  législateur  de  1871  a  eu  prin- 
cipalement en  vue  un  genre  particulier  de  dissimulation, 
celle  qui  s'exerce  sous  la  forme  de  contre-lettres;  il  existe 
tm  grand  nombre  de  points  de  contact  entre  la  matière  des 
contre-lettres  et  la  nôtre,  aussi  est-il  nécessaire  de  compléter 
les  explications  données  ici  par  celles  que  nous  fournirons 
plus  tard  en  parlant  des  contre-lettres  dans  le  chapitre  con- 
sacré aux  délais  et  aux  peines  (V.  infrùf  n<»  2876etsuiv.].  Il 
ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  le  système  de  preuves 
organisé  par  la  loi  du  23  août  1871  n'est  applicable  qu'aux 
dissimulations  commises  au  moyen  d'actes  écrits;  les  règles 
sur  la  preuve,  de  même  que  les  autres  dispositions  de  la 
loi  de  1871  relatives  à  la  fraude,  embrassent  dans  leur  géné- 
ralité les  mutations  purement  veriiales  aussi  bien  que  les 
mutations  écrites;  la  preuve  de  la  dissimulation  est  alors 
dirigée  contre  la  déclaration  par  laquelle  les  parties*  sont 
tenues  de  faire  connaître  le  pnx  stipulé  par  elles  et  qui  doit 
servir  de  base  à  la  perception. 

!9045.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  23  août  1871  sont  exclusivement 
applicables  <'  aux  dissimulations,  c'est-à-dire  à  l'énonciation 
frauduleuse  du  véritable  prix  d'achat  »,  mais  non  «  au  cas 
où  le  prix  aurait  été  sincèrement  exprimé,  mais  ne  repré- 
senterait pas  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  transmis  »  ; 
que,  dans  ce  cas,  l'Administration  doit  avoir  recours  à 
1  expertise  dans  les  délais  fixés  par  la  toi  du  22  frim.  an  7, 
et  que,  l'action  en  expertise  et  celle  en  répression  de  la 
fraude  ne  se  confondant  ni  ne  s'annihilant,  elle  pourra 
toujours,  après  avoir  fait  constater  par  un  rapport  d'experts 
que  la  valeur  vénale  est  supérieure  au  prix  exprkoô,  «  recla- 
mer l'amende  prévue  par  l'art.  12  sur  la  différence  qui 
existerut  entre  le  prix  énoncé  dans  l'acte  et  le  prix  révélé 
par  les  preuves  ordmairesjt  (Instr.  adm.  enreg.25  août  1871, 
n«  2413,  §  5,  n»  2,  D.  P.  71.  3.  51).  Ainsi,  en  tant  qu'il 
s'agit  d'une  simple  insuffisance,  toute  idée  de  dissimulation 
écartée,  te  principe  que  l'Administration  n'a  pas  d'autre 
moyen  d'établir  la  véritable  valeur  de  l'immeuble  que 
l'expertise  demeure  exact  encore  aujourd'hui. 

2646.  L'application  de  l'expertise  à  l'échange  a  donné 
lieu  à  de  nomoreuses  questions  qui  ne  sont  pas  encore  toutes 
résolues.  Ce  qui  fait  la  priocipale  difficulté  ici,  c'est  que  la 
loi  fiscale  ne  s'est  pas  occupée  d'une  manière  particulière 
de  l'échange,  si  ce  n'est  pour  déclarer  que,  dans  l'échange, 
la  valeur  transmise  est  déterminée  d'après  une  évaluation 
qui  a  pour  objet  le  revenu  (L.  22  frim.  an  7,  art.  15,  n*  4, 


.  4,  Part.  2,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  1 

et  69,  §  5,  n°  3).  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  liquidation 
du  droit,  l'échange  se  rapproche  des  mutations  à  titre  gra- 
tuit; mais,  par  sa  nature  juridique,  il  oîfre  les  caractères 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  ;  dans  quelle  classe  fant-il  le 
placer?  Cette  question  se  déconqiose  ;  la  controverse  porte 
sur  trois  points  principaux  :  1"  dans  quels  cas  y  a-t-il  uea  à 
expertise?  2"  Dans  quel  délai  la  demande  doit-elle  être  faite? 
3"  Qui  doit  supporter  les  frais  de  l'expertise?  Cette  dernière 
question  est  celle  qui  a  été  le  plus  discutée  ;  nous  l'exami- 
nerons plus  loin  avec  celle  qui  la  précède  (V.  infrà,  n»  2664)  ; 
la  seule  qui  ait  sa  place  ici  est  la  première.  A  ce  point  de 
vue,  il  suffira  de  dire  que  la  rèçle  formulée  au  Rép. 
n*  4703,  et  d'après  laquelle  les  tnbunaux  ne  sont  point 
obligés  de  s'en  tenir  aux  baux  existants,  comme  pour  les 
mutations  à  titre  gratuit,  mais  peuvent  toujours  recourir  à 
l'expertise,  est  encore  appliquée  aujourd'hui  par  la  jurispru- 
dence. Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  d'autres 
biens  que  ceux  échangés  sont  compris  dans  le  bail  et  qu'un 
prix  unique  a  été  stipulé  (Trib.  Gannat,  10  févr.  1877, 
afT.  Cuttier,  D.  P.  77.  5.  200.  Comp.  infrd,  n"  2656). 

2647.  Dans  les  mutations  d'immeubles  à  titre  gratuU,  le 
droit  est  perçu  sur  le  revenu  multiplié  par  un  coefficient, 
qui  varie  avec  la  nature  de  l'immeluble  et  le  caractère  du 
droit  transmis.  Quant  à  la  manière  dont  le  revenu  qui  soi 
de  base  à  l'évaluation  est  déterminé,  il  faut  distinguer  si 
l'immeuble  a  (ait  l'objet  d'Un  bail  en  cours  d'ezécimon  au 
moment  de  la  mutation,  ou  s^il  n'y  a  pas  de  bail.  Dans  le 
premier  cas,  le  bail  fixe  obligatoirement  le  revenu,  au 
regard  des  pariies  comme  au  regard  de  la  Régie  ;  dans  le 
second  cas,  le  revenu  est  déterminé  par  la  déclaration  du 
contribuable,  sauf  le  droit  de  contrôle  de  rAdministration  et 
la  faculté  qui  lui  appartient  de  réclamer  l'expertise  (iMp. 
a"*  4724.  Le  revenu  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception 
du  droit  de  mutation  par  décès  ou  entre  vifs  à  titre  gratuit, 
devant  être  établi  sans  distraction  des  charges,  doit  repré- 
senter ie  produit  que  le  propriétaire  retire  des  biens  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  déduction  faite  des  frais  de 
culture,  tels  que  gages  ds  domestiques,  salaires  des  journa- 
liers, achats  de  bétail  et  d'engrais,  mais  non  pomt  des 
impôts,  des  frais  d'assurances  contre  l'incendie,  des  rentes 
ni  des  réparations  (Trib.  Saint-Amand,  3  févr.  1871,  D.  P. 
73.  5. 216).  Jugé  que  lorsque  les  immeubles  dépendant  d'une 
succession  ont,  dans  la  déclaration  des  héritiers,  fait  l'objet 
d'une  évaluation  distincte,  l'Administration  a  le  droit  de  ne 
requérir  l'expertise  que  de  ceux  dont  le  revenu  lui  parait 
avoir  été  insuffisamment  évalué  ;  et  les  parties  ne  sont  pas 
fondées  à  exiger  <}ue  l'expertise  porte  sur  le  tout,  sous  pré- 
texte  que  l'estimation  du  revenu  des  autres  immeubles  a  été 
exagérée  (Trib.  Annecy,  31  ocL  1889,  aff.  Dame  Delétray, 
/oum.  enreg.,  art.  28406). 

2648.  Happelons,  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  baux 
qui  doit  servir  à  faire  l'évaluation  par  préférence  à  l'exper* 
tise,  qu'il  doit  èire  déterminé  d'après  les  bases  établies  pour 
la  liquidation  du  droit  sur  les  baux  eux-mêmes  {Rép.  n"  4682. 
V.  suprà,  n"*  2597  et  suiv.).  Par  suite,  le  prix  du  bail  courant 
se  compose  non  seulement  du  fermage  en  argent  payé  par 
le  preneur,  mais  aussi  de  toutes  les  cnarges  accessoires  qui 
sont  mises  à  son  compte.  Jugé,  en  ce  sens  :  i"  que  la  cotisa- 
tion annuelle  poiu*  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement 
de  marais  doit,  lorsqu'elle  est  payée  par  les  fermiers  des 
immeubles  qui  sont  I  objet  de  ces  travaux,  être  considérée 
comme  s'aioulant  au  prix  des  baux,  et  doit,  dès  lors,  en  cas 
de  transmission  par  décès  de  ces  immeubles  servir  k  l'éva- 
luation du  droit  de  mutation  (Req.  9  avr.  1862,  afT.  Bosquil- 
Ion,  D.  P.  62.  1.  539);  —  2*  Que  le  versonent  aux  mains 
du  bailleur,  en  vertu  du  bail  et  à  titre  de  guantie,  d'une 
certaine  somme  restituable  au  preneur  sans  intérêts,  à  la 
fin  du  bail,  constitue,  quant  aux  intérêts  de  cette  somme, 
une  charge  à  ajouter  au  prix  du  bail,  lors  du  décès  du  bail- 
leur, pour  le  calcul  du  droit  de  mutation  (Req.  30  janv. 
1867,  aff.  Roger-Girardière,  D.  P.  67.  1.  300).  On  a  vu  de 
mémè,  suprà,  n»  2454,  qu'au  cas  de  vente,  l'acheteur  étant 
réputé  avoir  diminué  son  prix  d'une  somme  correspondante 
à,  la  privation  partielle  de  revenus  que  lui  fait  subir  l'antici- 
pation de  loyer,  cette  somme  doit  aussi  être  ajoutée  au 
prix  sur  lequel  le  droit  est  perçu. 

2649.  Il  peut  se  faire  cependant  que  la  stipulation  pré- 
vue par  l'arrft  du  30  janv.[^E^a9feB<eW^'f&» 
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l'effet  d  an  simple  nantissement  Cest  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que,  lorsque  le  preneur  d'un  moulin  remet  au  bailleur  une 
somme  représentative  de  la  valeur  des  agrès  de  ce  moulin,avoc 
réserve  de  remboursement  à  lafin  du  bail,  cette  clause  ne  pré- 
sente que  les  caractères  d'une  garantie  contre  la  perte  ou  le 
détournement  des  objets  accessoires  auxquels  elle  s'appli- 
que, et  ne  constitue  pas  un  supplément  de  loyers  à  prendre 
en  considération  lors  de  la  transmission  entre  vifs  ou  par 
décès  de  l'immeuble  (Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,n°  1905; 
Délib.  adm.  enreg.  5  janv.1838,  D.  P.  67.  1.  300,  note  5). 

26S0.  En  ce  qui  concerne  la  distinction  faite  par  la 
loi  du  21  juin  1875,  quant  à  la  capitalisation  du  revenu 
entre  les  ùtmuublesrurauiBeiles  immeubles  urbains,\.suprà, 
n"  2475  et  suit.  — 11  est  évident  que  le  nouveau  mode  de 
eapitolisation  s'applique  de  quelque  manière  que  le  revenu 


à  déterminer  le  revenu  des  immeubles-  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  des  héritiers  ne  peuvent  pas  demander  une  expertise 
pour  prouver  que  le  prix  du  bail  est  exagéré  (Req.  17  févr. 
1853,  Joum.  enreg.,  art.  15W5  ;  Trib.  Marseille,  12  juill.  1878, 
aff.  Borély,  D.  P.  79. 5. 191)  ;  alors  môme  que  ce  prix  n'aurait 
été  obtenu  qu'à  raison  de  la  destinationparticulière  (musou 
de  tolérance)  donnée  à  l'immeuble  {Conirà  :  Trib.  Bour- 
ganeuf,  4  mars  1871,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  3386). 

)365 1 .  Le  baii  courant  dont  parle  la  loi  est  celui  qui  est  en 
cours  d'exécution  au  moment  de  l'ouverture  du  droit.  A  ce 
point  de  vue, ainsi  qu'onl'a  dit(A^.  no473i),  un  bail  simple- 
ment verbal  n'ayant  pas  une  existence  légalement  prouvée 
ne  peut  être  considéré  comme  un  bail  courant,  et  est,  par  suite, 
insuffisant  pour  déterminer  le  véritable  revenu  sur  lequel 
la  perception  doit  être  assise  (Giv.  rej.  19  nov.  1850,  atL 
de  Briges,  D.  P.&O.  1. 31ft).  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la 
mention  faite  dans  un  cuiier  des  ohai^  d'an  bail  verbal 
ne  peut  suppléer  pour  la  perception  des  droits  à  l'existence 
d'an  bail  &àïl  {Tnb.  Seine,  27  janv.  1866  ;  Garnier,  Rép.  pér. 
enreg.,  art.  2242).  Doit*  d'ailleurs,  être  réputé  verbal  le  bail 

Îui  s'opère  par  tacite  reconduction,  lorsqu'après  l'expiration 
'un  bail  écrit,  le  preneur  reste  en  possession  des  lieux 
loués  (Arrêt  précité  du  19  nov.  1850). 
2652.  Cette  règle,  qu'une  simple  location  verbale  ne 

fteut  être  considérée  comme  bail  courant,  dans  le  sens  de  la 
oi  fiscale,  doit-elle  être  admise  encore  aujourd'hui,  en  pré- 
sence des  dispositions  de  la  loi  du  23  août  1871  qui  a  sou- 
mis à  l'enregistrement,  dans  un  délai  déterminé,  tous  les  baux 
d'immeubles,  même  ceux  consentis  par  convention  verbale  ? 
Les  déclarations  de  locations  verbales  faites  en  exécution 
de  cette  loi  ne  peuvent-elles  pas  servir  de  base  à  la  percep- 
tion du  droit?  Cette  question  a  été  très  discutée  ;  elle  se  pose 
du  reste  dans  deux  hypothèses  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 
D'abord,  l'Administration  peut-elle  opposer  aux  contribua- 
bles une  déclaration  de  location  verbale  souscrite  par  eux 
on  par  leur  auteur  ?  A  ce  point  de  vue,  U  ne  s'est  jamais  élevé 
de  difficulté  sérieuse.  Il  est  certain  que  la  déclaration  cons- 
titue à  l'égard  des  parties  un  aveu  qu'elles  ne  peuvent  pas 
contester;  or,  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  l'aveu  des  parties 
est  une  preuve  suffisante,  d'après  la  jurisprudence,  pour  la 
perception  des  droits  d'enregistrement;  la  déclaration  de 
location  verbale  peut  donc  servir  de  base,  dans  ce  cas,  & 
la  perception  de  Pimpôt  (Trib.  Rennes,  13  dec.  1886,afT.  Qie- 
vrier,  D.  P.  87.  5.  199).  Jugé,  eu  ce  sens,  que  l'Administra- 
tion a  le  droit  d'établir,  au  moyen  d'une  déclaration  de  loca- 
tion verbale  courante  au  décès,  l'insuffisance  du  revenu 
évalué  dans  une  déclaration  de  succession  sans  être  obligée 
de  recourir  à  Texpertise.  Est  réputée  courante  la  location 
verbale  qui  a  été  déclarée  par  le  de  cujus,  et  dont  les  droits 
ont  été  payés  pour  une  période  qui  n  est  pas  encore  échue 
à  l'époque  du  décès  (Trib.  Seine,  25  oct.  1889,  aff.  Durand, 
Joum.  enreg.t  art.  23392). 

2658.  Hais  les  parties  sont-elles  fondées  aussi  à  opposer 
une  déclaration  de  location  verbale,  souscrite  par  eues  ou 
par  leur  auteur,  i  la  demande  d'expertise  formée  par  l'Ad- 
ministration, afin  de  faire  constater  l'insuffisance  de  l'éva- 
Ination  qui  a  été  faite  pour  la  perception  du  droit  de 
mutation?  La  question  a  été  résolue  d'abord  dans  le  sens 
de  l'affirmative.  On  justifie  sdnsi  cette  interprétation  :  en 
assujettissant  les  locations  verbales  d'immeuhles  à  Tenre- 


gistrement  dans  un  délai  déterminé,  le  législateur  de  1871 
s'est  proposé  d'assurer  d^une  part,  le  recouvrement  du  droit 
de  bail  sur  ces  locations,  et,  d'autre  part,  une  perception 
plus  exacte  que  par  le  passé  de  l'impôt  de  mutation  par 
décès  (Exposé  des  moliîs  de  la  loi  du  23  août  1871 ,  §  3,  n°  14. 
D.  P.  71.  4.  55;  Rapport  et  discussion,  D.  P.  71.  4.  66);  il 
est  donc  dans  l'esprit  de  cette  loi  que  les  déclarations  de 
locations  verbales  servent  de  base  &  la  liquidation  des 
droits  de  mutation.  En  accordant  d'ailleurs  &  l'Administration 
le  droit  de  requérir  l'expertise  au  cas  où  le  prix  exprimé 
dans  une  déclaration  de  location  verbale  lui  paraît  insuffi- 
sant, il  y  a  présomption  que  le  prix  porté  dans  une  déclara- 
tion qui  n'a  pas  été  attaquée  représente  le  revenu  réel  de 
l'immeuble  (Trib.  Angers.  7  août  1880,  aff.  Jubin,  D.  P.  81. 
3.  87).  Mais  la  cour  de  cassation  a  repoussé  cette  do^rine  et 
décidé  que  les  déclarations  de  locations  verbales,  souscrites 
pour  la  perception  du  droit  de  bail,  ne  sontpas  opposables, 
alors  même  qu'elles  n'ont  pas  été  critiquées  dans  le  délai 
de  la  loi,  par  1  jidmînistration,pour  la  perception  du  droit  de 
mutation  dû,  par  suite  du  décès  du  déclarant,  sur  les  immeu- 
bles faisant  l'objet  des  locations  déclarées,  et  qu'en  consé- 
quence, elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  au  cas  d'insuf- 
fisance présumée  du  revenu  attribué  à  ces  immeubles  dans 
la  déclaration  de  la  succession,  l'Administration  use  de  son 
droit  de  faire  contrôler  ce  revenu  par  une  expertise.  De  ce 
que  les  locations  verbales  doivent  être  déclarées,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ces  locations  soient  assimilées  aux  baux  écrits.  Un 
bail  verbal  déclaré  n'est  pas  im  bail  écrit  ;  d'autre  part,  les 
dispositions  édictées  par  la  loi  de  1871,  à  l'effet  de  soumettre 
à  la  formalité  les  locations  verbales  d'immeubles,  sont 


porté  aucune  atteinte  A  la  faculté  que  I 
donne  à  l'Administration  de  contrôler  par  une  expertise  les 
déclarations  des  héritiers  relatives  A  la Jtercejption  de  ce  der- 
nier impôt  (Qv.  cass.  13  déc.  1882,  aff.  Bodinier,  D.  P.  83. 
1.  347,  et  la  note).  On  peut  considérer  la  question  comme 
définitivemrat  résolue  par  cette  décision  de  la  cour  suprême. 

2664.  On  s'est  demandé  d'après  quelle  règle  on  doit  déter- 
miner te  revenu  devant  servir  de  base  à  la  liquidation  du 
droit  de  mutation  par  décès  dans  l'hypothèse  d'un  bail  à 
périodes,  fait  pourtrois,  six  ou  neuf  ans  au  choix  des  parties 
et  moyennant  un  loyer  variable  pour  chaque  période.  L  admi- 
nistration de  l'enregistrement  a  soutenu,  jusque  dans  ces  der- 
nières années,  que  le  revenu  doitôtredéterminéaudit  cas,  non 
d'après  le  prix  annuel  fixé  pour  la  période  en  cours  au  décès, 
mais  d'après  le  prix  moyen  de  toutes  les  années  composant  la 
durée  du  bail  (Garnier,  Rép. pér.  enreg.,  ari.  8466  et  suiv.;  Trib. 
Moulins,  29  mars  1876;  Trib.  Vienne,  23  nov.  1878,  Garnier, 
Rép.  pér.  enreg.,  art.  4411  et  S309;  Diction,  droits  d'enrcp., 
vBxpertise,  n» 82;  Joum.  enrt^y., art 20946).  EUeareconnu 
récemment  que  cette  règle  n'est  pais  applicable  d'une  manière 
absolue,  qu'une  distinction  doit  être  nite  entre  le  cas  où,  par 
leurs  stipulations,  les  parties  se  trouvent  engagées  pour  toute 
la  durée  du  bail  et  celui  où  elles  se  sont  réserve  la  fàculté  de  lc 
faire  cesser  à  l'expiration  de  chaque  période;  que  si  la  déter- 
mination du  revenu  imposable  doit  être  faite,  dans  le  premier 
cas,  d'après  le  prix  moyen,  c'est  le  prix  annuel  fixé  pour  la  pé- 
riode en  cours  au  décès  qai  doit  servir  de  base  à  la  perception 
de  l'impôt  dans  le  second  (Sol.  adm.  enreg.  9  mars  1888,  D.  P. 
89  3  102). 

2655.Nousavonsvu(A<Fp.a«4734et4738)que,lebaiI  cou- 
rant devant  s'entendre  uniquement  du  bail  qui  est  en  cours 
d'exécution  au  moment  où  la  mutation  a  lieu,  un  bail  empiré 
ou  résilié  ne  peut  pas  servir  de  base  pour  la  perception  du 
droitdemutation.Demème.on  ne  doit  pas  considérer  comme 
bail  courant  à  l'époque  du  décès  le  bail  passé  par  des  héri- 
tiers et  qui  fait  remonter  rétroactivement  la  jouissance  du 

Ëreneur  a  une  date  antérieure  au  décès  du  de  cujus  (Trib. 
[ontluçon,27  juill.  1872,  Garnier,  Rép. pér.  enreg. ,BTi.  3652). 
2650.  Jugé  que  lorsqu'un  bail  comprend  à  la  fois  des 
immeubles  qui  font  l'objet  de  la  mutation  et  d'autres 
immeubles,  ce  bail  ne  peut  pas  servir  pour  déterminer  la 
valeur  imposable,  toute  ventilation  éans  ce  cas  étant  néces- 
sairement arbitraire  ;  les  parties  doivent  faire  une  évaluation 
des  biens  qu'elles  recueiUent,  sauf  pour  l'Administration  le 
droit  de  faire  procéder  à  une  expertise  (  Trib.  Avesnes^  fëvr. 
1861,  Conïrdteur  de  FenregUtremmt,  ^^i^^-^^  CiOO^ 


606 


ENREGISTREUENT.  —  Tir.  1.  Gbap.  4.  Part.  2,  Sbct.  3,  Art.  3,  g  1. 


265T.rfousaTOnsexaininé(ib^.ii«*4740et4741)reffet,au 
point  de  vue  de  la  liquidation,  des  modifications  sorrœues  au 
cours  du  bail.  Ajoutons  que  les  pwties  ne  peuvent  en  aucun 
cas  s'en  prévaloir  qu'à  la  condition  d'en  justifier  par  des 
actes  ayant  date  certaine  antérieure  à  la  mutation  (Trib. 
Havre,  il  août  1868,  Gamier,  Bép.  pér.  enreg.,  art.  2803). 

2656.  A  défaut  de  baux  courants,  le  revenu  est  déterminé 
par  une  évaluation  4aite  par  les  contribuables.  L'Admi- 
nistration peut  ciitiquer  cette  ëvaluatioa,  notamment  au 
moyen  d'actes  de  nature  à  faire  coonaitre  le  véritable 
revenu  des  biens;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  (A^. 
n"  4742),  les  baux  courants  constituant  seuls  un  mode  légal 
d'évaluation,  les  tribunaux  jouissent,  relativement  aux  actes 
dont  s'agit,  d'un  libre  pouvoird'appréciation.  Jugé, par  appli- 
cation de  cette  règle,  que  l'insuffisance  des  revenus  déclarés 
lors  d'ime  mutation  par  décès  peut  éti-e  établie  à  l'aide  d'une 
expertise  judiciaire  faite  sur  la  demande  des  héritiers,  pour 
déterminer  entre  eux,  dans  le  but  d'arriver  au  partage,  la 
vaietu-  des  biens  héréditaires  ;  cette  expertise,  quoique  non 
opposable  À  la  Régie  qui  n'y  a  pas  été  partie,  peut  être  invo- 
quée par  elle,  comme  étant  au  nombre  des  actes  de  nature 
a  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens  transmis  (Req  ■ 
26  févr.  1851,  alT.  Desmaltor,  D.  P.  Ui.  1.  163). 

2650.  Après  avoir  déterminé  les  cas  dans  lesquels  il  y 
a  lieu  à  Tapertise,  il  y  a  Heu  d'indiquer  quelques  nou- 
velles applications  de  certaines  règles  générales  formulées 
au  Bép,  n<"  4780  et  suiv. 

Le  principe  que  l'expertise  ne  peut  être  demandée  par 
les  parties,  et  que  l'AornintstraHm  a  teiUe  le  droit  de  la 
requérir,  a  été  de  nouveau  consacré  par  la  jurisprudence 
(Tnb.  Blois,  19  août  1851,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg., 
art.  8322  ;  Trib.  Guéret,  18  juin  1855,  ibid.,  art.  328  ;  Req. 
2  juin  1863,  aff.  Chauvin-Boisset,  D.  P.  63.  1.  468). 

L'expertise  ne  pouvant  être  ordonnée  d'offlee,  mais  seu- 
lement sur  la  demande  de  l'Administration,  il  n'appar- 
tient (|u'à  elle  de  se  plaindre  de  la  conU^vention  à  la  loi  sur 
ce  pomt.  Le  contribuable  ne  peut  donc  se  faire  im  moyen 
de  cassation  de  ce  que,  sur  les  conclusions  de  [a  Régie  afin 
de  condamnation  au  payement  d'une  certaine  somme,  faute 
de  déclaration  estimative,  te  jugement  a  ordonné  d'office 
une  eiqtertise  (Req.  2  juin  1863,  précité:  Instr.  adm.  enreg. 
31  déc.  1863,  n»  £274,  §  12). 

2660.  On  a  dit  aussi  au  Jt^.  n"  47K6  quil  n'est  permis 
aux  tribunaux  de  surseoir,  sous  aucun  prétexte,  fc  la  de- 
mande d'expertise  formée  par  la  Régie.  Ils  peuvent  encore 
moins  repousser  cette  demande,  lorsqu'elle  se  présente  cUns 
les  conditions  requises  par  la  loi.  Jugé  que  l'Administra- 
tion a  le  droit  de  requérir  l'expertise  de  l'immeuble  fai- 
sant l'objet  d'une  vente  toutes  les  fois  que  le  prix  stipulé 
lui  paraît  inférieur  à  la  valeur  vénale  a  l'époque  de  l'alié- 
nation; te  redevable  est  tenu  de  se  soumettre  à  ce  moyen 
de  contrôle  ;  le  tribunal  n'a  pas  qualité  pour  l'affranchir  de 
l'expertise  en  faisant  une  appréciation  préalable  desfaits,  l'exa- 
men en  étant  formellement  réservé  par  la  loi  aux  experts 
(Trib.  Seine,  28  avr.  1882,  aff.  Mosnier,  D.  P.  83.  5.241). 

2661.  Cest  un  autre  principe,  qu'en  matière  d'enregis- 
trement, &  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  ordinaire , 
les  juges  sont  astreints  à  suivrel  avis  des  experts  (Rép.  n»  4760) . 
La  cour  de  cassation  a  de  nouveau  reconnu  le  caractère  obliga- 
toire de  Testimation  adoptée  par  les  experts.  (Civ.  cass.  24  avr. 
1850,  aff.  Rocoffort,  D.  P.  50.  1.  127).  —  Il  faut  remarquer 
cependant  que  le  résultat  de  l'expertise  ne  lie  les  tribunaux 

Surautant  qu'ils  s*ffla  tiennent  à  cette  expertise.  Le  juge  est 
bre  de  ne  pas  s'arrêter  à  l'opinion  de  la  majorité  des 
experts,  si  cette  opinion  paraît  inexacte,  i  la  condition 
d'ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise  (Même  arrêt). 

Jugé  aussi  que,  lorsque  l'expertise  a  été  réclamée,  le  tri- 
bunal, lié  par  les  réstutats  de  celle-ci,  ne  peut  adopter  l'avis 
isolé  de  l'on  des  experts.  Par  suite,  dans  le  cas  où  l'es- 
timation du  tiers  expert  excède  celle  des  deux  autres 
experts,  l'estimation  intermédiaire,  étant  comprise  dans  ta 
plus  forte,  doit  être  prise  pour  base  de  la  perception  comme 
représentant  l'avis  de  la  majorité  (Arrêt  du  24  avr.  1850 

£ récité;  Trib.  Château-Thierry,  31  juill.  1858,  aff.  N..., 
i.P.58.3.63;  Insb-.  adm.enreg.31  déc.1850,  n»  1875, §  14). 

2662.  La  dérogation  que  nous  venons  de  rappeler  est 
déduite  de  l'obligation  qui  incombe  au  tribunal  d^ordonner 
t'expertise,  lorsqu  il  en  est  requis  légalement  par  la  Régie. 


D'excellents  esprits  critiquent  encore  aujourd'hui  cette  excep- 
tion et  estiment  que  l'arbitraire  des  experts,  auxquels  on 
laisse  un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  relativement  & 
des  évaluations  fort  délicates,  est  encore  phû  à  redouta  que 

celui  des  tribunaux.  M.  Demante,  t.  2,  n**  762,  va  même 
jusqu'à  dire  que  cette  prétendue  exception  nexiste  pas, 
qu'elle  n'est  fondée  u  ni  sur  le  texte  des  lois,  ni  sur  les 
convenances  judiciaires,  a  La  jurisprudence  rapportée  8Uf>rA, 
n"  2161,  prouve  néanmoins  que  la  jurisprudence  persiste 
dans  son  interprétalion. 

2663.  Il  importe  d'ajouter  [Rép.  n"  4764)  que  les 
juges,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  suffisamment  éclairés 
par  te  rapport  des  experts,  peuvent  ordonner  une  nouvelle 
eaepertise  (V.  suprù,  n"  2661).  Jugé  toutefois,  qu'en  matière 
d'eoregistrement,  lorsque  rexperUse  est  régulière  en  la 
forme,  et  repose  au  fond  sur  des  bases  raisonnables,  il  n'y 
a  pas  lieu  pour  le  tribunal  d'cj-donner  une  nouvelle  opéra- 
tion (Req.  30  juill.  1868,  aff.  Neveux,  D.  P.  68.  5.  177). 

2664-  Sur  tous  ces  points  il  s'est  élevé  peu  de  difficultés. 
11  n'en  est  pas  de  même  de  la  question  de  savoir  à  qui  in- 
combent les  frais  de  j'exp«rtise  relativement  aux  mutations 
dans  lesquelles  lerevenusertdebaseàt'eetinution.Pourcom- 
prendre  l  importante  coatrovwse  que  cette  question  a  provo- 
quée, et  qui  iTest  pas  encore  terminée  anjourolini,  il  est  néces- 
saire de  rappeler  d'abord  les  solutions  sur  lesquelles  on 
est  généralement  d'accord,  afin  de  circonscrire  ta  difficulté. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  en  valeur  vénale,  c'est-i- 
dlre  d'une  expertise  reqmse  au  sujet  d'un  acte  translatif 
d'immeuble  à  titre  onéreux  dans  lequel  un  prix  est  exprimé, 
la  détermination  des  cas  dans  lesquels  les  frais  de  l'exper- 
tise doivent  être  mis  à  la  charge  du  redevable,  ne  peut  taire 
naître  aucuu  doute,  la  loi  du  22  frim.  an  7  déclarant  formel- 
lement (art.  18)  que  les  frais  ne  sont  à  la  charge  de  lapartie 
qui  succombe  que  lorsque  l'estimation  excède  d'uu  huitième 
au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat.  Il  en  est  de  même  des 
expertises  en  revenu,  requises  au  sujet  des  transmissions 
par  décès  :  l'art.  39  de  la  loi  de  frimaire  exprimant  que,  dans 
ce  cas,  le  redevahte  doit  acquitter  te  double  droit  et  les  frais 
toutes  tes  fois  qu'une  insuffisance  est  constatée,  et  ne  fai- 
sant aucune  distinction  quant  à  la  quotité  de  cette  insuffi- 
sance, est  interprété  généralement  aujourd'hui  comme  met- 
tant les  frais  de  l'expertise  i  U  charge  de  la  partie,  quelle 
que  minime  que  soit  la  différence. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  expertises  se  rapportant  aux 
autres  transmissions  dans  lesquelles  l'évaluation  a  pour 
base  aussi  le  revenu,  la  toi  de  frimaire  (art.  19]  se  borne  k 
les  autoriser  sans  s'expliquer  à  l'égard  des  frais.  De  là  les 
débats  dont  nous  avons  parlé  et  les  nombreuses  variations 
de  la  juriqirudence.  La  question  s'élève  non  seulement 
pour  la  donation  entre  vifs,  mais  aussi  pour  l'échange,  qui 
est,  il  est  vrai,  un  contrat  à  titre  onéreux,  mais  qui  a  ceci 
de  particulier  qu'il  ne  comporte  pas  l'énonciation  d'un 
capital.  Deux  systèmes  complètement  opposés  ont  été  con- 
sacrés par  la  cour  de  cassation  en  cette  matière  depuis  la 
publication  du  Répertoire.  A  cette  époque,  la  jurisprudence 
appliquait  aux  donations  entre  vifs,  et  généralement  aussi 
à  f  échange,  la  règle  des  mutations  par  décès  {Rép.  no»4704 
et  4767).  Mais  en  1852,  H.  l'avocat  général  Nicias-Gaillard, 
dans  des  conclusions  d'une  remarquable  netteté,  développa, 
à  l'occasion  de  l'échange,  le  système  contraire  devant  la  cour 
de  cassation  qui  s'y  rallia.  Jugé  par  cet  arrêt  u  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  notamment  des 
art.  19  de  cette  loi  et  6  de  celle  du  S7  vent,  an  9,  que  le 
mode  et  les  conséquences  lègues  de  Texpertise,  tels  qu'ils 
sont  déterminés  par  l'art.  18  sont  applicaîbtes  aux  cas  pré- 
vus par  l'art.  19,  comme  à  celui  prévu  par  l'art.  17:  que, 
dès  tors,  les  frais  de  l'expertise  ne  doivent  être  à  la  cuiarge 
du  redevable  que  lorsque  l'estimation  excède  d'un  hmtième 
la  valeur  déclarée  ».  Le  principal  motif  qui  détermina  la  cour 
à  adopter  cette  solution,  c'est  que  l'art.  19,  relatif  aux  exper- 
tises en  revenu,  étant  muet  sur  le  sort  des  frais  de  la  pro- 
cédure, il  y  a  lieu  de  le  compléter  en  appliquant  aux  cas  pré- 
vus dans  cette  disposition  les  règles  établies  dans  l'art.  18 
(Civ.  rei.  30 mars  1852,  aff.  Durrey,  D.  P.  52. 1.197;  Disser^ 
tation  ae  M.  Nicias-Gaillard,  ibid.,  note.  Conf.  Trib.  Angou- 
lême,7  mars  1864,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  2039). 

266S.  Ces  décisions  sont  relatives  au  cas  d'échange  ; 
mais  tes  motifs  que  la  cour  de  cassation  invoque  pour 
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que  l'arrdt  [ut  Moeralemeat  interprété, 
dit  H.  Gamier,  en  l'approuTant,  ne  nous  semblent  plus 
lateser  aucun  doute  sur  oe  fait,  qu'en  matière  de  mutation 
entre  vifs  à  titre  n^tuit,  comme  en  matière  de  mutation  à 
titre  onéreux,  les  miis  de  l'expertise  et  le  douhle  droit  ne 
doivent  être  à  la  charge  du  redevable  que  lorsque  l'estima- 
tion excède  d'un  huitième  la  valeur  déclarée  »  (fi^.  gén. 
enreg.  n*  6301).  Cependant  tous  les  tribunaux  ne  parta- 
gèrentpas  cette  opinion;  le  tribimal  de  Beauvùs,  en  parti- 
culier, considérant  que  l'arrêt  du  30  nov.  d8!î2  était  spécial 
au  cas  d'échange,  jugea  que,  lorsque  l'Administration  a 
réclamé  une  expertise  pour  déterminer  le  chiffre  réel  des 
revenus  d'immeuble^i  donnés  entre  vifs  &  titre  gratuit,  si 
cette  expertise  démontre  l'insuffisance  du  chiffre  mentionné 
dans  l'acte  de  donation,  les  parties  doivent  en  supporter  les 
frais,  alors  même  que  ta  différence  constatée  n'excéderait 

£08  un  huitième  (Tnb.  Beauvais,  17  juill.  1867,  aff.  Demany, 
.P.  68.  3.  80,  note). 

A  la  suite  d'un  jugement  en  sens  contraire  rendu  par  le  tri- 
bimal de  GaUlac  la  23  juill.  1867 (aff.  Ichard,  D.P. 70.1.49),  la 
question  fat  de  nouveau  portée  devant  la  cour  de  cassation, 
qui  accueillit  les  prétentions  de  la  Résia  et  décida  elle- 
même  que,  dans  les  expertises  auxquelles  il  est  procédé, 
pour  la  détermination  du  revenu  d'immeubles  transmis  par 
par  â<mation  entre  vifs,  les  fnûs  de  ia  procédure  et  le  double 
croit  sont  à  la  charge  du  redevable  dès  qu'il  y  a  insufGIsance 
constatée,  dans  une  mesure  quelconque,  du  revenu  déclaré. 
La  cour  écarte  ici  l'art.  18;  d'après  elle,  la  loi  fiscale  a  or^- 
nisé  deux  cas  d'expertise  correspondant  aux  deux  catégories 
de  transmisoions  immobilières  par  elle  établies  pour  la 

fercepUon  de  l'impôt,  l'un  par  l'art.  17  de  la  loi  de  f  nmaire, 
autre  par  l'art.  19.  La  sanction  pénale  édictée  par  la  loi  en 
vue  d'assurer  l'exactitude  dans  les  déclarations  et  les  esti- 
mations a  été  par  elle  appliquée  aux  contrevenants  d'après  la 
même  distinction,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  18,  relati- 
vement aux  transmissions  d'immeubles  à  titre  onéreux,  dont 
le  droit  est  perçu  d'après  la  valeur  vénale  et  le  prix  dé- 
claré, et  de  l'art.  39  qui,  loin  de  présenter  un  troisième  cas 
d'expertise,  ayant  seulement  pour  objet  les  mutations  par 
décès,  est  te  complément  et  la  sanction  de  l'art.  19  et 
embrasse,  par  suite,  toutes  les  truumissions  entre  vib  à  titre 
gratuit  (Civ.  cass.  30  août  1869,  aff.  Ichard.  D.  P.  70.  1.  49). 

Cette  importante  décision  de  la  cour  suprême  a  été  vive- 
ment  critiquée  par  certains  jurisconsultes.  On  a  surtout  con- 
testé l'idée  ^  sert  de  base  à  l'arrêt,  c'est-à-dire  que  l'art.  39 
delaloldefnmurene  vise  pas  un  troisième  cas  d'expertise, 
spécial  aux  mutations  par  décès  (Demante,  t.  2,  n"  762  ;  Ser- 
ngny,  Dissertation,  Revue  critique,  1872,  p.  66);  néanmoins 
cet  arrêt  semble  avoir  résolu  définitivement  la  question. 

2666.Haisune  autre  difficulté  s'est  produite;on  s'est  de- 
mandé si  la  solution  qui  avait  prévalu  devant  la  cour  de  cas- 
sation pour  les  donations  entre  vifsn'étatt  pas  de  nature  àabro- 
ger  celle  que  la  même  cour  avait  admise  en  matière  d'échange, 
rarrêt  du  30  août  1 869,  cité  suprà,  n"  2665,  n'était-il  jfas  la  con- 
damnation de  celui  du  30  mars  1852,  cité  suprA,  n<>2664?  La 
jurisprudence  n'a  pas  encore  été  appelée  à  se  prononcer  sur 
ce  point  ;  mais  nous  inclinons  vers  l'affirmative.  Les  termes 
dans  lesquels  l'arrêt  du  30  août  1869  est  conçu  montrent  que 
la  cour  de  cassation  a  moins  voulu  opposer  les  mutations  à 
titre  onéreux  aux  mutations  à  titre  gratuit  que  les  e^er- 
tises  en  valeur  vénale  aux  e^ertises  en  revenu,  les  pre- 
mières réffies  par  l'art.  18  de  la  loi  de  frimaire  an  7  et 
les  secondes  par  l'art.  39  :  «  Attendu  que  la  règle  de 
Taït.  39  est  fondée  sur  ce  que  le  produit  d'un  immeuble 
étant  ou  pouvant  être  toujours  connu  des  parties  avec 
exactitude,  toute  déclaration  insuffisante  de  produit,  à  quel- 
que degré  que  ce  soit,  est  le  résultat  de  la  mauvaise  foi 
ou  de  la  négligence,  tandis  que  la  règle  moins  rigoureuse 
de  l'art.  18  repose  sur  ce  que  le  prix  vénal  d'un  immeuble 
subissant  l'influence  de  circonstances  diverses  souvent 
imprévues,  la  déclaration  peut  être  insuffisante  dans  une 
certune  mesure,  sans  impliquer  une  pensée  de  dissimula- 
tion de  la  jpart  du  déclarant.  »  Dans  la  note  publiée  avec 
l'arrêt  du  30  août  1869,  nous  avons  montré  que  ce  motif 
n'était  pas  exact,  que  si  la  valeur  vénale  d'un  immeuble  est 
sujette  à  plus  de  variations  que  le  produit  de  cet  immeiïbïe, 


ce  produit,  lorsque  l'immeuble  n'est  pas  loué  (et  c'est  seule- 
ment dans  ce  cas  que  l'expertise  peut  avoir  lieu),  n'en  est 
pas  moins  souvent  très  difficile  à  déterminer  ;  nous  avons 
repoussé  aus^  la  généralité  attribuée  à  l'art.  39  ;  mais,  pour 
d'autres  motifs,  nous  avons  approuvé  la  Ûiéorie  qui  met  à  la 
charge  du  contribuable  les  frais  de  t'expertise,  quelque  faible 
que  soit  la  différence  constatée,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  expertise  qui  ne  porte  pas  sur  la  valeur  vénale.  Ce 
n'est  pas  que  nous  approuvions  en  législation  ce  système, 
surtout  en  présence  du  droit  en  sus,  conséquence  légale  de 
la  condamnation  aux  frais,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
il  est  presque  matériellement  impossible  qu'il  n'existe  pas 
%ne  variation  quelconque  entre  1  estimation  des  experts  et 
celle  du  nouveau  possesseur,  et  cette  difficulté  est  encore 

Slus  grande  en  matière  d'échange,  où  il  faut  procéder  k  une 
ouble  évaluation  ;  mais,  malgré  ce  qu'elle  a  de  rigoiureux, 
cette  solution  nous  a  paru  être  la  seule  conforme  aux  textes 
(Conf.  Diction,  droits  èCenreg.,  v»  Expertise,  n<"  365  et  398  ; 
Naquet,  t.  1,  n»M314  et  1320.  —  Contrà:  Demante,  t  2, 
n°  762;  Garnier,  Rëp.  gén.  enreg.jH»^ZO0;  Journal  des  notoi- 
res et  des  avocats,  art.  19362). 

266T.  Lorsque  des  inst^sances  sont  constatées  dans  les 
évaluations  faites  par  les  contribuables,  une  instruction  de 
l'Administration  veut  que  l'on  mette  ceux-ci  en  demeure  de 
faire  par  soumistion  une  offre  compléments^  calcidée  sur 
un  supplément  de  valeur  détemuné  (Instr.  adm.  enreg. 
n»  2508,  §  12,  citée  Diction.  droUê  d'enrtg.»  v«  Bmertin, 
n»  378).  On  ne  peut  qu'approuver  cette  pratique  quia  l'avan- 
tage d  épargner  dans  beaucoup  de  cas  aux  parties  les  len- 
teurs et  les  Irais  de  l'expertise;  il  est  certain,  d'ailleurs,lora- 
que  les  nouvelles  offres  de  la  partie  ont  été  dûment  acceptées 
par  l'Administration, qui  est  toujours  libre  de  les  refuser,  les 
bases  dô  la  perception  sont  fixées  définitivement  et  pour  l'Ad- 
ministration et  pour  les  redevables  (Trib.  Marseille,  26  août 
1873. D.P. 75.5.200;  Trib.  Seine,  lljuill.  1874,  aff.  Loiseau, 
iHd.],  La  soumission  peut  être  souscrite  par  un  mandataire, 
mais  le  mandat  donne  pour  passer  la  déclaration  ne  donne 
pas  pouvoir  au  mandataire  de  reconnaître  par  soumission 
une  insuffisance^de  revenus  dans  cette  déclaration  (Trib.  Bor- 
deaux, 28janv.  1880,  aff.  Chalés,  D.  P.  81.  5.  173). 

2608.  Mais  une  sérieuse  controverse  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  quelle  est  la  valeur  des  offres  faites  par  le 
contribuable  au  cours  de  l'expertisa.  On  a  dit  au  Afp. 
qm  4775  et  guiv.  que,  l'e^qiertise  une  fois  ordonnée,  la  peine 
du  double  droit  sur  le  supplément  est  nécessairement  encou- 
rue. Cette  rèi^e  est>eUe  toujorurs  applicable?  Lorsque,  dès  le 
début  de  l'e^ertise  ou  au  cours  des  opérations,  la  partie  a 
offert  de  payer  les  droits  simples  et  en  sus  sur  un  supplé- 
ment de  revenu  déterminé  égal  à  l'insuffisance  établie  par 
le  rapport  des  experts,  plus  tous  les  firais  exposés  jusqu  au 
jour  de  l'offre,  que  l'Administration  a  repoussé  cette  o&tt 
et  rendu  nécessaires  par  son  refus  les  nouveaux  frais  aux- 
quels la  suite  des  opérations  d'expertise  a  donné  lieu,  cette 
dernière  ne  doit-elle  pas  supporter  ces  frais,  puisqu'ils  ont 
été  faits  sans  utilité  et  par  sa  faute?  Cette  question  a  été 
diversement  résolue  par  les  tribunaux.  Le  système  favora^ 
ble  i  la  négative  a  été  adopté  et  très  complètement  exposé 
par  un  jugement  du  tribun^  d'Auxerre  du  11  janv.  1863 
(/own.  enreg.,  n"  1761).  Jugé  de  môme,  que  les  héritiers 
qui,  sur  la  réclamation  d'un  supplément  de  droits  de  muta- 
tion par  décès  pour  insuffisance  préMimée  de  l'évaluation 
des  revenu»  des  immeuUes  de  la  succession,  ont,  pour  rec* 
tifier  leur  dédarotion,  offert  une  somme  moindre  que  le 
supplément  réclamé,  mais  qu'une  expertise  ultérieure,  faite 
à  la  requête  de  l'Administration,  a  démontré  n'être  pas 
inférieure  &  celle  réellement  due,  n'en  doivent  pas  moins 
être  condamnés  aux  frais  de  cette  expertise  comme  aux 
autres  frais  de  Tinstance,  alors  d'ailleurs  que  l'oflïv  supplé- 
mentaire par  eux  faite  à  l'Administration  est  intervenue  en 
dehors  du  délai  de  six  mois  accordé  pour  la  rectification  de 
la  déclaration,  et  n'était  pas  accompagnée  de  la  production 
d'actes  pouvant  établir  le  chiffre  réel  des  revenus  dont 
l'évaluation  était  contestée  (Trib.  Sedan,  11  mars  1868,  aff. 
Baye,  D.  P.  69.  3.  6). 

2669.  Mais,  après  avoir  été  tranchée  en  sens  contraire 
dans  une  espèce  où  les  défendeurs, après  avoir  résisté  àune 
demuide  en  supplément  de  droit  de  la  Régie,  avaient 
ensuite,  le  jour  ae  la  prestation  de  serment  desexpert8,lait 
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une  soumission  dans  laquelle  ils  oflraient  de  payer  les  droits 
simples  et  le  droit  en  sua,  plus  les  frais  de  ia  procédure 
(Trib.  Péronne,  23  août  1867,  aff.  Démaret.  D.  P,  69.  3.  31, 
note),  la  question  a  été  soumise  pour  la  première  fois  à  ia 
cour  de  cassation,  qui  l'a  résolue  aussi  dans  le  même  sens 
(Giv.  rej.  21  juin  1869,  aff.  Démaret,  D.  P.  69.  1.  429,  note). 
D'après  cet  arrêt,  l'art.  39  de  la  loi  du  2S  fiim.  an  7, 
qui  met  à  la  charge  des  contribuables  les  frais  de 
1  expertise  requise  pour  insuffisance  présumée  du  revenu 
attnbué,  dans  une  déclaration  de  succession,  aux  immeu- 
bles de  l'hérédité,  toutes  les  fois  que  les  experts  constatent 
que  la  déclaration  a  été  réellement  insunisante,  n'est  plus 
applicable  lorsque  les  parties  ont  offert,  avant  l'expertise,* 
de  pa^er  les  droits  simples  et  en  sus  sur  \m  revenu  égal 
à  celui  fixé  par  les  experts,  et  que  l'administration  de  l'en- 
registrement a  repoussé  leur  ofTre.  C'est,  dans  ce  cas, 
cette  dernière  qui  doit  supporter,  conformément  au  droit 
commun,  les  frais  de  l'expertise. 

L'Administration  n'a  plus  contesté,  depuis  lors,  cette  doc- 
trine qui  nous  a  paru  pleinement  justifiée.  Le  législateur  a 
donné  à  l'Administration  la  faculté  de  requérir  Fexpertise, 
afin  de  lui  permettre  de  contrôler  les  déclarations  qui  lui 

Faroltraient  msufÛsantes  et  d'assurer  ainsi  le  payement  de 
impôt  sur  l'intégi^itô  de  la  valeur  imposable.  En  outre,  il 
a  imposé  la  pénalité  du  droit  en  sus,  plus  le  payement  dos 
frus  de  la  procédure  au  contribuable  dont  la  dédaration 
serait  reconnue  insufflsante,  et  qui  aurait  dès  lors  à  se 
reprocher  une  erreur,  une  négligence,  peut-être  même  une 
fraude.  Or,  lorsque,  reconnaissait,  soit  avant  l'expertise, 
soit  au  cours  det,  opérations,  que  sa  déclaration  est  msuffi- 
sante,  le  contribuable  offre  de  payer  les  droits  simples  et  le 
droit  en  sus  sur  le  véritable  chiffre  derinsufQsance,pIusles 
frais  exposés,  il  satisfait  entièrement  au  vœu  de  la  loi.  Comme 
t'exprime  fort  bien  le  jugement  précité  du  tribunal  de 
Péronne,  «  la  raison  et  l'équité  ne  permettent  pas  de  refuser 
à  xm  contribuable  la  facuité  de  rectifier  les  erreurs  qu'il  a 
pu  commettre  et  de  se  garantir  d'un  procès  par  un  acquies< 
cernent  total  ou  partiel  aux  demandes  de  l'Administration  ». 
Si  celle-ci  repousse  l'oiTre  qui  lui  est  faite,  ce  ne  peut  être 
^e  parce  que,  à  tort,  elle  la  croit  insufQsante.  Son  refus 
intervertit  les  rôles;  auparavant,  c'était  le  contribuable  qui 
était  en  faute,  c'est  mamtenant  l'Administration.  De  môme 
que  le  conbibuable,  celle-ci  doit  supporter  les  conséquences 
de  son  erreur  ;  ces  conséquences  étant  représentées  par  les 
frais  exposés  postérieurement  à  roffi*e  repouuée  par  elle  à 
tort,  il  est  de  toute  justice  <|ue  ce  soit  elle,  et  non  le  con- 
tribuable, qui  supporte  ces  frais.  —  La  procédure  d'expertise 
constitue,  d'ailleurs,  ime  instance  ;  cela  suffit  pour  que  l'on 
doive  appliquer  la  règle  contenue  dans  l'art.  130  c.  proc. 
dv.,  et  qu'on  l'interprète  en  ce  sens,  que  la  partie  qui 
succombe  doit  supporter  tous  les  frais  de  l'instance  à  partir 
du  jour  où  elle  a  été  complètement  désintéressée  par  les 
ofTres  de  la  partie  adverse. 

2070.  II  reste  &  mentionner  un  dernier  cas  où  l'exper- 
tise est  aujourd'hui  autorisée;  c'est  celui  que  prévoit  la  loi 
du  23  août  1871,  art.  U,  et  qui  est  relatif  aux  déclarations 
de  locations  verbales  (V.  suprà,  n"  2634).  D'après  la  disposi- 
tion finale  de  cet  article,  «  en  cas  de  déclaration  insuffi- 
sante, il  sera  fait  application  des  dispositions  des  art.  19  et 
39  de  la  loi  du  22  irim.  an  7  »,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu 
de  provoquer  l'expertise,  lorsque  l'insuffisance  de  la  décla- 
ration ne  pourra  être  établie  par  des  actes  de  nature  & 
fure  connaître  le  véritable  revenu  des  biens  (Instr.  adm. 
enreg.  26  août  1871,  n»  2413,  §  5,  n»  1,D.  P.  71.  3.  49). 
Ainsi  riuBufOsance  de  déclaration  d'une  location  verbale 
peut  être  établie  par  des  actes  ou  par  l'expertise,  confor- 
mément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  22  mm.  an  7.  La  peine 
est  d'un  droit  en  sus,  d'après  l'art.  39  de  cette  même  loi.  U 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ce  droit  en  sus  le  minimum  de 
KO  fr.,ce  minimum  n  étant  édicté  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
S3  août  1871  que  pour  le  défaut  de  déclaration  (Sol.  adm. 
enreg.  17  juill.  1872,  D.  P.  73.  5.  205). 

La  sanction  des  obligations  imposées  au  bailleur  et  au 
preneur  est  écrite  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871. 
Le  défaut  de  déclaration  ou  d'enregistrement  dans  le  délai 
rend  exigible  le  double  droit;  cet  art.  14  sera  expliqué  à 
la  sect.  2  du  chap.  6  qui  traite  des  peines  en  matière  d'en- 
registrement (V.  infrà,  n"*  2826  et  suiv.). 
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2071.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit  au  numéro  précédent, 
les  frais  de  l'expertise  et  les  droits  en  sus  sont  dus  par  le 
déclarant  toutes  les  fois  que  le  résultat  de  celle-ci  est  supé- 
rieur au  montant  de  l'estunation,  si  faible  que  soit  la  diffé- 
rence, et,  par  c(»aséquent,  alors  même  qu'elle  n'atteindrait  pas 
un  huitième  (Instr.  adm.  enreg.  25  août  1 871 ,  a»  241 3,  §  5 ,  n»  1 , 
D.  P.  71.  3.  i9).  11  s'agit  ici  d'une  expertise  en  revenu. 

Il  en  est  autrement  en  ce  qui  touche  l'expertise  conccN 
nant  les  ventes  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles.  D'après 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  iévr.  1872,  les  frais  de  cette  exper- 
tise qui  porte  sur  la  voleur  vénale  et  le  double  droit  ne 
sont  a  la  charge  des  parties  que  si  l'insufOsance  constatée 
excède  un  huitième. 

§  2. — Du  mode  de  l'expertise  ;  de  sa  forme  et  des  délais  dans  lesquels 
la  demande  doit  être  introduite  {Rép.  dh  4719  &  4844). 

2072.  On  sait  que  le  législateur  a  institué  une  procé- 
dure spéciale  pour  l'expertise  en  matière  d'enregistrement. 
Les  formes  de  l'expertise,  telle  que  la  loi  du  22  frim.  an  7 
l'a  organisée  dans  son  art.  1 8,  sont  longues  et  compliquées, 
les  frais  en  sont  considérables  et  restent  parfois  à  la  charge 
du  Trésor.  Depuis  longtemps  on  a  exprimé  le  vœu  que  le 
légi^ateur  intwvlnt  en  cette  matière  et  sabstitu&t  à  la  pro- 
cédure de  l'an  7  une  procédure  sommaire.  La  loi  du  23  août 
1871  est  entrée  dans  cette  voie,  en  simplifiant,  dans  un  cas 
particulier,  comme  nous  le  verrons,  les  formalités  relatives 
a  la  désignation  des  experts,  mais  cette  amélioration  res- 
brainte  à  un  point  tout  spécial  et  limitée  d'ailleurs  dans  son 
application,  est  très  insuffisante.  L'institution  de  l'expertisa 
compte  du  reste  aujourd'hui  plus  d'un  adversaire  ;  beaucoup 
d'hommes  compétents  estiment  qu'il  y  aurait  avantage  à  la 
supprimer  en  remplaçant  les  évaluations  des  parties  par 
des  procédés  plus  fixes  d'estùnation  ;  mais  une  réforme  de 
cette  nature  exigerait  une  réfection  complète  du  cadastre. 

2673.  Bien  que  la  loi  ait  soumis  l'expertise  à  des  formes 
particulières  en  matière  d'enregistrement,  la  jurisprudence 
a  quelquefois  autorisé  les  parties  à  justifier  de  certains  faits, 
dans  leurs  rapports  avec  le  fisc,  au  moyen  d'une  expertise 
faite  suivant  les  règles  de  la  procédure  ordinaire.  L'Admi- 
nistration a  contesté  la  validité  de  ces  expertises  faites  en 
dehors,  des  cas  prévus  par  la  loi  fiscale  et  dans  des  formes 
qu'elle  déclarait  incompatibles  avec  le  caractère  des  instances 
en  matière  d'enregistrement.  Hais  la  cour  de  cassation  a 
répondu  que,  la  loi  fiscale  n'ayant  pas  déterminé  de  quelle 
mtoière  les  parties  pourraient  prouver  les  faits  qu'elles  allè- 
guent, celles-ci  pouvaient  recourir  À  tous  les  modes  de 

Preuve  du  droit  commun,  et  que  d'ailleurs  les  formes  de 
expertise  ordinaire  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  pro- 
cédure créée  par  la  loi  de  frimaire,  puisque  le  procès-verbal 
des  experts  peut,  après  dépôt  au  greffe,  devenir  de  la  part 
des  intéressés  l'objet  de  mémoires  supplémentaires.  C'est 
notamment  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  contribuables  qui 
avaient  intérêt  à  justifier  des  droits  de  copropriété  leur 
appartenant  sur  des  valeurs  comprises  dans  un  partage,  afin 
d  éviter  le  payement  du  droit  proportionnel  {Civ.  rej.  4  juin 
1867,  aff.  Jolibois,  D.  P.  67.  1.  218;  Instr.  adm.  enreg., 
n"  2389,  ibid.).  —  M.  Naquet,  t.  3,  n»  1307,  après  avoir 
exprimé  ses  doutes  sur  la  légalité  de  cette  décision,  qui 
nous  paraît,  au  contraire,  justifiée,  fait  remarquer  avec 
raison  que  la  cour  de  cassation  n'a  autorisé  l'expertise  de 
droit  commun  que  parce  qu'il  s'agissait  d'établir  un  fait 
pour  lequel  ta  loi  de  frimaire  n'avait  pas  prescrit  l'expertise 
spéciale  dont  elle  fixe  les  règles,  mais  que,  si  la  question  por- 
tait sur  rinsutQsance  de  la  v^eur  des  immeubles  en  capital 
ou  en  revenus,  l'expertise  spéciale  serait  seule  admissible. 

Lorsqu'une  loi  établit  une  nouvelle  procédure  entre  le 
moment  où  une  expertise  est  ordonnée  et  celui  oh  il  doit 
y  être  procédé,  les  formes  de  l'expertise  sont  déterminées 
par  la  législation  nouvelle  (Cons.  d'Ët.  août  1890,  aff. 
Richard  Widtace,  Journ.  enreg.,  art  23488). 

N*  1.  —  Délait  [Rép,  un  4780  4  4794). 

2674.  Le  délai  dans  lequel  la  demande  d'expertise  doit 
èti>e  formée  est  d'un  an,  relativement  aux  expertises  en 
valeur  vénale,  et  de  deux  aus,  s'il  s'agit  d'expertises  en 
revenu.  Le  délai  de  deux  ans  s'applique,  en  particulier,  à 
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l'expertise  demandée  en  matière  d'échange  (Trib.  Gondom, 
9  juill.  1850,  Jùum.  enreg.,  a.n.  15412).  A  l'égard  des 


ration  de  la  mutation  (L.  28  férr.  1872,  art.  8,  §  4).  —  En 
ce  qui  conoeme  les  locations  v^baiea,  le  délai  est  de 
deux  ans  &  partir  du  Jour  de  la  déclaration  (V.  sttprù, 
263*2; 

26*75.  La  règle  que  le  jour  de  l'enregistrement  ou  de  la 
déclaration  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai,  règle  que 
nous  avions  appuyée  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
{Rép.  4790)  a  prévalu  aussi  dans  notre  jurispru- 
dence (Civ.  rej.  3  mai  1854,  aff.  Compagnie  du  plan  d'Âren, 
D.  P.  54.  1.  324  ;  Instr.  adm.  enreg.  1"  déc.  1854,  n»  2019, 

N'  i.  —  Fimnea  de  l'expertise  {Rép.  W  4795  à  48S8). 

3670.  On  a  exposé  au  Bip.  n°  4796  en  quelles  formes 
la  demande  doit  être  formée.  Jugé  quil  ne  sufflradt  pas  de 
signifier  la  reqnéte  à  la  personne  qui  a  fut  une  déclaration 
en  qualité  de  mandataire,  car  cette  personne  n'a  pas  de 
pouvoir  pour  recevoir  les  significations  (Trib.  lions,  28  mars 
1879,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  5642). 

3677.  Conformément  à  une  décision  rapportée  au  Rép. 
n"  4800,  il  a  été  jugé  qu'en  ce  qui  concerne  l'expert  au 
redevable,  c'est  seulement  au  cas  de  refus  par  celui-ci  de 
le  désigner,  sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y 
satisfaire  dans  les  trois  jours,  que  le  tribunal  peut  le  dési- 
gner lui-môme  (Trib.  Saumur,  27  nov.  1869,  aff.  N.,.,  D.  P.  72. 
5.  180-181).  Le  môme  jugement  confirme  aussi  cette  autre 
règle  (Rép.  n«  4813),  que  l'obligation  pour,  les  juges  de 
choisir  l'expert  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  ces  biens  sont  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribxmaux. 

2678.  Les  règles  édictées  par  la  loi  de  frimaire  relati- 
vement  au  mode  de  nomination  des  expert  (Bt^.  n***  4807 
et  buIt.)  ont  été  modifiées»  en  ce  qui  concerne  les  exper- 
tises proToquées  à  la  suite  des  déclsiiations  de  locations  ver- 
bolu,  par  l^ui.  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  ûnsi  conçu  : 
«  Lorsquej  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  frim.  an  7 
et  par  l'art.  11  de  la  présente  loi,  il  y  a  lieu  à  expertise, 
et  que  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas 
2000  fr. ,  cette  expertise  ^t  foite  par  un  seul  expert  nommé 
par  toutes  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
président  du  tribunal  et  sur  simple  requête  »  (Ëxposé  des 
motifs,  §  4,  n"  20,  D.  P.  71.4.  56;  Rapport,  §  11, 36,D.  P. 
71,  4.  60;  Instr.  adm.  enreg.  25  août  1871,  n»  2413,  §  5, 
n"  4,  D.  P.  71.  3.  51).  Toutes  les  fois  donc  que  le  prix 
exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  2000  fr.,  au 
lieu  de  deux  experts  nommés  séparément^  l'un  par  l'Admi- 
nistration, l'autre  par  le  contribuable,  et  par  le  tribunal,  au 
cas  de  refus  pu  ce  dernier  d'en  désigner  un,  la  loi  veut 
qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  expert  designé  par  toutes  les 
parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  préùdent  du  tribu- 
niU  et  sur  simple  requête.  Le  principal  avantage  de  cette 
combinaison  est  de  supprimer  la  tierce  expertise  ;  mais  il 
importe  de  remarquer  que  la  procédure  d'expertise  établie 

Îar  la  loi  de  frimaire  n'est  modifiée  par  la  loi  du  23  août 
871  qu'en  ce  qui  concerne  la  désignation  de  l'expert. 
Cest  ce  qu'a  fait  ressortir  une  solution  de  l'Administration, 
qui  interprète  cette  disposition  de  la  nouvelle  loi  dans  les 
tenues  suivants  : 

D'après  cette  loi  (L,  22  frim.  an  7).  le  jugement  à  obte- 
nir doit  non  seulement  désigner  l'expert  de  la  partie,  mais 
principalement  ordonner  1  expertise,  les  experts  ne  pou- 
vant, sans  un  mandement  de  justice,  pénétrer  dans  les 
immeid)les  qu'il  s'agit  d'apprécier.  Si  cette  ordonnance 
cesse  d'être  nécessaire,  lorsque  la  partie  fait  connaître,  par 
un  acte  extrajudiciaire,  le  choix  de  son  expert,  cette  noti- 
fication équivalant  &  un  consentement  donné  à  l'exper- 
tise (losta*.  n"  1528,  §  24),  il  est  utile,  lorsque  la  prescrip- 
tion est  imminente,  de  ne  pas  attendre  ce  consentement 
et  de  faire  insérer  dans  la  notification  de  la  reqnéte  une 
assignE^n  devant  le  tribunal  :  c'est  ce  que  recommande 
llnstruction  n*>  1541,  §  iO.  Cette  procédure  n'a  été  modifiée 
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par  la  loi  du  23  août  1871  qu'en  ce  qui  concerne  la  désigna- 
tion de  l'expert.  La  nécessité  de  fave  ordonner  l'expertise 
par  le  tribunid,  en  cas  de  refus  par  la  partie  d'y  consentir, 
n'en  subsiste  pas  moins.  Il  convient  donc,  dans  les  cas  de 
l'espèce,  de  faire  signifier  à  la  partie  une  requête  adressée 
au  tribunal,  à  Teflet  d'obtenir  une  autorisation  d'expertise. 
Cette  signification,  à  faire  avant  l'échéance  de  la  prescription, 
devra  contenir,  indépendamment  d'une  assignation  (Instr. 
n°*  1451,  §  tO,  et  1537-277),  sonmiation  à  la  partie  dénommer 
dans  les  trois  jours,  de  concert  avec  l'Administration, 
l'expert  qui  devra  procéder  à  l'estimation  des  immeubles.  S'il 
est  déféré  à  cette  invitation  et  que  l'accord  puisse  se  faire, 
un  procès-verbal  ou  compromis  sera  dressé  immédiatement. 
Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  doit,  ajirès  avoir  fait 
ordonner  l'expertise  par  lo  tribunal,  s'il  n'existe  aucun  acte 
d'où  l'on  puisse  induire  te  consentement  de  la  partie  (Ins- 
truction précitée,  n»  1528,  §  24),  présenter  au  président  une 
requête  tendant  à  ce  que  ce  magistrat  désigne  un  expert.  Il 
n'est  pas  exact,  d'ailleurs,  de  dire  que  le  but  de  la  loi  du 
23  août  1871,  tendant  à  simplifier  les  formes  de  l'expertise 
et  à  diminuer  les  frais,  ne  sera  pas  atteint,  lorsque  le  défaut 
d'accord,  relativement  à  la  nomination  de  l'expert,  rendra 
nécessaire,  indépendamment  du  jugement,  une  ordonnuice 
du  président.  Le  coût  de  cette  ordonnance  ne  saurait,  en 
efTet,  être  mis  en  comparaison  avec  les  frais  supprimés  par 
la  nouvelle  procédure,  puisque,  non  seulement  La  tierce 
expertise  à  laquelle  on  devait  souvent  recourir  n'aura  plus 
lieu,  mais  qu'en  outre,  les  dépens  à  supporter  ne  compren- 
dront plus  que  les  honoraires  et  frais  de  transport  d'un  seul 
expert  et  non  de  deux  »  (Sol.  adm.  enreg.  10  mai  1873. 
D.  P.  76.  3.  32). 

2679.  Par  interprétation  de  la  môme  loi,  l'Administration 
a  aussi  décidé,  ce  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  faire  difficullé, 
que  la  requête  présentée  par  l'Administration  au  président 
du  tribunal  ne  doit  pas  contenir  la  désignation  de  l'expert. 
C'est  au  président  qu'il  appariient  de  le  nommer  sans 
présentation  (Sol.  adm.  enreg.  29  oct.  1872,  O.  P.  73.  5. 
210). 

26S0.  Dans  les  expertises  en  matière  d'enregistrement, 
c'est  le  juge  de  paix,  et  non  le  tribunal  d'arrondissement, 
qui  doit  connaître  en  premier  ressort  de  la  récusation  formée 
contre  un  expert  (Giv.  cass.  30  janv.  1849,  aff.  Commune 
de  Bouzée,  D.  P.  49.  1.  37;  Trib.  Forcalquier,  6  janv.  1870, 
D.  P.  72.  5.  181.  Conf.  Rép.  n"  4824).  Mais  la  loi  spéciale 
étant  muette  sur  [es  délais  k  observer  pour  la  récusation 
des  experts,  celte  récusation  doit  être  proposée,  conformé- 
ment aux  règles  du  code  de  procédure  civile  qui  est  la 
loi  commune,  dans  les  trois  jours  de  la  nomination 
(Trib.  Orange,  27  juill.  1870,  D.  P.  72.  5.  181).  Les  mômes 
règles  doivent  être  appliquées  en  ce  qui  concerne  les 
causes  de  récusation,  amsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n"*  4815 
et  suiv. 

2681 .  Une  insti-uction  de  l'Administration  de  l'enregis- 
trement (1337,  n"  272)  dispose  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise 
soit  précédé  du  rapport  d  un  juge.  Cette  opinion  est  consi- 
dérée comme  très  contestable  ;  la  décision  qui  ordonne  l'ex- 
pertise est,  en  effet,  un  véritable  Jugement;  or  aucun  texte 
ne  déroge,  en  ce  qui  le  concerne,  &  l'art.  6tt  de  la  loi  de 
frimaire,  qui  prescrit  à  peine  de  nullité,  que  les  jugements 
rendus  en  matière  d'enregistrement  soient  précédés  d'un 
rapport  (V.  infrà,  n»  3369;  Diction,  droits  d'enreg,,  v" 
Rmer^ise,  n«  257;  Naquet,  t.  3,  n"  1326). 

2682.  Le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  ou  qui 
nomme  un  expert  d'office,  a  l'effet  d'y  procéder,  est-il  sus- 
ceptible d'opposition?  La  négative  est  certaine  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  de  l'expert  d'office;  le  tribunal  agît 
ici  par  voie  d'autorité  et  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  (Trib.  Alby,  29  févr.  1864,  Garnier,  Rép.pér, 
enreg.,  art.  1926).  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  tout 
récemment,  comme  le  tribimal  d'Alby,  que  le  jugement 
qui,  en  ordonnant  l'expertise,  conformément  à  l'art.  18  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  nomme  d'office  l'expert  de  la  par- 
tie, faute  par  elle  d'avoir  fait  cette  désignation,  constitue 
un  simple  acte  préparatoire  et  n'est  pas  de  ce  chef  suscep- 
tible doppt^tion;  il  ajoute  que  l'opposition  formée  par 
la  partie  ne  peut,  d'ailleurs,  valoir  comme  récusation  de 
l'e^^ert  nomm^  d  offlce,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  dans  le 
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délù  de  trois  jours  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art. 
309  c.  proc.  eÏT.  pour  les  nominations  d'experts,  lorsque, 
notammont,  la  partie  se  borne  à  demander  le  remplace- 
ment de  l'expert  nommô  d'oCBce  par  un  expert  choisi  par 
elle  (Trib.  Sâne,  31  janv.  1890,  aff.  Paillet,  Joitm.  enreg.f 
art.  23471). 

Hais  il  nous  paraît  que  le  chef  du  jugement  qui  ordonne 
l'expertise  peut  fitre  attaqué  par  opposition,  l'opposition 
étant  de  droit.  La  question  est  diversement  résolue  par  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  (Trib.  Le  Poy,  12  août  1859; 
Trib.  Saint-Jean-d'Angély,  19  juin  1857  ;  Trib.  Monde, 
2  août  1865,  et  Trib.  Arras,  17  nov.  1808,  Diction.  drùU» 
d'enreg,,  v«  Expertise,  n*  263). 

Les  experts  ont  le  droit  de  désigner  eux-mêmes 
un  tiers  expert.  A  leur  défaut,  sa  nomination  appartient 
[A<p.  n'  4823]  au  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des 
biens;  le  tribunal  ne  pourrait  pas  y  procéder  lui-même,  à 
peine  de  nullité  (Giv.  cass.  30  janv.  1849,  cité  suprii^ 
n"  2680;  Instr.  adm.  enreg.  30  juin  1849,  n"  1837,  §  16).  La 
Id  ne  prescrivantf  d'ailleors,  aucun  mode  déterminé  iiour 
la  consultation  du  diBsentiment  en^  les  exparts  relative- 
ment à  la  nomination  dn  tiers  expert,  il  suffit  que  ce 
désaccord  existe  en  fait  et  soit  signcdé  par  la  partie  la  plus 
diligente  au  juge  de  paix  (Trib.  Saumur,  27  nov.  1869, 
ali. D,  P.  ?2.  6.  m). 

>S684.  Le  tiers  expert  est  sujet  à  récusation  comme  les 
ei^erts  eux-mêmes  {Kép.  n"  4828).  —  Jugé  que  le  tiers 
expert  ne  peut  être  récusé  par  la  partie  sur  le  seul  motif 
qui!  aurait  la  qualité  d'agent  ou  de  fonctionnaire  de  l'Etat; 
qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonction- 
naire étranger  à  l'administration  de  l'enregistrement  et, 
par  exemple,  d'un  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
(Trib.  Saint-Amand,  23  f6vr.  1865,  aif.  Cacadier,  D.  P.  65. 
3.  321. 

S685.  Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'on  matière  d'échange 
d'immeubles,  l'administration  de  l  enregistrement  requiert 
une  expertise  pour  connaître  la  valeur  respective  des  immeu- 
bles échangés,  et  déterminer  l'importance  de  la  soulte  sur 
laquelle  est  pei^u  le  droit  proportionnel  de  vente,  l'opéra- 
tion embrasse  nécessairement  tous  les  immeuUes  échangés, 
encore  que  révaluation  des  parties  ne  soit  contestée  que 
relativement  à  l'un  d'eux;  par  suite,  en  cas  de  dissentiment 
entre  les  experts  chargés  de  cette  opération,  un  seul  tiers 
expert  doit  être  désigné  pour  les  départager,  et  si  les  biens 
à  expertiser  sont  situés  dans  plusieurs  cantons  distincts,  le 
choix  de  ce  tiers  expert  appartient  au  juge  de  paix  de  la 
situation  de  l'immeuble  qui  présente  le  plus  grand  revenu 
d'après  la  matrice  du  rôle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper 
de  la  situation  de  la  partie  des  oiena  dont  l'évaluation  a 
été  contestée  (Civ.  cass.  15  nov.  185!,  afT.  Pîat  et  Meurice, 
D.  P.  62.  1.  271  ;  Instr.  adm.  enreg.  23  mars  1853,  n«  1960, 
§31. 

2686.  Un  rceppori  d'experts,  en  matière  d'enregistre- 
ment, peut  être  rédigé  valablement  hors  la  présence  des 

Îtarties,  et  sans  qu'elles  y  aient  été  appelées,  alors,  d'ail- 
eurs,  qu'il  est  constuit  que  les  parties  ont  été  exacte- 
ment informées  des  opérations  des  experts,  et  ont  pré- 
senté toutes  les  observations  qu'elles  ont  jugées  utiles  à 
leur  cause  (Req.  26  nov.  1866,  aff.  Collongues,  D.  P.  67.  1. 
64  ;  Instr.  adm.  enreg.  30  nov.  1867,  n*  8356,  §  l*'.  V. 
lÛp.  n»  5743). 

2687.  Le  rapport  doit  être  déposé,  en  principe,  dans  le 
mois  qui  suit  la  remise  fute  aux  experts  de  l'ordonnance  du 
tribunal,  ou  dans  le  mois  après  l^appel  d'un  tiers  expert. 
Mais,  conformément  à  l'opinion  que  nous  avons  exprimée 
{Rép.  n»  4827],  il  a  été  décidé  que  ce  délai  n'était  pas  pres- 
crit à  peine  de  nullité,  et  que,  par  suite,  le  jugement  qui 
hnpose  à  un  expert  de  déposer  son  rapport  aaus  un  délai 
déterminé,  ne  crée  aucune  déchéance  et  ne  prive  pas  la 
partie  du  droit  de  faire  procéder  ultérieurement  à  l'exper- 
tise fTrib.  Versailles,  6  août  1840;  Trib.  Alençon,  31  mai  et 
B  juill>  1842;  Trib.  Seine,  25  juill.  1850,  cités  jDiefton.  droits 
d^enreg.,  V  Expertise,  n*  316  ;  15  ianv.  1870,  aflf.  Juilliard, 
D.  P.  75. 1.  116.  Conf.  Nîmes,  27  lanv.  1880,  Jwm.  enreg., 
art.  21810). 

2688.  Le  fait  par  des  experts  d'avoir  rédigé  séparé- 
ment, à  des  époques  et  i  des  lieux  différents,  la  partie 

rapport  qui  constate  leur  ophiion  personnelle,  n'em- 


porte pas  non  plus  nullité  de  ce  rapport,  s'ils  ont  pro- 
cédé ensemble  a  l'expertise  (Civ.  case.  30  janv.  1849, 
cité  suprà,  n*  2680:  Insb.  amn.  enreg.  30  juin  1849, 

n"  1837,  §  16). 

2689.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n«  4765  et  4711,  le  tri- 
bunal peut,  dans  certains  cas,  ordonner  un  supplément  de 
rapport;  mais  il  ne  doit  user  de  cette  faculté  que  dans  les 
formes  tracées  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  l'audience,  en  met- 
tant les  parties  &  même  de  s'expliquer  et  en  entendant  de 
nouveau  le  ministère  public.  Si  le  supplément  de  rapport 
était  ordonné  simplement  en  chambre  <ui  cojiseii  sans  réou- 
verture des  débats,  sans  que  les  parties  ni  le  ministère 
public  eussent  été  prévenus,  le  jugement  qui  interviendrait 
a  la  suite  serait  nul,  lors  même  que  le  rapport  aurait  été 
préalablement  déposé  au  greffe  et  que  les  parties  en  auraient 
reçu  avis  avec  invitation  d'en  prendre  communication  et 
de  fournir  leurs  observations  avant  la  prononciation  du 

t'ugement  (Qv.  cass.  6  août  1866,  afi.  Prince  de  Monaco, 
».  P.  66.  1.  330;  Instr.  adm.  enreg.  21  déc.  1866,  n»  2350, 
§6). 

2690.  Le  tiers  expert,  lorsqu'il  se  borne  à  accepter  l'avis 
de  l'un  des  deux  experts,  n'est  pas  tenu  de  motiver  dans 
son  rapport  les  conclusions  auxquelles  il  se  rallie,  il  se 
réfère  implicitement  aux  motifs  énoncés  dans  le  premier 
rapport  (Sot.  adm.  enreg.  13  févr.  1864}. 

2091 .  En  matière  d'enregistrement,  la  procédure  spéciale 

re  la  loi  fiscale  a  établie  pour  les  expertises  auxquelles 
est  procédé  k  l'effet  de  déterminer  la  valeur  vénale  ou  le 
revenu  réel  d'immeubles  transmis,  doit  être  suivie  pour  une 
seconde  expertise,  lorsqu'à  la  suite  de  la  première,  et,  en 
raison  de  son  insuffisance,  le  tiibunal  juge  à  propos  d'y 
recourir.  Ainsi,  le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  nomme,  con- 
formément au  coae  de  procédure  civile,  trois  experts  à 
l'effet  de  procéder  i  la  nouvelle  euertise,  est  nul  (Giv. 
cass.  10  déc.  1884,  afl.  Dnpnv,  D.  P.  85.  1.  203.  Comp.  Jl^. 
n«  4809  et  4823). 

N»  S.  —  Modes  de  Cexpertise  (Rép.  u">  4829  à  4844). 

2602.  En  règle  générale,  le  jugement  qui  ordonne  une 
npertise  pour  nn  objet  détennme  n'a  pas  à  indiquer  i 
Pavanœ  les  bases  du  travail  auquel  les  experts  devront  se 

livrer  et  les  éléments  de  décision  qu'ils  devront  prendre  en 
considération,  sauf  le  droit  des  parties  de  contester 
ultérieurement,  si  elles  s'y  croient  fondées,  le  trairail  des 
experts  (Trib.  Seine,  8  déc.  1865,  aff.  Andifllret,  D.  P.  66. 

3.  77). 

2698.  Les  experts  peuvent  s'aider  du  concours  d'hom- 
mes spéciaux,  lorsqu  il  s'agit,  notamment,  d'estimer  des 
bois  pour  le  calcul  du  droit  d'enregistrement  (Civ.  rej .  22  déc. 

1846,  aff.  Hédin,  D.  P.  47.  4.  240;  Insti-.adm.  enrer.  10  juin 

1847,  n"  1786,  §  12).  Jugé,  de  môme,  que  le  défendeur 
ne  peut  se  faire  un  ^ief  des  renseignements  fournis  aux 
experts  par  l'Administration,  lorsque  ces  renseignements 
n'ont  été  qu'un  pur  accessoire  qui  a  pu  être  et  a  été  discuté 

[>ar  le  contribuuile,  et  qu'en  outre  les  experts  ont  formé 
eur  opinion  en  présence  des  lieux  (Req.  26  nov.  1866,  cité 
siwrA,  n*  8686). 

2^4.  Contrairement  à  ce  qu'elle  avait  décidé  précé- 
demmrat  (H^.  n*  4766),  la  conr  de  cassation  a  jugé  que  la 
loi  laisse  aux  experts  la  faculté  de  choisir  la  base  d'estlma- 
tion  que  leur  conscience  leur  suggère,  sauf  aux  juges  fc 
l'apprécier  ;  qu'ainsi,  lorsquils  sont  chargés  d'estimer  un 
domaine  comprenant  un  certain  nombre  de  parcelles,  ils 

Sauvent  prendre  pour  objet  de  leur  estimation  la  valeur 
u  corps  du  domamc  vendu  en  bloc,  au  lieu  de  s'attacher  à 
la  valeur  de  chaque  parcelle  isolée  en  la  comparant  aux 
parcelles  voisines  de  même  nature  ;  qu'en  conséquence^  si 
l'un  des  experts  s'est  arrêté  au  premier  mode  d'estimation 
et  l'autre  expert  au  second,  le  travail  de  ce  second  expert 
ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  la  base  en  serait  illé- 
gale :  les  juges  n'ont  le  droit  de  l'écarter  qu'en  se  fondant 
sur  les  circonstances  de  fait  de  nature  à  en  faire  repousser 
l'adoption  (Req.  25  août  1862,  aff.  Ecoutin,  D.  P.  62.  1. 
345). 

2695.  Conformément  aux  décisions  citées  au  Bép, 
n°  ^30,  il  a  été  décidé  ...  qu'aucun  mode  d'^préditim 
n'est  imposé  aux  experts;  tpi'amsi  les  experts  duj^éS|de 
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détfinniner  la  valeur  d'un  fonds  pour  l'assiette  du  droit  de 
mutation  sur  une  transmission  i  hin  onéreux,  ne  sont  pas 
tenus  d'énoncer  dans  leur  procès-verbal  cru'ils  ont  procédé 
par  comparaison  de  ce  fonds  avec  les  fonds  voirins  de 
môme  nature  (Giv.  rej.  22  déc  1846,  cité  iuprà,  n»  2693  ; 
Instr.  adm.  enreg.  10  juin  1847,  n"  1786,  §  12};...  qu'ils 
peuvent  cholnr  les  bases  oue  leurs  lumières  et  leur  cons- 
cience leur  suggèrent,  sauf  aux  juges  à  apprécier,  et,  spé- 
cialement, prendre  pour  termes  de  comparaison,  a  l'égard 
d'un  immeuble  sftne  dans  une  grande  ville,  le  prix  d'autres 
immeubles  de  même  nature,  situés  dans  le  voisinitfe  (Req. 
17  avr.  1889,  aff.  Comp.  d' Assurances  générales.  D.  P.  89. 
1.  403). 


(Req.  7  mars  1833,  Rép.  n*»  4436  et4842;  Req.  17  avr.  1889, 
dté  suprà,  n"  2695).  Hais  les  experts  ne  sont  pas  obligés 
d'indiquer  dans  leur  rapport  qu'ils  ont  fait  cette  déduction, 
qu'on  doit  toujours  présumer.  Jugé  même  qu'un  tribunal 
peut  être  fondé  à  décider  que  le  tiers  expert  choisi  dans 
une  expertise  en  matière  d'enregistrement,  à  l'effet  de  fixer 
la  valeur  vénale  d'un  immeuble  qui  a  fait  l'objet  d'une 
Tente,  n'a  point  compris  dms  son  évaluation  tes  frais  de 
Tacte  d'acquiùtion,  bien  que  l'on  rencontre,  an  cours  de 
son  rapport,  Texpression  «  frais  d'acquisition  compris  »,  ces 
mots  pouvant  irétre  que  le  résultat  d'une  inadvertance, 
alors  surtout  qu'ils  sont  en  contradiction  avec  la  mission 
donnée  au  tiers  expert  comme  aux  deux  experts  d'abord 
désignés,  avec  l'ensemble  de  son  travail  et  les  conclusions 

r'  le  terminent  (Req.  30  Juin.  1868,  aff.  Prince  de  Honaoo, 
P.  68.  5.  176). 

2697.  Ces*  une  obligation  pour  les  experts  de  se  repor- 
ter à  l'état  de  choses  au  moment  de  l'aUénation,  pour  déter- 
miner la  valeur  imposable  (R^.  o"  4832).  Lorsque  la  muta- 
tion qui  donne  lieu  à  l'expertise  était  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive,  c'est  au  moment  de  la  convention,  et  non 

fias  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition,  qu'il 
aut  se  placer  ;  car,  en  vertu  de  la  rétroactivité  des  condi- 
tions, la  mutation  remonte  à  l'époque  de  la  convention 
(ÎVib.  Seine,  12  janv.  1867,  Garnier^  Aép.  gén.  enreg. ^ 
2133).  L'administration  de  l'enregistirement  (Belgique) 
s'est  prononcée  en  ce  sens  par  une  solution  du  28  mars 
1868,  rapportée  dans  les  termes  suivants  par  le  Bictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  v«  Smertise,  n"  196  :  *  Attendu 
que,  d'après  les  art.  17  et  19  de  ta  loi  du  frim.  an  7,  il 
faut,  pom*  déterminer  la  valeur  imposable,  se  référer  à 
l'époque  où  la  mutation  des  immeubles  est  consommée, 
où  les  immeubles  passent  effectivement  d'une  tète  sur 
une  autre;  qu'il  n'y  a  pas  &  distinguer  entre  le  cas  d'une 
mutation  subordonnée  à  une  condition  suspensive  et  celui 


position  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  révoquer  les  char- 
^8,les  servitudes,  les  aliénations,  les  hypothèques  consen- 
ties pendente  condUione,  mais  qu'elle  ne  saurait  faire  qu'en 
réalité  la  mutation  ne  s'est  pas  opérée  au  jour  où  la  condi- 
tion s'est  accomplie  »  (/oum.  enreg.  belge,  n*  10740).  Mais 
la  transmisûon  de  propriété  résnitant  de  laréalisation  d'une 
promené  de  vente  contenue  dans  un  bail  d'immeuble, 
s'opérant,  non  à  la  date  de  ce  b^l,  mais  bien  an  jour  où  le 
preneur  a  manifesté  sa  volonté  d'acquérir,  c'est  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  à  ce  Jour  qui  doit  servir  de  base  à  la 
liquidation  du  droit  d'enregistrement,  et  par  suite,  c'est 
cette  valeur  que  l'expertise  provoquée  jpar  rAdministration 
doit  constater  (Req.  10  mars  1886,  afT.  Société  civile  des  ter- 
rains de  Cannes,  D.  P.  87.  1.  261;  Trib.  Seine,  30  nov. 
1883,  aff.  Rachet,  D.  P.  85.  3.  23.  Gonf.  Trib.  Seine,  12  ianv. 
1867,  Gamier,  Bép.  jjér.  enreg.,  art.  2433).  —  iugé  que  lors- 
que, dans  une  expertise  provoquée  à  l'effet  de  déterminer  le 
revenu  d'un  immeuble  transmis  par  décès,  le  rapport  de 
l'expert  constate  qu'il  a  établi  ce  revenu  tel  qu'il  était  au 


n'est  pas  celui  ^e  produisait  l'immeuble  au  moment  du 
décte  (Trïb.  Seine,  16  janv.  1870,  cité  suprù,  n«  2687). 


S60S.  Il  est  de  principe  aussi,  comme  nous  l'avons  dit 
(Jt^p.  n"  4840)^  que  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  prix  de 
rimmeuble  doit  entrer  dans  1  évaluation.  Cette  règle  a  reçu 
de  nombreuses  applications,  iugé  :  1**  que  les  produits  des 
immeubles  d'une  succession,  produits  dont  le  obiffire  multi- 
plié par  vingt  détermine  la  valeur  sur  laquelle  est  établi  le 
droit  de  mutation  par  décès,  comprennent  non  seulement 
les  fruits  proprement  dits,  mais  encore  tous  les  produits 
périodiques  de  nature  à  augmenter  la  valeur  de  cet  immeu- 
ble, et,  par  exemple,  les  minerais  de  fer  d'alluvhn  prove- 
nant d'une  minière  qui  s'y  trouvait  exploitée  au  moment  de 
royverlure  de  la  succession;  sauf  &  tenir  compte,  dans  la 
fixation  du  produit  annuel  de  la  minière,  de  la  durée  limitée 
de  l'exploitation,  et  de  l'amortissement  progressif  décapitai 
qui  doit  en  résulter  ;  et  les  juges  peuvent  enjoindre  aux 
experts  de  prendre  en  considération,  dans  leurs  calculs,  cet 
amortissement  progressif,  sans  être  réputés  s'immiscer  dans 
l'estimation  proprement  dite,  laquelle  appartient  souveraine- 
ment aux  experts  (Civ.  rej.  6  mars  1867,  aff.  de  Lambertye, 
D.  P.  67.  1.  156);  —  2<>  Que  pour  le  règlement  du  droit  de 
mutation  par  décès  à  percevoir  sur  l'usufruit  d'un  bois  con- 
tenant des  minières  qui,  au  jour  du  décès,  se  trouvent  en 
cours  d'exjdoîtation,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  iffoduit 
de  ces  minimes  ausù  bien  que  du  revenu  forestier.  Toute- 
fois les  experts  chaînés  de  la  fixation  dndit  revenu,  dnvent 

Prendre  pour  base  de  leur  calcul  la  durée  probable  de 
exploitation,  et  avoir  ésard  à  cette  circonstance  que,  tous 
les  ans,  le  capital  représentant  les  minières  s'éteint  et 
s'amortit  (Trib.  Briey  (et  non  Bray),  14  avr.  1864,  aff.  de 
Lambertye,  D.  P.  64.  3.  31);  —  3^  Que  l'expertise  en  valeur 
vénale  devant  comprendre  tout  ce  qui  constitue  pour 
rac<iuéreur  un  avantage  ou  un  profit,  les  experts  doivent 
tenir  compte  dans  leur  évaluation,  d'alluvicms  dépendant 
du  domaine  vendu,  quoiqu'^ea  ne  soient  pas  encore  assez 
consolidées  pour  pouvoir  donner  lieu  à  une  revendication 
ou  pour  donner  des  produits,  spécialement  lorsqu'elles 
ont  fait  l'objet  d'une  clause  spéciale  du  contrat  de  vente  ; 
et  le  tribunal  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ordonner  aux  experts  de  compléter  leur  travail  en  faisant 
entrer  dans  l'évaluation  la  valeur  de  ces  alluvions  qu'ils 
avaient  n^igé  d'y  comprends  (Req.  9  juin  1868,  aff. 
Rivais,  D.  P.  69.  1.  106;  17  avr.  1872,  même  aflhire,  D.  P. 
72.  1.  324). 

2609.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  duase.  l'Adminis- 
tration a  proposé  une  distinction  admise  par  la  jurispru- 
dence. Il  iTf  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  droit  de  chasse, 
lorsqu'il  n'est  point  affermé,  maiB  exercé  directement  par 
le  propriétaire  lui-même  ;  on  dtât,  au  contraire,  le  fain 
entrer  dans  l'évaluation  du  revenu,  comme  les  autres  pro- 
duits de  l'immeuble,  toutes  les  fois  qu'il  fait  l'objet  d'un' 
bail  en  cours  d'exécution  à  l'époque  de  la  mutation  (Giv. 
cass.  7  avr.  1868,  aff.d'Hugonneau  de  Chastenet,  0.  P.  68. 
1.259;  Instr.  adm.  enreg.  n"  2367,  i&id.).  La  même  dis* 
tinction  devrait  être  appliquée  au  droit  de  pèche  apparte- 
nant aux  propriétaires  riverains  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables. 

2'yOO.  On  a  dit  au  Rép.  xfi  4835  que  l'Administration 
avait  tracé  certaines  règles  d'évaluation  à  l'égard  des  M», 
dans  l'instruction  n"  1229,  §  2,  et  que  la  jurisprudence  s'y 
était  génénUement  conformée.  —  Jugé  que,  dans  le  produit 
d<mt  le  chiffre  multiplié  par  vingt  (ou  par  vingt-cinq)  déter- 
mine, à  délaat  de  baux,  la  valeur  sur  laquelle  est  perçu  le 
droit  de  mutation  par  décès,  on  doit  comprendre  les  futaies 
même  non  mises  en  coupes  réglées,  ces  fut^ee,  quoique 
non  aménagées,  constituant  un  véritable  produit  passiDle 
de  l'impôt  (Qv.  cass.  18  juin  1855,  aff.  Van  den  Kerkove, 
D.  P.  55.  1.  290). 

2701 .  En  cas  de  mutation  d'immeubles  consistant  en 
terres  de  labour  ou  de  p&tun^,  sur  lesquels  existent  des 
arbres  épars  ou  en  bordure,  il  y  a  lieu  de  faire  entrer  dans 
l'évaluation  de  ces  arbres  la  valeur  des  fruits  et  de  l'élagage 
{Rip.  n"  4840).  Hais  faut-il  teoir  compte  aussi  de  la  vueur 
résultant  de  leur  degré  de  croissance,  comme  k  l'égard  des 
bois  de  taillis  et  de  futaies?  La  cour  de  cassation  avait 
d'abord  résolu  la  question  n^ativement(Req.24  juiÛ.  1860, 
aff.  Sockeel,  D.  P.  60.  1.  336).  Cette  règle,  qui  n'avait  été 

fiosée,  d'ailleurs,  que  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  rendu  avant 
'expertise,  n'apa»  été  maintenue;  uq  arrêt  post^ur  de  la 
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chambre  civile  décide,  en  effet,  qne  raccroissement  annuel 
des  arbres  épars  ou  en  bordure  constitue  un  produit  qui, 
bien  que  non  perçu  par  année,  doit,  comme  tous  autres 
revenuB,  servir  de  base -au  calcul  du  droit  proportionnel  de 
mutation  (Giv.  réf.  S9  juin  1864,  aff.  Sockeel,  D.  P.  64.  1. 
883> 

S07O2.  Mais  U  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  légataire 
de  rosufiruit  d'un  immeuble  sur  lequel  croissent  des  arbres 
épars  ou  plantés  en  bordure,  n'est  pas  tenu,  comme  Thérîtier 
de  la  propriété,  d'ajouter  au  revenu  principal  de  l'immeuble 
le  prodmt  de  la  croissance  annuelle  de  ces  arbres  dans  la 
déclaration  qu'il  passe  au  bureau  de  l'enre^strement  ppur 
la  perception  du  droit  de  mutation  à  sa  charge.  Cette  solu- 
tion est  xme  conséquence  des  art.  591  et  592  c.  civ.,  qui 
interdisent  à  l'usufruitier  de  toucher  aux  arbres  de  haute 
futaie,  ai  ce  n'est  :  l"  à  ceux  mis  en  coupes  réglées;  2"  à 
ceux  arrachés  ou  brisés  par  accident  et  pour  faire  les  répa- 
rations dont  il  est  tenu;  il  ne  peut,  pour  le  même  objet,  en 
faire  abattre  (qu'après  en  avoir  fait  constater  la  nécessité 
avec  le  propriétaire  ;  l'usufruitier  n'ayant  aucun  droit  sur 
les  arbres  de  haute,  futaie,  que  le  nu-propriétaire  peut 
faire  abattre  sans  indemnité  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  leur 
complète  maturité,  on  ne  saurait  considérer  la  croissance 
annuelle  de  ces  arbres  comme  un  avantage  qu'il  doive 
comprendre  dans  sa  déclaration  (Sol.  adm.  enreg.  B  férr. 
1868,  D.  P.  69.  3.  8). 

2T08.  D'un  autre  cftté,  ainsi  qu'on  Ta  dit  {Bép.  n"  4841), 
l'évaluation  ne  doit  comprendre  ^e  ce  qui  constitue  réelle- 
ment  la  chose  transmise;  spécialement,  dans  les  muta- 
tions à  titre  gratuit,  c'est  le  produit  net  ou  la  valeur  locative, 
et  non  le  produit  brut,  qui  doit  être  pris  pour  base  de 
l'évaluation.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  dans  l'évaluation  d'un 
immeuble  à  l'effet  d'établir  le  droit  k  percevoir  en  cas  de 
transmission  par  décès,  on  ne  doit  pas,  lorsque  cet  immeuble 
ne  donne  aucun  revenu  (en  ce  qu  il  consiste  dans  un  terrain 
inculte  et  propre  seulement  à  recevoir  des  constructions), 
prendre  le  vingtième  de  sa  valeur  vénale  comme  expression 
mvariable  du  produit  qui,  multiplié  par  vingt,  détermine  la 
valeur  servant  à  l'assiette  du  droit  :  ce  produit  doit  être 
recherché  dans  tous  les  éléments  de  fait  qui  peuvent  s'o^r 
aux  experts  (Trib.  Seine,  11  juill.  1857,  aff.  Bauban,  0.  P. 
S8.  3.  «). 

2V04.  lugé  ausd  que  le  droit  demutaUon  par  décès  doit, 
lorsqu'au  nombre  des  immeubles  déclarés,  se  trouve  un 
domaine  dont  le  revenu  réel,  au  moment  du  décès,  est 
inférieur  k  celui  qu'aurait  pu  produire  la  mise  en  culture 
ordinaire  de  toutes  les  terres  de  ce  domaine,  être  calculé 
d'après  ce  revenu  réel,  M  non  d'après  le  revenu  hypothétique 
en  môme  temps  indiqué,  alors  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d  un 
domaine  soumis  à  une  exploitation  unique  (Civ.  cass.  7nov. 
1859,  aff.  Creste,  D.  P.  59.  1 .  498).  La  cour  a  soin  de  dire 
qu'il  s'a^ssait  d'un  domaine  soumis  à  un  mode  d'exploita- 
tion unique;  en  effet,  si  la  déclaration  avait  eu  pour  objet 
des  immeubles  distincts,  le  fait  de  n'y  porter  que  le  revenu 
de  quelques-uns  de  ces  immeubles  eût  constitué  une  omis- 
sion, et, 
tombant 


est  l'objet  d'une  exploitation  unique,  de  s'attacher  au  revenu 
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provenaient  de  circonstances  fortuites  on  de  l'état  d'aban- 
don dans  lequel  le  propriétaire  laisserait  ses  immeubles. 
Dans  ce  cas,  u  faudrait,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeu- 
ble inculte  de  sa  nature,  procéder  à  l'évaluation  de  la  manière 
indiquée  au  numéro  précédent. 

GRAP.  8.  --  !>•■  «xamptions  ;  Aotea  enrefriatréa  eu 
dihvt;  AotM  enregistrés  gratis;  Aotes  dlspaasés 
d*  r«ir«glBtr«ni«iit{i)<p.  n»  4845  44957;. 

2705.  Par  exception  à  la  règh  que  tous  les  actes  civils 
ou  judiciaires  sont  soumis  à  I  enre^strement,  et  frappés, 
par  suite  soit  d'un  droit  fixe,  soit  d'un  droit  proportionnel, 
certains  actes  sont  l'objet,  comme  on  t'a  dit  au  tUp.  n'  4845, 
d'une  faveur  spéciale  plus  ou  moins  étendue.  Cette  faveur, 
que  nous  avons  désignée  sous  la  dénomination  générale 


d^exemption,  consiste,  ou  dans  rajoumement  de  la  percep- 
tion du  droit,  pour  les  actes  enregistrés  m  débet;  ou  dans 
la  gratuité,  pour  les  actes  enregistrés  gratis;  ou  enfin  dans 
l'exemption  absolue  de  la  fornuilité,  pour  les  actes  exempts 
(Penregiêtrment. 
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{Rép.  n"  4846  à  4877). 

2706.  Un  assez  grand  nombre  de  lois  particulières  ont 
été  ajoutées,  depuis  la  publication  du  Répertoire, kïi  loi  du 
32  f  rim.  an  7  dont  l'art.  70,  §  1«',  est  néanmoins  encore  aojour^ 
d'hui  le  texte  principal  dans  cette  matière. 

La  classe  la  plus  importante  des  actes  dont  la  loi  autorise 
reoregistrement  en  débet  est  celle  des  actes,  procès-ver- 
baux et  jugements  qui  ont  lieu  dans  un  intérêt  public  de 
répression.  L'enregistrement  en  débet  ne  s'applique  pas  À 
tous  ces  actes  sans  distinction  ;  il  en  est  qui  sont  enregis- 
trés gratis,  et  d'autres  qui  sont  complètement  exempts  de  la 
formalité.  Les  nombreuses  classiGcations  formulées  k  ce 
sujet  au  Répertoire  peuvent  se  résumer  dans  une  distinc- 
tion, généralement  admise  aujourd'hui,  «itre  les  actes  de 
la  pouce  ordinaire  et  ceux  qui  concernent  la  police  géné- 
rale ou  de  sûreté  et  la  vindicte  publique.  Les  premiers  seuls 
sont  enregistrés  en  débet;  les  autres  sont  exempts  de  l'en- 
registrement ou  enregistrés  gratis.  «  La  police  ordintùre 
comprend,  dit  U.  Naquet,  t.  3,  n°  1155,  auquel  nous  em~ 
pruntons  ta  formule  de  la  distinction  ci-dessus  :  1^  les 
actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  prépo- 
sés, gardes  champêtres  ou  forestiers, etc.,  destinés  à  cons- 
tater et  à  poursuivre  les  contraventions  de  simple  police  ; 
20  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police  ; 
3^  les  actes  faits  à  la  requête  du  ministère  public  dans  les 
imtances  pendantes  devant  te  tribunal  correctionnel...;  4*>  les 
jugements  des  tribunaux  correctionnels,  les  appels  de  ces 
jugements,  quand  l'appelant  est  détenu  et  même  les  pour- 
vois en  cassation...  ».Tous  les  autres  actes  accomplis  dans 
un  intérêt  de  répression,  notamment  les  actes  faits  en 
matière  criminelle,  et  même  ceux  faits  en  matière  correc- 
tionnelle avant  que  le  tribunal  soit  régulièrement  saisi,  sont 
consid^s  comme  se  rattachant  à  la  police  générale  ou  de 
sûreté  et  échappent,  par  suite,  k  l'enregistrement  en  débet. 

Les  jugonente  et  les  autres  actes  judiciaires,  relatifs  aux 
procédures  suivies  dans  fintérét  des  communes  et  étabUsae- 
merUs  publics,  k  leur  requête,  sur  leur  plainte,  on  d'office, 

{louT  la  répression  des  délits  ou  contraventions  commis  k 
eur  préjudice,  étaient  primitivement  enregistrés  en  débet, 
en  vertu  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7  ;  mais  une  exception  a  d'abord  été  apportée  à  cette 
règle  pour  les  jugements  par  une  décision  du  ministre  des 
finuices  du  6  dec.  1876,  portant  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  des  jugements  seront  acquittés  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  qui  s'en  feront  rembourser 
chaque  mois  par  le  trésorier-payeur  général,  sur  la  produc- 
tion d'états  détaillés,  certifiés  par  eux  et  visés  par  le  direc- 
teur (Cire,  compt.  29  déc.  1876,  §  4,  n"  1236-1247).  Cette 
décision  a  été  étendue  récemment  aux  procès-verbaux, 
exploits  et  autres  actes  relatifs  aux  mêmes  procédures. 
Tous  ces  actes  doivent  donc,  être,  comme  les  Jugements, 
enregistrés  désormus  au  comptant  par  les  receveurs  à  titre 
d'avance,  sur  les  fonds  de  leur  caisse  (Décis.  min.  fin.  13 
1888;  Cire.  adm.  enreg.  3  juin  1888). 

270T.  Les  déclarations  d'appel  en  matière  ooneotîon- 
nelle  ne  doivent,  en  principe,  être  enregistréesen  débet  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  poursuivante  obligée,  en  cette 
qualité,  de  faire  l'avance  des  frais  (Décis.  min.  fia.  et  just. 
11  et  18  fôvr.  1861,  D.  P.  61.  3.  47).  U  en  est  de  même 
toutefois  nonobstant  la  présence  au  procès  d'une  partie 
civile,  lorsque  l'appelant  est  emprisonné  ;  par  suite,il  n'y  a 
lieu  de  donner  les  formalités  au  comptant  aux  déclarations 
d'appel  en  matière  correctionnelle,  que  dans  les  cas  où  en 
même  temps  qu'il  y  a  pariie  civile  en  cause,  le  condamné 
se  trouve  en  liberté  (Mêmes  décisions}. 

270S.  D'ailleurs,  relativement  aux  actes  du  ministère 
public  accomplis  dans  les  cas  indiqués  svprd,  n»  2706,  en 
matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  l'enregistre- 
ment en  débet  n'a  lieu,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép. 
n**  4849,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie,  civile  poursui- 

Digitized  byVjOOglC 


ENREGISTREMENT.  — 

vante.  Quand  il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  elle  est 

obligée  d'acquitter  immédiatement  les  droits,  sous  forme  de 
consignation  préalable  et  suffisante,  &  moins  qu'elle  ne 
fasse  constater  son  indigence  dans  les  formes  lègues. 

2709.  A  cette  règle,  une  décision  du  mmistre  des 
Dnances  du  5  sept.  1861  (D.  P.  62.  3.  32)  a  apporté  un  tem- 
pérament, en  vue  de  faciliter  l'exercice  de  l'acUoD  publique. 
En  vertu  de  cette  décision,  dans  les  affaires  correctionn^Ies 
ou  de  police  où  il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  le  minis- 
tère public  a  la  faculté,  lorsque  les  fonds  consignés  d'avance 
au  greffe  par  cette  partie  se  trouvent  insuffisants,  de  faire 
viser  {lour  timbre  et  enregistrer  en  débet  les  actes,  juge- 
ments et  arrêts  dont  la  signification  doit  avoir  lieu  à  sa 
requête.  11  remet,  à  cet  euét,  des  réquisitions  écrites  au 
receveur  de  renregiatrement  pour  servir  de  pièce  justifica- 
tive, et  le  receveur  fait  immédiatement  les  diligences  néces- 
saires pour  recouvrer  les  droits  sur  la  partie  civile  (Instr. 
adm.  enreg.  S  ont.  1861,  noâ203). 

2710.  Aux  termes  de  la  décision  du  5  sept.  1861,  citée 
supTà,  no  2709,  les  greffiers  ne  doivent  délivrer  aux  parties 
civiles  non  indigentes  des  expéditions  des  jugements  et 
arrêts  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  sur  la  réqui- 
sition ainsi  faite  par  le  ministère  public,  qu'après  acquit- 
tem«it  des  droits  de  timbre  et  d'enrenstrement. 

2711.  On  trouvera  au  R^.  a"'  4847  et  suiv.,  l'énumé- 
ration  des  actes  et  procès-verbaux  des  difiérents  agents  ou 
représentants  de  l'autorité  publique  qui  bénéficient  oe  l'enre- 
gistrement en  débet,  on  indiquera  seulement  ici  ceux  aux- 
quels la  même  faveur  a  été  étendue  par  des  lois  ou  décrets 
postérieurs,  ainsi  que  les  nouvelles  applications  qui  ont  été 
uites  du  principe. 

S(7f  S.  Il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  d'un  garde 
champêtre  a,  même  lorsque  la  contravenUon  qu'il  dénonce 
eet  une  contravention  de  police  urbaine,  le  caractère  d'acte 
de  poursuite  soumis  au  timbre  et  à  l'enre^strement  en  débet, 
et  non  celui  de  pièce  d'administration  intérieure  non  ^u- 
jettie  à  la  double  formalité.  Par  suite,  c'est  à  tort  que  le  juge 
de  police,  en  réprimant  la  contravention  dénoncée,  excepte 
de  la  condamnation  aux  dépens  les  frais  auxquels  ont 
donné  lieu  le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  de  ce 
procès-verbal  par  le  motif  qu'il  est  sans  valeur  légale 
(Crim.  cass.  23  août  -1866,  afi.  Geay  et  Bouyer,  D.  P.  66. 
I.  461). 

2713.  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  rapport  d'un  agent  de 

Îolice  dressé  par  suite  de  contravention  et  servant  de  base 
la  poursuite  rentre  dans  les  actes  dont  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (art.  70)  et  celle  du  25  mars  1817  (art.  74)  prescriveot 
l'enregistrement  en  débet,  encore  bien  qu'il  ne  fasse  pas 

Îar  lui-même  preuve  de  la  contravention  (Crim.  cass.  4  juill. 
B57,  afl.  Ghaninel,  B.  P.  57.  1.  378).  Plus  généralement, 
une  décision  du  ministre  des  fiiiances  du  88  dec.  1881  (D.  P. 
84.  5.  227)  porte  que  les  procès-verbaux  des  officiers  de 

Solice  judiciaire  qui  ont  constate  eux-mêmes  les  contraven- 
ons,  ceux  que  les  commissaires  de  police  dressent  sur  le 
rapport  d'un  agent  de  police,  les  rapports  rédigés  par  des 
agents  de  police  et  dont  il  est  fait  usage  par  acte  pimlic  ou 
en  justice,  doivent  être  visés  pour  tiinbre  et  enregistrés  en 
débet,  par  application  des  mêmes  textes  (Comp.  Instr.  adm. 
enreg.  30  janv.  1883,  n»  2678;  Crim.  cass.  '23  août  1866, 
cite  suprù,  n"  2712;  U  juill.  1867,  afl".  Lemétayer,  D.  P. 
68.  1.  48;  9  juill.  1874,  afi".  Blondiau,  D.  P.  76.  1. 
457-458). 

2714.  La  même  règle  a  été  appliquée. . .  aux  procès- verbaux 
que  les  gardes  du  génie  sont  cbargéa  de  rédiger  pour  la 
répression  des  contraventions  au  décret  du  10  août  1853 
(D.  P.  53.  4.  216)  sur  les  servitudes  militaires,  ainsi  qu'aux 
actes  de  notification  et  sommations  faits  à  la  suite  par  les 
mêmes  agents,  et  à  ceux  faits,  après  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  pour  Texécution  des  démolitions  et  des 
travaux  mis  h  la  charge  des  contrevenants  (L.  25  mars  1817, 
art.  74;  Oécr.  10  août  1853,  art.  40  et  47,  D.  P.  63.  4. 
216  ;  Instr.  adm.  enreg.  27  avr.  1854,  a"  1994)  aux  pro- 
cès-verbaux des  gardes  du  génie  constatent  des  contraven- 
tions au  décret  du  16  août  1853,  sur  la  délimitetion  de  la 
zone  frontière,  l'organisation  et  les  attributions  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  sauf  recouvrement  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  par  les  agents  de  l'en- 
registrement sur  les  contrevenants  après  le  jugement 
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définitif  de  condamnation  (Décr.  16  août  1853,  art.  31  et 
39,  0.  P.  53.  4.  227  ;  Instr.  adm.  enreg.  5  juill.  1854, 
n*>  2007)  aux  procès-verbaux  des  gardes  d'artillerie 
constetant  des  infractions  à  la  loi  du  22  juin  1854  qui  a 
établi  des  servitudes  auteur  des  magasins  à  poudre  de  la 

rerre  et  de  la  marine  (L.  22  juin  li854,  art.  4,  D.  P.  54. 
122;  Instr.  adm.  enreg.  6  sept.  1854,  n»  2012);...  aux 
procès-verbaux  rédigés  par  les  gardiens  de  batterie  (Décis. 
min.  fin.  4  sept.  llS8;  Instr.  adm.  enreg.  2  oct  1858, 
Q"  2132,  §  2,  A^.  v»  Timbre,  n*  49)  aux  procès-veibauz 
des  sous-oÎFficiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  constatent  soit 
des  contraventions  du  ressort  des  tribunaux  de  simple  police, 
soit  des  faits  interessant  l'Etat,  tes  communes  et  les  éta- 
bUssements  publics,  soit  des  cas  de  mort  violente,  lorsquHs 
contiennent  l'inventtùre  des  effets  trouvés  sur  le  décédé  ou 
près  de  lui  (Décr.  1«  mars  1854,  art.  492,  D.  P.  54.  4.  40; 
Instr.  adm.  enreg.  1"  déc.  i854,  n"  2018.  V.  infi%  v"  Gen- 
da7'merie). 

2715.  Sont  aussi  enregistrés  en  débet...  les  procès-ver- 
baux constetant  des  infractions  à  la  loi  du  21  juill.  1836 
relative  aux  appareils  et  bateaux  à  vapeur,  et  qui  sont  rap- 
portés par  les  ingénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  les  gardes-mines,  les  conducteurs  et  autres 
employés  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  commission- 
nés  à.  cet  effet,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de 
police,  et,  en  outre,  pour  tes  bateaux  à  vapeur,  les  officiers 
de  port,  les  inspecteurs  et  gardes  de  la  navigation,  les 
membres  des  commissions  de  surveillance  institiiées  en 
exécution  des  règlements,  et  les  hommes  de  l'art  qui,  dans 
les  ports  étrangers,  sont  chugés  par  les  consuls  ou  agents 
consulaires  francùs  de  procéder  aux  visites  des  bateaux  à 
vapeur  (L.  81  juill.  1856,  art.  21,  D.  P.  56. 4. 118)  ;  — ...  Les 

firocès-verbaux  n^portés  en  vertu  des  art  13  et  14  de  la 
oi  du  14  juill.  1856  sur  la  conservation  et  l'aménagement 
des  sources  d'eaux  minérales,  constetant  des  infractions  à 
cette  loi,  et  qui  sont  dressés  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  des  mines  et  les  agento  sous  leurs 
ordres,  ayant  droit  de  verbaliser  (L.  14  iuiU.  1856,  art.  16, 
D.  P.  56.  4.  85)  ;  —  ...  Les  procès-verbaux  dfbssés  pour 
contravention  au  décret  du  28  mars  1852  relatif  à  la  pêche 
du  hareng  et  ceux  qui  interviennent  pour  l'exécution  de  ce 
décret  (Décr.  28  mars  1852,  art.  14,  D.  P.  52.  4.  117;  Instr. 
adm.  enreg.  29  déc.  1852,  n"  1950);  —  ...  Les  procès-ver* 
baux  rapportes  pour  contraventions  à  la  loi  sur  la  police  du 
roulage  et  les  messageries  publiques  (L.  30  mai  1851, 
art.  19.  D.  P.  51.  4.  82;  Instr.  adm.  enreg.  17  déc.  1851, 
n«  1896). 

27t«.  L'application  de  la  lot  du  30 mai  1851,  citée suprd, 
n<*  2715,  a  fût  naître  une  controverse  sur  laquelle  la  cour 
de  cassation  a  eu  i  se  prononcer.  Cette  loi  dispose  for- 
mellement (art.  19)  que  les  procès-verbaux  de  la  gendar- 
merie en  matière  ae  roulage  doivent  être  enregistrés  dpn'nc 
de  nvUUé,  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  le  bénéfice 
résultant  de  l'ajournement  de  la  perception  du  droit.  Il  y  a 
là  une  d^gation  au  droit  commun,  d'après  lequel  le 
défaut  d'enregistrement  d'un  procès-verbal  de  contraven- 
tion ne  peut  être  considéré  par  le  juge  de  police  comme 
ime  cause  de  nûllite  de  ce  procès-verbal,  la  défense  faite 
aux  tribunaux  de  rendre  un  jugement  sur  des  actes  non 
enregistrés  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  il  s'agît  d'interêts 
privés  (V.  sur  ce  point,  outre  l'arrêt  du  Ifi  oct.  1852,  cite 
ci-après  :  Cons,  dlil.  1"  févr.  1851,  aff.  Bertron,  D.  P.  51. 
3.  59,  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  indiquée 
en  note,  ibid.).  Par  ^plication  de  cette  disposition,  la  cour 
de  cassation  a  décidé,  peu  de  temps  après  la  |vomiilgation 
de  la  loi,  qu'une  poursuite  pou  contravention  à  la  police 
de  roule^e  ne  peut  avoir  pour  base  un  procès-venal  de 
gendarmerie  qm  n'a  pas  éu  enregistré  dana  le  délai  fixé 
(Crim.  cass.  15  oot  1852,  aff.  Eseh,  D.  P.  82.  5.  238). 
Saisie  à  nouveau  de  la  question,  la  cour  de  cassation  a 
maintenu  sa  jurisprudence  (Crim.  r^.  16  avr.  1870,  aff. 
Huraociole,  D.  P.  71.  i.  177).  La  difflculte  vient  d'un 
décret  du  l"'  mars  1854^0.  P.  54.  4.  40),  dont  l'art.  493 
porte  que  «  les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  qui  font  foi 
en  justice,  en  matière  de  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  police  de  roulage,  sont  exempts  de  la  formalité 
du  timbre  et  de  /'enregistrement  ».  L'art.  498  «  ajoute  que  les 
procès-verimux  de  la  gendarmerie  font  foi  en  Justice  iusqu'à, 
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Sreuve  conlrure  et  ne  peuvent  âtre  annulés  sous  prétexte 
e  vice  de  forme  ou  pour  défaut  d'enregUtrement  ».  On  a 
soutenu  que  ces  dispositions,  maintenues  lors  des  modiûca- 
tions  faites  au  décret  du  1*'  mars  1854  par  une  décision  du 
24  avr.  1858  (D.  P.  58.  4.  146],  avaient  dérogé  à  la  loi  du 
30  mai  1851  ;  que,  par  suite,  non  seulement  l'enregistre- 
ment des  procès-verbaux  dont  il  s'agit  n'était  plus  pres- 
crit à  peine  denulUté,  mais  qu'ils  étaient  même  exempts  de  la 
formalité.  —  Quelle  est  la  valeur  légale  de  ces  deux  dispo- 
sitions? La  question  fut  soulevée  devant  le  conseil  d'Etat,  à 
roceaaion  dSin  procès-verbid  de  la  gendarmerie  constatant 
une  contravention  de  roulage  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction administrative.  Le  conseil  de  préfecture  des  Bouchea- 
du-Rhône  a^t  refusé  de  tenir  compte  du  procés-veilwl  k 
cause  du  défaut  d'enregistrement,  le  ministre  des  travaux 
publics  se  pourvut  devant  le  conseil  d'Etat,  en  invoquant 
les  deux  articles  précités  des  décrets  de  4854  et  de  1858. 
Mais  le  conseil  d'Etat^  à  raison  de  ce  qu'il  existait  dans  l'af- 
faire un  motif  particulier  de  maintenir  I  acquittement,  réserva 
la  difficulté  soulevée  parle  pourvoi  du  mmistre.  Le  Journal 
de  la  gm  larmerie^  année  1860,  p.  360,  renferme  au  sujet  de 
cette  décision  l'observation  suivante  :  c  Cette  hésitation,  dit-il, 
autorise  à  penser  que,  pour  le  conseil  d'Etat,  la  question  de 
l'abrogation  de  la  disposition  de  la  loi  de  1851  exigeant 
l'enregistrement  est  au  moins  douteuse.  Il  est  de  principe, 
en  effet,  que  les  prescriptions  d'une  loi  ne  peuvent  être 
abrogées  que  par  une  autre  loi  et  non  par  un  décret.  Il  a 
follu  ime  loi  pour  affirandiir  la  gendarmerie  de  la  formalité 
de  l'affinnation  des  procès-verbaux  ;  la  situation  est  la  même 
pourlaformalitédelenregistrement.  »  D'ailleurs,  alors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  la  loi  du  30  mai 
1851,  la  disposition  précitée  de  l'art.  4^  du  décret  du 
i"  maH  1834  manquerait  encore  d'autorité  à  un  autre 
point  de  vue.  Aucune  loi  n'a  conféré  au  Gouvernement  la 
mission  de  déterminer  les  effets  du  défaut  d'enregistrement 
des  procès-verbaux  de  la  gendarmerie.  Or  une  disposition 
édictée  en  debors  de  la  mission  réglementaire  confiée  & 
celui-ci  ne  saurait  être  prise  en  considération  par  les  tri- 
bunaux, en  tant  qu'elle  créerait  ou  supprimenut  des  nul- 
lités. 

2717.  Hais,  bien  que  la  loi  du  30  mai  1851  (art.  19) 
soimiette,  comme  on  vient  de  le  dire,  à  l'enregistrement  en 
débet,  et  cela,  à  peine  de  nullité,  les  procès-verbaux  pour 
contravention  en  matière  de  roulage,  ces  procès-verbaux 
sont  affranchis  encore  aujourd'hui  en  Corse,  de  cette  for- 
malité, en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  le  rèele- 
ment  du  i**  flor.  an  0  et  l'arrêté  du  21  prair.  an  9,  qui  n  ont 
pas  été  abrogés  par  cette  loi  (Crim.  cass.  23  ianv.  1875,  aff. 
Costa,  D.  P.  7e.  1.  331J. 

9718.  Les  di^osîtions  arrêtées  pour  le  timbre  et  l'enie- 

Sistrement  des  procès-verbaux  ^s  gendarmes  constatant 
es  contraventions  aux  lois  sur  la  droulation  des  boissons 
(Décis.  min.  fin.  19  sept.  1876;  Inslr.  adm.  enreg.  12  oct. 
1876,  n«  2563,  D.  P.  76.  5.  441)  doivent  être  considérées 
«  comme  s^appliquant  indistinctement  à  tous  les  procès- 
verbaux  rapportés  par  la  gendarmerie  en  matière  de  eontribu- 
ivMi  indirectes  »  (Décis.  min.  fin.  9  juin  1877,  D.  P.  77.  5. 
208;  Instr.  adm.  enreg.  25  juin  1877,  a"  2578,  ibid,). 

Ît719.  Sont  encore  enregistrés  en  débet:...  les  procès- 
verbaux  constatant  des  crimes,  délits  ou  contraventions  pré- 
vus par  la.  loi  sur  les  lignes  télégraphiques,  rapportés  par 
les  omciers  de  police  judiciaire,  les  commissaires  et  sous- 
commiBsaires  préposés  â  la  surveillance  des  chemins  de  fer, 
les  inspecteurs  dus  lignes  télégraphiques,  les  agents  de  sur- 
veillance nommés  ou  agréés  par  l'Administration  et  dûment 
assermentés  (Décr.  27  dée.  1851,  art.  11,  D.  P.  52.  4.  24  ; 
Instr.  adm.  enreg.  31  déc.  1851,  n»  1899);  ...  Les  procès- 
votbaux  constatant  des  délits  ou  contraventions  à  la  loi  du 
18  juill.  1860  SUT  l'émigration  rédij^s  :  !•  en  France,  par 
les  conmiissairos  d'émigration,  en  leur  qualité  d'officiers  de 
police  auxiliaires  du  procureur  de  la  Republique,  par  tous 
ofiiders  da  police  judiciaire,  et  par  les  fonctionnaires  ou 
agents  investis,  soit  à  titre  définitif,  soit  temporairement, 
des  attributions  du  commissaire  de  l'émigration  ;  i"  k  bord 
des  navires  français  dans  les  ports  étrangers,  par  les  consuls 
[L.  18  juiU.  1860,  art.  11,  D.  P.  60.  4.  92);  ...  Les  prooès- 
verbaux  rapportés  par  les  agents  des  douanes  i  ta  requête 
du  procuraui  da  la  République,  an  vertu  da  i'art.  49  ds  la 


loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce et  constatant  la  saisie,  au  moment  de  leur  entrée  sur 
le  territoire  français,  des  produits  étrangers  portant  soit  la 
marque  ou  te  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit 
l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  française,  par 
application  des  principes  qui  régissent  en  cette  matière  les 
procès-verbaux  dressés  à  la  requête  du  ministère  publie  au 
sujet  d'infractions  punies  correctionnellement  (Décis.  min, 
fin.  10  juill.  1883,  D.  P.  83. 6. 245  ;  Instr.  adm.  enreg.  iO  oct. 
1883,  n»  2687,  §  8,  ibid.). 

2720.  Tous  les  actes  que  l'on  vient  d'énumérer  sont 
exdusivfflnmt  relatifs  à  la  justice  répressive.  L'enregistre- 
ment en  débet  s'applique,  en  outre,  à  un  ^and  nombre 
d'actes  en  matière  cinle  faits  d'office  par  le  mmlstère  publie 
ou  qui  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Nous  ren- 
voyons pour  ce  ^  les  concerne  au  A^.  n"*  4851  et  suiv., 
dont  les  dispositions  n'ont  pas  été  modifiées  sur  ce  point. 

La  faveur  due  k  certaines  situations  a  fait  étendre  l'enre- 
gistrement en  débet  à  quelques  autres  catégories  d'actes. 

2721.  Il  convient  de  mentionner  d'abord,  dans  cet  ordre 
d'idées,  les  actes  da  procédure  faits  à  la  requête  d'un  indi- 
vidu qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  V assistance  judiciaire,  ainsi 
que  les  actes  et  titres  produits  par  lui  afin  de  justifier  de 
ses  droits  et  qualités  (L.  22  janv.  1851,  art.  14,  D.  P.  51.  4. 
25;  Rép.  v"  Organisation  judiciaire^  n»  769:  Instr.  adm. 
enreg.  31  mars  1851,  n»  1870).  Cette  immunité  s'applique 
en  particulier  &  la  procuration  <^ue  l'assisté  donne  pour  se 
faire  représenter  en  justice,  spécialemeut  devant  le  tribunal 
de  commerce  (Sol.  adm.  enreg.  12  dée.  18BI,  Fessard, 
Dictionnttire  de  fmregistrement  et  des  domaines,  continué 
par  Cuénot,  n*  8082),  ainsi  qu'aux  expéditions  délivrées  sur 
sa  demande  et  aux  jugements  dans  lesquels  il  est  intéressé. 
En  ce  qui  concerne  Tes  jugements,  on  a  fut  remarquer 
avec  raistm  que,  la  loi  n'ayant  voulu  intervenir  qu'en 
faveur  de  l'assisté,  l'adversaire  ne  serait  pas  autorisé  k  faire 
enregistrer  en  débet  le  jugement  qu'il  a  obtenu  (Naquet, 
t.  3,  n'  1158). 

Dés  que  l'assisté  est  intéressé  à  un  acte  ou  a  un  juge- 
ment, 1  enregistrement  doit  avoir  lieu  en  débet,  quoiqu'il 
y  ait  d'autres  parties  en  cause  qui  ne  sont  pas  assistées. 
Ainsi  il  a  été  décidé  qu'on  devait  suspendra  la  perception 
du  droit  lors  de  la  délivrance  de  la  grosse  d'un  iugwnent 
interlocutoire  rendu  au  profit  de  neuf  cohéritiers,  dont  qua- 
tre seulement  avaient  été  admis  à  l'assistance  judiciaire 
(Sol.  adm.  enreg.  27  janv.  1857  et  4  mai  1863,  Diction. 
droits  denreg,,  v»  Assistance  judiciaire,  n"  31  ;  Garnier, 
Rép.  gén.  enreg.,  n«  2293). 

2722.  Quant  aux  actes  post^eurs  au  jugement  rendu 
pour  ou  contre  l'assisté,  une  décision  du  mlnistire  des  finan- 
ces du  29  avr.  1833  (Instr.  adm.  enreg.  n*  1971  )  porte  quHs 
ne  doivent  ètn  enregistrés  en  débet  que  lorsqu'ils  ont  pour 
but  de  provoquer  l'opposition  aux  sentences  rendues  par 
d^aut,  ou  de  laire  courir,  pour  les  sentences  contradictoires, 
les  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation.  L'enregis- 
trement au  comptant  devient  obligatoire,  au  contrure,  pour 
tous  les  actes  d'exécution  faits  après  que  l'autorité  oe  la 
chose  jugée  est  acquise. 

2723.  En  ce  qui  concerne  les  formalités  hypothé- 
caires, auxquelles  cette  distinction  a  notamment  été  appli- 
quée, «  il  faut  distinguer,  dit  M.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
n«  2203-8,  entre  les  formalités  requises  en  vertu  d'un 
Jugement  ou  d'un  arrêt  ayant  la  force  exécutoire,  et  celles 
qm  ont  lieu  pendant  le  cours  de  l'instance  et  dans  l'inté- 
rêt môme  de  la  procédure  suivie  pour  parvenir  au  juge- 
ment définitif.  Dans  le  premier  cas,  l'affaire  est  sortie  du 
domaine  de  le  justice  et  des  tribunaux  :  l'assisté  possède 
un  tiXK  exécutoire  ;  il  a,  par  conséquent,  le  crédit  nécessaire 
pour  obtenir  que  ce  titre  soit  mis  k  exécution,  si  l'adversaire 
condanmé  refuse  d*y  obtempérer.  Le  bénéfice  de  l'assis- 
tance ne  saurait,  dés  lors,  être  plus  applicable  aux  frais  de 
formalités  hypothécaires,  qu'il  ne  1  est  aux  autres  frais 
d'exécution.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  procès 
n'étant  pas  définitivement  terminé,  la  loi  continue  de  venir 
en  aide  à  l'assisté  pour  les  droits  d'hypothèques  comme 
pour  les  autres. 

La  conséquence  de  cette  interprétation ,  que  H.  Naquet 

Saraîtaussi  adopter  (t.  3,  n*  1158)  et  qui  est  d'ailleurs  celle 
e  l'administration  de  l'enregistrement  (Inatr.  nM97<ÏL.o'j"' 
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que,  si  rtsaregistrement  en  débet  peut  être  accordé  aux  ins- 
criptions prises  en  vertu  de  jugements  par  défaut  auxquels 
il  peut  être  formé  opposition,  de  jugements  provisoires,  de 
reconnaissances  ou  vérifications  d  écritures  faites  en  justice, 
de  Jugements  qui  ordonnent  de  rendre  compte,  et  même  de 
jugements  contradictoires  et  définitifs  jusqu'à  ce  que  le  délai 
d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation  soit  expiré,  les  inscrip- 
tions d'hypothèques  judiciaires  ne  peuvent,  au  contraire, 
avoir  lieu  que  moyennant  payement  des  droits,  lorsqu'elles 
sont  prises  ea.  vertu  de  jugements  qui  ont  acquis  définiti- 
vement l'autorité  de  ta  chose  jugée. 

Cette  doctrine,  k  l'appui  de  laquelle  les  auteurs  du 
IHctionnaire  des  droUt  ctenreffUtrement  citent  un  jugement 
du  tribunal  de  Castres  du  7  déc.  1857,  est  rritiquée  par 
eux,  et,  selon  nous,  avec  raison.  La  distinction  qui  en  est 
la  base  «  est  conforme,  disent-ils,  à  la  lettre  des  art.  17  et 
suiv.  de  la  loi  du  22  ianv.  1851,  qui  ordonnent  le  recou- 
vrement aussitôt  après  le  jugement  définitif,  et  en  vertu 
de  ce  même  jugement;  mais  est-elle  aussi  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  fournir  à  l'indigent  les  moyens 
de  poursuivre  ses  débiteurs?  Ce  but  ne  peut  être  atteint 
qu'après  l'exécution  du  titre  obtenu.  On  peut  même  objec- 
ter qu'il  y  a  contradiction  à  accorder  la  dispense  d'impôt 
aux  actes  d'exécution  réelle  nécessaires  pour  prévenir  la 
péremption  d'unjugemeut  par  défaut  (c.  proc.  civ.  art.  159} 
et  à  la  refuser  a  ces  mômes  actes  en  vertu  d'un  jugement 
contradictoire.»  «  (v«  Asctstonee  judidaire,  n<*  35). 

2924.  La  décision  du  mmistre  des  fînanceB,  citée  n^rd, 
n«  8722,  a  été  appliquée  wiasi  à  l'acte  de  Hquidalion  des 
reprises  de  la  femme  au  cas  de  séparation  de  ccurps  ou  de 
biens.  Pour  ce  dernier  cas,  il  ressort  d'une  décision  du 
ministre  de  la  justice  et  des  finances,  des  11  oct.  et  23  nov. 
1885  (Instr.  amn.  enreg.  2062,  §  2]  que,  s'il  s'agit  d'une 
séparation  de  biens  seulement,  l'acte  de  liquidation  des 
reprises  de  la  femme,  étant  indispensable  à  la  validité  du 
jugement,  doit  être  enregistré  eu  débet,  mais  que  s'il  s'agit 
au  contFEiire  d'une  séparation  de  corps,  dont  la  séparation 
de  biens  n'est  que  la  conséquence,  les  droits  doivent  être 
perçus  sur  l'acte  de  liquidation.  Cette  dernière  solution, 
malgré  les  protestations  du  notariat,  a  été  confirmée  dans 
une  solution  du  31  août  1867  {IHctim.  droits  ifenreg.,  v" 
Assistance  judiciaire,  37).  Une  décision  du  ministre  des 
finances  du  15  mai  1869  a,  toutefois,  apporté  un  tempéra- 
ment au  principe,  en  déclarant  que  la  liquidation  des 
reprises  peut  être  enregîste^  en  débet,  bien  qu'ayant  lieu 
en  vertu  a  unjugement  de  séparation  de  corps  prononcée  par 
défaut;  elle  est  nécessure  pour  empêcher  la  pérempUon  de 
ce  jugement  (Gëraud,  Dictiomtaire  de  la  perception  des  droits 
ifenregiHrement,  v"  Débety  St^piément,  art.  252). 

Pour  le  cas  oH  un  époux  admis  au  bénéfice  de  rasslstance 
judiciaire  a  obtenu  le  divorce,  V.  «uprâ,  n»  517. 

2725.  En  matière  d'assistance  judid^re,  l'enregistrement 
en  débet  n'a  d'effet,  d'ailleurs,  que  relativement  au  procès 
à  l'occasion  duquel  il  a  eu  lieu  :  art.  14,  7<  al.  Il  ne  peut 
être  fait  aucun  autre  usage  des  actes  enregistrés  sans  une 
nouvelle  formalité  au  comptant,  sous  peine  d'amende  contre 
les  officiers  publics  contrevenants  (Tnb.  Bagnères,  17  févr. 
t868,  afi.  Rousse  et  Pierson,  D.  P.  69.  3.  15). 

2726.  L'enregistrement  en  débet  ne  constituant,  en  prin- 
cipe, qu'une  exem|>tion  provisoire,  il  y  a  lieu  de  se  deman- 
der de  quelle  manière  et  contre  qui  l'impôt  est  recouvré 
u»rès  le  jugement.  Pour  résoudre  cette  question,  deux  hypo- 
ibèses  doivent  être  distinguées.  Si  l'assisté  gagne  son  procès 
et  que  son  adversdre  soit  condamné  aux  dépens,  le  Ttésor 
recouvre  les  droits  contre  ce  dernier,  à  Texoeptioa  toutefois 
de  ceux  qui  concernent  les  titres  produits  par  l'aBsisié  assu- 
jettis parleur  nature  à  l'enregistrement  dans  mi  délai  déter- 
miné ;  il  incombe  uniquement  à  l'assisté  de  payer  les  droits 
des  actes  dont  s'agit,  car,  ainsi  que  le  dit  très  bien  M.  Na- 
quet,  t  3,  n"  1158,  «  ces  derniers  titres  auraient  dû  régulière- 
ment être  enregistrés,  même  en  l'absence  de  tout  procès,  et 
le  fait  du  procès  ne  peut  pas  fûre  naître  une  dispense  ».  Au 
contraire,  les  droits  des  titres  non  assujettis  par  leur  nature 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  préfixe  sont,  comme  ceux 
des  actes  de  procédure,  compris  dans  l'exécutoire  délivré 
contre  l'adversaire  condamné  aux  dépens  (L.  22  janv.  1851, 
art.  il).  Si  c'est  l'adversaire  de  l'assisté  qui  obtient  gain  de 
cause,  le Trésorperd, sans  recours,  les  droite  d'enregistrement 
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des  actes  de  procédure  ainsi  que  des  tibes  produits  par  l'as- 
sisté et  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
des  délais  déterminés  ;  mais,  pour  le  motif  indiqué  plus  haut, 
il  peut  recouvrer  contre  l'assisté  les  droits  afférents  aux 
titres  qui  étaient  soumis  à  la  formalité  dans  des  délsùs  pré- 
fixes (L.  22  janv.  1851,  art.  14,  18  et  19,  citée  stgtràt 
n«  2721  et  2723). 

2727.  Sont  encore  enregistrés  en  débet,  par  suite  ausrï 
de  la  faveur  que  la  loi  accorde  fc  certaines  situations...  le 
jugement,  la  requête  et  les  autres  actes  auxouels  donne 
lieu  la  déclaration  faite  au  sujet  du  placement  d  un  individu 
dans  un  établissement  A'iUiénés,^  soit  par  cet  individu  lui- 
même,  soit  en  son  nom  (L.  30  juin  1838.  art.  29,  Bép.  v" 
Aliéné,  n»  231  et  237;  Instr.  adm.  enreg.  26  juin  1842, 
n«  1666  ;  22  mai  1845,  n^  1731,  D.  P.  45.  3.  147);  —  ...  Les 
actes  de  procédure  dans  les  contestations  entre  patrons  et 
ouvriers  devant  les' eonsei/s  de  prud'hommes,  et  en  appel  ou 
devant  la  cour  de  cassation,  ainsi  que  les  jugements  et  les 
actes  nécessaires  à  leur  exécution,  sauf  recouvrement  ulté- 
rieur des  droits  contre  les  parties  condamnées  (L.  7  août 
1850,  art.  1",  2,  3  et  4,  D.  P.  50. 4.  186  ;  Instr.  adm.  enreg. 
17  août  1850,  n"  1861). 

2728.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  causes  qui 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  et  dont 
les  juges  de  paix  sont  ssdsis  dùis  les  lieux  où  œs  conseils 
ne  sont  pas  établis  (L.  22  janv.  1851,  art.  27,  D.  P.  SI.  4. 
25;  Instr.  adm.  enreg.  31  mars  1851,  n"  1879);  ...  Aux 
actes  de  procédure  dans  les  contestions  portées  devant  la 
Justice  de  paix  relativement  aux  engagements  respectib 
des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  ou  k  l'année  et  de 
ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres  et  des  domestiques  ou 
gens  de  services  ê  gages  ;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis  (L.  25  mu  1838,  art.  5,  §  3,  Itép.  v«  Compé- 
tence civile  des  tribunaux  de  paix,  n***  148  et  suiv.  ;  L. 
22  janv.  1851,  art.  27,  ^nstr.  adm.  enreg.  31  mars  1851, 
n"  1879)  ;  —  ...  Aux  actes  de  procédure  dans  les  contesta- 
tions portées  devant  la  justice  de  paix  relativement  au 
payement  des  nourrices  (Mêmes  lois  et  instruction). 

2720.  Aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces du  20  févr.  1882  (D.  P.  83.  5.  236),  les  autorisations 
données  par  arrêtés  des  préfets  pour  opérer  des  extractions 
de  sables  dans  les  fleuves  et  les  rivières  navigables,  consti* 
tuant  de  véritables  aliénations  de  biens  meubles,  sont  sou- 
mises à  l'enre^strement  en  débet  dans  le  délai  de  vingt 
jours  (L.  IK  mai  1818,  art.  78].  à  la  Agence  des  agents 
des  ponts  et  chaïusées  on  des  contributions  indirecte,  et 
le  recouvrement  du  droit  en  suspens  est  suivi  ultMeure- 
ment  contre  la  partie,  au  fur  et  &  mesure  des  extractions. 

Sect.  2.  «  Acns  i.  BMauisran  «bâtis 
.  (fi^.n**4878  à  4898). 

2730.  Les  principaux  actes  que  la  loi  affranchit  du  droit 
sont  mentionnés,  comme  on  l'a  ru  au  Répertoire  dans  l'art.  70, 
§  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  dans  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  De  môme 
qu'au  Répertoire,  nous  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  la 
plupart  d'entre  eux,  aux  explications  présentées,  dans  la 

{tartie  consacrée  à  l'exigibilité,  relativement  aux  actes  trans- 
atifs  à  titre  onéreux  qui  sont  l'objet  de  dispositions  excep- 
tionnelles et  favorables  dans  ie  tarif  (Rép.  a"*  3264  et  suiv. 
V.  supràf  w'  1695  et  suiv.).  Ce  renvoi  s  applique,  en  parti- 
culier, aux  acquisitions  faites  par  l'Ëtat  (V.  stwrâ,  n**  1766 
et  smv.),  aux  expropriations  pour  cause  d'utiuté  publique, 
aux  cessions  arnubTes,  aux  remplois  et  autres  actes  faits  en 
vertu  de  la  loi  de  1841,  aux  acquisitions  réalisées  en  matière 
d'alignement  (V.  si^prA,  n**  1780  et  suiv.),  etc.  Nous  nous 
bornerons  k  indiquer  ici  un  certain  nombre  d'actes  qui  n'ont 
pas  trouvé  place  dans  les  explications  précitées. 

2731.  Les  actes  de  toute  nature  faits  en  vertu  de  la  loi 
du  30  juin.  1880(D.P.81.4.24)  concernant  le  rachat  des  con- 
cessions des  ponts  k  péage  dépendant  de  la  grande  ou  de  la 
petite  voirie  sont  aussi  enregistrés  gratis,  pourvu  que  le 
rachat  ait  été  accompli  en  vertu  d'une  déclaration  d  utilité 

Sublique  et  qu'il  s'agisse  d'actes  qui  sont  une  conséquence 
irecte  de  l'expropriation,  conformément  à  la  jurisprudence 
admise  en  matière  d'expropriation  ordinaire  (Instr.  gén. 
adm.  enreg.  1"  déc.  1880,  Dj  P.  81.  5.  170).  ^ 

Digitized  by  VjO< 


616 


ENREGISTREMENT.  —  Tir.  1,  Chap.  3,  Sect.  2. 


Ê 


On  a  TU  (R^.  4881)  que  les  actes  tendant  à 
assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  doivent  être  enregistrés 
gratis  en  vertu  de  l'art.  70,  §  2,  n°  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  complété  par  l'art.  6  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Il  aété 
décidé  que  cette  exemption  s'applique  à  l'acte  par  lequel  un 
contribuable  se  reconnaît  débiteur  d'un  impôt  envers  le 
Trésor  et  souscrit  une  afTectation  hypothécaire  pour  en 
assurer  le  payement.  Comme  l'explique  la  décision  du 
ministre  des  finances  du  24  déc.  1883  fD.  P.  85.  3.  119), 
qui  consacre  cette  solution,  une  semblable  reconnmssance 
tombe  directement,  d'ailleurs,  sous  l'application  de  l'exemp- 
tion concernant  les  acquisitions  faites  au  nom  de  l'Etat, 
le  mot  «  acquisition  »  comprenant  aussi  bien  les  cas  dans 
lesquels  l'Ëtat  acquiert  une  créance  contre  un  de  ses  débi- 
teurs, que  ceux  dans  lesquels  il  devient  propriétaire  de 
meubles  coiporels  ou  d'immeubles  (V.  suprû,  n"  1766). 

de 

lication 
même 

contribuable,  pour  le  môme  exercice  et  dans  la  même 
commune,  la  somme  de  100  fr.  ne  sera  pas  dépassée,  soit 
*par  l'ensemble  des  cotes  de  contributions  directes,  soit  par 
e  total  des  sommes  assimilées  [L.  22  frim.  an  7,  art.  70, 
§  3,  n»6  ;  Cire,  compt.  publ.  15  nov.  1869)  (1). 

^734,  De  même,  les  règlements  municipaux  se  rappor- 
tant à  l'exercice  du  droit,  pour  les  habitants  d'une  commune, 
de  faire  p&turer  leurs  bestiaux  sur  les  biens  communaux  et 
les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  imposées  pour  cet  objet, 
ne  constituant  pas  des  actes  translatifs  de  jouissance,  ne 
donnent  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  bail,  mais  sont, 
au  contraire,  aib^ncnis  de  toute  mesure  fiscale,  comme 
rentrant  dans  la  classe  des  taxes  d'intérêt  public.  On  ne 
saurait,  du  reste,  en  cette  matière,  exiger  l'impôt  de  loca- 
tion verbale,  puisque  les  habitants  qui  profitent  des  pâturages 
communaux  ne  font  qu'exercer  leur  droit  propre,  dont  ils 
usent  ut  universi  et  non  ut  singuli  (Décis.  mm.  fin.  20  sept. 
1881,  D.  P.  82.  5.  183). 

2935.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n«  4883,  l'exemption 
autorisée  par  la  loi  du  16  juin  1824  (art.  6)  ne  doit  pas  être 
limitée  aux  actes  ayant  pour  objet  le  recouvrement  de 
rimpôt  ;  il  résulte  des  termes  de  cette  loi  qu'elle  embrasse 
fioême  les  exploits  faits  à  larequête  des  particuliers,  notam- 
ment l'opposition  à  contrainte.  Il  a  été  décidé,  de  même,  que 
les  demandes  en  restitution  de  droits  d'enregistrement 
doivent  être  enregistrées  gratis,  lorsque  le  montant  de  ces 
droits  n'excède  pas  le  cbin^e  de  100  francs,  au  delà  duquel 
un  droit  fixe  est  dû  aux  termes  de  la  loi  précitée  (Délib. 
adm.  enreg.  24  mars  1848,  D.  P.  48.  3.  iOl). 
2736.  L'art.  4  de  la  loi  du  10  déc.  1850  (D.  P.  SI.  4.  9) 

Sorte  que  «  les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes 
e  notoriété,  de  consentement,  de  publications,  les  délibé- 
rations de  conseils  de  famille,  les  certificats  de  libération 
du  service  militaire,  les  disposes  pour  cause  de  parenté, 
d'alliance  et  d'&ge,  les  actes  de  reconnaissance  des  enfants 
naturels,  les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  arrêts 
dont  ta  production  est  nécessaire  pour  le  mariage  des  indi- 
gents, la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  le  retrait 
de  ceux  de  ces  enfants  qui  ont  été  déposés  dans  les  hospices  » 
doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il 
y  a  lieu  &  enregistrement.  Une  décision  du  ministre  des 
finances  du  3  sept.  1861  (0.  P.  62.  3.  48),  avait  déclaré  que 

(1)  Une  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mars 
1830,  porte  rjue  l'eiemptioD  du  droit  d'enregistrement  est  appli- 
cable lorsque  ta  somme  réclamée  et  excédant  100  fr.  ne  se  com- 
pose qaa  de  cotes  de  lOQ  fr.  et  au-dessous,  appartenant  soit  à  des 
exercices  dlflSreuts,  soit  à  des  râles  de  diverses  communes  dont 
le  recouvrement  est  confié  au  même  percepteur.  C'est  doac  l'im- 
portance de  chacune  des  cotes  qui  a  été  prise  en  considération, 
soit  que  la  dette  se  rapportât  à.  divers  exercices,  soit  qu'elle  appar- 
ttat  a  différentes  communes  ;  et  il  a  été  reconnu  que,  pour  que 
la  formalité  fût  appliquée  gratuitement,  il  suffisait,  dans  le  cas 
prévu,  qu'aucune  des  cotes  n'excédftt  100  fr.  —  Or,  les  contri- 
butions directes  et  les  taxes  communales  assimilées  forment  deux 
dettes  parfaitement  distinctes,  portées  sur  des  réles  séparés  ;  et, 
lorsque  les  poursuites  exercées  contre  le  même  redevable  ont 
pour  objet  &  la  fois  des  sommes  revenant  au  Trésor  et  &  une 
commune,  les  deux  dettes,  bien  que  comprises  dans  la  même 
contrainte  et  dans  le  môme  acte  de  poursuites,  ne  peuvent  être 
confondues,  car  elles  sa  rapportant  à  des  cotes  différentes.  L'ad- 


cette  exemption  est  applicable  aux  pièces  nécessaires  au 
mariage  des  indigents,  même  lorsque  le  mariage  doit  être 
célébré  à  l'étranger;  mais  elle  exigeait  que  les  certificats 
d'indigence  à  produire  par  les  intéressés,  pour  obtenir  les 
formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement  gratis,  fussent 
délivrés  par  les  autorités  françaises  désignées  dans  l'art.  6 
de  la  loi,  c'est-à-dire  par  le  maire  avec  visa  du  sous-préfet. 
L'exécution  de  cette  dernière  disposition  ayant  donné  lieu 
&  des  difficultés,  le  ministre  des  finances,  s'inspirant  des 
mesures  ado^itées  pour  des  situations  analogues  par  diverses 
conventions  internationales  relatives  à  l'assistance  judiciaire 
(Décr.  7  mai  et  8  juill.  1870,  D.  P.  70.  4.  47),  a  décidé,  le 
25  juin  1870  (D.  P.  70.  3.  114)  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
pour  la  constatation  de  Tindigence  les  certificats  délivrés 
en  pays  étranger,  suivant  les  (ormes  usitées  dans  ces 
pays,  par  les  autorités  remplissant  des  fonctions  analogues 
à  celles  des  autorités  françaises  désignées  dans  l'art.  6,  et 
à  la  condition  que  ces  certificats  seront  revêtus  du  visa  des 
agents  consulaires  de  France  (Instr.  adm.  enreg.  3  sept. 
1870,  n'  2407,  D.  P.  70.  3.  114). 

Il  a  été  décidé  qu'en  principe  le  bénéfice  du  visa  pour 
timbre  et  de  l'enre^strement  gratis,  que  la  loi  de  1850  a 
établi  en  termes  généraux  pour  les  actes  et  pièces  néces- 
saires au  mariage  des  indigents,  est  applicable  à  tous  les 
actes  et  extraits  des  registres  de  Télat  civil  qui  doivent  être 
produits,  et  spécialement  à  la  première  expédition  de  l'acte 
de  divorce  nécessaire  à  un  Français  indigent  pour  se  rema- 
rier &  l'étranger  (Décis.  min.  fin.  9  mai  1885,  D.P.86.3.120}. 

2737.  Lorsque  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  a  été 
accordé  à  un  indigent,  les  actes  et  les  jugements  le  con- 
cernant sont,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n»  2721,  enregistrés 
non  gratis,  mais  seulement  en  débet. 

2738.  On  a  dit  au  A^.  n*  4897,  que  les  quittances  et 
décharges  souscrites  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  dolTent  être  enregistrées  gratis,  soit  qu'elles 
aient  été  données  par  les  déposants  eux-mêmes  ou  leurs 
héritiers,  soit  qu'elles  uent  été  données  par  des  créanciers 


renferme  quelque  stipulation  particulière,  indépendante  de 
la  décharge  et  étrangère  à  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations, Te  droit  d'enregistrement  applicable  à  cette  stipu- 
lation, d'après  sa  nature,  doit  être  perçu.  En  conséquence, 
conformément  à  un  précédent  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Gaudens,  rapporté  loe.  cit.,  et  ainsi  qu'on  Ta  déj& 
établi  suprti,  n'  364,  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  un 
créancier  hypothécaire  reconnaît  avoir  reçu  de  la  caisse 
des  consignations  le  montant  du  bordereau  de  colloeati<m 
délivré  &  son  profit  sur  le  prix  versé  par  radj[udioataire 
des  immeubles  hypothéqués  -vendus  sur  saisie  immo- 
bilière, et  donne  mainlevée  définitive  de  son  inscrip- 
tion 


pour 

paru  ;  qu': 

créanciers  ayant  privilège  de  second  ordre  sur  le  caution- 
nement d*im  comptable  et  un  autre  créancier,  qui  a  formé 
opposition  à  la  remise  de  ce  cautionnement,  donnent  quit- 
tance, en  présence  du  comptable,  du  montant  dudit  cau- 
tionnement déposé  par  le  Trésor  k  la  caisse  des  consi- 
gnations, et  consentent  à  la  mainlevée  de  l'inscription  des 

ministraUon  de  l'enregistrement,  avec  laquelle  M.  le  directeur 

f'énéral  s'est  concerté^  pour  cet  objet,  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait 
leu,  dès  lors,  d'admettre,  par  des  motih  identiques  a  ceux  de  la 
décision  raiolslérielle  dn  il  mars  1830.  que  l'importance  de 
chacuae  des  cotes  doit  être  envisagée  séparément  pour  la  per- 
ception. Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  les  contributions  locales 
faisant  autrefois  l'objet  de  poursuites  oistinctes,  chacun  des  actes, 
lorsque  les  deux  dettes  étaient  recouvrées  séparément,  devait  être 
enregistré  sans  payement  de  droit  quand  les  cotes  n'excédaient 

fias  100  fr,  ;  il  n^  a  point  de  ruson  pour  qu'il  en  soit  autrement 
oraque  le  recouvrement,  confié  au  même  percepteur  est  simul- 
tanément poursuivi.  Il  devra  être,  par  conséquent,  bien  entendu 
que  les  actes  de  poursuites  collectives  ne  donneront  pas  lieu  à  l'ap- 
plication du  droit  toutes  les  fois  que,  pour  le  même  contribuable, 
pour  le  même  exercice  et  dans  la  même  commune,  la  somme 
de  100  fr.  ne  sera  pas  dépassée,  soit  par  l'ensemble  des  cotes  de 
contributions  directes,  soit  par  le  total  des  sommes  assimilées. 
On  18  nov.  1869.-Circ.  compt.  publ.  (*  ^r^^l 
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privilèges  et  de  l'opposition,  est  sujet  au  droit  de  quittance 
h  50  cent,  pour  tOO  (L.  22  frim.  an7,  ait.  11  et  69,  §  2, 
no  11}  (Trib.  Ghdteaudun,  22  mars  1850,  Cùntrôlewr  de  Cen~ 
registrenuntf  a"  8930;  Trib.  Beauvais,  20  avr.  1850,  Journ. 
etareg.,  art.  14944-2;  Trib.  Alby,  29  avr.  1857,  Journal  des 
nolairet  et  des  avocats,  art.  16104  ;  Trib.  Marmande,  2  avr. 

1862,  Journ.  enreg.,  art.  17533  ;  Trib.  Bourç,  16  févr.  1869, 
cité  supn),  no  364).  —  La  maxime  «  exemption  vaut  paye- 
ment »  opposée  comme  fin  de  non-recevoir  contre  cette 
solution  ne  peut  être  admise,  en  efTet,  avec  toutes  ses  con- 
séquences, qu'à  l'éeard  de  ceux  au  proBl  desquels  la  dis- 
pense du  droit  a  été  établie  ;  ce  serait  en  excéder  la 
portée  que  de  permettre  à  d'autres  de  l'invoquer  et  de 
s'en  attribuer  le  bénéûce.  Le  Journal  des  notaires  et  des 
avocats,  art.  19535,  a  néanmoins  vivement  critiqué  ces 
décisions  ;  d'après  lui,  les  mainlevées  dont  il  s'agit,  insé- 
rées dans  les  cniittances  presque  toujours  dans  l'intérêt  de  ta 
caisse  des  dépots  et  consignations,  ne  sont  pas  des  disposi- 
tions indépendantes  pas^les  d'un  dnut  particulier;  elles 
doivent,  par  suite,  bénéficier  de  la  gratuité  accordée  à  l'acte 
principal  qu'elles  ont  pour  but  de  compléter  et  de  régu- 
lariser. Ce  raisonnement  est  combattu  par  les  auteurs  du 
Dictionnaire  des  droUs  d'enregistrement,  qui  considèrent  les 
décisions  ministéridles  autorisant  l'enregistrement  gratis 
des  quittances  délivrées  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations comme  n'ayant  pas  de  fondement  dans  la  loi, 
mais  comme  «  des  mesures  de  faveur  dictées  par  des  consi- 
dérations d'intérêt  administratif  supérieur  »,  et  qui,  par 
suite,  ne  doivent  pas  être  étendues  en  dehors  des  cas  for- 
mellement prévus  par  elles  (v»  Caisse  des  dépôts  et  eonsir 
gnations,  n'  45). 

3789.  En  vertu  de  la  règle  rappelée  suprà,  n<>  2738, 
que  l'Etat  ne  se  paye  pas  d'impôt  à  lui-même,  la  décharge 
notariée,  souscrite  par  une  personne  illettrée,  d'un  titre 
de  rente  qui  lui  est  délivré  en  remplacement  d'un  autre 
dont  les  coupons  ont  été  employés,  doit  être  enregistarée 
gratis  (Décis.  min.  fin.  14  ^mn  1883,  D.  P.  84.  5.  228). 
Une  autre  décision  du  ministre  des  finances,  du  27  avr. 
1 858,  rapportée  dans  l'instruction  générale  de  l'administra- 
tion de  Penregistrement  du  11  juin  1858,  n«  2123,  §  3,  avait 
déjà  reconnu  que  la  quittance  notariée  fournie  par  un 
créancier  de  l'Etat,  qui  ne  sait  pas  signer,  est  affranchie  du 
droit  d'enregistrement. 

2740.  IVaprès  un  décret  du  26  mars  1852  (D.  P.  52.  4. 
lOi),  tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées,  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  (Instr.  adm.  enreg.  6  août  1852,  n»  J932.  V.  conf. 
(jamier,  Rép.  gén.  enreg. ^  n«  11820).  Cette  exemption  ne 
concerne  que  les  droits  d'actes,  et  non  les  droits  de  mutation; 

Sar  suite,  ces  sociétés  doivent,  dans  le  cas  de  réception  d'une 
onation  ou  d'un  legs,  acquitter  le  droit  de  mutation  dans 
les  six  mois  de  l'arrêté  qui  autorise  racceplalion  de  la  libé- 
ralité, à  peine  du  demi-joroit  en  sus  (Trib.  Saint-Dié,  24  avr. 

1863,  afiV  Société  de  secours  mutuels  de  Saint-Dié,  D.  P. 
63.  3.  71  ;  Décis.  min.  fin.  iS  oct.  1873  (1).  Conf.  Garnier, 
fi^.  gfyt.  enreg.,  n*  11820). 

S74«.  La  loi  du  24  juin  1874  (D.  P.  75.  4.  1),  por- 
tant prorogation  du  privilège  des  banques  coloniales,  dis- 
pose, dans  son  art.  t  i,  que  «  tous  actes  ayant  pour  objet 


pour  tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuelB 
approuvées.  —  La  question  de  savoir  si  l'etemption  dont  il  s'agit, 
accordée  pour  les  actes,  doit  être  étendue  aux  mutations,  a 
été  résolue  néntivement  par  une  décision  minislérieUe  du 
6  juiU.  1852.  —  Les  motifs  de  cette  décision  qui  a  été  Dotifléeau 
service  de  l'enregistrement  par  l'iDstrucUon  n»  t93ic  de  cette 
adminisiration,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  —  u  L'exemption,  ne 
concernant  que  les  droits  des  actes,  n'est  pas  applicable  aux 
mutations  que  ces  actes  pourraient  constater.  —  Par  conséquent, 
les  mutations,  lors  même  qu'elles  seraient  établies  par  des  actes, 
doiveot  être  assujetties  aux  droits  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription, comme  celles  enb^  particuliers,  conformément  &  la  loi 
du  18  avr.  1831  dont  l'art.  17  a  eu  en  vue  tous  les  établissements 

Sablics  sans  exception.  Le  droit  proportionnel  d'enrvgislrement 
oit  énlement  être  payé  iiour  les  mutations  par  décès  à  l'égard 
desqaëlies  11  n'existe  non  plus  aucune  exception,  a  —  On  ne 
peut  que  maintmir  cetta  interprétation,  qui  doit  s'appliquer 

Surru  AU  Rtp.  —  Tous  VU. 


de  constituer  des  nantissements  par  voie  d'engagemoit,  de 
oession  de  récolte,  de  transport  oïl  autrement,  au  profit  des 
banques  coloniales,  et  d'établir  leurs  droits  comme  créan- 
ciers, sont  enregistrés  au  droit  fixe  ».  Il  a  été  jugé  que  cette 
exemption  s'étend  &  l'acte  dont  les  dispositions  assurent  à 
la  banque  coloniale  au  profit  de  laquelle  il  est  souscrit,  en 
outre  de  la  garantie,  exigée  par  ses  statuts,  de  la  signature 
de  deux  négociants  notoirement  solvables,  celle  addition- 
nelle et  supplémentaire  de  la  cession-transport  de  marchés 
passés  par  1  emprunteur  avec  l'administration  coloniale.  En 
vaina-t-on  objecté  que  ladite  garantie  ne  constituait  pas  im 
nantissement  véritable,  ta  disposition  de  la  loi  de  1874 
embrassant  dans  sa  généralite  tous  les  actes  établissant 
les  droits  des  établissements  de  banque  comme  créanciei^ 
(Civ.  casfl.  10  mars  1886,  afT.  Banque  de  l'Indo-Chine,  D.  P. 
86.  1.  270).  La  jurisprudence  a  interprète  de  la  même 
manière  la  législation  métropolitaine  concernant  les  sous- 
comptoirs  de  garantie  et  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs 
de  bAtiments  (Civ.  r^.  11  mata  1863,  aff.  Sons-comptoir  des 
entrepreneurs,  D.  P.  63.  1.  124;  Trib.  Seine,  29  juuL  1871, 
afi.  Sous-comptoir  dos  entrepreneurs,  D.  P.  71.  3.  95  ;  Giv. 
rej.  16  avr.  1873.  aff.  Sous-comptoir  des  entrepreneurs, 
D,  P.  73.  1.  309). 

3742.  Hais  l'exemption  du  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion, que  le  décret  du  24  mars  1848  a  accordée  aux  crédits 
consentis  par  les  sous-comptoirs  d'escompte,  ne  s'étend  pas 
au  droit  proportionnel  (TinBCription  hypothécaire,  qui 
devient  exigible  tors  de  la  réalisation  de  ces  crédits.  Il  en 
est  ainsi  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  crédite  con- 
sentis par  le  soiu-comptoir  des  entrepreneurs  (Trib.  Seine, 
13  juin  1868,  aff.  Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  D.  P. 
68.  3.  78.  V.  suprâ,  n»  729,  et  tn/Và.  n«  3493).  Il  a  éte  décidé, 
de  même,  que  l'exemption  accordée  par  l'art.  10  du  décret 
du  24  mars  1848,  aux  actes  qui  constituait  des  nantîs- 
sementa  au  profit  des  sous-comptoirs  d'escompte  et  établis- 
sent leurs  droits  comme  créanciers,  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  actes  constitutifs  d'hypothèques  sur  des 
immeubles  appartenant  aux  débiteurs  principaux  ou  aux 
cautions  (Qv.  rej.  31  août  1858,  aff.  David,  D.  P.  58.  1. 
361.  V.  suprà,  n«  727). 

2743,  Il  y  a  lieu  encore  d'enregistrer  gratis  :  1"  les 
obligations,  reconnaissances  et  tous  actes  concernant  l'ad- 
ministration des  monts-de-piété  (L.  24  juin  1851,  art.  8, 
D.  P.  51.  4.  134);  mais  l'exemption  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  acquisitions  immobilières  réalisées  au  profit  de  ces  éta- 
blissementa  (Décis.  min.  fin.  U  août  1885,  D.  P.  85.  5.213); 
—  20  Les  exploits  de  la  juridiction  des  prud'hommes,  lors- 

aue  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas  25  fr.,  un  droit 
xe  de  50  cent,  devant  être  perçu  au  delà  de  cette  valeur 
(Instr.  adm.  enreg.  31  déc.  1847,  D.  P.  48.  3.  72);  — 3»  Les 
actes  &  passer  pour  la  constitution  des  associations  ouvrières 
encouragées  en  exécution  du  décret  du  5  juill.  1848,  ainsi 
que  ceux  constatant  les  prête  faite  par  l'Ëtet  à  ces  associa- 
tions (L.  15  nov.  1848,  art.  1",  D.  P.  48.  4.  191  ;  Instr. 
adm.  enreg.  29  déc.  1848,  n*  1826,  §  l**}  ;  — 4'>  Les  contrate 
d'assurance  mariHm$  ou  emtre  Vineenaie,  ainsi  que  tonte 
convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assu- 
rance, augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré, 
désignation  d*nne  somme  en  risique  ou  d'une  prune  à  payer 

indistinctement  aux  mutations  mobilières  et  immobilières.  —  La 
loi  a  voulu  fiivoriser  les  sociétés  de  secours  mutuels;  mais  ce 
qu'ells  a  eu  principalement  en  vue.  c'est  leur  établissement,  leur 
administration.  Aussi  paratt-il  difficile  d'admettre  que  l'exemp- 
tion de  droits  qu'elle  a  accordée  ait  d'autre  objet  que  les  actes 
nécessités  par  l'organisation,  la  gestion  de  ces  sortes  d'établisse- 
ments. On  ne  saurait  croire  que  le  législatear  ait  entendu 
affranchir  de  l'impdt  les  transmissions,  soit  A  titre  onéreux,  soit 
k  titre  gratuit,  qui  les  concernent,  alors  que  ces  mêmes  trans- 
missions supportent  les  droits  ordinaires  quand  elles  intéressent 
des  établissements  de  bienfaisance  et  de  charité  dune  nature 
différente,  mais  très  dignes  aussi  d'intérêt. —  U  serait,  d'ailleurs, 
illoffique  de  ne  pas  percevoir  le  droit  de  mutation,  soit  i  titre 
on^ux,  soit  à  titre  gratuit,  sur  les  mutations  entre  vifs  cons- 

transmissions  par  décès, 
ion  créée  pour  les  actes, 
ipét.  Il  y  aurait  \h  une  choquante  inéga- 
lité, et  cette  considération  suffit  pour  démontrer  que  la  loi  doit 
être  interprétée  dans  le  sens  des  observatitHis  qoi  précèdent. 

Da  18  oct.  1873.-Décis.  min.  fin.    _   I  r^r^i 
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et  qui  est  soumise  &  la  taxe  obligatoire  créée  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  23  août  1871  (L.  23  août  1871,  art.  6,  D.  P.  71.  4. 
62;  iDstr.  adm.  enreg.  25  août  1871,  n»2413,  §  4,  D.  P.  71. 

3.  50.  V.  tt^àtW  821);  —5°  Les  actes  relatifs  àl'indemnité 
accordée  aux  colonsdôpossédés  par  suite  de  l'affranchissement 
deseselave${h.  30avr.  lS49,art.  U.D.P.  49.  4.  06);  mais  le 
bénéfice  de  l'enregistrement  gratis  ne  peut  être  réclamé 
que  pour  les  actes  qui  se  rattachent  abwetement  à  cette 
âidemnité  et  non  pour  ceux  qui,  tels  qu'une  demande  en 
condamnation  contenue  dans  une  dénonciation  de  saisie, 
sont  de  nature  à  être  exécutés  sur  les  autres  biens  du  pro- 
priétaire de  l'indemnité  aussi  bien  que  sur  cette  indemnité 
elle-même  (Uartinique,  11  mars  1850,  aff.  Belaire-Belfort, 
D.  P.  50.  2.  127).  Il  résulte  du  môme  arrêt  que,  dans  un 
acte  de  dénoociation  de  saisie  pratiquée  sur  l'indemnité 
accordée  aux  colons,  qui  contient  en  même  temps  une 
demande  en  condamnation,  on  ne  peut  regarder  celle-ci 
comme  une  dépendance  de  celle-là,  et  par  suite  comme 
devant  être  enregistrée  gratis  ainsi  que  la  dénonciation.  — 
D'après  la  même  décision  aussi,  les  droits  perçus  pour  l'en- 
rélement  d'une  dénonciation  de  saisie,  pour  son  expédition 
et  pour  la  double  minute  du  jugement,  constituent  des 
droits  de  gretle  et  non  des  droits  d'enregistrement,  et,  par 
suite,  ne  peuvent  en  tant  que  conséquence  de  la  dénoncia- 
tion, laquelle  est  enregistrée  gratis  aux  termes  de  la  loi  de 

1849,  jouir  de  la  môme  exemption  ;  —  6"  Lescertiflcat»,  actes 
de  notoriété  et  autiva  pièces  exclusivement  relatives  k  l'exé- 
cution de  la  loi  du  11  juill.  1868,  qui  a  créé  deux  caisses 
d'assurances,  l'une  en  cas  de  décès,  et  l'autre  en  cas  d'acci- 
dents résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels  (L.  1 1  juill. 
1868,  art.  19,  D.  P.  68.  4.  93;  Décr.  10  août  1868,  D.  P.  68. 

4.  102)  ;  —  7°  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  piè- 
ces exclusivement  relatives  a  l'exécution  de  la  loi  du  18  juin 
1850  qui  a  créé  sous  la  garantie  de  l'Etat  une  caisse  de 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieUlesse  (L.  18  juin 

1850,  D.  P.  50.  4.  138;  Instr.  adm.  enreg.  30  août  1851, 
n**  1887);  —  8"  Les  demandes  d'assistance  judiciaire ,  dési- 
gnées a  l'art.  10  de  la  toi  du  22  janv.  1851,  les  actes  de 
l'instruction  et  les  décisions  des  bureaux,  etc.  (L.  22  janv. 

1851,  art.  18);  —  9»  Les  procédures  laites  pour  l'examen 
préalable  des  affaires  par  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion (Décis.  min.  fin.  et Just.  20  déc.  1852;  Instr.  adm.  en- 
reg. n>  1953)  ;  —  10*  Les  actes  et  jugements  relatifs  aux 
règlements  sur  la  pèche  eàtiére  (Décr.  9  janv.  1852,  ul.  21  ; 
Instr.  adm.  enreg.  n*1951);  —  11*  Tous  les  actes  judiciaires 
en  matière  «leci  orale,  c'est-à-dire  les  actes  relatifs  à  l'ins- 
truction et  au  jugement  des  réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  te  formation  des  listes  électorales.  Cette  exemp- 
tion déjà  indiquée  au  Rép.  n**  4892,  a  été  reproduite  par  la 
loi  du  15  mars  1849  (art.  18),  le  décret  organique  du  2  févr, 
1852  (art.  24),  la  loi  du  10  avr.  1871  (art.  14),  la  loi  du 


(1)  Une  loi  du  i"  juin  1878  a  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat, 

Soar  raciliter  ta  constructioa  des  écoles,  une  caisse  spéciale,  qui 
oit  être  administrée  par  la  caisse  des  dépôts  et  consiniatioDS. 
La  caisse  des  écoles  a  notamment  pour  mission  de  nire  aux 
communes  qui  apront  été  autorisées  à  emprunter  pour  Tamélio- 
ration  ou  la  construction  des  maisons  d'école,  ou  pour  l'acquisi- 
tion du  mobilier  scolaire,  des  avances  réalisées  au  moyen  des 
fonds  du  Trésor  et  remboursables  avec  intérêts  et  amortissement. 
L'art.  11  de  la  loi  du  juin  1878  porte  h  qu'il  sera  passé,  entre  la 
caisse  pour  la  constniclion  des  écoles  et  les  communes  dément 
autorisées  é  contracter  des  emprunts,  des  traités  particuliers, 
relatant  la  quotité  et  les  termes  d'exigibilité  des  avances  consen- 
ties par  la  caisse,  ainsi  que  les  conditions  de  remboursement  de 
ces  avances  ■>.  Ces  traités,  lorsqu'ils  sont  passés  directement 
entre  la  caisse  et  les  communes,  sans  le  ministère  d'un  notaire, 
revêtent  le  caractère  d'actes  aamlnistratifs,  et  comme  ils  ne 
rentrent  pas,  ïiar  leur  objet,  dans  la  catégorie  des  contrats  por- 
tant *  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance, 
adjudications  ou  marchés  »,  on  doit,  d'après  la  combinaison  des 
art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mal  1818,  les  considérer  cwnme 
u  exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et  de  l'enregistrement  tant 
Bor  la  minute  que  sur  l'expédition  ».  Nonobstant  cette  exemption, 
il  peut  se  faire  que  les  Imités  dont  il  s'agît  soient  présentés  A 
la  formalité  de  renregistrement  par  l'un  ou  l'autre  des  con- 
tractants. En  ce  cas,  Te  receveur  doit  les  revêtir  d'un  timbre 
mobile  de  dimension,  s'ils  n'ont  pas  été  rédigés  sur  papier  tim- 
bré, et  les  enregistrer  au  droit  fixe  de  3  fr.,  a  tltrede  salaire  de 
la  formalité,  par  application  des  art.  68,  S  51,  de  la  loi  do 

32  fiim.  an  7,  8  de  la  loi  du  18  mal  1860,  et  4  de  la  loi  du 


7  juill.  1874  (art.  7)  et  la  loi  du  30  nov.  1876  (art.  22).  — 
On  a  vu  aussi  au  Rép.  ibid.  que  tes  actes  judiciaires  aux- 
quels peuvent  donner  lieu  tes  instances  en  rectification  de 
la  liste  des  élections  des  tribunaux  de  commerce  jouissent 
de  l'enregistrement  gratis.  Ce  bénâ&ce  a  été  confirmé  par  U 
loi  du  21  déc.  1871  (art.  2)  ;  —  12*  Tous  titres  et  expéditioiu 
&  produire'  pour  le  rembwrsemaU  ou  la  conversion  des 
rentes  sur  VMat,  en  tant  qu'ils  servent  uniquement  aux  opé- 
rations nécessitées  par  la  toi  qui  autonse  le  rembourse- 
ment ou  la  conversion,  pourvu  que  cette  distinction  soit 
exprimée.  Cette  disposition  n'est,  il  est  vrai,  formulée  daus 
aucun  texte  avec  cette  généralité  ;  mais  toutes  les  lois  qui 
sont  intervenues  sur  la  matière  en  ont  fait  l'application 
(Décr.  14  mars  1852,  art.  9,  D.  P.  52.  4.  70;  Instr.  adm. 
enreg.  22  mars  1852,  n"  1910;  L.  12  févr.  1862,  art.  10, 
D  P.  62.  4.  16;  lostr.  adm.  enreg.  14  févr.  1862,  n"  2212, 
§  2  ;  L.  27  avr.  1883,  D.  P.  83.  4.  25  ;  7  nov.  1887,  D.  P. 
87.  4.  99).  La  loi  du  12  févr.  1862  (D.  P.  62.  4.  16)  a 
étendu  l'exemption  aux  tiU^s  ou  expéditions  à  produire 
pour  la  conversion  des  obligations  trentenaires  ;  —  13*  Les 
traités  passés  directement  entre  ta  caisse  des  Écoles  et  les 
communes  sans  le  ministère  d'un  notaire.  Toutefois  ces 
traités,  lorsqu'ils  sont  volontairement  présentés  à  la  forma- 
lité, sont  assujettis  au  timbre  de  dimension  et  au  droit  fixe 
de  3  fr.  (L.  15  mai  1818,  art.  78  et  80  ;  l*r  juin  1878,  art.  11  ; 
Instr.  adm.  enreg.  23  sept.  1878)  (1).  —  Mentionnons  enfin 
la  loi  du  2  Juill.  1890  ]D.  P.  90.  4.  121)  ayant  pour  objet 
d'abroger  les  dispositions  relatives  aux  hvrets  ^ouvriers,  et 
qui  enmptent  du  timbre  et  de  l'enregistrement  le  contrat 
de  louage  entre  les  cheb  ou  directeurs  des  établissements 
industriels  et  leurs  ouvriers  (art.  2),  ainsi  que  les  certificats 
que  toute  personne  qui  ei^^  ses  services  peut,  en  vertu 
de  cette  loi,  exiger,  a  l'expiration  du  contrat,  de  ceint  à  qm 
elle  les  a  loués  (art.  3). 

3744.  L'exemption  de  droit  d'enregistrement,  accordée 
aux  ventes  de  poisson  de  mer  faites  publiquement  et  an 
marché  par  des  décisions  du  ministre  des  finauces  des 
3  prair.  an  7  et  8  prair.  an  8,  ne  s'applique  pas  au  procès- 
verbal  de  l'adjudication  de  la  totalité  du  poisson  de  mer 
(des  huîtres)  a  provenir  dans  l'année,  des  pêches  de  ta 
communauté  des  pêcheurs  d'une  localité,  alors  surtout  que 
cette  adjudication  a  eu  lieu,  non  au  marché,  mais  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  (Trib.  Havre,  20  juin  1867,  aff. 
Martin,  D.  P.  67.  3.  79).  —  Cette  solution  paraît  contestable. 
L'exemption  de  droits  d'enregistrement  dont  il  s'agit  peut 
être  considérée  tout  à  la  fms  comme  un  encouragement 
donné  à  ceux  qui  se  livrent  à  la  pêche  du  poisson  de  mer 
et  qui  sont  passibles  de  l'inscription  maritime,  et  comme  un 
dégrèvement  d'impôt  destiné  à  faciliter  la  consommation 
d'une  denrée  déjà  grevée  des  frais  considérables  qu'entraîne 
son  expédition  sur  les  marchés  de  l'intérieur.  A  ce  double 


28  févr.  1872.  La  formalité  sera  donnée  d'urgence,  ainsi  que  le 
prescrit  l'instruction  n»  2382,  relative  anx  actes  de  même  nature 
passés  antre  les  départemeou  on  les  communes  et  la  caisse  des 
chemins  vidnaux,  alors  même  que  les  contrats  n'auraient  pas 
encore  été  revêtus  de  la  signature  du  directeur  général  de  la 
caJsse  des  dépôts  et  consignations,  et  lors  même  que  la  date 
serait  laissée  en  blanc  pour  être  indiquée  ultérieurement.  — 
Les  intérêts  des  emprunts  faits  pur  les  communes  à  la  caisse  pour 
la  construction  àes  ècoles.dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
sont  exempts  de  la  taxe  de  3  pour  100  sur  le  revenu,  établie 
par  l'art.  1*',  n*»  2,  de  la  loi  du  29  juin  1872,  ces  intérêts  s'appli- 
quant  à  un  prêt  fait  par  l'Etat.  —  L'art.  8  de  la  loi  du  i'*  juin 
1878  autorise,  en  outre,  la  caisse  pour  la  construction  des  éco- 
les &  se  procurer  des  ressources  indépendantes  de  celles  qui  lui 
sont  fournies  par  le  Trésor,  en  faisant  des  émissions  de  titres 
négociables  dans  les  formes  et  aux  conditions  déterminées 
par  le  ministre  des  finances.  Ces  émissions  devraient  être 

firéalablement  autorisées  par  décrets.  Si  elles  avaient  lieu, 
'Administration  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  sou- 
mettre les  titres  émis  à  la  perception  des  droits  de  timbre 
et  de  transmission  dont  ils  pourraient  être  passibles  d'après 
leur  nature,  et,  le  cas  échéant,  &  la  perception  de  la  taxe  de 
3  pour  100  sur  le  revenu.  Des  décisions  spéciales  seraient 
également  prises,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  dont  pour- 
raient être  passibles  les  titres  d'obligations  négociables  qui 
seraient  souscrits  par  les  communes  en  représentation  des 
emprunts  contracté  avec  la  caisse  pour  la  construction  des 
écoles. 

Du  23  sept.  1878.>Instr.  adm.  enreg.,  n»  26(11.  . 
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point  de  vue,  il  importe  peu,  semble-t*U,  que  l'adjudication 
ait  lieu  au  marché  ou  au  bureau  de  l'inscription  maritime* 
d'ailleurs  elle  a  un  caractère  publie.  Le  pourvoi  formé 
contre  la  décision  du  tribunal  du  Havre  a  néanmoins  été 
rejeté  (Req.  23  juiU.!  1868,  D.  P.  68.  5.  175.  V.  suprà, 
n"  1418). 

2745.  Enfin  Tenregistrement  gratis  a  été  autorisé  quel- 
quefois, dans  des  circonstances  particulières  où  l'intérêt 
public  se  trouvait  engagé,  au  pront  de  certains  actes,  qui, 

5ar  leur  nature,  étaient  passibles  de  l'impôt.  Signalons 
ans  cet  ordre  d'idées:  1<*  la  loi  du  15  sept.  1871,  relative  à 
la  reconstitution  des  consignatioitë  effectuées  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  antérieurement  au  31  mars  1871 
(D.  P.  71.  4.  162}  laquelle  exempte  (art.  6}  du  droit  les 
actes  faits,  les  copies  et  pièces  justificatives  fournies  en 
exécution  de  ses  prescriptions,  les  actes  de  procédure  et 
d'instance  auxquels  elle  donnerait  lieu,  ainsi  que  les  actes 
portant  mainlevée  des  oppositions  que  la  caisse  des  consi- 
gnations aurait  inscrites  d'once,  s'il  est  justifié  que  la 
mainlevée  avait  été  donnée  avant  le  31  mars  1871  (V.  Instr. 
adm.  enreg.  13  déc.  1871,  n*  2429);  —  2«  Les  lois  des 
29  juiU.  1876  (D.  P.  76.  4. 118}  et  6  juill.  1886  (D.  P.  86.  4. 
83),  appliquent  l'exemption  aux  actes  énumérés  par  elles  et 
se  rapportant  aux  expositions  universelles  de  1878  et  1889  ; 
—  3<*  La  loi  du  30  juill.  1881  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  et  d'autoriser  l'exécution  aux  frais  de 
l'Etat  des  travaux  de  construction  du  canal  de  Cannet  et 
exemptant  (art.  5)  du  droit  d'enregistrement  les  engagements 
souscrits  par  les  propriétaires  à  l^ccasion  de  ces  travaux. 

2946.  La  double  formalité  du  visa  pour  timbre  et  de 
^enregistrement  gratis  exigeait  deux  opérations  distinctes 
constatées  sur  des  registres  différents  ;  elle  était,  en  outre, 
mentionnée  sur  l'acte  lui-même  par  deux  relations  indé- 
pendantes comprenant,  l'une  le  timbre,  l'autre  l'enregis- 
trement. Le  visa  des  actes  susceptibles  d'être  admis  simul- 
tanément au  timbre  et  à  l'enregistrement  gratis  n'est  plus 
constaté  aujourd'hui  sur  le  reeistre  des  droits  de  timbre; 
les  receveurs  se  bornent  à  en  faire  mention  en  tète  de  l'en- 
Tegistrement  de  l'acte  et  dans  le  même  contexte.  La 
reuition  à  apposer  sur  l'acte  comprend,  dans  une  seule  et 
mtene  formule,  la  mention  du  visa  et  celle  de  l'enregistre- 
ment gratis  ;  le  visa  pour  timbre  gratis  des  pièces  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  recevoir  en  même  temps  la  formalité 
de  Tffliregistrement  n'est  plus  inscrit,  comme  par  le  passé, 
au  registre  des  droits  de  timbre  ;  le  receveur  se  borne  a 
en  faire  mention  sur  ces  pièces;  mais  te  visa  donné  en 
débet  est  toujours  mentionné  au  registre  du  visa  pour 
timbre  (Instr.  adm.  enreg.  27  avr.  1875,  n"  2508,  g  4,  D.  P. 
76.  5.  189). 

SfiCT.  3.  —  ÀCTSS  SXXUnta  de  U  POBHAUTâ 

(Bép.  n"  4899  à  4957). 

Art.  1*'.  —  Actes  affranchis  de  la  formalité  en  vertu  de 
diepositUm  postérieures  â  la  loi  du  2&  frim,  an  7  {Rép. 
n«  4900  &  4918). 

2747.  Le  Répertoire  mentionne  d'abord  certains  certifi- 
cats. Aux  termes  de  l'art.  68,  §  l*',n*  17  de  laloi  du  22 frim. 
an  7,  les  certificats  de  toute  nature  sont  a&sujettis  &  l'enre- 
nstrement  au  droit  de  1  fr.,  élevé  à  2  hr.  par  Tart.  8  de  la 
loi  du  18  mai  1850;  mais  des  décisions  et  instructions  minifr- 
târielles  ont  exempté  de  la  formalité  un  assez  grand  nom- 
bre de  certificats  délivrés  dans  des  cas  déterminés. 

Une  décision  du  ministre  des  finances  du  29  oct.  1842 
{Bép.  n«  4901)  avùt  appliqué  Texemption  aux  certificats  de 
propriété  &  produire  par  les  héritiers  des  pensionnaires  de 
'Etat  pour  le  recouvrement  d'arrérages  après  décès,  et  qui 
leur  ont  été  délivrés  soit  par  le  notaire  détenteur  de  l'in- 
ventaire ou  de  l'acte  de  partage,  soit  à  défaut  d'inventaire 
et  de  partage  par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile.  On  avût 

(1]  Les  rapports  dont  il  s'agit  doivent,  aux  termes  de 
rart.506  c.  com.,  être  signés  par  les  sjndics,  et  être  remis 
par  eux  au  juge-commissaire  de  la  laillite.  Ce  dernier  en 
sût  DécesiaireiDeDt  usas*  dans  le  procès-verbal  qu'il  dresse, 
conformément  an  même  article,  des  délibérations  des 
orianclert.  Dès  lors,  ces  rapport»  tombent  son*  l'appli- 
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émis  la  prétention  de  restreindre  l'immunité  au  cas  parti- 
culier visé  par  cette  décision  ;  mais  une  décision  du  ministre 
des  finances  du  27  mars  1880  (D.  P.  80.  3.  104)  a  appliqué 
la  même  règle  au  certificat  de  propriété  produit  &  un  comp- 
table du  Trésor  public  par  des  néntiers  a  fin  de  payement 
du  prorata  d'un  tarûtement  ou  d'une  solde  d'activité  dû  & 
leur  auteur,  rejetant  ainsi  toute  distinction  entre  les  som- 
mes dues  par  l  Etat  à  titre  de  pension  de  rémunération  ou 
de  secours  et  celles  dont  il  est  débiteur  envers  des  héri- 
tiers pour  prorata  de  traitement  ou  solde  d'activité  do 
leur  auteur.  La  nature  de  la  dette  est,  en  effet,  la  même 
dans  tous  ces  cas.  Citons  encore  une  autre  décision  du 
ministre  des  finances,  du  13  nov.  1847  (D.  P.  48.  3.  15), 
aux  termes  de  laquelle  les  certificats  de  propriété  délivrés 
sans  l'intervention  de  témoins  par  un  notaire,  aux  héritiers 
de  créanciers  de  l'Etat,  à  l'eSet  de  justifier  de  leurs  droits, 
sont  exempts  de  l'enregistroment,  maie  restent  soumis  an 
timbre. 

2748.  Mais  l'exception  apportée  au  droit  commun  dans 
cette  matière,  ayant  pour  cause  le  crédit  de  l'Etat,  doit  être 
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payement  d'une  créance  due  &  leur  auteur  par 
une  commune,  n'est  pas  plus  ai&anchi  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  que  de  celle  de  l'inscription  au  répertoire 
(Trib.  Vesoul,  26  déc.  1864,  afif.  M«  Triboulez,  D.  P.  65.  3. 
31.  Adde  en  ce  sens:  Trib.  Saumur,  3  août  1850,  afi*.  N..., 
D.  P.  &5.  3.  56,  note  1  ;  Trib.  Epemay,  8  juin  1855,  aff. 
M»  Filleux,  ibidX 

11  a  été  décidé,  en  particulier,  que  l'art.  10  du  décret 
du  21  août  1806  (A^.  v  Ceriifîeat  de  vie,  n"  4)  qui  exempte 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  certificats  de  vie 
délivrés  par  les  notaires,  pour  le  payement  des  rentes 
viagères  et  pensions  sur  l'Etat,  ne  peut  pas  être  étendu  par 
analogie  aux  certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaires  aux 
pensionnaires  des  caisses  de  rotraite  départementales  ou 
commxmales  (Trib.  Saumur,  3  août  1850, précité).  —  D'après 
la  même  décision,  les  certificats  de  vie  délivrés  par  les 
maires  aux  pensionnaires  sur  les  fonds  de  rotraite  dépar- 
tementaux ou  communaux,  présentant  le  caractère  d'actes 
administratiis,  sont  régis  au  point  de  vue  fiscal  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  ne  sont  assujettis,  par  suite, 
&  l'enregistrement  qu'autant  qu'il  en  est  fait  usi^e  soit  par 
acte  authentiq^ue,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  la  simple  remise  des  certificats  dont 
s'a^t  aux  comptables  chargés  du  payement  ne  pouvant, 
d'ailleurs,  étro  considérée  comme  une  production  devant 
une  autorité  administrative  (R^.  n"*  4901-4°  et  4963  ;  Décis. 
min.  fin.  8  févr.  1884.  D.  P.  85.  3.  8;  8  juill.  1887;  Instr. 
adm.  enreg.  4  nov.  1887,  n»  2746,  D.  P.  88.  3.  64.  V.  aussi 
Sol.  adm.  enreg.  19  mai  1876,  D.  P.  76.  5.  434).  Une  circu- 
laire de  la  comptaï}ilîté  publique  du  4  mars  1881  {Revue 
du  notariat,  n»  6394),  applique  la  même  solution  aux  certi- 
ficats de  propriété  produits  pour  le  payement  des  trùte- 
ments  dus  par  un  département  ou  une  commune. 

Il  a  été  reconnu  récemment  que  l'exemption  d'enregistré* 
ment  accordée  aux  certificats  de  vie  et  certificats  de  propriété 
délivrés  pour  le  payement  des  rentes  et  pensions  dues  par 
l'Etat  doit  être  étendue  aux  certificats  se  rapportant  k  des 
pensions  ecclésiastiques  ou  aux  pensions  de  l'Imprimerie 
nationale,  qui  sont  assimilables  aux  pensions  de  l'Etat 
(Décis.  min.  fin.  23  mars  1888,  Joum,  enreg.,  art.  23318). 

2749.  On  a  vu  au  Rép.  n"  4904  que  les  rapports  bits 
en  matière  de  faillite  par  le  juge-commissaire  au  tribunfd 
de  commerce  ne  sont  sujets  ni  au  timbre,ui  à  l'enregistro- 
ment. Il  en  est  autrement  des  rapports  rédigés  par  lef 
syndics  de  faillite,  conrormément  à  1  art.  506  c.  com.  ;  ces 
rapporta  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  et  sont 
assujettis  &  la  formalité  de  l'enregiâtrement  (Sol.  adm. 
enreg.  28  févr.  1868  (1).  V.  suprA,  no*413  et  sulv.). 

cation  des  art.  24  de  la  loi  du  <3  brum.  an  7  et  23  de 
la  loi  du  2S  flrim.  an  7,  d'après  lesquels  on  ne  peut  faire 
usage  d'un  acte,  ni  le  produire  en  justice,  sans  l'avoir  préala- 
blement soumis  k  la  ïormalité  du  timbre  et  de  l'enregin- 
tramsDt. 

Du  28  févr.  I868.-S0I.  adm.  enreg. 
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3750.  La  loi  du  9  avr.  1884  (art.  20,  D.  P.  81.  4.  114), 
dont  la  disposition  a  été  étendue  par  l'art.  21  aux  caisses 
d'épargne  ordinaires,  exempte  des  Tormalités  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  les  «  imprimés,  écrits,  et  actes  de  toute 
espèce  nécessaires  pour  le  service  de  la  cùs&e  d'épargne 
postale  9.  Aussitôt  après  la  mise  à  exécution  de  cette  loi,  la 
question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'exemption  étut  appli- 
cable aux  actes  de  notoriété  et  aux  certiflcata  de  propriété 
msï,  au  cas  de  décès  du  titulaire,  doivent  être  produits  par 
les  héritiers  pour  opérer  le  retrait  des  sommes  déposées. 
La  négative,  soutenue  par  l'Administration,  fut  ttdmise  par 
une  décision  du  ministre  des  finances  du  6  janv.  i88S  (D.  P. 
83.  3.  56],  pour  ce  motif,  que  l'art.  20  de  la  loi  de  1881  ayant 
un  caractère  spécial  et  exceptionnel,  l'immunité  (nu  en 
résulte  doit  être,  comme  toutes  les  exceptions,  appliquée 
limitativement,  et  restreinte,  par  suite,  aux  actes  strictement 
indispensables  au  service  de  la  caisse.  Nous  avions  critiqué 
cette  solution.  11  est  clair,  en  effet,  disions-nous  dans  la 
note  publiée  sous  cette  décision,  que  si  les  actes  dont  s'agit 
sont  produits,  c'est  que  les  administrations  des  caisses 
d'épargne  les  exigent  pour  la  régularité  de  leurs  opérations  ; 
que,  dès  lors,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  néces- 
saires pour  le  service  des  caisses  d'épai^e  et  que,  par  suite, 
l'exemption  leur  est  du«etement  applicable.  Les  tribunaux 
s'ét^ent  divisés  sur  ce  point.  Le  tribunal  de  Cherbourg 
8*ét8it  prononcé  pour  iintarprétation  ministérielle  (Trib. 
Cherbourg,  26  mars  1884,  afT.  M*  Giot,  D.  P.  85.  3.  71), 
repoussée,  an  contraire,  par  le  tribunal  d'Yvetot  (Trib. 
Yvetot,  29  août  1884,  aff.  M'  Seré,  D.  P.  86.  3.  7).  Appelé 
de  nouveau  à  se  prononcer  sur  la  question,  le  ministre  des 
linances  a  Uni  par  consacrer  la  solution  qui  nous  avait  paru 
la  plus  exacte  (Décis.  min.  ân.  11  juin  1888,  D.  P.  88. 5.443; 
Instr.  adm.  enreg.  30  juill.  1888,  n»  2755,  §  3,  D.  P.  88. 
S.  483.  V.  dans  le  mfime  sens  ;  Circ.min.com.  21  mars  1887, 
Journ.  enreg.,  art.  22853). 

275i .  On  sait  que  les  jugements  portant  remise  de  cause 
ou  continuation  d'audience  sont  disfiensés  en  principe  de 
Tenregistrement,  en  vertu  d'une  décision  miniatériclle  du 
37  févr.  1822,  Rép.  n«  4306.  Il  en  est  de  même  des  notes 
sommaires  que  les  greffiers  doivent  recueillir  &  l'audience 
en  matière  correctionnelle,  qu'il  y  ait  ou  non  partie  civile 
en  cause,  et  quand  môme  la  partie  civile  serait  une  admi- 
nistration publique  (Décis,  min.  fin.  27  juin  1882,  D.  P.  82. 
5.  195). 

27a3^.  Quand  les  dépens  ont  été  liquidés  dans  le  juge- 
ment qui  les  adjuge,  Wtasee  faite  par  le  luge,  ne  constituant 
qu'nn  document  d'ordre  intérieur,  n  est  pas  susceptible 
d'enreristrement  (Sol.  adm.  enreg.  14  sept  1857,  D.  P.  58. 
3.  24). 

2758.  On  a  dit  au  R<p.  n°  491 1  que  les  recours  exer- 
cés en  matière  criminelle  devant  ta  cour  de  cassation 
sont  exempts  de  la  formalité  ;  cette  solution  a  été  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation  à  l'égard  des  condamnés, 
accuses  ou  prévenus  (Grim.  3  nov.  1848,  aff.  Dru,  D.  P.  48. 
5.  149). 

S754.  Sont  encore  dispensés  d'enregistrement  :  1°  les 
registres  destinés  à  recevoir  les  inscriptions  aux  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie  (L.  26  juill.  1860, 
art.  20,  D.  P.  60.  4.  96);  —  2^  Les  écrits  sous  seings  privés 
destinés  à  constater  les  souscriptions  volontaires  en  matière 
de  chemins  vicinaux  (Décis.  min.  fîn.  7  sept.  1854,  D.  P. 
55.  3.  19);  —  3* Les  actes  de  dépôt  de  grosses,  expéditions, 
certificats,  extrùts  et  copies  certifiées,  rédigés  pour  remplacer 
les  actes  d'une  étude  de  notaire  détruits  par  un  incendie, 
ainsi  que  ceux  reçus  par  le  notaire  sur  les  déclarations  des 

Sarties  intéressées.  Néanmoins  les  salaires  ou  émoluments 
us  aux  agents,  en  raison  de  leurs  travaux  et  de  la  respon- 
sabilité qui  leur  incombe,  demeurent  exigibles  (Décis.  min. 
fin.  6  mai  1879,  D.  P.  80. 3.  47);  — 4» Les  extraits  des  casiers 
judkiaires  concernant  les  jeunes  gens  qui  demandent  à  con- 
tracter des  engagements  volontaires  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer  (Décis.  min.  fin.  et  just.  27  oct.-4  nov.  1 873  ;  Instr. 
adm.  enreg.  5  déc.  1878,  n»  2607,  §  2),  les  aspirants  aux 
emplois  d'officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
(Décis.  min.  fin.  18  oct.  1878;  Instr.  adm.  enreg.  5  déc. 
1878,  2607,  §  2),  les  candidats  qui  demandent  &  entrer 
dans  les  corps  de  la  gendarmerie  (Insb,  adm.  enreg.  S9  oct. 
«880,  n"  2641,  §  9). 


1,  Chàp.  s,  Sbct.  3,  Art.  3. 

Il  a  été  jugé  que  l'exemption  de  tout  impôt  pen- 
dant trente  ans  établie  par  l'art.  226  c.  for.  en  faveur  des 
aemxs  et  plantations  de  hais  sur  le  sommet  et  le  penchant 
des  montagnes,  est  applicable  seulement  à  la  contribution 
foncière,  et  non  aux  droits  d'enregistrement,  spécialement 
aux  droits  da  mutation  par  décès  (Req.  7  juill.  1885,  aff. 
de  Failly,  D.  P.  85.  1.  453). 

2750.  Décidé  ausri  qne  l'exemption  d'enregistrement 
prononcée  par  l'art.  B37  c.  proc.  eiv.,  en  faveur  des  quit- 
tances produites  comme  pièces  justificatives  d'un  compte, 
ne  saurait  être  étendue  à  des  actes  ^«rvant  de  base  k  une 
action  en  justice,  alors  même  que  la  situation  respective 
des  parties  aurait  été  déterminée  sous  forme  de  règlement 
de  compte,  lorsque  surtout  les  pièces  ont  été  produites  pour 

J'ustifier  une  demande  en  payement  du  prix  ce  travaux  pour 
léfendre  à  cette  action  (Civ.  cass.  7  févr.  1877,  aff.  Société 
des  hauts  fourneaux  de  la  Fnmche-Comté,  D.  P.  77. 1, 175. 
Y.  suprà,  n«  680). 

Art.  2.  —  Actes  affranchis  de  la  formalité  en  vertu  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  {Rép.  n"  4913  à  4957). 

2757.  Les  plus  importants  de  ces  actes  sont  les  actes 
d'administration publiiiue.D'après  la  loi  de  frimaire,  art  70, 
g  3,  n"  2,  l'exemption  ne  s'appliquait  qu'aux  actes  passés 
dans  un  intérôt  général  et  au  nom  de  llStat;  or,  la  plupart 
des  actes  administratib  touchant  plus  ou  moins  aux  inté- 
rêts privés  ne  bénéfideraient  pas  de  cette  exemption;  la 
démarcation  entre  les  actes  qui  rentraient  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  70  ou  qui  en  étaient  exclus  soulevait,  d'ailleurs, 
en  pratique  de  grandes  difficultés.  Cet  état  de  choses  fut 
modifié  par  la  loi  du  15  mai  1818  (Rép.  n<**  4914  et  suiv.). 
Cette  loi,  après  avoir  déclaré  (art.  78)  que  l'enregistrement 
s'applique  aux  actes  des  autorités  administratives  portant 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance,  aux 
adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  ainsi  qu'aux  cau- 
tionnements relatifs  à  ces  actes,  ajoute  (art.  80]  que  tous 
les  actes,  arrêtés  et  décisions  administratives  non  dénommés 
dans  l'art.  78,  sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Malgré  la  généralité  de  ces  termes, les  seuls  actes  dispensés 
sont  ceux  qui  sont  rédigés  en  minute  et  qui  doivent  ou  qui 
peuvent  donner  Ueu  è  la  délivrance  d'une  expédition  (uv. 
rej.  2  juin  1875,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  75.  1.  432.  Conf. 
Càv.  rej.  28  mat  1875,  aff.  Administration  de  l'Assistance 
pubUque,  D.  P.  75.  1.  439). 

2758.  Une  difficulté  s'ést  élevée  relativement  k  l'appli- 
cation de  cet  art.  80.  L'Administration  a  soutenu  pendimt 
longtemps  que  le  législateur  de  1818  avait  entendu  main- 
tenir la  classification  établie  par  la  loi  de  frimaire  des  actes 
accomplis  par  les  autorités  administratives  comme  représen- 
tant la  puissance  publique  et  des  actes  de  gestion,  faits  par 
elles,  et  n'affranchir  de  la  formalité  ^ue  les  premiers.  Hais 
il  a  été  décidé  que  l'art.  78  est  limitatif,  et  qu'il  n'y  a 
dans  la  loi  aucune  trace  de  la  distinction  proposée.  La  ques- 
tion s'était  posée  notamment  pour  les  emprunts  commu- 
naux (Civ.  cass.  15  mai  1860,  aff.  Villedu  Havre,  D.  P.  60.  1. 
313;  Req.  16  avr.  1866,  aff.  Ville  de  Hoat^de-Marsan,  D.  P. 
66.  1.  340;  Instr.  adm.  enreg.,  n«  2366,  g  4.  V.  si^, 
n»  973). 

La  cour  de  cassation  a  même  jugé  que,  lorsqu'un  contrat 
complexe  comprend  tout  4  ta  fois  un  marché  de  travaux  et 
des  conventions  purement  financières,  celles-ci,  bim  que 
confondues  '  avec  le -marché  et  formant  avec  lui  un  tout 
indivisible  dans  l'intention  des  parties,  n'en  demeurent  pas 
moins  exemptes  de  l'impôt,  qui  ne  doit  être  perçu  que  sur 
la  valeur  des  travaux  à  déterminer  par  une  ventilation  (Civ. 
rej.  29  avr.  1872,  aff.  Société  Heullant,  U.P.  72.  1.  309-312; 
Civ.  cass.  aff.  Petit-Beriié,  29  avr.  1872,  ibid,  —  V.  sur  cette 
question,  suprù,  n»'  905  et  suiv. 

Il  faut  donc  aujourd'hui  accepter  pour  règle  que  tout 
acte  passé  en  la  forme  administrative,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  même  par  adjudication,  est  exempt  de  l'enregistre- 
ment, sauf  les  cas  où  il  contient  soit  une  transmission  de 
propriété  ou  de  jouissance,  soit  un  marché,  quels  que  soient 
l'objet  et  la  forme  du  contrat  (V.  suprà,  n»  998  ;  Diction, 
droits  d'enreg.t  v"  Acte  administratif,  chap.  1"',  sect.  1«, 
n"  7). 

2759.  L'exemption  établie  par  l'iurt.  80  de  la  loi  du 
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15  mai  1848,  en  faveur  des  actes  émanant  des  autorités 
administratives,  g'apçlique-t-elle  aux  conventions  elles- 
mêmes,  abstraction  faite  de  la  forme  qui  leur  est  donnée, 
et,  par  suite,  môme  à  celles  qui  sont  réalisées  par  acte 
notarié,  ou  bien  est-elle  subordonnée  à  la  forme  de  l'acte, 
de  telle  sorte  qu'elle  doive  être  restreinte  aux  actes  passés 
en  la  forme  admiaistrative,  c'est-à-dire  devant  un  m^strat 
de  l'ordre  administratif,  préfet,  sous-préfet,  maire,  etc.  ? 
La  question  a  été  déjà  traitée  suprd,  n"*  624  et  suiv.  Comme 
on  l  a  TU,  elle  a  été  diversement  résolue  par  les  tribunaux.  Le 
tribunal  de  Gorbeil  a  refusé  d'étendre  l'art.  80  aux  actes 
qui  ne  sont  pas  fûts  en  la  forme  administrative  et  décidé 
spécialement  que  l'acte  notarié  constatant  un  prêt  contracté 
par  une  commune  ou  un  payement  effectué  de  ses  deniers 
est  sujet  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  comme  les 
actes  de  même  nature  passés  entre  particuliers  (Trib.  Cor- 
beil,  13  mai  1880,  aff.  Commune  de  Brunoy,  D.  P.  81.  3. 
55).  Cette  opinion  s'appuie  principalement  sur  les  ^vaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1818  ;  il  résulte,  en  effet,  du  rap- 
port rédigé  par  le  comte  Beugnot  à  la  Chambre  des  députés 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  que  l'exemption  dont 
il  s'agit  a  été  établie  uniquement  pour  les  actes  passés  en 
la  forme  administrative,  alin  de  dégager  les  autontés  admi- 
nistratives de  la  responsabilité  personnelle  que  le  défaut 
d'enregistrement  de  ces  actes  leur  aurait  fait  encourir,  d'où 
il  snit  que  l'exemption  étant  attachée  non  pas  à  la  oonveu- 
tion,  mais  à  la  forme  de  l'acte  admUiistratif,  cesse  d'être 
appUoable  lorsque  le  contrat  est  énoncé  dans  un  autre  acte 
soumis  à  l'enref^trement.  L'opinion  contraire  a  été  adn^ 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Roanne,  du  26  déc.  Ml 
(eïf.  Ville  de  Roanne,  D. P. 81. 1.226),  d'après  lequel  l'exemp- 
tion est  attachée  à  la  convention  elle-même,  et  applicable 
encore  bien  que  te  contrat  administratif  soit  relaté  dans  an 
acte  notarié.  Mais  le  premier  système  a  encore  été  consacré, 
dans  la  même  affaire,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne,  du  17  juill.  1883  (V.  swrA,  n«  624).  Cette  impor- 
tante question  n  a  pas  encore  été  résolue  par  la  cour  de 
cassation. 

2760.  Par  application  de  l'art.  78  de  la  loi  de  1818, 
les  traités  passés  en  la  forme  administrative,  portant  règle* 
ment  des  sommes  dues  par  l'administration  de  la  marine 
aux  compagnies  de  chemms  de  fer  pour  le  transport  des 
marins  réservistes,  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement, comme  constituant  des  actes  administratifs  de  la 
nature  de  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  à  ces  formalités 
(Décis.  min.  fin.  10  oct  1877,  D.  P.  78.  3.  47). 

3961 .  Les  rapports  des  experts  etles  mémoires  produitspar 
les  purties  dws  l^iutruotion  des  demandes  en  décharge  de 
(»nitributions  directes  soumises  au  conseil  de  prtfecture, 
sont  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement.  Hais  les 

Îirocès-verbaux  des  dires  des  experts,  rédigés  par  les  contrô- 
enrs  des  contributions  directes,  et  les  observations  produites 
par  lesréclamants eux-mêmes  pendant  le  dépôtdudossiersont 
exempta  des  deux  formalités,  les  premières  comme  constituant 
des  actes  purement  administratifs,  et  les  secondes  comme 
formant  le  complément  de  la  demande  primitive,  laquelle  a 
dû  être  soumise  à  toutes  les  formalités  (Cire.  adm.  contiib. 
dir.  12  févr.  1873,  D.  P.  73.  5.  209). 

2702.  L'arrêté  par  lequel  le  maire  d'une  commune,  dans 
le  cas  d'ouverture  d'un  nouveau  cimetière,  désigne  les 
emplacements  qui  seront  affectés  aux  sépultures  concédées 
dans  l'ancien  qui  est  supprimé,  est  affranchi  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  par  application  aussi  de  l'art.  80  de  la 
loi  du  16  mal  1818  (Sol.  adm.  enreg.  19  févr.  1874,  D.  P. 
75.  5.  180). 

3768.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  passé  dans  la  forme 
administrative  entre  une  commune  et  un  éréqoe  diocésain 
en  vue  de  l'organisation  d'an  établissement  d'instruction 
publique  (Sol.  adm.  enreg.  29  août  1878,  Gamier,  R^.pir, 
enreg.,  5412). 

3764.  Les  plans  des  lieux,  dessins  des  ouvrages  d'art, 
profils  en  long  et  en  travers,  dressés  par  les  agents  du  ser- 
vice vicinal,  préalablement  aux  adjudications  de  travaux  à 
exécuter  sur  les  chemins  vicinaux,  doivent  être  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistronent,  le  cahier  des  charges  et  condi- 
tions générales  assujettissant  l'entrepreneur,  en  pareil  cas, 
«  à  se  conformer  strictement  aux  plans,  profils,  tracés,  ordre 
de  service  et  aux  typm  et  modèles  qui  lut  sont  donnés  pour 
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l'exécution  des  travaux  »  et  les  plans,  dessins  et  profils 
dont  il  s'agit  formant  dès  lors,  en  ce  qui  concerne  les 
détùls  d'exécution,  l'un  des  éléments  du  contrat  entre  l'Ad- 
ministration et  l'entrepreneur  (Oécis.  min.  fin.  10  août  1882, 
D.  P.  84.  5.  215-216).  Mais  les  avant-métrés,  destinés  à  pré- 
ciser les  dimensions,  les  surfaces,  les  cubes  et  les  poids  des 
travaux  de  tenrassements  qui  servent,  avec  les  bordereuix 
de  prix,  à  la  confection  des  détails  estimatifs  paraïasent 
n'intéresser  que  rAdminùtration,  et  doivent,  à  ce  titre,  être 
considérés  comme  exempts  du  tind)re  sur  la  minute  et  de 
l'enregistrement  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition 
(Même  décision^. 

3765.  On  s  est  demandé  si  l'exemption  s'appliquait  aux 
commissions  que  les  compagnies  de  obtins  de  fer  délivrent 
àleurs  agents  ou  préposés  avant  leur  prestation  de  serment; 
la  question  a  été  résolue  négativement,  les  compagnies, 
simples  sociétés  commerciales  placées  sous  la  surveillance 
de  rÉlat,  ne  pouvant  pas  être  assimilées  à  une  admimstra- 
tion  publique.  L'enregistrement  doit,  d'ailleurs,  avoir  lieu  avec 
acqmt  de  droit,  et  non  pas  en  débet,  comme  lorsqu'il  s'agit 
des  actes  des  gardes  établis  par  l'autorité  publique  pour 
délits  ruraux  et  forestiers,  l'assimilation  établie  par  le  cahier 
des  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer  entre  leurs 
agents  et  préposés  assermentés  et  les  gardes  champêtres, 
étant  relative  non  pas  au  payement  des  droits  sur  les  actes 

3ui  les  concernent,  mais  seulement  au  pouvoir  qui  leur  est 
éféré  de  constater  par  des  proc^-verbaux,  les  cnmes,  délits 
et  contravmtions  commis  sur  le  chemin  de  fer  (Trib.  Seine, 
lOjanv.  1856,  afi.  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Oiléims, 
D.  P.  55.  3.  79;  Trih.  Corbeil,  18  ianv.  1885,  aff.  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  iotd.  ;  Req.  28  déc.  1859, 
afî.  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  60. 
1.  93). 

3766.  On  a  vu  au  R^.  4857  que  les  actes  de  niûssance, 
mariage,  décès  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés  sont  dis- 
pensés de  la  formalité  {L.  22  fnm.  au  7,  art.  70,  §  3,  d*  8). 
Cette  exemption  s'étend  même  aux  actes  dont  il  s'agit  qui 
sont  passés  en  pays  étranger  et  produits  en  preuve.  —  L'Ad- 
ministration avait  refusé  d'appliquer  cette  règle  au  certificat 
signé  par  un  traducteur  étranger  à  la  suite  de  la  traduction 
d'un  extrait  venant  de  l'étranger,  considérant  ce  certificat 
comme  un  acte  distinct  qui  devait  être  soumis,  conune  acte 
innommé,  au  droit  fixe  de  2  fr.;  mais  cette  interprétation  a 
été  rejetée  par  le  tribunal  de  Strasbourg,  par  ce  motif  que  la 
signature  du  traducteur  juré  constatant  suffisamment  1  exac- 
titude de  la  traduction,  le  mot  certifié  qui  précède  oeUe 
signature  est  inutile  faute  de  sens  (Trib.  Strasbourg,  10  août 
1857,  air.  N...,  D.  P.  59.  3. 63).  L'Administration  a  acquiescé 
à  ce  jugement  par  délibération  du  27  août  1 858  (Instr.  adm. 
enreg.  n"  2132,  §  7].  Elle  a  même  reconnu  que  les  tn- 
ductions  d'actes  de  l'état  civil  étrangers,  annexés  à  un  acte 
de  l'état  civil  dressé  en  France,  sont  dispensés  de  la  for- 
malité (Sol.  adm.  enreg.  ..  août  1871,  Diction,  droits 
denreg.,  v"  Actes  de  Vétat  eivUy  art.  2,  n**  12), 

276'?.  Les  actes  de  l'état  civil  contenant  la  reconnais- 
sance d'enfants  naturels  sont  soumis  à  un  droit  qui  varie 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  la  reconnaissance  a 
lieu.  Mais  il  a  été  décidé  que  l'expédition  de  l'acte  demariage 
des  père  et  mère  d'un  enfant  naturel,  contenant  légitimation 
de  cet  enfant  et  rappelant  la  reconnaissance  faite  dans  son 
acte  de  naissance,  n'est  pas  sujette  à  l'enregistrement  parce 
qu'elle  ne  renferme  qu'une  sùnple  légitimation,  laquelle 
étant  une  conséquence  directe  de  1  acte  de  mariage,  échappe 
à  l'application  de  la  loi  fiscale.  La  formalité  n'est  obliga- 
toire et  le  droit  d'enregistrement  n'est  dû  que  dans  le  cas 
où  la  légitimation  par  l'acte  de  mariage  produit  les  efieta 
primordiaux  d'une  reconnaissance  de  l'enfant,  et  audit  cas, 
aucun  autre  droit  n'est  exigible  pour  la  légitimation  (Décis. 
min.  fin.  9  févr.  1882,  D.  P.  82.  5.  192).  Il  en  est  de  même 
de  la  mention,  dans  l'expédition  de  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  naturel  portant  reconniussance  de  cet  enfant,  de 
la  légitimtUion  ultérieure  opérée  par  le  mariage  des  père  et 
mère  ;  une  telle  expédition  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe 
d'enregistrement  exigible  à  raison  de  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel  (Même  décision). 

2768.  iNous  avons  commenté  au  Jlép.  n**  4926  et  suiv. 
les  différentes  lois  qui,  par  dérogation  à  l'art.  70,  §  3,  n*3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ont  soumis  à  l'enregUtrement  et^ 
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aa  droit  proportionnel  tel  qu'il  est  établi  potir  les  donations 
et  les  successions,  les  mutationB  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou 
par  déctà  ayant  pour  objet  les  rentes  sur  l'Etat  (V.  tuprà^ 
n***  2249  et2250).  Nous  avons  peu  de  choses  à  ajouter  aux  expli- 
cations fournies  à  ce  sujet.  Si^alons  la  loi  du  8  iuill.^892 
(art.  25  et  26,  D.  P.  52. 4.  184)  qui  a  édicté  des  dispositions 
particulières  destinées  à  assurer  le  recouvrement  de  l'impât. 
Aux  termes  de  l'art.  25,  «  le  transfert  ou  lamutation  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  d'une  inscription  de  rente  prove- 
nant de  titulaires  décedés  oo  déclarés  absents  ne  pourra 
être  effectué  que  sur  la  présentation  d'un  eertificat  délivré 
sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  et  visé 
par  le  directeur  du  département,  constatant  racquittement 
du  droit  de  mutation  par  décès  ét^li  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  18  mai  iSBO.  Dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  dit  le  même  article,  la  si^ature  du 
directeur  de  l'enregistrement  devra  être  légalisée  par  le 
préfet». 

Des  décisions  ministérielles  ont  réglé  l'exécution  de  la 
loi  à  l'égard  des  successions  ouvertes  soit  avant,  soit  après 
le  traité  de  paix  du  2  mars  1871,  dans  les  départements 
cédés  à  l'Allemagne  (Décis.  miu.  fin.  27  oct.  1871,  D.  P. 
71.3.  94;  30  déc.  1873,  D.  P.  74.5.813.  V.  suprû,  n?  2248). 

2769.  Les  lois  des  13  mai  1863  (art.  11)  (D.  P.  63.  4. 
64),  et  23  août  1871  (art.  3  et  4),  complétant  ou  confirmant 
celle  du  18  mat  1850,  ont  soumis  aussi  à  l'enregistrement 
et  frappé,  par  suite,  du  droit  proportionnel  les  mutatiùn» 
par  déeéê  det  fonda  puèMes  étrangm,  «très  det  soàêtét 
itrangéreê,  et  généralement  de  toutet  lés  vaiews  moiiliére$ 
AraR^Avt,  ainsi  qne  les  trammiu^ms  entre  vifi  à  titre 
gratuit  ou  A  titre  ànéreta  de  ces  mêmes  valeurs,  lors- 
qu'elles s'opérercmt  en  France  (V.  suprii,  2364  et 
sulv.). 

2770.  L'exemption  du  droit  de  mutation  dont  jouissaient 
les  transmissions  de  rentes  sur  l'Etat  avant  la  loi  du  18  mai 
1860  équivalait  à  payement,  de  telle  sorte  que  l'individu 
qui  a  acquis  la  nue  propriété  de  rentes  sur  TEtat  arant  la 
loi  de  1850  n'a  aucun  droit  à  payer  à  raison  de  l'extinction 
de  l'usufruit  qui  vient  à  s'opérer  &  son  profit  depuis  cette 
loi...,  cette  renonciation  fût-elle  le  résultat  d'une  renoncia- 
tion de  l'usufruitier  faite  à  titre  de  libéralité  (Trib.  Seine, 
19  juill.  1854.  afi.  Bertbout,  D.P.  54.  3.  56;  26  iuilt.  1854, 
ibid,  V.  luprA,  n"*  157  et  2590). 

2771.  Il  résulte  du  même  principe  que  les  héritiers  de 
ce  même  individu,  dans  le  cas  où  sa  succession  s'est  ou- 
verte depuis  la  loi  nouvelle  et  avant  l'extinction  de  l'usufruit, 
n'ont  à  payer  les  druts  de  mutation  que  sur  la  valeur  de  la 
nue  propriété  desdites  rentes,  à  raison  de  l'usufruit  dont 
elles  sont  grevées,  o'est-è-dire  sur  moitié  seulement  de  la 
valeur  entière  (Trib.  Seine,  28  juil).  1853,  aff.Jagerschmidt, 
D.  P.  54. 3. 57  ;  Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1855,  n«  2025,  §3). 

Jugé,  en  sens  contraire,  c[ue  l'héritier  mii  a  recueilli, 
depuu  la  loi  de  1850,  un  uoit  de  nue  propriété  de  rentes 
sur  l'Etat  acquis  par  son  auteur  avant  cette  toi,  est  tenu 
de  payer  le  droit  de  mutation  tant  pour  l'usufruit  de 
l'extinction  duquel  il  est  appelé  à  profiter,  que  pour  la  nue 
propriété,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  entière  (lïîb.  Mans, 
6  mai  1853,  aff.  de  Broc.D.  P.  54.  3.  57]. 

2772.  D'ailleurs,  sinsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép.  4033,  la 
suppression  de  l'exemption  n'existant  que  pour  les  trans- 
missions dont  la  loi  du  18  mai  1850  détermine  la  nature, 
les  transports  ou  cessions  de  rentes  k  titre  onéreux  demeu- 
rent affranchis  en  vertu  de  l'art.  70,  §  3-3*,  dont  ta  dis- 
position subsiste  en  cette  partie.  —  Quant  aux  condi- 
tions auxquelles  l'exemption  est  subordonnée,  V.  Rép* 
D"*  4938  et  4940.  11  y  est  dit  que  la  convention  doit 
constituer  ré^ement  un  transfert  de  rente  et,  en  outre, 
ne  pas  etmteitir  autire  chose  qne  la  transmission  de  la 
rente. 

3773.  Il  a  été  Jugé  que  la  cession  de  droits  dans  une 
association  d'accroissement  fondée  par  une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie,  ne  saurait,  par  cela  seul  que  les 
fonds  versés  par  les  souscripteurs  sont  employés  en 
rentes  sur  l'Etat,  être  assimilée  à  un  transfert  de  rentes 
affranchi  de  tous  droits  d'enregisfrem«it  ;  mais  cet  acte 
est  passible  du  droit  de  cession  mobilière  de  2  pour  100 
(Trib.  Seine,  13  avr.  I8ft7,  aff.  Du  Puy-Montbron,  D.  P.  68. 
3.  48). 
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2774.  On  a  rapporté  au  R^.  n*  49^  une  décision  de 
la  cour  de  cassaUon  (Civ.  cassv  31  déc.  1834),  d'après  la- 
quelle l'acte  par  lequel  un  débiteur  se  libère  de  sa  dette  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  fr., 
encore  bien  qu'il  donne  en  payement  des  inscriptions  de 
rente  sur  le  grand-livre.  Il  a  été  jugé  depuis,  en  sens  con- 
traire, que  l'acte  par  lequel  l'héritier,  postérieurement  i  la 
déclaration  de  la  succession  et  au  payement  des  droits  de 
mutation,  cède  t  la  veuve  du  défum  rusufniit  d'une  rente 
sur  l'Etat  en  échange  d'une  somme  lui  revenant  pour  ses 
reprises,  ne  donne  pas  Heu  à  un  suppltoient  de  droit  de 
mutation,  sous  prétexte  qu^l  changerait  les  avantues  que 
l'une  des  parties  recueille  dans.la  succession.  On  ne  doit  voir 
dans  cet  acte  qu'un  échange  aiïranchi  de  tout  droit  d'enre- 
gistrement, comme  ayant  pour  objet  des  rentes  sur  l'Etat 
(Trib.  Seine,  29  Juill.  1883,  aff.  Bourgeois,  D,  P.  64. 
3. 14). 

2775.  En  vertu  de  l'art.  70,  §  3,  n»  4,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  exempte  de  l'enregistrement  «lesrescrip- 
tions,  mandats  et  ordonnances  de  payement  sur  les  eusses 
nationales,  leurs  endossements  et  acquits  »,  il  a  été  jugé  que 
la  procuration  donnée  par  un  contribuable  à  un  pârticimer 
à  reflet  de  former  en  son  nom  une  réclamation  en  matière 
de  contributions  directes,  n'est  pas  soumise  aux  droits  d'en- 
registrement (Cons.  d'Et.  21  févr.  1879,  aff.  PouiUot,  D.  P. 
79.  3.50). 

277».  Décidé,  an  contraire,  que  les  actes  contenant 
mandat  de  former  une  réclamation  en  matière  de  omtribu- 
tions  directes,  ne  sont  pas  exempts  de  la  formalité  de 
rmregbtrement,  et  que,  par  suite,  la  requête  tendant  à 
obtenir  la  déchaige  dSme  oontribnbon  présentée,  au  nom 
d'un  tiers,  par  une  personne  munie  d'une  procuration  non 
enregistrée,  doit  être  rejetée  (Gons.  préf .  Smie,  18  déc.  1877, 
afT.  Blaiie,  D.  P.  78.  3.  75). 

2777.  Nous  avons  dit  au  Rép.  n"  4952  que  l'exemption 
établie  par  l'art.  70,  §  3,  n«  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
relativement  aux  actes  de  police  générale,  et  de  vindicte 
publique,  s'applique,  en  général,  à  tous  les  actes  d'une  pro- 
cédure criminelle.  Il  a  été  jugé  qu'elle  s'étend  aux  aràêts 
des  cours  d'assises  rendus  sans  partie  civile  en  cause,  alors 
même  qu'ils  ne  prononcent  que  des  peines  correctionnelles, 
l'exemption  étant  attachée  plutôt  à  la  juridiction  qu'à  la 
nature  de  l'affaire  (Décis.  min.  iust.  et  min.  On.  des  7  mai 
et  7  juill.  1869,  D.  P.  72. 5. 260;  Instr.  adm.  enreg.  29  mais 
1870,  n»  2400,  §  4,  D.  P.  72.  5.  187). 

2778.  Les  procès-verbaux  dispensés  de  la  formalité  à 
raison  de  la  nature  des  faits  qulls  constatent,  et  quHme 
décision  ultérieure  du  ministère  public  taii  rentrer  dans  U 
catégorie  des  actes  sujets  à  l'impAt,  ne  tombent  pas  sou 
l'apptioation  de  l'art.  34  delà  loi  4le  frimidn  aa  7;  robliga- 
tion  de  les  faire  timbrer  et  enregistrer  résulte  de  l'usage  qui 
doit  en  être  fait  devant  le  tribunal  de  simple  potice;  il  y  a 
lieu,  par  conséquent  d'appliquer  l'art.  23  de  la  loi  de  fri- 
maire, c'est-à-dire  de  se  borner  à  reqnêrîr,  avant  tout  usu^e, 
la  double  formalité  qui  est  donnée,  sans  amende  de  retard,  à 
la  diligence  du  ministère  public  (Instr.  adm.  enreg.  30  janv. 
1883,  n»  3678,  D.  P.  84.  6.  228). 

GHAF.  6.  —  Des  délais  pour  l'szireglstremeiit  des 
sotea  et  dèolarations,  et  des  peines  appUcables 
■a  défaut  d'enregistrement  dans  les  cuisis,  aux 
omlseions,  aux  fausses  estimations  st  aux  eoiitr»> 
lettres  {Rép.  n*»  4958  a  S06»). 

SSCI.  1».  —  Des  délais  (R^.  n<"  4959  à  5004). 

2779.  L'étendue  des  délais  varie  d'après  la  nature  des 
faits  soumis  &  l'enres^trement  et  la  oualité  de  ceux  qui  ont 
rédigé  les  actes  qu  les  constatent  nous  distinguerons  les 
oct»  ttubfù»,  les  oefM  sous  teing  privif  les  mulatume  à  titre 
grtUmi  et  les  mvkOiotu  vet^atee. 

Akt.  4".  —  Actes  publies  {R^.  n~  4960  à  4977). 

2780.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n*  4960,  les 
délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  publics  varient 
de  quatre  à  vingt  jours  (L.  22  frim.  an  7,  art.  20). 

Ap^  .voir  ta*  à  ^^J^oç^l^^f^ 
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Kistrement  pour  les  attes  det  huisnerB,  l'art.  20,  §  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  -décide,  d'une  manière  générale, 
que  le  même  délai  est  applicable  aux  actes  des  autres  officiers 
a^ant  pouvoir  de  faire  des  exploita  et  procès-verbaux.  Aux 
difTérents  actes  mentionnés  au  Répertoire  comme  rentrant 
dans  cette  catégorie,  il  faut  ajouter  les  procès-verbaux  de 
da  lettres  ou  journaux  transportés  en  fraude,  çpii  dol- 
Tent  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la 
Baiùe  (Décr.  i**  mars  1884  sur  l'oi^fanisation  et  le  service 
de  la  gendarmerie,  wt.  308,  D.  P.  54.  4.  40.  Gonf.  Instr. 
adm.  enreg.  1«  déc.  18!î4,  n*  2018). 

2782.  Les  procès-verbaux  des  sous-officiers,  brig^ers 
et  jgendarmes,  qui  sont  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  sont  présentés  à  l'enregistrement  par  les 
gendarmes  dans  le  délai  de  quatre  jours,  lorsqu'il  se  trouve 
un  bureau  d'enregistrement  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ; 
dans  le  cas  contraire,  l'enregistrement  a  lieu  à  la  diligence 
du  ministère  public  chargé  des  poursuites  (Décr.  1*'  mars 
18S4,  art.  401,  D.  P.  54.  4.  40;  Instr.  adm.  enreg.  l**  déc. 
1854,  no  2018). 

Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  en  matière  de 
eontravenUons  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie 
et  sur  la  police  de  roulage,  sont  visés  poiir  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur 
affirmation,  à  peine  de  nullité  (Décr.  i"  mars  1854, 
art  493  ;  Décis.  29  juill.  1854  ;  Instr.  adm.  enreg.  1"  déc. 
1S54,  n*  2018).  —  Suivant  une  dédsion  du  conBeil  d'Etat 
du  8  août  1882  (aS.  de  Tourdonnet,  D.  P.  84.  3.  32],  les 

8rocè8-veAaux  des  gendarmes  constatant  des  contraven- 
ons  de  grande  vcmie  ne  sont  pas  asstgettis  &  l'enregis- 
trement.  Mais,  comme  on  l'a  démontré  dans  la  note  sous 
cet  arr6t,  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie.  Les  procès- 
verbaux  en  question  sont  placés,  quant  au  délai  pour  l'en- 
registrement, sous  l'application  de  la  règle  g&iérale  établie 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  &im.  an  7  ^nstr.  adm.  enreg. 
2  oct.  1858,  n«  2132,  §  3). 

D'après  la  loi  de  17  juill.  1856  (D.  P.  56.  4.  117),  les  gen- 
darmes ayant  été  dispensés  de  la  formalité  de  l'affirmation 
pour  leurs  procès-verbaux,  le  délai  de  l'enregistrement  de 
ces  actes  court  de  la  date  des  procès-verbaux  (Conf.  Instr. 
adm.  enreg.  16  ianv.  1857,  n"  2088). 

2788.  U  délai  pour  l'enre^strement  des  actes  des 
notaires,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  est,  de 
dix  ou  quinze  jours,  suivant  la  distinction  indiquée  au  Rép, 
n*  4063.  L'obligation,  pour  te  notaire,  de  classer  pwmi  ses 
minutes  et  de  soumettre  à  l'enregisbement,  dans  le  délai 
légal,  les  actes  dressés  par  lui  qui  sont  complets,  signés  et 
dqtosés  en  son  étude,  est  absolue  ;  les  parties  ne  peuvent 
en  affranchir  le  notaire  provisoirement  et  jusqu'à  l'exécution 

Îossible  des  conventions  renfermées  dans  l'acte  (Agen, 
6  août  1854,  afT.  N...,  D.  P.  56.  2.  169). 

2784.  En  principe,  les  délais  prescrits  par  le  législateur 
ne  s'appUquent  qu^ux  nctes  parfaits  [Bép.  n<'4963).  Ainsi 
il  a  été  jugé,  conjormément  à  une  décision  antérieure  du 
tiibunal  de  Helun,  citée  ibid.,  que  le  délai  pour  l'enregis- 
trement d'un  acte  notarié  ne  court  que  du  jour  où  l'acte 
est  devenu  parfait  par  la  signature  du  notaire,  l'absence 
de  cette  signature  laissant  l'acte  imparfait,  et  cela,  bien 
que  le  discord  des  parties  ne  soit  survenu  qu'après  leur 
signature  (Trlb.  Espalion,  19  août  1847,  D.  P.  48.  5.  300.  V. 
n^prà,      116  et  suiv.). 

2785.  En  est-il  encore  de  môme  lorsque  l'acte,  signé 
seulement  par  les  parties,  a  été  inscrit  sur  le  répertoire 
du  notdre  f  La  négatiTe  a  été  soutenue  au  AA).  n"  5003, 
où  Ton  a  dté  des  décisions  dans  l'un  et  dans  1  autre  sens. 
Elle  a,  d'ailleurs,  été  déjà  examinée  «uprd,  n*  118,  et 
l'on  a  TU  ibid.  que  la  Jurisprudence  s'est  prononcée  en 
faveur  de  la  doctnne  du  Répertoire.  Cette  doctrine  serait  à 
plus  forte  raison  applicable,  si  c'était  la  signature  des  parties 
qui  fit  défaut. 

2786.  Quant  à  la  détermination  du  délai  dans  l'hypo- 
thèse où  un  acte  notarié  porte  plusieurs  dates,  V.  infi-à, 
n»  2882. 

2787.  On  sait  que  des  délais  exceptionnels  ont  été  fixés 

fiour  certains  actes  notariés,  notamment  pour  les  testaments 
R^.  n"  4975).  Il  faut  assimiler  aux  testaments  les  actes  de 
révoealion  qui  les  oonoement  ;  ils  doivent  être  enregistrés 
^uu  les  trots  mois  du  décès  du  testateur  (Sol.  adm.  enreg. 
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29  déc.  1879,  D.  P.  80.  3.  47-48).  Cette  assimilation,  qui 
avait  déjà  été  consacrée  par  une  délibération  de  l'Adminis- 
tration du  14  niv.  an  13,  se  justifie  à  un  double  point  de 
vue.  D'abord  la  révocation  constitue  par  sa  nature  une  dis- 
position testamentaire  dans  le  sens  large  de  cette  expres- 
sion. Gomme  le  dit  très  bien,  en  effet,  Demolombe,  Dona- 
tions et  testaments^  t.  5,  n°  141  :  «  révoquer,  c'est  aussi 
disposer,  car  disposer,  ce  n'est  pas  seulement  faire  un 
legs  ;  le  sens  do  ce  mot,  dans  l'ajt.  805,  est  plus  large, 
plus  élevé  :  c'est  fure  un  acte  de  midtre,  c'est  manifester 
une  ordonnance  de  dernière  volonté  relativement  aux  biens 
que  nous  laisserons  après  notre  mort,  Or  c'est  le  cas  de 
racte  par  lequel  le  de  cujus,  après  avoir  détourné  les  binas 
de  sa  famille  par  une  première  disposition,  c'est-à-dire  par 
un  premier  testament,  les  y  fait  rentrer  par  une  seconde 
disposition,  car  cette  seconde  disposition  est  un  testamrait 
postérieur  ».  En  second  lieu,  les  motifs  pour  lesquels  les 
testaments  n'ont  été  assujettis  à  la  formalité  qu'après  la 
mort  du  testateur,  et  consistant  en  ce  que  toutes  les  dis- 
positions d'un  testament  doivent  être  tenues  secrètes, 
et  que,  d'ailleurs,  n'ayant  d'effet  qu'à  la  mort,  il  est 
susceptible  jusque-là  d'être  modifié  et  entièrement  dé- 
truit, sont  directement  applicables  aux  actes  notariés  de 
révocation. 

2788.  Quelle  règle  faut-il  appliquer  aux  donations  de 
hiem  présents  faites  mtre  épom  pendant  le  mariage  ?  Nous 
avons  examiné  la  question  au  mp.  n"  4977,  en  rappelant 
les  variations  de  la  jurisprudence  relativement  au  caractère 
assigné  par  elle  à  ces  sortes  de  dispositions.  La  jurispru- 
dence voyuit  aujourd'hui,  disions-nous,  des  donations  ea^ 
vifs  dans  ce  qu'elle  avait  considéré  comme  des  libéralités  à 
cause  de  mon,  la  conséquence  qui  s'induirait  de  là,  c'est 
que  le  délai  de  l'enregistrement  serait  non  pas  celui  de 
trois  mois  à  dater  du  décès  du  donateur  par  application  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  22frim.  an  7,  mais  celui  de  dix  ou  quinze 
jours  à  partir  de  la  date  de  l'acte,  conformément  à  l'art.  20. 
C'est,  en  effet,  la  solution  qui  a  triomphé  indirectement 
par  suite  de  la  jurisprudence  qui  s'est  établie  relativement 
a  la  nature  du  droit  à  percevoir  (Giv.  cass.  31  août  1853, 
aff.  de  Castellane,  D.  P.  53.  1.  288).  H.  Naquet,  t.  3,  a"  1165, 
texte  et  note  1,  estime  que  les  donations  entre  époux  doi- 
vent être  assimilées,  au  point  de  vue  du  délai,  aux  testa- 
ments, lorequ' elles  n'entraînent  pas  un  ((  dessaisissement  ac- 
tuel», et  quelles  doivent  être  enregistrées  dans  les  délais  ordi- 
naires lorsqu'elles  sont  «  exécutées  du  vivant  du  donateur  ». 
Ces  expresaons  ne  nous  parûssent  pas  absolument  exactes  ; 
il  ne  faut  pas  confondre  l'exécution  de  la  donation  et  le  des- 
saisissement. L'exécution  d'tme  donation  consistant  surtout 
dans  la  transmission  de  la  possession  et  de  la  jouissance, 
on  pourrait  conclure  de  la  formule  employée  par  l'auteur, 
que  la  donation  ne  doit  pas  être  enregistrée  dans  les  délais 
ordinaires,  si  le  donataire  ne  doit  entrer  en  jouissance 
qu'après  le  décès  du  donateur,  or  il  est  certain  cependant 
que  l'ajournement  de  l'entrée  en  jouissance  n'a  aucune 
influencu  au  point  de  vue  où  noua  nous  plaçons,  s'il 
y  a  d'ailleurs  dessaisissement  actuel  (Sol.  adm.  enreg. 
22  mars  art.  1856,  Garnier,  Rép.  pér,  enreg.,  art.  606.  V. 
suprà,  n"  2103). 

278B.  Nous  avons  rapproché  des  actes  des  notaires,  au 
point  de  vue  du  délai  de  l'enregistrement,  les  actes  des 
courtiers  de  commerce,  qui,  en  règle  générale,  doivent  faire 
enregistrer  dans  le  délai  de  dix  jours  les  actes  auxquels  ils 
procèdent  comme  officiers  publics  {R^.  n"  4965).  La  loi  de 
finances  du  28  juin  1861  (art.  17,  D.  P.  61.  4.  93)  a  étendu 
cette  règle  aux  proeès-vertwix  de  vfflites  publiques  de 
marchandiseSj  pour  lesquelles  le  dél«  était  de  quatre  Jours 
avant  cette  loi. 

2700.  L'art.  20,  §  5,  de  la  loi  de  frimaire  fixe  un  délai 
de  vingt  jours  pour  l'enregistrement  des  actes  judi- 
ciaires. Nous  avons  énuméré  au  Rép.  n***  4967  et  suiv. 
les  différents  actes  compris  sous  la  dénomination  d'acte 
judiciaires.  On  a  vu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  de  collocation  en  matière  d'ordre  fût  enre- 
gistré dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  qu'il  suffisait  de  le 
présenter  à  la  formalité  avant  la  délivrance  des  mande* 
ments  de  collocation.  Ju^é,  au  contraire,  que  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  qm,  en  matière  d'orare,  commet  un 
huissier  pour  signifiw  aux  créanciers  inscrits  la  somaution^  I 
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de  produire,  constitue  un  acte  judiciaire  soumis  i  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  vingt  jours  (Sol.  adm.  enreg. 
3i  aoCtt  1865,  D.  P.  66.  3.  7d.  Conf.  Insbr.  adm.  enreg. 
S  iévr.  1844,  n°  1704,  0.  P.  4S.  3.  33.  Adde  :  Joum.  enreg., 
art.  16873,  n«  10;  Garnier,  A^.  gin.  enreg.t  Ordre, 
n»  9267). 

2781 .  n  a  été  décidé  que,  lorsque  les  dépens  n'ont  pas 
été  liquidés  dans  le  jugement  qui  les  adjuge,  la  taxe  que  le 
juge  en  fait  ultérieurement  forme  un  titre  distinct  de  juge- 
ment, et,  dès  lors,  n'est  assujettie  ni  à,  reuregislrement  dans 
un  détorminé,  ni  ft  1  inscription  sur  le  répertoire; 
seulement  elle  doit  être  enregistrée  avant  qu'il  en  soit 
fait  usage  (Sol.  adm.  enreg.  14  sept.  1857,  D.  P.  58.  3. 
24). 

2792.  Les  lois  du  S2  frim.  an  7  (art.  20  m  fine)  et  du 
15  mai  1818  (art.  78)  fixent  à  vingt  jours  le  délai  dans  lequel 
doivent  être  enregistrés  les  actes  des  administratious  publi- 
ques, ainsi  que  les  actes  des  établissements  j)ubtics  portant 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  les 
acijudications  ou  marchés  de  toute  nature  et  les  cautionne- 
ments relatifs  à  ces  actes.  Deux  questions  se  posent  à  ce 

S oint  de  vue  :  1'  quels  sont  les  actes  qui  rentrent  dans  cette 
ouble  catégorie  ;  2"  quel  est  le  point  de  départ  du  délai. 
Nous  renvoyons  au  lUp.  n«»  4971  à  4973,  et  suprù,  2757 
et  8uiv.,en  ce  qui  concerne  la  première  question,  nous  réser- 
vant seulement  de  préciser  quelques  points  particuliers 
sur  lesquels  la  Jurisprudence  ou  l'Administration  ont  eu  k 
se  prononcer,  un  peut  dire  d'une  manière  générale  que  les 
textes  précités  embrassent  tous  les  actes  administratifs 
qui  ne  sont  pas  exempts  de  la  formalité. 

2793.  Doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  vingt 
jours:  10  les  délibérations  des  conseils  généraux  ou  des 
commissions  départementales  fixant,  en  vertu  des  art.  44  et 
86  de  la  loi  du  10  août  1871  (D.  P.  71.  4.  102),  la  largeur 
des  chemins  vicinaux  ayant  pour  effet  immédiat  d'incorpo- 
rer b,  la  voie  publique  les  terrains  compris  dans  les  limites 
qu'elles  déterminent,  et  constituant,  par  conséquent  des 
actes  translatifs  de  propriété  (Instr.  adm.  enreg.  20  juin 
1882,  n«  2668,  §  H,  D.  P.  82.  5.  191);  —  2"  Le  marché  pour 
construction  passé  entre  une  administration  municipale  et 
un  particulier  k  la  suite  de  d^bérations  prises  par  le  oon- 
seil  mnnicipal,  de  la  soumission  de  l'entrepreneui  et  d'un 
décret  autorisant  la  convention  (C3v.  rei.  18  nov.  1867, 
aff.  Compagnie  du  marché  du  Temple,  D.  P.  67.  1.  451; 
Instr.  adm.  enreg.  17  janv.  1868,  n»  2362,  §  4)  ;  —  3»  Le 
contrat  par  lequel  une  ville  s'engage  à  fournir  à  des  particu- 
liers, pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant  une  rede- 
vance umuelle,  une  certaine  quantité  d'eau  provenant  d'une 
source  appartenant  à  la  commune  (Trib.  Dijon,  27  août 
1877,  aflf:  Ville  de  Dijon,  D.  P.  81.  1.  169h  —  4»  Les  actes 
de  transmission  de  la  propriété  ou  de  la  jouissance  des 
biens  des  hospices,  et  les  marchés  de  toute  nature  faits  par 
les  commissions  «iministrativea  chargées  de  la  gestion  de 
ces  établissements  sous  la  présidence  des  maires,  et  placées 
sous  la  tutelle  de  l'administration  supérieure,  l'approbation 
du  préfet,  nécessaire  pour  donner  à  ces  actes  de  l  adminis- 
tration des  hospices  leur  complément  et  leur  force  juridi- 
que leur  conférant  en  même  temps  le  caractère  d'authenti- 
cité'(Uv.  casB.  28  janv.  1868,  aff.  Petin,  Gaudei  et  comp., 
D.  P.  68.  1.  100;  Instr.  adm.  enreg.  20  août  1868,  n*  2366, 
g  4|  j  _  5*  Les  a^ndications  de  travaux  consenties  à  des 
entrepreneurs  par  les  chambres  de  commerce,  ces  cham- 
bres constituant  des  éteblissements  publics  et  non  pas  seu- 
lement des  établissements  d'utilité  publique  (Req.  28  oct. 
1888,  aff.  Cazentre,  D.  P.  85.  1.  397). 

2794.  Au  contraire,  la  règle  ne  s'applique  pas  aux  actes 
intéressant  les  communes  et  les  établissements  publics,  qui 
sont  passés  devant  notaire  et  pour  lesquels  l'approbation  de 
l'autorite  administrative  a  été  donnée  antérieurement  en 
due  forme;  ces  actes,  comme  tous  les  actes  noteriés,  doi- 
vent être  enregistrés  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours 
(Instr.  adm.  enreg.  10  août  1865,  n"  2315,  D.  P.  65.  3. 
77)  Ainsi,  lorsqu  un  acte  notarié  contenant  donation  au 
profit  d'une  commune  ou  d'un  éUblissement  public,  cons- 
tate la  comparution  du  donateur  seul,  cet  acte  est  parfait 
comme  donation  non  acceptée,  et  doit,  dès  lors ,  Ôtre  sou- 
mis à  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes 
notariés,  alors  même  que  par  un  acte  séparé,  fût-il  rédigé 


è  la  même  date,  l'oUre  de  donation  aurait  été  acceptée 
à  titre  conservatoire  (Sol.  adm.  enreg.  27  mai  1867, 
D.  P.  67.  3.  73);  —  Mais  lorsque  la  donation  a  été  accep- 
tée provisoirement  dans  l'acte  même  par  le  maire  de 
la  commune  on  les  administrateurs  de  rétablissement,  il 
s'agit,  non  plus  d'un  acte  de  donation  non  accepté,  mai» 
bien  d'un  acte  de  donation  entre  vib  complet,  dont  l'effet 
est  subordonné  à  l'apprc^ation  de  Fautonté  compétente, 
et  qui,  par  cela  même,  est  sujet  à  l'enregiâremwt 
dans  le  délai  de  vingt  jours  (Même  solution.  V.  svairà, 
n''2034). 

279o.  Les  dispositions  des  lois  des  22  frim.  an  7  (art.  69, 
§  3,  n"  2),  28  avr.  1816  (art.  51,  n«  3),  et  15  mai  1818  (art.  73), 
concernant  les  marchés  administratifs,  désignent  toutes 
uniformément  ces  actes  sous  la  dénomination  de  «  marchés 
pour  constructions,  réparations  et  entretien  »,  tandis  que 
l'art.  78  de  la  loi  du  16  mai  1818,  qui  a  déterminé  les  actes 
administratifs  pour  lesquels  la  formalité  de  l'enre^strement 
doit  être  remplie  dans  le  délai  de  vingt  jours,  mentionne  «  Us 
marchés  de  toute  nature  aux  enchères  au  rabais  ou  sur  sou- 
mission ».  Cette  diSérence  de  rédaction  a  fait  nalhre  des  diffi- 
cultés (D.  P.  69.  1.  497,  note  2}.  On  a  soulevé  la  question 
de  savoir  si  ces  mots  «  marchés  de  toute  nature  »  doivent 


  propre- 

ments  dits,  c'est-à-dire  de  ceux  passés  pour  constructions, 
réparations  et  entretien,  ou  s'ils  doivent  être  interprétés 
comme  désignant  non  seulement  les  conventions  de 'cette 
nature,  mais  aussi  celles  auxquelles  la  dénomination  de 
marché,  détournée  de  sa  signification  propre,  peut  être 
appliquée  indirectement.  Cette  question  a  été  étudiée  suprù, 
n°*  996  et  suiv.  Il  ressort  de  la  jurisprudence  qui  s'est  éte- 
blie  sur  ce  point  que  les  marchés  administratifs  sont 
sujets  à,  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours,  non  seu- 
lement lorsqu'ils  sont  passés  pour  constructions,  répa- 
rations, entretien,  approvisionnements  ou  fournitures, 
mais  encore  quand  ils  sont  souscrits  pour  tout  autre  objet 
Toutefois,  ceUe  décision  ne  porte  pas  atteinte  à  la  juris- 
prudence d'après  laquelle,  si  la  loi  fiscale  atteint  toutes 
les  conventions  présentant  le  caractère  âe  marchés  pro- 
prement dits,  eUe  ne  s'étend  pu  à  celles  auxquelles 
cette  qualification,  détournée  de  sa  signification  propre, 
serait  appliquée,  spécialement  à  celles  relatives  aux  em- 

Srunts  des  communes  et  des  départements  (D.  P.  75.  i. 
41,  note). 

2796.  Nous  arrivons  à  la  seconde  question  :  quel  est  le 
point  de  départ  du  délai?  La  question  se  présente  relative- 
ment aux  actes,  qui  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'auto- 
rite administrative;  le  délai  fixé  pour  renregistivment  a-t-U 
pour  point  de  départ  la  date  de  1  acte  ou  celle  de  l'appreba- 
tion  7  Nombre  de  décisions  ou  d'instructions  de  la  Régie, 
a-t-on  dit  au  Bép.  n"  4973,  ont  fixé  le  point  de  départ 
du  délai  à  la  date  de  l'approbation,  ou  même  à  celle  du 
retour  à  l'autorite  compétente  des  pièces  approuvées.  Les 
solutions  qui  sont  intervenues  depuis  sur  ce  pomt  important 
exigent  un  nouvel  examen  de  la  question. 

2797.  Pendant  longtemps  on  a  considéré  que  les  actes 
des  communes  et  des  établissemento  publics  devaient  tou- 
joun  être  soumis  &  réprobation  de  Taut^té  supérieure, 
et  l'Administration  avait  décidé  que .  le  dédai  ne  courait  que 
du  jour  où  l'arrêté  approbatif  était  parvenu  &  la  mairie, 
sans  distinguer  suivant  que  l'acte  avait  été  rédigé  par  les 
maires  ou  adjoints  ou  par  un  notaire.  Toutefois,  des  diffi- 
cultés s'étant  élevées  pour  les  actes  notariés,  par  suite  des 
retards  que  des  maires  avaient  apportés  dans  le  renvoi  an 
noteire  des  actes  approuvés  par  Pautorité  administrative, 
il  fut  arrête  que  le  délai  pour  l'enregistrement  des  actes 
notariés  intéressant  les  communes  et  les  étsi)lissemente 
publics  courrait  seulement  du  jour  de  la  remise,  par  la 
maire  au  noteire,  de  l'arrêté  du  préfet,  remise  qui  doit  ôtre 
constatée  par  une  attestetion  du  maire  datee  et  signée  en 
marge  de  l'arrête  (Décis.  min.  fin.  22  janv.  1855,  D.  P.  55. 
3.  56;  Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1855,  n**  2025,  §  2,  D.  P. 
56.  5.  180). 
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renregiBtreniâDt  du  Xndté  passé  entre  une  ville  et  une  com- 
pagnie pour  Texécution  de  travaux  de  voirie  déclarés  d'utilité 
publique  (dans  l'espèce,  travaux  de  Paris)  court  non  du  Jour 
de  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  la  ville  à  contracter, 
mats  seulement  du  jour  de  l'arrêté  qui  approuve  la  conven- 
tion (Arrêt  du  15  juin  1869,  cité  sù^,  n*  2795);  inverse- 
ment, que  les  actes  de  concession  de  terruns  dans  les  cime- 
tières, n'étant  pas  soumis,  par  leur  nature  à  l'approbation 

iiréfectcurale,  c'est  la  date  même  de  l'acte,  et  non  celle  & 
aqneUe  cette  approbation  leur  est  donnée,  qui  forme  le 
pomt  de  départ  du  délai  pour  l'enregistrement  (Décis.  min. 
mt  15  mars  1878,  D.  P.  79. 5.  184). 

Mais  deux  décrets  du  conseil  d'Etat  rendus  au  contentieux, 
les 6iuill.  1863  (afT.  Debrial,  D.  P.63.3. 81)  et  28  juill.  1864 (aff. 
Bandy  de  Nalèche,  D.  P.  65.  3.  42),  ont  reconnu  «  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  subordonnait  l'exécution  des  actes 
de  vente  (de  biens  communaux)  à  l'approbation  du  préfet,  et 
que  la  réserve  d'approbation  insérée  au  cahier  des  charges 
ne  pouvut  avoir  pour  résultat  d'attribuer  au  préfet  le  pou- 
voir d'annuler  en  tout  ou  en  partie  nn  contrat  de  annt 
civil  ». 

Le  minis^  de  l'intérieur  a  adopté  cette  jurisprudence  et 
déclaré  :  1<*  c  qu'elle  concemùt  les  établissements  de  bien- 
faisance aussi  bien  que  les  communes;  2*  qu'elle  devait 
s'fwpliquer  non  seulement  aux  procès-verbaux  des  adjudi- 
cations de  biens  communaux  opérées  par  les  notaires,  mais 
aux  actes  de  toute  espèce,  notariés  on  administratib,  ctm- 
cemant  des  ventes,  acquisitions,  partages,  etc.,  et  qu'elle 
ne  souffre  d'exception  qu'&  régard  des  baux  spécialement 
soumis  à  l'approbation  ultérieure  t>  ffCirc.  min.  mt  24  févr. 
1804,  D.  P.  64.  5.  6S;  27  nov.  1804,  D.  P.  65.  3.  77).  — 
Conformément  à  cette  jurisprudence  nouvelle,  le  ministre 
des  finances  a  décidé  «  que  le  délai  de  l'enregistrement 
court  à  partir  de  la  date,  pour  les  actes  intéressant  les 
communes  et  les  établissements  publics,  à  moins  que  ces 
actes  n'aient  point  été  précédés  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  ou  ne  s'agisse  de  conventions  expressément 
assujetties  par  un  texte  spécial  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  »  (Décis.  min.  ûn.  25  mars  1865;  Instr.  adm. 
enreg.  10  août  1865,  n"  2315,  D.  P.  65.  3.  77). 

ft^99.  D'après  ces  principes  et  ces  décisions,  Tadminis- 
traticm  de  l'enregistrement  a  établi  les  règles  suivantes  dans 
une  instruction  en  date  du  10  août  1865  (D.  P.  65.  3.  77)  : 
«  Sont  sujets  à  l'enre^strement  à  partir  de  leur  date, 
comme  étant  dispensés  de  l'approbation,  les  actes  de  vente, 
acquisition,  échange  et  partage,  qui  ont  été  pi^alablement 
autorisés  par  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
dûment  approuvées  par  les  préfets;  si  ces  actes  sont  rédigés 
par  les  maires  et  adjoints,  le  délai  pour  l'enregistrement 
est  de  vingt  jours  ;  s^ls  sont  passés  devant  notaire,  le  délai 
est  de  dix  ou  quinze  jours,  selon  que  le  notaire  rédacteur 
réside  ou  non  dans  la  commune  où  te  bureau  d'enregis- 
trement est  établi.  Sont  soumis  à  l'enregistrement  dans  Uts 
vingt  jours,  k  compter  du  jour  où  l'arrêté  d'approbation  est 
parvenu  à  la  mairie,  ou  bien  a  été  remis  par  le  maire  au 
notaire,  dans  le  cas  où  l'acte  a  été  rédige  par  un  officier 
ministériel  :     les  actes  de  vente,  acquisition,  échange  et 

Sartage,  qui  n'ont  pas  été  préalahlement  autorisés  par  des 
èliberations  des  conseils  municipaux  dûment  approuvées 
par  les  préfets;  —  2"  Les  ctmventions  qu'un  texte  spécial 
assujettit  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  telles  que 
les  baux  des  biens  commimaux,  quelle  qu'en  soit  la  durée 
(L.  18  juill.  1837,  ut.  47,  §  2);  les  transactions  consenties 

Sar  les  conseils  municipaux  (Même  loi,  art.  59]  ;  les  adju- 
icaUons  et  marchés  pour  travaux  et  fournitures  au  nom 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  (Ord. 
14  nov.  1838,  art.  i*',  2  et  10);  les  baux  è  ferme  des  hos- 

Sices  et  autres  établissements  publics  de  bienfaisance  ou 
'instruction  publique  (Décr.  12  août  1807,  art.  1";  Inslr. 
odm.  enreg.  29  juin  1808,  386,  §  6).  Il  n'est  pas  dérogé, 
en  ce  qui  concerne  ces  baux,  lorsqu'ils  sont  passés  devant 
notaire,  à  Tart.  5  du  décret  du  12  août  1807,  qui  réduit  & 
quinze  jours  le  délai  pour  l'enregistrement  (Inatr.  adm. 
enrer.  8  mars  1855,  n»  2025,  §  2,  D.  P.  56.  5.  180). 

Les  actes  dont  l'exécution  est  subordonnée  à  Tap- 
probation  du  ministre  doivent  également  être  enregistrés 
dans  le  délai  de  vingt  jours.  K  l'égard  de  ces  actes  le  délai 
ne  court  que  du  jour  où  il  est  constaté  que  l'arrêté  d'appro- 
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bation  est  parvenu  à  ta  préfecture,  pu  une  attestation  ins- 
crite et  signée  au  pied  de  l'acte,  ou  par  un  arrêté  préfectoral 
déclarant  la  convention  exécutoire.  Il  n'est  pas  permis  à 
l'Administration  d'établir  la  date  de  la  réception  du  décret, 
ni  par  des  présomptions  tirées  de  la  supputation  du  temps 
nécessaire  pour  sa  notification,  ni  au  moyen  d'une  estam- 
pille apposée  sur  l'anmliation  dans  les  bureaux  du  préfet 
et  indiquant  le  jour  de  la  réception  de  cette  ampliation  ^Trib. 
Seine,  29  juin  1807,  Diction,  droils  cTenreg.,  v»  Acte  admi- 
nistratif, chap.  1",  sect.  3,  S  2,  n'  26J. 

Hais  il  a  été  jugé  que  te  délai  coiui  lorsque  le  décret  d'ap- 
probation a  été  rendu  par  le  chef  de  l'Ëtat  et  qu'il  a  été  notifie, 
sans  que  l'on  ait  à  tenir  compte  d'un  arrêté  préfectoral  pris 
ultérieurement  pour  déclarer  l'acte  exécutoire  (Trib.  Seme, 
13  janv.  1872,  Garnier,  Bip.  pér.  enreg.,  n«  3432). 

Jugé  aussi  qu'un  marché  administratif  doit  être  considéré 
comme  approuvé  par  l'autorité  supérieure  en  ce  qui  concerne 
le  délai  fixé  pour  l'enregistrement,  lorsqu'il  a  été  exécuté  et 
que  le  préfet  a  concouru  aux  divers  actes  qui  l'ont  constitué 
(Trib.  Seine,  21  juill.  18S9,  Jour»,  enreg.,  art.  17176). 

Àar.  2.  —  Acte»  $tm*  seing  privé  (B^).  nM4978  &  4091). 

SS01 .  Nous  avons  dit  au  A^.  n*  4878  que  Ton'  distingue 
deux  classes  d'actes  sous  seinç  privé  :  1*  les  actes  portant 
mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeu- 
bles, qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  trois  mois 
de  leur  date;  2"  les  actes  ayant  un  tout  autre  objet,  pour 
lesquels  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  (L.  22  frim.  an  7,  art.  22 
et  23;  15  mai  1818,  art.  8).  —  La  question  de  savoir  si  le 
bail  à  colonage  partiaire  on  à  moitié  fruits  rentre  dons  la 
catégorie  des  actes  non  sujets  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  a,  comme  on  l'a  vu  suprà,  a"'  1628  et  suiv., 
soulevé  des  difficultés  i^ui  ne  sont  pas  encore  résolues.  —  Les 
actes  sous  signature  privée  contenant  mutation  de  propriété 
de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  »  doivent  être  enre- 
gistrés dans  le  délai  de  trois  mois,  en  vertu  de  ta  loi  du 
28  févr.  1872,  art.  8  (Y.  suprà,  n»*  1522  et  suiv.).  Ces  actes 
qui  rentraient  dans  la  seconde  classe  doivent  être  compris 
aujourd'hui  dans  la  première. 

On  sait,  d  ailleurs,  qn'îl  ne  peut  être  fait  «  auam 
usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute 
autre  autorité  constituée  »  dictes  sous  seing  privé  de  la 
seconde  catégorie  qu'ils  n'iûent  été  préalablement  enregistrés, 
n  est  de  même,  aux  termes  des  art.  22, 23  et  4S  de  la  loi 
du  22  Mm.  an  7,  des  actes  passés  i  l'étranger  ou  dans  les 
colonies  (V.  sujrrà,  n"*  452  et  suiv.,  1729  et  suiv.), 

£n  quoi  consiste  l'usage  qui  rend  l'enregistrement  préa- 
lable nécessaire?  Nous  avions  déjà  posé  cette  question  et 
indiqué  plusieurs  applications  pouvant  servir  à  la  résoudre 
{Rép.  n°  4990)  ;  mais  les  développements  qu'elle  a  reçusdepuis 
dans  ta  jurisprudence  nous  obligent  a  l'examiner  dime 
manière  plus  approfondie. 

2803.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'usage  v  par  acte 
public  »,  il  est  certain  que  cet  usage  a  lieu  lorsque  l'acte 
sous  seing  privé  est  mentionné  dans  un  acte  p^hc;  il  suffit 
même  que  le  second  renferme  des  énonciations  qui  se  rap- 
portent nécessairement  au  premier  pour  que  l'enregistre- 
ment soit  nécessaire.  On  trouve  des  applications  de  cette 
règle  dans  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  relativement 
aux  actes  d'obligations  hypothécaires,  portant  que  les  im- 
meubles hypothéqués  sont  assurés  contre  l'incendie,  et 
subrogeant  le  préteur,  pour  le  cas  de  sinistre  dans  les  droits 
de  l'emprunteur  con^  la  compagnie. 

Mais  y  a-t-it  usage  dans  le  sens  jjue  la  loi  donne  ici  à  ce 
mot,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé,  quoique  n'étant  pas 
mentionné  dans  im  acte  public,  a  servi  en  fait  à  la  rédac- 
tion de  celui-ci?  Certains  auteurs  répondent  affirmative- 
ment à  la  question.  «  L'usage  d'un  titre,  dit  M.  Na<iuet,  t.  3, 
n°  1145,  ne  résulte  pas  uniquement  de  la  mention  de  ce 
titre  dans  im  acte;  u  résulte  de  son  emploi,  de  l'utilité 
juridique  que  les  parties  en  retirent.  Cest  bien  ainsi  que 
l'entend  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  qui  est  le  corol- 
laire obligé  de  l'art.  23,  quand  il  défend  aux  officiers  publics 
de  faire  ou  rédiger  un  acte  public  en  vertu  d'un  acte  sous 
seinç  privé  non  enregistré.  Cest  faire  ou  rédiger  un  acte 
public  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  que  de  se  servir 
de  l'acte  sous  seing  privé  pour  dresser  l'acte  pubUc.  »  On 
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ajoute  mie  la  Jurisprudence  interfirëte  ainsi  le  mot  usage, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'usage  en  justice;  or  il  est  inTraisem- 
blabie  que  l'art.  23  attribue  à  cette  expression  un  sens 
difiërent  suivant  qu'il  s'agit  d'uu  acte  produit  en  Justice  ou 
devant  un  officier  public.  —  Ce  dernier  argument  ne  man- 
que assurément  pas  de  valeur;  cependant  la  cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  contre  cette  opinion,  sans  dout»  à 
cause  des  difficultés  que  la  preuve  ferait  naître,  s'il  était 
permis  à.  l'Administration  d'établir,  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions, dans  quelle  mesure  l'acte  sous  seing  pnvé  a  été 
utilisé  par  le  rédacteur  de  l'acte  public.  On  reviendra  sur 
ce  point  dans  la  section  consacrée  aux  actes  passés  en  con- 
séquence d'actes  non  enregistrés,  la  théorie  de  l'usage  par 
acte  public  et  celle  des  actes  en  conséquence  étant  étroite- 
ment liées  {V.  infrà^  n"  3012  et  auiv.l. 

2804.  Conformément  k  une  décision  de  la  cour  de  cas- 
sation du  12  mai  1830,  rapportée  au  R^.  n"  4990,  il  a  été 
Jugé,  malgré  les  critiques  dont  celte  solution  a  été  l'objet, 
que  l'acte  par  lequel  im  entrepreneur  s'engage  à  opérer, 
pour  le  compte  d'un  département,  des  fournitures  confor- 
mes &  un  échantillon  ou  type  déposé  et  moyennant  un  prix 
déterminé,  reçoit  un  usage  pubiic  qui  l'assujettit  au  timbre 
et  ft  l'enregistrement,  par  application  de  l'art.  78  de  la  Joî 
du  n  mai  1818,  par  cela  sem  qu'il  a  été  soumis  à  l'approfoa- 
tion  préfectorale  (Mb.  Lille.  S  août  1872,  aff.  Casse,  D.  P. 
74.  5.  204).  De  môme,  le  dépôt  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, conformément  au  cahier  des  charges,  par  radjudica- 
taire  d'une  entreprise  de  pompes  funèbres,  de  la  quittance 
sous  seing  prÎTé  du  prix  du  matériel  à  lui  vendu  par  son 
prédécesseur,  et  ensmte  le  visa,  par  le  préfet,  de  cette  quit- 
tance dans  un  acte  administratif,  constituent  un  usage 
public  de  l'acte  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  4'en- 
registrement (Req.  28déc.  1856,atf..Pector,  D.P.  57. 1. 101). 

2805.  La  règle  d'après  laquelle  tes  actes  sous  seing  privé 
doivent  être  enregistres,  avant  qu'il  en  soit  fut  usage  par 
acte  public,  sounre  exception  à  l'égard  des  actes  publics 
faits  en  vertu  de  polices  et  contrais  d'assurances  marilimes 
ou  contre  Vincendie,  mutuelles  ou  à  prime,  sujets  à  la  taxe 
établie  par  la  loi  du  23  août  1871  ^rt.  6).  La  question  avait 
fait  difûculté;  la  loi  du  23  août  1871,  en  assujettissant  les 
assurances  maritimes  et  celles  contre  l'incendie  à.  une  taxe 
obligatoire,  dispose,  en  effet,  que,  moyennant  le  payement 
de  la  taxe,  la  formalité  de  l'enregistrement  sera  donnée 
gratis  aux  piHices  et  contrats  d'assurance  qui  y  seraient  sou- 
mis (V.  suwà,  n"  821,  2743);  or,  en  principe,  les  acteasus- 
ceptibles  d'être  enregistrés  tombent,  comme  les  autres  actes, 
sous  l'application  des  art.  23  et  42  de  la  loi  de  frimaire.  La 
dispense  du  droit  et  la  dispense  de  la  formalité  étant  deux 
choses  distinctes,  classées  par  la  loi  fiscale  dans  des  caté- 
gories difiSrentes,  cependant  l'Administration,  se  fondant 
sur  l'esprit  de  la  loi,  tel  qu'il  ressort  notamment  de  l'ex- 

fiosé  des  motifs,  et  les  inconvénients  que  l'obligation  de 
aire  enregistrer  les  polices  entraînerait  dans  Ja  pratique, 
a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  aux  actes 
ublics  faits  en  vertu  de  polices  et  de  contrats  d'assurance 
e  la  nature  indiquée,  [es  prescriptions  et  pénalités  établies 
par  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Instr.  adm.  enreg 
19  OCt.  1«72,  n^  2456,  §  7,D.  P.  73.  3.  T9). 

2806.  En  ce  qui  concerne  l'usage  des  actes  soUs  seing 
privé  devant  une  autortU  constituée,  on  admet  que  la  pro- 
auction  aux  trésoriers-payeurs  généraux  de  procurations 
sous  seing  privé  ou  passées  &  l'étranger,  données  par  les 
créanciers  de  l'Etat  à  des  tiers  chargés  de  toucher  le  mon- 
tant de  leurs  mandats,  ne  rend  pas  obligatoire  l'enregistre- 
ment de  ces  pièces  ;  il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  usage  de  pro- 
curations devant  une  autorité  constituée  dans  le  sens  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Mais  les  procurations 
passées  à  l'étranger  qui  sont  fournies  &  l'appuidlm  trans- 
fert de  rente  sur  l'Etat,  doivent  être  enregistrées  (Décis. 
min.  fm.  18  avr.  1884,  D.  P.  85.5.  208-209).  —  La  produc- 
tion d'actes  sous  seing  privé  devant  les  comptables  du  Trésor 
ne  constitue  pas  non  plus  l'usage  devant  une  autorité 
constituée,  et,  dès  lors,Ies  certificats  que  les  maires  délivrent 
pour  le  payement  des  sommes  mandatées  au  profit  des 
créanciers  d^une  commune  ou  d'un  département,  et  qui  ont 

Jiiour  but,  en  cas  de  décès  de  ces  créanciers,  de  constater 
es  droits  de  leurs  héritiers,  peuvent  être  produits  aux  tré- 
soriers-payeurs généraux  sans  que  l'enregistrement  en  soH 


obligatoire  (Déds.  min.  fin.  S  févr.  1884,  D.  P.  M,  9.  8).  — 
De  même,  pour  les  certificats  de  vie  délivrés  jnr  ies  maiNs 
anx  pensionnaires  sur  les  fonds  de  refmite  déparlemmtMm 
OH  «ommimoiM!;  leur  remise  aux  comptables  chargés- du 
ayement  peut  dire  considérée  comme  une  prodnetion 
evant  nne  autorité  eonstitoée  (V.  suprtt,  no  2748}. 
280V.  II  nous  reste  à  parler  de  l'usage  ou  d«  la  produo- 
tion  des  actes  sous  seing  privé  en  justice.  Cette  prescription, 
édictée  par  les  art.  S3  et  47  de  la  loi  de  frimaire  an  T,  st 
sanctionnée  par  l'art.  67  de  la  toi  du  28  avr.  1816>  %  nga 
une  nouvelle  sanction  de  la  loi  du  29  août  1871. 

2808.  Une  première  question  résulte  de  la  oomparàisMk 
de  oes  différents  textes.  11  est  à  remarquer,  en  <^et,  que  la 
loi  de  frimaire  parle  de  Vusage  en  justice,  tandis  que  les  lois 
de  1816  et  de  1871  parient  de  la  produetim  en  justice.  Cer- 
tains auteurs  argumentent  de  oette  différence  de  rédaction  et 
prétendent  que  le  législateur  ne  vise  pas  dstis  les  différents 
cas  le  même  fait.  L'intérêt  de  la  queeUon  connste  dans 
f  application  des  pénalités  et  des  sanctlfms  spéciales  édictées 
par  les  deux  dernières  lois.  On  soutient  qu'on  peut  user 
d'un  acte  sans  lo  produire,  que  l'usage  peut  résulter  d'nne 
simple  Invocation  de  l'aetB,  sans  qifily  ait  ctHnmraieation 
ou  rçmise  ^Isetive  de  la  pièce,  tandis  qu'an  eootr^r*,  !• 
productien  implique  néoessatovmeQt  son  exfaibiiioB  matM^ 
(Garaier,  Rép.  gh».  enreg.,  n*  1440).  Cette  distinction,  qui 
peut  iin  exacte  au  point  de  vue  purement  gramma«ifxàl,af« 
certainement  pas  été  faite,  selon  nous,  par  le  l^fMatew. 
User  d'un  acte  ou  le  produire  sont  duis  les  textes  citée  phis 
haut  deux  expressions  complètement  synonymes.  Le  l^i»> 
lateur  de  1816  et  de  1871  a  parlé  le  langage  de  la  pratique; 
or,  comme  le  dit  H.  Naquet,  t  3,  n«  1171,  «  produire  un 
acte,  c'est  dans  la  langne  ordhiaire  des  hommes  d'affiLires* 
se  servir  de  cet  aote,  l'employer  dans  un  procès  à  l'appaî 
des  prétentions  que  l'on  élève{  ce  n'est  pas  nécessairement 
le  livrer,  le  communiquer  matériellement».  Il  ressortHsani- 
festnnent,  en  effet,  des  motifs  invoqués  à  l'appui  des  lois 
de  1816  et  de  1871  que  le  légiriatenr  est  intervenu  uJBîlque- 
ment,  &  ces  deux  époques,  pour  assurer  plus  efficacement 
l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  de  frimaire,  et  qœ, 
par  suite,  le  fait  auquel  tous  les  textes  cités  se  réfèrent  est 
nécessairement  le  même  (V.  en  es  sens  :  DioHtm:  ér^Us 
d'enreg.,  v*  Aete produit  au  mm  tFimtanee,  §  a,  n<»  H  «I  W>. 

2809.  La  loi  du  23  août  1871  a  donné,  avons-noû  dit. 
une  nouvelle  sanction  à  la  prescription  que  l'on  vient  de 
rappeler.  L'art.  16  de  cette  loi  porte  que  «  les  trihwiaux 
devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non  enregistrés, 
doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  publie,  soit 
même  d'office,  ordonner  le  dépôt  au  greffe  de  ces  actes  frtmt 
être  immédiatement  soumis  k  la  formalité  de  i'enregisUv- 
ment.  —  Il  est  donné  acte  an  ministère  public  de  ses 
réquisitions.  »  Cette  disposition  a  été  commentée  suprù, 
n«S387.- 

2810.  Mais  en  quoi  consiste  l'usage  ou  la  prodnetion  en 
justice  7  L'interprétation  de  ces  mots  a  donné  lien  &  de 
nombreuses  difficultés  dont  ta  plupart  ont  sui^i  depuis  la 
publication  du  Aripertoire.  La  cour  de  cas8ati(Hi  a-eufréqnem- 
mentêi  statuer  sur  ces  questionsdélicat«s,surtoutpendanteefi 
dernières  années.  Le  principe  qui  se  dégage  de  la  jurimni- 
dence  peut  ainsi  se  formuler  :  il  y  a  usage  ou  prodttetioa 
en  jnsuce,  Umikea  les  fois  que  l'une  des  parties  a  muiiferté 
devant  les  tribunaux  l'existence  d'un  acte  non  ouegistré 
invoqué  par  ^e  à  l'appui  de  ses  prétentions.  Ainsi  il  n'est 
pas  nécessaire  qnll  y  ait  eu  e<»nmunieation,  remise  maté- 
rielle, exhibition  du  titre;  il  suffit  qu'il  soit  prouvé,  d'une 
manière  quelconque,  que  l'aete  a  été  invoqué,  devant  les 
magistrats,  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur.  Il  n'est 

Sas  nécessaire  que  l'acte  ait  été  mis  sous  les  yeux  des  juges, 
suffit  que  les  parties  en  aient  argumenté,  qu'elles  en  uent 
reconnu,  même  tacitement,  l'existwce.  D'ailleurs,  la  produo- 
tion  d'un  acte  en  justice  constitue  l'usage  qui  en  rend  l'en- 
registrement  préalable  nécessaire  ^  non  seulement  dans  ie 
cas  où  le  litige  porte  sur  les  conventions  que  l'aete  contient 
et  sur  rapptication  de  ses  clauses,  mais  dans  téus  les  cas 
où  la  production  en  a  été  faite  dans  un  but  èt  au  soutien 
d'un  intérêt  en  vue  duquel  la  partie  a.  Jugé  utile  de  s'en 
servir  (Giv.  cass.  22  nov.  1881,  an*.  Lebreton  eteomp.,  D.  P, 
82.  1.  231  ;  26  JuiU.  1886,  aff.  Sandino,  D.  V.  -86.  I.  445). 
Spécialement,  il  est  fait  usage  en  justice,  d'un  arrêté  a» 
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compte,  alors  que  cet  arrêté  a  été  invoqué  dans  des  instances 
relatives  à  la  date  delà  cessation  des  payements  d'un  débi- 
teur failli  et  au  règlement  définitif  ae  l'uae  des  créûiceft 
produites,  que  les  oeclsionB  intervenues  se  sont  appuyées 
sur  cet  acte,  et  qu'elles  en  ont  reconnu  l'existeDce,  la  date 
et  les  stipulations  ;  en  conséquence,  les  droits  d  enregis- 
trement applicables  à  la  convention  sont  exigibles  (Ârrèt 
précité  du  23  nov.  18B1). 

De  même,  doit  être  considérée  eomme  ayant  fait  usage 
en  justice  d'une  série  de  lettres  de  voiture  la  partie  qui, 
an  féelwaant  devant  les  taibunanx  à  ime  compagnie  de 
chemins  de  fer  une  somme  d'argent  eomme  perçue  indû- 
ment sur  réassemble  desdites  lettres,  a  argumenté  des 
eneuTi  qu'elles  omtenaient,  et  a  produit  on  6tat  de  détaie 
dans  Iqqnel  ellei  étaient  dtéee,  ehâoiuie  aTec  sa  date  et  l'in- 
dication tant  du  poids  transporté  que  de  la  gare  de  départ; 
en  conséquence,  et  à  la  smte  de  cette  instance,  l'adminis- 
tration de  Tenregistrement  peut  valablement  poursuivre  la 
partie  dont  il  s'agit,  en  payement  du  droit  d'enregistre- 
ment sur  les  lettres  de  voiture  ainsi  utilisées  en  justice 
(Req.  t9  iuin  1885,  aff.  d'Adelsward,  D.  P.  86.  1.  267-268}. 

U  a  été  jugé  aussi  qu'il  sufût  que,  dans  une  instance,  les 
plaidoiries  aient  eu  lieu  sur  des  notes  tirées  d'un  acte  non 
enregistré,  et  en  énonçant  les  clauses  de  cet  acte,  pour 
qu'il  y  ait  production  en  Justice  dans  le  sens  de  l'art.  ^7  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  (Req.  4  août  1859,  aff.  Dubouflcat,D.  P. 
59.  1,  421;  Instr.  adm.  enreg.  n"  2163,  §  2).  Les  auteurs 
dn  IKcliormaîre  des  droits  d'enregistrement^  v"*  Acte  produit 
en  cours  ^instance,  n»  36,  font,  il  est  vrai^  remarquer  que, 
dans  cette  espèce,  l'acte  avait  été  communiqué  avant  le  juge- 
ment ;  mais  nous  estimons  comme  eux  que  cette  condition 
n'est  pas  indispensable.  Le  tribunal  de  Lyon,  le  30  juill.  1853 
{Diction.  droUt  d^enregf.,  v«  Acte  produU  m  cours  d^instmoe^ 
n"  36),  et  la  conrde  Nancy,  le  29  avr.  1876(aIT.  Lormière,  D.  P. 
D.  P.  78.  8.  229),  ont  cependant  Jugé  ^'il  n'y  a  obligation 
pour  les  tribimanx  d'ordonner  1  enregistrement  d'un  acte 
qu'autant  qu'il  est  réellement  produit  devant  eux  ;  qu'il  ne 
suffit  pas  due  les  clauses  de  la  convention  soient  rappelées 
dans  les  piaidoiries.Hais  TAdministration  a  reconnu  que  les 
droits  peuvent  être  perçus  si  le  jugement  constate  fénon- 
ciation  faite  par  l'avocat  (Sol.  adm.  enreg.  27  mai  1873, 
Gamier,  Bép.  gén.  enreg.,  n"  1474). 

2Slf.  Quant  à  la  manière  d'établir  l'usine  en  justice 
d'un  titre  non  enregistré,  la  preuve,  ainsi  que  nous  Pavons 
dit,  peut  se  faire  d'une  manière  quelconque.  Souvent  elle 
résultera  du  jugement  lui-même,  soit  que,  conformément  à 
la  loi,  U  ordonne  le  dépdt  de  l'acte  au  greffe  pour  être  enre- 
gistré, soit  qu'il  se  borne  à  le  mentionner  sans  en  ordonner 
le  dépôt,  soit  que,  sans  le  mentionner  expressément,  il  con* 
tienne  des  énonciatiofts  qui  s'y  réfèrent  nécessairement. 
L'existence  de  l'acte  peut  aussi  se  trouver  établie  en  dehors 
du  jugement  pu  les  pièces  de  la  procédure.  On  peut  môme 
l'inodue  des  circonstances  de  la  cause,  de  l'importanoe  de 
\i  cofiTention,  de  la  multiplicité  des  cluises  accessoires,  du 
caractère  exceptionnel  des  stipulations,  des  réserves  faites 
par  lés  parties,  etc. 

Ainsi  il  a  été  décidé:  f'quela  production  et  l'usage  en  jus- 
tice d'un  acte  se  trouvent  complèLeiHent  établis,  pour  la 
demande  des  droits  d'enregistrement  qui  lui  sont  applica- 
bles, lorque  les  désignations,  clauses  et  conditions  du  contrat 
mentionnées  dans  les  qualités  d'un  jugement,  sont  de  toute 
évidence,  par  leur  précision  et  leur  netteté,  la  relation  tex- 
tuelle d'un  acte  écrit  (Req.  18  janv.  1881, aff.  Jouteux,D.P. 
81.1.361);  — 2<*  Quel'usageen  justice  d'un  traité  sous  seings 
privés  entre  deux  sociétés  financières,  est  sufrisamment 
établi  pour  la  réclamation  des  droits  d'enregistrement  appli- 
cables k  cette  convention,  alors  qu'un  jugement  intervenu 
sur  une  action  en  responsabilité  dirigée  contre  les  adminis- 
trateurs de  l'une  de  ces  sociétés  s'est  appuyé  sur  ce  traité  pour 
repousser  l'action,  et  en  a  rappelé  les  conditions  en  termes 
<\m  dénotent,  par  leur  précision,  la  relation  textuelle  d'un 
acte  écrit  (Req.  18  déc.  1882,  aff.  fréiny,  de  Soubeyran  et 
Leviez,  0.  P.  83. 1 . 397-398)  ;  —  3"  Que  la  productif  d'un  acte 

nt  résulter  de  amples 
;  aucun  doute  sur  l'ois- 
iage  qui  en  a  été  fait  devant  les 
juges,  la  mention  dans  les  actes  delà  procédure  de  stipular 
lions  multiples  et  diverses,  de  chiffres  et  de  calculs  qui  n'ont 
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pu  être  indiqués,  discutés  et  finalement  approuviés  qu'&  li 
vue  du  contenu  môme  de  l'écrit,  dont  ils  étaient  tirés,  étft* 
blit  clairement  l'existence  de  cet  écrit  ét  sa  production  en 
justice  (Civ.  casa.  23  janv.  18S4,  aff.  Jolyet  et  Petit<Penin, 

0.  P.  84.  1. 348)  ;  —  40  Que  le  jugement  portant  adjudication 
du  droit  à  la  concession  de  l'eclaiiage  d  une  ville  étrangère 
donne  ouverture,  lors  de  renregistrement,  au  droit  applicv 
ble  au  traité  de  concession,  encore  bien  qve  ÏAtlt  renfer- 
mant ce  traité  ne  soit  pas  produit,  alors  surtout  que  les 
clauses  multiples  et  détaillées  reproduites  dans  le  cahier  des 
charges  de  radjudication,  ne  pennettent  pas  de  doUièr  ds 
l'existence  de  cet  acte  ;  en  ce  cas,  le  droit  a'enregistrenieut 
applicable  au  traité  doit  être  perâi  sur  le  jugemdn^  et  non 
sur  le  cahier  des  charges  lots  «1  dépôt  de  ce  cahier  (Ttib. 
Seine,  30  août  1878,  aff.  Guittoui  D.  P.  79J9..S4). 

La  production  d'un  acte  sous  selnff^vé  devant  tmerWtPe 
rapporteur  nommé  par.  le  tribunal  de  oommisree,  ôoDflttae 
une  production  en  justice  idiins  le  sens  .de  fart  23  de  la  toi 
de  bimaire  on  7  et  rend,  par  suite,  exii^e  le  droit  appli- 
cable, alors  môme  que  l'instance  n'aurait  pas  été  suivie  de 
jugement  (Req.  22  nov.  i858,  aff.  Heuzey,  B.  P.  S*.  1.  172). 
Et  la  production  en  justice  résulte  suffisamment  des  énon- 
ciations  d'un  rappcfft  d'experts  et  de  celles  du  jugement 
intervenu  qui  impliquent  la  discûssion  devant  les  experts 
et  devant  le  tribunal  de  conventions  écrites  (Req.  8  fôvr. 
1860,  aff.  Parent,  D.  P.  60. 1.  138).  ^é encore  quel'exemp- 
tion  d'enre^strement  établie  par  l'art.  537  c.  proe.  civ. 

Sour  les  quittances  produites  comme  pièces  justificattvw 
'un  compte,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  la  produotion  a  étô 
faite  à  l'appui  d'un  litige  engagé  et  poursuivi  sous  la  forme 
d'un  règlement  de  compte.  (Civ.  oass.  7  févr.  1877;  aff. 
Société  des  hauts  fourneaux  de  Franche-Comté,  D.  P.  77. 

1.  175  ;  %6  mlU.  188»»  arrÔt  cité  8t^i»%  n*  28dO). 

2912. 11  n'y  a  pas  à  considérer;  d*ull0urs,  la  phase  de 
l'instuace  poidant  laquelle  l'acte  est  prodint.  Jugé  râ  la  pro- 
duction dun  acte  sons  seing  prirvé  dé  vente  momlière  de- 
vant un  arbilM:  rapporteur  iwBamé  par  le  tribuitil  de 
commerce  constitue  une  produdion  en  justice  dans  te  seiis 
de  Tarti.  23de  lai  loi  du  22  frim.  an  7,  et  rend  par  stûte  exi- 
gible le  droit  d'enregistrMnent,  alors  mtoie  que  l'instance 
n'aurait  pas  été  suivie  du  jugement  (Req.  29  nov.  1868, 
aff.  Heuzey,  ».  P.  59.  1.  172). 

Enfin  la  règle  s'applique  quelle  que  soit  la  juridiction 
devant  laquelle  a  lieu  la  production.  Ainsi  il  aélé  décidé,  de 
ukôme,  que  toui  acte  produit  devatd  un  conseU  de  ïféfeo^ 
ture  tomoe  sous  l'application  de  l'article  précité  et  doit,!  dés 
lors,  avtmt  tout  usage,  être  soumis  à  r«iiiwgistrenient  (Sol. 
adm.  enreg.  28  oct.  1881,  D.  P.  82.  5.192).. 

3813.  La  preuve  delà  production  en  justice  résaHe-t- 
elle  de  ce  seiu  (ait  que  la  convention  invoquée  devant  le 
tribunal  appartient  àla  classe.de  celles  dont  la  Talidité  est 
subordonnée  à  leur  constatation  par  ôorit?  La  oégttàft  pa- 
rait être  admise  par  l'Administration  (SoL  adm.  ehng.  SOavr. 
1831,  Jwm.  ennst.,  ait.  9087).  Mais  oette  opinfcm,  critiquée 
par  les  rédacteurs  dn  Diotionmân  d»  droui  tPmngittn^ 
menty  V»  Acte  produit  en  cour*  cfwutane*,  n»  48,  a  été 
repoussée  par  plusieurs  tribunaux.  Un  jumment  du  tribunal 
de  la  Seine  du  23  févr.  1859  (aff.  P6ohoné,Gami6r,  BHp.pér. 
enreg.,  art  H 79)  s'exprime  ainsi  :  «  Attrâdu  qu'il  résulta» 
du  rappofft  et  de  l'avis  de  l'arbitre  commis  par  te  tribumd 
de  commerce,  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Péchouè  à  la  demande  de  Patinot  était  fondée  sur  les  sti- 

{lulations  contenues  en  la  tzansaction  du  2  déoembrai 
aquelle  transaction  avait  été  exécutée;  que  l'arbitre  appuie 
son  avis  sur  ce  qu'aucune  action  en  rescision  n'est  admise 
contre  un  acte  exécuté  volontairement;...  attendu  qu'il  est 
de  l'essence  de  toute,  transaction  d'être  réd^ée  par  écrit; 
qu'il  suit  de  là  que  les  conventions  sur  lesquelles  s'appuie 
le  jugement  étaient  des  conventions  écrites,  et  qu^eUes  ont 
été  produites  devant  le  trUiunal  au  cours  de  l'instance-  santf 
avoir  été  préalablement  oiregistrées  ».  Les  demien  arrOts 
de  la  cour  de  cassation,  dtës  nqtrâ,  n»  S811,  et  d'après 
lesquels  l'existence  d'un  Mtni  peut  être  établie  même  au 
moyen  ■  de  simples  présomptions,  sont  de  nature  à  eoiro- 
borer  cette  interorôtation.  .     ,  ,     .  . 

2814.  On  s'est  demandé  aussi  si  1«  fait  qn^m  tribunal 
a  ordonné,  l'exôontien  anyvisoire  sans  eaatiô^e  ml  " 
sion  est  une  preuve  suffisante  de  Pëglï^t«iwc^*aa:uM 
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duit  au  conrs  de  l'instance.  Si  le  jugement  6mane  d'un 
tribunal  cifil,  nous  nliésitiHiB  pas  à  répondre  négativement, 
du  moins  lorsque  le  jugement  a  été  rraidu  oontradictotre- 
ment;  car,  d'après  l'art.  i35  c.  proc.  dv.,  l'exécution  provi- 
soire sans  caution  peut  être  ordonnée  non  seulement  lors- 
qu'il y  a  titre  authentique,  mais  aussi  «  promesse  reconnue 
ou  condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  a  point 
appel,  et  l'on  est  d'accord  pour  décider  qu'il  peut  y  avoir 
«  promesse  reconnue  w  aussi  bien  lorsque  rengagement  est 
verbal  que  lorsqu'il  est  écrit.  Si  le  jugement  est  rendu  par 
défaut,  on  pourrait  htre  disposé  &  croire  que  l'existence 
d'un  titre  est  établie,  1  absence  du  défendeur  ne  permettant 
pas  de  trouver  dans  la  procédure  tme  reconnaissance  impli- 
cite de  la  dette  par  celui-d.  On  peut  dire  cependant  que  te 
défaut  de  comparution  du  débiteur  faisant  présumer  vraies 
toutes  les  allégations  du  demandeur,  le  tribunal  a  pu  consi- 
dérer la  promesse  comme  reconnue  et  ordonner,  en  consé- 
quence, rexécution  provisoire  de  sa  décision,  quoiqu'aucun 
titre  ne  lui  ût  été  représenté.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  fait 
que  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
sur  une  créance  y  mentionnée  comme  simplement  verbale, 
a  été  ordonnée  par  une  disposition  de  ce  jugement  n'implique 
pas  nécessairement  qu'un  titre  en  forme  de  cette  créance  ait 
été  produit  dans  le  cours  de  l'instance  et  n'autorise  pas,  dès 
lors,  la  Régie  à  réclamer  le  droit  applicable  à  ce  titre,  plus 
un  double  droit,  en  exécution  de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  (Trib.  Saint-Omer,  8  iuill.  1870,  D.  P.  73.  5.  iW). 

Hais  s'il  s'agissait  d'une  décision  rendue  par  un  tribunal  de 
conmierce,  ta  solution  contraire  nous  semblerait  devoir  être 
admise,  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvant  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  sans  caution  qu'autant  qu'il  y  a  xm  titre 
non  attaqué,  ce  qui  s'entend  d'un  titre  écrit  (c.  proc.  civ. 
art.  439).  Cependant  l'Administration  a  décidé  que,  m6me 
dans  ce  cas,  on  ne  pouvait  pas  percevoir  sur  le  jugement 
le  droit  édicté  par  l'art.  57  de  la  loi  de  1816,  attendu 
«  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'on  puisse,  que  l'on  doive  même 
supposer  l'existence  d  un  titre;  il  faut,  de  plus,  qu'il  y  ait 
prodnetion  *au  cours  d'instance  soit  de  ce  tive,  soit  d'écrits 
qui  le  constatent  ou  qui  en  tiennent  lieu  (Sol.  adm.  enreg. 
30  avr.  1831,  citée  suprâ,  n"  2813).  Les  rédacteurs  du  Dic- 
tionnaire des  droits  etenreffistreramt  formulent  contre  cette 
solution  des  critiques  qui  nous  paraissent  fondées.  «Du 
moment  que  l'existence  d'un  titre  écrit  est  établie,  qu'on 
s'est  prévalu  de  ce  titre  pour  obtenir  une  condamnation  et 
l'exécution  provisoire  sans  caution,  il  y  a  production  de  ce 
titre».  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  l'exécution 

{irovisoire  du  jugement  constitue  une  grave  présomption  de 
a  production  d'un  titre  écrit  (v»  Acte  produit  en  cours 
d'instance,  n"  52). 

2S1S.  On  a  vu,  «uprd,  n"  2805,  que  la  défense  de  faire 
usage  dans  les  actes  publics  d'actes  sous  seing  privé  avant 
de  les  avoir  soumis  a  la  formalité  ne  s'applique  pas  aux 
actes  publics  faits  en  vertu  de  polices  et  de  contrats  d'assu- 
rances maritimes  on  contre  l'incendie,  dont  l'enr^strement, 
donné  d'ùUevrs  gratis,  est  toujours  facultatif.  On  peut  se 
demander  si  la  même  (aveor  existe  dans  le  eas  où  l^n  veut 
produire  en  justice  les  conbvts  de  cette  nature  ;  nous  incli- 
nerions vers  la  néf^tive.  La  solntion  admise  par  l'instruction 
du  19  oct.  1878,  citée  ibid.,  est,  en  effet,  une  dérogation  au 
droit  commtm  d'après  lequel  la  dispense  du  droit  ivéquivaut 
pas  à  la  dispense  de  la  formalité;  or  cette  instrution,  qui 
renvoie  à  l'ari.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  exclu- 
sivement relative  aux  actes  rédigés  par  les  officiers  publics, 
et.  quelque  analogie  qu'il  y  ait  entre  l'usage  par  acte  piLblic 
et  la  production  en  justice,  les  deux  hypothèses  ne  peuvent 
être  confondues. 

281 6.  La  défense  faite  aux  tribunaux  de  rendre  aucun 
'ugement  sur  des  actes  non  enregistrés  ne  s'applique,  d'ai)- 
eurs,  qu'aux  cas  où  il  s'agit  d'intérêts  privés  et  ne  s'étend 
pas  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  publics 
(Crim.  cass.  31  mars  1848,  aff.  Redouiez,  D.  P.  48.  1.  92; 
Grim.  rq.  15  oct.  1852,  aff.  Derome,  D.  P.  52.  5.  239; 
Crim.  cass.  SO  avr.  1865,  aff.  Parmentier,  D.  P.  65.  1.  195; 
18  nov.  1865,  aff.Ootave,  D.  P.  66.  1.  43). 

381V.  L'enregistrement  des  actes  sous  seing  privé  dont 
on  vent  faire  usage  en  justice,  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  déterminé  par  la  nature  des  diqiositions 
contenues  dans  ces  actes.  La  loi  du  11  juin  1859  (art.  22, 
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D.  P.  B9.  4.  45)  a  consacré,  à  ce  point  de  vue,  un  privilège 
important  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  commerce,  dont 
elle  autorise  l'enrupstrement  provisoire  moyemumt  un  droit 
Bxe,  suspendant  jusqu'au  jugement  la  perception  du  droit 
proportionnel,  qui  est  en  outre  liquidé  sur  des  Mses  excep- 
tionnelles (V.  suprà,  n*'  964  et  suiv.). 

AaT.  3.  —  MtUaiions  A  titre  gratuU  et  par  die^ 
(£ép.  n"  4992). 

3S18.  En  ce  qui  concerne  les  délais  i>our  l'enregistrement 
des  déclarations  que  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  ont 
à  passer  des  biens  à  eux  donnés  ou  transmis  par  décès,  nous 
renvoyons,  comme  on  t'a  fait  au  H^.  n*  4992,  à  la  première 
partie  du  présent  chapitre  (V.  suprâ,  n*"  2287  et  siut.). 

Art.  4.  —  Mutationt  verbale$  [B^.  n«*  4993  à  3004). 

2810.  On  sait  que  les  mutations  verbales  d'immeublea 
sont  toutes  assujetties  aujourd'hui  à  l'impôt,  qu'elles  aient 
pour  objet  la  propriété,  Vtmtfhtit  ou  la  jouissance.  L'enre- 
gistrement doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois.  La 
question  de  savoir  à  partir  de  quelle  é^que  court  ce  délai 
relativement  aux  mutations  entre  vifs  de  propriété  ou  d'uiu- 
fruit  d'immeubles,  après  avoir  été  longîiemps  discutée  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  a  été  définitivement  résolue 
par  la  cour  de  cassation,  en  ce  sens,  que  les  trois  mois 
commencent  à  courir  du  jour  où  la  mutation  a  été  consen- 
tie, encore  bien  que  l'acquéreur  n'ait  pas  été  mis  effective- 
ment en  possession  de  la  chose  vendue  (Qv.  cass.  31  janv. 
1855,  aff.  Birabeau,  D.  P.  55.  1.  121  ;  Req.  11  Juill.  1865, 
aff.  Louvergne,  D.  P.  65.  1.  4W;  Civ.  cass.  16  nov.  1870, 
aff.  Gérold,  D.  P.  71.  1.  154).  —  En  vertu  de  cette  règle, 
combinée  avec  le  principe  que,  dans  les  ventes  condi- 
tionnelles, c'est  par  l'événement  de  la  condition  que  la 
mutation  s'opère,  il  est  ausn  de  jurisprudence  constante 
aujourd'hui,  que  le  nouveau  possesseur  au  profit  duquel 
se  réalise,  par  l'événement  de  la  condition  à  laquelle  elle 
était  suboraonnee,une  mutation  Immobilière  résultant  d'un 
acte  enregistré  antérieurement,  est  tenu,  lorsque  l'ëvtoe- 
ment  n'est  pas  constaté  par  un  acte  soumis  àVenregistre- 
meot,  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois,  sous 
peine  du  droit  en  sus,  pour  la  perception  du  droit  propor^ 
tionnel(Giv.  rej.  6  mars  1872,  aff.  Coudrin,  D.P.72.  1.  201, 
et  la  note.  —  V.  supnl,  n"  1024). 

Quant  aux  locations  verbales  d'immeubles,  que  la  loi  du 
23  août  1871  a  soumises  à  l'enregistrement,  le  délai  est 
également  de  trois  mois  à  partir  de  l'entrée  en  joniraaiice 
(L.  23  août  1871,  art.  H.  —  V.  suprà,  n»  1602). 

Les  mutations  verbales  de  meubles  ne  sont  pas  assujetties 
&  l'enregistrement  ;  la  loi  du  28  févr.  1 872  a  apporté,  toutefois, 
comme  on  l'a  vu,  une  exception  à  ce  principe  relativement 
aux  fonds  de  commerce,  qui  sont  complètement  assimilées  aux 
mutation  d'immeubles  quant  au  délai  dans  leçpiel  elles 
doivent  être  déclarées  et  quant  au  caractère  de  l^ntrée  en 
possesnon  qui  fut  courir  le  délai  ;  duis  les  deux  cas,  c'est  en 
réalité  la  date  de  la  jnutation  elle-même  qui  fixe  le  point 
de  départ  du  délai  (L.  28  févr.  1872,  art.  9,  D.  P.  72.  4. 13). 

Nous  renvoyons  ici  encore  sur  tous  ces  points  au  siège 
de  la  matière,  qui  est  traitée  dans  la  première  partie  au 
chap.  4  (V.  suprà,  n"  1522  et  suiv.  et  1619  ctsuiv.). 

2S20.  En  nous  référant  aux  observations  générales 
présentées  au  Rép.  n*"  4993  et  suiv.,  nous  rappellerons 
qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  jour 
de  la  date  de  l'acte  ou  de  la  mutation, d?»  a  9uo,tt'est  point 
compté  dans  le  délai  pour  l'enregistrement,  tandis  qu'on 
compte  celui  de  l'échéance,  dies  ad  quem.  —  Il  est  générale- 
ment admis  que,  par  exception  k  cette  règle,  on  doit  com- 

firendre  le  dies  à  quo  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  la 
oi  du  23  août  1871  (art.  11)  pour  l'enregistrement  des 
locations  verbales  d'immeubles,  et  que,  par  suite,  une  loca- 
tion verbale  ayant  commencé  le  1"  mars  doit  être  déclarée 
avant  le  1*'  juin  suivant.  On  donne  pour  motif  de  cette 
dérogation  que  si,  d'après  le  droit  commun,  le  dits  à  quo 
n'est  pas  compté,  c  est  que,  sans  cela,Ies  parties  ne  jouîrûent 
pas  du  délai  légal  en  ratier,  l'acte  à  enrejp^rer  n'ayuit  pas 
été  passé,  la  succession  à  ^larer  ^«|  8'raatpafr«a«nte>à 
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la  première  heure  du  jour.  En  matière  de  bail  au  contraire, 
la  jouissance  commence  i  ta  première  heure  du  jour.  On 
ajoute  que  cette  opinion  paraît  virtuellement  consacrée  par 
un  arrêté  du  mmïstre  des  fînances  du  21  nov.  1871 
(D.  P.  71.  3.  93L  annexé  k  l'instruction  générale  du  22  nov. 
1871,  2423  (D.  P.  71.  3.  d2),porUuit  que,  d'après  la  loi  du 
S3  août  1871  déclarée  exécutoire  à  partir  du  1*'  octobre, 
les  dédaratioiu  de  locations  verbales  pourraient  être  laites, 
sans  droit  en  sus  ni  amendes  jusqu'au  31  décembre,  et  non 
pas  jusqu'au  1**  janvier,  ainsi  que  l'aurait  permis  le  droit 
commun  (Namiet,  t.  3,  n*  1174;  Diction,  anitt  éTemtg., 
V*  Bail,  n"  463  et  464).  —  V.  mprà,  n»  1648. 

2S21.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép.  n«  4994,  si  le  dernier 
jour  du  délai  se  trouve  être  xm  dimanche  ou  un  jour  férié, 
ce  jour  n'est  pas  compté.  Une  loi  du  8  mars  1886  (D.  P.  86. 
4.  17)  a  déclaré  jours  fériés  légaux  le  lundi  de  P&ques  et  le 
lundi  de  la  Pentecôte.  —  Les  décrets  des  9  sept,  et  3  oct. 
1870  {D.  P.  70. 4. 87  et  95)  qui  ontsuspendu,  pendant  la  guerre, 
les  prescriptions,  péremptions  et  délais  eo  matière  civile, 
ainsi  que  la  loi  du  26  mai  1871  (D.  P.  71.  4. 144}  quia  mis  fin 
à  cette  suspension,  sont  applicables  en  matière  d'enregistre- 
ment (Trib.  Yvetot,  8  juin  1872  (et  non  1873),  aff.  D...,  D,  P. 
73.3.39.  Conf.  Trib.  Seine,  15  juin  1872,  tW.  note  1).— Les 
délais  ont  été  suspendus  non  pomt  successivement  à  compter 
de  la  promulgation  des  décrets  dans  chaque  département,  mais 
lodiBunetement  pour  tousles  départements,  le  19  juill.  1870, 
jour  de  la  déclaration  de  la  guerre  [Gy.  cass.  26  juin  1872, 
aff.  Billaud,  0.  P.  12.  1.  S9;  17  déc.  1872,  aff.  Farenc, 
D.  P.  73.  1.  227  ;  28  avr.  1874,  aff.  Lansel.  D.  P.  74.  1.  287). 

D'autre  part,  la  loi  du  26 mai  1871  portant(art.  2)  que  les 
délais  recommenceraient  à  courir,  pour  tous  les  départe- 
ments autres  que  celui  de  la  Seine,  le  onzième  jour  après 
sa  promulgation,  c'est-à-dire  le  12  juin,  la  loi  ayant  été 
promulguée,  le  1",  et,  spécialement  pour  le  département  de 
la  Seine,  le  onzième  jour  après  rinsertion  au  Journal  officiel 
d'un  avis  annonçant  le  rétanlissement  du  cours  de  la  justice 
dans  ce  département,  il  a  été  décidé  que  la  suspension  s'est 
prolongée,  pour  le  département  de  la  Seine,  jusqu'au  18  juin 
inclusivement,  l'insertion  prévue  ayant  été  faite  dans  le 
Journal  ofpAel  du  7  (Paris,  7  Juill.  1871,  aff.  Laignel,  D.  P. 
71.  2.  160;  Civ.cass.nâéc.  1872,  précité).  —  La  suspension 
est  appticable,  non  seulement  aux  délais  qui  auraient  expiré 
pendant  la  ^erre,  mais  même  àceux  dont  l'échéance  ne  se 
serait  prodmte,  alors  même  quils  n'auraient  pas  été  suspen- 
dus, ^'après  le  rétablissement  de  la  paix  (Reo.  17  août 
1874,  aff.  Lécuyer,  D.  P.  79.  1.  209;  Qv.  rej.  20  avr.  1875, 
aff.  Allard,  D.  P.  75.  1.  211.  —Observ.  contr.  ibid.,  note). 

2832.  On  a  examiné  au  Kép.  n**  4909  et  suiv.  de  quelle 
manière  le  délai  doit  être  compté,  lorsquîl  s'a^t  d'actes  a  plu- 
sieurs  dates.  Cette  question,  qui  peut  se  poser  aussi  bien 
pour  les  actes  sous  seing  privé  que  pour  les  actes  publics,  ne 
s'est  présentée  en  fait  qu^  l'égard  des  actes  notanés.  Remar- 
quons d'abord  qu'il  n'est  pas  interdit  aux  notaires,  quoi- 
qu'on l'ait  prétendu,  de  donner  une  double  date  aux  actes 
quils  reçoivent,  si  des  circonstances  impérieuses  et  inévi- 
tables l'exigent,  aucune  loi  n'ayant  édicté  cette  prohibition 
(V.  Jï^.  V»  Obligations,  n"  3384).  Mais  quel  est,  dans  cette 
hypothèse,  le  point  de  départ  du  délai  ?  La  jurisprudence  a 
confirmé  le  principe  que  nous  avions  posé,  &  savoir  que 
u  le  délai  doit  être  compté  à  partir  de  celui  des  deux  actes 
où.  le  con^t,  apprécie  d'après  les  termes  du  droit  civil  ; 
doit  être  considéré  comme  parfait  ». 

Jugé,  par  suite,  que,  pour  l'eiuegistrement  d'un  acte 
bilatéral,  signé  im  jour  par  le  vendeur  et  un  autre  jour 

Sar  l'acquéreur,  le  délai  n'a  pu  courir  que  de  la  date 
u  dernier  engagement,  surtout  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
notaire  ait  lui-même  signé  l'acte  lors  de  la  première  de  ces 
dates  (Trib.  Pithiviers,  24  août  1854,  aff.  Decoulange,  D.  P. 
56.  3.  22).  Mais,  pour  l'enregistrement  d'un  acte  unilatéral, 
d'une  quittance,  par  exemple,  le  délai  court  du  jour  où  il  a 
été  signé  par  la  partie  qui  s'oblige,  et  non  du  jour  posté- 
rieur où  la  partie  appelée  &  profiter  de  l'acte  a  déclaré  y  , 
intervenir,  cette  intervention  n'ajoutant  rien  à  sa  perfection,  i 
...  et  cela  encore  bien  que  ce  soit  à  cette  date  seulement  I 

Sue  l'acte  ait  été  clos  par  la  signature  du  notaire  (Trib.  Ven- 
Orne,  26  janv.  1866,  aff.  Pellereau,  D.  P.  56.  3.  22).  1 
382tt.  Il  peut  se  faire  qu'un  acte  contienne  deux  con-  ' 
Tentions  distinctes  conclues  à  deux  dates  différentes  ;  dans 
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ce  cas,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  dernière  date,  si 
les  stipulations  énoncées  sous  cette  date  ont  été  essentielles 
pour  constituer  la  convention  donnant  Heu  à  la  perception 
du  droit.  Si,  au  contraire,  les  deux  conventions  sont  mdé- 
pendontes  l'une  de  l'autre,  si  l'une  n'est  pas  une  condition 
de  l'autre,  si  le  premier  acte  est  parfait  quant  à  l'objet  auquel 
il  s'applique,  le  délai  court  à  partir  de  la  première  date. 
Ainsi  il  a  été  décidé,  que  le  délai  pour  Tenregistremeut  d'un 
aetenotariéportant  unedouble  date,  court  à.partir  del'époque 
où  la  vente  est  devenue  parfaite  par  le  consentement  réci- 
proque des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  encore  que 
ce  prix  ait  été  dans  l'acte  délégué  à  un  tiers  dont  l'accepta- 
tion ne  serait  survenue  que  postérieurement  (Civ.  cass. 
20  juill.  1852,  aff.  Faurot,  D.  P.  52.  1.  224  ;  Instr.  adm.  enreg. 
30  juin  1853,  n'  1967,  §  1*^).  Au  contraire,  au  cas  de  cession  i 
plusieurs  personnes  de  portions  séparéesd'unemême  créance, 
le  délai  court  contre  chacune  des  parties  intéressées,  et  no- 
tamment contre  chacun  des  cessionnaires  qui  ont  signé  l'acte 
à  des  dates  distinctes,  à  partir  du  jour  où  sa  signature  a 
rendu  cet  acte  parfait  à  son  égard,  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  ou  l'acte  s'est  trouvé  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties  (Req.  21  janv.  1861,  aff.  Delaloge,  D.  P.  61. 
1.  211  ;  Inatr.  adm.  enreg.  15  sept.  1861,  n»  2201,  §  i"). 

2834.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  l'application  de 
ces  principes  &  l'hypothèse  de  la  vente  d'un  immeuble  propre 
du  mari  ou  d'un  immeuble  de  communauté,  avec  intervention 
de  la  femme  k  Tacte,  lorsque  l'acte  est  signé  à  deux  jours  diflé- 
rents  par  les  deux  époux.  Nous  avions  émis  l'opinion  {Bép, 
n>  50(^)  que  le  délai  doit  courir  en  pareil  cas  a  partir  des 
signatures  du  mari  et  de  l'acheteur,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  la  signature  de  la  femme.  Après  le  jugement  du 
tribunal  de  Dreux,  du  3  févr.  1841  que  nous  avons  rapporté 
au  R6p.  loc.  ctl.,  le  tribunal  de  Schelestadt  a  statué  dans  le 
même  sens,  ens'appuyanl  sur  ce  motif,  que  la  vente  est  par- 
faite entre  le  mari  et  l'acquéreur  sans  le  concours  de  la 
femme,  qui  n'intervient  que  comme  caution  solidaire,  for- 
mant ainsi  un  contrat  à  part  complètement  indépendant 
du  contrat  de  vente  {Trib.  Schelestadt.  10  déc.  1856,  aff. 
Diemer,  D.  P.  57. 3.  65).  Hais  il  a  été  décidé,  au  contraire, 

3 ne  le  point  de  départ  du  délai  est  fixé  seulement  par  la 
ate  de  la  signature  de  la  femme,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu 
sous  la  condition  du  concours  de  celle-ci  comme  venderesse, 
à  raison  de  ses  droits  hypothécaires,  le  consentement  de  la 
femme  à  la  vente  en  formant,  iorscm'il  a  été  exigé,  un  élé- 
ment nécessaire,  qui  l'empêche  d'être  parfaite  tant  quil 
n'est  pasintervenuiTrib.Soissons,  18  juin  1856,  aff.  Hubert, 
D.  P.  57.  3.  65  ;  Gv.  cass.  17  janv.  1860,  aff.  Adam,  D.  P. 
60.  1.  79,  et  la  note).  Il  en  serait  toutefois  autrement,  d'après 
le  jugement  précité  du  tribunal  de  Soissons,  si  l'imisieuble, 
au  lieu  d'être  vendu  par  le  mari  et  la  fenune  conjointe- 
ment, avait  été  vendu  par  le  mari  promettant  seulement  la 
ratification  de  sa  femme,  attendu  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  propriété  est  transmise  dès  le  jour  où  le  mari  signe,  et  se 
trouve  affectée  seulement  d'une  condition  résolutoire  qui 
ne  suspend  pas  la  perception  du  droit. 

2825.  Jugé,  par  application  des  mêmes  principes,  qu'en 
cas  de  vente  par  un  mari  et  une  femme  d'immeubles  propres 
à  cette  dernière  avec  clause  de  garantie  par  les  père  et  mère 
de  la  femme  en  cas  d'éviction,  mais  sans  que  cette  garan- 
tie forme  une  condition  de  la  vente,  l'acte  doit  être  enregis- 
tré dans  les  dix  jours  à  partir  de  celui  où  la  vente  est  par- 
faite par  la  signature  des  vendeurs  et  de  Tacheteur,  bien 
que  les  père  et  mère  garants  ne  l'aient  signé  qu'&  une  date 
postérieure  (Req.  17  noT.  1862,  aff.  X...,  D.  P.  03.  1. 
?0;  Instr.  adm.  enreg.  28  avr.  1863,  n«  2244.  §  l'f}. 

Skct.  2.  —  Des  psinis  pour  dbfaut  D'iNBBaisTaEiuirr  dis 

ACTES  BT  DtCUlUTlONS  DANS  US  DtLAlS,  IT  DlfSLUS  POlTtU 
aXLATIVSMBHT  AUX   OUISSIOHS,  AUX  FAUSSES  »TllUTtOH8  IT 

AUX  coiiTn»-LBTiiaB  (Jt^l  n"  5006  à  5060). 

Art.  1".  —  Des  actes  [Bép.  n"  6006  à  5041). 

2826.  Lee  peines  qm,en  cette  matière,  consistent  tantôt 
dans  im  droit  ou  un  demi-droit  en  sus.  tantôt  dans  une 
amende,  quelquefois  même  dans  la  nullité  de  l'acte  qui  n'a 

Sas  été  enregistré  dans  les  délais,  varient  suivant  la  nature 
es  actes  et  La  qualité  des  perB0imef)^i$^b^f^l£^^O^ 
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requérir  la  formalité.  Au  point  de  vue  de  ta  nature  des 
actes,  il  faut  distinguer,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép.  n"  6006 
et  SOlt^  si  les  actes  non  enregietrés  sont  passibles  d'un  droit 
fixe  ou  d'un  droit  proportionnel.  Lorsijue  l'acte  est  passible  à 
la  fois  du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel,  nous  avons  dit 
que  t'amende  est  du  droit  proportionnel.  Dans  ce  dernier 
COS.  s'il  s'agit  d'un  acte  notané,  pour  te  règlement  du  mon- 
tant de  t'amende  due  par  to  notaire  qui  n'a  pfis  (ait  enregis- 
trer dans  tes  dàtais.  il  y  a  lieu  aussi  de  n'avoir  égard  qu'aux 
droits  proportionnels  et  de  n'appliquer  une  amende  supé- 
rieure a  J  0  fr.  que  lorsque  tes  droits  proportionnels,  sans  y 
ajouter  les  droits  Axes,  dépassent  cette  somme  (Instr.  adm . 
enreg.  19  juin.  1859,  n»  2i55,  §  J",  D.  P.  59.  3.  72). 

2$27-  Si  l'acte  notarié  non  soumis  à  l'enregisb^ment 
dans  le  délii  légat  est  passible  de  plusieurs  droits  fixes, 
l'amende  est  de  10  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  des  disposi- 
tions indépendantes  (Instr.  adm.  enreg.  19  juill.  1859,  citée 
$uprà,  n*  2826].  Lorsque  t'acte  donne  lieu  &  la  perception 
de  plusieurs  droits  proportionnels,  tme  distinction  doit  être 
faite  :  on  le  total  des  droits  excède  10  fr.,  ou  bien  il  est 
inférieur  à  cette  somme.  Dans  te  premier  cas,  famende  est 
toale  au  montant  des  droits  proporUonnels  ;  danB  le  second, 
elle  est  de  10  fr.  (Même  instruction). 

28d8.  Lorsque  Va-dte  qu'on  a  omis  de  faire  enregistrer 
wt  un  de  ceux  dont  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  gratis 
ou  en  débet,  la  peine  est-elle  néanmoins  en  courue  «ar  celui 
oui  a  négligé  de  remplir  ta  formalité  f  S'il  S'agit  d'un  acte 
dont  l'enregistrement  a  lieu  en  débet,  on  est  d'accord  pour 
teconnattre  que  l'amende  et  le  droit  en  sus  sont  exigibles, 
car  l'acte,  étûit  soumis  à  l'impCt,  tombe  nécessairement  sous 
l'application  de  l'art.  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  «  l'impfit 
dont  te  recouvrement  est  ajourné  n'en  est  pas  moins  ac<piiB 
au  Trésor  »  (V.  Naquet,  t.  3,  n»  1232).  —  Au  contraire,  la 
question  de  savoir  s'il  faut  appliquer  la  même  rèçle  aux 
actes  enregistrés  gmtit  est  encore  aujourd'hui  très  discutée. 
La  difficulté  semblait  avoir  été  tranchée  par  une  solution 
du  18  mars  1865,  portant  que  le  défaut  de  déclaration  dans 
les  trois  mois  des  acquisitions  faites  pour  cause  d'utilité 
publique  n'est  passible  d'aucune  peine,  attendu  qu'il  ne 
«aurait  être  question  de  droit  en  sus,  lorsqu'il  n'est  pas  dû 
de  droit  simple  [Sol.  adm  enreg.  18  mars  1865,  D.  P.  63. 
3.  58J,  Hais,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  acte 
notarié  relatif  à  racquisltion  d'un  terrain  pour  la  eonstruc- 
Uon  d*un  chemin  vicinal,  l'Administration  a  décidé  que  la 

{>eine  était  encourue,  parce  que  la  dispense  du  droit  et  de 
a  formalité  sont  deux  choses  distinctes,  et  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  n'alA^nchit  les  officiers  publics  de  sou- 
mettre a  la  form&llté  ceux  de  leurs  actes  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  enregistrés  gratis  (Sol.  adm.  enreg.  4  sept. 
1873,  IHction.  droits  d'enreg.,  v*  Amende,  n»  i5).  Pour 
justifier  cette  distinction,  l'Administration  s'appme  sur  ce 
motif,  que,  pour  les  actes  auxquels  s'applique  te  droit  en 
sus  prononcé  par  les  a^l,  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  la  peine  consiste  dans  une 
somme  dont  l'importance  est  égale  à  cette  du  droit  simple 
exigible,  de  telle  sorte  que  s'il  n'y  a  pas  de  droit  simple 
exigible,  la  peine  est  égale  &  zéro,  tandis  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  reçus  par  les  notaires,  ta  peine  ne  peut 
jamais  être  inférieure  a  10  fr.  Nous  nous  associons  aux 
critiques  dont  cette  distinction  a  été  l'objet.  Avec  les 
rédacteurs  du  Diciionnatre  des  droits  ^enregistrement,  toc. 
cit.,  nous  dirons  :  il  importe  peu  que  l'amende  soit  fixe 
ou  proportionnelle,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle 
n'a  été  dans  tous  les  cas  prononcée  par  la  loi  que  pou^ 
retard  dans  l'eutegistrement  d'un  acte  soùmis  au  droit  0ïe 
ou  au  droit  proportionhel,  mais  que  la  toi  est  muette  lors- 
que l'enregistrement  doit  avoir  lieu  gratis.  Peu  importe 
aussi  la  fixation  d'un  minimum  pour  Iwnende  proportion- 
nelle; ce  li'en  est  pas  moins  un  droit  en  sus  qui  présuppose 
Texigibilité  d'un  droit  simp.le  (V.  anni  Naquet,  toc.  e^.). 

2830.  En  ce  qt^  ooncerne  les  explt^  et  prôeis-wrbimx 
dressés  par  les  huissiers  ou  autres  officiers  publics,  nous 
avons  dit  [Rép.  n«  5008  et  5010),  qu'en  plus  de  l'amende, 
te  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal  entraînait, 
dans  cërttiins  cas,  la  nullité  de  l'acte,  mais  que  cette  but- 
Htô  ne  s'appliquait,  en  principe,  qu'aux  actes  intéressant 
l'ordt^  et  la  vindicte  oublies,  dobt  l'efTet  h'à  pu  dû  «tfb 
^borddtLfié  (hu  iatéffits  pécunialfës  dâ  fisc. 
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Ainsi  il  a  été  décidé  :  qu'un  procès-verbal  constatant 
ime  contravention  de  police  ne  peiû  être  annulé  pour  défaut 
de  timbre  et  d'enregistrement  (Crim.  cass.  31  mars  1848,  aif. 
Redouiez,  D.  P.  48.  1.  92};  — 2°  Que  le  môme  [irocès-verbat 
peut  servir  de  base  aux  poursuites  du  ministère  puldic 
(Crim.  cass.  15  oct.  1852^  alT.  Esch,  D.  P.  52.  S.  2^8)  :  — 
3«  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  déclarer  nid,  i  détant 
d'enregistrement  préalable  en  débet,  le  procès-verbal  cons- 
tatant une  contravention  de  police  et  prononcer,  en  consï* 
quence,  la  renvoi  du  prévenu  (Crim.  cass.  20  avr.  1865,  aff. 
Parmentier,  D.  P.  65.  1.  195;  18  nov.  1865,  aff.  OcUve, 
D.  P.  66. 1.  43);  —  4°  Que  le  défaut  d'enregistrement  n'en- 
traîne pas  la  nuilUté  d'un  procès-verbal  constatant  un  délit  de 
vente  de  denrées  corrompues  (Crim.  rej.  9  mars  1861,  aff. 
Cochet,  D.  P.  61.  5.  389);  —  5»  Que  les  nrocès- verbaux 
dressés  en  matière  de  grande  voirie  sont  valantes,  bien  qulls 
n'aient  été  ni  visés  pour  timbre,  ni  enregistrés  (Cons.  a'Ex. 
1«  févr.  1851,  aff.  Bertron,  D.  P.  M.  3.1(9  ;  i»  juin  1863, 
aff.  Rollier,  D.  P.  54.  3.  54). 

Au  contraire,  il  a  été  juge  que  les  procès-verbaux  de  con- 
travention k  la  police  du  roulage,  dressés  par  les  gendarmes 
sont  nuls  slls  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  les  trois  jours 
de  leur  date,  conformément  à  la  loi  du  30  mai  1851  (art.  19) 
(Arrêt  précité  du  15  oct.  18S2);  que,  par  suite,  le  juge  de 
police,  saisi  d'une  prévention  de  contravention  de  roulage 
fondée  sur  un  proces-verb^  non  enregisbé  de  la  gendar- 
merie, prononce  avec  rûson  la  nullité  de  ce  procès-verbal, 
et,  comme  conséquence,  le  renvoi  du  prévenu  (Crim.  n^. 
16  avr.  1870.  aff.  Huracione,  D.  P.  71.  1.  177].  Il  existe, 
toutefois,  à  l  égard  des,  procès-verbaux  de  ta  gendarmerie 
constatant  des  contraventions  è  la  police  du  roulage,  une 
difficulté,  portant  sur  la  valeur  légale  du  décret  du  1"  mars 
1854  et  de  la  décision  du  24  août  1838;  nous  avons  examiné 
cette  difficulté  dans  la  section  consaOTée  aux  exemptions  et 
décidé  que  la  loi  du  30  mai  1851,  édictant  formellement  ta 
nullité  dans  le  cas  prévu,  n'avait  pas  pu  être  abrogée  par 
ces  deux  dispositions  (V.  suprà,n'*  2716J).  Uais  il  a  été  jugé 
que  si  te  {>rocè6-verbal  donne  par  erreur  la  qualification  de 
contravention  à  tai>olice  du  roulage  à  une  contravention  de 
grande  voirie,  la  loi  du  30  mai  1851  ne  doit  pas  être  appli- 
quée fCons.  d'Et.  19  avr.  1854,  aff.  Bouvier,  D.  P.  54.  3.  53). 

2830.  On  a  exposé  au  Rép.  n»*  5026  et  suiv.  quelleg 
sont  les  peines  encourues  par  les  greffiers  qui  négligent  de 
faire  enregistrer  dans  le  délai  légal  les  actes  qu'ils  sont 
dia^és  de  présenter  à  ta  formalité.  Aux  termes  dîme  dispo- 
sition de  la  loi  sur  l'assistance  judidaire,  les  greffiers  sont 
tenus  de  soumettre,  dans  le  mois,  au  receveur  de  l'eore- 
gistrement  l'extrait,  soit  du  jugement  de  condamnation 
obtenu  par  ta  partie  admise  au  bénéfice  de  l'assistance,  soit 
de  l'exécutoire  dressé  en  vertu  de  ce  jugement,  «  sous  peine 
de  10  fr.  d'amende  pour  chaque  extrait  de  jugement  ou 
chaque  exécutoire  non  transmis  dans  ledit  délai  »  (L.  22  janv. 
1851,  art.  20,  D.  P.  51.  4.  25.  Conf.  Instr.  adm.  enreç. 
31  mars  1851,  no  1879).  Cette  disposition  se  réfère  implici- 
tement au  deuxième  décret  du  10  févr.  1807  relatif  i  la 
liquidation  des  dépens,  et  de  la  combinaison  des  deux  textes 

11  résulte  que,  pour  mettre  l'Administration  eu  mesure  de 
recouvrer  les  irais  dont  la  partie  admise  à  l'assistance  a  été 
dispensée  provisoirement  et  que  la  partie  adverse  a  été  con- 
damnée à  payer,  le  greffier  doit  remettre  au  receveur 
l'extrait  du  jugement  contenant  ta  liquidation  des  dépens, 
ainsi  que  cela  se  fait  toujours  en  matière  sommaire,  on 
l'exécutoire,  lorsqu'en  matière  ordinaire  la  liquidation  des 
dépens  n'a  pas  été  oonqirise  dans  le  jugement  [Qy.  rcy. 

12  nov.  1862.  aff.  Jégou,  D.  P.  82.  î,  474).  Il  en  résulte 
aussi  que  le  délai  d'un  mois  établi  par  l'art.  20  de  ta  loi  de 
1851  doit  courir  à  compter  du  jugement,  lorsque  le  jugement 
renferme  la  liquidation  des  frais,  et  seulement  &  dater  de  la 
signature  de  ta  taxe  par  le  juge  et  le  greffier,  lorsqu'en 
matière  ordinaire  11  est  délivré  tm  exécutoire  séparé  pour 
les  dépens  (Même  arrêt). 

Il  a  été  décidé,  que  lorsqu'un  acte  ne  doit  recevoir  la  for- 
malité qu'en  débet,  la  contravention  commise  çtr  le  greffier, 
qui  a  omis  de  le  faire  enregistrer  dans  le  déiu,  ne  le  rend 

Êassibte  que  du  droit  en  sus  (SoL  adm.  enreg.  4  avr.  ISiS, 
.  P.  68.  3.  85). 

2831 .  La  pénalité  du  double  droit,  comme  on  Ve.vu  au 
Aéfp.  n^SOlj^esi  énoovjnia  pourU»  <àU^  ma  iemg  vriu^mx 
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mtséB  eo  pttjfs  itranoer,  tmn8lati&  d'immenbleft  situés  en 
Franee  et  qui,  BuscepUbàee,  par  suite,  d'enregistreinent 
dans  un  délai  déterminé,  n'ont  pas  été  sotimis  en  tempe 
utile  à  cette  formalité.  La  loi  de  frimaire,  art.  38,  n'édictait 
qu'un  double  droit  unique;  d'après  cette  loi,  oonune  d'après 
oelle  du  27  vent,  an  9,  raacieo  possesseur  n'avait  jamais  à 
supporter  aucuns  droits  ou  amendes  d'enregiatremeut;  en 
aucun  oas,  il  n'avait  intérêt,  par  suite,  à  veiller  à  Texécutioa 


des  lois  fiscales.  L'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1B71  a  eu 


les  presoriptiopa  de  la  loi  du  27  renL  an  ft,  ou  qu'il  n'ont 
pas  présenté  en  traups  utile  l'aots  de  mutation  A  l'enregis* 
trement  (Instr.  adm.  enreg.  25  août  1871,  n»  3^;»,  D.  P.  71. 
3.:  49).  Un  délai  supplémentaire  d'un  mois  est  accordé  au 
venuur  pour  aecui^lir  l'oblication  que  l'acquéreur  a 
nécligé  d'observer.  Passé  ce  délai,  la  mutation  devient  pas- 
sible de  trois  droits,  savoir  :  le  dnit  simple,  on  droit  en  sus 
4  la  charge  de  l'aequéreur,  et  un  droit  en  sus  à  la  charge 
du  vendeur  (V.  sttprà,  n*'  1019  et  suiv.}. 

28dlî.  Les  mêmes  prescriptions  s'appliquent,  d'après 
l'art.  U  de  la  loi  du  23  août  1871,  aux  imUOivns  de  jouif 
ionce  tamobiliérs  réalisées  au  moyen  de  baïue  écrits  ;  «  A 
défaut  d'enregistrement...  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du 
22  £rim.  m  7...,  et  par  l'art.  H  de  la  présente  loi...,  le 
bailleur  et  le  preneur  sont  tenus  persoimeUement  et  sans 
recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit 
en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  &  50  fr.  ».  Le  bailleur 
peut  du  reste  s'ai&anehir,  comme  le  vendeur,  du  droit  eo 
sus  qui  lui  est  personoellemeat  imposé,  ainsi  que  du  verse- 
ment immédiat  des  droits  simples  en  déposant  dans  un 
bureau  d'enregistranent  l'acte  conetataot  la  mutation.  Une 
mutatjon  de  jouissance  peut  dono  donner  lieu,  comme  une 
mutattoa  de  propriété,  h  la  perception  de  doix  droits  en  sus, 
l'un  «entre  le  bailleur,  l'auûe  contre  le  preneor,  saas  iettle- 
fois  que  ces  deux  droits  puissent  être  cumulés  sur  la  même 
tète, lespeines étant  |^r8onnelles(V.  «9>ré,n<»1619  etsuiv.). 

2833-  Les  dispositions  répressives  de  Part.  14  de  la  lot 
du  23  août  1871  ne  s'appHqueat  d'ùUeurs  qu'aux  baux  faits 
sous  signatures  privées.  Les  baux  notante  sont  enr^strés& 
la  diUgence  des  notaires  et  sous  leur  responsabilité.  Les 
parties  n'ont  k  rembourser  au  notaire  que  le  droit  simple 
(Sol.  adm.  enreg.  8  mai  1872,  D.  P.  73.  5,  202).  —  Mais  si 
l'acte  notarié  constate  que  rentrée  en  jouissance  remonte  ï 

S lus  de  trois  mois,  les  pénalités  nouvelles  sont  encourues, 
est  dû,  outre  le  droit  simple,  deux  droits  en  sus  au  maxi* 
mum  de  60  ir.  chacun  (Hune  solution). 

3884.  Bemarquons  que  le  dépôt  fait  par  le  bailleur  sans 
acquittement  des  droits  n'afCranchit  pas  du  droit  en  sus, 
m&a»  lorsquil  est  efleetué  dans  les  trois  mois,  te  preneur 
qui  n'a  pas  fait  enre^strer  l'aete  dan»  le  délai  légal.  Si  an 
eontiaire,  le  dépôt  fait  par  le  bailleur  a  été  aoeompapié  du 
nayement  des  wits,  il  faut  distinguer  è^il  a  eu  fiea  dans 
les  trois  mois,  ou  seulement  dana  le  quatritaie  mois  ;  dans 
le  premier  oas,  TAdiainietnition  «yant  reçu  oe  qui  était  dû, 
ne  peut  rien  réolamer  au  preneur  qui  n'a  rempli  aucune 
formalité  ;  dans  le  second,  celui-ci  reste  débiteur  d'en  droit 
en  «tu,  car  il  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'une  prorogation 
de  délai  gui  n'a  été  accordée  qu'au  bailleur.  11  suffît,  au 
contraire,  que  le  preneur  ait  fait  enregistrer  le  bail  dansle« 
trois  mois  ou  même  avant  l'expiration  du  quatrième  mois, 
pour  que  le  bailleur  se.  trouve  exonéré  (Sel.  adm.  enieK. 
19  nov.  1871,  !>;  p.  73.  5.  202.  V.  ausei  InUr.  adm.  eom. 
22  nov.  1871,  n»  2423,  D.  P.  71.  3.  92). 

n  a  été  décMé  que  les  peines  édictéespar  l'art.  14 
de  la  loi  du  23  août  1871  sont  appUcables  au  cas  où  un  acte 
sous  seing  privé  portant  proroMtion  d'un  bail  courant  enre- 
ùstré,  n'est  ita»  présenté  &  la  fonmaUtô  dans  les  trois  mois 
de sadate fSol.  adm.  enreg.  31  janv.  1873, D. P. 73. 5.206). 

89)16.  Ûuamt  aux  oetei  «eus  99i>ig  wioé  ou»  ne  «ont  «ii 
fwmiê  A  VtnngiUrtmmt  dow  un  ikhi  tUtsmM,  on  aait 
fliM  l'art.  S3.de  1»  loi  da28frim.an  7  les  aMpiattit  ^Vmn' 
drtraiBea(.9i^«Ubla,lMtqa'il  •aestlaUntagean  joatiee  (¥. 


siQMKi,  n»  8801  et  suiv.).  L'art.  87  de  la  loi  du  88  avr.  1816 

pi^voyant  le  cas  où  une  convention  aurait  été  énoncée 
comme  convention  verbale  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, afin  d'échapper  à  l'application  de  la  disposition  pré- 
<ûtée,  et  où  un  acte  non  enregistré  avant  la  demande  «erait 
ensuite  produit  en  cours  d'instance,  punit  cette  fraude,  en 
soumettant  l'acte  au  double  droit  {Réji.  n**  5034  et  5133). 
La  combinaison  de  ces  deux  dispositions  a  fait  naître  une 
difficulté  :  l'obligation  imposée  par  l'art.  23  de  la  loi  d^ 
23  frim.  an  7  de  soumettre  é  la  formalité  de  l'enregia- 
trement  tout  acte  privé  dont  une  partie  veut  faire  usage 
en  justice,  ne  s'applique  w'aux  actw  pour  l'enregistrement 
desquels  aucun  délai  de  rigueur  c'est  fixé  par  la  loi. 
L'art.  57  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  frappant  du  double 
droit  tout  acte  produit  en  cmrs  d'instance,  après  énonciation 
de  la  convention  comme  convenUon  verbale,  dans  l'exploit 
de  la  demande,  n'entend-il  également  parler  qne  des  ectes 
non  assujettis  a  l'enregisM^emait  dans  ui  dâlu  déterminé, 


ou  doit-il  être  appliqué  même  aux  actes  qui  doivent  être 
enregistrée  dans  un  certain  délai?  On  a  soutenu  que  l'art.  57 
de  la  loi  de  1816  n'est  qu'on  complément  de  l'art.  23  de  la 
loi  de  l'an  7,  et,  qu'en  conséquence,  il  n'aUeint  pas  les 
actes  qui  sont  passibles  d'enregistrement  par  cela  seul  qu'ils 
existent,  et  sans  nécessité  d'un  usagepubUc;  oneneonanait 
que  le  droit  simple  est  seul  encouru  si,  à  l'époque  de  la 
production  en  cours  d'instance,  le  délai  de  l'enregistremeat, 
ne  se  trouve  pas  encore  expiré.  Hais  la  cour  de  cassation, 
se  fondant  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  57  de  la 
loi  de  1816,  a  repoussé  ta  disUnotion  proposée  (Req.  4  août 
1859,  afl.  Dubouscat,  D.  P.  69.  1.  421). 

On  a  expliqué,  dans  la  section  précédente,  dans 
quels  cas  il  y  a  {production  eu  justice  et  de  queUe  manière 
la  production  en  justice  peut  se  prouver  CV.  suprà,n"*  2810 
et  suiv.).  Mentionnons  seulement  les  décisions  suïva&tea 
qui  ont  été  rendues  sur  la  question  de  pénalité. 

Il  a  été  jogé  :  1»  qu'une  v«ate  établie  seulement  par  una 
lettre  du  vendeur  à  sop  mandataire,  chargé  de  traiter  avee 
racquéreor,  et  par  des  dépêches  télégraphi^ea  échangées 
entn  ee  même  vendeur  et  oe  même  mandataire,  constituant 
une  vente  purement  veibide,  ta  mention  de  cette  lettre  et  de 
ces  dépêches  dans  un  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  résolution  de  la  vente,  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
une  production  d'acte  au  cours  d'instance  dans  le  sens 
de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et,  dès  lors,  ne  donne 
pas  ouverture  au  double  droit.  Les  écrits  dont  parle  l'art.  57 
sont,  en  eCTet,  uniquement  ceux  qui  forment  titre  par  eux- 
mêmes;  or,  <m  ne  sevrait  voir  un  titre  dans  une  lettre  ém»> 
nant  d'une  des  perties,  encore  moins  dans  des  dépêches 
télégraphiques  dont  la  copie  est  l'œuvre  d'un  tiers  et  non 
des  parties  elles-mêmes.  Pour  le  même  motif,  on  ne  saurait 
voir  non  plus  une  telle  production  dana  celle  d'une  fecture 
non  enregistrée  avant  la  demande,  s'il  résulte  des  circons- 
tances que  cette  facture  ne  forme  pas  titre  complet  par  elle- 
même  (Trib.  Bouen,  4  eoût  1857,  a$.  Boucberot,  0.  P.  57. 
3.  88);  —  2"  Que  la  pénalité  dudonbledroifc  estencoume  à 
l'égard  du  titre  sons  seing  orivé  de  créance  produit  an  coure 
d'une  instance  engagée  ann  d'en  opérer  le  recouvrement, 
alors  que  ce  titre  a  été  enregistré,  mais  postérieurement  a 
une  sommation  de  payer  les  intérêts  échus,  dans  laquelle  It 
n'avait  pas  été  mentionné.  Cette  décision,  nouvelle  eiï 
jurisprudence,  est,  quoique  rigoureuse,  ccmiorme  w  taxte 
de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  frappe  de  lapéaa- 
lité  du  double  droit  le  titra  sur  lequel  repose  une  action 
judiciaire  lors^'il  a  été  produit  au  cours  de  l'mstance,  et 
n'a  été  enregistré  qu'après  l'acte,  sommation  ou  ajounw* 
ment,  par  lequel  les  poursuites  ont  été  entamées  {1>ib. 
Rennes,  10  nov.  1886,  aH.  Goupil,  D.  P.  86.  3.  46)  ;  —  3* 
Que  le  droit  en  sus  applicable  à  l'acte  de  commerce  produit 
au  cours  d'une  instance  sEins  avoir  été  enregistré,  est  le 
double  non  pas  seulement  du  droit  fixe  qui  eût  été  perçu 

Srovisoinement  si  l'acte  avait  étésoumis  i  fa  formalité  avant 
'avoir  été  produit,  mais  du  droit  proportionnel  sur  la  partie 
du  prix  ou  aee  sommes  faisant  1  objet  de  la  coPdainnati«t 
CTiùt.  Seine,  13  jonv.  1872,  afI.lloncharville,D.P.73.-S.lM). 

2698.  La  loi  du  S8  févr.  1872  a  90moh  à  l'enregistr»* 
ment  duia  lei  trois  aïoie  de  Twatréeen  possession  les  twnJc* 
de  fondi  d*  eoimerfe  ou  d»  «KoU^I»,  rédigées  par  actes 
•oue  seings  privé».  «"«w^»  ,^*rdl3yïîi 
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legislrement  tout  celles  édictées  par  l'ut.  14,  §  l**  de  la  loi 
du  23  août  1871 .  L'ancien  possesseur  a  d'ailleurs,  la  faculté 
de  s'afianchir,  au  moyen  du  dépôt  de  l'acte  de  cessioDt 
de  l'avance  des  droits  simples  et  du  payement  des  droits  en 
sus  exigibles  à  raison  des  ventes  que  le  nouveau  possesseur 
n'aunut  pas  fait  enreristrer  (Instr.  adm.enreg.  29févr.l872, 
n*  2433,  chap.  4,  D.  P.  72.  3. 13).  —  L'acte  sous  seing  privé 
contenant  vente  de  fonds  de  commerce  et  cession  de  oail, 
non  enregistré  dans  le  délai  prescrit,  est  passible  de  deux 
droits  en  sus  dont  le  minimum  ost  de  50  fr.  en  principal, 
par  application  des  art.  14,  §  1**,  de  la  loi  du  23  aoûtls')!, 
et  8,  §  de  celle  du  28  lévr.  1872  (Sol.  adm.  enreg. 
43  noT.  1872,  D.  P.  73.  6.  238.  ~  V.  niprâ,  n»  1569). 

An.  2.  —  Dm  mutatiau  ver&otei . 

2889.  Sous  l'empire  des  lois  du  22  frim.  an  7  et  du 

27  vent,  an  9,  les  seules  mutations  verbales  atteintes  par 
l'impôt  étaient,  comme  on  l'a  dit,  les  mutaticnu  verbales 
A'imnuubks  en  pruprUti  ou  en  vuuftuU.  La  loi  du  23  août 
1871  y  a  ajouté  les  mUation»  de  joitissanee  immobilière  et 
eelle  an  28  févr.  1872,  les  mutationa  de  f<md$  de  commerce 
et  de  clientèle  :  Tune  et  l'autre  appliquent  au  défaut  d'en- 
registrement la  double  pén^ité  édictée  pour  les  mutations 
réalisées  par  acte  sous  seing  privé,  sauf  aussi  le  droit  pour 
l'ancien  possesseur  et  le  bBAUenr  de  se  soustraire  au  paye- 
ment des  droits  au  moyen  d'une  déclaration  faite  dans  le 
délai  prescrit  (L.  23  août  1871,  art.  11  et  14  ;  28  févr.  1872, 
art.  6  et  8)  (V.  suprâ,  n"- 1022  et  1023).  —  Cette  règle  a, 
toutefois,  été  modifiée,  pour  les  locations  verbales,  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  28  févr.  1872.  L'art.  14  de  la  loi  du 
23  août  1871  avait  affi^nchi  le  preneur  de  l'application  de 
ses  dispositions,  à  l'égard  des  locations  verbales  ne  dépas- 
sant pas  trois  ans  et  dont  le  prix  annuel  n'excédait  pas 
100  fr.,  et  aussi  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  location  ver- 
bale était  supérieur  à  100  fr.  sans  excéder  300  fr.  annuelle- 
ment. L'art.  6  de  la  loi  du  28  févr.  1872  a  généralisé  cet 
affranchissement  pour  toutes  les  locations  verbales,  en 
décidant  que  les  obligation  imposées  au  preneur  dans 
le  cas  de  location  verbale  seront  accomplies  k  l'avenir  par 
le  bailleur,  qui  sera  tenu  du  payement  des  droits,  sauf  son 
recours  contre  le  preneur.  Hais  on  remarquera  que  l'art.  6 
de  la  loi  du  28  févr.  1872  n'a  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne les  baux  écrits  (Instr.  adm.  enreg.  29  févr.  1872, 
n"  2433,  chap.  3,  D.  P.  72.  3.  13.  —  V.  suprù,  n»  1639). 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  raprd,  n'  1534,  les  mutations 
de  fonds  de  conmierce  réalisées  antérieurement  à  la  loi  du 

28  févr.  1872  ont  échappé  à  l'application  de  cette  loi  à  la 
condition  que  leur  existence  antâieure  à  ladite  loi  fût  éta- 
blie. De  même,  il  a  été  reconnu  que  les  pénalités  édictées 
par  la  loi  du  23  août  1871,  à  l'éeard  des  mutations  immo- 
bilières, ne  s'appliquent  pas  à  celles  d'une  date  antérieure 
à  cette  loi.  Il  n'y  a  donc  lieu  d'exiger,  à  titre  de  peine, 
sur  ces  mutations,  lorsou'elles  n'ont  pas  été  enregistrées 
ou  déclarées  dans  le  délai  léval.  qu'une  somme  ^le  au 
droit  simple,  conformément  à  la  législation  antérieure  (Sol. 
adm.  enreg.  22  et  31  mai  1877,  D.  P.  77. 3.  M). 

De8  déclarations  de  succession  (JUp.  n"*  5042  à  5059). 

aS4i .  Ainsi  qu'au  Répertoire,  nous  parlerons  ici  des 
peines  encourues  pour  retard,  omission  ou  insu^lsamse  d'é- 
valuation dans  les  déclarations  de  succession. 

2843.  On  sait  i^e  tout  retard  dans  la  déclaration  est 
puni  d'un  demi-droit  qui  se  perçoit,  k  titre  d'amende  en 
sus  du  droit  principal. 

Les  parties  ne  pourraient  pas,  d'ailleurs,  prétendre,  pour  se 
soustraire  &la  pénalité,  qu'elles  ignoraient  la  durée  des  délais 
légaux,  car  c'est  surtout  en  droit  fiscal  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi;  la  généralité  des  termes  de 
1  art.  39  exclut,  du  reste,  toute  distinction.  Il  en  est  ainsi, 
même  lorsque  les  successeurs  sont  étrangers (Décis.  min.  fin. 
26  mai  18S3,  D.  P.  55. 3.45  ;  Instr.  adm.  enreg.  n*  S003,  §  2). 

2848.  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  est  tenu  personnelle- 
ment vi8-à>visdaTnsor,8aufson  recours  contre  son  pupille, 
des  droits  de  mutation  auxquels  domient  lieu  les  mccessions 
ouvertes  au  profit  de  celui-d;  qu'il  doit,  par  suite,  pourvoir, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  renonciation,  à  ce  que  la  déuaration  de 
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ces  suceesdons  et  le  payement  des  droUi  j  afférents  soient 
faits  le  délai  voulu;  au  besoin,  il  doit  faire  l'avance 
de  ces  droits  s'il  n'a  pas  en  sa  possession  les  biens  recueillis, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  ils  auraient  été  confiés  par  jus- 
tice à  un  séquestre.  Et,  en  cas  de  retard,  il  supporte,  sans 
restitution,  non  seulement  le  demi-droit  en  sus,  mais  aussi 
les  dépens  occasionnés  par  les  poursuites  de  ta  Régie  (Trib. 
Seine,  13  juin  1855,  afT.  Maillard,  D.  P.  55.  3.  96;  20  juUl. 
1855,  aif.  Boyer,  D.  P.  55.  3.  96).  —  Ces  solutions  inter- 
prètent avec  trop  de  rigueur,  selon  nous,  l'obligation  imposée 
au  tuteur  de  déclarer  les  successions  échues  au  pupille.  Ce 
qui  nous  frappe,  en  effet,  dans  la  lecture  des  textes  relatifs 
a  la  matière,  c  est  que  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dont 
la  disposition  a  pour  but  de  faire  connaître  ceux  qui  doivent 
acquitter  les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès, 
désigne  exclusivement  les  héritiers,  donataires  ou  légataires, 
en  ajoutant,  comme  double  garantie  au  profil  du  Irésor,  la 
solidarité  des  héritiers  et  une  action  sur  les  revenus  des 
biens  &  dédarer,  en  qaelqaes  nuins  qu'ils  se  trouvent  (V. 
infràt  n«*  2955  et  soiv.).  Si  la  loi  avait  entendu  imposer  au 
tuteur  l'obligation  d'avancer  les  droits  de  mutation  par  décès 
pour  le  pupule,  ^éiaii  certes  l'occasion  de  le  dire,  car  trois 
articles  plus  haut  (art.  29),  elle  venait  de  lui  prescrire 
d'avancer  les  droits  dus  pour  l'enregistrement  des  testaments 
et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort  passés  en  faveur 
du  pupille.  Son  silence  est  fort  significatif  et  s'explique  de 
lui-même.  On  comprend  qu'on  ait  pu  exiger  du  tuteur, 
comme  on  l'exige  des  officiers  minist^els,  le  déboursé 
d'un  droit  de  titre  toujours  minime  (L.22  frim.  an  7,  art  68, 
§  3,  no  5).  En  pouvait-il  être  de  même  des  droits  de  mutation 
par  décès  qui  souvent  sont  fort  considérables? 

Ce  que  la  loi  de  frimaire  an  7  n'a  pas  dit  dans  l'art.  32, 
le  tribimal  de  la  Seine,  dans  les  jugements  précités, 
estime  qu'elle  t'exprime  implicitement  dans  les  art.  24  et  30 
qui  prescrivent  au  tuteur  de  déclarer  exactement  tous  les 
biens  transmis  à  son  pupille,  sous  peine  de  supporter  perjo»- 
nellement  le  droit  ou  demi-droit  en  sus  prononcé  par  la  lot 
en  cas  d'inexactitude  ou  d'absence  de  dédaration.  Maïs 
l'obligation  de  dédarer,  qui  a  pour  objet  de  taire  connaître 
à  la  Régie  l'existence  d'une  mutation,  ne  suppose  pas  néces- 
sairement, lorsqu'elle  est  mise  à  la  char^^  d'un  timple 
administrateur,  l'obligation  d'avancer  les  droits  de  mutation, 
même  sur  son  avoir  personnel,  c'est-àrdire  de  se  faire  plus 
que  la  caution  du  débiteur.  Le  tuteur  payera  donc,  si  la 
possession  dus  biens  recueillis  ou  de  tous  autres  deniers 
appartenant  au  pupille  ou  empruntés  dans  son  intérêt,  lui 
en  fournit  les  moyens;  mais  s'il  justifie,  alors  qu'il  a  fait  la 
déclaration  de  succession,  avoir  été  dans  l'impossibilité 
légale  de  faire  le  payement  dans  le  délai  présent,  il  nous 
paraît,  non  seulement  qu'aucune  peine  ne  pourra  être 
prononcée  contre  lui  à  raison  du  seul  défaut  de  payement, 
mais  aussi  qu'aucune  action  ne  pourra  être  accordée  sur  ses 
biens  personnels  pour  le  contraindre  à  faire  l'avance  des 
droits  pour  le  mineur  (V.  toutefois,  it^.  n*  4022). 

2844.  On  a  vu  gigtrà,  n*  2179  que  le  atraietir  à  um  we- 
Msston  vacante  encourt  personndlement  aussi  la  peine  du 
demi-droit  en  sus,  lorsqi^il  ne  déclare  pas  la  sacœssion 
dws  le  délai  légal,  à  moins  toutefois  que  le  défaut  de  déda- 
ration  ne  puisse  pas  lui  éti«  imputé  &  tort.  C'est  ce  qui  a 
lieu  notamment,  d'après  la  junsprudence  citée  IMd.,  dans 
le  cas  où  le  curateur  n'a  pas  de  fonds  diqwnibles  pour  faire 
une  déclaration  régulière  et  acquitter  les  droits.  —  L'Admi- 
nistration a  même  récemment  déddé  que,  lorsqu'une  suc- 
ccasion  a  été  déclarée  vacante,  le  curateur  est  fondé,  si 
l'actif  est  uniquement  composé  de  capitaux  et  se  trouve 
absorbé  par  les  frais  privilégiés,  à  refuser  le  payement  des 
droits  de  mutation  par  décès  et  h  exiger  renrûistrement 
en  débet  des  actes  relatifs  à  la  vacance  (Sol.  a<&n.  enreg. 
2  juin  1888). 

2845.  Nous  avions  exprimé  au  Rép.  n*  5044  l'opinion 
que  le  mari  chef  de  la  communauté,  ayant  radminislration 
des  biens  de  sa  femme  et  l'exercice  de  ses  actions  et  étant 
chargé  à  ce  titre  de  faire  pour  elle  la  déclaration  des  bieni 
qu'Ole  recudUe,  est  remonsable  personnellement  dudnoDi- 
droit,  s'il  ne  fait  pas  la  déclaration  dans  les  délais,  sauf  le  caa 
où  la  succession  aurait  été  acceptée  par  la  ftemme  elle-même, 
autorisée  par  justice,  et  oontre  le  gré  du  m^  auqueljMs, 
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(Trib.  Seine, 20 nov.  18S7, O.P.  69. 5. 180).  Mais, ainsi quenous 
l'avons  établi  suprà,  n«  2384,  cette  interprétation  a  été  re- 
poussée par  la  jurisprudence,  comme  contraire  au  principe  que 
les  dispositions  pénales  doivent  s'appliquer  restrictivement. 

2840.  Nous  avons  mentionné  «uprd,  n"  2285,  la  contro- 
vene  qui  B'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  père  admi- 
nistrateur tégal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  est  passible 
du  demi-droH  en  sus,  à  défaut  de  déclaration  dans  le  délai 
légal  d'une  successbn  échue  au  minear.  —  La  question 
divise  les  tribunaux.  Il  a  été  jugé  récemment  que  le  père, 
administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant  mineur  est, 
comme  le  tuteur,  personnellement  débiteur  du  droit  en  sus 
encouru  k  raison  d'une  omission  constatée  dans  la  déclara^ 
tion  de  succession  qu'il  a  souscrite  au  nom  de  ce  mineur 
(Trib.  Belley,  8  mars  1890)  (i). 

3847.  Pour  le  môme  motif,  nous  croyons,  malgré  l'opi- 
nion contraire  admise  par  le  tribunal  de  Belley,  dans  le 
jugement  du  8  mars  1690,  cité  suprà,  n'  2846,  qu  on  ne  doit 
pas  étendre  non  plus  l'application  de  l'art.  39  a  Vadminis- 
tratmr  prowsoire,  au  curateur  au  ventre,  au  conseil  judi- 
ciaire, ni  généralement  à  aucun  administrateur  du  patri- 
moine d'autrul,  autre  que  le  tuteur  ou  le  curateur  (V.  en  ce 
sens  :  Demante,  t.  2,  n"  676.  —  Contrà  :  Naquet,  t.3,  n»  1238). 
On'  rapprochera  de  la  solution  que  nous  proposons  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  9  févr.  1810  (A<p.  n«*  11021  et  suiv.) 
concernant  les  droits  en  sus  encourus  à  défaut  d'enregistre- 
ment d'actes  sous  seings  privés  dans  le  délai  prescrit,  lors- 
que les  contrevenants  sont  décédés  (V.  infiràj  u"  1899). 

3848.  La  disposition  de  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  étant  conçue  en  termes  généraux^  ^  ne  distinguant 
pas  entre  les  ruUionaux  et  les  étrangers,  l'étranger  qui  a 
omis  d'acquitter  dans  le  délai  légal  le  droit  de  mutation  sur 
des  inscriptions  de  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette 
publique  française  dépendant  d'une  succession  ouverte  à 
l'étranger  (V.  suprà,  w  2249),  ne  peut  échapper,  en  sa  qua- 
lité d'étranger,  a  la  pénalité  du  demi-droit  en  sus  édictée 
pour  les  contraventions  de  l'espèce  (Décis.  min.  fin.  26  mai 
1853,  D.  P.  55.  3.  45:  Instr.  adm.  enreg.  13  W  1854, 
0»  2003,  §  3,  ibid.). 

2849.  En  vertu  de  ce  principe,  énoncé  au  Rép.  n*  5049, 
que  le  double  droit  est  une  peine  qui  ne  peut  s'étendre  d'une 
espèce  à  laquelle  la  loi  l'applique  a  une  autre  pour  laquelle 
eue  n'en  prononce  pas,  il  a  été  décidé  que  l'erreur  dans  ime 
déclaration  de  succession  relativement  à  la  dévolution  de 
l'hérédité  donne  lieu,  lorsqu'elle  a  été  commise  au  préjudice 
du  Trésor,  à  la  réclamation  d'un  supplément  de  droit,  sans 
que  la  pénalité  du  droit  en  sas  puisse  être  appliquée  en  ce 
cas  (Trib.  Puy,  34  août  1871,  D.  P.  73. 5. 216).  —  Jugé,  en  sens 
contraire,  que  les  contraventions  aux  lois  fiscales  ne  s'excu- 
sent pas  par  la  bonne  foi  (V.  suprà,  n«2898).  Spécialement, 
lors  même  que  des  héritiers  n'auraient  omis  que  par  simple 
erreur  d'ajouter  dans  leur  déclaration  au  prix  du  bail  d'im- 
meubles de  l'hérédité,  le  montant  des  charges  annuelles 
imposées  au  preneur,  cette  erreur  ne  pourrait  pas  dispenser 
de  leur  appliquer  la  pénalité  du  droit  en  sus  édictée  par 
l'art.  39  dis  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Req.  30  janv.  1867, 
aff.  Roger-Girardière,  D.  P.  67.  1.  301  ;  Instr.  aiom.  enreg. 
15  déc.  1867,  n"  2357,  §  3). 

(1)  (Enreg.  C.  Duoand).  —  Jjt  tbiboiul;  —  Attendu  quel'admi- 
nlBtration  de  l'Enregistrement  réclame  payemeat  au  sieur 
Dunand  d'une  somme  représentative  du  droit  simple  et  du  droit 
en  sas  qui  sont  dus  conformémeut  aux  dispositions  des  lois  fis- 
cales et  notamment  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  parée  que  ledit 
sieur  Dunaod  n'a  point  déclaré,  ainsi  qu'il  en  était  tenu  en  aa 
qualité  de  représentant  de  la  demoiselle  Dunaad,  sa  flUe  mineure, 
une  créance  de  600  tt.  feisant  partie  de  l'actif  mobiUer  de  la 
svceessiMi  de  Piouchoa,  dévolue  à  la  dnuoiselle  Dunand,  sa 
i^taire  universelle  ;  —  Que,  pour  obtenir  ce  payement,  une 
contrainte  a  été  décernée  contre  le  dénommé  qui  a  formé  oppo- 
sition à  l'exécution,  disant  ne  rien  devoir,  soit  du  chef  de  sa 
fille  mineure,  puisque,  la  créance  étant  éteinte,  il  n'y  avait  pas 
a  la  comprendre  dans  la  déclaration  de  la  succession,  soit  parce 
qu'Une'  eondanmation  personnelle  ne  saurait  être  prononcée 
contre  lui,  qui  est  admioistrateur  des  biens  de  sa  fille,  et  non  le 
tuteur  ou  le  curateur  dont  il  est  parlé  en  l'art.  39  de  la  loi  du 
22  firim.  au  7  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  l'un  et  l'antre  de  ces 
moyens  ;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen...  —  Attendu  sur  le 
dmxième  moyen,  qu'il  est  de  doctrine  et  de  Jurisprudence  que 
la  disposition  de  Part.  S5  de  la  lot  de  MmairSf  qui  vise  m 
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2850.  S^l  y  a  omission  de  biens  dans  une  déclaration  de 
succession,  lorsque  les  héritiers  n'y  ont  (ùt  figurer  l'actif  de 
l'hérédité  qu'après  en  avoir  déduit  le  passif,  la  pénalité  du 
droit  en  sus  n'est  pas  apphcable  quand  les  héritiers  ont 
produit  au  receveur  tous  les  documents  nécessaires  pour 
contrôler  l'exactitude  de  leur  déclaration,  notamment  l'in- 
ventaire constatant  le  chifflre  du  passif  ainsi  que  l'acte  liqui- 
datif établissant  qu'aucune  dette  n'avut  été  payée,  et  slls 
ont  en  outre  expressément  indiqué  le  même  acte  comme 
ayant  servi  de  base  à  leur  déclaration  (Trib.  Seine,  10  déc. 
1868,  air.  Godefroy,  D.  P.  69.  5.  179).  Cette  décision  est 
contraire  à  celle  de  la  cour  de  cassation  du  3  sept.  1810» 
que  nous  avons  rapportée  au  Rép.  n*  5052. 

2851 .  Hais  il  a  été  jugé  que  l'héritier  qui,  en  acquittant 
les  droits  de  mutation  çar  décès  sur  la  moitié  des  valeurs 
de  la  communauté  qui  existait  entre  le  défunt  et  son  conjoint 
survivant,  a  omis  de  faire  mention  des  reprises  qu'il  avait  à 
exercer  et  qui  augmentent  sa  part  dans  la  communauté,  est 
passible,  relativement  à  cette  différence,  de  l'amende  du 
droit  en  sus...  et  cela,  nonobstant  sa  bonne  foi,  et  encore 
bien  qu'il  aurait  produit  à  la  Régie  l'inventaire  énonçant  les 
reprises  respectives  des  époux  (Trib.  Vouziers,  18  mai 
1854,  aff.N...,  D.  P.  56.  5.  182). 

2852.  On  a  dit  au  Rép.  n^  5063  qu'aussitdt  le  délai  oxpiié, 
le  double  droit  est  acquis  au  fisc  pour  toutes  les  ondsuons 


discutée,  que  de  savoir  si  le  double  droit  peut  être  exigé, 
lorsque,  avant  que  l'erreur  soîtreconnue,  les  néritlers,  dona- 
taires ou  légataires  se  présentent  d'eux-mêmes,  quoique 
après  les  délais,  pour  la  signaler  et  la  corriger.  Nous  nous 
sommes  prononcés  pour  la  négative,  en  disant  que  la  loi 
n'avait  voulu  punir  que  la  fraude  (Rép.  loc.  cit.).  Ou  cite 
dans  le  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
30  ianv.  1867  (cité  suprà,  n»  2849);  mais  cet  arrêt,  comme 
on  l'a  vu,  se  borne  à  refuser  aux  contrevenants  le  bénéfice 
de  la  bonne  foi  et  ne  tranche  pas  la  question  spéciale  que 
nous  avons  posée. 

2853.  Quant  au  genre  de  preuve  admis  pour  la  constat 
tation  des  omissions  et  insuffisances,  il  est  à  remarquer  que 
l'art.  39  de  la  loi  de  frimaire  ne  s'explique  pas  sur  ce  pomt. 
La  Jurisprudence  a  dû  suppléer  au  silence  du  législateur  et 
donner  Fa  solution  des  difficultés  qui  se  sont  procbites.  «  La 
loi  n'ayant  rien  précisé  à  cet  éa^rd,  didons-nous  an  R^. 
n"  5054,  c'est  donc  aux  r&gles  du  droit  commun  qu'il  faut 
se  référer.  »  (?est,  en  eflett  dans  ce  sens  que  la  cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  en  premier  lieu  dans  l'arrêt  du 
24  mars  1846,  rapporté  au  Bép.  loe.  cit.,  et  d'après  lequel 
la  preuve  des  omissions  ou  insuffisances  de  déclarations 

fteut  être  faite  soit  par  commune  renommée,  soit  par  des 
aits  et  actes  de  nature  à  établir  juridiquement  i'insufllsance 
de  déclarations  estimatives.  Il  a  été  jugé  depuis,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  que  l'Administration  peut  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  pour  établir  l'omission  de  valeurs 
mobilières  dans  une  déclaration  de  succession  (Trib.  Gour- 
don,  13  mai  1856,  aff.  Lajugie,  D.  P.  56.  3.  63). 

2854.  Hais  il  a  été  reconnu  ensuite  que  nulle  part  la 

tuteurs  et  curateurs  chargés,  bous  leur  responsabilité,  de  payer 
le  droit  en  sus  au  cas  d'omission,  ne  contient  pas  l'énumération 
complète  des  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui  auxauels 
incombe  cette  obligation,  mais  bien  l'indication  des  représen- 
tants légaux  les  plus  habituels  des  personnes  incapables;  — 
Que,  quelles  que  soient  les  controverses  soulevées  sur  la  nature 
et  l'étendue  du  pouvoir  du  père  administrateur  légal  des  biens 
de  ses  enfbats,  M  quelque  parti  que  l'on  proone  sur  l'analogie 
ou  la  dissemblance  des  pouvoirs  et  oblmtions  que  comporte 
cette  administration  avec  ceux  de  la  tutelle,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  le  législateur,  édictant  une  peine  dans  le  but  d'as- 
surer la  sincérité  des  déclarations,  a  établi  une  sanction  contre 
toute  personne  chargée  d'agir  au  nom  de  rincapable  dont  elle 

S ère  et  connaH  les  affaires  et  qui,  seule,  peut  nîen  faire  cette 
éclaration,  et,  partant,  plus  spécialement  contre  le  père  admi- 
nistrateur légal,  dont  le  patrimoine  se  confond  en  quelque  sorte 
avec  celui .  &  son  enfant;  —  Qu'en  conséquence  ce  deuxième 
moyen  est  mal  fondé;  —  Attendu  que  dans  ces  conditions  il  y  a 
lieu  de  déclarer  bonne  et  valable  la  contrainte  décernée  primiti- 


vement en  payMneot  de  la  somme  de. . .;  —  Par  ces  motifs,  etc.  I 
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loi  Sseale  n'indique  ni  ne  suppose  que  la  preuve  testimo- 
niale puisse  être  admise  pour  aelerminer  la  valeur  imposable 
et  suwléer  aux  omissions  qui  pourraient  être  faites  dans 
une  oeclaration  de  succession,  que  ce  mode  de  preuve  et  la 
procédure  qu'il  comporte  sont  incompatibles  avec  l'économie 
de  la  loi  fiscale  et  avec  les  formes  prescrites  en  cette  matière  ; 
qu'en  conséquence,  les  omissions  et  insuffisances  dans 
les  déclarations  de  transmissions  de  biens  meubles  opérées 

Sar  décès  ne  peuvent  être  prouvées  par  témoins  ;  qu'elles 
oivent  résulter  de  faits  et  actes  parvenus  à  la  connaissance 
do  la  Régie,  tels  que  partages,  transactions,  inventaires, 
liquidations,  répertoires  de  nottdres.  ou  autres  actes  soumis 
à  la  fonnsdité  de  l'enregis^ement  (Giv.  cass.  29  févr.  1860, 
aff.  Gharotte,  D.  F.  60.  i.  139;  îmis.  adm.  enreg.  10  déc. 
1860,  n»  3185,  §  4.  Conf.  Civ.  cass.  27  juin  1883,  aff.  Maré- 
chal. D.  P.  84.  1.  239). 

Décidé,  de  mfime,  qu'en  matière  de  droit  de  muta- 
tion par  décès,  le  redevable  ne  peut  être  autorisé  à  prouver 
par  témoins  l'extinction  des  créances  dent  les  titres  sont 
muTés  dans  les  papiers  de  la  succession,  et  sur  lesquels 
l'Administration  réclame  le  droit  simple  et  le  double  droit 
à  raison  de  leur  omission  dans  la  déclaration  de  la  succes- 
sion, la  preuve  testimoniale  étant  mi  genre  de  preuve  en 
apposition  directe  avec  les  prescriptions  de  la  loi  fiscale  (Cîv. 
cass.  19  mars  1862,  aff.  Ueurat,  Û.  P.  62.  1.  223  ;  lustr. 
adm.  enreg.  25  juin  186Î,  n"  2223,  §  4). 

StSOB.  La  preuve  testimoniale  étant  ainsi  écartée  pouj 
la  constatation  des  omissions  et  des  insuffisances  dans  les 
déclarations  de  succession,  restait  la  question  de  savoir  si 
la  preuve  par  présomptions  était  interdite  également  (D.  P. 
71.  i.  223,  note).  LVrêt  du  29  févr.  1860,  cité  suvràj 
38fi4,  avait  dej&  dédaré.  dans  le  sens  de  la  n^auve, 
que  «  les  expressions  de  la  loi,  sunement  entendues,  demon- 
treat  que,  dans  sa  pensée,  elle  s'est  référée  à  un  état  de 
ohoses  où  la  preuve  des  omissions  ou  Insuffisances  lésulte- 
niX  des  actes  émanée  des  parties  elle-mémee  ou  d'autres 
Mtos  et  faits  constants  au  procès,  qui  leur  seraient  oppo- 
sables ».  Un  autre  arrêt  a  précisé  la  règle  en  repoussant 
comme  ne  constituant  »  qu'un  certificat  sans  force  pro- 
bante »  pour  l'insuffisance  de  l'évaluation  donnée  à  des 
valeurs  mobilières  dans  ime  déclaration  de  succession,  une 
déclaration  d'un  tiers  qui,  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit 
sur  les  valeurs,  n'avait  ni  titre,  ni  intérêt  légitime  pour 
les  estimer,  et  en  admettant,  au  contraire,  comme  élément 
de  preuve,  bien  que  n'émanant  pas  directement  des  par- 
ties, des  documents  souscrits  par  l'auteur  de  la  succession, 
e(  des  déclarations  faites  par  son'  coassocié  et  par  un  tiers 
aoquéreur  (Gv.  cass.  fû  iévr.  1864,  aff.  Paulin  et  Dûment, 
D.  P.  64.  1.  84  ;  Instr.  adm.  enreg.  24  août  1864,  n"  2288, 
I  5).  11  résulte  spëcialemrat  de  cet  arrêt  que  l'insuffisaoce 
d'une  déolaration  estimative  faite  après  décès  sur  les  actions 
d'une  société  dont  le  défunt  était  le  gérant,  est  régulièrement 
Mafalieàï'aidede  documents  émanés  dudèfunt,  du  liquidateur 
de  la  société,  ou  du  gérant  d*un«  société  nouvelle  a  laquelle 
ont  adhéré  les  héritiers,,  sans  que  oes  documenta  puissent  être 
écartés,  soit  comme  étrangers  aux  héritiers  eux-mêmes  re- 
présentés per  leurauteur  ou  par  des  ayants  droit,  soit  comme 
n(m  contemporains  du  décès,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les 
valeurs  déclarées  ont  varié  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé 
entre  ce  décès  et  la  date  des  actes  produits  (Même  arrêt). 

2^87.  Cependant  la  chambre  des  requêtes  a  décidé  que 
l'administration  de  reoragistrement  n'est  point  admissible 
à  prouver  par  témoins  ni  par  présomptions  la  fausseté  des 
déclarations  de  successions  mobilières,  mais  qu'elle  a  incon- 
testablement le  droit  d'en  rechercher  la  preuve  dans  tous 
les  actes  qui  peuvent  arriver  à  sa  connaissance,  tels  que 
partage,  transaction,  inventaire,  liquidation^  répertoire  de 
notaire,  et  tous  autres  actes  soumis  a  l'enregistrement  (Trib. 
Ch&teau-Thierry,  2  févr.  1867,  aff.  Lemoine,  0.  P.  67.  5. 
ilO,  et  sur  pourvoi,  Req.  27  mai  1868,  D.  P.  69.  1.  146  ; 
Instr.  «dm.  enieg.  iS  sept.  1868,  n*  3372,  g  1);  quCf 
^éeialemoit*  elle  j[»eut  se  prévaloir  d'un  ivea  uit  e^ 
justice  par  le  l^rature  univmel,  an  ooars  d'une  Instance 
entre  lui  et  les  héritiers  naturels,  et  consigné  par  éorit  dans 
tm  procès-verbal  authéntîqttè;  encore  Men  qu^Heseit  restée 
i^omplêtemeat  ëtrabgère  iViastanee  ;  et  que.  par  suite,  s'il 
résulte  4e  oei  aveu  que  lé  légataire  universel  a  fait  aux 
héritiers  naturels  des  b£frM  dans  lesquelles  il  a  assigné  aux 


valeurs  mobilières  de  Je  suecesaîonon  chiffre  simérleori 
celui  déclaré,  l'Administration  peut  réclamer  les  droite 
simples  et  en  sus  sur  la  diSérence,  mais  non  point  snnm 
chiffre  supérieur  (Mêmes  jugement  et  arrêt). 

2858.  Hais  ta  cour  de  cassation  n'a  pas  p^isté  duu 
cette  voie,  et  elle  reconnut  maintenant  que  ta  preuve  des 
omissions  et  des  insuffisances  d'évaluations  dans  les  décli- 
rations  de  succession  «  peut  résulter  même  de  présomp- 
tions tirées  de  faits  constants  au  procès  et  des  actes  m 
parviennent  par  l'enregistrement  à  la  connaissance  de  l'Ai- 
ministration  »  (Cîv.  cass.  16  nov.  1870,  aff.  Sarriges,  D.  P. 
71.  1.  233;  Instr.  adm.  enreg.  23  sept.  1871,  n*  2420.  S 3); 
ou  que  la  loi  soumet  à  son  droit  dinveetieation  et  qui  li 
mettent  ^ns!  à  même  d'exercer  son  droit  de  contrôle  (Ov. 
cass.  27  juin  1883,  cité  suprA,  n"  28S4.  Conf.  0t.  cas. 
30  mars  1870,  aff.  Lévesque,  et  aff.  de  VUlebresme,  D.  P. 
70.  1.  417;  Conclusions  de  IL  l'avocat  général  Blanche, 
ibid.  :  Instr.  adm.  enreg.  7  mai  1870,  n**  2402,  §  7;  Req. 
21  mai  1873,  aff.  Letaillear,  D.  P.  73.  1.  356;  Instr.  adm. 
enreg.  5  oct.  1873,  n«  2472,  §  5;  Observ.  conf.,  D.  P.  71.  (. 
233,  note}.  Les  jiarties  peuvent,  d'ailleurs,  fourmr  U 
preuve  contraire.  Et,  ainsi  que  radministratlon  de  l'enre- 
gistrement l'a  reconnu,  la  preuve  contraire  peut  être  f^le, 
non  seulement  par  des  actes  en  forme,  mais  aussi  par  dM 
titres  et  papiere  domestiques  (D-  P.  70.  1.  417,  noie  2). 
En  particmier.  lorsqull  est  établi,  par  des  contre-lettres 
signées  du  défunt  et  des  notes  écrites  de  sa  main,  que  des 
valeurs  industrielles  déposées  par  lui  dans  une  banqne, 
dont  les  récépissés  ont  été  trouvés  &  son  domicile,  app>^ 
tiennent  en  réalité  à.  une  autre  (tersonne  dont  il  na^ 
que  le  mandataire.  T  administration  de  renregistrenaj 
n'est  pas  fondée  à  repousser  cette  preuve,  comme  ne  In 
étant  pas  opposable,  et  à  soutenir  que  l'impôt  est  d6  oéts- 
moins  sur  les  valeurs  en  question  (Trib.  Seine,  1** 
1868,  aff.  Jules  P...  et  Deheaulme,  D.  P.  69.  5.  176-177).  - 
V.  sur  ce  point,  ce  qui  est  dit  niprâ.  n"  2307  et  sulv. 

3850.  La  question  de  savoir  si  TAdministratioa  peot 
recourir  aux  présomptions  pour  établir  les  omissiou  h 
insuffisances  d'évaluation  dans  les  déclarations  de  succei- 
sions,  s'est  produite  notamment  au  sujet  des  créances  m 
exigibles  au  décès  du  créancier  d'après  les  titres  constltatiH 
et  non  comprises,  néanmoins,  dans  la  déclaration  de  sa  suc- 
cession (D.  P.  70.  1.  417,  note;  71.  1.  233,  note).  Dansu 
système,  on  soutient  que  l'Administration  ne  peut  rédsour 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  une  valeur  qu'en  établi^ 
sant  qu'elle  existait  réellement  entre  les  mains  du  défunt  i 
son  décès  ;  que  la  présomption  tirée  à  l'égard  d'unect^K 
delà  non-écnéance  du  terme  au  décès,  ne  prouve  passai- 
samment  l'existence  de  cette  valeur  dans  la  successra, 
attendu  que  le  débiteur  a  pu  se  libérer  par  antîcipsUon.  sa 
conséquence,  il  n'y  a  pas  preuve  «iffisante  de  romiasioD, 
dans  la  déclaration  d'une  succession,  d'arrérages  d^ 

par  ceU  seul 
arréïsgf 
déc. 

aff.  Level.'  D.  P.  69.  5.  178).  Suivant  un  autre  svatémeqni 
est  celui  de  rÀdministration,  la  présomption  résiutaDt  deU 
non-échéance  du  terme  au  décès  du  créancier  prouve  sip 
samment  que  la  créance  dépend  de  sa  succession,  et  aatonse* 
en  conséquence,  à  défaut  de  preuve  contrwre,  la  réclam»- 
tion  du  droit  simple  et  du  droit  en  «us,  lorsade  la  erés» 


n'a  pas  été  comprise  dans  la  déclaration  de  la  succès^ 
I  ainsi  que  la  circonstance  qu'une  créance  n'arriTanl 
éoEéance  qu'à  une  époque  postérieure  à  celle  à  Isqueue 


iu] 


a  eu  liôu  le  décès  du  créancier  établit  iniffisamment,  cooM 
le  Buccessible,  que  c'est  k  tort  qu'il  ne  l'a  pas  fait  flgov 
dans  sa  dédaration  de  succession,  sil  ne  peut  raTOOrt^'^ 
preuve  d'un  payement  anticipé  (Trib.  Reims,  28  dée. 
aff.  C...  D.  P.  54.  3.  64;  Wb.  Barism-Aube,  12  »«; 
1887,  aff.  Pacffoetet.  D.  P.  87.  3.  65)ï...  Que  l'o™^ 
d*una  créance  duis  la  décluvition  d*une  suecession  e» 
fisamment  àtâblie,  pour  la  réclamation  des  droits  ampw 
■  '        -■  •  ■  luef-dayn* 


l'inscription  hypothécaire  prise  en  verra  ae  ceiino  o  • 
tavée  nfrib.  Lille,  9 Juin  f866,  aff.  Ifoutel,  D.  P.  6».«.  J2 
iS^éo:  La  cour  dé  msation  a  fi^nché  la  difficulté,»'" 
lesena  du  sys^è^oe  ds  l'Ada 
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one,  dau  le  ti^s  «n  litige^  les  ternes  de  pAyemeat  s^ipulds 
font  prâfiomer  que  les  créances  étaient  encore  dues  au 
moment  du  déc^,  et  que  cette  présomption  de  droit  suffit 
pour  infirour  la  déclaration  contraire  des  héritiers,  sauf  à 
ces  derniers  a  dopiier  la  preuve,  dans  les  modes  compati- 
bles avec  la  procédure  en  cette  matière,  ^e  les  créances 
avaient  été  éteintes  par  des  payements  anticipés  (Gv.  oass. 
30  mars  1870,  cité  suprd,  n'  2858  ;  lastr.  adm.  enreg.  7  mai 
1870,  no  2402,  §  7);...  Que  l'existence  d'une  créance  au 
jour  du  décès  du  créancier  et  son  omission  dans  la  déiUara- 
tion  de  la  succession  sont  suffisamment  établies,  pour  la 
réclamation  des  droits  simples  et  en  sus  de  mutation  par 
décès,  par  des  actes  contenant  reconnaissance  de  la  dette 
par  les  débiteurs*  bien  que  ni  te  défunt  ni  son  légataire 
n'debt  é^é  parties  à  ces  actes  et  ne  s'en  soient  approprié  les 
déclarations  (Dv.  cass.  16  nor'.  1870,  cité  suprot  n'  2858  ; 
Initr.  adm.  enieg.  23  sept.  1871,  n«  2420,  §  3). 

Hais  romiasion  de  valeurs  dans  une  déclaration 
de  succession  n'est  pas  suffisamment  établie,  pour  la  récla- 
mation des  droits  simples  et  en  sus  de  mutation  par  décès, 
par  la  production  d'un  acte  constatant  qu'elles  sont  entrées 
dans  |è  patrimoine  du  défunt  trois  ans  seulement  avant 
son  dé<^s,  si  l'Administration  ne  prouve  pas  que  ces  valeurs 
existaient  encore  dans  la  succession  au  moment  du  décès 
(Trib.  Privas,  1«  août  1870,  aff.  Ruelle,  D.  P.  71.  S.  150- 
151). 

â^86ï$.  De  mômè,  uu  acte  de  transport  sous  seing  pnvé 
fût  preuve  suffisante,  &  l'égard  de  l'Administration,  qumie 
créance  non  encore  échue  et  non  comprise  dans  la  déclara- 
tion de  la  succession  du  créancier  avait  été  cédée  par 
oelui-ci  et  ne  pouvait,  dès  lors,  figurer  parmi  les  valeurs  & 
déclarer,..  Et  U  eu  est  ainsi  dans  le  cas  même  où,  avant  le 
décès,  le  transport  n'aurait  pas  encore  été  signifié  au  débi- 
teur (Trib.  Bésieio,  S  janv.  1861,  aff.  Boutonnet,  D.  I>.  61. 
3.  63).  . 

28o8.  En  principe,  l'échéance  du  terme  stipulé  pour  le 
payement  d'une  olui^itioa  constitue,  au  regard  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  une  présomption  suffisante 
de  la  libération  du  débiteur;  mais  cette  pnsomption  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire,  comme  cela  a  été  établi 
tuprà,  n»  2088. 

Le  principe  que  l'Administration  peut  recourir  à 
de  simples  presomptions  pour  établir  des  ombsions  dans 
les  déclarations  de  successions,  a  été  u>pUqué  par  de  nom- 
breuses solutions  de  la  jurisprudence.  Amsi  juge  que  l'omis- 
sion de  valeurs  dans  une  déclaration  de  succession  est 
suffisamment  établie  pour  la  réclamation  des  droits  simples 
et  en  sus  de  mutation  par  décès,  par  le  rapprochement  de 
cette  déclaration  et  d'un  acte  antérieur  portant  cession  des 
droits  deç  héritiers  dans  la  succession  moyennant  l'abandon 
d'une  créance  d'un  chifi^  de  beaucoup  supérieur  aux 
yaieurs  déclarées:  et  le  tribunal  qui  le  décide  ainsi  et 
ordonne  que  les  héritien  fourniront  une  déclaration  com- 
idémeiiture  d«it  U  ne  détermine  pas  le  chifire,  laàt  une 
exacte  application  de  la  loi  fiscale  ^eq.  31  mai  1873,  cité 
suprùt  2B58.  Conf.In8tr.  adm.  enreg.  S  ocU  1873,  n«  24^, 
S  5).  Une  décision  de  même  nature  a  été  rendue  dans  wap 
•gpece  où  un  seul  des  héritiers  avait  cédé  ses  droits  dans 
une  succession  mobilière  moyennant  un  prix  qui  était,  par 
son  élévation,  hors  de  toute  proportion  avec  le  montant  des 
valeurs  mobilièree  déclarées  (Tnb.  Bouloime,  8  juill.  1870. 
aff.  Robert,  Du  P.  72.  3.  71). 

d86S.  Jugé  ;  l**  que  la  vente  aux  enchères,  en  la  maison 
mortuaire  et  sans  indication  de  provenance,  d'un  mobilier 
plus  important  que  celui  déclaré  par  l'héritier,  doit  faire 


dép6t  ohas  le  défunt,  est  démentie  par  im  testament  le  con^ 
ticuaot  i^taire  de  la  totalité  du  mobilier  vendu,  et  alors 
■irtout  qu'il  ne  rapporte  pàs  la  preuve  écrite  du  prétendu 
dépôt  (Tnb.  Hazebrouck,  13  févr.  J864,  aff.  de  Safnt-Hart, 
».  P.  A4. 3.  IHl;  ~  20  Qu'il  y  a  lieu  égalemeot  de  consi- 
dérer comme  distraits  da  la  succession  les  liquides  que 
l'héritier,  après  déclaration  souscrite  sur  les  registre»  de  la 
Régie  d«&  oontribuUons  indirectes,  a  fait  enlever  des  o^ves 
dtf  la  maison  mortuaire,  et  qu'il  n'avait  pas  compris  dans 
sa'  dédaratie».  des  bien»  mobiliers  de  la  succession  (V. 


n^4,  n"  2311);  3**  Que  l'omission  de  valeurs  iudue- 
tnelles  dans  Une  déclaration  de  succesûon  est  suffisamment 
prouvée,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  valeurs,  formant  une 
somme  considérable  et  la  maieure  partie'  de  la  fortune  du 
défunt,  lui  avaient  été  attriouées  par  un  partage  inter- 
venu cinq  mois  avant  son  décès,  et  que  les  circonstances 
de  fait  tendent  à  démontrer  qu'elles  étaient  encore  en  sa 
possession  au  jour  de  son  décès  (Trib.  Mons  (Belgique), 
19  mars  1870,  aft  D...,  D.  p.  72.  5.  193). 

!^66.  Kn  matière  de  mutation  par  (}écès,  les  registres 
d'ime  compagnie  font  foi  contre  lés  héritiers,  jusqu'à  preuve 
contraire,  de  la  propriété  et  de  la  transmission  des  actions 
appartenant  au  défunt  dans  cette  compagnie;  ^si,  lorsque 
les  régisses  de  la  compagnie  établissent  que  le  défunt  pos- 
sédait un  ^us  grand  nombre  d'actitms  que  cdjes  déclarées 
et  que  ces  actions'ont  été  égailemMit  recueniies  par  ses  héri- 
tiers à  titre  de  pûtage,  il  n'jjf  a  lieu  de  s'arrêter  à  Tallégi- 
tion  des  héritiers  que  les  actions  non  déclarées  auraient  été 
Tobjet  d'un  transfert  onéreux  antérieurement  audéeës,  si  la 
preuve  de  l'existence  d'un  tel  transfert  n'est  pas  rapportée 
(Trib.  Cambrai,  22  déc.  ^8h9,  aff.  Ben;,  t>.  P.  60.  3.  38). 

9867.  Pour  que  les  valeurs  mobilières  composant  la  dot 
d'ime  femme  décédèe  sous  le  régime  'de  la  communauté 
puissent  ne  pas  être  comprises  dans  la  déclaration  de  sa 
succession,  ce  n'est  pas  assez  de  l'allégation  du  mari  que 
ces  valeurs  ont  été  perdues  ;  il  faut  une  preuve  de  ce  fait 
appuyé  sur  des  documents  sérieux  (Trib.  Dunkerque,  3  janv. 
1850^  aff.  Richard,  D.  P.  56.  5.  182). 

2$6S.  D'autre  part,  il  a  été  ju^é,  par  application  du 
principe  suivant  lequel  rAdministralion  n'a  pas  qualité  pour 
discuter  la  validité  des  actes  et  doit,  Sauf  le  cas  de  fraude 
ou  de  simulation,  les  admettre  tels  qu'ils  se  présentent  avec 
leur  caractère  et  leurs  effets  apparents,  qu'au  cas  où  un  léga- 
taire universel,  cbaraé  d'acquitter  des  le^  particuliers,  n'ien 
a  pas  contesté  la  validité  et,  au  contraire,  en  a  consent!  la 
délivrance,  l'Administration  ne  peut  prétendre,  par  le  motif 
que  ces  legs  particuliers  seraient  nuls  comme  entachés  de 
substitution,  que  les  biens  qui  en  sont  l'objet  n'ont  pas 
cessé  d'ôire  la  propriété  du  légataire  universel  et  que,  faute 
par  celui-ci  de  les  avoir  compris  dans  sa  déclaration,  il  est 
passible  du  droit  et  du  double  droit  (Civ.  rej.lS  févr.  1854, 
aff.  Boudeut,  0.  P.  54.  1.  51;  tnstr.  adm.  enreg.  14  sept. 
1854,  no  2015,  §  7).  L'Administration  n'est  pas,  non  plus, 
fondée,  à  soutenir  que  la  délivrance,  consentie  par  le  léga- 
taire universel,  a  opéré,  au  profit  des  légataires  particuliers, 
une  transmission  de  propriété  à  titre  gratuit  soumise  au 
droit  de  donation  (Même  arrêt).—  V.  suprà,  n°  2222. 

2S60.  L'Administration  n'a  pas  le  droit  de  relever,  dans 
une  déclaration  de  succession,  I  omission  d'un  bien  que  le 
défunt  aurait  promis  de  vendre  à  son  copropriétau^,  si 
l'existence  de  cette  promesse  a  été,  depuis  le  décès,  cons- 
tatée par  un  jugement  d'après  des  documents  produits, 
encore  bien  que  ce  jugement  n'en  ait  pas  fixé  la  date  et  ait 
été  rendu  seulement  sur  conclusions  d'avoué  (Trib.  Seine, 
15  mars  1862,  aff.  hérit.  Lefeuve,  D.  P.  62.  3.  88). 

3S70. double  droit  est  encouru  aussi  bien  au  cas 
d'insu/]R«ance  qu'au  cas  d'omission  dans  la  déclaration  esti- 
mative des  parties.  Et  si  la  loi  fiscale  laisse  à  celles-ci  le 
droit  de  faire  la  déclaration  estimative  des  valeurs  mobi- 
lières ailettes  à  l'impfit  de*inutation  par  décès,  elle  donne 
à  l'Administration  le  droit  de  contrôler  ces  déclarations  et 
de  constater  par  pièces  probantes  l'insuffisance  d'évaluation 
des  valeurs  déclines';  la  preuve  de  la  contravention  peut 
être  tirée  des  énonciations  de  l'inventaire.  Spécialement,  au 
cas  où  U  résulte  de  l'inventaire  d'une  succession,  que  des 
actions  indusMelles  dépendant  de  l'hérédité  et  non  cotées  à 
la  Bourse  ont  une  valeur  supérieure  à  celle  qui  leur  a  été 
attribuée  par  les  parties  dans  la  déclaration  de  la  succession, 
FAdminlstration  est  fondée  à  réclamer  les  droits  simples  et 
en  sus  de  mutation  sur  la  difi'érence  (Trib.  Vsrsulles,  15  mars 


comiperce  dépendant 
compris  dans  l'inventaire  que  pour 
les  ustensiles  et  marchandises  sans  Tàchalandage,  que  peu 
après,  le  tout,  ustensUos,  marehandlsw  et  achalandages,  a 
été  vendu  par  acte  notarié,  et  que  l'estimation  produite  lors 
de  la  décmration  de  la  succession,  souscrite  posterieurêmeui, 
est  iniérieure  au  pri^t  de  la  vente,  le  r^prpcheitaei   ~  ~ 
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de  vente  et  de  la  déclaration  suffit  pour  établir  l'insuffisance 
d'évaluation  et  justifier  la  réclamation  des  droits  simples  et  en 
sus  sur  le  montant  représenté  par  la  différence  entre  le  prix 
de  la  vente  et  l'évaluation  contenue  dans  la  déclaration 
(Trib.  Compiènie,  18  mai  1848,  aff.  L...,  D.  P.  48.  5.  m). 

2S72.  La  toi  du  21  juin  187S,  art  3,  §  3.  a  édicté  une 
rëde  particulière  en  ce  qui  concerae  les  déclarationB 
A^wtjeti  mobilien  transmis  par  succession.  Aux  termes  de 
cette  lUspodtion,  «  llasufBsance  dana  l'estinuition  des  biens 
déclarés  sera  piuile  (d'un  droit  en  sua,  si  elle  réeulte  d'an 
acte  antérieur  à  la  déclaration.  Si,  au  contraire,  l'acte  est 
postérieur  à  cette  déclaration,  U  ne  sera  perçu  qu'un  droit 
simple  sur  la  différence  existant  entre  l'estimation  des  parties 
et  révaluation  contenue  aux  actes  »  (V.  suprà,  n<»  2468  et 
suiv.}.  —Ainsi  la  loi  distingue,  quant  à  l'application  du  droit 
en  sus,  entre  le  cas  ot  rlnsumsance  résiute  d'actes  anté- 
rieurs et  celui  où  elle  provient  d'actes  postérieurs  à  la 
déclaration.  Le  droit  en  sus  n'est  perçu  que  dans  le  pre- 
mier cas,  parce  que,  comme  le  mt  très  bien  M.  Naquet, 
t.  3,  n*»  1249,  «  c'est  la  seule  hypothèse  où  la  mauvaise  foi 
des  acquéreurs  se  trouve  établie;  les  actes  postérieurs 
peuvent  bien,  il  est  vrai,  rendre  Tlnsuffisance  manifeste, 
mais  ils  ne  prouvent  pas  que  les  déclarants  aient  connu 
cette  insuffisance  ». 

Il  importe  de  remarquer  que  la  disposition  que  nous 
venons  d'analyser  n'est  pas  applicable,  amsi  que  le  déclare 
fonnellement  le  lé^slateur,  aux  créances,  rentes,  actions, 
obligations,  eSbtspubUba  et  tous  autres  bienaj  meubles  dont  la 
valeur  et  le  mode  aévaluatioa  sont  déterminés  par  des  lois  spé- 
ciales ;  l'innovation  ne  conserve  que  les  meubles  corporels. 

9<978.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  concerne  les  déclara- 
tions Mtes  en  matière  de  succession;  mus  l'art.  39  de  la  loi 
de  IHmalre  an  7  est  une  disposition  ^nérale.  Aussi  faut-il 

ftoser  en  principe,  que  toute  omission  ou  insofllsance  d'éva- 
uation  commise  dans  une  déclaration,  quel  que  soit  l'objet 
de  cette  déclaration,  est  passible  du  douole  droit  ;  il  en  est 
donc  ainsi  non  seulement  des  déclarations  faites  en  matière 
de  donation  ou  d'échange  {Rép.  n»  5058.  V.  suprà,  n"'  2664 
et  suiv.},  mais  aussi  des  déclarations  de  location  verbale 
d'immeubles  (L.  23  août  1871, art.  il,  §  3.  V. suprà, n" 2670), 
ou  de  ventes  de  fonds  de  commerce  (L.  28  févr.  1872, 
art.  8.  V.  suprà,  n»  i569),  ou  encore  de  celles  qui  sont 
souscrites  pour  la  perception  du  droit  spécial  de  transmis- 
sion établi  sur  les  titres  d'actions  etd'obhgations  des  sociétés 
(L.  23  juin  1867.  art.  10.  V.  raprA,  n«  1B15). 

2874.  Il  faut  enfin  rapprocher  de  l'art.  39  de  la  loi  de 
frimaire  Tart  3  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  édictant  la  peine 
du  double  droit  relativement  aux  dissimulations  commises 
dans  les  évaluations  fûtes  k  l'occasion  des  contrats  soumis 
par  cette  loi  au  droU  gradué.  Hais,  pour  que  le  droit  en  sus 
soit  exigible  dans  le  cas  d'insuffisance  de  l'évaluation  d'un 
apport  en  société,  faite  pour  la  perception  du  droit  gradué,  il 
faut  que  l'insuffisance  de  l'évaluation  soit  établie  par  des 
actes  antérieurs  &  celui  qui  a  donné  lieu  &  la  perception  :  si 
l'insuffisance  résulte  d'actes  antérieurs  aux  contrats  soumis 
au  droit  gradué,  il  y  a  alors  une  dissimulation  intentionnelle 
punie  d'un  double  droit  ;  mais  si  l'insuffisance  n'est  que  le 
résultat  de  faits  postérieurs  à  l'enregistrement  de  cet  acte 
et  inconnus  à  ce  moment,  il  n'e^t  plus  dû  qu'un  supplément 
de  droit  simple  (Rapport,  D.  P.  72.  4.  14,  n»  14;  Instr. 
adm.  enreg.  29  févr  1872,  n*  2433,  chap.  1",  §  1",  m  Âne, 
n.  p.  72.  3.  13.  —  Adde:  D.  P.  76.  f .  215,  note). 

Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'Administration  de  l'en- 
registrement  établit,  par  des  actes  émanés  des  associés  et 
antérieurs  fc  l'acte  de  société,  que  l'évaluation  fûte  pour  la 
perception  du  droit  gradué  sur  un  apport  en  société  est 
tDférieure  &  la  valeur  réelle  de  cet  apport,  il  7  a  cUasimu- 
lation,  et  un  droit  simple  supplémentaire  est  dû,  plus  un 
droit  en  sus  sur  la  différence,  alors  même  que  l'évaluation 
aurait  été  approuvée  par  une  assemblée  générale  d'action- 
naires et  par  les  commissaires  choisis,  en  exécution  des 
prescriptions  de  la  toi  du  24  juill.  1867,  pour  vérifier 
rapport  (Req.  24  ianv.  1876,  aff.  Crédit  lyonnats,  D.  P.  76. 
1.  215;  Instr.  adm.  enreg.  15  mai  1876,  n*  2546,  g  2). 
Vainement  opposerait-on  à  la  réclamation  du  droit  en  sus 
que  l'acte  enregistré,  mentionnant  ceux  invoqués  comme 
établissant  l'insuffisance,  avait  fourni  &  l'Administration  les 
éléments  nécessaires  pour  établir  complétraaeat  sa  percep- 


1,  Ghap.  6,  Sbct.  3,  Art.  A. 

tion,  si  la  mention,  ne  consistant  que  dans  un  simple  visa, 
ne  reproduisait  pas  les  constatations  des  actes  énoncés  rela- 
tivement à  l'importance  réelle  de  l'apport,  et  si,  par  suite,  l'in- 
suffisance de  l'évaluation  n'avait  pu  être  découverte  et  cone- 
tatée  qu'à  l'aide  de  recherches  et  de  rapproohements  ulté- 
rieurs (Même  arrêt  du  24  janv.  1876). 

2875.  La  pénalité  du  dndt  en  sus,  aa  minimam  de 
80  fr. ,  établie  pour  le  eas  de  dissimulation  de  sommes  ou 
valeurs  dans  un  acte  soumis  au  droit  gradué  (L.  28  févr. 
1878,  art.  3),  n'est  pas  applicable,  lorsque  la  dissimidatioD 
n'a  causé  aucun  préjudice  au  nésor  (Sol.  adm.  enreg. 
6  août  1878,  D.  P.  73.  5.  808). 

Akt.4.  —  Ces  eontrt-kttres  (Rép.  n«  5060  &  5069);  Loi  du 
23  août  1871  {art.  12  et  13);  Amende  du  quart. 

2876.  La  législation  fiscale,  en  matière  de  contre-lettres, 
a  beaucoup  varie.  On  peut  la  résumer  dans  trois  combinai- 
sons qui  ont  été  consacrées  successivement.  Tantôt  la  loi  a 
écarté  toute  idée  de  répression,  autorisant  seulement  la  per- 
ception du  droit  simple  sur  la  valeur  soustraite  à  l'impût; 
tantôt,  sans  atteindre  l'acte  dans  son  existence,  elle  s'est 
contentée  d'édicter  des  amendes  plus  ou  moins  ^vères; 
tantôt  enfin,  jugeant  inefficaces  les  peines  pécuniaires,  elle 
les  a  combinées  avec  la  nullité  de  lacontre-feUre  elle-même. 

2877.  Le  système  en  vigueur  à  l'époque  de  la  publication 
du  Répertoire  était  contenu  dans  l'art.  40  de  la  loi  du  SS  frim. 
an  7,  dont  il  faut  rapprocher  l'art.  B  de  le  la  loi  du  27  veut, 
an  9  et  l'ait.  1321  c.  civ.  L'amende  était  fixée  à  une  somme 
triple  du  droit  qui  aiuait  été  perça  sur  les  sommes  et  valeurs 
dissimulées.  La  loi  de  frimaire  frappait  en  même  temps  la 
contre-lettre  de  nullité  ;  mais  cette  dernière  sanction  avait 
été  supprimée,  comme  nous  l'avons  dit  {Rép.  n«  5060),  par 
l'art.  1321  c.  civ.  ;  la  nullité  subsistait  seulement  à  l'énrd 
des  contre-lettres  se  rapportant  &  une  cession  d'omce 
(L.  5  juin  1841.  —  V,  suprà,  n»  932). 

2S78.  L'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  que  ce 
régime  n'était  pas  assez  sévère;  les  fraudes  envers  le  fisc 
augmentaient  considérablement.  En  187i,  le  Gouvernement 

Eroposa  un  projet  de  loi,  dont  l'art.  12  privait  le  vendeur  de 
iens  immobiliers  et  l'échangiste  de  la  plus  forte  part,  de 
toute  action  en  justice  pour  obtenir  le  payement  des  sommes 
stipulées  en  sus  du  prix  de  vente  on  de  la  soulte  énoncée 
dans  l'acte  ;  en  outre,  la  payement  eflfectaé  en  vertu  de  la 
stipulation  était  sujet  &  restitution.  Le  législateur  rétablis- 
sait ainsi  le  régime  de  la  nullité  consacrée  par  la  loi  de 
frimaire,  en  l'étendant  aux  conventions  verbales.  Ce  projet 
ftat  adopté  en  principe  par  la  commission  de  l'Assemblée 
nstioniûfe,  mais  toutefois  avec  des  modifications.  Elle  7 
ajouta  une  amende  contre  l'ancien  possesseur,  égale^  «1 
montant  des  sommes  dissimulées  et  de  100  fr.  au  mini- 
mum ;  mais  elto  supprima  l'action  en  restitution  des  som- 
mes payées,  comme  étant  une  prime  à  l'immoralité;  enfin 
elle  étendit  les  nouvelles  dispositions  au  cas  de  partage, 
qui  n'était  pas  mentionné  dans  les  propositions  du  Gou- 
vernement. Lors  de  la  discussion,  des  orateurs  protes- 
tèrent contre  l'excessive  sévérité  du  projet  de  loi  ;  ils  dirent 

?u'une  amende  égale  au  montant  des  sommes  dissimulées 
tait  une  confiscation  et  s'attaquèrent  surtout  à  ta  nullité, 
qui  constituait  la  violation  d'un  principe  fondamental  du 
code  civil.  Ce  qui  importait,  c'était  moins  d'aggraver  la  péna^ 
lité  que  de  fournir  &  rAdmiuistration  les  moyens  de  demaa- 
quer  la  fraude  par  la  création  de  nouveaux  modes  de  preuve. 
—  Ces  considérations  émurent  rAssemblée,  qui,  se  ralliant  A 
l'amendement  de  H.  de  Ventavon,  vota  définitivement  les 
dispositions  contenues  dans  les  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
23  août  1871  (D.  P.  71.  4.  84).  La  nouvelle  combinaison  ne 
semble  pas  avoir  diminué  beaucoup  le  nombre  des  contre- 
lettres.  Dans  l'exposé  des  motifs  delà  loi  du  21  juin  1875,  on 
déclara  que  l'Adminisbration,  après  avoir  mis  en  pratique  les 
mesures  répressives  votées  par  la  Oiambre,  avait  constaté 
que  ses  efforts  étaient  restés  infructueux  et  qu'il  était  néces- 
saire «  d'employer  des  moyens  plus  efficace?  ».  Le  Gouver- 
nement proposa  lùi-môme,  à  cette  époque,  d'abroger  les  art, 
12  et  13  delà  loi  de  1871,  et, revenant  au  projet  primitif  de 
cette  loi,  il  décrétait  la  nullité  absolue  des  contre-lettres,  et 
élevait  l'amende  au  montant  de  la  somme  dissimulée.  Le 
projet  du  Gouvemement  tut  renvoyé  àia  oommission  parle- 

Digitized  by  VjOOglC 


ENREGISTREMENT.  —  Tir. 

mentaire  de  l'Assemblée,  qui  trouva  la  réforme  trop  radicale 
et  voulut  la  restreindre.  Eue  n'accepta  le  principe  ae  la  nul- 
lité des  contre-lettres  qu'à  la  condition  d'en  limiter  les  effets 
aux  parties  contractantes.  Finalement,  l'Assemblée  repoussa 
le  projet  de  loi  et  se  prononça  contre  toute  innovation.  Il 
en  résulte  que  tes  art.  12  et  13  de  la  loi  du23  août  1871  sont 
encore  aujourd'hui  la  législation  qui ré^t la  matière  (V.D.P. 
71.  4.  68,  note  4;  75.  4.  107,  note). 

SSTO.  Aux  termes  de  l'art.  12,  «  toute  dissimulation 
dans  le  prix  d'une  vente  et  dans  la  soulte  d'un  échange  ou 
d'un  partage,  sera  punie  d'une  amende  égale  au  quart  de  la 
somme  dissimulée,  et  payée  solidairement  par  les  parties, 
sauf  à  la  répartir  entre  elles  par  égales  parts  ». 

Il  importe  de  rapprocher  de  ce  texte  celui  de  l'art.  40  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ainsi  conçu  :  «  Toute  contre-lettre 
faite  sous  signature  privée,  qui  aurait  pour  objet  une  aug- 
mentation du  prix  stipulé  dans  un  acte  public,  ou  dans  un 
acte  sous  signature  privée  précédemment  enregistré,  est 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet  (abrogé  par  Tart.  1321  c.  civ.). 
Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y  aura 
lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit 
qui  aurait  lieu,  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées  ». 

La  loi  du  23  août  1871  n'a  pas,  en  effet,  complètement 
^rogé  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire.  Non  seulement 
1  art.  40  continue  &  régir  les  contre-lettres  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  loi  de  1871,  mais  il  subsiste  en  outre 
relativement  à  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  spécialement 
visés  par  cette  loi.  Or  la  loi  de  1871  ne  prévoit  que  les  cas 
de  vente,  d'échange  ou  de  partage.  Ajoutons  la  cession  de 
droits  successifs,  qui  constitue  une  vente  lorsqu'elle  laisse 
subsister  l'indivision,  et  qui  est  assimilée  par  la  jurispru- 
dence au  partage  toutes  les  fois  qu'elle  a  pour  eSet  de 
mettre  fln  à  l'indivision  (Sol.  adm.  enreg.  10  août  1872, 
D.  P.  73.  5.  230)  (Trib.  Péronne,  6  mars  1885,  aCf.  Cau- 
dron,  D.  P.8S.  5.  220;  Trib.  Cherbourg,  3  févr.  1885,  aff. 
Antbouard, ibid.  —  V.  suprâ,  n«  1265  et  1301);  —  L'art.  40 
conserve,  par  suite,  son  application  dans  toutes  les  autres 
hypothèses,  notamment  en  matière  de  vente  de  meubles 
et  de  baux  écrits.  A  la  vérité,  le  texte  de  l'art.  12  de  la  loi 
de  1871  ne  fait  pas  mention  de  la  nature  des  biens  qu'il  vise, 
en  sorte  qu'il  paraît  applicable  aussi  bien  aux  ventes,  échan- 
ges et  ptu-tages  de  biens  meubles  qu'aux  contrats  se  rap- 
portant k  des  immeubles.  Hais  en  présence  des  travaux  pré- 
paratoires et  de  la  discussion  de  cette  disposition  d'oa  il 
résuite  avec  une  parfaite  évidence  qu'elle  n'atteint  que  les 
biens  immeubles,  il  ne  saurait  être  question  d'en  étendre 
l'application  aux  biens  meubles  (Conf.  Diction,  droits  d'en- 
reg.,  v  Contre-lettre,  n»  62).  U  y  a  lieu  de  remarquer  que, 
d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  les  art.  12  et  13 
de  la  loi  de  1871,  concernant  les  dissimulations  dans  les 
prix  de  vente,  sont  applicables  aux  ventes  de  fonds  de 
commerce.  —  La  jurisprudence  qui  s'est  formée  depuis  la 

fiublication  du  Répertoire,  relativement  à  Tapplication  de 
'art.  40,  est  donc  utile  i  connaître.  Ajoutons  qu'on  peut 
I>uiseT  dans  cette  Jurisprudence  des  éléments  d'interpréta- 
tion, môme  au  pomt  de  vue  de  l'application  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  23  août  1871,  en  tant  qu'il  s'a^nt  dus  carac- 
tères distinctifs  de  la  contre-lettre  {Dietion.  droits  cPenreg., 
loc.  eit.,n*Z2). 

SSSSO.  La  coexistence  des  deux  textes  oMessus  rappelés 
fait  naître  une  première  difficulté.  Il  est  certain  que  l'amende 
du  quart  de  la  somme  dissimulée,  édictée  par  la  loi  de  1871 , 
ne  peut  pas  se  cumuler  avec  le  triple  droit  de  la  loi  de  fri- 
maire dans  les  cas  qui  tombent  sous  l'application  de  la 
nouvelle  loi.  L'Administration  l'a  elle-même  reconnu  (Sol. 
adm.  enreg.  27  mars  1875^  Diction,  droits  d'inreg.,  v"  Ctmtre- 
lettre,  n**  32);  mais,  en  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
droit  simple  et  le  droit  en  sus  établis  par  la  loi  de  frimaire 
an  7  (art.  17  et  19)  et  par  la  loi  de  ventôse  an  9  (art.  S)? 
L'Administration  s'est  prononcée  pour  le  cumul  non  seule- 
msai  quant  au  droit  Bimple,  mais  même  quant  an  droit  en 
sus.  Lim  et  l'autre,  d'après  elle,  doivent  être  perçus  sur  la 
somme  dissimulée  oumulativement  avec  l'ammde  du  quart. 
Cest  ce  qui  résulte  de  rinstruction  n«  2413,  §  S.  n«  2  (D.  P. 
71.  3.  51),  aux  termes  de  laquelle  ;  «  Tonte  dissimulation 
doit  être  considérée  comme  constituant  un  dol  passible 
d'une  amende  spéciale  qui  est  indépendante  des  droits 
simples  et  en  sus  exigibles  sur  la  mutation...  Si  donc  un 
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acte  contient  la  preuve  d'une  dissimulation,  il  sera,  lors  de 
l'enregistrement,  soumis  aux  perceptions  suivantes  :  1"  droit 
simple  sur  l'excédent  du  prix  et  droit  en  sus  sur  cet  excé- 
dent, si  la  mutation  remonte  à  plus  de  trois  mois; 
2'*  amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée.  » 

Cette  solution  est  fortement  critiquée  par  les  auteurs 
du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  loc.  cit.,  n"  34, 
qui  repoussent  le  cumul  aussi  bien  pour  le  droit  simple 
que  pour  le  droit  en  sus.  «  Cette  disposition,  disent-ils, 
ne  résulte  pas  de  la  loi,  et  il  parait  dès  lors  difficile  qu'on 
puisse  ainsi  ajouter,  sans  y  être  autorisé  par  on  texte 
précis,  à  une  amende  déjà  fort  lourde,  un  droit  simple 
et  un  droit  en  sus  qui  constituerait  lui-même  une  peine.  » 
Ils  font  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  supplément  du  quart 
de  la  somme  dissimulée,  exigible  actuellement,  a  le  même 
caractère  que  le  triple  droit  perçu  sous  le  régime  de  la 
loi  de  frimaire,  qu'il  constitue,  comme  celui-ci,  une  amende. 
Or,  avant  la  loi  de  1871,  on  se  contentait  de  pfflvevoir  le 
triple  droit  sur  la  contre-lettre  sans  addition  des  droits 
simple  ou  en  sus;  il  est  donc  rationnel  d'écarter  le  cumul 
encore  aujourd'hui.  —H.  Naquet,t  3,  n«  1245,  distingue  entre 
le  droit  simple  et  le  droit  en  sus.  L'Admmistration  ne  peut 
pas  percevoir  le  droit  en  sus  avec  l'amende  du  quart,  parce 
que  le  droit  en  sus  est  une  peine  comme  l'amende  et  que 
les  peines  ne  se  cumulent  pas:  mais  elle  peut  exiger  le 
droit  simple  sur  la  fraction  du  prix  dissimulée,  parce  que  le 
droit  simple  qui,  à  la  différence  du  droit  en  sus,  n'est  pas 
contenu  dans  l'amende,  est  l'impAt  ordinure  dont  cette 
fraction  de  prix  serait  sans  cela  exonérée. 

A  notre  avis,  la  précédente  interprétation  est  la  plus  logi- 
que- D'abord,  l'intention  manifeste  du législateiu*  de  1871,  telle 
qu'elle  se  dégage  des  travaux  préparatoires,  a  été  de  substi- 
tuer, pour  les  dissimulations  en  matière  de  vente,  échange  et 
partage,  un  nouveau  système  de  répression  à  celui  de  la  loi 
de  frimaire;  il  ne  peut  donc  pas  être  question  de  les  appli- 

nr  cumulativement,  même  pourpartie.  La  distinction  entre 
troit  simple  et  le  droit  en  sus  ne  parait  pas  susceptible 
d'être  admise.  L'amende  du  quart  est  une  taxe  de  même 
nature  que  le  triple  droit;  or  le  triple  droit,  sous  la  loi  de  fri- 
maire, était  considéré  conmie  une  taxe  indivisible,  destinée 
à  désintéresser  le  fisc  en  même  temps  qu'à  punir  la  fraude  ; 
on  se  contentait  alors  de  le  percevoir  sur  la  contre-lettre  sans 
addition  de  droits  simple  et  en  sus,  bien  qu'il  se  prêtât 
mieux  que  l'amende  du  quart  à  la  décomposition  qu'on  pro- 
pose aujourd'hui  ;  donc,  puisque  l'amende  du  quart  a  le 
même  caractère  que  le  triple  droit  qu'elle  remplace,  il  est 
rationnel  de  ne  pas  la  cumuler,  non  plus,  ni  avec  le  droit  en 
sus, ni  avec  le  droit  simple.  L'Administration  persiste  néan- 
moins dans  son  système  (Comp.  Sol.  adm.  enreg.  9  déc. 
1872,  D.  P.  73.  5.  231),  et  jusqii'îci  les  tribunaux  qui  ont  été 
saisis  de  la  question  lui  ont  donné  raison  (Jugements  des 
6  mars  1885  et  3  févr.  1885,  cités  suprA,  n°  2879).  . 

28S1.  Quoi  qn'il  en  soit,  en  acceptant  le  système  de 
l'Administiation,  il  est  certain  que  le  droit  en  sus  ne  poum 
être  exiAé  que  conformément  aux  règles  ordinaires  qui  pré- 
sident a  sa  perception;  par  conséquent,  il  cesse  d  étre  dû 
en  l'absence  d'expertise  faite  dans  le  délai  légal,  ou  si 
l'expertise  ne  fait  pas  ressortir  un  excédent  de  valeur  d'un 
huitième  au  moins  (Sol.  adm.  enreg.  13  mars  1874,  /oum. 
enreg.,  art.  19517). 

Mais  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  soit 
écoulé  trois  mois  depms  la  date  de  l'acte  au  moment  où  la 
dissimulation  est  découverte  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
déclaration  tardive,  mais  d'une  déclaration  frauduleuse.  Le 
contraire  a  cependant  été  décidé  (Sol.  adm.  enreg.  30  nov. 
1872,  Diction,  droits  d''enreg.,  v*  Dissimulation,  n"  35). 

2882.  Signalons  maintenant  une  différence  importante 
entre  la  loi  de  frimaire  et  la  loi  actuelle.  L'art.  40  de  la  loi 
de  frimaire  an  7  n'édictait  la  peine  du  triple  droit  que  pour 
le  cas  où  la  stipulation  frauduleuse  se  trouvait  constatée 
dans  un  acte  écrit,  l'art.  12  de  la  loi  du  23  août  1871  atteint 
d'une  manière  générée  toutes  les  dissimulations,  qu'elles 
résultent  de  conventions  vubales  ou  écrites.  —  A  plus  forte 
ruson,  la  fonne  de  la  contre-lettre  n'est-elle  pas  a  considé- 
rer. Il  en  était,  d'ailleurs,  déjà  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  de 
frimaire  (B^.  n"  5066).  £n  ce  sens,  il  a  été  jugé,  qu'un 
billet  dont  la  cause  réelle  est  une  soulte  de  partage,  cons- 
titue mie  véritable  contre-lettre  dans  le  sens  de  l'art.  ^O/et-, 
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donne  Heu,  par  suite,  à  la  perception  du  t^^)le  droit  (Tribi 
Clermont-Ferrand,  15  1859,  m.  de  Grandval,  D.  P.  56. 
3.16). 

2888.  Bien  que  les  dlsposîtioiu  répressives  que  nous 
analysons  aient  été  édictées  pour  combattre  la  fraude,  on 
s'accorde  à  reconnaître  que  celle-ci  n'est  pas  une  condi- 
tion nécessaire  de  leur  application.  Un  ht  dans  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  :  «La  loi,  pour  la  jusliGcatlon  du 
triple  droit,  n'exige  pas  qu'il  y  ait  preuve  de  dol  et  de 
fraude,  et  la  simulation  prouvée  par  la  contre-lettre  suffît 
pour  que  cette  sorte  d'amende  soit  légalement  encourue  et 

Jrononcée  »  (Req.  20  juill.  1859,  alT.  Chaveton  ,  D.  P.  39.  1. 
A  oe  point  de  vue^  il  importe  de  restreindre  la  portée 
de  l'observation  faite  au  S^.  n"  5065,  —  En  vertu  de  la 
même  régie,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  acte  sous  seing 
privé,  portant  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
notarié  de  vente  d'immeubles,  est  analysé  dans  un  inven- 
taire, le  triple  droit  est  encouru,  sans  que  les  héritiers  de 
l'acquéreur  puissent  être  admis  à  prouver  par  expertise  que 
le  prix  exprimé  dans  Tacte  public  représentait  exactement 
la  valeur  de  l'immeublo  Çtnh.  Blols,  19  août  1851,  Joum. 
enreg,  art.  15299]. 

2SS4.  Hais,  pour  que  l'amende  soit  encourue,  il  faut  que 
les  stipulations  qui  modïBent  l'acte  primitif  constituent  une 
dissimulation  ];iroprement  dite;  aussi,  contrairement  à.  us 
jugement  du  tribunal  de  V&con  du  27  mars  1883,  rapporté 
au  Rép.  n"  3065,  il  ^t  généralement  admis  qu'aucune  dis- 
position pénale  ne  peut  être  appliquée  lorsque,  par  un  acte 
postérieur  au  contrat  de  vente,  l'acheteur  a  consenti  i  payer 
une  augmentation  de  prix  pour  éviter  une  action  en  resci- 
sion, pourvu,  d'ailleurs,  que  la  validité  de  la  vente  fasse 
l'objet  d'uue  contestation  sérieuse  [orsqu'intervieut  la  nou- 
velle convention,  et  sauf  le  droit,  pour  l'Administration, 
d'établir,  en  pareil  cas,  la  fausseté  de  la  date  qu'on  lui  oppose.. 
De  même,  en  matière  d'échange,  l'amende  du  quart  n'est 
due  que  s'il  y  a  dissimulation  d'ime  soulte  ;  elle  n'est  pas 
exigible,  s'il  y  a  seulement  plus-value  d'un  des  lots  échangés 
sur  l'autre,  lors  même  que  l'on  recoonaU  que  les  immeubles 
échangés  ont  été  déclarés  être  du  même  revenu  pour  éviter 
le  payeméat  de  droits  sur  le  capital  de  la  plus-value  {Sol. 
adm.  enreg.  18  Juin  1873,D.  F.  73.  5.  230}. 

2885.  La  principale  innovation  de  la  loi  du  S3  août  1871 
est  dans  l'art.  13  dont  il  a  déjà  été  parlé  suprd,  n"  2878, 
relatif  aux  modes  de  preuve  admis  dans  notre  matière.  «La 
disnmulation,  dit  cet  article,  peut  être  établie  par  tous  les 
genres  de  preuve  admis  par  le  droit  commun.  Toutefois, 
l'Administration  ne  peut  déférer  le  serment  decisoire,  et 
elle  ne  peut  user  de  la  preuve  testimoniale  que  pendant  dix 
ans  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte,  t  Ainsi,  tandis 
que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  frimaire,  l'Administration 
ne  pouvait  employer  que  les  genres  de  preuve  «  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  règles  de  procédure  spé- 
ciales aux  matièros  d'enregistrement  »  (Req.  29  déc.  1857, 
aff.  Yvonnet,  D.  P.  58.  1.  133.  V.  suprà,  n"  93  et  suiv.,  et 
2858),  la  loi  de  1871  autorise  le  fisc  &  recourir  &  tous  les 
modes  de  preuve  admis  par  le  droit  commun.  Elle  interdit 
seulement  le  serment  décisoire  et  limite  à  dix  ans  le  temps 

Ïendant  lequel  on  peut  user  de  la  preuve  testimoniale, 
eus  les  autres  moyens  de  preuve  peuvent  fitre  fournis  dans 
l'espace  de  trente  ans  ilnstr.  adm.  enreg.  n*  2413,  §  5,  citée 
$vprà,  n"  2880).— On  verra  plus  loin, dans  le  chap.  U,  con- 
sacré aux  poursuites  et  instances^  que,  pour  permettre  à 
1* Administration  d'utiliser  les  facilités  qui  lui  sont  données 
pour  faire  la  preuve,  la  loi  de  1871,  dans  le  môme  art.  13, 
substitue  ici  la  procédure  ordinaire  à  la  procédure  spéciale 
usitée  en  matière  d'enregistrement. 

2S80.  D'après  la  cour  de  cassation,  la  procédure  de  droit 
commun  ne  doit  être  suivie  que  lorsque  le  débat  est  engagé 
au  sujet  de  la  perception  de  l'amende  du  quart,  et  qu'en  outre 
la  preuve  dé  la  dissimulation  ne  résulte  pas  de  l'acte  môme 

Êrésenté  k  l'enregistrement  (Req.  15  juin.  1878,  aff.  Caubet, 
I.  P.  78.  1.  «0).  Il  ne  nous  semble  pas  que  cette 
dernière  condition  doive  être  exigée.  Les  art.  IS  et  13  de 
la  loi  de  1871  appartiennent  &  un  système  unique  :  ce 
sont  deux  dl^osîtions  connexes  qu'on  ne  peut  pas  séparer. 
Selon  nous,  1  existence  d'une  contre-lettre,  dans  les  cas  qui 
tombent  encore  aujourd'hui  sous  rapplicaUon  de  l'art.  40, 
ne  peut  être  établie  que  par  les  modes  de  preuve  et  suivant 


1,  Chap.  6,  Sbct.  2,  Art.  4. 

la  procédure  organisée  par  la  loi  de  frimaire.  Hais,  récipro- 
quement, les  nouvelles  règles  sur  la  preuve  sont  applicables 
toutes  les  fois  que  la  dissimulation  se  rapporte  à  des  actes 
régis  par  la  loi  du  23  août  1871,  en  d'autres  termes,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  la  perception  de  Tamende  du  quart. 

2887.  Sous  l'empire  de  la  loi  dé  frimaire,  d'ailleurs, 
comnde  sous  la  législation  actuelle,  Taveu  de  Tune  des  par- 
ties peut  étajblir  Texistence  d'une  contre-lettre  ;  mai»,  con- 
formément aux  principes  du  droit  commun,  l'aveu  né  peut 
être  invoqué  que  contre  celui  qui  l'a  fait.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  la  preuve  de  l'existence  d'une  contre-lettre  por- 
tant augmentation  du  prix  stipulé  danË  xm  acte,  ne  peut 
être  puisée  par  la  Régie,  &  l'cfTëi  notamment  d'exiger  le  tri- 
ple droit  sur. la  somme  dissimulée,  dans  une  instance  à 
laquelle  la  partie  poursuivie  en  payement  de  ce  triple  droit 
a  été  étrangère,  et,  par  exemple,  dans  des  déclarations  faîtes 
par  l'autre  partie,  au  sujet  de  poursuites  dischilinaires  con- 
tre le  notaire  rédacteur  de  l'acte  argué  de  simulation. 
Et  la  preuve  de  la  contre-lettre  doit  être  considérée  comme 
ayant  poui*  unique  base  ces  déclaralions.  bien  que  les  juges 
les  aient  signalées  comme  étànt  d'accord  avec  plusieurs  cir- 
constances, mais  sans  les  spécifier  (Civ.  cass.  22  dée.  1858, 
aff.  Chauveau,  D.  P.  59.  1.  228).  Au  contraire,  la  preuve 
de  l'existence  d'une  contre-lettre  peut  résulter  de  jiaye- 
ments  où  la  Régie  n'a  point  été  partie,  par  exemple, 
d'un  jugement  frappant  d'une  peine  disciplinaire  le  notaire 
qui  a  regu  l'acte  avec  connaissance  de  la  contre-lettre  (Arrêt 
du  29  déc.  1857,  cité  itqirà,  n*  2885). 

2888.  Mais,  pour  qua  rAdministfation  soit  autorisée  & 
appliquer  dans  sa  rigueur  la  peine  de  l'amende  du  quart,  il 
faut  que  l'aveu  soit  formel,  en  d'autres  termes,  que  ledébi- 
teur  reconnaisse  expressément  que  le  prix  porté  au  contrat 
est  simulé.  Il  faut,  en  outre,  qu  il  soit  fait  en  connaissance 
de  cause,  c'est-à-dire  que  lô  débiteur  soit  éclairé  sur  lés 
conséquences  de  son  aveu  (Sol.  adm.  enreg.  2  août  1872, 
D.  P.  73.  5. 229).  —  Jugé  que  l'acte  qui  constate  le  payement, 
hors  la  vue  du  notaire  rédacteur,  d'un  supplément  de  prix 
pour  une  vente  immobilière,  peut  être  interprété  comme 
contenant,  sinon  un  aveu  lormel,  du  moins  une  preuve 
décisive  de  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  convenu 
lors  de  la  vente,  et  comme  n'ayant  été  Ima^né  que  pour 
échapper  à  l'amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée  [Req. 
15  juiU.  1878,  cité  suprà,  n'  2886).  II  a  été  décidé  encore 
que  l'amende  du  quart  ast  exigible,  lorsque  la  dissimulation 
soit  dans  le  prix  d'une  vente  immobilière,  soit  dans  la 
soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage,  est  constatée  par  les 
énonciations  d'une  enquête  et  d'un  jugement  (Sol.  adm. 
enreg.  4  oct.  1872,  D.  P.  73.  5.  230). 

2889.  Il  n'y  a  pas  dissimulation  de  prix,  dans  le  sens 
des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871,  et,  par  conséquent, 
ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables,  danâ  le  cas  où  le* 

Çarlies  reconnaissent  que  le  capital  d'une  rente  viagère  de 
00  fr,,  formant  le  prix  d'une  vente  immobilière,  et  évalué 
par  elles  14000  fr.,  est  en  réalité  de  34000  fr.  Il  n'y  a  là  qu'une 
msuffisance  passible  du  double  droit  sur  20000  fr.  (Sol. 
adm.  enreg.  18  mars  1873,  D.  P.  73.  5.  229). 

2800.  La  dissimulation  dans  un  prix  de  vente  dâ  fonds 
de  commerce  pouvant  être  établie  par  tous  les  genres  A6 

Sreuve  admis  par  le  droit  commun,  diaprés  l'art  8  de  la  loi 
u  28  fèvr.  1872  qui  a  dédaré  applicables  à  ces  mutations 
les  art.  12  et'  l3  de  la  lôf  de  1871  (Instr.  adm.  enreg.  29  fèvr. 
1872,  n»  2433,  chap.  4,  D.  P.  72.  3,  13).  L'Administration 
est  fondée  à  demander  la  représentation  des  livres  et  inven- 
taires des  parties  à  l'effet  de  fournir  la  preuve  de  la  fraude 
présumée  [Sol.  adm.  eûreg.  16  juill.  1874,  D.P.  75.  ».  214). 
On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  solution  la  doctrine 
d'un  arrêt  aux  termes  duquel  un  tribunal  peut,  pour  établir 
si  des  biens  compris  dans  un  partage  sont  réellement  la 
propriété  commune  des  copartaçeants,  condition  nécessaire 
pour  que  l'acte  ne  soit  assujetti  qu'au  droit  fixe,  ordonner 
une  vérification  par  experts  des  fivres,  registïes  et  antres 
documents  écrits  a.  fournir  par  tes  parties  (Qv.  rej.  4  juîn 
1867,  aff.  Jolibois,  D.  P.  67.  1.  218.  —  V.  sUprù,  n»  1948). 

2891.  Il  ne  suffit  pas  que  l'existence  de  la  contre-lettre 
soit  constatée,  il  faut  que  le  chiffre  de  raugmentation  du 
prix  soit  également  constaté^  cette  constataudn  peut,  d'ail- 
leurs, résulter  des  mêmes  faits  que  celle  de  la  contre-tettre 
(Req.  29  déc  1857.  cité  ««ff^^irzJa^^-ljOOg  fC 
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M08.  Lftprix  M  composant  ds  1»  somme  payée  par  l'ac- 
ijaAreuret  des  ehaiMs  qm  lui  eedl-inposées,  toute  stipula* 
tion  seerMe-  éà  enar^  nom  indiquées  dans  le  contrat 
apparent  est  une  aueiuentatîon  du  prix  et  donae  lieu  à  la 
perception  de  l'ametade  sur  le  capital  des  charges.  Cest 
ainsi  que,  lonqu'une  vente  notariée  porte  quittance  du  prix 
et  eatrde  en  jouissance  immédiate  de  l'acquéreuF^  la  contre- 
lettre  par  laquelle  ce  dénier  consent  k  ce  q^ie  le  vendeur 
touche,  pendant  quatre  ana,  les  fermages  de  l'immeuble 
vendu,  est  passible  du  montant  du  droit  simple  siu*  le  mon- 
tant dés  fermages  et  de  l'amebde  du  quart  (Sol.  adn.  enreg. 
27  mars  i879,  ÙUstim.  droits  d'enreg.,  V  Contrè^tettre,  n*  68). 
Il  en  est  de  même  de  l'acte  secret  portant  que  l'aequéreur 
d'une  maison  la  fera  restaurer  et  en  laissera  la  jeuissance  au 
vendeur  8aviedurant(Trib.  Colmar,4  mai  <8fi7,/oHm.  enreg., 
art.  16640).  Ce  principe  a  été  souvent  appliqué  à  la  oesâon 
des  droits  suocessits.  Jugé  que  la  dissimu^ion,  dans  on  acte 
de  cession  de  droits  sucoesaife,  de  dettes  dont  le  payement 
inqonUuit  an  cédant  et  qui,  ayant  éU  nûsee  par  le  eontoatà 
la  oharge  du  eessîMmMre,  aament  dû  être  ajoutées  an  prix 
poar  la  liquidàtitm  du  droit  proportionné  d'enregistrement, 
donne  lieu  &  uno-unende  égale  au  qnait  de  lasomme  dissi- 
mulée (Trib.  .poix  le  Monastier,  8  janr.  1878,  aff.  Faupe» 
D.  P.  78.  3. 78)..  On  remarquera  que  ce  jugement  est  émané 
d'un  tiibunal  de  paix,  par  dérogatiw  à  lvt.65  de  la  lotdn 
23  Mm.  an  7  ;  c'est  une  applioatioa  de  l'art.- 13  de  la  loi  du 
23'  aoôt  i^l,  d'après  lequel  le  recouvrement  dé  l'amende 
édictée  par  l'ait.  12  a  lieu  saivant  la  nrooédnre  de  droit  com^ 
mun.  Ce  jugement  est,  d'ailleurs,  coiuorme  àune  sok^oQ  de 
Régie  aux  termes  de  laquelle,  «  Van.  12  de  la  Iqi  do  23  aoAt 
1671  est  appltcablo  aux  cessions  de  droits  successifs  pour 
lesquelles  U  est  constaté. que  les  ckafges  susceptibles  drél» 
ajoutées  au  prix  sont  d'un  chiffire  supérieur  à  eelui  déclaré 
par  les  parties;  toute  obtigatien  que  le  contrat  de  vente 
impose  a  l'aoquéreur  à  la  décharge  du  vendeur,  et  ^oî»- 
lanent,  l'obligation  que  «ontracte  le  eessionnaive-de  droits 
stuoeasifB  d'aequittar  la  partioa  de  dettes,  incoinbaat  an 
eédaut,  aioute>an  prix.>La  diisimiilatiita'tcrtale  puiloUe 
d^e  obligalâon  de  «site  natore  ent^e  do  disshnuwtton  le 

Srïx  lui-même  (Sol.  adm.  énMg.-lO  août  1872  «t  hurements 
es  6  mars  188»  et  3  »tr.  1888,  eitéa  SKimt,  n*  887^. 
S^EI.  La  loi  duaSaeùt  i87i  n'a  pas  seulement  «ngmmté 
te  ohiftta  de  l'ameDde  et-  tastitaé  de  ftouveauxt  modes  de 
preuve  pour  atteindre  les-  dissimula^oiw,  elle  a,  de  i^us, 
edioté  des  nè^es  partieuliènn  pour  que  tes  parties  fussent 
éclairées  sur  les  eOnséquenoes  de.  leurs  fausses  déclarations. 
Aux  ternies  de  fart.  13  in-  /Itu,  li-  le  notaire  qui  reçoit  un 
aeta  de  vente,  d'échange  on  dé  partage  est  tenu  de  donner 
lecture  aux  parties  des  dispositioas  du  présent  article  et  de 
celles  de  l'art.  12  ci-dessus.  HenUon  expresse  de  cette  lecture 
sera  faite  dans  l'acte,  ^  peine  d'una  amoade  de  10  tr.  n 
L'Administration  a  recommandé  à  ses  enqiloyés  de  tous 
grades  de  veiller  rigoureusement  h  ce  que  cette  prescription 
fût  obsecvée  (Instr.  adm^  enreg.  25  août  1871 ,  n»  2M3,  §  19, 
n*a^D.P.-71..3;.itl). 

3894.  La  quastioD  de  savldE  si  l'ob^BHtUon  imposéo  aux 
notaires  par  rart.  13.  de  la  loi  de  1»!  s'applique  aux 
wliiudiceUtons  pubUquei  aussi  bien  qu'aux  autres  ventes,  a  été 
très  discutée,  L'Administration  n'adijsettait  d'exception  qu'à 
l'égard  des  adjudications  faites  pw  un  notoire  commis  par 
justice  lesquelles,  àraisondes  garanlie8;<]ui  les  eBtoureBt>-pcu- 
ventttn  assimilées  aux  vMites  judiciaires  proprement  dites  ; 
mais  elle  soutenait  que  l'art.  13  devait  être  aosliqué  aux 
adiudioatiens  publiques  faitoi  par  le  notaire  en  oenors  d'une 
délégation  du  tribunal  (Sol.  adm.  enreg.  9  mars  1872,  D.  P. 
72.  3.  65).  La  juitisprudence  s'était  etle-même  prononcée  en 
ce  sens  (Trib.  Ams,  21  janv.  1873,  aff.  Braine,  D.  P.  73. 
3.  104. -f—  Ad<ie  .-Trib.  Semur,  30  avr.  1873;  Joum.  enreg,, 
art.  19274;  Trib.  Vesdun.  9  juill.  1873,  Jmm.  eweg., 
art.  19303;  Trib.  La  Rochelle,  9  juill.  1873;  Trib.  Hantes, 
30  août  1873;  Trib.  Gharleville,  18 déc  1873; Trib.  Avemes, 
9  janv.  1874;  Trib.  Grasse,  21  janv.  1874.  Trib.  Versailles, 
17  (évr.  1874;  Trib.  Seine,  16  mai  1874,  Joum.  ^reg., 
art.  19502;  Trib.  Meaux,  20  mai  1874.  Comp.  i>ictù>n.  droits 
â^mng.,  v«  Adjvtdxeution,  n"  13).  Hais,  sur  les  réclamations 
très  TÏTM  do  notariat,  la  loi  de  finances  du  3  août  1875  (art.  1 1 . 
V.  D.  P,  76i.  i.  46,  et  la  note)  excepta  de  l'applisatiMi  de 
Tact.  13  toutes  les  oàsudwatian»  puMAques  sans  distinction. 


On  i^aeowde  pour  décider  que  rexeeption  est  applieable  aux 


mutations  de  fonds  de  commerce  aux  mutations  immo* 
bilières.  relativement  aiuc obligations  imposées  parles  art.  12 
et  13  de  la  loi  de  1871  (Naquet,  t  3,  n<  1243). 

3895.  Il  a  été  décidé. que,  la  loi  ayant  voulu  atteindra 
les  dissimulations  totales  de  soultes  aussi  bien  que  les  dissi- 
mulations partielles,  et  l'art.  13  s'ùprimant  en  tonnes 
généraux,  les  notées  sont  dans  l'obligation  de  donner 
lecture  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871  pour  tons 
les  échanges  et  partagas,  lors  même  qu'ausune  soulte  n'est 
stipulée  (Sol.  adm.  enreg.  9  nov.  1872,  D.  P.  73.  S.  223). 
Hais,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties  dans  un  acte,  le 
notaire  n'est  tenu  d'y  faire  qu'une  seule  mention  et,  s^l 
omet  cette  mention,  il  n'epoourt  qu'une  seule  amende. 
Bien  qu'un  pxodês-verbal  d*ad^Idicauon  amiable  contienne 
autant  de  dispositions  qu'il  y  a  d'adjudicataires,  il  ne  oons- 
titue  néanmoms  qu'un  sênl  acte,  et  m  défaut  de  mention  de 
la  lecture  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871  ne 
donne  lieu  qu'A  une  seule  amende  (Sol.  adm.  enreg.  0  déo. 
1872,  D.  P.  73.  B.  331). 

3890.  L'Administration  a  eu  &  se  prononcer  sur  le  point 
d«  savoir  si  l'infraction  aux  prescriptions  de  l'art.  13  de  la 
Im  de  1871  constitue  une  contraveqtion  aux  lois  en  matière 
de  notariat  on  bien  une  contravention  aux  lois  en  matière 
d'enregistrement.  Elle  a  résolu  la  question  dans  Is  dwnier 
swB  ;  elle  eo  a  conclu  que  la  rédaction  d'um  procès-verbal 
n'est  point  nécessaire  poor  constater  la  contravention,  et  que 
le  recouvrement  de  Taraende  peut  être  poursuivi  directement 
par  voie  de  contrainte  (Sol.  adm.  enreg.  25  oct.  1871,  D.  P. 
73.  îi.  230;  6  juin.  1872,  D.  P.  73.  3.  J04). 

Ahi.  5.  —  Caractère  des  pénalités  [tUp.  n"  5021  à  5041). 

3697.  Ea  vertu  du  prinupe,  que  les  peines  sont  pwetm- 
nelles,  U  n'y  a  aoUdarUé  ni  entre  le  vsndmr  et  raeqwtoeur. 
ni  entra  le  baiBenv  et  le  {Hreneur^  pour  les  doubles  cooitsqu 
leur  inefHnbentrMpeetivemeDt,  &défaotd*enr8giBtrementoa 
dodé(âaratioii  dansle  délai  de  la  mutation  do  propriété,  d^u- 
fruit  ou  de  jouissance  d'immeubles  accomplie  entre  eux. 
La  solidarité  n'existe  que  peur  le  payement  du  droit  simi^ 
(Instr.  adm.  emrog.  25  août  1871,  n«  2413,  g  »,  n*  3,  U.  P. 
71.  i.  91).  jugé  que,  si  la  fraude  a  été  concertée  «atre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  le  double  droit  enoooru  pour  défaut 
d'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  le  délai 
légal,  doit  être-  supporté  pur  eux  par  moitié  (Hontpellier, 
1"  mai  1871,  aff.  Pauzié,  D.  P.  72.  B.  205). 

3898.  On  a  mentionné  au  Rép.  a*  5037,  le  prin- 
cipe qu'en  matière  d'enregistrement  tes  amendes  s'appli- 
quent sans  égard  &  la  botme  foi  des  purties^  Ce  principe,  de 
jurisprudence  constante,  a  été  oonsaeré  par  ta  cour  de  cas- 
sation rolativemout  aux  prescriptions  a»  la  toi  du  29  juin 
187»  (art  ft)  (Req.  18  nov;-1878,  aff.  Deto«che  et  Outrebon, 
D.  P.  79.  1.  829.  V.  siipt^,  n*<  3849  et  3881). 

Il  est  do  ri^e,  en  crtte  malièr^  qn'avcùae  autorité  publl- 

âue  iw  peut  EU  tain  remise,  ni  marne  suspendre  le  payement 
es  droits  d'enrogistrement.  L'art.  50  de  w  loi  de  frimaire  le 
dit  expressénieqt.  Aneaoe  attdote  n'a  jamak  été  portée  & 
ce  principe  en  ce  qui  concerne,  les  dreiis  simples,  mais  à 
l'égard  dea  demi-droits  et  droits  en  siu,  ainsi  que  des  amendes, 
il  est  adnds  daDs  la  pratique  que  to  mhiiBtre,  par  dti^tion 
du  droit  de  gréce,  a  pouvt^  a'enlaireiiBinIse  totale  ou  par" 
tielle  (V.  iB/Vù,  n'  2916). 

D'autre  part,  des  lois  et  décrets  «nt  autorisé  dans  certains 
cas,  notamment  à  la  ndte  de  dlsposltioBs  nouvelles  se  rap- 
portant &  la  p«i»ptton  de  l'impât,  renr^strement,  moyen- 
nant le  payement  des  droits  simples  seulement,  d'actes  et 
de  mutations  soustraits  &  la  formalité  et  à  l'ègusd  desquels  des 
pénalités étaientenaourues(V. Décr.  13niar»1848.D.P.48. 4.  . 
51;  Instr.  adm.  enreg.  16 mars  1848,  n*  180O,D.P.  48.  3.  90; 
Arrêté  min.  fin.  14  avr.  1848,  D.  P.  48.  4.  M  ;  L.  18  mal 
1850,  art.  12/0.  P.  SOt  4.87;  Décr.  »  sept.  1853.  D.  P.  55. 
4t  99;  L.  1»  juhLl859,ait24,D.P.'59.  4,  34;  23  août  1871, 
ail  17,  D.  P.  71.  4.  «4;  V.  aussi,  L.  21  i«dn  tm,  art.  1», 
D.  P.  75.  4. 107:  28  mus  4878,  art.  6,  D.  P:  7S.  4^). 

3899.  Ob  a  dit  aussi  (Bép.  n»  —   
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noncée  par  l'art.  38  de  la  loi  de  frimaire  an  7  peut  pas> 
ser  aux  néritiers  du  contrevenant,  que  la  difficulté  qui  s'était 
élevée  sur  ce  point  avait  été  tranchée  par  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  du  9  févr.  1810.  L'Administration  a  cependant 
décidé  que,  la  peine  du  droit  en  sus  édictée  par  la  loi  du 
23  août  1871  étant  personnelle,  d'après  les  termes  de  cette 
loi,  s'éteint  par  la  mort  de  eelui  mii  Va  encourue  (Sol.  adm. 
enreg.  24  mars  et  8  avr.  1873).  Les  rédacteurs  du  INcfion- 
naire  des  droUs  d'enregistrement,  auxquels  nous  empruntons 
ces  solutions  (v«  Bau,  n*>  476),  critiquent  vivement  cette 
doctrine  qui  leur  parait  contraire  aux  dispositions  de  Tavis 
précité  du  conseil  d'Etat,  lequel  n'a  été  abrogé  ni  implicite- 
ment ni  explicitement  par  la  loi  du  23  août  1871  ;  ils  font 
remarquer  avec  raison  que,  si  le  législateur  s'est  servi  du 
mot  «  personnellement  »  dans  l'art.  14  de  cette  loi,  c'est 
uniquement  pour  bien  faire  comprendre  que  le  droit  en  sus 
prononcé  contre  chacune  des  parties  ne  peut  être  réclamé 
qu'à  cette  partie  et  supporté  que  par  elle,  ainsi  que  le  prouvent 
les  mots  «  et  sans  recours  »,  qui  suivent  le  mot  «  person- 
nellement n  et  en  précisent  la  signification. 

En  ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues  en  cas  de  dé- 
claration de  succession  souscrite  après  l'expiration  du  délai 
(demi-droit  en  sus)  ou  d'omission  dans  la  déclaration  (droit 
en  sus),  il  a  toujours  été  reconnu  qu'elles  constituent  des 
peines  personnelles  qui  ne  survivent  pas  à  ceux  qui  les  ont 
encourues  et  s'étdgnent  parle  décès  des  contrevenants.  Cette 
doctrine  a  été  formellement  confirmée  par  un  airét  (Civ.  rej. 
lOnov.  1874,  air.  JuiHiard,D.  P.  7!î.  i.  115.  Conl.  Décis. 
min.  fin.  18  juill.  1806,  ibid.,  note  ;  Joum.  emreg.,  art.  2352). 

3900.  Enfin,  contrairement  à  la  règle  formulée  au  A^. 
n*  6036,  d'après  laquelle  le  double  droit  doit  être  étendu 
au  droit  de  transcription  &  50  cent,  pour  100  perçu,  depuis 
ta  loi  du  28  avr.  1816,  en  môme  temps  que  le  droit  de  mu- 
tation, sur  tous  les  contrats  qui  sont  de  nature  à  être  trans- 
crits, il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  un  testament,  con- 
tenant une  substitution,  a  été  tsrdivement  présenté  à  ta 
formalité,  le  droit  en  sus  ne  doit  être  réclainé  que  sur  le 
droit  d'enregistrement  proprement  dit,  et  non  pas  en  même 
temps  sur  le  droit  de  transcription.  L'Administration  s'est 
fondée,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  oue  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription  n'a  pas  changé  ae  nature,  bien  que 
maintenant  on  le  perçoive  au  moment  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  nature  à  être  transcrit;  qu'il  reste  toujours  mx 
droit  d'hvpothèque,  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  pas  l'ajou- 
ter au  droit  d'enregistrement  pour  réglw  le  montant  de 
l'amende  exinble  en  vertu  de  l'art.  38  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  (Sol.  adm.  enrec.S?  nov.  1867,  D.P.  68.  Z.SSiAdde: 
Sot.  adm.  enreg.  14  aée.  1857  et  3  févr.  1864,  Contrit  :  G  ar- 
mer, Rép.  gén.  enreg.,  n"  13515-1"). 

.  Il  nous  reste  à  mentionner  quelques  décisions 
relatives  aux  caractères  de  l'amende  édictée  parla  loi  de  1871 . 

Nous  avons  rapj^orté  {R^.n"  5069).  en  1  approuvant,  une 
solution  de  l'Adnunistration  d'après  laquelle  le  triple  droit, 
étant  prononcé  à  titre  d'amende  et  étant,  dès  lors,  une  peine 
personnelle,  ne  peut  être  exigé  des  héritiers  des  contreve- 
nants qui  sont  tenus  seulement  d'acquitter  le  droit  simple 
sur  la  partie  dissimulée  du  prix.  Mais  l'Administration  n'a 
pas  persisté  dans  cette  opinion  ;  et  il  a  été  jt^é,  conformé- 
ment à  sa  nouvelle  doctnne,  que  le  triple  droit  pouvùt  être 
réclamé  aux  héritiers  des  contrevenants,  par  assimilation 
avec  le  double  droit  établi  par  l'art.  38  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  pour  défaut  d'enre^strement  dans  le  délai  1^^  d'un 
acte  sous  seing  privé  translatif  d'immeuble  (T^.  Samt-Gau- 
dens,  31  mars  1862,  Dktûm.  diroit*d'mreg.,y  Bail,  n*  127). 

2902.  La  controverse  que  nous  venons  de  rappder  ne 
s'est  pas  produite  relativement  à  l'amende  édictée  par  ta  loi 
de  1871 . 11  est  certain  que  cette  amende  aie  caractère  d'une 
peine  qui  s'éteint  avec  le  décès  du  contrevenant.  —  Quant 
aux  droits  simple  et  en  sus^  l'Administration  a  reconnu,  en 
dernier  lieu,  que  les  exceptions  au  principe  de  la  personna- 
lité des  peines  devant  résulter  de  dispositions  catégoriques 
et  ne  pouvantpas  être  admises  par  analogie,  le  droit  en  sus 
encouru  h  raison  de  la  dissimulation  ou  prix  d'une  vente 
d'immeuble  ne  peut  pas  être  réclamé  aux  néritiers  du  con- 
trevenant [Sol.  adm.  enreg.  21  mars  1882,  D.  P.  83.  3.  8). 
Cette  solution,  rendue  sous  l'empire  de  la  nouvelle  législa- 
tion, est  en  opposition  avec  une  autre  solution  du  2  déc. 
1869;  elle  par^t  de  nature  à  entraîner  l'abandon  delà  der- 
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nière  interprétation  concernant  le  triple  droit  (V.  suprà, 
n"  2001).  —  Hùs  l'amende  du  quart  devant,  en  définitive, 
se  répartir  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  le  décès  de  l'un 
d'eux  n'éteint  que  la  moitié  de  l'amende,  l'autre  moitié  reste  à 
la  charge  du  survivant  (Dtotùm.  droits  d'aireg.,  v*  Bail, 
n«  128).  —  De  même,  en  vertu  aussi  du  principe  de  la 

Îiersonnalité  des  jteiaes,  l'Administration  a  reconnu  que, 
orsqu'il  y  a  plusieurs  vendeurs  ou  plusieurs  acquéreurs, 
l'amende  du  quart  se  subdivise  entre  les  coacquéreurs  ou 
les  covendeurs,  de  telle  sorte  que  le  décès  de  l'un  d'eux 
entraîne  l'extinction  de  sa  part  dans  l'amende.  En  vain,  on 
objecterait  ici  le  caractère  solidaire  de  l'amende,  car  la  soli- 
darité, aux  termes  de  l'art.  1208  c.  civ.,  n'est  pas  un  cd>stacle 
à  ce  que  La  dette  des  coobligés  s'éteigne  partiellMnoit  (Sol. 
adm.  enreg.  19  avr.  1882,  D.  P.  84.  5.  226). 

2903.  L'Administration  ne  peut  renoncer  par  voie 
de  transaction  aux  droits  résultant  pour  elle  des  art.  12  et 
13  de  la  loi  du  23  août  1871.  En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que 
la  soumission  par  laquelle  un  acquéreur,  reconnaissant  que 
le  prix  exprimé  dans  l'acte  de  vente  est  entaché  de  simula- 
tion, s'oblige  à  payer  le  droit  simple  et  le  droit  eu  sus  enr 
un  supplément  déterminé,  ne  fait  pas  obstacle,  encore  bien 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  l'Administration,  à  ce  que  celle- 
ci,  lorsqu'elle  découvre  que  le  prix  réel  est  supérieur  an 
prix  stipulé  et  an  supplément  porté  dans  la  soumission, 
exerce,  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  ezi- 

G'bles,  raction  que  les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871 
i  confèrent  (Sol. adm. enreg.  13 mars  1874, D.P.  75. 5. 216). 

2904.  On  a  examiné  au  Bép.  n*'  5067  et  5068.  à  la 
charge  de  qui  sont  les  droits  auxquels  la  contre-lettre  donne 
lieu.  La  règle  qui  a  été  posée  est  encore  ^>pliquée 
aujourd'hui.  Le  débiteur  du  droit  est  celui  qui  présente 
l'acte  &  la  formalité  pour  le  faire  valoir,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit.  —  Si  l'existence  d'une  contre- lettre  est  éta- 
blie sans  que  l'acte  ait  été  présenté  à  la  formalité  et  sans 
qu'il  en  ait  été  fait  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice, 
le  triple  droit  ou  l'amende  du  quart  peuvent  être  réclamés  à 
la  pûtîe  qui  en  a  fait  usage  ou  contre  laquelle  la  preuve  a 
été  faite  (Trib.  Seine,  21  août  1850,  Jouni.  enreg.,  srt.  15029; 
Trib.  Fontenay,  18  mars  1853,  ibid,,  art.  15593). 

2906.  Remarquons  enfin  que,  l'amende  étant  du  guart 
de  kt  somme  dissimtUée^  ces  eipressioiu  excliunt  in^lici- 
temwit  re^pHcatiozf  en  cette  matière  de  l'art.  S  delà  loi  du 
27  vent,  an  9  (liquidation  du  droit  proportionnel  sur  les 
sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  inolusivanent  et  sans 
fraction).  Ainsi,  par  exemple,  la  somme  dissimulée  étant  de 
316  fr.,  l'amende  serait  de  78  fr.  76  cœt.  en  principal, 
avec  les  deux  décimes,  de  94  fr.  50  cent  (S(û.  adm.enrsg. 
10  août  1872,  D.  P.  73.  5.  230). 

CHAP.  7.  —  Dm  bnzvMix  où  1m  aetM  et  mutations 
doiTant  être  enregistrés  {JMp.  n»*  sno  k  MSIQ. 

2900.  En  ce  qui  concerne  les  mutations  par  décès,  fa 
question  a  déjà  été  étudiée  au  chapitre  de  l'exigibilité 
(V.  suprà,  n**  2243  et  suiv.);  il  ne  seradone  qoestton  ici  que 

des  actes  et  des  mutations  entre  vifs. 

SscT.  1".  —  Actes  NOTAitiis  {Bép.  n»  5071). 

200V.  Les  règles  en  cette  matière  n'ont  pas  été  modi- 
fiées (Biép.  n*  5071).  — n  a  été  décidé  que  l'ordonnance  sur 
requête  annexée  un  acte  notarié  doit  «re  enregistrée  avec 
cet  acte  et  au  même  bureau,  lors  mônw  qu'il  euste  daiu  la 
même  localité  un  bureau  spécial  pour  les  actes  judiei^res 
(Sol.  adm.  enreg.  30  nov.  1867,  D.  P.  69.  5.  162).  Les  actes 
sous  seing  privé  annexés  aux  actes  notariés  peuvent  égale- 
ment, d'wrès  une  instruction  générale  du  9  févr.  1857, 
n*  2090,  être  enre^sti-és  au  même  bureau  que  ces  demien 
actes,  quoi^'il  existe  dans  la  même  ville  un  bureau  parti- 
culier pour  renregistrement  des  actes  sous  seing  prive. 

Sect.  8.  —  Actes  du  HDUSints  m  autbks  ataiit  muvoih  dk 

VAIRB  DBS  XXPLOITS,  PBOGÈS-VBHBAUX  OU  B&VPOBTS  (lUp. 

n«  6072). 

2905.  L'art.  26,  §  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  porte 
que  Les  huissiers  et  toutes  autres  personnes  ajant  pouvoir 
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de  faire  des  exploits,  procès-verbaux  ou  rapports  doivent  faire 
enregistrer  leurs  actes  soit  au  bureau  de  feurtésidence,  soit 
au  bureau  du  lieu  où  elles  les  auront  faits.  —  Mais,  comme 
nous  l'avons  observé  au  lUp.  n*  IH)72,  quelques  offlcters  reçoi- 
vent dans  la  pratique  des  laelUtâs  plus  srandes  encore  que 
celles  que  suppose  la  disposition  de  la  loi.  Ainsi  il  a  de  nou- 
veau été  reconnu  que  les  procëS'Terbaux  de  délits  rn>portés 
pur  les  gardes'et  autres  agents  forestiers,  et  tous  actes  de  pour- 
suite, peuvent  être  enregistrés  soitau  bureau  de  la  résidence, 
soit  au  bureau  le  plus  voisin  de  la  résidence  de  l'agent,  quoi- 
que ce  bureau  ne  soit  pas  celui  de  son  arrondissement  (Instr. 
adm.  enreg.  15  janv.  1865,  n»  S305);  qu'il  en  est  de  même 
des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  (Uéme  instraction) , 
et  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  (Même  instruction). 

Conformément  à  l'art.  26,  §  2,  précité,  les  'procès-wrbaux 
de  saisie  rapportés  par  les  gendarmes  et  constatant  des  délits 
ou  contraventions  aux  lois  postales  peuvent  être  enregistrés, 
soit  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  gendarmes  qui  ont  procédé 
aux  saisies,  soit  dans  le  lieu  même  où  le  procès-verbal  a 
été  dressé.  Les  procès-verbaux  des  sous-offlciers,  brigadiers 
et  gendarmes,  qui  sont  de  nature  i  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  doivent  être  présentés  à  l'enregistrement 
par  les  gendarmes,  lorsqu'il  se  trouve  un  bureau  d'enregis- 
tremrat  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ;  dans  le  cas  con- 
traire, l'enregistrement  a  lieu  k  la  diligeuce  du  ministère 

6ublic  chargé  des  poursuites  (Déer.  {"  mars  1884,  art.  49i, 
■  P.  54.  i.  40;  Instr.  adm.  enreg.      déc  1854,  n*  2018). 

SiCT.  3.  —  Actes  DES  GaiFFlIRS  ET  SECRÉTAIRES  DES  ADHimSTRA- 
TIOHS  CENTRALES  ET  HUNiaPALES. 

3009.  V.  Rép.  n«  6073. 

SkCT.  4.  •—  ACTBS  sous  SEING  PUVt  ET  PASSÉS  EN  PATS  ÉTHANGCB 

{Rép.  n*  5075). 

3010.  On  a  dit  au  R4p.  n«  8075,  que  les  actes  sous  seing 
privé  et  les  actes  passés  en  pays  étranger  peuvent  être 
enregistrés  dans  tous  les  bureaux  mdistinctement.  Cette  r^le 
s'applique  même  adK  actes  sous  seing  privé  portant  ventede 
fonds  de  commerce,  puisque,  à  la  différence  de  ce  qu'elle 
décide  relativement  aux  ventes  verbales  (V.  suprà,  a»  1565), 
la  loi  ne  contient  en  ce  qui  les  concerne  aucune  disposition 
restrictive.  Seulement  1  Administration,  qui  a  le  droit  de 
répartir  les  attributions  de  ces  agents  entre  les  divers 
bureaux  d'une  même  résidence,  a  l^age,  dans  les  grandes 
villes,  de  charger  exclusivement  certains  bureaux  de  Ten- 
registrement  des  ces  sions  de  fonds  de  commerce  ;  mais  cet 
usage  n'a  rien  de  particulier  à  la  matière. 

Sect.  5.  —  Mutations  verbales. 

2911.  La  règle  est  aussi,  pour  les  mutations  verbales  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  (V.  suprà,  u-  1017  et 
suiv.),  que  les  déclarations  qui  s'y  rapportent  peuvent  être 
faites  dans  un  bureau  quelconque.  Relativement  aux  muta- 
tions de  fonds  de  commerce,  la  loi  exige  que  la  déclara- 
tion soit  faite  au  bureau  de  ta  situation  du  fonds  de 
commerce  (L.  28  févr.  1872,  art.  8,  §  2)  (V.  suprà,  a"  1563). 
—  Pour  les  dédarations  relatives  aux  locations  verbales 
d^immeubles,  la  loi  du  83  août  1871  n'ayant  fait  aucune 
désijgnatum,  la  déclaration  doit  être  reçue  dans  te  bureau, 
quel  qu'il  soit,  où  elle  est  présentée  (Gamier,  Rép.  gén.  enreg. , 
n*  2666).  Néanmoins  l'Administration  a  édicté  un  certain 
nombre  de  règles  spéciales  en  cette  matière,  en  vue  surtout 
de  faciliter  le  payement  de  l'impât.  Cest  ainsi  que  dans  les 
communes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  d'enregistrement, 
les  déclarations  peuvent  être  reçues  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes.  Des  formiûes  de  déclarations 
sont  remises  à  cet  elTet  aux  percepteurs  qui  les  délivrent  aux 
eontribuables. 

Hais  les  percepteurs  ne  sont  obligés  de  recevoir  les  dé- 
elarattons  de  locations  verbales  et  le  payement  des  droits 

Sa  autant  que  la  déclaration  et  le  payement  sont  faits  dans  les 
ôlais  légaux,  et  que  les  contribuables  n'élèvent  pas  de 
contestations  au  sujet  de  la  liquidation  des  droite.  En  cas 
de  difficulté  sur  le  mode  de  liquidation,  les  percepteurs 
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peuvent,  d'ailleurs,  en  référer  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment (Instr.  adm.  enreg.,  18  sept.  1871,  n»  2*18,  D.  P.  71. 
3.  52).  Une  autre  instruction  a  autorisé  les  directeurs  de 
renr^strement  à  ouvrir  des  bureaux  spéciaux  pour  rece- 
voir les  dédarations  de  locations  verbales  (Instr.  adm.  enreg. , 
22  nov.  1871,  n»  2423,  D.  P.  71.  3.  92), 

391  it.  Lorsqu'il  s'agit  de  baux  à  périodes  conclus  ver- 
balement et  pour  lesquels  tes  payements  sont  fractionnés 
et  successifs,  M.  Garnier,  J^^.  gén.  enreg.,  n"  2667, 
enseigne  que  les  payements  doivent  être  faits,  soit  au 
bureau  qui  a  fait  la  déclaration,  soit  au  bureau  de  la  situation 
des  biens.  Nous  pensons,  avec  M.  Naquet,  t.  3,  n"  1184, 
qu'en  l'absence  de  texte  restrictif,  tous  les  bureaux  sont 
compétente  pour  recevoir  les  payements.  Quoique  la  ques- 
tion ne  se  soit  posée  que  pour  les  locations  verbales,  il  est 
évident  que  la  solution  que  nous  proposons  embrasse  tous 
les  baux  à  périodes,  écrits  ou  verbaux  ;  l'absence  de  texte 
restrictif  ne  permet  pas  d'imposer  aux  parties  l'obligation 
d'eflectuer  tes  payements  successifs  qu'elles  auront  à  faire 
au  cours  du  bail,  au  bureau  de  la  situation  des  biens  ou  & 
celui  où  les  droits  ont  été  acquittés  la  première  fois. — Il  est 
certain,  d'ailleurs,  que,  s'il  s  agit  d'un  bail  qui  n'est  point 
divisé  en  périodes  et  pour  lequel  le  droit  est  acquitte  en 
une  fois,  la  règle  générale,  d'après  laquelle  tous  les 
bureaux  sont  compétents  pour  recevoir  le  payement,  est  à 
plus  forte  raison  applicable. 

3918.  De  même  que  renreffistiement  opéré  dans  un 
bureau  incompétent  est  à  conndérer  comme  non  avenu 
(Décis.  min.  fin.  23  sept.  1845;  Instr.  adm.  enreg.,  n*  1649), 
l'enre^strement  qui  aurait  été  fait  par  des  agents  d'un 
pouvoir  insurrectionnel  est  de  nul  euet.  Cest  ce  qui  a  été 
reconnu  par  trois  arrêts  rendus  le  même  jour  par  la  cour  de 
cassation,  au  sujet  d'actes  enregistrés  en  1871  par  les  agents 
de  la  commune  de  Paris  {Req.  27  nov.  1872,  aff.  Ci-édit 
foncier,  aff.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Oriéans,  et  aff.  Che- 
min de  fer  du  Sud  de  l'Autriche,  D.  P.  73.  1.  S03). 

CHAP.  8.  —  Du  payement  dea  droits  et  de  ceux  qui 
doivent  lea  acquitter  (Re^.  n»*  5086  à5I93). 

2914.  Nous  avons  indiqué  au  Rép.  n»  5086  à  5094,  les 
règles  générales  qui  gouvernent  le  payement  des  droits 
d'enregistrement.  On  y  a  vu  notamment,  qu'aux  termes  de 
l'art.  28  de  la  loi  de  frimaire,  les  droits  des  actes  et  ceux 
des  mutations  par  décès  doivent  être  payés  avant  l'enregis- 
trement, aux  taux  et  quotités  réglés  par  la  loi,  sans  que  le 
redevable  puisse,  pour  un  motif  quelconque,  en  différer  le 
payement.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé 
que  le  redevable  qui  s'est  refusé  à  la  consignation  des  droits 
réclamés,  sous  p^exte  d'exagération  dans  la  demande  du 
receveur,  ne  peut,  même  quand  il  a  fait  reconnaître  cette 
exagération,  échapper  au  droit  en  sus  encouru  pour  retard 
apporté  à  l'enregistrement  (Trib.  Seine,  19  août  1865,  aff. 
Société  de  Saint-Gobain,  D.  P.  66.  3.  37),  —  Jugé  de  même 

3ue  l'offire  réelle  signifiée  au  receveur  de  l'enregistrement, 
'une  somme  inférieure  au  montant  des  droits  réclamés 

Îiar  ce  dernier  lors  de  la  présentation  d'un  jugement  k  la 
ormalité,  ne  sousU-ait  pas  le  redevable  &  la  pénalité  du 
droit  en  sus  applicable  à  défaut  d'enregistrement  de  ce  juge- 
ment dans  le  délai  prescrit  (Civ.  cass.  25  mars  1872, 
aff.  Compagnie  immobilière,  D.  P.  72.  1.  314.  Conf.  Instr. 
adm.  enreg.  17  juin  1872,  n»  2499,  §  1"). 

2915.  Dans  im  arrêt  récent,  la  cour  de  cassation  décide, 
:  par  application  du  principe  d'après  letruel  l'Administration  a 

toujours  le  droit  de  rechercher  l'insuntsance  d'une  évalua- 
tion mobUière  qu'elle  soupçonne  être  fausse  et  incomplète, 

Sue  l'insuffisance  d'une  déclaration  estimative,  fournie  à  fin 
e  liquidation  du  droit  proportionnel  exigible  sur  les  dom- 
mages-intérêts dont  un  jugement  a  prononcé  ta  condam- 
nation, peut  être  établie  au  moyen  de  la  présomption  résul- 
tant de  la  disproportion  qui  existe  entre  cette  estimation  et 
le  chifire  beaucoup  plus  élevé,  auquel  tes  mêmes  dommages- 
intérêts  ont  été  évalués  dans  une  inscription  hypothé- 
caire, et  la  cour  ajoute  que,  dans  cette  hypothèse,  on  ne 
peut  pas  condure  de  ce  que  le  jugement  porte  que  les 
dommages-intérêts  seront  fixés  par  état,  que  l'actioa  de 
VAdministration  soit  subordonnée  à  leur  liquidation  <Qv. 
cass.  20  nov.  1889,  aff.  Danet.  D.  P.[ifgrtife?P6}'^B3l^O 
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l'art.  28  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7,  en  eïlet,  nul  ne  peut 
différer  }e  payement  des  droits,  «  sous  prétende  de  contesta- 
tion sur  la  quotité  »  (Conf.  Rea.  18  août  i88(,  cité  mprà, 

2304), 

3916.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  {Rép,  a"  S091),  la  défense  d'ac- 
corder des  remises  ou  modérations  <k  droits  d'enregistrement 
n'existe  plus  qu'à  Tégairâ  des  droits  simples,  Il  est  admis, 
dans  la  nralîque,  que  des  remises  et  réductions  dp  droits  en 
sus,  doubles  droits  et  amendes*  et  des  proro^tltms  de  délais 
pour  le  paiement  des  droits  simples,  peuvent  être  accordées 
par  le  ministre  des  Onanoes,  Toutefois  le  ministre  n'accorde 
de  prorogation  de  délai  pour  le  payement  des  droits  de 
muution  par  décès  que  dans  des  cas  exceptionnels,  tels 
qne  celui  d'absence  d'néritiers  se  trouvant  éloi^és  du  ter- 
ritoire français  ou  celui  d'introduction  d'une  instance  en 
nullité  du  testament.  Lorsque  la  demande  de  prorogation 
se  produit  moins  d'un  mois  avant  l'expiration  du  délai  légal, 
les  parties  doivent  être  averties  par  le  directeur  qu'elle  ne 
sera  pas  transmise  (Cire.  adtn.  enre^.  9mai  i867,D.P.67.3.8S]. 

)9ut7.  Vhéritier  ou  ie  légataire  universel  qui,  après 
avoir  obtenu  remise  de  la  peine  Ifiscale  encourue  pour 
défaut  de  déclaration  dans  le  délai,  n'a  pas  satisfait  a  la 
condition  par  lui  imposée  de  payer  immédialunent  le  droit 
simple,  est  déchu  du  bénéfice  de  cette  remise  et  peut 
être  poursuivi  de  nouveau  en  payement  des  droits  en  sus 
iTrib.  Seine,  23  nov.  1861,  afï.  Chevalier,  D.  P.  62,  3.  40; 
Trib.  Tarbea,  29  juin  1881,  aff.  Smith,  D.  P.  82.  3. 40;  Trib. 
Toulouse,  19  juin  1884,  an.  Thomas  fiour^es,  D.  P.  85.  5. 
221).  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  la  déc^ion  ministérielle 

Î[ui,  statuant  conformément  à  roi&«  faite  par  le  redevable, 
ui  lait  remise  du  droit  en  sus  à  sa  charge  poui  défaut 
d'enregistrement  d'un  acte  dans  le  délai  prescrit,  sous  la 
condition  qu'il  acquittera  le  droit  sim^ple,  ne  porta  nulle- 
ment atteinte  i  l'exercice  du  droit  qui  appartient  au  rede- 
vable de  contester  l'exigibilité  ou  la  qqoUté  4e  l'impftt  et 
d'en  poursuivre  la  restitution  après  payement  (Uv.  cass. 
25  juin  1873,  afT.  Uahieu  et  Pauchet,  D.  P.  74.  1.  30; 
(natr.  adm.  enreg.  24  sept.  1873,  n»  2472,  §7). 

3018.  Mais  le  droit  d'accorder  des  remises  ou  pQodéra- 
tions  de  droitB  d'enregistrement  n'appartient  qu'au  ministre 
des  finances.  Jugé  que  les  droits  d'enregistrement  payés  par 
un  avoué^  alors  même  qu'ils  seraient  excessifs,  ne  peuvent 
étje  réduits  par  le  juge  tazateur  (Orléans,  19  jum  1855, 
afï.  Julienne,  D.  p.  56.  2.  120). 

Il  e  été  décidé,  d'ailleurs,  qu'une  dispense  d'impôt,  spé- 
cialement des  droits  de  timbre  et  de  transmission  appli- 
cables aux  actions  d'une  société,  étant  un  acte  essentielle- 
ment de  la  compétence  du  pouvoir  législatif,  n'a  pu  être 
accordée  valablement  par  Tadministrateur  sup^eur  placé, 
après  la  révolution  du  4  sept.  187Û,  i  la  tète  d'un  dépar- 
tement, et  qui  n'avait  re^u  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  que  des  pouvoirs  limités  à  l'administration  de 
ce  département,  et  non  le  pouvoir  législatif  ni  la  souverai- 
neté {Civ.  cass.  7  fèvr.  1876,  aff.  Comptoir  communal  de 
Marseille,  D.  P.  76.  1.  128;  Instr.  adm.  enreg.  «8  mai 
1876,  n"  2546.  §  4)., 

3019.  Ën  ce  qui  concerne  la  question  de  sf^voir  quels 
sont  les  débiteurs  du  droit,  il  importe  de  remarquer  que 
ces  débiteurs  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  ne  »ont  tenus 
que  visrà-vis  du  fisc  et  sauf  recours,  les  autres  sont  ceux 
sur  lesquels  l'imipOt  tombe  dérinitivement  ;  le  mot  obligatim 
est  employé  pour  caractériser  la  situation  des  premiers,  le 
mot  contribution  désigne  celle  des  seconds,  nous  aurons 
soin  de  faire  cette  distiDction  chaque  fois  que  l*oceasion 
s'en  présentera  ;  mais,  comme  il  est  des  hypothèses  dans 
lesquelles  elle  ne  trouve  pas  son  application,  nous  ne  la 
prendrons  pas  pour  base  des  divisions  de  cette  matière  ; 
nous  conserverons  l'ordre  d'exposition  adopté  au  Répertoire. 

Relativement  à  la  détermination  de  fa  personne  des 
débiteurs,  la  loi  distingue,  conune  on  Ta  dit,  entiv  les 
droits  des  actes  civH$  ou  tutfjctatref,  et  les  droits  des  dédor- 
rations  de  mutatio^spar  décès* 

8bct.  1".  — AcTSsr-iviLS  ou  judicuwm  {Ib^.  n"  509aà514d). 

2920.  Les  règles  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'actes 
reçus  par  des  oniciera  public»  ou  ministérielle  ou  d'aetes 
dans  lesquels  les  parties  mtwviennent  sautes. 


CsAp.  8,  Saer,  I,  Â^f.  1. 

Abt,      -r-  Aet$9  rMiu  par  Iss  offiMerspuMiam  «unwl^rMi 

(aép.n"50ï>7àB113). 

2931.  Nous  avons  peu  de  choses  à  dira  relAtivemeiU 
aux  actes  refius  par  les  officiera  publics  ;  on  sait  que  la  lei 
de  frimaire  an  7  (art.  29}  oblige  ceux-ci  penoaneUenwt  à 
acquitter  les  droits.  On  a  dit  au  B^.  n*  B087,  quU  r  <l 
exoeption  à  cette  làgle  pour  les  UtUmmU  et  oufres  aetei 
de  libéralité  à  eatu «  M  mort  qui  sont  reçus  par  tes  notaires, 
et  dont  les  droits  doivent  être  aeqiUtUs  par  les  légataires, 
d^mataires  ou  leurs  tuteurs  et  les  exécuteurs  testamentai- 
res. U  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  las  testaments  devant 
être  enregistrés  à  la  diligence  des  héritiers  et  des  léga- 
taires, radministration  de  l'enregistrement  n'a  aucune 
action  contre  les  notaires  pour  les  obliger  à  présenter  à  la 
formalité  ceux  de  ces  actes  qu'ils  ont  regus  et  qui  émanent 
de  personnes  déaédées  depuis  plus  de  trois  mois  (Sol.  adm. 
enreg.  22  janv.  1867,  D.  P.  67,  3.  64).  —  Mais  le  noture 
qui  fait  enregistrer  un  testament  olo^uhe  dont  il  a  été 
constitué  dépositaire  par  ordonnance  du  président,  est 
tenu  d'acquitter  les  droits  auxquels  ce  testament  donne 
lieu,  et  notamment  le  droit  de  transcription  exigible  sur  la 
clause  de  la  substitution  qui  y  est  renfermée  (Civ.  cass. 
7  avr.  {840,  aff.  Terrien,  0.  P.  49. 1. 204;  Inttr.  adm. sang. 
31  déc.  1849,  n"  1844,  §  12). 

8932.  Les  art.  29  et  33  de  la  loi  du  !^  frim.  an  1,  qui 
obligent  les  notaires  à  faire  enregi^r  les  actes  passés 
devant  eux  et  les  rendent  responsables  du  défaut  d'enregis- 
trement, sauf  leur  recours  contre  les  parties,  sont  connus 
dans  tes  termes  généraux  et  absolus  qui  ne  se  prêtent  i 
aucune  distinction,  et  s'appliquent  à  tous  les  actes,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  reçus  par  ces  officiers  ministériels  en 
leur  qualité,  à  l'exception  toutefois  des  testaments  et  actes 
de  libéralités  à  cause  de  mort  (V.  n^à,  n"  2921)-  Et  l'art.  37 
de  la  même  loi,  qui  aflranahit  les  greffiers  des  tribunaux  d« 
l'obligation  d'avancer  les  droits  d^nregistrement  auxquels 
donnent  lieules  jugements  d'adjudication,  ne  peut  leur  être 
^pUqué,  cette  disposition  «cc^tionnelle  ne  visant  pas  les 
notaires.  Spécialement,  le  notaire  commis  en  justice  pour 
procéder  &  une  adjudication  immobilière,  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  faire  l'avance  du  droit  d'enregistre- 
ment, en  remettant  au  receveur  de  la  Régie  un  extrait  de  l'ad- 
judication pour  qu'il  poursuive  le  recouvrement  du  droit 
contre  l'adjudicataire  (Trib.  Limogea,  &4août  1874,  aff.  Basset, 
D.  P.  77.  3.  8).  Cette  décision  résultait  déjà  d'un  jugement 
du  tribunal  du  Havre  du  17  iévr.  1648  (D.  P.  48.  5.  155). 

Suivant  le  jugement  précité  du  m  ao4t  1814,  le  notaire 
aurait  pu  se  sousuraire  à  Pobligation  d'avancer  le  droit  d'en- 
regislrement  en  subordonnant  la  validité  de  l'adjudication  à 
la  consimation  par  l'adjudicataire  du  mMtant  de  ce  droit.  La 
jurisprudence  admet  qu'il  en  peut  être  ainsi  pour  les  adju- 
dications volontaires  (Civ.  cass.  3  jiuill.  1855,  aff.  Perotti,D.P. 
55.1.307.  V.  supràfn"  1112).  Mais  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  le  tribunal  de  Limoges, 
d'une  atlOudication  devant  notaire  commis  par  le  tribunal, 
circonstance  qui  assimile,  en  quelque  sorte,  la  vente  ainsi 
opérée  à  celle  qui  aurait  eu  lieu  devant  le  tribunal  lui-même, 
il  est  difQcile  de  soutenir  que  l'eCfet  de  l'adjudication  est 
subordonné  au  versement  par  l'adjudicataire  du  montant 
du  droit  d  enregistrement,  car  la  loi  règle  impérativement 
les  délais  de  la  procédure  et  le  moment  où  la  mutation 
s'opère  (Reniante,  t.  1,  u**  186  et  t.  2,  n"  805  ;  Gamier,  Rio. 
gén.  enreg.,  n"  1609-ao).  Comme  noue  l'avons  dit  dans  la 
note  jointe  au  jugement  du  tribunal  de  Limoges,  le  moyen 
indiqué  par  le  bibunal  pourrait  donc  n'être  pas  suffisant 
pour  d^ager  la  responsabilité  du  notaire.  Ce  but  sera 
plus  sûrement  atteint  par  une  autre  voie.  Les  notaires  peu- 
vent, lors  môme  qu'ils  ont  été  conunii  par  le  tribuoed,  refu- 
ser leur  ministère  aux  parties  qui  ne  cousignenttoas  <f  avanae 
entre  leursmuns  les  droits  d'enregistrement  dei'act«  à  pas* 
ser  (A^p.  v«  ffctair»,  n»  293).  Rien  ne  s'oppose,  par  auita,  4 
ce  que  le  notaire  commis  en  justice  pour  une  vente  d'imr 
meubles  exige,  avant  d'y  procéder,  de  la  partie  qui  pour- 
suit  la  vente,  le  dépôt  entra  ses  mains  du  montant  présuasé 
du  droit  d'enregiatraoïeat,  afin  de  le  eouviir  au  cas  o4i 
l'adjudicataire  ne  verserait  pas  ce  droit  en  temps  utile. 

3023.  Ou  s'est  demande  si  la  dedaratian  de  ion  nwntwJ 
par  le  donataire  dans  un  acte  notarié^^^l^  wt|^^u 
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an  inventaire,  MHUtifcue  une  disposition  de  cet  aote,  et  par 
cela  mdme  oblige  lé  notaire  k  faire  l'avanoe  du  droit  d'enre- 

ElBtrament  exigible  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  4850. 
a  cour  de  oassatlon  s  est  prononcée  pour  l'affirmative,  avec 
raison  selon  nous.  Il  est  de  jurispradence,  en  effet,  qn'ea 
matière  de  dons  manuels,  l'impôt  est  exigible  sur  la  dispo- 
sition même  de  l'acte  qui  y  donne  lieu,  en  d'autres  termes, 
que  le  droit  de  don  manud  est  dû  sur  l'aote  lui-mdme  eon- 
âdéré  comme  le  titre  de  la  donation  mobilière,  et  non  sur  le 
fait  extrinsèque  de  la  libéralité  (Ch.  réun.  r^.  19  mai  i87i, 
aff.  Hospices  civils  de  Lyon,  O.  P.  7S.  1.  17).  L'arrêt 

S récité  maintient  explicitement  cette  interprétaticm;  il 
édare,  en  effet,  qu'en  établissant  le  droit  de  don  manuel 
sur  la  déclaration  faite  par  le  denataire,  la  loi  de  1850  «  a 
considéré  cette  déclaration  comme  étant  le  titre  de  la  trans- 
mission «.  Or,  étant  donné  que  la  loi  prend  pour  base  de 
ce  droit,  non  point  la  libéralité  et  la  preuve  de  son  exis- 
tence, maïs,  selon  l'expression  même  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Civ.  cass.  30  août  1860,  aff.  Durci,  D.  P.  70.  1.  35; 
7  janv.  1873,  aff.  Serrier,  D.  P.  73.  1.  36),  le  fait  seul  que 
le  don  a  été  déclaré  et  l'existence  de  l'acte  qui  renferme  la 
déclaration,  il  s'en  induit  nécessairement  que  la  déclaration, 
dès  que  cet  acte  est  présenté  à  l'enregistrement,  devient,  pour 
l'Administration,  le  titre  de  la  libéralité,  et,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  le  droit  auquel  elle  donne  lieu  fait 
partie  de  ceux  que  le  receveur  est  autorisé  à  percevoir  au 
moment  même  où  l'acte  est  soumis  à.  la  formalité.  Cela  étaat, 
l'obligation,  pour  le  notaire  ooia  reçu  l'acte,  d'aequitter  le 
droit  lors  de  l'enrenatrement,  résulta  invindhlement  tu  l'ut .29 
de  La  loi  du  frim.  an  7  qiii,par  ses  termes  prdds,  consti- 
tae,  àvrù  dire,  les  notaires  dibitenra  dlrsots  envers  TsAmi- 
Bistrmtion  des  droits  auxquels  donnent  Heu  les  actes  passés 
devant  eiix.Tell6  est  la  conséquence  qqela  cour  de  cassation  a 
consacrée  sans  tenir  compte  de  cette  circonstanoe  que,  dans 
l'espèce,  l'acte  portant  is  déelaration  de  don  manoel  était  un 
inventaire.  Il  n'y  a  pas  de  texte,  en  effet,  d'où  il  soit  possible 
dlndnive  que,  plus  que  tout  autre  acte  notarié,  l'inventaire  reçu 
par  un  notaire  soit  afhtaichi  de  la  règle  posée  en  thèse  géné- 
rale par  Tart  S9  de  la  loi  de  frimaire  (Civ.  t^.  lOdéo.  1877, 
aff.  Morioourt,  D.  P.78. 1.198,  note).  Le  tribunal  de  première 
instance,  dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi,  avait  re- 
connu lui-même  que  le  droit  exigible  sur  une  déclaration  de 
don  manuel  est  un  simple  droit  d'acte,  et  avait  tiré  de  oette 
règle  la  même  conséquence  (Trïb.  Vervins,  3  jnin.  1875,  aff. 
Morioourt,  D.  P.  73.  5.  187),  —V.  sur  la  nature  du  droit 
applicable  aux  déclarations  de  dons  manuels,  «tiprâ,  n^  2007 
et  Buiv.,  2036,  et  Civ.  cass.  28  janv.  1890,  dté  suprà,  n**  SOSa. 

On  a  vu  au  Rfp.  n*  5101  que  l'offieia  public 
n'est  pas  tenu  des  supplément  de  droits  pour  erreur  ou 
Insnmsanee  de  perception  :  c'est  wmtn  les  parties  seules 
que  la  R^e  doit  en  diriger  la  demande,  sanf,  au  cas  où  ce 
recours  serait  infructueux,  à  se  faire  indemniser  par  le 
receveur  qui  a  commis  l'erreur.  Jugé,  sur  ce  dernier  point, 
qu'en  matière  de  mutations  de  rentes  sur  l'Etat,  le  receveur 
quiapercu  im  droit  insuffisant,  répond,  après  la  dispari- 
tion du  gage,  'des  suppléments  de  droits  exigibles,  qui  ne 
pourraient  pas  être  recouvrés  sur  les  parties  (Instr.  adm. 
enreg.  23  févr.  1853,  D.  P.  54.  3.  14). 

393Ôi.  Conformément  au  principe  développé  au  Rép. 
n^  5107,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  a  fait  usage  dans 
un  aote  passé  devant  lui  d'un  acte  sous  seing  privé  non 
enregistre,  étant  seulement  responsable  du  payement  des 
droits  de  ce  dernier  acte,  peut  invoquer  contre  l'adfbinis- 
tretion  de  l'enregislrenient  le  bénéfice  de  discussion  du 
débiteur  principal  (Trib.  Péronne,  16  juilL  186»,  aff.  X..., 
D.  P.  71.  5.  154).  —  V.  infrà,  n«  3089. 

3026.  Si  tes  notaires  doivent  vwser  le  montant  des 
dre^  d'ewegiitrenMiit  de  leurs  aotos  avant  raceompllsso- 
ment  de  la  wrmalitô,  leur  responsabilïté  est  dégagée  dès 
oue  le  reoerenr  de  l'oDregistrement  a  aooepté  les  actes 
déposés  par  eux  él  la  somme  présmtés  avee  ces  actes  ; 
les  actes  déposés  doivent  leur  être  rendue  revfitns  de  la 
mention  d'enftgistrenient,  et  l'Administration  n'a  plus  d'ac- 
tion que  contre  les  parties  pour  le  recouvremeot  des 
droits  complémentaires  qui  peuvent  être  eidgibles  (Trib; 
Lyon,  11  août  1880,  aff.  Dncruet,  et  Délib.  adm.  enreg. 
SSoct.  1880,  D.P.81.  3.  30-33). Il  faut  toutefois  eondlier 
cette  règle  avec  l'usage  qu'ont  les  notaires  dans  la  pratique 
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de  consigner,  en  déposant  leurs  actes,  le  montant  des 
droits  qui  leur  paraissent  devoir  être  perçus  ;  il  est  certain 
que  le  notaire  qui  a  procédé  ainsi  ne  serait  pas  fondé,  à 
prétendre  qu'il  est  libéré  et  dégagé  de  toute  responsabilité 
par  la  consignation  qu'il  a  faite  en  apportant  ses  actes, 
mais  qu'il  est  tenu  de  verser  la  somme  complémentaire  qui 
peut  être  due  d'après  la  perception  établie  par  le  rece- 
veur, sauf  à  se  pourvoir  en  restitution.  Cette  distinction, 
quoique  n'étant  pas  faite  par  le  jugement  précité,  résulte  de  la 
force  des  choses.— Le  notaire  redaeteurdSmacten'est  obligé, 
d'ailleurs^  à  payer  que  les  droits  d*enregiiti«ment  applirames 
directement  a  cet  acte  d'après  sa  aattire  spéciale  et  appa- 
rente. Et  l'Administration,  si  les  dispositions  dudit  a«te  loi 
paraissent  révéler  l'existence  d'une  convention  distincte  sur 
laquelle  le  droit  d'enregistrement  n'a  pas  été  perçu,  ne  peut 
réclamer  qu'aux  parties  ^  et  non  au  notaire  rédacteur,  le 
payement  de  ce  droit  (Mêmes  jugement  et  délibération). 

SOiST.  Tout  ce  qui  précède  ne  concerne  que  le  droit  de 
poursuite  appartenant  au  fisc;  les  officiers  publics  qui  ont 
avancé  les  droits,  ont  un  recours  aoliclaire  contre  tous  les 
signataires  de  l'acte,  qui  doivent  seuls  supporter  l'impôt 
définitivement  {Rép.  n<>  5111^.  Jugé,  en  ce  sens,  querart.30 
de  la  loi  de  frimaire  accorde  au  notaire  qui  a  fait  l'avance 
des  droits  d'enregistrement  d'un  acte  reçu  par  lui  uncecours 
contre  toutes  les  parties,  parce  que  toutes  les  parties  étaient 
elles-mêmes  tenues  des  droits  envers  TAdministration  (Civ. 
cass.  ai  déo.  1870,  aff.  Noél,  D.  P.  71.  1.  87;  Inetr.  adm. 
enreg.  SK  sept.  1871,  n«  3421,  §  S). 

Hais  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  a  fait  enregistrer  un 
acte  de  vente  resté  imparfait  pour  lUfaat  de  signature 
de  l'un  des  acquéreurs,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  aux  par* 
ties  le  remboursement  des  droits  d'enregistrement  pragus 
uniquement  par  sa  faute  à  raison  d'une  mutation  qui  n'a  pas 
eu  lieu,  l'acte  présenté  à  l'enregistrement  étant  resté  k  l'état 
de  projet  (Req.  8  janv.  1866,  aff.  Allaire,  D.  P.  66.  1.  105). 

SOS».  On  a  dit  au  Rép.  n*  5111  que  l'action  du  notaire 
contre  les  parties  est  soumise  à  une  procédure  partionlière  : 
le  juge  de  paix,  sur  le  vu  de  la  quittance  du  receveur  de 
l'enregietrement,  délivre  un  exécutoire  à  l' officier  public,  qui 
obtient  ainsi  depUmo  un  titre  susceptible  d'exécution  parée  ; 
si  la  partie  à  laquelle  cet  exécutoire  est  signifié  y  forme 
opposition,  la  contestation  est  portée  devant  le  tribunal  civil 
du  lien  où  l'acte  a  été  enregistré,  et  l'instance  est  suivie 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  adirés  qui  concernent  la 
Régie.  Il  n'en  est  p&s  ainsi,  toutefois,  au  cas  où  la  partie, 
sans  contester  l'exigibilité  d'un  droit  perçu  sur  un  acte 
notarié,  refuse  d^en  rembourser  le  montant  au  notaire  qui 
en  a  fait  l'avance,  alléguant  que  c'est  par  le  fait  et  la  faute 
ds  eet  officier  ministteiiel  que  le  droit  en  litige  a  été  perçu  ; 
n'est  d'ime  demande  en  responsabilité  ministérielle  ^1 
s'agit  dans  ce  eas,  el,  dès  lois,  Tinslance  doit  être  smvie 
dans  les  formes  de  procédure  du  droit  commun  (Trib.  Havre, 
27  juin.  1869,  aff.  Lemaltre,  D.  P.  74.  5.  S02]. 

Art.  2.  —  Actes  sous  seing  privé  ou  passés  A  rétranger 
{Bép.  n"  5114  à  5149). 

2939.  En  ce  cjui  concerne  les  actes  sous  seing  privé, 
auxquels  on  assimile  les  actes  pmsés  m  pays  itrangert  les 
droits  sont  acquittés  par  les  parties  elfes-mèmes.  Hais, 
comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n«  2919,  il  faut  cUstinguer 
avec  soin  ceux  qui  doivent  supporter  les  droits  et  ceux  qui 
doivent  les  acquitter,  en  d'autres  termes,  les  rapports  des 
parties  entre  elles  et  l'obligation  &  laquelle  dles  sont  sou- 
mises vis-ftrvis  de  l'Administration. 

g  1".  —  Rapports  des  parties  entre  elles  (Bip.  n"  5115  &  M  34). 

3080.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  parties  entre 
elles,  il  résulte,  comme  on  l'a  dit  au  B^.  n**  3115, de  l'art.  31 
de  la  loi  de  frimaire  an  7,  que  les  droits  des  actes  civils 
et  judioluree  emportant  onligation,  libArstion  ou  transla- 
tion de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles 
doivent  être  supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  posses- 
seurs, et  ceux  des  autres  actes  par  les  parties  auxquelles 
ces  actes  profitent.  —  Cet  article  ne  parle  pas  d^miUaHons 
de  jouissance,  ni  des  miUations  verbalen  ;  maip  u  ^Tuseii 
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d'autres  textes  que  Timpât  est  à  la  charge  des  preneurs  ou 
des  nouveaux  possesseurs.  La  loi  du  23  août  1871  (art.  11  à 
14}  le  dit  formellement  pour  le  cas  de  location  verbale;  or 
la  circonstance  que  le  nail  est  écrit  ne  peut  évidemment 
avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question  ;  d'ail- 
leurs, on  induisait  déjà  cette  règle  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9.  La  loi  du  28  févr.  1872  déclare,  de  même, 
non  moins  explicitement,  que  le  droit  doit  être  supporté  par 
le  nouveau  possesseur  relativement  aux  mutaHtnu  verbales 
ou  écrites  de  fonds  de  commerce. 

Jugé,  par  application  de  la  r^le  ci-dessus  :  1*  que  te 
droit  de  donation  dû  à  raison  d^nne  donation,  doit  6tre 
supporté  p«r  le  donataire^  quoiqu'il  ait  été  exigé  par  le  fait 
du  donateur,  en  ce  que  ce  aenuer  aurait  révélé  la  libéralité 
à  la  justice  en  demandwt,  pour  défaut  de  cause,  ta  nullité 
de  cette  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'une  obligation 
à  titre  onéreux.  Ce  droit  ne  peut  être  mis,  avec  les  dépens, 
à  la  charge  du  donateur  qui  a  succombé  dans  sa  demande 
en  nullité  (Civ.  cass.  7  juill.  1856,  afl.  Mérendet,  D.  P.  56. 
1 .  284)  ;  —  2^  Que  le  plaideur  condamné  aux  dépens,  comme 
débiteur,  eu  vertu  d'une  obligation,  est  tenu  de  payer  les 
droits  d'enregistrement  perçus  sur  la  minute  de  i'arrét, 
alors  même  que  la  Régie  de  l'enregistrement  aurait  qualifié 
aubrement  le  principe  de  la  condamnation  et  perçu  le  droit 
de  donation,  sauf  la  faculté,  pour  la  partie  condamnée,  de 
se  pourvoir  contre  la  Régie  (Angers,  4  janv.  1872,  afT. 

D.  P.  72.  2.  116);  —  3»  Que, dans  tous  les  marchés  de 
fùumitwrts  &  des  administrations  publiques,  quelles  que 
soient  teors  fonnes,  les  frais  d'acte,  et  par  conséquent  ceux 
d'enregistrement,  doivent  être  supportw  par  le  soumission- 
naire. Bien  ^a'elle  ne  se  réfère  qiraux  actes  civils  et  judi- 
ciaires, la  loi  de  frimaire  a  été,  en  ^fet,  étendue  aux  actes 
administratifs  (Req.  22  janv.  1845,  aff.  Rambaud,  D.  P.  45. 
1.  120;  Instr.  adm.  enreg.  30  déc.  1845,  n*  1743,  §  6). 

2981.  Comme  on  Ta  vu  au  Rip.  n«  512i,  l'art.  31  de  la 
toi  de  frimaire  an  7  permet  aux  parties  de  déroger  par  leurs 
conventions  à  la  règle  que  les  droits  sont  dus  par  le  débi- 
teur  ou  le  nouveau  possesseur  ou  la  partie  i  laquelle  Tacte 
profite.  Une  stipulation  très  fréquente  est  celle  qui  porte 
que  tes  droits  seront  &  la  charge  de  celle  des  parties  qui, 
par  son  fait,  donnera  lieu  à  l'enregistrement.  On  j^eut  hési- 
ter, dans  certains  cas,  sur  la  validité  de  cette  stipulation. 
Nous  estimons,  comme  M.  Naquet.t.  3,  n"  1208,  qtrelle  doit 
être  résolue  par  une  distinction  :  la  clause  est  valable,  lors- 
qu'elle se  réfère  à  un  acte  dont  la  loi  n'a  psis  ordonné  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé,  car  il  n'est,  dans  ce 
cas,  porté  aucune  atteinte  aux  prescriptions  du  légistateor. 
La  clause  est  nulle  au  contraire,  si  elle  a  pour  objet  un  acte 
que  tes  parties  sont  tenues  de  soumettre  à  ta  fon^lité  dans 
un  délai  préfix.  La  convention  a  alors  pour  but  de  soustraire 
les  contribuables  au  payement  de  l'impât  par  une  dissimula- 
tion commise  an  mépris  d'une  obligation  f^le.  L'art.  3i  ne 
peut  pas  autoriser  les  parties  à  violer  la  loi.  Cette  interpré- 
tation trouve  un  appui  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août 
1871,  qui  défend  formellement  au  bailleur  et  au  preneur  de 
stipuler  que  l'un  d'eujc  supportera  seul  le  double  droit  en- 
couru pour  défaut  d'enregistrement  du  bail  dans  tes  délais. 

2932.  Quoique  l'on  puisse  citer  plusieurs  arrêts  en  faveur 
de  cette  distinction,  en  réalité  la  jurisprudence  est  encore 
indécise  aujourd'hui  sur  la  question.  Ainsi  il  a  été  jugé, 
conformément  à  notre  opinion,  qu'est  illicite  et  nulle 
comme  contraire  i  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs, 
la  stipulation  par  laquelle  aes  parties  conviennent  qu'un  acte 
de  vente  demeurera  secret,  avec  l'intention  de  le  soustraire 
à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  et  qui  met  le 
double  droit,  s'il  vient  &  être  perçu,  à  la  charge  ae  celte  qui 
aura  divulgué  l'existence  de  la  vente.  Hais  il  en  est  autre- 
ment de  ta  convention  qui  porte  qu'un  acte  sous  seing  privé 
ne  sera  converti  en  acte  public  que  dans  un  délai  déter- 
miné ;  dans  ce  cas,  la  clause  qui  mettrait  le  double  droit  à 
la  ctiarge  de  la  partie  qui  révélerait  l'existence  de  l'acte 
avant  l'expiration  du  délai  devrait  recevoir  son  effet,  une 
telle  clause  n'ayant  en  soi  rien  d'illicite  CToulouse,  30  janv. 
1864,  alT.  Fouché,  D.  P.  64.  2.  32). 

2B3*I.  Jugé,  au  contraire  :  1<*  que.  bien  qu'en  général  les 
droits  de  mutation,  en  cas  de  vente,  soient  de  plein  droit  à 
la  charge  de  l'acquéreur,  néanmoins  est  valable  la  conven- 
tion portant  que  tes  frais  d'^enregistremeni  d'une  contre-lettre 
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qui  a  pour  objet  Vaugmer^Uon  du  prix  ottensUile  d'une  vente 
d'immeubles  seront  a  la  charge  de  celte  des  parties  par  le  fut 
de  lai^elte  la  contre-lettre  sera  parvenue  à  la  connaissuice 
de  la  Régie.  L'existence  seule  d'une  sembl^le  contre-lettre, 
consentie  dans  l'intérêt  commun  des  parties,  peut  faire  sup- 
poser  qu'une  convention  de  cette  nature  est  tacitement 
intervenue  entre  elles.  Par  suite,  si  le  fait  qui  a  donné  ouver- 
ture au  triple  droit  de  mutation  procède  également  du  ven- 
deur et  de  l'acquéreur,  chacun  d  eux  est  tenu  de  le  suppoi^ 
ter  par  moitié.  Toutefois,  te  vendeur  qui  poursuit  l'acqué- 
reur en  payement  du  montant  de  la  contre-lettre  avant 
d'avoir  rempli  les  conditions  d'où  dépendait  l'exerùcede 
son  action  pour  la  réclamer,  c'est-&-dire  avant  son  exigibi- 
lité, est  seul  passible  des  droits  de  condamnation  (Gaen, 
9  juin.  1849,  aif.Vigier,  D.  P.  S2.  2.  4);  —  2»  Que,  lorsqu'il 
a  été  stipulé,  dans  un  acte  de  partage  sous  seing  privé,  que, 
dans  le  cas  où  l'acte  devrait  être  soumis  i  la  fonnalité  de 
l'enregistrement,  les  droits  et  doubles  droits  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  cette  formalité  seraient  aci^uittés  par 
celle  des  parties  qui  la  rendrait  nécessaire  par  suite  d'inexé- 
cution des  conventions  contenues  en  l'acte,  cette  pénalité 
est  encourue  par  l'héritier  dont  un  créancier  vient  k  for- 
mer ultérieurement,  du  chef  de  son  débiteur,  une  demande 
en  partage  qui  rend  nécessaire  la  production  de  l'acte  sous 
seing  privé.  Hais  dans  le  cas  ou  cette  demande,  ayant 

Sour  objet  le  partage  de  la  succession  de  l'un  des  ascen- 
ants  des  héritiers,  a  été  formée  par  voie  d'intervention  au 
partage  de  ta  succession  du  conjomt, ultérieurement  décédé, 
de  cet  ascendant,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  lesdit* 
droits  d'earegistremoit,  non  plus  qae  les  aotees  frais  aux- 
quels l'intervention  a  donne  lien,  soient  prélevés  sur  la 
part  revenant  à  l'héritier  débiteur  dans  la  saccesuon  i 
partager  (Angers,  12  janv.  18M,  aff.Paitel,  D.  P.  65.2.  4t). 

arrive  quelquefois  qu'une  personne  qui  achète  des 
biens  avec  l'intention  de  les  revendre,  stipule,  pour  masquer 
la  première  vente,  que  te  vendeur  lui-même  lui  remettra  une 
procuration  à  l'ani  de  revendre  les  mêmes  biens  au  nom 
de  celui-ci,  l'acte  portant,  en  outre,  que  les  droits  d'enregis- 
trement seront  &  la  charge  de  celle  des  parties  qui  donnera 
lieu  à  la  formalité  par  Tinaccomplissement  des  conditions  de 
la  vente.  Mous  considérons  cette  clause  comme  illicite,  pour 
les  motifs  indiqués  suprd,  n"  2931.  Cependant,  sa  validité, 
déjà  admise  par  un  ari^t  de  la  cour  de  cassation  rapporté  au 
Hép.  5126-2",  a  été  de  nouveau  reconnue  (Limoges,  9  janv. 
1878,  aff.  Bonnin,  1).  P.  78.  2. 164).  —  Jugé,  toutefois,  qu'en 
cas  d'acJiat  en  bloc  d'immeubles  destinés  a  être  revendus  en 
détùl,  la  mort  du  vendeur  qui  ne  laisse  pour  héritiers  que 
des  enfants  mbieurs,  survenue  avant  la  délivrance  du  mandat 
(act  hoe)  par  lui  promis  à  l'acquéreur  et  destiné  à  faciliter 
ul  revente  sans  tws  des  immeubles  acquis,  a  pour  résultat 
de  grever  ce  dernier  des  tna  occasionnés  par  l'enregistre- 
ment du  contrat  de  vente  sous  seing  privé  (Poitiers,  SO  mars 
1849,  aff.  Jouanneau,  D.  P.  50.  2.  34).  Cette  solutira,  en 
apparence  contradictoire  avec  la  précédente,  s'explique  par 
les  circonstances  particulières  de  l'espèce. 

La  question  s'est  présentée  deux  fois  devant  la  chambre 
des  requêtes.  Dans  un  premier  arrêt  du  13  mars  1839  [Bép. 
n"  5126),  elle  a  déclaré  valable  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur s'engage  à  fournir  è  l'acquéreur  une  procuration  notariée, 
sous  peine  de  payer  les  droits  de  mutation,  par  ce  motif  qu'une 
pareille  convention,  librement  consentie,  n'est  pas  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale.  Saisie  de  nouveau  de 
laquâtion  le  13  mars  1872  (aff.  Fachan,  D.  P.  72.  i.  255), 
cette  chambre  a  pu  statuer  sans  s'expliquer  sur  le  caractère 
obligatoire  ou  la  nullité  de  la  clause  litigieuse.  La  cour  de 
Paris  s'est  prononcée  nettement  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion. Par  un  arrêt  du  16  déc.  1875  (aff.  Goucheney,  0.  P. 
76.  2.  223),  elle  a  déclaré  que  les  dispositions  d'un  acte  «oos 
seing  privé  de  vente  immobilière  portuit  que  cet  acte  ne 
sera  pas  soumis  à  l'enregistrement,  que  le  vendeur  remet- 
tra une  procuration  &  l'acquéreur,  afin  de  lui  permettre  de 
revendre  l'immeuble,  et  que  les  frais  d'enregistrement 
demeureront  à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  aura  donné 
lieu  à  la  formalité  par  Inexécution  des  danses  stipulées,  sont 
nulles  comme  tendant  &  paralyser,  par  un  accord  fraudu- 
leux, l'exécution  des  lois  générales  qui  obligent  tous  les 
citoyens,  et  comme  présentant  au  plus  naut  degré  te  carac- 
tère Illicite  ;  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  n^stMsjoca- 
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vable  &  exciper  desdiles  clauses  pour  répéter  contre  le  ven- 
deur les  frais  d'enregistrement  de  l'acte  qu'il  a  été  obligé 
d'acquitter  par  suite  du  refus  de  ce  dernier  de  lui  reaiettre 
une  procuration  pour  la  revente  de  l'immeuble.  On  a 
essaye,  dirons-nous»  en  rapportant  cet  arrêt,  de  défendre 
Tarnt  précité  du  13  mars  1872  en  disant  (jue  la  clause 

Souvait  dtre  maintenue,  parce  que  la  violation  de  la  loi 
Bcale  ne  formait  pas  l'objet  de  la  convention,  mais 
était  le  résultat  des  circonstances  au  milieu  desquelles  les 
parties  avaient  agi  (Larombière,  Traité  des  obligations, 
t.  If  p.  349).  Mais  cette  distinction  he  se  conçoit  pas  aisé- 
ment, et  il  est  difficile  de  supposer  qu'en  convenant  d'une 
pareille  clause  les  parties  puissent  être  debonne  foi  et  avoir 
im  autre  but  que  de  faire  fraude  à  la  loi.  Aussi  nous  ne 
doutons  pas  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  ne  fasse  juris- 
prudence et  ne  contribue  k  mettre  fin  à  des  pratiques  qui 
exposent,  d'ailleurs,  aujourd'hui  à  des  peines  trop  graves 
pour  mi'on  ne  renoifte  pas  à  s'y  livrer. 

2935.  Est  nulle  la  clause  qui  oblige  le  vendeur  &  renou- 
veler tous  les  trois  mois  l'acte  sous  seing  privé  de  vente,  et 
qui,  à  défaut  de  renouvellement,  autorise  l'acheteur  à  remplir 
la  formalité  de  l'enregistrement  aux  frais  du  vendeur,  alors 
que  cette  stipulation  a  pour  but  de  procurer  k  l'acquéreur 
le  moyen  de  revendre  1  immeuble  sans  payer  les  droits  de 

Shisieurs  mutations.  En  tout  cas,  le  vendeur  qui  s'est  consi- 
éré  comme  engagé  par  cette  clause  et  qui  n'a  pas  rendu, 

Sar  un  refus  d%xécution,  l'enregistrement  nécessaire,  ne 
oit  pas  être  condamné  à  payer,  même  partiellement,  les 
frais  d'enrenstrement  (Toulouse,  2  mars  1870,  et  sur  pour- 
voi, Req.  13  mars  1872,  aff.  Fackan,  D.  P.  72.  1.  255). 
Cette  dernière  solution  est  une  application  de  la  théorie  que 
nous  avons  proposée  (V.  suprà,  n"  2931). 

Il  a  été  décide  que  la  clause  qui  met  à  la  charge  du  ven- 
deur tous  les  frais,  autres  que  ceux  de  quittance,  auxquels 
le  contrat  donnerait  lieu,  1  oblige  à  supporter  les  supplé- 
ments de  droits  réclamés  ulténeurement  par  suite  de  la 
constatation  d'une  contenance  plus  étendue  que  celle  por- 
tée au  contrat  (Trib.  Seine,  15  déc.  1860,  aff.  Valentin, 
D.  P.  61.  3.  24). 

2986.  Les  tribunaux  peuvent,  d'ailleurs,  par  dérogation 
à  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  condamner  tme  partie 
à  pai^er  en  tout  ou  en  partie  les  droits  d'enregistrement  qui 
devaient  6Un  supportéspar  l'autre  partie,  lorsque  cette  con- 
damnation est  prononcée  fc  titre  de  dommages-mtéréts.  (7  est 
ce  qui  a  lieu,  pu  exen^le,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu 
fraude,  faute  ou  mauvaise  foi  a  dénier  l'existence  ou  la 

Eortée  de  l'acte.  On  trouve  dans  la  jurisprudence  de  nom- 
reuses  applications  de  cette  règle. 
Ainsi  il  a  été  jugé,  conformément  à  une  déciùon  cap- 
portée  au  Bép.  n«  5124 :  1«  que,  bien  que  les  firais  d'actes  et 
autres  accessoires  soient  mis  par  la  loi  à  la  charge  de 
l'acheteur,  l'enregistrement  peut  être  mis  au  compte  du 
vendeur,  s'il  n'a  eu  lieu  qu'à  cause  d'un  procès  intervenu 
sur  l'exécution  de  la  vente,  et  dans  lequel  le  vendeur  a 


(1)  (Jacquemin  C.  Ville  de  Nancy.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  Jacquemin  gagnait 
eomplètemeut  son  procès,  puisqu'il  était  réputé  propriétaire  de 
la  petite  bande  de  terrain  qu'il  revendiquait  romme  sienne,  et 
dont  la  ville  de  Nancy  lui  contestait  la  propriété  ;  qu'il  devait, 
dès  lors,  bénéficier  des  sages  et  équitables  dispositions  de  l'art.  130 
c.  proc  civ.  ;  que  cet  article  est  conçu  en  termes  généraux,^ 

§ne  l'appelant  ne  se  troavait  dons  aucun  des  cas  uceptionnels 
e  l'art.  131  du  même  code,  pas  plus  qu'il  n'avait  une  faute 
quelconque  à  se  reprocher;  qu'en  mettant  h  l'avance,  et  à 
diverses  reprises,  sous  les  yeux  de  son  adversaire  tous  les  docu- 
ments de  nature  à  l'éclairer  et  &  prévenir  ainsi  le  litige,  il  avait 
faites  qu'exigeait  de  lui  la  plus  extrême  délicatesse  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  importe  plus  que  jamais  d'assurer  l'appli- 
cation de  la  règle  générale  ici  méconnue  par  les  premiers  juces 
et  déjà  consacrée  par  la  loi  romaine:  Omnis  litigator  vieius 
débet  impensas  ;  que,  pour  s'y  soustraire,  H  ne  suffit  pas  à  l'in- 
timée de  prétendre  et  même  d'établir  qu'elle  pouvait  avoir  des 
doutes  Béneux  sur  l'existence  de  son  droit:  qu'à  moins  de  lut 
supposer  une  témérité  peu  commune,  ces  doutes  se  présentant 
toujours  à  l'esprit  de  celui  qui  s'engage  dans  un  procès,  la  règle 
dont  s'agit  ne  serait  jamt^i  ap^fquée  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  relative  à  l'enregistrement  des 
actes  produits  par  Jacquemin  devant  les  premiers  juges  :  — 
Attanda  que  la  recevabilité  de  cette  demande  formée  devant  la 


Chap.  R.  Sect.  1,  Art.  3,  g  4* 

succombé  (Baslia,  26  févr.  1855,  aff.  Patrimonio,  D.  P.  5o. 
2.  304);  —  2»  Que  le  droit  d'enregistrement  d'un  acte  qui 
renfermant,  par  exemple,  une  vente  mobilière,  n'a  été  et 
n'a  dû  être  soumis  à  la  formalité  qu'à  raison  des  difficultés 
élevées  par  l'une  des  parties,  peut  être  mis  à  la  charge 
de  cette  partie,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  règle  que 
les  droits  des  actes  civils  ou  judiciaires  doivent  être  sup- 
portés par  les  débiteurs  ou  les  nouveaux  possesseurs  ou 
par  les  parties  auxquelles  ces  actes  profitent  ne  s' appliquant 
pas  ici.  Spécialement,  lorsque,  d'après  les  conventions  des 
parties,  un  acte  sous  seing  privé  de  vente  mobilière  ne 
devait  pas  être  enregistré,  et  que  c'est  seulement  à  cause  et 
par  suite  des  difficultés  élevées  à  tort  par  les  vendeurs  sur 
l'exécution  de  la  vente  que  l'enregistrement  dudit  acte  est 
devenu  nécessaire,  les  vendeurs  peuvent  être  condamnés, 
&  titre  de  dommages -intérêts,  aux  frais  causés  par  cette 
formalité,  par  application  de  l'art.  1382  c.  civ.,  et  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
{Req.  16  août  1860,  aff.  de  Tourris,  D.  P.  60,  1.  495); 
—  3°  Que  si  la  parUe  qui  gagne  son  procès  ne  peut  être 
condamnée  aux  dépens  sous  prétexte  que  Tautre  partie  pou- 
vait avoir  des  doutes  sérieux  sur  la  légitimité  de  la  préten- 
tion élevée  contre  elle  et  si,  en  principe,  le  juge  ne  peut 

fias  condamner  la  partie  qui  succombe  à  payer,  à  titre  d0 
rais,  le  coût  de  l'enregistrement  de  pièces  produites  par 
son  adversaire,  U  peut  condamner  ladite  partie  à  paj^r  cet 
enregis^ment  &  titre  de  dommages-intérêts.  Et  la  demuide 
tendant  à  faire  supporter  cet  enregistrement  par  la  partie 
qui  succombe  peut  être  valablement  formée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Nancy,  21  mars  187S)  (l).  De  même,  le 
droit  de  donation  auquel  un  don  manuel  a  été  soumis  par 
suite,  soit  de  la  déclaration  qui  an  a  été  faite  par  le  dona- 
taire, notammeqt,  dans  un  inventaire,  soit  de  la  reconnais- 
sance judiciaire  de  ce  don,  peut  être  mis,  à  titre  de  dépens, 
à  la  charge  de  la  partie  qui  a  rendu  nécessaire  ces  décla- 
ration et  contestation  judiciairo,  en  élevant  contre  le  don 
manuel  des  contestations  déclarées  mal  fondées,  et  ce  droit 
est  virtuellement  compris  dans  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  cette  partie  (Civ.  reg.  6  nov.  1860,  aff. 
Goulibœuf^D.  P.  60.  1.  488). 

Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  coût  de  l'arrêt  ou  du 
Jugement  mis  à  la  charge  des  héritiers  d'un  donateur  ne 
comprend  pas  les  droits  de  mutaUon  perçus  à  propos  de  la 
reconnussance  ju^ciaire  d'un  don  manuel,  uors  que  ces 
héritiers  ont  succombé  dans  la  demande  intentée  par  eux 
relativement  à  la  sincérité  du  don  manuel  ;  ils  sont  toujours 
supportés  par  le  donataire  (L.  18  mai  1850,  art.  6).  —  Ces 
droits  de  mutation  ne  peuvent  pas  davantage  ébre  compris 
dans  la  condamnation  aux  dépens,  comme  dommage  résul- 
tant du  procès,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  don  manuel 
fait  à  une  fabrique  et  dont  l'acceptation  était  soumise  à 
l'autorisation  du  Gouvernement,  et  que,  dès  lors,  le  dona- 
taire ne  pouvait  se  soustrairo  à  la  perception  du  droit 
(Paris,  fk  juin.  1865)  (S). 


cour  se  Justifie  par  cela  seul  que,  née  de  l'action  principale  et 
de  la  nécessité  de  s'en  défendre,  on  ne  saurait  y  voir  la  demande 
nouvdie  interdite  par  l'art.  464  c.  proc.  civ.  ;  —  Attendu,  au 
fond,  que  si,  en  droit,  on  ne  peut  pas  condamner  la  partie  qui 
succombe  à  payer  le  codt  de  l'enregistrement  des  pièces  pro- 
duites par  l'un  ou  l'autre  des  plaideurs,  en  le  comprenant  dans 
les  frais  de  l'instance  et  à  titre  de  frais,  il  est  toujours  permis 
aux  juges  de  le  laisser,  comme  dommages  et  intérêts,  à  ia  charge 
de  la  partie  condamnée,  s'il  y  échet  et  si  on  y  a  conclu  ;  que, 
dans  I  espèce,  c'est  la  ville  de  Nancy  qui,  par  sa  résistance  mal 
fondée,  a  rendu  nécessaire  la  production  et,  comme  conséquence, 
l'enregistrement  des  actes  sur  lesquels  Jacquemin  aitpuyait  ses 
prétentions  ;  qu'elle  lui  a,  en  cela,  causé  un  préjudice  qu'elle  doit 
réparer,  non  pas  en  vertu  de  l'art.  130  c.  proc.  civ.,  mais  en 
vertu  de  l'art.  1382  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à 
l'appel,  condamne  la  ville  de  ville  de  Nancy  aux  frais  de  première 
instance,  dans  lesquels  eatrera,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
le  coût  de  l'enregistrement  de  tons  les  actes  produits  par 
Jacquemin  ;  —  Condamne  aussi  la  ville  de  Nancy  à  tous  les  frais 
d'appel...  le  surplus  du  jugement  sertissant  effet. 
Du  21  mars  1818.-C.  de  Nancy,  l"  ch. 

{%)  (Héritiers  de  Béthune  C.  Fabrique  de  Saînt-Thomas-d'Aquin .  ) 
—  Lk  cocRj  —  Considérant  que  la  question  soulevée  dans  la 
cause  est  celle  de  savoir  si  la  condamnation  au  coût  d'un  arri^t 

Digitized  by  VjOO' 


6i6  ENREGISTREMENT.  — 'Tït.  1, 

Jugé  «neore  vue  les  droits  d'enregistranent  i'at^es  tous 
seing  proautti  en  cours  d'une  instance  peuvent  6tre 
jtompnfl,  comme  complément  de  dommages-int^ftts.  dans 
la  masse  des  dépens  mis  à  la  charge  des  parties  condam- 
nées, encore  bien  qu'elles  n'aient  pas  concouru  aux  actes 
(Heq.  34  juin  1873,  aff.  Henry  et  La^osse,  Dl  P.  73.  1.  19). 
On  sait,  d'ailleurs,  <jue,  d'après  la  jurisprudence,  les  frais 
d'enregistrement  ne  constituent  pas  des  dépens  d'instance, 
et  que  ce  n'est  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  qu'ils  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  d'une  partie  qui  ne  devait  pas  les 
supporter  (Giv.  casa.  3  mars  1863,  ait.  Topino,  D.  P.  63. 
1 .  37fl).  —  V.  infk-à,  V*  Frah  et  dépens. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n"  2930, 
que,  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  c'est,  en  principe 
an  débitenr  qn'lr incombe,  à  moins  de  stipulation  ou  de  dis- 
position contraire,  de  supporter  le  droit  d'enregistrement 
Auquel  l'aete  donne  ouverture  ;  mais,  en  matière  de  muta- 
tions Immobilières,  lorsque  l'obligationdepayer  une  seconde 
Fois  le  droit  est  la  conséquence  d  une  combinaison  à  laquelle 
tèfl  demc  parties  ont  pris  part  l'une  et  Tautre  par  l'enet  de 
leur  volonté  commune,  il  est  juste  de  leur  faire  supporter 
ce  droit  dans  des  proportions  égales.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  l'adjudicataire  d'un  immeuble  et 
un  tiers  qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  deniers,  que  la  pro- 
priété de  l'immeuble  appartenait  exclusivement  &  ce  der- 
nier, et  qu'en  exécution  de  cette  convention  le  propriétaire 
réel  a  ultérieurement  repris  cet  immeuble,  les  droits  d'en- 
registrement perçus  à  raison  de  cette  nouvelle  transmission 
doivent  être  supportés  pour  moitié  par  chaque  partie  (Nîmes, 
25  juill.  1887,  aff.  Montagard,  D.  P.  89.  8.  79j.  On  peut 
rappnwherde  cette  décision  un  arrêt  delà  cour  de  Caen,  du 
9  juill.  1849  (afT.  Vigier,  D.  P.SB.  2.  4}  qui  pose  en  principe 

Se,  lorsque  le  Tait  qui  donne  ouverture  à  un  droit  multiple 
mutation  procède  des  deux  parties,  chacune  d'elles  est 
tenue  de  le  supporter  par  moitié. 

§  2.  —  Obligations  des  parties  vis-à-vis  de  l'Adminis- 
tration {Bép.n»*  513S  k  SU9]. 

293S.  Nous  avons  indiqué  {Hép.  n**  5135  et  suiv.), 
contre  qui  la  Régie  pouvait  exercer  son  acUon.  A  ce  point 
de  vue,  une  questioh  très  délicate  s'était  élevée,  elle  con- 
sistait à  savoir  si  l'Administration  a  une  action  soiidaire 
contre  tous  les  signataires  de  l'acte  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'Impôt.  Nous  nous  sommes  toujours  prononcé 
dans  le  sens  de  la  négative  ;  mais  l'opinion  contraire,  déjà 
consacrée  par  plusieurs  arrêts  à  l'époque  de  la  publica- 
tton  du  Rhertoiré,  a  définitivement  prévalu  dans  fa  juris- 

firudence.  La  question  n'a  d'abord  été  résolue  que  pour 
es  actes  sous  seing  privé  ;  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
du  6  avr.  1847  et  du  15  mai  1848  étaient  relatifs  à  des  actes  de 
cette  nature  (Rip.  n»  5136}  ;  et  Ton  argumentait,  pour  repous- 
ser l'application  de  la  règle  aux  actes  publics,  d'une  pré- 
tendue différence  entre  ceux-ci  et  les  actes  sous  seingprivé. 


ou  Jugement  eotratne  de  plein  droit  celle  aux  droits  de  mutation 
d'nn  don  mannél  reconnu  par  ladite  décision  ;  —  Considérant 
que  VafDrmative  se  fonde  sur  ce  qae  la  don  manuel  n'est  pas  lui- 
même  s^jet  aux  droits  d'enre^trement,  et  qae  c'est  seulement 
Tacts  qai  te  révèle  qai  est  soumis  &  la  pwceptîon  de  l'impM,  d'où 
résulterait  cette  double  conséquence  :  que  c  est  l'arrêt  de  la  cour 

aui  a  été  sujet  à  l'enreffistreraent,  et  non  le  doa  manuel  ;  que, 
ans  tous  les  cas,  les  frais  d'enngisbwnent  seraient  un  dom- 
mage causé  par  le  procès,  dès  lors  légitimement  compris  dans 
les  dépeas  ;  —  UHinuéraiit  que  si  les  droits  de  mutation  sont  per- 
çus, à  propoa  de  don  manuel,  sur  l'acte  qui  le  constate,  ce  fait, 
qui  est  le  résultat  forcé  du  mode  de  réalisatioa  du  don  manuel, 
ne  change  pas  la  nature  du  droit,  lequel  resta  une  perception 
sur  la  mutation  de  propriété  fc  titre  gratuit;  —  Que  ce  droit,  par 
suite  des  dispositions  de  la  loi  et  par  une  régie  de  justice  évi- 
dente, doit  être  supporté  parle  donataire,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  mode  de  percepUon;  —  Considérant  que  si  l'arrêt  du  44  mat 
1864  (air.  de  Maistre,  D.  P.  67.  1.  370}  a  amené  la  perception  du 
droit  de  mutation  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  ce  droit  n'est  poiat 
pour  cela  un  coût  dudit  arrêt,  ni  dans  ie  sens  ordinaire  des  mois, 
ni  dans  la  réalité  des  choses;  — Consi^ra&t  qatui  ne  «eutainsi 
se  prévaloir  des  termes  de  la  condamnation,  m  du  mode  de  per- 
ception pour  faire  comprendre  le  droit  dont  s'agit  dans  la  con- 
damnation aux  dépens;  —  Qu'on  na  le  peut  davantage  en  le  con- 
sidérant comme  un  dommage  résultant  du  prooia,  et  par  cette 
raison  régulièrement  ajouté^auxdits  dépens;  —  Qo^en  e^,  si  le 


Chap.  8,  Sect.  i.  Art.  2,  ^  2. 

En  1853,  deux  arrêts,  rendus  le  même  jour  par  la  cour 
de  cassation,  mirent  Qn  à  la  controverse  en  décidant  que 
toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte  sont  tenues 
envers  l'Administration  de  l^nreeistrement  des  droits  aux- 

?ue!s  cet  acte  est  soumis,  sans  qu  il  y  ait  à  distinguer,  à  cet 
gard,  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  pas  plus 
qu'entre  les  actes  publics  et  privés,  ni  entre  les  actes  soumis 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  ceux  qui  n'y 
sont  assujettis  que  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice  ou 
par  acte  public.  En  particulier,  l'Administration  a  action 
aussi  bien  contre  le  créditeur  que  contre  le  crédité  pour 
le  recouvrement  du  droit  proportionnel  d'obligation  devenu 
exigible  sur  un  acte  notarié  a^ouverture  de  crédit,  par  suite 
de  Ta  réalisation  dûment  constatée  du  crédit  (Civ,  cass.  et 
rej.  5janv.  18S3,  alT.  Hatisbonne,  D.P,  53.  1.  37;In8tr.  adm. 
enreg.  30  juin  1853,  W  1987,  §  6;  Qv.  rej.  26  juill.  1853, 
aff. Delà  Planche, D.P. 53.  I.a6e;ln8tr^adm. enreg,  l"féTr. 
1854,  n**  1986,  g  12).  HfÛ8  te  droit  d'onlication  à  percevoir 
sur  une  ouverture  de  crédit,  réalisée  par  des  effets  émis  par 
le  crédité,  ne  peut  être  exige  des  tiers  porteurs  de  ces  eflëtsî 
il  ne  peut  l'être  que  des  parties  qui  ont  figuré  dans  l'aiîte 
d'ouverture  du  crédit  (Arrêt  précité  du  5  janv.  1853). 

29B0.  Jugé,  par  application  du  même  principe  :  1*  que 
l'Administration  peut  poursuivre  le  donateur  aussi  bien  que 
le  donataire  pour  le  recouvrement  du  droit  proportionnel 
dû  sur  une  donation  mobilière  (Arrêt  du  21  déc.  1870 
cité  supWl,  n"  2927.  Conf.  Instr.  adm.  enreg.  25  sept.  1871, 
n"  2421,  §  2);  —  S»  Que,  dans  le  cas  de  résolution  d'une 
vente  consentie  à  un  mineur,  le  droit  auquel  donne  lieu 
cette  nouvelle  mutation  peut  être  réclamé  au  mineur  aussi 
bien  qu'à  son  vendeur  (Trib.  Péronne,  30  janv.  1837,  aff. 
Ducauroix,  D.  P.  57.  3.  42);  —  3"*  Que  le  droit  d'enregistre- 
ment peut  être  exigé  des  notaires  qui  ont  figuré,  même  à 
titre  de  mandataires  de  la  compagnie,  dans  le  traité  conte- 
nant stipulation  d'une  indemnité  accordée  par  les  membres 
de  cette  compagnie  h  des  titulaires  dont  l'omce  a  été  trans- 
féré dans  une  i^sidence  dVime  classe  inférieure  (Req.  ISmai 
1848,  aff.  Laforest,  D.P.  48.  1.  91;  Instr.  adm.  enreg. 
20  déc.  1848,  n°  1825,  §  2)  :  —  4»  Que  les  acquéreurs,  sui- 
vant tm  même  acte,  tractions  distinctes  dans  une  société 
civile,  sont  solidairement  responsables  du  droit  de  mutatioil 
exigible  sur  l'ensemble  des  actions  cédées  [Req.  7  févr.  1853, 
aff.Thomas,D.  P.  53. 1.  33;  Conf.  Instr.  aom.  enreg.  30îuin 
1853,  n«  1967,  §  10);  —  5»  Que  le  payement  du  double  droit 
exigible  sur  tout  acte  produit  en  cours  d'instance,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  37  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  peut  être 
poursuivi  solidairement  non  seulement  contre  les  parties 
qui  en  profilent,  mais  encore  contre  toutes  celles  cpii  ont 

êarticipé  à  sa  production  (Req.  4  août  1859,  aff.  Dubouscat, 
I.  P.  59.  1.  421).  11  en  serait  auti-ement  (B^.  n»  5133)  si 
l'une  des  parties  était  restée  étrangère  à  la  production  de 
l'acte  (Conf.  Trib.  Seine,  27  fêvr.  1880,  Garnier.  Rép.  pét. 
enreg.,  art.  5586  ;  25  nov.  1881;  Trib.  Gray,  23  ma»  1888, 
Garnier,flép.  pér.  enreg.,  art.  6044). 


donataire,  par  suite  du  don  manuel,  échappe,  par  l'absence  de  décla- 
ration, k  la  perception  deTimpét,  il  n'enest  pat  moins  personnes* 
ment  débiteur;  en  sorte  qu'il  sera  tenu  de  payer  dès  que  la  ctn- 
naissance  du  don  se  trouve  entre  les  maiaa  de  l'Administration  ; 
—  Qu'ainsi  c'est  bien  sa  dette  qui  est  payée  par  celui  qui  présente 
l'acte  constatant  le  don  à  l'enregistrement;  —Qu'il  serait  difficile  d« 
comprendre  que  celui  qui  conteste  une  donation  régulièreet  authen- 
tique ne  p«it,  dans  aucun  cas,  être  passible  d'«n  payer  les  frvM^ 
tandis  qne  l'héritier  qui  attaque  un  don  oMiiiel,  e'ett-à-dire  une 
libéralité  toujours  suspecte  quand  elle  ést  contidért^le,  ne  pour- 
rait le  faire  qu'à  charge,  s'il  succombe,  de  paieries  droitB  de  muta- 
tion à  la  décharge  du  donataire;  —  Considérant,  d'ailleors,  qne 
dans  la  cause,  le  prétendu  préjudice  causé  à  la  fabriqaede  Sainte 
Thomas-d'Aquin  par  le  procès  ne  serait  aucunement  justifié; 
qu'en  effet,  la  fabrique  étant  tenue  légalement  de  M  faire  autoriser 
par  le  Gouvernement  pour  accepter  un  don  manuel  comme  tout 
autre,  nepouvait  échapper &la  perception  dudroit;  — Qued'ailleurs, 
dans  l'espèce,  les  héritiers  bénéficiaires  avaient  un  intérêt  léffiUme 
à  faire  reconnaître  même  l'existence  du  don  pour  contester  devant 
qui  de  droit  l'autorisation  d'accepter  ;  ~  Qa'^nsi,  à  aucun  point 
de  vue,  las  héritiers  ne  pouvaient  directemait  m  indireetemeut 
être  condamnés  &  des  domm^es-intérêti  ;  —  Reçoit  l'oppoiition  i 
l'exécutoire  de  dépens  du  10  août  dernier,  dit  que  le  montant  des 
droits  de  matation  pour  don  manuel  en  sera  retranché,  etc. 

I»  S2  joiU.  186S.-G.  de  Paria,  l**  eh.-AUI.  &avima$i  i»\  ft.* 
Oscar  de  Vallée.  1"  av.  pén-tî^^fflilî^eft^Çs^ 
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9040.  Le  droit  qui  appartient  à  la  Régie  pour  le  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  d'agir  contre  toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  l'aelen'existe-t -il  qne  dans  le  cas 
où  YenregUtfement  est  obiigtUoirej  ou  même  dans  celui  où 
11  est  purement  facultatif?  Le  cour  suprême,  cassant  une 
décision  rendue  en  sens  contraire  (Tnb.  Bèûers,  26  féTr. 
18»6,  afr.  Chuchet,  D.  P.  57.  3. 43),  a  jugé  que  la  généralité 
des  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  excluait  toute  distinc- 
tion de  cette  nature  (Civ.  cass.  10  mars  1858,  aff.  Chuchet, 
D.  P.  M.  1.  107;  Instr.  adm.  enreg.  4  déo.  1868,  n»  2137. 

Îi  D;  av.  cass.  1"  févr.  1659,  aff.  Umaire,  D.  P.  59.  1.  54; 
□atr.  adm.  enreg,  5  sept.  1859,  n*  2180,  §  3).  Il  faut,  en 

Ïarticulier,  ïq>ptl(ni6r  cette  solutùui  ail  cm  qb  présentation 
l'entBglBtremenf  par  les  syndics  d'une  falliUe  d'un  acte  de 
Tente  de  marchandises  dont  Us  entendent  f  ure  usage  en 
justiee  (Arrêt  préoité  du  tO  mars  1858).  Jugé,  de  mémSt  que 
l'Administration  a  action,  pour  le  reoouTrement  du  droit  pro- 
portionnel devenu  eii^bie  sur  un  marché  par  suite  de  son 
ènonclation  dans  un  acte  public,  aussi  bien  contre  celle  des 
perUes  qui  n'a  pas  concouru  à  l'acte  public  énoneiatif  que 
contre  celle  qui  a  fait  usage  du  marcné  (Giv.  rej.  19  janv. 
1885,  aff.  Radenac,  D.  P.  85. 1.  3îl.  V.  ùtfrù,  n»  3026.1e»). 

3041 .  La  règle  d'après  laquelle  toutes  les  parties  signa- 
taires da  l'acte  sont  tenues  vis-b-Tis  du  fiso  supplique  aux 
droits  complémentaires  comme  aux  droits  principaux.  On 
sait  qu'en  principe,  au  contraire,  les  amendes  et  droits  en 
sus  ne  peuTent  être  exigés  que  des  parties  qui  sont  parson- 
neilement  en  faute.  Ainsi,  lorsque  l'ancien  possesseur  ou 
le  bailleur  a  bit,  dans  le  délai  prescrit,  le  dépôt  de  l'acte  de 
vMte  ou  de  bail,  11  est  aflh«nchi  de  tonte  pénalité,  et  te 
droit  «n  sus  &  la  oharge  de  l'acquéreur  ou  du  {««neur  est 
seul  dA.  Il  «n  est  de  même  pour  les  mutations  Terbales  i 
Tanden  possesseur  et  le  baittaur  échappent  &  toute  oon- 
damnation  en  déposant  dans  un  bureau  d'enregistrement 
l'acte  à  «ireg^strer  ou  en  faisant  les  déclarations  prescrites 
par  la  loi  (L.  S7  Tent.  an  9,  art.  4;  28  août  1871,  art.  11  et 
14.  Y.  suprd,  nfl02t).  Ces  dispositions  ont  été  étendues  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  88  févr.  187S  aux  mutations  de  fonds 
de  flommerce  (V.  suprù,  ibid.). 

Jugé,  â'ailleurBf  que,  lorsqu'il  est  constaté  par  jugement 
entre  les  parties,  qu'une  portion  du  prix  d'une  cession 
d'offiee  a  été  dissimulée,  le  oédant  et  le  oessionnaire  sont 
solidaires  pour  le  payement  du  droit  simple  et  du  droit  en 
sus  d'enregistrement  sur  le  supplément  du  prix  (Req.  &8  juill. 
1868,  aff.  Lesourd^D.P.eo.  1. 108,  note). —  Etil  en  est  ainsi» 
encore  bien  que  la  partie  actionnée  en  payement  des  droits 
èe  trouvert^t  être  sans  recours  contre  celle  que  la  loi  de 
frimaire  a  désignée  comme  doTant  les  supporter.  Spédale* 
ment,  le  droit  de  rente  Immobilière  peut  êtra  exigé  du 
vendeur,  quoique  la  Régie  n'ait  établi  rexistânce  de  la  rente 

Ju'à  régard  de  ce  Tendeur,  les  actes  invoqués  par  elle  étant 
Irangers  h  l'aobeteur,  et  que  dès  Ion  wluf-ct  doive  échapper 
à  toute aetion  réoursoire  (Req.  1 1  déc.  18B6,  aff.  Foursan,  O.P. 
M.  1.  305;  laetr.  adm.  enreg.  Ifl  mars  1850,  n*  S080,  S  S). 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ne  sont  pas 
admis  par  la  jurisprudence  belge.  Le  tribunal  de  p^  du 
second  canton  de  Bruxelles  avait  jugé,  le  13  nov.  1885,  comme 
les  tribunaux  français,  que  le  supplément  du  droit  dû  par 
suite  de  la  réalisation  d'un  crédit  peut  être  aussi  bien  demandé 
aux  créditeurs  qu'aux  crédités  ;  ce  jugement  fut  cassé  par  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  le  13  janv.  1887  (aff.  Société 
Regnv  T'hoen,  D.  P.  88.  2.  177).  A  la  suite  du  renvoi  pro- 
nonce par  cet  arrêt,  le  tribunal  de  paix  du  premier  canton 
de  BriixelleB  statua  le  14  juill.  1887  dans  le  sens  du  premier 
jugement.  L'affaire  étant  revenue  devant  la  cour,  celle-ci 
déclara,  dans  un  arrêt  solennel  du  20  juin  1888  (D.  P.  89. 
i.  151).  que  si,  aux  termes  de  l'art.  £9  de  la  loi  du  SX  frim. 
an  7,  le  droit  d'enregistrement  est  dû  par  toutes  les  parties, 
eette  disposition  n'est  applicable  qu'au  droit  perçu  lors  de 
l'accomplissement  de  la  lormalilé  et  ne  peut  être  étendue 
aux  droits  supplémentaires  et  complémentaires  qui  peuvent 
être  odgibles  par  ta  suite.  Il  en  résulte,  notamment,  que> 
pour  les  ouvertures  de  crédit,  te  droit  proportionnel  étant 
perçu,  en  Belgique  comme  en  France,  partie  &  l'enregistre- 
ment de  l'acte  d  ouverture  da  crédit,  et  le  surplus  après  sa 
i^alisation  dûment  constatée,  le  créditeur  et  la  crédité  sont 
tenus,  l'un  comme  l'autre,  du  payement  de  la  fraction  exl'^ 
glble  à  l'enregistrement  de  l'aeta;  mus,  quant  au  droit  suj»- 


plémentaire  dû  par  suite  de  la  réalisation  du  ci'éâit,  le 

Sayement  n'en  peut  être  demandé  qu'au  crédité  qui  doit,  en 
éunitive,  supjiorter  l'impôt.  Cette  Interprétation  n'est  pas 
acceptée  unanimement  en  Belgique,  comme  le  démontrentles 
conclusions  dans  lesquelles  M.  le  procureur  général  Mesdach 
de  ter  Kiele  a  soutenu  l'opiilion  contraire^  ainsi  que  Témlnent 
magistrat  l'avait  déjà  fait  devant  la  chambre  civile  lors  du 
premier. arrêt  à  laquelle  le  litige  a  donné  lieu(V.  D.P.iitd.). 

Il  ressort  de  la  jurisprudence  que,  lorsqu'un  acte 
renferme  plusieurs  di^sitiont  indépendante$t  n'inté- 
ressent pas  tous  les  contraetants,  les  droits  afférenla  à  t'tuie 
ou  à  I  autre  de  ces  dispositions  peuvent  fttra  réclamés 
solidairement  mâme  à  celles  despartïesqui  y  sontétraogtees. 
lugé,  notamment,  que  le  droit  d  obligation  exigible  à  l'ooea- 
sion  d'une  disposition  indépendante  contenue  dans  un 
partage  peut  être  exigé,  non  seulement  de  l'héritier  débiteur,- 
mais  de  loutes  les  parties  qui  ont  figuré  &  l'acte  (Trib.  Saine, 
5  avr.  186-2,  et  sur  pourTOi,  Cit.  cass.  SI  jtUn  184II,  aff. 
Grezel,  D.  P.  65.  1.  378). 

2948.  Contrairement  à  une  pratique  constante,  l'Admi- 
nistration a  appliqué  le  principe  de  la  solidarité  môme  aux 
actes  adminiâratifi.  Ainsi  il  a  été  décidé,  en  matière  de 
marchés  administratifs,  que  les  communes,  les  départe- 
ments ou  les  établlsemetits  publics  sont  tenus  soUdfùrqmsnt 
avec  les  entrepreneurs  et  fouraisseurs  du  payement  des 
droits  et  suppléments  de  droits  d'enregistrement  (Sol.  «dm. 
enreg.  9  déc.  1875). 

'  9944.  31  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte 
sont  indistinctement  tenues  envers  la  Trésor  au  payamanl 
des  droits  d'enregistrement  auxquels  cet  acte  donne  ouver- 
ture, ce  n'est  I&  néanmoins  qn^ine  obligation  «i»  ioHdim,  et 
taon  une  obligation  solidaire  au  sens  propro  du  mot.  La 
solidarité,  en  eflist,  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  rdmltar  de 
ta  convention  ou  être  écrite  dans  la  loi  ;  or  II  est  owtain 

3 ne  la  loi  de  frimaire  an  7  ne  la  prononoe  pas  dans  ta  cas 
ont  il  s'agit,  et  son  -silence  est  d^autant  plus  remarquable 
qu'elle  prend  le  soin  de  la  stipuler  formellement  an  ce  qui 
concerne  tes  droits  de  mutation  dus  par  des  cohéritiers.  Par 
suite,  te  recours  de  la  Régie  contre  Tune  des  parties  pour 
faire  .compléter  la  perception  InsufBsamment  opérée  lors 
de  la  présentation  de  l  acté  n'a  pas  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  à  l'égard  des  autres  parties.  A  défaut 
de  la  solidarité,  la  Régie  invoquerait  vainement,  dims  ce  cas, 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  créance  du  Trésor;  eette 
indivisibilité,  établie  dans  le  seul  but  d'empêcher  que  la 
perception  ne  soit  scindée  sciemment  lors  de  la  présenta- 
tion de  l'acte,  ne  satuttit  être  d'ailleurs  qu'une  indivisibilité 
êobittone.  dépourvue  d'effet  en  ce  qui  concerna  l'iMcomplis- 
semant  de  la  prescription  (Trib.  Lyon,  S  mars  1881,  aff. 
Ghabaud,  D.  P.  68.  3.  30;  Glv.  cass.  S  févr.  1879,  aff. 
Uénier»  D.  P.  79.  1.  893;  Trib.  Seine,  U  févr.  1884,  aff. 
Gauthier,  Prudhodîme  et  Fienl,  D.  P.  84.  8.  103;  Trib. 
Maraeille,  24  nov.  1885,  aff.  Malien,  Arnaud  et  MouralU», 
D.  P.  87.  3.  16). 

3945.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  (il^.n»8134),on  doit  réeerrar 
à  celui  qui  a  payé  le  droit,  s^  n'en  est  jpaa  le  débiteur 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  son  recours 
contra  celui  qui  devait  réellement  le  supporter,  à  moins  que, 

f ar  son  fait,  il  n'ait  perdu  le  droit  d'exercer  ce  recours, 
ugé  en  ce  sens  :  1"  que  le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a 
fait  ravance  des  droits  de  mutation,  est  fondé  &  les  répéter 
contre  l'acquéreur  (Giv.rej.24aoûtl874,  aff. Compagnie  des 
mines  de  Liévin,  D.  P.  75.  1.  113)  ;  —  a<  Que  les  droits 
d'enregistrement  d'une  vente  mobilière  par  aote  sous  seing 
privé  devant,  à  défaut  de  stipulation  à  cet  égard,  être  sap' 

Sortés  par  l'acquéreur,  de  même  que  les  frais  et  loyaux  ooûts 
u  contrat,  le  vendeur  qui  en  a  (ait  l'avance,  à  l'occasion  da 
l'usage  de  cet  acte  dans  un  aote  authentique,  est  fondé  à  en 
rédamer  le  lemboursemeut  à  Tacquéreur,  à  mohis  quil  ne 
soit  établi  qu'il  a  agi  mécliamment,  ou,  en  tout  oas,  sans 
utilité.  Spécialement,  ta  remboursement  des  droits  peut  dtra 
exigé  de  l'acheteur,  lorsque,  la  vente  sous  seing  privé 
ayant  eu  pour  objet  la  superficie  d'un  bois  h  exploiter  dans 
un  certain  délai,  les  héritiers  du  vendeur,  obligés  de  mettre 
ce  bois  en  acHudication,  ont  inséré  dans  le  cahier  des  charges 
la  teneur  de  l'acte  de  vente  de  la  superficie  pour  prévenir 
toute  contestation  avec  les  adjudicataires  (Trib.  Saint, 
ai  noT.  1883,  aff.  Beauvais,  D.  P.  84.  3.  Ba);/^'tMhu^l^ 
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l'associé  qui,  par  suite  d'une  production  en  justice  ne  pou- 
vant lui  fitre  imputée  à  fanU,  a  été  obligé  de  payer  les 
droits  d'enregistrement  exigibles  sur  l'acte  produit,  est  fondé 
à  rétamer  de  ses  coassociés  la  part  tour  incombant  dans 
ces  droits,  s'il  justifie  n'avoir  payé  que  ce  qui  était  réelle- 
ment dû,  et  surtout  s'il  a  obtenu  par  transaction  de  ne  pas 
payer  les  doubles  droits  encourus.  Mais  cette  action  ne  peut 
être  exercée  contre  chaque  associé  que  pour  sa  part  et  por- 
tion, la  solidarité  pour  le  payement  des  droits  n'existant 
entre  les  membres  de  la  société  que  vis-À-vis  de  l'Adminis- 
tration {Aix,  24  août  1870,  aff.  Devoto,  D.  P.  71.  2.  220);  — 
Au  contraire,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  pour  lequel 
l'enregistrement  n'était  pas  obligatoire  dans  un  délai  déter- 
miné a  dû,  par  suite  de  contestations  mal  fondées  de  l'une 
des  parties,  être  soumis  par  l'autre  à  la  formalité,  la  partie 
qui  a  élevé  à.  tort  des  contestations  doit  être  condamnée  à 
supporter  seiûe  le  droit  d'enregistrement  perçu  (Paris, 
Hjuill.  1867,  aff.  Dorvault,  D.  P.  67.  2.  170). 

2946.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  {Rép.  n«  5144),  les 
droits  d'enregistrement  d'une  sentence  arbUrate  peuvent 
è\n  eugés,  comme  en  matière  d'actes  sous  seing  privé,  de 
toutes  les  parties  indistinctement  qui  ont  figuré  oÉtus  la  sen- 
tence. Il  en  est  de  même  des  droits  qui  doivent  être  perçus 
sur  les  actes  qui  ont  fait  l'objet  de  la  décision.  Les  arbitres 
sont,  d'ailleurs,  responsables,  des  droits  relatifs  aux  actes  non 
enregistrés  sur  lesquels  ils  ont  rendu  leur  sentence  (Civ. 
cass.  19  nov.  185S,  /oum.  mr«ff.,  n*  16205).  Mais,  eu  ce  qui 
les  concerne,  comme  pour  les  juges  et  autres  autorités^ 
î'AdnUnistration  a  touijours  considère  la  disposition  de  la  loi 
sur  ce  point  comme  purement  comminatoire  {IHct,  droits 
d'enreg.  v»  Acte  passé  en  amséquence,  n"  311). 

2947.  Nous  venons  d'exposer  les  règles  du  payement 
relativement  aux  actes  volontaires  aussi  bien  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles  que  dans  leurs  rapports  avec 
le  fisc.  Une  grave  difficulté  s'est  élevée  en  matière  d'actes 
jwUâaires.  D'après  l'art.  37  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  modi- 
fié par  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avr.  4816,  le  recouvrement 
des  droits  des  jugements  rendus  à  l'audience,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  consignés  aux  mûns  du  greffier,  est  poursuivi  contre 
les  parties  par  les  receveurs  ;  faut-il  conclure  de  cette  .dispo- 
sition que  la  Régie  a  te  droit  r'e  s'adresser  indistinctement  & 
toutes  les  personnes  qui  ont  figuré  dans  riustance,  ou  bien 
n'a-t-elle,  au  contraire,  d'action  que  contre  la  partie  au  profit 
de  laquelle  le  jugement  est  intervenu  ?  Nous  avions  examiné 
somm^rement  cette  question,  déjà  discutée  à  l'époque 
de  la  publication  du  Répertoire  (V.  n*  S148)  ;  la  contro- 
verse a  continué  depuis,  par  suite  des  variations  de  la  juris- 
prudence. Une  première  opinion  enseigne  que  toutes  les 
parties  sont  tenues  d'acquitter  l'impôt,  sauf  recours  contre  le 
débiteur  ou  le  nouveau  possesseur.  On  fait  découler  celte 
solution  de  la  combinaison  des  art.  29  et  37  de  la  loi  de  fri- 
maire an  7.  L'art.  29  est  interprété  par  ime  jurisprudence 
constante  en  ce  sens  que  toutes  les  personnes  qui  sont  parties 
dans  un  acte  sous  seing  privé  sont  tenues  solidairement  du 
payement  de  l'impôt  ;  or  Vart.  37,  qui  concerne  les  actes  judi- 
ciaires, est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  29;  les 
deux  textes  portent  que  l'impôt  est  dû  par  les  parties,  et,  si 
l'on  ne  distingue  pas  entre  les  parties  auand  il  yaigit  de 
l'art.  29,  on  ne  doit  pas  non  plus  faire  de  distinction  relati- 
vement i  l'art.  37.  On  ne  peut  pas  argumenter  en  sens  con- 
traire de  l'art  31 ,  car  cet  article  est  evanger  aux  obligations 
des  contribuables  vis-à-vis  du  fisc  et  règle  uniquement  les 
rapports  des  parties  entre  elles.  En  résumé,  la  règle  est  la 
mune  pour  les  jugements  et  pour,  les  actes  volontaires.  ~~ 
D'après  uji  autre  système,  il  est  nécessaire  de  distinguer 
entre  ces  deux  classes  d'actes  :  dans  les  contrats,  Tobligation 
d^wquitter  l'impôt  incombe  à  toutes  les  parties,  parce  que 
chacune  d'elles,  par  cela  seul  qu'elle  Intervient  volontai- 
rement à  l'acte,  se  soumet  virtuellement  à  l'obligation  de  le 
faire  enregistrer  ;  les  jugements,  au  contraire,  qui  obligent 
et  lient  les  parties,  malgré  elles,  ne  peuvent  faire  présumer 
aucun  engagement  de  cette  nature.  Si,d'aprè8  l'art.  37,  le 
receveur  est  conditionnellement  autorisé  a  poursuivre  les 
parties  aux  lieu  et  place  du  greffier,  cela  doit  s'entendre 
uniquement  des  parties  obligées  &  consigner  entre  les  mains 
du  greffier  les  sommes  nécessaires  à  l'enregistrement  du 
jugement  ;  or  cette  obligation  ne  saurait  peser  (]ue  sur  celle 
des  parties  è  qui  profitent  les  dispositioiu  du  jugement,  et 
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qui  a  seule  inléièt  à  en  poursuivre  l'exécution.  La  partie 
qui  a  obtenu  le  jugranent  est  donc  la  seule  qui  soit  tenue  de 
racqulttement  des  droits  vis-à-vis  de  rAdmmistration. 

2948.  Nous  avions  présenté  cette  dwnière  interprétation 
comme  étant  celle  de  la  jurisprudence  ;  mûs  un  revirement 
n'a  pas  tardé  à  se  produire.  Les  tribunaux  et  la  cour  de  cas- 
sation elle-même  ont  déclaré  que  les  droits  d'enregistrement 
d'un  jugement  peuvent  être  aussi  bien  réclamés  du  défendeur 
contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  que  du  demandeur, 
«  attendu  que  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  assujettit  au 
payement  des  droits  des  actes  et  jugements  les  parties  sans 
distinction,  ce  qui  repousse  iaditférence  que  l'on  prétend étiti>lir 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  quand  il  s  agit  de  l'enre- 
gistrement du  jugement»  (Req.  7  juin  1848,  bS.  Hauser,  D.  P. 
48.  i.  126)  ;  u  attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  du  texte  et  de 
l'esprit  des  art.  29,  33  et  37  de  laioi  du  22  frim.  an  7,  que 
l'Administration  peut  s'adresser  à  toute  partie  qui  a  figure,  à 
un  titre  quelconque,  dans  un  contrat  ou  dans  un  jugement, 
et  réclamer  de  cette  partie  le  payement  des  droits  d'enregis- 
trement résultant  soitdacontrat,  soit  du  jugement;  que  l'art.  31 
de  la  même  loi  qui  détermine  les  rapports  des  parties  entre 
elles,  ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice  des  drotta  de  l'Admi- 
nistration »  (Req.  19  nov.  1855,  aff.  Vilcoq  et  Dureuille,  D.P. 
56.  1.  28  ;  4  août  1850,  aff.  Dubouscat,  D.  P.  69.  1.  421). 

2949.  Certains  tribunaux  ont  appliqué  cette  règle  avec 
une  grande  rigueur.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  Réq^e  peut 
réclamer  les  droits  duH  sur  un  jugement,  de  la  partie  qui  a 
succombé,  au  cas  de  jugement  par  défaut  comme  au  cas  de 
jugement  contradictoire,  alors  même  que  le  jugement  par 
défaut  n'aurait  pas  été  signifié, dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  la  disposition  de  l'art.  156  c.  proc.  civ.,  oui,  en 
pareil  cas,  la  répute  non  avenu,  n'étant  pas  applicable  en 
matière  d'enregistrement  (Trib.  Angoulême,  5  janv.  1858, 
aff.  Jean,D.P.S8.3.30).—  Il  nous  a  semblé  que  cette  solu- 
tion pouvait  être  critiquée  même  par  ceux  qui  acceptent  la 
doctrine  admise  par  la  jurisprudence.  En  effet,  si  on  recon- 
naît à  la  Régie  le  droit  de  réclamer  les  droits  du  Jugement 
même  de  la  pariie  qui  a  succombé,  c'est  parce  qu'on  étend 
aux  droits  des  jugements  les  principes  qui  régissent  le  recou- 
vrement des  droits  d'actes.  Or,  quand  il  s'agit  d'un  acte, 
on  ne  reconnaît  une  action  à  la  R^ie  que  contre  les  par- 
ties qui  ont  concouru  à  cet  acte  et  qui  se  sont  rendues 
signataires.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  créanûer  qui  refuse 
de  recevoir  une  sonune  qu  un  tiers  lui  offi%  pour  acquitter 
ta  dette,  somme  que  ce  tiers  prétend  avoir  été  déposée  à  cet 
effet  entre  ses  mains,  ne  peut  être  actionné  en  payement  du 
droit  proportionnel  à  raison  de  cette  reconnaissance  de  dépAt 
qui  n^t  pas  son  tait,  qu'il  n'a  provoquée  en  aucune  manière 
et  qui  n'ajoute  rien  à  sa  créance  (Civ.  rej.  2  mai  1815,  Rép, 
n**  5143).  Il  y  a  même  raison  de  droit  et  même  motif 
d'équité  d'agir  ainsi  k  l'égard  d'une  partie  condamnée  par 
un  jugement  par  défautqu^lle  n'a  paslégalement  connu,  car, 
d'après  la  loi  elle-même,  il  va  lieu  de  douter  que  cette  partie 
ait  été  régulièrement  assignée.  Au  reste,  la  cour  de  cassation 
a  décidé  formellement  que  le  recouvrement  des  droits  dus  à 
raison  d'un  jugement  par  défaut  ou  suspendu  par  l'appel,  ne 
peut  être  pour^vi  contre  la  partie  condamnée  (Afip.  n<'  5149\ 

2950.  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  toute  partie  assi- 
gnée à  un  titre  quelconque  dans  une  instance,  peut  être 
poursuivie  par  la  Régie  en  pavement  des  droits  eidgiUes  sur 
le  jugement  intervenu,  sans  aistinction  entre  les  droits  rela- 
tif aux  chefs  de  décision  qui  la  concernent  et  ceux  relatifo 
aux  chefs  qui  lui  sont  étrangers.  Spécialement,  l'individu 
qui  a  réussi  à  faire  repousser  la  demande  en  revendication 
d'un  brevet  à  lui  cédé  ne  peut  refuser  de  payer  les  droits 
du  jugement,  même  sur  le  chef  qui  condamne  le  cédant  à 
des  dommages-intérêts  envers  des  commerçants  avec  les- 
quels il  s'était  associé  pour  l' exploitation  du  même  brevet 
(Trib.  Seine,  8  juin  1861,  aff.  Fissiaux,  D.  P.  61.  3.  72).  Cest 
donner,  avons-nous  dit  dans  la  note  qm  accompaigne  ce 
jugement,  une  extension  peu  acceptable  à  la  règle  que  les 
droits  peuvent  être  demandés  à.  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  comme  à  celle  qui  a  succombé.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que,  sur  te  chef  étranger  i  l'objet 
pour  lequel  une  partie  figure  k  l'instance,  il  ne  ijeut  inter- 
venir entre  cette  partie  et  les  autres  aucun  contrat  judiciaire; 
elle  n'a  &  cet  é^rd  ni  le  droit  d'opposition,  ni  le  droit 
d'appel,  ni  la  faculté  d'acquiescer.  On  n&eomprend  pas,  dès 
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lors,  comment  elle  pourrait  être  recherchée  en  payement  de 
droits  nés  d'une  contestation  qui  peut  se  continuer  sans  elle 
et  ne  l'intéresse  à  aucun  titre. 

Ajoutons  à  ces  observations  que  les  droits  d'enregistre- 
ment constituent  une  créance  du  Trésor  surle  redevable,  et 
que,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  l'avocat  général  Blanche 
dans  ses  conclusions  relatives  à  un  autre  jugement  déféré  à 
la  cour  de  cassation  (IHclionn.  droits  d'enreg.y  v"  Payement 
des  droits,  n«  45),  on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  cette 
dette  ne  pourrait  être  payée  partiellement,  quand  il  est  établi 
qu'elle  se  divise  entre  plusieurs  personnes. 

SOSi.  Le  créancier  qui  poursuit  une  saisie  immobilière 
ne  doit  pas  être  assimilé  &  une  partie  ayant  figuré  dans  une 
instance  ;  par  suite»  il  ne  peut  pas  fttre  recherché  par  la 
Régie  en  payement  des  droits  auxquels  donne  lieu  le  juge- 
ment. Ces  droits  ne  peuvent  être  ^clamés  qu'a  l'adjudica- 
taire. Il  est  certain,  en  effet,  que  le  jugement  d'a4judicalion 
constitue  moins  un  jugement  proprement  dit  qu'un  contrat 
de  vente  judiciaire,  dans  lequel  le  créancier  poursuivant  ne 
peut  pas  être  assimilé  non  plus  au  vendeur  (Trib.  Tarbes, 
25  mai  1852,  aff.  Baudéan,  D.  P.  54.  3.  6). 

2953.  Malgré  les  efforts  de  l'Administration,  la  cour  de 
cassation  est  revenue  depuis  longtemps  à  sa  première  juris- 
prudence, exposée  suprà,  n«  2947.  A  plusieurs  reprises,  elle 
a  décidé  que  le  payement  des  droits  d'enregistrement  des 
jugements  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  celles  des  partie» 
auxquelles  proMent  les  eondamnatioru  prononcées  par  ces  juge- 
ments, que  l'Administration  n'a  pas  d'action  contre  les 
autres  parties  et  notamment  contre  la  partie  condamnée, 
«(  attendu  que,  si  le  principe  qui  sur  ce  point  régit  les 
actes  volontaires  était  appliqué  aux  ji^ements,  il  eu  résul- 
terait au'&  cause  de  l'indiTisibUité  de  la  perception,  toute 
partie  figurant  à  un  titre  quelcouque  dans  un  jugement 
pourrait  étrerecherchée  parla  Régie  pour  des  droits  à  des 
afférents  disposlUons  qui  lui  sont  étrangères,  ce  qui  serait 
confire  à  toutes  les  règles  d'une  perception  légitime  de 
l'impôt  »  (Civ.  cass.  9  avr.  1861,  aiT.  Barjaud,  D.  P.  61.  1. 
147;  21  juin  1865,aff.Gretzel,  D.  P.  65. 1.  378;  21  déc.  1870, 
aff.  Noël,  D.  P,  71.  1.  87;  3  févr.  1879,  aff.  Ménier,  D.  P. 

79.  1.  393  ;  Trib.  Versailles,  11  mai  1880,  même  affaire,  D.  P. 

80.  5.  167).  —  Les  auteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'en- 
registrement^ y"  Payement  des  droits,  n"  57,  critiquent  très 
vivement  encore  cette  jurisprudence,  et  le  tribunal  de  la 
Seine  s'est  prononcé  pour  le  système  contraire  tant  par  le 
jugement  du  8  juin  1861,  cité  suprâ,  no2950,  que  par  un 
autre  jugement  postérieur  aux  deux  premiers  des  arrêts  pré- 
cités, et  aux  termes  duquel  les  droits  d'enregistrement  dus 
sur  un  jugement,  peuvent  être  demandés  aussi  bien  à  la 
partie  qui  a  succombé  qu'à  celle  au  profit  de  latjuelle  la 
décision  a  été  rendue,  encore  bien  qu'il  ùt  été  mteijeté 
appel  (Trib.  Sdne,  19  juin  1869.  aff.  Tanneveau,  D.  P.  71. 
3.  165-lM.  V.  aussi  Rép,  n"  6148).  Ce  même  tribunal  a, 
d'aillflurs,  reconnu  que  oeloi  auquel  un  jugement  profite 

(1)  (l^vernier.)  —  La  TnuoifAL;  —  Attendu,  en  bit,  que  le 
jugeiment  du  18  marslS63,  sur  lequel  l'Administration  demande  : 
1^  un  droit  fixe  de  S  tr.  pour  la  validité  du  confi;é  ;  an  droit 
proportionnel  de  120  fr.  pour  condamnation  &  6000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, plus  le  droit  en  sus  sur  le  tout  pour  défaut  d'ea- 
registrement  dans  lesSOJoars,  statue  sur  deux  demandes  distinctes, 
dont  la  seconde  est  complètement  étrangère  à  Tavernier;  — 
Qu'en  effet,  le  tribunal  était  saisi  uniquement  par  Tavemier  de 
la  demande  en  validité  duconcé  par  lui  donné  iFlécheuz  ;.qnece 
dernier  a  cm  devoir  diriger  a  son  tour  une  demande  en  garantie 
contre  Becquet,  et  subsidiairement  une  demande  en  dommages- 
intérêts,  et  que  le  tribunal,  qui  aurait  pu  juger  par  deux  déci- 
sions différentes,  a  cru  devoir  statuer  par  un  seul  et  même 
Jugement  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  question  à  juger  n'est 
pas  celle  de  savoir  si  les  préposés  de  l'administration  de  l'en- 
registrement sont  t«nu8  iTenregistrer  un  jugement  pour  partie, 
et  de  mettre  la  moitié  de  l'accomplissement  de  la  formalité  sur 
des  actes  pour  lesquels  on  n'aurait  payé  qu'une  partie  de  ces 
droits  ;  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si,  lorsqu'une  décision 
judiciaire  statue  à  la  fois  sur  ime  demande  principale  et  sur  une 
demande  en  garantie,  le  demandeur  principal,  qui  ne  se  présente 
pas  pour  lever  le  jugement,  peut  être  actionné  en  payement  de 
tons  les  droits  dus  sur  chacune  des  deux  décisions;  —  Attendu 
que,  »'U  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire, 
radoiinistratioa  oe  l'enre^trement  peut  s'adresser,  pour  le 
recouvrement  des  droits,  &  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans 
un  jugement,  on  ne  peut  considérer  le  demandmr  prlndpal 
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est  tenu  de  payer  les  droits  d'enregistrement  auxquels  ce 
jugement  donne  ouveritire,  et  n'est  pas  fondé  à  opposer  à 
Vaction  dirigée  contre  lui,  que  lesdits  droits  doivent  être 
supportés  par  ses  adversaires  dans  l'instance  en  leur  <pia- 
lité  de  débiteurs  et  de  nouveaux  possesseurs  (Trib,  Seine, 
20  juin  1883,  aff.  Pelloric,  D.  P.  83.  5.  250). 

Nous  ne  croyons  pas  nous-même  que  la  distinction  faite 
par  la  jurisprudence  entre  les  actes  volontaires  et  les  juge- 
ments soit  fondée  ;  la  même  règle  devrait  être  appliquée 
aux  ims  et  aux  autres;  mais  nous  persistons  a  croire 
que  ni  l'art.  29,  ni  l'art.  37  ne  consacrent  le  principe  de 
la  solidarité.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  précité  du  tribu- 
nal de  Versailles  du  11  mai  1880,  rendu  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  l'arrU  du  3  fèvr.  1879,  nuralt  avoir  clos  le  déibat. 
Conformément  au  principe  développé  ciniessus»  il  a  été 
décidé  que,  dans  le  cas  où  un  jugement  statuant  à  la  fois 
sur  une  demande  principale,  sur  une  demande  en  garantie  et 
sur  une  action  enaommage»-intérêts,forméepar  le  défendeur 

Sriacipal  contre  le  garant,  n'a  pas  été  enregistré  dans  le 
élai,  le  demandeur  principal  ne  peut  être  tenu  de  payer  le 
droit  et  le  double  droit  que  sur  le  chef  du  jugement  relatif  à 
sa  demande.  Les  droits  concernant  le  recours  en  garantie 
et  la  demande  en  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  exigés 
que  du  garant  et  du  garanti  (Trib.  Seine,  9  juill.  1864)  Ti). 
Décidé  encore  que  si  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don 
manuel  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  donation, 
encore  bien  que,  contenue  dans  les  motifs  d'un  jugement, 
elle  ne  soit  pas  de  nature  à  produire  un  lien  de  droit  entre 
le  donateur  et  le  donataire,  ce  droit  proportionnel  étant  établi, 
non  sur  la  transmission  de  propriété,  mais  sur  la  disposition 
du  jugement  constatant  le  don,  le  payement  n'en  peut  être 
exigé  que  de  la  partie  i  laquelle  ce  jugement  profite  et  qui 
a  intérêt  à  &i  poursuivre  l'exécution  (Trib.  Seine,  30  dec. 
1887,  aff.  Despdoher,  D.  P.  89.  3.  31.  V.  suprà,  n*  3016). 

Au  reste,  la  cour  de  cassation  a,  récemment  encore,  con- 
ûrmé,  d'une  manière  indirecte,  le  principe  consacré  par  son 
arrêt  précité  du  3  févr.  1879.  Mais  en  même  temps  elle  recon- 
naît que,  si  les  droits,  en  matière  de  jugements,  ne  peuvent 
être  réclamés  qu'aux  parties  qui  bénéficient  de  leurs  dispo- 
sitions, l'Administration  a  une  action  tn  solidum  contre 
chacune  d'elles  et  n'est  pas  obligée  de  restreindre  ses  pour- 
suites aux  droits  afférents  à  la  disposition  dont  cette  partie 
profite,  le  principe  de  l'indivisibilité  du  payement  des  droits 
s'appliquant  aussi  bien  aux  jugements  qu  aux  actes  volon- 
taires. Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  l'Administration  agit 
en  payement  des  droits  dus  sur  un  jugement  oui  n'a  pas 
efusore  été  enregistrét  parce  que,  dans  ce  cas.  l'obligation  qui 
incombe  aux  défendeurs  de  faire  enregistrer  le  jugement 
contre  «  le  payement  préalable  et  intégraldes  droits  auxquels 
cet  enregistrement  donne  ouverture  »  est  par  sa  nature 
indivisible.  Hais,  au  contraire»  quand  le  jugement  a  déjà  été 
enregistré,  chacune  des  parties  ne  peut  plus  êbre  poursuivie 
en  payonent  des  sup^éments  de  droits  que  la  Régie  a  le 

comme  partie  dans  une  demande  en  dommages- intérêts  formée 
par  le  défendeur  principal  ;  qu'il  y  a  là  évidemment  deux  ins- 
tances qui  auraient  pu  être  jugées  par  deux  seutences  distinctes, 
et  que  cette  circonstance  qu'elles  ont  été  Jointes  dans  un  but  de 
célérité  et  d'économie  de  irais  ne  saurait  changer  la  situation 
des  plaideurs  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  ;  que  la  doc- 
trine contraire  blenerait  réquité  et  pourrait  avoir  pour  les  rede- 
vables les  plus  funestes  conséquences  ;  qu'en  effet,  le  droit  appar- 
tenant à  1  administration  de  l'enregistrement  d'actionner  toutes 
les  parties  ayant  figuré  dans  un  acte  ou  dans  un  jugement  se 
justifie  par  eetXo  raison  qu'elles  sont  responsables  de  la  situation 
qu'elles  se  sont  donnée  elles-mêmes  en  consentant  &  figurer, 
soit  dans  un  acte,  soit  dans  un  jugement;  mais  qu'il  serait  sou- 
verainement injuste  de  les  rendre  Matemmt  responsables  de  tous 
les  droits  pouvant  résulter  de  dillérentes  jonctions  prononcées 
sans  qu'elles  les  aient  demandées,  et  souvent  contre  leurs  conclu- 
sions ;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu,  eu  raison  des 
faits  ci-dessus  rapportés,  d'invalider  la  contrainte  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  dû  sur  la  condamnation  en  dommages-intérêts 
prononcée  &  la  requ*t«  de  Flécheux;  —  Par  ces  motifs,  reçoit 
Tavernier  opposant  à  la  contrainte  contre  lui  décernée  le  20  janv. 
1864  ;  l'annule  en  ce  qui  concerne  le  droit  proportionnel  réclamé 
sur  la  condamnation  m  6000  fr,  de  domm^es-intérêts  ;  la  valide 
seulement  en  ce  qui  concerne  le  droit  simple  «t  le  dndt  en 
sus,  plus  le  décime,  dus  pour  la  déclaration  de  validité  de  eongé, 
etc. 

Du  9  jofil.  lS64.-Trib.  dv.  de  la  Seine. 
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droit  de  réclamer  Bur  ca  jugement  que  divisément,  c'est-à- 
4ire  '  proportionnellement  à  l'avantage  que  lui  procura  le 
uffement,  attendu  qu'il  s'agit,  dans  cette  nypotiièse,  «  d'une 
créance  de  somme  d'argent  ffui  par  elle-même  est  essen- 
tiellement divisible  »,  et  dont  la  divisibilité  doit  produire  ses 
effets  ordinaires,  en  l'absence  de  tonte  dérogation  résultant 
des  lois  spéciales  à  la  matière.  La  cour  ajoute»  d'ailtaura,  que 
n  non  seiuement  l'Administration  ne  peut  invoquer  aucune 
disposition  semblable,  mais  que  l'art.  32  de  la  foi  de  l'an  7 
déclarant  les  cobéritien  BoUdairee  pour  le  payement  des 
droits  de  mutation  après  décès,  contiendrait  une  disposition 
absolument  inutile  si  le  payement  des  droits  d'enregis- 
trettiant  était  toujours  et  légalement  indivisible  »  (Civ.case. 
tO  nov.  1889,  aff.  Danet,  D.  P.  90.  1.  SOI).  Le  tribunal  de 
la  Seine,  qui  avait  statué  en  première  instance  sur  l'étendue 
du  recours  pouvant  être  exercé  contre  les  défendeurs, 
avait  donné  raison,  au  contraire,  à  l'Administration  et 
déclaré  indivlBible  1  obligation  incombant  aux  défendeurs 
d'acquitter  les  droits  supplémentaires  énoncés  dans  la  oon-* 
tralnle  (Trib.  Seine,  9  avr.  1886,  ibid.). 
2958.  Le  principe  que  les  droits  doivent  être  payés  par  ta 

Sartie  qui  a  obtenu  le  jurement,  sauf  recours  contre  celle  qui 
oit  les  supporter  déunltivement,  sans  que  la  Régie  puisse 
jamais  s'edresser  à  oelle-ci,  entraîne  une  conséquence  déjè 
sign^ée  (A^.  n*  5149)>  et  que  la  cour  de  cassation  a  con* 
sacrée  de  nouveau:  c'est  que  la  partie  qui  profite  de  la  con- 
damnation doit  supporter,  sans  répétition  contre  la  partie 
condamnée,  le  doubit  droit  enoDuni  au  cas  d'enregistrement 
tardif;  il  en  est  ainsi,  alors  même  quil  s'agirait  d'un  Jug»* 
ment  dont  oette  partie  n'avait  pas  i  poursuivre  razéoutlon, 
et,  par  exemple,  d'une  décision  ordonnant  sur  opposition  la 
maintiân  d'un  précédent  jugement  par  défaut  âé}&  exécuté  par 
provision,  et  encore  bien  que  la  partie  condamnée  aurait  pu, 

g ar  suite  de  son  admission  a  l'assistanoe  JudicialrCf  remplir  en 
tmps  utile,  sans  rien  débourser,  la  formalité  de  Tenregis- 
trement  (Arrêt  du  9  avr.  1861,  cité  Hiprà,  n*  29521. 

L'arrôt  de  la  cour  de  cassation  du  20  nov.  1889,  cité  sa- 
prd,  n*  S992,  a  jugé  que  l'Administration  ne  figure  pas  parmi 
les  ayants  droit  dont,  aux  termes  del'art.  114  c.  inst.  crim., 
la  créance  est  garantie  par  la  seconde  partie  du  cautionne- 
ment versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  un 
inculpé  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire;  qu'elle 
n'est  pas  obligée  de  poursuivre  le  payement  des  droits  à 
percevoir  sur  un  jugement  de  eondamnation  prononcé  en 
matière  pénale  sur  ce  oautionnement,  et  que,  sans  user  du 
bénéfice  de  Tart.  lléO  e.  clv.,  qui  lui  confère  seulement  une 
faoulté,  elle  est  fondée  à  agir  conlre  8e»débitenrsdireot8,o'est- 
à-dire  eonuv  les  bénéflolairès  du  Jugement,  sauf  à  ceux-ci  à 
agir  ensuite  contre  la  oaisse  des  dé^ts  et  consignation. 

2954.  ObservoDS,  en  terminant,  que  le  principe  de  la 
solidarité  ne  s'applique  qu'aux  ji;^ements  susceptibles  d'être 
èmraglstrés  sur  minute  i  quant  aux  jugements  qui  ne  sont 
soumû  aux  droits  qu'autant  qu'une  «xpéditton  en  est  lavée, 
il  est  évident  que  te  droit  ne  peut  être  exigé  que  de  la  partie 
qui  requiert  cette  ei^é^tion. 

Sbct.  2.  —  Droits  de  iluT&Tion  pah  nicis.  —  PkiviUob  nu 
TaisoR  [hép.  n"  61B0  à  5181). 

a9S5.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n«  5tE!l  et  établi  suprà, 
n«*  2880  et  Buiv.  ;  en  déterminant  les  personnes  auxquelles 
la  loi  fiscale  impose  l'obligation  de  souscrire  la  déclaration 
d'une  succession,  il  résulte,  de  l'art.  3fi  de  la  loi  du  82  frim. 
an  7,  que  les  droits  de  mutation  par  décès  sont  k  la  charge 
des  héritiers,  donataires  ou  légataires.  — lia  été  jugé  que  le 
tégtUair»  particuiier  est  tenu  au  payement  du  droit  de 
mutation  dont  son  legs  est  passible,  alors  même  que 

(1)  (Guimpiar  C,  Enregislrament.)  —  La  tribonai.;  —  Attendu 
que,  par  teslameot  autheatiqne  en  date  du  15  mars  1865,  Lejeune 
a  légué  k  la  dame  Gnimpier  :  1«  une  somme  de  1600  fr.  en  argent  ; 
io  quatre  actions  du  chemia  de  fer  du  ftlidï  ;  3»  un  mobilier 
estimé  à  188  fr.  ;  qu'après  le  décès  du  testateur  surveou  le  16  du 
même  mois,  ses  héritiers  n'ont  acquitté  sur  la  somme  de  lOOOlr. 
qœ  l'impèt  de  la  somme  exigible  en  raison  de  leur  qualité,  et 


payement  des  droits  auxquels  sont  assujetties  les  dispositions 


ce  legs  serait  oontesté<Trib.Seine,7  juill.  1806)  (1).  —  Quant 
au  droit  d'enregistrement  du  testament,  V.  st^wd,  n*  3308). 

Les  légataires  sont-ils  débiteurs  directs  envers  le  Trésor 
des  droits  de  mutation  de  leurs  legs,  même  lorsque  le  tes- 
tateur a  déclaré  en  mettre  le  payement  à  la  charge  de  sa 
succession?  H.  Garnier,  ft^p,  gin.  enreg.,  n"  138S0-2",  cite, 
comme  ayant  résolu  cette  question  afflrmati vouent,  un  juge- 
ment du  tiibunal  de  Garpentras  du  32  août  1866.  Le  tribu- 
nal de  Rennes  s'est  an  contraire  prononcé  pour  la  n^;a- 
tive  dans  un  jugement  du  4  août  18M  (aff.  Lauaay)  i  «  Con- 
sidérant, porte  ce  jugement,  que  les  ait.  87,  IB  et  39  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  qu)  obligent  les  héritiers,  donataires  ou 
légataires  à  passer  la  dé(danition  des  biens  h  eux  échue, 
sous  peine  d'un  demi-droit  en  sus,  laissent  au  testateur  la 
liberté  entière  d'en  ordonner  autrement,  suivant  l'art.  1010 
e.  nap.,  et  de  mettre  les  frais  à  la  charge  de  la  succession 
(art.  31  de  la  même  toi)  ;  qu'6  cet  égard  la  volonté  du  testa- 
teur est  sans  équivoque,  puisqu'il  exonère  la  veuve  Laanay 
de  tous  frais  relatifs  à  la  rente  :  qu'on  ne  peut  ddns  ad- 
mettre, en  ces  circonstances,  que  la  veuve  Launay  pût  être 
assujettie  à  déclarer  une  mutation  passible  de  droits  que  les 
héritiers  seuls  étaient  tenus  d'acquitter  ». 

L'art.  33  prédté  porte  que  les  «ohéritiars  sont  tenus  du 
payement  des  droits  solidairemerU,  oe  mil  vaut  dire  k  que 
chaque  héritier  n'est  pas  seulement  tenu  d'acquitiar  les  droits 
in  soHdum,  comme  s'il  était  héritier  unique,  mais  que  cha* 
cun  est  tenu  des  droits  encourus  par  ses  cohéritiers  en  rai- 
son de  la  parenté  de  oeux-ciavee  le  défunt  »  (Demante,  1. 
n*  060) .  Cette  règle  s'applique  à  tous  tes  parente  légitimM  du 
iétnnX  appêtés  àrecuailur  sa  sncosBaion  éb  mttitat.  La  idU- 
darité  a  lieu  même  entre  héritiers  appartenant  4  dM  bru- 
ches différentes,  spécialement  entre  tes  père  et  mère  vénant 
k  la  succession  de  leur  enfant  aveo  des  puents  collatéraux 
de  celui-ol  (Trib.  Seine,  l»'févr.  1878î  Trib.  Valeneiennes. 
ledéc.  1880,  Jmtm.  enreg.,  art.  20811  et  21897). 

Les  obligations  de  VKiritier  bénéfkiavre  sont  les 
mômes,  à  ce  point  de  vue,  que  cellesde  l'héritier  pur  et  simple 
(V.  supràf  n»  21 74).  Jugé  en  ce  sens  que  l'héritièr  ou  légataire 
imiVerselqui  n'accepte)  que  sous  bênéficé  d'IUventaire  n'est 
pas  par  là  exempté  du  droit  de  mutation,  et  est  tenu,  par 
suite,  d'en  faire  au  moins  l'aranoe  |  oe  droit,  étant  nn  impOt 
attaché  i  la  transmission  opérée  par  le  décès,  ne  saurait,  en 
effet,  être  assimilé  à  une  dette  du  défunt  dont  l'héritier  ou 
légataire  se  trouverait  déchargé  pu  l'effet  du  béuéfice  d'in- 
ventaire (Trib.  Seine,  27  déc.  1854,  aff.  Courtois  et  Manoury, 
D.  P.  55.  8. 13).Btil  en  est  ainsi,  alors  même  qu'avant  l'achè- 
vemmt  de  la  liquidation  il  serait  revenu  sur  son  acceptation, 
sa  renoneiatioa  ne  pouvant  plus,  «i  nar^l  cas,  valoir  que 
comme  abandon  de  biens  aux  cr4andi«n  jusqu'à  eoncur- 
rence  de  ce  qiU  leur  est  dû  et  laissant,  par  suite,  subalstar 
intacte  la  qualité  d'héritier  avec  les  avantagas  et  les  cAliga^ 
Uonsqui  en  découlent  (Trib.  Tulle,  27  fivr.  <2U,  D.  P. 
86.  3.  19,  note  2.  Gonf.  Trib.  Seine,  18janv.  1801,  ail  àrtns, 
D.  P.  61.  3.  48).  La  même  solution  s'appliquarût  dans  le 
cas  même  où  les  biens  seraient  sous  séquestre  et  n'auraient 

t'amais  été  en  la  possession  de  l'héritier  bénéQclaira  (IHb. 
.yon,30mars  1855,  atf.  Curty,  D.  P.  55.  3.  80). 

L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  ptrsonneUemerU  du  droit  de 
mutation  vis-à-vis  de  l'Etat  (Motifs,  Clv.  oass.  28  juin 
1857,  aff.  Clausae,  aff.  Zhendre,  aff.  Tavemler,  et  aff.  VaS- 
seur,  D.  P.  57.  1.  233  ;  Civ.  rej.  24  juin  1857,  aff.  Gripray, 
D.  P.  $1.  1.  242).  d'où  il  suit  que  l'acceptation  bénéficiaire 
ne  restreint  pas  aux  valeurs  disponibles  de  la  succession,  i 
l'exclusion  des  biens  personnels  du  redevable,  le  recouvre- 
ment des  droits  de  mutation  par  voie  de  saisie  (Trib,  Seine, 
23  nov.  1861,  aff.  GhevaUer,  D.  P.  62.8.  40). 
2957.  Uals  l'héritier  bénéftciafav,  tenu  penonnelle- 

dont  Us  sont  bénéficiaires  ;  —  Attendu  que  la  femme  Guimpier, 
sans  répudier  le  legs,  soutient  qu'elle  ne  peut  être  tenue  an 
payement  des  droits,  en  raison  des  eontesutieas  dont  le  testament 
serait  l'objet  de  la  part  des  héritiers;  —  Mais  attendu  qu'il  n'est 
même  pas  établi  qu'une  Instance  ayant  cet  objet  soit  actuellement 
pendante  entre  les  parties  ;  que,  d'iulleurs,  Us  legs  sont  «oucnis 
Il  l'impèt  par  une  disposition  générale,  qui  ne  permet  aueans 
distinction  entre  ceux  dont  la  validité  èst  rep«ntiue  st  ceux  qai4 
au  contrite,  sont  contestée  ;  Par  ces  motifs,  erdonne  que  la 
dstue  OitimpiBr  devra  passer  la  dêslaratiMi  dniiÉsàeyalhlIirtet 
Dtk  T  iuÔEf.  OM^Trib.  ctv.  «•  la  Seias.  -  (^^r^r^l^ 
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ment  vis-A-tIs  de  l'Ëtat,  peut-il  se  rembourser  sur  les 
italeurs  dè  la  succession?  On  b'est  pas  encore  d'accord 
aujourd'hui  sur  cette  question,  qui  était  déjà  discutée  et 
fésolue  diversement  par  les  tribunaux  à  Tépoque  de  la  publi- 
cation du  Répertoire  [Rép.  n"  5133).  D'une  part,  il  aété  jagé, 
conformément  à  l'opinion  qui  semblaitprévaloir  auparavant, 
que  rhéritier  bénéficiaire  n  est  tenu  personnellement  aupaye- 
ment  des  droits  de  mutation  que  vis-a-vis  du  fisc  ;  que,  dansîes 
rapports  de  l'héritier  avec  ses  cohéritiers,  les  légataires  ou 
les  créanciers  héréditaires,  la  dette  des  droits  de  mutation 
est  une  dette  de  succession,  et  qu'en  conséquence  ;  l'héritier 
bénéficiaire  a  un  recours  pour  se  faire  remnoutser  par  pré- 
férence sur  les  valeurs  héréditaires  (Itfotifs,  arrêts  des  23  et 
24  juin  1857,  cités  suprà,  n"  29S8).  La  question  a  été  résolue 
formellement  ainsi  par  la  cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du 
i9  janv.  1854  (aff.  Chopin,  D.  P.  55.  2.  210).  Cette  doctrine 
entrtdne  trois  conséquences  :  i*  l'héritier  est  fondé  h  porter 
au  débit  de  son  compte  d'administration  les  sommes  quil  a 
déboursées  par  l'acquit  des  droits  de  mutation.  Jugé  même 
qu'il  peut  porter  en  compte  l'amende  qu'il  a  encourue  potur 
défaut  d'acquittement  des  droits  dans  les  délais,  si  ce  retard 
a  été  occasionné  par  Tabsence  de  fonds  libres  dépendant 
de  l'hérédité,  alors  surtout  qu'il  a  fait,  mais  vainement,  les 
diligences  nécessaires  pour  obtenir  une  prolongation  de 
délai  (Rouen,  5  avr.  1845,  aff.  Hellot-Vlmard,  D.  P.  45.  4. 
240;  Grenoble,  21  mars  1850,  aff.  Morel,  D.  P.  52.  2. 
119}  j  —  2»  Indépendamment  du  droit  qui  appartient  à 
l'héritier  bénéficiaire  personnellement  comme  administra- 
teur, l'hériUer  ayant  payé  une  dette  de  la  succession  peut 
se  prévaloir  de  tous  les  droits  qui  compétaient  au  Trésor, 
auquel  il  est  subrogé  de  plein  droit  en  vertu  de  l'art.  1251 
c.  civ.  (Bordeaux,  fS  févr.  i849,  aff.  Conte,  D.  P.  49. 2. 252  ; 
Paris,  19  janv.  1854  précité)  ;  —  3"  Les  héritiers  bénéficiaires 
peuvent,  conmie  les  exécuteurs  testamentaires,  se  faire  auto- 
riser par  Justice  k  réaliser  les  valeurs  de  la  succession  pour 
acquitter  les  droits  de  mutation  (Paris,  1"  ûct.  1873,  aff. 
Quantinet,  D.  P.  74.  2,  187). 

Contrairement  à  1&  doctrine  que  nous  Venons  d'asposer^  11 
a  été  jugé  que  la  dette  des  droite  de  mutation  est  une  dette 
personnelle  &  l'héritier  même  dans  ses  rapports  avec  la 
succession,  et  qu'en  conséquence,  le  lég&^&lrâ  universel  en 
usufruit,  qui  les  a  acquittés  pour  éviter  les  poursuites,  n'est 
pas  créancier  envers  la  succession  des  sommes  qu'il  a  versées 
a  l'Etat,  mais  peut  seulement  recourir  contre  les  légataires 
de  la  nue  propriété  (Paris,  16  juin  1874,  afif.  Chapu,  D.  P. 
75.  2.  24).  Jugé,  plus  particulièrement,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  pas  porter  en  dépense  à  son  compte  d'admi- 
nistration les  droite  de  mutation  qu'il  a  payés  m  en  retenir 
le  montant  sur  les  valeurs  de  la  succession  (Trïb.  Châtillon- 
sur-Seine,  20  mai  1863,  aff.  André,  D.  P.  63.  3.  43).  Jugé, 
de  même,  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  les  droits  de 
ses  propres  deniers  n'est  pas  subfoge  aux  droits  du  Trésor, 
et  surtout  ne  peut  pas  venir  en  remboursement  sur  les 
valeurs  de  la  succession  concurremment  avec  le  Trésor  lui- 
même  réclamant  les  droits  dus  par  les  légataires  (Trib. 
Abbevîlle,  31  mai  1853,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  54.  3.  14). 

Ajoutons  que  la  cour  de  cassation,  en  décidant  que  la  dette 
du  droit  de  mutation  à  raison  d'une  souJte  est  personnelle  à 
l'héritier,  et  qu'en  conséquence,  il  n'en  doit  pas  être  tenu 
compte  dans  le  calcul  necessahre  pour  savoir  si  les  héritiers 
n'ont  pas  été  lésés  de  plus  du  quart  dans  le  partage  (Civ.  cass. 
12  mu  1875,  aff.  de  Papus,  D.  P.  75.1.  345).  a  fait  preuve, 
comme  nous  Vavons  fait  remarquer  dans  la  note  jointe  à 
Tarrêt,  d'une  certaine  tendance  à  revenir  sur  la  doctrine  de 
ses  arrêts  des  33  et  24  juin  1857,  et  à  se  rapprocher  de  la 
jurisprudence  adoptée  en  dernier  lieu  par  la  cotir  de  Paris. 

Les  arrêts  précités  de  la  cour  de  Rouen  du  5  avr.  1845 
et  de  la  cour  de  Grenoble,  du  21  mars  1850,  qui  recon- 
naissent que  l'héritier  bénéficiaire  est  fondé  à  compj^ndre 
dans  son  compte  les  sommes  payées  par  lui  en  acquit  des 
droits  de  mutation,  ne  statuent  que  dans  les  rapports  de 
l'héritier  avec  les  créanciers  chirographaires  de  la  succes- 
sion ;  ils  laissent  sans  la  résoudre  la  question  de  savoir  si 
l'héritier  bénéficiaire  aurait  le  même  droit  vis-à-vis  des 
créanciers  qui,  antérieurement  à  la  mutation  opérée  par  le 
décès»  auraient  sur  lesbiens  acquis  des  hypothèques .  ou  autres 
droits  réels  qui,  notoirement,  en  ^sorberaienf  la  valeur. 
Si  l'on  adopte  eette  idée  que  rimpdt  est  une  dette  de  la  suc- 


ce^on  sauf  dans  les  rapports  de  la  Htole  avec  l'héritier,  il 
est  rationnel  d'en  conclure  que  l'héritier  peut  prélever  la 
montant  des  avances  qu'il  a  mtes  pour  lè  payement  des 
droits  sur  les  valeurs  héréditaires  ;  mais  il  paraît  difficile  que 
l'héritier  puisse  exercer  ce  prélèvement  au  préjudice  de  ceux 
■lui  ont  acquis  des  droits  réels  antérieurement  sur  les  biens 


môme  position  qu'aurait  eue  l'Administration  elle-même,  et 
qu'ainsi  il  soit  admis  à  compenser  le  montant  des  droits 
avec  les  revenus  courus  postérieurement  au  décès  ;  seule- 
ment, l'espèce  ne  rentrant,  d'après  lui,  dans  aucun  cas  de 
subrogation  légale,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  une  subro- 
gation expresse,  que  la  Régie,  si  elle  en  est  requise,  ne 
manquera  pas  d'accorder  à  l'héritier.  Nous  avons  critiqué 
ce  sjrêtème  dans  la  note  jointe  au  jugement  du  tribunal  de 
Ghfttillon-sur-Seine,  cité  st^à,  n«  2957.  Ecarter,  en  effet, 
la  subrogation  lôgftle,  en  présence  de  I*art.  1S51,  aux  ter^ 
mes  duquel  «  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit 
de  l'héritier  bénéficiaire  qtd  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes 
de  la  succession  »,  c'est  décider  que,  même  vis-à-vis  des 
créanciers,  l'héritier  bénéficiaire  ;  en  acquittant  de  ses 
deniers  les  droits  de  mutation,  n'a  fait  que  payer  sa  propre 
dette;  mais  alors,  ce  n'est  pas  Seulement  la  subrogation 
légale  qu'il  faut  denier  à  l'héritier  bénéficiaire,  c'est  aussi 
la  subrogation  expresse  ;  c'est  même  supprimer  toute  espèce 
d'action  récursoire.  Toutefois,  l'héritier  nénéficlaire  ne  peut 
obtenir,  comme  subrogé  aux  droits  de  la  Régie,  que  la 
restitution  des  sommes  que  celle-ci  était  en  droit  de  rece- 
voir, et  le  fisc  n'est  qu'un  créancier  chirogTdphaire,  saufle 
privilège  qu'il  peut  exercer  sur  les  revenus  des  biens  de 
la  succession.  Dès  lors,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
formant  le  gage  particulier  de  l'Administration,  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  se  faire  restituer  que  le  dividende  qui 
dév^t  revenir  i  celle-ci  dans  la  distribution  des  valeurs 
héréditaires  ;  car.  au  regard  des  créanciers,  la  créance  du 
Trésor  ne  grève  les  biens  de  la  succession  que  dans  eette 
mesure.  Décider  autrement  serait  établir,  comme  le  fait 
remarquer  H.  Naquet,  t  3,  n«  1230,  le  pri^ëge  du  IVésor 
sur  les  capitaux  néréditaires.  La  jurisprudence  ne  semble 
pas  néanmoins  faire  cette  distinction. 

2959.  La  Bolidaritê  établie  par  l'att.  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ne  s'applique  pas  seulement  au  droit  simple; 
elle  s'étend  au  demi-arott  en  sus  et  au  double  droit  encou- 
rus pour  déclaration  tardive  ou  omission  (Trib.  Villefranche, 


pèche  pas 

pour  le  recouvrement  d'un  droit  en  sus  encouru  &  raison 
d'une  omission  (Sol.  adm.  enreg.  11  Janv.  1872,  Diction. 
droits  tTenreg.,  v»  Succession,     2238.  V.  infrà,  n»  2999). 

3980.  L'obligation  de  payer  les  droits  incombe,  comme 
on  l'a  vu(R<p.  n«  5152),  aux  tuteurs  comme  aux  curateurs 
qui  sont  personnellement  responsables  du  demi-droit  en 
sus,  s'ils  laissent  passer  les  délais  sans  faù«  la  déclaration. 
Nous  avons  examiné  précédemment  s'il  fallait  généraliser 
cette  règle  contenue  dans  les  ati.  27  et  29  oe  la  loi  de 
frimaire  an  7,  ên  l'étendant  à  tous  les  administrateurs  des 
biens  (Tauirui  (V.  suprà,  n"  2843  et  sulv.).  Rappelons  que 
la  cour  de  cassation  a  résolu  cette  question  négativement  en 
ce  qui  concerne  le  mari  administrateur  des  biens  de  ta 
femme  (Arrêt  du  10  nov.  1874,  cité  suprd,  n»  2845),  mais 
que  plusieurs  tribunaux  ont,  au  contraire,  appliqué  les  pres- 
criptions des  articles  ci-dessus  au  père  administrateur  légal 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs. 

2901.  11  est  reconnu,  au  contraire,  par  l'Administration 
elle-même  que  le  payement  des  droits  ne  peut  pas  éfare 
poursuivi  contre  les  éx6culeurs  testamentaires  (Sol.  adm. 
enreg.  19  févr.  1879,  Diction,  droits  d' enreg.,  v»  Succession, 
u*  2213).  Jugé  de  même  que  le  recouvrement  des  droits  de 
mutation  dus  sur  la  succession  d'un  commerçant  failli  doit 
être  poursuivi  contre  ses  héritiers,  et  non  contre  le  syndic 
de  la  faillite.  En  l'absence  de  tout  héritier,  il  y  aurait  lieu 
de  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  du  ftdlli  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  mutation,  sauf  à  mettre  le 
syndic  en  cause  (Trib.  Rouen,  16  mal  1876,  Joutn.  enreo. 
art.  20523).  »  L'aoUon  de  Ift  ^g^^^^l^ 
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li.-ntlant  à  se  faire  admellre,  par  privilège  ou  au  marc  le 
franc,  au  passif  de  la  faillite  d'un  commerçant  décédé  depuis 
la  déclaration  de  faillite,  pour  le  payement  des  droits  de  muta- 
tion atuquels  Touverture  de  la  succession  de  celui-ci  a  donné 
naissance,  est,  d'ailleurs,  une  action  de  droit  commun  ren- 
trant dans  la  compétence  de  la  juridiction  civile  ordinaire, 
et  ne  pouvant,  par  suite,  être  introduite  ni  jugée  dans  les 
formes  spéciales  aux  matières  d'enregistrement  {Trib.  Seine, 
29  mars  1862^  afl.  Villion,  D.  P.  62.  3.  87).  S'il  s'wissait  de 
droits  d'enregistrement  ou  de  mutation  jpar  décès  dus  parle 
failli  personDcllcmont,  le  syndic  pourrait,  au  contraire,  être 
contraint  de  tes  payer,  parce  que  ces  droits  constitueraient 
une  dette  personnelle  de  la  faillite;  ajoutons  que,  dans  ce 
cas,  il  y  aurait  lieu  d'observer  les  formes  de  ta  procédure 
sur  l'enregistrement  (Civ.  rej.  28  juill.  1851«  aff.  Hallette, 
D.P.  5i.  I.  233). 

2962.  On  s'accorde  pour  décider  que  la  solidarité  pro- 
noncée par  l'art.  32  à  l'égard  des  cohéritiers  ne  concerne 
ni  les  successeurs  irrégulters,  tels  que  les  enfants  naturels, 
par  exemple,  qui  n'ont  pas  la  qualité  d'héritier,  ni  les  léga- 
taires à  titre  particulier,  ni  les  donataires  de  biens  à  venir. 
Hais  que  faut-il  décider  relativement  aux  légataires  univer- 
sels et  à  titre  universel?  Sont-ils  solidaires  avec  les 
héritiers  réservataires?  Sont-ils  solidaires  entre  eux?  Cette 
question,  déjÀ  posée  au  Rép.  n<»  5160  est  restée  pendant 
longtemps  très  controversée.  Certains  auteurs,  s'appuyant 
sur  Tassimilation  que  le  code  civil  aurait  faite  entre  les  suc- 
cesseurs universels  appelés  par  la  volonté  de  la  loi  et  les 
successeurs  universels  appeTés  par  la  volonté  de  lliomme, 
ont  soutenu  que  la  soliduitâ  sétoidait  aux  légataires  uni- 
versels, soit  entre  eux,  soit  avec  les  héritiers  réservatmres 
(Garnîer,  Rép.  gén.  enreg.,  n*  16847).  D'autres  distin- 
guent entre  tes  légataires  à  titre  universel  et  les  légataires 
universels  ;  ces  derniers  auraient  seuls  ta  qualité  d'héritiers 
et  seraient  solidaires  (Trib.  Bordeaux,  <0  uvr.  1857,  Journ. 
enre^.,  art.  16539).  D'après  une  troisième  opinion,  enseignée 
par  H.  Demante  dans  la  2*  édition  de  son  ouvrage,  t.  2, 
n<*  661,  il  faudrait  faire  une  autre  distinction  :  ta  solidarité 
s'appliquerait  aux  lé^taires  universels  concourant  ensem- 
ble ou  avec  des  héritiers  légitimes  non  réservataires  ;  elle 
ne  s'appliquerfAt  pas,  au  contraire,  aux  légataires  univer- 
sels en  présence  d'héritiers  à  réserve.  Enfin,  dans  un  der- 
nier système,  on  décide  que  les  légataires  universels  ou  à 
titre  universel  ne  sont  en  aucun  cas  tenus  solidairement  du 

fiayement  des  droits,  cette  obligation  devant  être  strictement 
imitée  aux  héritiers  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  suc- 
cesseurs 06  intestat  parents  légitimes  du  défunt  (Semante, 
3«  éd.,  t.  2,  n»  661  ;  Naquet,  t.  3,  n"  1221). 

3068.  Cette  dernière  solution  nous  parait  être  seule 
juridique.  L'alinéa  de  l'art.  38  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
qtti  ii^ose  la  solidarité  aux  cohéritiers,  vient  immédiate- 
ment après  un  alinéa  nommant  à  la  fois  les  héritiers,  tes 
légataires  et  les  donataires.  Il  est  certain  qu'en  ne  disposant 
qu'à  l'égard  des  cohéritiers,  la  toi  a  exclu,  d'une  manière 

Î;énérale,  tes  légataires  et  tes  donataires  ;  en  d'autres  termes, 
e  motcoA^tîer,  ayant  un  sens  restreint  dans  la  première 
partie  du  texte,  a  nécessairement  le  môme  sens  dans  la 
seconde.  Cette  opinion  est  cello  qui  prévaut  en  jurispru- 
dence (Trib.  Abbeville,  31  mai  1853,  aff.  Bourgeois,  D.  P. 
54.  3.  14;  Trib.  Beaupréau,  26  août  1856,  Journ.  enreg,, 
art.  16383;  Trib.  Seine,  23  nov.  1861,  aff.  Chevalier,  D.  P. 
62.  3.  40,  note;  Trib.  Lyon,  20  févr.  1868,  aff.  Domény, 
D.  P.  69.  3.  8:  Trib.  Havre,  29  août  1872,  aff.  Bisson,  D.  P. 

74.  3.  86.  —  Contré:  Paris,  10  juin  1874,  aff.  Ghapu,  D.  P. 

75.  8.  24).  L'Administration  pandt  s'y  être  ralliée  définiti- 
vement (Sol.  odm.  enreg.  20  mars  1878;  7  janv.  -1879; 
21  févr.  et  5  ftvr.  1880  ;  7  mai  1881,  D.  P.  82.  S.  203,  cités 
Diction,  droits  d'enreg.,  v*  Stuxession,  n*  2235). 

2064.  Jugé  qu'en  matière  d'envoi  en  possession  des 
biens  d'un  absent,  le  droit  de  mutation  n'est  exigible  qu'à 


ae  la  loi  du  tà  inm.  an  7,  nest  pas  applicable  ici  (Trib. 
Sarreguemines,  4  janv.  1848,  D.  P.  48.  5.  152). 

2065.  La  solidarité  s'étend-elle  aux  héritiers  de  l'héri- 
tier? Si  un  héritier,  appelé  à  une  succession,  décède  avant 
d'avoir  payé  les  droits  et  laissant  plusieurs  héritiers,  chacun 
de  ces  nénti«rs  pourra-t-il  être  poursuivi  pour  la  totalité 


des  droits  dus  par  leUe  cujus/  L'Adiiunisli-aUcn  l'asoutenu, 
en  disant  que  les  droits  d'enregistrement  constituent  une 
dette  indivisible;  mais  cette  prétention  a  été  repoussée  avec 
raison.  Jugé  que,  si  le  payement  des  droits  d'enregistrement 
d'un  acte  est  indivisible,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  mutation  par  décès.  La  solidarité, 
établie  pour  te  payement  de  ces  deniiers  droits  entre  les 
cohéritiers  seulement,  ne  peut  s'étendre  au  delà  et  ne 
frappe,  en  conséquence,  ni  les  donataires,  ni  tes  légataires, 
ni  les  successeurs  des  cotiéritiers.  Les  héritiers  de  Ptiéritier 
ne  sont  tenus  du  payement  des  droits  afférents  i  la  suc- 
j^ession  recueillie  par  leur  auteur  que  chacun  pour  sa  part 
■'irile  dans  l'hérédité  (Trib.  Havre.  2^  août  1872,  aff. Bisson, 
D.  P.  74.  3.  86).  La  loi  fiscale  n'établit,  en  effet,  la  solida- 
rité qu'entre  les  héritiers  ;  elle  est  muette  quant  aux  héri- 
tiers de  l'héritier.  Or  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  et, 
d'après  le  droit  commun,  l'obligation  solidaù^»  inmvisible 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  se  divise  entre  leurs  héri- 
tiers (c.  civ.  art.  1220). 

2066.  Le  principe  que  le  légataire  n'est  tenu  que  du 
payement  des  droits  afférents  au  legs  qu'il  recueille  reçoit, 
dans  une  certaine  mesure,  exception,  lorsque  le  testament 
renferme  disposition  au  profit  des  hospices,  des  commuwx 
et  des  Établissements  publics.  On  sait  que  ces  établisse- 
ments, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  autorisés  à  accepter,  confor- 
mément à  l'art.  910  c.  civ.,  la  libéralité  «(ui  leur  est  faite, 
n'ont  qu'un  droit  si^ordonné  à  une  condition  susj^ensive,  et 
non  résolutoire  :  il  s'ensuit  que  les  héritiers  lé^times  ou 
autres  successeurs  universels  peuvent  être  tenus  de  payer 
les  droits  de  mutation  qui  incombent  à  l'établissement  l^a> 
taire,  sauf  à  les  répéter  ensuite  contre  celui-ci,  lorsqu'il  aura 
reçu  l'autorisation  d'accepter  ta  disposition  (Trib.  Lodève, 
8  déc.  1869,  aff.  Villar,  D.  P.  72.  5.  194;  Trib.  Bastia, 
18  août  1883,  aff.  Galeazzini,  D.  P.  84.  3.  80). 

2067.  II  a  même  été  jugé  que  l'héritier  est  tenu  d'acquit- 
ter les  droits  de  mutation  par  décès  sur  l'intégralité  des  biens 
de  la  succession,  quoique  l'hérédité  soit  dévolue  tout  entière, 
en  vertu  d'un  legs  universel,  à  tm  établissement  public  tant 


résisté  à  l'action  de  l'Administration  et  a  fait  notifier  divers 
actes,  il  est  tenu  des  frais  faits  jusqu'à  sarenonciation  (Trib. 
Nice,28août  1871, aff.  Mille,  D.  P.  73.  5.  218).  —Une  solu- 
tion du  10  avr.  1872  avait  décidé  qu'on  s'abstiendrait  de 
réclamer  l'impdt  à  l'héritier  ou  au  l^ataire  uidversel  tant 
qu'il  n'y  aurait  pas  péril  pour  te  lïésor,  ou  qu'il  ne  serait 

Sas  certain  soit  que  l'établissement  public  a  renoncé  à 
emander  l'autorisation  d'accepter,  soit  que  cette  autorisa- 
tion lui  a  été  refusée:  l'expérience  ayant  démontré  que  le 
bénéfice  de  cette  décision  n'était  pas  toujours  accordé  dans 
la  pratique  avec  le  discernement  nécessaire,  l'Administra- 
tion a  cru  devoir  en  réglementer  l'application.  Elle  a  décidé, 
en  conséquence,  que  toutes  les  fois  qu'un  héritier  ou  léga- 
taire désirera  être  provisoirement  dispensé  du  payement  de 
l'impêt  sur  les  valeurs  faisant  l'objet  du  legs  au  profit  des 
hospices,  communes  ou  établissements  publics,  il  devra 
faire  connaître,  dans  une  pétition  sur  timbre,  les  raisons 

Sour  lesquelles  ces  valeurs  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
éclaration,  et  solliciter  un  délai  pour  se  libérer  des  droits 
afférents  à  ces  legs.  Il  est  statué  sur  ces  demandes  dans  la 
forme  tracée  par  les  instructions  n"  1926  et  2261,  suivant 
l'appréciation  des  circonstances.  Chaque  affaire  fait  l'objet 
d'un  rapport  spécial  et  de  propositions  motivées  (Sol.  adm. 
eoreg.  30  juill.  1888,  n»  2755,  §  1",  D.  P.  88.6.  8151. 

2068.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Èép.  n*  5168,  l'Adminis- 
^aUon  ne  jouit  pas  seulement,  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  par  décès,  d  une  action  personnelle 
et  solidaire  ;  elle  a  de  plus  une  action  réelle  que  lui  accorde 
l'art.  33  de  la  loi  de  frimaire  (Paris,  6  janv.  1880,  aff. 
Riano  Sforza,  D.  P.  80.  2.  151,  et  la  note).  Pendant 
longtemps  on  ne  s'est  pas  entendu  sur  le  caractère  et  l'étendue 
de  cette  action  ;  la  controverse,  déjà  commencée  à  l'époque 
de  la  publication  du  Répertoire,  a  continué  pendant  plusieurs 
années,  avec  une  grande  vivacité,  dans  la  doctrine  comme 
dans  la  jurisprudence.  Aujourd'hui,  l'accord  s'est  fait  sur  les 
principes:  on  ne  discute  plus  que  sur  quelques  points  secon- 
daires relatifs  à  leur  application.  1 
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3069.  La  principale  difficulté  était  de  savoir  si  la  loi 
avait  donné  à  ta  Régie  le  droit  de  se  faire  payer  sur  tous 
les  biens  de  la  succession  par  préférence  aux  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires.  Nous  avons  toujours  cru  <]ue 
l'Administration  n'avait  pas  ce  droit  ;  néanmoins  l'opinion 
contraire,  qui  avait  déjà  prévalu  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  3  déc.  iSZ^(Rép.  n°  5179),  venait  d'être 
consacrée  de  nouveau  par  la  môme  cour  en  matière  de 
faimte  (Qv.  rej.  S8  juill.  185<,  aff.  Hallette,  D.  P.  51.  1. 
233),  lorsque  te  débat  fut  Tonvert  devant  la  cour  de  Paris. 
Le  premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  avait  conclu  à 
l'existence  d'un  privilège  résultant  de  l'ensemble  des  dis- 

Sositions  de  la  loi  fiscale,  le  second  avait  attribué  au  droit 
e  préférence  invoqué  par  t'AdminIsbatlon  le  caractère  d'un 
droit  de  prélèvement. 
La  cour  de  Paris  avait  déjà  jugé  aussi  que,  pour  la 

fierception  des  droits  de  mutation  par  décès,  l'Adminis- 
ration  jouit  sur  toutes  les  valeurs  de  la  succession,  d'un 
droit  de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier 
autres  que  ceux  désignés  à  l'art.  SlOl  c.  civ.,  et  spéciale- 
ment sur  les  capitaux  provenant  de  la  vente  du  mobilier 
(Paris.  3  mai  1853,  aff.  Goujon  de  GasvillcO.  P.  54.5.  310]. 

30'70.  Dans  trois  arrêts  des  13  mars  1855  (aff.  Glausse, 
et  aff.  Zhendre,  D.  P.  55,  2.  299)  et  12  nov.  1855  (aff.  Ta- 
vernier,  0.  P.  57.  1.  242},  la  même  cour  reconnut  de 
nouveau  à  la  Régie  le  droit  de  toucher,  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers,  même  inscrits  avant  le  décès,  le 
montant  de  la  contrante,  et  déclara,  conune  la  cour  de  cas- 
sation, que  la  perception  du  droit  s'exerçait  moins  i  titre  de 
privilège  qu'à  titre  de  prélèvement  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession. Hais  quelle  base  donner  à  ce  prélèvement  ?  Le  pr^ 
lèvement  suppose  un  droit  de  proprimé  préexistant  ;  l'État 
était-il  donc  propriétaire  de  tous  les  biens  ^partenant  aux 
citoyens?H.l  avocat  général  de  la  Baume  ne  craignit  pas  de 
se  faire  le  défenseur  de  cette  audacieuse  idée.  Il  affirma  que 
le  droit  de  mutation  est  le  prélèvement  d'ime  fraction  du 
capital  au  profit  de  l'Etat,  qui  assure  i  chacun  le  droit  de 
disposer  des  biens  dont  l'Etat  a  été  le  propriétaire  primitif  ; 
que  cette  origine  évidente  du  droit  de  mutation,  connu  de 
tout  temps  sous  des  dénominations  diverses,  ne  permettait 
pas  d'admettre  que  le  possesseur  pût,  par  son  fait,  créer  des 
charges  qui  fissent  obstacle  au  prélèvement  du  droit  qui  a  été 
la  condition  de  sa  première  investiture  ;  que  le  privilège  atta- 
ché à  un  tel  droit  par  son  origine  est  de  la  même  nature 
que  celui  attribué  au  vendeur  par  le  droit  commun.  Ces 
paroles,  dont  on  ne  retrouve  d'ailleurs  aucune  trace  dans  les 
arrêts  de  la  cour  de  Paris,  retentirent  dans  tout  le  monde 
iudici^re  et  produisirent^  même  dans  le  public,  une  grande 
émotion.  Les  cours  d'Amiens,  de  Caen  et  d'Angers,  saisies  à 
Ui  même  époque  de  la  difficulté,  la  tranchèrent  en  sens 
contraire.  Jugé  :  1*  que  le  Trésor  n'a  point  de  privilège  pour 
le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès,  notamment 
SUT  les  valeurs  mobilières  d'une  succession  vacante  (Amiens, 
H  juin  1853,  aff.  Forzy,  D.  P.  54.  5.  311)  ;  — 2"  Que  la  Régie 
de  renre^istrement  n'a  pas,  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  mutation  par  décès,  un  droit  de  prélèvement  sur  les  biens 
de  la  succession,  et,  par  exemple,  sur  le  prix  de  vente  ou 
d'adjudication  des  immeubles,  non  plus  que  sur  les  inté- 
rêts de  ce  prix  immobilisés  soit  par  une  poursuite  d'expro- 
priation, soit  par  l'ouverture  d'un  ordre;  qu'on  prétendrait 
vainement,  pour  justifier  l'existence  d'un  tel  droit,  que  TEtat 
a  la  copropriété  de  tous  les  biens  des  citoyens  (Caen,  17  déc. 
1855,  aff.  Bouchard,  D.  P.  56.  2.  158);  —  3°  Que  la  Régie 
n'a  ni  privilège,  ni  droit  de  prélèvement  sur  les  biens  de  la 
succession,  mais  simplement  une  action  sur  les  revenus  de 
ces  biens  (Angers,  26  déc.  1855,  aff.  G...,  D.  P.  56.  2.  38). 

3071 .  La  question  revint  devant  la  cour  de  cassation.  Nous 
avons  recueilli  le  savant  et  lumineux  rapport  que  rédigea  i 
cette  occasion  M.  le  consdller  Laborie.  l/eminent  magistrat 
combattit  le  droit  de  prélèvement  et  surtout  la  théorie  socia- 
liste qu'on  lui  avait  donnée  pour  base,  disant  que  cette 
théorie,  contraire  aux  précédents  historiques,  était,  de  plus, 
inconciliable  aussi  bien  avec  les  principes  de  notre  droit 
civil  qu'avec  ceux  de  notre  droit  public.  Il  démontra,  d'autre 

fart,  qu'on  ne  trouve,  ni  dans  la  loi  du  22  frim.  an  7,  à 
exception  de  l'art.  32  relatif  à  l'affectation  des  revenus,  ni 
dans  aucune  autre  loi,  une  disposition  qui  attribue  un  pri- 
vilège au  Trésor  pour  le  droit  de  mutation  par  décès  et  règle 
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le  rang  dans  lequel  il  devrait  s'exercer;  or,  le  privilège, 
étant  de  droit  étroit  et  ne  pouvant  résulter  que  d'un  texte 
formel,  la  cause  de  préférence  alléguée  par  la  Régie  était, 
encore  à  ce  point  de  vue,  sans  fondement.  La  cour  de  cas- 
sation, abandonnant  sa  jurisprudence,  cassa  les  trois 
arrêts  de  la  cour  de  Paris  et  rejeta  en  même  temps  le 

Sourvoi  de  l'Administration  contre  l'arrêt  de  la  cour 
'Amiens  du  11  juin  1853  (Civ.  cass.  23  juin  1857,  aff. 
Glausse.  D.P.  67.  1.  233;  Giv.  rej.  23  juin  1857  aff.  Vas- 
seur,  D.  P.  57.  1.  242).  La  cour  confirma,  le  lende- 
main, le  même  principe  par  un  cinquième  arrêt  rendu 
entre  parties  (Civ.  rej.  2*  juin  1857,  aff.  Gripray,  D.  P. 
57.  1.  2ft2).  L&  solennité  de  la  discussion,  Tattente  des 
esprits,  le  travail  distingué  du  rapporteur,  le  soin  apporté 
à  la  rédaction  des  motus,  tout  donne,  <Ut  H.  Demante, 
t.  2,  n"  672,  à  ces  arrêts  une  autorité  morale  d'un  carac- 
tère particulier.  L'Administration  s'empressa  elle-même  de 
le  reconnaître  :  «  En  présence  des  discussions  qui  ont  pré- 
cédé les  quatre  arrêts  du  23  juin  1857,  dit  1  instruction 
n**  2114,  §  8,  l'Administration  a  cru  devoir  ne  pas  prolon- 
ger les  débats.  »  La  controverse  a  cessé,  en  effet,  depuis  ce 
jour;  tous  les  tribunaux  se  sont  ralliés  à  la  dernière  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  (Trib.  com.  Seine,  16  mars 
1858,  aff.  Morey,  D.  P.  58.  3.  37;  Paris,  31  août  1861,  aff. 
Benoit,  D.  P.  62.  2. 192  ;  Trib.  Valence,  17  janv.  1866,  Journ. 
enreg.,  art.  18396). 

Le  dernier  arrêt  intervenu  sur  la  question  décide  que  le 
droit  de  mutation  ne  peut  être  prélevé  sur  les  valeurs 
successorales  au  préjudice  des  créanciers  héréditaires  qui 
ont  régulièrement  conservé  leurs  droits  par  une  opposititm  ; 
qu'il  n'appartient  pas  à  ta  cour  de  rien  préjuger  sur  la 
contribution  à  ouvrir,  en  vertu  de  Tart.  808  c.  civ.,  lors  de 
laquelle  se  discuteraient  les  droits  respectifs  de  toutes  les 
parties  intéressées  (Amiens,  9  mai  1888,  aff.  DuQot.D.  P.  89. 
2. 1 76).  Prélever,  en  effet,  sur  les  valeurs  héréditaires  la  somme 
nécessaire  au  payement  des  droits  de  mutation  qui,  une  fois 
régulièrement  payés,  ne  peuvent  plus  être  restitués,  c'eût 
été,  comme  le  dit  cet  arrêt,  constituer  Indirectement  an 
profit  du  Trésor  un  privilège  sur  ces  valeurs  au  préjudice  des 
créanciers  qui  ont  régulièrement  formé  opposition. 

dOYS.  Il  est  donc  acquis  aujourd'hui  que  l'Administra- 
tion ne  peut  invoquer  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
capitaux  moMtiers  ou  immobiliers  de  la  succession.  Hais 
cette  solution  ne  porte  aucune  atteinte  i  l'action  qu'elle 

feut  exercer  «  sur  les  revenus  des  Mens  à  déelarer  »,  que 
art.  32  de  la  loi  de  frimaire  an  7  affecte  spécialement  au 
payement  des  droits  de  mutation  par  décès.  Une  contro- 
verse s'est  élevée  aussi  sur  la  nature  de  cette  action.  On 
s'est  demandé  si  elle  constituait  elle-même  un  prioiiégt; 
la  question  s'est  posée  au  point  de  vue  du  droit  de  préfé- 
rence et  du  droit  de  suite. 

3973.  Et  d'abord  l'Administration  peut-elle  se  prévaloir 
de  l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire  pour  se  faire  payer  sur  les 
revenus  des  biens  de  la  succession  par  préférence  aux 
autres  créanciers  du  défunt  ?  Beaucoup  d'auteurs  oatenseigné 
que  la  loi  n'accordait  pas  au  fisc  un  privilège  même  limité 
aux  revenus  ;  ils  sont  cités  au  Rê^.  v*  Privilèges  et  hypothè- 
ques, n"  542  ;  c'est  aussi  l'opinion  qui  nous  avait  paru  à 
nouB-méme  ta  plus  exacte  (liép-  n**  5175)  ;  mais  ce  n'est  pas 
celle  qui  a  fini  par  triompher  dans  la  jurisprudence.  Dans 
la  discussion  qui  s'engagea  devant  la  cour  de  cassaUon  en 
1857,  l'existence  d'un  privilège  sur  les  revenus  ne  fut  pas 
mise  en  doute  ;  pour  repousser  l'application  du  privilège  aux 
capitaux  héréditaires,  on  s'appuyait  précisément  sur  ce  que 
«  le  privilège  de  l'article  est  textuellement  limité  aux  revenus 
des  biens  à  déclarer  d.  La  cour  de  cassatioii  reconnut  elle- 
même  dans  ses  arrêts  des  23  et  24  juin  1857  cités  «uprd, 
n"2971, sinon  formellement,  aumoins implicitement,  que.sila 
Régie  n'avait  que  les  droits  d'un  créander  chirographaire 
en  ce  qui  concerne  les  meubles  et  les  immeubles  de  la 
succession,  eQe  avait,  au  confire,  un  privilège  sur  les 
revenus.  Depuis  cette  époque,  tous  les  tnbunaux  se  sont 
ralliés  à  cette  opinion.  La  cour  d'Orléans  seule  s'était  pro- 
noncée en  sens  contraire  (Orléans,  9  juin  1860,  aff.  War- 
nier-Roger,  D.  P.  60.  2.  201)  ;  mais  sa  décision  fut  cassée 
(Civ.  cass.  2  déc.  1862,  D.  P.  62.  1.  513.  Conf.  Bourges, 
24  févr.  1864,  afl".  Wamier-Roger,  D.  P.  64.  2.  55;  Civ. 
cas».  24  nov.  1869,  afi".  Gauthier,  D.  P.  70.  i^339L^La. 
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^etrfiu  p»rait  également  s'ttre  fixie  eo  ce  sens  (V.  outre 
lai  auteurs  mçDUonnéB  au  Rép.  v«  Privilèges  it  hypoihè- 
muê,  he.  cit.:  Damante,  t.  2,  n"  609;  Gamier,  Rép,  pér. 
htreg.,  art.  15883;  Naquet,  t  3,  n'  1222). 

^014.  Le  privilèn  qui  appartient  au  Trésor  sur  les 
revenus  des  biens  de  ia  succession  subsiste  aussi  longtemps 

Sie  les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  peuvent  ôtre  «on- 
déiés  eomme  ayant  conservé  la  nropriété  des  biens  héré- 
ditaires, sauf  tûofl  te  cas  d'immobilisation  dont  il  sera  parlé 
infrà,  n»»  2886  et  suiv.  H  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  à  se 
pr6oacuper  du  rtoime  appliqué  à  la  succession  depuis  son 
ouverture.  Le  privilège  s'ezerce,  notamment,  dans  le  cas 
d'acceptation  sous  bénéSco  d'inventaire,  comme  dans  celui 
d'acceptation  pure  et  simple.  Il  eu  est  de  même  lorsque 
la  succession  a  été  déclarée  vacante  (Trib.  Seine,  21  aoûi 
1878,  Jûum.  en«g.,art.  20866). 

3095.  La  question  de  savoir  s'il  faut  étendre  cette  règle 
à  la  succession  du  failli  a  fait  diniculté.  La  cour  d'Or- 
léans, par  le  même  arrêt  qui  refusait  au  Trésor  un  privi- 
lège, môme  sur  les  revenus  des  biens  héréditaires,  avait 
décidé,  en  outre,  que  l'état  de  faillite  d'un  commerçant,  par 
suite  au  dessaisissement  qu'il  entridne  et  de  la  malumise 
qui  en  résulte  au  profit  des  créanciers,  met  obstacle  à  toute 
action  du  Trésor  sur  les  biens  de  ce  commerçant,  s'il  vient 
k  décéder  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  (Orléans,  9  juin 
1860,  cité  suprii,  n»  2973,  et  la  note).  Tout  en  critiquant 
l'un  des  deux  moyens  invoc^ués  k  l'appui  de  cette  théorie, 
à  lavoir  que  la  faillite  dewaisit  le  failli  mâme  de  la  propriété 
de  ses  Ifiens  au  profit  de  la  masse,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a 
idua  daoi  sa  suceession,  le  jour  où  elle  s'ouvre,  aucuns  biens 
sur  lesquels  le  privilège  puisse  s'exercer,  nous  avions 
ap{tfouvé  nous-mêmes  cette  décision.  Il  nous  semblait,  en 
mei,  que  si  la  faillite  n'opère  pas  une  e^ropriation  des 
biens  du  failli,  elle  frappe  néanmoins  ces  biens  d'une  sorte 
é'iadiqioaibilité  au  regard  de  tous  les  intéressés  dont  les 
droits  ont  pris  naissance  postérieurement  à  la  faillite  ;  mais 
cette  interprétation  a  été  repoussée  par  la  jurisprudence.  U 
est  admis  aujourd'hui  que  la  mauuniae  résultant  de  la 
faillite  <  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'exeroioe  d'un  droit  qui 
affecte  spécialement  tes  revenus  des  biens  à  déclarer  sous 
la  seule  condition  que  ces  biens  soient  encore  dans  la  suc- 
eession du  déÂint,  et  qui  trouve  dans  sa  nature  privilégiée, 
indépendamment  de  sa  date,  ime  cause  légitime  de  préfé- 
rence »  (Qv.  caas.  2  dée,  1862  et  Bourges,  24  fôvr.  1864, 
eités  iuprà,     2973).  —  V.  infHlj  v»  FtmiU. 

3976.  Si  l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire  an  7  attribue  i 
rAdminisUetion,  sur  les  rev«ans  des  biens  de  la  succession, 
«n  droU  de  préfirmee  opposable  aux  antres  oréanciera  du 
dAfunt,  mêmes  hypothéeeires,  lui  confère-t-il  aussi  un  droU 
de  sin(«?  On  a  vu  an  Sép.  n«  S166  qu'un  avis  du  conseil 
d'Etat  des  4-21  sept.  1810  avait  interprété  l'art.  32  en  ce 
Buu  que  Taction  du  Trésor  ne  pouvait  pas  s'exercer  au 

Si^juwoB  des  tien  ao^uérewf.  Les  tribunaux  ont  continué 
'appliquer  cette  régla  qui  a  force  législative.  «  L'action 
SUT  les  revenus,  dit  la  oour  de  cassation,  cesse  d'avoir  effet, 
quaad  les  biens  è,  déclarer  sont  sortis  du  patrimoine  du 
défunt  et  passés,  par  voie  d'aliénation,  aux  mains  des  acqué- 
reurs, lesquels,  en  devenant  propriétaires  des  biens,  le  sont 
désormais  des  revenus,  qui  en  sont  l'accessoire  »  (Arrêt  du 
2  dôc.  1868,  cité  simrù,  n*  3973). 

Wlt.  U  a  été  décidé,  par  ime  solution  du  3  juin  1872. 
que  l'Administration  ne  peut  conserver  son  privilège  sur  les 
revenus  à  l'enoontre  des  tiers  acquéreurs,  alors  même  que 
mention  de  ce  privilège  aurait  été  requise  dans  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  des  immeubles. 

ImVA.  Mais,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n*  Si72,il  ressort 
des  termes  de  l'art.  32  que  l'Administration  peut  exeicer 
l'action  ré^  qui  loi  appartient  sur  les  revenus  def  Inent 
de  la  Bueœseion,  non  semement  conUe  les  héritiers,  maie 
aiun  oontre  les  «(Hiataires  ou  légataires  soit  &  titre  universel, 
sent  à  titre  particutier;  et  il  importe  peu  qu'elle  s'adresse  î 
tel  légataire,  détenteur  des  biens  de  la  succession,  plutôt 
qu'à  tel  autre.  On  ne  peut  légalement  lui  reprocher  de  n^avoir 
pas  d'abord  exeroé  des  poursuites  contre  te  légataire  tenu 
personnelleraant  ou  ses  oéritiers,  la  loi  de  l'an  7  n'ayant 
point  établi  au  profit  des  légataires  simples  détenteurs  le 
WéQee  de  discussion  (Trib.  Amiens,  6  févr.  1 874,  afF.  Paillât, 
D.  P.  74.  5.  212).  Aux  termes,  tant  de  ce  jugement  que 
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d'une  auti«  décision,  du  tribunal  ds  Pontoise,  du  27  avr.  1882, . 
citée  infrà,  n"  2979,  l'action  réelle  et  privilégiée  de  l'Admi- 
nistration s'applique  à  tous  les  revenus  saisissables  des  biens 
de  l'hérédité,  pour  le  payement  de  tom  les  droits  de  muta- 
tion indistinctement  auxquels  le  décès  a  donné  ouverture, 

L'aflëctation  réelle  des  revenus  garantit  le  recou- 
vrement de  (ous  les  droits  k  payer  par  suite  du  décès.  Il  en 
résulte  que  l'Administration  peut  poursuivre  sur  les  fruits 
et  revenus  des  biens  reouellhs  par  le  légataire  de  Vusufiniii 
le  payement  des  droits  dus  par  les  légataires  de  la  mte  pro- 
priété. Jugé,  en  ce  sens,  t^e,  à  défaut  de  payement  par  le 
légataire  de  la  nue-propnété  des  droits  de  mutation  à  sa 
charge,  la  Régie  peut,  en  recourant  à  l'action  réelle  et  privi- 
lé^ée  qui  lui  appartient  sur  les  revenus  des  biens  hérédi- 
taires, en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  mettre  valablO' 
ment  la  veuve,  légataire  en  usufruit  de  ces  biens,  en  demeure 
(le  rendre  compte  de  leurs  revenus,  à  l'eflet  de  prélever  sur 
ces  revenus  le  droit  non  ac(|uitlé.  Elle  ne  saurait  se  sous> 
traire  à  l'action  de  l'Administration  en  la  renvoyant,  par 
une  sorte  d'exception,  à  provoquer  les  opérations  de  li<^- 
dation  et  partage  des  biens  indivis  entre  elle  et  les  hériUerii 
de  son  mari  (Trib.  Pontoise,  27  avr.  1882.  alT.  Yerbach, 
D.  P.  82.  3.  111.  Gonf.  Trib.  Saiot-Gaudens,  13  juin  1871. 
D.  P.  73.  o.  220  ;  Trib.  Lons-le-SauInier,  8  déc.  1884,  aff. 
Faverot,  D.  P.  86.  S.  202;  Trib.  Meanx,  12  mai  1886,  alT. 
Oriot,  D.  P.  88.  5.  217).  Et  l'usufruitier,  mis  en  demeure  par 
l'administration  de  Tenreglstremeat  de  rendre  compte  des 
revenue  qu'il  a  encaissés  en  ladite  qualité,  ne  peut  non  plus 
se  soustraire  &  oette  action  en  alléguant  que  le  testament 
est  contesté  (Jugement  précité  du  8  déc.  1884). 

2090.  Jugé  même  qu'i  défaut  de  payement  des  droite 
dus  pour  un  legs  d'usufruit,  le  Trésor  peut  se  faire  attribuer 
les  valeurs  comprises  dans  le  legs,  pour  en  percevoir  le 
revenu  durant  la  vie  du  légataire  jusqu'à  parfait  désinté- 
ressement, sauf  à  respecter  les  droits  de  l'bérltier  qui  aurait 
acquitté  la  somme  mise  à  sa  charge  (Trib.  Abbeville,  31  mai 
1853,  cité  supràf  n**  2963).  L'usufruitier  qui  a  payé  à  la 
décharge  du  nu-propriétaire  peut,  d'ailleurs,  exercer  hic  et 
nunc,  comme  nous  1  avons  dit  au  A^.  n»  S174,  un  recours 
contre  celui-ci  ;  les  dispositions  de  l'art.  912  c.  eiv.  ne  s'ap- 
pliquent pas  ici.  Ce  principe  a  été  de  nouveau  reconnu  par 
la  jurisprudence  (Civ.  cass.  3  avr.  1866,  afT.  Cosson,  D.  P. 
60.  1.  148). 

3081.  Le  privil^e  attrihuà  au  Trésor  ne  s'applique 
qu'sjix  revenus  échus  après  le  <Uoès  ;  ceux  qui  sont  échus 
ant^ieurement  h  l'ouvrâture  de  la  succession  se  troiiTeni 
confondus  dans  la  masse  du  patrimoine  du  défunt  et  consti- 
tuent eux-mêmes  un  capital  faisant  pertie  des  biuia  i  décla- 
rer. Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  ne  peut  Mru 
exercé  sur  le  prix  des  ventes  de  récoltes  uites  avant  le 
décès  du  de  cu^us  sur  des  biens  dont  il  était  fermier  (Rouen, 
1"  mars  1879,  aff.  Letiche,  D.  P.  80.  2.  168.  Gomp.  Trib. 
Seine,  16  mars  1858,  cité  suprà,  n»  2971). 

2083.  Le  privilège  grève  même  les  arrérages  d'une  rente 
viagère  créée  par  le  défunt  et  déclarée  insaisissable  dans 
son  testament,  sauf  le  droit,  pour  les  tribunaux,  de  limiter 
les  effets  de  la  poursuite  à  ime  quotité  de  la  rente,  lorsque 
celle-ci  a  le  caractère  d'une  pension  alimentaire,  «  la  dispo- 
sition de  l'homme  ne  pouvant  l'emporter  sur  la  dUpositua 
de  la  loi  »  (Trib.  Seine,  22  janv.  1876,  Joum.  enreg.,  . 
art.  20019.  Gomp.  Bép.  n"  5162). 

2083.  Mais  les  bénéfices  résultant  de  l'industrie  du  travail 
d'une  personne  n'ayant  pas  le  caractère  de  revenus 
échappent  à  l'action  du  fisc.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  jui- 
vilège  du  Trésor  ne  frappe  pas  la  portion  du  revenu  oub 
bâtel  meublé  qui  représente  le  produit  de  l'exploitation  (Trib. 
Bayonne,  20  avr.  1880,  Gamier.  Rép.  p4r.  mreg.,  art.  M29). 

3084.  Si  le  privilège  àtaJili  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès  sur  les  revenus  des  biens  à 
déparer  s'applique  i  toutes  les  valeurs  ayant  appartenu  au 
défunt  et  existantes  au  moment  de  son  décès,  il  ne  peut 
èU«  étendu  ni  restireînt  par  aucune  disposition  testamentaire 
ni  aucune  convention.  Ainsi  il  s'exerce,  pour  les  drùts  à  la 
charge  du  légataire  universel,  sur  tous  lea  niens  héréditaires, 
alors  môme  qu'une  somme  d'argent  léguée  à  titre  particulier 
par  le  dt  ei^vs  à  une  pereome  pour  l'usu&uit  et  i  une 
autre  pour  la  nue  propriété,  et  non  existante  dans  la  succes- 
sion, a  été  payée  par  le  légataire  uoiv^wl^^^^r^^^  ; 
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mfia  il  pe  ft*à|ead  pw  ans  ravenas  des  bieps  acquit  aTM 
eatto  MMiuBe  par  liiiufruitiar,  alors  surtout  que  ces  biens 
8oat  das  valeors  iasaisissables  t  par  suite,  longue  le 
légatah«  universal,  tombé  en  déeonfitun^n'a  payé  qu'une 
partie  dv  droit  à  sa  oharoe,  l'Admiaistration  ne  peut  pas 
rëelamsr  le  prélèrament  de  ee  droit  sur  les  rsTfeans  des 
videurs  acquises  par  î'iuufraitier  avec  les  capitaux  fWOTe- 
Rsat  de  rnsufruit  (Caen,  Q4  jaav.  1888,  aff.  Ressaut,  D.  P. 
88.  178).  Nous  avons  approuvé  cette  décision  en  oe  qui 
oomerae  les  valeurs  acquises  par  l'usufruitier;  ces  valeurs 
ne  paavttnt'ltro  affectées  an  privilège  4u  Trésor,  puisque  ce 
Biinlége  est  établi  par  la  loi  fiscale  k  sur  les  revenus  des 
DÎens  &  déclarer  »,  et  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ce 
sont  les  sommes  d'argent  léçuées  qui  doivent  être  déclarées 
pour  la  perception  de  l'impôt,  et  non  les  valeurs  acquises 
avec  cas  sommes.  Mais  nous  avons  fait  des  réserves  relati- 
vement à  l'exareioe  du  privilège  du  Trésor  sur  Tint^ralité 
des  valfflirs  héréditaires  après  comme  avant  le  payement, 
par  le  légataira  universel,  de  ta  somme  d'argent  léguée  &  titre 
particulier  et  non  existante  dans  la  succession.  11  est  certain, 
en  effet,  que  si  le  légataire  universel  avait  aliéné  à  deniers 
comptants  une  portion  de  l'hérédité  pour  efleotuer  ce  paye- 
ium%,  les  biens  compwant  eatta  portion  auraient  été 
affranchia  du  privU^a  daiu  les  mains  du  tiers  acquéreur, 
d'après  l^ivis  du  consul  d'Etat  du  fil  sept.  1810.  Or»  on  peut 
dire  qu'en  payant  de  ses .  deniers  porsomiela  la  somme 
léguée,  le  légataire  univepsel  a,  m  réalité,  transformé  bob 
titre  M  possession  relativement  à  la  portim  da  lliérédUé 
eerrenondant  à  cette  somme  et  doit,  en  conséquence^  être 
eonsidm  oomme  tiers  aequéraur  de  cette  portion. 

2985.  Si,  d'après  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  Si  sapL  1810, 
Taction  que  l'Administration  peut  exercer  sur  les  revenus 
das  biens  de  la  succession  cesse  d'avoir  ^t  k  partir  du 
nement  où  ees  biens  sont  sortis  du  patrimoine  du  défunt 
et  passés,  par  voie  d'aliénation,  aux  mains  des  acquéreurs, 
le  aroit  de  préférence  subsiste  sur  les  intérêts  du  prix  dont 
l'acquéreur  reste  débiteur  envers  les  héritiers  ;-  ces  intérêts 
sont  substitués  aux  revenus  quHs  représentent  (Glv.  rej. 
Séjuin  1867,  cité  suprà,  n*  8671). 

2096.  Toutefois  le  droit  de  la  Régie  sur  les  fruits  des 
biens  et  les  intérêts  des  prix  de  vente  peut  se  trouver  primé 
par  oritti  deft  créanciers  hypothécaires.  11  importe  de  âxsr  le 
moment  préeis  oti  la  dépossession  du  flse  sa  eonaomme.  On 
peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  Tattributiim  des  froita, 
revenue  et  îBtArêta  au  profit  des  créanciers  a  lieu  à  partir  du 
jour  aù  le  orétmcier  exploite  son  gage  par  t'ezemoe  de 
l'aotion  hypothécaire  ;  les  fruits,  revenus  at  intérêta  sont  alon 
imnwbUités  et  aifectés,oomme  l'immeuble lul-même,dontils 
atmt  raccessoûre,  à  l'hypothèque  des  créanciers.  Le  Bunnent 
où  «etta  immobilisation  se  produit  varie  suivant  qu'il  s'agit 
d'expropriation  forcée  ou  de  ventes  volontaires. 

2wT.  Aucune  difficulté  ne  peut  nidtre  dans  l'hypothèse 
où  les  immeubles  ont  été  l'objet  d'une  saisie  Immobilière; 
la  lot  déclare  elle-même  (c.  proc.  oiv.  art.  683  et  685)  que 
les  fruits  et  intéiràts  sont  immobilisée  à  partir  da  la  trans- 
cription de  la  saisie,  pour  être  distribués  avao  le  prix  (Giv. 
rej.  24  juin  1857,  cité  wjmt,  n«2971  ;  Trib.  Seine,  37  août 
1867,  Joum.  mreg.,  art.  18396  ;  Touloiue,  89  hiin  1873,  aif. 
fabart,  D.  P.  7*.  8.  47). 

2MMi.  En  matière  d^xpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  l'immobilisation  a  lieu  è  partir  de  la  transcription 
du  ^nemeiU  ou  du  contrat  de  cession  amiable,  car  alors  le 
droit  des  créanciers  est  transporté  sur  le  prix,  les  inscrip- 
tions hypotiiêoaires  «  ont  produit  leur  effet  légal  »  (Gv. 
aass.  30  Janv.  1868,  aff.  Sicre,  D.  P.  6(!.  1.  75).  Un  arrêt  de 
la  cour  de  Caen  du  9  mai  1871  (aff.  Maingot,  D.  P.  76.  2. 
102;  Garnier,  R^.  pér.  etmg.,  art.  4673)  a  oependant  jugé 
mie  le  prix  est  définitivement  fixé  à  partir  du  jugement 
d'expropriation,  avant  toute  transcription. 

8wv.  Lorsqu'il  s'agit  de  ventes  volontaires,  il  résulte 
des  art.  8176,  £183  et  2184  c.  civ.,  que  c'est  seulement  à 
partir  des  notifications  qui  doivent  être  faites  aux  créan- 
ciers inscrits  que  les  intérêts  des  prix  de  vente  sont  immo- 
bilisés au  prott  desdits  créanciers.  Par  suite,  le  Trésor 
publie  peut  exereer,  sur  les  intérêts  courus  du  Jourde  chaque 
adjudiéatien  jusqu'aux  neUfioations,  le  privilège  que  mi 
Manière  l'art.  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Civ.  pej.  ^  avr. 
1867»  aff.  Faillite.  Ameust,  D.  R.  67.  1.  380)  tàb,  VUle.- 
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frappa,  13  juill.  1B81,  t^tè  Oi^vm.  érêitt  d'enrag.,  y*  Sufl^ 
eettion,  n"  2865).  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  même  dans  la 
cas  oh  les  Botiiioations  ont  été  faites  en  vue  de  la,  purm 
légale  des  hypothèques,  non  înserites  par  mplicatimi  db 
l'art.  2194  c.  «v.  (Civ.  easa.  1»  mu»  1870,  afE  Barthélémy, 
D.  P.  70.  1.  26aj. 

Jugé,  en  particulier,  que  le  privilège  du  Trésor  peut  être 
exercé,  apras  la  vente  des  imm«uble6  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  sur  les  intérêts  courus 
jiuqu'au  jour  des  notifications  faites  par  les  adjudicataires 
aux  créanciers  inscrits,  et  non  pas  seulement  jusqu'4  la 
transcription  des  jugements  d'adjudication,  par  application 
de  ce  principe,  que  l'aliénation  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire  constitue  par  sa  hature  une 
aliénation  volontaire,  quoique  faite  d'autorité  de  justice  (Civ, 
oass.24nov.  1869, cité  supr(i,n«a973,et8urrenvoi,Grenoble, 
28 juin  1871,  aCf. Gautiiier, D.P. 72.2.46;  Instr.adm.  enreg. 
29  janv.  1876,  n»  2397,  §  7). 

dtt&O.  Lorsque  les  créanciers  inscrits  font  sommation  au 
tiers  acquéreur  resté  inactif  de  payer  son  prix  ou  de  délais- 
ser, c'est  à  la  date  de  cette  sommation  que  les  intérêts  du 
prix  de  vente  s'immobilisent  à  leur  profit,  d'après  l'art.  2176 
c.  dv.  (0.  P.  74.  2. 17,  note).  Enfin,  s'il  n'y  a  eu  ni  som- 
mation de  la  part  des  créanciers,  ni  notification  de  la  part 
des  fiera  acquéreurs,  il  est  admis  généralement  que  l'immo- 
hUisation  dû  intérêts  se  produit  à  partir  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre  et  de  la  sommation  de  produire  adressée  aux 
créanciers  inscrits.  Si  l'un  des  adtjudioataires  est  demeuré 
étranger  à  l'ordre,  quoique  le  prix  de  son  adjudication  y  ait 
été  compris,  l'immobilisation  des  intérêts  de  ce  prix  doit 
être  fixée  au  moment  où  ils  ont  été  distribués  dans  l'ordre 
(Grenoble,  26  juin  1871,  cité  suprd,  n*  2989).  Jugé  môme  que 
si  le  capital  suffit  à  désintéresser  les  créanciers  inscrits,  la 
privilège  du  Trésor  peut  s'e^roer  sur  les  intérêts  courus 
depuis  la  sommation  de  produire  è  l'ordre,  ceux-ci  étant 
censés  n'avoir  pas  été  atteints  par  une  immobilisation  que 
le  payement  a  rendue  sans  (dtjet  (Toulouse,  29  juin  1872, 
cité  Mcprâ,  n*>  2967).  Quelques  auteurs  estiment  que  l'immo- 
bilisaUen  se  réalise  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
avant  la  sommation  de  produire,  le  droit  d'hypothèque  étant 
mis  en  mouvement  aussitôt  que  la  procédure  d'ordre  est 
commencée  (Naquet,  t.  3,  n*  1829).  En  l'absence  de  notifi- 
cation et  da  sommation  de  i»rodulre  à  l'ordre,  l'immobili- 
sation n'a  lieu  qu'à  partir  du  jour  de  la  distrUiution  effective 
du  prix  (Montpellier,  13  mars  1876,  Gamier,  Rifi.  pér.  wng., 
art.  4633). 

2901.  Si  des  intérêts  auxquels  s'appliquait  le  {>rivUège 
du  Trésor  ont  été  distribués  et  payés  aux  o^aneiers  inscrits, 
l'administration  de  l'enr^iistrementpeut  actionner,  en  payer 
ment  de  ces  intérêts,  les  a4itidicataiFe6  qui  les  ont  verâés  à 
tort,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  Tes  créanciers  (Gre- 
noble,28  juin  1871,  cité  suprà^  a"  2989). 

29w2.  Lorsque  la  procédure  d'ordre  ne  peut  pas  être 
employée,  parce  qu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits 
(e.  proe.  civ.  turf.  778),  et  que,  par  suite,  le  prix  doit  être 
distribué,  par  voie  dwtribution,  l'action  de  la  Régie  cesse 
da  pouvoir  s'exercer  à  partir  de  la  demande  d'attribution 

2 ah.  Seine,  21  août  1878,  Jown.  enreg.,  art.  20866). 
.  Naquet  ensei^e  même  (t  3,  n*  1229)  que  rimmobilisa* 
tion  se  produit  à  partir  de  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  ou  au  juge  chargé  du  service  des  ordres  à  l'efTek 
de  faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable. 

290d.  La  question  de  savoir  jusqu'à  quelle  époque 
l'aetiOD  de  l'Adminittraticm  peut  s'exeroer  au  cas  d'aqiiMi- 
cation  sur  swrm^ién  a  soulevé  des  difficultés.  On  est  d'ao- 
cord  pour  reoonmdtra  que,  lorsqu'il  s'^t  d'une  surenchère 
laite  a  la  suite  d'une  aqjudioation  sur  saisie  ou  d'une  vente 
volontaire  uirès  notification  aux  oréanciers  inscrits,  le  pri- 
vÛ^  de  I^dministmtion  s'éteint  à  partir  du  jour  do  la 
transeription  de  la  saisie,  dws  le  premier  oaa,  et,  dans 
le  second,  à  partir  des  notification^  ces  deux  aetes 
constituant  la  mise  en  mouvement  de  l'action  hypoUiécaiïe. 
Il  en  est  ùnsi  en  matière  da  vente  volontaire,  non  seule- 
ment lorsque  l'acquéreur  surenchéri  conserve  l'immeuble, 
mais  même  lorsque  l'adjudication  sur  surenchère  a  lira  m 
profit  d'un  nouvel  acquéreur.  Il  est  vrai  que,  dans  cette 
hypothèse,  à  la  difiérenoe  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  seconde, 
la  vente  «st  réeolue  (V.  Lamachè,  Mevue pratique,  iSBA,  t.  52, 
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p.  209  et  suÎT.).  Hais  cette  résolution  n'est  pas  absolue  ;  la 
procédure  qui  a  servi  de  base  à  la  surenchère  ne  disparaît 

SOS,  et,  par  suite,  l'effet  que  les  notifications  avaient  pro- 
uit  relativement  au  privilège  de  la^ëgie  est  maintenu.  Ù  est 
aussi  l'opinion  des  auteurs  du  Dictwnnaire  des  droits  ^enre- 
gistrment,  v*  Succession,  n»  2273.  On  peut  citer  d'ailleurs 
un  jugement  du  tribunal  de  Carpenbtw  qui  a  résolu  ainsi  la 
question  :  «  En  ce  qui  concerne  la  surenchère  de  l'immeuble 
vendu,  est-il  dit  dans  ce  jugement,  attendu  que  la  suren- 
chère n'a  été  édictée  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  du 
vendeur  et  n'a  pour  (Uijet  que  de  substituer  un  acquèreiu* 
nouveau  au  pranUer  et  d'auirmenter  le  gage  commun  des- 
dits créanùers  ;  que  la  nouvelle  adyudicaUon  qui  intervient 
ne  lait  qu'assurer  de  plus  en  plus  leurs  droits  hypothécaires 
sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu,  lequel  prix  leur  était  déi& 
attribue  selon  ces  droits  par  la  notification  du  contrat  de 
vente  à  eux  faite  par  l'acquéreur  et  la  soumission  de  payer  ; 
~ue  cela  est  si  vrai  que  l'Administration  ne  perçoit  les  droits 
ie  mutation  que  sur  le  supplément  du  prix  lors  de  la  pré- 
sentation à  l'enregistrement  de  l'adjudication  sur  surenchère  ; 
qu'à  tous  les  points  de  vue  donc,  l'Administration  de  l'en- 
registrement est  mal  fondée  dans  ses  prétentions  et  que  la 
saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  des  nouveaux  acqué- 
reurs est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet  »  (Trib.  Car- 
pentras,  22  nov.l866,Garnier,Bèp.prfr.  enret;.,  art.  2401).— 
Hais,  en  matière  de  ventes  de  biens  de  mineurs,  départage 
ou  licitalion  suivis  de  la  surenchère  du  sixième,  il  a  été 


3ue  le  privilège  du  Trésor  pouvait  s'exercer  sur  les  intérêts 
u  prix  de  l'adjudication  courus  depuis  cette  adjudication 
jusqu'à  la  sommation  de  produire  faite  aux  créanciers  dans 
l'orare  CToulouse,  29  juin  1872,  cité  suprà,  n*  2087).  Cette 
déàsion  nous  a  paru  si^ette  &  critique.  Dans  les  cas  spédaux, 
avons-nous  dit  (D.  P.  74. 2.  17,  note),  où  la  vente  n*est  point 
sujette  à  la  surenchère,  et  des  lors  ne  donne  pas  heu  à 
raecompUssement  des  formalités  de  purge,  l'immobilisation 
doit  être  fixée  au  jour  même  où  cette  vente  est  prononcée, 
car  elle  a  alors  pour  effet  de  régler  définitivement  le  prix 
comme  le  ferait  une  purge.  Cest  ce  qui  a  été  reconnu  par 
un  Jugement  du  tribunal  de  Pau  du  17  mai  1877  fGamier, 
Rép.  pér.  enreg.,  n*  4818),  lequel  a  déclaré  qu'il  y  avait 
«  une  assimilation  complète  entre  les  adjudications  à  fa  suite 
de  surenchère  après  aliénation  volontaire  et  les  adjudications 
à  la  suite  de  saisie  ».  L'adjudication  consomme  donc  l'extinc- 
tion du  privilège  comme  la  transcription  de  la  saisie. 

Si904.  Dans  Thypothèse  où  l'on  procède  à  un  ordre 
amiable,  il  a  été  décidé  (|ue  les  intérêts  du  prix  de  vente 
sont  immobilisés  à  partir  du  jour  de  la  -comparution  des 
parties  devant  le  juge-commissaire  {Trib.  Avignon,  26  nov. 
1879,  Garnie^  R^*  P^-  «nrm.,  n*  5400). 

S095.  Par  ap^ication  de  la  règle  que  la  vente  qui  n'est 
point  sujette  à  surenchère  et  ne  donne  point  lieu  par  suite 
aux  fonnalités  de  purge,  a  pour  effet  de  régler  définitive- 
ment le  prix  comme  le  ferait  la  purge,  il  a  été  décidé  que 
les  intérêts  du  prix  d'une  adjudication  sur  licitation  sont  im- 
mobilisés et  échappent,  par  conséquent,  au  privilège  à  partir 
dn  jour  même  de  radjudication.  Dans  l'espèce,  en  effet, 
aucune  noUficaUon  n'était  nécessaire,  le  seul  créancier  ins- 
crit étant  l'un  des  colicitants  ;  le  prix  se  trouvant  définitive- 
ment réglé  à  l'expiration  du  délai  de  huitaine  dans  lequel 
une  surenchère  aurait  pu  être  formée,  il  était  logique  de 
fixer  au  jour  même  de  l'adjudication  l'immobilisation  des 
intérêts  (Trib.  Langres,  26  mai  1880,  aCT.  Lahérard,  D.  P. 
81.  3.  32).  Il  en  serait  de  même  dans  tous  les  cas  où  les 
créanciers  hypothécaires  ont  participé  à  l'adjudication, 
cette  participation  équivalant  à  une  notification. 
SS906.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  encore 

Î[u'au  cas  d'adjudication  des  immeubles  d'un  failli  après 
ormation  de  l'état  d'union  entre  les  créanders,  l'immobili- 
sation des  intéiîts  doit  être  fixée  au  Jour  même  de  l'adjudica- 
tion, les  crèanders  inscrits  ayant  participé  à  la  vente  par 
l'intennédiûre  du  syndic  qui  les  y  a  représentés  (Giv.  cass. 
i  août  1864,  aff.  Amouts,  D.  P.  64.  1.  329;  Civ.  rej.  8  avr. 
1867,  aff.  Amouts,  D.  P.  67. 1.  380). 

3097.  La  question  de  savoir  à  partir  de  quel  moment 
la  privilège  du  Trésor  cesse  de  pouvoir  être  exercé  sur  les 
intOTêts  du  prix  d'une  veute  mobilière  a  été  diversement 
résolue.  Les  auteurs  du  Dictionnab'e  des  droits  d'enregislre- 
numtt  v»  StieecMKm,  W  2879,  rapportent  qu'un  jugement  du 


tribunal  de  Bayonne  du  5  mai  1874  a  décidé  que  le  privilège 
du  Trésor  cesse  de  produire  effet  du  jour  où  les  creanciers 
ont  pu  manifester  leurs  droits,  c'est-à-dire  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  contribution.  Hais  ils  citent,  d'autre  part,  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du3  avr.  1868,  d'après  lequel 
le  privilège  subsisterait  jusqu'au  jour  du  règlement  défimtif. 

29B8.  Le  privilège  que  la  loi  de  frimaire  accorde  au 
Trésor  sur  les  revenus  des  biens  de  la  succession  n'est  sou- 
mis à  aucune  condition  de  publicité;  il  n'y  a  donc  pas  d'ins- 
cription à  prendre  pour  en  assurer  l'exwùce..  Cette  règle 
n'est  d'ailleurs  que  1  application  dn  droit  commun  en  matière 
de  privilèges  mobiliers  (Jnb,  Clermont,  14  déc.  1855,  Gar- 
nier,  A^.  gin.  enreg.,  n*  16871). 

3909.  Le  privilège  ne  garantit-il  que  les  droits  simples 
ou  bien  s'applique-t*il  aussi  au  demi-aroU  ou  au  droit  m 
sus,  qui  peuvent  devenir  exigibles  par  suite  du  défaut  d'en- 
registremeot  dans  les  délais,  d'omission  ou  d'insuffisance 
dans  les  déclarations?  L'Administration  soutient  que  le 
privilège  s'étend  aussi  bien  aux  pénalités  qu'aux  droits  sim- 

files.  Le  mot  «  droits  »,  employé  dans  Tart.  32  de  la  loi  de 
rimaire  an  7,  est,  dit-elle,  une  expression  générique,  qui 
comprend  tout  ce  qui  constitue  la  créance  du  Trésor.  Les 
tribunaux  sont  divisîés  sur  cette  question.  La  plupart,  toute- 
fois, se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  Régie  (Trib.  Brioude, 
29  nov.  1876;  Trib.  Langres,  26  mai  1880,  D.  P.  85.  S.  218, 
note;  Trib.  Dijon,  22 août  1881,  i&td.;  Gamier,  Rép.  pér. 
enreg.,  art.  4400,  5949  et  5842)  ;  néanmoins  la  solution  con- 
traire, déjà  admise  par  un  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux du  t"  mai  1872  {JHction.  droits  d'enreg.,  v*  Sucees- 
«iotu,  n*  23(tt)  vient  de  prévaloir  aussi  plus  récemment 


liquement  pour  objet' 
droits  simples,  qu'il  ne  s'étend  pas  au  demi-droit  en  sus 
encouru  par  les  héritiers  ou  légataires  pour  défaut  de  décla- 
ration dûs  le  délai  légal  (Trib.  Boulogne,  20  mars  1885, 
aff.  Watel,  D.  P.  85.  5. 218  ;  Trib.  Laval,  3  juin  1887,  Joum. 
enreg.y  art.  22934),  ni  à  la  pénalité  du  droit  en  sus  (Caen, 
24  janv.  1888,  cité  stœrii,  a"  2984).  Lasolution  de  cette  ques- 
tion délicate  ne  sera  définitivement  fixée  que  lorsque  la  cour 
de  cassation,  qui  n'en  a  pas  encore  été  saisie,  se  sera  prononcée. 

8000.  11  reste  à  déterminer  le  rang  qui  appartient  au 
privilège  du  Trésor  sur  les  revenus  des  biens  de  la  suc- 
cession, lorsqu'il  se  trouve  en  concours  avec  d'autres  privi- 
lèges. La  loi  est  muette  à  cet  égard.  La  jurisprudence  ne 
fournit  elle-même  que  des  indications  incomplètes.  La  cour 
de  cassation,  dans  un  arrêt  du  2  déc.  1862,  citéniprA,  n<>2973, 
se  borne  à  décider  que  l'action  du  Trésor  «  s'exerce  par  pri- 
vilège SUT  les  revenus,  de  manière  à  exidure  le  coDCoors  ou 
la  lutte  de  toute  créance  rivde  qui  ne  serait  pas  elle-ratoie 
protégée  par  un  privilège  d'un  ordre  supérieur  »  ;  mais  oet 
arrêt  ne  détermine  pas  quelles  sont  ces  créances  rivales  qui 
auraient  un  privilège  supérieur. 

Il  a  été  jufré,  il  est  vrai,  que  l'action  réelle  et  privilégiée 
attribuée  au  Trésor  ]^ar  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
sur  les  revenus  des  biens  transmis  par  décès,  ne  prime  pas 
les  privilèges  antérieurs,  quels  qu'ils  soient  ;  que,  spéciale- 
ment, au  cas  où  le  Trésor  se  trouve  en  concurrence  sur 
les  intérêts  du  prix  d'une  cession  d'office  avec  le  vendeur  du 
défunt,  le  privilège  appartenant  à  ce  dernier  pour  le  prix  de 
vente  doit  s'exercer  avant  le  sien  (Trib.  Avignon,  29  avr. 
1875,  aff.  Roux,  D.  P.  75. 5.  202).  Nous  avons  cité,  en  rappor- 
tant ce  jugement,  une  autre  décision  rendue  dans  le  même 
sens,  le  24  nov.  1854,  par  le  tribunal  de  Chàteau-ChiDon.  Hais 
cette  solution  s'appuyait  sur  une  fausse  interprétation  de 
l'art.  2098  c.  civ.,  qui  n'a  pas  d'autre  but  que  de  réserver 
les  droits  acquis  avant  la  publication  du  code  et  n'est,  par 
suite,  qu'une  application  du  nrimdpe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  (Arrêt  précité  du  8  dès.  1868). 

8001.  Le  conflit  pouvant  nattre,  comment  le  ré^ér? 
Les  privilèges  qui  entrent  en  concours  avec  cehii  de  l'Admi- 
nistration peuvent  être  ou  gtoéraux  ou  spéciaux.  Parmi  les 
privilèges  spéciaux  énuméras  dans  l'art.  2102  c.  civ.,  il  en  est 
un  qui  aflecte  exclusivement,  comme  celui  de  la  Régie,  les  re- 
venus; c'est  le  privilège  pour  frais  de  récolte.  Il  faut  y  ajouter 
le  droit  du  créancier  antichrésiste  qui,  bien  que  n'ayant  pas  de 
privHëge  proprement  dit,  possède  sur  les  revenus  de  l'immeuble 
qu'il  détient  un  droit  réel  opposable  i  la  Rj^ë  ^oj^i^^ij^  ^ra 
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en  général.  La  cour  de  cassation  a Jugé  que  le  privilège  du  fisc 
prime  celui  pour  frais  de  récolte  (Civ.  cass.  3  janv.  i%ù9,Rép, 
n"  5166);  or,  le  privilège  pour  frais  de  récolte  passant  avant 
les  autres  privilèges  de  l'art.  2102,  il  y  a  lieu  de  conclure  de  cet 
aiTÔtquele  privilège  de  la  Rêne  {uime  tous  les  privilèges  spé- 
ciaux. H.  Naquet  toutefois  criuque  cettedécision  (t.  3,  a°  1 227)  : 
«  Les  frais  de  récolte  ont  fait  naître  la  récolte,  et  par  consé- 
quent le  gage  même  du  fisc,  dit  cet  auteur;  or  il  est  de 
prindpe  que  les  débours  qui  ont  été  utiles  pour  créer  ou 
pour  conserver  une  chose  sont  garantis  par  un  privilège 
supérieur  à  tous  les  autres.  Les  frais  de  récolte  doivent  donc 
6tre  préférables  à  la  créance  de  la  Régie  ».  U  conclut,  de 
môme,  &  la  priorité  du  privilège  (ou  plus  exactement  du 
droit  analogue)  accordé  au  créancier  antichrésiste,  attendu 
que  ce  privilège  est  fondé  sur  une  idée  de  nantissement, 
et  que  les  privilèges  qui  ont  une  base  de  cette  nature  l'em- 
portent sur  tous  ceux  qui  n'ont  point  pour  cause  la  conser- 
vation ou  la  création  du  gage.  —  Il  a  été  jugé,  conformé- 
ment à  la  première  opinion,  que  l'action  privilégiée  du 
Trésor  peut  s'exercer  par  préférence  aux  privilèges  des  n^*  1 
et  S  de  l'art.  2102,  qm  pnment  le  privilège  du  vendeur,  et, 
par  voie  de  conséquence,  à  ce  dernier  privilège.  Spéciale- 
ment, les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du  cession- 
n^re  d'un  office  dont  le  précédent  titulaire  est  décédé  avant 
la  cession,  n'ayant  pu  avoir  pour  eflét  da  faire  sortir  de 
l'hérédité  les  intérêts  du  prix  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur 
leur  attribution,  ces  intérats  doivent  être  attribués  au  Trésor 
pour  les  droits  de  mutation,  de  préférence  au  vendeur  et  au 
tiers  subrogé  à  ses  droits  pour  partie  de  sa  créance  ;  cette 
solution  découle  des  termes  de  1  art.  32  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  (ISlmes,  9  févr.  1876,  afL  Hichafilis,  D.  P.  76.  2.  217). 

3002.  Quant  au  concours  du  privilège  du  Trésor  avec  les 
privilèges  généraux,  il  est  admis  que  la  priorité  appartient 
au  premier  à  raison  de  la  spécialité  de  son  objet,  et  aussi 

fiarce  que,  s'il  n'en  était  pas  amsi,  les  autres  créanciers  privi- 
égiés  pourraient  rendre  illusoires  les  droits  du  fisc  eu  exerçant 
leur  privilège  sur  les  revenus  avant  de  l'exercer  sur  le 
capital  (Trib.  Avignon,  26  liov.  1870,  cité  $uprà,  n"  2994). 

tt003.  Il  a  été  décidé  de  même  que,  lorsque  le  privilège 
de  la  Régie  concourt  dans  la  succession  dW  aliéné  avec 
celui  qui  appartient  au  département  pour  frais  funéraires, 
de  dernière  maladie  et  pour  fournitures  de  subsistances,  la 
Régie  peut  exercer  son  droit  sur  les  revenus  des  biens  héré- 
ditaires par  préférence  au  département  (Décis.  min.  fin. 
i9  dée.  1879,  Gamier,  Bép.  pir.  mreg..  art.  5471).  Les 
auteurs  du  Diettonnatrc  des  droUs  eTenregtstrmeiUt  v«  &te- 
cestton,  n**  2285,  citent  un  jugement  du  tribunal  de  Briey 
du  8  déc.  1880,  qui  paraît  avoir  décidé,  au  contraire,  que 
le  privilège  de  l'Administration  est  primé  par  le  privilège 
du  vendeur  et  ceux  pour  frais  de  justice»  frais  funéraires 
et  de  dernière  maladie.  —  Il  a  été  décidé  que  le  privilège 
de  la  Régie  l'emporte  sur  celui  que  le  décret  du  28  févr. 
1852  (D.  P.  52.  4.  102)  confère  au  Crédit  foncier  (Sol.  adm. 
em'eg.  29  mars  1875,  citée  Diction,  droits  (Cmreg.rv  Suc- 
cession, n"  2287.  V.  aussi  op.  cit.,  v»  Crédit  foncier,  n»  29). 

3004.  Lorsque  le  fisc  n'a  pas  été  intégralement  désinté- 
ressé par  l'exercice  de  son  action  privilégiée  sur  les  revenus 
des  biens  héréditaires,  peut-il  se  faire  payer  le  reste  de  sa 
créance  sur  les  capitaux  de  la  succession  à  titre  de  créancier 
chirographaire  ?  La  négative  avait  d'abord  prévalu  comme  la 
conséquence  de  cette  idée,  ^ue  le  droit  de  mutation  est  une 
dette  personnelle  de  l'héritier,  et  non  pas  une  charge  de  la 
succession  (Lyon,  13  déc.  1866,  aff.  A8sada,D.  P.  69.  1.  428  ; 
Joura.  enreff.,  art.  18396).  H.  Demante  (t.  2,  a*  673)  avait 
approuvé  cette  interprétation,  ne  pouvant  pas  concevoir 
«c  que  la  succession  soit  grevée  d'une  dette  dont  l'auteur  de 
la£te  succession  n'a  jamais  été  tenu  de  son  vivant  et  qui  n'a 
pas  sa  cause,  comme  la  créance  des  firais  funéraires,  dans 
un  dernier  devoir  rendu  à  la  personne  du  défunt  ».  Mais 
on  a  répondu  que  les  droits  de  mutation  sont  une  det|e  de 
la  succession  en  même  temps  qu'une  dette  de  l'héritier,  et 
qu'il  n'est  pas  rare  que  la  succession  soit  tenue  de  dettes 
postérieures  au  décès.  N'en  est-Il  pas  ainsi  notamment,  non 
seulement  pour  les  frais  funéraires,  mais  aussi  pour  les 
frais  de  justice?  Cest  dans  ce  dernier  sens  que  la  question 
a  été  dwnitivement  résolue  par  la  jurisprudence. 

300&.  La  cour  de  cassation  a  posé  en  principe  ^'aux 
twmes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire  le  droit  proportionnel 
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de  mutation  par  décès  est  assis  sur  les  valeurs  de  la  succes- 
sion ;  que  ces  valeurs  en  forment  la  base,  quelles  que  soient  - 
les  variations  qu'il  subisse,  soit  à  raison  de  la  nature  des 
biens  dont  se  compose  ta  succession,  soit  à  raison  de  la  qua- 
lité des  personnes  qui  sont  appelées  à  la  recueillir;  que 
l'împêt  a  ainsi,  selon  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  qui  l'a 
établi,  le  caractère  d'une  dette  naissant  avec  l'ouverture  de 
la  succession  et  inhérente,  dès  ce  moment,  à  tous  les  biens 
qui  la  composent.  La  cour  en  a  conclu  qu'au  cas  où  l'Ad- 
ministration n'a  pu  recouvrer  qu'une  partie  de  l'impôt  par 
l'exercice  de  son  privilège  sur  les  revenus  des  biens  de 
l'hérédité,  elle  est  fondée  à  poursuivre  le  payement  du  sur- 

Slus  sur  les  capitaux  et  autres  biens  héréditaires  par  voie 
e  contribution  avec  les  créanciers  du  défunt  (Civ.  cass. 
2  juin  1869,  aff.  Ajsada,  D.  P.  69.  1.  428).  Jugé,  en  outre, 
dans  la  même  hypothèse,  que  la  séparation  des  patrimoines, 
qu'elle  résulte  d'une  acceptation  bénéficiaire  ou  de  la  pour- 
suite des  créanciers,  ne  modifie  en  rien  la  nature  de  la 
créance  de  l'Administration  (Paris,  6  janv.  1880,  aff.  de 
Riario  Sforza,  D.  P.  80.  2.  131,  note).  —  V.  suprà.  n"  2163. 

3006.  Il  a  été  décidé  que  l'action  de  la  Régie  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  mutation  ouverts  par  le  décès 
d'une  personne  dont  la  succession  se  compose  uniquement, 
de  ses  droits  dans  une  autre  succession  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  non  encore  liquidée,  et  dont  l'actif  est 
absorbé  par  le  passif,  ne  peut  s  exercer  au  préjudbe  des 
créanciers  de  cette  autre  succession  (Trib.  Grenoble,  8  févr. 
1870,  aff.  Mermer,  D.  P.  73.  5.  219).  Le  Con(rdteur  de  Tmre- 
gistrement,  art.  14611,  fait  remarquer  que  cette  solution  ne 
paraît  pas  s'accorder  avec  la  doctrine  de  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  du  H  août  1869  (aff.  Péré,  et  aff.  Hoguais, 
D.  P.  70.  1.  152],  d'après  laquelle  l'impôt  est  dû,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  sur  l'émolument  brut  appartenant  au 
défunt  dans  la  succession  recueillie  par  lui,  ni  avec  la  règle, 
qui  paraît  prévaloir  dans  la  doctnne  et  la  jurisprudence, 
que  le  droit  de  mutation  est  pour  l'héritier  bénéficiaire  une 
avance  dont  il  est  autorisé  k  comprendre  le  montant  dans 
son  compte  de  gestion,  règle  confirmée  notamment  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  avr.  1866  (aff.  Cosson, 
D.  P.  66.  1.  149).  —  V.  suprà,  n»  2957. 

Sbct.  3.  —  Ois  obligations  ihposëbs  aux  nEcavEuas  relative- 
ment AU  PATBHBHT  DBS  DaoïTB  (i^p.  n*>*  5182  à,  5193). 

3007.  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé, 
synallagmatiques,  l'enregistrement  devait  contenir  la  copie 
entière  de  leurs  dispositions  (R^p.  n"5189).  Il  n'y  avait  d  ex- 
ception que  pour  les  actes  d'une  longue  contexture,à  l'égard 
desquels  la  transcription,  pour  chaque  disposition,  pouvait 
n'être  faite  que  par  extrait.  Toutefois  les  actes  sous  seing 
privé,  même  synallagmatiques,  n'étaient  pas  transcrits  litté- 
ralement, lorsqu'ils  étaient  soumis  à  la  formalité  en  même 
temps  que  les  actes  constatant  leur  dépôt  au  rang  des  mi- 
nutes d!u  notaire,  ou  leur  annexe  aux  minutes  de  cet  ofâcier 
public  (A^. /oc.  cit.).  Aujourd'hui,  d'après  les  règlements  en 
vigueur,  tes  actes  sous  seing  privés  synallagmatiques  peu- 
vent, dans  tous  les  cas,  être  enregistrés  par  extraits  dans  la 
forme  adoptée  par  l'enregistrement  des  actes  civils  publics 
(Instr. adm.  enreg.  31  déc.  1874,n° 2501,§  7,  0.  P.  75.  S.  1811. 

3008.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  (A^p.  n"  5190J, 
les  registres  des  receveurs  de  l'enregistrement  font  foi  de 
leurs  ènonoiations  ;  mais  les  intéressés  smt  admis  k  faire  la 
preuve  contraire.  Cette  preuve  peut  résulter  de  présomp- 
Uons  suffisamment  graves,  notamment  de  cert^nes  énon- 
ciations  .  Spéoial^ent,  on  peut  admettre  qu'un  ofQcier 
ministériel  a  déposé  son  répertoire  au  bureau  de  l'enregis- 
trement pour  être  soumis  au  visa  trimestriel  du  receveur,  non 
a  la  date  que  porte  ce  visa,  mais  la  veille,  alors  que  cet  offi- 
cier minisUriet  a  fait,  a  cette  dernière  date,  plusieurs  actes  qui 
«nt  été  enregistrés  avant  la  mention  du  visa  sur  le  registre, 
sans  que  le  receveur  ait  relevé  les  contraventions  résultant 
de  leur  omission  sur  le  répertoire  (Trib.  Dijon,  10  juill. 
1878,  afl.  Nicolardol.  D.  P.  79.  5.  195).  —  V.  Rép.  n»  5190. 

3000.  Par  application  de  l'art.  56  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  suivant  lequel  les  receveurs  de  l'enregistrement  ne 
peuvent  «  sous  aucun  prétexte  difièrer  l'enregistrement  des 
actes  et  mutations  dont  les  droits  auront  été  payés;...  (ni) 
suspendre  ou  arrêter  le  cours  des  procédures,  en  j^nant 
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des  actes  ou  exploits  »  (V.  B^.  n*  6082),  il  a  été  décidé 
qu'on  receveur  d'enregistrement  n'est  pas  fondé  k  refuser 
de  donner  la  formalité  à  des  e^lotts  dont  les  droits  lui 
sont  consignés,  tant  que  les  droits  et  amendes  dus  sur  un 
autre  exploit  enrenstré  du  même  huissier  ne  lui  auront 
pas  été  payés  (Ord-  prés.  Trib.  Chfileau-Thierry,  27  juin 
Î884.  aCr.  Hep.  D.  P.  85.  5.  213). 

3010.  Toutes  les  fois  qu'une  créance  hypothécaire 
appartenant  à  l'adminisWation  de  l'enregistrement  pour 
droits  et  amendes  rentrant  dans  ses  attributions,  est  inté- 
gralement acquittée  en  principal  et  accessoires,  le  receveur 
de  l'enregistrement  qui  reçoit  le  payement  peut  consentir 
la  mainlevée  sans  autorisation  préalable  (lostr.  adm.  enreg. 
27  avr.  1875,  n«  2508,  §  8,  D.  P.  75.  5.  194). 

3011.  De  ce  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  ne 

Seuvent  retenir  que  pendant  ving^quafre  heures  les  actes 
ont  ils  veulent  se  procurer  une  copie  coUationnée  {Rép. 
n"*  6191  et  suiv.},  û  ne  s'ensuit  pas  que  ù  coUaUon  faite 
après  ce  délai  sur  les  actes  dont  les  parties  n'ont  pas  «ogé 
la  restitution,  soit  nulle  rnib.  Béziers,  26  férr.  (856.  afi. 
ChucbetiD.P.  67.  3  .  42J. 

CHAF.  0.  —  De  roblig*tl«ii  des  notaires,  huissiers, 
gretflers  et  «utres  fonottonnaizes  vablifis  IRép. 

n«>  6194  à  5339). 

Skct.  i".  —  Actes  passas  bn  conséquence  d'actbs  mon 
UKEGiSTais  (i^p.  n°*  5195  à  5267). 

301 3.  On  sait  que  les  art.  41  et  42  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  interdisent  à  tous  officiers  publics  de  rédiger  aucun  acte 
en  conséquence  d'un  autre  acte  public  ou  sous  seing  privé 
avant  que  ce  dernier  ait  été  enrepstré,  quand  même  le  délai 
pour  son  enregistrement  ne  serait  pas  expiré;  mais  que, 
par  dérogation  a  ce  principe,  la  loi  de  1816  (art.  66)  permet 
aux  officiers  publics  d'énoncer  dans  un  acte  la  date  d'un  acte 
précédemment  reçu  par  eux,  dont  le  délai  d'enregistrement 
n'est  pas  encore  expiré,  pourvu  quil  sott  fait  mention  que 
les  deux  actes  SOTont  présentés  ensemble  à  la  formalité  (Rép. 
n«  6199  et  6196).  Hais  le  législateur  ayant  décrété  qu'en 
aucun  cas  Tenre^strement  du  second  acte  ne  pourrait  être 
requis  avant  celui  du  premier,  il  en  résulte  que  le  notaire 
qm  a  reçu  deux  actes  dont  l'un  a  été  fait  en  conséquence 
de  l'autre  (spécialement,  un  acte  de  vente  et  un  acte  aalFec- 

) 

acte 

-  .     „  .  énoncé 

(Req.  17  nov.  1862,  aff.  X....  D.  P.  63.  1.70;  Instr.  adm. 
enreg.  28  avr.  1863.  n»  2244.  §  1"). 

9013.  Lorsque  Tacte  non  encore  enregistré,  en  vertu  du- 
quel le  notairea^t.estim  acte  sous  seing  privé.l' art.  13  de  la 
loi  du  16  juin  1824  impose  au  notaire,  entre  autres  obliga- 
tions, celle  d'annexer  cet  acte  à  celui  dans  lequel  il  se  trouve 
mentionné  {Rép.  n* 6197).  Cette  précaution,  quia  pour  but  de 
mieux  assurer  l'accomplissement  de  la  formalité,  a  un  carac- 
tère exclusivement  fiscal;  aussi,  contrairement  &  l'opinion 
émise  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  CenregiUrement, 
art.  17439.  Tobligationdont  il  s'agit  ne  saurait  être  ii^nîe; 
elle  cesse  naturellement  avec  le  danger,  que  la  loi  a  voulu 
éviter,  de  faire  donner  la  formalité  sur  une  simple  mention, 
au  lieu  de  la  faire  donner  sur  l'acte  lui-même.  Il  est  donc 
rationnel  de  l'entendre  en  ce  sens,  que  l'acte  sous  seing 
privé  demeurera  annexé  à  l'acte  authentique  pour  en  assu- 
rer l'enregisbrement,  et  ju^u'à  la  présentation  simultanée 
des  deux  actes  t  la  formalité.  Jugé,  par  suite,  que  le  notaire 
qui  a  rédigé  un  acte  en  conséquence  d'un  sous  seing  privé 
non  encore  enregistré  peut,  après  l'enregistrement  simultané 
de  l'un  et  de  l'autre,  restituer  aux  parties  le  sous  seing  privé 
dont  il  a  fait  use^e,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  procuration; 
car.  dans  ce  dernier  cas.  il  B'igit  non  plus  d'une  simple  pré- 
caution fiscale,  mais  d'une  mesure  se  rattachant  a  l'exis- 
tence de  l'acte  authentique.  Hormis  ce  cas.  on  estimerait  à 
tort  que  l'obligation  imposée  au  notaire  d'annexer  à  son 
acte  le  sous  seing  privé  en  vertu  duquel  il  a  agi,  subsiste 
après  la  formalité  de  l'enregistrement  simultané  (Trib.  ChA- 
lon-sui^Saéne»  31  déo.  1861,  aff.  Gftbut,  D.  P.  62.  3.  30). 

90f  4.  La  question  de  savoir  «  qu'on  doit  entendre  par 
ces  expressions  :  aeUê  faits  tn  eoraéqugne*  ou  en  vertu^  a 
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continué  de  dcmner  lieu  à  de  nonilvetises  dilBonUés.  Cest 
surtout  à  roccaûim  de  l^noneiati<m  des  embrals  d'assu- 
nmees  dons  actes  de  prêts  ou  suiires  passés  par  les 
notaires  que  ces  diffienUés  se  sont  élevées.  Toutefois,  l'in- 
terprétation que  nousavons  donnée (A^.  n"  5206)  etd'aprés 
laquelle  il  faut  entendre  par  acte  posté  m  conséqtiéneeou  em 
vertu,  u  tout  acte  qui  se  réfère  à  un  autre  acte  préexistant, 
quand  même  il  ne  le  rappellerait  pas  d'ime  manière  e^ti- 
cite  ».  a  définitivement  pnvalu.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
que  l'acte  en  conséquence  duquel  l'acte  authentique  a  é,té 
rédigé  ait  été  produit  au  notaire,  ni  même  qu'il  ait  été  mis 
è  la  disposition  de  celui-ci  ;  il  suffit  qu'un  acte  sous  seing 
privé  mentionné  dans  un  acte  authentique  forme  l'tme  des 
considérations  déterminantes  de  la  convention  constatée 
dans  ce  dernier  acte,  pour  que  l'art.  42  soit  applicable. 

3015.  Ainsi  il  a  été  jugé,  conformément  aux  décisions 
déjà  rapportées  au  Rép.  n"  5202,  que  le  notaire  qui  énonce, 
dans  un  contrat  de  vente  ou  d'obligation,  que  les  immeu- 
bles vendus  ou  hypothéqués  sont  aimrés  contre  fùiemdfe, 
doit,  si  la  police  d  assurance  c(u'il  est  présumé  avnr  eue  en 
sa  posseisuon  n'est  pas  enregistrée.  Mre  sonmis  k  l'amende 
édictée  par  l'art.  42  de  la  loj  defrimairean7.Enoutie.il  est 
responsable  du  droit  d'enregistrement  de  la  police,  et  cdo. 
alors  môme  qu'il  serait  déclaré  que  l'assurance  est  verbale, 
le  contrat  d'assurance  devant  être  rédigé  par  écrit  (Cir. 
cass.  7  janv.  1851,  aff.  Berrurier,  0.  P.  51.  1.  38;  5  avr. 
1854,  aff.  Robinet,  D.  P.  64.  1.  148;  Trib.  Valenciennes. 
23  mai  1865.  aff.  Herbert,  D.  P.  66.  3.70;  Instr.  adm.  enreg. 
31  déc.  1850,  n»  1876.  §  1";  l«déc.  1864,  n«  2019,  §  l'i). 

3010.  De  même,  l'amende  est  encourue  par  le  notaire 
qui  rédige,  sans  soumettre  la  police  d'assurance  à  l'enregis- 
trement, un  acte  de  vente  ou  d'échange  portant  que  1  ac- 
quéreur entretiendra  pour  le  temps  k  courir  et  payera  l'osm- 
ronce  à  laqueUe  ia  maison  peut  ^tre  oUoehée^  ou  bien,  est  ou 
peut  être  atsttréef  ou  bien  encore  peut  être  attachée,  ti  asm~ 
ronce  tJ  y  a.  les  eapressions  équivoques  et  dubitatives  dont 
s'est  servi  le  notaire  n'étant  que  des  précautions  prises  pour 
dissimuler  l'existence  d'un  acte  dont  on  fusait  usage  en  se 
référant  aux  conventionB  qui  y  étaient  contenues  (Trib.  Lon- 
gres,  26  août  iVS2,  et  sur  pourvoi  Qv.  eoss.  5  avr.  1854,  cité 
sumrà,n*  3015  ;  Instr.  adm.  enreg.  1"  déc.  1854,  n*2019,  §  1«). 

SOlV.Demème  uicore,  est  passible  d'amende  le  nirtaira 
qui  rédige,  sans  faire  enregistrer  la  police  d'assurance,  un 
acte  d'obligation  dans  lequel  les  débiteurs  s'engagent  à  tenir 
les  b&ûments  hypothéqués  constamment  assurés  contre  les 
dangers  du  feu,  k  justifier  de  cette  mesure  de  précaution 
ainâ  que  de  l'acquittement  des  primes  et  cotisations,  et 
cèdent,  au  prêteur,  l'indemnité  qui,  en  cas  d'incendie, 
serait  payée  par  la  société  ou  compa^ie  à  laquelle  ils  pour- 
ront se  trouver  assurés  à  l'époque  du  sinistre,  la  forme 
hypoUiétique  et  les  expressions  dubitatives  employées  par  le 
notaire  notant  encore  ici  que  des  moyens  destinés  à  frauder 
la  loi  (Giv.  cass.  5  juill.  1859,  aff.  Burtz,  D.  P.  59.  1.  298; 
Instr.  adm.  enreg.  5  déc.  1850.  n»  2163.  §  l»). 

3018.  L'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  an  7  est  applicable 
aussi  à  l'huissin  qui,  dans  un  esqiloit  à  fin  de  payement 
des  primes  d'assurances,  se  boRie&  mentionnw  qull  sera  jus- 
tifié de  leur  exigibilité,  une  police  d'assurance  étant  néces- 
sairement rédigée  par  écrit  (uv.  cass.  7  janv.  i  85 1 ,  cité  «uprtk, 
n«3015;  Instr. adm.  enreg.  30  juin  1861,  n«  1883.§  i"). 

3019.  Jugé  cependuit,  que  le  notaire  qui  mentionne 
dans  un  acte,  sous  une  forme  dubitative,  l'existence  d'une 
police  d'assarance  n'encourt  pas  ramende  par  cela  seul, 
alors  que  rien  n'indique  que  la  police  ait  existé  réellement 
(Trib.  Mortagne,  5  juill.  1856,  aff.  Charpentier,  D.  P.  65. 
3.  70).  Mais  il  en  est  autrement  du  cas  où  l'existence  de  la 
police  était  certaine  et  n'a  pu  être  ignorée  du  notaire  (Trib. 
Valenciennes,  23  mai  1855,  aff.  Herbert.  0.  P.  55.  3.  70). 
La  première  de  ces  décisions  ne  doit  pas  être  prise  pour 
règle  ;  elle  est  en  contradiction  avec  l'arrêt  postérieur  de  la 
cour  de  cassation  du  6  juill,  1859,  dtè  luprà^n*  3017,  d'après 


décidé  qu'un  notaire  ne  contrevient  pas  aux  art  23  et  48 
de  la  loi  du  22  frim.  on  7.  en  mentionnant  dans  un  contrat 
de  mariage  que  l'apport  du  tafyu.  époux  crnuprend  une 
somme  à  ^yvctf  lors  de  son  déoës.  pai^une  .oon^kunie 
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d'assurances  sur  la  vie  en  vertu  d'une  police  non  enre- 

Sistrée,  et  en  répétant  cette  indication  dans  la  disposition 
a  môme  contrat  qui  stipule  une  libéralité  éventuelle  faite 
par  le  futur  à  la  future  (Sol.  adm.  enreg.  6  août  1866)  (1). 

8020.  On  sait  que  la  loi  du  23  août  1871  qid  a  assujetti 
par  ses  art.  6  et  suïv.  certaines  assurances  à  une  taxe 
annuelle  obligatoire,  a  disposé  que,  moyennant  le  payement 
de  cette  taxe,  la  formalité  de  l'enregistrement  serait  don- 
née gratis  aux  polices  et  contrats  d'assurances  qui  y  seraient 
soumis  (V.$uj)râ,n<*  2803).  L'Administration  a  interprété  cette 
loi  en  ce  sens  que  les  dispositions  des  lois  sur  l'enregis- 
trement soufTrent  exception  &  l'égard  des  actes  faits  en 
vertu  de  polices  et  contrats  d'assurances  maritimes  ou  con- 
tre l'incendie,  mutuelles  ou  à  prime,  sujets  à  la  taxe 
obligatoire  par  application  de  l'art.  6  de  la  lot  du  23  août 
1871  (V.  suprd,ibiâ.).  Les  officiers  publics  peuvent  donc  faire 


sujettes 

à  la  taxe  obligatoire,  c'est-à-dire  à  celles  |;)assées  en  pays 
étranger  pour  des  Immeubles  ou  des  objets  situés  en 
France,  ou  fdJtes  par  des  compagnies  françaises  pour  des 
immeubles  situés  a  l'étranger,  ni  aux  assurances  autres  que 
ceUes  conke  l'incendie  on  maritimes  (Instr.  adm.  enreg. 
19  oct.  1872,  n-  2456,  §  9,  D.  P.  73.  3.  79). 

8021.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  dehors  de 
rimportance  doctrinale  qu'elle  a  toujours  pour  l'interpréta- 
tion de  la  loi,  la  jurisprudence  que  nous  avons  rapportée 
plus  haut  n'offre  plus  d'intérêt,  en  ce  qui  couceme  les  con- 
trats d'assurance,  que  pour  ceux  de  la  dernière  catégorie, 
c'est-à-dire  se  rapportant  à  des  assurances  non  soumises  à 
la  taxe;  mais  la  théorie  dont  elle  est  l'expression  a  reçu 
dans  d'autres  matières  de  très  nombreuses  applications. 

8032.  Il  y  a  lieu  de  rappeler  tout  d'abord  que  l'art.  42 
est  applicable,  alors  même  qu'il  est  allégué  que  l'acte  sous 
seing  privé  en  vertu  duquel  a  été  rédigé  un  acte  public  est 
perdu  ou  tidiré  :  une  telle  exception  n'est  admissiole  qu'en 
cas  de  preuve  légale  de  la  non-existence  de  l'agite  jfl^. 
n*  5203).  11  a  été  jugé  de  nouveau,  en  ce  sens,  que  l'huis- 
sier dont  l'exploit  a  été  rédigé  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 

F rivé  non  enregistré,  encourt  l'amende  prononcée  par 
art.  42,  malgré  la  mention  contenue  dans  l'exploit  que 
l'acte  sous  seing  privé  non  représenté  se  trouve  auré  (Trib. 
Seine,  11  nov.  1852,  afT.  Lecoq,  D.  P.  54.  3.  4).  Tel  est  aussi 
le  cas  où  l'huissier  a  assigné  en  payement  d  une  lettre  de 
change  que,  dans  son  exploit,  il  a  déclaré  ôtre  adirée,  si  le 
fait  n'est  établi  ni  conformément  aux  art.  151  et  153 
c.  com-,  ni  de  toute  autre  manière  (Trib.  Casteinaudary, 
15  nov.  1855,  alT.  Dalord,  D.  P.  56.  3.  23). 

8028.  Parmi  les  nouvelles  applications  qui  ont  été 
faites  de  la  théorie  rappelée  ci-dessus  en  dehors  des  con- 
trats d'assurance,  nous  signalerons  d'abord  les  décisions 
relatives  aux  mentions  dans  les  actes  de  procédure.  —  Il 
a  été  jugé  &  cet  égard  :  1^  que,  dans  le  cas  où  une  ordon* 
nance  du  juge-commissaire,  en  matière  d'ordre,  commet 
un  huissier  pour  signifier  aux  créanciers  inscrits  la  som- 
mation de  produire,  l'huissier  ne  commet  pas  une  contra- 


contraire,  enregistré  avant  la  signification,  à  ptAae  par 
l'huissier  d'être  déclaré  en  contevention  aux  art.  S3  et 


(i)  De  même  qu'un  noiaire  peat,  sans  contravention,  énoncerdans 
un  partage  de  successioD  des  titres  de  créances  non  enregistrés, 
lorsque  les  débiteurs  de  ces  titresne  sont  pas  présents,  demtote  cet 
officier  public  peut  mentionner,  dam  l'ai^rt  en  mariage  d'un 
des  futurs,  des  titres  sons  seing  privé,  saos  être  tenu  de  ms  foire 
enregistrer  préalablement  on  en  même  temps,  lorsque  la  mentioa 
de  ces  titresn'apour  objet  que  d'en  constaterl'apport.  —  La  raison 
de  décider  est  la  même  dans  les  deux  cas,  et  les  motifs  de  l'arrêt 
de  lacour  de  cassation  du  21  mars  1S48,  rendu  en  matière  de  par- 
tage (Instr.  tB14,  S  3),  sont  entièrement  applicables  quand  il 
s'agit  d'un  contrat  de  mariage.  —  M*  D...  n  a  donc  pas  contre- 
venu aux  art.  23  et  42  de  la  kh  du  82  frim.  an  7,  en  mentitmoant 

f e  l'apport  du  futur  époux  compranaii  une  créance  de  100000  fi*, 
payer  lors  de  son  décès  par  une  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie,  et  en  répétant  cette  indication  danela  libéralité  éventuelle 
laite  par  le  futor  à  la  future  dans  l'art.  8  de  leur  contrat  de  ma- 


42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Sol.  adm.  enreg.  10  dée.  1853, 
D.  P.  55.  3.  48).  Nous  avons  critiqué  cette  dérârion:  la 
désistement  ne  commence  réellement  à  exister,'  en  effet, 
qu'&  partir  du  moment  où  il  est  signifié;  —  3"  Qua 
l'art.  11, §2,  de  la  loi  du  16  juin  1824  ayant  étendu  aux 
avoués  l'application  des  art.  41  et  42  de  la  loi  de  frimairr, 
Tenregistrement  préalable  des  actes  dont  la  communi- 
cation est  proposée  par  acte  d^avoué  à  avoué  est  obliga- 
toire, à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  contre  l'avoué  qui  est, 
en  outre,  responsshle  des  droits  dus  (Trib.  Epin^,  8  juill. 
1880,  aff.  HaïUant,  D.  P.  81.  3.  87)  ;  —  4"  Que  les  nwf- 
moires  des  entrepreneurs  et  architectes  n'étant  que  de  simples 
renseignements  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  accepté  par  les 
propriétaires,  un  huissier  a  pu,  dans  son  procès-verbal 
éCoffres  à  fin  de  règlement  du  prix  de  travaux  de  construc- 
tion, faire  mention  de  mémoires  en  demande  réglés  seule- 
ment par  les  architectes,  sans  s'expliquer  sur  leur  enregis- 
trement (Trib.  Seine,  24  janv.  1862,  aff.  Métivier,  D.  P.  62. 
3.  62)  ;  —  5*  Que  le  chèque  protesté  doit  être  présenté  à 
l'enregistrement  en  même  temps  que  le  protêt  auauel  il  a 
donne  lieu;  et  il  y  a  contravention  dans  le  fait  d'un  huissier 
de  dénoncer  le  protêt  d'un  chèque  non  encore  enregistré  (Sol. 
adm.  enreg.  6  avr.  1868.  D.  P.  68. 3.  73).  Cette  solution  nous 
a  paru  contestable,  en  présence  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
14  juin  1865,  d'après  lequel  les  dispositions  relatives  au 

{)rotèt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  garantie  en  matière  de 
ettres  de  change  sont  applicables  aux  chèques  (V.  t'Md., 
note)  ;  —  6<*  Que  l'ar^  41  de  la  toi  de  frimaire  excluant  de 
ses  dispositions  u  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature 
oui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et  proclamations, 
1  avoué  poursuivant  une  vente  judiciaire  peut,  sans  contra- 
vention, dresser  le  placard  avant  que  le  cahier  des  charges 
préparé  par  le  notaire  désigné  ait  été  enregistré,  bien  que 
te  placard  soit  fait  en  conséquence  du  cahitsr  des  ehargei 


(Trftj.  Aveanes.  31  août  1870,  D.  P.  72.  5. 

3024.  Toute  procédure  de  saisie  immobilière  supposant 
l'existence  d'un  pouvoir  écrit  autorisant  l'emploi  de  ce 
mode  d'exécution,  l'huissier  qm  énonce  comme  verbal,  dans 
un  procès- verbal  constatant  unesemblable  saisie,  le  pouvoir 
i  lui  remis  par  le  créancier,  commet  une  contravention  à 
l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  il  est,  par  suite,  débi- 
teur du  droit  d'enregistrement  apphcable  au  pouvoir,  et, 
en  plus,  de  l'amende  é^ctée  pour  ce  eas  (Req.  18  déc. 
1882,  aff.  Frémy,  de  Sonbeyran  et  Leviez,  D.  P.  83. 1.  397  ; 
Gv.  cass.  23  janv.  1884,  au.  Jolyet  et  Petit-Perrin,  D.  P. 
84.  1.  348  ;  Sol.  adm.  enreg.  25  sept.  1884,  ibid.). 

3025.  Le  greffier  qui  lidige  un  acte  en  vertu  d'un  écrit 
sous  seing  privé  non  encore  enregistré  ne  commet  une  con- 
travention qu'autant  qu'il  agit  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions actives,  et  non  lorsqu'il  écrit  sous  la  dictée  d'un  des 
magistrats  auxquels  il  doit  son  concours.  Spécialement, 
l'annexion  d'un  certificat,  non  préalablement  enregistré,  au 
procès-verbal  d'une  délibératum  d'un  conseil  de  famille 
dressé  d'après  la  rédaction  du  juge  de  paix,  quand  elle  est 
opérée  en  exécution  d'un  ordre  et  d'après  une  décision  de  ce 
magistrat,  ne  peut  donner  lieu  contre  le  greffier  à  aucune 
amende,  sans  préjudice  toutefois  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle qui  est  encourue,  en  pareil  cas,  par  le  juge  de  paix 
relativement  au  droit  dont  est  pasnble  le  certiilcat  annexé 
(Trib.  Vigan,  22  mai  1846,  aff.Gufbal,D.P.5S.  3.  71).  —  Le 
principe  qui  limite  la  respoiuabUltd  du  greffier  aux  actes 
rédigés  par  lui  dans  rexercio»de  ses  fonctions  actives  n'est 


riage.  Le  notaire  n'a  pas  rédigé  l'acte  en  vertu  de  la  police  sous 
seing  privé;  il  n'a  agi^ qu'en  vertu  et  en  conséquence  de  la  situa- 
tion respective  des  purties,  l'aMKWl  des  époux  devant  être 
nécessairement  constaté  dans  te  eontrat  de  mariage,  et  la 
donation  éventuelle  s'appUquant  aux  valeurs  comprises  dans 
l'a^rt.  D'un  autre  céte,  le  futur  époux  n'a  point  fait  usage 
des  polices  dans  Te  sens  de  la  loi,  puisqu'il  ne  s'en  est  servi, 
ni  pour  diriger  une  action  contre  son  débiteur  ou  obtenir  des 
garanties,  m  pour  assurer  d'une  manière  quelconque  la  con- 
servation de  sa  créance,  et  que  la  compagnie  débitrice  n'était 
pas  préseote  au  contrat  afin  de  reconnaître  la  réalité  de  sa 
dette.  Il  n'y  avait  donc  aueuoe  nécessité  pour  le  sieur  D...  de 
faire  enregistrer  la  police.  —  En  conséquence,  il  y  a  lien 
de  laisser  sans  suite  la  demande  adressée  au  notidre  et  aux 
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pas  contesU  aujourdliui,  bien  qu'on  ait  prétendu  que 
cette  restricUon  était  contraire  à  resprit  de  la  loi  de  fri- 
maire an  7  {Jour,  mreg.,  art.  15979)  ;  mais  l'application  que 
le  tribunal  du  Vigan  a  faite  de  ce  princijie  a  été  critiquée. 
On  Ut,  en  efiet,  dans  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
du  12  nov.  1845  (U.  P.  55.  3.  71,  note  2]  prise  par  lui 
sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  ûnances,  et  relative 
&  l'affaire  qui  a  donné  lieu  au  jugement  précité  :  u  Quant 
aux  contraventions  ç[ui  sont  relevées  dans  les  actes  écrits 
EK>U8  la  dictée  du  juge,  mon  collègue  reconnait  que  les 
grefBerB  ne  sauruent  en  être  rendus  responsables  ;  mais  il 
uit  observer  que  celui  du  tribunal  de  vigan  classe  &  tort 

Sormi  ces  actes  les  procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée 
e  scellés,  ainsi  que  les  délib^tlons  des  oonsrâls  de 
famille,  puisqu'il  résulte  de  deux  arrêts  des  H  nov.  18il  et 
30  dée.  f813  [Rép.  n*  52i0),  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  des  actes  de  çreffe,  a  la  rédaction  desquels  les 
greffiers  concourent  activement  .» 

80S6.  Les  mentions  dans  les  actes  notariés  font  l'objet 
d'un  grand  nombre  de  décisions  :  1"  la  mention,  dans  la 
disposition  d'un  acte  de  vente  d'immeuble  contenant  réta- 
blissement de  propriété  du  bien  vendu,  d'un  acte  de  partage 
authentique  qui  sera  enregistré  dans  le  délai  de  la  loi,  cons- 
titue une  contravention  à  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire  an  7 
(Trib.  Vilré,  14  ocl.  i847,  aff.  M' R...,  D.  P.  48.  5.  132); 

2*  Un  notaire  peut  recevoir  l'obligation  résultant  de  frais 
non  taxés,  sans  que  les  états  et  mémoires  de  ces  frais  soient 
enregistrés  (A^.  n<*  5239}  ;  mais,  s'il  s'agit  de  frais  taxés,  la 
taxe,  étant  constatée  nécessairement  par  écrit,  doit  être 
enr^istrée  avaut  qu'il  en  soit  fait  usage.  Ainsi  la  taxe  des 
dépens  faite  par  le  juge  postérieurement  au  jugement  qui 
les  a  adjugés,  lorsquils  n'ont  pSA  été  liquidés  dans  ce  juge- 
ment forme  un  titre  distinct  qui  n'est  pas  assujetti  ft  l%nre- 
gistrement  dans  un  délai  déterminé,  mais  qui  doit  être  enre- 
gistré avant  qu'il  en  soit  fait  usage  en  justice  ou  par  acte 
I»ublic.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  est  fait  men- 
tion de  la  taxe  dans  le  cahier  des  charges  et  autres  actes 
dressés  pour  une  adjudication  d'immeubles  (Sol.  adm.  enreg. 
14  sept.  1857,  D.  P.  68.  3.  24); 

30  Le  notaire  devant  lequel  une  a(ljudication  a  été  ren- 
voyée ne  peut  y  procéder  qu'après  production  de  la  taxe 
des  frais  constatée  par  une  décision  écrite  du  magistrat 
taxateur,  et  doit,  à  peine  d'amende,  faire  enregistrer  cette 
décision  avant  de  la  mentionner  dans  son  procès-verbal  ; 
une  déclaration  verbale  du  montant  de  la  taxe  ne  suffît  pas 
(Clv.  casB.  7  nov.  1853,  alf.  Bordellet,  D.  P.  53.  1.  328  ;  Instr. 
adm.  enreg.  18  mai  1854,  n"  1999,  §1")  ; 

4*  De  méme,rénonciation  par  un  notaire,  dans  un  procès- 
verbal  d'acyuaication,  du  montant  des  frai$  dus  à  t'avoué 
pouisuivanL  sans  indication  de  l'enregis^ement  de  la  taxe 
qui  a  dû  nécessairement  être  dranandée  pour  la  fixation  de 
ces  frais,  coostltne  une  contravention  passible  d'amende 
(Trib.Mortagne,5  juill.  1855,  aff.  Charpentier, D. P.  S5.3.70)  ; 

B*  La  mention,  dans  un  acte  notarié  de  vente,  d'uoe 
guUtance  $out  seing  privé  émanée  d'un  précédent  vendeur, 
rend  obligatoire  l'enregistrement  préalable  de  cette  quittance, 
à  peine,  pour  te  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente, 
d'encourir  la  responsabilité  du  payement  des  droits  auxquels 
est  assujettie  la  quittance  ainsi  mentionnée,  et  l'amende 
personnelle  prononcée  par  la  loi  de  1824.  Cette  solution 
nous  avait  paru  rigoureuse  {Rép.  n"  5819),  mais  elle  a 
néanmoins  prévalu  (Civ.  ca^s.  17  févr.  1858,  aff.  Achard, 
D.  P.  58.  1.  119.  Conf.  Trib.  Hirecourt,  12  août  1853,  alT. 
Grandjean,  D.  P.  54.  3.  47  ;  Instr.  adm.  enreg.  4  déc.  1858, 
n«  2137,  §  2).  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  mention  dans  un 
procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  un  notaire  commis, 
que  «  les  frais  pour  parvenir  À  la  vente  se  montent  &  une 
somme  de...  savoir  celle  de...  due  &  l'avoué  T...,  ainsi  qu'il 
le  déclare  »,  ne  constitue  pas  une  contravention  k  l'art.  42  de 
la  loi  du  S2  &im.  an  7,  vil  interdit  aux  notaires,  &  peine 
d'amende,  do  Caire  usure  d'un  acte  non  enregistré  rTrib.  Bar- 
■uP-Anbe,  18  sept.  1886,  aff.  Knittel,  D.  P.  89.  6.  210). 

6*  Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  après  avoir 
mentionné  en  détail,  dans  un  inventaire,  des  billets  et 
récmnaissanea  sous  seings  privés,  procéder,  avant  l'enregis- 
trement de  ces  actes,  à  la  vente  publique  en  bloc  des 
créances  dont  ils  sont  les  titres,  alors  même  que  le  cahier 
des  charges  et  le  procès-verbeJ  d'adjudication  ne  feraient , 


aucune  mention  de  l'inventaire  {Tnb.  Yvetot,  17  Juin.  1860, 

aff.  Olivier,  D.  P.  60.  3.  87); 

7"  Le  certificat  d'imprimeur  constatant  l'insertion,  dans  un 
journal,  d'actes  signifiés  en  vue  de  la  purge  des  hypothèques 
légales,  peut,  quoique  non  encore  enregistré,  être  annexé 
sans  contravention  a  un  scte  notarié  ;  il  suffit  qu'il  soit  pré- 
senté à  la  formalité  de  l'enregistrement  en  môme  temps 
que  cetacte(Sol.  adm.  enreg.20  déc.  1866,  D.  P.  67.  3.93)  ; 

8<*  Renoncer  à  un  testament  n'étant  pas  en  faire  usage 
dans  le  sens  de  Tart.  42  de  la  loi  du  22  mm.  an  7,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  le  notaire,  de  taire  enregistrer  le  testa- 
ment répudié  avec  l'acte  de  renmdalUm  (Sol.  adm.  enreg. 
26  déc  1865,  D.  P.  66.  3.  52)  ; 

9"  n  a  été  expliqué  {Rép.  n*  5240)  que  la  mention,  dans 
les  inventaires,  actes  de  partage  eu  de  Jiquidation,  dactt» 
privés  non  enregistrés^  spécialement,  d'actes  privés  compris 
dans  les  titres  de  créances  à  partager,  ne  constitue  ni  l'usage 
par  acte  public  de  la  pari  des  parties,  ni,  de  la  part  du 
notaire,  la  rédaction  d'un  acte  public  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé  dont  le  défaut  d'enregistrement  préalable 
rende  cet  oficier  ministériel  passible  d'amende  (Tnb.  Seine, 
9  avr.  1847,  aff.  d'Hauterive,  D.  P.  48.  5.  133).  Toutefois  ta 
question  n'avait  été  tranchée  par  la  cour  de  cassation  que 
pour  les  actes  sous  seing  privé  souscrils  par  des  tiers  ;  restait 
celle  de  savoir,  si,  lorsqu'ils  sont  émanés  de  l'un  des 
héritiers  eopartageants,  les  actes  sous  seing  privé  peuvent 
être  mentionoés  dans  les  actes  indiqués  ci-dessus  sans  être 
enregistrés.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la  néga- 
tive. La  cour  de  cassation  a  posé  en  principe  que  si  les 
mentions  et  énonciations  d'actes  sous  sean^  pnvé  non  enre- 

flistrés  peuvent  être  faites  sans  contravention,  soit  dans  les 
Qventaires,  soit  dans  lesliquidationsetpartages,  c'est  qu'elles 
ne  sont  que  consorvahnres  et  déclaratives  des  droits  qni 

Souvent  exister,  et  nullement  constitutives  ou  récognitives 
e  ces  droits;  mais  elle  perdent  ce  caractère  quand 
elles  sont  faites  en  présence  des  débiteura  des  titres  qui  en 
reconnaissent  l'existence  et  la  validité,  ou  lorsque  ces 
titres  sont  émanés  de  l'un  des  cohéritiers  entre  lesquels 
s'opèrent  la  liquidation  et  le  partage,  qui  laisse  porter  les 
sommes  ou  objets  énoncés  en  ces  titres  dans  ta  masse  des 
biens  de  la  succession,  et  qui  consent  &  les  recevoir  dans  son 
lot  ou  &  ce  qu'ils  soient  placés  dans  les  lots  de  ses  cohé- 
ritiers ;  en  pareil  cas,  1  exception  n'est  plus  applicable. 
Il  faut  en  conclure  que,  dans  lesdits  cas,  il  y  a  constitution 
ou  reconnaissance  de  la  dette  ou  du  titre  ;  qu'il  est  fait 
usage  par  acte  public,  dans  le  sens  de  la  loi,  du  titre  en 
question,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  ouverture  au  droit  d'enre- 
gistrement que  la  nature  de  ce  titi%  comporte  (Civ.  rej. 
26  févr.  1850,  aff.  Umblin,  D.  P.  KO.  1.  245.  Conf.  Req. 
4  avr.  1849,  aff.  Dautrive,  D.  P.  49.  1.  107.  Instr.  adm. 
enreg.  31  dée.  1849,  1844,  §  2;  30  juin  1850,  a"  1857, 
§  i").  ~  n  a  été  jugé  que  la  mention,  dans  un  acte  de 
partage,  d'une  reconnaissance  de  dette  par  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  avec  énonciation  que  la  somme  est 
comprise  dans  Te  lot  du  copartageant  qui  en  est  débiteur, 
rend  exigible  le  droit  d'obligation  (Mêmes  an^ts.  Conf. 
Trib.  Lille,  5  juin  1858,  aff.  Debayser,  D.  P.  58.  3.  72).  U 
a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  production  dans 
une  instance  en  liquidation  et  partage  d'une  succession,  soit 
devant  le  notaire  liquidateur,  soit  devant  le  tribunal,  d'arrêtés 
de  comptes  sous  signatures  privées  passés  entre  le  défunt 
et  l'un  de  ses  enfants,  et  desquels  résulte,  au  profit  de  cet 
enfant,  une  remise  de  dette  laite  en  avancement  d'hoirie, 
rend  obligatoire  l'enregistrement  de  ces  arrêtés  de  compta 
{Càv.  rej.  28  déc.  1853,  aff.  Worms  de  Romilly,  D.  P.  54.  1. 
12;  Instruction  précitée  du  18  mai  1854),  —  On  a  prétendu, 
toutefois,  que  si,  dans  lesdits  cas,  l'énonciation  des  actes 
sous  seing  privé  dans  l'acte  de  partage  rendait  exigible 
le  droit  d  enrenstrement  applicable  à  ces  actes,  le  notaire 
rédacteur  de  Pacte  de  partage  n'ét^t  pas  passible  de 
l'amende.  Les  tribunaux  se  sont  divisés  sur  cette  ques- 
tion, mais  la  cour  de  cassation  l'a  résolue  dans  le  sens 
de  l'affirmative.  La  mention  dans  un  inventaire  ou  dans 
un  acte  notarié  de  liquidation  et  partage  d'actes  privés 
non  enregistrés,  n'a  lieu  sans  contravention,  dit  la  cour, 
qu'autant  qu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  recon- 
naissance de  droits 
trement  devient 
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re^onsabilité  des  droits  pour  le  notaire,  lorsque  le  débiteur 
et,  notamment,  un  des  héritiers  reconnaît,  dans  le  partage, 
la  dette  résultant  de  l'acte  privé  ainsi  mentionne  et  en 
impute  le  montant  sur  sa  part  héréditaire  ;  on  ne  peut 
objecter  qu'en  ce  cas  il  y  a  seulement  nécessité  d'enregistrer 
la  reconnaissance  de  dette,  mais  non  l'acte  privé  qui  en  est 
l'objet  (Req.  28  mars  1859,  alT.  Weill  et  SUndzy,  D.  P.  59.  i . 
370;  Inetr.  adm.  enreg.  5  sept.  1859,  n«  ^160,  8  1"); 

10°  Un  notaire  ne  peut,  à  peine  d'encourir  l'amende,  repro- 
duire dans  un  acte  de  liqmdatlon  de  succession  une  police 
d^axsunnoe  non  enregistrée,  lorsque  cette  reproducUon,  au 
lieu  d'avoir  un  caractère  purement  énonciaUf,  forme  l'objet 
d'une  Btipulation  entre  les  pwtiea  ;  et  i^écialement,  lorsque 
le  cohéritier  auquel  est  attribué  l'immeuble  assuré,  déclare 
céder  en  garantie  du  pavement  de  la  soulte  eu  argent  qui  lui 
est  imp(»ée,  ses  droits  a  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  due 
par  les  assureurs  en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  (Trib. 
Seine,  29  nov.  1854,  aS.  H*  Lemonnyer,  D.  P.  55.  3.  13)  ; 

îi"  Dans  cet  état  de  la  jurisarudence,  la  question  s'est 
élevée  de  'savoir  si,  au  cas  où  1  ènonciation  dans  l'acte  de 
partage  et  l'attribution  aux  lots  des  copartageants  de 
créances  dues  au  défunt  par  ces  derniers,  sont  faites  sans 
menl^n  des  titres  sous  semg  privé  non  enregistrés  de  ces 
créances  et  sans  référence  expresse  h,  l'inventaire  où  ils  ont 
été  décrits,  l'Administration  peut  établir,  par  le  rapproche- 
ment des  énonciations  de  l'inventaire  de  celles  de  l  acté  de 
partage,  qu'il  a  été  fait  usage,  dans  ce  dernier  acte,  des 
titres  sous  seing  privé,  et  réclamer,  en  conséquence,  les 
droits  d'enregistrement  qui  leur  sont  applicables,  plus,  du 
notaire,  l'amende  édictée  par  l'ait.  42  de  la  loi  de  nimaire. 
La  iurisprudeDce  s'est  fixée  sur  cette  question  dans  le  sens 
de  iA  négative.  Jugé,  en  efiet,  que  si  Vezception  établie  à 
r^ard  des  actes  sous  seingprivémentionnés  dansles  partages, 
cesse  d'être  applicable  dans  le  cas  où  les  débiteun  des  Utres 
sont  présents  ou  bien  encore  lorsque  ces  actes  forment  titre 
contre  l'un  des  héritiers  copartageants,  il  faut,  comme  con- 
dition première  et  de  rigueur,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  et  de  l'amende,  ç[ue  l'acte  sous  seing  privé 
non  enregistré  soit  produit  à  la  liquidation,  ou  bien  qu'il  y 
Eoit  expressément  mentionné,  ou  tout  au  moins  que  l'on 
puisse  relever,  dans  le  procès-verbal  de  cette  liquidation, 
une  ènonciation  qui  s'y  réfère  nécessairement  :  il  ne  sufflt 
pas  de  l'énoDciation  de  la  substance  de  la  convention, 
môme  après  description  de  l'acte  dans  l'inventaire  qui  a  pré- 
cédé la  liquidation,  alors  que  le  procès-verbal  ne  ^arte  de 
l'acte  ni  directement  ni  par  voie  de'  relation  (Giv.  cass. 
19  avr.  1864,  aff.  de  Pardieu,  D.  P.  64.  1.  175;  Instr.  adm. 
enreg.  16  déc.  1867,  n"  2358,  §  6\.  Cette  doctrine  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  rendu,  en  anoienoe  solennelle,  dans 
la  même  affaire  que  celui  du  10  avr.  1864,  Aux  tonnes  de 
cet  arrêt,  lorsqu'un  procès-verbal  de  liquidation  de  partage 
attribue  a  un  héritier  une  somme  que  celui-ci  devait  au 
défuntf  on  ne  peut  rapprocher  de  cet  acte  de  liquidation 
l'inventaire  qm  l'a  précédé,  i  l'effet  de  tirer  de  ce  rappro- 
chement la  preuve  de  l'existence  et  de  Tuswe  dans  un  acte 
public,  du  titre  sousseing  privé  qui  constate  ladette  de  l'héritier 
envers  son  auteur,  et  de  percevoir,  k  raison  de  cet  usage, 
le  droit  d'enregistrement  et  l'amende  ;  pour  qu'il  y  ait,  dans 
l'acte  de  liquidation,  usage  du  titre  donnant  lieu  à  la  per- 
ception du  droit,  il  faut,  ou  que  l'acte  sous  seing  privé  non 

(1)  (Oistingfaiti  et  Legrand  C. Enreg.)  —  Lbtribunal;— Attendu 
qo^aux  termes  de  l'art.  S3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  ne  peut 
être  fait,  par  acte  public,  aucun  usage  d'actes  eou8  signature 
privée  qui  constatent  des  conventions,  s'ils  n'ont  été  prealable- 
meot  enregistrés;  —  Attendu  que  l'art.  42  de  la  même  loi 
défend  aox  notaires  «  de  faire  ou  de  rédiger  an  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  signature  privée,  s'il  n'a  été  préalablement  eore- 

rré  »;  — Attendu  que  si  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
rent.  an  7  permet  aux  notaires  d'énoncer  dans  les  inven- 
taires des  actes  sons  seings  privés  sans  les  faire  enregistrer, 
c'est  que  ces  énonciations  dans  un  acte  purement  conserva- 
toire ne  sont  sas,  aux  yeux  du  législateur,  un  usage  de  ces 
actes;  que  la  jurisprudence  paraît  permettre  aussi  l'énoncta- 
tioo,  dans  le«  liqiddatioas  et  partages,  de  conventiODs  déclarées 
par  tes  parties,  pourvu  que  ces  déclarations  ne  se  réfèrent  pas 
expreraément  &  des  actes  sous  signature  privée  qui  auraient  eu 
ces  conventions  pour  objet,  et  même  la  mention  de  ces  actes  hors 
la  présence  des  parties  qui  les  ont  signés;  qu'elle  Ji^e  ainsi  que, 
dans  ces  deux  cas,  les  actes  menUonnéi  ne  deviennent  pas  des 
titres  susceptibles  d'être  enregistrés,  et  qu'U  n'en  est  pas  bit 


enregistré  ait  été  produit  &  la  liquidation,  ou  que  la  liqui- 
dation contienne  une  mention  expresse  se  référant  néces- 
sairement à  cet  acte  [Ch.  réun.  cass.  27  mai  1867,  aff.  de 
Pardieu,  D.  P.  67. 1.  204;  Instr.  adm.  enreg.  16  déc.  1867, 
n*2358,§  6).  —  Jugé  en  ce  sens,  notamment,  que  lorsqu'un 
acte  de  liquidation  et  de  partage  fait  mention  d'obligations 
sous  seing^  privés  non  enregistrées,  figurant  dans  l'inventaire 
établi  antérieurement,  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur 
lesdites  obligations  et,  qu'en  outre»  le  notaire  qui  a  opéré  la 
liquidation  est  passible  de  l'amende  comme  ayant  fait  un 
acte  en  vertu  d'un  acte  privé  non  revêtu  de  la  formalité 
(Trih.  Arrast  S7janv.  1869]  (1). 

12<*  L'énonciaUon,  dans  le  procès-verbal  de  liquidation 
des  repritet  d'une  femme  séparee  de  biens,  de  la  renoncia- 
tion de  cette  femme  à  la  eommunautét  avant  que  ce  demiw 
acte  ait  été  enregistré,  constitue  la  contravention  &  l'art.  41 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'acte  de  liquidation  devant  être 
considéré  comme  fait  en  conséquence  de  la  renonciation. 
Et  la  contravention  existe,  alors  même  que  l'acte  de  liqui- 
dation serait  dressé  en  exécution  d'un  jugement  de  séparer 
tion  de  biens,  et  que,  le  délai  dans  lequel  le  jugement  de 
séparation  doit  être  exécuté  étant  siu*  le  point  d'expirer, 
l'enregistrement  de  l'acte  énoncé  ne  pourrait  avoir  lieu 
avant  l'expiration  de  ce  délai  (Trib.  Ch&tellerault,  22  janv. 
1855,  aff.  Raucher,  D.  P.  55.  5.  180); 

13''  Les  héritiers  du  tuteur  décédé  dans  le  cours  de  la 
tutelle  n'étant  pas  tenus,  pour  le  compte  qu'ils  ont  à  rendre 
au  nouveau  tuteur,  de  produire  un  projet  dix  jours  à  l'avance, 
s'il  est  indiqué  dans  1  arrêté  de  compte  que  cette  production 
a  eu  lieu  et  que  le  projet  a  été  trouvé  exact,  la  R^ie  ne  peut 
prétendre  qu'il  y  a  contiraveution  pour  défaut  de  piésenta- 
tion  simultanée  on  antérieure  dndit  projet  k  la  formalité  de 
l'enregistrement,  alors  surtout  qu'elle  n'étabUt  pas  que  ta 
pièce  qualifiée  projet  adt  eu  le  caractère  d'un  acte  complet 
et  régulier  (Trio.  Strasbourg,  14  janv.  1863,  aff.  Lestage, 
D.  P.  65.  3.  37); 

1 4°  La  reddition  du  compte  de  tutelle  pouvant  régulièrement 
être  faite  au  pupille  oralement  ou  sur  de  simples  notes,  la 
mention,  dans  Varrété  de  compte,  que  le  projet  a  été  remis  à 
celui-ci  dix  jours  à  l'avance,  ne  peut  faire  déclarer  non  plus 
le  notaire  en  contravention,  pour  défaut  deprésentation  simul- 
tanée ou  antérieure  dudit  projet  i  l'enregistrement,  aucune 
preuve  n'étant  rapportée  de  l'existence  d  un  acte  écrit  (Trib. 
Aix,22  août  1864,  aff.  Germano,  D.  P.67.  3.  93;  Trib.  Castres, 
28  août  1867,  aff.  Roger,  ibid.).  —  D'une  manière  générale, 
en  effet,  de  simples  notes  manuscrites,  même  lorsqu'elles 
peuvent  servir  à  établir  tme  créance,  ne  sauraient  être  con- 
sidérées, en  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  comme  des 
actes  ou  titres.  Par  suite,  le  notairequi  fait  mention  de  telles 
notes  dans  rinrenture  d'une  succession  et  constate  rasuite 
dans  un  acte  de  liquidation  des  atbibutions  de  biens  consen- 
ties conformément  aux  indio^ons  qu'elles  contiennent,  ne 
saurait  être  poursuivi  pour  défaut  d'enregistrement  (Trib. 
Seine,  7  févr.  1S5K,  aff.  Leduc,  D.  P.  5B.  3.  38); 

15"  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  procéder  à  ua 
inventaire  à  la  requête  d'un  tuteur  nommé  par  ime  délibé- 
ration du  contkU  de  famille  qui  n'a  pas  encore  été  enregis- 
trée (Sol.  adm.  enreg.  19  févr.  1866,  D,  P.  68.  3.  98.  Conf. 
Sol.  adm.  enreg.  8  nov.  1851,  ibid.).  Hais,  au  contraire,  la 
mention,  dans  l'intitulé  d'un  inventaire,  du  testametU  non 


usf^e  dans  )e  sens  que  la  loi  de  frimaire  an  7  a  attaché  &  ce 
mot;  —  Uiùs  attendu  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque, 
dans  l'acte  de  liquidation  ou  de  partage,  l'officier  public  mentionne 
formellement  un  acte  sons  seing  pnvé  non  enregistré,  et  qu'il  le 
fait  en  présence  des  parties  qsi l'ont  signé;  —  Qu'alors  le  texte 
comme  l'esprit  des  art.  23  et  42  de  la  UA  de  frimaire  sont  évi- 
demment applicables;  —  Attendu  que  dans  l'acte  de  liquidation 
de  la  communauté  des  époux  Distinghin  et  de  leurs  successions, 
du  13  Janv.  1866,  le  notaire  Legrand  rappelle^  en  présence  de 
toutes  les  parties  intéressées,  que  dans  l'inventaire  dressé  le  14  no- 
vembre procèdent  figure  une  obligation,  par  Jules-Léandre  Dis- 
tinghin, de  33000  fr.,  productive  d'intérfiu,  sur  laquelle  4000  fr. 
ont  été  remboursés,  et  il  répartit  ensuite  les  89000  ir.  restant  dus 
entre  divers  héritiers;  —  Attendu  que  le  notaire  Legrand  a  fait 
un  usage  incontestable  de  ladite  obligation;— Déboute  Distinghin 
et  le  notaire  Xegrand  de  leur  opposition  à  la  contrainte...;  — 
Condamne  Distinghin  et  le  notaire  Legrand  solidairement  au 
payement  des  droits  réclamés  et  aux  d^wns,  et  ledit  notaire  au 
payement  de  l'amende  de  11  tr.  SO. 
Du  27  janv.  1869..Trib.  dv.  d'Arras. 
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enregUtré  dn  défont,  ponr  étiblh-  la  qualité  de  donataire  on 
légataire  appu1»nant  à  la  partie  requérant»  d'après  ce  tes- 
tament, coiuttitae,  de  la  part  dn  notaire  rédacteur,  une 
contravention  passible  d'amende  (Trib.  Sariat,  S  févr.  1870, 
aff.  X...,  D.  P.  li.  S.  145); 

16*  L'acte  noUuié  sonscrit  en  Ftanee,  portant  cession  des 
droits  snccessirs  résultant  de  marehês  pauét  à  Vétranger 
entre  le  cédwt  et  une  ville  étrangère,  a  le  caractère  )aridi- 
qne  d'acte  passé  en  ooniéquenee  on  en  vertu  de  ces  mar- 
chés, alors  que  leor  constatation  par  écrit  est  établie  d'une 
manière  non  équivoque,  tant  par  les  termes  mêmes  de  l'acte 
de  cession,  que  par  les  faits  et  cireonstances  de  la  cause, 
notamment  limportance  des  marchés,  leur  durée  et  la  qua- 
lité des  parties  (Qv.  cass.  8  mai  1883,  aff.  CMdît  lyonnais 
et  Chardenet,  D.  P.  82.  I.  iSS).  —  De  môme,  l'acte  notarié 
constatant  l'apport  h  une  société  d'un  marché  sous  seing 
privé,  a  pour  objet  de  transmettre  à  la  sociélé  le»  droits 
résultant  de  la  convention,  et  présente,  par  cela  même,  le 
caractère  d'acte  passé  en  conséquence  ou  en  vertu  de  cette 
convention;  en  conséquence,  le  droit  proportionnel  appli- 
cable au  marché  est  exigible  (Civ.  cass.  19  janv.  1885,  aS. 
Radenac,  D.  P.  85.  1.  324).  V.  «uprâ,  d*  3940. 

17"  Le  notera  appelé  a  menUonner  une  lettre  de  change 
dans  un  acte  authentique,  et  notamment  à  constater  qu'elle  a 
été  souscrite  en  vue  du  payement  d'une  dette  pour  sorelé  de 
laquelle  une  hyjtothëque  est  donnée  an  créancier,  n'est  pas 
tmn  de  la  faire  préalablement  enregistrer  ;  l'enregistre- 
ment n'est  exigé  que  i»édablement  k  l'assignation  en  paye- 
ment. Il  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  le  billet  quar 
liflé  lettre  de  change  n'a  pas  le  ewactère  de  cet  acte,  et  n'est 
au  fond  qu'une  simple  reconnaissance  de  dette  (Sot.  adm. 
enreg.  22  juill.  1854,D.P.64.3.102).nestutilederapprocher 
cette  solution  d'une  autre,  rendue  en  sens  oontraire,  qui  a 
été  citée  en  matière  de  chèques  (V.  suprA,  n*  3(03-9*). 

18*  Les  officiers  publics  peuvent,  lorsqnlls  ^ssent  en 
conséquence  d'esOraiis  d'enregiiirement  ou  dédaratioru  déli- 
vrés par  les  receveurs  conformément  &  l'art.  58  de  la  loi  du 
22  fnm.  an  7,.  tes  annexer  &  leurs  minutes  sans  les  faire 
enregistrer  (Sol.  adm.  enreg.  1*  oct.  1867,  D.  P.  68.  3.  45); 

19*  Le  notaire  qui  reçoit  la  quittance  d'une  somme  due 
en  vertu  d'un  billet  non  enregistré  ne  fait  pas  usage  de  ce 
billet  dans  le  sens  de  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  et, 
dès  lors,  n'ast  pas  tenu  de  te  faire  enregistrer,  avant  ou  en 
même  temps  que  l'acte  de  quittance,  alors  surtout  qu'il  a  été 
adiré  (Sol.  adm.  enreg.  10  mars  1866). 

8027.  La  règle  8*applique,  d'ailleurs,  aux  actes  admi- 
nittratift  comme  aux  actes  civils  ou  judiciaires.  Ainsi  la 
mention  du  plan  d'un  terrain  aliéné  dans  l'acte  administratif 
de  cession  dWe  parcelle  retranchée,  par  voie  d'alignement. 
d^une  route  départementale,  implique  l'usage  de  ce  plan 
dans  le  sens  de  ta  loi  fiscale,  et  autorise,  en  conséquence, 
le  receveur  de  l'enregistrement  ft  réclamer  directement  du 
rédacteur  de  l'acte  de  cession  les  droits  et  amendes  de 
timbre  et  enreristrement  applicables  au  plan  énoncé  (Cire, 
min.  trav.  publ.  8  juin  1870,  D.  P.  71.  5.  137-138). 

8028.  IVous  avons  vu  (iW/).  n*  5257)  que  l'obligation  de 
f«re  enregistrer  les  aotes  av«it  d'agir  en  conséquence  ne 
s'entend  pas  de  ceux  qui  sont  exemptés  de  ta  formalité.  En 
est -il  de  même  des  actes  qui  sont  enregistrés  en  débet?  hB^ 
question  est  controversée.  Elle  s'est  présentée  à  l'occasion  des 
actes  enregistrés  en  débet  par  suite  à'asmtance  judiciaire. 

Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  l'art.  42  de  ta 
loi  de  frimaire  an  7  qui  interdit  aux  officiers  publics  et 
ministériels  de  faire  usage  d'un  acte  sous  signatures  pri- 
vées s'il  n'a  été  préalablement  enregistré,  constituant 
une  disposition  pénale,  qui,  comme  telle,  doit  être  appli- 
quée littéralement,  et  ne  distinguant  point  entre  l*en- 
PBçistrement  eu  dft)et  et  Tenregisti^ment  au  comptant,  il 
sunit  que  la  formalité  ait  été  remplie  d'une  manière  ou  de 
l'autre  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de  l'ofiOcier 


judiciaire,  l'enregistrement  en  débet  n'a  d'effet,  quant  aux 
actes  et  titres  produits  par  l'assisté,  que  pour  te  procès  dans 
lequel  la  production  a  eu  lieu,  le  sens  de  cette  disposition 
n'est  pas  qu'en  dehors  du  procès  la  formalité  doive  être 
considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  Ueu,  et  que  l'acte  soit 


susceptible  d'être  enregistré  une  seconde  fois  ponr  1»  per- 
ception des  droits  ;  il  en  résulte  seulement  que  l'assisté  ae 
pourra  faire  usage  de  l'acte  enregistré  «i  débet  sans  acquit- 
ter les  droits  dont  la  perception  a  été  provisoirement  sus- 
pendue ( JotB*naJ  des  Rotafres,  art.  19149).  Cette  interprétation 

Saralt  erronée,  en  ce  qu'elle  restreint  à  l'assisté  l'application 
e  Fart.  14  précité  de  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire.  Cette 
loi  étant  conçue  en  termes  généraux  et  absolus,  conçois 
waaA  bien  les  officiers  publics  et  ministérida  ope  les  ueiatés. 

Suivant  une  autre  opinion.  Fart.  14  de  la  loi  sur  Tassis- 
tanee  judidaire  doit  être  appliqué  rigoumisanrat.  En 
dehors  du  procès,  l'enregistrement  en  wbet  cesse  avoir 
son  effet  et  doit  être  considéré,  même  à  l'égard  de  l'assisté, 
comme  n'ayant  jamais  existé;  l'acte  doit  être  soumis  dé 
nouveau  i  la  formalité  pour  la  perception  des  droits.  Jugé 
en  ce  sens  que  l'ofQcier  ministmel  qui,  en  dehors  dn  pro- 
cès pour  lequel  un  acte  a  été  enregistré  en  débet  par  suite 
d'assistance  judiciaire,  en  fait  mention,  sans  le  faire  préa- 
lablement enregistrer  au  comptant,  dAus  un  acte  de  son 
ministère,  encourt  l'amende  de  10  fr.  pour  contravention  à 
l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Trib.  Bagnères,  17  févr. 
1868.  aff.  Rousse  et  Pinson,  D.  P.  69.  3.  15,  note).  Cette 
doctrine  paraît  aller  au  delà,  sinon  du  texte,  du  moins  de 
l'esprit  de  la  disposition  de  loi  dont  il  s'agit.  L'enregistre- 
ment d'un  acte  sous  signatures  privées  produit  différents 
effets  civils  (c.  civ.  art.  1338  et  S074)  dont  le  bénéfice 
est  irrévocablement  acquis  aux  intéressés  par  l'accompUs- 
semoit  de  la  formalité,  indisposant  que  reniegistrmiwt  ai 
débet  des  actes  produits  par  l'assisté  n^urait  d'^bt  que  pour 
le  procès,  le  légtetaleur  n'a  doue  pu  vouloirdire  qaspna  le 
procès  l'enregistrement  en  débet  serait  non  avnra. 

Dans  on  troisième  système,  on  rappdle  que  la  formalité 
de  l'enregistrement  est  susceptible  «rêtre  considérée  sous 
deux  points  de  vue  différents  :  comme  produisant  des 
effets  civils  et  comme  servtuit  de  base  à  ta  perception  d'un 
impôt.  Or  il  est  certain  que  le  législateur  de  1851  n'a  en  à 
la  considérer  que  sous  ce  dernier  aspect,  puisqu'il  s'agissait 
seulement  alors  d'organiser  la  dispense  de  l'impôt  pour  les 
indigents.  Lorsqu'il  a  dit  que  l'enregistrement  en  débet 
n'aurait  d'effet  que  pour  te  procès,  il  n'a  eu  en  vue  que  la 
dispense  des  droits  (Gamier,  Bép.  pér.  enreg.,  art.  2633). 
Nous  considérons  que  cette  dernière  interprétation  donne 
à  la  loi  son  véritable  sens.  On  peut  invoquer  &  l'appui 
le  rapport  de  la  commission  de  l'Assemblée  législative  sur 
le  projet  de  cette  loi,  dans  lequel  il  est  dit  qu'en  autori- 
sant, à  l'égard  des  actes  sujets  é  t'enregistrment  dans 
un  délai  oéterminé,  t'aecon^itissement  de  la  formalité 
sans  payement  des  droits,  on  a  voulu  seulement  en  tour- 
ner la  perception  jusqu'à  la  fin  du  litige  fR^iport,  D.  P. 
51.  4.  28,  tt*  14).  Ainsi,  même  en  dehors  du  procès  pour 
lequel  die  a  été  donnée  exceptionnellement  sans  pi- 
ment des  droits,  la  formalité  subsiste  avec  tous  les  effets 
civils  qu'elle  est  susceptible  de  produire.  Cest  seule- 
ment an  point  de  vue  de  l'impôt  que  son  effet  est  subor- 
donné au  payement  des  droits  et  que,  tant  que  ce  paye- 
ment n'est  pas  effectué,  l'acte  est  censé  n'avoir  pas  été 
enregistré  pour  les  officiers  publies  et  ministériels  comme 
pour  l'assisté,  lien  résulte  que  le  notaire,  l'avoué,  l'huis- 
sier, etc.,  qui  veut  faire  usage  d'im  acte  enregistré  en  débet 
par  suite  d  assistance  judiciaire,  est  tenu,  sous  peùie  d'a- 
mende, de  s'assurer  préalablement  que  les  droits  d'enregis- 
trement de  cet  acte  ont  été  payés.  —  En  définitive,  on  voit 
qu'au  point  de  vue  particulier  dont  il  s'agit  ici,  la  troisième 
interorétation  aboutit  au  même  résultat  que  la  seconde. 

a020.  On  a  déterminé  au  Béih  n*»  5225,  5205  et  5204 
la  pénaUté  et  la  respomabUUi  qu'encourt  l'ofOdu-  public 
qui  contrevient  à  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire.  En  ce 
qui  concerne  la  responsabilité,  il  &  été  jugé  de  nouveau 
que  l'otficier  public  qui,  contrùrement  a  cet  article,  men- 
tionne dans  un  acte  passé  devant  lui  un  autre  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  n'est  personnellement  passible 
quede  t'amende;  quant  au  droit  oe  l'acte  mentionné,  il  èn 
est  simplement  responsable,  et  même  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui  ne  s'exerce  directement  qu'après  discussion  des 

Sarties  qui  sont  tenues,  à  cet  égard,  de  l'obligation  d'un 
ébiteur  principal  (Trib.  Péronne,  16  juill.  1869,  aff.  X..., 
D.  P.  71.  5.  154-155).  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
qu'il  peut  être  poursuivi  durectement,  s^ufs^r^^^^b. 
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Yvetot,  17  JuUl.  1860,  cité  ntprà,  3026^».  Conf.  Tiib. 
Lyon,  12  mare  1845,  aff.  H...,  D.  P.  46.  4.  372). 

U  a  été  décidà  encore  que  lorsqu'on  notoire  a  re^  un 
acte  fait  en  conséquence  d'un  acte  antérieur  non  enregistré, 
il  est  personnellement  tenu  du  droit  de  l'acte  non  enregis- 
tré, si  cet  acte  a  été  passé  devant  lui,  mais  qu'il  en  est  seule- 
ment responsable  ou  caution  i  Tégard  du  Trésor,  si  l'acte 
n'a  pas  été  passé  devant  lui,  et,  par  exemple,  s'il  a  été  fait 
sous  seing  privé  ;  par  suite,  dans  ce  dernier  cas,  le  notaire  ne 
peut  être  actionné  en  payement  du  droit  dû  sur  cet  acte  non 
enregistré  sans  que  les  parties  aient  été  discutées  au  préa- 
lable conformément  aux  règles  du  cautionnement;  mais 
le  notaire  est  passible  d'amende  (Trib.  Chaumont,  i"  août 
1844,  aff.  N...,  D.  P.  43.  3.  09). 

Jugé  aussi  que  le  notaire  qui  Sj^t  en  conséquence  d'actes 
passés  en  pays  élranjffir  et  n<m  enregistrés,  sans  les  sou- 
mettre préalablement  a  la  formalité  et  sans  les  annexer  & 
son  acte  pour  qu'ils  y  soient  asst^ettis,  encourt  l'amende  de 
10  fr.,  et  est,  eo  outre,  personnellement  responsable  du 

riyement  des  droits  applicables  aux  actes  énoncés  (ArrAt  du 
mai  i883,  cité  suprà^  n«  3026-17"). 

8030.  On  a  dit  (Atip.  n"  5265)  qu'une  autre  obligation 
imposée  aux  notaires  et. greffiers  par  la  loi  de  frimaire 
(art.  43)  consiste  à  ne  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans 
dresser  acte  du  dépôts  mais  qu'une  exception  est  faite  pour 
les  testaments  déposés  chez  tes  notaires  par  les  testateurs. 
Le  notaire  n'est  obligé  de  constater,  dans  ce  cas,  le  dépôt 
du  testament  que  si  le  testateur  l'exige  (Gv.  rej.  5  déc. 
1860,  aff.  Hontozon-Bracfaet,  D.  P.  61.  1.  34;  Instr.  adm. 
enreg,  7  mars  1861 ,  n"  2190.  §  1")- 

8031.  Cest  une  question  controversée  que  de  savoir  si 
l'interdiction  faite  au  notaire  de  recevoir  aucun  acte  en 
d^t  sans  en  dresser  '  acte,  s'appliqus  au  dépôt  d'un  tes- 
tament olographe  effectué,  non  volontairemffiit  par  le  testa- 
teur, mais  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal rendue  conformément  à.  l'art.  1007  e.  chr.  Plusieurs 
tribunaux  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative.  (Trib. 
Gompiègne,  8  mars  1855,  aff.  H<  Xouette,  D.  P.  55.  3.  41  ; 
Trib.  Boulogne,  28  mars  1856,  afi.  H"  Guéry,  D.  P.  S6.  3. 
36.  —V.  Conf.  Décis.  min.  fin.  20  janr.  1853  et  Instr.  adm. 
enreg.  17  mars  185â,  n»  1009,  D.  P.  52.  3.  24). 

Hais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  notaires  ne 
sont  pas  tenus  de  dresser  acte  du  dépôt  des  testajnents 
olographes  dont  une  ordonnance  .du  président  a  prescrit  la 
remise  entre  leurs  mains  (Trib.  Seine,  26  mai  1853,  aft. 
Poumet.  D.  P.  54.  3.  21  ;  Trib.  Le  Blanc,  8  mars  1853,  D.  P. 
55.  3.  95  ;  Trib.  Lyon,  6  juin  1855,  afi.  H«  Ville,  ibid.). 

En  dernier  lieu,  la  cour  de  cassation  a  déaidé  que  si,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal,  le  testa- 
ment est  ^porté  en  l'étude  du.  notaire,  à  qui  le  magistrat 
n'a  pas  voulu  imposer  un  déplacement  difficue  ou  impossible, 
e'est  nécessurement  par  le  notaire  seul  que  l'acte  de  dépôt 
doitAtre  dressé;  mais  que,  si  le  notaire  assiste  à  l'ouverture 
du  testament,  soit  parce  que  c'est  lui  qui  l'a  apporté,  soit  parce 
que  le  président  Va  mandé  devant  lui,  le  procès-veÂaJ  du 
ma^strat  constatant,  dans  ce  cas,  la  remise  du  testament 
entre  les  mains  du  notaire  et  renfermant  la  déclaration,  signée 
de  cet  officier  public,  qu'il  a  reçu  le  testament,  tient  lieu 
d'acte  de  dépôt,  et  que,  dès  lors,  le  notaire  n'est  pas  tenu 
d'en  dresser  un  autre  (Civ.  rej.  6  déc.  1860  et  lostr.  adm. 
enreg.  7  mars  1861,  n"  2100,  §  1"'.  cités  suprà,  qo  3030). 

3032.  Il  résulte  de  l'art.  44  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
que -tout  acte  authentique  relatant  un  acte  sous  seing  privé 
doit  renfermer  la  transcription  iittéraie  de  la  quittance  des 
droits  d'enregittremerU  perçus  sur  cet  acte  sous  seing  privé 
(Bép.  n*  6200).  Mais  les  notaires  qui  reçoivent  des  actes  dres- 
sés en  conséquence  d'autres  actes  publics  ne  sont  pas  tenus 
de  f«re  mention  de  l'enregistremetit  de  ces  derniers  actes  ; 
cette  mention  n'estexisée qu'au casd'usaged'actes privés  (Sol. 
adm.  enreg.  19  mai  iSM,  D.  P.  62.  3.  7).  Spécialement,  les 
notaires  ne  soot  paa  tenus  d'énoncer,  dans  les  certificats  de 
propriété,  que  les  actes  publies  eo  vertu  desquels  ces  cer- 
tificats sont  délivrés  ont  été  enregistrés  (Même  solution). 

SiCT.  S.  —  RtoEKTOiBBa  {Bip,      KS68  &  5331). 

8083.  Au  nombre  des  fonctionnaires  publics,  que  nous 
avions  indiqués  oooune  étant  seuls  (^gés,  soit  en  vertu 


de  la  loi  de  frimaire,  soit  en  vertu  de  lois  postérieures, 
d'avoir  un  répertoire,  il  faut  ajouter  les  courtiers  de  i7iar> 
chandises  assermentés  et  inscnts  sur  la  liste  dressée  par  le 
tribunal  de  commerce  en  exécution  de  la  loi  du  18  juill. 
1866  (D.  P.  66.  4.  118)  qui  a  rendu  libre  cette  profession 
(Décis.  min.  fin.  0  août  1867  ;  Diction,  droits  d'enreg.,  v^  Cour- 
tier de  commerce,  n"  6  ;  Instr.  adm.  enreg.  15  janv.  1868, 
n*>  2361,  §  3).  Quant  aux  courtiers  non  assermentés,  bien 
qu'ils  sùent  obligés, comme  les  premiers, de  faire  enregistrer 
dans  le  délai  lé^  les  procôa-verbaju  des  ventes  publiques 
auxquelles  ils  procèdent,  ils  ne.  nous  paraissent  pû  soumis 
à  l'obligation  de  tenir  un  répertoire,  leur  miuistère  ^nt 
accidentel  et  spécial  i  .^aque  opération  {Diction,  droitt 
d'enreg.f  eod.  v»,  n*»  7), 
La  loi  du  5  juin  1850  a  imposé  aiuai  aux  sodétét.  oompa- 

{;nie&  et  assureurs  l'obligation  de  tenir  répertoire  de  toutes 
es  assurances  faites,  soit  directement,  soit  par  leurs  agents, 
ainsi  que  des  conventions  qui  prolongeront  l'aBsUTUice, 
augmenteront  la  prime  ou  le  capital  assuré  ;  mais  cette  pres- 
cription est  relative  &  la  perception  du  timbre  de  dimen- 
sion auquel  la  loi  de  1850  a  soumis  les  polices  d'assurances 
(V.  mfrà,  V»  Timbre). 

3084.  Un  notaire  est  tenu  d'inscrire  sur  son  répertoire 
tous  les  actes  et  écrits  de .  son  ministère,  à  l'exception  de 
ceux  spécifiés  par  la  loi.  Ainsi  l'acte  par  lequel  un  notaire 
commis  par  jugement  pour  procéder  a  une  liquidation  (de 
communauté  entre  époux)  fixe,  sur  une  requête  à  lui 
adressée,  un  jour,  pour  la  comparution  devant  lui  des  par- 
ties intéressées  à  cette  liquidation,  est  un  acte  du  ministère 
de  ce  notaire,  et  do)t,  par  suite,  être  inscrit  à  son  répertoire 
SOU&  peine  d'amende  (Req.  4  avr.  1854,  aff.  Lambolay,  D.  P. 
64.  1.  99;  Insfr.  adm.  enreg.  1«  déc.  1854,  n»  2010,  §  8). 

3036.  Jugé,  de  même,  que  l'oblimUon  pour  le  notaire, 
d'inscrire  sur  son  répertoireles  actes  oresséspar  lui  qui  sont 
complets,  signés  et  dépi»és  en  son  étude,  est  absolue  ;  les 
parties  ne  sauraient  en  a&ancbir  le  not^re  provîscHrement 
et  jusqu'à  Texiécution.  possible  des  conventions  renfermées 
dans  l'acte  (Agen.  16  août  1854,aff.  M*  N...,  D.P.56. 2. 169). 

8036.  Lorsqu  un  acte  est  rédigé  en  double  minute,  cba- 
cim  des  notaires  détenteur  de  l'une  des  minutes  doit  en 
faire  l'inscription  sur  son  répertoire  ;  il  ne  suffit  pas  que 
l'acte  tioit  inscrit  sur  le  répertoire  de  celui  des  notaires  qui 
s'est  diargé  de  la  formalité  de  l'enregiatrwnent  (Trib.  Pitoi- 
viers,  26  nov.  1857,  a£f.  Decolange,  D.  P.  58.  3.  38). 

803'7.  L'acte  notarié  fait  à  deux  dates^  nuis  qui  contient 
une  convention  unique,  peut,  sans  contravention,  n'être 
inscrit  au  répertoire  qu'à  la  première  date,  bien  qu'il  soit 
plus  régulier  que  cette  inscription  soit  faite  à  la  seconde 
(Sol.  adm.  enreg.  10  août  1865,  D.  P.  66.  3.  36).  L'Adminis- 
tration a  varié  sur  cette  question.  Nous  avons  mentionné 
une  délibération  du  11  nov.  1834  (fUJp.  n*  5280)  portant 
qu'il  est  plus  régulier,  au  contraire,  dinscrire  Tacte  au  réper- 
toire à  la  première  date.  L'Administration  revient  dans  la 
aolutUœ  ci-dessus  à  la  doctrine  qu'elle  avait  primitivement 
admise.  Dans  tous  les  cas.il  estcnrtain  que  l'inscription  est 
valablement  faite  à  l'une  ou  ài  l'avtre  des  deux  dates.  Par 
suite  de  la  connexité  existant  entre  la  formalité  de  rinscrip- 
tion  au  répertoire  et  celle  de  l'enregistrunent,  il  y  a  lieu  de 
rapprocher  des  solutions  qui  orécèdent,  celles  qui  concer- 
nent le  point  de  départ  du  délai  de  l'enr^istrement  pour 
les  actes  a  plusieurs  dates  (V.  suprà,  n"  2822  eisuiv.). 

3088.  Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  acte  respectueux 
n'est  notifié  que  la  tendemaio  de  sa  passation,  il  y  a  deux 
actes  distincts  que  le  notaire  doit  porter  au  répertoire  à 
leurs  dates  respectives  (Sol.  adm.  enreg.  (Belgique)  29  août 
1865,  D.  P.  67.  5.  179). 

3089.  Le  notaire  qui  constate  par  un  acte  le  dépôt  d'un 
cahier  des  charges,  n'est  tenu  d'inscrire  au  répertoire  que 
cet  acte  lui-môme,  lequel  fait  connaître  suffisamment  l'exis- 
tence et  la  date  du  cahier  des  charges;  maia  il  doit  inscrire 
le  cahier,  des  .diarges»  lorsqu'il  ne  dresse  pas  d'acte  de  dépôt 
(Sol.  adm.  enreg.  H  mai  1859,  D.  P.  59.  3.  77). 

8040.  On  a  dit  au  Rép.  n"  5281  que  Les  cerlifleatt  de  vie 
délivrés  par  1m  notoires  aux  pensionnaires  de  l'Ëtat  et  les 
certificat*  de  vropriéié  pour  le  transfert  des  inscriptions 
BUT  le  grand-livre,  ne  doivent  pas  être  répertoriés,  parce 
que  ces  certificats  «ont  dispensés  de  l'enregistrement.  L'Ad- 
mloist^on  a  tenté  de  reTenir  sur  «Mte  &oluttei|^'^^^g|^ 
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des  certificats  de  propriété;  mais  sa  prétention  a  été  écartée. 
Jugé,  en  effet,...  que  la  formalité  du  répertoire  ne  s'applique 
qu  aux  actes  et  contrats  notariés  qui  sont  passés  devant  deux 
notaires  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  et  por- 
tent soit  la  signature  des  parties,  soit  la  constatation  du 
motif  pour  lequel  elles  n'ont  pu  si^er;...  Qu'on  ne  saurait 
assimiler  àces  actes  un  simple  certificat  de  propriété  délivré 
par  un  notaire  à  la  demande,  mais  sans  le  concours  des 
parties,  à  l'eflét  d'attester,  en  vertu  des  titres  dont  il  est 
détenteur,  un  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  ayant  pour 
objet  une  rente  sur  le  grand-Uare  ou  un  décùmpte  aarrérages 
ou  un  cautUmnemetU  ou  toute  autre  somme  ou  valeur  à  tUUvrer 
par  le  Trésor  public,  le  notaire  certiflcateur  procédant,  en  ce 
cas,  moins  comme  notaire  que  comme  simple  détenteur  des 
titrés  et  de  la  même  manière  que  le  juge  de  pux  appdé  à 
le  suppléer,  si  ces  titres  ne  sont  pas  entre  ses  mains  (Civ. 
rej.  9marsl859,  aff.  Burtz,  D.  P.  69.  1.  150). 

3041.  Jugé,  de  même,  que  les  certificats  de  propriété 
destinés  au  retrait  des  fends  versés  aux  caisses  d'épargne, 
ayant  été  soumis  par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  mai  1853,  aux 
règles  et  formes  prescrites  par  la  loi  du  28  flor.  an  7  con- 
cernant la  dette  publique,  le  notaire  qui  les  délivre  n'est 
pas  obligé  de  les  porter  sur  son  répertoire  (Airôt  du  9  mars 
1859,  cité  suprd,  n"  3040;  Trib.  Strasbourr,  1»  déc.  1867, 
air.  N...,  D.  P.  58.  3.  38). 

8042.  Hais  il  a  été  décidé  que  le  certificat  de  propriété 
dtiivré  par  un  notaire  à  des  héritiers,  sur  la  requête  de  l'un 
d'eux,  pour  établir  leurs  droits  au  payement  d'une  créance 
due  à  leur  auteur  par  une  commune,  doit  être  inscrit  au 
répertoke  (Trib.  Vesoul,  26  déc.  1864«  aff.  M*  Triboulez, 
D.  P.  0S.  S.  31). 

8043.  Les  notaires  doivent  inscrire  sur  leur  répertoire, 
le  jour  même  de  la  rédaction  du  procès-verbal  d'ouverture 
et  de  dépôt,  les  testaments  qui  leur  sont  remis  directement 

Ear  le  président  du  tribunal  (Sol.  adm.  enreg.  19  déc.  1867, 
I.  P.  69.  5.  169-170;  Trib.  Lectoure,  23  mars  1877,  aff. 
Larrie,  D.  P.  77.  5.  208).  L'expédition  du  procès-verbal 
d'ouverture  et  de  dépôt  n'étant  point  remise  au  notaire  le 
jour  même,  il  avait  été  admis  que  l'inscription  du  testament 
au  répertoire  pouvait  être  diiiérée  et  opérée  plus  tard,  en 
même  temps  que  celle  de  l'expédition  du  procès- verbal,  au 
moyen  d'un  acte  particulier  constatant  le  classement  des 
deux  pièces  au  rang  des  minutes  du  notaire  {Biêp,  n"  5279). 
Les  décisions  précitées  imposant  au  notaire  l'obligation 
d'inscrire  le  testament  à  son  répertoire  le  jour  même  où  il 
lui  est  remis,  une  seconde  inscription  sera  nécessaire  pour 
Texpédition  du  procès-verbal  d'ouverture  et  de  dépôt.  Cotte 
seconde  inscription  devra  être  faite  en  môme  t«nps  que 
celle  de  l'aote  de  dépôt,  lorsqtrïl  en  sera  dressé  un,  et  le 
jour  de  la  remise  de  rexpédition  au  notaire  par  le  greffier, 
lorsqu'il  ne  sera  point  dressé  un  acte  de  dépôt. 

Hais  le  notaire  qui,  à  sa  date,  a  inscrit  sur  son  répwtoire 
l'acte  de  suscriotion  d'un  testament  mystique,  n'est  pas  tenu, 
après  le  décès  du  testateur,  de  constater,  par  une  seconde 
inscription,  Vouverture  et  le  dépôt  du  testament  dans  ses 
minutes  (Sol.  adm.  enreg.  20  mai  1868,  D.  P.  68.  3.  73). 

8044.  On  verra,  en  matière  de  timbre, que  la  loi  du  5  juin 
f  8S0  (art.  47)  oblige  les  notaires  à  tenir,  en  plus  du  réper- 
toire ordinaire,  un  registre,  sur  lequel  ils  doivent  transcrire 
les  polices  d'assurances  maritimes  fûtes  par  leur  ministère 
(V.  wiWt,  V»  Timbre). 

304S.  Lorsque  les  dépens  n'ont  pas  été  liquidés  dans  le 
jugement  qui  les  adjuge,  la  taxe  que  le  juge  a  faite  ultérieu- 
rement n'est  pas  assujettie  à  l'inscription  sur  le  répertoire 
du  greffier  (Sol.  adm.  enreg.  14  sept.  1857,  D.  P.  58.  3.24). 

8040.  En  ce  qui  concerne  la  forme  des  r^tertoires,  les 
répertoires  des  huissiers  doivent  contenir,  non  seulement 
une  colonne  particulière  pour  le  coAt  de  chaque  acte  on 
exploit,  déduction  faite  des  déboursés,  mais  aussi  des  colon- 
nes spéciales  pour  te  montant  du  droit  de  transport  appli- 
cable à  chaque  acte  répertorié  (Décis.  min.  fin.  et  just. 
6  nov.  1854,  Diction,  droits  d'enrèg.,  v*  Répertoire,  n*  228i 
23  juin  t855,i6ic(.;  Instr.adm.  enreg.  8  août  1855,  n«  2040), 
et  le  nombre  des  feuilles  de  papier  spécial  employées  tant 
pour  les  copies  de  l'original  que  pom  les  copies  de  pièces 
signifiées,  plus  le  monliint  des  droits  de  timbre  dus  &  raison 
de  la  dimension  de  ces  feuilles  (L.  29  déc.  1873,  art.  3,  D.  P. 
74.  4.  26;  Décr.  30  déc.  1873,  art.  4«  D.  P.  74.  4.  37;  instr. 


adm.  enreg.  31  déc.  1873,  n«  2474).  —  Le  receveur  de  Tea- 
registrement  doit  mentionner  sur  son  registre  le  montant  du 
droit  de  transport  porté  dans  le  coût  de  l'acte  et  établir,  lors 
du  visa  trimestriel  du  répertoire  {Rép.  w  5304)  un  relevé 
des  différences  qu'il  constatera  entre  les  éaonciations  de  son 
registre  et  celles  du  répertoire  de  l'huissier,  relevé  (jui 
devra  être  transmis  au  ministère  public  par  l'intermédiure 
du  directeur  de  renregi8trement(Uèmes  décisions  des  6  nov. 
1854  et  23  juin  18S3,  et  même  instruction  du  8  août  1855). 
—  V.  infrà,  v»  Ttmtre. 

3047.  Relativement  an  dépôt  du  répeHoire^  il  a  été  jn^ 
qu'un  notaire  n'est  tenu  de  comprendre  duis  le  répertoire 

âu'il  doit  déposer  au  greffe,  au  commencement  de  Tannée, 
es  actes  de  l'année  précédente,  que  les  actes  reçus  par 
lui-même,  et  non  ceux  reçus  antérieurement  à  sa  nomi- 
nation par  son  prédécesseur  (Trib.  Brives,  8  avr.  1862,  aff. 
Mazeyrac,  Joum.  enreg.^  art.  17887).  L'amende  édictée 
contre  le  notaire  pour  retard  apporté  à  l'accomplissement 
de  cette  formalité  et  qui  est  encourue  par  un  seul  jour 
de  retard  (A^.  n*"  5317),  devrait  être  payée,  même  si  le 
dernier  jour  du  mois  était  férié  et  que  la  présentatioD 
n'eût  été  faite  que  le  premierjour  du  mois  suivant  (Orléans» 
26  juin  1858,  aff.  Uuzet,  D.  P.  58.  2.  166). 

3048.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  lorsqu'un 
juge  de  paix,  délégué  à  cet  efi'et  par  le  procureur  de  la 
République,  a  apposé  son  visa  sur  le  répertoire  d'un  huis- 
sier, et  que  des  actes  portant  des  dates  antérieures  ont  été 
inscrits  a  la  suite  de  ce  visa,  il  y  a  autant  de  contravimtions 
passibles  d'amendes  que  d'actes.  Le  tribunal  de  Lorient,  par 
jugement  du  20  févr.  1884,  aff.  Plunian,  D.  P.  89.  3.  103, 
s'est  prononcé  dans  le  sens  de  la  négative  par  le  motif  que 
l'action  conférée  aux  procureurs  généraux  par  l'art.  49  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  sur  les  officiers  ministériels  de  leur 
ressort,  se  rapporte  seulement  &  la  surveillance  et  à  l'action 
disciplinaire  {Bép.  v«  Discipline  judiciaire,  n<*  267-2o).  Hais, 
ledit  jugement  ayant  été  cassé  jûur  vice  déforme  (Qv.  cass. 
29  déc.  1886,  même  affaire,  D.  P.  89.  1.  338),  le  tribunal 
de  Vannes,  saisi  du  débat,  s  est  prononcé  dans  le  sens  de 
l'affirmative  par  jugement  du  26  janv.  1888,  D.  P.  89.  3. 
103.  —  Cette  deruère  décision  paraît  fondée,  le  visa  des 
magistnUs  du  ministère  public  tendant  au  même  but  que  le 
contrôle  attribué  par  les  art.  51  et  52  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  aux  agents  de  l'enregistrement  (i&td.  note). 

8040.  Une  instruction  de  l'Administration  rappelle  aux 
agents  de  l'enregistremeat  qu'ils  doivent  surveiller  avec  une 
attentive  vigilance  les  répertoires  des  officiers  publics  et 
ministériels,  spécialement  se  faire  représenter  ceux  des 
huissiers  le  surlendemain  des  principales  échéances  com- 
merciales, et  y  apposer  un  visa  daté  (instr.  adm.  enreif. 
14  mars  1884,  n«  2693,  D.  P.  84.  3.  78).  —  Le  droi^  pour 
les  agents  de  l'enregistrement  d'apposer  un  visa  daté  sur 
les  répertoires  &  la  suite  de  chaque  communication,  comme 
le  leur  prescrit  cette  instruction,  aété  contesté;  mais  il  a  été 
reconnu  par  un  jugemoit  du  tribunal  de  Pamlers  (ZbKl.,note}. 

Srct.  3.  —  CoinDNiCATioNs  (iUp.  n«  5322  k  5339). 

3050.  Le  droit  de  communication  conféré  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  qui  s'appliquait  seulement,  à 
l'origine,  aux  dépôts  publics  ainsi  qu'aux  répertoires  et  actes 
des  notaires  et  autres  offlciers  ministériels  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  64  ;  Rép.  n>  5324),  aux  registres  et  minutes  d'actes  con- 
cernant les  établissements  publics  (Décr.  4  mess,  an  13, 
art.  1",  Âép.  D°  30],  aux  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  mes- 
sageries {Rép.  V*  Commissionnaire,  n"  358).  a  été  fortifié  et 
étendu  par  une  série  de  lois  dont  la  plupart  sont  postérieures 
à  la  publication  du  Répertoire  (V.  infrà,  n»  3062  et  suiv.). 

80S1.  Relativement  aux  notairet,  des  difficultés  se  sont 
élevées  sur  l'étendue  du  droit  de  communication.  Il  a  ton- 
jours  été  admis  que  les  employés  de  l'Administration  ne 
peuvent  prendre  conniûssance  que  des  actes  dont  le  notaire 
est  dépositaire  en  vertu  de  ses  fonctions,  et  que  leur  droit 
d'investigation  ne  s'étend  pas  aux  actes  personnels  que 
le  notaire  détient  à  titre  confidentiel  et  comme  homme 
privé  (Civ.  rei.  14  août  1854,  aff.  Vanhoutte,  D.  P.  5t.  i. 
268).  Hais  la  difficulté  était  de  savoir  si  les  actes  sous  seing 
privé  qui  se  trouvent  dans  l'étude  d'un  notaire  doivent  être 
présumés,  sauf  preuve  contraire,  avoir  iété  remig^à  celoiroi 
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en  sa  qualité  d'ofScier  ministériel,  et  classés,  par  suite, 
avec  les  actes  publics  dans  la  première  catégorie,  ou  s'il 
n'en  est  ainsi  que  lorsque  leur  existence  a  été  constatée 
dans  un  acte  de  dépôt  inscrit  au  répertoire.  A  Torigine, 
l'Administr^on  obtmt  plusieurs  décisions  portant  que  les 
employés  ont  le  drut  de  pren^  connùssance  de  tous  les 
actes  qui  se  trouvent  dans  l'étude  d'un  notaire,  attendu  que 
ces  actes  sont  censés  lui  avoir  été  remis  en  sa  qualité  d  of- 
ficier public,  à  moins  que  la  nature  de  l'acte  ne  s'oppose  & 
sa  divulgation,  ou  que  des  notes,  mentions  ou  autres  écrits 
n'indiquent  le  caractère  confidentiel  du  dépôt  (Trib.  Retbel, 
2  juill.  1858,  Gamîer,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  102;  Trib. 
Brioude,  7  févr.  1860,  Contrôleur  de  Venregistrement, 
art.  11728  ;  Trib.  Bar-le-duc,  10  août  1865,  Joum.  enrep., 
art.  18160).  Jugé,  notamment,  que  le  receveur  de  l'enregis- 
trement a  le  droit  de  prendre  communication  cheï  un 
notaire  de  pièces  sous  seing  privé  composant  le  dossier 
d'un  client,  alors  que  rien  ne  peut  faire  attribuer  au  dossier, 
rangé  parmi  les  autres  dossiers  de  Tétude,  le  caractère  d'un 
dépôt  confidentiel  et  privé  (Trib.  Lille,  25  janv.  1864,  aff. 
Helle  et  Dulac,  D.  P.  64.  3.  103).  Nous  avions  nous-mème 
incliné  vers  cette  interprétation  (D.  P.  54.  1.  268)»  qui 
avut  été  admise  aussi  par  H.  Garnier,  Rép.  gén.  mreff., 
n»  3234. 

Cependant  la  plupart  des  cours  d'appel  s'étuent 
prononcées  pour  Topinion  contraire,  d'après  laquelle  la  cir- 
constance que  les  actes  sous  seing  prive  se  trouvent  dans 
l'étude  d'un  notaire  n'est  pas  une  présomption  sufGsante 
que  celui-ci  s'en  est  rendu  dépositaire  àtilre  public;  jusqu'à 
preuve  contraire,  le  dépôt  de  ces  actes,  alors  qull  n'en  est 
pas  fait  motion  au  répertoire,  est  réputé  avoir  un  caractère 
confidentiel.  Elles  limitaient,  par  suite,  le  droit  d'investiga- 
tion de  la  Régie  aux  actes  classés  au  rang  des  minutes  et 

Eortés  au  répertoire  (Douai,  29  déc.  1852,  aff.  Vanhoutte, 
I.  P.  54.  2.  77;  16  déc.  1861,  afif.  Verieye,  D.  P.  63.2.215; 
Toulouse,  11  mai  1864,  aff.  Rouanet,  D.  P.  64.  2.  150; 
Metz,  27  mai  18M,  aff.  Hennequin,  D.  P.  64.  2.  149.  Conf. 
Trib.  Mftcon,  11  févr.  1862,  aff.  Gautheron,  D,  P.  63. 
3.  86). 

3053.  La  cour  de  cassation  avait  décidé  seulement  que 
la  Régie  peut  exiger  le  payement  des  droits  d'un  acte  sous 
seing  privé  portant  transmission  d^mmeuble,  découvert 
dans  l'étude  d'un  notaire,  et  dont  l'existence  a  été  constatée 
dons  un  inventaire  dressé  par  l'antorité  judicisùre  avec  l'in- 
tervention d'un  employé  de  l'enregistrement  (Civ.  cass. 
11  avr.  1864,  aff.  Robin,  D.  P.  54.  1.  192),  mais  cette  déci- 
sion ne  touchiût  que  très  indirectement  au  point  litigieux. 
Saisie  enfin  de  la  question  à  la  suite  du  pourvoi  formé 
par  l'Administration  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Metz,  la 
cour  suprême  rejeta  le  pourvoi  et  fixa  définitivement  la 
jurisprudence  en  déclarant  que  le  droit  de  vérification, 
limité  par  la  loi  aux  actes  publics,  reçus  ou  conservés 
par  les  fonctionnaires  charges  de  les  dresser  ou  d'en 
garder  le  dépôt  en  cette  qualité,  ne  saurait  s'exercer  que 
sur  les  actes  et  contrats  énumérés  dans  l'art.  1*'  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  qui  composent  les  archives 

tiublics  dont  ils  ont  le  dépôt;  que  les  art.  42  et  43  de  la 
oi  du  22  frim.  an  7  ne  parlent  de  certains  actes  sous 
aeinç  privé  qui  pourrùent  se  trouver  entre  les  mains  du 
notaire,  en  sa  qualité  d'officier  public,  qu'à  raison  de  la 
relation  intime  de  ces  actes  avec  les  actes  publics  avec  les- 
quels ils  s'identifient  en  vue  des  contraventions  dont  la 
preuve  ressortirait  des  vérifications  auxquelles  seuls  ils  sont 
assujettis;  que  ces  vérifications  ainsi  limitées  suffisent  plei- 
nement &  la  Ré|^e  pour  l'accomplissement  de  sa  double 
mission  ;  qu'en  dehors  de  leurs  fonctions  les  notaires  ne  sont 
plus,  vis-à-vis  des  parties,  que  de  simples  conseils;  qu'ils  ne 
sont  pas  obligés,  à  ce  titre,  de  communiquer  les  papiers  ou 
actes  sous  seing  privé  qu'ils  tiennent  de  la  confiance  des 
parties  (Civ.  ret).  9  nov.  1866,  aff.  Hennequin,  0.  P.  66.  1. 
433). 

3054.  n  résulte  de  Tarrét  du  5  nov.  1866,  cité  suprà, 
n**  3053,  que  le  droit  de  communication  ne  peut  s'exercer 
que  sur  les  actes  sous  seing  privé  qui  ont  été  annexés 
aux  minutes  ou  ont  fait  Pobjet  d'un  acte  de  dépôt; 
les  autres  échappent  aux  investigations  de  la  Régie .  Hais 
la  cour  de  cassation  ayant  reconnu  aux  employés  de 
renregistrement  le  droit  de  prendre  oonndssaaee  ae  tons 
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les  actes  publics  sans  exception,  TAdministratton  en  a  conclu 
que  ce  droit  s'étendait  même  aux  actes  publics  imparfaits, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  portés  au  répertoire. 
Elle  a,  en  outre,  interprété  Vami  comme  ne  lui  enlevant 
pas  te  droit,  que  la  jurisprudence  lui  reconnussait  aupara- 
vant, de  rédamer  les  droits  dus  sur  les  actes  sous  seing 

S rivé  translatifs  de  biens  immeubles,  lorsque  ces  actes  sont 
écouverts  dans  les  études  de  notaire,  lors  des  vérifications 

firescrites  par  la  loi,  ou  qu'ils  sont  mentionnés  ou  décrits  dans 
es  inventaires  faits  après  décès  ou  disparition,  ou  enfin  qu'ils 
sont  communiqués,  sous  l'autorité  du  juge,  aux  préposés  qui 
assistent  à  ces  inventaires.  G'  est  ce  qui  se  trouve  expliqué  dans 
une  lettre  commune,  dont  les  auteurs  du  Dictionnaire  det 
droits  c^enregistremimt  ont  reproduit  les  termes  (v»  Commu- 
nication, n**  34),  et  par  laquelle  l'Administration  notifia  aux 
directeurs  l'arrêt  du  5  nov,  1866,  cité  suprà,  n»  3053. 

3055.  Une  conséquence  de  la  théorie  qui  a  prévalu,  c'est 
que  le  représentant  de  la  Régie  n'a  le  droit  d'assister,  après 
le  décès  uun  notaire,  qu'à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire des  minutes,  répertoires,  grosses  et  expéditions  des 
actes  dressés  par  ce  notaire  qui  se  trouvent  dans  son  étude; 
il  n'est  pas  fondé  à  s'immiscer  dans  l'examen  de  tous  autres 

Eapiers  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cabinet  dudit  notahw. 
e  triage  des  papiers  qui  se  trouvent  dans  l'étude  doit  avoir 
lieu  entre  le  notaire  commis  et  héritiers  du  décédé.  La 
même  prohibition  s'applique  au  cas  où  il  stigit  d'un  notaire 
en  fiiite  (Arrêts  des  29  déc.  1852,  16  déc.  1861,  et  11  mai 
1864,  cites  stfprd,  n"  3052).  Jugé  de  même  que  les  actes 
sous  seing  pnvé  destinés  à  être  déposés,  dont  l'existence 
n'aurait  pas  été  constatée  dans  un  acte  authentique  de  dé- 

Pôt,  doivent,  après  la  levée  des  scellés,  être  portés  sur 
inventaire,  et  ensuite  déposés  entre  les  mains  du  notaire 
commis  à  ta  garde  des  minutes,  pour  recevoir  les  formalités 
qui  doivent  les  compléter,  ou  pour  être  rmduB  aux  parties 
(Metz,  27  mai  1864,  cité  suprà,  n"  3052). 

3056.  La  cour  d'Angers  a  confirmé  récemment  ces  règles 
en  détenninant  avec  plus  de  précision  encore  l'étendue  des 
droits  de  l'Administration.  Les  préposés  de  l'enregistrement 
ne  peuvent,  aux  termes  de  cet  arrêt,  faire  aucune  perquisi- 
tion dans  les  études  des  notaires  ;  des  recherches  ne  leur  sont 
permises  que  dans  les  répertoires  et  papiers  qui  leur  sont 
communiqués  par  le  notaire  lui-même;  la  nonudation  d'un 
noture  êtran^r  comme  dépositaire  des  minutes,  toutes  les 
fois  qu'une  circonstance  quelconque  donne  lieu  à  cette  nomi- 
nation, ne  peut  avoir  pour  effet  d'Mendre  les  droits  de  l'Admi- 
nistration; aucun  texte  de  loi  n'autorise  ses  préposés  à  exi- 

fer,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  procédé  en  leur  présence  i  la  levée 
es  scellés,  à  l'examen,  a  la  constatation,  au  récolement  ou 
à  l'inventaire  des  papiers  trouvés  dans  l'étude  ou  ses  dépen- 
dances; mais  ils  peuvent  se  présenter  en  l'étude  du  notaire 
absent  ou  décédé,  au  jour  où  il  doit  être  procédé  à  ces  opé- 
rations, et  réclamer  à  ce  moment  les  communications 
auxquelles  ils  ont  droit  (Angers,  13  juill.  1880,  aff.  Trochon, 
D.  P.81 .5.167).  —  Il  a  été  jugé  que  les  actes  sous  seing  privé 
qui  échappentàla  communication  ne  sont  pas  seulement  ceux 
qui  portent  avec  eux  la  preuve  que  leur  dépôt  a  eu  lieu  à 
titre  confidentiel;  en  d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  preure  résulte  sott  des  annotations  jointes  à  ces 
actes,  soit  de  leur  insertion  dans  une  enveloppe  ou  de  tout 
autre  signe  matériel;  le  slnie  coofidentiel  de  la  remise 
d'un  acte  au  notaire  peut  resulter  non  seulement  de  ces 
indices  matériels,  mais,  en  leur  absence,  des  intentioiu  expri- 
mées par  les  parties,  lorsqu'elles  en  ont  opéré  Ut  remise, 
comme  peuvent  le  constater  leurs  déclarations,  celles  du 
notaire  ou  tous  autres  documents  précis.  Aucun  droit  de  per- 
quisition n'est  accordé  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui 
n'ont  qu'un  droit  de  rechercne  dans  les  répertoires,  actes  et 
papiers  qui  leur  sont  communiqués,  et  encore  après  que  la 
communication  a  été  opérée  par  le  notaire  lui-même;  c'est 
à  celui-ci  qu'il  appartient  de  faire,  d'après  sa  conscience  et 
sauf  répression  en  cas  de  dissimulation,  la  distinction  entre 
les  actes  qu'il  doit  regarder  comme  confidentiels  et  ceux  qu'il 
est  tenu  de  communiquer,  même  on  l'absence  d'un  acte  du 
dépôt  qui  aurait  dû  être  dressé  d'après  les  intentions  des 
parties.  Et  la  nomination  d'im  notaire  étranger  comme  dépo- 
sitaire des  minutes  d'un  autre  notaire  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'étendre  les  droits  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, et  de  modifier  la  situation  d^g]<f|^(f^HC?^p@0 
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I&  nature  de  leurs  dépdts  et  aux  uécessitéB  du  secret  qui  en 

résultent  (Rennes,  12  mars  1S66)  (1). 

8057.  Si  les  employés  de  l'enregistrement  n'ont  pas  le 
droit  d'exiger  la  représentation  des  actes  sous  seing  privé 
qui  se  trouvent  dans  l'étude  d'un  notaire,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ont  été  régulièrement  déposés  ou  annexes  à  des 
minutes,  &  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  pas  prendre  con- 
naissance des  pièces  de  comptabilité  et  autres  documents 
qui  [peuvent  se  trouver  dans  cette  étude  et  dont  la  commu- 
nication est  ordonnée,  conune  on  le  verra  infirù,  n***  3069 
et  3072  et  suiv.,  par  l'art.  22  de  la  loi  du  23  août  1871,  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés. 

3058.  Ajoutons  que  le  droit  conféré  aux  agents  de  la 
Régie,  de  requérir  la  _^  communication  des  actes  dont  les 
notures  et  autres  ofQciers  ministériels  sont  dépositaires,  ne 

Eeut  être  exercé  pour  un  autre  objet,  spécialement  dans  un 
itérèt  domanial.  Ce  droit  de  communication  constitue,  en 
efiett  une  exception;  il  doit,  par  suite,  être  restreint  dans 
son  exercice  au  cas  expressément  prévu  par  ta  loi;  or, 
d'après  l'art.  54  de  la  loi  de  frimaire,  il  n  est  établi  que 
pour  assurer  le  recouvrement  des  impfils  dont  la  percep- 
tion est  conQée  aux  agents  de  l'enregistrement.  Tous  les 
textes  postérieurs  qui  ont  étendu  ce  droit  portent,  de 
même,  qu'il  n'est  conféré  aux  employés  de  la  Régie  que 
pour  «qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des  loin  sur  l'enre- 
gistrement et  le  timbre  »(L.  23  août  1871,  art.  ^2  -,  2i  juin 
1875,  art.  7).  Dans  tout  autre  cas,  l'Administration,  pour 
un  autre  objet  spécialement,  doit  employer  la  procédure 
du  compulsoire  pour  obtenir  des  notaires  et  autres  dépo- 
ntaireg  publics  tes  communications  dont  elle  peut  avoir 
besoin  (Décis.  min.  fin.  18  sept  1883,  D.  P.  84.  3.  102). 

ëÔSv.Lesofiiciersministérielsnesont  pas  seuls sounùs& 
Potuoiceda  droit  de  communication.  Ledécret  du  4  mess.ui  13 
oblige  tous  les  d^iitaire$  de  rtgistretfminutes  et  actes  eoneer- 
nofU  tadministratim  des  étabiissements  pubHc$  &  communi- 
quer, à  toute  réquisition,  aux  agents  de  la  Régie  leurs  registres 
et  minutes  d'actes  à  renet,par  lesdits  préposés,  de  s'assurer 
da  l'eiécution  des  lois  sur  te  timbre  et  sur  l'enregistrement. 
Bien  que  te  décret  mentionne  expressément  les  fabriques  des 
églises  parmi  les  établissements  assujettis  à  ce  contrôle,  une 
décision  du  ministre  des  finances  du  16  sept.  18^8  avait  sus- 
pendu la  vérificationàl'égard  des  fabriques  et  des  séminaires  ; 
mais  une  autre  décision  du  8  oct.  1879  a  prescrit  aux  agents 
de  l'enregistrement  d'appliquer  la  loi  sans  distinction  (Conf. 
Décis.  min.  fia.  22  août  1882,  D.  P.  84.  3.  55). 

3000.  Des  dilficultés  s'étaient  élevées,  d'autre  part,  sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  doit  comprendre  au  nombre  des 
établissements  publics  visés  pas  le  décret  de  messidor  les 
congrégations  religieuses  autorisât.  Le  ministre  des  finances 
s'était  prononcé  pour  l'affirmative  et  avait  déclaré  même 
qu'il  y  avait  lien  de  leur  appliquer  ainsi  qa'k  tous  tes  éta^ 
Dlissements  publics  ecclésiastiques,  les  dispositions  des  lois 
du  23  août  1871  et  du  21  juin  1875,  qui  étendent  considéra- 
blement, comme  on  l'expliquera  infrù,  n'  3073,  l'exercice 
du  droit  de  communication  (Décis.  min.  fin.  22  août  18Ô2, 
citée  suprà,  u"  3059).  En  exécution  de  cette  décision,  l'Ad- 
ministration transmit  à  ses  agents  les  règles  suivantes  :  «  Le 

(1)  (Ënreg.  C.  M*  Deroyer.)  —  La  cour  ;  —  ConBidérant  que 
l'administration  de  l'enregistrement  en  reconnaissant  elle-même 

aue  certains  actes  sous  seing  privé  tranilatift  de  propriété  ou 
'usufruit,  remis  aux  mains  d'un  notaire  &  titre  conQdentiel,  ne 
doivent  pas  être  commuoiqués  à  ses  préposés,  prétend  que  ceui 
de  ces  actes  pouvant  échapper  à  la  communicatioo  sont  seule- 
ment  ceux  qui  portent  avec  eux  la  preuve  que  leur  dépôt  a  eu 
lieu  &  titre  confidentiel,  cette  preuve  devant  résulter  exclusive- 
ment, selon  eUe,  soit  d'annotations  Jointes  aux  actes,  soit  de  leur 
insertion  dans  une  enveloppe,  soit  de  tout  autre  sigrie  matériel  ; 
—  Considérant  que  le  signe  confidentiel  de  la  remise  d'un  acte 
aux  mains  d'un  notaire  peut  résulter  non  seulement  de  cas  indi- 
ces matériels,  mais,  en,  leur  absence,  des  intentions  exprimas 
par  les  parties  lorsqu'elles  ont  opéré  la  remise,  comme  prâventle 
constater  leurs  déclarations,  celles  du  notaire  ou  tous  autres 
documents  précis;  —  Considérant  qu'aucun  droit  de  perquisition 
n'étant  accordé  aux  préposés  de  l'enregistrement,  mais  seulement 
un  droit  de  recherche  dans  les  répertoires,  at^tea  et  papiers  qui 
leur  sont  communiqués,  et  encore  après  que  la  communication 
aura  été  opérée  par  le  notaire  lui-même,  il  appartient  &  celui-ci 
d'après  sa  eonscioice,  et  sauf  répression  si  la  preuve  de  disBimu- 
laUoos  indues  vient  à  se  révéler,  de  faire  la  distinction  entre  les 
actes  qu'il  di^t  regarder  comme  confidentiels  et  ceux  qu'il  est 


droit  d'investigation  conféré  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement, afin  d'assurer,  au  moyen  d'un  contrôle  efficace,  le 
recouvrement  des  impôts  dont  la  perception  lui  est  confiée, 
s'applique  aux  fabriques,  aux  séminaires,  ainsi  qu'aux  con- 
grégations religieuses  et  à  tous  les  établissements  publics 
ecclésiastiques  et  religieux  reconnus.  Les  agents  de  l'Admi- 
nistration peuvent  donc,  dans  l'intérêt  de  ta  perception  et 
du  contrôle,  examiner,  tant  au  siège  que  dans  les  succur- 
sales de  ces  établissements,  non  seulement  les  registres  et 
minutes  d'actes,  mais  tous  les  titres,  pièces  de  recette,  de 
dépense  et  de  comptabilité  »  (Instr.  adm.  enreg.  25  sept. 
1882,  n-  2671,  D.  P.  84.  3.  5S). 

Les  congrégations  religieuses  ayant  résisté  à  l'interpréta- 
tion du  ministre,  la  loi  de  finances  du  29  déc.  1884  (art.  9), 
trancha  la  question  et  dédars  formellement  assujetties  aux 
vérifications  autorisées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875 
toutes  les  congrégations,  communautés  et  associations  reli- 
gieuses autorisées  et  même  non  autorisées. 

Jugé  que  la  loi  du  29  dée.  1884  (art.  9,  S  3),  asaiyettissant 
en  termes  généraux  et  absolus  les  con^gations,  commu- 
nautés et  associations  religieuses  autorisées  ou  non  autori- 
sées, à  communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement,  afin 
qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et 
1  enregistrement,  leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de  re- 
cette et  de  comptabilité,  lesdits  agents  peuvent,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  exiger 
la  communication  de  documents  antérieurs  à  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi,  sans  distinction  entre  ceux  soumis  à  l'impôt 
du  timbre  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  assi^ettis;  et  l'existence 
des  documents  dont  la  communication  est  demandée  peut 
être  prouvée  &  l'aide  de  simples  présomptions  (Req.  14  mai 
1889,  aff.  Dames  Bems£rdines,D.P.90. 1.31S}.— U  a  été  jngé 
aussi  que  l'Administration  peut  user  du  droit  de  communi- 
cation, sans  rétroa^vité,  pour  établir  la  réalisation  des  cré- 
dits et  rédamer  te  droit  proportionnel  exigible  par  ce  fait  lors 
même  que  la  réalisation  s'est  opérée  avant  lu  loi  du  21  juin 
1875  [Trib.  Seine,  2  mars  1877,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  nov, 
1877,  aff.  Crédit  agricole  et  Hahieu,  D.  P.  78.  1.  104J. 

3001.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  droit  que 
l'art.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  le  décret  du  4  mess, 
an  13  accordent  é  l'Administration  de  l'enregistrement  de 
prendre  communication  des  registres,  titres  et  pièces  se 
trouvant  dans  les  dépôts  publics,  et  dans  les  établissements 
publics  ne  peut  être  exercé  ni  dans  les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires, ni  même  dans  les  causes  d'épargne  postales.  La  solu- 
tion ne  pouvait  faire  doute  pour  les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires, qui  ont  toujours  été  considérées  par  la  jurisprudence 
comme  de  simples  établissements  privés  ;  et  il  résulte,  en  effet, 
d'une  décision  du  ministre  des  finances  du  24  mars  1855,citée 
par  M.  Wallet.  Traité  des  caisses  d'épargne,  p .  1 59,  que  les  pré- 
posés de  renregistrement  n'ont  pas  le  droit  de  demander  com- 
munication des  pièces  et  documents  qui  se  trouvent  dans  l 's 
caisses  d'épargne,  attendu  que  celles-ci  sont  des  institutions 
privées.  Hais  on  pouvait  hésiter  pour  tes  caisses  d'épargne 
postales,  lesquelles  sont  de  véritables  établissements  publics, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  9  avr.l881,qui 
les  institue  et  les  qualifie  de  caisses  publiques.  On  s'est 

tenu  de  communi(|uer,  lorsque,  même  eu  l'absence  d'un  acte  de 
dépét,  il  était  dans  les  Intentions  des  parties  de  fiire  constater  ce 
dépét  ;  —  Considérant  que  la  nomination  d'un  notaire  étranger 
comme  dépcttitaire  des  minutes  d'un  notaire,  toutes  les  fois 
qu'anecirconstanee  quelconque  donne  lieu  à  cette  nomination, ne 
peut  avoir  pour  effet  d'étendre  les  droits  de  l'administration  de 
l'enregistremtint  et  de  modifier  la  situation  des  parties  r^tive- 
meni  à  la  nature  de  leurs  dépôts  et  aux  nécessités  du  secret  qui 
en  résultent; 

Pur  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qn'il 
ordonne  é  M*  Deroyer  de  communiquer  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement les  minutes,  répertoires,  grosses  ou  expéditions  exis- 
tant dansl'étude  de  Tex-noiaire  V...,  ainsi  que  les  actes  ou  titres 
sous  seings  privés  dont  la  remise  aux  maïus  de  cet  ex-notaire 
serait  constatée  par  un  acte  de  dépôt  authentique  ;  dît  que 
M*  Deroyer  communiquera  ceux  de  ced  derniers  actes  qui,  dans 
l'intention  formelle  des  parties,  auraient  dû  donner  Iteu  a  un  acie 
authentique  de  dépôt  dont  V...  aurait  négligé  la  rédaction  ;  dit 
toutefois  que  cas  préposés  n'auront  le  droit  de  faire  autaine  per> 
quisition  au  sujet  des  actes  quelconques  dont  la  communication 
ne  leur  serait  pas  f^te  par  Al*  Deroyer  dans  lai  coodltions  ci- 
dessus,  etc. 

Du  12  mars  1866.-C.  de  Rennes.  l  ^^^l^ 
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^puyé  BUT  ee  qu'dles  représentent  aussi  un  serriee  puUie 
de  l'Etat  géré  par  rAdministraUon  des  postes;  or  il  est  de 
règte  qu'en  dehors  dra  cas  esqiressément  prévus  par  uiu  loi 
ou  par  une  décision  mÎDistérielle,  le  droit  de  commanicar 
tion  dans  les  bureaux  d'un  service  public  ne  s'exerce  pas 
librement  par  les  agmts  d'un  autre  service,  et  aucune  dis- 

Position  de  loi  ni  aucune  décision  ministérielle  n'autorise 
administration  de  Tearegistrement  &  exercer  son  droit  de 
communication  dans  les  caisses  d'épargne  postales  (Sol. 
adm.  eoreg.  18  nov.  i882,  0.  P.  89.  5.  210J. 

S062.  Comme  on  l'a  dit  suprà,  n«  3050,  une  série  de  lois, 
dont  la  plupart  sont  postérieures  &  la  publication  du  Réper- 
toire, a  étendu  l'exercice  du  droit  de  communication.  Nous 
avions  déjà  mentionné  les  prescriptions  contenues  dims  la 
loi  du  6  juin  1850,  relativement  au  droit  de  communication 
de  la  Rérie  [Rép.  n«  6074).  Aux  termes  des  art.  16  et  28  de  cette 
loi,  les  dépositaires  des  regiitres  à  souefte  d'où  sont  tirés  les 
titres  d'obligaiions  sont  obligés  de  les  ctnnmuhiquer  aux 
employés  de  Tenregistrement,  selon  le  mode  établi  par  l'art. 
54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  sous  les  peines  y  énoncées. 

3063.  En  vertu  de  TaH.  35  de  la  loi  du  6  juin  1850, 
les  préposés  de  Tenr^strement  peuvent  exiger,,  au  siège 
de  l'établissement  des  sedélA  et  compagnies  daeturancet  et 
de  tous  outra  assureurs^  la  représentation  :  1**  des  polices  en 
cours  d'exécution  ou  renouvelées  par  tacite  reconvention 
depuis  au  moins  ûx  mois  ;  S"  de  celles  expirées  depuis 
moins  de  deux  mois.  L'art.  44  ajoute  que,  toutes  les  fois 
que  les  préposés  de  l'enregistrement  le  re(}uièrent,  la  repré- 
sentation des  polices  d'assurances  maritimes  peut  être 
exigée  au  moment  du  visa  du  répertoire  des  compagnies 
d'assurances.  Il  en  est  de  môme  (art.  45)  pour  les  assu- 
rances maritimes  faites  par  des  particulieis. 

80O4  .Enfin,  aux  termes  d6rart.47,  le  livre  que  les  courtiers 
doivent  tenir,  conformément  à  l'art.  84  c.  com.,et  le  registre 
particuliersur  lequel  les  notaires  doivent  transcrire  les  polices 
des  assurances  faites  par  leur  ministère  doivent  être  soumis  au 
visa  des  préposés  toutes  les  fois  que  ceux-ei  le  demandent. 

806R.  L^art.  9  du  décret  du  il  juill.  1857  (D.  67.  4.- 
Itl),  portant  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  qui  établit  un  droit  de  transmission  sur  les  actions  et 
oblwauons  des  sodétés,  compagnies  et  entreprises  françwses 
et  Arangères,  renferme  les  prescriptions  suivantes  :  «  Les 
déposiû^  des  regiirtres  à  souche  et  des  registres  de  trans- 
ferts et  conversions  de  titres  de  sociétés,  compagnies  et 
entreprises,  seront  tenus  de  les  communiquer,  sans  dépla- 
cement, uns!  que  toutes  les  pièces  et  documenta  relatifs  aux- 
dits  transferts  et  conversions,  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment ,  à  toute  réquisition ,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans  (rais , 
les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  seront  nécessaires 
dans  l'intérêt  dn  Trésor  public,  à  peine  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  10  de  la  loi  du  23  juin  1857  (100  fr.  à  3000  fr.) 
pour  chaque  i^us.  Le  refus  de  la  société  ou  de  ses  agents 
sera  établj,  jusqu'à  l'inscription  de  faux,  par  le  procès-ver- 
bal des  préposés,  afSrmé  dans  les  vingtrquatre  heures  ». 

On  remarquera  que  le  procôs-verbu  constatant  le  re/^tt  de 
communication  est  dmsé  sans  l'intervention  de  l'autorité 
mtuôicipiUe. 

8066.  U  loi  du  28  mai  1858  (art.  13,  §  4,  D.  P.  58.  4. 
69)  porte  que,  les  dépositaires  des  registres  des  magasins 
généraia  sont  tenus  de  les  communiquer  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  sous  les  peines  y  énoncées. 

8O07.  La  même  obligation  a  été  imposée  aux  compagnies 
de  chemiia  de  fer,  relativement  au  registre  à  souche  des 
récépissés  que  ces  compagnies  sont  tenues  de  délivrer  aux 
exp^teurs,  lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas  de 
lettre  de  voilure,  ainsi  qu'aux  autres  registres  mentionnés 
dans  l'art.  50  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  (L.  13  mai 
1863,  art.  10,  D.  P.  63.  4.  34;  Instr.  adm.  eoreg.  9  juin 
1863,  n*  2250  ;  18  juin  1863,  n«  2252), 

3068.  Le  droit  de  communication  accordé  à  la  Régie  par 
les  dispositions  ci-dessus  a  encore  été  étendu  par  l'art.  22  de  la 
loi  du  23  août  1871,  aux  termes  duquel,  «les  sociétés, assu- 
reurs, entrepreneurs  de  transports  et  tous  autres  assujettis 
aux  vérifications  des  agenta  derenregisbement  pu  les  lois  en 
TÏgneur,  sont  tenus  de  représenter  anxdits  agents  leurs  livres, 
registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de  compta- 
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bilité,  aan  qu'ils  s'asmrttit  de  l'M^euliMi  dfet  Mi  sur  I0 
timbre  »,  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.  à  1000  (r. 
(Iitstr.  adm.  enreg.  25  août  1871,n"  2413,  §  7,  D.  P.  71.3.  52); 

8069.  Le  décret  du  25  nov.  1871  portant  r^lement 
d'administration  publique  pour  la  perception  de  la  taxe 
établie  par  la  loi  du  23  août  1871  (art.  6  et  suiv.)  sur  les 
contrats  d'assurances  maritimes  ou  contre  l'inoen^e, 
impose  aussi  par  son  art.  8,  aux  sociétés,  compagnies  et 
assureurs,  l'obliration  de  représenter,  à  toute  réquisition, 
aux  agents  de  T'enregistiwment,  tous  les  livres,  registres, 

Solices.  avenants  et  autres  documents,  quelle  que  soit  leur 
ateCD.  P.  71.  4.  74  ;  lostr.  adm.  enreg.2déc.  1871,  n»  2425). 
30'30.  De  même,  en  établissant  des  mesures  spéciales 
afin  d'assurer  la  perception  du  droit  de  timbre  des  récé- 
pissés de  chemins  de  fer  et  des  lettres  de  voiture  pour  chaque 
transport  distinctement,  lors  même  que  des  colis  ou  paquets 
envoyés  à  des  destinataires  différents  sont  réunis  en  une 
ou  plusieurs  expéditions,  la  loi  du  30  mars  1872  a  imposé, 
par  son  art.  2,  anx  entrepreneurs  de  messi^ries  et  aux 
autres  intermédiaires  de  transports,  l'obligation  de  repré- 
senter, à  toute  réçpiisition,  aux  agmts  de  l'enregistranent, 
leurs  livres  on  registres  de  factage  ou  de  camionnage  (Ô.  P. 
72.  4.  77;  Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1872,  n"  2441). 

3071 .  Enfin,  aux  termes  de  l'art.?  de  la  loi  du  21  juin  1878 
(D.  P.75.4.  lifl),  les  sociétés,  compagnies  d'assurances,  assu- 
reurs contre  l'mcendie  ou  sur  la  vie,  et  tous  autres  assujettis 
aux  vérifications  de  l'Administration,  sont  tenus  de  commun i- 

3uer  .aux  agents  de  l'enregistrement,  tant  au  siège  social  que 
ans  les  succursales  et  agences,  les  polices  et  autres  docu- 
ments énumérés  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  23  août  1871,  afin 
que  ces  agents  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  l'enre- 
istrement  et  le  timbre.  Tout  refus  de  communication 
oit  être  constaté  par  procès-verbal  et  puni  de  l'amende 
spécifiée  en  l'art.  22  de  la  loi  du  23  août  1871. 

3072.  Le  droit  de  communication  a  été  étendu  par  la  loi 
du  23  août  1871  afin  ^ue  les  agents  de  renregutrement 
(f  s'assurent  de  l'exécution  des  tots  sur  is  timbre  »  (euprà, 
n<*  306)  et  par  la  loi  du  21  juin  1875  afin  qu'ils  k  s'assurent 
de  l'exécunon  des  fois  surrenregistrem«nt  et  U  timbre»  {supn'i, 
n<*  307).  La  question  s'est  élevée  de  savoir  ri,  sous  l'empire 
delà  loi  de  1871,  les  Sjgentsde  l'enregistrement  pouvaient  user 
du  droit  de  communication  qui  leur  a  été  accordé  par  cette 
loi,  pour  faire  des  recherches  et  des  vérificatioos  relatives  à 
l'exécution  des  lois  sur  l'enregistrement.  La  cour  de  cassation 
s'est  prononcée  implicitement  pour  l'aiOlnnative.  Elle  adécldé 
qu'avant,  comme  depuis  la  loi  du  21  juin  1875,  une  compa- 
gnie d'assurances  n  a  pu  refuser  la  communication  qui  lui 
était  demandée  par  les  agents  de  l'enregistrement  pour 
s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur  l'enregistrement  (Civ. 
rej.  30  déc.  1879,  Sol.  implic.  aff.  Lanne,  D.  P.  80.  1.  73). 

3073.  En  ce  qui  concerne  l'étendue  du  droit  de  commu- 
nication, les  lois  des  23  août  1871  (art.  22}  et  21  juin  1875 
(art.  7),  qui  ont  attribué  aux  agents  de  l'enregistrement  le 
droit  de  prendre  communication  des  livres,  registres,  titres 
et  pièces  de  comptabilité  ches  les  sociétés,  compagnies 
d'assurances,  assureurs  contre  l'incendie  ou  sur  la  vie,  et 
tous  autres  assujettis  aux  vérifications  desdits  agents,  sont 
conçues  en  termes  généraux  et  absolus.  La  cour  de  cassation 
l'a  toujours  reconnu  (Req.  23  avr.  1877,  aff.  Crédit  agricole,  et 
aff.  Boucher,  b.P.77.1.294-296;  7  janv.  1878,aff.  Caisse  géné- 
rale de  l'industrie  et  du  b&timent,  et  aff.  Crédit  lyonnais,  O.P. 
76.  1.  203).  Très  peu  de  temps  après  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  de  1875,  la  cour  «  était  frappée  déjà  des  inconvé- 
nients que  peut  entraîner  cet  exercice  illimité  auquel  les 
sociétés  sont  ainsi  soumises  »  (V.  les  rapports  de  M.  le  con- 
seiller Reverchon,  sur  lesquels  les  deux  arrêts  précités  du 
23  avr.  1877  ont  été  rendus,  lac.  cit.,  et  la  note).  Mais,  con- 
formément au  principe,  exprimé  dans  un  de  ses  arrêts,  que, 
K  lorsque  le  texte  de  la  loi  est  général  et  absolu,  sou  appli- 
cation doit  avoir  le  môme  caractère  »  (Req.  4  janv.  1865, 
aff.  Talabot,  D.  P.  65.  1.  298),  la  cour  a  interprété  rigou- 
reusement les  dispositions  précitées  des  loisde  1 871  et  de  1 875. 
Suivant  ses  décisions  relatives  aux  pièces  dont  la  com- 
munication peut  être  requise  par  l'administration  de  l'enre- 

Sistrement,  il  incombe  à  ses  agents  de  prouver  l'existence 
6  l'acte  dont  ils  demandent  la  représentation;  m^, con- 
formément au  principe  que  la  Régie  a  le  droit..^u8er  de 
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tous  les  modes  de  preuve  admis  par  le  droit  commun, 
autres  que  la  preuve  testimoniale,  pour  établir  l'existence  de 
l'acte  ou  du  fait  donnant  lieu  à  la  perception  de  l'impAt,  il 
a  été  reconnu  qu'elle  pouvait  faire  cette  preuve  même  à 
l'aide  de  simples  présomptions.  Jugé,  en  particulier,  que 
î'Adminisbration  peut  établir,  &  l'aide  de  présomptions  tirées 
dai  statuts  d'une  compagnie  d'assurances»  ainsi  que  d'une 
police  d'assurance  et  de  faits  déclarés  constants,  que  des 

Srocès-verbaux  ou  états  estimatifs,  dont  ses  agents  avaient 
emandé  la  communication  sans  pouvoir  Tobtenir  de  la 
compagnie  d'assurances,  existaient  et  n'avaient  pu  être 
détruits,  alors  que  leur  anéantissement  aurait  eu  pour 
résultat  de  rendre  la  police  non  encore  expirée  insuffisante 
et  sans  effet  utile  (Civ.  rej.  29  déc.  1879,  aff.  Lanne,  D.  P. 
80.  1.  73;  30  déc.  1879,  aff.  Lemesle  et  Lanne,  ibid.).  La 
cour  a  reconnu  que,  dans  cet  état  de  choses,  l'existence 
des  pièces  devait  être  considérée  comme  juridiquement 
prouvée  ;  que,  dès  lors,  l'Administration  avait  le  droit  d'en 
exiger  la  représentation, et  que  c'était  &  la  compagnie  d'as- 
surances à  faire,  à  sou  tour,  pour  échapper  à  l^bligatton 
d'effectuer  la  communication  prescrite  par  la  loi,  la  preuve 
de  la  destruction  desdites  pièces.  Dans  l'espèce  du  second 
arrêt,  l'Administration  prouvait  l'existence  des  pièces  dont 
communication  avait  été  vainement  requise  par  des  pré- 
somptions tirées  de  la  qualité  de  l'agent  de  la  compagnie 
d'anuranees  qui  avait  refusé  cette  conmiunlcation,  lequel 
était  directeur  d'une  succursale,  de  la  nature  des  pouvoirs 
dont  il  était  investi  et  de  ce  fait  que  ces  pouvoirs  impli- 
quaient nécessairement  l'existence  dans  ses  mains  et  au 
Biège  de  ta  succursale  des  pièces  litigieuses.  II  a  encore  été 
admis  par  la  cour  de  cassation  que  cette  existence  se  trou- 
vait ainsi  juridiquement  démontrée  ;  que  c'était,  dès  lors^  k 
l'agent  de  la  compagnie  à  prouver  (^'aucune  des  pièces 
réclamées  ne  se  trouvait  en  sa  possession,  et  qu'à  défaut  par 
lui  de  fournir  cette  preuve,  il  était  passible  de  l'amende 
édictée  pour  refus  de  communication.  — Jugé,  de  môme, 

Îue  l'allégation  par  une  société,  en  réponse  à  la  réquisition 
'un  agent  de  l'enregistrement  de  lui  communiquer  les 
pouvoirs  donnés  par  les  actionnaires  &  l'effet  d'être  repré- 
sentés aux  assemblées  générales,  gue  ces  pièces  ne  sont  plus 
en  sa  possession,  doit  être  considérée  comme  un  refus  pas- 
sible de  l'amende,  alors  que  l'existence  des  pouvoirs  est 
démonta-ée  pu  une  dispositioa  des  statuts,  prescrivant  de 
les  déposer  au  siège  de  w  société,  par  la  feuille  de  présence 
de  rassemblée  générale  qui  en  constate  l'existence  maté- 
rielle, et  par  l'intérêt  de  la  société  à  les  conserver  pour  éta- 
blir la  vuidité  de  rassemblée  (Reo.  18  mars  1889,  aff.  Com- 
pagnie française  des  chocolats  et  uiés,  D.  P.90. 1 . 39).  Décidé 
encore  qu'il  y  a  refus  de  communication  de  la  part  de 
l'entrepreneur-  de  transporta  qui  déclara,  sur  la  demande 
d'un  employé  de  l'enregistrement  de  lui  représenter  le 
registre  sur  lequel  les  destinataires  donnent  reçu  des  objets 
transportés,  qu'il  n'a  pas  en  sa  possession  ce  document, 
attendu  que  cette  all^ation  est  madmissible,  et  qu'il  est 
indispensable  qiie,  pour  constater  la  remise  aux  destinatai- 
res des  colis  qu  il  transporte,  l'entrepreneur  ait  un  registre 
sur  lequel  ceux-ci  donnent  leur  accusé  de  réception  (Trib. 
Lille,  11  déc.  1885,  aff.  Lespagnol,  D.  P.  87.  3.  195). 

3074.  La  communication  est  obligatoire  pour  les  actes 
et  documenta  non  assujettis  à  l'impét,  aussi  bien  que  pour 
ceux  qui  y  sont  somni8(Heq.  23avr.  1877  et  Civ.  rej.  30déc. 
1879,  dtés  suprA,  n*  3073;  Ret).  22  mars  1887.  aff.  Congar, 
D.  P.  88  i.  32};...  sans  limitation  aux  livres  de  l'exercice 
courant  (H6me  arrêt  du  23  avr.  1877)  sans  distinction 
entre  les  pièces  essentielles  de  la  comptabilité  et  les  écri- 
tures accessoires  qui  peuvent  être  considérées  comme  d'ordre 
et  d'administration  intérieure  (Req,  7  janv.  1878,  cité  supra, 
n*  3073};...  spécialement  pour  tous  documents  utiles  à  con- 
sulter en  vue  de  la  constatation  de  la  réalisation  de  crédits, 
registres  des  dépôts  de  titres,  livres  de  bons  à  échéances, 
comptes  courants  des  chèques  (Req.  7  janv.  1878,  22  mars 
1887  précités),  lors  même  qu'il  s'agit  de  documents  portant 
des  dates  antérieures  h  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
21  juin  1875  (Req.  1*  mai  1889,  cité  tt^rù,  n"  3060). 

Jugé  même  que  l'Administration  peut,  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  user  de  son  droit 
de  communication  pour  établir  la  réalisation  de  crédits  et 
réclamer  le  droit  proportionnel  devenu  exigible  par  ce  fait. 


lors  même  que  la  réalisation  s'est  opérée  avant  la  loi  dn 
21  juin  1875  (Trib.  Seine,  2  mars  1877,  aff.  Crédit  agricole, 
et  Hahieu,  D.  P.  77.3.  94  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  nov.  1877, 
D.  P.  78.  1. 104;  Req.  13dov.1877,  aff.  Crédit  foncier, iMd.]. 

D'autre  part,  aux  termes deranêtprédité du 22man  1887, 
les  sociétés  ne  peuvent  invoquer  le  tecret  professionrul  pour 
résister  à  une  demande  de  communication,  et  c'est  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  opposer  cette  fin  de  non-recevoir, 
qu'elles  sont  assujetties  à  représenter  aussi  bien  les  comptes 
courants  se  rattachant  à  une  ouverture  de  crédit  que  ceux 
qui  ne  s'y  rattachent  pas.  Cette  solution  prouve  plus  qu'aucune 
autre  le  caractère  absolu  que  la  jurisprudence  attribue  aux 
dispositions  qui  règlent  dans  les  lois  de  1871  et  de  1873 
l'exereice  du  droit  de  communication.  Il  est  exact  de  dire, 
eu  présence  de  cette  jurisprudence,  que,  conmie  le  décla- 
rait M.  le  conseiller  Reverenon  dans  ses  observations  rap- 
pelées suprà,  n*  3073,  le  droit  de  communication  conféré 
a  radminisUration  de  l'Enregistrement  est  «  illimité  ». 

3075.  La  communication  est  encore  obligatoire,  eu  ce  qui 
concerne  ...  le  procès-veriial  d'estimation  d'objets  assurés 
(Civ.  rej.  29  déc.  1879,  cité  suprà,  n*»  3073  ;  . . .  une  proposi- 
tion d'assurance  sur  la  vie,  signée,  ce  document  offrent  tous 
les  caractères  d'un  acte  susceptible  de  faire  titre  et  soumis  à 
l'impôt  {Req.  2  Juill.  1883,  alT.  Compagnie  d'assurances  la 
Nationale,  D.  P.  84. 1 . 243).  Hais  les  auteurs  du  DiDtiaauire 
des  droits  dCenregistnmerU*  v*>  ConmiaUeafiwi,  n*  78,  esti- 
ment que  le  registre  desdélÂérations  du  conseil  d'administra- 
tion n^est  pas  du  nombre  des  documents  dont  l'art  22  de  la 
loi  du  23  août  1871  autorise  les  agents  à  demander  commu- 
nication, attendu  que  ce  registre  est  exempt  du  timbre,  n'a 
que  des  rapports  très  éloignés  avec  la  comptabilité  des  sociétés 
et,  enfin,  offre  un  caractère  particulièrement  confidentiel. 

3070.  La  loi  impose  aux  sociétés  et  à  tous  ceux  qui 
sont  assujettis  au  droit  de  communication  un  rôle  actif.Jugé 
que  les  sociétés  assujetties  aux  vérifications  de  l'enregistre- 
ment par  les  lois  du  83  août  1871  et  21  juin  1873  sont 
tenues  de  remettre  aux  agents  de  l'Administration  venant 
exercer  les  pièces  et  titres  qu'elles  détiennent  et  qui  leur 
sont  spécialement  désignés  pour  être  vérifiés.  Elles  ne  sau- 
raient se  borner  à  mettre,  d'une  manière  générale,  leurs 
archives  et  l'ensemble  de  leurs  documents  à  la  disposition 
desdits  agents,  afin  que  ceux-ci  y  fassent  leurs  recher- 
ches ;  et  si  elles  refusent  de  sortir  de  ce  rôle  passif  en  pré- 
sence de  demandes  précisées  duis  leur  objet,  elles  encou- 
rent les  peines  édictées  pour  le  refus  de  oommunicatioa 
(Req.  4  mai  188S,  aff.  Crédit  lyonnais,  D.  P.  85:  1.  324). 
Comme  nous  l'avons  dit  dans  la  note  jointe  k  cet  arrêt,  il 
est  certain,  en  effet,  qu'une  société  ne  communique  pas,  au 
sens  usuel  et  au  sens  lég^,  lorsque,  pour  répondre  i  la 
demande  d'une  pièce  d^rminée  faite  par  un  agent,  elle  se 
borne  à  l'autoriser  à  la  chercher  au  milieu  d'un  ensemble 
de  registres  et  de  documents,  en  se  désintéressant  elle-même 
de  toute  recherche.  Si  le  droit  de  commtmication  devait 
être  entendu  autrement,  le  but  de  la  loi,  la  vérification 
efficace,  deviendrait  très  fréquemment  impossible. 

3077.  L'arrêt  du  30  déc.  1879,  cité  st^trà,  n<'3073,  après 
avoir  reconnu  que  l'Administration  peut  exereer  son  aroit 
d'investigation  sur  les  différents  documents  énumérés  dans 
l'art.  22  de  la  loi  du  23  août  1871,  aussi  bien  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  que  pour  la  perception  du 
droit  de  timbre,  tranche  une  question  controversée, celle  de 
savoir  si  \w  recherches  des  agents  du  fisc  peuvent  s'exer- 
cer non  seulement  au  siège  sodal  des  compagnies,  mais 
encore  dans  leun  agences  et  suocursales.  Deux  jugements, 
l'un  du  faribunal  de  Saitit-LÔ  du  22  mai  1874,  l'autre  du  tri- 
bunal de  Saint-Etienne,  du  8  oet.  1873,  analysés  D.  P. 
74.  5.  483,  se  sont  prononcé  pour  la  négative.  Cette  solu- 
tion nous  parait  fondée.  L'art.  22  de  la  loi  de  lS7i  se 
borne  à  spécifier  les  pièces  dont  les  agents  de  la  Régie 
peuvent  exiger  la  communication,  il  ne  s'explique  pas 
sur  le  lieu  ou  la  communication  est  obligatoire;  il  laisse, 

rr  suite,  subsister  les  dispositions  législatives  relatives 
cet  objet.  Or,  d'après  les  lois  du  22  frim.  an  7  et  du 
5  juin  18S0,  la  communication  ne  peut  être  demandée  qu'au 
siège  social.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  directeurs 
de  succursdes  en  province  ne  font  que  recevoir  les  projets 
de  contrat  qu'ils  transmettent  au  siège  social  avec  toutes 
les  pièces  nécessaires  poorrégulariser  l'opération;  cesnièces 
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restent  au  siège  social  où  elles  sont  inscrites  sur  des  regis- 
tres que  l'Administration  peut  vérifier.  EnGn  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1871  s'est  exprimé  dans  des  termes  qui  parais- 
sant afl^nchir  les  succursales  du  droit  de  communication  : 
«  Les  agents,  a-t-il  dit,  auront  le  droit  d'exiger  la  représen- 
tation des  pièces  de  comptabilité  déposées  au  riègt  des 
grandes  compagnies,  telles  que  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  d'assurance,  de  transports  et  de  naviga- 
tion, u  Néanmoins,  le  tribunal  du  Havre  a  jugé  que  tes 
compagnies  d'assurances  sont  tenues  de  communiquer  aux 
représentants  de  l'administration  de  renregistrement  les 
documents  soumis  au  droit  de  communication,  tant  au  siège 
social  que  dans  les  succursales  et  agences,  et  la  cour  de  cas- 
sation a  confirmé  ce  jugement  (Trib.  Havre,  Sd  août  18']'7, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  30  déc.  1879,  cités  swprd,  n*  3073). 

Notons  enfin  que  le  procès-verbal  constatant  le  refus  d'une 
société  de  communiquer  à  un  agent  de  l'enregistrement  les 
pièces  soumises  à  sa  vérification  par  les  lois  des  23  août  1871 
[art.  22)  et  21  juin  1875  (art.  7),  n'est  pas  soumis  à  la  forma- 
lité de  1  affirmation  devant  le  juge  de  paix  et  peut  être  dressé 
sans  l'assistance  d'un  officier  municipal  (Trib.  Seine,  1"'  août 
1884,  ail.  Banque  de  l'Entreprise,  D.  P.  86. 5.  195).  Les  motifs 
de  cette  décision  sont  en  substance,  rdativement  à  l'affinnar 
tion,  qne  si  cette  formalité  est  prescrite  par  le  décret  du 
17  juîir.  1 8S7  concernant  la  perception  du  droit  de  transmis- 
sion sur  les  actions  et  obligations  des  sodétés,  pour  les  pro* 
cës-veriiaux  constatant  le  refus  de  communication  des  regis- 
tres isouche  et  des  registres  de  transferts  et  de  conversions  de 
titres,  cette  prescription  toute  spéciale  n'a  pas  été  reproduite 
dans  les  lois  de  1871  et  1875  dont  l'objet  est  diBérent.  Quant 
à  l'assistance  d'un  officier  municipal,  le  jugement  porte 
qu'elle  n'est  exigée  par  les  art.  52  et  54  de  la  Toi  du  22  frim. 
an  7  que  pour  les  vérifications  auxquelles  sont  assujettis 
certains  omciert  publics  et  dépositures  de  tites  publics. 

GHAP.  10.  —  Des  droit»  aoqnlB  «t  dM  preacilptiona 

{Rép.  n»  5340  &S641). 

Sbct.  i".  —  Quand  il  t  a  ubu  a  aBsiiTimoH  dis  dbûits  pehços 
{Bip.  n**  5341  &  5435). 

Art.  1".— Perception  rï?ffuîi^r(îmenf/ijite(Rrfp.n"  5341  à54I9). 

8078.  Oa  a  vu  au  Bép.  n»  5341  que,  d'après  l'art.  60  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  tout  droit  réralièrement  perçu  ne  peut  être 
restitué,  quels  quesoient  les  événements  ultérieurs,  si  ce  n'est 
dans  quelques  cas  prévus  par  des  textes.  Tous  les  auteiu^au- 
jourdnui  reconnaissent  que  ce  principe  ne  repose  sur  au- 
cime  base  juridique;  on  ne  le  défend  plus  qu'en  invoquant 
l'intérêt  de  r£tat>  c'est-à-dire  le  besoin  d'assurer  la  stabililé 
des  revenus  publics  et  d'éviter  les  troubles  que  des  restitu- 
tions imprévues  pourraient  occasionner  dans  les  services  du 
budget  ((V.  Dissertation,  D.P.85.1.449,note].  Ce  dernier  ar- 
gument est  lui-même  insuffisant  pour  justifier  une  règle  qui 
viole  aussi  bienla  loi  civile  que  I  équité  ;  les  auteurs  du  Dic- 
Uatmaire  des  droits  d'enregistrement,  v"  RestUution,  n*  2,  ont 
fait  observer  très  justement  qu'il  suffirait,  pour  assurer  ta 
stabilité  des  revenus  publics,  de  déduire  chaque  année  du 
montant  des  droits  d'enregistrement  porté  au  budeet  une  cer- 
taine somme,  k  peu  près  invariable,  à  raison  des  restitu- 
tions il  opérer.  Le  principe  sut^iste,  quoi  qu'il  en  soit,  et  a 
continué  de  donner  lieu  à  im  grand  nombre  d'applications. 

8099.  L'art.  60  ne  prohibe  que  la  restitution  des  droits 
régtdiéremettt  perçus  ;  par  suite,  la  difficulté  consiste,  comme 
nous  l'avons  oit,  &  déterminer  dans  quels  cas  la  perception 
est  régulière.  La  cour  de  cassation  a  maintenu  la  défini- 
tion que  nous  avons  donnée  des  droits  régulièrement 
perçus  {Rép.  n<*  5385).  On  lit  dans  différents  arrêts  :  «  Une 
perception  est  régulièrement  faite  toutes  les  fois  que  le  rece- 
veur a  fait  une  exacte  application  du  tarif  et  une  juste  appli- 
cation de  ta  loi  aux  actes  produits  et  aux  déclarations  des  rede- 
vables »  (Civ.cas8.7  avr.  1840,  liêr.  n«  5410;  12  févr.  1850, 
afT.Jubié.D.P.SO.  1.184;  Req.  10  juill.  1860,  afi.  Petit,  D.P. 
60.  1.  441  ;  Gtv.  cass.  5  mai  1885,  aff.  Simon,  D.  P.  85.  1. 
449;  Ctv.  r^.  29  juin  1887,  aff.  Fomier,  0.  P.  88.  1. 270). 
AA^A      .  ^  n"  124  rtsuiv.,  que  le  droit  dW 


8080.  On  a  vu 
registrement  applicafile  &  on  acte  d'après  la  nature  de  la 
cmvention  qu'il  constate  est  exigible,  alors  même  que  cet  acte 


est  mU;qu'iIn'raauonne  distinction  àfaire  àcet  égard  entre 
les  mdtiXés  absolues  et  les  nullités  relatives  dont  les  actes  peu- 
vent dire  entachés  ;  que,  comme  le  porte  l'un  des  nombreux 
arrêts  cités  ibid.  qui  ont  consacré  cette  doctrine,  «  la  seule 
existence  des  actes  suffit  pour  donnerouverture  au  droit  d'en- 
registrement, encore  bien  qu'Us  puissent  être  annulés  pour 
un  vtce  absoluet  d'ordre  publie  »  (Req.  27  déc.  1876,  toc.  cit). 


nullité  absolue  ou  relative  de  la  convention,  quelles  que  soient 
les  conséquences  de  cette  nullité,  alors  même  qu'elle  est 
reconnue  judiciairement  et  que  la  convention  est  anéantie. 
Cela  résulte,  comme  on  l'a  établi  suprà,  n'  126,  de  la  filia- 
tion tiistorique  de  l'art.  60.  La  jurisprudence  était  déjà  fixée 
en  ce  sens  a  l'époque  de  la  publication  du  BAaerloire  (V. 
no*  5344  et  suiv.).  Elle  a  été  confirmée  depuis  lors  par  un 
grand  nombre  de  décisions  que  nous  allons  rapporter. 

3081.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  1*  que  le  droit  perçu 
sur  une  vente  d'immeubles,  ultérieurement  déclarée  nulle 
comme  ayant  pour  objet  des  biens  qui,  à  l'époque  où  elle  a 
eu  lieu,  se  trouvaient  frappés,  par  un  créancier  du  vendeur, 
d'une  saisie  transcrite,  conformément  à  l'art.  686  c.  proc.  dv. , 
n'est  point  restituable,  bien  que  cette  nullité  sott  radicale 
[av.  cass.  18  oov.  1863,  afT.  Rattier,  D.  P.  63. 1.  450  ;  Instr. 
adm.  enreg.  24  août  1864,  n»  2288,  §  6.  Conf.  Trib.  La  Châtre, 
6  mai  1846,  aff.  Pinet,  D.  P.  46.  4.  257);...  lors  mémo 
que,  l'expropriation  ayant  suivi  son  cours,  les  immeubles 
ont  été  adjugés  à  celui-lÀ  même  qui  en  avait  été  constitué 
acquéreur  par  la  vente  amiable  annulée  (Giv.  cass.  15  déc. 
1869,  aff.  Rostand,  D.  P.  70.  1.  366),...  et  mie,  à  la  suite 
d'une  surenchère,  une  nouvelle  adjuclication  les  a  fait  pas- 
ser sur  la  tète  d'un  tiere  par  lequel  le  droit  de  mutation  a 
été  payé  une  seconde  fois  (Trib.  Clermont-Ferrand,  22  déc. 
1886,  aff.  Gobert,  D.  P.  89.  3.  39);  —  2»  Que  le  droit  pro- 
portionnel d'obtigatiùn  perçu  sur  un  écrit  portant  recon- 
naissance de  dette,  trouvé  après  la  mort  de  son  auteur 
dans  les  papiers  du  défunt,  et  soumis  volontairement  à  l'en- 
registrement, ne  devient  pas  restituable  par  l'événement 
ultérieur  de  Vannulatim  de  l'écrit  par  Jjogement,  quoique 
cette  annulation  ait  été  prononcée  par  w  motif  que  Pooli- 
gation  qui  résultat  de  cet  acte  n'a  jamais  eu  d'iaxistence 
(Civ.  casB.  28  avr.  1856,  afT.  Coste-Foron,  D.  P  56.  1.  212; 
lD8tr.  adm.  enreg.  4  août  1856,  n»  2078,  §  4);  —  3«  Que  le 
droit  de  mutation  perçu  sur  une  vente  d'immeubles  dont  le 
prix  a  été  fixé  par  des  arbitres,  n'est  pas  restituable,  quoique 
celle  vente  ait  été  annulée  à  raison  du  défaut  de  qualité  de 
l'un  des  arbitres,  et  sur  le  motif,  par  exemple,  que  cet 
arbitre  aurait  élà  nommé  en  dehors  des  termes  du  com- 
promis (Req.  14  mai  1866,  aff.  Tachet,  D.  P.  66.  1.  352).  On 
rapprochera  de  cette  espèce  celle  que  nous  avons  rapportée 
(Rép.  n<»  5393);  —  4"  Que  la  nullité  d'un  contrat  de  société 
pour  contravention  à  l'art.  23  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui 
exige  eue  dans  toute  société  auonyme  il  y  ait  au  moins  sept 
associes,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  de 
vente  immobilière  sur  la  disposition  de  ce  contrat  constatant 
un  apport  immobilier  à  charge  par  la  société  d'acquitter  le 
passu  grevant  cet  i^port;  en  conséquence,  ce  droit  étant 
acquis  au  Trésor,  la  somme  versée  de  ce  chef,  lors  de  Pen- 
r^strement  de  l'acte  de  société,  a  été  perçue  régulièrement 
et  n'est  pas  dès  lors  restituable  ((Mv.  cass.  14  déc.  1881,  alT. 
Beert,  D.  P.  82.  1.  289);  —  5»  Que  l'annulation  des  listes 
et  bulletins  de  souscription  d'adhérents  à  une  société,  à  la 
suite  de  la  modification  des  statuts  par  le  conseil  d'Ëtat,  ne 
rend  pas  restituables  les  droits  fixes  perçus  à  l'enregistre- 
ment de  ces  listes  et  bulletins  lors  de  leur  dépût  chei  un 
notaire  (Sol.  adm.  enreg.  19  avr.  1881,  D.P.  82.  6.  202). 
Les  bulletins  dont  s'agit,  considérés  comme  simples  pièces 
d'ordre  faisant  partie  de  l'acte  de  société,  ne  supportent  pas 
ordinairement  d'autre  impôt  que  le  droit  gradué  applicable 
&  l'ensemble  du  contint  ;  maisil  y  avait  ceci  de  particulier,  dans 
l'espèce,  que  les  engagements  des  souscripteurs,  au  Heu  d'être 
constatés  dans  l'acte  même  de  société,  formaient  chacnn 
l'objet  d'un  écrit  distinct  déposé  chez  un  notaire;  dès  lors, 
le  (uroit  avait  été  régulièrement  perçu  sur  chaque  acte  et  ne 
devait  pas  être  restitué,  maigre  l'amialation  de  la  société. 

8083.  A  plus  forte  raison,  l'art.  60  régi t-iL  las  actes 
affectés  d'une  tutUiU  rrioCftw.  ^^^^^^ 'V^i^^TC?^^ 
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portionnel  perçu  sur  la  vente  faite  par  un  mandeUaire,  après 
révocation  du  mandat,  n'est  pas  sujet  à  restitution,  si  la  réso- 
lution de  cette  vente  a  été  prononcée,  non  par  suite  de  la 
nullité  qui  frappe  une  vente  faite  par  le  mandataire  sans 

Ïouvoir,  mais  par  suite  de  défaut  de  payement  du  prix  (Req. 
(mare  1840,  aff.  Pouget-Raynaud,  D.  P.  49.  5.  i68).  Il  a  été 
jugé,  de  môme,  que  lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  portant 
ructsion  d'une  vente  immobilière  pour  cause  de  lésion,  le 
cesùonnaire  paye,  afin  de  conserveries  bienscédés,  un  sup- 
plément de  prix  reorésentant  la  lésion  subie  par  le  cédant, 


72.  I.  84;  Instr.  adm.  enreg.  28  mai  1873,  n"  2447.  §  3). 

30$îl.  Les  droits  perçus  sur  un  acte  de  vente  dont  on  a 
prononcé  la  nullité  pour  cause  de  simutatton  ne  sont  pas 
non  plus  restituables,  alors  môme  que  l'acquéreur  dont  le 
titre  a  été  simulé  ne  se  serait  pas  mis  en  possession  et  que 
les  immeubles  objet  de  la  vente  auraient  été  expropriés  plus 
tard  sur  les  vendeurs  eux-mômes,  sur  tes  poursuites  de  leurs 
créanciers,  sans  protestation  de  la  part  de  Pacquéreur  (Trib. 
Seine,  25  juill.  1855;  Trib.  Toulouse,  27  mai  1859,  Joum. 
enreg.,  art.  16181  et  16975). 

8084.  Le  principe  de  ta  non-restitution  des  droits 
perçus  sur  les  actes  niils  s'applique,  d'ailleurs,  aux  jugements 
comme  aux  contrats;  spécialement,  les  droits  perçus  sur  un 
jugement  par  défaut  ou  susceptible  d'appel  ne  sont  pas 
restituables,  lorsque  ces  jugements  ont  été  réformés.  Cette 
dernière  règle  ne  comporte  qu'une  seule  exception  con- 
tuiue  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  28  cet.  1808,  qui 
décide,  comme  nous  l'avons  dit  {Rép.  n«  63M),  que  le  droit 

Serçu  sur  une  adjudication  dimmeubles  fute  en  justice 
oit  dtre  restitué,  lorsque  l'adjudication  est  annulée  par 
les  voies  l^ales;  mais  la  jurisprudence  continue  d'inter- 
préter cet  avis  restricthrement  ;  elle  ne  l'applique  qu'aux 
adjudications  sur  saisie  immobilière  prononcées  en  justice  et 
seulement  au  cas  où  l'annulation  a  eu  lieu  par  voie  d'appel. 

Jugé  en  particulier  :  1"  que  le  droit  acquitté  par  le 
demandeur  pour  un  jugement  par  défaut  ordonnant  à 
son  profit  l'exécution  d'une  vente,  ne  peut,  en  cas  de 
rétractation  de  ce  jugement,  sur  l'opposition  ou  recours  du 
défendeur,  ôtre  l'objet  d'une  restitution,  encore  même  que 
la  rétractation  aurait  pour  motif  la  non-existence  de  la 
vente  (Trib.  Ruffec,  22  août  1864,  aff.  Lebourg,  D.  P.  65.  3. 
59)  ;  —  20  Que  l'annulation,  pour  défaut  d'autorisation  mari- 
taUt  de  l'aq^udication  devant  notaire  consentie  au  profltd'une 
femme  manée,  ne  donne  pas  lieu  à  la  restitution  du  droit 
de  mutation  perçu  sur  cette  vente  (Ch.  réun.  cass.  18  tévr. 
1854,  air.  deLescure,  D.  P.  54.  1. 112;  Instr.  adm.  enreg. 
14  sept.  1854,  n"  SOIS,  §  10)  ;  —  3«  Que  le  droit  perçu  sur 
une  adjudication  anntdée  par  voie  d'action  principale  pour 
ce  motif  que  l'immeuble  adjugé  comme  dépendant  d'une 
succession  vacante,  n'en  faisait  pas  partie,  cet  immeuble 
ayant  été  vendu  antérietirement,  n'est  pas  soumis  à  restitution 
(Giv.cass.  26  nov.  1860,  aff.  Rogery,  D.  P.  61.  1.  38;  Instr. 
adm.  enreg.  7  mars  1861,  n"  2190,  §  8.  Conf.  Req.  27  mars 
1876,  afT.  RavauU,  D.  P.  77. 1. 14;  Instr.  adm.  enreg.  ISmai 
1876,  n"  2546,  %  10);  — 4"  Que  la  déclaration  de  surenchère 
n'empôchant  pas  la  propriété  de  continuer  à  résider  sur 
la  tète  de  l'adjudicataire^  ta  perception  opérée  sur  l'adju- 
dication ne  peut  ôtre  suiette  à  restitution  par  l'effet  d  un 
événement  postérieur  à  la  surenctière  ;  spécialement,  lors- 
que, par  suite  d'une  surenchère,  les  immeubles  d'une 
succession  ont  été  adjugés  à  un  cohéritier,  les  droits 
d'enregÎ8b«ment  perçus  sur  la  première  adjudication  faite 
&  une  personne  étrangère  &  la  succession,  ne  sont  pas 
sujets  k  restitution,  en  cas  d'excédent  sur  ceux  dont  est 

Îassible  la  seconde  adjudication  ÇTtQi.  Pontoise,  l**  févr. 
873,  aff.  Harmand  et  Fonmier,  D.  P.  73.  8.  226);  — 
S*  Que,  dans  le  cas  où  la  revente  sur  foUe  enchère  pro- 
duit un  prix  inférieur  à  celui  de  ta  première  adjudication, 
le  droit  sur  la  difiérence  entre  les  deux  prix  n'est  pas  sujet 
à  restitution  (Civ.  cass.  24  août  1853,  aff.  Pupat,  D.  P.  53. 
1.  231)  ;  —  6*  Que  le  droit  perçu  sur  le  prix  trune  revente 
émanée  d'tm  fol  enchérisseur,  et  résolue  comme  Tadjudica- 
tion  frappée  de  folle  enchère,  n'est  point  restituable.  Il  en 
est  de  m&me  du  droit  perça  sur  radiudioation  frappée  de 
folle  WQhèvè,  «ouf  l^pplicAtion  des  alsposhioni  de  la  loi 


du  22  frim.  an  7,  qui  n'assujettissent  l'adjudication  inter- 
venue sur  cette  folle  enchère  qu'à  un  droit  fixe,  ou,  en  cas 
d'excédent  de  prix,  qu'à  un  droit  de  mutation  calculé  sur 
cet  excédent.  L'avis  du  conseil  d'Etat,  du  22  cet.  1808,  qui 
ordonne  la  restitution  des  droits  d'cnreg^stirement  perçus 
sur  un  jugement  d'adjudication  annulé  par  les  voies  légales, 
ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  ce  jugement  est  annulé  par  la 
voie  de  l'appel,  ne  s'étend  pas  à  celui  où  le  ji^;ement  d'ad- 
judication a  été  résolu  par  une  cause  oui  lui  est  postérieure, 
et,  notamment,  par  suite  de  folle  enchère  (Gv.  casa.  84  nov. 
1858,  aff.  Bonnet,  D.  P.  88. 1 . 460)  ;  —  7*  Que  le  droit  de  rétro- 
cession ayant  été  régulièrement  perçu  sur  le  jugement  con- 
tradictoire qui  donne  acte  ii  une  partie  de  sa  renoneiation  à 
une  donation  et  ordonne  que  les  biens  donnés  seront  com- 
pris dans  la  communauté  dont  ils  dépendaient  lors  de  U 
donation,  bien  qu'il  ne  constate  pas  en  môme  temps  qae  la 
rétrocession  ait  été  acceptée,  il  n  y  a  pas  lieu  à  la  restitution 
du  droit  par  suite  de  l'arrêt  qui  infirme  ce  jugement  en  se 
fondant  sur  le  défaut  d'acceptation  et  sur  la  révoc^ion 
ultérieure  de  la  renonciation  (Clv.  rej.  2  août  1850,  aff. 
I  Knoderer,  D.  P.  59. 1.309).  —  Il  a  été  décidé  encore  tjue,  le 
jugement  qui  prononce  la  révocation  d'un  legs  pour  inexé- 
cution des  conditions  opérant  un  déplacement  de  la  pro- 
'  priété  des  biens  légués,  fa  perception  du  droit  proportionné 
'■  de  mutation  sur  ce  jugement  a  été  régulièrement  fute,  et 
'  que,  par  suite,  le  droit  ne  peut  être  restitué  en  raison  de 
l'infirmation  du  jugemoit  de  révocation  en  appel  (Ttib. 
Avignon,  10  déc.  1888,  aff.  Cartier,  D.  P.  90.  3.  48). 
S085.  La  règle  de  la  non-restitution  des  droits  régnliè* 
,  rement  perçus  s'applique,  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  Tavons 
!  dit  {Bép.  n*  8305),  aux  contrats  conditionnels  comme  aux  con- 
'  trats  purs  et  simples;  c'est  toujours  la  rogularité  ou  l'irré- 
j  gutarité  de  la  perception  établie  qui  détermine  si  le  droit  n'est 
I  pas  on  est  restituable.  Il  faut  distinguer  à  cet  égard  entre  le 
!  cas  où  la  convention  est  soumise  à  une  condition  résolutoire 
\  et  celui  où  elle  est  subordonnée  à  une  condition  suspensive. 

3086.  La  condifum  rêsolutove  ne  faisant  pas  obstacle  à 
l'exigibilité  du  droit  applicable  à  la  convention  qui  y  est 
soumise,  la  perception  de  ce  droit  à  Tenregistrement  de 
l'acte  est  régulière  et,  par  suite,  ledit  droit  n'èst  pas  resti- 
tuable, alors  môme  que  le  contrat  vient  à  se  résoudre  en 
vertu  d'une  clause  de  l'acte  (A^.  n"  S396). 

Ainsi  lorsque,  par  l'acte  de  vente  volontaire  et  en  plu- 
sieurs lots  d  un  domaine  aux  enchères,  le  vendeur  s'est 
réservé  le  droit  de  résoudre  les  adjudications  partielles  dans 
le  cas  où  il  se  présenterait  un  acquéreur  pour  l'adjudica- 
tion en  bloc  fixée  à  une  époque  ultérieure,  le  droit  perçu  sur 
les  adjudications  partielles  effectuées  n'est  pas  restituable,  si  le 
vendeur,  usant  de  la  faculté  réser^,  déclare  plus  tard  ces  ad- 

iudlcations  partielles  résolues  par  suite  d'une  adjudication  esa 
)loc  du  domaine,  alors  surtout  que  le  cahier  des  charges  por- 
tait que  les  adjudicataires  seraient  propriétaires  ^ar  le  seul 
fait  de  l'adjudication  et  entreraient  de  suite  en  jouissance 
(Trib.  Dijon,  23  juill.  1855,  aff.  M«  Gallois,  D.  P.  56.  3.  19). 

3087.  La  perception  du  droit  proportionnel  de  vente 
immobilière  faite  sur  le  prix  déterminé  au  contrat  n'est 
soumise  à  aucune  réduction  pour  te  cas  où  ultérieurement 
une  partie  du  prix  serait  restituée  à  l'acheteur  à  raison  d'un 
déficit  de  contenance,  encore  même  que  cette  circonstance 
aurait  été  prévue  au  contrat,  si,  d'ailleurs,  les  parties  n'ont 
point  entendu  que  la  fixation  du  prix  serait  purement  pro- 
visoire (Trib.  Nevers,  lOiuitl.  1855,  aff.  Couturier,  D.  P.  56. 
3. 8).  L'Administration  a  néanmoins  autorisé,  par  une  solution 
du  13  mal  1879,  la  restitution  des  droits  sur  la  partie  du  prix 
réduite  par  suite  d'un  déficit  de  contenance. 

80S8.  Nous  avons  dit,  au  contraire  (Bép.  n*  S397),  qne  le 
droit  d'enregistrement  applicable  à  une  convention  soumise 
&  nne  eondifion  niq}enstB«,n'étantdû  qu'au  moment  de  la  réa- 
lisation de  cette  condition,  doit  être  restitué,  s'il  a  été  perçu, 
dès  qu'il  est  certain  qne  ta  condition  ne  s'accomplira  pas. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  mutation  perçu  sur  une 
promesse  de  vente  mentionnant  l'acceptation  d  un  porte-fort, 
mais  annulée  plus  tard,  comme  rétractée  avant  que  l'accep- 
tation de  l'acheteur,  formulée  en  double  écrit,  eût  imprimé  à 
cette  promesse  le  caractère  d'une  promesse  de  vente  synti- 
lagmatique,  est  sujet  à  restitution,  encore  qu'un  jugement, 
depuis  lors  réformé,  ait  ordonné  l'exécution  de  cette  promesse 
(av.  rey.  U  mai  184»,  aff.  Uurent,  D.  P.  40. 1.  liï,  note). 
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8089.  Hais  il  a  été  décidé,  sous  la  législation  qui  sou- 
inettait  la  constitution  des  sociétés  anonymes  à  rautohsation 
préalable  du  Gouvernement,  et  contrairement  à  la  solution 
que  nous  avons  rapportée  (Rép.  n'  B401),  que  le  refus 
d'approbation  d'une  société  anonyme  par  le  Gouvernement, 
est  un  événement  postérieur  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la 
restitution  du  dnùt  perçu  sur  l'acte  constitutif  de  la  société 
(Req.  23  mai  1859;  aff.  Compagnie  parisienne  du  gaz,  D.  P. 
59.  I.  644;  lostr.  adm.  enreg.  5  sept.  4859,  a*  2160,  §  S). 

8090.  Par  application  du  principe  énoncé  ci-dessus,  les 
droits  perçus  sur  des  fTusrcA^  passés  avec  te  Gouvernement 
sont  sujets  à  répétition,  lorsque  ces  marchés  sont  annulés 

Sar  l'autorité  supérieure  (A^.  n*  5412).  Cette  règle  avait  peu 
'importance  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mai  1818,  dont 
l'art.  73  soumettait  au  droit  fixa  de  1  fr.  les  adjudications  au 
rabais  et  marchés  dont  le  prix  devait  être  payé  directement 
par  l'Administration;  mais  elle  reçoit  des  applications  fré- 
quentes depuis  que  la  loiduSSfévr.  1872  fart.  l"',n<*  9]  a  sou- 
mis les  marchés donts'agitau droit  gradué(V.suprd,  n*'2523}. 

8001.  On  a  soutenu  que  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel établie  à  l'enregistrement  d'un  marché  administratif 
sur  ta  déclaration  estimative  de  l'entrepreneur,  avant  le 
règlement  du  piix ,  avait,  comme  cette  déclaration  elle-même, 
on  caractère  provisoire;  qu'il  en  était  ainsi  aussi  bien  à 
l'égard  des  redevables  pour  le  remboursement  des  droits 
perçus  en  trop,  qu'au  profit  de  rAdministraUon  pour  la 
réclamation  des  droits  complémentaires;  mais  11  a  été 
reconnu  que  cette  opinion  était  contraire  à  la  règle  établie 
par  l'art.  60.  Jugé»  en  eflet,  que  la  perc^tion  uite  sur  le 

Îirix  d'évaluation  énoncé  dans  un  marché  de  travaux  ou 
oumitures  étuit  régulière,  alors  môme  que  l'évaluation  qui 
en  a  été  f^te  serait  supérieure  au  prix  réel  de  ces  travaux, 
ta  portion  du  droit  correspondant  a  cette  différence  de  prix 
n'est  pas  restituable  (Qv.  rej.  4  avr.  1864,  ait.  Joiy,  D.  P.  64. 
1.  298;  Instr.  adm.  enreg.  24  août  1864,  n"  2288,  g  3).  Jugé, 
de  même,  que  la  perception  établie  à.  l'enregistrement  d  im 
marché  administratif,  sur  l'évaluation  faite  par  la  partie,  est 
non  pas  provisoire,  mais  définitive  (Civ.  cass  25  juin  1873, 
aff.  Mahieu  et  Pauchet,  et  afT.  Société  Petit  et  comp.,  D.  P. 
74.  1.  30;  Instr.  adm.  enreg.  2  oct.  1873,  n°2472,  §  7). 

3092.  De  méme-encore  on  ne  peut  pas,  lorsqu'un  mar- 
ché pour  fournitures  de  marchandises  n  a  été  exécuté  qu'en 
partie,  soutenir  que  la  portion  du  prix  stipulé  afférente  aux 
marchandises  non  livrées  à  dédarer  par  les  parties  doit  être 
restituée  (Trib.  Seine,  7  mai  1851  et  17  juiJt.  <8S8,  Jovm. 
«nrw.,  art.  15S0S  et  16798). 

^98.  Il  résulte  de  ces  décisions  qne  si  le  Trésor  peut  tou- 
Joars  réclamer  des  suppléments  de  droit  lorsqu'il  est  en  me- 
Bure  d'établir  que  le  pnx  du  marché  a  été  réglé  &  une  somme 
supérieure  à  1  évaluation  sur  laquelle  la  perception  a  été  éta- 
bhe  lors  de  l'enregistrement  du  contrat,  les  redevables  ne 

Souvent,  au  contraire,  obtenir  la  restitutiou  du  droit  perçu 
l'enregistrement  du  marché  que  dans  le  cas  où  ils  seraient 
en  situation  d'établir  que  laperception  n'a  pas  été  régulière. 

3094.  Lorsqu'un  marché  de  foumitxu-es  a  été  fait  pour 
trois,  six  ou  netu  années,  avec  faculté  de  résilier  à  la  tm  de 
la  première  ou  de  la  seconde  période,  le  droit  gradué  a  été 
ré^ièrement  perçu,  sans  égard  à  l'éventualité  des  obliga- 
tions, c'est-à-dire  sur  le  prix  annuel  multiplié  par  neuf;  par 
suite,  ce  droit  n'est  restituable  pour  aucune  partie  en  cas  de 
résolution  du  marché  &  l'expiration  de  la  première  période, 
cette  résolution  étant  un  événement  ultérieur  qui,  d'après 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  saurait  autoriser  la 
restitution  d'un  droit  régulièrement  perçu  (Trib.  Seine, 
5  mai  1882,  aff.  Degroiseiîlies,  D.  P.  83.  5.  24B). 

8095.  Il  faut  encore  rattacher  au  même  principe  les 
solutions  rapportées  mprà,  n"  930  et  suiv.  eu  matière  de 
cession  d'offices  et  intervenues  an  sujet  de  l'application  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  S5  juin  1841,  qui  autorise  la  restitution 
du  droit  perçu  sur  un  traité  de  cession  d'office  toutes  les 
fois  que  la  transmission  n'a  été  suivie  d'aucun  ^et. 

8006.  En  matière  de  contrat  de  mariagef  comme  pour  les 
cesâons  d'(tffîce,  le  droit  est  perçu  immé&atement,  quoiqu'il 
Vagisse  d'un  acte  soumis  à  une  condition  suspensive;  mais 
la  perception  n'est  que  provisoire ,  le  droit  est  restitué  à 
défaut  de  célébration  du  mariage,  sous  la  réserve  de  celui  de 
3  fr.  minimum  du  droit  fixe  à  percevoir  pour  l'enregistre- 
mmt  des  actes  cinl8»ei&  laconaiUon,  d'ailleurs  (ainsi  qu'il 
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a  été  dit  suprà,  n*>  1866),  de  justifier  soit  d'un  acte  de  résiiie- 
ment  signé  par  les  deux  parties,  soit  d'une  impossibilité 
matérielle  de  donner  suite  au  projet  de  mariage. 

3097.  L'art.  60  de  la  loi  du 22  frim.  an?  régit,  d'ailleurs, 
aussi  bien  les  actes  à  tUre  gratuit  que  les  actes  à  tUre  oné- 
reux. Ainsi  le  droit  de  mutation  perçu  sur  l'intégp^ité 
d'une  donation  susceptible  de  réduction,  et,  par  exemple, 
sur  une  donation  univenelle  d'usufruit  faite  entre  époux,  et 
réductible  par  suite  de  survenance  d'enfant,  à  la  quotité 
déterminée  par  t'art.  1094  e.  civ.,  est  régulièrement  perçu, 
et,  dès  lors,  n'est  pas  sujet  à  restitution,  si,  à  l'époque  delà 
I)erception,  la  réduction  n'avait  été  ni  demandée  par  l'héri- 
tier réservataire,  ni  spontanément  consentie.  Et  la  volonté 
d'opérer  la  réduction  ne  peut  résulter  de  la  procuration  con- 
férée par  l'héritier  réservataire  à  l'époux  donataire  de  faire 
en  son  nom  la  déclaration  de  succession,  alors  que  l'éten- 
due de  la  déclaration  faite,  quant  à  l'héritier,  n'est  pas 
déterminée  dans  cette  procuration,  et  quelles  que  soient, 
d'ailleurs,  les  instructions  verbales  qui  l  ont  accompagnée, 
de  telles  instructions  n'étant  point  opposables  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  (Req.  10  juill.  1860,  aff.  Petit, 
D.  P.  60.  1.  441).  —  De  même,  en  matière  de  succession, 
lorsque  des  droits  de  mutation  par  décès  ont  été  liquidés 
sur  la  totalité  des  biens  de  Therédité  conformément  à  la 
déclaration  du  légataire  universel  portant  que  le  défunt  éts^t 
marié,  suivant  contrat  en  forme,  sons  le  régime  exclusÛ  de 
ccHumunauté,  sans  viser  une  célébration  antérieure  de  son 
mariage  à  l'étranger  sous  une  loi  d'après  laquelle  les  époux 
devaient  être  communs  en  biens,  la  perception  a  été  faite 
régulièrement  et,  dès  lors,  aucune  restitution  ne  peut  être 
admise  (Req.  7  déc.  1886,  aff.  Gilbert,  D.  P.  87.  1.  339). 

3096(.  Lorsque,  sur  la  demande  en  nullité  d'un  legs 
universel  pour  cause  de  captation  ou  d'insanité  d'esprit,  le 
légataire  universel  envoyé  en  possession  et  l'héritier  non 
réservataire  partagent  entre  eux  la  succession  par  voie  de 
transaction,  Fabandon  par  le  légataire  à  l'héritier  d'une 
partie  des  biens  légués  est  translatif,  et  non  déclaratif  de  pro- 
priété; en  coDséçiuence,  le  légataire  universel,  mii  aété 
régulièrement  saisi  des  biens  légués,  ne  peut  réclamer  ta 
restitution  des  droits  de  mutation  par  décès  qu'il  a  payés 
sur  la  portion  de  biens  abandonnée  par  lui  à  l'héritier  légi- 
time, alors  même  qu'au  moment  de  la  transaction  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'envoi  en  possession  du  l^ataire  serait 
frappé  d'appel  et  que,  sur  cet  appel,  un  arrêt  interlocutoire 
aurait  aiUorisé  l'héritier  à  prouver  que  le  testateur  n'était 

Bas  sain  d'esprit  (Civ.  oass.  19  août  1868,  aff. Triomphe, 
I.  P.  68.  1.  400).  —  V.  $uprà,  n«*  662  et  suiv. 

3099.  Il  a  été  décidé  encore  que  le  droit  de  soulte  perçu 
sur  un  partage  testamentaire  doit  être  restitué,  lorsque,  par 
suite  de  ta  renonciation  des  légataires,  ce  partage  ne  reçoit 
pas  son  exécution  (V.  suprà,  n»  2160).  Il  en  est  de  mtoie  pour 
le  droit  gradué  (V.  ibid.). 

3100.  La  question  de  savoir  quel  est  l'effet  de  Verreur 
sur  la  perception  des  droits  d'enregistrement  est  encore  très 
discutée.  Il  est  certain  que  toute  erreur  commise  par  le 
receveur  dans  la  perception  de  l'impôt,  qu'il  se  soittrompé, 
par  exempte,  sur  la  nature  du  fait  juridique  porté  à  sa  con- 
naissance, ou  sur  la  qualité  des  parties,  ou  sur  tes  bases  de 
la  lii^uidation,  donne  lieu  k  restitution,  l'art.  60  ne  déclarant 
acquis  au  Trésor  que  les  droits  réguiiérement  perçus.  ' 

Mais' que  faut-il  décider  relativement  aux  erreurs  de  fait 
que  les  parties  j>ni  pu  commettre  elles-mêmes  dans  leurs 
énonciations  ou  leurs  déclarations  ?  Nous  persistons  à  penser, 
conformément  aux  explications  que  nous  avons  fournies  sur 
ce  point  (B^.  n***  5413  et  suiv.),  que  toute  erreur  de  fait  dû- 
ment constatée,  <;^1  qu'en  soit  l'objet,  autorise  le  contribuable 
à  agir  en  répétition.  Une  décision  du  ministire  des  finances 
du  12  avr.  1808  a  reconnu  formellement  que  toutes  les  fois 
que,  par  une  erreur  de  fut,  des  héritiers  ont  conmris  dans 
une  déclaration  de  succession  des  biens  qui  sont  l^lement 
reconnus  étrangers  &  l'hérédité,  le  droit  de  mutation  perçu 
pour  ces  biens  est  restituable  (Instr.  adm.  enreg.  29  juin 
1808,  n«  386,  §  30,  D.  P.  77.  3.  16,  note  3).  Ici  s'appliqne 
cette  t<  faculté  »,  reconnue  par  la  jurisprudence  delà  cour 
de  cassation  à  l'Administration,  «  de  modérer,  selon  tes  cas 
et  dans  la  mesure  de  ses  attributions,  la  rigueur  des  per- 
ceptions »  (V.  sùprà,  n"  2337).  —  En  fait,  l'Administration 
restitua  souvent  les  droits  perçus  d'après  des  décdar^ticms 
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ou  des  énondations  erronées  ;  méis  elle  déclare  qu'elle  n'y 
est  pas  obligée,  qu'elle  obéit  en  procédant  ainsi  à  un  smti- 
ment  d'équité»  et  qne*  par  suite,  elle  seule  est  juge  des  cas 
dans  lesquels  la  restitution  peut  être  autorisée  (V.  D.  P. 
96. 1. 449,  note,  ir  fine).  Quoique  cette  interprétation  ne  se 
trouve  formulée  en  termes  ausn  absolus  dans  aucune  déci- 
ùon  Judiciaire,  et  qu'on  ne  puisse  même  pas  ramener  h  une 
régie  géniale  tes  solutions  £verses  et  quelquefois  contradic- 
toires que  nous  allons  rapporter,  la  vérité  est  que  la  Juris- 
prudence incline  de  plus  en  plus  vers  le  système  de  la  Régie. 

8101.  Il  a  été  décidé  :  i*>  que  les  successîbles  qui  n'ont 
songé  qu'après  le  payement  des  droits  de  mutation  à  l'exis- 
tence aun  droit  de  retour  modifiant,  au  profit  de  l'un  d'eux, 
le  mode  de  répartition  des  biens  qu'ils  ont  déclarés,  ne  peu- 
vent réclamer  la  restitution  de  ce  dont  le  droit  perçu  sur 
rimmeuble  de  la  succession  excède  celui  que  la  répartition 
nouvelle  eût  seul  permis  d'exiger  (Trib.  Montargis,  22  janv. 
1855,  aff.  Chambon,  D.  P.  85.  3.  4i);  —  2''  Que  l'erreur 
qui  aurait  été  commise  par  l'administrateur  d'une  succession 
dans  la  déclaration  du  revenu  des  biens  ne  peut  donner 
lieu  à  une  demande  en  restitution  de  ce  que  1  administra- 
tion de  l'énregistrement  aperçu  an  top  par  suite  de  l'inexac- 
titude du  (^iffre  déclaré.  Il  est  à  remarquer  que  dans  l'es- 
pèce il  n'y  avait  aucune  preuve  de  l'erreur  alléguée  (Trib. 
Seine,  4  août  1806,  afl.  Geslin,  D.  P.  67.  3.  30};  —  3*  Que 
la  demande  d'héritiers  en  restitution  de  droits  perçus  en 
trop  par  suite  d'une  erreur  dans  la  déclaration  du  revenu 
d'un  muneuble  ne  peut  être  accueillie,  alors  môme  que 
l'exagération  serait  établie  à  t'aide  de  la  représentation  d  un 
bail  courant  (Trib.  Nancy,  H  juin  1829,  D.  P.  67.  3.  30, 
note  5;  Joum.  enreg.,  art.  9379);  —  4"  Que  l'acte  qualifié 
rectificatif  dans  lequel  les  parties  déclarent  que  le  prix 
mentionné  dans  un  contrat  de  vente  déj&  soumis  à  l'enre- 
gistrement a  été  porté  par  erreur  à  un  chifire  plus  élevé  que 
celui  réellement  dû,  ne  peut  servir  de  base  &  une  demande 
en  restitution  du  droit  proportionnel  perçu  sur  la  somme 
excédant  ce  chiffi«,  alors  que  les  parties  ne  peuvent,  à 
l'appui  de  leur  allégation  d'erreur  matérielle,  produire 
aucun  acte  authentique  antérieur  à  la  perception  (Trib. 
Yitry-le-François,  25  août  1860,  ofT.  Chenet  et  Lafirique, 
D.  P.  61.3.  85);  —  6*  Que,  de  même,  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  le  montant  d'une  déclaration  estimative  des  par- 
ties, à  l'enregistrement  d'ime  vente  immobilière  consentie 
moyennant  un  prix  à  fixer  par  experts,  n'est  restituable 
pour  aucune  portion,  encore  bien  que  l'estimation  des 
experts,  faite  postérieurement,  soit  inférieure  à  l'évaluation 
des  parties  souscrite  pour  la  perception  du  droit  (Trib.  Seine, 
30  ianv.  1885,  aff.  Demachy,  D.  P.  86.  3.  32). 

Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'acte  constatant  le  rem- 
boursement par  le  vendeur  àran  immeuble  à  l'acquéreur 
de  la  portion  du  prix  payé  afférente  à  des  parcelles  com- 
prises par  erreur  dans  la  vente,  le  vendeur  les  ayant  aliénées 
antérieurement  au  profit  de  tiers,  donne  lieu  à  la  restitution 
de  la  portion  de  droit  proportionnel  de  vente  immobilière 
applicable  &  la  portion  réduite  du  prix  de  vente  (Trib.  Beau- 
vais,  30  nov.  1870,  aff.  Dutrénois,  D.  P.  71.  3.  110). 

Hais  décidé,  en  sens  contraire,  que  les  droits  de  mutation 
par  décès  perçus  sur  la  déclaration  des  parties  ne  sont  pas 
restituables,  môme  pour  la  portion  applicable  à  des  biens 
compris  par  erreur  oans  l'actif  de  l'hérédité  (Trib.  Avesnes, 
17  avr.  1869,  aff.  Vivier,  0.  P.  71.  S.  159).  Cette  solution 
est  contraire  à  la  décision  ministérielle  du  12  avr.  1808,  qui 
reconnaît  que  l'art.  60  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les 
h^tiers  auraient  déclaré  des  biens  qui  seraient  légalement 
recomms  étrangers  à  la  succession  (v.  suprà,  n*  3100). 

Il  a  été  décidé  encore,  sous  l'empire  de  l'art.  7  de  la  loi 
da  18  mai  1850^  que  les  droits  de  mutation  par  décès  payés 

Sar  erreur  à  raison  de  fonds  publics  étrangers  dépendant 
'une  succession  non  ré^ie  pur  la  loi  française,  sont  répétés 
h  bon  droit,  si  l'extranéilé  du  défunt  vient  h  être  prouvée 
dans  le  délai  imparti  pour  les  demandes  en  restitution, 
alors  môme  qu'il  n'aurait  été  fait  aucune  réserve  lors  du 
payement  (Trib.  Seine,  8  mai  1858,  alT.  tiaiedom,  0.  P.  50. 
3.  46)  ;...  et,  contrairement  à  une  solution  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  du  28  déc.  1832  (Rép.  n**  5414  et 
5415),  que  le  droit  de  mutation  par  décès  perçu,  d'après  la 
déclaration  du  donataire,  sur  I  intégralité  d'une  donation 
susceptible  de  réduction,  spécialement  sur  une  donation  , 
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universelle  d'usufruit  faite  entre  époux,  lorsque  des  enfants 
sont  nés  de  leur  union,  est  régulièrement  perçu  et,  dès  lors, 
n'est  pas  sujet  à  restitution,  et  que  la  volonté  d'opérer  la 
réduction  ne  peut  résulter  de  la  procuration,  confâ^  par 
l'héritier  réservataire  il'époux  don^aire,  de  faire  en  son  noni 
la  déclaration  de  succesûon,  alors  que  l'étendne  de  ladéclara- 
tion  à  faire,  quant  à  l'héritier,  n'est  pas  déterminée  dans  cette 
procuration,  et  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  instructions 
verbales  qui  l'ont  accompagnée,  de  telles  instructions  n'étant 
point  opposables  à  la  Régie  (Req.  10  juill.  1860,  cité  suprik, 
n"  3097;  Instr.  adm.  enreg.  19  déc.  1860,  n*  2I8S,  §  7). 

3102.  La  découverte  d'un  testament  par  l'effet  duquel 
un  légataire  universel  se  trouve  évincé  autorise  ce  léga- 
taire universel  à  se  faire  rembourser  par  celui  qui  l'écarté  les 
droits  de  mutation  par  décès,  avec  l'intérêt  à  partir  du 
jour  où  ils  ont  été  payés  ^Grenoble,  4  août  1869,  D.  P.  73. 
5.  2(7).  Cette  solution  implique  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul 
droit  à  la  Régie  et  confirme  l'opinion  d'après  laquelle 
(Rép.  n"  5408)  la  découverte  d'un  testament  fait  après  la 
déclaration  de  la  succession  autorise  l'héritier  qui  a  fait 
cette  déclaration  à  réclamer  &  la  Régie  la  restitution  des 
droits  de  mutation  acquittés  par  lui. 

3103.  La  loi  du  Sf  juin  1875  (art.  3),  d'après  laquelle, 
à  l'égard  des  biens  meubles  autres  que  les  créances,  ren- 
tes, actions  et  autres  valeurs  de  même  nature,  transmis 
par  décès,  le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  perçu 
sur  la  déclaration  estim^ive  des  parties  qu'à  défaut  d'in- 
ventaire, actes  de  vente  ou  autres  faisant  connaître  la 
valeur  réelle,  ne  renferme  aucune  dérogation  au  principe 
général  de  l'art.  60  de  ta  loi  du  2S  frim.  an  7,  qui  prohibe 
la  restitution  des  droits  régulièrement  perçus.  Ën  consé- 
(^uence,  si  ta  valeur  comprise  dans  la  déclaration  est  supé- 
neure  aux  évaluations  contenues  dans  les  actes,  les  droits 
ayant  été  régulièrement  perçus  ne  sont  pas  restituables  (Instr. 
adm.  enreg.  23  juin  1875,n»2517,  D.  P.  75.  4. 110,  note  3). 

3104.  L'immeuble  acquis  par  un  majeur,  tant  pour  lui 
que  pour  un  mineur  dont  il  s'est  porté  fort  avec  pro- 
messe de  ratification  à  la  majorité  du  mineur,  n'appartient 
&  ce  dernier,  pour  sa  part,  que  lorsqu'il  ratifie  racquisî- 
tion  ;  s'il  décède  avant  d'avoir  atteint  sa  majorité  et,  par  con- 
séquent, sans  avoir  pu  ratifier,  la  part  acquise  en  son  nom  ne 
dépend  pas  de  sa  succes^n  et  n'est  pas  si^ette  au  droit  de 
mutation  la  cha^  de  ses  héritiers;  et  ai  œtte  part  a  été 
comprise  néanmoins  dans  la  déclaration  de  sa  succession, 
le  droit  de  mutation  perçu  de  ce  chef  doit  être  restitué,  la 
déclaration  faite  par  ses  héritiers  n'emportant  pas  ratifica- 
tion (Sol.  adm.  enreg.  25  juin  1875,  D.  P.  77.  3.  16). 

Lorsque  des  héritiers  collatéraux,  qui  se  croyaient  seuls  héri- 
tiers, mais  qui  plus  tard  ont  été  évincés  par  un  enfant  natiupel 
du  défunt,  ont  acquitté  les  droits  de  mutation ,  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  à  la  Régie  la  restitution  de  la  différence 
entre  les  droits  par  eux  pa^és  et  ceux  qui  auraient  été  exigés 
de  l'enfant  naturel,  leur  éviction  étant  un  de  ces  événements 
ultérieurs  qui  ne  peuvent,  d'après  l'art.  60  de  la  loi  de  fri- 
maire an  7,  exercer  aucune  influence  sur  la  perception  régu- 
lièrement établie  auparavant  (Trib.  Rouen  28  déc.  1864,  afif. 
Lhemault,  D.  P.  66.  3.  40).  Ils  ne  peuvent,  en  outre,  récla- 
mer à  l'enfant,  en  pareil  cas,  que  le  remboursement  de  la 
somme  représentant  le  droit  dont  il  est  débiteur  envers  le 
Trésor,  alors  surtout  qu'ils  ont  connu  son  existence  avant  de 
payer  les  droits  (Tïib.  Seine,  8  déc.  1869,  D.  P.  73.  5.  217). 

3105.  Le  droit  de  mut^ion  par  décès  acquitté  par  une 
femme  dotide  sur  des  immeubles  à  elle  légués  par  son  maiî 
prédécédé,  n'est  pas  restituable  en  raison  d'une  prétendue 
erreur  de  fait  résultant  de  ce  que  ces  immeubles,  acquis 
au  nom  de  la  femme  et  acceptés  par  elle  &  titre  de 
remploi,  lui  appartenaient,  alors  qu'il  est  formellement 
reconnu,  dans  le  testament  du  man  et  dans  le  partage  de 
sa  succession,  qu'ils  dépendaient  de  cette  hérédité,  les  acqui- 
sitions ayant  été  faites  au  moyen  de  revenus  de  biens  dotaux 
(Civ.  cass.  13  déc.  1881,  aff.  Bethenod,  D.  P.  82.  1.  228). 

8106.  Le  principe  que  les  perceptions  régulières  ne  peu- 
vent être  restituées,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs, 
s'applique  b,  la  perception  établie  sur  la  déclaration  souscrite 
pour  le  payement  des  droits  de  mutation,  simultanément 
par  les  héritiers  naturels  d'une  femme  et  par  son  mari  sur- 
vivant, légataire  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit*  et  dans  laquelle,  par  nû(&  de  l'interorétoioa 
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donnée  librement  et  d'un  commun  accord  à  l'intention  de 
la  testatrice,  qu'il  n'appartenait  pas  au  receveur  de  réviser, 
une  dot  confltiiuée  et  payée  par  lesdits  époux  à  un  enfant 
a  été  réunie  fictivement  aux  biens  existants  réellement  dans 
l'hérédité  pour  calouler  l'importance  du  legs.  En  consé- 
quence, dans  ce  cas,  le  droit  de  mutation  par  décès  entre 
époux  perçu  ne  peut  être  restitué  pour  aucune  partie,  lors 
même  qu'il  est  judiciairement  reconnu  plus  tard  que  l'in- 
tention de  la  défunte  avait  été  de  ne  léguer  à  son  mari  que 
le  quart  des  biens  existants  réellement  dans  sa  sncces«on 
fc  son  décès,  et  que,  par  suite,  la  réunion  fictive  opérée  ne 
devait  pas  avoir  lien  (Civ.  cass.  fi  mai  1881»,  ail.  Simon, 
D.  P.  85.1.449). 

8107.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  aufte^.  n»  5416,  Tabsence  d'un 
motifj  pour  un  contribuable,  de  faire  une  déclaration,  ne 
saurait  être  une  cause  de  restitution,  lorsqu'un  droit  a  été 
perçu  sur  cette  déclaration  inutilement  faite.  Jugé,  par 
suite,  que  si  un  bail  consenti  pour  trois,  six,  neuf  ou  douze 
is  a  été,  sur  la  réquisition  expresse  des  parties,  assujetti 


ans 


au  droit  sur  le  prix  cumulé  des  douze  années,  la  perception 
est  régulière  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  restitution,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs  (Sol.  adm.  enreg.  10  janv. 
1872,  D.  P.  73.  S.  206). 

S10S.  Pour  le  même  motif,  le  droit  pn^oriionnel  de 
trausi^ption  perçu  indûment,  lors  de  l'enregistrement  d'un 
acte  de  société,  sur  un  apport  d'immeuble  fait  avec  pro- 
messe de  purge,  n'est  pas  sujet  à  restitution,  lorsque  la 
transcription  a  été  plus  tard  volontairement  requise,  la  pré- 
sentation volontaire  d'an  acte  à  la  transcription  donnant 
toujours  lieu  h  la  perception  du  droit  (Civ.  cass.  25  mars 
1849,  air.  Puylaroque,  D.  P.  49.  1.  96.  —  V.  également 
av.  cass.  31  août  1850,  aff.  Fossone- Allegro,  D.  P.  50.  i. 
278  ;  20  mai  1863,  aff.  deLacuée  et  Hourgues,  0.  P.  63.  1.  239. 
Gonf.  Instr.  adm.  enreg.  30  juin  1849,  n>  1837,  §  12;  31  déc. 
1860,  n"  1875,  §  H).  —  Comp.  in/M,  n»  3596. 

8109.  Il  a  été  oécidé  aussi  que,  dans  le  cas  où  l'usufrui- 
tier de  biens  frappés  de  substitution  lègue  divers  immeubles 
au  nu-propriétaire,  pour  lui  tenir  lieu  des  capitaux  substi- 
tuée, le  refus  fait  par  celul-d  d'accepter  cet  ^ploi,  ne 
donne  pas  lieu  -  à  la  restitution  du  droit  proportionnel  de 
transonption  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  testament 
(Civ.  cass.  11  août  1853,  alT.  Schneider,  D.  P.  53.  4.  211  ; 
Instr.  adm.  enreç.  10  déc  1852,  n*  1946,  §  5). 

8110.  Le  chiS^  maximum  des  restitutions  de  droitt* 
indûment  perçus  qui  peuvent  être  ordonnées  par  les  direc- 
teurs sans  l'autorisation  préalable  du  directeur  général, 
lorsque  la  question  ne  présente  pas  de  difficulté,  chifiVe  qui 
avait  été  fixé  à  500  fr.  (Instr.  adm.  enreg.  16  avr.  1861, 
n*  2191),  a  été  élevé  h  1000  fr.  Les  directeurs  peuvent,  en 
outre,  ordonner  la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  con- 
trats de  mariage  non  suivis  de  célébration  et  sur  les  ces- 
sions d'office  non  suivies  d'effet  ou  dont  le  prix  a  été  réduit, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  la  somme  à  restituer,  pourvuque 
la  demande  ne  soulève  aucune  dUficulté  (Instr.  adm.  enreg. 
27  avr.  1875,  n«  2508,  §  12-1»,  D.  P.  75.  5.  209).  —  V.  ««prw, 
n»  1866. 

3111.  L'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  au  7  prohibe, 
etmime  on  vient  de  le  voir,  la  restitution  des  droits 
régulièrement  perçus,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs, c'cst-&-aire,  noUunment,  môme  si  la  nullité  de  l'acte 
qiù  a  servi  de  base  à  l'impôt  se  trouve  judidairement 
reconnue  depuis  la  perception.  On  a  longtemps  agité  la 
question  de  savoir  si  les  droits  du$  mr  un  acte  annulé  et 
non  perçus  avant  VannukUUm  de  cet  acte  peuvent  être  exigés 
postérieurement.  Cette  question  a  été  traitée  supt-â,  n"*  138 
et  suiv.  Nous  rappellerons  seulement  qu'il  est  aujourd'hui  de 
jurisprudence  que  la  perception  ne  peut  avoir  lieu  lorsque 
rannulation  a  été  prononcée  judiciairement. 

Art.  2.  —  Compensatùm.  —  Imputation  {Rép.  n»*  5433  à  5435). 

3112.  Le  principe  de  la  non-restitution  des  droits  régu- 
lièrement perçus  n  exclut  ni  Vimputation,  ni  la  compensa- 
tion; toutefois,  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  certaines  con- 
ditions se  trouvent  remplies.  L'imputation  est  autorisée 
lorsque  deux  actes  successifs  sont  tels  que  le  second 
s'identifie  avec  le  premier,  de  manière  à  ne  faire,  en  réalité, 
qu'un  acte  unique  ;  le  droit  perçu  sur  le  premier  s'impute 
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alors  sur  le  second.  On  a  rapporté  des  applications  de  cette 
règle,  en  traitant  de  l'exigibilité  relativement  aux  donations 
[R^i.  n*  3823).  Il  a  encore  été  ààeiàé  en  ce  sens  quil  y  a 
lieu  à  imputation  dans  le  o&s  où  un  acte  constatant  une 
location  déclarée  comme  vertiale  est  découvert  après  la 
déclaration  :  le  droit  acquitté  lors  de  cette  déclaration  slm- 
pute  sur  celui  applicable  à  l'acte  (Soi.  adm.  enreg.  18  sept. 
1872,  D.  P.  73.  5.  201).  Cette  interprétation  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  règle  non  bis  in  idem;  une  même  muta- 
tion, une  même  convention  ne  peuvent  donner  lieu  qu'& 
un  seul  droit  d'enregistrement. 

81 13.  Il  est  généralement  admis  aussi  que,  lorsque  l'Ad- 
ministration a  perçu  des  droits  sur  deux  actes  distincts  et 
cru'il  y  a  lieu  à  restitution  pour  l'un  et  à  forcement  pour 

I  autre,  la  compensation  doit  s'effectuer  jusqu'à  due  concur- 
rence, lorsque  les  deux  actes  concernent  la  même  personne. 
Spécialement,  lorsque,  dans  la  liquidation  des  droits  de 
mutation  par  décès,  des  erreurs  matérielles  en  sens  con- 
traire ont  été  commise,  la  Régie  ayant  perçu  des  droits 
sur  des  valeurs  qui  en  étaient  exemptes,  et  n'ayant  opéré 
qu'une  perception  insultante  sur  des  valeurs  imposables, 
les  deux  actions  qui  en  résultent,  l'une  eu  restitution  au 
profit  des  héritiers,  l'autre  en  supplément  de  prix  an  profit 
de  la  Régie,  s'éteignent  réciproquement  et  de  plein  droit 
par  voie  de  compensation,  comme  constituant  des  créances 
exigibles  et  li^des.  En  conséquence,  si  les  héritiers 
demandent  en  partie  la  restitution  de  ce  qui  a  été  indûment 
perçu,  la  Régie  est  fondée  à  répondre  que  leur  créance  s'est 
éteinte  par  compensation  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
était  dû  à  elle-même  pour  supplément  de  perception  ;  et 
cela,  quoique  son  action,  si  elle  avait  à  l'exercer  actuelle- 
ment, se  trouv&t  prescrite  par  l'expiration  du  délai  de  deux 
années  depuis  la  perception  (Civ.  rej.  30  janv.  185S,  aff. 
d'Aligre,  D.  P.  55.  1. 120;  Instr.  adm.  enreg.  28  mai  1855. 
n»  2033,  §  8). 

8114.  Hais,  comme  ou  l'a  expliqué  au  Rép.  a*  5435, 
pour  que  la  compensation  puisse  être  opposée  au  fisc,  et 
réciproquement,  pour  que  le  fisc  puisse  en  exciper,  il  faut, 
comme  dans  le  droit  commun,  que  le  fisc  et  le  contribuable 
soient  personnellemoit  débiteurs  Yvn  envers  l'autre.  Ainsi 
la  Régie,  débitrice  envers  une  société  commerciale  de  droits 
indûment  perçus  sur  Tacte  constitutif  de  la  sodété,  n'est 
pas  recevable  à  compenser  sa  dette  avec  le  uiontant  des 
droits  auxquels  le  même  acte  donnait  lieu  contre  l'un  des 
assoidés,  à  r^soa  d'une  vente  immobilière  à  lui  faite  par 
son  coaûodé,  la  compensation  ne  pouvant  s'opérer  qu'entre 
deux  personnes  respectivement  créancières  et  débitrices 
l'une  de  l'autre,  et  la  société  formant  une  personne  distincte 
de  celle  de  l'associé  quant  aux  dettes  personnelles  de  celui-ci. 

II  s'ensuit  que  ta  Régie,  poursuivie  parla  société  en  restitu- 
tion des  droits  indûment  perçus,  est  tenue  de  lui  en  resti- 
tuer le  montant,  et  elle  conserve  son  action  contre  l'associé 
dont  elle  est  créancière,  à  la  charge  de  subir,  de  la  part  de 
celui-ci,  les  exceptions  dont  est  passible  l'action  intentée,  et, 
par  exemple,  l'exception  de  prescription  (Civ.  cass.  14  mars 
1860,  aff.  Ma8sinot,D.  P.  60.  1.  171). 

8115.  De  même,  l'Administration  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  compoiser  des  droits  de  mutation  mà  lui  ont  été 
payés  par  un  héritier  et  dont  elle  doit  opérer  la  restitution, 
avec  des  fraU  de  justice  qui  lui  sont  ^s  par  un  autre  héri> 
tier,  alors  surtout  que,  ce  dernier  étant  notamment  insolva- 
ble, il  est  constant  qnril  n'a  pu  rembourser  à  celui  qui  a  fut 
l'avance  des  tonds  sa  part  dans  ces  droits  (Trib.  Arras, 
11  mal  1869,  afl.  Dauchez,  D.  P.  69.  5.  170). 

8116.  De  même  encore,  les  redevables  qui  ont  payé 
des  droits  d'enregistrement  aux  agents  de  la  commune  de 
Paris  en  1871,  n'ont  pu  opposer  à  la  réclamation  de  ces 
mêmes  droits  par  l'Administration  après  la  répression  de 
l'insurrection,  Texception  de  garantie  ou  de  compensation 
à  raison  de  la  responsabilité  que  l'Etat  aurait  encourue  en 
ne  réprimant  pas  nnsurection,  l'autorité  judiciaire  n'étant 
pas  compétente  pour  apprécier  la  responsabilité  de  l'Ëtat,  et  la 
prétendue  créance  résultant  de  cette  responsabilité,  n'étant  ni 
certaine,  ni  liquide,  ni  exigible  (Trib.  Seine,  23  déc.  1871, 
aff.  Crédit  foncier,  D.  P.  72.  3.  S  ;  Req.  27  nov.  1872,  cités 
suprà.  u'  2913;  Instr.  adm.  enieg.  23  févr.  1873,  u*  2465, 
§  4,  ibid.). 

8117.  S'il  est  permis  d'imputer  uu  droit  dûment 
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perça  sur  un  droit  légalement  lezlgible,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  la  perception  est  réputée  régulière,  et  que, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs  ;  en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lien 
non  plus  à  imputation.  Par  exemple,  quand  l'acte  qui  a 
subi  le  droit  est  annulé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'imputation  de 
ce  droit  sur  celui  dont  est  passible  la  mutation  nouvelle 
effectuée  à  la  suite  de  l'annulation.  Lorsqu'on  effet,  on  ne 
peut  pas  exercer  d'action  en  restitution  contre  la  Régie  à 
raison  du  droit  par  elle  perçu  sur  un  premier  acte,  on 
ne  pourrait  pas  obliger  celle-ci  à  imputer  le  droit  sur  le 
second  acte  sans  violer  Tart.  60,  qui  le  déclare  IrréTCcabie- 
ment  acquis  aa  Trésor  ;  l'imputation  ne  serait  pas  autre 
chose,  dans  ce  cas,  qu'une  restitution  indirecte  et,  en  défi- 
nitive, l'Etat  ne  recevrait  qu'un  droit,  alors  qu'il  lui  en  est 
dû  deux.  Comme  on  l'a  fort  bien  dit  aussi,  »  pour  qu'il  y 
ait  matière  à  compensation,  il  faut  qu'il  y  ait  deux  créances 
qui  f>e  baJaneent.  Or,  il  n'y  a  pas  de  créance,  lorsqu'un  droit 
a  été  ré^ièrement  perçu  conformément  à  l'art.  60  de  la  loi 
du  22  fnm.  an  7,  et  qu'il  n'est  pas  sujet  à  restitution  » 
(Diction,  droits  d'mjvg.,  v"  Restitution,  n"  135). 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  1**  que  le  droit  de  mutation  perçu 
sur  une  vente  depuis  déclarée  nulle  comme  faite  en 
fraude  des  créanciers  du  vendeur,  avec  mise  en  vente,  sur 
expropriation  forcée,  des  biens  qui  en  étaient  Tobjet,  n'est 
pas  imputable  sur  te  droit  auquel  donne  lieu  l'adjudication, 
encore  que  cette  adjudication  soit  prononcée  au  proûtdu 
môme  acquéreur  (Req.  5  déc.  1866,  aff.  Basset,  D.  P.  67. 
i.  403  ;  Instr.  adm.  enreg.  30  nov.  1867,  n°  2356,  §  S)  ;  — 
2"  Que  le  jugement  d'adjudication  de  biens  mis  aux  enchères 
sur  susie  après  annulation  judiciairement  prononcée  d'une 
vente  amiable  dont  ils  avaient  été  l'objet,  opère  une  mutation 
nouvelle,  lors  même  que  l'adjudicataire  a  est  antre  que  celui 
qui  avait  d'abord  acquis  les  biens  à  l^amiable  ;  en  consé* 
quence,  un  nouveau  droit  proportionnel  est  dû,  et  il  n'y  a 

Sas  lieu  d'imputer  sur  ce  droit  celui  qui  a  été;  pergu  lors 
e  l'enregistrement  de  la  vente  amiable  (Civ.  cass.  15  déc. 
4869,  aff.  Rostand.  D.  P.  70.  4.  366;  Instr.  adm.  enreg. 
26  févr.  1870,  n»  2398,  §  5)  ;  —  3<*  Que  U  perception  faite 
sur  le  prix  d'évaluation  énoncé  dans  un  marché  ae  travaux 
ou  fournitures  est  régulière,  alors  même  que  l'évaluation 
qui  en  a  été  faite  serait  supérieure  au  prix  réel  de  ces  tra- 
vaux ;  et,  par  suite,  la  portion  du  droit  correspondant  & 
cette  différence  de  prix  n'est  pas  restituable  ni  susceptible 
de  conmensation  avec  le  supplément  de  droit  dû  sur  d'autres 
marches  dont  les  travaux  auraient,  au  contraire,  été  évalués 
à  ime  somme  insuffisante  (Civ.  rej.  i  avr.  1864,  afl.  Joly, 
D.  P.  64.  1.  298  ;  Instr.  adm.  enreg.  24  août  4864,  n*  2288, 
§  3)  ;  — 4<*Qu6]e  prêt  consenti  par  une  société  de  crédit  foncier 
ne  se  réalisant  qu'après  Paccomplissement  des  formalités 
hypothécaires,  l'acte  le  constatant  n'est  soumis  qu'au  droit 
fixe,  lequel  ne  peut  être  imputé  sur  le  droit  proportionnel 
auquel  est  soumis  l'acte  portant  réalisation  du  prêt,  ni  être 
restitué  dans  le  cas  où  le  prêt  n'est  pas  réalisé  (Instr,  adm. 
enreg.  14  juill.  4853.  n*  1968,  D.  P.  S3.  3. 47);  —  50  Que  le 
droit  de  mutation  perçu  sur  le  Jugement  qui  prononce  la 
révocation  d'un  legs  pour  inexécution  des  conditions  ne  peut 
être  imputé,  au  cas  d'infirmation  de  ce  jugement  en  appel, 
sur  le  droit  de  mutation  par  décès  à  la  charge  du  légataire 
et  non  encore  payé  par  lui  (Jtih.  Avignon,  10  déc.  1888,  cité 
stmrà,  n'  3084).  L'imputation  pouvait  d'autant  moins  être 
admise  dans  cette  dernière  hypothèse,  qu'il  s'agissait  de  deux 
mutations  dont,  à  la  vérité,  le  même  immeuble  avait  été 
l'objet,  mais  qui  étaient  de  nature  différente  et  s'étaient  ac- 
complies au  profit  de  personnes  distinctes,  l'une  à  titre  de 
libéralité,  par  le  décès  du  testateur,  au  profit  du  légataire, 
l'autre,  à  titre  onéreux,  par  le  jugement  de  résolution  au 
détriment  de  ce  légataire  et  au  profit  des  héritiers  du  testa- 
teur. 

31 18.  La  compensation,  d'ailleurs,  dans  les  cas  où  elle 
est  permise,  ne  peut  avoir  iieu,lorsque  les  deux  perceptions 

Eour  lesquelles  elle  est  invoquée  ont  été  faites  dans  deux 
ureaux  distincts  et  dépendant  de  deux  arrondissements 
judiciaires  ^érents.  Cette  règle  est  très  bien  motivée  dans 
un  jugement  du  tribunal  de  Cholet  du  29  avr.  1863  (Journ. 
enreg.,  art.  17886).  «  Attendu,  quelque  équitable  que  puisse 
paraître  cette  restitution,  que  les  principes  de  la  connexité 
et  de  la  compensation  ne  sauraient  être  utilement  imroqués 
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lorsçiu'il  s'agit»  comme  dans  l'espèce,  d'une  dmnande  en 
restitution  portée  devant  te  tribunal  d'un  arrondissement,  à 
l'occasion  a'vn  acte  reçu  dans  un  autre  arrondissement  ;  fpte 
la  loi  du  22  frim.  an  7  a  déterminé  d'une  muiière  spéciale 
la  compétence  des  tribunaux  dans  les  ctmtestations  relatives 
à  ta  perception  des  droits  d'enregistrement,  en  attribusmt 
au  tribunal  du  siègo  de  la  perception  la  connaissance  de 
ces  contestations  ;  que  cette  règle,  basée  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  de  comptabilité  cesserait  d'e:ii3ter,  si  on  appliquait 
aux  questions  d'enregistrement  les  priocipes  qui  déterminent 
la  compétence  en  matière  de  connexité  et  de  compensaUon  » 
(Comp.  av., rej.  17  nov.  1857,  af!.  deGalliera,  D.  P.  98.1. 
423;  Contràlew  de  renregistrement,  n»  11200). 
L'AdministraUtHi  repousse  la  compensation  même  lors- 

Sue  les  deux  droits  ont  été  perçus  dans  des  bureaux 
épendant  du  même  arrondissement  judiciaire,  quoiqu'on 
ne  puisse  plus  se  prévaloir  des  motifs  ci-dessus.  Les 
auteurs  du  DUtionruure  des  droits  d'enregistrement,  v»  Com- 
pensation, n^  417,  estiment  que  c'est  avec  raison.  «  La 
loi  du  22  frim.  au  7,  disent-ils,  a  consacré  un  titre 
spécial  (art.  26  et  27)  à  la  désignation  des  bureaux  où 
les  actes  et  mutations  doivent  être  enregistrés,  il  serait 
donc  contraire  au  vœu  de  la  loi  .de  balancer,  par  ui^ 
perception  faite  dans  un  bureau,  une  autre  perception 
qui  devait  être  faite  dans  un  autre  bureau.  D'un  autre  côté, 
chaque  receveur,  directement  justiciable  de  la  cour  des 
comptes,  est  responsable  de  ses  actes  tant  envers  les  rede- 
vables qu'envers  le  Trésor,  et  cette  responsabilité  ne  peut 
être  ni  aggravée  ni  atténuée  par  les  opérations  d'un  de  ses 
collègues  ».  U  estdonc nécessaire, pour  quelacompensation 
puisse  être  invoquée,  que  les  deux  perceptions  soient  faites 
dans  le  màma  bureau  (Trih.  .Seine,  4  déc.  1850,  Journ. 
enreg..,  art.  15091.;  Ttib.  Coibeil,  23  août  1864,  CmteiUaiT 
de  tenregiatremeiUj  n*  10389  ;  lubtr.  adm.  enieg.  n*  1640). 
Dans  la  pratique,  l'Administration  n'exerce  pas  toujours  le 
droit  rigoureux  qui  lui  appwtient  ;  bien  cpie  1  enregistrement 
opéré  dans  un  bureau  mcompétent  soit  considéré  comme 
non  avenu  (Y.  tuprà,  n"*  2906  et  suiv.),  le  principe  est 
souvent  écarté,  lorsque  les  parties  se  sont  trompées  de 
bureau  en  faisant  leur  déclaration  (Sol.  adm.  enreg. 
14  fivr.  1869,  Dtcftoa.  droits  cFenreg.,  v*  Canaeiuatim, 
no  120). 

Akt.  3.  —  Par  qui  la  restitution  peut  être  demandée 
(B^.  n»  6420  à  5432). 

8t  19.  On  a  dit  au  A^.  n**  5420  que  les  parties,  o'est- 
à-dire  les  personnes  auxquelles  la  loi  a  imposé  l'obligatioa 
personnelle  dé  payer,  ont  seules  qualité  pour  former  la 
demande  en  restitution  des  droits  qu'elles  auraient  indû- 
ment versés.  Toutefois,  lorsqu'une  clause  de  l'acte  met  Tac- 
quittranent  des  droits  à  la  charge  de  l'une  des  parties  et 
qu'il  est  prouvé  qu'dle  les  a  réellement  payés,  l'autre  partie 
ne  peut  pas  agir  en  restitution.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  le 
vendeur  d'une  nue  propriété  n'est  pas  fondé  k  réclamer  la 
restitution  des  droits  payés  indûment,  lorsque  ces  droits,  mis 
par  la  convention  à  la  charge  de  l'acquéreur,  ont  été  effec- 
tivement payés  par  lui  (trih.  Seine,  86  août  1871,  /ourn. 
enreff.j,  art.  49448). 

81 20.  Lorsque  le  payement  a  eu  lieu  par  mandataire,  le 
tnandataive  ne  peut  exiger  la  restitution  qu'&  la  condition 
de  justifier  d'un  nouveau  pouvoir  l'autorisant  à  toucher  les 
sommes  qui  sont  dues  à  son  mandant.  On  a  vu  au 
no  5426  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  notaire,  que 
la  loi  constitue  débiteur  direct  et  personnel  des  droits  dans 
tous  les  cas  où  il  en  doit  faire  l'avance.  La  même  solution 
doit,  par  identité  de  motifs,  être  appliquée  aux  huissiers 
(Sol.  adm.  enreg.  21  oct.  186^  et  4  jaov.  1873;  IHction. 
droits  d'enreg.,  v*  Restitution,  n**.  324).  Les  avoués,  au 
contraire,  n'étant  pas  obligés  d'acquitter  les  droits  aux- 
quels donnent  lieu  les  actes  de  leur  ministère,  et  ne 
pouvant  payer  que  comme  mandataires  des  parties  seules 
débitrices,  n  ont  pas  qualité  pour  demander  personnellement 
la  restitution  des  droits  qu'Us  ont  indûment  acquittés,  n  en 
est  ainsi  pour  les  actes  faits  dans  une  procédure  d'ordre 
comme  pour  les  autres  açtes  judiciaires.  Ainsi,  U  a  été  décidé 
que  Tavoué  poursuivant  qui  a  avancé  1$^  droits  d'enrefiÂs- 
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trement  exigiblei  sur  le  procès-verbid  d'ordre,  ne  peut  pas 
«erœr  l'actumi  en  répétition  des  droits  indiitinent  perçus, 
alors  surtout  qu'il  a  obtenu  une  coUocation  privilégiée  pour  le 
montant  de  ses  frais  (S<^.  adm.  enreg.  29  août  iS&fi)  H).  On 
cite  deux  jug^ents  contraires,  l'un  du  tribunal  de  torbeil 
du  20  juin  1866  (2),  et  l'autre  du  tribunal  de  Lourdes  du 
20  juin.  1875  {Diction,  droits-  d'enreg.t  v»  Compensation, 
no  323).  Mus  ces  décisions,  inconciliables  avec  le  principe 
posé  ci-dessus,  ne  doivent  pas  être  approuvées.  Nous  croyons 
même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  comme  on  l'a  pro- 
posé, entre  les  actes  du  ministère  des  avoués,  et  les  actes 
sous  seing  privé  ^lls  font  enregistrer  dans  l'intérêt  de  leurs 
clients,  car  l'acquittement  des  droits  n'est  pas  plus  imposé  à 
l'avouépour  les  uns  que  pour  les  autres. 

3131.  La  règle  que  la  condamnation  à  la  restitution  des 
droits  indûment  perçus  n'entndne  jamais  la  condamnaUon 
au  payement  des  intérêts  de  la  somme  restituable  (fi^. 
n«  »32}  est  encoM  aujourd'hui  de  jurispruduice  constante 
(Dv.  casa.  i7  ianv.  1864,  aff.  Schweighaaser,  fi.  P.  M.  1. 
237  ;  Trib.  Seine,  14  août  1898,  aff.  Mellado,  D.  P.  59.  3.  7  ; 
Civ.  cass.  12  mai  1862,  ail.  Stepfaens,  D.  P.  62.  1.  216; 
Trib.  Reims,  5  sept  1862,  aff.  Bourgogne,  D.  P.  62.  3. 
78  ;  Giv.  cass.  5  mars  1867,  aff.  Huiler  et  comp.,  D.  P.  67. 
1.  416;2â  nov.  1875,  aff.  Curtil,  0.  P.  76.  1. 108;  17  févr. 
1877,  atî.  Société  des  hauts  fourneaux  de  Franebe-Comté, 
D.  P.  77.  1.  17»;  Trib.  Seine,  2  mai  1884,  aff.  Grespin, 
D.  P.  83.  3.  79). 

Akt.  4.  —  Exceptions. 
glw.  —  Dérogations  appwtées  an  principe. 

8122,  La  rè^le  de  l'arL  60  comporta  un  certain 
nombre  d'exceptions,  les  unes  établies  par  la  loi  de 
frimaire  ^e-meme,  les  aubvs  par  des  lois  ^éc^es  {Bép. 
n*  5342). 

L'une  des  plus  importantes  parmi  ces  dernières  se  rap- 

(1)  Le  droit  proportionael  de  cotlocatlCD  ayant  été  perçu  sur 
llnteeralité  des  sommes  en  distribution,  la  perception  du  droit 
de  ImAratlon  sur  une  portion  des  mêmes  sommes  formerait 
double  emploi  avsc  le  premier  droit,  puisque  la  compen- 
sation est  la  coDBéqueace  nécessaire  «t  forcée  de  ta  coliocition 
déj&  frappée  de  l'impôt,  et  que  les  deux  dispoGitions  se  confon- 
dent ainsi  forcément  1  une  dans  Tautre.  —  M"  Guitâiarâ  sou- 
tient :  qu'il  a  qualité  pour  recevoir  directement  de  l'adminis- 
traUon,  parce  qui!  était  obligé,  comme  aroué  poursuivant, 
d'aTancer  de  ses  deniers  les  droits  d'enregistrement  perças  sur 
te  procès-verbal  d'ordre,  attendu  que,  colloqué  personrielfement, 
il  ne  pouvait  obtenir  son  bordereau  de  collocation  qu'après  avoir 
fait  enregistrer  le  procès-verbal  de  règlement  déuoitif  ;  qu'il  a 


dès  tors  eu  tiu%  et  qualité  pour  recevoir  ces  droits.  —  Ou  mo- 
ment que  M*  Gulchard  a  obtenu  un  bordereau  de  collocation 
pour  tous  les  frais  avancés  par  lui,  y  compris  les  droits  d'enre- 
ristremmt  dont  U  s'apt,  du  moment  qu'il  est  certain  que,  n^ce 
a  ce  bordweaa  de  CMlocation  délivre  par  priviltoe  &  son  profit 
sur  toutes  les  sommes  en  distribution,  il  sera  remboursé  de  tous 
ces  frais,  it  se  trouve  sans  droit  pour  exiger  que  l'AdministraUon 
lui  restitue  une  seconde  fols  une  somme  dont  le  remboursement 
lui  est  assuré.  —  Le  montant  de  ces  droits  eu  trop  perçus,  que  le 
Trésor  restitue,  forme  aujourd'hui  un  supplément  des  sommes 

aui  étaient  en  distribution,  ce  supplément  doit  revenir,  soit  ati 
ernier  créancier  snr  qui  les  fonds  ont  fait  défaut,  «AX  k  la  pûlie 
saisie,  si  ses  ex-créanciers  ont  été  tous  intégralement  payés  de 
leurs  créances.  —  Pour  qoe  l'avoué  poursuivant  fût  fondé  à 
poursuivre  en  son  nom  personnel  la  restitution  des  droits  indû- 
ment perças,  Il  budra»  qu'il  fût  constitué  par  la  loi  débiteur 
direct  du  Trésor,  car  tous  jûiyements  effectués  sans  subrogation, 
étant  censés  faits  par  le  débiteur,  lui  seul  peut  exercer  l'action  en 
répétition.  —  Or  la  loi,  ni  l'art  134  du  décret  du  16  févr.  1807 
qui  a  soustrait  &  la  disposition  de  l'arl.  20  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  le  procès-verbal  d'ordre,  ne  dit  que  les  droits  d'enregistre- 
ment de  ce  procès-verbal  seront  acquittés  par  les  avoués  ;  il  faut 
conclure  de  ce  silence  que  les  avoués  n'ont  pas  été  déclarés  par 
la  loi  débiteurs  directs  du  Trésor  pour  le  payement  des  droits 
d'enregistrement.  —  M*  Guîchard,  avoué  poursuivant,  se  trouve 
donc  sans  titre  pour  demander  en  son  nom  personnel  la  restitu- 
Ooti  des  droits  dont  il  s'^t,  de  même  qu'en  sa  seule  qualité 
d'avoué  il  ne  pourrait  être  poursuivi  en  payenient  des  droits  on 
SUHilénients  de  droits  exl|ïti)les  sur  le  procès-verbal  d\irdre,  —  81 


{lorte  h  Vesepropriatim  pour  cause  d'uUltié  puhiiqm,  D'apEêa 
'art.  SSin  fim  da  la  loi  du  3  mal  1841,. «les  droits  pwcns 
sur  les  acquisitions  amiables  faites  anténeuremem  aux 
arrêtés  du  préfet  swont  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  da 
deux  ans  &  partir  de  la  perception,  U  sera  justi0è  que  les 
immeubles  acquis  sont  eonmris  dans  ces  arrêtés.  La  restitu- 
tion des  droite  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des 
immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux...  »  Cette  disposition  n'eustait  pas,  comme  on  le  sait, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  7  iuill.  1833,  dont  Tart.  SSse  bor* 
nait  à  déclarer  ai^anchis  de  tous  droits  les  actes  faits  en 
vertu  de  cette  toi;  les  contrats  d'acquisition  antérieurs  à  l'ar- 
rêté du  préfet  portant  indication  des  immeubles  à  exproprier, 
et.  à  plus  forte  raison  ceux  qui  étaient  même  antérieurs 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  ne  jouissaient  pas  de  la 
dispense  de  droits  établie  par  cet  article  (V.  Décîs.  min. 
17  août  1838  ;  Instr.  31  août  1838,  Rép.  n"  3311}.  La  loi  du 
3  mai  1841  a  changé  cette  régie,  en  ajoutant  la  disposition 
suivante  à  l'ut.  SB  de  la  loi  précitée  :  «  Les  droits  perçus  sur 
les  aequisitians  amiables  faites  antérieurement  à  l'arrêté  du 
préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  dtiai  dei  deux  ans  à 
partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles 
acquis  sont  compns  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des 
droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  ^s  immeubles 
qui. aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux.  » 
Ainsi,  rantériorité  do  l'acquisition  par  rapporté  l'arr^f^cfu 

rfet  n'est  plus  im  obstacle  à  l'ap^ioation  du  bénéfice  de 
di^ense  des  droits  :  il  suffit  que  cet  arrêté  intervienne 
dans  les  deux  ans  du  contrat.  Mais  s'il  n'est  plus  besoin  que 
l'acte  soit  postérieur  à  l'arrêté  de  désignation  des  immeubles 
à  expropner,  faut-il,  du  moins,  qu  il  soU  postérieur  à  la 
déclaration  d^wtUité  publique  exigée  par  la  loi?  Nous  avons 
examiné  cette  question,  que  la  jurispradence  a  tranchée  en 
repoussant  toute  distinction  (V.suprà,  n*  1788). 

3123.  En  principe,  comme  on  l'a  vu  suprù,  n»  1789,  la 
restitution  ne  peut  être  admise  que  pour  les  parcelles  d'im- 
meubles nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  déclarés 

H*  Guichard  prétend  agir  comme  mandataire  et,  comme  tel, 
responsable  des  droits  indûment  payés,  l'Administration  a  bien 
raison  de  prétendre,  de  son  cété,  qu'il  ne  peut  agir  en  son  nom 

Srsoonel,  et  d'exiger  qu'il  justifie  des  pouvoirs  suffisants  pour 
ocber  une  somme  au  nom  de  son  mandant  et  libérer  valable- 
ment la  débUaor.  —  Veut-on  entendre  que  Fart.  1692  c.  nap.,  en 
rendant  le  mandataire  responsable  des  &ut«s  de  sa  gestion, 
autorise  l'action  de  l'avoué  en  son  nom  pei-sonnel  ?  U  est  trop 
évident  que,  pour  demander  ta  restitution  d'une  somme  indû- 
ment payée,  le  mandataire  ne  peut  agir  qu'en  la  qualité  même 
en  laquelle  il  a  fait  le  versement,  par  conséquent  an  nom  tou- 
jours de  son  mandant.  Il  ne  peut  a^r  en  son  propre  nom  qu'au- 
tant que  sa  responsabilité  a  été  judiciairement  constatée  ou 
régulièrement  reconnue,  et  que  l'aiblre  engagée  sous  un  autre 
nom  est  uns!  devenue  tienne.  —  Au  sumus,  en  matière  de 
perception  de  droit  d'enregistrement  et  en  présence  de  l'art  28  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  prohibe  tout  délai  ou  contestation  et 
exige  le  versement  préalable  des  droits  réclamés  par  le  receveur, 
il  est  clair  que  l'avoué  ne  commet  aucune  faute  en  satisfaisant  & 
ces  réclamations,  et  que,  dès  lors,  l'arL  1999  c.  nap.  le  couvre 
contre  toute  acdon  en  responsabilité. 
Du  29  août  1865.-Sol.  adra.  enreg. 

(2J  (Gulchard.)  —  rantmiL  ;  —  Attendu  que  l'administration 
de  l'enregistrement  n'a  pas  d'action  directe  pour  le  payement 
des  droits  sur  le  règlement  définitif,  lesqueu  ne  peuvent  être 
perçus  que  lors  de  l'enregistrement  du  procès-vo-bal,  et  exigés 
seulement  de  la  partie  qui  le  soumet  4  la  formalité  de  l'eur^s- 
trement  :  —  Qu'ainsi  en  cette  matière  et  au  regurd  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  le  véritable,  le  seul  débiteur  est  celui 
qui  paie  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'un  créancier  ne  pouvant 
obtenir  la  délivrance  de  son  bordereau  de  collocation  qu'après 
avoir  (ait  enregistrer  le  procèa-verhal,  c'est  bien  dans  son  intérêt 
propre  qu'il  paie  les  droits  auxquels  donne  lieu  l'enregistrement 
et  qu'&  ce  titre  il  doit  être  considéré  comme  partie  dans  le  sens 
de  Vart.  29,  g  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu,  enfin, 
que  l'avoué  poursuivant  l'ordre  est  le  mandataire  judiciaire  et 
légal  des  créanciers,  qu'il  a  aussi  qualité  en  son  nom  personnel 
pour  poursuivre  la  restitution  des  droits  par  Itd  pavés  indûment: 
—  Attendu,  dès  lors,  que  Guichard  mandataire  jumcîaire  et  légal 
comme  avoué  poursuivant,  et  partie  à  l'ordre  comme  créancier 
colloqué  avec  privilège  pour  le  montant  de  ses  tirais,  a  double- 
ment qualité  pour  exercer  l'action  ;  —  Déclare  l'administration 
mal  fondée,  etc. 

Du  20  iuio  18«6.-Trib.  Corbeil.  ^  i 
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d'utilité  publique.  Les  parcelles  acquises  en  dehors  du  tracé 
des  voies  à  ouvrir,  en  vertu  du  décret  du  26  mars  18S2, 
étant  regardées  comme  nécessaires  aux  travaux,  bénéficient 
de  la  reatitutioD  autorisée  par  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai 
J841  (Sol.  adm.  enreg.  12  févr.  1673  et  8  mars  1877,  Diction, 
droits  d'enreg.,  v«  Expropriation,  n"  322). 

3124.  La  restitution  autorisée  par  l'art.  58  embrasse 
tous  les  droits  qui  n'auraient  pas  été  perçus  si  l'acquisition 
avait  été  précédée  des  formalités  légales.  Le  bénéfice  de  la 
loi  s'étend  même  aux  droits  perçus  sur  tes  actes  nécessaires 
pour  obtenir  la  restitution  (Sol.  adm.  enreg.  24  févr.  et 
&3  sept.  1872,  D.  P.  73.  S.  224  ;  INetton.  droiU  d'enreg., 
v»  Expropriation,  n«  337). 

3125.  Mentionnons  dans  le  même  ordre  d'idées  l'art.  5 
du  décret  du  i2  déc.  1860,  portant  que  les  droits  propor- 
tionnels  perçus  sur  les  aoauisitions  de  terrain  dans  le  péri- 
mètre du  plan  régulateur  de  Nice  sont  restituables,  lorsqu'il 
est  justifié  que,  daiu  les  deux  ans  du  contrat,  l'acheteur  a 
fait  édifier  des  bfttiments  conformes  aux  indications  du  plan 
(Req.  13  août  1866,  aff.  Femandez,  D.  P.  67.  I.  23). 

81 20.  On  a  dit  au  R^.  u"  5342  qu'une  exception  av^t 
été  apportée  aussi  &  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  par  l'art.  40 
de  la  foi  du  28  avr.  1816,  aux  termes  duquel  les  droits  de 
mutation  perçus  à  raison  de  l'envoi  des  héntierB  d'un  absent 
en  possession  provisoire  de  ses  biens,  sont  restituables,  en 
cas  de  retour  oe  l'absent,  sous  la  déduction  de  celui  appli- 
cable à  la  jouissance  des  héritiers.  Il  a  été  jugé  que  cet 
article  doit  être  considéré  comme  s'en  ét&nt  référé  au 
droit  commun  pour  la  liouidation  de  l'impôt  à  retenir  ;  et, 
comme  lajoui&sanceaccoraée  par  la  loi  aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  n'a  aucun  rapport  avec  l'usulruit  et  cons- 
titue en  réalité  une  indemnité  ou  un  salaire,  l'administra- 
tion de  l'enresistremmt  n'est  pas  fondée  à  prétendre 
liquider  le  droit  comme  s'il  s'agissait  d'un  usufruit,  d'au- 
tût  qu'elle  a  des  éléments  authentiques  pour  donner  A  sa 
perception  une  base  en  rapport  avec  la  dvréa  effective  de  la 
jouissance  ;  mais  les  droits  liquidés  d'après  la  diû^  de  la 
jouissance  ne  doivent,  en  aucun  cas,  w^asser  le  denier 
dix  (Trib.  Havre,  12  juill.  1869,  Gamier,  Bép.  pér.  enreg., 
Krt.  3012).  —  Sur  la  nature  du  droit  qui  appartient  aux 
envoyés  en  possession  sur  les  fruits,  comp.  :  Rép.  y*  Abiencef 
n<"  303  et  suiv.  ;  et  suprù,  eod.  v*,  n"  33  et  suiv.  ;  Laurent, 
Principe$  de  droit  civil,  t.  2,  n«  190;  Demolombe,  Traité 
de  fabsence,  n*"  120  et  suiv.;  Demante,  Cours  analytique  de 
code  CTinl,  t.  1,  156  et  156  bis;  Diction,  droiti  d'enrea., 
v»  BtstUttUonj  n*  876. 

S  2'  —  Ventes  judiciaires  d'un  prix  a*excédant  pas  3000  fr. 

3127.  U  nous  reste  à  étudier  une  hypothèse  dans 
laquelle  une  loi  récente  autorise,  par  dérogation  à  la  loi 
de  frimaire,  la  restitution  de  droits  régulièrement  perçus  ; 
nous  voulons  parler  du  dégrèvement  dont  bénéficient,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  ^)00  fr.  (D.  P 
85.4.9).  ^ 

N"  1.'—  nislorigue. 

8128.  Depuis  très  longtemps,  les  hommes  les  plus  com- 
pétents avaient  appelé  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la 
situation  faite  en  France  à  la  petite  propriété,  par  suite  des 
frais  écrasants  qu'entraînaient  les  mutations  d'immeubles 
de  faible  valeur.  Il  résulte,  en  effet,  des  statistiques  publiées 
par  le  ministère  de  la  justice,  que  ces  frais  atteignaient 
souvent  la  valeur  de  l'immeuble  mis  en  vente  et  même 
dans  certains  cas  la  dépassaient  notablement,  au  point  de 
l'élever  jusqu'à  plus  de  143  pour  100,  lorsque  le  prix  était 
mférieur  A  500  fr.  L'idée  qu'on  ne  pouvait  pas  dimmuer  ces 
charges  sans  réformer  dans  son  ensemble  le  code  de  pro- 
cédure rivile  fiit  le  principal  obstacle  qui  empêcha  jusqu'à 
ces  dernières  années  les  projets  de  dégrèvement  d'aboutir. 
Le  Gouvernement  fut  le  premier  à  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion; dès  1856,  ime  commission  extraparlementaire  avait 
travaillé  à  la  résoudre  en  prépariint  un  projet  général  de 
réforme  du  code  de  procédure,  dont  le  conseil  d'Etat  fut 
saisi  dans  les  dernières  années  de  l'Empire.  La  question  fut 
reprise  sur  de  nouvelles  bases  en  1876.  Le  Gouvernement, 


prévoyant  les  lenteurs  qu'entraînerait  la  réforme  du  code 
de  procédure,  se  décida  à  détacher  du  projet  géntoU  de 
révudon  les  dispositions  à  appliquer,  sinon  définitivement, 
au  moins  provisoirement,  dans  notre  matière.  En  oonsé- 
quence,  il  présenta  le  16  mai  1876,  par  l'organe 
M.  Dnfaure,  un  projet  de  loi  d'après  lequel  tous  les  droits 
perçus  par  le  Trésor  étaient  "déclarés  restituables  à  concur- 
rence des  trois  quarts,  de  moitié  ou  du  quart,  selon  que  le 
prix  d'adjudication  atteignait  1000,  1500  ou  2000  fr.  Le 
môme  projet  fut  représenté  l'année  suivante  devant  la 
nouvelle  Qiambre  et  donna  lieu  à  de  longues  discussions 
entre  la  commission  et  le  Gouvernement  gui  finirent  par 
se  mettre  d'accord.  Un  nouveau  projet  résultant  de  cet 
accord  et  présenté  par  M.  Cazot,  mmistre  de  la  justice,  le 
26  nov.  1881,  contenait  une  innovation  importante:  indfr- 

Sendamment  de  la  restitution  totale  ou  partiale  des  droits 
seaux,  une  réductitm  d'émoluments  était  imposée,  pour 
les  ventes  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  500  fr.,  aux  d^érents 
agents  dont  te  concours  est  obligatoire  dans  les  ventes 
judiciaires  d'immeubles.  Après  plusieurs  modifications,  le 
projet  voté  par  la  Chambre  le  39  juin  1882,  fut  adopté 
ensuite  par  le  Sénat  le  4  avr.  1 884,  et,  après  être  retounié 
à  la  Chambre  à  cause  de  quelques  changements  de  détail 
que  le  Sénat  y  avait  apportés,  il  fut  définitivement  voté  le 
23  oct.  1884.  —  Deux  règles  en  résument,  comme  on  le 
verra,  l'économie  :  d'une  pul,  tous  les  droits  perçus  par  le 
fisc  dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  te  prix 
ne  dépasse  pas  2000  fr.  sont  sujets  à  restitution;  d'autre 

fiart,  dans  tes  ventes  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  1000  fr., 
es  émoluments  dus  aux  agents  dé  la  loi  sont  réduits  d'un 
quart.  En  définitive,  abstraction  faite  de  ce  dernier  point 
de  vue,  que  nous  n'avons  pas  à  considérer  ici,  le  système 
qui  a  prévalu  est  celm  de  la  perception  provisoire  des  droits 
auxquels  donnent  lieu  les  différentes  formalités  requises 
pour  la  régularité  des  ventes  judiciaires,  avec  restitution, 
sur  la  demande  du  contribuable,  lorsque  le  prix  ne*  dépasse 
pas  2000  fr. 

Trois  autres  comblm^Boos  avaient  été  présentées  pour 
atteindre  le  but  qu'on  se  proposait  La  première  consistait 
h  supprimer,  dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles 
d'une  certaine  valeur,  quelques-unes  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  Ce  système  avait  l'inconvénient  de  truis- 
former  la  loi  fiscale  que  l'on  préparait  en  une  loi  de  procé- 
dure et  d'engager,  par  suite,  certains  principes  qu'if  était 
sage  de  réserver  jusqu'à  la  réforme  générale  du  code  de 
procédure.  Le  rapporteur,  à  la  séance  du  Sénat  du  23  déc. 
1884,  invoqua  d  ailleurs  pour  le  faire  rejeter  des  motib 
décisifs  :  «  De  deux  choses  l'une,  dit-il,  ou  certaines  for- 
malités de  procédure  sont  avantageuses  pour  les  mineurs, 
ou  elles  sont  inutiles.  Si  elles  sont  avantageuses,  il  faut 
les  conserver  dans  l'intérêt  des  mineurs  pauvres  comme 
dans  l'intérêt  des  mineurs  d'une  position  usée;  si,  au 
contraire  elles  sont  inutiles,  il  faut  les  supprimer  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres  ».  —  Ayant  prouvé 
ainsi  que  la  réforme  ne  devrà  pas  consister  dans  la  sup- 
pression d'une  partie  des  formalités  destinées  à  jtrotAger 
les  incapables,  M.  Marcel  Barthe,  parlant  cette  fois,  non 
plus  au  nom  de  la  commission,  mais  en  son  nom  personnel, 
affirma  que  le  remède  que  l'on  cherchait  se  trouvait  dans 
l'application  du  principe  de  la  proportionnalité  de  l'impôt. 
Ce  qui  écrase  les  mutations  immobilières  de  peu  d'impor- 
tance, c'est  l'accumulation  des  droits  fixes,  qui  sont  les 
mêmes  pour  une  vente  de  100000  fr.  que  pour  une  vente 
de  500  fr.  ;  pour  dégrever  les  ventes  dont  il  s'agit,  il  sulfit 
de  suprimer  les  droits  fixes  et  de  les  remplacer  par  des  droits 
proportionnels.  L'idée  était  séduisante  autant  par  sa  simpli- 
cité que  par  sa  justice,  mais  elle  se  heurta  à  des  difficultés 
de  perception  qui  ta  firent  rejeter.  —  Les  mêmes  difficultés 
furent  opposées  pour  repousserla  troisième  combinaison, 
qui  consistait  à  faire  enregistrer  en  débet  tous  les  actes  de 
la  procédure  pour  les  a^judieations  d'immeubles  d'une 
mise  à  prix  intérieure  à  un  chifi^  déterminé.  G*  est  ainsi 
que  l'avantue  resta  au  système  du  dégrèvranent  des  frais 
sous  forme  de  restitution  conditionnelle. 

La  loi  du  23  oct.  1884  n'est,  du  reste,  qu'une  loi  d'ex- 
pédient et  provisoire,  comme  le  prouve  son  origine;  ses 
dispositions  seront  vraisemblablement  modifiées,  lorsque  les 
réformateurs  du  code  de  procédure  aurpo^  A  ré^en^ nter 
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la  matière  dont  elle  s'occupe.  Peut-dtre  se  d6cidera-t-on 
alors,  si  Ton  ne  peut  pas  appliquer  le  système  de  la  pro- 

EortionnaUté  des  droits,  à  suppnmer  une  partie  des  forma- 
tés presi»ites  en  matière  d  adjudications  judiciaires.  On 
suÎTnût,  en  entrant  dans  cette  voie,  l'exemple  qui  nous 
est  donné  par  plusieurs  législations  étrangères. 

3129.  La  loi  du  23  oct.  1884  se  compose  de  six  articles.  — 
Les  art.l",  2,  §  1",2,  et  3,  §  1",  posent  le  principe  de  la 
restitution  des  droits  perçus  par  le  Trésor  et  fixent  l'éten- 
due de  cette  restitution.  —  L'art.  3.  §  2  et  3,  renferme  des 
dispositions  de  môme  nature  relativement  à  la  réduction 
des  émoluments  alloués  aux  agents  de  la  loi.  —  L'art.  4 
règle  la  procédure  k  suivre  pour  que  le  contribuable  puisse 
bénéficier  de  ce  double  dégrèvement.  —  L'art.  2,  §  2, 
modifie  sur  certains  points  la  procédure  organisée  par  le 
code  de  procédure  civile  pour  les  licitations  de  biens 
immeubles  appartenant  indivisément  à  des  mineurs  et  à  des 


entes  p 

aux  dispositions  transitoires.  —  L'énumération  que  nous 
venons  de  faire  mon^  qu'un  certain  nombre  de  régies 
édictées  par  la  nouvelle  loi  n'appartiennent  pas  au  sujet 
que  nous  traitons  dans  notre  section;  on  trouvera  leur 
commentaire  dans  les  matières  auxquelles  elles  se  rattachent; 
nous  bornerons  ici  nos  explications  aux  dispositions  con- 
cernant la  restitution  des  droits  perçus  par  le  Trésor. 

Ajoutons  encore  une  observation  avant  d'entrer  dans  l'ex- 
plication du  texte,  c'est  que  la  loi  du  23  oct.  1884  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  loi  d'assistance  judiciaire 
destinée  à  favoriser 'exclusivement  les  petits  propriétaires; 
le  bénéfice  de  la  nouvelle  législation  n'est  pas  attaché  à  la 
situation  personnelle  du  vendeur,  mais  à  la  valeur  de  la  chose 
vendue;  les  travaux  préparatoires  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point.  M.  Rameau,  notamment,  s'exprimait  ainsi  le 
27  déc.  1880  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  : 
V  Pour  toutes  les  naturrs  de  ventes  judioiaires  énumérées 
plus  haut,  c'est  à  cause  de  la  ftible  valeur  de  l'immeuble 
qu'une  décharge  partielle  des  frais  judiciaires  est  accordée 
et  les  formalité  ae  procédure  peuvent  être  simplifiées.  Ce 
n'est  pas  le  plus  ou  moins  de  fortune  du  vendeur,  que  l'on 
ne  peut  pas  connaître,  mais  la  fuble  valeur  de  l'immeuble 
à  vendre,  qui  doit  être  l'objectif  ».  M.  Marcel  Barthe  et 
H.  Munier  ne  furent  pas  moins  explicites  au  Sénat.  ><  La 
faveur,  disait  ce  dernier,  le  25  mars  1884,  s'attache  à  l'im- 
meuble et  non  à  la  personne  du  propriétaire  »  (Joum.  off. 
du  26  mars,  p.  797).  La  nouvelle  loi  a  été  promulguée  aux 
colonies  par  un  décret  du  7  mai  1890. 

8130.  La  loi  du  23  oct.  1884  a  été  commentée  pour 
la  première  fois  par  l'Administration  dans  une  instruction 
très  développée  du  3  déc.  1884,  n"  2704,  h.  laquelle  il  sera 
toujours  utile  de  se  reporter  pour  résoudre  les  difficultés  de 
la  matière  et  dont  nous  avons  reproduit  à  cause  de  cela,  les 
principales  dispositions  (D.  P.  85.  4.  9).  Plusieurs  auteurs 
autorisés  ont  donné  ausu  une  explication  détaillée  de  cette 
loi  ;  dtons  en  particulier  le  commentaire  des  rédacteurs  du 
D^tionnaire  des  droite  d'enregistrmmt,  v«  Vente,  n-  960  ft 
1056,  ceux  de  UM.  Dutruc,  Legrand,  Bonnet  et  celui  qu'è 
publié  postérieurement  dans  les  Lois  nouveltes,  année  188S, 
Impart.,  H.  Carpentier.  —  Depuis  que  ces  travaux  ont  paru,  il 
est  intervenu  un  assez  çrand  nombre  de  décisions  judiciaires 
qui  mo^flent  sur  plusieurs  points,  les  appréciations  de  ces 
auteurs  ;  nous  utiliserons  toutes  ces  sources  dans  les  expli- 
cations qui  vont  suivre.  En  limitant  notre  étude,  comme 
nous  Pavons  déjà  dit,  aux  seules  dispositions  relatives  à  la 
restitution  des  droits  fiscaux,  nous  examinerons  successi- 
vement :  1'  quels  sont  les  actes  auxquels  s'applique  la  loi; 
2o  quels  sont  les  droits  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  res- 
titution; 3"  quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  être  rem- 
plies pour  que  le  contribuable  bénéficie  de  la  restitution. 

|No  8.  —  Àetea  auaequel»  s'appBgue  la  lot  du  3i  oet.  1884. 

3181.  L'art.  S,  §  1".  de  la  loi  du  23  oct.  1884  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'applique  &  toutes 
les  ventes  Jucfioiaires  d'immeubles  de  la  valeur  constatée, 
comme  il  est  dit  en  l'utide  1*>,  ^nsi  au'&  leurs  incidents 
de  subrogation,  de  surenchère  et  de  folle  enchère  ». 


Il  résulte  de  ce  texte  que  le  bénéfice  de  la  loi  s'étend  à 
deux  classes  d'actes  principaux  :  d'abord  aux  ventes  propre- 
ment ditra,  en  second  lieu,  à  certains  incidents  de  ces 
ventes. 

k.  —  Ventei. 

3132.  Pour  que  les  ventes  rentrent  dans  les  prévisions 
du  législateur  il  faut  qu'elles  réunissent  quatre  conditions  : 
1"  qu  dles  soient  judiciaires;  2**  qu'elles  aient  pour  objet  des 
immeubles  ;  3*>  que  le  prix  principal  ne  dépasse  pas  2000  fr.; 
4°  que  te  prix  soit  devenu  définitif  par  Texpiration  du  délai 
de  la  surenchère  prévue  par  les  art.  708  et  965  o.  proc.  civ. 
et  573  c.  corn. 

1*.  —  Caraetin  dê  la  MHfr. 

3 1 33.  La  première  condition,  c'est  que  la  vente  ait  un 
caractère  judiciaire.  Que  faut-il  entendre  ici  par  vente  judi' 
eittire  ?  Dans  le  deuxième  projet  de  la  oonunission  de  la 
Chambre,  de  même  que  dans  le  projet  déposé  par  H.  Cazot, 
on  avait  cru  utile  de  préciser  le  sens  de  ces  expressions  au 
moyen  d'une  énnmération;  mais  la  difficulté  de  comprendre 
dans  une  énumération  tous  les  cas  à  prévoir  fit  reconnaître 
que  le  mieux  était  de  s'en  tenir  à  la  régie  que  l'on  av^t 
posée,  en  laissant  aux  tribunaux  le  soin  de  l'appliquer.  Le 
texte  étant  général,  il  faut  entendre  par  ventes  judiciaires 
toutes  celles  auxquelles  il  est  procédé  en  vertu  d'im  ordre  de 
justice.  On  peut  citer  à  titre  d'exemples  les  ventes  sur 
saisie  et  sur  conversion  de  saisie,  les  ventes  à  la  suite  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  les  ventes  de  biens 
appartenant  à  des  mineurs,  à  des  absents  ou  à  des  interdits, 
les  ventes  de  biens  dotaux,  les  ventes  de  biens  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  d'une  successiou  vacante,  d'une 
faillite,  ou  d'uue  cession  de  biens,  les  ventes  de  biens  grevés 
de  substitution,  les  licitations  à  un  partage  judiciaire. 

3134.  Ce  dernier  genre  de  vente  a  fait  nïdtre  une  diffi- 
culté, qui  a  dû  être  portée  devant  ta  cour  de  cassation.  A 
l'occasion  des  ae^udieatiom  «ur  HeUation,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  on  ne  doit  considérer  comme  ventes 
judiciaires  que  celles  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  justice, 
ou  si  le  bénéfice  de  la  loi  s'applique  à  toutes  les  ventes 
sans  distinction  qui  sont  réalisées  dans  les  formes  judiciaires, 
encore  bien  que  les  parties  aient  eu  la  faculté  d'écarter 
ces  formes  et  de  procéder  elles-mêmes  à  l'aliénation.  Au- 
cun doute  n'était  possible  relativement  aux  licitations  de 
biens  appartenant  en  môme  temps  &  des  mineurs,  à  des 
absents  ou  interdits,  et  à  des  majeurs,  puisque,  dans  ce  cas,  la 
vente  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  (c.  civ.  art.  838  et  839  ; 
c.  proc.  civ.  art.  966)  ;  mais  la  question  se  posait  pour  les 
licitations  judiciaires  intervenant  entre  copropriétaires 
qui  sont  tous  majeurs  et  capables.  En  pareil  cas,  l'inter- 
vention de  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  nécessaire;  les 

Sarties  poumùent  s'en  passer,  elle  n'est  motivée  que  par  le 
ésaocord  des  intéressés  qui  ne  s'entendent  pas  sur  le 
lotissement,  les  mises  &  prix  ou  les  autres  conditions  de  la 
vente. 

L'Administration  de  l'enregistremeat,  dans  llnstniction 
qu'elle  a  donnée  à  ses  agents  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
23  oct.  1884,  a  soutenu  que  les  lidtations  entre  majeurs  ne 
constituaient  pas  des  ventes  judiciaires  dans  le  sens  que  la 
loi  de  1884  donne  à  ces  expressions.  Elle  appuyait  cette 
opinion  d'abord  sur  les  travaux  préparatoires.  Dans  le  rap- 
port fait  à  la  Chambre  des  députà  le  27  déc.  1880,  il  est  dit, 
a  l'occasion  des  licitations  entre  majeurs,  que  «  la  loi  ne 
permet  pas  aux  parties,  dans  ce  cas,  une  vente  judiciaire. 
Si  elles  ne  sont  pas  toutes  d'accord,  soit  sur  la  cessation 
immédiate  de  l'indivision,  soit  sur  le  lotissement,  la  mise 
&  prix  et  les  conditions  de  la  vente,  c'est  un  procès  comme 
un  autre,  qui  est  soumis  aux  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire »  (D.  P.  85.  4.  10,  n»  13).  Ces  paroles  du  rajçor- 
teur,  outre  qu'elles  n'expriment  que  son  opinion  person- 
nelle, sont  loin  d'être  expncites. —  On  argumentait  aussi  du 

Paragraphe  3  de  l'art.  2,  qui,  supposant  que  les  immeubles 
vendre  sont  indivis  entre  des  mineurs  et  des  majeurs* 
autorise  ceux-ci  À  se  joindre  aux  représentants  de  rinca- 
pable  pour  que  la  veata  ait  lieu  sur  requête,  comme  si  les  ■ 
immeubles  n'appartenaient  qu'à  ^^  ^^^^^^^^l^^^^iQ 
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tion  prouve,  disut-on,  eue  la  loi  n'a  prévu  que  l'hypothèse  où 
la  vente  intéresse  à  la  fois  des  majeurs  et  des  mineurs  et  où 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  justice.  Cet  argument  n'était 
pas  non  plus  concluant  :  le  paragraphe  3  de  l'art.  2  est 
étranger  à  la  question  de  dégrèvement  ;  il  statue  sur  un  cas 
particulier  où  il  ne  s'agit  r[ue  d'une  question  de  procédure. 
Le  texte  qui  fixe  les  conditions  moyennant  lesquelles  la  res- 
titution peut  avoir  lieu  est  formulé  dans  les  termes  les  plus 
généraux  :  il  porte  que  le  dégrèvement  est  acquis  à  toutes  les 
les  ventes  judiciaires  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  2000  fr. 
Aucune  restriction  n'étant  apportée  à  cette  règle,  l'interprète 
n'a  pas  à  se  préoccuper  des  circonstances  de  fait  qui  ont 
nécetsité  l'intervention  de  ta  justice;  la  vente  est  judiciaire 
toutes  les  (ois  çru'elle  est  faite  par  ordre  de  j^ustlce.  L'inter- 

Erétation  de  la  Régie  était,  en  outre,  contraire  à  l'esprit  de 
i  loi  de  1884  qui.  fait,  comme  on  l'a  vu  suprA,  n*>  3129, 
abstraction  de  la  penonne  des  propriétaires,  pour  ne  consi- 
dérer que  les  biens  mis  en  vente.  Enfin  l'art.  2  in  fine,  qui 

Srévoit  le  cas  particulier  de  licitation,  déclare,  sans  faire 
e  distinction,  que  le  bénéfice  de  la  loi  s'applique  b,  tontes 
les  licitations  incidentes  aux  opérations  de  liquidation  et 
partage.  Ces  motifs  Ua&aX  très  bien  développés  dans  un 
article  publié  par  M.  Testoud  (Revue  critique,  1888,  nouv. 
sér.  1. 17,  p..  129). 

La  question  fut  diversement  résolue  par  les  tribunaux 
V.  dans  le  sens  du  système  soutenu  par  radministration  de 
'enregistrement:  Trib.  Epernav,  27  juin  1885,  D.  P.  86.  3. 
61-62,  note  1-2;  Trib.  Beauue,  24  oct.  1885,  aff.  Delonguy, 
D.  P.  86.  3.  62;  Trib.  Bourg,  21  janv.  1886,  aff.  Deveyle, 
D.  P,  87.  5.  204;  Trib.  Saint-Lô,  9avr.  1886,  afT.  X...,  D.  P. 
87.  5.  204.  —  Contrù  :  Trib.  Bergerac,  27  mai  1885,  D.  P. 
86.  3. 61-63,  note  1-2  ;  Trib.  Foix,  18  avr.  1885,  aff.  Haugard, 
D.  P.  86.  3.  62;  Trib.  Auxerre,  4  nov.  1885,  D.  P.  86.  3. 
61-62,  note  1*2).  Dans  touft  les  cas,  il  avait  été  reconnu, 
même  par  les  partisans  de  l'opinion  qui  reftisdt  de  consi- 
dérer Tes  licitations  entre  majeurs  comme  des  ventes  judi- 
ciaires, aùe  la  loi  du  23  oct.  1884  devait  recevoir  application, 
non  seulement  lorsque  l'un  des  colicitants  est  interdit,  mais 
même  lorsque,  n'étant  pas  interdit,  il  est  atteint  d'aliénation 
mentale  et  placé,  à  ce  titre,  dans  une  maison  d'aHénés(Trib. 
Bourg,  21  Janv.  1886,  aff.  Hichon,  I).  P.  86.  5.  207).  La  cour 
do  cassation,  saisie  elle-même  de  la  difficulté,  l'a  tranchée 
contrairement  aux  prétentions  de  la  Régie  (0v.  rej.  6  avr. 
1887,  aff.  Haugard,  D.  P.  87.  t.  503).  Se  fondant  sur  ce  que 
les  Lois  d'impét  dont  le  sens  est  clair  et  précis  doivent  être 
appliquées  à  la  lettre,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  introduire, 
sous  prétexte  d'interprétation,  des  distinctions  qu'elles  n'ont 
pas  faites,  elle  décide  que  la  loi  du  23  oct.  1884  est  appli- 
cable à  toute  vente  ordonnée  en  justice,  et  notamment  a  la 
licitation  ordonnée  par  jugement  d'un  immeuble  apparte- 
nant &  des  majeurs  et  qui  ne  peut  pas  se  partager  commo- 
dément. C'est  en  ce  sens  que  tes  auteurs  s  étaient  généralo- 
ment  prononcés  (V.  Gamier,  A^.  gén.  etireg.,  art.  6515; 
fitclton.  droits  ePenng.,  y*  Vente,  n"  972.) 

31  d5.  D'après  ce  q^ai  précède,  ce  qui  imprime  à  une 
vente  le  caractère  judiciaire,  c'est  la  circonstance  qu'elle  a 
été  ordonnée  par  jugement.  Peu  importe,  par  suite,  que 
l'adjudication  ait  eu  ueu  à  la  barre  du  tribunal  ou  devant 
un  notaire  commis,  lequel  joue,  dans  ce  cas,  le  rfile  d'an 
délégué  de  l'autorité  jutnciaire;  les  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  ne  laissent,  d'ailleurs,  subsister  aucun  doute  sur  ce 

Joint.  —  Mais,  pour  ,  bénéficier  du  dégrèvement,  dans  ce 
ernier  cas,  la  vente  doit  être  faite  conformément  aux  condi- 
tions prescrites  par  te  juge.  Ainsi  il  a  été  décidé  que,  la  loi 
de  1884  ne  concernant  pas  les  ventes  qui  sont  faites  en 
dehors  des  voies  Judiciaires,  le  bénéfice  de  cette  loi  n'est 
pas  applicable,  notamment,  à  une  vente  sur  saisie  de  plu- 
sieurs lots  dont  le  tot^  n'excède  pas  2000  fr.,  lorsque  quel- 
ques-uns de  ces  lois  ont  été  adjugés  par  suite  d'un  accord 
entre  le  vendeur  et  l'avoué  poursuivant,  sous  des  conditions 
et  avec  des  mises  à  prix  autres  que  eelles  qui  avaient  été 
faées  par  le  tribunal  (Trib.  Avallon,  20  iévr.  1889,  aff.  Billar- 
don.  Joum.  enreg.,  n*  23266). 

s*.  —  MJtt  de  la  venU. 

3180.  La  seconde  condition  requise  pour  que  la  restitu- 
tion ùt  lieu,  c'est  que  la  vente  ait  pour  objet  des  imtâeublet. 


[),  Sect.  1,  Art.  4,  §  2,  N*  2,  A,  2». 

Le  texte  est  également  formel  sur  ce  point.  Si  une  vente 
faite  pour  un  seul  et  même  prix  comprend  &  la  fois  des 
meubfes  et  des  immeuMes,  le  tribunal  ou  îe  notaire  commis 
auront  à  procéder  à  une  ventilation,  de  manière  à  déter- 
miner exactement  la  valeur  représentative  des  meubles  et 
des  immeubles  et  à  ne  faire  profiter  du  dégrèvement  que 
cette  dernière.  Cette  ventilation  demeure  naturellement 
sans  influence,  ainsi  que  le  fait  observer  l'instruction  dn 
3  déc.  1884,  citée  supHi,  n"  3130,  sur  la  liquidation  du  droH 
d'enregistrement  qui  reste  soumis  aux  dispositions  spéciales 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

3137.  Par  application  de  ce  priocipe  que  la  loi  de  1884 
ne  s'applique  pas  aux  aliénations  mobilières,  il  a  été  jugé 

Îu'on  ne  peut  pas  en  étendre  le  bénéfice  à  l'adjudication 
'une  rente  foncière,  alors  même  que  le  jugement  ordon- 
nant la  vento  aurait  déclaré  qu'elle  bénéficierut  des  disposi- 
tions de  la  loi  précitée  (Trib.  Morlaix,  28  juin  18S8,  an.  Le 
Hire,  Joum.  enreg.t  art.  23090]. 

f.  —  PrUt  H'«mMaia  psa  SeOO  fr. 

31 38.  En  troisième  lieu,  d'après  l'art.  1",  g  1",  le  béné- 
fice de  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  adjudications  dont  le  prix 
principal  ne  dépasse  pas  2000  fr.  Un  auteur  remarque  avec 
raison,  que  ce  n'est  pas  au  hasard  qu'on  s'est  arrêté  à  ce 
chiffre.  D'une  part,  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  somme  de 
2000  fr.  que  1  art.  2  du  tarif  du  10  oct.  1841  alloue  aux 
avoués  une  remise  proportionnelle.  D'autre  part,  il  résulta 
des  statistiques,  qu'au  dessus  de  cette  somme,  les  frais  de 
vente  ne  s*élèvent  qu'à  15  pour  100  de  la  valeur  du  bien 
vendu  (Carpentier,  op.  cit.,  p.  65,  n»  4). 

L'expression  de  prix  principal  a  été  insérée  dans  la  loi 
avec  la  signification  qu'elle  a  dans  l'art.  708  c.  civ.,  afin 
d'exclure  les  éharges  accessoires  qui  constituent,  pour  la 
percepUon  de  l'impôt,  une  partie  du  prix,  mais  dontrappré* 
dation  aurait  pu  soulever  des  difficultés  de  nature  à  retarder 
l'exécution  du  remboursement.  Le  prix  principal  con^rend 
donc  toutes  tes  sommes  que  racquéreiir  doit  payer  au  ven- 
deur ou  à  ses  créanciers  et  autres  ayants  cause.  Il  comprend 
paiement  les  prestations,  telles  que  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  qui  tiennent  lieu  de  tout  ou  partie  dii  prix  princi- 
pal de  l'aliénation.  Lorsque  la  valeur  de  ces  prestations  n'est 
pas  déterminée  dans  le  contrat  ou  dans  les  actes  de  la  pro- 
cédure, il  appartient  au  tribunal  ou  au  notaire  commis  d'en 
fixer  le  chiffre  en  exécution  du  paragraphe  i"  de  l'art.  4  de  la 
loi.  Hais  cette  fixation  toute  spéciale  ne  peut  être  invoquée 
au  sujet  de  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  qui 
continuera  à  être  opérée  conformément  aux  di^osiliona 
légales  en  vigueur.  —  Les  charges  qui  restent  en  dehors  de 
la  fixation  du  prix  principal  sont  toutes  celles  qui  ue  sau- 
raient,  à  raison  de  leur  caractère  purement  accessoire,  dtie 
considérées  comme  une  fraction  redle  dn  prix.  Tdlea  sont 
les  remises  proportionnelles  dues  aux  avoués,  les  centimu 
ad<Utioimda  à  payer  au  notabe.  certains  frais  antérieurs  A 
la  charge  des  vendeurs,  les  impots  payés  d'avance,  etc.  La 
questioa  de  savoir  si  une  charge  fait  ou  non  partie  du 
prix  principal  sera  résolue,  en  premier  ordre,  par  le  tribu- 
nal ou  par  le  notaire  commis,  sauf  le  recours  établi  par 
l'art.  4, 1 1"  de  la  loi  »  (Instr.  adm.  enreg.  n"  2704,  §  2). 

3 1 39.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir 
si  les  fi'ais  de  la  poursuite  doivent  être  pris  en  considéra- 
tion pour  la  fixation  du  prix.  La  question  n'a  jamais  fait 
difficulté  dans  l'hypothèse  où  les  frais  ont  été  stipuléi 

fiayables  en  sus  du  prix,  ce  qui  a.  lieu  ordinairement  ;  tout 
es  auteurs  reconnurent  que,  dans  ce  cas,  les  frais  ne 
doivent  pas  être  ajoutés  au  prix.  Hais  ils  se  divisèrent,  au 
contraire,  lorsque  les  frais  doivent  être  payés  en  déduction 
du  prix.  L'opinion  qui  prévalut  à  l'ongine,  c'est  que  les 
frais  doivent  être  considérés  comme  non  existants  dans 
toute  hypothèse,  et  que,  par  suite,  de  même  qu'on  ne  doit 
pas  les  ajouter  au  prix,  lorsqu'ils  sont  payables  par  Tadju* 
aicataire,  on  ne  doit  pas  noD  ulus  les  en  déduire  quand  ils 
sont  mis  à  la  chatg»  du  vendeur.  Le  prix  principal  com- 
prend au  minimum  m  prix  fixé  par  la  dernière  enchère.  La 
généralité  du  texte  exclut  toute  distinction.  Cest  en  ceseai 

Sue  se  prononce  rAdministr^tion  (lonr.  n?-^704(;jS  gHConf. 
onnet,  Explicaiim  de  iS  fiWiââC^ffMwkk-ffiMr.^^ul^^ 
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droits  d'enreg.,  eod  v»,  976  ;  Datnic,  Mude  critique  et 
pratique,  Journal  des  avoués,  art.  6157,  p.  91). 

Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  savoir  si  le  prix  principal  dans 
une  vente  judiciaire  d'immeubles  dépasse  ou  non  2000  fr.  et 
si  les  droits  de  la  procédure  doivent  6tre  restitués,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  des  frais,  dans  le  cas  où  ils  sont 
stipulés  payables  en  déduction  du  prix;  et,  lors  même  eue 
cette  déduction  aurait  pour  effet  d'ab^sser  le  prix  au-des- 
sous de  2000  fr-,  si,  d'autre  part,  te  prix  stipulé  est  supé- 
rieur à  cette  somme,  la  loi  du  23  oct.  i  884  ne  doit  pas  rece- 
voir son  application  (Trib.  PloCrmel,  8  juîlt.  4889.  aff.  Gui- 
blin,  D.  P.  86.  3.  62.  CoRf.  Trib.  Doullena,  2  déc.  1887, 
aff.  PaiUart,  D.  P.  88.  5.  223). 

3t40.  Quoique  la  cour  de  cassation  n'ait  pas  été  appe- 
lée à  statuer  siu*  ce  point,  la  solution  contraire  paraît  défini- 
tivement acquise  aujourd'hui.  Il  est  certain  que  la  commis- 
sion du  Sénat  avait  ajouté  au  paragraphe  1"  de  l'art.  3  un 

fiaragniphe  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Il  en  sera  de  mônu' 
orsque  le  prix  d'adjudication  net  des  droits  dus  au  Trésor 
n'excédera  pas  3000  fr.  s  Ce  texte  tranchait  la  difficulté. 
Pourqnoi  a-t-il  disparu  lors  de  la  rédaction  définitive  de  la 
loi?  Nul  ne  saurait  le  dire;  on  ne  peut  donc  en  argumenter 
ni  dans  un  sens, ni  dans  l'autre;  mais  ce  que  l'on  peut  dire, 
c'est  qu'il  est  illogique  de  ne  pas  déduire  les  frais  du  prix 
lorsquils  sont  payables  en  déduction,  alors  qu'on  ne  les 
ajoute  pas  au  prix  lorsqu'ils  sont  payables  en  sus.  Cest 
appliquer  à  la  mfime  question  deux  solutions  contradictoires 
que  rien  ne  Justifie;  il  est  inadmissible  que  le  législateur  ait 
entendu  faire  dépendre  l'application  de  la  loi  d'une  simple 
formule  à  laquelle  les  notaires  auront  d'ailleurs  toujours 
recours  pour  assurer  à  leurs  clients  le  dégrèvement  auquel 
ils  ont  droit.  Ce  qu'il  est  rationnel  de  considérer,  c'est  le  prix 
lî^el,  et  non  pas  le  prix  nominal  ;  or  le  prix  réel,  c'est  le 

firix  calculé,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  abstraction 
aite  des  frais.  Le  Journal  du  Notariat  (1 3  janv.  1 886,  n"  3806}, 
fait  très  bien  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'irrationnel  dans  le  sys- 
tème que  nous  critiquons.  Si  les  enchères  portent  le  prix  à 
2000  fr,  avec  frais  en  sus,  l'adjudicataire  bénéficiera  de  la 
restitution;  mais  si  les  enchères  élèvent  le  prix  à  SOOl  fr., 
frais  en  déduction,  il  n'en  bénéficiera  pas.  Dans  le  premier 
cas,  le  vendeur  touchera  net  2000  fr.  et  l'adjudicataire  ob- 
tiendra la  remise  des  droits  perçus  par  le  Trésor  ;  dans  le 
deuxième  cas,  ce  même  vendeur  pourra  ne  toucher  que 
1800  ft.  et  l'adjudicataire  n'obtiendra  aucun  remboursement. 
Il  y  a  là  un  rfeultat  singulier  qui  n'a  pu  être  dans  l'esprit  du 
lé^slateur.  Il  a  eu  en  vue  le  prix  vrai  revenant  au  vendeur, 
et  non  pas  le  prix  tel  qu'il  aura  été  modifié  par  une  clause 
d'enchère  qui  confondra  dans  ce  prix  les  frais  préalable«t 
(Conf.  Legrand,  Commenlaire  de  la  loi  du  23  oet.  1884,  p.  11 
et  17;'Carpentier,  op.  cit,,  p.  75,  a"  17).  La  jurisprudence  a 
fini  par  se  rallier  à  cette  doctrine  (Trib.  Dijon,  9  janv.  1888, 
Joum.  enreg.,  art.  23000;  Trib.  Epernay,  23  févr.  1888, 
iôid.;  Trib.  Vouziers,  4  déc.  1889,  Joum.  enreg.,  art.  23357). 
L'Administration  abandonnant  elle-même  l'interprétation 
qu'elle  avait  soutenue  dans  Ilnstruetion  n"  2704,  a  exécuté 
ces  jugements. 

9141.  En  définitive  donc,  comme  le  disent  les  rédac- 
teurs du  Journal  de  Venreyistrement  (/oc.  cit.),  «  que  les 
frais  soient  stipulés  payables  en  sus  ou  en  déduction  dn 
prix;  ils  ne  devront  désormais,  en  aucun  cas,  entrer  dans  le 
calcul  du  prix  principal  de  2000  fr.,  au-dessous  duquel  le 
bénéfice  de  la  loi  devient  applicable.  S'ils  sont  payables  en 
sus,  on  continuera,  comme  par  le  passé,  à  ne  pas  les  ajou- 
ter. S'ils  sont  payables  en  diminution  du  prix,  on  les 
"déduira,  et  la  diil%rence  seule  constituera  le  prix  principal 
dont  la  fixation  doit  entridner  ou  oon  la  restitution  des 
droits  », 

Hais,  ainsi  que  le  font  observer  les  mêmes  auteurs,  on 
doit  veiller  k  n'admettre  en  déduction  que  les  sommes  qui 
constituent  véritablement  des  frais  de  vente  et  en  exclure 
toutes  celles  qui,  bien  que  rentrant  dans  la  catégorie  des 
f^ais  accessoires,  sont  en  réalité  des  éléments  du  pi^  prin- 
cipal, dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  cette  expression. 
Cette  démarcation  a  été  indiquée  avec  précision  dans  deux 
jugements,  l'un  du  tribunal  de  Rouen  du  7  févr.  1888  (aff. 
Féré,  Revue  du  notariat,  art.  7859);  l'autre  du  tribunal  de 
Forcalquier  du  25  avr.  1889  (Jovrn.  enreg.,  art.  23298,  aff. 
Sicardj,  lesqu^s  ont  décidé  qu'en  matière  de  UcitatioD 


incidente  à  une  procédure  de  partage,  les  frais  antérieurs 
an  cahier  des  charges,  qui,  d'après  l'art.  2,  %  Z,  de  la  loi  de 
1884,  ne  peuvent  être  employés  en  frais  de  vente,  doivent, 
à  la  différence  des  frais  postérieurs,  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  la  fixation  du  prix  principal,  en  vue  d  appré- 
cier si  ce  prix  dépasse  ou  non  2000  fr.  et  s'il  y  a  lieu,  par 
suite,  d'appliquer  la  loi  du  23  oct.  1884  (Gomp.  observons 
développées  à  l'appui  du  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
dans  Revue  du  notariat,  loe.  cil,  et  Joum.  enreg.,  art.  23001). 

3143.  Le  prix  principal  étant  déterminé,  conformément 
à  l'art.  708  du  code  de  procédure,  sans  égard  aux  disposi- 
tions spéciales  de  la  loi  sur  l'enregistrement,  il  en  résulte 
que,  si  la  vente  judiciaire  était  faite  avec  réserve  d'usufruit 
au  profit  du  vendeur,  il  n'y  aurait  pas  lien  d'ajouter  au  prix 
de  la  nue  propriété  la  moitié  qui  représente  la  valeur  de 
l'usufruitcomme  le  prescrit  la  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  15, 
n»  7)  (Instr.  n"  2704,  eod.  loe.). 

31 43.  Le  prix  principal  déterminé  ^ar  l'adjudication  étant 
la  seule  base  autorisée  pour  l'application  de  la  loi,  le  béné- 
fice en  serait  acquis  à  1  aliénation,  quoique  des  documents, 
tels  qu'un  procès -verbal  d'expertise,  fissent  connaître  que  la 
valeur  vénale  des  biens  vendus  excède  2000  fr.  (Instr. 
n*  2704,  §  3). 

3144.  En  principe,  c'est  le  prix  d'adjudication  qull  faut 
considérer  pour  décider  s'il  y  a  lieu  on  non  k  restitution. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  nécessurement  que  l'ac^udication 
soit  réalisée  pour  que  le  contribuable  ptilsse  bénéficier  de 
la  loi  ?  Le  législateur  a  prévu  le  cas  oa  plusieurs  lots  sont 
mis  en  adjumcation  et  ne  sont  pas  tous  vendus.  «  Les  lots 
mis  en  vente  par  le  même  acte,  dit  l'art.  1",  §  2,  seront 
réunis  pour  le  calcul  du  prix  d'adjudication  » 

De  ce  texte  se  dégage  une  première  règle,  c'est  qu'il  faut 
an  moins  que  les  lots  aient  été  mis  en  vente,  c'est-à-dire 
exposés  aux  enchères,  pour  que  les  droits  soient  restituables  ; 
il  en  résulte  qu'aucun  dégrèvement  ne  serait  dû  relativement 
aux  immeubles  qui,  après  avoir  été  compris  dans  la  poursuite, 
seraient  distraits  de  la  vente,  soit,  par  exemple,  parce  quîls 
auraient  fait  l'objet  d'une  demande  en  distraction,  soit  parce 
qu'ils  auraient  été  retirés  volontairement  pour  une  cause  ou 

fionr  une  autre.  En  substituant  les  mots  «  mis  en  vente  par 
e  même  acte  »  &  ceux-ci  «  compris  dans  la  même  poursuite», 
qui  se  trouvaient  dans  le  projet  de  la  commission  de  1880, 
le  lé^slateur  a  eu  pour  but  d'affirmer  cette  idée  (Instr. 
n»  2704,  §  4;...  Legrand,  p.' 13;  Diction,  droits  d^enreg., 
n"  983  ;  Dutnic,  p.  91,  Carpentier,  p.  66,  n"  9). 

8145.  «  Si  la  poursuite  est  abandonnée,  dit  l'instruction 
du  3  déc.  1884,  ou  si  la  vente  amiable  est  substituée  à  la 
vente  judiciaire,  la  loi  cesse  de  recevoir  son  e^^cution  à 
l'égard  des  biens  qui  font  l'objet  de  cette  poursuite  ou  de 
cette  vente .  » 

Par  application  de  ce  principe,  dans  une  h^Qthèse  où, 
an  cours  d'une  procédure  de  vente  judiciaire,  un  tien  avait 
été  admis  k  reveudiouer  l'immeuble  qui  en  était  l'objet, 
après  la  lecture  du  canier  des  charges,  mais  avant  la  mise 
aux  enchères,  l'Administration  a  décidé  que  les  droits  perçus 
ne  pouvaient  pas  être  restitués.  S'appuyant  sur  l'instruction 
précitée,  elle  s'est  s'exprimée  ainsi  :  «  La  condition  mise 
ainsi  h  la  restitution  ne  peut  être  remplie  que  si  la  procé- 
dure a  été  conduite  jusqu'à  l'adjudication.  Ce  n'est,  en  effet, 
que  par  ce  moyen  que  le  prix,  dont  le  montant  autorisera 
ou  empêchera  la  restitution,  peut  être  fixé  sans  arbitraire. 
En  dehors  de  cette  règle,  il  ne  resterait  place  que  pour 
une  évsduation  qui,  restant  sans  contrôle,  mettrait  le  Trésor 
à  la  discrétion  des  intéressés.  Lorsque  l'immeuble  a  été 
mis  aux  enchères,  on  peut  sans  inconvénient,  bien  que 
la  tentative  d'adjudication  n'ait  pas  dioutl,  accepter  la  nuse 
à  prix  conmie  élément  d'évaluation  •  cette  adse  à  prix,  en 
effet,  lie  les  parties  et  peut  entraîner  contre  elles  des  résultats 
définitifs,  si  xm  amateur  se  présente  aux  enchères.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  craindre  que  les  parties  se  concertent  pour 
l'abaisser  à  un  chifiï^  dérisoire,  afin  de  bénéficier  de  la  loi 
de  1884.  Il  résulte  de  ces  motifs  que  la  mise  à  prix  ne  peut 
être  acceptée  comme  l'équivalent  du  prix  pour  l'application 
de  la  loi  qu'autant  que  les  biens  ont  été  mis  en  vente,  c'est- 
à-dire  soumis  à  la  chaleur  des  enchères.  La  règle  posée  à 
cet  égard  par  l'instruction  n«  2704,  §  6,  doit  donc  être  stric- 
tement maintenue  ».  Toutefois,  si,  après  avoir  été  ordonnée 
dans  le  procès-veibat  par  1«  nota^i:é^^9!^t^VaBBC^iO^ 
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receveur  de  Tearegistreinent  ùt  lail  oppositioa  dans  le  délai 
légal,  la  restitution  a  été  exécutée,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
revenir  sur  le  fait  accompli  (Sol.  adm.  enreg.  20  ianv.  1886, 
D.  P.  87.  3.  5«). 

81 46.  Hais,  s'il  est  nécessaire  que  la  mise  aux  enchères 
ait  eu  lieu,  le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  au  contribuable 
dès  que  cette  formalité  a  été  remplie,  alors  même  que  l'ad- 
judication n'aurait  pas  abouti.  Cela  ne  soufire  pas  aifôculté, 
lorsque  quelques-uns  des  lots  sont  adjugés,  les  autres  restant 
invendus;  d'après  le  paragraphe  2  de  l'art.  1*',  comme  on 
l'a  dit  suprà^  w*  3144,  on  doit  ajouter,  dans  ce  cas,  les  mises 
k  prix  des  lots  non  adjugés  aux  prix  de  ceux  qui  ont  été 
vendus  ;  et,  si  la  réunion  de  ces  différentes  sommes  n'excède 
pas  2000  fr.,  les  droits  applicables  à  toute  la  procédure  sont 
restitués;  le  dégrèvement  est  définitif  môme  relativement 
aux  droits  perçus  sur  les  biens  invendus,  quel  que  soit  le 
sort  de  ces  biens  dans  l'avenir,  sott  que  le  propriétaire  les 
conserve,  soit  qu'il  les  aliène  ultérieurement. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  total  des  sommes 
dont  il  s'agit  est  supérieur  k  SOOO  fr.,  aucune  restitution  n'a 
lieu,  en  ce  qui  concerne  la  première  procédure  d'adjudication, 
alors  môme  qu'après  baisse  de  la  mise  à  prix,  les  biens 
invendus  seraient  définitivement  adjugés,  sauf  au  contri- 
buable &  se  faire  restituer  les  droits  afférents  à  la  seconde 
procédure  d'adjudication,  si  le  prix  reste  dans  les  limites  du 
maximum  fixé  par  la  loi.  L'art.  1",  §  2,  in  lîn*  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  :  «  La  vente  ultérieure  des  lots  non  adjugés 

ÊroStera  du  bénéfice  de  la  loi  d'après  les  mêmes  règles  ».  — 
n  d'autres  termes,  les  deux  procédures  qui  peuvent  se 
succéder  relativement  aux  mômes  biens  sont  indépendantes 
Tune  de  l'autre  et  doivent,  pur  suite,  être  considérées  isolé- 
ment (Instr.  no  2704,  g  S;  Legrand,  p.  13;  Bonnet,  Journal 
det  notaireSj  3701,  IKetwn.  iOirits  d'enreg.,  v«  Vente, 
n"*  084  et  suiv.  ;  Carpentier,  p.  06,  n«  0). 

8147.  Faut-îl  appliquer  les  mômes  solutions  lorsque  la 
première  tentative  d  adjudication  est  totalement  infructueuse^ 
soit  qu'elle  n'eût  pour  objet  qu'un  immeuble  unique,  soit 
qu'elle  port&t,  au  contraire,  sur  plusieurs  biens?  On  a  sou- 
tenu que  l'art.  1",  §  2,  de  la  loi  du  23  oct.  1884  visait 
uniquement  l'hypothèse  d'une  mise  en  vente  de  plusieurs 
lots  dont  les  uns  ont  été  adjugés  et  dont  les  autres  ne  l'ont 
pas  été,  que  l'hypothèse  où  aucun  des  lots  n'est  vendu  est 
en  dehors  de  ses  dispositions,  et  que  si,  dans  la  première 
hypothèse,  il  y  a,  au  cas  de  revente  ultérieure,  deux  procé- 
dures distinctes,  soumises  chacune,  quant  aux  frais,  à  un 
règlement  spécial,  il  n'y  a  dans  la  seconde  qu'une  pro- 
cédure unique  dont  le  résultat,  au  point  de  vue  de  la  resti- 
tituUon  des  droits,  est  subordonné  au  succès  final  de 
l'adjudication:  de  telle  sorte  que  si  aucune  adjudication 
n'intervient  il  n'y  a  lieu  à  aucun  remboursement.  Par  cela 
môme  que  le  législateur  n'a  prévu  que  l'un  des  cas  où  la 
question  pouvait  se  présenter,  il  a  manifesté  l'intention  de 
ne  pas  appliquer  à  Fautre  la  même  règle  :  Qui  dieit  de  uno 
negat  deaitero  (Carpentier,  p.  66,  n*  10;  Gunier,  Hép.  pér. 
enreg.,  art.  7020,  7185,  7306).  On  peut  appuyer  l'opinion 
contraire  sur  des  motifs  sérieux.  — 11  ressort  très  nettement 
du  texte  de  l'art.  1  §  2,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente 
portant  sur  plusieurs  immeubles  dont  quelques-uns  seule- 
ment ont  été  a^ugés,  la  mise  à  prix  est  considérée  par  la 
loi  comme  déterminant  suffisamment  la  vt^eur  des  biens 
invendus  en  ce  qui  concerne  la  question  de  restitution  des 
droits;  or  si  tel  est  le  système  du  législateur,  on  n'aperçoit 
aucune  raison  pour  distinguer  suivant  que  l'insuccès  de  la 
tentative  d'adjudication  est  partiel  ou  total  ;  l'équivalence 
que  la  loi  établit  entre  la  mise  à  prix  et  la  valeur  réelle  de 
1  immeuble  a  la  même  raison  d'être  pour  tous  les  lots  pris 
dans  leur  ensemble  que  pour  chacun  d'eux  en  particvûier 
(V.  en  ce  sens  :  Diction,  droits  d'mreg.,  v*  Vente,  n"*  084  et 
083;  Jovm.  enreg,,  art.  23017). 

L'Administration  s'èULitprononcéepour  cette  dernière  inter- 
prétation (Instr.  n«  2704,  §  7;  Instr.  7  août  1886).  Les  tribu- 
naux étaient  en  désaccord  sur  la  question.  Juge,  d'une  part, 
mi'au  cas  d'adjudication  sur  baisse  de  mise  &  prix  k  la  suite 
aune  tentative  demeurée  infructueuse,  la  restitution  ne  peut 
pas  être  étendue  aux  droits  des  actes  afférents  à  la  première 
adjudication,  ces  droits  devant  faire  l'objet  d'un  ordre  de 
restitution  dans  le  procès-verbal  de  non-acyudicatioD, 
attendu  que  la  procédure  qui  a  abouti  i  ce  procès-verbal  et 
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celle  de  l'adjudication  sur  baisse  de  mise  à  prix  doivent  être 
considérées  comme  distinctes.  Dans  es  cas,  la  restitution 
doit  être  restreinte  aux  droits  des  actes  afférents  à  la  seconde 
adjudication  (Trib.  Moriaix,  15  mars  1888,  aff.  X...,  D.  P. 
89.  5.  229.  Cont.  Trib.  Amiens,  7  août  1886,  aff.  Beaucamp, 
■  D.  P.  87.  5.  203).  Décidé,  d'autre  pari,  que  l'ordre  de  restitu- 
tion à  insérer  dans  le  procès-verbal  d'ai^udication  d'unmeu- 
bles  remis  en  vente  sur  une  baisse  de  mise  k  prix  et  adjugés 
pour  un  prix  inférieur  à  2000  fr.,  doit  comprendre,  au  con- 
traire, les  droits  de  tous  les  actes  de  la  procédure  de  vente, 
y  compris  ceux  auxquels  a  donné  lieu  la  tentative  d'adjudica- 
tion (Trib.  Saint-Omer,  8  déc.  1887,  aff.  X..„  D.  P.  89.  5. 
228;  Trib.  Trévoux,  30  avr.  1889,  aff.  X...,  ibid.). 

3148.  A  la  suite  d'un  pourvoi  formé  par  l'Administration 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  24  janv.  1889, 
la  cour  de  cassation  a,  dans  un  arrêt  récent,  tranché  elle- 
même  la  difficulté  en  consacrant  la  doctrine  adoptée  par  ces 
derniers  jugements  :  «  Attendu,  dit  la  cour,  qu'il  est  vrai  que 
l'art.  1",  §  3,  en  décidant  que  la  vente  ultérieure  des  lots 
□on  acOugés  profitera  du  bénéfice  de  la  loi  d'après  les  mêmes 
règles,  constitue  une  seconde  procédure  pour  le  cas  spécial 
par  lui  prévu  ;  mais  que  c'est  là  une  disposition  exception- 
nelle prise  dans  le  cas  d'un  ensemble  d'immeubles  exposés 
aux  enchères  par  le  môme  procès-verbal,  et  rendue  néces- 
saire par  les  éléments  divers  et  complexes  dont  se  compose 
ta  première  procédure,  close  d'ailleurs  par  l'adjudication 
d'un  ou  plusieiu^  immeubles;  qu'à  raison  de  son  caractère 
exceptionnel,  elle  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  la  procédure  suivie  jusqu'au  8  sept  1888, 
date  de  fa  première  mise  infructueuse  aux  enchères,  ne 
comprend  qu'un  seul  immeuble  et  ne  se  termine  par  aucune 
adjudication;  que,  d'ailleurs,  le  remboursement  «'étendant, 
même  dans  l'hypothèse  prévue  par  la  disposition  précitée, 
aux  droits  perçus  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  non 
adjugés,  on  n'en  saurait  tirer  oette  conséquence  Juridique, 
que,  dans  une  hypothèse  analogue,  les  mômes  droits  reste- 
ront acquis  au  Trésor  »  (Req.  87  janv.  1890,  aff.  Verzier, 
D.  P.  90.  I.  313.  V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Voisin,  sur  lequel  a  été  rendu  cet  arrêt,  D.  P.  ibid).  —  Les 
rédacteurs  du  Journal  de  r enregistrement  font  remarquer  que 
le  principe  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  d'apr^ 
lequel,  dans  le  cas  où  la  tentative  d'adjudication  est  com- 
plètement infructueuse,  il  n'y  a  qu'une  procédure  dont  te 
résultat,  au  point  de  vue  de  la  restitution  des  droits,  reste 
subordonnée  à  l'adjudication  à  intervenir,  aura  pour 
effet  d'aggraver  la  situation  des  contribuables.  L'Admmis- 
tration  avait,  en  effet,  Jusqu'ici  l'habitude  de  restituer  immé- 
diatement les  droits  toutes  les  fois  que  la  tentative  d'adju- 
dication demeurée  infructueuse  avait  été  faite  sur  une  mise 
à  prix  inférieure  à  2000  fr.  Désomuûs,  en  pareil  cas,  le 
Trésor  gardera  les  droits  qu'il  a  perfus  et  ceux-ci  lui  reste- 
ront définitivement  acquis,  si,  comme  cela  a  Ueu  fréquem- 
ment, le  vendeur  renonce  à  remettre  en  vente  les  biens  non 
adjugés. 

8149.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  1",  §  2,  de  la  loi 
du  23  oct.  1884  ne  Rapplique  qu'autant  qu'il  s'agit  d'im- 
meubles qui  ont  été  «  mis  en  vente  par  le  môme  acte  ».  Il 
en  résulte  que  les  biens  appartenant  au  vendeur  qui 
feraient  l'objet  d'une  autre  adjudication  ne  pourraient  pas 
être  réunis  aux  immeubles  de  la  première  vente,  fors 
même  qu'ils  auraient  été  compris  dans  les  mêmes  pour- 
suites. Hais  si  plusieurs  poursuites,  faites  séparément  à 
l'origine,  sont  jointes  avant  la  vente  et  aboutissent  à  un 
proces-verbal  unique,  c'est  le  résultat  de  la  mise  aux  enchères 
de  tous  les  lots  qui  déterminera  le  prix  principal  (Instr. 
a"  2704,  §  4). 

3150.  Peu  importe,  du  reste,  que  les  immeubles  appar- 
tiennent à  des  propriétaires  différents,  pourvu  qu'ils  soient 
mis  en  vente  par  le  môme  acte.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que.pour 
savoir  si  une  vente  doit  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi 
du  23  oct.  1884,  il  y  a  lieu  de  réuiûr  tous  les  lots  mis  en 
vente  par  le  môme  acte,  quoiqulls  appartiennent  &  des  pro- 
priétwes distincts, alors  surtout  que Vun  des  vendeurs  ades 
droits  de  propriété  exclusiis  ou  indivis  dans  chacun  de  ces 
immeubles,  u  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  où  la  vente 
des  Immeubles  dépendant  d'une  communauté  et  de  ceux  qui 
appartenaient  à  l'époux  prédécédé  a  euUea  sur  un  seid 
cahier  des  charges  et  par  le  même  acte^^^^^^|^isl 
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excédant  2000  fr.  Le  fait  que  la  valeur  des  immeubles 
dépeudant  de  la  succession  est  inférieure  à  2000  fr.  ne  per- 
met pas  d'invoquer,  quant  àces  immeubles,  le  bénéfice  delà 
loi  de  1884  ;  et  cette  solution  est  applicable,  alors  même  que 
la  vente  des  deux  masses  d'immeubles  a  été  autorisée  pour 
chacune  par  un  jugement  particulier  (Trib.  Bourg,  22  mars 
1889,  afl".  Pillard-Pommateau,  Joum.  enreg.,  art.  23Î97). 

8151.  En  serait-il  encore  de  même  si  les  vendeurs 
n'avaient  aucun  droit  de  copropriété  dans  les  biens  vendus 
conjointement?  La  négative  peut  s'induire  du  jugement  du 
tribunal  de  Bourg  cité  suprà,  n"  3150.  Le  tribunal  recon- 
oatt,  en  effet,  «  que  le  texte  (L.  23  oct.  1884,  art.  l«^  g  2} 
peut  ëtte  sujet  &  interprétation,  et  que  l'ordonnance  de 
restitution  pourrait  être  maintenue  s'il  s'agissait,  non  d'im- 
meubles acyugés  distinctement  dans  un  même  acte,  mais 
d'immeubles  appartenant  à  des  personnes  absolument  dis- 
tinctes  et  étrangères  les  unes  aux  autres  ».  Nous  croyons 
avec  tes  rédacteurs  du  Journal  àe.  Fenregislremenf,  auquel 
nous  avons  emprunté  cette  intéressante  décision,  que  la 
circonstance  dont  il  s'agit  n'est  point  déterminante  et  que 
la  restitution  des  droits  peut  être  demandée  tontes  les 
fois  que  la  valeur  des  immeubles  mis  en  vente  ne  dépasse 

Sas  le  maximum  légal,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper 
es  liens  juridiques  qui  peuvent  exister  entre  les  proprié- 
taires respectifs  de  ces  immeubles.  Cette  doctrine  nous 
parait  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1 884. 
L'art,  i*',  §  2,  ne  fait  aucune  dislinction;  il  exige  que  tous 
les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte  soient  réunis  pour 
le  calcul  du  prix  d'adjudication.  Nous  avons  vu,  d'autre 

S art,  que  la  loi  de  1884  fait  abstraction  de  la  personne 
es  propriétaires  et  ne  considère  que  les  biens  mis  en 
vente.  Enfin,  de  même  que  l'on  ne  réunit  pas  les  immeu- 
bles faisant  l'objet  d'adjudications  diiTérentes,  quoiqu'ils 
appartiennent  aux  mêmes  propriéUdres  (V.  suprà,  n<>  3149), 
il  est  rationnel  de  réunir,  au  contraire,  ceux  qui,  appar- 
tenant k  des  propriétaires  distincts,  sont  mis  en  vente  par 
le  même  acte;  le  motif  qiii  fait  refuser  le  dégrèvement 
dans  le  premier  cas,  l'unité  des  poursuites,  doit  le  faire 
accorder  dans  lé  second. 

3152.  Hais,  la  loi  de  1884  ne  concernant  que  les  ventes 
judiciaires,  il  a  été  jugé,  que  le  prix  d'un  immeuble  qui  a 
été  mis  en  vente  volontairement  avec  d'autres  immeubles 
dont  la  vente  a  été  ordonnée  et  poursuivie  en  justice,  ne 
doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  du  prix 
total  d'une  adjudication  judiciaire;  et,  par  conséquent,  si  le 

Srix  total  supérieur  à  2000  fr.  est  înféneur  à  ce  chiffre  après 
éductiw  du  prix  de  l'immeuble  aliéné  volontairement,  la 
loi  du  23  oct  1884  est  applicable,  et  les  droits  perçus  sur 
les  actes  de  la  procédure  antérieure  doivent  être  restitués 
(Trib.  Beauvais,  SOnov.  1886,  D.  P.  88.  S.  224). 

4».  -  Prix  défiRilif. 

3153.  En.  quatrième  lieu  cnnn,  la  restitution  ne  peut 
être  demandée,  aux  termes  de  l'art.  3,  g  1",  que  lorsque  le 
prix  est  devenu  définitif  par  l'expiration  du  délai  de  suren- 
chère prévu  par  les  art.  708  et  965  c.  proc.  civ.  et  573  c. 
com.  D  après  le  droit  commun,  le  prix  n'est  fixé  définitivement 
que  lorsque  toute  surcncbère  est  devenue  impossible  et  que 
la  folle  enchère  n'est  plus  elle-même  &  prévoir;  mais,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  le 
prix  peut  acquérir  un  caractère  définitif,  quoique  ces  condi- 
tions ne  soient  pas  remplies.  D'abord  la  folle  enchère,  d<ins 
notre  matière,  est  sans  tnlluence  sur  la  fixation  du  prix  ;  le 
législateur  a  considéré  que  cette  voie  de  recours  rcbtdut 
ouverte  pendant  trente  ans,  on  ne  pouvait  pas  laisser  aussi 
longtemps  en  suspens  le  sort  de  l'adjudication.  En  outre,  la 
loi  n'attribue  pas  un  effet  suspensif  a  toutes  les  surenchères 
sans  distinction;  il  y  a  des  surenchères  qu'elle  écarte  et 
d'autres  qu'elle  prend  en  considération.  L'art.  3,  §  1*",  men- 
tionne seulement,  comme  pouvant  influer  sur  le  prix,  la 
surenchère  du  sixième  qui  peut  être  formée  dans  le  délai  de 
huit  jours  en  vertu  des  art.  708  et  965  c.  proc.  civ.,  et  celle 
du  dixième  qu'autorise  dans  le  délai  de  quinzaine  Fart.  573 
c.  com.  On  s'accorde  néanmoins  pour  reconnaître  que  la  loi 
de  1884  doit  être  étendue,  par  voie  d'analogie,  aux  suren- 
chères intervenues  dans  les  mêmes  délais  au  Hujet  de  pro- 
cédures identiques,  telles  que  celles  des  art.  743,  973^  996 

SuppL.  &i<  RiP.  —  Tous  VIL 


et  1001  c.  proc.  civ.  (Instr.  n"  270t,  §  10;  Diction,  droits 
d'erereg.,  v*  Vente,  n"  990;  Dutruc,  p.  96;  Legrand,  p.  31; 
Carpentier,  p.  81,  n»  21). 

3154.  Quant  &  la  surenchère  du  dixième  que  l'art.  2185 
c.  civ.  autorise  au  profit  des  créanciers  inscrits  dans  le 
délai  de  quarante  jours  à  partir  de  la  notification  faite  par 
le  nouveau  propriétaire  qui  procède  à  ta  purge,  le  législa- 
teur n'en  tient  pas  compte,  ne  voulant  point  faire  dépendre 
la  restitution  d'une  procédure  qui  peut  n'intervenir  que 
longtemps  après  l'adjudication,  puisque  le  tiers  détenteur 
ne  purge  que  s'il  le  veut  et  quand  il  le  veut.  —  En  serait-U 
encore  de  même  si  les  créanciers  inscrits,  sans  attendre  les 
notifications  du  tiers  acquéreur,  formaient  une  surenchère 
avant  l'expiration  du  délai  ^e  quinzaine?  Nous  pensons, 
avec  les  auteurs  du  IHctiomutire  des  dmUs  d'enregistre- 
ment, V  Vente,  n^  991,  que,  dans  cette  hypothèse  excep* 
Uonnelle,  la  surenchère  de  l'art.  2185  c.  civ.  aurait  pour 
effet,  comme  toutes  les  autres  surenchères  formées  dans  le 
même  délai,  de  subordonner  la  restitution  au  résultat  de 
l'adjudication  définitive.  Cette  solution  nous  parait  résul- 
ter des  motifs  que  l'on  invoque  pour  étendre  l'art.  3, 
§  1",  aux  surenchères  que  ne  mentionne  pas  cet  article 
et  qui  sont  formées  dans  le  délai  de  huitaine  en  vertu 
des  dispositions  du  code  de  procédure  civile.  Les  termes 
restrictifs  de  la  loi  de  1884  s'expliquent  uniquement  par  le 
désir  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  incertaine  la  resti- 
tution ;  le  législateur  a  dû  s'attacher  plutôt  au  délai  qu'à  la 
nature  de  la  surenchère. 

31 55.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  de  la  folle  enchère  ; 
celle-ci  n'est  jamais  à  considérer,  fût-elle  formée  dans  le 
délai  de  quinzaine.  La  raison  en  est  que  la  folle  enchère 
constitue,  par  sa  nature  même,  une  aliénation  complè- 
tement unîncte,  au  point  de  vue  fiscal,  de  l'adjudication 
primitive. 

3156.  La  surenchère  de  l'art.  S18S  e.o!v.,sauf  le  cas  excep- 
tionnel que  nous  avons  prévu,  et  la  folle  enchère  restant  sans 
intluence  sur  la  fixation  définitive  du  prix,  la  restitution 
devrait  être  opérée  au  moment  oii  elle  est  requise,  quoique 
ces  voies  de  recours  soient  exercées  et  quoique  même  eues 


bénéficiera  pas  de  la  loi,  alors  même  que  plus  tard  le  prix 
de  la  nouvelle  adjudication  resterait  inféneur  &  ce  chiffre 
(Instr.  adm.  enreg.  n*  2704). 

Des  difficultés  se  présentent  dans  le  cas  où,  l'adjudication 
comprenant  plusieurs  lots,  quelques-uns  seulement  se  trou- 
vent frappés  de  surenchère;  nous  retrouverons  plus  loin 
ces  difficultés  i  l'occasion  des  incidents  de  la  vente  (V. 
inftàf  n»'  3157  et  sulv.). 

Ineidaiti  de  k  vMla  :  rabngatloR,  nnAcbèN,  Mk  cbcMn. 

3157.  La  restitution  s'applique,  d'après  l'art.  2,  g  1", 
aux  ventes  judiciaires  dont  le  pnx  ne  dépasse  pas  SOOO  fr, 
ainsi  qu'à  »  leurs  incidents  de  subrogation,  de  surench^ 
et  de  folle  enchère  ». 

Ainsi  la  loi  de  1884  étend  le  bénéfice  de  la  restitu- 
tion à  trois  espèces  d'incidents  :  les  incidents  de  subrogaiimt 
de  surenchère  et  de  folle  enchère  :  ce  sont  ceux  qui  se  pro- 
duisent le  plus  souvent.  Les  conditions  auxquelles  la  resti*- 
tution  est  subordonnée  variant  avec  chacun  d'eux,  nous 
devons  les  considérer  successivement. 

3158.  La  subrogation,  qui  a  pour  effet  de  substituer  un 
poursuivant  à  un  autre,  n'a  aucune  iniluence  sur  la  déter- 
mination du  prix  de  la  vente;  les  formalités  auxquelles 
elle  donne  lieu  se  confondent  avec  celles  de  radjudica- 
tion,pourne  former  qu'une  procédure  unique  qui  bénéficie 
du  déCTèvement  si  le  prix  ne  dépasse  pas  le  maximum  égal. 

3150.  Quant  aux  incidents  de  surenchère,  il  est  néces- 
saire de  distinguer  les  surenchères  qui  influent  sur  la  fixa- 
tion du  prix  d'après  la  loi  de  1884  et  celles  qui  ne  le  modi- 
fient pas,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  formées  avant  et  celles 
qui  sont  formées  après  Texpiration  du  délai  de  quinzaine.  Les 
secondes  constituent  des  procédures  distinctes,  qui  profitent 
ou  non  de  la  restitution  suivant  qu'elles  remplissenLonnonles 
conditions  que  nous  avons  indiquées  relaUvemaoRà! 
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.cation  eUe.-mème,san3  qu'il  y  ait  à  teoir  compte  du  prix  de  la 
vente  surenchérie.  U  pourra  se  faire,  parsuite,  que  la  restitu- 
tion s'applique  à  la  procédure  de  surenchère,  alors  qu'elle 
n'était  pas  applicable  a  la  procédure  d'adjudication  et  récipro- 

Suement.  Hais  il  en  est  différemment  des  premières,  c'est-à- 
ire  des  surenchères  qui  interviennent  dans  le  délai  de  quin- 
zaine et  servent  à  ilxer  le  prix  définitif  de  l'adjudication  pri- 
mitive. Ces  surenchères  s'incorporent  à  la  première  vente,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  a  qu'une  même  procédure  indivisible, 
dans  laquelle  le  prix  de  l'adjudication  sur  surenchère  est 
seul  à  considérer  pour  Bavoir  s'il  y  a  lieu  à  restitution,  au 
point  de  vue  de  Tincldent  comme  au  point  de  vue  de  la 
vente.  Le  prix  de  l'a^îudicaUon  définitive  est-U  inférieur  ou 
égeX  h  2000  fr.,  la  restitutioif  s'étend  k  toute  la  procédure  ; 
est-il  supérieur  à  cette  somme,  ni  la  vente,  ni  Tmcident 
de  surenchère  ne  profitent  du  dégrèvement. 

SI  60.  Cette  solution  ne  sonore  pas  difficulté  lorsque  la 
vente  surenchérie  ne  comprend  qu'un  seul  immeuble  ;  mais 
la  question  est  plus  délicate  quand,  plusieurs  lots  ayant  été 
mis  en  vente,  la  surenchère  ne  porte  que  sur  quelques-uns 
Seulement.  Il  n'est  pas  contesté  que  l'adjudication  définitive 
de  ces  derniers  lots  tient  en  suspens  le  dégrèvement  de  la 
première  adjudication,  en  ce  sens  que  celle-ci  ne  don- 
nera Heu  à  restitution  que  si,  en  réunissant  les  prix  des 
lots  qui  n'ont  pas  été  frappés  de  surenchère  aux  prix 
définitifs  des  lots  surenchéris,  on  n'obtient  pas  un  total 
supérieur  à  2000  fr. 

Mais  on  a  prétendu  que  l'adjudication  sur  surenchère 
n'est  pas  liée,  au  contraire,  à  la  première  adjudication: 
qu'il  faut  t'en  détacher  et  la  considérer  isolément  pour  lui 
appliquer  la  loi  de  1884  (Legrand,  p.  32).  Jugé  en  ce  sens 
que  la  restitution  peut  être  exigée  relativement  aux  actes 
rédigés  pour  parvenir  à  la  suraichtoe  toutes  les  fois  que 
l'adjudication,  &  la  suite  de  cette  surenchère,  est  prononcée 
moyennant  un  prix  inférieur  à  2000  fr.,  encore  bien  que  la 
surenchère  n'ait  été  formée  que  pour  l'un  des  lots  de  l'ad- 
judication primitive  et  que  l'ensemble  des  prix  de  cette 
adjudication  ait  excédé  2000  fr.  (Trib.  Sainte-Menehould, 
13  mai  1885,  aCf.  Bertrand,  0.  P.  86.  3.  118).  Les  parti- 
sans de  ce  système  s'appuyaient  sur  ce  que  le  bénéfice  de 
la  loi  de  1884  est  appliqué  divisément  par  l'art.  !«'  à  la 
vente  proprement  dite  et  a  l'incident  de  la  surenchère,  ce 
qui  implique,  de  la  part  du  législateur,  l'intention  de  ne 

S oint  considérer  ces  deux  actes  comme  un  tout  indivisible, 
n  ajoutait  qu'un  lot  surenchéri  doit  être  assimilé  à  un 
lot  invendu;  or,  d'après  le  paragraphe  2  de  l'art.  1",  la 
vente  ultérieure  des  lots  non  adjugés  profite  du  bénéfice 
de  la  toi.  —  L'Administration  s'est  prononcée  dès  l'origine 
pour  l'opinion  contraûre  (Instr.  n"  2704,  §  9)  à  laquelle  la 
plupul  des  auteurs  se  sont  ralliés.  Il  est  inexact,  en  effet, 
de  dire  que  les  deux  adjudications  sont  isolées  l'une  de 
l'antre  par  la  lot  de  1884;  le  contraire  ressort  nettement 
du  paragraphe  1"  de  l'art.  3.  En  outre,  on  ne  peut  pas 
assiniilOT  un  lot  surenchéri  à  un  lot  non  adjugé  ;  comme 
le  dit  un  auteur,  «  la  surenchère  rend  incertain  le  prix 
d'aliénation,  mais  non  l'aliénation  dle-mênie  ».  La  question 
a  été  tranchée  définitivement  en  ce  sens  par  la  cour  de 
cassation.  Jugé,  en  effet,  que  la  restitution  des  droits  de 
tiihbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque,  auto- 
risée par  la  loi  du  23  oct.  1884,  n'est  pas  applicable  h  l'ad- 
judication prononcée  &  la  suite  d'une  surenchère  du 
sixième,  encore  bien  que  le  prix  soit  inférieur  à  2000  fr., 
lorsque  la  réunion  de  ce  prix  et  de  ceux  des  lots  non  suren- 
chéris donne  un  total  excédant  2000  fr.  (Civ.  cass.  18  mai 
1887,  aff.  Bertrand,  D.  P.  87.  1.  504.  Conf.Trib.  Rambouil- 
let, 31  juin.  1885,  aff.  Pavé  et  Thîrourard,  D.  P.  86.  3. 
119  ;  Diction,  droits  d'enreg.,  a"  1001  ;  Carpentier,  p.  81, 
n*  22;  Testoud,  Revue  critique,  1889,  t.  18,  p.  164). 

8161 .  On  ne  devrait  pas  appliquer  la  même  théorie  à  la 
surenchère  du  dixième  de  l'art.  2185  c.  civ.,  formée  après 
le  délai  de  quinzaine;  nous  avons  vu,  en  eflët,  que  cette 
surenchère  n'exerce  aucune  influence  sur  la  fixation  du  prix 
au  point  de  vue  de  la  loi  de  1884;  Tadjudioation  sur  suren- 
chère du  dixième  constitue,  dans  ce  cas,  une  adjudication 
distincte  et  isolée,  &  laquelle  la  restitution  doit  être  appli- 
quée, abstraction  faite  de  la  vente  originaire  (Testoud,  op, 
et  loc.  cit.).  Ajoutons,  avec  H.  Carpentier,  p.  82,  n»  23, 
qu'en]  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire»  les 


seuls  droits  susceptibles  de  restitution  sont  ceux  relatifs  aiix 
actes  faits  pour  parvenir  à  la  surenchère,  attendu  que,  dans 
cette  hypothèse,  il  n'y  a  qu'une  seule  vente  judiciaire,  et 
qiie  la  loi  laisse  en  dehors  de  ses  dispositions  tes  ventes 
volontaires. 

*il6iï.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  de  la  surenchère  du 
dixième  formée  par  les  créanciers  inscrits  après  l'expiration 
du  délai  de  quinzaine,  est  vrai  de  la  foUe  enchère.  Elle 
aussi  est  une  aliénation  nouvelle,  qui  doit  être,  pour  l'ap- 
plication du  remboursement,  considérée  isolément  et  sans 
être  rattachée  i  la  première  adjudication.  Si  le  prix  de  la 
folle  enchère,  déterminé  conformément  à  l'art.  1*'  de  la 
loi,  dépasse  2000  It.,  la  procédure  de  l'incident  n'est  pas 
régie  jpar  la  loi  du  23  oct.  1884,  quoique  le  prix  de  la  vente 
anténeure  ait  été  inférieur  &  ce  chiffre  et  que  cette  vente 
ait  bénéficié  de  la  loi.  Si,  au  contraire,  le  prix  de  la  folle 
enchère  ne  dépasse  pas  2000  fr.,  les  actes  de  la  procé- 
dure relatif  à  1  incident  profitent  des  dispositions  de  la  loi 
nouvelle,  bien  que  la  vente  antérieure  n'en  ait  t)u  bénéfi- 
cier. Dans  un  cas  comme  dans  l'antre,  les  résultats  de  la 
folle  enchère  ne  peuvent  réagir  sur  la  vente  primitive 
(Instr.  n»  2704,  §  9).  En  définitive,  les  deux  procédures 
sont,  au  point  de  vue  des  dégrèvements  autorisés  par  la 
loi  du  23  oct  1884,  absolument  indépendantes  Tune  de 
l'autre.  Le  droit  à  la  restitution  dépend,  non  du  résultat 
définitif  de  la  poursuite  de  vente,  mais  du  résultat  particulier 
de  chaque  adjudication  envisagée  isolément.  Ce  système, 
moins  rationnel  peut-être  que  celui  qui  auruf  subordonné 
le  bénéfice  de  la  loi  aux  résultats  définitifs  de  la  pour- 
suite, a  été  adopté  afin  de  rendre  ta  restitution  prompte 
et  facile  et  de  permettre  que  tout  fût  réglé  entre  le  Trésor 
et  les  parties  immédiatement  après  chaque  adjudication, 
c'est-à-dbe  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  4  de  la  loi  pour  opé- 
rer la  restitution. 

3163.  La  cour  suprême  a  cassé  un  jugement  du  tribunal 
de  Tarbes,  du  25  jum  1886,  qui  s'était  prononcé  en  sens 
contraire.  Jugé  que  la  revente  sur  folle  enchère,  &  un  prix 
inférieur  à  2000  fr.,  d'un  immeuble  saisi,  précédemment 
adjugé  à  la  suite  de  surenchère,  moyennant  un  prix'  supérieur 
à  ce  chiffre,  donne  lieu  à  la  restitution  des  droits  de  timbre, 
enregistrement,  etc.,  autorisée  pour  les  ventes  judiciaires 
dont  le  prix  n'excède  pas  2000  fr.,  mais  seulement  pour  les 
actes  de  la  procédure  spéciale  de  folle  enchère,  et  non  pas 
pour  tous  ceux  faits  depuis  le  commencement  des  pour- 
suites (Civ.  cass.  14  janv.  1889,  aff.  Loubet  et  Lafitte.1).  P. 
89.  t.  199,  note). 

3164.  L'art.  2,  §  1»,  de  la  lot  du  23  oct.  1884  n'étend 
le  bénéfice  de  la  restitution  qu'aux  trois  espèces  d'incidents 
que  l'on  vient  d'exammer.  L'Administration  considère 
avec  raison  cette  énonoiation  comme  limitative.  Le  dégrève- 
ment ne  s'applique  dmio  k  aucune  des  autres  jarœédxires 
oecnsoiref  auxquelles  -peut  donner  lieu  la  poursuite,  par 
exemple,  aux  demandes  en  distraction,  aux  instances  en 
nullité  d'exploits,  en  radiation  de  saisie,  etc.;  ces  incidents 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  ne  sauraient  être 
pris  en  considération  pour  le  calcul  des  droits  à  restituer 
(Instr.  n«  2704,  §  9). 

3165.  Les  frais  des  incidents  de  subrogation,  de  suren- 
chère ou  de  folle  enchère  ne  sont  eux-mêmes  restituables 
qu'autant  qu'ils  sont  employés  en  frais  de  vente.  Slls  sont 
mis  par  le  tribunal  k  la  charge  personnelle,  soit  du  saisis- 
sant qui  conteste  &  tort  la  subrogation,  soit  du  demandeur 
dont  la  poursuite  est  rejetée,  ils  ne  font  pas  réellement  partie 
de  la  poursuite  de  vente,  et  demeurent,  par  suite,  acquis  au 
Trésor  (Instr.  n»  2704,  §  9).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
bénéfice  de  la  loi  du  23  oct.  1884  n'est  pas  applicable,  en 
cas  de  vente  sur  saisie,  aux  frais  d'une  demande  en  dis- 
traction d'une  partie  des  biens  expropriés,  rejetée  par  un 
jugement  de  prunière  instance  confirmé  en  appel,  alors 


enreg.,  art.  23278). 


N"  3.  —  Drotto  qui  peuvent  être  restUués. 

3166.  D'après  l'art.  3,  §  1",  la  re^ution  embrasse 
«  toutes  les  sommes  payées^au^Tré8or^p^h<^^^^|t^ 
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timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque,  appli- 
cables aux  actes  rédigés  en .  exécution  de  la  loi  pour  par* 
venir  à  radjudtcation  ». 

.  Ainsi  la  restitution  ne  s'applique  qu'aux  actes  rédigés  en 
exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudication.  Il  en 
résulte,  comme  le  fait  remarquer  l'Administration,  que  le 
jugement  ou  le  procts-verbal  d'adjudication  reste  assu- 
jetti au  droit  commun,  de  même  que  lous  les  actes  posté- 
rieurs, tels  que  les  déclarations  de  command,  la  quittance 
du  prix,  etc.,  autres  que  les  incidents  prévus  par  le  para- 
graphe 1"  de  l'art.  2  de  la  loi  (Inslr.  n*  2704,  §  i  i\ 

Quant  aux  actes  ultérieurs  à  Ta^judication,  ils  ne  sont 
eux-m^es  susceptibles  de  dégrèvement  que  moyennant 
deux  conditions.  II  faut  d'abord  qu'ils  aient  été  rédigés  en 
exécution  de  la  loi.  Il  y  a  donc  lieu  d'exclure  de  la  restitu- 
tion les  droits  perdus  sur  des  acles  frustratoires  ou  reconnus 
inutiles  à  la  poursuite  de  vente,  notamment  tes  actes  annulés 
pour  vice  de  forme.  II  faut,  en  second  lieu,  qulls  aient  été 
rédigés  pour  parvenir  à  l'adjudication.  Si  l'on  a  engagé  des 
procédures  ayant  un  but  ou  un  effet  difTérenl,  qui  ne  répon- 
dent qu'à  des  besoins  particuliers  et  ne  sont  pas  indispensa- 
bles à  la  poursuite,  la  restitution  ne  peut  pas  être  autorisée 
(Instr.  n»  2704,  §  12). 

3167.  Jugé,  par  application  de  ce  qui  précède  :  1»  que 
la  restitution  ne  s'applique  pas  au  droit  a'enregistrement 
perçu  sur  la  disposition  d'un  jugement,  qui,  en  ordonnant 
'ta  vente  des  immeubles  dépendant  d'une  succession  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire,  constate  cette  acceptation  et 


tances,  1  i  janv.  i887,  aff.  X...,  D.  P.  89.  6. 229  ;  Trib.  Saînte- 
Menehoula,  26  avr.  1887^  D.  P.  88.  5.  224;  Trib.  Saint-Omer, 
8déc.  J887,alT.  Dumont,  i6id,;Trib.  Grenoble,  13  mars  1889, 
air.  Recoura,  D.  P.  89. 5. 229)  ;  —  2»  Que  le  bénéfice  de  la  loi 
s'applique,  dans  une  vente  judiciaire,  au  jugement  crui  a 
prononcé  la  remise  de  Tadjudicalion  conformément  à  l'art. 
703  c.  proc.  civ.,  aux  placards  et  procès-verbaux  d'apposi- 
tion destinés  k  assurer  la  publicité  dudit  juf^ement  et  à 
(aire  connaître  le  jour  fixe  pour  l'adjudication,  enfin  à 
rînscription  ou  à  la  mention  du  jugement  à  la  suite  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  (Trib.  Brive,  23  déc. 
1885,  aff.  Guillemin,  D.  P.  87.  5.  203)  ;  —  3»  Que  les 
dispositions  de  la  loi  du  23  oct.  1884  s'appliquent  encore 
à  rordonnance  de  référé  intervenue  postérieurement  &  la 
transcription  de  la  saisie,  sur  la  requête  du  créancier  saisis- 
sant et  ordonnant  la  vente  des  récoltes  pendantes  sur  les 
immeubles  saisis  (c.  proc.  civ.  art.  681),  ainsi  qu'au  procès- 
veri>al  de  cette  vente,  ces  actes  ne  constituant  pas  un  inci- 
dent de  la  procédure  de  saisie,  mais  en  faisant  partie  inté- 
■grante  et  en  étant  une  conséquence  directe  et  nécessaire  (Trib. 
Beaune,  21  févr.  1889,  aff.  Bergeret,  D.  P.  89.  B.  227-228)  ; 
—  4"  Qu'on  ne  saurait  faire  bénéficier  du  dégrèvement,  au 
contraire,  la  procuration  sous  seing  privé  donnée  par  un 
créancier  à  son  avoué,  afin  de  souscrire  une  surenchère  et  de 
remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  les  art.  2185 
et  suiv.  c.  civ.,  cet  acte  n'étant  pas  une  pièce  essentielle  de 
la  procédure  de  surenchère  (Tnb.  Aubusson,  21  déc.  1885, 
aff.  Lalont,  D.  P.  87.  5.  205).  On  rapprochera  de  cette  déci- 
sioii  la  jurisprudence  rapportée  siçjrd,  n"  1794  et  d'après 
laquelle  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
établie  à  l'égard  des  actes  faits  en  exécution  de  la  toi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ne  s'applique  pas  a  la  procuration  donnée  en  vue  d'une 
cession  amiable  et  pour  en  toucher  le  prix;  —  5°  Que  la 
restitution  s'étend  encore  aux  fractions  de  centimes  perçues 
à  l'enrefristrement  des  actes  par  application  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  2a  frim.  an  7  (Trib.  Bayeux,  31  janv.  1889,  aff.  X.... 
D.P.  8».  5.228). 

3168.  Les  ventes  judiciaires  donnent  lieu  &  des  forma- 
lités qu'on  ne  remplit  pas  ordinairement,  et  dont  l'accom- 
plissement est  motivé  par  des  circonstances  particulières 
tenant  à  la  condition  personnelle  des  parties,  lel  est  le  cas 
où  le  débiteur  décède  avant  que  la  procédure  soit  engagée, 
ou  bien  encore  celui  où  la  vente  est  poursuivie  contre  un 
incapable.  L'Administration  de  l'enregistrement  considère 
que  les  dispositions  de  la  loi  de  1884  doivent  être  restreintes 
aux  actes  essentiels  qui  constituent  la  procédttre  de  droit 


c(mimuQ,  et  qui  se  retrouvent  dans  toutes  les  adjudications  ; 
les  formalités  exc^HonneUes  auxquelles  la  situation  parti- 
cidière  des  parties  peut  donner  lieu  ne  profiteraient  pas  du 
dégrèvement.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  encore  été  appe- 
lée à  se  prononcer  sur  cette  question  ;  mais  les  tribunaux 
ui  en  ont  été  saisis  jusqu'ici  ont  repoussé  l'interprétation 
e  la  Régie.  La  loi  de  1884  ne  contient,  en  effet,  aucune  dis- 

Sosition  que  l'on  puisse  invoquer  à  l'appui  d'une  distinction 
e  cette  nature.  L'art.  3  autorise  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  tous  les  actes  «  rédigés  en  exécution  de  la  loi 
pour  parvenir  à  l'adjudication  ».  Il  résulte  bien  de  ce  texte 

Sie  les  actes  inutiles  à  la  poursuite  on  qui  ont  un  objet  dif- 
rent  Testent  en  dehors,  comme  nous  l'avons  dit,  des  dispo- 
sitions de  la  loi  ;  mais  sa  généralité  embnuse  par  contre 
tous  les  actes  que  les  parties  se  trouvent  duis  la  nécessité 
de  faire,  pour  arriver  à  l'adjudication  et  en  assurer  la  vali- 
dité. La  distinction  que  l'Administration  fait  est,  d'ailleurs, 
sans  fondement  au  point  de  vue  rationnel;  qulmporte,  en 
effet,  la  cause  qui  oblige  les  parties  à  remplir  telle  ou  telle 
formalité,  si  c'est  la  loi  qui  leur  en  impose  l'accomplissement. 

3169.  Contormément  à  cette  dernière  interprétation,  il  a 
été  jugé  :  1*'  que  la  restitution  s'applique  aux  droits  perçus 
sur  la  signification,  aux  héritiers  du  débiteur,  du  titre  exécu- 
toire contre  leur  auteur,  la  loi  exigeant  que  tout  acte  de 
poursuite  soit  précédé  de  la  signification  des  titres  aux  héri- 
tiers du  débiteur  et  cette  signification  devant,  dès  lors,  être 
considérée  comme  faisant  partie  desdits  actes  de  poursuite  ; 
et  qu'il  en  est  de  même  de  la  signification  de  ce  titre  au 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  (Trib.  Blols,  20  janv. 
1886,aff.Hondebert,D.P.87.5.203  ;  Trib.Bayeux,  11  nov.  1886, 
aff.  Baril,  iftld.  ;  Trib.  Vire,  1«  déc.  4887,  aff.  Durand  et 
Lemarchand,  D.  P.  88.  5.  223)  ;  —  2*  Que  l'avis  du  conseil 
de  famille,  qui  autorise  le  tuteur  d'héritiers  mineurs  à  pro- 
voquer la  licitation  d'immeubles  indivis  entre  ces  derniers 
et  leurs  cohéritiers  majeun,  rentre  dans  la  catégorie  des 
actes  dressés  en  exécution  de  la  loi  du  23  oct.  1884  pour 
parvenir  à  l'adjudication,  et  auxquels  le  dégrèvement  auto- 
risé par  cette  loi  est  applicable.  Il  en  serait  ainsi  môme  dans 
le  cas  où,  la  licitation  ayant  été  provoquée  par  les  cohéri- 
tiers majeurs,  le  tuteur  aurait  pu,  en  vertu  de  l'art.  2,8  2, 
de  la  nouvelle  loi,  procéder  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  s'il  a  cru  devoir  remplir  cette  formalité  (Trib.  Char- 
leville,  8  déc.  1884,  Joum.enreg.,  arL  23114);  —  3-  Qu'en 
cas  de  décès  du  débiteur  saisi,  survenu  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges,  la  procédure  suivie  par  le  créancier 
saisissant  à  l'effet  de  reprendre  l'instance  contre  ses  héri- 
tiers et,  en  cas  de  renonciation  de  ces  derniers,  d'obtenir 
la  déclaration  de  vacance  de  la  succession  et  la  nomination 
d'un  curateur,  fait  partie  intégrante  de  la  poursuite  d'expro- 
priation, et  qu'en  conséquence,  les  droits  perçus  sur  les 
actes  auxquels  elle  donne  lieu  doivent  être  restitués  lorsque 
le  prix  principal  ne  dépasse  pas  2000  fr.  (Trib.  Condom, 
13  nov.  1889,  aff.  Bouè,  /oum.  enreg.,  art.  23375.  —  Con- 
trit :  Sol.  adm.  enreg.  iO  févr.  1890,  ibid.).  Mais  la  procé- 
dure en  nomination  d'un  séquestre  Judiciaire,  qui  a  pu  être 
jugée  nécessaire  pour  la  conservation  des  droits  des  créan- 
ciers, n'étant  pas  mdispensable  pour  arriver  à  l'adjudication, 
les  droits  perçus  à  l'occasion  de  cette  procédure  ne  doivent 
pas  être  comprisdans  l'ordre  derestitution  (Même  jugement). 

31 70.  La  restitution  s'étend  donc  k  tous  les  actes  que 
les  parties  ont  été  légalement  obligées  de  faire  pour  mener 
à  fin  ta  poursuite  depuis  son  origine.  Des  difficultés  peuvent 
se  présenter,  dans  certains  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
l'ongine  de  la  poursuite,  c'est-à-dire  les  premiers  actes  qui 
bénéficient  du  dégrèvement.  La  question  s'est  posée,  notam- 
nient,  en  matière  de  saisie  immobilière.  Il  a  été  reconnu 
que  le  commandement,  la  saisie  et  les  autres  actes  qui  en 
découlent  font.partie  de  la.  poursuite  comme  étant  t^ts  pour 
préparer  l'adjudication  (Legrand,  p.  20;  Dutruc,  p.  95; 


t'Hcn.  droits  (Tenreg.,  v»  Vente  n»  lOU  ;  Carp'entier, 

S.  84,  n*>  29).  Jugé,  en  particulier,  que  le  commandement 
oit  être  compté  au  nonibre  des  acles  qui  donnent  lieu  à 
restitution  (Trib.  Blois,  20  janv.  1886  et  Trib.  Bayeux, 
11  nov,  1886,  jugements  cités  suprA,  n»  3169).  —  V.  infrâ, 
D?  3196. 

31 VI.  U  arrive  souvent  que  la  vente  judiciaire  n'est 


qu'un  incident  se  rattachant  à  des  o 
de  liquidation  et  de  partage  ; 
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déterminer  lui-mâme  <]uel  serait  le  point  do  départ  des 
dégrèrements  dans  les  licitaUons  incidentes  de  cette  nature. 
Il  est  évident  qu'on  devait  détacher  la  licitation  de  la  pro- 
cédure ^nérale  qui  a  pour  objet  de  liquider  les  droits  des 
communistes  sur  la  masse  de  meubles  et  d'immeubles  qui 
leur  appartient,  et  que  l'incident  de  licitation  doit  profiter 
seul  de  la  restitution.  Cest  ce  que  décide  l'art.  2,  §  3,  delà 
loi  de  1884,  ainsi  conçu:  u  Dans  les  procédures  où  la  lici- 
tation est  incidente  aux  opérations  de  liqmdation  et  partage, 
le  bénéfice  de  la  présente  loi  sera  acquis  &  tous  les  actes 
nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudication,  à  partir  du  cabier 
des  charges  inclusivement  ;  les  frais  antérieurs  ne  seront 
pas  employés  en  frais  de  vente  ». 

3173.  Jugé»  en  conséquence,  que,  lorsqu'il  résulte  des 
termes  de  l'assignation  introductivc  d'une  instance  en  lici- 
tation d'immeubles  indivis,  en  particulier,  des  conclusions 
du  demandeur  tendant  à  la  nommation  d'un  juf^-commis- 
saire  et  d'un  notaire  pour  procéder  à  la  distribution  du  prix, 
que  l'instance  a  principalament  pour  objet  la  liquidation  et 
le  partage  des  biens  indivis  entre  les  parties,  la  licitation  i 
laquelle  il  est  procédé  constitue  une  licitatim  incidente  à 
une  opération  oe  partage,  ne  donnant  lieu,  par  suite,  &  l'es- 
Utution  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  intervenus  &  partir 
du  cahier  des  charges  inclusivement  (Trib.  Vigan,  2?  août 
1887,  aff.  M«  Angliviel,  D.  P.  88,  5.  223.  Conf.Trib.  Amiens, 
7  août  1886.  air.  H"  Morgand,  D.  P.  87.  ».  204  ;  Trib.  Vigan, 
17  nov.  1887,  af!.  Grenier,  D.  P.  89.  5.  229  ;  Trib.  Joigny, 
9  août  1888,  afT.  Goisset,  ibid.  ;  Trib,  Liboume,  7  déc.  1888, 
aff.  Bouchet,  ibid.;  Trib.  Grenoble,  13  mars  1889,  aS. 
Hecoura,  ibid.).  —  Jugé,  de  même,  qu'en  cas  de  licitation 
ordonnée  par  un  jugement  qui  a  annulé,  comme  faite  en 
fraude  des  droits  du  créancier  poursuivant,  une  vente  de  part 
indivise  d'immeubles,  la  restitution  ne  peut  être  étendue 
aux  droits  des  actes  autres  que  ceux  faits  pour  parvenir  à  la 
vente  à  partir  du  cahier  des  charges,  la  loi  ne  s'appliquant 
qu'à  ces  derniers  actes  (Trib.  Samte-Henehould,  <0  févr. 
1889,  aff.  Bocquillon,  D.  P.  89.  5.  229). 

3178.  Quant  à  la  nature  des  droits  a  restituer,  le  bénéfice 
de  la  loi  embrasse,  d'après  l'art.  3,  g  {'*,  tous  les  droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  de  neffe  et  d'hypothèques.  Il  n'est 
(ut  aucune  exception,  est-il  dit  dans  rinstruclton  n*  2704, 
§  14,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d»  Hmbrt  ;  le  rembour- 
sement doit  comprendre,  dès  lors,  l'intégralitâ  des  feuilles 
du  papier  de  la  débite,  sans  aucune  retenue  pour  le  coût  de 
la  labricaticm.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  restitution  s'ap- 
plique à  l'indemnité  allouée  au  greffier,  à  titre  de  rembour- 
sement du  papier  timbré  pour  chaque  mention  portée  sur 
un  registre  timbré  (Décr.  24  mai  1854,  art.  3  ;  24  nov.  1871, 
art.  1  ;  spécialement  au  timbre  employé  pour  inscription 
de  chaque  acte  sur  le  répertoire  et  pour  la  publication  du 
cabier  des  charges,  cette  publication  constituant  un  juge- 
ment aux  termes  mêmes  de  l'art.  695  c.  proc.  civ.  (Trib. 
Bayeux,  31  janv.  1889,  cité  siqJTù,  n»  3167). 

Hais  le  dégrèvement  devant  être  limité  aux  actes  indispen- 
sables pour  parvenir  &  l'adjudication,  la  restitution  ne 
s'étend  pas  au  coût  du  timbre  de  la  grosse  du  titre  en  vertu 
duquel  un  ci-éancier  a  fait  pratiquer  une  saisie  sur  les  im- 
meubles de  son  débiteur  et  procéder  à  lavante  de  ces  biens, 
ladite  grosse  survivant  &  la  poursuite  et  restant  entre  les 
m^ns  du  créancier  qui  peut  en  user  de  nouveau  contre  son 
débiteur,  s'il  n'a  pas  été  désintéressé  intégralement  (Trib. 
Castellane,  12  juin  1885,  afT.  H*  Audoul.  D.  P.  87.  5.  205}  ; 
ni  au  coût  du  papier  timbré  employé  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal d'aqjudication  à  la  suite  du  cahier  des  charges 
par  le  notaire  commis  à  l'effet  de  procéder  à  la  vente, 
encore  bien  que  cet  officier  public  n'ait  employé  que  ce  qui 
restût  du  papier  du  cahier  des  charges  (Trib.  Rufiec,  22  sept. 
1885,  oIT.  Moreau,  ibid.). 

3174.  L'instruction  n"  2704  dit  que  la  loi  prévoit  le  cas 
de  remboursement  des  droits  payés,  parce  que  c'est  le  plus 
ordinaire,  mais  que  le  même  principe  conduit  à  reconnaître 
que,  si  les  droits  n'avaient  pas  encore  été  perçus  au  moment 
du  procès-verbal,  la  déclaration  régulière  que  le  bénéfice  de 
la  loi  est  acquis  à  la  vente  s'opposerait  à  ce  que  le  verse- 
ment en  fût  exigé.  Ce  point  ne  peut  faire  difficulté. 

3175.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  la  loi  ne 
s'appliqpie  qu'aux  droits  simples.  Les  amendes  ou  les  droits 
en  sus  encourus  à  l'occation  des  actes  de  la  procédure  ne 


p.  40,  Sect.  1,  Art.  4,  §  2,  N'  4. 

profitent  pas  du  bénéfice  de  la  restitution  et  restent  à  la 
charge  des  parties  ou  des  olBciers  ministériels  (Instr.  n*  S704, 
§  16  ;  Di(Âim.  des  droits  d^enreg.,  y*  Vente,  n»  1015  ; 
Dutruc,  p.  96  ;  Carpentier,  p.  85,  n*  31).  U  est  généralement 
admis  aussi  que  le  salaire  dû  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques, ainsi  que  les  droits  de  recherches  établis  au  profit 
des  receveurs,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  resUtution, 
l'art.  3,  §  1",  ne  mentionnant  que  les  sommes  payées  au 
Trésor  public  (Instr.  n»  2704.  §  17). 

3 1 76.  Le  bénéQce  du  dégrèvement  autorisé  par  la  loi  du 
23  ocl.  1884  ne  s'applique  pas  seulement  aux  droits  perçus 
par  le  Trésor;  l'art.  3,  §2,  porte,  en  outre,  que  «  lorsque  le 
prix  d'adjudication,  calcule  comme  il  est  dit  en  l'art.  1*',  ne 
dépassera  pas  1000  fr.,  les  divers  agents  de  la  loi  subiront 
une  réduction  d'un  quart  sur  les  émoluments  à  eux  dus  et 
alloués  en  taxe,  conformément  au  tarif  du  10  oct.  1841  >. 
Les  a^nts  de  la  loi  contre  lesquels  l'art.  3  prononce  la 
réduction  des  émoluments  sont  les  avoués,  huissiers,  greffiers 
et  notaires.  Faut-il  y  ajouter  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques? On  vient  de  dire  svprà.  n"'  3175,  que  les  salaires 
perçus  par  ces  derniers  échappent  à  la  restitution  inté- 
grale, qui  ne  concerne  que  les  droits  perçus  par  le  Trésor 
public;  l'Administration  refuse  également  de  les  sou- 
mettre l  la  réduction  d'un  quart  applicable  aux  émolumMits 
(les  agents  de  la  loi  (Instr.  n"  2704,  §  17|.  La  question  est 
discutée;  les  tribunaux  l'ont  résolue  jusqu  ici  contrairement 
aux  prétentions  de  la  Bé^e  (Trib.  Fontainebleau,  16  juill. 
1885,  aff.  Delaveau,  Joum.  enreg.t  art.  S2763}. 

N«  4.  —  Pnxédure. 

31 77.  Les  dispositions  que  la  loi  du  23  oct  1884  consacre 
aux  formalités  qui  doivent  être  remplies  relativement  à 
l'exercice  du  droit  de  restitution  ont  donné  lieu  jusqu'ici  à 
peu  de  difficultés.  Nous  emprunterons  à  l'instruction  n>  2704 
la  plupart  des  règles  à  suivre  dans  cette  matière. 

3178.  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  1",  «  le  jugement  ou  le 
procès-verbal  d'adjudication  constatera  que  le  bénéfice  de  la 
loi  est  acauis  à  la  vente,  si  le  prix  d'adjudication  ne  dépasse 

Sas  2000  ir.  Il  ordonnera  la  restitution  par  le  Trésor  publie 
es  sommes  à  lui  payées  pour  les  causes  énoncées  en 
l'art.  3,  lesquelles  devront  être  retranchées  de  l'état  taxé  ;  et, 
de  plus,  il  réduira  d'un  quart  les  émoluments  des  agents  de 
la  loi  compris  en  l'état,  si  le  prix  d'adjudication  est  infé- 
rieur ou  égal  à  1000  fr.  ». 

3179.  Ainsi  la  première  condition  exigée  pour  que  U 
restitution  s'applique,  c'est  que  le  jugement  ou  le  procès- 
verbal  d'adjudication  constate  que  le  bénéfice  de  la  loi  est 
acquis  aux  parties.  En  l'absence  de  cette  déclaration,  le 
remboursement  ne  pourrait  pas  avoir  lieu.  La  déclaration 
est  faite  par  le  tribunal  ou  par  le  notaire  commis.  Si  elle  est 
contenue  dansun  jugement,  elle  doit  émvier  du  tribunal  tout 
entier,  et  non  pas  seulement  du  président  ou  du  greffier.  Elle 
doit  être  insérée  dans  le  contexte  même  du  jugement  ou  du 
procès-verbal  dont  elle  forme,  suivant  l'art.  4,  une  disposi- 
tion (Instr.  n"  2604,  §  18).  Le  tribunal  ou  le  notaire  délégué 
auront  donc  à  apprécier  la  valeur  des  immeubles  adjugés 
ou  mis  en  vente,  en  ayant  soin  de  distinguer  le  prix  pnn- 
cipal  et  les  charges  ;  ce  sont  eux  aussi  qui  seront  chargés 
de  faire  la  ventilation  dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait 
des  meubles  et  des  immeubles,  le  tout  sauf  recours  de  l*Ad- 
ministration  ou  des  parties,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

3180.  Il  ne  suffit  pas  que  le  tribunal  ou  le  notaire  commis 
fassent  cette  déclaration  ;  ils  doivent,  en  outre,  déterminer 
le  montant  des  droits  à  restituer  et  en  ordonner  le  rembour- 
sement. Pour  faciliter  ce  calcul,  l'art.  3,  S  3  porte  que  «  l'état 
des  frais  de  poursuite  sera  dressé  par  distinction  entre  les 
droits  du  Trésor  et  ceux  des  agents  de  la  loi  ;  il  sera  taxé  et 
annexé  au  jugement  ou  au  procés-verbal  d'adjudication  ». 

3181.  Jugé  que  la  restitution,  autorisée  par  la  loi  du 
23  oct.  1884,  ne  peut  avoir  lieu  au  cas  où  le  procès-verbal 
d'adjudication  ne  renferme  pas  l'ordre  de  restitution,  alors 
môme  qu'il  renferme  la  réquisition  par  l'avoué  poursuivant 
au  notaire  rédacteur  du  procès-verbal  d'y  consigner  que,  le 
prix  étant  inférieur  à  2000  fr.,  les  droits  perçus  sur  les  actes 
de  la  procédure  antérieure  doivent  être  remboursés  (Trib. 
Baume-les-Dames,  21  mai  1886,  aff.  Bidwmann,  0.>F.  87. 
3.  64).  Mais  il  a  été  déci<Bfgftl^eg«S9'*5îfl© 
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doit  dtre  opérée,  alors  môme  que  le  jugement  on  le  procès- 
verbal  d'adjudication  qui  l'ordonne  ne  renferme  pas  ta  liqui* 
dation  des  droits  &  remboursei*.  Il  peut  être  suppléé  à  cette 
formalité  par  la  production  ultérieure  d'un  étal  taxé  (Trib. 
Argentan,  11  nov.  1883,  aff.  M«  Lesain,  D.  P.  86.  5.  208). 
Il  y  a  entre  cette  espèce  et  celle  qui  précède  cette  différence, 
que  l'ordre  de  resUtutitm,  qui  avait  été  omis  dans  la 
première,  «dstait  dans  la  seconde,  mais  sans  être  précédé 
de  la  liquidation  des  droits  à  rembourser  *,  la  solution  cepen- 
dant aurait  dft  être  la  même  selon  nous  ;  quoique  le  texte 
de  la  loi  soit  moins  eiq)licite  en  ce  qui  concerne  la  liquida- 
tion defc  sommes  à.  restituer  que  relativement  à  l'ordre  de 
remboursement,  il  n'en  parait  pas  moins  positif.  La  doctrine 
contraire  aurait  pourrésultat,  comme  l'a  dit  TAdministration 
dans  un  de  ses  mémoires,  «  ou  de  proroger  les  délais  dans 
lesquels  la  loi  a  renfermé  les  (ormalftéB  nécessaires  à  ta  res- 
titution, ou  d'enlever  au  Trésor  les  moyens  que  la  loi  lui  a 
donnés  pour  sauvegarder  ses  intérêts  ».  Le  receveur  n'ayant, 
en  effet,  qu'un  délai  de  trois  jours  pour  former  opposi- 
tion (V.  infrà,  n"  3186),'  il  est  indispensable,  pour  qu'il 
puisse  exercer  aussi  rapidement  sou  droit  de  vérification, 
que  le  jugement  lui  indique  les  moyens  de  reconnaître  quels 
sont  les  droits  à  restituer  et  quel  en  est  le  montant.  1/Ad- 
ministration  avait  déféré  le  jugement  du  tribunal  d'Argen- 
tan à  la  cour  de  cassation  ;  mais,  les  parties  ayant  renoncé 
à  s'en  iffêvaloir»  le  pourvoi  n'eut  pas  de  suite.  Les  tribu- 
naux qui  ont  eu  à  st^er  ultérieurement  sur  la  difficulté  ont 
donné  raison  à  la  R^e.  Jugé  que  le  procès-veibal  ou  le 
jugement  d'adjudication  doit  fîqmder  le  montant  des  droits 
à  restituer,  et  que  le  trU)unal,  sur  l'opposition  de  l'Adminis- 
tration à  un  ordre  de  restitution  qut  ne  contient  pas  cette 
liquidation,  doit  en  pnmoncer  la  nullité,  sans  pouvoir 
suppléer  au  défaut  d  accomplissement  de  cette  formalité, 
sans  laquelle  l'Administration  est  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer utilementsondroitd'opposition(Trib.Ch&teauroux,19jui]i. 
1888,  aff.  Graffeuilh,  Joum.  enreg.,  art.  23089.  Conf.Trib.  Hi- 
rande,  19  janv.  1887,  aiT.  Noulens,  Revue  du  notariat,ri''  7688). 

3182.  La  restitution  doit  être  faite  par  le  receveur  qui  a 
enregistré  la  vente,  lequel  est  seul  compétent  alors  même 
que  la  plupart  des  droits  auraient  été  perçus  dans  d'autres 
bureaux.  La  compétence  exclusive  de  ce  receveur  résulte 
formellement  du  paragraphe  2  de  l'ari.  3  de  la  loi  (Instr. 
n'  2704,  S  19).  Les  auteurs  du  IHetiomutire  des  droits  d'en- 
registrement, T'  Vente,  n«  1035,  font  remarquer  d'ailleurs 
que  le  receveur  qui  a  enregistré  la  vente  a  qualité  pour 
restituer  tous  les  droits  auxquels  la  mutetioii  a  donné  lieu, 
■  y  compris  les  droits  d'hypothèque  ». 

8188.  Il  est  évident  que  la  disposition  du  jugement  ou 
dif  procès-verbal  d'adjudication  qui  renferme  ta  liquidation 
et  I  ordre  de  restitution  des  droits  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  disposition  indépendante  de  la  vente  et  assujettie 
de  ce  chef  à  un  droit  particulier.  Cette  solution,  qui  découle 
des  principes,  est  d'ailleurs  confirmée  par  une  déclaration 
du  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  (Séance 
du  29*iuin  1882,  Joum.  off.  du  30). 

81 84.  Aux  termes  du  même  art.  4,  §  1",  «  la  disposition 
du  ju^ment  ou  du  procès-verbal  d'adjudication  relative  & 
la  fixation  des  droits  à  restituer  sera  susceptible  d'opposition 
pendant  trois  jours,  à  compter  de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  vente,  de  la  part  dts  intéressés  ». 

Si  l'on  interprétait  ce  texte  littéralement,  la  partie  du 
jugement  relative  &  la  fixation'  des  droits  à  restituer  serait 
seule  susceptible  d'opposition  ;  mais  personne  ne  conteste 
que  l'art.  4  doive  être  appliqué  Uuo  sentu,c'cst-&-dire  comme 
embrassant  toutes  les  causes  de  nullité  qui  peuvent  ê^ 
invoquées  pour  ou  contre  la  restitution,  que  l'on  conteste 
lo  principe  môme  de  la  restitution,  le  montant  de  la  somme 
&  restituer  ou  bien  encore  la  régidarité  de  l'ordre  de  remfaour- 
sèment.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  rapplicatioQ 
du  tarif  devraient,  toutefois,  être  tranchées  d'après  les  règles 
ordinaires  de  l'opposition  à  taxe  (^Carpentier,  p.  92,  n*  40). 

8185.  Les  intéressés  admis  a  former  opposition  sont 
tous  ceux  auxquels  la  décision  peut  causer  préjudice, 
notamment  TAdministration  de  l'ciiregietrement,  les  agents 


(1)  (Auger,  Voisembert  et  autres].  —  Ls  ntatmiL;  —  Attendu 

âue,  en  exécution  d'uD  jugement  reodu  par  la  tribunal  dvit 
'Epamay,  te  2  avr.  iiitlS,  M*  Degois,  notaire  i  Sésanne,  commis 
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de  la  loi,  le  poursuivant,  le  vendeur  et  les  divers  interve- 
nants à  la  procéduré  (Instr.  n"  2704.  §  20). 

8186.  L'opposition  &  Tordre  de  restitution  doit  être 
formée  d'après  l'art.  4,  §  2,  dans  les  trois  jours  à  compter 
de  l'enregistrement  de  lacle  de  vente.  L'Administration 
reconnaît  que  ce  délai  est  franc.  Le  jour  de  l'enregistre- 
ment n'est  pas  compté,  et  si  le  troisième  jour  est  férié,  le 
délai  est  reporté  au  lendemadn. 

D'après  rinstructlon  n*  8704,  §  21,  le  délai  de  trois  jours 
ne  court  qu'à  partir  de  l'enregistrement  effectif  de  l'acte  ou 
du  jugement,  parce  que  c'est  dès  ce  moment  que  la  res- 
titution doit  avoir  lieu.  L'Administration  en  conclut  que 
l'opposition  ne  pourrait  être  utilement  formée  pendant  la 
période  qui  s'écoule  entre  la  date  du  jugement  et  celle  de 
fa  form^ité,  de  telle  sorte  que,  si  l'enregistrement  est  retardé 
au  delà  du  délai  l^al  par  le  greffier  ou  par  le  notaire,  ou  si 
le  receveur  refuse  de  donner  la  formahté,  à  défaut  de  con- 
signation suffisante  ou  des  déclarations  ordonnées  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  délai  de  l'opposition 
se  trouve  suspendu  sans  qu'aucune  justification  extrajudi- 
ciaire puisse  le  faire  courir  contre  l'Administration.  Les 
auteura  du  Dictionmire  des  droits  d'enregistrement,  eod, 
t)ft,  n"  1028,  critiquent  avec  raison  cette  interprétation  de  la 
Régie,  entant  qu'elle  déclare  irrecevable  l'opposition  formée 
soit  par  le  receveur,  soit  par  les  autres  parties  intéressées, 
avant  l'enregistrement.  Il  est  vraisemblable,  en  effet,  qu'en 
indiquant  l'enregistrement  comme  point  de  départ  des  trots 
jours  pendant  lesquels  Topposition  peut  avoir  lieu,  la  loi 
a  voulu  fixer  un  ilélai  ma:iimum  principalement  dans  Tinté» 
rêt  du  Trésor  dont  les  préposés  ne  connaîtront  le  plus  sou- 
vent l'adjudication  qu'après  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité; mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  l'opposition  ne 
puisse  pas  être  formée  auparavant. 

31 87.  L'art.  4,  §  1",  ajoute  que  «  Tonposition  sera  formée 
et  jugée  comme  en  matière  d'opposition  a  taxe  ».  L'Instruction 
n»  2704.  §  22,  rappelle  que  les  formalités  de  cette  procédure 
sont  indiquées  par  le  décret  du  16  févr.  1807  sur  la  liquida- 
tion des  dépens.  En  règle  générale,  l'opposition  est  précédée 
d'une  signification  faite  aux  avoués  des  parties  intéressées 
et  introduite  par  voie  de  citation  en  chambre  du  conseil; 
mais  l'avoué  poursuivant  ayant  été  désigné  par  Tart.  4,  §  8 
comme  le  bénéficiaire  de  la  restitution,  c^est&luiseul  que  la 
signification  et  la  sommation  de  comparaître  doivent  être 
notifiées  aux  parties,  soit  en  leur  personne,  soit  dans  la 
personne  de  leur  avoué  (Sol.  adm.  enreg.  H  déc.  1885  et 
23  janv.  1886.  Conf.  Trib.  Saint-Flour,  9  dSe.  1885.  — Con*r*; 
Trin.  Annecy,  12  août  1885,  Joum.  enreg.,  art.  82595). 

8188.  Le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  prononcé 
la  déclaration  et  l'ordre  de  remboursement  ou,  en  cas  de 
vente  par  notaire  commis,  celui  qui  a  désigné  cet  officier 
public.  La  procédure  a  lieu  devant  la  chambre  du  conseil, 
sans  requêtes  ni  écritures.  Mais  les  plaidoiries  y  sont  auto- 
risées. La  loi  ayant  décidé,  d'une  manière  générale,  que 
l'opposition  serait  jugée  comme  en  matière  ^opposition  à 
à  taxe,  se  réfère,  par  conséquent,  à  la  procédure  ordinaire 
et  exclut  implicitement  les  dispositions  de  Tart.  65  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  L'Administration  ne  saurwt  donc  reven- 
diquer le  bénéfice  de  rinstruction  écrite  ;  elle  doit  se  faire 
représenter  par  un  avoué.  Le  tribunal,  en  chambre  du  con- 
seil, statue  souverainement.  Aucune  dispoi^tion  sur  le  fond 
n'étant  engagée  par  le  débat,  le  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel.  Le  recours  en  cassation  est  seul  admis  (Décr. 
16  févr.  1807,  art.  6).  De  même  que  dans  les  autres  instances 
civiles,  ce  recours  n'est  pas  suspensif  (Instr.  n*  8704,  §  22}* 
8180.  L'art.  4,  §  1",  porte  que  «  le  tout  aura  lieu  sans 
frais  ».  Ces  expressions  ont  été  interprétées  en  ce  sens,  que 
tous  les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  procédure  d'opposi- 
tion seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  L'Ad- 
ministration estime  môme  que  les  agents  de  la  loi  ne 
pourront  réclamer  aucun  émolument,  en  ce  qui  concerne  ces 
actes  (Instr.  n"  2704,  §  221.  On  en  a  tiré  cette  conséquence, 
que  le  tribunal  n'a  pas  a  prononcer  de  condamnation  aux 
dépens  contre  la  partie  qui  succombe  (Trib.  Epernay, 
27  juin  1885  (1),  Trib.  Rouen,  7  févr.  1888,  aff.  Féré,  Revue  du 

i  cet  elTet,  a  procédé  à  la  vente  sur  llcitatlon  dlmmeables  indivis 
entre  :  !•  Suranné  Voisembert  ;  2»  L.-J.-B.  Aoger  et  EUse  Goéooi, 
sou  épouu  :  3«  E.-A.  Masson  et  Marie  Voisembert,  son  épouse  :  ^  1  ^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


ENREGISTREMENT.  —  Tit.  I.  Chap.  10,  Sect.  1,  Art.  4,  g  2,  4. 


notarieUf  n*  78S9).  La  question  reste  toutefois  fort  discutée  i 
un  double  point  de  vue.  —  D'une  part,  on  a  soutenu  que  les 
mots  «  le  tout  sans  frais  s  ne  se  réfèrent  pas  à  la  procédure 
d'opposiUon,  mais  à  la  délivrance  faite  par  le  greffier  du 
certnicat  de  non- opposition  ou  de  l'extrait  du  jugement 
d'adjudication  (Carpentier,  p.  94,  n*>  44).  Il  nous  parait 
diiïïcile  de  donner  aux  expressions  dont  il  s'a^t  un  sens 
aussi  restrictif,  qui  serait  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi. 
D'autre  part,  on  a  prétendu  que,  si  la  loi  de  18m  a  entendu 
affranchir  la  procédure  de  restitution  de  tous  les  droits  dus 
BU  Trésor,  rien  n'indique  que  le  dégrèvement  doive  s'étendre 
aux  honoraires  des  omciers  ministériels,  et  qu'on  ne  pourrait 
lidsser  àla  charge  de  ceux*ci  les  débours  qirils  ont  luts  que 
si  le  législateur  s'en  était  expliqué  formellement.  Ces  frais 
doivent  donc  être  supportés  par  la  parUe  qui  succombe,  con- 
formément au  droit  commun.  Cette  dernière  interprétation, 
admise  par  plusieurs  tribunaux  et  sur  laquelle  la  cour  de 
cassation  aura  sans  doute  à  se  prononcer  prochainement, 
nous  parait  être  la  plus  exacte  {Diction,  droits  d'enreg., 
n«  i033;  Legrand,  d.  40;  Trib.  Sainl-Lô,  9  avr.  i886,  aCf. 
Thouroude,  Jwrnai  des  notaires,  n"  23820;  Trib.  Dijon, 
9  janv.  1888,  Garnier,  Rép.péi'.  enreg.,  art.  7057;  Trib.  Eper- 
nay,  23  févr.  1888,  Revue  du  notariat,  n»7858;  Trib.  Mor- 
laix,  28  juin  1888,  afl.  Le  Hire,  Jotim.  «mreg.,  art.  23090). 

8190.  L'instruction  n"  2704,  §  22,  porte  qu'à  raison  de 
l'urgence,  les  receveurs  n'auront  pas  a  consulter  le  direc- 
teur pour  introduire  l'opposition.  Ils  pourront  également 
défendre  sans  autorisation,  quand  la  question  ne  présentera 
pas  de  difficultés  particulières.  Suivent  d'autres  règles  d'ordre 
intérieur  aussi,  qui  n'ont  d'importance  que  pour  les  agents 
de  l'Administration. 

3f  01.  Quant  aux  justifications  qui  doivent  être  fournies 
lors  de  la  restitution,  la  loi  ^en  est  occupée  également  dans 
l'art.  4  :  «  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  il  en  sera  justifié 
wt  un  cwtifiçat  du  greffier;  en  cas  de  jugement  rendu  sur 
ropposition,  il  sera  produit  un  extrait  de  ce  jugement;  le 
tout  aura  lieu  sans  frais  ».  Ces  dispositions  sont  insuffisantes, 
il  y  a  lieu  de  les  compléter  par  celles  que  renferme  l'instnic- 
tton  n»  2704  (§  23  et  suiv.]. 

u  II  est  nécessaire,  a'abord,  que  l'avoué  poursuivant 
dépose  au  receveur  quia  enregistré  le  jugement  ou  le  procès- 
verbal  d'adjudication  an  extrait  de  l'ordre  de  restitution. 
Cet  extrait,  délivré  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  com- 
mis, doit  contenir  toutes  les  énonciations  propres  à  justifier 
le  remboursement,  à  savoir  :  la  déclaration  mie  le  bénéSce 
4e  la  loi  est  acquis  à  la  vente,  le  montant  de  la  somme  à 
payer  et  l'injonction  de  rembourser.  L'extrait  est  délivré 
sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et  il  est  dispensé  d'enre- 
gistrement...II  ya  lieu  de  justifier  ensuite  au  receveur  qu'il 
n'a  été  formé  aucune  opposition  de  la  part  des  Intéressés,  ou 
que,  des  oppositions  ont  été  signifiées,  elles  sont  devenues 
sans  effet.  Lorsc^'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  cette  preuve 
résulte  d'nn  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  qui  a 
ordonné  le  remboursement  ou  commis  le  notaire.  Lorsqu  une 
opposition  a  été  levée  par  un  jugement,  il  est  produit  un 
ertrait  constatant  cette  mainleTée.  Enfin,  en  cas  de  désiste- 
ment de  l'opposition,  le  fait  est  également  constaté  par 
l'attestation  du  greffier.  Tous  ces  certificats  doivent  être 
donnés  sans  frais  et  sur  papier  non  timbré  ». 

3192.  La  même  instruction  ajoute  que,  le  bénéfice  de  la 

4*  A.-k.  Auger  ;  et  5«  F.-A.  Aager,  toas  majeurs,  maîtres  de  leurs 
droits  et  demeurant  &  Sésanne  ;  —  Attendu  que  l'adjudicatioD 
n'ayant  produit  qu'un  prix  principal  de  tlO  fr.,  le  notaire  sus- 
nommé, dans  ion  procës-veroal  en  date  du  7  juin  1885,  déposé  à 
l'enregislremeot  le  17  du  même  moie,  a  ordonoé  la  restitution 
par  le  trésor  des  sommes  payées  &  cetui-ci  ;  —  Attendu  que  le 
demandeur  déclare  former  opposition  à  cet  ordre  de  restitution  ; 

—  Attendu  que  cette  opposition  a  été  faite  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  ;  elle  est  ré^^lifere  et  il  ;  a  lieu  de  la  déclarer  recevable  ; 

—  Et  statuaut  sur  ladite  opposition  :  —  Attendu  que,  si  le 
bénéfice  de  la  loi  du  23  oct.  1884  s'applique,  bluh  termes  des 
art.  l"'  et  2  de  ladite  loi,  A.  toutes  les  ventes  judiciaires  d'im- 

^ subies  dont  le  prix  d'adjudication  ne  dépasse  pas  2000  fr., 
n'en  résulte  point  que  les  ventes  sur  licitation  entre  ma- 
jeurs, même  lorsqu'elles  sont  ordonnées  par  justice,  doivent 
bénéficier  des  dégrèvements  accordés  par  cette  loi  ;  —  Attendu, 
•n  efifit.  qae  le  but  de  la  loi  du  33  oct.  1884  a  été  de  rendre 
moins  onéreuses  les  formalités  prescrites  pour  les  venins  judi- 
ciaires, lorsque  la  valeur  des  immeublas  à.  vendre  est  de  peu 


loi  n'étant  acquis  que  lorsque  le  prix  est  devenu  définitif 
par  l'expiration  du  délai  des  surenchères  de  huitaine  et  de 
quinzaine  prévues  par  les  art.  708  et  965  c.  proc.  civ.  et 
573  c.  com.,  ii  est  nécessaire  de  justifier  au  receveur  de 
l'accomplissement  de  cette  condition.  A  cet  efTet,  l'avoué 

fioursuivant  lui  remettra  un  certificat  délivré  égalementsans 
rais  par  le  greffier  du  tribunal  du  lieu  de  la  vente,  e/t  cons- 
tatant qu'à  l'expiration  des  délais  ci-dessus  aucune  suren- 
chère n'avait  été  formée. 

3193.  En  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  la  restitu- 
tion doit  s'eftectuer,  l'art.  4,  §  2.  de  la  loi  de  1884  disiose 
que  :  «  le  receveur  de  l'enregistrement  qfû  procédera  à  Teo- 
registrement  du  jugement  ou  du  proc^vNfoal  d'adjudic^iotti 
restituera  i  l'avoué  poursuivant,  sur  sa  simple  déchue  et 
sur  la  remise  d'un  extrait  délivré  sans  frais  de  Tordre  de 
restitution,  le  tout  dans  les  vingt-trois  jours  de  cette  a4ja- 
dication,  les  sommes  perçues  par  le  Trésor  public  et  com- 
prises en  l'état  taxé  ». 

Bien  que  la  loi  décide  que  la  restitution  doit  avoir  liea 
dans  les  vingt-trois  jours  de  ta  vente,  il  résulte  du  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  députés  (Séance  16  oct.  1884,  Joun, 
ojf.  du  17,  p.  2040)  que  le  législateur  n'a  entendu  statuer 

?;ue  sur  le  cas  ordinaire  où  radjudicalion  est  soumise  à  k 
ormalité  dans  les  vingt  jours  de  sa  date;  mùs  si,  par  suite 
de  circonstances  particulières,  de  l'existence  de  jours  fériée, 
par  exemple,  l'enregistrement  de  radjudication  avùt  lieu 
après  le  vingtième  jour  de  sa  date,  la  délai  accordé  aux  inté- 
ressés pour  former  opposition  se  trouverait  retardé,  et,  par 
voie  de  conséquence,  aussi  celui  dans  lequel  la  restitutum 
doit  s'effectuer  (Instr.  n»  2704,  §  26). 

3104.  Comme  on  l'a  vu  tupràt  n"  3193,  le  rembourse- 
ment doit  se  faire  entre  les  mains  de  VaTOué  poursuivant. 
«  S'il  y  en  a  pluueurs.  c'est  le  plus  diligent  qui  doit  être 
préféré.  La  restitution  ne  peut  être  opérée,  partiellement 
entre  chacun  d'eux.  En  cas  de  décès  ou  de  cession  de 
l'office,  Tavoué  poursuivant  est  remplacé  par  son  succes- 
seur ou  par  celui  qui  continue  en  son  nom  la  procédure. 
Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  tribunal  aurait  pro- 
noncé la  distraction  des  dépens  au  profit  d'im  aube  officier 
ministériel.  La  décharge  que  l'avoue  poursuivant  doit  don- 
ner au  receveur  n'a  pas  été  exemptée  du  timbre  (lostr. 
n"  2704,  §  28). 

3195.  Dans  le  silence  de  la  loi  relativement  à  la  pres- 
cription de  l'action  en  restitution,  on  décide  qu'il  faut  appli- 
quer le  droit  commun,  c'est-à-dire  la  règle  d'après  laquelle 
toute  créance  contre  le  Trésor  se  prescrit  par  cinq  ans  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  appartient  la  res^ 
titution  ordonnée  (L.  ^9  janv.  1831,  art.  9).  La  prescription 
biennale  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
ne  saurait  être  invoquée  ici,  car  il  ne  s'a^t  pas  de  la  resti- 
tution de  droits  indûment  perçus  (lostr.  n«  3704,  §  301 

3196.  Abstraction  faite  de  certaines  di^ositions  de  pro- 
cédure par  lesquelles  la  loi  de  1884  déroge  au  droit  conir 
mun,  et  dont  nous  n'avons  pas  &  parler  ici  (art.  2,  §  2  ; 
art.  4,  §  3  ;  art.  .'î),  il  reste  à  mentionner  l'art.  6  qui 
détermine  le  point  de  départ  de  l'application  de  la  loi:  «  Les 
dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourront  étre-appliquées 
qu'aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  la  poursuite  ne 
serait  pas  commencée  avant  sa  promulgation  ». 

Que  faut-il  entendre  par  pouratite  commencés  ?  Cette 

d'importance;  que  le  législateur  a  entendu  dégrever  seolement 
les  ventes  pour  lesquellM  ces  formalités  sont  indispensablee, 
o'est-à-dire  celles  qui  ne  peuvent  avoir  lien  suis  l'interveotiMi 
de  la  justice  ;  —  Atteorfu  que  les  licitations  entre  majears 
pour  faire  cesser  l'indivision  sont  des  aliénations  volontaires  ; 
que  les  immeubles  à  liciter  ne  peuvent  être  mis  aux  en- 
chères en  justice  lorsque  toutes  Tes  parties   sont  d'acctvd; 

3ue,  s'il  s'élève  entre  elles  des  contestations  sur  la  cessation 
e  l'indivision,  le  lotissement,  la  mise  à  prix  ou  les  condilioot 
de  la  vente,  ces  contestations  sont  jugées  comme  les  procès 


ordinaires,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  bénéfice  de  k 
loi  du  23  oct.  1S84  &  des  ventes  qui  ne  sont  assujetties  à 

aucune  formalité  spéciale,  et  pour  lesquelles  l'intervention  de  In 
justice  est  nécessitée  seulement  par  le  défaut  d'accord  entre 
les  parties;  —  Attendu  que  l'opposition  du  demandeur  est 
donc  fondée  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Admet  l'opposition  formée 
par  l'administration  de  l'enr^strement  à  l'ordre  de  restito- 


uoo,  etc. 

Du  27  juin  1885.-Trib.  (^v.  d'Epernay. 
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questioB  a  soulevé  des  diffîcultés.  dans  les  premières 
années  qù  ont  suivi  la  prornub^tion  de  la  loL  Les  au- 
teurs s'acconjaient  pour  dédder  qu'au  cas  de  sùsie 
immobilière,  le  point  de  départ  de  la  poursuite  était  la 
b«nscription  de  la  saisie,  et  non  le  commandement,  mais 
se  divisaient  relativement  aux  autres  ventes  ;  les  uns  s'atla- 
chant  &  l'affichage  des  placarda,  les  autres,  au  dépôt  du 
cahier  des  charges  (Dutnic,  p.  105  et  106  ;  Cai^entier,  p.  100, 
n"  58).  Les  auteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregi$tr€~ 
metU,  n°  1046  (eod.  verb.),  avaient  émis  l'avis  que  la  pour- 
suite doit  être  considérée  comme  commencée  avant  la  pro- 
mulgation, lorsqu'avant  cette  date  il  a  été  fait  un  acte 
quelconque  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  doivent 
bénéficier  de  la  restitution.  Cest  l'interprétation  que  l'Ad- 
ministration adopta  elle-même.  Aiûsi  elle  décida  que,  dans 
les  procédures  ou  la  lidtation  est  incidente  aux  opérations 
de  liquidation  et  de  partage,  c'est  le  cahier  des  charges 
qui  détermine  le  point  de  départ  des  poursuites  ou  le  com- 
mencement de  la  procédure  pour  l'application  de  la  loi  du 
23  oct.  1884;  en  conséquence,  toutes  les  fois  que  le  cahier 
des  chai^  a  été  dressé  postérieurement  k  la  promulgation 
de  la  loi,  le  bénéfice  de  ses  dispositions  est  applicable  à 
toute  laprocédurefSol.adm.enreg.lOavr.  1889,  D.  P.  86.3.135). 

Jug^,  dans  te  même  sens,  que  la  restitution  ne  peut  être 
étendue  aux  actes  d'une  procédure  de  saisie  immobilière 
suivie  d'adjudication,  lorsque  le  c(»nmandement  remonte  & 
une  date  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  (Trib.  Blois, 
13  mai  1885,  alT.  Razouer,  D.  P.  86.  3.  136.  — Con/rd:  Trib. 
Tarbes  30  oct.  188S,  aff.  Denjoy,  D.  ï>.  86.  3.  119).  —  V. 
3«prà,n»  3170.— Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  subrogation 
aux  poursuites,  qui  n'est  pas  distincte  de  la  saisie  originaire 
et  ne  peut  être  considérée,  par  suite,  comme  ime  procédure 
nouvelle,  n'ait  été  prononcée  que  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  (Trib.  Garpentras,  14  août  1888,  aff.  Pagnon,  D.  P. 
89. 5.  S28). 

Sicr.  S.  —  pBEScaipnoH  (il^.n«*5436  à  S641]. 

310V.  On  a  exposé  au  Ré^p.  n«*  5436  à.  5446  un  certain 
nombre  de  règles  qui  s'appliquent  à  toutes  les  prescrip- 
tions admises  en  matière  d'enregistrement.  La  plupart  de 
ees  règles  sont  Urées  du  drpit  commun;  la  loi  fiscale  s'étant 
bornée  généralement  à  fixer  les  délais  de  la  prescription 
dans  les  différents  cas  prévus  par  elle,  la  jurisprudence  en 
a  conclu  qu'en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  le  droit 
commun  doit  reprendre  son  empire.  Les  applications  qui  ont 
été  faites  depuis  la  publication  du  RéjKrtoire  sont  très  nom- 
breuses, comme  on  le  verra  par  la  suite. 

3108.  En  vertu  de  l'art.  2220  c.  civ.,  les  particuliers, 
ayant  capacité  requise,  peuvent  renoncer  à  la  prescription 
des  droits  dont  ils  sont  débiteurs  (Ai^p.  n^  5437).  Hais,  pour 
que  le  contribuable  qui  a  payé  im  droit  prescrit  ne  puisse 
plus  le  répéter,  il  faut  qu'il  ait  agi  en  connaissance  de 
cause,  c'est-à-dire  sachant  que  le  droit  était  prescrit  (Sol. 
adm.  enreg.  mai  J875,  Inction.  droits  d'enreg.,  v  Pres- 
cription, n<>  229). 

-  dlOO.  On  peut  toujours  réclamer  la  restitution  des  droits 
en  sus  ou  de  l'amende  payée,  lorsque  l'action  de  la  Régie 
était  prescrite,  sans  que  celle-ci  puisse  jamùs  se  prévaloir 
d'une  prétendue  renonciation,  le  redevable  ne  pouvant  pas 
renoncer,  en  matière  de  peines  pécxmiaires,  au  bénénce 
de  la  prescription  acquise  (Sol.  amn.  enreg.  23  juill.  1866, 
Garnier,  Rép.pér.  enreg.,  art.  3003). 

8200.  Le  désaccord  persiste  encore  aujourd'hui  parmi 
les  auteurs,  et  même  aussi  dans  la  jurisprudence,  relative- 
ment à  l'étendue  de  l'eUet  libératoire  de  la  prescription.  La 
règle  que  la  prescription  opère  le  même  etitet  que  le  paye- 
ment et  que  les  actes  et  les  mutations  dont  le  droit  est  pres- 
crit sont  à  considérer  comme  s'ils  étaient  enregistrés  {Rép. 

5440),  continue  d'être  contestée  par  l'Administration. 
L'intérêt  de  la  question  se  présente  notamment  lorsqu'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  une  vente,  par  exemple, 
se  trouve  mentionné  depuis  plus  de  deux  ans  dans  un  acte 
authentique  sans  que  la  Régie  ait  perçu  les  droits  ;  la  pres- 
cription qui  est  acquise  dans  cette  hypothèse  s'oppose-t-elle 

(1}  (F....)  ~  Aux  termes  de  Part.  26  de  la  loi  du  8  juill.  1852, 
«  les  droits  de  mutation  par  décès  des  inscriptioDS  de  rentes  sur 


à  ee  que  l'on  perçoive  sur  cet  acte  le  droit  proportionnel 
produit  ultérieurement  en  justice?  Les  auteurs  du  Kctiori- 
mire  des  droUa  fenregittrement  (v*  PrMcrïpfton,  835), 
critiquent  la  solution  affirmative  que  nous  avons  soutenue 

(Rép.  hc.  dt.)  et  justifient  ainsi  le  système  de  l'Admi- 
nistration :  «  De  ce  que  son  action  est  prescrite,  il  n'en 
résulte  pas  que  l'acte  puisse  être  soumis  &  la  formalité,  être 
mentionné  dans  un  acte  public  ou  produit  en  justice  sans 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  L'acte  est  bien 
libéré  de  l'obligation  à  laquelle  il  était  astreint  dès  le  priu- 
cipe,  à  raison  de  sa  nature,  en  vertu  de  l'art.  22  ae  la 
loi  de  frimaire  an  7.  Mais  sa  présentation  k  la  formalité 
effectuée  soit  volontairement,  soit  par  suite  de  l'usage 
qu'on  en  fait  par  acte  public  ou  en  justice,  donne  naissance 
a  une  obligation  nouvelle,  laquelle  a  son  principe  dans  les 
art.  23  et  28  de  la  môme  loi...  En  vain  prétendrait-on  que 
la  prescription  libère  le  débiteur  et  équivaut  à  paiement. 
Ce  qiU  est  prescrit  dans  l'espèce,  c'est  non  pas  précisément 
Te  droit  aucpiel  l'acte  donnsut  ouvertiu%,  d'après  son  contenu, 
mais  l'obligation  de  faire  enregistrer  cet  acte,  et,  par  cela- 
même,  l'amende  encourue  pour  inaccomplissement  de  cette 
obligation.  Hais  l'acte,  affîancM  de  cette  obligation  par  la 
prescription,  n'en  reste  pas  moins  un  acte  de  vente,  pas- 
sible, suivant  sa  nature,  lorsqu'il  est  soumis  &  l'enrej^stre- 
ment,  du  droit  édicté  sur  les  ventes  ».  Nous  persistons dana 
i^otre  interprétation;  la  prescription  a,  selon  nous,  un  effet 
libératoire  absolu.  Nous  reconnaissons  que  l'obligation  de 

Sayer  les  droits  peut  encore,  quoique  prescrite,  produire 
es  effets  juridiques,  lorsque  le  déDiteur  consent  à  l'exécuter; 
mais  le  fisc  ne  peut  pas  plus  qu'un  autre  créancier  faire 
revivre,  par  voie  de  contrainte,  l'oBligation  prescrite,  ce  qu'il 
fait  cependant,  lorsqu'il  poursuit,  après  que  la  prescription 
est  accomplie,  le  payement  des  droits.  En  vain  on  objecte 
que  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité  ou  son  usage 
par  acte  public  ou  en  justice  font  n^lre  une  nouvelle  obli- 

f ration;  la  loi  n'atteint  ces  faits  que  parce  qu'ils  lui  révèlent 
'existence  du  fait  imposable,  qui  est  l'unique  cause  de  l'obli- 
gation du  contribuable  ;  or  la  presoription,  opérant  sur  le 
fut  imposable,  supprime  la  cause  de  l'obligation  dans  l'avenir 
comme  dans  le  passé  (V.  Req.  26  Janv.  1885,  aff.  VUle  de 
Roubaixl. 

3201.  II  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  sans  contraven- 
tion mentionner  dans  un  acte  de  son  ministère  un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  alors  môme  que  cet  acte  aurait 
été  déjà  mentionné  dans  un  acte  public  depuis  un  temps  suf- 
fisant pour  que  la  prescription  se  trouve  acquise  (Trib,  Seine, 
7  févr.  1855,  aff.  Fremyn  et  Caylus,  D.  P.  55.  3.  72). 

3202.  Il  a  été  jugé  aussi,  en  vertu  des  mêmes  principes, 
que,  lorsque  le  droit  proportionnel  n'a  pas  été  perçu  lors  da 
1  enregistrement  de  l'acte,  par  suite  d'une  omission  du  rece* 
veur,  le  droit  peut  encore  être  exigé  par  le  conservateur 
chargé  de  transcrire  l'acte  plus  de  deux  ans  après  (Trib; 
Agen.  27  août  1864,  /tmm.  enrej.,  art.  17964  ;  Trib.  Pau, 
9  juill.  1876,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg.,  n»  4501). 

3203.  On  a  dit  au  Rép.  n"  5445  que  la  question  de 
savoir  si  l'art.  2281  c.  civ.,  d'après  lequel  les  prescriptions 
commencées  seront  réglées  conformément  aux  lois  an- 
ciennes, doit  s'appliquer  aux  matières  d'enreiristrement, 
faisait  difficulté.  La  négative  est  admise  aujourdliul.  L'art. 
2281  œt  une  disposition  exceptionnelle,  qui  règle  un  état 
de  choses  particulier  en  dehors  duquel  le  pnncipe  de  lanon- 
rétroactiviU  des  lois,  comme  le  dit  Bf.Naquet,  t.  3,n*  1271, 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  loi  nouvelle  change  les  délais 
des  prescriptions  en  cours,  attendu  que  u  les  délais  anciens 
ne  constituent  pas  des  droits  acquis,  mais  de  simples  expec- 
tatives auxquelles  la  loi  nouvelle  peut  toujours  porter 
atteinte  ».  L'Administration  a  conclu  de  ce  principe  que 
l'art.  26  de  la  loi  du  8  juill.  1852,  qui  a  substitué  la  pres- 
cription trentenaire,  relativement  aux  droits  de  mutation 
par  décès  en  matière  de  rentes  sur  TEtat,  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ou  dix  ans,  devait  être  appliqué  aux  succes- 
sions qui  s'étaient  ouvertes  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion et  au  regard  desquelles  la  prescription  calculée  d'après 
les  délais  anciens  n'était  pas  encore  accomplie  (Sol.  adm. 
enreg.,  20  mars  1868)  (I). 

l'Etat,  et  les  peines  encourues  en  cas  de  retard  oa  d'omission  de 
ces  valeurs  dans  la  déclaration  des  héritiers,  légataire&^Q  dona- 
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An.  1".  —  Diverses  espèces  de  préservions  et  de  leur  objet 
(iIép.n«5U7iS534). 

8  l«r.  —  De  la  prescr^tion  d'un  an  (A^.  noi  U48  i  5469). 

3204.  L'art.  6i  delaloidu22[rim.  an7  renferme  deux  appli- 
cations delà  prescriplion  annale  ;  la  première  se  rapporte  au 
droit  qui  appartient  a  l'Administration  de  provoquer  une  ex- 
pertise dans  les  mutations  à  titre  onéreux  de  biens  immeu- 
bles. En  ce  qui  concerne  cette  première  application,  nous 
renvoyons,  comme  on  Ta  fait  au  Répertoire,  aux  développe- 
ments qui  ont  été  fournis  à  ce  sujet  en  matière  de  liquidation 
(V.  suprà,  2674).  Rappelons  seulement  au'il  ya  lieu  détenir 
compte  ici  des  dispositions  particulières  ae  la  loi  du  23  août 
1871,  et  qu'il  ne  fautpas  confondre,  au  point  de  vue  delà  pres- 
cription» i  action  tendant  à  l'expertise  avec  l'action  que TAd< 
ministration  peut  exercer,  au  cas  de  dissimulation,  en  paye- 
ment desdroits  qui  lui  sont  dus(V.5uprà,no  2831  et  suiv.). 

8205.  La  seconde  application  de  la  prescription  annale 
est  relative  au  cas  où  les  poursuites  commencées  sont  inter- 
rompues pendant  ime  année,  sans  qu'il  y  ait  d'instance 
devant  les  juges  compétents,  quand  même  le  premier  délai 
pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré.  Cette  règle  s'ap- 
plique, comme  nous  l'avons  dit  (Rép.  n"  5456),  aux  actions 
en  restitution  qui  doivent  être  formées  par  les  parties  dans 
le  délai  de  deux  ans,  comme  à  l'action  de  l'Administration. 
En  particulier,  la  péremption  annale  peut  être  invoquée 
par  la  Régie,  lorsque  plus  d'im  an  s'est  écoulé  entre  la  som- 
mation ayant  pour  objet  la  restitution  d'une  somme  indû- 
ment perçue  etVassignation(Trib.  Angers,  16  jauT.  1869,  afr. 
Langlé,  D.  P.  70.  5.  ISS). 

Deux  arrêts  récents  de  la  cour  de  cassation  décident  que^ 
lorsque  deux  contraintes  ont  été  signifiées  dans  la  même 
affgtire,  au  sujet  de  droits  de  mutation  par  décès,  l'une  à  fin 
d'obtenir  du  redevable  la  déclaration  prescrite  par  la  loi, 
l'autre,  après  souscription  de  cette  déclaration  en  exécution 
de  jugement,  à  fin  de  payement  de  droits  simples  et  en  sus 
exigibles  à  ruson  de  1  omission  de  valeurs  dans  ladite .  dé- 
claration, le  redevable  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  s'est 
écoulé  plus  d'une  année  entre  les  deux  contraintes,  pour 
opposer  à  l'exécution  de  la  seconde  contrainte,  la  péremp- 
tion annale  établie  pour  le  cas  d'interruption,  pendant  une 
année,  des  poursuites  entamées  (Req.  2déc.t889,  deux  arrêts, 
afl.  Tallevrand-Périgord,  D.  P.  90.  1.  439).  Cette  interpré- 
tation du  dernier  paragraphe  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  est  assurément  fondée.  En  effet,  la  première  contrainte 
avait  été  décernée  afin  d'obtenir  du  redevable  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
par  décès  dont  il  s^gissait  Un  jugement  était  intervenu  et 
avait  été  exécuté  par  la  souscruition  de  la  déclaration. 
L'Administration  ayant  constaté  l'onûssion  de  valeurs  dans 
cette  déclaration,  avait  décerné  une  nouvelle  contrainte  à  fin 
de  payement  des  droits  simples  et  en  sus  sur  ces  valeurs. 
Cette  seconde  demande  constituait  une  instance  nouvelle 
complètement  distincte  de  la  première  et  dont  l'objet  était 
tout  à  fait  différent.  Le  moyen  tiré  par  le  redevable  de  la 

Séremption  annale  à  l'effet  de  se  soustraire  aux  poursuites 
irigées  contre  lui,  manquait  donc,  comme  le  eut  la  cour 
de  cassation,  dans  les  deux  arrêts  prédtés,  par  les  faits 
mêmes  qui  lui  servaient  de  base. 

9*Z0».  Il  a  été  décidé  que,  si  les  actes  intemiptlfs  de  pé- 
remption doivent  être  renouvelés  dans  l'année  pour  produire 
effet,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  enregistrés  dans  ce 
délai,  la  loi  n'ayant  pas  ordonné  l'enregistrement  ipeine  de 
déchéance  (Trib.  Rouen,  31  août  1862,  Diction,  droits 
d'enreg.,  V  Prescription,  n"  658). 

taires,  ne  seront  soumis  qu'à  la  prescripUon  de  trente  ans.  »  — 
11  est  vrai  que  la  succession  du  sieur  F....  (décédé  le  13  juin  1850) 
s'est  ouverte  antérieurement  à  cette  loi  ;  mais  il  sufïlt  pour  que 
les  dispositions  soient  applicables  au  cas  particulier,  que,  lors  de 
la  {HTomirigation,  la  presciîption  édictée  par  la  loi  du  18  mai  1830 
BOUS  l'empire  de  laquelle  le  décès  a  eu  lieu,  n'ait  pas  encore  été 
acquise  contre  le  Trésor.  La  plupart  des  auteurs  enseigneat,  en 
effet,  que  le  législateur  est  toujours  maître  d'organiser,  comme 
il  le  juge  à.  propos,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société  (V. 
Marcade,  art.  2,  c.  nap.;  Demolombe,  1. 1,  61  ;  Merlin  B^per- 
twre,  V»  Prescription,  sect.  1",  g  3,  p.  501,  et  Queftiom,  v»  Sépa- 
ration des  pabim(Hnes,  secU  S;  Troploi^,  art.  2281  c.  nap., 
n»  1075  ;  Rép.  v  Preseriptiony  chap.      lect.  10).  —  Aiaid,  les 


8207.  L'art.  61  n'exige  le  renouvellement  des  ponr^ 
suites  qu'à  défaut  d'instance  liée  devant  les  jnges  cmn- 
pétents  (R^.  no  5457).  Jugé  que  l'assi^ation  donnée  par 
l'Administration  au  redevable  en  validité  d'une  saisie-ami 
pratiquée  après  la  signification  d'une  contrainte,  consti- 
tuant une  instance  régulière,  cette  instance,  tant  qu'elle  eA 
pendante,  interrompt  la  prescription  annale,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  renouveler  les  actes  de  poursuites  (Req.  z5  mars 
1874  aff.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Sévill»- 
Xérès-Cadix,  D.  P.  74.  1.  367  ;  Instr.  adm.  enreç.  25 jiûU. 
1874,  n*  2487,  §  7).  Comme  l'a  dit  H.  le  conseiller  iWdif 
dans  son  rapport  sur  cette  aflUre,  l'iostanoe  en  parai  cas 
c  suffit  à  protéger  les  droits  du  créancier  contre  la  pres- 
cription, et  elle  produit  cet  eO'et  tant  qu'elle  n'est  pas 
éteinte  'par  la  péremption.  » 

320S.  Cest  encore parapplication  du  droit  commun  que 
le  dies  à  quo  n'est  pas  compté  dans  le  calcul  des  délais 
détermines  pour  la  prescription  en  matière  d'enregistre- 


Ërudence  (Civ.  rej.  3  mai  1854,  aff.  Gomp.  du  jilan  d^Aren, 
.  P.  54.  I.  324).  Le  dies  ad  quem^  au  contoaire,  est  tou- 
jours compris  dans  le  délai. 

D'un  autre  côté,  la  disposition  de  l'art.  1033  c.  proe. 
civ.,  d'après  laquelle  le  délai  accordé  pour  faire  les  signifi- 
cations est  prorogé  au  lendemain,  lorsqu'il  expire  un  diman- 
che ou  un  jour  férié,  ne  s'applique  pas  plus  aux  prescrip- 
tions en  matière  fiscale  qu  en  matière  civile  (Cit.  cass. 
20  mai  1873,  aff.  Tenré,  D.  P.  73.  1.  357). 

§  2.  —  De  la  prescriptioa  de  deux  ans  {Rép.        5470  à  5515;. 

8200.  La  prescription  biennale  Rapplique  à  tons  les 
droits  d'enre^strement  sans  exception,  notammmt  aux 
droits  de  transmission  que  les  lois  des  23  juin  1857,  iH  sept. 
1871  et  29  juin  1872  ont  établis  sur  les  actions  et  obliga- 
tions des  sociétés,  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics  (Y.  suprà,  n«  1518).  Elle  a  même  été  étendue 
à  la  taxe  dont  sont  passibles,  d'après  la  loi  du  23  août  1871, 
les  polices  d'assurances  maritimes  et  contre  l'incendie  (SoL 
adm.  enreg.  22  juill.  1876.  D.  P.  78.  3.  31).  Il  ressort,  d'ail- 
leurs, comme  on  l'a  vu  {Rép.  n"  5470)  du  paragraphe  1"  de 
la  loi  de  frimaire  an  7,  que  cette  prescription  se  rapporte  i 
quatre  objets  distincts,  ^e  nous  allons  reprendre  successi- 
vement. 

,       1.  —  Droit  non  perçu  sur  une  disposition  particidière  dtou 
un  acte  {Rép.  n»»  5«1  à  5*82). 

82-10.  Ce  premier  cas  se  présente,  lorsqu'un  acte 
contenant  plusieurs  dispositions  étant  présente  à  la  tor- 
malité,  le  receveur  néglige  de  percevoir  sur  l'une  d'elles  le 
droit  dont  elle  est  passible.  Inapplication  de  la  prescrip- 
tion biennale  à  cette  hypothèse,  très  simple  en  apparence, 
offre,  dans  certains  cas,  de  sérieuses  difSctUtés  que  la  ju- 
risprudence n'a  pas  toujours  résolues  d'une  manière  uni- 
forme. 

Il  est  d'abord  certain  ^ue  les  droits  afférents  à  un  acte  qui 
est  assujetti  à  l'obligation  de  l'enregistrement  et  n'a  pas 
reçu  la  formalité  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  notre 
règle;  la  prescrfption  biennale  implique,  en  effet,  ime  per- 
ception entamée  à  compléter  et  non  pas  une  perception 
totale  à  faire.  La  prescription  de  trente  ans  peut  seule  Mre 
invoquée  dans  cette  hypothèse.  Cette  solution  a  été  consa- 
crée de  nouveau  par  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej.  24  août 

dispositions  de  l'art  2281  c.  nap.,  qui  portent  que  les  prescrip- 
tions commencées  avant  la  publication  du  tit.  20  seront  réglées 
par  les  lois  anciennes,  paraissent  constituer  une  exception  dont 
l'elTet  ne  doit  pas  être  étendu  par  anal<^.  Enfin  il  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  nov.  1813  que  ht  disposition 
de  Tari.  2281  n'est  pas  applicable  en  matière  d'enregisuêmeat 
(V.  Troplong,  n«  1079).  —  En  conséquence,  les  héritiers  du  sieur 
F....  ne  BOQtpas  fondés  à  opposer  la  prescription  de  dix  ans,  et  Ut 
a  lieu  de  réclamer  le  droit  simple  et  le  demi-droit  en  sus  qu  ils  ont 
encouru  pour  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  légal  ;  c  est  seu- 
lement après  le  payement  de  ces  droits  que  le  receveur  pourraleur 
délivrer  le  certificat  exigé  par  l'art.  25  de  la  M  du  8  joUI.  1853. 
Da  20  mars  I868.-S0I.  adm.  eoreg. 
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1874,  aCT.  Compagnie  des  mines  de  Liôvin,  D.  P.  7Et.  1. 
4131.  —  V.  infi-à,  u"  3247  et  auiv. . 

881 1 .  II  avait  été  jugé  aussi  auparavant,  dans  le  même 
sens,  qae  la  prescription  de  l'action  en  payement  du  droit 
exigible  sur  un  acte  non  présenté  à  l'enregutrement  est  de 
trente  ans,  alors  mdme  que  cet  acte  aurait  été  déguisé  sous 
l'apparence  d'un  antre  acte  qui  a  été  soumis  à  la  formalité 
et  qui  était  passible  du  même  droit  que  l'acte  demeuré 
secret.  Ainsi  une  vente  d'immeuUes  soustraite  à  1  a  per- 
cepUoo  du  droit  de  mutation  immobilière  reste,  pendant 
trente  ans,  assujettie  à  ce  droit,  quoiqu'elle  ait  été  dissimulée 
sous  la  forme  d'un  bail  emphytéotique  présenté  à  l'en- 
registrement. Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la  Régie,  après 
avoir  perçu  par  erreur  sur  le  bail  emphytéotique  à  elle 
déclare  le  droit  de  bail  ordinaire,  au  lieu  de  le  frapper  du 
droit  de  mutation  immobilière,  se  bornftt  à  réclamer  sur 
Tacte  de  vente,  plus  tard  révélé,  la  différence  entre  les 
deux  droits.  On  objecterait  vainement  que  la  demande 
constitue  alors  une  simple  action  en  perception  supplé- 
mentaire, prescriptible  par  deux  ans,  conformément  a  la 
règle  établie  par  l'art.  61  de  la .  loi  du  22  frim.  an  7,  cette 
demande  n'en  ayant  pas  moins  pour  objet  un  droit  appli- 
cable à  un  acte  non  présenté  à  fenregistrement  (Cîv.  cass. 
1"  févr.  1859,  aff.  Lemaire,  D.  P.  B9.  1.  54). 

8212.  Ce  soint  n'a  jamais  fut  difficulté  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  question  de  savoir  s'il  suffît,  pour  que  la 
prescription  biennale  s'applique,  que  la  disposition  sur  la- 
quelle le  droit  n'a  pas  etâ  perçu  soit  porté  à  la  connais- 
sance de  l'Administration  par  un  autre  acte  soumis  à  la 
formalité,  ou  s'il  est  nécessaire  que  cet  acte  constitue  lui- 
mégie  le  Utre  de  la  disposition  passible  de  TimpÂt.  Pen- 
dant longtemps  la  jurisprudence  a  décidé  t}ue  ta  prescription 
de  deux  ans  devait  s'appliquer  par  cela  seul  que  l'Adminis- 
tration avait  été  mise  à  môme  de  découvrir  la  disposition 

Ear  un  acte  présenté  à  l'enregistrement,  sans  quelle  eût 
esoin  de  recourir  h  des  recherches  ultérieures  et  indépen- 
dantes de  cet  acte.  Noue  avons  rapporté  [Rép.  n<**  5478  et 
suiv.)  une  série  de  décisions  rendues  en  ce  sens  ;  d'autres, 
rendues  postérieurement,  ont  encore  consacré  cette  interpré- 
tation (Civ.  cass.  3  mars  1851,  aff.  deT^pie,  D.P.  51. 1. 19; 
26  avT.  1853,  aff.  Bardonnanche,  D.  P.  53.  1.  154;  Civ. 
r^.  7  aoflt  1855,  aff.  de  Saint-Albin,  D.  P.  55.  1.  448).  La 
question  a  été  résolue  ainsi,  notamment  en  ce  qui  concerne 


part  d'un  associé  prédécédé  aux  associés  survivants,  est  pres- 
criptible par  deux  ans,  à  partir  du  jour  où  la  Régie  a  eu 
connussance  de  la  mutation  par  des  actes  qui  en  impliquent 
nécessairement  l'existence  (Civ.  cass.  27  juill.  1870,  aff. 
Hovelacque,  D.  P.  70.  1. 

Mais  ujie  distinction,  qui  s  était  déjà  établie  à  l'époque  de 
la  publication  du  Répertoire  (n**  5486  et  suiv.^,  a  fini  par 
prévaloir  et  se  trouve  aujourd  hui  consacrée  par  une  juris- 

Srudence  constante.  On  a  distingué  entre  le  droit  simple 
'une  part,  et,  d'autre  part,  le  droit  en  sus  et  l'amende.  Rela- 
tivement au  droit  en  sus  et  &  l'amende,  il  a  été  reconnu 
qu^ls  tombaient  sous  l'application  de  la  prescription  bien- 
nale toutes  les  fois  qu'un  acte  présenté  a  l'enregistrement 
révélé,  d'une  manière  certame  et  sans  recherches  ulté 


pomt  dans  l'an.  14  de  la  loi  du  le  i 

Mats  la  cour  de  cassation  a  refusé  d'appliquer  cette  règle  au 
droit  simple  qui  reste,  par  conséquent,  soumis  à  la  pres- 
cription trentenaire,  à  moins  que  l'acte  présenté  à  la  for- 
malité ne  constitue  lul-m6me  le  tUre  du  lait  juridique  pas- 
sible de  l'impôt. 

La  distinction  suivante  doit,  par  suite,  être  faite  pour  la 
prescription  du  droit  d'enregistrement  applicable  à  une 
mutation  ou  à  un  acte  non  enregistré  mentionné  dans  un 
acte  enre^sfré  :  si  l'acte  énonciatif  mentionne  .a  convention 
non  enregistrée  en  termes  assez  explicites  pour  former  titre 
de  cette  convention,  il  donne  lieu  par  lui-même  à  la  per- 
ception du  droit  applicable  ;  en  conséquence,  si  ce  droit  n'a 
pas  été  exigé  à  l'enregistrement  de  l'acte  énonciatif,  il 
s'a^t  alors  d\m  droit  non  perçu  sur  une  disposition  parti- 
culière dans  un  acte,  et  la  prescription  biennale  est  direc- 
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tement  applicable.  Si,  au  contraire,  Tacte  énonciatif  ne  fait 
pas  mention  de  la  convention  non  enregistrée  en  termes 
assez  explicites  pour  en  former  titre,  il  ne  donne  plus  lieu 
par  lui-mèmé  à  la  prescription  du  droit  applicable  ;  il  ne 
s'agit  plus,  dès  lors,  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte  ;  c'est  la  prescription  de  trente 
ans  qui  s'applique. 

Telle  est  la  doctrine  que  la  cour  de  cassation  a  consacrée 
dans  trois  arrêts  du  2  déc.  1873  (aff.  Donon,  aff.  Lemasson 
aff.  Donon,  D.  P.  74.  1.  108}  et  qui  n'a  plus  été  contestée 
depuis  cette  époque  (Instr.  adm.  enreg.  31  mars  1874,n<*  2482, 
§  3,  4  et  5.  CodI.  Req.  9  mai  1881,  aff.  Lemoino,  D.  P.  82. 
1.  81  ;  7  mars  1888,  aff.  Ville  de  HarBeille,D.  P.  88.  t.  S68}. 

8213.  Par  application  de  cette  nouvelle  jurisprudence, 
il  a  été  jugé  :  1**  que  la  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l'art.  61,  n<*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  s'appliquant 
qu'aux  réclamations  qui  ont  pour  obiet,  soit  un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  d'un  acte  soumis  k  la 
formalité  de  l'enregistrement,  soit  un  supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite,  soit  une  amende  ouuin  double 
droit  encouru  pour  contravention,  Taction  en  payement  du 
droit  proportionnel  dont  un  acte  à'ouverture  de  crédit,  enre- 
gistré d'abord  au  droit  fixe  à  défaut  de  mention  de  la  réali- 
sation du  crédit,  est  devenu  passible  aprto  cette  réalisation, 
n'est  point  soumise  à  la  prescription  biennale  à  partir  du 


criptible  que  par  trëote  ans  (Civ.  cass.  1 S  juill.  1851,  aff. 
Chevalier,  D.  P.  51.  1.  225;  Instr. adm.  enreg.  3!  déc.  1851, 
n<*  1900,  §  9).  Cette  décision  a  été  rendue  sous  le  régime 
antérieur  a  la  loi  du  23  août  1871  ;  mais  l'innovation  appor- 
tée par  l'art.  5  de  cette  loi,  relativement  à  la  nature  du 
droit  perçu  sur  les  actes  d'ouverture  de  crédit  (V,  svprà, 
n"  740),  est  indifférente  au  point  de  vue  du  principe  appliqué 
dans  1  espèce  ;  c'est  ce  qm  résulte  d'ailleurs  de  la  solution 
suivante;  —  2<*  Que  la  prescription  biennale  établie  pour 
la  demande  des  droits  supplémentaires  d'enregistrement  ne 
s'applique  au  droit  proportionnel  exigible  par  suite  de  la 
ré^isabon  d'un  crédit  que  lorsque  cette  réalisation  résulta 
d'actes  constituant  des  titres  à  l'eugibilité  du  droit,  de  telle 
sorte  que  celui-ci  aurait  pu  être  perçu  lors  de  la  présentation 
de  ces  actes  à  l'enregistrement.  11  n'en  est  pas  ainsi,  pour  le 
droit  proportionnel  réclamé  d'après  les  constat^ions  des 
actes  de  la  procédure  émanés  du  créditeur  seul,  lorsque  les 
immeubles  du  crédité  ont  été  vendus  à  la  suite  d'une  saisie 
réelle  pratiquée  par  te  créditeur  à  fin  de  remboursement  du 
montant  du  crédit;  dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans.  Hais  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  vendus,  et  portant  attribution  au  créan- 
cier du  montant  du  crédit,  rend  la  prescriptionbiennale  appli- 
cable (Civ.  cass.  6  juin  1882,  aff.  Pérès,  Gage  et  Ader,  D.  P. 
82. 1.428.  Conf.Tnb.  Seine,  24  mars  1865,  aff.  de  Lareinty, 
D.  P.  66.3.  102;  Sol.  adm.  enreg.  3  avr.  1865,  ibid.)  ; 
—  3*  Que  l'acte  sous  seing  privé  non  timbré  et  non  enregis- 
tré, qui  a  été  mentionné  dans  un  acte  authentique,  ne  peut, 
dans  le  cas  où  la  Régie  a  laissé  prescrire,  par  l'écoulement 
de  deux  années  sans  poursuites,  Faction  en  réclamation  des 
droits  auxquels  une  telle  mention  donnait  lieu,  être  consi- 
déré comme  &  jamais  affranchi  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement; il  n'obtient  cet  affranchissement  que  pu  la 
prescription  trentenaire;  par  suite,  la  mention  qui  en  est 
post&ieurement  faite  dans  un  autre  acte  authentique  donne 
lieu  contre  l'officier  ministériel,  à  défaut  de  timbre  et  d'en- 
registrement préalable,  à  de  nouvelles  amendes  auxquelles 
ne  profite  pas  la  prescription  des  premières  (Trib.  Seine» 
7  févr.  1855,  cité  swprd,  n"  3201  ;  —  4»  Que  la  présentation 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  d'un  jugement  constatant 
l'existence  d'une  convention  écrite  produite  au  cours  du 
procès,  n'équivaut  pas  à  la  présentation  à  l'enregistrement 
de  l'acte  lui-même,  et,  par  suite,  l'action  en  payement  du 
droit  auquel  cet  acte  est  soumis  est  régie  par  la  prescription 
de  trente  ans.  Le  double  droit,  au  contraire,  auquel  donne 
lieu  une  convention  écrite  produite  au  procès  apr^  avoir 
été  qualifiée  de  convention  verbale  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  est  prescriptible  par  deux  ans  à  dater  de 
l'enregistrement  du  jugement  qui  en  a  révélé  l'existence 
à  l'Administration,  les  amendes  et  doubles  droit^^-étant 
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soumis  à  la  prescription  de  deux  ans  &  compter  du  jour 
où  les  préposés  ont  été  mis  Sl  mSme  de  constater  les  contra- 
ventions au  vu  des  actes  présentés  à  la  formalité  de  l'enre- 

fistrement  (Civ.  caas.  27  déc.  1859,  aff.  Canls,  D.  P.  60.  i. 
B.  Conf.  Req.  16  janv.  1855,  Contrôleur  de  Vmregistremnt^ 
art.  10470}  ;  —  5*>  Que  la  mention  d*uii  acte  quelconque, 
public  ou  sous  seing  pnvé,  dans  un  autre  acte  public, 
ne  donne  pas  lieu  h  la  prescription  biennale  contre  Paction 
en  recouvrement  des  droits  simples  dus  sur  cet  acte  ;  spé- 
cialement, que  le  droit  dû,  pu*  sute  de  la  mention,  dans 
un  acte  de  partage,  d'une  reconnaissance  de  dette  par  acte 
sous  seing  prive  non  enregistré,  avec  énoncîation  que  la 
somme  est  comprise  dans  le  lot  du  copartageant  qui  en  est 
débiteur,  est  soumis  à  la  prescription,  non  de  deux  ans,  mais 
de  trente  ans  (Trib.  Lille,  5  juin  1858,  aff.  Debayser,  D.  P. 
58.  3.  72};  —  6«  Que,  de  môme,  lors(]u'une  mutation  d'im- 
meuble a  été  tenue  secrète,  la  prescription  de  deux  années 
ne  court  que  du  jour  de  la  présentation  de  l'acte  de  muta- 
tion à  l'enre^strement,  et  non  du  jour  où  la  Régie  aurait 
été  mise  à  même  de  reconnaître  cette  mutation  en  comparant 
un  partage  antérieur  avec  une  déclaration  de  succession  (Civ. 
cass.dmars  1851,  aff.  de  Tappie,  D.  P.  51.  1. 19;  Instr.  adm. 
enreg.30juin  1851,  n»  1853,  §  10);  — 7»  Que  lorsque,  dans  un 
acte  de  vente  d'immeubles  situés  en  France,  le  vendeur,  qui 
n'était  originairement  propriétaire  que  d'une  portion  de  ces 
immeubles,  déclare  qu  ilsmi  sont  échus  eu  totalité  en  vertu 
d'un  acte  de  partage  passé  en  pays  étranger  et  ^'il  ne  repré- 
sente pas,  l'action  en  recouvrement  du  droit  simple  de  mu- 
tation réclamé  k  raison  de  cet  acte  n'est  pas  prescriptible  par 
deux  ans  i  partir  de  la  mention  unsi  faite,  mais  reste  sou- 
mise à  la  prescri^ion  traitenure,  une  Ûlle  menUon  ne 
deruit  pas  être  considérée  comme  une  clause  particulière  de 
l'acte  de  vente  où  elle  a  été  insérée,  et  ne  donnant  pas,  dès 
lors,  lieu  à  une  perception  immédiate  dont  l'omission  ne 
pourrait  Ôtre  réparée  que  dans  les  deux  années  qui  Tont  sui- 
vie(Civ.  rej.  18  août  185S,  aff.  de  Rigny,  D.  P.  52.  1.  235); 
—  0"  Que  la  prescription  biennale  n'est  pas  applicable  non 
plus,  par  suite  du  même  motif,  lorsqu'une  convention  résul- 
tant (Tun  acte  écrit  a  été  énoncée  comme  purement  verbale 
dans  im  autre  acte;  spécialement,  que  rAdministration  a 
trente  ans  pour  agir,  lorfl>qu'un  acte  public  est  fait  en  consé- 
quence d'un,  traité  antérieur,  que  les  partiés  ont  qualifié  dé 
traité  verbal,  quoiqu'il  se  trouve  constaté  dans  im  acte  écrit 
révélé  ultérieurement  (Trib.  Bourges,  21  déc.  1860  et  Trïb. 
Hortaln,  9  mars  1882,  Joum.  enreg.,  art.  17283  et  21861);  — 
90  Que  ta  prescription  biennale  n  est  pas  applicable  au  droit 
de  mutation  par  décès  réclamé  sur  une  donation  d'usufruit 
entre  époux  résultant  de  leur  contrat  de  mariage,  alors  sur- 
tout que  ce  contrat  n'a  pas  été  produit  lors  de  la  déclaration 
de  la  succession  du  mari  souscrite  par  la  veuve  bénéficiaire 
de  la  donation,  pour  le  payement  au  droit  de  mutation  dû 
par  ses  enfants  mineurs  (Req.  18  janv.  1888,  aff.  Ghaleyer, 
D.  P.  88.  I.  174). 

821 4.  Il  a  été  décidé,  au  contraire  :  1  "  que  la  constatation 
(>jEprvi5e,  même  faite  incidemment  dans  un  acte,  de  la  réalisa- 
tion antérieure  d'une  ouverture  de  crédit,  ayant  le  caractère 
d'une  disposition  particulière  de  cet  acte  et  donnant  lieu  à 
ta  perception  du  droit  d'obligation  au  moment  même  de 
l'enregistrement  de  l'acte  qui  la  renferme,  cette  perception 
est,  comme  disposition  particulière  dans  un  acte,  soumise  à 
la  prescription  de  deux  ans;  on  ne  peut  dire  que  le  droit 
d'obligation  reste  exigible  sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
lui-même,  et  qu'en  conséquence,  la  prescription  trentenaire 
est  seule  applicable  (Civ.  rej.  18  lévr.  1857,  aff.  Pagny,  D.  P. 
57.  1.  90;  Instr.  adm.  enreg.  19  mai  1857,  n»  2096,  §  2);  — 
2,"  Que  le  droit  proportionnel  de  donation  applicable  à  la 
reconnaissance  d'un  don  manuel  contenue  dans  un  acte 
soumis  à  l'enregistremuit,  ne  peut  Ôtre  exigé,  lorsque  la 
même  reconnaissance  se  trouve  dans  un  acte  enregistré 
depuis  plus  de  deux  ans  et  sur  lequel  le  droit  aurait  dû 
Ôtre  réclamé,  la  prescription  étant  acquise  lors  de  la  nouvelle 
reconnaissance  ^ol.  adm.  enres.  1*'  déc.  1881,  D.  P.  83.  3. 
16.  Conf.  Trib.  Seine,  7  mai  1870,  aff.  Grosjean,  D.  P.  70.  3. 
98,  note).  —  3*  Que  lorsque,  dans  l'acte  constitutif  d'une 
société,  aes  coassociés  se  sont  obligés  à  payer  le  prix  encore 
dû  de  l'immeuble  apporté  par  l'un  d'eux  pour  toute  la  por- 
tion excédant  l'apport  de  cet  associé,  cette  stipuIatUm  opère 
une  transmisnon  de  propriété  passible  du  droit  prcipoT- 


tîonnel  de  mutation  ;  mais  que,  si  ce  droit  n'est  pas  perçu 
à  l'enregistrement  de  l'acte  de  société,  ni  réclamé  dans  les 
deux  ans,  la  prescription  est  acquise,  et  il  ne  peut  plus  être 
exigé  sur  l'acte  ulténeur  de  partage  de  la  socïué,  par  lequel 
des  portions  de  l'immeuble  sont  attribuées  à  des  associé6 
autres  que  celui  qui  en  avait  fait  l'apport  (Giv.  cass.  5  jan?. 
1853,  aff.  de  Prémorvand,  D.  P.  5^.  1.  73;  Instr.  adm. 
enreÉ,  30  juin  1853,  n»  1M7,  §  9). 

8215.  Il  a  encore  été  jugé  que  la  demande  formée  par 
un  cohéritier  en  payement  du  prix  de  la  cession  de  ses 
droits  successib  par  fui  faite  k  ses  cohéritiers,  ne  peut  servir 
de  point  de  départ  à  la  prescription  bienn^e  du  droit  de 
mutation,  lorsqu'elle  a  été  formée  sans  indication  du  titre 
constitutif  de  cette  cession,  et  avec  la  simple  ^légation,  de 
la  part  du  demandeur,  de  sa  <[ualité  de  creander  et  de  celle 
de  sa  créance.  La  prescription  ne  court  pas  non  plus  i 
partir  du  jugement  par  défaut  qui  a  adjugé  au  demaodenr 
SCS  conclusions  et  fa  autorisé  &  prendre  inscription  sur 
l'immeuble  qu'il  disait  être  affecté  a  sa  créance,  si  ce  juge- 
ment, qui  ne  précisait  pas  même  l'origine  de  la  propriété  de 
cet  immeuble,  n'arien  ajouté  aux  allégations  de  la  demande. 
Cette  prescription  ne  court,  en  pareil  cas,  qu'à  compter  de 
l'enregistrement  du  jugement  dans  lequel  le  titre  du  deman- 
deur a  été  apprécié,  après  avoir  été  contradictoiremenl 
discuté  (Arrêt  du  7  août  1855,  cité  stqtrà,  n*  Instr. 
adm.  enreg,  15  déc.  1855,  n"  2054,  §  1»'). 

No  2.  —  Perception  insuffiiomment  faite  {Bép.  b«*  6483  à  5493). 

8216.  n  y  a  perception  insuffisante,  avons-nous  dit,  soit 
lorsqu'un  droit  fixe  a  été  perçu,  tandis  qu'un  droit  propor- 
tionnel était  exigible,  soit  lorsqu'on  a  exigé  un  droit  pro- 
portionnel moindre  que  celui  qui  était  à  percevoir.  est 
admis  sans  difficulté;  mais  c'est  une  question  controversée 
que  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  prescription 
biennale,  établie  pour  les  insuffisances  de  perception,  aux 
suppléments  de  mroits  qui  deviennent  exigibles  par  suite 
d'un  fait  qui  n'était  pas  encore  accompli  ou  que  rAdmhûs- 
tration  ne  pouvait  pas  encore  ounnattre  lorsque  l'acte  a  été 
soumis  à  la  formalité? 

Au  sujet  d'un  arrôt  de  la  chambre  des  requêtes,  qui  est 


quau  ueu  a  eire  uze  au  jour 
[e  l'enregistrement  de  l'acte,  sur  lequel  un  supplément  de 
droit  est  réclamé,  il  est  nécessairement  reporté  au  jour  où 
un  enregistrement  nouveau  a  mis  l'Administration  a  même 
d'opérer,,  sans  recherches  ultérieures,  le  recouvrement  du 
droit  supplémentaire.  11  nous  a  paru  que,  dans  ce  cas,  la 
nature  de  la  prescription  ne  se  trouve  pas  modifié  et  qne 
la  prescription  trentenaire  ne  doit  pas  remplacer  la  presmp- 
tion  biennale.  Conformément  à  cette  doctrine,  la  cour  de 
cassation  conBrmant  un  jugement  du  tribunal  de  CbàtiUon- 
sur-Seine  du  27  juin  1866,  a  décidé  que  le  supplément  de 
droit  exigible,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  l'évuuation  des 
reprises  de  la  femme  séparée  de  biens,  faite  pour  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  de  condamnation  &  IM  cenL  pour 
100,  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation,  est  prescriptible  par  deux  ans  comme  supplémrat 
de  perception  msuffîaamment  faite,  &  partir  du  jour  où  un 
acte  présenté  à  l'enregistrement,  spécialement  l'acte  de  li- 
quidation des  reprises,  a  mis  l'Administration  parfaitement 
a  même  de  constater  l'insuffisance  (Req.  20  mai  18^  aff. 
Berthélemy,  0.  P.  69.  1.  153).  Cette  interprétation  nous 
a  paru  conforme  au  texte  et  &  l'esprit  de  la  loi  :  au  texte, 
car  il  ne  fait  aucune  distinction  ;  à  l'esprit,  car,  en  ét^tis- 
sant  cette  prescription  spéciale,  la  pensée  du  législateur  a 
été  évidemment  de  mettre  le  contribuable  à  t'abri  des 
réclamations  tardives  auxquelles  il  pourrait  n'avoir  plus  à 


non  i  Tincurie  de  l'agent,  mais  h,  la  force  des  choses  ; 
qu'elle  ait  pris  la  forme  ou  la  nature  d'une  perception  pro- 
visoire devant  se  compléta...,  il  nimporte;  la  loi  ne 
distinguepasetc'est  toujours  un  easdepercqption  insuffisante 
et  d'un  supplément  de  perception  &  obtenir  dans  le  délaide 
te  prestiripuon  biennale  ». 
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L'arrêt  du  20  mai  1868  était  aéamnoins  m  contradiction 
avec  les  décisions  antérieures  de  la  cour  de  cassation,  no- 
tamment en  matière  de  marchés  de  travaux  ou  de  fourni- 
tures ;  on  avait  prétendu,  il  est  vrai,  que  la  différence  se 
justifiait  dans  ce  dernier  cas  par  cette  raison  particulière 
que,  pour  les  marchés,  il  s'agit  de  faits  qui  ne  se  produisent 

3ue  successivement  dans  l'exécution  des  conventions,  se 
érobent  souvent  à  la  perception  et  peuvent  être  consi- 
dérés comme  étant  l'objet  d'une  réclamation  principale.  Cette 
doc^ine  parait  contestable.  U  ne  semble  pas  que  la  même 

Serception  puisse  être  considérée  tantôt  comme  supplément 
e  perception  insuffisamment  faite  prescriptible  par  deux  ans, 
tantôt  comme  demande  principale  prescriptible  par  trente 
ans,  par  cela  seul  que  le  fut  se  produit  ou  ne  se  produit  pas 
dans  des  conditions  de  nature  à  pennetfre  à  l'Administration 
d'agir  recherches  ultérieures.  Quelque  opinion  que  l'on 
adopte  sur  la  question  principale,  la  prescription  doit  avoir 
la  même  durée  dans  toutes  les  hypothèses. 

Ua^^ré  les  motifo  que  nous  avons  exposés  plus  haut,  la 
jurisprudence  a  consacré  le  système  de  l'Administration, 
d'après  lequel  la  prescription  biennale  ne  s'applique  qu'aux 
droits  ouverts  par  l'enref^strement,  c'est-à-dire  qu'à  ceux 
qui  auraient  pu  dtre  perçus  au  moment  où  la  formalité  a  été 
remplie. 

M.  Garnier,  Hép.  pér,  enreg.  art.  2737,  résume  ainsi,  en 
l'approuvant  lui-même,  Targumentation  qui  sert  de  base  à 
ta  jurisprudence  dans  cette  importante  controverse  :  «  Cest 
attribuer  à  ces  mots  perception  insufjisamment  faite  une 
acception  trop  compréhensive  que  de  les  appliauer  à  tous 
les  cas  où  l'Administration  peut  réclamer  des  droits  com- 
plémentaires en  vertu  de  faits  inconnus  au  moment  de  sa 
praniére  liquidation.  La  loi  n'a  entendu  parler  que  de  faits 
accomplis  et  connus  au  jour  où  l'acte  est  soumis  à  la  for- 
malité, et  non  de  faits  qui  n'ont  pu  être  connus  que  posté- 
rieurement. Une  perception  n'a  pas  été  insuffisante  lors- 
qu'elle a  été  ce  qu'elle  devait  être  et  qu'il  survient  un  fait 
postérieur  donnant  lieu  à  une  perception  ou  entièrement 
nouvelle  ou  supplémentaire.  Ce  droit  nouveau  constitue 
une  créance  principale  ayant,  il  est  vrai,  sa  cause  originelle 
dans  le  contrat  antérieur,  mais  créée  et  mise  au  jour  par 
un  événement  ultérieur  indépendant.  La  constatation  de  ce 
fait  dans  un  acte  enre^stré  a  sans  doute  pour  résultat 
d'ouvrir  l'action  en  répétition  du  Trésor  et  de  faire  courir  la 
prescription  contre  lui  ;  mais,  à  défaut  de  dispositions  parti- 
culières dans  la  loi,  cette  prescription  ne  peut  être  que  celle 
de  trente  ans,  conformément  au  droit  commun.  » 

8217.  Cette  doctrine  comporte  un  très  grand  nombre 
d'^plications.  Elle  embrasse  d'abord  tous  les  actes  dont 
l'effet  est  subordonné  à  une  condiiim  qui  sutpend  la  per- 
ception du  droit. 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  i"  que  la  prescription  de  deux  ms 
ne  peut  être  étendue  au  drmt  priocipai  se  rattachant  &  un 
marché  administratif  de  travaux  subordonné  à  la  condition 
suspensive  de  la  constitution  d'une  société  et  devenu  rààgi- 
ble  seulement  par  Taccompliasement  de  cette  condition, 
qu'il  n'y  aurait  lieu  à  cette  prescription  exceptionnelle  que 
dans  le  cas  où  l'acte  constatant  l'accomplissement  de  la 
condition  serait  lui-même  un  titre  à  l'exigibilité  du  droit 
(Req.  23  juill.  1883,  aff.  Elchelbrenner,  0.  P.  Si.  1.  244};  — 
20  Que  lorsqu'un  jugement  prononçant  la  résolution  d  une 
vente  conditionnellement  et  a  défaut,  par  exemple,  de  paye- 
ment du  prix  dans  un  délai  déterminé,  a  été  présenté  à 
l'enregistrement  et  frappé  du  droit  de  condamnation,  l'action 
en  payement  du  droit  proportionnel  de  mutation  devenu 
exigible  sur  la  résolution  ultérieurement  encourue,  n'est  pas 
sujette  à  la  prescription  de  deux  ans  établie  pour  tes  per- 
ceptions omises  ou  insuffisantes  ;  elle  n'est  soumise  qu  à  la 
prescription  trentenaire  (Cîv.  caas.  15  mai  1866,  aCf.  Roubo, 
D.  P.  66.  1.  216;  Instr.  adm.  enreg.  20  déc.  1866,  n"  2349, 
§  3)  ;  —  3«  Que  la  prescription  applicable  au  droit  proportion- 
nel sùgible  à  revénement  de  Ja  oondiUon,  siur  la  cession 
éventuelle  stipulée,  dans  un  acte  de  société,  pOur  le  cas  de 
décès  de  l'un  des  associés,  de  sa  part  dans  l'asaoc^tion,  au 
profit  des  associés  survivants,  est  celle  de  trente  ans,  et  non 
la  prescription  biennale,  alors  surtout  que  les  actes  enre- 


(Arrêt  du  27  juill.  1870,  cité  suprâ,  n«  3212)  ;  —  4«  Que 
lorsqu'une  mutation  s'est  opérée  non  point  par  la  décision 
judiciaire  qui  lu  constate,  maïs  par  l'événement  d'une  condi- 
tion antérieurement  réalisée,  tes  parties  ne  sont  pas  fondées 
à  prétendre  que  la  prescription  biennale  leur  est  acquise  à 
défaut  de  recouvrement  des  droits  de  m.ut8tion  dans  les  deux 
ans  de  la  décision  judiciùrefCiv.  rej.6  mars  1872,  aïf.  Cou- 
driD,  D.  P.  72.  1.  201;  Instr.  adm.  enreg.  28  mai  1872, 
n"  2447,  §  5). 

La  doctrine  en  question  s'applique  généralement  à  tous  les 
actes  sur  lesquels  la  perception  a  été  établie  régulièrement, 
telle  ç[u'elle  devait  l'être  au  moment  de  leur  enregistrement, 
et  qni  deviennent  passibles,  par  suite  d'un  ivénmM  inté- 
rieur, d'un  supplément  de  droit.  Jugé,  en  effet  î  l"  Que  la 

Srescription  biennale  ne  s'appliquant  qu'au  cas  d'erreur  ou 
'omission  par  te  receveur,  et  non  au  cas  où  le  droit  à  per- 
cevoir se  trouve  rétroactivement  modifié  par  un  événement 
ultérieur,  il  en  résulte  que  lorsqu'aprës  payement  par  on  en- 


vant  être  considérée  comme  s'étant  accomplie  entre  personnes 
non  parentes,  et  ayant,  dès  tors,  donné  ouverture  au  droit  de 
9  pour  100,  le  supplément  de  perception  exigible  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  (Req.  1^'  août  1878,  aff.  Latil, 
D.  P.  78,  1.  437);  —  2"  Que  la  demande  en  perception  d'un 
supplémwt  de  droit  résultant  de  ce  que  les  évaluations  faites 
dans  un  acte  enregistré,  (une  adjudication  de  pompes  funè- 
bres) ont  été  dépassées  tors  de  l'exécution  de  cet  acte,  cons- 
titue non  une  demande  pour  omission  ou  ingu^anee  de 
perception,  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans,  mais  une 
demande  principate,  qui  n'est  assujettie  qu'à  la  prescription 
trentenaire;  on  objecterait  en  vain  que  la  presciqition 
biennale  doit  être  maintenue,  en  pareil  cas,  saufà  ne  ht  faire 
courirqu'à  partir  du  jour  où  la  Régie  apu  connaître  t'inaut* 
fisance  d'évaluation  qui  donne  lieu  à  un  supplément  de  droH 
{Req.  28  déc.  1856,  aff.  Pector,  D.  P.  57. 1.  101);  —  3»  Que 
la  prescription  de  deux  ans  est  à  tort  opposée  à  la  demande 
des  droits  proj^ortlonnele  sur.  les  dispoûtions  d'un  état  de 
liquidation,  qui  précédemment  n'a  été  enregistré  qu'au  droit 
fixe  à  défaut  d'approbation  éeé  parties,  droits  proportionnels 
qui  ne  sont  devenus  exigibles  <^u'en  raison  de  rhomoIogiUioii 
prononcée  par  le  tribunal  ;  mais  il  en  serait  autrement,  au 
cas  où,  letnbunal  ayant  effectué  une  liquidation  nouvelle,  le 
receveur  aurait  omis  de  percevoir  les  droits  proportionnels 
sur  le  jugement,  ce  Jugement  étant  en  pareil  circonstance 
le  Térit^le  titre  des  parties  [Sol.  adm.  enreg.  4  avr.  1864, 
D.  P.  63. 3. 24]^;  —  4"  Que  ledroit  proportionnel  de  mutation 
*u  prémourant  des  tooux  par  l'effet  de  ta 


exigible  au  décès  du  prémourant 


stipulation  dans  un  acte  de  vente  immobilière  à  leur  profit 
commun,  que  l'immeuble  acquis  appartiendra  au  aurmant, 
se  prescrit  par  tieate  uis  et  non  par  deux  ans  <Civ.  cass. 
14  déc.  1870,  aff.  Trouilloux-Vuldy,  D.  P.  71.  1.  8i8;  Instr. 
adm.  enreg.  23  sept.  1871.  n"  2420.§6).  — V.s!9}rà,n«1942. 

Le  principe  qui  sert  de  base  a  la  jurisprudence  dont 
l'exposé  précède,  s'applique  aux  suppléments  de  droits  ^- 
clamés  sur  des  marchés  dont  l'Importance  n'avait  pu  être 
déterminée  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  Ainsi,  Jugé  : 
1"  que  la  prescription  de  deux  ans  ne  s'applique  pas  a  la 
réclamation  du  droit  restant  à  percevoir  sur  un  marché  de 
travaux  qui,  comprenant  à  la  fois  des  travaux  prévus  et 
év^uésetdes  travaux  facultatifs  non  évalués,  ni  susceptibles 


qu'après  que  l'exécution  int^^rale 
naître  l'importance  d'une  manière  certaine  et  définitive 
(av.  rej.  4  avr.  1864,  aff.  Joly,  D,  P.  64.  1 .  298) ;  —  2»  Que 
cette  prescription  n'est  pas  non  plus  applicable  au  supplé- 
ment de  droit  réclamé  sur  un  marché  oe  fournitures  passé 
avec  une  viUe,  et  dont  l'importance  réelle  n'avait  pu  être 
déterminée  exactement  à  l'enregisfrement  de  Taete  (Req. 
18  juill.  1870,  aff.  Compagnie  pairiaienne  du  gaz,  D.  P.  71. 
1. 157j;  —  3"  Que  le  droit  proportionnel  exigible  &  raison  de 
ta  prolongation  d'un  marché  de  fournitures,  au  delà  du  tonps 
déclaré  a  l'enregistrement  de  ce  marché,  n'ayant  pas  le 
caractère  d'un  supplément  de  droit  réclamé  par  suite  d'er- 
reur ou  insuffiiaiiG»  dans  U  preiftlèr»  perception  n'eet  pas 
soumis  à  la  presoription  litoimale(Trib.  Hduen,Sllm&i  i8B!», 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT.  —  Tir.  1,  Ghap.  iO,  Segt.  S,  Aat.  I.  §  S,  N*  3. 


aff.  Càachie,  D.  P.  55.  3.  75);  —  4"  Que  lorsque  le  droit 


■ur  on  chiffre  indiqué  par  le  soumissionnaire,  le  supplément 
des  <ûoitB  ultérieurement  réclamé  par  ta  Régie,  Bur  le  vu  des 
documents  définiU&,  «eoilUaef  surtout  s'il  se  rapporte  à  une 
eitension  imprévue  donnée  au  marché  depuis  1  enregistre- 
ment de  l'acte,  une  perception  principale  et  non  pas  une 
rectification  &  laquelle,  par  suite,  le  redevable  ne  peut  opposer 
la  prescription  de  deux  ans  (Trib.  Toulouse,  6  août  1863, 
aff.  Salie  et  Glral,  0.  P.  65.  3.  76). 

Au  contraire,  la  prescription  biennale  s'applique  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  non  perçu,  lors  de  l'enregis- 
trement d'un  marché  administratif  de  travaux  d'entretien 
et  de  travaux  neufs,  sur  la  disposition  contenant  l'évaJuation 

Êrovisoire  des  travaux  neufs  (Req.  29  déc.  1875,  aS.  Fortin- 
[ermann  et  comp.,  0.  P.  76.  1.  126). 
3218.  Lorsque  rinsuffîsaooe  de  perception  est  due  àune 
erreur  commise  par  le  redevable  lui-même,  le  supplément 
de  droit  à  recouvrer  n'est  plus  prescriptible  suivant  les  règles 
ordinaires.  Ainsi,  la  prescription  biennale  n'est  pas  opposa- 
ble à  la  demande  du  droit  oomplémentaîre  exigible  au  cas 
où  une  succession  déclarée  comme  étant  échue  à  des  ascen- 
dants, est  dévolue,  en  réalité,  à  des  héritiers  collatéraux 
{Tnh.  Liùeux,  ts  mars  1869,  aff.  Foret,  0.  P.  72.  5.  196). 

Il  en  est  aubvment  si  Terreur  a  été  commise  dans  la 
liquidation  de  l'imp&t  établie  sur  une  base  acceptée  par 
rAdmittistratiou.  Spécialement,  lorsque,  &  la  suite  aun  par- 
tage portant  attribution  de  toutes  les  valeurs  mobilières  de 
la  successionà  un  légataire  universel,  et  des  immeubles  aux 
héritiers  réservataires,  chaque  copartiweant,  et  entre  autres, 
le  légataire  universel,  s'est  borne  à  déclarer  à  la  Régie  tes 
valeurs  placées  dans  son  lot,  sans  faire  mention  des  autres 
valeurs,  ni  sans  faire,  par  conséquent,  de  déclaration  aux 
bureaux  dans  l'étendue  desquels  il  n'a  rien  reçu,  et  que, 
duis  les  divers  bureaux  de  perception,  le  droit  de  mutation 
a  été  perçu  conformément  aux  attributions  résultant  de 
l'acte  de  partage,  A  la  Régie,  changeant  la  bue  par  elle 
acceptée,  veut  ensuite  établir  la  perception,  à  rencontre 
notamment  du  légataire  universel,  d'apies  les  droits  indivis 
de  ce  légataire  dans  les  meubles  et  immeubles  de  ta  succes- 
sion, tels  qu'ils  existaient  avant  le  partage,  son  action  a  le 
caractère  aune  demande  en  supplément  de  perception  et 
est,  dès  lors,  prescriptible  par  deux  ans;  ...  on  objecterait 
vainement  quil  y  a,  en  cas  pareil,  de  la  part  du  l^taire 
universel,  soit  une  véritable  omission  de  biens  pour  les 
bureaux  où  il  a  fait  sa  déclaration  sans  y  parler  des  im- 
meiibles  attribués  à  ses  copartageants,  omission  couverte 
seulement  par  la  prescription  de  trois  ans  (ai^ourd'hui  cinq 
ans),  soit  même  une  absence  complète  de  déclaration,  pour 
les  bureaux  où  il  n'a  rien  déclaré,  absence  de  déclaration 
qui  n'est  protégée  que  par  la  prescription  de  cinq  ans  {aqjour- 
drhui  dix  ans)  (av.  cass.  1«  août  18S3,  aff.  de  Belleyme, 
2  arrêts,  D.  P.  53. 1.304. 

Jugé,  de  même,  que  la  prescription  de  deux  ans  à  laquelle 
est  soumise  l'aoUim  en  payement  d'un  supplément  de  droit 
pour  insuffisance  d'une  première  perception,  s'applique,  en 
matière  de  cession  ou  vente,  même  au  cas  ou  l'erreur  de  la 
Régie  a  été  occa^onnée  par  une  fausse  déclaration  portant, 
non  sur  l'évaluation,  mais  sur  la  nature  des  choses  cédées. 
£t  spécialement,  lorâque  sur  ta  présentation  d'un  acte  de 
cession  dans  lequel  us  v^eurs  cédées  (les  reprises  d'une 
femme  commune  renonçante)  sont  qualifiées  de  mobilières, 
la  Régie  a  perça  le  droit  de  vente  de  meubles,  elle  ne  peut, 
si  elle  a  laissé  écouler  plus  de  deux  ans,  réclamer  un  supplé- 
ment de  pero^tion  à  raison  d'une  découverte  d'immeubles 
qu'elle  aurait  faite  parmi  les  objets  compris  dans  la  cession, 
alors  surtout  qu'en  fait  elle  a  eu  entre  les  mains,  durant  le 
délai,  tous  les  documents  propres  à  lui  faire  découvrir 
l'inexactitude  de  la  déclaration  Çliîh.  Brives,  33  mars  1S54, 
aff.  Breton,  D.  P.  55.  3.  5). 

3211^.  Les  partages  sûumis  à  homologation  ne  sont  pas 
considérés  par  la  juri^rudence  comme  des  actes  dont 
l'effet  est  subordonné  i  un  événement  ultérieur  ;  on  a  vu 
suprd,  n"  1271,  que  le  droit  gradué  et  le  droit  de  soulle 
drât  ces  actes  sont  passibles  ne  sont  perçus  que  sur  le  juge- 
ment homologatlf;  u  en  résulte  que  la  prescription  peut  fttre 


opposée  à  la  Ré^,  lorsque  la  contrainte  en  payement  des 
droits  n'est  déceniée  que  plus  de  deux  ans  après  renregis- 
trement  de  ce  jugement.  Une  décision  du  tribunal  de  Glamecy, 
jlu25  août  1865  (aff.  Enfrât,  D.  P.  66.  3.  38),  ajoute  qu'il  en 
doit  être  ainsi,  uors  même  qu'en  ordonnant  l'exécution  du 
travail  du  notabe,  le  jugement  ne  l'aurait  pas  reproduit 
dans  son  contexte  (Comp.  Req.  19  Juill.  1880,  aff.  Parrot, 
D.  P.  8i.  1.  85),  L'Administration  qui  avait  d'abord  soutenu 
que  le  droit  devenu  exigible  par  suite  de  l'homologation  ne 
constitue  ni  un  droit  perçu  sur  une  disposition  particulière 
ni  un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite,  a  fini 
par  s'incliner  devant  l'interprétation  de  la  jurisprudence 
(Instr.  adm.  enreg.,  29  oct.  1881,  n"  2641,  §  4}. 

N*  9.  —  Fauase  évaluation  dans  une  déctartUion;  Demande 
fCexperlite  {Bip.  n»  549*  et  5493). 

3320.  On  saitque,  d'f^rès  la  loi  du  22  frim.  an7(art.  16), 
les  parties  doivent  faire  une  déclaration  estimative  toutes 
les  lois  que  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  d^erminées 
dans  un  acte  ou  jugement  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel (V.  «uprâ,  n**  2608  et  suiv.];  mais  que  la  Régie  a  le 
droit  de  contester  cette  déclaration,  notamment,  lorsquil  s'agit 
d'immeuUes.  au  moyen  de  l'expertise  (V.  nqû^,  n^  2629  et 
suiv.).  Le  délai  dans  lequel  l'Administration  peut  a^,  soit 
pour  constater  les  insumsances  ou  les  dissimulations  com- 
mises dans  l'estimation  des  valeurs  qui  ont  servi  de  base  à 
la  perception,  soit  pour  réclamer  le  supplément  de  droit 
encouru  par  suite  d  une  fausse  évaluation,  varie  suivant  la 
nature  des  objets  imposables  et  le  caractère  delà  mutation.  Ce 
délai  est  de  deux  ans,  d'après  la  loi  de  frimaire,  en  matitoe 
de  mutation  à  titre  gratuit  et  d'échange  (V.  tuprà,  n»  26741. 

Il  résulte  de  la  loi  du  27  juill.  1870  (art.  4)  qu'à 
régard  des  échanges  d'immeubles  ruraux contigusauxquelsun 
tarif  de  faveur  s'applique,  sous  certaines  conditions  détermi- 
nées, lorsque  les  ënonciations  renfermées  dans  l'acte  parais- 
sent inexactes  ou  les  soultes  stipulées  insuf  fl8antes,Ia  demande 
des  droits  doit  être  formée  aussi  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Jugé,  d'une  mani^  générale,  que  l'Administration,  lors- 
que dans  les  deux  ans  de  l'enregistiement  d'un  acte 
d'échange,  elle  n'a  pas  usé  du  droit  d'établir  l'insuffisance 
de  la  soulte  énoncée  au  contrat,  ne  peut  plus  tard,  s'il  vient 
à  être  reconnu  par  l'une  des  parties,  dans  un  inventaire  on 
un  acte  de  liquuiation,  que  la  soulte  payée  s'élevait  en  effet 
à  ime  somme  supérieure,  prétendre  percevoir  à  l'occasion 
de  l'enregistrement  du  nouvel  acte,  un  supplément  de  droit 
sur  la  partie  du  prix  qui  avait  été  dissimulée  (Trib.  Hamers, 
31  mars  1868,  aff.  Leboindre,  D.  P.  68.  3.  87). 

L'Administration  a  acquiescé  à  ce  jugement  par  une  déli- 
bération du  16  juill.  1868. 

8222.  Hais  il  faut  tenir  compte,  dans  cette  matière,  des 
modifications  api)ortée&  par  la  loi  du  23  août  1871  relative- 
ment aux  transmissions  a  titre  onéreux,  que  cette  loi  a  son- 
mises,  comme  on  Ta  vu  suprii,  n*>*  2876  et  suiv. ,  à  des  règles 
pù^iculières,  dont  l'effet  est  d'étendre  considérablement  le 
délai  dans  lequel  la  R^e  est  admise  à  faire  la  preuve  de  la 
simulation  du  prix  qui  a  servi  de  base  à  la  percepti<m.  Ces 
règles  embrassant  toutes  les  mutations  d'immeubles  à  titre 
onéreux  ;  les  distillations  commises  relativemMit  k  la  soulte 
d'un  échange  ou  d'un  p«tage  échappent  aujourdliul,eomme 
celles  qui  se  rapportent  à  un  prix  de  vente,  i  la  prescriition 
biennale  (L.  23  août  1871,  art.  12  et  13). 

La  loi  du  33  août  1871  a7ut,  d'ailleurs, une  nouvelle  appli- 
cation de  la  prescription  biennale  relativement  aux  décla- 
rations de  locations  verbales  d'immeubles.  En  autorisant 
l'Administration  à  recourir  à  l'expertise,  lorsque  le  prix 
exprimé  dans  ces  déclarations  lui  parait  inférieur  &  la  valeur 
locative  des  biens,  la  loi  de  1871  a  limité  à  deux  ans  l'exer- 
cice de  cette  faculté  (L.  23  août  (871,  art.  11,  g  3).  —  V. 
suprà,  n"  2634. 

3228.  Cest  une  question  discutée  que  de  savoir  si  la 
prescription  de  deux  ans  s'étend  aux  msuffisanees  ou  dissi- 
mulatwra  commises  dans  les  déclarations  relatives  aux 


loi  de  frimaire  an  7,  du  droit  de  demander  un  supplément 
d'impftt  pour  fausse  évaluation  et  du  droit^  réclamer  une 
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expertise  à  l'efiet  de  pnmTer  la  fauiseté  de  ràTaluation.  On 
conclut  de  là  que  la  prescription  de  deux  ans  n'est  établie 
qu'à  l'égard  des  fausses  équations  susceptibles  d'ôtre  cons- 
tatées au  moyen  d'une  expertise,  et  que  les  autres  ne  sont 
couvertes  que  par  ta  prescription  de  trente  ans  [Diction, 
droits  cPtareg.,y'Prescription,Ti''  539). L'opinion  contraire  nous 
paraît  plus  exacte  ;  la  généralité  du  texte  exclut  toute  dis- 
tinction et  le  rapprochement  que  l'on  invoque  ne  peut  four- 
nir aucun  argmnent,  comme  l'éxptique  très  bien  M.  Naquet: 
«  Le  prétendu  lien  qu'on  dit  exister  entre  les  deux  disposi- 
tions contenues  dans  l'art.  6i  n'est  nullement  démontré.  La 
forme  de  cet  article  s'explique  même  d'une  toute  autre  façon. 
Dans  le  projet  primitif  de  la  loi,  les  fausses  évaluations 
étaient  soumises  comme  les  omissions  dans  une  déclaration 
de  succession,  à  une  prescription  de  quatre  ans,  et  il  était 
parlé  de  l'expertise  dans  un  membre  de  phrase  isolé.  On 
se  dédda  plus  tard  à  réduire  les  délais  de  la  presoripUon 

?uant  aux  fausses  év^uations,  sans  toucher  a  ceux  qui 
tuent  relatifo  aux  omissions,  et  on  reporta  alors  à  la  place 
actuelle  la  disposition  du  projet  qui  se  référait  aux  évalua- 
tions. Ce  déplacement  n'eut  pour  but  que  de  ranger  dans 
la  cat^rie  des  prescriptions  de  deux  ans  une  demande  gui 
était  auparavant  soumise  à  une  prescription  plus  longue.  On 
ne  concevrait  pas,  d'ailleurs,  pour  quel  motif  on  distinguerut 
entre  les  fausses  évaluations,  dont  la  preuve  peut  éti%  admi- 
nistrée par  une  expertise,  et  celles  dont  la  preuve  doit  Être 
fournie  d'une  autre  mwiière,  car,  dans  les  deux  hypothèses, 
le  receveur  a  été  mis  en  mesure  de  contrôler  les  allégations 
des  parties,  et  il  commet  une  faute  égale,  quand  il  reste 
longtemps  sans  réclamer  ;  or,  c'est  la  gravité  de  la  faute  du 
receveur  qui  est  la  mesure  de  la  durée  des  prescriptions  » 
(Naquet,  t.  9>  i^"  '^^S*  Cm^f-  Garnier,  Rép.  gén.  mreg., 
a'  12937).  La  jurisprudence  tend  à  se  fixer  dans  le  sens  de 
uette  interprétation,  quoiqu'il  n'existe  pas  encore  d'arrôt  qui 
tranche  nettement  la  question  (Comp.Clv.  cass.l9fâvr.l866, 
air.  Compagnie  des  forges  et  fondenes  de  Terre-Noire,  D.  P. 
66.  I.  121;  Req.20  mal  1868,  cité  iuprà,  n«  3216}. 

31£S4.  La  prescription  biennale  peut  être  invoquée  contre 
l'action  de  l'administration  de  l'enregistrement  tendant  à 
éb^lîr  l'insuffisance  de  l'évaluation  produite  à  la  suite  de 
la  réalisation  d'une  ouverture  de  créait,  pour  ta  perception 
du  droit  proportionnel  d'obligation  sur  le  montant  de  cette 
réàlisation  (Trib.  Seine,  29  juiU.  1881,  afi.  Société  générale 
de  crédit  industriel  et  commercial,  D.  P.  83.  5. 251).  ~  Cette 
décision,  qui  tranche  une  question  neuve  en  jurisprudence, 
offre  un  grand  intérêt  pratique  par  suite  du  grand  ndmbre  de 
cas  dans  lesquels  il  est  procédé,  en  matière  d'enregistrement, 
à  des  déclarations  estimatives.  La  prétention  de  l'Adminis- 
tration était  que  le  mot  évaluation,  employé  dans  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  se  rapporte  uniquement  à  l'hypo- 
thèse oh  la  déclaration  a  pour  but  de  déterminer  la  valeur 
d'un  objet  corporel  ou  incorporel,  mais  qu'il  est  inapplicable 
au  cas  où  11  s'agit  dç  sommes  d  argent  dont  il  faut  fixer  le 
chiffre  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception.  D'après  la 
Régie,  les  sommes  qui  se  comptent  et  a^énumèrent  stricte- 
ment ne  sont  pas  susceptibles  d'une  évaluation  proprement 
dite  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  déclaration  ordinaire  ; 


pour  la  répression  de  cette  fraude  et  le  recouvrement  du 
supplément  de  droit  exigible  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans,  conformément  au  droit  commun,  et  à  défaut  de 
disposition  de  la  loi  spéciale  se  rapportant  à  ce  cas.  X«e 
ti^unal  de  la  Seine  ne  s'est  pas  arrêté,  avec  raison,  à  cette 
interprétation;  elle  lui  a  paru  contraire  au  texte  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  autorise  formellement  l'esti- 
mation des  sommes  indéterminées  dans  un  acte  soumis  à  la 
formalité  ;  les  expressions  c  déclarations  estimatives  » 
employées  dans  cet  article  et  celles  «  d'évaluations  dans  une 
déclaration  »  contenues  dans  Fart  61  de  la  même  loi  sont 
corrélatives  ;  ellu  ont  un  sens  idratique  et  s'appliquent  aux 
mêmes  fiittt  obligatoires  pour  les  parties.  Ajoutons  que  le 
mot  <  évaluation  v  est  employé  par  l'art.  14,  n"  9,  delà  loi 
de  frimaire  pour  qualifier  la  combinaison  àl'aide  de  laquelle 
on  détermine  le  capital  des  rentes  viagères,  par  l'art.  15, 
0"  6,  et  par  l'art.  1.%  n"  7,  relativement  à  des  cas  de  même 
nature.  Enfin  on  peut  citer  duis  le  sens  de  cette  interpré- 


tation une  délibération  de  l'Adnidnistration  elle-méine,  dq 
11  juin  1834  (D.  P.  68.  3.  87,  note  1).  Le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  est,  d'ailleurs,  conforme  à  la  thèse  con- 
sacrée par  la  chambre  des  requêtes  dans  l'arrêt  du  80  mai 
1868,  cité  mprà,  n"  3216. 

S235.  Nous  croyons,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction à  faire  à  ce  point  de  vue,  et  nous  rejetons,  par 
suite,  l'opinion  ensei^ée  par  H.  Garnier,  Bép.  gin.  enreg., 
n"  12937,  d^près  laquelle  la  prescription  biennale  n'est  appli- 
cable dans  notre  hypothèse  qu'autant  que  l'évaluation  est 
reconnue  frauduleuse.  C'est  mal  interpréter,  selon  nous, 
l'expression  u  fausse  évaluation  »  que  de  lui  donner  ce  sens 
particulier  ;  le  mot  f<ms$e  est  synonyme  ici  d'inexacte  ;  il 
serait  irrationnel  que  la  mauvaise  foi  du  contribuable  eût 

Sour  résultat  d'abrwer  à  son  profit  la  prescription,  qu'au  cas 
e  dissimulation  U  bénéficiât  de  la  prescription  de  deux  ans, 
alors  que  dans  le  cas  où  il  a  commu  simptem«nt  une  erreur 
il  resterait  pendant  trente  ans  soumis  à  Paction  du  fisc.  Les 
rédacteurs  du  JoumU  de  l'enregistrement  (art.  2178S)  ont 
approuvé,  néuimoins,  la  doctrine  de  la  Régie.  Tout  en 
faisant  des  réserves  au  sujet  de  l'arrêt  du  SX)  mai  1868,  dté. 
$uprà,  no  3216,  que  nous  avons  rappelé  ci-dessus,  ils  consi- 
dèrent que  la  théorie  sanctionnée  par  cet  arrêt  n'était> 
d'ailleurs,  pas  applicable  à  l'espèce  soumise  an  tribunal  de 
la  Sèine,  attendu  que  l'Administration,  ignorant  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme  le  cré(ht  avait  été  réalisé,  avait 
dû  admettre  comme  exacte  la  déclaration  des  parties  jusqu'au 
jour  où  il  lui  avait  été  possible  de  la  contrôler,  dételle  sorte 
^u'il  n'y  avait  eu  de  sa  part  aucune  négligence,  mais  impos- 
sibilité absolue  de  contester  la  déclaration  et  de  réclamer 
les  droits  célés  au  Trésor. 

3220.  Les  explications  qui  précèdent^  relativement  au 
troisième  cas  d'application  de  la  prescription  biennale,  se 
rapportent  aux  inntffiianeei  d^ivamatioH  et  aux  <^nimuta' 
tion$.  —  En  ce  qui  concerne  les  insuffisances,  U  faut  distin- 

Suer  avec  soin,  dans  notre  m^re,  celles  qui  proviennent 
'une  ^Juafion  provisoire  et  celles  qui  résultent  d'une  éva- 
luation défimtive*  Il  n'y  a  insuffisance  proprement  dite  que 
dans  le  cas  d'évaluation  définitive.  Lorsqull  s'ant  d'éralua- 
Uons  provisoires,  la  prescription  biennale  ne  doit  plus  être 
appliquée;  nous  avons  rapporté  {atprà,  n*»  3216  et  suiv.), 
un  grand  nombre  de  décisions  qui  confirment  implicitement 
cette  distinction,  et  d'après  lesquelles  les  suppléments  de 
droits  réclamés  en  vertu  d'une  estimation  faite  à  titre  pro- 
visoire ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  La  diffictUté 
consiste  à  distinguer  les  évaluations  définitives,  donnant  lieu 
à  une  insuflisance  proprement  dite,  des  évaluations  provi- 
soires. Les  auteurs  du  Dictionnaire  des  droits  (fenregistre- 
ment,  v*  Prejcr^lton,n'>  540,  proposent  le  eriterium  suivant, 

aul  nous  parait  conforme  à  l'interprétation  de  la  jurispru- 
ence  :  «  On  peut  admettre,  sous  ce  rapport,  qu'en  thèse 
générale,  il  y  a  insuffisance  chaque  fois  que  la  matière  im- 
posable pouvant  être  déterminée  dans  son  quantum  an 
moment  où  la  perception  est  eflëctuée,  n'a  été  estimée  qu'à 
une  valeur  inférieure  à  celle  qu'elle  avait  réeÛement.  Il  y 
a,  au  contraire,  évaluation  provisoire,  quand  la  valeur  qui  en 
est  l'objet  dépend  d'événements  ultérieurs  dont  la  réalisation 
peut  seule  permettre  de  la  détenniner  ». 

3237.  Les  insuffisances  commises  dans  les  évaluations 
servant  de  base  à  la  perception  du  droit  gradué  sont 
également  soumises  à  la  prescription  biennale  (L.  S8  févr. 
1872,  art.  3).  La  loi  du  21  juin  1875  (art.  3}  renferme  aussi, 
comme  nous  l'avons  vu,  un  autre  cas  d'application  de  cette 
rescription  relatif  aux  évaluations  mobinères  en  matière 
e  mutation  par  décès  fV.  suprà,  n»»  2466  et  suiv.). 
8228. 11  a  été  déridé  encore  que  la  prescription  biennale 
s'applique  aux  insuffisances  de  perception  de  la  taxe  sur  les 
contrats  d'assurance  (Sol.  adm.  eoreg.  22  jnill.  1876,  D.  P. 
78.  3.  31)  (V.  suprà,  n"  815  et  suiv.). 

N«  4.     Beatitution  de  droits  indâment  pereus 
[Rép.  UM  5496  à  8602). 

3220.  Toute  demande  en  restitution  de  droits,  soit  qu'on 
la  fonde  sur  ce  que  la  peroeption,  régulière  en  elle-nwne, 
a  eu  lieu  sous  l'éventualité  de  cette  restitution,  soit  qu'elle 
ait  sè  cause  dans  l'irrégularité  de  la  perception,  mtjouinise 
à  la  prescription  de  deux  ans.  Cette  règle  ^'^^1^^^^^^ 
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on  Ta  dit  ui  B^.  n"  S4M,  i  toate  espèce  de  droits  resti- 
tuables, qu'il  s'agisse  de  droits  sinipleB  ou  <][u'il  ifagisse 
d'amendes.  Jugé,  en  particolier,  que  la  disposition  de  loi, 
suivuU  laquelle  les  droits  ét&blia  pour  les  mutations  par 
décès  de  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  que  les  amendes  édictées 
en  cas  de  retard  dans  la  déclaration  de  ces  valeurs  ou 
tfondssion,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  ne  doit 

Ks  âtre  étendue  à  l'action  en  restitution  des  droits  de 
spèce  qui  ont  été  indûnmit  perçus.  Cest,  en  consé- 
quence, la  prescrii^ion  biennale  qui  est  applicable  à  cette 
action  pour  les  droits  de  mutation  dont  u  s'asit,  comme 
pour  tous  autres  droits  d'enregistrement  (Sol.  adm.  enreg. 
16  juin  1880,  D.  P.  81.  3.  55). 

8280.  Jugé,  de  même,  que  la  demande  en  restitution  du 
droit  proportionnel  perçu  sur  une  acquisition  amiable 
d'immeubles  qu'un  arrêté  postérieur  de  cessibitité  a  compris 
au  nombre  des  biens  atteints  par  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  peut  ôtre  admise  qu'autant 
qu'elle  est  formée  dws  les  deux  ans  de  la  perception  (Heq. 
13  août  1866,  afi.  Femandez,  D.  P.  67.  1.  S3;  Gv.  cass. 
6  févr.  1867,  aff.  Chemin  de  fer  d'Oriéans,  iWd.  ;  Instr. 
adm.  enreg.  IK  déc.  1867,  n>  S357,  §  6). 

8281 .  Hais  la  prescription  biennale  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  un  redevable  a  été  admis  &  verser  une  somme  à 
litre  d'acompte,  par  anticipation,  sur  une  perception  à  faire, 
ce  cas  ne  rentrant  pas  dans  ceux  prévus  par  la  loi  fiscale. 
Décidé,  par  suite,  que  lorsque  des  héritiers  ont  versé  sans 
déclaration  une  somme  à  valoir  sur  les  droits  de  mutation 
par  décès,  il  y  a  Heu,  si  plus  tard  ces  droits  sont  reconnus 
non  exigibles  ou  inférieurs  au  montant  de  la  sonmie  reçue, 
d'efTectuer  la  restitution  de  ce  qui  a  été  versé  indâment, 
alors  môme  que  la  recette  remonterait  à  plus  de  deux  années  ; 
on  estimerait  à  tort  qu'il  y  a  prescription  (Sol.  adm.  enreg. 
30  avr.  1868,  D.  P.  68.  3.  45.  Gonf.  Dëlib.  adm.  enreg. 
7-10  mai  1861,  ibid.,  note). 

82ÎI2.  iu^é  que  lorsqu'une  dette  de  l'Administration  (à 
raison  de  droits,  par  exemple,  irrégulièrement  perçus)  a  été 
éteinte  par  compensation  avant  1  expiration  du  délai  pour 

trescrire,  l'Administration  peut  opposer  cette  compensation 
l'action  en  restitution  de  droits  formée  contre  elle,  bien 
qu'^  ce  moment  elle  ait  perdu,  par  l'effet  de  la  prescription, 
n  àioit  d'a^  en  recouvrement  de  oette  créance  :  la  compen- 
sation ayant  eu  lieu  de  plein  droit,  oette  prescription  n'est 

{las  opposable  (Arrêt  du 30  janv.  1855,  cité  suprà,  n<>  3113; 
netr.  adm.  enreg.  S8  mai  18S5,  n«  Ît033,  §  8). 

8288.  La  loi  n'a  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  l'Admi- 
nistration peut  agir  en  répétition  d'un  droit  inditment  restitué; 
mais  il  est  admis  généralement  que  l'action  qui  appartient  à 
la  Régie  dans  cette  hypothèse,  tendant  à  obtenir  un  supplé- 
ment de  droits,  rentre  dans  le  troisième  cas  ^ue  nous  avons 
examiné,  et  est,  par  suite,  régie  par  la  prescnption  biennale 
(Diction,  droits  d^enreg.^  v*  Prescriptim,  n»  420;  Gamier, 
JUp.  gen.  mreg.,  n«  12933). 

N"  5.  —  Droits  en  su»  et  amendes  {B/^  n^"  8803  à  5808). 

8284.  Nous  avons  dit  (Rép.  n"  5503)  qu'outre  les  cas 
qu'embrasse  la  première  disposition  de  l'art.  61  dt  a  loi  du 

frim.  an  7,  il  en  est  d'autres  qui  ont  été  spécialement 
prévus  par  la  loi  du  16  Juin  1824,  auxquels  cette  disposition 
est  déclarée  applic8J)le.  Cette  observation  est  vraie  des 
dnit$ensus  aussi  bien  que  des  àmendes.  Ce  point  longtemps 
discuté  ea  ce  qui  concerne  les  droits  en  siis,  mais  admis 
déiï  à  l'époque  de  ta  publication  du  Répertoire,  est  reconnu 
aujourd'hui  par  une  jurisprudence  constante.  Nous  aurons 
seulement  k  préciser  plus  loin  le  point  de  départ  de  la  pres- 
criptioQ  biennale  dans  cette  hypothèse  (Civ.  cass.  4  lanv. 
1884.  aff.  Bélard,  D.  P.  54.  1.  68  ;  9  déc.  1856,  aff.  Uiche), 
D.  P.  69.  1.  109  ;  24  déc.  1860,  alT.  Garnier,  D.  P.  61.  1. 
64  ;  2  déc.  1873,  aff.  Lemasson,  cité  suprà,  n"  3212). 

8285.  Bien  que  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  ne 
mentionne  que  les  amendes  d'enregistrement  résultant  de 
contraventions  aux  dispositions  delà  loi  du  S2  frim.  an  7, 
nous  avions  émis  l'opinion  que  ce  texte  n'est  pas  limitatif, 
mais  embrasse  toutes  les  amendes  qui  ont  un  rapport  direct 
avec  l'enregistrement  et  dont  le  recouvrement  est  confié  à 
la  Régie  par  la  loi  de  frimaire  ou  par  des  lois  subséquentes 
(A^.  n*  5tM>4).  Cest  ce  qui  a  été  reconnu  par  l'Adminis- 


tration comme  par  la  jurisprudence.  «  Les  tenues  de  rartlde 
dont  il  s'agit,  dit  une  solution  de  l'Administration  du  S6  janv. 
1880,  ne  sont  pas  limitatifs,  et  Ton  doit  croire  que,  si  la 
nomendatura  que  le  légiriataur  en  a  donnée  n'est  pas  pins 
complète,  o'œt  une  simple  omisdon  plutôt  qu'une  intention 
formelle  de  créer  des  principes  différents  pour  la  prescriptitm 
d'amendes  de  môme  nature.  »  U  a  été  décidé,  par  application 
de  ce  principe,  que  la  prescription  biennale  édictée  par  la 
loi  du  16  Juin  1824  s'applique  k  Vanende  du  quart  en  même 
temps  quau  droit  en  sus  encourus  en  matière  de  dissimu- 
lation d'après  la  loi  du  23  août  1871  (Sol.  adm.  eureg. 
26  janv.  1880.  Gomp.  Civ.  cass.  27  déc.  18S9,  afi.  Canis, 
D.  P.  60.  1.  86). 

3286.  Nous  avons  dit  encore  (A^.  n*  5504)  que  les 
amendes  prononcées  contre  tes  notaires  pour  contraven- 
tions aux  diverses  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 
sont  régies  aussi  par  la  proscription  biennale.  Il  a  été  jugé, 
toutafois,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  exception  relativement  aux 
amendes  encourties  par  les  notaires  dans  les  colonies  autres 

âue  l'Algérie;  les  textes  réglant  l'organisation  du  notariat 
ans  les  oolonies  n'aymt  pas  fixé  la  durée  de  la  prescrip- 
tion duis  notre  matière,  la  proscription  trmtenaire  peut 
seule  être  applii^ée  (Civ.  cass.  84  nov.  1868,  aff.  liott^ 
aff.  Dubois,  et  aff.  Ghasseriau,  D.  P.  S3. 1.  51). 

De  même,  l'amende  édictée  contre  tes  huissiers  qui,  con- 
ti«irement  à  l'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813,  n  ont  pas 
partagé  en  autant  de  portions  égales  qu'il  y  a  d'originaux 
d'actes  l'indemnité  qui  leur  est  allouée  pour  frais  de  trans- 
port afiérents  à  des  actes  signifiés  dans  une  même  course, 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (Trib.  Privas,  9  Juin  1853, 
Joum.  etweg.,  art.  15711}. 

Sont,  au  contraire,  soumises  à  la  prescription  biennale 
les  amendes  édictées  pour  contravention  aux  dispositions  de 
la  loi  du  23  juin  1857  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
transmission  (Sol.  adm.  enreg.  9  mars  .1876,  D.  P.  76.  5. 
2i0).  —  V.  svprà,  n"  1518  et  auiv. 

8237.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n"  5502,  la  pres- 
cription dont  nous  venons  de  nous  occuper  ne  s'applique 
qu  &  l'action  nécessaire  pour  faire  consacrer  les  droits  qaon 
revendique  ;  ces  droits  une  fois  reconnus  par  jugement  Cen- 
trent duis  le  droit  commun  et,  par  suite,  ne  sont  soumis 
^u'è  la  prescription  trontenaire.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
jugement  qui  ordonne  l'exécution  d'une  contrainte  en 
matière  d'enregistrement,  présente  les  caractères  d'un  ju^ 
ment  de  condamnation  constituant  au  profit  de  l'Admims- 
tration,  'pour  les  droits  mentionnés  dans  la  contrainte  et 
pour  les  dépens  du  procès,  un  titre  nouveau  en  vertu 
duquel  elle  a  une  action  qui  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  61  de  la  loi  du 
28  frim.  an  7  (Gv.  cass.  16  mars  1888,  aff.  Ducros,  D.  P. 
58.  1. 119;  Instr.  adm.  enreg.  4  déc.  1858,  n*  8137,  §  H). 

S  3.  —  De  la  prescription  de  trois  ans*(ai](jourd'hui  cinq  ans) 
{Rép.  D»  5506  à  5510). 

8238.  La  prescription  de  trois  ans,  portée  i  cinq  ans 
par  ta  loi  du  18  mai  1850,  s'applique  &  toute  demande  de 
droits  pour  omission  de  biens  dans  une  déclaration  faite 
après  décès,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  omis  {Rép. 
n<>  S506).  Toutefois,  cette  règle  comporte  aujourd'hui  une 
exception  dont  on  parle  plus  loin^  relativement  aux  rentes 
sur  PEtat  (V.  infrà,  n«  3250). 

3239.  Conformément  à  ce  qui  a  été  enseigné  au  Bép. 
no  6508,  il  résulte  de  la  jurisprudence  que  la  prescription 
de  cinq  ans,  étcOatie  pour  les  droits  de  mutation  dus  à  raison 
d'une  omission  de  biens  dans  une  déclaration  de  succession, 
n'est  apfilicabte  qu'autant  que  l'omission  a  le  caractère 
d'une  réticence  ignorée  de  l'Administration.  Ainsi,  lorsque 
la  déclaration  énonce  que  des  valeurs  portées  dans  l'inven- 
taire, et,  par  exemple,  des  actions  de  la  Banque  de  France 
inunatriculées  au  nom  du  défunt,  appartiennent  au  décla- 
rant en  vertu  d'un  jugement  qui  lur  eu  a  reconnu  la  pro- 
priété, et  que,  dès  lors,  elles  ne  font  vas  partie  de  ta  suc- 
cession, cette  énonciation,  qui  met  ta  Régie  en  situation  d'en 
contester  la  sincérité,  ne  constitue  pas  une  omission  de 
valeurs,  mais  donné  lieu  à  une  demande  de  droit  ayant 
pour  objet  une  disposition  particulière  d'acte  déjà  soumis 
à  l'enregistrement,  et  prescg(gjj|^j)çj^  4£79(3>0^1@- 
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U  août  18$0,  aff.  Tourgneoeff,  D.  P.  50. 1.  S79;  Instr.  adm. 
enreg.  31  déc.  18S0,  n*  <87B,  §  6;  Qr.  casa.  I«  août  1863, 
aff.  de  Belleyme,  D.  P.  53.  1.  304). 

8240.  Le  droit  en  sas  encouru  en  cas  d'omission  de 
biens  dans  une  déclaration  de  succession,  constituant  une 
pénalité,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  droits  simples 
et  est  soumis,  quel  que  soit  le  délai  pour  le  recouvrement 
de  ces  derniers  droits,  à  la  prescription  de  deux  ans  établie 
pour  les  amendes  de  contravention  &  la  loi  de  frimaire.  Ce 
n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que,  si  le  droit  simple  ne  pouvait 
ôtre  réclamé  pour  une  cause  quelconque,  par  exemple,  à 
raison  de  ce  que  la  prescription  serait  acquise  pour  ce  droit 
au  contribuable,  le  droit  en  sus  qui,  de  son  côté,  ne  serait 
7as  prescrit,  pourrait  encore  être  eiûgé.  iugé>  en  effet,  que 
e  droit  en  sus  établi  par  Tart.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an7, 
en  cas  d'omission  dans  une  déclaration  de  succession,  forme 
un  aceesBoire  du  droit  principal,  et  dès  lors  n'est  pas  dû, 
lorsque  l'action  en  payement  de  ce  droit  principal  est  décla- 
rée éteinte  par  la  prescription,  plus  de  trois  (cinq)  années 
s'étant  écoulées  depuis  la  déclaration  ;  on  objecterait  vaine- 
ment que  le  droit  en  sus  constitue  une  véntable  amende, 

Îireserfptible  par  deux  années  &  partir  seulement  du  jour  où 
a  Régie  a  connu  la  contravention  (Gît.  cass.  4  janv,  1854, 
cité  suprà,  n«  3234). 

3241.  Nous  avions  émis  Topinion  [A^.  n"  5S07)  qne, 
malgré  les  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire,  la  pres- 
cription de  cinq  ans  ne  s'applique  pas  seulement  aux  omis- 
sions dans  les  déclarations  faites  après  décès,  mais  doit  être 
étendue,  par  identité  de  motifs,  aux  omissions  dans  les 
déclarations  de  biens  transmis  entre  vifs  à  titre  gratuit. 
Cette  opinion  a  été  critiquée  par  les  auteurs  du  Diction- 
naire des  droits  d'enregistrement,  v»  Prescriptim,  n*  594. 
Le  texte  de  Tari.  61  de  la  loi  de  frimaire  an  7  est  formel, 
disent-ils  ;  il  ne  vise  que  les  omissions  dans  les  déclarations 
faites  après  décès.  Il  faut  donc  en  restreindre  l'application 
à  la  seule  hypothèse  qu'il  a  réglée,  car  il  est  de  principe, 
en  matière  fiscale,  que  les  lois  ne  peuventpas  être  étendues, 
par  voie  d'induction  ond'analogie,  k  des  cas  autres  que  ceux 
qn'elles  ont  prévus. — Bien  que  la  jurisprudence  n'ait  pas  eu  à 
statuer  sur  la  question,  nous  reconnaissons  que  cette  der- 
nière solution  est  peut-être  plus  conforme  à  rinterprétation 
qui  exclut  la  prescription  décennale  dans  les  mutations  entre 
vifs  et  lui  substitue  la  prescription  trentenaire  en  s'appuyant 
sur  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  sont  invoqués  ci-aessus. 

8242.  On  a  vu  suprà,  n»  2336,  que  les  errances  dépen- 
dant d'une  succession,  lors  même  gu  elles  sont  mauvaises  ou 
douteuses,  sont'  passibles  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion par  décès  sur  leur  valeur  nominale.  A  l'administration 
de  l'enregistrement  seule,  a  déclaré  la  cour  de  cassation  par 
quatre  arrêts  du  24  avr.  1861,  cités  ibid.,  appartient  la 
faculté  de  modérer,  selon  les  cas  et  dans  la  mesure  de  ses 
attributions,  la  rigueur  des  perceptions  sur  des  créances 
reconnues  par  elle  absolimient  irrecouvrables.  L'Adminis- 
tration, usant  de  cette  faculté,  a  dispensé  les  héritiers  du 
payement  des  droits  de  mutation  par  décès,  à  la  condition 
û*f  renoncer  expressément,  pour  la  totalité,  dans  la  décla- 
ration de  la  succession,  sauf  réclamaUon  ultérieure  des 
droits,  en  cas  de  recouvrement  des  créances  en  totalité  ou 
en  partie.  Après  quelques  résistances,  l'Administration  a 
fini  pat  consentir  à  modérer  aussi  l'application  de  ta  loi 
relativement  aux  créances  dont  le  débiteur  a  été  déclaré  en 
faillite  antérieurement  au  décès  du  créancier;  tes  héritiers 
sont  donc  autorisés,  dans  ce  cas,  à  limiter  la  valeur  dans 
leur  déclaration  aux  seuls  dividendes  reçus  ou  &  recevoir 
encore  depuis  le  décès  de  leur  auteur  (V.  supnt,  n"  2338  et 
suiv.). 

Dans  ces  deux  hypothèses,  une  difficulté  se  présente  rela- 
tivement à  la  prescription  qui  peut  être  opposée  &  l'action 
que  la  Régie  voudrait  exercer  uitérieurement.  D'une  part,  en 
effet,  il  peut  arriver  que  les  créances  soient  recouvrées  en 
totalité  ou  en  partie,  soit  que  les  débiteurs  fussent  solvables 
à  l'époque  de  la  déclaration,  et  que  celle-ci  ait  été  fraudu- 
leuse, soit  que  les  débiteurs  reviennent  ultérieurement  à 
mellleore  forinne.  D'autre  part,  au  cas  particulier  de  la  fail- 
lite du  débiteur,  il  est  bien  difficile  que  l'évaluation  faite 
par  les  héritiers  soit  exacte.  Les  dividendes  encaissés  poité- 
rieurement  h  ladéclaratton  sont,  le  plus  souvent,  on  inférieurs 
ou  supérieurs  à  Testimation.  Aucune  difficulté  ne  se  produit 


lorsque  te  chilfre  de  ces  divldrades  n'atteint  pas  celui  porté 
dans  la  déclaration.  L'ut.  40  de  la  loi  du  â  frimaire,  qui 
prohibe  la  restitution  de  tout  droit  d^nr^strement  réfpi- 

lièrement  perçu,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs, 
s'oppose,  audit  cas,  à  ce  que  Texcédent  du  droit  de  muta- 
tion perçu  soit  remboursé.  Lorsque,- au  contraire,  les  encais- 
sements opérés  par  les  héritiers  après  la  déclaration  excè- 
dent leur  évaluation,  un  supplément  de  droit  est  dû;  quelle 
est  la  prescription  applicable?  Cette  question  a  été 
longtemps  débattue.  Les  uns  ont  soutenu  que  les  dividendes 
encaissés  postérieurement  &  la  déclaration  et  excédant 
l'évaluation  des  parties,  doivent  être  considérés  comme 
une  valeur  nouvelle,  comme  une  sorte  de  bien  rentrant  jwr 
phases  successives  dans  l'hérédité.  Les  dividendes  devaient 
donc,  suivant  l'Administration,  faire  l'objet  d'une  déclara- 
tion nouvelle  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  où  ils  ont 
été  acquis  à  la  succession;  et,  par  suite,  la  prescription 
décennue  établie  pour  1^  droits  de  mutation  des  succes- 
sions non  déclarées  lenr  est  applicable  (V.  la  note  sur  le 
jugement  du  tribunal  de  Gusset  mmtionné  ci-après).  Les 
autres  ont  prétendu  que  lésâtes  eréanees  devaimt  être  con- 
sidérées comme  des  valeurs  omises  dans  la  déclaration  de 
la  succession-  et  que  les  droits  de  mutation  dus  étaient  pres- 
criptibles par  cinq  uis  (Sol.  adm.  enreg.  7  julU.  1880,  D.  P. 
81.3.87). 

Le  tribunal  de  Gusset,  saisi  de  la  difficulté  en  matière  de 
faillite,  s'est  prononcé  par  un  jugement  fortement  motivé 
du  11  mai  1887,  cité  suprA,  n*2339,  contre  ta  première  in- 
terprétation, sans  cependant  adopter  la  seconde.  La  portion 
de  la  créance  recouvrée  postérieurement  à  la  déclaration  de 
la  succession  ne  peut,  d'après  cette  décision,  être  considérée 
comme  un  bien  rentré  dans  l'hérédité,  car  la  créance  n'en  est 
jamais  sortie,  ni  être  soumise  à  une  déclaration  supplémen- 
taire, alors  qu'elle  a  été  comprise  dans  la  déclaration  primi- 
tive. Il  a  paru  au  tribunal  qu'il  s'agissait,  en  pareil  cas, 
d'ime  fausse  évaluation,  et  que,  par  suite,  il  y  avait  lieu 
d'appliquer  la  prescription  biennale  que  l'art,  ^l-l"  de  la  loi 
de  fnmaire  a  édictée  pour  les  droits  non  perlas,  les  supplé- 
ments de  perceptions  insuffisamment  faites  et  les  fausses 
évaluations  deois  les  déclarations. 

Les  deux  systèmes  en  présence  soûlèrent  de  sérieuses 
objections.  Lorsqu'un  failli  concordataire  rembourse,  en  vue 
d'obtenir  sa  réhabilitation,  aux  héritiers  de  son  créancier  la 
portion  de  la  créance  dont  le  concordat  lui  avait  accordé  la 
remise,  la  somme  ainsi  remboursée  représente  réellement 
un  bien  rentré  dans  l'hérédité  dont  elle  était  sortie  par  l' effet 
du  concordat  (Civ.  cass.  26 avr.  1870,  aff,  Hariaçue,  O.P.  70. 
1.  308).  Hais  les  dividendes  dislribués  postérieurement  & 
la  déclaration  de  la  succession  du  créancier,  par  suite  de 
la  réalisation  de  l'actif  de  la  faillite,  ne  peuvent,  ce  semble, 
être  considérés  comme  ayant  le  même  caractère.  Ils  ne 
représentent  pas  un  bien  rentré  dans  l'hérédité,  par  la 
raison  que,  comme  le  dit  très  bien  le  tribimal  de  Cusset, 
la  créance  n'en  est  jamais  sortie.  Gomment  admettre  que 
les  héritiers  soient  dans  l'obligation  d'en  faire  l'objet  d'une 
décIwatioD  supplémentaire,  alors  que,  comme  le  dit  encore 
le  jugement  précité,  la  créance  a  été  comprise  duis  la 
décuuvtion  souscrite?  D'un  autre  côté,  convienv-il  d'attribuer 
le  eanurtère  de  fanase  évaluation,  passible  de  la  pénalité  du 
droit  en  sus  (L.  22  frim.  art  30),  à  l'inexactitude  commise 
par  les  héritiers  dans  l'estimation  de  la  créance,  alors  ou'au- 
eun  reproche  ne  peut  leur  être  fait  de  ce  chef?  La  législation 
spéciale  ne  contenant  aucune  di^osition  se  rapportant  aux 
cas  dont  il  s'agK,  les  questions  posées  ci-dessus  doivent  être 
résolues  d'après  tes  principes  généraux  du  droit  fiscal.  Les 
dividendes  encaissés  par  les  héritiers  du  créancier  posté- 
rieurement à  la  déclaration  de  sa  succession,  et  qui  excèdent 
la  valeur  attribuée  à  la  créance  dans  cette  déclaration, 
représentent  une  valeur  afférente  à  Thérédité,  et  doivent,  à 
ce  titre,  être  soumis  au  droit  de  mutation.  Mais  c'est  là  tout 
ce  qui  parait  découler  des  principes.  Dans  cet  ordre  dHdées, 
il  nV  aurait  ni  délai  de  rigueur  pour  l'acquittement  du  sup- 
plément de  droit,  ni  pénalité  encourue  en  cas  de  non-paye- 
ment.  Enfin,  la  prescription  applicable  serait,  non  pas  celle 
de  trente  ans  <£ai  régit  les  droits  simples  d'enregistrement, 
conformément  au  droit  commun,  mais  la  prescription  décen- 
nale, établie  spécialement  pour  les  droits  simples  d^uta- 
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laprescriptioQ  de  cinq  aas^  on  ne  saurait  l'invoquer,  car  les 
créances  ayant  fait  l'objet  d'une  déclaration  ne  peuvent  être 
considérées  comme  dee  valeurs  omises  (V.  Dtetioru  droUs 
d'enreg.,    Succession,  n*»  IfiH). 

La  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  récent,  confirmant  le 
jugement  précité  du  tribunal  de  Cusset,  s'est  prononcée  pour 
l'application  de  la  prescription  biennale  (Civ.  rej.  4  mars 
1890,  aff.  Nicolas,  D.  P.  90.  1.  803).  Il  importe  de  bien 
comprendre  la  doctrine  de  cet  amt.  La  cour  suprême 
déclare  d'abord  que  la  créance  due  par  un  fdllî  existe  dans 
la  succession  pour  l'intégr^ité  de  son  ci^ltal  et  présente 
tous  les  caractères  d'un  droit  actuel  et  certain,  nonobstant 
l'éventualité  du  recouvrement  des  dividendes;  que  «  si 
l'Administration  ,  au  lieu  d'user  du  droit  de  réclamer  Timpôt 
àû&  mutation  sur  la  totalité  du  capital  de  la  créance,  s  est 
borné  à  le  liquider  d'après  la  déclaration  insuffisante  des 

Serties,  le  droit  qu'elle  avait  de  réclamer  le  supplément 
'impôt  qui  lui  était  dû  a  été  prescrit  par  le  laps  de  deux 
années  à  partir  de  l'enregistrement  ».  Cela  veut  dire,  ce 
nous,  semble,  que  l'Administration  aurait  pu  exiger,  lorsque 
ta  déclaration  de  la  succession  a  été  souscrite,  que  lacréance, 
quoique  due  par  un  failli,  fût  comprise  dans  ladite  déclara- 
tion et,  par  suite,  soumise  à  l'impôt  pour  l'intégralité  de 
son  capitiu  ;  que,  du  moment  où  elle  a  accepté  l'évaluation 
des  parties,  son  action  pour  le  recouvrement  du  droit  com- 
plémentaire qui  peut  fitre  dû  i  raison  de  rinsnffisance  de 
cette  évaluation  se  prescrit  par  deux  ans.  Cette  décision 
InmUque,  comme  nous  l'avras  dit  ci-dessus,  l'application 
wiait  cas  de  la  pénalité  du  droit  en  bus.  Or  cela  n'est  pas 
équitable  ,  car  les  héritiers  sont  le  plus  souvent,  au  moment 
ou  ils  souscrivent  leur  déclaration,  dans  l'impossibilité  de 
faire  une  évaluation  exacte  et*  dés  lors,  aucun  reproche  ne 
peut  leur  être  fait.  £n  raison  de  ce  grave  inconvénient,  et  la 
législation  fiscale  ne  contenant  aucune  disposition  se  rappor- 
tant au  cas  dont  il  s'a§^t,  nous  persistons  k  penser  que  Vod 
doit  admettre,  au  cas  en  question,  qu'il  n'y  a  ni  délai  de 
rigueur  pour  l'acquittement  au  supplément  de  droit,  ni  péna- 
lité encourue  en  cas  de  non-payement,  et  que  la  prescrip- 
tion applicable  est  celle  de  dix  ans  établie  spécialement  pour 
les  droits  simples  de  mutation  par  décès  non  'acquittés 
(L.  18  mai  1850,  art.  11).  Cette  solution  nous  semble  tou- 
jours la  meilleurequi  puisseétrcdonnéeàla  question  eo  litige. 

Indiquons,  néanmoms,  qu'en  ce  qui  concerne  les  créances 
considérées  comme  irre<»>uvrables  et  pour  lesquelles  les 
héritiers  du  débiteur  ont  affranchis  du  droit  de  mutaticm 
gr&ce  à  leur  renonciation^  l'administration  de  Tenregistre- 
ment,  abandonnant  son  interprétation,  a  reconnu  elle-même 
que  son  action  en  reoouvrem^t  du  supplément  de  droit 
exigible  sur  ces  valeurs  était  soumise  a  la  i>rescription 
biennale,  son  droit  se  bornant  dans  ce  cas  &  faire  rectifier 
et  compléter  une  perception  reconnue  insuffisante  (Sol.  adm. 
enreg.  19  juUI.  1887,  D.  P.  89.  3.  102).  La  même  doctrine 
est  enseignée  par  Garnier,  fi^.  gén.  enreg.,  d9  16830,  et 
aussi  par  les  auteurs  du  Dictionnaire  des  droUs  d'enregistre- 
ment. Succession,  n"*  1610  et  suiv.  Le  rapprochement  de 
ces  deux  décisions  est  de  nature  à  faire  considérer  la  ques- 
tion comme  définitivement  résolue. 

g  4.  —  De  la  prescription  de  cinq  ans  (aoioard'hDi  dix  ans) 
{Bép.      S811  à  BSlè). 

Cette  prescription,  portée  à  dix  ans  depuis  la  loi 
du  18  mai  1850,  concerne  les  droits  de  successions  non 
déclarées;  elle  embrasse,  en  principe,  la  totalité  des  objets 
dontsecrâqtfise  la  succession;  toutefois,  nous  devons  comme 
dans  le  paragruthe  précédent,  noter  une  exception  pour  les 
rentes  sur  l'Etat  (V.  ui/VA,  n"  3280). 

La  prescription  décennale  s'étend  aux  biens  recueillis  à 
titre  héréditaire  i  quelque  époque  que  ce  soit.  Il  s'ensuit 
que,  si  un  événement  po^rieur  au  décès  fait  rentrer  dans 
la  succession  des  valeurs  qui  n'en  dépendaient  pas  au  jour 
de  son  ouverture  ni  à  celui  de  la  déclaration  de  la  succession, 
le  nouveau  droit  de  mutation  auquel  cet  événement  donne 
lieu  ne  se  prescrit  pas  par  deux  ans,  mais  bien  par  dix  ans. 
11  en  est  ainsi,  en  particulier,  au  cas  où,  postérieurement 
au  payement  du  droit  de  mutation  par  les  héritiers  d'une 
femme  commune  sur  la  moitié  des  biens  acquêts,  un  partage 
leur  attribue  la  totalité. de  cçs  biens  et  rusufruit  au  mari; 
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le  àïoit  de  mutation  qui  est  dû  par  les  héritiers  sur  la  moitié 
qui  n'a  pas  supporté  l'impôt  n'est  éteint  que  pu  la  prescrip- 
tion décennale  (Civ.  oast.  S  mars  1883,  an.  Fergon,  D.  P. 
83.  1.  396). 

3244.  Il  a  été  décidé  que  la  prescription  décennale  est 
seule  applicable,  lorsque  le  bénéficiaire  d'une  assurance  sur 
la  vie  ne  fait  aucune  déclaration  au  décès  de  l'assuré  (Tnb. 
Lille,  20  déc.  1878,  Garnier,  Bép.  pér.  enreg.t  art  5200)  ; 
mais  qu'on  ne  se  trouve  pluSi  au  contraire,  dans  l'hypothèse 
d'une  aucoes^on  non  déclarée,  lorsque  l'assuraiioe  ayant  été 
déclarée  à  ta  R^e,  le  droit  a  été  perçu  sur  le  montant  des 
primes  au  lieu  <m  l'être  sur  le  capital;  en  pareil  cas,  il  y  a 
insuffisance  de  perception  donnant  ouverture  à  la  presorip- 
tion  biennale  ^Trib.  Hantes,  19  juin  1880,  /oum.  mng., 
art.  21859). 

Jugé  aussi  que,  lorsque  le  partage  de  communauté  inter- 
venu postérieurement  à  la  déclaration  de  la  succession  de 
l'époux  prédécédé  attribue,  dans  les  biens  communs,  aux 
héritiers  de  cet  époux  une  part  excédant  la  moitié  sur 
laquelle  ils  ont  acquitté  l'impôt,  le  droit  supplémentaire 
exigible  dans  ce  cas  est  soumis  à  la  prescription  de  dix  ans 
concernant  les  droits  des  mutations  par  décès  non  déclarées 
(Civ.  cass.  5  mars  1883,  aS.  Fergon,  D.  P.  83.  1.  390). 

3345.  La  prescription  applicable  au  cas  do  réversibilité 
d'un  usufruit  par  le  décès  du  premier  usufruitier  est  de  dix 
aoi  à  partir  de  ce  décès  (Trib.  Rouen,  15  avr.  1847,  D.  P. 
M.  K.  169.  —  V.  suprà,  n«  2199).  —  Hais  que  décider  lors- 
qu'un usufruit  ayant  été  légué  à  un  preiuier  nén^ciaire  avec 
réversibilité  au  profit  d'un  autre,  celui-ci  se  trouve  être  l'hé- 
ritier du  premier  et,  p<»ur  ce  motif,  ne  fait  pas  de  déclarer 
tion  ?  Dans  une  hypothèse  où  il  s'agissait  d'une  rente  viagire, 
il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  défaut  de  déclaration  de  succes- 
sion de  la  part  du  second  légataire,  et  que  l'action  de  la 
Régie  pouvaitj  par  conséquent,  s'exercer  tant  qu'il  ne  s'était 
pas  écoulé  dix  ans  depuis  le  décès  du  premier  légataire 
(Trib.  Colmar,  9  juin  1870,  aff.  AU)ert,  D.  P.  72.  6.  194-195). 
La  même  solution  est  évidemment  applicable  au  cas  d'usu- 
fruit {V.  suprà,  ibid.). 

3246.  Jugé,  dans  le  cas  d'un  legs  de  eo  quod  supererii,  et 
spécialement  quand  un  legs  a  été  fait  avec  clause  de  réver- 
sibilité pour  tout  ce  qui  resterait,  au  décès  du  premier  l^a- 
taire,  des  biens  recueillis  par  lui,  qu'aucune  prescription  n'est 
opposable  à  la  réclamation  du  droit  de  mutation  exigible  à 
raison  de  la  libéralité  que  la  disposition  renferme  en  fcveur 
du  second  légataire,  .lorsque  cette  réclamation  est  faite  dans 
les  deux  ans  du  décès  du  premier  (Req.  1"  juîll.  1868,  aff, 
Fonquemie,  D.  P.  69.  1.  105;  Instr.  adm.  aan^.  15  sept. 
1868,  n*  2372,  §  4).  Noos  avons,  dans  la  note  jointe  à  cet 
arrêt,  exprimé  l'opinion  que  le  droit  de  mutation  appli- 
cable au  legs  de  eo  quod  svpererit  n'est  pas  le  complément 
de  celui  acquitté  par  le  premier,  qu'il  ne  représente  point 
un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite,  mais 
qu'il  constitue,  au  contraire,  ime  perception  spéciale  établie 
sur  une  transmission  nouvelle,  d'où  il  résulte  que  la  pres- 
cription applicable  ici  est  non  cette  de  deux  ans  établie 
pour  les  prescriptions  complémentaires,  mais  celle  de  dix 
ans  concernant  fes  droits  de  successions  non  déclarées  (V. 
sv^à,  n*  8199). 

S  5.  —  De  la  prescription  de  trente  ans  iHép.  n»  8619  k  SS34) 

3247.  Nous  avons  posé  ce  principe  (Rép.  n»  .'i519}  que 
la  prescription  est  de  trente  ans,  tontes  les  lois  qu'on  ne  se 
trouve  pas  dans  un  des  cas  auxquels  s'applique  l'une  des 
prescriptions  spéciales  de  l'art,  ol  de  la  loi  du  S8  frim. 
an  7.  Nous  avons  déjà  relevé  un  certain  nombre  d'applica- 
tions de  ce  principe  dans  les  numéros  qui  précèdent,  aux- 
quds  nous  renvoyons;  nous  n'indiquerons  ici  que  quelques 
décisions  parUcnltères  qui  n'ont  pas  bt»uvé  plaoe  dans  les- 
dits  numéros. 

3248.  On  se  rappelle,  en  particulier,  que  lorsque 
l'Administration  est  mise  à  même  de  découvrir  une  muta- 
tion secrète  par  suite  des  énonciations  d'un  acte  soumis  k  la 
formalité,  la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable, 
k  moins  que  I  acte  énonciatif  ne  puisse  être  considéré  comme 
formant  titre  de  la  convention  primitive  (V.  suprà,  n*  3212). 
C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  décidé  que  la  prescription  de 
deux  ans  ne  s'^puqua  pas  au  droit  simple  dû  par  suite 
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d'une  mutation  Tédisée  ou  constatée  par  un  arrttô  du  conseil 
de  préfecture  qui  n'a  pas  été  assujetti  à  l'enregistrement 
(Arrêt  du  24  août  1874,  cité  stmrà,  n"  3210).  Lorsqu'au 
contraire,  l'acte  enregistré  est  sumsamment  explidte  pour 
faire  titre  de  la  mutation  qui  a  échappé  àrimpOt,le  droit  simple 
tombe  lui-même  sous  l'application  de  la  prescription  biennue . 

La  jurisprudence  n'accepte,  toutefois,  cette  règle  qu'avec 
une  restriction.  D'après  la  cour  de  cassation,  il  faut,  pour 
que  la  prescription  biennale  s'applique,  que  l'acte  énonciatif 
soit  le  premier  titre  qui  réalise  la  mutation  d'après  les  prin- 
dpes  m  la  loi  âicale.  Si  la  preuve  de  cette  mutation  résulte 
déjà  de  Tune  des  présomptions  légales  étsÂHes  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  S2  fnm.  an  7,  c'est  la  prescription  trentenaire 
qnî  doit  Mre  appliquée.  Lorsque,  par  exemple,  la  mutation 
se  trouve  prouvée  avant  le  jugement  qui  la  mentionne,  par 
l'ineoripUon  au  rôle  du  nouveau  pMsesMur  et  par  les  paye- 
ments de  contributions  faits  d'après  ce  rôle,  le  jugement  n'a 
plus  pour  effet  d'opérer  par  lui-même  cette  mutation;  il  la 
fait  connaître,  la  confirme;  mais,  au  point  de  vue  fiscal,  U 
n'est  pas  l'acte  juridique  traq^atif  de  propriété  d'immeubles 

frévu  par  l'art.  69,  §  7,  n«  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  A 
égara  de  l'Administration,  le  titre  de  la  transmission  existe 
dans  ces  présomptions  légales  (Civ.  rej.  21  août  1876,  aff. 
Ordre  des  Dominicains,  D.  P.  77.  i.  151.  —  Cette  doctrine  ne 
nous  parait  point  fondée.  Ainsi  que  le  disent  avec  raison 
les  auteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
V"  Prescription,  n»  401  :  »  Comment  l'Administration  serait- 
elle  dispensée  d'oîger  dans  un  bref  délai  le  droit  de  la 
mutaUon  sur  un  titre  ^ui  la  constate,  par  cela  seul  que  le 
Trésor  avait  déjà,  depuis  plusieurs  années,  un  autre  titre  de 
perception  dont  il  n^vait  pu  été  fait  usi^e?  Du  moment 
qu'il  a  été  sounùs  à  l'enregistrement  un  acte  formant  le 
titre  de  la  mutation,  l'obl^ation  originaire  des  parties  se 
trouve  éteinte  et  remplacée  par  l'obugation  d'acquitter  au 
moment  de  l'enregistrement  tous  tes  droits  auxquels  cet 
acte  donne  ouverture.  Si  ces  droits  sont  pavés  intégrale- 
ment, l'Administration  n'a  plus  rien  à  réclamer;  si,  au 
contraire,  le  payement  n'est  efTectué  que  partiellement,  elle 
est  fondée  à  exiger  que  la  perception  soit  complétée  ;  mais 
son  action,  n'ayant  plus  pour  objet  que  de  réclamer  un  sup- 
plément de  droit,  tombe  évidemment  sous  le  coup  de  la 
prescription  biennale.  » 

3249.  II  a  été  jugé  :  1<*  que  la  prescription  de  trente  ans 
est  la  seule  qui  puisse  être  opposée  au  fisc  ]^our  des  droits 
afférents  à  une  mutation  dlmmeubles  dissimulée  sous  la 
forme  d'un  bail  emphytéotique  eorenstré  par  erreur  au 
droit  de  bail  seulement  (Civ.  cass.  1"  lérr.  1859,  cité  suprû, 
n*  3211)...  ou  que  cert&mg  actes  soumis  à  l'enregistrement 
n'avaient  mentionnée  qu'à  l'état  de  projet,  et  qui  n'a  été 
caractérisée  comme  transmission  à  titre  commut^if  que 
dans  un  arrêt  rendu  &  une  époque  ultérieure  (Req.  7  mars 
1888,  aff.  Ville  de  Marseille,  D.P.  88.  1.  268);  —  2*  Que 
lorsqu'à  la  suite  de  la  dissolution  d'une  société  par  la  faillite 
de  I  un  de  ses  membres,  une  nouvelle  société  est  constituée 
entre  les  autres  associés,  et  qu'il  est  fedt  apport  à  cette  société 
de  la  part  du  failli  dans  les  oiens  de  l'ancienne  association 
en  liquidation,  le  droit  de  mutation  exigible  sur  la  réalisa- 
tion de  la  cession  prouvée  par  cet  enseim)le  de  faits  se  pres- 
crit par  trente  ans,  et  non  par  deux  ans  (Ov.  cass.  21  déc. 
1887,  aff.  Monnier,  D.  P.  88.  1. 389). 

8250.  L'art.  26  de  la  loi  du  8  juill.  1852  a  porté  à 
trente  ans  la  prescription  décennale  pour  la  déclaration  des 
rentts  sur  CEttU  dans  les  mutations  par  décès.  Cette  disposi- 
tion est  ainri  conçue  :  «  Les  droits  de  mutation  par  décès 
des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Ëtat  et  les  peines  encourues, 
en  cas  de  retard  ou  d'omission  de  ces  valeare  dans  la 
dédaration  des  héritiers  légataires  ou  donataires,  ne  seront 
soumis  qu'à  la  prescrii>tion  de  trente  ans  ». 

3251.  La  prescription  biennale  reste  seule  applicable, 
toutefois,  aux  insuffisances  de  perception  commises  au 
moment  de  la  liquidation  des  droits  (Sol.  adm.  enreg. 
16  juin  1880,  D.  P.  81.  3.  5S).  Il  a  été  décidé,  d'autre  pul, 
que  l'art.  26  de  la  loi  du  8  juill.  1862  ne  concerne,  d'après 
ses  termes  mêmes,  que  les  rentes  sur  l'Etat  ;  les  autres 
biens  ou  valeurs  restent  soumis  à  la  prescription  établie  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  18  mai  1860  (Instr.  adm.  enreg.  7  août 
m%,  D.P.  32.  3.  40). 
3262.  Une  difficulté  se  présente  lorsqu'un  capital  a  été 
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légué  à  plusieurs  pour  jouir  successivement  du  revenu,  à 
charge  de  le  placer  sur  la  tête  des  enfants  de  l'un  d'eux 
auxquels  la  nue  propriété  de  la  somme  est  attribuée  par 
testament,  et  que,  en  exécution  de  ces  dispositions,  lamte 
somme  a  été  employée  à  l'acquisition  d'une  rente  sur  l'Etat, 
il  a  été  jugé  que  la  prescription  applicable  dans  cette  hypo- 
thèse est  celle  de  dix  ans,  conformément  au  droit  commun 
en  cette  matière,  et  non  celle  de  trente  ans,  établie  excep- 
tionnellement pour  les  droits  de  mutation  par  décès  des 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Ëtat,  attendu  que  Pacquisition  de 
la  rente  dans  l'espèce,  ayant  ^  faite  par  une  résolution 
libre  et  spontanée  des  parties,  et  non  en  vertu  d'une  injonc- 
tion du  testament,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  transformer 
l'objet  du  legs  d'usufruit  et  de  le  fûre  considérw  comme 
consistant  en  une  rente  sur  l'Etat  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation  (Trib.  Seine,  20  mars  1860,  (^icoud, 
D.  P.  69.  3.  79).  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée,  dans 
la  même  affaire,  pour  la  doctrine  contraire,  d'après  laquelle, 
dans  le  cas  où  la  chose  léguée  a  été  changée,  l'inipôt  doit 
être  réglé  d'après  la  nature  de  celle-ci  au  jour  du  décès  du 
premier  usufruitier,  sans  égard  à  la  nature  différente  qu'elle 
aveùt  au  décès  du  testateur  (Civ.  cass.  4  janv.  1871,  aff. 
Gënicoud,  D.  P.  71.  1.  313).  Nous  avons  adhéré  à  cette  der- 
nière inteiprétation  ;  en  effet,  c'est  en  réalité,  comme  le 
déclare  l'arrêt  précité,  une  rente  sur  l'Etat  que  le  second 
usufruitier  a  recueillie;  c'est  là  un  fait  contre  lequel  la 
fiction  de  la  loi  ne  peut  prévaloir  ;  dès  lors,  l'objet  de  la 
mutation  étant  une  rente  sur  l'Etat  et  une  prescription 
spéciale  ayant  été  établie  pour  les  transmissions  de  rentes  sur 
l'Etat,  Userait  anormal  qu'une  autre  prescription  fût  appliquée 
(V.  suprà,  n«  2198,  2199). 

8255.  La  prescription  trentenaire,  et  non  celle  de  deux 
ans,  est  appucahle  au  supplément  de  droit  exigible  en 
raison  d'inexactitudes  dans  la  déclaration  souscrite  par  un 
maire  au  bureau  de  l'enregistrement,  pour  l'applicauon  du 
droit  de  transmis^on  aux  obligations,  tant  nominatives 
qu'au  porteur,  repréBentatives  d'un  emprunt  municipal  {V. 
suprd,  n»  1519). 

3254.  Mentionnons  encore  que  la  taxe  de  8  pour  100 
établie  par  le  décret  du  25  nov.  1871  (art.  8),  en  matière 
d'assurances  (V.  suprà^  n*>>  815  et  sulv.),  ne  se  prescrit  aussi 
que  par  trente  ans,  lorsque  les  assureurs  ont  négligé  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  ce  décret  (Civ.  rej. 
1 1  fevr.  1880,  aff.  La  Caisse  des  incendiés  de  la  Marne,  D.  P. 
80.  1.  113).  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  prescription 
biennale  senùt  applicable,  si  les  compagnies  ayant  fourni  à 
l'Administration  les  documents  que  le  déwet  du  25  nov. 
1871  les  oblige  à  communiquer,  te  receveur  avait  commis 
une  insuffisance  de  perception  (Sol.  adm.  «ireg.  22  Juill. 
1876,  D.  P.  78.  3.  31). 

Abt.  2.  —  Du  point  de  dépari  et  de  VtKcomplissment  des 
prescriptions  {R^.  n**  5535  à  5006). 

3265.  Abstraction  faite  de  la  prescription  d'un  an,  dont 
le  point  de  départ  a  déjà  été  indiqué  (V.  suprà,  n*  3208), 
nous  reprendrons  successivement  ici,  ainsi  qu'on  Ta  fait  au 
Bépertotre,  les  diverses  prescriptions  dont  il  vient  d'être  parlé. 

8256.  La  prescription  biennale  n'a  pas  le  même  point 
de  départ,  suivant  qu  elle  s'applique  aux  droits  simples,  ou 
au  contraire,  aux  amendes,  droits  et  demi-droits  en  sus. 
La  prescription  des  droits  simples  ne  court  que  du  jour 
de  1  enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  ces  droits  devaient 
être  perçus  (Rép,  n»  5536).  Ainsi  le  décide  l'art.  61,  n»  1, 
de  la  loi  de  frimaire  an  7,  pour  toutes  les  hypothèses  qu'il 
embrasse.  Ce  principe,  au^el  la  jurisprudence  avait  pri- 
mitivement déro^  pour  quelques  cas  exceptionnels,  dans 
les^[uels  eUe  avait  admis  des  circonstances  autres  que  t'en- 
re^ristrement  comme  susceptibles  de  faire  cmirir  la  pres- 
cnption  (^Rép.  n"  5537),  est  appliqué  aujourdliui  d'une 
manière  invariable.  Rappelons  que,  relativement  aux  actes 
qui  reposent  sur  des  prévisions  éventuelles  et  dont  la  réali- 
sation dépend  d'une  condition,  la  condition  n'a  pas  seule- 
ment pour  effet  de  déplacer  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription ;  elle  entraîne  en  principe  la  substitution  de  la 
prescription  trentenaire  à  la  prescnption  biennale  (V.  suprà, 
n*  3216).  Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  prescription  bien- 
nale est  applicable,  elle  ne  oonunence  à  courir  ga'i  partir 
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du  jour  de  raooomplissement  de  l'acte  qui  constate  l'ac- 
complissement  de  la  condition  (V.  Trib.  Béziers,  12  juin 
1884)  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  amendes,  le  point  de  départ 
de  la  prescnption  est  nettement  déterminé  aussi,  comme 
on  l'a  vu  (B«^.  n»  5541),  par  fart.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824.  La  prescription  commence  à  courir  dans  ce  dernier 
cas  do  jour  où  TAdministration  a  été  mise  à  portée,  au 
TU  d'un  acte  ou  d'une  déclaration  on  par  la  présentation 
d'nn  répertoire  au  visa,  de  constater  la  contravention,  sens 
avoir  besoin  de  se  livrer  à  des  recherches  ultérieures. 
En  d'autres  termes,  la  prescription  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  FAdu^nistration  a  la  preuve  complète  de  la 
contravention  qu'elle  poursuit  (Req.  3  déc.  i878,  afi.  Union 
des  eac,  D.  P.  79.  1.  156.  Gonf.  Giv.  cass.  SI  déc.  1887, 
aff.  Monnier,  D.  P.  88. 1.  389). 

L'application  de  la  première  règle  relative  aux 
droits  simples  ne  présente  guère  de  difficultés,  puisqu^I 
s^aglt  uniquement  de  constater  si  Pacte  a  ou  n'a  pas  reçu 
la  formalité;  aussi  les  décisions  qui  se  rapportent  à  cette 
première  hypothèse  sont-elles  peu  nombreuses.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  seconde  :  en  réalité,  comme  le  remar- 

3uent  avec  raison  les  aute\irs  du  Dictionnaire  des  droits 
'enregiêtrementy  y"  Preseription,  n*  459,  la  question  de 
savoir  si  la  prescription  est  acquise  est  une  question  de 
fut,  qui  consiste  &  savoir  si  rAdîministratlon  a  eu  entre  les 
mains  deux  ans  avant  ta  réclamation  un  document  suscep- 
tible de  lui  faire  connaître,  sans  autres  recherches,  l'exis- 
tence de  la  contravention.  Nous  ajouterons  que  la  solution 
de  cette  question  est  quelquefois  fort  délicate,  et  cela  expli- 
que les  dévetoppemeots  que  la  jurisprudence  présente  dans 
cette  matière. 

3298.  Les  principales  applications  qui  ont  été  faites  des 
deux  r&E^es  ei-dessua  sont  les  suivantes. 

Rela^ement  aux  droits  simples  :  1«  En  admettait  qu'on 
doive  consid&rer  comme  entraînant  une  mutation  entre  vifs 
à  titre  onéreux  la  clause  d'ùn  partage  d'ascendant  par  la- 
quelle les  père  et  mère  donateurs  renoncent  &  une  stipula- 
uon  de  leur  contrat  de  mariage  contenant  donation  mutuelle 
de  tous  leurs  biens  au  profit  du  survivant,  et  se  réservent 
l'usufruit,  pendant  leur  vie  et  celle  du  survivant  d'eux,  des 
biens  objet  du  partage,  l'effet  d'une  telle  clause  étant  su- 
bordonne au  décès  de  l'un  des  époux,  la  prescription  de 
deux  ans  applicable  au  droit  de  mutation  auquel  elle  donne 
lieu  ne  court  qu'à  partir  de  ce  décès  (Civ.  cass.  30  janv. 
1856,  aff.  Forest,  D.  P.  56.  1.  92;  Instr.  adm.  enreg.  4  août 
1856,  n«  2078,  §  3)  ; 

2*  De  même,  la  prescription  biennale  applicable  au  droit 
de  mutation  devenu  exigible  par  la  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté,  sur  l'immeuble  que  le  mari  en  a 
retiré  antérieurement  pour  le  lui  céder  en  remploi  de  ses 
reprises,  court  du  jour  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté,  et  non  de  la  date  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  cession  (Req.  26  févr.  1868,  aff.  Laurent,  D.  P.  68. 
1.  431  ;  Instr.  adm.  enreg.  2  sept.  1868,  n»  2367,  §  l"); 


(1)  (EnregistreiDent  C.  Comp.  régionale  des  tramways  du 
Midi).  Ut  TanuiuL;  —  Attendu  que  la  cootraiota.  décernée  le 
22  jaav.  1883  par  la  régie  contra  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  sur  routes  de  Béliers  à  la  mer,  a  procédé  pour  avoir  paye- 
ment d'une  somme  de  13,563  fr.  50  cent,  en  principal  et  décimes, 
pour  droits  afférents  &  l'enrœiatrement  des  actes  des  aS  et  24  déc. 
1880,  20  janv.  1881,  reçus  H*  FoDvieiUe,  notaire  à  Bétiers,  qui 
rèelent  la  constitation  de  ladite  Compagnie,  lesdlts  droite  non 
p^cna  lors  de  la  présentation  des  actes  dont  il  s'agit  à  ta  fsi^ 
marné  de  l'enregistrement;  —  Attendu  que,  par  le  premier  des 
actes,  enregistréau  aroit  fixe  de  3  fr.  le  3  janv.  1881.  la  Com- 
patmie  rédonale  des  tramways  du  Midi  cède  et  transporte  à  la 
nouvelle  société  la  concession  de  la  ligne  de  tramways  de  Béziers 
à  la  mer  déj&  en  exploitation,  son  matériel,  une  somme  de 
35  000  tr.'ea  numéraire,  le  toat  évalué  &  1,S90,687  fr.  17  cent.,  à 
la'ebarge  par  cette  deraière  d'acquitter  son  passif,  s'àlevaat  à 
500  000  (r.  environ  ;  que,  par  acte  du  90  janv.  1881,  enregistré  le 
S6  du  même  mois,  au  même  droit,  la  nouvdle  société  certifie 
l'adhésion  à  ses  statuts  des  acti(«nairas  de  l'andenne  compagnie, 
et  le  versement  du  quart  des  nouvelles  actions  émises;  —Attendu 
que  l'opposition  formée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  sur 
roules  de  Béziers  à  la  mer,  le  31  janv.  1883,  contre  la  contrainte 
précitée  est  basée  :  !<>  ...  ;  V>  sur  la  prescription  dérivant  de 
rappUcaUoD  à  l'espèce  de  Ialoidn2Sfrim.an7.;  3»     — Attendu 


1,  'Ghap.  10,  Sect.  2,  Abt.  2. 

3°  De  même  encore,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte 
de  société  qu'én  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la 
société  continuera  d'exister  entre  les  autres  qui  conserve- 
ront tout  l'actif  social  à  la  charge  de  payer  aux  h^tters  de 
l'associé  décédé  la  part  leur  revenant  dans  cet  actif,  la 
prescription  du  droit  de  vente  exigible  en  vertu  de  cette 
clause  ne  commence  à  courir  que  du  Jour  du  décès  de  l'as- 
socié, et  non  du  jour  même  de  racte  (Trib.  Bordeaux,  26  août 
1856,  aff.  Dupuy,  D.  P.  57.  3.  69); 

4*>  Hais  une  donation  faite  pendant  le  mariage,  par  un 
époux  à  son  conjoint^  de  biens  dont  le  conjoint  donataire 
doit  prendre  immédiatement  possession,  emportent,  quoi- 
00*0110  soit  révocable,  transnussion  immédiate  des  biens 
donnés  sous  la  condition  résolutoire  de  la  révocation,  et  le 
droit  proportionnel  étant  dft,  par  suite,  &  l'époque  de  la 
donation,  la  prescription  de  l'action  en  payement  de  ce  dn^t 
commuée  a  courir  dès  la  même  époque,  et  non  à  comp- 
ter de  la  déclaration  faite  par  le  conjoint  donataire  après 
le  décès  de  l'époux  donateur,  qu'il  accepte  la  libéralité  que- 
ce  décès  a  consolidée  À  son  preflt  (Dv.  cass.  31  août  lw3, 
aff.  de  Castellane,  D.  P.  53.  1.  388); 

50  La  prescription  de  dunx  ans  à,  laquelle  est  soumise 
l'action  en  réclamation  d^m  supplément  de  droit,  en  cas  de 
perception  insufOsante,  ne  courant  à  partir  du  jour  de  Ten- 
registrement  que  lorsque  les  faits  qui  motivent  le  supplé- 
ment de  perception  sont  accomplis  et  connus  au  jour  où 
l'acte  est  soumis  à  la  formalité,  lorsqu'un  procès-verbal 
d'adjudication  de  fournitures  devant  durer  plusieurs  années 
a  été  soumis  au  droit  d'après  la  valeur  déclarée  des  fourni- 
tures, si  les  fournitures  faites  ultérieurement  ont  été  plus 
considérables  que  celles  déclarées,  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  supplément  de  droit  court  seulement  à  partir  du 
jour  où  ta  Régie  a  pu  connaître  les  comptes  de  ces  fonmi- 
turos,  et  non  à  dater  du  jour  de  la  perception  insuffisam- 
ment faite  JReq.  27  juin.  1853,  air.  Compagnie  d'éclairage 
au  gaz  de  Bourges,  D.  P.  54.  1.  39); 

60  La  prescription  de  deux  ans  à  laquelle  est  soumise 
l'action  en  payement  du  double  droit  pour  dissimulation, 
dans  la  cession  d'un  office,  d'une  partie  du  prix  convenu,  ne 
court  contre  l'administration  de  l'enregistrement  que  du  jour 
où  des  actes  émanés  soit  des  parties,  soit  de  l'autorité,  lui 
ont  révélé  avec  certitude  l'existence  de  lasimulation  ;  spécia- 
lement, lorsque  la  fraudé  est  constatée  par  jugement  entre 
les  parties,  c'est  seulement  du  iouf  de  Tenreçïstrement  de 
ce  jugement  que  court  le  délai  de  la  prescription,  bien  que 
les  actes  de  la  procédure  aient  pu  faire  présumer  la  simula- 
tion {Req.  28  juin.  1868,  aff.Lesourd,  D.  P.  69. 1.108  ;Inslr. 
adm.  enreg.  25  sept.  1868,  n«  2375,  g  3); 

7*  L'enregistrement  de  quittances  et  lettres  missives  des- 
quelles il  rtsulte,  par  leur  relation  avec  d'autres  actes, 
que  des  assodés  ont  fait  cession  à  leurs  coassociés  de 
leurs  parts  d'îalérât  dans  raffaire  sociale,  mais  sans  expli- 
cation sur  l'objet  de  cette  société  et  la  nature  de  son  actif, 
ne  fait  point  courir  la  prescription  du  droit  de  mutation 
ïmmoldliere  dû  pour  les  immeubles  en  dépendant  qui  se 


que  l'administration  de  l'enregistremeat,  des  domaioes  et  du 
timbre  a  fàit  sigidfler  à  ladite  Compagole  son  mémoire  en  dé* 
fense,  suivant  exploit  de  Vidal,  huissier,  en  date  du  2  janv.  1884  ; 
—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  :  —  Attendu  que,  sans 
rechercher  si  les  droits  réclamée  par  la  régie  sont  protégés  par 
la  prescription  trentenaire,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'ils  ne 
sauraient  être  atteints  par  la  prescription  biennale,  édictée  par 
l'art  61,  9  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7;  qu'en  efiet,  l'on  ne 
peut  donna-  pour  point  de  départ  à  ladite  prescription  l'acte  du 
34  déc.  1880,  enregistré  le  3  janvier  suivant.qui  déclare  dans  son 
art.  27,  «  que  la  nouvelle  société  ne  sera  detlnitivement  fondée 
qu'après  l'adhésion  à  ses  statuts  des  actionnaires  de  ranctenne 
compagnie,  le  versement  du  qnart  des  nouvelles  actitms,  etc.  »  ; 
que  ce  sont  1&  des  stipulations  reposant  sur  des  éventuantés  dont 
la  réalisation  dépend  d'ane  condition;  d'oii  la  conséquence  que 
cet  acte  n'était  qu'on  projet,  ne  pouvant  et  ne  devant  être  assu- 
jetti qu'à  l'applicMion  du  droit  fixe;  —  Attendu  que  la  condition 
précitée  n'a  été  réalisée.'en  partie,  que  par  l'acte  du  20  janv.  1881, 
enregistré  le  36  du  même  mois,  et  qu  en  admettant  que  la  pres- 
cription biennale  dût  courir,  au  regard  de  la  régie,  à  partir  de 
cette  dernière  date,  Il  suffit  de  constater,  pour  faire  justice  des 
prétentions  de  la  compagnie,  que  la  contrainte  a  été  décernée  le 
22  janv.  1883;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  It  juin  1884.-Trib.  dv.  de  Bé^rs.     ^  I 
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trouvent  compris  dans  la  cession  (Ov.  cass.  24  janv.  i854, 
air.  Lichtenstein,  D.  P.  54.  i.  353)  ; 

8"  Le  point  de  départ  de  la  prescription  applicable  à  des 
suppléments  de  droits  d'enregistrement,  réclamés  sur  un 
marché  administratif  passé  pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  doit  être  fixé  à  la  date  de  Tappro- 
bation  de  ce  marché,  et  non  À  celle  de  l'approbation  a  une 
conTention  semblfAlé  passée  antérieurement  entre  les  mêmes 
parties  pour  le  môme  objet,  alors  qu'à  la  suite  de  la  dé- 
chéance encourae  par  la  compagnie  concessionnaire,  cette 
convention  a  été  annulée,  remplacée  par  la  seconde,  et  ^e 
celle-ci  dûment  approuvée  par  l'autorité  est  devenue  la 
seule  loi  des  parties  (Heq.  i5  janv.  1889,  aff.  CSiemin  de  fer 
du  Rhône,  D.  P.  90.  1.19]; 

9"  Le  jugement  défmitif  rendant  exigibles  les  droits  des 
actes  produits  dans  l'instance  et  enregisb^s  en  débet  par 
suite  d'assistance  judiciaire,  lorsque  ces  actes  sont  de  la 
nature  de  ceux  soumis  à  la  formalité  dans  un  délai  déter- 
miné, la  perception  doit  en  être  faite  à  l'enregistrement  du 

i'ugement.  S'ils  ne  sont  pas  enregistrés,  alors  la  prescription 
liennale  est  applicable  et  le  délai  court  du  jour  où  le  juge- 
ment a  été  soumis  &  la  formalité  (Trib.  Bagnëres,  17  févr. 

1868,  aff.  Rousse  et  Pinson,  D.  P.  69.  3.  15).  —  V.  suprà, 
n"  2721  et  8uiv.,  3028. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  et  demi-droits  en  sus  : 
1*  L'héritier  auquel  est  réclamé  un  droit  en  sus  sur  un 
legs  d'usufruit  non  déclaré  n'est  pas  fondé  à  opposer, 
comme  ayant  pu  faire  courir  la  prescription  biennale,  la 
circonstance  que  plus  de  deux  ans  avant  la  réclamation  il 
a  fait,  dans  la  déclaration  de  la  succession,  mention  du  tes- 
tament contenant  ce  legs  d'usufruit,  si  d'ailleurs  la  men- 
tion dont  s'agit  concenuit,  non  pas  ce  legs,  mais  d'autres 
dispositions  seules  Indiquées  à  l'Administration  (Trib.  Bour- 
goin,  1 S  févr.  1867,  aff.  Hathon,  D.  P.  68.  3.  8); 

fi*  La  prescription  biennale  applicable  au  droit  en  sus 
encouru  pour  omission  de  biens  dans  une  déclaration  de 
succession  ne  courant  que  du  jour  où  les  préposés  ont  été 
mis  à  portée  de  constater  les  contraventions  au  m  de  cha- 
que acte  soumis  à  Tenregistrement,  on  ne  saurait,  sans 
méconnaître  l'esprit  comme  la  lettre  de  la  loi,  en  fixer  le 
point  de  départ  au  jour  où  les  préposés,  avertis  par  de 
simples  indices,  ont  été  mis  seulement  à  portée  de  soup- 
çonner la  contravention,  de  la  rechercher  et  de  la  découvnr 
à  l'aide  d'autres  actes  et  de  rapprochements  ultérieurs. 
Spécialement,  lorsque  l'omission  d'une  créance  dans  la 
déclaration  d'une  succession  résulte  d'un  jugement  inter- 
venu entre  les  héritiers  et  te  débiteur  de  cette  créance,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  biennale  peut  le  droit 
en  sus  ne  peut  être  fixe  au  jour  de  l'enre^strement  de  l'os- 
gignation  ou  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  elle  a  été 
signifiée,  la  Régie  ayant  pu  seulement  être  amenée  par  la 
présentation  des  actes  dont  il  s'agit  &  rechercher  siladite 
créance  avait  figuré  dans  la  déclaration  de  succession  et  à 
découvrir  ainsi  la  contravention  (CSv.  cass.  9  déc.  1868, 
aff.  Michel,  D.  P.  69.  I.  lOfijInstr.  adm.  enreg.  IS  avr: 

1869,  n»  2383,  §  8); 

3*  Le  double  droit  auquel  donne  lieu  une  convention 
écrite  produite  au  procès  après  avoir  été  cmaliftée  de  con- 
vention verbale  dans  l'exploit  introductif  ainstance  est 
prescriptible  par  deux  ans  &  dater  de  l'enregistrement  du 
jugement  qui  en  a  révélé  l'existence  à  l'Administration,  les 
amendes  et  doubles  droits  étant  soumis  à  la  prescription  de 
deux  ans  à  compter  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  b. 
même  de  constater  les  contraventions  au  vu  des  actes  pré- 
sentés k  la  foimalité  (Giv.  cass.  27  déc.  1859,  cité  mprà, 
n*  3235  ;  Instr.  adm.  enreg.  30  juin  1860,  n*  2174,  §  2)  ; 

4«  Conformément  à  la  règle  formulée  au  Bip.  n*  5566* 
et  d'après  laquelle  la  prescription  bîenn^e  pour  le  double 
droit  d'une  r>ntation  secrète  d'immeubles  ne  court  que  du 
jour  où  la  con^ventton  a  pu  être  constatée  par  la  présenta- 
tion à  l'enregistrement  de  l'acte  même  qui  la  renferme, 
il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  mutation  d  immeuble  a  été 
tenue  secrète,  la  prescription  de  deux  années  ne  court 
que  du  jour  de  la  présentation  de  l'acte  de  mutation,  et 
non  du  jour  où  la  Régie  a  été  mise  &  même  de  reconnaître 
cette  mutation  en  comparant  un  partage  antérieur  avec  une 
dédaration  de  succession  (Civ.  cass.  3  mars  1891 , aff.de  Tappie, 
D.  P.  5 1 . 1 . 19  ;  Instr.  adm.  enreg.  30  juin  1851 ,  n*  1883,  g  11)  ; 
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5"  La  présentation  i  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente 
d'un  immeuble  dont  le  vendeur  serait  devenu  antérieure- 
ment propriétaire  en  vertu  d'une  mutation  restée  secrète, 
ne  suffit  pas  non  plus  pour  faire  courir  la  prescription  du 
droit  en  sus,  alors  que  la  preuve  de  la  contravention  ne 
résulte  d'aucun  des  tertnes  de  l'acte  et  ne  pourrait  ainsi  être 
obtenue  qu'à  t'aide  de  recherches  ultérieures  dans  d'autres 
actes,  n  en  est  de  miême  de  la  présentation  à  l'enregistre- 
ment d'un  jugement  dans  lequel  l'une  des  parties  figure 
comme  propriétaire  d'un  immeuble  dont  la  mutation  à  son 
profit  n'a  pas  été  déclarée,  si  le  jugement  ne  renferme 
aucune  énonciation  de  nature  à  faire  connaître  ce  défaut  de 
déclaration  et  &  en  permettre  la  constatation  immédiate  (Civ. 
cass.  24  déc.  1860,  aff.  Garnier,  D.  P.  61.  1.  64;  Instr. 
adm.  enreg.  7  mars  ISfll,  n»  2190,  §7); 

60  Le  point  de  départ  de  la  prescription  biennale  qui 
peut,  en  matière  de  mutation  secrète  dimmeuble,  être 
opposée  à  la  réclamation  des  droits  en  sus,  ne  remonte  pas 
aux  premiers  actes  sur  lescjuels  la  Régie  de  l'enregistre- 
ment a  pu,  &  l'aide  d'éclaircissements  ultérieurs,  établir  des 
présomptions  de  transmission,  mais  seulement  à  l'acte  sur 
le  vu  du(}uel  la  Régie  a  pu  constater  la  contravention  sans 
recourir  a  d'autres  renseignements.  Spécialement,  la  men- 
tion de  l'immeuble  dans  la  déclaration  de  la  succession  de 
l'individu  qui  en  était  le  propriétaire  apparent,  et  la  pré- 
sentation h  l'enregistrement  d  un  acte  par  lequel  l'héritier 
donne  à  ferme  ce  même  immeuble,  ne  sont  pas,  alors  que 
l'immeuble  est  resté  inscrit  au  rOle  de  la  contribution  fon- 
cière sous  le  nom  du  propriétaire  originaire,  des  manifesta- 
tions de  la  transmission  susceptibles  de  faire  courir  la  pres- 
cription des  droits  (Trib.  Mirande,  27  déc.  1860,  aff.  Dareix, 
D.  P.  62.  3.  46); 

7*  L'enregistrement  de  l'acte  révélateur  d'une  mutation 
immobilière  dissimulée  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  la  pres- 
cription biennale  applicable  au  droit  en  sus  encouru  à 
défaut  de  déclaration  de  la  mutation  dans  les  trois  mois  de 
sa  réalisation,  toutes  les  fois  que  ledit  acte  n'a  pas  fourni  à 
l'Administration  des  indications  suffisantes  pour  lui  permet- 
tre de  constater  la  transmission  sans  recherches  ultérieures; 
cette  prescription  ne  court  que  du  jour  où  la  transmission  a 
été  révélée  aune  manière  certaine  aux  préposés  de  l'Admi- 
nistration par  le£  énonciations  d'un  acte  soumis  à  l'enregis- 
trement (Civ.  cass.  2  déc.  1873,  atT.  Lemasson,  D.  P.  74.  1. 
109-110;  Instr.  adm.  enreg.  31  mars  1874,  n<*  2482,  §  3; 
Civ.  rej.  24  août  1874,  alT.  Comp.  des  mines  de  Liévin, 
D.  P.  75.  1.  113); 

6"  La  présomption  légale  résultant  de  l'inscription  d'un 
nouveau  possesseur  au  rOle  de  la  contiribntion  foncière  et 
du  payement  de  l'impôt  d'après  ce  rôle  autorisant  la  récla- 
mation du  droit  de  mutation,  lors  même  qu'il  est  conetoté 
par  des  décisions  judiciaires  entre  parties  qu'aucune  muta- 
tion réelle  ne  s'est  effectuée,  le  droit  en  sus  encouru,  dans 
ce  cas,  à  raison  du  non-payement  du  droit  simple  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  possession,  est  prescrit,  à  défaut  de 
réclamation  dans  les  deux  ans  du  jour  on  la  mutation  a  été 
révélée  à  l'Administration  par  l'enregistrement  des  déci- 
sions judiciaires  rendues  entre  les  parties  (Civ.  rej.  21  août 
1876,  aff.  Ordre  des  Dominicains,  D.  P.  77.  1.  15;  Instr. 
adm.  enreg.  12  oct.  1876,  n»  2562,  6  8); 

9"  La  prescription  biennale  applicaolo  au  demi-droit  en  sus 
de  mutation  encouruàdéfautdedeclaration,  dansie  délai  pres- 
crit, au  bureau  de  la  situation,  d'im  immeuble  transmis  par 
décès,  ne  court...  ni  du  jour  où  l'héritier  aurait  fait  verba- 
lement des  offres  au  receveur  de  ce  bureau;...  ni  du  jour  où, 
considérant  l'immeuble  comme  appartenant  h  une  société 
qui  existait  entre  le  défunt  et  lui,  il  a  déclaré  au  bureau  du 
heu  où  la  suecesskin  s'est  ouverte  la  part  da  défunt  dans 
fa^  de  cette  société  en  y  comprenant  l'immeuble,  ûi 
déclaration  dont  il  s'agit  n'étant  pas  susceptible  de  faire 
reconnaître  la  contravention  sans  recherches  ultérieures 
(Civ.  rei.  11  avr.  1877,  aff.  Martelet,  D.  P.  77.  1.  199-200); 

10"  La  prescription  biennale  n'est  pas  opposable  à  la 
réclamation  des  droits  simples  et  en  sus  d'enregistrement 
engibtes  pour  une  mutation  immobilière,  alors  que  cette 
mutation  n'a  été  révélée  que  par  l'ênonotation,  dans  le  cahier 
des  charges  d'une  adjudication,  d'un  acte  sous  seing  privé 
mentionné  sous  une  date  fausse  et. sans  indication  fpi^ 
été  enregistré,  et  que,  d'autre  part,  cet[$j^ji9EsM^K.ffiudO 
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fistré  postérieurement,  sans  que  les  droits  de  mutation  fùent 
té  perçus,  rAdmiDistration  les  a  réclaméa  moins  de  deux 
ans  après  (Req.  18  juiJ).  1888,  aff.  Escarraguel,  D.  P.  89.  1. 
SU). 

8259.  A.  Tégard  des  amendes,  la  prescription  ne  court, 
aux  termes  de  1  art.  14  de  la  loi  de  1824,  que  du  jour  où 
les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater  les  contra- 
ventions au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement, 
ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa 
(Rép.  a°  5541).  Touterois,  d'après  le  texte  même  de  la  loi 
de  1824,  une  distinction  doit  être  faite,  à  l'égard  des  amen- 
des pour  contravention  aux  lois  concernant  le  dépôt  des 
réperioires,  la  mention  à  faire  des  patentes  (lorsqu'elle 
était  exigée),  l'organisation  du  notariat  et  la  publication  du 
contrat  de  mariage  des  commerçants  ;  dans  ces  cas  par- 
ticuliers, la  prescription  court  du  jour  où.  les  contraventions 
ont  été  commises.  Cette  distinction  a  été  mise  en  lumière 
par  un  arrêt  qui  a  décidéi  spécialement,  que  la  prescription 
de  deux  ans  établie  pour  les  contraventions  des  notaires 
relatives  à  leur  profession,  conuoence  à  courir  du  jour  où 
la  contravention  a  été  commise,  et  non  pas  du  jour  où  les 
préposés  de  l'enregistrement  ont  pu  en  avoir  connaissance 
(Grenoble,  3  mars  1662,  aff.  X...,  D.  P.  62.  3.  189).  11  en 
est  de  même  à  l'éKard  de  la  proscription  de  deux  ans  pour 
les  infractions  par  les  notaires  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  spécialement  aux  dispositions  des  ût.  13  et 
16  de  cette  loi,  et  encore  que  les  actes,  sur  le  vu  desquels 
les  contraventions  pouvaient  être  constatées,  ont  été  sous- 
traites aux  vérifications  des  préposés  (Trib.  Bourgoing, 
31  déc.  1861,  aS.  M...,  D.  P.  62.  3.  60). 

3260.  La  prescription  applicable  à  l'amende  encourue 
à  raison  du  payement  tardif  du  droit  de  transmission  exigible 
sur  les  titres  d  une  société  court  à  partir  de  la  perception  de 
ce  droit  (Sol.  adm.  enreg.  9  mars  1876,' D.  P.  76.  5.  210). 

3201.  Une  controverse  s'est  élevée  relativement  au 
point  de  départ  de  la  prescription  biennale  dans  son  appli- 
catif au  droit  en  sas  auquel  donne  lieu  toute  dissimulation 
dans  l'énoncîation  des  sommes  on  videurs  ayant  servi  de 
base  à  la  perception  du  droit  gradué  (L.  28  févr.  1872,  art.  3). 
D'après  une  opinion,  ce  point  de  départ  serait  le  même  que 

{tour  les  autres  droits  en  sus  ou  amendes,  c'œt-à-dire  que 
a  prescription  ne  courrait  que  du  jour  où  la  contravention 
est  révélée  i  l'Administration  d'une  manière  assez  évidente 

Eour  lui  permettre  de  la  constater  à  l'instant,  sans  avoir 
esoin  de  se  livrer  à  des  rapprochements  et  à  des  recherches 
ultérieures  (Req.  24  janv.  1876,  aO.  Crédit  lyonnais,  D.  P. 
76.  1.  215).  Dans  la  note  jointe  à  cet  arrôt,  nous  avons  cri- 
tiqué cette  solution,  comme  étant  contraire  au  texte  de  la 
loi  du  28  févr.  1872,  dont  l'art.  3  dispose  que  «  si  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement  des  actes,... 
la  dissimulation...  est  établie...,  il  sera  perçu,  indépendam- 
ment des  droits  simples  supplémentaires^  un  droit  en  sus, 
lequel  ne  peut  être  inférieur  a  50  fr.  ».  L'instruction  donnée 
par  l'Administration  de  l'enregistrement  pour  l'exécution 
de  cette  disposition  déclare  aussi  que  «  cette  dissimulation 
ne  peut  être  prouvée  que  dans  les  deux  années  à  partir  de 
l'enregistrement  ».  Il  résulte  clfldrement  de  ces  textes  que 
Inaction  de  l'Admlnistratioa  de  l'enregistremnit  pour  la 
constatation  des  dissimulations  commises  dans  les  évalua- 
tions en  vue  de  la  perception  du  droit  gradué,  et  par  suite 
pour  la  réclamation  de  la  pénalité  du  droit  en  sus,  se  pres- 
crit par  deux  ans,  et  que  ce  délai  court,  non  pas,  comme 
dans  tous  autres  cas  en  matière  d'enrc^strement,  du  jour 
où  ses  agents  ont  été  mis  &  portée  de  constater  la  contra- 
it) (Bartolini  C.  Enreg.).  —  Li  tribcnal  :  —  Attendu  qu'à  la  date 
du  2a  août  1865,  une  contrainte  a  été  décernée  contre  le  sienr 
Bartoloni,  héritier  bénéficiaire  de  Jean-Antoine  Placidi,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  310  fr.  86  ceoU,  montant  des  droits  aux- 

SjeU  ontdoDoé  ouverture  des  biens  rentrés  en  la  succession  Pla- 
di,  par  suite  d'uo  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bastla.  du  4  juin 
1862,  lesquels  biens  n'étaient  pas  compris  dans  la  déclaration 
de  succession  f^te  par  Bartoloni  le  14  août  1858  ;  que  par  acte 
du  31  du  même  mois,  le  sieur  Bartoloni  a  fait  opposition  à  l'exé- 
cotitm  de  la  dite  contrainte  et  en  a  demandé raonufation,  excipant  : 
!•  de  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
18  moi  1850  ;  2»....  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la 

Îrescription  quiaquennale  édictée  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
B  mu  1880  n'est  relative  qu'à  une  omission  de  biens  dans  une 


venUon  an  vu  d'actes  soumis  à  la  formalité  et  sans  recber- 
ches  ultérieurs,  mais  exceptionnellement  à  partir  de  Ten- 
regislrement  de  l'acte  renfermant  révaluation. 

3262.  11  a  été  décidé  que  la  prescription  tnennale  qui 
s'applique,  comme  on  l'a  vu  «uprà,  n"*  3216  et  eulv.,  aux 
insurasances  de  perception  de  la  taxe  établie  sur  les  contrats 
d'assurance  (L.  23  août  1871,  art.  6),  ne  court  qu'à  partir  de 
la  liquidation  générale  de  la  taxe  à  laquelle  il  est  procédé 
chaque  année  pour  l'exercice  entier,  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  du  25  nov.  1871  (art.  7)  (Sol,  adm. 
enreg.  22  juill.  1876,  D.  P.  78.  3.  31). 

3263.  On  a  dit  au  R6p.  n°  5575  <}u'en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  en  restitution  de  droits  irrégulièrement 
perçus,  dernier  cas  auquel  s'applique  la  prescription  biennale 
établie  par  le  n»  1  de  Vart.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  est  la  date  môme  de 
l'enregistrement.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette 
règle,  que  le  délai  de  deux  ans  dans  lequel  doit  être 
demandée  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  d'tm 
traité  de  cession  d'office  de  notaire  tpti  n'a  pas  été  suivi 
d'eflet,  parce  que  Toffiee  a  été  supprimé  posCérieurement 
par  le  Gouvernement,  court  partir  du  jour  de  l'enregis- 
trement du  traité  et  non  à  compter  de  la  date  du  décret  de 
suppression  (Y.  suprA,  n*  942). 

3264.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  {Rép.  n«  5592),  la  prescription 
de  cinq  ans  applicable  aux  omissions  dans  les  oéelarations 
de  succession,  court  non  du  jour  du  décès,  mats  du  jour  où 
l'enregistrement  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  où  la  déclaration  a 
été  souscrite  (Civ.  cass.  3  mars  1851,  cité  stiprd,  n«  3258). 
Les  rédacteurs  du-  Dictiùmttire  des  droits  d^enregittrement,  v* 
Prescr^fton,n*6IO,  en  tirent  logiquement  cette  conséquence, 
que  SI  une  déclaration  supplémentaire  a  été  faite  pour 
i^parer  une  erreur  commise  dans  une  première  déclaration, 
la  prescription  relative  aux  omissions  çmi  viendraient  &  être 
découvertes  ultérieurement  court  de  ,b  date  de  U  déclara- 
tion primitive,  et  non  de  la  déclaration  rectificative.  — 
Uais  il  a  été  jugé  que  le  nouveau  droit  de  mutation  dû  i 
raison  des  biens  qu'une  décision  judiciaire  a  fait  rentrer 
dans  la  succession  n'est  ouvert  qu'à  partir  de  cette  décision, 
et  que,  dès  lors,  la  prescription  de  ce  droit  n'a  pu  courir 
contre  la  Régie  qu'à  compter  du  jour  où  ladite  déeision  a 
été  rendue  (Trib.  Calvi,  15  janv.  1866)  (1). 

8265. 11  faut  rattacher  à  la  môme  règle  un  jugement 
portant  que  le  délai  de  la  prescription  applicable  au  droit 
simple  et  au  double  droit  dus  pour  omissions  dans  une 
déclaration  de  succession  se  détermine  d'après  la  législation 
en  vigueur  au  moment  où  la  déclaration  a  été  faite,  et  non 
d'après  celle  qui  était  applicable  à  la  date  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Ainsi,  la  toi  du  18  mai  1850,  qui  porte  de  trois 
ans  à  cinq  le  délai  désormais  applicable  aux  omissions  dont 
il  s'agit,  s'applique  à  toute  déclaration   inexacte  faite 

Sosténeurement  à  cette  loi,  sans  en  excepter  le  cas  où  la 
éclaration  concernait  une  succession  déjà  ouverte  à  l'épo- 
que où  la  loi  a  paru  (Trib.  Blois,  24  janv.  1855,  aff.  Aunry 
et  Guenet,  D.  P.  55.  3.  26). 

8266.  La  prescription  de  cinq  ans  («ijourdliui  portée  à 
dix  ans  par  la  loi  du  18  mai  1850,  R^.  d*  5512],  à  laquelle 
est  sounuse  la  perception  des  droits  de  mutation  pour  les 
successions  non  déclarées,  court  à  compter  du  jour  du  déoès^ 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  où  commence  le  délai 
accordé  aux  héritiers  pour  faire  la  déclaration  de  ce  décAs. 
Ainsi,  en  cas  de  dé&ès  d'un  militaire  mort  en  activité  de 
service  hors  de  son  département,  cette  prescription  court  k 
compter  du  décès,  et  non  à  partir  de  la  nuse  en  pos- 

déclaration  faite  après  décès  ;  qu'elle  ne  peut  avoir  d'application 
dans  la  cause  ;  qu'en  effet,  l'aobé  Bartolini  n'a  pu  comprendre 
dans  sa  déclaration  du  14  août  1B58  des  valeurs  qui  n'existaient 
pas  dans  la  successitm  Plaeidi  an  moment  de  ladite  déclaration  ; 
que  partant,  la  Régie  n'a  pu  se  pourvoir  contre  lui  pour  omistim 
dans  la  déclaration  prédtee  ;  que  Tarrèt  de  la  cour  Impériale  de 
Bastia,  da  4  juin  1852,  a  fait  rentrer  dans  la  succession  de  Jean- 
Antoine  Placidi  des  biens  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  &  l'époque  de 
son  décès;  que  cet  arrôt  a  donné  ouverture  à  un  nouveau  droit 
de  mutation  dont  la  prescription  n'a  pu  courir,  suivant  les 
principes  du  droit  commun,  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été 
ouvert  ;  ... 

Par  ces  motifs,  etc. 

Dn  15  janv.  18««.-Trib. 


ï.civ.  de  Calvi.  C^r\r^n]^> 
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session,  qni  sert  de  point  de  départ  su  délai  de  la  décla- 
ration (av.  cass.  21  jutll.  1851,  aff.  Brothier,  D.  P.  51.  1. 
201). 

8267.  Quant  à  la  prescription  trentenaire,  le  principe  est 
que  cette  prescription  commence  &  courir  &  partir  du  jour 
où  la  Régie  a  été  mise  à  même  de  constater  la  transmission, 
plus  généralement,  du  jour  où  l'action  de  la  Régie  a  pris 
naissance.  On  ne  doit  pas  prendre  seulement  en  considé- 
ration, en  cette  matière,  la  révélation  résultant  des  énon- 
ciati<nis  d'un  acte  ;  la  jurisprudence  décide  que  la  prescrip- 
tion trenten^re  applicable  au  droit  de  mutation  dû  pour 
une  transmission  dimmeuble  nondéclaréeà  l'enregistrement, 
court  à  partir  du  Fait  même  de  la  mutation  établi  suivant  l'un 
des  modes  déterminés  par  l'art.  12  de  la  loi  duSSfrim.  an  7,  et 
non  &  partir  de  l'aote  qui  constate  la  transmission.  Ainsi,  cette 
pre8cnt)Uon  est  accomplie,  pour  l'action  en  payement  du 
droit,  si  plus  de  trente  ans  se  sont  écoutés  a  compter  de 
rin&cription  du  nouveau  possesseur  au  rftle  de  la  contribu- 
tion foncière,  quoique  l'acte  de  vente  n'ait  acquis  date 
certaine,  notamment  par  sa  présentation  àl'enreçtstrement, 

Sue  depuis  moins  de  trente  ans  (Giv,  cass.  7  mai  1656,  a£F. 
hapouille  et  Lachaze,  D.  P.  56.  1.  221).  —  Jugé,  de  même, 
que  la  prescription  de  trente  ans,  applicable  au  droit  de 
mutation  à  percevoir  sur  une  transmission  de  propriété 
immobilière,  dont  l'acte  n'a  point  été  présenté  i  Fenregis- 
trement,  court  à  partir  du  jour  où  des  faits  de  posses> 
sioQ  accompagnés,  par  exemple,  du  payement  de  la  contri- 
bution foncière,  ont  été  «lercés  &  titre  de  propriétaire, 
bien  que  l*acte  «rivé  non  enregistré  qui  constate  la  trans- 
mission n'ait  été  connu  de  l'Administration,  i  propos  d'une 
transmission  post^eure,  que  depuis  moins  de  trente  ans 
(dy.  rei.  21  Un.  im,  aff.  Bégenne*Lamotte,  D.  P.  55.  1. 
189). 

Il  en  serait  autrement,  comme  on  !*a  remarqué  au  iU^. 
n*  552i,  si  la  possession  n'avait  pas  été  exercée  anima 
domini.  Jugé,  en  efîet,  gue  la  mise  en  demeure  de  perce- 
voir le  droit  ne  saurait  résulter  de  la  simple  possession 
matérielle  du  nouveau  possesseur  (Trib.  Alai5,19  août  1857, 
aff.  Lauze,D.P.  58.  3.  7). 

826S.  Il  a  même  été  décidé  que  la  prescription  trente- 
naire, par  laquelle  m  redevable  se  prét«id  aflhmchi  du  droit 
de  mutation  réclamé  à  raison  d'une  transmission  secrète 
dlmmeuble,  ne  courant  que  du  jour  où  l'Administration  a 
eu  connaissance,  suivant  l'un  des  modes  indioiràs  en  Part.  IS 
de  la  lot  du  S2  frim.  an  ?,  de  Texistenoe  d'un  possesseur 
nouveau,  et  non  du  jour  où  a  commencé  le  fait  non  appa- 
rent de  la  possesrion  du  redevable,  la  circonstance  que  celui- 
ci  peut,  au  moment  où  le  droit  lui  est  réclamé,  fonder  sa 
propriété  sur  une  possession  acquisitive  de  plus  de  trente 
ans,  ne  te  dispense  pas  d'acquitter  le  droit  de  mutation  dû 
à  nûson  de  l'acquisition  verbale  tenue  secrète  qui  formait 
son  seul  titre  avant  la  prescripUon,  si  l'existence  de  cette 
vente  est  établie  suffisamment  par  des  présomptions  graves 
ou  par  des  aveux  implicites  résultant  d^actes  passés  depuis 
moms  de  trente  ans  (Trib.  Hirande,  27  déc.  1860,  aff.  Dareix, 
D.  P.  62.  3.  46). 

8369.  Pour  tous  tes  actes  qui  ne  contiennent  qu'une 
simple  transmission  de  jouissance  à  titre  de  bail,  la  pres- 
cription ne  pouvait  être  opposée,  antérieurement  à  la  loi  du 
23  août  1871,  lorsque  l'Administration  n'avait  pu  avoir  con- 
nalMance  de  l'existence  de  l'acte  de  bail,  les  locations  ver- 
bales n'étant  pas  alors  assujetties  à  l'enregistrement  [Rép. 
n*  5598).  Mais,  depuis  la  loi  du  23  août  1871  (art.  11)  a 
Boomifl  au  droit  proportionnel  les  mutations  de  jouissance 
dlmmeubles,  même  jpar  convention  verbale,  le  point  de 
départ  de  lapresaiption  est  le  même  pour  ces  transmissions 
que  pour  celles  de  la  propriété. 

8370.  La  question  de  savoir  si  Ton  doit  compter  dans 
le  délai  de  la  prescription  le  jour  de  l'enregistrement  de 
l'acte  que  l'art.  61  prend  pour  point  de  départ  a  été  long- 
temps controversée.  La  jurisprodence  faisait  autrefois  une 
distinction  entre  la  manière  de  compter  le  d^ai  accordé 
dans  le  tit.  3  de  la  loi  de  frimaire  pour  présenter  &  l'enre- 

fistrement  les  actes  et  déclarations  et  le  mode  de  calcul 
a  délai  des  diverses  prescriptions  établies  par  le  tit.  8 
de  la  même  loi.  Elle  limitait  au  premier  cas,  c'està-dire 
lorsqu'il  s'i^it  de  la  présentation  de  l'acte  à  l'enregistrement, 
ou  d'une  dédaration  à  faire,  l'application  de  l'art.  25,  qui 
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porte  que  «  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations,  le  jour 
de  la  date  de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession 
ne  sera  point  compté  »  ;  et  elle  refusait  d'étendre  cette  exclu- 
sion du  jour  a  quo,  à  l'hypothèse  toute  différente  prévue 
par  le  tit.  8  qui  s  occupe,  non  du  délai  de  l'enregistrement, 
mus  du  délai  après  lequel  les  droits  ne  peuvent  plus  être 
réclamés  par  la  Régie  ni  répétés  par  le  contribuable.  Pour 
faire  entrer  le  jour  a  quo  dans  ce  dernier  délai,  elle  se  fon- 
dait sur  les  tennes  de  l'art  61,  d'après  lequel  le  temps  fixé 
pour  la  prescription  court  &  compter  du  jour  de  Tenreglstro- 
ment,  ce  qui  démontre  clairement,  disait-elle,  que  le  jour 
de  ta  remise  de  l'acte  ou  de  la  déclaration  au  bureau  fait 
partie  de  l'intervalle  de  temps  accordé  pour  le  recouvrement 
ou  la  répétition  des  droits  (Rép.  n**  5604).  La  jurisprudence 
n'a  pas  persisté  dans  cette  interprétation  des  art.  et  61 
combinés  de  la  loi  de  frimaire  ;  elle  a  reconnu  que  rien 
dans  l'art.  61  ne  met  obstacle  h,  l'application  en  matière 
d'enregistrement  de  la  règle  générale  qui  exclut  le  jour  a 
auo  du  temps  déterminé  pour  la  prescription,  règle  que 
Part.  25  a^  au  contraire,  spécialement  consacrée,  quant  au 
délai  de  l  enregistrement  des  actes  et  déclarations.  Comme 
on  t'a  très  justement  dit,  l'art,  25  fait  aux  délais  régle- 
mentaires l'application  d'un  principe  général  ;  on  ne  peut 
pas  en  argumenter  pour  appliquer  tme  règle  différente  aux 
cas  sur  lesquels  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée.  Ainsi,  en  vertu 
de  ce  principe,  que  le  jour  a  quo  est  exclu  du  temps  pour 
la  prescription  en  matière  d'eûregistrement,  il  a  été 
juge  que  le  jour  de  l'enregistrement  d'un  acte  ne  doit 

Sas  être  compté  dans  les  deux  années  accordées  pour  la 
emantte  en  payement  ou  en  restitiuioo  des  droits  relatifs 
k  cet  acte,  et  que,  dès  lora,  la  restitution  d'un  droit  perçu  le 
2janv.  1850  est  utilement  réclamée  le  2  janv.  1852  (Civ. 
raj.  3  mai  1864,  aff.  Compagnie  du  plan  d  Aren,  D.  P.  54. 
1 . 324  ;  Trib.  Seine,  24  mars  1869,  Gamier,  R^.  pér.  enreg., 
art.  3w9;  Demante,  t.  2,  n*>  837  ;  Diction,  droits  d'enreg., 
V  Prescription,  n'  250  ;  Naquet,  t.  3,  n»  1266). 

d27t.  Mais  le  délai  de  deux  ans  dans  lequel  doit  être 
signifiée  et  enregistrée  toute  demande  en  restitution  de 
droits  d'enregistrement  n'est  pas  franc,  en  ce  que  le  jour  de 
l'échéance  du  terme  y  est  compris  comme  le  dernier  pendant 
lequel  doivent  et  peuvent  s'accomplir  les  actes  ou  les  faits 
suspensifs  de  la  prescription.  En  conséquence,  la  prescription 
est  opposable  a  la  demande  signifiée  dans  le  délai,  mais 
enregisMe  seulement  le  lendemain  de  son  échéance,  encore 
bien  que  le  jour  de  cette  échéance  fût  férié,  la  loi  fiscale 
n'ayant  pas  prévu  ce  cas.  L'art.  1033  c.  proc.  dv.,  modifié 
par  Part.  11  de  la  loi  du  3  mai  1862,  suivant  lequel,  dans 
te  cas  où  le  jour  de  l'échéance  est  férié,  en  matière  civile 
et  commereiale,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain  pour  les 
ajournements,  citations,  etc.,  est  étranger  aux  matières  d'en- 
registrement, et  particulièrement  aux  règles  qui  fixent, 
en  cette  matière,  les  délais  et  les  conditions  de  la  prescrip- 
tion (Civ.  cass.  20  mai  1873,  aff.  Tenré,  D.  P.  73.  1.  357). 
Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé,  dans  ta  même 
affaire,  pour  l'opinion  contraire,  que  les  auûes  tribunaux  ont 
tonjoun  rapoussée  (Trib.  Seine,  10  fèvr.  1871,  aff.  Touré 
etcomp.,  D.  P.  71.  3.  20). 

AaT.  3.  —  Ac<e«  intem^^s  ou  suspenstf»  de  la  prêter»- 
(ton  (a^p.  n»  5607  i  9641). 

« 

La  loi  du  22  frim.  an  7  ne  mentionne  qu'une  seule 
cause  susceptible  d'interrompre  la  prescription  :  unedemande 
en  justice  signifiée  et  enregistrée  avant  rexpiration  du  délai. 
Mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  cette  disposition 
n'est  pas  limitative,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  compléter  par  les 
dispositions  de  la  loi  civile,  en  tant  que  celles-ci  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  les  prescriptions  de  la  loi  fiscale. 
Cest  ainsi  oue  l'interruption  peut  résulter  non  seulement, 
comme  on  l  a  dit  au  Jl^.  n*  5608,  d'une  requête  en  exper- 
tise, mais  encore,  lorsqu'il  s'a^t  de  prouver  la  dissimula- 
tion dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août  1871 , 
d'une  assignation  devant  le  juge  de  paix. 

3378.  La  demande  a,  d'ailleun,  le  même  effet,  qu'elle 
émane  de  l'Adminisbution  ou  des  parties  agissant  en  resti- 
tution (A^.  a«  5009).  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  dunande 
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soit  introductive  d'instance,  c'est-à-dire  qu'elle  contienne 
assignation.  Il  a  même  été  jugé  que  la  prescription  peut 
être  interrompue,  en  cette  matière,  par  une  simple  somma- 
tion (Trib.  Seine,  6  févr.  1855,  Contrôleur  de  l'enregistre- 
ment, 19758;  Trib.  Angers,  16  févr.  1869,  Joum.  enreg.^ 
art.  18666). 

3274.  A  plus  forte  raison,  ime  contrainte  a-t-elle,  comme 
on  ravuauÂép.  n"  5608,1e  caractère  de  demande  interrup- 
live,  pourvu  qu'elle  soU  valable.  Il  a  été  décidé,  toutefois,  qnà 
défaut  du  visa  ou  de  la  formule  exécutoire  apposée  par  le 
juge  de  paix  sur  l'original  et  la  copie,  la  contrainte  n  a  pas 
pour  efret  d'interrompre  la  prescnpUon,  &  moins  qu'elle  ne 
soit  suivie,  dans  l'année,  d'une  contrainte  régulière  et  d'une 
instance  devant  les  juges  compétents  (Trib.  C3i&teaudun, 
Il  avr.  1851,  aff.  Marchand,  D.  P.  51.  3.  45).  —  Jugé,  au 
contraire,  que  le  visa  ou  la  formule  exécutoire  du  juge  de 
paix  n'étant  exigé  que  sut  l'original  de  la  contrainte,  à  la 
condition  qu'il  y  ait  mention  exacte  de  ce  visa  sur  la  copie, 
la  signification  de  la  contrainte,  lorsque  cette  mention 
existe,  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  des  droits 
réclamés  (Trib.  Issoire,  Ojuill.  1854,  afT.  X...,D.  P.  55.  3. 
95). 

8275.  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  si  l'exploit 
contenant  la  contrainte  ou  la  demande  en  restitution  a  été 
annulé  pour  un  vice  de  forme  quelconque,  la  prescru>tion 
continue  son  cours.  En  particulier,  une  citation,  à  tin  de 
restitution  de  droits  d'enregistrement,  formée  à  la  requête 
d'un  redevable  après  son  décès,  étant  nulle,  n'est  pas 
InterruptiTe  de  prescription,  encore  bien  que  cet  acte 
6mane  du  mandâaire  de  ce  dernier,  s^l  n'est  pas  prouvé 
qull  ignorait  le  décès  de  son  mandant  (Qv.  cass.  80  avr. 
f845,  alT.  Denuelle,  D.  P.  45.  1.  222,  cité  au  fi^. 
n'  3467). 

3270.  En  outre,  la  prescription  n'est  interrompue  qu*& 
partir  de  l'enregistrement  de  1  acte  sigolilé  à  cet  enet.  Jugé 
que  l'art.  61  de  la  loi  du  %2  frim.  an  7  «  déclare,  d'une  manière 
absolue,  non  recevable  toute  demande  en  restitution  de  droits 
perdus,  si  elle  n'a  été  signifiée  et  enregistrée  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  de  la  perception  ; 
qu'en  fixant  ainsi  le  point  de  départ  du  délai  et  le  seul  mode 
susceptible  d'interrompre  la  prescription,  la  loi  établit,  en 
matière  d'enregistrement,  une  règle  dont  l'application 
s'étend,  par  la  généralité  même  de  ses  termes,  à  tous  les  cas 
où  il  peut  y  avoir  lieu,  de  la  part  de  l'Administratioa,  à  res- 
tituer des  droits  par  elle  perçus,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
perception  irréguliùre,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  perception 
régulière,  mais  au  sujet  de  laquelle,  par  exception  au  prin- 
cipe formulé  en  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimauv,  une  dispo- 
ùtion  spéciale,  en  vue  et  sous  la  condition  d'un  événement 
ult^eur,  autorise  la  restitution  dans  le  délai  ordinaire  de 
deux  ans  ;  que  telle  est  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  58  de 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'exiiropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (restitution  du  droit  perçu  sur  une  acquisition 
amie^e  au  cas  où  il  est  justifié,  dans  les  deux  ans,  que  les 
immeubles  ont  été  compris  par  un  arrêté  postérieur  de  cessi- 
bilité  au  nombre  de  ceux  expropriés]  ;  que  cette  disposition, 
ne  dérogeant  pas  à  la  règle  générale  de  l'art.  61  de  la  loi 
de  frimaire  an  7  sur  le  point  de  départ  du  délai,  n'y  déroge 
pas  davantage  sur  le  mode  iatemiptif  de  la  prescription 
et  s'y  réfère  nécessairement  par  cela  seul  qu'il  n'y  déroge 
pas  >  ;  que,  par  conséquent,  la  demande  de  restitution  doit 
être  rspoussée,  dans  le  cas  spécial  dont  il  s'agit,  à  défaut 
d'enregistrement  de  cette  demande  avant  l'expiration  du 
délai  de  doux  ans  &  partir  du  jour  de  la  peroeption,  encore 
bien  qu'elle  ait  été  signifiée  dans  ce  délai  (Or.  cass,  5  fëvr. 
1867,  cité  BUprà,  n°  3230). 

827T.  La  demande  en  restitution  d'un  droit  de  muta- 
tifm  entre  vifs  ne  peut  être  considérée  comme  implicite- 
ment contenue  dans  des  confusions  antérieures  tendant  & 
ce  que,  pour  la  perception  du  droit  d«  mutation  par  décès, 
ladite  somme  fût  distraite  de  l'actif  net  de  la  socoession  ;  en 
conséquence,  cette  demande  doit  être  écwtée  comme  pres- 
crite, lorsqu'elle  est  formée  plus  de  deux  ans  après  la  per- 
ception du  droit,  encore  que  lesdites  conclusions  eussent 
été  prises  avant  l'expiration  de  ce  délai  (Req.  13  févr.  1878, 
air.  CfaevallaT,  D.  P.  78.  1.  305). 

8SraS.  Ainsi  qu'on  l'a  dU  auiUp.  n*  5618,  dans  tout  Im 
cas  ob  l'intBirupinon  civile  d«  la  prascription  se  prodolt» 


elle  ne  profite  qu'à  la  pai-tie  qui  la  forme.  Il  faut  ajouter 
qu'elle  n'opère  qu'&  l'égard  des  droits  auxquels  elle  se  rap- 
porte.—Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande  en  restitution  de 
droits,  intentée  plus  de  deux  ans  après  la  perception  est 
non  recevable,  quoiqu'elle  ait  été  formée  reconventioonet- 
lement  &  ime  action  en  payement  d'un  supplément  de  droits 
antérieure  à  l'expiration  de  ces  deux  années  (Civ.  rej. 
17  nov.  1857,  aff.  de  Galliéra,  D.  P.  58.  1.  123;  Instr.  adra. 
enreg.  1"  mai  1858,  n**  2118,  §  3).  Décidé  aussi  qu'une 
demande  en  restitution  ayaiU  pour  objet  l'ensemble- des 
droits  perçus  sur  une  succesâon  et  celle  formée,  durant  la 
même  mstance,  afin  de  restitutt(m  du  droit  exigé  particuliè- 
rement pour  l'un  des  biens  de  cette  succession  constituant 
deux  demandes  difiérentes,  la  seconde  demande  est  non 
recevable  si  elle  est  formée  plus  de  deux  ans  après  la  per^ 
ception,  quoiqu'elle  ait  été  intentée  durant  l'instance  enga- 
gée sur  la  première,  et  que  celle-ci  ait  été  exercée  dans  le 
délai  ;  cette  seconde  demande  n'eût  pu  être  utilement  formée, 
malf^é  l'expiration  du  délai,  que  si  elle  avait  été  une  modi- 
fication de  la  première.  Spécialement,  en  cas  d'action  en 
restitution  exercée  dans  le  délai  de  deux  ans  des  droits  per- 
çus sur  l'ensemble  des  biens  d'une  succession,  d'après  un 
tarif  dont  le  demandeur  conteste  l'application,  en  ce  que, 
par  exemple,  la  loi  qui  l'a  établi  n'était  point  encore  en 
vigueur  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  la 
demande  formée  durant  l'instance,  &  Ga  de  restitution  d'un 
droit  perçu  &  tort  sur  l'un  de  ces  biens,  en  ce  que,  par 
exemple,  le  défunt  n'en  avait  que  l'usufruit,  est  prescrite,  si 
elle  a  eu  lieu  après  l'expiration  de  ce  délai  (&«q.  8  dec. 
1856,  aff.  Avizard,  D.  P.  57.  1.  100). 

Il  a  été  jugé  récemment  que  la  prescription  pour  la  res- 
titution des  droits  indûment  pergus  sur  un  jugement  est 
valablement  mterrompue,  pour  la  totalité  de  ces  droits,  par 
un  acte  axtngudiciaire  émané  d'un  seul  des  héritiers  de 
l'une  des  parties  intéressées  (Trib.  Mortain,  21  nov.  1889, 
aff.  Consorts  Frémin  et  Blouln»  Jovm,  enreg.,  art.  23414). 

Cest  àtort,  selon  nous,  que  ce  jugement  applique  àl'aftion 
en  restitution  de  droits  indûment  perçus  les  règles  de  la 
solidarité  ou  de  l'indivisibilité.  11  est  vrai  qu'on  considère 
comme  indivisible  l'action  qui  appartient  au  Trésor  pour 
recouvrer  les  droits  qui  lui  sont  di;^  et  que,  par  suite,  tout 
acte  qui  interrompt  la  prescription  dé  cette  action  à  l'égard 
de  l'une  des  parties  l'interrompt  k  l'égard  de  toutes*  miûs, 
otHiime  te  font  observer  les  rédacteurs  du  Journal  de  CEnre- 
gistrement  en  rapportant  le  jugement  du  tribunal  de  Hor- 
taîn,  ces  deux  actions  n'ont  ni  la  même  nature,  ni  le  même 
objet  :  «  L'une  tend  au  recouvrement  d'un  impôt  dû  à  raison 
d'une  formalité  &  accomplir,  c'est-à-dire  d'une  dette  qui  ne 
peut  être  fractionnée  ;  elle  a  son  fondement  dans  la  loi  qui, 
en  édictant  les  droits .  d'enregistrement,  a,  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions,  reconnu  au  Tr^or  le  droit  d'agir  pour 
le  tout  contre  chacune  des  parties.  L'autre,  au  contraire,  a 
pour  objet  la  répétition  de  Tindù,  c'est-à-dire  d'une  créance 
essentiellement  divisible  et  pour  laquelle  il  n'existe  aucune 
disposition  édictant  la  solidarité  »  (c.  civ.  art.  1377).  La 
créance  qui  appartenait  au  de  cujm  s'étant  divisée  entre  ses 
héritiers,  chacun  ne  peut  demander  la  restitution  du  droit 
indûment  perçu  que  pour  sa  part  héréditaire,  et,  par  con- 
séquent, l'interpellation  faite  par  l'un  des  héritiers  n'inter- 
rompt la  prescription  qu'à  son  profit  et  ne  produit  aucun 
effet  au  regard  des  autres. 

3279.  La  prescription  de  l'action  en  restitution  de  droits 
formée  contre  l'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas 
interrompue  par  des  propositions  de  restitution  émanées  des 
agents  de  l'Administration  et  auxquelles  il  n'a  pas  été  donné 
suite  (Trib.  Domfront,  20  déc.  1882,  aff.  Corbière,  0.  P.  $4. 
3.  30) 


t.  Eu  ce  qui  concerne  les  cause  de  «Ujipension  de 
la  prescription,  une  controverse  qui  n'est  pas  encore  éteinte 
s'est  élevée  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispnidence,  sur  le 
point  de  savoir  si  l'impossibilité  d'agir  met  obstacle  à  la 
prescription.  La  jurisprudence  distingue  suivant  qu'il  s'ant 
d'ime  action  exeroée  par  l'Administration  ou  d'une  demande 
en  restitution  formée  par  les  parties.  Si  l'obstacle  qui  a 
empêché  la  Régie  d'exercer  des  poursuites  résulte  d^une 
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que  TexiglbilUé  du  droit  fût  subordonnée  à  une  condition 
ou,  d'une  manière  générale,  à  un  évàiement  futur  et  incer- 
tain, la  prescription  reste  suspendue  jusqu'à  l'arrivée  du 
terme  ou  à  l'accompliasemeut  de  la  condition.  Au  contraire, 
la  prescription  de  1  action  en  restitution  que  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  accorde  aux  parties  contre  le  Trésor 
court  invariablement  du  jour  du  payement,  et  s'accomplit 
au  profit  de  celui-ci,  quoique  les  parties  aient  été  dans 
l'impossibilité  l^ale  deiaire  valoir  leurs  droits. 

La  cour  de  cassation,  pour  justifier  cette  distinction,  dit 
qu'en  déterminant  un  délai  pendant  lequel  les  parties  sont 
autorisées  à  agir  en  restitution,  le  législateur  a  voulu  rendre 
les  perceptions  invariables  après  l'expiration  du  délai  fixé. 
Cette  intention  du  législateur  résulte  oe  tous  les  textes  qui 

S révoient  les  cas  de  restitution,  d'abord  de  l'art.  61  de  la  toi 
e  frimaire,  qui  indique  en  termes  absolus  te  jour  de  la 
perception  comme  point  de  départ  de  la  prescription  ;  elle 
ressort  non  moins  manifestement  de  l'a^.  58  de  la  loi  du 
3  mai  1841  et  de  l'art.  U  de  la  loi  du  25  juin  1841  qui 
appliquent  la  même  règle  dans  les  cas  auxquels  ils  se  réfè- 
rent. —  Nous  pensons  que  ces  textes  n'ont  pas  la  portée 
qu'on  leur  attnbue.  La  loi  du  3  mai  1841  et  la  loi  du  &  juin 
1841  sont  des  lois  spéciales  qu'il  faut  écarter.  Quant  à 
L'art.  61  de  la  loi  de  irimaire,  comme  le  dit  avec  raison 
M.  Naquet,  t.  3,  n»  1267,  cet  article  fixe,  il  est  vrai,  le  point 
de  départ  du  délai  de  la  prescription  au  jour  de  Tenre- 
^strement  à  l'égard  de  la  demande  en  restituUon  des  droits 
irrégulièrement  perçus  ;  mais,  comme  11  établit  le  même 
point  de  d^»art  a  T^ara  de  l'action  du  fisc,  on  ne  com- 
prend pas  qull  engendre  dans  le  premier  cas  une  fin  de 
non-reoevoir  qui  n  existe  pas  dans  le  second.  Le  législateur 

Sent  ne  pas  avoir  égard  aux  difficultés  plus  ou  moins  grandes 
e  nature  k  enbraver  l'exercice  d'une  action,  et  écarter,  dans 
cette  hypothèse,  la  règle  :  «  eotUra  non  valentem  agere  non 
currit  ]>ri»crtp<to  »  ;  mais  on  ne  s'eiq>liqne  pas  que  l'action 
en  restitution  se  trouve  prescrite  avant  l'arnvée  de  l'événe- 
ment qui  doit  lui  donner  naissance.  L'impossibilité  légale 
ne  doit  pas  être  assimilée  &  l'irapossibilité  de  fait.  —  La 
distinction  que  nous  venons  de  critiquer  est  cependant  con- 
sacrée aujourd'hui  par  une  jurisprudence  constante  qui  se 
trouve  rapportée  dans  les  exphcations  que  nous  avons 
fournies  relativement  au  point  de  départ  de  la  prescription 
{V.  ntprà,  n"  32B5  et  suiv.). 

8!£9f .  Jugé  encore,  en  vertu  du  même  principe,  que  le 
délai  applicable  à  là  demande  du  droit  complémentiare  exi- 
gible au  cas  où  une  suecesaon  déclarée  comme  étant  échue 
&  des  ascendants,  est  dévolue,  en  résiité,  à  des  collatéraux, 
ne  court  que  du  jour  ob  la  fran^  ou  l'onussion  a  pu  être 
découverte  par  radmînistratîon  de  TenrMistrement,  par  les 
énonciations  d'un  acte  soumis  à  la  formalité  et  sans  recher- 
ches ultérieures  [Jrib.  Lisieux,  12  mars  1869,  aiT.  Poret, 
D.  P.  72.  5.  196).  De  môme,  l'action  de  l'Administration  pour 
le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès  sur  la  sopinie 
payée  après  le  décès  du  créancier  à  ses  représentants,  par 
le  débiteur  failli  concordataire,  ou  en  son  nom,  en  vue 
d'obtenir  sa  réhabilitation,  n'étant  ouverte  qu'à  raison  et  à 
partir  du  recouvrement  opéré,  c'est  aussi  seulement  à  comp- 
ter de  ce  recouvrement  que  la  prescription  court  contre 
l'admiolstration,  et  non  à.  partir  de  la  déclaration  primitive 
de  la  succession  (Civ.  cass.  26  avr.  1870,  aÏT.  Hariague, 
D.  P.  70.  1.  398;  Instr.  adm.  enreg.  1"  août  1870,  □»  2405, 
§  1"). 

8282.  U  a  été  décidé,  au  contraire  :  1*  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  restitution  des  droits  do  mntaition  par 
décès  pavés  oar  les  héritim  sur  des  Tideors  de  la  snecesaon 
léguées  a  l'Etat  court  dn  Jour  du  décès,  quoique  ceux-ci 
n'aient  pu  exercer  leur  demande  qu'à  partir  du  décret 
autorisant  l'Etat  à  accepter  le  legs  (Trib.  Seine,  11  déc. 
1875,  Gamier,  i^p.  pér.  enreg.,  art.  4478);  —  2«  Que  la 
prescription  de  deux  ans  applicable  à  la  demande  en 
restiti^on  des  droits  payés  à  ta  suite  d'une  cession  amia* 
ble  court  du  jour  de  Venregistrement  de  la  cession,  et  noo 
pas  de  Parréié  de  cessibilité  qui  engendre  le  droit  à  la 
restitution  (Req.  7  déc.  1858,  aff.  Chemin  de  fer  de  Lyon, 
D.  P.  59.  1.  31). 

32S8.  Rappelons  en  terminant  que  les  décrets  des  9  sept 
et  3  oct.  lR7o  qui  ont  suspendu  pendant  la  guerre  de  1670- 
1671  les  prescriptions,  pérempuoni  et  dmais  en  matik« 


civile  (D.P.70.4.  87  et  95),  amsi  que  la  loi  du. 26  mai  1871, 
qui  a  mis  fin  à  cette  suspension  (D.  P,  71.  4.  144],  sont 
applicables  en  matière  d'enregistrement  (Paris,  7iuill.  1871, 
aS:  Laignel,  D.  P.  71.  2.  160;  Trib.  Yvetot,8  juin  1872  (et 
non  1873),  alT.  D...,  D.  P.  73.  3.  39;  Trib.  Seine,  15  juin 
1872,  ibid.;  Qv.  cass.  20  juin  1872,  alT.  BUlaud,  D.  P. 
72.  1.  238;  17  déc.  1872,  aff.  Farenc,  D.  P.  73.  1.  227; 
28  avr.  1874.  «ff.  Lansel,  D.  P.  74.  i.  287;  Req.  17  août 
1874,  aff.  Lécuyer,  D.  P.  76. 1.  209;  Civ.  rej.  20  avr,  1875, 
aft.  Allard,  D.  P.  75.  1.  211  ;  GW.  cass.  1»  avr.  1884, 
aff.  Comp.  gén.  des  canaux  et  des  travaux  publics,  D.  P.  84. 
1.  345). 


GHAP.  11. 


—  Des  pouraulteB  «t  intane— 

{Rép,  n<»  5642  à  5S48). 


3284.  La  procédure,  en  matiùre  d'enregistrement,  est 
encore  réglée  aujourd'hui  par  les  dispositions  spéciales 
mentionnées  au  Répertoire,  et  dont  la  plupart  se  trouvent 
édictées  dans  les  art.  64  à  66  de  la  loi  du 22  frim.  an  7.  Des 
modifications  ont  été,  toutefois,  apportées  à  ces  règles  par  la 


échange  ou  dim  partt^e;  nous  iadiqueroi 
leur  place  ces  modifications  qui  portent  à  la  fois  sur  la 
compétence,  l'inst-uction,  les  voles  de  recours,  et  dont 
l'effet  général  est  de  substituer  la  procédure  de  droit  com- 
mun &  la  procédure  spéciale  de  la  loi  de  frimaire. 

.  Sicr.  l".  —  0B  u.  coHTaAiHTB  n  DB  l'opposition 
{Rép.  n«  mz  i  6680). 

328S.  Nous  avons  dit  (Rép.  5643  et  5646)  que  l'art.  63 
de  la  loi  du  22  frim.  au  7  réserve  i  l'Admmlstration  la 
solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  avant  l'intro- 
duction des  instances,  mais  que  la  loi  n'oblige  pas  ce- 
pendant le  contribuable  à  se  soumettre  à  xme  discussion 
préalable  avec  l'AdministratioD,  qu'elle  lui  laisse  la  faculté 
de  saisir  directement  les  tribunaux  de  la  contestation.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Lourdes  du  20  juill.  1875  a 
confirmé  cette  interprétation  (Joum.  e»reg,t  art.  20078).  La 
pratique  administrative  est  fixée  en  ce  sens  (Instr,  adm. 
enr^.  n"  1537). 

8:^0.  U  est  important  de  détenniner  le  caractère  des 
solutions  qm  interviennent  dans  cette  hypothèse;  doit-on 
les  considérer  comme  de  simples  avis  ne  liant  pas  l'Admi- 
nistration ou,  au  contrure,  comme  de  véritables  jugements 
ne  permettant  pas  à  la  Ré^e  de  réclamer  ultérieurement  un 
droit  dont  elle  a  reconnu  la  non-exigibilité?  Nous  avions 
résolu  la  difficulté  dans  le  premier  sens,  sans  entrer  dans 
les  détails  d'une  discussion  qui  n'était  pas  encore  engagée, 
et  tiré  de  la  règle  cette  conséquence,  que  les  décisions  admi- 
nistratives rendues  dans  ces  conditions  ne  pouvaient  pas 
être  attaquées  devant  le  conseil  d'Etat  (Rép.  n'  5649).  Pen- 
dant très  longtemps  les  tribunaux  n'eurent  pas  à  se  pro- 
noncer sur  ta  question.  Le  tribunal  de  Saint-Omer,  appelé 
à  la  résoudre,  déclara  que  l'Administration  n'a  pas  le  aroit 
de  revenir  sur  les  décisions  qu'elle  rend  relativement  aux 
difficultés  qui  lui  sont  soimiises  (Trib.  Saint-Omer,  7  mai 
1869,  Contrôleur  de  VEnregietrementt  14750).  L'arU  63  de 
la  loi  du  23  frim.  an  7,  disait-onà  l'a^ul  de  cette  inter- 
prétation, ant(»ise  les  puiies  à  demander  à  l'Administridiou 
nipérioure  non  pas  ton  opinion,  mais  une  solution  ;  or  ce 
mot  implique  la  terminaison  du  procès.  Sans  doute,  tout  n'est 


dans  les  réponses  de  rAdmmistraiion  autre  cnose  qu 
avis  étudié  sur  un  point  de  droit  :  il  y  a  une  proposition  qui 
peut,  si  elle  est  acceptée,  devenir  la  base  d'un  contrat.  Les 
auteurs  du  Dictionnaire  des  drotM  d'enregistrement,  v»  Ins- 
tance, n**  11,  avaient  approuvé  cette  opinion,  sans  admettre 
toutêiois  qu'on  pût  considérer  les  décisions  de  l'Administra- 
tion oomme  ayant  le  caractère  d'un  contrat,  d'ime  transaction 
conclue  avec  le  redennble.  II.Naquat,t,  3,  n*  1282^eiueigne 
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suiourd'hiii  encore  que  la  Rég^e  ne  peut  pas  revenir  sur 
M  solution,  l'art.  63  de  la  loi  de  frimaire  lui  conférant  le 
pouvoir  de  trancher,  c'est-à-dire  de  résoudre  définitive- 
ment les  difficultés  relatives  à  la  perception  qui  peuvent 
s'élever  avant  l'introduction  des  instances. 

Néanmoins  la  doctrine  contraire  prévaut  en  jurisprudence 
et  nous  n'hésitons  pas  h  nous  y  rallier.  Dans  quelque  sens 
qu'elles  soient  rendues,  les  solutions  de  la  Régie,  ne  cons- 
tituant que  des  actes  d'administration  ayant  un  caractère 

Êrovisoire.  ne  lient  ni  les  parties  ni  le  Trésor  qui  res- 
int  libres  de  saisir  les  tribunaux.  D'une  part,  la  force 
obligatoire  de  ces  solutions  ne  peut  pas  résulter  de  la  nature 
contractuelle  qu'on  a  voulu  leur  attribuer,  car  les  impdts, 
dont  la  pereeption  intérene  essentiellement  l'ordre  publie, 
et  qui  ne  peuvent  être  augmentés,  diminués  ou  modifiés 
qu'en  vertu  d'une  loi,  ne  sauraient  faire  l'objet  d'une  trans- 
action entre  les  parties  et  l'Administration  est  chargée  seu- 
lement de  les  percevoir.  Cest  par  application  de  ce  prin- 
cipe que  Tart.  39  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7  interdit  à 
l'Administration  toute  remise  ou  modération  d'impôt.  D'autre 
part,  on  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre  que  les  solu- 
tions administratives  ont  le  caractère  de  décisions  conten- 
tieuses.  Il  est,  en  effet,  certain  que  si  ces  décisions  cons- 
tituaient de  véritables  jugements,  il  y  aurait  chose  ]ugée 
aussi  bien  pour  les  redevables  que  potir  le  Trésor;  ornersonne 
:>nteste  que  les  solutions  de  l'Administration  n^enlèvent 
lies  le  droit  i"  " 
tredit,  en  out 

qui  atinoue  expressément  .  

registrement  aux  tribunaux  oivila  d  arrondissement,  a 
l'exclusion  de  tonte  «  an^  autorité  constituée  ou  adminl»' 
trative  ».  Gomment  d'aUleurs  concilier  l'interprétation 
contraire  avee  la  Jurisprudence  qui  permet  à.  la  Ré^e,  après 
avoir  décerné  une  première  contrainte,  de  décerner  une 
contrûnte  supplémentaire,  ou  même  de  déposer,  devant  le 
tribun^,  des  conclusions  additionnelles? — iugéen  ce  sens 
que  les  lois  d'impôt  étant  d'ordre  public,  les  taxes  qu'elles 
éi^Uissent  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  transaction,  ni 
d'aucun  abandon.  Les  décisions  administratives  intervenues 
à  Toccasion  de  leur  perception,  qu'elles  émanent  du  ministre 
ou  de  ses  préposés,  no  peuvent  lier  d'une  manière  irrévo- 
cable l'autorité  qui  les  a  rendues  ;  celle-ci  est  toujours  rece- 
vable  à  les  rétracter  tant  que  la  prescription  n'est  pas 
acquise  (Trib.  Seine,  15  févr.  1880,  aff.  Crédit  foncier,  D.  P. 
89.  5  219.  Cont.  Trib.  Guéret,  46  août  1872;  Trib.  Lille, 
iO  juin  1887,  aff.  Leignel,  Joum.  enreg.y  art.  23959). 

3S^7.  Du  principe  que  les  solutions  de  l'Administration 
avant  l'introduction  de  Vinstance  n'ont  la  valeur  que  d'actes 
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contraindre  la  partie,  au  profit  de  laquelle  elle  avait  autorisé 
la  restitution  ffun  droit,  à  rembourser  au  Trésor  la  somme 
qui  lui  a  été  indûment  restituée,  et  que  l'action  qui  lui 
appartient  de  ce  chef  est  soumise  à  la  prescription  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  de  restitution  (Trib.  Lille,  10  juin 
1887,  cité  Buprd,  n»  3286). 
8288. 11  résulte  de  la  combinaison  des  art.  28,  63  et  64 


l'exigibilité,  ou  bien  lorsqu'une  contrainte  a  été  décernée 
contre  lui  par  l'Administration.  Spécialement,  la  partie  au 
profit  de  laquelle  a  été  rendu  un  jugement  confirmé  en  apçel 
et  qui  n'a  pas  consigné  les  droits  réclamés  pour  l'enregis- 


deniiers  par  exploit  

même  mois,  avec  commandement  d  avoir  k  payer  soHdairemeot 
ladite  lomme  due  pour  les  causes  énoncée»  dans  la  contrainte 

vrteitée  *   Attendu  qae,  par  exploit  du  2S  mai  1B88,  la  venve 

Lambert'  a  formé  opposition  i  l'executioii  de  la  susdite  contraint», 
avec  assination  donnée  à  l'Administration  de  l'enrealstrenwati 
—  Attendu  que,  par  antre  exploit  de  lliaiiriv  Cuenfai  du  9  oeUAre 


trement  de  l'arrêt,  n'est  pas  fondée  à  assigner  TAdministra- 
tion  à  fin  de  voir  dire  mal  fondé  le  refus  fait  par  elle  d'enre- 
ffistrer  ledit  arrêt  sans  la  consignation  préalable  des  droits  ; 
lors  même  qu'un  jugement,  déféré,  d'ailleurs,  à  la  cour  de 
cassation  a  annulé  la  contrainte  décernée  contre  la  même 
redevable  à  fin  de  payement  des  mêmes  droits  sur  la  déci- 
sion de  première  instance  enregistrée  sans  que  ces  droits 
aient  été  exigés  par  le  receveur  ;  le  contribuable  opposerait 
vunement  1  exception  de  la  chose  jugée,  la  question  en 
litige  n'étant  pas  la  même  que  celle  discutée  à  l'occasion  du 
jugement  de  première  instance  (Irib.  Caen,  10  mai  187S, 
aC  Poitevin-Gcnivert,  D.  P.  75. 5.  190). 

8389.  La  contrainte  est  le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  des  droits  «renregistrement.  Elle  cons- 
titue «  un  titre  exéoitoire  qui  donne  a  l'Administration  le 
droit  d'exercer  des  poursuites,  une  demande  en  justice  dont 
l'effet  remonte  au  jour  où  die  a  été  décernée  »  ;  mais  elle  ne 
peut  avoir  pour  résultat  de  maintenir  un  droit  dont  l'extinc- 
tion s'est  opérée  avant  sa  signification  (GIv.  cass.  28  janv. 
1890.  aff.  Hirou,  D.  P.  90.  1.  177). 

Toutefois,  l'art.  64  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  qui  pose  la 
règle  susénoncée,  n'exclut  pas,  avons-nous  dit(n^.  n*5653), 
l'idée  que  l'Administration  puisse  agir  autrement.  Ainsi  il  a 
a  été  décidé,  non  seulement  que  l'Administration  est  autori- 
sée à  procéder  par  voie  d'ostfgTiation  directe,  afin  d'obtenir  un 
ju^ment  de  condamnation  qui  lui  permette  de  prendre  ins- 
cnption  sur  les  biens  du  redevable,  à  défaut  par  celui-ci, 
auquel  une  contrainte  a  été  signifiée  ft  fin  de  payement  de 
droits  dennitation  par  déeès,  de  former  opposition  4  l'exécu- 
tion de  cette  eontmînte  avec  assignation  devant  le  tribunal 
civil  (Trib.  Vervins,  19  nov.  1869,  aff.  Bris,  D.  P.  72.  5.  184; 
Trib.  Saint-Amand,  S7  nov.  lB84,«ff.  Thierry  et  Cassin,  D.  P. 
85.  5.  214);  m^s  encore  que  la  Régie  a  même  le  droit,  à 
raison  de  l'urgencej  ou  pour  tout  autre  motif,  d'auigner 
directement  ses  débiteurs  sans  recourir  au  préliminaire  de 
la  contrainte  (IVUi.  Vienne,  23  iuill.  1886,  aff.  Pondère  et 
Arnaud,  Joum.  enrtg.,  art.  22936.  —  V.  encore  Trib.  Salnt- 
Quentio,  1*>  févr.  1867,  Gamler,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  S534; 
Trib.  Le  Blanc,  31  déc.  1867,  <&td.,  art.  3081). 

3290.  Du  principe  que  l'Administration  peut  procéder 
par  voie  d'assignation  direcie  contre  les  redevables,  la 
jurisprudence  a  tiré  cette  conséquence,  qu'il  y  a  Heu  d'appli- 
quer, en  matière  d'enregistrement,  ta  disposition  de  l'art.  (53 
c.  proc.  civ.,  dans  le  cas  où  l'ime  des  parties  assignées  à 
•fait  défaut.  Jugé,  en  effet,  que  la  règle  tracée  par  l'art.  163 
c.  proc.  civ.  étant  applicable  en  matière  d'enregistrement, 
lorsque  de  deux  parties,  contraintes  solidairement  au  paye- 
ment d'un  supplément  de  droit,  l'nne  a  formé  opposition  à 
la  contrûnte  et  l'autre  a  fut  dnaut  en  ne  présentant  aucun 
moyen  de  défense,  quoiqu'elle  ait  été  régnlièTement  assignée 
postérieurement  &  la  sl^ifioation  de  la  contrainte,  le  tnbu- 
nal  doit  donner  défaut  contre  cette  dernière,  sauf  à  joindre 
le  profit  du  défaut  au  fond  et  &  ordonner  la  signification  du 
jugement  qui  a  joint  tes  deux  causes  à  la  partie  défaillante 
et  sa  réassignation  par  exploit  d'un  huissier  commis  (Trib. 
Toulon,  8  août  1878,  et  Trib.  Saint-LO,  4  déc.  1885,  Joum. 
enreg.,  art.  20956  et  22591;  Trib.  Lons-le-Saulnier,  6  mars 
1889)(1). 

8«Vi .  A  plus  forte  raison  l'Administration  peut-elle  for- 
mer une  demande  en  complément  de  droits  par  voie  de  con- 
clusiont  reeonverUitmnelleSt  au  lieu  de  procéder  par  la  voie 
spéciale  de  la  contrainte,  quand  elle  ne  prend  pas  l'initia- 
tive de  la  poursuite,  mais  réclame  les  droits  complémen- 
taires en  se  défendant  contre  une  action  en  restitution  de 
la  part  du  redevable  (Civ.  rej.  13  juin  1864,  aff.  Pariset, 

dernier,  ladite  Administration  afaitdonnerassignationàLaDgue, 
dit  Dantès,  à  comparaître  devant  les  juges  de  céans,  notamment 
pour  se  voir  adjuger  les  conclusions  par  elle  prises  dans  an  mé- 
moire slirnifté  par  Thuissier  Chevtssas,  le  m  swt.  1888,  mais 
que  le  défendenr  n'a  point  eoeore  constitué  avoué,  ni  lait  connaître 
ses  moyenB  de  défense  ;  —  Attendu,  en  l'état,  que  l'Administra' 
tion  de  l'enreffistrement  demande  spécialement  qu'il  soit  donné 
défaut  contre  Laïuue,  dit  Dantès,  et  sa  réassigniôion  conformé- 
ment  aux  disposttKms  de  l'art.  159  c.  proc.  rav.;  qae  c'est  le  cas 
de  faire  droit  à  ses  conclusions  ;  —  Qu'il  y  a  lied  ausSÎ  de  donner 
acte  à  H*  Cliarles  Gauthier  de  ce  qu'il  ne  s'oppose  pas  A  la  réas- 
signation  do  dit  sieur  Langae,  dit  Dantès  ;  —  Par  ces  motif»,  etc. 
m  6  ours  1889.-Trib.  âv,  de  Lons-le-Sauloier 
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D.  P.  64.  i.  310  ;  Instr.  adm.  enreg.  U  août 
n»  2288,  §  7). 

3308.  L'Administration  peut  d'ailleurs,  sans  compromet- 
tre ses  droits,  se  désisterd'une  contrainte  ou' elle  a  décernée, 
et,  en  conséquence,  après  s'6tre  désistée,  décerner  une  autre 
contrainte  potirle  même  objet  (Trib.  Marseille,  31  août  1877, 
et  sur  pourvoi,  Req.  1"  août  1878,  aff.  UUl,  D.  P.  78. 1 . 457). 
Mais  le  directeur  général  ayant  seul  qualité,  à  l'exclusion  du 
ministre  des  flnamss,  pour  accomplir  les  actes  de  procédure 
qui  ont  pour  objet  la  poursuite  des  droits  d'enregistrement 
et  pour  agir  dans  les  mstances,  lui  seul  a  qualité  aussi,  par 
Buile,  pour  se  désister  d'une  instance  liée;  le  désistemertt  con- 
senti par  le  ministre  des  finances  serait  sans  effet,  alors 
surtout  que  la  décision  ministérielle  n'a  pas  un  caractère 
impératif  et  a  été  communiquée  h  l'Administration  sous  forme 
de  dépèche,  et  avec  réserve,  pour  le  directeur  général,  de 
fournir  de  nouvelles  observations  (Trib.  Seine,  15  févr.  1869, 
cité  suprà,  n»  3286;  15  févr.  1889,  aff.  Crédit  foncier,  D.  P. 
89.  B.  219).  —  V.  suprù.  n»  44. 

3303,  L'instance  n'étant  engagée  que  par  l'opposition 
du  redevable  à  la  contrainte  {Rép.  n"  5652),  l'Administra- 
tion peut  ajouter  à  sa  première  demande  formée  par  con- 
trainte des  conclusions  nouvelles,  sans  recourir  à  une  nou- 
velle contrainte;  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  mode  de 

f recéder  n'est  pas  recevable,  alors  surtout  que  celui  qui 
oppose  a  plaidé  volontairement  sur  les  dernières  concm- 
sions  de  l'Administration  (Req.  18  janv.  1881,  aÎT.  Jouteux, 
0.  P.  81.  1.  361,  Conf.  Gand,  21  juill.  1883,  aff.  Moral, 
0.  P.  83.  2.  201).  Jugé.plus  récemment  encore,  que  TAdmi- 
nïBtration  a  le  droit  d'augmenter,  au  moyen  de  conclusions 
additionnelles,  le  chiffre  de  sa  demande,  sans  avoir  besoin 
de  décerner  une  nouvelle  contrainte,  dès  lors  que  cette 
augmentation  a  pour  cause  une  rectification  de  calcul  et 
n'est  que  le  développement  de  la  demande  primitive  (Trib. 
Belley,  8  mars  1890,  aff.  Dunand,  Joum.  enreg.,  art.  23467). 

8294.  Par  application  du  môme  principe,  que  la  con- 
trainte n'est  pas  constitutive  de  l'instance,  mais  n'a  que  les 
caractères  d'un  simple  commandement,  il  a  été  décidé  que 
l'Administration  qui  décerne  une  contrainte  à  fin  de  recouvre- 
ment des  droits  (f  enregistrement  mis  à  la  charge  d'une  com- 
mune, n'est  pas  tenue  d'adresser  préalablement  au  préfet  du 
département  le  mémoire  j)rescrit  par  les  art.  5 1  et  suiv.  de  ta 
loi  du  18  juill.  1837,  tandis  qu'elle  est  obligée  de  remplir  cette 
formalité,  lorsqu'elle  procède  contre  la  commune  par  voie 
d'assignation  directe  (Req.  7  mars  1883,  aff.  Ville  de  Bordeaux, 
D.P.84.1.50).  Néanmoins,  lorsque  le  redevable  est  une  com- 
mune, le  directeur  est  tenu,  avons-nous  dit  au  Ar^.  n"  5751 , 
avant  d'engager  la  poursuite,  de  demander  au  prâet  de  por- 
ter d'office  au  budget  de  la  commune  la  somme  qui  est  recla- 
mée à  celle-ci.  Lorsque  la  dette  incombe  à  un  département, 
c'est  devant  le  président  de  la  commission  dénartementale 
instituée  par  la  loi  du  10  août  1871  que  le  directeur  doit 
d'abord  se  pourvoir  (Naquet,  t.  3,  n»  1278). 

8295.  Les  contraintes  peuvent  être  décernées  non  seule- 
ment par  les  receveurs,  mais  par  tout  préposé  de  l'Administra- 
tion, et,  en  particulier,  par  lesvéri&cateurs(Trib.Toulouse,22 
Oul2jonv.l855,  aff.  Larigaudière.D.  P.55.5.183).  Les  mots 
sous-inspecteurs  doivent  être  substitués,  dans  cette  décision, 
à  celui  de  vérificateurs,  ce  dernier  titre  ayant  été  supprimé. 

3296.11  est  d'usage  de  faire  précéder  la  contrainte  d'un  aver- 
tissernent,  que  les  instructions  de  la  Régie  recommandent  aux 
receveurs  de  rédiger  danslaforme  la  plus  courtoise  (Instr.adm. 
enreg.  n"  1537,  §  3}  ;  mais  cet  avertissement  n'étant  pas  pres- 
crit par  le  législateur  est  facultatif  pour  l'Administration 
(Trib.  Rouen,  23  déc.  1875,  Garnier,  Rép.pér.  enreg. ,  art.  4297). 

SSOT.  La  contrainte  doit  énoncer  clairement  les  causes 
de  la  dette,  indiquer  avec  exactitude  le  domicile  et  la  qualité 
des  parties,  présenter  tous  les  développements  propres  à 
établir  l'infraction  commise  et  à  démontrer  au  redevable 
la  légitimité  de  la  demande.  Elle  énonce,  au  commence- 
ment, qu^il  est  dû  à  F  Administration  par  tel  individu,  une 
somme  déterminée,  pour  telles  causes,  et  se  termine  par 
ces  mots  :  «  Au  payement  de  laquelle  somme  de  ..,  ledit.., 
sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit  »  (Instr.  a^. 
enreg.  18  déc.  1824,  n»  H50,  §  17;  5  juin  1837,  n°  1537, 
sfcct.  2,  n*  15).  Toutefois,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép. 
n*  5633,  la  loi  n'ayant  prescrit  aucun  mode  spécial  pour  la 
rédaction  de  la  contrainte,  il  suffit  qu'elle  soit  libeUée  de 
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manière  à  faire  connaître  au  contribuable  l'objet  de  la 
demande.  —  Jugé  que  l'objet  d'une  contrainte  est  suffisam- 
ment déterminé  et  que,  par  suite,  la  conb^inte  est  valable, 
lorsqu'elle  est  décernée  pour  une  somme  fixe,  «  sauf  & 
augmenter  ou  à  diminuer  »  (Trib.  Moulins,  11  déc.  1889, 
aff.  Pic-CIairefont,  Joum.  enreg-t  art.  23468). 

3298.  On  a  rapporté  au  Rép.  n"  5663  im  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  aux  termes  duquel  l'art.  584c.proc.  civ., 
qui  exige  que  le  créancier  qui  fait  un  commandement  de 
payer  a  son  débiteur  élise  domicile  dans  la  commune  où 
doit  se  faire  l'exécution  c'est-à-dire  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  débiteur,  ne  s'applique  pas  aux  contraintes  en 
matîôre  d'enregistrement;  il  suffit  que  la  contrainte  contienne 
élecUon  de  domicile  dans  le  bureau  où  les  droits  réclamés 
doivent  être  acquittés.  Cette  solution  a  été  confirmée  depuis 
par  de  nombreux  jugements  (Trib.  Domfront,  9  mai  1860; 
Trib.  Seine,  13  juill.  1861;  Trib.  Bruxelles,  3  juin  1863  ; 
Trib.  Toulouse,  22  mars  1866;  Trib.  Auch,  22  janv.  1867; 
Trib.  Tarbes,  26  déc.  1870;  Trib.  Mons,  4  mai  1878;  Trib. 
Limoges,  33  août  1879,  cités  par  Garnier,  Rép.  gén.  enreg., 
Y"  Instances,  n'*9721,  et  Rép.  pér.  enreg.,  art.  5512  et  5510). 
«  Attendu  dit  le  tribunal  de  Toulouse,  dans  le  jugement 
précité  du  22  mars  1866,  que,  d'après  les  art.  26  et  27  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits  d'enregistrement  auxquels 
les  actes  se  trouvent  soumis  doivent  être  acquittés  dans  les 
bureaux  de  l'Administration,  entre  les  mains  des  préposés 
qui  y  sont  établis  ;  que  la  situation  topographique  de  ces 
bureaux  détermine  la  compétence  du  tribunal  qm  doit  con- 
nattre  des  difficultés  que'  ta  perception  peut  soulever  et  est 
indicative  du  lieu  où  la  contrainte  doit  être  exécutée;  que 
la  Régie  des  domaines  a  donc  suffisamment  rempli  le  vœu 
des  art.  584  et  673  c.  proc.  civ.,  en  élisant  domicile,  dans 
le  commandement  du  14  avr.  1865,  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement des  actes  civils  établi  &  Toulouse,  que  l'usage 
d'élection  de  domicile  au  bureau  de  perception  est  d'ailleurs 
consacré  par  un  avis  du  conseil  d'£tat  du  l"'  juin  1807  et 
par  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation...  » 

8299.  M.  Garnier,  Rép.  gén.  enreg.,  n»  9721  et  Rép.  pér. 
enreg.,  art.  5510  et  5512,  se  demande  même  s'il  est  néces- 
saire qu'il  y  ait  une  élection  de  domicile  quelconque  dans  la 
contrainte.  Il  fait  remarquer  qu'en  matière  civile,  la  juris- 
prudence et  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  que  cette 
formalité  est  inutile  relativement  aux  ajournements,  et  il 
cite  un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  8  août  1871, 
qui  a  confirmé  cette  interprétation  en  matière  d'enregistre- 
ment. Son  opinion  est  toutefois  qu'il  est  prudent  de  remplir 
cette  formalité.  Nous  croyons  qu  elle  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nidlité;  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  exiger  une 
élection  de  domicile  dans  le  liea  de  la  perception  que  dans 
celui  de  l'exécution,  car,  ou  l'art.  584  c.  proc.  civ.  régit 
les  contraintes,  et  dans  ce  cas  il  faut  l'appliquer  tel  qu'il 
est  formulé,  ou  il  ne  les  régit  pas,  et  t  on  doit  alors  en 
faire  abstraction  tout  à  fait. 

3300.  Les  contraintes  et  autres  actes  de  poursuite,  les 
mémoires  et  actes  de  procédure  doivent  être  faits  et  signifiés 
à  la  requête  du  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement des  domaines  et  du  timbre,  hôtel  de  l'Adminis- 
tration, rue  de  Rivoli,  n"  192,  à  Paris,  poursuite  et  diligence 
de  M.  le  directeur,  demeurant  h...  (Cire.  25  mars  1669). 

3301.  Si  la  somme  pour  laquelle  la  contrainte  est 
décernée  n'est  pas  connue,  parce  que  la  liquidation  est  subor- 
donnée à  une  évaluation  des  parties,  le  receveur  doit  en 
arbitrer  le  montant,  sauf  à  augmenter  ou  &  diminuer  d'après 
la  déclaration  que  les  parties  seront  tenues  de  faire  (B^. 


valeur  sur  le  pied  du  dernier  inventaire  et  que,  le  cas 
échéant,  le  dernier  inventaire  n'est  pas  produit,  l'Adminis- 
tration peut,  dans  la  contrainte  décernée  pour  le  recouvre- 
ment du  droit  proportionnel  de  cession  exigible  sur  l'im- 
portance de  la  part  de  l'associé  défunt,  évaluer  ladite  part, 
sauf  aux  parties  à  débattre  cette  évaluation  [Req.  5  déc. 
1866,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  67.  1.  127J. 

3302.  De  même,  lorsqu'il  est  lait  usage,  dans  \m  acte 
notarié,  d'actes  privés  non  enregistrés,  l'Administration  peut 
exiger  la  production  de  ces  actes  privés  et,  faute  par  les 
panies  de  les  produire  ou  de  justifier  de  l'impossibilité  de 
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les  représenter,  poursuivre  par  voie  de  contrainte  le  paye- 
ment d'une  somme  qu'elle  évalue  elle-môme,  sauf  augînen- 
taUon  ou  diminution  Ion  de  la  présentation  des  actes  (Req. 
88  mars  1859,  aff.  Weill  et  Stindzy,  D.  P.  S8.  1.  370;  Instr. 
adm.  enree,  5  sept  1839,  n"  2160,  §  l"). 

3303.  Mais  un  jugement  du  ti^unal  de  Niort,  du  14août 
1876,  cité  dans  le  Dictionnaire  des  droits  d  enregistrement, 

Instance,  n*»  49,  a  décidé  qu'une  contrainte  décernée 
pour  une  somme  déterminée,  sans  indication  que  la  somme 
pourra  être  augmentée  suivant  les  déclarations  des  parties, 
ne  peut  être  validée  que  pour  cette  somme.  Par  suite,  en 
cas  d'insuffisance  de  cette  somme,  la  réclamation  du  sur- 

5 lus  doit  faire  l'objet  d'ime  nouvelle  contrainte  sigTiiÛée 
ans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

3304.  La  contrainte  doit  être  décernée  contre  les  débi- 
teurs personnellement  ou  leurs  représentants  ;  il  est  donc 
nécessaire  qu'elle  indique  exactement  la  qualité  des  pallies. 
Toutefds  il  ne  peut  résulter  aucime  nullité  de  ce  qu'un  père 
représentant  ses  enfants  mineurs  a  été  qualiflé  de  tuteur  de 
ces  enfants,  dans  une  contrainte  décernée  contre  eux  par 
rAdministration  de  renregistrement,  et  dans  Tinstance  qui 
a  suivi,  au  lieu  de  l'être,  comme  il  eût  fallu,  d'administra- 
teur légal  desdits  enfants  (Civ.  rej.  18  nov.  1861,  aff.  Col- 
bert  D.  P.  51.  1.  305). 

8805.  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  64  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  la  contrainte  doit  être  visée  et  déclaré  exé- 
cutoire par  le  juge  de  paix  du  canton  où  estétabli  lebureau 
du  receveur  qui  l'a  décernée  (Rép.  n9  5650).  Il  a  été  jucé 
que  le  visa  et  la  formule  exécutoire  apposés  par  le  juge  de 
paix  forment  une  condition  substantielle  de  ta  validité  des 
contraintes  décernées  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment {Trib.  Châteaudun,  U  avr.  1851,  aff.  Marchand,  D.P. 
51.  3.  43).  D'après  cette  décision,  la  formalité  du  visa  doit 
être  remplie,  à  peine  de  nullité,  non  seulement  sur  l'origi- 
nal de  la  contrainte,  mais  même  sur  la  copie  signifiée  au 
redevable.  A  défaut  de  cette  formalité,  la  contrainte  décer- 
née par  la  Régie  n'a  pas  même  pour  effet  d'interrompre  la 

Srescriptîoa,  a  moins  qu'elle  ne  soit  suivie  dans  Tannée 
'une  coob^inte  régulière  et  enregistrée,  et  d'une  instance 
devant  les  juges  compétents.  La  solution  contraire  a  cepen- 
dant prévalu.  Jugé,  en  effet,  que  le  visa  ou  la  formule  exé- 
cutoire du  juge  de  paix  n'est  exigé  que  sur  l'orignal  de  la 
contrainte;  la  copie  remise  au  redevable  doit  simplement 
contenir  mention  exacte  de  ce  visa  (Trib.  Issoire,  6  juill. 
1854.  cité  siiprà,  n°  3274;  Trib.  Castres,  8  nov.  1869, 
aff.  G...,  D.  P.  72.  5.  184). 

3306.  Conformûmenl  à  ta  jurisprudence  qui  refuse^  en 
matière  d'exploits,  d'attacher  aucune  importance  aux  irré- 
gularités qui  se  trouvent  rectiGées  par  d'autres  énonciations 
de  l'acte,  il  a  été  décidé,  que  la  circonstance  que  le  nom  du 
juge  de  paix  qui  a  apposé,  sur  l'ori^^inal  d'une  contrainte,  le 
visa  exécutoire,  a  élé  mat  reproduit  dans  la  copie  est  sans 
influence  sur  la  validité  de  la  signification,  lorsque  les 
énonciations  fidèlement  transcrites  de  ce  visa  font  connaître 
qu'il  émane  du  magistrat  compétent,  et  lorsque,  par  suite,  le 
contribuable  n'a  pu  croire  qu'a  une  erreur  de  copiste  (Trib. 
Bruxelles,  12  déc.  1833,  aff.  N....  D.  P.  54.  3.  77f. 

3307.  Le  visa  résulte  de  la  seule  apposition  des  mots  : 
«  Vu  et  rendu  eœifeutoire  ».  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
daté  (Trib.  Angers,  6  avr.  1867,  Garnier,  Rép.  pér.  enreg., 
art.  3277).  Il  a  même  été  jugé  que  la  contrainte  qui  n'est 
pas- datée  n'est  pas  nulle,  lorsque  le  juge  de  paix  a  comblé 
cette  lacune  en  datant  son  visa  (Trib.  Seine,  13  juiU.  1861, 
Contrôleur  de  V enregistrement,  n'  12044). 

3308.  Le  visa  exécutoire  apposé  par  le  suppléant  du 
juge  de  paix  sur  une  contrainte  de  la  Régie  est  valable 
même  lorsqu'il  ne  contient  pas  mention  que  le  juge  titu- 
laire était  absent  ou  empêché,  la  présomption  étant,  jusqu'à 
preuve  contraire,  qu'il  en  a  été  ainsi  (Trib.  Toulouse, 
22  [ou  12)  jaov.  1855,  aff.  Larigeux,  D.  P.  53.  5.  183). 

3300.  La  contrainte  décernée  en  payement  de  droits 
d'enregistrement  dus  sur  un  acte  de  société,  contre  le  direc- 
teur et  les  administrateurs  de  cette  société,  en  leurs  noms 
personnels  et  comme  représentant  la  société,  est  régulière 
en  la  fonne  en  tant  que  décernée  contre  la  société  (^b.  seine, 
8  aofit  1868,  aff.  Société  des  lits  militaires,  D.  P.  70. 1.  68). 

88fl0.  La  contrante  décernée,  en  matière  d'enregistre- 
ment, contre  une  société  aiacniyme  est  signifiée  valablement. 
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non  &  son  directeur,  mais  à  la  société  elle-même  sooa  son 
nom  commercial  et  h  son  siège  social,  une  telle  signifleatioD 
satisfaisant  aux  dispositions combinéù  des  art.  61,  §2et69, 
§  6,  c.  proe.  civ., 23  et  30  c.  corn., lesquels  n'exigent  pas  que 
l'exploit  signifié  à  une  société  anonyme  contienne  les  noms 
des  représentants  que  la  société  a  pu  se  donner(Trib.Seine, 
i"  août  1884,  aff.  Banq^ue  de  l'Entreprise,  D.  P.  86.  3.  193). 

Il  a  été  décidé  aussi  qu'une  contrainte  décernée  contre 
une  veuve  et  ses  enfants  en  payement  de  deux  droits  de 
mutation  par  décès,  dus,  l'un  par  la  veuve  en  sa  qualité  de 
légataire  mi  de  cujus  son  man,  et  l'autre  par  les  enfants 
comme  héritiers  de  leur  père,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
que  les  deux  droits  y  sont  portés  en  bloc,  sans  qu'on  ait 
indiqué  le  montant  de  celui  dû  par  la  veuve  et  te  montant 
de  celui  à  la  charge  des  enfants,  alors  qu'il  est  expliqué 
dans  la  contrainte  que  la  veuve  est  donataire  du  quart  en 
toute  propriété  et  du  quart  en  usufruit  des  biens  de  son 
mari  et  que  les  enftmts  sont  les  seuls  héritiers  légitimes  de 
leur  père,  ces  Indications  étaot  suffisantes  pour  calculer  le 
montant  aes  droits  afférents  &  chaque  débiteur  (Req.  19  juill. 
1870,  aff.  Delarochette,  D.  P.  71.  I.  84). 

8311.  Lorsque  la  contrainte  a  pour  objet  le  recouvre- 
ment de  droits  dus  solidairement  par  deux  époux  ayant 
chacun  une  part  indivise  dans  un  immeuble,  par  suite  de 
la  licitation  de  cet  immeuble  qui  leur  a  été  adjugé,  il  suffit 
de  délivrer  au  mari  une  seule  copie  de  la  contrainte  (Trib. 
Moulins,  il  déc.  1889,  diè  suprù,  no3297]. 

331:3.  L'indication  erronée  des  prénoms  du  débiteur 
dans  l'exploit  de  signification  d'une  contrainte  en  matière 
d'enregistrement  ne  rend  pas  cet  exploit  nul,  lorsqu'il  est 
constaté  que  la  copie  signinèe  a  été  remise  à  la  personne  & 
laquelle  elle  était  destinée  (Trib.  Seine,  3  juill.  1869,  aCf. 
Cornet  d'Hunval,  D.  P.  72.  5.  184). 

3313.  La  contrainte  décernée  contre  un  étranger  pour 
le  payement  des  droits  d'enre^strement  lui  est  valuilement 
signifiée  au  domicile  par  lui  élu  en  France  dans  les  actes 
de  procédnre  (Trib.  Seine,  8  août  1857,  aff.  de  Montiéart, 
D.  P.  58.  3.  29].  Maie  la  contrante  décernée  contre  un  rede- 
vable domicilie  à  l'étranger  doit,  i  peine  de  nullité,  être 
'signifiée,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  69,  §  9, 
c.  proc.  civ.,  au  domicile  du  procureur  de  la  République, 

3m  doit  viser  l'original  et  envoyé^  la  copie  au  ministre 
es  affaires  étrangères.  II  en  résulte  que  si  rAdministration 
connaît  le  domicile  du  redevable  à  l'étranger,  elle  ne  peut 
pas  valablement  lui  signifier  ta  contrainte  au  bureau  d'un 
établissement  industriel  situé  en  France,  dont  le  redevable 
est  copropriétaire,  mais  où  il  n'a  ni  son  domicile,  ni  sa  rési- 
dence actuelle,  le  paragraphe  8  de  l'art.  69  c.  proc.  civ. 
n'étant  pas  applicable  à  l'espèce  (Trib.  Dieppe,  8  août 
1889,  aff.  Guéret,  Joum.  enreg.,  art.  23409). 

8314.  D'après  l'art.  64,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'op- 
vosant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  la  commune  où  siège 
te  tribunal.  U  a  été  décidé,  toutefois,  que,  lorsque  l'opposi- 
tion du  redevable  indique  qu'il  est  domicilié  àms  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse 
une  élection  spéciale  de  domicile,  le  domicile  réel  ren- 
trant dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  (Trib.  Bruxelles, 
Sjuin  1863,  Garnier,  R^.  gén.  enreg.,  n°  9746). 

881 5.  L'opposition  à  une  contrainte  décernée  par  l'Admi- 
nistration de  renregîstrement,  fondée  uniquement  sur  ce 
que  les  droits  réclamés  ne  sont  pas  dus.  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  suffisamment  motivée,  et  est,  par  suite,  non 
recevable  (Trib.  Versailles,  27  nov.  1883,  alf.  D...,  D.  P.  87. 
5.  197.  —  Contrà  :  Trib.  Rethel,  9  juin  1854,  aff,  Laluyé  et 
Legros,  D.  P.  55.  5. 183).  Mais  cette  irrégutarité  est  couverte 
si  rAdministration  a  présenté  une  défense  au  fond  (Juge- 
ment précité  du  9  juin  1854).  —  Il  n'^  a  pas  lieu  non  plus  de 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-reeevoir  tirée  de  ce  que  l'opposi- 
tion formée  à  une  contrainte  en  matière  d'enregistrement 
n'est  pas  motivée,  lorsque  le  redevable  a  fait  connaître  ses 
moyens  à  l'Administration  par  la  communication  d'une 
consultation  mise  par  elle  sous  les  yeux  du  tribunal  et  dis- 
cutée dans  son  mémoire  en  réponse  (Trib.  BCantes,  28  avr. 
1879,  aiT.  Oriot,  D.  P.  79.  3.  7lJ. 
3310.  Bien  que  l'exécution  d'une  contrainte  puisse  être 

Soursuivie  comme  celle  d'un  jugement,  ta  junspmdenoe 
écide  aujourd'hui  comme  autrefois  (A^.  n*  1(176,  et  v*  Pri- 
vilèges et  hiypotMqu€$,  n*  1110;  Comp.  Garnier.  Rép.gén, 
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enreg.,  n*  788;  Demante,  t.  2,  n»  839),  qu'une  inscription 
hypothécaire  ne  peut  pas  6tre  prise  en  vertu  d'une  con- 
trainte nYib.  Seine,  13  avr.  1883.  Joum.  enreg.,  art.  221 03). 

8817.  II  a  été  jugé  que  l'administration  da  l'enregis- 
trement peut  être  passible  de  dommages-interêti  envers  les 
redevf^Ies  a>ntre  lesquels  elle  décerne  contrainte  à  fin  de 
payement  de  droits  supplémentaires  d'enre^strement,  par 
cela  seul  que  sa  demande  est  mal  fondée  (Trib.  Abbeviile, 
8  mai  1882,  et  sur  pourvoi,  Qv.  cass.  H  août  1884,  aff. 
Folie  et  Caron,  0.  P.  85.  1.  25).  Hais,  suivant  un  arrôt  de 
la  cour  de  cassation,  «  la  condamnation  (de  l'Administra- 
tion) prononcée  à  titre  de  dommages-intéPÔts,  reste  sans 
base  léçale  dès  que  le  jugement  ne  relève,  de  la  part  de 
l'Administration,  aucune  faute  ayant  entraîné  un  préjudice 
dont  elle  devrait  la  réparation  »  (Cîv.  cass.  28  janv.  1 880, 
air.  Scott,  D.  P.  81.  1.  266).  La  doctrine  de  cet  arrêt  paraît 
devoir  être  admise  d'autant  plus  que,  dans  les  instances  en 
matière  d'enregistrement,  d'après  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  la  partie  qui  succombe  n'a  «  d'autres  frais  à 
supporter  que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations  et 
du  droit  d^enr^istremenf  du  jugement  »  et  que,  d'autre 

{)ar^  en  droit  commun,  le  plaideur  de  bonne  foi,  ne  doit, 
orsqull  succombe,  que  les  Trais  du  procès  IBép.  y*  Respon- 
iainlité,  n»  115;  Req.  13  juill.  1852,  aiî.  Gautier,  D.  P.  52. 
1.  240).  Dans  l'espèce  du  jugement  du  tribunal  d'Abbeville, 
la  condamnation  de  l'Administration  à  des  dommages- 
intérêts  était  motivée  uniquement  sur  ce  que  sa  demande 
d'un  supplément  de  droit  avait  paru  an  tribunal  mal  fondée  : 
elle  n'était  donc  pas  Justifiée. 

38i  8. 1!  est  ae  jurisprudence,  en  matière  d'enregistre- 
ment surtout,  tjue  l'assignation  donnée  pour  un  jour  où  il 
n'y  a  pas  d'audience  n'est  pas  nulle,  mais  est  reportée  à  la 
première  audience  après  ce  jour.  Jugé  en  ce  sens,  qu'une 
assignation  en  restitution  de  droits  perçus  est  valable,  bien 
jue  son  échéance  tombe  un  jour  compris  dans  les  vacances 
judiciaires,  et  que,  par  suite,  la  réassignation  motivée  par 
ce  fait  constitue  un  acte  frustratoire  {Trib.  Seine,  17  juin 
1887,  Joum.  enreg.,  art.  22932).  —  L'assignation  en  resti- 
tution de  droits,  signifiée  k  l'Administration  de  renregistpe- 
ment,  doit  d'ailleurs,  à  peine  de  nullité,  renfermer  l'exposé 
sommaire  des  morens  (Trib.  Seine,  7  mars  1857,  a8.  Dus- 
sard  et  Oément,  D.  P.  87.  3. 78). 

8819.  En  traçant  des  règles  pour  arrêter  l'exécution 
d'une  contrainte,  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'a  pas  dérogé  aux 
principes  généraux  en  matière  de  chose  jugée.  En  consé- 
quence, après  une  première  opposition  déflnuïvement  écar- 
tée par  un  fugcment,  le  redevable  peut  en  former  une 
seconde  fondée  sur  une  nouvelle  cause  (TÛb.  Marseille, 
12  juill.  1859,  afr.  Mirés,  D.  P.  59.  3.  63). 

Sbct.  2.  —  De  l\compétbnce  (Rép.  n»  5681  &  5707). 

8820.  Toute  contestation,  en  matière  d'enregistrement 
est,  comme  on  l'a  vu  [R6p.  n"  5681),  exclusivement  du  res- 
sort de  l'autorité  judiciaire;  l'autorité  administrative  est 
incompétente  pour  en  conuE^tre.  Cest  ainsi  qu'il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  seule  de  statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  la  percepUon  des  droits  d'enregistrement  des  pourvois 
au  Gonseû  d'Etat.  Le  Conseil  d'Etat  est  fréquemment  appelé 
à  examiner,  soit  si  un  pourvoi  qui  lui  est  soumis  pouvait  ou 
non  être  présenté  sans  frais,  soit  si  plusieurs  intéressés 
étaient  tenus  de  présenter  des  requêtes  distinctes  soumises 
chacune  au  timbre  ou  à  l'enregistrement,  ou  s^s  pouvaient 
ne  présenter  qu'un  pouvoir  collectif .  Hais  il  ne  lui  appartient 
d'examiner  ces  questions  qu'au  point  de  vue  de  la  receva- 
bilité des  pourvois  ou  de  Vaiiyuâication  des  frais  qui  peu- 
vent être  mis  À  la  charae  de  la  partie  qui  succombe.  Les 
décisions  qu'il  rend  ainsine  pourraient  être  opposées  au  fisc, 
et  les  tribunaux  ne  seraient  aucunement  liés  par  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  8  août  1873,  afl.  Escolle,  D.  P. 
74.  3.  23).  Jugé  que  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  autorisé  à 
statuer  sur  la  demande  en  remboursement  d'un  droit  d'enre- 

fistrement  perQu  sur  une  requête  produite  devant  lui  (Cons. 
'Et.  5  déc.  187fl,  aff.  Juan,  D.  P.  80.  3.  52). 
832i.  Décidé  aussi  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  les  conventions  qui  donnent  lieu 
à  la  perception  du  droit,  alors  même  que  ces  conventions 
seraient  formées  en  exécution  d'actes  administi'atifs,  et  spé- 
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cialement  pour  apprécier  les  statuts  d'une  caisse  de  secours 
pour  les  incendiés,  bien  que  ces  statuts  aient  été  étc^lis 
par  Tautorité  préfectorale  et  que  certains  agents  adminis- 
tratifé  soient  chargés  de  la  coUeete  des  dons  et  de  la  répar- 
tition des  secours  {Qy.  r^.  il  févr.  1880,  aff.  Caisse  des 
incendiés  de  la  Marne,  D.  P.  80. 1.  113).  Cette  décision  est 
une  application  du  principe,  admis  par  la  cour  de  cassation, 
que  les  tribunaux  civils  ont  le  droit  d'interpréter,  &  l'occa- 
Sjion  d'une  contestation  judiciaire  sur  la  demande  d'une  taxe 
d'enregistrement,  le  sens  des  actes  administratifs  sur  les- 

Îuels  repose  l'exigibilité  de  cet  impêt.  Ce  principe,  consacré 
'une  manière  générale  par  la  cour  de  cassation  (Clv.  rej. 
3  févr.  1886,  au.  Société  lyonnaise  des  eaux  et  de  l'éclai- 
rage, D.  P.  86.  1.  190),  a  reçu  de  nombreuses  applicatiom 
(V.  notamment  les  arrêts  des  chambres  réunies  des  19  mai 

1874  (aff.  Hospices  civils  de  Lyon,  D.  P.  75. 1. 17)et  12  juill. 

1875  (aff.  Société  Petit  et  comp.),  statuant  le  premier  au 
si^et  d'actes  administratifs  portant  acceptation  de  dons  ma- 
nuels faits  à  un  hospice,  l'autre  sur  le  caractère  des  grands 
marchés  de  travaux  publics.  —  Jugé,  récemment,  que  le  tri- 
bunal devant  lequel  est  introduite  une  action  en  payement  de 
droits  d'enregistrement  sur  on  marché  administititif  et  qui  est 
appelé  à  décider  si  l'Administration  peut  poursuivre  le  paye- 
ment de  ces  droitssurlecautionnement  versé  par  un  tiers  poui' 
le  compte  de  Pentrepreneur  est  compétent  pour  interpréter 
le  marcné  et  résoudre  cette  question,  s'il  ressort  clairement 
de  l'acte  que  le  cautionnement  s'étend  ou  ne  s'étend  pas  au 

Payement  des  droits  d'enregistrement  (Trib.  confl.  22  mars 
890,  aff.  Teillard,  Joum.  enreg.,  art.  23380). 
8332.  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  expertise 
requise  par  l'AammistratioQ  à  l'effet  de  fixer  la  valeur  vénale 
d'un  domaine  riverain  d'un  fleuve  et  duquel  dépendent  des 
alluvionsenvoie  de  formation,  décide  que  ces  alluvions,  con- 
stituant un  avantage  et  un  produit  pour  l'acquéreur,  doivent 
être  prises  en  considération  pour  déterminer  la  valeur  vénale 
de  la  propriété,  ne  juge  et  ne  préjuge  même  pas  la  question 
de  savoir  si  elles  font  encore  partie,  en  totalité  ou  pouruno 
portion  quelconque,  du  lit  du  Qeuve,  et  ainsi  ne  viole  pas  la 
règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  adminlsbutif  et  judi- 
ciaire (Req.  17  avr.  1872,  aff.  Rivais,  D.  P.  72.  1.  324: 
Instr.  adm.  enreg.  17  juin  1872,  n*2249,  §7). 

3328.  L'action  formée  par  la  Ré^e  contra  les  syndics 
d'une  faillite  en  payement  du  droit  de  mutation  par  décès 
dû  pu  le  failli  sur  une  succession  qui  lui  est  écnue,  reste 
soumise  à  la  juridiction  et  aux  formes  déterminées  par 
l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  ce  n'est  pas  là  une 
contestation  en  matière  de  faillite,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce.  En  conséquence,  le  tribunal  civil  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  à 
des  contraintes  décernées  par  un  redevable  décédé  en  état 
de  faillite  (Qv.  rej.  28  juill.  1851,  aff.  Syndic  HalioUe,  D.  P. 
51.  1.  233;  In»tr.  adm.  enreg.  31  déc.  1851,  n'»1900,  g  13j. 
Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  l'Administration,  lorsqu'elle 
demande  son  admission  au  passif  d'une  faillite,  est  soumise, 
comme  tout  autre  créancier,  k  l'application  de  la  règle  qui 
fixe  le  délai  d'appel  pour  les  jugements  rendus  en  matiei-c 
de  faillite  ;  que  vainement  TAdministration,  se  fondant  sur  ce 
que  le  privilège  invoqué  par  elle  en  vertu  de  l'art.  65  de  la  loi 
du  22  n-im.  an  7,  pour  le  recouvrement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès,  était  contesté»  prétendrait  qu'il  n^ssait  de  là 
une  question  bicidente  échappant  i  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  que  ce  tribunal  n'en  était  pas  moins  saisi 
d'une  demande  en  a<hnission  au  passif  de  la  laillite  qui  était 
de  sa  compétence,  et  que.  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  valable- 
ment appelé  de  son  jugement  que  dans  le  délai  de  l'art.  582 
c.  com.  (Lyon,  10  mars  1861,  aff.  Syndic  Bleton,O.P.62.  2. 
173y  Mais  il  convient  de  remarquer  quo,  dans  oette  es^ièce, 
l'Auministration  o.va\X  demandé  son  admission  au  passif  de 
la  faillite  :  le  jugement  statuant  sur  cette  demande  était  donc 
nécessairement  rendu  en  matière  de  faillite  ;  dès  lors,  la 
conséquence  que  la  cour  de  Lyon  en  a  déduite  s'imposait. 
8324.  En  supposant  que  la  créance  du  Trésor  ne  soii 

F ras  contestée,  l'Administration  est-elle  soumise  aux  forma- 
ités  ordinaires  de  production  et  de  vérification  ?  Dans  une 
affaire  concernant  TAdministration  des  contributions  indi- 
rectes, la  cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  29  nov.  1864  (V. 
infrà,  V*  Impôts  indirects),  s'est  prononcée  pour  la  négative 
et  a  attribué  à  cette  Administration,  en  l'absence  de  toute 
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opposition  formée  par  le  redevable,  les  sommes  q[u'elle 
avait  frappées  de  saisie-arrét  Les  rédacteurs  du  Di^imnaire 
des  droits  d'atregiatrement,  t*>  htstance,  114,  critiquent 
cette  solution,  qui  serait  applicable  par  analogie  en  matière 
d'enregistrement  :  «  Si  la  créance  du  Trésor  n'est  pas  con- 
testée, aucune  loi  ne  la  dispense  des  formalités  de  vérifi- 
cation et  d'affirmation  ;  il  est  tenu  de  se  faire  admettre 
dans  les  formes  ordinaires  au  passif  de  la  faillite,  et  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  procéder  par  voie  de  saisie-arrët 
au  préjudice  de  la  masse.  D'un  autre  côté,  le  tribunal  de 
commerce  a  mission  d'appliquer  sur  la  masse  mobilière  de 
la  fwUite  tous  les  privilèges,  quelles  qu'en  soientla  nature  et 
la  source,  qu'ils  soient  de  droit  civil,  de  droit  commercial  ou 
de  droit  fiscal  ».  Ces  auteurs  ajoutent  que  la  pratique  de 
l'Administration  est  conforme  à  cette  doctrine,  un  jugement 
du  tiibuneddela  Seine  du30mail86a(J(»im.  «nre9.,art.<7577) 
a  décidé,  en  ce  sens,  que  û  le  tribunal  civil  est  compétent 

Sour  statuer  sur  des  oppositions  formées  à  des  contraintes 
écemées  contre  un  redevable  décédé  en  état  de  faillite,  il 
appartient  exclusivement,  an  contraire,  au  tribunal  de  com- 
merce d'ordonner  l'exécution  de  ces  contraintes  par  privilège 
sur  les  revenus  des  biens  de  la  succebsion  et  les  intérêts 
des  capitaux,  et  au  marc  te  franc  sur  les  autres  valeurs. 

8335.  11  a  été  décidé  encore  que  l'action  de  l'Adminis- 
tration tendant  à  se  faire  admetb^,  par  privilège  ou  au  marc 
te  franc,  au  passif  de  la  faillite  d'un  commerçant  décédé 
depuis  la  déclaration,  pour  le  payement  des  droits  de  muta- 
tion auxt^uels  l'ouverture  de  la  succession  de  celui-ci  a 
donné  naissance,  est  une  action  de  droit  commun,  qui,  étant 
dirigée  contre  des  tiers  qui  ne  sont  pas  débiteurs  directs  du 
flsCf  rentre  dans  la  compétence  de  la  juridiction  civile  ordi- 
naire, et  ne  peut,  par  suite,  être  introduite  ni  jugée  dans  les 
formes  spéciales  aux  matières  d'enregistrement  rTrib.  Seine, 
29  mars  1862.  aft.  Syndic  Villion,  D.  P.  (12.  3.  87). 

3836.  D'après  le  décret  du  30  mars  1808,  1m  instances 
concernant  les  questions  d'impôts  doivent  être  portées,  dans 
les  tribunaux  composés  de  plusieurs  sections,  devant  celle 
des  sections  qui  a  été  désignée  par  le  Président  ;  jugé  néan- 
moins que  cette  règle  n'est  pas  prescrite  &  peine  de  nullité,  et 
que  les  diverses  chambres  d'un  môme  tribunal  sont  toutes 
compétentes  pour  statuer  sur  les  instances  en  matière  d'en- 
registrement (Civ.  cass.  15  déc.  1869,  afT.  Société  de  Grais- 
sessac.  D.  P.  70.  1.  410,  Instr.  adm.  enreg.  26  févr.  1870, 
n"  S398,  §  6).  Il  en  est  ainsi  pour  les  tribunaux  civils,  alors 
même  qu'une  affaire  en  matière  d'enregistrement  serait  por- 
tée devant  la  section  ou  chambre  du  tribunal  chargée  spé- 
cialement de  la  connaissance  des  matières  correctionnelles. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  précité  (Comp.  Rëp.  n"  5707, 
et  6223).  Mais  si  c'était  un  tribunal  de  commerce,  il  y  aurait 
incompétence  ratione  materia  et,  l'ordre  public  étant  dès 
lors  intéressé,  le  tribunal  devrait  se  déclarer  d'office  incom- 
pétent (Bép.  n»  5683).  La  règle  que,  dans  les  instances  en 
matière  d'enregistrement,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal 
civil  saisi  de  se  déclarer  d'office  incompétent,  a  été  formu- 
lée par  la  cour  de  cassation  dans  un  airlt  récent  (Req.  2  déc. 
1889,  cité  si^d,  n"3206). 
8337.  La  règle  que  les  tribunaux  de  première  instance 

(1)  (Tersea  C.  Enreg.].  —  Le  4  août  1884,  jugement  du  juge  de 
paix  d'Uazebrouck  aiosi  conçu  :  —  «  En  fait  :  —  Attendu  que 
l'huissier  Tersen  a  déposé,  le  13  juin  1884,  certains  actes  au 
burewi  de  l'enregistrement,  avec  une  consignation  insuffisante, 
qu'il  ne  conteste  pas  cette  insuffisance,  ni  que  la  somme  de  6  fïr.  23 
avancée  et  réclamée  par  le  demandeur  ait  été  versée  an  Tr^r 
pour  lui,  mais  qu'il  décline  notre  compétence  dans  ses  conclusions, 
parce  qu'il  s'agirait  au  principal  d'nne  demande  en  payement  de 
droits  d'enresistrement  faite  par  un  receveur  en  sa  dite  qualité; 
—  En  ce  qui  concerne  l'incompétence  :  —  Attendu  que,  lorsqae 
des  difficultés  s'élèvent  au  sujet  de  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement, elles  doivent  être  résolues  devant  les  tribunaux 
cinls  du  département;  que,  dans  la  cause,  it  ne  s'agit  pas,  au 
principal,  d'une  demande  de  droits  d'enregistrement  faite  par 
un  receveur,  mais  d'une  demande  de  remboursement  d'une  somme 
d'argent  qu'il  avait  avancée  et  versée  au  Trésor  pour  le  compte 
du  défendeur,  au  moment  où  étaient  remplies  les  formalités  de 
l'enregistrement  ;  que,  antérieurement  au  jour  de  la  citation,  le 
Trésor  ayant  reçu  la  consignation  devenue  suffisante  par  suite  de 
cette  avance  faite  par  le  demandeur  et  ayant  été  sausfait,  il  ne 
s'agit  plus  dans  la  cause  d'une  demande  en  payement  de  dnnts 
d'enregistrement,  qui  serait  de  la  compétence  du  tribunal  de 


sont  exclusivement  compétents  pour  connaître  des  questions 
d'enregistrement  comporie  tme  exception.  L'art.  13  de  la  loi 
du  23  août  1871  altnbue  compétence  au  juge  de  paix  pour 
statuer  sur  les  réclamations  de  la  Régie  relatives  aux  mssi- 
mulations  commises  dans  le  prix  d'ime  vente,  la  soulte  d'un 
échange  ou  d'un  partage  de  biens  immeubles,  lorsque  le 
chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  les  attributions  de  ce  juge, 
c'est-à-dire  lorsque  la  demande  ne  dépasse  pas  200  fr. 

Jugé,  d'autre  part,  que  la  demande  mtentée  par  un  rece- 
veur de  l'enregistrement  à  l'eflet  de  recouvrer  la  somme 
restant  due  à  raison  d'actes  auxquels  il  a  donné  la  formalité 
sans  que  les  droits  lui  en  aient  été  intégralement  payés, 
constitue  tme  action  personnelle  qui  peut  être  portée  devant 
te  juge  de  paix,  si  la  somme  n'excède  pas  le  taux  de  sa 
compétence  (Trib.  Hazebrouck,  20  déc.  1884)  (1). 

8329.  En  ce  qui  concerne  la  détermination  du  tribunal 
civil  spécialement  compétent  en  matière  d'enre^strement,  le 
principe  encore  admis  aujourd'hui  est  que  le  bibunal  com- 

Eétent  est  celui  dans  l'arrondissement  duquel  est  situé  le 
ureau  d'où  émane  la  contrainte.  C'est  devant  ce  tribunal, 
notamment,  que  doit  être  portée  ropposition  d'un  redevable 
àune  contrainte  décernée  contre  lui  (Trib.  Seine,10févT.1853, 
aff.  Delachapeile,  D. P.  54. 3. 6. Conf.  Trib.  Seine,  20  juinl884, 
aff.  Fath,  Joum.  enreg.,  art.  22451).  Il  en  est  de  même  de 
l'opposition  à  la  saisie-exécution  qui  a  été  la  suite  de  lacon- 
trainte,  alors  que  le  redevable  se  fonde,  non  sur  un  vice  de 
forme,  auquel  cas  le  tribunal  compétent  serait  celui  du  lieu  de 
la  saisie,  conformément  h  la  règle  générale  édictée  par  l'art. 
584  c.  proc.  civ. ,  mais  sur  une  contestation  des  droits  récla- 
més (Trib.  Seine,  28  nov.  1862.  aff.  N...,  D.  P.  63.  3.  29). 

La  cour  de  cassation  vient  de  juger  que  la  connaissance 
des  contestations  relative?  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement ^parUent  exclusivement  au  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  se  uwive  le  bnrrau  où  cette  per- 
ception a  été  faite.  Spécialement.  1«8  droits  de  mutation  par 
décès  dus  pour  les  legs  de  sommes  non  existant  en  nanire 
dans  la  succession  devant  être  acquittés-an  bureau  du  domi- 
cile du  de  cujus,  lors  même  que  le  montant  desdits  legs 
excède  les  valeurs  de  l'hérédité  à  déclarer ^ audit  bureau, 
sauf  imputation  de  l'excédent  des  droits  payés^ur  ceux  dus 
pour  les  valeurs  situées  dans  le  ressort  d'autrèi  bureaux, 
lorsque,  dans  ce  cas,  l'Administration  réclame  un  supplément 
de  droits  en  raison  d'erreurs  relevées  dans  la  liqSdation 
étdblie  par  !e  receveur  du  bureau  du  domicile,  c'estSlvant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  ce  bureau^ 
sa  demande  doit  être  portée  ;  cette  demande  ne  pourrait 
formée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  autres  biens  «„- 
l'hérédité,  encore  bien  que  le  supplément  de  droits  réclamés 
doive  être  acquitté  à  un  bureau  ressortissant  à  ce  tribunal 
(Ov.  r^.  12  août  1890,  aJf.  Doynel,  D.  P.  91,  1"  partie- 
Jowm.  enreg.  234T8),  Le  tribunal  de  Vire,  dont  le  jugement 
était  déféré  à  la  cour,  avait  statué  dans  le  môme  sens 
(Trib.  Vire,  16  août  1883,  Jown.  enreg.,  art.  22703). 

333e.  La  loi  de  frimaire  n'a  déterminé  la  compétence 
du  tribunal  que  dans  le  cas  où  l'action  se  trouve  inbnduite 
par  suite  d'une  opposition  à  la  contrainte  ;  mais  il  est 
généralement  admis  que,  par  identité  de  motifs,  il  y  a  liao 

première  instance,  aux  termes  des  art.  2S,  «3,  64  et  69  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  mais  d'une  action  personnelle  aux  termes  de 
lart.  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838,  laquelle  est  exclusivement  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.  e£  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  àlOfi-.- 
—  Par  ces  motift  ;  —  Déboutons  Tersen  de  son  exeepUon  d'in- 
compétence, etc.  »  —  Appel  par  Tersen.  —  Jugement. 

Ll  TRUUIUL  •  —  i'_..î —   P- 


paix  a . 

intentée  —  ._ — „ — r*. ■  "•*•  «-b*""  omcuu  m  imur  k  recou- 
vremont  de  droits  dos  à  l'Etat;  -  Attendu  que  8...  a  mÎm!!! 
pourvu  de  la  dénomination  de  receveur,  non  pas  comme  d'une 
qualité  judiciaire,  mais  à  titre  de  simple  Indication  de  profession 
se  présentant  en  son  nom  personnel  et  privé,  et  réclamant  lé 
remboursement  d  une  somme  de  8  fr.  25,  payée  par  lui  au  Trésor 
en  l'acquit  du  sieur  Tersen  ;  -  Attendu  qu  elle  constitue  ods 
acUon  personnelle  rentrant  dans  la  compétanee  du  juse  de  naL:- 
que  c'est  avec  raison  qu'elle  a  étrt  portée  devant  lui,  et  que,  S» 
le  jugement  précité,  ce  magistrat  s  est  déclart  compétent  à  en 
connaître  ;—  Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  c'està  bon  iroU  oue  le 
juge  de  paix  s  est  déclaré  compétent,  etc. 
Du  SÛ  déc.  18S4.-Trib.  civ.  d'fiaiebreuck. 
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d'appliquer  la  même  règle  dans  les  autres  cas-,  que  l'instance 
soit  engagée  par  une  assignation  directe  de  l'Administration, 
sans  contrainte,  ou  par  une  assignation  du  contribuable,  qui 
réclame  la  restitution  des  droits  qu'il  a  payés  (Naquet,  t.  3, 
n»  1274).  Jugé,  en  particulier,  que  la  demande  en  restitution 
ne  peut,  même  lorsqu'il  y  a  connexité,  être  portée  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bu- 
reau chargé  de  percevoir  les  droits  (Trib.  Seine,  24déc.  1858, 
Journal  desnotmres,  n"  16521).  Jugé  aussi  qu'en  matière  d'en- 
registrement, le  tribunal  compétent  pour  conne^tre  de  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt,  formée  en  l'aosence  d'opposition  à  la 
contrainte,  n'est  pas  celui  du  domicile  du  redevable,  mais  celui 
du  bureau  qui  poursuit  le  recouvrement  des  droits  (Orléans, 
9  juin  1860,  aff.  Syndic  Vamier-Roger,  D.  P.  60.  2. 801) 

3880.  Par  dérogation  à  ce  qui  précède,  l'art.  13  de  la  loi 
du  23  août  1871  porte  que  l'ajournement  peut  être  donné, 
lorsqu'il  s'a^t  d'étal}lir  la  dissimulation  commise  dans  le 
prix  d'une  vente,  la  soulte  d'im  échange  ou  d'un  partage  de 
biens  immeubles,  soit  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un 
des  défendeurs,  soit  devant  celui  de  la  situation  des  biens. 

3331 .  Ainsi  que  l'avait  déjà  jugé  la  cour  de  cassation 
de  Belgique  (Rép.  n"  5704),  il  a  été  décidé,  que  l'action 
dirigée  contre  l'Administration  de  l'enregistrement  en  res- 
titution d'une  somme  indûment  perçue  est  purement  per- 
sonnelle et  n'a  rien  de  territorial  ;  qu'elle  doit  être, dès  lors, 
intentée  contre  l'Etat  qui  a  trop  perçu  et  devant  le  tribunal, 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  où  la  perception  a 
eu  lieu  ;  qu'il  importe  peu  que  le  bureau  ait,  par  suite  d'un 
traité  politique,  cessé  de  faire  partie  du  territoire  français  ; 
que  cette  séparation,  en  effet,  n'est  pas  de  nature  à  affecter 
le  caractère  de  l'action  en  restitution,  l'exercice  de  cette 
action  étuat  ind^endant  du  fait  de  la  possession  par  la 
France  du  territoire  où  la  perception  s'est  opérée  (Trib. 
Saint-Dié,  11  dée.  1873,  aff.  Direcuon  impériale  allemande, 
D.  P.  78.  2.  153,  note  1).  Jugé*  toutefois,  que  la  resti- 
tution des  droits  d'enregistrement  perçus  indûment  avant 
l'annexion  de  l'Alsace-Lorralne  à  l'Allemagne,  dans  les 
bureaux  dont  les  territoires  annexés  formaient  les  circons- 
criptions, peut  être  poursuivie  contre  l'administration  alle- 
mande devant  le  tribunal  allemand  dans  le  ressort  duquel 
la  perception  a  été  fute  (Trib.  Mulhouse,  14  mai  1873, 
aS.  Direction  impériale  allemande,  D.  P.  75.  2.  1S3  ;  et  sur 
pourvoi,  Trib.  sup.  com.  Leipzig,  i"  mai  1874,  ibid.). 

3932.  Il  résulte  de  ces  décisions  que  les  demandes  en 
restitution  de  droits  d'enregistrement  perçus  indûment  dans 
l'Alsace-Lorralne,  avant  l'annexion  à  l'Allemagne,  ont  pu 
être  introduites  par  les  ayants-droits,  soit  devant  les  tribu- 
naux français  contre  l'administration  de  l'enregistrement, 
soit  devant  les  tribunaux  allemands  contre  la  direction 
impériale  allemande.  Quant  à  Iti  détermination  du  tribunal 
compétent  au  cas  où  c'est  radministoation  française  qui  est 
assignée,  l'action  peut  être  intentée,  suivant  une  opmion, 
«  soit  devant  le  tribunal  français  le  plus  voisin  de  celui  qui 
avait  autrefois  compétence  pour  statuer,  soit  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  qui  est  celui  du  siège  de  l'Adminis- 
tration »  (Gamier,  Rép.  pér.  enreg.,  art.  3825).  D'après  un 
autre  système  qui  nous  a  paru  plus  exact,  le  tribunal  de  la 
Seine  est  seul  compétent  aans  le  cas  dont  il  s'agit,  par  ce 
motif,  notamment,  que,  d'après  l'art.  69  c.  proc.  civ.,  les 
administrations  doivent  être  assignées  «  dans  le  lieu  où 
réside  le  siège  de  l'Administration  »  ;  cette  règle  de  droit 
commun  doit  reprendre  son  empire,  lorsque  la  règle  spéciale 
établie  par  la  loi  de  frimaire  ne  peut  plus  s'appliquer. 

Sect.  3.  —  De  l'ihstrdctioh  {Rép.  n"  5708  à  5757). 

Abt.  l"'.—  Cas  dam  le$quel«  la  procédure  spéciale  établiepar  la 
loi  de  frimaire  anT  est  appmable. 

8888.  La  loi  a  institué,  pour  les  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  diOérentes  perceptions  dont  l'Administra- 
tion  de  l'enregistrement  est  chargée,  une  procédure  spé- 
ciale, plus  simple  que  la  procédure  ordinaire,  et  qui  se  dis- 
tingue de  celle-ci,  principalement  en  ce  que  l'instruction 
se  fait  sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans 
plaidoiries,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  le  mi- 
nistère des  avoués.  Hais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  {Bép, 
n"  5750),  cette  procédure  spéciale  ne  doit  ôtn  suivie  que 


1,  Cbap.  44,  Sect.  3,  Art.  Î.  709 

lorsque  le  procès  existe  entre  l'Administration  et  le  débiteur 
personnel  ou  réel  du  droit  réclamé  ;  si  le  débat  s'élève  avec 
un  tiers  étranger  à  la  dette,  et  qui  n'a  ni  la  volonté  ni  le 
pouvoir  de  la  contester,  il  faut  revenir  aux  règles  de  la  pro- 
cédure de  droit  commun.  Ainsi  la  veuve,  donataire  en  usu- 
fruit des  biens  de  la  succession  de  son  mari,  n'étant  pas  débi- 
trice directe  et  personnelle  des  droits  de  mutation  à  la 
charge  des  héritiers,  l'instance  à  fin  de  recouvrement  de  ces 
droits,  dirigée  contre  elle  comme  simple  détenteur  du  gage 
affecté  au  privilège  du  Trésor,  doit  être  intentée  et  suivie 
selon  les  formes  du  droit  commun,  et  non  d'après  le  mode 
spécial  établi  en  matière  d'enregistrement  (Trib.  Pontoise, 
27  avr.  1882,  aff.  Verbach,  D.  P.  82.  3.  111). 

Le  tribunal  de  Chambéry  vient  de  faire  une  application 
intéressante  du  principe  que  la  procédure  spéciale  en  ma- 
tière d'enregistrement,  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés,  sans  ministère  d'avoué,  est  un  privilège  attaché 
à  la  nature  de  l'affaire,  c'est-à-dire  au  recouvrement  de 
l'impât,  exclusivement  applicable  par  suite  aux  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  l'Administration  et  le  débiteur 
môme  de  cet  impÂt,  mais  qui  ne  peut  être  étendu  au  débat 

Ïui  met  en  présence  la  Régie  et  un  tiers  étranger  à  la  dette, 
'administration  de  l'enregistrement  poursuivant  le  recou- 
vrement d'un  droit  proportionnel  de  vente  exigible  sur  une 
déclaration  de  command  qui,  d'après  la  date  que  portait 
l'acte  la  constatant,  avait  été  souscrite  hors  délai,  le  débi- 
teur allégua  que  la  date  Inscrite  était  inexacte,  que  la  décla- 
ration avait  été  souscrite  en  temps  utile,  et  demanda  à  le 
prouver  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  Le  tribunal  de 
Chambéry  a  jugé  que  l'administration  de  l'enregistrement 
n'était  pas  fondée  à  opposer  que  cette  procédure  est  incom- 
patible avec  les  formes  spéciales  établies  en  matière  d'en- 
registrement (Trib.  CSiàmbéry,  11  juin  1889,  aff.  Brun  et 
Bâiemin,  D.  P.  90.  3.  64).  Le  débat  soulevait,  en  effet,  un 
incident  qui  ne  concernait  pas  l'Administration  et  auquel 
celle-ci  devait  demeurer  étrangère  ;  il  n'y  avait,  dès  lors, 
aucun  motif  d'appliquer  à  ce  débat  la  procédure  spéciale  en 
matière  d'enregistrement.  On  devait  d  autant  moins  le  faire 
que  cette  procédure  ne  comporte  pas  la  preuve  testimoniale, 
et  que  l'incident  nécessitait  ce  mode  de  preuve.  C'eût  été, 
comme  l'a  fort  bien  dit  le  tribunal  de  Chambéry,  commettre 
un  déni  de  justice  que  de  refuser  à  une  partie  de  se  défendre 
en  s'appuyant  sur  le  droit  commun. 

3334.  Une  demande  en  garantie  formée  en  matière  d'en- 
registrement peut,  d'ailleurs,  être  instruite  et  jugée  dans  la 
forme  spéciale  à  cette  matière,  c'est-à-dire  sur  mémoires  et 
sans  plaidories,  si  la  partie  assignée  en  garantie  ne  réclame 

Sas  le  bénéfice  du  droit  commun  (Req.  30déc.  1851,  aff.  du 
[artray,  D.  P.  52.1.  154).  Jugé,  par  suite,  que  le  moyen  tiré 
de  l'inobservation  des  formes  du  droit  commun,  contre  le 
chc^  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement,  pro- 
nonçant une  condamnation  en  garantie  contre  l'une  des  par- 
ties en  cause,  n'est  pas  recevable  si  cette  partie  a  défendu 
à.  Is  demande  en  garantie  et  a  ainsi  renoncé  formellement 
à  la  défense  orale  [Req.  18  janv.  1881,  cité  suprà,  n»  3203). 
Mais  si  le  tiers,  appelé  dans  l'instance,  demandait  l'applica- 
tion de  la  loi  onfinaire,  le  procès  engagé  avec  lui  devrait 
être  instruit  et  jugé  suivant  les  formes  tracées  par  le  code  de 
procédure,  en  supposant,  d'ailleurs,  qu'il  ne  contestât  pas 
les  conclusions  de  rAdministration  en  prenant,  par  exemple, 
le  fait  et  cause  du  défendeur  {Rép.  n"  5739).  Sauf  dans  ce 
dernier  cas,  la  demande  en  garantie  doit  faire  l'objet  d'une 
instruction  spéciale  et  distincte  de  la  première,  soumise  aux 
règles  ordinaires  et  circonscrite  entre  les  deux  particulière 
en  cause  (Trib.  Seine,  4  févr.  1881, /oum.çnreff., art.  22067; 
Trib.  Valenciennes,  6  mars  1885,  infrà,  n»  3592).  —  Ajoutons 

?[ue  l'Administration  n'est  pas  obligée  de  renoncer  aux 
ormes  de  la  loi  de  frimaire,  pour  demander  la  disjonction 
des  instances.  L'intervention  du  tiers  dans  l'instance  engagée 
entre  le  redevable  et  l'Administration  est  à  l'égard  de  celle- 
ci  res  inter  olios  aeta,  et  n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte 
au  droit  qu'elle  a  de  plaider  par  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés.  La  demande  en  disjonction  n'est  que  l'acces- 
soire de  la  demande  principale.  Jugé,  en  effet,  que  c'est  le 
mode  spécial  de  procéder  par  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés,  établi  pour  les  instances  en  matière  d'en- 
registrement, et  non  la  procédure  du  droit  commun,  qui  doit 
être  suivi  pour  l'instruction  de  la  demande  ^onôte  nar. 
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l'Admiaistration  au  cours  d'une  semblable  instance,  et  ten- 
dant à  ce  qu'une  action  en  ffArantie,  exercée  par  son  adver- 
saire contre  un  tiers,  soit  disjointe  de  l'instance  principale 
(Req.  30  juin  1884,  aff.  Ville  de  Lyon,  D.  P.  85.  1.  258). 

8335.  De  mfime,  on  a  tu  (kép.  n"  5738)  que  lorsque 
la  Régie  forme  une  soisie-arréi  contre  un  redevable  et 
l'assigne  en  validité  de  cette  saisie,  elle  est  autorisée,  en 
l'absence  de  contestation  de  la  part  du  tiers  saisi,  à  pro- 
céder dans  la  forme  pre!=crite  par  la  loi  de  frimaire, 
parce  que  la  saisie-arrêt  n'est  qu'une  suite,  une  voie  d'exé- 
clition  de  la  sentence  obtenue  par  elle  et  tendant  au  même 
but  que  les  poursuites  exercées  contre  !e  débiteur  direct. 
Mais  elle  peut  renoncer  à  cette  faculté.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  Tassignation  en  validité  de  saisie  signifiée  au  débiteur 
saisi  à  la  reoufite  de  radministration  de  l'enregistrement, 
suivant  les  formes  du  droit  commun,  avec  constitution 
d'avoué,  implique  renonciation  de  l'Administration  àprocéder 
suivant  les  formes  spéciales  prescrites  pour  les  instances  en 
matière  d'enregistrement  et  ne  lui  permet  plus,  par  suite, 
de  recourir  à  ce  mode  exceptionnel  ÇTnh.  Bemav,  17  iuill. 
1882,  aCr.  Thomas,  D.  P.  84.  5.  m). 

3836.  Jugé  que  les  règles  de  procédure  spéciales  à  la 
saisie-arrêl,  notamment  à  sa  dénonciation,  a  sa  contre- 
dénonciation  et  au  délai  de  l'assignation  en  validilé,  ne 
sont  pas  applicables  à  l'action  introduite  par  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement,  après  une  production  faite  dans 
une  distribution  par  contribution,  pour  se  faire  attribuer 
une  somme  frappée  d'indisponibilité  entre  les  mains  de 
l'Etat,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  droits  d'enregis- 
trement dus  par  le  créancier  de  cette  sonmie  ;  ce  n'est  pas 
là  une  poursuite  en  validité  de  saisie-arrét,  mais  une  simple 
demande  d'attribution  de  somme  d'u'gent  (Beq.  10  août  1881, 
aff.  de  HassouKues,  D.  P.  82.  1.  291).  Pour  un  semblable 
motif,  il  ne  saurait  y  avoir  violation  des  art.  557  et  558 
e.  proc.  civ.,  qui  exigent  la  justification  d'un  titre  pour 
former  une  siûsie-arrét,  dans  la  décision  qui,  poiu*  attribuer 
ladite  somme  à  l'administratioD  de  l'enregistrement,  s'appuie 
sur  le  dispositif  de  jugements  prononçant  la  condamnation 
de  la  partie  adverse  au  payement  de  droits  d'enregistrement, 
et  sur  les  titres  produits  par  cette  administration  lors  de  sa 
demande  en  collocation  (Même  arrêt.  V  la  note  D.  P.  ibid.). 

3837.  L'administration  de  l'enregistrement  peut,  du  reste, 
pratiquer  une  saisie-arrêt,  pour  assurer  le  recouvrement 
d'un  supplément  de  droits  dû  pour  insuffisance  de  percep- 
tion, bien  que  la  liquidation  et  le  recouvrement  de  ce  supplé- 
ment aient  été  subordonnés,  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  au  règlement  d'une  faillite,  et  qu'ainsi  sa 
créance  ne  soit  ni  liquide  ni  exigible.  Le  jugement  qui 
valide  cette  saisie-arrêt  et  ordonne  que  la  somme  sur  la- 
quelle elle  frappe  restera  déposée  entre  les  mains  du  débiteur 
pour  être  le  gage  exclusif^  des  droits  de  la  Régie,  ne  viole 
pas  l'autorité  delà  chose  jugée  attachée  au  précédent  juge- 
ment [Req.  15  déc.  i8ô8,  aff.  Lecœur,  D.  P.  60.  1.  293). 

3388.  La  cour  de  cassation  avut  d'abord  décidé  que  la 
disposition  de  la  loi  fiscale  concernant  la  compétence  s'ap- 
plique uniquement  aux  impôts  recouvrés  par  l'Adminis- 
tration ;  elle  en  avait  conclu  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
statuer  qu'en  premier  ressort,  lorsque  la  contrainte  a  pour 
objet,  non  des  droits  d'enregistrement,  mais  le  prix  de  liens 
nationaitx  {Rép,  n°  5698).  La  jurisprudence  est  revenue  sur 
cette  interprétation  ;  elle  a  reconnu  que  les  règles  édictées 
par  la  loi  de  frimaire  en  matière  de  contentieux  embrassent 
toutes  les  perceptions  dont  l'Administration  est  chargée, 
quel  que  soit  leur  caractère.  Jugé  en  particulier  que  toute 
poursuite  exercée  par  la  Régie  pour  arriver  aux  perceptions 
qui  lui  sont  confiées,  et  notamment  la  poursuite  tendant  au 
recouvrement  du  prix  d'un  terrain  faisant  partie  de  la  voie 
publique  et  cédé  a  un  propriétûre  riverain,  est  soumise  & 
p^ne  de  nullité,  à,  la  disposition  substantielle  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9,  art.  17,  qui  veut  que  rinstruction  se  fasse 
BUT  simples  mémoires  respecUv^ent  signifiées,  et  sans 
plaidoiries  (Civ.  cass.  26  déc.  1833,  aff.  Gougeon,  D.  P.  54. 
1.  316).  L'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  a  généralisé,  en 
effet,  la  disposition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

3389.  II  a  été  jugé,  au  contraire  :  1«  que  la  procédure 
par  mémoires  et  sans  plaidoiries,  prescrite  en  matière  d'en- 
registrement, est  inapplicable  aux  contestations  relatives  à 
l'interprétation  des  contrats  qui  servent  de  base  aux  récla- 


mations de  l'Administration;  que  l'instruction  de  ces  contM- 
tations  doit  être  faite  en  la  formn  ordinaire.  Ainsi,  lorsque, 
sur  la  réclamation  du  droit  dû  pour  un  bail  domanial,  le 
preneur  élève,  quant  au  chiffre  de  loyers  d'après  lequel  ce 
droit  a  été  calculé,  une  contestation  qui  soulève  une  ques- 
tion d'interprétation  des  clauses  du  bail,  cette  contestation 
doit  être  jugée  avec  le  préfet  représentant  l'Etat  et  suivant 
tes  règles  de  la  procédure  ordinaire  (Civ.  cass.  20  tévr.  1866, 
aff.  Plasson,  D.  P.  66.  1.  114);  —  2"  Que  la  procédure  éta- 
blie par  la  loi  de  frimaire  doit  aussi  être  écartée  dans  le  cas 
où,  par  suite  d'un  traité  passé  entre  l'Etal  et  un  particulier 
relativement  à  la  vente  a'un  produit  qui  fait  partie  du  revenu 

Sublic  jbois),  il  s'élève  une  contestation,  soit  sur  l'essence 
u  droit,  soit  sur  la  validité  du  titre  qui  sert  de  base  aux 
réclamations  de  l'Administration  ;  il  faut  revenir  dans  cette 
hypothèse  à  la  procédure  de  droit  commun  (Civ.  rej.  8  janv. 
18S8,  ail.  Préfet  de  Constontine,  D.  P.  68.  1.  15)  ;  —  Z'  Que 
les  tribunaux  doivent  statuer  selon  les  règles  de  la  procédure 
ordinaire,  et  non  d'après  les  formes  suivies  en  matière 
d'enregistrement,  sur  la  question  de  savoir  si  le  trésorier- 
payeur  général,  chargé  du  service  d'im  emprunt  départe- 
mental, a  le  droit  d'opérer,  lors  du  payement  des  coupons 
d'intérêt,  une  retenue  représentant  le  montant  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  alors  que,  d'après  Tune  des  clauses  du  con- 
trat d'emprunt,  les  coupons  doivent  être  payés  sans  déduc- 
tion d'impôt  (Civ.  cass.  29  juill.  1879,  ail.  Fressengeas,  D.  P. 
80.  1.  38);  — A'  Que,  si  en  règle  générale,  toute  contesta- 
tion sur  exécutoire  délivré  pour  droits  d'enregistrement  doit 
être  jugée  suivant  les  formes  spéciales  de  procédure  en 
cette  matière,  il  n'en  est  pas  ainsi  au  cas  où  la  partie,  sans 
contester  l'exigibilité  d'un  droit  perçu  sur  un  acte  notarié, 
refuse  d'en  rembourser  le  montant  au  ootsâre  qui  en  a  (ait 
l'avance,  allégiunt  que  c'est  par  le  fait  et  la  faute  de  c^ 
officier  ministériel  que  le  droit  en  litige  a  été  perçu;  c'est 
d'une  demande  en  responsabilité  professionnelle  qu  il  s'ant 
en  ce  cas,  et,  dès  lors,  l'instance  doit  être  suivie  dans  les 
formes  de  procédure  du  droit  commun  (Trib.  Havre,  27  juilL 
1869,  afl.  Lemattre,  D.  P.  74.  5.  202);  —  50  Que  la  pour- 
suite exercée  contre  un  notaire  par  le  ministère  public,  à  fin 
de  condamnation  à  l'amende  prononcée  pour  infraction  à 
l'obligation  du  dépôt  du  répertoire  au  greffe,  ne  doit  pas 
être  instruite  sur  mémoires  comme  en  matière  d'enregis- 
trement, mais  dans  les  formes  de  la  procédure  ordinaire 
(Req.  20  juin.  1863,  alT.  Mazeyrac,  D.  P.  63.  1.  446).  Cet 
arrêt  s'est  borné  à  décider  que  le  jugement  intervenu  dans 
l'espèce  sur  la  poursuite  ne  tombait  pas  sous  l'application 
de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui,  en  matière 
d'enregistrement,  interdit  la  voie  de  l'appel;  mais, si  l'art.  65 
de  la  loi  de  frimaire  ne  doit  pas  être  étendu  aux  poursuites 
exercées  en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse,  relati- 
vement à  la  disposition  prohibitive  du  droit  d'appel,  11  n'y 
a  pas  plus  de  raison  pour  appliquer  le  môme  article  à  là 
forme  de  l'instruction  et  du  jugement. 

3340.  Mais  il  a  été  décide  que,  dans  te  cas  où,Ie  tribunal 
sûsi  de  ropposition  à  une  contrainte  décernée  par  l'adminis- 
tration de  1  enregistrement  pour  la  perception  d'un  droit  ne 
pouvajit  se  constituer  par  suite  de  récusations,  il  y  a  lieu  de 
se  pourvoir  devant  la  cour  k  l'effet  d'obtenir  le  renvoi  de  la 
cause  àim  autre  tribunal, les  parties  peuvent  procéder  devant 
la  cour  par  simples  mémoires  et  sans  ministère  d'avoués 
(Rennes,  24'juin  1851 ,  aff.  Durand-Vaugaron,  D.P.  64. 5.31 3). 

Abt.  2.  —  Formes  de  la  procédure  spéciale  étabUe  par  la  loi 
de  frimaire  an  7. 

8341.  On  sait  que  cette  procédure  consiste  dans  des 
mémoires  suivis  d'un  rapport  du  juge  délégué  et  des  con- 
clusions du  ministère  public.  Les  mémoires  qui  servent  de 
base  à  l'instruction  doivent  être  respectivement  signifiés  : 
cette  formalité  est  indispensable  {Rip.  n«  5710).  11  a  même 
été  décidé  qu'on  doit  tenir  pour  nul  un  Jugement  rendu  en 
matière  d'enregistrement,  alors  qu'en  marge  d'un  mtoioire 
signifié  par  la  partie,  TAdministoation  a  inscrit  des  annota- 
tions formant  La  réponse  aux  passages  correspondants  de  ce 
mémoire  sans  que  cette  réponse,  qui,  avec  la  pièce  sur 
laquelle  elle  était  inscrite,  a  été  mise  sous  les  yeux  du  Juge, 
ait  été  signifiée  (Gv.  cass.  23  mars  1887,^.  Monti^y, 
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3842.  Jugé  que.  lorsque  plusieurs  copartageants  ont  as- 
signé l'Administration  en  restitution  de  droits,  il  est  néces- 
saire de  faire  notifier  A.  chacun  d'eux  une  copie  du  mémoire 
en  défense.  Los  frais  de  cette  nolification  ne  peuvent  être 
considérés  comme  fnistratoires  (Trib.  Nice,  28  mai  1883]  (!)■ 

3343.  On  a  vu  au  R^.  n°  que  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  obligatoire  dans  la  procédure  organisée 

ftai  la  loi  de  frimaire,  mais  que  les  parties  ont  néanmoins 
a  faculté  d'y  recourir.  Toutetois,  le  redevable  qui  constitue 
avoué,  dans  une  instance  en  matière  d'enregistrement,  doit 
supporter  les  frais  que  cette  constitution  occasionne,  lors 
même  qu'il  obtient  gain  de  cause;  en  aucun  cas,  ils  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'Administration  (Trib. 
Langres,  4  déc  i872,  et  sur  pourvoi. Civ.  rej.  8  Juill.  1874, 
aff.  Petitjean,  D.  P.  74.  1.  457;  Trib.  Lyon,  31  }uilL  1883, 
air.  de  Gardianne,  D.  P.  83.  8.  241). 

8344.  Jugé,  de  même,  plus  récemment,  ijue  les  frais 
extraordinaires  qui  résultent  de  l'emploi  du  mmialère  des 
avoués,  dans  les  instances  en  matière  d'enregistrement, 
n'étant  pas  nécessaires  et  forcés  et  devant  être  supportés 

5ar  la  parUe  qui  les  a  faits,  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
e  l'Administration  soub  forme  de  dommages-intérêts,  alors 
qu'aucune  faute  ayant  entraîné  un  préjudice  dont  elle  de* 
vrait  la  réparation  ne  lui  est  impuUe  (Civ.  case.  28  janv. 
1880,  aff.  Scott,  D.  P.  81.  1.  266). 

3345.  Dans  les  instances  engagées  en  matière  d'enregis- 
trement, il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  produUes  à 
l'appui  des  mémoires  respectivement  signifiés  soient  elles- 
mêmes  signifiées  :  il  suffit  qu'elles  aient  été  portées  à  la  con  - 
naissance  de  la  partie  adverse  par  l'indication  qui  en  a  été 
faite  dans  les  mémoires,  et  par  le  dépôt  gui  en  a  été  opéré  au 
greffe  (Civ.  Tt|j*3  mars  1861,  aff.  Blandinières,  D.  P.  51. 1. 
So  ;  7  août  1855^  aff.  de  Saint-Albin,  D.  P.  55.  1.  448  ;  Ov. 
cass.  et  G.V.  rq|.  13  mars  1860,  aff.  Leblanc,  deux  arrêts, 
D.  P.  60.  1.  120;  Instr.  adm.  enreg.  30  juin  1851,  n«  1883, 
§  l«;  15d6c.  1855,  n»S0S4,§l";  19  déc.  1860, n» 2185, §5). 

Hais  le  jugement  rendu  sur  des  pièces  non  jointes  aux 
mémoires  signifiés  entre  les  parties,  ni  déposées  avec  eux, 
est  nul  (Civ.  cass.  9  mars  1853,  afl.  Turlin,  D.  P.  53.  1. 
102;  31  janv.  1855,  aff.  Chemin  de  fer  de  Rouen,  D.  P.  55. 
1.  178;  Insir.  adm.  enreg.  30  juin  1853,  n"  1967,  §  5; 
28  mai  1855,  n«  2033,  §  3). 

3846.  L'indication,  dans  les  mémoires,  des  pièces  produites 
et  leur  dépôt  au  grefi'e  ne  sont  même  pas  exigés  à  l'égard 
des  pièces  invoquées  par  la  partie  qm  se  plaint  de  n'en 
avoir  pas  eu  connaissance  :  le  tribunal  peut,  notamment, 
puiser  d'office  dans  ces  pièces  des  preuves  favorables  à 
l'autre  partie,  bien  que  celle-ci  ne  les  ait  pas  mentionnées 
dans  son  mémoire  et  n'en  ait  pas  fait  le  dépôt  au  greffe 


motivé  sur  un 

  _    au  procès, 

^écialement  d'un  exploit  qui  n'a  été  ni  mentionné  dansles 
mémoires  signifiés  m  déposé  au  greffe,  est  nul,  alors  surtout 

Îue  cet  exploit  a  été  une  des  causes  déterminantes  de  la 
écision.  Il  faut,  en  pareil  cas,  pour  que  le  jugement  soit 
valable,  qu'il  soit  bien  certain  que,  même  en  l'absence  de  la 
pièce  produite,  le  tribunal  aurait  jugé  comme  il  l'a  fait  (Civ. 
cass.  9  janv.  1889,  aff.  Tréfousse,  D.  P.  89.  1.  298). 

Sous  l'influence  des  règles  qui  précèdent,  l'usage  s'est 
établi,  de  la  part  des  parties  comme  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration, de  joindre  aux  mémoires  qui  sont  signifiés 
toutes  les  pièces  justificatives  et  d'en  constater  la  production 
à  la  fin  des  mémoires  par  une  mention  contenant  la  nomen- 
clature des  pièces  (Instr.  adm.  enreg.  n"  1967,  §  5). 

(1)  (Bermond.)  —  Lr  tribuhil;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  l'ooligation  par  les  héritiers  Bermond  de  payer 
37500  fr-,  formant  la  part  des  dettes  à  la  chat^  de  leur  frère, 
constituait  de  leur  part  l'acquisition  d'une  partie  des  biens  lui 
revenant  et  donnant  lieu,  dès  lors,  à  la  perception  d'un  droit  de 
soulte  ;  —  AUendo  que  les  héritiers  Bermond  soutienoent  encore 
qu'ayant  en  un  intérêt  commun  dans  la  demande  en  restitution 
qui  a  f^it  l'objet  du  procès,  c'était  Atort  que  l'Administration  leur 
avait  fait  signifier  cinq  mémoires  distincts  comme  s'ils  eussent 
agi  séparément,  et  que  cette  notification  avait  amené  des  frais 
frustatoires  qui  devaient  rester  &  sa  charge  ;  —  Attendu,  &  cet 
égard,  qne  l'Administration  ajant  été  assignée  au  nom  des  dnq 
héritiers  Bermond  en  restitution  des  dnrits,  elle  a  dû  nécessaire- 
ment Uin  notifier  à  ehacon  d'eux  une  coine  de  son  méinobv  on 


m 

3848.  Il  a  été  jugé  <^ue  l'Administration,  lorsqu'elle 
réclame  par  voie  de  contrainte  le  payement  des  droits  d'un 
jugement  non  enregistré,  n'est  pas  obligée  de  donner  an 
redevable  copie  de  ce  jugement  (Trib.  Tarascon,  23  mars 
1876, /o«m.  enreg.y  art.  20042). 

3340.  Toute  affaire,  en  matière  d'enregistrement,  doit, 
comme  on  l'a  dit  {Rép.  n"  5719),  faire  l'objet  d'un  rapport 
de  la  pari  d'un  des  membres  du  tribunal.  Aucune  forme  par- 
ticuilicre  n'est  prescrite  pour  la  désignation  du  Juge  rappor- 
teur (Civ.  rej.  15  déc.  1869,  aff.  Société  deGraissessac,D.P. 
70.  1.  410;  Instr.  adm.  enreg.  26  févr.  1870,  n*  2398,  §  6). 

3350.  La  disposition  de  l'ari.  93  c.  proc.  civ.,  suivant 
laquelle  le  jour  auquel  sera  fait  le  rapport  doit  être  indiqué,  ne 
s'aj^plique  pas  dans  les  instances  en  matière  d'enregistrement. 
Le  jugement  rendu  dans  ces  instances  étant  toujours  précédé 
d'im  rapport,  il  ne  peut  être  exigé  que  le  juge  ajoute  à  cet 
égard  un  avertissement  à  celui  résultant  delà  toi.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  le  jour  auquel  le  rapport  doit  être 
fait  soit  préalablement  indiqué  par  un  jugement,  ni  que  les 
parties  soient  avisées  d'une  manière  quelconque  de  la  fixa- 
tion de  ce  jour  (Civ.rej.  23  mai  1853,  aff.  Oppenheim,D. P. 
33.  1.  337;  Instr.  adm.  enreg.  28  nov.  1853,  n"  1982,  §  7. 
Conf.  Gv.  rej.  15  déo.  1869,  cité  suprà,  n»  3349). 

Jugé,  de  même  qu'en  matière  d'enregistrement,  aucune 
forme  spéciale  d'avertissement  n'est  prescrite  pour  mettre 
les  parties  en  demeure  d'assister  à  1  audience;  l'introduc- 
tion régulière  de  l'instance  et  la  mise  au  rôle  avertis- 
sent suffisamment  (Civ.  rej.  28  déc.  1853,  aff.  Worms  de 
Romilly,  D.  P.  54.  1.  12;  Instr.  adm.  enreg.  18  mai  1834, 
n**  1999,  §  8).  En  particulier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
rapport  soit  précédé  d'un  acte  d'avenir  (Civ.  rej.  3  mars 
185^,  cité  suprà,  n"  3345  ;  14  juin  1864,  aff.  de  Pomereu, 
D.  P.  64.  1.  387;  Instr.  adm.  enreg.  24  août  1864,  n«  2288, 
§  2.  V.  aussi  Trib.  Seine,  25  août  1870,  «n/Vé,  n»  3400). 

II  peut  arriver  toutefois  que  le  demandeur  sollicite  et 
obtienne  du  juge  une  ordonnance  portant  indication  de 
l'audience'  où  la  cause  sera  jugée  ;  dans  ce  cas,  si  le  juge- 
ment est  rendu  à  une  autre  audience  que  celle  qui  a  été 
indiquée,  ce  jugement  est  nul. — Au  cas,  railleurs,  ou  le 
bunal  saisi  n'ayant  pu  se  constituer  par  suite  de  récusation, 
la  partie  s'est  pourvue  devant  la  cour  à  l'eflet  d'obtenir  le 
renvoi  de  la  cause  à  un  autre  tribunal,  si  la  cause  n'apas 
été  appelée  &  l'audience  de  la  cour  fixée  par  l'assignation, 
l'affaire  ne  peut  être  jugée  sans  qu'un  avertissement  ait  été 
préalablement  notifié  au  défendeur  dans  le  délai  légal  (Ren- 
nes, 24  juin  1851,  cité  suprâ.n"  3340). 

3351.  Le  jjttnistère  public  doit  donner  ses  confu- 
sions à  taudience  (Rép.  n*'5727  et  suiv.);  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  non  plus  que  le  jour  de  l'audition  du  ministère 
public  soit  préalablement  indiqué  par  un  acte  d'avenir  (Civ. 
rej.  14  juin  1864,  cité  suprà,  n*  3350).-  Ainsi  qu'on  l'a  fait 
remarquer  au  Rép.  5730,  le  ministère  public  n'intervient 
que  comme  partie  jointe  :  l'action  directe  ^partient  à  la 
mrecUon  gtoàrale  de  l'em^^strement.  Néanmoins  le  juge- 
ment qui  énonce  que  l'Administration  a  été  représentée  au 

Srocès  par  le  ministère  public,  n'est  pas  nul,  s'il  ressort  des 
ocuments  de  la  cause  que  cette  Administration  a  eu  pour 
représentant,  non  pas  le  ministère  public,  mais  son  direc- 
teur (Qv.  rej.  23  nov.  1833,  aff.  Aubcrt,  D.  P.  53,  1.  331). 
—  Jugé  récemment,  dans  le  même  sens,  que  l'énonciation 
dans  les  qualités  d'un  jugement  en  matière  d'enregistre- 
ment, que  le  procureur  de  la  République,  agissant  au  nom 
de  l'Administration,  a  déposé  sur  le  bureau  du  tribunal  les 

frièces  du  procès,  ne  rend  pas  le  Jugement  nul,  alors  q^ue  le 
itige  a  été  suivi  par  l'Administrahon  et  non  par  le  ministère 

défense  :  qu'en  eflet,  chacun  ûfiA  héritiers  avait  un  intérêt  per- 
sonnel a  connaître  le  mémoire  de  l'Administration,  afin  d'y 
répondre,  soit  conjointement,  soit  seul,  s'il  avait  intérêt  é  opposer 
des  exceptions  personnelles,  soit  pour  Mundonner  ia  demande  s'il 
le  jugent  utile;  —  Qu'au  luiplus,  dans  le  cas  où  ttn  seul  des 
cohéritiers  eût  dû  les  représenter  tons.  Us  auraient  dû  le  faire  con- 
naître, et  que,  faute  de  l'avoir  fait,  la  régularité  de  la  procédure 
exigeait  pour  chacun  une  notification  individuelle  du  mémoire 
de  rAdmmistration  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  la  nécessité  d'une 
notification  indîvidaelle  du  mémoire  de  l'Administration  résulte 
de  la  jurisprudence  universellement  adoptée,  et  qui  a  été  suivie, 
d'ailleura,  dans  un  ca?  semblable,  par  no  Jugement  du  tribanal 
civil  de  Nice  du  6  mars  1882.  —,  , 

Du  SB  mai  1883.-Trib.  civ.  Nice.  /  r^r^n\r> 
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Sublic  qui  n*«it,  à  aucun  titre,  son  représentant  (Giv,  rej. 
0  mai  1890,  aff.  Compagnie  générale  des  eaux  de  Satnt- 
Nazaire.D.  P.90.  1.349). 

3352.  Les  tiers  peuvent  intervenir,  s'ils  y  ont  intérêt, 
dans  les  instances  en  matière  d'enregistrement.  Jugé,  en 
particulier,  que  les  débiteurs  solidaires  d'un  droit  réclamé 
par  l'Administration  de  l'enregistrement  sont  fondés  à  inter- 
venir dans  l'instance  engagée  pour  le  jugement  de  ce  droit 
avec  un  de  leurs  codébiteurs  (Trib.  Bordeaux,  12  déc.  1888, 
afl.  Ville  de  Bordeaux,  Journ.  enreg.,  art.  23244). 

8353.  Mais  la  cbambre  de  discipline  des  notaires  d'un 
arrondissement  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  l'ins- 
tance engagée  entre  l'Administration  de  l'enregistrement  et 
un  notaire  de  sa  circonscription  au  sujet  d'une  amende  récla- 
mée à  ce  dernier  à  raison  d'une  contravention  aux  lois  sur 
l'enregistrement,  spécialement  pour  se  joindre  au  notaire  qui 
conteste  l'exigibilité  de  cette  amende  (Trib.  Versailles,  17  févr. 
i874,D.  P.74. 5. 192).  Cette  solution  a  toutefois  été  contestée 
par  le  Journal  des  notaires  et  des  avocats,  art.  20933,  et  le 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  précité  a  été  admis  par 
un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  17  févr.  1875.  L  af- 
faire n'a,  d'ailleurs,  pas  été  portée  devant  la  chambre  civile. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Amand  du  11  août 
1875  (Gamier,  R^.  pér.  enreg.,  art.  4246)  a  stahié  dans  le 
même  sens  :  u  Attendu,  est-il  dit  dans  ce  jugement,  que  l'art. 
5  c.  civ.  défend  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposi- 
tions générales  et  réglementaires  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises  ;  que  faire  droit  aux  conclusions  de  la  chambre  des 
notaires  serait  méconnaître  ce  principe;qu'àce|iremier  point 
de  vue  la  demande  en  intervention  serait  donc  madmissible; 
—  Attendu,  en  outre,  que  pour  pouvoir  intervenir  dans  un 
procès,  il  faut,  aux  termes  des  art.406et474c.proc.  civ., jus- 
tifier d'un  Intérêt  direct  dans  l'objetmême  du  htige,  ce  ^ue  ne 
fait  nullement  l'intervenant;  —  Qu'à  ce  doume  point  de 
vue  la  demande  en  intervention  est  donc  inadmissible...  » 

3854.  On  a  dit  au  Bép.  n»  5775  qu'à  l'exception  de 
la  plaidoirie  qui  est  interdite,  toute  mesure  d'instruction 
susceptible  d'éclairer  les  j.uges  dont  la  conviction  ne  serùt 

fias  suffisamment  arrêtée,  doit  être  laissée  àleur  disposition, 
l  a  été  décidé  en  ce  sens,  que  le  tribunal  saisi  de  la  récla- 
mation d'un  droit  proportionnel  de  mutation  pour  soulte 
dissimulée  dans  un  partage,  peut,  sur  la  demande  des 
copartageants,  ordonner  que  les  valeurs  mobilières  et  les 
créances  partagées  seront  vérifiées  et  évaluées  par  des 
experts  d'après  les  livres,  registres  et  autres  documents 
écrits  que  leur  fourniront  les  parties.  Cette  mesure  d'in- 
struction n'a  rien  de  contraire  aux  règles  spéciales  de  pro- 
cédure en  matière  d'enregistrement,  le  procès-verbal  des 
experts  devant  être  déposé  au  greffe  et  pouvant,  après  son 
dépdt,  devenir  de  la  part  des  intéressés  l'objet  de  mémoi- 
res supplémentaires  {Civ.  rej.  4  juin  1867,  aff.  Jolibois.  D.P. 
67. 1.  218).  Mais  V.  sur  ce  point  les  observations  en  sens  con- 
traire présentées  suprà,  n*  1248.  —  Il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre l'expertise  de  droit  commun,  autorisée  dans  Fespèce, 
avec  rapertise  fiscale  or^isée  par  les  art.  17, 18  et  19  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7.  Ajoutons  que  la  solution  rapportée 
ei-desBus  est  formellement  consacrée  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  23  août  1871,  comme  on  le  verra  ui/VA,  n°  3362. 

8855.  L'enquête  tendant  à  prouver  une  contravention 
aux  lois  de  l'enregistrement  est  régulièrement  faite  comme 
en  matière  ordinaire;  il  n'est  pas  nencessaire  qu'il  y  soit  pro- 
cédé comme  en  matière  sommaire  (Trib.  Àutun,  3  mai  1853, 
aff.  David,  D.  P.  53.  3.  30). 

3350.  Il  est  de  jurisprudence  que  la  nullité  résultant 
de  l'inobservation  des  formes  légales  de  la  procédure  est 
substantielle,  et  doit  être  relevée  d  offlce  par  le  tribunal  saisi 


que  a  i'aommisirauon  ae  i  enregistrement, 
prévaloir  contre  elle  d'un  Ju^ment  où  elle  n'a  peis;  iié  par- 
tie. Par  suite,  il  a  été  décidé  :  !<>  que  la  Régie  peut  faire 
considérer  comjne  propres  de  la  femme  des  biens  adjugés 
au  mari  après  dissolution  de  la  communauté,  nonobstant  la 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  qui  auraii  reconnu 
à  ces  biens  le  caractère  d'acquêts  de  communauté  à  l'égard 
des  héritiers  de  la  femme,  alors  que  la  Régie  n'était  pas  par- 
tie à  ladite  décision  (Req.  17  nov.  1847,  a£f.  Guilleminot, 
D.  P.  47.  4. 80);  —  2»  Que  le  jugement  homologaUf  d'un 


règlement  qui  liquide  les  droits  et  reprises  d'une  veuve  but 
la  succession  de  son  mari  n'a  point  l'autorité  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregistrement  qui 
n'y  a  point  été  partie  (Qv.  casa.  12  déc.  1853,  aff.  Leclerc. 
D.  P.  54.  1.  21;  Instr.  adm.  enreg.  n«  1999,  §  2);  —  3* 
Qu'une  convention  peut,  sur  l'action  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  être  qualifiée  de  promesse  de  vente  suivie 
d'exécution,  quoiqu'un  jugement  antérieur  passé  en  force  de 
chose  jugée,  mais  auquella  Ré^^e  n'avait  pas  été  partie,  ait 
considéré  cette  convention  comme  une  simple  obligation  de 
faire.  Et  la  dénomination  de  conventions  verbales  donnée 
dans  im  premier  jugement,  en  l'absence  de  la  Régie,  à  des 
contrats  de  vente  et  de  cautionnement,  n'est  point  un  t^s- 
tacle  à  ce  qu'un  second  jugement  rendu  sur  les  poursuites 
de  la  Régie,  déclare  que  ces  conventions  ont  été  rédigées 
par  écrit  (Ov.  rej.  12  juin  1854,  aO.  Hargat,  D.  P.  55. 1. 12; 
InsU*.  adm.  enreg.  1"  déc.  1854,  n*  2019,  §  6);  —  4"  Que 
lorsque  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est  reconna 
applicable  à  l'expropriation  prononcée  par  jugement  avec 
fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  sur  ta  réquisition  du 
propriétaire,  par  application  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  l'espèce  ne  rentrait  pas,  en  réalité,  dans  le  cas  spé- 
cial prévu  par  cet  article,  parce  que  les  parties  ayant  dé* 
guise  sous  le  couvert  de  rexpropnaUon  une  mutation  vo- 
lontaire, l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  du  jugemoat 
d'expropriation  ne  peut  être  opposée  par  elles  à  la  r^ama- 
tion  de  la  Régie  (Req.  14  janv.l873,aff.  Petit, Berlié  et  comp., 
D.  P.  73.  1.  308:  Instr.  adm.  enreg.  9  mai  1873,  n*  2468, 
§  2).  Adde  :  Trib.  Caen,  10  mai  1872,  aff.  Poitevin-Convert, 
D.  P.  75.  5. 190).  —  V.  aussi  _suprà,  V  Chose  jugée,  n»  127. 

3358.  Mais  lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  constatant  la 
réalisation  d'un  crédit  et,  partant,  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel d'obligation  pour  une  portion  seulement  du  crédit,  et 
non  pour  la  totalité,  comme  le  prétendait  l'Admiolstration, 
celle-ci  forme  une  nouvdle  réâamation  tendant  au  paye- 
ment du  droit  sur  le  surplus  du  crédit,  l'exception  de  la  chose 
jugée  lui  est  opposable...  alors  surtout  que  les  documrati 
invoqués  par  elle  à  l'appui  de  sa  nouvelle  réc^jnation  étrànt 
à  sa  disposition  lorsqu'elle  a  formé  la  première,  et  que  le 
jugement  rendu  sur  celle-ci,  et  auquel  elle  a  acquiescé,  ne 
contient  aucune  réserve  à  soa  profit  pour  la  constatatioa 
ultérieure  de  la  réalisation  du  surplus  du  crédit  (Trib.  Seine, 
6  mars  1873,  aff.  Société  Petit,  D.  P.  75.  5.  191). 

3359.  Lorsque  l'opposition  formée  par  le  redevable  à 
l'exécution  de  la  contrainte,  a  été  rejetée  par  le  tribunal, 
l'autorité  delà  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  le  contribuable 
condamné  assigne  ensuite  l'Administration  en  se  fondant  sur 
de  nouveaux  moyens  (Trib.  Limoges,  17  déc.  1845,  aff. 
P...,  D.  P.  46.  4.  233;  Trib.  Marseille,  12  juill.  1859,  afiT. 
Mirés,  D.  P.  59.  3.  63).  Toutefois,  après  avoir  échoué  dans 
une  demande  en  restitution  fondée  sur  la  prétention  que  le 
droit  perçu  l'avait  été  à  l'occasion  d'un  marché  puremeirt 
vertial,  le  redevable  peut  form^  une  demande  en  réduction 
sur  le  motif  qu'alors  même  que  l'existence  d'un  titre  écrit 
serait  reconnue,  la  perception  aurait  été  exagérée  (Giv.  cass. 
29  avr.  1851,  aff.  MaccarUiy,  D.  P.  5t.  1.  l£t}'. 

3360.  £n  cas  de  demande  en  restitution  de  droit,  la 
cause  est  réputée  en  état  lorsque,  sur  rassignation  motivée 
du  demandeur,  la  Ré^e  a  signifié  son  mémoire  en  réponse; 
par  suite,  la  production  d'un  nouveau  mémoire  et,  par 
exemple,  d'un  mémoire  en  réplique,  de  la  part  du  deman- 
deur, faite,  après  le  rapport  du  juge  et  l'audition  du  minis- 
tère public,  régulièrement  intervenus  dans  cet  état  de  la 
cause,  est  tardive  et  ne  peut  donner  heu  à  im  rapport  sup- 
plémentaire, ni  à  de  nouvelles  conclusions  du  ministère 
public  (Civ.  rej.  14  juin  1864,  aff.  de  Pomereu,  D.  P.  64. 
1.  387;  Instr.  adm.  enreg.  24  août  1864,  n°  2288,  §  2). 

Le  même  arrêt  décide  que,  lorsque  la  cause  est  en  état,  le 
tribunal  a  le  droit  de  statuer  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  de  trois  décades,  que  le  juge  peut  accorder,  d'après 
l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  la  prodwstion  des 
défenses,  ce  délai  n'étant  obligatoire  qu'à  la  condition,  d'une 
part,  que  Pune  des  parties  en  aura  fait  la  demande  pour 
répondre  ou  poiu  répliquer,  et,  d'autre  part,  que  le  délai 
demandé  aiua  été  Etccoraé  par  les  juges,  pour  lesquels  les 
trois  décades  dont  parle  la  loi  constituent  simplement  un 
maximum  qu'ils  peuvent  ne  pas  atteUu^  et  qu'ils^  d<^ 
vent  pas  dépasser.  —  A  plus  forte  raiso^^^^^^  ^  d&- 
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mandé  aucun  délai  n'est  pas  fondée  à  critiquer  le  jugement 
rendu  après  l'expiration  des  trois  décades,  mais  sans  qu'elle 
ait  usé  de  la  faculté  qui  lui  appartenait  de  développer  dans 
un  mémoire  les  moyens  indiqués  dans  son  assignation  (Trib. 
Seine,  23  août  i879,  infrù,  n°  3400). 

8881 .  Nous  avions,  d'un  autre  cdté,  fait  remarquer  {Bép. 
n«  S776)  que  la  disposition  de  l'art.  65  de  laloi  de  frimaire 
an  7  qui  veut  que  les  Jugements  soient  rendus  dans  les  trois 
mois  au  plus  tard  à  compter  de  l'introduction  des  instances 
est  purement  rédementaire,  la  loi  n'ayant  attaché  à  l'inob- 
servation de  ce  délai  aucune  péremption  ni  déchéance.  Ce 
pnncipe  a  de  nouveau  été  consacré  par  la  jurisprudence 
(Qv.  rej.  3  mars  1851  ;  14  juin  1864  et  15  déc.  1869  cités 
«fprô,  n-  3345,  3350  et  334V).  En  particulier,  il  a  été  jugé 
récemment  que,  la  disposition  dont  il  s'agit  étant  pure- 
ment réglementaire,  il  s'ensuit  que  le  désistement  signifié 
après  ce  délai,  au  nom  de  i'admmistration  de  l'enregistre- 
ment, est  valable  (Req.  2  déc.  1889,  cité  suprà,  xi"  3205). 

S862.  Les  règles  concernant  l'instruction  en  matière  d'en- 
registrement ont  été  modifiées  par  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août 
1871  çour  les  poursuites  ayant  pour  objet  d'établir  des  dissi- 
mulations dans  le  prix  d'une  vente,  la  soulte  d'un  échange 
ou  d'un  partage.  En  pareil  cas,  aux  termes  de  la  disposition 
précitée,  «  la  cause  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière 
sommaire  ;  elle  est  sujette  à  appel,  s'u  y  a  lieu.  Le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  (uligatoire;  mais  les  puties  qui  n'au- 
raient pas  constitué  avoué  ou  qui  ne  seraient  pas  domicir 
liées  dans  le  lien  où  siège  la  justice  de  paix  oa  le  tribunal 
seront  tenues  d'y  faire  élection  de  domicile,  à  défaut  de  quoi 
toutes  signiGcations  seront  valablement  faites  au  grefie  ». 

8388.  Hais  il  a  été  décidé  que,  lorsque  la  preuve  de  la  dis- 
simulation résulte  de  l'acte  même  présenté  &1  enregistrement, 
c'est  la  procédure  spéciale  de  la  loi  de  frimaire  qui  est 
applicable  à  l'instance  engagée  au  sujet  de  la  perception  de 
1  amende  du  quart,  et  non  pas  la  procédure  de  droit  com- 
mun prescrite  pour  le  cas  ou  il  s'agit  de  statuer  sur  l'exis- 
tence de  la  dissimulation.  11  en  est  ainsi  lorsqu'un  acte 
constate  te  payement,  hors  la  vue  du  notaire  rédacteur,  d'un 
supplément  de  prix  pour  une  vente  immobilière,  cet  acte 
pouvant  être  interprété  comme  contenant,  sinon  un  aveu  for- 
mel, du  moins  une  preuve  décisive  de  la  dissimulation  d'une 
partie  du  prix  convenu  lors  de  la  vente,  et  comme  n'ayant 
été  imaginé  que  pour  échapper  à  l'amende  encourue  (Req. 
m  juin.  1878,  aff.  Caubet,  D.  P.  78.  1. 460).  —  Cette  solution 
nous  a  paru  contestable.  L'acte  contenant,  selon  les  termes 
de  t'arr«t,(<  sinon  un  aveu  formel,  du  moins  une  preuve  déci- 
sive de  la  dissimulation,  ce  n'était  pas  assez, semble-t-U,  pour 
que  le  débat  judiciaire  engagé  au  sujet  de  l'amende  du  quart 
fût  soustrait  à  ta  procédure  du  droit  commun  qui  doit  être 
suivie,  d'après  l'art.  13  de  le  loi  du  23  août  1871 ,  toutes  les 
fois  qu'il  s  agit  de  la  perception  de  cette  amende. 

3864.  Remarquons  d^ailleurs,  que  dans  le  cas  où  l'art.  13 
de  la  loi  du  23  août  1871  est  applicable,  l'Etat  étant  dis- 
pensé par  l'art.  49  c.  proc.  civ.du  préliminaire  de  concilia- 
tion, 1  Administration  ajourne  directement  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  tribunal,  sans  appeler  ses  adversaires 
en  conciliation  (Sol.  adm.  enreg. 4 oct.  1873,  D.P.  73.5.231). 

Sbct.  4.  —  Des  jugeuhts  {Rép.  n«>  5758  k  5807). 

8865,  Il  ne  sufflt  pas  que  les  différentes  formalités  pres- 
crites par  la  loi  fiscale  pour  l'instruction  des  instances  aient 
été  remplies,  ces  formalités  constituant  des  garantiei 
essentidies,  il  faut  que  la  preuve  écrite  de  leur  accom- 

Stissement  se  trouve  dans  le  jugement  pour  la  régularité 
uquel  elles  sont  exigées.  Cette  règle,  que  nous  avions  déjà 
formulée  {Rép.  n»  5768),  est  consacrée  encore  aujourd'hui 
par  une  junsprudence  constante  (Civ.  cass.  4  juin  1866, 
aff.  Grosse,  D.  P.  66.  1.  224;  14  janv.  1874.  afi.  BadouiUer 
de  Saint-Seine,  D.  P.  74.  1.  364;  17  févr.  1874,  aff.  Pompes 
funèbres,  ibid.).  Au  reste,  la  plupart  des  prescriptions  que 
l'art.  141  c.  proc.  civ.  édicté  pour  les  jugements  rendus  en 
matière  civile  doivent  être  étendues  à  ceux  qui  intervien- 
nent en  matière  d'enregistrement  (Rép.  n*  5794).  Les  déci- 
sions gui  suivent  ne  sont,  en  général,  que  des  applications 
de  ce  double  principe. 

8866.  Ainsi,  son  seulement  le  jugement  rendu  sans  que 
le  mèiifMrs  jm&Ke  ait  été  enten<m  en  ses  conelustons  est 
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entaché  de  nullité,  mais  est  nul  également  :  1*  le  jugement 
qui  ne  constate  pas  que  le  ministère  public  ait  été  entendu  k 
Taudience  (Civ.  cass.  26  nov.  1855,  aO.  Hérissay,  D.  P.  55. 
1.  460;  Instr.  adm.  enreg.  12  mars  1856,  n»  2060,  §4  ;  Civ. 
cass.  16  avr.  1856,  aff.  Lieutaud  et  Sarlande,  D.  P.  56.  1. 
157;  28  Juin  1858,  aff.  Soléliao,  D.  P.  58.  1.  248  ;  Instr. 
adm.  enreg.  4  déc.  1858,  n»  2137,  §  6;  Civ.  cass.  fjuUI. 
1868.  air.  Nadau,  D.  P.  68.  8.  177)  ;  —  2*  Le  jugement  qui, 
tout  en  visant  tes  conclusions  du  ministère  public  et 
même  en  constatant  qu'il  a  été  rendu  en  présence  du 
substitut  du  procureur  de  la  République,  n'exprime  pas 
que  ce  magistrat  a  été  entendu  dans  ses  conclusions  k 
1  audience  (Civ.  cass,  27  janv.  1874,  aff.  Eltaou  de  Budouk- 
ben-Guigui,  D.  P.  74.  1.  364  ;  28  mars  1876,  aff.  Gipoulon, 
D.  P.  76.  1.  278  ;  Instr.  adm.  ent«g.  15  mai  1876,  n»  2546, 
§  11)  ;  —  3"  Le  jugement  qui  mentionne  que  le  ministère 
public  a  été  entendu,  sans  constater  le  moment  de  cette 
audition  et  sans  faire  connaître,  par  conséquent,  si  elle  a 
suivi  le  rapport  et  précédé  immédiatement  le  prononcé  du 
jugement  (Qv.  cass.  18  févr.  1867,  aff.  Ricordeau,  D.  P.  67. 
1 .  72]  ;  —  4<*  Le  jugement  portant  que  te  procureur  de  la 
République  a  été  oui  en  ses  conclusions  et  le  juge  en  son 
rapport  a  l'audience,  cette  mention  n'établissant  pas  que  les 
conclusions  du  ministère  public  aient  suivi  le  rapport  et 
précédé  immédiatement  le  prononcé  du  jugement  (Civ.  cass. 
10  avr.  1889,  aff.  Pallu,  D.  P.  89.  5.  2S0.  Conf.  Civ.  cass. 

25  oct.  1886,  aff.  Gérard,  D.  P.  87.  1.  125). 

8869.  Jugé,  au  contraire,  que  le  jugement  constatant 
qu'il  a  été  rendu,  oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport, 
vu  les  mémoires  respectivement  signifiés  et  produits, 
ensemble  en  ses  conclusions.  M...,  substitut,  atteste  suffi- 
samment, non  seulement  que  le  ministère  public  a  conclu 
dans  U  cause,  mais  que  ses  conclusions  ont  été  entendues 
à  l'audience,  et  est  conséquemment  valable  (Civ.  'cass. 

3  févr.  1879,  aff.  Ménier,  D.  P.  79.  1.  393). 

33B8.  D'après  ce  qui  précède,  le  jugement  doit  constater 
non  seulement  que  le  ministère  public  a  été  entendu  en  ses 
conclusions  verbales  mais  aussi  qu'il  a  été  entendu  en  au- 
dience publique.  Toutefois,  le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce 
que,  dans  une  instance  en  matière  d'enregistrement,  ni  le 
juge-commissaire  n'aurait  fait  son  rapport,  ni  le  ministère 
piîblic  donné  ses  conclusions  orales  publiquement,  est  non 
recevable,  alors  que  le  jugement  constate  qu'il  a  été  rendu 
k  bureau  ouvert,  en  audience  publique,  cette  mention  s'ap- 
pliquant  à  toutes  les  audiences  consacrées  au  jugement  de  la 
cause  (Req.  26  nov.  1883,  aff.  Suzini-Badère,D.P.84.1.178). 

3860.  De  même,  comme  nous  l'avons  dit  [Rép.  n«  5764), 
le  jugement,  en  matière  d'enregistrement,  doit  constater,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapp<trt  de  l'affaire 
par  l'un  des  membres  du  tribunal  (Civ.  cass.  20  avr.  1846, 
aff.  Sainsère,  aff.  Leclerc  et  aff.  Ferriaud,  D.  P.  46.  1.  144  ; 

4  janv.  1853,  aff.  Cabanillas,  D.  P.  54.  5.  305  ;  Arrêts  des 

26  nov.  1855  et  28  juin  1858.  cités  supi%  n<>3366].  —  Il  ne 
suffit  pas  que  le  jugement  soit  rendu  sur  rapport  fait  par  un 
juge,  il  faut  que  ce  rapport  émane  de  l'un  des  juges  qui  ont 
concouru  au  jugement  {Rép.  n*  5769)  ;  le  juge-rapporteur  doit 
donc  être  pissent  au  délibéré  et  y  voter.  U  est,  en  effet,  de 
jurisprudence  constante  que  les  jugements  rendus,  en 
matière  d'enregistrement,  sans  le  concours  du  juge  chargé 
du  rapport  dont  ils  doivent  être  précédés,  sont  nuls  (Civ. 
cass.  24  août  1857,  aff.  de  Chiieuil,  D.P.  67. 1 . 345  ; 24  janv. 
1877,  aff.  Lafaye,  D.  P.  77.  1.  176). 

8870.  Il  est  nécessaire  que  le  jugement  constate  ausd 
que  le  rapport  a  été  fait  en  audience  publique  (Civ.  cass. 
4  juin  1866.  aff.  Grosse,  D.  P.  66.  1.224;  13juiU.  1868,  aff. 
GeneBtetRichou,D.  P.  68.  1.331  ;21  Juill.  1885,  aff.  Bache- 
lier, D.  P.  86.  1.  85  ;  29  déc.  1886,  aff.  Plunian,  D.  P.  87.  1. 
338. -V.  aussi  les  arrêts  du  27  janv.  1874,  et  28  mars  1876,  cités 
nîpnt,  n"  3366).  D'ailleurs,  la  mention  que  le  jugement  a  été 
prononcée  l'audience,  après  audition  du  rapportdu  jugeetdes 
conclusions  du  ministère  public  (Civ.  cass.  9  avr.  1850,  aff. 
Thomassin,D.P.50.1.124);...  ou  en  audience  publique  etaprès 
avoir  entendu  le  rapport  (Req.  7  févr.  1853, aff.  Thomas,  D.  P. 
53.  1. 33),...  constate  suffisamment  la  publicité  de  ce  rapport 

337i.  La  mention  de  la  date  dePaudience  où  a  eu  lieu 
le  rapport  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  (Civ.  cass. 
0  avr.  1866,  aff.  Houndy.  D.  P.  66.  1.  245  ;  Jnstr.  adm. 
enreg.  21  déc.  1896,  n»  «360.  §  3).  oigitized  by  VjOO^ 
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8872.  La  loi  veut  que  l'instruction  se  fasse  par  écrit, 
tans  plaidoirie  {Rép.  n"  5771).  Bit  nul,  par  suite,  pour  vice 
de  forme,  le  jugement  constatant,  en  matière  d'enregistre- 
ment, que  l'une  des  parties  a  comparu  et  plaidé  par  un 
avocat  assisté  d'un  avoué,  et  que  les  avocats  des  parties  ont 
été  entendus  en  leurs  observations  (Civ.  cass,  7  juill.  1873, 
aff.  Administration  de  l'Assistance  publique,  D.  P.  74.  1. 
216;  Instr.  adm.  enreg.  5  oct.  1873,  n"  2472,  §  8). 

3373.  De  même,  est  nul  le  jugement  dans  lequel  on  lit  : 
((  Ou!  le  procureur  de  la  République  en  ses  conclusions,  ouï 
l'avoué  des  défendeurs  en  ses  conclusions  et  moyens  (Civ. 
rej.  18nov.  1851,  alT.  Colbert  et  de  Galard,  D.  P.  51.  1. 
305  ;  Instr.  adm,  enreg.  31  mars  1852,  n»  1912,  §  5). 

3374.  Toutefois,  contrairement  à  l'opinion  que  nous 
avions  rapportÂe  (A^.  n"  S771),  la  jurisprudmce  décide 
aujourd'hui  que  la  mention  dans  un  jugement  que  l'avoué 
de  Pane  des  parties  a  été  entendu  n'emporte  pas  nullité  de 
ce  jugement,  une  telle  mention  signifiant  seulement  qu'il 
a  été  entendu  dans  ses  conclusions,  lesquelles  peuvent  être 
posées  oralement  (Civ.  rej.  23  nov.  1853,  alT.  Aubert,  D.  P. 
53.  1.  331  :  Instr.  adm.  enreg.  18  mai  1854,  n"  1999,  §  7).  Il 
a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'énonciation,  dans  un 
jugement  rendu  en  malière  d'enregistrement,  après  la  cons- 
tatation du  rapport  d'un  juge  en  audience  publique  et  des 
conclusions  du  ministère  public,  que  l'avoue  de  la  partie  a 
été  entendu  également,  ne  rend  pas  la  décision  nulle,  alors 
que  les  conclusions  prises  par  cet  avoué  n'ont  été  que 
la  reproduction  littérale  de  celles  du  mémoire  précédem- 
ment produit  par  le  redevable,  et  n'ont  été,  par  suite, 
qu'une  formalité  surabondante  ne  pouvant  modifier  le 
débat  ni  vicier  la  décision  (Gv.  rej.  1"  mars  1875,  aff. 
yusteraberg,  D,  P.  75.  1.  369;  Instr.  adm.  enreg.  23  juin 
1875,  n«  2516,  §  3). 

8375.  Mais  il  a  été  jugé  encore,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistremrat,  constatant 
que  les  parties  ont  été  ouïes  par  leurs  avoués  et  avocats, 
cette  mention  impliquant  nécessairement  qu'il  y  a  eu 
plaidoirie  (Civ.  cass.  21  Juill.  1886,  aff.  Doynel,  D.  P.  86.  5. 
199). 

3370.  L'instruction  orale  est  interdite  même  aux  parties 
personnellement.  Cette  opinion,  qui  nous  avait  paru  exces- 
sive (Rép.  n°  5774),  a  été  définitivement  consacrée  par  la 
jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  décidé,  que  le  jugement  rendu, 
en  matière  d'enregistrement,  qui  constate  que  des  observa- 
tions orales  ont  été  fournies  à  l'audience  par  l'une  des  par- 
ties, est  nul,  pour  infraction  à  la  règle  d'après  laquelle 
l'instruction  en  cette  matière  doit  être  restreinte  à  de  simples 
mémoires  respectivement  signifiés  (Civ.  cass.  29  nov.  1854, 
aff.  Henrion,  D.  I*.  55.  1.  59;  Instr.  adm.  enreg.  28  mai 
1855,  n"  2023,  §  2).  Jugé  encore,  d'une  manière  générale, 
que  toute  défense  orale  même  des  parties  elles-mêmes  csl 
interdite  à  peine  de  nullité  (Arrêt  du  18  nov.  1851.  cité 
tuprà,  n*  3373.  Conf.  arrêt  précité,  29  nov.  1854  ;  Instr. 
adm.  enreg.  &  mai  1855,  n"  2033,  |  2). 

8877.  Ce  que  nous  venons  de  due  relativement  aux  con- 
clusions du  ministère  public  et  au  rapport  du  juge  (V. 
suprà,  n'*  3336  et  suiv.,  3369  et  suiv^,  est  applicable 
uussi  aux.  mémoireê  signifiés  par  l'Administration  et  les 
parties  (Civ.  cass.  12  déc.  1881,  alT.  Magnin,  D.  P.  83.  5. 
242;  Gonf.  Civ.  cass.  8  nov.  1880,  afiT.  Ville  de  Roanne, 
D.  P.  81.  1.  226).  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  jurispru^ 
dence  ne  s'est  pas  toujours  montrée  aussi  sévère  quau- 
joûrd'hui  dans  l'interprétation  de  la  loi.  Si  la  cour  de 
cassation  déclarait  nuls  les  jugements  qui  ne  constatent  ni 
la  signification,  ni  même  1  existence  de  mémoires  respec- 
tivement signifiés  (Arrêtsdes  14  jonv.  et  17  févr.  1374,  cités 
suprà,  n"  3365),  elle  admettait  que  le  vceu  de  la  loi  était 
rempli  dès  que  le  jugement  mentionnât  la  production  de 
mémoires  par  les  parties,  lors  même  gue  la  significatim  de 
ces  mémoires  n'y  était  pas  rappelée,  si,  dans  ce  cas,  il  était 
établi  en  fait  que  celte  signification  avait  eu  lieu  réellement. 
Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  les  instances  en  matière  d'enre- 
gistrement, le  défaut  de  mention  dans  le  jugement  de  la 
signification  des  mémoires  de  la  partie  ne  le  rend  pas  nul, 
alors  surtout  que  le  fait  est  établi  par  ta  production  desaotes 
de  signiQcation  (Req.  18  ao4t  1873,  aff.  Evans,  D.  P.  74.  1. 
258;  Instr.  adm.  enreg.  5  oct  1873,  n"  2472,  |  U),  et  aussi 
que  l'énonciation,  dans  un  Jugement,  qu'il  a  été  procédé  sur 


des  pièces  produites  établit  suffisamment  que  ces  pièces  ont 
été  fiigniSées  comme  le  veut  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (Civ.  rej.  23  nov.  1853,  aff.  Aubert,  D.  P.  53.  1.  331  ; 
Instr.  adm.  eoreg.  18  mai  18S4,  n*  1999,  §  7). 

3378.  Mais  la  jurisprudence  est  revenue  sur  cette  doc- 
trine ;  la  cour  de  cassation  exige  rigoureusement  mainte- 
nant que  les  jugements,  en  matière  d'enregistrement, 
constatent  non  seulement  la  production,  mats  aussi  la  signi- 
fication des  mémoires,  les  dispositions  des  lois  de  frimaire 
an  7  (art.  63)  et  27  vent,  an  9  (art.  17),  portant  que  ces 
jugements  doivent  être  rendus  sur  mémoires  respectivement 
signifiés.  Jugé,  en  effet  :  1  "  que  l'instruction  des  instances  en 
matière  d'enregistrement,  devant  être  faite,  aux  termes  de 
la  loi  fiscale  (L.  12  frim.  an  7,  art.  65  ;  27  vent,  an  9,art.  17), 
sur  mémoires  respectivement  signiHâs,  cette  forme  est  subs- 
tantielle et  l'observation  en  doit  être  constatée  par  les  juge- 
ments ;  qu'en  conséquence,  est  nul  le  jugement  rendu  en 
cette  matière,  qui  indique  que  des  mémoires  ont  été  pré- 
sentés sans  en  mentionner  la  signification.  L'absence  de 
cette  dernière  mention  rend  le  jugement  nul,  alors  même 
qu'en  fait  la  signification  a  eu  lieu  (Civ.  cass.  9  nov.  1874, 
aff.  Ravaut.  0.  P.  75.  1.  108.  —  Conf.Trib.  Poitiers  29  avr. 
1884,  et  sur  pourvoi  Civ.  cass.  13  juin  1888.  ail.  Blanchard, 
D.  P.  89.  1.  241)  ;  —  2»  Que  la  mention  que  des  mémoire* 
ont  été  régulièrement  échangés  entre  les  parties  est  insuf- 
fisante, parce  qu'elle  ne  fait  pas  connaître  si  tous  les 
mémoires  produits  ont  été  signifiés  (Civ.  cass.  17  mai  1887, 
aff.  Société  des  mines  argentifères  de  Pontpéan,  D.P.  87.1. 
339);  —  3<*  Qu'en  matière  d'enregistrement,  il  y  a  nullité  du 
jugement  constatant  la  présentation  par  les  parties  de  plu- 
sieurs mémoires  et  ne  mentionnant  que  la  signification  de 
l'un  de  ces  mémoires  (Civ.  cass.  6  juill.  1881,  aff.  Compa- 
gnie du  chanin  de  fer  du  Hidi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, D.  P.  82.  1.  74;  25  oct.  1886,  aff.  Gérard,  D.  P.  87. 
1.  125);  —  4'  Que  si  le  jugement  mentionne  les  dates  des 
mémoiresjil  faut  que  toutes  y  soient  rapportées;  qu'en  con- 
séquence, le  jugrâient  constatant  que  des  mémoires  ont  été 
respectivement  signifiés  et  indiquaat,  en  outre,  la  date  de 
ces  significations,  n'en  est  pas  moins  nul,  s'il  omet  la  date 
de  ta  signification  de  l'un  des  mémoires  d'une  partie,  et 
encore  bien  qu'il  réponde  dans  ses  motifs  à  l'argumentation 
contenue  dans  ce  mémoire  (Civ.  cass.  6  janv.  1885,  aff.  Re- 
villod  et  Moizin,  D.P.  85.  1.  259).  —  La  jurisprudence  nous 
paraît  avoir  exagéré,  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  con- 
séquences du  principe  qui  sert  de  base  aux  décisions  précé- 
dentes. La  cassation  du  jugement  s'explique  dans  le  cas  où 
le  tribunal  s'est  borné  a  énoncer  la  présentation  des  mé- 
moires et  la  signification  de  celui  de  t  une  des  parties  sans 
mentionner  la  signification  de  celui  produit  par  l'autre,  ce 
qui  se  présentait  dans  le  cas  qui  a  fait  l'objet  de  l'arrêt  pré- 
cité du  6  juill.  1831.  Mais  lorsque,  comme  dans  l'espèce  qui 
nous  occupe,  le  jugement  mentionne  que  des  mémoires  ont 


sur  mémoires 
que  la  loi  de- 


pour 

constate  par  lui-même  qu'il  a  été  rendu 
respectivement  signifié;  or  c'est  tout  ce 
mande. 

3379.  Il  n'est  pas  nécessaù%  d'ailleurs,  que  le  jt^ment 
mentionne  distinctement  chaque  mémoire  et  sa  signification  ; 
il  suffit  qu'il  constate  simplement  qu'il  a  été  rendu  sur 
mémoires  respectivement  signifiés  et  produits  (Req.  7  déc. 
1886,aff.  Gilbert,  dit  Cassagnes,  D.  P.  87.  1.  339;  Civ.  cass. 
4  déc.  1888,  aff.  Sudre,  D.P.  89.  1.  129). 

Ajoutons  que  la  loi  n'exige  pas  que  la  mention  de  la 
signification  des  mémoires  figure  dans  les  motits  ni  dans  le 
dispositif  du  jugement  ;  la  jurisprudence  admet  que  cette 
énonciation  peut  être  insérée  dans  les  qualités  (Req.  16  févr. 
1 88 1 ,  aff.  de  Cordova,  D.  P.  81 .  i .  372  ;  18  août  1884,  aîf.  de  Gar- 
donne,  D.  P.  85,  1.  259;  30  déc  1884,  aff.  Cruze,  ibid.;  Qv. 
rej.  19  oct.  1886,  aff.  Fachan,  D.  P.87.  1.  127).Jugé récem- 
ment qu'im  jugement  ne  peut  être  argué  de  nullité  par  cela 
seul  que  son  dispositif  ne  mentionne  la  signification  que  de 
quelques-uns  des  mémoires,  alors  que  la  signification  de 
tous  les  mémoires  produits  se  trouve  mentionnée  dans  les 
qualités  (Trib.  Montluçon,  10  août  1888,  et  sur  pourvoi,  Req 
13  janv.  1890,  aff, 

8880.  Enfin 


FNREGIS.TREMENT.  - 

Jugements  contiennent  la  preuve  que  les  mémoires  signifiés 
réciproqDement  ont  été  vus  par  le  juge  (Arrêts  des  16  févr. 
1881,  lôaoût  1884,  30  déc.  1884,  cités  svprà,  n«  3379). 

88S1.  Par  eiEceptioa  à  la  règle  que  le  jugement  doit 
constat»  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
l'instruction  de  l'instance,  lorsque,  dans  les  uibnnaux  ccmh- 

S osés  de  plusieurs  sections,  les  afTaires  d'enregistrement 
oivent,  d'après  des  instructions  réglementaires,  être  inscrites 
sur  un  rôle  particulier  et  portées  à  la  section  désignée  par 
le  Président,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'observation  de  ces 
formes  soit  constatée  dans  le  texte  même  àa  jugement(Giv. 
cass.  15  déc.  1869,  aff.  Société  de  Graissessac,  0.  P.  70.  1. 
tiO;  Instr.  adm.  enreg.  26  févr.  J870,  n"2398,  §  6). 

3383.  Nous  avons  dit  (suprà,  n"  3365)  que  les  conditions 
prescrites  pour  la  validité  du  jugement  par  l'art.  141  c.  proc. 
civ.  sont  pour  la  plupart  requises  aussi  en  matière  fiscale. 
Cette  observation  s'applique,  en  particulier,  aux  mentions 
relatives  &  la  compositum  du  tribunal.  Le  jugement  doit  donc 
mentionner  les  noms  des  juges,  et,  notamment,  celui  du 
juge  rapporteur.  Les  juges  suppliants  ne  devant  concourir 
aux  jugements  que  dans  le  cas  où  ce  concours  est  néces- 
saire, est  nul  le  jugement  rendu  par  trois  juges  et  un  sup- 
pléant, alors  surtout  que  ca  juge  suppléant  a  fait  le  rap- 

Sort  de  l'aflàire  et  délibéré  aveo  les  autres  juges  (Civ.  cass. 
A  juin  1849,  afT.  Manvage,  D.  P.  50.  5.  201  ;  8  août  1860, 
aff.  Hellado,  D.  P.  60.  1.  328;  26  mai  1868,  aff.  Couret, 
D.  P.  68.  1.  255;  19  janv.  1887,  aPf.  Auguste,  D.  P.  87.  1. 
338J.  —  Jugé  aussi  que  le  jugement  rendu,  en  matière  d'en- 
registrement, sur  le  rapport  d'un  juge  suppléant  qui  ne 
pouvait  concourir  et  n'a  pas,  en  effet,  concouru  à  ce  juge- 
ment  aveo  voix  délibérative,  i  raison  de  la  présence  d  un 
nombre  de  juges  titulaires  sufflsant  pour  la  validité  de  la 
décision,  est  nul  (Civ.  cass.  13  août  1662,  afT.  Foucher, 
D.  P.  62. 1 .  339).  —  Lorsqu'il  est  constaté  sur  la  feuille  d'au- 
dience qu'un  juge  suppléant  a  participé  à  un  jugement,  quoi- 
c^ue  le  nombre  des  juges  titulaires  fut  complet,  la  présomp- 
tion est  qu'il  n'a  pris  a  ce  jugement  que  la  part  que  les  lois 
lui  attribuaient  et  n'y  a  assisté,  par  suite,  qu'avec  voix  consul- 
tative (Civ.  rej.  18  nov.  1851,  aff.  Colbert,  D.  P.  51.  1. 305). 

313&t3.  Dans  les  instances  en  matière  d'enregistrement, 
le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que  tel  juge,  chargé  du  rap- 
port de  l'affaire,  aurait  été  irrégulièrement  remplaicé  par  un 
antre  juge,  manque  en  fait,  alors  que  les  qualités  du  juge- 
ment ne  font  aucune  mention  de  ta  désignation  du  premier 
de  ces  magistrats  comme  juge  chargé  du  rapport  (Req. 
83  mars  1881,  aff.  de  Méritens-Viileneuve,  D.  P.  81. 1.  365). 

8384.  Mais  lejùgementquine  mentionne  pas  la  présence 
du  juge-rappùrteur  est  nul,  sans  que  cette  mention  puisse 
ni  être  suppléée  par  un  certificat  des  me-nbres  du  tnbunal 
et  du  greffier  constatant  que  ce  juge  a  réellement  concouru 
au  jugement,  et  que  l'ènonciation  qui  s'y  trouve  du  nom 
d'un  autre  juge  est  erronée,  ni  résulter  d'une  surcharge 
non  approuvée  faite  sur  les  noms  des  juges  inscrits  en 
marge  de  la  minute  du  jugement  (Civ.  cass.  21  nov.  1864, 
aff.  Frayssinet.  —  Contrà  t  Trib.  Marseille,  3  Juin  1862, 
»Wd.,  D.  P.  64.  1.478). 

3385.  La  toi  dispensant  les  parties  en  matière  d'enre- 
gistrement du  ministère  des  avoués,  les  qualités  sont  régu- 
uérement  dressées  par  te  greffier  sur  l'exposé  émané  de 
chacune  des  parties,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  signification 

{tréalable.  Les  irrégularités  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
es  ^alités,  ne  peuvent  d'ailleurs  être  invoquées  par  la 
partie  sur  la  réquisition  de  laquelle  l'expédition  du  juge- 
ment a  été  dressé  (Gv.  cass.  27  juill.  1863,  aff.  de  GrimiUdi 
et  de  Girardin,  D.  P.  63.  1.  281*285;  Instr.  adm.  enreg. 
31  déc.  1863,  n"  2274,  §  9). 

3386.  Jugé  aussi  que,  lorsqiie  les  conclusions  des  parties, 
aussi  bien  que  les  pomts  de  tait  et  de  droit,  sont  rappelés 
dans  les  motifs  et  le  dispositif  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'enregistrement,  la  validité  du  jugement  ne  peut  être  mise  en 
question  par  cela  seul  que  les  qualités  ont  été  rédigées  par  un 
employé  de  l'Administration  qui  les  a  signées  (Req.  24  mai 
1875,  aff.  Société  de  l'immeuble  du  Château -d'Eau,  D.  P. 
75.  1.  439;  Instr.  adm.  enreg,  17août  1875,  n'»2519,  §  4). 

3387.  Les  conclusions  des  parties  doivent  être  indiquées 
dans  le  jugement,  à  peine  de  nullité  (BAj.  n«  5799).  Mais 
comme  nous  l'avons  dit  (BAs.  n"  S800),  a  n'est  pas  néces- 
saire qu'elles  soient  indiquées  sous  un  titre  disuncL  Jugé 
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en  ce  sens  :  !<>  qu'il  est  satisfait  aux  règles  de  procédure 
en  matière  d'enregistrement,  lorsque  tes  éléments  essentiels 
du  jugement,  notamment  les  conclusions  des  parties,  se 
rencontrent  même  sans  être  disposés  dans  l'ordre  habituel, 
dans  les  développemraits  des  motifs  (Req.  5  déc.  1866,  aff. 
Basset,  D.P.  67. 1.  103.  Gonf.  Req.  18  août  1873,  aff.  Evans, 
D.  P.  74.  1.  258  ;  Instr.  adm.  enreg.  30  nov.  1867,  n«  2356, 
§  5  ;  5  oct  1873, n»  2472,  §  U)  ;  —  2"  Qu'en  cette  matière, 
les  motifs  d'un  jugement  peuvent,  s'ils  font  conn^tre  avec 
les  détails  et  la  précision  nécessaire  les  faits  de  ta  cause  et 
les  questions  à  juE;er,  suppléer  à  l'insuffisance  des  qualités 
(Civ.  rej.  30  janv.  1866,  aff.  Ducruet,  D.  P.  66. 1.  73  ;  Instr. 
adm.  enreg.  21  déc.  1866,  n°  2350,  g  1".  Conf.  Civ.  rej. 
4  mai  1863,  afi.  Depierris-Peyrouilh,  D.  P.  63. 1. 188  ;  Req. 
i6  juin  1863,  aff.  Dupaz,  D.P.  63.  1.  398  ;  Civ.  cass.  9  avr. 
1866,  aff.  Houndy,  D.  P.  66.  1.  245  ;  24  févr.  1875,  aff.  Re- 
cuwe,  D.  P.  75.  1.  213  ;  Instr.  adm.  enreg.  27  avr.  1875, 
n"  2509,  S  7);  —  3*  Qu'il  suffit  que  le  dispositif  des  con- 
clusions des  parties  soit  mentionné  dans  les  qualités.  Spé- 
cialement, l'ènonciation  que  le  défendeur  a  combattu  les 
conclusions  de  l'Administration  et  demandé  le  rejet  de  ses 
réclamations  est  suffisante  et  satisfait  an  vœu  de  ta  loi,  alors 
surtout  que  laa  motifs,  m  s'ezpltqoant  sur  tous  les  chefs  de 
la  contestation,  ont  sufGsammuit  rappelé  les  moyens  invo- 
qués par  le  défendeur  (Req,  17  avr.  187S,  aff.  Rivais,  D.  P. 
78. 1.^24;lnBtr.  adm.  enreg.  17  juin  1872,  n»  2449,  §  7). 

3388.  Lejugement  doit  contenir  aussi  l'exposé  sommaire 
des  points  de  fait  et  de  droit  {Rép,  n"  5801  î.  Jugé  que  la 
nullité  s'applique  à  tout  jugement  qui  ne  renferme  pas  dans 
son  texte  Vindication  des  demandes  des  parties,  la  constata- 
tion du  fait  en  litige  et  la  mention  des  questions  de  droit 
(Civ.  rej.  13  déc.  1853,  aff.  de  Fougères,  D.  P.  54.  1.  109  ; 
Req.  29  juill.  1857,  aff.  Denjoy,  D.  P.  57. 1. 443  ;  Instr.  adm. 
enreg.  18  mai  1854,  n»  1999,  §  3;  31  déc.  1857, n«  2114,  §  5). 
—  Toutefois,  pour  les  points  de  fait  et  de  droit,  comme 

{tour  les  conclusions  des  parties,  la  loi  n'exige  pas  que 
'indication  soit  faite  sbus  un  titre  distinct  [Rép.  n»  5802). 
Jugé  que,  dans  les  décisions  rendues  en  matière  d'enregis- 
trement, si  la  procédure  spéciale  ne  comporte  pas  ime 
rédaction  de  qualités  signifiées  entre  parties  et  contenant, 
avec  les  conclusions,  les  points  de  fait  et  de  droit,  il  est  néan- 
moins nécessaire,  mais  en  mdme  temps  U  suffit,  que  ces  élé- 
ments se  retrouvent  exposés  dans  l'ensemble  des  motifb  et  du 
dispositif  dn  jugementfReq.  18  ianv.l888,aff.ChaIeyer,D.P. 
88.  1.  174.  Go^.  Req.  7  févr.  1653,  aff.  Thomas,  D.  P.  53.  i. 
33.  Arrêts  précités  des  13  déc.  1853  et  29  juill.  1857  ;  Req. 
16  juin  1863  et  Civ.  cass.  27  juill.  1863,  cités  ntprà,  n"  3385 
et  3387;  Civ.  cass.  0  avr.  1866,  aff.  Moundy,  D.  P. 66.  1.2451. 

8389.  Mais  est  nul,  comme  ne  renfermant  aucim  des  élé- 
ments mentionnés  dans  l'art.  141  c.  proc.  civ.,  le  jugement 
dont  les  motifs,  non  seulement  ne  sont  précédés  (Taucun 
exposé  des  faits  et  conclusions,  ni  d'aucune  analyse  des 
mémoires  respectivement  produits,  mais  ne  font  même  pas 
connaître  ni  ce  que  demandait  la  Régie  dont  les  prétentions 
sont  déclarées  exagérées,  ni  ce  qu'offrait  le  redevable  dont 
les  offres  sont  déclarées  insuffisantes,  qui,  en  outre,  statue 
sur  im  moyen  de  prescription  sans  indiquer  quelle  en  était  la 
base;  et  enfin  qui  se  fonde,  pour  la  lîqmdation  d'im  droit  de 
soulte,  sur  on  acte  qu'il  qualifie  de  document  émané  du 
redevable  sans  en  constater  la  nature  (Qv.  cass.  20  juill. 
1853,  aff.  Chevalier,  D.  P.  53.  1.  300;  Instr.  adm.  enreg. 
1»  févr.  1844,  n»  1986,  §  4). 

8300.  Est  nul  aussi  le  Jugement  reudn  en  matière  d'en- 
re^strement  qui  ne  fût  pas  mention  de  la  profession  ni  de 
la  demeure  de  Tune  des  parties  en  oausOj  et  qui,  d'autre 
part,  ne  contenant  ni  point  de  fait  ni  point  de  droit,  ne 
présente  pas  d'énonciations  suffisantes  pour  réparer  cette 
omission  (Civ.  cass. 29nov.l869,aff.Aufiïet,D.P. 70.1. 341), 
3301.  Par  application  encore  de  l'art.  141  c.  proc.  civ., 
le  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement  doit  être 
motivé.  —  Il  a  été  décidé:  1°  que  le  jugement  qui,  recon- 
naissant l'exigibilité  d'un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, exprime  la  raison  déterminante  de  cette  exigibilité, 
tout  en  se  référant  à  des  solutions  intervenues  le  même  jour 
sur  la  question,  ne  peut  pas  être  attaqué  pour  absence  de 
motifs  (Civ.  rej.  2  déc  1873,  aff,  Donon.  U.  P.  74.  1.  108; 
Instr.  adm.  enreg.  31  mars  1874,  n«  2482,  §3.  4  et  5}>— 
2«  Que  la  oonstataUon,  dani  nn  in«MÇflg^ïi^¥^lfâf©0 
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d'une  contravenlion  motive  suffisamment  l'application  de  la 

Îénalité  établie  pour  cette  contravention  (Req.  30  jaav. 
B67,  aS.  Roger-Girardière.  D.  P.  67.  1.  301;  iostr.«dm. 
enreg.  15  déc.  1867,  n"  2397.  §  3);  —3*  Qu'aucune  loi  n'est 
violée  par  le  jugement  qui,  sans  contester  que,  sur  une 
demande  reconventionnetle  de  la  Régie  assignée  en  resti- 
tution, une  compensation  puisse  être  admise,  déclare,  en 
repoussant  toutes  les  réclamations  de  la  Régie,  les  conclu- 
sions reconventionnelles  sans  objet  (Civ.  cass.  14  févr. 
1870,  aff.  Tamboise,  D.  P.  70.  1.  394;  Instr.  adm.  enreg. 
25  avr.  1870,  n"  2401,  §  2);  —  4»  Que  le  jugement  qui,  sta- 
tuant sur  des  conclusions  tendant  à  la  fois  à  la  restitution 
de  droits  d'enregistrement,  à  l'adjudication  des  intérêts  de  la 
somme  à  restitueretàlacondamnation  aux  dépens, se  borne 
à  rejeter  purement  et  simplement  la  demande  en  restitution, 
ne  peut  être  attaqué  k  raison  du  silence  qu'il  garde  sur  la  de- 
mande accessoire  des  intérêts  et  des  dépens  (Civ.  rej.  21  juin 
l869,afr.Vion,D.P.70.1.129;  Instr. adm. enreg.  6  sept.  1869, 
n*  S293,  §  2)  ;  —  50  Qu'est  suffisamment  motivé,  au  con- 
traire, le  jugement  qui,  statuant  sur  l'application  de  la  taxe 
annuelle  de  12cent.  pour  100  fr.  représentative  du  droit  de 
transmission,  aux  actions  nominatives  d'une  société, rejette 
r^cception  tirée  de  ce  qu'il  était  prématuré  d'assujettir  les 
nouvelles  actions  &  la  taxe,  parce  qu'elles  n'avaient  été  ni 
émises  ni  détachées  du  livre  à  souche,  en  répondant  que 
cette  taxe  peut  frapper  même  les  titres  restés  annexés  à  la 
souche  et  qu'elle  court  du  jour  de  la  constitution  de  la 
société  (Civ.  rej.  27  févr.  1884,  aff.  Gomp.  des  Ardoisières  de 
Rimogne  et  de  Saint-Louis-sur-Meuse,  D.  P.  84. 1.  350).  V. 
aussi  Civ.  rej.  24  juill.  1883,  aff.  Société  des  houillères  de 
Liévin,  D.  P.  84.  1.  132;  —  6"  Qu'un  jugement  rendu  en 
matière  d'enregistrement  est  suffisamment  motivé,  lorsque 
les  parties  ayant  prétendu  que  l'instance  introduite  par 
TAdminiatration  était  nérimée  faute  d'avoir  été ^ugéedans  les 
trois  mois,  le  tribunal  aécide  que  ce  délai  de  trois  mois  établi 
par  l'art.  65,  §  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  purement  régle- 
meotaire,et  que,  par  suite  le  désistement  de  l'Administration 
intervenu  après  ce  délai  est  valable  (Req.  2  déc.  1889,  aff. 
de  Talleyrand-Périgord,  D.  P.  90.  1.  439).  —  Adde  :  Req. 
8  févr.  1888,  aff.  de  Jocas,  D.  P.  88.  i.  372. 

8892.  Au  contraire,  le  jugement  rendu  au  sujet  de  droits 
de  mutation  réclamés  a  raison  de  l'omission  d*im  immeuble 
dans  une  déclaration  de  succession  est  nul  pour  défaut  de 
motifs,  si,  pour  rejeter  l'opposition  à  la  contrainte  décer- 
née par  l^dministration,  il  se  borne  à  constater  que 
l'immeuble  n'avait  pas  été  compris  dans  la  déclaration 
souscrite  sans  statuer  sur  les  conclusions  de  la  partie  ten- 
dant à.  ce  qu'il  fût  reconnu  qu'elle  avait  offert  de  passer 
une  déclaration  complémentaire,  et  de  payer  les  droits 
que  cette  déclaration  aurait  comportés,  et  que,  par  suite, 
rémission  n'était  pas  légalement  établie  (Civ.  cass.  7  mars 
1882,  aff.  Amabert,  D.  P.  82.  1.  291).  De  même,  bien 
que  la  nullité  du  jugement  soit  attachée  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  au  défaut,  et  non  pas  au  peu  de 
solidité  des  motifo,  et  qui!  puisse  être  satisfait  à  ses  pres- 
criptions par  des  motifs  inexacts  ou  erronés,  il  est  cependant 
indispensable  que  les  raisons  données  parlejugerépondent, 
Boit  directement,  soit  indirectement,  aux  conclusions  des 
parties.  Spécialement,  est  nul.  pour  défaut  de  motifs,  le 
jugement  portant  rejet  de  conclusions  subsidiaires  par  des 
considérations  qui  ne  répondent  d'aucune  manière  à  ces 
conelusions  et  qui  sont  complètement  étrangères  à  l'objet 
du  litige  (Civ.  cass.  19  mars  1879,  aff.  de  Lalène-Laprade. 
D.P.7d.l:395).  Est  nul  encore  pour  défaut  de  motifs  le  juge- 
ment qui,  statuant  sur  l'application  d'un  droit  d'enregistre- 
ment a  la  disposition  d'un  acte  qui  renferme  deux  articles 
distincts,  sanctionne  la  perception  de  ce  droit  sur  le  tout,  en  ne 
visant  et  ne  discutant  que  l'un  des  articles,  sans  s'occuper  ni 
directement,  ni  indirectement  de  l'autre,  bien  quelaréclama- 
tion  du  droit  sur  cet  article  ait  été  l'objet  de  contestations  spé- 
ciales, ainsi  que  de  conclusions  très  explicites  et  distinctes 
(Civ.  cass.  29  juill.  1879,  aff.  De  Jean,  D.  P.  79.  1.  453). 

3398.  La  règle  que  les  motifs  des  jugements  peuvent 
être  impticUei  (V.  Jugenunt;— Bép.  n"  1041  et  suiv.,  1094 
et  suiv.)  a  été  appliquée  en  matière  d'enregistrement.  Décidé  : 
1*  que  la  jugement  qui  déclare  qu'un  crédit  s'est  réalisé  et 
constate  am&i  que  le  crédité  est  devenu  débiteur  du  montant, 
motive  impUcitament  le  ly&intien  de  la  contrainte  décernée 


en  payement  d'un  droit  proportionnel  d'hypothèque  devenu 
exigible  par  la  réalisation  du  crédit,  et  n  est  pas,  dès  tors, 
susceptible  d'être  annulé  pour  défaut  de  motib  [Req.  10  janv. 
1869,  aff.  Société  de  la  nve  gauche,  D.P.  69.  1.  353;  Instr. 
adm.  enreg.  15  juin  1869,  n*  2386,  §  l*');  —  2«  Que  lors- 

3ue,  dans  une  instance  au  sujet  de  ta  réclamation  d'nn 
roit  proportionnel  d'obligation,  le  redevable  a  opposé  m», 
la  créance  étant  hypothéquée  sur  un  immeuble  situé  & 
l'étranger  ne  pouvait  être  assujettie  é  î'impdt  eu  France,  le 
tribunal  répond  suffisamment,  bien  que  d'une  manière  imîpU- 
cite  à  ce  moyen,  en  précisant,  dans  les  motifs  du  jugement 
les  faits  accomplis  en  France,  &  raison  desquels  il  a  admis  la 
réa.isation  du  crédit  et  l'exigibilité  du  droit  proportionnel 
(Civ.  rej.  15  nov.  1869,  aff.  Canon  et  Caron,  D.P.  70. 1. 340; 
Instr.  adm.  enreg.  29  janv.  1870,  n"  2397,  §  3). 

8394.  Il  a  été  décidé  que,  dans  les  instances  en  matière 
d'enregistrement,  lorsqu'un  jugement  a  basé  sur  des  motib 
erronés  une  solution  conforme  au  voeu  de  la  loi,  il  appar- 
tient à  la  cour  de  cassation  de  donner  à  cette  solution  des 
motifs  qui  la  justifient  (Req.  26  janv.  1883,  aff.  Ville  de 
Roubaix  et  Société  des  écoles,  D.  P.  85. 1 . 323).  —  Conf.  Qv. 
rej.  5  févr.  1889,  aff.  Compagnie  générale  des  eaux,  D.  P. 
80.  1.  198;  90  mai  1890,  âf.  Compagnie  gfoérale  des  eaux 
de  Sainl-Nazaire,  D.  P.  90.  1.  349.  —  Il  en  est  de  même,  à 
plus  forte  raison,  lorsque  le  jugement  renferme  des  mot^ 
surabondants  (Giv.rd.2  juill.  1879,aff.Gamdet,D.P.79.1.451). 

3895.  En  matière  d'enregistiwment,  comme  en  toute 
autre,  la  ptû>licUé  est  de  l'essence  du  jugement.  Non  seule- 
ment le  jugement  doit  être  rendu  publiquement,  mais  de 
plus,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  lui-môme  la  publi- 
cité qui  lui  a  été  donnée.  Cette  règle  que  nous  avions  déjà 
énoncée  {Rép.  n'  5804)  a  toujours  été  applit^uée  par  la 
jurisprudence  (Cir.  cass.  26  nov.  1855,  aff.  Hérusay,  D.P. 
55.  1.  460;  Instr.  adm.  enreg.  12  mars  1856,  n»  2060,  §  4). 
Est  nul,  notamment,  le  jugement  portant  simplement  qu'il  a 
été  «  prononcé  en  la  chambre  du  conseil  »  f Civ.  cass.  4  juin 
1866,  aff.  Dupuis,  D.  F.  66.  1.  327). 

SSCT.  5.  —  DkS  voies  APRBNDRB  pour  AITAQCBR  LK  JUGEMENT 

{Rép.  n-  5808  à  5848). 

8896.  L'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  déclare  que  les 
jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement  seront  sans 
appel  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cas- 
sation. —  Eai  Belgique,  d'après  une  loi  du  21  févr.  1870,  les 
jugements  en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre  sont 
soumis  à  la  révision  des  cours  d'appel,  lorsque  «  la  valeur  du 
litige 


tion.  Dans  le  cas  prévu  pe 
1871,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s  agit  d'instances  ayant  pour  objet 
d'établir  des  dissimulations  dans  le  prix  d'une  vente,  la 
soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage,  le  jugement  est  sus- 
ceptible d'appel.  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  civil 
du  ressort,  lorsque  l'affaire  a  été  jugfe  en  première  ins- 


contestations  qu^l  prévoit,  entre  tes  officiers  publics  qui  ont 
fait  l'avance  des  droits  d'enrogistrement  et  les  parties  pour 
lesquelles  ils  les  ont  avancés,  à  l'art.  66  de  cette  loi,  non 
seulement  quant  à  la  forme  de  procéder,  mais  aussi  quant 
aux  jugements  qui  doivent  les  régler  et  y  mettre  fin,  il  en 
résulte  que  l'action  en  remboursement  des  droits  d'enregis- 
trement avancés  pu-  le  notaire,  qui  a  reçu  l'acte  frappé  de 
ces  droits,  est  en  dernier  ressort  (Civ.  rej.  27  mai  1850,  aff. 
Sotum,  D.  P.  50.  1.  157). 
3398.  Hais,  au  contraire,  le  jugement  rendu  sur  la 

Poursuite  dirigée  contre  un  notaire  &  fin  de  condamnation  à 
amende  de  100  fr.  (L.  29  &ept.-6  oct.  1791,  art.  16),  pour 
n'avoir  pas  fait  le  dépôt  de  son  répertoire  au  greffe  du  tri- 
bunal, est  susceptible  d'appel,  quoique  le  recouvrement  da 
cette  amende  ait  Ueu  comme  en  matière  d'enregistrement; 
ici  s'applique,  en  effet,  l'art.  53  de  la  Joi  du  25  vent,  an  11, 

Îui  àéaam  sujet  à  l'appel  tout  jugement  rendu  en  matière 
'amende  contre  les  notaires,  sans  avoir  énrd  au  chiffre 
de  l'amende  édictée  par  la  loi  (Req.  20  juilL^  1863,  aff.  Ifaxej^ 

«c.  D.  P.  M.  i.  *4(§.  ^  g,,,^^^  Google 
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8898.  Il  a  âté  jugé  aussi  que  l'exécution,  par  le  garanti, 
Je  la  ibsposition  d'un  jugement  qui  le  condamne  envers  la 
Héf  le  des  domaines.  Jugement  en  dernier  ressort  aux  termes 
de  la  loi  du  28  frim.  an  7,  ne  le  prive  pas  de  la  faculté 
d  appeler  de  la  disposition  de  ce  môme  jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  son  action  en  {garantie...,  à  moins  quil  ne  soit 
prouvé  que  cette  exécution  a  porté  préjudice  au  garant 
(Besançon,  20  déc.  18*8,  aff.  Gros-llenaud,  D.  P.  «.a.  m). 

8400.  D'ailleurs,  comme  nous  Tavons  dit  {Rép.  n»  5835), 
1  art.  65  de  la  loi  de  frimaire  a  eu  seulement  pour  but  de 
prohiber  l'appel  en  matière  d'enregistrement  et  n'a  pas 
entendu  interdire  les  autres  voies  de  recours. 

En  particulier,  tes  jugements  rendus  par  défaut  en  matière 
d  enregistrement  sont  susceptibles  d'oMHwtiion.  —  La  diffi- 
culté est  de  reconnaître  dans  quels  cas  ily  a  défaut.  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  11 3  c.  proc.  civ.,  d'après  lequel  les  Juge- 
ments rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par 
1*^1»  d'avoir  produit,  ne  sont  point  susceptibles  d'opposi- 
uon,  s'applique  aux  jugements  qui  statuent  sur  des  droits 
d  enregistrement,  n'est  pas  encore  définitivement  tranchée. 
La  négative  que  nous  avions  enseignée  {Bip.  n»  5837)  est 
adnuse  par  tous  les  auteurs  (Merlin,  H^iwriirfre,  v»  OpposUion 
âun  jugement, §  3, art.  1";  Carré  et  Chauveau.Loi»  detapro- 
eédun,  art.  113,  n«481  et  482  bit;  Pigeau,  t.  1,  p.  264; 
Lepage,  Questions,  1. 1 ,  p.  129  ;  Diction,  drvits  tPetmg.,  v»  Ins- 
tance, n«  247;  Gamier,  Rép.  gén.  enreg.,  n"  9822;  Naquet, 
t.  3,  n"  1342);  mais  les  tribunaux  restent  divisés.  D'une  part, 
1  opinion  d'après  laquelle  l'art.  113  ne  concerne  que  les  ins- 
tances instruites  suivant  les  règles  de  lA  procédure  ordi- 
naire, se  trouve  consacrée  dans  un  jugement  du  tribunal  de 
Rouen  du  8  déc.  1852  {Joum.  enreg.,  art.  15905),  et  dans  un 
autre  du  tribunal  de Tarascon  du 5 mai  1865  (lôid., art.  17M1  ; 
Instr.  adm.  enreg.,  n»  2019,  §  5);  d'autre  part,  la  thèse  con- 
traire, soutenue  par  l'Administration,  a  prévalu  devant  deux 
autres  tribunaux  (Trib.  Marmande,  8  mars  1865,  Joum. 
«ww.,  art.  18030;  Trib.  Seine,  25  août  1879)  (1). 

8401 .  Dans  la  procédure  ordmaire,  on  distingue  deux 
espèces  de  délauts,  le  défaut  faute  de  comparaître  et  le 
défaut  faute  de  conclure.  Cette  distiocUon  ne  s'applique  pas 
a  la  procédure  spéciale  de  la  loi  de  frimaire,  dans  laquelle 
;I  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  espèce  de  défaut,  résultant 
de  I  inaction  absolue  de  l'une  des  parties.  Nous  avons  dit 
{Bép.  n"  584ft)  que  teute  opposition  à  la  contrainte  devant 
être  motivée  et  contenir,  par  suite,  une  défense  plus  ou 
moins  étendue  du  redevable  à  la  demande  formée  contre  lui, 
le  Jugement  qui  intervient  sur  cette  opposition  est  nécessai- 
rement contradictoire  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie 
de  cassation.  Cest  ce  qui  a  encore  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Romorantin  du  4  déc.  1858  {Joum. 
enreg.,  art,  16878),  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
portant  aue,  le  jugement  qui  rejette  l'opposition  &  une  con- 
trainte décernée  par  l'administration  de  Venregistrement  et 
des  domaines,  et  tendant  au  payement  de  redevances  dues 
par  les  concessionnaires  de  forêts  de  chênes-lièges,  est  con- 
tradictoire, et,  par  suite,  non  susceptible  d'opposition,  bien 
mie  le  contribuable  n'ait  pas  répliqué  au  mémoire  de  l'Admi- 
nistration. Et  cejugementapu  acquérir  l'autorite  de  la  chose 
Jugée,  faute  d'i^pel  dans  les  délus,  malgré  le  vice  dont  il 
était  atteint  pour  avoir  statué  an  fond  sur  une  créance  doma- 
niale, alors  que  le  titre  était  contesté,  circonstance  qui 
entr^oait  la  mise  hors  de  cause  de  l'administration  de 
1  enregistrement  et  la  substitution  de  la  procédure  ordinaire 

(1)  (X...)  —  Le  TRisniiAL;  —  Attendu  que  l'Instruction  des 
uwiances  en  matière  d'enregistpemeot  se  ttit  par  écrit,  aux  termes 
de  1  art.  65  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  et  è  l'aide  de  simples 
mémoires  reutectivement  signlBés  ;  que  l'art.  113  c.  proc.  cit. 
iiispote  que,  dans  les  affaires  instruites  par  écrit,  les  jummenls 
rendus  iur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  fiiuto  par  l'autre 
™  5*  sont  pas  susceptibles  d'opposition;  queTruchon, 

qm  était  demandeur  dans  l  insUnca  et  a^àt  saisi  !e  tribunal  par 
une  assignauoQ  moUvée,  ne  saurait  donc,  &  plus  forte  raison,  être 
îrfîtîi  ?*PP«.''  d'opposition  le  jugement  dont  s^t  ;  —  Auendu 
que  Trucbon  n  est  pas  mieux  foadé  à  prétendre  que  ce  jugement 
»5a  F*«,  contradictoire  parce  qu'U  a  éte  readu  avant  qu'il  ait 
use  06  la  faculté  «  quil  avait  »  de  donner  dans  un  mémoire  plus 
ae  développements  aux  moyens  douteux  dans  son  assignation  ; 
que  la  loi  de  fnmaire  an  6,  dans  la  partie  qui  traite  de  la  pro- 
CMure  en  matière  d'aflaires  d'enregistrement,  n'impartit  aux 
tribunaux  aacnn  délai  avant  l'expiration  duquel  iHeur  soit 


è  la  procédure  spéciale  de  la  loi  de  frimaire  (Civ.  rej.  17  nov. 
1880,  air.  Comp.  London  and  Liston  Cork  Wood,  D.P.  81. 1. 
17.  V.  la  note  sur  cet  arrêt,  itnd.). 

8402.  Mais  U  a  éte  jugé  que  1  opposition  i  une  contrainte 
de  la  Ré^e  étant  nulle  lorsque  te  redevable  n'y  énonce 
aucun  motif,  et  se  borne,  par  exemple,  à  alléguer  que  le 
droit  réclamé  n'est  pas  dû,  la  condamnation  qui  intervient 
après  examen  de  la  question  du  fond,  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  décision  par  défaut  (Trib.  Marseille,  19févr. 
1858,  afif.  Hiiaire,  D.  P.  58.  3.  54). 

340ii.  Est  contradictoire  également  le  jugement  rendu 
sur  l'assignation  motivée  d'une  parlie  et  le  mémoire  en 
réponse  signifié  par  TAdministration,  la  cause  étant  même 
dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  état  (Civ.  rej. 
14  juin  1864,  cité  suprà^  no3360.  Conf.  Trib.  Reims,  19  juin 
1861,  Joum.  enreg.,  art.  17371;  Trib.  Seine,  14  déc.  1867, 
ibid.,  art.  18523;  Trih.  Quimperlé,  22  avr.  1872,  Garnier, 
Rép.  pér.  enreg.,  art.  387ti). 

8404.  En  r^umé,  il  résulte  des  décisions  rapportées 
suprà,  n**  3401  et  suiv.,  qu'en  général,  le  jugement  rendu 
contre  le  contribuable  sur  les  poursuites  de  la  Régie  ne  peut 
être  que  contradictoire.  Il  n  en  est  autrement  que  lorsque, 
par  exception,  le  juge  a  éte  saisi  du  litige  par  ime  assi- 
gnation de  la  Régie,  qui  peut,  comme  on  Ta  vu  suprà,  n"  3289, 
s'adresser  directement  aux  tribunaux  au  lieu  d'agir  par 
voie  de  contrainte  ;  ta  décision  qui  intervient  dans  ce  cas 
est  alors  par  défaut,  si  le  contribuable  ne  fournit  aucune 
défense  sur  cette  assignation.  A  l'égard  de  la  Régie, 
l'hypothèse  d'un  jugement  par  défaut  n%  au  o<mtoaire,nen 
d'exceptionnel;  if  suffit,  pour  qu'elle  se  réalise,  que  l'Admi- 
nistration n'ait  pas  produit  de  mémoire  en  réponse  à 
l'opposition  du  contribuable. 

«1405.  La  voie  de  la  tierce  opposition  est  également 
ouverte  contre  les  jugemento  rendus  en  matière  d'enregistre- 
ment. Décidé  que  le  jugement  portant  condamnation  au 
profit  de  l'Administration  au  montant  des  droits  d'une  mu- 
tation immobilière  résultant  de  rinscripUon  du  nouveau 
possesseur  au  rOle  de  la  contribution  foncière,  et  pour  l'exé- 
cution duquel  des  saisies-brandons  ont  éte  pratiquées  sur 
l'immeuble  objet  de  la  mutation,  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  la  tierce-opposition  par  1  ancien  propnétaire  de 
l'immeuble  (Civ.  oass.  13  févr.  1815,  Gamier,  Bép,  pér. 
enreg.,  n"  7416).  Il  a  éte  décidé,  toutefois,  que  lorsqu'un 
jugement  rendu  dans  une  instance  entre  1  acquéreur  d'un 
immeuble  et  l'administration  de  l'enregistrement,  au  sujet 
des  droits  d'enregistrement  de  la  vente,  a  condamné  au 
paj^ement  de  ces  droits  le  vendeur,  bien  qu'il  n'ait  pas  éte 
assigné  et  qu'il  n'ait  pas  pris  part  à  l'instance,  le  recours 
en  cassation  est  la  seule  voie  légale  ouverte  contre  le  juge- 
ment (Giv.  cass.  29  nov.  1869,  ail.  Auffret,  D.  P.  70.  1.  341). 

8406.  Personne  ne  conteste  non  plus  que  les  jugementa 
rendus  en  matière  d'enregistrement  puissent  être  rétractes 
par  voie  de  requête  dviie  (R^.  n*  5835)  ;  mais  la  question  de 
savoir  en  quelles  formes  la  requête  civile  doit  être  instruite 
dans  ce  cas  n'est  pas  encore  résolue.  Un  premier  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  30  août  1809  {Rép.f"  Requête  civile, 
n*  207),  avait  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  du 
droit  commun,  et,  par  conséquent,  avait  admis  l'instruction 
orale,  en  s'f^ipuyant  sur  ce  que  la  procédure  de  la  loi  fiscale 
ne  concerne  qtw  les  albires  oii  il  s'agit  de  la  perception 
même  du  droit  et  de  leur  jugement.  Un  autre  arrêt,  du 
11  juill.  1822  (fi^.  y  Enregi^^ement,  n*  K74S)»  avaU  jt^^, 

interdit  de  statuer,  et  se  borne,  an  contraire,  &  iadfqusr  qne  tas 
magistrats  sont  «  autorisés  »  à  accwder  aux  pantes  qui  le 
demanderont,  un  délai  pour  produire  leurs  défenses,  «  sans  que 
ce  délai  puisse  être  de  plus  de  trois  décades  »;  que  Truchoo  n'a 
sollicité  aucun  délai  et  que  plus  de  sept  mois  se  sont  écoulés 
entre  les  assignations  et  le  jugement,  qne  l'Administration  a  hit 
signifier  ses  défenses  le  U  sept.  1818,  et  que,  le  tribunal  n'ayant 
été  appelé  à  connaître  de  l'affaire  que  le  iS  novembre  suivant, 
le  demandenr  a  eu,  pour  présenter  ses  moyens  en  rtoonse,  un 
délai  de  beaucoup  supérieur  &  celui  qui,  aux.iennesde  la  loi  elle- 
même,  aor^t  pu  lui  être  accordé,  s'il  l'eât  demandé  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'uicuoe  disposition  légale  ne  prescrit  l'envoi  aux 
parties  d'un  avertissement  quelconque,  pour  les  mettre  en  mesure 
d'assister  à  l'audience  où  sera  hit  le  rapport  de  raflblre  qui  les 
concerne  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  96  août  t879.-Trlb.  eiv.  de  la  8«iM. 
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au  contraire,  que  la  requête  civile  doit  être  instruite  dans 
les  mômei  formes  qui  eut  été  observées  pour  le  jugement 
attaqué,  c'est-à-dire  dans  les  fcwmes  spéciales  tracées  pei  la 
lot  de  l'an  T,  «  parce  que  l'efTet  et  l'objet  de  la  requête  ci- 
vile remettent  en  question  ce  qui  avait  été  jugé,  et  que  c'est, 
dans  la  réalité,  une  question  de  contributions».  Depuis  lors, 
la  quesUoo  ne  se  représenta  devant  la  cour  qu'en  1884,  mais 
avec  cette  particularité,  que  les  parties  avaient  accepté  en 
première  instance  la  procédure  spéciale  suivie  par  l'Admi- 
nistration ;  cette  circonstance  permit  d'écarter  la  difficulté 
par  une  Qn  de  non-recevoir,  le  ^rief  invoqué  constituant  un 
moyen  nouveau,  qui  ne  pouvait  pas  être  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (uv.  rej.  t  janv. 
mi,  ait.  Theillier,  D.  P.  84.  1.  347).—  En  rapportant  cet 
arrêt,  nous  avions  exprimé  l'opinion  que  la  procédure 
spéciale  de  la  loi  fiscale  devait  être  écartée,  en  vertu  de  ce 
principe  que  la  requête  civile  est  instruite  et  ju^ée  ccmfor- 
mément  aux  règles  tracées  pour  les  causes  ordinaires,  quand 
même  le  fond  de  la  contestation  aurait  été  jugé  sommaire- 
ment (V.  les  autorités  citées  Rép.  v"  Retiuéte^  civile,  n*228). 
Dans  une  instance  en  requête  civile,  disions-nous,  il  nn 
s'agit  pas  de  la  perception  du  droit»  mais  d'un  intérêt  d'un 
tout  autre  ordre,  qui  ne  permet  pas  de  retirer  aux  parties  le 
droit  si  naturel  de  se  défendre  par  tous  les  moyens  l^ux 
dont  la  loi  ne  prohibe  pas  expressément  l'exercice.  Les 
auteurs  du  Journal  de  Fenregittnment  (art.23S49) ,  enseignent 
la  môme  doctrine,  mais  en  fusant  une  distinction  qui  nous 
paraît  rationnelle.  Il  faut  distinguer,  en  matière  de  requête 
civile,  deux  sortes  de  jugements  et  partant  d'instances  : 
le  jugement  sur  le  rescindant,  c'est-à-dire  relatif  à  l'ensemble 
des  moyeuB  qui  donnent  ouverture  i  la  requête  civile,  et  qui 
font  rétracter  le  jugement  lorsqu'ils  sont  fondés,  puis  le  jtjÇe- 
ment  sur  le  rescisoire,  c'est-à-dire  sur  la  contestation  prin- 
cipale que  le  jugement  avait  terminée.  Les  motifs  que  nous 
avons  invoques  en  faveur  de  l'applicatioii  du  droit  commua 
en  matière  de  requête  civile  s  appliquent  à  l'action  sur  le 
rescindant  ;  l'instruction  dans  cette  instance  doit  donc  se 
faire  sur  plaidoiries.  Mais,  au  contraire,  l'action  sur  le  res- 
cisoire, ayant  exclusivement  pour  objet  la  perception  du 
droit,  tombe  sous  l'application  de  ta  loiuBcale.  Cette  distinc- 
tion nous  parait  exacte  ;  elle  est,  en  effet,  conforme  à  l'opi- 
nioQ  que  nous  avons  nous-môme  enseignée  relativement 
&  la  question  de  savoir  si  l'instruction  de  l'aflaire  sur  le 
rescisoire  doit  étxe  sommaire  ou  ordinaire  {Bép.  v*  Reqttéte 
9ivUe,  n"*  241  et  suiv.). 

8407.  Lorsqu'on  homologuant  un  rapport  d'experts  qui 
constate  l'insuffisance  du  prix  énoncé  dans  un  acte  franslatif 
de  propriété  ou  d'usufruit,  et  en  ordonnant  l'exécution,  le 
tribunal  a  omis  d'exprimer  dans  son  jugement  qu'il  con- 
damnait l'acquéreur  a  payer  les  droits  encourus  pour  cette 
dissimulation,  c'est  par  voie  de  demande  en  interprétation 
qull  y  a  lieu  de  se  pourvoir,  si  une  explication  est  jugée 
nécessaire,  et  non  par  voie  de  requête  civile  (Civ,  rej.  8  mai 
1854,  air.  de  la  Brousse,  D.  P.  54.  t.  194). 

3408.  Le  pourvoi  en  cassation  est  le  mode  le  plus  ordi- 
naire de  recours  employé  contre  les  jugements  en  matière 
d'enregistrement.  Nous  avons  déterminé  [Rëp.  n°  5632}  la 
nature  et  l'étendue  des  attributions  qui  appartiennent  a  la 
cour  de  cassation  dans  la  revision  des  procès  en  matière 
fiscale.  Les  principes  que  nous  avons  posés  sont  encore 
ceux  qu'applique  aujourd'hui  la  jurisprudence  :  «  Attendu, 
e^il  dit  duis  un  des  arrêts  do  la  cour  suprême,  que  lors- 
qu'il s'affit  de  la  {lerceplion  des  droits  d'enregistrement,  soit 
que  rAdministration  ait  fait  prononcer  en  sa  faveur  une 
allocation  qui  n'était  pas  due,  soit  que  le  redevable  ait  été 
affranchi  à  tori  d'un  droit  qui  lui  était  justement  demandé, 
la  décision  rendue  implique  la  violation  d'une  loi  fiscale  ; 
que,  dès  lors,  les  appréciations  de  faits  et  conventions 
exprimées  dans  les  jugements  frappés  de  pourvoi  sont  sus- 
ceptibles de  révision  par  la  cour  de  cassation  ;  qu'il  lui 
appartient  surtout  d'exercer  cette  at^ution  dans  les  ques- 
tions relatives  à  l'impOt  qui  intéressent  essentiellement  l'ordre 
public  »  (Civ.  cass.  21  févr.  I8S4,  aff.  Fourohon,  D.  P.  54. 
1.  124).  —  De  cet  arrêt  et  d'un  grand  nombre  d'autres,  il 
résulte  mie  la  cour  de  cassation  possède  un  droit  de  contrôle 
indépendant  des  appréciations  des  tribunaux  et  des  qualifi- 
cations adoptées  par  les  parties,  qui  lui  permet .  de  fixer 
souverainement  la  nature  des  conventions  soumises  à  l'impôt 
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et  les  effets  qu'elles  duvent  produire  d'sn^rès  les  disposi- 
tions l&çales  qui  leur  sont  applicables  (Civ.  cass.  6  mars 
18S0,  aff.  Ducatel,  D.  P.  50.  1.  129  ;  31  août  t8S3,  aff. 
Herrenschmidt,  D.  P.  53.  1.  252;  10  févr.  1864,  aff.  Paulin 
et  Dûment,  D.  P.  «4.  1.  84  ;  19  mai  1808,  aff.  Lalné,  D.  P. 
68.  1.  306;  26juiU.  1869,  aff.  Vigneron,  D.  P.  69.  1.  476; 
14  févr.  1870,  aff.  Tamboise*  D.  P.  70. 1.  394.  V.  aussiinsfr. 
adm.  enreg.  SS  avr.  1870,  n*  1S401,  §  2;  Réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général  Dupin,  Crim.  cass.  28  juin  1862,  aff. 
Mirés  et  le  comte  Siméon,  D.  P.  62.  1.  307).  Jugé,  en  parti- 
culier, que  la  cour  de  cassation  peut  déclarer, contrairement 
à  la  décision  d'un  tribunal  de  première  Instance,  que  les 
extensions  données  eux  opérations  d'une  société,  en  dehors 
des  dispoiiitions  statutaires,  ont  eu  pour  résultat  de  chan|:ei' 
complètement  l'objet'de  la  société,  denentratner  la  dissolution 
et  de  modifier,  par  suite,  les  bases  de  la  perception  de  l'im- 
pôt (Civ.  cass.  29  juill.  1890,  aff.  Société  des  mines  de 
Pontpéan,  D.  P.  91,      partie;  Journ.  enreg.,  art.  23477). 

340O.  Meus,  comme  le  font  remarquer  avec  raison  les 
auteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v<*  Ins- 
tance, n*  271j  si  la  cour  de  cassation  n'est  pas  liée,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  par  les  appréciations  des  juges  du 
fond,  elle  ne  revise  l'interprétation  des  actes  que  quand  il 
est  produit  des  raisons  de  nature  &  faire  penser  que  le  tri- 
bunal a  commis  une  erreur.  Lorsque  rien  n'établit  que  le 
tribunal  ait  mal  apprécié  les  conventions  des  parties  j)our 
déterminer  leur  véntable  caractère  et  le  droit  d'enregistre- 
ment dont  elles  sont  passibles, le  pourvoi  n'est  pas  recevable 
(Req.  30 juin.  1868,  aff.  Prince  de  Honheq,  D.  P.68.  5.  176  ; 
28  janv.  1873,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  73.  1.  307;  Req. 
18  août  1873,  aff.  Evand.  D.  P.  74.  1.  258). 

S41 0.  L'administration  de  l'enregistrement  est,  d'uUeurs, 
sans  intérêt  et,  par  suite,  sans  qualité  pour  se  prévaloir 
devant  la  cour  de  cassation  de  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  appliqué  un  droit  supérieur  au  droit  établi  parla  loi  (Req. 
26  févr.  1878,  aff.  Grannit,  D.  P.  78.  1.  308).  En  matière 
d'enregistrement,  en  effet,  comme  en  toute  autre  matière, 
la  recevabilité  du  pourvoi  ou  des  divers  moyens  invoqués  à 
l'appui  est  subordonnée  à  l'intérêt  du  demandeur. 

3411.  Il  est  permis  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  jugement  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond,  n  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui,  sur  la  demande 
de  la  Régie  et  malgré  Popposition  de  l'autre  partie,  ordonne 
une  expertise  pour  vérifier  la  valeur  vénale  d'im  immeuble 
et  le  jugement  qui,  plus  tard,  homologue  cette  expertise,  ne 
sontpas  desimpies  jugements  préparatoires;  ce  sont  des  juge- 
ments déOnlUis,  sur  le  point  qu'ils  décident,  et  susceptibles 
d'acquérir,  sur  ce  point,  1  autorité  de  la  chose  jugée.  En  consé- 

3uenoe,  c  est  contre  ces  jugements  que  le  pourvoi  doit  être 
trigé,  et  non  contre  un  jugement  ultérieur  de  condamnation 
qui  n'en  est  qu'une  suite  nécessaire.  Le  pourvoi  est,  du 
moins  contre  ce  dernier  jugement,  non  recevable  en  tant 
qu'il  se  fonde  sur  des  moyens  qui  ne  seraient  opposables 
qu'aux  premiers  {Civ.  rej.  8  mai  1854,  cité  suprd,  n"  3407). 

341  «.  Mais  lorsque,  dans  une  instance  au  sujet  d'un 
supplément  de  droit  réclamé  sur  la  portion  du  prix  réel  d'un 
marché  administratif,  excédant  l'évaluation  provisoire  qiù 
en  avait  été  faite  lors  de  l'enregistrement  du  marché,  le 
tribunal  donne  acte  à  la  Régie  de  la  réserve  par  elle  faite 
de  réclamer  ultérieurement,  ?il  y  a  lieu,  un  nouveau  droit  ■ 
sur  les  suppléments  de  prix  dont  cite  obtiendrait  la  preuve, 
son  jugement  laissant  entier  les  droits  du  redevaole,  ne 
crée  aucun  préjugé  que  l'on  puisse  invoquer  pour  se  pour- 
voir en  cassaUtMi  (Req.  18  juill.  1870,  aff.  Compagnie  du 
gaz,  0.  P.  71.  1.  167;  Instr.  adm.  enreg.  29  août  1871, 
n*  2414,  §  4-2»). 

De  même,  lorsque  sur  la  déclaration  insérée  dans  un  acte 
qu'une  acquisition  dimmeuble  a  été  faite  à  titre  de  partage, 
la  Régie  de  l'enregistrement  prétend  qu'à  défaut  de  pro- 
duction de  l'acte  de  partage,  l'acquisition  doit  être  réputée 
avoir  eu  lieu  à  titre  de  vente,  et  frappée  du  droit  de  6  1/2 
pour  100,  le  juge  peut  valider  la  contrainte,  sauf  à  aug- 
menter ou  diminuer  au  vu  de  l'acte  ou  d'une  déclaration, 
sans  que  sa  décision,  mii  n'est  que  provisoire,  puisse  être 
attaquée  comme  emportant  violation  d'une  disposition  de 
loi  (Civ.  rej.  18  août  1852,  aff.  de  Rigny,  D.  P.  52.  1.235). 

8413.  Un  tribunal  n'excède  pas  ses  pouvoirs  lorsque, 
statuant  sur  une  contrainte  décernée  k  fin  de  payement  de 
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divers  droits  d'enregistrement  ^  y  sont  estimâs  en  bloe  et 
ajiprozimatiTement,  il  impartit  un  délai  au  redevable  pour 
foire  les  notifications  et  déclarations  nécessaires  pour  la 
liqiûdation  définitive  des  droits  réclamés  et  ordonne,  à 
défaut  de  ces  productions  dans  le  délai  fixé,  l'exécution  de  la 
contrainte  (Civ.  rej.  18  janv.  1871,  afl.  Duval,  D.  P.  7i.  1. 
18.  Conf.  Civ.  cftss.  7  juill.  1863,  aff.  Reverdy,  D.  P.  63. 
1,  276.  V.  aussi  Rép.  n"  2232,  4659  et  4660). 

84i4.  La  loi  n'ayant  pas  tracé  de  règle  particulière  pour 
l'exercice  du  recours  en  cassation,  les  règles  de  droit  com- 
mun demeurent  applicables.  En  particulier,  ceux-là  seule- 
ment peuvent  comparattre  devant  la  cour  de  cassation  qui 
ont  figuré  au  procès  en  première  instance  [Civ.  cass.  29  avr. 
1851,  aff.  Maccarthy,  D.  P.  51.  1.  123;  Civ.  casa.  10  juin 
1856,  Journ.  enreg.,  art.  16594).  Ce  dernier  arrêt  décide  en 
particulier  que  l'Administration  ne  peut  pas  être  appelée  & 
défendre  au  pourvoi,  lorsqu'elle  est  restée  en  dehors  du  pro- 
cès en  première  Instance. 

841o.  On  sait  qu'en  matière  ordinaire  les  taoyens  nou- 
veaux ne  peuvent,  en  prinoipe,  être  Invoqués  devant  la 
cour  de  cassation,  à  l'excepUon  toutefois  des  moyens  qui 
ont  un  caractère  d'ordre  public;  et  pourvu,  d'ailleurs,  que 
les  pièces  et  documenta  aur  lesquels  ils  se  fondent  aient  été 
soumis  aux  premiers  juges  (V.  suprà,  v»  Cassation,  a"*  419 
et  suiv.).  Il  est  généralement  admis  qu'il  en  est  de  même 
en  matière  fiscale.  Cependant,  comme  le  fait  remarquer 
H.  Naquet,  t.  3,  n"  1346,  il  y  a  sur  ce  point  quelque  confu- 
sion dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine.  On  pour- 
rait croire,  d'après  certains  arrêts  que  la  perception  des 
droits  étant  d'ordre  public,  tous  les  moyens  proposés  en 
matière  d'enregistrement  sont  eux-mêmes  d'ordre  public  et, 
par  suite,  peuvent  être  proposés  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  ;  s  il  en  était  ainsi,  aucime  diffîcuité  ne 
se  présenterait,  du  moins, lorsque  le  moyen  est  invoquépar 
la  Hégie  ;  mais  la  jnrisprudence,  examinée  dans  son  ensemble, 
ne  permet  pas  de  formuler  une  règle  aussi  générale.  D'abord, 
les  moyens  tirés  de  la  nullité  des  formes  de  [procédure  ne 

feuvent  être  invoqués  devant  la  cour,  quand  ils  n'ont  pas 
té  invoqués  devant  les  premiers  juges  (Req.  6  juill.  1826, 
Naquet  (/oc.  cit.).  Il  en  est  de  même  du  moyen  relatif  à 
la  prescription.  Jugé,  en  particulier,  que  la  prescription  de 
deux  ans  applicable  à  l'action  en  recouvrement  des  amendes 
d'enregistrement  ou  de  timbre  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cMsation  (Civ.  rej. 
12  août  1856,  aff.  l'Union  riveraine,  D.  P.  56.  1.  362;  Instr. 
adm.  enreg.  19  mai  1867.  n*  2096,  §  13). 

En  ce  qui  concerne  lés  moyens  tirés  du  fond  du  droit,  ils 
sont  en  principe  considérés  comme  étant  d'ordre  public,  à 
raison  de  la  nature  de  l'instance  ;  toutefois,  s'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  aient  été  discutés  devant  le  tribunal  pour 
être  produits  devant  la  cour,  il  faut  du  moins,  comme  le 
font  remarquer,  par  interprétation  de  la  jurisprudence,  les 
auteurs  du  Dictionnaire  des  droil$d'enregistTement{\'>Instance, 
n"  298),  que  le  principe  du  débat  ait  été  posé  devant  les 
juges  du  fond,  et  que  Terreur  du  jugement  soit  signalée  et 
étu)Iie  dans  des  termes  et  des  formes  qui  permette  de  la 
vérifier  utilement  et  de  lareconn^tre  (Req.  26  nov.  lSd6| 
aff.  Collongues,  D.  P.  67. 1.  64;  Instr.  adm.  enreg.  30  nov. 
1867,  n»  ^56,  §  1».  V.  aussi  Civ.  rej.  IS  févr.  4888,  a£r. 
Hoitessier,  D.  P.  88.  1.421). 

3416.  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  : 
1*  que  lorsque  dans  une  instance  en  payement  d'un  droit 
de  soulte  aur  un  partage  d'immeubles,  une  expertise  judi- 
ciaire a  été  ordonnée  pour  vérifier  la  valeur  respective  des 
immeubles  attribués  a  chaque  copartageant,  la  partie  qui 
s'est  bornée  à  contester  l'évaluation  des  experts  et  a  requérir 
une  nouvelle  expertise  est  non  recevable  à  attaquer  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  le  mode  de 
calcul  de  la  souUl  \Aecèl  du  26  nov.  1866,  cité  suprà, 
n'  3415);  —  2"  Que  lorsque  deux  jugements  rendus  entre 
parties  dans  la  même  alFaire  ont  été  enregistrés,  le  premier 
au  â];pit  fixe,  et  le  second  au  droit  proportionnel  de  collo- 
cation,  et  que,  après  avoir  reconnu,  sur  la  réclamation  des 

Jiarties,  que  ce  dernier  droit  n'était  pas  dû  sur  le  second 
ugement,  la  Régie  Ta  répété  sur  le  premier,  en  offrant  de 
compoiser  le  supplément  de  droit  exigible  avec  la  somme 
ft  restituert  moyennant  payement  de  la  différence  &  son 
profit,  le  jugement  qui,  statuant  sur  cette  réclamation  et 
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cette  offte,  s'est  borné  à  les  rejeter,  ne  peut  être  attaqoé 
Iiour  n'avoir  pas  examiné  si  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel repoussé  pour  le  premier  jugement  ne  devait  pas 
être  admise  pour  le  second  (Req.  3  août  1870,  aff.  Pres- 
sacq,  D.  P.  71.  1.  85);  —  3"  Que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
Régie  ne  peut  modifier,  en  cours  d'instance,  la  demande 
résultant  de  la  contrainte  qu'elle  a  décernée,  et  réclamer, 
par  exemple,  par  des  conclusions  nouvelles  un  droit  d'obli^- 
tion,  alors  que  la  contrainte  avait  pour  objet  la  perception 
d'un  droit  de  cautionnement,  ne  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  24  mars 
1862,  aff.  Guesnier,  D.  P.  62.  1.217).  Il  en  est  de  même  du 
moyen  pris  de  ce  que  les  conclusions  nouvelles  auraient 
été  posées  après  l'expiration  du  délai  de  doux  années  fixé 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (îième  arrêt);  — 
40  Que  lorsqu'un  entrepreneur  a  négligé  d'opposer  devant 
le  tribunal  de  première  instance  h  la  réclamation  du  droit 
proportionnel  sur  la  totalité  du  prix  de  son  marché,  que,  la 
convention  ayant  été  exécutée  en  partie,  le  droit  n  était  dû 
que  sur  le  pnx  de  la  portion  restant  à  exécuter,  il  ne  saurait 
être  recevable  à  prénnter  ce  moyen  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  (Req.  12  janv.  1869,  aff.  Chotard, 
D.  P.  69.  1.  430;  instr.  adm.  enreg.  28  avr.  1869, n" 2384, 
§7). 

3417.  Hais,  en  attaquant  un  jugement  qui  a  ordonné  la 
restitution  de  la  totsdilé  du  droit  de  mutation  perçu  sur  un 
acte  constatant  l'abandon  à  une  femme  renonçante  de  biens 
de  la  communauté  en  payement  de  ses  reprises,  l'Ad- 
ministration peut  soutenir  que  ce  droit  aurait  dû  être 
retenu  au  moins  sur  la  valeur  des  biens  abandonnés  excé- 
dant les  reprises  :  ce  moyen  subsidiaire  de  cassation  était, 
en  effet,  implicitement  compris  dans  le  moyen  généra!  de 
défense  opposé  devant  le  tribunal  à  la  restitution  de  la  totalité 
du  droit(Ctv.  casa.  10  juill.  1855,  aff.  du  Blaisel.D.P.55.1. 
251).  Juge,  d'ailleurs,  que  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  relatif  à  l'application  de 
l'impôt  aux  dispositions  indépendantes,  n'est  pas  nouveau 
et,  par  conséquent,  peut  être  proposé  par  l'Administration 
devant  la  cour  de  cassation,  lorsque  rAdmlnisbation  a  pour- 
suivi en  première  instance  le  payement  du  droit  de  1  pour 
100  sur  Tallocation  attribuée  à  un  gérant  dans  un  acte  de  so- 
ciété, en  s'appuyant,  d'abord,  sur  ce  que  cette  allocation  cons- 
tituerait un  forfait,  et  ensuite  sur  ce  que  la  clause  ^ui  le 
consacre  doit  être  considérée  comme  ime  disposition  indé- 
pendante tombant  sous  l'application  de  l'art.  11  précité  (Gv. 
cass.  25  juin  1890,  aff.  Crevel,  D.  P.  91,  1"  partie). 

II  en  est  de  même  pour  les  contribuables.  Ainsi,  la  partie 
qui  soutient,  dans  une  instance  engagée  avec  la  Régie, 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  perception  de  droit,  soutient  par 
cela  même  implicitement  qu'aucun  droit  de  mutation  &  titre 
gratuit  n'est  du  par  elle.  Elle  n'est  pas,  dès  lors,  réputée  pro- 
poser un  moyen  nouveau,  si  elle  soutient  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  qu'en  tous  cas  elle  ne 
pouvait  être  assujettie  qu'fc  un  droit  de  mutation  &  tibre 
onéreux  (Civ.  cass.  0  avr.  1856,  aff.  Noié,  D.  P.  B6.  1.  157). 

8418.  La  nullité  d'an  jugement  résultant  de  ce  qu'il 
constate  TouflUion  i  l'audience  des  parties  elles-mêmes  ou 
de  leurs  avocats,  est  d'ordre  public  et  peut  être  présentée 
comme  moyen  de  cassation  par  la  partie  elle-même  qui  a 

Elaidé  (Civ.  cass.  18  nov.  1851,  aff.  Colbert  et  de  Galard, 
I.  P.  51.  1.  305;  26  déc.  1853,  aff.  Gougeon,  D.  P.  54. 1. 
316  ;  Instr.  adm.  enreg.  31  mai  1852,  a"  1912,  §  5;  28  mai 
1854,  n"  1999,  §  4). 

8419.  La  demande  en  nullité  d'une  procédure  en  exper- 
tise peut  être  déclarée  non  recevable,  lorsqu'elle  est  basée 
uniquement  sur  ce  fait  que  les  actes  de  cette  procédure 
auraient  été  signifiés  aux  contribuables  en  leur  qualité 
d'associés  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  société 
établie  entre  eux,  et  que  cette  allégation  est  dénuée  de 
toute  preuve  ou  que  la  preuve  en  est  puisée  dans  des  actes 
produits  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation 
[Req.  25  nov.  1868,  aff.  Bonnard  etVanel,  D.  P.  69.  5. 15?). 
De  même,  le  moyen  pris  d'une  fausse  application  des  régies 
de  ^  solidarité  manque  par  le  fait  qui  lui  sert  de  base,  alors 
que  le  jugement  attaque,  tout  en  condamnant  des  enfants 
mineurs  et  leur  mère  tutrice  à  payer  ta^it  un  dndt  de  muta- 
tion contesté  qu'un  deminlroit  en  sus  encouru,  indique,  par 
l'ensemble  de  ses  mentions,  que  le  droit  de  mutatiqjA  est  & 
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la  charge  des  mineurs  et  que  le  demt-droit  en  sus  est  à  la 
charge  de  la  mère  tutrice  responsable  du  retard  dans  la  décla- 
ration (Req.  8  févr,  1888,  arrêt  cité  suprà.  n»  339i-7»).  —  Le 
noyen  tiré  de  ce  qu^en  rejetant  une  requête  civile  dans  une 
instance  en  matière  d^enregistrement,  un  jugement  n'a  pas 
statué  sur  la  prétention,  discutée  dans  les  mémoires  signifiés, 
que  l'affaire  fût  plaidëe,  est  non  recevaMe  alors  que  cette 

firétention  n'a  été  l'objet  d'aucune  conclusion  et  que,  d'ail- 
eurs,  la  partie  qui  l'avait  produite,  a  déclaré  renoncer  à 
procéder  autrement  que  par  mémoires  (Civ.  rej.  2ianv.  1884, 
afi.  Theillier,  D.  P.  84.  347). 

3420.  La  condamnation  prononcée  contre  une  partie  aux 
Irais  d'enregistrement  d'un  acte  produit  au  procès,  ne  tombe 

Îas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  18  janv. 
853.  aff.  Fossard  de  Rozeville,  D.  P.  54.  5.  93). 

3421.  Le  jugement  qui,  statuant  dans  une  instance 
intentée  par  1  administration  de  l'enregistrement  contre 
deux  sociétés,  distingue  expressément  ces  deux  sociétés, 
dans  la  condamnation  qu'il  prononce  contre  elles  ainsi  que 

Sour  le  payement  des  frais  des  actes  signifiée,  et  les  con- 
Kmne  solidairement  ensuite  aux  frais  du  jugement,  viole 
la  loi  sur  ce  dernier  point  (Civ.  cass.  15  déc.  1869,  aff. 
Société  de  Graissessae,  0.  P.  70.  1.  410). 

3422.  L'administration  de  l'enregistrement  peut  être 
admise  à  poursuivre  par  privilège  sur  Tactif  de  ia  fûllite 
d'un  condamné,  la  totalité  des  frais  de  la  procédura  crimî- 
n^e  et  correctionnelle  dir^e  contre  lui,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'en  déduire,  par  application  des  art.  587  et  592  c. 
com.,  ceux  concernant  une  préveotion  de  banqueroute 
abandonnée  dès  le  début,  s'il  est  déclaré  en  fait  qu'aucune 
partie  des  frais  réclamés  n'a  eu  pour  objet  spécial  cette 
prévention,  une  telle  déclaration  ne  pouvant  contenir  qu'une 
simple  erreur  de  fait  non  susceptible  de  donner  ouverture  à 
cessation  (Req.  30  déc.  1868,  ail.  Estenave,  D.  P.  69.1.  S94; 
Instr.  adm.  enreg.  28  avr.  1869,  n»  2384,  §  5). 

3423.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  un  moyen 
formulé  dans  une  requête  qui  n'a  été  déposée  au  greffe  que 
le  jour  même  de  l  arrèt,  après  l'audition  du  ministcre 
public,  et  alors  que  le  délibéré  était  commencé  (Req.  6  mai 
18S7,  aff.  Hallet,  D.  P.  57.  1.  298). 

Décidé  encore  qu'il  n'est  pas  permis,  en  principe,  d'ex- 
ciper  devant  la  cour  de  cassation  de  pièces  qui  n'ont  pas 
été  produites  en  première  instance  (Req.  25  nov.  1868*  cité 
suprà,  Tx"  3422). 

3424.  Par  application  du  principe  que  le  fait  seul  de 
l'exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  même  en  l'ab- 
sence de  poursuites  et  sans  réserve  ni  protestation,  n'em- 
porte pas  renonciation  au  droit  de  l'attaquer  devant  la  cour 
de  cassation  (Rép.  v«  Âcguiesement,  n"  344,  349  et  suiv., 
485  et  488),  il  a  été  jugé  que  le  payement  des  condamnations 
prononcées  par  un  jugement  en  matière  d'enregistrement 
contre  le  redevable,  sur  l'avertissement  à  lui  donné  par  le 
receveur  de  s'acquitter  pour  éviter  les  frais  de  poursuites,  ne 
saurait  être  considéré,  quoique  fait  sans  réserve,  comme  un 
acquiesceme^it  susceptible  de  rendre  le  débiteur  non  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  (Civ.  cass.  4  déc.  1871,  afl. 
Blin,  D.  P.  71.  1.  339).  —  De  même,  le  payement,  par  l'Ad- 
ministration, de  frais  résultant  à  sa  charge  d'un  jugement 
qui  l'a  déboutée  de  la  demande  d'un  supplément  de  droit 
n'emporte  pas  acquiescement  audit  jugentent,  alors  qu'il  a 
été  effectué  &  la  suite  de  la  signification  de  cette  décision,  et 
après  formation  d'un  pourvoi  en  cassation  (Gv.  cass.  30  nov. 
1885,  aff.  Vatin,  D.  P.  86.  1.  86). 

3425.  Après  que  le  pourvoi  a  été  admis  par  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes,  et  que  cet  arrêt  a  été  signiQé  à 
l'Administration,  celle-ci  ne  peut  plus,  en  renonçant  au 
bénéûce  du  jugement  contre  le  demandeur  empêcher  qu'il 
soit  statué  sur  son  pourvoi  (Civ.  cass.  29  nov.  1879,  aff. 
Auffret,  D.  P.  70.  1.  341.  Conf.  Qv.  cass.  20  déc.  1864,  aff. 
de  ISaucaze,  D.  P.  65.  1.  24). 

3426.  Hais  la  signification,  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  avec  sommation  de  s'y  conformer, 
mais  sous  réserves  d'un  jugement  renfermant  deux  chefs 
distincts,  l'un  favorable,  l'autre  contraire  aux  prétentions  de 
la  requérante,  n'emporte  pas  acquiescement  de  sa  part  k 
cette  dernière  disposition  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle 
se  pourvoie  en  cassation  contre  elle  (Civ.  cass.  25  oct.  1886, 
aff.  Gérard,  D.  P.  87.  1.  125). 


—  TiT.  2,  Sect.  i. 

TIT.  «.  —  DES  DROITS  DE  GREFFE  {Rep.  n«*  5849  à  5909). 

3427.  Les  droits  de  greffe  sont  au  nombre  de  trois, 
savoir  :  les  droits  de  mise  au  rôle,  ceux  de  rédaction  et  de 
transcription  et  les  droits  d'ea^t^itton.  La  matière  sera  divi* 
sée,  comme  au  R^.  n<*  6849,  en  quatre  sections  consacrées 
la  première  &  l'historique  et  h  la  législation,  et  les  tio'is 
autres,  aux  trois  catégories  des  droits  de  greffe. 

3428.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  droits  de  greffe  perçus  dans 
les  greffes  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  cmifs  et  de  com- 
merce et  dans  les  justices  aepaix.  — En  ce  qui  concerne...  ceux 
établis  par  le  décret  du  18  juin  1811  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  qui  sont  exelusivemeat  attri- 
bués aux  çrefliers  à  titre  de  salaires,  V.  Rép.  n"  5854  les 
droits  particuliers  de  greffe  perçus  en  matière  civile  au 

de  la  cour  de  cassation^  V.  Rép.  v>  Cassation, p.  16  et  n"  18 
le  droit  d'expédition  perçu  au  greffe  de  la  cour  des  comptes, 
V.  Rép.  v  Cour  des  comptes,  p.  507;  Ord.  31  mai  1838  (art.  356, 
Rép.  v"  Trésor  public,  p.  1166);  Décr.  31  mai  1862  (art.  402. 
D.  P.  62.  4.  98)  les  frais  de  greffe  perQus  au  secrétariat 
général  du  Conseil  d*Etat,  Rép.  v*  Conseil  d'Etat,  p.  i90. 

MvIfllMi. 

SECT.  1.  -  HlstOTiqna  et  léglBlaUon  (d*  3U9). 
SECT.  a.  —  Du  droU  da  mise  an  rOle  (a-  3*47). 
SECT.  3.  —  Dm  drolUde  rMaoUonetdetraneorlptlon  (■>•  usa). 

Art.  1.  —  Droit  proportfonnel  (n>  34M). 

§  1.  —  Mandements  ou  bordereaux  de  coUocation  (n*  3461). 

§  S.  —  Adjudications  en  Justice  (a«  3463). 
Ait.  2.  ~  DrtAt  fixe  (n»  3468). 

BECT.  4.  -  Du  droit  d'e^èdltlen  (a*  un). 


Sect.  1"^".  —  Historique  et  législation  {Rép.  no'S850  à5860). 

3499.  Les  droits  de  greffe  sont  les  plus  anciens  des  droits 
perçus  sur  les  actes  judiciures.  Bosquet,  Dictionnaire  des 
domaines,  v^  Greffe^  en  ffut  remonter  rorigine  à  une  ordon- 
nance de  Philippe  le  Long,  de  131 9,  qm  déclarâ  que  les  greffes 
étaient  du  domaine  royal  et  qu'il  appartenait  au  roi  d'en 
régler  les  émoluments.  Supprimées  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, ces  taxes  furent  rétablies  par  une  loidu  21  vent,  an  7 
(Aubert,  Tableau  synoptique  des  droits  de  greffe  ;  Garnier, 
Rép.  gén.  enreg.,  n"  9199  ;  Diction,  droits  d'enreg.,  Greffe, 
n"  367  ;  Rép.  n»  5850).  —  M.  Brisson,  député,  a  déposé  ré- 
cemment sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui 
tend  à  supprimer  les  droits  fixes  de  greffe  sur  les  actes  de 
la  procédure  et  à  les  remplacer  par  un  droit  unique  et  pro- 
portionnel sur  le  jugement. 

3430.  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  la  per- 
ception des  droits  de  greffe,  ont  été  rendus  applicables  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes,  par  un  décret  du  1 7  oct.  1 860  (D.P.60. 4.153}. 

8431.  A  la  législation  concernant  les  droits  de  greffe, 
rapportée  au  Rép,  n"»  5850  et  suiv.,  s'ajoute  une  Toi  do 
16  nov.  1875  (D.  P.  76.  4.  47)  concernant  le  trutement  des 
grefliers  de  justice  de  paix  et  qui,  en  augmentant  ces  tnùte- 
ments,  a  «abli,  aiin  de  compenser  la  charge  imposée  au 
Trésor  par  cette  augmentation,  un  droit  de  1  fr.  ^  principal 
à  percevoir  dans  les  greffes  des  Justices  de  paix  «  pour 
l'inscription  au  rdle  de  chaque  cause  portée  à  Taudience 
afin  d'y  recevoir  jugement  <. 

3432.  Les  droits  de  greffe  sont  soumis,  comme  ceux 
d'enregistrement,  aux  décimes  txo'  franc  {Rép.  n"  5857).  An 
décime  simple  édicté  par  la  loi  du  22  prair.  an  7  s'en  est 
ajouté  un  autre,  d'après  les  lois  des  14  juill.  1855  (art.  5, 
D.  P.  55.  4.  75),  2  juill.  18Ô2  (art.  14,  D.  P.  62.  4.  60), 
23  août  1871  (art.  1",  D.  P.  71.  4.  61).  Mais  la  surtaxe  du 
demi-décime, ajoutée  par  la  loi  du  30  déc.  1873  (art.  2,  D.  P. 
74.  4.  30)  aux  deux  décimes  établis  par  les  lois  antérieures 
sur  les  droits  d'enregistrement,  ne  s'applique  pas,  d'après 
ladite  disposition,  aux  droits  de  greffe.  Ce«!  droits  se  trouvent 
donc  au^entés  actuellement  de  doux  décimes,  tandis  que 
ceux  d'enregistrement  et  d'hypothèque  sont  augmentés  de 
deux  décimes  et  demi  (V.  suprà,  a"  21,  et  in/ra,  n*  3484]. 
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3483.  Une  loi  du  33  oct.  1884  (0.  P.  85. 4. 9)  a  autorisé  la 
restitution  des  droits  de  greffe,  comme  de  ceux  de  timbre, 
d'enregistrement  et  dliypottièque,  perçus  sur  les  actes  de  la 
procédure,  pour  les  ventes  judieiairts  d'immeubles  donc  le 
prixprmcipal  ne  dépasie  pas  2000  fY.  (V.  infrà,  n»  3443). 

3434.  Les  chemms  de  fer  exploités  par  l'Etat  étant  soumis, 
d'après  la  lot  de  ttnances  du  22  déc.  1878  (art.  9)  (D.  P.  79. 
4.  2),  en  oe  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  emtributions 
de  toute  nature,  au  même  r^pme  que  les  chemins  de  fer 
concédés  aux  compagnies,  toutes  les  dispositions  des  lois 
SUT  les  droits  de  grâb,  leur  sont  applioaUes  (Instr.  adm. 
enreg.  28  déc.  1878,  n*  2611,  D.  P.  79.  5.  19^. 

8495.  Sont  exempts  des  droite  de  grefe  les  actes  et 
jugements  relatib...  aux  ej^troprit^Um  pour  cause  (inutilité 
pwlique,  V.  Rép.  o»  5885,  et  t*  E^ropritUim  pour  utilité 
publiuuet  n*  862  au  mariage  des  indigents,  à  la  légitima- 
tion de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfants 
déposés  dans  les  hospices  {Àép,  n"  4857  ;  L.  10  déc.  1850, 
art.  4,  D.  P.  51.  4.  9  ;  Instr.  adm.  enreg.  31  déc  1846, 
n*  1774,  D.  P.  47.  3.  21  ;  1"  févT.  1851,  n«  1876)  aux 
échanges  entre  l'Etat  et  les  particuliers  (Sol,  adm.  enreg. 
31  Juin.  1880,  D.  P.  81.  3.  88). 

8430.  Il  n'est  dû  de  droits  de  greffe  ni  pour  la  rédaction, 
ni  pour  l'expédition  des  procès-verbaux  dedépAt  àamarques 
de  fabrique^  qui  sont  i-édigés  dans  les  greffes  des  tribunaux 
de  commerce  on,  à  défaut  de  tribunu  de  eommerce,  dans 
les  greffes  des  tribunaux  civils,  la  M  du  23  juin  1857  (D.  P. 
1(7.  4.  97)  Kjjoat  attribué  an  gr^ar,  pour  ces  formalités,  un 
salaire  spécial,  sans  pwrler  de  la  percepUon  dss  droits  de 
grefTe  (Instr.  adm.  enreg.  6  oct.  1858,  n<*  2133). 

3487.  Toute  personne  admise  au  bénéOce  de  Vassistmee 
judiciaire  est  dispensée  provisoirement  du  payement  des 
droits  de  greffe,  comme  de  ceux  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment (L.  22  janr.  1851,  art.  14,  D.  P.  61.  4.  25;  Instr.  aàra. 
enreg.  31  mars  1851,  n»  1879). 

8488.  Pour  les  odes  des  procédures  suivies  éCof^e  par 
le  ministère,  publia  en  matière  civile,  les  droits  de  grelTe 
sont,  comme  ceux  d'enregistrement,  liquidés  en  débet,  V. 
hip.  n**  4851  et  4856. 

8430.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  que  les  copifat- 
nes  de  navires  sont  tenus  de  faire  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ou  de  la  justice  de  paix,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  (c.  corn,  art  243),  V.  iWp.  n"  4869. 

8440.  Les  droits  d«  greffe  sont  perçux  pour  le  contpte 
du  Trésor  par  les  receveurs  de  l'enregistrement;  mais  une 
partie  des  produits  est  distraite,  à  titre  de  niitfms,  au  proflt 
des  grefûers  qui  demeurent  chargés,  moyennant  ces  remi- 
ses, des  trûtements  de  leurs  commis  et  employés  ainsi  que 
de  tontes  les  dépenses  du  greffe  (it^.  n*  5850). 

En  ce  qui  concerne  te  mode  de  perception  de  l'impôt  et 
des  remises  des  greffiers,  V.  R^.  n"  6851  et  5852,  et  v" 
Qreffe-gref^r,  n"  114,  122,  125,  135,  138,  139,  144.  145, 
147,  199,  200  et  544. 

3441.  La  loi  du  29  déc.  1873,  qni  a  substitué  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  condam- 
nations pécuniaires,  en  a  excepté,  entre  autres,  les  omcnrfM 
et  eor^mnatùim  pécuniaires  concernant  les  droits  de  greffe. 
Ces  amendes  et  condamnations  sont  donc  recouvrées, 
comnu  par  le  passé,  par  les  receveurs  de  renregistrement 
(L.  29  déc.  1873,  art.  25,  D.  P.  74.  4.  26;  Instr.  adm.  enreg. 
30  déc.  1873,  n»  2474,  §  2.  V.  Exposé  des  motifs,  D.  P.  74. 
4.  29,  note  9). 

8442.  0'8^  l'art  5  de  la  loi  du  22  fri  m.  an  7  sur  l'en- 
registrement, «  il  n'^  a  point  de  fraction  de  centime  dans 
laliquidation  du  droit  proportionnel  ;  lorsqu'une  fraction 
de  somme  ne  produit  pas  un  centime  de  droit,  le  centime 
est  perçu  au  proflt  du  Trésor  »{Rép.  n"  4372  et  suiv.).  Cette 
disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  par  les  lois  sur  les 
droits  de  greffe,  le  principe  qu  elle  consacre  n'est  pasiq>pU- 
cable  à  la  perception  de  ces  droits  (Instr.  adm.  enreer. 
12  déc.  1866,  n"  2345). 

3443.  La  restitution  des  droits  de  greffé  est  autorisée, 
pour  le  droit  proportionnel  de  rédaction,  à  l'égard  des  adju- 
dications en  justice  qui  sont  annulées  sur  appel  {Rép. 

5854).  Mais  elle  n'est  iunais  admise  pour  le  droit  fixe  de 
rédaction  et  de  truucription  et  celui  d'expédition,  qui  repré- 
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sentent  le  salaire  de  la  formalité  (Aubert,  lœ.  cit.;  Gamler, 
toc.  cit.,  n*  9247;  Diction,  droits  d'enreg.,  loe.  ci<.,n*  394. 
V.  infrà,  n«  3458). 

Pour  la  restitution  des  droits  de  greffe  autorisée  par  la  loi 
mentionnée  «uprA,  n*  3433,  du  23  oct.  1884  à  Tégard  des 
ventes  judieitdres  dont  le  prix  prine^ital  ne  datasse  pas  deux 
milU  ftanest  V.  le  commentaire  de  cette  loUstfvrd,  n**3117 
et  suiv. 

3444.  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  érc/Us  de  greffe, 
la  partie  qui  requiert  la  rédaction  ou  l'expédition  des  actes 
qui  y  sont  sujets,  est  tenue  d'en  faire  l'avance;  mais  ils  lui 
sont  alloués  dans  la  taxe  des  dépens  pour  les  répéter  de  la 

gartie  qui  a  succombé  dans  l'instance  [Rép.  n*  5858  ;  et  v« 
reffe-greffier,  n»  116). 

3445.  La  procédure  spéciale  en  matière  d'enregistrement 
V.  suprà,  n<>'  3333  et  suiv.)  est  de  règle  toutes  les  fois  que 
e  délnt  se  rapporte  à  l'une  des  diverses  perceptions  qui 
sont  confiées  a  l'administration  de  l'enregistrement  ;  elle 
est  applicable,  pu  conséquent,  aux  droits  de  greffe  comme 
à  ceux  d'enregistrement.  Ainsi,  c'est  par  voie  de  eontraitUe 

3ue  l'Administration  doit  agir  pour  le  recouvrement  des 
roits  de  greffe,  ainsi  que  des  amendes  anoonnies  par  les 
greffiers  {Rép.  n«  5667). 

3446.  La  prescription  pour  les  droits  de  greffe,  ainsi  que 
pour  les  amendes  encourues  par  les  greffiers,  est  la  mraae 
que  pour  les  droits  et  amendes  en  matière  d'enreg^steement 
(V.  JUto.  n*«  5505,  5859  et  5860;  Instr.  adm.  enreg.  9  déc 
1878.  n«  2533,  D.  P.  76.  B.  263). 

Ainsi,  «n  cas  de  poursuites  à  r^son  de  contraventioiu  se 
rapportant  à  des  droits  de  greflb,  l'Administration  se  trouve 
décnue  de  son  action,  alors  que  les  poursuites  commencées 
sont  interrompues  pendant  un  an,  «ans  qull  y  ut  d'instance 
devant  les  juges  compétents  (V.  Rép.  n*  5453). 

Sect.  2.  —  Du  oaoïT  de  msE  ao  sols  {Rip.  n*'  5861  à  S872). 

8447.  La  loi  oi^anique  des  droits  de  greffe  du  21  vent, 
an  7  définit  elle-même  le  droit  de  mise  au  râle  «  la  rétribu- 
tion due  pour  la  formation  et  la  tenue  des  rOles,  et  l'ins- 
cription de  chaque  cause  sur  le  rôle  auquel  elle  appartient  * 
(V.  fi^.  n"  5861  et  suiv.).  Le  tarif  et  le  mode  de  perception 
sont  toujours  tels  quils  ont  été  établis  par  ladite  loi  de 
ventôse  (V.  ibid.). 

3448.  Hais,  taudis  qu'à  l'époque  de  la  publication  du 
Répertoire,  la  droit  de  mise  au  râle  n'était  perçu  qu'en 
matière  civile  et  commerciale,  il  se  perçoit  en  outre, 
aetn^lement  dans  tes  greffes  des  justices  de  paix,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  nov.  1875  citée  suprà,  n"  3431,  au  taux  de 
1  fr.  en  principal  «pour  rînscription  au  rôle  de  chaque  cause 
portée  &  l'auaienoe  afin  d'y  recevoir  Jugement  »  (Instr.  adm. 
enreg.  9  déc.  1875,  n*  2633,  D.  P.  76.  5.  263). 

8449.  Ce  droit  constitue  un  droit  de  greffe;  k  ce  titre,  il 
est  pabsible  des  deux  décimes  établis  par  la  loi  du  6  prair. 
an  7  et  par  l'art.  1«'  de  la  loi  du  23  août  1871  ;  mais  il  est 
exempt  de  la  taxe  supplémentaire  de  5  pour  100  (demi- 
décime)  ëtoblie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  déc.  1873  (Instr. 
9  déc.  1875,  citée  suprà,  n'  3448.  V.  aussi  suprà,  n"  3432). 

3450.  11  résulte  des  termes  de  la  loi  et  des  travaux  qui 
l'ont  précédée,  que  le  droit  de  1  fr.  ne  doit  atteindre  que  les 
inscriptions  de  causes  en  matière  contentieuse  rentrant  dans 
les  prévisions  des  art.  8  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  à  l'exclusion 
des  affaires  portées  en  concilialion  et  rég^s  par  les  art.  48 
et  suiv.  du  même  code  (Insb.  9  déc  1875,  citée  «i^tnt, 
n»  3448). 

3451.  Les  causes  de  simple  police  dont  les  juges  de 

Saix  sont  saisis,  même  à  la  requête  ou  avec  l'intervention 
es  parties  civiles,  demeurent  pareillement  exemptes  du 
droit  de  mise  au  rôle  (Instr.  9  déc.  1875,  citée  suprù, 
n«3448). 

3452.  On  applique  au  droit  de  mise  au  rdle  dont  il  s'agit 
l'art  6  du  décret  du  12  juill.  1808,  en  vertu  duquel  les 
droits  de  greffe  sont  assimilés,  d'une  manière  générale,  aux 
droits  d'enregistrement,  en  ce.  qui  concerne  les  délais  de 
prescription  établis  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
(lostr.  9  déc.  187S,  citée  suprd,  n*  3448.  aussi  «q»rà, 
n»  3446.) 

8453.  Le  râle  des  greniers  de  justice  de  paix  consiste 
dims  le  registre  dont  1»  teuue  est  prescrite  par  l 
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S,  Ut  8,  du  d<6cret  dos  18-26  oeU  1790,  contenant  règleriutU 
sur  Ut  procédure  en  lajmUce  de  pma.  Fegietre  doit  ôtre 
représenté  au  receveur  le  premier  jour  de  chaque  mois  par 
le  greffier,  qui  verse  en  même  temps  le  montant  des  droits 
de  mise  au  role  recouvrés  par  ses  soins  au  fur  et  à  mesure 
des  inscriptions  de  causes  faites  pendant  le  mois  précéftont 
(L.  Si  vent,  an  7,  art.  4).  Apres  TériQcation,  le  receveur 
donne  quittance  sur  le  registre  du  greffier  (Instr.  9  déc.  187K, 
citée  suprii,  n'  3UB). 

3454.  La  loi  du  21  vent,  an  7,  à  laquelle  se  réfère  celle 
du  iù  nov.  1875,  D'édicté  aucunepénalité  contre  les  greffiers 

3ui  s'abstiendraient  de  verser  exactement  le  produit  du  droit 
e  mise  au  rôle  à  la  caisse  du  receveur  de  1  enregistrement 
le  premier  jour  de  chaque  mois.  En  cas  de  retard  présentant 
quelque  gravité,  les  receveurs  devraient  en  référer  aux 
juges  de  paix,  el,  au  besoin,  aux  magistrats  du  parquet  par 
l'intermédiaire  des  directeurs  (Instr.  0  déc.  187S,  citée 
auprà,  n"  3448). 

3455.  Le  taux  du  droit  de  mise  au  rôle  est  différent 
selon  qu'il  s'agit  des  causes  sommaires,  à  l'exclusion  des 
appels  des  juges  de  paix  (1  fr.  aO  cent.)j  ou  bien  des  causes 
ordinaires  et  appels  des  Juges  de  paix  (3  fr.).  V.  pour  les 
règles  suivant  lesquelles  cette  distinction  doit  «refaite,  R^. 
V*  Matièrtt  tmnmmret. 

34B6.  Aâwrtovv,  n**  5882  et  suiv.,  menti<uine  un 
certain  nombre  de  causes  qui  sont  exemptes  du  droit  de  mise 
au  rôle,  notammentlesr^/Vr^,  d'après  la  disposition  ^presse 
de  l'art.  5  du  décret  du  12  juill.  1808  (A^.  p.  697,  note). 

Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  peut  non  plus  être  fierçu 
pour  les  causes  qui  ne  sont  pas  inscrites  au  rôle.  Ainsi,  les 
causes  introduites  par  assignation  à  bref  délai,  celles  pour 
déelinatoireSf  exceptions  et  règlements  de  procédures  qui  ne 
tiennent  point  au  fond,  celles  renvoyées  k  l'audience  en 
état  de  référé,  celles  «i  Qn  de  mise  en  liberté,  de  provision 
alimentaire,  ou  toutes  autres  de  pareille  urgence,  sont 
appelées  sur  simples  mémoires  pour  être  plaidées  et  jugées 
sans  remise  et  sans  tour  de  rôle  (L.  12  déc.  1808,  art.  66, 
fi^.  v"  OrganUtUion  judiciaire t  n'  1494);  dles  échappent, 
par  suite,  au  droit  de  mise  au  rôle. 

34S7.  Il  en  est  de  môme  des  instances  en  matière  d'«n- 
rtgktrmttU,  de  timbre^  de  droits  de  greffe  et  de  drotfs  d'^n»- 
Uàque  qui  sont  aussi  «  gelées  sur  singles  mémoires  » 
(V.  mpràt  n"  3333).  Mais,  en  Belgique,  une  loi  du  21  févr. 
1870  râportée  par  M.  Garnier.  Biêp,  gin.  enreg.,  n*'  9833,  et 
reproduite  D.  P.  83.  2.  SOI,  note,  a  fait  rentrer  dans  le  droit 
commun  les  instances  en  matière  d'enregistrement  et  de 
timbre,  en  disposant,  par  son  art.  i",  que  «  les  causes  sou- 
mises aujourdliui  à  la  procédure  par  ewit  déterminée  par 
l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  seront  jugées  par  les 
ti^unaux  de  première  instance  suivant  tes  régies  du  code 
de  procédure  civile  applicables  aux  matières  sommaires  ». 
Aussi  l'administration  de  l'enregistrementde Belgique  a-t-elle 
déàdé  que  les  insLancen  en  matière  d'enregistrement,  étant 
des  causes  ordinaires,  donnent  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  mise  au  rôle  (Sol.  adm.  enreg.  9  nov.  1869,  Garoier, 

Swci.  3.  -~  Dbs  droits  db  rédaction  et  de  TuifscBirnoii 
(Rép.  D«  5873  à  S894). 

8458.  Tous  les  aetes  du  greffe  sont  sujets  au  droit  de 
 _„  M«™..  les 

t  droit 

—  ,  ,  r  r--  --  ne 

peut  ôtre  restitué  en  aucun  cas  [Ibid.  V.  aussi  n<"  708, 
S889,  5891,  5893,  5006.  5907  ;  Instr.  adm.  eoreg.  3  sept. 
1808,  et  suprà,  n*  3443).  Cette  régie  souffre  exception  dans 
le  cas  mentionné  suprA,  ibid. 

8459.  Le  droit  de  rédaction  et  de  transcription  est  fixe 
on  proportionnel  :  fixe  pour  tous  les  actes  de  greffe  autres  que 
les  adjudications  judiciaires  et  les  bordereaux  de  coUocation, 
proporUoimel  pour  les  adéudieaHen$  et  les  bordereaux  de 
eol&eatim  {Rip.  n»  5875). 

Abt.  i".  —  Oroit  propoHionnel  {Rép.  n«"  B875  i  5885). 

3460.  11  a  été  traité,  en  premier  lieu,  au  AA).  a"'  5876 
et  SUIT.,  de  la  perception  du  aroitprc^ortio&oel  de  rédAction 


et  de  transcription  qui.ost  tarifé...  à  85  cent,  pour  100  du 
montant  de  I»  créance  coUoquée,  pour  les  mandmentê  al 
bordereaux  de  eoliocalion  (B<^.  n*  5876),...  et  à  50  cent, 
pour  100  sur  1m  cinq  premiers  miUebr.etB25  cent,  pour  100 
sur  oe  qui  excède  5000  fr.  pour  les  aà^wdieedUmt  fiitUi  «i 
jtttHee. 

S 1".  ~  Itandements  on  bordereaux  de  «oUocatira 

(Aerp.  n»  5876). 

8461.  Le  droit  proportionnel  de  rédaction  et  de  tnms- 
cription,  formant  le  salaire  de  la  rédaction  du  procès-veri)al, 
est  exigible  par  cela  seul  qu'il  y  a  délivrance  par  le  greffier 
d'un  bordereau  de  coUocation.  Il  en  est  ainsi  pour  les  ordres 
amiables  aussi  bien  que  pour  les  ordres  judiciaire»  l(TrU>. 
Seine,  25  janv.  1862,  aff.  de  Delmar,  D.  P.  68.  3.  80.  V. 
Bép,  V"  Ordre  entre  créanciers,  n»  1231). 

3463.  Le  décret  du  12  juill.  1808  dispose  (art.  3J  que 
u  le  droit  de  rédactitm,  en  caa  de  revente  à  la  folle  enchère, 
n'est  dû  que  sur  ce  qm  excède  la  première  adjudication  » 
{Bép,  a*  6879).  Aux  termes  de  Fart.  779  c.  proc.  civ., 
«  radjudication  sur  folle  enchtee  imervenant  duisle  cours 
de  Tordre,  et  môme  après  le  rès^ement  définitif  et  la  dAi- 
vranoe  des  bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle 
procédure.  Le  jupie  modifie  l'état  de  collocatîoa  suivant  les 
résultats  de  Pacljudïcation,  et  rend  les  bordereaux  exécu- 
toires contre  le  nouvel  a4judicataire  m.  Il  suit  de  1&  que  toutes 
les  fois  que  le  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère  est  infé- 
rieur au  prix  de  l'adjudication  primitive,  le  règlement  addi- 
tionnel auquel  i!  est  procédé,  ne  peut  doniur  lieu  à  la  per^ 
cation  de  nouveaux  droits  proportionnels  de  rédaotion  et 
de  transcription.  En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas, 
de  délivrer  de  nouveaux  bordereaux  ;  il  y  a  lieu  seulement 
de  rectilier  .  ceux  délivrés  antérieurement  et  de  les  rendre 
exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire.  Si,  soit  ea 
raison  du  nombre  et  de  l'importance  des  modifications 
rendues  nécessaires  par  Ta^judication  sur  folle  enchère,  soit 

Sour  toute  autre  cause,  de  nouveaux  bordereaux  sont 
élivrés,  la  situation  demeure  la  môme  au  point  de  vue  de 
l'impf^  Le  principe  :  Non  bit  in  idem  fait  toujours  obstacle 
à  la  perception  de  nouveaux  droits  propwtionnels;  Iw 
nouveaux  bordereaux  ne  peuvent  donner  Ueuqtt*àde«im»le8, 
droits  fixes.  Jugé,  en  ee  senti  que  le  règlement  modincatif 
additionnel  d'oHre  auquel  il  est  procédé  &  la  suite  d'une  adju- 
dication sur  foUe  enchère  intervenue  après  le  règlement 
définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation,  et 
dont  le  prix  est  iuféri^  à  celui  de  l'adjudication  primitive, 
ne  constitue  pas  un  nouvel  ordre,  et  ne  donne  pas  lieu,  en 
conséquence,  au  droit  proportionnel  de  grefite  ae  rédaction 
et  transcription  k  25  cent,  pour  100,  ce  droit  ayant  été  déjà 
perçu  sur  le  premier  rè^ement  et  sur  les  b(»dereaux 
délivrés  À  la  suite  ;  qu'il  n'est  dû,  en  oe  cas,  par  chaque 
bordereau  complémentaire,  que  le  droit  fixe  de  greffe  à 
1  fr.  25  cent.  (Tnb.  Saint-Amand,  24  août  1888,  aff.  Desmons, 
D.  P.  83.  3.  112). 

§  2.  —  Adjudications  eu  justice  (B^.  no»  5877  &  S885). 

3463.  Le  droit  proportionnel  de  rédaction  et  de  trans- 
cription auquel  sont  soumises  les  adjudications  faites  en 
justice  {Rép.  no*  5877  et  Buiv.),  n'est  dû,  en  cas  de  revente 
sur  folle  enehèret  que  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  pre- 
mière adjudication  (Hép.  n*  6879.  V.  suprà,  a»  3462). 

3464.  Toute  adjudication  en  justice  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  de  rédaction  et  de  transcription,  de  quelque 
nature  que  soient  les  biens  adjugés,  soit  qu'elle  porte  sur 
des  biens  meubles,  comme  rentes,  créances  ou  autres,  ou 
des  biens  immeubles,  soit  qu'elle  renferme  vente  ou  bail  de 
biens  mis  en  adjudication  (Décis.  min.  fin.  21  mai  1823; 
Instr.  adm.  enreg.  11  juin  1823,  n*  1082  ;  28  juin  1829, 
n*>  1282,  §  15).  Ainsi,  jugé  que  l'adjudication  en  justice 
d'un  droit  de  bail  et  des  constructions  élevées  par  le  loca- 
taire, donne  lieu  au  droit  proportionne!  de  rédaction  tant 
sur  le  prix  des  constructions  que  sur  le  montant  des  loyers 
mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire  (Trib.  Seine,  23  oct.  188a, 
aff.  Bouvier  et  Goules,  Joum.  enreg.,  art.  22616). 

8465.  Si  Vadiudication  a  lieu  par  lidtation  entre  copro- 
priétaires et  que  l'un  des  colicitants  se  rende  Adjudicataire, 
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le  droit  proportioimel  de  rédaction  et  de  tranwription  n'est 
exigible  que  sur  la  portion  du  prix  de  Fad|iidiotti<m  afférente 
aux  parts  acquises  (iUp.  n"  5880  ;  Trib.  Seine,  6  Mût  1870, 
aff.  de  Villoutreys,  D.P.  72.  3.  30). 

8466.  Il  a  été  admis  pendant  longtemps  que  l'adjudica- 
tion faite  en  justice  à  l'Mritier  bénéjieifàn  dNm  immeuble 
de  la  succession  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de 
rédaction  et  de  transcription  sur  la  totalité  du  prix  (Trib. 
Seine,  15  mars  1848,  aff.  Nodier,  D.  P.  48.  5.  140).  On  allé- 
guait, &  l'appui  de  cette  opinion,  que  les  droits  de  grelTe, 
quoî^e  perçus  au  profit  de  l*Etat,  ont  une  destination 
spéciale,  et  constituent,  du  moins  pour  une  partie,  moins 
un  impôt  que  le  salaire  dfl  au  greffier  à  raison  de  la  récep- 
tion ou  delà  rédaction  des  aetes  Judiciidres,  à  la  confection 
desquels  son  ministère  est  indispensable  et  commandé  par 
la  loi  ;  ([ue,  dès  lors,  il  n'y  a  point  similitude  entre  les  droits 
d'enregistrement  et  les  droits  de  greSe  ;  que  le  décret  du 
12  juul.  1808  a  reproduit  les  mêmes  dispositions  ;  que  ce 
décret  et  la  loi  précédente,  en  établissant  un  droit  propor- 
tionnel de  greffe  pour  la  rédaction  des  a^udications  faites 
en  justice,  ne  distinguent  pas  entre  les  adjudications  em- 
portant transmission  de  propriété  et  celles  purement  décla- 
ratives ;  qu'il  est  bien  vrai  que  l'art.  3  dudit  décret  ne  soumet, 
en  cas  de  licitation,  au  droit  proportionnel  de  rédaction  que 
la  part  acquise  par  le  colicitant  qui  se  rend  adjudicataire  ; 
mais  que  ce  cas  est  antre  que  celui  de  l'espèce  ;  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  licitation,  mais  d'une  vente  sur  publications, 
et  qu'en  principe,  les  exceptions  doivent  être  renfermées 
dans  les  cas  spécifiés  par  lalol. — Cette  doctrine  était  erronée. 
Elle  était  en  opposition  directe  avec  te  texte  même  de  l'art.  3 
du  décret  du  12  jniU.  1808  qui  porte  que  le  droit  propor- 
tionnel de  rédaction  a*est  eugible,  pour  les  ticitations,  que 
sur  la  portion  du  prix  de  l'adjudication  afférente  aux  parts 
acquises  par  le  colicitant  adjudicataire.  Cette  disposition 
reproduit  celle  qui  règle  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  mutation  (v.  luprd,  n"*  1332  et  suiv.}.  Or  cette  rè^le 
Rapplique  aussi  bien  à  l'héritier  bénéficiaire  qu'à  l'héritier 
pur  et  simple.  Il  en  doit  être  de  même  pour  le  droit  pro- 
portionnel de  rédaction.  À  la  vérité,  le  droit  de  transcription 
qui  est  exigible  sur  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un 
héritier  bénéficiaire  se  perçoit,  à  la  différence  du  droit  de 
mutation,  sur  l'intégralité  du  prix  de  l'aciiudication.  Hais, 
comme  nous  le  verrons  aux  droits  d'hypothèque,  in/h), 
n*  3515,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  le  droit  de  transcrip- 
tion est  considéré  comme  le  prix  de  la  formalité  et 
comme  étant,  par  suite,  indivisible  au  même  titre  qu'elle. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  droit  de  rédaction  qui  repré- 
sente le  salaire  du  greffier.  Aucune  assimilation  n'est  donc 
possible  entee  les  deux  droits.  Gela  étant,  on  doit  s'en  tenir 
au  texte  de  ta  disposition  précitée  du  décret  du  12  juill.  1808 
et  ne  percevoir  le  droit  proportionnel  de  rédaction  et  de 
transcnption  pour  ràdjudication  prononcée  au  profit  d'un 
héritier  bénéficiaire  ,  comme  pour  celle  prononcée  au  profit 
d'un  héritier  pur  et  simple,,  que  sur  les  parts  acquises. 
L'administration  de  l'enregistoement  a  fini  par  le  reconnaître 
par  une  solution  du  19  févr.  1868  (1),  tf.  Gamier,  Bép.  pér. 
enreg.,  art.  2743,  et  A^.  gén.  enreg.,  n"  3068,  le  Dicftonnotrt 
des  droits  cTenregistrement,  V  Bénéfice  d'inventaire,  n"  101, 
et  le  Diclionmivre  du  notariat,  4»  éd.,  Greffe  (droits  de), 
n"  20,  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens. 

340V.  Lorsqu'une  adjudication  comprend  plusieurs  lots, 
même  adjugés  a  des  acquéreurs  distincts,  c'est  sur  le  prix 
cumulé  de  ces  lots,  et  non  séparément  sur  les  acquisitions 

(1)  D'après  l'art.  3  du  décret  du  12  juilK  1808,  le  droit  de  greffe 
n'est  exigible  pour  tes  licilations  «  que  sur  la  valeur  de  ia  part 
acquise  par  le  coUcitant.  »  Il  nW  a  pas*  lieu,  pour  l'apt^cation 
de  cet  article,  de  distiogaer  si  le  colicitant  est  héritier  pur  et 
simple  ou  héritier  béDéficiaire;  car  l'héritier  bàiéflciaire  r^ré- 
sente  le  défunt,  et  la  vmte  qu'il  consent  des  biens  de  la  soccessiou 
a  le  même  effet  que  celle  consentie  par  l'héritier  pur  et  simple. 
L'excédant  du  prix,  déduction  faite  des  dettes,  lui  i^iparb^Dt 
même  dans  le  cas  d'abandon  de  la  succession  aux  créansiers 
{Réf.  t»  Succession,  n<«  757,  7711.  Si  l'hériUer  bénéficiaire  qui 
vent  vendre  ou  conserver  les  immeubles  de  la  succession  doit 
observer  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  (c. 
civ.  art.  806),  c'est  uûiquemcnt  pour  sauvegarder  l'intérêt  des 
créanciers.  Lart.  3  du  décret  lui  est  donc  applicable,  ainsi  que 
l'Admtailstratioa  l'a  reconnu  par  de  nombreuses  iolutiââs.  — 


de  chaque  adjudicataire,  que  doit  être  calculé  le  droit  de 
greffe  A  percevoh:  (Déerw  12  jaUL  1808,  art.  1»,  §  2)  (Trib. 
Saint-Amand,  2  avr:  1 868,  aff.  Redantet  et  Canren,  D.  P.  U. 
3.  86.  V.  Rép.  n»  8881). 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  adjudicataires 
sont  soUdures  (Sol.  adm.  enreg.  S  avr.  1849,  iUd.,  note). 

AaT.  t.  —  Droit  fixe  {Bép.  n«  5886  à  58fl4). 

3468.  Le  tarif  est  toujours  le  même  que  celui  indiqué 
au  Af^  n"*  5886  et  suiv.  tous  les  actes  du  greffe  autres  que 
ceux  tarifés  spécialement  uix  diotts  do  3  fr.  et  de  1  fr.  50 
CMftt.,  sont  araoiattis  m  droit  fixe  de  1  fr.  23  cent.  (Rép; 
n»  5888).  V.  Sol.  adm.  enreg.  19  févr.  1868,  citée  niprd, 
n«3466. 

8460.  Le  dn^t  de  rédaction  est  applicable  aux  certifl* 
cats  de  toute  nature,  délivrés  par  les  greffiers,  à  ceux  rédi- 
gés en  brevet  comme  aux  axitres  (Jt^.  n*  5890).  Toutefois, 
n  n'en  est  ainsi  que.  pour  les  aetes  de  greffe  prévus  par  les 
codes  et  par  le3  lois  sur  la  procédure  (Decis.  min.  fin. 
9  août  1877,  D.  P.  78.  3.  48). 

8470.  D'après  la  loi  du  18  mars  1806  (art.  14)  relative 
aux  dessin»  de  fabrique,  tout  fabricant  qui  veut  s'assurer  la 
propriété  d'un  dessin  de  son  invention,  est  tenu  d'en  dépo« 
ser  un  échantillon  aux  archives  du  conseil  des  prud'hom- 
mes ou  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Le  certificat  déli- 
vré par  le  greffier,  constatant  ce  dépAt,  est  exempt  du  droit 
de  ^fle. 

8471.  De  même,  le  droit  de  rédaction  n'est  pas  applica- 
ble aux  exMts,  délivrés  sous  forme  de  eertipeat,  par  les 
grefflère  des  trû)unauz  de  commerce,  du  registre  tenu  au 
greffe  de  ce  tribunal  pour  constater  1&  Aéûàt  de  marmtet 
de  fabnque  (L.  23  juin  1857,  art.  4,  D.  P.  S7.  4;  97:  SoL 
adm.  enreg.  9  août  1877,  D.  P.  76.  3.  48). 

8472.  Hais,  ladite  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques 
de  fabrique  et  d«  commerce,  citée  suprà,  n>  3471,  a  autorisé 
la  perception,  par  le  greffier,  d'un  droit  fixe  de  1  fir.  pour 
la  rédaction  du  proeês-verbal  de  dépM  de  chaque  marque 
(Instar,  adm.  enreg.  6  oct.  1858,  n"  2133).  Le  même  fabricant, 
le  même  commerçant,  peut,  s'il  a  pkaieurs  morgues,  en  faire 
le  dépôt  dans  un  seul  procès-verbal;  mais  le  droit  de  rédac- 
tion est  dû  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  marques  déposées 
(Même  instruction). 

8478.  Les  certificats  délivrés  par  les  greffiers  au  vu  des 
bulletins  dos  eosierj  jwUeiaires,  sont  affiranchis  du  droit  de 
greffe  (Décis.  min.  fin.  et  jnst.  27  nov.  et  0  déc.  1852;In8tr. 
adm.  enreg.  16  mors  1853,  n"  4957). 

8474.  L'acte  de  dépôt  de  titres  de  créances  pour  la  dis- 
tribution de  deniers  par  eontr^utkm  ou  par  ordre  est  sou- 
mis au  droit  fixe  de  rédaction  de  1  fr.  50  cent.  {Rép.  n"  5887, 
et  V*  Ordre,  n»  500;  Instr.  adm. enreg.  5  févr.  1844,  n*  1704. 
D.  P.  46.  3.  33). 


La  remise  des  titres  produits  par  les  créancierB  est  cons- 
tatée, aux  termes  de  l'art.  754  c.  proc.  civ.,  par  une  men- 
tion du  juge-commissaire  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Cetta 
mention  mi  partie  intégrante  du  procès-veriial  et  donne 
Heu  à  autant  de  droits  de  greffe  de  rédaction  i  1  fr.  50 
cent,  qu'il  y  a  de  productions,  conformément  à  l'art.  2  du 
décret  dul2  juill.  1808  (Même  instruction  du  5  févr.  1844). 

Mais  l'art.  1",  n"  S,  du  décret  du  12  juill.  1808  d'après 
lequel  il  est  dû  1  fr.  50  cent,  par  production,  ne  doit  rece- 
voir son  application  qu'A  défaut  d'ordre  amïaiblé  (Instr.  adm. 
enreg.  12  sept.  1860,  n*  2181 ,  §  5). 

Sans  douta,  dans  req>èoe,  l'adjudicataire  est  aaol  héritlw  ;  midt 
l'adjudication  n'en  apas  moins  tousles  caractères d*anevéritatde 

licitation  :  c'est  ce  ou!  ressort  tant  du  cahier  des  cfaai^^  que  du 
jugement  par  lequel  le  tribunal,  ordonnant  la  vente,  a  exprimé 
que  les  immeubles  «  seraient  licités  »  en  deux  lots.  On  ne  voit 
pas,  d'aUlears,  pour  quels  motilli  l'art  3  du  décret,  applicable 
dans  le  eas  où  il  y  aurait  plusieurs  héritiers,  cesserait  de  l'étra 
lorsque  la  défont  n'a  qu'un  seul  héritier.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
valeor  acquîse  par  l'adjudicataire  se  réduit  à  néant,  et  le  droit 
âxe  âel  fr.  âS.CNit.,  minimum  fixé  par  le  même  article,  est  seul 
exigible.  —  Quant  au  droit  fixe  d'enregistrement,  il  est  de  3  fr., 
rar  les  jugements  d'adjudication,  quand  ils  ne  statuent  pas  sur 
des  incidents,  sont  toujours  rendus  en  dernier  ressort  {c  proc 
civ.  art.  190)  (Rép.  v«  vente  pubtipte  fifnmmbles,  Qftîjlfir 
Du  19  (6vr.  l8é8.-6ol.  adm.  eu«g.  ^ 
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84T5.  Le  droit  de  rédaetion  de  3  fr.  est  encore  dû  tor 
Tacte  de  d^t  de  l'étal  éa  toutes  les  inserij4ioni  subsistan- 
tes,, d^vré  par  le  conservateur  des  hypothèques  et  qui 
doit  être  annexé  au  procès-veriial  d'ordre  (Rép.  n"  5886  et 
V*  Ordre,  n»  1044;  Instr.  K  févr.  1844  citée  simrà,  n»  3474}. 

8476.  En  ce  qui  concerne  les  ordres  amiaolet.,  la  loi  du 
21  mai  1858  porte  que  l'état  des  inscriptions  sera  déposé 
au  grefie  ;  mais,  comme  elle  a  eu  pour  but  de  diminuer  les 
fnus-des  ordres,  ce  serait  aller  contre  les  intentions  du 
législateur  que  d'exiger  autre  chose  qu'une  mentùm  de 
l'annexe  de  l'état  dont  il  s'agit.  Cest  dans  ce  sens,  d'ail- 
leurs, que  s'est  prononcé  le  garde  des  sceaux  dans  sa 
circulaire  adressée,  le  2  mai  ISolf,  aux  proctirexirs  généraux 
pour  faciliter  l'application  de  la  loi  du  21  mai  1858.  Cette 
mention  donne  lieu  au  droit  de  grefle  de  3  fr.  aux  termes 
de  Tart.  1"',  n*  2,  du  décret  du  12  juill.  1808  (Instr.  adm. 
enreg.  12  sept.  1860,  n"  2181,  §  5,  n*  1). 

SiCT.  4.  —  Du  DBOrr  d'exfèditiom  {Rép,  n"  5895  i  5909). 

34,77.  Les  règles  établies  au  R^,  tt«*  5805  et  suiv.  pour 
la  perception  de  ce  droit  sont  toujours  les  mêmes  :  limita- 
tion du  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  chaque  page 
peut  contenir  {Ibid.)  ;  tarif  {Bép.  n"*  5897  et  suiv.). 

Mous  n'avons  k  mentionner  ici  que  quelques  déci- 
sions  particulières  intervenues  depuis  la  publication  du 
Mépertoire. 

3478.  Il  a  été  jugé  que  le  greffier  auquel  une  expédition 
est  demandée  a  le  droit  d'exiger  la  consignation  préalable 
d'une  somme  représentant  approximativement  le  coût  de 
cette  expédition  (Paris,  8  mars  1865,  afî.  Fougerat,  D.  P.  66. 
2.  42  ;  Trib.  Poitiers,  13  juin  1865,  aff.  Frémy,D.P.66.3.55). 

8479.  En  matière  de  dessins  de  fabrique,  l'expédition  du 
procès-verbal  de  dépôt  au  conseil  des  prud'hommes  ou  au 
grefle  du  tribunal  de  commerce  est  exempte  du  droit  de 
greffe  (Instr.  adm.  enreg.  22  juin  1846,  n«  1756,  §  5,  D.  P. 
47.  4.  467). 

3480.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  greffe  pour  l'expédi- 
tion du  procès-veii)al  de  dépôt  de  marqua  de  fi^triqM  et  de 
commerce  (L.  23  juin  1857,  O.P.  S7. 4. 07  ;  Instr.  adm.  enreg. 
6  ocU  1858,  n>  2133). 

848i .  Biais,  lorsqu'il  est  procédé  à  un  règlement  modifi- 
catif  additionnel  d'ordre  à  la  suite  d'une  adjudication  sur 
folle  enchère  intervenue  après  le  rè^ement  définitif  et  la 
délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  et  dont  le  prix  est 
inférieur  &  celui  de  l'adjudication  primitive,  le  droit  d'expé- 
dition est  dû  par  cfaaqnç  bordereau  complémentaire  déUvré 
(Trib.  Saint-Amand,  S4  août  188S,  cité  raprd,  n*  3468). 

■nr.  8.  —  DES  DBOITS  DVTPOTBÉQIJE 

{Rép.  Q«5&tO  à  6057). 

Il  a  été  traité  au  Répertoire,  sous  ce  titre,  des 
droits  perçus  au  profit  du  Trésor,  tant  pour  l'inscription 
des  pnvilèges  et  hypothèques  que  pour  la  transcription  des 
actes  emportant  mutation  d'immeubles,  en  oubv,  incidem- 
ment, de  quelques-uns  des  salaires  alloués  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  pour  les  formalités  qu'ils  remplissent 
(Rép.  n*  5910).  Cette  dernière  matière  a  été  étudiée  posté- 
rieurement in  extenso  au  t.  37  du  Répertoire,  v*  Privilèges 
ei  hypothèques,  dans  un  paragraphe  spécial,  chap.  10, 
sect.  l",  art.  1",  §  3,  n«  2859  et  suiv.  Elle  sera  traitée 
inf^à,  eod.  v*>.  Nous  la  laisserons,  par  suite,  de  câté  pour 
nous  occuper  exclusivement  ici  des  droits  d  hypothèque. 

Ces  droits  sont  au  nombre  de  deux  établis,  l'un,  sur  les 
inscriptions  de  privilèges  et  hypothèques^  l'autre,  sur  ta 
transcription,  au  bureau  des  fa)[pothèques,  des  aictes  empor- 
tant dépossession  de  propriété  immobilière. 

Le  Répertoire  renferme,  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion de  ces  droits,  outre  le  traité  auauel  se  rapporte  la  pré- 
sente étude,  im  paragraphe  consacré  spécialement  au  droit 
de  transcription,  au  t.  42,  i"  part.,  v*  Tratueriptùm  hypo- 
thécaire, p.  781,  chap.  6,  n**  668  et  suir.  Ce  paragraphe  pré- 
soate,  d'une  part,  les  solutions  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 

Srudence  intervenues,  relativement  au  droitde  transcription, 
epnis  la  publication  du  t.  22  du  Répertoire  jusqu'à  ceUe  du 
L  42,  c'est-àrdire  de  1850  à  186i,  et,  d'autre  ùrt,  le  com- 
mentaire de  rare  12  de  la  loi  du  23  man  1855,  qui  n'assu- 
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jettit  qu'à  un  simple  droit  fixe  de  1  f r.  «  U  transcriptMUi 
des  actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette  tor- 
malité  (de  la  transcription)  avant  la  présente  loi  (du  £3  man 
1855]  ».  Nous  n'aurons,  en  conséquence  à  rapporter  id 
que  les  solutions  de  la  doctrine  et  de  ta  jurisprudence  inter^ 
venues,  pour  la  droit  d'inscription,  depuis  la  publication  du 
t.  22  du  Répertoire,  c'est-àndire  depuis  1850,  et  pour  le  dnât 
de  transcription,  d^nis  la  publication  du  t.  42,  c'est-Ai-dire 
depuis  1861. 

La  matière  sera  divisée,  comme  au  il^pertotre,  en  trois  see- 
tioDs  se  rapportant,  la  première  à  la  Ugislation»  la  seconde, 
an  droit  dlnicr^pMomla  troisième,  an  droU  de  trmuar^ptiM 

DhrtalM. 

BECT.  1.  -  HlsMriqoa  «t  160iala«lon  (»>  U83). 

SECT.  3.  -  Dm  droit*  d'inmilptioo  te  privUègM  «t  hjw»- 
tbètpiM  (■>■  348<). 

Art.  1.  —  Tarif  (□«►  3486). 
Art.  2.  -  Exigibilité  (n»  3i81). 
Art.  3.  —  Liquidation  (q<>  3499). 
Art.  4.  —  Exemption  (n»  3505). 
Abt.  5.  —  Payement  (n»  3507). 
Art  6.  —  Prescription  (n"  3509). 

BECT.  3.  —  Dm  di^u  Om  tewueilpaoB  (■•asii). 

Art.  1.  -  Tarir  (n*  3511). 
Art.  2.  —  Dnrft  proportionnel  [n«  3S1S). 
g  1.  —  Caractères  (n*  3513). 
§  2.  —  Exigibilité  (n*  3518). 
N«  1.  —  Actes  de  nature  à  être  transcrits.  —  Perception  da 
droit  à  l'enregistrement  (n*  3518). 

A.  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit  (n*  3519). 
1».  —  Donation  sous  contlition  suspeosÎTe  (n*  3519). 
S«.  —  Substitutions  (n*3520j. 

S».  —  Partage  anticipé  (n«  3523). 

40.  —  Réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  prt^niété  [a*  3SZ1]. 
5».  —  Déclaration  de  dotalité  {a.»  3328). 

B.  —  Mutations  i  titre  onéreux  {tfi  SSS9). 
1".  —  Transactions  (n«  352^. 

2«.  —  Licitationa  (n»  3531). 
a.  —  Cessation  de  l'iodivislon  (n»  3532]. 
6.  —  Héritier  bénéaciaire  (n*  3536). 
c.  —  ntre  oommuQ  {n"  3542). 
8*.  —  Promesse  de  veote  (n«  3549). 
4*.  —  Remploi  (n«  3S58}. 
S«.  —  Rente  foncière  (n«  3555). 
6».  —  BévocaUoo  de  donation  (n«  3556). 
7«.  —  Retrait  d'indivision  (n«  355T). 
8».  —  Retrait  de  réméré  (n»  3558). 
9».  —  Retrait  successoral  (n»  3560). 
10».  —  Acte  de  socifité  (n«  3561). 
2.  —  Présentation  volontaire  &  la  transcriptioa.  —  Pereep. 

lion  du  droit  au  bureau  des  hTpothéqiwi  (n*  3863). 
1».  —  Principe  (n»  3562). 
2*.  —  CoDcessioo  de  carrière  (a*  3564). 
3».  —  Acte  de  société  (n"  3565). 
§  3.  —  Liquidation  3370). 
N»  1.  —  Principe  (n»  3570). 
N»  2.  —  Acte  complexe  (n»  3572). 
N«  3.  —  Licitalion  (n«35n). 
N*  4.  —  Partage  d'ascendant  {n*  3680). 
N"  5.  —  Actions  Immotdlisées  (n*  3583). 
N«  6.  —  Dédaration  estimative  (n*  3584}. 
Art.  3.  —  Droit  fixe  (n»  3885). 
Anx.  4.  —  Payement  des  droits  (n"  358T). 
An.  8.  —  CcntrMe  de  l'Administratioa  ;  Eqwrtise  -{n*  Ui8). 
Art.  6.  —  Restitution  (n«  3596). 
Ait.  7.  --  Prescription  (a«  3598). 


SiCT.  1**.  —  HlSTOBIQUBlTLiGISUTJ0.l(ltép.  n^'SSfl  à5916). 

8488.  Les  dispositions  législatives  intervenues  relative- 
ment aux  droits  diiypothéque  depuis  la  publication  du  Ré- 
pertoire, sont  en  très  petit  nombre.  On  trouve,  après  Tait.  12 
de  la  l«  du  23  mars  1835  sur  la  traoïoi^tioii  hypobécaire, 
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mentionné  mpnk,  n*  3488,  un  décret  du  l^oet.  i860  inter- 
venu à  la  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de 
Nice,  et  qui  a  rendu  apjftlicables  aux  départements  de  la 
SaToie,  de  la  Haute-Savoie,  et  des  Alpes-MaTitimes,  les  lois, 
ordonnances  et  décrets  concernant  les  droits  dliypoUièque 
{D:P.  60.  4.  153);...  une  loi  du  18  juill.1866  qui  a  réduit  au 
droit  fixe  de  t  fr.  la  transcription  des  actes  relatifs  au  dessè- 
chement des  étangs  de  la  Dombes  (D.  P.  66.  4.  127);...  ia 
loi  du  23  août  1871  dontl'art.  5  dispose  que  «  le  droit  d^hy- 
pothèque  fixé  à  1  pour  mille  par  l'art.  60  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des  hypothèques 
garantissantles  ouvertures  de  crédit  »  (D.P.71.  4.  54);... 
les  lois  des  27  juill.  1870  (art.  4,  D.  P.  70.  4.  $9)  ;  2t  juin 
1875  (art  4,  D.  P.  75.  4.  108);3  nov.  1884  (D.  P.  85.4. 17), 
concernant  les  échanges  d'imroeuhles  ruraux  ^e  nous  avons 
déjà  étudiées  an  point  de  vue  de  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  tuprà,  n**  1698  et  suiv.,  et  d'après  les- 
mielleB  le  droit  de  transcription  étant  compris»  pour  ces 
échues,  dans  le  droit  perçu  à  l'enrei^Btrement,  il  n'en  est 
dû  aucun  lors  de  raccompliBsement  de  la  formalité  au 
bureau  des  hypothèques;... l'art,  de  ladite  loi  du  SI  juin 
1875  qui  a  «  réduit  a  50  cent,  pour  100  fr.  »  «  le  droit  sur 
la  tnmsraiption  des  actes  de  donation  contenant  partage  faits 
entre  vifs,  conformément  aux  art.  1075  et  1076  c.  civ.  »,  et 
contient,  en  outre,  la  disposition  suivante  :  «  Ce  droit  sera 

fierçu  lors  de  l'enregisbvment  de  l'acte  de  donation,  mais  la 
ormalité  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne 
donnera  plus  lieu  qu'au  droit  fixe  déterminé  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  28  avr.  181 6  »  l'art.  2  de  la  même  loi  aux  termes 
daqael  «  danS  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'art.  15  de 
la  loi  du  23  frim.  an  7  te  revenu  doit  être  multiplié  par 
vingt  et  par  dix,  il  sera,  &  l'avenir  multiplié  par  vingt-cinq 
et  par  douze  et  demi,  dette  disposititm  ne  s'appliquera 
qu'aux  iameubks  rvrausB  ». 

31484.  Les  dispositions  de  lois  qui  ont  aiouté,  à  diff^n- 
tes  époques,  des  déeimês  an  principal  des  droits  d'enregis- 
trement (V.  rénumération  de  ces  lois  tuprù,  n«  21),  ont 
étendu  la  perception  de  ces  taxes  additionnelles  aux  droits 
d'hypothèque.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  est 
perçu  deux  décimes  et  demi  en  outre  du  droit  principal. 

S485.  Une  loi  du  28  juin  1878  (D.  P.  72.  4.  120)  avait 
édicté  une  contribution  de  deux  pour  cent  sur  le  revenu  des 
créances  hypothécaires  ;  mais  cette  loi,  abrogée  quelques 
mois  après  sa  promulgation  (L.  20  nov.  1872,  art.  20,  D.  P> 
73.  4.  2),  n'a  pas  été  mise  à  exécution. 

Srct.  2.  —  Des  droits  d'inscription  dss  privilêcss  et  hypo- 
THiouBS  (R^.  n"  5917  à  5962). 

Art.  l*.  —  Tarif. 

3486.  Le  tarif  du  droit  d'inscription  est  toujours  celui 
de  1  pour  1000  fixé  par  les  ait.  10  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7,  et  60  de  ia  loi  du  88  avr.  1816  (fi^.  n*  5917). 
Hais,  tandis  qu'&  l'époque  de  la  pid»lïcation  du  Bépertwt 

(1)  En  vertu  d'an  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  pcvtant  coodamnation  solidaire  des  sieurs  Hntouk,  Lutin 
et  Potel  A  pa^er  à  la  Société  de  Fives-Lille  une  somme  de 
109,637  fr.  en  principal  et  aceeasotres,  pour  fournitures  de  ma- 
chines et  appareils,  trois  inscriptions  distinctes  ont  été  requises, 
le  30  janv.  1874,  au  bureau  des  liniotbèqueB  de  Laon,  pour  la 
totalité  de  la  oréance  et  sur  les  biens  de  chacun  des  debiteun. 
Le  droit  de  1  p.  1009  ayant  été  perça  sur  chaque  inscription  et, 
par  suite,  trois  fois,  la  restitution  de  deux  des  droits  a  été  récla- 
mée par  le  motif  que  les  sieurs  Witouk,  Potel  et  Ludn,  ayant 
été  condamnés  solidairement,  les  trois  bordereaux  RTaient  pour 
objet  une  seule  et  même  créance  et  que,  par  suite,  il  n'aurait  dû 
èlre  perçu  qu'un  seul  droit.  L'Administration  a  repoussé  cette 
demande  par  une  sotuUon  ainsi  conçue  : 

L'art  21  de  la  loi  du  81  vent,  an  7  n'a  eu  en  vue  que  les  ins- 
criptions requises  au  même  bureau,  au  sujet  delà  même  créance 
et  sur  les  mêmes  biens.  Il  cesse  d'être  applicable  Iwsque  plu- 
sieuTt  inscriptions  ooneenant  la  même  «lis  ont  pour  ob|et  des 
Immeubles  «flérents*  —  CTeet  par  ce  motif  que  le  ministre  des 
finaucea  a  décidé,  le  29  juill.  1806,  qu'il  est  du  un  nouveau  droit 
proportionnel  sur  une  inscription  qui,  relative  à  la  même 
créance,  frappe  néanmoins  sur  d'autres  immeuMes  que  ceux  dési* 
gnéâ  dans  une  première  inscription  (IdsIt.  3]6,|5],  et,-le  28déc. 
1813,  que  le  droit  proportionnel  est  dé  sur  rinscripUon  prisa  con- 
tre la  caatioo  solidaire,  quoique  pareil  droit  ait  d^jà  «é  perçu. 


il  n'était  ajouté  i  ce  droit  qu'un  seul  décime  et  que,  par 
suite,  il  ne  s  élevait,  déeime  compris,  qu'&  I  fr.  tO  cent  pour 
1000,  il  y  est  ajouté  actuellement,  comme  il  est  dit  suprùt 
n«  3484,  deux  décimes  et  demi,  en  sorte  quil  s'élève,  déci- 
mes compris,  à  1  fr.  2S  cent  pour  1000. 

Quelques  inscfiptions  sont  exemptées  exceptionnellement 
du  droit  de  1  pour  100.  Ces  exceptions  sont  mentionnées  au 
Rép.  n<»  5938  et  5939  (V.  aussi  Rép,  v*  Hossice»,  n«  71,  et 
infM,  n«*  3508  et  sniv.). 

Art.  2.  —  Eseisribmé. 

S4S7.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  d'inscription,  quel  que 
soit  le  nombre  des  créanciers  requérants,  quel  que  soit  le 
nombre  des  débiteurs  grevés.  L'art.  21  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7,  le  dit  en  propres  termes  {Rép.  n*  5224).  Suivant  l'ad- 
ministration de  l'emre^strement,  cette  disposition  «  n'a  en 
en  vue  oue  les  inscnptions  requises  au  même  bureau,  au 
sujet  de  la  même  créance  et  sur  les  mêmes  biens  ».  Ainsi, 
l'inscription  collective  prise  contre  trois  débiteurs  solidaires 
d'une  même  créance,  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit.  Hais 
si,  dans  ce  même  cas,  trois  inscriptions  sont  prises  au 
même  bureau  contre  chacun  desdébiteurs  distinctement  sur 
ses  biens  personnels,  le  droit  doit  être  perçu  trois  fois,  par 
application  du  principe  qu'il  est  dû  un  droit  particulier, 
comme  salaire  de  la  formalité,  autant  de  fois  que  cette  for- 
malité est  requise  volontairement  (Sol.  adm.  enreg.  8  mai 
1874)  (1),  chacune  des  trois  inscriptions  étant  nulle  al'égard 
des  deux  débiteurs  solidaires  qu'elle  ne  concerne  pas  et 
devant  être  considérée  comme  indépendante  aussi  bien  que 
si  les  trois  inscriptions  concernaient  des  débiteurs  non 
solidaires.  —  Cette  décision  parait  contestable.  Dans  t'es- 

Sèce,  il  est  vrai,  chaque  inscription  avait  été  prise  contre  un 
ébiteur  distinct  et  sur  des  immeubles  difiérents  ;  mais  il 
s'a^ssait  dans  les  trois  inscriptions  de  la  même  créance.  Or 
l'art.  21  précité  de  la  loi  de  ventôse  diroose  en  termes  for- 
mels qu'il  ne  doit  être  payé  qu'un  seiu  droit  d'inscription 
pour  chaque  créance  (V.  tn/Vd,  n"  3480). 

S488.  L'Administration  a  statué,  par  une  autre  solution, 
dans  le  môme  sens  que  par  la  solution  du  8  mai  1874, 
euprd,  n"  3487.  Cette  nouvelle  solution  a  été  rendue  dans 
les  circonstances  suivantes.  A  la  suite  d'une  ouverture  de 
crédit  consentie  par  un  établissement  financier  à  une  entre- 
prise de  travaux,  une  inscription  fut  prise  par  le  créditeur 
sur  tous  les  terrains  appartenant  &  la  société  ainsi  que  sur  les 
constructions  à  y  édiner  en  bordure.  L'acte  d'ouverture  de 
crédit  portait  que,  ce  crédit  étant  destiné  &  assurer  l'es- 
compte des  bulets  souscrits  à  l'ordre  de  la  société  par  les 
acquéreurs  ou  locat^res  des  terrains,  le  créditeur  intervien- 
drait aux  contrats  d'acquisition  ou  de  location  pour  être 
subrogé  à  la  société  avec  droit  de  préférence  et  de  priorité, 
afin  qu'il  pût  prendre,  après  chaque  acte,  une  nouvelle 
inscription  d'hypothèque  spédale  tant  contre  la  société  que 
contre  les  tien  qui  auraiont  contracté  avec  elle.  La  société 
loua,  avec  promesse  de  vente,  à  un  tiers,  le  créditeur  étant 

dans  un  autre  bureau  d'hypothéqués,  sur  i'insciipiion  prise  con- 
iK  le  débiteur  principal  Joum-.  enreg.  art.  481ê.  Dans  respéce,  il 
aurait  donc  HaUn,  pOur  profiter  de  la  disposititHi  de  l'art.  SI  delà 
loi  de  ventôse,  prendre  une  inscription  collective  contre  les  trois 
débiteurs  solidaires.  —  L'art.  22  de  cette  même  loi  admet  une  se- 
conde exception,  «  quand  il  y  a  lien  à  inscription  d'âne  même 
créance  dans  plusieurs  bureaux  ».  —  An  cas  actuel,  le  bénéfice  de 
cette  excepti(m  ne  pourrait  être  réclamé  qu'au  profit  des  Inscrip- 
tions qui  seraient  prises  contre  les  mêmes  débiteurs,  et  en  vertu 
du  même  Jugement,  dans  d'autres  bureaux  que  celai  de  Laon.— 
Mais,  s'agissant  de  m>is  Inscriptions  prises  à  ce  même  bureau, 
contre  chacun  des  tnris  débiteurs  séparément  et  sur  ses  biens 
personnels,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  d'après  lequel  il  est 
dé  un  droit  particulier,  comme  salaire  de  la  formalité,  autant  de 
fois  que  cette  formalité  est  reqbise  volont^rement  —  En  effet, 
la  désignation  do  débiteur  et  l'enonciation  des  biens  grerés  cons- 
tituent des  formalités  substantielles,  et  toute  Inscription  qui  ne 
donnerait  pas  ces  deux  indications,  serait  entachée  de  nullité 
(P(»it,  Privilèges  et  hypothéqua,  t.  S,  p.  9401.  —  Il  est  d«ic  vrai 
de  dire  que,  dans  l'espèce,  chacune  des  trots  inscriptions,  étant 
nulle  à  1  égani  des  deux  débiteurs  solidaires  qu'elle  ne  concerne 
pas,  doit  être  considérée  comme  Indépendante  et  donner  ouver- 
ture à  un  droit  particulier  aussi  Uen  que  les  trois  inscriptions 
concernaient  des  débttaars  non  solidaires. 
Du  8  mal  1874.-8ol.  adm.  oireg.  ^ 
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présent,  une  parcelle  de  terrain  &  charge  d'y  élever  des 
constructions  pour  T^cécution  desquelles  elle  ouvrit  au  pre- 
neur  un  crédit  à  réaliser  au  fur  et  à  mesure  do  l'avance- 
ment des  travaux.  Deux  inscripUons  furent  prises  le  même 
jour,  en  vertu  de  Taete  de  bail,  l'une  par  la  société  de  tra- 
vaux contre  le  preneur  sur  les  constructions  à  édiûer  par 
lui,  l'autre  par  le  créditeur  tant  contre  la  société  de  tra- 
vaux que  contre  le  {preneur  sur  le  terrain  loué  ainsi  que  sur 
les  constructions  qui  devaient  y  être  élevées.  H  a  été  décidé 
que  le  droit  de  1  pour  1000  était  dû  pour  chacune  de  ces  in- 
scriptions, bien  qu'elles  eussent  été  prises  en  vertu  du  même 
titre,  attendu  que,  d'une  part,  ceUe  du  créditeur  prorogeait 
notablement  la  durée  de  sa  première  inscription  k  l'égard 
de  la  parcelle  louée,  et  que,  de  plus,  elle  avait  été  prise  à 
la  fols,  contre  le  débiteur  primitif»  la  société  de  travsMix  et 
un  nouveau  débiteur,  le  preneur,  sur  les  constructions  à 
élever  ainsi  que  sur  le  terrain  loué,  et  que,  d'autre  part, 
l'inscription  de  la  société  prise  seulement  contre  le  preneur 
sur  les  constructions  a  édifler.  était  oranplèt^ent  dis- 
tincte de  celle  du  créditeur  (Sol.  adm.  œreg.  l"  juin  1814, 
Joum.  enreg.,  art.  19S86). 

3480.  Doit-on  percevoir  également  deux  fois  le  droit  de 
1  pour  iOOO,  lorsou'une  dette  hypothécaire  est  cautionnée 
par  un  tiers  qui  anecte  également  ses  immeubles  aux  paye- 
ments de  l'obligation  et  que  deux  inscriptions  sont  prises, 
Tune  contre  le  débiteur,  l'autre  contre  la  cautionf  11  est 
ensei^é  an  A^.  n*  5929  que,  lorsque  le  droit  a  été  payé 
sur  l'inscription  prise  en  premier  lieu  contre  le  débiteur,  il 
ne  peut  plus  être  perçu  sur  celle  prise  ensuite  contrôla  eau* 
tion  ;  que  cela  résulte  de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  vent,  an  7, 
qui  porte  qu'  «  il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'inscription 

Sour  chaque  créance,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  nombre 
es  créanciers  réquérants  et  celui  des  débiteurs  grevés  »  ; 

Ïu'il  n'y  a,  au  cas  dont  il  s'agit,  qu'une  seule  créance. 
es  rédacteurs  du  IHciionmire  des  droits  d'enregistré- 
ment,  y*  Bmiahi^s,  n*  24,  critiquent  cette  opinion  et  sont 
d'aTia  que  le  droit  doit  ^  perQu  aussi  bien  sur  l'inscription 
prise  contre  la  caution,  que  sur  celle  concernant  la  d^i- 
teur,  parce  qn'elles'sont  distinctes,  que  le  droit  est  aflirent, 
non  à  la  créance,  mais  à  la  formante  hypothécaire,  et  que, 
quand  la  formalité  est  double,  la  perception  doit  i'btte  ausù. 
»  Il  n'y  aurait  donc  pas  de  doute,  ajoutent-ils,  si  deux  ins- 
criptions distinctes  étaient  prises  eu  vertn  du  môme  titre, 
contre  le  débiteur  et  contre  la  caution,  dans  le  môme 
bureau  ;  la  difficulté  n'est  sérieuse  que  lorsque  les  biens  du 
débiteur  et  ceux  de  la  caution  étant  situés  dans  de\ix  arron- 
^sements,  le  créancier  est  dans  la  nécessité  de  procéder 
comme  il  le  fait  lorsque  le  débiteiur  possède  des  biens  dans 
.deux  arrondissements.  Mais  c'est  p^oisément  dans  un  cas 
semblable  que  la  décision  de  1813  ^éois.  min.  fin,  28  déc. 
1813,  Journ,  eweg.,  art.  4810)  a  été  rendue,  et  elle  semble 
devoir  servir  de  rèçle  a. 

La  décision  ministérielle  du  28  déc.  1813,  citée  tuprà^ 
n*  3489  porte  que  l'inscription  requise  par  le  môme  borde- 
reau contre  ledébiteur  et  la  caution  ne  donne  lieu  qu'à  un 
seul  droit,  mais  que  l'inscription  prise  séparément  et  posté- 
rieurement contre  la  caution  doit  un  nouveau  droit.  L'opinion 
enseignée  au  Rép.  /oc.  ci<.,  que,  dans  ce  demiér  eas  comme 
dans  le  premier,  le  droit  ne  pent  étra  perça  qa'ane  seule 
IcHi,  nous  parait  mieux  jnatiSee,  plus  ooirfonne  à  la  loi  dans 


(1)  (l'eliil  —  Le  THiBumu,  ;  —  Attendu  qa'aux  termes  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  6  meis.  an  7,  le  droit  uvportionnel  de 
1  Cr.  par  1000,  établi  par  les  des  20  vend,  an  7  et  2S  avr. 
1816,  n'est  pas  exigible  lorsque  rinscriptioa  a  pour  objet  la  con- 
servation duQ  simple  droit  d'hypothèque  éTeniuel.  sans  créance 
.existante,  mais  qu'il  est  dû  lorsque  le  droit  éventuel  se  convertit 
en  créance  réelle  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'eiempte  de  ce  droit  les  inscriptions  qui  sont  prises  en  renoo- 
T^ement  d'autres  antérieures  i  —  Attendu  qu'une  inscription 
dliypotfaëçiue  légale  a  été  prise  an  bureau  des  hvpotbèfflies  de 
Bootoiaa  le  15  janv.  1860,  vol  914,  n»  98,  an  pr^t  de  Victor- 
Gabriel  Félix,  mineur,  à  la  reqntte  du  sieur  Lemonyer,  notaire 
k  Paris,  subrogé  tuteur,  contre  le  sieur  Jacques  Félix,  prowié- 
taire  à  MontmorencT,  pour  sûreté  de  sa  gestion  comme  père  et 
tuteur  légal  de  son  llls,  et  des  sommes  (K>nt  il  pourrait  devenir 
débiteur  en  vertu  du  compte  de  tutelle  A  rendre  :  —  Attendu  que 
MT  aoe  paué  devant  M«  Lemonyer,  notaire  à  Paris,  le  28  avr. 
1869,  le  reliquat  de  ce  compte  a  été  fixé  à  1S9732  tr.  ii  cent.  : 
que.  par  suite,  le  droit  proportionnel,  qui  n'avait  pas  été  perçu 


iT.  3.  Sbct.  2,  Art.  2. 

sa  lettre  c<»nme  éam  son  e^t  En  eftt,  la  doctrine  du 

Dielionnaire  /ies  droits  d^enregi^nmewt  repose  uniqueœ«nt 
sur  ce  fondement  que  le  droit  d'inscription  est  une  taxe  ^é- 
cialement  attachée  &  l'accomplissement  de  la  formalité 
fv*  Hypothèques,  n«  1 5],  afférente,  non  à  la  créance,  mais  à  la 
formalité  [Ibid.,  n"  24);  que  cette  taxe  est  due  pour  toute 
inscription;  que  c'est  ta  règle  générale,  et  que  cette  règle  ne 
soufft<e  d'autres  exceptions  que  celles  résultant  de  la  loi  ou 
dérivant  de  la  nature  môme  des  choses  (I&id.,  n»  27).  U  est 
vrai  que  la  taxe  dont  il  s'agit  représente,  selon  les  termes 
mômes  de  la  loi  qui  l'a  étabUe,  «  un  droit  sur  l'inscription  des 
créances  hypoUiécaires  »  (L.  21  vent,  an  7,  art.  9),  et  qu'on 
doit  admettre,  par  suite,  en  règle  générale,  que  toute  inscrip- 
tion donne  lieu  à  ce  droit.  Mais,  en  [posant  œ  principe,  le 
législateur  a  ajouté  aussitôt  qu'il  ne  serait  payé  qu'un  seui 
droit  d'inscription  pour  e&oque  erémee,  quel  que  soit  le 
nombre  tant  des  créemciers  requérants  que  des  dmteurs  yre- 
véi  (ait.  21),  et  que,  «  y  a  lien  k  inscription  d'une  môme 
créance  dans  plusiéars  bureaux,  le  droit  sera  aeqtiitté  en 
totalité  dans  le  premier  bureau  ;  il  ne  sera  payé,  pour  cha- 
cune des  autres  inscriptions,  quQ.le  simple  salaire  du  pré- 

Sosé  »  (art.  22).  Or,  il  résulte  el^rement  du  rapprochement 
e  ces  diflérents  textes  de  la  loi  de  ventôse  que,  si  le  dnit 
d'inscription  est  établi  «  sur  l'inscription  »,  et  si,  par  suite, 
toute  inscription:  distincte  donne  lieu  k  sa  perception,  cette 
règle  souffre  exception  à  l'égard  des  inscriptione  se  rappor- 
tant à  la  même  créance,  la  volonté  du  législateur  étant  que, 
dans  ce  cas,  il  ne  soit  payé  qu'un  seul  droit  (art.  21  )  aussi 
bien  lorsque  les  différentes  insorqittjon&  sont .  pasea  dans  le 
môme  bureau  que  lorsque  la  formalité  est  red^tlie  dans  itB 
bureaux  différents  (art.  22).  La  loi  de  ventôse  ne  le  dit 
expressément,  il  est  vrai,  qiie  pour  ce  dranier  cas,  auquel  se 
rapporte  son  art.  22,  d'inscmttions  prises  pour  la  môme 
créance  dans  des  bureaux  differento,  mais  elle  l'exprime  en 
tonnes  nets  et  précis,  bien  qulmpUeitemoat  seukmeitt,  dans 
son  ut.  21  pour  le  cas  où  lee  inecriptiims  se  r^ortant  k 
la  même  cr&one  sont  prises  dans  le  même  bureau.  Si  tel 
n'était  pas,  en  effet,  le  sens  de  l'ait.  21,  quelle  serait,  en 
présence  de  l'ait.  S2,  sa  signlBcation?  Et  puis,  pourquoi  le 
droit  serait-il  dû  Iwsque  les  ioscriptions  se  rapportant  à  la 
môme  créance  seraient  prises  dans  le  môme  bureau  et  ne  le 
serait-il  pas  lorsqu'elles  seraient  prises  dans  des  bureaux 
difiérents?  Ce  serait  une  véritable  anomalie.  Pourquoi 
admettre  cette  anomalie,  alors  qu'elle  disparaît  avec  l'inter- 
prétation naturelle  et  logique  que  nous  soutenons  ? 

3480.  Ûais,  comme  cela  est  enseigné  au  Rép.  n"  5931, 
le  droit  de  1  pour  1000  est  dû  pour  chaque  renwv^lement 
d'inscription  à  re]q>iratioa  du  délai  décennal  ou  antérieuire- 
ment,  car  l'inscription  nouvelle  donne,  en  quelque  sorte, 
une  nouvelle  existence  à  l'hypothèque  (V.  en  ce  sens  :  Trib. 
Seine,  4  juill.  1808,  aff.  Comp.  de  la  rive  gauche,  hép. 
pér.  enreg.^  art.  3146  ;  3  avr.  1869,  aiî.  Gomp.  des  docks 
de  Saint-Ouen,  ibid.,  art.  3146  ;  Trib.  Mulhouse,  18  févr. 
1869,  aff.  Soc.  Wehriin,  Hofor  et  comp.,  ibid.;  Trib. 
Pontoise,  10  juin  1870)  (i). 

8401 .  Aux  tonnes  dVuie  déddon  ministérielle  du  S  sept. 
1800,  toute  inscription,  qu'elle  ait  pour  diiet  la  conserva- 
tion de  l'hypothèque  ou  le  renouvellement  d'une  inscription 
antérieure  ou  la  reetifleation  d'erreurs  pouvant  tIcIct  les 
précédentes  inscriptions,  doit  ôtre  assojerne  à  nn  nonvMU 


sur  l'inscription  du  15  janv.  18G9,  k  raison  du  caractère  éventuel 
qu'avait  originairement  la  créance,  est  devenu  exigtitte;  — 
Attendu  que  si,  i  la  date  du  17  mai  1869,  11  a  été  pris,  voL  919, 
n*>  788,  au  bureau  de  Pontoise,  pour  la  môme  créance,  une  non 
v«lle  Inscription  sur  laquelle  nn  droit  proprationnel  a  été  perçu, 
ce  droit  était  spécial  à  cette  nouvelle  inscription,  qui  était  prise 
tant  pour  val(^  k  >a  date  qn^u  renouvellement  de  celle  du 
15  janv.  1869  ;  que  le  conserrateur  pouvait  d'autant  moins  se 
dispenser  d'câdger  un  nouveau  droit  que  cette  seconde  inscrip- 
tion était  essentiellunent  différents  de  la  première  ;  qu'en  effet, 
cslle-ci  grevait  en  masse  tons  )ec  biens  présents  et  à  venir 
du  tuteur  sml,  tandis  que  la  seconde,  spéciale  et  restreinte  & 
certains  immeubles  nommémeiit  désignes,  cmtient  on  enga- 
geuient  solidaire  de  la  dame  Félix,  qui  a  subrogé  l'oyant 
compte  dans  les  effets  de  son  hypothèque  légale  ;  qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  double  emploi,  un  droit  dlsunet  étant  de  par  in- 
scription ; 

Par  ces  motift,  etc.  /-^  i 

Du  16  j-in  1876.^b.  civ.  LiOOg  le 
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droit  proportionnel  comme  sidaire  de  la  garantie  qu'elle 
opère  au  profit  du  requérant  (Sol.  adm.  eoreg.  0  janv.  1874, 
D.  P.  7S.  S.  S55).  —  Ainsi,  le  droit  de  1  pour  1000  étant 
exigible,  aux  termes  de  l'art,  5  de  la  loi  du  23  aeût  1871 
(V.  «uprd,  n*  3483),  sur  les  inscriptions  hypothécaires  prises 
pour  sOreté  dee  ouvertures  de  crédit,  doit  être  perçu  sur 
l'Inscription  en  renouvellement  d'une  précédente  inscripUon 
de  cette  nature  (Sol.  adm.  enreg.  <9  févr.  1874,  D.  P.  75.  5. 


236).  Et  si  le  droit  afférent  kTlnscr^tion  primitive,  prise 
antérieurement  k  la  loi  du  23  août  1871,  n'a  pas  été  payé, 


que 

(Même  solution). 

S49a.  La  décision  ministérielle  du  5  sept.  1809  et  la 
solution  du  9  janv.  1874  citées  nqjrd,  n'  3491,  portent  que 
ledrut  de  1  pour  1000  estdùégslement pour  les  wiMrijjfjonf 
reetilteatimt  c'est-i^lire  pour  les  Inscriptions  qui  ont  pour 
dbjet  la  Vectiflcation  d'erreurs  pouvant  vicier  de  précédentes 
bascriptions.  Toutefois,  comme  cela  est  dit  au  A^.  n*  5934, 
les  inscriptions  de  cette  nature  ne  donnent  pas  heu  au  droit 
de  I  pour  1000,  lorsqu'elles  sont  prises  par  les  conserva- 
teurs eux-mêmes,  afin  de  rectifier  des  irrégularités  qu'ils 
auraient  commises  dans  une  première  inscription.  D'un 
autre  eôté,  l'Administration  a  autorisé  plusieurs  fois,  par 
application  du  principe  posé  dans  l'art.  21  de  la  loi  de 
ventôse  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  chaque  créance, 
la  restitution  du  droit  perçu  sur  une  seconde  inscription 
prise  au  même  bureau,  au  sujet  de  la  même  créance,  sur  les 
mêmes  biens  que  la  première,  lorsqu'il  était  manifeste  que 
la  seconde  inscription  n'avait  été  requise  que  par  erreur, 
sans  aucune  utilité,  et«  du  re^,  à  un  court  intervalle  de  la 
pronière  (Sol.  adm.  enrw.  9  Janv.  1874,  citée  niprà,  n*  3491  ; 
»  mars  1874,  iourml  ae$  cotuervateurtt  art.  S903).  Ainsi 
elle  a  décidé  que  le  droit  proportiomiel  n'était  pas  dû... 
pour  ime  inscription  requise  nniquemoit  afin  de  rectifier 
une  erreur  âmu  ut  noms  au  grevé  (Déois.  min.  fin.  IB  mal 
1816,  D.  P.  75.  5.  tiH,  note);..,  pour  \me  inscription  qui 
avait  uniquement  pour  objet  d'établir  qu^e  inscription 
prise  antérieurement  était  en  renonvellement  (Sol.  adm. 
enrec.  24  févr.  1819,  D.  P.  75.  5.  265,  note);...  pour  l'ins- 
cription ^'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  prise  avant 
la  liquidation  de  ses  reprises,  pour  un  capital  indéterminé 
et  sans  payement  du  droit  (V.  m/VA,  n*  3496],  alors  que  ce 
droit  a  été  perçu  sur  une  seconde  inscription  prise  pour  le 
môme  objet  après  liquidation  des  reprises  et  mentionnant 
la  somme  a  laquelle  cette  liquidation  a  été  arrêtée  (Sol. 
adm.  enreç.  26  mars  1874,  Joum.  enreg.,  art.  19412);... 
pourl'inscnption  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée 

Srise  k  la  requête  dn  mmistère  public,  à  la  suite  de  la  saisie 
es  immeuUes  de  son  mari,  lorsque  cetie  hypothèque  légale 
a  été  inscrite  antfeîeurement  à  la  requête  de  la  femme  âle- 
même  et  que  le  droit  dû  pour  cette  dernière  hiscription  a 
été  payé  (Sol.  adm.  enreg.  25  juin  1874,  Joum.  «mvo., 
art.  19820). 

8498.  Hais,  lorsque  ce  n'est  ni  par  inadvertance,  ni 
sans  motib,  que  la  seconde  inscription  a  été  portée  sur  le 
registre  du  conservateur,  lorsque  c'est,  au  contraire,  dans 
le  dessein  réfléchi  et  bien  arrêté  de  rectifier  une  arreur 
commise  dans  l'inscription  première,  le  droit  de  1  pour  1000 
est  dû  (Sol.  adm.  enreg.  9  janv.  1874,  citée  euprA,  n"  3491),... 
alon  surtout  que  la  seconde  inscription  doit  valoir,  au 
besoin,  comme  inscription  première  et  &  sa  date,  c'est-i- 
dire  produire  des  effets  propres  et  distincts,  cette  circons- 
tance particulière  suffisant,  à  elle  seule,  pour  justifier,  la 
perception  (Même  solution). 

8494.  Aux  termes  d'un  décret  du  24  mars  1848  (D.  P. 
48.  4.  58)  qui  a  créé  des  sous-comptoirs  de  garantie  pour 
servir  d'intermédiaires  entre  l'industrie,  le  commerce  et 
l'agrioulture,  d'une  part,  et  les  comptoirs  natitmaux  d'es- 
eonqite,  de  l'autre,  «  tons  actes  qui  auront  pour  objet  de 
eonàituer  les  naat^srasoits  au  profit  des  sous-eomptoin 
par  viKe  de  transport  ou  autrement,  et  d'établir  leurs  droits 
comme  créanders,  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  2  fr. 
20  cenU  »  ^art.  10).  On  a  vu  suprà.  n*  727,  que  l'exemp- 
tion du  droit  proportionnel  d'enr^strement  résultant  de 
cette  disposition  ne  s'étendait  pas  aux  prêts  consentis  sur 
hypothèque.  A  plus  forte  raison  ne  peut-eUe  être  ^tpliqaée 


au  droit  d'hypotiièque.  Jugé,  en  effet,  qu'il  est  de  prin- 
eipe^  particulièrement  en  matière  fiscale,  que  les  exemp- 
tions sont  de  droit  étroit  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  les 
étendre,  par  voie  d'induction  ou  d'analogie,  des  cas  pré- 
vus par  la  loi  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  que,  spéciale- 
ment, l'exemption  établie  par  les  décrets  des  24  mare  et 
2  juiÛ.  1848  en  faveur  des  prêts  consentis  par  le  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs,  ne  portant  que  sur  les  droits 
d'enregistrement,  ne  peut  être  étendue  au  droit  propor- 
tionnel d'hypothèque  dû  sur  une  inscription  hvpomécaire 
prise  au  profit  du  sous-comptoir  relativement  a  un  crédit 
ouvert  sur  hypothèque  par  cet  établissement  et  résdisé  (CIv. 
rej.  19  janv.  1869,  afT.  Sons-Gomptoir  des  entrepreneurs, 
D.  P.  69.  1.  155.  Gonf.  Trib.  Seine,  13  juin  1868,  afT.  Sous- 
Comptoir  des  oatrepreneurs,  D.  P.  68.  3.  78). 

3495.  Une  loi  ou  6  mess,  an  7,  relative  aux  inscriptions 
hypothécaires  sur  les  comptables  publics,  dispose  que 
«  vinseriptim  indéfinie  qui  a  pour  objet  la  conservation 
d'un  simple  droit  d'hypothèque  éventuel,  sans  créance 
existante,  n'est  point  sujette  au  droit  proportionnel»(art.  1»); 
que  u  si  le  droit  éventuel  qui  a  donné  lieu  à  l'inscription 
indéfinie  se  convertit  en  créance  réelle,  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  sur  le  capital  de  la  créance  n  (art.  2)  ;  que 
((  l'enregistrement  d'aucune  transaction  ou  quittance  de 
payement  de  ladite  créance  ne  peut  être  requis  que  le  droit 
proportionnel  d'inscription  n'ait  été  préalablement  acquitté  » 
(art.  3)  {Rép.  n"  5912  et  5953). 

Il  a  toujours  été  reconnu  que  bien  que  cette  loi  porte,  dans 
son  intitulé,  qu'elle  n'est  relative  mi^nx  inscriptions  hypo- 
thécaires sur  les  comptables  pubucs,  ses  dispositions  sont 
générales  et  s'appliquent  &  tous  les  cas  où  l'inscription  est 
indéfinie  (Rép.  n»  5953). 

8496.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ladite  loi  du 

0  mess,  an  7,  que  l'inscripltion  d^fpothéque  Ugate  prise  au 
profit  de  la  femme  pendant  la  durée  de  la  communauté,  ne 
peut  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  de  1  pour  1000, 
alors  même  que  les  reprises,  objet  de  l'inscription,  sont 
évitées,  soit  dans  le  bordereau,  soit  dans  un  acte  par  lequel 
le  mari  a  cédé  à  sa  femme  des  biens  de  communauté  au 
pavement  de  ses  reprises  (Sol.  adm.  enreg.  25  cet.  1867, 
D.  P.  68.  5.  251). 

8497.  Les  créances  résultant  d'actes  d'ouverture  de  cré- 
dit, étant  purement  éventuelles,  les  inscriptions  prises  en 
vertu  de  ces  actes  ne  donnaient  pas  lieu,  avant  que  l'art.  5 
de  la  loi  du  23  août  1871  eût  autorisé  la  perception  du  droit 
sur  les  inscriptions  de  l'espèce  (ji(pr(i,n<»3483j,  à  la  percep- 
tion immédiate  du  droit  proportionnel  ;  ce  droit  ne  devenait 
exigible  que  lorsque  la  réalisation  du  crédit  était  dûment 
constatée  (Req.  19  janv.  1869,  aff.  Société  de  la  rivegauche, 
D.  P.  69.  1.  353;  Trib.  Seine,  3  févr.  1866,  aff.  Lefaure, 
D.  P.  66.  3.  54:  Sol.  adm.  enreg.  19  févr.  1874,  citée  st^rà, 
n*3491).  Décidé,  notamment,  que  lorsqu'un  crédit  ouvert  au 
profit  d  une  société  consiste  uniqu«nent  dans  rengagement 
souscrit  par  le  créditeur,  de  procurer  le  placement  les  obli- 

S allons  «nises  par  la  société  créditée,  et  que  les  déclarations 
u  gérant  de  ceUe  société  au  bureau  du  timbre  pour  la 
perception  du  droit  de  timbre  sur  ces  obligations  cons- 
tatent que  la  totalité  a  été  souscrite,  la  réalisation  est  prouvée 

§ar  ces  déclarations  et  le  droit  proportionnel,  réservé  lors 
e  l'inscription  de  l'hypothèque  consentie  dans  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit  pour  garantie  du  remboursement,  est 
exigible  (Arrêt  précité  du  19  ianv.  1869). 

8498.  La  loi  du  23  août  1871  a  modifié  cet  état  de  choses 
en  disposant,  par  son  art.  8,  que  le  droit  d'hypothèque 
serait  «  perçu  lors  de  l'inscription  des  hypothèques  garan- 
tissant les  ouvertures  de  créait  >  (D.  P.  71.  4.  62;  Instr. 
adm.  enreg.  25  août  1871,  n"  2413,  §3,n»  2,D.P.  71.  3.49). 

Il  s'ensuit  que  l'inscription  requise  postérieurement  à  la 
loi  du  23  août  1871«  en  renouvellement  d'une  inscription 
concernant  une  ouverture  de  crédit  et  prise  antérieurement 

1  ladite  loi,  donne  lieu  h  la  perception  du  droit  de  1  ponr 
1000,  encore  bien  que  le  eréllU  n'ait  pas  été  réalisé  (T.  s^ml, 
n»  3491). 


AsT.  3.  —  lÀquidatiùn» 

3499.  Le  droit  d'inscription  se  pwçtdt  de  20  tr.  en  20fr. 
(lt^.n«*5917  0tS9t8). 
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3500.  A  l'époque  de  la  public&tion  du  Rf^rtoire,  l'Ad- 
mtaistration  de  1  enregistrement  reconnaissait  bien  que  le 
droit  d'inscription  ne  devait  pas  ôtre  perçu  sur  les  intérêts 
et  arrérages  a  échoir,  alors  môme  qu'ils  étalent  liquidés 
dans  les  bordereaux  {Rép.  n»  5919],  mais  elle  soutenait 
qu'il  était  dû  sur  les  intérêts  et  arrérages  échus^  dès  qu'ils 
étaient  réservés  et  alors  même  qu'ils  n  étaient  pas  liquidés 
dans  les  bordereaux  {Rép.  5919).  Cette  prétention  a  été 
condamnée  par  un  jugràient  rapporté  au  fi^.  n"  5920.  L'Ad- 
ministration l'a  définitivement  abandonnée.  Elle  a  décidé, 
en  effet,...  que  lorsque  l'inscription  a  été  prise  pour  le 
capital,  plus  pour  les  intérêts  de  deux  ans  et  de  l'année 
courante  conserrés  par  la  loi,  te  droit  d'inscription  n'est  pas 
dû  sur  deux  annéà  d'intérêts  (Sol.  adm.  enreç.  20  mars 
1854,  D.  P.  68.  3.  i9,  note  1);...  quoique  l'inscription 
emporte  la  collocation  de  plein  droit  de  deux  années  d'in- 
térêts, qu'elles  soient  écbues  ou  à  échoir  (Sol.  adm.  enreg. 
28  janv.  i867,  D.  P.  68.  3.  19);  ...  que  les  intérêts  échus 
d'un  prix  de  vente  d'immeuble,  étant  conservés  par  la  loi 
elle-môme,  et  non  par  l'inscriptioa  de  la  créance  au  bureau 
des  hypoUiëques,  le  droit  d'inscription  à  i  pour  JOOOneteur 
est  pas  applicable  (Sol.  adm.  enreg.  6  févr.  J886,  D.  P.  89. 
3.  16);...  qu'à  l'égard  des  créances  hypothécaires  ordinaires, 
l'inscripûon  ne  pouvant  produire  eCTet  pour  les  intérêts 
échus  qu'autant  que  le  montant  en  est  indiqué  dans  le 
bordereau,  c'est  luins  ce  cas  seulement  que  le  droit  propor- 
tionnel peut  être  perçu  sur  ces  intérêts  (Uême  solution);... 
que  la  simple  niention  pour  mémoire,  dans  on  bordereau 
ainseription,  des  intérêts  échus,  n'étant  susceptible  de  pro- 
duire aucun  effet,  l'Adn^istration  n'est  pas  fondée  à  les 
évaluer  d'offlce  piour  les  assvgettir  au  droit  proportionnel, 
rexigibilité  de  ce  droit  ne  pouvant  se  justifier,  audit  cas, 
en  rabsenoe  de  tout  avantage  pour  la  partie  (Même  solu- 
tion). 

3o01.  A  l'égard  des  f)rais  et  accessoires  de  la  créance 
mentionnés  dans  les  bordereaux  des  inscriptions,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  ceux  déjà  exposés  et  ceux  à 
faire.  Les  premiers,  constituant  une  créance  actuelle,  doivent 
être  réunis  au  principal  pour  la  liquidaLion  du  droit  d'ins- 
cription ;  mais  les  seconds,  ne  constituant  qu'une  créance 
éventuelle,  ne  peuvent  être  soumis  à  rimpôt(R^.  n"  5923). 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mess,  an  7, 
le  droit  de  1  pour  1000  n'est  pas  applicable  à  «  l'inscription 
indéfinie  qui  a  pour  objet  la  conservation  d'un  simple  droit 
d'hypothèque  éventuel,  sans  créance  existante  ».  Toutefois, 
si  les  frais  déjà  faits  sont  confondus  avec  les  frais  éventuels 
dans  une  seule  et  même  évaluation,  la  droit  de  1  pour  1000 
est  perçu,  i  défaut  de  ventilation,  sur  le  chiffre  total  de 
rèvaluaUon  (Soi.  adm.  enreg.  6  févr.  1877,  Joum  enreg., 
art.  80392  ;  Diction,  droits  venreg.t  y*  ^pothéques,  n"*  42 
et  78.  V.  D.  P.  86.  3.  134,  note). 

3502 .  La  question  du  mode  à  suivre  pour  la  liquidation 
du  droit  d'inscription  sur  les  frais  et  accessoires  de  la 
créance  mentionnés  dans  les  bordereaux,  a  été  soulevée  au 
sujet  des  prêts  faits  par  le  Crédit  fonder.  Pour  se  mettre  à 
l'abri  de  tout  recours  à  cet  égard,  le  Crédit  foncier  exige 
que  ses  représentants  s'assurent,au  moment  de  la  signature 
des  actes,  que  i'empi'unteur  a  payé  les  frais  de  toute  nature 
relatifs  à  ces  actes  et  aux  formalités  qui  en  sont  la  suite. 
Les  frais  d'expertise  et  autres  dont  la  société  a  dû  faire 
l'avance  sont  prélevés  sur  le  montant  du  prêt  (Josseau,  1. 1 , 
n'  200),  Il  en  résulte  que  le  Crédit  foncier  ne  fait,  en  aucun 
cas,  l'avance  d'une  somme  supérieure  au  montant  du  prêt 


(1)  Après  avoir  fonnû  sa  demande  en  s<Jparalion  de  biens,  la 
dama  D...  avait  fait  inscrire,  le  8  avr.  1873,  son  hypothèque 
légale  contre  aon  mari.  I.a  séparation  a  été  prononcée  par  juge- 
ment^ et  il  a  été  procédé,  en  vertu  de  ce  jugement,  suivant  acte 
notané  du  S  sept.  1874,  a  la  liquidation  des  reprises  de  la  dame 
D...  gui  avait  renoncé  à  la  communauté.  Lesditet  reprisas  ont 
été  fixées,  au  jour  de  la  dissolution, 
en  capiul  à  137  601,36 

Intérêts  cowus  d^nis  la  dissolution  832,81 


Total...   128  434,(7 

Par  le  même  acte,  le  mari  abandonna 
à   sa  femme   des  valeurs  évaluées  128.136  20 

U  demeura  reliqoataire  de  S97  97 

qu'il  t'obligea  à  payer  à  une  époque  déttfmfaiée. 


et  que  la  créance  actuelle  et  existante  contre  le  débileor, 
au  moment  de  l'inscription,  ne  peut  jamais  excéder  le  mon- 
tant de  ce  prêt.  La  mention,  dans  les  bordereaux  de  l'ins- 
cription, de  frais  mis  par  le  contrat  à  la  chai^  de  l'uiipnui* 
teur,  lors  même  que  ces  frais  sont  évalués  cumulalivement 
avec  ceux  de  poursuites,  de  mise  à  exécution  et  de  traos- 

Sort  de  fonds,  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  des  frais  à  fain 
ans  les  cas  déterminés  prévus  au  contrat.  Ces  frais  ont  na 
caractère  purement  éventuel.  U  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, qu'à  l'égard  des  inscriptions  prises  au  profit  du 
Crédit  foncier,  le  droit  proportionnel  de  1  pour  1000  doit 
être  liquidé  seulonent  sur  le  principal  de  la  créance,  et  ma 
sur  les  frais  accessoire  mis  par  le  contrat  à  la  charge  àt 
l'emprunteur  et  tous  antres,  encore  bien  qu'ils  figtuetUdsu 
les  bordereaux  des  inscriptions,  tous  ces  frais  conatituant 
une  créance  purement  éventuelle  (Sol.  adm.  enreg.  6  jnitt. 
1885,  D.  P.  86.  3.  134). 

3503.  Conformément  à  ladoebinedontrexposé^récéde, 
l'administration  de  l'enregistrement  a  détermidé,  d'une 
manière  générale,  dans  les  termes  suivants,  le  mode  i 
suivre  pour  la  liquidation  du  droit  de  1  pour  1000  aarks 
frais  et  accessoires  des  créances  mentionnes  dans  les  bord^ 
reauz.  Le  droit  proportionnel  de  1  pour  1000  est  dû  à  l'eue- 
gistrement  des  boniereaux  d'une  inscription  hypothécaire 
au  bureau  des  hypothèques,  sur  les  -frus  faits  à  ce  moment 
lorsque  le  montant  en  est  exprimé...  soit  que  le  bordereau 
mentionne  des  frais  taxés  ou  bien  seulement  énonUi  du... 
soit  qull  porte  :  frais  faits  ou  à  faire,  ou  bien  /Voit,  frais  dr 
mise  à  exéeiUion  éviJués  à...  frais  de  poursuite  et  de  ^ 
à  exécution  et  autres  aecessotres,  ou  H  autres  (Soi  adm. 
enreg.  15  mars  1886,  D.  P.  87.  3.  54).  —  S'il  est  dUdau 
le  bordereau  :  p-ais  de  poursuite  et  de  mise  à  exéfltfjM 
évalués  à..., le  droit  est  dû  dans  le  casoùletitreestuiciett: 
il  ne  l'est  pas,  lorsque  ce  titre  porte  avec  lui  la  preuve  qu'il 
n'a  pu  encore  être  fait  de  poursuites  pour  sa  mise  à  exécution 
(Même  solution).  Ces  règles  sont  applicables  au  cas  où  le 
bordOTeau  porte  frais  ou  frais  de  mise  ii  exécution  et  loyiaat 
coûts  évalués  approximativement  à...  sauf  compte,  lâtf  à 
diminuer  ou  à  augmenter,  sauf  liquidation  «ou  toutes 
réserves  (Même  solution).  Mais  le  droit  n'est  pas  dû  toutes 
les  fois  que  la  mention  renferme  l'expression  «  s'ti  y  s 
lieu  »  A  moins  toutefois,  que  cette  expression  ne  w 
trouve  placée  de  telle  sorte  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  we 
partie  des  frais,  comme  lorsqu'il  est  dit  :  frais  demsci 
exécution,  s'il  y  a  Heu,  et  autret  aeeessoiru  (Même  solu- 
tion). 

3504.  On  s'est  demandé  si  le  droit  de  1  pour  im 
devenu  exigible  sur  llnscription  de  l'hypothèque 
d'une  femme  mariée  prise  antérieurement  au  jugement  fia 
avait  prononcé  la  séparation  de  biens  d'eatre  elle  et  a» 
mari,  devùt  être  liquidé  sur  le  montant  des  reprises  ctuis- 
tatées  par  le  procès-verbal  de  liquidation  intervenu  à  lasuite 
du  jugement,  ou  seulement  sur  le  reliquat  consisté  i  » 
charge  du  mari  dans  ce  même  procès-verbal  par  ^te  des 
payements,qu'il mentionnait.  lia  été  décidé  que  le  droit  devait 
être  perçu  sur  la  totalité  des  reprises,  attendu  qu'elles  cons- 
tituaient une  créance  de  la  femme  contre  son  mari  et  tpt 
les  biens  qu'elle  avait  reçus  lui  avaient  été  attribués,  non  a 
titre  de  partage,  mais  à  titre  de  dation  en  payement,  ce  qui 
supposait  nécessairement  la  préexistence  d  une  dette  dn 
mari  garantie  par  l'hypothèque  légale  que  l'inficripti» 
avait  eu  pour  objet  de  conserver  (Sol.  adm.  enreg.  ^  ^ 
1875)  (1). 

La  question  s'est  éievûe'  do  savoir  si  le  droit  de  1  P*>i'f 
exigible  sur  l'inscription  devait  être  perça  sur  rintégrttiH  «> 
reprises,  soit  sur  1S8434  17  ou  seulement  sur  le  reliquat,  cw«- 
dire  sur  297,97.  ^ 

L'Administration  a  statué  sur  cette  question  dans  les  tarna 
snivaais  : 

Il  est  vrai  que  le  dnrft  de  1  pour  lOOO  n'est  perçu  fpn"'*'r 
ment  que  sur  le  reliquat  non  payé  des  comptes  de  tatfiUe,  pv» 
que,  les  fooctioas  du  tuteur  lui  imposant  l'obligaticHi  de  jj^ 
server  les  biens  du  pupille,  il  en  résulte,  d'une  par^  l'VL'S 
censé  remettre  à  celui-ci  sa  propre  chose,  lorsque  lexcéoejU 
d'actif  est  payé,  séance  tenante,  en  argent  ;  et  que  d'autre 
s'il  y  a  terme  pour  le  payement,  c'est  par  te  compte  i^*"!*?; 
Mtelle  que  le  tuteur  est  oonstitné  débiteur  du  reliquat  (v.  f^}* 
PrivOèges  et  hypothèques,  n*  591).  -  Ma^s  cette  régie.--  H*™" 
aux  comptes  de  tutelle  et  qui  soufm  K»niinB  «una^-oahilni  m 
Digitized  by 
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Atr.  4.  —  EsempHûit. 

3505.  Nous  avons  déjà  dit  «tiprâ,  n*  3486»  que  quelques 
inscriptions  mentionnées  au  Rép,  n"  6938  et  5939  étaient 
aSranctiies  du  droit  proportionnel.  Le  Répertoire  en  men- 
tionne deux  catégories.  L'une,  concernant  les  inscriptions 

Srises  pour  tranuert  sur  des  biens  ruraux  des  inscriptions 
ont  étaient  grevées  des  musons  qu'un  décret  du  27  févr. 
1811  a  autorisé  les  hospices  de  Paris  à  vendre,  est  aujour- 
d'hui sans  objet.  L'autre  se  rapporte  aux  inscriptions  prises 
ea  vertu  des  art.  22  et  31  de  la  loi  du  16  sept.  1807  rela- 
tive au  dessèchement  des  marais.  Ces  inscriptions  ne  sont 
soumises  qu'à  un  droit  fixe  de  1  fr.  Mais,  dans  les  cas 
de  Tespèce,  les  travaux  sont  toujours  déclarés  d'utilité  publi- 
que, et,  dès  lors,  la  formalité  est  accomplie  gratis.  Il  résulte, 
en  effet,  de  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  toutes  les 
formalités  hvpothécaires  remplies  au  sujet  de  .l'exécution 
de  travaux  déclarés  d'utilité  publique,  ont  Heu  grtUU  (Sol. 
adm.  enreg.  6  sept.  1869,  Dieiion.  droiU  ^snreg.j  v*  Bxpro- 
fritUion.  n*  i  13). 

3506.  Une  loi  du  15  nov.  1848  (D.  P.  48.  4.  191) 
exempte  de  tout  droit  les  Inscriptions  pnses  concernant  les 
ta$ûcuttions  ouvrièrei  encouragées  en  exécution  du  décret 
du  5  juill.  1848,  mais  seulement  pour  les  actes  et  formalités 
admis  au  bénéfice  de  la  loi  par  ime  décision  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  L'exemption  détend  aux 
droits  de  timbre  des  bordereaux  et  dn  registre  de  formalité 
(kistr.  adm.  enreg.  20  déc.  1848,  n*  1826.  g  1",  0.  P.  49.  3. 

Aar.  5.  —  Payement. 

3507.  Les  droits  dus  pour  les  formalités  hypothécaires, 

Sorte  l'art.  27  de  la  loi  du  2i  vent,  an  7,  «.  seront  payés 
'avance  par  les  requérants  ».  D'autre part,l'art.  2155  c.  civ. 
met  les  frais  de  rinscription  &  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire,  mais  l'inscrivant  doit  toujours  en 
faire  Tavance  (Ae(p.  n*»  6946  et  suiv.). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  éventuelle,  le  droit  ne  peut 
être  perçu  snr  l'inscription  :  il  demeure  en  suspens  et  l  Ad- 
ministratioa  le  réclame  dès  que  l'éventualité  s  est  réalisée. 
Dans  ce  cas,  elle  est  autorisée  à  agir  contre  les  personnes, 
inscrivants  ou  grevés,  dénommées  dans  Tinscriplion.  C'est 
ce  qui  a  été  reconnu  pour  les  inscriptions  garantissant  des 
ouvertures  de  crédits  antérieurement  k  la  loi  du  23  août 
1871,  alors  qu'&  raison  de  l'éventualité  de  la  créance  le  droit 
demeurait  réservé,  lorsque  i'inscriptiou  était  prise.  îugé,  eu 
eflet,  que  l'administration  de  l'enregistrement  a  action 
contre  le  crédité  aussi  bien  que  contre  le  créditeur  pour  le 
recouvrement  du  droit  proportionnel,  d'inscription  devenu 
exigible  par  suite  de  la  réalisation  d'un  crédit,  sur  l'inscrip- 
tion prise  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  (Req. 
19janT.  1869,  afi.  Société  de  U  rive  gauche,  D.  P.  69.  L 

0508.  La  disposition  de  l'art.  27  de  la  loi  de  ventôse 

r'  impose  i  celui  qui  requiert  une  inscription  '  l'obligation 
consigner  préalablement  le  droit  dô  au  Tr^r  et  le 
salaire  afloué  au  conservateur,  à  été  édictée  dans  l'intérêt 
de  l'un  et  de  l'autre.  Elle  rend  le  conservateur  comptable 
envers  le  Trésor  du  droit  d'inscription.  Elle  confère  à  ce 
fonctionnaire  un  droit  à  l'égard  des  tiers,  mais  elle  n'impli- 
que aucune  obligation  corrélative  envers  eux.  Lorsque  le 
conservateur  nu  s'y  conforme  pas,  il  accorde,  par  cela 
même  aux  tiers,  en  fait,  à  ses  risques  et  périls,  des  facilités 
de  payement  que  rien  ne  t'oblige  a  leur  donner.  Ceux-ci  ne 
peuvent  s'en  plaindre  comme  d'un  grief.  Jugé,  en  consé- 
quence, que  le  conservateur  des  faypotiièques  n'est  pas  res- 

notamment  pour  lea  sommes  provenant  d'aliénaiioui  faites  par 
le  tuteur,  sans  autorisation  (Initr.  374,  p.  63)  —  ne  s'^pUque 
jamais  ans  liquidations  entre  épooz.  —  A  l'égard  de  ces  damiers 
actes,  l'instruction  374  ne  se  boroa  pas,  en  effet,  à  meationoer 
le  reliquat,  mais  elle  prescrit  de  répéter  le  droit  d'inscription  sur 
les  diversts  sommes  que  la  femme  peut  avoir  &  revendiquer 
contre  son  mari,  personnellement,  ft  un  titre  ou  pour  une  cause 
quelconque.  —  Or  il  est  aujourd'hui  constant  que  toutes  les 
nçrises,  sauf  celles  des  propres  encore  ezistaou  de  la  femme 
renonçante,  dégénèrent  en  créances  persoDoelles  contre  le  mari 
(Ch.  rèun.  nj.  16  janv.  1658,  aff.  Motoet,  D.  P.  68.  t.  8)  al  que 
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pensable  du  d6tonraem«it  par  un  de  ses  oommu,  de 

sommes  remises  directement  a  cet  employé  par  un  notaire, 
en  vue  de  t'iiccomptissement  de  formalités  hypothécaires, 
par  cela  seul  qu  il  n'a  pas  exigé  la  consignation  préalable 
des  droits  et  salaires  exigibles  pour  ces  formalités  (Paris, 
13  mars  1886,  aff.  Bernard,  D.  P.  88.  6. 1S3). 

Art.  6.  —  Prencriptioiu 

3500  La  prescription  relative  au  droit  d'inscription  est 
la  mémeque  pour  les  droits  d'enregistrement {JWp.n»  6939). 
Ainsi,  toute  demande,  soit  enpayement  d'un  8U}}plément  de 
droit  exigible  par  suite  d'insufosance  de  perception  lors  de 
l'accomplissement  de  la  formalité,  soit  en  restitulion  d'un 
droit,  indûment  perçu,  se  prescrit  par  deux  ans  &  compter 
de  ta  date  de  l'insmption  (Itnd,). 

8510.  Hais,  lorsqu'il  fra^t  d'un  droit  simple  d'hypo- 
thèque demeuré  en  suspens  à  raison  du  caractère  éven- 
tuel de  la  créance,  la  prescription  est  de  trente  ws  (A^. 
n*5472).  Jugé  en  ce  sens:...  que  la  preuve  de  ta  réalisa- 
tion d'an  errait  permet  d'exiger  le  droit  proportionnel  de  1 

§our  iOOO  sur  Tmacription  prise  originairement  (ayant  la  loi 
u  23  août  1871)  pour  garantie  du  crédit  non  réalisé,  alors 
même  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  cette 
inscription,  la  presa:iption  ne  courant  qu'à  partir  du 
moment  où  le  droit  est  devenu  certain  (Trib.  Seine,  3  févr. 
1866,  aff.  Lefaure,  D.  P.  66.  3.  54};...  que  si,  aux  termes 
des  lois  des  22  frim.  an  7  et  24  mars  1806,  la  prescription 
biennale  peut  être  opposée  à  l'Administration  lorsque, 
ayant  omis  de  percevoir  un  droit  d'hypothèque,  elle  n'en  a 

Soursuivi  le  recouvrement  qu'après  deux  années  écoulées 
epuis  la  date  de  l'inscription,  cette  courte  prescription  n'est 
applicable  que  dans  le  cas  où  le  droit  pouvait  être  réclamé 
immédiatement  sur  l'inscription  (Qv.  cass.  8  juin  187a,  aff. 


n'est  pas  justifié  que  les  actes  présentés  &  l'enregistrement 
dussent,  par  eux-mômes  et  indépendamment  de  toutes 
recherches  ultérieures,  servir  de  base  à  la  perception  immé- 
diate de  ce  droit,  l'application  de  la  prescription  biennale 
manque  de  base  juridique  (Même  mèt). 

La  question  jugée  par  cet  arrêt  no  peut  se  produire 
aujourd'hui  que  pour  les  inscriptions  antérieures  à  la  loi  du 
23  août  1871,  puisque,  d'après  l'art.  5  de  cette  loi,  le  droit 
proportionnel  est  perçu  lors  de  VinscriptioD  des  nypothè- 
ques  garantissant  les  ouvertures  de  crédits. 

Sbct.  3.  —  Dis  DHorrs  es  TKAHscaipnoK 
(J^p.  n"  5963  à  6067). 

Art.  1«».  —  Tarif, 

8511,  Les  dispositions  lé^atives  qui  régissent  la  per- 
ception des  droits  de  transcriptum  sont  mentionnées  au  Bép. 
n°*  5963  et  suiv.  et  v»  Transeription  hypothécatret  n"'  668  et 
suiv.  (V.  aussi sui)nï,n"3483).  Il  résulte  de  l'ensemblede  ees 
dispositions  que  les  droits  de  transcription  sont  au  nombre 
de  deux:  l'un,  proporftonnef,  del  tr.  60  eent  pour  100,  se 
perçoit,  soit  à  l'enregistrement  pour  les  actes  portant  trans- 
mission immobilière  et  qui,  par  les  dispositions  qu'ils  ren- 
ferment, sont  de  nature  è  être  transcrits,  soit  au  bureau  des 
hypothèques,  lorsque  la  formalité  est  requise  et  que  la  per- 
ception du  droit  na  pas  été  faite  au  bureau  de  Tenregifitre- 
ment  ;  l'autre,  fixe,  tarifé  à  1  fr.,  se  perçoit  au  bureau  des 
hypothèques,  lorsque  la  transcription  est  requise  et  que  le 

les  biens  qu'elle  reçoit  en  nature  à  ce  sujet  lui  sont  attribués 
non  à  titre  de  piulaf^,  mais  &  titre  de  dation  en  paTemeni, 
ce  qui  suppose  Décessairement  la  préexistence  d'une  dette  du 
mari,  garantie  par  Thypolbèque  légale  que  llaser^ttion  a  eu 
pour  effet  de  conserver  dans  l'intervalle  de  sa  date  au  paye- 
ment de  la  dette  [V.  Rouen,  4  août  1887,  aff.  Boucherot,  l>,  P. 
57.  3.  88). 

D'après  ces  motifs,  le  droit  de  1  p.  1060  &- répéter  a  été  déclaré 
dû  snr  le  capital  des  reprises  de  la  dame  D...,  montant  à 
1S766I  ir.  86  cent.  ^  i 
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que  par  l'effet  des  dispositï 
1855  (V.  Rép.  n»  5966,  et  mprà,  n»  3482,  (nfht.  n-  3513; 
Instr.  adm.  enreg.  31  dée.  1803,  n*  2274,  §  8  et  9}. 

8512.  Les  augmentations  que  les  lois  de»  18  mai  1850 
art.  8),  28  févr.  1872  (art.  4),  19  févr.  1874  (art.  2),  ont 
successivement  apportées  aux  ^its  flxes  d'enre^strement, 
n'ont  pas  été  étendues  au  droit  fixe  de  transcription,  qui  est 
un  droit  d'hypothéqué,  et  non  d'enrerâtrement  (Sol.  adm. 
enreg.  25  mars  1872,  D.  P.  73.  5. 470);  mais,  comme  nous 
l'avons  dit  sufrà,  n*  3484,  les  décimes  successivement 
ajoutés  aux  droits  d'enregistrement  s'ajoutent  également  au 
droit  de  transcription,  en  sorte  qull  ^éléve  actuellement, 
décimes  compris,  à  1  fr.  25  cent. 

An,  2.  —  Droit  prcportiotmeL 
§  l".  —  Caraetém. 

8St8.  Sous  la  législation  de  l'an  7,  les  ventes  dlmmea- 
blei  étaient  soumises,  h  l'enregistrement,  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  à  4  pour  100  (L.  22  frlm.  an  7,  art.  69, 
I  7,  n*  1),  et,  lors  de  la  formalité  de  la  transcription  au 
bureau  dw  hypothèques,  toutes  les  fois  qu'elles  y  étaient  pré- 
sentées par  tes  parties,  au  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion &  1  fr.  50  cent  pour  100  (L.  SI  vent,  an  7,  art.  25).  La 
loi  du  28  avr.  1816  modifia,  par  son  art.  62,  cet  état  de 
choses.  M  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles, 
porte  cette  disposition,  est  fixé  à  cinq  et  demi  pour  100  ; 
mais  la  formauté  de  ta  transcripUon  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel  »  (V.  niprâ,  n*  1074).  D'autre  part, 
d'après  l'art.  54  de  ladite  loi  de  1816,  le  droit  proportionnel 
de  transcription  est  dû,  k  l'enregistrement,  sur  tout  acte  de 
nature  à  étrt  transcrit.  Enfin,  l'art.  61  de  cette  môme  loi 
dispose  que  l'acte  qui  a  été  asst^etti  lors  de  l'enregistre- 
ment an  droit  proportionnel  de  transmption,  ne  donne 
plus  lieu  gotm  droit  fixe  de  1  fr.,  lorsqu'il  est  présenté  à  la 
franseription  au  bureau  des  hypothèques. 

L'application  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  a  sou- 
levé dinaombrables  difficultés  par  suite  de  l'interprétation 

?ae  la  jurisprudence  a  donnée  tant  à  cette  disposition  qu'à 
art.  26  précité  de  la  loi  de  ventAse, 
Aux  termes  de  cet  art.  25,  «  le  droit  sur  la  transcription 
des  actes  em^^aM  mutation  de  propriétés  itnmobiUêres,  sera 
de  1  et  demi  pour  100  du  prix  intégral  desdites  mutotiofu, 
suivant  ^'il  aura  été  réglé  à  l'enregistrement  ».  La  cour 
de  cassation,  se  fondant  sur  ce  que  cette  disposition  a  eu 
pour  but  de  régler  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  transcription,  a  établi  qu'elle  doit  être  entendue  dans  un 
sens  s'accordant  avec  l'objet  de  la  transcription,  lequel  est 
de  purger  les  hypothèques.  Elle  en  a  induit  que  les  actes 
emportant  mufalùm  dans  le  sens  de  la  loi  de  ventôse,  sont, 
non  pas  seulement  les  actes  trantlatitst  selon  l'acception 
rigoureuse  et  ainolue  de  ce  mot,  mais  les  actes  de  naturel 
être  transcrits  dont  parle  l'art.  84  de  la  loi  de  1816,  c'est-à- 


à  être  purgé  [Rép.  n*  0022).  Et,  comme  les  oonservateurs 
des  hypothèques  ne  peuvent  se  ftùre  juges  de  l'utilité  que 
la  purge  peut  présenter  pour  un  acte,  la  cour  a  établi 
qu'u  suffit  qu'un  acte  soit  présenté  par  les  parties  i  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques,  pour  que  cet 
acte  soit  considéré  oomme  étant  de  nature  à  être  purgé 
et  comme  donnant  lieu  au  droit  pnq»ortionnel  de  transcrip- 
tion (Ibid.). 

A  l'époque  de  la  publication  du  Hépertcire,  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  était  déjà  entrée  complète- 
ment dans  cette  voie  CV,  Rép.  n"6023).  Elle  s'y  est  affermie 
de  plus  en  plus  depuis  lors,  et  elle  a  attribué,  par  suite,  au 
droit  proportionnel  de  transcription  les  caractères  que  nous 
allons  déterminer. 

8514.  En  prenUer  lieu,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  eassation,  le  droit  proportionnel  de  transcription 
est  la  rémunération  du  serrice  rendu  par  l'Etat  et  consis- 


tant à  assurer  la  publicité  et  la  oonservatbn  de  l'acte  par 
sa  reproduction  dans  un  registre  public  dont  la  tenue  et  le 
dépAt  sont  confiés  à  un  préposé  spécial  :  la  rémunération 
étant  acquise  par  l'accomplissement  des  fdts  qui  consti- 
tuent le  service,  la  perception  du  droit  ne  dépend  ni  de 
l'obligation  où  était  ta  partie  de  soumets  l'acte  à  la  trans- 
cription, ni  du  plus  ou  moins  d'utilité  qu'elle  retire  de  la 
transcription,  lorsqu'elle  la  requiert  sans  y  être  obligée 
(Motifs,  Req.  2  juin  1863,  aff.  Qiauvin,  D.  P.  63.  1.  468. 
Conf.  Req.  9  août  1860,  aff.  Legendre,  D.  P.  60.  1.  451  ;  Civ. 
cass.  20  mai  1863,  aff.  de  Lacuée,  D.  P.  63.  1.  239;  Req. 
6déc.  1864,  aff.  Compagnie  des  polders,  D.  P.  65.  1.  144; 
lOjuill.  1865,aff.  Duboys,  D.  P.  «6.  1.  15;  Civ.  cass.  S  nov. 
1867,  aff.  Regnobert  de  Guyenro,  D,  P.  «8.  1.  97). 


tion 
tin^s 

les  mêmes  règles.  Si  le  droit  proportionnel  d'enregistrenûnt 
repose  sur  le  fait  d'une  teansmission  actuelle  de  pnwriétéet 
est  conséquemment,  suspendujjusqu'à  l'ivénement  de  cette 
transmission,  te  droit  pnqiortionnel  de  transcription  est  le 
prix  d'une  forataUU  et  est,  par  conséquent,  exigible  au 
moment  cÂ  cette  fomialité  s'acc<Hnplit,  hors  les  cas  où  il  a 
été  perçu  auparavant,  oonfonnément  aux  art.  52, 54  et  61  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  (Civ.  cass.  5  nov.  1867,  aff.  Regnobert 
de  Guyenro,  D.  P.  68.  1.  97.  V.  dans  le  même  sens  :  Civ. 
cass.  7  nov.  1849,  aff.  Duval,  aff.  Nolreterre,  D.  P.  49.  1. 
289;  16  avr.  1850,  aff.  Blanchon,  aff.  C2iaomée,  et  aff. 
Durckeim,  D.  P.  50.  1.  U9;  10  juin  1850,  aff.  Chuart, 
D.  P.  50.  1.  185;  3  juill.  1850,  aff.  Saphary,  D.  P.  50.  1. 
283;  2  déc.  1850,  aff.  Fourcade-Prunet,  D.  P.  50.  1.  342; 
2  déc.  185t,  aff.  Ultier,  D.  P.  51.  1.  323  ;  23  nov.  1853, 
aff.  ChevaUier,  D.  P.  63.  1.  844,  Rép.  n»  6024-lC  et  V 
Transcription  hupothécaire,  n"  693-1»  et  714. 

L'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  porte  un  autre  arrêt 
dont  nous  rapportons  le  texte  à  raison  de  sa  netteté  et  de  sa 
précision,  «  en  disposant  que  le  droit  de  transcription  des 
actes  de  mutation  des  nropriètés  immobUitees  sera  perçu 
sur  le  prix  intégral  desdites  mutations  suivant  qu'il  aura  été 
réglé  à  l'enregistrement,  n^  point  entendu  subordonner  le 
droit  de  transcription  au  droit  d'enre^strement',  en  effet,  il 
n'existe  point  de  corrtiation  nécessaira  entre  ces  deux 
droits,  lesquels  difièrent  par  leur  nature  comme  par  leur 
objet,  et  sont  indépendants  l'un  de  l'autre  ;  aussi  ne  saurait- 
on  induire  de  la  disposition  des  lois  susvisèes  qu'on  ne  peut 
e:dger  le  droit  de  transcription  qu'autant  que  celui  d'enre- 
nstrement  serait  perçu,  et  dans  les  mêmes  proportions  ;  ta 
loi  rattachant  la  nécessité  de  la  transcripUon  et  la  percep- 
tion du  droit  auquel  elle  donne  lieu  à  la  naturo  même  de 
l'acte  à  transcri»,  la  seule  induction  à  tiror  des  dispositions 

E récitées,  c'est  que  le  législateur  a  entendu  donner  pour 
ase  au  droit  de  transcription  le  prix  intégral  de  mutation 
tel  qu'il  devait  êtro  évalué  et  composé  &  l'enregistrement,  s'il 
s'agissait  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement  pour  le 
tout»  (Civ.  cass.  6  dée.  1871,  aff.  Marchandon,  D.  P. 
72  1.  84.  —  V.  dans  le  sens  contrant  :  Observations  de 
M.  Ch.  Beudant,  D.  P.  68.  i.  97,  note). 

3516.  En  troisième  lieu,  le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription est  indivitibU  comme  la  formalfté  dont  il  représente 
le  prix  :  les  contrats  présentés  fc  la  transcription,  devant  6tn 
transcrits  en  entier  sur  le  registre  hvpothécairo,  le  droit 
applicable  à  cette  formalité  est  in^visible  comme  elle,  et 
doit  être  perçu,  en  conséquence,  sur  YintégraHté  du  prix  qui 
y  est  stipulé  (Ov.  cass.  13  août  1862,  aff.  Gorsse,  D.  P. 
62.  1.  351;  17  janv.  1865,  aff.  Weber,  D.  P.  68.  1.  34; 
6  déc.  1871,  cité  «fprd,  n«  3515.  V.  Ri^.  U*  6024,  et.T» 
Transcription  hypothécaire,  n«  695). 

851  "T.  En  résumé,  le  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion est  entièrement  distinct  et  indépendant  du  droit  propor^ 
tionnel  d'enregistrement;  il  en  difftre  par  sa  nature  comme 
par  son  objet;  il  représente  le  salaire  de  la  formalité  et, 
comme  la  transcription  est  Indivisible,  il  est  ^lement  indi- 
visible et  se  perçoit  sur  rintégralité  du  prix  stipulé  dans 

l'acte  transcrit.  „      ^        ^  •   -      ^  j 

Tels  sont  les  caractères  attribués  par  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  au  droit  proportionnudetranscT^tion. 
On  verra  bientôt  les  graves  oonséquepe^s  qu'elle  en  a 
tirées  au  profit  du  Trésor  pg^^.^^^     LiOOg  IC 


ENREGISTREMENT.  —  TiT.  3,  Si 
g  s.  EiicUiUit4. 

N*  1.  —  Acte»  de  nature  à  être  transcrits.  —  Perception  du  droit 

à  Cewegistrement. 

8518.  Le  Képertoire  (n"  5971  et  suiv.),  s'est  occupé, 
en  premier  lieu,  des  actes  de  nature  à  6tre  transcrits  et 
auxquels  s'applique,  par  conséquent,  l'art.  54  de  la  loi  du 
88  avr.  1816  qui  dispose  que,  pour  les  actes  de  l'espèce,  le 
droit  proportionnel  de  transcription  est  perçu  au  bureau  de 
l'enre^surement.  On  a  vu  ni^,  n*  3513,  que  UJurispru- 
dence  de  la  cour  de  caseation  à  interprété  rart.  m  précité 
de  la  loi  de  1816  dans  un  sens  très  Large  ;  que,  d'après  ses 
décisions,  ces  mots  :  tout  acte  de  nature  a  être  transcrit, 
sont  synonymes  de  ceux-ct  :  tout  acte  de  nature  à  être 
purgé.  De  la,  de  nombreuses  dif0cultés. 

K.  —  Mutuel  niln  rib  à  tltn  gntnlt. 
1*.  — >  Dmutbm  sens  eondtlion  su^enshê. 

S5i9.  Toute  donation  immobilière  de  biem  présents  est 
assujettie,  à  i'enr^istrement,  au  droit  proportionnel  de 
transcription  qui  se  trouve  ofmfondu  avec  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  (Rép,  n*  6971).  S'il  s'agit  d*une 
donation  sous  condition  suspenalve,  telle  qu'une  dona- 
tion de  biene  à  venir,  ^e  est  enr^strée  au  droit  fixe, 
sauf  à  percevoir  oltâieurement  le  droit  proportionnel,  sll 
y  échet  {liM.)  ;  mais  si  cette  donation  est  Tolontairement 
présentée  à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  le 
droit  proportionnel  de  transcription  est  exigible.  Décidé,  en 
effet,  qu'une  donation  d'immeuble  soumise  à  une  condition 
suspensive,  spécialement  une  donation  de  biens  présents 
faite  entre  futurs  époux  sous  condition  de  survie  du  dona- 
taire, quoique  passible  seulement  d'un  droit  fixe  à  l'enre- 
istrement,  est  sujette  immédiatement  au  droit  proportionnel 
e  transcription,  lorsqu'elle  est  présentée  à  ia  formalité  au 
bureau  des  hypothèques  (Ctv.  cass.  5  nov.  1867,  aS.  Regno- 
hert  de  Guyenro,  D.  P.  68. 1.  97). 

s*.  —  SwiMivNaïu. 

8520.  Les  substitutions,  qu'elles  aient  lieu  par  actes 
entre  vifs  ou  testamentaires,  sont,  comme  les  donations, 
assujetties  à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  et 
passibles,  en  conséquence,  du  droit  proportionnel  de  trans- 
cription h  l'enregistrement  de  l'acte  contenant  la  disposition 
{Rép.  n«*  5978  et  suiv.,  et  v"  Transcription  hypothécaire, 
n°  690).  Le  droit  de  transcription  est  dû  &  l'enregistrement 
d'un  testament,  lors  même  que  la  substitution  quil  contient 
est  prohibée  et  nulle  aux  termes  de  l'art.  896  c.  civ.  (Trib. 
Dreux,  9  mai  1855,  aff.  Badier,  D.P.  55.  5.  18a). 

352i .  Il  n'y  a  pas  d'indivision  entre  le  grevé  de  substi- 
tution et  les  appelés;  par  suite,  lorsque  le  grevé  se  rend 
adjudicataire  d'immeubles  compris  dans  la  substitution,  il 
n'est  pas  copartageant.  L'adjudi<»ition  est  sujette  k  trans- 
cription, tant  pour  avertir  les  tiers  que  les  biens  vendus 
sont  aflranchis  de  la  substitution  et  libres  de  toutes  charges 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  que  pour  purger  lesdits 
biens  des  hypothèques  oui  pourraient  les  grever  du  chef  des 
appelés.  Jusqu'à  rouverture  de  la  substitution,  le  grevé  est 
propriétaire  sons  condition  résolutoire  :  rappelé,  n'ayant 
qu'une  espérance  de  recueillir  l'objet  du  fldeioonmus,  ne 
peut  exeroer  aucune  action  supposant  un  droit  acquis  (Bip. 
V*  Substitution,  n*"  893,  394,  436).  Toutefois,  il  a  la  faculté 
de  prendre  des  mesures  conservatoires  (ibitf.,  n"  438)  et 
même  de  vendra  son  espérance  (I&id.,  n<  439).  A  plus  forte 
raison,  peut-il  l'hvpothéquer  (A^.  v>  Privilèges  et  hypothè- 
ques, n"  1301).  II  y  a  donc  lieu,  notamment,  pour  purger 
ces  hypothèques,  à  transcription  del'adindicatiou,  prononcée 
an  profit  du  grevé,  d'immeuUes  compris  dans  la  sub^ution 


U)  iDupuy  t)t  UewtiaiRpt.)  —  Li  tribunal  ;  —  Atteudu  que  les 
dlmcultéa  qui  axistenl  entre  radminictration  de  l'enregistrement 
et  les  damei  Dopuy  et  Deschampi  portent  :  1*  ...  2»  sur 
une  somOM  de  11  fr.  10  cent,  pour  dnat  de  transcription,  &  rai- 
son d'an  abandon  d'usnfinilt  par  le  siear  Charron  père  &  tes 
deux  filles,  ladite  somme  réclamée  par  radminiatration  da  l'eo- 
registremant  dus  un  mémoire  signifié  le  SS  févr.  1877,  au  lieu 


CI.  3,  Art.  2,  §  â,  NM,  A.  3».  781 

et.  dès  lors,  cette  adjudication  est  sujette  au  droit  de  trans- 
cription, à  J'wregistrement  de  Tacyudication,  quoiqu'elle 
n'emporte  pas  mutation  de  propriété  et  ne  donne  pas  lieu 
au  droit  de  mutation.  Jugé,  en  conséquence...  que  t  act^udi- 
cation  d'immeubles  lègue»  à  charge  de  restitution  constitue, 
lorsqu'elle  est  prononcée  au  profit  du  grevé,  un  acte  de 
nature  à  ôtro  transcrit,  et  sujet,  par  suite,  au  dnrit  propor- 
tionnel de  transcription  ài  l'enregistrement  du  procès- verbal. 
Ce  droit  de  transcription  est  dû,  à  plus  forte  raison,  lorsque 
le  procès-verbal  d'adjudication  est  soumis  à  la  formalité  au 
bureau  des  liypothèques  (Trib.  Nantes,  12  juin  1873,  alT 
Querbez,  D.  P.  75.  3.  55.  Gonf.  Trib.  Seine,  17  mars  186o, 
aff.  Audifret,  D.  P.  60.  3.  40);...  Que  l'adjudication  sur 
licitotiou  de  biens  immeubles  dépendant  d'une  succession, 
au  profit  de  l'héritier  unique,  légataire  de  la  quotité  dispo- 
nible à  cliarge  de  la  conserver  et  de  la  rendre  a  ses  enfants 
nés  et  à  naître»  est  de  nature  à  être  transcrite,  et  passUde, 
en  conséquence,  lors  de  renregistrement,  du  droit  de  ttan»> 
ciiption  à  1  fr.  50  cenL  pour  100  (Trib.  Seine,  2S  juin  1883, 
et  sur  pourvoi,  Req.  18  mars  1884,  aff.  Norès,  D.  P.  84.  1. 
419  ;  Trib.  Sefaie,  88  nov.  1884,  aff.  Boland,  D.  P.  85.  5. 
465  ;  Req.  7  avr.  1886,  aff.  Duberbret,  D.  P.  87. 1.  880). 

3523.  Ainsi  que  i'e^rime  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  28  nov.  1848  rapporté  au  Rép.  a"  5981,  le  droit 
proportionnel  de  transcription  n'a  pas  changé  de  nature, 
bien  que  maintenant,  en  vertu  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  on  le  perçoive  au  moment  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  nature  a  être  transcrit  ;  il  reste  toujours  un  droit 
d'hypothèque.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  l'ajouter  au  droit 
d'enregistroment  pour  régler  le  montant  de  l'amende  exi- 
gible, en  vertu  de  l'art.  38  de  la  loi  de  frimaire,  sur  les  tes- 
taments contenant  substitution  non  enregistrés  en  temps 
utile.  Décidé,  en  conséquence,  que  la  pénalité  du  double 
droit  applicable  À  un  testament  contenant  charge  de  resti- 
tution, k  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  prescrit,  ne 
s'étend  pas  ad  droit  de  tianscription  à  1  fr.  50  cent,  pour  100 
dont  cet  acte  est  passible  a  i'enr^Mrement  (Soi.  adm. 
enreg.  7  nov.  1867,  D.  P.  70.  5.  360). 

K  —  Partage  axtieip*. 

3533.  A  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire.  les 
donations  d  titre  de  partage  anticipé  faites  en  conformité  des 
art.  1075  et  1076  e.  civ.,  n'étaient  soumises  au  droit  propoN 
tionnel  de  ti«nscription  que  lorsqu'elles  étaient  présentées 
à  la  formalité  au  bureau  des  hypouièques  ;  elles  supportaient 
alors  le  droit  ordinaire  de  1  fr.  50  cent,  pour  100  (Rf!^. 
n'  5983,  et  v"  Tranicnption  hypothécaire,  n"  672).  On  a  tu 
supHt,  3483,  qu'aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  21  juin  1875, 
le  droit  de  transcription  a  été  rMuit  à  50  cent,  pour  100  à 
l'égard  des  partages  anticipés,  mais  que  ce  droit  est  per^ 
&  renregistrement  de  l'acte  de  donation,  que  la  formalité 
de  la  transcription  au  bureau  des  hvpothèques  ne  donne 
plus  lieu  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  fart.  de  la  loi),  et, 
d'autre  part,  qu'en  ce, qui  concerne  les  immeubles  ruraux, 
le  revenu,  qui  était  multiplié  autrefois  par  vingt  et  par  dix, 
par  application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour 
^perception  du  droit,  est  multiplié  maintenant  par  vingt- 
cinq  et  par  douce  et  demi  (art.  2  de  la  loi). 

Relatmment  à  la  détermination  des  caractères  qui  cons- 
tituent les  immeubles  ruram,  V.  suprA,  n*  1714. 

3524.  VusufrvU  viager  ne  peut  faire  l'objet  dtrne  démis- 
sion de  biens,  parce  que,  comme  l'enirime,  dans  ses  motifs, 
une  solution  de  l'Administration  de  l'enregistrement  du 
31  mai  1881  (D.  P.  82.  3.  70),  l'ascendant  ne  peut  être  réputé 
abandonner,  &  titre  de  présuccession,  un  droit  que  son  décès 
ferait  nécessairement  évanouir  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  Nérac, 
4  août  1883,  infrù,  n«  3526,  V.  en.  sens  contraire  :  Trib. 
Blois,  31  déc.  1878)  (1).  Lors  donc  qu'après  avoir  donné 
à  titre  de  partage  anticipé  ses  immeubles  à  ses  enflants 


de  celle  de  5  tt.  70  cent-,  réclamée  tout  d'abord  dans  la  con- 
trainte;... —  Sur  le  deuxième  chef  :  —  Attendu  que  les  dames 
Dnpuy  et  Descbamps  oe  conteslenl  pas  qu'elles  doiveut  an  droit 
de  transcription  pour  l'abandai  d'usufruit  que  leur  a  fait  leur 
père:  qu'elles  ne  contestent  pas  non  plus  la  base  sur  laquelle  la 
hésie  a  astis  le  droit,  en  estimant  90  fr.  le  revenu, de  cet  am- 
fhSt;  qu'elles  prétendent  seolenent  ^^e^y'fcï'O'©'^ 
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en  s'en  réservant  l'usufruit,  l'ascendant  donateur  renonet  à 

cet  usufruit,  l'acte  constatant  cette  renonciation  ne  donne 

Sas  lieu  au  droit  de  1  fr.  50  cent,  établi  pour  les  donations 
e  l'espèce  et  qui  comprend  le  droit  de  transcription.  Hais 
cet  acte  est  de  nature  a  fitre  transcrit  et,  par  suite,  sujet  au 
droit  de  transcription  {Rép.  n"  598&).  A  quel  taux  doit  être 
perçu  ce  droit?  Au  taux  ordinaire  de  1  fr.  50  cent,  pour  100 
ou  bien  au  taux  réduit  de  50  cent,  pour  100  établi  pour  les 
démissions  de  biens?  11  est  généralement  admis  que  la 
renonciation,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  a  le  caractère  d'un 
simple  complément  de  partage  anticipé,  participant  de  la 
nature  de  cet  acte,  et  que,  conséquemraent,  elle  donne  lieu 
au  droit  fixe  d'enregistrement  de  4  fr.  50  cent,  applicable 
aux  actes  portant  réunion  d'usufruit  à  la  propriété  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  l"*,  n«  42;  28  avr.  1816,  art.  44,  W  4; 
28  févr.  1872,  art.  4),  le  droit  proportionnel  de  mutation 
ayant  été  per^u  par  anticipation  sur  la  donation  primitive, 
et  seulement  au  droit  de  truiscription  au  taux  réduit  de 
50  cent,  pour  100  établi  par  la  loi  du  21  juin  1875  (Garnier, 
Rip.  gén.  enreg,,  I26H  ;  Diction,  droits  d'mreg.,  v»  Por- 
tage d'ascendant^  n»  345;  Trib.  Blois,  31  déc.  1878  précité.  — 
V.  toutefois,  Naqnet,  t.  i,  n°  849). 

L'administration  de  l'enregistrement  a  décidé,  en 
ce  sens,  que  le  droit  de  transcription  à  50  cent,  pour 

100  établi  par  la  loi  du  31  juin  1875,  est  seul  exigible,  outre 

n'est  qu'un  second  partage  apticipé  et  qu'elles  ne  doivent  que  le 
droit  de  50  cent,  pour  100  réclamé  primitivement  en  vertu  delà 

101  du  21  juin  1875,  tandis  que  la  Régie  demande  i  percevoir  le 
droit  proportionnel  de  1  fr.  50  cent,  pour  100,  coifformément  à 
l'art.  54  de  ta  loi  du  8  avr.  1816,  alléguant  qu'il  n'y  a  pas  partage 
d'ascendant;  —  Attendu  que  l'art.  1075  c  civ.  autorise  le  père 
on  la  mère,  ou  autres  ascendants,  à  faire  entre  leurs  enfanu  et 
descendants  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens  ;  que  cet 
article  ne  distingue  pas  entre  la  nature  des  biens,  s'il  s'tgit  de 
roeobles,  d'immeubles,  de  nue  propriété  ou  d'usufruit;  —  Atten- 
du que  l'usofruit  est  un  bien  qui  hit,  au  même  titre  que  les 
autres,  partie  du  patrimoine  de  Pusafruitier,  dont  il  peut  même 
constitaer  tout  le  patrimoine;  -~  Qu'aux  termes  de  rart.  526,  il 
est  immeuble  quand  il  est  établi  sur  des  immeubles;  qu'il  peut 
être  hypothéqué  suivant  l'art.  2118  c.  civ.  ;  qu'il  est  à  remarquer 

âue  c'est  même  par  cette  raison  qu'un  droit  de  transcription  est 
û,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  damas  Dupuy  et  Deschamps, 
puisque  l'usufruit  que  s'était  réservé  leur  pire  par  acte  du 
16  févr.  1873  était  assis  sur  des  immeubles;  —  Attendu  qn'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  l'usubruit  peut,  comme  tout  autre 
bien,  faire  l'objet  d'un  partage  d'ascendant;  que,  comme  tout 
partage  d'ascendant,  il  peut  éire  purement  gratuit  ou  grevé  de 
charges;  qu'on  ne  trouve,  en  effet,  aucun  texte  de  loi  duquel  il 
résulte  que,  pour  qu'un  abandon  d'usufhiit  puisse  faire  l'objet 
d'un  partage  anticipe,  il  soit  nécessaire,  ainsi  que  le  prétend  la 
Régie,  que  cet  abandon  soit  fait  à  titre  gratuit;  —  Attendu  que 
l'administration  de  l'enr^istremenl  prétend,  en  outre,  que  ta  loi 
du  21  juin  1875  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  partages  ayant  le 
caractère  de  présuccession  ;  qu  un  usufruit  étant  desuné  à  pren- 
dre On  à  la  mort  de  rusufruitier,  et  ne  se  trouvant  pas,  dès  lors, 
dans  sa  succession,  ne  peut  être  l'objet  de  sa  part  d'un  partage 
d'ascendant  prévu  par  fa  loi  du  21  Juin  1875;  —  Mais,  attendu 


ne  peut  se  faire  par  testament,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne 
pourrait  se  faire  par  donation  entre  vi&;  —  Attendu  que  l'aban- 
don que  le  sieur  Charron  a  &it  de  son  usufruit  revêt  le  caractère 
de  partage  d'ascendant;  —  Que  la  donation,  en  effet,  est  faite 
collectivement  à  ses  doux  fllles,  ses  seuls  enfants,  qui  t'ont 
acceptée  ;  —  Qu'elle  est  faite  ft  raison  de  son  grand  Am  et  de  ses 
infirmités;  que  ce  sont  bien  là  les  sifmes  disunctifs  de  la  dona- 
tion-partage; ~-  Attendu  qull  n'y  a  pas  à  s'arrêter  &  l'objection 

S|ue  l'acte  de  1876  ne  tait  pas  de  partage  et  ne  pouvait  pas  en 
aire,  puisque  la  nue  propriété  était  déjà  partagée;  —  Attendu 

Îue  dans  les  démis^ons  de  biens  le  partage  n'est  pas  de  l'essence 
a  la  donation  prévue  par  les  art.  1075  et  1076  et  suiv.  c.  civ., 
qui  ne  statuent  que  de  eo  quod  plerumque  fit,  qui  ne  font 

a ne  prévoir  le  cas,  qui  se  présente  le  plus  souvent  où  l'ascen- 
ant  fait  le  partage,  par  le  même  acte,  des  biens  qu'il  a  donnés; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  qu'on  peut  âire,dans  l'espèce,  que 
Cbarron  père  a  &lt  le  partage  de  son  nsufriilt  et  adopte  implici- 
tement comme  base  de  ce  partage  eelut  de  la  nue  propriété 
opéré  par  l'acte  du  16  févr.  1872;  —  Que  cette  intention  du 
père  de  famille  apparaît  notamment  dans  l'annulation  de  lasoulte 
de  6  fr.  que  devait  payer  annuellement  la  dame  Deschamps  A  sa 


le  droit  fixe  de  4  fr.  50  cent.,  sur  les  partages  anticipés 
contenant  abandon  par  un  ascendant  de  l'usutruit  auquel 
il  avait  droit,  comme  légataire  de  sa  femme,  ear  les 
immeubles  précédemment  recueillis  par  eux  en  nue  propriété 
(Sol.  adm.  enreg.  11  mars  1879,  Rép.pér.eweg.^  art.  5315). 

352tt.  Mais  si  un  usufruit  viager  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  donation  à  titre  de  partage  anticipe,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'usufruit  qui  doit  survivre  au  disposant  et  se 
trouver  au  nombre  des  valeurs  composant  sa  succession. 
Lorsqu'im  père  de  famille  fait  donation  d'un  semblable 
usufruit  à  ses  enfants  et  en  règle  entre  eux  la  dévolution, 
le  caractère  de  partage  anticipé  doit  être  reconnu  à  l'acte 
constatant  cet  abandon  et  ce  règlement,  par  les  mfimei 
motifs  qui  le  font  admettre  pour  les  démissions  de  biens  en 
toute  propriété.  4ugé,  en  conséquence,  que  c'est,  eu  ce  cas, 
le  tuii  réduit  de  1  ir.  SO  cent  pour  1 00,  y  compris  le  droit  de 
transcription,  qui  est  applicable  (Trib.  Nérac,  4  aoflt  1 883)  (1)- 

k*.  —  JRiunio»  de  l'utufruit  à  la  tuiêfnpHMim 

3537.  Ou  a  vu  suprd,  no*  2576  et  suiv.,  que  pour  la  per- 
ception A  établir  à  l'enregistremeot  d'un  acte  constatant  U 
réun^n  de  l'usufruit  d'immeubles  A  Ut  nue  propriété,  il  faut 
se  reporter  à  la  perception  faite  lorsçjue  le  démembrement 
de  la  propriété  s^est  accompli  ;  que  si,  comme  la  loi  fiscale 

uge  ;  —  Qu'à  tous  ces  points  de  vue,  sur  ce  chef,  la  demande  de 
l'administration  de  l'enregistrement  doit  être  écartée. 

Du 31  déc.  1R78.-Trib.  av.  de  Blois. 

(1)  [Laterrade.)  —  TaiaoNAL  ;  —  Attendu  que,  par  acte  du 
13  avr.  1882,  au  rapport  de  M'Courdon,  notaire  A  Bos,  les  époux 
Laterrade  ont  fait  donation  entre  vifs,  A  titre  de  partage  anticipé, 

1  leurs  deux  fllles,  demoiselle  Louise  Ijiterrade,  épouse  Couvrat, 
et  à  demoiselle  Augustine  laterrade,  devenue  peu  de  jours  après 
épouse  Bachy,  de  l'osufriiii  pendant  la  vie  des  donatains  et  A 
chacune  par  moitié  d'une  rente  de  1000  f^.  3  pour  100  sur  l'Blat 
français,  appartmant  en  propre  à  la  dame  tatanade,  et  d'une 
autre  rente  de  500  fr.  3  pour  100  appartenant  A  la  communanté 
existant  entre  les  donateurs,  ladite  donation  contenant^une 
clause  d'imputation  ainsi  conçue  :  a  La  présente  donation  n'est 
faite  qu'A  la  condition  que  l'usufruit  des  rentes  abandonnées  A 
leurs  entants  s'imputera  sur  la  succession  du  prémourant  des 
donateurs  et  subsidiairement,  en  cas  d'insu^sance,  sur  les  tnens 
du  survivant;  par  suite,  les  donataires  seront  irrévocablement 
saisis  de  l'usufruit  des  rentes  précitées,  mais  le  survivant  des 
donateurs  sera  indemnisé,  par  ut  succession  dupréoiourant,  de 
la  valeur  des  biens  qui  seront  entrés  de  son  chef  dans  la  pré- 
tente donation  »;  —  Attendu  que,  lors  de  la  présentation  de  cet 
acte  à  renregistrement,  lo  receveur,  appréciant  qu'un  nsafriiit 
ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  partage  anucipé,  a  perçu  le  droit  de 

2  fr.  KO  cent.  p-)ur  100,  soit,  en  pnncipal  et  décimes,  la  somme 
de  658  fr.  75 cent;  que  H«  Courdon,  notaire,  invoquant  laquali- 
flcation  extérieure  et  légale  donnée  A  l'acte  de  donati«i  à  titre  de 
partage  anticipé,  a  demandé  la  restitution  de  la  somme  de 
395  Ir.,  pour  droit  indûment  perçu,  concluant  ainsi  que  cet  acte 
comportait  l'application  du  tarif  réduit  de  1  ponr  100,  porté  A  la 
toi  du  16  juin  1824  (art.  3);  —  Attendu  que  l'administration  de 
l'enregistrement  s'est  refusée  A  accorder  cette  restitution,  qai 
aujourd'hui  lui  est  demandée  judiciairement,  et  qu'ensuite  de 
l'assignation  deux  mémoires  ont  été  respectivement  signifiés,  les 
2t  mai  et  Sljuin  1883; 

En  droit  :  —  Attendu  que  les  époux  Laterrade  avaient  le  droit 
de  constituer  un  usufrait,  pendant  toute  la  durée  qui  leur  con- 
venait, sur  les  rentes  perpétuelles  sur  l'Etat,  leur  appartenant, 
conformément  à  l'art.  581  c.  civ.;  que  l'on  conçoit  facilemeot 
l'intérêt  qu'ils  avalent  à  ne  pas  se  dessaisir  de  la  nue  propriété 
de  ces  titres  de  rente,  comme  l'intérêt  bien  apprécisible  qu'a^ 
valent  les  donataires,  dont  l'une  allait  se  marier,  A  être  grati- 
fiées d'un  usufruit  qui  ne  devait  pas  cesser  avec  la  vie  des  dona- 
teurs, ceux-ci  pouvant,  en  effet  aliéner  leur  nue  propriété,  qui 
ne  se  trouverait  pas  alors  dans  leurs  successions;  —  Qu'il  est 
manifeste  que  cet  usufruit  dlBère  totalement  d'uo  usufruit  na- 
ger, constitué  par  un  tiei-s  sur  la  téte  des  donateurs  et  que 
ceux-ci  auraient  ensuite  donné;  —  Attendu  que,  s'il  est  exact  de 
dire  que  des  biens  pouvant  faire  l'objet  d  un  partage  anticipé 
doivent  être  de  nature  A  exister  lors  du  décès  des  donateurs  et  i 
faire  partie  de  l'actif  de  leur  hérédité,  il  ÙM  reconnaître  que  la 

Srincipale  condition  du  partage  anticipé,  l'attribution  et  partage 
e  cet  usufruit  entre  les  enfants  se  prolongeant  au  delà  de  la 
mort  des  donateurs,  valeur  appréciable  et  ces^bie,  se  rencontiv 
dans  l'acte  du  13  avr.  1882,  puisque  les  coupons  de  cestitres  de 
rentes  à  échoir  depuis  le  décès  des  donateurs  jnsqu'A  celui  des 
donataires  ne  pourront  être  de  nouveau  partagés  ni  attribués  k 
l'une  de.  denttaires  dans  m,fr^<<^^t^^^^ 
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le  prescrit  au  cas  de  vente  ou  de  donation,  l'impôt  a  été 
perçu,  non  seulement  sur  la  valeur  de  la  nue-proprieté  trans- 
mise, mais  aussi,  et  par  anticipation,  sur  la  valeur  de  l'usu- 
fruit, il  ne  peut^Ius  Stre  perçu  de  nouveau  sur  l'acte  cons- 
tatant la  transmission  de  l'usufruit  par  sa  réunion  à  la  nue- 
propriété.  L'acte  constatant  cette  réunion  étant  de  nature  à 
être  transcrit,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
transcrintion.  II  en  est  de  ce  droit  comme  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation.  S'il  a  été  perçu  en  môme  temps  que 
ce  dernier,  lors  du  démembrement  de  la  propriété,  comme 
cela  a  lieu  au  cas  où  ce  démembrement  s'opôre  par  vente 
ou  donation,  il  ne  peut  pas  plus  6tre  perçu  que  celui  de  mu- 
tation sur  l'acte  mu  réalise  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue 
propriété;  mais  ledit  acte  est  sujet  au  droit  proportionnel  de 
transcription  toutes  les  fois  que  ce  droit  n'a  pas  été  perçu  par 
anticipation  ainsi  que  cela  se  produit  au  cas  où  Tusumiit 
est  séparé  de  la  propriété  par  l'enet  d'une  mutation  par  décès 
{Bc^.  n"  5985,  9090,  6992.  et  5993,  et  v*  Transcriptton  hypo- 
th^ire,  n*  679).  Ainsi,  l'acte  pwtant  œsùon  de  l'usutruit 
d'un  immeuble  par  le  légature  de  cet  usufruit,  aux  héritiers 
de  la  nue  propnété,  moyenaant  une  rente  vlagôre,  donne 
lieu  lors  de  son  enregistrement,  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  transcription  à  1  fr.  50  cent  pour  100  sur 
le  capital  de  la  rente  viaj^ere,  indépendamment  du  droit  fixe 
d'enregistrement,  attendu  que  le  démembrement  de  la  pro- 
priété s'étant  opéré  par  suite  d'une  mutation  par  décès, 
le  droit  de  mutation  a  été  payé,  alors  par  anticipation, 
mais  non  celui  de  transcription  (Trib.  Guéret.  31  août  1870, 
air,  C...,  etR...,  D.  P.  71.  5,386). 

s*,  —  Diclaralion  d§  doMité. 

35S8.  D'après  un  arrêt  (Civ.  cass.  28  mai  1843,  Rép. 
n"  5994),  l'acte  par  lequel  ime  femme  dotale  substitue  à 
l'un  de  ses  biens  dotaux  un  bien  paraplumal,  dans  le 
but  de  convertir  le  bien  paraphernal  en  bien  dotal  et  le 
bien  dot^  en  paraphernal,  donne  lieu  au  droit  proportion- 
né de  transcription.  L'administration  de  l'enregistrement  a 
décidé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement  portant  qu'une 
partie  des  immeubles  recueiAis  par  une  femme  dotale  dans  la 
succession  de  sonpère,  serait  dotue  à  concurrence  du  montant 
de  la  dot  constituée,  mais  non  réalisée,  ne  donne  pas  lieu  au 
droit  proportionnel  de  transcription  lors  de  l'enregistrement 
(Sol.adm.  enreg.  20noT.  1880,  D.P.  81.  5. 368}.  «  Quels  que 

lui  assigne  l'acte  du  13  avr.  1882  ;  —  Attendu  que  les  événe- 
ments ultérieurs  indiqués  par  l'administration  de  l'earegistre- 
ment  et  présentés,  sous  forme  d'arguments,  dans  le  mémoire, 
tels  que  le  prédécès  des  donataires  st  l'existence  dans  leur  suc- 
cession de  la  nue  propriété  qui,  selon  la  R^ie,eDtraIneraii  la 
réunion  de  l'usufruit  a  cette  nue  propriété,  ne  peuvent  être 
d'aucun  effet  sur  le  caractère  légal  et  ta  constitution  des  actes 
civils,  car  ainsi  que  l'écrit  Garcier  {Rép.  gén.  enreg.,  v*  Partage 
dasctndantt,  n»  12387}  :  «  C'est  un  principe  constant  en  matière 
fiscale  que  lu  droits  acquis  au  Trésor  par  rexistence  d'un  acte 
doivent  être  liquidés  d  après  les  stipulations  et  les  effets  de  cet 
acte  au  Jour  de  sa  présentation  &  la  formalité  et  sans  qu'il  y  ait 
à  se  préoccuper  des  événements  ultérieurs,  la  modalité  sous  la^ 
quelle  la  donation  peut  être  résolue,  le  prédécès  des  donateurs  par 
exemple,  n'a  par  lui-même  d'autre  caractère  juridique  que  celui 
d'une  condition  résolutoire  ;  or,  les  conditions  de  cette  nature 
demeurent  sans  influence  sur  la  formation  actuelle  des  contrats 
et  leur  exéenUon  9{Âdde:  Jugement  du  tribunal  civil  de  Nancy, 
relaté  dans  les  instructions  de  l'administration  de  Tenregistre- 
ment  du  12  oct  1876,  n*  2S62,  ^  7);  qu'il  y  a  tout  lien  de  penser 
même  que  les  donataires  survivront  aux  donateurs  et  que  c'est, 
sans  conteste,  dans  cet  esprit  que  la  donation  du  13  avr.  1882 
est  intervenue;  —  Attendu  que  la  clause  dimputation  contenue 
dans  cet  acte,  conçue  dans  les  termes  plus  haut  relat^  n'est  pas 
contraire  à  l'essence  du  partage  aatidpé,  ain^  que  te  décide  la 
iuri^rudeoce  de  la  cour  de  cassation  (Qv.  r^ .  7  mars  1876,  aff. 
Hatisse,  D,  P.  76.  1.  310}  ;  —  Attendu  que  vainement  on  objecte- 
rait que  cette  donation  &  titre  de  partage  anticipé  est  tout  sim- 

Iitement  un  augment,  supplément  ou  égalisation  de  dot,  puisque 
es  demoiselles  Laterraae  avaient  reçu  dans  leur  oootrat  de 
mariage  des  IS  févr.  1877  et  13  avr.  1882  une  consUlution  de  dot 
égalé  ;  car  Tadministration  de  l'enregistrement  reconnaît  elle- 
même  que  te  bénéQce  de  cette  loi  du  16  juin  1824  est  applicable, 
lorsqu'un  père  donne  A  cbacun  de  ses  enfants  une  somme  ^le 
a  titre  d'augraent  de  dot,  oud'égalisationdodotparacte  contenant 
partage  anticipé  (Délib.  adm.  enreg.  21  juin  1827,  Gernicr,  Rép. 
gén.  enreg.,  v*  Partage  d^aeeendantM,  n*  ISSTT};  —  Attendu,  au 


soient,  en  droit  civil,  porte  cette  solution,  les  effets  de  la 
dotalisation  autorisée  par  le  tribunal  (AubryetRau,  Cours  de 
droit  dvU  français,  4«  éd.,  t.  5,  §  534,  p.  537  b).  il  est  hors 
de  doute  qu'elle  n'a  pas  un  caractère  translatif.  D'autre 
pari,  il  ne  semble  pas  que  la  dame  Valse  ait  la  faculté  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge  telle  qu'elle  a  été  orga- 
nisée par  les  art.  2181  et  suiv.  c.  civ,,  c'est-à-dire  de  payer 
les  dettes  hypothécaires  &  concurrence  seulement  du  prix 
d'estimation  des  immeubles  dotalisés  (c.  civ.  art.  2184).  Du 
moment,  en  effet,  où  cette  dame  représente  activement  et 
passivement  son  père  décédé,  elle  est  tenue  de  tout  le 
passif  hypothécaire  ^vant  les  immeubles  compris  dans  son 
lot,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  préjudicïer  aux  droits  des 
tiers  par  des  conventions  de  la  nature  de  celle  i)ue  le  tribunal 
a  saftctionnée.  Dès  lors,  quelle  que  soit  l'utilité  que  puisse 
offrir  la  transcription  au  cas  particulier,  on  ne  saurait,  en 
l'absence  de  toute  disposition  formelle  dans  la  loi,  percevoir 
par  anticipation  le  droit  de  1  fr.  50  cent,  pour  100,  puisqu'il 
ne  s'agit  ni  d'un  acte  translatif,  ni  d'im  acte  devant  être 
transcrit  à  fin  de  purge.  »  Il  s'ensuit  que  les  actes  de  cette 
nature  ne  sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion <]ue  lorsqulls  sont  présentés  volontairement  à  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques. 


B.  —  MittUau  &  Utre  imérwi. 


1".  —  gVwtartioM. 

3920.  Une  jurisprudence,  aujourd'hui  bien  établie,  sou- 
met les  transactions  à  rappUcation  du  principe  quiassujetlit 
au  droit  proportionnel  de  mutation  tout  acte  constatant  un 
déplacement  de  valeurs,  et  prend  les  droits  apparents  des 
parties  comme  point  de  départ  de  l'appréciation  des  change- 
ments que  la  transaction  introduit  dans  leur  situation  res- 
pective (V.  atprùt  n*"  655  et  suiv.).  Ainsi,  pour  les  transac- 
tions en  matière  de  le^,  elle  distingue  entre  le  cas  où  le 
légataire  se  trouvait  déjA  saisi,  au  moment  de  la  transaction, 
soit  par  la  force  de  la  loi,  soit  par  une  ordonnance  d'envoi 
en  possession,  ou  xai  acte  de  délivrance,  et  celui  où  il 
n'avait  pas  encore.  Ace  moment,  la  possession  légale.  Dans 
te  premier  cas,  l'abandon  que  le  légataire  consent  au  profit 
de  l'héritier  est  réputé  translatif;  il  n'est  que  déclaratif,  dans 
le  second. 

surplus,  que  la  Régie  reconnaît  elle-même  que  le  véritable  motif 
de  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  en  maiière  de  donation  d'usu- 
fruit, c'est  que  l'ascendant  ne  peut  être  réputé  abandonner,  A 
litre  de  présuccession,  un  droit  que  son  décès  ferait  nécessaire- 
ment évanouir;  que  ce  principe,  déposé  dans  une  solution  de  la 
Bégie  du  31  mal  1881  (D.  P.  82.  3.  70),  dont  elle  n'a  pas  fait 
état  malgré  son  Importance  dans  son  mémoire,  donne  présente- 
ment lieu  d'examiner  quelle  est  la  véritiU)le  nature  du  droit 
ainsi  cédé  &  titre  gratuit  et  partagé  par  les  époux  Laterrade;  — 
Attendu  que  les  arrérages  d'une  rente  sur  l'Etat  constituent  des 
fruits  dvmj  que  l'art.  884  c  civ.  est  fbrmel  sur  ce  point  ;  que 
l'ensemble  ne  ces  arrérages  constitue  une  véritable  créance  d  un 
caractère  propre,  dont  le  payement  ne  peut  être  douteux,  puisque 
le  débiteur  est  l'Etat  français,  d'une  solvabilité  qui  ne  s  est 
jamais  démentie  ;  que  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
1:7  janv.  t875  (Req.  aff.  Plantier.  D.  P.  76. 1.  363],  reconnaît  elle- 
même  que  Eous  le  rapport  des  droits  incorporels,  il  n'y  a  aucune 
distinction  &  faire  entre  les  créances  échues  et  celles  a  échoir,  ni 
entre  les  créances  de  capitaux,  ni  tes  créances  d'intérêts;  qu'il 
s'agit,  dans  l'acte  du  13  avr.  1882^  d'une  sorte  de  capital  détaché 
delà  nue  propriété,  formant  un  bien  absolument  distinct  dans 
te  patrimome  des  donateurs,  ne  pouvant  être  remis  dans  l'indi- 
vision ni  partagé  à  nouveau;  que  l'exactitude  de  ce  principe  a 
été  proclamée  par  la  Régie  elle-même  dans  la  solution  pr«;flée 
du  31  mai  1881,  aux  termes  de  laquelle  les  fermages  k  échoir, 
dus  à  un  bailleur,  peuvent  faire  l'objet  d'une  dcnoatioa  à  Utre  de 

Îartage  anUcipé,  et  ne  sont  alors  sqjets  qu'au  tarif  réduit  &  1  pour 
00  ;  que  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  sont  des  fniits  âvils 
comme  les  fermages  et  qu'il  est  exact  de  dire  que  cette  solution 
s'applique  exactement  à  l'espèce  soumise  au  tribunal  ;  que,  par 
suite,  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  pouvaient  être  donnés 
à  titre  de  partage  anticipé  par  les  époux  Laterrade  à  leurs  filles, 
comme  aussi  doit  être  appbquée  la  maxime  :  ■  Ubi  eadem  ratio, 
ibi  idem  Jus  »,  et  la  demande  en  restitution  de  la  somme  de 
39S  fr.  est  fondée. 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  t  août  1883.-Trib.  civ.  de  Nérac. 
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ENREGISTREMENT.  —  TiT.  3,  Skct.  3,  Abt.  8,  §  S,  N*  1,  B,  S«. 


Le  légataire,  renonce  &  son  legs,  après  le  jugement 
qui  lui  en  a  fait  délivrance  et  après  appel  de  ce  jugement 


jugement  définitif  se  rattache  à  la  question  de  validité  des 
actes,  et  rentre,  par  conséquent,  dans  le  domaine  interdit  aux 
agents.  On  allègue,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  différents 
arguments.  L'Administration,  dit-on,  est  tenue  de  prendre 


se  home  à  suspendre  l'exécution  du  Jugement,  sans  en 
anéantir  les  e£Eets.  Il  suspend  donc  l'envoi  en  possession  du 
légataire  qui,  au  moment  où  il  transige,  n'est  pas  nanti,  et, 
dèÎB  lors,  ne  transmet  pas  à  l'héritier  la  possession  légale 
de  l'objet  légué.  Quoi  qu'il  en  soit  de  sa  valeur  juridique, 
ce  s^teme  aurait,  dans  la  pratique,  deux  inconvénients 
sensibles.  D'une  part,  il  jetterait  l'administration  dans  àa 
graves  difficultés,  en  l'obligeant  à  rechercher  et  ft  discuter  la 
validité  de  l'acte  d'appel.  D'autre  part,  et  à  supposer  qu'une 
pareille  recherche  nelui  fût  i>as  interdite,  il  mettrait  la  per- 
ception de  l'impdt  à  la  discrétion  des  parties  qui,  avant  de 
bttnsi^er  et  pour  échapper  au  payement  des  droits,  inter- 
jetteraient ou  non  appel  du  jugement,  suivant  les  circons- 
tances. 

Le  tribunal  de  .a  Seine  a  jugé,  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion suivant  laquelle  l'on  ne  doit  pas  avoir  égard  à  l'ap- 
pel pour  déterminer  le  caractère  de  la  transaclion,  qu'un 
jugement,  bien  que  Trappé  d'appel,' n'en  constitue  pas  moins, 
jusqu'à  son  infirmation,  le  titre  apparent  qui,  aans  le  cas 
d'une  transaction  ultérieure,  doit  déterminer  la  situation 
juridique  des  parties  et  servir  de  base  à  la  liquidation  de 
rimpdt[c.  proc.civ.art.457;.  En  conséquence, l'appel  interjeté 
contre  un  jugement  qui  a  ordonné  la  délivrance  du  legs  de 
Tusufruit  d'un  immeuble,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
renonciation  à  ce  legs,  par  voie  de  transaction  convenue 
après  ledit  appel,  ne  soit  translative  de  propriété  et  ne  donne, 
en  conséquence,  ouverture  au  droit  de  transcripUon  (Tiib. 
Seine,  27  juill.  1877,  aff.  Laroze,  D.  P.  77.  3.  79). 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cass^on  relative  à  la 
détermination  du  droit  d'enregistrement  auquel  la  transac- 
tion donne  lieu  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  fixée  en  ce 
sens  (Y.  suprà,  n<**  668  et  suiv.). 

3530.  n  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  transaction  par 
laquelle  un  légataire  universel  fait  abandon  de  divers 
immeubles  de  Ta  succession  à  un  enfant  naturel  du  défunt 
dont  la  reconnaissance  était  l'objet  de  la  contestation 
terminée  par  cette  transaction,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour  100,  la 
transcription  présentant  alors  cette  double  utuité  :  !<>  de 
rendre  sans  euet  les  hypothèques  non  encore  inscrites  qui 
auraient  été  consentie^  par  le  lé^ralaire  universel,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  apparent  ;  2'*  de  purger  les  hypo- 
thèques déj&  inscrites,  au  chef  du  même  légataire,  au 
moment  où  elle  a  eu  lieu  ;  et  ce  droit  est  exigible,  alors  sur- 
tout que  la  formalité  de  la  transcription  a  été  volontaire- 
moit  requise  (Gv.  cass.  20  mai  1863,  cité  supnk,n*  3514). 


î*  —  Lieilaliom, 


3531.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles 

?ue  la  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  09,  §  7,  n»  1)  avait  fixi-  à 
pour  100,  a  été  porté  k  5  1/2  pour  100  par  l'art.  52  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  qui  a  disposé  que,  moyennant  celte 
addition,  la  formalité  de  la  transcription  de  l'acte  de  venté 
au  bureau  des  hypothèques  ne  donnerait  plus  lieu  «  à  aucun 
droit  proportionnel  ».  Ën  d'autres  termes,  la  loi  de  1816  a 


D'autre  part,  on  a  vu  t6td.,  que,  d'après  l'art.  54  de  cette 
m6me  loi  de  1816,  le  droit  proportionnel  de  transcription  se 
perçoit  à  l'enregistrement  pour  tons  les  actes  de  nalure  à  être 
transcrits,  et  que  l'art.  61  de  ladite  loi  diHtose  aue  l'aete  qui 
a  été  assujetti,  lors  de  son  enregistrement,  au  droit  propor- 


tionnel de  inscription,  ne  donne  plus  lieu  qu'au  droit 
fixe  de  1  te.,  lorsqu'il  est  présenté  a  la  transcription  au 
bureau  des  hypothèques. 

^  L*art.  52  de  fa  loi  de  1816  ne  faisant  point  mention  des 
licitations,  on  en  a  conclu  me,  depuis  comme  avant  ladite 
loi,  l'adjudication  sur  licitation  ne  donnât  lieu,  à  l'enre- 
gistrement, qu'au  droit  proportionnel  de  mutation  à  4  pour 


droit  proportionnel  de  transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour 
100,  est  applicable  aux  actes  de  licitation  dans  deux  cas, 
savoir  :  celui  où  la  licitation  ne  met  pa$  fin  à  l'indivision, 
et  celui  où  les  coUoUonte  n'ont  pas  un  tUre  commun.  . 


m.  — CmmUos  de  tlndlTUo*. 


8582.  En  premier  lieu,  il  faut,  pour  que  la  licitation  ne 
donne  pas  lieu,  lors  de  l'enre^strement,  a  la  perception  du 
droit  proportionnel  detranscnption,  qu'elle  ait  pour  eftet  de 
mettre  fin  complètement  k  l'indivision.  Il  est  de  jurispradenee 
que  toutes  les  fois  que  l'adjudication  de  l'immeuble  indivis 
est  faite  à  plusieurs  des  colicitants  entre  lesquels  l'individon 
continue,  1  acte  n'a  pas  les  caractères  d'un  partage;  que,  dès 
lors,  il  s'opère  entre  ceux  qui  sortent  d'indivision  et  ceux 
qui  y  demeurent,  une  véritable  mutation  de  propriété  qui 
laisse  subsister  les  charges  créées  par  les  premiers,  d'où 


11*.  et  6029,  et  v>*  Transcription  hypothécaire,  n<»  150,  693 
et  suiv.  et  698  ;  Privilèges  et  hypothèques,  n»  939.  Conf.  Civ. 
cass.  21  juin  1848,  aff.  Riant,  D.  P.48. 1. 136;  12juill.  1848, 
aff.  Basiez,  t6td.  ;  1 3  août  1 862,  aff.  Gorsse,  D.  P.  62. 1. 35i  ; 
3  janv.  1865,  aff.  Usquin,  D.  P.  65.  1.32). 

3533.  Il  en  est  ainsi  depuis  comme  avant  la  loi  du  23  mars 
1855,  cette  loi  q^ant  laissé  subsister  les  principes  anté- 
rieurement admis  fjoat  à  l'utilité  de  la  toanscription  des 
mutations  immoUbèrea  au  point  de  vue  de  la  purge 
des  hypothèques  (Civ.  cass.  3  janv.  1865,  cité  «upra, 
tt*  35il2). 

3534.  Le  transport  de  droits  successifs  dans  plusieurs 
hérédités  est  passible,  à  l'enregistrement,  du  droit  propor^ 
tionnel  de  transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour  100  sur  la  tota- 
lité du  prix  stipulé,  lorsqull  ne  fait  pas  cesser  l'indivision 


l'autre  à  celles  À  l'égard  desquelles  l'indivision  subsistait 
(Trib.  Saint-Pons,  18  févr.  1868,  aff,  Taffanel,  D.  P.  72. 
3.  7).  Cette  décision  paraît  rigoureuse.  Le  prix  stipulé  ayant 


faisant  pas  cesser  l'indivision,  et  par  conséquent  de  nature 
à  être  transcrite  ;  l'autre  faisant  cesser  l'indivision,  et  non, 
dès  lors,  de  nature  &  être  transcrite.  Il  semble  que  la  per- 
ception du  droit  de  tranacriptioa  aurait  pu  être  restreinte  à 
la  portion  du  pris  se  rapportant  aux  succesùons  demeurées 
indivises. 

8535.  Hais  l'acte  par  lequel,  à  la  suite  du  décès  de  sa 
mère,  l'un  des  enfants  acquiert  de  ses  frères  et  sœurs  et  de 
son  père  les  droits  leur  appartenant  indivisément  avec  lui 
dans  les  immeubles  dépendant  de  la  communauté,  doit  être 
considéré  comme  faisant  cesser  l'indivision,  quoique  le  père 
se  soit  réservé  l'usufruit  d'un  logement  et  d'une  boutique 
faisant  partie  des  biens  cédés;  ledit  acte  ne  donne  pas  lieu, 
en  conséquence,  &  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
transcription  (Sol.  adm.  enreg.  30  août  1869,  D.  P.  70.  5. 
359).  En  effet,  dans  l'espèce,  toute  indivision  avait  cessé 
entre  le  père  et  le  fils,  car,  l'usufruit  réservé  au  profit  du 
pbve  grevant  une  partie  déterminée  des  immeubles,  le  ces- 
sionnaire  conservait  la  pleine  propriété  du  surplus,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  procéder  4  la  licitation  ou  au  par- 
tage de  l'usufruit  (K>ur  régler  l'étendue  des  droits  de 
chaque  partie,qui  étuent  mnnus  et  indiqués  d'une  manière 
définitive. 
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A.  ~  HMtiev  bénillddn. 


8536.  L'héritier  pur  et  simple  étant  tenu  de  toutes  les 
dettes  de  la  succession,  ne  peut  6tre  admis  à  la  purge  des 
hypothèques;  par  conséquent,  Fadjudication  d'un  immeu- 
bw  de  la  succession  &  son  jprofit  ne  donne  pas  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  transcription  &  Fen- 
registrement  (R^.  Transcription  hypoth^avre^  n"  711). 
Amsi,  le  droit  proportionnel  de  transcription  n'est  pas  dû  ^ 
l'enregisb^ment  d  une  adjudication  sur  licitation,  lorsqui 
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mftme, que  celui-ci  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire;'dans  ce  cas,  le  colicitant  adjudicataire  ayant  pro- 
cédé au  titre  d'héritier  pur  et  simple  de  Fauteur  commun 
et  étant  censé  tenir  directement  l'immeuble  entier  de  sa 
succession,  la  purge  est  inadmissible  ou  inutile,  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  n'étant  point,  dès  lors,  de  nature 
à  âtre  transcrit,  ne  donne  pas  lieu  a  la  perception  du 
droit  de  transcription  (Giv.  rej.  3  févr.  1874,  afF.  Couturier 
de  Versan*  D.  P.  7ft.  l.  Mi).  —  Il  a  étéi  jugé,  en  sena  eon- 
trùre,  dans  une  espèce  semblable,  que  Vadindication  sur 
lieitatioDi  au  profit  de  l'un  des  héritiers,  d  un  immeuble 
dépendait  pour  partie  d'une  succession  bâiéficiaire»  donne 
lieu  au  droit  de  transcription  lors  de  Fenr^istrëment  du 
jugement  d'adjudication,  lors  même  que  l'immeuble  pro- 
vient d'une  succession  recueillie  par  le  défunt  ainsi  que 
par  le  colicitant  adjudicataire  et  acceptée  par  eux  pure- 
ment et  simplement  (Trib.  Rouen,  24  févr.  1876,  aff. 
Sèment,  D.  P.  77.  3.  53). 

8537.  La  cour  de  cassation  a  établi,  par  une  longue 
suite  d'arrêts  dont  le  premier  remonte  à  1823,  que  l'adjucU- 
cation  d'immeubles  dWe  succession  au  profit  d'un  héritier 
bénéficiaire,majeurou  mineur,  est  im  acte  de  nature  àètre 
transcrit,  soit  pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques 
dont  tes  biens  adjugés  peuvmt  être  grevés  du  ch^  du 
défunt,  soit  pour  fixer  définitivement  le  prix  de  l'adjudica- 
tion, si  l'héritier  adjudicataire  ne  veut  pas  s'exposer  à  l'ac- 
quittement de  toutes  les  créances  hypothécaires  de  la  suc- 
oesuon,  soit  dans  llntérAt  des  créaneiwt  de  l'hérédité:  elle 
en  a  tiré  la  conséquence  que  cette  adjudication  donne  lieu  à 
la  perception,  lors  de  l'enregistrement,'  du  droit  pnqKwtion- 
nel  de  teanscripUon  [fiép,  n«5M8,  6024,  6038,  et  v*  ZVwu- 
crtpiion  hypothécaxre,  n*"  707  et  suiv.  ;  Giv.  cass.  26  févr. 
1862,  aff.  de  Pradier,  D.  P.  62.  1.  182;  Gv.  rej.  28juUl. 
1862,  afT.  du  Barry  de  Herval,  D.  P.  62.  1.  371;  Qv.  cass. 
22  juin  1870,  aff.  Rattier,  D.  P.  70.  1.  413;  12  nov.  1872, 
aff.  Villoutreys,  D.  P.  73. 1.  197; 27  nov.  1872,  aff.  de  Luy- 
nés,  t^.,-Giv.rej.  3  févr.  1874,  aff.  Couturier,  D.  P.  74.1. 
361  ;  C3i.  réun.  cass.  12  janv.  1876,  aff.  de  Luynes,  D.  P.  76. 
1.52;  Trib.  Limoges,  6  Juin  1860,  aff.  Gérardin,  D.  P.  61.  3. 
16;  Trib.  Seine,  12  janv.  1861,  aff.  Barry  de  Herval,  D.  P. 
61.  3.  31;  Trib.  ChMon-sui^SaÔne,  20  mars  1862,  aff.  de 
Pradier,  D.  P.  63.  3.  24.  —  Contrà  :  Trib.  Dgon,  31  mars 
1858,  aff.  de  Pradier,  D.  P.  58.  3.  56  ;  Trib.  Seine,  6  août 
1870,  aff.  de  Chevreuse,  D.  P.  71.  3.  43;  Trib.  Seine, 
6  août  1870.  aff.  de  Villoutreys,  D.  P.  72.  3.  30.  V.  aussi 
Rép.  a«  6036,  et  V*  Transcription  hypoAécairet  n»  372,  373, 
709  et  710;  Consultation  de  M.  Valette,  D.  P.  73.  1.  197: 
pissertation,  D.  P.  74.  1.  361). 

8588.  Et  il  en  est  ainsi,  môme  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  cette  loi  ne  di^ensant  de  la  tatuisaiption  les  juge- 
ments d'adjudication  intervenus  au  profit  d'nn  copart^ant, 
qu'au  point  de  vue  de  la  toanslation  de  la  propriété,  et  leur 
laissant  le  caractère  d'actes  de  nature  à  èin  transcrits,  en 
tant  qu'il  s'agit  de  la  purge  des  hypothèques  (Arrêts  des 

26  févr,  1862,  28  juilt.  1862,  22  juin  1870,  12  nov.  1872, 

27  nov.  1872  ;  et  jugements  des  6  juin  1860,  12  janv. 
1861,  20  mars  1862  cités  suprd,  W  3537).  «  Attendu,  porte 
l'arrêt  du  27  nov.  1872,  que  la  loi  du  23  mars  :1855  sur  la 
transcription  n'a  nullement  innové  à  cet  égard;  —  Qu'elle 
a  eu  pour  but  principal  de  réglementer  la  transmission  de 
ta  propriété;  que  si  elle  a  dispensé  de  la  transcription  les 


propriétaire  et  par 
application  du  principe  déjà  posé  dons  l'art.  883  c.  civ,  ;  — 


Mus  que  rien  n'établit  qu'elle  ait  entendu  accorder  aussi 
cette  uispense  au  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques  ; 
qu'en  met,  elle  ne  modifie  point  d'une  manière  générale  la 

firocédifre  de  la  purge;  —  Que  si  elle  abroge  expressément 
es  art.  834  et  835  c.  proc.  civ.,  elle  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  art.  2181  et  2183  c.  civ.,  aux  termw  desquels  la 
transcription  est  toujours  nécessaûv  pour  donner  aux 
créanciers  inscrits  le  premier  avertissement  qui  ouvre  la 
purge,  et  pour  porter  1  acte  à  la  connaissance  du  public  ». 

3»38.  Décidé,  par  application  de  la  doctrine  établie  pour 
l'adjudication  au  profit  de  l'héritiu-  bénéficiaire,  que  l'adju- 
dication d'un  immeuble  légué  à  titre  particulier  a  plusieurs 
individuellement,  au  profit  de  l'un  des  légataires,  donne 
lieu  au  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour  100  sur  la 
totalité  du  prix  (Sol.  adm.  enreg.  1"  mars  1880,  D.  P.  81. 
5.  369).  En  effet,  dans  ce  cas,  la  situation  du  légataire 


tenu  sur  ses  biens  personnels,  des  dettes  du  testateur,  il 
n'est  obligé  qu'hypothécairement  (c.  civ.  art  1024),  eto'est 
qu'un  tiers  détenteur  qui,  à  ce  titre,  peut  otGrir  aux  créan- 
ciers hypothécaires  le  f  prix  déterminé  par  Fadiudication 
pour  purvenir  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques. 

8540.  De  même,  Fadjudicalion  sur  licitation  au  profit 
du  donataire  des  droits  successifs  d'un  héritier  bénéficiaire, 
est  de  nature  à  être  Uanscrite  et  donne  lieu,  par  suite,  k  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  transcription  à  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal  d'adjudication  (Civ.  cass.  12  nov. 
1872,  cité  suprâ,  n°  3537). 

De  même  encore,  1  adjudication  sur  licitation  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  succession,  au  profit  du  léga- 
taire particulier  d'une  part  indivise  de  cet  immeuble, 
étant  de  nature  à  être  transcrite  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques qui  peuvent  grever  l'immeuble  du  chef  du  testateur, 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  transcription  à  1  fr.  50 
cent,  pour  iOO  k  l'enregistrement  du  procès-verbal  d'adju- 
dication (Civ.  cass.  6  févr.  1889,  aff.  Chaumont,  D.  P.  89. 
1.299). 

354i.Uaia  F  administration  de  Fenregistrementatoujours 
reconnu  que  le  droit  de  transcription  n'est  pas  dû  sur  la 
lioitatioB  amiable  d"^  inuneuble  eirnsentie  an  woflt  d'un 
héritier  mineur  (Sol.  adm.  enreg.  29  sept.  1865  et  9  avr. 
1866,  D.  P.  68.  3.  19;  14  oet.  1869,  D.>.  72.  5.  443).  En 
effet,  dès  que  la  licitation  n'est  pas  précédée  dès  formalîtéii 
judiciaires  prescrites  par  la  loi,  le  prix  n'est  pas  définitif  au 
point  de  vue  de  la  purge.  La  transcription  m  la  notification 
de  l'acte  ne  pourraient  conduire  à  la  surenchère  ni  à  la 
radiation  des  inscriptions.  La  succession  demeurant  bénéfi- 
ciaire, les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  le  prix 
d'une  vente  faite  sans  les  formalités  rigoureusement  pres- 
crites par  la  loi  ;  ils  ont  toujours  le  droit  absolu  de  provo- 
quer une  adjudication  régulière.  Le  mineur  ne  pouvant 
pas  perdre  sa  qualité  de  bénéficiaire,  ne  peut  pas  offrir  aux 
créfmcierB  le  prix  de  son  acquiùtion  amiable  ;  cette  acquisi- 
tion n'est  pas  de  nature  à  fine  transcrite. 


c.  —  Tfin  eomUMM. 


:t  proportionnel  de  transcriptic 
est  que  le  eoUcitant  adijudicataire  ait  été  copropriétaire  au 
même  titre  avec  les  autres  colicitants,  quils  aient  eu  tous 
un  titre  eoatmm. 

3543.  Il  sentit  inutile  de  chercher  le  texte  de  loi  d'où 
ressort  cette  condition.  On  ne  le  trouverait  ni  dans  la  légis- 
lation civile,  ni  dans  lalégislation  fiscale.  Comme  l'exprime 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  en  matière  civile 
(Giv.  rej.  27  juin  1857,  aff.  Hesplès,  D.  P.  57.  1.  5],  aucune 
disposition  de  loi  n'exige,  pour  Fapplication  du  principe  de 
l'art.  883  c.  civ.,  que  les  héritiers  ou  associés  le  soient 
devenus  au  même  titre.Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  par  cet 
arrêt,  que  l'adjudication  sur  licitation  d'un  immeuble  indivis 
prononcée  au  profit  du  cessionnaire  de  la  part  indivise  de 
l'un  des  cohéritiers,  équivaut  à  un  partage,  comme  elle  aurait 
eu  ce  caractère,  si  elle  avait  eu  lieu  enfaveurd'un  cohéritier 
[Bép.  v>  TrmseripUon  Iq/pothécaire,  n"  153).  ^  Nous  ne  i 
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voyons  pas,  dit  H.  Demolombe,  pourquoi  il  n'en  serait  pas 
de  môme  en  matière  fiscale.  L'art.  883  c.  civ.,  y  reçoit  son 
application  directe,  excepté  dans  les  cas  où  il  y  a  étédérogé 
conune  pour  les  retours  de  lots  ou  les  lïoitatiods.  Nous 
n'apercevons,  entre  les  matières  civiles  et  les  aiatières 
fisc^es,  aucune  i^son  de  principe  sur  laquelle  on  puisse 
fonder  une  différence  »  (Traité  dea  aueeestUms,  n»  200).  Il 
n'y  en  a  aucune  effectivement.  Dans  le  principe,  la  cour 
de  cassation  et  l'administration  rie  l'enregistrement  elle- 
mémo  reconnaissaient  (jue,  du  moment  oû  une  adjudica- 
tion sur  licitation  faisait  cesser  l'indivision,  elle  ne  donnait 
pas  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  trans- 
cription à  l'enreKistrement,  alors  même  qu'elle  était  pro- 
noncée au  proHt  d'un  tiers  concessionnaire  ou  acquéreur  de 
l'uno  des  parts  indivises,  «  attendu  que,  lorsque  l'un  des 
coacquéreurs  d'un  immeuble  acquis  en  commun  vend  à 
un  tiers  une  part  indivise  dans  cet  immeuble,  l'effet  de 
cette  vente  est  de  subroger  entièrement  l'acquéreur  de 
cette  part,  aux  droits  de  son  vendeur  et  de  le  rendre  copro- 

Sriétaire,  comme  l'était  ce  dernier,  de  l'immeuble  indivis  ; 
'oii  il  suit  que  la  licitation  qui  s'opère  ensuite  entre  ce 
nouvel  acquéreur  et  les  autres  coprqniétaires,  doit  être 
assimilée  a  celle  qui  aurait  eu  lieu  entre  ceux-ci  et  le 
Tendeur  de  ladite  \aai  »  (Req.  22  ffirr.  1827,  A^.  n»  6026  ; 
Qv.  cass.  6  noT.  1827,  <6fa.,  et  v*  Trameripmn  hypothécaire, 
n*  698;  Instr.  adm.  enreg.  22  mars  1828,  n«  1236,  §  5). 

Lors  donc  que  l'on  s'en  tient  aux  principes,  on  s'étonne, 
comme  M.  Demolombe,  que  l'adjudication  sur  licitation 
qui  met  fin  à  l'indivision  et  n'est  point,  par  ce  motif, 
sujette  à  transcription,  soit  néanmoins  considérée  canme 
étant  de  nature  à  être  transcrite  et  passible,  k  ce  titre,  lors 
de  Tenregistrement,  du  droit  proportionnel  de  transcription 
toutes  les  fois  que  les  indivisaires  n'étaient  pas  coproprié- 
taires au  même  titre,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  un  titre  com- 
mun. D'où  vient  cette  exigence?  Quelle  est  sa  raison  d'être? 
Simplement,  la  nécessité  de  déjouer  la  fraude.  En  effet, 
comme  -nons  en  avons  rencontré  plus  d'un  exemple  pour 
les  droits  d'enregistrement  (V.  en  ce  qui  concerne,  notam- 
ment. . .  les  donations  à  titre  ae  partage  anticipé  avec  réserve, 
au  profit  des  ascendimts  donateurs  et  du  survivant  d'eux,  de 
Tusufriiit  des  biens  donnés,  suprd,  n»  338  et  suiv.; ...  les 
délégations  decréancessans  le  concoorsdn  délégataire,  niprd, 
n"  880),  c'est  rappréhenslon  de  la  fraude  qui  a  amené  la 
cour  de  cassation  &  abandonner  la  voie  des  principes  et  A 
établir  des  théories  sans  véritable  fondement  juridique. 

3S44.  Déjà,  dans  l'ancien  droit,  cette  même  considéra- 
tion avait  fait  repousser  l'application  aux  licitation»  pro- 
noncées au  profit  d'un  tien  cessionnaire  ou  acquéreur  de 
la  part  de  l'un  des  copropriétaires,  de  l'immunité  que 
l'art.  80  de  la  coutume  de  Paris  avait  établie  en  faveur  des 
partages  et  licitalions.  «  Pour  jouir,  disait  Guyot,  l'un  des 
meilleurs  jurisconsultes  de  ce  temps,  de  la  faveur  de 
l'art.  80  étendu  aux  copropriétaires  que  les  loix  appelent 
communs,  cum  societate,  il  faut  que  le  copropriétaire  adju- 
dicalwre  soit  acquéreur,  primario,  ab  mido,  et  non  copro- 
priétaire acquéreur  intermédiaire  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut 
que  l'adjudicataire  soit  celui  qui,  par  lui-môme,  a  com- 
mencé la  société.  Si  c'est  un  homme  qui  ait  acquis  d'un  des 
cohéritiers,  colégataires,  codonataires  (ou  de  coproprié- 
taires, c'est-à-dire  qui  pariter  eamdem  rem  enurani,  qui  ont, 

Îiar  leur  acquisition,  formé  la  société),  voilà  l'acquéreur 
nterméiUuire  ;  et  s'il  est  adjudicataire...,  il  doit  les  droits 
des  pariions  qu'il  acquiert  par  licitation;  on  présume  la 
fraude.  Un  homme  acquerrait  un  dixième  d'une  copro- 
priété où  il  n'aurait  rien,  et  ensuite  liciterut,  et,  par  là, 
ne  payerait  les  droits  que  du  dixième  »  {Traité  des  fiefs, 
iur  les  lieUtUions,  chap.  3,  g  3). 

De  même  actuellement,  pour  le  droit  de  transcription; 
Un  individu,  après  avoir  acncté  une  portion  minime  d'une 
propriété  indivise  entre  plusieurs,  se  rendrait  adjudica- 
Uiire  sur  licitation  de  la  propriété  entière.  Si  les  principes 
du  droit  étaient  appliqués,  il  payerait  le  droit  de  vente  à 
5  fr.  50  cent,  pour  1 00  sur  le  prix  de  la  fraction  qu'il  aurait 
acquise  en  promier  lieu,  et  seulement  celui  de  4  pour  100 
sur  la  poriion  du  prix  de  l'obligation  afférente  aux  parts 
acquises.  II  échapperait  ainsi  au  payement  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour  100  sur  la 
majeure  partie  du  fûix  de  son  acquisition.  Voilà  le  véritable 
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motif  <iut  a  fait  admettre  par  la  cour  ce  cassation  que  l'ad- 
judication sur  licitation  donne  lieu,  en  ce  cas,  au  droltpro- 
portlonnel  transcription  à  l'enr^strement  de  l'acte  (V .  la 
lurispnidence  rapporue  au  AfFp.  n*  6(tt7,  etv*  Tranter^lim 
hypothécaire,  n*  704.  V.  aussi  Demante,  t.  2,  n«  733  et  suiv. 
>aquet,  t.  1,  n*  433;  Gamier,  A<p.  àén.  enreg.  n*  10856; 
Diction,  droits  d'enreg.,  v*  Partaf/e-lieUatimt  n**  290  et 
suivj. 

S54Q.iTouten  rendant  hommage  aux  principes  del'ancien 
droit,  dirons-nous  avec  M.  Gamier,  loc.  cU.,  il  est  tout^ois 
pemùs  de  regretter  leur  introduction  dans  la  l^slation  nou- 
velle. L'avantage  financier  qu'on  en  retire  ne  justifie  pas 
les  complications  sans  nombre  que  la  règle  du  titre  com- 
mun produit  journellement  dans  la  perception  de  l'impôt  et 
il  n'y  a  pas  de  plus  grand  inconvénient,  pour  une  loi  bur- 
Bale,  que  de  placer  le  recouvrement  aux  prises  avec  toutes 
les  subtilités  du  droit  ».  Ajoutons  avec  M.  Naquet,  he.  cit., 

Sue,  "  dans  une  matière  ou  le  principe  adopté  résulte,  moins 
s  la  loi  que  d'une  interprétation  très  contestable,  d'ailleu», 
de  la  volonté  du  législateur,  il  faut  surtout  consulter  les 
motifs  qui  ont  inspirà  le  l^irïateur  pour  déterminer  la 
portée  du  primripe.  Or  le  motif  unique  est  le  désir  d'éviter 
des  fraudes.  Il  serait  donc  raUonne!  de  décider  que,  <{uand  la 
fraude  n'est  pas  à  cndndre,  la  règle  cesse  de  s^appbquer  ». 
Cest  ce  que  proposaient  Championnlère  et  Rigaud,  t.  3, 
n'*  2793  et  suiv., et,  avec  eux,  U.  Demolombe.  «  Cette  raison 
d'empêcher  la  fraude,  dit  U.  Demolombe,  loc.  cit.,  est  infi- 
niment grave,  sans  doute,  en  maUèra  fiscale,  mais  suffirait- 
elle  pour  faire  écarter,  d'une  manière  absolue,  l'application 
d'un  principe  vrai  en  soit  Et  n'aurait-il  pas  fallu,  comme  le 
proposent  HH.  Ghampionnière  et  Rigaud,  distinguer  entre  le 
cas  où  le  premier  acte,  sincère  et  de  bonne  foi,  a  eu  pour 
but  d'établir  tm  état  de  communauté  et  d'indivision  entre  les 

f>arties,  et  le  cas  où  les  parties,  au  contraire,  n'ont  voulu 
aire  qu'une  vente  de  tout  l'immeuble  en  doux  actes  suc- 
cessif »?  L'illustre  jurisconsulte  ajoutait  que,  tant  que  cette 
doctrine  existerait  dans  le  Jurisprudence  fiscale,  la  doctrine 
contraire  ne  lui  paraîtrait  pas  solidement  affermie  dans  la 
jurisprudence  civile,  et  il  citait  un  arrêt  (Douai,  2  mai  1848, 
air.  Pannier,  D.  P.  49.  2. 184)  qui  a  fait,  en  matién  civile, 
la  distinction  qui  n'avait  été  admise  Jusque-là  qu'en  matlèn 
fiscale.  —  Les  appr^ensions  de  M.  Demolombe  se  sont 
réalisées.  Aujourd'nu!,  ce  n'est  plus  seulement  la  cour  de 
Douai,  c'est  ia  cour  suprême  elle-même  qui  applique  dans 
les  matières  civiles  la  distinction  que  la  crainte  de  la  fraude 
lui  a  fait  introduire  autrefois  dans  sa  jurisprudence  fiscale. 
Jugé,  en  effet,  entre  parties,  que  la  dispense  de  transmpUon 
de  l'adjudication  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou 
copartageant,  est  Inapplicable  au  cas  où  l'adjudicataire  est 
un  tiers  étranger  qui  est  entré  dans  l'indivision,  non  en 
vertu  d'un  titre  commun  à  tous  les  propriétaires  primitifs, 
mais  en  vertu  de  cessions  consenties  par  quelques-uns 
d'entre  eux,  de  leurs  parts  indivises  ;  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  lieu  à  la  transcription  de  la  sentence  d'ac|judica- 
tion  et  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites  ou  dispensées 
d'inscription  qui  peuvent  grever  l'immeuble  licité,  soit  du 
chef  des  cédants,  soit  du  chef  de  l'auteur  commun  ou  des 
propriétaires  antérieurs  (Civ.  cass.  29  mai  1876,  afl.  Secour- 
geon,  D.  P.  76.  1.  377). 
8546.  Lajurispmdence  de  la  cour  de  cassation  est  de- 

{luis  longtemps  fixée  en  ce  sens  que  l'adjudication  sur 
icitation  n'est  aflbwochie  du  droit  de  transcription  que 
lorsqu'elle  est  prononcée  an  profit  de  l'un  des  coproprié- 
taires investis  d'un  titre  commun  ;  qu'elle  est,  au  con- 
traire, soumise  au  droit  de  transcription,  loraqu'elle  a  lieu 
en  faveur  du  cessionnaire  à  titre  particulier  de  la  portion 
indivise  de  l'on  de  ces  copropriétaires  (Rép.  u?  6027,  et 
v«  Transcription  hypothécaire,  n»  704  ;  Req.  21  juill.  1858, 
afi.  Massif,  D.  P.  58.  1.  456;  Civ.  cass.  13  août  1861,  atT. 
Gorsse,  D.  P.  62.  1.  351  ;  17  janv.  1863,  aff.  Weber,  D.  P. 
65.  1.  31  ;  15  mars  1870,  aff.  Houel,  D.  P.  70.  1.  230; 
6  déc.  1871,  aff.  Marchandon,  D.  P.  72.  1.  84;  17  janv. 
1881,  aCf.  Mousnier-Aumaltre,  D.  P.  81.  1.  168;  30  nov. 
1885,  afl.  Valin,  D.  P.  86.  1.  86  ;  4  juin  1890,  aff.  Pan- 
nctier,  D.  P.  91,  1"  part.;  Trib.  Ribérac,  30  août  1878, aff. 
Labrousse  de  Beauregard  D.  P.  80.  5.  167) ...  Et  il  en  est 
ainsi  même  depuis  la  loi  du  23  man  1835,  <pi  ne  dispense 
de  la  trtmscripUon  que  les  jugements  j^édju^cA^iPfO'* 
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noncés  au  profit  de  cohérilïen  ou  de  oopartageants  (Req. 
21  Juill.  1858,  précité). 

Spécialement  :  l"  l'acte  par  lequel  un  immeuble  appar- 
tenant indivisément  à  plusieurs,  aux  uns  en  vertu  d  une 
donation  et  aux  autres  par  suite  de  vente  est  licité  au 
profit  d'un  de  ces  derniers,  n'a  pas  le  caractère  de  licita- 
tion,  bien  qu'il  fasse  cesser  l'indivision,  et  est  sujet,  par 
suite,  non  seulement  au  droit  de  mutation  &  4  pour  100, 
mais  encore  au  droit  de  transcription  à  1  fr.  5U  cent,  pour 
100,  les  colicitanta  n'ayant  pas  tous  un  titre  commun  (Civ. 
coss.  IS  mars  18*70,  précité);  —  Le  tiers  acquéreur 
de  parts  indivises  d'un  immeuble  n'ayant  pas  un  titre 
commun  avec  ses  copropriétaires  et  étant,  dès  lors,  sou- 
mis» lorsqu'il  acquiert  leurs  puis,  à  l'obligation  de  piu-ger 
les  hypothèques  qui  Ont  pu  èùe  consenties  tant  par  bmx  que 
par  leur  auteur  et  les  précédents  propriétaires,  ra4judica- 
tion  sur  Hcltation  à  son  profit  de  Immeuble  entier  est 
de  nature  à  être  feranscrite  et  rend  exi^^ble,  en  consé- 
quence, le  droit  de  transcription  à  1  .fr.  50  cent,  pour 
100  (Civ.  casa.  17  janv.  1884,  précité)  ;  —  3«  L'adjudication 
sur  licitation  d'un  immeuble  au  profit  d'un  tiers  qui  s'était 
rendu  précédemment  acquéreur  de  parts  indivises  dans 
l'immeuble  licité  donne  lieu,  lors  de  l'enregistrement,  au 
droit  de  transcription  sur  la  totalité  du  prix  [Trib.  Ribérac, 
30  août  1878,  blQ.  Labrousse  de  Beauregard,  D.  P.  80.  5. 
167);  —  4'  L'adjudication  sur  licitation,  au  profit  d'un  «i/^n( 
naturel  reconnu,  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
qui  lui  est  échue  pour  partie,  est  de  nature  à  être  transcrite 
pour  la  purge  des  hypothèques  du  chef  du  défunt,  l'enfant 
naturel  adjudicataire  n'étant  pas  héritier  (c.  civ.  art.  756]  et 
n'étant  point,  dès  lors,  tenu  personnellement  du  payement 
des  dettes  hypothécaires  ;  en  conséquence,  cette  acyudica- 
tion  donne  Heu,  lors  de  l'enregistrement,  au  droit  de  tranli- 
cription  sur  le  prix  intégral  {L.  28  avr.  1816,  art.  54)  (Sol. 
adm.  enreg.  8  ianv.  1883,  D.  P.  84.  3.  77)  ;  ~  5*  La  dispo- 
sition du  tarif  de  l'enregistrement  qui  soumet  seulement  au 
droit  de  4  pour  100  les  parts  et  portions  indivises  de  biens 
immeubles  acquises  par  licitation  est  spéciale  aux  adjudir 
cations  prononcées  au  profit  d'un  colicitant  dont  la  propriété 
résulte  d'un  titre  commun  avec  le  vendeur  ;  il  n'y  a  pas  titre 
commun  entre  doux  sœurs  auxquelles  un  domaine  a  été 
donné  par  leur  mère  à  chacune  pour  moitié,  suivant  actes 
distincts;  en  conséquence,  racquisition,  à  titre  de  licitation, 
par  l'une  d'elles,  de  la  moitié  revenant  à  sa  sœur  dans  le 
domaine,  étant  de' nature  à  être  transcrite  pour  la  purge  des 
hypothèques  dont  l'immeuble  pouvait  Être  grevé  du  chef  de 
la  mère,  donne  lieu,  à  l'enregistrement,  a^u  droit  propor- 
tionnel de  transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour  100  (Civ.  cass. 
4  juin  1890,  aff.  Pannelier.  D.  P,  91,  1«  part.). 

354T.  Le  donataire  ou  légataire  en  usufruit  de  partie  d'une 
succession  doit  étro  considéré  conune  se  trouvant,  quant  à 
l'usufruit,  en  état  d'indivision  avec  l'héritier  investi  de  la 
nue  propriété  des  biens  soumis  à  l'usufruit  et  de  la  pleine 
propriété  du  surplus  de  l'hérédité  ;  il  a,  par  suite,  l'action  en 
partage  quant  à  l'usufruit  (V.  Rép.  n»  2625,  et  v'-  Succession, 
n"1572  et  1737;  Vsufhât,  n"  784).—  Cela  a  été  reconnu 
de  la  façon  la  plus  explicite,  en  matière  civile,  par  un  arrêt 
mii  a  décidé,  spécialement,  que  la  licitation  des  immeubles 
d'une  succession  grevés  d'usufruit  pour  partie  au  profit  d'un 
légataire  peut  être  ordonnée,  môme  vis-à-vis  de  lui,  si  les 
biens  grevés  sont  reconnus  impartageables  aussi  bien  &  son 
égard  qu'entre  les  nus  propriétaires  :  «  Attendu,  porte  cet 
arrêt,  qu'à  considérer  spécialement  l'usufruit  desdits  im- 
meubles, il  existe  une  véritable  indivision  entre  la  deman- 
deresse, légataire  du  quart  de  cet  usufruit,  et  les  héritiers 
nus  propriétaires,  investis  des  trois  quarts  de  ce  même  usu- 
fruit »  (Civ.  rej.  24  juin  1863,  aff.  Balihaut-Utarre,  D.  P. 
63.  1.  286). 

S548.  n  a  été  jugé, conformément  à  cette  doctrine,  que  le 
droit  de  jouissance,  même  lorsqu'il  a  pour  cause  la  posses- 
sion de  la  nue  propriété  et  se  trouve  ainsi  réuni  au  droit  de 
propriété  dans  les  mains  du  plein  propriétaire,  est,  aussi 
bien  que  l'usufruit  constitué  au  profit  d'un  tiers,  un  droit 
réel  et  distinct;  par  suite,  quana  il  appartient  à  plusieurs 
jpri  l'exercent  à  des  titres  <uvers,  il  y  a,  quant  &  ce  droit, 
indivision  entre  ses  copossesseurs.  Spécialement,  la  cession 
par  un  héritier  de  tous  ses  droits  dans  l'hérédité,  à  son  unique 
cohéritier,  ne  peut  être  considérée  comme  faisant  cesser  corn- 
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plètement  l'indivî^n,  alors  que  l'usufruit  des  biens  héré- 
ditaires demeure  pour  moitié  entre  les  mains  de  l'époux 
survivant  en  vertu  d'un  legs  du  de  eujus  ;  en  conséquence, 
cette  cession,  étant  de  nature  à  être  transcrite,  donne  lieu, 
lors  de  l'enregistrement,  au  droit  proportionnel  de  transcrip 
tion  (Cîv.  cass.  25  août  1879,  aff.  Tassy,  D.  P.  79. 1. 449). 

Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'acte  par  lequel 
un  individu,  déjà  acquéreur,  par  suite  de  cession  ou  de 
donation,  de  la  part  cle  l'un  des  copropriétaires,  d'un  im- 
meuble possédé  par  indivis,  achète  ensuite  en  totalité  les 
parts  des  autres  copropriétaires,  est  affranchi  du  droit  de 
transcription  dans  le  cas  même  où  le  titre  qui,  à  l'origine, 
l'a  fait  succéder  à  l'un  des  copropriétaires,  n'aurait  pas  été 
transcrit  (Trib.  Angers,  20  juill.  1860,  aff.  Vinay,  D.  P.  61. 
3.  64). 

I*.  —  PromoMe  de  vaille. 

3549.  On  a  agité  dans  ces  dernières  années  la  question 
de  savoir  si  l'acte  contenant  une  promesse  de  vente  d'im- 
meuble est  de  nature  à  être  transcrit  et  donne  lieu  &  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  transcription,  soit  à  Yen- 
registrement,  soit  au  bureau  des  hypothèques,  lorsqu'il  y  est 
présenté  pour  être  transcrit.  On  a  étudié  déjà  les  différents 
aspects  sous  lesquels  peuvent  se  présenter  Les  promesses  de 
vente  (V.  suprà,  n^*  1098  et  suiv,).  Il  reste  seulement  à 
examiner  si  le  droit  de  transcription  peut  être  per^u  sur 
l'acte,  tel  qu'un  bail,  renfermant  une  promesse  unilatérale 
de  vente  acceptée,  mais  sans  engagement  d'acheter. 

3550.  Au  point  de  vue  de  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, ime  semblable  promesse  opérant  conditionnellement, 
suivant  les  uns,  le  dessaisissement  de  la  propriété  dès  le 
jour  où  elle  a  été  souscrite,  est  sujette  &  transcription,  d'après 
le  principe  que  tout  acte  translatif  de  propriété  immohiaère 
ou  de  droit  réel  susceptible  d'hypothèque  est  de  nature  fc 
être  transcrit,  aussi  bien  lorsque  la  transmi^ion  est  soumise 
à  une  condition  suspensive  que  lorsqu'elle  est  pure  et  simple 
(V.  Rép.  v  Transcription  hypothécaire,  n»  91 ,  et  les  auto- 
rités qui  y  sont  citées.  Adde  :  Pont,  Privilèges  et  hypothéquei, 
sur  l'art.  2m,  n"  636,  et  sur  rart.,218i,  n»  1285].  Dans  un 
second  système,  la  promesse  unilatérale  de  vente  n'est 
point  par  elle-même  sujette  à  la  transcription  ;  elle  ne  le 
devient  qu'à  partir  du  moment  où  le  bénéficiaire  déclare 
vouloir  acheter  (Rivière  et  Huguet,  Questions  théoriques  et 
pratiques  sur  la  transcription,  n"  53  ;  T^oplong,  De  la  trans- 


  _  premier  système  conduu^it  logit  _ 

ment  à  en  admettre  la  perception,  non  pas  seulement  lors 
de  la  présentation  de  l'acte  renfermant  la  promesse  de  vente 
à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  mais  bien  à 
l'enregistrement.  En  effet,  cet  acte  est  considéré,  dans 
l'opinion  dont  il  s'afpt,  comme  étant  de  nature  &  être 
transcrit,  bien  que  ne  renfermant  qu'une  mutation  con<Û- 
tionnelle,  et,  suivant  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
tout  acte  de  nature  à  être  transcrit  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel de  transcription,  lors  de  son  enregistrement 
(V.  en  ce  sens  :  Verdier,  Traité  de  la  transcription,  2*  éd., 
t.  2,  n°  866).  Cependant,  comme  le  droit  proportionnel  de 
mutation  n'est  exigible  que  pour  les  transmissions  actuelles 
de  propriété,  qu'il  est  suspendu,  à  l'égard  des  transmissions 
éventuelles,  tusqu'à  l'événement  de  la  condition,  et  que 
l'art.  52  de  la  loi  précitée  de  1816  a  confondu,  pour  les  ventes 
d'immeubles,  ce  droit  et  olui  de  transcription  en  un  droit 
unique  de  5  fr.  50  cent,  pour  100,  le  droit  de  transcription 
n'est  pas  perçu  à  l'enrégistrement  d'une  mutation  condition- 
nelle telle  que  celle  résultant  de  la  promesse  de  vente  d'im- 
meuble acceptée  sans  engagemuit  d'acheter. 

3<^51-  Hais  si  l'acte  remermant  une  stipulation  de  l'es- 
pèce, est  présenté  à  la  transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques, le  droit  proportionnel  de  transcription  est  perçu 

Ear le  motif  que  ce  droit  représente  le  salaire-de  la  forma- 
té et  est  exigible,  à  ce  titre,  par  le  seul  fait  de  l'acooimplia- 
sement  de  cette  formaIité(Garnier,n^.yAi.mreff.,n«l74fi7; 
Sol.  adm.  enreg.  19  mai  18*4,  Gamler,  Rép.  pér.  enreg,, 
art.  3963).  Cependant  cette  perception  ne  paraUpas  pouvoir 
se  concilier  avec  le  caractère  d'acte  constitutif  d'une  simple 
créance  attribué,  dans  te  second  système,  à  1&  ^rSinesso.  ^  I  ^ 
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unilatérale  de  ventes  d'immeubles.  On  a  soutenu,  par  ce 
motiffdevani  la  cour  de  cassation^  que  le  droit  de  trans- 
cripUott  n'est  pas  dû  dans  le  cas  dont  il  8*agit.La  cour  en 
a  jugé  autrement.  Tout  en  reconnaissant,  conformément  à 
sa  jurisprudence  antérieure,  que  la  stipulation  n'opère 

Ïu'un  suDpIe  droit  de  créance,  elle  a  décidé  que  l'art.  25 
e  la  loi  du  21  vent,  an  7,  qui  fixe  le  droit  de  transcrip- 
tion à  1  1/2  pour  100  du  prix  intégrai  dus  mutations,  ne 
soumet  à  ce  droit  que  les  actes  emportant  mutation  de 
propriétés  immobilières,  mais  que  cette  perception  n'en 
constitue  pas  moins  le  droit  commun  de  la  matière  (Civ. 
cass.  18  juill.  1882,  aff.  Flon  et  Bellanger,  D.  P.  83.  1.  233; 
Civ.  rej.  18  juill.  1882,  aff.  Simon,  ibid.)  ;  qu'elle  doit  donc 
être  appliquée,  à  moins  d'une  exception  écrite  dans  la  loi, 
chaque  fois  qu'un  acte  est  transcrit  au  biireau  des  hypo- 
thèques, sans  distinction  entre  les  cas  où  la  formalité  est 
volontairement  requise  et  ceux  où  elle  est  imposée  par  la 
loi  (Mêmes  arrêts);  que  le  droit  est  dû  spécialement  sur  la 
promesse  unilatérale  de  vente  immobilière  présentée  à  la 
transcription,  bien  qu'une  semblable  promesse,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée  par  le  stipulant,  n'onporte  pas  muta- 
tion de  la  propriété  de  l'immeuble  et  ne  soit  pas,  par 
suite,  de  nature  &  être  obligato^ement  transcrite  (Mômes 
anèts.  Conf.  Trib.  Agen,  20  MU.  1878.  afif.  H"  D...,  D.  P. 


23  mars  1855  sur  la  transcription  (Arrêt  précité  du  18  juill. 
1882.  —  CorUriL  :  Jugement  précité  du  U  janv.  1880). 

8563.  Ainsi,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  des  deux 
systèmes  qui  se  sont  produits  sur  la  natiu^  et  les  effets  de 
ta  promesse  unilatérale  de  vente  acceptée  sans  engagement 
d'acheter,  l'acte  renfermant  la  stipulation  n'est  passible  du 
droit  proportionnel  de  transcription  qu'autant  qu  11  est  sou- 
rais  à  la  formfUité  au  bureau  des  hypothèques  ;  le  droit  est 
perçu,  en  ce  cas,  non  pas  en  raison  du  caractère  de  la  sti- 

Sulation,  mais  parce  (pi'il  est  considéré  comme  le  salaire 
e  la  formalité. 

« 

4*.  —  Remploi. 

3568.  La  cesnon,  k  titre  de  remphif  par  un  mari  à  sa 
femme,  d'immeubles  de  leur  communauté,  ne  donne  pas 
lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation;  ce  droit  n'est  exi- 
gible que  dans  le  cas  où  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté (V.  suprd,  n*«  1848  et  suiv.).  U  cour  de  cassation  a 
décidé  que  si  le  drœt  proportionnel  de  mutation  n'est  pas 
dû  sur  racte  de  cession,  &  titre  de  remploi,  d'immeuHes 
communs,  cet  acte  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  transcription.  Les  motifs  de  ses  arrêts  sur  ce 
point  sont  que  le  remploi  fait  «  sortir  irrévocablement  de 
la  communauté  l'immeuble  »  pour  en  constituer  un  propre 
de  la  femme,  «  non  en  vertu  d'une  sorte  de  partage  anti- 
cipé d'une  chose  qui  aurait  été  commune,  mais  à  titre 
d'acquisition  opérant  le  dépouillement  absolu  du  cédant  »  • 
que  la  transcription  étant  nécessaire  pour  purger  l'immeu- 
ble des  hypothèques  dont  il  peut  être  grevé  du  chef  du  mari 
ou  des  précédents  propriétaires,  le  droit  de  transcription 
es»  dû;  «  que  ce  droit  est  exigible,  encore  que  celui  de 
mutation  ne  le  soit  pas,  la  loi  voulant,  par  une  faveur  spé- 
ciale, aue  la  dispense  de  celui-ci  puisse  faciliter  entre  les 
époux  les  arrangements  de  famille  »,  et,  d'aUleurs,  aucune 
corrélation  n  existant  entre  les  deux  espèces  de  droits 
«  mdépendants  l'un  de  l'autre  et  diflërents  à  la  fois  par 
leur  nature  et  par  leur  objet  »  (Glv.  cass.  3  juill.  1850,  aff 
Saphary,  D.  P.^tO.  1 .283  ;  18  avr.  1853,  aff.  de  Salnt-Pardoux, 
D.P.  53. 1.  145;  7  juin  1853,  aff.  Brey-Delettrey,  D.  P  53 

®"**^*»  ^*     Tratucripttm  Hypothécaire, 
n"«  714  et  suiv.j.  ' 

3564.  La  déclaration  du  mari  dans  l'acte  d'acquisition 
d  un  immeuble,  que  cette  acquisition  est  destinée  à  servir 


w-uuc*  uc  la  wmuiuuauie,  jusqu  a  1  aliénation  des 
propres  et  à  1  acceptation  du  remploi  par  la  femme  ;  en  con- 
séquence, l'acte  ultérieur  par  lequel  fa  femme,  après  l'alié- 
natwn  de  ses  propres,  accepte  le  remploi  offert,  est  passible 
du  droit  de  transcription  (iftb.  AbbeTSUe,  12  juin  1055,  aff. 


Lermeobin,  D.  P.  57.  3. 87).  —  Jugé,  dans  le  même  sens, 
que  l'acte  de  remploi,  quand  il  s  est  écoulé  un  intorrelle 
entre  l'acquisition  et  l'acceptation,  est  de  nature  à  être 
transcrit  et  donne  lieu,  à  renregistrementà  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  transcription  (Trib.  Twasoon, 
27  nov.  186S,aff.  Fonqué,  D.  P.  68.  1.  lOl). 

5*.  —  ReoU  foncitoe. 


3655.  Les  rentet  foncières  constituées  avant  la  loi  du 


que  la  rente  transportée  ait  fait  l'objet 
cession  antérieure  réalisée  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  brumaire,  si  cette  cession  n'a  pas  éte  transcrite  (Trib. 
Yvetot,  17  janv.  1880,  aff.  Pasquier,  D.  P.  81.  5.  360.  V. 
Bép.  n-  6015  et  sniv.). 

I*.-  —  RévootUw  de  dmiltea. 

8560.  La  révooaHon  d'une  domUm  pour  cause  d'ingra- 
titude n»  préjudide  ni  aux  aliénations  laites  par  le  dona- 
tairCj  ni  aux  hypothèques  et  autres  cha^s  nelles  qu'il  a 
pu  imposer  sur  robjet  de  la  donation  jusqu'au  jour  de  l'ins- 
cription de  la  demande  du  donateur  en  marge  de  la  brans- 
cription  de  la  donation  (c.  civ.  art.  958).  Le  jugement  portant 
révocation  de  la  libéralite  est  donc  de  nature  à  être  trans- 
crit, et  il  est  sujet,  par  suite,  au  droit  de  transdption  lors 
de  son  enregistrement  Décidé,  en  conséquence,  que  le 
jugement  qui  prononce  la  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude  est  sujet,  non  à  un  simple  droit  fixe, 
mais  au  droit  proportionnel  de  vente  immobilière;  et  ce 
droit  comprend,  outre  le  droit  de  mutation  à  4  pour  100, 
celui  de  transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour  100  (Sol.  adm. 
enreg.  18  juill.  1876,  D.  P.  78.  3.  8). 

7*.  —  Retrait  d'iadlniion. 

I 

3567.  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence,  en  matière 
civile,  que^  dans  le  cas  de  l'art.  1408  c.  civ.,  l'acquisition 
par  le  mari  en  son  nom  personnel,  au  cours  de  la  commu- 
nauté, de  parts  indivises  d'un  iriuneuble  dont  le  surplus 
appartient  à  sa  femme,  doit  être  considérée  comme  faite 

Four  le  compte  et  dans  L'intérêt  de  celle-ci,  tant  qu'elle  ne 
a  pas  répudiée  en  exerçant  le  droit  d'option  que  la  loi  lui 
accorde  (V.  suprà,  n»  1350  et  suiv.).  L'Aoninistration  a  pris 
cette  doctrine  pour  règle  de  perception  et  a  déclaré  «  en 
accepter  tontes  les  conséquences  au  point  de  vue  de  la 
perception  des  droits  m,  soit  de  mutation  entre  vîb  (T.  ibid.), 
soit  de  mutation  par  décès  (V.  suprà,  u"  2340).  A  en  doit 
être  nécessairement  de  même  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  transcription.  L'Administration  l'a  reconnu 
en  décidant  que  l'acquisition  faite  par  le  mari,  dans  le  cas 
en  question,  de  parts  indivises  d'un  immeuble  apjpartenant  à 
sa  femme,  pour  le  surplus,  constituant  une  licitation  qui  fait 
cesser  l'indivision,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  transcription  à  l'enregistrement  de  l'acte  qui  la 
constateJSol.  adm.  enreg.  4  sept  1886,  0.  P.  88.  3.  79.  V. 
Hép.  V  TrarucripHon  hypothécaire,  n"  712). 

8*.  —  Reirait  de  rtaM. 

3568.  L'acte  constatant  un  retrait  de  réméré  dans  le 

temps  convenu, 
donne  pas  " 

droit  proportionnel  de  transcription  ;  U  n'est  dû  que 
de  libération  à  0  fr.  50  cent,  pour  100,  comme  on  l'a  vu 
suprd,  no  1 354.  L'administration  de  l'enregistrement  adécidé, 
dûs  le  inîncipe,  que  la  ^ansCTiptioa  d'un  acte  constatant 
l'exercice  du  réméré  dans  le  délai  fixé,  ne  donne  pas  lieu  au 
droit  proportionnel  de  transcription  {Rép.  n*  60(1).  Mais  elle 
est  revenue  sur  cette  décision  et,  se  fondant  sur  la  juris- 
prudence suivant  laquelle  tout  acte  présente  volontairement 
a  la  transcription  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
1  fr.  50  cent  pour  100,  elle  a  décidé  que  ce  droit  est  exi- 
gible audit  cas  (Sol.  adm.  enreg.  31  mai  1881,  D.  P.  82.  3. 
64),  Toutefois,  porte  câtte  Solution,  le^tnxinU  oui  exer- 
cent leur  droit  de  rachatD(%nêd^*^iflftiaCitII^«l»nt 
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foiijoan  évtter  le  payement  du  droit  proportionnel  de  trans- 
cription, en  usant  de  la  faculté  de  ne  requérir  qu'ime  simple 
mention  de  l'acte  de  retrait  en  marge  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  à  réméré  (Même  solution). 

3559.  La  faculté  de  réméré  constitue  entre  les  mains 
du  vendeur  un  droit  qu'il  peut  céder  à  prix  d'argent.  S'il 
consent  cette  cession,  soit  à  l'acquéreur  lui-même,  soit  k  \m 
tiers,  c'est  d'une  vente  immobilière  qu'il  s'agit  et  l'acte  doone 
lieu,  à  l'enregistrement,  non  seulement  au  droit  de  trans- 
cription, mais  encore  au  droit  de  mutation,  c'est-&-dire  au 
droit  de  vente  d'immeuble  &  S  Tr.  50  cent,  pour  100  (V.  suprd, 
n"  1357  et  suiv.). 

9*.  —  Ketrail  niccesiorat, 

3SB0.  Le  retrait  successoral  n'opère  pas  vente  (V.  suprà, 
no  1362);  il  ne  fait  que  mettre  le  retrayant  à  la  place  de 
l'acheteur;  il  s'ensuit  que  l'acte  constatant  le  retrait  n'est 
pas  de  nature  &  être  transcrit  (A^.  V>  Transcriptiùn  ki/po- 
thieairef  n'  208^  et  ne  donne  pas  lieu,  par  suite,  a  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  tranSérmtion  à  l'enre- 

Sistrement  (Trib.  Pont-rEvéque,  10  janv.  1867,  aS.  Dupio 
es  Vastisses.D.  P.  67.  3.  24).  Hais  il  en  est  de  l'acte  cons- 
tatant le  retrait  successoral  comme  de  celui  renfermant 
im  retrait  de  réméré  (V.  sifprA,  n"  3558)  ;  lorsqu'un  tel 
acte  est  présenté  au  conservateur  des  hypothèques  pour 
être  transcrit,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  propoi^ 
tionnel  de  1  fr.  50  cent,  pour  100  (Mfone  jugement). 

10*.  —  Ad*  de  aoàM. 

Ïl56f  •  Les  actes  de  société  constatant  des  apports  d'im- 
meubles, n'étant  pas  de  nature  à  être  transcrits,  ne  donnent 

fias  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  traoscrip- 
lon  à  l'enregistrement.  Mais  lorsque  l'acte  est  présenté 
volontairement  à  la  formalité  au  bureau  des  hypothèques, 
le  droit  est  exigible  (V.  infrâ,  n"  3565  et  suiv.). 

N*  i.  —  Pr^Rcntalion  voloiitaire  k  U  b«iucription, 

l*.  —  Principe. 

35BI2.  De  ce  que  le  droit  proportionnel  de  transcription 
est  le  prix  de  la  formalité,  il  résulte  nécessairement  qu'il 
doit  ôtre  perçu  par  le  conservateur  des  hypothèques  sur  tout 
acte  présenté  volontairement  à  la  formalité,  encore  bien  que 
les  disposiUons  de  cet  acte  ne  donnent  pas  ouverture  à  ce 
droit.  Il  en  était  déjà  ainsi  à  l'époque  de  la  publication  du 
Répertoire  (V.  n"  5967  et  suiv.,  6039  et  suiv.;  et  v  Trans- 
cription hypothécaire,  n"»  718  et  728).  Cette  doctrine  a  été 
confirmée  par  la  jurisprudence  postérieure.  Décidé,  en  effet, 
conformément  à  l'arrot  de  la  chambre  des  requêtes  du 
9  août  1860  {Rép.  v"  Transcription  hypothécaire,  n»  732), 
que  tout  acte  présenté  volontairement  k  la  transcription, 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  transcription,  alors 
même  qu'il  ne  serait  pas  sujet  à  être  transcrit,  et  que  sa 
transcription  serait,  lors,  sans  intérêt,  comme  lorsqu'il 
s'a^t  d  un  partage  entre  cohéritiers,  sans  soulte  ni  retour 
de  lot,  ce  droit  proportionnel  étant  la  rémunération  du 
service  rendu  par  l'Etat  et  qui  consiste  à  assurer  la  publi- 
cité et  la  conservation  de  l'acte  transcrit,  par  sa  reproduc- 
tion dans  un  registre  public  (Req.  20  nov.  1861,  aff.  Amou- 
dru,D.  P.62. 1. 132;  Civ.  cass.  20  mai  1863, aff.  de  Lacuée, 
D.  P.  63.  1.  239;  Req.  2  juin  1863,  aff.  Chauvin,  D.  P.  63. 
1.  468-  Civ.  cass.  27  juill.  1863,  aff.  Bane  Valin,  D.  P.63. 1. 
281  ;  Civ.  rej.  27  juill.  1863,  aff.  Hauts  fourneaux  de  Franche- 
Comté,  et  aff.  Société  du  quartier  neuf  du  Luxembourg, 
D.  P.  63.  1.  283-284;  Civ.  cass.  27  juill.  1863,  aff.  Grimaldi, 
D.  P.  63.  1.  285;  Req.  6  déc.  1864,  aff.  Compagnie  des  pol- 
ders, D.  P.  65.  1.  144;10  juill.  1865,  aff.  Duboys,  D.  P.  66. 
1.  15:  Trib.  Lyon,  14  déc.  1867,  aff.  Lecomte,  D.  P.  71.5. 
388;  Civ.  cass.  24  man  1868,  aff.  Decauz,  D.  P.  68. 1.  244; 
Sol.  adm.  enreg.  4  mai  187S,  D.  P.  75.  3.  118;  Qv.  cass. 
18  juUl.  1882,  aff.  Flon  et  Bellanger,  D.  P.  83.  f.  233; 
Civ,  rej.  18  iuill.  1882,  aff.  Simon,  ibid.;  l"avr.|88i,  aff. 
Compa^îe  générale  de  canaux,  D.  P.  84.  1.  345). 
-  «  fi  est  vru,  sans  dontei  porte  Tarrêt  dn  6  déciéi 


1864,  que  1b 


transcription  n'est  obligatoire  que  pour  les  actes  emportant 
mutation  de  propriété  unmobiliére,  mais  il  n'est  pas  moine 
certain  que  lorsque  les  parties,  qui  pourraient  ne  pas 
requérir  ta  transcription,  croient  de  leur  intérêt  de  soumettre 
un  acte  à  cette  formalité  et  le  présentent  à  cet  effet  au  con- 
servateur des  hypothèques,  it  ooit  se  rendre  à  la  réquisition 
qui  lui  est  faite,  sans  se  permettre  d'en  apprécier  les  motifs 
ou  l'utilité  ;  cela  étant,  le  droit  proportionnel  est  évidem- 
ment exigible,  ce  droit  n'étant  que  la  rémimération  du 
service  rendu  par  l'accomplissement  matériel  de  la  formalité 
requise  ». 

Êt  il  en  est  ainsi  depuis  comme  avant  la  loi  du  23  mars 
1856  qui  porte,  dans  son  art.  12,  que  la  transcription  des 
actes  et  ju^ments  non  soumis  à  la  U-anscription  avant  eette 
loi]  sera  faite  moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.,  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  spéciale  détermine  le  droit  &  percevoir,  ceUe  dis- 
position transitoire  ne  s'appliquant  qu'aux  actes  devenus 
sujete  à  la  transcription  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  ^ 
non  à  ceux  qui  en  sont  restés  affranchis,  et  t^ui  ne  se  trou- 
vent transcnts  que  sur  la  réquisition  volontaire  des  parties 
{Rép.  y"  TranscripÛon  hypothécaire,  n*  732;  Arrêts  des  20 
nov.  1861,  2  juin  1863,  27  juiU.  1863,  10  juill.  1865,  ISjuiU. 
1882,  précités). 

3563.  Toutes  les  fois  qu'un  acte  présenté  à  la  transcrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques  n'a  pas  été  assujetti,  pour 
une  cause  quelconque,  au  droit  de  1  fr.  50  cent,  pour  100 
lors  de  l'enregistrement,  ce  droit  doit  être  perçu  au  moment 
de  sa  présentation  au  bureau  des  hypothèques,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  les  actes  pour  lesquels  le  droit  de 
transcription  est  exigible  à  l'enregistrement,  et  ceux  pour 
lesquels  il  n'est  d6  qu'autant  que  la  formalité  est  volontai- 
rement requise  (Civ.  rej.  i"  avr.  1884,  aff.  Compagnie 

fénérale  des  canaux  et  des  travaux  publics,  D.  P.  84,  i. 
45). 

Ainsi,  un  partage  entre  cohéritiers,  sans  soulte  ni  retour, 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  transcription,  lorsqu'il 
est  présffltté  à  la  formatité  an  bureau  des  hypothèques  {a^. 
y  Transcription  hypothécaire,  n»  732;  Req.  2  juin  1863; 
10  juiU.  18W,  dtéa  st^,  n*  3562. 

î:  —  Coneetiiùn  d»  earrière. 

8564.  La  concession  du  droit  d'exploiter,  pendant  un 
temps  déterminé,  une  carrière  ou  minière,  est  en  dehors 
des  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855;  elle  échappe  à  la 
nécessité  d'une  transcription.  Si  la  transcription  est  volon- 
tairement requise,  on  ne  saurait  faire  application  de 
l'art.  12  de  ladite  loi,  et  ne  percevoir  que  le  droit  fixe  de 
1  fr.  édicté  par  cette  disposition.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
vente  clairement  et  incontestablement  mobilière  que,  d'après 
l'opinion  de  divers  auteurs  (MM.  Flandin,  n»  791;  Rivière 
et  Huguet,  Question  135],  un  conservateur  pourrait  refiiser 
de  transcrire.  Il  s'agit  d'un  acte  d'une  nature  douteuse, 
auquel  Troplong,  par  exemple,  attribue,  dans  certains  cas, 
le  caractère  de  cession  immobilière  (Privilègea  et  kypothê- 


en  même  temps,  il  doit  percevoir  le  droit  que  la  loi  a  atta- 
ché à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Décidé,  en 
conséquence,  que,  la  présentation  volontaire  à  la  formalité 
de  la  transcription  d'un  acte  portant  concession,  pour  un 
temps  et  moyennant  un  prix  déterminés,  du  droit  d'exploi- 
ter une  carrière  de  phosphate  de  chaux  existant  dans  une 
propriété  désignée,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de 
transcription  a  i  fr.  50  cent,  pour  100  (Sol.  adm.  enreg. 
4  mai  1872,  D.  P.  75.  3.  118). 

3*.  —  Aete  de  toeiété. 


que 

transmission  de  l'associé  propriétaire  

société,  que  ce  n'est  que  pia  une  faveur  de  la  loi  fiscaleque 
cette  transmission  a  été  exceptée  du  droit  proportionnel  de 
mutation,  mus  que  cette  faveur  devant  être  limitée,  aax. 
termes  mêmes  demloK  le  droit  proportionnel  de  ti 
tion  à  \%axà  duquel  il  n'existe  pas  de  dispense,  n 
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nble,  lors  de  la  présentation  du  contrat  à  renregistrement, 
l'acte  étant  de  la  nature  de  ceux  oui,  aux  termes  de  Part.  54 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sont  de  nature  h  être  transcrits 
Instr.  adm.enreg.  11  févr.  1843, 1686,  Rép-n"  6030.  V.  dans 
le  môme  sens:  A^.v*  Transcription  hypothécaire,  n**721).Uais 
la  cour  de  cassation  a  constamment  repoussé  cette  doctiine  et 
décidé  que  toutes  les  fois  que  l'apport  d'immeuble  est  pur 
et  simple,  l'acte  le  constatant  n  est  pas  de  nature  à  être 
transcrit  ni  sujet,  par  suite,  au  droit  proportionnel  de 
transcription  h  renregistrement.  «  Attendu,  suivant  les  ter-' 
mes  mêmes  de  cinq  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  23  mars 
1846  (Jl^.  n«  6030J,  que  l'art.  54  de  ladite  loi  du  28  avr.  1816 
qui  porte  que  le  droit  sera  augmenté  de  1  1/3  pour  100  dans 
tous  les  cas  ob  les  actes  seront  de  nature  à  être  transcrits, 
s'applique  aux  actes  dont  on  ne  rejquiert  pas  la  transcription 
lors  de  l'enregistrement,  mais  qui,  contenant  transmission 
de  propriété  immobilière,  doivent  nécessairement  être  sou- 
mis à  cette  formalité,  si  ron  veut  purger  une  propriété  des 
charges  hypothécaires  antérieures,  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  2181  et  suiv.  c.  civ.  ;  attendu  que  l'on 
ne  peut  reconnaître  im  tel  caractère  à  Tacte  de  société 
dont  il  est  question,  par  cela  seul  qu'il  constate  l'apport 
d'immeubles  dans  le  fonds  social  ;  qu  un  tel  apport  a  bien 
pour  effet,  selon  les  art.  1832  et  1845  c.  civ.,  de  mettre 
en  commun  l'immeuble  en  vue  du  bénéfice  à  recueillir  de 
l'entreprise  sociale  et  d'obliger  en  conséquence  Tassocié 
propriétaire  à  en  garantir  &  la  société  la  libre  disposi- 
tion; mais  qu'il  n'y  aurait  mutation  qu'autant  que,  lors  de 
la  dissolution  de  la  société,  l'immeuble,  par  suite  du  par- 

"*  me  si  ledit 


aux  termes  des  art.  883  et  1872  e.  civ.  »  (V.  Bép.  loe.  cit., 
et  V»  Transcription  hypothécaire,  n»»  160,  716  et  721). 

3566.  Si,  en  principe,  l'acte  de  société  constatant  des 
apports  d'immeubles  n'est  point  considéré,  par  cela  seul, 
comme  donnant  lieu,  à  l'enregistrement,  au  droit  propor- 
tionnel de  transcription,  en  est-il  de  même,  et  le  droit  de 
transcription  n*esl-il  pas  exigible,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
l'acte  de  société  qu'il  sera  procédé  aux  formalités  de  trans- 
cription et  de  purge  pour  les  immeubles  apportés  par  un  ou 
plusieurs  des  associés?  L'exigibilité  du  droit  proportionnel 
do  transcription,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  a  été 
admise,  en  ce  cas,  par  différents  arrêts  (Req.  3  et4janT. 
1848,  4  déc.  1849,  Rép.  n»  6030),  motivés  sur  ce  que,  s'il 
est  vrai  que  l'acte  de  société  qui  se  borne  à  constater  l'ap- 


transcription  par  la  ruson  qu'il  ne  renferme  point  une  trans- 
mission actuelle  de  la  propriété  dudit  immeuble,  il  en  est 
autrement  lors  que  les  stipulations  del'apport  constituent  cette 
transmission  ou  contiennent  la  convention  de  faire  transcrire. 

Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'acte  constatant 
rapj)ort  d'un  immeuble  en  société  n'est  pas  passible  du 
droit  de  transcription,  bien  que  l'associé  qui  a  fait  cet  apport 
se  soit  engagé  i.  livrer  l'immeuble  libre  de  tous  privilèges 
et  hypothèques  et  que  la  société  ait  stipulé  la  faculté  de 

{Hirger,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  société  anonyme  dont 
es  statuts  rendraient  la  purge  obligatoire,  sous  peine  de 
révocation  de  l'autorisation  de  cette  société  par  le  Gouver- 
nement (Gv.  rej.  B  févr.  1830,  aff.  Blanc,  D.  P.  50.  1.  41. 
V.  Rép.  V  Transcription  hypothécaire,  n»  718).  —  L'Admi- 
nistration a  renoncé  à  soutenir  l'exigibilité  du  droit  de 
transcription  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Gela  résulte  d'une 
de  ses  instructions  générales  ainsi  conçue:  «Cet  arrêt  (Civ. 
casa.  6  févr.  1850  précité)  qui  se  trouvait  en  désaccord  avec 
ceux  de  la  duunbre  des  requêtes  précités  également,  n'a 

Sas  déterminé  l'Administration  à  abandonner  la  perception 
u  droit  de  1  fr.  50  cent,  pour  100  sur  les  actes  oe  société 
renfermant  la  condition  de  purge  ou  de  transcription,  et 
trois  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  des  26  iuill. 
1854,  27  juin.  1855  et  7  janv.  1859,  lui  ont  donné  gain  de 
cause.  Le  dernier  de  ces  jugements^  rendu  dans  un  cas 
semblable  à  celui  qui  a  donné  lieu  &  l'arrêt  du  5  févr.  1850, 
a  été  attaqué  devant  la  cour  de  cassation,  et  la  chambre  des 
reauôtes,  s'ôcartant  de  sa  jurisprudence,  a  admis  le  pourvoi 
d«  U  société.  Afin  d'éviter  un  nouvel  échec  devant  la  cnambre 


civile,  l'Administration  a  autorisé,  par  une  solution  du  16  sept 
1850,  la  restitution  du  droit  proportionnel  de  transcription. 
Les  préposés  cesseront  donc,  a  l'avenir,  de  percevoir  ce  droit 
lors  de  l'enregistrement  des  contrats  de  société  constatant  des 
apports  d'immeubles  avec  condition  de  purge  ou  de  trans- 
cription »  (Instr.  adm.  enreg.  5  déc.  1859,  n*  2163,  §  6). 

3>>67.  Dans  tous  les  cas,  si  l'acte  de  société  constatant 
des  apports  d'immeubles  est  présenté  volontairement  à  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription  devient  exigible  sur  la  valeur  des 
immeubles  (A^.  n"'  5967  et  suiv.,  et  6039  et  suiv.,  et 
vo  Transcription  hypothécmre,  n<**  728  et  suiv.).  Cestl'appli- 
oation  de  la  règle  établie  parla  jurisprudence,  comme  on  l'a 
vu  siqtrà,  n"  3562,  et  suivant  laquelle  le  droit  de  transcrip- 
tion représente  le  salaire  de  la  formalité  (Req.  20  nov.  1861  ; 
2  juin  ^863  ;  Gv.  cass.  27  juill.  1863,  trois  arrêts  ;  Qv.  lej. 
27  Juill.  1863  ;  Req.  6  déc.  1864,  cités  suprà,  n«  3562). 

356S.  Dans  ce  môme  cas,  si  le  droit  de  transcription 
a  été  perçu  indûment  à  l'enregistrement  de  l'acte  de  sociéte, 
il  ne  peut  plus  être  restitué  {Rép,  n»  6047,  et  v  IVaa»- 
cription  hypothécaire,  n*  729).  Et  il  en  est  ainsi,  même 


tion,  mais  non  ceux  qui,  avant  cette  loi,  étaient  déjà,  comme 
les  actes  de  société,  susceptibles  de  transcription  par  l'eflet 
d'une  réquisition  volontaire  de  la  formaUté  (Sol.  impL, 
Req.  20  nov.  1861  ;  Civ.  cass.  et  rej.  27  juill.  1863,  quatre 
arrêts,  tous  cités  suprà,  n*  3562).  —  Un  acte  de  société  est 
réputé  avoir  éte  vdontairemeni  présenté  à  la  formalité  de 
la  transcription  et  devient,  dès  lors,  passible  du  droit  pro- 

gortionnel  de  transcription,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qull  serait 
imscrtt,  encore  que  la  transcription  n'ait  été  requise 
qu'après  une  contrainte  en  payement  du  droit  proportion- 
nel, signiflée  à  la  société  en  vertu  de  cette  stipulation  (Civ. 
rej.  27  juill.  1863,  cité  suprà,  n"  356i). 
856v.  Uais  si  l'apport  d'immeubles  en  société  n'est  pas 

fiur  et  simple,  s'il  est  stipulé  un  équivalent  quelconque  à 
ournîr  ou  à  payer  par  la  société,  cet  apport  opère  vente  et 
donne  lieu,  non  seulement  au  droit  proportionnel  de  trans- 
cription, mais  aussi  à  celui  de  mutation,  c'est-à-dire  au 
droit  de  vente  à  5  fr.  50  cent  pour  100,  comme  on  l'a 
vu  tuprà,  n"  1898  et  suiv.  (V.  Rép.  n"  6030,  et  v"  Trans- 
criptUtn  hypothécaire,  n»  727).  Juge,  eu  ce  sens,  que  l'apport 
d'im  immeuble  en  société,  avec  stipulation  que  cette  sociéte 
en  payera  le  prix,  constitue,  non  tme  simple  mise  sociale, 
mais  une  véritable  vente  et  est,  dès  lors,  passible  du  droit 
proportionnel  de  mutation  et  de  transcription  (Req.  20  nov. 
1861,  afl.  Amoudru,  D.  P.  62.  1.  131). 

S  3.  —  UqoidatioD 
1.  —  Principe^ 

3570.  La  jurisprudence  a  établi  en  principe,  ainsi  qu'il 
est  dit  supràf  n"  3515,  que  le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription est  indivisible  comme  la  formalité  dont  il  représente 
le  prix  ;  que  les  contrats  présentés  à  la  transcription  devant 
être  transcrits  en  entier  sur  les  registres  hypothécaires,  le 
droit  applicable  à  cette  formalité  est  indivisible,  comme 
elle,  et  doit  être  perçu,  en  conséquence,  sur  l'inté^alité  du 
prix  qui  y  est  stipulé.  Cette  règle  a  éte  principalement 
appliquée  aux  adjudications  sur  licitation  prononcées  au 
proQt  d'un  ou  de  plusieurs  des  colicitants  et  donnant  lieu 
au  droit  de  transcnption.  U  a  éte  décidé,  par  une  longue 
suite  d'arrêts,  que  le  droit  de  transcription  auquel  est  sou- 
mise l'adjudication  sur  licitetion  prononcée  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  des  colicitants  doit  être  perçu  sur  1  intégralité 
du  prix  de  l'adjudication,  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'en  défal- 
quer la  portion  afférente  au  droit  de  copropriéte  qui  appar- 
tenùt  au  colicitant  adjudicataire  avant  Fadjudication,  et 
à  raison  duquel  il  n'est  pas  dû  dé  droit  de  mutetion  {Bép, 
n»  6028,  et  v»  Transcription  hypothécaire,  n"  693,  701  ; 
av.  cass.  13  août  1862,  aff.  Gorsse,  D.  P.  62. 1.  352  ;  3janr. 
1865,  aff.  Usquin,  D.  P.  65.  1.  31  ;  17  janv.  1865,  aff. 
Weber,  ibid.  ;  6  déc.  1871,  aff.  Marchandon,  D.  P.  72.  1. 84; 
30  nov.  1885,  aff.  Vatin,  D.  P.  86.  1.  86  ;  Trib.  Grenoble. 
27  août  1863,  aff.  Eyraud,  D.  P.  64.^  3.  151  :  «  ^Uendu, 
Digitized  by  VjOOQlC 
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porte  l'arrêt  du  3  j&nv.  1865,  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  18t6  et  de 
l'art.  2181  c.  nap.  que,  dans  tous  les  cas  où  les  actes  sont 
de  nature  à  être  transcrits,  il  y  a  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  de  1  fr.  50  cent,  pour  100  tr.  ;  que  ces 
actes  doivent  être  transcrits  en  entier  par  le  conservateur 
des  hypothèques  ;  que  ce  droit  est  indépendant  de  celui  dû 
pour  mutation  de  la  prq)Tiété  et  peut  être  exigé  séparément  ; 
que  si,  lors  d'une  adjudication  sur  licitation,  les  proprié- 
taires qui  se  rendent  adjudicataires  d'un  immeuhle  indivis 
entre  eux  et  d'autres  copropriétaires  n'ont  pas  à  payer  le 
droit  de  mutation  sur  les  parts  qui  leur  appartenaient  avant 
l'adjudication,  ils  n'en  doivent  pas  moins  le  droit  de  trans- 
cription sur  l'intégralité  du  prix  ;  que  la  transcription  étant 
destinée  en  eflet  à  opérer  la  purge  des  hypotoèques,  le 
droit  &  percevoir  sur  cette  transcription  doit  être  inaivisible 
comme  les  h^othéques  qu'elle  a  pour  objet  de  purger  et 
qui  reposent  indivisément  sur  toutes  les  parties  de  l'im- 
meuble ». 

35Tfl .  Cette  doctrine  a  été  vivement  contestée,  spéciale- 
ment dans  son  application  au  cas  où  c'est  un  tiers  acqué- 
reur de  parts  indivises  qui  se  rend  adjudicataire  sor  licita- 
tion de  la  totalité  de  l'immeuble.  On  faisait  observer  qu'il 
avait  déjà  payé  le  droit  proportionnel  de  transcription  à 
l'enregistrement  de  l'acte  qui  l'avait  fait  entrer  dans  l'indi- 
vision, que  déclarer  ce  même  droit  exigible  sur  la  totalité 
du  prix  de  l'adjudication,  c'était  le  lui  faire  payer  deux  fois 
sur  la  portion  de  ce  prix  afférente  aux  parts  précédemment 
acquises  par  lui.  La  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  airôtée  à 
l'objection  et,  se  fondant  toujours  sur  l'indivisibilité  de  la 
transcription  et  sur  ce  que  le  droit  de  transcription  a  le 
môme  caractère,  elle  a  sanctionné,  toutes  les  fois  que  la 
question  lui  a  été  soumise,  la  perception  du  droit  de  trans- 
cription sur  l'intégralité  du  prix  de  1  adjudication  (Civ.  cass. 
i3  août  1862,  cité  «^prd,  n"  3570;  17  ianv.  1865,  ibid,', 
6  déc.  1871,t&td.;30nov.  1885,  i6id.;  Trib.  Ribérac,30 août 
1878,  aff.  Labrousse  de  Beauregard,  D.  P.  80.  6.  167). 
fc  Attendu,  porte  l'arrêt  du  30  noT.  i885f  qu'àiUE  termes  de 
ces  deux  anicles  (25  de  la  loi  du  SI  vent,  an  7,  et  54  de  la 
loi  du  28  avr.  1816),  les  actes  portant  transmission  de 
propriété  immobilière  doivent  être  transcrits  en  entier,  et 
que  le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  cent,  pour  100  doit 
être  calculé  et  perçu  sur  le  prix  tot^  énoncé  auxdits  actes  ; 
—  Que  la  transcription  étant  ainsi  indivisible,  le  droit  i 

fiercevoir,  à  ce  titre,  doit  être  le  même,  quelles  que  soient 
es  distinctions  contenues  dans  les  actes  quaot  &  l'aCTeeta- 
tion  soit  de  l'usufruit,  soit  de  la  nue  propriété  du  prix  des 
biens  compris  dans  la  transmission;  —  Attendu,  en  consé* 
quence,  que  lorst^u'un  acte  susceptible  d'être  transcrit  est 

firésenté  a  l'enregistrement,  le  droit  de  transcription,  dont 
a  perception  immédiate  est  autorisée  par  Twt.  54  précité 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  qui  est  distinct  du  droit  d'enre- 
gisbement,  doit  êbre  calcule,  dans  tous  les  cas,  sur  le 
prix  total  jwrté  audit  acte  ». 

Jugé  spécialement  :  1"  que  l'adjudication  sur  licitation  de 
la  totalité  d'un  Immeuble  au  profit  d'un  tiers  acquéreur 
qui  en  avait  déj&  acquis  les  onie  douzièmes  par  contrat 
enregistré  et  transcrit,  et  qui  avait  déjà,  par  conséquent, 
acqiutté  le  droit  de  U^nscription  à  1  fr.  50  cent,  pour  100 
sur  les  onze  douzièmes  de  la  valeur  de  la  propriété,  n'en 
doit  pas  moins  être  soumise  à  ce  droit  de  transcription  sur 
l'int^ralité  du  prix*  et  non  pas  seulement,  comme  il  en  est 
pour  le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  sur  le  prix  de 
fa  portion  indivise  acquise  par  Fadjudicataire  (Civ.  casa. 
6  déc.  1871  précité);  —  2«'  Que  la  transcription  étant  indi- 
visible, le  droit  proportionnel  qui  lui  est  applicable  doit  être 
liquidé,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  donnant  lieu  à 
cette  perception,  sur  le  prix  intégral  qui  y  est  énoncé, 
quelles  que  soient  les  distinctions  contenues  au<Ût  acte 
quant  à  l'aflectation  soit  de  l'usufruit,  soit  de  la  nue-pro- 

Jiriétô  de  ce  prix  ;  que,  spécialement,  l'adjudication  d'un 
mmeiAle  dépendant  d'une  succession  au  légataire  de  Tusu- 
fruit  de  moitié  de  cette  succession  donne  heu  à  la  percep' 
tien  du  droit  de  transcription  sur  rintégraltté  du  pnx,  lors 
même  qu'un  partage,  présenté  à  l'enregistrement  en  même 
temps,  attribue  à  1  usufruitier  a^judictture,  pour  le  remplir 
de  son  legs,  l'usufruit  de  la  totalité  de  ce  prix  fQv.  cass. 
30nov.  1885,  iMd.). 


N»  2.  —  Acte  eomptexe.  ' 


35*73.  Des  difficultés  se  sont  produites  au  sujet  de  la 
liquidation  du  droit  proportionnel  de  transcription  dans  le 
cas  où  l'acte  présente  à  la  formalité  renferme  des  disposi- 
tions qui  sont,  les  imes,  de  nature  à  être  transcrites,  les 
autres,  non  sujettes  à  transcription.  11  a  été  jugé,  à  cet 
égard  :  t*  que,  si  la  présentation  volontaire  à  la  transcription 
dun  acte  ayant  à  la  fois  pour  objet  des  immeubles  et  des 
biens  meubles,  et,  par  exemple,  d'un  acte  de  société  ren- 
fermant une  déclaration  d'apports  mobiliers  et  immobiliers, 
suffit  pour  autoriser  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
transcription,  oe  droit  ne  peut  être  perçu  que  sur  les  valeurs 
immobilières,  les  mutations  de  biens  meubles  n'étant  jamais 
soumises  à  la  transcriptiOD  (Civ.  cass.  27  juill.  1863,  bS.  de 
Grimaldi,  D,  P.  63.  1.  281-285);  —  2*  Que  toute  réquisition 
volontaire  de  la  transcription  d'un  acte  au  bureau  des  hypo- 
thèques donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  50 
cent  pour  100,  mcon  c[u'il  s'agisse  <run  acte  pour  lequel 
la  tnnscripUon  ne  serait  pas  obligatoire,  le  conservateur 
étant  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition  par  cela  seul  qu'elle 
lui  est  faite,  sans  qu'il  ùt  qualité  pour  en  apprécier  les 
motifs  ou  l'utilité  ;  que  le  droit  proportionnel  est  exigible 
même  dans  le  cas  où  l'aete  présenté  à  la  transcription 
aurait  pour  objet  une  valeur  purement  mobilière,  et  consta- 
terait, par  exemple,  l'apport  en  société  d'une  concession 
d'eaux,  surtout  si  les  parties  ont  considéré  cette  concession 
comme  portant  sur  un,  droit  immobilier,  en  en  soumettant 
l'apport  à  la  purge,...  alors,  d'ailleurs,  que  l'acte  présenté  à 
la  transcription  n'énonçant,  en  outre,  aucune  transmission 
d'immeubles  situés  dans  le  ressort  du  bureau,  la  réquisition  de 
la  transcription  ne  pouvait  seréférerqu'à  cette  chose  mobi- 
lière (Req.  6  déc.  1864,  aff.  Compagnie  des  Polders,  0.  P. 
65.  I.  144). 

3573.  A  la  suite  de  ces  arrêts,  l'administration  de  l'en- 
r^istrement  a  adressé  aux  conservateurs  des  hypothèques 
relativement  à  la  transcription,  soit  des  actes  contenant  à 
la  fois  des  transmissions  d'immeuUes  et  de  valeurs  mobiliè- 
res, soit  des  adjudications  d'immeubles  renfermant  des 
ventes  et  des  licitatîons,  une  instruction  générale  en  date 
du  20  déc.  1865,  a"  2324,  §  4  (D.  P.  75.  3.  118,  note),  dans 
laquelle  elle  a  établi  dans  les  termes  suivants  comment  la 
doctrine  desdits  arrêta  lui  a  paru  devoir  être  appliquée  : 
«  En  thèse  générale,  a-t-elle  dit,  le  conservateur  remplit  un 
rôle  passif .  Il  n'a  ni  le  droit  ni  la  faculté  de  discuter  les 
motifs  de  la  réquisition,  et  son  refus  t'exposerait  aux  peines 
prononcées  par  l'art.  2197  c.  nap.  Que  si,  néanmoins, 
comme  la  cour  semble  l'admettre,  le  conservateur  est  appelé 
à  vérifier  les  éaondatlons  de  l'acte  à  transcrire,  ce  ne  peut 
être  que  dans  le  cas  tout  à  fait  exceptionnel  où  cet  acte 
renfermerait  une  transmission  de  valeurs  d'une  nature  si 
évidemment  mobilière  que  la  formalité  de  la  transcription 
ne  pourrait,  sous  aucun  report,  être  censée  avoir  été 
requise  par  les  parties  intéressées  ou  en  leur  nom.  Il  n'en 
serait  plus  de  môme  si  les  valeurs  comprises  dans  Tacte 
étaient  d'une  nature  douteuse  ou  indéterminée,  telle,  par 
exemple,  que  les  objets  mobiliers  dépendant  d'ime  usine,  et 
qui  peuvent  fitan  considérés  tantôt  comme  de  simples  meu- 
bles, tantôt  comme  des  immeubles  par  destination  (c.  civ. 
art.  524  et  suiv.)  ;  ou  le  droit  i  la  concession,  soit  d'un  canal, 
soit  d'un  chemin  de  fer,  dont  le  caractère  juridique  n'est 

S oint  encore  définitivement  fixé.  Hais,  pour  prévenir  toute 
ifBcuIté,  les  conservateurs  devront  se  faire  remettre  une 
réquisition  limitative  accompagnée  d'un  extrait  de  la  partie 
de  l'acte  que  les  requérants  ou  leurs  mandataires  veulent 
réellement  soumettre  à  la  fonn^ité,  sauf  à  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'instruction  n»  1569,  relatives  aux 
transcriptions  partielles.  La  même  règle  sera  observée  à 
l'égEurd  des  adjudications  contenant  à  la  fois  des  ventes  et  des 
licitations...Adéfautde  réquisition,  le  droit  proportionnel  de 
1  fr.  50  pour  100  devra  être  perçu  sur  tous  les  prix  qui  ne 
l'auraient  pas  si^porté  i  l'enregistrement,  et  les  con^rva- 
teurs  seront  immMiatement  forcés  en  recette  du  montant 
des  droits  qu'ils  auraient  omis  de  percevoir,  sauf  le  recours 
que  les  parties  oa  les  conservateurs  se  croiraient  fondés  ft 
exercer  les  uns  contre  les  autres  (Délîb.  adm.  enreg. 
5-10  sept  18621.  « 

3574.  Des  diftoosltions  de  rinstruction  rappo^ée  fuerâ^^  I  r> 
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n*  3573,  comme  des  motifs  des  arrôts  des  27  juill.  1863  et 
6  déc.  1864,  cités  suprà^  n*  3572,  se  dégage  le  principe 
que  la  transcription  n'est  réputée  requise  que  pour  les  sti- 
pulations de  l'acte  qui  la  rendent  légalement  nécessaire  ; 
que  si  l'acte  présenté  à  la  formcdïté  contient  une  transmis- 
sion de  valeurs  mobilières,  le  conservateur  doit  s'abstenir  de 
peroevoirledroitproportionneldeU-anscriptionsurcesvateurs. 

lugé  en  ce  sens  que  la  présentation  volontaire  à,  la  for- 
malité de  la  transcription,  sans  réquisition  limitative,  de 
l'expédition  entière  dun  contrat  de  mariage  renfermant 
une  donation  immobilière  et  un  ameublissement,  autorise 
le  conservateur  à  percevoir  .  le  droit  proportionnel  de 
transcription  à  1  fr.  50  cent,  pour  100  stîr  la  valeur  de 
l'immeuble  ameubli  comme  sur  celle  de  l'immeuble 
donné;...  mais  non  sur  la  valeur  de  l'achalandage  attaché  & 
ces  immeubles  et  séparément  estimé  (Trib.  Lyon,  12  déc. 
1867,  aff.  Lecomte,  D.  P.  71.  5.  385). 

3575.  Jugé,  d'autre  part  :  i"  qu'il  y  a  lieu  k  transcrip- 
tion et,  par  conséquent,  à  la  praoeption  au  droit  proportion- 
nel de  1  fr.  SO  cent.,  alors  même  qu^l  s'agit  d'un  acte  qui 
n'est  pas  translatif  de  propriété,  comme  d'un  partage,  lors- 
que cet  acte  a  été  présenté  volontairement  a  la  formalité 

Par  les  parties;  que  les  parties  manifestent  suffisamment 
intention  de  soumettre  à  la  transcription  toutes  les  dispo- 
sitions d'un  acte,  lorsqu'elles  présentent  à  la  formalité  une 
expédition  de  l'acte  entier,  alors  même  q^ue  cet  acte  con- 
tient des  dispositions  non  sujettes  à  transcnption  (Civ.  cass. 
24  mars  1868,  aff.  Decaux,  D.  P.  68.  1.  243)  ;  —  2«  Que  la 

{irésentation,  sans  distinction  ni  réserves,  à  la  formalité  de 
s  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  de  l'expédition 
entière  d'tm  acte  renfermant  tout  ^  la  fois  un  partage  d'im- 
meubles et  la  cession  â*un  droit  immobilier  d'usufruit,  rend 
exigible  le  droit  proportionnel  de  transcription  sur  la  valeur 
de  tous  les  immeubles  partagés  (Même  arrêt]  ;  —  30  Que 
l'acte  renfermant  plusieurs  dispositions  indépendantes  dont 
les  unes  sont  assujetties  à  la  transcription  et  les  autres  en 
sont  dispensées,  peut  n'être  sotmais  k  la  formalité  que  pour 
les  premières,  à  1  exception  des  autires;  mais  les  pai-ties  doi- 
vent, en  ce  cas,  ou  ne  présenter  au  conservateur  que  des 
extraits  littéraux  renfermant  les  disnositions  sujettes  à  la 
transcription,  ou,  si  elles  présentent  racte  tout  entier,  limi- 
ter expressément  leurs  réquisitions  aux  parties  ^'eUes 
entendent  faire  transcrire;  autrement,  elles  sont  censées 
avoir  requis  la  transcription  de  l'acte  tout  entier  et  doivent, 
par  conséquent,  acquitter  les  droits  que  comporte  cette 
transcription  intégrale;  ainsi,  la  présentation  à  la  transcrip- 
tion, sans  distinction  ni  réserve,  d'un  acte  renfermant  un 
bail  d'immeubles  pour  vingt  ans  avec  quittance  des  cinq 

Fremières  années  de  loyer  et  une  promesse  de  vente  de 
immeuble  loué,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  trans- 
cription sur  cette  demièrè  disposition  {Civ.  rej.  18  juill. 
1882,  âfî.  Simon,  D.  P.  83.  1.  233);—  4»  Que  lorsqu'un 
contrat  portant  transmission  de  diiTérentes  valeurs  est  pré- 
senté à  la  transcription  sans  réquisition  limitative,  le  con- 
servateur, en  règle  générale,  peut  et  doit  opérer  la  trans- 
cription intégrale  ;  mais  que  cette  règle  cesse  d'être  appli- 
cable au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  constatant  &  la  fois  une 
transmission  dlmmenbles  et  de  valeurs  mobilières  ;  en  ce 
cas,  le  conservateur  ne  doit  percevoir  le  droit  que  sur  les 
tmmeubles,  la  transcription  devant  être  réputée  requise  exclu- 
slvemnit  pour  les  stipulations  de  l*acte  qullarenduentlégale- 
mentnécessairejTCiv.  cass.  20  juill.  1886,  aff.  More],  D.  P.  87. 
1.  302);  —  5«»  Que  spécialement,  (luand  un  acte  présenté  & 
la  transcrit)tion,  sans  réquisition  limitative,  comprend  à  la 
fois  la  cession  d'un  embranchement  de  chemin  de  fer,  et 
celle  de  certains  terrains  accessoires,  le  conservateur  ne  doit 
percevoir  les  droits  que  relativement  à  ces  derniers  terrains, 
tes  concessions  de  chemins  de  fer  n'ayant  pas,  dans  la  légis- 
lation française,  le  caractère  de  valeurs  immobilières.  Si,  à 
raison  du  doute  que  ce  dernier  point  a  pu  lui  faire  éprouver, 
le  conservateur  a  perçu  les  droits  sur  l'mtégralité  de  i'acte, 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  restitution  ne  peut  se 
borner  à  alléguer,  pour  la  repousser,  que  la  réquisition  de 
transcription  n'était  pas  limitative;  il  est,  au  contraire,  de 
son  devoir  de  constater,  au  fond,  que-Ies  concessions  de 
chemins  de  fer  n'ont  qu'on  caractère  mobilier,  et  d'en  tirer 
la  conséquence  que  les  droits  perçus  de  ce  chef  doivent  être 
restitués  (Mtaie  arrêt).  —  Le  jugement  cassé  par  ce  der- 


nier arrêt  avait  décidé,  au  contraire,  que  la  présentation 
volontaire  &  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  de 
deux  actes  constatant,  l'un,  la  vente  d'une  coneesùon  de 
chemin  de  fer  et  des  immeubles  en  dépendant,  moyennant 
un  prix  unique,  l'autre,  la  ventilation  de  ce  prix,  donne 
lieu  au  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  cent  pour  100  sur 
la  totalité  du  prix  stipulé,  alors  que  la  partie  n  a  pas  mani- 
festé, par  une  déclaration  écrite,  l'intention  de  rem^ir  la 
formalité  que  pour  la  vente  des  immeubles  (Trib.  Bëthnne, 
3  juill.  1884,  aff.  Lozé,  D.  P.  85.  3.  112). 

3576.  Les  règles  suivantes  se  dégagent  de  la  jurispru- 
dence dont  l'exposé  précède.  Si  l'acte  entier  est  présenté 
purement  et  simplement  à  la  transcription,  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  sur  chacune  des  dispositions  indépendantes 
qu'il  renferme;  mais  les  parties  ont  la  faculté  de  requérir 
la  transcription  des  unes  et  d'exclure  celle  des  autres. l)eux 
moyens  sont  à  leur  disposition  pour  manifester  leur  volonté 
à  cet  égard;  elles  peuvent  ou  ne  présenter  &  la  fonnfr- 
lité  que  des  extraits  littéraux  renfermant  les  dispositions 
qu'elleB  veulent  faire  transcrire,  ou  hiea  présenter  au  con- 
servateur l'acte  entier  accompa^é  dSme  réquisition  indi- 
quant, avec  la  plus  grande  précision,  les  dispositions  qu'elles 
entendent  soumettre  à  la  transcription  et,  a*aub«paTt,cellâB 
gu'elles  veulent  en  exclure  et  qui,  par  conséquent,  ne 
devront  pas  être  transcrites  sur  le  registre. 

3.  —  Licitationt 

3577.  Dans  le  cas  où  deux  époux  se  sont  rendus  con- 
jointement adjudicataires  d'un  immeuble  appartenant  en 
partie  à  une  succession  à  laquelle  le  mari  est  appelé,  et, 
auant  au  surplus,  pour  une  part  à  la  communauté  et  pour 
1  autre  à  la  femme,  il  y  a  lieu,  lors  de  l'enregistrement,  de 

Sercevoir  le  droit  de  transcription  sur  la  totalité  du  prix, 
n  prétendrait  à  tort  que,  l'indivision  ne  cessant  pas  dans 
ce  cas  et  la  vente  n'ayant  pas  été  restreinte  à  la  part  qui 
dépendait  de  la  succession,  la  perception  ne  doit  pas 
porter  sur  la  somme  représentant  la  part  dont  l'acquéreur 
sur  licitation  était  originuronent  propriétaire  (Trib.  Seine, 
17  févr.  1866,  aff.  Flury,  D.  P.  67.  3.  32). 

3578.  Lorsçpi'un  immeuble  a  été  légué  i  titre  particulier 
à  plusieurs  individuellement,  l'adjudication  de  cet  immeuble 
au  profit  de  l'un  des  lê^taires,  rend  le  droit  de  transcrip- 
tion exigible,  et  ce  droit  doit  être  perçu  sur  la  tot^ité  du 
prix  (Sol.  adm.  enrcg.  1"  mars  1880,  D.  P.  81.  5.  369). 

3579.  Il  a  été  jugé  que  l'adjudication  sur  licitation  d'un 
immeuble  de  la  succession  d  un  époux,  au  profit  du  con- 
joint survivant  légataire  en  usufruit  de  moitié  des  biens 
du  défunt,  ne  donne  lieu  au  droit  de  transcription,  comme 
au  .droit  de  mutation,  que  sur  la  moitié,  et  non  snr  la  tota- 
lite  du  prix,  cette  moitié  représentant  la  valeur  de  la  nue 
propriété  acquise,  alors  qu  un  partage  définitif,  présenté  à 
l'enregistrement  en  même  temps  que  l'adjudication,  attri- 
bue à  l'époux  adjudicataire  l'usufruit  de  son  prix  pour  le 
remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  conjoint 
(Trib.  Seine,  1"  févr.  1884,  aff.  Vatin,  D.  P.  84.  5.  221).  — 
Mais  cette  décision  a  été  cassée  par  un  arrêt  de  la  cour 
suprême  du  30  nov.  1885  (D.  P.  86.  1.86)  qui  a  décidé, 
comme  l'avait  fait  le  tribunal  de  la  Seine  lui-même,  par  un 
antre  jugement,  en  date  du  13  mai  1881  (Gamier,  Hêp.  pér. 
enreg.,  art.  5797),  rendu  dans  une  espèce  identique, que  le 
droit  de  transcription,  étant  indivisible  de  sa  nature,  comme 
la  formante  dont  il  représente  le  salaire,  devait  être  perçu, 
dans  le  cas  en  question,  sur  la  tetelité,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  moitié  du  prix  de  l'adjudication. 

N»  i.  —  Partage  d'ascendant. 

3580.  Le  droit  de  transcription  pour  les  donations  à  titre 
de  partage  anticipé  d'immeubles  ruraux  se  perçoit  actuelle- 
ment, d'après  une  loi  du  21  juin  1875,  sur  le  revenu  capite- 
lisé  au  denier  vingt-cinq  (V.  siiprà,  n«  3483).  Il  a  été 
décidé,  à  cet  égard,  que  1  art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1875, 
suivant  lec[uel,aans  tous  les  cas  où  le  revenu  d'immeubles 
ruraux  doit  être  capitalisé  par  vingt  ou  dix  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation,  la  capitalisation  sera  effectaee 
par  vingt-cinq  ou  douze  et  demi,  n'a  paft-4'effot  rétroactif 
fSol.  «An.  enreg.  U  |»U1.  P^'^Ç3'©g'fë- 
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«dm.  enrag.  23  juin  1875,  n"  2517,  D.  P.  75.  4.  100-110, 
note)  ;  qu'en  coiûéquence,  à  l'é^rd  des  portages  d'ascen- 
dant faits  antérieurement  a  la  loi  et  qui,  soumis  à  la  trans- 
cription dans  l'année  à  dater  de  sa  promulgation,  ne  don- 
nent lieu,  dès  lors,  d'après  son  art)  §  3,  qu'au  droit 
réduit  de  60  cent,  pour  100,  la  perception  doit  être  établie  sur 
la  base  du  revenu  capitalisé,  non  par  vingt-cinq  ou  douze  et 
demi,  mais  seulement  par  vingt  ou  dix,  conformément  à  la 
l^islation  antérieure  (Môme  solution  du  14  juill.  1875). 

3581.  Il  ressort  de  ce  crue  la  loi  du  SI  juin  1875  n\  pas 
d'e£Fet  rétroactif,  que  si,  &  Fégard  des  partages  anticipés  faits 
aatérieurement  à  la  loi  nouvelle,  qm  n'ont  été  soumis  i  la 
transcription  qu'après  i'expiraUon  an  délai  de  faveur  qu'elle 
a  accordé  pour  l'application  du  tarif  réduit  à  ces  partages, 
1«  dn^t  de  transcription  est  dû  an  taux  ordinaire  de  1  fr. 
50  cent.,  la  perception  doit  en  Atre  établie  sur  la  base  du 
revenu  capitalisé  par  vingt  ou  dix,  conformément  à  Tart.  15 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  noa  par  vingt-cinq  ou  douze 
et  demi  conformément  à  la  loi  nouvelle,  et,  d'autre  part, 
que  les  décimes  doivent  être  perçus  conformément  au  tarif 
en  vigueur  à  la  date  de  Taete,  et  non  d'après  le  tarif  actuel. 

8592.  Lorsqu'en  présentant  à  la  transcription  au  bureau 
des  hypothèques  une  expédition  d'un  partage  d'ascendant 
renfermant  la  désignation  de  tous  les  immeubles  donnés, 
plus  un  extrait  de  l'acte  se  rapportant  seulement  à  quelques- 
uns. de  ces  immeubles,  on  exprime  formellement,  dans  la 
réq[ai8ition,  que  la  formalité  n'est  demandée  que  pour  ces 
derniers  biens,  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
transcription  ne  doit  être  établie  que  sur  la  valeur  de  ces 
biens,  et  non  sur  la  valeur  de  tous  les  biens  donnés  (Trib. 
La  Rocbe-sur-Yon,  22  déc.  1875,  aff.  Brodu,  D.  P.  77. 3. 92). 

N*  5.  —  Actions  immobilisées. 

3583.  La  loi  fiscale  portant  que  le  droit  de  transcription 
doit  être  perçu  de  la  même  manière  que  le  droit  de  muta- 
tion, et  ce  dernier  droit  étant  dû  sur  les  actwns  immobili- 
sées de  la  Banque  de  France  transmises  par  décès,  d'après 
leur  revenu  capitalisé  par  ving^  comme  pour  tous  les 
immeubles  (V.  Re4).  22  mai  1833,  Rép.  n"  1794),  il  est 
logique  que  le  droit  de  transcription  soit  perçu  également 
sur  le  capital,  au  denier  vingt,  du  revenu  des  actions  immo- 
bilisées. Juge,  en  conséquence,  que  le  droit  proportionnel 
de  transcripUon  exigible,  a  l'enregistrement  d'un  testament, 
sur  un  legs  d'actions  immobilisées  de  la  Buique  de  France, 
doit  être  nerçu,  non  sur  l'év^uaUon  des  actions  d'après  le 
cours  de  la  Bourse  au  décès,  mais  sur  leur  revenu  capita- 
lisé par  vingt  (Trib.  Seine,  11  avr.  1874,  aff.  Bessièves, 
D.  P.  76.  3.  16). 

N"  6.  —  Déclaration  estimative. 

3584.  Le  droit  proportionnel  de  transcription  à  perce- 
voir sur  un  acte  qui  n'a  pas  donné  ouverture  au  droit 
pr6poriionnel  d'enregistrement,  et  qui  n'est  transcrit  que 
sur  réquisition  volontaire,  doit,  à  défaut  de  la  base  prescrite 
par  la  loi  du  21  vent,  an  7,  être  établi  par  une  déclaration 
estimative  des  parties,  conformément  à  Tari.  16  de  la  loi  du 
22  Mm.  an  7;  par  suite,  le  conservateur  peut  exiger  cette 
déclaration,  sauf  réquisition  ultérieure  d'une  expertise,  si  la 
sincérité  de  l'èraluation  est  contestée  dans  une  instance 
jndidaire  entre  le  eontributble  et  IVtdministratlon  de  l'en- 
registrement (Req.  2  juin  1863,  aff.  Chauvin,  D.  P.  63.  1. 
467.  V.  Trib.  Pont-I'EvÔque,  2»  août  1867,  infrà,  3595: 
V.  Jl^.  n"  6032). 

il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu 
à  déclaration  estimative  du  revenu  des  immeubles  pour  le 
payement  du  droit  de  transcription,  si  mie  estimation  provi- 
soire est  complétée  après  l'e^iration  du  àéttà  légal,  if  n'est 
dû  qu'un  droit  simple,  et  non  le  double  droit  [Rouen.  16  mars 
1870,  aff.  Fauquet,  D.  P.  71.  1.  216). 

Aai.  3,  —  Droit  fixe. 

3585.  Le  droit  fixe  de  transcription  est  im  droit  d'hypo- 
thèque, et  non  un  droit  d'enregistrement.  Il  s'ensuit  que  l'aug- 
mentation de  tarif  résultant  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr 


1872  pour  les  droits  fixes  d'enregistrement  ne  lui  est  point 
applicable  (Sol.  adm.  enreg.  25  mars  1872,  U.  P.  73.  5.  470). 

L'art.  61  de  la  loi  du  28  avr.  1816  dispose  q^ue  c  les  actes 
de  transmission  d'immeubles  et  droits  immobiliers,  suscep- 
tibles de  transcription,  ne  seront  assujettis  à  cette  forma- 
lité que  pour  un  droit  fixe  d'un  franc,  outre  le  droit  du 
conservateur,  lorsque  les  droits  en  auront  éte  acquittés  de 
la  manière  prescrite  par  les  art.  52  et  54  de  la  présente  loi  » 
concernant,  l'un,  les  ventes  d'immeubles,  l'autre,  les  actes 
de  nature  à  être  transcrits,  et  suivant  lesquels,  pour  ces 
deux  cat^ories  d'actes,  le  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion doit  6in  perçu  à  l'enregistnment. 

Suivant  une  interprétation,  l'art  61  de  la  loi  de  4816 
n'autorise  pas  la  peroeption  du  droit  de  taranwniption  au 
bureau  des  hypothèques  dans  tous  les  cas  indisUnetement 
où  U  n'a  pas  été  perçu  à  l'enregistrement;  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  senùt  pas  fondé  à  demander  ce  que  le 
receveur  de  l'enregistrement  n'aurtût  pu  percevoir;  le  droit 

Sroportionnel  de  transcription  ne  doit  être  réclamé  au  bureau 
es  hypothèques  qu'autant  qu'il  étût  exigible  et  (^u'il  aurait 
dû  ètro  perçu  au  nureau  de  l'enregistrement  (Dissertation 
de  II.  Ch.  Boudant,  D.  P.  68.  1.  97,  note).  ~~  Cette  interpré- 
tation n'a  pas  été  admise  par  la  jurisprudence.  Elle  a  établi, 
par  de  nombreux  arrêts,  que  toutes  les  fois  qu'un  acte 
présenté  &  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  n'a 
pas  été  assujetti,  lors  de  l'enre^strement,  au  droit  de  trans- 
cription &  1  fr.  50  cent,  pour  100,  ce  droit  doit  être  perçu  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  les  actes  pour  lesquels  te  droit  de  transcription 
est  exigible  k  l'enregistrement  et  ceux  autels  il  n'est  appli- 
cable qu'autant  qu'ils  sont  soumis  volontairement  à  la  trans- 
cription (V.  fuprd,  n"  3662  et  suiv.). 

3586.  Lors  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothè- 
ques d'un  contrat  de  vente  au  profit  de  phuieurs  acquéreurs 
non  solidaires,  qui  ont  payé  distinctement  les  droits  d'enre- 
gistrement à  raison  de  o  fr.  50  cent,  pour  100  fr.  sur  leurs 
lots  respectifs,  il  doit  6^  érigé  autant  de  droits  fixes  qu'il  7 
a  d'acquéreurs  qui  requièrent  la  transcription  ou  auxquels 
cette  formalite  profite  (Décis.  min.  fin.  18  mai  1821;  Inslr 
adm.  enreg.  31  mai  1821,  n»  980;  Rép.  n»  6043).  De  même, 
la  transcription  d'nn  acte  contenant  vente,  au  profit  d'un 
seul  acquéreur,  par  plusieurs  vendeurs  non  solidaires, 
d'immeubles  Afférents  et  moyennant  des  prix  distincte, 
donne  lieu  à  autant  de  droits  fixes  de  1  fr.  quil  y  a  de  ven- 
deurs (Sol.  adm.  enreg.  13  sept.  1861;  Instr.  adm.  enreg. 
3  févr.  1862.  n'  2210,  §  2,  D.  P.  62.  3.  32). 

Art.  4.  —  Payement  des  droits. 

3587.  Les  droits  dus  pour  les  formalités  hypothécaires 
doivent  être  payés  d'avance  par  les  requérants.  Telle  est  la 
règle  exprimée  dans  l'art.  27  de  la  loi  du  21  vent,  an  7. 
D'autre  part,  l'art.  2155  c.  civ.  porte:  «  les  fïais  de  la  trans- 
cription qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  h  la 
charge  de  l'acquéreur  «.Cette  dernière  disposition  est  relative 
i  la  détermination  de  celle  des  parties  qui  doit  supporter 
définitivement  les  frais  de  la  transcription.  Nous  navons 

fias  &  nous  en  occuper  ici.  Noua  avons  seulement  i  étràlir 
es  règles  suivant  lesquelles  le  droit  de  transcription  doit 
être  payé,  soit  lors  de  l'accomplissement  de  la  lormalité, 
soit  postérieurement,  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  il 
n'a  pas  été  acquitté  au  moment  de  la  présentation  de  l'acte 
à  la  transcription. 

3588.  La  loi  imposant  à  ceux  qui  requièrent  la  formfdité 
d'en  consigner  pré^ablement  les  frais,  comme  en  matière 
d'enregistrement  (V.  suprà,  n"  3507),  il  ne  peut  surgir  de  diffi- 
culté que  dans  les  cas  où  cette  consignation  n'a  pas  été  faite. 
Il  arrive  souvent  que  le  conservateur  ne  l'exige  pas.  Lorsque 
ce  fonctionnaire  agit  ainsi,  il  le  fait  &  ses  risques  et  périls.  U 
demeure  comptable  enven  le  Trésor  public  du  montant  des 
droite  auxquels  donnent  lieu  les  actes  soumis  à  la  formalite  ; 
s  il  lui  platt  d'accorder  aux  déposants  des  facilités  que  rien 
ne  l'oblige  &  leur  donner,  il  recouvre  ensuite  sur  eux  le 
montant  de  ses  avutces  (V.  Peuris,  13  mars  1886,  nmporté  au 
siûet  du  payement  du  droit  d'inscription,  «qrnt,  n*  SiSOS). 

11  a  éte  décidé  que,  dans  ce  cas,  te  eonservateor  peut 
agir  par  voie  de  contrainte  en  sa  qualité  d'agent  de  lll^ami- 

nlstrttion  (V.  B<p.  n»  6041).  ^   (  r^r\r 
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3568.  Lorsque  le  droit  de  transcription,  quoique  exigi- 
ble, n'a  pas  été  perçu,  pour  une  cause  quelconque,  lors 
de  l'accomplissement  de  fa  formalité,  ou  que  la  perception 
opérée  par  le  conservateur  a  été  insuffisante,  suivant  quelles 
r^les  doit  être  suivi  le  recouvrement  du  droit  ou  du  sup- 
plément de  droit?  La  loi  de  ventôse  est  muette  sur  ce  point. 
Ën  matière  d'enregistrement,  l'officier  ministériel  gui  a  passé 
l'acte  soumis  à  la  formalité,  est  tenu  de  le  présenter  au 
bureau  de  l'enregis^ement  dans  un  délai  détenAiDé(V.  suprà, 

2780),  et  de  faire  l'avance  des  droits  (V.  suprà,  n«  2921); 
mais  il  est  dégagé  de  toute  responsabilité  pour  le  payement 
des  droits  non  perçus  et  des  suppléments  de  droits  qui  peu- 
vent 6tre  exigilues  (V.  <uprd,  n*  2024).  Rien  de  semblable  en 
matière  de  temacription  hypothéccdre.  Aucun  délai  n'est  pres- 
crit pour  le  pa^ranent  du  droit  proporUonnel  de  transcription  ; 
Bucune  di^sitim  de  loi  n'oblige  le  notaire  rédacteur  d'un 
acte  sujet  à  transcription  &  remplir  cette  formalité.  Les 
actes  sont  donc  présentés  au  bureau  des  hypottiéques, 
lorsque  bon  semble  aux  intéressés,  tantôt  oar  le  notaire 
rédacteur  ou  par  l'avoué  qui  s'est  porté  adiudicataire  au 
nom  dffson  client,  s'il  s'agit  d'un  jugement  d'adjudication, 
tantôt  au  nom  de  toutes  les  parties  ou  bien  de  l'une  d'elles, 
tantôt  enfin  par  des  tiers. — Le  débiteur  du  droit,  c'est  princi- 
palement celui  qui  requiert  la  formalité  (A^.  n"  6039). 
Ainsi  jugé,  dans  une  espèce  où  le  conservateur  avait  perçu 
le  droit  fixe  de  1  fr,  au  lieu  du  droit  proportionnel  de 
1  fr.  KO  cent,  pour  100,  que  le  droit  à  percevoir  pour  la 
transcription,  n'étant  que  ta  rémunération  d'un  service  et 
ne  dépendant  pas  du  plus  ou  moins  d'utilité  que  retirent 
de  ce  service  les  diverses  personnes  au  nom  desquelles 
il  est  requis,  peut  être  exigé  solidairement  de  ces  per- 
sonnes, sans  qull  soit  necesssùre  de  rechercher  dans 
quelles  mesures  chacune  d'elles  a  profité  de  la  transcrip- 
tion demandée  (Req.  10  juill.  ises,  aff.  Duboys,  D.  P.  66. 

3t^bo.  Si,  au  lieu  d'être  reqtiise  au  nom  de  toutes  les 
parties  qui  ont  ûguré  dans  l'acte  transcrit,  la  formalité  est 
demandée  par  l'une  d'elles,  celle-là  seule  pourra  être  pour- 
suivie en  payement  du  droit  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque 
les  biens  donné«  dans  un  même  acte  à  plusieurs  codona- 
laires  sont  des  biens  indivis,  la  transcription  réclamée 
par  l'un  d'eux  dans  son  intûrêt  personnel  doit  porter  néces- 
sairement sur  la  totalité  de  l'acte,  et  que,  par  suite,  ce 
codonataire,  auquel  seul,  en  cas  pareil,  le  payement  du  droit 
peut  être  demandé,  doit  l'acquitter,  non  seulement  à  raison 
de  la  mutation  qui  le  concerne,  mais  &  raison  de  l'ensemble 
des  mutations  (Trib.  Ycsoul,  2  Juill.  18!t5,  aff.  Guillaume, 
D.  P.  55.  3.  69). 

8501.  Si  la  formalité  a  été  requise  par  un  officier  minis- 
tériel, il  faut  rechercher  en  quelle  qualité  il  a  agi.  U  a  été 
jugé,àcet  égard,  que  l'action  de  l'Administration  en  recou- 
vrement d'un  supplément  de  droit  dû  par  suite  de  la  trans* 
cription  d'un  acte  au  bureau  des  hypothèques,  doit  être 
dirigée  contre  le  notaire,  et  non  contre  tes  parties,  alors  que 
l'acte  a  été  soumis  à  la  formalité  par  te  notaire  sans  qu'il 
eût  reçu  des  parties  mandat  de  faire  opérer  la  transcription, 
et  que,  d'autre  part,  t'utililé  de  la  transcription  était  con- 
testable (Trib.  Ribérac,  31  déc.  1869,  aff.  D...,  D.  P.  70.  5. 
360).  <t  Attendu,  porte  ce  juj^ment,  que  si  des  obl^ations 
du  notaire  envers  les  parties,  surtout  illettrées,  et  du  fait 

(1)  (Ballot  et  Trinquet.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu,  au  Idnil, 
que  suivant  acte  passé  en  l'étude  de  M*  Bultot,  notaire  k  Valeo- 
ciennes,  en  date  du  31  déc.  1878,  les  époux  Fontaiue-Gléneur  ont 
accordé  &  bail  &  loyer,  pour  dix-huit  anoées  consécutives,  com- 
mençant le  Janv.  1879,  aux  époux  Eniest  Trinqaet-Burleigb, 
marchands  brasseurs  À  Valenciennes,  dix  malsoDi  à  usi^e  de 
cabarets,  situi^'es  à  Yalencipnnes,  Trith-Saint-Lëger  et  Uarly, 
moyeunant  ua  loyer  total  de  6150  fr.  par  an,  payable  par  trimes- 
tre écho  ;  —  Attendu  qu'il  a  été,  en  outre,  expressément  stipulé 
audit  acte  que,  comme  convention  intégrante  duditbail,  il  était 
entendu  entre  les  parties  que  les  preneurs  auront  ia  faculté, 
pendant  toute  la  durée  du  bail,  de  se  rendre  acquéreurs,  en  une 
ou  plusieurs  fois,  des  maisons  louées  désignas  &  leur  choix, 
moyennant  un  prix  spécialement  déterminé  pour  chaque  maison 
et  s'élevsnt  ensemble  à  146000  fr.,  au  cas  ou  ces  acquisitions  ne 
Be raient  réalisées  que  dans  le  courant  des  dix  premières  années, 
et  moyennant  d'autres  prix  Paiement  déterminés  pour  chaque 
maison  et  s'élavant  ensemble  a  160600  fr.  au  cas  ob  ces  acquisi- 
ticni  ne  seraient  réalisées  que  dans  le  courant  des  huit  dernières 


du  dépôt  de  l'expédition,  on  peut  induire  <jall  maix  reçu 
d'elles  le  mandat  général  de  faire  le  nécessaire  pour  régula- 
riser l'acte,  on  ne  peut  en  conclure  que  les  parties  actuelles 
qui  n'ont  vraisemblablement  pas  ime  idée,  même  confuse, 
de  ta  transcription  et  de  son  utilité,  aient  chargé  le  notaire 
de  la  faire  opérer  pour  l'acte  dont  il. s'agit;  attendu,  dès 
lors,  que  le  notaire  aurait  mal  interprété  le  mandat  général 
qu'il  avait  rôçu,  en  faisant  transcrire  un  acte  de  ratification 
qui  ne  contenait  pas  tous  les  éléments  du  contrat  primitif, 
auquel  n'avaient  pas  comparu  toutes  les  parties,  et  dont  la 
transcription  ne  pouvait  pas  avoir  todsles  effets  de  celle  de 
l'acte  de  donation  ». 

8592. 11  a  encore  été  jugé  que  l'avoué  qui  présente  &  Ui 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  un  acte  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel  de  transcription  à  1  f r.  SO  cent 

{leur  100,  estpersonneUement  débiteur  du  droit  vis-à-vis  de 
'Administration  (Trib.  Hontargb,  23  juin  1879,  aff.  Franche- 
terre,  D.  P.  80.  3. 46.  Gonf.TrU).  Riberac,  30  août  1878,  aff. 
Boyer,  D.  P.  80.  5.  369).  Si  la  formalité  est  susceptible  de 
produire  un  effet  utile  pour  l'une  des  parties,  celle-ci  est 
également  débitrice  du  droit  envers  rAdministration,  et  elle 
est  tenue  de  le  rembourser  à  l'avoué,  lorsqu'il  en  a  fait 
l'avance  (Même  jugement  du  30  août  18781.  Mais  si  l'acte 
renferme  deux  dispositions,  Time  (une  licitation)  non 
sujette  à  transcription,  l'autre  (adjudication  au  profit  d'im 
tiers  cessionnaire  de  l'un  des  copropriétaires)  de  nature  à 
être  transcrite,  le  droit  proportionnel  de  transcripUon  perçu 
sur  les  prix  réunis  des  deux  acUudications,  ne  peut 
être  demandé  à  l'adjudicataire  pour  la  partie  afférente  à  la 
licitation  (Même  jugement  du  23  juin  1879}. 

Suivant  un  autre  jugement,  le  droit  proportionnel  de 
transcription  non  perçu,  quoique  exigible,  a  la  transcription 
d'un  bail  d'immeimle  renfermant  une  promesse  uirîlaterale 
de  vente  (V.  suprà,  n»  3549  et  soiv.),  ne  peut  être  demandé 
qu'au  notaire  rédacteur  de  l'acte  qui  l'a  présenté  k  la  formo- 
hté  au  bureau  des  hypothèques,  alors  que  celui-ci  n'a  a^  que 
comme  negotionm  gestor  ;  il  ne  peut  être  réclamé  aux  par- 
ties contractantes,  quoique  la  formalité  ait  eu  pour  elles  une 
utilité  réelle  (Trib.  valenciennes,  6  mai  1883)  (1).  Maiscette 
décision,  contraire  au  jugement  du  tribunal  de  Ribérac  du 
30  août  1878  cité  suprd,  n<*  3592,  ne  parait  pas  fondée.  Il 
semble  que  du  moment  où  la  transcription  avait  eu  un  effet 
utile  pour  la  partie,  celle-ci  se  trouvait  engagée  par  le  fait 
de  son  gérant  d'afiaires  et  qu'elle  était  tenue  au  payement 
de  tous  les  frais  occasionnés  par  la  formalité. 

Jugé,  d'autre  part,  que  te  notaire,  devenu  volontairement 
le  conseil  d'un  client  qui  manque  des  connaissances  et 
de  la  prudence  nécessaires,  est  responsable  du  dommage 
que  sa  faute  a  occasionné  (c.  civ.  art.  1382)  (RoueUt  niars 
1870,  aff.  Fauquet,  D.  P.  71.1.  215);  que,  spécialement, 
le  notaire  qui  s'est  chargé  de  soumettre  un  testament  k 
l'enruistrement  et  qui  a  rédigé  la  déclaration  estimative  sur 
laquelle  a  été  perçu  le  droit  de  transcription  d'une  substitu- 
tion, répond  des  conséquences  de  l'évaluation  démesuré- 
ment exagérée  du  revenu  des  biens,  lorsque  cette  erreur  a 
été  causée  par  la  préc^itation  avec  laquelle  il  s'est  cru 
obligé  d'agir  (Req.  10  juill.  1871,  afl.  Fauquet,  ibid.)... 
Alors  même  que  le  notaire  aurait  été  entraîné  çar  la  pensée 
qu'en  cas  d'insufBsance  dans  l'évaluation  des  biens,  le  léga- 
triire  serait  passible  d'un  double  droit  sur  le  supplément  de 

années;  Attendu  que-cet  acte  a  été  earegistré  A  Valenciennes, 
le  4  janv.  1879,  f°  34,  c"  4,  par  le  receveur  qui  a  pwçu  las 
droits;  —  Attendu  qu'en  outre,  le  19  févr.  t879,  la  grosse  dudit 
Acte  a  été  présentée  pour  la  transcription,  au  nom  de  U<  Bùltot 
notaire,  et  qu'elle  a  été  effectivement  transcrite  A  ladite  date, 
vol.  862,  no  25,  moyennant  perception  du  droit  de  1  fir.;  — 
Aiiendu  qu'aujourd'hui  l'administration  de  l'enr^strement  et  des 
domaines  prétend  que  cette  perception  est  iusuRIsante;  qu'il  y  a 
lieu  de  la  remplacer  par  la  perception  d'un  droit  proportionnel 
de  1  fr.  SG  cent,  pour  100,  lequel,  calculé  sur  le  prix  maximum 
stipulé  en  la  promesse  de  vente  pour  les  huit  dernières  années 
s'élève  à  la  somme  de  3010  te.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  «n  7,  le  droit  sur  la  transcription 
des  actes  emportant  mutaticm  de  propriété  immobilière  sera  de 
1  1/2  pour  100  du  prix  intégral  Jésuites  mutations,  stolon  (ju^il 
aura  été  réglé  k  l'earegistremeat  ;  —  Attendu  que  l'accompliBse- 
mmt  de  la  formalité  de  la  transcription  était  k  cette  époque 
eottêrement  ftcultt^if  ; 
MhIs  Kllendo  qu'aux  lermM  des  ^^'j^^'Ç^^^^'^f^'' 
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valeur  (Même  arr&t  du  <€  mars  1870);  —  Que,  toutefois,  le 
notaire  ne  doit  pas  être  condamné  a  payer  intéçvlement 
Tacédent  des  droits  perçus,  s'il  a  été  de  bonne  foi,  et  si  le 
client  était  dans  une  ignorance  inexcusable  du  revenu  des 
biens  à  lui  légués  (Même  arrêt). 

3593.  En  résumé,  lorsque  l'ofltcier  ministériel  justifie 
qu'il  lui  a  été  donné  mandat  en  forme,  par  les  parties  de 
remplir  la  formalité,  comme  cela  est  souvent  stipulé  dans 
les  actes,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  ré^es  du  mandat  L'of- 
ficier ministériel  est  déga^  de  ses  obligations  par  l'accom- 
plissement de  la  formalité  et,  comme  il  n'est  nullement 
engagé  vis-à-vis  de  ceux  avec  lesquels  il  a  contracté  au 
nom  de  son  mandant  (c.  eiv.  art.  1997),  l'administration  de 
l'enregistrement  n'a  aucune  action  contre  lui  pour  le  recou- 


vrement du  droit  non  perçu  ou  du  supplément  de  droit  exi- 


mandat  lui  a  été  donné  par  des  personnes  illettrées,  il  ne 
peut  se  soustraire  à  l'action  de  l'Administration  ;  11  est  débi- 
teur, sauf  son  recours  contre  tes  parties  ;  mais  celles^i  ne 
sont  obligées  au  payement  du  droit  de  transcription  qu'au- 
tant que  la  formalité  leur  a  été  réellement  utile  (V.  IHetion. 
droits  (Tenreg.,  v"  Hypothéquetf  n**  498  et  suiv.;  Gamier, 
Rép.  gin.  enreg.,  n"  17462). 

3594.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  transcription  du 
même  acte  dans  plusieurs  bureatue,  la  perceplion  se  fait, 
d'après  l'art.  26  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  comme  pour  les 
inscriptions  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas.  Le  droit  fixe 
ou  proportionnel  est  acquitté  en  totalité  dans  le  premier 
bureau,  et  il  n'est  payé  dans  tes  autres  que  le  salaire  du  con- 
servateur (Bép.  n«  6042,  V.  Diction,  droits  d'enreg.,  v«  Hypo- 
thèque, n*  203).  Il  a  été  jugé  que  la  régie  d'après  laquelle, 
lorsqu'un  aete  donne  heu  à  la  transmption  dans  plusieurs 
bureaux,  le  droit  doit  être  acquitté  en  totalité  dans  le  pre^ 

26  avr.  1816,  lorsque  l'acte  de  iransmlsslon  d'immeubles  et  de 
droits  immobiliers  est  de  nature  a  être  transcrit,  le  droit  propor- 
tionoet  de  transcripiion  de  1  112  pour  100  e^t  percu.au  moment 
de  l'enregistrement  de  l'acte,  de  telle  sorte  qoa  l'impét  est  obli- 
gatoire; —  Que  lorsque  Tacte  n'est  pas  de  oature  iêtre  trans- 
crii,  t'impét  proporlionnel  est  Ricntiatif  et  n'est  perçu  que  lors- 
que la  formalité  est  requise  et  accomplie,  —  Attendu  qu'il  est 


énuméré  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  A  être  iraoscrita,  ne 
range  parmi  ces  actes  que  tes  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix- 
huit  ans  :  —  Qu'il  ne  l'était  pas  davantage  à  titre  de  promesse 
unilatérale  de  vente,  puisque  cette  promesse  n'opère  aucune 
transmissfoQ  actuelle  de  propriété.  Jusqu'au  moment  de  l'accep- 
tation de  la  vente  promise  ;  —  Hais  attendo  que  l'acte  tusUaté 
do  31  déc.  1818  a  été  vokuatatremeat  préseoté  A  la  tnnscriptioD  ; 
—  Attendu  que  les  casants  sont  enqudque  sorte  d'acconf  pour 
reconnaître  qu'en  ce  cas  la  jurisprudence,  principalement  celle 
de  la  cour  de  cassation,  est  en  ce  moment  favorable  à  la  pré- 
tention de  rAdfflinistration  a  assajetlir  au  payement  du  droit 
proportionnel  la  transcription  volontaire  d'une  promesse  unilaté- 
rale de  vente,  le  droit  de  transcription  représentant  particulière- 
ment la  rémunération  d'un  service  rendu;— Attendu,  d'ailleurs, 
que,  dans  l'espèce,  la  promesse  de  vente  avait  été  acceptée  comme 
promesse,  dansl'acte  la  contenaat  et  par  celui  â  qui  elle  était 
faite  ;  —  Auendu  que  la  question  principale  à  juger  est  celle  de 
savoir  lequel  des  deux  opposants  est  obligé  vis-ft-vis  de  l'Admi- 
nistration ou  s'ils  le  sont  tous  les  deux,  l'un,  M*  Bultot,  comme 
débiteur  direct,  et  Trinquet,  comme  partie  intéressée  ; 

Attendu  Ai'en  principe  et  aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi  du 
21  vent,  an  7,  c'est  celui  qui  présente  l'acte  pour  en  requérir  la 
transcription,  qui  est  personnellement  tenu  d'acquitter  d'avance 
les  droits  et  salaires  dus  é  raison  de  cette  formalité  ;  —  Attendu 
qu'aucune  loi  n'est  venue  modifler  cette  obligation,  notamment 
la  loi  invoGuée  du  24  mars  1816,  qui  n'a  ou  d'autre  but  que  de 
rendre  applicables  aux  perceptions  des  droits  d'inscription  et  de 
transcription  hypothécaires,  établies  par  la  loi  du  21  vent,  an  7, 
les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  lot  du  22  frim.  an  7  concer 
nant  la  prescripUon  des  droits  d'enregistrement  ;  —  Attendu 
qu'aucune  des  prescriptions  prévues  par  ledit  art  61  de  la  loi  du 
82  frim.  an  7  n  est  acquise  dans  l'espèce;  —Qu'il  n'est  pas  aoute- 
nable  que  de  ce  que  celui  qui  requiert  la  transcription  est  tenu, 
aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  do  21  vent,  an  7,  d'acqnitter 
d'avance  les  droits  dus.  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  pins  rien  lui 
demander  après;  —  Que  les  prescriptions  et  les  dédiAucas  ne  se 
présument  point  ;  que  la  demande  contre  M*  Bultot  est  donc 
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mier  bureau,  est  applicable  au  droit  qui  n'est  devenu  exi- 
gible que  par  suite  de  réquisition  volontaire  de  la  trans- 
cnptton,  la  perception  du  droit  ne  pouvant,  pas  plus  dans 
ce  cas  mio  dans  celui  où  la  perception  a  lieu  par  la 
volonté  de  la  loi,  être  restreinte  aux  immeubles  situés  dans 
la  circonsoription  du  bureau  (Req.  2  juin  1863,  aff.  C^UTio, 
D.  P.  63.  1.  467). 

Art.  5.  —  Contrôle  de  T Administration;  Expertise, 

3595.  On  s'est  demandé  si  l'administration  de  l'enre- 

fistremeat  a  la  faculté  de  requérir  VexpertisCt  adn  d'éta- 
lir  l'insuffisance  d'une  évaluation  faite  au  bureau  des 
hypothèques  pour  la  perception  du  droit  de  transcription  et 
de  parvenir  ainsi  au  recouvrement  d'un  supplément  de 
droit  (V.  Rép.  n°  60o3).  La  négative  résulte  d'Une  lettre  du 
grand-juge  ministre  de  la  justice  adressée  le  14  mars  1800 
au  ministre  des  finances,  en  réponse  à  une  demande  d'avis 
SUT  la  question  de  savoir  si  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques pouvaient,  conformément  aux  art.  17,  18  et  19  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  requérir  l'expertise  des  immeubles 
compris  dans  un  acte  de  vente  transcrit,  en  vue  d'établir 
l'insunisance  du  prix  exprimé  et  de  parvenir  au  recouvre- 
ment d'un  supplément  de  droit  de  transcription.  ((L'ari.  17 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  porte  la  lettre  en  question  qui 
est  rapportée  dans  ime  instruction  de  l'administration  de 
l'enregistrement  du  6  juin  1809,  433,  g  3,  accorde  &  la 
Régie  la  faculté  de  requérir  l'estimation  des  biens  pour  fixer 
les  droits  d'enregistrement  du  contrat  de  vente.  L'art.  25  de 
la  loi  de  ventése,  loin  d'accorder  le  même  droit  aux  conser- 
vateurs, leur  ordonne,  au  contraire,  de  régler  leur  perception 
sur  celle  de  l'enregistrement.  Il  me  semble  que  c'est  le  cas 
d'en  conclure  que  ce  qui  est  nominativement  accordé  aux  uns 
est  refusé  implicitemement  aux  autres,  et  qu'après  avoir 
donné  aux  préposés  de  l'enregistrement  tous  les  moyens  de 

recevable  et  fondée;  —  Mais  attendu  que  Trinquet  n'a  pas  requis 
la  transcription  d'ua  acte  qui  n'y  était  pas  assmetti  ;  —  Qu'il  pr^ 


tôt;  que  l'Administration,  afin  de  justiSer  sa  demande  contre 
Trinquet,  allègue  seulement  que  M*  Bultot  a  agi  en  qualité  de 
negotiorum  gegtor  au  nom  de  Trinquet  et  qu'il  a  géré  utilement 
l'aObire  de  ce  dernier;  qu'elle  invoque,  en  conséquence,  l'art.  1375 
c.  civ.  ainsi  conçu  :  «  La  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  admi- 
nistrée doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés 
en  son  nom,  l'mdemniser  de  tous  tes  engagements  personnels 
qu'il  a  pris  et  lu!  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  néces- 
saires qu'il  a  faites  »;  —  Mats  attendu  que  l'Administration  ne 
trouve  pas  que  M*  Bultot  ait  agi  comme  gérant  des  affaires  de 
Trinquet,  ni  que  l'aff'aire  de  ce  dernier  ait  été  bien  administrée, 
dans  son  intérêt,  et  qu'il  doive  en  retirer  un  avantage  appré- 
ciable; —  Qu'il  n'est  pas  étaUi  que  Trinquet  eAt  soumis  l'acte 
fiusdaté  &  la  formalité  de  la  transcription,  s'il  eût  été,  soaa  ce 
rapport,  abandonné  à  lui-même;  —  Que  M"  Bultot  n'eût  pas, 
vraisemblablement,  de  son  cété,  requis  celte  formalité,  sans 
consulter  Trinquet,  s'il  eût  pressenti  que  ladite  formalité  entraîne- 
rait une  d^ense  de  pins  de  3000  fr.;  ~  Que  Trinquet,  consulté, 
aurait  apprécié  et  pouvait  seul  apprédw  si  les  avanti^es  éven- 
tuels que  pouvait  lut  procurer  la  transcription  valaient,  pour  lui. 
une  dépense  de  cette  importance  ;  —  Quela  transcription  avait,  il 
e8tvrat,dans  une  certaine  mesure,  pour  effet  de  le  garantir  contre 
les  idiénatioos  ultérieures  que  pourrait  consentir  son  contractant: 
mais  que,  tout  en  ne  requérant  pas  cette  formalité  dispendieuse,  il 
n'en  avait  pas  moins  une  action  personnelle  en  dommages-inté- 
rêts contre  ledit  contractant,  dont  il  pouvait,  d'ailleurs,  quant  i 
lui,  considâvr  l'honorabilité  et  la  solvabilité  comme  des  garan- 
ties satBsantes:'— Que  la  demande  de  l'Administration  contre 
Trinquet  n'est  donc  pasjustillée:  —  En  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions subsidiaires  de  M*  Bultot  contre  trinquet:  —  Attendu 
que  la  demande  en  garantie  dirigée  contre  Trinquet,  dans  un 
mtoioire  signifié,  conformément  à  la  procédure  toute  spéciale 
prescrite  en  matière  d'enregistrement,  n'est  pas  recevable  en  la 
forme  ;  —  Que  cette  demande  en  garantie  est  une  affaire  ordi- 
naire qui,  alors  surtout  que  le  défendeur  l'exige,  doit  être 
intentée  et  suivie,  d'après  les  règles  de  la  procédure  ordinaire» 
par  le  ministère  des  avoués  et  avec  le  droit  de  défense  orale;  — 
Que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Trinquet  est  péremptoire  ; 
qnll  n'y  a  donc  pas  lieu  actuellement  de  recbwcher  si  les  con- 
clusions subsidiaires  de  M*  Bultot  contre  TOnquet  sont  fondées 
et  d(rivent  Mre  admises... 

Dn  R  mai  188S.-Trib.  Valenciennes.  _  
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constater  le  véritable  prix  de  vente,  la  loi  a  voulu  interdire 
toutes  recherches  ultérieures  en  assujettissant  les  conserva- 
teurs &  régler  leur  droit  de  transcription  but  celui  de  l'en- 
registrement... »  Le  grand-juge  ajoute,  comme  lui  parais- 
sant (t  décisif»,  que  l'art.  17  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7,  qui 
donne  aux  préposés  de  l'enregistrement  le  droit  d'expertise, 
«  n'a  jamais  été  déclaré  applicable  aux.  conservateurs  ». 

L'état  de  choses  fondé  par  la  loi  du  21  vent,  an  7  a 
été  profondément  modifié  par  les  art.  52,  54  et  61  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  d'après  lesquels,  comme  on  Ta  vu  suprà, 
n*  3513,1e  droit  proportionnel  de  transcription  est  payé  pres- 
que toujours  à  l'enregistrementToutefois,  ce  droit  est  encore 

{lerçu  au  bureau  des  hypothèques  sur  les  actes  présentés  à 
a  fonnalité  et  qui  n'ont  pas  été  assujettis  à  ce  ifroit  à  l'en- 
registrement, suite,  la  question  ae  savoir  si  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  ont  la  faculté  de  requérir  l'e^er- 
tise,  en  cas  d'insuffisance  du  prix  ou  du  revenu  déclaré  pour 
servir  de  base  &  la  perception  du  droit  de  transmption, 
se  pose  depuis  comme  avant  la  loi  de  1816. 

Contrairement  à  la  décision  ministérielle  précitée  du 
14  mars  1809,  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  implici- 
tement pour  la  solution  affirmative  par  son  arrêt  du  2  juin 
1863,  cité  suprà,  n'>3d04.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
...  que  la  perception  du  droit  de  transcription  hypothécaire 
devant,  d^pr^  la  loi,  lorsque  le  droit  est  payé  au  bureau 
des  hypothèques,  être  étahlie  conformément  aux  règles 
fixées  pour  les  droits  d'enregistrement,  la  faculté  de  requérir 
l'expertise,  attribuée  à  l'administration  de  l'enregistrement 
pour  le  cas  où  elle  soupçonne  que  le  prix  exprimé  dans  un 
acte  de  vente  immobilière  enregistra  est  msvffîsant,  lui 
appartient  également  à  l'èguil  des  immeubles  compris  dans 
un  acte  tel  qu'un  acte  da  sodété  constatuat  des  apports  im- 
mobiliers, assujetti  au  droit  de  transmpUon  au  bureau  des 
hypothèques  sur  révaluatiun  en  valeur  vénale  faite  par  les 
parties (Trib.  Pont-l'Evèque, 20  août  1867,  aff. Société  de  Deau- 
ville,  D.P.69.3.93);  ...  que  l'administration  de  Tenregistre- 
ment  a  la  faculté  de  recourir  aux  preuves  et  aux  présomp- 
tions du  droit  commun  pour  établir  Tinsuffisance,  et  de 
décerner  contrainte  pour  le  recouvrement  du  supplément  de 
droit  de  transcription,  même  après  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  elle  aurait  pu  requérir  l'expertise  (Môme  juge- 
ment).— La  décision  du  tribunal  de  Pont-l'Evèque,  en  ce  qui 
concerne  l'expertise,  est  la  conséquence  logique  de  la  Juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  d'après  laquelle  le  droit 
de  transcription,  représentant  le  salaire  de  la  formalité,  doit 
être  perçu  sur  tout  acte  pour  lequel  la  transcription  est 
requise.  Cela  étant  admis,  il  faut  reconnaître  aussi  que  le 
conservateur  des  h^othèques  peut  exiger  des  parties  ime 
déclaration  estimative,  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  l'as- 
siette de  l'impôt,  et  requérir  l'expertise  pour  le  contrôle  de 
cette  estimation,  lorsqu'elle  lui  parait  insuffisante.  Cette 
doctrine  constitue,  à  la  vérité,  une  application  eztensive  des 
art.  16, 17,  18  et  19  de  la  loi  de  frimaire  sur  Tenregisbre' 
ment;  mais  c'est  la  conséquence  obligée  de  Tinterprétation 
non  moins  extensîve  donnée  par  la  jurisprudence  i  l'art.  2S 
de  la  loi  du  2(  vent,  an  7,  car,  du  moment  où  le  droit  est 
reconnu  exigible,  il  faut  nteessairement  donner  aux  agents 
du  fisc  les  moyens  de  le  percevoir  et  de  contrôler  les 
déclarations  des  parties. 

Abt.  6.  —  Restitution, 

859B.  Le  droit  de  transcription  perçu  indûment  lors  de 
l'enregistrement  d'un  acte  de  société  constatant  des  apports 
d'immeubles,  n'est  pas  sujet  à  restitution  si  l'acte  a  été  pré- 


senté ultérieurement  &  la  transcription,  ce  fait  ayant  rendu 
le  droit  exigible  {Bép.  n"'  6047  et  v»  Transcription  hypothé- 
caire, n<"  690,  729  ;  Civ.  cass.  21  août  1850,  aff.  Fossone- 
Allegro,  D.  P.  50.  1.  278.  V.  aussi  Civ.  cass.  20  mai  1863. 
aff.  Lacuée,  D.  P.  63.  1.  239). 

8597.  De  même,  le  droit  de  transcription  perçu  sur  nn 
legs  avec  charge  de  substitution,  n'est  pas  restituable,  quoi- 
que, par  suite  de  la  vente  de  l'immeuble  légué,  faite  pour 
1  acquit  des  charges  de  la  succession  et  notamment  pour 
l'exécution  de  donations  de  sommes  d'argent  non  existantes 
dans  cette  succession,  ta  condition  de  substitution  soit 
devenue  sans  objet  (Civ.  case,  2  ianv.  1860,  aff.  d'Argence, 
D.  P.  60.  1.  H). 

Art.  7.  —  Prescription,  Poursuites  et  instances. 

3588.  La  prescription,  soit  pour  le  payement,  soit  pour 
la  restitution  des  droits  d'hypothèque,  spécialement  du  aroit 
de  transcription,  est  la  même  que  c^e  établie  par  l'ait.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (A^.  n«  6959).  Ainsi,  les  conser- 
vateurs ne  peuvent  former  aucune  demande  en  sup^riément 
des  droits  perçus  depuis  plus  de  deux  ans,  et,  oe  même, 
après  ce  délai,  les  parties  n'ont  plus  d'action  pour  obtenir 
la  restitution  de  droits  indûment  perçus.  Jugé,  à  cet  égard, 
que,  toutes  les  fois  qu'un  acte  présenté  à  la  transcription  an 
bureau  des  hypothèques  n'a  pas  été  assujetti,  lors  de 
l'enregistrement,  au  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  cent 
pour  100,  ce  droit  doit  être  perçu  [>ar  le  conservateur  des 
hypothèques,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  actes 
pour  lesquels  le  droit  de  transcription  est  ex^le  k  l'enre- 
gistrement et  ceux  auxquels  il  n'est  appUcâ>le  qu'autant 
qu'ils  sont  soumis  volontairement  à  la  transcription;  qu'en 
admettant,  à  l'égard  d*nn  acte  enregistré,  puis  traïucrit 
sans  perception  du  droit  de  transcription,  que  ce  droit 
aurait  pu  être  pergu  &  l'enregistrement  et  que  la  prescrw- 
lion  biennale  a  couru  du  jour  où  cette  formalité  a  eu 
remplie,  cette  prescription  ne  saurait  être  opposée  i  ta 
réclamation  du  droit  de  transcription  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  alors  qu'elle  est  faite  avant  l'expiration 
du  délai  calculé  du  jour  de  l'enregistrement  et  augmenté  du 
temps  pendant  lequel  la  prescription  s'est  trouvée  suspendue 
par  smte  d'une  guerre  (Civ.  roj.  l"  avr.  1884,  aff.  Compa- 
gnie générale  des  canaux  et  des  travaux  publics,  D.  P.  84. 
1.  345). 

3599.  En  ce  qui  concerne  les  poursuites  et  instances  rela- 
tives aux  droits  d'hypothèque,  les  règles  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  d'enregistrement  (A^.  n*  5667.  V.  xuprrV, 
n"  3284  et  suiv.l. 

3600.  Décide,  spécialement,  que  toute  demande  en  res- 
titution de  droits  ifhypothèque  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  dvil  ibuis  le  ressort  duquel  ces  droits  ont  été  pergus; 

Îae  ce  tribunal  est  seul  compétent  (Trib.  S^ne,  27  nov. 
869,  air.  Jacques  F«Ux,  D.  P.  73.  5. 
8601.  Lorsqu'un  acte  de  partage,  présenté  volontaire- 
ment à  la  transcription,  a  été  transcrit  intégralement,  et 
frappé,  dès  lors,  du  droit  proportionnel  sur  la  totalité  des 
immeubles  partagés,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  transcrip- 
tion n'avait  été  requise  que  dans  l'intérêt  d'un  seul  des 
coportageants,  et,  par  exemple,  pour  porter  à  la  connais- 
sance des  tiers  une  stipulation  de  l'acte  qui  limitait  à  un 
immeuble  déterminé  un  usufruit  &  titre  univrsel  légué  &  ce 
copartageant,  ne  peut  être  soulevé  devant  la  cour  de  cas- 
sation, si  cette  divisibilité  de  l'acte  et  de  sa  transcription  n'a 
pas  été  invoquée  devant  les  juges  du  fdt(Req.lO  juUl.  I86B. 
aff.  Duboys,  D.  P.  66.  i.  15). 
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nntqna  S.  S70  ;  H, 
416. 

—  Buceeaiioa    S.  1S5, 

3172. 

—  V.  Goatnldemuwca, 

Oooatloii,  OSna, 

Aoeeptatlon  après 
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218;  R.  840. 

Aoœptatlon  bânèU- 
oialre 

—  aBéti  S.  m. 
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5.  ïiî. 
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H.  3787  1. 
AooMBoire 

—  COnTentiau  Jl,  1371  ». 

—  disposition  S.  84  :  A 

110. 

—  dommag«s-iDtéréta,ln 

demaité  if.  lS49a. 

—  solidwité  Jt.  1380. 
Accident 

—  ouTrier,  îademnité  S. 

811. 

Accroissement 

—  usocié  S.  9. 

—  cUnte  {mnUition  par 

décès)  5.  9185; 
jaociété)  S.  1938, 

—  cunimunuité  religiea- 

se  H.  2480  «. 
conn^gatioDS  S 
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2186 

—  aocMé  civila,  adjonc- 

tton  de  nooTeaDi 
mnobrat  5.  2254. 
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Donciation  S.  îïi. 
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Ji.  3270  ». 

—  But   S.  1766  ».;  S. 

3268. 

AoqnlaitloB  en  oom- 
mun 

—  accroissement  S, 

1941  s.;  (droitpro- 

rlionDcl,  quotité) 
1954. 

—  conmnniBte,  retraite 

S.  1948. 

—  pacte    tontinier  S. 

1U5. 

—  société  S.  1S80  s.  ; 

R.    3927,  3539, 
4045  s. 
Aixiaittement  anté- 
rieur. V.  Droits 
d'en  registre  ment. 

AoU 

—  idninlsl ration  publi- 

qae  S.  27»  ;  A 
4971  I 
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2384,  2777  ;  R. 
4833  s.,  4932. 

—  V.  Contrat,  Donation, 
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s.;  R.  364  s. 
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—  société  S.   1393  s.; 

R.  3551  ». 
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S.  19,27,  172,  565 
s.  i  R.  799,  ^79. 

—  approbation  S.  2707  ; 

R.  4073. 
biens   dos  hospices, 
transmission  S. 
2793. 

—  caractères  R.  4873  s., 

4071  s.,  5259. 

—  collation  S.  272. 

—  compétence  judiciaire 

S.  3321. 

—  Gontri bu tio os  directes, 

demande  de  dé- 
charge S.  2761. 
~  devis  S.  476. 
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*.  ;  R.  4913  s. 
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2793. 
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tmctiun  S.  27Q3. 

—  prertation  de  serment 

S.  408;  R.  702  s. 

—  timbre,  exemption,  S. 

2757  a.        491 3  ». 
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Aote  administratif 

authentique.  6'. 
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—  acte  de  commerce  S. 
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Aote  administratif 
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Acte  administratif 

notarié  S.  626. 
Aote  annulé  S.  147. 
Aote  antérieur 

—  complément  S.  255  ; 

h.  263.  395. 

—  consommation  S.  255. 

—  eiécution  S.  Î53;  R. 

263,  399. 
Acte  authentique 

—  dépôt  S.  367;  fl.5S3i 

(somme)  S.  355; 
R.  553. 

—  prorogation  de  délai 

S.  542. 

Aote  authentique 
Imparfait  .Ç.  HT 
s.  ;  il.  2(2  s. 

Aote  authentique 
passé  &  l'étran- 
ger S.  107. 

Aote  olvil  S.  IS,  27. 

—  collation  S.  272. 

—  droit  fixe  S.  172. 

—  prestation  de  serment 

S  .408  ;  R.  702  s. 
Aote  de  oommeroe 

—  acte  en  conséquence 

S.  964. 

—  enregialrement  prori- 

soire  S,  981?. 

—  jugement  5.  240T. 

—  liquidation  du  droit 

proporlionDel  S. 
969,  !407. 
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—  traité  S.  6,  178,534  b. 
Aote  complexe.  V. 

Droit  do  transcrip- 
tion. 

Acte  de  oonsente  - 

ment  S.  2736. 
Aote  an  conséquen- 
oe  on  en  Terta 
d'actes  non  an- 


regtstrés  5.3012, 
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re) S.  123. 
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S.  120:  R.  220  s. 

—  caractère  R.  229, 

—  délai  S,  123. 

—  droit  ase5.l23;A.S00. 

Acte  Imparfait  In- 
nommé S.  SSO 
s.  ;  R.  800  s. 

Aote  imparfait  no- 
tarié s.  567;  n. 
800. 

Acte  inexistant  S. 

I4t. 

Aote    innommé  S. 

158, 583;  A.  702  s., 
812. 

—  acte  (colonies,  usage 

en  France)  £.1758; 
A.  3259;  (droits 
prescrite)  5.  874; 
A.  SOI. 

—  acte  administratif  S. 

555  :  A.  799. 

—  acte  imparfait  S.  566 

s.  ;  A.  800  s. 

—  adjudication  prépara- 

toire S.  500;  A. 
2387. 

—  bail    d'onvrage  ou 

d'industrie  À'.  945; 
R.  194!. 

—  caractères  R.  797  a. 

—  concession   d'ean  S. 

tOOO  a. 


—  condition  luspenslTe 

S.  569. 

—  déBnition  S,  965  ;  R. 

709. 

—  drait  fixe  S.  109, 

179,  BU  ;  R.  298, 
797  a. 

—  étet  estimatif  5.  982  ; 

A.  810,  811,  2092. 

—  mainlevée,  condition 

suspensive  S,  530. 

—  ouverture    de  crédit 

5.569. 

—  partege  provisionnel, 

jouissance  S.  1289; 
R.  2362. 

—  prestation  de  serment 

S.  397,407a.,4l2, 
■  584;  R.  663  s., 
.  687,  70S  B.,  813. 

—  prêt,  crédit  fonder  S. 

969. 

—  prit  fait  à  l'industrie 

S.  ^Iti. 

—  prêt  à  usage  S.  716  ; 

A.  1317. 

—  proniesïe  de  ne  pas 

vendre  S.  1102. 

—  pro^nesse    de  préfé- 

rence S.  1102. 

—  promesse  un  ik  té  raie 

d'aebeter  S.  1102. 

—  promesse  nnilatérale 

de  vendre  Â'.  1102. 

—  prorogation  de  délai 

S.541«.;A.  817s., 
1510,  1643. 

—  renonciation  5.  179, 

586  1  A.  301,  819. 

—  vente  conditionnelle 

5.  973. 

—  V,  Acle  non  dénom- 

mé. 

Aote  Judiciaire  S.  37, 
172  ;  A.  4260, 4270 
s.,  4864. 

—  caractères  R.  4070  s. 

—  copie  coUationnée  S, 

174  s. 

—  déflnïHon  S.  2790;  R. 

4907  8. 

—  droite,  payement  S. 

2947  s.;  A.  5148  s. 

—  enregistrement,  délai 

S.  2790  i.  ;  A. 
4907  B. 

—  expédition  A.  42S3. 
Aote  Judlolaire  In- 
nommé S.  505. 

Aote  de  mariage 

—  onregiatr  ament, 

esemptioa  S.  2766  ; 
A.  MS7. 

—  légitimation  S.  2768. 
Aote  denalssanoe 

—  enregistrement, 

eiemplion  5.276B; 
A.  4857. 
Aote  non  dénommé 

—  droit  flie  S.  06. 

—  droit  proportionnel  S. 

66  ;  A.  84. 

—  V.  Acte  innommé. 
Aote  non  enregistré 

S.  3012  s.  ;  A.  940 
s.,  5109  fl. 

—  annexion,  acle  public 

S.  3013. 

—  compte  A.  1162  s., 

1172. 

~  dépôt    au  greffe  5. 

2387. 

—  énonclation  S.  3012; 

A.  5105. 
~  cxempUon  S.  3028  ; 
R.  9257. 

—  force  majeure  A.  5229. 

—  jugement  S.  281B. 

—  jugement  préparatoi- 

re,si^nceA,5280. 

—  menUona  (acte  admi- 

niatratir)^.  3027  ; 
(inventaire)  S. 
3026  ;  (liquidation) 
S.  3026  ;  (partage) 
S.  3036. 

—  production  en  justice 

.9,  2809»  ;  R.  4333 
s. 

Aote  non  enregistré 
en  débet  S.  3028. 

Aote  notarié  S.  58 , 
A.  70,  124  s.,  iS7. 

—  baréta  [ateregirtr»- 


ment  S.  1907  s. 
R.  9071  a. 

—  dates    multiples  S. 

2786. 

—  mention,  partage  S. 

3026. 

—  plnralité  de  droits  S. 

288  ;  A.  439. 
--  promesse  de  mariage 
S.  590;  R.  3359. 

—  renonciation   à  legs 

i'.  193. 

—  renonciation  k  succes- 

sion S.  183;  A.306. 

Acte  notarié  impar- 
taltâr.967;i{.800. 

Acte  de  notoriété  S. 
33.  2736. 

Aote  nul  S.  124, 139, 
3080  s.;  A.  226, 
240;  (annulation) 
S.  130. 

Aote  passé  é  l'étran- 
ger 5.  107,  452 
s..  1730;  A.  760 
s., 3218s.;  (bureau 
d  '  enregistrement } 
S.  2910;  R.  9076. 

Aote  de  polloe  géné- 
rale 

—  enregislremeetgraUiU 

S.  2706;A.4U6i. 
Aote  de  polloe  ordi- 
naire 

—  eoreglstremenl  en 

(fibet  S.  2700  ;  A. 

4846  s. 
Acte  de  publloatlon 

S.  2736. 
Acte  reoUfloaUf  S. 

283. 

Acte  refait  S.  178,497 
a.;  A.  251  s.,  827 
s.;  (partage)  S. 
1315;  A.  2715. 

Aote  réaillé  S.  835; 
R.  490. 

Aote  raapeirtueax  S, 
575;  R.  809  s. 

—  dispositions  aceeaaoi- 

rea  S.  254. 
Aote  séparé 

—  affectation  hypotlié- 

caîre  S.  201  8.  ; 
A.  804. 
Aote  sans  valeur  S. 
147, 

Acte  de  société  S.  27, 
178. 

—  droit  gradué  S.  174. 

—  V.  Droit  de  trauacri^ 

lion. 

Aote    sous  Mtam 

prlTé 

—  annexion,  acte  pnblic 

S.  3013. 

—  bureau  d'enregittra- 

ment  S.  2910  s.  ; 
A.  5075  s. 

—  caractère  .A.  4978  s. 

—  conversion,  acte  pu- 

blic 5.  2932. 

—  date  certaine  S.  58 

A.  73,  153  B. 

—  défaut  de  signature 

S.  121  S. 

—  dépôt  S,  867;A.SS3: 

(somme)  S.  359; 
A.  553. 
~  curegistreroent(délai) 
5.2B0ts.;A.49T8s., 
5165  s.;  (copie  in- 
tégrale) S.  3007  ; 
A.  5180. 

—  mention  (acte  de  par- 

tage) S.  96;  (acte 
puUic}^.  96;  (in- 
venUira)  S.  96; 
(liqnidatîi»)  S.W. 

—  production,  aatorUé 

consIlUiéo  S.  IBM. 

—  prodnctton  en  Joslloe 

S.  2807  a. 

—  prorogation  de  délai 

S.  541  s. 

—  renonciation    à  legs 

S.  193. 

—  renonciation  &  succes- 

sion S.  184. 

—  signature,  reeonnala- 

saoce  S.  248. 

—  usaKe  en  justice  S. 


Digitizfed^ 


(droite, 

\f025: 
.  Enra- 
Uwge 
Uiago 
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—  usai»  pnr  kct»  poblic 

S.  am  •  " 

4990  •.;  ï- 

paTein«<it)5. 

n.'HlOT.  V. 

gitt  renient, 

ta  ]ustire, 

ptr  acte  public. 
Aota  moxtB  seing  pri- 

•rt  Imparfait  S. 

lîO  !  R.  SiO  B. 
,4oU   â«  «ÛTStà  et 

▼Indiot»  pubU- 

8706;  B.  4ë« 

—  eicm(4ioii  S.  tm. 
^atttXmaOMttn.  135, 

246,  B4a  1. 

—  droU  gradué  5.  17*. 

—  liMrâtion  5.  SM  a.  ; 

A.  S53  >, 

Acte  wbal       »3  ; 

(manlioii,  acte  au- 
theutiqne)  S.  »7. 

Aatlf 

Z^wînpoaiHon,  déclart- 
tU  S.  14. 

AeUon*        .  -, 

Ultoa  S.  2308 
„  Ma^'on  5-  S.  M»  ■■■ 

asst  :  A.  ; 

(droit  do  trwnsml»- 

aioB)  S.  1449  ■- 
_.  etaaion  à  tilr«  o"*- 

reuT  ou  gratuit  5. 

901  ;  Ji.  "M- 
_  coMlitution  S.  S«30  ; 

fl.  4503.  , 
_  V.   Société,  Valwirf 

incUliArea. 
AotlMiB  de  capital  S. 

1461. 

AgUon  ImmoblUate. 

V.  Droit  de  traoa- 
cripUoo. 
Aottontu  loninanœ 
S.  I4«S. 

frîcto    lalroiaclir  B. 
S6S1. 

—  Ol^lrt  A  S«7  I. 

—  mutation,  m*»n>ptlon 

lèfaU  i.  1034. 
_  qulÏÏIi  H.  6««,  5730 

«.,  SSII  «. 
Action  non  llbëne 
_  cCMinn  S.  1*S4. 
AdindlaBtion.$.lll4».; 

B.  iUi  s. 

—  acquéreur    S.  ilîj, 

^1138;  B.  mi, 
1417;  (début  de 
tranieription)  S. 

—  annnkUoo  .9.  3084  ; 

B,  »345. 
_  adindiefttaira  fnéui- 
ctorimerit)*.  «5, 
848;  B.  1018; 
(débiteur)  S.  fltO  ; 
B.  1036. 

—  caracUTB   S.  HI8  ; 

B.  S387. 

—  cautionnement  S.  078. 

—  conditions.  165  i  B. 

281,  S3B8. 

 eoodillon  réaolutoin: 

S.  1118. 

—  condition  loaiwnKive 

5.  tll9  ;  n.  8388. 
 coBiignationdei  droits 

S.  HIB- 

—  copropriétniro.S.IISO; 

B.  8389. 

—  donataire  S.  1138  ; 

il.  84IÎ. 
dnrfU  d'omegislr^ 
noDl,  womealS. 

—  cnrcirtttrenieDl,  délai 

i.  1133;  n.  un. 

—  MperliM  S.  Î636  ;  B. 

4703  ». 

—  rufle  enchère.S.3i7i.; 

B.  473  a. 

—  tniâ  (aTOué  pourwl- 

ruu,  «Bririatro- 

ml)  S.  »». 
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—  héritier  bénéflt^re^. 

1180;  A.  S3W. 

—  intBMiiblo,  Irali,  taux 

S.  M47. 

—  lieitatfon^.  593,  1333 

a.  ;  A.  812,  8788 
a.,  8754. 

—  prii(dlMiniulation)5. 

1122;  (ilmulatlool 
S.  1136. 

—  procb- verbal,  dépAt 

au  mBe  S.  305  ; 
B.  Ï37. 

—  produit!  fonation  do- 

nuu^ni,  taxe  5. 
MSI. 

—  MrriM  maritime  poi- 

tal  S.  SS8. 

—  dcnalare  (acquéreur) 

S.  1115;  À.  8384; 
(Tondeur)  .ï.  1119; 

A.  8384. 

—  anrenchèro    S.  142, 

im  ;  (droit,  per- 
ception) 5. 1138  >.  : 

B.  8410  a.;  {droit 
flxe)5.  1134. 

—  V.  Command,  Droit 

de   IranarrtpUon  , 

Vonle  judiciaire. 
Adjudication  devant 

notalra  S.  lli5 

a.;  A.U83  a. 
AdtodloatlOQ  devant 

notaire  commis 

S.  1182. 
Adjodloation  toroto 

S.   1114    a.;  B. 

8388. 

Adjodloation  torcèe 
devant  notaire 

S.  IH«. 
Adjodloation  immo- 
Ulltoe  S.  78. 

—  partacquiia  S.  78. 

AdjodlOBtlon  judi- 
ciaire 5.  11IS;A. 
U43. 

—  V.  Droite  de  ^ffe. 
Adjndloatltm  prépa- 
ratoire a,  590  ; 

AdtadliMtlon  au  ra- 
bais S.  630,  957 
a.;  A.  1968  t. 

Adjudication  sur 
■ur«nohte«  S. 
1114  ■.,  1118  a.  ; 
B.  mi,  3408  a. 

—  dndts,  realitnlion  5. 

1IS7;A.  UI5. 

—  effeU  S.  1138. 

—  i«conddMmoS.1139, 
Adjudication  volon- 

talra  S.  1114  a.; 

B.  8383  a. 
Adjudication  volcn- 

taire  devant 

notaires.  1115  ; 

B.  8184. 
Administrateur  S. 

48;  B.  57. 
Administrateur  16- 

—  décEuM  S.  604;  B. 

871  a. 

—  mutation  par  dérêi, 

peine  S.  8885,8846. 
Administrateur  pro- 
visoire 

—  nomination,  Jagemont 

S. 2356. 

—  mutation  par  décèa, 

peine  S,  8847. 
Administration  de 
l'enregistre- 
ment S.  ti  a.  ; 
A.  48  a. 

—  aUribuHaaa  ,5  55;A. 

M. 

—  eolonioa  S.  U. 

—  droite  (choaa 

S.  78;  (contrAlo) 
S.  63  a.;  A. 8217, 
SSift,  3533  ;  (elTela 
dea  contrats)  S. 
76;(inlerpréUtion) 
S.  00  a.;  A.  M 
».  ;(percrotion,mo- 
dimlion)  S.  3336  ; 
(producbon  do  11- 
Trea}S.  700;(iérl- 
fl<aiiu)  S.  74. 

—  erfasiastian  8,  «Sa.  ; 


B.  57  B.;(Bdini- 
n  istralion  centrale  ) 
S.  42;  (admloia- 
tralion  départe- 
menlale)  S.  48; 
(Algérie]  S.  48  a.  ; 
(emploi)  S.  50  ;  A. 
61  1. 

Administration  pu- 
blique 

—  acte   S.    2798  ;  A. 

4971  1. 
Adoption 

—  Jugement  S.  515  ;  A. 

4083  1. 
Affeot&Uon  hypothé- 
caire S.  M,  S7« 
a.:  A.  804,  1136, 
1388,  1575,  1908. 

—  droitflio  S.  870. 

—  But  5.  1700  «.;  B. 

S208. 

—  lettre    de  diango  S. 

1977.;  A.  1510. 
AtOohe  A.  6844. 
Affranchissement. 
~  eireUS.2990;A.4963. 
Age  A.  65. 
Agent  d'affaires 

—  clientèle,  ceaalon  S. 

1536. 

Agent  de  ohange 

—  dMt,  BommoS.SSO; 

B.  513  1. 
Agent  de*  cooferibn- 

tlona   V.  Droit 

flte-prertsUoa  de 

aermonL 
Agent  de  contrôle 

S.  42,  46. 

—  garde- magnai  n,  con- 

trôleur de  comp- 
liiUUlé  S.  40. 

—  iiiapecteiir  S.  40. 

—  teeereur  -  caolràleur 

S.  40. 

—  rocarour-rédacloarS. 

46. 

—  aoa>-in*pecteurS.  46. 
Agent  de  l'enragls- 

tremeut  V.  Droit 
Â  le-prcs  lAtion  de 
serment. 
Agent  de  peroe|»tlon 
S.  42. 

—  cooserraleur  dea  hj- 

poth^uea  5.  46. 

—  receveur  S.  40. 
Agent  des  lorMa.  V. 

Droit  fflie-preata- 
tion  de  taraient. 

Droit  ttie-prcîto- 
tion  de  serment. 

Agent  des  postes.  V. 
Drwt  fiio-presla- 
tiott  de  serment. 

Agent  des  prisons.  V. 
Droit  S  le-pre  sta- 
tion de  icrment. 

AgrM 

—  Algérie  P.  43,  03  s. 

—  oRicOiCMitOsS.  1530. 
Agiter 

—  V.  Bail. 
Algérie  S.  1754. 

—  acte  denolorifté5.39. 

—  agréé  A.  45,  63  s. 

—  bail  à  rente  perpé- 

tuelle S.  2597. 

—  banque,  prêt  sur  dé- 

pôt S.  737. 

—  banque  algérienne  S. 

30. 

—  biens,    assurance  S. 

SIS. 

—  concossion  de  terres, 

Doloriélé  S.  539. 

—  décime  S.  19. 

—  léglslatlos  S.  39  •. 

—  mutation  par  décès  S. 

157,  8590. 

—  parUge  S.  1I9S. 

—  sacccssion  S.  9. 
Aliéné 

—  admiaaion  A.  805. 

—  entretien  B.  8022. 

—  internement,  enregia- 

trement  en  débet 
S.  8787. 
Alignement 

—  roe  S.   1799  t.;  B. 

3345  1, 


Aliments 

—  acquittement,  mode  S, 

S048s.;  A.  371Ss. 

—  coastilation  S.  8048; 

^ouUon)S.80U; 

—  oonventios  A.  S083  a. 

—  donitloo,  charge  S. 

805)  ;  B.  3740. 

—  Jugement  S.  3394;  A. 

2019,  4341. 
— .  V.  Bail  k  nonrrltnre. 
Allégation  B.  2808. 
Allonge  A.  5187. 
Allavton 

—  propriété,  Talenr  ré- 

nale S.  3388. 
Alsace-Lorraine 

—  compétence  S.  3831 

Amende 

—  sugmen talion,  décinie 

B.  5280. 

—  con  dam  nation  S. 8369  ; 

A.  4200. 

—  dépôt  dea  réperloirea 

S.  32S9. 

—  greffler  A.  5020. 

—  DMsUoD  dea  patentes 

S.  3299. 

—  noLilre  S.  3359. 

—  octroi  S.  8309. 

■~  preaciiptifta  Uesnale 
5.flUa.;JI.5503 
s. 

—  V.  Dr^te  de  greffe. 

Peine,  Preaerip- 

lion. 

Annexe  A.  337  a.,  5197 
s. 

Annulation 

—  eootcnlion  S.  138  s.; 

A.  220  s.,  439  s., 
8401,  25B1. 

—  efets  A.  229. 
Antldtrtoe   S.  246, 

1091,  1601;  B. 
3  ISS. 

—  caractères  S,  1693. 

2607. 

—  mntalion  rerbale  S. 

1694,  8607. 
Apériteur 

—  usurance  narîtime 

S.  838. 
Appel 

—  acte  d'appelA.  4870s. 

—  déclaration  S.  590; 

A.  4871. 

—  Jogonent  correction- 

nel S,  8700  a. 

—  lusUee   de  |nia  S. 

477. 

—  transaction  S.  008  s.; 

B.  1119. 

—  tribunal   de  première 

Instance  S,  477. 
Appel  engarantle.  V. 

Droite  de  greffe. 
Appcnt 

—  déclaration    S.  590  ; 

A.  33SS. 

—  V.    Contrat  de  ma- 

riage, Droit  de 
tranacriptîon,  So- 
ciété. 

Apprentissage  S. 

505  s.;A.  1905  s. 

—  brevet  S.  650. 

—  déHnilion  S.  500. 

—  ourroir  S,  600. 

—  résiliation  S.  907. 

A  ppro visionne  - 
mente.  V.  Hai^ 
chA. 

Aqueduc 

—  commune  S,  1770. 
Arbitre 

—  reaponsabiKté,  droit 

d'eoregistr  amant 
S.  SSBS,  8940  ;  A. 
4333,  5144. 
Arpentsge 

—  procès-rerbnl  S.  805 

s.;  A.  448  s. 
Arrérages.    V.  Droit 

d'inscription. 
Arrêt 

—  divorce  S.  515. 

—  V.  Droits  de  greffe, 

Jugement. 
Arrêté  de  compte  5. 
«78  a.  i  A.  897, 
tlU  t.,  4478. 


—  droit  proportionnai 

S.  078,  683;  B. 
IISI.  1199;  (liqui- 
dation) 5.  8581. 

—  fcrnages    échus  S. 

Mi;  B.  1185. 

—  reliquat,  règlement, 

effets  de  commerce 

S.  085  s. 
Assignat  A.  24  a. 
Assignation 

—  absence  d'audience 

S.  3318. 
Assistance  jndldal- 
ra. 

—  demande  S.  8743. 

—  dÏTorce  S.  517. 

— ■  oarcgiatrement  5. 

3830. 

—  enregistrement  en  dé- 

bet S.  517,  8711 
a.;  (étendue)  S. 
2715;  (rocourre- 
neot  de  lImpAt) 
S.  87i6. 

—  formalités  hypothécai- 

res S.  2723. 

—  preerriplioB  biennale 

5.3825. 

—  titre   aiécalolre  S. 

Sr7S3. 

—  V.  Drolto  de  greffe. 
Assoelatlcne  ouvriè- 
res S.  2743, 

—  V.    Droit  d'inscrip- 

tion. 

Aasuranoe  S.  815  a.; 

B,  1571  a.,  6171. 

—  abandon,  délaisse- 

ment A.  1580  a. 

 agenre,  portefentUe, 

cession  S.  1540. 

—  assuré,  déclaratios  S. 

844. 

—  assureur  étrugM-, 

auecsrsalem  Freo- 

ce  S.  889  a. 
_  aTcnaat  S.  821. 

—  compagnie,  snbttffu- 

tïon  S.  1538. 

—  contrat  S.  5  ;  (usage 

public)  S.  815  i. 

—  droit  proportionnel  S. 

810. 

—  enregistrements. SIS; 

A.  1571  i. 

—  eareriitremeot  non 

ofiligaMreS.flOS, 
MIS. 

—  indemnitt,  délégaUoa 

S.  280. 
_  notice  (communica- 
tion)    S.  3003; 
(copie)  S.  881. 

—  police,  mention  (acte 

notarié)  S  3015 
s.  ;  A.  5202  ;  (ex- 
ploit d'huiuicr]  S. 
3018. 

—  police  non  enrcgiatrée, 

mention,  liquida- 
tion S.  3026. 

—  police    aouicrile  en 

Algérie,  biens  en 
Algérie  S,  848.  ^ 

—  police  souscrite  à  l'é- 

tranger S,  820, 
838,841  B.;(aasu- 
ronrs  français)  S. 
84i;  (biens  appar- 
tenant k  dos  Fran- 
Mifl)  S.  841  s.; 
(biens  situés  en 
France)  S,  841  s.  ; 
(publicité,  usage) 
S.  838,  649. 

—  police    aouBcrile  en 

Fiance,  bîeoa  on 
Algérie  S.  848. 

—  police   wMicrite  en 

France,  biens  k 
l'étranger  S.  838, 
847  a.;  (publicité, 
usage)  S.  847. 

—  preacrîption  S.  3254. 

—  prime,  indemnité  A. 

1S7I  s.;  (pajenent. 
aiploit)  S.  3018. 

—  réoBSurance  S.  820. 

—  tate    (éraluatioo)  S. 

830  ;  (pavement, 
é|aqae)    S.  83S, 


—  taieobHgatoIreS.SIS 

■.-,(lllsidaUoa)S. 
Ula.;  (parcmiBl) 
S.  sai  S.  ;  (per- 
eepHoo  Inaalaàaa- 
le,  pteacripUon) 
5.  8288;  (reeoa- 
vroment)    S.  831. 

—  timbre  S.  821. 
Assurance  contre 

les  aootdents  S. 
816. 

Assuranpo  oontre 

r^iootte  s. 

Asmranoeoeatn  ta 

grÛe  8.  BIO. 
Aanranca  eentra 

rinoendio  S.  ta, 

815  s. 

—  acte,  enregiattemaet 

S.  2743. 

—  enregiatrement  non 

obligatoire  S. 
2805,8815. 

—  immeubles  bfpoUté- 

qoéa  S.  2801. 

—  mutnalle  S.  818. 

—  nradueUoa  ntlastlee 

S.  1815. 

—  Uxe  fliqaMitloB)  S. 

m,  »B;  (recou- 
Trement)  s.  813. 

—  '■'o^  ^  pabllc 

Assurance  étrangère 

S.  838  s. 
Assurance  maritime 

S.  20.  815  s.,  BiS; 
B.  1573. 

—  actes,  enre^stresMAt 

S.  3743. 

—  application  S.  838. 

—  sveDut  S.  83S. 

—  eBregtalieiMal  gra^ 

tnkS.au. 

—  enregiaiienieat  non 

oUigatelfsS.UOS, 
8819. 

—  police,  transcription 

S.  3044. 

—  police   d'aliment  S, 

832. 

—  police    Dottaste  S. 

832. 

—  police  proTÏsolre  S, 

832. 

—  production  en  justice 

S.  2815. 

—  tau  (liquidation)  S. 

813,  824:  (pajr» 
ment)  S.  831 

—  usage  par  acte  publie 

S.  2S0S. 
Assurance  mutuelle 

—  co-asaociéa,  eaploitS. 

288. 

—  société  (caractère)  S. 

1874  ;  (directeur, 
traitement)  S. 
1909. 

—  laie  obllntolre.paye. 

ment  S.  834. 
Assoranoe   sur  ta 
■wi»S.  30,  810. 

—  aaiart,  aMt-bénéQ- 

ciaire^.SSSl. 

—  capital,  matatSoB  par 

décès   S.  2tU, 
8314  s. 
_  cession  k  titre  gratuit 
5.  8318. 

—  cession  à  titre  oné- 

T«ui  S.  8318. 

—  déclaration  de  aoece»- 

aiun  S.  8314  s. 

—  mntatioB  par  décès, 

déclaration,  prM- 
eripties  S.  3244. 

—  preanlBtlon  S.  3844. 

—  lim  béséOelairt  Â'. 

8380. 
Atermotoment 
_  droit  ftie  S.  413;  A. 

732. 

—  droit^roporllonael  9. 

Anmène'  S.  8022  *. 

—  acceptelidu,  aulorisa- 

tion  S.  2039. 

—  don  maonel  S.  S0S8 
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—  MlninirtrmtionA.Ml». 
Antfnisatlon  d'ao- 

ocptatlon  Ji. 

flOOO. 

Anterlntlon  d«  plai- 
der A.  40l  9. 
Autorisation  lUègaln 

n.  m. 

Aval  Jï.  6i34. 
ATasoM  R.  5083. 

—  V.  Gnraer,  NoUire. 
Atsu 

—  u-bitnm  S.  tOU. 

~  coBtrft-leUre  S.  iU7. 

—  todiviBilHlité  n.  im 

—  iateiragatoiraiurraili 

al  article*  S,  1054. 

—  pr^Miiiptioa  léeafe  S. 

1«S4;A,  SI80. 
~  lotameat  s:  105«. 
A-na  IvdlDlalM  S. 

1054. 

Avia  da  paxrata  S. 

459      ;  A.  753  I. 

—  difpMilioni  acc«MOÎ- 

ns  S.  S34. 
ATOOat  V.  Droit  Hib- 
preatalion  de  aer- 
meot. 

ATOoat  au-  oonaall 
d'Etat 

—  dëpU,  somBM,  £.356: 

.A.  SU  1. 
Aveu* 

—  aaaeuda  S.  30S3:  A. 

5»8,  B13«. 

—  ciilI«tioad'Kcla5.274. 

—  conalihiHon  A.57li  s. 

—  dépM,  lomme  S.  356  ; 

/f.  513  1. 
■  ainitlêre  non  obliga- 
toire S.  3343. 

—  obligatioDi  S.  3013. 

—  récépÏMé,  enregiitre- 

inent,  dispaue  S. 
550. 

—  V.  Droit  û«e-pr«sta- 

tion  de  lennsat 
Ayant  oaose 

—  tel,  régie  il.  S191. 


Bail  5.  1598  t.,  i597  s.; 
B.  2096  s.,  4509  t. 

—  agrier  S.   1050  ;  Ji. 

3059. 

—  anaulalion  S.  1673. 

—  mnrtenMot  meabté 

S.  1621. 

—  baiiCB     et  chaiiea 

d'égliM*  S.  1661  ; 
A.  3080. 

—  cauMa  ttuipetuiTes  de 

percepoon  S.  IM4, 
1S70  a.;  A.  S01^ 
1105  a. 

—  caotionaenent  S.  290, 

1604,  1577  >.  ;  n. 
3131  s.;  (cararUn) 
S.  1679;  A.  3124; 

Iloyera  échtu)  S. 
079;  A.  3120. 
*  cession  S.  1943,  1604, 
1677.1680  ■.,2007; 
A.  3121  B.,  3127 
>.,  4032  ;  (acte 
derociél6].9.l687: 
(bailleur)  S.  1682 
a.;  A.  3l3t:  (pre- 
neor)  S.  1S85  ;  A. 
3134. 

—  naiim  da  nitiriel  S. 

m. 

—  cbampart    S.  1607, 

1650  ;  A.  3011, 
3059. 

~  cbargta  S.  2«01  ;  A. 
4027. 

—  cbawe  S.   1607  ;  A. 

30!>3. 

—  cboaa  pourant  Hn 

louée  S.  1098;  A. 
3080  «. 

—  dwea  ne  pouvaiit  pu 

UnlaaétS.  1W9: 
A.  SOU. 

—  dreolKtion  d*  volln- 

m  S,  1W4. 

—  dtaaea  exclualTea  de 

parceptlon  S. 
1604,  1670  a.  ;  A. 
MIS,  3105  i. 

—  eodUBone  S.  Hi. 
ooodilifln  mpanaiTt 


S.  1671;  A.  3100, 
3108. 

-  cMurntemeul  5.  1555 

a.  ;  A.  3073  a. 

-  contrat  de  luperflcie 

S.  10»;  A.  8054. 

-  conpe  de  boia  âT.lSW  ; 

a.  2894. 

-  dëclaralioB  S.  1068. 

-  dîapoiitiooi  acceisid- 

res  S.  24B  ;  (eau- 
tioniieineDl).S.250. 

-  dispoiitioiia  afcessoi- 

m  dépeodanlai 
S.  1675;  A.  3114. 

-  dûpMitiooi  accessoi- 

res indépendautea 
S.  1675;  A.  3114. 

-  droiU,  exigibilil«  S. 

1066;  A.  2U7. 

-  droits,  pajemenl,  Irac- 

UooDeaienl  S. 
1039,  1641  ■.;(ré- 

riiHIoD)  S.  1642. 
anbail,  ccsùon 
S.  1922,  1543  a., 
1086;  (acteiéparé) 
S.  f54i*. 

-  droits    d'octroi  S, 

1667. 

-  droila  de  péage  S. 

1667  ».  ;  A.  3099. 

-  droit  proportionnel, 

éligibilité  5. 1604; 
A.  3008  t. 

-  dorée  (couTenllon  det 

prUes)  S.  1616; 
(lof  cl  uiage  de* 
lieui]  S.  1616;  A. 
3039. 

-  élémeul  GODRtituUr  S. 

1604,  1634  a.;  A. 
301  î,  3072  t. 

-  eoregiitrement  double 

S.  153,  1674;  A. 
3112. 

-  existeDCO  preu*e  S. 

1604,  1606  a,;  A. 
3008. 

-  bculté    d'achat  S. 

m,    168,  1097, 

1100,  nos. 

-  facnllé  de  fracUonner 

le  payement  du 
droitÂ'.  163?,  1641. 

-  immeuble  S.  9,  26. 

-  location    Tcrbale  S. 

1021  (.,1066,1610; 
A.  2061 . 

-  loyer  (paTement,  dé- 

lai) S.  156;  (r" 
duction)  S.  256. 

-  matMn  neubléc,>oua- 

locatUm  5.1542. 

-  oMTcband  torala  S. 

1060. 

-  meublet  S.  1609;  A. 

3007. 

-  moHifieatloiu,  effet  S. 

2657  ;  A.  4740. 

-  pèche  S.  1067;  A. 

3093. 

-  place  dans  Ipb  hallea 

et  inarchéa.î.1663. 

■  pluralité  d'imuieiiblea 

S.  2656. 

■  présomption  légale  S. 

1043  a.;  A.  2I»4, 
2l6li. 

■  preuve  5.  1067  a.  ;  A. 

2256  a. 

■  preuve,  présomption 

5.  1067;  A.  2256 
a.  ;(prenTecaDtnii- 
tc)S,  1070. 
priiS.1669i.;A2041 
•.,  3096  t.;  (cODifo- 
silionj  S.  2648  ;  IL 
4682;  (diaaimula- 
tion)  S.  2634  ;  A. 
4693;(Mvement)5. 
OU;  A.  914. 
'  pria  à  1»  cbarge  de 
l'Elat5.  1618;  A. 
3050B. 
promesBe  de  vente  S. 
168,1 100  ;(cea^n) 
S.  ll04;(iDexéco- 
tion)  $.  810. 
prorogation  S.  1646; 
j<^egistrement}5. 

r«colto'  S.  1188  t.; 
A.  IS44, 2M7. 


—  rèuUaHon    S.  1688 

B.  ;  fiademnitë)  S. 
814. 

—  r^BoIutionaoticipée^. 

1688;  A.3I42  a. 

—  rétrocession  S.  1604, 

1677,  1688  B.;  A. 
3121  B..  3141. 

—  •épullnre,  conceation 

S.  1622,  1665;  A. 
3091  t. 

—  Bervicea  des  pompes 

taoibrea  S.  1676. 

—  aervitudeS.  1667;  li. 

3093. 

—  aotu-bail    5.  1604, 

1677,  1680  B.;  A. 
3121  s.,  3137  s. 

—  subrogaliim  S.  1604, 

1677,  1680a.,  2006; 
A.  3121  a.,  3127 
a.,  4032. 

—  tarir,  apnlicatioa  S. 

1604;  A.  3008. 

—  terrage  S.  1650;  A. 

3030. 

—  terrain,  eiploilatîon 

de  mines  S.  1663. 

—  usage  et  babitati^n  5. 

1667. 

~~  UBurroit  S.  1667  ;  A. 
3093  B. 

—  V.  DroiU  da  greffe, 

Droila  de  tranacri^ 

Mon,    Fonda  de 

comneree. 
Bail  d«  ohasae  S.  324. 
Bail  Aoheptal  5.1014 

■.,  2602;  A.  2041a. 

—  ttipulation    de  vente 

S.  IQIS;  A.  2045. 
Bail    olieptcl  de  l«r 

5.  1015;  A.  2043. 
Badl  A  ohaptel  almple 

—  droit  proportionnel  S. 

1014;  A.  2041. 
Bail      oolonage  5. 
lOS,  1628  B.;  A. 
4686. 

—  enregialrement,  délai 

S.  2801. 
Bail  A  oomplant  5. 

1607,    1050;  A. 
301 1,  3062. 
Bail  oonTenant 

S.  1650;  A.  3063. 
BaU  A  cnltora  p«r- 

pètueUs  5. 1650  ; 

A.  3060. 
Bail  A  domidne  con- 

gtable  5.  1GD7, 

1650,1651;  A.  3011, 

3063,  3067. 

—  coagémeat,  effets  5. 

I«S3  ;  A.  3068. 
Bail  A  daT*ailllmlt*a 
5.  15M,  1608  a., 
2«07jA.300t,S018 
a. 

—  caractères  5.  1619  ; 

A.  3U38. 

—  exemples  S.  1617;  A. 

3042. 

—  location    verbale  5. 

1620. 

BaU  A  durée  llmltAe 
S.  1590  8.  ;  A. 
3000,  3004  s. 

—  caractère  S.  lUO;  A. 

3021. 

—  axemplea  5.  1615. 
Bail  oourant  S.  2649  s. 

—  l)ailverbet5.>0Sl;A. 

4731. 

—  déBnition  5. 2651  ;  A. 

4731. 

Bail  écrit  S.  1019, 
lOZi;  A.  3060. 

—  défaut  d'enregistre- 
ment, peloe5.2832. 

BaU  écrit  pOBtArlear 
A  deolauratlon 
varbals  5.  2509. 
Bail  emphytéotique 
5.1607,1612,2604; 
A.  3011,  3019  s., 
3035,  4618  s. 

—  caractères  5.  1613 
s.;  A. 3036. 

—  déclaration  estimative 
5.2604  s.,  2609;A. 
4S1S  B. 

—  drolb  5.  2606  ;  A. 
4639. 


—  eBet8  5.  1612. 

BaU  expiré  5.  2655  ; 

A.  4734. 
BaU  A  ferme 

—  lerau^  écbut,  arrèlé 

de  compta  S.  662  ; 
A.  1185. 
BaU  liArédltalra  S. 
1607,    1650  ;  A. 
3011,  3059. 

—  caractères  5. 1651  ;  A. 

3055,  3061. 
Bail  ImmoblUer 

—  preuve  5.  04. 

Bail  Inexistant  S. 

1672;  A.  3110. 
Bail  A  looatairle  5. 

165u  ;  A.  3039. 
BaUA  looatairle  per- 

nétaeUa5. 1007  ; 

A.  3011. 
Bail  A  métairie  per- 

pétualle  S.  Im-, 

A.  3061. 

—  caraclèrea  5.  1651;  A. 

3055,  30G1. 
BaU  A  moitié  Irulta 

5.  105. 
BaU  A  nourriture  S. 

84,050,  919,  1009 

B.  ;  A.  01,  lUll  s., 
3540. 

—  «nimaui  5.  1014  a.  ; 

A.  2037  s. 

—  dorée    Itllmllée  5. 

1009  ;  A.  2014. 

—  dnrée  limitée  5.  856, 

1009  ;  A.  2014. 

—  eiemples  5.  1010  t.  ; 

A.  2025  t. 

—  personnes  5.  1000  s.  ; 

A.  2011  s. 
BaU  d'ouvrage  on 
d'indnatrle  5. 
»Us.;  A.  1940  s. 

—  droit  axe5,  945  ;  A. 

1043. 

-~  droit  proportionnel  5. 
945  ;  A.  1942. 

—  eseiupUa  5.  046. 
BaU  de  pAtorage  5. 

1014  s.;  A.  2037  s. 
BaU  A   périodes  5. 
1644,  2694. 

—  cession  5. 1645. 
BaU  A   portion  de 

traits  5.  ie28s.; 

A  4686. 
BaU  A  rente  S.  243G. 
BaU  A  rente  perpé- 

tueUe  5.  1390, 

1609,     2597;  A. 

3000,  4611,  6014. 
BaU  réalUé  S.  8655  ; 

A.  4738. 
BaU   de  troto,  alx, 

neuf  ans 

—  droit,pa}emont5.l639. 

—  droit  cumulé  5.  1643. 

—  enregislrement  5. 

1631. 

Bail  verbal  S.  3,  1619. 

—  dficlaralioii  5.  1603. 
—  V.  Bail. 

BaU  A  vie   S.  1599, 
2308;  A.  3001. 

—  carartère  S.  1600;  A. 

3010. 

— location  verbale5.t620. 
Bailleur 

—  obligations  5.  1022. 
BaUleur  de  fonda 

—  déclaration  5.  3S4  s., 

469;  A.  645  s.; 
(droit  Die)  5.  394; 
A.  646  ;  (privilège 
de  second  ordre) 
5. 395  ;  A.  775. 

—  V.  CauUoDDemeat  de 
feneHonBaireB. 

Banane  algévlanna  5> 
39. 

Banqoa  den«Boa 

—  action,  évalnation  5. 
2618;  A.  4673. 

Bateau-dragueur 

—  vente  S.  435. 
Batean-éoole 

—  vente  5.  435. 
Bateau-lavoir 

—  vente  5.  435  ;  A.  746. 
SAUment 

—  canetéra  5.  1398  a.  ; 

A.  28»  a. 


Belgique 

—  adannistriiti'Hi  du 

l'earegislrcment  S. 
1746  ;  A.  3345. 

—  proeédure  spériale, 

anppress  ion5. 3 333 
Bénéfiee  d'Inventai- 
re. V.  Acceptation 
bénénciaire. 
BlbUographle  5.  13  t. 
Biens 

—  abaiidonnement5. 486 

s.  ;  A.  703  s.  ;  (dis- 
positions accesRoj- 
res)  5.  254;  (union 
des  créanciers)  S. 
41S;  n.  733. 

—  démiBiioD     S.  139, 

l<)84,  3116  s,  ;  A. 
237,  3«4«.  3890 
s.  V.  Partage  d'aa- 
ceodant 

—  nature,  donation  entre 

vib5.198B;A.3660. 

—  transmbsion,  modes 

divers  5.  3166  s.  ; 

A.  3073  s. 
Biens     de  oommu- 

nauté  S.  236. 
Biens  dotaux.  V.  Droit 

de  IraoKription. 
Biens  Âtrangera 

—  détermination,  conflit 

de  lois  5. 2363. 

—  partage  S.  1336  s. 

—  Buceetsion  S.  2259  s. 
Blena  A  l'étranger  5. 

22G0;  n.  4153. 

—  transuiiaiioo   S.  452 

».  ;  A.  760  s. 
Biens  hëràdiUiresS. 

2173  ;  A.  3997. 
Biens  de  mainmorte 

—  taae  annuelle  5.  134, 

ZOOi. 

Biens  nationaux 

—  prii,  recouvrement  5. 

3338  ;  A.  S698. 
Bien  rural 
~  V.  Echange. 
Bilan 

—  dëpàtS.  413;  A. 723; 

(droit  de  grelle) 
S.  414;  A.  SS73. 

—  droit  iiie  5.  413  ;  A. 

731. 

Billet  5.   674  t.;  A. 
1121  t. 

—  définit!  >n  S.  675  ;  A. 

1133,  6271. 

—  droit  proportionnel  S. 

675;  A.1133. 

—  signature  A.  112S. 
BUlet  A  domlcUe  S. 

197S;  A.  3626  s. 
Billet  non  négocia- 
ble 

—  ordre  de  pa]  er  5. 374. 
Billet  A  ordre  5.  233, 

1973  B.  ;  A.  3604  s. 

—  onregiitrement,  ép». 

que  S.  1975. 

—  garanties,  addition  5. 

1G4. 

—  hypothèque  5.  799  ; 

A.  1519  s. 

—  Jugemenl5.!53,2374. 
Billet  A  ordre  oom- 

marolal  5.  &37. 
BUlet  Aordre  nul 

—  rétablis,  omenl  5.  500. 
Bols 

—  évaluation  S.  2700  ; 

A.  «635. 

—  semis  et  plantations, 

impôt,  exemption 
5.2753. 

—  aolelsuperOcie,  ventes 

succesBitea  5.1033, 
1412  s.;  A.  2900. 

—  superllcio.  réserve  5. 

2365-,  A.  4581-2>. 
Boissons 

—  débilaul,  aueeeesion 

5.  2311. 
Bons  dedélégatlon  5. 

1978. 

Bons  de  liquidation 

—  droit  de  Irunsmissiou 

S.  1463. 
Bonne  fol 

—  contravention  5. 1432, 

3898;  A.  9037  •., 
KOI.  0 


Bornage 

—  procès- Verbal  S.  396; 

A.  449. 
Brevet  d'apprentis- 
.     sage  S.  650,  944, 

955;  A.  1040,  I06S. 
Brevet  d'Invention 

—  cession    annulée  5. 

147. 

—  eiploitalion,  cosaios 

5.  1386. 
Buffet  des  gares 

—  bail  5.  163Ï. 
Bureau  de  blenfal- 

sanœ 

—  donHtion  outre  \\h  S. 

m. 

—  don  manuel  5.  3033. 
Bureau  d'enreglstr«- 

ment  5.  3006  a.i 
A.  5070  B. 
~  acte  des  greniers  5. 
2x09  ;  A.  5073. 

—  -  «cle    d'huissier  5. 

2908  ;  A.  3072. 

—  actenoUirié5.3g07a.i 

A.  5U71  1. 

—  acte  passé  en  pava 

étranger  S.  2910  ; 
A.  5075. 

—  acte   des  secrétairaa 

d'adminîstration5> 
2909;  A.  5073. 

—  acte  tout  seingi  privés 

5.  3910  ;  A.  6075. 

—  ranton  A.  5073. 

—  inventaire  A.  9071. 

—  mutation  par  décéa  S. 

3346. 

—  mutaiioo  verbale  5. 

291 1  t. 

—  ouverture,  durée.  Jour 

tûrii  A.  E07G  t. 

—  pavement  S.  2912, 

—  payement  fractionné 

et  successifs, 2912, 

—  procès- verbal  5. 2008; 

A.  5073. 

—  rapport  5.  2008;  A. 

5072.- 

—  renveur  A.  5076. 


Cahier  de*  charges 

A.  964,  725,  806, 
5376. 

Caisse  d'amorUfse- 

meat  A.  3394. 
Caisse     des  consi- 
gnations 362 
s.;   A.  536,  543 
s. 

—  décharge  5.  611. 

—  décharge  pure  cl  ilni> 

pie  5.  557. 

—  dépit  5.  362  t.  ;  A. 

543t.;(quittance)5. 
364  :  A.  390,  340, 
837,4697;  (retrait, 
clauses  acre»toi- 
res)  5.  364;  A. 
540,  004,  4807; 
(retrait  pur  et 
timple)  5.  364;  A. 
390.  857,  4807. 

—  dépAI,  rccannnittance 

(c^iractèrc)  5.363; 
(droit  fiie)  5. 362  ; 
A.  au,  546;  [eii- 
r^jittreiunt)    S  . 

—  quittance  5.611;  (es- 

registrement  gra- 
tuit] 5.  1738;  A 
4897. 

—  V.  Dépôt. 
Caisse  d'épargne 

—  dépAt,  bulletin,  perle, 

dècUratioD  5.383  ; 
A.  6(3,  853. 

—  V.  Otmmunication. 
Cgdsse  des  retralUs 

Sur   la  vleU- 
ise. 

—  acte,  enra^trenent 

gratuit  5.  2743. 

—  capital  réservé,  draili 

dee  époat  5.  79. 

—  motation  par  décès  S 

2312. 

—  versement  5.  1322. 
Caisse  de  secours 

—  atatttta,  auréoi^D 

igitizIa'g'y'COO 
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ENREGISTREMENT.  —  Tables. 


Canal 

—  BcquisllLon,  exemp- 

tiOD  S.  3380. 

—  conceBsion  S.  1774  ; 

fl.  5K0.  - 
Canal  d'Irrigation 

—  concession  5.  107S. 
Capacité  S.  113;  B. 

m  a.,  195,  m?. 
Capital 

—  coDverston  en  rentc5. 

849,852;  iï-1505 s. 
Capltallaatlon 

—  Mtérète  S.  859;  R. 

1634. 

Canitoe.  V.  Droit  de 
tTanscription,  Mi- 
nas. 

Caaler  indloialTe 

—  droit  flie  5.  911. 

—  «nregi  stremen  t. 

eietnptioa  S.  511. 

—  extrut,  enregistre- 

ment, exemption 
5.375-i. 

—  V.  Droits  lie  grcfTe. 
Cassation 

—  ccqnieMenieiit,  remise 

de  litre  Ji.  5818. 

—  appréciation  Jt.  80 

XU2  B.,  9563,5815, 
5818,  9832  s. 

—  mojaD  DAUveau  (pres- 

criplîon)  R.  5811  ; 
(droit  de  transcrip- 
tion, dÏTisibilit^j 
S.  3G0I. 
-~  qualification  B.  9G  t., 
5834  s. 

—  rccoura  5.  477,  49i 

s.;  R.  795  B.i 
(droit  multiple)  S. 
3S6  ;[droit unique) 
S.  4ai  ;  (matièro 
crimiDelle)  S. 
3753;  A.  4011. 
Cause 

—  obllnlion  5.  6S3:  R. 

1045. 

CauM  fauage  R.  304. 
Cauae  Uolte  R.  203  s. 
Cenitlonnement  S.  66, 

148,  690;  R.  398. 

790,   1353.  4478. 

■1481  >.,  9141,6008, 

6S33. 

—  absence  d'oLiigation 

principale  S.  779. 

—  actions,  affectation  S. 

2308,  2309. 

—  adjudication  S.  978; 

(droit  gradué)  S. 
760. 

—  alToclutlon  li\potb£- 

caire  S.  780;  R. 
1414  ;  (coproprié- 
taires) S.  780. 

—  bailS.  250.  1604,1677 

B.;  R.  3121  s. 

—  Cfirtifloalcur  R.  14Î5. 

—  cession  d'olîicc,  prix 

S.  786. 

—  condiUon  R.  1433. 

—  rosirat  de  mariage  S, 

784;  A.  1499,1198, 
3510,  4483. 

—  covendeur  S.  792. 

—  diaciiBston    S.  773; 

A.  1403  ;  [ranoncia- 
tioa)S.770;fl.l428. 

—  disposition  dépendan- 

te du  contrat  S. 
783;  R.  1442. 

—  dot,  restitution  S,  784 

B.  ;R.  14»s.,4483. 

—  dndts  d'enregiBlre- 

ment  (perception) 
5.782s.;  i?.-lU2B. 

—  dndt  d*liTpottaèq(i<?, 

inscription  S.3iK'.t; 
R.  5029. 

—  dr«rit  Qie  S.  766;  R. 

1375. 

—  droit  proportionnel  S. 

766;  (liquidation) 
S.  2916;  A.  4493. 

—  femme  S.    779;  R. 

370,  1396,  1398. 

—  forme  S.  781  s.;  R. 

141D,  1425  s. 

14M:i  (Um)  R. 

un. 


—  jugement,  exécution 

prorisoire  S.  781. 

—  marché  S.  078  ;  R. 

1 072  ;f  acte  decom- 
merce)  S.  787  ; 
(droit  gradué)  S. 
766, 

—  marché  et  traité,  acte 

de  commerce  S. 
963. 

—  -mutation  par  décès  S. 

2312. 

—  novalioait.  1657. 

—  obligation  (condition- 

nelle) R.  1437  s.  ; 
(future)  R.  1439 
s.;  (oalnrdle)  A. 
1410. 

—  réitération,  droit  fixe 

S.  504;  R.  1443 
s. 

—  renonciation    à  usu- 

fruit S.  780;  R. 
1414. 

—  rentes,  dépôt  R.  U5i 

s. 

—  solidarité  S.  767  s.. 

778  s.;  R,  1380, 
1402;  (droits  d'en- 
registrement) S. 
778;  «.1402;  (droit 
(d'oblication  .S'. 
779:  R.  I4i8;  (ef. 
feU)  S.  778;  R. 
i40i:  ffpoiu)  R. 
1392  s. 

—  somme  R.  1375  s. 

— ■  usage  forestier  S. 
1391. 

—  vente,  covendeur  S. 

773;  R.  1570. 

Gautlonnament  con- 
ditionnel 5.781. 

Cautionnement  de 
fonotloiinalres 

—  bailleur  de  fonds,  dé- 

claration S.  399; 
A.  649. 

—  compttblw  S.  788  s.; 

R.  1499  s.;  (cau- 
tionnement î  m  mo- 
bilier) -S.  788  s.  ; 
R.  1462  s.;  (cau- 
tionnement en  nu- 
méraire) S.  78S; 
R.  1461. 

—  di-eès  S.i312. 

—  privilège    de  second 

ordre  S.  395. 
Cautionnement  by- 

Eoth6oalre.  V. 
roit  d'inscription. 
Cautionnement  im- 
mobilier S.  780; 
R.  1414. 
Cautionnement  Judi- 
oialreS.  781  ;  R 
1429. 

—  droit  Bie  S.  781. 
droit  proporlionnel  S. 

781. 

Cautionnement  mo- 
bilier 

—  droits  d'enregistre- 

ment, quotité  S. 

780;  R.  1414. 
Cautionnement  soll  - 

dalre  S.  778  t.; 

R.  H02  s. 
Cèdule  R.  30,  4955. 
Centième  denier  .S. 

liG,  138. 
Certificat  S.  178, 9GS, 

2747  s.  i  R.  4Î79. 
4OO0  s..  6249. 

—  acte  de  dépôt  S.  2754. 

—  dépôt,  copie  collation - 

née,  rente  S.  SI3. 

—  non-pourvoi    S.  519. 

—  pension  de  l'Etat  S. 

2747;  A. 4001. 

—  Mage  S.  514. 

—  V.  Droits  de  greffe. 
Certltioat  d'imprl 

meur  .S",  aon  -, 
CerUfIcat  d'inscrip 

Uon  R.  4934. 
Certificat  de  propri- 
été s.tm. 

—  épargne    jioïtnle  S. 

2750. 

—  répertoire  S.  3040  s.  : 

A.  528 1. 

—  V,  Valeurs  mobilière.-. 


Certlfioat  de  résl- 
denoe  S.  464  ; 
R.  771. 

Certificat  de  vie  S. 

464.  27«8;  A.  771. 

—  épargne   postale  S. 

a750. 

—  répertoire  S.  30*0  s.; 

R.  5281. 
Cession 

—  action  S.  S,  891  s.; 

R.  1769  9. 

—  bail  S.  1604;  A.  3121. 

—  charges  S.  2440  ;  R. 

4417. 

—  droit  au  bail  S.  1686. 

—  droit  proportionnel, 

liquidatiou  S.  2517 
s.  ;  R.  4496  B. 

—  droite    sucresBÎfs  S. 

2441. 

—  obligation  S.  5. 

—  part  !:ociale  S  73. 

—  remède  scrreL  S.  137, 

141. 

—  rente  i'.3I?s,;  A.1H31 

s. 

—  rétrocessions. 918  B.; 

R.  1888  B. 

—  V.  Clientèle,  Fonda  do 

commerce. 
Cession  de  biens.  V. 
Diens  -  abandonne  - 
ment. 

Cession  de  créance 

S.  7t. 

—  V,  Créance. 
Cession  de  créances 

â  terme  S.  hj. 
CesBlon  immobilière 

S.7i. 

Cession  mobilière 

—  époux  !>urviran(  6'.147. 
Cession    d'ofUoe  S. 

136,  163. 
Cession  à  titre  gra- 
tuit S.  901  ;  R. 
1792. 

Cession  A  titre  oné- 
reux S.  71,901; 
A.  17D2;  (usufruit) 

S.  m. 

Chambre  des  avoués 

ff.  540,  4923. 
Chambre    de  oom- 
merce. 

—  adjudication  de  tra- 

vjius  S.  2793. 

—  caraclère  S,  1007, 
Chambre  des  notai- 
res A.  540  s. 

Champ  art  S.  1607, 
leSO;  R.  3011, 
3059. 

Charges 

—  caractère  S.  2430  ;  A. 

4417. 

■  -  cession  S.  2510;  R. 
4417. 

—  contribution  foncière 

R.  4i2l. 
~  définition  S.  2487, 

—  dettes  du  vendeur  5. 

2441  ;  A.  4120. 

—  distraction    (dot)  S. 

2499  ;  (dot  en  na- 
ture) S.  2962; 
(fruits  non  échus) 
S.  2536  ;  (legs) 
A.  4159  ;  (libéra- 
lité) R.  4iS4  ; 
(mode)  S  .  2503  ; 
(part  sociale}  S. 
2540  ;  (usurruit) 
S.  2491  s.,  2494. 

—  frais  de  veule  S.  2444; 

A.  4433. 

—  lirilation  S.  244C;A. 

4417. 

—  non-déduclion  (man- 

dat ou  dépôt)  S. 
2487  i  (relour  con- 
ventionnel) S, 
2493  ;  (retour  suc- 
cessoral) S.  2493  ; 
(usufruit)  S.  2491. 

—  non-distraction  S. 

2489  s.;  R.  4454 
s.  ;  (legs,  sommes 
non  eiisluutes)  S. 
2499;  (pari  sociale) 
S.  2541;  (prélève- 
msnlB)  S.  S50t; 
(reprlseB)  S.  3406  ; 


(suppression  du 

Krincipe,  projet  de 
il)  S.  2485  ;  (uan- 
fmit,  novatioa  S. 
2494. 

—  rétrocession  S.  2440  ; 

A.  4417. 

—  vente  S.  2440  b.  ;  A. 

4417  s. 
Cbanse 

—  bail  5.  1607;  A.  3093. 
~  droit  S.  2699. 
fThf^miTi  de  ter 

—  agent,  commission  S. 

2765. 

—  concession  (cession) 

S.  167,  1008,1372; 
(droit  de  la  com- 
pagnie) S.  1080. 

—  construction  S.  136. 

—  livraison,  retard,  dom- 

mages-intérêts S. 
808. 

—  procès-verbal  S.  2719. 

—  récépissé  5.  934. 

—  subvention,  cession  S. 

256,  887,  1083. 

—  lorrains,  acquisition 

S.  1767. 

—  transports  militaires, 

r^gloment  S.  2760. 

—  V.  Onrit  de  greffe. 

Droit  de  transcrip- 
tion. 

Chemin  de  fer  con- 
cédé S.  32. 

Chemin  de  fer  ex- 
ploité par  l'E- 
tat S.  32,  9S5. 

Chemin  de  fer  d'in- 
térêt locale.  3i. 

—  coDCfssion  S.  2S17. 

—  niarcbS  S.  1777. 
Chemin  rural  S,  34, 

1778. 
Chemin  Tloinal 

—  nclesS.1775;A.  3Î83. 

—  commission  dé})arlc- 

meotnlc,  délibéra- 
tion S.  2793. 

—  souscription  voloulai- 

rc ,  e  n  re  ^is  t  reraen  t, 
exemption  S.  2754. 

—  Travaux,  adjudication 

S.  2764. 
Cheptel    de    fer  S. 

1013;  A.  2045. 
Cheptel    simple  5. 

1014;  A.  2041. 
Chèque  S.  1979. 
Chose 

—  bail  S.  1698  B.  ;  A. 

3086  s. 

—  domaine    public  S. 

1659  ;  A.  3089. 

—  vente  S.    1081,  109O 

»,;  A.  2309  s. 
Chose  d'autrui 

—  vente    S.  1107  ;  A. 

2334,  2357  ;  (annu- 
lation judiciaire) 
S.  1143  ;  (annula- 
tion volonlairel  5. 
1145;  (nulUté)  S. 
1145. 

Chose  future  S.  lU; 

A.  201. 

—  échange  S.  1090. 

—  veule  S.  1090. 
Chose  lugèe  S.  33575. 

—  droits  de  l'Adminis- 

tration 5.  78. 

—  opposition  k  contrain- 

te, rejet  S.  3350. 

—  ouverture  de  crédit  S. 

763. 
Clmetltoe 

—  concension    S.  59G. 

1632;  A.  3001. 
Clause  oompromls- 
BOire  A.  3577. 

—  nullités.  462. 
Clause  pénale  A.  271, 

2340. 

—  additions.  861. 

—  promesse  de  venta  S. 

1101  ;  A.  2340. 
CUentèle 

—  agent    d'affaires  S. 

1536. 

—  élabliîsemenl  tbermnl 

S.  1536. 
-  mnlation  S.'  1030  s., 
102X. 


—  olBcier  minÏBtériel  S. 

1536. 

—  vente  S.  1072,  1303, 

1369,  1522  s.;  (en- 
registrement, dé- 
lai) S.  2801,  2838. 

—  vente  publique,  dé- 

daration  préalable 
S.  1436. 

—  V,  Fonds  de  eomner- 

Cllentèie    oivUs  S. 

1536. 

Clientèle  commer- 
ciales. 1936. 
CodlolUe  S.  6227. 
Gointérasaé 

—  briqnetier  S.  283. 

—  créaiMlerB  Inacrita,  or- 

dre, Bomniation  S. 
286  ;  A.  432. 

—  déBnition  S.  281  a.; 

A.  419  1. 

—  ouvriers  S.  S83. 
Collation 

—  acte  S.   272  e.  ;  R. 

420  B.,  4902- (ofn- 
cierpublic}S.273; 
A.  5192. 

—  acte  administratif, 

droit  Die  S.  272. 

—  acte  dfU,  dnnl  fixe 

5.272. 

—  acte  translatif,  avoné 

S.  274. 

—  coiidilions  S.  2380  ; 

A.  4328. 

—  jugement  S.  2375; 

A.  2664,  4318. 

—  pn«ès-verbal  S.2382. 
Colonies  S. 40, 46, 1752 

s.;  A.  11,  45,  63. 
307 j. 

—  acte,  usage  en  France 

S.  mS  :  A.  3259. 

—  acte    transUur,  im- 

meuble A.  3349  s., 
32S7  B. 
~  banque  ctdoniale  S. 
1759. 

—  bien,   acte  translatif 

S.  452. 

—  enregistrement  établi 

S.  1748,  1753:  A. 
3257  s.  ;  (acte  pas- 
sé en  France)  S. 
1757;  (conséquen- 
ces) S.  1755;  (dé- 
claration de  eae* 
CCsBÎan)  S.  2185 
a.;  (drwts)  S. 
1759;(elfel)S.2297. 

—  enregislrèmwt  non 

éUbli  S.  1760  ■., 
2258  ;  (immeubles} 
S,  1761;  (meubles) 
S.  1762. 

—  lie  Bourbon  A.  3296. 

—  mutation  à  titre  oné- 

reux A.  3216  s. 

—  notaire -Ç.  3236. 

—  Nouvelle  -  Calédonic 

S.  1754. 

—  partage  S.  12SS. 

—  Saint-PierraetHiqne- 

lon  S.  1733. 

—  Urifa  S.    1756;  A. 

3259. 
Comestibles 

—  vente    publique  S. 

lilS. 
Command 

—  canncité  S.  1211  s.; 

A.  2379. 
_  colicilant    S.  1199, 
1333;  A.  27i5. 

—  commandé,  obligation 

S.  1199  s.;  A. 
2453. 

—  contrataanilicableiS. 

1200;  A.  2596. 

—  déliitenriBlsiS.1107. 

~  élection  S.  038  ;  (man- 
dat) S.  378;  A. 
S78;  (raenbles)  S. 
1368;  A.  2811. 

—  obligation    S.  1107; 

A.  2546. 

—  réserve  d'élire  S.  1201 

s.;  A.  2558  s.;  (for- 
me) S.  1205 ;(non- 
obligntion)S.  1206: 
A.  2568  s»;  (obli- 


A.2561t.:tproce^- 
verbal  d'adjudica- 
tion) S.  1207;  A- 
2974;  (seconde  OB- 
chère)  S.  ItO»; 
(vente  judîcîairet 
S.  1207  s.  ;  A. 
Î970  B.  ;  (vBOte  vo- 
lontaire) S.  1203: 
A.  2560  s. 

—  vendeur  S.  1IS7. 
Command  -  déclara- 
tion 

—  acceptation  S-  1119  ; 

A.  2543. 

—  acte  de  venUS.lîOS; 

A.  2568. 

—  avoué  A.  2971  a. 

—  caradèreS.  Il»; 

2541b. 

—  caBUonnemeat  S, 

1215  :A.  1590. 

—  condilioM  S.  illl 

1214  s.  lit.  2578  a., 
2590. 

—  déclaration  îrrègo- 

lière  S.  1199. 

—  déclaration  nooveQeS. 

1196;  A.  2944. 

—  déclaration    pare  el 

simideS.  1214;  A. 
2S85. 

—  déclaration    à  titre 

oaéreoi  S.  1312; 
A.  2580. 

—  délai  S.  IttS,  1217 

S.;A.2597;(avMW) 
S.  1219;  (iourfé- 
.  rié)  S.  1220;  A. 
2605. 

—  divisibUité    S.  Iil6; 

A,  2595. 

—  droit    S.     1194;  A. 

2540. 

—  droit  flxe,  condllMa  ■- 

5.  1104  s. 

—  droit  proportionnels. 

1196;  A.  iUl 
s.  ;  (qnotitë}  S. 
1199;  A.  2554. 

—  effets  A.  2946  s. 

—  enchérisseur  S.  1196; 

A.  2543. 

—  forme    S.  1213;  A. 

2583. 

—  gratuite  S.  1313;  B. 

2580. 

—  mandat  A.  2379  s. 

—  meubles  S.  1388;  A. 

2811. 

—  modalités  5. 12I4;A. 

2586. 

—  noD  -  eumpiion  S. 

1196. 

—  notîGcaKon  S.  122ia.; 

A.  3606  s.;  (délai} 
S.1221s.;/r.S6l4 
s,;  (dispense]  5: 
1230;(équipoUeDts] 
S.  lèU;A.  2611 
s.;  (forme)  S  1224 
s.;  A.  1606  a.; 
(preuve)  S.  1231  ; 
R.  36iB;(ieutedo 
biens  nationaui] 
S.  12S2;A.2«04, 
2SIS. 

—  vente  devant  sotaira 

S.  1810;  A.  2577. 

—  t  ente  judiciaire  (ddai) 

S.  1218;  A.  2600; 
(notification)  S. 
1221;  A.  2608. 

—  vente  volontaire,  dé- 

lai  S.    1217;  AL 
2597. 
Commerçant 

—  contrat  de  mariage, 

dipèt  S.  514. 
Commis-greffiar 

—  nreatation  de  serment 

S.  401. 
Conunlssalre  *  prl  - 
seur 

—  dépôt,  somme  S.  356 

A.  513  s. 
_  frais  de  vante  S.  2448. 

—  vente    publique  S. 

1428  ;  A.  2920. 
Commission  départe- 
mentale 

—  délibération,  enrtti*- 
troneot,.  délaf  S. 
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CfnBmlMtut  roga- 
toir*  A.  MB7. 

—  V.  Droits  de  greffe. 
Oonunodat 

—  V.  Prèl  à  iiaage. 
Commautiité.  V.  Cou* 

tral  de  vwUm. 
CommonanU  '  nil- 
glMM«  S.  33. 

—  aceroÏMeneot^.  1952, 

lB7!,30fil  ■.,  S187, 
USD    a.  ; 
.  n.    8X94,  3S48, 
(droite  de  d». 
Bktwii)  S.  tooa; 
(droiU  de  maU- 
tfam  par  déeèt)  S. 
SMI,«»7ï(eipe<^ 
«se)  S.  tua  ;  (la. 
ril)  S.  SOU. 

—  uqulittlon  1779, 

im,  tM6  t  A. 
3W5. 

—  *I>p«i,    lomnie  ^. 

1010:  Jt.  90SS. 

—  cnsloa  de  put,  tien 

s.tm. 

Commonautè  r«It- 
glaiiM  non  aa- 
t«lBée 

—  w:qiU*Iti<m  S.  1994  ; 

Jt.  nos. 

Oonunnna 

—  aeqniailioii  S.  1770  i  ; 

Ji.  3C,t«i,  3770  a. 

—  beU  S.  994. 

—  doBBtioti  S.  1772 

3278  B.,  36M. 

—  donation  entre  yifa  S. 

S8I,  1!KI3,  2034  ; 
A.  3S«4, 

—  emprunt  S.  999. 

—  Kwrcb*  et  IreM  S. 

mi. 

—  pooranitea,  mémoire 

an  prÏTel  S.  3394; 
iï.  Ï73i. 

—  prêt  de  eoneommatloo 

S.  719. 
ComnmBloatlon  S. 
3050  s.  ;  R.  5322  a. 

—  acte,  «liilence,  pren- 

Tt  S.  3071. 

—  Mte  aona  acisr  privé 

S.  3051. 

—  celsie   d'épargne  S, 

3061. 

—  eoDipagnlei  d'aaia- 

TBDces  .S,  3963, 
3069,  3071. 

—  eompagwe  de  diemin 

dater  S.  3007. 

—  emgrégeUon  reli- 

gieuse 5.  3060. 

—  courtier  S.  3067. 

—  délibération,  conseil 

d'adininiatratioD^. 
3075. 

—  entreprenenrs  de 

transports  S.  3070, 
3073. 

~  établiiiement  public 
S.  3030  s. 

—  «lendiieS.305e,3072s. 

—  extrait  A,  5339  s. 

—  lien  S.  8077. 

—  nu  ruina  généraux  S. 

3966. 

—  mode  S.  3076. 

—  notaire  S.  3031  s,  ; 

[usoraneee  mari- 
limec,  polices)  S. 
3004. 

—  police  d'Msnraoce  S. 

3003. 

—  refus    (amende)  S. 

3065,3073  ;AJt335; 
^gmèt-T«rbal)  S, 

—  aeerat  professionnel  5. 

8V74. 

—  aociétét  IndostrieUes, 

commerdalaj  $. 
3069. 

—  timbre  S.  306S  ;  A. 

«74. 

—  Tueurs  mobiUtret, 

registres  à  soncbe 

S.  3003  ;  R. 
0074. 

tyjar^  "*Ti*i1owtl  on  obU- 
gatolra  S,  30T4. 
Conqwgol*.  V.  So- 


Oempagni*  d'aavu- 


—  snbstUnUoa  S.  1»B. 
Cempanttkni  il.  4MW. 
OompaoMttlon 

—  droits  d'enrwiitra- 

meat  S.  3llt  a.: 
R.  MK;  (coDdf- 
Uoas)  5.  3114;  A. 
U35;  (Impossibi- 
lUé)  5.  3111. 

—  UbéretioD  S.  040  i.  ; 

R.  1016  a. 

—  Mdre  Mkble5.UX; 

R.  1030,  1036. 

—  prix  d«  >«nte  S.M; 

R.9M». 

—  vente,  prix  S.  348. 
Gompensatlon  oon- 

▼entkauMllt  f . 

044;  A.  1018. 
Gompansatlon  légale 

S.  158,  640  s.;  A. 

1010  a. 
Compausation  par- 

tlaUa 

—  jngemeul  .S",  i378. 
CompAtano*  A'.  3320 

I.;  n.  5466,5080». 

—  biuwa  R.  S486. 

—  conneiité  S.  U29. 

—  conseil  d'Eté!  5.3330. 

—  domicile  A.SS5t,SC86. 

—  incident  R.  S703  S. 

—  Juge  de  paix  S.  3337. 

—  opposition  R.  5691. 

—  pajs  annexés  5.3331, 

3332 

—  raftOM  loef  S.  3328. 

—  recotureBMat,  prix, 

Mena  nsitiuianx  S, 
Sm  ;  R.  5008. 

—  nsUtnUon  de  sommes 

^f^nes  S.  3331  ; 

—  aaisie^irét,  validité 

5.  S83». 

—  saecwrioii  A.  5092. 

SC09. 

—  triban»!,    section  S. 

33». 

—  V.  Droits  d'hypolhè' 

qae. 

Compatenoa  adml- 
nirtratiTa  R. 

sest  s. 

—  spéciale  R.  SSOB. 
Compètanoa  jadl- 

olalre  S.  3320; 
R.  9681. 

—  acte  kdmiaistntif  S. 

83». 

—  bim  s.  3333. 
Compètanoe  paraon- 

ualla   S.  3331  ; 
R,  3704. 
Complèmeat 

—  acte  antérienr  5. 255; 

R.  253  s. 
Compromla 

—  dispositions  accessoi- 

res S.  254. 

—  droit  flie  5.  400  a.  ; 

R.  770. 
Gomptabla 
~  caoUonnement  S.  788 

s.  ;  A.  1450  s. 

—  décharge  5.  604;  R. 

871  1. 

—  prestation  de  serinent 

S.  396  ;fl.689,695. 

—  recouTremenl  R.  9S1 . 
Compta  5.  680  s.  ;  R. 

380,  1104  I. 

—  balance  R.  IfSS  s., 

1202  s. 
dépenses  5.  680  s.  ; 

A.  1164  s. 
pièces  InstiflealiTes 

S.  080;  R.  1164  ; 

(timbre)  5.  681. 

—  reddition,  décharge 

R.  875. 

—  reliquat  S.  «82  s.  ;  A. 

873,  1156,  1170  I. 

—  tutelle  S.  678  s.  ;  R. 

1151s.,  1180,6240. 
Comptoir  d  aaoompta 

—  nantissement  S.  738. 
Compalsolre  S.  3058. 
ConoeBaion  A.  3271  s. 

V.Hine«,Uutalioni 
titre  onéreux,  Droit 
de  transeriplioB. 


Concordat  S.  2076. 

—  i^ndon    d'actif  S. 

413,  433. 

—  absmea  de  ralUite  S. 

421;  A.  738. 

—  droit  Au  5.  413,  4SI  ; 

A.  781. 
Concordat  amlabla. 

S.  422. 
Gondanmatkut 

—  droit  proporUosuiel, 

caracniea  S,  3361 
s, 

C<»kdittCBia  5.  100  a.; 
A.  373;  (contrat 
Irréalisable)  S. 
170:  (effet  rétro- 
actif) S.  100;  A. 
393;  (noUité)  A. 
388;  (tarif  ap^ioi- 
ble)5. 16». 

—  adindication  S.  163  ; 

A.  281,  im. 
Condition  acoomplla 

A.  3n  s.,  408. 
Condition  altema- 

tiva  A.  3814. 

—  option  A.  3827. 
Condition  oaaoelle 

A.  373,  387. 
Coadltlon  Impoaai- 

Ma  A.  381  a. 
Condition  potasta- 

uva  n.  m,  274, 

287  a.,  2339,  3780. 
Condition  réaolntol- 
ra  S.   1141;  A. 
273  ■.,  2428. 

—  adjudication  6'.  1118. 
~  caractères  A.  2370  i. 

—  donation  entre  vi&  S. 

2080  ;  A.  3775. 

—  droit    S.    1188;  R. 

2524;  (non-restitu- 
tioo)  A.3087. 

—  elTeU  S.  161;  A.  373. 

—  legs  S.  23S0;A.4lt0. 

—  mardié  S.  3528. 

—  réaohilioB    de  plein 

droits.  1184;  R. 
2523. 

—  résolution  rolontaire 

ou  par  jugement 
S.  1189  s.;  A. 
3563,  »07.  ' 
Condition  anapanal- 
•nS.  137;  A.  101 
s.  ,272, 27Gs.,  1046. 
1139,  S3S8,  3419, 
4401,  5587  a. 

—  acte  iBaoanné  S.  560. 

—  adjudication  S.  1118; 

A.  3388. 

—  bail  S.  1671;A.3106, 

3108. 

—  caractères    A.  230S 

s. 

—  donation  entre  lifs  S. 

2091  ;  A.  3808. 

—  droits  (non-eiigibililé) 

S.  104;  R.  278  S.; 
(restitution)  S. 
3088  ;  A.  5397. 

—  échange  S.  1705;  A. 

3301. 

—  tffeUS.  101;  A.  Z77, 

398. 

—  garantie  A.  1488  s. 

—  iegs  S.  77,  2319;  R. 

4107. 

—  legsdseo  quodngier- 

erit  S.  103. 

—  legs  de  sommes  S. 

m. 

—  mainlerée  S.  530 . 

—  marobé  S.  2328. 

—  (dtligation  S.  632;  A. 

1046. 

—  paToment  des  droits 

S.  181. 

—  prix  S.  3433. 

—  promesse  A.  1348  s. 

—  réalisation    S.  137; 

(effets)  S.  103. 

—  résoIuUonS.  1142;A. 

3439,  2431. 

—  soclélé  S.  1873. 

—  rente  S.  107,  1089  : 


A.  2302,  2360. 


GonUrmation  S.  383; 

A.  241,  405,  616. 
—  V.  RaUaeatlon. 
Confusion  S.  158,  647 

».  i  A.  1033  9. 


Congrégation 

—  V.  Gomraaaaté  reli* 

gieuM. 
Connalaaamsnt  S. 

376  a.  ;  A.  433, 

1337. 

—  droit  mulUple  S.  277. 
Connaxlté  S.  3320. 
Conaall  d'adminis- 
tration A.  61 . 

Conaall  da  dlaolpllne 

A.  4890. 
ConmU  d'Etat 

—  compétence  S.  33i0. 

—  recours  S.  477  ,  492 

a.;   A.   795   s.  ; 

i droit  multiple)  S. 
i36  ;(drMlunteae) 
5.  494;  /expro- 
priation) S.  1783. 
ConsaU  de  tamllla 

—  délibération,  enregis- 

troment  gratnit  S. 
3736  ;  A.  4894. 

—  délibération  non  enro- 

giitrée  S.  30SG. 

—  dépanses  dn  mineur 

A.  soie. 
ConsaU  général 

—  délibération,  enrogia- 

trement,  délai  S. 
2703. 

ConaaOlar  mnnldpal 

—  élections  S.  35. 
Gonaantemant  S.  Iio 

a.  ;  A.  106  s. 

—  vente  A".  1098  s.  ;  A. 

3322. 

Conserva  te  UT  daa 
hypothéquas  S. 

40  ;  A.  62. 

—  salaire  S.  1769;  A. 

3306  ;  (expropria- 
tion) S.  1781  ;  A. 
3308. 

Consignation.  V.Caisse 
des  consigoations, 
Droits  «Tenregis- 
tremenl.  Droit 
dlnscription.  Droit 
de  transcription. 

Couaolldatlon  S.  2576 

b.  ,399D8.;A.4«02b. 
Conaommation 

—  acte  antérieor  S.  293. 
Conatltotlon  de  ren- 

ta.  V.  Rente. 
ConstmoUons 

—  caraclàro  S.  1308  *.  ; 

A.  2881. 

—  fernuer  S.  1404. 

—  Immeuble  propre  S. 

1406. 

—  încorporalion  au  sol 

S.  1400  ;  A.  2888. 

—  terrain    d 'autrui  5, 

2611;  (abandon)  S. 
1403  :  (carartèro) 
S.  im  a.;  A. 
2891  s.;  (cession) 
S.  802  ;  (fcmier) 
S.  1404  s. 

Crawtroptlon  à  dé- 
molir S.  1308 
a.  i  A.  3883, 
3887. 

Consul 

—  dèpAt,  somme  S.  356  ; 

A.  513  s. 
Contraints  S.  3288  s.; 
A.  9643. 

—  agents  compétents  S. 

3299. 

—  amende  A.  '3G67  t. 

—  KTertissement  préala- 

ble S.  3206. 

—  caractfrro  S.  3294;  A. 

6056. 

—  commune  débitrice  S. 

8204;  A.  5751. 

—  contraiention,  vente 

publique  S,  1448. 

—  déclaration    de  suc- 

cession non  sous- 
crite S.  2271. 

—  département  débiteur 

S.  3294. 

—  désistement  S.  3102. 

—  date,omission5.33IO. 

—  dommaget-lntérèts  S, 

33  if. 

—  élection  de  domicile 

S.  3388  s.  ;  A. 
5658. 9683. 


—  étranger,  signification  ' 

S.  3313. 

—  exécution    S.  3316  ; 

S opposition)  S. 
ISIO  ;  A.  5844  s.  ; 
(oppoaiUoa,  rcjel) 
S.  3359. 

—  formule  exécutoire  S. 

3274,  8308  ;  A. 
5690  ;  (forme)  S. 
3300. 

—  inscription  hypothé- 

caire S.  3316. 

—  irrégularité  S.  3309. 

—  jugement,    copio  A. 

9060. 

—  mentious  S.  330?  ; 

A.  5033. 

—  nom,  prénoms  du  dé- 

bilear.  erreur  S. 
3313. 

—  opposition   S.  2271, 

3393  ;  A.  56U  a., 
5693;  (défaut  profit 
Joint)  S.  3390  : 
I élection  de  domi- 
cile) S.  3314  ;  (en- 
registrement gra- 
tuit) S.  2735  ;  A. 
4883;  (irrégularité) 
$.33lll;(itTégula- 
rité  ennverie)  S. 
3313;  (motifs)  -S*. 
3401  ;  A.  5842; 
(motifs,  insuffisan- 
ce) S.  3315;  (mo- 
tils  donnés  séparé- 
ment) S.  3315  ; 
(rejet)  S.  3359. 

—  opposition  nouvelle  S. 

3319. 

—  opposiUon     nulle  S. 

3iOi. 

—  ponrBUÏTnnl  iS.  8300, 

—  qualité  des  parties  S, 

3304  ;  A.  6050, 
5650. 

—  rMsetion  S.  3297;  A. 

3631. 

—  remise,    époux  A. 

5636. 

—  société  S.  3309. 

—  société    SDOOTme  S. 

3300. 

—  somme    en  bloc  S. 

3307. 

—  somme  déterminée  S. 

3303. 

—  5Ommeévalnée5.3301 

s.;  A.  9090. 

—  suppléant  du  Jnge  de 

paix,  risa  3311. 

—  visa  du  Juge  de  pain 

S.  3274,  3308  ;  A. 
5650;  (exécution 
parée)  A.  5698; 
fforme)^.  3310. 

—  V.  Comp«ence,  Droits 

de  greSb. 
Contrat  S.  674  s.  ;  A. 
1121  s. 

—  acte  notarié  A.  1121  s. 
~  acte    translatif  A. 

346  1. 

—  aBDolaUon  S.  138  a., 

145;  A.  330  s., 
48»  t.,  S4«,  ^881^ 
(jsgëinent,  renon- 
dâtion)  S.  587  ; 
A.  827. 

—  annulation  amiatde^. 

139  ». 

—  annnlation  judiciaire 

S.  140,  147. 

—  caractère  S.  78. 

—  complexité  A.  135i. 

—  condition  S.  ISO  s. 

—  disposition  accessoire 

S.  84,  326  ;  A. 
95,  804. 

—  dispositïoai  corrélati- 

ves S.  86. 

—  dispositions  indépen- 

dantes S.  84. 

—  disposition  principale 

S.  81:  A.  110. 

—  droitsde  rAdministra- 

tion  f  caractères, 
effet!  légaux)  S. 
73  s.  ;  (ctaosejugée) 
S  78 

—  exécution  5.  134;  A. 

138  ;  (compromis) 
S.  «M;  A.  9074.  Q 


—  «xtinctioO  S.  113  s,  : 

A.  348. 

—  forme,  chirii  des  par- 

ties S.  88  ;  A.1» 

—  inexécution  (droit  pro- 

portionnel) 5.  814 
îforee  majeon)  S 

—  intérêt    général  S. 

1764  s.;  A.  3363  a. 

—  interprétation  S.  69 

s.;  A.  86. 

—  aollitéS.  lia. 

—  DuUiUnlativeS.  113 

A. 197. 

—  objet  S.  114;  A.  201 

—  preuve  S.  03  s.:  A' 

118  S. 

—  qualification  S.  Kl  ; 

A.  90,  3863;  (dis- 
positions contrai- 
res) 5.83;  A.  101. 

—  résolution  S.  144,  331 

s.,  1140  s.,  2039  ; 
A.  479  s.  ;  (cause) 
S.  1136;  A.  2436; 
(condition  résolu- 
foin)  S.  1141  ;  A. 
8438;  (condilion 
anspenslte)  S. 
1142;  A.  342», 
3431;  (défaut  de 
payement)  5.  1177 
9.;A.  3903;  (droit. 

Îuotité)  5.1188  s.; 
t.  2529  s.;  (droit 
proportionnel]  S. 
1159;  A.  «64; 
(eirela)5.  1147  s.; 
A.  2444  s.;  (élé- 
ments)  S.  1141;  A. 
2424;  (forme) 
1196  s.;  A.  3450 
-  s.  ;  (inexécntiim 
des  conditions)  5. 
1183  s.;  A.  35348.; 
(iugement)  5.13»; 
Qagement  d'expé- 
dient) S.  1158;  A. 
2463;  (nullité  ra- 
dicale] S.  1154  a.; 
A.  3433  a.  ;  (pro- 
cès-verbal  do  con- 
cOiation)  S.  1157; 
A.  3439  a.  ;  (aea- 
lonce  da  Ingit  de 
^x]  S.  1157;  A. 

—  résolution  Judieiaire 

5.ima.;  A.S4S9 
s. 

—  résolution    pare  «t 

simple  S.1134;  A 
2435. 

—  résolution  volontaire 

S.  1157;  A.  3459; 
(droitfiie]  5.1159: 
A.  S4e4. 

—  validité  (capacité]  5 

113;  A.  107;  (con- 
sentement] 5. 110; 
A.  166;  (éléments) 
5.i09  s.;  A.  161  a. 

—  V.  Ads,  Convention. 
Contrat  commatattt 

—  éléments  5. 1083;  A. 

3383. 

—  libération  5.  613  s.; 

A.  906  s. 
Contrat  enregistré 

—  reproduction  5.  191  ; 

A.  251  s. 
Contrat  Irréalisable 

S.  170. 
Contrat  de  mariage 

5.    1S03    s.;  A. 

30,  70, 353,  384  s., 

318,  U51 

—  acte  sous  seing  privé 

5.  500;  A.  ilSl 

—  acte  M   cours  du 

mariage  S.  1848s,; 
A.  3465  s.;  (rom- 
ploi)  5.  1849  s.; 
A.  3477  a. 

—  apport  des  époux  S. 

1803  s.;  A.  3338 
s .;  (btpus  donnés) 
5.  1810;  (biens 
propres]  5. 1800  s.; 
(déclaratitm)  5. 
1365, 1813;  A.2805, 
3804;  /(délit 

gitizedfT); 
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mdaé)  S.  1910; 
(dUrimnlaUon)  S, 
IBli;  (droit  «m- 
daé,  applimtion} 
S.  1S09;  (inéfa- 
lité,  commuDcuté 
noiTenelk)  S. 
lai  i  R.  8403  ; 
(ane  propriéM  et 
nuKnut,  déeUrt- 
tioa  «sUmtiT*)  S. 
ISIS. 

apport   d«  b  future 

épouM  5.  70. 
caution  nenieiil  5. 784  ; 

A.  14SSi.,M83. 
ConiinàrQaiit  fdép6t 

S.  514;  (pnblica- 

Uod)  £.3139, 
condilîon  «Ilernative 

a.  S8U 1. 
«ondilion  nuptnaite 

8.  lOSï:  It.  3810. 
coutrat  ponirieur  au 

mariage     990;  It. 

33G1. 

diclaratioa  de  dvUes 
5.  090  ;  A.  It32. 

déclaration  de  dot 
S.  1813. 

dîiposftlon  (effet  im- 
médiat) S.  i(A; 
a.  191,  2339  ;  (effet 
anipendu)  5.  104; 
A.  SOI,  9339. 

diapolitioni  acceuoi' 
rea  5.  tU. 

dbpoiiUons  «ccetaot- 
m  iudépenriantei 
5.1 8041.;  A.3U8I. 

dUpetilioM  addilion- 
neflca  A.  3316. 

donation  S.  1151  t., 
10S4  I.;  n.  S450 
».,33S6,  3831  a. 

donation,  abandon  R. 
3403  a. 

donation,  conTenliou 
A.  3442  s. 

doDalioa,dateA.2244. 

donation  routudle  £. 
1629;  R.  3427  t.; 
(bénéGcci  de  com- 
munauU]  S.  1829; 
(biena  personnel ■) 
S.  1830;  A.  3431. 

donation  mutaeilg 
cumulative,  biens 
propres  et  com- 
mune S.  lS3i;  R. 
3432,  3434. 

droits  d'enregiilre- 
ment,  reatltuiion 
S.  18SS  I.,  309S 
a.:  R.  3513  ;gua- 
tiflcatiOEu)5.l507; 
R.  3521. 

droit  lie  S.  57t; 
A.  S4S8,  3351  >. 

droit  n-adué  5.  174, 
784. 

enregiitremeni  5.572. 
formalité,  salaire  S 

1866;  S.  3S17S. 
mari,  pouvoir  S.  370. 
perception  des  droilt 

5. 103. 
propres  de  la  femme, 
mari  (reconnais- 

aance)     S.    257  ; 

R.    il70,  1204, 

1302;  (rutltalionj 

S.  257  ;  R.  1179, 

1204,  1302. 
reemiMiaunu  de 

dette  S.  m  :  A. 

1232. 

régime  dotal  {biens  pa- 
raphemnui,  mari, 
reconnais!  inra)  S. 
297  :  lemploi,  de- 
niers au  mari)  S. 
257;  (acquits,  gain 
de  survie)  5.I8ID; 
(immeuble  dotal, 
Tente)  S.  776  ; 
(mari,  pouToir  de 
vendre)  S.  370; 
il.  3370  ;  (rem- 
ploi, acreplalioa 
ult«neut«)5.1S53; 
fremploi,  eipro- 
priaUon  puUiqua) 
5.1793:^1. 8U7| 


(reprises)  S.  2499  ; 
(socUU  d'acquêts) 
S.  1SI9  ;  R.  33B1  ; 
fveDte)  5.  flil; 
(vente,  con&rma- 
Ù(»}  S.  392. 

—  rf^ime    evelusif  de 

conraiinauté  (dé- 
chralion)  5.1813; 
R.  3371  ;  (reprises) 
S.  128S,  2499. 

—  rente  viag^,  reveni- 

biUlé  5.  2194. 

—  reprise*  ma  trimoitia  les 

irecon naissance  de 
lette)  5,  708  s.; 
R.  1203  a.;  (rasti- 
Inlion,  droit  flie) 
S.  697,  711;  R. 
866,  892. 

—  Séparation   de  biens 

5. 1815  s.;  A.  3371; 
(didtratioD)  5. 
1813;  A.  3371. 
-~  s^raHon  de  biens  Ju- 
diciaire S.  1814; 
A.  3372  ;  (cessa- 
lion)  5.  1816;  A. 
3388. 

—  usafruit  5.  157. 

—  V.  Remploi. 
Contrat  de  maniaaa- 

oommanauté 

—  acceptation  5.  207  a., 

1853  s.;  A.  415  a., 
3388  s.;  (caraclë- 
ros)S.  1177,  iï7D; 
(effets)  S.  1850  ; 
(implîril«)  A.  353; 
gem^lai)  S.  18S0  ; 

—  aequÙs  S.  2305, 1309  ; 

R.  3391  ». 

—  atlritnition  totale  S. 

1181  s. 

—  clause  d'amcublisse- 

inent5. 1820, 1812; 
A. 3402.  3407,3413 
s, 

—  clause  d'apport  franc 

et  quitte  Â'.  1828  ; 
A.  3419.  3423. 

—  elanses  exteasiies  S. 

1810  s.;  A. 

—  clause  de  précinut  5. 

1813;  A.  3430;  (re- 
nonciation fa  com- 
munauté) 5.  1824; 
R.  3423. 

—  clause  de  réalisation 

S.  1818;  A.  3300. 

—  danses  reitriclires  S. 

1817  s.;  A.  3389  S. 

—  communauté  réduite 

aux  acquêts  S. 
1818;  A.  3390. 

—  commananté  4  titre 

nRlyerHl  S.  1020  ; 
A.  S401. 

—  communauté  univer- 

selle S.  1820  ;  A. 
3401  ;  (apports  ioé- 

Sus)  5.  1821  ;  A. 
D3. 

—  dissolulioB  R.  3487  a. 

—  donation  mntnetla  5. 

1829  s.;  A.  3427, 
4531. 

—  effets.  clans«i  modiO- 

c&tives  S.  18i3; 
A.  3417. 

—  époni  lurrlTut,  ree- 

doa  dlmnieubkt 
S.  147. 

—  eiclnsion  du  mobilier 

S.  1818;  A.  3390. 

—  forfait  5.  1007  ;  A. 

3835. 

—  furraitdecommtmauté 

S.  1815,  IBÏT;  A. 
3417  s.;  (charge  de 
dettes]  5.  r827  ; 
R.  3436. 
~  gain  de  survie,  biens 
communs  S.  1837. 

—  immeuble,  cession  i 

titre  de  remploi  S. 
1831  ;  A.  3480. 
^  immeuble  iadlvis  S. 
1860. 

—  liquidation  5.1 318;Mu- 

gemenl)  5.  2377  s. 

—  partaM5.  1049,  1274 

A.8304i.;(biew 


étrangers)  £.1731; 
(dation  en  paye, 
ment)  S.  1317; 
(déclaration  )  A. 
4239  s.  ;(préièie- 
menl)  S.  1320  ;  A. 
3399s.,3497t.;(re- 
prises)  5.  1330  ; 
(soulte)  5.  1326, 
1862;  A.  2089  8. 

—  partage  par  moitié  S. 

1817;  A.  3390; 
(dérogation  )5. 1819 
s.,  1828;  A.  3423, 
3427  s.,  3430. 3435; 
(dérontion,  dona- 
tion) S.  1833. 

—  précipotS.2093,2097; 

R.  3839. 

—  récompenie  S.  74 

237,  1287,  I1B6, 
2193. 

—  régime,  modification 

S.  2097;  A.  3B39. 

—  reoMictallou  S.  179, 

2i3  s.,  207  s.,  1149, 
1859  ■.;  A.  351  s., 
415  s.,  2447,  3488 
■.;  (effeU)  5.1856; 
(indivision)  R. 
4257;  (mari)  S. 
225;  A.  363;  (men- 
ti uQ,  liquidation)  S. 
3026;  (remploi)  5. 
1850;  A.  3470;  (re- 
prises) 5.  1289, 
185A,  1838.  2408; 
A.  4258,  4457. 

—  renondatioa  eoodi- 

lionneUe  S.  203. 

—  renonriation  pure  et 

simples.  1855;  A. 
34!>2. 

—  reprises  5.  237,  1275 

a.,  1330  ;  (biens 
étrangers)  5.1284; 
(caractère)  5. 
l276;<prélèferaeDt) 
5.  18H  a.  ;  A. 
3494  s. 

—  reprise     en  deniers 

comptaiils5.  1283. 

—  rélabliFsaiieDt5.ISI«; 

A.  3388. 

—  séparation  dm  dolles 

5.  1833;  A.  3418. 
Ctmtrat  pignoratll 

5.  lOSt;  A.  3138, 

3174. 
Contrat  verbal 

—  mention,  acte  authen- 

tique 5.  07. 
CoDtnLTantlon 

—  bowiefoi  5.1432,2607. 

—  eicnie  A.  5037. 

—  procta-verbal  A.  5331 

s. 

—  TODte    publique  5. 

1410;  A.  2916s.; 

Iprocis-veibal)  5. 
446  ;  A.  2938. 

—  V.   Peine,  Prescrip- 

tion biennale. 
Contre-lettre  S.  1193. 
1044,2878  s.;  A.  26, 
220,   222  s.,  390, 
1530  s.;  5060  s. 

—  amende  S.  2877  ;  A. 

2535,  5060  ;  (débi- 
teur) 5.  2004;  A. 
506.  i.;  (qnoUté) 
S.  2905. 

—  aren  5. 1887. 

—  conditions  5. 2884;  A. 

SOSS. 

—  convention  verbale  5. 

288!  ;  A.  5066. 

—  fraudu    5.  2883  ;  A. 

S0G5. 

—  mutation   d'office  5. 

031  ;  A.  1919. 

—  DulliU5.2877;A.S060. 

—  preuve  5. 95;  A.  5068. 

—  triple  droit  5.  931  ; 

A.  1910. 
Contre  -lettre  annn- 

lèa  S.  147. 
Contiïlmtloiw 

—  qeiUancs,  enregistre- 

ment, exemption 
S.  531. 

—  lecouv  rement  5. 2734  ; 

A.  4881  ;  (ei^oil) 
5.477. 


Contributions  di- 
recte* 

—  décha^e,  rapports  et 

mémi^es  5.3761. 

—  réclamation,  mandat 

S.  2773  s. 

Contrlbatlona  indl- 
reetM.  V.  Droit 
d'inicrlptioa. 

Contrôle  A.  9  s. 

—  exploit  A.  13  a. 

—  greffe  A.  14. 
Convention 

—  V.  Contrat. 
CouTOitlon  nulle 

—  jugement,  droit  de  ti- 

tre 5.  1401. 
Convention  pzAra- 
-  mfce 

—  jugement,  droit  de  ti- 

tre 5.  2400. 
Convention  verbale 

—  Jiigenent,dToltd«  titre 

5.2303,2404,2931; 
A.  119  s..  630  s., 
4211  s.,  1889,1962. 
4333,  4357,  4360. 

—  mutation  immobilière 

S.  1018. 

—  usage  on  Justice  5. 24. 

—  V.  Bail  verbal. 
Copie  ooUatlonnèe 

5  .  274  s.  ;  A.  5139 
s,  V  iJollalian. 
Coproprlâtalre 

—  eiploit  5.  278  s.  ;  A. 

^27. 

Ceree  5.  41,  1763  ;  A. 
3261. 

Cote  de  la  Bonrae 

—  actions  et  obligations 

(droit  de  transmis- 
sion) S.  1483; 
(mutation  à  titre 
gratuit  et  par  dé- 
cès) S.  1533  s., 
2559. 
Coollwe 

—  cours,  droit  propor- 

tionnel, liquida- 
tion,  base  S.  2537. 
Coupa* 

—  forêt,  réserves  5.  2450 

s.  ;  A.  4873. 
Coupe  de  bol* 

—  bail  5.  1390;  A.  2851. 
Cour  d'a**t*M 

—  arrêt,  enregistrement, 

exemplion  S.im. 
Courtier 

—  d^pôl,  somme  S.  356  ; 

A.  513  s. 

—  vente  publiqne,  pro- 

cès verbal  5.1443. 
Courtier    de  oom- 
inavo* 

—  acte,  enregistrement, 

délai  5.  278»  ;  A. 
4969. 

Courtier  de  mar- 
ohandlae* 

—  vente    publique  5. 

1428. 
Créanoe 

—  anirmation,  faillite  5. 

413  ;  A.  718. 

—  déclaration    da  suc- 

cession 5.  2313  s.; 
A.  4195,  4218. 

—  délégation,  eonstiln- 

boD  de  rMite  S. 
913  ;  R.  1840 
s. 

—  droit  proportionnel, 

liquidation  5.23IÏ 
s.;  A-  4478  s. 

—  extinction,  preuve  S. 

2855. 

—  intérêts    futurs  5. 

2513. 

—  remise,  attandonne- 

mcnt  de  biens  5- 
401. 

—  report  S.  722. 

~  litre  nouvel  5.  489. 

—  transport  5.  20;  (dé- 

claration do  suc- 
cession) S.  23i0; 
'  (délai.prorogntioo) 
5.  352.  V.  Créaa- 
co-cession. 
Créanoe  -  oeaalon  S. 
840,  886  s.;  A. 
1727  s. 


—  acceptation,  droit  flie 

5.  090;  R.  1760. 
— '  eesrion  à  lorbit  5. 
2918. 

—  condltimia  5.  888;  A. 

1753. 

—  condtiloQ  stupensive 

S.  Wt%  R.  1738. 

—  crésoca  k  tatm»  S. 

U,  860,  U6  ;  A. 
1600. 1733  i («ceee- 
tation.  droit  mul- 
tiple) 5.  269. 

—  droit  proportloanel 

5.  886;  A.  1733. 

—  laillile,  mutation  par 

décès  S.  2339. 

—  forme    S.  886  ;  R. 

1732. 

—  prorogation  de  djlai 

5.3«. 

—  rente  5- M3;  A.  1813. 

1819  1. 

—  signiflcalioD,  déiisle- 

menl  5.  471. 
Créance  de  l'Etat 

—  hypothèque,  mainle- 

vée 5.  531. 

—  quiltmce,  enregislrn- 

meot,  exemption 
5.  il3i. 
Czéanœ  éventuelle 

—  mainlevée  d 'hypothé- 

qua 5.  529. 
Créance  trreoouTra- 
Ue 

—  recouvrement  posté- 

rieur 5.  2338. 

—  renonciation  5.  2337. 
Créance  A  terne 

—  détêgalion  5.867,  874 

a.;  A.  1661,  1696 
s. 

—  V.  Crénnee-ccBsion. 
Créance  verbale 

—  droit  de  titre  A.  2405. 
_  Jurement  5.  2515;  A. 

4493. 
Créancier 

~  union  (nbandnnne- 
ment  oe  biens)  5. 
4l5:A.725;(failli- 
i^5.  413,  416;  A. 

Créaneler  Inscrit 

—  adJiidiraUire  5.  645, 

648;  A.  1018. 
Crédit  lonoler 

—  lettre  de  gage  5.  178, 

531. 

—  obligations,  droit  de 

transmission  5. 
1454. 

—  opérations,  sous- 

comptulr  des  en- 
trepreneurs 5.  735. 

—  prèt5.  163;  («rtecon- 

diUound)  S  529  ; 
(acie  innommé)  5. 
560  ;  (intervonlH», 
tien)  S.  251. 

—  prêt  conditionnel  S, 

137.  163. 

—  ooriété  (lettre  de  gage) 

S.  521  s.  ;  (obliga- 
tions) 5.  5it  s. 

—  V.  Droitd'inscriplion. 
Croupier 

—  sociéLé  5.  1872. 
Corateor 

—  décharge  5.  604;  R: 

871  1. 

—  dédaration  de  snroes- 

xion  5.  1386;  A. 
4178. 

—  nomination    5,  201, 

458,  2356;  A.  371, 
7GG I. 

—  succession  vacante  5- 

2177.2356;  A.  1025; 
(  pavemnai  de» 
droits]  5.2178;  A. 
4039. 

Curateur  au  Ventre 
5.  2847. 


Date  A.  SD60  s. 

—  certaine  A.  3,  153  i.. 

2216,  2218. 

—  enregistrement  A.  70 

s. 

Data*  mulUpla* 

"  ^'  ^igî^ê'&  by  Vj 


Dfttlmk  m  payuMitt 

5.  666,  91«  s.  :  A. 
603,  1660,  1T57, 
1875  a. 

—  careelères    5.  9lé  ; 

A.  1876. 

—  dWvrance  de  legs 

340  342. 

—  donation  S.  2077  ;  A. 

3771  1. 

—  droit   5.  10»  i  R. 

2283.  3771. 

—  droit  p report ienael  5. 

340,  342,  916  ;  A. 
1ST6. 

—  échange  A.  3196. 

—  parUge    5.    130»  ; 

(communauté)  5. 
1327  ;  (société]  5. 
1960. 

—  rente  sv    TElat  5. 

2774  ;  A.  4945. 

—  veole  A.  3949. 
Débitant  de  boissons 

—  soccesaîon  5.  2311, 
Débitant  entni 

■eur  d* 
éfsu. 

—  V.  Droit  fiie-pmta- 

tion  de  serment  5. 
406. 

Débitant  de  tabao 

—  V.  Droit  flse-fvesta- 

lion  de  serment. 
Déoè*.  V.  notation  par 

décès. 
Déohitrgo  5.    548  s. 
556  ;  A.  504,  520, 
845,  887,  940.1010 
s.,  6241. 

—  eomptablei  A.  871  s. 

—  dépositaire,  r«ww  5. 

&56. 

—  tuteur  A.  1162. 
Déolme  5.  21. 

—  addition  5.  2415. 

—  Algério  S.  39. 

—  augmenlatioa  5.  5. 

—  droits  da  Bstation  S. 

un. 

~  V.  Droite  de  giafle. 
Drvts  dltjpotbè. 
que. 

Dèfllm»  dovU*  5. 

1415,2411. 
Déelmad*  mamS. 
171  ;  A.  tt,  no. 

—  «ogmeotattoii  S.  173. 
Déolme  nouveau 

—  application  S.  3416. 
DéolaraUon5.  464  s.; 

A.  74,  185  s..  406, 
715,  771  s.,  1700, 
2182  s. 
bailleur  da  fonds  S. 
469. 

ceasaUen  de  Coactio» 

5.  468. 
dîspositîODS  accsMss- 

ras  5.  SU. 
droitasolUpleS.iOi. 
locaUon  rerbala  5. 
1060. 

matière  civile  5.  464; 

A.  771. 
matière  criminelte  5. 
464. 

mutation  entra  vib  5. 
1018. 

mutation  par  décès  5. 
1». 

omission  de  biens, 
preseripli<m  5. 19. 
remploi  5.  467  ;  A. 

fit. 

V.  DéeUratioB  «sU- 
maliie,  Déetara- 
tioo  de  suceeasioB. 
Déclaration  (dèlaiit 

da)  5. 19. 
Déclaration  oendl- 
UonneUe5.465; 
A.  773. 
Déclaration  ds  dota- 
llté.  V.  DrmI  de 
tranicription. 
Déclaration  estima- 
tive 5.  2608  s.  ; 
A.  4449  s.,  4649  s. 

—  abMDce  d'écrit  S. 
S608  ;  A.  4646. 

—  absence  de  prfi  5. 
S600;A.^7. 


ENREGISTREMENT.  —  Tables. 


—  applfcitioD  S.  MlO: 

n.  307B,  4511. 

—  btil  empbjtéotiqiK  S. 

M03  s.,  tt09  ;  B. 
MIS  s. 

—  bue  S.    8617:  jR. 

U67. 

—  eanion,   droili  >ac- 

Muib  s.vm. 

—  oomjiUaantaln  H. 

MB7. 

—  crtance,  chiffra  mpé- 

rlmr  S.  aUS. 

—  crAdlt  rts^ution  S, 

3600. 

~  diufiDitlatioB  Jt.  4407 
1. 

—  échinni  S.  S«19;  A. 

4«Z. 

—  éqairal«iil  H,  4M3  b. 

—  erreur  S,  3101. 

—  tveliimtion  déflnitiTs 

S.  tu». 

—  éralulioD  famée, 

pMcrlatioii  bien- 
nale  S.  aSU    ;  B. 
UMa. 

—  évalnation  uorleoire 

S.  nu. 

—  tomfrobuBUtS.Mlî 

s. 

—  brma  S.  UOS  a. 

—  tamOeutee  (offre 

coapUaieiture^S. 

l'Blat)  S.  OK. 

—  lusfBuiKe  do  rete- 

ao,  armn  S.imi. 

—  inuHIttj  S.  8107  :  B. 

UU. 

—  lockUon    TflrtMie  5. 

1008,  SOTS  ;  (effet) 
S.  mti. 

—  mudaUaire  S.  SOIS. 

—  Dtarrbé  S.  t9S6  a. 

—  nitrcU  adralnialntif 

S.  3001  . 

—  BoUre  rAdaeteur  S. 

»t9;  A.  4001, 

—  eUintion  S.    20D8 , 

M.  448S,  4640. 

—  ODlaaion  (prâevription) 

S.  3138  a.;  A. 
SSOO  a.  :  (note  sor 

—  put  aoefUt  5.  2546. 

—  parti»  inUrenée  5. 

SOIS. 

"  prix  non  exprimé  Jt. 
4647  a. 

—  Tante  *arba]e,  Hmds 

de  coBimeice  5. 
1008. 

—  V.  Droit  de  tranacrip- 

UoD, 

Dtolaration  de  loca- 
tion Tarbal*  S. 
105S. 

IMolaratlon  dm  mn- 
taUon  ^.  1018. 

—  préaoaptton  Unie  S. 

m{;B.lih  1. 
Bèolarction  pnn  «t 

•Impie   S.  4S4 

a,;  A.  771a. 
Diolaratlou  de  suo- 

OOMion  S,  lOSS, 

SiaSa.;  B.  8183, 

aiSS,  4007  t.,  4138 

a. 

—  abMitca  ds  mialiti  et 

mandat  S.  2i8S; 
B.  4100. 

—  abaent  H.  4188  s. 

—  adiaiaiatratear  prori- 

wlnA  sur 

—  unmuwe  inr  la  vie 

S.  au  M. 

—  aTartumnent  £.SS4i, 

S387. 

—  Une  h  dicUm  S. 

UOl        M.  4189 
a. 

—  biena    ooloniaux  S, 

nssa. 

—  Mena   Atrugera  5. 

aSBa.;  (menblea) 
0.  SM4  s. 

—  Mena,    Toatta,  »&- 

moaae  S.  1860. 

—  Uena   lentiéa  daoa 

lUiédU45.  tSB2. 

—  Wns  Tudiu  A.  4104 


-  tmnt  ds  malt»  de 

poate  S.  S334. 

-  bnrean  S.    tU3  i.  ; 

n.  4140,  ...  5042, 
0075;  [abienea  de 
domicile  dn  dft> 
font)  S.  tUO; 
(blena  colfuiani) 
5.  tlSS  a.  ;  (bieaa 
étraDeeri)£.SS!W; 
(billet  de  banque) 
5.  tU7  ;  (domicile 
dn  déUtenr)  S. 
2840  :  A.  4148  {(na- 
rairairfl)  S.  SU7 
(rentes  anr  l'BUt, 
S.  S140  ;  (r«priaea 
de  la  lemme}  S. 
ÎS40;  (Taleura  fran- 
fieiMf)  S.  2145 
s.,  2291  ;/t.  4147 
•■  ;  (nleora  mo- 
bilièrMétnngèrea) 
S.  2Î70.      *  ' 

-  carmctère  S.  3240  a.  ; 

B.  4189. 

-  commnnantd  rdtgiea- 

aa  S.  2304. 

-  coaieil  jndldalre  S. 

2847. 

~  oritaces  S.  2323  a.  ; 
R.  4108,  4218  ; 
(fli  latence,  preuTe) 
iS.  3839;  (ertiac- 
tion,  prenre)  S. 
3885;  (nalura)5. 
8834. 

-  créaiKM  frappée  d'op- 

poaition  S.  233U. 

-  créance  incertaine  S, 

2336  ;  B.  4222. 

-  créance  mauniaa  ou 

dontenae  S.  2380. 

-  cnratenr  S.  2280;  B. 

4178. 

-  curateur  k  saceMsion 

Tacanle  S.  2844  ; 
Ji.  4030. 

-  enrateur  an  rentre  S. 

2847. 

-  dèconfltare  antirieure 

an  dMa  S.  3380  : 

R.  mi. 

'  défaut,  amende,  re- 
misa 5.  8917. 

-  délai  S.  8142,  S187i.; 

B.  4179  1.  ;  (cal. 
col)  s.  2880  ;  (cu- 
ralonr  àsacceaaion 
neanto)  S,  8807  ; 
(iiêt  à  OKO)  S. 
2289  ;  B.  4108. 
4DU,  S834  1.  ;  (di- 
mandM  et  Jour  fé- 
riél  5.218»;  (lap, 
etabhsHtMtttè  pn- 
blics)  S.  3393  ; 
(point  de  départ) 
S.  3290,  8399  ;  A. 
4100;  (point  de 
départ,  déêia,  ei- 
ceptiona)  £.  2291 
a-,  71.  4187  ;  (pro- 
rogatiDn)  S.  2300  ; 
(prorogation,  rner^ 
re)  S.  8288  ;  (ren- 
tea  anr  l'BUt,  aoc- 
cesaion  étrangère) 
S.  339«  ;  (ad^ 
■ioB,  guem)  5. 
2288.  ' 

■  délaia  dÏTera  $.  3890  : 

B.  4170. 

■  d«pAt.S.  1334. 

'  donalaira  S.  2843, 
'  donation  S.  1334. 
'  donation  de  bieni  à 
tenir  Jl.  4315. 
dot,  nienn  mobilié- 
rea,  perte  5. 8807. 
droiu  èrenlaels  S. 
3340  a.  ;  A.  4214, 
4Si5«. 
droits    litigieux  S. 

3340  a.:  A.  4285  a. 
deiitnn,  dgnatare  Jt. 
41», 

'  énoMfUiMi  S.  2274. 

■  erreur  S.  384B  :  B. 

6040. 

■  eilinution  S.  2406 

s.;  B.  4450  a.; 

*4ÏS*' 


Sum.  AU  Htp.  ■  ToKi  VII. 


-  état  détaOlé  5.  2177 

:  ;B.  «164  s. 

-  faillite  antérienre  aa 

décès  S.  8330  ;  Jt. 
4111. 

-  femme  dolala  .S. 1334. 

-  formalité  obligatoire 

S.  8371  s. 

-  fi>rme  S.  3277  i.  ;  B. 

4164  s. 

-  indemnité  S.   8333  ; 

(hits  de  guerre)  S, 
2335. 

-  iuntBaaneea  S.  2841 

a.,  3870;  A.  5042 
a.  ;  (expertise)  Jt. 
4374  a.  ;  (meaUes) 
£.  1873;  (preuve) 
S.  28S3  ;  A.  S034; 
(preuve,  présomp- 
tion] S.  8856  s.  ; 
(preuve  testimo- 
okia)  S.  2854, 
2856. 

-  legs,  établissement 

puUic  S.  3203. 

-  lega  nul  S.  2108. 

-  mandat  5.  8881, 3283: 

A.  4188. 

-  mandataire  S,  3381  : 

B.  4168. 

-  mari  5.8840;  A.  5044. 

-  communauté  de  biens 

S.  2284. 

-  meubles  S.  8878. 
-meubles  étrannn  S. 

2264  s. 

-  (ddigatîondeaoua^re 

S.  2271  ;  A.  4159, 
46ST  s. 

-  ofaee5.2348;A.42a4, 

4331^|^arataUtion) 

-  omission,  prenve  S. 

2861  ;  (présomp- 
tion) S.  3850  s.  ; 
(transport  sona 
seing    privé)  S. 

2862  ;  (preuve  tes- 
timoniale) S.  2894, 
8896. 

-  omisaiOQ,  rectillcn- 

tioo  S.  2852  ;  A. 
50S3. 

■  omission  de  biens  S. 

8830  ;  A.  3053  ; 
(preuve)  5.  2853  ; 
B.  3054. 

-  partage  antérieur  S. 

S»3  s.  ;  A.  4339  ; 
(convasiUm  parti- 
edière)  S.  3346. 

■  partage  poslérienr  S. 

2347  ;  (droits  sup- 
plémentaires) S. 
8347  ;  B.  4347. 

■  partie   intéressée  S. 

8280  s.;  A.  4020 
s. 

'  peines  S.  8841  s.  :  A. 
5043  s. 

■  père,  administratenr 

Ugal  5.8283,2840. 
■priidUftné  5.13H; 

■  prix  dd  S.'  2324  ;  A. 

4206. 

'  qaalité  S.  1880,  8882: 
A.  4010,  4(09. 

'  réception   S.    8878  ; 
(refus)    S.  8172 
a.;  (refUa,  ctmita- 
Ution)  S.  8873. 
rente,  déduction  A. 

4813  s. 
rentes  sur  l'Btat  S. 
8149. 

'  rentes  sur  l'Btat  ins- 
crites dans-  les  dé- 
pertemmits  5.8290. 
reprises  5.  3390  ;  A. 
4208  ;  (omissioD) 
5.  2831.  ' 
'  refHTises  de  la  femme 
5.  8846. 
retard  5.  3841,   t.  ; 

A.  9043. 
retrait  d'indivision  S. 
1349. 

8igBatnre5. 1874:  A. 
4160. 

•odété  civile,  adJoDc- 
HoD  de  oonveans 
■Mosbrea  5.  33U. 


—  sommes,  mandat  on 

dïj^t  S.  3487  ;  A. 

—  titres,  déclarationcon- 

traire  5.  3323. 

—  transport  de  créance 

5.  2820. 

—  lut«ur5.2843;A^22, 

4178. 

—  valeurs  frasçaisea  5. 

3245a. 

—  valann  aoUUferea, 

preuve  5. 28«. 

—  V.Propriétéapparento. 
Dèolaratlon  da  «ao- 

OMsion  oom- 
plfcmentRlro  5. 
3338. 

DtoloraUon  de  soo- 
oemlott  néga- 
tive 5.  2276. 
Dèolaratlon  de  buo- 
ooeafon  non 
•oasorl  te 

—  atntndnlef.  3271, 
OtelamUon  de  nio- 

oeerton  poor 
mAmolre  5.2876, 
I>*olaraUan  de  eoo- 
oeeslon  sap|d6- 
mentalre  5. 
287S. 
DUenae 

—  avoué  A.  5711  s. 

—  délai,  sursis  A.  5734. 

—  plaidoirie   A.  S771 


OéfranoiBation  5. 430. 
Degré  deforldlotlon. 
V.  Cempétanee. 

—  acte  administratif  A. 
4971  s. 

—  acte    imparfait  5. 

lia. 

—  acte  Judiciaire  A.4086. 

—  déclaration  de  aucces- 
sioa  5.  2287  s.  ; 
A.  4170. 

—  prorogation  S,  858, 
541  s.,  583,  8016; 

A.  817  s.,  060; 
(acte  antbentiqne) 
S.  S43  ;  (acte  in- 
nommé) 5,  541; 

B.  817,  s.,  1510, 
1043;  (acte  sous 
seing  privé)  5.  541 
8.;  A.  4978;  (dis- 
positions accessoi- 
res) 5.  234;  (droit 
gradué)  5.  174, 
178,S41;(quitUnee 
subrogative)  5. 
545;  (rapport,  mjt- 
ment)  S.  1311; 
(sous-comptoir  des 
entreiffenaars)  5, 
540;  (aoua-eomp- 
totr  d«  garantie) 
S.  710  I  (fransport 
de  créance)  S. 
544. 

—  prorogation  eondt- 
tionneUe  S.  543. 

—  prorogation  pure  et 
simple  S.  54], 
s. 

—  V.  Déclaration  de  suc- 
cession ,  Droits 
d'enregistremen  t. 

Dtial  de  gràoe  A. 

6080  s. 
Délégation  S.  84»,  86« 
a.;  il,  568,  1615, 
1099  i. 

—  acceptation  5.  883  s.; 
A.  786,  1665  s., 
1700  s.,  1705  s.; 
(droit  fixe)  5,885; 
A.  1700. 

—  cantionnement  A. 
5654. 

—  créance,  constitutian 
de  raile  5.  912; 
A.  1840  s. 

—  créance  à  terme  5. 
867,874  B.;A.t661, 
1690  s.;  (ordre 
amiable)  5.  883; 
Jt,  1715  s, 

—  data,  ade  disasct  il. 
1C76. 

—  dr^éTCnt«dil.l7SS. 


—  formation,  conditions 

5.  885;  A.  1710. 

—  loyer  5.  887;  A.  1739, 

—  pti  5.  867  s,  ;  A. 

1661,  ■.;  (aceq>~ 
tation  dn  créan 
cier)  5.  871  ;  A 
1673;  (adjudica 
tîon,  saialeimmo' 
bOiire)  5.  873; 
(cesdiilons)  S. 
873;A.167S,1685; 
(créanciers  ins- 
crits) 5,  873  ;  A. 
1683. 

—  prix,  droits  (exemp- 

^on^  (restitution) 

—  proraesso  unilàtérale 

5.  878  s.;  A,  1704 


—  rente  5.  913  s,;  A. 
1831  s,.  1840,  1. 

—  transport  A,  1763. 
Délégation  impar- 

ialta5.87S  s.;  A. 
1703  s. 
DUégatlon  parfaite 
S.  874,  s.;  A. 
1006,  1690. 
DMlbération  A.  4016, 
4913. 

—  somme  donnée  ou  lé- 
guée 5.  005  s.;  A. 
885  s. 

Deml-déolma  5.  21, 
171. 

—  addition  5.  173. 
DAmiaekni  de  Uene 

S.  1984;  A.  833, 
8646; 

—  V.  DnAt  de  transcrip- 

tion. 

D«nr6e8  allmental- 
ree 

—  vente    pobllque  5. 

1418: 
Dépnrtemezit 

—  acquisition  S.  1770  ; 

A.  3170. 

—  dâiiteur  5.  3304. 

—  donation  S.  1773;  A. 

3664. 

—  donation  entre  vib  5. 

581,  ]99S;A. 8654. 

—  legs  5. 1773;  A.  3604. 

—  marché  5.  WO  •.:  A. 

1908  s. 

—  mulalioD  A.  8304  a. 

—  prêt  S.  71». 
Dtoene 

—  Uquidation  5.  8752, 

2701. 

—  taxe  5.  2370  ;  A.  4304. 
Dépôt  S.  338  a.  ;  A. 

907  s.,  1320,  133, 
1339. 

—  acte  5.  303  s.;  A.  434 

s.;  (droit  fixe)  5. 
358  ;  A.  336  ;  (en- 
registremeat,  ei- 
amption)  S.  2754  ; 
(greffe)  5.  358  s.  ; 
A.  934  1.  ;  (obliga- 
tion) S.  3080  ;  A. 
3269  ;  (olflcier  pn- 
blic)5.  338  s.;  A. 
934  s. 

—  caiasB  des  consigna- 

tions 5.  862  8.;  A. 
943  s.  ;  (quittance) 
S.  364  ;  A.  390, 
657,  4897;  (retrait) 
5,  164:  à.  800, 
549,  W7,  004, 
4897. 

~  chambre  des  notaires, 
récépissé  S.  361: 
A.  541  s, 

—  «MTersioa  en  prétA. 

84»  a.  ;  ilT  158» 
s. 

—  décharge  5.  357,  864, 
371  s.  ;  A.  538, 
340,897,  964,4807. 

—  distinction    5.  351  ; 

A.  900. 

—  exécution,  droit  fixe 

5.  857;  A.  533. 

—  gage  5.  86S, 

—  mandat  5.  370. 
DépoMOtt,  déoèa 

—  artrit^^  mutation  5. 


7S3 

—  notafre  5.  8080;  il. 
5865, 

—  olqets  mobiliers  S. 
871;  A.  598  ;  (dé- 
charge) 5.  378. 

-  offlder  pnbUe  5. 853 
s.;  A.  810  s.;  (ac- 
tea]  5.  358  s.  ;  A. 
536  s.;  (acte  au- 
thentiqne]  5.  367; 
A.  353  ;  (acte 
sons  seings  privés) 
5.  367 -A.  553  ; 
(agent  de  change) 
5.  356;  A.  513  s.  : 
(avocat  an  oHisesl 
d'Etat)  5.  336  : 
A.  313  s.;  (avoué; 
5.  356  f  A.  613  a.; 
(commissaire  -  pri- 
seur)  S.  336;  A. 

313  s.;  (consul)  5. 
856;  A.  513  s.  ; 
(courtier)  S.  356  ; 
A.  313s.;(huiBSier) 
5.  396;  A.  913  s.; 
(noUire)  5.  396  ; 
A.  5t3  a.;  (som- 
mes) S.  353  s.; 
A.  910  s.  ;  (tré- 
sorier da  caisse 
d'épargne)  S.  356; 
A.  518  s,  ;  (liéso- 
rinvpaTeur  géné- 
ral) £.150;  £.518 

-  '^?1S!:<'»! 

Somme)  5.  SOS  s.; 
.  551  s.;(aMe) 
S.  360. 

—  prêt  A.  894. 

—  sommes  S.  333  s.  ;  A. 

510  s. 

—  Bcmime,  ofBder  pu- 
blic 5.  394  s.;  A. 

511  s.;  (acte  au- 
tbantigiie]  5.  355  ; 
A.  358  ;  (acte  sons 
seing  privé)  5. 
355;A.5S3;(eoas- 
laUtiont  5.  855  : 
A.  353;  (droit  fixe 
S.  384.  ' 

—  somme,  partienliw5. 
365  s.  ;  A.  9S1  s.  ; 
(droit  proportion- 
nel) S.  365  ;  A, 
551;  (récépissé)  5. 
593. 

—  somme,  remise(dépo- 
sitaire]  5,  397; 
A.  923  ;  (tiers, 
droit  proportion- 
nel) 5.  »7;  A. 
522  s. 

—  testament  S.  3030, 
s.;  A.  5265  s. 

—  testament  olographe, 
notaire5.  »0:  A. 
689. 

—  V.  Caisse  des  emii- 

gnations. 
D^t  A  titre  de  ga- 
rantie 5.  368  s. 
Dépôt  de  titrée.  V. 

Droits  de  greffe. 
Dèsiatement  -S.  44, 
470  s.;  A.  281,774 
s., 777,999,  S6S4b. 

—  appel  5.  470. 

—  cessioti  de  créance, 
B^^ûflcatiu  S. 

—  mejj^i^mmi  S. 

—  libération  du  débilaor 

5.  473  ;  A.  777. 

—  pourvoi  5.  2384 , 

—  V.  Poursuite. 
Déslstsinent  par  et 

simple  5,  470: 
A.  774. 
Deseèohement  de 
marais.  V.  Droit 
d'inscription, 
Deialn  de  tabrlqne. 

V.  Droits  degma, 
D«tt« 

—  charge,    partage  S. 
a.;  A.  3S85S. 


1396  a.;  A.  2685s. 
—  déclaration,  inventai- 
n  S.  39r 
.-^IgiMUté, 

Digitized  by 
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ment  S.  860  i .  i 
iï.  i5« 

—  wtiaetioa  (coameoM- 

UulémWf.ISS; 
fcMlAulon)  S.  158; 
reonfitafOB,  par- 
Uga)  5.  1Z«8  ; 
(pmcriplion)  5. 
158;  V.  Ubèn- 
Moa. 

—  forme,  chftDgemeat 

S.  840,  ses  ;  R. 
1545  1. 

—  MTstment,  mandat  S. 

ItM. 

—  ncoiuialsMnce  S.  S86 

■.,  871:  Jt.  1306 
I.,  1071  i  (donation 
dijpibéB)  5.  70  ; 

SiandatV  5.  lit; 
.  579.  V.  Recon- 
Daliunee  ds  det 

IH. 

—  remise  S.  1074;  R. 

3787  i.;  (concor- 
dat) S.  Î076. 

—  >nt»titation    5.  S40, 

838  ■.;  R.  19S7, 
1837  ■■ 

—  succeMlon  S.  7,  9. 

—  tftreté  nonrdle,  Addi- 

tion S.  881  ;  R. 
18W  s. 

—  V.  SuGceMim  noYa- 

Ifaw. 

Dett*  oommcrolale 

S.  9. 

IMto  Uônld*  S.  ». 
DtfWiB  £.  475  t.;  a.  778 

M, 

—  acte  adminiatratir  £ 

476. 

—  chemini  vicinaux  5. 

47S. 

mnottarS.  41 
DireotAur  général  S. 
4S  1. 

—  attribatioD*    $.  W; 

R.   60:  (déaiatO' 
ment)  S.  44. 
diaietement  S.  3«3. 

—  drtdt  de  pounnile  S. 

I2S2. 

BUpoBltloiis  mooea- 
SOItm  s.sso 
i).  364  «. 

—  V.  Acte. 

OlapoalUona  entre 

▼Ifs.  V.  Donation, 
DispoiLtiotu  entre 
TiA. 

StspoBltlân  prlnol- 
pale£.  116  ».;R. 
364 1. 

—  V.  Acte. 
Dl— ImolKtlo»  S.  1874. 

—  diiperiUMtàtitngra- 

tnit  S.  70. 

—  preuve  S.  70,  SS.ISSS. 

—  prenre  teetunonlale, 

dorée  S.  8885. 
Distribution  par 
oontrlbatton 

—  droit  de  titre  £.3405. 
BlToroe  S,  36,  919 

—  acU  S.  178  ;  (droit 

fiie)  S.  SIS. 

—  acte  de  l'itat  ci* il  S. 

013. 

—  arrêt  5.  515. 

—  aaiistaaee  ivdieUîre 

S.  517. 

—  eertîBcatda  non-pouiv 

Tri  S.  519. 

—  fadi^ti£.  618. 
~  fnfement  S.  819. 

—  Jogemoit  interlocutoi- 

re S.  SIS. 

—  Jugement  préparatoire 

S.  515. 
Dol  £.130,  147,  1172  s.; 

R.  3480». 
Donajiina.     V.  Droit 

d'inscription.  Droit 

de  tranicriplicM). 
BonudiM  national 

—  tente  S.  1770  a.  ;  S. 

3188  a. 
SomloUe  étrangtr 

—  V.  Etranger  décodé  en 

n«nee. 
SonuBagas  -  Intérêts 
£.801  ■.,  US;  il. 
100,  1548  ■.,«171. 


ENRBOISTREHBNT.  TniUB. 


—  abordage  £.  806. 

—  chemin  de  fer,  lirrai^ 

■on,  retard  £.  808. 

—  droit  prworUonnel  S, 

m  ;  R.  1550. 

—  indemnité  A.  1550  t. 

—  mandataire,  nigll- 

gence  £.  808. 

Don  mannal.  V.  Dona- 
tion. 

Donataire 

—  charges  £.  333;  R. 

9190  1. 
Donation  £.  1061  ;  R. 
3Z3S  s. 

—  acceptation  R.  168, 

808  s.,  3GBt  s.; 
3607  s. 

—  aTancementd1ioirie£. 

158;  R.  3764, 4038. 

—  caractère  R.  3647  s., 

36S8,  371i,  4408. 

—  coagrégatioDs  reli- 

gieuses £.  33, 

—  déclaration  (insuIB- 

■ance,  omission)  £. 
2873;  A.  9058. 

—  déclaration  de  succet- 

■ion  S.  3334. 

—  don  manuel  £.  5,  113. 

146,  3006  1.  ;  jR. 
1067.  3675 
3603,  3694  ;  (acte) 
£.  1007,  2008  ; 
(acte  adminiatratin 
£.10SO;(acle  privé) 
£.  2020;  (acU  pu- 
blic) £.  2030  ; 
(annulation)  £. 
2025  ;  (aumône)  S. 
3033  f.  ;  (délibéra- 
tion, conseil  d'hos- 
pice) £.3019;  (do- 
natcor  inconnu)  £. 
2012  ;  (effet  non 
réalisé)  £.  3021  ; 
(aiis  leae  e.preuve) 

£.  1007  ;  S.  am 

a.  :  (bmme  na- 
TiM,non  antoriaée] 
S.  2018  ;  (partue 
testamentaire)  S. 
1027;  (reconnais- 
sance) £.  IS  ;  (re- 
connaissance Jndl- 
ciaire)  £.  lolS, 
2018;(réductiMi)£. 
148;  (titres  au  por- 
teur) £. 3011. 

—  don  manuel,  déclara- 

tien  (acte  de  tro- 
cédore)  S.  1116: 
(intemigfttolre  sur 
Isiti  et  aificka)  S. 
1015  s.;  ({BTm- 
taire)  £.  m,  1008 
s.;  (partage)  £. 
1010,  3012:  (pro- 
cés-rerbal  de  con- 
ciliation} S.  1016  ; 
(prooèa  -  verbal 
f  e&cnilte)  S.  1015 
s.;  (teatament)  £. 
1013  a. 

—  don   manuel,  droits 

(application)  £. 
sOlO  :  (caraeUre) 
£.  1000  s.  ;  (qno- 
tité)  £.  2027. 

—  droit  proportionnel  £. 

10,  70  ». 

—  imputation,  soecess  ton 

du  prémourant  £. 
1109. 

—  navire  £.  431. 

—  partage  anticipé  S.  6, 

1»,  130,  1201  ;  R. 
S672,  2874  ,  2678 
■.,  2681  ;  Mserve 
d'uiofruillS.UOO; 

StranscripUon)  £. 
0. 

—  qnotité  dbpoaiUe  £. 

—  rmondatioa  S.  1150, 
1171;  A.  2448 
(biens  préseoU)  £. 
1191  ;  A.  3450; 
(biens  présents  et  4 
venir)  £.  1153  ;  R. 
1451,  3819;  (con- 
trat de  mariage) 
£.  1191;  R.  S4S0, 
1651. 


—  rivocattoo  (ingratitu- 

de) £.  1187;  (sur- 
venance  d'enfant) 
£.  141,  1184;  R. 
35». 

—  révocatton  Jndidaîra 

S.  1191;  R.  U» 
a. 

—  révocation  volontaire 

S.  un;  R.  2510. 

—  soeiéti  à  durée  illimi- 

tée S.  33. 

—  V.  Donationentrevifs, 

Partage  anticipé. 

Donation  at  oaose  de 
,  mort  £.  1099  ;  R. 
3830,  3848. 

Donation  &  oanso  de 
mort  entre 
époux  £.  2103: 
R.  3848. 

Donation  oontnto- 
taelle  £.  1984, 
3004  s.;  R.  150, 
SUS  s.,  3646,3831 
s. 

—  acccpUlion  R.  38845. 

—  avantages    R.  3832, 

3852  s. 

—  biens    £.  3105;  R. 

3853. 

—  biens  à  venir  £.  1106; 

R.  3837  a.,  3855. 

—  biens     préients  £. 

3106;  il.  3854. 

—  biens  présenti  et  k 

venir  £.  3106;  R. 
3856. 

—  caractère  R.  3831  s., 

3867. 

—  chose  fntore  R.  3853. 

—  condition  suspensive 

R.  3934,  3880  s. 

—  décès  R.  4068, 

—  imputation,  succession 

du  prémoarant  £. 
3109. 

—  inalitution  contrae* 

liieUB&  1105;  S. 
1851 

—  ratte  viagire,  rever- 

sibUité^  S.  2tB8; 
(coidoint)  £.  2113; 
(conjoint  et  en- 
fants) £.  2114. 

—  somme    d'argent  £. 

2105. 

—  tiers     donateur  £, 

2106;  A.  3852  i. 

—  V.  Rente  viagir»-iua> 

fruit. 

Btnuitlon  oentrao- 
tnell*  éven- 
tnello  S.  nos. 

Donation  déguisée  S. 

70  s. 

—  cession  à  titre  onéreux 

£.  71. 

—  constitution  de  renie 

£.  71. 

—  recannaisaance  d« 

dette  £.  70. 
Donation  en  faveur 
du  mariage 

—  acte  séparé  S.  2119; 

R.  3881. 
Donation  entre 
époux  £.  10B6, 
2(I9S  a.;  a.  8833 
a. 

—  biens   présente  £. 

2008;  (caractères) 
£.  3788  ;  R.  4077. 

—  biens  présents  et  à 

venir  £.  3008. 

—  biens  L  venir  £.  1098. 

—  pridécis  du  donateur 

S.  3008  ;  R.  8837. 

—  quotité  diaponiUe  £. 

2231. 

—  rente  viagère,  quotité 

diwraiUe  £.  917. 

—  rérocaUonS.im. 

—  aarvie  ds  donataire  £. 

1099  ■.  ;  A  3839. 

—  usufruit,  (quotité  dis- 

ponible)  £.  917; 
(renonciation)  £. 
104. 

—  V.  Rente-viagire-asu- 

fruiL 

Donation  entre  i 
époux  aotuelle 
S.  3098;  B.  9648.1 


Donation  entre 
époux  A  oause 
de  mort  £.  1103; 
R.  3848. 

Donation  entre 
^peox  éren 


—  TéalisatioB  S.  1099. 
Donation  entre 

épouxmutuelle 
£.  243  s.,  2051. 

—  universalité  des  biens 

S.  2233. 
Donation  ontre 
époux  par  oon 
trat  £.  2096  ■.; 
R.  3832  s. 

—  renMtciatiou  pure  et 

sim^  S.  1101. 
Donation  antre 
époux  pendant 
le  mariage  £. 
2103  s.;  0844  S. 

—  caractère  £.  1103;  R. 

18U. 

—  partage  d'ascendant 

£.  2103,  2104. 
Donation  entre  tUs 
£.   1B84;  A.  3646. 

—  acctptatiwi  £.2a3S>.; 

R.  8607  ■•;  (éta- 
blissement puDlic' 
£.2034;  R.  3706; 

giterdit)  £.  2034; 
.  3703  ;  (Bajear 
capable)  £.  1034; 
A.  3701  ; (mineur 
non  émancipé)  £. 
2034-,    R.    3704  ; 

isouid-raoet)  £. 
1034:  R.  3705. 

—  aooessobre,  contrat 

oaéreui  £.  2085; 
R.  3703. 

—  acte    écrit    £.  3003 

■.;A.  3672. 

—  entre   étrangers  S. 

1966; R.  3653. 

—  Mte  loua  f^g  privé 

S.  1030:  R- 
(ratidcation)  £. 
3030,  s.  ;  R.  30H. 

—  actualité    £.  2079, 

2082;  R.  3774, 
3785  a, 

—  alimente,  o(»ititution 

£.  2044;  R.  3710. 

—  alliance  £.  1990;  R. 

3662. 

—  avancement  d'hoiriej 

diapenae   de  rap- 

fjrt  S.  1971;  A. 
m. 

—  caiMiéref  S.  1001  ; 

R.  3671. 

—  caractère  translatif 

£.  1070  ;  R.  3760. 

—  charges  £.  1049  a.  ; 

R.  3734  a.  :  (ali- 
mente) £.  1053; 
R.  3749;  (dona- 
teur bénéfletaire) 
£.  2057;  A.  3753; 
(échange)  £.1049  ; 
A.  3745;  (meu- 
bles) £.  1052; 
A.  3747;  (oUlga- 
tioD  dt  Ure)  £. 
1095;    R.    3751  : 

Î rente  viagère)  £. 
053;  Jf  8749  : 
(tier*  bénéSciaire) 
£.1056  a.;  A.  3792 
s.,  8759. 

—  charge  de  payer  £. 

liUS  s. 

—  danses  accesioirea  in- 

dépeadantes  £. 
1046  ;  A.  3738. 

—  elatua  de  retour  S. 

1080,  1183  ;  A. 
8776,  4041. 

—  ewBram   £.  i772, 

1991,   UU;  R. 

m*. 

—  coidîtions    £.  1045  ; 

A.  3734  s. 

—  condition  casuelle  £. 

1081  ;  A.  3780. 

—  condition  potestetîve 

£.  2081;  A.  8780 
s. 

—  condition  résolutoire 

£.  8080)  A.  S77S. 


-  etndiUoa  susseosive 

£.  600,  38>B1  ;  A. 
8808,  380»;idéoès) 
£.  200i  ^  A.  3B0B. 

-  dation    en  pavement 

S.  3077  ;  A.  8771 
s. 

-  degré  de  parenté  £. 

1988;  A.  3660. 

-  déUvraMe  £.  605  s.  ; 

A.  881  s. 

-  dépurtemest  £.  1771, 

1993:  A.  3664; 
(eommanea,  hos- 
niees,  bureaux  de 
Uenfiùsance)  £ 
581. 

-  dette  alimentaire 

ament  £.  1042 

-  deox  doBstenra,  dou- 

Me  drott  S.  1973 
A.  3761. 

-  diapoaition  accessoire 

dépendante  £.1097 
A.  37S3. 

-  don  maand,  dédiara- 

tlen,  acte  notarié 
£.  3023. 

-  d«)alaire(BCceptallon) 

£.  3031:  A.  3607; 
(accaptetion  ulté- 
rieure, netâSeation) 
S.  3083  ;  A.  3700 
(elmrges)  £.  113 

-  doMtenr,  volonté  ex~ 

nreset  £.  1039 
i.  ;  A.  3695  . 
(acte  BOUS  seing 
privé)  £.2030;  A. 
3609. 

-  donation  mutuelte  £. 

3049;  A.  8746. 

-  droit  ivoporiioQnel  £. 

1985  ;  A.  1692. 

-  drvit  de  tiuiscription 

£.  1987  ;  R.  3653. 

-  effete    Baobiliers  £. 

MU  t.;  A.  8769. 

-  étémente  aasantiela 

S.  »»  a.;  R. 
iôOla. 

-  enlknl  satoral  recon- 

nu £.  1991;  A. 
4086. 

-  établiaaement  public 

£.  579  s.,  1771, 
1903;  A.  800, 3664. 

-  état  eetimaUf  S.  3036 

t.;  A.  1709  s. 

-  fondaUou    S.  1007 

a. 

-  fonds  de  commerce  £, 

1080. 

-  fbmae  £.  1019  a.;  A. 

8691. 

-  gratuHé  £.  M38  ;  A. 

3711  ;  (exemples) 
£.  3038  s. 

-  immeubles  £.  1004. 

-  irrévocabUité  £.  3078, 

a.  ;  A.  3774  s. 

-  legs  vert>al,  délivrance 

£.  3041;  A.  3713. 

-  libéralité  secondaire 

£.188  s.;  A.  3753 
a.;  (survie)  £. 
S». 

•  msablos  «tlmaNbles 

S.  1017  ;  A. 
3710. 

-  nature  dee  biena  £. 

19U  ;  A.  3660. 

-  nue  propriété  £.3081; 

A.  8785. 

-  (Migatioa    civile  on 

naturelle  £.  IMl  ; 
A.  3711,  3714, 
3733. 

•  partage  anticipé  S. 

;    A.  8491 

'  parta|ed'aseaadant£. 

■  pavement  an  déoèa  dn 

donateur  A.  MOI  ; 
A.  3790. 

■  petiUfilalégitiaed'ea 

faat  .  natmel  re- 
connu .  £.    1991  ; 
A.  4087. 
.  prêt,  père  k  aU  £. 
3071 

prêt  à  oaage  £.716.' 

Digilized  by 


—  promesaadedoHvS. 

1070  ;  A.  3761. 

—  rapport  à  sncBsesian 

du    dotwtenr  S. 

S086. 

—  réduction,  rapport  S. 

2182;  A.  4040. 

—  remise  de    dette  £. 

3074  ;  M.  3787 
a. 

—  remise  de  peiz  de  vaaia 

S.  10»;  A  3771. 

—  r«aarve  dNwafralt  B. 

9m. 

~  révocatioa  £.  5«1  ;  JL 
2938. 

—  terme    £.  3062;  A. 

3789. 

—  tiers  déaigné  £.  IlSI. 

—  tnnamiseWB  «ctodls 

el  IrrévoeabU  S. 
107»  a.;  JL  Xni 
*.  . 

—  anrfralt  S.  UU  ;  M. 

37SC. 

—  T«M»    S.    109X;  a 

1747. 

—  V.  DoostiaD. 
Donation  antre  vtb 

lin  liuiiaiilreiHs 
£.  1985. 
Donation  antre  Tfla 
entre  oollatt- 
raux  £.  1180;  A. 
8651. 

Donation  entre  vUe 
antrattnuifen 
S.      1«S6  ;  A. 

Wt. 

Donatien  entia  vUe 
tTCutnalla  S. 

«64. 

—  exécution  £.  1077. 
Donation  entre  Tib 

Inoertaliis  S. 
2083;  A.  3898. 
Donation  antre  vlb 
nonaoonrtée  S. 
S79  a.  ;  A.  M 
a. 

Draaation  antre  vib 
non  pmyét 
aaeecaeiaa,  charge  5. 

3085  ;  a.  *m. 

Donation  antre  tUb 
sur  laa  fetana 
laieaéa  au  déoèa 

£.  1083  ;  A.  1803. 
Donation  entre  vifc 

rémunératotre 

S.  U56  ;  A.  1751. 
Donation  aiitre  tUi 

eans   alitt  S. 

«33. 

Donation  entre  tUi 
esooBtfaln  £• 

lOM  sl;  A.  37n 
a. 

Donatloa  antn  vfli 
TeriMtto 

—  eUentèle  £.  1905. 

—  fonds  de  commrm  S. 

soos. 

—  immeuble*  S.  ML 
Donation  éTreatoaUe 

£.  tas. 

Donation  imainU- 
litea.  V.  DNtIds 
traaaei^ptioa. 

Donation  moMIlèr* 
£.  146. 

Xtonatlon  mufruaUa 
S.  IDU;  M. 
911». 

Donation  matoBUi 

entra  épooz^- 

117,  lOBi. 
Donation  non  aooM- 

tée  £.  llW  ;  A> 

1448. 

Donatkm  parpvta^ 
patethsnpBrt 
£.  tlH. 
DonatSea  srq^ 
tiat  S.  t». 
DMaatton  saooBdKW 

A.  1I8S,1SU.  , 

—  mutation  par  Aid*  S. 

1188. 

—  survie  S.  135,  2188. 

—  aorrte  du  donatsm 
8.  1099, 

Donation  veital*  ^■ 

1001;^.  11)8. 

■> 


BNRE6ISTRBHBNT.  Tables. 


Dot 

—  •lUutton,  vanpUf. 

«U. 

—  ifrari,  décImUan  S. 

WM. 

—  biMdotaI,veDte5-«Sl. 

—  oautHiitton  S.  1309, 

1838  ■.,  2D08;  Jt. 
3445  ;  (nncUm) 
S.7G,  l«T}(ilroiti, 

m?!.:  A.  34M; 
(frte*  an  oenjoint) 
<S.  18M;  A  3U1  ; 
OlbénUti,  pré- 
womta»a)S.  1B39; 
(ntûim  kUmontai- 
n)  S.  1845;  A. 
Un  ;  frattoocift- 
ttonkparlim)  S. 
lUts.;  A.USli.; 
(nnta  Tiacèn)  .S. 
lS3«  ;  (rèuiT«  d'n- 
SBfrvit]  5.  t4«; 
In9  à  fraiii  com- 
iiiiUM)5.  IftM;  A. 
SM4. 

—  WBfUtetfatn,  Ume  du 

coatotiit  S.  1833; 

S.  IMO  I.;  % 
un  B,i  (pnure) 

s.im. 

—  eoaMltutlMi    à  titn 

gnlfjiiS.  (837, 

—  eonatittition    à  titn 

nièrwi  S.  1837; 
A.  3448. 

—  dèeknUoB  5.  1813  i 

A.  836S. 

—  dMoctioB  S.  349»  a. 

—  «tiMfttkiB  1813; 

K.  38W. 

—  nirlÛUlé  Jl.  8N  1. 

—  niutU,  ueBiiduti 

dm  Art»  5.  1937. 

—  faaaaabla  dotal,  tente, 

iMMMttM  s.  m. 

—  hmotsUoB  (rtooncU- 

tlon)  8.  t040  ; 
(iBCcwiloft  da  pré- 

—  psyramt,  pirUgre  5. 

1309,  •■ 

—  pr«t  ko  mari  ,5.  710. 

—  qi]nttatiG«  S,  607  f .  ; 

Jt.  SB7  >.;  (eéU- 
bntioB)  S.  tm  ; 
(cAébratioB,  prett- 
TB  coDtnire}  S. 
1088. 

—  napoit,  rason  dation 

—  léMpttoB,  neoimaU- 

sutce  S.  1839  i.; 
J).  344tt.;  (ruturo 
fooiiM)  5.  1B39; 
S.  3443  ■. 

—  miploi  S.  S48;  A. 

M71;(a«ftepUtioa) 
S.  4«7  ;  JI.  77S. 

—  mUtotioD  5.  997  t.  ; 


fSS  I  n.  1459 
I.,  4«t. 

—  Talam  an  p<Htear  S. 

un. 

-~  poaè0-*nbat5.!71l. 
Doubla  dèsim* 

—  didma  de  nerra  S. 

17t. 

DooUe  droit.  V.  Pè- 

niHlé. 
Droit  aoirals  S.  lOl; 

J).  140. 
Droit   a|>parent  B. 

Droit  camel  JI.  33. 

Droit  d'aota^.Ol.UC; 
Jl.  70,  ma-.iCi, 
su,  846, 1041  a., 
148*,  SSS7s.,S80i, 
MIO;  (M,  appOca- 
««i).  S.  AM  ; 
(traaaniisiliM  ini- 
niobili4re)5. 1301; 
Jt.  BIOS. 

Droit  d'adjodloatlon 

—  Jogeaiait  S.  1352. 
Drolta  da  l'adminia- 

tratlon 
connunicatfon  5. 
80M  K;JI.»tta. 


—  dnil  dt  uMfnnoa 

5;  mr  •.;  A. 

SITB. 

—  droit  de    niite  S. 

2070;  Jt.SlU. 

—  eiportÎM  S.  10»  B.  ; 

A.  488B  s.  ;  (déUI) 
5.  2300;  (nnte 
da  fonda  de  com- 
iMKe}  S.  1M8. 

—  laUUto  S.  3323  ». 

—  iOTootaira,  prodoctiOD 

S.VM. 
~  location  Torbale,  oi- 
partiia  S.  ISOS. 

—  rraution  par  <Uc4e, 

reobercbM  5.2104. 

—  BoUin,  décès  5.S0SS. 

—  poumiitea,  délai  5'. 

1TS8. 

—  pririltee  S.  S060  •.  ; 

Jt.  5170  >. 

—  prii,  almalati(»i 

1130. 

—  prodoction  da  Ums 

S.  1«14. 

—  aolnUon  S.  8S80  a,  ; 

Jt.B<34. 
~  V.  Bxpertiao,  Solo- 
Uoa' 

Droit  da  ooUooation 

—  JnMOMnt    S.  2392, 

2380  a.;  J).  4328. 
Droit  da  eondamna- 

UOD 

—  aneade  S>  tSS2  ;  J). 

42»  1. 

—  eondatanalion  indéter- 
minée S.  2371  a.  ; 
Jt.  4307  a. 

—  eoadaaination  récur- 
•oire  S.  2374. 

—  donUBam-iotArèta  S. 

2361. 

—  txicUiiUté  S.  S3fl2, 
ISU  I.;  Jl.  27, 
lit,  4i78. 

—  iBteifr4Ution«.f3«l. 

—  JafeDMDt    S.  S3B2, 

2301  ■.;  Jl.  4ST1  a. 

—  reatitatioB  de  tltrea  et 
Taleora  S.  2306.. 

—  titre  «nragiatri  S. 
23«2  ;  B.  4274. 

titre  eiécnloiw,  com- 
maDdenent,  éé- 
bonté  d'oppoalUon, 
S.  2307;  A.  4192. 
Talidité  de  aalaie-arrét 
S.  2373. 

—  V.  Imiaeitt. 
Drett  da  oondamaa* 

tloii  parçQ  an~ 
térl  an  rainant 
S.  2363  ;  A.  4!75. 
Droit  de  contrôla  S. 

m. 

Drolta  d'«nra0latra- 
ment  S;  17  a.  ; 
A.  2  a.,  7  ■.,  29  f. 

—  acquitiemant  ant^ 

rieur  5.  151  a.;  A. 
249  R.  409. 

—  conaignalioD  S.  2014; 

A.  9080  ■.;  (notai- 
re) S.  nu. 

—  eoniïgMtioii  préala- 

ble à  rinalaace  S. 
»88. 

—  dispeoae  S.  2018. 

—  dommana-intéréta  S. 

2936:  A.  SI  24. 

—  droit  uaïqtie  (exploit) 

S.  278  a.  !  A.  424 
a.  ;  (nanaat)  S. 
319  :  A.  461  ;  (mh 
torieU)  S.  940  ; 
(prMinMloD)  S' 
»0  l  A.  41S;  (m- 
coora  en  eaaaaiKm) 
S.  404. 

—  exemption  S.  «,  132, 

157  a.,  2705  a., 
2T47  a.;  A.1172a., 
1184  ■.,2819,  3439, 
4110,  4342,  4398, 
4844  «.,  4890  ».  ; 
(acqnialtion  k  la 
charge'  de  l'Sut) 
S.  lll8;A.  3264; 
(actes,  intérêt  gé- 
néral) S.  1764  I.; 
A.  8202  ;  (acte  de 
procédure)  S. 


IMtt;  (ban  à  la 
cfaart •  de  l'BUt) 
S.  (M  ;  A.  3090 
a.;  (eaaitr  Jadidai- 
re)  S.  911  )  (délé- 

fatïon  de  n4x)  S. 
70;  (état  estfana- 
tir,imi)atiMlâ.582; 

ÎBipropnatlon)  S, 
780  a.;  A.  3309a.; 
(gage;  S.  800  a.; 
M.IW  ;  (tocationa 
verbalea)  S.  1037  ; 
(maadat  admlnia- 
tratif)  S.  «24; 
(retoar  eonTartim- 
ad)  5.  2890  ; 
(Irand^  rente 
Bor  l'BUtj  S.  190  ; 
(rente,  Hont-de- 
PÛté)  S.  1300  ; 
(vetita  pabliqae, 
polason  de  mer]  S. 
1830. 

éligibilité  S.  62  a.  ; 

A.  81i.,161i.;(ac- 
te  non  dénommé) 
5.60;(baae)S.  62 

B.  ;A.  8lB.*(condi- 
tiona)  S.  a  -,  (ei- 
ceptlana)^,  181  a.; 
A.  242  a.;  (excep- 
tion péremptoire) 
S.  181  a.;  A.  243 
s.;  (intention  des 
partiea)  S.  69  a.  ; 
A.  80  ;  f  noUité  des 
actaa)  5.  US  t.; 
Jt.  l07a.;(tQspÉD- 
aioD)  8.  181. 

■  impataHM  S.  3113; 

A.  3823  ;  (legs, 
iéToca<ion)5Jll7. 

Uqoidation  S.  2413  a.; 
A.  4M7  1. 
'  locaUoo  verbale,  ox- 
PCTlIas  SAW. 

mlnimom  de  percep- 
tion, aiq>presBioD 
d'office  S.  920  ;  A. 
1018  s. 

modération  S.  233B, 
2916;  (eonpétence) 
8.  I»18. 

Bon-exigiblllU  jr.  131. 

non  -  impatadon  5. 
3117. 

non-restitiitl(m5'.3081, 
»t9,  e.;  A.  0343 
■.;  (acte  nul)  S. 
SOU  i.;  (adiudtca- 
tfoa,  aaanlatlon) 
S.  3084;  (eoBtrat 
condilioinMl)  S. 
3089  ;  A.  539S  ; 
(contrat  de  maria- 
ge) S.  30DS;  (dé- 
claration inntilc) 
S.  3107  ;  A.  5410; 
(donaHon)5.30»T; 
(errenr)  S.  3100 
*•  '•  (Jugement , 
réformaâon)  S. 
8084;  A.  0346; 
(lega,  r&ToeatIra) 
S.  3084;(lenani- 
TerMl)  ST^OM; 
(enrôlé  admlnit- 
tratfO    S.   3001  ; 

1 marché  de  foumi- 
nrea)  S.  3092  ; 
(mntatioa  par  dé- 
cès) S.  8101  ;  A. 
5414,  s.  ;  (par- 
tage) S.  1347; 
(prix,  dlminntlon) 
S.  8087. 

■  paTament  S,  1014  s.; 

A.  9088  s.;  (bu- 
rMa)5.2»t2;(con- 
tribotioB)  S.ntt  : 

gélal,  proragatien) 
.  ttfi;  (iUiga- 
tiaB)S.2H^(oflres 
rMfes)  S.  toU  ; 

rMn)S.  300Ss., 
5182  a.;  faon- 
mission)  S.  147. 
•  najament  antérieur 5. 
132  ;  A.  243. 

■  pajement  rraetlonnè 

S.  1011. 
-  panmeat  neeesrir  S. 
2912. 


-  paramemt  volontaire 

S.  121. 

■  penmtiMi  (acte  «nnn- 

léf  S.  147;  (acte 
nal)  S.  3080  >.; 
(cautionnement)  S. 
78)1.  A.  1U9  s.; 
(contrat  da  maria- 
ge) 5.163;A.  289, 
W8,  3918,  5404  ; 

idifflenltéa,  compé- 
ence)  S.  409  ;  (ef- 
Cet  pnmc*  At  la 
loi)  8.  IM;  A. 
1172  ■„  1184  s., 
281»,  3439,  4342, 
4308;  (errenr)  S. 
BiOO;  5.  6413  s.; 
(excaption  dilatoi- 
re) S.  lIDO  s.;  A. 
2300  s.;  (exception 

féremptoire)  S. 
109  a.;  JL  2860b.; 
(tuif  applicable) 
S.  160. 
pero^tiwi,  base  (ab- 
aenoe)    S.  2610; 
(nature  du  contrat] 
S.  82;  (quaUBca- 
tloo  des  contrats) 
S.  81  a. 
pereeptioB  indue,  ras- 
titulion,  prescrip- 
llOB  5.  3219  s.; 
A.  94««  s. 
perception  insurasanla 
5.  3210;  A.  5483. 
poreeptiou  multiplet. 
266  a.;  A.  411  s.; 

ft:ceptatiDn)  S. 
7  a.;  A.  419  s.; 
(acte  d'émancipa- 
tioa)  S.  290  a.;  A. 
441  ;  (acte  de  dé- 

et)  S.  302  s.;  A. 
I  s.:  ^Ilation 
d'actes)  S.  272; 
A.  429;  (condi- 
tions) S.  466;  A. 
411  s.;  (connais' 
sèment)  5.  270  s.; 
A.  422;  (déclars- 
tion)  S.  466;  (dé- 
linuee  da  legs) 
S,  297,  191;  A. 
461,  880  ;  (dépM) 
S.  390;  (exploits) 
S.  278  a.;  A.  423 
s.;  (togement)  S. 
3340,  U74  s.;  A. 
4317  s.;  Oetlre  de 
Toiture)  S.  276  a., 
A.4S>;[BiainleTèe 
dniTpotbèime)  S. 
307;  A.4S8;(maB- 
dtt)S.  313s., 384; 
A.  400  a.;  (ourer- 
tnrc  de  crédit)  S. 
761;  (procuration) 
S.  170;  A.  416; 
(nUficationJ  S. 
324,  180;  A.  469; 
(raeunra  en  caasa- 
tion)  S.  826  ;  (ra- 
cours  au  conseil 
d'Blal)5.S20;(ra- 
nondalioB)  S. 
207   a.;  Jl.  415  s. 

■  perception  régulière 

S.  807»;  A.  9385; 
(nen-reatitutlon).S. 
t27l. 

'  perception  uniqae  S. 
226,  234;  Jf.  901; 

(droits  M  mnta- 
lon.axceptions)  S. 
2227;  A.  4131; 
(  muta  tion  par  dé- 
oM  S.  2224. 

■  pluraUté  S.  2M  s., 

2374;  A.  411  s., 
4S17;  (xocapUUOD 
de  transporta)  -S*. 
2e»;(acUdedèpét) 
S.  M2  s.;  A.  454 
a.;  (acte  d'émanci- 
pation) S.  290  s.; 
A.  441  ;  (acte 
d'tanîaaieF}  S.  3SB  ; 
A.  43»;  (acte  no- 
tarié) S.  188;  A. 
430  ;  (connaisaa- 
mmt)  S.  276  a.; 
A.  422;  (déelan- 


Iko)  S.  4M;  <di- 
limBeo  de  laga) 
S.  207,  351  Ta. 
4SI,  aSO;  (dé~ 
pAt)  S.  3»  ;  (ex- 
ploits) .9.  278  s.;  A. 
423  a.;  (tettra  de 
voiture)  S.  276  s.; 
A.  420;(nmiBleTèe 
d'bjpothèqne)  S. 
307;  A.  498;  (man- 
dat) 5. 313  s.,  334; 
A.  460  a.;  (onrer- 
tnre  de  crédH)  S. 
702;  (ratiBcatfon) 
S.  324,  38»;  A. 
405;  (recours  en 
casanUon)  A.  126; 

S recours  au  conseil 
l'Btal)  S.  320. 
racoBTremeut  [actes 
lndiciaires).$.2»47 
a.  ;  A.  5143  a.  ; 
(acttra  personnel- 
le) S.  3004;  (ac- 
tion rédle)5.2068; 
A.  5162;  (action 
réelle,  étendu)  S. 
2078  ;  A.  5172; 
(biens  de  la  anc- 
ceealon,  aliénation) 
S.  2B85  s.)  (droit 
de  suiU)  S.  1»76  ; 
A.  5100;  (kTpo- 
tbiqm,  mainle- 
vée) S.  8010  ;  (uu- 
tatloB  par  décès, 
fruits  et  reranus) 
S.  2078;  n.  6172  ; 
(mutaUon  par  dé- 
cès, legs)  .9.  3980; 
(ponrsuiMs)  S. 
»38  s.  ;  A.  5135 
S.:  (poursuita  so 
lidaire)  S.  2»38, 
1042  :  A.  9136  ; 

S.  2»09 
.  Ar  tll7»  s.  ; 
(renta,  arrérages) 
S.  2M2  ;  A.  9r02; 
(s^panUioa  deepa- 
bimofaes)  S.  8005. 
recoamnent,  droit 
da  pcéfénsce)  5. 
»72s.  ;  A.  9175; 
(étendue)  S.  2081 
s.,  2984,  2099  r.  ; 
(biUite)  S.  2075; 
(ranf  )  S.  3DD0  s. 
reaboonemant  S.  59, 
remisa  S.  1910  ;(oom- 

pétenca).».  2018. 
sup^ésuent  S.  136, 
2042,  8210  ;  (par- 
tage) S. 1340. 
usufruit  S.  2380. 
Droit*  d^nraqiatro- 
iD«nt  -dAUteor 
■?.2gi9s.tA.9047, 
5090  a.,  9120. 
acte  passé  an  pays 
étranger  S.  3!)29. 
acte  public  S.  1910, 
a. 

acte  aons  seing  privé 
S.  2»2». 

aequénar  JL  UI8  e. 

adjudicatton  S.  tKi, 

convention  particu- 
lière S.  2931  s.  ; 
A.  S 131  s. 

cnratour  S.  Î9«0  ;  A. 
9112. 

dommaTes-intéréla  S. 

Wt;H.  5124. 
don  manuel,  déctani- 

tion  S.  2913. 
donataire    S.  2930, 
2960;    A.  5151. 
<  donatioo  à  auue  de 
Aort  8.  2»». 
«nvol  on  poeaearion 
S.  2964. 
'  étabUsaenent  public, 

bospiee  S.  mo. 
'  exécuteur  testamen- 
taire S.  1901. 
'  héritier  S.  20S5  ;  A. 
0191  ;  (solidarité) 
S,  2»59. 
héritier  bénéfidair* 
S.  2956;  A.  6153. 
■  héritier  de  l'hériliar  5. 
290S. 

D 
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,  <8.IMIt  JL 

6t40t(ilo«UadroIt) 
5.2HS;A.Hi9; 
(BoUdarité]5.m4. 

—  Ugàtalre    S.  2B59, 

2»M;  A.  5151. 

—  lég^ire  à  titre  uni- 

veiad  S.  2961;  JL 
«100. 

—  légnlaira  nnlversai  S, 

1902  ;  A.  0160. 

—  mntaUou  par  déoea5. 

2»S9  a.  i  A.  6151 
s.  ;  (solidarité)  S. 
29B6. 

—  nwweau  panaaeaaur  g. 

—  officier  pdiUo  5,1020 

—  poursuite  S.  2038  s,  ; 

A.  9135  s.  ^ 

—  tecoars  en  cann- 
tia  5.  2946  ;  A. 
6134. 

—  saisie  immobilière  S. 
2051. 

—  sentence  arbitrale  S. 

2940  ;  A.  814A. 

—  signature  S.  1089  s.  ; 

A.  6133  s. 

—  solidarité,  aractère 

5.  »UiA.61W. 

—  SQurnisaioaulra  S, 

2030. 

—  snceesseor  Irrénlier 

S.  1961. 

—  supplément  S.  1014. 

—  srndic  S.  1961. 

—  testaments.  Mil. 

—  tuteur  S.   3960  ;  A. 

9191. 

—  usufruitier,  reeoura^. 

3080  ;  A.  5174. 

—  vendeur  S.  S9S8 
s.  ;  A.  M2«. 

Droit  d'iaraflatra- 
OMBt  -  raatttt>> 
tion  S.  37,  126, 
130, 149, 193,2347, 
3078  i  A.  6341 
s, 

—  absent,  retour  S.- 
3126  ;  A.  S342. 

—  aeqvisititm  amiable, 
arrêté  miaistiriel 
S.  1701.  ' 

adjndiealiou  ur  so- 
randièra  S.  1187  ; 
A.  2415. 

—  bail,  pereeptioa  doo- 

—  eassioa    d'aSea  S. 

ton. 

—  ehUEre  wutiamn  S. 

3110. 

—  condition  anmosive 
S.  3088  ;  A.  9397. 

—  eontrat  de  mariage  S. 
163,  972,  1806  s., 
3006;  A.  285,2418, 
3513,  3918,  9404. 

—  déclaration  de  suc- 
cession, erreur  S. 
3100. 

—  découverte  de  testa- 
ment S.  8102  ;  A. 
9408. 

—  ''^^ioB  do  irix  S. 

—  damande  S.  »39  ;A. 
4883  ;  (prescrip- 
Uoa)  S.  3271. 

—  ezpropriatini  S- 1788, 
a.  ;  A.  SS12; 
(délai)  S.  1791. 

—  expropriatica  publi- 
que 5.  3122  a.  Jl. 
6342  s.;  (preserip- 
tton)  S.  U30. 

—  intéressé  S.  811»  s. 
A.  6410. 

—  bttèrtfa  S.  8121  ;  A. 

6U2. 

—  auadaMia  S.  11X0 

A.H2I. 

—  MKbé   avae  rStat. 

anuulattonS.IOM; 
A.  Ull. 

—  mntatian  d'office  S. 
038  s.;  A.  1B31  s.  ; 
 S.  041;  A 


•  partaga  nw^céoald 

gitized  by  VjOO^ 
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■  IDBIlUtiM^.IU». 

—  ortAibittoi    S.  a07S 

s.  ;  A.  M41  1. 

—  prom«iM  it  ymât  S. 

lOH  ;  Jt.  170. 

—  rUwtiM  de  prix  S. 

I99t  ;  Jl.  S3S1. 

—  restitatioii  indiM,  ré- 

ra»  5.  tt». 
atareluadiMi 
DevTC*  S.  lUO. 
--  Tflatfljwliciain,  inCft- 
ttom  à  «MO  fr. 

S.  tin  9. 

Dreila  d'oonalMn- 

145,  lus. 
Drelta  d'ennototr»- 
,     mwtt  stm  par- 
ços 

—  preteriptioB  S.  St. 
Droits  d'Mirtalstgr*- 

mnrt  parpva 

145,  1348. 
DrolU  érantiMli 
~  déetontloii  de  mecw 

■ioB  S.  U40  i.; 

A.  4«5i. 

—  riilinUoB  S.  tUt  ; 

A.  41». 
Drsita  d'axptdlUon. 
V.  Droite  de  f  rtf- 
A. 

Snitfl»  s.  171  I,; 
»5l. 

—  abandonnêaeDt  de 

bien*  S.  485  ;  A. 

—  Mentatk*  S.  H^  ■.; 

A.  419 1. 

—  Mte,  roDdiUon  «m- 

paadw  S.  UO. 
Mte  admlalrtntir  S. 

m. 

—  acte  «hQ  5. 17S. 

—  Mte  de  eo—eree  S. 

un. 

—  Mte  dt  coanlèiBMl, 

•ttmbUoB  dlnté- 
réte  5.  SS»;  A. 
4480. 

—  Mte  d4BMimé  S.  170, 

ms.;A.SMi. 

—  Mte  extnindicUire  S. 

m. 

—  acte  Imperrail  5.  113. 

—  utelaDominA  S.  105, 

178;  A.  W8. 

—  utelodidaire  S.  m. 

—  kcle  noD  dénoinné  5. 

«0,  105.  170;  A. 
XBS. 

—  Mte  piui  à  l'Ami- 

g»S.  m  1.;  A. 
700  s. 

—  uto  n&H  5.  4r 

A.  StT  1. 

—  acte  rMpectaenx  S. 

m  ;    A.  eos 

1. 

—  adhidieatioa,  aareo- 

ébénS.  1134. 

—  affectaties  kypotiié- 

Mire  5.  901  ■., 
570,  707  ;  A.  804. 

—  Ugfaie  S.  30. 

—  airlld  de  eompto  S. 

070;  A.  liSl;  (tu- 
telle) S.  878;  A. 
1153. 

—  atermoiemfliit,  faillite 

S.  413;  A.  731. 

—  «rif  de  parants  S.  455 

i.:  A.  703  a. 

—  bail  d'oarraMoad'ia- 

dMtrieS.  MB:  A. 
194S. 

—  baiOear  de  Anda,  can- 

Uennement,  <Ucla- 
nUon  S.  304  t.; 
M.  040. 

—  biau  étnumra,  acte 

tnnriatirj?.  1740; 

A.  nu. 

—  bilan    S.    4i3;  A. 

7«. 

—  bornage,  proeta-Ter- 

bal  5.  200;  A.44e. 

—  breTfltd'appreoliita^ 

S.  503,  090;  A. 
1008. 


Jodieiaire  S. 
511. 

cantionnemeat  S.  704. 

A.  137S;  (rtitén- 

tlon)  S.  504;  A. 

1443,  ■. 
mUanneiaent  Jndi- 

ciaire  S.  78t. 
eerliRcat  S.  508. 
'  ceràoii,BCceptatîoa$. 

8B0;  A.  1700. 
cbeintD  rural  S.  34; 

(acte)  S.  1778. 
ebemin  Tidnal  (acte) 

S.  1778 1  A.  >m. 
'  ooUati»    d'Kifla  S. 

S7». 

■  eonMod,  déclara  tioo 

S.  1104;  A.  t540. 

■  ceaaoïanautÔ,  aecepta- 

Hm  on  reiMKMia- 
tion  (acte  cinl]  S. 
1855;  (aete  Jodi- 
dalrej  5. 183S. 

-  eoraproBli  S.  400  ■.; 

A.  770. 

-  concordai  5.418,4»; 

A.  733. 

-  eondillon  réaalatoUe 

S.  1183;  A.  UU. 

-  cMditlon  r4aoltit(Mre 

de  plein  liroil  5. 
1184;  A.  i&a. 
'  eoBflrawtioB  S.  SM; 
A.  03B. 

•  contrat  InMnnti  S. 

585  i.;  A.  707. 

-  «mtmt  de  mariage  S. 

57i,  1804  (A.  2428, 
1390. 

-  décharte  S.  548. 

-  dédaralloo    5.  484; 

A.  771. 

■  délégation  (accepta. 

tton)  S.  889;  A. 
1700;  (eréanoe  k 
terne) S.  874. 
.  dépôt  (Mte)  S.  858  ; 
A.  914,  ■.;  ^eai«- 
ae  de»  eoneigna- 
Uoni)  S.  381 
A.  543  ■.;  (eiéen- 
tlon)  S.  857;  A. 
8S1  ;  (aoinm*,  ofB- 
der  pnUic)  S.  854. 

■  dép6tdabUan£.413; 

A.  723. 
'  déatileiBtnt  S.  470  ; 
A.  774. 

■  de*U  S.  47S;  A.  778. 

-  dirorce  S,  SIS. 

■  donation,  rérocatioi, 

aurrenaMS  d'en- 
bat  S.  1184;  A. 
UU. 

•  doutloa  «nlr*  teonx 

8.  lOM;  A.  >88t. 
(r«vaealion)  S. 
1102. 

-  eorefriatrement  prorl- 

iolre  5.  14,  00. 

-  eij^oit    S.  irj  ■.; 

A.  780  1. 

-  folle  enchère  S.  327  ; 

A.  470a.;rreTeBle) 
S.  1113;  A.  2305. 

■  inacription,  rédoctira 

S.  m. 

■  inilltutlon  oootrae- 

tueUe  S,  1108, 
1110;  A.  8851, 
38S1. 

■  ioTenUlrB  S.  893. 

'  JngeroenI  S.  139, 
1351,  1854  A. 
4180,  4178  a.  ;  (ré- 
•olatian  de  con- 
trat) S.  1149, 
lisif;  A.  1450. 

legi  S.  1150;  (d41i- 
Trance)  S.  197, 
830:  A.  4SI  a. 

lettre  de  gage,  erédil 
foneiar  S.  521. 

nainlerée  S.  307, 
511  ;  A.  458. 

mandat  S.  3(4,  373, 
1108;  A.  440,502; 
(décharge)  5. 157, 
331  ;  (reddiUni  de 
compte)  S.  329. 

marché  S.   24,  o»; 

Sctedeeonunéree) 
.958a.t  (dépar- 


tementa]  S.  074, 
9t0;A.l9M,  1008; 
ItréMr  poule)  8. 
«4:  A.  IMO. 
marché  et  Inité  S. 

tu. 

nantiaaeoMBt  (lons- 

oomptoir  dea  en- 

trepraneam)  S. 

540,  731  s.  ;  (aoos- 

eonptoir  de  garaïF 

tlej  S.  710. 
nominatkin  d'expert 

S.  461. 
Domination  de  tnteer 

et  earmteorf.  458; 

A.  768  ■• 
BOtnriM  S.  UO. 
olbM  MB  nceeptéea 

S.  880;  A.  1218. 
entre  amiable  S.  B84. 
onvertore  de  crédit  5. 

780. 

■  partage     (aete)  S. 

10«4;  (acte  préli- 
minaire)  S.  1103  ; 
A.  lOM. 
'  partage  pur  et  aimple 
5.  IIU;  A.  lOil. 

■  perception ,    base  S. 

171:  A.  205, 
'  prealanon  de  eennent 
8.  3H;  A.  855, 
m.8«5;(eapleT«) 
A.  4Dt;  {imi 
dos  coatrUMaona) 
S.  403  ;  (agent  de 
ranrMWrenenQS. 
403  ;  (agent  dea  fo- 
réU)  S.  403  ;  (a- 
geot  dea  ponta-«t- 
chaouéesf  5.  403  ; 
(agent  de*  poalea) 
S.  403  ;  (a««nt  dea 
pritou)  S.  403; 
(avocat)  S.  390. 
400,  412  ;  A.  682, 
087,  080,  605  ; 
(a*oaé)5. 300,400, 
412;  A.  601,  087, 
089,  005  ;  (délritant 
entreposeur  de  pon- 
dre*) S.  400  ;  (dé- 
bitant de  tabac)  S. 
409. 

■  nrM  anr  dtoàt  S.  710  ; 

A.  1320;  (récfttU- 
>é)  S.  720. 
'  proeée-ierbal  d'aHr- 
malton  S.  413  ;  A. 
728. 

'  proneue  de  prêt  S. 
738;  A.  1348. 

'  protêt  S.  477. 

'  quittance  de  réparti- 
tion,   faUlite  S. 
413,  424  ;  A.  739. 
ratifleatioa    S.  3t3, 
316,  s.;    A.  444, 
017,  s. 
récépiaaé    S.     548  : 
(chemin    de  far) 
564;  (raaguini  gé- 
■énax)  S.  540. 
recoonainance  d'en- 
fant naturel  5. 99â 


'  recoure  en  eaïution 
S.  4M;  A.  795. 

'  rMOBcteUuiA.UTa.: 
A.  415  s. 

'  réMiutlon  S.  311  I.  ; 
A.  479  a. 

'  réeolullon  de  contrat 
nrionture  5.1199; 
A.  1404. 
réaolntion  do  conven- 
tion S.  1140  a.; 
(condition  ananen- 
An)  S.  1142;  A. 
1419,  14». 
rettitatton  dei  repri- 

sM  8.  m  a. 
rétractation  8.  560. 
fêracatioB   S.  800; 
(donatioB  entre 
Tife)  S.  561;  (te>- 
ment)  S.  863. 
société  (acte)  .S.  1002; 
(acte  complénen- 
taire)     S.  18B4; 
A.    3543  ;  (acte 
de  dIaaolKtion]  S. 
1955;    A:  >87»i 


(aesnmneea  mn- 
tndlea)  S.  1874; 
(conaHtation)  S. 
\m%  A.  39fi;(par- 
taxe)  S.  1057  ;  A. 
3581. 

—  teatamant    S.  663; 

1109;  A.  4080. 

—  titro  nouvel  S.  489  ; 

A.  785. 

—  trait«5.  14,  90;  (acte 

de  commerce)  S. 
998  a. 

—  transaction    S.  859, 

649. 

—  tranamiwion,  biens 

située  à  l'étranger 
A.45la.;A.  76«s. 

—  tutelle   eddeu»  S. 

490  ;  A.  70». 

—  union  des  créanciers, 

faillite  S.  413  ;  A. 
7U. 

—  vente  S.  1085;  (chose 

d'antrui,  annula- 
tion Jodidaii*)  s. 
1145;  (naiiresj  S. 
418,  1977;  A.  743; 

giaviie  nanfragé] 
.  441  s.  ;  (résoln- 
ti<n)£.  1177  a.;  A. 
ISOB  a. 

—  V.  Droite  do  aroffe, 

DnritdtBBCription, 
Droit  de  IraMerip- 
tien. 

DroK  oradiiè.  S.  17, 
OO,  174. 

—  note  translatif  (Im- 

meuble)  S.  174; 
(imnenblea  étran- 
gers) S.  1744  s. 

—  ndhidication,  service 

Métal  S.  081. 

—  antiriwité  hypothé- 

caire S.  514. 

—  an^icatian^.  174. 

—  bnflkeoloaunA.  100. 

—  bdlLm^thiitaA. 

lOB. 

—  biens  étrangers,  acte 

transUta  S.  1730. 

—  earactére  S.  17S. 

—  cautionnement  fad- 

Indi cation,  trésor 
pnMic)  S.  766  ; 
(marché,  trésor 
public)  S.  760. 

—  contrat  de  mariage  S. 

174,  784;  (apport 
dea  ^oax)S.  1804. 

—  délai,  prorogation  S. 

17<  178. 

—  déUvraaM  do  Im*  S. 

m. 

—  lugemoBt  S.  IISO. 

—  lers,   détivranco  8. 

174,  «7,  836. 
liquidation   S.  2414 
s.;   (maiché)  8. 
1SS3. 

—  loi,    umUeatton  8. 

100. 

_  mainlevée  S.  174,178. 

—  mainlevée  d'hniothi- 

que  S.  513. 

—  mardté  S.  174  ;  (fo- 

rêU)S.983;  (gnei- 
rt)S.  Ml;  (lycée) 
A.  980;  (mariBe) 
A.  981  î  (ponte  ôt 
chanuéM)  A.9B4; 
(trésor  BoUle)  8. 
074. 

—  minimum  S.  079. 

—  partage  S.  174,  000; 

(acte)  5.1084;  (ap- 
pUcation)  5.  1155, 
s.  ;  (UqnidaUon) 
A.      1106     a.  ; 

incnbles)  A.  1377; 
t.  181t. 

—  partage  d'ascendant 

5. 1117. 

—  parlago  praviiionnel 

S.  1109. 

—  partage  par  et  ilniBlo 

5rt235. 

—  partage   sooa  seing 

^vé  5.  109. 

—  partage  lettamentairo 

S.  1148  s. 

—  pluralité,  délivnuwe 

de  legs  5. 997.  | 


—  fnragattea  de  déU 

S.  ta,  541. 

—  r^ÔH  8.  1157. 

—  rente,  retwinaliteTf 

A.  481. 

—  société  (aete)  S.  105. 

1002  ;  (acte  de  dé- 
pôt) S.  195  ;  (ap- 
port) 5.  lUO;  (ap- 
port, retrait)  S. 
l913;(asaoeié,  re- 
traite] S.  1913; 
(augasentation  dn 
oaiatal)  S.  100; 
<«onBlitati<m)  S. 
1868  ;  (diaaoloUoB, 
partun  des  U«m) 
sTlS»;  (lotisee- 
Mnt)  S.  1991; 
(partage)  5.  1957; 
A.  3581  ;  (partage 
pnrtisl)  S.  1919; 

3545;(Mraecription, 
actions  nouvelles) 
S.  106. 

—  subrogntioa  hjpotbé- 

eaue  S.  SU. 

—  Bvndical,  coulîtution 

S.  1871, 

—  tens  S.  174. 

—  Ulro  nouvel  S.  174. 
-~  mte  [iMrehMdiMs 

avariée!)  S.  174; 
(marebaMiMsava- 
néM  on  ner)  S. 
441.  4U;  A.  754 
a.  ;  [navires  nan- 
frur«s)5.  Ut. 
Drott  è»  grtOm  S. 
3437  s.;  A.  5849  s. 

—  Mte  de    dépM,  U- 

laa  S.  414;  A. 
5873. 

—  caractères  S.  3418 

A.  S894. 

—  division  A.  34r  ;  A. 

St4t 

—  droU  d'expédition  S. 

8417.  U77  s.  i  A. 
5849.  5695  s.  ; 
(actes  de  l'élit  cl- 
vU)  A.  5907  ;  (ar- 
rêts) A.  9878  s.  ; 
(earsictéres)  S. 
3477  ;  A.  5895  S.  ; 
(commission  roga- 
toire)  A.  5889, 
S006  ;  (consigna- 
tion préalable)  5. 
8478  ;  (dessin  de 
fabrique)  S.  U79  ; 
(esécntotre)  A. 
5903  ;  (Jugements) 
A.59<Hls.^marqBa 
de  fabrique)  S. 
8480;  (ordonnu- 
cea)A.  8904. 5008; 
(pièces  argnéeade 
tans)    A.  5001; 

roëi  -  vetbanx) 
590S  ;  (règle- 
ment  d'ordre)  S. 
3461. 

—  droit  de  mise  au  rOle 

S.  3417,  3347  s. ; 
A.  5861  a.  ;  (ap- 

Kl  en  garantie) 
BS09  ;  (carac- 
tères) A.  5861, 
9879  ;  (déflnition) 
A.  5S6I  ;  (double 
décime)  S.  3440  ; 
nuwpices)  A.  9868; 
(intervention)  A. 
6889;    (Justice  de 

eii)  S.  3448, 
50.  3453  a.  ; 
(matiém  sommai- 
res) A.  5804  s.  ; 
(opposition)  A. 
5870;  (réfirés)  S. 
34S6  ;  A  .6661  s.  ; 
(rêle)  S.  3498  ;  A. 
6886  s.  :  (etmple 
noUee)  S.  34S1  ; 
(simple  requête)  A. 
5871  ;  (tani)  A. 
5801  s. 
—.droit  de  rédaction  et 
de  transcription 
(caracléres)5.3498; 


A.  5878  S.;  (divif  - 
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aion)  S.  3490;  A. 
0875. 

droit  de  rédaetloB  et 
do  traasiiliUlun, 
droH  8x0  S.  UM 
a.;  A.  S88«  s.  ; 
(actea  de  l'état  ci- 
vil) A.  50K  ;  (ca- 
eier  Jndieiaire)  S. 
un;  (eertiteata) 
S.  8460  s.;  A. 
5600;  (cessation  de 
fondions}  A.  589^ 
(communication  de 
^èMs)  A.  5801  ; 
lÛfU  de  Uim, 
MSCT^gtteB,  ordre, 

U74  s.;  ii^.  SSwi 
s.;  (desatadefa- 
btiqM)  S.  U70  : 
(marque  de  fabri- 
que) S.  3471  a.  ; 
(prestation  de  ser- 
ment) A.  5803. 
'  droit  de  rédaction  et 
de  transcription, 
dndt  nroaortieunt 
S.  3400  s.;  A.  5875 
s.;  (adjudicntioa 
en  Justice)  S.  3463 
s.;  A.  5877  s.;  (ad- 
judication en  pla- 
sieurs  Iota)  S. 
8407  i  A.  &881  ; 
(bail)  S.  UU  i 
(dêelsr^  de 
Gomnand)  A. 
5881;  (étet,  ligioB 
d'bonnenr,  eznn>- 
priation  forcéeTA. 
9865;  (folle  oncbê- 
re)  S.  3463  ;  A. 
5870  ;  (héritier  b«- 
néflciaire)  5.3408; 
(Udtation)  S.  3465 
s.;  A.  0880;(maB- 
denwDte  on  borde- 
reaus  de  enlloea- 
tion)  S,  3401  a.  : 
A.  5876  ;  (rêanh- 
Uon  de  vente)  A. 
0883. 

'  eiempboo,  expro* 

Sriation  S.  1781. 
irique  et  l^isla- 
tion  S.  3410  s.  ; 
A.  9850  a.  ;  (amen- 
des, oondamna- 
tioBs  pécnnlairee) 
S.  3441  ;  A.5800; 
(aasialaMo  jodi- 
eiain)  S.  U»7  ; 
(capitaiMS  do  na- 
vire) A.  8419;  A. 
4859:  (chemins  de 
fer)  S.  3434  :  (eon- 
tralnte)  S.  8445  ; 
A.  5667;(d«einMa. 
demi-déeimes)  S. 
3431;  H.  9857; 
(établiseemoBt)  S. 
8419  ;  A.  5ii50: 
(eiempUons]  S. 
8430*.;  nnsUceda 
paix)  S.  3431  ; 
{marques  de  fa- 
brique) S.  3436  ; 
(modes  do  parcan- 
bon,  remiiM)  A. 
8440  s.;  A.  58M 
.^•pti«^ 

5905,  585es.;(wo. 
cédnra  d'eflee)  S. 
8438;    A.  4851, 
4896  ;  (restitmini) 
S.  3433.  34tt  s.  j 
A.  5864. 
ordre  S.  2381. 
restitatton  S.    97  ■ 
(vente  ^Ididni 
S.  3173. 
Droit*  d'hypothèqna 
A.  3481s.:A.SVlt 

S. 

—  assistance  indidaire 

S.  17U. 

—  compétsMo,  dtande 
en  restitution  A. 

3000. 

—  exemption,  etprtBrla- 
tion  8.  ifil;  JI. 
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à  2000  £r.)  S.  37, 
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Droit*  inoorpor«la 
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B.  ifOS. 

—  manblei  ètr&ngen  S, 

1740. 

ttroit  d'IssortptUm 
S.  348«  ■.;  Jt. 
S917 

—  emetèrei,  droit  pn>- 

portknnel  R.  MU. 

—  desMdiemeat  des  n»- 

rue  R.  5939. 

—  droit  fiie  R.  tUi. 

—  droit  (irûportioDnel 

(cootribnlions  in- 
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—  maBi>tioM5.3S0SB.  ; 
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S.  350B. 
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fl.  5B14  s.  ;  (oiu- 
tioBiiemant  hypo- 
thécBire)  S.  34119  ; 
A.  59»  :  (droit  dit- 
tincl,  diviiibiliU) 
5.  3487  :  R.  59S4 
a.  ;  (droit  propor* 
t(0Bnei;5.3491;if. 
son  B.  ;  (lirpotU- 
que  ffénérwe,  coii' 
veraiOD)  R.  5932  ; 

iinacriptien  indé- 
Inio)  5.  34S6  >.  ; 
(iuenptiaii  d'ofB- 
ce)  R.  SfiSS  s.  ; 
(ioBcription  recU- 
BcaUre)  S.  3491 
t.;R.  5934  ;  (noTK- 
tioa)  S.  S930  ',  (on- 
verture  de  crédit) 
S.  3488,  34S7  ».  ; 
(  renom  ellemeat  ) 
S.  34»  :  R.  5931, 
5933;  (tolidariti, 
iodiTUtbOUi)  R. 
SKSa.;(M>us-<!onp- 
toirde|eiaatie)tf. 
S4B4. 

—  liqddalfam  S.  S4Me.; 

A.  SII7  ■.((crédit 
foncier)  S.  3502  ; 
(Cmii  et  ecceiMri- 
nt)  S.  3501,3303; 
R.  5923;  (ial&rèla, 
enréragee)  S.  3500; 
R.  S9I9  •.  ;  (sépa- 
ration de  bien»)  S. 
3504. 

—  ohHgationt  dea  coa- 

nrvAleoraA.  5943. 

—  oaTerture  de  crédit  S. 

741. 

—  payemml,  S.  8507  ■■; 

Jt.  5946  t.  ;  (aran- 
cea,  formalité!)  fl. 
KV50  ;  (eonsigiu- 
tion)  5.  3508  ; 
(créance  indéter- 
minée) R.  5954  ; 
(hOlite)  R.  995S 
a. 

—  pajament,  fraia  (éno- 

mération)Jt.  5945  ; 

ibrpolbèqae  Urn- 
>)  Tl.  5946  l  ; 
(madère  crimi- 
nelle) S.  8949  : 
(trinor,  domaine) 
il.  5948. 

—  preacrlirtlon  S.  3509 

a.;  a.  5471.  5959  a. 

—  prêt  hypothécaire, 

ao«i»«onaptolr  de 
tanntla  S.  7». 

—  NlMOB  il.  SU»  I. 


—  aaisiea  imaaoMUèref 

A.  5944. 

—  t«ir5.a4S8;AIH7 

Droit  de  liquidation 

S.  m  a. 

—  compensation  partielle 
S. 1378. 

—  Jugemoit  S.  2352, 
2375  a.;  R.  4318 
s, 

—  ordre  amiable  .9.3381. 

—  eentence  arbUrale  S. 
2378. 

—  arndic,  iudemnilé  .S, 
2379  ;  R.  4327. 

DroltB  Utl0leax 

—  déclaration  de  aoccas- 
aton  5.tU0«.;iî. 
4125  a. 

—  léalisatioD  S.  2142  ; 
A-  *«fl- 

Drolt  cl*  mlM  aurfllB. 

V.  Dnùtsdegraffe, 
Droit  de  mutation  S. 
61,  146,  1016  a.  ; 
R.  79  ■.,  202, 2537 
1.,  2802,  3010. 

—  eaationnoment  S. 
2312. 

Droit  de  prtenta- 

tion 

—  droit  proporttonael, 
UquîaatfiHi,  acte 
oomnleie,  apport 
■cUliov  et  ionmo* 
bilier  8.  3572. 

Droit  proportionnel 
57  591  •.;  R.  25, 
77  t.,  837  s. 

—  aeerobsement,  oom- 

monanté  reli- 
KÏMue,  eoogréga- 
Uon  S.  iOil  a.  ; 
R.  3S&4,  3548, 
3S86. 

—  ftcte  non  dénoouné  S. 
6«;  R.  84. 

—  acte  non  enreclitré, 
naan  en  Ttutice 

—  edledication  5.  1115; 

il.  S3B4:  (Immea- 
Ue.  eodété)  S. 
1SS7;  (aurenciière, 
peroeption)  S. 
Î132  a.;  A  2410  a. 

—  •dlndkatioa  immoU- 

S.  78. 

—  alfectation  faypotbécair 

re  S.  66. 

—  aniictarèae  S.  1691; 

R.  3153. 

—  arrêté  de  compte  S. 

678,  «83;  A.  1145, 
llBt,  1199;  (r«»~ 

Înal)S.678a.^l; 
t.  U70  a. 

—  aaaorance  S.  616. 

—  ftrii    de  parente  5. 

457  i  R.  765. 

—  bail  5.  2597  R. 

4600  s.  ;  (ceailon) 
$.  1643  a.  ;  1077; 
R.  312i;(eïi8ibl- 
Uté)  S.  1604;  R. 
3008  s.  ;  (rétrocec- 
sion)  S.  1677  ;  R. 
3121  ;  (aonabait} 
S.  1077  i  A.  3121; 
(a'abroration)  S. 
Ï877;fl.  8121. 

—  baUàchc^^.lOU; 

-~  ban  k  colonam  on  k 

Îortion  de  miit!5. 
BS8  a.;  A.  4686. 

—  bail  &  doré»  Umilte 

S.  leOO  ;  A.  3004 

B. 

—  bail  eaq^Tihéotique 

S.  2603s.;  A. 4639. 

—  bail  à  noorritare  S, 

1009        1014  t.; 

A.   2011  a.,  2D37 

•.;  (durée  limitée) 

S.  856. 
~  bail    d'oorrare  on 

dlDdnatrla  S.  381, 

M5;  A.  1942. 
r-  baH  i  vie  S.  609;  A. 

1620,  3043. 

—  li01atS.e7»iA.tl31, 

lin. 


-  UUrt  à  doivieUe  S. 

1075. 

-  billelà  ordres.  1075. 

-  bnvetd'apprentiaaan 

S.  9»  i  A.  iO&i. 

-  ouraetèreaS.  991;  A. 

837  a. 

-  cautionnement  S.  148, 

766;  A.  1379. 

-  canlionnement  Jadi- 

clairo  S.  781. 

-  œeaïoa    d'actiona  et 

obligationa  S.  891 
a.  ;  A.  1760. 

-  ccasion  de  créance  S. 

866,  886  ;  A.  1732. 

-  ceeaîon  de  créance  à 

tonna  5.  85. 

-  eewIoaimiDobiliére  ^. 

72. 

-  cetsioD  d'intMU  S. 

892;  A. 177S. 

-  ceaaion    d'ofSce  S. 

136. 

-  eaasioa  de  part  aocia- 

ie  S.  73. 

-  cbbque  S.  1970. 

-  command,  déclaration 

S.  1194,  1198  ;  A. 
2550,  a. 

-  concordat  amiable  S. 

421,  a. 

-  enadanaatieB  S.  1B2, 

U6I  a.  i  A.  4271 
a. 

-  eandUiOD  réadutoire 

S.  1185  a.  ;  A. 
2565,  3567. 

-  conatltution  d'hyp**- 

thèque,  tien  S. 
795  a.  ;  A.  1517, 
s. 

-  conatltution  de  rente 

5.  72,  852  ;  A. 
1695,  a. 

-  conatruction  de  dw- 

min   de    fer  S. 
136. 

-  contrat  pignorallf  S. 

mi  l    A.  S16S, 
3174. 

-  cosTention,  inoiécv- 

tionS.  814. 

-  dation    en  payement 

S.  340,  916,  1083; 
A.  1876,2383. 

-  déléntion    S.    866  ; 

A.  1659;  (créance  k 
terme)  S.  867  ;  A. 
1661. 

-  délégation  do  nrii  S. 

870. 

-  dépM  (particnUer, 

décharge)  S.  871  ; 
A.  554;  (remiae, 
tiers)  5.  357  ;  A. 
532  s.  ;  (iomae, 
partienlier)  S.  363; 
A.  551. 

-  déatateroeot,  libéra- 

tion dn  déhitenr 
S.  478  ;  A.  777. 

-  donunana-intéréts  S. 

805,  2365;  A.  1550 

-  don  manuel  S.  113, 

146;  2007;  (carac- 
tère) 5.2008  ;  (qno- 
tiié)  S.  2028. 

-  donation  S.  10,  70, 

72  ;  (rérocallon, 
in|ratitnde)  S. 

-  donation  contractuelle 

S.  2105;  A.  3553_ 

-  donation  entre  éponx 

S.  209S ;  A.  3838 

-  donation  entre  Tir»  S 

1085  ;  R.  3652, 
3656  :  (applicatiui] 
S.  57i,  a.;  A, 
800. 

-  donation  entre  vlfa  en 

Une  directe  S. 
1089;  A.  3652. 

-  donation  entra  vib 

entre  eollatéraaa 
S.  1M8-,  A.  8652. 

-  dMation  mnluelte  en. 

tre  époux  S.  137. 

-  donation  aecondalre 

.9.  2058  1. 

-  droit  au  beU, 

S.  l5Ue. 


droitdeUqnlda«oa5. 
23758.;  A.  4318  ». 

—  droit  d'oUi«aUui  S, 

70. 

—  droit  de  titre  S.  2384 
a.,  2303;  A.  4120 
a.,  4337  s. 

échange—  S.  1697  a.; 
A.  3186  a. 

—  engagement  immobi- 
lier S.    1690  i.; 

A.  3151  a. 

—  eien^tion  5.  6  ;fche- 
mina  mraux)  S, 
1778  ;  (chemina  tI- 
cinaui,  actea)  S. 
1776;  A.  3283; 
(folle  enchère)  S. 
329:  A.  478;  (ré- 
aolotion  de  con* 
trat)  S.  1155 
A.  2456  s. 

—  exigibUité  S.  SS2  a.; 
A.  8401. 

—  ex^it  S.  480. 

—  fbUe  enchère  S.  143; 
(revente)  5.  1123; 
A.  S301,  2394  a. 

fondation   pleute  S. 
1098;  A.  uon. 

—  gage   S,    100;  A. 

1540. 

—  garantie  adiiUèreS. 

701  a.  ;  A.  1478  a. 

—  liypollièqne,  acte  de 

ceaatitntion  S.  66. 

—  Immenble,  mutation 

.S.  1074:  A.  8263  a. 

—  indemnité  S.  803,  805, 
1000  :  A.  1550  s. 

—  Jugement    S.  2351, 

a.  ;  A.  4278  a. 

—  legs,    délirrance  S. 

337  ;  A.  402,  400. 

—  lettre  de  change  S. 
27,  1075;  A.  3605 
a. 

~  lettre  de  change  nota- 
rié* 5.  1077. 

—  HbMioB  8.  186, 
503  a.,  S7T4  ;  A. 
853  a.,  494S. 

—  libération  de  eomme 
m  valeur  S.  30. 

—  liciUlion  S.  1332  ;  A. 
2717. 

—  location  S.  2000. 

—  tonage,    marché  S. 

1870  a. 

—  louage  d'indeatrie  S. 
67. 

—  loaa^  de  aervioe  5. 

—  loyer,    réduction  S. 

«56;  A.  3118. 

—  mainlevée,  inaorlption 
hypothécaire  S. 
637;  A  .957. 

—  marché  S.  34,  135, 
2523  a.;  (acte  de 
commerce)  S.  958 
a.  ;  (adminiatra- 
tiona  looalea)  S. 
974;  A.  1992;  (ca~ 
racUre)  S.  001  ; 
A.  19S3;  (ceaaion) 
S.  1375  ;  (d^arte- 
menU)  S.  090; 
(louage)  S.  048, 
1170,  a.  ;  (tréeor 
HiiU*)  S.  974; 
it.  1901;  (vente) 
S.  849  a.,  1170,  a. 

—  marché  «dmtntatratif 
S.  07t  a. 

—  mardié  pour  conatmc- 
tioo  5.  094. 

—  marché  entre  particn- 
Uer S.  988  a.  ; 
991  ;  A.  1983. 

—  marché  et  traité  S. 

538. 

—  menblM  fanntatlon)  5. 

1368;  A.  3811; 
(tranamUaion)  S. 
1364  a. 

—  meablea  k  l'étrangw, 

ceaaiDn5.  1538. 
_  mine  (redevance,  cee- 
■lon)  S.  1393;  A. 
2885;  (aol,  trana- 
misav»)  S.  1391. 

—  mntation  entre  vif», 

mt*  nr  raw  s. 


r68  ;    A.  4026 

-  mutation  immobilière 

S.  101.  . 

-  mntatioa  d'oflcO  S. 

920;  A.  1901. 

-  mutation    par  décèe 

(rente  inr  l'But) 
5.  1708  ;  A.  4986 
a.;  (valeura  mobl- 
lièrea,  étrangèrea) 
S.  3769. 

-  navire,  mutation  de 

propriété  S.  27. 

-  n»«ilgibillté5.164; 

A.  378  a. 

-  novatio*  S.  649  a.;  A. 

1S86  a. 

-  eUifidîoiw  S.  6M  a.; 

A.  1018  t. 

-  oUbaUoB  de  Horae 

-  ofOee  S.  2348;  A. 

4284,  4251  >. 

-  oAien  M*  accepléea 

S.  686;  A.  1919. 

-  Oïdro  S.  365. 

-  ordre  amiable  S.  883, 

a.  ;  A.  1715  0. 

-  ordre  eonaenauel  S. 

01;  A.  116,  a. 

-  oavertore  de  crédit 

S.  25,  163,  740, 
2519;  (réalitatiool 
S.  761;  A.  1318. 

-  part  aeqniae  S.  78. 

-  partage  pur  et  aimple 

S.  1334;  A.  2621. 

-  payement,  aubroga- 

tion  S.  636,  a.  ; 
A.  078,  980,  087. 

-  peroeption,  aoapeoaion 

S.  6,  2706  ;  laMia- 
taoce  judiciaire)  5. 
6;(marchéettimité) 
5.  6,  958. 

-  perceptien,  vente  de 

Awdade 
s.  1563  a. 

-  prêt  5.  711;  A.  1808. 

-  piét  de  «Maonmation 

S.  717. 

-  nr«l   an    dép6t  S. 

2403. 

-  prix,    immeuble  S. 

1034;  A.  1283, 
3308,  4405. 

-  procèa-verbal  d'ordre 

amiable  5.17,  500. 

-  promeaie  de  payer  5. 

«76;  A.  11371. 

-  promeaae  de  prêt  5. 

738  ;  A,  1346. 

-  nomoaae  de  vente  5. 

1098;  A.  3334 
a.  :  (ceaeiMi)  S. 
1104. 

-  quittance,  caitae  dea 

conaignationa  5. 
364;  A.  540,964, 
4807. 

-  quotité  S.  592  a.;  A. 

840  a.;  {rtdnction] 
5.  6. 

reeonnaisaance  de 
dette,  mandat-vO' 
curation  S.  680. 

-  réméré,   meuUea  5. 

1370;  A.  2830. 

-  rente  perpétuelle, 

cMtiUtatioa  5.  85. 

-  fente  viagère  (coaatt. 

tatiM)5.  84;  (ré- 
daction) S.  m. 

-  repwt  S.in. 

-  résolntlon  de  contrat 

S.  1140  :  (qnotllé) 
5.  1188  a.;  A. 
2520. 

-  retrait  de  réméré  5. 

1354;  A. 2783. 

-  retrait  anceeaaoral  S. 

1362;  A.  3706. 

-  r4troceuion  S.  1140  ; 

A.  3421. 

-  révocetlo*,  donation 

entra  vib  5.  5U; 
A.  1538. 

-  aervitaJe,  eooalitation 
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A.  3580;(a8Mel6- 
retraiU)  5.  1924; 
A.  3583  ;  (ceaaion 
de  part)  S.  1916. 
a.  ;  (ceaaion  de 
part,  qnoUlé)  S. 
1934,  a.  ;  (part,  ac- 
croifaenient  aana 
prix)  5.  1037  ; 
(part,  cesalmi)  5. 
1963  ;  (tiaiteaMot 
du  dlreetenr)  5. 
1009;  (tcaitement 
dn  gérant)  5.1906. 

—  BOBlte  S.  1365,  1260; 

A.  3655,  3605  ; 
(partage  taitamra- 
taire)  5.  2180. 

—  aocta-ordt*  S.  9H. 

—  anbrogallea  5.  911  ; 

A7i8S8. 

—  taxe  dee  dépem  S. 

1370';  A.  4304. 

—  titra    oomioatif  5. 

3S. 

—  titre  an  porteur  S, 

18. 

—  traité  5.  34;  (acte  de 

commerceV  5. 958. 

—  traBeadion  5.  655  s.; 

A.  1049  a.,  1082. 

—  traumlBBioa  de  eaïa- 

Uea  5.  84. 

—  tranmort  d*  ei4*a«* 

5.  »,  71. 

—  vente  (bien*  deTBI*!) 

5. 1770  s.;  A.  1S8S 
a.;  (choae  d'aatmi) 
5.  Il08;  A.  3358  ; 
(chose  d  autrui,  an- 
nulation toIontaU 
re)5.  114S;(cUen- 
tUe)  5.1365,  tOSS: 
(débria  de  navirea) 
S.  441  a.;  A.  754 
a.;(domaine  natio- 
nal) 5. 1779  a.;  A. 
3363  a.;  (fonda  de 
atmmerce  )  5. 
1388,  1811  ;  (mar- 
chandiaea  neuve*) 
5.  tm,  1U7  a.; 
(nirohé)  5.  1870, 
a.  ;  (vabora  mv 
Ulièree)  5.  1167. 

—  vente  en  groe,  mar- 

chandiaea  neuves 
5,  413. 
~  vente  moUlîèra  S.  37; 
^fa^lUte)  5. 413;  A. 

—  vante  de  navirea  S 

37,428b.;  A.  743. 

—  vwte  publique  (mar- 

Aandiaea  nanvea) 
S.  1410;(BMnUei) 
S.  1417  ■.!  JUHI 
a. 

—  rente  k  rémér4  S. 

1354  ;  A.  r59. 

—  V.  Draita  de  srefle, 

Droitd'inacf^lien, 
DroUdetraMerip- 
tlon. 

Droit  proportionnel 
lIÏDildstieo  5. 
1413  a.;  A.  4167  t. 

—  aetioB  (ceaaion)  5. 

1531  i  rcoaatitn- 
ten|  S.  «MO;  A. 

—  anli^èee  S.  1697. 

—  an4U  de  ooMpla  A. 

2621. 

—  baU  5.  1697  i4  A. 

4600  a.,  4614  ; 
(eeeaiDn)  5.  1606; 
A.  4631;  5.1601; 
A.  4617;  (anling»- 
Uon)  5.  1696  ;  A 
4632. 

—  bail  k  ciieptel  5.3602. 
bail  emphytéotique  5. 

1608  a.;  A.  4618 

—  baU'uiimlU5.  SUTi 
Jt.  4611. 

baU  à  péelodea  S. 
1654. 

baJl  i  rente  5.  3548. 
bail  k  rente  peip*- 
toeil*5.i9W;  A. 


5.  5S0  ;  A.  838. 
—  aociété  S.  1891;  (ao- 
titm.  ceaaii»)  5. 


8 


ENREGISTREMENT.  —  Tabibs. 


lNit5.S4M;i).  Wfti. 
eautlMncneitt  S. 

t&16  !  A.  4US  (. 
eMriw  S.  2917 

A.  44M  •. 
cbaaln  4e  t&r  d'in- 

UtètlBcal,  eonces- 

te  S.  S6i7. 
aoutrMlioiu,  tnrain 

<r«ntnii  S.  Kii. 
erfuCM  5.  UISi.  ; 

Jl.  447B  f . 
droit  d'accroiJHinont 

S.  Wl. 
éehuige  5.  Ml*  *.  : 

R.  Wii  ■■;  (im- 

meDbtM)  S.  2M3. 
htMtaUoB  (rouUta- 

tion)  S.  KtM  ;  R. 

MOSs.  ;  (v«Bt«)5. 

î5Be  ;  R.  MOS  a. 
ImMObleB  S.  1U3 

•.  ;  («ligïfMDeQl) 

S.  3607;  iI.4UI  a. 
lnt«T«t,  coMtitntioQ 

5. 1580;  il.  4903  i. 
JuMmeat  S.  Wl. 
llHnUoR  S.  KW  :  ; 

A.4MSI. 
lidtatioD,    part  »c- 

qu(M  5.  M«3. 
looitioo  s.  UOO. 
■nucM  5.  S9M  i. 
min  Imam  k  paceroir 

.f.WO;jf.  4370  i. 
moi»  S.  7. 
maIkUoa   par  décèi 

S.  S4Ul.:A.W49 

■.;  fbu»)S.  tut 

nutaHoa  à  titre  m- 
talt  5.  SM4  1.  ;  R. 
4440  >.  ;  ïlMtmaa- 
Uei}  S.  tS47. 

mntatiiHi  k  litre  oaé- 
rma  S.  14K  a.  ; 
R.  438»  a. 

nue-fTMriité  (cm- 
■ioD)  S.  1S74  ;  R. 
4S49  ;  '(MMstitD- 
Uon)  5.  3901  i.  ; 
R.  4S34  ;  (rfuafeii 
à  l'onlMt)  5. 
MM. 

obligtiloa  4e  eomme 
S.  »U  e.  t  -A- 
4477  a. 

oavartura  de  crédit 

S.  tsie  1. 

part  aeeUle  S.  1400  ; 

R.  450»  ;  (eeaaioD) 

S.Uil  i.;SS3*l.  ; 

(eonititatioD)  S. 

ism  1.1  JI.4H3. 
pert^  aattelpi  S. 

ptrtaM  tertameu taire 
S:î4«8. 

prêt  8.  nu  M. 

prit  5.  U«  1.  ;  A. 
4U«  1. 

qeittaiot  S.  2907  i.  ; 
R.  44««  a. 

rente  (caaaloB)  5. 2940; 
(ceasloo  k  tHra 
gnM^  S.  ÎSSO; 
(cMutinitioa)  S. 
Ut*  a.  ;  R.  491« 
a.  ;  (contUtiiUos  à 
titn  gntolti 
SS60;7ra^at)  S. 

tua. 

mto  à  daria  iad«- 
tenda<e,  conati- 
tadoB  5.  S99«:  R. 

ma  a. 

reste  anr  TStst,  cea- 

alou  WW. 
rMteTiagèpe,  rêver- 

atUliâ  5.  2697. 
aerritude  (ceaaloD)  S. 

2SH  ;  R,  4409  B.  ; 

(«MBiUMioa)  S. 

2904;  A.  4W9  a. 
aoolte  S.  34«3,  2413. 
tnuuoilaalom  dejoeia- 

aance  8.  iMO  i.  ; 

R.  4943  a. 
transport  S.  1917  s,  ; 

iT  4444  i. 

flB^W  p  mm  m  ^WV  >■  f 

(eDBrtttaUea)  S. 
■  iBMi  A.  diM  a. 


—  uanbait  (ooftaUtotioa) 

S.  2961  s.  ;  A. 
4934  H.;  (extlDC- 
tlon)  S.  2916  >.  ; 
A.4M2f.;(r4nloii 
à  la  Due-pmriMé) 
5.2576  ■.;A.4402 
a. 

—  Talaer  impoaable, 

tnelieaaeiMnt  S. 
ta»  ;  B.  4370  a. 

—  Tilenra  moUllèrea, 

esuloD  S.  1932  a. 
_  Tente  S.  2422  a-  ;  A. 
43ST  a.  ;  (fend»  de 
comBeMa]A2460. 

—  vente  ImmoUUtre  S. 

2443. 

Droit  de  anlttuioa. 
V.  Quittance. 

Droit  d*  rèdaoUon 
etdatranaoTlp- 
tton  3427, 
2498  a.;  A.  66738. 

Droit  de  i*»olilUon 

—  Ju^meet  S.  2392. 
Droit  de  rWrooe— Ion 

—  Juf^ent  5.  2392. 
Diôlte  ntooenlfe 

—  ceaaiea^.  202,  1264, 

2600;  A.  307; 
(acte  étranger, 
mention,  acte  pu- 
Uie)  S.  3026  ;  (ca- 
raeHre)  S.  2879  ; 
(donatiaa)  A.  310; 
{mobiliara  et  iro- 
moUliera,  aatima- 
tten)  S.  1992  ;  A. 
SM4;  (partage}  S. 
ISOl  a.  ;  A.  2603 
>.;  (pertare  avee 
aonH^  8.  1979; 
(pria,  «UaalmuU- 
tlon}5.2602;(aoul- 
te,  impulaUOD)  S. 
1302  ■.,  1324; 
(■oulte,  mont  an  I, 
déUrmiBaUon)  S. 
1309  ;  A.  2697  ■.; 

Stranaaction)  A. 
123,  2419»  (Tente 
aimnlUaée,  m 
blea  et  iameablea) 
S.  167V  A.  298» 
a. 

Droit  detHre 
~  acte  antérieur  eere* 

glatré  S.  2396  ;  A. 

4340. 

—  alimenta  S.  2304  ;  A. 

201»,  4141. 
_  l^eU  S.  2402. 

—  eoBTentien  nulle  S. 

2401. 

—  eonvealiam  prdaamée 

S.  2400. 

—  conTeotlon  Tcrbale  S. 

2801.  2303,  2404 
a.;  A.  1989,  4336, 
4339,  4I6S,  4S57, 
4360,  4392. 

—  eiempUon  S.  2394, 

2396  a,;  A.  4341, 
4344  a. 

—  ealKlbillté  S.  2390  ; 

A.  4338. 
JuM,  reapooaabiltlé 
S.    2385  a.;  A. 
4336. 

—  JunsMot    S.  2392, 

23S4  a.  ;  A.  4320 
8.i  (upllealion}  S. 
24M  t  R.  4392  i. 

—  mandai      230»  ;  A. 

4347, 4150. 

—  manhé,    Dullité  5. 

2406. 

—  marché  et  traiti,  acte 

de  commerce  S, 
2407  I. 

—  nature  S.  2392. 

—  obUaratiou    Ucale  S. 

.  £N4  ;  A.  4341  a. 

—  perception  S.  2388  a.  ; 

A.  4846  I. 

—  prix  5.  2402  a.  ;  (ré- 

duction) S.  2406. 
~  precèa^veiMl  de  dla- 
tribHtioB  par  COQ* 
tritantlMi  5;  MO». 

—  proett-wbat  4*Mdre 

8  2405. 

—  «oolllè  8.  tML 


—  leatoBce  arbitrale  S. 

2389. 

—  ulde  de  pria  S.  2463.  ' 

—  titre,  date  certaine  S. 

2397  ;  A.  4348. 

—  Tente  verbales.  2406. 
Droit  de  tnuiaorip- 

tlon  S.  3911a.; 
A.  S»«3a. 

—  déBlmiondaUBuA. 

99S3. 

—  divlihm  S.  3S11. 

—  doMiiau  entra- »lfi  S. 

mi,  1«87  ;  A. 
H58,  3694. 

—  donation  Immobilière 

A.  9076  ».  ;  (pau- 
vres, bApftauz)  A. 
5077. 

—  droit  fixe  (caraetirea) 

S.  8989  8.;(domai- 
tie)  A.  «004. 

—  iAMonS.  1725a. 

—  exempiioa  S.  17*9  ; 

(vente  Immobi- 
ifae.résotution).?. 
1182  ;  A.  6061. 

—  expertiie,  réquisition 

S.  1995  ;  A.  6093. 

—  Jour  férié  A.  5»»!. 

—  le»  A.  9982. 

—  majorais  A.  0054  i. 

—  non  -  reatitutian  S, 

3108. 

—  ordre  S.  2362. 

—  pavemeat  dea  droits 

S.  3987  s.; A. 6039 
a.  :  (consignation) 
S.  8388;  if  «041  ; 
(plurelilé  de  bu- 
reau) 9.  3994; A. 
6042  ;  (recouvre- 
ment r4«lea)  S. 
3980;  (r«(Hiiaition, 
mtion  d  aSairea, 
mandat)  S.  3992  a.; 
'  (réquisition,  offl- 
cicp  ministériel)  S. 
3580  a.  :  (venta 
InmebUiire)  A. 
»048. 

—  partage  d'eaesndant 

S.  246;  (valeara 
mobilières)  5.21 19. 

—  preseriptioD  S.  89»6  ; 

A.  9*00,  «058. 

—  restitntiim  S.  8996  a.; 

A.  «040  a.  ;  facto 
de  société,  subiti- 
toUon)  S.  3&9<  s.  ; 
A.  6047  ;  (adjudi- 
cation) A.  «MO  ; 
(vente)  A.  «090  s. 

—  suUUttttion  S.  2209, 

3021. 

—  tarif  S.  39tl  s.  ;  A. 

99*4,  996*  a. 

—  tnaseriptioB,  déflni- 

tloe  A.  59*3. 
Droit  de  troasorip- 
tion,  droit  pro- 
portionnel -  OR- 
raotèrei  5.  3913 
s. 

—  actea    aaanjettis  S. 

3913,  3318  a.;  A. 
6968,  6970  a. 

—  indiviaibiUté  S.  3616. 

—  mutation  S.  3S13;  A. 

6028  s. 

—  rémunération,  pria 

S.  »14  a. 
Droit  do  traBeorlp- 
tlon-drolt  pro- 
portlonBS  1-exl- 
glbUltA  S.  3618 

—  Ucit^tinn)S.3S31;  A 
6021  s.,  <028; 
(adjudicadan)  S. 
36»  a.  :  (hérlliar 

béaéaelairfl)  S. 
UU  t.;  A.  6024, 
6036  a.;  (ladlvi- 
•ten,  ooMuinB)  S. 
8532  a.  ;  A.  «024, 
*0f»  ;  ftiire  c«n- 
maa)  S.  85«  a. 

—  aanlalien  &  titra  gra- 

tuit S.  «919  a.  ; 
(dédaialioa  da 
dataUU)  S.  WU  ; 


A.  9»»4;  (dona- 
tion immoUlière) 
5.351»;  A.  9971 
s.  ;  (npe-propriété) 
S.  3927  ;  A.  50B5, 
9»00  s.;  (partage 
anticipé,  donation) 
S.  8523  s.  ;  A. 
6933  :  (partage  an- 

«Ttett  a.i  A. 
5988  a.  :  (rononela- 
tion)  A.  S9B9  s.  ; 
(aubttitntion)  S. 
3520  ;  A.  9978  s.  ; 

Substitution,  adju- 
eation)  S.  3Sii  ; 

Subilitatlon,  les- 
ment)  S.  3522; 
A.  5979  e. 

—  matation  à  titre  oné- 

reui  S.  3939  s.  ; 
(acte  deaociité)  S. 
mi  i  (adjndica- 
tioa,  aoreochère) 
A.  *034  a.  :  (baU) 
A.  «014,  «018  s.; 
(bases  de  la  per- 
ception) A.  6032 
s.;  (biens  dotani) 
A.  9994;  rceseton 
de  droit  réa  Immo- 
bilier] A.  9993; 
(donation,  révoca- 
tion) S.  3596  ; 
(échange)  A.  «007 

(ladlriaion,  reirait) 
S.  3657;  (mine, 
oooceeaion)  A. 
9999:(proaMaaade 
vaote)  S.  394»  a.  ; 
(réméré)  S.  3558 
a.  ;  A.  6011  ; 
(rempM)  S.  8993 
s.  ;  A.  6014-8'  ; 
(rente  foncière)  S. 
8SS5;  A.  6015  a.; 
(retrait  anoeaaao- 
nï)S.  8960;  (titre 
cemman,  atnudl- 
cation)  S.mtàt,; 

Stlbe  eonuann,  ia- 
lÏTision)  S.  3548  ; 
(titre  contmnn.nsn- 
fruit)  S.  3547  a.; 
(transaction)  t.; 
8520  i.;  (transac- 
tion, légataire  unt- 
verael)  5.  3330; 
(vente  avec  rèaerve 
d'asaf^uit)A.6033; 
(ventes  Judiciaires) 
A.  9098  s.  ;  (vente 
verbale)  A.  «003; 

Jfcate  volontaire) 
t.  9901  i.,  9098. 

—  réqoiaitloD   S.  3992 

a.,  3547  ;  A.  «OS» 
a.  ;  (acte  de  aodé- 
té)  S.  85«5  s.  ;  A. 
«030,  «047;  (acte 
de  aodété,  apport 
immobilier)  S. 
3569  s.  ;  A.  6030  ; 
(carrière,  conces- 
lion  de)  S.  8564  ; 
(partage)  S.  3563. 
Droit  de  tziuuMrip- 
tiOD-droIt  pro- 
portionnel, -u- 

Siidatlen  S. 
n  a. 

—  acte- complexe  S.  3672 

s.  ;  (oiamln  de  fer 
concession)  S. 
8579;  A.  OOOS; 
(partage)  .S.  3979; 
^^Isition)  S. 

—  actiona  immobilisées 

S.  39S3  s.;  A. 
«054. 

—  adjudication  S.  3374. 

—  déclaration  estimative 

5.  3984  ;  A.  «032. 

—  indivtaibUité  S.  3570 

a.;  A.0918. 

—  HdlaUna  S.  1577  a.  ; 

A.  1011 1.  ;  (Taata 
de  drdU  hérédl- 
tairea)  A.  »0»  ■ 

—  pariage  d'aaeaadaat 


S.  8S80   t.  i  A. 
5984  a. 
Droit  de  tranamla- 
alon  S.  1449  s. 

—  application  S.  1463. 

—  bon  de  liquidation  S. 

14«3 

—  caractère  5. 14»6. 

—  certificat  nominatir, 

échange  S.  1465. 

—  eontraveuion  S.  1912 

s.;  (bonne  foi)  S. 
18ir;  Mnalltés) 
S- 1519. 

—  contravention,  amen- 

de (preacHption) 
S.  191»;  (qnotité) 
S.  151«  ;  (remiae) 
S.  1917;  A.  500t. 

—  converaion  de  titrea 

S.  1464. 

—  dédaration  S.  1477; 

(eontréle)  5.1476; 
(omisaion,  prea- 
cripficn^  S.  ino 
I.;  A.  951». 

—  déclaration  nonvelle 

S.  1481. 

—  fonds   publics  étran- 

Ers,  S.  1499. 
ktioa,  omiarfon 
S.  191S. 

—  ératnatlon  Insuffisante 

S.  1913. 

—  exemption  S.  1490  a. 

—  etInbUité  5.1495  s.; 

7cessBtion)5. 1447; 
(eassatfon,  valeurs 
ètriiuteas)  S. 

—  Uraidalion  S.  14BI  ; 

(déclaration  eati- 
mative)  5.  1483  ; 
(titres  cotéa;  S. 
1483;  (titres  dépré- 
ciés) ?.148S;(Utrea 
non  cotés)  S.  14»9: 
(tlti«s  non  libérée) 
S.  14»0. 

—  mutation  k  titre  gra- 

tuit S.  1490. 

—  mutation  i  titra  oné- 

reui  5. 1490  a. 

—  noo^ayemeat,  valaure 

éïrnicèrea£.18U. 

—  oblbnttoanottriéaA. 

14M. 

—  pavement  5.  ISM  ; 

(délai)    S.  1480. 

—  pénaBt4s  S- 1903. 

—  perception  S.  1488  ; 

(valeur*  étran- 
gères) 5.  UBS  s. 

—  prescription  S.  1513  a. 

—  nrescripUon  bleanale 

S.  1619. 

—  praicription  ouia- 

quennale5.  i520. 

—  prescription  trante- 

mJieS.UIO.iS». 

—  rebvé  trimeatrul  S. 

1470  a.;  (erreur)  5. 
^  1480. 

—  relevé  trinestrid  né- 

gatif 5.  1481. 

—  société  (débitrice)  S. 

14»8,  1403:  (duao- 
lutlon)  5.  14ft7; 
(faillito)  5. 1467  s.  ; 
(forme)  5.  1459; 
(Uqnidation)  S. 
I4ff7;  1470  ;  (objet) 
S.  14*0. 

—  tarif  f .  14St  M. 

—  taxe  annuelle  5. 1468; 

(éligibilité)  5.1497 
s.  ;  (exigibilité, 
point  de  départ)  5. 
14SB. 

—  transfert  (héritier)  S. 

1490,  1402  ;  (Joga- 
meol)  1404. 

—  transfert  pour  ordre  5. 

1466. 

—  transfert  k  titre  de 

garantie  5.  1446, 

—  valenn  étrangteaa  S. 

tm  ». 

—  valeurs  mofaUtèraa  5. 

1M>  a. 


^MnceasloD  S.  U 

Di^StlietMVi 


tmisniifluoii)  S, 
1077;  A.  2*7i; 
(durée  iUlmitfo) 
S.  1078;  A.  SK7*; 
(traité,  caract4re] 
5.  1000  a. 

—  distribution,  etman 

ntnS.  lOW. 

—  fonnutura  (eoaaam 

matioa,  làree  na- 

Bohange  5. 1A99  a.;  A. 
3190  s. 

—  bko  ntral  S.  6. 

—  caractb«s5.  1702  s; 

A.  165  a.,  3183  s^ 
4409. 

—  chose  hrture  S.  1090. 

—  condition  sospensÎTa 

S.  1709;  A.  3101. 

—  cOBventlM  verimleA. 

8211. 

—  dédiéanee  A.  «D»«. 

—  décUratkn  (iasiA. 

sanen,  omlastae) 
S.  1871;  A.  9*S«. 

—  OMde  d'évaloatka  S. 

1619  s.  ;  A.  46S1. 

—  donation  entre  vifi  5. 

2049;  A.  t7ti. 
~  droib,  exigibllia  5. 
1708;  A.  3210. 

—  droits  incorporels  S. 

1708  ;  A.  3108. 

—  droit  de  transoinBoH 

S.  1729. 

—  éléments  censfitatib 

S.  I7M:A.82ML 

—  Etat    5.  17n;  M. 

82*». 

—  «vicUon  S.  114t. 

—  exptrUse     5.  2«it, 

»8S;  A.  47*», 
4703. 

—  fraij  S.  va». 

—  firaude  A.  818S,  3268. 

—  immeublea  5.  1897. 

1702  s.;  A.  3186  a., 
3206,  8745;  (t^m- 
lnU«i)  5.  17M. 

—  immentdea  ruraux  5. 

1607  S_  1711  a, 
»t0;  A.  3117 a.: 
(eomnanaa  llrni- 
trMdiae)  S.  171*; 
fcoBligailè)  S. 
1717  8.;  M^mm~ 
laUoo)  S.  1714; 
(luatifieatioe)  S. 
1710  S.,  (»«me 
commune)  5. 171»; 
(peasassiou)  S. 
fll*;  (tuifiédnit, 
concUUon)  S.  1711. 
1720  s. 

—  fanmeublea  ariMina  S. 

17». 

—  lots,  partage  S.  tsi. 

—  meubbs5.170Ts.:  A. 

3206  s. 

—  nos  propriéU  S.  1*19. 

—  oUigstioa  da  Ure  5. 

1708  ;  A.  820». 

—  partage  5.  1307  ;  A. 

2701  s. 

—  porte-fort  S.  17H. 

—  praalalioB   5.  17«: 

A.  3202. 

—  praaveA.  21SI. 

—  priz5.  170»;  A.  8209. 

—  resdaioe  A.  8199. 

—  résolution  S.  114»; 

A.1U7,  Jlflf. 

—  tdadatloa  Jadîdaiiv^ 

drelL  nalUd  S. 
1190;  >.  «*»l. 
«051. 

—  réeolnlioa  voIeolainL 

droit,  motté  S. 
Il«9i  A.  •011, 
«081. 

—  aoalto  S.  1709  a.  ;  A. 

1140,  8213;(disai* 
aiulatioa)5.1122: 
(rnùa)5.  1«2». 

—  sUpolattoas  "—iMa- 

tiblee  S.  IWi'M. 
8201. 

—  transaùfrioB  A.  4319, 

—  V.  Droit  de  truMri»- 

tioo. 

Eobans*  areo  MOlte 
4*7*. 


j<  >  «mnange  areo  M 


EMUS6ISTRBMENT.  —  Tables. 


Eelalraa* 

—  mveU,    CNiiMi  S, 

U4. 
EOOII08 

—  ealiiu,  tnlU  S.  1743. 
Eool«  de  mèdtoln* 

—  ÎDicriptioai,  registre, 

enreif  litre  méat,  ex- 
emplioD^.  S7Ù. 
Boule  de  pharmacie 

—  intcription,  refiiire, 

enreelitreau'nt,  ei- 
•mpUOD  S.  27S4. 

Boit 

—  libération  S.W».  ; 

A.  1016  a. 
Zeritare  A.llS>..ft4l, 

1123;  (marMl  B. 
93e. 

Bflet  de  oommeroe 

S.  S»;  A,  11x1. 

—  urAté    de  compte, 

règlammt  S.  «85. 

—  DutUuincat  S.  718. 

—  prêt  decoDWDuiiatlon 

5.  717. 

—  nconnaiMuics  de 

dette  S.  707;  A. 
1519  ■„  104Si. 
Bftet  nèaooialtle 

S.  1975  a.;  A. 
3605  a. 

—  boa  d«  diUgttioo  S. 

im. 

—  carmotèn  S.  3809 1. 

—  chèque  S,  1979. 

—  «DdosMinent  S.  1980 

3039  1. 

—  enregiatrement,  ép<y 

qw  S.  1975. 

—  proUt  A.  3006. 

—  rAcépisté,  manaioa 

géoAraox  S,  1079. 

—  vamst  1979. 
Effet  non  nëgoolable 

—  «odMieiMnt  S.  1981. 
EtMfl    p^iUos  il. 

io£49Mj  (Tlaa) 

Bleotlon»  " 

—  cnreclalremeDlmtnit 

S.  !743  ;  R.  4892. 
Emanolpàtlon 

—  acte,     pluralité  de 

droite  S.  290  ;  R. 
43,  371,  441. 

—  caraléur,  nomination 
S.  toi  ;  Jt.  371.  . 


—  V.  PnaUtiOB  de  aer- 

—  bBitMent  S.  40S. 
Knprant 

—  communa  S.  999. 

—  «BngistraDaoïti  ex> 

«option  S.  2758. 

—  étaUlaïament  publie 

S.  099. 

—  payement  avec  lubro- 

ntioa  S.  291  ;  A. 

079. 
En  oh  Are 

S.  998. 
Enfant  naturel 

—  défaut  de  paraala  S. 

2208  ;  A.  4088. 

—  légtUnutloB  S.  tin  i 

(buUgMilB)  5.  20. 

—  panoana  non  parenta 

S.  m»;  A.  4D88. 

—  leconnalaaànce  S. 

BM  a.;  (aeU)  5. 
S73«,  r07  ;  (cwa- 
t'Aé)S.  1092. 

—  Ntnil  de  lliondoa, 

indi^ta  S.  20. 

—  ineceaaion  S.  2200  ■■; 

A.  4080  a. 
Enfant  naturel  re- 
connu 

—  doaatfoe  antre  vit»  S, 

1»1;  A.  40U. 

—  frèra  S.  nn. 

—  Umtaire  naïve rsel  S. 

■  îIO8;A.4088. 

—  motation  par  dicéa  S. 

mS  ;  A.  4086  *. 

—  partage  d'ucendant 
S.  2120;  A.  3800. 

it  inuno- 


5.  im  i.  a. 
zm  a. 
—  denaa  exehiittesda 


^VO^tl«£.1603; 

—  claiuM  inspenaiTM  de 

ptnm&aS.  1603; 

—  prenw  S.  1693  ;  A. 

3178. 

Engagement  tli&&- 

tral^.  947. 
Enquête. 

—  cootravention,  prenve, 

rorme^.  33SS. 
Enreglatrement  Hlè- 
la!  S.  2779 1.  ;  A. 
228,  2060,  4058  i. 

—  acte  [adminltlrafioD 

pubUqiw)  S.  2792; 
Jt.  2090,  4971  ■.; 
(dBte(multiplaa)5. 
2821  s.  ;  A.  4990 
a.  ;  (établiuemeDt 
piUilici5.279S;A. 
4971  ■. 

—  acte  adminiitratif  S. 

1007. 

—  acte  adminbtratlf,  an- 

thentique  S.  2794. 

—  acte   de  courtier  de 

commarce  S.  27B9; 
A.  4MS. 

—  acte  a'buiiatar5^J781; 
A.  4060. 

—  acte  Judiciaire  f.2790 
s.;  A.  4967  a. 

—  adfl  notarié  S.  1783  ; 
A.  4963  ;  (data* 
momplea)  S.  2786, 
2821  ;  A.  4999  a.  ; 

rnt  de  départ) 
2784  A. 

9003. 

—  actepabac  .Ï.27B0  >.; 
A.  4960  ». 

—  actederévocation.lea- 
tameal  S.  2787. 

—  acte  aona  aeing  privé 
£.2801  a.:A.218X, 
4078  a. 

—  adjudication  1133; 

A.  2411. 

—  adiudleaUon  de  tra- 
vaux .9.  2793. 

—  amnuice  A.  1979  s. 

—  bail  5. 18». 

—  bail  à  colonage  pai^ 

tiaire  S.  IftOl. 

—  chambres  de  commer- 
ce S.  1007, 1703. 

—  commisaioa  dea  bea- 
picaB,  actM  S. 
1703. 

—  délatdegTAcaA.MI«. 

—  dél^exceptionmal,  ac- 

te notarié  ^.2767. 
— -  déiibératîoo,  coniail 
général,  cootnaîs- 
aioD  département 
taie  .5.  1793. 

—  donation  entre  époux, 
biens  préunts  S, 
2788  ;  A.  4977. 

—  emprunt  S.  099. 

—  expuration  S.  2820  ; 

UourfériéJ5.SS21; 
A.  4»M. 
_  auÔi^  S.  %ni  ;  A. 
4900  s. 

—  fourniture    d'eau  S. 

2793. 

—  Iwure  A.  9077. 
Jour  férié  A.  5079. 

—  loaatlan  verbale  S. 
1810. 

—  marché  S.  909. 

—  marobé  admialstiaUr 
S.  2795. 

—  marché  aux  encbéni 

5.  3795. 

—  marché  pour  cods- 

ttiicUoa  S.  2799. 

—  màrchiaàrsoamlMiM 

S.  1795. 

—  inatiUion  entra  rm, 

immenbla  S.  1017. 

—  mutation  antre  rifs  à 

litre  rntuit  S. 
2818;  A.  4992  a. 

—  mutation  immobilière 

S.  1019  ;  A.  2060. 

—  niUation  par  décès  S. 

2818  ;  AT  4092. 

—  natations  vaihales  S. 

SSl»  a.;  A.  SOM. 

—  mutation  rarfaala  eon- 


diUowiflUe  S. 
S819. 

—  nullité  A.  9008  •. 

—  ordre(ordonnaace,Ju- 

Scommisaidre) 
2790;  (procès- 
Torbal)  S.  1790  ; 
A.  4067. 

—  point  de  départ  (acte 

notarié)  ^.1784  s., 
8792  ;  A.  4063  ; 
(actes  adminutra- 
m  S.  2796  1.  ;  A. 
4973  s.  ;  (assUtan. 
M  Judiciaire)  S. 
2880;  (datée  mul- 
tiples) S.  2811  s.  ; 
Jf.  49» a.;  (dt0*a 
euo]  S.  iSiO;  A. 
4993  ;  (mutations 
«erbale»}  S.  2819. 

—  poaseasioa  S.  1017; 

A.  2069  t.,  1069 
t. 

—  procès-*«rbaI5.371B; 

(gendarme)  S. 
2782;  (vente  pu- 
bUque)  S.  2789; 
A.  4969. 

—  BOspension  S.  2821. 

—  tMUmént    S  .1105, 

1787;A.  4010, 4975. 

—  Tente  de  diantèie  S. 

2801,  2B38. 

—  Tente  de   fonds  de 

commerce  S.  1S12 
■.,  1963, 2801,1819, 
2838. 

—  vente  immobilière  S, 

1014;  A.  2080. 
Enreglttrement- 
exemption  S. 
2747  a. -A.  4845  s., 
4890  s. 

—  «de  adminiatratif  S. 
509,  1787  a.;  A. 

799;  4913  l. 

—  acte  de  dépAt  S.  2754. 

—  acte  de  naissance, 
mariage  al  décès 
S.  nu  ;  A.  4897. 

—  acte  d«  police  généra- 
le S.  27ft;  A. 
4952. 

—  acte  de  vindicte  pu- 
bUqne  S.  1777;  S. 
4991. 

—  arrtt,  eoor  d'asaiaea 

S.  Î777. 

—  vrêté,  maire  5.1762. 

—  aiiiiraiiMi  S.  280S. 
caisse  d'épargne  pos- 
tale s7t7M. 

—  casier  judiciaire,  ex- 

trait S.  1794. 

—  certificats  S.  2747  i.  ; 
A.  4001  s. 

—  eertïQoat  de  vie  S. 
1748; 

—  contribution,  quittan- 

ce 5.  831. 

—  conlribatlon*  direc- 
tes, mandat  S. 
1775,  2770. 

—  créance  du  trésor, 
quittance  S.  Ul. 

—  «mproat  S.  1758. 

—  iorâi&tionSiécnles  de 

mMecine  et  phar- 
macie S.  3794. 

—  Jugement  (coatinaa- 

tlon  d'audience)  S. 
2751  ;  A.  4300; 

Ïemise  de  canse] 
.  1751  ;  A.  4306. 

—  liquidation  dasdépena 

S.  2752. 

—  notai  d'aùdiance  S. 

1751. 
.—  notoriétâ  S.  58». 

—  Juatiflcativet, 
compta  S.  680  ;  A. 

iio£ 

—  pourvoi,  matiin  cri^ 

minella  S.  1753  ; 
A.  4911. 

—  prêt  sur  dépAI  S.  710 

a.  ;  A.  1318. 

—  nrocédore  criminelle 

S.  2777  ;  A.  4952. 

—  quittança  iattiAeaUTa 

S.  2756. 

—  réO^,  ÈMoi  s. 


—  réoépàaaé  at  wamwt 

—  nnta  eur  l'Etat  8. 

1770  s. 

—  souscription  volonUi- 

re,  cbemins  vici- 
naux 5. 1794. 
Enregistrement  en 
débet  S.  roe*.  ; 
A.  35,  4840  s., 
5069. 

—  actes,  matière  cirile 

S.  2720  s.  ;  A, 
4851  I. 

—  actes  divers  S.  2711 

a.  ;  A.  4847  ». 

—  actes  dii  min ii  1ère  pu- 

blic 5.  2700. 

—  acte  de  police  ordi> 

naire  S.  1706  ;  A. 
4846  1. 

—  assistance  judiciaire 

S.  517,  2721  «. 

—  conaail  des  prud'liom- 

mea  5.2717,2718. 

—  exploit  S.  478. 

—  extraction  d«  sablai. 

2729. 

—  gens  de  travail  ou  de 

swvice  S.  1728. 

—  Ingemenl  Korm/Ûm- 

Bel  S.  noo. 

—  jugenenl  de  simple 

poUca  S.  2700. 

—  wnÎBSion  S.  2828. 

—  nourrices  S.  1718. 

—  pUcementd'un  aliéné 

S.  2727. 

—  procèa-verbal  S.  1700  ; 

rrde  du  génie) 
1714  ;  A.  4860 
».  ;  (grande  voirie, 
rooti^]  S.  1782. 

—  tecosvremmit  derUi- 

p6t  S.  1710. 
Enreglstrementgra- 
tait  S.  1705  s„ 
1730  s.  ;  A.  48U 
s.,  4878  s. 

—  acquisition  par  l'Btat 

S.  2730,  2731';  A. 
4870. 

—  acte  de  consentanunt 
S.  2736. 

—  acte  de  notoriété  S. 

2736;  (aiprMiria- 
tion)  S.  I8U2. 

—  acte  de  polioa  géné- 

rak  S.  S700;  A. 
«44  s. 

—  aetedepoanuitad'tof 

pOt  A.  4881  s. 

—  acte    de  publication 

S.  2736. 

—  acte  de  sOreté  et  vin- 

dicte Diadique  S. 
1706;  A.  W4«  s. 

—  associations  ouvrières 

S.  2743. 

—  assurances    S.  811, 

2743,  8805,  1815. 

—  outorisotioa  spéelalt 

5.S745. 

—  Misse  des  retraitas  S. 

2743. 

—  earaotère  A.  4878. 

—  colons,  indemnité  S. 

1743, 

—  conseil    de  famille, 

déUbéntion  S, 
Z736. 

—  déehargai    titre  da 

rente  5.  1730. 

—  ealknt  naturel,  recon- 

naissance S,  273S. 

—  exploit  S.  478. 

—  eipoettion  uaiverMUe 

S.  2749. 

—  expropriatlan'f.  1781. 

—  exprmirlaUon  publi- 

que S.  rSO  s.;  A. 
48»  a. 

—  impAta,  recouvrement 

sTilii  ;  A.  4881  ; 
(poursuites  coUec- 
ares)  S.  1732. 

—  indijmla,  éUtciva^. 

ns;  (actededlvor- 
ca)5.r36:(léghi- 
matlon)  S.  1736  ; 
(mariage)  £.r80. 


mm  S.  1395;  A. 
4ST8. 

—  louage  de  saniM  S. 

«43. 

—  mariage,  diapenses  S. 

1736. 

—  matière  électorale  S. 

2743  ;  A.  4891. 

—  mise  en  accuialion, 

procédure  5. 2743. 

—  mont-de-piété,  recon- 

naistancfi  S.  2743. 

—  omisafon  S.  2828. 

—  oppoaltioni  contrainte 

S.  2735:  A.  4883. 

—  prestation  oc  sarmrat 

S.  410;  A.  704. 

—  prud'twmmes,  acte  de 

procédure  S.1743. 

—  quittanoc,  caisse  des 

dépAte  et  consigna- 
tions S.  2738  ;  A- 
4807. 

—  registre  del'état  civil, 

'  extrait  S.  1736. 

—  rénUi  SOT  rEtat  S. 

2743. 

—  smrvice  militaire,  oer- 
tlUcatde  libération 
5.  1786. 

—  «Mlété  deseeoQrsmu- 
tueb.actea  5.1740. 

—  traité,  caisse  des  «co- 
las et  oommunei  S. 
1743. 

—  vente  puUique,  pois- 
son de  mer  S. 
2744. 

Enreglatremant  obU- 
0atolre 

—  uian  par  acte  public 
S.  1802,  280S  a.; 
A.  4090. 

Hwge  en  justice  S. 
mt  u;  A.  40W. 
BnrwriatMiiMnt  d'ot- 

^ôa  S.  280». 
Bniealatmnent  par 
•xtrait  S.  1007; 
A.  5189. 
Enrea^treoient  pro- 
visoire 5.  14,  99. 

—  acte  de  commerce  S. 
2817. 

—  marché  et  traité  S. 
S34. 

Enseigne 

fonds  de  commerce  S. 
1537. 

En-vol  en  posées  slon 

—  absence,  décIaraUoB 
d«  aaeeassloa  S, 
2100  ;  A.  4190. 

—  ordonnance  S.  2208. 
V.  Absence. 

Epargne  postale 
"Calose  a-) 

—  certi&cat  de  propriété 
S.  2790. 

—  certificat  de  vie  S. 
2750. 

—  «nregistrement,  eiem- 

pfion  5.  2790. 

—  tlmlire,  exemption  S. 

17S0. 

Epoux  rarttrant 

—  rèvarsIbiUlé  S.  S37. 
EiialTalsiit    A.  70, 

3132,  3867,  4063 
s.,  9800. 

—  décUretion  A.  2984. 

—  inscription  an  iMe  A. 
21Î5. 

—  partage  A.  1650. 
Erreur  S.   1164;  A. 

100  a.  ,2479,9037  s.. 
5047. 

—  aecepUtion  S.  220. 

—  chose  (dénonleation) 
5.1169;  A.  2486; 

5 matière)  5.1100; 
I.  2489. 

—  bonne  fol  A.  SOOf . 

—  «onleaance  S,  1170  ; 

A.  2489. 

—  dédaration,  revenu 

d«s  biens  S.  3tOI. 

—  dédaratioD  estimative 

5,  8101. 

—  déclaration  de  succes- 

sion S.  3100. 

—  efTet  S.  3100  s.;  A. 

9418  a. 

—  niQtif5.it«^iLH^ 
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—  natue  du  contrat  S. 

1185  i  A.  U81. 

—  nullité   radicale  A. 

1471s. 

—  objet  S.  1188;  A. 

2484. 

—  personne  S.  1167:  A. 

2483. 

—  prix,  acte  reetlBeatif 

S.  3101. 

—  qualité  de  la  chose  S. 

1160  ;  A.  2486. 

—  rectification  A.  1118. 

—  subatance  S.  1169;  A. 

2488. 

Erreur  de  droit  S. 

1164;  A.  2480. 
Erreur  de  lait  5. 1164 

i.  ;  A.  131,  1478, 
1481. 

Erreur  des  parties 

S.  73. 
Esclave 

—  acte  de  l'état  dvQ  S. 
40. 

Estimation.  V.  Déela- 
ralion  estimative. 
Etablissements  pn- 

—  acquisition  S.  1770  : 

A.  8268. 

—  Ode  5.  27»!  ;  A.  4971 

s. 

—  caractères  S.  1007, 

—  donation  S.  1772  ;  A. 

3064. 

—  donation  entre  vifs  S. 
579,  1993;  A.  80», 
3694  ;  (acceptation) 
S.  2034  ;  A.  3705. 

_  amprunt  S.  009. 

—  legs  S,  1772;  A.  138 

I.,  3664. 

—  prêt  de  coasoramstion 

5.  710. 

EtahUsssment  ttasr- 
mal 

-~  clientèle,  cOMion  S. 
1536. 

Etat 

—  acquisitions  et  écham- 
rts  S.  1766  s.;  A. 

1168  s. 

—  biens,  vente  S,  1779 

s.  ;  A.  3188  s. 
Eut  olTll 

—  rwistres  (extrait)  S, 
£T38:rrMttacalIon, 
notoriété)  S.  93»  s. 

Etat  estlmatU5.  S8X: 
A.  810 1. 

—  acte  Innommé  S.  581. 

—  V.  Déclaration  wttma. 

tlve. 
Etranger 

—  suecetsion,  dévolntion 

S.  2192. 
Btraaoer  dèo6dé  aa 
Fraaoe 

—  autorisation  da  domi- 

cile S.  1167. 

—  domicile  S.  2168. 

—  toi  applicable  S. 
1166. 

—  réaidanee  accideatoUa 

S.  Ù88. 

Brahutien.  V.  Décla- 
ration astlmattre. 

Erlotlon 

—  échange  S.  1148. 

—  V.  Droit  d'inscriptîea. 
Exception  ' 

—  eonnexité  A.  9690. 

—  droite  d'ooregiatr» 
mont  5.  isfa. 

—  prantie  A.  9740. 

—  uuompèlaiice  malé- 

riefle  A.  9083  s. 

—  nullité   couverte  A. 

9687. 

—  peremptoire    A.  93. 

241  a.,  1760  s. 
Ezèeateartastaman- 
taire  5.  !113;  A. 
497    i..    H87  s.. 
9151. 

—  légatalrè  S.tm-.R. 

4119  a; 
BzScatlon 

—  acte  antérieur  S,  155  ; 

A.  163,  8»5. 
Exécutoire.  Y,  Droite 
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(f  enregiitranont  , 
Droit!  d'inMrip- 
Uon. 

BKlgUiUltè.  V.  DroiU 
d'«nngfaitrwiient  , 
Drdt  diiiMrtptioii. 

ExfMTt 

—  noiûiiEUon  S.  461. 

BnertlM  S.  U29  i.  : 

-Â.  M,  30  ■.,  7«, 
1S3,  Uaa  s.,  M88, 
•.,&4S4. 

—  tccrouMmenl^.  2633. 

—  tdJndiaUon  S.  2636; 

A.  4705  I. 

—  bÙlS.  2634;  A.  46S5. 

—  buA  d'atioiktioii  5. 

XT94  >.;  A.  4766; 

Stcc«M(^m)  'S. 
1098;  B.  4840; 
(boisl  5.  2700;  A. 
«89  :  (droit  di 
duiM)  S.  U90; 
(droit  d«  pécha) 
5.  UM;  (ûodait 
br«it,Dtf)  j^t703; 
A  4U1. 

—  dalai  S.  2674  s.  ;  i). 

S.  S«7S  ;  A.  4790. 

—  draïude  en  nullité, 

non- recevabilité  5. 
3421. 

—  ichADge     S.  2646, 

«85  ;  n.  4703. 

—  iralwtion  diitincte  5. 

SUT. 

—  «xpertB  (vnt  oblin 

tolr»)  S.  2661  ;  A. 
4760  ;  (nombre)  S. 
2QT8;  (noinination) 
5.  2677  s.  ;  A. 
4809;  (noinination, 
JuMmenl)  5.2681; 
(oblintione)  S. 
2697  ;  A.  4832  ; 
(pouToin)  S. 
1693  B.  ;  A.  476S  ; 
(récuMtlon)  S . 
2660. 

—  IbriB«£.  2671b.,  2676 

■.;  A.477B  ■..4795 
■.;  (loi  non* elle  ré- 
tnweUvilé)  5.2673; 
(proeidoM  ordi- 
naire)   S.  2673. 

—  fraii  S.  2646.2664  s., 

2671  ;  A.  4704, 
4767. 

—  Ingénient,  oppoaïtion 

S.  2682;  A.  4814. 

—  loc&tion    verbale  S. 

m*,  2070  a. 

—  mode  S.  2692  a.:  A. 

48»  a. 

—  mntatioii  entre  TÎb  S. 

2669;  A.  4701  e., 
4722  e. 

—  mntaUon  immobiUére 

S.  S630;  A.  «90. 
»  mutation  mMilîèn  S. 

2630;  A.  46*0. 
-^offlres    S.  2608;  A. 

4779  1. 

—  paTU«i5.I248,2635; 

A  4709. 

—  partage  d'ascendant 

S.  2639. 

—  prix  f^UaaimnUtion, 

inauBaance)  S. 
2643. 

—  qualiti  pour  la  requé- 

rir ^.  2659/^1. 
4570  9. 

—  npport  d'etperts  (dt- 

pAI)  S.  2687  ;  A. 
4627;  (rtdactioni 
S.  26SS;  (rédac- 
tion emparée)  S. 
2688;  (ftippMmeDl) 
S.  2689  ;  A.  4769, 
4711. 

—  récDaation  A.  4819  s. 

—  nrknu  S.  2660. 

—  tnaplèment  de  droit 

Tsr»42. 

—  eurtis  S.  2660;  A. 

—  tim  txMitS.  2683: 

A.  4m  i  (aria)  5. 

—  WUIMI  A.  4977  t., 

4»8a. 
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—  râleur  vénale  S.  2666, 

2696;  A.  4829  *. 

—  Tente,  fonds  de  com- 

mnrce  S.  2631, 
2671. 

—  Tente   jndidaire  S. 

S036. 

—  rente  publique  deTant 

Botaira  S.  2636. 

—  rente  publique  devant 

notaire  commis  S. 
2637. 

—  Tente,  ruhal  A.  4719. 

—  Tcntilallon    par  lea 

partiea  5.2836. 

—  V.  Droit  de  Iranscrip- 

tion. 

En>«rtlm  noaTella 

5.  2683;  A.  4759, 
4764;  (forme)  S. 
2691. 

ExpertiM  d'oUoe  S. 

2650. 

Enlolt  s.  278  t..  477 
s.;  A.  423  a.,  A. 
780  s.,  S008,  9669. 

—  cointéi-eatés   S.  281 

a.;  A.  42S  a. 

—  copie  A.  421  i.,  436, 

6101. 

~  co  propriétaire  S. 
278  t.;  A.  427. 

—  conseil  dea  prud'hom- 

mes S.  477. 

—  cour  d'appel  S.  477. 

—  conr  de  euaatbn  et 

conseil  d'Etat  S. 
477. 

—  date  certaine  A.  71. 

—  droit  proportionnel  S. 

480. 

—  dr<Ht  anîqne  5.S78a.; 

A.  424  a. 

—  enretrïstrement,  délai 

S.  2781. 

—  enregiatrement  en  dé- 

bot  S.  478. 

—  JnsUce  de  paii  S.  477. 

—  matière  civile  S.  477. 

—  matière  criminelle  S. 

477. 

—  police  d'assurance, 

mention  S.  301B. 

—  pluralité  de  droits  S. 

278  s.;  479;  A. 
423  b. 

—  protêt  S.  477. 

—  recouvrement  des  con- 

tributions S.  477. 
Expropriation  publl- 
qne5.  1780s.;  A. 
41,  330S  s.,  4880 

—  acquiiilioo  totale,  ré- 

Îuiiition  S.  1792  ; 
t.  3318. 

—  acte  (date)  5.1786  a.; 

A.  3309  ;  (forme) 
5. 17921.;  A.  3318; 

Salure)  5. 1794  s.; 
.  3322;  (objet)  5. 
1798  a.;  A.  3329. 

—  aUgnement  des  rues 

S.  1799a.;  A.  8949 

—  cauai  S.   1774;  A. 

3280. 

—  coneeasioD    de  tra- 

vaut  5.  099. 

—  droits    d'enref  iatre- 

meot  (exemption) 
5.  17B0  ».,  1789 
s.  ;  A.  3309  s.  ; 
(exemption,  appll- 
cntioBj  5.  1785 
s.  ;  A.  33M  a.  ; 
(rwtitutton,  expro- 
p^km)  S.  1788 
a.  ;  A.  3312. 

—  droits  de  grefh, exemp- 

tion S.  1782. 

—  droit  de  préemption 

5.  1701 

—  droiu,  reatitution  S. 
3122  a.  ;  A.  9342 
s.  ;  (étendue)  5. 
SI24. 

—  droits  de  tranacrip- 
llon,  diapenae  5. 
1781  ;  A.  3307. 

•arwiatrêment  gratuit 
si  17B1,  2730  s.; 
A.4878a.;  (ecquisi- 
tîoa,  conceasion- 
naln)  S.  17»  ;  A. 


8381,  3330;  (acte 
de  notoriété)  S. 
1802. 

—  immeubles    dans  le 

périmètre  des  trs- 
raai,  incorpora- 
lion  partielle  5. 
1601. 

—  immeubles    bore  du 

périmètra  des  tra- 
vaux 5.  IT98  ;  A. 
3331  a. 

—  indemnité  amiable  S. 

1794. 

—  indemnité,  répartition 

5.  2378. 

—  mémoires.  officiers 

ministériels  5. 
1784. 

—  parcelles  étrangérea 

au  tracé  S.  3123. 

—  parcelioB    non  em- 

ployées S.  1792. 

—  procuration  5.  1794  ; 

A.  33U. 

—  recoure    an  cona^ 

d'Etat  5.  1783. 

—  remploi  (bien  donné) 

5.  1790  ;  (bien 
doUl)  5.  1795;  A. 

3327  ;  (biens  de 
mineurs  ou  inter- 
diU)  S.  1795  ;  A. 

3328  ;  (biens  para- 
pbemaoïj  S.  17S5  ; 
A.332e;  (biens  pro- 
pres) $.  1795  ;  A. 
3328. 

—  rétrocession  S.  1792. 

—  salaire  des  conserva- 

tnira  5.  1781  ;  A. 
3308. 

—  terrains,  déiirnation 

5.  1787. 

—  timbre  (dispense)  S. 

1781  ;  A.  3307  ; 
(restitution)  5. 
1790. 

—  travaux  (adièvemeul) 

5.  1787  ;  (autori- 
sation) 5.  I7S7. 

—  V.  Droit  de  transcrip- 

tion. Expropriation 
publique. 
Expropriation  toroèe 

—  adjudloatlon,  auren- 

Gbire,  nullité  5. 
3081. 

—  V.  Adjudication, 

Droits  de  greffe. 
Fabrique 

—  rente  perpétuelle  S. 

008  ;  A.  1810. 

—  bctenrs    ruraux  A. 

699. 

FeUUte  5.  413  s.  ;  A. 
720  a. 

—  admisnon,  adminis- 

tration de  l'enre- 
gistavment  5. 3323. 

—  afBrmation,  procès- 

rerbal  5.  413  ;  A. 
728  ;  (doubledroit) 
5.  417;  (droit  uni- 
que) 5.  419. 

—  atermoiement  S,  413  ; 

A.  732,  795. 

—  bilan  5.  4t3  ;  A.  721  ; 

(droit  de  greffe)  S. 
414;  A.  9873. 

—  certificat,  poste  5.  SI  2. 

—  concordat    S.  413, 

2076  ;  A.  732  ; 
(abandon  d'actif) 
8.  41S. 

—  déelaratioa  de  suceea- 

sion  S.  nn  ;  A. 
4221. 

—  dépAtdabUan5.413; 

A.  733, 

—  dépét  de  pièces,  récé- 

pissé S.  41»;  A. 
573. 

—  dépét  de  titres,  récé- 

pissé 5.  551. 

—  failli,  décès,  mutation 

5.  2305. 

—  fonds  de  commerce. 

Tente  5.  1531. 

—  producUoB,  adminia- 

tratiOB  do  Vnn- 

Sstrsmont  8. 
38. 

—  (prittanM  der^aitl- 


tlon  5.  413,  426  : 
A.  730. 

—  scellé,  intentaire  A. 

726. 

—  transaction  S.  423. 

—  union  des  créanciers 

5.  413,  419;  A. 
724  s. 

—  vente   S.   420  ;  A. 

730. 

—  vente  en  gros,  nur> 

chandifes  nemes 

S.  413. 

—  venta  de  meubles  S. 

413  ;  A.  730. 

—  T^iBcation,  jugement 

5.418. 

—  vérification  et  afBrma- 

tion, administra- 
tion de  l'enregis- 
ment  5.  3324. 

—  V.  Droit  d'inscription. 
Femma 

—  cautionnement  5. 775; 

A.  1398  s. 
Femme  dotale 

—  déelaraUoB  de  sno- 

cessïon  S.  2334. 
Femme  mariée 

—  incapacité  S.  127. 

—  préciput,  mari  béoéfi- 

ciain  S.  2093. 
Femme  mariée  non 
antorlaéa  S. 
113. 

—  don  mannel  5.2018. 
Fermaffe  d'annonoea 

S.  947. 
FoUe  enchère  5.  143, 
327  s.L  A.  291, 
473  a.,  2363,  2391, 
2304. 

—  adjudication  (prix  in- 

férieur) 5.  327  ; 
A.  476  s.;  (prix  su- 
périeur) 5.  327. 

—  caractère  A.  474  s. 

—  rolicitant  5.  1126. 

—  droit  proportionnel  5. 

329  ;  A.  478. 
fol  enchérisseur,  dé- 
faut d'snreratre- 
ment  5.1  ISS. 

—  meubles  8.  1368  ;  A. 

2811. 

—  revente  A.  1{14,11S3; 

A.  2382,  2394  a. 

—  Tenu  amiable  5.  S2S  ; 

A.  477. 

—  Tente  Judiciaire,  infé- 

rieure i  2000  fr. 

S.  3199  s.,  3102  s. 
~  V,  Droits  de  greffe. 
Fonotlona 

—  ceaaatîon,  déelaratioa 

5.  46S. 

—  ehangement,  nouveau 

aerment  5.  411s.  ; 
A.  706  s. 

Fondation  5. 1997  s.; 

A.  3666,  S60S  a. 

—  lits,  hoepices  S.  1999. 

—  meswB,  legs  S.  2214. 
Fends  deoommeroe 

—  acbalaadago  S.  1522, 

1536.  D»9,  1964. 

—  apport,  iociété5.1930, 

1899;  A.  3953. 

—  bail,  cessioD  5. 1943a. 

—  composition  5.  1336. 

—  droit  an  baU  S.  1922, 

1536,  1543  a.  ;  (ab- 
sence) 5.  1954. 

—  enseigne  5.  1937. 

—  entreprise    de  trans- 

port 5;  1642. 

—  bilUto  S.  1581. 

—  marchandises  neuves 

5.  2632; 

—  matériel  5.  1536. 

—  muUtion    5.    1020  ; 

(inscription  au  rAle 
des  patentes)  5. 
1560;  (pénalités} 
5.  156»;  (preuve) 
5.  04,  1555. 

—  mutation    condition - 
nelb5. 1529, 1535. 

—  nstntion   de  Jouia- 
sanoe  S.  1926. 

—  motatioa  par  décès  S. 

1597. 

—  matatioi  de  propriété 
S.  5,  27,  I5U  I. 


—  mutation  1  titre  gra- 

talt  S.  IW,  1528 
s. 

—  mutation  d'usufruit  S. 

1525. 

—  nom  5.  1587. 

—  pays  étranger5. 1532. 

—  produit  roannfacturé 

S.  1541. 

—  rétrocession  5.  1562. 

—  V.CHantète,  Présomp- 

tion légale.  Vente. 
Fond  de  oommero»- 
-rente  5.  1072, 
1363  s.,  1982  a.  ; 

—  ancien  possesseur, 

oblfgaboni  5. 
1966  s. 

—  déclaration    5.  1563 

s.  ;  (Uau]  5.  1565. 

—  droit  proportionnel, 

pwcêptktn  5. 1S63 
s. 

—  en  régis  tremem,  délai 

S.  28l0;(d«ai)A. 
1S12,  1H3,  SWl, 
2838. 

—  expcrUee    S.  1S68, 

2611. 

~  loi,  applications.  105. 

—  marcnandises  neuves 

5.  1369,1922,1947 
s.,  2S32  ;  (acte 
séparé)  5.  1991  ; 
(déUU  et  estima- 
tion) 5.  1547  s.; 
(droits,  restitution) 
S.  1550  ;  (état 
estimatif]  S.  1549. 

—  matières  premières  S. 

1552  B. 

—  prix,  dissimulation  S. 

98,  1522,  1967  : 
A.  4395  ;  (prouve 
5.  2890. 

—  prix,  insuffisance  5. 

2631;  (expertise)  5. 
1568  ;  (preuve)  S. 
1522. 

o.  publicité  5. 1550, 1559. 

—  réserves  5. 2461. 

—  vente  antérieure 

1672  5.  t533s. 

—  vente  poUiqne,  déel^ 

ration  proalabteA. 
1435. 

—  TeQl«terbal«,dédanf 

tion  estimative  S. 
2608. 

Fonda  Boblloa  V.  H  n- 

talioD  par  décèa. 
Foroe  majeure 

A.  5310  s.,  9610 
s. 

Foroe  motrlee 

—  foumitnre  S,  947. 
Foroe  probante 

—  formalité  de  l'enregis- 

trement 5.  58  a, 
Ftirêt 

—  Burdié  S.  083. 

—  produits  forestiers  do- 

maniaux, vaut»  S. 
S4SI. 

—  rente5.1093;(réserve, 

eonpe)  5.  2490; 
A.  4442. 

Fmnalitè  «nbstan- 
UeUe  S.  139. 

Fonmltnree.  V.  Mar- 
ché. 

Foumltoree  pérlo<il- 
qnes  V.  Marché. 
FïalB  5.  189. 

—  affiches  S.  2445. 

—  bsertion  S.  2445. 

—  lidlation  5.  2444. 

—  publicallM  5.  2446. 

—  purge  S.  2450. 

—  romplol  5.2491s. 

—  taxe,  mention,  enro- 
«  gistremenl,notaire, 

adjudication  S, 
3026;  A.  5289. 

—  taux  5.  2447. 

—  vente  5.  2444,  2474; 

A.  4438. 

—  V.  Droit  d'inacription. 

Jugement  définitif. 
Frais  et  aooessoirss. 
V.  Droit  d'ins- 
eripUon. 
FraU  dUd*  ^.402.1 

—  v.Eï^(fe«e«  by 


Frais  da  oontrat  S. 
244S. 

Frais   de  déplaoe- 
mant  â'.  40t. 

—  V  Traitemeait 
Frais  dtiablUBBiaBt 

5.  402. 

—  V.  Traitement, 
lïalsda  loyer  5.  4SI. 

—  V.  TraitemenL 
Frais  de  poarsona 

—  rente  jndkiaira  islô- 

rieure  i  2000  fr. 
5.3130. 
FranolMtlon 

—  déclaratioB  5.  430. 
Fraude  5.  139,  1173; 

A.  2iie7  s.,  S4M. 

—  preuve  S.  "0. 
Fruits 

—  réserves  5.  2460;  A. 

4445. 

Gage 5.  3S8,  S00s.;A. 

liéd,  1531  s. 

—  débiteur  S.  SOD;  Jl. 

1533,  tsse,  la*. 

—  déOnitioB  S.  MO. 

—  droits  d'eniegishe 

ment,  oxempSea 
5.  800  ;  A.  1533, 
1536,  1539. 

—  droit  praportionncl  S, 

800;  A.  1540. 

—  réalisatioii    S.  88t; 

A.  1708  s. 

—  tlcra  5.  800;  A.  1133, 

1936,  1539. 
Oain  d*  Borvie 

—  acceptation    5.  221, 

2101;  A.  3970  a. 

—  exereica  tmposdhte  S, 

2333. 

— -  renondatiou  5.  2101. 

—  renonciation  condi- 

tionnelle S.  M 
Oarantie 

—  caractère  A.  147  s. 

—  conditions  A.  1407  s. 
'  date  A.  1476. 

—  demande,  instnielias 

5.3334. 
Oaraatia  ImmoUllk- 
ra  A.  780  ;  JLIHI 

Oarantie  mobUlén 

5.6M.  791  a.;  A. 
147)  s.,  1335  s. 
1943  s. 

—  définition  5.  701  ;  A. 

1474. 

Garde  ohampAtre 

—  V.  Serment . 
Garde  des  donanea 

—  V.  Serment. 
Garde  du  gtola 

—  V.  SermsDt. 
Garde  forasttsr 

—  V.  Serment. 
Garde-moasls» 

—  V.  SermeaL 
Garde-vente 

—  V.  Serment. 
OesUon  d'aBatras.  V. 

Droit  ds  tinaenf- 
tion. 
Glaoe 

—  vente,    naiiOB  S. 

1409,   i9W  i  A. 

297Ï. 
Grade 

—  cfaangMnent  5.  411. 
GratUiomtlon  5.  402. 
-~  V.  Traitement 
Greffe 

—  communieatimi  A. 

98»f . 

—  dépét  (actes)  8,  361 

s.;  A.  934  s.;  (ac- 
te non  enregistré 
5.  2387  s.  ;  (certi- 
fleat)  5.  tOe. 
GrafUar 

—  Gommunicatioa  A. 
9891. 

—  acte   non  enregistié 
5.  8012,  M»;  A. 

5195. 

—  dépét  5.  lOWi  A. 
5265. 

—  obHg^lonB  A.  SOUs.] 
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~-  piuHU  s.  10»;  A. 
5S04,  5073 ■..Sm. 

—  pmIsUoii  de  serment 

S.  390,  400;  Ji. 
05S  I.,  «72. 

—  moplacement.  pmta- 

non  de  lermeut  S. 
401  ;  JR.  673. 

—  Hnonnbilité  S. 

30»  i  A.  9S04 
8U8. 

—  TMitB   MWhrae  S. 

im-,  A.tm. 

—  acte  do  d<p6t  5. 17M. 

—  délin-uice  S.  tiSO. 

—  coanomemant  S.  277. 
Onarra 

—  marché  S.  981. 

Habitation 

—  baiiS.  1667. 

—  cmutitaUon  5*.  29H  ; 

A.  4005  1. 

—  dnit,  Mnk»  S.  1075, 

UH  ;    A.  2267, 
4«0S  t. 
Hiiltler 

— .     qaalité  (iitéToea- 
billti)  H.  326 
(pranvB)  S.  2172; 
A.  4001. 
BttrMw  MnUlolalrs 
5.  2175;  n.  5153 

—  mineur  S.  21Tâ;  S. 

4032  1. 

—  piyvment,  mutation 

par  décèa,  droite 
S.  »5ei.;A.  9153. 

—  wceeiibB,  ucepta- 

tim,  S.  «74. 

—  V.  DtoltM  de  greffe. 

Droit  de  Irnâcil^ 
Uon. 
Bolrle 

—  Avancement  (dlipenae 

de  rapport)  S. 
2078;  A.  3704; 
(partan)  S.  tïSS; 
^pport)  S.  2181  ; 

A.  4038  ;  (remboor- 
■enent)  S.  20S9. 

HMMloaatfoii 

—  paru»  5. 13411.; 

Arr49. 

■Apltaoz.  V.  Droit  de 

liuiSCTiption. 
HtMptoa 

—  aaflttoe  S.  S0I3  e., 

—  Ueu,    KutatiDD  S. 

1771. 

—  déeédft,  bleue,  iImii- 

don  5.  2167. 

—  don  manuel  S.  2021 

B.  ;  (donateur  in- 
connu) S.  I0S3. 

—  dooation  entre  nfa  S. 

5B1. 

—  fondation  de  UUf. 

im. 

—  OHlade,  Meai,  KtM- 

botiow  S.  1107. 

—  V.  Droit*  de  mffe. 

—  acte  non  enregiitré 

S.  SOIS;  A.  519S. 

—  amenda,  préfcrlpUoD 

trentenaire.S.  3230. 

—  collation  d'RclM5.279. 

—  dépU,  wnme  S.  396; 

A.  513  s. 

—  obUntiOD*  S.  3012; 

A.  «99  a. 

—  pfaMÏÎlA  S.  3029  ;  A. 

5204  •.,  9225. 

—  pTMtation  do  lerment 

5.  300,  400;  A. 

ssKi.,  on. 

—  prooèi  TWfaal  A. 

4S«0s. 

—  leipaDMbillté  5.3029; 

A.9204, 5209,5229. 

—  Tontepnbllqae  5.I4Î8; 

A.  2920. 
RjpoUi6qaa 

—  aSeetatioD  hTpottié- 

caire  S.  794 1.;  A. 
1491  fl.;  (aote  Mpa- 
ré)  S.  101  ;  (oaa- 
tionnement)  S. 
7B0;  A.  1414; 
(eantioBiwmMt  de 
eoaiptabUi)S.7S8. 

Sdppl.  au  RAp. 


—  antérioriU,  droH  m-  ' 

dué  S.  524. 

—  atfiitance  judiciaire 

S.  8723. 

—  ccnstitution  S,  794  s  ; 

A.  1491  a  ;  (kIp) 
S.  66  ;  (crcaut» 
condilionnelle}  S. 
790  :  (débiteur)  5. 
704;  A.  1506  ■.; 
(droit  Bie)  S.  797 . 
(ttm)  S.  799  B.; 
A.  1512  ■■;  (e*u- 
fhiit  ImnMUlicr) 
S.  700, 

—  daHon  S.  7U  ■.;  A. 

14«1  s. 

—  dralti,  perception  S. 

158. 

—  iDicripttoD  (biens  du 

reaerable)^.328!); 
(contrainte)  S.33 16; 
(réducUon)  S.  307. 

—  lettre  de  cbonre,  billet 

à  ordro  S.  799, 
BU;  15191. 

—  mainlerée  S.    S»  a. 

(acte  de  complé- 
ment) S.  517  ; 
(créance  éfenturi- 
U)  S.  929  ;  (droit 
mdué)  S.  307  ■.; 
(durabté  de  droits) 
S.  307  8.;A.458(.; 
^receveur  d*enre- 
|iitrement)  S. 

—  malnleTée  partielle  5. 

309  s. 

—  Qaverture  de  crMit  S. 

739  I. 

—  par;e(dépUaaRreSB, 

procto-vet^Ml  d'ad- 
^d>cnlioit)5.30S; 
A.  4S7;  (nnifica- 
tiAn,  acte  <Paeqni- 
aitioo)  5.  205;  A. 
436. 

—  réductions.  312. 

—  aobrogatlon,  droit  m- 

daé  S.  924. 

—  tien  détanteor,  oUigm- 

tlon  perionaolle  S. 
798. 

—  tranafert  S.  312. 

—  V.  loseription. 
Hypotbècrâe  fiéaèr».' 

la.  V.  Droit  diea- 
erlpàon. 
Bypothèqn*  l*^a 

—  reooncialion  S.  248, 

588  ;  (droit  mnlK- 
ple)  S.  310  s.;  A. 
51'»  s.,  0181. 
XinmaiiMa 

—  abandon,  kxrfmnce 

S.  1091. 

—  adindiealloa,  frtls, 

tani  S.  2U7. 

—  AlcMo,  bail  k  rente 

perpétuelle  £.2097. 
~  btlf  ^  0,  26. 

—  caractère,  iMermina- 

th>o5.  17»  t.;  A. 
UIO. 

—  colonlM  (acte  transla- 

tif) S.  174  ;  (onre- 
ràtremeDt  non 
«tabH)  S.  1701. 

—  eontenauee,  indica- 

tions dlTerses  S. 
1091  ;  A.  2318  s. 

—  détermination,  conQit 

de  loia  S.  2203. 

—  donation  entre  Tifs 

S.  1965;  A,  3091, 

mt. 

—  dooation  Terbale  S. 

VM. 

—  dnrit  de  IraBieriptioo 

S.  1985  ;  A.  H50. 

—  échange  5.  30,  1C97, 

1702  a.;A.  3180  s., 
3745. 

—  engagemoats  S.  1090 

i.,  2603  s.;  A.3151 
a.,  4041  s. 

—  énduaHoB  A.  4055. 

—  lonissance,  matation 

8.  lOW  ;  A.  S»7. 

—  UeUatiea  S.  13U  ;  A. 

«717. 

—  mnMlan  S.  1074 

A.  SUS  ■.;  («tper. 

—  ToMi  VII. 


tlae)  S.  2030  ;  A.  ] 
4690  ;  (loi,  non-ré- 
troaclÏTité)  S.  103.  ' 

—  matation    par  décès 

S.  2101;  A.  3971. 

—  partage  d'ascendant 

S,  2tl6. 

—  promesso  de  vente  S. 

lOei  ;  A.  2280. 

—  propriétaire  apparent 

S.  2303  ;  (décès) 
S.  2304;  (porto- 
fiirt)  S.  tm. 

—  propriété,  mutation, 

preuve  S.  94,  1020 
s.;  A.  2002  t. 

—  revenu,  oileal  $.2447; 

A.  4724 

—  sabie.tranacripHonS. 

127. 

—  société  anonyme,  taie 

annuelle  5.  154. 

—  transmission  S.  454. 

—  usufruit,  mutation, 

prenve  S.  94,  iOlS 
s.;  A.  2002  s. 
~  vatenr,  dMwminalion 
5.1475  s,;A.44S3 
t. 

—  TOnla  5.  1081  s.;  A. 

1280  i.;  (frlx  dis- 
simulation) S.  98. 

—  vente  et  achat,  société 

S.  1898. 

—  vente  Judiciaire  S.  0, 

37. 

—  vente  Judiciaire  infé> 

rienre  à  2000  Tr. 
S.  3127  a. 

—  Tcole  4  la  mesure  S. 

m. 

—  V.  ConabucHons,  Bn- 

g^ment  fmmo- 

Immanltla  dotal 

—  vante,  dérant  de  ratir 

llcatioo  S.  1163  ; 
A.  2470. 
ImmanUa  A  l'ètran- 
oar 

—  ado  transUtir  S.  174, 

1729  e.,  1744  s.;A. 
3217  s.,  3046  s., 
SHOs.;  (droitm- 
dué)  S.  1730. 

—  nutetion  par  dicèe  S. 

1261  ;  A.  4146. 

—  autaga.  oommunaaté 

5.  1761. 

—  pays    anuaiés,  acte 

trusUtir  s.  1732. 

Immaublm  Atran- 

Ïera  flotifa.  V. 
Q  talion  par  décès 
Inunanblaa  hypo- 

—  assurance  contre  l'in- 

cendie S.  2803. 

—  tiers  détenteur,  obU- 

gaUon  S.  798. 
XnuuniMa  de  zaaln- 

morta  S.  IB. 
InunatfUapar  daati- 

naUon  S.  1407 

s..  1410;  A.  2903, 
S»7, 1407  s. 

—  g1aeos5.15aO;A.2»77. 

—  vente  séparée  5.1411. 
Immeuble  rttrai 

—  bail  à  vie  S.  2598. 

—  caraetèKs  S.  247B,  a^ 
~  échange   S.  24,  38, 

16Î7,  1711a.,  2610; 
A.  3180s. 

—  rarenn  S.  2690. 

—  traasmisiion  S.  30. 

—  valeur,  détermination 

S.  un. 

—  oaractèraa  8.M78. 

—  échanM5.I098,1715. 

—  exemples  S.  1479. 

—  revenu  S.  20S0. 
Impôt 

—  recouvrement,  acte, 

onrogistremMit  gra- 
tuit   S.      1733  ; 
A.  8352,  4881. 
Imprimeur 

—  eertiâcat  S.  509  s. 
Imputation.  V.  Droits 

d'earaciaireiaenl. 
bMpMM    S.  1163  ; 
A.  1479. 


Znoandla 

—  assurance  S.  81S  i. 

—  caisse  de  secours  S. 

817. 

—  préiudice,  réparation 

5.  809. 
Indemnité  S.  sso,  802 
s.,  2055;  A.  1545  s. 

—  abordage  S.  808. 

—  accident  (chemin  de 

far)  S.  811  s.  ; 
(ouvrier)  S.  811. 

—  bail  (promesse  de  ven- 

te, inexécution)  S. 
810;  (résiliation) 
S.  814; 

—  construction,  terrain; 

d'autmi  S.  SOI;  A. 
1540  a. 

—  droit  proportionnel  5. 

803.805:A.I550  s. 

—  incendie,  préjudice  Â'. 

B05. 

—  proroesBe  S.  8t3  ;  A. 

1503  s.  ;  (acte  ci- 
vIi)5.Sll:A.1994. 

—  société  (associé,  avan- 

ce) S.  804;  (gé- 
rant) S.  803. 
Indanmité  de  dApla- 
oament  S.  401. 

—  V.  Ti-aitement. 
Indemnité  Jndlolalra 

S.  807. 
Indemnité  mobOlèra 

—  déBoition  S.  802  ;  A. 

1540. 
Indigent 

—  acte    de  divorce  S. 

2736  ;  (enregistra- 
nunt  mtuil)  S. 
518. 

—  anistance  Jodieialra 

S.  27J7. 

—  enbttte  (téa^timatlon) 

S.  2736  ;  (retrait 
de  l'bonice)  S. 
2736. 

—  mariage,    pièces  S. 

2736. 

IndlTlalbUlté.  V.  Droit 
de  transcription. 

IndlvlalonS.  78,  (233, 
1237b.;A.2T9,429, 
Mil  ». 

—  uqnirilion  en  com- 

aran,  part  indéter- 
minée S,  1191;  A. 
4045. 

—  Mwatton  S.  1238;  A. 

1623. 

—  meubtes  A.  2811  s. 

—  promesse  S.  1301. 

—  prMiriété,  Jouissance 

5.  1141  s.;  A. 
»lSe. 

—  retrait  (caractère)  S. 

1390  s. 

—  sotidariM  A.  4053. 

—  usufruit,   na«  pro- 

^lU  S.  1240  ;  A. 

—  V.  Droit  de  IraBScrip- 

Son,  partage. 
Indlvlalon  foroAa 

—  partage  S.  1133  s.  ; 

A.  1S19  e. 
Xnaorlption 

—  créance    du  triia, 

mainlevée  S.  93f. 

—  crédit  fonder,  acte 

conditionnel  5. 
929. 

—  mainlovée  S.  627  ;  A. 

057. 

—  rMoetlon,  droit  Bie 

S.  523. 

—  rôla  des  oontribuUons 

Smar)  S.  1033  ; 
.    1108,    2tl7  ; 
.yement)  5.1030, 
DU  ;    A.  20B1, 

Î 11 1 7  ;  (présomption 
égale)  S,  1015, 
1029  a.  ;  A.  1002, 
20821.  V.  Présomp- 
tiMi  légale. 
Inaoriptlon  dliypo- 
tîièqna.  V.  Hy- 
pothèque, 
faaor^rtton  Irrégn- 

—  rôla  dM  eoatrlbntians 

SAon-,  a.  iioB. 


te 


UuMviptlon  non  auto- 
risée 

—  r&le  de*  contributions 

S.  1033. 
Inapeotanr  5.  40  ;  A. 

5»  i.,  4864. 
Inatanoe  S.  3289  a.; 

A.  5643  s. 

—  conclusions  nouvelles 

S.  3293. 

—  engagement  S.  3U3; 

Jt.  5645. 

—  solution  S.  3285  e.  ; 

A.  9043  a. 

—  V,  Instruction 
Institution  oontrao- 

toelle  S.  2109  ; 
A.  3918  s.,  3892. 

—  promasse  S.  2110  s.; 

A.  3863. 

—  V.  Donation  contrac- 

tuelle. 

InstrnoUon  S.  3333  *.  ; 
A.  5708  a. 

—  avoué,  ministère  non 

oUigatolro5.3»U 
a.;  A.  6711. 

—  cause  en  étet  S.  3360. 

—  conclusions  du  miols- 

tèropubUc  5.3351; 
A.  5727  s. 

—  demande  en  garanUe 

S.  3334. 

—  disjonction  S.  3334, 

—  dissimulatfou  de  prix 

S.  3362. 

—  dissimulation  de  soul- 

te  S.  3362  ■. 

—  droit  commun  S.  3333 

a.i  A.  5739. 

—  enquête  S.  3355. 

—  eipertise,  demande  en 

nullité,  non  rece- 
vabiUti  S.  3422. 

—  formes    spéciales  S. 

3733  s., 3341, 5737; 
A.  5710. 

—  Interprétation  de  con- 

trate  S.  3839. 

—  intervention  (chambre 

des  notaires)  S. 
3353  ;  (débiteurs 
solidaires)  5. 3352; 
(tiers)  S.  3352. 
— -  logement,  délai  S. 
3301  ;  A.  5776. 

—  mémoire  (dépAt  an 

Sella  apHa  l'an- 
lion  du  mlnislèro 
public}  S.  3423  ; 
(aigoincation)  S. 
SUl  ;  A.  5710; 
(algnifl cation  obli- 
gatoire) S.  3377b.; 
Signification  sépa- 
rée) S.  3342. 

—  nuUité,  caractère  5. 

3390. 

—  pièces'  à  l'appui  (dé- 

ÏU  au  grôffe)  S. 
U5;  (Jonction  aux 
mém>dres)5.884S; 
j^IOcatton)  S. 

—  plaidoirie    S.  S384, 

3371  ;  A.  5771, 
577B. 

—  rapports.  3349,  3309; 

A.  5719(5764,5709; 
(  indication  du  Jour) 
S.  3350. 

—  récouvmnent,  prii, 

biens  nationaux  S. 
3338;  A.  5098. 

—  renvoi  devant  un  autre 

tribonil  S.  3340. 

—  ur«,  validité 
S.  8385  ;  A.  6788. 

—  vaUdité  dn  contrai  S. 

333». 

UistmoUon  omla 

—  intiirdlctimS.  3372s.; 

A.  5771,  5774, 
Instrnotlon  par  Aorit 

S.  3372  ;  A.  5771, 

9857. 
Intardlotlon 

—  Jugemont,    dépAt  S, 

—  procéda»  A,  4895. 
XnUcèU  s.  1513;  A. 

11»,  16».  4480. 

—  annaitéa  A.  »11  a. 

—  tTMMM  A.  8112 1. 


_  capitalisation  5.  859  : 
A.  1034. 

—  ceasiou  S,  802;  A. 
1778. 

—  condamnation  de  l'Ad- 
miuistralion .  S. 
3121  ;  A.  548S. 

—  conititutioa  S.  1580  { 
A.  9503. 

—  forlalt  5.  2518. 

—  restitBiiott,  coBdamis- 

tion  S.  8tSl;  A. 
5An. 

—  T.  Drdt  dlnsoriptioB. 
IntAfAtfl  éohna&Ulé. 
IntAiAta  fatora  SXAV, 

A.  4480. 
Interprétation 

—  analagie  S.  8S;  A. 

113. 

—  contrats  S,  09;  A. 

86,  87;  (déhnt  de 

5ualiffcaUon)5.B4, 
9;  A.  110,  118; 
(ditpoiition  aoces- 
■mn^  S.  84;  A. 
99  :  (dispocitloas 
CorréUttvM)  5. 86; 
(dispositions  Indé- 
pendantes) S.  84  ; 
(dimosition  pria  ci- 
pale)  S.  U;  A. 
ïiO. 

—  dause  obseuré  S.  80  ; 

A.  90,  03. 

—  disposition  h  titre  gr»- 

înit  S.  70  a. 

—  doute  S.  87;  A.  118. 

—  inUnUoB  A.  16  s. 
Intarrogatolra  aor 

Idu  startlalM 

A.  5030. 
biterrantl^.  V.Drdta 

de  greffe. 
InTen  taire 

—  biUete  et  reconnais- 

sances' sous  seing 
privé  S.  3016. 

—  déclaratlonA.  943  s.; 

(dette)  S.  198  ; 
(don  manuel)  S, 
294,  2009,  20 10. 

—  droit  fixe  S.  093, 

—  intitulé,  testament  non 

enregistré  S.  80». 

—  awnttoD  A.  1»  a., 

948  i.  »06. 

—  meubla»,  vacatiims  S. 

292  e.  ;  A.  4U  ». 

—  présomption  A.  1115. 

—  reooDnaissanoe  de 

dette  S.  003  s.; 
A.  1214;  (notaire 
rédacteur)  5.  698 
(tuteur)  S.  790. 

—  repr4sentation5.U90. 
irrigation 

—  canal,  conceitlm  S. 

1078. 

—  travaux,  traiU^.lMO, 

1901. 
Jonlaaaitoè 

—  ImmauMa  S.  lOM  s.  : 

A.  2107  s. 

—  legs  5.  2118. 

—  matation  S.  1997  a.: 

A.  2900  a.i  (foadi 
de  commerce)  S. 
1520. 

—  réserve,  veatef .UB8, 

—  vente  mobilière  A. 

ISUs. 

Jour  tèrlA  A.  2604, 
4994,  5300.  5319, 
5338.  V.  DroU  da 
tranMrlptiâii,Pns- 
cription, 

Joga 

—  responsabUité,  drdt 

de  Utre  S,  1385  a.: 
A.  4330. 
Jogeds  |ialx 

—  sentence,  réaolntioa 

daeonlrat,A.1187i 
A.  1401. 
Jugement  S.  1351  ».; 
A.72,4»0  S..9040. 

—  adoption  S.  819. 

—  alimente  S.  2894;  A. 

1100,  4341. 
-billet  à 
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-  cboM  Joffte  S.  78. 

-  collocatloB  S.  trn , 

A.  1604,  431S. 

-  compeiu&tioapartiellA 

S.  S378. 

■  GowlaitiDatloD  S.  tSO, 

Si»;  B.  4»3  ■., 
44M. 

■  eMduttUtiaa  Indé- 

temlnèe  S.  S37I 

I.  ;  Jt.  4307  a. 
'  condunnttlon  récar- 

■oin  S.  XS3,  S374. 
contiau&Uon  d'au- 

dieace  S.    S751  ; 

S.  4306. 
•ritDca   Tiirbtls  S. 

S51S  ;  Jt.  4493. 
'  débooté  d'oppoiîUoii 

dlspoiItLoat  iudépsQ- 

itMlta  S.  13M. 
AifOKt  S.  SIS. 
draHi  (wnanvQl) 
Wf:   A.  SUS; 

r.is(»:s374, 

^4,  4317, 

.  _  •.;  fl.  ms. 

aw  d*lMilid)uiiniIlon 
S.  Sam,  1341  ».  ; 
JT.  UTl  >. 

■  droit     fin  £.  119, 

m\,  US4  ».  ;  A. 

droit  indu  S.  ma. 

dMH  di  IktaldlUon s. 

««t  M?îfc i  il. 

43IB  1. 
droh  de  réiolutloo 

S3S3, 

droit  de  rétrocetsloii 
S.  2391. 

dfolt  d«  Utn  S.  S35S, 
S3S4I.;  7t.  43S0  >. 
droit  proportiouDel 
5,  S35I,  S35f  ;  R. 
43TS,  42S8. 
<  «ntcglitrement  en  dé- 
bet S.  1706  ;  (SX- 
pidltlon)  S.  2710. 

aaKgiitrenwBt  sur 
espMlUoD^.lSSS; 

A.  42fl3. 

■  eiiKKiitraiiiml  sur 

minate  S.  1393  ■  ; 
JT.  4163  I. 

■  eiécatloà  proTiBoire 

S.7Bi. 

■  espiditton   S.  t7t0; 

B.  tm. 

iilcofflpd(ence5,S3SS: 

fl.Tî73. 
UqoldatloB  S.  337S  : 

A.  SSM,  818. 
'  UqnldmtUm  da  «on- 

maunt4  S.  Xt77; 

t378. 

'  UqoidstioD  de  (acces- 
sion S.  1311. 

■  mentioiie  B.  S7S8. 

577«  I. 

■  obllntioD  tHmeotaire 

S.  lOtS:  B.  1019. 

■  obligiUon  Ucale  S. 

S304  ;  B.  4341  a. 
'  proragalion  de  délai 
5.54Ï. 

■  prorlalOD  S.  U77  ;B. 

MU. 

•  pnd'bommoi  S.KSS; 

A  4ne. 

.  rapport  5. 1377. 
.  rtformatloii  S.  3084  : 
A.  9345. 

-  remiae  de  cauae  S. 

1751;  B.  4306. 

■  renonciation  S.  387  ; 

fl.  817. 
'  renvoi  da  demande 

S.  1307. 
>  réeolntion  de  contrat 

S.  1194,  I19S:  B. 

U55;»i9«;  (droit 

an)  S.  1149. 

■  rettilaâoa  d«  titres  et 

valeurs  S.  1360. 

•  aéparation  de  biens 

S.  1357  ;  B.  4184. 
'  lipantion  da  corps 
S.  1397,  138S;  A. 


—  sinlfiettloD  S.  VIT. 

—  Û&e  S.  3366. 

—  Iribonal  incompétent 

S.  119;  337. 

—  Talidité  desalaiMirèl 

5.  1373. 

—  V.  Droil  de  condam- 

nation, Droits  de 
erefTe,  Droit  de 
Ctre. 

Jogemsiit  annulé  S. 

2363. 

Jugement  oontradlo- 
tolre  5.34^,3404. 

Jugement  «UfinltU^. 
2350,  3305  a.  ;  B. 
41SI.  575B  s. 

—  appel  S.  3396. 

—  dè&at£.  3400  s.;  R. 

5837  s. 

—  demande  en  interpré- 

tation S.  3407. 

—  eii) édition  A.  5908. 

—  trais  (condamnation) 

S.    3419,    3410  ; 

(recouvrement, 
ailtite  priviliee) 
5.  3421. 

—  menlioiti  S.  3305  >.  ; 

A.  5758  s.,  5778  s.; 
[andilion  du  minia- 
ièrepablic)5.336fl 
a.;A.9794s.;(com- 
poailion  du  tribu- 
nal) 3381;  (eon- 
elnsioos  dea  par- 
ties)5.3387;A.S799 
s.  ;  (date  da  l'au- 
dience) S.  3371  ; 
(points  de  fait  et 
de  droit)  S.  3388  ; 
A.  5801  g.  ;  (pré- 
sence dn  Juge  rap- 
porteur) S.  3384, 
(profeisioo  at  de- 
menra  dos  parties) 
S.  3390  ;  (rapport) 
S.  3360  ;  A.  5704, 
5769;  (signification 
des  munoirea)  S. 
3r7. 

—  misa  an  rAle  A.  S8A4. 

—  motifs  S.  3391. 

—  motifs  erronés  5.3394. 

—  motifs  implicitea,  S. 

3993. 

—  nuUité5.  3363,  3360, 

3371,  3374,  3389  ; 
A.  5794  s.  ;  (d'or- 
dre public)  5.3413. 

—  opposition  S.   3400  ; 

A.  5838  s. 

—  pourvoi  en  cassation 

5.  3408  a.;  A. 
9831  ;  (admission 
parja  cbambredes 
rwrâétes)  5.  3415; 
(Intérêt  du  deman- 
deur) 5.  3410  : 
(moyen  8  nouTeani) 
po  u  rv  oiencasaation 
5.  3445  ;  (morens 
nouveaux,  prea- 
cription  biennale) 
S.  3516  :  (pièce 
nOn    produite  en 

rnière  inatance) 
a4U  ;  (qualité, 
intérêt)  A.  5813  ; 
^recevabilité)  S. 

—  BOblidtÂf.  8398:  A. 

9801. 

—  qualités,  r£daetlon5. 

3389. 

—  reqaètedvile5.340S; 

R.  5333. 

—  tierce  opposition  S. 

3405. 

—  voies  de  recours  5. 

3300  s. 

AigetAent  en  dernier 
r«Mort  S.  8397. 

Jugement  en  damier 
reasort  S.  2356  ; 
A.  4181. 

Jogement  d'expé- 
dient 5.  139. 

—  résolution  de  contrat 

5.  1158;  A.  2463. 
Jugement  Interloon- 
tolre  5.  S3S6  ;  A. 
4181. 

—  diToroa  S.  115. 


—  pourvoi  en  cassation 

5.  3411. 
Jngament  Inteipré- 

tatU  S.  1362. 
Jimement  de  polloe 

correctionnelle 

—  appel  S.  1706. 

—  enregistrement  en  dé- 

bet S.  2708. 

Jugement  en  pre- 
mier ressort  S. 
1396  ;  A.  426!. 

Jugement  prépsu-a- 
toire  S.  2250;  A. 
4181. 

—  divorce  5.  519. 
Jugement  de  simple 

police 

—  enregistrement  en  dé- 

bel  S.  1706. 
Jugement  sur  con- 
vention non 
enregistrée  .*>. 
1384  ;  A.  4330, 
4313. 


Légataire 

Ugion  d'honneur.  V. 

Droita  de  greffe. 
Ugltlmatlon 

—  acte  de  mariage  S. 

1718  . 
lAgialatlon.  S.  10, 17 

s.  :  A.  7  %. 
Legs  S.  2110  i.;  A. 

4090  a. 

—  acceptation  S.  267  s.; 

A.  415  s. 

—  bien  de  la  ancceiaîon. 

charge  de  paver 
5.  lfl8. 

—  chams  S.  2113  s.  ; 
t  A.  4101;  (conseil 

ver  at  rendre)  S. 
«H2  s.;  A.  4111 
a.  :  (esécntion)  5. 
1113:  Oega  secon- 
daire) S.  2213. 

—  chose  de  lliériliar  5. 

341. 

—  commune  5.  1771  ;  A. 

3604. 

—  condition  résolutoire 

5.2210  a.;  A. 4110. 

—  condition  suspensive 

5.77,2119;  A.4107. 

—  conjoint  (accroisse- 

ment, effets)  S. 
105;  A.  334;  (usu- 
fruit) 5.  2971. 

—  créancier  5.'  1111. 

—  débiteur  5.  8111. 

~  délivrance  S.  397  s., 
336  t.,  605  s.;  A. 
451  s.,  4SI  s., 
881  a.  ;  (caractère) 
S.  336;  A.  491, 
4BS  ;  (consente- 
ment) S.  343;  (da- 
tion en  payement) 
5.  340, 3ti  1  (droit, 
détermination)  5. 
301;  (droit  fiie]  5. 
330  ;  (droit  grad  ué) 
5.  174.  336;  (droit 
unique)  5.  198  s.  ; 
A.  «3;  (effeU)  S. 
319;  (partage  tes- 
tamentaire, soulte) 
(pluralitéde  droits) 
5.107;  5.431,  880 
S.  343  ;  A.  496. 

—  département  S.  1772  ; 

A.  3664. 

—  droit  fixe  5.  1190. 

—  envoi    en  possession 

5.  31fi. 

—  établisaement  public 

5.  1771;  A.  3664. 

—  exécuteur  testamen- 

taire S.  1113  s.  ; 
A.  4119  s. 
.—  facallé  d'acquérir  S. 
3117, 

—  gratuité^.  U18;  A. 

4101, 

—  Jouissance  S.  1216. 

—  objet  légué  an  nature 

S.  1124. 

—  quotité  dîsponU>la  5. 

1231. 

—  vaconnaiaaanca  de  det- 

te s.mx. 


—  renonciation  S>  17B. 

103  s.,  267  s.,  1149 
1171;  A.  331  s., 
343.  415  s.,  2447. 

—  rente  imputation)  S. 

1570;  (remboum- 
menl  du  capitnl) 
5.  344  ;  A.  4B5. 

—  rente    viagère,  déli- 

vrance 5.349;  A. 
4130. 

—  répudiation  A.  349. 

—  révocation,  jugement 

5.  30B4. 

—  sommes  (condition  sus- 

pensive) S.  103; 

i pavement,  décès 
e  lliériUer  ou  lé- 
gataire) 5.  1116 
s.  ;  (tanna)  S. 
8129. 

—  somma  d'argent,  déli- 

vrance 5.  346;  A. 
497. 

—  Bomme  non  existante 

5.  1284,  1438;  A. 
41^;^iBtmtion) 

—  nsufrull   (droits  de 

mutationi  5.  2217; 
A.  4131;  (exem- 
^la^  5.  122B  ;  R. 

—  nanfrail  aaas  garantie 

5.  1567. 

—  V.  Droil  de  transcrip- 

tion, Subatitetian, 
Succession,  "rea. 
tamant. 
Legs  oondltlcnmd  5. 
1110  s.;  A.  4106  s. 

—  nnejtfopriété  5.1211. 

—  transacUon  5.  201. 

—  usufruit  S.  1221. 
Xiegs  de  eo  good  sope- 

rsrtt 

—  condition  auspensive 

S.  103,  2210. 

—  reverribilité,  prearaip- 

tion  5.  3246. 

—  usufruit  5.  2198. 
Legs  aux  pauTres  5. 

2116. 

Legs  de  libération  5. 

22t2. 

Legs  par  préolpnt 

—  charges  5. 1197. 2158. 
Legs  pariiouUar  5. 

2217. 

—  évaluation  exMadva 
5.  2504. 

—  BulUlé,  délirnsea  S. 

818, 

—  renonciation  partielle 

a.  lié  B.i  A.  844, 

849. 

—  lubstilutlon  S.  1211. 
Legs  secondaire  5. 

1113. 

—  exemples  5.  1214  s. 
Legs  à  titre  univer- 
sel 

—  renoneiatitm  partMlla 

S.  2tl;  A.  340. 
Legs  nnlTersel 

—  charges  S.  2236. 

—  enfant  natarel5.210a; 

A.  4088. 

—  envol  as  poaaeaaioti  $. 

819. 

—  renonciation  parUalle 

S.  111  ;  A.  340. 
V.  Droit  de  transcription. 
Legs  d'usulmtt 

—  renonciation  S.  194. 
Legs  verbal 

—  délivrance    5.  337, 

2401;  A.  491,3711. 

—  effets  S.  337. 

—  exécution  5.1110;  A. 

4096. 
~  frauda  S,  338. 
Lésion   8.  1176;  A. 

1497. 

Lettre  de  change  5. 

1978  a.-,.  A.  3604  s., 
4478,  4957. 

—  acquêt  5.  1980  a.;  A. 

3639  s. 

—  acte  notarié  (enr(«l»- 

trement  préalable) 
5. 1970  (affeeUUon 
bj^^otbécaira)  S, 


—  drùt  proportimnal  S. 

27. 

—  endossement  S.  19B0 

s.;  A.  3639  s. 

—  enregiitremcnt,  épo- 

que 5.  1975. 

—  bvpolbèqne    S.  799; 

A,  1519. 

—  mention,  acte  public 

5.  3016. 

Lettre  de  change  tl 
rée  de  l'étran- 
ger S.  107S. 

Lettre  de  gaga 

—  crédit  fonder  S.  178. 

311  s. 
Lettre  missive 

—  libéraUoa  5.  ftl9;A. 

631,  931. 
Lattre  de  voiture  S. 

176  a.;  A.  421. 
Libéralité 

—  réversibilité  5.  142  s. 
Libéralité  secon- 
daire 5.  133. 

—  V.  Donation. 
LtbéreUon  5. 10,2505. 

1906  s.  ;  A.  249, 
199,  504,  037, 
4468  s. 

—  acte  S.  640  s.  ;  A. 

1016  s.  :  (sous- 
eoasptoir  des  entre- 
preneurs) S,  734. 

—  ectas  anilatéranx  5. 

901  a.  ;  892  s. 

—  urèté  de  compte  A. 

1151. 

—  compensation  S.  158, 

640. 

—  confusion  S.  158,  047 

e.  ;  A.  1033  s. 

—  contrats  commutatifs 

S,  613  a.  ;A.OMb. 

—  droit  S.  135. 

—  droit  wtmortionnel  5. 

503  s.  i  A.  853  8. 

—  écrit  5.  040  a.  ;  A. 

1016  a. 

—  leltn  missive  S.  619  ; 

A.  931. 

—  libtealUé  5.  1610. 

—  livra  de  commerce  S. 

619  ;  A.  931. 

—  mainlevée  d'taypotbè- 

que  5.  617  a.  ;  A. 
937  a. 

—  parta^  5.  020  ;  A. 

041. 

—  pavament  pat  nn  tiare 

5.  634  ;  A.  074. 

—  pBiemaat  benriatif  5. 

S94,89B8.  iA.Sé7 

8. 

—  regiatreartp^arado- 

■MaUqeesS.  61»  ; 

A.  939. 

—  ramboursameol  de 

rentes  S.  594,  999  ; 
A.  848. 

—  titra  5.  61Ss,;640s.  ; 

A.  017  s.;  1008b.; 

iBOndition)^020  ; 
\.  938  a. 
-  titra  de  créance  5. 

019  ;  A.  936. 
Lioltatiott  5.  583  ;  A. 
818,  S18. 

—  ncta  de  wutus,  pro- 

duction S.  1388; 
A.  2736. 

—  adjudication  (oolid- 

taut)5.1333,l444; 
A.  1722,  1723  ; 
(4tranger)5.1333  ; 
2714;  (part  indi- 
vise) S.  1333. 

—  carecttoa  5.  13U  a.  ; 

A.  1737,  1741, 
2743. 

—  chargai  S.  1440  ;  S. 

4417. 

—  command,  eollettant 

S.  1383  ;  B.  1719. 

—  frais  S.  1444. 

—  immanUoa  S.  iU%  ; 

A.  1717. 

—  meubles  5.  fB>l  ;  A. 

1717. 

—  partagOf  droits,  non 

nsUlutiea  5.1U7 


parUM  dédoltif  S. 


—  P"^^  poaUriooï  S. 

—  retrait  d'indivIsioB  5. 

1330  s. 

—  V.  Droits  do  graflie. 

Droit  de  transcrip- 
tion. Partage. 
Lloltatlou  Judiciaire 
inlérleore  A 
3000  tr.  5.  3133. 

Lidtatlon  Judiciaire 
parUelle  5.1336  ; 
A.  1734. 

Llcltatlon  partielle 

5.  1334  s.;  A. 
1737,  1741,  274S. 

~  immeubles  divers  S. 
1337  ;  A.  2735. 

Lloitation  volontai- 
re partielle  S. 
1336;  A.  1734. 

Liquidation 

—  conditions  5. 1370. 

—  définiUon  S.  1379. 

—  jugemeul  5.  2375  ;  A. 

1064,  4318. 

—  V.  Droit  gntdué  d'Ins- 

cription, Droit  de 
transcription.  Droit 
de  transmission. 
Livre  de  commerce 

—  libéraUon  5.  010  ;  A. 
931. 

—  preuve,    partaga  S. 

1248. 

—  représenlatiai5.2BS0. 
Location 

—  droit  proportionnel  S. 


Location  verbal*  S. 
1019,  1011,  a., 
1066,  1819;  A. 
1261. 

—  appartement  manbU 

5.  1621. 

—  bail  &  coloaage  ou  à 

rrlioe  de  (rnlta 
1618,  a. 

—  baUcwranlS.SSgi  a. 

—  baU  i  dnréa  UHnùtie 
5. 1610. 

—  bul  k  vie  S.  ifiSO. 

—  buffet  des  garea  9> 

1031. 

—  déclaraUon  S.  lOOS, 
1071,  1601;  (déba) 
5.  1602,  1619  ; 
(omission)  5. 
1873:  (luage  dea 
lieux)  5.  1633  s. 

—  dédarslion  estimalÎTa 
S.  2608  ;  (însura- 
aance)  5. 1670. 

—  déclantieh  InaulB- 
santa  5.  1601, 
1873  ;  (expertise) 
5.  1647. 

—  double  droit  5.  1671. 

—  droits  (exigibilité)  S. 
1633,  1630;  (paye- 
ment, fractionna- 
ment)  5.  1639. 

—  enregistrement  5. 
1839;  (délai)  S. 
1819. 

—  expertise  5.  1684, 
1670  ;  (preacrip- 
lion)  5.  ms. 

—  habits tion  en  ooqi- 

mun  S.  1619. 

—  immeubla,  prescrip- 

Uon  S.  3903. 

—  plue  dans  lea  églises 

5.  1623. 

—  préaMi|ttien  légale  5. 

—  preuve  5.  1069. 

—  sépulture,  conoession 

S.  lOtl. 

—  terme,  définlUon  S. 

1633. 

Locations  TeHwlsa 
de  100  à  300 

fr.  S.  1637. 
Location  verbale  in- 
lérienre  4  lOO 

Ir.  S.  1637. 
I^KMtlon  verbale  in- 
férieure &unan 
S.  1038. 
I.ooatlon  verbale  In- 
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—  «éeUnOoD  «llMUn 

S.  IMO. 
Uooation  vaAal*  A 
titra  gimtntt£ 

—  Kf«nt  dM  cMferlba- 

tloBi  MbtetM^. 
IS». 

—  *9mi  dw  poitM 

iB». 

—  diMdMir  d'<eole  S. 

test. 

—  «BBl^è  lia  «kenla  de 

*r  S.  Utl. 

—  kmtOoaaâtaMS.  18». 

—  MM  dt  Mniea  S. 

US7. 
Z.o<to  S.  IS8. 
Lot  (UoiOe 

—  ftpplicatkn  5.  OD  b.  ; 

n.  133  ê. 

—  «ppUckliM  UtUrdc  5. 

88,1.;  n.  m. 
^  iBlMMétottoa  S.  M, 
100:  A. 

—  MB  rMnnctIvIU  S. 

1»,  «9  A,  181 
t.;(dérog«lln)5. 

n,  ■■ 

~  léinwttrtté  S,  100. 
Lot 

—  altribatioQ,  t««tam«at 

mi. 

—  riiugMiant,  pwtKM 

■nttcipA  S.  1315. 

—  4«hug«  ^.  IMl  ; 

A.  tUl  •.;  (acte 
de  peitan)  S. 
1S6S  ;  (périue 

—  ptrtaM  d'aMeMbut 

ff.lUI,  a. 

—  pwUfe  iMiMHtain 

«Si,  m. 

—  tbaj^a,  tm  ;  a. 

l>OtlM«iMBt  3.  1167 

—  VrEdl,  Uu>oh4 
fteuga  d«  «homm  S. 

•19. 

henam  dlndostrie 

^S.  «7. 
LOOM*  d'onmun  5. 
181,  «M,  9tf,  M4 

mit.  sn.luoi. 

—  «HMtèM  s.m  ;  X. 

598. 

IfOOM»  d«  aerrloM 

5. 87,  947. 

—  «UMiitnMBt  gn- 

—  oaufan  S.  887  ;  A. 

1789. 

—  dWcatk»    S.  887, 

n9S,    S457  ;  A. 
178»,  8KI. 
pftfMMBt,    dàsl  & 

—  rédMikw  S,  SU. 
Lopwi  POT*»  V** 


—  Items  5.  tiU  :  S. 

M47. 
Lyoto 

V.  IUhM  âdBdnlitntif. 


lfMni«in»  gtatoaux 

~  'MWMé  s.  18.  7S0, 

Maimâ  A  807  ■., 
m  t.;  A.  458,  •. 

—  eondiUoo  ratpaiii*e 

S.  580. 

—  dUpoeitiou  *cc«Moi- 

m  «.  KM. 
^4r^ix»S  807,581; 
A.  4SB. 

—  droH  sndaé  S,  174, 

178. 

—  droit  naMpla  S.  807 

■.;  A.  «18  t. 
_  kyroOiiqiM  8.  m  ; 
(eréaneo  dn  Trë- 
(or)  5.  581. 

—  tatcriptioa    hrpothi- 1 

eate  S.  «7  t  JL  1 
HT;  («telBirtn-l 


tiMdereanfiitM- 
■Mnt,  créance]  5. 

son. 

—  oçfoAOam  S.  «3. 

—  ordrede  juKll«e  533. 
]f&liuzLort« 

—  bisQ>  (luatalioB,  taxe] 

S.  1771;  A.  3684; 
(Uie)  5.  2001. 
Kalré 

—  arrèl4  S.  I76S. 

—  étoctiona  mmicipalaa 

*.8«. 

Malaon  itoMiblée 

—  aom-loodu  5. 154S. 
Ma^vat  18. 

-Ty.  DnU  dt  tnaaerip- 
tloo. 

Mandata,  ill,  313  ■., 
873  i.,  674  a.  ;  A. 
177  a.,  480  a.,  500 
a.,llSl  ■.,4095. 

—  cUuM  accaaaoira  di- 

pendaDta  S,  374 
a.  ;  A.  S6S,  971. 

—  daiii«acMaolreindé< 

rdante  S.  374; 
86t  S..  571. 

—  «o«MiaBd,  élecUon  S. 

878  ;  A.  878. 

—  coatitt  dkalMlé  S. 

377  ;  A.  574. 

—  aeaUat  de  mariue 

S.  378.  ^ 

—  dation  de  quittance  S. 

379;  A.  980. 

—  décharge  S.  S57  ;  A. 

866  ;  (droit  Su]  S. 
3U  ;  (tiaaalatlMi 
de  pn^triélé)  S. 
603. 

—  droit  fixe  S.  814,  373; 

S.  «O.SSS. 

—  droit  multipla  S.  t7L 

m». 

—  droitdatf  Ire  5.1398; 

A.  4847,  4390. 

—  droit  uiqne  S.  815  ; 

A.  4ar,  ««3  a. 

—  inTltftUoa  S.  874  ;  A. 

670. 

—  mandant*, mari  etfem- 

mt  S.  310. 

—  auadatairaa  aoUdai- 

roa  S.  316. 

—  pluralité  de  mandanla 

S.  317. 

—  ^uralité  do  ■uadft' 

talraa.  S,  SU. 

—  fiUt^nmS.  111  )A. 

1805. 

—  pronTO  A.  189,  S81  s. 

—  réclanation,  coatri- 

bnliona  diractu5. 
877»,  a. 

—  roeommandallon  S. 

374. 

—  rMonnalaouco  de  dat- 

te 5.  111  ;  A.  579. 

—  reddition  de  compte, 

droit  tta  S.  329. 

—  féfoeattoa    8,  Ml, 

8Mf  '  A.  VH. 

—  TWU  £.'B80;iL5BI, 

805. . 

—  V.  Droit  do  Iruaorlp- 

lien,  r^Moratlon. 
Mandat  admlnlstra- 

tu 

—  enrofiatremeat,  oe- 

emplion  S.  834. 
~  paj eraent,  aetoootarlé 

S.  614. 
Kandat-proontation 

—  reconnaimoBce  de  del- 

ta S.  m  ;  A.  979, 
1043. 

Kandat  aalavlè  S. 

881  ;  A.  697. 

—  caraclèro  .9.  SBl  :  A. 

898.  ' 
•tosidat  da  Tsadra 

—  feste  ■•«rMe  S.  1039 
a.  ;  A.  581  a.;  1143 
a.,  3199,  B. 

Mandat  Twrbal 

—  décharre  S.  001. 
Mandatalra  S.  111; 

A.  178. 

—  né^igaace,  domma- 

ffea'iat4i4w«.S08. 

—  ronise  5.  597  a.  ;  A. 

858- 

—  TCBli«.1108|A.tN8. 


MUtdwiMnta  onbop- 
daraaoz  de  ool- 
looatton.  V. 
Oroita  da  greffe. 

Marohand  toialn 

—  Iiaii  5. 1««0. 
Wamti  an  dlin 

~  prêt  lur  dépAt,  défi- 
nition 5.  TSSi  A. 
1886. 

Marohandlaa  ava- 
tl*a 

—  deatnation  S.  48». 

—  V.  Venta. 

MarohandI—  wm- 

Ti6e«  an  mer 

—  V.  Vente. 

Marohandlaa  en  atoB 

—  V.  Vente. 
Marohandlaaa  aa«- 

▼es 

—  V.Fondsde  commerce. 
MBxab*<ï.  67,  881,650, 

9U;  A.  587,  77B, 
1940. 

—  edmimatntiMia  loca- 

I«  S.  944,  997, 
97t.  990  a.;  A. 
1940,  1998  i.;(dé- 

finittoD)  S.  m. 

a. 

—  administrations  loca- 

les étranférea  S. 

993. 

—  ^proriaionaoBMnt  et 

foamilnra  S.  957. 

—  asaoeié  3.  1913;  A. 

3574. 

—  erationaettent  S,  978. 

—  eaaaion  S.  993,  1008, 

1875  ;    A.  1090, 
1304  ■.  ■ 
aoaaesiiBB  d'eu  S. 
1000  a. 

—  eondUai  rMntoiio 

S.  un. 

—  «Midttion  aaaponti*e 

S.  033,  3528. 

—  coaitrocUoiu  S.  051, 

994  :  A.  1976. 

—  déelaraÔon  aatinatiTa 

S.  3529,  3529. 

—  d^aiteaaeat  S.  974, 

990  a.  ;  A.  1996, 
1998  s. 

—  dlstribntlon  d'eau  S. 

1004. 

—  droit  S.  185. 

—  dnti  in  S.  14,  M. 

—  droit  MpoTtiMaelJ. 

24. 

—  endtèro  S.  998. 

—  eorwirtrenaent,  dAai 

S.  990. 

—  établiaaemenlB  poblfcs 

S.  973,  990  B.;  A. 
1998  a. 

—  bnmitnraa,  maitainm 

S.  2536. 

—  fiMB-nitnrea  périodi- 

quel  S.  1005. 

—  nerre5.  981. 

—  toaaM  S.  948,  1370  ; 

Mroila,  oiiffibiiltè) 
5.  981  ;  A.  1984, 
(Tréaer  pàblie)  S. 
980. 

—  marine  S.  981 , 

—  BiiUité,  droit  de  tili« 
S.  2400. 

~  pavmm  dea  roaa  S. 
919. 

~  pajomfBtt  par  lo  Tré- 
aor,  droit  mdn4 
5. 174. 

dédaration  la- 
.ate)£.2829; 
^^tarmfaiattoa)  8. 

—  rabaia  S.  998.' 

—  Bonrie»  aaarillmo  ao** 

tel  S.  9U. 

—  BoamissiM  8.  998. 

—  autre  musioiMl,  ei- 
pMtatioB  S.  1000. 

~  Iranux  de  grande 
voirie  S.  989. 

—  travaux  publics  S, 
09S  ;  A.  1003. 

—  trottoirs,  «atretlen,  S. 

9S9. 

—  V.  TraiU. 
MMrol*««%a  da  eeaa- 

floan*  S.  t,  178, 


I>riK  rdéd 

aunsaa 


N4a.,957  •.,1868; 
A.  1973  i. 

—  aete  public  S.  960  ; 

iéDonciatioD)  S. 
66. 

—  cautionnement  5. 787, 

983. 

—  eooditboi  8.  961. 

—  difinitian  S.  934. 

—  dépôt,  notaira  S.  905, 

967. 

—  double  droit  S.  970. 

—  droit  flxi   S.  334, 

988. 

—  droit  proport knnal  S. 

584, 63S,  988  ;  [eii- 
KiUlité}  S,  964  s.; 
fparcaiAion)  S. 

—  droit  dé  titre  S.  2407 

a. 

—  JngemcDt  S.  980. 
MKrâk6-tr*aor  po- 

lUoS.  9U.  997. 
972,  974  s.;  A. 
1040,  1993  a. 

—  euittonaemaBt5.97a. 

—  droita,  minimum  S. 

979. 

—  droit  Use  S.  974;  A. 

1996. 

—  droit  gndné  S,  974. 

—  droit  jiroportionnel 

—  payement  indirect  S. 

976  ,  980  ;  A. 
1992. 

—  peyemoit  partiel  S. 

988;  A.  1997; 
Marohft-Tanta  S.  949 
a.,  1370  B. 

—  adadnistrationa  leca- 

leiS.993;  A.I99S. 

—  caracUre  S.  1871  a.; 

M.  3817  a. 

—  droite.  1171. 

—  exécution,  réaolation 

S.  1374. 

—  réaolution  5.1874:  A. 

2819. 

—  tréaor  pobUo  S.  980. 

—  Tente  entre  particu- 

liers S.  997. 
Marfll>4  admlnlatni' 
tus.  131,  957  a., 
973  B.,  inO;  A. 
19«8a.,  1992  s. 

—  approbaliBn  S.  2800. 

—  canetêm  S,  978  a., 

S708. 

—  déclaration  eaUnatlie 

S.  8091. 

—  définition    S.  973, 

2799. 

—  onreriatreneni,  délai 

S.  9795. 

—  bréls  5.  983. 

—  guvre  S.  981. 

—  lycée  S.  986. 

—  marina  S.  081. 

—  poats  et  chamaéei  S. 

084. 

Ibroh*  atrao  l'Etat 

—  anovIaUen  S.  8000  ; 

A.  8413. 
MarOh*  à  la  eharga 
da  l'Etat  S.  977. 
Maroii4  aux  aneli4- 

ras  an  fabaia 

—  enregiatrement,  délai 

5.2709. 
MarOh*  de  tennil- 
tnrea 

—  droits  (non  restitatioa) 

5.  8093;  (aupplé- 
OMRt}  S.  «99. 

Karob*  «nlva  Moti- 
aaUatt  s.  944, 
057a^  1870  ;  A. 
1940,   »n  f., 

1978  a. 

—  droit  propertloinel  5. 

991  ;  JL  1983. 

—  marché  -  reala  S. 

987. 

Marotaé  de  l'Etat.  V. 
Marché- trésor  pu- 
blic 

Maroh«  A  périodes 

5.  3517. 
Marahèaur  aonmla- 


délal 


Mart 

—  adafnIstrKiaar,  biens 

de  la  femme  S. 
597  a.,  708,  711  ; 
A.  1393. 

—  biens  dotant,  reeon- 

naioancc  5.  70S. 

—  biens  parapbemanx, 

reconnais  tance  S. 
257,  708  ;  A-  1393, 
1302. 

—  déclaration  de  snccea- 

lion  S.  3284,3845; 
A.  9DU. 

—  pooToir*,  contrat  de 

mariue  5.370;  A. 
8370. 

—  proprea  de  la  femme 

(  reeonnaiaaaocB  ) 
5.  257;  A.  1170, 
1294,  1302;(rMti- 
tation}  S.  2»;  A. 
1170;  1294,  1302. 

—  régime  dotd,  pouvoir 

de  vendre  S.  876  : 
A.  3370. 

—  renondalïon  4  commu- 

nauté 5.  225  ;  A. 
303. 

—  aanfrailier,  reprises  5. 

2494. 

—  vendeur,  immenUe  da 

la  communauté  S. 
1041. 
Mariage 

—  célébration  i  l'étran- 

ger 5.  8007. 

—  contrat  S.  27. 

—  diapente,  acte  5. 2736. 

—  indigenU  S.  20. 

—  non  -  célébration  5. 

163. 
Marine 

—  V.  MaVcfaé. 
Marqua  da  fabrkpta. 

—  V.  Droite  de  grel£. 
Matériel.  V.  Fonds  de 

commerce. 
MatlAraa  premièrea 

—  V.  Fonda  oecommeree, 
Matlirea  sommalrea. 

—  V.  DroiLa  de  greffa. 
Mém^ra.   V.  Instme- 

tion. 
Mention 

~  acte  aatbentique  S. 
9»,  8. 

—  acte  BOD  enregiatTé  A. 

lis*. 
Ktea  BatanUa 

—  réaerve  5.  2307. 
MaoUea 

—  apport,     aociété  S. 

1895  ;  A.  3993. 

—  bail,  enregistrement, 

délai  5.  1605  ;  A. 
3007. 

—  carajctéro,  détermina- 

tion S.  1785  B.  ; 
A.  3216. 

—  wasioo,  époux  iurvi- 
,     vant  S.  147. 

—  command  5.    1368  ; 

A.  3811. 

—  dédaration  efOmaUve 

5.  S4«  ;  A.  4490 

—  dépôt   S.   372  ;  A. 

998. 

—  déterminaMoa,  eonSll 

deloif  5.  3t«3. 

—  dooatioB  entre  vifs  S. 

1985  ;  A.  36S2. 
^  écbaage  S.  1707,  b.; 
A.  3207,  a. 

—  lolla  ancbére  5. 136B; 

A.  SSII. 

—  inuari>UiaattoB,  ranta- 

tion  par  dieès  S. 
3U3. 

—  iavoitaire,  vacation  5. 

292  B.  ;  A.  440  a. 

—  Ueitatioa  S.  1832  ;  A. 

•371-'. 

—  malatiw  5.  1363  s.  ;. 

A.  3801a.  ;  (exper- 
tiie)  5.  3830  ;  A. 
4690. 

—  motatioa  par  décii  5. 

19,  1364.  21Bt  B.; 
A.  3971. 

—  MHage  5.  1888  A. 
mi;  6«taor)  S. 


iU8ik.38if.  D^itize 


—  partage  d'aseeadaat 

S.  3118. 

—  partage  par  lleit^ion 

a.  1380;  A.  2833. 

—  pariage  pur  et  simple 

S.  1877;  A.28Ï1. 

—  partage  avec  aoulto  S, 

me  ;  A.  IBSB. 

—  propriétaire  astpaieat 

S.  Î307. 

—  auccassion,  vante  S. 

80. 

—  transmission  S.  1053. 

—  tranamiasionenlievib 

S.  19,  84. 

—  valeur,  détamination 

5.3488  s.;  A.  4480 
a. 

—  vente  5. 1381;  A.  3835 

a.;(faillite).^.413: 

A.  730;(quittance) 
5.  134;  A.  2808. 

—  «entapubliqueS.  1416 

B.  ;  A.  2016  a.  ; 
(rraia,Unx]5.2447. 

MeuUaa  ètranoere 

—  acte  pesai  à  l'étranger, 

usage  en  France  5. 
1743. 

—  acte  paai<  en  Frnace 

S.  1743;  A.  3288. 

—  aele  traaalatif,  carac- 

tère 5.  1737,  B.  ; 
A.  3294. 

—  acte  IrmosUtlt  4  titre 

onéreux  5.  1738  ; 
A.  3236.  B. 

—  déclaration  de  auecea- 

■ion  S.  3304  s. 

—  droits  iaeerporels  5. 

1744. 

Meoblea  ètrangaw 
oorperela  S. 

1743. 

KaaUaaAl'MruHrer. 

—  aeU    trtnsUUr  5. 

1730,    17U,  a.; 
A.  32180. 
Militaire. 

—  remplacement,  qnlt- 

taace  S.  1|4  ;  A. 
1964. 

Mine  5.1391  s.;A.278, 
2890,  2863  s. 

—  bail,  cession  5.  1390. 

—  carrières    S.  1391. 

1397  ;  A.  3861, 
2870. 

—  droits  d'aaploilaliai, 

eesdon  S.  1394  ; 
A.  2873,  2878  s., 
2880. 

—  redavanea5.  1302:  A. 

2869. 

—  Bodété,  BctioaiB  et  inté- 

r<ts  S.  1393;  A. 
2S71. 

—  soi  5.  1101  i  A.  2883. 

—  terrains,  locatiOB  S. 
1503. 

—  venu  5.  2433. 

—  V.  Droit  de  transcrln- 

tlon. 
Minerai. 

—  oxtTMlien,  cession  S. 

1305. 

Mtqeor 

—  iaeapadU  5.  137. 

—  obligation  5. 1168. 

—  diaiBtement5.3392. 
Mlnlatèrannbllo 

—  actes  d'oilloa  A.  4891 . 

—  eonclualons  A.  5729, 

9799. 

—  poursuites  A.  4858. 
Mlae  en  aoooaatlon. 

—  procédure,  enrogialre- 

ment  gratuit  5. 
3748. 

MOBt-dMlM*  5.  717. 

—  racooswaaae«5,174S. 

—  ventes  5. 1880. 
Moulin  5.   1400;  A. 

3880. 
Maution. 

—  aarielte,    èpOMt  S. 

3154. 

—  clientèle  5.  1020  a., 

1028. 

—  décime  S.  2407. 

—  droit  (application)  5. 
102;   A.  140,  a.; 

iOHidgliaa)  5^7  : 
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s.  m  t.;  n.  140 

—  foDdt  de  eommem  S. 

5,  I0!0;  (droits) 
S.  lOSO. 

—  JoaiMince  S.  1997  s.; 

B.  im  1. 

—  Ugialatlon  S.  1019 

Ji.  t060  1. 

—  meubloi,    droits  S. 

18M 1. 

—  DM  propriété  S.  7. 

—  préwmpIktB,  acte  S. 

tuf;  B.  liU  t. 

—  Utn       1036  /). 

fUfi  1. 

—  uinfrult  S.  7. 

—  V.  Droit  de  Iranscrip- 

tion. 

Mautlon  entre  tIIb 

—  eompagniai  AlnngA- 

m,  fonds,  utiooa 
«t  oUigatioM  S. 
4Sf. 

—  ineable*  S.  1363  t.; 

n.  tm  fl. 

—  ofBce^.MS;  A.im. 
Xotatlen  antre  tUi 

à  titre  gratott 

S.    iM4    t.;  A. 

—  acte  k  l'Mranger  S. 

1000. 

—  charge,  non-diitrac- 

lim  S.  U89  >.;  A. 
US4  1. 

—  déclaration  eiUmatÏTs 

5.SW6i.;A.4400  *. 

—  HHMÛtrement,  délai 

9.  Xai8;  A.  4m. 

—  mpwtiM  S.  S6«:  A. 

—  (badi  de  eeiam«rc«  S. 

tSU,  IBU  I. 

—  fimd»  pnUtes  «tran- 

gert.  5. 19. 
~  immettblea,  eipertiee 
5.X6t4f.;A.569S*. 

—  paatir,  non-déduction 

S.  S4S5  ■.;  A. 
4454  1. 

—  nota  aar  l'EUt  5. 

»«;  A.  4»Hb. 

—  ré«diilloa«.im;A. 

lUO  1, 

—  Taleura  mofalltireR 

«rangèrea  $.1730. 
Ifiituion  entre  Tlle 
A  titre  onéreux 
S.  1073  a.;  A.  2162 
t.,  4388  a. 

—  k^yvdication,  rente, 

re  Tenta,  ceaelon, 
rétroceiaioD  dlm- 
roaoblea  S.  1074; 
A.  U». 

—  Uena    étrangera  S, 

17»  a.;  R.  3117  a. 

—  canal  d'irricatlon.coit- 

oeanonTf.  1078. 

—  esu,    GODcetaioQ  S. 

1077  a.:  A.  2170. 

—  mptrIiH  S.  «MS. 

—  foâda  de  eonateree  jf. 

1304,   IlOt,  15M. 

—  habitation,  Tente  5. 

1075:  A.  «67. 

—  Immenbie  [enrejriatre- 

ment  d4lai)  S. 
1027;  (etpértiae) 
S.  2634  11.;  A. 
4693  a.;  (preicrip- 
tion)  S.  3222; 
(Tente  et  promea- 
n  de  rente)  5. 
1081  I.;  A.  3ï80t. 

—  (ooiaaanee  S.  1997  a.; 

A.  2906  (. 

—  meubles  corporela 

Mrangwt  S.  1749. 
veublM  étrancera  S, 
1736;  A.  Sne. 

—  meaUea   et  Immen- 

blea  S.  1571  ;  A. 
2063. 

—  rénle  aur  l'Btet  S. 

1047,  277S;  A. 
4933. 

—  awritade,  conceaaion 

S.  1076;  A.  2269. 

—  tranamfMion  immnbl- 

ilin  S.  nu  t.;  H. 
ttUa. 

—  «M«eA.mi;A.22e7. 
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—  nrafrait     S.  1075; 

A.  2286. 

—  Taleur»  mobilifcres 

étrangères  5. 1730. 

—  Tente  immobili^  S. 

1081  a.;  A.  2280 
s. 

Mutation  Immobllli- 
r«  S.  1074  A. 
2263  >. 

—  conTenUoo  T«iale  S. 

lois. 

—  atrerâtremant ,  délai 

S.  1019. 

—  loi,  noD-rétroactlTité 

S.  103. 
Mutation  mobilière 

S.  tOSS,  1363. 
Kotatton  par  dèoèa 

5.  21«Ta.;A.3960 

a. 

—  abeeoce,  eoToI  en  poa- 

seailon  proTiaoire 
S.  tm  ;  A.  3984. 

—  aGcraiaaanie&t  S.  2186 

a.;  (congrégattona 
al  eooMwiiiBiiUa 

îS?:-"' 

—  Algérie  S.  IST;  (af. 

francbiuemenlj  S. 
2S90. 

—  jUiace-Lorraine  S. 

2248. 

—  asiurance  aor  la  rie 

S.  2162,  2314  a.; 
(espital)  S.  3163. 

—  bai(kpériod«i5.2654. 

—  bfena  bort  du  tetri- 

toire  S.  2260;  A. 
4153. 

—  caractèrea  S.  2995  a. 

—  chargea,  DOD-dirtrac- 

Gon  S.  2485  a.  ; 
A.  4454  s. 

—  communauté  5.  1277; 

A.  4298. 

—  compagnies  étrangi- 

res,  fonda,  actions 
et  obligations  S. 
4S2. 

—  congrégations  reli- 

gieuses S.  33. 

—  décharge  S.  257. 

—  décUratloo  S.  S8,  74, 

2165;  A.  74;  (étal 
esUmatil)  S.  582  ; 
(prescrlpuoo)  S. 
19. 

—  dwrè  de  paienté  S. 

2163. 

—  donation  aecondaire 

S.  2188. 

—  droit  unique  S.  2224. 

—  enfant  naturel  recon- 

nu S.  2206;  A. 
4086,  a. 

—  anresistrMneot,  délai 

S.  2818;  A.  4002 

3. 

—  enroi  en  possession, 

absence  S.  2160, 

—  laim'  8.   2308;  A. 

42H. 

—  fonds  decommerce  S. 

1927. 

—  fonds  publics  S.  10. 
— -  fonds  publics  étrnn- 

ger  S.  2202. 

—  immeubles  S.  2161; 

■A.  3071. 

—  Immeuble*  étrangers 

S.  1720,  2281;  A. 
3960  s.,  4146. 

—  Immeubles  étrangers 

Sctift  S.  2962. 

—  legs  S.  2210  s.;  A. 

4096  s. 

—  legs  Tcrbal,  eitcution 

S.  2210;  A.  4096. 

—  meuble  S.  1364,2161; 

A.  3971;  (tente) 
S.  30. 

—  meubles  fmmohiUaéa 

S.  2262. 

—  natire  S.  431. 

—  nue  propriëté5,2221. 

—  office  S.  924  ;  A.  1914. 

—  ordre  de  aucccssioa 

£.  2183. 

—  pasnf  5.  7,  9;  (oon- 

dédnetion)  S.  248S 
■  s.;A.MHa. 


—  preaerîpKon  hlanBele 

S.  3227. 

—  propriété  apparente  iS. 

2302. 

—  quittance  5.  2279. 

—  rapport  (Mens,  BTanre- 

ment  d'hoirie)  S. 
2181;  A.  4038; 
(biens  donnés,  ré- 
doctiOD)  S.  2162; 
A.  4040. 

—  renoMtatton  àaupwi 

rioB  5.182,  s.;  H. 
tt». 

—  resta  sur  râtat  £r.  10, 

2162,  2240,  2748  ; 
A.  4926  1. 

—  rente  nagère,  rérer- 

aibilité  5.  2190; 
A.  4049,  s.  ;  (par- 
tage d'ascendant) 
5.  2101. 

—  retour  conTentlonael, 

donation  S.  2183  ; 
A.  4041. 

—  retour  légal  S.  2184. 

—  retour  anwsaanral  S. 

2184:  A.404t, 

—  retrait  ffindlvlaioa  S. 

2U9. 

—  société  à  durée  iUimi- 

tée  S.  33. 

—  soUtitution  S.  222S  ; 

A.  4112. 

—  snceessioa  double  S. 

2201  ;  A.  4210. 

—  succession  d'un  étran- 

^r  en  France  S. 

—  succession  vacanle  S. 

2177  ;  A.  4025  s. 

—  tarir,    bistotlaae  S. 

2161  s.;  A.  »60 

—  nsafnrit  S.  2221  ;  (ré- 
TerribUité)  5.S199 
a.  ;  A.  4088  a. 

—  usufruit  légal  5. 2299. 

—  ilsurirait  successif  A. 

2197  a.;  A.  tS88; 
(droiu,  quotiU)  S. 
2200;  (droits,  ta- 
rif) .ï.  2200. 
Talears  mobilières 
étrangères  5.2182, 
2769. 

Mutation  pardécèe- 
droite 

—  base,  dàelarattan  de 

soeoesaienS.  2241. 

—  caractère    S.  2163. 

2173;  (aUlat  réel) 
S,  2252. 

—  enfant  naturel  S.  2206 

s.;  A.  4086  s. 

—  exigibilité  S.  2162; 

(cMiditions]  5.2167 
s.,  2172  s.;  A.89T4 
s.,  3906. 

—  ligne  directe  S.  2206 

s.;  A.  2040  s, 

—  liquidation  5.  7,  M, 

22iS. 

—  pajreMCBl  S.  1085  ; 

A.  9131;  (succes- 
sion) 5.  2m. 

—  perception  S.  2165. 

—  propnété  appavente  S. 

21«S. 

—  qnotité  (enfant  natu- 

ral)  5.  2S0B  ;  A. 
4090;  (époque)  5. 
2180  a.;  A.  4037 
s.;  (succesrion  ra- 
canU)  5.  2178. 

—  restitution  5.  (847. 
snecession  racante, 

na*ement5.  2170; 
A.  4039. 
Matatlon  eeortte  S. 
1017  s.;  A.  120, 
2040  s. 

—  mandat  de  tendre  S. 

1030  s.  ;  A.  SEl 
■.,  2143  s.,  2150 
s. 

—  nature,  détermination 

S.  1099  S.A.  2228 
a, 

—  présomption  S.  1020; 

A.  2003  s. 

—  preuTS  5.  1017,  1029 

a.;  A.  20B0.  2061. 
MtttMlOB  A  tltreon- 


tnit.  V.  Dfo»  de 
transcription. 

Mutation  &  titre  oné- 
reux 5.  1073  ■.;A. 
2202  a.  V.  Droit  de 
IranscriplioD. 

Matatlon  Yerbale  A. 
110.    15G,  2053  s. 

—  barean  d'enregistre- 

ment 5.  2011  s. 

—  défaut  d'enregistre- 

ment 5.  2839  s. 

—  earegistrement,  délai 

S.  2819  s. 

—  ImmsahiM   S.  IMS. 

281». 

—  meubles  5.  2819. 


Mtntlaaemant 

—  comstoir  d'escompte 

S.  728. 

—  effet  de  commvee  5. 

71 B. 

—  retrait  S.  725. 

—  sous-eomptoir  de  ga- 

raatie  8.  926. 

—  V.  Gage. 
NvTlra 

—  acte  de  AuMlsation 

5.  430. 

—  acte  de  vente  5.  430. 

—  débris.  Tentes.  Ul  s. 

A.  794  s. 

—  mataUoa  k  titre  gra- 

tuit 5.  431. 

—  pi«tsurdépÂt5.  723; 

A.  1336. 

—  pr^riété,  mutation  5. 

—  Tente 's.  427  s.,1577; 

A.  743  s.;  (déda- 
ration  ea  douane) 
S.  429:  (dédara- 
tioB  k  rlnscr^lion 
maritime)  5.429; 
(droit  flxe)  5. 428  ; 
A.  743  ;  (drmt  pro- 
portiouDel)  5.4U  ; 
A.  743. 

—  TOute,  pris  (cautionne- 

ment) S.  436;  A. 
747  :(com  pensation) 
5.  440  ;  A.  753  ; 

Ëinte  Tiagére)  5. 
9;  A.  753. 

—  Tente  Tcrbale  5.  438  ; 

A.  762-1*. 
Hnlre  Mnmoer 

—  nBte5.  4U1A.  744, 
Hom 

—  fonds  de  eonmeree  S. 

1937. 

Aoa  lam  im  bhm  S. 
151  s.;  A.U9  s., 
400. 

—  conditions  5.  154. 
Non-oonoiltatlon 

—  procès-verbal  S.  147. 
Non-retroaotlvlt4 

—  droit  acquis  5. 101. 

—  loi  flseaie  5. 19,00  s.; 

A.  lUa. 

—  V.  Rétraaettrilé. 
Hétaïre 

—  acte  non  enregistré  S. 

3012;  A.  9196, 
5281. 

—  adjfldication,  frais, 

tua  S.  3028, 

—  amende  5.  3012,  3019 

s.,  3048;  A.  5195, 
9202  ;  (colonies)  5. 
3236:  (Jugement) 
S.  3398;  (pre«- 
eription  biennale) 
5.  3236  ;  A.  5504. 

—  asHirance  maritime, 

E)lice.  tranacrip- 
DB  S.  3044. 

—  UBaea5.S000;(droiU 

d' en  registrement, 
reçoive) 5.  3927  s.; 
A.  5tll;^recou*ra- 
ment,  jugement) 
5.  3307. 

—  chambra  dea  notaires, 

récépissé  5.  361  ; 
A.6«  s. 

—  eommunkaliOB  5.3091 

s. 

—  déeès,  drofU  de  l'ad- 

mintstcatioa  5. 

lots. 


—  dépM  S.  me  ;  A. 

0265  ;  (somme)  5. 
356  ;  A.  613  s.; 
(testament  ologra- 
phe) S.  360  ;  A. 

—  obligatiMis  S.  2«,  31, 

3012  B.tA.Sie5  s.; 
(acte  de  dépét)  5. 
3030  ;  A.  5265. 

—  pénalité  S.  UMi  A. 

5204,  s.,  au. 

—  prestation  ot  Mnwnt 

5.  IN,  4M;  A. 
■82,  «89,  «98. 

—  protêt  5.481;  A.  114. 

—  fttenuaiasaaee  de 

dettes,  invenMre 
5.  696. 

—  répertoire  5.  8033  s.; 

A.  5268  s. 

—  responsabilité  5.3029; 

A.  0204  S. ,  8225. 

—  5.1428; 

Heto  laaaoèerlte  5. 

3028. 

NotorlMè  5.  530  s. 

—  aele,  enregistrement 

gratuit,  eipropria- 
Qoa  S.  1802. 

—  co-îatéressés,  dnrit 

unique  5. 540. 

—  dlapoeitions  aeeaasol- 

res  5.  254. 

—  droit  fiie  5.  539. 

—  enregiatrement,  «sem- 

pilon  5.  630. 

—  Juge  de  paii,  Algérie 

cwoeaslon  de  ter- 
rée 5.  639. 
~  tecistree  de  l'état  ci- 
TlLrecliftc«tion5. 
8»  a. 

HoraUosi  S.  284,  650, 
849a.;  A.  406,1014 
s.,  1580  s. 

—  addition  de  sûratès 
nouvellee  5.  861  ; 
A.. 1844. 

—  dette  (forme,  change- 

ment) 5.  849,  »6S 
s.;  A.  1645  s.; 
(quotité,  chauge- 
ment)  5.  849,  850 
s.;  A.  1633  s.; 
(sobatitutlon)  5. 
849,  898  ;  A.  1587, 
1637,  s. 

—  esit^hilité,  change- 

ment 5.  860  ;  A. 
1840. 

—  formes  diverses  5. 862 

a.;  A.  1646  s. 

—  interreotion  d'un  tiers 

5.  840;  s.  1663  A. 

—  lépantioB  de  patri- 

moines 5.  840,e65; 
A.  1862  s. 

—  titra  nouveau  5.  863. 
~  uaufruit  5.  2403. 

—  V.  Droitd^seriytiM. 

—  acqnismm  avec  nsa- 

frntt  5.  2584  s. 

—  apport  des  époui,  dé- 

claration estimative 

S.  1813. 

—  cesaioD  S.  2873  ;  A. 

4949. 

—  constdidatioD  S.  8. 

—  conslitniion  5.  2661  ; 

A.    4934  ;  (titre 

r toit)  5.  2588  s.; 
4936  s.;  (titre 
onéreux)  5.  2563. 

—  donation  entre  Tifs  S. 

3082  ;  A.  3786. 

—  droits  de  mutation  S. 

2230. 

—  échange  S.  1240,3035; 

A.  2624. 

—  legs  conditionnel  5. 

2321. 

—  legs  de  sommes,  paye- 

ment différé  5. 
2227. 

—  mutation  5.  7. 

—  mutation  par  décès  5. 

2221. 

—  parti^  S.  1240. 

—  rénuioa  à  l'uBufruit 

5.  2691. 

—  tataiMliKiHt 


■  ~  V.  DroH  da  trttMrfa- 

tion,  UsulML 
NollH* 

—  effets  5.  116,  139;  A, 

308. 

—  iac^etté5. 113:  A. 

—  vaole  5.  1105  a.;  A. 

2349  s. 

—  V.  PebM. 

HUlttA  ataeelwi  5.1U 
•..  1100,  ml;  A. 
SM  1. 

MnllttA  mlloale  5. 

m  s.,  1»,  1180 

s.;  A.  226  s..  925, 
9340  s.,  2354  a., 

2472  s.,  3494. 

—  causes  5.  1162  i.;  A. 

2473  a. 

—  rescision  du  «ontoal 

A.  2408  s. 

—  résolution  du  eontnl 

5.  1155  s.;  A.  24H 

NvlUtt  rebtlTe  8. 
114,  1180,  3082} 

A.  IH  !..  un  S., 
rno. 

Obligation  5.  850  s.; 
A.  295,  1038  s. 

—  accessoire  5.  650, 7U 

■.;  A.  137 1  s. 

—  annuUtion  5.  3081. 

—  angmentatien  A.  1824 

s. 

—  cuadté  A.  106  s., 

2350,  2473. 

—  caraetén  A.  83,  226 
a.,  1038  a.,  lltO, 
2848,  «27». 

—  caase  MB  exprimée  5. 

691. 

-  cession  5. 8, 891  s.;  A. 

1780  s. 

-  cession  à   titre  on^ 

reux  on  gratuit  S. 
901  ;  A.  1792. 
~  condition  sanenslve 
S.  6S2 ;  A.  lOlfi. 

—  condition  dn  validité 
5.  «51  ;  A.  1042 
s.,  2473. 

«MHtimeier5.52lB. 

—  droit  proportionné  S, 


s.  ;  A.  lOU 

— -  liorme,  changement  5. 
849, 862  s.;A.  1845 
a. 

—  guanties,  addUhnA. 

284. 

—  pavemsat,  tormo, 

éshéanoe  5.  3080, 

—  prescription  5.  168. 

—  recmmaissanoe  A. 

1338  s. 

—  somsse  S.  30,  Ul  ;  A. 

200,  397,  821.  579, 
1041S..1121  s.,lS18 
a.,4470;  (eoetiatnr- 
nallagmàtlqae)  5. 
7»;  A.  ISM,  1807  : 
(ceatmt  nnilalérU) 
S.  711  ;  A.  1101  ; 
(reeenaaissanoe, 

rinration)  5.691; 
1044,  1238  a. 

—  terme,   échéaace  S. 

20S9. 

—  V.    Société,  Valeun 

mobilières. 
Obligation  allman- 
tatre  5. 1011  s.  : 
A.  2018  s. 

—  coavenioa  «a  leela 

5.  856  ;  A.  1018. 
1818. 

—  payement,  prestation 

5.  1013  :  A.  20ML 
Obllgatlen  attemall- 
■n  A.  2«7,  1878, 
2368. 
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—  cbarcaa  S.  91S6  a. 

—  dMHta  (appOeatioa)  8. 

lOailoaTCrtnràS. 

31 B8. 

—  lot*,  in«g«IIU5.  1194b. 

—  modiQcAtion  5.  199. 

—  yrécipat  S.  S197. 

—  mottU  diiponiblfl, 

l^jaS.SlM. 

—  raaMftckUoB  h  •oceec- 

•ioa  S.  tu». 

—  •onU*  S.  343,  1389, 

SUl  t..  SISS  a.; 
II9B  1.  ;  B.  406, 

S6«g,  iOTS,  seas; 

(droiU)  S.  IISO. 
Partage  taataman- 
taire  refait  S. 
1318. 

Fartage  *  Utre  gra- 

toH  S.  1153. 
Partage  à  Utre  oné- 
reux S.  1S53  ;  A. 
1637. 

Partie  dvlla 

—  plnnliU,  npldt  S. 
US  ;  A.  4890. 


déduetioit  (partage)  S. 
1196  ;  (•odimaa 
tfonnéo*)  5.  003. 

—  •acceasioB.non-dàdno» 

tion  S.  7,  9. 

—  date  R.  1317. 
Patente 

—  mention  S.  3199. 
Payement 

—  nota  de  rente  5.  013, 

«15  :  il.  906  s., 
1SM,S0N  a.,  5088 

—  aatimf.  »•> 

J».  1S75B. 

—  htdicatioB  S.  866. 

—  «abrogation  5.191. 

—  V.  Draila  d'anregia- 

trament,  Droits 

d'inacriplion. 
Payement  dee  droit». 

V.  Droit  d«  trana- 

cription. 
Payement  fait  par 

untlera  S.  634,- 

A.  874. 
~  tebrocaHoo  S.  636  ; 

R.  978. 
Payament  B»  trane- 

IfttU  S.  S96  s.; 

A.  8»  1. 
Payement  sane  r*- 


—  V.  Pourvoi  OD  cassa- 

tion. 

Pavement  tranalatU 

—  liMration    S.  904, 
•.  ;  A.  847  a. 


—  dreitR,  brï  5.  1667, 
a.  ;  A.  309S. 


—  expMMhn. 

S.  m?. 
P*alw 

—  ade  do  ueeédura  A. 

4999. 

—  bail  S.  1667;  fl.30«3. 

—  droit  S.  1«B9. 
Peine  S.  UW  t.;  A. 

MOS  a.,  9*41  •., 
9049,  9080. 

—  ■<it«  de   wnS&tt  S. 

2830  ;  A.  5020  s. 

—  acte  ton  leing  prM 

S.  2831;  A.  5014. 

—  admlniatratenr  prorl- 

adre  S.  1847. 

—  aiMWte  8. 18»;  (acte 

aea  enncMn)  S. 
W»;(afl{edbtarié) 
S.  28»  a.;  A.  9006, 
son  ;  (bo«M  foi) 
S.  2898;  A.  8037; 
(mrfler)  S.  1830  ; 
A.  8028  I.;  f^srt) 
S.  1886  R.;  (quoti- 
té) S.  me,  g.  ; 

A.  500B,  5011  ;  (re- 
cooTracBent,  eom> 
pMence)  S.  2SD2  : 
(remlae)  S.  2917. 

—  bail  <erit  5'.  1832. 

—  eomeil  jadicWre  S. 

1847. 

—  ceatre-Mfa  S.  2877 , 

MW>. 

—  eerataer,  aweeaafc» 

vacante  S.  2844; 
A.  4038. 

—  rurateur  an  ventre  S. 

ÏB47. 

—  dèdarstion  de  lucees- 

■ion  S.  1841  A. 
S042  R. 

—  demi-droit  S.  28»; 

A.  8005. 

—  diwinralalioti  5.1874; 

(prix)  S,  SB79; 
(«ooita)  S.  2879. 

—  double  droit  S.  1668, 

2671,  1881,  1836, 
288»  ;  A.  5014, 
6034,9133  1  (appli- 
cation) S.  2849; 
A.  M4B  ;  (calcul) 
S.  1900  ;  A.  5036; 
(débiteur)  5.2941; 
{eiiKibilit4)  S. 
1631  ;  A.  5063. 

—  droit  en        S.  2826, 

2630;  A.  9005. 

—  onregiatrement  en  dé- 

bel  S.  20». 

—  anreciatrtmeat  rr«- 

tât  S.  tt». 

—  étranger  S.  U48. 

—  «tcMa,  bonne  fbi  S. 

1432  ;  A.  9094  «. 

—  exploit    d'fauiaaier  S, 

UIO;  A.  5008, 
8010. 

—  mari  5.284S;  A.50U. 

—  mntationa  Tctfaaiea  S. 

28)9  a. 

—  nullité  de  Vade  S. 

1816,  1829;  (con- 
tre-lettre) 5. 2877; 
A.  5060. 

—  omiaiioD  S,  28»  ;  A. 

800«B. 

—  père  adadulitrateur 

WpJ  5.  M4«. 

—  procta-rerbal  d'bais- 

tier;  S.  2820  ;  A. 
5008,  9010. 

—  renoocintion,  Iraoïac- 

tion  5.  2003. 

—  aoHdarité  S.  2897. 
-~  tnnmnaalon,  béritlera 

S.  n»0  ;  A.  5021. 

—  triple  dnrit  S.  2877  ; 

A.  8060  ;  (carac- 
tère) S.  2902. 

—  Intaar  S.  2841. 

—  nnto  A.  »31. 

—  vante  de  fonda  de 

commerce  et  de 
clientèle  S.  2838. 

—  V.  Déclaration  de  aaC' 

cetsion,  f'cnalité. 
Peine  pereonnelle  S. 
2833,    280S ;  A. 
5037. 

Penelon  oUmentalre 

—  aeqailleDient,  anode 


5.  2043  ;  A.  1345, 
1038,  3715. 

—  coaiUtMttoa  S.  207, 
WU. 

Jontaaaaea  dlnoMo- 
Ue.  ^aadoe  S. 

1043  ;  A.  9717. 

—  renoDciatloa  k  corn- 
mnaanté  S,  224. 

—  renonciatioo  fc  auccea- 
aloo  S.  107. 

—  oaefrait  d'inuneublc 
5.  2043  ;  A. 
8718, 

—  V.  OUigatïon  alimen- 
taire. 

Panirion  de  l'Etat 

—  hérMera,  certificat  S. 
2747;  A.  4901. 

V.  Droite 
i'  •  n  ragiatrement. 
Plaidoirie  A.  S771  a. 
Plan 

—  tj»Tiui  S.  478. 
Polaaon  de  mer 

—  Tenu  S,  1389. 

—  vaetc  publique  S. 
1418. 

Polioe  -  ooireeUon- 
nelle 

—  acte  du  mtniatéra  pu- 

blic S.  2706. 

—  partie  civile  8.  2708. 

—  pourvoi  ea  caantioa 

S.  27M. 
P^loe   générale  A. 
4091. 

Pompes  fonébrea 

—  baQ  S.  1676. 
Ponte  «tohaneaéee 

—  agenta  A.  4868. 

—  maidié  S.  984. 
PoTtetonllle 

—  aianraneaa,  Geaaioa 
S.  1940. 

Pert»-sort  S.  m,  sss, 

1195;  A.  188  a., 
468  618  a,. 

2341,  28»,  iSM. 

—  acqnlaHion  d'imneu- 
blea  S.  S3M. 

—  cauUonncment  A. 

1407  >. 

—  éehangre  S.  1706. 

—  partage  S.  1348. 
PoHeaaeor  anolen 

—  obtigatfaiDa  5.  1022. 
PoeeeaaeuT  aiiparent 

A.     1078,  1119, 
1905  1. 
Poeeesalon 

—  délai,  point  de  départ 

5.  i  027  ;  A.  10». 

—  préaomptlOB  légnle 

5.  10»  a.  ;  A. 
2059  a. 
Prenvv  A.  M7«  a. 

—  V.    Pi^aomption  lé- 

gale. 
Poète  A.  608. 

—  larrice  maritime,  mar- 

ché et  adjudica- 
tion S.  088. 
Pot-d*-Tln  A.  014. 

—  fermage,  payement 

anficipè  5.  2496. 
Ponmdtes  S.  1289  s.  ; 
A.  9048  8. 

—  aaaigaalioa  dlraete  S. 

hn  ;  A.  6658. 

—  oommniM,  mémoire 

au  préfet  S.  32M  ; 
A.  «791. 

—  concluaioiia  reconren- 

tioanellea  5.  3391. 

—  contrainte  S.  8280  a.; 

A.  9693  >. 

—  déalatenant  (directear 

Rtoéral)  S.  8291  : 
(mioiatre  dea  fl  nan- 
cea)5.3«l. 

—  forme  S.  8280  a.  ;  A. 

5653  a. 

—  d'office  A.  4U1. 

—  pourauiTaal  S.  3300. 

—  V.  ContrainU. 

—  transaction  5.  671. 
Pourvoi  enoaaaatlon 

S.  8408  a.;  A. 
«11,  60M,  5832 
a. 

—  acquieaeement  (eié- 

entioD  payement 
tana  réaarvea  S. 


34U):  (aigniAca- 
Uon)  a.  3W. 

—  ■afttOoatdenoMoir- 

lel  S.  lit. 

—  déabtomenl  S.  2384. 

—  jugement  intarlocu- 

loire  5.  3411. 

—  matière  correetioo- 

nelle  S.  S706. 

—  V.  Jugement  définitif. 
PréOlpot.  V.  RenoDcta- 

Bon. 

—  d'menie    de  rapport 

7S.  ttTÎ.  *^ 

—  1^^^  partage,  5. 

Preeorlptloa  S.  lo, 
3107  a.;  A.  94361. 

—  aeconpliaaeiBeBt  S. 

»H  >.;  A.  5935 
a. 

—  i«quiBition  immobi- 

lièn  S.  155;  A. 
5597. 

— -  acte    «tamplif  S. 
3106,  3271  a.  ;  A. 

5607  ■.;  (cOBtraÏD- 
te)   S.  itJk;  A. 

5608  ;  (demande  en 
Imatiee)  S.  3272  ; 
A.  M07  ;  (demanda 
en  Juatièc  nnlb) 
S.  3279;  felMalA. 
3278;  A.  9618; 
(enregiatrement) 
S.  8278  ;  (propoii- 
tioa  dea  arenta  de 
l'Adminiafration  ) 
S.  3270;  (requête 
ea  «iMrUae;  5. 
3272;  A.  0608. 

—  Bote  Buapouir  5.32S0 
A.  5607  s.; 

lem  de  1870) 
'  3283  ;  (impoeai- 
bUité    d'agir)  S. 
3280. 

ameede  S.  3212  ;  A. 
tg«0,S4W. 

eondittoa  S.  3150. 
oonditloe  auapeniiTe 

5.  3217;  A.  5r>87. 
coQaéqnaneea  S.  961. 
contnveBUon5.3t8B; 

A.  9941. 
défaut  de  déduation 

5.10. 
délai  (Jour  aâ  mum) 

S.  3208  ;  A.5489  ; 

(jour    a  am)  S. 

3208  ;    A.  itm, 

9444,  5478  ;  (loer 

Cérlé)  8.  «ses. 
délai  franc  S.  8271. 
d<m  bmbmI  s.  168. 
droite  d'enngiatre- 

ment5.132,195>., 
ISUi.,  1199;(^et) 
S.  574  ;  (onierture 
de  crédit)  5.764; 
A.  4647,  9940. 
droit!  en  aua  5.3312; 
A.  5486. 
'  droHi  non  perçus, 
point  de  départ  5. 
00. 

droiUBimpleB5.3212; 

A.  9488  a. 
effM    libératoire  5. 
3100  ;  (étendue) 
S.  3200;  A.  5440. 

.  inaUnee  liée  S.  8207  ; 
A.  5457. 

-  interruption  A.  4794, 
6455  B..  9608  s. 

'  matation  a  titre  oné- 
reux, immeublos 
5.  8»2. 

'  oraifaion  de  biens  5. 
10. 

■  point  de  dfeart  S. 

tlM,  8298  a.  ;  A. 
5935  a.;  (aaiMde) 
8.  3158  s.,  3U9  ; 
A.  5587  ,  5941  ; 
(contravention)  ."î 
3299  ;  (droit  en 
au*)  S.  B»e;  A. 
5937  ;  (droits  slm- 
plea)  S.  3290  ;  A. 
5537;  (Jour  a  quo, 
enregiatremeaf)  5, 
3270  ;  A.  0604. 

■  pourwdlea,reaoaTeUe* 


ment  5.  8»7;  A. 
8497. 

—  leBondatiOD  5.  8189  ; 

A.  S437  ;  (non- 
préaomptîon)  5. 
8100. 

—  aociété  5.  m. 

—  Buqpeaaioa  non  décla- 

rée 3.  2199. 

—  uBaTmlt  SBoeanir  S. 

2109. 

—  V.   Droits  de  gralé, 

DroHd'inscnptioa, 
Droit  de  tranacrip- 
tioo.  Obligation. 
Preecrlptlon  annale 
S.  8104  a.;  A. 
5446  a. 

—  «•te    iatemplU  5. 

8206. 

—  eaparÙBB  S.  n04;  A. 

5448,  9405. 

—  inlemiption  A.  H49  a. 

—  reamnUon  5.  3209  ; 

A.  5456. 
Preeorlption  Uen- 

nale  5. 1914, 8209 

B.  ;A, 9470a.,  0199. 

—  amende  S.  3234;  A. 

9487,  5503  a. 

—  •aplit^oa    S.  3299, 

3137;  A.  9470, 
0501. 

—  aaaiBtoiMe  ladieîalre 

5.  31». 

—  oondlttoe  sumanslva 

A.  9472  e. 

—  diaeimulation  5. 3226, 

—  don  manoel  5.  8214. 

—  donation  par  eoatrat 

de  mariage  S. 
8218. 

—  droite  en  st»  5.  8134 
a.,  SUO;  A. 5503 
a. 

—  dmtt  non  perçu  5. 

3210  a.  ;  A.  9471 
s.  ;  (amende)  S, 
8112;  A.  9486; 
(droite  en  au)  S. 
3112;  A.  5480; 
(drmt  simple)  5. 
3212;  A.  5486  B. 

—  échange  S.  3220,  a.; 

A.  54841. 

—  évaluation  définitive 

5.  3226. 

—  évaluaHon  faaase  A. 

5494. 

—  évaluation  inatMaan- 

te  5.  32»,  3224. 
81»!  A.  5494  s. 

—  évaloatioB  proviBoire 

S.  31». 

—  eipertise  5.  31»  ■.  ; 

3113  ;  A.  5494. 

—  eipropriftlion  publi- 

que S.  3S80. 

—  fautie  évaluation  S. 

82»  B.;  A.  5404  i. 

—  location  verbale,  im- 

meubles S.  3123. 
— •  mntation,  vaieura  mo- 
biKères  5.  31U. 

—  mutation  par  décèa  5. 

3127;  (droU  an 
aua)  5.  tUO, 

—  ouverture  d«  crédit 

5.  3118. 

—  pMtage  S.  3»9. 

—  parœplion  insuffisan- 

te 5.  3216  a.  ;  A. 
5483  s.  ;  (ftutM 
déclaration)  5. 
8220  ;  (taxe,  anm- 
rance)  5.  32». 

—  point  de  départ  5. 

3296  ;  A.  9937  ; 
(adjudication  de 
fourni  tures)  5. 
3»8  ;(eeBaion  d'of- 
fice) 5.  8298  ; 
(contrat  d'aïauran- 
tx)S.  SMl;rcon. 
vention  vertHle)5. 
3298;  (disaolution 
de  société)  5. 8258; 
(donation  entre 
époux)  5.  32SS; 
(legs  d'nsnfroit]  5, 
3298;  (muUtion 
secrète  d'immeo- 
1^}  5.  3U8  ;  A. 
9566;  partage 
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d'aaeendttn  S. 
8U8  ;  fieaeadn 
tien  à  là  eemm- 
naaté)  8.  SIH; 
(reatiiBlioa  dt 
droite  percna]  S. 
8»8;  A.  8975; 
(valeurs  soumises 
an  droit  gradué) 
S.  3M1. 

—  restitution  de  droite 

S.  3110  ;  A.  5467, 
5591. 

—  restitution  de  droite 

indue,  répétition 
8.  8183. 

—  realilnUan  de  dreite 

indfiment  percna 
S.  31»  ■.;  ». 
9490  a.  1  (eompea- 
aattoa)  5.  «78; 
^^rieptioB)  A. 

—  supplément  de  dtetta 

S.  3118. 
Pfeaarlptlon  dêOM^ 
nale  5.  3243  s.; 
A.  5511  s. 

—  asauranee  inr  la  via, 

déclaratfaw  S. 

nu. 

—  fartage  de  eommv- 

■aaté  (dr^t  sup- 
aUnenUfe)  S. 

—  peint  de  démrt  5. 

3268;  A.  5998; 
(militaire  en  adi- 
vilA,  déeée  hors 
du  dépaiteotent) 
5.  8266, 

—  réveraibiltté,  legs  de 

to  qwodtmer  ont 
5.  9246. 

—  révetailiilité  de  nate 

viagère  S.  1149. 

—  révci^téd'aaafrdt 

5.  3145. 

—  aaeMsdaaaoB  Mdar 

vée  S.  lUa  B.  ;  A. 
8511  s. 
Praaorlptlon  qoln- 
qnemule  5. 
1911. 

—  biens  raidas  à  la  ne- 

ceaaion  5.  32é4. 

—  mutatiui  autre  vifs, 

omission  S.  lUl  ; 

A.  5997. 

—  nntetlon  par  déréi, 

omission  de  biens 
5.  3138  f.  ;  A. 
S80«  a. 

—  point  de  départ  5. 

8204;  A.  5992. 
PreeDrtptlon  trente- 
nali«   S.  159, 
1519,  1511,  SU7 

B.  ;  A.  5519  8., 
S597. 

—  aeoomnliasement  5. 

3267  ;  A.  9924. 

—  acte  todiciaire,  loi  gé- 

nértte  A.  5934. 

—  acte  non  eorwistré 

8.  3210,  8118. 
Il»;  A.  55»  a. 

—  amende,  (huiaBim-)  S. 

am;  (eolain,  ce- 
lontes)  S.  n»; 
A.  9531  s, 

—  application   5.  3210 

s„  3213,  3217, 
8247  i.,  3153;  A. 
9910  a. 

—  assurance  5.  3254. 

—  eompt^lité  A.  5933. 

—  contravention  A.  5530. 

—  dtsBolotion  de  société 

(fhilHte  d'un  nae»- 
bra)  S.  vm. 

—  droiterinplesS.llil; 

A.  5«Hi. 

—  mntattoa  eeetMi  S. 

8148. 

—  point  de  départ  5. 

8287;  A.  6524; 
(location  verbale) 
5.  3269;  A.  9908; 
(mutation  de  jouis- 
■ance)  5.  3269; 
(mutation  secrète 
dlmmeublM)  S. 
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—  |MiMMini,téiBoiu7I. 

99». 

—  nme  tor  rBu  s. 

_  tSM. 

VtMBTlptloii  trlra 
nato  S.  U38  ■.; 
JLMMMi.  V.  Pna- 
eripUn  qoiBqoeo- 


—  natatlM   Mertte  S. 

a»  ■.;  Jt.  SOM  ■., 

tsoi  f.,  ino  ■. 

—  moadaHon  ■imalie 

—  V.  PnoTe. 
Présomption  lAgale 

5.1025  f.;A.  l049, 

iMO  (.,  soei  •. 

—  aetas  dit«r«  S.  103S, 

1039  ■.;  A.  3062, 
tiU  ■. 

—  mdt  de   putan  S, 

1M7  ;  A  1177. 
~«lioa  Jadidiin  S. 
10B4. 

—  upwt  m  •oelété  S. 

1090,  a. 

—  »ea5.10S4;  A.aiBfl. 

—  bail  5.  1043iA.3IS4. 

—  dicUrmtlon  ds  nul»' 

tian  £.  I0S2  ;  A. 
MMj  s. 

eontribatiaiu  S. 
I0t9,  IOt«  f.  i  A. 
»flS ,  1080,  iOE2, 
S085i  (Ibodi  da 
commem,  mnta- 
11011)5. 1999;  (Irré- 
gQlviU)S.1033;A. 
ilOI,  2110;  (pave- 
m«nt)  5.10303034; 
Jt.  2080,  1117; 
(vrota  de  fonda  do 
commeree  )  S. 
1922. 

—  locatini  Twbal«,  dé- 

daraU<n  S.  lOiS, 
f. 

—  atnttat  do  Tendre  S. 

1089;  Jt.  S8S 
2143  1„  21S0,  B. 

—  mtotlon  <H  Itoiids  de 


S.  1989 
(preOTO  eon- 
trott^  S.  1S5T, 
1901  ;  (pttbUeotlon 
S.  199fi,  1999. 

—  ptrtaco  S.  1031:  A. 

1100,  21U. 
~  poiioorion    S.  1025, 
1027  B.;  A.  loei, 
1005  I. 

—  pcMTO  eontnîro  5. 

1085  1.;  a.  UWl 
».,  1101  ■.,  S29I; 
fa«t»  tons  Min* 

glTé)  S.  1090  ;  ^ 
Ui  (aU^iion, 
S.  1007;  Jt.  2211i 
(ewMtèro)5.1055; 
a.  tm  (pr«- 
•oraption)  S.  Im7  : 
B.  2208. 

—  tranwctioit  S.  1043  ; 

Jt.  1104. 
i-  mie  5.    1041  ;  Jt. 
114»,    ItSt    1.  ; 
(■ol  et  loperfleie) 
S.  1415. 

—  V.  iMcrlpUoa-rOle 

dot  contrUmtiou, 
PMMwkm. 
gwtolloa  d*  MT- 
maat.  V.  Drslla 
Ibrw,   DroK  d« 

r'e,  Swment. 
7(1  ■.,  710  ■.; 
Jt.   19»,  1)03  f., 
llil  1. 

—  cMTBroioB  «n  dépftt 

S.  849,  800  t.;  Jt. 
198»  a. 

—  Mdit  fendtt  S.  103, 

S09;(acle  inrômiDé) 
S.  900, 

—  droit  proportlonDel  S. 

nfiÂ.  1308;  (li- 
q^drtîoa)  S.  Ki9 
i. 

—  pfatifllt  S.  2071. 

—  nnaeiso  S.  051. 
PréttflÔîlMItf.  93. 


Pr«t  oondlttomul  S. 
741. 

—  Crédit  fonder  S.  187. 
Frtt  de  oonoommar- 

tion  5.  716;  Jt. 
1311,  1318. 

—  eonninne  S.  719. 

—  département  S.  719. 

—  droU  ^lopertioiual  S. 

—  dbt  dt  flomnerca  S. 

718. 

—  AtobliMoment  noblic 

S  7i». 

—  oblintion  névodaUe 

S.  719. 

—  aodété  S.  719. 
IPrèt  fait  6  llndnstrie 

—  aoto  inDonmé  S.  970. 
PrM  hypothtoaire 

—  ■ow-comptoir  des  en- 

trepreoeun  S.  730. 

—  Bouo-eonptoîr  da  rk- 

nuitia  5  .  727. 
PrM  Bor  dtodt  S.  720 
i.  ;  Jt.  1320  1. 

—  banque  alrérieiine  S. 

737. 

—  créance  antérieure  S. 

724  :  a. 1338. 

—  enregistrement, 

exemption  S.  720, 
t.  ;  /t.  13ZB. 

—  mardiandises,  déflni- 

tioD  S,  718;  il. 
1830. 

—  mOBtMl»«iétO  5. 737. 

—  naTii*   S.  m  ;  A. 

1830. 

—  retrait  S.  715. 
PrM  A  iuage5.  900, 

710;  A.  1311,1817. 

—  acte  innommé  S.  710  : 

a.  1317. 

—  cu«ctfa««  s,  716. 
Prète-nom    S.  111, 

1208  :  A.  1009, 
3581. 

—  Tente  S.  1149. 
Prouva 

—  acte  éerit  8.  03.  A. 

70. 

—  acte  varbal  S.  03. 

—  nven  5.1807;  A.1180 

a. 

—  bail  dlmmeable  S. 

94. 

—  circonstances  de  Tait  5. 

08. 

—  commencement  A.  122 

a.,  (120,5100. 

—  contrat  S.93;  A.118  a. 

—  contre-lettre  S.  1878 

t.;  A.  9060  a.  ; 
(eiiatence)  S.  99  ; 
A.  8006, 

—  dOdaraUon  A.  041, 

*H7  •.,  1085. 

—  diMimnlatioB  S.  H, 

»S5. 

—  mode  S.  04,  s. 

—  malalioB  de  fonda  de 

commerce  S.  94. 

—  rouUtion  de  propriét4 

immobilière  S.  94. 

—  mutation  d'usufruit 

immobUier  S.  94. 

—  préfompUons  S,  99. 

—  procédure,  loi,  rétro- 

activité S.  loi. 

—  senitent  S.  99  ;  A. 
122,  SK2. 

—  semant  déoboba  8. 
M. 

PranvA  odRteBlra 

—  priioamtioB  Math  S. 
1055  a.  ;  A.  2101  s., 
1002,  3201. 

Prauva  llttèrala  S. 
95;  A.  121,  1121 
s. 

PraoTa  testimoniale 

S.  09;  A.  111,9189. 

—  dorée  S.  2S85. 
usaze,  durée  3.  98. 

PrlTlOge.   V.  Droits 
d'en  registrement- 
recourreraent 
PrlTU»a«  da  ■eooiMt 
ordre 

—  déelaralloB  S.  309. 

—  V.  Bâillear  de  fonds, 
GanUonnement  de 
fonctloniutlres. 


Prix  S.  1081,  1084  ; 
1414  i.  ;  A.  1286, 
4301  a. 

—  umnité  S.  2426  s. 

—  arbitrage  S.  108S  s.; 

A.  «02,  SOS. 

—  augmentation  S.  2430 

s.;^co(istatatioii]  S. 

—  bail  S.'  1«M  a.;  A. 

8090  a. 

—  caractères  S.  1085  ;  A. 

(732,  2392  s. , 
1295. 

—  cession,    action  S. 

2531. 

—  chargea  S.  2423,  2440 

s.;  A. 4887  s.,  4417 
a.;  (ceaafon,  part 
sociale)  S.  2942  ; 
(disaimalation)  S. 
1803;  (fhûs)  A. 
4438  s. 

—  compaasaltOD  5.  248. 

—  eonaidoD  suspensif  e 

5.ttn;  A.  4401. 

—  créance  S.  2435;  A. 

4400. 

—  dation    on  parement 

A.  4400. 

—  défaut  de  parement, 

résolution  S.  1177 
s.;  A.  2905  s. 

—  délégatiou    S.  867, 

s.,  1314  ;  A.  1001 
s.;  4300. 

—  délégation  antérieure 

an  décaa  S.  »U, 
1838. 

—  dépôt  A.  931. 

—  disalmnlettoB  S.  147, 

tl22;(abBeoc«}  S. 
3889;  (amende)  S. 
3879;  (compéleoce) 
S.  3337;  (consé- 
quenfwa,  lecture 
au  intéressés)  S. 
3893 ,  s.  ;  (  con- 
tre-leUr«)  S.  36W; 
{eipertlse)5. 3843; 
(instraetiati)  5. 
8801  a.;  (prenre) 
S.  1043  ;  (Tenta  do 
fonda  de  eommer- 
Go)  S.  IKtS,  1507. 

—  échsnge    S.  1700, 

s.  :  A.  3309. 

—  estimation,  experts  5, 

1089  a.;  A.  3301, 
1309.  . 

—  frais    de  ponisnite, 

rente  Judiciaire  in- 
férieure à  1000  tt. 
S.  3f  39. 

—  indication    de  pat»- 

ment  S.  3337. 

—  iasufBsaoM  S.  3649  ; 

ÂspsrÔae)  S.  ISOO, 
nu  ;  fpnwre)  S. 
2043. 

—  marché,  détermina- 

tion  S.  1539  a. 

—  meublea,  reconnais- 

sance S.  1800  ;  A. 
3809. 

—  modalHéa  S.  10«S;  A. 

339B. 

—  obligation  S.  226, 138; 

A.  308. 

—  payement    S.     128  ; 

(oompmsatloBl  S. 
1180;    A.  2513; 

SnorattOD)  S.  1180; 
I.  m  8. 

—  parement  partiel  S. 
1180;  A.  29(1. 

—  presUtioo  S.  1084. 

—  promesse  de  rente  S. 
Ï438. 

—  quittance  S.  228. 
3900  ;  A.  868,  4469 
s. 

—  rédaction  S.  1002;  A. 
2321  :  (droit  de  ti- 
tre) S.  1400. 

—  ramlse  S.  1079  ;  A. 
S770. 

—  rente  S.  2430  ;  A. 
4410. 

—  lente  perpéludle  S. 
3430;  A.  4410. 

—  rente  viagère  S.  343T; 
A.  4410  ;  {r«mti- 
blUté)  5.  mo. 


—  réservas  S.  3423  s.; 

A.  4307  s.,  4U1. 

—  simulation  S.  1180. 

—  somme   d'argent  S. 

UU,  S43S  s.;  A 
4301  s. 

—  snpidémeat  S,  667  ; 

A,  1109  s.,  439S, 
4450. 

—  vanta  tmaoblUèra,  In- 

téréU  S.  m, 

—  vante  Jadidaife,  infe- 

ilaan  k  3000  fr. 
S.  SI3S  a. 

—  vante  mobilière  non 

enregistrée5.711; 
A.  1804. 

—  vileté,  transaction  S. 

667. 

—  V.  Vente. 
Prix  oondlUonnal  S. 

ma  ;  A.  2208. 
Frooèdnre  A.  6642  s., 
9708. 

—  acte,  don  manuel,  dé< 

cbntHon  S.  2010. 
Prooédnra  orimlnaUe 

A.  4848. 
Procèa-varbal 

—  arpentage  S.  205  s.; 

A.  68  s. 

—  boissons  S.  2718. 

—  bwnage  S.  308;  A. 

440. 

—  bureau  d'enregistre- 

ment S,  3006;  A. 
9071. 

—  capitaine  Jt.  48S0. 

—  cbeaiiBs  de  fto  S. 

1719. 

—  eommlssalra  de  police 

A.  4847. 

—  oouclliatlon,  résolu- 

tion de  contrat  S. 
1197  ;  A.  34S» 
a. 

—  contravention  S.  1447 

B.  i  A.  2950. 

—  défaut  d'enregiatfe- 

mant  S.  2710. 

—  distribution  par  COS' 

tributioa.  droit  de 
titre  S.  240S. 

—  donanaa  S.  1719. 

—  antMiaImmant,  délai 

A27B1  s.;A.49608. 

—  gante  champêtre,  en- 

registrement en 
débets.  1706,2712. 

—  garde  forestier,  aare- 

giatrement  en  dé. 
bet  S.  1700. 

—  garde  du  génie,  enre- 

gistrement oa  dé- 
bet S;  1714. 

—  gendarme  (enregistre- 

ment, délai)  S. 
1781;  (aaiMriatre- 
mait  a*  dAal)  S. 
1700. 

—  huissier,  enregialre- 

ment  en  débet  S. 
2700. 

—  lignes  télégrashiques 

S.  3719. 

—  iion-coadlaUon5.147. 

—  ordre    S.    1881;  A. 

4328;  (droit  do  U- 
tre)  S.  2409. 

—  prud'homme  A.  4805. 

—  ronlago  5.  1715  s. 

—  aaWa-brandDD  S.  189; 
A.  440. 

—  aaiale^iéention  8, 
109;  A.  440. 

—  aimple  police  S.  2778. 

—  Tente  publique  S.. 
(416,  1437  s;  A. 
1943  s. 

—  V.  Droite  de  graffe. 
PrDOè>>T«rlMl  d'adja- 

dloatloB 

—  dépOtau  gredeS.  805; 
A.  357, 

Proota-rerbal  d'ottrea 

S.  680  s. 
nromuatlcn  S.  871  a.  ; 
A.  500  a.  4005. 

—  aeceptaUoD  da  socces- 
aion,  droit  unique 
S.  «70;  A.  410. 

dépôt,  droit  multiple 

S.  303  ;  A.  404 
droit  mnltj^  S.  tlU 


—  oxoroprlaliao  S.  1794; 

A.  33U. 

—  reconnaiasanee,  ^i- 

galiou  de  sonunas 
S.  091  ;  A.  1044. 

—  révocation  5.  561. 

—  succession,  droite  S. 

270. 

—  V.  Mandat. 
ProdaotlcML  danoit 

unm  autorité 
oonaUta*a 

—  acte  sooa  seing  privé 

8.  1800. 
ProduoClos  an  Joatloa 
5.  2608,  2814: 

—  acte  non  enregistré  S. 

2809. 

—  acte  sous  seing  privé 

S.  8807  s. 

—  assurance  5.  3819. 

—  peine  S.  3880,  s.;  R. 

5034,  5138. 

—  présomption  S.  2613, 

—  pranvaS.  1811a.;  (eié- 

cuUon  provisoire) 
S.  2814. 

—  T.  Uaage  an  justice, 
nomoaaa  d'aobatar 

unilatérale  S. 
1102. 

Promosaa  de  bail  S. 

1697  ;  A.  3079- 

Promesaa  de  dona- 
tion S.  2110;  A. 
3761  s.,  8863. 

Promaaaa  d'égaOlté  S. 
1070;  A.  ie03,3800. 

Promaaaa  d'axtoS' 
tton  A.  187». 

Promaaae  do  garasi' 
Ue  A.  1870. 

Promaaae  d'indenml- 
tt  Jt.  1564  s. 

PromesBa  d'inBtitnar 
S.  3070,  2111;  A. 
8808,  3869. 

Promaaaade  mariage 
S.  590;  A.  3850. 

Promaaaa  de  ne  pas 
Tendra  S.  im. 

Promaaaa  da  parar  S. 
074  a;  il.  mis., 
1133s.,  llB7s.,4478. 

—  droit  proportionael  S. 

070;  A.  1137  a. 
Promaaae  da  ivèfé- 
ronoe 

—  vente  S.  1102. 
PromaaBB  da  prêt  S. 

092,  738  a.;  A. 
1313,  1341s. 

—  caractère  obligatoire 

S.  738;  A.  1343. 

—  droit  axe  S.  73B;  A. 

1348. 

—  droit  proportiound  S. 

^Ui  a.  1348. 
ftmnaaaa  da  TanlaA. 

1000;  A.170s.,l»l, 
2179,  2321,  1384  s., 
4395,  G3»0. 

—  aecepUtioD  5.1(00;  A. 

3387. 

—  annulatioo,  droits,  ras- 

Ututim  S.  30SB. 

—  ball5.166,1100,1168, 

13S0,1656;A.3075; 
(inexécution)5.610. 

—  cesaioo  S.  1104, 1147, 

1168. 

—  dnrit   5.  10»8;  A. 

2384  1. 

—  tueriile5.108t,i580; 

A.  1380. 

—  prix  S.  1439. 

—  renondatlen  5.  6(6, 

1104. 

—  résolntioB  S.  1147. 

—  V.  Droit  de  transcrip- 

tion, Venta. 
Promaaaa  de  Tenta 
aooaptte  5.1100; 
A.  2387. 
PromaBea  da  Tenta 
oenditienaalla 

5.  1095,  1101. 
Promaaaa  da  Tante 

non  aooeptéa  5. 
lOM;  A.  2336. 
Promeaaa  da  Tante 
Bynallagma- 

t^a  5. 1103;  A. 


m 

—  bafl  5.  un. 
Promaaaa  da  Tante 

nnllatàrale  5. 

1090,  1101,  2439; 
A.  2384. 

—  dânaa  pénale  5. 1101  ; 

A.  U40. 
Proprlèt* 

—  kananble,  aaitalka, 

premro  S.  1030  s.; 
A.  1002  s. 

—  Bontetion,   fknda  da 

coBBONa  S.  Ut4 
a. 

—  part  S.  1400. 
Propriété  apparente 

5.  1031;  A.  2505. 

—  meuhles  8.  2307  a. 

—  mutation  par  décès 

5.  2163;  2302  s. 

—  titres  Bominatib  5. 

2310. 

—  titras  au  nortanr  S. 

3310. 

ProprlM*  tadlTlM  S. 
18. 

PtOUft  S.  18,  477.  1070; 
A.  87. 0289. 

—  Dotaiief.  481. A.  lU. 

—  titra,  enreglstremaal 

5.  3023. 
Pmd'hommaa 

—  acte  do  proaèduia  5. 

2743. 

—  enregiitrenant  en  dé- 

bet 5.  272?  a. 

—  Ing«mant5.  »95;  A. 

4278. 
Pnrga 

—  mis  5.24M. 

—  BctîflBBtfon    de  con* 

trmt  S.  289. 

—  V.  Hvnoltaèqne. 
Purge  légale 

—  cwtiAcu  d1m|»inioar, 

non  aniegisteé  5. 
1920. 


OoaUfioatton 

—  contrat  S.  81  a.;  A. 

00  s.,  20é0,  SSOO  s. 
«77. 

—  emaée  A.  1008  »., 

un,  1100. 
Onalitèa 

—  rédaction,  greffier  5. 

3388. 

aolttanoe  5. 84. 593  s.; 
A.  110,   295.  8U 

s.,  un.  Mit. 

6237  s. 

—  actaa  exempta  d'enra- 

Slstremaat  5. 817  ; 
I.  928. 

—  caisse  des  oonsigna- 

tioBS  S.  0(1. 

—  coapensatiMk  5.  040 

aTTÂToiS. 

—  coatri  battons,  eare- 

gistremaDt,  eiemp- 
tton  S.  531. 

—  créance    dn  Trésor, 

enre^trentent,  ex- 
emption 5. 531. 
~-  dot  S.  607  s.;  A.  887 
s. 

—  droit,  liquidation  5. 

2607  ;  A.  44698. 

—  droite  de  mutation  S. 

2270. 

—  droit  pnmarliOBael  5. 

804;  A.  S4>.  M4, 
4897. 

—  Intéréte  éAm  5.  SSOO; 

A.  000,  (037. 

—  lettre  misdva.  A.  931 

—  nundat5.37»[A.5S0, 

B92. 

—  prix  5.  320,  228,  A 

368. 

—  prix  de  vente  5.  040, 

2505  s.  ;  A.  900. 

—  rente  viagère  5.  033. 

—  répartitloB.  fallUto  5. 

420;  A.  189. 

—  sona-onnptfllr  dea  en* 

trepreoaun  5. 017. 

—  sons  seing  privé,  men- 

tion, acte  publie  5. 
8020;  A.  6210. 

—  Subrogation  (emprunt) 
5.  914s.;'A.1871. 
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—  tmHcripIfoa  IHUnle 

S.  M33. 
QnlttaiiM  Jortlfloa- 

—  «rwiiIrMiMBt,  «x- 

eapdoa  S7M. 
Qnlttanoe  pour  aolda 

5.  Ï507, 
Onlttano*  de  répar- 
ttUon 

—  fùUite  S.  *n  B.;  N. 

7». 

OnlttaiUM  «nbroga- 
tlT»  It.  «77. 

—  por^^a  de  délai 

ttaottté  dlnpotilhle 

—  dètamiiuUini 

—  donations.  9S31. 

—  donnIloB  enln  tnoux 

S.  tai. 

—  lagi  S.  SI». 


Babala  5.  M8. 
Baohat  de  rentes  et 
de  redeTAoeee 

S.  993  s.  ;  Ji.  843 

a.,  eso. 
BMUatlon.   V.  Droit 
d'inacriptioii. 

—  kgwt  de  police,  V. 

Bnregienemeat  en 

—  capilaina  Ji.  4859. 

—  mèderia  Ji.  4993. 
IUpportliotU£.  t3l». 

—  partage  S.  1296. 
Rapport   en  moine 

prenant  S.  1319. 

—  partage  S.  ltS6. 
Rapport  en  aatore  S. 

1«0. 

—  partan  S.  1X30. 
Rajipert  *  aaooas- 

Bloa<9.«Hia.  ;  A. 
8DQ  ■.,  3730,4904. 

—  annceiMDl  d'hoirie 

fdIq^nM)S.  i07i  ; 
R.  3794;  (ranon- 
ciation)  S.  S07i. 

—  biens,  BTancement 

d'hoirie  5.  3181  ; 
n.  4038. 

—  burean  d'earwistra- 

ment  S.  S907  ; 
B.  907i. 

—  clame,  partage  d'aa- 

Gcndant  S.  S134. 

—  conMcertaln  S.  1320. 

—  dispen«e     S.    198  ; 

%7i  A.  »«4. 
~  doaellon    entre  vifa, 
rUactiM  S.  SISS  ; 
R.  4040. 

—  JnKeroeDt  S.  2377. 

—  partage  S.  1317  s.  ; 

A.  2716  ■. 

—  ptrtare  d'ascendant 

S.  60»,  2146  i. 

—  pe«emeDt,  t«rnie  S. 

1311. 

—  prêt,  pên  à  fils  5. 

—  eemniet  donniei  S. 

U8S. 

—  HinniM  préUea  S. 

ItW. 

—  tMrne,  prorogation  de 

dèial  S.  547. 
Ratmoatton  S.  323  a.. 
385  a.  ;  A.  191  *. 
151  s.,  404  B.,  4C4 
1.,  619  B.,  6130. 

—  ecttiniultipleiâ.325; 

R.  470  a. 

—  emifirniatioti  S.  389, 

390 a.;  A.  618,  «3^ 
1,  ;  (diipoaitioDB 
nonTelW)  S.  800  ; 
A.  «37;  (droit  fiie) 
S.m  ;B.  «33. 

—  d«t«  A.  636  1. 

~-  droit 8x« S. 333 a.;/). 
4«4. 

—  plaralllé  de  droits  S, 

323. 

—  vente  de  bien*  d  >a- 

trni  S.  301. 

—  vente  nullo  A.  1108. 
BatUleation  propre- 

BMBt  dlta9.M6 
i.  ;  il.«l«i. 
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_  droit  fixe  S.  386  ;  Ji. 
ei7i 

—  interrenlioD  S.  388. 
BtaaannaLOB  S.  8lo. 

—  eaMmnce  ik  l'étrenga- 

S.  820. 

—  aunrance  maritime  S. 

820. 

—  compagnie  étrangère, 

Bnccureale  en  France 
S.  8*0. 
BAoèpiae*  5.  S48b.;A. 
541,  G333. 

—  aTOué,enrwlstrement, 

exemption  S.  990. 

—  dwmin  de     Ter  S. 

554. 

—  dépôt,  somme,  parti- 

odier  S.  592. 

—  dépMdepiècra,IUlUte 

S.  m. 

—  endoeeemenl  S.  1982. 

—  rreffier,  dép6t  de  li- 

tres, faillite  S.  551. 

—  magasins  généraux  S- 

949,  720. 

—  prêt  sur  dépAt,  droit 

fixe  S.  730. 
Reoerattr  S.  46;  R.  52 

a.,  3078. 
Reoevear  barsdlste 

V.  SernwBt. 
Reearaar-rédBotaar 

s.w. 

Reoereor  dae  hoapl- 
oea 

—  V.  Serment. 
Récolte 

—  bail  S.  1388,  a.;  R. 

3844,  2847  s. 

—  Tente   S.    1388  ;  R. 

2843,  a.,  2847. 
Btoolte  pendante 

par  raalnee  S. 

1432;  A.  UiO. 
Rteompeiue 

—  rente  Tiesère  S.  137. 

—  V.  CootrM  denariago. 

—  Communanté. 
Reoonnalaeanoa  de 

dette  S.  68«  s.  ; 
S.  »7,  909,  048, 
1D3S,  1159  s.,  fiOj 

—  biens  parapbemaui  5. 

708;  R.  1302. 

—  contrat  de  mariage  S. 

890  ;  R.  ml. 

—  eSet*    de  commerce 

S.  707  ;  R.  «10 
s.  ;  1649  s. 

—  inrentaîre  S.  693  s.  ; 

R.  1214  a. 

—  mandat,  proenralion 

5.  «80;  R.  570, 
11)43. 

—  mari,    biens    de  la 

femrae  S.  708  e.  ; 
R.  1293,  1302. 

—  offres  S.  «86  s.  ;  R. 

12<5  s. 

—  partage  6'.  607  s.  ;  R. 

1224  s. 

—  portîes  contractantes 

S.  703  s.  ;  R. 
1299. 

—  reprises  malriaKHtlal  es 

S.  706  s.  i  A.  1293 
I, 

—  testament  S.  691  s.  ; 

R.  1242  s.  ;  (ado 
séparé)  S.  691. 

Rèdaotew  S.  48. 

Regiatree  d'enreels- 
tr  émeut. 

—  foi  S.  3008  ;  R.  BI90. 
Regiatree  et  papiera 

domeatiquea. 

—  libérien  S.  «tO  ;  R. 

939. 

RembovrMmant  S. 

594  s.  ;  A.  U4  ■. 
Bamèda  «eorat. 

—  cession  S.  144. 
~  Tente  S.  144,  147. 
Réméré. 

—  cession,    lacnité  S. 

1397,  a.  ;  (acqué- 
reur) S.  ■  1357  ; 
(Uera)  S.  1358. 

—  retrait  S.  593,  1363 

■.{A.  843,  S7«3 
m.  i  (ctssionwdre 
du    Tsndsnr)  S. 


135«  ;  A.  2774  ; 
(créance)  S.  1373  ; 
JL  3880  ;  (créan- 
cier du  vendonr) 
S.  1360  ;  A.  S777  -, 
(forme)  S.  1355  ; 
A.  3768  ;  (meuble] 
S.  1376  ;  A.  2830; 
(leodeor)  S.  1336. 

—  TMite    S.   1353  s.  ; 

A.  fi797  s.  {  2759 
s. 

—  V.  Droit  de  transcrip- 

tion, Vente. 
Bemplaoement  mlll- 
talre  S.  044, 995  ; 
A.  1040,  1031  s., 
8733. 

Remploi  S.  1849  s.  ; 
A.  38«,  M«8  s. 

—  acceptation  de  com- 

munauté S.  1850  ; 
A.  8479. 

—  déclaration    S.  848, 

4«7,  613  ;  A.  771  ; 
(caraet^)5.I849; 
A.  3470;  3471  >. 
(propres)  A.  1284. 

—  expn^atioD  S.  1795 

s.  ;  A.  3317  s. 

—  Irsb    S.  1894,  1451 

s.  ;  A.  Ma«. 

—  inuambln  de  oemmu- 

aanté  S.  1890  ;  A. 
U79  ;  [cession)  S. 
185f  ;  A.  M80, 

—  immeuble  du  mari  S. 

1851  ;  A.  3480 
s.,  3483. 

—  indiriilon  A.  4190. 

—  régime  dotal  S.  1851 

—  renonciation  à  com- 

raunanté  S.  1840  ; 
A.  M77. 

—  V.  Droit  de  transcrip- 

tion. 

Renonoiatlon  S.  170 

s.;  107  s,,  580  s.  ; 
A.  300  a.;  415  s., 
SIO  s. 

—  abaence  de  libéralité 

5.  107  ;  A.  337. 

—  acceptation    S,  586; 

A.  SIO,  829  s. 

—  acte  innummé  S.  170, 

586;  A.  301,  810. 

—  communauté  S.  179, 

303,  233  s.;  A. 351 
s.;  (legs)A.30i  s. 
(mari)  5.  239  ;  A. 

m. 

—  coadiUons  S.  180  ;  A. 

ilO,  »«. 

—  dbpMitkuit  accessoi- 

res 5.  254. 

—  donation  S.  3178. 

—  donaUon  entre  époux, 

usufruit  S.  104, 

—  donation  entre  Tifs, 

révocation  S.  9S7  ; 

—  don  manuel  A.  821, 

1087. 

—  droit  d'enregiilre- 

ment,  quotité  S. 
180;  A.  301. 

—  droit  6x0  S.  267. 

—  frais  S.  189. 

—  Ralndo  surrie  S.  103. 

—  nypothèqne  légale  S. 

588. 

—  Jugement  S.  587  ;  A. 

827. 

—  legs  S.  170,  193  s., 

2173;  A.  332  s.; 
(effeU)  S.  194; 
(forme)  S.  103  ;  A. 
332. 

—  legs  conditionnel, 

transaction  S.  201. 

—  len  conjoint,  aceroia- 

senHid£.  106;  A. 
834. 

—  UbéraUlé  S.  108;  A. 

330. 

—  prix  A.  341  *.,  364. 

—  préciput  5.  250. 

—  pluralité  de  droits  S. 

267  ;  R.  419. 

—  promesse  de  rente  S. 

«16. 

—  procuration,  droits  S. 

370;  A.  41«. 

—  réméré  A.  800;  A. 

884. 


—  Mrritade  5.  580;  A. 

830. 

—  aoccoseion    S.  179, 

183  s.,  2173;  A. 
300  >.,  803  s.; 
(acte  d'héritier)  S. 
i85;A.  300;(acte 
notarié)  8.  183; 
A.  306;  (acte  sons 
seing  privé)  5. 
184;  (dédaraUonà 
l'Administration) 
S.  184;  (efiets)  S. 
(82;  (forme)  S. 
183  ;  A.  306  ;  (gref- 
fa) S.  183;  A.  306. 

—  transaction  S.  301. 

—  V.  Contrat  de  m>- 

ria^  Donation, 
Droit  de  tranacrfp- 
timt.  Succession. 

Renonoiatlon  A  oom- 
monasté.  V. 
Contrat  de  maria- 
ge>com  munauté . 

Renonoiatlon  ooodi- 
tlonneUe  S.  186, 
200;  A.  813,  31B, 
320,  322  s.,  325, 
32«. 

—  drtdt,  quoUté^.  188. 

—  Itgs  5.  UO  ;  A.  382, 

318. 

—  pension  alimentaire 

S.  107. 
BMionolatten  fraa- 

dnleoaa  S.  SIO. 
Renonoiatlon  gra- 

ttate. 

—  legs  5.  190;  A.  386; 

Îatxence  de  libéra- 
Ité)  S.  197;  A. 
337  ;  (libéralité)  S- 
108. 

—  auccessi<Hi  S.  187;  A. 

310  s. 

BBBOiniiation  la  Hi- 

vorem  £.199;  A. 
340. 

Re  n  on  o  i  a  t 1 o  n 
moyennant  on 

rxS.  186,  202; 
312. 

—  legs  5.  203;  A.  341. 
Renonoiatlon  par^ 

Uelle  S.  186,  210 
s.,  A.  320,343. 

—  legs  S.  810  s. 

—  legs    particulier  S. 

214      R.  344  s. 

—  legs  à  titre  anirersel 

S.  m  :  A.  346. 

—  legs  nnirersel  S.  311; 

A.  840. 

RaBondation  pré- 
maturée S.IM; 
A.  3X4  s.,  398, 

Benonolation  eu  pro- 
fit de  cohéri- 
tiers S.  186  ;  A. 
315. 

Renonoiatlon  pare  et 
almple  S.  m  ; 
A.  310,  310. 

—  communauté  S.  184. 
Renonoiatlou  almu- 

lée  S.  803. 
~  legs  S.  103  ;  A.  341 . 

—  pneomptions  S.  tOi 

s. 

Renonoiatlon  tar- 
dive S.  m,  381  ; 
A.  386,  349,  337. 

_  effets  -S.  190  ;  R.  380. 

—  legs  S.  331  ;  A.  349. 

—  snccession  S.  189. 
Renonoiatlon  A  titre 

onéreux 

—  communauté  S.  334. 
Renouvellement.  V. 

Droit  d'inscription . 
Rente 

—  capital,  droit  gradué 

S.  483. 

—  cession  S.  918,  3940  ; 

A.  1741,  1831  s.  ; 
(droite,  affranchls- 
sament)  5.1947. 

—  cession  à  litre  gratuit 

S.  8580. 

—  charge,    partage  S. 

13M;  A.  8«90. 

—  coastitatieB  S.  908  s.; 

A.17Us.;(mssioB 


de  créance)  S.  000; 
A.  1813,  IBIO, 
s.  ;  (donation)  S. 
911;  A.  1830;  (do- 
nation déguisée) 
S,  78  ;  (douaire) 
A.  3505  (droit  pro- 
portionnel) S.  72  ; 
nduiqne)  S.  008  ; 
A.  1810;  (fondation 
piease)  S.  1908;  A. 
3608  I. 

—  oonsUIntionàtitregra- 

tait  S.  1050,  s.; 
A.  4513. 

—  ooDTorsion  en  créance 

S.  853;  A.  1594  s.; 
1001  s. 

—  coBT«nioa  eu  ràliga- 

tioB  alimentaire  S, 
89S;A.  1016,1618. 

—  ceorersion    en  rente 

diflfavnU  S.  849, 
894  s.  ;  A.  1614 
s. 

—  délégation  5.  018  ;  A. 

1831  s. 
—durée  indéterminée  S. 
8531,     A.  45» 
s. 

—  noratioD  A.  1594  a. 

1598. 

—  prix  de  Tente  5.  (81; 

A.  1009. 

—  racbat  S.  2553. 

—  reconnaissanee  S.  488 

s.  ;  A.  785  s. 
~  remboarsemaat  do  ea* 
pltal  5.  344;  A. 
405. 

— recoiuiatssance  A.  788. 
Rente  oonatitnée  A. 

1790,  1801  s. 
Rente  faauiian.  V. 

hnit  de  treaserlp- 

tisn. 

Bante  pexpètoidla 

—  oonstitQtion  A.  1808  s. 

^abii^  d'Oise) 

—  OonTarsi<m  en  créanrc 
•     5.  893  ;  A.  1601 

s, 

—  COUTersion   en  rente 

viagère  5.  854;  A. 
1015. 

—  legs  S.  1834  s.  ;  A. 

4130. 

—  prix    S.  1430  ;  A. 

4410. 

—  mclintA.  I8U,  1815. 
Rente  anr  l'ECat 

—  actes,  enregistrement 

^tult  5.  r43. 
--  cession,  droit  propor- 
tionnel S.  ns9. 

—  Col<niie!<, déclaration  de 

snccessit»  5.  3295 
s. 

—  dation  en  payement 

S.  2774  ;  A.  4945. 

—  déelaraUon(déftat)5. 

3243;  (prescription 
trentenaire)  5.3290 
». 

—  déclaration  estimatÎTe 

(însnfBsanee)  S. 
8118  ;  (omls^u) 

S.  3238. 

—  dédaratioD    de  suc- 

cession, colonies  S. 
2395  s. 

—  enregistrement, 

exemption  S.  2770 
s.  ;  (conditions)  S. 
2771  ;  A.  4033, 
4040. 

—  motation  par  décès  S. 

10.  8161,  1349, 
2768;  A.  4916  s. 

—  natation  entre  vifo  S. 

1768  ;  A.  4910. 

—  mutation  à  titre  on^ 

ronx  S.  1778  ;  A. 
4933. 

—  succession  étrangère, 

déclaration,  délai 
S.  220«. 

—  transfert  5.  150,2708. 

—  transmiss  ion  entre-Tifi 

S.  10. 

—  asofiruit,  réonion  é  la 

aoa  pnpiHié  8. 
U90. 
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—  nnfralt  sneeeMif  S, 

119». 

BmM  anr  l'BMt  taa- 
orltea  dana  lee 
départanama 

S.  iao. 

Rente  Tlagére 

—  caractéPM  S.  919:  A. 

1838. 

—  eommonnuté,  réeosi* 

panse  ,ï.  137. 

—  eoneUtutioa  S.  84,  s., 

910;  (accident,  in- 
demnité) S.  811 
s.  ;  (liera  béaé*- 
eialre)A.  m8;A. 
875t. 

—  conversion  en  créance 

S.  853  ;  A.  IftOl  s. 

—  conversion  en  mie 

riétuelle  ,9.854; 
1614  s. 

—  dispositions  accessoi- 

res, dépendantes 
S.  1000;  A.  3750. 

—  donation,  charge  S. 

1003;  A.37M. 

—  donation  entre  éponx, 

qwrtité  disponible 
S.  917. 

—  legs$.  1984  s.  ;  A. 

4180  s.;  (délivrwa. 
ce)  5.  S48;(inip«- 
tafim,  anteraHlS'. 
1970. 

—  partage  d'ascendant 

S.  3139;  A.  8051. 

—  prix    5.  1436;  A. 

4410. 

-~  prix  de  vente  S.  1548  ; 
A.  4511. 

—  quittance  5.  031 

—  réduction    S.  tU, 

1078. 

—  réserve,  partage  anti- 

cipé sTui. 

—  réversibilité  S.  133, 

188,  241,  2000, 
1180  s.,  3567;  (ca- 
ractère) S.  2118, 
1100;  A.  8750. 
4043,  4071;  (con- 
ioint)  S.  1835. 
3113  ;  (conioini  «t 
entanU)  S.  1114; 
(eontractanis)  S. 
3190;  (contrat  de 
mariage)  S.  1835, 
1194  ;  (décès)  A. 
4070  S.  ;  (decHriioa 
•ootmetauile)  S. 
1188;  (enfants  da 
mariage)  S.  1835; 
(mutation  par  dé- 
cès) S.  liOO ;  A. 
4045  s.  ;  (  par- 
tage d'ascendant) 
5.1191, lie6;(pu^ 
lie  contractante)  S. 
1000;  (prescription) 
5.  32U;  (prix  de 
vente)  S.  8100; 
(tlers}5.  IIW;  A. 

Répartoire  S.  3033  s.  ; 
A.  5188  s. 

—  acte    [double  date) 

S.  8037  ;  A.  8180; 
(double  minute)  S. 
3036. 

—  actes  antérieurs  k  la 

nomination  5.3047. 

—  aete    do    dépôt  S. 

3089. 

—  acte  notarié  Imparfait 

5.  123. 

—  actes  snccessib  A. 

5181  s. 

—  amende  distincte  A. 

6308,  0306  s. 

—  certificat  de  nrofiiîété 

S.  8040^;  A. 
8181. 

—  certificat  de  vie  S. 

3040  s. ;  A.  SI81. 

—  data  A.  9!«e,  9371, 

5193  s. 

—  dépens,  Uxs  S.  3049. 

—  dèp&t  S.  3047,  3390  ; 

i retard)  S.  3048  ; 
I.  5317. 

—  lonM  8.  3048. 

—  nentioe  S.  8034  a. 
-s^eâtameat  (dé||pt,ea- 
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T«riur«]  S.  3043  ; 

R.  Bxn. 

—  vèriBcatloo,  nSua  Jl. 

933S. 

—  Tiu  n.  S304,  5307, 

B3I0-9S13,  S3I9. 
Roport 

—  créan»  S.  7S1. 
Rspiises 

--  biens  de  corarauiiAuti 
S.  ^490. 

—  biena    du    mari  S. 

2497  :  (loaufllsance 
de  biana  comini'- 
iikui)  S  tm  ;  n. 
4490  ;  (renoocia- 
tion  k  canuiiD  - 
nauté}  S.  UK  ;  Jt. 
4457. 

-—  charges,  non-dbilrae- 
Uon  S.  tm. 

—  déclaration  de  anecn- 

sion  ^.  2350  ;  H. 
4158. 

—  esercicA,  caractère  S. 

ises. 

—  mari    uaurruitier  S. 

2494. 

—  prélèvement  (arj^eiit 

romplant)S  IgftI  ; 

A.  3497;  (biena 
eominnM}5. 1S56; 

B.  3495;  (biens 
comanna,  raon- 
claUon  à  commn- 
naul6)  S.  1858; 
(bieni  du  mari]  S. 
1858  ;  (ordre)  S. 
1861. 

—  rigime  dotal  5.  i499. 

—  rtoime  sani  conmu- 

atirté  S.  un. 

—  rivlement  entre  Apoui 

S.  SOS. 

—  mutation  S.  597  -.S. 

m,  802. 

—  YpContraldemaria». 
Kaqnète  civile.  V.  la- 

fferaent  déQniUr. 
XI6(IiilBltlon.  V.  Droit 

de  transcription. 
BèMTVas  S.  24S3. 

—  lofera  perçus  par  aati- 

cipatioa  S.  2454  ; 
n.  4U7. 

—  méreoalnrelle  5.2207. 

—  vtnto  5.  2453  s.  ;  It. 

4441  a.  ;  ffonds  de 
commerce)  S. 
2460  ;  (rorèl.couDB) 
S.  "459  ;  A.  44^. 

Btaerve  d'élire.  V. 
Command. 

BABorre  lAsoI* 

—  mtee  naturelle  S.  S5S, 

2207. 
Rteldsnoe 

—  changement,  preata- 

tion  de  serment 
S.  412;  A.  707. 

BèslUement.  V.  Réso- 
lution. 

Btoolntlon 

—  acte    authentique  S. 

m  ;  a.  483. 

—  «ela  rftsillé,  enregla- 

trement  S.  S3S  ; 
400. 

—  acte  son*  seing  prlTé 

S.  333  :  Jt.  487. 

—  contrat  S.  139. 

—  droit  Bie  S.  331  ;  A. 

479. 

—  partage  anticipé  S. 

334  ;  A.  485. 

—  V.  Contrat. 
llfeaaIitUon  duu  les 

tingt  •  quatre 

haurea  5.331s.  ; 

A.  479  «. 
BAaelatloa  de  Tente. 

V.  Droits  de  greffe. 
BasUtatlon.  V.Droilde 

transcription. 
Betonr  oonTentton- 

nel 

.—  danse,  donation  S. 
2183;  A.  4041. 

—  mregisb«ment,  dis- 

panse S.  2590. 

—  valeors,  dédueUon  S. 

un. 

Batoor  Ugal  S.  2tU. 
BaCour  ■ttOMSBoral 


S.  2184,  2493;  A. 
4042. 

RMraotatlen  S.  360 

s.  ;  A.  ITD. 
Betralt 

—  indivision  S.  1350  s. 

—  réméré  S.  1353  s.  ;  A. 

2782  9. 

—  rente    S.    1353;  A. 

2S00. 

Retrait  d'IndlvUlon 

—  droit  do  mutation  S. 

2349  ;  A.  4i54  s. 
Retrait  lltlglaux  S. 

1353  s.;  A.  2799. 
Retrait  suooeasoral 

S.  1353  ■. ,  1362 

■.  ;  A.    ST»  s., 

2798. 

~-  V.  Droit  de  tranaer^p- 

lion. 
RAtroaoUTltA 

—  toi  do  compétence  S. 

101. 

—  loi  iDtcrpn?lulîve  S. 

100. 

—  lot  de  procédure  5. 

loi  ;  [preuve)  S. 
101. 

—  V.  Non-rétroacUvilé. 
BAlreoeaiioii  S.  B60, 

918  1140  ;  A. 
1883  a.,  2230  s., 
2422. 

—  f^^»  S.  2440;  A. 

~  conditions  S.  918;  A. 
J888. 

—  fonds  de  commerces. 

1562. 

—  Tenta    mobilière  A. 

2819  (. 

—  vente  nuUe  A.  2433  s. 
Rerento 

—  folle  enchère  5.  1(14, 

1123  b.;  a.  2382, 
SS91,  2394  s. 
Berma 

—  bail  courant  S,  2848  ; 

A.  46X3. 

—  détermination  S. 

2658. 

—  évaluation  S.  2658  ; 

A.  4742. 

—  experlÏM  S,  2666. 

—  immeuble  (bail  à  pé- 

riodes) S.  2694; 
(calcul]  S.  2S47; 
A.  4724. 

—  immeuble    tarai  S. 

2650. 

~  immeuble  nrbnin  S. 
2050. 

RëvemibiUtè  S.  233. 

—  caractères  S.  242. 

—  copropriétaires  S. 

237. 

—  époui    snrrivant  S, 

237, 

—  partie  coalraclaote  S. 

237. 

—  rente  viagère  S.  333, 

236,  238,  !i4i;  A. 
3759,  4049,  4071. 
~  Uera  S.  230. 

—  Dsuteil  S.  238,  141  ; 

A.  4058  a. 
Béreraioil  S.  238  ;  A. 

ms  1. 

Révocation  S.  560  s.  ; 
A.  829. 

—  acte,  enregistrement, 

délai  5.  2787. 

—  caractères  5.  2787. 

—  donation  entre  vifs  S. 

562;  A.  2528. 

—  mandats.  S6I. 

—  procuration  S.  561. 

—  tettamMit  S.  563. 
Roulage 

—  prDce»-Terbaux  S. 

2715  s.,  2782. 

Rae 

—  entretien,  marché  S. 

980. 

—  pavage,   maidii  S. 

980. 

Sable 

—  eitractioD,  autorisa- 

tion S.  tm. 
Salste-BxrAt 

—  formes  (dtaondatton) 

5.  aiM  ;  (eontre- 


dénnncîation  )  5. 
3336. 

—  titre  5.  3336. 

—  vaUdilâ  (compétence) 

S.  3329;  (effet)  5. 
2330;  (instruction) 
S;  3335  ;  A.  573S  : 
(jugero(>at]  S.  2373. 
SaislB-brandon 

—  procés-1  orlial  S,  289. 
Saisie  exécution 

—  procès -verbal,  double 

droit  S.  289:  A. 
UO. 

Saisie  lmia<d)lllèra 

—  pouTOir5.30M. 

—  subrogation.  Jugement 

5ÎM9. 

—  V.  Droit  d'inscription. 
Seoonrs  mutuels 

—  société,  acte»  S.  1740, 
Sentence  arbitrale 

—  droits,  payement,  obli- 

gation S.  2946;  A. 
5144. 

—  droit  de  liquidation  S, 

2378. 

—  droit  de  litre  S.  23SS. 
SAparatlon  de  biens 
~  ]ugcroent5.  £357,  2371 

s.;  A.  4284,  4307  s: 
(dépàt)  S.  514. 

—  renonciation  S.  990; 
A.  3371,  3388. 

—  V.  Contrat  de  mariage. 
Séparation  de  corps 

5.2357  s.;  A.  42114. 

Séparation  de  patri- 
moines S.  849, 
855:  A.  432,1652  s. 

Séparation  des  pou- 
voirs S.  3320  s; 
A.  9681  s. 

Sépoltore 

—  eoncMsion  S.  1022, 
1665;  A.  3001  a. 

Stouectra 

—  déclarallw)  de  sneees- 

sion  5.  2298  :  A. 
4189,  4909. 
Serment 

—  acte,  distinction  5. 396. 

—  acte  administratif  S. 

408  ;  A.  703. 

—  acte  civil  S.  408  ;  A. 

703. 

—  acte  innommé  S.  397, 

401,  407  !..  412; 
A.  668,  673,  687, 
702  s. 

—  agent  des  contributions 

5.403;  A.  689  s. 

—  agent  de  l'enregistrc- 

roent  S.  403;  A. 
691. 

—  agent    des  ponts  et 

chausséea  S.  403; 
A.  697. 

—  agent  des  postes  5. 

403  ;  n.  BBS. 

—  agent  des  prisons  S. 

403;  A.  700.  ' 

—  avocat  S.  396,  400, 

412;  A.  062,  687, 
689,  699. 

—  aTOuéS.  396,400,412; 

A.  662  ,  067,  «8», 
609. 

—  caissier  du  Trésor  S. 

396;  A.  689,  695. 

—  changement  de  grade 

s:  411. 

—  changement  de  rési- 

dence S.  412;  A. 
707. 

—  commis-creffier  5.401 . 

—  compUUe  5.  390;  A. 

680,  609. 

—  déUtant-antrepweurde 

tnudreàfeu  5.408. 

—  détàUnt  de  tabac  5. 

409. 

—  droit  flie  S.  396  ;  A. 

655,  689,  695. 

—  employé  S.  402  s.  ;  A. 

fl83  s.  ;  (droit  flse] 
5.  402. 

—  employé  d'établisse- 

ment public  5.404. 

—  enregistrement ,  dis- 

pense S.  410;  A. 
705. 

—  enregistremoit  graHs 

S.  410;  A.  76*. 


—  garde  champêtre  S. 

4J3  ;  A.  636. 

—  garde  des  douanes  5. 

390, 403;  A.  695  a., 
684. 

—  garde  forestier  S.  396, 

403;  A.  653  s.,  685. 

—  garde-messier  5.  409  ; 

A.  704. 

—  garde-vente  5. 409  ;  A. 

704. 

—  grefBer  5.  396,  400  ; 

A.  655  a.,  672. 

—  huissier  5.  396,  400; 

A.  695  s..  678. 

—  notaire  S.  396,  400  ;  A. 

682,  68»,  605. 

—  oUBcier  ministériel  5. 

400  s.  ;  A.  662  s. 

—  préposé  d'octroi  5, 396, 

403;  A.  655  s.,  609. 

—  prestation  S.  396  s., 

984;  A.6I9S.,  813. 

—  receveur- buraliste  S. 

405. 

—  receveur  des  hospices 

S.  404  ;  A.  604. 

—  renouvellement  5.  412; 

A.  6i>7  s. 

—  snrroillant  des  lignes 

télégrapliîques  S. 
403. 

—  trésorier-paveur  5. 

396;  A.  689,  695. 
~  vétérinaire  S.  403  ;  A. 
701. 

—  V.  Preuve. 
Serment  déoieoire  5. 

98,  2643. 
Serment  nouTeaa 

—  changement  de  fonu- 

tions  S.  411  s.;  A. 
708  s. 

Serment  supplétolre 

5.  2643. 
Serrloe  militaire 

—  earUficat  de  libération 
S.  2736. 

Servitude 

—  bail  5. 1667;  A.  3093. 

—  cession  S.  2096;  A. 
4609  s. 

—  concession  5. 1076  ;  A. 
2269. 

—  constilnUon  S.  589, 
2596  ;  A.  836,  4605 
s. 

—  renoaciatîoii  5.  989  ; 
A.  836. 

—  Mae  militaire  5.1802. 
Signature 

—  début  (acte  ooUrié) 

5.  117  s.;  A,  212  ; 
(acte    sons  seing 
privé)  5.  i!l  8. 
Slonlneatlcn 

—  avocat  au  Conseil  d'E- 
tat S.  477. 

—  avoué  à  avoué  (appel) 
S.  477;  (première 
instance)  S.  477. 

Simple  poUoe 

—  V7  Droits  de  greffe. 
Wmalatlos  5.1173  s.; 

A.    2227,  2490, 
2491,  2499,2496. 
Société  5.  1062,  1868  s.; 
A.  2245,  3524  s. 

—  absence  de  bénéfices 
S.  1874,  1879;  A. 
3526. 

—  accroissements. 2165. 

—  ncquisitioncncommun 
5.  1880;  A.  3527, 
3535. 

—  acte  S.  27,  178;  (dis- 

positions accès  se  i^ 
res)  5.  254;  [droit 
gradué)  5.  174; 
jeor^strement)  5. 
105  ;  (indemnité, 

Sïrant]  5.603  ;[pu- 
lication,  pouvoir) 
5.  376;  A.  565; 
(tarin  5.  1062. 

—  acte    d  adhésion  5. 

1B82  s.;  A. 3542. 

—  acte  complémentaire 

5.  1884;  A.  3543. 

—  acte  au  cours  de  la 

société  5.  1918  s. 
-•  acta  de  dépAt  S.  105. 

—  actif,  abandon,  assodé 

S. 1S61. 


-  action  S.  10  ;(ceasion] 

5.  5,  22,  578.  891 
s.;  1303, 1063, 1973; 
Jt:  1769  s.  V.  Ac- 
tion (souscription, 
remboursement)  S. 
806.  808  ;  (Umbre) 
S.  100;  (versement 
du  quart)  5.  370. 

-  apport  5.  1530  ;  [at- 

tribution, dissolu- 
tion) S.  1969  s.  ; 
A.  3599  ;  (bail)  5. 
1904;  A.  3569: 
(concession)  5. 
1895  ;  (rréance 
douteuse)  5.  1888  ; 
(créances  et  mar- 
chandises) 5. 1 806  ; 
(déduction)  5. 
2544  ;  [dedactiaa 
des  dettes)  5. 
1886  ;  (droit  au 
bail)  5.  1904;  A. 
3S69:  (effets)  5. 
1068;  (évaluation 
im-ofatante)  5. 
2874;  (fond*  de 
commerce)5.t930; 
(indastiie  person- 
nelle) S.  1878; 
<JonisBanca)5.19a4 
1.  ;  A.  3569  ; 
(meables  et  valeurs 
mob1li«res)5.189S; 
A.'i553  ;  (présomp- 
tion)*. lB77;(pre- 
■omption  légale  )5. 
1050;  (retrait)  S. 
1928;  (stipulHlinn 
de  retour)  5.1S9D; 
A.  3548;  (trane 
mission]  5.  1800  : 
A.  3948;  (venU) 
S.  1695  s.;  A. 
35S3 

'  apport  immobilier  5. 
1898;  A.  3997; 
(vente)  5.  1898  ; 
A.  3557,  3563  s.  ; 
(vente,  nom  collec- 
tif] 5.  1809. 

assorié  (accroiasft- 
ment)  5.  5;(aTan- 
c«  et  prêts)  5. 
1894;  A.  3549. 
3561  ;  (aTsntâges) 
5.  18«4j  (décès, 
dissolution)  S. 
1938  ;  (directeur) 
S.  1909;  (fourni- 
tores)  5.  1915  ; 
(gérant,  traite- 
mimt)  5  1907  ;  A. 
3572  ;  (logement) 
A.  3573  ;  (marché) 
5.  1913  ;  A.  3574. 

associé  prédécédé, 

fntt,  attribution  S. 
928,  1932  s. 
associé,    retraite  S. 
1023  s.,  1069  s.  ; 
(cession  de  part} 
5.  1B26;  (dissolu- 
tion) 5.  1969  s.  ; 
(remplacement)  S. 
t970  ;  (reprise 
d'appori)  5.  1923  ; 
S.  ;  A.  3583. 
assnranres  mutuelles 

S.  1874. 
augmentation  du  ca- 
pital 5.  106. 
avanres  et  prêts,  as- 
socié 5.  1894;  A. 
3940,  3591. 
avantages  stipulés  5. 
1887. 

bénéfices  (déducthm) 
S.  2944;  (partage) 

5.  1960. 
'  biens,  partage  5.1997 
s.  ;  A.  3581  s. 

-  capital,  augmentation 

5.  1889. 

-  caractère  A.  3925  s. 

-  clause  compromissoire 

A.  357f. 

-  commandita  par  ac- 

tioDS,  transforma- 
tion, anonyme  5. 
1920. 

-  Moditioii  luipeDsive 

Di^ti 


-  GonstilutioB  (acte)  S. 
1809  s.;  A.  »29 
s.i  (acte&l'éttaa- 
geri  S.  1876  ;  (ef- 
&ls)  5.  1868;  A 
3524. 

croupiers  5.  187S. 

déflnilion  S.  1870;A. 
3529. 

dettes  sociale*  S 
2940. 

directeur,  traitement 
5.  19«. 

dispositions  aecessoi- 
res  5.  246. 

dispositions  accesaei- 
res  indépeadanlM 
5.  1893  s.  ;  A. 
3S1  i. 

dissolution  (acte)  5. 
1999;  A.  3979  ; 
(apport,  attribn- 
tion)  5.  1956  s.  ; 
A.  3589  ;  (eession 
entre  aasodéi)  5. 
1973  a.;  (part,  ac- 
croissement) 5. 
1953  ;  (part,  ces- 
sion) 5.902  B.;A. 
1705;  (partage  des 
biens)  5.  19S9  ; 
(uramgalioa)  5. 
907  ;  (retraite  d'as- 
socié) 5.  1969  a. 

dissolution  conven- 
tionnelle 5.  1956  ; 
A.  3560. 

droit  gradué,  applica- 
tion 5.1886  s. 

éléments  essentiels 
5.ie0Os.;A.  3546. 

eiislence,  preuve  S. 

1963  ;  A.  360S, 
3603  ;    (écrit)  S. 

1964  ;  3603. 
fonds  social,  trans- 
mission S,  1090  ; 
A.  1796. 

gérant  (associé)  S. 
1907  ;  A.  3372  ; 
(frais  de  déplace- 
ment] 5.  1911  ; 
(traî(ement)  S. 
1006,  1907;  (trai- 
tement, acte  sons 
seings  privés  5. 
1912 

immeubles,  adnidiea- 

Uon  5.  1967. 
inventaire,  prodaetlOB 

5.2946. 
liste  de  souaerinUw, 

annnlationf.uei. 
h)tiscemenl  5.  1929. 
marché  (associé)  5. 

1913;    A.  3574; 

(non  associé)  5. 

1917. 

nationalité,  détermi- 
nation 5.  1504. 

obligation,  cession  5. 
522,  891  s.,  1363; 
A.  1769  8.  V.  Obli- 
gations. 

partage  (copropriété, 
preuve)  5.  1963  ; 
A.  3602,  8008  ; 
(droits)  5.  1062  ; 
A.  3598  ;  (soulle) 
S.  1057,  1958  s. 

partage  déclarai  if  5. 
1S62  ;  A.  3599  s. 

partage  partiel  S. 
1929. 

partage  translatif  5. 

1962  ;  A.  3900  a 
prêt  de  consommation 

5.  719. 
prorogation  S,  1B68, 

1019  a.  ;  S.  8U9. 
sons-MMdété  5.  1871. 
souscription  d*actioits 

nouvelles  5.  106. 
syndical  5.  1871. 
titre  étranger,  droit 

de  transmissko, 

taie  annuelle  5. 

28,  1496. 
titre  nominatif,  droit 

de  transmission  S, 

20,  18.  1470. 
■  litre  non JO'é'é,  droit 

detrgnsml 

zed^ 
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770 

—  litre  M  porUur,  tn« 

UBuelle  S.  10,  n, 
1476. 

—  tnni  formation  S, 

1930  a. 

—  TMta  et  «dut  d'im- 

meubles S.  1898. 

—  V.  Valeur*  moUllèm. 
■ool*té>part  d*iBt«- 

rM. 

—  MeroitMmeiil5. 1971, 

SMI  ;  (u%otii  m- 
m»Ml)  S.  193S; 
Jl.  4003  ;  iuaocii 
•ur*i*uit,  tontine) 
S.  tm-,  (droit  pro- 
portlonoèl,  ptye< 
menl^  S.  1S«9  ; 
(droit  proportion- 
nel, quotité}  S. 
1950, 

—  accroissemenl  lani 

pril  3.  1937  ».i 
A.  404»  1. 

—  Mtirnet  .S.  1490  ;  il. 

4SH. 

—  tUribiitloB  («uocii 

(Uloeiéi  lurri- 
V»nti15.  SMS;  A. 
8XM,  S548,  3586  ; 

Ïientrat  de  aociêté) 
.  1971  ;  R.  3593, 
3594. 

—  CenioB  S.  891,  89i, 

IBM,  19B3  ;  S. 
1769,  im  i  (aaio- 
eM)  S.  SS38  a.  ; 
(ehu-ma)  S.  SUS; 
Mèc4e  de  l'uwclél 
^.  894,  m,  909  ; 
(dinolution)  S. 
«S  a.  :  R.  1795  ; 
jMciété  civile)  S. 

—  cession  coaditionaellc 

-S.  1918,1931,1971. 

—  eeaaloa  dwoiaM  S, 

1970. 

~  dftnie  ■ttribatlve 

1918  a.  ;  (obliga- 
toire 00  r&Gutt&tiTe) 
S.  1930. 

—  dédnctioD  da  ptuif 

S.  1540. 

—  iralltatioD  S.   Z490  : 

A.  4509. 

—  part  aociale,  ceseion 

S,  73. 

—  Iranafert  5.  liSîa. 
Soolétè  d'aoqaOU. 

—  renonciatioD  S.  iU. 
SooÛtA  anonyme  S. 

1873. 

—  «cte     d'adbéiion  S. 

im  ;  A.  8541. 

—  nloriiatioB  du  rou- 

▼eroemot^.  187S. 

—  déùuit  d'tutoriaation 

S.  W89;  A.  5401. 

—  Immeablea,  tau  anna- 

«He  .9.  154. 
Beolèt6  o1tU«. 

—  a^onctiun   de  nou- 

Teaui  membrea  S. 
im,  <972,  3001, 
2187,  2294;  B. 
3254,  3848,  3580  ; 
(aecrôttaeoMit)  S, 
3460  s.  ;  '  (accroia- 
mmeol,  espertiae) 
S.  1683. 

—  conatilntioa,  condition 

«.  900. 

—  dnrfcindéflnle^.SOOi; 

A.9S54,S948,8S8B. 

—  part,  euaion  S.  609. 

—  révenlon  2Q66. 
Booi6(6  en  comman- 
dite 

— -  rembourseiDfnt  de  la 
commandite  S. 
1897. 

BoeUM  eneommaa- 
'  dlUparaoUona 

-~  trvubrmation,  ao- 
déU  auonTme  S, 
I9«. 

Sodèt*  oeopèratlTa 

S-  ww» 
SoelAM  A  durte  lUl- 

mltèe  s.  S3. 
SoeiMè  6triixK|«re 
action  3.  19. 
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—  repréMatut  en  France 

5.  14«. 

—  aucce*.'ioa  brasçsîae 

S.  1294. 
8oolèt4  trançalee 

—  c«rac(«re«  S.  1460. 
800IM6  minière 

—  telion  et  inlérAta  S. 

1393  ;  A.  1871. 
Soolttè  mutnella 

—  rliqoea  de  guerre  et 

d'émeute  S.  816. 
SoolAtA  «n  nom  ool- 
lootll 

—  acte    d'adhésion  S. 

1883. 

—  apport  immobilier, 

rente  S.  1899. 

—  prélèveraenU  S.  1901. 

—  tranatbnnatk»,  com- 

mandite S.  1911. 
SooUtè  turaveUe 
~  membres  anciona  ^■ 

190S. 

8ool6té  «n  partlolpa- 
tlon  S.  1871. 

—  part,  cession  S.  898, 

89D  1  n.  1768. 
Société  préexlatantfl 

—  transrurmatioii5.1902, 

1022. 

Soolét«  tonttnltoe  S. 

1940,  2000. 
8ool6t6TerlMUo 

—  part,  cession  S.  896 

I.  ;  R.  3919. 

Bol 

—  TeDl«.S.1411:A.»09. 
86Udarltè 

—  cautionnement  S.  768  ; 

A.  1380. 

—  condamnations  snc- 

cetsifes  S.  152. 

—  débiteur  (discuiaiou) 

5.773  ;  (èpoui),S. 
774,  775;  A.  1396, 
1393  ;  (intérêt, 
ti«u»e)  S.  773  ; 
Ciolérét  illusoire) 
708;(ial«r«t  nal) 
S.  770  ;  A.  1387, 
1388  ;  (part  égale) 
S.  708  ;  (part  iné- 
gale) S.IK  ,  R. 
1381. 

—  intention  des  pafties 

S.  771  i  A.  1389. 
Btdutlon 

—  abandon,    eSeta  S. 

32â(]  a. 

—  caractère,  S.  3iS0  ; 

R.  9649. 
8omjn« 

—  déliynsce,    don  ou 

l«n  5.  N»  a.  ;  A. 
Kit. 

—  dép4t  (olHeiep  public) 

S.d33s.  ;  A.  SlU 
s.  ;  (particblier)  5. 
389  s.;  A.  551  s. 

—  doDation  coalractoelle 

S.  2105. 

—  donation   entre  vifs, 

paj'sment  an  décès 
du  donateur  S. 
2081;  A.  37m 

—  donation  eutre  Tîb  b 

firendre  sur  lit 
biens  laiaaés  au  dé- 
cès 5.1083;  A.3803. 

—  Ims,  terme  S.  îîn. 

—  oUigatloo    S.  651, 

3512  a.  ;  A-  1041 
s.,  4477  s.;  (contrat 
s  l'uallagmati- 
que)  S.  71S  ;  A. 
130i,1307;(cootrat 
unilaUral)^.  713; 
A.  1303;  (ratifica- 
tion; S.  314. 

—  otdleation  pajable  à 

rétraager  S.  1737. 

—  partage  (Irulll,  re»e- 

nus,  lotMta  S. 
1360;  Rapports)  .ï. 
1396;  (ftpriaesU^ 
IfTfl. 

—  psyemeut  (annuité) 

S.  S9I4;  (époque 
fixe)  S.  &ii  i 
(prime  de  rembour- 
•ement)  S.  1914. 
Soulto  s.  lOfté.  ISB9  ; 
A.  1U9, 1709. 


—  caractères.  1S90  ;  A. 

3667  a.,  2683. 

—  dissimulations.  UÎS; 

(amende)  S.  3679  ; 
(compétence)  S. 
3317  ;  (Instruction] 
S.  3362  s. 

—  droit  5.2613. 

—  échange  S.   1709  s.; 

A.  3313;  [dtmation 
entre  vits]  S.  1049 
s.  ;  A.  3745  S. 

—  imputation  S.  1301, 

1323;  A.  3964, 
3709;  [droits  suc- 
cessirs,  ceasioa)  S. 
t3S4. 

—  meubles  et  Immeubles 

S.  1323  ;  (Tente 
simultanée)  S. 
1373  ;  A.  2964. 

—  montant,  délermina- 

tim  S.  1303;  A. 
8697  S. 

—  partage,  commanauté 

S.  1326  a.;  A. 
3689  s. 

—  partage  d'ascendant 

S.  1389,  3141  s.; 
A.  3669  s.  ;  1682. 

—  partage  rebit  S.  1319 

a.  ;  A.  2715  s. 

—  partage  tea  lamenta  ira 

S.  343.  2141,  2152 
■.;  A.  496.  2675. 

—  payements.  611. 

—  rwortS.  1317. 

—  société,  partage  S. 

1957  8. 

—  V.  Partage, 
Bouolulon  S.  998. 
Sourd-muet 

—  donation   entre  y'itt, 

acceptation  S. 
Ï034  ;  A.  3705. 
Sooa  -  oompt  oir  des 
•ntreprenoum 
S.  18,7S0a.,  731a. 

—  acte  délibérations. 

734. 

—  nantissemeol  S.  546  ; 

(dro]tfiie)S.73ts. 

—  prêt,  fonds,  usage  S. 

711  s. 
prêt  hrpothécaira  S. 
730. 

—  qnitUnce  S.  617, 

—  V.  Sous-complolr  de 

garantie. 
Soos-oomptolr  d'ea- 
oompte    S.  18. 
:  —  droit  proportionnel, 
eiempUonS.3742. 

—  V.  Sous-comploir  de 

garantie. 
8ou*-oomptolr  de 
aarsntleS.7»  a. 

—  créance,  exemption  de 

droits  S.  6. 

—  naulitsement,  droit 

fixe  S.  726. 

—  prêt  bjpotbécûre  S. 

727. 

—  prorogation  d«  délai 

S,  730. 

—  V.    Droit  d'Inscrip- 

tion. 

SoiiB.iiiapeoteiirS.46. 
Btam 

—  certificat  S.  514. 

Stipulation  poor  au- 
trui S.  112*.;  A. 
176  s.,  2392. 

SolirogaUon  S.  158, 
013  s.  ;  A.  255, 
1660,  1855  S-,  4496 

—  bailis.  1604;  A.  3121. 

—  drott  propwlionnel  S. 

913  ;  A.  1858. 

—  emprunt  S.  914;  A. 

1871. 

—  b7;^|U^||a^<h<iitgra- 

—  pannioat  S.  191  ;  A. 

979;  (tien)  S.  036, 
a.;  A.  978,  080, 
987 

—  quilUnce  S.  915;  A. 
1871  ;  (prorogation 
de  délai}  ^  949. 

—  saisie  immobilière, 

Jugement  S.  639. 
Subrogation  oonTon- 


tionneUo  S.  866, 
913  s.;  A.  1856  s. 
BnlwUtuUon  S.  18, 
3309,  S2S2  s.:  A. 
411s.,  40SI, 4113s. 

—  legs    particulier  S. 

331Ï. 

—  mutation  par  décès  S. 

3132;  A.iUi. 

—  renonciation  A.  3S5. 

—  transcription  S.  1921. 

—  V.  Droit  de  tranaciip- 

Uou,  Legs. 
SolMtltutlon  proU- 

bto  S.  128. 
Subrentlon 

—  cession  S.  356. 
Sncoesnlon 

—  absent,  déclaration, 

délai  S.  3399  ;  A. 
3984  s.,  4190. 

—  acceptation  S.  189,367 

a.,  1173  a.,  ttOl  ; 
A.  415  s.,  401)  a., 
4078  ;  (bénéfice 
d'inventaire)  S. 
3174  i  A.  401?  ; 
(déclaration  de  soe- 
cession)  S.  3340  ; 
(mineor)  S.  3176  ; 
A.  4011. 

—  accroissement  S.  Z18S 

a. 

—  actif  (déclaration)  5. 

74  ;  (déduction, 
donation)  S.  2087. 

—  bénéfice  d'iaTanlaire, 

acceptation,  effets 
S.  3174;  A.  4017 1. 

—  biens,  recouTreroent 

postérieur  au  dé- 
c^s  $.  2340  s.  ;  A. 
4235  s. 

—  biens  françaisetétran- 

gers  S.  1743  ;  A. 
32U,  3246. 

—  biens  héréditaires, 

Sreuïc  S.  1172  ; 
[.  39S8. 

—  bieu  rendus  à  la  me- 

eeaalon,  droit  non- 
twaS.  3164. 

—  charges  (distraction, 

len)  S.  3237  ;  A. 
41z3  s.  ;  (donation 
noupayécjS.SOSS; 
A.  44âi  ;  (droiU 
de  mutation)  S. 
3126;  (legs)  S. 
3136  a.;(l^B,  som- 
mes uon  eiutantea) 
S.  1234;  A.  4091, 
413S,  4134,  4137. 

—  créaocea  (droit  pro- 

Ss^UtT^imcouTra- 
blea,  dispense  de 
droite)  S.  3343. 

—  débiteur    (railti)  S. 

3242;  [solvabilité) 
S.  3242. 

—  déclaration  S.  2239».; 

A.  4139  ;  (erreur) 
S.  3100;  (évalua- 
tion ineiacte)  S. 
3241  ;(  frauduleuse) 
a'.  3242  ;  (succes- 
sion douille)  S. 
3201  ;  A.  4310  ; 
[valeurs  omises)  S. 
èl42. 

—  étranger,  dévolution, 

loi  applicable  S. 
2292. 

—  étranger  en  France  S, 

453. 

— •  héritier,  qualité,  preu- 
Te  5.  1172  ;  A. 
4001, 

—  Impét,  droit  réel  S. 

3252. 

—  liquidation,  jugement 

S.  2377. 

—  militaire  mort  «n  ac- 

tivité hors  de  son 
département  S. 
3266. 

—  ouvertures.  2172;  A. 

3996  ;  (preuve)  S. 
2172;  A.  3997. 

rapport,  ter- 
me S.  347.  I 
•x  passif  (dette  commar- 
^WtJS.  (det-j 


te  liquide,  prenve) 
S.  9  ;  (non-<léduc- 
tion)S.  7,  0,  297. 

—  renonciation   S.  83, 

179,183  ».,  867  a., 
1149,  3173,  nos 
s.  ;  A.  303  s.,  419 
s.  3447,  4078. 

—  soulte  S.  1749. 

—  transmissiOD,  dtatiac- 

lion  S.  1166  a.  ; 
A.  SV7I  a. 

—  tnnsminloB    à  titre 

gratuit  S.  2189  ; 
A.  4044. 

—  valeurs  françaises,  dé- 

volution S.  3393. 

—  V.  Déclaration  de  auc- 

ocBsion. 
Saooenslon  ah  latM- 

tatS.  3186  s.,  A. 

3973  a. 
SucoeSBlon  etmtno- 

tueUo  S.  nu  m.  ; 

A.  3973  a. 
Suooeeaion  légitime 

S.3I66sTTa.  3978 

s.,  4132. 
SuocessloQ  non  dé- 

olar6e 

—  prescriptionS.3S43s.; 

A.  5311  I. 

—  rente  sur  l'BUl  S. 

3343. 

SnooMslon  non  on- 
▼nrta 

—  mta  S.  141. 
Bnoeenlon  teeta- 

men taira  S.  3166 
s.,  2172,  3304  a.; 
A.  3973b.,  40041., 
4079  s. 
Suooeaalon  Taoante 
S.  2177  a.;  A. 40» 
a. 

—  curateur  (déclaration, 

délai);  S.  2397  ; 
[obIlgalton)S.3177. 

—  déclaration  S.  2186; 

A.  4178. 

—  droits,  quoUtéS.  2178. 

—  Drivilègo  A.  5179. 

—  V.   Acceptation,  Dé- 

claranon,  Rcnon- 
elatloa,  Itfgs,  Tss- 
tament. 
Siq)Brflole 

—  contrat  S.  1650;  A. 

3034. 

—  vente    S.  1411;  A. 

3900. 

Surenchère  S.  143; 
A.  3411,  5338, 
6343. 

—  adjudications.  1114, 

1128  B.;  A.  1383, 
3408  I. 

—  dixième  S.  1139  ■.  ; 

(vente  Judiciaire  in- 
férieure i  3OO0  tr.) 
S.  3194,  3130  s. 

—  effets    S.    1134;  A. 

3411. 

—  siiième,   vente  Judi- 

ciaire inférieure  à 
3000  tr.  S.  8153. 

—  vente  Judiciaire  infé- 

rieure à  2000  fr. 
S.  3153  a.,  3190  s. 

—  V.  Droit  de  tnnscnp- 

Uon, 

Sormuntralre  S.  46: 

A.  740. 
SurreUIant  dee  li- 
anes ttiègra- 
pUiines 

—  V.  Serment  S.  403. 
Syndlo 

—  indemnité,  jugement 

S.  2379;  A.  4327, 
5110. 

—  rapport,  eoresislre- 

ment  S.  2749. 
Syndtoat 

—  V.  Droit  gradué. 


—  V.  Dioitd'inseriptiaa, 

Dfrà  de  Iraascrip- 

Uoo. 

Taxe 

biens  de  mainnwrta 
S.  154. 
V.  Fraie. 

Taxe  ananelle.  V. 
Assorance,  Droit  4e 

tranamiminn. 

leurs  mofaîUèM. 
Ttawin.  V.  PiMN. 
Tema 

—  location  verfmle  S. 

1634. 

Terrage  S.  iWO;  A. 

3050. 
TOftament 

—  aveu  S.  1054. 

—  découvert*  S.  3102; 

A.  5408. 

—  dtoél  S.  nos,  3«M 

a.;A.  S265-. 
cè»-v«rba])SjoU; 
A.  637». 

—  dispositiom,  mniBira 

tionS.  3». 

—  don  manuel,  dédara* 

tioa  S.  1014. 

—  enregistra  m  eut  S. 

3105  a.;  A.  40M 
a.,  (caraclèro)  S. 
3305;  (délai)  S. 
3173,  2105,  3787; 
A.  4010,  4194; 
(subalitBtiM)  S. 
3303;  A.  4082. 

—  ouverture,  proecMrar- 

bal  S.  Im»  ;  a. 
5179. 

—  partage  S.  19;  (tfri- 

bDtiODde  lot)  S. 
1263. 

—  reeonnaissanea  de  det- 

te S.  691  s,i  A- 
1342  s. 

—  révocation  S.  503. 

—  transaction  S.  603. 

—  usage,  rcnondalioaS. 

.  230S  :  A.  4081. 

—  vice  de  forme  (exéen- 

tion)  S.  339  ;  (ra- 
Uficatioa)  S.  191. 

—  V.  Droit  dctranaerip- 

Uon,  UgsSoeeee- 
*ion. 

Testament  mysti- 
que 

—  envol   en  poiaseajoa 

S.  349. 
Testament  non  «nre- 
glMré 

—  mention,  iatitulé  dln- 

veataire  3036. 
Testament  nnl 

—  exéeulion  S.  339. 
^feetament  ologra- 


TalMtO 

—  droit!  A.  3SH. 
Tarll 

—  appUcaUoi^  S-  M  s.  ; 
A.  13$  I.  :  (drqUs 
d9  mntatloiO  S. 


—  dépit,  notaires.  360; 
A.  539,S26Ï,5H9. 
5179  a. 

—  envoi  euposseasion  S. 
349. 

ThUitre  municipal 

—  exploitation,  aorêlié 
S.  1006. 

Timbre 

—  acquit-A-cantioo  A 
6193. 

—  amende  R.  «Ifi  s., 
6301  s.,  6355  a. 

—  asinnaea  S.  811;  A. 
6074,  0159  a. 

—  Kvantagea  S.  4. 

—  diqmiae    S.   3918  ; 

—  droK^propoftleaariS. 

—  e(emption(actei  admi- 
nistratif] S,  ST57 
s.;  A.  4913  s.; 
(&MrgnG  pMUle] 
S.  3750. 

—  piicea  iuaUOealives, 
compte  S.  681. 

—  nj^ort  de  syndic  S. 

—  rflatitatlon  (expropria- 
tion) S.  l^i 
[feoteincneiairolt- 
llêrteuraA.100Ofr.) 

r./       s.3i7t,  I 


—  nlaor  i»ol)ilUM,»bU- 

^Uion  négodkbU 

—  visa  À.  271»,  S7«. 

—  V.  nmbre. 
Tlmbr»   gratuit.  V. 

Vi«i. 
Timbre  moUIft 

—  débit  S.  *t. 
Timbre  proportion- 

ael 

—  *aletira  noUllères  S. 

an. 

THr* 

—  libéntion  5.  6»  ■.  ; 

».  m  t. 
Titre    eommvn.  V. 
Droit  de  tnMCfip- 
Uoa. 

Titre  ooté  S.  14«3. 
Titre    d^iriolA  S. 

iitS. 

Titre  ndgoclaljle 

 Taleur   mobilièra  S. 

1496. 
Titre  nomlnatll 

—  conrerslon  S.  tM4. 
 emprunt  communal  S. 

3iS3. 

—  tmp4l  5.  1«3. 

—  pr^iété  apparente 

_  tntaiCirî  S.  lUX. 
Titre  non  ootè  S- 

1485. 

Titre  nouvel  S.  Ht 

I.;  A.  785  a. 

—  créuice  S.  489. 

—  dispoiitioDi  acceuoi- 

rea  S.  Z54. 

—  droit  aie  S.  48S  i  ». 

785. 

—  droit  gradoi  S.  174. 

—  droit  unique  5.  484 } 

A.  701. 
Titre  an  portenr 

—  eoBveinon  S.  14U. 
_  doo  manûel  5.1013. 
_  impit  S.  1453. 

propriitéapparoateS. 
1310. 

Titres  BU  porteur 
perdaaouTOlta 
5.  S310. 

TontlZM  S.  1941. 

—  Mquiattion  aa  com- 

mua S.  1945. 
TMurtdèree.V.  Mliwa. 
Traité 

 ute  de  commerce  s, 

i.  J78,  S34  ■., 
957  a.,  13UB  ;  R. 
1073  «  ;  (acte  pu- 
blic) oèO;  (acie 
pubuc,  éuoncia- 
tion)  S.  ses  ;  (cau- 
tion ne  ment]  S. 
963;  (coéditions) 
£.  963;  [déOai- 
lionl  S.  534  ;  (dé- 
pôt,' notaire)  -S. 
065,  907;  (doubla 
droit)  S.  S70; 
(droit  ÛKe)  .S^.  530, 
S34;  [droit  pro- 
portiomiel)  S.  538, 
9S8;  (droit  pro- 
portionoei.  per- 
cepUoa)  ji.  96»; 
(droit  dé  titre) 
5.  M08  a.  ;  [exigi' 
bilité)  S.  m».; 
(ingénient)  5.  OOû. 

—  cooeessloa  a'tm  S. 

1000. 

—  droit  fin  S.  »,  09. 

—  droit  pnportuonel  S. 

—  rialiaàUoD  S.  161. 

—  trarauK  dlnlgation  5. 

1000  a. 

—  travaux  do  Tolrle  de 

Farit  S.  S31  ;  A 
S003. 

—  V.  Harcbé. 
Tntltwnent 

—  neceaaoîrea  S.  40X. 

—  emplori  S.  401. 

—  Ùvb  f  aide  S.  402. 

—  frais  de  déplaeenaest 

S.  m. 

—  frali  dlMbiUenieot  S. 

US. 

—  frais  de  kver  S.  4M. 


—  frai»  de  fanraée  S. 

401. 

—  mtiOcation  S.  402. 

—  tademBRé  de  déplaco- 

inent  S.  401. 

Tramway  S.  31. 

Tnuuaotion  S.  178, 
653  s.;  ».  314, 
1049  a.,  4478. 

—  appel  ».  668  a.  ;  A 

fit». 

—  droit  aie  5.  tSB. 

—  droit  proportionnel  S, 

«96,  001,  609  ;  ». 
1082. 

—  legs  it  4073  1. 

—  nature   S.   SU  ;  A. 

ion  a. 

—  DontioD  il.  1063. 

—  partage,  demande  en 

reacisiou  S.  1319. 

—  partage  anticipé,  nul- 

lité S.  661. 

—  puiage  d'aKendant, 

demande  en  resci- 
sion S.  694. 

—  pouTToi  en  cassation 

5.671 

—  présomption  16gala  S. 

1043  :  ».  1164. 
■  -  prenvt  ».  1164  a. 

—  renondation,  legs  con- 

ditlonael  S.  101  ; 
».  1064  s. 

—  testament  5.  6<l. 

—  trasseriptÎMi  lirpolhé- 

cairo  S.  673. 

—  *ente  (nuUilé)  5.  667  ; 

(prii,  Tilelé)  5. 
607. 

—  vente  immobUiire  S. 

066  ;  A.  1094  s. 

—  V.  Drwt  de  tcajucnp- 

tion. 
Transcription 

—  actes  de  anlare  à  ttre 

transerito  S.  3S18. 

—  donation,  partage  an- 

ticipé S.  30. 

—  échange  S.  30. 

—  saisie  immobilière  S. 

127  ;  ».  130. 

—  substitution  prohibée 

S.  138. 
Tranacrlptiou  hypo- 
thécaire 

—  transaetioB  iS.  673. 
Transfert.  V.  Sodété. 
Tranemt— ion 

—  \.  Droit  de  IrensBiiR- 

aioo,  Hatatton  eo- 
tre-vifa.  Mutation 
par  décès. 
Transport 

—  créance,  droit  propor- 

tioBDeU  liqnulauon 
S.  35t7>.  ii).4400 
s. 

—  entrepris*  S.  1643 

—  V.  Créance  -  cession. 
Travaux  S.  476  a.  ;  ». 

778  a. 

—  prii,  quittance  S,  135. 
Travaux  j^ohUos 

—  eoncesaion,  espropria- 

tion  S.  995. 

—  natché  S.  906  ;  A. 

2003. 
Trtoor 

—  caissier.  V.  Drottd'ioa- 

criptiOB, 
Titsorier  de  oaisu 
d'hargne 

—  dépét,  Bomioe  S.  356  ; 

».  B13  a. 
Ttéwrlirjpayeiirgè- 

—  dépM.  somme  S,  396  ; 

».  513e.  ;(coropte- 
coorut)  S.  396. 

—  V.  Senneat 
Tutelle 

—  eevpto  (héiitiera  du 

Inleor)  S.  3010  ; 
(projet,  eorevatre- 
ment)  S.  3010  : 
(tuteur  créencier) 
S.    663  awi  ». 

—  compte,  arrêté  S.  MO, 

678  s.  ;  A.  1191s.  ; 

groilflxs)5.  678  ; 
.  1193. 

—  vMm  tutrice,  débitri. 


ENREGISTREMENT.  —  Tablbs. 


preuve  S.  1026 

a. 


ce  des  mincuia  S. 
1494. 

Tntelte  offiolaruso 

S.  «Si;».  769. 
Tuteur 

—  décharge  S.  VA  \  ». 

871  s. 

—  déclaration  de  incces- 

sion  S.  2S43  ;  A. 
4033,  4178. 
_  nomination  S.  498  ; 
».  766  a.  j  (déUbé- 
ration  son  enre- 
gistrée, conseil  de 
iWmille)  S.  30X6. 

—  reconnaisiance  de 

deltA,  Isvenlalre 
S.  006. 


Usage 

—  bail  £.  1007. 

—  cessions.  1075,2990  ; 

A.  1267,  4609  s. 

—  couKIulion  S.  2596  ; 

A.  4605  a. 
Usage  enjottioe 

—  acte  sona  seing  privé 

S.  24,  1U2  s.; 
3807  a.:  A.  4999. 

—  assunuK»  S.  9818. 

—  conventiou  verbale  S. 

U. 

—  enregistrement  obliga- 

toire S.  2802  s.;  A. 
4990  s. 

—  marcbé  et  traité  S.  6. 

—  peine  S.  2S36  s.;  A. 

bOU,  9138. 

—  plsUdrie  S.  1810. 

—  priioniptlo»  8.  2813 

a. 

—  preuve  S.  1811  s. 

—  V.  Production  en  jus- 

tice. 

Usage  par  aote  publie 

—  acte  aous  seing  privé 

S.  2602  a.;  A.  4099 
a.;  (droits,  pqe- 
meut)  S.  2925  ;  A. 
6107. 

--  uprobaUon  préfecto- 
rale S.  2804i  A. 
4090. 

—  usorance  3.  1606. 

—  dépét,  secrétariat  de 

préfédore  8. 1804. 

—  enregistroaiSBtobliga- 

tolre  S.  1802  s., 
18M;  A■4090;(ex■ 
eestioI05.1805. 
Ueolrnlt 

—  aoieianiM  Bves  nue 

propriété  S.  25S4 
s. 

—  «j^rt  des  époai,  dé- 

claration estimative 
a.  lill. 

—  baUA.lée?;  A.  W03 

s. 

—  Usa»   eo^oant  U 

saccessioa  8. 1331. 

—  oMdoa  à  titre  onéreux 

S.  304;  A,  99. 

—  eoBat(lnUonS.8561  s,; 

M.  4934  s.;  <litro 

nil)d'.  25»  s.; 
936  s.;  (titre 
onéreux)  S.  1963; 
h.  4934. 

—  convestion  matrimo- 

niale S.  197. 

—  coBremon,  idei  se  pro- 

priété S.  2572. 

—  conversion   on  rente 

viagères.  849,857; 
A.1620  s.; 4534  s., 
4B66S. 

~  déduction  5.1491. 

~  dtuBslion  eslre  époux 
(qnotilé  diaponf- 
Ua)  8.  917:  (re- 
vmdativi)  5.  194. 

—  donation  entre  virs  S. 

2082;  A.3458,3786. 

—  droits  de  aiatatioa  S. 

1136. 

S.  t24«;  ». 


—  •ltinetioo5.8,e77s.; 

A.  éMl;  (abna  de 
jooisaanoe)S.  1970. 

—  bjpotfaèone  S.  796. 

—  Inmenble,  mutatiMi, 


1062  %. 

—  legs  (dr<n(s  de  muta- 

lion)  8.  «17;  A. 
41 3t;^renondauon) 

—  legs  conditîoniid  S. 

3321. 

—  legs  conj<Hnt  8.  3S71. 

—  lega  sans  garantie  S. 

2967. 

—  mutation  S.  1,  1065; 

A.  2393,  2255  ; 
(fonds  de  commer- 
ce) S.  IS25. 

—  mutation  par  déois  S. 

UU. 

—  novatiana ,  diarges, 

non-distraction  8. 
1494. 

—  renonciation,  caution- 

uament  S.  780  ;  A. 
1414. 

—  reprises  de  la  femme, 

mari  S.  2404. 

—  réserve  S.  2563  ;  (do- 

nation cotre  vifs) 
S.  1080  ;  (partage 
anticipé)  S.  139, 
1669  ;lpartaffe  d'as- 
cendant) S.  1139; 
A.  3951;  (vante 
judidaire  Infé- 
rieure à  2000  fr.) 
S.  3142. 
~  réuJutionS.  1193;  A. 
2454. 

—  réunion  à  la  nne  pro- 

priété S.  2976  s.  ; 
A.  4591,  4002  n.  ; 
(r«ntesar  l'Etat)  S. 
1590. 

—  rérarsibilité   S.  333, 

138,141.1195  s.;  A. 
4408  a.  (caradère) 
S.  ni»;  (conioinl) 
S.  21)3;  (partage 
d'ascendant)  5. 
3196;  (preaorip- 
tion}  S.  3245. 

—  tranamwiion  S.  8. 

—  universalité  dea  biens, 

époux  S.  2233. 

—  valeur  S.   2S91;  A. 

4571. 

—  ventes.  i079;A.3360; 

^mpensatit»)  S. 

—  V.  Droit  de  transcrip- 

tiOD. 
Usufruit  légal 

—  caractère  S.  1168;  A. 

3BT5. 

—  mutation  par  décès  S. 

2295. 

Usutrult  snooessU  S. 

1197  s.;  A.  5988. 

—  droits  (quolité)S.  1300; 

[Unti8,UW. 

—  legs  ds  <»  fftwd  jsser- 

«nf  S.  lits. 

—  rseteswi'Birt'S.llOe. 
UtUitApuUiVM 

—  acqutmona,  dédara- 

tion  S.  1828. 

—  déclaration   S.  1767, 

1770;  (canal)  S. 
1774. 

—  V.  EspropriattOB  pu- 

Ml«ne. 


Taoation 

—  durée,   iftreetaire  S. 

va;».*»: 
Valauim  moblUteee 

—  accroilSMiesi5.248i. 

—  action, cs»siee&  1454, 

s. 

—  actions  de  capitid  S. 

1402. 

—  actions  de imùasaaee  S. 

1462, 

—  apport,  sociétés.  1895; 

A.  8693. 

—  bon  d*  liquidafion  S. 

1463. 

—  ceHiaeal  da  psopriété 

5, 1484. 

—  aaslon'  9.  891  ■.;  A. 

.  1769  a.  ;  (acte  aoos 
seing  privé  S.  1867, 
1453. 

—  droit  «te  transmiasioa 


S.  1363  s.,  1369, 
1449  8.,  1462. 

—  émisdoot  point  de  dé- 

part 5.  1488. 

—  émission   oocdie  S. 

1458. 

—  mutation,  prescription 

S.  3334. 

—  obligations  (commu- 

nes );  (départe- 
ment) S.  14S4; 
(emprunt  commu- 
nal) S.  3253;  (éta- 
blis se  ment  pwlic) 
S.  1454. 

—  obligation  négociable, 

tunbre  S.  719. 

—  pulsged'aseendants. 

2116. 

—  récépissé  nominatif, 

échanges.  1465. 

—  revena,  taie  S.  55. 

—  société,  Bxiateaco  5. 

1456. 

—  laie  S.  1039. 

—  timbre  proportionnd 

S.  2932. 

—  Utre  (forme)  S.  1461  ; 

(nature)  S.  1505; 
(^ualUleation)  S. 

-UIre    négodable  S. 
1456, 

—  titrenonnnalifS.1453; 

(conversion)  S. 
t469;((rana^rt)S. 
1453. 

—  litre   au  porteur  S. 

1493  ;  (ooDversion) 
8.  1464. 

—  tiananùssian  S.  494  ; 

A.  3137. 

—  vwtesinmltanée,  men- 

btsB  et  isueenUes 
S.  U84. 

—  V,  Actian.  Droit  de 

trananisdon. 


TeleuTB  nwblUAres- 
tazs  annuelle 

—  avance  S. 1486. 

—  cours  moyen,  détermi- 

nation a.  14B7, 
1501. 

—  déclaralÙM  8.  1477  ; 
(eoBtr41«)S.1478. 

—  ndàUlité,  caasation 

S.  1508  a. 
~  liquidation  8.  1483. 

—  pavements.  1484;  (dé- 

lai) S.  1488  s. 

—  titre*  coUs  S.  1483. 

—  titrée  déeréeiés  S. 

1485. 

—  titres  non  cotés  S. 

1483. 

—  vaienn  étrangéna  S. 

1900. 

Valeurs  moblllires 

6trangte«BS.15, 
1494, 1406  s.,174B. 
admission  à  la  cote 
S.  1506. 

—  définilion  S.  1269. 

—  droit  de  transmission 

S.  1496  s.  ;  (exi- 
gibilité) 8.  1306. 

—  émUsion    en  France 

8.  1499,  1306. 

—  exposition    en  venta 

S.  1906. 

—  iinn)oUlisationS.2263. 

—  matalioB    entre  vih 

S.  1730. 

—  mutation   par  décès 

S.  ««3, 3769. 

—  négodafloa  S.  1506  s. 

—  nombre,  détaraîna- 

tion  S.  lé». 

—  partage  S.  1747  ;  A. 

8147. 

—  péuahté  S.  1508. 

—  succession  française 

8.  33M. 

—  taie  auimails  S.  16W) 

(eilaibililé)  S. 
1506  1^  (quoUté) 

S.  ma. 

'-^tlndwe  5.  1607, 
Valsnrs  moblllires 
françaises 

—  droit  de  transmission 

S.  1481  i. 

D 
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Vente 

—  aete  provisoire  A.  2327 

s.,  U46  a. 

—  acte  rectificatifs.  103. 

—  acte  soDS  seing  privé, 

ad*  au  tlieu  tique  S. 
1094  6.;  A.  »17 
s. 

—  adjndicaliou  S.  1114; 

A.  2381  s. 

—  aflèctation  h;pothé- 

eaire,  acte  aéporé 
S.  Itil  ;  A.  804. 
~~  apport,  société  S.  1805 
S.;  A.  8558. 

—  biens  d'antrui,  confir- 

mation S.  391. 
~  biens  de  l'BtatS.1779 
a.  ;  A.  3288  a. 

—  biens  nationaux  S. 
1322  ;  A.  1609, 
1616. 

—  charges  S.  2440  s.  ; 

A.  2377,  44t7  a. 

—  cbosB  S.  1090  a.  ;  A. 

2309  i. 

—  chose  d'antrui  S.  129, 

1107iA.  837,1334, 
1157;  (annuU- 
tton  Jadidaire)  S, 
1149;  (annulaUon 
volanlatre)5.1145; 
(anliaé)  S.  1145. 

—  diose  fatore  S.  1090. 

—  danse   exdusivs  da 

perception  S. 
1081,  1109  s.;  A. 
2360  a.,  1366. 

—  clause  suspensive  de 

pereepluinS.  1081, 
1109  s.;  A.  2360  a. 

—  ciienléle    S.  1073, 

1511  s. 

—  conditioa  S.  166. 

—  oondîlion  résolutoire 
,    8.  1113. 

—  oMtdîUon  supensive 

S.  167,  1083,1111; 
A.  2302,  2369  s. 

—  consentement  S.  1093 

s.;  A.  2121  s. 

—  GonstrueUons  et  btU* 

meots  S.  1398  i,; 
A.  1861  s. 

—  contrat  ea  main  8, 

2452;  A.  4437. 

—  coslro-lettre  S.  1193; 

A.  1586. 

—  oorie  eoUattonnée,  dé- 

vl*,  certifleat  8. 
613. 

—  coupes  de  boit,  taïlUa 

al  hanta  futaie  S. 
1383  ;  A.  2843. 

—  covendeur  (héritier 

présomptif,  im- 
meuble dotal)  S. 
776  ;  (lien)  S. 
775  ;  A.  1970. 

—  dédaiatioD  estimatÎTO 

S.  1813. 

—  dédit  S.  167. 

—  dlapodtioits  aocMBoî- 

MSS.  M  a. 

—  domaine  nstieaal  8. 

1779  s.  ;  A.  3186 
s. 

—  donation    ctitre  vifs 

S.  1091  ;  ».  5747. 

—  droit  proportïonul  S. 

1085. 

—  droits   suGcesstb  S. 

102,  1441  s.  ;  ». 
Ii04,4420. 

—  affsb    S.  1704;  A. 

3197  s. 

—  enregiRlreaaenl,  déUi 

S.  1021,  «31. 

—  entrée  en  jouimnce, 

aioumeinent  S. 
245S. 

—  époux,  snrvlvsnt  S. 

lOU. 

état  estimatifs.  582; 
A.  840  S.,  1991. 

—  faculté    d'adut  S, 

166;  (btll)  8. 
10*7. 

—  faillite  S.    488;  ». 

730. 

—  fonds  de  coraneroa 

S.  6,  17,  1073, 
1511  t^ilei, 

gitized  by  ■  ~ 
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ENREGISTREMENT.  —  Tables. 


(prix,  dUlbnula- 

tu>n)  S.  BB. 
lorèt  S.  1053. 
h*h  S.    ZU4;  n. 

U33  ;  (commis- 

uire-priMur)  S. 

S44l;(midMr)5. 

USl  ;  .A.  4437. 
frùi    tntérisnn  5, 

3444. 

frais    poclirietirt  S. 

U49  s.  ;  A.  4443. 
fnil  pripanloirM  5. 

M4S. 

framde  cIn  droits  des 
créanciart  5.  llSt. 

rroBse,  d6U«nnc6  5. 
34S0. 

imiMable,  poatMi»a- 
4»  5.  109);  S. 
Ul<  s. 

immeoble  dotal  {dm- 
flrnutioa)  S.  Wi; 
(coTWMiMr,  héri- 
tier prAsomptif)  S. 
776. 

nùson  anc  f  laces  5. 

1580  s.;  B.  2977. 
lundst  S.  380;  Jt. 

Mi,  599. 
iMndaUire  5.  1105; 

il.  1»3. 
■nr^adiaM  avariée* 

8.  174  ;  n.  743  ■. 
iiMrcliBDdUet  «Tariéea 

m  mur  S.  4X7  i., 

444;  il.  754. 
flurehuidises  neuves 

m  déUil  S.  U2t. 
aMrchandtMi  neuves 

eo  ma  S.  1419  a. 
Bwrehf5.  948,1370*. 
■eoble»  (déclaration, 

parUge)  S.  1384; 

(prii,  rMonnai*- 

sanoe)  S.  IZM  ;  Jt. 

1809  i  (qnlUaiK-e) 

S,  IU;B.  2808; 

(réméré)  S.  1378  ; 

A.  S830. 
mine  3433. 
«fines,  carrières,  tonr- 

biéres  S.  13Si  a.; 

R.  3883  s. 
navires   S.   437  s., 

IS77  ;  A.  743  a.  : 

Mébris)  S.  441  a.  ; 

ir.  754  i.;  (prii, 

cautionnement)  S. 

436;  A  747. 
navire    étranifcr  S. 

4U  ;  Jï.  7W. 
nkvire  at  immeubles 

S.  437  ;  Jt.  74». 
wlra   nanfhu4  S. 

Ul. 

uiUité  S.  1105  a.;  A. 

334!  s.;  (tranaac- 

tion)  S.  687. 
objet    S.  1090;  il. 

3309. 

objet  certain  5.  1383; 
S.  1837. 

oUet  Indéterminé  S. 
1090;  il.  8310. 

perfecUon,  conditions 
S.  t0ais.;il.i280 
i,:(pris)  S.  1081 
a.  ;  j6.  3380  •. 

■oria-fort   Si  1105; 

B.  îasi. 

prétc-aom  S.  114S. 

prit  5.  1081,  1084  s.; 
Jt.  3186  s.  ;  (corn- 
pensutioD)  5.  348, 
e4â  ;  B.  906  1.  ; 
(contestation)  S. 
110  ;  (conversion 
an  rente)  S.  853  ; 
(dépôt  à  la  caisse 
des  coiuinutions, 
décharge)  S.  835; 
Jl.  1909  ;  (diaiimn. 
latian)  S.  36,  98, 
1121  ;  (diaaiBola* 
tiott,  compétanro) 
SMVi  (évaluation 
iBsnffisanU)  S. 
2473  -*.:  (viUté. 
Bullilé)  S.  867. 

prit,  pqrMMrt 


de  venta]  S.  613, 
615;  A.  006,  910; 
(créancirrs  f  tu- 
ent*) S.  643  ;  Jt. 
1030,  lOSOi  (inl«r< 
venUon,  tiers)  5. 
249  ;  (versement  1 
l'un  de*  vendeor*) 
S.  378;  Jt.  573  ; 
(tiers,  créancier) 
S.  019;  tt.  910. 

—  projet  S.  1094,  1090; 

S.  1337. 

—  quittance  5.3509. 

—  réolitation  (expropria- 

tion) 5.  3988  ; 
(aaisie  immobi- 
lière) S.  2987  ; 
(vante  volontaire) 
S.  2980. 

—  réafiaation  condilion- 

neUe  S.  166. 

—  récolta  snr  pied  S. 

1388  s.;  A.  2843  s. 

—  remède  secret  S.  147. 

—  remploi,  déclaratian 

S.  348. 

—  renoovdlement  de 

l'acte  5.  1935. 

—  réserve!  S.  14ii3  a.  ; 

Jt.  4U1  a.  ;  (ioiiia- 
aasce)  S.  24». 

—  résarra  de  nnta  vla- 

Kère  S.  3199  s.  ; 
A.  4045  s.,  4071. 

—  réairra  d'iuurrnit  S. 

tm  s.  ;  A.  4098  >. 

—  rèsolntion  (cesuon- 

naire  du  vendeur) 
S.  1191;  A.  0001 
a.;  (défcnt  depaja- 
aaent}  S.  1177  *.  ; 
A.  X50S  t.  ;  (ineié- 
cntlon  des  condi- 
tion*) S.  1183  >.; 
A.  2924  a.  ;  (droit 
de  tranamption) 
S.  1182;  A.  «Ht  ; 
(tradition  réelle) 
S.  1181  ;  A.  3516 

—  réaolatlon  Jndidaire, 

droit,  quotité  S. 
1190;  A.  0001, 
0051. 

—  lésolDtlon  volontaire, 

droit,  quotité  S. 
1189  ;  A.  6012, 
0051. 

—  rétrocession  S.  1140  ; 

A.  2423. 

—  reventa  S.  1042. 

—  aimalation  (annnls- 

tha)S.  1174  b.,  a. 
3494  a.;  (nullité) 

S.  aou. 

—  sol  s.  1053. 

—  sneceseioa  non  onrerta 

S.  141. 

—  *nperneie  d'un  boi*5. 

1093. 

—  Bureachére  S.  142;  A. 

2411. 

—  tradition     réelle  S. 

1181  i  A.  3516 
a. 

—  uBufrult,  compen*a- 

tion  S.  3587. 

—  vendeor  (débuit  de 

droit)  5.  11M;A. 
3353  ;(iioa  prmrié- 
taire)  S.  1041  ;  A. 
3140,  XIS3  ;  fobli- 
gation*)  S.  4021  ; 
Midaire)  S.  IlOS; 
A.  3363. 

—  V.  CliaoUle,  DkmU 

■ucresûf*,  Ponde 
de  commerci>.  Mar- 
ché, Vtit,  fréfé- 
renée  de  venta.  Pro- 
messe, Venta  po- 
blinue,  Venta 
multanoe.  meubla* 
et  immenbtaa. 
Tante  andaUe 

—  Mie  enchère  S.  338  ; 

A.  477. 
Tonte  oonditlon- 
neUef.  1024,1111 
s.  ;  A.  3060,38840. 


—  ade  innommé  S.  973. 

—  immobilière  S.  1034; 

(inrérieure  à  2000 
fr.)  5.3117  *. 

Tante  oonsommta  S. 
1110  «.;  A.t36l  a. 

TanUendétaU 

—  marciwDdises  nauvas 

S.  1420. 
Tenta      l'enoan  S. 

I3S0. 

Vante  aux  enobftrea 

—  marrbandises  neuves 

S.  1419  a. 

—  meubles  S.  1308. 
Vente  aux  enohferea 

en  e^oa  S.  1419 
t. 

—  marchandises  neuve* 

S.  413. 
Voiteft  l'eaaaf  aprta 

dèmwtatlon  S. 

1383  ;  A.  1840. 
Tenta  ImmoblUèra  S. 

lOei  s.;  A.  21S0  >. 

—  acte,  dépM  an  greffe 

S.  1036;  A.  230. 
329,  2133,  3183, 
3326. 

—  déclaration  es  limaUve, 

erreur  S.  3101. 

—  onregistremanl,  délai 

S.  1014;  A.  2080. 

—  nnlUté    abadoe  S. 

3081. 

—  prîi(diislmnIaUon)5. 

98;  (intérêt*)  S. 
1S8;  (supplément) 
S.  097;  A.  nos*. 

—  procuration  S.  3934  ; 

A.  5136. 

—  résolution  5.  ti81;A. 

3513;  (cession- 
naire  dn  vendeur) 
S.  1183;  A.  0001. 

—  aol  5.  83;  A.  107. 

—  auperfleio  S.  83  ;  A. 

—  traoHctioQ  S.  600  *.; 

A.  1004  t. 

Tenta  inmObllltora 
oendltfonnaUe 

S.  1034. 
Tente  Immobilière 
InférlBOre  A 
aOOO  tr.  S.  8127 
a. 

Tente  imparfaite  S. 

1091  ;  A.  3318 
a. 

Tante  Jndlotaire  S. 

33, 

—  immeuble  S.  0,  37. 

—  ramîaapropertlosnella 

s.iaC 

—  V.  Dtolt  de  tranacri^ 

lion, Vente  aot  en* 
chères. 

Tente  )adloUtlre  aux 
anobOrea  an 
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fiTTaai.  340  e. 

18  Join.  SoL  IMO 
e. 

19  loin.  "Mb. 
Reims.  8408  e. 

21  Jiiln.Trlb.LlUe. 

893  e. 
28  Juin.  Loi.  144S 

c,  27S0  c,  p. 

199, 

19  Juin.  Déer.  p. 
159. 

1"J«I1.  Req.  98B 
c.,989c,101B  c 

3  Julll.  Loi.  n  G., 
418  c,  449  c, 
1411  c,  1413  c, 
1424  c.,  1418  c., 
1441  c,  p,  139. 

4  IniU.  Trib.  Cba- 
lMi-aar-Sa6- 
no.  1967  e;. 

9Jaill.CiT.«0e., 

70  c,  71  e. 
13  Juin.  Trib.  Sai- 
ne. 3291 c, 3307 
C. 


teau  -  Thierrr.  ^  jnllLBordMiui. 


■a*,  son  c 
31  Jufll.Trib.Di»- 

pe.  11»  c. 
9  aodt.  Trib. 
Saint-  QoentU. 
149c 

10  août.  Sol.  938  G. 
14  août.CiT.I779e. 

20  août.Ci*.]OeiG. 

21  août.  a*.  1118 
c,  3148  c.,1484 
c. 

24  aoAt.D4lib.1347 

29  aodUTVlb.Hn^ 
tama.  148  e. 

31  a(at.Faria.t971 

c 

3  sept.Déds.riO 

e. 

5  septj>éds.l709 
c,  2710  c 

13  sept.Sol.3B86c. 
19  s^  lasta-,  1490 

c,  U37c,2917 
G,,  1S13  G. 
8  oct.  Inttr.  1709 
e. 

11  mv.  Qr.  1914 

c 

14  DOT.  Trib.  Mul- 
boase.  14Té  e. 

19  noT.  Trib.  Mol. 
bMaa,  779  c. 

15  noT.  Cire,  2013 

G. 

30  noT.  Req,  1808 
c,  3963c,3S67 
c,  8S68c,89«9 

c. 

13  BOT.Trib^Selne. 
«94  C,  2917e., 
2956  c,1963  c. 
19  noT.Trib.SelM. 
939  c,  799  c, 
799  c,  799  e., 
1174  c, 

16  dée.  Donal.  1053 
e.,  3059  c, 

26  déc.  Trib,  Sois- 
sons.  1449  G. 

27  déc.Trib.  Seina. 
1789  c,  3113 


31  déc,  Trib,  Bonr- 
Koinr.  3399  e. 
81  déc.  Trib.  Cha- 
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IBM 

»  ItDY.  Ti{b.(Ton- 
iMue.  Ul  G. 

Il  tw.  Trib.  Sei- 
ne. 1397  c. 

Il  janT. Dé«F. Itf 9 
C,  p.  1S9. 

U  j«DT.  Trib.  Sei- 
ne. UU  e. 

a  Juv.  Trib.  Sei- 
KM  c.,U8i 
c,  sut  C. 

l«HfT.CiT.SOWc. 

a  fé*r.lnAr.t8B6 

c, 

6  lén.  Décr.  p. 
ISO. 

Il  févr.  Trib.  Hi- 
con.  30SS  c. 

11  ft*r.  Tnb.  Tou- 
lon. 69i  c. 

12  fm.  Loi.  1743 
C,  p.  ISQ. 

U  MTr.Initr.27i3 

C 

17  lt«r.Trib.Nu- 

CT.SM  c 
sa  Hfr.  Ut.  3fi37 

C.USS  c 
tl  tvwT.  Trib.  Poa- 

teiM.  190e  e. 
3  mua.  Grenoble. 

S259  G. 
3  BBra.Sol.Bllc. 

7  nan.  Trib.  Sei- 
ne. 1800  e. 

U  mart.  Trib. 

Totira.  S17B  c. 
IS  iBan.Trlb. 

M.  U»  e. 
Ift  man.  Qv.  10X5 

c,  SS95  e. 

20  man  C.  eua. 
Belficiae.S433c. 

30  nuri.Trib.Cbà- 
lon-  anr-  Sa6ne. 
1537  c.,  U38  c. 

2t  mut.  Trib. 
ChamboQ.  tSSi 

21  liart.  Sol.  14M 
fi. 

»  ■un.Trib.Sei- 

M.  7S7  G, 
24  man.  Cit.  6M 

c.  tu*  c. 
27  mars.  Trib.Ber- 

gmrnc.  28U  e. 

29  maw.  Trib.  Sei- 
ne. 29Slc.,  3325 

G. 

8t  man.  Trib. 
Saint-GaDdeni. 
2001  c. 
t  anr.  Trib.  Hai- 
mande.  2738  c. 
9  avr.  Trib.  Soi- 
ns. tWc. 

7  m.  Req.aoOc., 
ISSTo. 

8  BTr.  Trib. 
BriTM.  3M7  c. 

0  aTr.Roq.2M8c. 
15  m.  Soi.  atO  c. 

3  mai.  LcÂ.  1920 

c,  3271  c 
Il  niai.CiT.312lG. 

13  n)ai.RcQ.m7c. 
15  mu.  Trib.  Cba- 

lon-  sui^  SaAoe. 
!57l>  c. 
27  inai.aT.71«c. 

30  mal.  Trib.  Sei- 
DÉ.  mic 

31  mai.  D6cr.  2023 
c,  3428  c. 

31  mai.  S(d.  i638c. 
3  jiiin.RM.I27ftc. 
X  Jiitai.nifa.Poii. 

1704  c 
a  iuiii.  IVib.  Slar- 
•rilb.  1473  c, 
8384  c. 
S  Jain.  Trib.  Va- 

tonce.  871  c. 
0  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 724  e. 
m  (nia.  Req.Uc, 
1308  o„  mi  r. 
lO  hiiR.Trib.Saiat- 
UbodUq.  IS02c. 
95  Juin-GT.  3480., 


X9»  e..  91870., 
2401  c,  9409  c. 

95  Juin.  Instr.2404 
c,  2855  e. 

28  juin,  Crim.  3408 

C. 

2  Juill.  Ui.  Ile., 
00  c.  173  c, 
838  c,  830  c, 
9410  c.,  9410  c, 
3432  c,  p.  150. 

9  juill.  Décr.  p. 
159. 

12  jniU.  Trib.  Von- 
dAme.  1209  r. 

28  Juin.  Civ.  9202 
r.,  2965  c.,  3337 
C.  3538  c. 

30  Jnill.  Ut.  2082 
<■.,  2084c.. 2085 
c,  2080  c. 
8  aoAt.  Sol.  2030 
e. 

13  aoOt.  Cit.  33S2 
c,  SB»  c,  3932 
c.,  35480.,  3570 
c-,  8571  o. 

Xi  ao«t.Trtt>.ToN- 
loBU.  903  e., 
1«5  r. 
94  ao«t.  Req.  2694 
C 

29  aoât.  Trib. 
Ltod.  544  c, 
597  c. 

S  sept.  Trib. 
Reima.  500  c, 
884  c.,  2381  c, 
3121  c. 

5  i^.Uèlih.8573 

19  sêpl.Sol.l8i3c. 
»  ort.Trib.Haai. 

375  e. 
12  nOT.CÎT.SSaOr. 
19  nov.  ]n«U.2084 
r.,  ii3Se.,Xi37 
<■„  9491  c. 
17  oov.  Req.  1B25 
c,  30t2  c. 

22  no* .Trib.  Lyon. 
147  c. 

25  nor.Sol.l573c. 
X7  BOT.  Trib.  Ta- 
raacoD.  3594  c. 
98  Mv.Tlib.Seiiie. 
3898  e. 
X  dée.  av.  X30S 
c.,X»73e.,2975 

c.,xg7««.,aooo 

c. 

B  dée.  Trib.  Sei- 
ne. 1455  c. 
0  die.  Sol. 2409e. 
17  déc.  Trib.  Hl- 
con,  2158  c. 

17  déc.  Trib.  Hil- 
hau.  XlOO  G. 

23  déc.  Ch.  réun. 
286  e.,  X37  c., 
238  G.,  SlOO  c. 

3t  déc.  Req.  748 
c,  750  c. 
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8  JanT.  Trib. 
Uharlevllle. 
2410  c. 

11  janT.  Trib.  Au- 
serre.  2468  & 

12  JanT,  Soi.  310 
c,  3l«c.,379e. 

18  Janr.  lHtr.970 
G.,  t405  G. 

14  JanT.  Trib. 
Straabourr. 
301S  G. 

17  janv.  Trib.  Sei- 
ne. 1485  c. 

10  JanT.  Trib.  Sen- 
lia.  908  c 

21  jaoT.  (et  non 
IBA5].Trib.Soi- 
De.X50a  c.,2500 
G..  2514  c 

27  JanT.  Sot.  (Bol- 
nmie)  9564  0. 

30  fiiaïrTrib.  Soi- 
no.  716  e. 

31  fan*.   Sot.  99 

X  féTr.  CiT.  1473 
c,  1474  c. 


8  révr.  Trib.  Sei- 
ne. 2460  c. 

11  féTr.  Décr.  40 
e. 

3  man.  (Sv.  2030 

G. 

6  mari.  Trih 
Lyon.  645. 

9  mars.  Req  990 
c,  2381  c. 

Il  mars,  Cir.  XSO 

e..«lTe.,618e.. 

784  c.  XiM  Cm 

Î741  e. 
20  man.  Req.  2035 

c. 

25  roan.Req.IW5 

c,  2305  c. 
l^aTT.  CÎT.  2452 
e. 

I"  avr.  Trib,  Se- 

mur.  877  e. 
14  atr  Req.  1006 

c,  2038  c. 
92  a«r.  Trib.  Car- 

cassonne.  304 

e. 

X4  air.  Trib.  S■to^ 
Uié.  9298  e., 
r4t  e. 

28  avr.  Initr.  900 
C,  9381  c, 
28X5c.,  3012c. 

10  BTr. Trib.. Cho- 
let.  3118  c. 

I  mai.  Trib. 
Va  lencionnea. 
9418  c. 

4  maL  CiT.  1042 
c,  1 141  c.,  8887 
G. 

4  mal.  Sol.  1721 

C. 

6  mai.  Clr.  t6B 
c, 1095c.,  1112 
c. 

11  ma>.Décii.(Bel- 
giqiie)   410  c. 

13  mai.  Loi.  21  c, 
00  c,  173  c, 
492  c.,  1741  c, 
X264  c.. 2410c., 
9533  G.,i590c., 
9769  c,  3008  c.. 
p.  159. 

16  mal.  toi.  4tt 
e. 

10  nuO.  Civ.  9526 
e.,i«16e..3l06 
e.,86Uc.,3530 
c,  3962e., 3590 
c. 

20  mai.  Trib.  Chk- 
MUon-nt^Sri- 
ns.  XM7G. 

22  mai.  Sol.  786 
c. 

23  mai.  Loi.  413 
c.  14X1  C,  IU3 
c,  l4S8e. 

25  mal.  Trib.  Cob- 

dOB.  X4i6  G. 
30  mai.  Décr.  445 
c,  1420  c-,  p. 
159.' 

X  Juin.  Req.  2650 
c,  3514  c.,3562 
c.,3963  c.,3567 
c.  3984  G.,3504 
c.,  35D5  c. 

3  Juin.  Trib.  Bni- 
xellst.  3X98  c, 
3814  e. 

I  Juin.  Déer.  1421 

G, 

8  jDin.1rib.Rsa- 

nos.  2368  G. 
B  JuiD.lnatr.30AB 

c. 

10  jQtn.Trib.LTOn. 
2935  G. 

II  Juin.  Trib.  Sei- 
ne. 943  e. 

16  Juin.  Roq.  33S7 

c,  3388  e. 
(8  Juin. lualr. 3068 

X8fdB.DéUbjm 

G. 

X4  Juin.  Cb.  1941 
«..  8947  e. 
8  J«in.Déer.X798 

C. 

1  Juill.  Qt.  1141 


C    2271  c., 

xr2  G.,  aéiac. 

10  Jnill.  Sol.  240S 

c. 

12  Jnill.  Décr.  44 
e..  p.  159. 

18  juUl.  Trib.  Sot- 
na.  739  c. 

90  juill.  Req.  3389 
c,  3308  c. 

93  JaUi.Trb.llar- 
aeille.  99  e., 
877  c. 

94  JniU.Trib.Soni. 
203  c. 

29  juiU.  Trib.  Sei- 
ne. 618  c,  9774 
c. 

27  JoiU.  Cit.  3385 
c.,336Sc.,  3562 
c,  3507  c, 
35CSc.,3S89  e., 
3572c.,  3574c. 

27  jnill.  Sol.  163c. 

29  JttUl.  Req.  1804 

e. 

81  Jnill.  Sol.  2913 
e. 

6  aoM.  Trib. 

Tonlonse.  X99C 

G.,  3217 
14  août.  Trib. 

Haneille.  677  c. 
IT  aoOt.  CiT.  903 

G.,  918  0.,  XlOl 

c, 

18  août.  Req.  1794 
e. 

18  aoât.  Trib. 
Ltoo.  841  r. 

2X  août.  Trib.  Sel- 
no.  .1189  G., 
X417  c. 

24  aoAt  IVib.  Har- 
teille.  1626  c. 

27  aodt  Trib.  (ire- 
noble,  1333  e., 
8570  c. 

11  noT.  Arrêté.  90 
G.,  p.  159. 

13  nov.  Trib.  Ytc- 
lot.  1055  e. 

18  nor.  CiT.  197 
c,  3081  c, 

91  DOT.  Trib.  Sei- 
Ba.9»i9c. 

24  nvt.  Inafa-.IS70 

G. 

97  noT.  Trib.  Sei- 
ne. 891  c. 

18  noT.  Trib.  Sei- 
ne. 2301  c, 
3406  e.,  2462  c. 
S  déc.  Trib.  Sei- 
Do.  1688  e. 

17  dêe.Trib.Rlom. 
597  c. 

10  déc.  Trib.  Hon- 
tanban.  863  c. 

29  dée.  Inatr.  9409 

98  déc.'^ib.Raai- 
bonlUot.  249  c. 

X8  déc.  Arrêté.  54 
e.,  18»  c, 
p.  159. 

26  dée.  Trib.  Sei- 
ne. S080  c. 

31  déc.  Inatr.  2520 
c.,  9659  c,  3385 
e..  891 J  c. 
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IB  Jbdt.  Sol.  103 
c,  SISB  e.,  9200 
C,  X220  c, 
2967  c. 

21  iauT.  Trib. 
Konen  (et  non 
Reonea),  139  c., 
951  c. 

25  janv.Trib.UUe. 
ISO  c,  1X1  c., 
3051  r. 

30  jBDT.ToaloniO. 
Î08X  c. 

30  janT.(oD4aoAt) 
Trib.  Soine. 
1795  c.,  2698 
e. 

2  réTr.  Trib.  Sar- 
reguemlnas. 

xobI  c. 


3  Krr.  Trib.  Bol- 
fort    S!61  c. 

3  férr.  SoL  .  2000 

c. 

5  lérr.  Trib.  Sei- 
ne. 701  c. 

10  férr.  Vit.  1856 
c,  3408  c. 

13  féTr.  Trib.  Ha- 

lebroDck.  981 1 

e.,  S869  c. 
13  Mar.  Trib. 

Tonn.  877  c. 
13  férr.  Sol.  2890 

c. 

24  féTT.  Bourftea. 

9973  G.,  XB;5g. 
X4  féTr.  Cire.  X798 

c. 

27  féTr.  Trib. 

Seine.  SOI  c. 
29  Ié*r.  Trib.  Al- 

by.  2*82  c. 

4  man.  Sol.  885 
c.,  9160  e., 
SOW  e. 

5  mars.  trib. 
Chinon.  245  c. 

7  man.  Trib.  AD- 
goulémc.  2664 
c. 

8  man.  Trib. 
Neren.  863  c. 

19  roara.  Trib. 
Seine.  9466  c. 

3  Bvr.  Sol.  2247 
c. 

4  BTr.  CiT.  1340 
C,  X599  c, 
Sll7r^3S17  r. 

4  avr.  Sol.  8X17 
0. 

B  aTr.CiT.XSSSc. 

6  OTT.  Trib.  Aval- 
Ion.  1031  c, 
1113  e. 

8  atr.  Trib,  Lee- 
tonre.  1199  c-, 
1217  e. 

13  avr.  Sol.  1748. 

14  atr.  Trib.BricT. 
2608  e. 

15  a*r.  Trib.  Vi- 
trT-le-Francois. 
2101  c. 

19  a*r.  Sol.  IfiW 
e. 

19  DTF.  a».  96  c, 
1400  e..  3026  c. 

18  avr.  Trib.  Tou- 
lon. 415  c.,  491 
c 

18  «Tf.  Sol.  1267  e. 
29  avr.Trib.Saine. 
X391  c,  2406  c. 
8  mai.  CiT.  257 
c.,  709  G.,  898c. 
0  mal.  Qt.  601, 
W8  e.,  1924  e., 
9940  c. 

11  mai.  Toulouse. 
3092  c,  3055  e. 

16  mai.  Sol.  310  c. 
18  mai.  Trib.L;on. 

609  c 

26  mai.  Trib.  Ver- 
saîllea.  1919  e. 

27  mai.  Heti.3052 
c,  3055  c. 

98  mai.  Trib.  Sei- 
ne. 9418  e. 
BInin.  1^.  91e,, 
73  e ,  1776  e., 
p.  15». 

13  aia.CiT.SXSle. 

14  nio.  Qt.  1799 
c„  3350  G.,  3351 
c,  3360c.,  3301 
c.  3403  c. 

14  juin.  Cire.  1776 
c. 

14  juin.S<d.S124c. 
U  juin. Trib.  Hul- 

houie.  2458  c. 
18  Juin.  Trib.  Sei- 

ne.l578c.,158l 

e. 

21  Juin.  SoLSOOe., 
884  c.,  XSBl  fi. 
23  juin.  Trib. 

Rouen.  1288  e. 
29  inin.CiT.3701  c. 
8  JniQ.  CiT.  11X9 


7  Jnin.Sol.ll69c. 

8  joiU.  Trib.  Be- 
sançon. 3157  c 

9  Jnill.  Trib.  Sei- 
ne. 2951. 

13  JuilLTrib.Uon. 
921  c. 

15  jutU.  Délib. 

9416  e. 
IB  jui]LTrib.Oras- 

ae.  010  e. 
M  JnUl.Trib.ara]r. 

9197  e. 

21  JniU.  Sol.  1976 
c,  3010  e. 

26  iuiU.  Trib.  Tou- 
lon. 1998  e. 

28  jnill.  Décr. 
1796  c. 

3  août.  CiT.  2906 

4  aôu.  lom  80 
Jaav.lTrib.Set- 
Bo.  ITWctOXS 

14  aioALTrib.Oall- 
lac.  1080  e. 

19  aodt.  Trib. 
TouM.  496  c, 
712  c.,  13We., 
1384  c. 

22  août.  Trib.  Ail. 
3098  c. 

32  ae&l.  Trib-Ruf- 

fec  3084  c. 
24  BoAt.  loalf. 

1856  c,  3081c.. 

3091  c.,3tt7c., 

8X01  c-,  3350c., 

8800  e.  . 

97  août,  Trib. 
Agen.  3X0X  c. 

X7  noAt.  Trib.Sd- 
M.  9X34  e. 

30  août.  Civ.  698 
c,  1732  c. 

8  sept.  Sol.  387  e. 
91  ■ept.Déer.40c. 

98  s«pL  Sol.  XatS 
e. 

19  oct.  Sol.l790c. 

31  od.  Sol.2497  c. 

5  BOT.  Civ.  904 
C,  180»  cl  068 
c.,  106B  e.,1974 
e. 

15  BOT.  Arrêté.  M 

e. 

IB  noT.Sol.X450e. 
21  noT.C^T. 3384e. 
94  nov.  arc.  46  e. 

27  naT.Cir«.27»Se. 
39  BOT.  Paria.  8au 

c. 

6  dée.  Req.  3514 
e.,  3562  G.,  3987 
c,3572c„3574 
c. 

U  dée.  Décr.  1490 

c,  p.  159. 
13  déc.  CiT.  1276 

c.,  12B3c,17Sl 

G.,  IBiO  c. 

20  déc. Civ.  3425c. 

28  déc.  Trib.  Ve- 
soul.  2748  e., 
3042  c. 

18  déc.  CiT.  79«c. 

18  d«G.  Trib.  Ua> 
TTO.  139  c.,  999 

X8  Me.  Tiib. 
Ronoi.  8104  e. 
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3  Janv,  CiT.  63 
G.,  768  c,  769 
C,  902  c.,  1983 
e.,3531  c,3933 
c.  3570  c. 

4  janv.  Req.  92 
c,  3073  c, 

4  janv.  CiT.  1141 

e..  2183  c.,2344 

c.,  9573  c. 
4  JanT.  Trib.  Co- 

nac   8X8  e., 

880  G. 
8  JanT.  Trib.  Sri- 

ne.  641  c.,  1373 

G.,  I6«B  c. 

19  JanT,  Anfors. 
M38  c.  ~7    ,  . 

Digiti 


18  Jbbt.  Trib.  Sri- 
na.  883  c,  684 

c, 

15  JaBT.Iaib.Xf06 

c. 

16  janv.  Trib. 
Gand.  1480 

17  JauT.  Olv.  8516 
e.,394C  c.,B570 
c,  8971  e. 

21  Jbbt.  Trib.  Soi 
na.  n«  e.,  802 
&  V.  XI  jasT. 
1888. 

27  JasT.  Trib. 
Ilana.  X970  c. 

29  iBUT.  Trib. 
Reima.  1080 

30  janT.  Req.  686 
C  687  c. 

30  Jbbt.  CIt.  1880 

C  XOBBc. 
fOn.  GIt.  410 

8  rérr.  Trib.  Sa- 
Tome.  1088. 

a  férr.  Trib.  S«i 
na.9401  G.,  9439 

7  dn.  Qt.  X3B8 
G.,  X88«G.,939I 
e.,  X406  c. 

1 1  féTr.  Trib.  Sei- 
ne. 790  c,  781 
c,  1043  c. 

Il  févr.  Trib.  Tul- 
le. 661. 

20  févr.  Req.  113 
C,  9077  e.,  9107 

X2  liTr.  iwtr.llXX 

t. 

98  Hrr.  Trib. 
Saint  -  Anand. 

9884  e. 

24  l&Tr.Trib.C0B8- 
tantine.  1198. 

24  féTr.  Trib.  Sei- 
ne. X461. 

XS  férr.  Trib.  Sai- 
■0.587  «.,1391 
c.iéMcXMX 

28  lévr.  CiT.  9401 
e. 

■  mars.  Paris. 
S87BO. 

8  iBars.TA.llar- 
manda.  8480  c. 

10  man.  Trib. 
Soine.  634  c. 

11  mars.  Q^ia. 
£530  c. 

14  man.  Trib. 

Rennes.  967 
17  msn.  Trib. 

Seine.  3911  e. 

17  mars.  Sol.  873 

C. 

18  mars.  Trib, 
SeiBe.X49X  o., 
9900  c. 

18  man.  Sol.X838 
e. 

21  man.  Trib. 
Lyon.  329  c, 

23  mars.  Soi.  2398 
c 

24  wum,  Trib. 
Smne.  936 
748  G.,  755  G., 
761  c,  3913  c. 

29  mars.  Décis. 
X7«8e. 

SI  mars.  Trib. 
SolM.  761  e. 
000  «. 

3  BTr.  Sol.  3213c. 

4  BTr.  Trib.  fiean- 
Tsis.  880  c. 

4  BTT.  Trib.  Ljon. 

1665  c. 
13  BTT.  Sol.  1209 
e. 

20  atr.  Crim.  3816 

c.,  2829  c 
20  aTr.   Sol.  348 

c,  376  c. 
2t  a«r.  DéUb.  76» 


XI  avr.  SoL  417  e. 
23  m.  Trib.  La 
Rochriaui^YoB. 


zed  by 


99  BTr.  Tilb.  Tt». 
tôt.    1087  c, 
2989  g. 
9  mai.  Trib. 

Sàno.  XIM  e^ 
5  mai.  Trib.  Ta- 
rascon.  8400  e. 
0  mai.  Trib. 

Bonrv.  998  c. 
10  mai.  ft«q.  1710 
c,     17*9  C 
SBXSe. 
iX  BBal.  Trib.  Mer- 

tagat.  190  e. 
18  mai.  Trib. 

Seino.  789  e. 
20  mai.  Trib. 
Seine.  S391  c., 
9408  e.,  S46XC. 
29  mal.  Req.  5J5 
G.,  903  c,  9410. 
»  mai.  Sol.  X99I 


30  mai.  Trib.  Tea- 

ioB.  1X40  c 
9  faiiB.  SaL  STSc 

7  lai».  TA. 
Xyoa.  2877  c. 

18  JmIb.  Trib.  Pai- 

iler*.  847t  c. 
14  Jais.  L^.  80X8 
c. 

17  juin.  Décr.  48. 
e. 

17  in  in.  Trili. 
Seine.  1787  c, 
2499  e. 
21  juin.  CÏT.  «84 
c.,3»42  G., 2983 
e. 

29  Juin.  Trib.  K- 
TiBes.  (Bd«t 
qao)  1919  c. 
«JoilLTrib.  Var- 

doB.  704  c. 
6  juilL  tmr.lV» 

G. 

8  juUI.Ijoi.  XI  c 
173  c,  1041  c. 
2419  c.,  p.  198. 

8  JniiL  Trib. 
S«no.  2391  c, 
2406  c,  X46XC. 
10  jnUI.Req.  8914 
e.,  3983  g..  8988 
c,  3989  c,S8Cl 
c 

ti  iwlL  Req.  10X9 
e.,t037e.,  2819 
c, 

U  jaiU.  SoL  1148 

13  JiÂL  LoL  »77 
c. 

14  juiU.  Sol.  9312. 
21  IpilL  Trib. 

Seine.  114  c., 
1000  e. 


Paria. 

SoL  785 


89  JniU.' 

X  août.  Trib. 
Kendo.  X6«9  c. 

4  BoAt.  Trib. 
Sdno.  1974. 

5  aodt.  Trib. 
Soine.  26IX  c 

10  août.  Trib.  Bar- 
la-Dnc.  8091  c. 

10  aoAt.lastr.ndm. 
enns.  2704  r~ 
2708  c.,  2799  c. 

10  »o«L  Sol.  8«r 
e. 

12  aeflt.  Sol.  719 

e.,  775  r. 
17  aoâl.  Raq.lf88 


G. 


19  août.  Trib. 

Soine.  i8?8  e., 

2914  e. 
22  aoOt.  Sol.  S639 


25  août.  Trib.  Cla- 
mocT.  1X71  c, 
3219  c. 
X9  aoAL  Trib. 

LreB.X8t8. 
X9  BBAt  SoLSOOe. 
28  Mét  Décr.  89 

X8  ^rtLi  TA 


ENREGISTREMENT.  —  Tables. 


»  mm.  a*.  iM 

e. 

29  mût.  Sol.  11B3 

c.  3110. 
»  w4t.  Sol.  (B«l- 

glm]SOH  c. 
al  «oit.  Sol.  2710 

c. 

IB  BwfL  Sol.  loeo 

e. 

S»  lopt.  Sol.  SUl 
c. 

10  oet.  Sol.  (Bel- 
ChlM].  Itl)  c. 

11  oel.  Sol.  3187 
«. 

10  oct.  McI.  S»7 
e. 

i5  Ml.  Déer.  47 

c,  f.  I». 
4DO*.Déoif.3307 
e. 

U  noT.  Clv.  127 
e.,  239  c,  140 
c,  243  c,  SOSt 
c,  2140  c, 
SI95  e. 

17  noï.  Trib.  Ar- 
rai.  un  c. 

18  Mn.Cria.2Bie 
9^  2829  e. 

20  nov.  Sol.  322 
«. 

13  nov.  Trib.  Boor- 
gt».  2400  e. 

25  noT.  Trib.  Yt*- 
M.  »U  c. 

19  BOT.  Raq.  180t 
c,  1136  c. 

4  dfe.  Cl*.  (211 

c,  1150  c. 
«  déc.    Civ.  893 

e.,     1872  c, 

1897  0. 
B  déc  Trib.  Sei- 

as.  3092  c. 
8  déc.  Sol.  1573 

12  déc  Cb.  rénn. 
70  c,  199  c. 
6S8  C,  MS  c, 
«65  «•    2107  c. 

15  déc.  iVib.  Sei- 
ne. 1181. 

20  déc.  Inttr.  3B73 
e. 

21  dàc.  iBitr.  7B9 
c,  771  c. 

14  déc.  loatr.  ISiS 

U  déc.  ClT.lOSc, 

1117  0. 
U  dée.  Sol.  9020 

c 


1866 

I  Jesr.  Imtr.  44S 
c. 

4  teBT.  C.  «ut. 

«  iur.  Trib.'  Sel- 

M.  1200  c. 
8  Jw.  lUq.  117 
c,  2927  e. 
13  lu*.  Trib.  Soi 

.  M.  913  e. 
15  («BT.  Trib.  BbI- 

Tori.  2177  e. 
15  JtBv.  Trib.  ai 

vl.  3284. 
iO  JuiT.  Sol.  m 
c. 

17  Udv.  Rm.  187 
C,  214  c,  2i03 

17  Trib.  V*- 
MDce.  1071  < 

U  Juir.Trib.  Va 
tondoBoe*.  640 

e. 

18  UtBT.  Trib. 
Cwbret.  1468 

22  JuiT.  Req.  149 
c,  822  c,  1078 

e. 

3S  JuT.  Sol.  1907 
c. 

17  ianv.  Trib.8ei- 
B*.  1934 


UJnr.Sol.  1309 
c. 

SOiuiT.  CLv.  257 
C,  $97  c,  599 
C,  881  c.  «02 
C.  7tl  e.,  SUT 
e. 

3  fén.  Trib.  Sâ- 
M.  T48  c,  759 
e.,3407  c.,3510 
c. 

7  téfr.  Beq.  900 
C,  1931  c.,1935 

10  (ôn  18)  tim. 
Trib.SelM.  757 
&,  858  G.,  1234 
e.,2»0c.,2«09 

t. 

13  féTr.SoLlUc, 

233  c. 
14tBTr.  Ci*.  I9B5 

r.,  1980  e. 
15  féTr.  Anren. 

160  e. 
13  tén.  Sol.79îc. 
17  féïr.  Trib.  Sei- 
ne. 3577  c. 
IS  féTr.V.  lOfévr. 
19  révr.  Cit.  3223 
C 

19  févr.  Sol.  3020 

e. 

10  féTF.  Clv.  3339 

c. 

29  léTr.Mcla.UIB 

21  àn.  Trib.  P>- 
mier*.  783  c 

21  fê*r.  Trib. 
Rooen.  22(1  c. 

17  férr.  CiT.  1473 

c;  1474  c. 
38  févr.  Sot.  1338 
c. 

9  mu».  Cir.  77 
c,  114  c,  128 
c  ,  2232  c. 

5  mara.  Sol.  80« 
c.  51i  c. 

7  mars.  CIt.  893 
c,  1883  c. 

10  mars.  SoL 
3020. 

12  mars.  Ranaei. 
8350. 

19  mari.  Q*.  2570 
c. 

20  man.  Sol.  117 
c,  SOS  c,  1117 

c 

22  man.  Trib, 
Tonlouo.  3298 
e. 

3  KTr.  CiT.  29M 

c„  3000  c. 
3  «tr.  Trib. 

BouH.  2491  e. 
9  avr.  Req.  3387 

c,  3388  c. 
S  an-.  Ch.  1032 

e.,1203  c.,3371 

e. 

9  Bvr.  Sol.  3541 

e. 

11  arr.  CIt.  001 
r..  ««3  c. 

10  avr.RBq,  710  c. 

10  arr.  Gt.  069  c, 
070  c. 

l«  âTT.  Req.  1758 
e, 

17  an-.  Req.  1001 

19  a^.Trib.Brier. 
3336  c. 

30  aTr.Trib.  Seine. 
1051  c. 

23  avr.  Sol.  1115  c. 

13  atr.  SoL  1584 
C,  1587  c. 

S  ■Mi.Trib.  Lym. 
2190  e. 

8  liki.  S^  UU 
e..Utllo.,1447 
e.  . 

11  Mai.  Sid.  2339c. 
U  mai.  Req.  1060 

c,  3081  c. 
15  maLG«.  199  c, 
230  &,  237  c, 
1142  c.,2l«0c., 
1117  «. 
15  mi.  SoL  457«, 


19  mal.  Trib.  Sei- 
ne. 1748  c. 

U  mal.  (et  loo 
aoôt)  Trib.  Loa- 
Tiers.  2074  c, 
151»  C. 

29  au1.Sol.(B^- 
qae)  310  c. 

30  mai.  Cit.  1336 
e.,1339  e..l343 
r.,  1340  e. 

!  Juio.  Trib.  Sei- 
ne. 1074. 

4  Juio.  Req.  1001 
c. 

4  lulii.GiT.193  e., 
^UOc,  3309c., 
3370  c.,  3393  c. 

0  jaiD.Trib.  Lille. 
2890  e. 

20  juio.  Trib.  Cor- 
ImU.  3130. 

23  loin.  Trib.  Sei- 
ne. 1891  c. 

37  juin.  Trlb.Chà- 
tillon-ïur-  Sei- 
ne. 3218  c. 

5  Juill.Sol.l485c. 
7  jniU.  Trib.  Sei- 
ne. 1999. 

18  JuiU.Lo).  21  c, 
173  c.,14!8  c, 
3419c.,  3033c  , 
3483  C.B.  159. 

21  Jnin.  Trib.  Sei- 
ne. 29B  c,  1587, 
2072  e. 

13  Jnilt.CiT.230c, 

2190  G. 
23  JqUI.  Sol.  3190 

4  aôdt.  Trib.  Sel- 
nclOlO  c.,3101 
c. 

«  eoùt  Qt.  1089 

«  «ott.  Sol.  3919. 
13  loOt  Roa.  17M 
C..I135  c.,3280 

e. 

10  aoét.  Req.  748 
c,  759  c. 

10  août.  Sol.  324  c 
18  aoAI.  Trih.  Loo- 

déac.  «41  c. 
13  aoât.Oiro.2712 

c,  2713  c 
34  aoilt.V.  24  mai. 

11  ■ept.Sol:S18c, 
370  c 

27  ocl.  Sot.  1975  e. 
3  nov.Ctv.3093c., 

ao&4  c 

29  noT.  Roq.  1244 
C.  23«^e. 

21  nov.  Sd.»l  c. 
Il  noT.  Trib.  Oar- 
pentraa.  3993  c 

10  noT.  Req.  2686 
c,3415  e.,3416 
c. 

30  noT.Req.2603  c. 

38  noT.Keq.l474c. 
1-  d*c  Trib.  lUo- 

riac.    IDIl  c., 
1SI9  c. 
3  déc.lteq.t474c. 

5  dée.  Req.  1121 
e.,mt  c,  2539 
c,154«  c,3U7 
r.,330I  c,33B7 

11  déc.  Trib.  MoD- 
Uuban.  2042  c. 

12  déc.  Initr.  3U3 
c. 

13  déc.  Lyon.  3004 

c. 

18  déc.  Inatr.  1872 

c 

IS  déc.l»tr.1B7c. 
29  dée.  lutr.  1217 
e. 

26  décSoLUMe. 
11  dée.  leelr.ttOO 

c.  3371  c.,3887 
c. 

23  déc.  CIt.  137  c 

1807 

3  J  an*.  Trib.  Ber^ 
nrec  2312  e. 


VBTéqne.  3580 
c. 

12  tan*.  Mb.  Sri- 
ne.  2097  c. 

l3UnT.Sol.2«t8c 

13  W.  Trlb.Chl- 
leaa  -  Tblerrr . 
2614  c 

15  Janv.  Cit.  1858 
c. 

i9  lanT.Sol.  314c 

21  lanT.Sol.  604  c. 
U  JanT.  Trib. 

Aoeb.  31{I8  c. 

32  JaoT.  Sot.  2305 
c,  2921  c. 

13  iaar.  a*.  753 
C,  758  c. 

23  jaoT.Trib.Toa- 
loo,  537  c. 

30  jan».  Trib.  Sei- 
ne 118t  c, 
!38«. 

3S  }anT.  Sol.  198 
c,  3500  c. 

30  jtn*.  Req.  1001 
c,  2648c,  2649 
e.,1849  c,  2892 
c,  3391  C 

11  Janv.SoI.  1134c 

1"  féTT.  Trib. 
Saint-ttnontin. 
atSOc 
2  Cèvr.  Trib. 
(Utewi-Thier- 
rr.  1857  c. 
2  ftrr.  Trib.  Sei- 
ne. 1072  c. 

4  férr.  CiT.  20B2 
c. 

9  féTT.  CÎT.  1791 
c, 3230  c,  3170 

c. 

5  féTr.Trib.Clei^ 
raonl-Perrand. 
1065  c 

«  férr.  Ci*.  893 

e.,  890  e. 
«  fétr.Hete.  1129 

7  fé*r.  Trib.  Sei- 
ne. 1243  c,  1328 

c 

U  féTr.Req.l4««r. 

II  féTr.  Cit.  000 
c,  1276c, 1281 
c,  lS96c,1897 
c. 

13  féTr.  Sol.  908 

c,  1098  c 
19  lévr.Trib.Bonr. 

gain,  8298  e. 
18  léTr.  Q*.  1270 

e.,  33»  c 
23  Clrr.  Sol.  1904c. 
25  (érr.  Sol.  1410 

c. 

4  mara.Trib.Poii. 
2197c.,  2l9ec, 
2200  e.,  25«7c 

5  nara.  Req.  1430 

c. 

5  man.  Ci*.  1473 

c  ,  3121  c. 
0  man.  Civ.  2098 

c. 

9  man.  Trib  Set- 
no.  24«S  c. 
9  man.  Sol.  2419 

e. 

18  man.  Ci*.  2024 
c 

22  man.  Sol.  283 
c. 

23  man.  Trib.  Sei- 
ne. 1104  c. 

25  mon.  Req.  3410 
c 

0  arr.  Trib.  An- 
gera.  2190  c, 
3307  c 

8  avr.  Ci*.  1989 
c,  2996  «. 

S  a*r.  tiib.  Co- 
irnac.  14«0  c 
0  BTT.  Trib.  Coi- 

ne.  2499  c. 
10  aTr.  Trib.  Soit- 

■oiu.  2232  c 
13  an-.    C.  casa. 
Belgique.  1278 
c. 

13  a*r.  Mb.  flro- 
uble.  237»  e. 


13  avr.  Trib.  Sei- 
ne. 2773  c. 

17  a*r.  Trib. 
Heaui.  1583  c 

19  a*r.  Soi.2333  e. 

23  aTr.  Ci*.  2043 
c,2l29  c,SI2S 
e.,1143c,llW 
e. 

24  a*r.  Req.  U57 
c,  1458  c. 

30  aTr.Sot.12B7  c, 
1863  c 

3  mal.  Sot.  2292 
c,  2339  c. 

8  mBi.Sol.lS67  c. 

9  mai.Circ2016c 

10  mai.Sol.260l  c 

11  mai.Trib.LTOn. 
1000  e. 

19  mai.  Initr.UlO 
e. 

27  mai.  Ch.  réun. 

0«  c, 3026  c 
37  mai.  301.2704  e. 

4  juin.  CIt.  109B 
C,  1248  r.,2673 
C,  38S0  c.,3394 
c. 

5  juin.  aT.935  e. 
5  WTrib.Albr. 

S  loin.  Trib. 

Relmi.  63»  c. 
7  Jnin.  Trib.  Ber- 
gmt.  1373  c, 
l««8c. 
15  loin.  Bmxelles. 

880  c.  1940  c. 
17  juin.  Toulooie. 
199  c 

20  juin.  Trtb.  Ha- 
Tre.  1339  c, 
2744  c 

29  jtùn.  Trib.  Sei- 
ae.  2800  c. 

«  loill.  Trib.  Man- 
ies. 537  c. 

•  jniU.  Scd.  207 

iill.SoL19»  c. 
,  793  c. 
.2713 


7  Juill.SoL19l 
Slaill.Sel.  71 
U  }aitl.Crim.; 

It  jniU.Parii.1945 

c. 
1«  k 
17  ]« 


fui1l.Sol.340  e. 
Jum.Trib.Bean- 
nis.  2005  c. 
22  iniU.  Bordeaux. 

917  c 
33  Jailt.  Trib.  Qatl- 

lac  2663  c. 
24JailI.  Loi.  9<7 
c,  1873 C.I889 
c,2B74  c.,S081 
c. 

10  jain.  Trib.  Be- 
sançon. 237  c, 
2190  c 

37  Juill.  Trib.  Sei- 
ne. 030  c. 

27  juUl.  Sol.  2027 
c. 

28  JniU.  Trib.  Ha- 
vre. 1838  r. 

31  Juill.  L<ri.  SI  G., 
173  c,  p.  159. 
I  noftt.  Trib.  Ml- 
reeoarL,  908  c, 
1998  c. 

8  août  Sol.  575 
c 

9  aoat.Décia.3a33 
c. 

10  aoAt.  Bmifltles. 

380  c.  1040  e. 
12  août.  Trib.  An- 

genUne.  1419 

14  Mttt.  SoL  1211 

17  aoftt  Trib.  Sal- 

M.  787  e. 
20  août.  Cl*.  02 

c,  B2  c 

22  aoAI.  Trib.  Ber- 
na*. 2377. 

23  août.  Trib.  Pé- 
ronne.  2««9  c. 

14  août.  Trib.  Sei- 
ne. 33«  c.  889, 
c,  967  c,  1180 
C  1181. 


27  août.  Trib.  Sei- 
ne. 2987  e. 

28  août.  Trib.  Cas- 
tres. 3036  r. 

20  août.Trib.Pont- 
revéque.  3584 
c,  3S09  c. 

30  août.  Trib.  Bou- 
lorne.  2190  c 

31  août.  Sol.  2724 
c. 

13  sept.  Sol.  769 
c,  1777  c 

37  aept.  Sot.  2409 
c,  281 S  c 

8  oet.  Sot.  401  c. 
11  ocl.  Sol. 3315c 
16  oct.  Sol.  941  c. 

10  oct.  Sol.  3020 

25  oct.  Sol.  3490  r. 
2  no*.  Sol.  590 
c.  884  c,  2981 

c, 

9  BOT.  CÎT.  3514 
c.,351Bc,  351S 
c 

7  noT.  Sol. 3322  c. 

11  nOT.Trib.Beau- 
TaU.  2191  c 

10  DOT.  Sol.20Sc, 
2383  c 

19  no*.  riT.93«c., 
1771  c,  3012c, 
3793  c. 

24  no*.  Trib.  Sei- 
ns. 17H  c. 

27  Bov.Sd.  2900  c. 

38  no*.  Ii>str.9g7c 
30  nOT.  loitr.  2540 

c,  2686C.3117 
C,3387c,3415c. 

30  no*.  SoL  2907  c. 

4  d«c  Req.  1474c 

5  déc.  Sol. 399c, 
699  c 

11  déc.  Trib.  Se. 
dan.80Sc,1907 

G. 

12  déc.  TfUi.  Lyon. 
8502  c,  3574  c 

13  déc.  1>]b.  Boa- 
lonie.  2899  e. 

14  déc.  Trib.  Sd- 
Dc  3403  c 

19  déc.  Initr.  2849 
c,  3230c,  3391 
c. 

16  déc  Inilr.  2439 
c,  3036  c 

18  déc  Trib.  Cam- 
brai. 040  c 

18  déc  Sot  2387 

19  déc  Sol.  3043  c 
23  déc.  Trib.  Ve. 

sonl.  3114  c 
37  déc  Trib.Sai&t- 
Jean-d'AncélT. 
2496  c. 

28  déc  Trib.  Sei- 
ne. 1738  e. 

31  dée.  Req.SSSc. 
31  décTrib.Blanc 

3289  c. 
31  déc  Trib.  Lto*. 
1797. 
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903  c,  1989  c,  17  mai.  Req.  2471 


1060  c.,2509  c. 


S  féTr.Sol.2702 C  18  tnai.Trib.L70n. 


B  JanT.  Ci*.  3339 

c,  3390  c 
11  janT.Sol.23iee. 

14  W.  CiT .1852e. 

15  JanT.  Inilr.1770 
c,  3033  e. 

10  Jan*.  Sol.  2284 

17  JiinT.Instr.  1793 

18  Jan*.  Trib.  Sei- 
ne. 751  c 

11  Jan*.  Trib.  Clei^ 
mont  ((Hae). 
19*2  c 

13  JanT.  Trib.  Blois 

1360  C 
27  JanT.  Trib.  Ba- 

gnères.  2437  c., 

2010  c. 
18  Jan*.  Or.  580 

c,  1771c,  2793 

3  ftTr.Cit.0é7e., 


c,  2857  e. 


6  févr.  Trib. Caen. 

2578  p.  ■ 
0  féïr.Trib.LTon. 

lOlOc 

13  ré*r.Sol.2147  c. 

17  fètr.  Trib.  Ba- 
rnftres.  2729  c., 
3028  C,  3358  c. 

18  févr.  Trib. 
Saint  -  Pons. 
3534  c. 

10  S&fT.  Trib.  Ber- 

f'crac.   1144  c 
«Tr.  Sot.  3460, 
3408  c 
30  fé*r.Trib.LToa. 

2961  c. 
30  »n.  S«1.3I9  c 
34  lé*r.  Trib.  Co- 

Înac  192 
175c 
U  férr.  Req.  1370 
c,  1K0C.8158 
e. 

26  févr.  Sol.  2182 
e, 

28  fêtr.  Sol.  37*9. 

29  févr.  Trih.  Sd- 
nt.  1907  c 

3  maM.Req.lB98 
e. 

tO  mars.  Req.  1«« 
c,  1036e.,l090 
C,  1730  c. 

11  raars.lVib.  Se- 
dan. 3608  c. 

Il  man.  Sol.  1209 
c 

14  man.  Trib.Lou 
Tiers.  2499  c. 

30  mars.Sd.  3203 
30  mars.  Sol.  (Bel 

glque).  283  c. 
33  man.CiT.IOl  C 
24  mars.  Ci*.  3563 

c,  35T9  e. 

28  man.  Trib.Sei- 
ne.  1904  c 

8S  mars.  Sol.(B»|. 
Bique).  2697  c 

30  mare.  Req.  124 
c,  137  c,  2102 
c,  2139  Cl 

31  man.  Trib.  Ha- 
men.  1042  c, 
8X31  e. 

31  man.  Sol.  1573 
c. 

1"  «*r.  C1t.I399c 
1"  a»r.  Trib. 
Dreni.  1144  c. 

2  avr.  Trib.6aiiil- 
Amand.  3407  e. 

3  avr.  TrU>.LvDa. 
1570c 

S  aTr.Trib.Seine. 
2997  c 

4  aTr.  Sol.2S30  c. 
B  BVr.Soi.mOc. 

2367,  3023  C. 
7  aTr.  CiT.  2301 

c.  2099  c. 
7  a*r.  Sol.3«c., 

831  c 

9  avr.  Trib.Moaa. 
24Wc. 

20  avr.  Sd.  3131c 

29  avr.  Trib.  Gap. 
1602  c 

29  «TT.Sid.  1789  c 
2  mai.  Sol.  248  c 
4  mai.  Trib.  Ren- 
ne*. 627  c. 

g  mai.  Trib.  Sti- 
ne.  1024  c. 

19  mai.  Trlb.Lron. 
732  c,  733  c. 

10  mal.  Trib.  Sel- 
M.  1443  e. 

19  miL  Clv.  ISIl 
e.,  1032  e.,  1545 
c.,34e8e. 

30  raaL  Req.  3210 
c.,3113e.,3224 
c,  3229  e. 

10  mat.Sol.978r., 
1480  c,  SOU  c 

29  m>t.Trib.SeBS. 
2115  c 

28  mal.  Ch.  3381  2» 


1430  c 

9  Juin.  Req.  2698 

C 

13  juin.  Trib.Sd- 
ae.  145  c,  729 
c,  736  c,2742 
c,  331B.,  3494 

c. 

24  Juin.  CIt.  «61 
c.  664c.,  1031 
c,  1316  c 
39  Juin.  Sol.  2300 
l"juin.  Req.  2197 
c,2198  c,324« 
e. 

t*'iailt.(:U*.33eflc 

2  jiOU.  Trib.  Pm^ 
enloaier.  2499c. 

4  Juill.  Trib.  Sei- 
ne. 3490  c 
4  Juill.  Sol.  «94 

c,  696  c  ■ 
Il  Juill.  LoL  2743 
c,  p.  190. 

13  Juill.  Cif.3370e. 
15  jnill.  Civ.  752 

c.  2531  c. 

10  JaiU.DéUb.2643 
C,  3331  c 

23  Jnill.  Sal.l805c 

23  jQfll.  Req.  1385 
C,  2744  c 

37  Juitl.  Req.  1401 
c,  1675  c. 

28  jttill.  Req.  934 
c, 3941 c,  3338 
c. 

29  Jaili.  Req.  1085 
c,  3426 c,  2513 
c,  2918  c 

30  JniD.  Req.  1641 
c,  2663c,  2096 
C,  3400  c 

l*'aaût.  Trib.  Sd- 
M.  2858  C 

I  août.  Loi.  n  c, 
173  c,  p.  199. 

3  août.  Sof.  300  c 

4  aodt.Trib.ReQ- 
aei.  2955  e. 

8  août.  Trib.  Sei- 
ne. 3309  c 

10  aoALDécr.2743 
c. 

II  août.  Sol.3234c. 

11  août.  Trib.  Joi- 
gny.  2080  c 

14  août.  Trib.  Né- 
MK*.  1331  c 

18  août  Trib.  Né- 
rac  284  c. 

19  août.  Ci*.  «70 
c,671  c,3098c. 

20  août.  Inatr.2509 
c,  2793  c 

26  août.  CtT.  84 
c,2046  C..1047 
c. 

27  août.  Trib.  Ha- 
TTf.  2057  c. 

37  août.  Trib.  M*. 
Inn.  2I8«  e., 
1193  0. 
1  sept.Itislr.31Sl 
c 

5  sept.  lulr.  888 

e. 

9  sept.  SoL  2240 

c 

15  sept,  bistr.  2857 
c,  M48e. 

20  •epLInslr.2Ml 

c 

24  sept.  Sol.  S48 
C,  «13  c.,«4« 

C. 

35  sept.  Initr. 
3158  c 

20  od.  Sol.  280  c, 
014  &,  2419  e. 

21  Ml.  SoL  580e.. 
3110  C. 

7  u*.  SoL  1108 
c 

14  DDT.  Sol.  1144 

C,  11B3  c. 
1<  noT.  Ci*.  803  C. 
17  no*.  Req.  2209 
e. 


Digitizecf  bf 


c.  17l« 

usa  c. 

»  nov.  Sol,  ton 
c,  1299  C. 

S7  noT.  Trib.  Cou- 
lommien.  3186 

i»Mc.  Rm|.  7S1 

c,  751  e. 
»déc.  Trib 

Suât  -  Jeao  - 

d'&uélrMO  e. 
8  dèe.  Tnb.  S«i- 

M.  140»  C. 
7dée.  SoL  m 

«.,  SWl  e. 
fl  dée.  CiT.  m» 

10  di^.  Trib.  S*l- 
se.  2«50  c. 

IS  die.  TrU>.  Sei 
M.  372  e.,  002 

I»  Mt.  lUq.  S31T 

15  d'éc.  CiT.  1B08 
e.,mi  c.,«2Û 
c.  iOSS  e. 

SI  Ue.  S<d.  1795 

SS  die.  Rsq.  173S 

32  déc.  Civ.  903 
c,  909  c,  im 
c,  IBD3  c, 
1920      1922  c. 

23  iée.  SoL  1267 

13  d4e.  Sol.  1W3 

c,  1177. 
M  dée.Trib.UUe. 

I31S0. 
»  die.  d.  riun. 

193  c.  1934  c, 

19S1  c. 
19  déc.  Gv.  es  c, 

437  e.,  909  e. 
1»  dfe.  Trib.  Jon- 

ne.  OM  C  937 

30  die.  Raf .  3422 
e. 
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7  Iwiv.  Trib. 

PilUTiM. 


12  Un*.  Req.  381 
e.,  266  o.,  939 
c,  2410  c.,8410 

12  jBor.  Cit.  2366 
C. 

13  ias*.  Cir.  108 
c,  1104  c 

19  jinT.  Sol.  773 

c,  708  c. 
16  i«DT.  Trib.  Ao- 

Mrs.  3205  c. 

18  faoT.  Trib. 
StrftS  boarg. 
2IM  c. 

iO  jan*.  Req.  753 
c,  33B3  c,  3497 
c,  3507  c. 

19  JUT.  Ci*.  736 
C,  3494  c. 

Kl  lanv.  Soi.  607 

t.,  «13  c 
13  iiOT.  Trib.  Sel- 

M.  762  o. 

16  ta&T.  CÏT.  1470 
e.,  1478  c: 

17  i«o».  Trib.  Ar- 
rai.  3034. 

38  Janr.  So].34Sc. 
,  10  i«n».  Trib. 

BaOnt  -  lUl», 

3553  e. 
1  tévr.  Trib. 

LoM-lc-âuil- 

Bi«r.  211)  e. 
8  fèvr.  CÎT.  U41 

C  1273  0. 
S  C&vr.  Trib.Cu^ 

10  nn-.  Cl*.  17» 
e„  1152  c„ 
1349  c. 

it  Un>  Sol.  »t»| 

C. 


a  férr.Trib.SaU 
at,  3392  c. 

16  fé*r.  ^ib.  An- 
nn.  3173  c. 

16  Kvr.  Trib 
Boarc.  364  c., 
3738  c. 

17  liwr.  Civ.  905 
c,  1807  c. 

IS  (e*r.Trib.Gt»y. 

2000  c. 
IS  févr.  Trib.  Hal- 

houM.  3490  c. 
11  férr.  Roq.  110) 

Slf«vr.S<d.  8(le. 

23  fitr.  Sol.  2308 

24  fé«r.  Ci*.  ttM 

1  nan.  Sol.  2072 
c. 

6  mars.  Trib. 
Seins.  146  c, 
1869  e^ 

10  Bars.  Trib. 
N4rac.  1350  c. 

11  MM.  Trib. 
BiijMis.  S4S  «., 
S140 1. 

12  aiart.  Trib.  Li- 
sieok.  3218  c, 
32B1  c. 

12  in««.Trib.Mar- 
eeilU.  2284  &, 
2iS5  c. 

12  roan.SoL499c. 

13  mare.  Trib. 
Gr«noble.698c. 

15  mufl.  CiT.  8»3 
C,  1671c.,  1897 
C. 

le  mare.  Cir.  114 
«.,  117  e. 

17  mm.  Trib. 
Tonram.  1298 

c. 

18  man.  Trib. 
Rouen.  2186  c, 
2191  C. 

30  m  an.  Trib.  Sei- 
ne. 3392  c 
i3  ■Mn.Raq.1107 
e.,  MOI  c 

23  MM.  GIt.  1001 
C 

24  ■MH.Trib.Sei- 
M.  3170  C 

•5  ii)an.Circ.  3300 

c. 

3  Kvr  Trib.Seioe. 
1374  C..3490  c. 

6  BTT.  Trib.  Voi^ 
MiUoi.  356  c, 
602  c. 

g  m.  SoL  303  c. 
13  e*T.  Trib.  Har- 
boDnc.   641  e. 

19  arr.  C  ca». 
Belgique.  1908 
c 

15  m.  lattr.  »9B 

e, 

1?  avr.  Trib.  Ato*- 
nee,  3101  c. 

19  m.  ClT.  1401 
c,  ISBIc,  1583 

G. 

20  aTr.  Req.  256 
c,  BS7  e.,  1186 
C,  13âic..<3l9 

G. 

13  «TTk  Sol.  2479e. 
24  tvr.Trib.SeiM. 

1S7  e.,  1820  «. 
23  t*r.Tirib.S^. 

937  c. 
38  avr.  Intti.  3416 

&,  3432  0. 
30  «rr.  BruxelleB. 
380  0.,  1040  9. 

4  mai.  CiT.  2046 
t.,  3047  c 

7  iBai.Trib.Saint- 
Omer.  1998  c, 
WO  fl. 

7  ii)»i,IMeihl777 
.  c. 

A. mai.  Loi.  Il  c, 
173  e,,  a.  19S. 

.8  iMU.TriL  Sei- 
ne. 2614  fi. 
U  m^.  Tri>.  Ar* 
raa.  8119  ç, 


il  mi.  Ci*.  1100 
e. 

13  Dtal.  SoL  168 

e.,  1100  G. 
15  mai.  Didi.ru 

c. 

15  mai.  Sol.IS21  c. 

18  mai.  Sol.  391  c. 

20  roai.Tnb.Com- 
^Mgoe.  802  c, 

21  mai.  Trib.  S«- 
T«rne.  2319  c. 

tt  mi.Trib.  Laro. 

IMBc 
21  nai.  Sol.  2303 

G. 

25  mai.  Ci*.  790 1. 
38  mai.  Sol.  (Bel- 
gique) 318c. 

31  maL  Trib.  Rnl- 
fec.  1047  c., 
1093  c. 

2  Jnin.  0*.  2163 
o.,2173  c.,2174 
C.,Ï177  c.,2973 
c,  3005  c. 

9  Jaia.  Sol.  1310 

10  ^0.  SoL  540 
0.,  609  c,  1299 
c,  1312  c. 

15  jain.  Ci*.  231 
c,  099  e.,  907 
c.,998c.,»M  c, 
1793  c,l80I  c, 
2758  c.,  3705c., 
3798  e. 

15  juin.  BeeuMoii. 
1920  c. 

19  juin.  Ii»lr.22S6 
c.  3393  e. 

15  Jaia.  SoL  781 
e. 

19  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 2952  e. 

11  juin.  Cf*.  62  e„ 
114  c,  1090  c, 
1708  e..Si37  r., 
2621  c,3efi9  c, 
3391  c. 

23  JvlD.  Ci*.  93  c., 
2419  c. 

26  juin.  Trib.  Sai- 
ne. 806  c. 

I"  JoiU.  Trib.  Cu»- 

■et.  3690. 
l"jQill.Trib.  rUee. 

1796  c. 

3  IniU.  Trib.  Sei- 
m.  3313  e. 

7  juUl.Décie.2777 
0; 

B  juilL  Trib.  Bai^ 
sor-S^ne.  235 

12  biiU.  Trib.  Ha- 
vre. 3126  c. 

13  iuill.  a*.  2183 
c.,  2292  e. 

UJviU.  Req.  3329 
G.,  1330  G. 

16  Jnilt.Trib.  H- 
ronoe.  2925  c., 
3029  c. 

17  JuilL  Sol.  1S83 
c, 

20  jnill.  CiT.  1276 
c, 

26  JnlU.  Ci*.  127 
0.,  23»  C..  340 
G..  Mac,  1140 
clisse.,  3408 

17  TVib.  Ba- 
m.  1K8  e., 
3)3»  0. 

27  jniU.  Trib.  Ii- 
foudnn.  300  r. 

38  juill.  Req.  1067 

39  lùllL  Bmellei. 
1040  c. 

30  iiiiU.Trfb.Char- 
Irei.  1024  e. 

4  août  CIt.  350 
c,  536  c.,  087 
C,  1240  &,134a 
c,  1373  c.,  1670 
c.,  17030.,  1895 

c.ins  ç.,UW 

4  aoAt.  CroDoble. 
BIOS  G. 


4  v>âL  Soi.  398tf 
c,  3587  e. 

7  août.  Trib.  Sei- 
ne.  864  c-,  995 
C,  998  G.,  1793 
c,  IBOlc.,  1973 

0  aoiit.lulr.1795 

c. 

10  aoùt.Trib.  foes- 
Buire.  630  c. 

10  août.  SoL  310  c. 

11  août.  a*.  2201 
G., 1409  G.,  2500 
c,  S901  o.,3000 
e. 

11  aoAt.SoLI64c., 
2093  c 

13  aoûL  Sol.  2554 
c. 

17  •o&t.DécU.lBel- 
gique)  1226  c. 

20  aoiit.  Trib.  Gre. 
noble.    942  c. 

31  aitùt.  Trib.  Sei- 
ne. 535  c. 

24  août.  Ci*.  1180 

G.,  1101  «. 

37  aoAI.  Trib. 
Hana.  lOU  c. 

30  aoùL  Ci*.  2016 
c.,  201 7  G.,  SMS 
G., 2666c,  2913 
«. 

30  «o&t.  SoL  3536 

G. 

6  Mpt.  IiMlnlOSI 

B.  ,  3393  c. 

6  eept  Sol.  3805 
c. 

15  •epl.Inrtr.2499 
G.,  2500  G.,  2903 

c. 

20  Mpt.Sol.2l«2  c. 
4  oct.Sol.  1453  c, 

3451c. 

14  oct.  SoL  3541  c. 

21  oct.  SoL  535  c., 
1912  c. 

25  oct.  SoL  188  c. 

26  oct.  SoL  192c., 
2368  e. 

8  no*.  Trib.  Cas- 
tre*. 3309  c. 

«  i>OT.Soi.34S7a. 

15  no*.  Civ.754c., 
1718  c  8303  e. 

15  BOT.  Cire. 2733. 
IB  no*.  Trib.Caea. 

1088  c. 
19  noT.  Trib.  Ve*^ 

Tin*.  3289  c. 

10  nOY,  Trib.  Sei- 
ne. 78)  c,  887 
e.,  1683  c. 

34  no*.Req.a05e., 
1930  e.,  1S40  c, 
1046  a.,  1951  & 

24  no*.  Ci*.  1401 
c,  2611c.,19B9 

0. 

26  noT.  Sol.  319  c. 
37  aoT.Trib.Seine. 

3600  G. 

27  ao*.  Trib.  Sau- 
mur.  2677  c., 
3683  G. 

37  nov.Trib.Strai- 
bonre.  577  e., 
789  c. 

29  no*.Civ.732c., 
803  c,  813  c, 
1007  e.,  1908  c.. 
3396  e.,  3405g. 

30  noT.  Cit.  1276 
€.,1384  c.,  1856 
C  18S8  clSOO 

2  die.  SoLlAOS  e. 

8  déc.  CI*.  1473 
c.,  1474  c. 

8  dée.  Trib.  Lo- 
dà*e.  29««  ç, 

8  d6c.  Trib.  Sei- 
ne. 3104  c. 

11  déc.  Trib.  Sei- 
ne. 001  o. 

13  d«c.  CiT.  3350 

C,  U61  c 

15  dée.  Ci*.  408  c.. 
Ml  e.,  U2t  e„ 
1464  Q.,  1170c., 
1474  e„a081e.. 
3117  e^332<hi., 


3340  c.,  33)0c., 
3)61  c.,)381c., 
3431  c. 
30  die.  CiT.  1330 
C,  1343  c. 

30  déc.  Trib.  Sia- 
teroo.  2334  e., 
1350  e. 

11  déc.  Trib.  An- 
delTi.  200  c. 

21  déc.Trib.Btam- 

pei.  303S  c. 
39  déc  Trib.  Bru- 

lelle*.  1500  G. 
S  dée.  Trib.  Cai- 

telaarrasln. 

1502  c. 

31  déc.  Trib.  iU- 
bérac  3591  c 

1870 

6  Jan*.  Trib,  Foi^ 
calqaier.  S«80c. 
U  Janv.Roq.  1067 

12  làn*.  CiT.20l9c. 

14  jaDT.  Trib.  Bri- 
TU.  2399  c, 
2042  c. 

15  jan*.  Trib.  Sm- 
na,  736  c,  1377 
c,  2687  G.,  1697 
c. 

I»  Jan*.  Roq.  732 
c,  781  c 

I»  jaa*.SoL2308c. 

21  Un*.  SoL  60D  c. 

23  jaoT.  Trib.  Sei- 
ne. 84c., 1498e. 

36  j«Dv.  Ci*.  336 
G.,  337c.  ,21 90c. 

39  jan*.  lnetr.3491 

e.,  3)93  c. 
3  On,  Trib.  Sai^ 

laL  3030  G. 
8  TéTr.  Trib.  Gre- 
noble. 3006  c. 

14  féfr.  Civ.  63  c, 
73  G..  83  c,  093 
G.,  896  c,  1939 
c-,  1962  G.,  1063 
G.,  3a91c,340S 
c. 

15  fé*r.  R«|.  1049 
e.,  1061c.,  2010 
c,  3013  c. 

11  iéTr.Trib.Rain- 
bouilM.  2378  c. 

16  féTf.  SoL  889  G. 

13  ré*r.CI*.  1794e. 
16  r6Tr.lnatr.S50D 

c,,  3117  c.. 3336 

c,    834»  c, 

3381  c. 
38  fé*f.  Ci*.  160 

G.,  3076  0. 
l"man.CiT.3g89c. 
1  mari.  Toolou- 

■0.  3935  c. 

12  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 1300  c. 

14  man.  Req.  1119 
c. 

19  mari.  Ut.  1474 
«.,  3546  G. 

15  mort.  Trib.ToD- 
looae.  1190  c. 

15  mar».Trib.  Ver- 
aailtea.  1870  e. 

16  man.  Rouen. 
3584  0.,  39026. 

19  mars.  Trib. 
Non*.  (Belgi- 
que). itiS  G, 

1»  mar*.Trib.  Sei- 
ne. 2134c.,  1444 
c 

33  mars.  Req.  1300 
c. 

29  mara.BnixellM. 
380  c.,  1040  e. 

29  mara.  SoL  2800. 
38  ma».  Cit.  805 

c,  800  e. 

30  BanJnatr.3777 

30  na^  Ci*.  2858 
c,  SWa  e. 

l"a*p.  Trib.  Hor- 
Ug^e.  1249  4, 
1  a*r.  Trib.  Sai- 
ne. 800  a.,.&»8 


0  a*r.  Ci*.  1457 

G.,  1466  e. 
18  vit.  CHm.2710 

c,  282»  G. 
20  aTT.  Civ.  1373 

r.,  1B17C. 
a  avr.  Initr.  3391 

c,  3408  G. 
26  a*r.  Cl*.  3273 

G., 1292  g., 2339 

G.,  3i42c,3281 

c. 

3  niai.  Trib.  Ber- 
serac  1014  e. 

7  mal.  O&cr.  Î7U 
c. 

7  mai.  Trib.  Sei- 
ns. 155g.  ,3214c. 

7  mai.  Inslr.  28S8 
c,  2860  e. 

12  mai.  Ch.  réuo. 
133»  c.  1340 
«.,1341c,  1342 
c,  1346  g.,  1347 
G. 

16  m^.Req.641c. 
£3  mai.  CÎT.SSSc, 

003  c,  1467  G.. 

1460  «. 

13  mal.Sti.llOiG. 

24  mai.  Trib.  Ne- 
*ars.  2089  c.. 
1183  c. 

38  mai.  Trib.  Sei- 
ne. 1796  c. 

31  maLTrib.Slrat- 
bonrg.  3367  c. 

8  Juin.  Cire.  3017 
c, 

0  jHin.  Trib.  Col- 

mar.  2107  r., 

3190  e., 3245  o. 
16  Jeia.'&îb.reB- 

loiso.  3400. 
30  iuiD.GT.59Se., 

1400  c.,t804c, 

2953  e. 
23  Jttin.CiT.136c., 

3537  c,  3538  c. 
29  juin.  Dèds. 

3736  g. 

25  Juin.  SoU  1267 

O. 

38 
29 


ieia.Ci*.73!G. 
uin.  SoL  1810 


30  Juin.  Trib.  Ver- 
sailles. OU  G., 
2063  c. 
2  ioiU.  Trib. 
Seine.  2426  o. 

5  jnUL  Req.  127 
c,  377  G.,  1196 

6  ^n.  Ci*.  1370 
c. 

8  juiU.Décr.3736 
c. 

a  jailLTrib.Bou- 
lane.  2864  c. 

8  jnm.  Trib. 
Saini  -  Orner. 
2814  G. 

9  juiU.  Trib. 
Seine.  008,  994 
C.,1103g.,1699 
C.1708  C..X431 

»J«m.  SoL  679. 
12  JailL  Ci*.  1366 

C 

15  Juin.  Sol.  775  e. 

18  joilL  Req.  1349 
G.,  2529  c,  3317 
c,  3419  e. 

19  juill.  Req.  3335 
c,  3310  e. 

20  JuilL  Trib.  Ba- 

eis.  375  c. 
L  Trib. 
noL  1401g., 
1583  c. 
30  JuilL  Sol.  779  c. 
37  inilL  Loi.  11  g., 
14  c,  30  a.,  39 
c,  173  e.,  16A8 
e.,16e»c.,  1700 
e.,171lG.,  ITU 
c.,1714g.,1715 
c.,17»c  172B 
G.,  3121c, 3483 

17  803 


C,  2549  c.  3111 

c,  3217  c 
27  iuill.  Trib. 

Orange.  36SD  c. 
30  Juill.  Trib. 

ATranebe  s  . . 

3080  C..3863  c. 
30  j«Ui.  Insti.  1608 

c,  1711  c. 
30  JuULSoLSOIc 
l"aoàl.  Trib.  Pri- 
vas, sut  e. 
t«'Mflt.Iaetr.318t 

3  août  Req.  liSO 
c,  3410  G. 

3  aoflL  Sonai. 
58  c. 

4  u)iïl.Trib.  Bou- 
lone,  2361 

6  août.  Trib. 
Seine.  3465  g., 
3537  c. 

6  août  SoL  (Bol- 
gjne).  368  c., 

8  «0».  Qt.  UOi 

e. 

8  Mtt.Trib.Cfer- 
mcHit-Ferrand, 

639  c. 
»  aodt.  Ci*.  1406 

c,  1B59  G. 
12  août. SoL UOg. 
17  août.  Ci*.  893 

c,  1883c,  1907 

c,  1906  c. 
14  aoau  Ail.  1949 

e. 

24  aodt.  Trib.  Pa- 
UtM.  3377 

30  août.  Trib.  Ver- 
saiUw.  131  c., 
997  c. 

31  aoât.Loi.p.  160. 
31  AOÙI.Trib.A*ef 

nee.  3033  c. 
31  aoùt.Trib.  Guè- 

reL  3517  c. 
...  sept.  SoL  1363 

c. 

3  sept.  Instr. 
2736  c. 

7  sept.  Déer.  429 
c. 

9  sept.  Dàer.  1288 
cmic,  3183 

3  oct  Décr.  3288 
o..  X831e.,3283 
c. 

11  oct.  Trib.  Lap- 
gentién.  63  c, 
1064  c. 

21  oct.TrUi.Donl 
lens.  315  c, 

8  no*.  Trib.  Lai^ 
gentière.  208» 
c. 

16  no*.  Civ.  1027 
e.,102Bc,  2819 
c,  2898e.,  2860 
c. 

23  MT.  Ci*,  936 
g.,S87g.,  1373 
e.,  2403  G. 

)0  no*.Trlb.BMn' 
Tais.  8101  c 
7  dée.  CW.  167 
c,  1829  c 

14  déc.  Ch.  48  C, 
1395  c,I7S5g., 
miclOUc, 
2196  C.  3211g. 

19  dée.  Trib.  UUe. 
1104  e. 

31  déc.  Cit.  wn 

c,  3077  c«  1937 
0.,  2939  c,  1061 

16  déc.  Trib.  Uoat- 

peUier.  1179  c, 

2105  c. 
2«  déc,  Trib.Tar- 

bes...»H  c. 
33  dée.  Qv.  1809 

«,»1M»«m1W1 

C 


ivn. 

4-la«.  ta*.  «07 
c,  219Bc;;i,  UM 


4Juv.Tiib.Be». 

maux.  1037  e., 
2639  c 
9  jan*.  Crim. 
(794  c 
Il  jan*.  Ci*.  1176 
c. 

17  Janv.Trib.Nwt' 
tes.  1014  e. 

IB  Jsnv.Re^  1S46 

G, 

18  Jan*.  Ot.  1067 
c,  1806  G., 
1904c.l9Ue.. 
U14e„  3413  e. 

3  fètr.  Trib. 
Saint  -  Aenasd. 
IB38  c,  2647  c 
10  ré*r.  Trib.  Sei- 
ne. 641  c,  3»1 

G. 

3  mars.  Traita 
3S48  c,  3768  c 

4  inan.  Trib. 
Boargantmf. 
2690  e. 

8  mars.  CIt.  HOl 
c. 

14  mars.  Trib. 

Loufaia.ll01e. 
21  mm.  Sol.  1308 

G. 

39  mars.  Trib. 

MoiseM&Sllle. 
»  avr.Trib.SeiM. 
1838. 

10  aTr.Ui.374)c. 

31  avr.  Laj.4Uc. 

fmaLTrib.  Mont- 
pellier, tmc 

9  ■lai.CHa.sm 
c. 

17  mai.  Trib.  PA- 
MBM.  t04t  c 

16  maL  Ui.  tUà 
G.,  3321«.,8tU 

G. 

3  juin.  SoLlB69c. 

5  inin.  Trib, 
Boarg.  2010  c. 

8  juin.  Trib.  Cm- 

■eu  196  c 
13  Juin.  Trib.  Ba- 

guèret.  1156. 
13  |nia.Trib.SaiBl> 
Gaudens,  1970 
G. 

18  juin.  Qfeoobla. 
2»89a.,  3990  c, 
2991  c. 

..  J«iU.SaL  1300c 

6  JuiU.  Ci*.  1315 
c„  SIM  c. 

7  juili.Paris.3ill 
c,  32S3e. 

10  Joill.  Bc«.  3591 


10 


Trib. 
34«0  e. 


JuilL 
Uooan. 
M  juill.  Tiib. 
QBimpedAwlH 
c,  1040  e. 
38  juULSoL1446e. 
»  jnill.  Trib.  Sei- 
ne. 731  e.,  733 
«.>  9741  CL 
aoiM.  3oL  SIOO 
c. 

3  aoùt.aT.lllle. 
5  aodt.  Trib, 
Moaax.  1413  g. 
8  août.  Trib.  Bm- 
■oUes.  3399  G. 

aMat.Trib.iûr 

Bal.  lOlt  e. 

•  Mtt.  CiT.  mi 

c. 

10  août.  LoLSBlc., 
m»  c,  3194  c. 

13  aoSl.  Tfîb: 

Seine.  017  e. 
30  aoûi.â^l3M:c. 

11  aodt.  a*.  V. 
SI  août.  1079. 

»  Miùl.Loi.fklOO. 
V.  TaUe  de* 
attMsB. 
UaoAt.  Baq.  «t 
a..  71c.,B0Ba„ 
90646. 
13  aodt  Sol.  7<»e. 
19  anât.  Ikitei  (7«. 
c,  MO CfMtS 
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C,  IKlctW) 
c,  1621  c, 
lUB  e.,lUlc., 
U8T  c.UlBc, 
Xtlfc,  SfttSc, 
M70  e.,mtc., 
«78  c,  S743 
tSSl  c, 
S89Te.,SMSc., 
WD  c,  3498  G. 

se  Mût.  Trlb.  Sei- 
ne. 3119  e, 

»  aDàLTrib.Hice. 
180      2947  c. 

19  u>ût.lVib.Hu- 
seille.  130  c. 

50  aoùt.Iiutr.S4IS 
c. 

31  aoAt.Trib.Fuy. 
tS4»c. 

31  Mût.  Sol.  31»  c. 
«  MptLoi.  3335  c. 
9  sept.  Loi.  W5  c. 

Il  tepLLoi.p.iei. 

IS  wpt.  Loi.  X74S 
C.,  p.  ISl. 

tS  Mpt.  Sol.  291  G. 

Ifl  lept.  Loi.  S8  c, 
39  G.,  IU3  c, 
UMc,  U72  c. 
U74c.,S931  c, 
3î09c.,  p.  161. 

18  npt.Iiisfr.1636 
C,  lUla.,l«4S 
e..lB48  e.,S»ll 

18  Mpt.Sol.ltt7  G. 

19  Bepi.  SoUSOSc. 

51  hdL  iBstr.  S8S6 
e.,  ttHc,  3317 

35  aèpt.  lastr.  1901 
c.,39Hc.,»46 
c,  3937  c.,  2939 

4  iKt.  ln>tr.  U71 
G.,  1476  «. 

13  oct.  Sol.  1638  c. 
17  0CI.S0I.  IB61e. 

21  Mt.Sol.X«Oc. 

25  oct  Sol.  2896  c. 

26  oct.  DècU.  18» 

ST  ocl.Clrc.2248  C. 
n  Mt.Décjs.S76Bc 
31  Mt  Sot.  1633  c. 
a  Dov.SoI.I6»c 
6  nov.  Cit.  473 
G.,  630  C. 

6  noT.  Sol.  1609 
c,  1617  c. 

7  DOT.  Sol.  839  c. 

14  nOT.  Sol.  1689 
C,  «00  c. 

19  BOv.Sol. 2834c. 
SI  Mnr.Arrélé.2B20 
c,  p.  161. 

22  nor.  Iiutr.igi4 
e.,t640c,l«4B 
e.,  1649  e.,  2830 
C,  28Ug.,2»11 
e. 

34  DO*.  Dàcr.  8173 
2S  c. 

35  DOT.  Décr.  830 
C,  835  c,  S3fl 
c,  B30  c,  831 
C,  831  c..  133 
c.,  834  c,  835 
c.,  837  c.,  839 
c,  840  C,  848 
C,  1874e.,  8070 
C,  »8ic.,SM2 
c,  p.  161. 

25  DOT.  Meif.  1661 
C 

35  DDT.SoLSfec, 

1638  C. 
30  noT.  Sol.  16r  c. 
l>'d4c.9ol.l9D?  c, 

1861  c. 
2  déc.  Imlr.  838 

C,  839  c,  839 

C,  8070  G. 

8  (140.  Sol.  16S6  e. 

4  déc.  Qt.  893  e, 
S»4  C,  1991  e.; 
1935  cmic. 
8424  c 

5  dée.  Qt.  1395 
e.,lt08c.,S3U 
0.,  iJM  e. 

5  die.  frib.  lu- 
tnHui.  1845  e. 


6  die.  3ol.l62B  c. 

12  d4e.  Dicr.  39 
c.,  848  c. 

13  déclaitr.  r49 

6  d'èc.  Sol.  1635  c. 

12  déc.  Décr.  39 
c,  848  c. 

13  die.  lDrtr.n45 

16  dée.SoL  2143  c. 
19  déc.  Loi. 435  C. 
19  déc.  Trib.  Var- 

■ùllai.  1907  e. 
SI  déc.  Loi.2743G. 
33  décTitt».  Seine. 

1493  e.,  8116  c. 
38  dée.Scd.  1662  c. 

1S73 

3jMv.  Req.  1085 

c.,2436  C.,S437 

c,  »10e. 
4  iiHT.  Aneen. 

3930  c. 
4  lBOv.So!.t466G. 
tO  ]anr.  Sol.  1643 

C,  3107  c. 

11  janr.  Sol.  2959 
c. 

12  |uiT.  Lett.t63a 
c,  1661  c. 

13  JuT.  Trib.  S«i- 
iie.2800  C..2837 

G. 

15  laoT.  Trib. 
LjOD.  3614  c. 

18  Un*.  Ch.  réun. 
758  c^  353t  e. 

19  Janr.'rrib,  Bri- 
*e*.  2016  e. 

tS  JkDV.Sol.l64G., 
873  c,  2093  c 

24  Jan*.  Sol.  1621 
c. 

26  i«nr.  SoL  1630 
C,  1648  c. 

27  tan«.  Trib.  Sei- 
ne. 1908  c. 

2  (»Tr.5ol.2!f08c. 
6  féTr.Trib.Com- 
piigoe.  2214  c. 

6  léTT.  Trib.  Lar- 

Smtifcre, 3349  c. 
n.  IMUb.im 

c. 

7  réTr.  Roq.  900 
G.,  904  c,  905 
C,  1931c., 1939 
c.,  1954c.,  1974 
c,  3541  c. 

7  ré*r.  Cit.  2301 

c,  1316  c. 
13  féTT.  Sol.  1069 
c. 

17  tin.  SoL  1644 
e. 

23  f<Tr.  SoL  S46  c 

24  Kvr.SoI.3tS4c. 
26  fl*r.  Sol.  1609 

c,  1617  c, 

17  févr.  Roq.  1178 
c,  3083  c. 

38  ri«r.L(ri.p.l61, 
V.  Table  des  ar- 
Itcles. 

29  féir.  iQttr.  105 
c.,t74c.,!97c., 
366  G.,  400  c, 
429  c,  431  c, 
448  c,  446  6.. 
529  c,  890  c., 
975  c,  1022 G., 
lSS3c.,1543c., 
1SSSg.,I966c., 
1567  c,  1568g., 
1639  c, 2381g., 
ifBSS  c.,S839c., 
3874  c.,3890  c. 
9  mars.  Civ.  335 

C,  3188  c. 
6  mari.  CirM  c, 
893  c,  897  c, 
1034c.,  ISSOc, 

mic.msc., 

1948  c.,  1949  c., 
1964  c,  2819  c., 
8317  c. 
9  mar«.Iivtr.lll3 
C,S341  c,  3637 
C 

9  faMa.Stl.llu 

e. 


13  Dian.Roq.2914 

c,  2935  c 
17  mm.  Sd.  1543 

c,  1544  c. 
30  mara,  Trlb.  Lo- 

dèie.  3183  c. 
m  mut.  Trib. 

Trojos.  938  c. 
11  mars  Sol.  105 

c,  6S7c  .8SO0. 

33  mars.Dècr.30  c. 
35  mars.  Ot.  166 

c,  1097c.,  2410 
c,  3914  e. 
26  mars.  Sol. 3512 
c.,39e5c. 

26  mars.  Sol.  775. 
c.,840c.,16«c. 

27  man.  Ci*.  1834 
c,  S100e.,Sll3 
C  3114  c  2558 

C. 

27  mars.  Trib. 
Arraa.  3816  c. 

28  mars.Lott.836  G. 
a  mail.  Sol.  1682 

c. 

30  mars. Loi.  38  c, 
39  c,  100  c, 
154  c.,  449  c, 
14S3c.,  1454  c, 
use  G., 1496c., 
1407  e.,  1507  e., 
1910  c,  1772c., 
2932  c,  3071  e., 
p.  162. 

3  avr.  Sol.  1687  c. 

4  «tr.  iDtIr.  3071 
c. 

9  KTr.Req.  168Sc. 

10  avr.  Scd.  3967  c. 
IS  iiaT.SoI.3387c. 
13  avr.  Sot.  1639 

C  3389  g. 
15  avr.  Req.  893 
c,  894  G.,  90G 
c,  1926c.,  1931 
c. 

15  avr.  Trib.  Ba- 
piircE.  1846  c. 

16  a*r.  Ci*.  S37  c. 
ta  avr.  Sot.  831  e. 

17  avr.  Req.  3322 
&,  8387  c. 

17  avr.  lasir.  3608 
c. 

22  avr.Trib.QiiIni- 
perlé.  3403  c. 

iS  avr.  Trib. 
Rouen.  2501  c. 

25  avr.  Trib.  Van- 
Des.  886  G. 

27  avr.  SoL  2490  c. 

29  avr.  Ci*.  331 
G.,  995  c,  997 
G,,' 998  c,  1793 
C,  1801  0.,  2758 

. .  mal.  Sol.  eSl  c 
1"  mai.  Trib.  Bor- 
deaui.  3999  c 

3  mal.SoLlS38c- 

4  mai.  SoL  105 
c.,8583  G.,3564 
c. 

8  mai.  Sol.  3833  c. 
10  mu,  Trib.Cacn. 

3388  c,  3357 

C 

10  mal.  Trib.  Vou- 

tiers.  190T  c 
10  maLlnslr.430e 

10  maL3ol.lS09e. 

11  mai.  Sol.  1740 
c,  1744  c 

15  mal.CiT.100)c 
17  maUSoLUSSc. 

31  mal.  Sot.  1809 
G.,  1810  c. 

34  mai.  Décr.  1497 
c,  1490  c,  1901 
c.,  Iï03c.,t503 
c,  1909  c  p. 
162. 

38  mai.  iDstr.  3217 
c, 

I"  Juin.  SoL  16a6e. 
3  juin.  Sol.  3977c. 
7]uiD.  SoL  105 
c,  337c.,  5«G. 
8  Julil.  Trib.  Sei- 
M.  (61  c,  1323 

C,  tUBLC. 

8  Juin,  (et  aoD 


lS73).Trib.rv»- 
loL«6ec.,S83l 
c,  3283  c. 
8  iuin.Uécia.  479 
c.,990c.  ,177Sc. 
10  Juin.  Sol.  8370. 

12  |utn.Ci*.l834c. 
15  JuiD.Loi.  2810e. 

15  jidD.  Trlb.  8«i- 
M.StSSc.,S831 
c,  3283  c. 

17  tttlD.Uilr.  2914 
C, 3322  G., 1387 

17  làlD.SoLI792G. 
33  juio.  Décr.  39 

c 

24  iuin.Rec|.3936c. 
35  Iuia.Iastr.9g2c. 

16  jaiD.  Civ.  3821 
G.,  3283  c. 

26  juin.  Sol.  2600e. 

18  luln.  Loi.84S5e. 
29  Juin.  Lni.  1  c, 

38  c,  39  c,  55 
c,  1453  c.,  1454 
G.,  1496  c,  1497 
c,  1498  e.,  1506 
c,  I5iac.,2933 
c,  !a98G.,3209 
c,  p.  162. 

29  Juin.  Toulouse. 
2087  G.,  2990 
C,  2993  c. 

3  Jaitl.  Sol.  193 
c,  1137  c.,  1674 

6jdllL  Sol.  1133 
G.,  3896  c. 

13  JnUI.  UéUb.  300 
e. 

(7  joUI.  Sol.  545 
c,  2670  G. 

19  Joill.  Sol.  1634 
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17  oct.  Sol.  430  c. 
8  nov.  Req.  760  c. 

14  not'.Sol.230a  c. 

20  Dov.  Req.  337c. 

21  nov.Trib.Beau. 
Tais.  1530  c 

31  mov.  Trib.  Sai- 
ne, 800  e. 

SS  noT.  SoL  1183 

G. 

23  Dov.  SoL  300  c, 

2302  c. 
29  nOT.  Trib. 

Brioude.  1999  c. 
39  noT.Trib.Saial- 
U>ienlia.2139  c. 
0  dée.  Décia.  2706 

8  â4c.  Trib.  Ulle. 
1407  c, 1411c., 
1978  e. 
S  déc.  Trib. 

Seioa.  978. 
12  die.  Trib.  Bm- 

inim.  114  c. 
U  die.  CiT.  1261 
c,  lllSe.,  2U1 
c. 


IbUL  Râq.  1143 

e. 

S  JotlL  Ci*.  1832 

G.,  1833  c. 
Sinill.  Trib.  U 

Flèche.  1344  c. 
•  JuiU.  Trib.  Sei~ 

ne. 1097  c. 
7  JnUl.  Trib.  Hor^ 

laMe.  3016  c. 
7  JaiU.  SoL  1470 

9  WTrib.  Pu. 

aïoïc 

»  inllI.Sol.  1389. 
la  InlD.  THb.  Vi- 
gan.  MU  c 
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15  die.Sol.  (Bdgl- 

Îua).  310  c. 
6c.Trib.Chai^ 
trea.    1264  c, 
ir3  c,  1120  c. 
12  die.Trib.Seln«. 
1800  e. 

23  die.Sol. 1289 c. 
36  déc.  Trib.  Bé- 
liers. 319  c. 

2?  dècReq.  It4c., 
137  c,  3080  c. 

17  die.  Trib.  NoD- 
trao.  1709  e. 

15  die.  Trib. 
Ronen.  1536  c. 

39  dée.  Trib. 
Hsnax.  2501  r. 

29  die.  Trib.  Sei- 
ne. 3188c.,2l90 
c. 

29  d««.  Ciic  »06 
e, 

1877 

8  JaoT.  Sol.  45ec 
0  janT.  CiT.  90  c. 
10  jauT.  Trib.Cam- 
brai.  2144. 

18  janT.  Trib. 
Doaai.  246  c. 

20  lanT.  Trib.  Lil- 
le. 1535  e. 

20  JuT.  ClK.  1784 
e. 

22jBnT.  Trib. 
Aneh.  2145  c. 

24  laiir.Ctt.3369c. 

25  janT.  Trib.  Sei- 
ne. 860  c. 

35  JanT.SaLl418c. 
17  Janr.  Trib. 

Iteinii.  1808  c. 
29  ianv,  Civ.lSQ  c. 

31  janï.  Trib. 
Semur.  3371  c. 

..  féTT.  Sol.  1758 
c. 

6  féTr.  Sol.  3601e. 

7  térr.  Cit.  680 
c.,  2796  c.,2Sll 
c 

8  ttTT.Trib.Vitrj- 
le.prancoi*. 
1230  e. 

10  férr.  Trib.  Gao- 
nal.  2846  c. 

12  férr.  Req.  1472 
e.,  1474  c.,1476 

16  féTr.  Trib.  Hor- 
lalx.  234  G. 

17  féTr.  CiT.  3121  c. 

17  févr.  Trib.  Gre- 
noble. 945  c.. 
Ci*.  Slll  c 

32  »*r.  Trib. 
Roim.  1337  c. 

13  féTr.  Trib.lille. 
2108  c. 

24  féTr.  Trib. 

Hérac.  2330  c. 
l>r  murs.  Trib. 

CaeD.  631  e. 
2  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 101  c,  760 
c,  3060  r. 
6  man.  Ci*.  1430 
c. 

8  wan.  Sol.  3113 
c. 

9  nian.Trîb.Daa> 
karqiie.  307  e. 

13  man.  Trib. 
Chambéry.  2333 
c,  2334  c. 

14  man.  Trib. 
Reimi.  4St  c. 

16  mars.  Trib. 
Saint-Amand. 
3184  c. 
16  Bian.Trib.TTe- 

tot.  1646  c. 
23  man.  Trib.Ari- 

gnon.  1984  c. 
23  man.  Trib.  An- 
goalime.l3D9c. 

21  m«n.Trib.Cliâ- 
teaabritntliao. 

23  man.  Trib. 

Laon.  1591  e. 
23  man.  Trib.Lee- 
toura.  3043  G. 


34  nian.  Trib. 

MeUe.  2110  c. 
..  a*r.  Sol.  1589  c. 
9  aTr.Req.2S66  c. 

10  a*r.  "Mb.  Van- 
d&ma.  219  g. 

U  a*r.  Qr.  1031 
c,  t203c.,  2163 
c.,  2302  C..3304 
e.,  3358  c. 

18  BTr.  Trib.  Epi- 
Mi.  743  c. 

13  a*r.Trib.Seine. 
1842. 

30  BTr.Trib.  SMne. 
2439  e. 

23  BTr.  Req.  93  e., 
3073  «.,  3074  c. 

25  aTf.Sol.  1429  c., 
2129  c. 

30  a*r.Req.307c., 
308  c. 

1  mai.  Trib.  Hon- 
UUmari.  2371  c. 

2  mai. SoL  2534  c. 
4  mai.  Trib.  No- 

genl-le-RoIron. 

698  c,  1387c., 

1300  c. 
4  mai.Trib.S«iae. 

1119  c. 
9  mai.  THb.  Gail- 

lac.  S47  c.,12«0 

G.,  1311  g. 

11  mai.Trib.LvoD. 
1S55C. 

17  mai.  Trib.  Pan. 

2903  c. 
IS  mai.  Sol.  103c., 

2840  e. 
î4  mai.  Trib.  Ar- 

boia.  1084  c. 
38  mai.CïT.  IS85C. 
38  mai.  Trib.  Cler- 

mont.  860  c. 

31  mal.So1.103c., 
3840  c. 

..  Juln.Sol.l580c. 

3  Juin.  Trib.  An- 
gen.  1309  c. 

6  juin,  (et  non 
1875)  CI*.  02  e., 
1870  c,  1878  c. 

9  juin.Dicii.371B 
c. 

12  ^ia.  Trib. 
Bafonne.  986  e. 

13  inlQ.T^fb.Sain^ 
Uuentîn.  706  c. 

13  Jnin.  Trib.  SoU- 
lODB.  2438  c^ 

12  Juin.  Trib.  Ver- 
Ting.  2046  c. 

15  juin. CiT.  945  e., 
04tf  c. 

25  jnin.Iiutr.27l8 

6  iâilL  trib.  Sri- 

ne.  1046  c. 
6  JnULSol.3449  c. 
30  jaili.  Trib.  Sei- 
ne.3î»c.,707c. 

24  - 
25 
25 


uilL  Dias  844. 
uill.Ci*.l78Tc. 
uiU.  Trib.  8a- 
rnèrea.  1034  c. 
36  juin.  Sol.  2366 


27  Jnill.  Trib.  Pon- 
lenay.  375  c., 
700  o. 
17  JmIL  Trib.  Sei- 
M.  071  c,  1345 
G. ,  3329  c. 
17  Jalll.SoI.2214c. 
f  ao0t.SoL358«r. 
4  août. Trib.  ILiio- 
bnmek.  1337  c. 
0  aodt.Décia.3469 
c. 

9  aodt.3ol.347le. 
10  août.  Trib.  Sei- 
ne, lor  c. 
13  aoAL  R«[.  im 

17  BÔfltSoLliOlG. 

27  aoat.  Trib.  Di- 
jon. 1001  c, 
im  e. 

U  aoftt.  Trib.  Mu- 
ret. 1069c.,1070 

19  aodt  Trib.  Ha- 
vre. 8077  g. 


29  aoAt.  Trib.  Sei- 
ne. 147  c. 

29  août.  Sol.  588  e. 
31  aoai.Trib.LiUe. 

1218. 
81  MAL  Trib.  Lou- 

bana.  708  c. 
31  aoat.Trib.llar- 

■eUie.  3291  c. 
3  sept.SoL113tc. 
10  lept.  Sol.  310  c. 
9  oet.Sol.  2214  r. 
10  oct.  Décis.  2760 

c. 

13  (ou  l6)oet.Sol. 
706. 

19  oct.SaL  1666  e. 

16  oct.  SoL  V.  13 
oct. 

27  oct.  Sol.  1193. 
31  ecl.  Sol.  3581  c. 

13  noT.Req.lOlG., 
760  c,  3060  c. 

14  rov.Ut.  895c., 
1914  c.,  1951  e. 

13  nOT.SoL2310c. 

30  DOT.  Trib.Mar- 
aeille.  2500. 

30  □OT.Trib.Seine. 
2300. 

5  dâc,Trib.Seinc. 
2377  c. 

6  dée.  Sol.  1189  e. 

10  die.  a*.  2008 
c,  2023  G.,  2923 
e. 

tt  iée.  Req.  7!t9  c. 

11  die.  Cont.prif. 
Seine.  2776  c. 

19  déc.  Sol.  2508  c. 

17  die.  Trib.Alen- 

S sa.  3479  c. 
âcTrib.Hont- 

SriUer.  1500  c. 
ie.  Trib. 
Ronen.  2366  c. 
34  déc.  Ci*  tus 
G.,  1161  c.,U8G 
c,  1704  c. 

26  die.  Trib.  Roan- 
ne. 624  c.,  698 
e.,1271  c.,1300 
c.,»59  c. 

37  déc.  Cb.  riun. 
(450  e.,  1469  c. 

27  déc.  Trib.  L*oa. 
2148  e. 

28  déc.Trib.Selne. 
1659  c. 

1878 

2  tanT.Cî*.2366C. 

5  ianT.Trib.Laon. 
1114  c. 

7  janT.  Req.  2589 
c,  3073e.,3074 
e, 

8  JaDv.Trib.paii. 
HonBatier.3892 
c. 

9  Jan*.  Limoges. 
2934  c. 

14  Jan*.  Req.1230 
e. 

14  ian*.Clv.t917<'. 

15  jau*.  Trib.  Is- 
lOuduD.  114  r. 

ta  Jan*.  Décii.760 
c. 

17  janv.  Trib. 

Laon.  3558  c. 
21  Jan*.  Roq.  819 

c,  tl23  c. 

23  JanT.Trib.Lyoa. 
3114  c 

24  Jan*.  Instr.  780. 

25  Jan*.  Trib.  Sei- 
ne. 2339  c. 

28  Jan*.Trib.LjoD. 
2046  c. 

29  iBnT.Trib.Har- 
Doana.  2377  c. 

30  iui*.Trib.Com- 
pitene.  1303  e., 
15»,  1958  c 

1«  On.  Trib.  Sei- 
ne. 345  c.,  1560 
C,  29S3  c. 

6  féTr.  Req.  1903 
e. 

7  fê*r.Gand.l292. 

8  fi*r.  Trib.  Sei- 
ne. 1W2  c. 


13  fi*r.  Req.  670 

c,  671  c,  2368 
c,  3277  e. 
13  fé*r.  Trib.aer- 
mont    (  Oiu }. 

587     ira  G. 

23  KTT.lVib.  Sei- 
ne. 1482e.,  1614 

25  fi*r.SoI.1474c 
IB  ré*r.  Req.  2367 

c,  3410  c. 

26  féTr.  Trib.  Vci^ 
8 ailles.  3366  'c 

19  mars,  Décia. 

1798  c. 
30  man.  SoL  2063 

c. 

21  man.  Nanc*. 

2937. 
33  man.  Trib. 

LiUe.  (896  e. 
11  man.  Trib. 

Toon.  1433. 
16  man.  Loi.  3898 

c.,  p.  163. 
37  man.  Sol.  184 

C,  2155  c. 
26  man.  Trib.Sei- 

ne.  1888  c. 
30  mars.  Trib.  Ha- 

iebrouck.370  c. 
30  man.  Trib. 

Reims.  2268  c 

8  a*T.  Trib.  La 
Roehe-Bnr-Yoo. 

5se  c. 

tO  aTr.Trib.Brioa- 

de.    (450  c.. 

(476  c,  I53(  c. 
11  BTr.  Sol.  I4t8. 
13  «Tr.  Sol.  219  c. 
Il  arr.  Trib.  Bon- 

neTÎllfl.  1190  c. 
4  mai  .Trib.  Hona. 

3308  c. 

9  maL  Trib.  Ha- 
Tre.  1961. 

10  mai.  Trib. 

Brreui.  770  e. 
10  mai.  Initr.252a 


14  mai.  Trib.  Pon- 
tariier.  2018  c. 

13  mal.Trib.lfonl- 
m>rîl]on.313îc. 

21  mai.  Tnb.  Uué- 
ret.  1015  c. 

33  mai.  Trib. 
Rouen.  (561  c. 

29  mal.  Trib.  Lo- 
rieot.  410 
1531  c. 

1"  inin.Loi.2743c. 
7  Juin.  Tiib.  Sei- 
ne. 1347  c. 

15  Jnin.  Ini>tr.217e 


18  juin.  Trib.Châ- 
tùnlin.  1519  c. 

19  Juin.  Trib.  Bé- 
t\m.  1974  c. 

22  Juin.Trib.  Oiai^ 
leTille.  2148  e. 

15  Jnin.  Trib.  Hon- 
largia.  1684  c. 

26  Juin.  CiT.  106 
c.,175c.,1273c. 

28  Juin.  Trib.  Sei- 
ne. 2133. 

38  Juin.  Trib.Ver- 
dnn-mr-Heuae. 
71  c. 

38  juin.  Sol.  345  r. 

1*'  JulU.  Ci*.  3383 
c. 

10  jailU  Trib.  Kr- 
;entan.  1500  c. 
uill.  Trib.  Di- 
on. 3008  c. 
oill.  Trib.Mai^ 
ille.  3650  c. 
13  juin.  Trib.  Châ- 
teau-Thierry. 
1897  G. 
15  JuUl.  Req.  1886 
G.,  1888  &. 
3363  c. 

20  JulU.  Trtb. 
Agoi.  8551  e. 

25  JoIU.  Trib.  Sa- 

no.  860. 
30  JullL  Sol.  2319 

G. 


31  juin.  Sd.1612 

c,  2617  c. 
1»  aodt.  Req.1349 

c.     3317  c, 

3201  G. 

6  aoOt.  Q*.  1459 
e.,  1463  c.,1464 

7  aôât.Sol.lt26c. 

8  aoàL  Trib.  Tou- 
lon. 3390  e. 

0  BoatTrib.ATOs- 
nes.  1114  c. 

9  août.  Trib.  Sei- 
ne.547c, 1311c. 

13  Boât.Sol.3493o. 

14  Bodt.  Trib. 
Bayeux.  1345  c. 

17  aoOt.  Trib. 
Lille.  1138  c. 

19  a»at.Sol.!310c. 

30  aoat.Trib.  Bor- 
deaux. 000  c. 

20  Boât.  Trib.  Bri- 
*e.  785  c. 

31  aodt.  Trib.  Sei- 
ne. 3974c.,  3003 
c. 

31  aoat.  Sol.  2479 

c. 

26  aodt.  Trib.  Bor- 
deaui.  1180  c. 

27  aoat.Trib.  Mon. 
targis.  1319  c. 

28  aodt.  Trib.  Bri- 
ve.  1865  c. 

»  aodt.  Sol.  1763 
c 

39  aoU.  Trib. 
Haiebrouck.S17 

c. 

30  aodt.  Trib.  Ri- 
.birac.  3546  c, 
3571c.,  3392  c. 

30  noai.  TfU).  Sei- 
ne. 2811  c. 

31  août.  Trib. 
Saint  -  Calais. 
304?  r. 

23  sept.  In*tr.3743. 
39  Mpt.  Sol.  2403 
e. 

l«oet.  SoL  2479  e. 

18  oct.  Déeia.  2794 


81  oct.  Sol.  2433  c. 
9  noT.  Req.  60  e., 

73  c,  73  c. 
(8  no*.  Req.  2806 

c. 

SO  noT.  Trib.  Cler- 
raont.  1114  c, 
2113  c. 

21  noT.Sol.2310  c. 

il  noT.  Cona.  d'Eft. 
1788  c. 

21  DOT.  Trib.  Sei- 
ne. 229II  e. 

23  noT.Trib.  Vien- 
ne. 3654  c. 

18  no*.  Trib.  Chi- 
teau  -  Thierr*. 
689. 

19  ooT.  Trib.  Chl- 
teau  .  Thierry. 
378  c. 

3  die.  Req.  1037 
c,  1091  c.,3256 

<  die-  latr.  1754 

«  die.  Trib.  Sei- 
ne. 3013  c. 
13  die.  Sol.  3293 
c. 

IS  déc.Loi.p.l63. 
18  dée.  Trib.  U 
Plécfae.  2588  c 
10  déc.  Trib.  Oran- 
e.  543  c. 

30  die.  Trib.  LiUe. 
32U  c. 

22  die.  Loi.  33  c, 
535  c,  989  c, 
3434  c,  p.  163. 

27  déc.  Trib.  Hor- 
tagna.  1849  e. 

28  dfe.  Inatr.  535 
G.,  915  0.1  8434 
e. 

31  dée.Trib.BtoU 
899  c^  3324. 

31  die.  Trib.  Re- 


tbeL  ^"^gj^jl^e  j'*! 


785 


1879 

7  jan*.  Sol.  2063 
c. 

10  jan*.  U*.  I03( 
G.,  3945  c. 

22  Janv.  Sol.  SMl 

33  Jan*.  Sol.  11« 

c. 

24  Jbdt.  Trib.  Sei- 
ne. 3613  c. 

28  jaa*.  Trib.Qap. 
1131  c. 

19  Jan*.  SoL  (Bel- 
gique), 31»  e. 
3  fdvr.  Ctv.  2044 
«.,  2952g., 3307 
e. 

6  réTr.ClT.3940c. 
6  févr.  Trib.  VI- 
tr^-le-Prangofs, 

11  fi»Tr,Trib.BMe. 
3198  c. 

11  féTr.Trib.Hies. 

3X68  c. 
14  révr.Trib.aefw 

mont  (Oiae). 

746. 

13  férr.  SoL  297  0. 

18  féTT.  Ci*.  828 
C,  1434  c 

19  fé*r.  Sol.  3961 

21  Kvr.Coni.d'Et. 
1778  c 

U  fivr.Trib.lfont- 
pellier.  1406  e. 

25  févr.  Trib.  Ver- 
sai Ilei.  966  c. 

1"  mars.  Rouen. 
1981  c. 

6  mars.  Trib. 
Gourdon.  1069 
c,  1070  c, 

7  mars.  Trib.  Sei* 
ne.  338  c. 

10  man.  av. 92c., 
1536  e, 

11  man.  SoL 3525 
e. 

13  mara.  Trib. 
IIa*re.  810. 

14  man.  Trib.  Sd- 
ne.  1408  e., 
1578  c. 

14  mars.  Dicla. 

1759  c..  1781  G. 
18  man.  Req. 

1481  c,  ISliS. 

10  man.  Ci*.  1894 
c,  3392  e. 

22  man.  Inatr. 

1760  e.,  1781  e. 
16  man.  SA  406 

c 

28  man.  Trfb. 

HouB.  2676  c. 
4  a*r.  Trib. 

Lyon,  2386  c. 
3  avr.  SoL  406  c. 
9  a*r.  Oiv.  92  c., 
146(  c,  1463  c. 
21  avr.  Req.  1S9B 
e. 

11  BTT.  Ci*.  1498  e. 
16  afr.  Trib.  Han- 

tci.  306  c., 3313 

e. 

26  avr.  Diria.  985 
e. 

28  avr.  Sd.USSc. 
28  avr.  Trib.  Tar- 

bes.  1150  c. 
39  aTr.Sol.33(0c. 
6  mai.  Cir.  3135 


e. 


Dieii. 


6  mal. 
1754 e. 

12  mti.  Sol.  8087 
c. 

13  mai  Req.  1898 

14  maU  CiT.  212( 

c. 

15  maLTrlb.  Mont- 
brison.  1176  e. 

11  md.Trib.Har- 
eeine.  1309  c 

14  mai.Trib.LUle. 
1832  e. 

28  mai.  Sol.  2428 


09 


)0' 


18  Juin. 
Ltoh. 


786 

30  rafti.  Sol.  mo 

c, 

fl  juin.  Sol.  HN 

Trib. 
Ltoh.  093  e. 
S3  Juiii.D«cr.ti73 

sawn.  Trib. 
MoDtargii.3»S 

C 

38  JaÏD.  TrBi. 

Toon.  117  r. 
S  jnill.  Cir.  1877 
c,1878  c,l3H 

7  hiill.  Trib. 
nioii.  ioig  c. 

8  juin.  Req.  ilU 
c,  2l4ee.,SI59 


ENH&6ISTREHENT.  —  Tabus. 


IB  JuiU.  Req. 

19  /ûill.  Trib.  Lu- 
grai.  1047  r. 

16  fuill.  Trib. 
Suot-Uaanlin. 
use. 

18  Juill.  Dieit. 
1506  r.,  ISWe. 

S8  JuiU.  Sol.  21S1 
c. 

20  jnill.  Civ.  1491 
c,  3339c.,  3391 
c, 

1  août.  Trib. 
Bordeaux.  543 

4  août.  Sol.  917 
c,  1436  c. 

11  Bodt.  Trib. 
HaruiUe.3310. 

19  «oAt.  Trib. 
NanlM.  101  c, 
339  c. 

13  août.  Trib.  Li- 
moget.  3ÎS8  c. 

19  août.  CiT.  3S48 
c. 

15  août.  Trib. 
Seine.  3339  e., 
3360  c.,  3400. 

28  SOÛL  Sol.  2073 

C 

89  aoOt.  Sol.  1416 

c. 

..  aept.  Sol.  1SS9 
c, 

8  ■epLDérii.981. 
10  wpl.  Sol.  2216 
e. 

m  Mpt  Sol.  3155 
c. 

5  oei.  Décij.  »33 
c,  30S9  c. 

10  oct.  Sol.  2088  c. 

14  nov.  Trib. 
CaiteUarratio . 
1625  e. 

26  nov.  Trib.  kii- 
gnoa.  1994  c, 
3001  c. 
S9  Biiv.CiT.34S5c. 
..  d«cSoLf589e. 
5  déc.  Cons.d'Et.. 

3320  c. 
5  déc.  Trib.  Ltod. 

1281  c. 
8  déc.  Sol.  983  c. 
14  déc.  Sol.  510  e. 
10  déc.  Trib. 
Arraa.  1013  c. 

17  déc.  Trib.  Non- 
tron.  1433  c. 

16  déc.  Trib.  Va- 
lencieDnes.  213 
C,  SI  7  c. 

18  dée,8ol.l4i«e. 
»  déo.Déeii,3D03 

n  déc  Trib.  Nice. 

2350  e. 
24  déc.  Civ.  1005 
■  c.  1966  c. 

19  déc.  Décr.  45 
c,  p.  163. 

29  déc.  Ut.  95  c. , 
3073  c. 

20  déc.  Sol.  503 
c,  2787  c 

30  déc.  Civ.  93  c, 
8073  c,  3074, 
e.,  3077  c. 

30  déc.  SoU  sei. 


1880 


janT. 

2968 


Paris. 

:968  e.,  3005 c. 

13  janv.  Qt,  1371 
e-,  1584  c,  1595 
C. 

14  ^Dv.  Trib. 
roataindileau . 
3551  c. 

14  JaiiT.Trib.01o- 
ron.  1303  e. 

15  janv.  Trib. 
Brier.  1311  e. 

19  Juiv.  Sol.  1941 
c,  1946  c, 
1949  c,  1417  c. 

17  janr.Trib.  Yïe- 
tot.  3353  c. 

23  jan*.  Sol.  940 
c, 

20  jan*.  3tA.  2389 
c,  3235  c. 

27  janT.  Nlmei. 
2687  c. 

28  Janv.  G*.  IIW 
c,  3317  c, 
3M4  e. 

18  JbBT.Trib.  Bot- 
deani.  2283  c, 
1667  e. 

5  ttn.  Trib. 
Seine.  1013  c, 
2044  c. 
S  féTr.  Trib. 

Seine.  047  c. 
9  rérr.  Beq.  338 
c,  339  c,  1310 
c,  207S  c. 
11  f6*r.  CiT.  817 
c,  3254  c.,  3321 
c. 

13  févr.  Sol.  1316 
c. 

18  férr.  Déci». 

15DS  c. 
20  févr.  Sol.  2432 

c 

11  férr.  Sol,  2963 

14  «Tr.  Trib. 
Beanvais.  217c. 

17  fé»r.  Trib. 
Seine.  2939  c. 

1"  oaan  Sol.  3539 

c,  3578  c. 
16  mars.  Trib.Oi^ 

léani.  1189  e. 

18  mara.  Trib. 
ViMM.  IM  c, 
1176  C 

12  mara.  Roq.  462 


c. 


Débia. 


17  mars. 

2747  o. 
8  vrr.  Dècis.  1906 
c,  2305  c. 

5  avr.  Sol.  2903  c 

6  aTr.  Trib,  Ver- 
saillei.  1347  c. 

8  an-.  Instr.  1006 
c. 

14  avr.Ccafa.Bel- 
giqoa.  U34  c. 

20  m.  Trib. 
Baronne.  2083 

c. 

13  atr.  Sol.  1426  c. 
24  aTr.Trib.Saint- 

Holo.  817  G. 
24  avr.Sol. 2448c., 

2449  c. 
I  mai.  Trib.  Al- 
bOTtTllle.  2053 
e, 

11  mi.  Trib.V«r- 
aailloa.  2052  c. 
13  mai.  Trib.  Cor- 
beiI.Siac.,2759 
c. 

15  raai.Trib.Hate- 
brouek.  1138  c 
26  mai.  Trib.  l.an- 
gna.  2905  c, 
1909  P. 
28  maL  Orna.  d'Bt. 

1070  c. 
2  jnin.Trib,  Non- 

troa.  911  c. 
4  jnin.  Trib.  Sei- 
ne. 843  c,  844 
c,  2336  c. 
10  jnin.Trib. Lour- , 
dea.900. 


li  jnin.  Loi.  32  c, 
1617  c.,p.  163. 

10  juin.  Sol.  31» 
c,  3351  c. 

lê  juin.  Trib.  Sei- 
ne. i386c.,  2498 
c. 

19  juin.  Trib.  Han- 

tea.  32U  e. 
23  uln.Sol.1280  e. 
ain.Sol.1884  c. 
aia.Trib.Sainl- 
uliea.  2338  c. 
iniU.  Trib. 
lalat  -  Briooe. 
mz  c. 

6  Juill.  Civ.  69  c, 
73  c,  1536  c. 

7  juIU.  Sol.  3241 
c. 

8  jniU.  Trib.  Spi- 
nal. 3023  c 

13  jnlU.  Angete. 
3056  c 

16  joiU.  Trib.  Oro- 
noble. 988,2613 

19  jdll.  Req.  1171 

c.  3119  C 
iO  îailLTrib.SaInl- 

Trieiï.  1083  c, 

2373  c,  1334  c, 
23  JnilI.Trib.  Caon. 

1237  c. 
26  jnill.  Req.  387 

C.,1941  c.,1045 

20JotILTrib.Chai^ 
lerlUe.  1510  c. 

30  JuUl.  Loi.  1731 
c,  p.  1G3. 

30  juilf.  Trib.  An- 
gers. 2336  c. 

31  faiU.  Sol.  1768 
C,  3435  c. 

3  aoûtTrib.Diep- 

pe.  24.'.  c 
7  août.  Trib.  An- 

gen.  2653  c. 
7  aoùL  Sol.  2501 


10  aoAt.  Sol.  2211 

C 

11  août  Trib.  Lyon. 
2013  e.,  202?  c, 
2926  e. 

14  MAt  Trib. 
Roeheebonart 
210  e. 

21  Mpt.  Sol.  691  c. 
«  oct.SoI.  2183  e. 

14  oct.  Sol.  1016  c. 

16  oct.  Détib.  1017 
c,  2016  c. 

29  oct.  Instr.  3754 
c. 

8  DOT.   Cit.  «14 
c,  8377  c. 
11  no*.  Sol.  412  c. 

17  i»t.CIt.  3401c 
»  &0T.S0L  8SS8  e. 

22  Bor.  Civ.  1001 
c. 

1*'dée.  loatr.  2017 

c,  3781  e. 
8  déc.Trib.  Brier. 

3003  c. 
10  déc.  Trib.  Eper- 

na;.  1345  c 
13  d6c.SoI.!!(6c. 

16  déc.Trib.Valea- 
clenoet.  2955  c. 

17  déc.  Trib.  Ljon. 
1178. 

28  déc.  Loi.  33  c, 
39  c,  1032  c, 
2063  c.,  3064c., 
2065  c, 2087  c.. 
1066  c,  1069  e., 
1187  c.,  1480  c., 
Sé81  c,  p.  1«3. 
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7  Jan*.  Trib. 
Sdne.  1550  c. 
14  Janv.  Trib. 
Seine.  1563  e. 

17  JaoT.  CiT.  3546 
c. 

18  JUT.  Roq.  1105 
c.,t705c.,  1811 
c.,3193  e.,3334 


19  JasT.CiT.  83  c., 
3490  c. 

20  JanT.  Toalonae. 
193  c. 

21  janv.  Trib. 
Seine.  1528  c, 
2115  c. 

29  JanT.  Loi.  37  c, 
428  c,  430  c, 
431  e.,  432  c, 
433  «.,  441  c, 
447  c,  p.  163. 

4  Ott.  Trib. 
Seine.  756  e., 
3334  e. 

5  féTr.  S<d.  3183 

C. 

7  féTr.Clv.902c., 
004  c,  1974  e. 
7  férr.  Trib.  Ber- 
nay.  305. 

7  févr.Trib.Nice. 
1271  c. 

10  téTr.lnitr.431., 
438  c,  447  c. 
10  févr.  Req.  3379 

c,  3380  c. 
23  féTr.  Caen.  1537 

23  ré'rr.  Trib.  Cht- 
lon-tnr-SaAne. 
2171  c. 

24  févr.  Trib.  Gon- 
dom.  2305  c. 

1  mara.  Trib. 
Nimea.  595  c, 
2553  e. 

4  niar».CircST4a 

C. 

0  mara.  Trib.  Fa- 
kiae.  1588  c. 
20  mari.  SoL1776 
0. 

23  mara.  Req.  1148 
c,  1704c,  3383 
c. 

23  mara.  CIt.  1931 
c,  1345  c. 

2  avr.  Sol.  1303c. 
4  «TT.  CiT.  1110  c 
4  aTr.  Sot.  1216  c. 

8  aTT.  Trib.Salnl- 
Omar.  1407  c, 
1678  c 

0  avr.  Loi.  2750 
c,  8061  e.,  p. 
163. 

12  aTF.  Qt.  1363 
c,  3613  c. 

13  an-.  Trib. 
Rouen.  1341  c. 

10  avr.  Sol.  3081  c. 
28  aTT.C)T.II30f. 
4  mai.SoL1334c. 
7  mai.  Soi.  1426 
c,  1963  c. 

9  mai.  Roq.  756 
c,  3212  c. 

13  mai.  Trib. 

Seioe.  3579  c. 
13  mai.  Sol.  2088 
c. 

81  mai.  Sol.  2133 
c,  3398  c.,  3324 
C,  3538  c. 
17  juin.  Trib. 
Seine.  1153, 
1192  c,  2580  c. 
20  juin.  Req.  1913 
c. 

30  Jnin.  Instr.  2063 
c,  2064  e.,  3065 
P.,  2666  0.,  2067 
c,  2234e., 3481 
c.,1482e.,  2483 
c. 

32  Juin.  Sol.  3460 
c. 

15  Juin.Trib.LiIle. 

1348  c. 
37  jnin.  Sol.  1776 
c. 

20  Juin.  Trib.  Tar- 

bes.  2917  c. 
30  Juin.  C.  ca». 

Belgique.  1215. 
l'Muiïï.  Trib. 

Seine.  1097  e. 
6  Juill.  Civ.-  3378 

13  jôiU.  Trib.B«r- 

UBT.  1361  c. 
13lDai.Trib.ViU»-i 
nneha.  3089  c. 


36  jDiU.Trib.Doul- 
leni.  2188  C, 
2100  c. 

39  JnilI.  Trib. 
Seine.  3224  c. 

30  juUL  Loi.  2746 
c. 

3  aodt.  Trib. 
Saio^Dié.t05^. 

4  août.  Trib.  Bel- 
lac.  1185  c. 

5  nott.  Qmoble. 
1331  c. 

0  août.  Civ.  18» 
c. 

10  août.  Req.  3336 
13  aoai.  Sol.  tB86 

C. 

20  aoflt.Loi.34c., 
473  c,  1778  c, 
p.  163. 

21  aofll.  TrUi. 
Uyon.  2909  c. 

36  aoâl.  Oécr.  30 

c,  43  c. 
39  aofll.  Qt.  1«M 

C. 

10  aoat.Iiiatr.1171 

C. 

15  sept.  Sd.  1977. 

10  Mpt.DMa.1734 

11  oct.  Sol.  2588  e. 
28  oct.  Sol.  1812r. 

10  oct.  Instr.  1271 
c,177B  c,  3219 
c. 

31  oct.  Décis.028  c. 
2  noT.  Sol.  412  c. 
7  nov.  Décr.  47 

c,  p.  163. 

11  noT.S<d.l4S«c. 

10  noT.  S4ri.  311  e. 

22  noT.ClT.t8IOc. 
15  nov.  Trib. Seine. 

2930  c. 
l*'déc.Sol.  3214  c. 
9  dée.Trib.  Hana. 
1220  c 

11  déc.CiT.3377c. 
13  déc.  CiT.  3105c. 
U  déc.  av.  124  c., 

144  c,  3081  c. 
15  déc.  C.  caas. 
Belgique.  58 

32  d«e.  béer.  45  c., 

p.  1S3. 
13  d6c.Trib.Seine. 
1031  c,  1936c. 

27  déc.  Décr.  50  c 

28  d«c.Déci>.2713 


c. 

1883 

4  Janv.  Raq.  1418 

c. 

6  JanT.D4d).nS0 

c. 

»  Jtnt.  Trib.  Sel* 

ne.  1406  e. 
14  JanT.  Trib.  Or- 
léans. 1588  c. 
l"f*Tr.  Civ.  2013 

c,  2014  c. 
1"  féTr.  Trib.  Pon- 

Utt.  463  e. 
2  fén-.Trib.  ViUe- 
franche.  2!l59c. 

8  Eirr.Décr.éSc, 
p.  163. 

9  lëvr.Décia.  r67 

9  f»tr.SoI.l»8De. 
19  féTr.  Trib.  StI- 

ne.  1913  c. 
10  févr.Décis.  2720 
c. 

21  révr.SoL2470c. 
26  févr.  Sol.  668  c., 

1884  c. 
28  révr.SoL2143c. 
7  mars.  Civ.  3301 
c. 

9  mars.  Trib. 
MorUln.  3213 
e. 

10  mars.  TrikSot- 

■e.  1U7  e. 
SI  Mrs.  M.  IMS 

e. 


13  mars.  Trib. 

Graj.  2930 
18  mara.  Arrêté. 

30,  p. 
1"  avr.  Trib.  Aves- 

nea.  1330 

1745  c. 
3  aTr,  Brui elles. 

1057  c. 

3  sTr.  Trib.  San- 
TOrro.  1684 

4  avr.  Instr.  50  c. 
11  aTr.SoL244«c 

10  avT.SoL  3901c. 

11  avr.Trlb.  Seine. 
J0T2C.,  2074  c. 

35  avr.  Sol.  2143  c 

26  avr.CiT.  liei  c, 
1174  c. 

16  avr.  Sol.  1131. 

27  arr.  Trib.  Pon- 
toiie.  2978  c, 
2970  c,  3333  c. 

28  avr.  Trib.  SainU 
Nasaire.lllDc. 

18  avr.Trib.  Seine. 
1910  c,  3660  c. 

5  mai.  IVib.  Sei- 
ne. 1517  c. 
SOMc 

8  mai.  CiT,  054  c, 
968  c,  903  c, 
1008  c.  3039  c. 
8  mai.  Trib.  Ab- 
berille.  3317  c 
10  mai.  Décr.  40  c. 
10  mai,  Trib.  Bor- 
doani.  1798  e. 

6  juin.  Civ.  S306 
c,  3213  C. 

10  juin.Trib.Beaii- 
M.  SI83  c. 

19  Juin.  Req.  e»G^ 
71  c. 

10  Jmn.Iaatr.r93 
c. 

r  jnin.  CiT.  1410 
c,  15T8c.,I960 
c.  1966  e. 

17  Juin  J>éci8. 1751 
c. 

iuiU.  Décr.  40  c, 
Civ.  3561  e. 
Trib.  Bei^ 
nav.  3335  c. 

18  iulfa.  CiT.  3551 
c„35«Se.,8575 

21  JuiU.  Trib.  Sei- 
ne. 1168  C..1383 


Il  juill. I 
18  juill.C 
17  Juin, 


24  juiU.CiT.I130c. 
14  Juill. Sol.  137  c.. 

3500  0. 
10  Juill.  Loi.  30  c 
2  aoflt.  Trib.  Lu- 
nirille.  1809  c. 

7  août,  Décis,  512 
c. 

8  aoûLClT.S018c. 
8  aoAt,  Déci*. 

1781  c. 
10  aoflt  DéciB.476 

c,  2764  c 
n  août.  Déels. 

mscwto  e. 
14  aofll.  Trib. 

Saint-  Amand. 

3383  c,  3462  c, 

3481  c 
81  août  Trib. 

Rouen.  3306  c. 
14  Uft.  Sol,  3605 

C,  1609  c 
SI  Mpt.  Sol.  936  c. 
35  Hrtlutr.3060 

4  ocL  SoL  imt-, 
6  oeî.So).3587G. 

13  ocL  Sol.  1430  e. 
18  nor.Sol.306l  c. 
28  noT.Req.S570c. 
30  noT.  Trib.  Van- 
net.  1538  e. 
3  dée.Trib.  Hont. 
béliard.  1308  c. 

5  déc.  Trib.  Or- 
léann,  087. 

II  d^,Sol.l447  c. 
13  déc  Civ.  2653  e. 
18  déc.  Req.  1811 

e„  SOU  e. 
S9  déc.  Trib.  Dom- 

Inml.  Rrs  e. 


19  4éc.TrUi.Saiiw. 
1309  c. 

1883 

5  jBnv.Sol.7tO  c. 

8  lanv.Sol.354«c. 

9  janv.Trib.Ver 
■aiU«,  1561  e. 

11  janv.  Qt.  1018 

16  iûr.  TAV. 

SdM.  1400  e. 
30  Janv.  laslr.  1711 

c,  3778  c. 
10  féTT.Roq.OSe., 

77  c,  665 

1315  c. 

20  févr.  Civ.  2366 
c,  2461  c.,3612 
c. 

28  févr.  Trib. 
Orasaa.  1104  c 
1586  c. 

3  mara.  Trib. 
Seine.  1545  e. 

5  mars.  CiT.  1340 
G.,1181  c,1391 
c,  1347  c.,  3343 
c,  3244  c. 

7  mari. Req. 1798 
c,  3294  c. 

0  mars.  Trib. 
Mans.  536 
632  c. 

23  mars.  Trib. 

Ronen.  420  c. 
30  man.  Trib. 

Seine.  3014  e. 

4  avr .CiT. 301 8  c 

4  arr.  Trib.  Com 
pltene.  1103  e. 

7  aTnD6d*.146l 

H  avr.  Déds.  1167 

c. 

13  arr.  Trib. 

Seine.  3316  e. 
16  arr.Sol.  2587  c. 
18  avr.  Cir.  1211 

C,  2110  e. 
S7  aTT. Loi, 1743c 
28  arr.Paris.1466. 

1  mai.Sol.  1414  c 

5  mai.CST.2301  e. 
IS  mal.Trib.Poal- 

rBTéqw.1401  c 
23  mal.  Trib.  Sai- 
gon. 1759  e. 
23  mai.  Sol.  1705  c. 

27  mal.  Trib. 
Rouen.  2586  c. 

38  mai.  Trib.  nice. 
1297  c,  3342. 

28  nia).Sol.l98l  e. 

29  inal.CiT.ISOOc, 
1900  c,  1901  c 

3»  mal.  Sot.1391  c 
4  Jnin.Trib.  Nice. 
1588  c. 
10  Join.  Instr, 3451 

14  Juin.Dècis.S730 

C. 

15  jnin.  Trib,  Sei- 
ne. 488  c,.687  c. 

20  Jnin.  Trib.  Sei- 
ne. 2953  c. 

12  Juin.  Trib.  Sei- 
ne. 3511  c 

36  jnin.Trib,Gien. 
1038  c„  1568  c. 

37  Jnin.  Qv.  2854 
C,  2858  c, 

17  Juin.  Trib.Lvon, 
1484  c 

..  JniU.  Sol.  691c 
4  IniU.  Tiib.  Bor- 
deanv.  1540  c 

10  luin.  Tri*.  Va- 
lence. 3077  r. 

10  Jnill.  Décis.3710 


17  Jnill,  Trib. 

Saint  -  Rtieone. 

614  c,  1739  c. 
10  JniU.  Trib.  Joi- 

gnr.  3494  c. 
21  Riill.  Gand.  1178 

c,  3293. 
23  juiU.Req.3117c. 
33  Juiil.  Tnb.Ooé- 

ret.  1377  c~ 

s4  j5a.ar. 


Digitized 


aolviU.  Trib.fior^ 
deani.  2546  c. 
31  iniU.Roq.l001c. 
31  JniIl.Trib.LTc». 
3304  c,t305  c, 
3343  c. 
31  Jnin.  Trib.  Vei^ 
saines.  1552  e. 
31  JuiU.SoL1466c. 
4  aoAt.  Trib.  Né- 
rac  8534  c, 
85». 
T  aoflt.  Trib.  Ren- 
nes. 935  e. 
11  noflLTrib.ATes- 
nes.  1901  c 

14  août.  Instr.  51. 
16  août. Trib. Vire 

3328  c 
18  août.SoM303c. 
18  août.  Trib.Bai- 

tia.  2966  c. 
31  aodl.Trib.Hont- 
hiçon.  812  c 

15  sept.  S0L930  r. 

18  sept  Déeis.3058 

19  a^.SolJlUc. 
31  HpLSoL1?76c. 

4  od.  Sol.  403  c. 
10  oct.lnitr.S719c. 

15  oct.  Dérr.  40  c 
10  oct.  Sol.  714c, 

715  c 
10  oct.  Sol.  3373. 

16  noT.  Roq.  1221 
c,  3348  c 

37  noT.  Trib. 
Saint  -Btioutt. 
1186  c 

30  nov.  Trib.  S«i- 
ncSfl07e. 

15  d«c.Sol.l349c. 

19  déc  Trib.  yn- 

MraBebe.S05  c. 
10  déc.  Trib.  FoB- 
Uineblean.  3177 
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3267  e. 

10  JnlD.  Trib. 
Seine  1380  e, 
1439  e,  2449  e 

17  Juin.  Trib. 
Seine  1790  c, 
3318  e 

27  juin.  Sol.  520  e 

19  Jain.av.370c., 
8079  c. 

8  juiU.Décii.1748 

11  iàia.  Trib.  Va- 
laDGeiSOOc 

14  jlân.  TrUi.Mis. 
I"  canton  Bm- 
ielles.2941  e 

15  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 679  e. 

16  JuiU.Trib.  Con- 
Tolens.  682  e, 
1643  e 

19  JuiU.  Civ.  IHl 
c.,2175c.,2»l 
e,  UOI  c,  2847 

19  iam.SoL2338e. 

3242  e 
SI  JnU1.1UliL  Utte. 

ISMe 

25  JuiU.  Nîmes. 
2987  e 

5  ao6l.  Ci*.  V.  6 
avr. 

5  aoAt.Trib.Cam- 
hrai.  977  c 

0  août.  Trib.  Sei- 
ne. 24B1  c. 

g  aoAt.  Trib.  Cas- 
tres. 2276  c 
27  aoflt.  Trib. 
Vinji.  8172  e 

4  nov.  Trib.  Sei- 
ne. 1937e.  2543 

4  nOT.  lnitr.S748 

e 

7  noT.Loi.  2741  c 
16  (ou    18)  no*. 
Trib.  DmuL 
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17  nov.  Trib.  Vi- 
gan.  3172  e 

18  nov.  Trib. 
Douai.  SUS  e, 
2556  e 

18  noT.Tfib.LT0o. 

1682  e 
18  nov  .Trib.  Seine. 

577,  797  c. 
24  nov.  Trib.  For- 
calq nier.  208  c. 

29  nov.Soi.l776c. 
f  dée  Trib.  Vire 

3169  e. 

S  déc.  Trib,DMil- 
iens.  3139  e 

2  déc.  Trib.  Lom- 
bes. 1091c. 

8  dée  IVib. 
Saint  -  Omar. 
3147  e,  8167  c. 

14  die  Trib.  Fn- 
dea.  206  e,  208 
e. 

14  dée  Trib,  San- 

cerre.  662  c 
SI  dée  a*. 903c., 
907  c,  1971  e, 
3240  c,  3250  c. 
22  die  SoL  714 
e, 715  c,i  366  e. 

30  die.  Trib.  Sei- 
ne 2016  c. 

30  die  Trib,  Sei- 
ne S95S  o. 

31  déc  Trib.  Fl- 
geae  1767  e, 
1787  e 

1888 

9  jiinv.  Trib.  DU 
jon.  8140  e, 
3189  e 

17  janv.  CI*.  1458 
c,  1406c. ,1506 
e,  1508  e.,1600 
c. 

18  Janv.  Req.  ISSl 
c.lBU  e,8«8 
e, 3368 e 

SO  janv.  Trib.  Pi- 
ronae.  2o47  c, 
24  janv.  Gaen.2984 

c,  nw  e 
27  janv.  Trib.  Sei- 
ne 1469  c. 
2  fivr.Trib. Cha- 
roUes.  1203  o. 
4  févr.Trib.Lilie. 
1280  c,  1601  C 

7  fivr.  TrUh 
Rouen.  3141  e, 
3189  c. 

8  Uvr.  Rëq.  S8S4 
e,  8391e,  S4I0 

10  févr.  CiT.  1898 

c,  1902  e 
17  févr.  Trib.  Sei- 
ne. 1518  e 
17  févr.  Trib.  Va- 
lenciennes.  537 
c,  616  c. 

22  ftvr.  Trib.  Les- 
parre  1560  c. 

13  fiTr.Trib.Bper- 
nay.    3146  e, 
81»  e. 
7  mars.  Req.SS49 
e. 

7  man.  Trib. 
Rooen.  1981  e, 

1937  e 
7  mars.  Sol.682  c 

12  mars.  Soi.  1776 
C 

tS  man.  Trib.  Hor- 
Uix.  3147  e 

23  mara.  Décis. 
2746  c. 

27  mars.  Projet  de 
loi.  9  e,  1489. 
30  man.  Loi,  p, 
.  161. 

13  avr.  Trtb.  Sai- 
ne 644, 

16  avr.  Décii.  2457 
e 

14  avr.  Trib.Sspa- 
lion.  2338  e 

26  avr.  Sol.l389o. 
l"  mai.    -  Trib, 


788 

8  nML  Trib.N«D- 

tj.  1940  e. 
S  «ai.  AaiMa. 

2071  & 
IS  mti.D«eii.S7M 

IB  nui.  Trib.  Sei- 

M.  137  c. 
30  nu.Civ.l6S4c. 
i  Juin.Sol.18Uc. 
3  Jub.  Cire.  2706 
c. 

1 1  jai».D4di.2750 

c. 

13  laîa.  Civ.337a  c. 
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uia.Sol.l77ftc 
uin.Civ.17Uc. 
jilti.  C.  eut. 
lelgii^aa.  3U4i 


25  foin.  CiT.  73  g., 

75  C,  1322  c. 
3S  jaÎD.Trib.LUle. 

ISSB  c. 
18  luin.  Trib.  Hat- 

W.    3)37  c, 

318»  c. 
S  hiiU.  Trib. 

Saint-Gkodens. 

inc. 


0  JuilL  Trib.  Mmr- 
Milie.  140»  c, 
1479  c. 

13  Jnill.  Trib.  Sti- 

IB  inlU.  Rm.  1801 

e. ,  3SSB  e. 
10JitiU.Trib.CU- 

teauraux.  SfBl 

c. 

30  iuUI.lDi1r.2i93 
c.,24S7  c.,i7S0 
c. 

30  iaiil.Sol.2a«7c. 
3  août.  Trib.  Vil- 
lerrancha.2Sl  r. 
0  août.  Trib.  Joi- 

gnj.  3172  C. 
10  aoat,  Trib. 
M  o  n  (  1  a  e  D  n. 
2040  c.,337e  e. 

14  aaût.  Trifa.  Car- 
peatra*.  3lfSc. 

U  août.  Trib.  Or- 
lOani.  1551  c. 

20  aoAt.  Sol.  1770 
c. 

30  août  Sol.  443  c. 
M  oct.  Trib.  Neof- 
cbktMU.  71  e. 


M  Mt  Cir.  241 1 

c,  Ut  2  e. 
m  Bo*.  Rm.  1103 

c,  llT3c.,2228 

c. 

20  oov,  Trib.  Gap. 

1307  c. 
4  dOc.  CiT.  130G 
c,  S440c.,3379 

7  dV.  Trib.  Li- 
boume.  3172  c. 
10  déc.  Trib.  Afi- 

fnon.    1187  c, 
084  c,  3117  c. 
12  die.  Trib.  Bor- 
deaux   3352  c. 
14  déc.  Trib.  Ha- 

Tre.  1770  e. 
28  décTrib.  Saint- 
Halo.  1723  e. 
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0  JanT.QT.  3347c. 

14  janr.Civ  .3103  e. 

15  janT.Req.  3258 
C. 

14  ianT.  Trib. 
I.;on.  31480. 


SI  janv.  Tnb. 
Baveux.  3107 
c,  3I7Î  c.  . 
5  tén.  av.  108 
c,  227  C,  232 
c,  1004e.,  HM 
c,  2524  c.,  2012 
c,  3394  c. 

15  tin.  Trib.  S«l- 
M.  44  c,  52t 
r.,  3286  c,  3292 
c. 

IS  févr.  Trib.SaiD- 
te-Hmcbould. 
3172  c. 

20  fétr.Trib.Aval- 
lan.  31 3S  c. 

21  férr.Trib.Bean- 
ne.  3107  c. 

0  man.  Trib. 

LoQi-le-  Saul- 

nier.  3200. 
0  man.  Décr.  47 

c,  p.  163. 
13  man.  Trib.Ore- 

noUe.  3107  c. 

8172  c. 
18  matv.  Req. 

3073  c. 
SI  mars.  Trib. 


Bourg. 3150  c, 
3151  c. 
20  man.  Civ.  2307 
c, 

2  a«r.  Trib.  Se- 
dan. 1407  c, 
un  e.,  15TB  c. 

3  avr.  Trib.  Chi- 
tsauroui.  31 OS 
c. 

10  arr.CiT.SSGOc. 
17  air.  Keq.  2695 

c  ,  26<»6  c. 

25  avr.  Trib.  For- 
caIqiiiCT.3Ulr. 

30  a*r.  Trib.  Tré- 
»o(ii.    3147  c. 

14  mai.Req.SOOOc. 

31  mai.  Tnb.  Ha- 
vre, 701  c. 

11  juio.  Trib. 
Ch«inbérï.l23ï 
c,  33S3  e. 

17  Juin.Ci*.!319c. 

26  Juin.  Trib.  Coi- 
oe.  1591  c. 

10  juill.  R«i.l474 

10  jûill.  Trib.  Sel- 
M.  »3«  c. 


8  aoât  Trib. 
Dieppe.  3313  c 

14  aoOt.  Trib.  Ter- 
monde  (Belgi- 
que} 1317  c. 

2S  oct.  Trib.Selne^ 
1S39  c.,1500  c, 
2652  c. 

18  Oct.Civ.iOBSc, 
2080c.,  2343  c. 

31  oct.  Trib.  An- 
necy. 2047  c. 

13  nov.  Trib.  Con- 
dom.  3100  r. 

13  not.  Trib. 
Mayenne.  1S49 
c,  1580  c. 

10  noT.  Civ.808  c, 
1015  c,  1051  c, 

io&a  e. 
21  nov.  Trib.  Mor- 

laiu.  32T8  c. 
27  noT.  Cir.  02  c, 
2008  c. 
S  Jée.  Req.  2271 
c.,3203  c.,3326 
c-..  3301c.,  3301 
c, 

4  déc.  Trib.  Vou- 
siera.  3140  e. 


6  déc.Trtb.  Salue. 
1502  e. 

10  d4c.  Req.  t8U 
C  2113e., 2114 
c,  2558  e. 

11  déc.  Trib. Mou- 
lin). 3207  c, 
3311  c. 

18  déc.  Trib.Sois- 
■oni.  1501  e. 

1890 

13  janv.  Req. Ole., 
124  c.,  2137  c, 
3640  c,  3370  c. 

15  Janv.CiT.1473e. 

21  janv.  Trib.  Har- 
■drie.  1473  c. 

27  Jbbv.  Req.  2148 
e. 

28  janr.Civ.  145c., 
140  c,  1340  c, 
1673  c.,202Sc., 
23030.,  3425  e.. 
3389  c. 

31  Janv.  Trib.  Sei- 
ne. 2082  c. 

10  féTF.  Sol.  2129 
t.,  3109  e. 


IX  fêvr.Ci*.I3S2e. 
4  mara.  Civ.  2319 

r. ,  3242  c. 
8  mira.  Trib.  Bd- 
ler.  2840,  1047 
e.,  3303. 
22  mars.  Trib. 

eoafl.  Sttl  c. 
It  nr.  Trib.  Hu- 

tw,  SU2  c. 
7  maL  Dicr.SlSf 
c 

30  maL  Cit.  232  e  , 
1004  e  ,  2524  e., 
2612  c,  2013  c. 

1  Juin.  Inatr.  1471 
c,  3390c.,  3394 
c 

4  jaia.Uv.35«ec. 

24  jiiIii.av.Ullc 

25  itin.  Qt.  1909 
C,  MIT  e. 

2  JiiiU.Lol.274lc 
20  Jum.Civ.l«Ot  C. 
20  tniU.  1910  c, 

1923  c. 
30  JaU1.Civ.3408c. 
1"  août.  Cmii. 

d'EL  1673  c 
U  awtt.Clv.3aDSc 


ESCALADE.—  V.  Vol  et  ucroquerie;  —  Rép.  eod.  v», 
n«*  535  et  suiv. 

ESCARPE.  —  V,  Place  de  guerre  ;  —  Rép.  eod .  v<»,  n"  10. 

ESCOMPTE.  —  V.  outre  les  renvois  mentionnés  au 
R^partoire  :  suprà,  v>*  Banque-banque  de  France,  n"*  32  et  43  ; 
Banqtder,  n?  7  ;  Bourse  de  commerce,  n»  7B  ;  jn/Wt,  v'*  FmUUe 
et  transport  ;  Prêt  à  mtéréta  ;  Vsure. 

ESCLAVAGE.  —  ESCLAVE.  —  V.  Droiis  ejvfff. 
281  et  suiv.,  337  et  sulv.;  OrganUaiion  des  colonies;  — 
Mp.  v'*  Droits  civtb,Q'480  ;  Or^eè^MoUon  des  colonies  j  n"  20, 
942  et  suiv.,  1012  et  suiv. 

ESCROQUERIE.  —  V.  Abus  de  confiance,  a«  141  ; 
Ajqtel  m  mtUière  criminelle,  n"  104  ;  Compétence  criminellef 
n*»  34  et  103  ;  Comph'ce-comp^it^,  a"  1 1 1  ;  DroU  politique, 
D»  40  et  KO  ;  tmlUie  et  ban^araute  ;  Faux  ;  Fausse  moimate  ; 
Impôts  indirei^s ;  hatruetion  erimtn^lle;  Jugement;  Octroi; 
Prescription  civile  ;  Prescription  crimineUe  ;  Presse-outrage  ; 
Preuve  iestimoni<ûe  ;  Question  prijudicielle-suriis  ;  Respon- 
sabilité ;  Société;  Témoignage  faux;  Vsure;  Voirie  par  che- 
min de  fer;  Vol;  —  Rép.  v"  Abus  de  con/ttûtce,  n*"  32,  117, 
178  et  suiv.;  Chose  jugée,  n"481  et  suiv.,  579-3';  Com- 
pétence criminelle,  140  ;  Complice-cQmplicité,  n"  122  et 
suiv.,  144-3";  Faux  Fausse  monnaie,  n"  26,  112  et  suiv., 
331  et  suiv.,  256  et  suiv.,  343  ;  Instruction  crimineUe,  n«  2506  ; 
Prescription  civile,  a**  285  et  suiv.;  Prescription  criminelle, 
n»*  21  et  71  ;  Question  préjudicielle-sursis  ^  n'>  34;  Responsa- 
bilité, n"  61-30  ;  Société,  n»'  806,  1280  et  suiv.;  Témoignage 
faux,  n'  67  ;  Voirie  par  chemin  de  fer^  n«  603  et  876  ;  Vol, 
et  escroquerie,      710  et  suiv. 

ESPIOIV.  —  ESPIONNAGE.  —  V.  Crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n<"  3  et  6,  15  et  suiv.,  25  et  suiv.; 
Droit  naturel  et  des  gens,  n"  73  ;  Organisation  maritime  ; 
Organis(Uiûn  miUtaire  ;  Place  de  guerre  ;  — Rép.  v'"  Crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n"'  62  et  suiv.  ;  Droit  natu- 
rel et  des  gens,  n"  1 19  ;  Organisation  maritime,  n"  904  ;  Orga- 
nisation militaire,  w*  755  et  suiv.  • 

ESPLANADE.  —  V.  Place  de  guerre  ;  —  Rép.  eod.  v% 
n"  10,  61  et  100. 

ESPRIT  DE  RETOUR.  —  V.  DroUs  civils,  W  282, 
300  et  suiv.  ;  —  J^p.  eod.  v»,  n<"  650  et  suiv. 

ESSAI.  —  V.  Brevet  convention,  n"  289;  Monnaie, 
VerUe  ;  —  Rép.  v'»  Acte  de  commerce,  a"  158  ;  Brevet  d'inven- 
tion^ 74  et  297  ;  Monnaie,  n«*  8  et  38  ;  Vente,  n"*  256  et 
suiv. 

ESSARTEMENT.  -  V.  Forêts;  Voirie  par  terre; — 
Rép.  v"  Forets,  n"  793  et  suiv.;  803  et  suiv.;  Voirie  par 
terre,  n"  49. 

ESSAYEUR.  —  V.  Monnaie;  —  Rép,  eod.  y>,  n«  36. 


ESTAMPE.  —  V.  Bibliothèque,  n»  26  ;  itouones,  n"  262  ; 
Presse;  Propriété  littéraire  et  artistique  ;  —  v'«  BiUio- 
théque,  n"  32  ;  Douanes,  n"  421  ;  Presse,  n**  625  et  Buiv.; 

Propriété  littéraire  et  artistique,  n»-  281,  385  et  399. 

ESTAMPILLE.  —  V.  Douanes,  n"  62;  Jndusirie  H 
commerce;  Vente;  Voilures  publiques;  —  Rép.  v'*  i>owines 
n">»  81  et  492  ;  Vente,  n"  632  ;  Voitures  pi^liques, 
n"  153,  286  et  suiv.,  317  et  suiv. 

ESTIMATION.  —  V.  Assurances  terrestres,  n"  174  et 
suiv.;  Contrat  de  mariage,  n"  1221  et  suiv.,  1484  ;  Domaines 
engagés  et  échangés,  n"  10  et  suiv.;  Droit  maritime,  n"  1722 
et  suiv.;  Enrefftstrement,  1588  et  suiv.,  2465  et  suiv., 
Expert-Experlise;  Forêts  ;  Succession;  Usufruit;  —  Rép.  v'» 
Appelcivil,n'>  1140;  Assurances  terrestrcf,  n»«  212  et  suiv., 
225  et  suiv.;  Biens,  n»  66;  Contrat  de  mariage,  n**  3404  et 
suiv.,  4106  et  4117  ;  J9omatnes  engagés  et  échangés,  n<**  64  et 
suiv,  84-2"  et  suiv.,  100  et  suiv.;  Douanes,  n«  434;  Droit 
maritime,  n"  1630  et  suiv.;  Enregistrement,  n"  2980  et 
suiv.,  4449*  et  suiv.,  5905;  Succession,  n"  1688  et  suiv.; 
UsufruU,  n"  190  et  suiv.,  374  et  smv.,  473  et  suiv. 

ETARLE.  —  V.  SalubrUi  rntbtique;  —  Rép.  eod.  V, 
n"  171  et  suiv.  et  185, 

ÉTADUSSEMENT  DE  BIENFAISANCE.  —  V. 

Commune,  n°*  286  et  955  ;  Demande  nouveUe,  n"  119  ;  Droits 
civils,  W  205  ;  Hospiees-hàpitaux  ;  Impôts  directs  ;  Industrie 
et  commerce  ;  Or(^anisation  aiimjttiifrattoe  ;  Orgamsation  de 
l'A  ^érie  ;  Patente  ;  Poids  et  mesures;  Secours  publies  ;  Tmbre: 
—  Rép.  v'-Contmime,  n«  95,  126,  142,  152,  159,  343  el4B7  ; 
Hospwes-A^pitawB,  possim  ;  Impôts  directs,  n"  305  ;  Industrie 
et  commerce,  n*  185  ;  Orgianisafion  administrative,  n"'  300  et 
suiv.,  788-6»,  8O6-50  ;  Organisatwn  de  V Algérie,  n"  275  et 
suiv.;  Poids  et  mesures,  n«»  23,  o7  ;  Secours  publies,  36, 
41  et  suiv.,  52,  67  et  suiv.,  101  ;  TimÔre,  n«  67  et  suiv. 

ÉTABUSSEMENT  DANGEUEL'X,  INCOMMODE 
OU  INSALUBRE.  —  V.  BoucAer-ôoucAerie,  n»  13  ;  Com- 
mune, n»*  595  et  suiv.;Cofnp^tence  admini^rati»,  n""  188  et 
suiv.  ;  Oonunage-dettruetion-ddffradation,  n"  91  ;  £auz, 
n"  219,407;  Industrie  et  commerce;  Uam^aetureSf  fabriques 
et  ateliers  dangereux  ;  Oryonisotion  a<foitn«strattQe  ;  OrgaaiUor 
tion  de  t Algérie;  Orgamsation  des  colonies;  Patente;  Pro- 
priété :  Salubrité  publique;  TranquillUé  et  sûreUpubliques;— 
Rép.  v"  BoucAer-ftoucAcrie,  n"  33,  40  et  57  ;  Commune, 
n"  118,  133,  688  et  suiv.,  949,  960  et  suiv;  Compétence 
administrative^  n"  62,  100,  479  et  suiv.  ;  Dommaffe-destnic- 
tion-d(?(/radafion,  n<»152;  Eaux,  n"  293;  Industrie  et  com- 
merce, n*"  168,  182  et  suiv.-  Manufactures,  fabriques  et  ate- 
liers dangeretix,  n»*  4o  et  sulv.,  160  passim  :  Organisation  de 
V Algérie,  n"  306  ;  Organisation  des  colmies^  n*  M  ;  Pro- 
priété, n«  389  ;  So/uftritépu&ii^ue,  n»  «7* 
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ÉTABLISSEMENT  D'ÉPARGISE 

ÉTABUSSEHENT  D'IËVARGNE  ET  DE  PRÉ- 
VOYANCE. 

JOLT.  1.  -  Mrtojrttna  et  MglÉimon  ;  Droit  ocBqwrt  (n*  l). 
ART.  3.  —  Calfl««fl  d'àpargne  ordinaires  (■>*  10- 

g  1.  —  Nature  spéciale  des  caisses  d'éparg;ne.  —  Organi- 
satîoD.  Administration.  —  GonteBtauons; 
Autorisation  de  plaider.  — -  DoDS  et  — 
Durée.  —  Dissolution  (n»  H). 

g  8.  —  Rapports  des  caisses  d'épar^e  et  des  déposants 
avec  le  crédit  public  et  la  cafsse  des  dépdts  et 
coDsignaUons  (o«  SI). 

g  â.  —  Rapports  des  caisses  d'épargne  avec  les  dëposuits. 

—  Versements  et  dépdts,  leur  quotité;  Excep- 
tions. —  Mode  d'opérer  les  versements  et  dépôts  ; 
Livrets.  —  Intérêts.  —  Transports  et  transferts. 
—Retraits  et  remboursements. —Achat  de  ren- 
tes. —  Prescription  ;  Déshérence  ;  Absence.  — 
Saisies-aiTèts  na»  44). 

g  4.  —  Immunités  accordées  aux  caisses  d'^nrgne.  — 
R^>port  annuel  (d<*  71). 

ABT.  9.  —  Calm  d'épargne  postais  (m*  70). 

g  1.  —  Organisation  et  administration  de  la  caisse  d'har- 
gne postale  (n»  76). 

g  8.  —  Rapports  de  la  caisse  d'épargne  postale  et  des 
déposants  avec  la  caisse  des  depAts  et  consi- 
gnations (n«  82). 

g  S.  —  Rapports  de  ta  caisse  d'épai^e  pontale  avec  les 
déposants  (no  86). 

g  4.  —  Succursales  navales  de  la  calue  d'épantne  postale 
(n»  97). 

g  5.  —  Caisses  d'épargne  scol^res  (n«  100). 


AaT.  1*'.  —  Historique  et  légi^tion;  Droit  comparé 
(A^.  n«  2  &  SI). 

f.  — I.  Législation.  — Nous  avons  exposé  au  Rép.  n"  2  à 
48  l'origine  de  l'institution  des  caisses  d'épargne  et  lalégii*- 
lation  qui  les  a  régies  jusqu'à  la  loi  organique  du  30  juin 
1854  (D.  P.  51. 4. 1 15).  L'art.  8  de  cette  loi  prescrivait  la  lor- 
mation  d'un  règlement  d'administration  publique  pour  déter- 
miner le  mode  de  surveillance  de  la  gestion  et  de  la  compta- 
bilité des  caisses  d'épargne.  En  exécution  de  ces  dispositions 
est  intervenu  un  décret  du  15  avr.  1852  (D.  P.  52.  4.  138), 
qui  con6e  à  un  conseil  de  directeurs  ou  d'administrateurs 
la  direction  et  la  siuveillance  de  chat^ue  caisse  d'épargne. 

Le  même  décret  assujettit  ces  établissements  à  un  mode 
de  compUAUité  unifonne  dont  il  détermine  les  principaux 
éléments.  Les  fonds  reçus  doivent  être  immédiatement  versés 
à  la  dusse  des  dépdts  et  consignatîoiw  ou  à  ses  préposés 
dans  les  départements.  Les  agents  des  caisses  d'épa^ne  des 
départements  préposés  à  la  direction  du  service,  à  la  tenue 
des  écritures,  a  la  manutention  des  fonds  et  valeurs  sont 
placés  sous  fa  surveillance  des  receveiu-s  des  finances  qui 
peuvent  vérifier  les  écritures  et  la  situation  quand  ils  le 
jugent  convenable  et  doivent  procéder  à  celte  vérification 
au  moins  une  fois  par  trimestre.  La  caisse  d'épargne  de 
Paris  est  placée  sous  la  surveillance  directe  du  ministre  des 
finances  qui  en  fait  vériûer,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  con- 
venable, la  situation  et  les  écritures.  Les  caisses  d'épargne 
sont  Botmiises  aux  vérifications  des  inspecteurs  des  finances. 
Le  cautionnement  que  doivent  fournir  les  caissiers  et  les 
souB-caissiers  préposés  aux  succursales  sont  fixés  par  le  con- 
seil des  directeurs  ou  des  administrateurs,  mais  ne  peuvent 
être  inférieurs  fc  2  pour  100  de  la  recette  d'une  année  moyenne. 
Le  cautionnement  doit  être  versé  en  numéraire.  Les  caisses 
peuvent  cependant  être  autorisées  &  le  réaliser  en  rentes 
sur  l'Etat  par  une  décision  spédale  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  rendue  sur  la  demande  du  conseil 
des  directeurs  et  sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances. 

2.  Une  loi  du  7  mai  1853  (D.  P.  53.  4.  76)  a  modifié  et 
BUT  certains  jpoints  complété  la  loi  du  30  juin  1851.  Cette 
loi  ramène  1  mtérèt  boniSé  aux  caisses  d  épargne  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  au  taux  ae  4  pour  100, 
qui  avait  été  en  vigueur  jusqu'à  la  révolution  de  1848. 
D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1851,  tout  déposant  qui, 
par  le  fait  de  ses  versements  ou  des  intérêts  composés, 
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avait  eu  plus  de  1000  fr.  à  la  caisse  d'épargne  trois  mois 
après  la  promulgation  de  cette  loi,  avait  dû.cesser  de  rece- 
voir un  mtérèt  quelconque  pour  la  totalité  de  son  compte 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  revenu  au-dessous  du  maximum  de 
1000  fr.  La  loi  du  7  mai  1853  applique  à  ces  comptes 
restés  improductifs  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  juin  1851  qui  avait  autorisé  la  caisse  d'épargne,  pour 
ravenir  seulement,  à  acheter  une  certaine  quantité  de 
rentes  sur  l'Etat  pour  le  compte  de  tout  déposant  qui  n'au- 
rait pas  réduit  son  crédit  au-dessous  du  maximum  de 
1000  fr.  toutes  les  fois  que,  par  suite  du  règlement 
annuel  des  intérêts,  ce  compte  excéderait  ce  maximum. 
Cette  loi  étend  également  aux  pertificata  de  propriété  qm 
sont  nécessaires  potir  constater  1m  droits  des  héritiers  sur 
les  sommes  déposées,  les  immunités  accordées  par  ta  loi  du 
28  Hor.  an  7  pour  la  transmission  des  titres  de  la  dette 
publique.  Enfin  elle  porte  qu'au  bout  de  trente  années  à 
partir  soit  du  dernier  versement  ou  remboursement,  soit  de 
tout  achat  de  rente  et  de  toute  autre  opération  effectués 
à  la  demande  des  déposants»  des  achats  de  rente  devront 
avoir  lieu  d'office  pour  les  sommes  inscrites  aux  livrets  non 
réclamés. 

Une  instruction  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  du  4  juin 
1857  (D.  P.  58.  3. 9), a  déterminé  le  mode  de  surveillance  de 
ta  gestion  et  de  la  comptabilité  des  caisses  d'épargne. 

3.  Les  événements  de  1870  ramenèrent  les  einbarras  qui 
s'étaient  produits  à  la  suite  de  la  révolution  de  1848  pour 
le  remboursement  des  fonda  déposés  à  la  caisse  d'épargne 
(V.  Bép.  n»  37  et  suiv.}.  Un  décret  du  17  sept  1870  (D.  P. 
70.  4.  91)  décida  que  les  demandes  de  remboursement  de 
fonds  de  caisse  d'épargne  exij^bles  à  partir  du  22  septembre 
ne  seraient  provisoirement  acquittées  en  espèces  que  jusqu'à 
concurrence  de  50  fr.  par  livret  et  que,  pour  le  surplus,  les 
déposants  auraient  droit,  s'ils  le  demandaient  à  un  bon  du 
Trésor  à  trois  mois  d'échéance  et  portant  5  pour  100  d'inté- 
rêt du  jour  de  la  demande.  Trois  décrets  successifs  des 
16  oct.,  17  nov.  et  17  déc.  1870  (D.  P.  70.  4.  97,  i04  et  110) 
autorisèrent  les  déposants  qui  avaient  demandé  des  rem- 
boursements en  espèces  et  qiii  avaient  encore  à  leur  compte 
une  provision  suffisante,  à  faire  de  nouvelles  demandes  de 
remboursement  en  espèces  de  50  fr. 

Le  décret  du  17  sept.  1870  a  été  abrogé  par  une  loi  du 
12  juin.  1871  (D.  P.  71.  4.  140). 

4.  Les  imperfections  de  l'organisation  des  caisses  d'épar- 
gne, malgré  les  progrès  réalisés,  frappaient  depuis  longtemps 
[es  meilleurs  esprits  et  avaient  suscité  de  nombreux  projets 
de  réforme,  lorsqu'on  1872  VU.  Henry  Foumier,  de  Chabaud- 
Latour  et  Talon  déposèrent  une  proposition  dont  M.  Denor- 
mandie  fut  le  rapporteur  et  dont  l'art.  1«  imposé  par 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  plusieurs  pays  de  l'Europe 
(V.  infrà,  xi"  9)  mettait  les  percepteurs  et  les  receveurs 
des  postes  à  la  disposition  des  caisses  d'épargne  comme 
agents  auxiliaires.  L'ensemble  du  projet  ne  fut  pas  adopté 

§ar  l'Assemblée  nationale  ;  mais  H.  Léon  Say,  alors  ministre 
es  finances,  s'empressa  de  mettre  en  pratique  l'idée  con- 
tenue dans  l'art.  1",  et  un  décret  du  23  août  1875  (D.  P. 
76.  4.  44)  autorisa  les  caisses  d'épargne  à  utiliser  le  concours 
des  percepteurs  et  des  receveurs  des  postes  comme  agents 
auxiliaires. 

Cette  première  tentative  fut  suivie,  quelques  années  plus 
tard,  du  vote  de  la  loi  du  9  avr.  1881  (D.  P.  81.  4. 114),  qui 
créa  une  caisse  d'épargne  postale,  instituée  sous  la  garantie 
de  l'Etat  et  placée  sous  l'autorité  du  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes.  Les  fonds  de  cette  caisse  devaient  être 
versés  à  Paris  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  dans 
les  départements,  aux  caisse  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux et  des  receveurs  particuliera  préposés  à  la  eusse  des 
dépôts.  Ces  fonds  devaient  produire  a  la  cidsse  d'épaivne 
un  intérêt  annuel  de  3  fr.  2S  pour  100;  et  un  intérêt  &  3 
poiur  100  devait  être  servi  aux  déposants  par  la  caisse 
d'épai^ne.  Ce  taux  ne  pouvait  être  modifié  que  par  une  loi. 
Les  mineurs  furent  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans 
l'intervention  de  leur  représentant  légal,  et  à  retirer  sans 
cette  intervention  les  sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi 
ouverts,  mais  seulement  après  l'dge  de  seize  ans  révolus  et  • 
sauf  opposition  de  la  part  de  leur  représentant  légal.  Les 
femmes  mariées  furent  admises  à  se  faire  ouvrir  des  liyietr^  \ 
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sans  l'assiitance  de  leurs  maris  et  à  retirer  sans  cette  assis- 
tance les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf 
opposition  de  la  part  de  leurs  mari8.L'art.l2  de  la  loi  prévoyait 
le  cas  où,  comme  cela  s'était  produit  en  1848  et  en  1870, 
des  crises  exceptionnelles  rendraient  impossible  le  rembour^ 
sèment  immédiat  des  fonds  déposés  :  il  portait  que,  dans  le 
cas  de  force  majeure,  des  décrets  rendus,  le  conseil  d'Etat 
entendu,  pourraient  autoriser  la  caisse  d'épargne  postale  à 
n'opérer  le  remboursement  que  par  acomptes  de  50  fr.  au 
minimum  et  par  quinzaine,  dette  clause,  dite  de  sauvegarde, 
était  empruntée  &  la  législation  de  l'Autriche  où  elle  exist^dt 
depuis  cmquante  ans,  &  celle  de  la  Hollande,  de  la  Prusse, 
de  l'Italie,  de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  des  Etate-Unls;  et 
rexpérience  fute  à  Paris  en  1870  en  avtlt  démontré  1'^- 
cecité  (V.  Rapport  au  Sénat,  D.  P.  81.  4.  116,  note  8).  Cette 
disposition,  amsi  que  plusieurs  autres  de  la  même  loi, 
étaient  applicables  aux  caisses  d'épai^e  ordinaires. 

5.  Vn  règlement  d'administration  publique  du  3i  août 
i881  (D.  P.  82.  4.  118)  a  déterminé  le  mode  de  contrôle  de 
la  caisse  d'épargne  postale.  Un  décret  du  3  déc.  1881  (D.  P. 
8a.  4.  103)  a  ouvert  à  partir  du  janv.  1882  tous  les 
bureaux  de  poste  de  la  France  continentale,  sauf  quelques 
très  rares  exceptions,  au  service  de  la  caisse  d'épan|;ne  pos- 
tale. Cette  mesure  aété  étendue  aux  bureaux  de  laCorsepar 
un  décret  du  23  févr.  1882  (D.  P.  83.  4.  10),  et  aux  bureaux 
de  poste  de  plein  exercice  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  par 
un  décret  du 22  déc.  1883  fD.  P.84. 4. 79).  —Les règles  à  suivre 

Sour  obtenir  un  livret  de  la  caisse  nationale  d'épargne  ont  été 
éterminées  par  un  décret  du  30  nov.  1882  (D.  P.  83. 4.  80). 
Plusieurs  décrets  successifiB  ont  étendu  la  sphère  d'action 
de  la  caisse  nationale  d'épargne.  Un  décret  du  18  mars 
1886  <D.P.  85.  4.  24]  a  établi  une  succursale  de  cette  caisse 
dans  chacune  des  divisions  des  équipages  de  la  flotte  et  à 
bord  des  bfttiments  de  l'Etat.  Les  versements  effectués  dans 
les  bureaux  de  poste  français  au  profit  d'un  titulaire  de 
livrets  d'ime  série  marine  peuvent,  aux  termes  d'un 
décret  du  27  avr.  1889  m.  P.  86.  4.  10),  être  inférieurs  au 
minimum  de  1  franc  déterminé  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
9  avr.  1881,  ou  comprendre  des  fractions  de  franc.  Un  décret 
du  29  cet.  1885  (D.  P.  80.  4.  67)  a  autorisé  l'ouverture  de 
succursales  de  la  caisse  d'épargne  dans  les  villes  à  l'étrangei- 
où  fonctionne  un  bureau  de  poste  françùs;  les  succursues 
sont  gérées  par  le  receveur  des  postes  sous  la  surveillance 
du  consul  ou  vice-consul  de  France. 

Une  loi  du  3  août  1882  (D.  P.  82.  4.  120)  a  autorisé  la 
création  de  timbres-épai^e  de  valeurs  diverses,  variant 
entre  I  fr.  et  1000  Tr.  et  permettant  de  constater  les 
versements  affectués  à  la  eusse  nationale  sans  astreindre  le 
déposant  &  se  dessaisir  de  son  livret  à  la  suite  de  chaque 
versement. 

6.  Les  infidélités  commises  par  les  caissiers  ou  eomp- 
tables  de  quelques  caisses  d'épargne  ont  entraîné  dans  ces 
caisses,  à  une  certaine  époque,  un  déficit  dont  l'opinion  s'est 
émue  ei  bien  qae  ce  déficit  n'ait  eu  qu'une  assez  faible  im- 
portancct  on  a  vu,  dans  le  cours  de  1883,  les  retraits  s'ao" 
centuer  sensiblement  et  dépasser  le  chiAre  des  versements. 
Une  commission  a  été  nommée  dans  ces  circonstances  par 
le  département  du  commerce  d'accord  avec  celui  des 
finances,  à  l'effet  de  rechercher  si  la  législation  actuelle  des 
caisses  d'épargne  nécessitait  des  modifications  et  de  voir 
également  ce  qu'il  y  aurùt  à  faire  pour  fortifier  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  la  gestion  des  caisses  d'épargne.  Le 
Gouvernement  a  présenté,  en  outre,  sans  attendre  le  résultat 
de  l'étude  à  laquelle  allait  se  livrer  cette  commission,  un 
projet  de  loi  tendant  à  la  constitution  d'un  fonds  commun 
de  garantie  des  caisses  d'épargne  qui  devait  être  géré  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  La  commission  de  la 
Chambre  dés  députés  a  pensé  ^e  la  loi  proposée  exigerait 
un  examen  approfondi  de  certaines  questions,  et  qull  con- 
venait de  détacher  celles  des  dispositions  projetées  qui 
avaient  un  caractère  particulièrement  urgent  pour  en  faire 
une  loi  spéciale.  La  loi  du  6  juill.  1883  (D.  P.  84.  4.  24.) 
a  autorisé  la  caisse  des  consignations  à  faire  provisoirement, 
et  sous  la  garantie  du  trésor  public,  l'avance  des  sommes 
nécessaires  pour  permettre  la  réouverture  des  caisses 
d'épargne  dont  les  opérations  seraient  suspendues,  en  lui 
réservant,  d'ailleurs,  toute  action  en  répétition  et  en  respon- 
sabilité contre  qui  de  droit.  Le  second  article  de  cette  loi 


porte  que  l'administration  des  cesses  d'épargne  dont  les 


agents  spéciaux  désignés  par  le  ministre  des  linances  et  par 
le  ministre  du  commerce.  —  Cette  dernière  disposition  a 
donné  lieu  &  quelques  objections.  On  a  fait  observer  qu'il 
eût  été  préférable  de  ne  pas  mentionner  les  agents  de  la 
caisse  d^épargne  postale,  qui  est  une  véritable  administration 
publique,  comme  pouvant  être  désignés  pour  la  gestion  pro- 
visoire d'une  caisse  d'épargne  privée.  Mais  on  a  répondu 
que  l'art.  2  donnait  simplement  aox  ministres  des  finances 
et  du  commerce  la  faaUté  de  prendre  des  agents  de  la 
caisse  d'épargne  postale  qui,  dans  ce  cas,  deviendraient  les 
teors  ;  et  le  ministre  des  finanoes  a  ajouté  que  cette  mesure 
tonte  provisoire  et  destinée  à  disparaître  ne  servirait  pas  de 
précédent  pomr  la  loi  définitive  (Rapport  de  H.  Denonnandie 
au  Sénat,  D.  P.  84.  4.  24,  note  1). 

7.  Les  questions  réservées  en  1883  ont  tait  l'objet  d'un 

Srojet  de  loi  soumis  aux  Chambres  par  le  Gouvernement  et 
ont  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  ont  été  publiés  dans  le 
Journal  offleiel  du  21  mai  1890.  Ceprojetdeloiapour  objet: 
!<■  de  modifier  le  taux  de  l'intérêt  bonifié  aux  caisses  d'é- 
pai^e  par  les  caisses  des  dépôts  et  consignations  et,  par 
suite,  le  taux  d'intérêt  servi  par  les  caisses  d'épargnes  aux 
déposants  ;  2o  de  faire  constituer  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  un  fonds  de  réserve  obligatoire  ;  3»  d'instituer 
auprès  du  minisb^  du  commerce  une  commission  supérieure 
de  vingt  membres  qui  se  réunirait  annuellement  pour 
donner  son  avis  sur  les  questions  concernant  les  caisses 
d'épargne  ordinaires  ;  4*  de  réaliser  diverses  améliorations  de 
détail  réclamées  à  plusieurs  reprises. 

U  loi  des  S6-27  déc.  1890  (D.  P.  91,  4*  partie),  portant 
fixation  du  budget  de  1801,  renferme  (art.  55  i  57)  plu- 
sieurs dispoùtions  relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  elles 
seront  analysées  tn/M»  n"  33. 

8.  Les  questions  relatives  k  d'autres  institutions  de  pré- 
voyance que  les  caisses  d'épa^^es  seront  traitées,  comme 
elles  l'ont  été  au  Biép.  v'"  Ouvrier  ;  Secmrs  pubHcs. 

9.  —  U.  Dion  coHr&ai.  —  Nous  avons  résumé  au  Bép. 
n"*  49  et  50,  les  principales  dispositions  législatives  qui  oïd 
régi  en  Angleterre  les  caisses  d'épargne  et  notamment 
celles  des  acts  de  1828,  1833  et  1844.  Indépendamment  des 
anciennes  caisses  d'épargne  (old  $a«ing  éonAs)  qui  restent 
régies  par  les  lois  précitées  et  par  celles  de  18é3  (2^27  vict. 
c.  87),  et  de  1887  (50  et  SI  vlct.  c.  40),  M.  Gladstone  a  fait 
voter  par  le  parlement  le  17  mai  1861  une  loi  qui  établit 
pour  tout  le  Royaume-Uni  une  caisse  d'épargne  d'Etat 
confiée  à  l'admmistration  des  postes.  L'intérêt  payé  par 
rstat  est  de  8  et  demi  poiu  100  et  rien  n'est  dû  pourles 
sommes  au-dessous  de  une  livre.  Les  ii^rèts  non  touchés 
sont  capitalisés.  Tontes  les  dispositions  concernant  les 
anciennes  caisses  et  qui  ne  sont  pas  contraires  i  oelles  de 
Tact  de  1861,  sont  applicables  à  la  caisse  postale  (Block, 
Dictionnaire  d'Miministration,  v<*  Caixse d'épargne).  Lesuecès 
de  cette  institution  a  été  considérable.  Dans  les  vingt  ans 
qui  ont  suivi  sa  création  elle  a  recueilli  36  millions  délivres 
sterling  (900  millions  de  fr.).  «  La  caisse  postale,  a  dit 
très  justement  U.  Léon  Say,  joignant  é  l'universalité  du 
livret  l'omni-présence  du  bureau  de  recettes,  donne  à 
l'épargne  le  maximum  de  sécurité  et  le  maximum  de  mobi- 
lité »  (Le  Socialisme  d'Etat,  p.  165). 

10.  Ce  système  a  été  emprunté  à  l'Angleterre  par  ta 
plupart  des  nations  de  l'Europe.  En  Belgique  une  loi  du 
15  mars  1865  a  créé  une  Caisse  d'épargne  et  de  retraite  de 
VEtat;  un  arrêté  royal  du  8  déc.  1869  a  charg'é  les  bureaux 
de  poste  de  recevoir  les  dépôts.  En  Italie,  sur  la  proposition 
de  H.  Sella  ancien  ministre  des  finances,  une  caisse  d'épargne 
nationale  confiée  à  l'administration  des  postes  a  été  créée 
par  une  loi  du  37  nud  1875  (Annuaire  de  légi$laHon  Aran- 
gére,  1876,  p.  554).  Des  caisses  d'épargne  postale  ont  égale- 
ment été  créées  en  Hollande  par  une  loi  du  25  mai  1880 
Ibid.,  1881,  p.  593);  en  Autriche  par  unelol  du28 mai  1882 
r&id.,  1883,  p.  450),  modifiée  par  celle  du  19  nov.  1887 
Jbid.f  1888,  p.  434)  ;  en  Suéde  par  une  ordonnance  du  82  juin 
883  (léùl.,  1M4,  p.  674).  Il  faut  ajouter  que  des  caisses 

d'épai^e  canlonEiles  existent  dans  plusieurs  cantons  suisses, 
et  qu'une  loi  du  26  avr.  1880  a  créé  en  Portugal  une  caisse 
d'épargne  nationale  placée  sous  la  gaimtiejle  J^t.etqai 
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a  pour  agents  les  pereepteun  [Annuaire  de  légisUMon 
étrangère,  1881,  p.  345). 

La  plupart  des  nations  étrangères  ont  repoussé  le  régime 
d'emploi  exclusif  des  fonds  des  caisses  d'épargne  en  titres 
d'Etat,  et  par  une  caisse  d'Etat,  qui  existe  en  France.  Le  sys- 
tème du  libre  emploi  de  ces  fonds  a  donné  en  Italie  de 
remarquables  résultats  qui  ont  souvent  été  signalés,  et  a  per- 
mis d  affeiîter  ces  ressources  au  développement  dlnstitu- 
Uons  d'intérêt  général  (Comp.  suprfi,  v»  Economie  politique, 
n"  39).  Il  est  également  appliqué  en  Allemagne,  en  ÀustraUe, 
en  Autriche,  au  Canada,  en  Danemark,  aux  Etats-Unis,  en  Hol- 
lande, en  Hongrie,  en  Norwège,  en  Suède  et  en  Suisse.  Les 
caisses  d'Angleterre  emploient  leurs  dépôts  en  valeurs  dites 
parlementaires  et  pupiltaires.  On  consultera  avec  intértt  sur  ce 
sqjet  le  remarquable  rapport  présenté  par  H.  Eugène  Rostand 
an  congrès  des  caisses  d^épargne  réuni  i  ^ris  le  8  dée.  1890. 

Aat.  2.  —  Caistes  d'orgue  onUuaires. 

§  —  Nature  spéciale  des  caisses  d'épargae.  —  Organisation. 
Administration.  •—  ConteatatioBS.  —  Antonsation  de  plaider,— 
Dons  et  legs.  —  Durée.  —  Dissolotion  {tUp.  n«*  BS  a  85). 

11.  Le  caractère  des  caisses  d'épargne  ordinaires  a  été 
diversement  apprécié.  Conformément  &  tme  opinion  énoncée 
au  Rép.  78  et  79,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
(Re^.  3  avr.  1854,  aff.  Grandguillot,  D.  P.  54.  1.  244)  leur 
avait  attribué  le  caractère  d'établissements  publics  (V.  dans 
le  môme  sens  :  Amiens,  29  mars  1855,  aff.  Devillers,  D.  P. 
S5.  2.  306).  Hais  cette  doctrine  n'a  pas  été  consacrée  par  la 
jurisprudence,  et  il  est  admis  aujourd'hui  eue  tes  caisses 
d'épargne,  quoique  créées  dans  un  but  d'intérêt  générai  et 
d'utilité  publique,  sont  néanmoins  des  établissements  privés 
auxquels  les  principes  du  droit  commun  sont  applicables 
(Caen,  18  mai  1854,  aff.  Grandguillot,  D.  P.  64.  8.  264,  et 
sur  pounroi,  Ov.  rej.  S  mars  1850,  D.  P.  !I6.  i.  121  ;  Paris, 
17  mars  1854,  aff.  Danguin,  D.  P.  54.  2.  107;  Civ.  cass. 
8  juill.  1856,  aff.  DeviUers,  D.  P.  56. 1.  278  ;  Orléans,  26  nov. 
1873  (1)  ;  Crim.  rej.  10  févr.  1883,  aff.  Chardin,  D.  P.  83.  1. 
437  ;  7  déc.  1883,  aff.  Freydier,  D.  P.  84.  1.  312). 

Il  en  est  autrement  de  la  caisse  d'épargne  postale  qui  a 
incontestablement  le  caractère  d'un  étanlissement  public. 

12.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  :  i"  que  ces  caisses 
peuvent,  comme  de  simples  particuliers,  plaider  devant  les 
tribunaux  civils  sans  recourir  à  l'autorisation  administrative, 
aucune  loi  spéciale  n'ayant,  en  ce  qui  les  concerne,  exigé 
cette  autorisation  (Arrêt  du  18  mai  1854,  cité  suprà,  11), 
et  que,  par  suite,  les  condamnations  obtenues  contre  elles 
peuvent  être  exécutées  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  pour- 
voir administrativementj  une  semblable  voie  d'exécution 
n'étant  suivie  qu'à  l'^rd  des  établissements  publics  (Même 
arrêt  el  arrêt  du  S  mars  1856,  cité  suprà,  n"  11)  ;  — 
2*  Qu'elles  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  immeibles 
de  lenrs  comptables  et  notamment  ws  caissiers  attachés  & 
leurs  succursales  (Arrêt  du  8  juill.  1856,  cité  ng»rd,  n«  11)  ; 
—  3*  Que,  leurs  préposés  et  agents  n'ayant  pas  le  caractère 
de  fonctionnaires  publics,  les  détournements  commis  par 
un  employé  ne  peuvent  constituer  le  crime  de  détournement 
par  des  comptables  ou  fonctionnaires  publics,  et  les  fausses 
mentions  apposées  sur  des  livrets  ou  sur  les  pièces  destinées 
&  obtenir  le  remboursement  des  sommes  déposées  ne  cons- 
tituent pas  des  faux  en  écriture  publique  (Arrêts  des  1 7  mars 
1834. et  26  nov.  1873, cités  suprâ,  n*  il:  Crim. cass.  10 sept. 
1880,  aff.  Jeanne,  D.  P.  81.  1 .  48). 

(1)  IDesDoâs.)  —  La  cour  ;  —  Att«ida  que  la  caisse  d'épargne 
d'Orléans,  ainsi  que  cela  résulte  de  set  statuts  et  de  ses  règle- 
meats,  n'est  pas  un  établissement  put>lic  ;  que,  tà  l'Etat  lui  a 
accordé,  comme  aux  autres  caisses  d'épargne,  des  avantages 
spéciaux,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  les  concemeat, 
ces  avantages  et  la  surveillance  même  qu'il  exerce  sur  ces  insti- 
tutions, i  raison  de  leur  objet  et  de  leur  but  d'intérêt  général  et 
d'utilité  publique,  ne  leur  ont  point  imprimé  le  caractère  d'éta- 
lilissemeato  publics  de  l'Etat  ;  —  Que  les  caisses  d'épargne  ont  un 
service  spécial  aux  intérêts  [tfivu,  dont  tiles  ont  la  pro- 
tection dans  la  limite  de  leurs  attributions  ;  que  l'autorité  gou- 
vernementale ou  administrative  n'intervient  pas  directement  dans 
leur  gestion ,-  qu'elles  s'administrent  elles-mêmes  avec  indépeo- 
danoe,  en  se  oonfonnant  aux  lois  et  règlements  généraux  qui  les 


Il  a  été  également  décidé  par  les  mêmes  motiflB  que 
les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  con- 
naître des  poursuites  en  difTamation  intentées  par  les 
agents  des  caisses  d'épargne  à  raison  de  leurs  fonctions 
qui  ne  leur  confèrent  pas  le  caractère  de  fonctionnaires 
publics  (Arrêta  des  10  févr.  1883  et  7  déc.  1883,  cités  suprd, 
n"  H). 

13.  On  a  exposé  au  Rép.  n"  52,  l'opinion  suivant 
laquelle  les  caisses  d'épargne  devraient  être  assimilées  à 
des  établissements  de  bienfiÊtisance.  Cette  opinion  ne  semble 
pas  devoir  être  suivie.  Les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas 
des  institutions  charitables,  mais  de  véritables  institutions 
de  crédit,  et  la  cour  des  comptes  l'a  reconnu  le  6  avr.  1842 
en  décidant  qu'elle  n'était  pas  appelée  à  connaître  des 
comptes  de  ces  établissements  <  quels  que  fussent  leurs 
points  de  relations  avec  les  établissements  dits  de  bienf^- 
sance  »  (Wallet,  Adminiitration  des  eaissea  d'épargne,  p.  58). 
Le  conseil  d'État  a  également  refusé  de  considérer  les  b&ti- 
ments  appartenant  a  une  caisse  d'épargne  et  destinés  au 
service  de  cet  établissement  comme  une  propriété  d'un 
établissement  de  bienfaisance  affectée  à  un  service  public 
et  exemptée  &  ce  titre  de  la  contribution  foncière  (Cous. 
d'Ët.  21  déc.  1859,  aff.  Caisse  d'éparane  de  Strasbourg, 
Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  753  ;  21  mars  1860,  aff.  Caisse  d'épargne 
de  Hontpellier,  ibtd.,  p.  232). 

14.  Nous  avons  ait  {Rép.  n<*  54)  qu'à  l'origine  les  caisses 
d'épargne  avaient  été  constituées  sous  des  formes  très 
diverses.  Hais  depuis  1846,  le  seul  mode  d'organisation 
adopté  a  été  celui  qui  place  ces  établissements  sous  le 
patronage  des  conseils  municipaux.  Ce  patronage  a  été 
étendu  a  toutes  les  anciennes  caisses  qui  ont  été  successi- 
vement réorganisées,  à  l'ttOîeption  de  celle  de  Paris  qui  a 
été  reconstituée  en  établissement  d'utilité  publique  indépen- 
dant, par  un  décret  du  6  janv.  1854  (D,  P.  84.  4.  183) 
(V.  Wallet.  op.  cit.,  p.  71). 

15.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (Aép.  n*  60),  le  Gouvernement 
exige,  pour  autoriser  une  cùsse  d'épargne,  que  des  ressources 
sumsantes  et  certaines  lui  donnent  le  moyen  de  faire  face 
à  leurs  frais  d'administration  (Av.  Cons.  d'Ët.  24  févr.  1880, 
aff.  Caisse  d'épargne  d'Argentan,  et  4  août  1880,  aff.  Caisse 
d'épargne  de  Ghfttelus-Halvaleix ,  Watlet,  op.  cit.,  p.  75). 
Depuis  que  des  circulaires  du  ministre  du  commerce  des 
12  et  16  janv.  1861  ont  provoqué  la  création  de  succursales 
des  caisses  d'épargne  existantes,  le  conseil  d'Etat  a  été 
d'avis  de  n'autoriser  l'ouverture  de  caisses  d'épargne  nou- 
velles dans  les  villes  d'une  faible  importance  que  dans  le 
cas  où  une  entente  n'a  pu  s'établir  entre  le  conseil  muni- 
cipal et  l'une  des  caisses  les  plus  voisines  pour  l'établisse- 
ment d'une  succursale  ou  d'un  service  auxiliaire.  Cette  juris- 

Srudence  a  toujours  été  appliquée  d'une  part  dans  l'intérêt 
es  petites  villes  qui  peuvent  ainsi  Introduire  chez  elles  & 
moins  de  frais  le  service  des  caisses  d'épargne,  et  d*aub« 

Sait,  dans  l'intérêt  des  déposants  auxqu^  l'intervention 
'une  caisse  déjà  ancienne  peut,  dans  bien  des  cas,  assurer 
à  la  fois  la  garantie  d'un  fonds  de  réserve  souvent  considé- 
rable et  l'avantage  d'un  intérêt  plus  élevé  servi  sur  leurs 
dépôts  (Av.  Cons.  d'Et.lO  déc.  1879,aff.  Caisse  d'épargne  de 
Carentan,  Wallet,  op.  cit.,  p.  78.  V.  conf.  Avis  Cons.  d'Et. 
12  mars  1862,  afi.  Caisse  d'épargne  de  la  Ferté-Macé;  3  juin 
1862,  aff.  Caisse  d'épargne  de  Cohains  ;  18  mai  1863,  aS. 
Caisse  d'épargne  deVermenton;  24  févr.  1880,  aff.  Caisse 
d'épargne  d'Argentan-le-Ghêteau  ;  4  août  1880,  alT.  Caisse 
d'épargne  de  Gh&telus-Malvaleix  ;  5  avr.  1881,  aff.  Caisse 
d^êporgnedeUsIe;  9dov.  1881, aff.  Cais^d'épargne  de  Salla- 

régissent,  et  d'après  leurs  statuts  particuliers  ;  —  Que  les 
employés  attachés  &  cet  établissement,  comme  ceux  qui  les 
dirigent,  n'ont  aucun  caractère  public  ;  —  Qu'ils  ne  tiennent  pas 
leur  nomination  de  l'autorité  publique  et  qu'ils  ne  prêtent  pas  le 
Berment  exigé  de  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  —  Qu'en  con- 
séquence, les  détonmemenis  commis  par  ces  employés  ne  peuvent 
constituer  le  crime  de  détournement  par  un  comptable  ou  fonc- 
tionnaire public,  et  que  les  busses  menUons  apposées  sur  les 
livr^  ou  sur  les  pièces  destinées  à  obtenir  le  remboursement  des 
sommes  déposées  ne  peuvent  constituer  que  des  ^x  en  écriture 
privée,  et  non  des  fonx  en  écriture  publique  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Ou  26  nov.  1813.rCu  d'Oriéans,  idi.  d'ace  MM.  Paulroier,  pr.- 
Gfaatelain,  subst. 


Digitized  by 


793 


ÉTABLISSEMENT  D'ÉPARfflŒ  ET  DE  PRÉTOTANGE.  —  Art.  S,  §  1. 


chei;  12  janv.  188!!,  ait.  Caisse  d'épai^ne  de  Ghef-Bou- 
tonne;  Wallet,  op.  cit.,  p.  75-77). 

16.  L'Administration  exige,  également, depuis  1854  Tadop- 
tion  de  statuts  conformes  à  un  type  uniformément  établi 
pour  toutes  les  caisses  d'épargne  (1).  Et  lorsqu'une  caisse 
constituée  antérieurement  à  1854  demande  ime  modification 
à  ses  statuts,  il  doit  être  procédé  à  une  revision  complète 
de  ses  statuts  conformément  à  ce  type  (Av.  Cons.  d'£t. 
28  janv.  1879,afif.  Caisse  d'épargne  d'Avallon;  18  nov.  d879, 
aff.  Caisse  d'épai^ne  de  Condom;  13  mars  1883,  aS.  Caisse 
d'épargne  de  La  Flèche).  Les  caisses  d'toargne  d'Algérie 
doivent  6tre  constituées  sur  le  môme  modèle,  sauf  les  modi- 
flcations  ou  additions  particUes  que  peuvent  justifier  des 
considérations  spéciales  &  la  colonie  (Av.  Cons.  d'Et.  7  janv. 
1879*,  aff.  Caisse  d'épargne  de  Souk-Ahras). 

t7.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  m  Sép,  n*  69, 
Tadministration  des  caisses  d'épave  appartient,  aux  termes 
de  l'art,  i"  du  décret  du  15  avr.  1852  (0.  P.  52.  4.  138),  à 
un  conseil  de  directeurs  et  d'administrateurs  dont  la  compo- 
sition et  les  fonctions  doivent  être  déterminées  par  les  statuts. 
D'après  l'art.  5  des  statuts-types  (V.  suprà,  n°  16)  ce  conseil 
est  composé  du  maire  de  la  ville  et  de  quinze  directeurs 
dont  les  fonctions  durent  trois  ans  et  qui  sont  renouvelés 
par  tiers  chaque  année.  Les  directeurs  sortants  sont  indiqués 

{tar  le  sort  pour  les  deux  premières  années,  et  ensuite  par 
'ancienneté.  Ils  sont  indénniment  rééUgibles.  Les  quinze 
directeurs  sont  à  la  nomination  du  conseil  municipal  ;  cinq 
au  moins  doiveat  être  choisis  dans  ce  conseil  (art.  A).  En 
l'absence  de  dispositions  formules  des  statuts,  le  conseil 
d'Etat  a  décidé  que  les  élections  des  directeurs  devaient  se 
faire  à  la  majorité  absolue,  mais  que,  si  les  deux  premiers 
tours  ne  donnaient  pas  de  résultat,  l'élection  devait  avoir 


(1)  Texte  des  ttatuts  adoplétdepuig  1854  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal  : 

Statuts  de  la  caisse  d'épargne  de 

Art.  1".  Il  est  établi  à  département  d 

une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  aestinée  à  recevoir  et  à 
faire  fructifier  tes  sommes  qui  lui  tont  confiées. 

2.  Il  sera  fait  appel  aux  personnes  bienfaisantes  pour- les 
inviter  à  concoarir  à  cette  institution  philanthropique.  Les  sous- 
criptions, dons  et  lefrs  recueillis  en  faveur  de  râtabUssement  sont 
employé!!  à  lui  constituer  un  fonds  de  dotation.  Le  fonds  de 
dotation  l'accroU  de  l'excédent  annuel  des  recettes  sur  les 
dépenses,  conforinément  au  paragraphe  3  de  l'art.  3  ci-après.  Le 
capital  du  fonds  de  dotation  est  placé  soit  en  immeubles,  soit 
en  rentes  sur  l'Etat,  et  ne  peut  être  aliéné  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

3.  L'excédent  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  est  employé 
à  constituer  à  l'étabUssement  un  fonds  de  réserve.  Le  maximum 
de  ce  fonds  est  flié  à  la  somme  movenae  des  dépensas  anmwlles 

d'administration  ;  il  est  détermine  au  mois  de  janvier  de 
chaaue  anuée  par  une  délibération  du  conseil  des  directeurs  qui 
établit  la  somme  moyenne  des  dépenses  annuelles,  d'après  les 
dépenses  acquittées  pendant  les  trois  dernières  années.  Lorsque  le 
fonda  de  réserve  a  atteint  son  maiimum,  l'excédent  des  recettes 
est  porté  au  fonds  de  dotation. 

4.  La  caisse  pourvoit  aux  dépenses  annuelles  au  moyen  de  ses 
recettes  ordinaires,  qui  se  composent  :  1"  des  bonifications  accor- 
dées &  l'établissement  sur  les  dépéts  ;  —  %o  Des  intérêts  des 
fonds  de  dotation  et  de  réserve  ;  —  3«  Des  subventions  éven- 
laelles  du  département  et  des  communes;  Jusqu'à  ce  que  les 
bonifications  réunies  aux  Intérêts  du  fonds  des  dotations  sufflsent 
aux  tnis  d'administration,  le  conseil  municipal  sera  tenu  de 
voter  chaque  année,  sur  la  dnmande  des  directeurs,  les  sommes 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses.  En  cas  d'insuffisance  des 
recettes  ordinaires,  la  caisse  est  autorisée  de  plein  droit  à  imputer 
l'excédent  de  ses  dépenses  sur  le  capital  réservé;  une  salle  de 
l'hétel  de  ville  sera  affectée,  sur  la  demande  des  directeurs,  à 
l'administration  de  la  caisse. 

5.  f.a  caisse  est  administrée  gratuitement  par  un  conseil  com- 
posé du  maire  de  la  ville  et  de  quinze  directeurs,  dont  les  fonc- 
tions (lurent  trois  ans,  et  qui  sont  renouvelés  par  Uers  chaque 
hnnfie.  1^  directeurs  sortant  sont  indiqués  par  le  sort  pour  les 
deux  premières  années  et  ensuite  par  l'andenneté;  Us  sont  indé- 
finiment rééligibles. 

6.  Les  quinze  directeurs  sont  choisis,  savoir  :  cinq  au  moins 
dans  le  conseil  municipal,  et  les  autres  parmi  les  citovens  les 
plus  recommandables  de  la  ville,  et  particulièrement  parmi  les 
souscripteurs.  Ils  sont  &  la  nomination  du  conseil  municipal. 

1.  Le  conseil  des  directeurs  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mots.  Le  maire  prédde  toutes  les  fois  qa'il  assiste  aux  séances. 
Il  pwit  se  bire  remplacer  par  un  adjoint.  Les  délibteatloiis  du 


lieu  à  la  majorité  relative  (Av.  Cons.  d'Et.  13  juin  1877, 
aff.  Caisse  d'épai^e  de  Lyon,  Wallet,  op.  cit.,  p.  82). 

1  S.  Pour  la  caisse  d'épai^e  de  Paris,  le  renouvellonent 
annuel  du  conseil  des  directeurs,  confié  aux  directeurs 
restant  en  fonctions  est,  aux  termes  des  statuts,  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  du  commerce  (Wallet,  op.  cit., 
p.  89). 

10.  Le  conseil  des  directeurs  se  réunit  au  moms  une  fois 
par  mois  (art.  7  des  statuts-types).  Il  règle  la  composition 
des  bureaux,  nomme  et  révoque  les  emj^oyés  et  fixe  leurs 
traitements  (art.  9).  Il  arrête,  pour  l'administration  inlérieuie 
de  la  eaisse^un  r^ement  qui  est  soumis  à  l'uiprdiatifHi  dn 
minîsbv  du  commerce.  Il  statue  sur  toutes  les  mesures  à 

{trendre  dans  l'intérât  de  la  caisse,  M  pour  l'exéeution  des 
ois,  réglemente,  instructions,  etc.  II  a^t  au  nom  de  la 
C^sae  et  la  représente;  il  assure  la  gestion  de  rétablisse- 
ment, en  vérifie  les  écritures  et  en  arrête  les  comptes. 
Lorsque  la  caisse  d'épave  est  ouverte  au  public,  un 
directeur  doit,  aux  termes  de  l'art.  3  dn  décret  du  15  avr. 
1852,  être  présent  à  toutes  les  opérations  et  apposer  son 
visa  sur  les  livrets. 

ZO.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n»  70,  les  fonctions  des 
directeurs  étant  gratuites,  ils  n'encourent  aucune  responsa- 
bilité, à  moins  qu'ils  n'uent  excédé  leur  mandat  ou  commis 

3uelaues-unes  de  ces  fautes  lourdes  qui  sont  assimilées  au 
ot.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  juge  qui  constate 
qu'un  administrateur  d'une  caisse  d'épargne,  délégué  près 
d'une  succursale,  a  commis  une  faute  en  ne  surveilTant  pas 
le  caissier  et  en  couvrant  les  actes  de  celui-ci  par  rapposi- 
tion  de  sa  signature  sur  des  faux  livrets,  ne  peut  décnàrger 
cet  administratenr  de  toute  responsabilité  envem  la  caisse 
d'épargne  par  le  motif  que  son  mandat  étùt  gratuit  et  qull 


eons^  sont  prises  A  la  m^fcailé  des  membres  préaents.  La  pré- 
sence de  la  minorité  des  membres  qui  composent  ce  conseil  est 
nécessaire  pour  constituer  les  réunions.  En  cas  de  partage  la 

voix  du  président  sera  prépondérante. 

8.  Le  conseil  des  directeurs  nomme  parmi  les  membres,  an 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  suffrages,  un  vice-président 
et  un  secrétaire.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année 
ils  peurant  être  réélus. 

9.  Le  conseil  règle  la  composition  des  bureaux,  nomme  et 
révoque  les  employé  et  Axe  leurs  traitements. 

10.  Le  conseil  arrête,  pour  l'administration  intérieure  de  la 
caisse,  un  règlement  qui  est  soumis  à  l'approbation  du  miolsbre 
du  commerce.  Il  statue  sur  toutes  les  mesures  i  prendre  dani 
l'intérêt  de  la  caisse,  et,  pour  Pexécutton  des  lois,  stiituts,  règle- 
ments, instructions,  etc.,  il  a^t  en  son  nom  et  la  représente,  — 
il  assure  la  gestion  de  l'établissement,  en  vérifie  les  écritures  et 
en  arrête  les  comptes. 

1 1.  Le  conseil  peut  établir  on  bureau  d'administration  eom- 
posé  de  cinq  membres,  dont  au  moins  un  conseiller  maoidpal, 
lesquels  sont  choisis  parmi  les  directeurs  pour  régir  la  cateeet 
en  surveiller  le  service. 

12.  La  caisse  ne  reçoit  pas  moins  de  1  flr.  par  versement  dn 
même  déposant. 

13.  L'intérêt  est  aliéné  par  la  eairse,  sur  toute  somme  ronde 
àt  l  tr.  Le  taux  de  la  retenue  A  prélever  conformément  à  la  loi 
sur  cet  intérêt  sera  déterminé  au  mois  de  décembre  de  diaqne 
année,  pour  l'année  suivante,  par  le  conseil  des  directeurs.  Lio- 
térêt  est  réglé  i  la  fin  de  chaque  année  ;  il  est  capitalisé  et  pro- 
duit des  iuterèts  pour  l'année  suivante. 

14.  Le  livret  remis  à  chaque  déposant  conformément  ft  la  loi 
et  aux  règlements  est  numéroté  et  contresigné  par  an  direetear 
et  le  secrétaire.  On  y  reproduit  textuellement  les  dispoeitioosâ 
la  législalion  en  vigueur  sur  la  quotité  des  versements,  le  qiaxi- 
mum  des  dépOts,  les  achats  d'inscription  de  rentes  offlcieasM  et 
volontaires,  et  la  conservation  par  la  caisse  de  ses  inscriptions. 
Ou  y  transcrit  une  instruction  sommaire  sur  les  règles  auxquelles 
sont  soumis  les  versements  et  les  remboursements,  et  notam- 
ment sur  les  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  uns  A 
des  autres.  Le  livret  est  retenu  lors  du  remboursement  intégral. 

15.  La  dissolution  de  caisse  arrivant  pour  quelque  cause  que 
ce  «At,  les  valeurs  qui  resterait  libres  après  le  remboarsement 
de  tous  les  dépôts  et  le  payement  de  tontes  les  dettes  demeo- 
reront  destinées  é  la  prolongation  et  au  renouvellement  de 
l'établissement  s'il  y  a  lieu;  siaon,  elles  seront,  d'après  une  déti- 
bération  du  conseil  muniripal,  employées  à  des  œuvres  de 
bienfaisEmce  ou  d'utilité  publique. 

16.  Les  modifications  aux  présents  statuts  saroot  délibMei 
par  le  conseil  des  directeurs  et  ne  pourront  être  mises  àexâcotloa 
qu'après  avoir  été  adoptées  par  le  conseil  municipal  et  anmo- 
vées  pur  le  GottvenwBMnt. 
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avait  partagé  la  confiance  de  la  caisse  pour  cet  employé 

S'âv.  casB.  Z6  nov.  1876,  afT.  Caisse  d'épargne  de  Tonnerre, 
.  P.  77.  *.65). 

21.  L'art.  2  du  décret  du  15  avr.  1852  autorise  le  conseil 
des  directeurs,  quand  leur  nombre  est  insufflseint,  à  choisir 
des  directeurs  adjoints  qui  remplissent  les  mêmes  fonctions. 
Ils  sont  nommés  pour  un  an  et  peuvent  être  réélus.  Un 
caissier  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  des  directeurs, 


  ^'épargne  k  s'attacher  eu  outre  un  agent 

àa  caissier,  qui  serait  spécialement  chargé  de  toutesles  opé- 
rations du  contrôle  et  (}ui  poumùt  partager  celles  de  la 
ctmiptabilité  avec  le  caissier. 

22.  Nous  avons  dit  [Bép.  n'  73)  que  le  nombre  des  succur- 
sales  annexées  aux  caisses  d'épargne  est  considérable.  Le 
ministre  du  commerce  a  adressé,  le  18  janv.  1861,  aux 
directeurs  de  ces  établissements  une  circulaire  dans  la- 
quelle il  définit  la  nature  de  ces  succursales  qui  peuvent 
ébre  fondées  sans  autorisation,  sont  régies  par  les  statuts 
de  la  caisse  fondatrice  et  agissent  sous  sa  responsabilité. 
Une  circulaire  adressée  aux  préfets  le  16  janvier  suivant 
leur  demande  de  faciliter  aux  caisses  d'épargne  la  création 
des  succursales,  en  recherchant  les  communes  où  cette 
création  serait  le  plus  utile  et  en  engageant  à  cet  eftet  des 
négociations  officieuses  entre  les  conseils  municipaux  et 
les  caisses  d'épargne  (V.  Wallet,  op.  cU.^  p.  36). 

23.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  30  juin  1881  (D.  P.  51.  4. 
IIB),  11.  GouiQ,  Insistait  sur  la  nécessité  d'assurer  pour 
toatM  les  caisses  une  gestion  et  un  mode  de  comptabilité 
nnllorme,  an  contrôle  régulier  et  permanent  qui  préi^al 
les  abus  et  inspirftt  toute  confiance.  «  Cest,  dusut-U,  au 
ministre  des  finances  ^e  doit  appartenir  le  contrôle  de  la 
gestion  de  toutes  ces  caisses  et  la  surveillance  de  leur  comp- 
tabilité ;  nul  ne  saurait  remplir  plus  utilement  et  avec  plus 
d'expérience  cette  mission.  Le  ministère  des  finances  pos- 
sède déjà  tous  les  éléments  de  cette  organisation,  par  ses 
inspecteurs  et  par  tous  ses  agents  comptables  dans  chaque 
département.  Il  ue  s'agit  que  d'en  arrêter  les  hases  et  de 
leur  donner  toute  l'autoriLé  nécessaire^ en  les  faisant  paraître 
sous  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique  ». 
Cest  à  la  suite  de  ces  déclarations  du  rapporteur  de  la  loi 
du  30  juin  1851  et  en  exécution  de  l'art.  8  de  celte  loi 
qu'est  mtervenu  le  décret  du  15  avr.  1852.  L'art.  6  de  ce 
décret  assBu  jettit  les  eusses  d'épargne  à  un  mode  de  comp- 
tabilité uniforme  et  en  détermmeles  éléments  principaux. 
Les  art.  18  i  21  placent  les  agents  des  Cfdsses  d'épargne  des 
départements  sous  la  sun'cillance  des  receveurs  des  finances, 
qm  peuvent  vérifier  tes  écritures  et  la  situation  de  la  caisse 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  et  doivent 
procéder  à  ces  vérifications  au  moins  une  fois  par  trimestre. 
A  Paris,  la  caisse  d'épargne  est  placée  sous  la  surveillance 
directe  du  ministre  des  finances  qui  en  fait  vérifier^  quand 
il  le  Juge  convenable,  la  situation  et  les  écritures. 

24.  L'art.  4  du  même  décret  soumet  également  les  caisses 
d'épargne  aux  vérifications  des  inspecteurs  des  finances,  qui 
peuvent  porter  leur  examen  et  leurs  investigations  sur  toute 
la  gestion  des  établissements,  doivent  vérifier  la  régularité 
des  écritures  et  l'exactitude  de  la  caisse  et  du  portefeuille, 
et  examiner  si  l'organisation  du  personnel  présente  les 
garanties  convenables,  si  les  procédés  de  comptabilité 
employés  sont  suffisants  et  remplissent  les  conditions  d'uni- 
formité voulues,  enfin  si  les  versements  à  la  caisse  des  dépôts 
ont  lieu  régulièrement.  Les  inspecteurs  rendent  compte  de 
leurs  Yérificatiims  au  n^nistre  des  finances,  qui  commu- 
nique leurs  rapports  au  ministre  du  commerce  et  se  con- 
certe avec  ce  dernier  sur  les  suites  &  donner  k  leurs  propo- 
sitions. 

25.  On  a  vu  suprà^  n"  4,  qu'aux  termes  d'un  décret 
du  23  août  1875  (D.  P.  76.  4. 44)  les  percqtteurs  dés  contri- 
butions directes  dont  le  concours  aurait  été  demandé  par  les 
administrateurs  des  caisses  d'épargne,  pourraient,  sur  l'avis 
conforme  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  être 
autorisés  par  le  ministre  des  finances  &  recevoir  les  verse- 
ments et  à  effectuer  les  remboursements  pour  te  compte  des 
eusses  d'épargne  de  leurs  départements.  Leur  concours  est 
rémunéré  au  moyen  d'une  remise  fixe  de  10  centimes  pour 
diacun  des  versements  ou  remboursements  effectués  par 
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leurs  soins,  et  cette  remise  est  k  la  charge  des  eusses 
d'épargne.  Les  receveurs  des  finances  sont  responsables  vis- 
à-vis  des  caisses  d'épargne  de  la  gestion  des  percepteurs  de 
leur  .arrondissement.  Le  décret  précité  a  été  suivi  d'un 
arrêté  du  ministre  des  finances  en  date  du  même  jour,  quia 
réglé  tous  tes  détails  du  nouveau  service  (V.  Wallet,  op.  cit., 
p.  41,  note  1). 

26.  D'après  le  compte  rendu  général  des  opérations  des 
caisses  d'épargne  en  1888  (Joum.  off.  du  12  mai  1890, 
p.  2315),  quatre  cent  sept  percepteurs  ont  prêté  à  ces  caisses 
un  concours  eflëctil  dans  le  cours  de  1888;  ils  ont  délivré  8481 
livrets  nouveaux,  et  ont  reçu  48773  versements,  d'une  valeur 
de  10461866  fr.  Ils  ont  eflëctué  22466  remboursements  d'une 
valeur  de  7660541  fr.  La  put  des  percepteurs  dans  les  opé- 
rations des  caisses  d'épargne  se  tient  en  moyenne  entre 
15  et  25  pour  100. 

27.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n"  75,  les  caisses  d'épargne 
étaient  tenues,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  5  juin 
1835,  de  produire  au  ministre  du  commerce  leurs  états  de 
situation,  qui  doivent  servir  k  dresser  le  compte  rendu 
sénéral  des  opérations  de  ces  établissements  destiné  à  être 
distribué  aux  Chambres.  Une  instruction  ministérielle  du 
IS  avr.  1883,  dans  laquelle  ont  été  refondues  les  circulaires 
antérieures,  indique  tes  éléments  que  doit  renfermer  ce 
compte  rendu  tant  au  point  de  vue  de  la  comptabilité  qu'à 
un  point  de  vue  »clusivement  statistique,  ens'inspirant  tant 
de  ce  qui  a  été  fait  k  l'étranger  que  de  l'utilité  pour  le  Gou- 
vernement de  posséder  des  renseignements  dont  la  connais- 
sance répond  à  l'application  de  diverses  prescriptions  légis- 
latives  {Wallet.  op.  cit.,  p.  96). 

28.  Conformément  4  ces  prescriptions,  le  compte  rendu, 
général  des  opérations  des  caisses  d  épargne  comprend  une 
partie  financière  et  une  partie  statistique.  La  partie  financière 
se  divise  en  trois  chapitres  ;  nombre  des  établissements  : 
opérations  des  caisses  d'épargne  avec  leurs  déposants  ; 
fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne.  La  partie  sta- 
tistique forme  deux  chapitres  :  développements  statistiques 
sur  les  opérations  ;  rapport  du  nombre  des  établissements  et 
de  leurs  opérations  avec  la  superficie  territoriale  de  la  popu- 
lation (Rapport  au  président  de  la  Bépubliqix  mr  les  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne  ordinaires  en  1888,  Joum.  off.  du 
12  mai  1890).  Il  résulte  du  dernier  compte  rendu  publié 
qu'au  31  déc  1888  les  caisses  d'épargne  ordinaires  étaient 
au  nombre  de  543,  et  les  succursales  au  nombre  de  1012  ; 

u'&  la  même  date  le  nombre  des  livrets  en  circulation  était 
e  8361908,  les  versements  reçus  dans  l'année  s'élevaient  à 
T07896615  fr.  et  le  solde  dû  aux  déposants  était  de 
2495361793  fr. 

29.  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  an  Rép,  77,  les 
contestations  soulevées  à  l'occasion  des  caisses  d'épargne 
sont  soumises  au  droit  commun,  et  ce  sont  les  tribunaux 
ordinaires  cpi  sont  appelés  à  statuer  sur  tous  les  litiges  qui 
s'élèvent  soit  entre  les  caisses  et  les  déposants,  soit  entre  les 
caisses  et  leurs  agents,  soit  entre  les  déposants  et  les  adminis- 
trateurs personnellement,  et  l'exécution  des  condamnations 
obtenues  peut  être  poursuivie  contre  les  caisses  comme 
contre  les  particuliers  (Ctv.  rej.  5  mars  1856,  afT.  Grandguil- 
lot,  D.  P.  56.  1.  121.  V.  suprà,  n»  11).  Nous  avons  dit 
à^^alement  (V.  suprà,  n*  12),  gue  ces  caisses  n'ont  pas  besoin 
de  l'autorisation  administrative  pour  ester  en  justice  (Req. 
3  avr.  1834,  afT.  Grandguillot,  D.  P.  54.  1.  244). 

30.  On  a  vu  au  nip.  n"*  81  et  suiv.  que  la  durée  des 
caisses  d'épargne  fondées  par  les  conseils  municipaux  n'est 
pas  limitée  ;  mais  que  l'insuccès  d'une  caisse  d'épargne  ou 
toute  autre  cause  peut  rendre  nécessaire  la  dissolution  de 
l'établissement.  Cette  éventualité  a  été  prévue  par  l'art.  IS 
des  statuts-types.  D'après  cet  article,  les  valeurs  qui  restent 
libres  après  le  remboursement  de  tous  les  dépôts  et  le  paye- 
ment de  toutes  les  dettes  demeureront  destinées  à  la  pro- 
longation et  au  renouvellement  de  l'établissement,  s'il  y  a 
lieu;  sinon  elles  seront, d'après  une  délibération  du  conseil 
municipal,  employées  k  des  œuvres  de  bienfaisance  ou 
d'utilité  publique.  Le  Gouvernement  pourrait,  dans  le  cas 
où  une  caisse  d'épargne  ne  fonctionnerait  pas  utilement, 
retirer  Tautorlsation  et  par  suite  ordonner  d'office  ta  dissolu- 
tion de  l'établissement  (V,  conf.  Wallet,  op.  cit.,  p.  175  ; 
Av.  Cens.  d*Et.28j8nv.  1879,  aff.  Caisse  d  épai^c  d' A  vallon, 
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g  2.  —  Rapports  des  caisses  d'^arnie  et  des  déposants  avec  le 
erédil  pablic  et  la  calne  des  dépôts  et  coasignatloiu  (Rép. 
n"86àJWt). 

« 

31 .  Ainsi  que  nous  Tavons  exposé  au  IVJp.  w  88,  la  loi 
du  31  mars  1837  a  admis  les  caisses  d'épargne  &  déposer 
leurs  capitaux  à  ta  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette 
faculté  a  été  transformée  en  une  obligation  par  le  décret  du 
13  avr.  1852  (V.  suprà,  n*  1).  L'art.  10  de  ce  décret  prescrit 
aux  caisses  d  épar^e  de  verser  immédiatement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  fonds  qu'elles  reçoivent  et 
de  ne  conserver  que  la  somme  jugée  mdîspensable  pour 
assurer  le  service  jusqu'au  plus  prochain  jour  de  recette. 
Aux  termes  de'*  l'art.  3  de  ta  loi  du  9  avr.  1881  (V.  suprà, 
n^  4),  tes  versements  sont  portés  au  crédit  de  chaque  caisse 
d'épargne,  valeur  au  l**ou  au  16  de  chaque  mois  après  le 
jour  du  versement.  Les  retraits  de  fonds  opérés  &  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  s'efltectuent  en  vertu  d'un  avis 

Sréalable,  donné  au  moins  cinq  jours  à  l'avance  au  receveur 
es  finances  et  signé  de  deux  administrateurs  dont  un  seul 
peut  être  adminîstratenr  adjoint  (DÏécr.  ifS  avr.  1852,  art.  12. 
V.  également  :Instr.  min.  4  juin  18S7,  art.  104et8uiv.iD.  P. 
58.  3.  9). 

32.  La  cùsse  des  dépôts  et  consignations  a,  comme  on 
l'a  vu  {Rép.  n<*  88),  la  faculté  de  placer  au  Trésor  public, 
soit  en  compte  courant,  soit  en  bons  k  échéance  fixe,  les 
fonds  provenant  des  caisses  d'épargne  :  elle  peut  également 
les  employer  en  achats  de  rentes  sur  l'Etat  et  d'obligations 
de  chemins  de  fer  garanties  par  l'Etat.  Une  partie  des  fonds 
des  caisses  d'épargne  a  servi  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, dit  emprunt  Morgan,  contracté  pendant  la  guerre  de 
1870  ;  et  il  a  été  attribué  en  échange  à  la  caisse  des  consi- 
gnations des  bons  rapportant  4  pour  100  (WiUlet,  o».  cit., 
p.  168.  —  V.  Décr.  5  juin  1875,  D.  P.  75.  4.  129). 

33.  L'art.  1"  de  la  loi  du  7  mai  1853  (D.  P.  53.  4.  76) 
avait  fixé  à  4  pour  100  l'intérêt  boniflé  aux  caisses  d'épargne 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ce  taux  n'avait 
pas  été  modifié  depuis.  Or  l'intérêt  des  valeurs  achetées 

Sar  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  les  fonds 
àposés  étant,  depuis  plusieurs  années,  inférieur  à4pour  100, 
elle  a  dû  prélever  la  difiérence  sur  les  intérêts  de  son  fonds 
de  réserve;  mais, par  suite  de  l'augmentation  du  chifh'e  des 
dépôts,  cette  ressource  est  devenue  insuffisante,  et  te  com- 
plément aurait  dû  être  désormais  demandé  à  l'Etat.  Cette 
situation  a  déterminé  le  Gouvernement  à  proposer  au  Parle- 
ment la  réduction  à  3  fr.  50  cent,  pour  100  du  taux  de  l'intérêt 
servi  aux  caisses  d'épargne.  La  disposition  insérée  en  ce  sens 
dans  le  projet  du  budget  de  1891  a  été  l'objet  d'une  assez 
vive  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  et  a  donné  lieu  à 
plusieurs  amendements  (V.  Séances  des  3  et  4  déc.  1890; 
Joum.  off.  des  4  et  5  décembre).  La  Chambre  a  adopté  la 
disposition  suivante,  qui  forme  l'art.  55  de  la  loi  des 
26-27  déc.  1890  portant  fixation  du  budget  de  1891  :  »  A 
partir  du  1**  janv.  1801,  l'intérêt  bonifié  par  la  caisse  des 
dépftts  et  consignations  aux  caisses  d'épargne  privées  estfi^é 
&  3  fr.  75  cent,  pour  100.  —  Une  autre  msposition  de  la  même 
loi  (art.  S7)  se  réfère  au  taux  de.  l'intérêt  payé  par  le  trésor 
SUT  les  fonds  des  caisses  d'épar^e  nationale  et  privées  en 
compte  courant.  Ce  taux,  qui  était  précédemment  de  4  pour 
100  {Bép.  n*>  88),  sera  fixé  par  le  ministre  des  finances  ;  il 
ne  pourra  être  supérieur  au  taux  d'intérêt  des  bons  du  trésor. 

34.  Nous  avons  dit  {Rép.  n«  89)  que  la  caisse  d'épargne 
pouvflât  faire  des  achats  de  rentes  pour  le  compte  des  dépo- 
sants. Ces  achats  peuvent  avoir  lieu,  soit  sur  la  demande  des 
déposants^  soit  d'office. 

35.  Les  demandes  d'achats  de  rentes  sont  soumises  aux 
mêmes  formalités  que  les  remboursements.  Elles  sont  trans- 
mises par  les  caisses  d'épargne  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  avec  un  bordereau  distinct  par  nature  de 
rente  et  établi  en  double  expédition  :  ce  bordereau  doit 
indiquer  les  noms  et  prénoms  du  déposant,  la  somme  à 
convertir  en  rentes  ou  le  chiffre  de  ta  rente  à  acheter  et 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  te  transfert  de  la 
rente  et  l'immatriculation  du  nouveau  titre  ^nstr.  min.  4  Juin 
1857,  art.  42  et  43).  Il  ne  peut  être  employé  en  rentes,  au 
nom  d'nn  déposant,  en  une  mêmé  fois  une  somme  supérieure 
au  maximum  de  2000  fr.  augmenté  des  intérêts  échus  (L. 
9  avr.  1881,  art.  8  et  9). 
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36.  Les  achats  de  rente  d'office  ont  lieu  :  1*  pour  rédoÎTe 
les  comptes  qui  dépassent  le  maximum  de  2000  fr.  fixé  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  avr.  1881  ;  pour  convertir  les 
comptes  appartenant  &  des  déposants  qui  pendant  trente  ans 
n'ont  fait  aucune  opération. 

37.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  avr.  4881, 
lors^'un  compte  dépasse,  par  les  versements  et  ta  capita- 
lisation des  intérêts,  te  chim-e  de  2000  fr.,  le  déposant  en 
est  avisé  par  lettre  chargée  ;  si,  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  cet  avis,  il  n'a  pas  réduit  son  crédit,  il  lui  est  acheta 
d'office  et  sans  frais  20  fr.  de  rente  d'Etat  Le  service  des 
intérêts  sur  l'excédent  est  suspendu  &  partir  de  ta  date  de 
l'avis  jusqu'au  jour  de  la  réduction  dn  compte. 

38.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  7  mai  1853,  lorsque  des 
dépôts  sont  restés  trente  ans  sauit  mouvement,  ces  dépAta 
doivent  être  convertis  d'office  en  inscriptions  de  rente  an 
nom  des  titulaires  :  les  inscriptions  sontconsignéesàlaeaisse 
des  dépôts  et  consignations,  où  elles  restent  improdactiTea 
d'arrérages  jusqu'à  réclamation  delapartdesintéresséa  ;  les 
sommes  in^iffisantes  pour  être  converties  en  rente  et  les 
reliquats  de  placements  en  rente  sont  acquis  aux  caisses 
d'épargne.  Le  délai  de  trente  ans  ne  commence  à  courir 
qu^  partir  du  1**  janvier  de  l'année  gui  suit  celle  dans 
laquelle  a  été  effectuée  la  dernière  opération.  Par  consé- 
quent, la  publication  prescrite  par  la  loi  ayant  lieu  le  mois 
avant  l'expiration  de  ce  délai  est  faîte  dans  le  numéro  du 
30  juin  du  Joumat  officiel  et  dans  le  dernier  numéro  de  juin 
du  journal  d'annonces  Judiciaires  de  l'arrondiBBement 
(Wallet,  op.  c«.,  p.  147). 

39.  Ainsi  qu'on  t'a  dit  au  Rép.  n"  92,  les  rapports  des 
caisses  d'épargne  avec  le  crédit  public  se  résument  dans 
trois  modes  de  placement  qui  sont  :  1"  la  consolidation  en 
rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des  consignations,  pour 
le  compte  des  caisses  d'épargne  ;  2**  le  placement  par  cette 
dernière  au  Trésor  soit  en  compte  courant,  soit  en  bons  du 
Trésor  à  échéance  fixe  ;  3*  la  conversion  directe  par  les  dé- 
posants de  leurs  fonds. 

40.  Nous  avons  dit  (R^.  n*  93}  que  la  consolidation  en 
rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des  consignations  des 
capitaux  appartenant  aux  caisses  d'épargne  et  placés  en 
compte  courant  au  Trésor  ou  en  bons  du  Trésor,  a  eu  lieu 
à  deux  reprises,  en  1837  et  en  1845.  Une  troifliême  consoli- 
dation a  été  opérée  en  1883  dans  les  circonstances  suivantes. 
Aucune  loi  ni  aucun  règlement  n'avait  fixé  tes  limites  du 
compte  courant  ouvert  par  le  Trésor  à  la  eusse  des  consi- 
gnations pour  tes  besoins  du  service  des  caisses  d'épargne  : 
ce  compte  courant  s'était  élevé,  par  suite  de  l'afDuence  des 
fonds  versés  aux  caisses  d'épargne,  à  plus  de  500  millions. 
Pour  remédier  à  cette  situation  qui  pouvait  présenter 
quelques  dangers,  ta  loi  du  30  déc.  1882  (D.  P.  83.  4.  82), 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1883,  autorisa  l'inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  de  ta  somme  de  rentes 
amortissables  nécessaires  pour  assurer  la  consolidation  des 
capitaux  et  la  dette  flottante  Jusqu'à  concurrence  de 
1200  millions  ;  et  une  partie  de  ces  rentes  fut  attribuée  à  la 
caisse  des  dépote  et  consignations  à  titre  de  remboursement 
d'une  portion  de  son  compte  courant  sur  leTrésor  provenant 
des  caisses  d'épargne.  C^tte  opération  fut  réalisée  par  un 
décret  du  14  mars  1883  (Wallet,  op.  cit.,  p.  166). 

41 .  En  ce  qui  concerne  les  conditions  du  compte  cou- 
rant ouvert  à  la  caisse  des  consignations  pour  le  Irésor,  et 
l'achat  de  rentes  pour  la  caisse  des  déposants,  V.  ntpnt, 
n"  32  et  34  et  suiv. 

42.  La  loi  du  6  juill.  1883  [D.  P.  84.  4.  24)  a,  comme  on 
l'a  vu  suprà,  n"  6,  autorisé  ta  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  faire  provisoirement  et  sous  la  garantie  du  trésor 
public  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  permettre  la 
réouverture  des  caisses  d'épargne  dont  tes  opérations 
seraient  suspendues. 

43.  Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  aux  délibéra- 
tions du  Parlement  a  pour  objet  de  parer  aux  conséquences 
qui  pourraient  résulter  pour  le  lYésor  de  la  réalisation  en 
temps  de  crise  des  valeurs  du  portefeuille  des  caisses 
d'épargne  et  d'augmenter  en  même  temps  la  sécurité  des 
déposants.  Il  établit,  en  conséquence,  un  fonds  de  réserve 
obligatoire.  Ce  fonds  doit  être  alimenté  yi*  par  le  fonds  de 
réserve  actuellement  existât  jL.la^ss^dM^^^étp^^f^- 
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gnfttions»  et  qui  atteignait  en  1886  le  chifire  de  34  miltions 
environ  (Wdliet,  op.  eu.,  p.  467];  2*>  par  la  différence  entre 
llntérèt  a  servir  par  la  caisse  des  dépôts  aux  caisses  d'épar- 
^e  et  l'intérêt  servi  à  cette  caisse  par  le  Trésor  ;  3"  par  les 
intérêts  et  les  primes  d'amortissement  provenant  du  fonds 
de  réserve  lui-même.  On  ne  pourrait  imputer  sur  ce  fonds 
que  :  les  pertes  qui  viendraient  à  résulter  soit  de  diffé- 
rences d'Intérêts,  soit  d'opérations  ayant  pour  but  d'assurer 
le  service  des  remboursements;  2"  les  prélèvements  qu'il 
peut  être  nécessaire  d'opérer  soit  &  tiû«  dellnitif,  soit  à  titre 
d'avances,  en  cas  d'insuffisance  de  Ea  fortune  personnelle 
d'une  caisse  d'épargne  pour  faire  face  aux  pertes  déjà  consta- 
tées on  qni  seraient  ultâieurnuent  reconnues  dans  sa  gestion. 

%  8.— Rapports  des  caisses  d'épargne  avec  les  déposants.— Verse- 
ments et  dépôts,  leurquotile;  âeeptions.  —  Mode  â'(^rer  les 
versements  et  dépOts.  —  Livrets.  —  Intérêts.  —  Transports  et 
transferts.  —  Retraits  et  remboursements.  —  Achat  de  rentes. 
—  Prescription;  Déshérence;  Absence.  —  Sairies-arrêts 
(Jt<p.  a»  103  à  168). 

44.  Nous  avons  examiné  {Rép.  105}  la  cjuestion  de 
savoir  quelle  est  la  nature  du  contrat  qui  intervient  entre  la 
caisse  «répat^e  et  celui  qui  v  verse  une  somme  d'argent. 
La  cour  de  cassation  a  décidé,  conformément  &  l'opinion 

Sue  nous  avons  adoptée,  que  ce  contrat  n'est  pas  un  contrat 
e  dépôt,  et  que  les  sommes  versées  ne  demeurent  pas  la 
propriété  des  déposants  mais  deviennent  la  propriété  de  la 
caisse  (Civ.  rej.  5  mars  1866,  aff.  Granâguillot,  D.  P.  56. 1. 
121). 

45.  —  I.QuoTiTi  DKs  VBBSBH iNTs  ;  ExcEmoKs.  — La  fixa- 
tion du  minimum  de  chaque  versement  à  i  franc  (Rép. 
a*  107)  a  été  maintenue  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  avr.  1881, 
bien  que  les  autres  nauona  aient  donné  l'exemple  d'un 
c\i\Sn  inférieur,  afin  d'éviter  l'aggravaUon  des  frais  qu'amè- 
nerait la  multiplicité  des  petits  versements  (Rapport  au 
Sénat,  D.  P.  81.  4.  1,  note  1). 

46.  Quant  à  la  fixation  à  300  fr.  du  maximum  des  sommes 
pouvant  être  versées  chaque  semaine  par  les  déposants, 
fixation  qui  résultût  comme  on  l'a  vu  {Rép,  n<>  107)  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  5  juin  1835  et  de  l'art.  1*'  ne  la  loi  du  22  juin 
1845  (D.  P.  45.  3.  161),  elle  n'a  pas  été  maintenue  par  la 
législation  postérieure.  L'art.  8  de  la  loi  du  Oavr.  1881  porte, 
en  effet,  que  le  compte  ouverte  chaque  déposant  ne  pourra 
excéder  le  chifliv  de  2000  fr.  versêa  en  une  ou  plusieurs  fois. 
Nous  avons  dit  suprà,  n**  37,  que  lorsque  le  compte  du  dépo- 
sant dépasse,  par  les  versements  et  la  capitalisation  des  inté- 
rêts, le  chiffre  de  2000  fr.,  il  lui  est  acheté  d'office  20  fr.  de 
rentes  sur  l'Etat.  Le  service  des  intérêts  sur  l'excédent  doit, 
aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  avr.  1881,  être  suspendu 
à  pwrtir  de  la  date  de  t'avis  jusqu'au  jour  de  la  rôduetun  du 
compte. 

Pour  conserver  à  l'institution  son  véritable  caractère 
et  prévenir  les  abus  qu'en  ont  fdfs  certains  déposants,  qui 
transforment  les  comptes  ouverts  à  la  caisse  irépargne  en 
véritables  comptes  courants,  le  projet  de  loi  actuellement 
soumis  au  Parlement  limite  également  k  2000  fr.  le  mon- 
tant total  des  versements  autorisés  pendant  une  année,  sans 
tenir  compte  des  remboursements. 

47.  Par  exception  à  la  règle  qui  vient  d'être  énoncée,  et 
conformément  à  la  législation  antérieure  rappelée  au  Rép. 
a"  119,  l'art.  13  de  la  loi  du  9  avr.  1881,  qui  autorise  les 
sociétés  de  secours  mutuels  à  faire  des  versements  à  la 
caisse  d'éparme,  porte  que  le  compte  ouvert  à  ces  sociétés 
pourra  atteindre  le  chifire  de  8000  fr.  Il  en  est  ainsi  quel  que 
soit  le  caractère  de  ces  sociétés,  qu'elles  soient  déclarées 
établissements  d'utilité  publique,  approuvées  par  les  préfets 
ou  simplement  autorisées  (Wallet,  op.  cit.,  p.  131].  Le  même 
article  étend  le  bénéfice  de  cette  disposition  exceptionnelle 
aux  institutions  de  coopération,  de  oienfusanoe  et  autres 
sociétés  de  même  nature,  lorsqu'elles  en  ont  obtenu  l'au- 
torisation du  ministre.  On  a  soutenu  qu'une  fabrique  d'église 
munie  d'une  autorisation  préfectorale  pourrait  ég^ement 
déposer  &  une  caisse  d'épargne  et  jouir  de  ce  maximum 
exceptionnel  autorisé  par  l'art  13  de  la  loi  du  9  avr.  1881. 
Mais  cette  extension  n  est  pas  admise  par  M.  Wallet  qui  fut 
observer  qu'une  fabrique,  établissaient  public,  n'est  pas 
uneinstitulùm  de  biemaisance  (op.  dt.,  p.  132). 


48.  — n.  HoDE  D'opÉRia  LIS  vBftsnuNTs  BT  DÂPOTs;  Livans. 
—  On  a  vu  au  Rép.  123,  qu'antérieurement  k  la  loi  du 
9  aVr.  1881,  les  femmes  mariées  n'étaient  admises  à  déposer 
à  la  caisse  d'épargne  qu'avec  l'assistance  ou  l'autorisation  de 
leurs  maris.  L'art.  6  de  la  loi  du  9  avr.  1881  les  admet  à  se 
faire  ouvrir  un  livret  sans  cette  assistance,  et,  ainsi  que  nous 
le  verrons  infrù,  n*  62,  à  retirer,  sauf  opposition  de  la  part 
de  leurs  maris,  les  sommes  inscrites  aux  nvrets  ainsi  ouverts. 
Lorsqu'une  femme  mariée  déclare,  en  faisant  son  premier 
versement,  qu'elle  entend  verser  sans  l'assistance  de  son 
mari,  cette  déclaration  est  consignée  sur  le  registre  matriciel 
et  mentionnée  sur  le  livret,  ainsi  que  les  noms  et  prénoms 
du  mari.  Dans  le  cas  contrùre,  elle  doit  être  assistée  ou 
autorisée  de  son  mari  (Décr.  31  août  1881,  art.  12). 

49.  Les  mineurs  sont  également  admis  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  9  avr.  1881  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  Inter- 
vention de  leur  représentant  légal.  L'avantage  que  leur 
accorde  cet  article  était,  d'ailleurs,  ainsi  qne  nous  l'avons  dit 
{Rép.  n«  123),  toléré  dans  la  pratique  par  quelques-unes  des 
anciennes  caisses,  notamment  par  celle  de  P^s  ^D,  P.  81. 
4.  115,  note  3).  Lorsque  le  mineur  se  place  sous  le  ré^me 
édicté  par  l'article  précité,  le  livret  contient  une  mention 
qui  constate  le  versement  direct  opéré  en  vertu  de  ta  loi  du 
9  avr.  1881,  et  l'époque  à  laquelle  le  mineur  aura  16  ans, 
Age  auquel  il  peut  retirer  les  sommes  déposées  (V.  itn/M, 
n»  63). 

50.  Ainsi  que  nous  l'avons  reconnu  (Aép.  o?  124),  un 
livret  peut  être  ouvert  pour  le  compte  d'un  tiers  :  dans  ce 
cas,  aux  termes  de  l'Instruction  ministérielle  du  4  Juin  1857 
(art.  7),  le  tiers  qui  fait  un  premier  versement  doit,  autant 
que  possible,  produire  l'autorisation  de  la  personne  pour 
laquelle  il  verse,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  bienfaiteur  qiû 
désire  rester  inconnu.  L'autorisation  est  mentionnée  dans  la 
colonne  des  signatures  au  registre  matriciel. 

Bl .  D'après  l'art.  1"  de  l'instruction  ministérielle  du  4  Juin 
1887,  le  premier  versement  de  chaque  déposant  donne  lieu  à 
une  inscription  sur  le  registre  matriciel.  Ce  registre  est  destiné 
à  recevoir  tous  les  renseignements  que  la  caisse  doit  conserver 
surchaquedéposant,etàserviràla  comparaison  des  signatures 
et  à  l'interrogatoire  des  porteurs  de  livrets  dans  tous  les  cas 
de  doute,  afin  de  se  prémunir  contre  les  tentatives  d'abus, 
de  fraude  ou  de  falsification  qui  pourraient  être  la  suite  de 
la  perte  ou  de  la  soustraction  dulivret. 

52.  La  clause  dite  de  sauvegarde,  inscrite  dans  l'art.  12 
de  la  loi  du  9  avr.  1881  (V.  stfprà,  n<*  4)  et  d'après  laquelle, 
dans  les  cas  de  force  majeure,  des  décrets  rendus,  le  conseil 
d'Etat  entendu,  peuvent  autoriser  les  caisses  d'épargne  à 
n'opérer  le  remboursement  que  par  acomptes  de  50  n*.  au 
minimum  et  par  quinzaine,  doit  être  insente  à  la  place  la 
plus  apparente  du  livret.  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  À 
applauu  à  cette  mesure  annoncée  dans  l'es^sé  des  motifo, 
et  qui  K  doit  avoir  le  mérite  d'apprendre  au  déposant  le  plus 
ignorant  dans  quelles  conditions  l'Etat  contracte  avec  lui  » 
(D.  P.  81.  4. 116,  notes). 

53.  —  ni.  Intérêts.  —  L'art.  13  des  statuts-types  est  ainsi 
conçu  :  (c  l'intérêt  est  alloué  par  la  caisse  sur  toute  somme 
ronde  de  1  fr.  Le  taux  de  ta  retenue  à  prélever,  confor- 
mément à  la  loi,  sur  cet  intérêt,  sera  déterminé,  au  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  pour  l'année  suivante  par 
le  conseil  des  directeurs.  L'intérêt  est  réglé  à  la  fin  de 
l'année  ;  il  est  capitalisé  et  produit  des  intérêts  pour  l'année 
suivante.  »  La  retenue  dont  il  est  question,  et  que  font  les 
caisses  d'épargne  sur  l'intérêt  qui  leur  est  bonifié  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  e  été  rendue  obligatoire 
pour  un  quart  pour  cent  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  juin 
1851,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n°  133.  Elle  est  facultative 
pour  un  autre  quart  :  elle  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser 
1/2  pour  100.  Toutefois,  pour  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
la  retenue  facultative  est  de  3/4 pour  iOO,  sans  que  la  retenue 
totale  puisse  jamais  dépasser  1  pour  1 00.  —  L'art.  8  du  projet 
de  loi  dont  les  Chambres  sont  actuellement  sitisies  porte  que 
ta  retenue  opérée  par  1m  caisses  d^épargne  peut  être  ou 
uniforme  sur  tons  les  comptes  ou  graduée  suirant  l'impor- 
tance des  comptes.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  oblintoire 
pour  0  fr.  25  cent,  pour  100  et  ne  peut  dépasser  0  fr.  iW  cent, 
pour  100.  Dans  le  second  cas,  les  comptes  ne  dépassant  pas 
500  fr.  peuvent  être  dispensés  de  toute  retenue.  Le  maximum 
delareienueàopérersurtesautescoii^tesest^f  ~ 
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pour  100.  Le  taux  ainsi  gradué  doit  être  approuvé  par  le 
ministre  du  commerce  et  publié  trois  mois  au  moins  avant 
son  application. 

54.  La  loi  du  30  juin  1851  n'avait  pas  déterminé  le  point 
de  départ  des  intérdts  alloués  aux  déposants  ni  le  terme  où 
ils  devaient  cesser  de  courir  &  leur  profit.  Nous  avons  dit 
{R£p.  n«  13i)  qu'une  circulaire  ministéiieUe  du  16  déc.  1851 
«vut  décidé  que  l'intérêt  des  fonds  versés  aux  caisses 
d'épargne  devrait  courir  seulement  à  partir  du  dimanche  qui 
suivrait  le  dépôt  et  cesser  le  dimanche  qui  précède  le  rem- 
boursement. Cette  règle  a  été  litodiûée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  9  avr.  1881,  aux  termes  duquel  cet  intérêt  doit  partir  du 
1"  ou  du  16  de  chaque  mois  après  le  jour  du  versement  et 
cesser  de  courir  à  partir  du  1"  ou  du  16  qui  aura  précédé 
lâ  jour  du  remboursement. 

55.  Le  taux  de  l'intérêt  servi  aux  déposants  se  règle  par 
celui  que  la  caisse  des  dépAts  sert  a\u  ctùsses  d'épargne  et 
qui  a  été  fixé,  comme  nous  Tavons  dit  (V.  suprd,  u"  33) 
à  3  fr.  75  pour  100  par  l'art.  53  de  la  loi  du  26  déc.  1890. 11 
est,  d'ailleurs,  réduit  par  suite  de  la  retenue  qui  est  faite  par 
les  caisses  d'épargne  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprft,  n'>  53. 

56.  H.  Wallet,  op.  cit.,  p.  138,  indique  dans  les  termes 
suivants  comment  s'opère  le  calcul  des  intérêts  servis  aux 
déposants  :  ce  calcul  est  fait  par  les  caisses  d'épargne  pour 
chÎM{ue  compte,  d'abord  sur  le  solde  créditeur  au  1«'  janvier 
jusqu'au  31  décembre  de  l'année,  puis  sur  tous  les  verse- 
ment à  partir  de  la  date  à  laquelle  l'intérêt  part  jxisqu'au 
31  décembre.  Ce  sont  là  les  mtérêts  sur  versemfflits,  ou 
eréfHteun;  ils  courent  au  profit  du  déposant  contre  la  cùsse 
d'épargne.  L'intérêt  est  pareillement  calculé  sur  tous  les 
remboursements  du  jour  où  l'iotérétdoit  être  arrêté  jusqu'au 
31  décembre;  ce  sont  les  iatéréts  sur  remboursements,  ou 
débiteun,  qui  courent  au  profit  de  la  caisse  et  contre  le 
déposant.  La  différence  entre  les  intérêts  créditeurs  et  les 
intérêts  débiteurs  forme  le  montant  des  intérêts  auxquels 
a  droit  le  déposant.  Le  calcul  des  intérêts  est  fait  en  oétail 
sur  le  compte  courant  du  déposant  tenu  à  la  caisse  d'épargne. 
Hais  on  se  contente  de  porter  en  bloc  sur  le  livret  les 
Intérêts  de  l'année,  lorsque  ce  livret  est  présenté  &  rétablis  - 
sement. 

5'ï.  —  IV.  TsÀNSPoaTS  BT  TRANSFERTS.  —  Nous  avons  dit 
[Rép.  140)  que  la  cession  du  monttmt  d'un  livret  est 
vaille.  L'art.  35  de  l'instruction  du  4  juin  1857  reconnaît 
implicitement  la  validité  de  cette  cession  en  réglant  les  con- 
ditions dans  lesquelles  le  remboursement  sera  fait  au  ces- 
nonnaire.  L'art.  8  de  cette  instruction  permet,  d'ailleurs,  à 
un  donateur  de  stipuler  l'incesnibilité  des  sommes  qu'il 
dépose  à  la  caisse  d'épargne  au  profit  d'un  tiers,  d'où  il 
résulte  qu'en  thèse  générale  les  livrets  de  caisses  d'épargne 
ne  sont  jifts  incessibles. 

58.  Quant  au  transfert  des  fonds  dos  déposants  d'une 
caisse  à  l'autre,  on  a  vu  (Rép.  n"  141)  qu'il  est  autorisé  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  5  juin  1835.  Les  art.  67  à  76  de  L'instruc- 
tion ministérielle  du  4  juin  1857  déterminent  les  conditions 
de  ce  transfert. 

59.  —    V.    nKTR&.lT3    ET     REMBOURSEMENTS.    —  D'après 

l'art.  25  de  l'instruction  ministérielle  du  4  juin  1857  [D.  P. 
58.  3.  9),  les  caisses  d'épargne  peuvent  recevoir  les  deman- 
des de  remboursement  tous  les  jours  de  la  semaine  ;  mais 
les  bordereaux  de  ces  demandes  ne  sont  clos  que  le  jour  de 
la  séance  hebdomadaire,  et  les  caisses  d'épargne  ne  sont 
tenues  d'effectuer  les  remboursements  que  quinze  jours 
après  la  clêture  des  bordereaux.  Le  déposant  ou  son  repré- 
sentant remet  le  livret  et  souscrit  la  demande  'de  rem- 
boursement sur  ta  première  partie  d'une  formule  dont  la 
seconde  partie  est  destinée  à  la  quittance.  Ces  deux  parties 
restent  adhérentes  l'une  &  l'autre  et  sont  pliées  de  manière 
qu'en  signant  la  seconde  le  déposant  ne  puisse  voir  la 
première. 

00.  Le  déposant  doit,  en  piincipe,  donner  quittance  de 
tout  remboursement  qu'il  reçoit.  Lorsqu'il  ne  se  présente 
pas  lui-môme,  le  tiers  qui  le  remplace  doit  produire  une 

Procuration  sous  seing  privé,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur 
u  brevet  original  ou  de  l'expédition  d'une  procuration 
authentique,  générale  ou  spéciale,  contenant  pouvoir  de 
toucher  et  de  donner  quittance.  Si  le  déposant  ne  sait  ni  ne 
peut  signer  et  que  son  identité  soit  constante,  la  quittance 
peut  être  remplacée  par  un  certiflcat  signé  de  deux  témoins 


et  sur  lequel  l'administrateur  de  service  appose  également 
sa  signature,  afin  d'attester  que  la  formalité  s'est  accomplie 
en  sa  présence  (V.  Wallet,  op.  cit.,  p.  139). 

61.  En  cas  de  décès  d'un  déposant,  ses  héritiers  doivent 
produire  un  certificat  de  propriété  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  son  livret.  Ces  certificats,  aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  7  mai  1853,  doivent  être  délivrés  dans  les  for- 
mes et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  flor.  an  7, 
c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  par  un  notaire  ou  par  le  juge 
de  paix  du  domicile  sur  attestation  de  deux  citoyens. 

62.  Si  le  livret  est  ouvert  au  nom  d'une  femme  mariée 
placée  sous  le  régime  spécial  de  la  loi  du  9  avr.  1881  (V. 
flfprd,  no  48),  le  remboursement  est  fait  à  la  femme  qui.  aux 
tenues  de  l'art.  6  de  cette  loi,  peut  recevoir  les  sommes 
inscrites  &  son  livret  sans  l'assistance  de  son  mari,  sauf 
opposition  de  ce  dernier.  Dans  le  cas  d'opposition  du  mari, 
M.  Wallet  ne  pense  pas  que  ce  dernier  ait  le  pouvoir  de 
retirer  seul  le  dépôt  fait  par  sa  femme  {op.  cit.  p.  141).  Mais 
les  tribunaux  n'ont  pas  encore  été  appelés  à  se  prononcer 
sur  cette  question. 

69.  L'art.  6  de  la  loi  du  0  avr.  1881  autorise  également 
les  caisses  d'épargne  à  rembourser  aux  mineurs  le  mon- 
tant de  leurs  dépôts,  lorsqu'ils  ont  déclaré  vouloir  béné- 
ficier des  di^ositions  de  cette  loi  et  qu'ils  sont  âgés  de  seize 
ans  révolus,  mais  sauf  opposition  de  leur  représentant 
légal. 

64.  La  loi  n'a  déterminé  ni  la  forme  ni  les  effets  de  l'oppo- 
sition formée,  dans  les  cas  prévus  par  l'ait.  6,  parles  maris 
ou  les  tuteurs.  Suivant  H.  Wallet,  op.  tU.,  p.  155,  cette 
opposition  doit  être  effectuée,  comme  toute  autre,  par  acte 
extrajudiciaire,  et  la  caisse  d'épargne  ne  doit  vider  ses 
mains,  à  la  suite  d'une  semblable  opposition,  que  du  con- 
sentement mutuel  des  parties  ou  en  vertu  de  l'autorité  de 
justice.  Cette  interprétation  nous  paraît  devoir  être  adoptée. 
Le  projet  de  loi  soumis  aux  Chambres  propose  de  le 
consacrer. 

65.  D'après  les  circulaires  ministérielles  du  27  avr.  1877 
et  du  10  cet.  1883,  le  montant  des  livrets  des  militau'es 
décédés  au  corps  est  remboursé  au  conseil  d'administration 
pour  être  remis  aux  ayants  droit.  Quant  aux  condamnés 
militaires  libérés,  les  fonds  déposés  par  eux  ne  peuvent 
leur  être  remboursés,  à  moins  d  une  autorisation  du  conseil 
d'administratioDt  qu'à  l'expiration  de  leur  temps  de  service 
et  sur  la  production  du  congé  définitif.  Mais  il  a  été  décidé 
que  le  militaire  recevrait  à  sa  libération,  au  lieu  d'un  rem- 
boursement en  espèces,  un  mandat  sur  le  Trésor,  à  son 
ordre,  payable  k  la  trésorerie  générale  du  département  oii 
serait  situé  son  nouveau  domicile  et  ne  pouvant  être  passé 
à  l'ordre  d'un  tiers.  La  légalité  de  ces  mesures  a  été  contes- 
tée (Wallet,  op.  Ht.,  p.  143). 

66.  Les  remboursements  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
et  aux  autres  associations  admises  à  verser  des  fonds  aux 
caisses  d'épargne  sont  faits  au  délégué  ou  mandataire,  por- 
teur de  toutes  les  pièces  suffisantes  pour  justifier  de  rac- 
complissement  des  formalités  exigées  par  les  statuts  en  ce 
qui  concerne  les  retraits  de  fonds.  Dans  le  cas  où  les  statuts 
ne  contiendraient  aucune  disposition  à  cet  égard,  le  man- 
dataire devrait  être  porteur  d'une  procuration  revêtue  des 
signatures  de  tous  les  membres  composant  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  (Uécr.  31  août  1881,  art  21) 
(Wallet,  op.  cit.,  p.  140). 

67.  —  VI.  AcB&T  DB  RBRTS8.  —  Ou  a  VU  suprA,  n"  36, 
dans  quelles  conditions  les  caisses  d'épargne  sont  tenues 
de  faire  des  achats  de  rentes  pour  le  compte  de  leurs  dépo- 
sants. Les  caisses  d'épargne  peuvent  également,  aux  tenues 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juin  1850  (D.  P.  50.  4.  138), 
servir  d'intermédiaires  entre  leurs  déposants  et  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Les  règles  qu'elles  doivent  obser- 
ver dans  l'exercice  de  cette  entremise  ont  été  détermi- 
nées par  les  art.  54  à  66  de  l'instruction  ministérielle  du 
4  juin  1857  (U.  P.  58.  3.  9). 

08.  —  Vit  Prescription.  — L'art.  4  de  La  loi  du7mai  1853 
dispose,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  fV.  auprà,  n"  38),  que 
lorsf^u'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans,  à  partir  tant  du 
dernier  versement  ou  remboursement  que  de  tout  achat  de 
rentes  et  de  toute  autre  opération  effectuée  à  la  demande  des 
déposants,  les  sommes  que  détiennent  les  caisses  d'épargne 
aux  comptes  de  ceux-ci  sont  placées  en  rentes  sur  l'Ktat,  et 
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que  les  titres  de  ces  rentes  sont  remis  à  la  caisse  des  dépôts 
et  oonsigoations  pour  le  compte  des  déposants.  Aux  termes 
du  même  article,  les  reliquats  des  placements  en  rentes 
ci-dessus  énoncés  et  tes  sommes  qui,  &  raison  de  leur  insuf- 
fisance, n'auraient  pu  dire  converties  en  rentes  sur  l'Ëtat, 
demeureront  à  la  même  époque  acquis  définitivement  aux 
caisses  d'épargne.  M.  Wallel,  op.  cit.,  p.  170,  fait  observer 
qu'au  point  de  vue  où  s'est  placé  le  lé^slAteur  de  4^3  et  qui 
fféloi^e  des  idées  admises  en  1835,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au 
Bép.  n'  163,  on  ne  saurait  considérer  cet  abandon  des  reli- 
quats à  la  caisse  d'épargne  comme  un  effet  de  la  pfescription 
trentenaire  ;  mus,  ^na  l'impossibBité  oii  s'est  trouvé  le  lé- 
gislateur de  faire  de  ces  sommes,  d'ailleurs  peu  importantes, 
un  emploi  au  profit  du  déposant,  il  a  paru  naturel  de  les 
abandonner  à  la  caisse  d'épargne  qui,  pendant  trente  ans, 
avait  géré  lee  comptes  et  qui  les  recueille  par  une  «orte  de 
déchéance  prononcée  contre  le  titulaire  (Wallet,  op.  cit., 
p.  470). 

69.  — VIII.  Contestations;  Saisibs-arkêts.  —  Il  n'est  pas 
douteux,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  (Kép,  n^  167),  qrue 
les  sommes  versées  aux  caisses  d  épargne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  saisie-arrét.  Cest  ce  qui  a  été  reconnu  par  un 
urét  de  la  cour  de  Caen  du  18  mai  1854  (aff.  Grandguillot, 
D.  P.  5*.  2.  264). 

70.  On  a  dit  au  i^p.  n*>  168  que  les  caisses  d'épargne  ne 
peuvent  être  tenues  de  communiquer  leurs  registres  ou  de 
délivrer  des  certificats  des  inscriptions  qu'ils  contiennent  à 
tout  requérant,  mais  que  les  héritiers  ou  les  créanciers  d'un 
déposant  ont  le  droit,  en  justifiant  de  leur  qualité,  de  re- 
qaétir  le  certificat  des  sommes  déposées  par  leur  auteur  ou 
leur  débiteur.  —  On  a  tu,  d'ailleurs,  suprà,  v*  Enregistre- 
mmt,  n>  3061,  que  les  caisses  d'épa^ne  ne  sont  pas  tenues 
de  donner  communication  aux  préposés  de  l'Enregistrement 
des  {Hèeea  et  documents  qu'elles  détiranent,  attendu  que  oe 
sont  des  institutions  privées. 

S  4-  —  Immanités  accordées  anx  caisses  d'épargne. 
Rapport  annuel  (Hép.       169  àt7<). 

71.  L'art.  9  du  décret  du  23  août  1873  (I).  P.  76.  4.  U} 
porte  que  ies  quittances  de  sommes  déposées  aux  caisses 
d'épargne  ainsi  que  les  quittances  de  sommes  remboursées 
aux  déposants  sont  exemptes  de  timbre.  Deux  décisions  du 
ministre  des  finances,  du  14  déc.  1875  et  du  16  janv.  1876, 
ont  étendu  cette  exception  i  tous  les  récépissés  et  raçus 
échangés  entre  la  caisse  d'épargne  et  la  caisse  des  dépôts 
et  conswnations  (Wallet,  op.  cit.,  p.  168). 

7Sfi.  D'apréa  une  solution  de  radmhiistration  de  l'enre- 
Kistrement  du  30  man  1883  (D.  P.  83.  5.  428-429),  il  y  a 
ueu  de  faire  égalemmt  bénéficier  de  cette  exemption  les 
affiches  que  les  administrations  des  caisses  d'épai^e  font 
apposer  pour  publier  le  relevé  de  leurs  opérations,  ainsi 
cnie  les  mdioràons  relatives  à  la  situation,  aux  heures 
(Toavwture  et  de  olAture  des  bureaux  (V%llet,  op.  cit., 
p.  168). 

73.  L'art.  20  de  la  loi  du  9  avr.  1881  exempte  des  for- 
malités du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  imprimés,  écrits 
et  actes  de  toute  espèce  nécessaires  pour  le  service  des 
caisses  d'éparane.  Ou  a  exposé  suprà,  v'  Bnregistrementt 
a*  2750,  la  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  le  point  dé  savoir 
si  cette  exemption  doit  être  restreinte  aux  actes  et  écrits 
qui  sont  strictement  indispensables  au  service  de  la 
caisse  d'épargne,  c'est-à-dire  à  son  fonctionnement  régulier 
et  à  l'accomplissement  de  ses  opérations,  ou  si  elle  s'étend 
aux  actes  rédigés  simplement  dans  l'intérêt  des  parties 
[V.  aussi  sur  ce  point:  Wallet,  op.  cit.,  p.  169). 

74.  En  ce  qui  concerne  le  rapport  annuel  qui  doit 
être  distribué  aux  Chambres  sur  la  situation  et  les  opé- 
rations des  caisses  d'épai^e  {Rép.  n'  171),  V.  svprà, 
n«  27. 

76.  Le  projet  de  loi  soumis  au  Parlement  propose  d'ins- 
tituer une  commission  supérieure  dans  laquelle  trouveront 
place  les  représentants  les  plus  autorisés  des  caisses  d'épar- 
gne et  qui  créera  un  intermédiaire  compétent  entre  ces 
caisses  et  l'Etat.  II  contient  également  une  disposition  qui 
interdit  de  donner  le  nom  de  caisse  d'épaivne  h  tout  éta* 
blissement  qui  n'aurait  pas  été  autorisé  confoimémoit  aux 
presoiptions  de  la  loi  du  5  juin  1835. 


Aux.  3.  —  Coiwe  d'épargne  postale. 


§  !«.  —  Organisadcm  et  admisistration  de  la  caisse  d'épargne 

postale. 

76.  La  caisse  d'épargne  postale  est  régie  par  la  loi  du 
9  avr.  1881  (V.  iuprà,  n»  4),  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  31  août  suivant,  et  par  des  instructions 
du  ministre  des  postes  et  télégraphes  et  du  ministre  des 
finances  du  31  oct.  1881  et  23  avr.  1884  (Wallet,  op,  cit., 
p.  177). 

77.  Le  rapport  de  U.  Le  Bastard  au  Sénat  sur  la  loi  du 
9  avr.  1881  euose  dans  les  termes  suivants  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  législateur  &  créer  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale. «Malgré  les  progrès  incontestables  réalisés  dans  les  der- 
nières années,  les  caisses  qui  fonctionnent  aujourd'hui  ne 
peuvent  suffire  à  opérer  la  transformation  qui  est  réclamée 
...  Si  l'on  veut  sérieusement  rapprocherla  caisse  d'épargne  dn 
déposant,  de  façon  à  ce  que  dans  toute  la  France  chacun 
pmsse,  sans  un  déplacement  trop  coûteux,  sans  une  perte 
de  temps  trop  dommageable,  placer  en  lieu  sûr  ses  écono- 
mies, il  n'y  a  qu'an  moyen  :  créer  une  caisse  d'épaigne 
nationale  administrée  par  l'Etat.  L'Ëtat  seul  dispose  d'une 
organisation  assez  puissante  pour  installer  un  service  aussi 
considérable  et  pour  en  assurer  le  succès;  seul  il  peut 
offrir  au  public  des  bureaux  permanents,  ouverts  tous  les 
jours  et  a  toute  heure,  reliés  entre  eux  de  façon  à  permet- 
tre de  supprimer  les  difficultés  et  les  lenteurs  des  trônsferts 
et  de  créer  un  livret  national.  Il  offre  aussi  aux  déposants 
une  sécurité  absidue,  &  un  degré  que  ne  peut  atteindre 
aucune  institution  privée  »  (D.  P.  81.  4. 1I4J. 

7S.  A  la  différence  des  caisses  d'épargne  ordinaires,  la 
caisse  d'épargne  postale  constitue  un  véritable  établissement 
public.  Elle  peut,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr. 
1881,  cecevoir  des  dons  et  legs  daiu  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  étimlissements  d'utilité  publique. 
L'art.  16  porte  qu'elle  possédera  une  dotation  qui  sera  for- 
mée :  1^  du  bom  réalise  sur  les  frais  d'administiution,  lors- 
que ceux-ci  n'atteindront  pas  le  produit  du  prélèvement  de 
0  fr.  25  destiné  à  couvrir  ces  frais;  2**  des  dons  et  legs 
consentis  par  des  tiers;  3"  des  produits  des  reliquats  des 
dépôts  attribués  à  la  caisse  d'épargne  dans  les  conditions 
prévues  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'art.  14;  4**  de  la  capi- 
talisation des  intérêts  de  ces  divers  fonds  demeurés  libres 
après  le  prélèvement  autorisé  par  l'art.  5  ;  enfin  de  la  difiié- 
rence  entre  l'intérêt  produit  par  les  arrérages  des  valeurs 
achetées  en  exécution  de  l'art.  19  et  le  taux  de  3  fr.  25 
pour  100  servi  à  la  caisse  postale,  après  le  prélèvement 
autorisé  par  l'art.  5.  Les  tonds  constituant  cette  dotation  ne 
peuvent  être  alitaés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

79.  Le  siège  de  la  caisse  d'épargne  postale  est  à  Paris, 
au  ministère  des  finances  (depuis  la  suppression  du  ministère 
des  postes  et  télégraphes).  Les  opérations  effectuées  par  les 
receveurs  des  postes  et  télégraphes  sont  centralisées  par  un 
agent  justiciable  de  la  cour  des  comptes  et  astreint  au 
versement  d'un  cautionnement  déterminé  par  décret  et 
réalisable  en  numéraire.  Cet  agent,  qui  est  nommé  par 
décret  du  président  de  la  République,  prend  le  titre  d'agent 
comptable  de  la  caisse  d^épurgrm  postale.  La  direction  et  la 
surveillance  desdites  opérations  sont  confiées  à  un  service 
administratif  institué  au  ministère  des  postes  et  télégraphes 
sous  le  titre  de  direction  la  caisse  d'épargne  postale.  Le 
directeur  de  la  caisse  d'épargne  postale  doit,  à  des  époques 
indéterminées  et  au  moins  une  fois  par  mois,  procéder  a  la 
vérification  du  portefeuille  de  l'agent  comptable  et  en  dresser 
procès-verbaL  Le  directeur  de  la  caisse  d'épargne  est  admi- 
nistrativement  responsable  ;  quant  &  l'agent  comptable,  il 
est  pécuniairement  et  personnellement  responsable  des 
valeurs  de  portefeuille,  dont  il  est  détoiteur.  En  cas  de  vol 
ou  de  perte  résultant  ae  force  majeure,  il  est  statué  sur  sa 
demande  en  décharge  par  ime  décision  du  ministre  des 
finances,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse  (Décr.  31  août  1881,  art.  1"  à  5). 

80.  L'agent  comptable  est  chargé  de  la  tenue  de  la  comp- 
tabilité, de  l'administration  centrale  dont  les  règles  sont 
déterminées  par  les  art.  6  à  10  du  décret  du  31  août  1881. 
En  dehors  du  contrôle  permanent  exercé  par  les  ministres  et 
de  la  vérification  sur  pièces  faite  par  la  directif 
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de  la  comptabilité  publique,  la  gestion  de  l'agent  comptable 
et  de  ses  préposés  dans  les  départements  est  soumise  aux 
Tériâcations  de  l'inspection  géndnie  des  finances  (Décr. 
31  août  1881,  art.  38). 

8t.  Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  0  avr.  1881,  le 
ministre  doit  présenter  chaque  année  un  rapport  sur  la 
situation  et  les  tqiéraUonB  de  la  caisse  d'épargne  postale. 
Ce  rapport  doit  être  publié  au  Journal  offiem^  distribué 
aux  Gnambres. 

S  S-  —  RappcMls  de  la  caisse  d'épu^ne  postale  et  des  d^iosants 
avec  la  caisse  des  dépAts  et  conrignatlons. 

82.  Les  fonds  de  la  caisse  d'épargne  postale  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1881 ,  ôtre  versés  à 
Paris,  b.  Is  caisse  des  dépdts  et  consignations,  dans  les 
départements  aux  caisses  des  trésoriers  généraux  et  des 
recevears  particuliers  préposés  à  la  caisse  des  dépôts.  Ils 
produisent  à  la  caisse  d'épargne,  à  partir  du  jour  de  leur 
versement  jusques  et  non  compris  le  jour  du  retrait,  un 
iniétèt  égal  à  celui  qui  est  servi  par  le  TrMor,  conformément 
aux  art  56  et  57  de  la  loi  du  26  déc.  18M. 

83.  La  caisse  des  dépôts  doit,  d'après  l'art.  19  de  la  loi  du 
9  avr.  1881,  faire  emploi  en  valeurs  de  l'Etat  français  de 
toutes  les  sommes  déposées  par  la  caisse  d'éparfpae  postale. 
La  différaice  d'intérêt  produit  par  les  arrérages  de  ces 
Tsieun  et  le  taux  d'intérêt  servi  a  la  caisse  postele  est  des- 
tinée à  accroître  la  dotation  dont  il  a  été  pané  «uprâ,  n*  78, 
après  prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  nécessaires 
pour  couvrir  les  frais  d'administration.  Néanmoins,  pour 
satisfaire  aux  remboursements  qm  pourraient  être  rédamés, 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  doit  conserver,  par  son 
compte  courant  au  Trésor,  une  réserve  d'un  cinquième  des 
versements  qui  lui  sont  effectués,  sans  que  cette  réserve 
puisse  excéder  100  millions  de  francs. 

84.  Le  décret  du  31  août  1881  (art.  31  et  suiv.)  règle  les 
rapports  que  la  caisse  d'épargne  postale  est  appelée  à  avoir 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  Trésor  pour 
le  placementet  le  retrait  des  fonds,  te  compte  courant  d'in- 
térets,  les  achats  de  rente  et  l'emploi  des  fonds  versés  par  la 
caisse  d'épargne  postale. 

85.  Comme  les  caisses  ordinaires,  la  caisse  d'épargne 
postale  peut  servir  d'intermédiaire  entre  les  déposants  et  la 
caisse  om  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  versements  et 
remboursementa,  soumis  aux  mêmes  rè^es  crue  ceux  qui 
sont  dlectués  dans  les  caisses  d'épai^e  ordinaires,  sont 
en  outre  soumis  k  des  formalités  spéciues  déterminées  par 
l'instructitm  ministérielle  du7  janv.  188.*i  et  nécessitées  par 
la  régularité  des  opérations  de  l'administration  postale 
(Wallet,  op.  cit.,  p.  m). 

g  3.  —  Rapports  de  la  caisse  d'épargne  postale  avec  les  déposants. 

86.  Les  règles  qui  ont  été  précédemment  exposées  44 
et  SUIT.),  et  qui  fixent  les  rapports  des  caisses  d'épargne 
ordinaires  avec  les  déposants,  sont  paiement  applicables  à 
la  caisse  d'épargne  postale.  H  y  a  Ueu  seulement  de  men- 
tionner quelques  dispositions  spéciales  à  cette  dernière 
caisse. 

87.  Le  déposant  qui  fait  pour  la  première  fois  un  verse- 
ment à  la  caisse  <réparaie  postale  doit  former  en  même 
temps  une  demande  de  uvret,  dans  laquelle  il  énonce  ses 
nom,  prénoms,  &ge,  date  et  lieu  de  nùssance  et  dans 
laquelle  il  dédare  qu'il  n'est  titulaire  d'aucun  autre  livret 
soit  de  la  caisse  d'épargne  postale,  soit  d'une  eusse  d'épave 
privée (Déer.31  août  188l.ait.ll).  Le  livret  est  délivré  gra- 
tuitement dans  les  trois  jours  (non  compris  le  jour  du  ver- 
sement et  les  dimanches  et  jours  fériés)  ;  il  est  toujours 
nominatif  (Décr.  31  août  1881,  art.  14).  Toutdéposant  muni 
d'un  livret  de  la  caisse  d'épargne  postale  peut,  aux  termes 
de  l'art.  de  la  loi  du  9  avr.  1881,  continuer  ses  verse- 
ments et  opérer  ses  retraits  dans  tous  les  bureaux  de  poste 
français  dûment  organisés  en  agences  de  cette  caisse. 

88.  En  autorisant  les  agrents  de  tous  les  bureaux  de  poste, 
au  nombre  de  six  mille  environ,  à  recevoir  dans  leurs  caisses 
les  épargnes  confiées  à  l'Etat,  le  Gouvernement  devait  se 

S réoccuper  des  moyens  d'entourer  de  toutes  les  garanties 
édrables  la  constatation  de  ces  dépôts.  Le  règlement  d'ad- 
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ministration  publique  du  31  août  1881  disposait,  dans  ce 
but,  que  l'inscription  sur  les  livrets  des  sommes  vnsées 
entre  les  mains  des  receveurs  devait  avoir  lieu  exclusive- 
ment au  chef-lieu  du  département,  par  les  soins  du  rece- 
veur princîpali  dont  la  signature  devait  en  outra  être  emitre- 
signée  par  ie  directeur  d^artcmental  (art.  14  et  15).  Mais 
«s  dispositions,  destinées  i  sauvegarder  d'une  manl^ 
absolue  contre  tonte  chance  d'erreur,  de  frauda  on  de  mal- 
versatimi  les  intérêts  de  l'Etat  comme  cenx  des  putitniliers, 

Iiamrent  avoir  pour  effet  de  ralentir  d'une  mnaiwe  fêcheuse 
es  opérations  de  la  caisse  d'épargne  postale  et  avoir  fait 
naître  chez  un  certdn  nombre  de  déposants  des  appr^ien- 
sions  de  nature  à  nuire  au  développement  de  l'institutim 
(Exposé  des  motib  de  la  loi  du  3aodtl882,  D.P.8a.4.  jSO, 
note  3). 

8e.  La  loi  du  3  août  1882  (V.  mprà,  n«  51,  substitua,  en 
conséquence,  au  système  consacré  par  le  décret  du  31  août 
1881  la  combinaison  suivante  :  l'inscription  des  versements 
devait  être  faite  instantanément  par  le  receveur  même  qui 
recevait  le  dépôt.  Le  montant  de  la  somme  versée  devait 
être  constaté  par  l'apposition  de  timbres  spéciaux  dits 
timbres  éparffne  de  1  à  1000  fr.  Pour  former  titre  envers  la 
caisse,  les  timbres  épargne  devaient  être  frarapés  du  timbre 
à  date  du  bureau  de  poste  et  être  revêtus  delà  signature  du 
receveur.  Un  décret  du  10  mars  1883  (D.  P.  83.  4.  91)  pot^ 
tait  qu'il  serait  fait  usage  de  ces  timbres  à  partir  du  l**  avr. 
1883. 

90.  Ce  système  a  été  l'objet  de  graves  observatrons  cri- 
tiques de  la  part  de  la  cour  des  comptes,  dans  son  rwport 
public  présenté  en  1887  au  président  de  la  République 
(Joum.  o/f.  du  21  oct.  1889).  «  Le  timbre-épargne,  dit  ce 
rapport,  ne  parait  pas  avoir  réalisé  une  amélioration  dans 
le  fonctionnement  de  la  caisse  nationale  d'épargne.  A  la  gêne 
qulmposaieut  aux  déposants  les  pranières  instruclions  en 
les  obligeant  à  faire  inscrire  leurs  versements  au  chef-lieu 
du  département,  il  a  substitué  des  inconvénients  et  des  dan- 
gers de  plus  d'une  sorte.  Il  impose  aux  comptables  une  res- 
ponsabilité très  grave,  soit  que  ceux-ci  appliquent  sur  les 
livrets  des  figurines  représentant  une  valeur  supérieure  k 
celle  du  versement,  soit  qu'Us  en  tearent  :  la  petite  dimension 
d'us  papier  qui  peut  valoir  jusqu  à  500  fr.  n'est  pas  faite 

BOUT  dimiuuer  les  chances  de  perte...  Hais  xe  n'est  pas 
L  le  seul  inconvtolant  que  présente  l'emploi  des  figurines. 
Ce  serait,  i  notre  avis,  une  erreur  que  d'y  chercher  un 
mofen  effieace  de  contrôle  sur  la  gestion  des  comptaUes.  U 
serait  facile  en  e^  i  un  receveur  infidèle  d'abuser  soit  de 
figurines  quil  aurait  reçues  en  excédent  et  non  prises  en 
charge,  ou  provenant  d'une  perte  simulée  (on  vient  de  voir 
la  facilité  avec  laquelle  Tadministration  en  accuse  Ui 
décha^),  soit  encore  des  figurines  détachées  d'un  livret, 
pour  constater  au  profit  d'un  déposant  un  versement  réelle- 
ment effectué  i  sa  caisse,  sans  en  faire  recette  dans  ses 
écritures.  Une  telle  soustraction  serait  impraticable  si,  lors 
des  retraita  de  fonds,  le  livret  était  rapproché  des  éoitures 
tenues  par  l'administration  centrale  au  compte  de  chaque 
déposant  ;  mais  c'est  une  vérification  qui  ne  pourrait  se  faire 
qu  autant  que  le  livret  serait  commumqué  au  siège  central  ; 
et  on  a  vu  plus  haut  que  l'Administration  attachait  une 
haute  importance  à  affranchir  ie  public  de  cette  obligation. 
Dans  l'état  actuel,  les  remboursements  partiels  ou  totaux 
sont  effectués  sans  autre  formalité  que  la  présentation  à 
radministi«tion  centrale  d'une  simple  demande  de  fonds 
acquittée.  Il  pourrait  donc  se  faire  que  des  défldts  impor- 
tants  causés  par  le  rembonrsonrait  aux  parties  de  sommes 
versées  par  elles,  mais  que  la  caisse  n'aurait  pas  reçues, 
vinssent  à  prolongeivlndéflniment  et  &  n'être  révélées 
que  lors  d'une  liquidation  générale  et  totale  de  l'institu- 
tion... Les  considérations  oi-^essus  exposées  ont  sans  doute 
déddé  les  Etats  étrangers  (le  Belgique  et  la  Suéde  exceptées) 
à  repousser  le  timbre-épargne  comme  un  moyen  de  contrôle. 
Elles  nous  paraissent  de  nature  à  appeler  fa  plus  sérieuse 
attention  del' Administration  sur  la  question  de  son  maintien 
ou  de  sa  suppression.  >» 

Bl .  La  cour  des  comptes  termine  ses  observations  en 
recommandant  laméthode  de  contrôle  pratiquée  avec  succès, 
depcûs  1861,  par  la eùsse  postale  d'Angleterre.  Cette  méthode 
comprend  deux  procédés,  qui  se  complètent  l'un  par  l'autre. 
Le  post^moMter  local  inscrit  sur  le  livr^  du  dtoosant  la 
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somme  reçue  en  letfares  et  en  chiffres;  il  signe  et  appose 
le  timbre  du  bureau,  puÏB  il  rend  le  livret  portant  ce  reçu 
au  déposant.  Il  est  tenu  d'adresser  cbatrae  jour  au  directeur 
général  des  postes  un  bordereau  des  dépôts  reçus  la  veille 
avec  le  nom  de  chaque  déposant,  le  numéro  du  livret  et  la 
somme  reçue.  Il  doit  ajouter  t'adresse  àlaguelle  le  déposant 
désire  que  le  direeteur  général  lui  envoie  dans  les  dix  jours 
un  avis  constatant  que  telle  somme,  déposée  par  lui,  &  tel 
bureau,  a  été  inscrite  à  son  avoir  dans  les  grands  livres  des 
comptes  courants.  Par  la  délivrance  de  ce  reçu  qui  con- 
firme celui  du  receveur  local,  le  directeur  généré  garantit 
le  dépôt,  et  il  est  tenu  d'envoyer  an  déposant,  quand 
celni-oi  veut  retirer  ses  fonds,  le  mandat  de  remboursement 
bué  SOT  le  grand-livre.  Un  second  procédé  de  contrôle 
garantit  l'exaâitude  des  opérations  faites  sur  tout  livret  par 
versements  et  par  remboursements  :  une  note  insérée  sur 
le  livret  recommande  au  déposant  d'envoyer  directement 
son  livret  au  directeur  général  une  fois  par  an,  pour  le  rap- 
procher du  comçte-courant  de  grand-livre  et  pour  inscrire 
sur  le  livret  tes  mtérôts  de  l'année. 

Une  proposition  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du  3  août 
1882  et  fondée  sur  les  considérations  qui  précèdent  a  été 
soumise  en  1888  à  la  Chambre  des  députés  par  H.de  Here- 
dia,  mais  elle  n'a  pas  été  discutée. 

92.  Les  versements  ne  peuvent  être  inférieurs  à  1  fr. 
ni  supérieurs  à  2000  fr.  (L.  9  avr.  1881,  art.  8).  Cependant 
le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  recommandait  à  l'attention 
du  Gouvernement  un  système  prBUi]ué  en  Hollande  et  en 
Angleterre  et  qoi  permet  de  recudllir  les  plus  petites  épar- 
gnes au  moyen  de  timbres.  Ce  mtème  a  été  mis  en  vigueur 

£ar  un  décret  du  30  nov.  1883  (D.  P.  83.  4.  80),  qui  autorise 
mettre  grattement  &  la  disposition  du  public  des  formu- 
les dites  ixtUetins  d  épargna  sur  lesquelles  toute  personne 
qui  désire  obtenir  un  livret  de  la  caisse  nationale  aépar^e 
ou  tout  déposant  déjà  titulaire  d'un  livret  de  cette  caisse 
peut  apposer  des  timores  poste.  Lorsque  ces  timbres  attei- 
gnent la  somme  de  1  fr.,  le  possesseur  du  bulletin  d'épar- 
gne peut  fùre  le  versement  de  ce  bulletin  à  un  bureau  de 

Eoste  qui  le  reçoit  pour  comptant,  pourvu  que  lesdits  tim- 
res  ne  soient  ni  altérés,  ni  maculés,  ni  déchirés.  Il  ne  peut 
être  versé  au  moyen  de  timbrea-poste,  pour  le  compte  d^one 
même  personne,  plus  de  10  fr.  par  mois. 

93.  Les  remnoureements  doivent  être  demandés  à 
l'avance  et  sont  efiectués  sur  la  production  de  l'autorisation 
de  la  direction  centrale.  Aux  termes  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
9  avr.  1881,  ils  doivent  avoir  lieu  dans  un  délai  de  huit 
jours  au  maximum  pour  la  France  conttnenbUe.  Tont^ois  à 
Paris,  le  remboursement  est  immédiatement  opéré  au  siège 
de  la  caisse  d'épargne  postale  (Wallet,  qp.  cit.,  p.  189). 

94.  Les  achats  de  rente  pour  le  compte  des  déposants 
sont  effectués  soit  sur  la  demande  de  ces  derniers,  soit 
d'office  par  la  eusse  d'épargne  postale  dans  les  mêmes 
conditions  que  par  les  caisses  d'épargne  ordinaires  (V.  suprà, 
n**  34  et  suiv.).  Les  rentes  achetées  sur  la  demande  des  dé- 
posants sont  nominatives  ou  mixtes  au  choix  des  parties, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  incapables  pour  lesquels  les 
rentes  sont  toujoure  nominatives  (Décr.  31  août  1881, 
art.  35). 

95.  L'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1881  fixe  k  3  pour  100 
l'intérÔt  servi  aux  déposants  par  la  caisse  d'épargne  postale. 
Ce  taux  ne  peut  être  modifié  que  par  une  loi.  Au  31  décem- 
bre de  chaque  année,  l'intérêt  acquis  s'ajoute  au  capital  et 
devient  productif  d'intérêt.  Les  fractions  de  franc  ne  pro- 
duisent pas  d'intérêt.  La  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt 
servi  par  la  caisse  des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne  postale 
et  le  taux  de  l'intérêt  servi  par  ciUe-ci  aux  déposants  est 
destinée  à  couvrir  les  frais  d'administration. 


96.  L'instruction  ministérielle  du  25  avr.  1884  (art.  224) 
a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  s'opèrent  les 
transferts  entre  la  caisse  d'épargne  postale  et  les  caisses 
d'épargne  ordinaires.  Le  principe  adopté  pour  les  transferts 
de  cette  nature  est  celui  d'un  remboursement  effectif  suivi 
d'un  versement.  Lorsque  le  transfert  a  lieu  d'une  caisse 
d'épargne  privée  sur  la  caisse  postide,  le  remboursement 
est  demandé  à  la  première  et  le  versement  effectué  &  la 
seconde.  Dans  le  cas,  au  contnùre,  où  le  transfert  a  lieu  de 
la  caisse  d'épargne  postale  sur  une  caisse  privée,  la  première 
rembourse  et  a  seconde  encaisse.  Dans  run  et  l'autre  cas, 
c'est  le  receveur  des  postes  qui  agit  par 'procuration  des 
déposants  (Wallet,  op.  dt.,  p.  195  et  196). 

§  4.  —  Succursales  navales  de  la  caisse  d'épai^e  postale. 

97.  Le  décret  du  18  mare  1885,  que  nous  avons  cité  plus 
haut  (suprà,  n"  5),  a  constitué  à  bord  de  chacun  des  bâti- 
ments de  l'État  une  succursale  de  la  caiae  d'épargne  postale. 
Cette  succursale  est  gérée  par  le  conseil  d'administration  ou 
par  le  capitaine  comptable,  et  ses  opérations  sont  centrali- 
sées par  l'agent  comptable  de  la  caisse  nationale  d'épave. 
Elles  sont  constatées  sur  des  livrets  de  plusieurs  sénés  spé- 
ciales, intitulées  séries  marines. 

98.  Ces  opérations  ne  sont  efiectuées  qu'aux  joure  fixés 
pour  le  payement  de  la  solde  des  équipages.  Les  déclara- 
tions de  versements  et  les  demandes  de  remboursmients 
doivent  être  remises  trois  jours  au  moins  à  l'avance.  Aux 
termes  du  décret  du  27  avr.  1885  (D.  P.  80. 4.  10),  les  Ter- 
semenls  peuvent  être  inférieurs  au  minimum  d  un  franc 
détermine  par  Fart.  8  de  la  loi  du  9  avr.  1881  ou  compren- 
dre des  fractions  de  franc  ne  produisant  pas  d'Intérêt  en 
faveur  des  déposants. 

99.  Une  ciroulaire  collective  des  ministres  de  la  marine, 
des  finances  et  des  postes  en  date  du  6  mai  1885  a  donné 
les  instructions  de  détail  nécessaires  au  fonctionnement 
régulier  dee  succursales  navales  (Wallet,  op.  cit.,  p.  225) . 

§  5.  —  Caisses  d'épargne  scolaires. 

100.  Les  caisses  d'épargne  scolaires,  dit  M.  Wallet,  m. 
cii.,  p.  315,  dont  l'idée  première  revient  &  la  France  où  eUe 
avait  été  appliquée  dès  1834  dans  l'école  municipale  du 
Mans,  ont  pns  naissance  en  1866  en  Belgique  sous  Timpul- 
sion  de  H.  Laurent  ;  elles  ont  acquis  rapidement  une  très 
grande  extension  dans  ce  pays  et  se  sont  ensuite  propagées 
en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Italie,  et 
en  France  a  partir  de  1873,  grâce  i  l'initiative  et  au  zèle 
de  H.  de  Halaree.  Ces  caisses  sont  fondées  par  la  libre 
initiative  des  instituteun  et  des  particuliers,  et  aucun  règle- 
ment n'a  établi  des  prescriptions  relatives  à  leur  organisa- 
tion. 

101.  L'Administration  a  voulu  apporter  l'appui  spécial 
de  la  caisse  d'épargne  postale  aux  caisses  d'épamie  scolai- 
res ;  et  des  instructions  adressées  aux  bureaux  de  poste  ont 
simplifié  à  cet  effet,  et  pour  l'usage  des  instibiteurs,  le  fonc- 
tionnement général  de  la  caisse  postale  (Wallet,  op.  ctf., 
p.  223).  Les  caisses  d'épargne  scolaires  rattachées  &  la 
caisse  nationale  peuvent,  notamment,  trouver  de  grandes 
facilités  dans  Tapplication  des  dispositions  du  décret  du 
30  nov.  1882,  qui  a  institué  les  buUetins  d^épargneiy .  suprù, 
n"  92).  L'Administration  met  gratuitement  à  la  disposition 
des  instituteurs,  dans  toutes  les  recettes  de  poste  et  de  télé- 
graphe, des  formules  de  bulletins  d'épargne,  de  demandes  de 
nvret  et  de  demandes  de  transfert  (Wulet,  ioe.  cit.). 
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ÉTABLI8WBNT  PUfiLIG. 


ÉTABUSSEMEIVT  FRANÇAIS.  —  V.  OnanUation 
des  eotoniet;  —  Rép.  eod.  v*,      727  et  salv.  et  830  et  eaiv. 

ÉTABLISSEMENT  PmLIC.  — l.Les  établîssmenia 
publia  sont  déûnis  par  H.  Âucoc,  Conférences  de  droit 
administratif f  éd.,  t.  1,  p.  351,  u  des  personnes  civiles 
ayant  une  eûstence  distincte  et  des  ressources  pro(«eB, 
créées  pour  la  gesUon  d'un  service  public  ».  Ces  établisse- 
ments ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  établû$ements 
futilité  publique  qui  ne  sont,  suivant  le  même  auteur  ,  que 
«  des  établissements  privés  fondés  par  des  sociéti^s  de  parti- 
culiers, mais  auxquels  il  a  paru  convenable  de  conférer  le 
bénéfice  de  Texistence  civile  à  cause  de  l'intérêt,  de  l'utilité 
qu'ils  peuvent  présenter  ».  Cette  distinction  a  été  ègalfment 
mise  en  lumière  par  H.  Batbie,  Traité  de  droit  puOiie  et 
administrât^,  2*  éa.,  t.  5,  n»  1,  et  par  H.  Ducroeq, Couri  de 
droit  administratif,  6"  éd.,  t.  2,  n"  1331 .  Elle  se  trouve  nette- 
ment indiquée  dans  des  textes  assez  nombreux,  notamment 
dans  les  lois  des  6  juill.  1860  (D.  P.  60.  4.  81]  etdu  26  tévr. 
1862  (D.  P.  63.  4.  26)  sur  le  Crédit  foncier,  dans  l'art.  1"' du 
règlement  d'administration  publique  du  30  juill.  1863  (D.V. 
63.  3.  143],  dans  l'art.  7,  §  4.  du  décret  du  2  août  1879  (D.  P. 
79.  4.  73)  portant  règlement  intérieur  du  conseil  d  £tat. 
Toutefois,  cette  distinction  n'a  pas  toujours  été  exactement 
observée  par  le  légidateur.  Cest  ainsi  que  l'art.  010  c.  civ. 
dés^e  a  la  fois  sous  le  nom  A'étallitsements  (PutilUé 

Subligtte  les  deux  catégories  d'établissements,  et  que  la  loi 
u  20  févr.  1849  (D.  P.  49.  4.  46},  qui  a  créé  la' taxe  dite  des 
biens  de  mainmorte,  les  confona  sous  la  dénomination 
d'établissements  publics. 

2.  On  a  exammé  au  .A^p.  n"  2  quels  sont  les  établis- 
sements qu'il  convient  de  comprendre  dans  la  classe  des 
établisséménls  publics.  Les  services  en  vue  desquels  ces 
établisséments  sont  institués  sont  les  services  du  culte,  de 
l'instruction  publique,  de  l'assistance  publique,  ceux  qui  sont 
destinés  à  pourvoir  aux  besoins  de  I  agriculture  et  du  com- 
mercé. Us  sont,  pour  la  plupart,  préposés  à  la  gestion  de 
services  d'intérêt  local  ;  toutefois,  quelques-uns  sont  chargés 
de  gérer  des  services  d'intérêt  général.  Dans  la  première 
catégorie  on  doit  ranger  :  1"  les  fabriques,  tes  cures,  les 
évêdiés,  les  séminaires,  les  consistoires  protestants  efciamtti* 
tes  (V.  tuprà,  v"  CuUe,  n«*  405  et  suiv.)  ;  —  2*  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  htoitmix  et  hospices  (V.  infrà,  v*  Secourt 
publies)  ;  les  asiles  d'aliénés  ayant  un  caractère  autonome 
(Cens.  d'Et.  12  mars  1878,  aff.  Asile  de  Bailleul,  D.  P.  76. 
3.  7  ;  3  déc.  1886,  aff.  Asile  d'Armentières,  D.  P.  88.  5.  228), 
à  la  différence  des  asiles  départementaux,  qui  n'ont  aucune 
personnalité  (V.  suprà,  v*  Aliéné,  n**  6  et  suiv.,  18  et  suiv.)  ; 

—  30  les  établissements  d'instruction  publique  de  l'Etat  et 
des  communes,  tels  que  les  lycées  et  collèges,  les  facultés  et 
écoles  d'enseigïiement  supérieur  dont  la  personnsdité  civile 
a  été  reconnue  par  les  décrets  du  25  juill.  1885  [D.  P.  86.  4. 
H)  (V.  infrà,  v'  Organisation  de  l'instruction  publique)^  l'Ins- 
titut de  France  et  les  académies  qui  en  font  partie  ;  —  4*  les 
chambres  consultatives  d'agriculture  instituées  par  le  décret 
du  2S  mars  1852  (D.  P.  t&.  4.  100)  et  les  chambres  de  com- 
merce (Req.  28oct.  1885,  afl.  Cazentre,  D.  P.  85.  i.  397.  V. 
in/ï'à,  V*  Organisation  économique). 

-  8.Lesmonts-de-piéténesotttpasdesétablissementspublies, 
mais  des  établissements  d'uulité  publique,  ainsi  que  cela 
résulte  des  termes  formels  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  24  Juin 
1851  (D.  P.  51.  4.  134).Ons'est  demandé  si  cette  disposition 
est  applicable  au  mont-de-piété  de  Paris,  qui  pourrait  être 
considéré  comme  une  annexe  de  l'assistance  publique.  Hais 
un  avis  du  conseil  d'Etat  du  26  déc.  1852  a  déclaré  qu'elle 
devait  être  étendue  à  tous  les  monts-de-piété  sans  distinc- 
tion CD-  P.  80.  3.  72,  note  1)  (V.  conf.  fions,  préf.  Seine, 
26  avr.  1880,  aff.  Hont-de-piété  de  Paris,  D.  P.  80.  3.  72).  Il 
en  est  de  même  des  caisses  d'épai^e,  des  sociétés  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels,  des  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  consacrées  à  renseignement  et  à  l'assjs- 
tance  publique,  de  certaines  associations  religieuses  d'hom- 
mes consacrées  à  l'enseignement  primaire,  des  associatiop^ 
ou  établissements  libres  formés  en  vue  de  l'enseignement 
supérieur,  des  sociétés  littéraires  et  scientifiques,  des  so- 
ciétés pour  renconragement  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie (V.  Aucoc,  op.  m.f  p.  364}.  ~  On  a  examiné  ailleurs 
(V,  JiqsrA,  V*  ÀModaHon  tyndteiUê,  n*  1X4)  la  qaestkm  de 
saT(^  si  -les  association»  syndicales  airïorisees  doivent  être 
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considérées  comme  des  établissements  publics  ou  coûime  dn 
établissements  dtrtiHté  publique  ;  et  on  les  a  rangées  dans 

cette  dernière  catégorie  conformément  à  l'opinion  consacrée 
par  la  cour  de  cassation  (Civ.  eass.  1^  déc.  1886,  aff.  Com- 
pagnie française  d'irrigation  du  canal  des  Alpines,  D.  P. 
87.  1.  183). 

4.  Les  établissements  publics  préposés  à  le  gestion  de 
services  d'intérêt  général  sont,  d  après  M.  Aucoc,  op.  cit., 
p.  360,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  cfùsse  des 
mvalides  de  la  marine,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
créée  par  la  loi  du  18  juin  1830  (D.  P.  50.  4.  138),  la  caisse 
d'assurance  en  cas  de  décès  et  la  caisse  d'assurances  en  cas 
d'accidents  créées  par  la  loi  du  11  juîlL  1868  (D.  P.  68.  4. 
93]  enQn  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

5.  Les  établissements  publics  et  les  établissements 
d'utilité  publique  ont,  malgré  les  différences  qui  les  séparent 
plusieurs  caractères  communs.  Ils  ont,  les  uns  comme  les 
autres,  un  caractère  d'utilité  générale  :  ils  ont  également  la 
qualité  de  personnes  civiles  ;  ils  ne  peuvent,  comme  on 
l  a  vu  au  Hq}.  n»  4,  se  former  sans  rantcoisation  des  pouvoirs 
publics  ;  leurs  biens  sont  également  soumis  à  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte  (V.  tn/VA,  v*  Impôts  direetà).  U  y  a  lien 
d'appliquer  aux  uns  comme  aux  autres  :  1*  l'art.  910  et 
l'art.  937  c.  civ.  (V.  infrà,  n»  U)  ;  2»  l'art.  619  du  même 
code  ;  3°  les  art.  539  et  713  du  même  code;  4" le  décret 
réglementaire  du  30  juill.  1863  relatif  aux  formalités  impo- 
sées aux  notaires  en  matière  de  dons  et  legs  faits  à  ces  éta- 
blissements (Ducrocq,  Cours  dè  droit  administratif,  ^*  éd., 
X.  2,  p.  475,  n»  1333). 

L'établissement  public  et  l'établissement  d'utilité  publique 
durent  indéfiniment  et  survivent  à  tous  les  membres  qui  ont 


u  en  faire  partie  à  l'origine,  jusqu'au  moment  où  il  plaît 
la  puissance  publique  qui  a  créé  ou  autorisé  rétablisse- 
ment de  lui  retirer,  en  le  supprimant,  l'existence  civile 


Îu'elle  lui  avait  donnée  (Batbie,  op.  cit.,  2"  éd.,  t.  5,  n»  4). 
orsque,  par  suite  de  ce  retrait  d'autorisation,  l'être  monu 
cesse  d'exister,  les  membres  qui  '  en  faisùent  partie  tt*ont 
aucun  droit  à  exercer  sur  ses  biens;  et  ceux>d  appartien- 
nent à  l'Etat  comme  biens  vacants  et  sans  maître,  a  moins 
.qa'Ottû  clause  des  statuts  de  l'établissement  ne  l'autorise,  en 
eas  de  dissolution,  à  demander  au  Gouvernement  Tattri- 
bution  de  ces  immeubles,  meubles  et  capitaux  à  nn  autiv 
établissement  public  ou  d'utilité  publique  (Ducrocq,  op.  cit., 
a"  1337); 

O,  La  création  d'un  établissement  public  ou  d'un  éta- 
blissement d'utilité  publique  ne  peut,  en  règle  générale,  aux 
termes  de  l'art.  5,  §  4,  du  décret  du  21  août  1872  (D.  P.  72, 
4.  101),  être  autorisée  que  par  un  décret  rendu  en  assemblée 
générale  du  conseil  d'Etat.  Cette  règle  comporte  cependant 
des  exceptions  :  les  bureaux  de  bienfaisance,  qui  sont  des 
établissements  publics,  peuvent,  aux  termes  de  1  art.  14  de  la 
loi  du  24  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  89),  être  autorisés  par 
arrêté  préfectoral  ;  et,  d'un  autre  côté,  le  conseil  d'Etat  a 
décidé  que  les  congrégations  religleoses  d'hommes  qui  se 
consacrent  à  l'enseignement  ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  une  loi,  même  comme  établissement  d'utilité  publique 
fAv.  Cons.  d'Et.  16  juin  1881,  afl.  Société  de  Mane,  D.  P. 
82.  3.  21). 

7.  Les  ëtablisseraents  pnblka,  par  c^  même  qu'il» 
gèrent  un  service  public,  peuvent,  lorsque  leurs  ressources 
sont  insufiOsantas,  obtenir  des  subventions  dé  la  cominune, 
du  département  eu  de  l'Etat,  et  ils  ont,  dans  certains  cas, 
droit  a  ces  subventions.  Par  le  même  motif,  la  pulssanee 
publique,  qui  peut  être  appelée  à  leur  venir  ën  aide,  a  je 
droit  d'exercer  un  contrôle  car  leur  administration.  —  Ce 
droit  de  contrôle  est  beaucoup  moins  étendu  lorsqu'il  s'agit 
d'un  établissement  d'utilité  publique.  Les  droits  de  l'Admi- 
nistration sur  un  établissement  de  cette  cat^orie  sont  li- 
mités, d'une  part,  &  la  tutelle  et  &  la  surveillance  imposées 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  à  toutes  les  personnes  civiles 
(notamment  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  ou  aliéna- 
tions) et.  d'autre  part,  aux  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
les  statuts  particuliers  de  chaque  société.  £n  dehors  des  cas  où 
son  intervention  est  consacrée  par  les  lois  générales  ou  par 
les  statuts,  l'Administration  est  sans  qualité  pour  s'ingérer 
dans  le  fonctionnement  de  rétablissement  (Cons.  d^t.  18  août 
1856.  aff;  de  Meillac,  D.  P.  67.  3. 19)  ;  à  pins  forte  raisosi. 
le  préfet  ne  peut-il  dé(jider  ^ans  quelles  conditimu^  fsdra&t 
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les  électionfi  du  conseil  d'administration  de  rétabUuemenW 
ni  statuer  sur  la  validité  des  élections  (Coos.  d'Et.  27  juill. 
1870,  afl.  Lallier,  D.  P.  72.  3.  53). 

8.  Nous  avons  dit  {Bép,  n"  7)  que  les  établissements 
publics  sont  habiles  à  posséder  des  biens  meubles  et 
immeubles.  Hais  ils  ne  le  sont  que  dans  l'intérêt  des  services 
qui  leur  ont  été  spécialement  confiés  par  les  lois  et  dans  les 
.limites  des  attributions  qui  en  dérivent  (Av.  Cens.  d'Et. 
13  juill.  1881,  aff.  Fabrique  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Belle- 
ville,  0.  P.  82.  3.  23;  G.  sup.  just.  Luxembourg,  18  déc. 
188S,  suprà,  v*  Dispositims  entre  vifs,  n?  30L  Le  conseil 
d'Etat  en  a  tiré  cette  conséquence  contraire  a  la  jurispru- 
dence qu'il  avait  inaugurée  en  1873  (Av.  Cons.  d'Et.  6  mars 
1873,  aff.  Fabrique  de  Villegenon,  D.  P.  73.  3.  97}  ^ue  les 
oonséils  presbytéràux  et  les  fabriques,  n'ayant  pomt  été 
institués  pour  le  soulagement  des  ])auvre8  et  pour  l'admi- 
nistration des  biens  qaileursont  destinés,  ces  établissements 
ne  peuvent  être  autorisés  à  accepter  des  legs  qui  leur  ont 
été  faits  pour  le  service  des  pauvres  (Avis  précitie  du  13  juill. 
1881.  V.  suprà,  v»  Culte,  n"  495). 

9.  —  L  A0H1NISTU.TI0N.  —  Les  biens  des  administrateurs 
des  établissements  publics  sont,  comme  on  l'a  vu  {Rép. 
n°  10)  frappés  d'hypothèque  légale  en  vertu  de  l'art.  2121  c. 
civ.  Mais  la  disposition  de  cet  article  et  celle  de  l'art.  29  du 
décret  sur  la  comptabilité  publique  du  31  mai  1862  (O.  P. 
62.  4.  83),  conçue  dans  les  mêmes  termes,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  établissements  d'utilité  publique  (Civ.  cass. 
8  juin.  1856,  aff.  DevUlers,  D.  P.  56.  1.  278.  V.  suprà,  v»  Etor 
bliuement  aépargne  et  de  prévoyance,  n"  H). 

10.  —  II.  AcQDisiTioMS.  —  Si,  comme  nous  l'avons  dît  {Rép. 
n"  7),  les  établissements  publics  peuvent  recevoir  des  dons 
et  len,  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  leur  permettre  d'ac- 
oummer  librement  une  trop  grande  quantité  de  propriétés. 
Leurs  acquisitions  par  dons  et  legs,  et  même  leurs  acquisi- 
tions &  titre  onéreux,  sont  donc  subordonnées  à  l'autorisation 
du  Gouvernement  qui  se  préoccupe,  d'une  part,  des  intérêts 
économiques  de  la  nation,  et  d'autre  part,  quand  U  s'a^t  de 
legs,  des  intérêts  des  fumlles  des  tesUleurs  (Aucoc,  op.  cit., 


S.  362).  Lorsque  le  gouvernement  est  appelé  à  autoriser  un 
tsJttlissement  public  &  accepter  un  legs,  il  est  en  droit  de 
limiter  comme  il  l'entend,  le  nénéfice  que  cet  établissement 
sera  autorisé  à  recueillir  (Civ.  rej,  23  févr.  1886,  aff.  Bureau 
de  bienfaisance  de  Châteauroux,  D.  P.  86.  1 . 242.  V.  n- 
prà,  y"  Di^sitions  entre  vift  et  testamentaires,  n*  148). 

11.  Quant  aux  établissements  d'utilité  publique,  ils  ne 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  910  c.  civ.,  faire  d'acquisitions 
a  titre  gratuit  sans  une  autorisation  du  Gouvernement.  Il  en 
est  autrement  des  acquisitions  à  titre  onéreux,  pour  les- 
quelles ces  établissements  ne  sont  tenus  de  se  munir. d'une 
autorisation  qu'autant  qu'une  disposition  expresse  de  leurs 
statuts  ou  d  une  loi  spéciale  leur  en  impose  formelle- 
ment  l'obligation. 

12.  —  lU.  AuiiunoKs.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  £t 
(R)^.  n*  12],  les  établissements  publics  ne  peuvent  aliéna 
leurs  biens  sans  une  autorisation.  Cette  oUigation  n'est  pas 
imposée  aux  établissements  d'utilité  publique,  sauf  le  cas 
où  elle  résulte  de  leurs  statuts  ou  d'une  loi  spéciale. 

1 8.  —  IV,  Empbukts.  —  Ce  gui  vient  d'être  dit  des  alié- 
nations est  paiement  applicable  aux  emprunts.  La  loi  dn 
26  févr.  1862  permet  aux  établissements  publics  d'emprun- 
ter au  Crédit  foncier  dans  les  conditions  de  la  loi  du  6  juilL 
1 860,  c'est-à-dire  sans  constitution  d'hypothèque  ;  cette 


Rép,  n"  15,  les  établissements  publics  sont  soumis,  pour 
ester  en  justice,  à  la  nécessité  d'une  autorisation  du  conseil 
de  préfecture.  Quant  aux  établissements  d'utilité  publique, 
lis  ue  sont  tenus  de  se  pourvoir  de  cette  autorisation  que 
lorsqu'elle  est  exigée  par  un  texte  spécial  (Civ.  rej.  5  mars 
1836,  aff.  Granguillot,  D.  P.  56.  1.  121  ;  Gv.  rej.  18  déc. 
1866,  aff.  Wittersheim,  D.  P.  67.  1.  122;  Cons.  préf.  Seine, 
26  avr.  1880,  aff.  Mont-de-Piété  de  Paris,  D.  P.  80.  3.  72. 
V.  conf.  Duerocq,  op.  cit.,  n«  1338  ;  Aucoc,  op.  cit.,  p.  365; 
EeoU  (ta  eommwus,  1854,  p.  145  et  bUît.,  article  de  lL  Re- 
verchon). 
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ÉTAT 

ÉTABLISSEMENT  RELIGIEUX.  —  V.  Culte, 
n"*  271  et  Buiv.,  405  et  suir.,  653  et  suiv.;  Dispositions 
erUre  vi^  et  testamentaves,  n"  93,  101  et  suiv.,  128  et 
flUÎT,,  et  140;  Domaine  de  r Etat,  n"  10,  Enregistrement, 
n"  1952  et  voir,;  2061  et  auiv.  ;  Vaietirs  mobilière»;  — 
Rêp.  yJ"  Culte,  49,  400  et  suir.,  668  et  suiv.  et  685  et 
BuiT.  ;  Diiposfftons  entre  vifs  et  testamentaires,  n»»  327  et 
BuiT.;  390  et  suiT.;  387  et  suW.;  Enregistrement,  n«  30, 
138  et  suiv.,  3264  et  sniv.,  4861  et  4924. 

ÉTAU)N.  —  Y.  Hara$:  Poids  et  meturet;  Bép.  v>* 
JSinu;  Poids  et  mesure»,  n«*  2,  7  et  47. 

ÉTANG.  —  V.  Domaine  de  la  eouronne,  n*  »  ;  DomtHne 
publie,  n**23  et  suit.;  faux,  n"*  8,  51,210  et  suiv., 229  et 
BuiT.  et406etsuiY.;7mptf(s  directs;  Louage;  Marais;  Orga- 
niMtion maritime ;P^e fluviale:  Pécke  maritime;  Propriété; 
Servitude;  Société;  Vsage-vsage  forestier  ;  Vsufruit;  Vente; 
Vmte  administrtUive ;  Vol  et  escroquerie;  —  JWp.  v"  Action 
possessoire,  n*»  356  et  suiv.  ;  Domaine  public,  n"  34  ;  Dommage- 
destruction-dégradation,  n"  330  et  suiv.;  Eaux,  n"  246 
et  SUIT.;  Impôts  directs,  n"*  26  et  suiv.  ;  Louage,  n«  826-2»; 
Marais,  n*  11  ;  Organisation  maritime,  n<"  587  et  suiv.,  753, 
766  et  suiv.  et  801  ;  Pêche  fluviale,  n"»  238  et  suiv.  ;  Pèche 
maritime,  n»  47  ;  Pri^mété^  n"  83  et  suiv.  ;  ServUude,  n"«  85, 
258  et  suiv.  et  1211-ï«;  Société,  nM26;  Csage-usage  fores- 
tier^ n"21,  346,  353,  595  et  636  et  suiv.;  Usufiruit,  n"263 
et  661;  Vente,  n'647-2'';  Vente  administrative,  n»  136; 
Vot  et  escroquerie,      393  et  suiv.,  407  et  416. 

ÉTAT  D'IMMEUBLES.  —  V.  Succession;  Vtufhttt  ; 

—  Bép.  V"  Absence-absent,      328  et  5i«;  Usufruit,  ii««372 
et  SUIT. 

ÉTAT  CIVIL  —  1.  On  a  enliqué  au  Rép.  u»  1  ce  qull 
faut  entendre  par  ces  mots  et  ron  en  a  indiqué  les  diffé- 
rentes acceptioDB  (Gomp.  Sép.  v»  Droit  civil,  n"'  69  et  suiv. 

—  L'état  civil  se  constate  par  les  actes  de  l'état  civil  dont 
il  a  été  traité  v«  Acte  de  l'état  civil;  —  Rép.  eod.  V.  Cest 
même  au  point  de  vue  de  cette  constatation  que  le  .mot  étal 
civil  a  donné  lieu  à  la  plupart  des  décisions  de  la  jurispru- 
dence. Sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  suprà,  r*  Acte 
de  l'état  civil,  nous  indiquerons  ici  sommairement  les  prin- 
cipaux arrêts  intervenus  en  matière  d'actes  de  l'état  civil 
depuis  la  publication  du  tome  1  du  Sujmlément.  , 

Sfi.  L'officier  de  l'état  civil  n'est  tenu  de  recevoir  les  décla- 
rations qui  lui  sont  faites  par  les  parties  «t  d'obtempérer  à 
leurs  réquisitions  que  si  les  unes  et  les  autres  sont  confor- 
mes à  la  loi  (V.  suprà,  t»  Acte  de  Fétat  civil,  n™»  27  et  suiv.). 
Aussi  a-t-U  été  jugé  avec  raison  que  l'offlcier  de  l'état  civil  qui 
refuse  de  déférer  à  une  réquisition  de  transcription  d'mi 
Jugement  de  divorce  après  Fexpiration  du  délai  fixé  par  la 
loi  ag^t  prudemment  et  ne  doit  pas  être  condamné  aux 
dépens  (Paris,  30  mai  1888,  afi.  Uonpiou,  D.  P.  90.  2.  17). 
Ce  cas  peut  être  assimilé  à  l'bypothèse  oii  la  naissance  d'un 
enfant  est  déclarée  à  l'officier  de  l'état  civil  plus  de  trois 
jours  après  l'accouchement,  hypothèse  duis  laquelle  on 
décide  que  la  naissance  ne  peut  plus  être  alors  inscrite  sur 
les  registres  qu'en  vertu  d'un  jugement  (V.  suprà  v»  Acte 
de  fétat  civil,  n"  62.  Comp.  suprà,  v«  Divorce  et  séparation 
de  corps,  n«  524  et  suiv.,  530  et  540). 

8.  On  a  exposé  suprà,  v»  Acte  de  Vétat  civil,  n**  34  et 
suiv,  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  relatives  à 
Tart.  46  c.  civ.  qui  traite  de  la  preuve  des  actes  de  l'état 
cÎTiJ  lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  quils  seront 

SerduB.  X  propos  du  décès  des  marins  survenus  en  mer  et 
ont  il  a  été  impOBsible  d'administrer  la  preuve,  on  a  rap- 
porté t'6td.,  n*  4^.  plusieurs  arrêts  desquels  il  résulte  que  le 
défaut  d'acte  de  décès  peut  être  suppléé  par  des  présomp- 
tions suffisantes.  Depuis,  il  a  été  Juge,  dans  m  même 
ordre  d'idées  :  1*  qu'à  défaut  de  preuve  directe  du  décès 
d'un  marin  disparu  en  mer,  il  suffit,  pour  que  le  décès  puisse 
être  constaté  conformément  à  l'art.  46  c.  civ.,  que  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  donnent  au  juge 
la  conviction  de  la  mort  du  marin  (Bordeaux,  15  févr.  1868 
èSt.  Gaureau,  D.  P.  89.  2. 19T,  et  la  note)  ;  —  2«  Que  le  décès 
des  marins  composant  l'équipage  d'un  navire  peut  être 
déclaré  constant  par  les  tribunaux,  lorsque  la  perte  du 
navire  n'est  pas  douteuse,  par  exemple,  lorsqu'il  était  parti 
pour  une  courte  traversée,  qu'il  n'avait  emporté  que  peu  de 
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vivres,  et  qu'on  n'a  pas  reçu  de  ses  nouvelles  depuis  près  de 
deux  années,  alors  surtout  qu'une  violente  tempête  a  éclaté 
après  son  départ  dans  les  parages  où  il  naviguait  et  y  a 
causé  la  perte  de  navires  d'un  tonnage  beaucoup  plus  fort 

S je  le  sien  (Rouen,  11  oct.  1889,  aff.  Procureur  général  de 
ouen,  D.  P.  90.  2.  305,  et  la  note  de  H.  Planiol  qui  ac- 
compagne cet  arrêt). 

4.  Aux  termes  de  l'art.  78  c.  civ.  l'acte  du  décès  sera 
dressé  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  ;  c'est  là  une  dis- 
position de  droit  ébY>it  qui  ne  peat  être  suppléée  par  aucun 
équivalent  (V.  «uprA,  t«  Acte  de  titat  chu,  n*  70).  D6«dè, 
en  ce  sens,  me  rofficier  de  l'état  civil  n'est  tenu  de  dresser 
un  acte  de  décès  que  lorsque  la  déclaration  lui  en  est  faite 
dans  les  termes  de  l'art.  "78  c.  cit.;  la  demande  de  permis 
d'inhumer  ne  peut  équipoller  ft  cette  déclaration  (Linwges, 
15  mai  1889,  aff.  Arpuilftre,  D.  P.  90.  2.  307,  et  la  note). 

5.  Les  règles  concernant  l'état  civil  des  Français  en  pays 
étran^r  ont  été  rappelées  suprà,  v«  Acte  de  l'état  civU,  n"  85 
et  suiv.,  et  un  certain  nombre  de  décisions  judiciaires  y 
ayant  trait  ont  été  mentionnées.  Décidé,  depuis  lors  et  dans 
le  même  ordre' d'idées,  que  l'acte  de  naissance  passé  en  pays 
étranger  et  rédigé  suivant  les  formes  du  pays  a  force  pro- 
bante en  France;  ainsi,  dans  l'Etat  de  la  Louisiane  dont  la 
législation  jusqu'en  1855  n'a  contenu  aucune  disposition 
relative  aux  constatations  des  actes  de  l'état  civil,  la  nais- 
sance peut  être  établie  par  un  acte  de  baptême  dresséavant 
1855  et  dont  l'exactitude  est  certifiée  par  l'autorité  locale 
(Bordeaux,  21  déc.  1886,  aff.  lustamond.  D.  P.  87.  2.  163). 
il  en  est  de  même  de  l'acte  de  mariage  fait  en  pays  étran- 
ger et  rédigé  dans  les  formoB  usHées  en  ce  pays.  Dans  ee 
même  état  de  la  Lonlsiape  dont  le  code  de  1808  valide  tont 
mariage  contracté  par  des  personnes  pouvant  et  voulant 
exprimer  lu  consentement,  deTant  un  ministre  du  culte 
comme  devant  un  officier  public,  sans  indiquer  aucune 
forme  particulière  pour  l'acte  de  célébration,  1  acte  consta- 
tant que  le  mariage  a  été  célébré^  sous  l'empire  de  ce  code, 
par  un  ministre  du  culte  catholique,  et  d'ailleurs  régulier, 
est  suffisant  pour  attester  le  fait  du  mariage  et  la  filiation 
légitime  (Même  arrêt). 

6.  Le  soin  que  le  législateur  prend  d'assurer  la  conserva- 
tion de  l'état  civil  des  citoyens  donne  une  grande  impor- 
tance, tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  à  tout  ce  qui 
touche  de  près  ou  de  loin  à  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  (V.  suprd,  v«  Acte  de  Cétat  civil,  n"  101  et  suiv.  J. 
En  matière  d'omission  de  nom,  notamment,  outre  les  déci- 
sions rapportées  ibid.,  n"  103,  il  a  été}ugé  que  les  descendants 
d'une  famille  qui  avait,  avant  1789,  joint  à  son  nom  patro- 
nymique un  nom  de  terre,  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
le  rétablissement  de  ce  dernier  nom  dans  les  actes  de  l'état 
dvll  où  il  a  été  omis,  s'il  est  établi  qu'il  n'a  été  porté  que 
pendant  quelques  années  à  de  rares  intervalles  et  par  quel- 
ques membres  seulement  de  la  famille,  k  titre  poremuit 
honorifique  ou  distinctif,  et  non  comme  nom  patronymique 
(Bourges,  8  janv.  1889,  aff.  Girard,  D.  P.  89.  2.  270).  — 
V.  infrà,  v»  Nom-prénom. 

7.  Conformément  aux  règles  établies  nipnV,  v"  Acte  de 
l'Hat  civU,  n"  101 ,  il  a  été  jugé  que  les  inexactitudes  com- 
mises dans  les  actes  de  l'état  civil  relativement  à  l'orÛio- 
graphe  des  noms  des  parties,  ou  à  leur  Age,  ou  encore  i  leur 
lieu  de  naissance,  peuvent  être  rectifiées,  en  vue  d'ét^Iir 
l'identité  des  parties,  soit  par  d'autres  actes  de  l'état  civil 
réguliers,  soit  par  des  actes  authentiques,  soit  de  toute  autre 
manière,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  documents  anciens  et 
étrangers  (Paris,  23  mars  1888,  aff.  O'Rorke,  D.  P.  89. 2.  tl7), 

S.  Nous  avons  examiné  suprd,  v*  Acte  de  Vétat  civiL 
n«  109  et  suiv.,  le  râle  du  ministère  public  relativement  a 
la  rect^wUon  des  actes  de  l'état  civil,  et  rapporté  de  nom- 
breuses décisions  judidures  auxquelles  cette  questira  a 
donné  lieu.  Jugé,  depuis  lors,  que  le  ministère  pumic,  ayant 
l'action  civile  en  matière  d'actes  de  l'état  civil,  a  qualité 
pour  demander,  au  nom  de  l'Etat  qu'il  représente  la  condam- 
nation aux  fraiB  de  la  procédure  en  rétablissement  d'un  acte 
omis,  contre  le  maire  qui  par  sa  faute  a  rendu  ce  réta- 
blissement nécessaire  (Limoges,  15  mai  1889,  dté  suprd, 
n*  4). 

Cest  en  vain  que,  lorsqu'il  s'agit  d'Indigents,  le  maire 

Ïtrétendrait  être  déchargé  de  tous  les  dépens.  La  gratuité  de 
a  procédure  établie  par  la  loi  du  10  déc.  1850  n'exlstuiL 
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qu'en  faveur  des  indigents,  l'officier  de  l'état  Èivil  ne  j^eut 
en  bénéficier,  et  TEtat  est  recevable  &  répéter  contre  lui  les 
frais  dont  s'agit,  comme  le  serait  la  partie  elle-même,  si 
elle  avait  provogué  directement  le  rétablissement  de  l'acte 
omis  (Môme  arrêt). 

tf.  La  loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  i.  43)  qui  a  réduit  les 
délais  d'appel  est-eUe  applicable  en  matière  de  rectification 
d'acte  d'état  civil?  Jugé  à  cet  égard  que  cette  loi,  en  resbvi- 
gnant  le  délai  de  Tappel  à  deux  mois,  n'a  pas  modifié  la 
olsposUiou  spéciale  de  l'art.  838  c.  proc.  dv.,  relaUf  & 
l'appd  des  jugements  onii  statuent  sur  des  demandes  en 
rectification  dTictes  de  rétat  civil;  en  conséquence,  l'appel 
de  ces  jugements  peut  être  interjeté  pwdaât  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  jour  où.  ils  ont  été  prononcés  (Bor- 
deaux, 15  févr.  1888,  ctté  st^à/n"  3).  La  doctrine  de  cet 
arrêt  se  base  sur  ce  ^ue  la  loi  de  1862  n'ayant  pas  compris 
l'ait.  858  c.  proc.  civ.  duis  ceux  auxquels  rapplique  la 
nouvelle  modification  des  délais  d'appel,  il  s'ensuit  que 


1.-  —  Tables. 

Ton  reste  à  cet  éj^rd  sonsl'raapiredel'aDaeiennalégidaÛon- 
Elle  partJt  cependant  contestable.  L'art,  858  a  donné  an 
délai  d'appel  un  point  de  départ  spécial,  le  jour  du  prononcé 
du  jugement.  Il  a  donc  pour  objet,  non  pas  de  modifier  le 
délai  ordinaire  d'appel,  mais  de  fixer  l'époque  à  partir  de 
laquelle  il  commence  à  courir  ;  il  ne  parle  du  délai  de  trois 
mots  que  pour  arriver  à  faire  connaître  son  point  de  départ. 
Si  dune  l'art.  858  c.  proc.  civ.  u'a  pas  pour  objet  de  modi- 
fier le  délai  ordinaire  d'appel,  il  est  évident  que,  sous  ce 
rapport,  il  a  été  atteint  par  la  loi  de  1862  (Boitard,  CoLmet- 
Daâge  et  Glasson,  Leçons  de  proeéiwe  emle;  li*  éd.,  t.  2, 
n<*  1105,  p.  564;  Rousseau  et  Laisney,  DfcttORnoire  de  pro- 
cédure, v«  AcU  de  tétai  ctvii,  u"  22). 

10.  En  ce  qui  concerne  les  crimes  et  dMits  relaltbà 
l'état  civil,  V.  Acte  de  Vétal  civU,  n<"  124  et  suiv.;  Ciimet  tt 
délits  contre  les  personnes^  n"*  350  et  suir.  ;  Faux- fausse  mon- 
naie; —  Rép^  V"  Faux-faussemonaaief  n**  173  et  suiv..  234. 
243  et  suiv.  et  271  et  suiv. 
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-  ÉTAT  ESTIMATIF.  —  V.  Contrat  de  mariage,  n"  978 
et  suiv.  ;  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires^  n"*  384  et 
suiv.,  573  et  suiv.  ;  Enregistrement,  n'  582;  Louage  ;  Succes- 
sion; —  R^.  v''  Contrat  de  mariage,  n**  4106  et  4117;  Dispo- 
sitions entre  vifs  et  testamentaires,  n"  1516  et  suiv.,  1527  et 
suiv.,1535  et  suiv.  -,  Enregistrement,  4449  et  suiv.,  4487  et 
suiv.,  4045  et  suiv.,  5046,  5051  et  suiv. 

■  ÉTAT  HYPOTHÉCAIRE.  —  Y  :  Privilèges  et  hypothè- 
ques; Transcription  hypothécaire  ;  — Rép.\^' Privilèges  et  hypo- 
thèques, n"*  2890  et  suiv.  ;  Transcription  hypothéaarej  n"*  655 

et  suiv. 

ÉTAT  DES  UEUX.  —  V.  Louage;  Servitude;  —  Rép. 
v'*  Louage,  n"  291,  341  et  749  j  ServUud£,  n"  1170  et  suiv. 
et  1210  et  suiv. 

ÉTAT-mAJOR.  —  V.  Organisation  de  l'Algérie;  Orga- 
jHsation  maritime  ;  Organisation  militaire  ;  Place  de  guerre  ; 
—•  Rép,  v>*  Organisation  de  VAlgérie,  a*  54;  Organisation 
marUime,  o"*  lli  et  suit.  ;  Organisation  nàUtaire,  n"  73  et 
suiv,  et  144. 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  V.  Organisation  de  VAlgérie; 
Organisation  des  colonies  ;  Organisation  maritime  ;  Organisa- 
«on  mUitaxre  ;  Place  de  guerre  ;  Presse-outrage-publication  ; 
—  Rép.  v'"  Droit  constitutionnel,  n"  60  ;  Organisation  des 
colonies,  n*  278  ;  Organisation  maritime,  passim  ;  Organisa- 
tion milUaire,  n'»  817,  891  et  940;  Place  de  guerre,  n"  8,  28 
et  suiv.,  32  et  43. 

ÉTAT  DE  GUERRE.  ~  V.  Abus  de  confiance,  n»  46  ; 
Compétence  administratioe,  n~  108  et  suiv.,  430  ;  Droit  eons- 
tUutiannel,  n"*  85  et  suiv.;  Droit  naturel  et  des  gens,  n<»  47 
et  sniv.  ;  SffeCs  de  commerce,  n—  141  et  suiv.  ;  Faillite  et 
banqueroute  ;  Force  majeure-cas  fortuit  ;  Forêts  ;  Louage  ; 
Uarché  de  fournitures  ;  Obligation;  Office;  Place  de  guerre; 
Prescription  civile;  Prises  maritimes;  Responsabilité;  Souve- 
raineté ;  Ville  de  Paris  ;  Voirie  par  chemin  de  fer  ;  Vol  et 
escroquerie  ;  — -  Rép.  v"  Assurances  terrestres,  n»  41  ;  Compé- 
tence administrative,  n»  543;  Droit  maritime,  491,  1715, 
1842  et  suiv.  ;  Droit  naturel  et  des  gens,  n«  66,  100  et  suiv., 
142  et  167  :  Force  majeure-cas  fortuit,  n"  1,  4,  9  et  suiv.  ; 
Impôts  indirects,  n'  125;  Marché  de  fournitures,  n"  74; 
Organisation  maritime,  passim  ;  Organisation  militaire,  n"  890, 
et  passim  ;  Place  de  guerre,  n»  23  ;  PiHses  maritimes,  n"  12 
et  suiv.,  49  et  suiv.  ;  Traité  intemationcd,  n**  174  et  suiv. 

ÉTAT  SOMMAIRE.  —  V.  Notaire-notariat;  —  JUto. 
eod.  v°,  n"  591  et  suiv.  et  6^. 

ÉTIQUETTE.  —  V.  Industrie  et  commerce  i  —  Rép. 
v»  Brevet  d'invention,  n"  378. 

ÉTUANGER.  —  V.  ÂImnee'ab$ent,  n«  5  et  17;  Acte  de 


commerce,  n*  454  ;  Acte  de  Vétat  doU,  n**  60,  73,  90  ;  Adop- 
tion  et  tutelle  officieuse,  n*  16  ;  Appel  civil,  n"  â7,  86et  159; 
Arbitrage-arbitre,  n*  37  ;  Associations  illicites,  n"  50  ;  Asat- 
roncM  terrestres,  n"  21  ;  Avocat,  n"  26  ;  Brevet  d'invention, 
uo*  197  et  suiv.,  335;  Cassation-cour  de  cassation,  46, 
295  et  suiv.,  900  et  437  ;  Chasse^louceterie,  n»  378  ;  Chose 
jugée,  no  13  ;  Commerçant,  n"*  liO  et  suiv.  ;  ComnitssiomuiHT, 
n"*  159  et  176;  Compétence  administreOioe,  n**  119  et  287; 
Compétence  civile  des  tribunaux  d^arrondissement  et  descom 
d'appel,  n»  U,  19  et  soir.,  31  et  suiv.,  44,  89,  125  etsuiv.; 
Cmnpétenee  commerciale,  89  et  1 58  ;  Con^tenee  eHmineUe, 
n««  46,  63  et  suiv.,  91  et  suiv.  ;  Contrat  de  mariage,  n"43 
et  suiv.,  160  et  suiv.,  167,  445  et  suiv.  et  625  ;  Crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  de  C^at,  n"  14;  Culte,  n"  36,  450  et 
698  ;  Dispositvms  entre  vifs  et  testamentaires,  n»  100  ;  Divortx 
et  séparation  de  coips.  125,  134,  140  et  suiv  ,  525; 
Domicile,  n"  4,  22  et  suiv.,  87  et  92  ;  Droits  civils,  ptmim; 
Droit  politique,  n<»  6  et  329  ;  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
frorie,  n"  24  et  suiv.  ;  Effets  de  commerce,  n"  389  et  suiv., 
402  et  suiv.  ;  Enregistrement,  n"*  2552,  2266  et  suiv.  -, 
Evasion;  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir ;  Expert-exper- 
tise ;  EcépUnt  ;  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Faillite  et  banqueroute  ;  Forêts  ;  Industrie  et  commerce  ;  Ins- 
truction criminelle;  Interdiction-conseil  judiciaire;  Juge- 
ment ;  Lois  ;  Mariage  ;  Médecine  ;  Mines ,  mmières  et  carrières  ; 
Minm^é-lutelle-émancipation  ;  Nom-prénom  ;  Obligations; 
Ordres  cMÛ  etmilHaires;  Organisation  de  l'Algérie;  Organi- 
sation de  Finstruetion  publique;  Organistaion  judiciaire; 
Organisatim  maritime  ;  OrgantS(Uionmititaire ;  Ouvriers- arti- 
sans-apprentis ;  Patente;  Paterrtité  et  /Utotion;  Pension; 
Presse-outraffe^èiicotirtn  ;  Prise*  maritimes  ;  PrivUèges  et 
hypothèques  ;  Propriété  littéraire  et  artistique  ;  Puissance 
jMtemeUe  et  usufruit  légal  ;  Secours  publics  ;  Société  ;  Suce»- 
sion;TAnoin;T»n6re;TToit(;  »n(erna/iona/;  —Rép.v^*  Acte  de 
l'état  civil,  n"  195  et  suiT.  et  306  ;  Action possessoire,  o"574; 
Adoption  et  tiUeUe  officieuse,  n"  49,  98,  111  et  suiv.  ;  Agent 
diplomatique,  n"  32  ;  AHéné,  n"»  56  et  suiv.  ;  Appel  civU, 
n"*  381  et  suiv.,  7T7  et  suiv.,  817,  891  et  suiv.  :  Arbitrage, 
arbitre,  340,  392,  552,  634,  896,  1196  et  suiv.  ;  Aweat, 
n«  89  et  112  ;  Brevet  d'invention,  n"  98,  209,  234  et  suiv.  ; 
Cassatibn-cour  de  cassation,  n"  115  et  suiv.,  503  et  suir., 
2252;  Commerçant,  n^iid',  CompitemieadmiKtstratioe,n'ZT, 
Compétence  eioUe  des  tribunaux  ^arron>tissemera  et  des  cours 
Rappel,  n**  78  et  suiv..  105  et  suiv.,  201  et  suiv.  :  Compétence 
commerciale,  n"  517  et  suiv.  ;  Compétence  crimine<f«,  n**106 
et  SUIT.,  114  et  suiv.  ;  Conci/iation,  n*«  76,  117  et  142  ;  Con- 
trainte par  corps,  n"*  517  et  suiv.,  520  et  suiv.,  529,  548  et 
SUIT.,  554  et  suiv.,  568,  576  et  soiT.,  591  et  suiv.,  599  et 
suIt.,  603  et  sut.  ;  Contrat  de  mariageyj^  624  et  sniv.,  1232, 
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2343  et  sulT.  ;  Crimes  e<  déHU  contre  ta  sûreté  de  VEtat, 
n*  17  ;  CuUe,  w  7S  ;  J)i$pûsUicm»  entre  vifs  et  testameniaires, 
n**  323  et  suiv.  ;  Domicile,  22  ;  Droits  civils,  passim  ;  Droit 
politi^,  n"  643  ;  Effets  de  commerce,  n"  876  et  suiv.,  885 
et  sutv.,  890  et  suiv.;  Evasion,  n"  36;  Excitions  et  fin  de 
non-recevoir,  n"  12,  25  suiv.,  35  et  suiv,,  42  et  suiv.  et  149; 
Ea^rt-expertise,  n"  64;  Exploit,  n"  14,  222  et  suiv.,  475  et 
suiv.,  482,  537,  583  et  suiv.  ;  Expr<^riation  pour  cause 
d'utilUé  publique,  n°  45;  Faillite  et  banqueroute,  o^Sd,  575, 
!t83,  589,  725,  779,  990, 1 129,  1139  et  1350;  Forêts,  n'  1902; 
Industrie  et  commerce,  n"'  23,  161,  269  et  suiv.,  287,  323  et 
355  ;  Instruction  criminrAle,  n"  77,  89  et  suiv.,  166  et  suiv., 
479  ;  Interdictionrconseil  judiciaire,  n"  34;  Lois,  n"  100, 212, 
362,  385  et  suiv.,  418,  443,  448  et  suiv.  ;  Mariage,  n»'  7,  16, 
60  et  suiv.,  80  et  suiv.,  86  et  soiv..  330,  384,  454,  506,  750 
et  suiv.,  7à9  et  suiv.,  793,  810  et  870  ;  Médecine,  n»  9,  27, 
BD,  148  et  218;  Minorité  luUlle-émtttteipalion,  n*  33;  Nom- 
pr^Snom,  n**  29  et  89  ;  ObligationSt  n**  2306  et  suiv.,  2324, 


3293  et  352S  ;  Ordres  civils  et  militaires,  n«  194  et  smv.  ; 
OrganUation  de  F  Algérie,  n"  328  et  suiv.,  334,  540  et  suiv., 
594  et  Buiv.,  605,  823,  828, 832  et  848  ;  Organisation  de  Ctns- 
truction  publique,  n«  208.  342  et  suiv.,  390;  Organisation 
judiciaire,  n"  481,  756  et  suiv.;  Organisation  marititne, 
n"  18i,  410,  428,  498  et  suiv.,  620,  1126  et  suiv.;  Organi- 
sation militaire,  n"  161,  213  et  suiv.,  768,  830  et  suiv.  et 
885;  Ouvriers-artisans-apprentis,  n"  120  et  154;  Patente, 
n"  118,  216  et  312  ;  Paternité  et  filiation,  n«  470  et  644  ; 
Pension,  n«  53  ;  Presse-outrage-publication,  n«»  52,  232  et 
suiv.,  243,  1103,  1108  et  1509;  Prises  maritimes,  n"  36, 
189  et  suiv.,  259  et  suiv.  ;  Privilèges  et  hypothèques,  n"  750, 
867  et  suiv.,  1040  et  suiv.;  Propriété  littéraire  et  artistique, 
n"  16,  90  et  suiv.,  158,  190,  252,  268  et  330;  Puissance 
paternelle  et  usufhtU  Ugat,  n*  50  ;  Secours  pu&ites,  n"*  297 
et  424;  Société,  n»  1724;  Succession,  5  et  suiv.,  102  et 
suiv.,  1673  et  suiv.  ;  Témoin,  n«'  69  et  76  ;  Traité  interna- 
tional, passim. 
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